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JUftlSPRUBËNGË  GÉNÉBiLB. 


RÉPERTOIRE 

.  MÉTHODIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE 

DE  LÉGISLATION,  DE  DOCTRINE 

ET   DE   JURISPRUDENCE. 


TABAC.  —  V.  Impôts  Indirects,  n»»  545  à  610.— V.  aussi 
T<«  Aclede  com.^  n««  120  et  sniv.;  Enregistr.,  n«3296;  Garde 
champêtre^  n«  34  ;  Gendarme,  n^*  26,  36  ;  Impôts ,  n»  43  ;  In- 
dostrie, n»  207;  Instmct.  crim.,  n»  293  ;  Jour  férié,  n«»83, 87-5»; 
Marchés  de  fournit.,  n»»  18,  57;  Patente,  n*  129;  Procès-verb., 
]i«  47.40^  384,  489  et  suiv.,  550;  Question  préjud.,  n»  91; 
Tente,  n«  480. 

TABELLION.—  On  nommait  ainsi  autrefois  des  oflSciers  pu- 
blics qui  dans  quelques  provinces  et  juridictions  pouvaient  seuls 
grossoyer  les  contrats  et  les  mettre  en  forme  exécutoire.  Un  édil 
d'Henri  IV  du  mois  de  mai  1597  supprima  les  tabellions  et  réu- 
nit leurs  fonctions  à  celles  des  notaires  royaux;  mais  il  parait 
que  certains  tabellions  n'ayant  pas  été  remboursés  de  leur  fi- 
nance, le  tabellionage  continua  d'être  exercé  dans  plusieurs  pro- 
vinces par  des  officiers  particuliers.  Les  tabellions  de  Normandie 
forent  supprimés  ensuite  par  un  édit  de  Juillet  1677,  et  enfin  un 
autre  édit  de  fév.  1761  supprima  tous  les  tabelHonages  des  ]us> 
lices  et  domaines  du  roi  ;  mais  cette  suppression  n'eut  pour  ob- 
jet que  les  tabellions  royaux';  les  seigneurs  qui  avaient  droit  de 
tabellionage  y  furent  maintenus  jusqu'à  la  loi  du  29  sept.  1791 
qui  organisa  le  notariat  sur  de  nouvelles  bases.  —  V.  Notaire, 
n»  5  et  suiv.^  et  Denisart,  GoUecl.  de  décis.,  v«  Tabellion.  ' 

TABLE  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.— V.  Actes  de 
rélat  civil,  nw  17,  24,69. 

TABLE  DE  MARBRE.  —  La  table  de  marbre  était  autre- 
fois une  juridiction  très-considérable  dont  on  ne  connaît  pas  bien 
l'origine.  —  V.  Forêts,  n«*  46  et  sulv.,  et  Denisart,  hoc,  ««. 

-  TABLEAU.  —  On  appelle  ainsi  la  feuille  sur  laquelle  sont 
écrits  soit  les  noms  des  personnes  qui  composent  une  compagnie 
oo  qui  se  trouvent  dans  une  situation  déterminée,  soit  certaines 
indications  le  plus  souvent  par  ordre  de  liste  ou  d'énumération. — 
Soos  le  premier  rapport,  on  pcat  citer  :  P  le  tableau  des  noms 
des  agents  de  change  (V.  Bourse  de  comm.,  n"  1 07,  1 58)  ;  — 
2'  Le  tableau  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms  des  agents  de 
ccange  destitués  ou  suspendus  (V.  Bourse  de  comm.,  n»  160)  : 
l'un  et  l'autre  sont  affichés  à  la  bourse:  — 3«  Le  tableau  sur  le- 
quel sont  inscrits  les  avocats  selon  Tordre  de  leur  réception  (V. 
Avocat,  n-  24,  27,  75,  131  et  suiv.,  151  et  suiv.;  V.  aussi 
V*  Appel  civ.,  n«*  351  et  suiv.,  466)  ;  —  4»  Celui  contenant  les 
noms  des  conseillers  municipaux  (Y.  Commune,  n*  247);  — 
5*  Celui  des  jurés  (V.  Instruct.  crim.,  n«*  1730  et  suiv.,  1781 
et  suiv.,  1890  et  suiv.);  —  6*  Le  tableau  des  juges  dans  l'ordre 
dé  leur  nomination  (Y.  Organisation  judiciaire)  :  c'est  suivant 
l'ordre  de  ce  tableau  que  sont  appelés  les  juges  départiteurs  (Y. 
Juiçemcnt,  n*'  109  et  suiv.);  —  7»  Le  tableau  des  gardes  natio- 
naux appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  discipline  (Y.  Garde 
aac,  no*  534  et  suiv.);  —  8«  Le  tableau  des  médecins  et  phar- 
flsaciens  (Y.  Médecine,  n»*  1 2  et  s.^  i  20);  —  9*  Les  tableaux  des 
Ton  XLIL 


interdits,  lesquels  dÔLvenl  ^e.  affichés  dans  raudltoire  des  ti1« 
bunaux  et  dans  les  étudêard^^Caires  (Y.  Interdict.,  n««  123  el 
suiv.;  Notaire,  no3]2).  —  Sbâs*le*sçcoQd  rapport,  on  connaît  : 
10«  Le  tableau  des  marchandises  ^ue^is'ciRirtiers  peuvent  ven- 
dre aux  enchères,  lequel  est  affiché'à^  la  bourse  [Y.  Bourse  de 
com.,  n»  124;  Yente  publ.  de  march.,  n»  9)/— ^i*Xe  tableau 
existant  dans  chaque  bureau  de  conservation  et  (tuf-joiftient  les 
noms  des  communes  de  Tarroudissement  et  des  af^6i;î^  ignrpn- 
dissements  dont  elles  faisaient  partie  (Y.  Privilèges  et  tiVl^tfi^^; 
n»  2896);  —  12«  Le  tableau  sur  lequel  sont  inscrits  les*âè^' 
mandes  en  séparation  de  biens  :  ce  tableau  est  affiché  dans  l'au- 
ditoire des  tribunaux  civils  et  de  commerce  (Y.  Contr.  de  mar.^ 
n»  1732)  ;  —  13«  Le  tableau  placé  dans  les  chambres  de  disci- 
pline des  notaires,  et  destiné  à  l'exposition  des  extraits  de  de- 
mandes en  séparation  de  biens,  des  jugements  portant  séparation 
de  corps  el .  de  biens,  des  contrats  de  mariage  des  commer- 
çants, etc.  (V.  Notaire^  n»  693);  —  14»  Le  tableau  affiché  dans 
les  boutiques  des  marchands  et  fabricants  d'objets  d'or  ou  d'ar- 
gent, qui  conlient  les  articles  de  la  loi  de  brumaire  an  6  (Y.  Ma- 
tières d^or  et  d'argent,  n"  100,  153-3'»).  —  Les  notaires  sont 
quelquefois  obligés  d'insérer  des  tableaux  dans  leurs  actes  :  ces 
tableaux^  lorsqu'ils  ne  sont  que  pour  ordre  el  en  dehors  des  sti- 
pulations des  parties,  ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  relatives  à  l'obligation  d'é- 
crire en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates,  ou  à  la  probibi- 
tion  des  abréviations  (V.  Obligations,  n<»  3403  et  suiv.). 

TABLEAUX.  —  Ouvrages  de  peinture  sur  une  table  de  bois, 
de  cuivre,  etc.,  ou  sur  de  la  toile.  — Y.  Biens,  n«  228  ;  Donuiine 
de  la  cour.,  n«  39;  Obligations,  n««  121,  135 ;  Propriété  littér., 
n«*  83  et  suiv.;  Yente,  n««  123  et  suiv.,  665  ;  Yente  de  march. 
neuves,  n«  42. 

TACITE  RÉCONDUCTION.  —  C'est  une  continuation 
de  jouissance  de  la  part  du  fermier  ou  du  locataire,  fondée  sur 
un  renouvellement  présumé  du  louage.— Y.  Louage,  n««  18,  92, 
535  et  suiv.,  717  et  suiv.,  833  et  suiv.,  881;  Louage  à  cheptel, 
n"»  55  et  suiv.;  Louage  à  colon  part.,  n*  39;  Louage  à  dom. 
cong.,  n<»  34  et  suiv. ;  Louage  emphytéotique,  n«  29;  Louage 
d'ouvr.,  no»  53  et  suiv.  —Y.  aussi  Action  poss-,  n»  531;  Excep- 
tion, m  371;  Loi,  n»  285. 

TAILLANDIER.  —  Y.  Commerçant,  n~  27,  33;  Indostrie, 
n«  203;  Poids  et  mesures,  n«  27. 

TAILLE.  —  Stature  du  corps.  —  Y.  Garde  nation.,  n^  102, 
182;  Gendarme,  n»  14;  Organisation  militaire.  —  Sous  l'an- 
cienne monarchie,  on  appelait  taille  une  certaine  imposition  de 
deniers  qui  seievait  sur  toutes  les  personnes  qui  n'étalent  pas 
nobles,  ecclésiastiques,  ou  jouissant  de  quelque  exception.  Celui 
qui  était  sujet  à  la  taille  se  nommait  taillable  (Y.  Impôts,  n»*  I , 
27  et  suiv.;  Impôts  dir.,  n«  2  ;  Propriété  féodale,  n»*  89  et  suiv., 
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100,  105  et  BQiv.)-  -*  On  ébiiiiB  %MoM  1»  ^m  db  iaille  à  oft 
petit  b&ton  fenda  en  èpàx  0ir  les  êtiùL  (^altlei  âli^l,  rapjira- 
cbées  l'ane  de  Taolre,  on  fait  des  coches  oa  entailles  pour  con- 
stater la  quantité  de  marchandises  foamies  (Y.  Obligation^ 
nw4262et3nlv.). 

TAILLEUR.  —V.  Acte  de  corn.,  n»  j  15;  Commerçant,  n»  33; 
Patente,  n«  130;  Poids  et  mes.,  n«  27. 

TAILLEUR  DE  PIERRES.  —  V.  Acte  de  comm.,  n*  85; 
Commerçant,  n««  33  et  sniv. 

TAILLIS.  —  Bois  que  l'on  Uille,  que  l'on  tùXxpé  de  tèmpi»  Mi 
temps.  —  V.  Domaines  engagés,  n^  6i,  64;  Forêts,  n««  715, 
7S7-3S  740;  Impôts  dir.^  n*  22. 

TAILLON.  «-  implsitien  le  denieit  n^  se  lenit  autrefois 
comme  la  taille.  —  V.  Impôts,  &«  29. 

TALION.  —  La  peine  du  talion  consiste  à  faire  subir  à  un 
coupable  le  même  mal  qu'il  a  causé  à  tm  aalre  c  esll  pour  edil» 
dent  pour  dent.  —  V.  Contr.  de  marw>  t«  24âd» 

TALUS.  —  Inclinaison  latérale  et  extérieure  donnée  à  un  mur, 
à  une  terrasse.  —  V.  Domaine  publ.,  n*  18;  Places  do  guerre^ 
n»  10;  Servitudes,  n«  576.  , .  :\: 

TAMBOUR. —V.  Attroupement,  n«[20;-Ct)mmissaire-pri- 
«Mr^tt^si^;  Covitmiiie^  n»  U4  \A  îsiitv.^  Gâttte  taaitotude, 

MO;  lulsster,  m*  32-5«j^KègiQ0iebt8  âdmibi8tr.>  *«  86» 

Tannerie.  —  v^.  «VÀt^tures,  n«  n,  83  et  suiv. 

TANNEUR,  -r  V/lîtMÉteer(8nt,  «»  SI. 

TANTfr.*'^  LV^tenr  du  p^  on  de  te  tnfefid.  -*- 1.  tàrtagè, 

y.  fJStkGE^  -^  V.  Bonlanger^a*  £8;  «ardenAt.>  q«  Wl. 

"'  tAPAGtS  ET  BRUITS  INJURIEUX  OU  NOCTURNES. 
•^  i .  Il  A  été  traité  de  te  répressfoi^  des  tyruUs  tt  tapages  f n]o- 
riettt  où  noettMes,  ei  de  tout  ce  (foi  se  i^ttïicbe  ^  Vsk\iffi'tttM(jfti 
de  l^àtt.  4^9,  t&  8,  t.  pén.,  t»  demtta'Tttrtlott,  n«*  4B3  ei  suiv. 
Sans  tetMfr  Mf  eette  tnàtt^fè,  dbnl  tes  pHAct]yeè  eut  été  etpt- 
etèàvec  èéYete))p«ment,YMmè  cr^yoftsQine  d'indiquer  ift,^comme 
eompléctiènt,  quelques  questions  d'tan  intérêt  véritablement  pra- 
tlquiD  qui  ti'ont  été  résolues  piEir  la  )nr1ïpradence  que  depuis  la 
jjiQblIcation  de  notre  précédent  travail. 

1.  Le  bruit  noetutne,  avofts-nous  dft  v*  Contravetitlen,  n* 
1^1,  n'ùte  tàrftdèrede  contraVenttonqneiorsqu'il  provient  d'un 
tut  volontaire  et  personnel.  L'appticatïoft  ^e  celte  rëgtei^rèsente 
qttd()ues  difficultés  dans  trois  casque  nouÈ  nous  préposons  d'exa- 
ttAtifit  »t>éciatèttielA  :  l^  fottitts  nodumes  fèits  par  deâ  aninrirùt 
sédi  Ml  èjftt  {yossetrstenr  ;  ^  bmits  faits  dans  l'exécution  d^m  tra- 
vail ^  nuit;  àf»  bruits  oï^sfbnnés  p«r  un  bal  privé. 

S.  Lee  lAfOienitents  des  cOtens,  les  chants  du  coq,  tes  bèttgté- 
ment8  des  ^uvintox  tto  bonoierie  dé^eeés  dans  l'totériear  de  la 
im^  lei  bmiCe  de  tonte  nature  fiiU  par  tes  animaux  anmés  put 
les^tlltvaievre  qni  se  rendent^  bonne  heure  ai  marcbé»  ont  été 
prtaoipaWment  l'objet  <des  piaiMee  des  habitants  troublés  dam 
leur  sommeil.  Ces  bruits  peuvent-ils  donner  lieu  à  des  poursuites 
de  police  contre  les  propriétaires  des  aninanx?  •*  La  règle  tjui 
parait  devoir  être  suivje  à  cet  égard,  c'est  qu'en  l'absence  de 
toute  prohibition  réglementaire,  les  propriétaires  ne  peuvent  être 
déclarés  en  foute.  Us  n'ont  fait,  en  possédant  les  animaux  dont 
leurs  voisins  se  plaignent,  qu'user  d'un  droit  auquel  l'autorité 
locale  n'a  pas  apporté  de  restriction.  Si  le  bruit  s'est  produit  sans 
aueune  excitation  de  leur  part,  on  ne  peut  raisonnablement  rien 
leur  reprocher.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  propos  d'une  poursuite 
exercée  contre  un  propriétaire,  à  raison  d'un  tapage  nocturne  que 
son  ehieA  lavàR  Mt  gpenlMiéiwnit  ^per  des  ebMements  Ko^c^^és 
(Grim.  rej.  15  avr.  1853,  aff.  iQ3iti(rellî>  D.  P.  e<e,  S»  part., 
v«  Tapage  nocturne).  Peut-être  n'est^il  pas  suffisant  de  réserver 
lé  cas  où  le  chien  aurait  été  excité  par  son  maHre  ou  par  un  tiers; 
et  devrait-on  considérer  comme  tapage  ImputabW  au  maUre,  o^ 
lui  résultant  du  dëîaut  de  précautions  prises  par  lui  pour  sons^ 
traire  sonchien  k  ^excitation  résultant  des  moindres  bruits  delà 
me.  Hais  on  con^ireDd  qu'il  est  délicat  dlntervenirdaos  un  fait 
fnUMj^BSiiàrintérieor  du  domicile»  etqoia'ea^  d'aiUeiirs,  «m 


l^kekticA  <lu  IroH  (qi'en  dbit  rèMihtltit  à  chacun  de  faire  gar* 
ter  sa  t)r«i^rii^lé  par  un  ebleti,  lorsqu^a  te  )age  nécessaire. 

4.  Pour  les  animaux,  autres  que  le  chien,  dont  la  possession 
à  l'intérieur  des  villes,  n'est  jusliflée  par  aucune  nécessité  réelle, 
on  admet  généralement  que  les  bruits  nocturnes  par  lesquels  ils 
troublent  la  tranquillité  des  habitants,  peuvent  motiver  les  pro- 
libtlMS  lob  l'autorité  municipale  croirait  devoir  édicter.  C'est 
ainsi,  f\nt  ïé  ntaire  d'une  ville  ayant  fait  un  règlement  pour  dé- 
fendre aux  habitants  de  nourrir  dans  leurs  maisons  des  porcs, 
pigeons,  lapins,  et  autres  animaux  qui  peuvent  causer  de  l'in- 
fection em  ttonbW  te  repos  public,  il  a  été  jugé  qu'on  devait  pour- 
suivre  pour  infraction  à  ce  règlement,  et  condamner  aux  peines 
prononcées  par  l'art.  471^  n«  15^  l'habitant  convaincu  d'avoir 
eoiservl  Aatis  sa  ca\e  deiiea;ux  dont  \^  beilgtettents  troublaient 
lé  ^ept)Spablié(£;r4ln.cai5è.  ftsnev.  4«49,  hff.  (Ï4akie,  D.  P.  51. 
5.  22).  -—  Le  même  prévenu  était  poursuivi,  dans  l'espèce  à  la- 
quelle se  rapporte  cet  arrêt,  pour  un  fait  de  possession  de  coqs  ; 
9ir  ce  clrcf  spéliat  de  la  prévention,  la  cour  a  approuvé  i'acquit- 
temetol,  en  se  tendunt  serne  que  le  règlement  ne  prohibait  pas 
nommément  la  possession  de  coqs  dans  les  maisons  comprises 
dans  la  ville,  et  sur  ce  que  ces  animaux  ne  se  trouvent  pas  non 
plus  implicitement  compris  dans  la  défense  que  nous  avons  fait 
connaître  plus  haut  ;  mais  il  est  présumable  que  la  cour  aurait 
considéré  la  prohibition  comme  légale,  si  elle  avait  été  fonmaAée 
dans  le  règlement. 

&.  Le^  maires  peuvent,  dans  le  but  Âè  protéger  le  repos  des 
habitants,  exiger  le  musèlément  des  bètes  de  somme  (des  àaes  et 
mulets  nôtanfiiïient)  amenées  en  ville  par  les  cultivateurs  les  Jours 
do  marché.  Bien  qu'une  telle  mesure  ne  paraisse  avoir  pour  objet 
que  d'empêcher  lès  bruits  nocturnes,  si  le  maire  ne  s'en  était 
pas  expliqué,  il  n'appartiendrait  pas  au  juge  de  police  d'y  sup- 
pléer, et  es  Ufliiter  à  eertaines  heorce  ie  là  journée  l'^Mfgatfon 
du  musèiénent  indiquée  pue  le  règlement;  c'est  ee  q«e  la  eëur  Ae 
oittsation  a  décidé,  par  le  iiettf  ^'11  n'appartennft  qu'an  l^réTel 
dans  le  cas  Indiqié  d'appréeter  si  la  tnesere  dé^^sait  ceqti'exi(;e 
limérêt  général,  et  que  d'aiUeert  le  mnsèlemeni,  eà  dedore  Aé 
liempéehemeiit  «qn'it  doit  «pporter  wa%  bruits  nettnmee,  peut 
aussi  avoir  été  pnMcrii  en  vnè  de  «aitanur  la  e4feté>  et  «a.  toth-^ 
mtfêM  es  la  voie  piblique  (CHm.  eess.  9«  )aiiv.  1 8S^,  aff.  Perës 
etantrei,D.  P.  S9.  5.  ee). 

^.  Les  bruits  nocturnes,  predifts  oetntMe  moyen  d'atnrtiBsè^ 
ment,  pour  t'utilitéd'an  travail  effectué  pendant  la  nuit,  sont  oon- 
sMérés  par  la  )«rifi|irudenoe  eemvie  tombant  sens  ta  prohtnitioE 
de  l'art.  479,  n*  i,  c.  pén.  U«é  estalnst,  notmoMient,  da  fViit  ^ 
produire  des  sont  aigus  avec  une  corne  pour  «Mr^er  les  lienm 
pendant  la  nuit  à  des  mineurs  en  à  des  envriers  oOcopéë  dan» 
des  forges  (Crim.eaes.,  6  )anv.  1859,  aff.  Antoine^  D.  P.  «o^ 
5*  part.,  v^ tapage  nocturne);  ou  encore  du  fait  d'un  cenduoteor 
de  diligence  de  sonner  de  la  trompe  à  l'intérieur  d'une  ville  pen- 
dant lanun  (Grim.  èass.,  21  no&t  tB57,  aff.  Dantard,  D.  P.  ti. 
i .  41  S).  L'exercice  d'une  profession  ne  saurait,  dit  te  dernier  ar- 
rêt, Jnsiiffct  mi  bfnrt  qni  dégénérerait  en  tapage  nocturne.  Il  vk 
sans  dire  que  celte  Jurisprudence  ne  s'applique  pas  aux  brolti  et 
avertissements  exigés  par  les  règlements  eux-asèaMs  dans  ua  in^ 
téTèt  public,  tels  que  les  coups  4e  sifflet  que  doivent  produire  les 
conducteurs  de  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

V .  La  prohibition,  qui  atteint  sans  contredit  les  bratts  faits  pour 
l'utilité  d'un  travail  de  nuit,  atteint*elle  oe  travail  lui-même,  s'il 
eet  bruyant  de  sa  nature?  La  cour  de  cassation  a  bésllé,  nteo 
raison,  4  admettre  une  solution  affirmative,  de  serait  plaôer  oe^x 
qui  etereent  des  professions  de  ce  genre  dans  nne  sltuaiièn  très- 
défavorable»  que  de  les  obliger,  eh  tontes  sainone,  à  «esssr  leur 
travail  à  la  ebnte  du  Jour.  C'est  à  l'aatorlté  munleipcde  à  fnlr» 
la  |)art  des  légitimes  exigences  du  repos  publie,  et  des  néeessites 
de  certainee  professions.  U  a  été  Ju|ré  que  te  fait  par  an  oban* 
drennier  d'avoir  fait  un  travail  de  «on  élat  après  owie  fceorcs 
du  soir,  ne  doit  pas  néoessairementêtre  considéré  oonavie  an  troubla 
apporté  à  k  tranquillité  des  habitants,  s'il  n'existe  pas  de  règle* 
ment  ieeal  fixant  une  heure  pour  la  cessation  des  travaux  de  cette 
sorte  <c;rim.  rej.  26  mal  1854,  aff.  D6lahaye,D.  P.  54.  5.  756)« 
Am  surplas  le  Jugement  qui  a  renvoyé  le  prévenu,  par  le  motif 
qB''41  «'était  pas  suffisamment  prouvé  que  le  travail  de  celal-ci  ait 
m  l'iMsavéaient  aignaUi,  ne  pont  èlre  atuqué  devant  la  cour  de 
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iy  parle  mtntotke  ftblto,  M  It  fait  n'élait raiiporlé qw 
f9r  na  agtal  de  pelfce.  dont  U  dénaMiatioB  ne  fait  psis  Cet  i«s* 
^'à  preuve  eeftireipe  (même  arréè).  •«<**  Moue  ni*}Q8i8tona  ai  sor 
celle  selvliOD  ni  sur  le  ëreit  de  raatorité  mooietpelede  taire  des 
fègleoseDU  peur  ixer  tes  iMores  o»  doivent  cesser  les  irevattx 
bniyaBls;  ce*  petets  ont  élé établis  v>»CewBuae^  n^  1  e44  et  a.,  et 
CnlraireiitleBy  AP417.  Neos  reppeUerens  aeatesMiit  ^oe  l'infrM- 
tlM,  n'étant  pflaa  ^\iiie  vMatlen  de  règlement^  tombe  sous  Tap- 
plteatlea  de  l'art.  4T1^  a<t  is.  Maie  il  est  on  troisième  point  sur 
laqael  tl  tmperte  d'Insister;  o'esi  que  la  Jarispy adeacei  lie  recousait 
le  dreit  de  l'aatorilé  luinieipsile  de  réglementer  Tezercice  des 
prolèsalev  bnif  aates  qu'en  ce  qui  cenoeme  le  travail  de  nuit.  Le 
krait  causé  par  le  traiiail  de  Jour,  ne  peut  être  coasidéré  que 
cemase  ue  InceniHiodlté  pouvant,  dans  certains  cas»  f^ûre  raufter 
m  établissement  industriel  dans  ta  classe  des  éiabLisseUents  et 
•letiera  ineeoiniodee;  et  les  restrictions  à  apporter,  dans  ce 
eaa,  à  l'eiereice  Hs  ppefeasioM»,  ne  peuvenl  être  arrâléee  que 
par  faalortté  adninlstrative  svpérieute.  -»<*  U  a  été  >j0é  ea  ce 
eeM,  t*  que  rautorllé  manloifiale  ne  peut  seumeltre  les  ou* 
wicre  travaillant  avee  bruit  à  ne  s'élablir  dans  une  boutique 
en  aletter  qu'après  m  avetr  obtena  l'autorisaliea  sur  ravie  des 
raisin»  (Crin.  rej.  9  )aav.  1857,  aff.  Vaslet,  D.  F.  51.  5.  Î0%; 
V.  aussi  Coaunane,  a*'  i045-2«>;  -r^  2*  Oae^  lea  aHributions 
eaaléféee  à  l'aqtorité  maaicipale  par  la  lai  dea  t i^dii  août  1 79a 
poar  la  nmlatlea  de  la  tranquillité  publique  lai  permellealbiea  de 
régiementer  lae  lieuees  de  travail  des  protessiaaalirruyaaAes  pour 
ampécber  riocomipodité  da  travail  de  aait,  maie  nei^  de  soumettre 
faiepalBe  de  ces  profeesiena,  relallvemeat  aa  travail  de  jeuf,  è 
des  ce&tttiona  incompatililss  avec  le  priaaipe  de  la  liberté  de 
f iadastria ;  que,  spéoiekement,  elle ae  peut  iaipmer  aax  propice»' 
tairas  des  aleliera  de  otHuidronnerii,  l'obliijalien  de  aa  Aire  Ira- 
laillsr  aamarteanqQadaoades  looaax  des  dû  laurs  eu  maçonnerie 
el  prenant  Jour  sur  la  vole  publique  a&elasiïeaieat  par  des  aa- 
^eetnree  vilréea  et  lieretétlquefneDl  closes,...  seaCau  «sa  oii  ces 
ateliers,  Usa  que  non  compris  pami  les  établissemenU  Ineon»- 
Biodes,  paraltrateni  suasepUblea  d'y  être  classés,  le  drall  poar  le 
pràfct  de  preadre  à  Icor  égard  telle  des  laeeures  auilorisées  par 
Kart.  5  de  l'/ord.  du  14  ]anv.  1815  (Grim.  cass.  :»9  Jaav.  I85â, 
IL  r.  sa.  1 ,  S94).  -*- Y.  ttaaalactures  Insalobres,  n««  193  et  suiv. 
H.  QmwX  aax  broits  nocturnes  causée  par  des  Tôles  pvWées^ 
la  }orispruileBce  ae  fournil  pas  de  sotuéiaa  bien  précise,  he^cm 
une  espèce  oà  11  s'agÉs&ail  de  la  célébration  de  âangavlie^  f^ile 
dans  une  maison  particulière  avec  raeooiap»gpemeut  de  ebanls 
st  de  cris  en  usage  dans  ka  localité,  la  oaar  de  cassation  a  jugé 
que  eee  bruyantes  réjouissaaeea  coosAilualsnt  un  tapa^  oocturDe 
prohibé  (Grisa,  cass.  5  nov.  1859,  aff.  Casanova  e^  autres,  D. 
F.  59. 5.  Ma);-^Ilan8  aaaautre espèce  où  dee  ikiqrsalte^  aveifipit 
été  exercées  contre  un  babitant  qui  avait  donné  cbez  li^i  un  b^ 
dont  le  bruM  si'entendait  du  dehors,  la  mèsne  coar  a  refusé  de 
reeoonatlre  l'ealstenee  de  la  contravention,  par  le  melif  qu'il  s'a- 
gissait ici  d'an  tapage  proveaant  de  l'exercice  d'ua  droit  légitime^ 
Ions  les  citoyens  ayant  le  droit  d'avoir  dans  leurs  maisons  des 
réaniens  privées  ou  des  bals  (Grim.  roj.  89  avr.  19^9,  aff.  Bo%- 
qaet,  D.  P.  59.  5.  561).  -^  Nous  considérons  com^ie  erroné  le 
metif  donné  à  l'appui  de  cette  secoade  solution,  sana  cela  U 
faudrait  accorder  également  l'isapunité  aux  célébrations  bruyantes 
de  fiançailles  qui  sont  dans  les  habitudes  des  habitants  des  cam- 
pagnes. Noua  eroyoua qu'une  limite  existe  mémo  pour  Texercice 
du  droit  de  s'amuser  et  de  se  réunir  en  famille  et  la  cour  le  re- 
eenaaltette-néne  dans  un  arrêt  du  26  août  1^48  (V.  Goalrc^ven- 
ttea,  n*  4aa).  Que  le  breilait  seulement  pour  efiet  d'incommoder 
qaelqnes  voisms,  il  aa  eenstttue  pas  uae  coutraveaiien  par^qiue 
la  loi  n'intervient  qaa  lorsque  le  public  lui-même  est  léi»6.  ^dis 
si  le  mode  de  r^oabsaaoe  employé  a  pour  effet  de  produire  ^a 
brait  asacs  ialenae  poar  que  l'incommodité  soit  eonskicrée  comme 
eaistant  même  peur  la  pui)lio,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  c^ 
eà  oelnl  qui  donne  ua  bal  tait  danser  au  son  4'iJ»9lrwnents  (^ 
eaivee,  alera  la  coolraventien  parait  œrtaiae.  K  l'appui  de  œMie 
dlMiaeiAaAOB  peet  invoque*  deux  arrêta  jugeant,  Vm»  que  ^  bf  uit 
causé  par  la  jet  violent  de  bickn  eue  aa  perqiM  i^'e^  pa9  uu 
tapage  puaissabla  (Grim.  reti.  s;i  aeàl  195^  ai{,  Verla(>  (X.  9- 
aa.  6.  sa»),  l'autre  qaa  le  fait  da  asax^er  da  ear  la  i^uît  dana  an 
puoeai  «a  lapaiqnefitBtilafianlaeablealti'îl  y  a  U£H  dajot^  ce 


cas  de  c«B4|MBereeBiae  eaBiplioaIattattiadalaiaMMp(Grim« 
cass.  27  déc.  1858,  aff.  Rojon,  D.  P.  eod.). 

9^  Ca  qui  a  été  dtl  da  tapage  ti^ftirtetw^  v*  Contraveallony 
n^  i^i,  peut  être  oonaideré,  eemaie  étant  eQ«ere>  Il  l'époqae  q% 
nous  rédigeons  ca  secoad  tiavai^  l'expteiaHm  da  dernier  état 
de  laluplspradottoe.  La  eoar  de  caasatioa  a  persévéré  depaii^ 
dans  la  doctrine  qui  ceneAdèia  eenme  tapaga  ioier^qia  Iqs  ecàaqf 
d'iiuares  entre  pinrtieuliere  sar  la  vêle  paMiqae^  et  mêaM  eqllef 
qui  ont  lieu  à  l'tntériear  dsa  babitaUoaa  qaaad  elloe  soat  f  ntaa« 
dues  da  dehors;  ainsi  elle  a  luge  3  l«  que  la  eautraveatiga  4| 
tapaga  injurieus,  pfévae  par  l'art,  479,  |  9,  a.  pén.,  peat  i;^ 
suUer  d^inveclives  échangée»  entve  époox  daae  i'inl^leai  de  leai( 
domicile.  -»-  ...  Bt  c'est  à  ton  que  le  tribunal  da  police  dm«l 
leque)  deleUea  invectives  sont  poareoiviee  oomme  eeaetitaantla 
coatraveaiioa  dont  il  s'agit^  reliée  4e  leur  reeonaaitre  ce  earaa* 
tèré,  en  dâcidaai,  ea  droit,  que  dee  aeènee  de  cette  natwf ,  ak>n 
qu^eilee  se  pasâ^ent  ea  pteia  jour,  n'opt  rlea  d'oOeosciDi  poar  pqis 
aeane  et  ne  causent  pas  à  la  tranquliiVé  pabliqiia  la  trouble  d^at 
parla  la  loi,  eocere  bien  (pi'ellee  auraient  été  entenduei  da 
dehors  et  qu'elles  auraient  attiré  l'atteatioa  dea  solfiai  e^  de4 
passants.-^...  Et  c'est  aussi  à  «tort  que  oe  tritaial  rektle^  pag 
suite,  comme  étaat  sans  objet,  la  preuve  teetlaiOBiale,  qQbrte  peiV 
te  ministère  publie^  du  caraetèro  de  publicM  fA  da  troable  i  U 
tranquiiUé  des  bahUaats,  que  préeeotereieat  te&iait»  inorimlaéil 
(Grim.  cass.  8  aojd  1959,  aff.  Hapebaeh.  il.  P.9«..  i.  ^0)^-^r  Qaa 
le  fait  par  deux  fennes  de  s'être  adreasidea  injures  sur  la  ^eiq 
publique  doit  êlr»  réprimé C9m«»e  tapage  laiurieax,  lorsqa'il  e^ 
eoietaké  que  la  IranqaiUilé  pabU^UQen  a  été  tro^Wf  (Girim.,  ^.^ 
ta  nov  1858,  aft.  Moineau  et  Teaereaa,  1».  F.  !|8.,  i».,  sm}.  -«m 
On  doit,  eoas  certaina  tapparta,  g'afptadir  de  l'exMewîa  4q 
cette  jqrisprudenea,  car  elle  permet  li  l'aatovitt  d'ialerv^air  dMia 
des  scèaes  damaeàiqaes  %ui  sont  aa  scandale  ppur  daa  voi^ia^»  qt 
qui  pourraient,  en  rabeeace  da  toute  réprea«nQ%  d^éo^ff^r  aa 
méfacla  sérieaa. 

t  Q>.  Les  cria  et  les  cbants  peiiêiqaea  peavaat  êUe  aiditleaa  h 
mais  Us  ne  seat  pas  loaiourB  iojarieapi.  U  a  étéiagit»  d'uaopartf 
sous  le  régime  républicain,  que  le  fait  de  cbantei:  /la -Narafttfqiyif 
à  aoe  fendtre,  sans  eria  aédilieai  paadaat  ta  joar»  ae  eaostttue 
ni  délit,  ni  Gaalraveatloa  (Grioa.  easa«  ^  ami  t92»t>  P*  P.  W^ 
5.  5n);  d^iutre  part,  qaa  tas  indi vidas  préfvewa  d'awir  pra* 
féré  bnsyammeai  (bmnl  la  auH  daas  les  rn^a  d'aua  villa,  4a« 
chante  ayant  pdar  refrain  mA  bta  ies  kttmc^n  n^  peuveat  élre 
relaxéades  pourauHee  aaoe  prétoate  que  de  HHs  ethaata  pa  seraient 
poial  iajmtettx  et  aa  Iratibleraieal  paa  la  IrawqaUHé  des  baW^aati^ 
le  cri  aA  f>as  les  blancs  n  ayant  le  caractère  d'qne  ifViara  poo^ 
la  catégorie  de  citoyens  ainsi  désignés,  et  la  circonstance  que 
des  chants  sont  injurieux  et  nocturnes  emportant  présomption 
légale  qu'ils  troublent  la  tnmqaiUité  dea  babttaïUa  (Giim.  ca«««, 
2  août  1850,  aff.  R^daiUqu^  0.  Y,  5a*  ^^  437^ 

TAPISSIER.  —V.  Patente,  n*lM. 

TARE.  —  Déchet,  dlminutfon  sott  sur  ta  quantité,  soit  sur 
la  qualité.  —  Y.  Douanes,  n«*  1  f  9  et  snir. 

TARIF.  —  Tableau  ea  rMe  qui  mei^qua  la  piiix  de  certaines 
denrées  ou  marchi^saa>  te9  droite  d'eutréie^  de  sortiq  ou  de 
pas9a^  qm  ctiaque  $octe  de  marcbaudlses  doit  payer,  aa  eqOp 
tes  droits  dus  pour  la  confection  des  actes  judiciaires.  —  T. 
Affiche,  n"  64,  79;  Aliéné,  n»  54;  Avocat,  u"  257  et  suiv.; 
Bois  et  charbons^  n«*  12,  51^  88;  toucher,  n«  8f  ;  Bourse  de 
comm.,  n*'  to8,  404  etsuiv.,  S24et9u4v.;  GeuHnlse.-priseur, 
no*  4,  49  et  sttiv.;  Gommune,  n»  501;  Gompét.  admln.,  n»  65; 
Compétence  crim.,  n*  369  ;  Goncession,  n*  aa;  Goasal,  n^  20; 
Coite,  tt«  657;  Douanes,  n»*  26,  8S  à  lat,  aai,  792  et  aaiv.; 
Enregist.,  n<*»  t2,  si,  77  et  sufv.  ;  Eav,  n^  195  et  sula,)  Baua 
miner.,  n^  B,  22,  2a;  Expropr.  puW.,  *••  847  etsuiv.;  Paua, 
B*  2e»;  Frais,  B^  ta  el  svty.,  93,  i5i  et  s.  ;  GeeOlar,  ■«»  lav 
et  suiv.^  145, 147  el  salv.  ;  Haltes,  b^«  44  et  sifiv.,  ao  et  solv., 
66;  Heneralres,  ip*4,  7, 9  el  suiv.^  fluieater,  a»  a^»t«;  Inpèla 
dir.,  n«»  90  et  safa.,  922,  936etsahF.;  lodaelfla,  n^sea;  No- 
taire, D*«  475  et  sirit.}  Ociraf,  ResponsaMHtd,  ae  178;  taie. 

TASQUE.  —  V.  Propriété  féodate,  n<«  2W,  22a. 

TAUX  DES  DiT£llÊI&.:^¥.»i«l  k  iPtfHtfe  r!  lié  et 
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8Ulv.  ;  Rentes  constlt.,  n»»  32  et  sulv.  ;  Rente  viagère ,  n»«  69 
et  suiv. 

TAXES.  —  t.  Les  taxes^  en  matière  fiscale^  se  distinguent 
tout  à  ia  fois  des  impôts  directs  et  des  perceptions.  Les  impôts 
directs,  impôts  dont  le  recouvrement  doit  être  autorisé  chaque 
année  par  une  loi^  sont  le  prix  du  service  permanent  que  l'État 
rend  à  l'individu^  pour  la  protection  de  sa  personne  et  de  ses 
propriétés,  par  les  garanties  au  moyen  desquelles  il  lui  assure  le 
libre  exercice  de.  ses  droits  et  la  libre  pratique  de  sa  profession. 
De  là  la  dénomination  de  contribution  ou  de  cotisation  qu'on 
donne  ordinairement  à  l'impôt  direct,  pour  mieux  exprimer  que 
cet  impôt  est  la  somme  pour  laquelle  chacun  est  appelé  à 
}  prendre  sa  part  des  charges  publiques  (V.  Impôt,  n»»  i  et  52). 
—  Les  taxes  sont  tout  autres  ;  à  raison  de  leur  objet  qui  est 
toujours  spécial,  elles  atteignent  un  fait,  une  situation  particu- 
lière. Par  exemple,  un  droit  a  été  établi  sur  le  fait  accidentel 
d'une  translation  de  biens  ;  pour  obtenir  des  établissements  de 
mainmorte  l'équivalent  de  ce  droit,  on  a  créé  la  taxe  des  biens 
'  de  mainmorte,  qui  est  spéciale  à  une  classe  d'individus.  De 
même,  la  taxe  sur  les  chiens  dont  l'objet  est  d'amener  une  di- 
minution des  chiens,  frappe  un  fait  isolé.  Mais  les  faits  atteints 
par  les  taxes  présentent  toujours  un  certain  caractère  de  perma- 
nence et  de  périodicité.  —  Les  perceptions,  nom  sous  lequel  il 
faut  comprendre  une  foule  de  droits  divers,  tels  que  les  droits 
d'enregistrement,  de  douane,  d'octroi,  de  péage,  de  stationne- 
ment, etc.,  n'atteignent  qu'un  fait  accidentel  et  transitoire  (V. 
Commune,  n«  744).  Si  les  droits  que  nous  venons  de  nommer 
sont  l'objet  d'une  perception  irrégulière  comme  les  faits  qui  y 
donnent  lieu,  il  n'en  est  pas  de  même  des  taxes  qui  sont  an- 
nuelles comme  les  contributions  directes,  exigibles  par  termes 
égaux,  et  recouvrables  d'après  les  règles  établies  pour  la  percep- 
tion des  contributions.  —  Toutefois,  il  importe  de  remarquer 
que,  .dans  la  pratique,  la  dénomination  de  taxes  est  étendue 
quelquefois  aux  percoptions,  et  que  certaines  de  ces  perceptions 
établies  de  manière  à  atteindre  tous  les  citoyens,  sont  de  véri- 
tables contributions.  11  a  été  traité  de  ces  dernières  v<»  Contribu- 
tions indirectes. 

9.  Nous  avons  à  traiter  ici  principalement:  !•  delà  taxe  des 
biens  de  mainmorte;  2«  de  la  taxe  sur  les  chiens.  Accessoire- 
ment, nous  reviendrons  sur  la  matière  des  taxes  municipales, 
déjà  exposée  dans  notre  Traité  des  communes,  n««  469  et  suiv., 
604  et  suiv.  744  et  suiv.,  et  sur  les  taxes  diverses  assimilées 
aux  contributions  directes ,  dont  nous  avons  dô  nous  occuper 
avec  développement  à  propos  des  matières  spéciales  auxquelles 
elles  se  rattachent. 

Dîvblott. 

1.  —  Taxe  des  biens  de  mainmorte  (d«  S). 

1.  ->  Des  biens  passibles  de  la  taxe  (n«  7). 

S.  —  Calcul  de  la  taxe  (q«  S8). 

S.  —  Recouvrement  de  la  taxe  (n«  5S). 

S.  —  Taxe  sur  les  chiens  (n«  iS). 

1.  —  De  l'assiette  de  la  taxe.  —  Des  déclarations  impotées  aux 

possesseurs  de  chiens  (n«  45). 
t.  —  Du  recouvrement  de  la  taxe  (n«  87). 
5.  —  Des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  (n*  105). 


Ait. 


Ait. 


9 
Aet. 


Art.  i.  —  TaoDe  des  biens  de  mainmorte, 

S.  La  taxe,  connue  sous  le  nom  de  taxe  des  biens  de  main- 
morte ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  droit  d'amortisse- 
ment qui  était  perçu,  sous  l'ancienne  législation,  sur  les  biens 
de  mainmorte.  On  sait  que  par  le  mot  mainmorte  on  désignait 
autrefois  et  on  désigne  encore  aujourd'hui  les  corporations  et 
établissements  qui,  par  une  sorte  de  succession  perpétuelle, 
sont  censés  ne  pas  mourir,  et  dont  les  biens  ne  donnent  lieu  à 
aucune  mutation  par  décès.  Mous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  d'une  seconde  acception  du  mot  mainmorte  qui  intéresse 
exclusivement  le  droit  féodal  (V.  à  cet  égard  V^*  Mainmorte  et 
Propriété  féodale,  n»  88  et  suiv.). 

4.  liO  droit  d'amortissement  autrefois  établi  sur  les  biens 


de  mainmorte,  et  dont  l'abolition  fut  prononcée  en  1789,  avait 
pour  objet  soit  de  «  combattre  la  tendance  des  gens  de  main« 
morte  à  acquérir  des  fonds  naturellement  destinés  à  ia  subsis- 
tance et  à  ia  conservation  des  familles,  »  soit  de  «  dédommager 
le  souverain  de  la  perte  que  soufTraient  l'État  et  le  public  de  la 
sortie  des  biens  du  commerce.  »  C'est  sur  les  mêmes  considéra- 
tions que  s'appuie  ia  taxe  des  biens  de  mainmorte,  créée  soixante 
ans  plus  tard  par  la  loi  du  20  février  1849.  Le  rapporteur 
de  la  loi  disait  à  cet  égard  :  a  Les  établissements  de  mainmorte, 
dont  l'exislence  se  perpétue  par  une  subrogation  successive  de 
personnes,  acquièrent  souvent,  aliènent  rarement  et  ne  meurent 
jamais.  Leurs  biens,  dont  la  masse  va  sans  cesse  augmentant, 
sont  retirés  du  commerce,  au  grand  préjudice  de  la  richesse 
nalionalc,  du  trésor  public,  de  la  masse  des  contribuables.  An 
préjudlle  de  la  richesse  nationale  :  car,  d'une  part,  ces  biens  ne 
fournissent  aucun  aliment  au  mouvement  fécondant  des  transac- 
tions; et,  d'autre  part,  ils  restent,  sous  le  rapport  de  la  pro- 
duction, dans  un  état  d'infériorité  tel,  que  les  immeubles  pro- 
ductifs, possédés  par  les  gens  de  mainmorte,  quoique  représen- 
tant une  contenauce  de  4,983,127  hectares,  c'est-à-dire  le 
dixième  de  toutes  les  propriétés  imposables  de  France,  ne  rendent 
cependant  qu'un  revenu  de  64,209,456  fr.,  c'est-à-dire  le  trente 
et  unième  du  revenu  général.  Au  préjudice  du  trésor  public  :  car 
ces  biens,  immobilesaux  mains  des  propriétaires,  ne  fournissent 
rien  à  l'impôt  des  mutations.  An  préjudice  de  la  masse  des  con- 
tribuables :  car  les  biens  de  mainmorte,  ne  produisant  pas  le 
tiers  de  ce  que  produisent  les  autres  biens,  ne  contribuent  à 
l'impôt  direct  que  dans  cette  proportion  affaiblie,  ce  qui  sur- 
charge d'autant  les  biens  des  particuliers Depuis  l'abolition 

du  droit  d'amortissement,  en  1789,  l'équité  réclamait  une  dis- 
position législative  qui  établit  sur  les  immeubles  passibles  de  la 
contribution  foncière,  et  appartenant  aux  établissements  de 
mainmorte,  une  taxe  représentative  des  droits  de  transmission 
eotre-vifs  et  par  décès.  —  Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que 
vous  nous  avez  chargés  d'examiner.  Votre  commission  en 
adopte  pleinement  le  principe.  Elle  y  voit  un  hommage  rendu  à 
la  règle  fondamentale  en  matière  d'impôt,  l'égalité;  un  terme 
apporté  à  une  violation  préjudiciable  de  cette  règle.  » 

5.  Si  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  s'explique  par  les  mê- 
mes motifs  que  l'impôt  dont  ces  biens  étaient  grevés  avant 
1789,  elle  diffère  complètement  de  cet  impôt  par  son  assiette  et 
son  mode  de  perception.  «  L'ancien  droit  d'amortissement,  dit 
le  même  rapport,  était  fixé  tantôt  à  une  ou  plusieurs  années  des 
revenus  de  la  propriété  amortie,  tantôt  au  sixième  ou  au  cin- 
quième de  cette  propriété  »  (V.  le  Traité  du  domaine  de  Lefebvre 
ai  le  dictionnaire  des  domaines,  Paris,  1775,v«  Amortissement). 
La  nouvelle  taxe  est  annuelle  et  se  perçoit  comme  la  contribu- 
tion foncière. 

H.  Tout  ce  qui  concerne  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  est 
réglé  par  la  loi  du  20  février  1849,  reproduite  D.  P.  49.  4.  46^ 
avec  les  observations  du  rapporteur.  Cette  loi  ne  se  compose 
que  de  trois  articles  et  encore  le  dernier  ne  renferme- t-il  qu'une 
disposition  transitoire.  La  jurisprudence  doit  donc  tenir  une 
large  place  dans  le  sujet  que  nous  avons  à  traiter.  Nous  indique- 
rons :  1»  quels  biens  sont  passibles  de  la  taxe;  2*  comment  la 
taxe  est  calculée  ;  5"  comment  elle  est  recouvrée. 

§  1 .  —  Des  biens  passibles  de  la  taxe, 

9.  Dans  son  article  1,  la  loi  du  20  fév.  1849  énonce  oo 
qui  suit:  a  11  sera  établi,  à  partir  du  1«'  janvier  1849,  sur  les 
biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière,  appar- 
tenant aux  déparlements,  communes,  hospices,  séminaires^  fa- 
briques, congrégations  religieuses,  consistoires,  établissements 
de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes,  et  tous 
établissements  publics  légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle 
représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  dé- 
cès... p— Il  résulte  de  cette  disposition,  ainsi  que  le  fait  remar^ 
querM.  Serrigny,  (Questions  et  traités  du  droit  administratif, 
vo  Contributions  directes,  n«  168),  que  trois  conditions  doivent 
se  réunir  pour  constituer  la  matière  imposable  exigée  parla  loi. 
11  faut  :  t»  que  les  biens  soient  immeubles;  2*  qu'ils  soient  pas- 
sibles de  la  contribution  foncière;  3« qu'ils  appartiennent  à  l'm^ 
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des  éfabltssements  énnmérés  dans  la  loi  do  20  février  1849.  — 
X.  RevercboD^  dans  un  Traité  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte^ 
publié  en  1855,  dans  le  Bulletin  des  contributions  directes  et  du 
cadastre»  mentionne  quatre  conditions;  mais  il  ne  fait,  en  réa- 
lité, que  décomposer  la  troisième  en  deux  propositions  qu'il 
énonce  ainsi  :  11  faut  que  les  biens  appartiennent  aux  établisse- 
ments qu'il  s'agit  d'imposer;  rétablissen&ent  qu'il  s'agit  d'im- 
poser doit  être  compris  dans  rénumération  faite  par  l'art.  i«'  de 
ta  loi. 

S.  i*  n  fout  que  les  biens  soient  immeubles,  —  Nous  n'au- 
rons donc  pas  à  nous  occuper  des  valeurs  mobilières  possédées 
par  les  établissements  de  mainmorte.  Le  législateur  a  pensé  que, 
si  les  valeurs  mobilières  échappent  au  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, leur  mobilité  les  soumet  du  moins  au  droit  de  transmission 
entre^vifs  ;  que  les  éléments  manqueraient  pour  déterminer  la  taxe 
avec  précision,  et  qu'en  tout  cas  la  perception  en  serait  pleine 
de  difDcultés  et  d'inconvénients  (Y.  le  rapport  déjà  cité).  —  Il 
parait  rationnel  de  prendre  ici  l'expression  immeubles  dans  son 
sens  le  plus  rigoureux,  et  de  refuser  par  suite  d'appliquer  la  taxe 
soit  aux  objets  considérés  comme  immeubles  par  destination,  à 
moins  que  la  taxe  ne  vienne  les  atteindre  comme  accessoire  et 
partie  en  quelque  sorte  intégrante  d'un  immeuble  principal  sou- 
mis à  cet  impôt,  soit  les  biens  qui,  aux  termes  de  l'art.  526  c. 
nap.,  sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  tels  que 
l'usufruit  des  choses  immobilières,  les  droits  servi tutaires,  etc. 
(Conf.H.  Revercbon,no5).— Il  y  a  plus  de  difficultés  pour  ce  qui 
concerne  certains  objets  considérés  comme  meubles  par  les  arti- 
cles 519  et  531  c.  nap.,  et  cependant  imposés  aux  contributions 
foncière  et  des  portes  et  fenêtres  par  l'art  2.  de  la  loi  de  Onances 
du  18  juill.  1836,  à  savoir  les  moulins  non  flxés  sur  pilotis,  les 
bains  sur  bateaux,  etc.  (Y.  Impôts  directs,  n»  46).  Mais  là  encore 
le  sens  rigoureux  doit  l'emporter;  car  l'AssimilaUcn  admise  dans 
im  intérêt  fiscal  par  la  loi  de  1836,  est  une  dérogation  au  droit 
commun,  qui  ne  saurait  être  étendue  à  une  matière  nouvelle 
que  par  une  disposition  expresse.  C'est  aussi  ce  que  décident 
MM.  Serrigny,  n»  169;  Reverchon,  n*  5. 

9.  S'il  est  nécessaire,  pour  qu'un  bien  soit  passible  de  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  qu'il  soit  avant  tout  un  immeuble, 
il  importe  peu,  la  loi  n'ayant  rien  précisé  à  cet  égard,  qu'il  soit 
destiné  à  rester  la  propriété  permanente  de  l'établissement  de 
mainmorte,  et  que  la  présomption  servant  de  base  à  l'établisse- 
ment de  la  taxe  soita  nsi  d'accord  avec  les  faits.  La  circonstance 
que  rimmeuble  devrait  être  revendu  dans  un  délai  plus  ou  moins 
prochain,  ne  ferait  donc  pas  obstacle  à  l'imposition. — 11  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  l*  que  les  immeubles  des  établissements  de  main- 
morte (des  sociétés  anonymes,  par  exemple),  sont  soumis  à  la  taxe 
sans  distinction  entre  ceux  qui  n'ont  été  achetés  que  pour  être  re- 
vendus dans  un  délai  déterminé,  et  ceux  que  ces  établissements 
ont  acquis  ou  possèdent  dans  le  but  de  les  conserver  (cens.  d'Et. 
28  déc.  1850,  aflT.  caisse  hypolb.,  D.  P.  51.  3.  59;  28  juin 
1851,  aff.  papeteries  des  Marais  et  de  Sainte-Marie,  D.  P.  eod.  ; 
12  déc.  1851,  aff.  Société  de  la  Yieille-Monlagne,  tn/fà,no4l); 

—  2*  Qu'il  en  est  de  même  des  immeubles  légués  à  des  établis- 
sements ou  personnes  de  mainmorie,  avec  charge  ou  faculté  de 
les  revendre  (cons.  d'Et.  13  août  1851,  aff.  ville  d'Avignon); 

—  3*  Que,  lorsqu'une  maison  expropriée  par  une  commune  pour 
Touvertore  d'une  voie  publique,  n'a  été  démolie  qu'en  partie, 
Tédiflce  nouveau  obtenu  au  moyen  de  l'appropriation  de  la  partie 
conservée,  etque  la  commune  exploite  en  attendant  delà  revendre, 
est  passible  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  aussi  bien  que  de 
là  contribution  foncière  (cons.  d'Et.  16  mars  1859,  aff.  ville  de 
Paris,  D.  P.  59.  3.  59).  —  Toutefois,  une  commune  n'est  pas 
imposable  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  à  raison  de  maisons 
acquises  par  voie  d'expropriation,  par  cela  seul  qu'à  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'exercice,  elle  n'en  aurait  pas  encore  fait  opé- 
rer la  démolition,  s'il  est  constant  que  ces  maisons  doivent  être 
démolies  pour  leur  sol  être  réuni  au  domaine  public  (cons.  d'Et. 
14  janv.  1858,  aff.  min.  des  fin.  C.  ville  de  Paris,  D.  P.  58.  3. 
50). — Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  l'acquisition  n'est  qu'une  for- 
malité pour  arriver  à  la  suppression  de  constructions  atteintes 
par  une  mesure  d'intérêt  public;  elle  ne  confère  nullement  le 
droit  de  revendre  à  des  tiers  et  de  tirer  de  l'immeuble  les  profits 
ordinaires  de  la  propriété. 


fi  O.  2«  71  faut  que  les  biens  soient  passibles  de  la  contribu- 
tion foncière.  —  Remarquons  avec  M.  Reverchon,  n'  6,  que  1} 
loi  de  1849  ne  parle  pas  d'immeubles  imposés  à  la  contributiov 
foncière,  mais  seulement  d'immeubles  possibles  de  cette  contre 
bution.  Dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'administration  des  co» 
tributions  directes,  dans  une  circulaire  du  10  mars  1849,  a  pres^ 
crit  aux  contrôleurs  de  a  vérifier  si,  dans  les  articles  concernant: 
les  établissements  désignés  en  l'art.  l«'  de  la  loi  de  1849,  il 
n'existe  pas  des  propriétés,  et  notamment  des  maisons,  qu'on  au- 
raîl  à  tort  considérées  comme  exemptes  de  la  contribution  fon- 
cière. Ces  propriétés,  ajoute  la  circulaire,  s'il  s'en  renconti^,  se- 
ront évaluées  dans  la  même  proportion  que  les  autres  propriétés 
de  la  commune,  et  leur  revenu  sera  compris  dans  le  relevé.  » 
L'interprétation  de  l'administration  a  été  sanctionnée  par  le  con- 
seil d'État  dans  une  espèce  où  les  biens  pour  lesquels  on  deman- 
dait décharge  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  n'avaient  pas 
été  imposés  à  la  contribution  foncière,  mais  où'il  était  reconnu 
qu'ils  étaient  passibles  de  cette  contribution  (cons.  d*£t.  10  mai 
1851,  aff.  ville  de  Brest,  M.  Maigne,  rap.).  —  Par  les  mêmes 
motifs,  M.  Reverchon  estime,  toc.  cit,,  que  le  défaut  de  réclama- 
tion contre  la  contribution  foncière,  ne  rend  pas  non  recevable 
à  réclamer  la  décharge  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  si  le 
délai  n'est  pas  expiré,  parce  que  des  immeubles  frappés  en  fait 
d'une  imposition  à  la  contribution  foncière  peuvent,  sans  qu'il  y 
ait  violation  de  la  chose  jugée,  être  reconnus  en  droit  n'être 
pas  passibles  de  cette  contribution.  La  difficulté  a  été  soumise 
au  conseil  d'État  par  l'administration,  qui  opposait  une  fin  de 
non  recevoir  à  un  pourvoi  Tormé  en  cette  matière  ;  mais  le  con- 
seil, se  bornant  à  statuer  au  fond,  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la 
question  (cons.  d'Et.  28  mai  1852,  aff.  congrég.  des  Dames  de 
Flines). 

fi  I .  Puisqu'un  immeuble  n'est  imposable  à  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  qu'autant  qu'il  est  passible  delà  contribution  fon- 
cière, il  résulte  que  l'exemption  de  cette  contribution  entraîne 
l'exemption  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  11  serait  su- 
perflu de  rappeler  ici  les  cas  d'exemption  de  la  contribution  fon- 
cière, sur  lesquels  des  indications  très-détaillées  ont  été  données 
V»  impôts  directs,  n«*  49  et  suiv.  Quelques  indications  suffiront 
pour  compléter  l'exposé  de  la  jurisprudence,  dans  ses  points 
principaux. 

fi  9.  On  sait  que  l'art.  105  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  exempte 
de  la  contribution  foncière  les  domaines  nationaux  non  produc- 
tifs, réservés  pour  un  service  national,  les  arsenaux,  magasins 
casernes,  fortifications,  et  autres  établissements  dont  la  destina-- 
tion  -a  pour  objet  l'utilité  générale.  De  cet  article  il  faut  rappro- 
cher un  décret  du  1 1  août  1808,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
et  dont  l'existence  n'a  même  été  définitivement  constatée  qu'à 
une  époque  récente  (Y.  à  ce  sujet  un  article  de  M.  Reverchon 
dans  la  Revue  critique,  t.  3,  p.  181,  et  une  note  de  M.  Aucoc 
dans  le  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d'Etat,  1856,  p.  463).  Ce 
décret  se  borne,  du  reste,  à  disposer,  dans  son  art.  4,  que  «  les 
lieux  occupés  par  les  préfectures  et  .sous-préfectures  et  apparte- 
nant à  l'Etat,  ou  aux  départements,  ou  à  l'arrondissement,  ou  à 
la  ville,  cesseront  d'être  portés  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière.» Il  faut  en  rapprocher  enfin  le  texte,  beaucoup  plus  étendu 
de  l'art.  403  du  recueil  méthodique  des  lois  et  règlements  sur  le 
cadastre,  approuvé  en  i8li  par  le  ministre  des  finances  (Y. 
MM.  Reverchon  et  L.  Aucoc,  loc.  ct(.).— Cette  législation,  un  peu 
vague,  un  peu  confuse,  n'a  pas  toujours  été  entendue  et  appli- 
quée d'une  manière  uniforme  par  le  conseil  d'Etal;  En  1851, 
par  exemple,  il  était  allé  jusqu'à  accorder  l'exemption  à  des 
maisons  d'éducation  tenues  par  des  communautés  religieuses  ou 
parles  frères  de  la  doctrine  chrétienne  (cons.  d'Et.,  26  avr.  1 851 , 
aff.  écoles  chrétiennes  de  Yannes,  et  13  août  1851,  aff.  écoles 
chrétiennes  d'Auray,  D.  P.  52.  3.  2).  —  Mais  dès  l'année  sui- 
vante, il  est  revenu  sur  cette  jurisprudence,  et  l'on  peut  désor- 
mais tenir  pour  certain  qu'il  subordonne  l'exemption  à  ces  Iroig 
conditions  :  \^  qu'il  s'agisse  d'immeubles  non  productifs  de  re- 
venus; 2°  que  ces  immeubles  soient  affectés  à  une  destination 
d'utilité  générale;  3<>  qu'ils  appartiennent,  soit  à  l'Etat,  soit  aux 
départements,  soit  aux  communes  ou  à  certaines  administrations 
communales,  telles  que  les  fabriques  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. Aujourd'hui,  c'est-à-dire  depuis  1855,  le  conseil  d'Etat 
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1^  frt§,  ('lua>llu4e  de  IraMi^  te  ««rafèr»  de  ««9  ooi^IUens  par 
)'9Xpre$»iQn  iupreipfiHé  pMiquê  »^  qui  n'»  peu^lre  pas  par 
flÙi^'W^^m»  une  signiliealfoft  p^rraiteineia  précise^  mais  qui  a  évi- 
4fwwenl  fbOfir  oùel  d'embr«3ser  et  dd  résumer  la.  doclriv»  anté- 
rtei¥'«n  -^  Mn%\,  tt  a  été  lugô  :  t*  qu'wne  maison  dav^  laqoieUe 
Vift9Uiul  des  ffères  dei  l'écale  cl)féU«na«  a  éAMx  oueécake»  ne 
ifO^  4lr^  aaemp^^  do  la  coulrtalk»  foncière,  el,  par  suite,  de 
la  tasf  d.Qs  l)ieas  de  vajnaiDHe,  pe|iaré8entaii\6  des  droits  de 
liananMS^ûH^,  mr  le  meilfi  a«a  c^ie  maison  esl  alSecVée  ^  «n 
9«vvim  pnl)liQ,  si  eUe  d'aal  pas  uM  e^e^riétô  publique,  laais 
liPpaKtol  à  «el  imlitol  (oona.  d'Et.  t  jany.  |8&7,  aff.  reuratlet, 
$1.  P,  i^i.  a.  $»;  92  arr,  «85.7,  a9.  éeokes  ch/élianne»  de  Nolay, 
D..  F,  5^.  3. 1  d);  -^  d^Qnel'exempt^aa de Timp^  (oucier,  établie 
par  Tari.  1 05  de  la  loi  d»  3  (rln.  an  1  el  par  ^  décret  da  1 1  aoât 
48i^»qa(  limitée  aux  immeubles  qui,  en  i»ème  temps  qu'Us 
9Qn|affe<Hé9  ^  a»  sevvice  publie  et  ne  aonl  pas  producHifs  4e  re- 
y^m»9  ci9nsti|aQnt  é^  pcopHé4é6  pftbliqufs;  et,  par  suite  qu'ui^ 
«laisop  apparteMiLt  k  «ne  cdiese  d'épargae  ne  peut,  quoiqu'elle 
aoit  eecupée  par  les.  bureaux  de  celte  caisse,  proftler  de  Texemp- 
Meu  daQt  il  a'aeit }  ei,  eu  efifet,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
dane  ee  caa  prodac4ive  de  i^evenns,  el  à  supposer  qu'elle  puisse 
^tre  ceoaidéréei  comme  aflfeelée  à  u»  atrviee  public,  eJtte  n'eat 
IMVs  ui)e  propriété  publique  (eone,  d'Et.  U  mars  i86O,a0.  caisse 
d'épargne  de  MofttpeUier^  f>.?.  eo.  9.  95). 

Poiuc  qoe  l'affectation  k  un  objet  d'utilité  générale,  et  par 
eiMfde  k  un  service  publia,  doive  être  prise  en  considération 
en  efltte  mall^,  ll  n'est  pas  nécessaire  qae  cette  aOsctatiOQ  soit 
iMoaée  par  la  lol.-^Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  bien  que  ce 
IP^  ex$li»sivemenl  en  vertu  d'm^  conventioA  avec  le  winislre  de 
ii  sueiro  et  en  échange  de  la  ee^sâoA  d'aottcea  WitûBBenta,  qu'une 
commune  se  trouve  engagée  à  alTccter  des  bâtiments  lui  appar- 
tenant k  l'étabUssenent  déûnilil  du  quartier  génétal  d'vue  divi- 
sion militaire,  cette  commune  n'en  est  pas  mains  fondée  k  ré- 
^me r>  pour  ces  béUments,  l'exemption  de  la  (axe  dea  biens  de 
maiomec^  parée  qwie  l'exemptiez  delà  contrib^ittion  foncière  leur 
€iel»  dam  ce  oa^i  applicable  (coas.  é'fit.  %^  juin.  185.7)  (1^ 

1  tt«  Vafibotatien  à  un  objet  d'utilité  générale  ne  sulQt  pas, 
fAvieot.de  le  vcdr,  pour  Saire  acquérir  h  an  Uorncuble  le  bénéfice 
de  TexemptiQU  de  la  contribution  fon«lèce  et  de  la  Uxe  des  biens 
de  mainmorte;  il  faut  encore  que  l'immcable  soit  non  productif 
de  revwu?,^  P*p  ce  «fteUS  il  a. été  iugé  ;  1°  que,  si  les  terrains 
cédéa.  par  wa  à^pariefiMent  peur  l'établissemeat  soit  d'un  marché 
BM  b^iaux,  aoit  d'une  pépinière  départementale,  sont  exem|>ts 
de  1%  conlribu&lon  foncière  et  par  suite  de  la  taxe  des  biens  de 
naainmerie,  il  n'en  est  pa3  de  même  des  déi)endances  de  ces 
tekvraii^a  qui,  laiBsés  en  dehors  du  marcbé  au  de  la  pépinière, 
f^ra4e»t  prodiiiciivea  de  revenus  perçu»  par  le  département,  et 
piadT  exewvde  seraient  plantées  en.  boi^^  (eon/s.  A%U  ^8  fév.  i85i, 
^  départ,  dea  P¥rén.-Oïifi»l.,  D,  P,  94.  3.  4^);  —  20  Que 
If'exempUondel^  oontributienfonciè^re,  accordée  aux  jardins  des 
tkQSpices,  ne  peut  être  étendue  aux  jardins  culAlvés  m  productifs 
de  reveou^  qift'un  département  a  affectée  à  son  dépôt  de  mendicité, 
9lQrs  mtee  que  lee  travaux  de  culture  seraient  faits  par  4eâ  per- 

■      III     I       II        '  '•-  ! f  l 

(1)  (VIHe  de  LyMi.)  -r  NAPOtÉOH,  etc.;  —  Vu  le  reeoars  de  notre 
mitviatr»  dee  fliiaDcee,  tendant  à  ea  qu'il  ueus  pkai«e  annuler  ua  arrêté 
du  1 9t  déo.  185e,  par  lequel  le  conseil  de  prifeelure  du  Rbdoe  a  accordé 
è^  la  vilW  de  l^yQn  (kcbars»  d»la  taxe  dite  dea  hiens  de  H9aiwmof Iq^  assise» 
pour  rasDée  t8&e  sur  une  naaison  dQnt  ell^  est  propriétaire,  et  qui  est 
affectée  au.  quartier  général  de  la  dix  neuvième  division  milît.iire;  — 
Ce  faii^ant  ordonner  que  la  cotisation  dont  le  conseil  de  prérccturc  a 
prononcé  la  décharge,  sera  rétablie  sur  te  rôle,  au  nom  de  la  viUe  de  Lyon, 
attendu  qu^aucune  loi  n'Impose  aux  TiUes  l'obfigatfon  de  loger  les  com- 
Boandants  des  divisions  militaires,  el  que,  si  ta  Tille  de  Lyoi  est  tenua 
d'afffcler  une  mai&oa  au  quartier  gèoiiiaV  de  la  dîTkiîoo,  c'est  coHinM^ 
coaditiaa  iê  la  Cffisioa  qui  lui  a  été  faite  des  l&iimeals  dts  de  la  Dé- 
serte, §ap  décret, des  de  a?  ^mm.  aa  tSi,  19  v^nt.  an  15  eti  mars  t808;.., 
-*-  Vu  les  caoyeatioas  interveaaes,  i  la  date  da  f  fév.  182t  et  du  13 
mai  suivant,  estre  la  ville  de  Lyon  et  l'intendant  de  ladix-neuvicme  divi- 
sion militaire,  représentant  le  ministre  de  la  guerre,  par  icsqucltes  la  ville 
de  Lyon,  en  écbange  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  l  Etat  des  b&<- 
tifaents  dits  de  la  Déserte,  prend  l'engagement  d'acquérir  l'hétel  Variesen, 
fis  ru»  Boissao,  et  de  Tafl^er  a  pecpétuile  à  rétablûsemeut  déftnitif  du 
qiartkr  géaénl  de  taLdÂx-rnfuvième  divifiion  militaire;  fesdites cen^n- 
IMM  ipiKeuiiMs'iar  «étaiaBce  royalA  dja  4  jiûU.  i^ii  ;  ^  Vu  U  lai 


sonneei  admise»  dans  raaillManent  (eane.  d*et.  &  Jamm.  i8S8y 

aff.  départ,  de  la  Corrëze,  D.  P.  58.  SL.  45).  -^  Réciproquement 
la  nen-preducllea  ée  revenns  n'a  pas  peur  effet  de  donner  dreit 
à  l'exemption  dont  il  s'agit,  si  l'immeii|>le  n'est  pas  affeoté  à  m 
abiKl  d'ulHité  fiénérale  ;  il  en  est  ainsi  sfiéoialeroent  d'rm  canal 
de  dessécbemNit  établi  dans  l'intérêt  de  propriétaires  associés 
et  ^i  est  leur  propriété  colkeeCive  (cena-  d'El.  todéc.  185e,  aff. 
coRimlss.  dea  Wateringiies,  D.  F.  57.  5. 44).*^Quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  comment  on  doit  apprécier  si  l^immeuble  afl^ctéà 
un  objet  d'utilité  générale,  est  ou  non  productif  4e  revenus,  il 
a  été  jugé  :  i^  que  l'adjudioalion  des  dreils  de  place,  de  pesage^ 
de  meaurage  et  autres  dans  une  balle  censlitoe  un  revenu  de 
celte  propriété  communale,  el  fait,  dès  lors,  obstacle  à  l'exemp- 
tion de  fimpét  foncier  (cous.  d'Et.  II  fév.  1857,  aff.  ville  de 
Mortagno,  D.  P.  57.  $.  75);  t-  29  Qu'une  meunerie  d'un  hospice 
ne  peut  profiter  de  l'exempt ion^  lorsqu'elle  fonctionne  non-seu- 
lement peur  la  service  de  rbospice,  mais  aussi  pour  celui  des 
biaulangers  de  la  ville  et  du  public  (con&.  d'Et.  ai  sept.  185$, 
aff.  hosp.  de  Saint-Qmer,  p.  P.  60.  3.  70);  ^  3»  Que  le  corps 
de  bàtiaiontdans  lequel  l'administration  d'un  bospiee  public  loge 
des  vieillards  pensionnaires,  n'est  pas  excepté,  sons  prétexte 
qu'il  serait  ajnai  productif  de  revenus,  du  bénéfice  de  Kexe»p- 
tion  de  la  contribution  foncière,  alors,  d'ailleurs,  que  eette  ad- 
mission^ mnyennaDt  rJlribulion,  n'esl  que  l'exercice  d'une  CacoHé 
reconnue  par  la  loi  (cens,  d  Et.  ftO  fév.  1858,  aff.  bosp.  de  Rouen, 
D.  P.  58.  3.  51).  Cette  dernière  solution  ne  saurait  être  étendue, 
cela  va  sai^  dite,  aux  maisona  de  retraite  pariiccilières.  "—  "9, 
Impôts  directs^  n<»  57. 

1 4.  Les  droits  d'usage  forestiers  sont  exempts  de  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte,  parce  que,  avons-nous  dit  n*  »,  oe  ne 
sont  {Kiâ  des  immeubles  proprement  dits.  Ils  le  sent  auesi  f^ree 
qu'ils  no  sont  pas  passibles  de  la  contribution  foncière.  Ce  p<^lBl, 
d'ailleurs^  a  été  résolu  formellement  parle  législatear hii-méme. 
Le  gouvernement,  lors  du  la  présentation  delà  loi  de  11149,  ob- 
jeclait  que  L'ari.  65  o.  for.  permet  de  racbeler  ces  droits  d*usago 
par  la  voie  du  cantonnement,  et  que  la  valeur  de  ces  droits 
représente  ainsi  une  partie  de  la  propriété;  11  demandait,  en 
conséquence,  qu'ils  fussent  compris  parmi  les  valeurs  inaposft- 
bloë.  Maia  la  disposition  proposée  à  cet  effet,  a  élé  ceartée  sur 
les  observations  de  la  commission.  ((Considérés  dans  leur  natur», 
a  dit  le  rapporteur,  ces  droits  d'usage  sont  une  serviltule;  eon- 
sidérés  dans  leur  émolument,  ils  sont  un  revenu  mobilier;  sous 
aucun  de  ces  deux  aspects,  ils  ne  peuvent  être  atteints  par  «a 
imp6t  destiné  à  frapper  seulemenl  les  propriétés  immobilières. 
Aussi  est-il  digne  de  remarque  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la 
contribution  foncière.  Ils  sont  d'ailleurs  incessibles;  cemment 
pourraient- il  s  être  passibles  d'un  unpét'qal  prend  sa  source 
dans  la  tramsmlssioii?  Au  surplus^  cet  inapôt  est  déjà  supporté, 
soU  par  les  forêts  soumises  aux  droits  d'usage,»»it  par  lee  iMdiè- 
tanis  auxquels  ils  sont  attachés.  11  n'y  a  donc  aucune  raison 
d'aseujettir  à  la  taxe  les  droits  d'usage  en  bois,  plutôt  que  les 
droits  de  pacage,  de  panage,  on  tonte  autre  servitude.  » 

16.3»//  faut  qus  les  biens  appariiennent  à  t^un  de»  àtatliS" 

du  3  frim.  an  7  (art.  105),  le  décret  du  II  août  1808,  le  recueil  mé-* 
tbodique  des  lois  et  règlements  sar  le  cadastre,  approuvé  par  le  miolstrq 
des  finances  (403  et  40i),  et  la  lei  du  10  an.  1810,  art.  »»;  —  Vu 
la  i«i  du  20  fév.  1849;  —  Vu  rerdosjiaoce  royale  da  M  ééc.  IMT, 
ruUtive  aux  logements  des  olSciers  d'éiat>major  ; 

Considérant  qu'aui  termes  de  la  loi  du  10  fé?.  1840,  ne  peuveai 
être  imposés  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorle  que  Vfè  imn^ei^bleci  nasp-i 
sibics  de  la  contribution  foncière  ; 

CoDsiiièrant  que,  d'après  les  dispositions  des  lois  ^l  rëglerpeats  ci-* 
dessus  visés,  sont  exempts  de  la  contribution  Toncière  hs  immeubles 
noD  productifs  de  revenus,  qui  sont  la  propriété  de  KEtat,  des  dépar- 
tements ou  des  comnuaas,  et  qui  sont  affecté»  à  un  service  publie  « 
qiiQ  les  bélinents  que  la  ? ^Ue  de  Lyon  est  leoue  d'aAecter  au  quartier 
général  de  la  dix-neuvlèoM  division  nil»lai,re  sont  \b{  propriété  en  eatia 
viUe,  et  qu'ils  sont  affectés  à  un  service  public]  que,  dès  lofs,  d'ftré^ 
les  disposilons  ci-dessus  rappelées,  ils  oe  sont  paâ  passibles  daUcoiH^ 
tribulion  foncière,  et  qu'ainsi,  c'e^t  avec  raison  que  le  coqseil  de  pré- 
fecture a  prononcé  la  déchargîs  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  in- 
scrite aa  nom  de  la  ville  de  Lyon,  à  raison  de  ces  bâtiments  ; Art.  1 

Le  recQuva  de  notre  nmiiniftire  dos  finances  est  rejeté.  *    ^ 

Du  se  juill.  1857 .-G.  d'£t.-MM.  de  Belbeil,  iap.ni}»  Foteade^  eettéU 
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r  émmiMt  4mi  IB  M  vf«  M  féwrt^r  lê4«^  «-  fit  d'abord 
fttèl  iens  la  loi  As  1840  a-tnellc  enteMlii  attactter  anttiot  o/iptzr^ 
IMirT  La  ^testion  6'c9t  présentée  dcvtai  te  consèiid'fitat,  poar 
U»  MMÉetaMei  dont  ies  élabli&SGinèhls  dâ  mainmorCe  n'oni  que 
la  Mt  praiiHét^,  èi  pour  Ceux  ^'ils  «ni  donnés  à  emphytéose* 
Lé  cèÉS€«  d'État  a  adfnn  l'caLigièilllié  de  la  taxe  4aas  l'un  ti 
l'astre  caik  -»-  »amie  premier^  on  objectait  «ine  l'imme»Me  a'est 
pas  pasGitole  et  ia  caotrtbattan  foncière  poar  le  ha  propriéUire, 
pais^VB  te  Virement  de  t^tteeoatrlbvtioB  est  aUs  par  l'art.  «08 
c  np«,  à  la  cbarge  de  rusufraiifèr.  Mais  le  conseil  d'É<a(  s'est 
iUactié  4  ce  motif  iqub  la  reteaue  de  Tasafruit  n'empédie  pas 
llRqQli%Qi*  d'être  prapriétalte  (coïts.  d'Ët.  28  déc.  185t)^aff. 
bur.  tdè  btenf.  de  Ci)apefle^deiB>-Bals^  D.  P.  M,  5.  59).  — •  Quant 
aapofM  daaatoirsi  la  taie  des  Mens  de  mainatorte  doit^  cotntee 
la  tentribanon  foboiëre^  retowiber  en  déftnitive  à  la  charge  de 
l'asafraitier^  te  conseil  d'JËtat  a  décidé  qu'il  n'appardent  pas  à 
l'aitoiité  admintetrauve  de  la  Téso«Qre^  mais  que  la  loi  de  1 849 
«Qtbrtaa  l'iMBorit>tfoD  de  oelte  taxe aa  frotli  d«  propriétaire  (cons. 
d'fit;  1S  a*ét  1851,  aff.  hbsp.  d'A1i)y).  ^  l^aas  le  second  cas, 
ratai  d'iaiknenbles  donnée  è  empdyléase^  oïi  objectait  que  le 
deoniae  mite  appartient  tout  enCter  an  pnenear>  qu'il  peut  ménie 
wailre  ia  ciM»e^  sanf  résoiiition  ikins  le  cas  dû  le  bailleur  ne 
JratiSe^aU  pas  à  i'expiratton  de  t'e«iphytéose.  Mais  le  contrat 
n'en  est  pas  moins  an  bail;  te<!onse11  d  Etat  a  donc  décidé  que 
la  propriété  entraîne  ici  encore  l'obligatteii  de  supporter  te  taxe 
des  biens  de  anainmorie  (coas.  d'Êt.  is  août  1851,  aff.  hosp. 
de  Cbâteaia-da-Loir^  H.  Saigne,  rap.;  5  mars  1852,  afTv  ville 
de  Vie,  M.  Dàverac,  rap.;  s  fôv.  1 855,  aff.  Tiite  de  Bordeaux,  0. 
P.  %%.  5.  59).  >«^  Toutefois,  cette  Jurispradeacè  ne  parait  appli^ 
caMa  qv'aa  cas  d'empbytéose  teinporaife,  c'est-à-dire  consli* 
toée  pour  99  ans  au  plas,  car»  dans  le  cas  d'emptiytéase  perpé- 
toBlie»  ie  preieaf  est  en  quelque  sorte  praprr6lai>re.«  puisqu'il 
peat  ^ain-ancbir  da  droit  de  retour, «n  rachetant  la  t>ente  (Goiif. 
M.  âdT%ny,  no  1^89;  Reverclvoii,  ii«  8).  *^  V.  Louage  em- 
pWatfqoe,  A»15. 

le.  Dans  le  cas  où  i'éfalilissenient  de  mainmorte  n'est  qu'a- 
safruitier^  on  ne  peat  dire  qub  l'immeubte  iat  appartienne;  la 
texane  peut  donc  être  exigée.  Du  reste,  eile  atteindrait  ici  un 
dreit  ittstintt  die  ninaieuble,  el  il  a  été  expliqué  n«  8,  que 
te  tel  l'a  tbolu  en  autoriser  la  perbepttoa  qde  relativement  aux 
tauneuMes  propreawnt  dits  (Goafv  MM.  Serrigny,  n*  172;  Ae^ 
'VBrcboB^  a*  7). 

tt.  Il  en  est  de  même,  tersqœ  rétablisseraeat  ne  détient 
qa'en  lelta  d'unie  ceibcession  du  «ônveluemeut,  coteme  dans  te 
cas  de  concession  d'un  chemin  de  fer  éa  d'un  canal.  Toutefois, 
H  sYst  étevé  à  ce  sujet  une  très-vive  controverse.  La  pehceptlnn 
date  ta^e  sur  les  cbeaiins  de  fer  et  tes  canaux  aurait  aagmenté 
atMMérablement  te  produit  du  nouvel  impôt;  et  on  comprend 
^aa  radtoMstrajtion  des  contributions  directes  ait  insisté  pour 
oftHttir  «R  solatton  ravt)rable  à  l'imposition.  Elle  faisait  valoir 
qie  lès  chemins  éé  fer  sont  des  biens  immobiliers^  qu'ils  sont 
pasalMês  de  la  contributiou  foncière;  qu'enfin  la  compagnie  a^ 
poorla  dnrée  de  son  exploitatian,  tout  te  domaine  utite  des  ter^ 
nins  at  des  bâtiments^  et  en  outre  le  domaine  direct  de  la  >noie 
de  ter  et  du  matériel  d'exploitatiion  qui  est  immeuble  par  desti- 
Baifon.  €a  système  a  été  viotorïeusemeat  (xAnbattu  par  M.  Cor- 
nsdet,  chargé  de  cooclure  devant  le  conseil  d*£tat  la  première 
léte  qoe  ot  conseil  a  éte  saisi  de  la  question  (V.  l'analyse  de  ces 
cMKlvsiaas  D.  P.  61 .  %i  49).  ^  Le  conseil  di:tal  s'est  prononcé 
conrtaaimeiu  Matre  l'tmpositten.  Voici  l'énuaiéraiian  de  ses  dé^ 
claiana  c  1«  en  œ  qai  cenceree  les  cèemins  de  fer,  cons.  d'El. 
s  fèv.  1S51,  cbetn.  tie  ferde  Paris  à  Roven  et  antres,  D.  P.  /oc. 
at.;  sa  Bars  1851^  chem.  As  Centre;  ae  juUl.  I85i,  cbem.tie 
Straabaarg^  »/  P.  5).  s.  68;  29  nov.  lasi,  chem.  d'Amiens; 
14  sept.  1852,  chem.  du  Nord,  D.  P.  53.  3.  12;  2  juin  I85ô, 
choa.  4a  ftaint-Etlenne,  D.  P.  54.  S.  i  ;  >^  2»  En  ce  qui  con- 
cerne tea  èaaaax,  cens,  d'fit.  22  mars  1851,  canal  d'0rl6dns  et 
aatees^O^  P.  ai.^.  49;24mai  1851,  canal  du  Midi,  D.  ï^.eod. 

Cette  jurisprudence  est  fondée  bur  ce  que  les  terrains  occupés 
par  les  chemins  de  fer  et  les  canaux,  bien  que  soumfs  à  la  con- 
Iribation  foncière,  font  partie  du  domaine  public  et  n'appartien- 
nent pas  par  conséquent  aux  compagnies  dans  le  sens  de  la  loi  du 
M  ttT.  1949;  c'est  làj  en  eOct,  aa  point  géaéi*alement  reconnu 


(cens.  4'Ei.  87  avr.  t«28>  aff*  BetUwC.  canaldeGivars, ¥«£aa^ 
Ro  1^2;  Civ.  rej.  82  août  1837,  aff.  d'Harcourt  (?.  cemp.  du 
canal  de  Briare,  v*  Domaine  pub.,  n?  41-4»;  Herlia^  Rép.^  v«  Ca^ 
nol;  Proadhon^  du  Domaine  public,  t.  3,  p^  797  ;  Mil.  Daviel^ 
des  Cours  d'eaui  t.  1,  n»  33>  et  Dufour,  Droit  admin.,  2«  éd.» 
tv  5,  chap.  5,  et  t»  4>  n«  291).  —  V.  Domaine  public^ n»  25^  at 
£au>  no  168^ 

t  <^.  Aoette  jarteprudeno»,  M.  Serrigny  ofcûecte,  dans  une  dia- 
serlalian  publiée  par  ta  Revue  crit.»  t.  J,  p.  477,  et  reproduita 
dans  les  Qaest.  de  droit  admin,,  v*  Contribut.  dir.,  n««  194  at 
suiv.,  <f  que  si  les  cbemins  de  fer  et  les  canaux  sont  dans  le  do- 
maine pubiiC)  il  ne  s  ensuit  nailement  que  ces  voies  <le  commu- 
nication n'appartiem^nt  pas  aux  compagnies  concessionnaires* 
Cela  s'explique  et  seconcilte,  suivant  cet  auteur,  aa  moyen  de  te 
distinction  suivante  :  elles  sont  du  domaine  public  quant  à  Tu- 
sage  auquel  elles  sont  soumises,  quant  h  l'imprescriplièiilitéqui 
les  proiége,  quant  au  régime  de  la  grande  voirie  et  aux  lois  at 
règlements  de  police  qui  les  régissent  ;  elles  sont  dans  la  pro- 
priété des  compagnies  quant  aux  produits  utiles  qu'elles  peuvent 
procw'er.  Les  couipagiiies  conceâsioanaires,  quant  à  tous  ces 
produits  utiles,  sont  loco  ^omini;  elles  exercent  tous  les  droits 
du  maître,  soit  à  perpétuité,  si  te  coneessioa  est  perpétuelle,  soit 
à  temps,  si  la  ooRCcssîon  est  temporaire.  1»^— L'honorable  profes- 
seur soutient  donc,  comme  conséquence^  que  le  sol  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  doit  être  assujelti  à  U  taxe  des  biens  àa 
mainmorte,  aussi  bien  que  tes  autres  immeubles  appartenant  aux 
autres  compagnies  concessionnaires.  -*-  Hais  ne  peut-on  pas  ri- 
poudre,  en  faveur  de  te  jurisprudence  du  conseil  d'Etal,  que  pour 
payer  la  taxe,  il  ne  su  SU  pas  d'être  loco  domini,  ou,  en  d'autres 
termes,  de  se  trouver  investi  du  domaine  utile  ou  d'un  droit  de 
jouissance  plus  ou  moins  étendu^  et  qu'il  faut  avoir  sur  la  cbosa 
une  proiiriété  proprement  dHe^  par  te  raison  que  la  texe  dont  il 
s'agit  représente  un  droit  dû  pour  les  mutations  qui  eussent 
porté  sur  la  propriété  même»  tequelle,  dès  lors,  doit  être  de  sa 
nature  susceptible  d'aliénation?  Dans  le  système  de  M.  Serrigay, 
au  contraire,  la  taxe  établie  par  te  loi  de  1849  deviendrait  en 
quelque  sorte  une  charge  des  fruits^  et  c'est  ce  que  le  conseil 
n'a  pas  voulu  admettre.  L'argumentation  de  M  Serrigny  a  été 
l'objet,  de  te  part  de  M.  Revercbon,  n»  9  de  son  Traité,  d'une 
réfutation  déveioppéa,  présentée  avec  d'autant  plus  d'autorité 
que  l'honorable  jurisconsulte  a  clé  cbargé  d'exposer  la  question 
comme  rapporteur  devant  le  conseil  d'Etat^  et  qu'ainsi  aucun 
de  ses  aspects  n'a  diktui  échapper. 

a  •.  On  a  vu  dans  quel  sens  doit  être  entendue  dans  notre 
matière  l'expression  appartenir;  passons  maintenant  à  l'indica- 
tion des  établissements  qui  sente  peuvent  être  atteints  par  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte.  Ce  sont,  d'après  l'art.  ï,  transcrit 
plus  haut,  «  les  départements,  les  communes^  hospices,  séminai- 
res, fabriques,  congrégations  rdigteuses,  consistoires,  établisse- 
ments de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  e\ 
tous  établissemente  publics  légalement  autorisés,  n  — Quelques- 
unes  des  personnes  morales  comprises  dans  celte  énumération 
ont  donné  lieu  à  des  difficuKés.  —  Il  est  à  remarquer  que  Ténu- 
mération  qui  précède,  commence  par  les  déparlements  et  les 
communes,  sans  fairo  mention  de  TEtet,  qui  est  la  plus  considé- 
rable des  personnes  de  mainmorte.  On  doit  en  conclure  que  les 
propriétés  de  l'Etat  sont  affranchi^sde  la  taxe,  l'Etat  ne  pouvant 
d'aiileurs  être  rangé  parmi  les  établissemente  publics  légalement 
autorisés  (Gonf.  M.  Serrigny,  n»  1 79). 

tO.  En  ce  qui  concerne  les  congrégatiOQS  religieuses^  il  pa- 
rait résulter  des  termes  mêmes  de  l'art.  1  >  lequel  est  applicable 
seuleiftent  aux  établissements  publics  légaiement  autorisés^  que 
les  congrégations  religieuses  non  autorisées  ne  doivent  pas  sup- 
porter te  texe  des  biens  de  mainmorte.  On  objecte  qu'il  est  assex 
singulier  de  voir  une  association  tirer  un  bénéfice  del'lrrégate- 
rité  de  son  existence  et  d'une  sorte  de  fraude  eux  principes 
d'ordre  public*.  «  L'association  est  déjà  punie  de  cette  fraude^ 
répond  avec  raison  M.  Revcrchon,  n«  14,  en  ce  qu'elle  ne 
peut  ni  acquérir  ni  posséder  comme  être  moral,  et  en  supposant 
même  que  cette  répression  d&t  paraître  insuffisante  au  législa- 
teur, du  moins  il  n'y  a  là  aucune  fraude  à  l'intérêt  fiscal,  en  vue 
duquel  a  été  éteblie  la  taxe  des  biens  de  mainmorte;  car  une 
communauté  de  ce  genre  ne  possède  pas  en  son  m>u^  elle  poa-. 
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sède  sons  le  nom  d'nn  particntier,  et  lorsque  ce  particnlier 
meurt,  le  fisc  perçoit  les  droits  de  mutation  ;  le  fisc  est  donc 
parfaitement  désintéressé  à  ce  point  de  \ue,  le  seul  qui  doive 
être  considéré  en  cette  matière  »  (Conf.  M.  Serrigny,  n»  178).— 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  et  contrairement  à  l'opinion  émise  par 
Tadministration  des  contributions  directes  dans  une  circulaire  du 
10  mars  1849,  que  les  congrégations  religieuses  ne  doivent  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte  que  lorsqu'elles  ont  été  légalement 
autorisées,  alors  d'ailleurs  que  la  propriété  des  immeubles  dont 
elles  Jouissent,  repose  sur  la  tète  de  tels  ou  tels  de  leurs  mem- 
bres qui  les  ont  acquis  en  leur  nom  personnel  (cens.  d'Et.  1 4 
juin  1851,  M.  Haigue,  rap.,  alT.  Bureau;  15  déc,  1852,  M.  Le- 
marié,  rap.,  afT.  dames  Gremeret  et  autres;  28  déc.  1855,  aff. 
dames  Carmélites  de  Libourne,  D.  P.  56.  3.  14).  —  V.  Culte^ 
n««  679  et  suiv. 

9t.  Parmi  les  établissements  religieux  que  l'art.  1  de  la  loi 
du  20  fév.  ,1849  désigne  spécialement  comme  soumis  à  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte,  figurent,  à  côté  des  congrégations  reli- 
gieuses, les  fabriques,  les  consistoires  et  les  séminaires.  Rela- 
tivement aux  séminaires,  il  faut  prendre  garde  que  les  bâtiments 
afTectés  au  logement  et  aux  exercices  des  élèves,  échappent  à  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  comme  étant  formellement  exemp- 
tés de  la  contribution  foncière,  par  le  décret  du  n  août  1808 
(V.  Imp.  dir.,  n»  52).  Quelques  difficultés  s'étaient  élevées  à 
regard  des  petits  séminaires  ou  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques (V.  eod,,  n«  54)  ;  mais  le  conseil  d'Etat  s'est  prononcé,  en 
dernier  lieu,  en  faveur  de  l'exemption  (cons.  d'Et.  6  juin  1856, 
aff.  Asseline,  D.  P.  57.  3.  H).  —-De  même,  pour  c«  qui  con- 
cerne les  propriétés  des  fabriques,  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte n'est  pas  due  pour  les  bâtiments  servant  de  presbytère 
et  les  jardins  y  attenant,  que  le  même  décret  de  1 808  exempte 
de  l'impôt  foncier.  On  limiterait  à  tort  l'exemption,  au  cas  où 
les  bâlimentsà  usage  de  presbytère  appartiennent  aux  communes 
(cous.  d'Et.  12  déc.  1851,  aff.  fabr.  de  Frellnghien,  D.  P.  52. 
5.  28). 

99.  Aux  établissements  religieux  qu'on  vient  de  nommer, 
11  faut  ajouter,  d'après  la  désignation  finale  du  même  art.  i, 
tous  les  établissements  du  même  genre  qui  existent  en  vertu 
d'une  autorisation  légale.  Tels  sont,  en  ce  qui  concerne  le  culte 
catholique,  les  cures,  les  menses  épiscopales  et  les  chapitres 
calhédraux  (décr.  6  nov.  1813;  Conf.  M.  Reverchon,  n«  14).— 
Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  destination  de  presbytère  donné 
par  révoque  à  une  propriété  de  l'évêché,  n'a  pour  effet  de  sous- 
traire cet  Immeuble,  ni  à  l'impôt  foncier,  ni  à  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  (cons.  d'Et.  31  mars  1859,  aff.  archev.  de  Bor- 
deaux, D.  P.  59.  3.  73).  En  effet,  cette  destination  ne  fait  pas 
que  la  propriété  privée  de  l'évêché,  puisse  être  considérée 
comme  une  propriété  publique.  Or,  cette  dernière  condition, 
on  l'a  rappelé  pius  haut,  est  indispensable  pour  qu'il  y  ait  Neu 
à  exemption.  •  -  v.  n»  12. 

93.  Les  sociétés  anonymes  sont  nommées  spécialement  dans 
rénumération  des  établissements  qui  doivent  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte.  Lors  delà  discussion  delà  loi,  un  député  proposa 
d'affranchir  de  la  taxe  les  sociétés  créées  pour  une  durée  de 
moins  de  vingt  années.  Cet  amendement  ayant  été  rejeté,  il  est 
bien  établi  qu'on  n'a  pas  à  tenir  compte,  en  ce  qui  cohcerne 
robligatlon  de  supporter  la  taxe,  de  la  durée  assignée  à  Texis- 
tcnce  de  la  société.  On  a  vu,  du  reste,  m  9,  que  la  jurispru- 
dence ne  tient  aucun  compte  de  la  circonstance  que  l'immeuble 
appartenant  à  un  établissement  de  mainmorte,  serait  destiné  à 
être  revendu  dans  un  temps  plus  ou  moins  court. 

94.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  à  prendre  en  considération  l'objet 
pour  lequel  la  société  anonyme  a  été  constituée,  l'expression 
générale  de  la  loi  ne  permettant  pas  de  distinction.— Il  a  été  jugé 
l«  que  les  sociétés  anonymes,  telles  que  celle  constituée  sous  le 
nom  de  caisse  hypothécaire,  qui  n'achètent  des  immeubles  que 
dans  certains  cas  donnés,  et  en  vue  de  les  revendre  le  plus  tôt  pos- 
sible, ne  sont  pas  affranchies  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
(cons.  d'Et.  28  déc.  1850,  aff.  caisse  hypoth.,  D.  P.  51.  3.  59; 
conf.  Cons.  d'Et.  28  juin  1851,  aff.  papeterie  des  Marais,  D.  P. 
eod.;  7  mai  1852,  MM.  Louyer-Villermay,  rap.,  Reverchon, 
concl.^  aff.  Caisse  hyp.);  —  2o  Que  les  sociétés  anonymes,  c^n- 
«essiomialres  des  chemins  de  fcr^  doivent  la  taxe  des  biens  de 


mainmorte,  pour  les  Immeubles  qu'elles  possèdent  en  debori 
de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  6  janv.  185$, 
aff.  chemin  de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  3.  1),  et,  à  cet  égard,  il  y 
a  lieu  de  classer  parmi  les  dépendances  non  soumises  à  la  taxe, 
les  locaux  affectés  dans  les  gares  aux  buffets  des  stations  (cons. 
d'Et.  22  août  1 853,  aff.  chemin  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  54.  3. 
76). —  Pour  l'indication  des  conditions  auxquelles  est  soumis 
l'établissement  des  sociétés  anonymes,  nous  devons  renvoyer  à 
notre  traité  des  Sociétés,  n«M449  et  s.  Disons  cependant  qu'il  a 
été  jugé  qu'une  société  ne  peut  être  qualiflée  de  société  anonyme, 
par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  de  nom  social  et  que  sa  durée  peut 
être  prorogée  an  delà  du  temps  fixé  dans  l'acte  constitutif;  par 
suite,  elle  serait  à  tort,  à  ce  titre,  si  au  fond  elle  a  le  caractère  de 
société  civile,  imposée  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  (cons. 
d'Et.  26  juin.  1854,  aff.  soc.  de  Marselllette,  D.  P.  55.  3.  80). 
96.  Les  sociétés  anonymes  étant  seules,  parmi  les  sociétés, 
désignées  comme  passibles  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte, 
la  jurisprudence  a  dû  déclarer  non  assujetties  à  cette  taxe  les 
sociétés  civiles  ou  commerciales,  que  le  gouvernement  n'est  pas 
appelé  à  autoriser  (c.  com.  art.  37).  Peu  importe,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué  (v»  Imp.  dir.,  n»  4),  que  ces  sociétés  aient 
été  constituées  par  actions,  qu'elles  aient  des  gérants,  et  qu'elles 
se  rapprochent  par  leur  objet,  leur  importance  et  leur  durée, 
des  sociétés  anonymes;  le  texte  de  la  loi  est  trop  précis  pour 
autoriser  les  assimilations. — D'après  ces  motifs,  l'administration 
a  été  déclarée  non  fondée  à  réclamer  la  taxe  :  l*à  une  compagnie 
non  anonyme,  concessionnaire  de  mines  (cons.  d'Et.  7  juin 
1831,  aff.  mines  de  Douchy,  D.  P.  51.3.  60;  14  juin  1852,  aff. 
comp.  des  mines  de  la  Loire)  ; — 2*A  une  association  de  propriétai- 
res réunis  pour  l'exploitation  de  moulins  indivis  entre  eux  (cons. 
d'Et.  26  juin.  1851,  aff.  Izerneset  autres,  D.  P.  51.  3.  68),  ou 
pour  l'exploitation  de  salins  (cons.  d'Et.  28  juin  1851,  aff.  Sa- 
lins de  Frontignan,  D.  P.  51 .  3.  60),  ou  encore  pour  le  dessè- 
chement d'un  marais  (cons.  d'Et.  15  déc.  1852,  aff.  Rousseau^ 
D.  P.  53.  3.  22); — 3^  A  une  compagnie  non  anonyme,  concession- 
naire d'une  entreprise  d'éclairage  au  gaz  (cons.  d'Et.  7  juin 
1851,  aff.  comp.  du  gaz  de  Laval,  D.  P.  51.  3.  60;  et  9  fév. 
1854,  aff.  comp.  du  gaz  de  Nevers,  D.  P.  54.  3.  54). — La  même 
solution  a  été  appliquée  à  la  société  du  canal  du  Midi  (qui  existe 
en  vertu  d'un  décret  impérial,  mais  dont  l'universalité  des  ac- 
tionnaires, aux  termes  des  statuts,  forme  une  société  en  com*- 
mandile),  quant  à  celles  de  ses  propriétés  qui  ne  sont  pas  une 
dépendance  du  canal,  les  autres  -étant  affranchies  à  un  autre 
titre  (cons.  d'Et.  13  août  1852,  aff.  soc.  du  canal  du  Midi).  — 
V.  Société,  n««  249  et  suiv. 

90.  Les  sociétés  anonymes  étrangères  peuvent-elles  être 
soumises  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  pour  les  immeubles 
qu'elles  possèdent  en  France?  La  difficulté  que  présente  cette  ques- 
tion provient  de  ce  que  ces  sociétés  ne  sont  pas  des  sociétés  au- 
torisées par  le  gouvernement  français.  Nous  croyons  qu'il  suffit, 
pour  que  la  taxe  puisse  être  réclamée,  que  l'existence  de  la  so- 
ciété propriétaire  d'immeubles  en  France,  réunisse,  dans  le  pays 
aux  lois  duquel  elle  est  soumise,  les  conditions  que  la  loi  de  1 849 
a  prévues  pour  les  sociétés  françaises,  conditions  qui  ont  pour 
effet  de  soustraire  l'immeuble  aux  éventualités  de  mutations 
dont  les  auteurs  de  la  loi  de  1849  se  sont  préoccupés  en  créant 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  Déjà  la  législation  fait  aux  so- 
ciétés étrangères  la  même  situation  qu'aux  sociétés  françaises 
quand  il  s'agit  de  l'impôt  de  la  patente,  des  droits  à  percevoir 
sur  les  transmissions  d'actions  industrielles  (V.  Patente,  no3i2, 
et  Transmission).  Les  mêmes  raisons  se  présentent  pour  exi- 
ger d'elles,  dans  les  mêmes  cas,  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte [Contrày  M.  Reverchon,  n»  18).— Ce  qui  est  dit  ici  des  so- 
ciétés anonymes,  est  applicable,  par  les  mêmes  considérations, 
aux  hospices  et  autres  établissements  publics  étrangers  autorisés 
à  accepter  le  don  d'immeubles  situés  en  France.  Et  il  nous  sem- 
ble qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  arriver  à  cette  conclusion,  de 
se  référer,  ainsi  que  le  fait  M.  Reverchon,  à  la  jurisprudence  qui 
reconnaît  dans  ce  cas  la  nécessité  d'une  autorisation  émanée  du 
gouvernement  français,  car  l'autorisation  d'un  acte  isolé  ne  sau- 
rait conférer  à  l'établissement  un  caractère  qu'il  ne  peut  emprun- 
ter qu'à  l'acte  autorisant  sa  constitution  même. 
99.  L'énumératioa  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1849  se  termina 
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par  cette  dénomination  générale  «  et  tous  éuMissements  pu- 
hUcs  légalement  autorisés,  »  Nous  avons  dit,  y  Etablissement 
public,  qn'il  fallait  comprendre  sons  cette  désignation  les  établis- 
sements civils  et  religieux  qai  ont  ponr  objet  l'utilité  morale  ou 
matérielle  des  citoyens.  Ajoutons  avec  M.  Reverchon,  n»  i  9,  qu'il 
faut  qu'il  s'agisse  d'établissements  élevés  à  l'état  d'êtres  mo- 
raux^ de  personnes  civiles,  par  la  loi  ou  par  un  acte  du  gouver- 
nement. 11  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer^  en  cette 
matière,  entre  les  établissements  publics  proprement  dits  et  les 
établissements  d'utilité  publique.  Les  uns  et  les  autres  sont  d'ail- 
leurs conronduo  par  la  législation  pour  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  certaines  règles  importantes,  telles  que  la  nécessité 
d'une  autorisation  du  gouvernement  pour  accepter  des  libérali- 
tés (Y.  Dispositions  entrevlfs  et  testamentaires, n»*  1496  et  suiv.). 
-^L'n  objet  se  rapportant  dans  une  certaine  mesure  à  l'ufllité  pu- 
blique, ne  sufBt  pas  pour  donner  à  une  société  le  caractère  d'éta- 
blissement public  dans  le  sens  de  la  loi  de  1849  ;  il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  même  ou  cette  société  aurait  eu  besoin  de  l'approba- 
tion de  Tadministration,  si  cette  approbation  n'a  pas  pour  but 
d'en  faire  un  être  moral  ou  une  personne  civile.  —  Il  a  été  juf^é, 
d'après  ces  principes,  qu'un  institut  musical,  constitué  sous 
forme  de  société  civile,  et  dont  le  but  est  de  propager,  dans  la 
Tille  oii  il  a  été  organisé,  le  goût  de  Tart  musical,  n'est  pas  un 
établissement  public  et  ne  peut,  par  suite,  être  déclaré  soumis  à 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte  (cens.  d'Et.  22  déc.  1852, 
a.  Robert,  rap.,  aff.  Institut  musical  d'Orléans). 

§  2.  —  Calcul  de  la  taœe. 

9S.  La  disposition  finale  de  Tart.  i  de  la  loi  du  20  fév.  I8i9 
porte  que  «  la  taxe  sera  calculée  à  raison  de  62  centimes  et  demi 
pour  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière.  » — Ce  mode 
de  fixation  a  pour  avantage  de  donner  à  la  taxe  une  base  déjà 
connue  et  hors  de  discussion.  Il  serait  sans  Intérêt  de  reproduire 
ici  les  raisonnements  à  l'aide  desquels  se  Justifie  le  cblffre  de  62 
centimes  et  demi  que  l'administration  a  proposé  et  fait  adopter 
à  la  suite  de  calculs  particuliers.  On  peut  consulter  à  ce  sujet 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  (Moniteur  de  1848,  p.  3002).  Qu'il 
suflSse  d'Indiquer  que  la  taxe  établie  sur  les  biens  de  mainmorte 
équivaut  environ  à  5  p.  100  du  revenu  de  ces  biens  (Y.  rap- 
port de  M.  Grévy,  D.  P.  49.  4.  46).  La  taxe  reste  fixe  comme  le 
principal  de  la  contribution  foncière  et  ne  supporte  pas  de  cen- 
times additionnels,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Serrigny, 
1I»181. 

99,  Le  chiffre  total  de  la  taxe  peut-il  être  demandé  par  l'ad- 
ministration, dans  le  cas  ou  l'immeuble  est  grevé  d'usufruit  ? 
Le  conseil  d'État  ne  l'a  pas  pensé  ;  il  a  considéré  que  «  d'après 
le  droit  commun  et  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
l'usufruit,  lorsque  le  prix  n'en  a  pas  été  déterminé  par  l'acte 
même  de  transmission,  représente  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation,  la  moitié  de  la  propriété  pleine  et  entière;  que 
dans  le  même  cas,  à  ^'égard  de  la  nue  propriété,  après  la  pre- 
mière mutation,  lors  de  laquelle  il  est  toujours  payé  un  droit 
proportionnel  calculé  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble,  les 
mutations  entre-vifs  ou  par  décès  ne  sont  soumises  qu'à  un 
droit  proportionnel  calculé  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pleine 
propriété  »  ;  et^  il  a  décidé,  par  ces  motifs,  que  c'est  seulement 
sur  la  moitié  des  biens  grevés  d'usufruit  que  doit  être  établie  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte  (cons.  d'Ët.  13  août  1851,  aff. 
hosp.  d'Alby,  MM.  Daveme,  rap.,  Gornuctet,  concl.).  Cette  so- 
lution est  approuvée  par  M.  Serrigny,  n«  187. — Pour  le  cas  ou 
les  biens  serdei:t  grevés,  non  d'un  usufruit,  mais  de  charges 
temporaires  ou  indéfinies,  telles  que  des  droits  d'usage,  une 

(1)  (Hospice  de  Cbàteau-da-LoirO-- Napoléon,  etc.  ;  —  CoDsidéraot 
fMla  loi  du  SO  féf.  1849  a  créé  sur  les  hleos  immeables  passibles  de 
b  eootribotioD  foocière,  appartenant  aux  hospices,  une  taxe  annuelle 
icpféseatative  dfts  droits  de  transmission  entre-Tifs  et  par  décès;  que 
cette  loi  n'a  pas  excepté  de  ses  dispositions  les  biens  dont  la  propriété 
appartient  à  un  hospice,  mais  sur  lesquels  est  établi  un  bail  emphy- 
téotique; que,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'emphytéose,  aucune  dispo- 
iilMB  de  loi  n'a  prescrit,  en  ce  qui  touche  les  bieus  loués  par  bail  em- 
phjléolique,  qu'an  départ  serait  fait  entre  le  propriétaire  et  le  locataire, 
fiantà  la  perception  des  droits  de  motation  entre-vifs  et  par  décès,  sui- 
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rente  viagère,  etc.;  il  faudrait,  d'après  M.  Reverchot,  n«  2i; 
se  référer  aux  règles  consacrées  par  la  jurisprudence  en  ce  quf 
touche  la  perception  des  droits  ordinaires  de  mutation  de  la  pro- 
priété. —  V.  Enregist.,  n**  441  et  suiv. 

SO.  Que  décider  du  cas  où  l'immeuble  appartenant  à  l'éta- 
blissement de  mainmorte,  est  affermé  par  bail  emphytéotique  ? 
La  question  s'est  présentée  devant  le  conseil  d'État.  «  Il  nous 
semble,  a  dit  M.  Reverchon,  chargé  de  conolure  comme  commis- 
saire du  gouvernement,  qu'on  peut  arriver  à  deux  solutions. 
D'abord  on  peut  prendre  pour  base  la  contribution  foncière  k 
laquelle  l'emphyléote  et  le  bailleur  sont  respectivement  assujet- 
tis, puisque  la  taxe  de  mainmorte  est  calculée  d'après  cette 
contribution.  Or,  il  a  été  décidé,  par  un  avis  du  conseil  d'Ëtat, 
du  2  fév.  J809,  approuvé  par  l'empereur  :  l«  que  les  contri- 
butions iihposées  sur  les  propriétés  tenues  à  bail  emphytéotique 
doivent  être  à  la  charge  de  l'emphyléote,  lors  même  qu'il  n'a 
point  été  astreint  expressément  à  ce  payement  par  l'acte  de  bail 
(V.  cet  avis  v«  Imp.  dir.,  p.  265;  V.  aussi  conf.  Cons.  d'Ét.  14 
juin  1855,  aff.  Hautay,  D.  P.  56. 3.  2);  2«  que  l'emphyléote  est 
autorisé  à  la  retenue  du  cinquième  sur  le  montant  de  la  rede- 
vance, pour  représenter  la  contribution  due  par  le  bailleur,  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé.  De  là  on 
serait  autorisé  à  conclure  avec  H  Troplong,  du  Louage,  n«  39^ 
que,  de  droit,  l'emphytéote  est  tenu  du  payement  des  impôts, 
sauf  le  cinquième,  qui  reste  à  la  charge  du  propriétaire.  De  là^ 
par  voie  de  suite,  il  résulterait  encore  que  la  taxe  de  mainmorte 
due  par  l'établissement  bailleur  d'un  immeuble  emphytéosé  de- 
vrait être  fixé  à  62  centimes  et  demi  par  franc  du  cinquième 
le  la  contribution  foncière  assise  sur  cet  Immeuble. —  En  second 
lieu,  on  peut  puiser  une  autre  solution  dans  l'art.  2  de  la  loi 
du  5  frim.  an  7  sur  la  contribution  foncière,  aux  termes  duquel 
la  répartition  de  cette  contribution  est  faite  par  égalité  propor- 
tionnelle sur  toutes  les  propriétés  foncières,  à  raison  de  leur 
revenu  net  imposable.  Il  s'agirait,  dans  ce  système,  de  déter- 
miner conformément  aux  art.  3  et  4  de  la  même  loi  le  revenu 
net  Imposable  de  cette  copropriété  foncière  qui,  dans  l'état 
actuel  de  la  jurisprudence  judiciaire,  constitue  le  droit  du  bail- 
leur, et  de  fixer  la  taxe  à  62  centimes  et  demi  par  franc  de  la 
contribution  à  laqnellc  ce  revenu  donnerait  lieu.  »  —  M.  Rever- 
chon se  prononçait  pour  le  premier  procédé  comme  étant  d'une 
application  plus  racile  et  conduisant  à  un  résultat  plus  conformo 
à  l'équité.  Mais  le  conseil  d'État  a  décidé  qu'aucune  réduction  de 
taxe,  ne  pouvait,  dans  le  silence  de  la  loi,  être  accordée  à  l'éta- 
blissement propriétaire  de  l'immeuble  loué  par  bail  emphytéo- 
tique (cons.  d'Ël.  13  août  1851  (1);  5  mars  1852,  aff.  Ville  de 
Vie,  et  3  fév.  1853,  aff.  Ville  de  Bordeaux). 

S  i .  Cette  jurisprudence  du  conseil  d'État  a  été  justement  cri- 
tiquée par  MM.  Serrigny,  n*  190,  et  Reverchon,  n»  22.  Le  pre- 
mier de  ces  auteurs  fait  remarquer,  avec  raison,  que,  lorsqu'un 
établissement  de  mainmorte  a  donné  un  immeuble  en  emphy- 
téosé, les  droits  de  transmission  perdus  par  le  trésor  pendant  la 
durée  de  cet  emphytéosé  sont  uniquement  ceux  portant  sur  la 
valeur  du  droit  retenu  par  le  bailleur,  et  nullement  ceux  por- 
tant sur  la  valeur  du  droit  dont  jouit  le  premier,  lequel  est  dans 
le  commerce  et  sabil  toutes  les  mutations  des  biens  immeubles 
ordinaires.  Le  conseil  d'État,  du  reste,  s'est  lui-même  fondé 
dans  plusieurs  espèces  sur  cette  circonstance  du  payement  des 
droits  de  mutation  par  un  tiers,  pour  refuser  de  soumettre  à  la 
taxe  celui  que  l'administration  prétendait  assimiler  au  proprié- 
taire ordinaire  (V.  notamment  Conseil  d'État,  12  décembre 
1851,  infrà,  n»  38).  —  Noos  sommes  moins  touchés  de  cette 
considération  énoncée  par  M.  Serrigny,  que  la  taxe  étant  cal- 
culée d'après  la  contribution  foncière  dont  le  chiffre  s'accroît. 


?ant  que  la  perception  aurait  lieu  du  chef  de  Tun  ou  de  l'autre,  ni  éta- 
bli les  hases  d'après  lesquelles  serait  fait  ce  départ;  qu'il  n'appartient 
pas  an  conseil  de  suppléer  au  silence  des  lois  et  d'accorder  arbitraire- 
ment une  réduction  de  taxes  que  les  lois  n'autorisent  pas  ;  que  dès  lors 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  prélecture  a  accordé  décharge  à  Thospicct 
de  Châleau-du-Loir  de  la  taxe  do  biens  de  mainmorte  à  laquelle  il  a  été 
imposé,  pour  1849,  à  raison  de  l'immeuhle  dont  il  s'agit;  —  Art.  1. 
L'arrêté...  est  annulé.  —  Art.  2.  L'bospico  de  Chaieau-dn-Loir  sera 
rétabli...  au  rôle  dos  biens  do  mainmorte. 
Da  15  août  1851.-Cons.  d'Et.-M.  Maigne,  rap.  « 
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69  nison  4m  amétiontums,  iàites  ptr  !•  preneur^  pearra  ab- 
sorber, et  aa  delà,  le  loyer  stipulé  par  le  bailleur;  en  effet, 
la  vérttaJUe  avantage  que  le  bailleur  retire  du  contrai^  consiste 
bien  moins  dans  ce  loyer  purement  nominal,  que  dans  la  cer- 
tUiKle  de  proflier^  à  l'échéance,  d  une  mise  en  valeur  dont  il 
l'aura  paa  lait  les  frais.  Or,  le  Jour  ou  le  bailleur  sera  appelé 
à  recueillir  ia  propriété  des  constructions  et  améliorations  faites 
par  le  bailleur,  U  n'aura  aucun  droit  spécial  à  débourser.  La 
taxe,  à  ce  pojnt  de  vue,  ne  peut  donc  absorber  tout  le  profit  que 
la  bailleur  retire  du  contrat.  —  Cependant^  il  y  a  dans  la  double 
perception  des  droits  de  mutation  à  l'égard  des  successeurs  du 
preneur,  et  de  la  taxe  de  mainmorte,  telle  que  le  conseil  d'État 
eiteiid  qu'elle  soit  calculée,  un  véritable  double  emploi  qui  est 
évidemment  contraire  à  l'esprit  sinon  à  la  lettre  de  la  loi  du 
20  fév.  1049.  U  y  avait  lien,  ce  semble,  de  raisonner  ici  comme 
dans  le  cas  ok  rétablissement  de  mainmorte  est  propriétaire  d'un 
iouaeuble  grevé  d'un  droit  d'usufruit.  En  refusant  une  réduc- 
tion, la  conseil  d'État  a  mérité  le  reproche  qui  lui  a  été  adressé 
de  s'être  mis  en  contradiction  avec  sa  propre  Jurisprudence.  -* 
T.  Louage  emphytéotiqnOj  n««  0  etsoiv.,  at  £nregistr.^  n»  5031 

g  9.  —  Beeouvremênt  de  la  Uxxé. 

•§.  Nous  aurons  peu  d'observations  à  présenter  sur  ee  point. 
lA  loi  du  1)0  fév.  1049  dispose,  en  effet,  dans  son  art.  2,  que 
€  las  lorBMO  prescrites  pour  l'assiette  at  le  recouvrement  de  la 
ooatribtttion  foncière  seront  suivies  pour  l'établissement  et  la 
ferceptioa  de  la  nouvelle  taxe.  »  Les  règles  consacrées  à  l'égard 
de  la  contribution  foncière  doivent  donc  recevoir  ici  leur  appli- 
oatfton;  on  les  trouvera  exposées  v»  Impôts  directs,  n<»  41 6  et  suiv. 

SS.  D'abord  qui  doit  l'impôt?  En  principe,  c'est  le  proprié- 
tajfo  et  non  le  locataire,  fermier  ou  emphytéote.  C'est  ce  que  la 
loi  da  1840  a  reconnu  implicitement  dans  une  disposition 
transitoire  ainsi  conçue  :  «  Art.  3.  La  taxe  annuelle  établie  par 
œtto  loi  sera  à  la  charge  du  propriétaire  seul,  pendant  la  durée 
des  baax  actuels,  nonobstant  tontes  stipulations  contraires.  »  En 
tout  cas,  c'est  au  nom  du  propriétaire  que  la  taxe  doit  être  in- 
scrite; et  il  a  été  Jugé,  dans  une  espèce  où  le  propriétaire  de- 
numdait  qu'il  fût  déclaré  que  la  taxe  serait  supportée  en  déflni- 
tlva  par  l'usufruitier,  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  cette  question  (cens.  d'Et.  1 3  août  i  i»5i , 
aff.  bosp.  d'Alby).  *-  Le  droit  de  l'administraiion  de  demander 
lo  payanent  de  l'impôt  foncier  au  fermier  doit  être  étendu,  en 
v«rlB  de  l'assimilation  admise  par  l'art,  s,  transcrit  plus  haut, 
à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  ;  mais  dans  le  cas  où  le  fer- 
mier acquitte  la  taxe,  ee  n'est  qu'une  avance  qu'il  fait  à  la  dé- 
charge du  propriétaire,  et  il  a  le  droit  d'en  retenir  le  montant 
sar  SOS  fermages,  à  aooins  qu'une  convention  spéciale  postérieure 
à  la  loi  n'ait  mis  à  sa  charge  le  payement  de  la  taxe.-^Y.  Impôts 
directs,  n««  140  et  sniv, 

S4.  L'impôt  est  dÂ  à  partir  de  rexercice  qui  suit  celui  dans 
le  cours  duquel  l'immeuble  est  devenu  la  propriété  de  l'établisse- 
ment de  mainmorte.  Une  circulaire  du  10  mars  1849  dit  à  cet 
égard  :  «  Les  biens  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  deviendront 
passibles  de  la  taxe  représentative  des  droits  de  mutation,  ne 
seront  imposés  à  cette  taxe  qu'à  partir  du  l«' janvier  de  l'année 
snivanle.»— Lorsque  Tacquisition  exige  rintervention  du  gouver- 
nement, l'impôt  est  dû  à  partir  de  ('année  qui  suit  celle  dans  la- 
quelle l'autorisation  exigée  a  été  obtenue.  —Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'immeuble  acquis  par  une  congrégation  religieuse  ré- 
gulièrement établie,  par  suite,  par  exemple,  d'une  rétrocession 
à  eUe  consentie  par  un  de  ses  membres,  n'est  passible  de  la  taxe 

(1)  Esféet:  —  (Richard  et  consorts.)  —  Les  siears  Richard  et  autres, 
habitants  d'une  section  de  la  commune  de  Saint-Maarice-de-Yan talon 
ont  formé  une  réclanuition  contre  la  taxe  de  biens  de  mainmorte  inscrite 
au  rôle  de  cette  commune  au  nom  de  la  section  du  Traubat  et  des  En- 
fruits.  Us  se  prétendaient  propriétaire  %tt  stnguZt  des  biens  pour  lesquels 
les  habitants  ut  umversi,  autrement  dit  la  section,  étaient  portés  au  rôle 
de  la  contribution  foncière,  et  avaient  été  par  suite  imposés  à  la  taxe 
df  mainmeite. 

Napolèoii,  etc.  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  les  sieurs  (Hivier  {ticbar4  et  consorts  avaient  qualité  (our 


des  biens  de  mainmorte  qu'à  parthr  dn  moment  où  l'acquisition 
a  été  l'objet  d'une  autorisation  spéciale  du  gouvernement  (cens, 
d'Et.  14  juin  1838,  aff.  dames  de  l'Assomption,  D. P.  58.  3.  30). 

56.  La  taxe  des  biens  de  mainmorte  est  établie  au  commen- 
cement de  l'année  pour  l'année  entière;  en  conséquence,  elle  est 
due  intégralement  nonobstant  la  vente  en  cours  d'exercice  des 
immeubles  qui  y  sont  assujettis  (cens.  d'Et.  13  avr.  1853,  aff. 
égl.  réf.  de  Nimes,  D.  P.  53.  3.  52).  —  La  taxe  coatinne  àétre 
due,  malgré  la  mise  en  liquidation  de  la  société  propriétaire  de 
l'immeuble  qui  en  était  passible  (cons.  d'Et.  28  déc.  1850,  aff. 
caisse  bypolh.,  p.  P.  51.  3.  59,  et  7  mai  1852,  aff.  caisse  hy- 
polh.].  — M.  Serrigny,  n«i86,  distingue  le  cas  d'une  miseen  li- 
quidation volontaire  ou  après  faillite  de  celui  où  il  y  a  dissolu- 
tion de  la  société  ou  extinction  par  l'un  des  modes  prévus  par  la 
loi.  Bans  ce  dernier  cas,  M.  Serrigny  estime  que  la  taxe  cesse 
d'être  due,  par  la  raison  que  le  droit  de  mutation  devient  exigi- 
ble sur  les  cessions  d'actions  postérieures  à  la  dissolution  de  la 
société.  Cette  interprétation  est  rejelée  par  H.Revercfaon,  n«  17. 

se.  Le  droit  de  réclamer  contre  la  taxe  appartient,  cela  va 
sans  dire,  à  l'établissement  propriétaire,  sous  le  nom  duquel  la 
taxe  a  été  inscrite,  puisqu'il  est  le  véritable  intéressé.  Mais  il  est 
refusé  au  fermier  oo  localaire,  à  moins  qu'il  ne  Justifie  d'un 
pouvoir  spécial  du  propriétaire  (cons.  d'Et.  26  avr.  1851,  aff. 
Lachaud).  —  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  admis  par  la  jurispru- 
dence en  matière  de  réclamation  contre  la  contribution  foncière 
(V.  Impôts  directs,  n«  443-3o),  et  cette  solution  est  appliquée 
même  au  cas  où  le  payement  de  la  contribution  a  été  mis  à  la 
charge  du  fermier  par  Tune  des  clauses  du  bail  (cons.  d'Et.  i 
janv.  i857,  aff.  Herculan,  D.  P.  57.  3.  59).  —  Par  les  mêmes 
motifs,  le  droit  de  réclamation  doit  être  refusé  aux  tiers  avec 
lesquels  le  propriétaire  n'a  que  de3  rapports  de  subordination; 
ainsi,  à  l'époque  où  Tadministration  croyait  pouvoir  compren* 
dre  les  congrégations  religieuses  non  autorisées  parmi  les  éta- 
blissements de  mainmorte,  et  imposait  les  immeubles  apparte- 
nant à  des  membres  de  ces  congrégations,  11  a  été  jugé  que  c'est 
à  ceux-ci  qu'il  appartenait  de  réclamer,  et  non  au  supérieur  de 
la  congrégation  (cons.  d'Et.  5  mai  1851,  aff.  dame  Justine^  et 
15  avr.  1852,  aff.  sœurs  de  Saint-Joseph). 

5 7.  11  peut  arriver  que  l'immeuble  n'appartienne  pas  on 
n'appartienne  plus  à  l'établissement  de  mainmorte  sous  le  nom 
duquel  la  taxe  est  inscrite;  le  véritable  propriétaire,  non  désigné 
au  rôle,  peut-il  réclamer?  ~  Sur  ce  point,  l'administration  ob- 
jecte qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  réclamer,  puisque  l'impôt  ne  peut 
être  demandé  qu'au  contribuable  désigné  par  le  rôle  ;  s'il  arri- 
vait que  le  percepteur  dirigeât  des  poursuites  contre  le  véritable 
propriétaire,  bien  que  la  (axe  no  fût  pas  inscrite  à  son  nom,  ce- 
lui-ci pourrait  exercer  un  recours  contre  l'établissement  Imposé. 
Hais  on  répond,  avec  raison,  que  le  droit  d'exercer  un  recours 
en  garantie  ne  suffît  pas  pour  faire  perdre  à  celui  è  qui  appar- 
tient ce  recours  le  droit  de  réclamer  directement;  il  est  certain, 
au  contraire,  qu'il  y  a  pour  lui  un  principe  suffisant  d'action  dans 
l'avantage  d'échapper  aux  avances  et  aux  embarras  qu'entrahie 
un  recours  en  garantie.  D'ailleurs  le  véritable  propriétaire  a  tou- 
jours intérêt  à  la  suppression  d'une  imposition  qui  crée  en 
faveur  d'un  tiers  des  présomptions  de  propreté,  ces  présomp- 
tions pouvant  lui  susciter  des  difficultés  dans  les  contestations 
fiscales  ou  autres  où  il  se  trouverait  engagé.  Le  conseil  d'Etat 
s'est  prononcé  pour  le  droit  de  réclamation  ;  mais  il  exige  lorsque 
celui  qui  se  prétend  propriétaire  n'est  pas  propriétaire  apparent 
et  n'est  pas  désigné  comme  tel  au  rôle  delà  contribution  fon- 
cière, qu'il  fasse  préalablement  la  preuve  de  sa  qualité  par  les 
voies  de  droit  ordinaire  (cons.  d'Et.  5  mars  1852)  (l).  —  Ces 
principes  sont  également  appliqués  en  matière  de  contribution 


réclamer,  nt  svngvli,  la  décharge  de  la  taie  des  biens  de  mainmorte, 
inscrite  au  rô!e  de  la  commune  de  Saini-Maurice-de-Ventalon,  80«s  le 
nom  des  habitants  du  Traubat  et  des  EnfruHs  ;  —  Oonsidérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  20  fér.  1849,  les  formes  présentes  pour 
l'assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  doivest  ékra 
suivies  peur  rétablissement  et  la  perception  de  la  taxe  des  liêBs  de 
mainmorte;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instnictiea  que  Im  im- 
meubles, objet  de  la  contestation,  sont  inscrits  au  r6le  de  la  contribua* 
tion  foncière  de  ta  commune  de  Saint-Maurice -de-Ventalot,  som  lo 
nom  dç  Traubat  et  dos  Enfruits^  et  que  les  steirs  Olivier  ittcbard  et 


TàlES.— Art.  4,  $  3. 


4t 


tenir  le  redressemeiit  desnentlmis  tneiactes  du  rèle  est  déeltrée 
reeevable,  alors  même  qa'il  n'ea  peat  résulter,  à  sen  meffl,  an- 
eau  dégrèvement  d'impM  (eons.  dl^t.  21  avr.  f  8IVS,  aff.  Taupin^ 
B.  P.  59.  S.  14).  -—  Pofvrle  eas  eîi  limmeoble  imposé  a  cessé, 
avant  Tonvertore  de  l'exercice,  d'être  la  propriété  de  félablf sse- 
neot,  sons  le  nom  daqael  la  taie  est  inscrite,  le  eonseîl  d'Etat 
reeemialt,  de  même,  que  le  nouveau  propriétatre  a  intérêt  et  qua- 
lité ponr  demander  déeharge  de  la  taxe  (cens.  d'Et.  sf  janr. 
ia56,aff.€ioérln,  B.  P.  56. S.  69).  —T.  toatefols  Impôts  dir., 
il»  445-5». 

99.  ûoeUe  est  ^autorité  compétente  potir  décider,  en  cas  de 
contestation,  si  Timpesé  est  on  non  propriétaire?  La  sointion  de 
cette  difficnHé  parait  dépendre  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  se  présente.  Si  la  propriété  se  trouve,  par  suite  des  prétentions 
d'en  tiers,  incertaine  Mtre  cdui^i  et  rétablissement  Imposé,  il 
parait  conforme  aux  principes  que  l'autorité  administrative  s'abs- 
tienne de  prononcer  snr  ces  prétentions  et  renvoie  le  tiers  qui 
les  élève  à  en  faire  reconnaître  préalalrtement  le  bien  fondé  de- 
vant les  tribunaux,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce  jugée 
par  l'arrêt  du  5  mars  1852  (T.  le  n«  qui  précède).  Mais  si  la 
eonlestatlon  n'eiiste  qu'entre  l'administration  et  rétabUssemenl 
Imposé,  si'il  s'agit  simplement  d'apprécier  et  de  quallOer  des  droits 
MT  l'Importance  et  l'étendue  desquels  les  parties  sont  «l'accord, 
la  Juridiction  administrative  semble  compétente  pour  faire  cette 
appréciation,  d'autant  plus  qu'elle  ne  peut  le  faire  qu'à  un  point 
de  vue  purement  flseal  (Gonf.  H.  Revercbon,  n«  8).  C'est  ainsi 
que  dans  une  espèce  ou  un  terrain  communal  avait  été  partagé 
sous  cette  condition  que  diaque  lot  serait  attaché  à  une  maison 
et  ne  pourrait  être  aliéné  qu'avec  elle,  le  conseil  d'État  a  re- 
poussé fappréclation  de  radminislralion  tendant  à  faire  consi- 
dérer ces  terrains  comme  continuant  d'appartenir  à  la  commune 
Moe  la  charge  d'un  usufruit  perpétuel,  etarefosédeles  déclarer 
passibles  de  la  taxe  de  mainmorte  représentative  des  droits  des 
transmlsfiions  entre-vifs  et  par  décès  :  «  Attendu,  a*t-il  expliqué, 
qu'A  n'est  pas  contesté  par  le  ministre  des  finances  que  les  ha- 
Ûtants  de  la  commune  ont  la  pleine  et  entière  disposition  des 
immeubles  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  et  que  chaque  détenteur, 
en  cas  de  transmission  par  actes  entre-vifs  ou  par  décès,  a  con* 
slamment  acquitté  les  droits  de  mutation  afférents  auxdites  trans* 
missions  »  (cons.  d'Êt.  12  déc.  1851,  aff.  comm.  de  Scbalfonsen 
et  de  Hatmatt,  H.  Pascalis,  rap.). 

•••  Lorsqu'une  commune  ou  une  section  de  commune,  portée 
au  rêle  de  la  taxe  de  mainmorte  à  raison  d'un  Immeuble  lui  ap- 
partenant, n'élève  aucune  réclamation,  les  habitants  peuvent-ils, 
utsinguli,  exercer  le  droit  de  réclamer?  Cette  question  a  été 
soulevce  devant  le  conseil  d'État,  dans  l'aAiire  Richard  rap- 
portée au  n*  37;  le  conseil  d'État  l'a  écartée,  les  réclamants 


(  n'ont  élevé  ancane  réclamation  8nr  cette  inscription  ;  quo  dans 
ees  ctrcoBstances,  et  jusqu'à  ce  qne  les  réclamants  aient  établi,  s'il  y  a 
Ika,  parles  voies  de  droite  qu'ils  sent  propriétaires  des  tromenbles  dont 
il  ^agit,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  doit  être  malntenae  et  recoe- 
vrte  sou  le  aom  desdito  habitants  da  Traabat  et  des  Enfraits  ;  --*  Art.  f . 
La  iifaéte. . .  est  t^ée. 

Dm  S  mais  185^-Gons.  d'Et.->ll.  Daferoe,  rap. 

(1)  (Gorraot.)  —  NapoUon,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  5  jaiU.  1846, 
91  avr.  ISSa,  i  août  ISU  et  20  fét.  1849;  —  Considérant  qa'anx 
tenaies  de  fart.  8  de  la  loi  du  80  fév.  18i9,  les  formes  prescrites  pour 
l'asiiefte  et  le  recoutrement  de  la  contribution  foncière  doivent  être 
awfies  pour  rétablissement  et  la  perception  de  la  taxe  annuelle  repré'- 
Wilitive  des  droits  de  tmosmission  entre-vifs  ou  par  décès;  qu'il  suit 
de  b  que  les  demandes  ea  décharge  ou  rédaction  de  cette  taxe  doiveut, 
CÊÊÊÊÊt  les  réelamations  relatifes  à  la  contribution  fencière,  être  présen- 
tées dans  le  délai  de  trois  noie  à  partir  de  la  publication  des  réles, 
Bar  apelicalion  de  Tart.  88  de  b  loi  du  81  arr.  1858  et  de  Tari.  8  de 
la  loi  au  4  août  1844;  —  Considérant  que  le  sieur  Gorrant  reconnaît 
s'avoir  formé  sa  réclamation  que  plus  de  trois  mois  à  partir  de  la  publi- 
cnâon  dans  la  eommnne  du  rôle  sur  lequel  le  bureau  de  bienfaisance 
#CMéftM  était  imposé  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  pour  185S; 
^gm,  dès  Ion,  c'est  arec  raisen  que  le  ceaseil  de  préfeeture  du  dépar- 
tÊÊÊÊmt  da  Loifel  a  r^elé,  poar  cause  de  déchéance,  sa  demande  ea  dé- 
ejaiy  de  hidile  taxe;  —  Art.  1*'.  La  requête  est  r^tée. 

te  l^dée.  ia^.--Con8.  d'EUt.-M.Bottdet,rap. 

(S)  (Société  de  la  Vieille-Montagne.)  —  Au  koh  du  peuple  fhah- 
$Aia;  -«  Le  eoaeeiï  d'Etat,  sectM^da  cooteotieox;  -^Yu  la  loi  du  80 


Mftm  È^  fhmo  TêÊpèCéf  iioii  OôttAklo  halmaAis,  flHu8  ( 
tendns  propriétaires.  Ponr  nous.  Il  nons  semble  qn'elle  dett  étPS 
résolae  affirmativement,  par  application  de  fart.  49  dn  !8  ]nill. 
1 857,  aox  termes  desquels  «  tout  contrilmable  Inscrit  an  réte  de 
la  commeme,  a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risqnes,  avec  l'aa- 
torisafion  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  tÊ^ 
partenir  à  la  commune  on  section,  etc.  » 

40.  Le  délai  des  réclamations  est,  en  cette  matière,  comme 
en  matière  de  contribution  foncière,  de  trois  mois  à  partir  de  la 
publication  des  ré4es;  présentée  en  dehors  de  ce  délai,  la  réchi- 
mation  doit  être  déclarée  non  recevable  (cons.  d'£t.,  22  mars 
1 85i^aff.  comp.  canal  do  Mldf,]i.Haigne,  rap.;  f  9  déc.  1 854)(i). 
—  Et  il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  que  la  déchéance 
puisse  être  prononcée  contre  le  réclamant  retardataire,  que  la 
date  de  la  publication  du  réle  ait  été  indiquée  sur  Tavertisse- 
ment  à  lui  remis  par  radministration  (cons.  d'Et.  I8  avr.  1855^ 
aff.  Izemes).  —  Les  règles  sur  rinstmction  et  le  jugement  des 
réclamations  relatives  à  la  contribution  foncière  étant  applica- 
bles aux  réclamations  contre  rimpositien  h  la  taxe  de  mainmorte, 
le  conseil  d'Etat  a  maintes  fois  Jugé  qne  le  recours  contre  les 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfecture  sur  les  récla- 
mations de  cette  dernière  sorte,  doit  être  }Qgé  sans  frais,  qu'il 
ne  peut  soulever  des  questions  sur  lesquelles  le  juge  du  premier 
degré  n'aurait  pas  été  appelé  à  statuer,  etc.  Il  est  inutile  dMn« 
sister  sur  ces  points  et  autres  analogues  qui  sont  passés  en  jn* 
rfspmdence  dans  fa  matière  du  contentieux  des  contrtboliOBS 
directes.  —  V.  Imp6ts  directs,  n^  454  et  sniv. 

41 .  La  perte  ou  le  défaut  de  production  de  revenas  ne  sont, 
en  ce  qui  concerne  la  taxe  de  mainmorte,  pas  plus  qu'en  matière 
de  contributk^n  foncière,  des  causes  de  réduction  on  de  décharge 
de  nmpositlon(cons.  d'Et.  f  2déc.  1851)  (2). --Ainsi  les  vacances 
de  maisons^  les  chémages  d'usine  ne  sauraient  donner  aux  con- 
tribuables le  droit  de  contester  le  bien  fondé  de  l'imposition. 
«HMais  ces  circonstances  peuvent-elles  servir  de  bases  à  des  de* 
mandes  de  remises  totales  on  partielles  de  la  taxe  par  la  voiegri- 
cleuse?  Et,  d'abord,  si  de  telles  demandes  pouvaient  être  admises, 
ce  serait  au  préfet  seul  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître,  et  le 
conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs  en  accordant  ùt$ 
remises  (cons.  d'Et.  17  Juin  1852,  aff.  soc.  des  moulins  d'Ai- 
barède,  H.  Robert,  rap.).  -^  Suivant  l'administration.  Il  ifj  t 
pas  lieu  d'accorder  des  remises  ou  modérations  sur  la  taxe  dee 
biens  de  mainmorte  par  la  raison  qu'il  n'existe  pas  de  fonds  dis 
non-valeurs  pour  cet  objet,  et  que  l'assemblée  législative  a  rejeté 
un  amendement  qui  en  proposait  la  création.  Le  conseil  d'État, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Revercbon,  n»  25,  n'a  pas  en 
l'occasion  de  s'expliquer  sur  cette  doctrine;  Il  n'a  pas  à  inter- 
venir dans  le  Jugement  des  demandes  qui  sont  dn  ressort  de  la 
voie  gracieuse.  C'est  ainsi  que,  le  ministre  des  finances  ayant 

féfrier  1849;  —  Considérant  que  la  loi  du  80  fév.  1849  a  établi  apr 
les  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière  et  appartenant  aux 
sociétés  anonymes  une  taxe  annuelle  et  représentative  des  droits  de 
traasmiseiom  entie-vifs  et  par  décès,  et  que  cette  loi  n'a  étaUi  aucune 
exception^  ni  eu  faveor  des  isaaeuhlM  que  les  sociétés  anenynwe  au^ 
imieat  l'iateatioa  d'aliéner,  ai  ea  faveur  des  usines  apparteaaat  aaa: 
nsémes  sociétés,  et  qui,  par  suite  de  chéfflage,  se  trouveraient  monMn» 
taoémenl  non  productiTOs  de  revenus;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  totalité  des  immeubles  à  raison  desquels  la  société  ano* 
nyme  dite  de  la  Vieille-Montagne  avait  été  imposée,  en  1849,  à  la 
taxe  précitée,  dans  la  commune  de  Yalcanville,  sont  passibles  de  la 
eontribttlion  foncière,  et  qu'ils  appartenaient  à  cette  société  ;  qu'en  ad- 
mettant que  ceux  de  ces  immeubles  à  raison  desquels  le  conseil  de  pré-* 
facture  de  la  Manche  a  accordé  à  ladite  société  une  réduction  de  170  fr. 
85  e.  soient  destinés  à  èlre  aliénés,  et  qu'Ile  aient  été,  en  1840,  neo 
productifs  de  revenus,  ils  n'en  sont  pas  moins  compris  dans  la  catégorie 
de  ceux  auxquels  s'applique  la  loi  suâvisée;  qu'ainsi  c'est  à  tort  foelf 
conseil  de  préfecture  a  accordé  à  la  Société  anonyme  dite  de  la  Vieille* 
Montagne  une  réduction  de  170  fr.  23  c.  sur  la  taxe  des  biens  de  maiu* 
morte  à  laquelle  elle  avait  été  imposée  au  rôle  de  la  commune  de  Val- 
canviile; 

Art.  1 .  L'arrêté  dn  eonstU  de  préfeffure  de  la  Mancbe,  du  9ê  avr. 
1850,  est  annulé.  *-  Art.  2.  La  iociété  anonyme  dke  de  1*  Vieitlo« 
Montagne  sera  rétablie,  pour  1849,  au réle  de  la  taxe  des  bieaa  de  maiii- 
morte  de  la  commune  de  VaJcaaviUe ,  pour  la  somme  totale  de  810  tv* 
85  cent. 

Du  18  déc.  1851.-Goad.  d*Et.-M.  de  fiossierre^  rap. 


refasé  d'admettre  un  état  de  cotes  irrecôitvrables^  comprenant 
la  taxe  de  mainmorte  imposée  à  des  propriétaires  de  moulins^ 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  celte  décision  n'était  pas  suscep- 
tible d'un  recours  contentieux  (cens.  d'Et.  13  avr.  1853^  alT. 
Izernes  et  autres^  H.  de  Belbeuf^  rap.}.  Hais  la  question  s'étant 
présentée  à  propos  de  la  taxe  des  prestations  en  nature  pour 
laquelle  les  lois  spéciales  n'ont  pas  établi  également  de  fonds  de 
non  valeurs^  le  conseil  d'Etal  n'a  pas  hésité  à  la  résoudre  néga- 
tivement, en  se  fondant  sur  ce  que  l'assimilation  de  cette  taxe 
aux  contributions  pour  le  recouvrement  ne  pouvait  avoir  pour 
effet  d'autoriser  l'administration  à  accorder  des  remises  (cons. 
d'E;t.  28  déc.  1858,  aff.  Géraud^D.  P.  59.  3.  52). 

ART.  2.  —  Taxe  sur  Us  chiens. 

4ti.  La  taxe  sur  les  chiens  est  un  tmp6t  de  création  moderne. 
Etabli  d'abord  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande, en  Suisse, 
et  dans  plusieurs  étals  allemands,  notamment  dans  la  Prusse,  la 
Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  cet 
imp6tn'a  été  accepté  eu  France  qu'après  une  longue  et  vive  ré- 
sistance. Proposé  infructueusement  en  1844  à  l'occasion  de  la 
loi  sur  la  chasse,  et  successivement  en  1845,  1846,  1847  et 
1850,11  ne  fut  consacré  par  une  loi  qu'en  1855.  Les  divers 
avantages  que  le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  loi  projetée,  fît  valoir  devant  le  corps  législatif  pour  le 
rendre  favorable  au  nouvel  impôt,  consistent  principalement  en 
ceci,  que  la  diminution  du  nombre  des  chiens  que  l'application 
de  la  taxe  ne  peut  manquer  de  produire ,  doit  amener,  comme 
conséquence,  la  diminution  proportionnelle  des  accidents  de  tout 
genre  occasionnés  par  les  chiens  sur  la  voie  publique,  et,  ce  qui 
Importe  le  plus,  la  diminution  du  chiffre  des  victimes  humaines 
de  la  rage,  puis  la  restitution  à  l'alimentation  des  populations 
d'une  somme  de  substances  alimentaires  dont  le  rapporteur  croit 
pouvoir  évaluer  l'importance  annuelle  à  trente  millions  environ, 
enfin  la  création  d'une  nouvelle  source  de  revenus  pour  le  trésor 
si  modeste  de  la  commune. 

4 S.  Les  avantages  indiqués  par  les  partisans  de  la  loi  ont 
été  vivement  contestés.  En  échange  d'une  nourriture  peu  coû- 
teuse, pour  laquelle  on  utilise  ordinairement  les  déchets  de  l'ali- 
mentation domestique,  le  chien,  même  chez  ceux  qui  ne  l'ont 
accueilli  que  dans  un  but  d'agrément,  rend  de  ces  services 
inattendus,  dont  la  statistique  n'a  jamais  songé  à  faire  le  recen- 
sement, et  qui  méritent  cependant  d'être  pris  en  sérieuse  con- 
sidération. S'il  était  vrai  qu'à  la  diminution  du  nombre  des  chiens 
correspondit,  dans  les  classes  où  le  chien  a  été  répudié  comme 
objet  de  luxe,  un  accroissement  des  attentats  contre  les  person- 
nes, des  suicides  et  des  accidents  domestiques,  il  faudrait  douter 
du  principe  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  de  1855,  car  une  loi  de 
police  aurait  suffi  pour  amener  la  destruction  des  chiens  errants 
et  prévenir  en  grande  partie  les  dangers  résultant  de  l'abandon 
des  chiens. — Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  retenir  que  la  loi, 
votée  par  le  corps  législatif  le  2  mai  1855,  a  été  proposée  plutôt 
comme  loi  de  police  et  d'hygiène  que  comme  loi  fiscale  (Y.  le 
rapport,  D.  P.  55.  4.  54).  Ce  n'est  nullement,  a-t-on  dit,  une 
loi  somptuaire.  —  Et,  à  ce  propos,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
rappeler  ici  qu'une  loi  établissant  une  taxe  analogue  sur  les  che- 
vaux et  les  voilures  des  particuliers,  a  été,  après  avoir  été  votée 
par  le  corps  législatif,  écartée  par  le  sénat,  qui  l'a  considérée 
comme  contraire  aux  principes  de  notre  législation  fiscale,en  ce 
qu'elle  aurait  le  caractère  d'une  loi  somptuaire.  Dans  la  forme, 
la  loi  dont  la  promulgation  a  été  repoussée  par  le  sénat,  méri- 
tait peut-être  le  reproche  qui  lui  a  été  adressée;  mais,  au  fond, 
on  comprend  que  les  grandes  villes,  obligées  d'augmenter  con- 
sidérablement les  frais  de  voirie  pour  parer  aux  inconvénients 
d'une  circulation  de  voitures  toujours  croissante,  insistent  pour 
l'obtention  d'une  taxe  qui  n'est  que  le  prix  d'un  service  rendu. 
Bans  notre  législation  sur  les  chemins  vicinaux,  on  a  reconnu  ce 
principe,  lorsqu'on  a  exigé  soit  des  prestations  en  nature  à  raison 
des  chevaux  et  des  voitures  possédés  par  les  chefs  d'établisse- 
ment, soit  des  subventions  spéciales  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  causées  pour  les  transports  industriels.  D'ailleurs, 
comme  le  faisait  observer  M.  le  préfet  de  la  Seine  dans  l'exposé 
du  budget  municipal  de  J  860,  les  habitants  peu  aisés  qui  recon- 
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rent  an  transport  en  commiîh^  payent  àèfi  lâdirectemënt  m 
impôt  de  circulation,  que  les  compagnies  d'omnibus  et  de  voi- 
tures de  place  recouvrent  sur  eux  ;  c'est  donc  revenir  au  prin- 
cipe de  l'égalité  de  l'impôt  que  d'exiger  une  taxe. équivalente  de 
ceux  qui  circulent  sur  les  mêmes  voies  dans  des  voitures  leur 
appartenant. 

44.  La  législation  relative  à  ia  taxe  sur  les  chiens  ne  corn* 
prend,  outre  la  loi  du  2  mai  1855  (D.  P.  55. 4. 54),  qu'unrègle- 
ment  d'administration  publique  du  4  août  1855  (O.P.  55.  4. 82), 
pris  pour  l'exécution  de  cette  loi.  Les  tarifs  des  taxes  à  perce- 
voir, lesquels  peuvent  être  révisés  à  rexpiration  de  chaque 
période  triennale,  ont  été  arrêtés  pour  la  première  fois,  pour 
les  communes  des  quatre-vingt-six  départements,  par  un  décret 
du  9  janvier  1856  (D.  P.  56.  4.  li).  —  Nous  aurons  à  traiter: 
10  de  l'assiette  de  la  taxe  et  des  déclarations  imposées  aux  pro- 
priétaires de  chiens;  2»  du  recouvrement  de  la  taxe. 

§  i:  — -i>0  l'assiette  de  la  taœe.  —  Des  déclarations  imposées 
atix  possesseurs  de  chiens,  f 

46.  La  taxe  sur  les  chiens,  dont  le  projet  se  bornait  à  auto- 
riser l'établissement  dans  les  communes,  est,  aux  termes  de  la 
loi  du  2  mai  1855,  obligatoire  dans  toutes  les  communes.  Ce  qui 
a  été  laissé  à  l'initiative  des  communes,  ce  n'est  pas  même 
le  droit  de  fixer  le  chiffre  de  la  taxe,  mais  seulement  celui  de  le 
proposer.  La  fixation  doit  être  faite  par  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat  après  avis  des  conseils  généraux.  A  défaut  de  pré- 
sentation de  tarifs  par  la  commune,  ou  d'avis  émis  par  le  conseil 
général,  il  est  statué  d'ofiice,  sur  la  proposition  du  préfet  (art.  2 
de  la  loi). 

4«.  Les  auteurs  de  la  lot  ont  cru  nécessaire  de  fixer  eux* 
mêmes  les  chiffres  maximum  et  minimum  entre  lesquels  la  taxe 
pourrait  varier.  Ils  ont  décidé  que  cette  taxe  ne  pourra  excéder 
10  fr.,  ni  être  inférieure  à  1  fr.  (art.  2  delà  loi).  Sous  le  bénéfice 
de  cette  fixation,  il  a  été  expliqué  par  le  rapporteur  que  non- 
seulement  l'impôt  était  obligatoire  pour  toutes  les  communes, 
mais  encore  qu'il  devait  porter  sur  tous  les  chiens  (Y.  rapport, 
D.  p.  55.  4.  54,  n"  4  et  7).  —  «  Les  répartiteurs  ne  perdront 
pas  de  vue,  dit  une  circulaire,  qu'il  n'y  a  point  pour  la  taxe  mu- 
nicipale, comme  pour  quelques-unes  des  contributions  directes, 
à  tenir  compte  des  facultés  des  redevables;  tous,  même  l'indi^ 
genty  devront,  ainsi  que  le  porte  l'art.  2  du  décret  du  4  août 
1855,  être  imposés  pour  les  chiens  qu'ils  posséderont  au  l«' jan- 
vier  Cette  absence  de  toute  distinction  entre  les  redevables 

rendra  plus  facile  la  rédaction  de  l'état-matrice  »  (cire.  min.  fin. 
26  sept.  1855). 

49.  Tout  en  décidant  que  la  taxe  doit  atteindre  tous  les 
chiens  dans  chaque  commune,  le  législateur  n'a  cependant  pas 
voulu  qu'elle  fût  la  même  pour  tous.  C'est  ce  que  l'art.  3  de  la 
loi  du  2  mai  1855  exprime  indirectement,  en  disant  que  les  dé- 
crets renAus  en  conseil  d'Êlat  fixeront,  non  pas  la  taxe,  mais  les 
tarifs  à  appliquer  dans  chaque  conmmne.  Le  rapport  dit  à  cet 
égard  :  «  Les  chiens  moins  utiles  payeront  plus,  les  plus  utiles 
payeront  moins,  quelle  que  soit  la  fortune  de  leurs  propriétaires; 
tel  est  le  sens  et  tel  est  le  résultat  de  notre  échelle  de  taxation.» 
—Un  tarif  trop  détaillé  pouvait  avoir  des  inconvénients,  à  causa 
de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  de  répartir  exactement  les  chiens 
dans  des  classes  présentant  des  différences  suffisamment  tran- 
chées. Le  gouvernement,  dans  le  règlement  du  4  août  1855^ 
pris  pour  l'exécution  de  la  loi ,  a  donc  cru  devoir  décider  que 
«  les  tarifs  pour  rétablissement  de  l'impôt  qui  doit  être  perça 
sur  les  chiens,  ne  peuvent  comprendre  que  deux  taxes  dans  les 
limites  de  l'art.  2  de  ia  loi  du  2  mai  1855.  La  taxe  la  plus  élevée 
porte  sur  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse.  La  taie 
la  moins  élevée  porte  sur  les  chiens  de  garde,  comprenant  cens 
qui  servent  à  guider  les  aveugles,  à  garder  les  troupeaux,  les 
habitations,  magasins, ateliers, etc.,  et,  en  général,  sur  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  précédente.  Les  chiens 
qui  peuvent  être  classés  dans  la  première  ou  dans  la  seconde 
catégorie,  sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe  est  la  plus  élevée  » 
(art.  iw  du  décret).  On  a  vu,  n»  44,  que  les  tarifs  des  taxes  à 
percevoir  dans  les  communes  des  quatre-vingt  six  départements 
ont  été  édictés  pour  la  première  période  triennale^  par  nn  décrel 
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dlid]anir.l856(D.l>.&6.4.1i).  Ces  tarifs,  à  défaut  demodiflca- 
lions,  continuent  à  être  en  vigueur  pour  les  périodes  suivantes. 

48.  Le  signe  caractéristique  qui  doit  exclusivement  servir 
de  guide  pour  la  répartition  des  chiens  dans  Tune  ou  l'autre 
catégorie^  c'est  Tusage  auquel  chaque  chien  est  destiné  par  son 
maître.  Le  décret  du  4  août  1855  l'indique  sufl3samment,  lors- 
qu'il exige,  dans  son  art.  5,  que  cet  usage  soit  signalé  par  le  pos- 
sesseur de  chien  dans  la  déclaration  annuelle  à  laquelle  il  est  tenu. 
Ainsi  donc  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  race  à  laquelle 
appartient  le  chien  du  contribuable;  l'indication  de  la  race  pourra 
seiilement  servir  de  renseignement  secondaire  dans  les  cas  liti- 
gieux (Conf.  X.  Aucoc,  Ecole  des  communes,  1 856,  p.  291).  Par 
là^  on  le  comprend,  le  travail  relatif  à  la  confection  des  r6les  se 
trouve  considérablement  simplifié.  C'est  donc  à  tort  que  les  au- 
teurs du  Code  formulaire  du  possesseur  de  chiens  posent  comme 
règle,  dans  leurs  observations  sur  l'art,  l  du  décret,  que  telles 
et  telles  races  de  chiens  sont  chiens  de  chasse  ou  d'agrément,  et 
telles  autres  chiens  de  garde,  sauf  au  possesseur  à  prouver  le 
fait  d'un  emploi  contraire  à  la  présomption  résultant  de  cette 
classification.  Dans  le  système  du  décret,  la  déclaration  de 
Tnsage,  émanée  du  possesseur,  fait  fol  jusqu'à  preuve  con- 
traire à  l'égard  de  l'administration.  C'est  à  elle  à  rapporter  la 
preuve  d'un  usage  différent;  et  il  ne  lui  suffit  pas  pour  cela 
de  faire  connaître  que  le  chien  déclaré  pour  tel  usage  appartient 
à  une  race  qui  n'y  est  pas  ordinairement  destinée. 

49.  C'est  le  lieu  de  définir,  avec  le  secours  de  la  jurispru- 
dence ,  les  désignations  comprises  dans  chacune  des  deux  caté- 
gories établies  par  le  décret  du  4  août  1855.  —  La  première 
catégorie  comprend  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse. 

IbO.  La  désignation  de  chien  d'agrément  est  par  elle-même 
assez  vague,  et  ne  se  comprend  bien  que  par  opposition  avec 
les  autres  désignations  du  décret.  On  verra  quel  sens  particulier 
est  attaché  par  le  conseil  d'Etat  à  la  désignation  dont  11  s'agit, 
lorsqu'il  sera  question  de  cette  classe  de  chiens,  en  quelque 
sorte  mixtes,  qui  pouvant  être  classés  dans  la  première  ou  dans 
la  seconde  catégorie,  sont  soumis  par  le  décret  à  la  taxe  la  plus 
élevée. — Le  chien  que  son  maître  tient  habituellement  dans  l'in- 
térieur de  son  habitation,  et  dont  il  se  fait  accompagner  dans  ses 
promenades,  est  par  excellence  le  chien  d'agrément  (cous.  d'Ët. 
dSavr.  J  857)  (1  ). — Mais  d'autres  chiens  peuvent  être  rangés  dans 
cette  catégorie,  bien  que  l'agrément  qu'ils  procurent  à  leur  maî- 
tre, soit  plus  que  contestable.  Tels  sont  les  chiens  que  leur  état 
de  vieillesse  et  d'infirmité  met  hors  d'état  de  servir  à  la  chasse 
00  à  la  garde  des  habitations,  et  même  de  se  mouvoir,  mais  que 
leurs  maîtres  cependant  ne  peuvent  se  décider  à  faire  abattre. 
Ces  chiens  conservés  par  pitié,  et  qui  rappellent  le  vieil  Argus 
d'Ulysse,  doivent  être  taxés  comme  chiens  d'agrément  (cons.d'Et. 
22  avr.  1857,  air.  Caron,  M.  de  Belbeuf,rap.).  Le  motif  de  droit 
sur  lequel  le  conseil  d'Etat  fonde  celte  décision,  n'est  pas  à  Ta- 
bri  de  critique;  ainsi  le  conseil  d'Etat  répond  à  un  contribuable 
malheureux  qui  demandait  à  conserver,  moyennant  la  taxe  de  la 
seconde  catégorie,  un  vieux  chien  infirme,  son  compagnon  de 


(l)  (Poinc«let.)  — »  Napoléon,  etc.;  —  Va  la  requête  présentée  par 
I»  sieur  Poincelet,  menuisier,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  que 
Je  chien  du  requérant  étant  destiné  à  la  garde  de  son  habitation,  il  doit 
être  considéré  comme  chien  de  garde;  —  Vu  notamment  le  rapport  de 
l'inepectear  du  17  jan^.  1857,  duquel  il  résulte  que  la  maison  du  sieur 
Poincelet,  étant  située  au  milieu  du  village,  est  de  toutes  parts  environ- 
na d'autres  habitations  et  n'exige  pas,  comme  le  prétend  le  sieur  Poin- 
celet, la  présence  d'un  chien  pour  la  garder;  que,  d'ailleurs,  celui  qui 
fait  l'objet  de  sa  réclamation  est  un  chien  de  petite  taille,  qui  est  babi- 
taeDement  dans  Tintérieur  de  la  maison,  el  qui  accompagne  son  maître 
èàas  ses  promenades  à  l'extérieur;  Vu  les  obser?.  de  notre  min.  de 
HbL;  — Vu  la  loi  du  S  mai  1855  et  le  décret  du  l  août  suivant; 

Goosidërant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant  tient  babi- 
iMUement  son  chien  dans  l'intérieur  de  son  habitation  et  se  fait  accom- 
fagner  par  lui  dans  ses  promenades  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
née  raison  que  ce  chien  a  été  classé  par  les  répartiteurs  dans  la  pre- 
■ière  catégorie,  et  que  le  sieur  Poincelet,  qui  l'avait  déclaré  comme 
ctten  de  garde,  a  été  considéré  comme  ayant  fait  une  déclaration  inexacte 
et  par  suite  a  été  imposé  à  la  double  taxe,  par  application  de  l'art.  10 
di  décret  ei-dessuB  visé;  —  Art.  t.  La  requête  est  rejetèe. 

Da  tt  «rr.  1857.-Gon».  d'Et.-MM.  Walkena^r,  rap.-De  Forcade^ 


misère  :  —  ce  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  le  requérant  que 
son  chien  n'est  destiné  ni  à  la  garde  de  sa  propriété,  ni  à  aucun 
autre  usage  qui  puisse  le  faire  classer  dans  la  deuxième  catégo- 
rie; que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  rangé  dans  la 
première  catégorie»  (cous.  d'Et.  22  avr.  1857,  afT.  Boilard; 
M.  David,  rap.).  C'est  renverser  le  raisonnement  même  du  dé- 
cret du  4  août  1855.  L'art,  l  de  ce  décret,  après  avoir  limité  la 
première  catégorie  aux  chiens  d'agrément  ou  de  chasse,  dispose 
que  la  seconde  catégorie  comprendra,  'outre  les  chiens  de  garde, 
en  général  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie 
précédente.  Le  conseil  d'Etat  devait  donc  affirmer  positivement 
que  le  vieux  chien  du  requérant  était  un  chien  d'agrémeni;  sans 
cela,  il  retombait  de  droit  dans  la  deuxième  catégorie.  Il  est 
vrai  qu'un  chien  infirme  est  inutile;  mais  en  revanche,  s'il  ne 
peut  se  mouvoir,  il  n'est  pas  dangereux  ou  incommode  pour  le 
public. 

51 .  La  désignation  de  chien  servant  à  la  chasse ,  appliquée 
à  la  seconde  division  des  chiens  de  la  première  catégorie,  est 
beaucoup  plus  précise  que  celle  de  chien  d'agrément.  Il  faut  bien 
se  garder  de  la  confondre  avec  la  désignation  de  chien  de  cftasse 
que  Ton  applique  à  toutes  les  races  de  chiens  propres  à  la  chasse. 
C'est  la  destination  effective,  on  le  répèle,  qui  détermine  le  classe- 
ment (Y.  no  48).— Conformémentà  cette  règle,  ila  étédécidé  qu'un 
chien  employé  par  son  maître  à  la  chasse,  bien  que  n'apparte- 
nant pas  à  la  race  proprement  dite  des  chiens  dQ  chasse,  avait  été 
compris  avec  raison  par  les  répartiteurs  dans  la  première  caté- 
gorie (cons.  d'Et.  24  juin  1857)  (2)  ;— Et^  réciproquement,  que  le 
possesseur  d'un  chien  appartenant  à  la  race  des  chiens  de  chasse^ 
qui  prouve  que  son  chien  n'est  employé  par  lui  que  comme  chien 
de  garde,  est  fondé  à  réclamer  contre  son  imposition  à  la  taxe 
de  première  catégorie  (cons.  d'Et.  8  déc.  1857,  aff.  Debout; 
M.David,  rap). — L'emploi  effectif  à  la  chasse  n'est  pas  nécessaire, 
suivant  un  arrêt,  pour  justifier  l'imposition  à  la  taxe  de  première 
catégorie,  contrairement  à  la  déclaration  de  possesseur;  il  suffît 
qu'il  y  ait  destination  établie.  11  a  été  jugé  qu'un  chien  abattu 
le  20  janvier,  et  que  son  maître  alléguait  avoir  tenu  à  l'attache 
depuis  le  jour  de  la  déclaration,  n'en  devait  pas  moins  être  com- 
pris dans  la  première  catégorie ,  contrairement  à  la  déclaration 
qu'il  en  a  faite ,  du  moment  oii  l'instruction  établissait  que  c'é- 
tait un  chien  courant  (^e^an^  à  la  chasse  (cons.  d'Et.  5  oct.  1857^ 
afl.  Michel,  M.  du  Bodan,rap.).— Les  chiens  que  les  lieutenants 
de  louveterie  emploient  exclusivement  à  la  poursuite  et  à  lades* 
traction  des  animaux  nuisibles ,  doivent-ils  être  compris  dans  la 
première  catégorie ,  par  assimilation  avec  les  chiens  de  chasse, 
ou  dans  la  seconde,  par  assimilation  avec  les  chiens  de  garde? 
—  V.  tn/rà,  n«  60. 

6t.  Dans  la  seconde  catégorie  sont  placés,  en  première  ligne» 
les  chiens  de  garde.  Sous  cette  désignation,  le  décret  comprend 
notamment,  aux  termes  de  l'art,  l  du  décret  du  4  août  1855^ 
((  les  chiens  servant  à  guider  les  aveugles,  à  garder  les  trou- 
peaux, les  habitations,  magasins,  ateliers,  etc.  »  Pour  bien  com- 
prendre le  sens  de  l'énumération  incomplète  présentée  par  lo 

(2)  (Âuzoux.)  —  Napoléon^  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Auzoux,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  que,  par  sa  nature, 
le  chien  du  requérant  ne  peut  être  considéré  comme  un  chien  de  chasse^ 
décider  qu'il  doit  être  rangé  dans  la  2'  catégorie;  qu'ainsi,  la  déclara- 
tion faite  à  la  mairie  en  exécution  de  Fart.  5  du  décret  du  4  août  1855, 
était  exacte;  que,  dés  lors,  le  sieur  Auzoux  doit  être  imposé  à  une  taxe 
simple  pour  un  chien  de  la  2«  catégorie;  —  Vu  la  loi  du  2  mai  1855  et 
le  décret  du  4,août  suivant 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  ci-dessus  visé,  la 
taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les  chiens  servant  à  la  chasse  ;  et  que,  d'a< 
près  l'art.  10  du  même  décret,  dans  le  cas  de  déclaration  incomplète  ou 
inexacte,  celte  taxe  sera  doublée  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction ot  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Auzoux  qu'en  1856,  il 
s'est  servi  pour  la  chasse  du  chien  qui  fait  l'objet  delà  réclamation  ;  que^ 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  ^ue,  pour  ladite  année  et  par 
application  de  fart.  1  du  décret  ci-dessus  visé,  le  chien  du  sieur  Au- 
zoux a  été  classé  dans  la  l^*  catégorie,  quelle  que  fût  sa  race;  et  que,, 
par  application  de  Part.  10  du  même  décret,  ledit  sieur  Auzoux  a  été 
imposé  aune  double  taxe; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Auzoux  est  rejetée. 

Du  2»  juin  1857 .-Cons.  d'Et.-MM.  de  Reoepont^  rap.-De  Lavenaf^' 
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TAXES.— Art.  Î,  S  «. 


iéeret^  il  fâot  86  rappeler  eette  Indication  do  rapport  :  «  Les 
chiens  les  plus  utiles  payeront  moins  »  (Y.  n*  47).  L'impôt 
devant  peser  pins  légèrement  en  raison  de  l'utilité,  le  bénéûce 
du  classement  dans  la  seconde  catégorie  doit  être  accordé,  sui- 
vant nous,  à  tous  les  chiens'  qui  sont  pour  leur  maître  un  véri*> 
table  auxiliaire.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  but 
de  la  création  de  la  taxe  a  été  d'amener  une  réduction  portant 
seulement  sur  les  chiens  considérés  comme  les  moins  utiles,  et 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  pousser  les  contribuables  à  se  priver 
d'un  secours  qui  serait  pour  eux,  à  raison  de  leur  faiblesse  ou 
des  nécessités  de  leur  profession,  d'une  utilité  bien  évidente. 
Les  chiens  dont  la  possession  s'explique  par  de  tels  motifs  de- 
valent,  d'après  les  projets  primitifs,  être  exceptés  de  la  taxe.  Ils 
n'y  ont  été  soumis  qu'à  contre-cœur,  et  parce  que  le  législateur 
a  pensé  que  des  exceptions  dans  lesquelles  rentrerait  nécessai- 
rement le  plus  grand  nombre  des  chiens,  empêcheraient  imman* 
quablement  la  loi  d'atteindre  son  but. 

6 S.  Le  décret  nomme  les  chiens  d'aveugles.  On  a  élevé  la 
question  de  savoir  si  le  chien  donné  à  une  personne  sourde  pour 
la  prévenir  de  l'arrivée  des  personnes  qui  entrent  dans  sa  mai- 
son, doit  être  classé,  comme  le  chien  d'aveugle,  dans  la  seconde 
catégorie.  L'affirmative  nous  parait  la  seule  solution  possible  : 
un  tel  chien  est  un  auxiliaire  d'une  utilité  permanente,  il  di- 
minue pour  son  maître  les  effets  d'une  triste  Infirmité;  pour  ce 
motif,  il  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  que  la  loi  atteint  le 
moins  fortement.  Il  faut  remarquer  que  le  décret,  en  ne  complé- 
tant pas  rénumération,  a  laissé  la  porte  ouverte  à  tontes  les 
analogies.  Malgré  ces  raisons,  le  conseil  d'Etat,  tout  en  ne  con- 
testant pas  rutilité  de  la  possession  du  chien,  s'est  prononcé 
pour  la  négative  (cous.  d'Et.  18  mars  1857)  (l);  il  est  vrai  que, 
dans  l'espèce,  le  chien  appartenait  à  la  femme  d'un  notaire, 
mais  ht  position  du  maître  ne  doit  pas  être  prise  en  considéra- 
tion en  cette  matière;  sans  cela  la  taxe  dégénérerait,  contraire- 
ment à  rintention  du  législateur^  en  un  véritable  impôt  somp- 
tuaire. 

64.  Parmi  les  chiens  de  garde  proprement  dits,  le  décret 
désigne  les  chiens  qui  gardent  les  troupeaux,  les  habitations,  les 
magasins  ou  les  ateliers.— «  Sont  aussi  chiens  de  garde,  disent 
les  auteurs  du  code  du  possesseur  de  chiens,  note  1  s,  les  chiens 
de  boucher,  ceux  servant  à  garder  les  voitures  sous  lesquelles  ils 
sont  attachés  ou  les  impériales  de  diligences.  »->-Il  faut  en  dire 
autant  des  chiens  préposés  sur  la  voie  publique  à  la  garde  des  mar- 
chandises, pendant  que  leurs  maîtres  font  des  livraisons  à  l'inté- 
rieur des  habitations  ;  tels  sont,  à  Paris  surtout,  les  chiens  des 
camionneurs,  et,  dans  plusieurs  villes,  les  chiens  des  boulangers. 
Le  conseil  d'Etat  a  considéré,  comme  ayant  été  à  bon  d^oit  dé- 
clarés comme  chiens  de  garde  : . .  .le  chien  employé  par  un  loueur 
de  chevaux  à  la  garde  de  ses  écuries  (cens.  d'Et.  8  déo.  1857, 
aff.  ville  de  Pau  C.  Mirât,  M.  du  Bodan,  rap.);  ...le  chien  affecté 
à  la  garde  des  marchandises  que  son  maître,  marchand  ambulant, 
transporte  dans  les  foires  et  marchés  (cous.  d'Et.  14  fév.  1857, 
aff.  David,  M.  Gabarrus,  riq>.)  ;  ...  le  chien  afièclé  par  un  rece- 
veur d'octroi  à  la  garde  de  son  bureau  (cens.  d'Et.  il  fév.  1857, 
aff.  Portfé,  M.  Gabarrus.  rap.);  ...le  chien  employé  à  U  garde 
de  l'habitation  de  son  maître  et  des  bestiaux  qu'il  conduit  au 
marché  (cens.  d'Et.  29  Juill.  1857^  aff.  Dauvin,  M.  Lechanteur^ 
rapO> 

(1)  (Déliane.)  -<-  Nipoléok,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Déliane...,  notaire  à  Saint-Laurent-d'Olt,  et  tendant  à  ce  qu'il 
BOUS  plaise  annuler  un  arrêté  du  27  sept.  1856^  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  rAveyron  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  double 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  l'année  1850.  sur  le  rêle  de  la 
commune  de  Saint-Laureot-d'Olt,  pour  un  chien  de  la  l**  catégorie  ; 
—  Ce  faisant,  décider  que  le  chien  qui  fait  l'objet  de  la  réclamation  du 
requérant  doit  être  considéré  comme  chien  de  garde,  attendu  qu'il  est 
renfermé  habituellement  dans  l'appartement  de  sa  femme  qui  est  atteinte 
de  surdité,  et  qu'il  avertit  de  la  présence  des  étrangers  ;  que,  dés  lors, 
la  déclaration  faite  à  la  mairie,  en  exécution  du  décret  du  4  août  1855, 
était  exacte,  et,  en  conséquence,  ordonner  que  le  sieur  Déliane  sera  im- 
posé à  la  taxe  simple  pour  un  chien  de  la  2«  catégorie;  —  Vu  la  loi  du 
S  mai  1855  et  le  décret  du  i  août  1855,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  rexécalion  de  cette  loi  ; 

Considérant  que  si  la  dame  Déliane  est  atteinte  d'une  infirmité  qui 
.  peat  rendre  «tile  pour  eUe  la  présence  d'un  chien  dans  son  appartement^ 


ftft.  U  faut  comprendre  parmi  les  chiens  de  garde,  noa^se»^ 
lement  ceux  qui  sont  préposés  à  la  garde  des  choses,  mais  au^sl 
ceux  qui  protègent  les  personnes;  il  a  été  jugé,  comme  applica- 
tion de  ce  principe,  qu'il  y  a  lieu  de  ranger  dans  la  seconde  ca- 
tégorie le  chien  qui  accompagne  son  maître  dans  les  voyages  de 
nuit  que  sa  profession  (celle  de  préposé  des  convois  civils  et 
militaires)  l'oblige  d'entreprendre  (cous.  d'Et.  17  mars  1858, 
aff.  Moussus,  D.  P.  58.  3.  68),  ...ou  encore  le  chien  qui  passe 
la  nuit  auprès  de  son  maître  chargé,  comme  garde-vente,  de  faire 
une  surveillance  dans  les  bois  (cons.  d'Et.  5  oct.  1 857,aff.LanrY)« 
—Cette  solution  nous  parait  applicable  aux  chiens  des  marchands 
et  industriels  qui  font  de  fréquents  voyages  entre  les  grandes 
villes  et  les  petites  localités  où  ils  sont  établis,  voyages  qui  les 
exposait  aux  attaques  de  nuit  des  malfaiteurs  de  la  banlieue  j 
tels  sont  les  chiens  des  blanchisseurs,  des  marchands  de  fruits 
et  de  légumes,  ceux  des  cultivateurs  se  rendant  au  marché,  etc. 
—  Cette  solution  s'applique  aussi,  cela  ne  peut  faire  diffîcoUé^ 
aux  chiens  qui  servent  tout  à  la  fois  à  la  garde  de  l'habitation  et 
à  celle  de  la  personne  (cons.  d'Et.  18  mars  I857,aff.  Evercbardj 
M.  Tarbé,  rap.).  —  Doit-on  considérer  comme  chien  de  garde  le 
chien  dont  un  médecin  de  campagne  se  fait  accompagner  dans 
ses  excursions?  Dans  une  espèce  où  la  question  se  présentait,  la 
médecin  prétendait  faire  considérer  son  chien  comme  nécessaire 
à  l'exercice  de  sa  profession.  Si  on  consulte  l'usage,  on  est  obligé 
de  convenir  que  les  médecins  des  petites  localités,  obligés  d'al- 
ler visiter  les  habitations  les  plus  isolées,  ne  peuvent,  pour  la  sû- 
reté de  leur  personne  se  passer  d'un  chien.  Mais,  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit,  le  chien  taxé  avait  servi  autrefois  à  la  chasse;  il 
est  vrai  que  la  contribuable  alléguait  un  changement  de  destina- 
tion remontant  à  trois  années.  Cependant  le  conseil  d'Etat  a 
maintenu  l'imposition  à  la  taxe  de  première  catégorie,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  chien  du  réclamant  était  un  chien  de  chasse 
(cons.  d'Et.  5  oct.  1857,  aff.  Goux,  M.  du  Bodan,  rap.).  Ce  motif 
est  insuffisant  si  on  se  réfère  à  la  désignation  du  décret,  «  c^'eii 
iervant  à  la  chasse,  »  —  V.  n«  51 . 

60.  Ici  encore  se  représente  la  règle  que  la  race  ne  déter* 
mine  pas  le  classement.  Le  chien  est  utile  à  la  garde  des  habita- 
tions et  des  personnes,  non-seulement  par  les  efforts  qu'il  fait 
pour  repousser  les  malfaiteurs,  mais  aussi  par  ses  aboiementSi 
qui  jettent  l'alarme  et  déconcertent  les  tentatives  criminelles. 
Sous  ce  dernier  rapport,  les  petits  chiens,  qui  ne  sont  pas  lee 
moins  criards,  peuvent  rendre  autant  de  services  que  les  gros. 
Suivant  la  situation  des  habitations  ou  le  genre  de  dangers  dont 
l'éventualité  est  redoutée,  les  individus  qui  veulent  se  garder  as 
proeurent  des  ehiens  vigoureux  et  portés  à  la  férocité,  ou  des 
ebiens  dont  les  allures  puissent  se  concilier  avec  leurs  habitudes 
et  les  exigences  de  leur  situation.  Il  fout  donc  poser  comme  prin* 
cipe  que  tout  chien  peut  être  chien  de  garde,  et  que  la  race  est, 
au  point  de  vue  de  la  taxe,  à  peu  près  indifférente.  Par  suite, 
doit  être  annulée  la  décision  dans  laquelle  le  conseil  de  préfecture, 
tout  en  reconnaissant  que  le  chien  est  affecté  à  la  garde  de  l'ha- 
bitation; se  fonde  sur  la  nature  de  la  race  à  laquelle  il  appartient 
pour  le  classer  dans  la  première  catégorie  (cons.  d'Et.  27  mai 
1857)  (2). 

& 7.  Si  la  race  est  indifférente,  il  en  est  de  même  de  la  taîUe« 
Le  conseil  d'État  a  donc  rejeté  le  recours  formé  par  une  com- 
mune, contre  un  arrêté  maintenant  à  la  seconde  catégorie  un 

il  ne  résulte  pas  de  là  que  ce  chien  paisie  être  eensidéré  comine  un 
chien  de  garde,  aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  du  4  aoêi  1855  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  rangé  dans  la  première 
catégorie,  conformémett  aux  dispositions  de  lart.  1  du  déent  sus* 
visé; 

Art.  i.  La  requête  do  sieur  Déliaae  est  r^etée. 

Du  18  mars  1857  .-Cons.  d'EU-JtfM.  Ledumteor,  rap.-S.  Baroeki^ 
cond. 

(9)  (DettioBte.)  —  NAfoiiov,  etc.;  «^  Yu  la  requête  du  lieor  Delhoeti^ 
marchand  de  bots,  demeurant  à  Blontaubai,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  décider  que  le  chien  do  requérant  doit  être  dassé  dans  la  seconde 
catégorie,  quelle  que  sut  son  espèce,  attendu  qa'ii  est  reowu  par  les 
agents  de  l'administration  et  par  la  coastil  de  prèfedeia  qa'ii  est 
destiné  à  la  garde  des  magasins  établis  dans  la  ammou  fus  te  eiear  D»> 
Ihoste  occupe  avec  le  sieur  Pècourt,  son  beau-frère,  fii  tierce  les  pro- 
fessions de  filateur  et  de  teinturier;  -^  Vu  l'anêtê  neCivé  eer  te  qas  le 
chien  du  sieur  Delhoste,  wUe  que  soit  sa  destination,  ne  peut  éto 
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cMen  ^claré  eomM  eM»  de  gtt^e  par  le  desservant  et  que  le 
Attire  estimait  devoir,  en  raison  de  sa  petite  taille»  être  rangé 
dus  la  première  catégorie  (cons.  d'Ét.,  5  Janv  1858,  aff.  maire 
delénil-SoelleiirC.  abbé  Cbollet,  M.  Tarbé,  rap.;  Conf.»  cons. 
dlît.  17  «mi  1859^  aff.  ville  d'Alcnçoû  C.  Gonnet;,  M.  Wal- 
kenaér,  rap.)- —  ^  circonstance  qdc  le  cbien  ne  serait  pas  tenu 
eonstamnent  à  fattacbe,  ne  saurait,  non  pins,  Inl  enlever  le  ca- 
ratière  ée  chien  de  garde  qni  loi  appartiendrait  à  raison  de  sa 
deotinatien.  Cela  est  évident,  s'il  s'agit  de  cbien  préposé  à  la 
g^rde  de  la  personne  on  de  marcbandises  déposées  sur  la  voie 
pobtfqae;  mais  cela  pent  être  vrai  également  dans  le  cas  où  le 
cbien  est  alfscté  à  la  garde  d'nne  propriété  rurale,  a  11  est  facile 
d'apercevoir,  dit  le  Bulletin  des  contribotions  directes,  1858^ 
p.  1 54,  qne  souvent  la  surveillance  que  les  cbiens  de  garde  ont 
à  exercer,  exige  précisément  qu'ils  ne  soient  pas  constamment 
à  rattadie,  même  pendant  le  Jour.  »  C'est  ce  qui  est  admis  pai* 
me  jorispruéence  constante  (cons.  d'Et  il  fév.  1857,  aff.  Da* 
videtaatres;  18  mare  185T,  aff.  Ëvercbard;  22avr.  1857,  aff. 
Aveinne  et  aff.  Dnfeetel;  4  Juill.  1857,  aff.  Yrvoix;  8  déc.  1857, 
aff.  Debout;  5  Janv.  1858,  aff.  maire  de  Ménii-Scelleur  C.  abbé 
Choflet;  Cenf.  M.  Aucoc,  École  des  oommunes,  1857,  p.  78). 

Hm.  La  réalité  de  la  destination  de  ctai^  de  garde  ne  peut 
tee  Hiéeonnae  par  radrainistrailon,  dans  les  cas  où,  à  raison 
ds  sa  slCuattmi,  le  possesseur  du  chien  est  dans  Tobligation  de 
se  garder;  tel  est  le  cas  où  la  maison  du  possesseur  de  cbien  se 
trouve  Isolée  (eons.  d'Ét.  il  fév.  1857»  aff.  Gaudé,  M.  Cabar- 
ims,  rap.;  4  jnlU.  1857,  aff.  Yrvoix,  H.  David,  rap.  ;  4  mai 
1859,  air.  Tbépant,  M.  du  Bodan,  rap.);  ou  encore  le  cas  où 
€Ae  est  située  à  proxifliité  d'nne  forêt  (cons.  d'Ët.  29  juill. 
1857, 80".  Legriel,  M.  du  Bodan,  rap.).— Mais  ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  que  l'administration  ait  le  droit  de  subordonner  le 
daaeemetit  du  cbien  dans  la  seconde  catégorie,  nonobstant  la 
destination  effective,  à  la  nécessiié  reconnue  par  elle  où  serait 
le  conlrilMiable  d'avoir  un  chien  de  garde.  Le  contribuable  est, 
en  effet,  le  meilleur  Juge  de  l'uttliié  plus  on  moins  grande  qu'il 
peoi  avoir  à  se  faire  garder  par  un  chien,  et  il  suffit  que  le  chien 
possédé  par  lui  soit  elfeetlvement  employé  comme  cbien  de 
garie,  pour  que  le  droit  au  classement  dans  la  seconde  catégorie 
ne  puisse  lui  être  dénié  (cons.  d'Ét.  22  avr.  1657)  (i). 

B9,  L'art.  1  du  décret  du  4  août  1855  place  dans  la  seconde 
catégorie  au  même  titre  que  les  chiens  de  garde  «  en  général , 
tous  les  chiens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  précé- 
dente, B  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  a  chiens  d'agrément  ou  ser- 
vant à  la  cbasse.  »  £n  se  pénétrant  de  la  pensée  qui  a  fait  ad- 
mettre le  bassement  en  deux  catégories,  et  que  le  rapporteur  de 
la  loi  du  t  mai  1855  résninait  ainsi  :  «  Faire  que  les  chiens  plus 
utiles  payent  moins,  d  il  convient  de  ranger  dans  la  seconde  di- 
vision des  ehiens  de  la  seconde  catégorie,  tous  tes  chiens  qui 
rendent  des  services  de  nature  à  faire  considérer  leur  destruc- 
tion plutM  comme  une  perte  que  comme  un  bienfait.  Les  au- 
teurs du  Code  fonnulaire  du  possesseur  de  chiens  citent,  à  ce 
SBjet,  le$  chiens  travaiUeurs,  ceux  dont  les  forces  ou  l'instinct 
6ont  appliqués  à  des  travaux  industriels  on  antres.  La  question 
s'est  présoilée  devant  le  conseil  d'État  au  sujet  des  chiens  dres- 
sés peur  ctierdrar  des  tmUés,  et  ce  conseil  l'a  résohie  négative- 
ment (cens.  d'Ét.  t  mars  1858,  aff.  Tesson,  lf«  du  Bodaa,  rap.). 

m^dans  la  deuièiae  eatégorte  àraiton  dosa  raes;  -«  Vu  le  procès» 
verbal  d'expertiso,  tlU.; 

Va  la  loi  di  9  mai  1855  et  le  décret  di  4  août  de  la  même  année, 
BOCammeat  les  art.  1  et  10;  —  Conaidérant  qu'il  résnlle  de  rinstractioD, 
tt  aoUmaneot  da  |»rocès-yerbal  ci-dessos  visé,  qne  le  cbien  du  reqaé* 
laat  efl  destiné  a  la  garde  de  ses  magasins  et  de  ceux  du  neor  Pècourt, 
MB  beaa-frère;  que,  dès  lors,  il  doit  être  rangé  dans  la  deuxième 
catégorie,  conformément  à  Tart.  1  du  décret  da  4  août  1855;  qu'il  suit 
et  là  q«e  le  lienr  Délboste  est  fondé  à  m  plaindre  que  soa  chien  uit  été 
nagé  daas  lapreiiièie  eatégene  et  qu'on  l'ait  inqweé  à  la  double  taxe 
fÊu  décÉantton  inexacte;  ^  Art.  1.  L'arrêté  est  annulé  (Imposition 
aitdensiènie  catégorie.  Décharge  de  la  différence). 

On  nr  mai  1857.-Gons.  dXl.-M.  David,  rap. 

(1)  (Boisard-HuteL)  —  Napoléon,  etc.;  •—  Vu  la  requête  présentée 
par  M  sieur  Roizard-flutel,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  accorder  au 
iweéraat  la  réduction  par  hri  demandée»  attendu  que  le  chien  qui  fait 
fmju  do  sa  féeUunation  est  un  chien  de  l'espèce  dite  des  Alpes,  destinée 
èlafvdi  de  son  hshitatioa, kqiutte  eal  sitaèo  dans  na  qaaitier  peu 


Nous  ne  saurions  approuver  cette  solution.'  Ce  n'est  certaine- 
ment pas  à  propos  de  ces  chiens  qui  font  entrer  dans  la  circula- 
tion une  denrée  de  prix,  que  le  rapporteur  de  la  loi  du  2  mai 
1853  s'est  étendu  sur  les  avantages  économiques  que  la  sup* 
pression  des  cbiens  inutiles  procurerait  au  point  de  vue  de  l'ali- 
mentation des  classes  pauvres.  Ce  sont  des  cbiens  nécessaires 
ou  utiles  à  une  profession;  l'impôt  doit  donc  les  atleindre  plus 
légèrement.  —  Sur  la  même  ligne  que  les  chiens  travailleurs, 
nous  placerions  les  chiens  sauveteurs,  c'est-à-dire  ces  chiens  de 
Terre-Neuve,  que  les  propriétaires  de  bateaux  à  laver  et  autres 
ipdttstriels  établis  près  des  rivières ,  posséderaient  dans  le  but 
de  porter  secours  aux  personnes  en  danger  de  se  noyer.  Une 
telle  destination  est  de  celles  qui  doivent  être  encouragées  par 
l'application  de  la  taxe  de  seconde  catégorie.  Hais  ce  serait  aller 
trop  loin  que  d'accorder  ce  bénéUce  aux  chiens  de  Terre-Neuve 
en  général,  comme  le  font  les  auteurs  du  Code  du  possesseur  de 
chiens,  en  considération  d'un  instinct  admirable  dont  le  maître 
n'est  pas  toujours  préoccupé  de  tirer  parti. 

OO.  Dans  celte  seconde  division  semblerait  encore  devoir 
naturellement  prendre  place  les  chiens  de  louveterie,  dont  les 
services  profitent  à  des  communes  entières,  La  question,  cepen- 
dant, a  été  résolue  en  sens  contraire  (cons.  d'£t.,  6  Janv.  1858, 
air.  de  la  Chapelle,  D.  P.  58. 3.  42).  Une  telle  solution  nous  pa- 
rait entièrement  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi.  On 
ne  doit  pas  ici  désirer  qne  la  taxe  amène  la  diminution  des  chiens 
de  louveterie,  car  la  possession  de  ces  chiens  est  recommandée 
par  radministration  qui  nomme  les  lieutenants  de  louveterie,  et 
leur  nombre  est  fixé  parles  règlements  eux-mêmes.  Mais,  dit-on^ 
les  chiens  de  louveterie  sont  des  chiens  de  chasse.  Celle  objec- 
tion n'est  pas  fondée;  tandis  que  la  chasse  est  considérée  par  la 
loi  comme  un  plaisir  qu'il  faut  seulement  tolérer  et  ne  pas  lais- 
ser dégénérer  en  braconnage,  la  destruction  des  animaux  nuisl* 
blés  est  regardée,  au  contraire,  comme  une  nécessité,  comme 
l'exercice  d'un  droit  de  défense  appartenant,  dans  certains  cas, 
mémo  à  ceux  auxquels  la  chasse  est  interdite  (Y.  Cbasse,  n*  193). 
Les  cbiens  de  louveterie,  alors  surtout  qu'ils  sont  exclusivement 
affectés  à  la  poursuite  des  animaux  nuisibles,  comme  cela  se 
rencontreit  dans  l'affaire  ci-dessus  citée,  doivent  être  assimilés 
à  ces  chiens  de  garde  qui  protègent  les  troupeaux  et  la  volaille 
contre  les  loups  et  les  renards.  Mieux  que  cela  encore,  ils  pro- 
tègent les  personnes  et  délivrent  les  petites  localités  de  bêtes 
fauves  dangereuses  même  pour  l'homme.  N'y  a-t-il  pas  incon- 
séquence à  ce  que  les  communes  perçoivent  l'impôt  le  plus  élevé 
sur  des  chiens  dont  la  suppression  leur  serait  si  préjudiciable  ? 

m .  «  Les  chiens  qui  peuvent  être  classés  dans  la  première 
ou  dans  la  seconde  catégorie,  sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe 
est  la  plus  élevée  »  (art.  l,n*  4,  du  décr.  du  4  août  1855).  Cette 
disposition,  simple  au  premier  abord,  est  cependant,  dans  la 
pratique,  d'une  application  difficile.  Voici,  ce  nous  semble,  dans 
quel  sens  elle  doit  être  entendue:  entre  les  deux  classes  de  chiens 
nettement  désignées  par  le  décret,  se  place  une  classe  en  quelque 
sorte  mixte,  de  chiens  n'ayant  pas  une  destination  déterminée  ; 
leurs  possesseurs  ne  sont  préoccupés  sérieusement  ni  de  l'utilité 
ni  de  l'agrément  qu'ils  peuvent  en  retirer,  en  sorte  que>  consi- 
dérés sous  le  rapport  de  l'agrément,  qui  peut  se  trouver  douteux, 
ces  chiens  paraissent  devoir  être  exclus  de  la  première  caté- 

fréquenté,  le  loqg  du  quai  et  entouré  d'une  clôture  facile  à  franchir;  ^ 
Vu  notamment  le  rapport  du  30  janv.  1857,  dans  lequel  llnspectenr  re* 
connaît  que  le  cbien  du  siearRoizard-Hutel  est  destiné  &  garder  son  ha- 
bitation et  à  donner  l'éveil,  et  ne  parait  pas  apte  à  une  autre  destina- 
tion, mais  estime  que,  dans  une  maisen  renfermant  trois  ^lénages  et 
située  dans  un  quartier  agglesiéré,  un  chieo  ne  peut  étro  coasidéré 
comme  éunt  de  nécessité  ahsefaN  pour  la  garde,  et  n'est  qu'aa  auxiliaire 
de  simple  oonvenance; 

Vu  la  lei  du  a  mai  1855  elle  décret  du  4  août  1855  ;  —  Considérant 
que  le  ehiea  qui  fait  l'objet  de  la  réclamation  '■.'-  «îeux  Hoiiard-Hulel  a 
été  déclaré  comme  chien  de  garde  ;  qne  cette  a.'«  ;aralion  n'est  pas  in« 
firmée  par  l'instruction;  qu'au  contraire,  il  résnUe  lu  rapport  d-dessus 
visé  de  l'inspecteur  des  contributions  directes,  qoe  ce  chten  est  destiné 
à  la  garde  de  l'habitation  du  requérant  ;  que,  dès  lors,  eeiui-ei  est  feidé 
à  demaftder  à  u'ètm  imposé  qu*à  raison  d'un  chien  de  la  deuxième  ea- 
tégerie;  —  Art  1.  L'anété  d«  cens,  de  préf.  est  annulé  (Impesilion 
à  la  douxîàtie  catégorie). 

Pu  %%  avr.  1857  .-Cons.  d'Et.-!!.  WalkenaBr,  n^. 


16 


TAXES.— Art,  2,  §  1. 


gorie  poar  être  classés  dans  la  seconde^  mafs^  considérés  sous 
le  rapport  de  lenr  utilité^  qui  est  également  contestable^  ces  mô- 
mes chiens  semblent^  avec  plus  de  raison^  devoir  être  rejetés 
dans  la  classe  des  chiens  dont  la  loi  de  mal  1855  a  voaln  pro- 
voquer la  diminution  par  Tapplication  de  la  taxe  là  plus  élevée. 
C'est  cette  dernière  considération  qui  l'a  emporté;  et  le  décret 
du  4  août  1855  a  dû  décider  que  de  tels  chiens  devaient  être  ex- 
clus du  bénéfice  du  classement  dans  la  seconde  catégorie. 

69.  Vais  bien  différente  est  l'interprétation  consacrée  par 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  Il  suffit,  suivant  cette  juris- 
prudence, qu'un  chien  ait  la  double  destination  de  chien  de  garde 
et  de  chien  d'agrément,  pour  qu'il  doive  nécessairement  être 
rangé  dans  la  première  catégorie.  Entendre  ainsi  la  disposition 
finale  de  l'art.  l«'  du  décret^  c'est  méconnaître  à  la  fois  la  lettre  de 
Varlicle,  et  l'esprit  de  la  loi .  D'une  part,  en  effet,  l'article  ne  désigne 
pas,  comme  cela  devrait  être  dans  le  système  du  conseil  d'Etat, 
les  chiens  qui  peuvent  être  classés  tout  à  la  fois  dans  la  première 
et  dans  la  seconde  catégorie,  mais  ceux  qui  peuvent  être  classés 
dans  la  première  ou  dans  la  seconde  catégorie,  indication  qui 
se  rapporte  plutêl  au  cas  d'une  destination  incertaine  et  inter- 
médiaire, qu'au  cas  d'une  double  destination;  d'autre  part,  il 
faut  se  rappeler  que  la  taxe  a  été  créée  surtout  contre  les  chiens 
ne  rendant  pas  de  services,  et  non  contre  les  chiens  utiles,  que 
primitivement  on  voulait  complètement  affranchir  du  nouvel 
impêt.  Or,  qu'un  chien  nécessaire  à  son  maître  dans  l'habitation 
duquel  il  remplit  l'office  de  chien  de  garde,  serve  en  même  temps 
à  l'agrément  de  la  famille,  en  quoi  cela  peut-il  lui  faire  perdre 
le  bénéfice  de  n'être  atteint  que  par  la  taxe  la  moins  élevée? 
Devient-il  pour  cela  un  de  ces  chiens  dont  la  suppression,  non 
dommageable  pour  le  possesseur,  peut  Importer  à  la  sécurité 
publique  ?  Evidemment  non.  En  fait,  la  taxe,  dans  le  cas  dont 
11  s'agit,  n'amènera  pas  la  suppression  du  chien,  puisque  le 
possesseur  est  sérieusement  intéressé  à  utiliser  ses  services; 
or,  en  frappant  en  elle-même  la  destination  accessoire  de  chien 
d'agrément  sans  tenir  compte  d'une  destination  qui  légitime  la 
possession  du  chien  au  plus  haut  degré,  on  fait  dégénérer  celte 
taxe  en  un  impôt  somptuaire,  résultat  contre  lequel  le  législateur 
avait  cependant  protesté  d'avance  lorsqu'il  acceptait  le  prin- 
cipe de  la  loi. 

6S.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  vivement  excité  des  com- 
munes, appelées  à  profiter  seules  du  produit  de  la  taxe,  a  fait 
incliner  vers  l'interprétation  la  plus  favorable  au  rendement  de 
rimpôl.  Il  en  est  résulté  entre  les  contribuables  et  l'administra- 
tion des  divergences  d'appréciation  très-tranchées,  au  milieu 
desquelles  le  maintien  de  l'interprétation  indiquée  plus  haut,  sem- 
blait avoir  un  caractère  vexatoire  qui  est  bien  loin  évidemment 
des  préoccupations  de  l'administration.  Les  contribuables,  ne  sa- 
chant se  résoudre  à  admettre  que  des  chiens  dont  ils  ne  pouvaient 
se  passer,  dussent  payer  la  taxe  élevée  établie  pour  la  diminution 
des  chiens  inutiles,  persistaient  à  déclarer  ces  chiens  comme 
chiens  de  garde.  Leur  bonne  fol  leur  attirait  l'imposition  d'accrois- 
sements de  taxe  qu'ils  ne  comprenaient  pas  avoir  encourus.  Vai- 
nement, plus  tard,  ont-ils  offert  de  s'en  rapporter  à  l'administra- 
tion pour  le  classement  de  leurs  chiens.  Cette  ofiTre,  qui  n'a  eu 
d'autre  conséquence  que  de  faire  considérer  leur  déclaration 
comme  incomplète,  a  motivé  également  l'imposition  d'un  nouvel 
accroissement  de  taxe,  à  titre  de  répression  d'un  fait  qu'ils 
ont  été  tout  surpris  de  voir  traiter  comme  une  contravention.  De 
là  des  malentendus  bien  propres  à  rendre  la  taxe  impopulaire. 

64.  L'interprétation  que  nous  critiquons  n'est  pas  seulement 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  elle  établit  aussi  entre  les  contri- 
buables qui  ont  besoin  de  chiens  de  garde,  des  distinctions  con- 
damnées par  l'équité,  et  elle  va  directement  contre  le  but  que  le 
législateur  s'eçt  proposé  d'atteindre.  —  Le  chien  de  garde  n'est 
pas  un  type  unique;  ses  allures  varient  suivant  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  c?'  c^ppelé  à  remplir  son  office.  Que  dans  le 
voisinage  des  forê'.^  et  pour  la  garde  des  propriétés  rurales  iso- 
lées, 11  soit  un  animal  féroce,  presque  constamment  tenu  à  l'at- 
tache, cela  se  conçoit;  mais  dans  l'intérieur  des  villes,  pour  la 
garde  des  magasins^  ateliers  et  dépôts  de  marchandises,  cette 
férocité  serait  un  inconvénient  ;  bien  plus,  il  est  des  individus, 
tels  que  les  notaires,  les  greffiers,  les  comptables,  les  bijoutiers, 
les  chani^ears,  qui  ayant  besoin  d'un  chien  pour  garder  la  nuit 


les  valeurs  dont  ils  sont  dépositaires  dans  Tlntérieur  de  leur  h^  ' 
bitation  ou  dans  leur  boutique,  ne  peuvent  avoir  pour  chiens  de  ! 
garde  que  des  chiens  d'agrément,  non  hostiles  aux  personnes 
qu'ils  reçoivent  pendant  le  jour,  et  n'ayant  d'ailleurs  d'autre 
mission  que  de  donner  l'éveil  pendant  la  nuit.  La  lot  et  la  Juris- 
prudence doivent  tenir  compte  de  ces  nécessités  et  de  ces  habi« 
tudes.  Or  qa'est-il  arrivé?  C'est  que  le  classement  dans  la  se- 
conde catégorie  a  été  constamment  refusé  aux  chiens  de  garde 
d,e  cette  dernière  espèce.  Par  là  l'équité  est  blessée,  car  le  bi- 
joutier qui  a  autant  besoin  de  se  garder  que  le  propriétaire  ds 
récoltes,  est  obligé,  dans  la  même  situation,  de  payer  une  taxe 
plus  élevée,  bien  qu'il  paye  dans  la  ville  des  impôts  de  toute 
nature  beaucoup  plus  onéreux.  Par  làaussi^  le  but  de  la  loi,  qui 
est  une  loi  d'hygiène,  est  méconnu,  car  rappUcation  de  la  taxe 
la  plus  élevée  aux  chiens  de  garde  qui  sont  aussi  chiens  d'agré- 
ment, doit  avoir  pour  eflet  d'encourager  les  contribuables  à  leur 
substituer  dans  l'intérieur  des  villes,  ces  chiens  dont  l'instincl 
n'est  pas  adouci  par  le  contact  de  la  famille,  et  qui  sont  dange- 
reux non-seulement  pour  les  malfaiteurs,  mais  aussi  pour  les 
gens  inofl'ensifs. 

65.  Les  explications  qui  précèdent,  dispensent  de  donner 
une  analyse  détaillée  des  nombreuses  décisions  rendues  relati- 
vement à  l'imposition  des  chiens  qui  sont  tout  à  la  fois  chiens  de 
garde  et  d'agrément.  Il  résulte  de  Tensemble  de  ces  décisions 
que,  pour  pouvoir  être  classé  dans  la  seconde  catégorie,  ce  n'est 
pas  assez  que  la  destination  principale  du  chien  pour  lequel  on 
demande  l'application  de  la  taxe  la  moins  élevée  soit  d'être  chien 
de  garde,  il  faut  qu'il  soit  chien  de  garde  exclusivement  (Confé. 
M.  Âucoc,  Ecole  des  communes,  1856,  p.  291).  Toutes  les  fols 
qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  chien  déclaré  comme 
chien  de  garde,  ne  sert  pas  exclusivement  à  la  garde  de  l'habi- 
tation, ou  qu'il  sert  aussi  à  l'agrément  de  son  maître,  ou  qu'il 
sert  autant  à  l'agrément  qu'à  la  garde  (ce  sont  les  diverses  for- 
mules des  arrête),  l'imposition  à  la  taxe  de  première  catégorie  et 
à  un  accroissement  de  taxe  pour  déclaration  inexacte,  a  été,  sui- 
vant le  conseil  d'Etat,  faite  à  bon  droit  par  l'administration.  La 
destination  accessoire  de  chien  d'agrément  se  rencontre  princi- 
palement, d'après  ces  mêmes  arrêts,  lorsque  le  chien  accompa- 
gne habituellement  son  maître  ^  la  promenade  (cens.  d'Ët.  22 
avr.  1857,  aff.  Hofl'mann,  M.  Cabarrus,  rap.;  12  août  1859,  aff. 
Gouzot,  M.  Vidal  de  Léry,  rap.;  14  déc.  1859,  aff.  Lahalie^ 
H.  Réalier-Dumas,  rap.),  lorsque  le  chien  est  laissé  habituelle- 
ment avec  les  enfants  du  maître  (cous.  d'Ët.  18  mars  1857,  alT. 
de  Palys,  M.  Lechanteur,  rap.),  ou  encore  lorsqu'il  e3t  admis 
habituellement  dans  les  appartements  et  dans  les  bureaux  de 
celui-ci  (cens.  d'Et.  22  avr.  1857,  aff.  Chauveau,  conservateur 
des  hypothèques,  M.  Walkenaër,  rap.). 

66.  La  règle  que  la  distinction  accessoire  de  chiens  d'agré- 
ment emporte  l'imposition  à  la  taxe  la  plus  élevée,  a  été  appli- 
quée 10  à  des  chiens  gardant  des  troupeaux  (cens.  d'Ét.  2  fév. 
1859,  aff.  Baranger,  M.  Vidal  de  Léry,  rap.); — 2»  à  des  chiens 
gardant  des  fermes  ou  des  métairies  (cens.  d'Ét.  30  juin  1858^ 
aff.  Loichot,  et  25  août  1858,  aff.  Leblond,  M.  Flandin,  rap.); 
— 5*"  à  des  chiens  gardant  des  propriétés  isolées  ou  situées  dans 
le  voisinage  des  forêts  (cens.  d'Ét.  i  8  mars  1 857,  aff.  Mary,  H.  de 
Renepont,  rap.;  et  8  déc.  1857,  aff.  Ghabran,  H.  du  Bodan^ 
rap.); — 4»  à  des  chiens  destinés  à  la  garde  des  magasins  séparés 
des  habitations  (cons.  d'Ét.  2  mars  1858,  aff.  Roussel,  M.  du  Bo- 
dan,  rap.); — 5»  à  des  chiens  préposés  à  la  garde  de  caisses  ou  de 
valeurs  déposées  (cons.  d'Ét.  5  Janv.  1858,  aff.  Denain,  greffier; 
et  19  Janv.  1859,  aff.  Giraud,  payeur  du  trésor  public,  H.  Vidal 
de  Léry,  rap.); — 6»  à  des  chiens  faisant  l'office  de  chiens  de  garde 
pendant  la  nuit  (cons.  d'Ét.  22  avr.  1857,  aff.  Berlin,  H.  du 
Bodan,  rap.;  et  30  juin  1858,  aff.  Martin,  M.  Vidal  de  Léry^ 
rap.). — Ces  applications,  dans  lesquelles  l'utilité  de  lapossessioa 
du  chien  était  évidente  et  où  la  destination  accessoire  de  chien 
d*agrément  prouvait  seulement  que  le  chien  n'appartenait  pas  à  la 
la  classe  des  animaux  nuisibles ,  démontrent  le  mal  fondé  de 
l'extension  donnée  par  l'interprétation  du  conseil  d*Êtat  aux  li- 
mites de  la  première  catégorie.  Il  va  sans  dire  qu'il  en  est  de 
la  destination  accessoire  de  chien  de  chasse  comme  de  celle  de 
chien  d'agrément  (cons.  d'Ét.  3  mars  1858,  aff.  Duval,  M.  Flan- 
din, rap.).  Nous  devons  nous  abstenir  de  mentionner  les  nom- 
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brcnx  arréfs  qui  ont  elassé  dans  la  première  catégorie  des 
chiens  qui,  servant  accessoirement  de  chiens  d'agrément  ou  de 
cliiens  de  chasse^  étaient  destinés  à  la  garde  de  magasins  on 
a'Habiiations. 

€9.  Les  termes  généraux  de  l'art,  l  de  la  loi  du  2  mai  1855^ 
expliquas  d'ailleurs  par  le  rapporteur  de  la  commission  législa- 
tive, se  Infusaient  à  l'établissement  de  toute  exemption  de  taxe 
(Y.  n«  46)  ;  .-^pendant  lors  de  la  rédaction  du  décret  d'admi- 
nistration publique,  pris  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi,  on 
8'est  vu  dans  la  nécessité  d'admettre  une  sorte  d'exemption  tem- 
poraire au  profit  des  chiens  qui  seraient  encore  nourris  par  leur 
mère,  à  l'époque  où  naîtrait  pour  le  possesseur  Tobligation  de 
payer  l'impôt  (décr.  4  août  1855,  art.  3).  Le  chien  nourri  par 
la  mère  n'a  pas  encore  de  destination  appréciable ,  et  ne  peut 
^par  suite  être  classé  dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  établies  ; 
de  plus,  pour  ne  pas  pousser  à  une  destruction  inintelligente,  il 
convient  de  laisser  au  possesseur  de  la  mère  le  temps  de  dis- 
poser des  jeunes  chiens  qu'il  n'aurait  pas  riutcntion  de  garder. 
Les  considérations  qui  précèdent  ont  amené  à  décider  :  1«  que 
le  fait  de  l'allaitemeni  par  la  mère  à  l'époque  oh  naîtrait  l'obli- 
gation d'acquitter  la  taxe,  suffit  pour  donner  lieu  à  Texemplion 
temporaire,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  à  cette  époque  l'al- 
laitement aarait  pu  sans  inconvénient  être  supprimé  (cens.  d'Ét. 
21  avr.  1858,  aff.  Haizière,  D.  P.  59.  3.  53);— 2o  Que  la  cessa- 
tion de  l'allaitement  par  la  mère  avant  l'époque  susdésignée, 
lorsqu'il  est  le  résultat  d'un  accident,  ne  prive  pas  le  possesseur 
du  Jeune  chien  du  bénéfice  de  l'exemption  temporaire,  si  à  cette 
^que  le  jeune  chien  se  trouvait  encore  dans  le  cas  d'être  nourri 
par  sa  mère  et  a  dû  être  soumis  à  un  allaitement  artificiel  (cous. 
d'Ét.  7  avr.  1858,  aff.  Nennig,  M.  Walkenaër,  rap.).— Ces  dé- 
cisions doivent  être  prises  pour  règles,  car,  tandis  qu'il  est  diffi- 
cile de  déterminer  avec  précision  l'âge  des  jeunes  chiens,  il  est 
toujours  possible  au  contribuable  et  à  l'administration  de  faire 
eooslaler,  en  temps  utile,  le  fait  de  l'allaitement  par  la  mère  ou 
celui  de  l'allaitement  artificiel. 

G8.  Des  déclarations,  —  Ordinairement  l'impêt  a  pour  as- 
siette le  résultat  des  constatations  de  l'administration,  sauf  au 
eoDlribnable  h  demander  les  rectifications  auxquelles  il  croirait 
avoir  droit.  C'est  le  contraire  qui  a  lieu  en  matière  de  taxe  sur 
les  chiens  :  le  contribuable  fait  une  déclaration  qui  sert  de  base 
à  l'imposition,  sauf  à  l'administration  à  faire  des  rectifications, 
rectifications  qui  ne  sont  admises,  en  cas  de  réclamation  de  la 
part  du  contribuable,  qu'autant  qu'elles  sont  appuyées  de  preuves 
justificatives. — Voici  en  quels  termes  l'art.  5  du  décret  du  4  août 
1855  s'explique  relativement  aux  déclarations:  aDul«'oct. 
de  chaque  année  au  i  5  janv.  de  l'année  suivante,  les  possesseurs 
de  cliiens  devront  faire  à  la  mairie  une  déclaration  indiquant  le 
nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés, 
en  se  conformant  aux  distinctions  établies  en  l'art.  1  du  présent 
décret.  Ceux  qui  auront  fait  cette  déclaration  avant  le  i«'  janv. 
doivent  la  rectifier  s'il  est  survenu  quelque  changement  dans  le 
Dombre  ou  la  destination  de  leurs  chiens,  n — 11  convient  de  re* 
chercher  successivement  :  i»  à  quelles  personnes  incombe  l'o- 
bligalion  de  faire  la  déclaration  ;  2<»  quelles  indications  cette  dé- 
daralion  doit  contenir;  3<>  dans  quel  délai  elle  doit  être  faite; 
4*  dans  quel  lieu. 

S9.  Avant  d'aborder  ces  diverses  questions,  il  importe  de 
laire  remarquer  que,  d'après  les  termes  du  décret,  les  déclara- 
tions snnt  annuelles;  c'est  ce  qui  résulte  clairement  de  ces  ex- 
pressions :  «  Du  i«r  octobre  de  chaque  année  au  15  janvier  de 
Tannée  suivante,  les  possesseurs  de  chiens  devront  faire  une 
déclaration,  etc.)» — La  déclaration  à  laquelle  tout  possesseur  de 
chiens  est  tenu,  doit  donc  être  renouvelée  chaque  année,  dans  le 
cas  même  ob  II  n'est  survenu  aucim  changement  depuis  la  der- 
nière déclaration.  Le  défaut  de  renouvellement  de  la  déclaration, 
eât-il  pour  excuse  la  bonne  foi  du  possesseur  de  chiens,  n'en 
donnerait  pas  moins  lieu  àVaccroissement  de  taxe  édicté  contre 
k  défaut  de  déclaration  (Cens.  d'Et.,  2  mars  1858,  aff.  Reffu- 
veille  et  afT.  Millet-Bertrand;  23  août  1858,  aff.  ville  de  Rouen 
C.  Dont releau  et  autres;  16  déc.  1858,  aff.*  ville  de  Rouen  C. 
Prével;  29  janv.  1859,  aff.  Renvoyé,  D.  P.  59.  3. 68). 

?•.  Sur  le  point  de  savoir  à  quelles  personnes  incombe  l'o- 
Ui^ation  de  faire  la  déclaration  relative  à  un  chien^  le  décrel 
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répond  que  c'est  à  cetni  qui  êfi  est  possesseur,  ajotitons  V  qui  «i 
est  possesseur  au  i  «'  janvier,  »  car  c'est  le  fait  de  la  possession 
au  l"janv.  qui  fait  naître  l'obligation  d'acquitter  l'impôt.  Le 
décret  dit  possesseur  et  non  pas  propriétaire;  de  là  il  résulte  que 
si  le  propriétaire  d'un  chien,  habitant  la  ville,  par  exemple, 
laisse  son  chien  en  la  possession  d'un  parent  ou  de  toute  autre 
persomie  dans  une  localité  riirale,  c'esi  à  celle-ci  qu'Incombe 
l'obligation  d'en  faire  la  déclaration,  car  c'est  dans  cette  localité 
que  la  taxe  est  due;  peu  importe  donc  que  le  propriétaire  du 
chien  en  ait  fait  la  déclaration  au  lieu  de  son  domicile,  car  là  oii 
il  ne  possède  pas  il  n'a  rien  à  déclarer  (V.  n«  79);  et  l'adminis- 
tration est  dès  lors  fondée  à  s'en  prendre  du  défaut  de  déclara- 
tion à  la  personne  chez  laquelle  le  chien  est  habituellement  (Cens. 
d'Et.  28  déc.  1859,  aff.  Lardiley,  M.  Réalier-Dumas,rap.).  Cette 
jurisprudence  détruit  l'un  des  obstacles  que  pourrait  rencontrer 
le  recouvrement  de  la  taxe,  car,  si  la  constatation  de  la  propriété 
peut  donner  lieu  à  des  difficultés  et  à  des  difficultés  qui  seraient 
de  la  compétence  des  tribunaux,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
possession,  fait  apparent  que  l'autorité  administrative  peut  faire 
établir  au  moyen  d'une  instruction. 

7 1 .  La  possession  supposant  une  répétition  ou  continuité  de 
faits,  autrement  dit  une  habitude,  on  ne  saurait  confondre  avec 
elle  la  détention  qui  est  un  fait  accidentel  et  passager.  Ain8i,l'o- 
bligalion  de  faire  la  déclaration  d'un  chien  n'incomberait  pas  à 
celui  qui  en  «erait  détenteur  au  i«'  janvier;  et,  en  cas  d'impo- 
sition d'office,  le  détenteur  devrait  obtenir  sa  décharge  sur  la 
preuve  par  lui  rapportée  que  le  chien  appartient  à  un  tiers  qui 
en  a  fait  la  déclaration  dans  le  lieu  de  sa  résidence  (cons.  d'Et. 
30  juin  1858,  aff.  Obitz,  M.  du  Bodan,  rap.).  Cette  solution  doit 
s'appliquer  notamment  au  cas  où  des  chiens  ont  été  momentané- 
ment empruntés  à  leurs  propriétaires  à  l'époque  des  déclarations, 
pour  une  partie  de  chasse,  par  exemple  (cons.  d'Êt.  1 7  mai  1 859, 
aff.  Magrenon,  M.  Réalier-Dumas,  rap.). 

99.  La  cessation  du  fait  de  la  possession  avant  l'ouverture 
du  nouvel  exercice,  fait  cesser  pour  l'ancien  possesseur  Tobliga- 
tion  de  déclarer.  Par  suite,  l'ancien  possesseur  qui  prouve  avoir 
vendu  ou  cédé  son  chien  avant  le  l«'  janvier,  doit  obtenir  dé- 
charge de  la  taxe  qui  lui  aurait  été  imposée  d'office  par  l'admi- 
nistration. C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  le  fait  de 
la  vente  du  chien  était  attestée  par  un  certificat  du  maire  (cons. 
d'Êl.  22  Juin  1858,  aff.  Cautet,M.  du  Bodan,  rap.).— La  décharge 
doit  être  accordée,  à  plus  forte  raison,  si  le  réclamant  établit 
qu'une  déclaration  a  été  faite  par  le  nouveau  possesseur  du  chien 
(cons.  d'Et.  5  oct.  1857,  aff.  Leliépault,  M.  Walckenaër,  rap.). 
— Peu  importe  que  l'ancien  possesseur  ait  remplacé  plus  tard  le 
chien  par  lui  cédé  avant  le  !«' janvier;  si  ce  remplacement  a  evL 
lieu  après  l'expiration  du  délai  assigné  aux  déclarations,  il  n'apu 
donner  lieu  à  une  imposition  d'office  pour  défaut  de  déclaration 
(cons.  d'Et.  16  mars  1859,  aff.  Mommeja,  D.  P.  59.  3.  68). 
—  Ce  qui  est  décidé  du  cas  de  vente  du  chien  avant  le  l*'  jan- 
vier, s'applique  également  au  cas  d'abatage  du  chien  avant  la 
même  époque  (cons.  d'Et.  22  juin  1858,  aff.  Boinet).  Il  faut 
étendre  également  cette  solution  au  cas  où  le  chien  a  été  perdu 
avant  le  i«'  janvier.  —  Quelques  difficultés  se  présentent  lorsque 
le  chien  qu'on  croyait  perdu  est  rentré  au  domicile  de  son  maître. 
Si  le  retour  du  chien  est  postérieur  au  délai  de  déclaration,  c'est- 
à-dire  au  1 5  janvier,  le  possesseur  n'est  pas  en  faute  pour  n'àr 
voir  pas  fait  de  déclaration,  et  n'a  pu,  par  suite,  être  Imposé 
d'office  (cons.  d'Et.  16  mars  1859,  aff.  ville  de  Niort  C.  Lou- 
guefosse,  D.  P.  59.  3.  68). — Il  y  a,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  tth 
nouveau  fait  de  possession  qui,  étant  postérieur  à  l'ouverture  de 
l'exercice,  n'a  pu  faire  naître  l'obligation  d'acquitter  la  taxe  pour 
ce  même  exercice.  Si  le  chien  avait  été  retrouvé  avant  le  15  Jan- 
vier, le  contribuable,  se  trouvant  encore  dans  le  délai,  devrait 
retire  la  déclaration,  caria  possession  n'aurait  pas  subi  une  inter« 
ruption  de  nature  à  faire  disparaître  l'obligation  d'acquitter  la 
taxe.  Quant  à  la  perte  survenue  après  le  i«r  janvier  et  avant  l'ex- 
piration du  délai  des  déclarations,  elle  ne  peut  dispenser,  alors 
surtout  qu'une  déclaration  a  été  faite,  de  robligation  de  payer  la 
taxe,  en  vertu  de  ce  principe  que  la  taxe  est  annuelle  et  due  pour 
l'aimée  entière.  —  V.  n«  86. 

9  S.  La  déclaration  imposée  au  possesseur  de  chiens,  doit  por- 
ter sur  deux  points  ;  i«  le  nombre  des  chiens,  2»  les  usages  iXOr* 
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4110I1  ili  twt  àMtinét.  —  Bans  le  nombre  des  ehiMis  à  aé^Uurer, 
Il  B^y  a  ma  lien  deconijpreHdre,  comme  nous  Tavong  dit  n^  67> 
eeiu  qui,  étant  nourris  par  leur  mère  au  l**  Janvier,  ne  sont 
paa  encore  paasiblea  de  la  taxe.  A  cet  égard,  il  a  été  ingé  que, 
dans  le  eas  op  il  y  a  eu  impoeilion  d'office  pour  un  chien  excé- 
dant le  nombre  indiqué,  s'il  est  déclaré  par  le  possesseur  que  ce 
chien  était,  à  Tépoque  des  déclarations,  encore  nourri  par  la 
mère,  il  n'y  a  lieu  de  maintenir  l'imposition  qu'autant  que  le 
lait  contraire  est  établi  par  l'administration  (cens.  d'Et.  5  julll. 
1859,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  Abadie).  Tootefois,  il  parait  plus 
prudent  que  le  possesseur  déclare  mémo  les  chiens  qui  sont  dans 
cette  situation,  en  faisant  connaître  .qii'lls  sont  encore  nourris 
par  la  mère.  La  déclaration  ainsi  faite  n'aura  pas  seulement 
pour  eflèt  de  prévenir  les  erreurs  ;  elle  met  Tadministration  en 
demeure  de  contrôler  et  de  rapporter,  dans  le  cas  où  elle  impo- 
sapait  d'office,  une  preuve  contraire  devenue  d'autant  pins  né- 
cessaire qu'il  y  aurait  déclaration  positive  tendant  à  l'obtention 
de  l'exemption  temporaire. 

9  4.  La  déclaration  des  usages  auxquels  les  chiens  sont  des- 
tinés, présente  des  difficultés  délicates,  depuis  l'établissement 
de  là  Jurisprudence  adoptée  par  le  conseil  d'£tat  relativement  au 
classement  des  chiens  qui,  affectés  à  l'office  de  chien  de  garde, 
servent  accessoirement  i  l'agrément  de  la  fainille  (Y.  n»  65) 
Le  contribuable  qui,  s'en  tenant  à  la  lettre  de  l'art.  5  du  décret, 
déclarerait  seulement  la  destinaiion,  serait  en  défaut.  C'est 
malheureusement  ee  qui  arrive  chaque  année,  il  ne  vient  pas  à 
l'esprit  d'un  grand  nombre  de  contribuables  qu'nn  chien  dont 
Ils  se  servent  comme  chien  de  garde  pendant  la  nuit  seulement, 
doive  être  déclaré  comme  chien  de  la  première  catégorie,  par 
l'unique  raison  que  ce  chien  communiquerait  librement  avec  la 
famille  pendant  les  heures  oii  son  office  de  gardien  ne  serait 
pas  nécessaire.  Plusieurs  de  ces  contribuables,  persistant  à  ne 
pas  vouloir  déclarer  comme  chiens  de  la  première  catégorie  des 
chiens  qoi,  suivant  eux,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
chiens  de  garde,  ont  cru  échapper  à  un  accroissement  de  taxe 
en  laissant  à  l'administration  le  soin  de  déterminer  elle-même  la 
destination  du  chien  déclaré.  Celle  abstention  n'a  eu  d'autre  ré- 
sultat que  de  faire  traiter  leur  déclaration  comme  déclaration 
Incomplète  (V.  infrà,  n«  9S). 

9&.  Le  possesseur  de  chiens  n'est  pas  recevable,  du  moins 
après  le  délai  accordé  pour  les  rectifications  des  déclarations,  à 
revenir  sur  ce  qu'il  a  déclaré.  11  a  été  Jugé  que  l'imposition  tasée 
sur  la  déclaration  par  lui  faite,  ne  peut  être  attaquée  par  le  pos- 
sesseur de  chiens,  sons  prétexte  que  rindication  qu'il  a  donnée 
pour  le  classement,  serait  inexacte  et  aurait  pour  conséquence  de 
lui  faire  payer  une  taxe  plus  élevée  que  celle  qu'il  doit  réellement 
(cous.  d'Et.  1^  mars  jai7,aff.Taupin,  D.  F.  57.  3.  85).— Bien 
plus,  si  le  possesseur,  en  déclarant  son  chien  copime  chien  de 
la  première  catégorie  afin  de  ne  pas  s'exposer  à  un  accroisse- 
ment de  taxe,  s'est  réservé  de  faire  établir  par  la  voie  des  ré- 
clamations, après  rémission  des  rùles,  que  ce  chien  n'est 
passible  que  de  la  taxe  de  la  seconde  catégorie,  le  conseil  de 
préfecture^  suivant  une  Jurisprudence  constante,  ne  peut  avoir 
aucun  égard  à  ces  réserves  et  doit  tenir  la  déclaration  pour  dé- 
finitive (cous.  d'Et.  18  mars  1857,  afi.  Poirson,  D.  P.  57.  3. 
85;  Gonf.  cens.  d'Et.  n  mai  1859,  aff.  Letonrnel  etaff.  Lciiè- 
vre,  M.  Waickenaftr,  rap.).  —  Ainsi,  le  possesseur  de  chiens, 
non-seulement  ne  doit  pas  s'écarter  des  interprétations  de  la 
jurisprudence  dans  la  déclaration  de  la  destination  de  ses  chiens 
s'il  ne  veut  pas  encourir  un  accroissement  de  taxe,  mais  encore 
il  est  obligé,  dans  les  cas  controversés,  de  faire  par  prudence 
une  déclaration  entraînant  l'application  de  la  taxe  la  plus  élevée,  et 
cela  sans  remède  ;  car  l'administration,  dans  le  contréle  des  dé- 
clarations, ne  fait  et  ne  peut  faire  que  les  rectifications  de  nature 
à  augmenter  l'imposition  et  non  les  rectifications  favorables  aux 
contribuables.  De  telles  conséquepces  sont  bien  propres,  en 
l'état  actuel  de  la  Jurisprudence,  à  attirer  des  critiques  sérieuses 
in  système  de  déclarations  établi  par  le  décret.  Ces  déclarations, 
ianctionnées  par  des  pénalités  en  cas  d'inexactitudes,  ne  sont 
concevables  qu'avec  un  classement  assez  précis  pour  rendre  les 
erreurs  impossibles  et  donner  la  certitude  que  la  mauvaise  foi 
seule  sera  atteinte  par  les  accroissements  de  taxe.  Mais  avec  la 
poiaiblUté  qui  eatete  attiourd'hui  de  faire  passer  dans  la  pre- 


mière catégorie  tout  ehian,  quello  que  soit  sa  destination,  s'il  a 
été  vu  avec  son  maître  ou  dans  son  appartement,  il  eût  mieux 
valu  une  taxe  unique,  ainsi  que  le  proposaient  plusieurs  mem- 
bres du  corps  législatif.  — V.  sur  Ce  point  le  rapport,  D.  P.  55. 
4.  54,  n*  4. 

9  6.  Le  délai  accordé  pour  les  déclarations  se  divise  en  deui 
parties.  Du  l**  octobre  de  chaque  année  Jusqu'au  si  décembre^ 
le  contribuable  peut  faire  une  déclaration  anticipée  et  provisoire; 
mais  comme  c'est  l'état  de  choses  existant  au  l**  Janvier  de  l'an- 
née à  laquelle  se  rapporte  l^imposition  qui  doit  être  pris  en  con- 
sidération pour  le  calcul  de  la  taxe,  le  contribuable,  si  cet  étal 
de  choses  est  devenu  différent  de  celui  qu'il  a  indiqué,  doit  faire 
une  déclaration  nouvelle  rectifiant  la  précédente.  A  défaut 
de  rectification,  la  déclaration  antérieure  au  l**  Janvier  esl 
tacitement  confirmée.  —  Il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'un  oontri«« 
buable  s'est  présenté  pour  faire  sa  déclaration  après  le  1 5  Jan- 
vier (et  par  exemple,  le  19),  si  cette  déclaration  a  été  reçue 
et  soumise  à  l'appréciation  des  répartiteurs  qui  n'avaient  paa 
encore  rédigé  l'état  matrice,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imposer  00 
contribuable  à  un  accroissement  de  taxe,  car  dans  ce  cas  on  no 
peut  considérer  le  contribuable  comme  n'ayant  pas  fait  de  dé- 
claration (cous.  d'Et.  14  déc.  1859,  aff.  Sargis,  M.  fioussigné, 
rap.).  —  11  est  à  remarquer  que  la  faculté  de  rectifier  leur  dé- 
claration n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  ont  fait  une  déclara- 
tion avant  le  1  •'  Janvier.  Quant  à  ceux  qui  ont  fait  leur  déclaration 
depuis  le  l«'  janvier,  ils  sont  réputés  avoir  entendu  déclarer 
rétat  de  choses  existant  au  i«  Janvier;  ils  n'ont  donc  rien  à 
rectifier,  car  les  changements  postérieurs  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  diminution  de  taxe  (Y.  n«  86).  Toutefois,  si  pour 
éviter  un  accroissement  de  taxe,  un  contribuable,  après  avoir, 
dans  une  déclaration  postérieure  au  !«  Janvier,  indiqué  son 
chien  comme  chien  de  garde,  revenait  avant  le  15  Janvier  sur 
cette  indication  et  déclarait  ce  mémo  chien  comme  chien  de  chasse 
ou  d'agrément,  cette  rectification,  dont  l'effet  est  d'amener  l'im* 
position  à  une  taxe  supérieure,  devrait  être  accueillie,  l'adminis- 
tration n'ayant  aucun  intérêt  à  la  contester. 

99.  Relativement  au  lieu  dans  lequel  la  déclaration  doit  être 
faite,  l'art.  5  du  décret  du  4  août  1855  se  borne  à  cette  simple 
indication  :  a  les  possesseurs  de  chiens  devront  faire  à  lamairie 
une  déclaration,  etc.  >  —  Hais  à  quelle  mairie?  C'est  ce  qu'il 
importait  d'indiquer  avec  précision,  d'abord  dans  l'intérêt  des 
communes  appelées  à  reoueillir  le  produit  de  la  taxe,  ensuite  el 
surtout  dans  l'intérêt  des  contribuables  qu'on  ne  manquerait  pas 
d'imposer  dans  chacune  des  résidences  où  ils  se  feraient  accom- 
pagner de  leurs  chiens  pendant  l'année,  et  qui  ont  d'autant  plus 
d'intérêt  à  n'être  pas  pris  en  défaut  qu'il  s'agit  pour  eux  d'éviter 
l'application  d'une  triple  taxe.  —Y.  n»  94. 

99.  Nous  allons  essayer  de  dégager  de  l'ensemble  des  déci- 
sions rendues  sur  la  question  quelques  règles  pratiques  de  na« 
turc  à  concilier  les  intérêts  opposés  des  communes  et  des  centra* 
buables.  Il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  qu'iln'existe  pas  de  dif^' 
ficullé  sérieuse  lorsque  le  possesseur  de  chiens  n'a,  en  réalité^ 
qu'une  résidence  habituelle.  C'est  au  lien  de  cette  résidence  qu'il 
Jouit  principalement  de  ses  pbiens;  o'est  donc  là  qu'il  doit  payer 
l'impôt  et  qu'il  doit,  par  suite,  faire  la  déclaration  exigée.  —  Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  qui  peut  seule  éviter  au 
possesseur  de  chiens  une  surtaxe  à  titre  d'amende,  est  celle  faite 
dans  la  commune  où  l'impôt  est  dû  ;  on  estimerait  à  tort  qu'il 
peut  y  être  suppléé  par  une  déclaration  faite  dans  une  autre  com* 
mune  où  le  possesseur  aurait  été  appelé  accidentellement  pour 
l'exercice  de  sa  profession  (cous.  d'Et.  14  Janv.  1858,  aff.  Gâ- 
ches, D.P.  58. 5.  58i).— Cette  solution  ne  saurait  faire  difficulté; 
le  contribuable,  s'il  n'est  pas  sur  les  lieux  à  l'époque  où  vaexpi* 
rer  le  délai  des  déclarations,  peut  toujours  faire  déclarer  ses 
chiens  par  un  fondé  de  pouvoirs,  et  le  délai  accordé  pour  rem- 
plir cette  formalité  est  asseï  long  pour  qu'il  soit  mal  venu  à  in- 
voquer l'excuse  de  la  force  majeure.— An  reste,  dans  l'espèce,  le 
contribuable  parait  n'avoir  fait  sa  déclaration  en  dehors  de  son 
domicile,  que  pour  payer  une  taxe  moins  élevée  que  celle  portée 
au  tarif  de  sa  commune. 

9».  Tout  contribuable  a  une  résidence  habituelle  et  prinol- 
pale,  et  ne  peut  prétendre  au  privilège  de  faire  sa  déclaration  à 
lamairie  de  la  coouaune  qu'U  lui  plaira  de  choisir  :  U  n'y  a^  h  oei 


TAÎES— AftT.  2,  S  !. 


t9 


tgaN^  aucune  ëxceptîdn  àq  prôftt  âes  mttitalres.  —  tt  à  donc  éti 
Jtogé,  avec  raison^  que  le  militaire  qui  se  fait  accompagner  d'un 
âiieh  dont  il  est  possesseur,  doit  en  faire  la  déclaration  à  la 
toairle  du  lieu  où  il  se  trouve  en  garnison  au  !«'  Janvier;  ladé- 
daration  faite  en  tout  antre  lieu  ne  saurait  y  suppléer,  alors  sur- 
tout que  le  déclarant  n'y  a  ni  babltation,  ni  domicile  (cons.  d'Et. 
ISjanv.  1859,  ht.  Chapuy,  D.  P.  60.  3.  il).  —  Mais  la  règle 
n'est  plus  la  même  lorsque  le  contribuable  n'ayant  qu'une  rési- 
dence principale,  n'a  pas  dans  cette  résidence  le  chien  dont  il  est 
propriétaire  et  est,  par  exemple,  dans  l'babitude  de  laisser  ce 
Hlién  chei  son  père,  lequel  habiterait  une  autre  commune.  Dans 
ce  cas^  le  contribuable  ne  satisferait  pas  à  la  loi  en  faisant  une 
déclaration  à  la  mairie  de  son  domicile,  puisqu'il  ne  peut  pas  se 
^ire  possesseur  d'un  chien  dans  cette  localité.  La  commune  dans 
laquelle  le  chien  se  trouve  habituellement,  est  en  droit  de  le  com- 
prendre parmi  les  chiens  passibles  d'une  taxe  à  son  profil;  et,  à 
défaut  d'une  déclaration  du  propriétaire,  l'impôt  peut  être  récla- 
mé avec  l'accroissement  encouru  pour  défaut  de  déclaration,  à  la 
personne  qui,  étant  détenteur  du  chien  d'une  manière  perma- 
nente, en  est  le  possesseur  apparent.  — Y.  vuprà,  n«  70. 

Sé.  L'hésitation  n'est  possible  que  dans  le  cas  où  un  contri- 
buable ayant  plusieurs  résidences  qu'il  habile  successivement  dans 
Tannée,  se  fait  accompagner  dans  chacune  d'elles  par  les  chiens 
dont  il  est  possesseur.  Ce  qui  n'est  pas  contestable,  c'est  que, 
l'impôt  n'étant  dû  qu'une,  fois,  la  déclaration  ne  doit  être  faite 
(|tié  dans  la  commune  de  Tune  de  ces  résidences  ;  mais  quelle  est 
telle  commune?  Là  est  la  difficulté,  car  il  est  évident  que  ce  ne 
peut  être  indilTéremment  Tune  ou  l'autre,  au  choix  du  possesseur 
de  chiens. — t>lusieurs  situations  peuvent  se  présenter  :  l«le  con- 
tribuable peut  avoir  deux  résidences  d'une  égale  importance,  du 
mofna  au  point  de  vue  particulier  de  la  matière,  une  résidence 
d  hiver  et  une  résidence  d'été;  2«  le  contribuable  peut  avoir  une 
résidence  habituelle  et  principale  et  d'autres  résidences  d'une 
importance  secondaire  dans  lesquellesles  séjours  ne  seraient  qn'ac- 
ddentels  et  d'une  durée  variable;  5«  enfln  11  peut  arriver  qu'un 
contribuable  ayant  des  chiens  de  chasse,  n'aille  chasser  que 
dans  Tune  des  résidences  qu'il  habile  successivement  dans  le 
n>urant  de  l'année.  Ces  diverses  situations  sonl  susceptibles  de 
donner  lieu  à  des  sofbtions  diiTêrentcs. 

91 .  Dans  une  espèce  appartenant  à  la  première  situation,  le 
conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  possesseur  de  chiens  qui  "a  des 
habitations  dans  plusieurs  communes,  et  s'y  fait  accompagner 
par  ses  chiens,  doit  acquitter  la  taxe,  et,  par  suite,  faire  sa  dé- 
claration dani  celle  des  communes  où  il  réside  au  l*'  janvier, 
c'est-à^ire  dans  le  lieu  de  sa  résidence  d'hiver  (cons.  d'Ët. 
11  fév.  1858,  aff.  Armand,  D.  P.  58.  5.  58).  Cette  décision, 
{ni  a  été,  par  exception,  rendue  en  séance  publique,  bien  qu*au- 
cnn  avocat  n'eût  été  chargé  de  soutenir  le  pourvoi,  parait  appelée 
à  faire  Jurisprudence.  Précédemment  le  conseil  d'Elat  avait  jugft 
que  le  contribuable  imposé  par  suite  de  sa  déclaration  dans  la 
commune  oii  il  se  trouvait  à  l'époque  des  déclarations,  et  où  il  a 
one  habitation  à  laquelle  il  vient  périodiquement,  était  fondé  à 
demander  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé  d'of- 
Bce,  à  raison  du  même  chien,  dans  une  autre  commune  où  il 
possédait  également  une  habitation  (cons.  d'Et.  11  fév.  1857, 
air.  Lebrun,  D.  P.  57.  3.  lA).  —  La  première  décision  est  beau- 
eoup  plus  affirmative.  On  y  lit  que  a  si  pour  Tassiette  de  la  taxe, 
les  possesseurs  de  chiens  sont  appelés,  par  Tan.  5  du  décret  du 
4  août  1855,  àiaire  leur  déclaraiion  du  !«'  octobre  de  chaque 
année  au  1«'  Janvier  de  l'année  suivante,  ceux  qui  auront  fait 
cette  déclaration  avant  le  l«r  janvier  doivent,  d'après  ce  même 
article,  la  rectifier,  s'il  est  survenu  quelque  changement  dans  la 
alloation  de  leurs  chiens;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  d'après  la 
slloation  au  1*' Janvier  que  la  taxe  doit  être  élablic  et  que  les 
rèles  doivent  être  dressés,  et  qu'en  conséquence  les  contri- 
buables qui  ont  des  habitations  dans  plusieurs  communes,  et 
fm  s'y  font  accompagner  par  leurs  chiens,  doivent  faire  leur 
êédaration  dans  la  commune  où  est  située  l'habitation  qu'ils 
•ecapentao  !«'  janvier,  v  —  Cette  solution  est  la  seule  qui  soit 
ttnfdrine  aux  principes.  En  matière  d'impôt,  on  ne  peut  prendre 
CD  eoDsidération  que  le  fait  qui  est  certain,  c'est-à-dire  dans 
feapèce,  la  situation  au  !«'  janvier,  et  non  des  prévisions  qui 
fetvelit  ne  pas  se  réaliser.  —  Conformément  à  la  règle  qui  pré- 


cède, il  a  été  jugé  que  le  contribuable  qui,  au  lieu  àe  déclarer 
ses  chiens  dans  la  commune  où  il  les  possédait  au  l«'  janvier^ 
et  où  il  a  d'ailleurs  sa  résidence  habituelle  et  principale,  en  a 
fait  la  déclaration  dans  une  autre  commune  où  il  a  une  résidence 
secondaire,  est  avec  raison  imposé  d'office  dans  la  première 
avec  accroissement  de  taxe  (cons.  d'Et.  50  juin  1858,  aff.  Ibos, 
H.  de  Renepont,  rap.;  il  sept.  1858^  aff.  Cabaret,  H.  du  Bo* 
dan,  rap.). 

St.  Pour  les  cas  rentrant  dans  la  seconde  situation,  la  règle 
est  celle-ci  :  Lorsqu'un  contribuable  a  une  résidence  habituelle 
et  principale  dans  laquelle  11  habite  avec  des  chiens  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l'année,  c'est  véritablement  dans  ce  liea 
que  se  produit  le  fait  de  possession  qui  donne  naissance  à  l'im- 
pôt; la  circonstance  qu'an  1«'  janvier  il  aurait  été  absent  de 
celte  résidence,  et  en  aurait  momentanément  emmené  ses  chiens, 
n'a  pas  pu  transporter  dans  une  autre  commune  l'obligation  de 
faire  la  déclaration  à  laquelle  il  est  tenu.  —lia  donc  été  jugé: 
f  que  le  séjour  fait  dans  une  commune  durant  le  mois  de  Jan- 
vier par  un  habitant  qui  mène  avec  lui  son  chien,  ne  l'oblige  à  y 
faire  la  déclaration  prescrite  que  dans  le  cas  où  ce  séjour  a  un  carac- 
tère permanent;  en  cas  contraire,  la  déclaration  est  régulièrement 
faite  dans  la  commune  où  l'habitant  réside  habituellement  et  où 
il  passe,  par  exemple,  dix  mois  de  Tannée  (cons.  d'Et.  7  avr. 
1858,  air.  Noël,  D.  P.  58.  3.  75);  —  2»  Que  la  présence  dans 
une  commune,  au  l«'  janvier,  d'un  contribuable  accompagné  paf 
unchien,dontilestposses8eur,n'a  pu,  dans  le  cas  où  il  était  venu 
accidentellement  y  surveiller  ^s  plantations,  le  rendre  passible 
de  la  taxe  dans  celle  commune,  alors  qu'il  avait  déjà  fait  une 
déclaration  dans  la  commune  où  il  a  son  domicile,  et  où  il  réside 
pendant  l'hiver  (cons.  d'Et.  16  mars  1859,  alT.  Lebrun,  H.  de 
Renepont,  rap.).  Ces  décisions  sont  en  harmonie  avec  celles  ana- 
lysées suprà,  no*  78  et  79.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  de  préoccoper 
en  cette  matière  bien  plus  de  justifler  le  contribuable  qui  a  fait 
une  déclaration,  que  de  le  trouver  en  faute.  L'objet  principal  de 
là  loi  n'a  pas  été  de  créer  pour  les  communes  une  ressource 
nouvelle,  mais  de  faire  payer  au  possesseur  de  chiens  une  taxe 
qui  puisse  l'engager  à  se  défaire  de  ses  chiens,  s'ils  ne  lui  sont 
pas  indispensables.  Quand  une  déclaration  a  été  faite  et  qu'elle 
n'a  pas  été  combinée  de  manière  à  soustraire  le  contribuable  à 
une  partie  de  la  taxe  à  laquelle  il  est  Imposable,  il  faut  admettre 
que  cette  déclaration,  qu'elle  ait  été  faite  au  lieu  de  la  résidence 
au  !«'  Janvier  ou  au  lieu  de  la  résidence  principale,  remplit  plei- 
nement le  vœu  de  la  loi.  Le  contribuable  a  pu,  en  faisant  sa  dé- 
claration dans  un  lieu  plutôt  que  dans  tel  autre,  se  déterminer 
d'après  les  projets  de  résidence  qu'il  avait  arrêtés  dans  le  mo- 
ment. Si,  plus  tard,  usant  d'une  liberté  qu'on  ne  saurait  lui 
contester,  il  va  résider  plus  ou  moins  longtemps  dans  une  autre 
commune  où  il  a  une  habitation,  il  ne  faut  pas  présumer  facile- 
ment qu'il  a  imaginé  une  manœuvre  dont  le  but  serait  d'obtenir 
de  payer  la  taxe  dans  une  commune  autre  que  celle  où  elle  serait 
due.  —  La  position  du  contribuable,  on  le  répète^  est  plus  digne 
de  faveur  que  celle  de  la  commune. 

H9.  La  troisième  situation  offre  cette  particularité  qu^  si  le 
contribuable  possède  ses  chiens  pendant  la  plus  grande  partie  do 
l'année  dans  une  de  ses  résidences,  c'est  dans  one  autre  qu'il  en 
jouit  avec  la  destination  de  chiens  de  chasse  qu'il  a  déclarée,  et 
qui  a  servi  de  base  au  chififre  de  l'imposition.  Les  deux  communes 
dans  lesquelles  les  chiens  résident  alternativement,  élèvent 
toutes  deux  ordinairement  des  prétentions  au  bénéflce  de  l'impo- 
sition. La  commune  dans  laquelle  les  chiens  sont  employés  à  la 
chasse,  a  des  raisons  sérieuses  pour  croire  que  c'est  chez  elle 
que  la  taxe  doit  être  payée;  c'est  sur  son  territoire,  en  effet,  qu'i 
lieu  l'usage  frappé  d'une  certaine  défaveur  par  la  loi,  c'cbt  elle, 
par  conséquent,  qui  ressent  les  inconvénients  les  plus  réels  de 
la  possession  des  chiens;  d'ailleurs,  c'est  presque  toujours  pen- 
dant le  délai  accordé  pour  les  déclarations,  que  les  chiens  sonl 
amenés  sur  son  territoire  pour  y  prendre  part  aux  chasses  orga- 
nisées par  leur  possesseur.  Il  semblerait  qu'en  règle  générale 
les  chiens  de  chasse  devraient  être  déclaréà  dans  la  commune 
où  ils  sont  le  plus  habituellement  employés  à  la  chasse;  celte 
commune  recueille  déjà  le  bénéfice  d'une  partie  des  amendes 
prononcées  contre  les  chasseurs  pour  délits  commis  sur  son  ler- 
ritoire  (Y.  Chasse ,  n«  394),  elle  profiterait  également  du  ^ro- 
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dnit  delà  taxe  due  par  les  cbassunrs  k  raison  tant  de  la  posses- 
sion de  leurs  ctiiens  que  de  leur  emploi  comme  auxiliaires  à  la 
chasse.  Cette  règle  n'a  pas  été  écrite  dans  le  décret;  il  n'est  pas 
possible  de  la  suppléer  :  elle  serait^  au  surplus^  d'une  application 
difficile^  car^  lorsqu'un  contribuable  possède  des  chiens  de  chasse^ 
fil  n'y  a  de  certain^  au  !«*  Janvier^  que  le  fait  de  la  possession 
et  celui  delà  résidence  du  possesseur.  La  destination  des  chiens 
est  connue^  il  est  vrai;  mais  il  n'est  pas  toujours  possible  de 
dire  dans  quel  lieu  le  possesseur  s'en  servira  pour  lâchasse; 
I  Jl  pourra  d'ailleurs  s'en  servir  dans  plusieurs  communes^  ou 
même  ne  pas  chasser  du  tout  dans  le  courant  do  Tannée.  Ce 
5ont  là  de  simples  éventualités  qui  ne  sauraient  être  prises  en 
considération^  surtout  lorsqu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  pronon- 
ciation d'accroissement  de  taxes  contre  le  possesseur  de  chiens. 
84.  Ces  considérations  ont  sans  doute  amené  le  conseil  d'Etat 
à  soumettre  les  possesseurs  de  chiens  de  chasse  aux  règles  qui 
ont  été  indiquées  dans  les  deux  hypothèses  précédemment  exa- 
minées.— Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé  que  le  possesseur  qui  a 
déclaré  ses  chiens  dans  la  commune  ou  il  a  son  domicile  et  où 
il  a  en  même  temps  établi  le  chenil  de  ceux-ci,  est  fondé  à  ré- 
clamer contre  la  taxe  formant  double  emploi  à  laquelle  il  a  été 
imposé  dans  une  autre  commune  où  il  se  rend  avec  ces  mêmes 
chiens  seulement  pendant  le  temps  des  chasses  (cons.  d'Ët.  25 
août  1858,  aff.  d'Osmond,  D.  P.  58.  3  67);  —  Et  qu'il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  se  serait  trouvé  dans  cette  dernière  com- 
mune au  i«'  janvier,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  résidé  qu'accidentelle- 
ment et  surtout  s'il  est  rentré  à  sa  résidence  principale  avant 
même  l'expiration  du  délai  des  déclarations  (cons.  d'Et.  7  janv. 
1859,  M.  Walckenaër,  rap.,  alT.  Leprieur).— Et,  d'autre  part,  il 
a  été  décidé  que  le  contribuable  qui  passe  une  grande  partie  de 
l'année  dans  la  commune  où  il  a  l'habitude  de  chasser,  a  pu  ré- 
gulièrement y  déclarer  au  mois  de  janvier  ses  chiens  de  chasse, 
et  que^  par  suite,  il  est  fondé  à  réclamer  contre  la  taxe  à  laquelle 
il  a  été  imposé  pour  ces  mêmes  chiens  à  sa  résidence  de  ville 
(cons.  d'Et.  30  juin  1858,  M.  Vidai  de  Lery,  rap.,  aff.  Mauren- 
8ane).  —  Ces  diverses  décisions  reposent  sur  des  appréciations 
de  faits  ;  les  premières  espèces  appartenaient,  comme  on  le  voit, 
à  la  première  situation  que  nous  avons  indiquée,  et  la  dernière 
semble  appartenir  en  même  temps  à  la  première  et  à  la  seconde. 
86.  Une  quatrième  situation  peut  encore  se  présenter.  Le  do- 
micile du  possesseur  peut  être  dans  une  commune  et  le  chenil 
des  chiens  dans  une  autre.  En  ce  cas,  dans  quelle  commune  la 
taxe  est-elle  due  et  la  déclaration  doit-elle  être  faite?  La^olution 
dépend,  ce  semble,  du  point  de  savoir  si  le  lieu  où  se  trouve  le 
chenil  des  chiens  est  une  dépendance  de  la  résidence  du  posses- 
seur ou  s'il  en  est  complètement  distinct.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
reconnaître  aux  chiens  une  sorte  de  domicile,  distinct  de  celui 
du  maître,  dans  lequel  seul  l'impêt  serait  régulièrement  acquitté; 
la  situation  du  chenil  n'est  qu'une  circonstance  secondaire  pou- 
vant être  prise  en  considération  dans  les  cas  douteux  pour  dé- 
terminer le  lieu  dans  lequel  un  individu  jouit  le  plus  habituelle- 
ment de  ses  chiens. — Il  a  été  jugé  qu'un  possesseur  a  pu  déclarer 
ses  chiens  à  la  mairie  de  la  commune  où  il  habite,  bien  que  le 
chenil  de  ses  chiens  fût  sur  des  dépendances  de  sa  propriété 
comprises  dans  le  territoire  delà  commune  voisine;  et  qu'il  est, 
dès  lors,  fondé  à  réclamer  contre  la  taxe  formant  double  emploi 
à  laquelle  il  a  été  imposé  dans  celle-ci  (cons.  d'Et.  5  mai  1858, 
aff.  com.  de  Fontenilles  C,  de  Gcnnes,  D.  P.  59.  3. 14).  —  Il  a 
même  été  décidé  que  la  déclaration  d'un  possesseur  devait  être 
tenue  pour  régulière  du  moment  où  elle  avait  été  faite  au  lieu  de 
son  domicile  habituel,  et  qu'une  commune  prétendant  que  le  glle 
habituel  du  chien  se  trouve  sur  son  territoire,  n'est  pas  fondée  à 
demander  le  maintien  de  la  taxe  formant  double  emploi  qui  au- 
rait été  inscrite  sur  ses  rêles  au  nom  de  ce  possesseur  à  raison  du 
même  chien  (cons.  d'Et.  22  juin  1858,  M.  Réalier-Dumas,rap., 
aff.  com.  de  ChaudesaiguesC.  Bout  deMarnhac). — Mais  il  arrive 
que  des  chasseurs  possédant  de  fortes  meutes  les  laissent  en 
dépôt  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  comprenant  le 
temps  des  déclarations,  dans  une  commune  où  ils  n'ont  pas  de  ré- 
sidence, et  chez  un  habitant,  propriétaire  d'un  chenil,  qu'ils 
chargent  du  soin  de  payer  la  taxe.  Dans  une  espèce  où  les  choses 
l'étaient  passées  ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  commune  dans  laquelle 
iSe  trouve  le  gHç  ^e  ces  chiens  n'est  pas  [ondée^  sous  le  prétexte  . 


que  la  meute  serait  ordinairement  plus  forte  que  celle  qui  a  été 
déclarée,  à  demander  le  maintien  de  la  taxe  imposée  au  déten- 
teur de  la  meute  pour  un  nombre  de  chiens  supplémentaire,  si 
elle  n'établit  pas  que  ces  chiens  ont  été  également  laissés  dans  la 
chenil  de  celui-ci  (cons.  d'Et.  21  sept.  i859,M.  Boussigné,  rap., 
aff.  com.  de  Litteau  C.  Thierry). 

80.  Après  avoir  fait  connaître  les  règles  relatives  au  classe- 
ment des  chiens  et  aux  déclarations  imposées  aux  possesseurs, 
il  ne  reste,  pour  compléter  l'exposé  des  matières  de  ce  paragra- 
phe, qu'à  mentionne/:  ce  principe  que,  l'obligation  de  payer  la 
taxe  étant  née  par  le  seul  fait  de  la  possession  au  l  «'  janvier,  cette 
taxe  est  due  pour  l'année  entière,  quels  que  soient  les  change- 
ments survenus  (décr.  4  août  1 855,  art.  2),  et  qu'en  revanche^ 
tout  fait  de  possession  ou  de  changement  de  destination  du  chien, 
qui  a  commencé  après  le  l«'  janvier,  ne  peut  donner  à  une  im- 
position au  moyen  d'un  rôle  supplémentaire. — Ainsi,  il  a  été  Jugé  : 
l«que  la  déclaration  d'un  chien  faite  le  8  janvier  ne  pouvait  être 
retirée  à  raison  de  la  perte  de  ce  chien  survenue  deux  jours  après, 
bien  que  le  délai  accordé  pour  les  rectifications  de  déclarations 
ne  fût  pas  encore  expiré  (cons.  d'Et.  1 8  mars  1857,  M.  Flandin, 
rap.,  aff.  Dumond);— 2«Qu'un  contribuable  ayant  vendu  son  chien 
dans  le  courant  de  .janvier  seulement  est,  avec  raison,  imposé 
avec  surtaxe  pour  défaut  de  déclaration,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
ne  justifie  pas  que  le  chien  par  lui  cédé  ait  été  déclaré  par  le 
nouveau  possesseur  (cons.  d'Et.  17  mai  1859,  M.  Walckenaër, 
rap.,  aff.  com.  de  Graimbosq  C.  Vivien).  —  Les  auteurs  du  Code 
des  possesseurs  de  chiens  enseignent  à  tort,  p.  6,  note  il,  que 
la  perte  survenue  entre  le  i"  et  le  15  janvier  donnerait  au  pos- 
sesseur la  faculté  de  retirer  sa  déclaration  jusqu'au  moment  où 
expire  le  délai  des  rectifications.  —  Par  application  du  principe 
énoncé  ci-dessus,  on  devrait  décider  que  la  preuve  de  l'inexac- 
titude de  la  déclaration  faite  relativement  h,  un  chien  de  gardo 
ne  saurait  résulter  de  ce  seul  fait  que,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, ce  chien  aurait  été  employé  comme  chien  de  chasse  ou  d'a- 
grément, s'il  avait  pendant  l'année  précédente  la  destination  ex- 
clusive de  chien  de  garde,  et  s'il  n'est  pas  prouve  contre  lo 
possesseur  que  le  chien  n'avait  déjà  plus  celte  destination  au 
1er  jauvier.  Autrement,  ce  serait  méconnaître  le  droit  d'un  con- 
tribuable de  changer  la  destination  de  son  chien,  et  comprendre 
dans  l'assiette  de  la  taxe  un  fait  nouveau  ou  un  changement  pour 
lequel  le  décret  n'impose  aucune  rectification  de  déclaration. 

§  2.  —  Dt«  recouvrement  de  la  taxe. 

8  V.  Les  opérations  préparatoires  à  la  perception  de  l'impôt^ 
sont  décrites  dans  le  décret  du  4  août  1855,  de  la  manière  sui- 
vante :  a  Les  déclarations  prescrites  aux  possesseurs  de  chiens 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial,  il  en  est  donné  reçu  aux 
déclarants;  les  récépissés  font  mention  des  noms  et  prénoms 
du  déclarant,  de  la  date  de  la  déclaration,  du  nombre  et  de  Tu- 
sage  des  chiens  déclarés  »  (art.  7). —  «  Du  15  au  31  Janvier,  le 
maire  et  les  répartiteurs,  assistés  des  percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  rédigent  un  état-matrice  des  personnes  imposa- 
bles. —  L'état-matrice  présente  les  noms,  prénoms  et  demeures 
des  imposables,  le  nombre  de  chiens  qu'ils  possèdent  et  la  caté- 
gorie k  laquelle  chaque  animal  appartient.  —  L'état-matrice  re-  f 
late,  en  outre,  les  déclarations  faites  par  les  possesseurs  de 
chiens,  avec  les  détails  nécessaires  pour  permettre  d'apprécier 
les  dilTérenccs  entre  les  déclarations  et  les  faits  constatés.  — 
Du  1«' au  15  février,  le  percepteur  adresse  au  directeur  des 
contributions  directes  les  états-matrices  rédigés  conformément 
aux  prescriptions  ci-dessus,  pour  servir  de  base  à  la  confection 
des  rôles.  11  est  procédé  pour  cette  confection,  pour  la  mise  à 
exécution  et  la  publication  des  rôles,  la  distribution  des  avertis- 
sements et  le  recouvrement  des  taxes,  comme  en  matière  de 
contributions  directes  »  (art.  6  de  la  loi  du  2  mai  1855;  art.  7^ 
8  et  9  du  décret  du.  4  août  1855).  —  Ces  prescriptions  sont 
claires  et  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  Le  maire  reçoit  les 
déclarations  sans  les  discuter;  les  répartiteurs  en  contrôlent 
l'exactitude  et  ils  consignent  le  résultat  de  leurs  investigations 
dans  des  annotations  portées  à  Tétat-matrice  en  face  des  décla- 
rations; enfin  le  directeur  des  contributions  directes  applique^* 
en  se  fondant  sur  les  renseignements  fournis  par  les  répartie, 
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leurs^  les  accroissements  de  taxes  prononcés  par  le  décret  du 
4  août  J  855.  —  Les  rôles  de  perception  de  la  taxe  ne  sont  pas 
assujettis  an  timbre  (Y.  Timbre). 

88.  Les  accroissements  de  taxes  prononcés^  àtitredepeine^ 
contre  les  possesseurs  de  ciiiens  pour  infractions  aux  disposi- 
tions concernant  les  déclarations^  ont  été  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
c  Sont  passibles  d'un  accroissement  de  taxe^  !<>  celui  qui  possé- 
dant un  ou  plusieurs  chiens^  n'a  pas  fait  de  déclaration;  2»  celui 
qui  a  fait  une  déclaration  incomplète  ou  inexacte.  —  Dans  le 
premier  cas,  la  taxe  sera  triplée^  et^  dans  le  second^  elle  sera 
doublée  pour  les  chiens  non  déclarés  ou  portés  avec  une  fausse 
désignation.  —  Lorsqu'un  contribuable  aura  été  soumis  à  un 
accroissement  de  taxe  et  que^  pour  Tannée  suivante^  il  ne  fera 
pas  la  déclaration  exigée^  ou  fera  une  déclaration  incomplète 
on  inexacte/la  taxe  sera  quadruplée  dans  le  premier  cas^  et  tri- 
plée dans  le  second.  —  Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à 
des  accroissements  de  taxe  n'ont  pas  été  constatés  en  temps 
utile  pour  entrer  dans  la  formation  du  r61e  primitif^  il  est  dresse^ 
dans  le  cours  de  l'année^  un  rôle  supplémentaire  conformément 
aux  dispositions  du  présent  règlement  »  (art.  10  etll). 

89.  Quelques  règles  ont  été  établies  par  la  Jurisprudence  re- 
lativement à  l'application  des  accroissements  de  taxe.  La  pre- 
mière, c'est  que  les  déclarations  étant  répotées  exactes  jusqu'à 
preuve  contraire,  l'application  d'un  accroissement  de  taxe  ne 
peut  être  maintenue,  en  cas  de  réclamation  di\  contribuable, 
qu'autant  que  la  prétendue  inexactitude  qui  Ta  motivée  est  éta- 
blie par  Tadminislration.  «  Dans  le  cas  où  Tadministration  mu- 
nicipale, dit  M.  Âucoc,  Ecole  des  communes  (1857,  p.  78),  pré- 
tend qu'un  chien  déclaré  comme  chien  de  garde  peut  être  en 
même  temps  considéré  comme  chien  d'agrément,  c'est  à  elle  à 
établir  la  double  destination.  Le  contribuable  a  fait  sa  déclara- 
tion à  ses  risques  et  périls,  c'est  à  l'administration,  qui  soutient 
que  cette  déclaration  est  inexacte,  à  faire  la  preuve  de  ce  qu'elle 
avance.  »  —  De  nombreux  arrêts  accordant  des  dégrèvements 
d'accroissements  de  taxe  imposés  par  Tadministration,  sont  mo- 
tivés sur  ce  que  a  en  fait,  il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que 
la  déclaration  faite  par  le  contribuable,  soit  inexacte.  9  Le  dé- 
grèvement a  été  accordé  notamment  dans  une  espèce  où  la  dé- 
claration du  contribuable  était  conforme  à  sa  déclaration  de 
l'année  antérieure,  que  Tadministration  avait  acceptée  sans  con- 
testation (cons.  d'Et.  8  déc.  1857)  (i).  —  En  revanche,  dans  le 
cas  où  il  y  a  eu  imposition  d'office  à  raison  d'un  chien  non  dé- 
claré, la  situation  change  complètement.  11  ne  suffit  pas  au  con- 
tribuable de  nier,  il  doit  produire  des  observations  contraires  et 

(1)  (Thidrio-Chouverl).  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  du 
fieitr  ThidrioChouvert,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise...  accorder  au. 
RqBéraDt  la  réduction  par  lui  réclamée,  attendu  qu'il  n'a  été  fourni 
daas  Tinstniction  aucune  preuve  pour  établir  l'inexactitude  de  sa  décia- 
lation  ;  que  cette  déclaration  était  d'ailleurs  conforme  à  celle  qui  avait 
été  acceptée  sans  contestation  pour  Tannée  1856,  et  que  son  chien  n'avait 
pas  changé  de  destination  ;  —  Vu  la  loi  du  2  mai  1855  et  le  décret  du 
4  ao6t  de  la  même  année  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  la  déclaration 
fute   à  la  mairie  par  le  sieur  Ghouvert,  en  exécution  de  Tart.  5 
éa  décret  du  i  août  1855,  soit  inexacte;  que,  dès  lors,  ledit  sieur 
Chmvert  est  fondé  à  réclamer  contre  le  classement  de  son  chien  dans 
la  première  catégorie  et  contre  la  double  taxe  à  laquelle  il  a  été  im- 
posé poar  déclaration  inexacte  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  cons.  de  préf. 
da  dép.  de  la  Meurtbe,  en  date  du  25  juin  1857,  est  annulé...  (Imposi- 
tioo  à  la  deuxième  catégorie.  Décharge  de  la  différence.) 
Da  S  déc.  1857 .-Cons.  d'Et.-MM.  duBodan,  rap.-Leviez,  concl. 
(2)(Bachelu.)—  Napoléon,  etc  ;— Vu  la  requête  du  sieur  Bachelu, 
fesdaot  à  ce  qu'il  nous  plaise...  accorder  au  requérant  la  décharge  de- 
naadee,  attendu  qu'au  1^' janv.  1857,  il  ne  possédait  aucun  chien  dans 
la  coamaune  de  Montmirey-le-Châleau;— Vu  le  ccrlificat  du  sous-prc- 
fel  de  l'arrondissement  de  Dôle  du  27  sept.  1857,  constatant  que  le 
éossier  est  resté  déposé  peudant  quinze  jours  dans  les  bureaux  de  la 
eaos-préfectare,  et  que  le  requérant,  mis  en  demeure  d'en  prendre  con> 
aaiseance,  n'en  a  pas  pris  communication  et  n'a  pas  réclamé  l'expertise  ; 
^Vn  la  loi  du  S  mai  1855  et  le  décret  du  i  août  suivant;... 

CoBsidéraot  que,  pour  l'assiette  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens, 
la  lai  du  S  mai  1855  et  le  décret  du  i  août  susvisé  assujettissent  les  con- 
triboables  à  robligation  de  déclarer  les  chiens  dont  ils  sont  possesseurs; 
^'one  triple  taxe  est  imposée  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  cette  déclara- 
tiao  ;  —  Considérant  que  le  maire,  les  répartiteurs  et  les  agents  des 
•■■tribatms  directes  ont  déclaré  dans  l'instruction  que  le  sieur  Bachelu , 


provoquer  une  expertise.  S'il  se  borne  à  faire,  à  l'appui  de  sa 
réclamation,  une  déclaration  négative,  cette  réclamation  est  re- 
Jetée  comme  non  Justifiée  (cons.  d'£t.  3  mars  1858  (2);  Gonf. 
cons.  d'Et.  13  Juiil.  1858,  M.  Vidal  de  Léry,  rap.,  afT.  Nicbelle). 

90.  Une  seconde  règle,  qui  s'explique  par  Timporlance  con- 
sidérable que  la  Jurisprudence  attache  aux  déclarations,  c'est 
que  les  accroissements  Imposés  pour  omissions  ou  inexactitudes, 
lorsque  ces  omissions  ou  inexactitudes  sont  établies  par  le  ré- 
sultat de  l'instruction,  ne  peuvent  pour  aucun  motif  être  l'objet 
d'un  dégrèvement  par  la  voie  contentieuse.— Il  a  été  décidé  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  l'accroissement  de  taxe  imposé  pour  omis- 
sion de  déclaration,  encore  bien  que  cette  omission  aurait  pour 
cause  l'absence  du  contribuable  pendant  le  délai  des  déclarations 
(cons.  d'Et.  16  mars  1859,  M.  Vidal  de  Léry,  rap.,  afT.  Ducros), 
..  .ou  son  état  de  maladie  et  son  ignorance  de  la  loi  (cons.  d'Et.  1 9 
Janv.  1859,  même  rap.,  alT.  Lefrand);— Que  de  même  doit  être 
maintenu  Taccroissement  de  taxe  imposé  pour  inexactitude  de  la 
déclaration,  bien  que  cette  inexactitude  tienne  à  une  difficulté  de 
classement  qui,  soulevée  déjà  à  l'occasion  do  la  déclaration  pré- 
cédente, n'aurait  pas  encore  été  vidée  par  arrêt  du  conseil  d'Etat 
au  moment  du  renouvellement  des  déclarations  (cons.  d'Et.  3  mars 

1858)  (3). 

91 .  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  même  fait  d'exception  pour  le 
cas  ou  l'infraction  imputée  au  contribuable  proviendrait  d'uno 
erreur  commune.  C'est  ainsi  que,  la  seconde  année  de  Tapplica- 
lion  de  la  loi,  un  grand  nombre  de  contribuables  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  estimant  que  la  déclaration  faite  la 
première  année  n'avait  pas  besoin  d'être  renouvelée,  s'étaient 
abstenus  de  faire  en  1857  la  déclaration  exigée.  L'administra- 1 
tion  leur  imposa  une  triple  taxe;  mais  le  conseil  de  préfecture 
leur  accorda  décharge  de  l'accroissement,  par  le  motif  que  a  si 
la  loi  oblige  le  possesseur  d'un  chien  à  en  faire  la  déclaration  du 
l«'  octobre  de  chaque  année  au  15  Janvier  de  l'année  suivante, 
il  est  de  notoriété  et  il  faut  reconnaître  que  l'opinion  générale- 
ment accréditée  dans  le  département,  est  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  renouveler  cette  déclaration  quand  aucun  changement 
n'était  survenu  dans  l'état  de  choses,  tel  qu'il  existait  lors  de  la 
déclaration  exacte  faite  l'année  précédente:  que,  pour  ce  motif, 
il  est  équitable  d'admettre,  pour  la  présente  année  seulement, 
que  les  réclamants  aient  cru,  comme  beaucoup  d'autres,  qu'ils 
pouvaient  se  dispenser  de  faire  une  nouvelle  déclaration,  pour 
1857,  des  chiens  qu'ils  avaient  déclarés  en  1856;...»  Les  ar- 
rêtés rendus  à  celte  occasion  furent  annulés  sur  le  recours  de  la 
ville  de  Rouen  (cons.  d'Et.  23  août  1858  (4);  11  sept.  1858^ 

possédait  au  1"  janv.  1857,  dans  la  commune  de  Montmirey-le-Chà- 
leau,  un  chien  de  première  catégorie;  que,  mis  en  demeure  de  prendre 
communication  du  dossier  et  de  réclamer  l'expertise,  ledit  sieur  Ba- 
chelu n'a  pas  usé  de  ce  moyen  de  vérification,  et  qu'il  se  borne  à  une 
simple  dénégation  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
la  triple  taxe  à  laquelle  il  a  été  impo&é,  pour  l'année  1857,  sur  le  rôle 
de  la  commune  de  Montmirey-le-Gb&teau  ;— Art.  i.  La  requête  du  sieur 
Bachelu  estrejetèe. 
Du  5  mars  1858.-Cons.  d'Et.-MM.  Flandin,  rap.-de  Lavenay,  concL 

(3)  (Caron.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  du  sieur  Caron, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise...  décider  que  le  sieur  Caron  sera  imposé 
à  la  simple  taxe  pour  un  chien  de  la  première  catégorie,  attendu  qu'il 
était  de  bonne  foi  quand  il  a  déclaré  son  chien  comme  appartenant  à  la 
deuxième  catégorie,  et  que  c'est  seulement  par  un  décret  du  S 2  avril 
1857  qu'il  a  été  décidé  définitivement  que  son  chien  devait  être  rangé 
dans  la  première  catégorie  ;  —  Vu  la  loi  du  2  mai  1855  et  le  décret  du 
4  août  suivant:...  } 

Considérant  que  le  sieur  Caron  ne  conteste  pas  que  le  chien  qu'il  a  ^ 
déclaré  comme  appartenant  à  la  deuxième  catégorie  doit  être  classé  dans  t 
la  première  ;  qu'il  demande  seulement  qu'en  considération  de  sa  bonne  ^ 
foi  il  lui  soit  accordé  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  assujetti  par 
application  de  l'art.  10  ci- dessus  visé  ;  —  Considérant  que  les  disposi^ 
tioBS  de  cet  article  sont  impératives  et  n'admettent  pas  qu'il  puisse  être 
accordé  dégrèvement  parla  voie  contentieuse  des  augmentations  détaxe 
qui  y  sont  établies,  en  cas  d'infraction  par  les  contribuables  des  règles 
relatives  aux  déclarations  ;...  —  Rejet. 

Du  3  mars  1858.-Con8.  d'Et.-MM.  du  Bodan,  rap.-Lavenay,  concl. 

(4)  (Ville  de  Rouen  C.  Doutreleau,  etc.)  —  Napolèoh,  etc.;  —  Va 
la  Ici  du  2  mai  1855  et  le  décret  du  4  août  suivant;...  —  Considérant 
que,  pour  l'assiette  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  la  loi  du  2  mai 
1855  et  le  décret  du  4  aoûtsi^^ant  assujettissent  les  contribuables  à  faire 
chaque  aunée,  4  la  mairie^  une  dHlaratioa  indi^iiant  W  nombre  de  lema 


li 


TAXES.— ÂHT.  %  g  2. 


M.  Bavld^  fap.)  aff.  Rollin  et  antre»;  16  déc.  i858,  MM.  Flandin 
fap.  et  Mtebani-Bellaire^  av.» aff.  Prével).— Et  11  a  été  Jagé  qu'il 
117  avait  pas  lieu  de  tenir  compte,  k  cet  égard,  de  ce  que  l'au- 
torité locale  n'aurait  publié  aucun  avis  relatif  à  Tobligation  de 
f^nouvelef  léâ  déclarations  (cens.  d'Et.  25  août  1858,  M.  Flan- 
Ain,  tap.,a(f.  Co&cédleu).  —  Cette  Jnrisprlidence  est  peut-être 
lusceptlble  de  critique,  car  quelquefois  les  tribunaux  attribuent 
\  Terreur  Commune  les  métnes  effets  qu'à  la  force  majeure  (Y. 
Obtigat.^n««3060  et  suiv.].  QuoiquMlen  soit,  il  importe  de  re- 
marquer que,  d'après  les  termes  de  l'arrêt  rapporté  sous  le  nu- 
méro qui  précède,  le  conseil  d'Etat  ne  volt  d'obstacle  légal  qu'au 
dégrèvement  par  la  voie  contentleuse  ;  il  semblerait  donc  que  le 
dégrèvement  pourrait  être  utilement  sollicité  du  préfet,  par  la 
%Oie  d'une  démande  en  modération  de  taxe. 

Si.  tne  troisième  règle  à  citer  sur  le  même  sujet^  c^estque, 
U  taxe  étant  annuelle,  la  déclaration  du  contribuable  relative- 
ttient  à  la  destination  de  son  chien,  doit  être  appréciée  en  eile- 
fiiéme  et  sans  relation  aucune  avec  la  destination  admise  pour 
^imposition  de  Tannée  précédente.  C'est  ainsi  que,  lorsque 
l^étabiit  la  Jurisprudence  suivant  laquelle  tout  chien  de  garde 
lêfVàût  ac^ssoirement  à  *Tdgrément  de  son  maître  doit  être 
dassé  dans  la  première  catégorie,  divers  contribuables  du  dé- 
partement de  la  Selne-Inrérieure  furent  imposés  à  une  double 
taxe  pour  déclaration  inexacte  de  leurs  chiens,  bien  que  la  des- 
tination déclarée  eût  été  admise  sans  contestation  Tannée  pré- 
cédente; le  conseil  de  préfecture,  tout  en  admettant  que  le 
Classement  devait  être  changé,  avait  cru  pouvoir  exonérer  les 
^ntribuafoles  de  Taccroissemenl  de  taxe  en  leur  tenant  compte 
de  leur  bohne  foi,  mais  ses  décisions  furent  annulées  conformé- 
ftlènt  à  là  Jurisprudence  indiquée  aux  deux  numéros  qui  pré- 
cèdent (cous.  d*Et.  23  août  1888,  MM.  tlandin,  rap.,  etE.  Ba- 
l'6che,<5oncl.,aff.  ville  deRouen  C.  divers  habitants  de  cette  ville). 
^-  toutefois,  la  conformité  de  la  déclaration  du  conlribuabie 
avec  sa  déclaration  de  Tannée  ântérieut-e  peut  être  relevée 
comme  circonstance  tàyofablè  à  cetul-cl,  lorsque  Tadmlnistra- 
tton  n'établit  pas  siiffisainment  Texistence  des  faits  djiïércnls 
qti^elle  a  pris  pour  base  de  Timposition  (Y.  tio89);  de  plus, 
lorsqu'il  y  a  eu  omission  de  déclaration,  si  Timposition  efTecluée 
d'oftlcé  admet  un  classement  dilîérent  de  celui  de  l'année  anté- 
fieure,  le  conseil  d'Etat  décide  quMl  y  a  lieti  de  revenir  à  un 
dlaséefnent  conforme  à  Tanciehne  déclaration  du  contribuabie.  à 
défaut  de  preuve  par  Tadminislration  que  cette  déclaration  ait  été 
iflexactè  (cous.  d'Ët.  28  août  1858,  M.  Walckenaër^  rap.,  afiT.  Le- 
tàux-Moret). 

•S.  Ainsi  que  cela  a  été  indiqué  n»  88,  Taccroissement  de 
taie  est  gradué  suivant  l'importance  de  Tinfractiou  commise  par 
le  possesseur  de  chiens.  La  taxe  double  frappe  les  déclarations 
fnooiiiplètes  ou  inexactes ,  el  la  taxe  triple  frappe  l'absence  de 
déeiaratioti.  -^  une  déclaration  est  incomplète  quand  elle  ne 
làlt  coutiaitre  qu'une  parité  des  chietis  passibles  de  la  taxe;  elle 
édt  Inexacte  quand  elle  attribue  à  ces  chiens  une  destination 
donnant  lieu  à  une  taxe  moindre  que  celle  qui  est  due.  D'après 
cette  déflnition ,  nous  ne  considérons  pas  comme  incomplète  la 
déclaration  dans  laquelle  le  contribuable  se  bornant  à  faire  con- 
naître le  nombre  de  ses  chiens,  aurait  indiqué  s'en  rapporter, 
quant  à  leur  classement,  à  l'appréciation  de  l'administration. 
En  effets  le  classement  dans  la  deuxième  catégorie  est  un  béné- 
fice qu'il  faut  revendiquer  formellement,  si  on  veut  l'obtenir,  et 
qu'il  ne  faut  revendiquer  que  lorsqu'on  y  a  droit,  si  on  ne  veut 
s'exposer  à  payer  double  taxe.  Lors  donc  qu'un  contribuable 
a'abstlent^  dans  le  doute,  de  demander  le  classement  dans  la  se- 
conde catégorie,  l'administration  n'a  pas  besoin  d'être  plus 
scrupuleuse  que  lui  et  d'accorder  d'office  ce  qui  ne  lui  est  pas 
demandé.  Elle  doit  donc  se  borner  à  imposer  à  la  taxe  de  pre- 
iUtère  catégorie  sans  doubler  la  taxe,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucune 
tentative  de  fraude  et  que  la  commune  à  laquelle  revient  le  pro- 

•biens  et  l'usage  auquel  ils  sont  destinée,  et  i|u'an  triple  taxe  est  im- 
posée k  ceux  qui  n'ont  pas  fait  cette  déclaration  ;  —  Considérant  que 
ces  dispositions  sont  impéralives,  et  que  le  fait  seul  de  n'avoir  pas  dé- 
claré les  chiens  4tii  leur  appartenaient  rend  les  contribuables  passibles 
et  h  triple  (axe; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-tnférieure  a 
l^onntt  qoA  loi  contribuables  ci-dçssus  dénommés  n'ont  pas  dôclaré. 


doit  de  la  taxé  n'a  été  exposée  à  aucun  préjudice.  L'imposition 
ainsi  faite,  est  à  Tabri  de  toute  contestation,  puisque  lecontrl« 
buable  s'est  interdit  d'avance  toute  réclamation.  La  même  solu- 
tion s'applique  au  cas  où  le  contribuable  s'est  abstenue  simple- 
ment d'indiquer  la  destination  de  son  chien^  car  son  silence  est 
iine  adhésion  tacite  au  classement  dans  la  première  catégorie  et 
peut  lui  être  opposé  comme  fin  de  non-recevoir  dans  le  cas  où 
il  prétendrait,  après  Témlssion  du  fêle,  avoir  droit  au  bénéfice 
du  classement  plus  avantageux  qu'il  s'était  abstenu  de  demander 
dans  sa  déclaration.  —  Mais  telle  n'est  pas  Tinterprétation  du 
conseil  d'Etat,  qui  maintient  Timposition  à  la  double  taxe  (ou  la 
triple  taxe  s'il  y  a  récidive)  même  lorsqull  y  a  eu  déclaration  de 
s'en  rapporter  à  l'administration  sur  le  classement  des  chiens  dé- 
clarés (cons.  d'Et.  24  mars  1859,  M.  Flandin,  rap.,  aif.  Gien). 

lia.  Doit-on  assimiler  à  l'omission  de  déclaration,  le  fait  du 
contribuable  d'avoir  déclaré  son  chien  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  la  taxe  est  due?  —  Cette  question  est  délicate;  en 
prononçant  contre  l'abstention  du  contribuable  Timposition  à  la 
triple  taxe,  le  décret  a  voulu  punir  un  acte  de  rébeUion;  mais 
on  ne  saurait  assimiler  à  un  acte  de  rébellion  une  simple  erreur, 
siirtout  lorsque  cette  erreur  ne  doit  procurer  au  contribuable 
aucun  bénéOce.  Il  semble  donc  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  à 
l'application  d'aucune  peine,  et  que  le  risque  de  payer  la  taxe 
tout  à  la  fois  au  lieu  où  le  chien  a  été  déclaré  et  au  lieu  où  il 
aurait  dû  l'être,  est  un  stimulant  suffisant  pour  déterminer  le 
contribuable  à  mieux  remplir  à  l'avenir  Tobllgation  qui  lui  est 
imposée,  tout  au  plus  devrait-on  considérer  la  déclaration 
comme  Ineitacte ,  en  ce  qu'elle  provoquerait  l'application  d'un 
tarif  autre  que  celui  applicable.  Mais  les  choses  ne  sont  pas  en- 
visagées à  ce  point  de  vue  pai*  le  conseil  d'Etat;  et  sa  jurispru- 
dence assimile  la  déclaration  dans  un  Heu  autre  que  celui  où  se 
produit  le  fait  de  la  possession  continue  du  chien,  à  l'absence 
totale  de  déclaration  (cons.  d'Ët.  24  mars  1859,  aOf.  Lespare,  b. 
i>.  59.  S.  60;  V.  n«  81,  tn  fine),  U  est  vrai  que  le  fait  du  contri- 
buable d'avoir  fait  la  déclaration  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  la 
possession  réelle  du  chien,  peut  cacher  un  calcul,  et  tendre,  soit 
a  Tappllcation  d'un  tarif  moins  élevé,  soit  à  Texclusion  de  tout 
contrôle;  mais,  dans  beaucoup  d'espèces^  la  présomption  de 
fraude  sera  démentie  par  les  circonstances. 

ife5.  Le  décret  du  4  août  1855,  dans  les illsposi tiens  répres- 
sives des  infractions  aux  prescriptions  concernant  les  déclara- 
tions, prévoit  la  récidive  et  prononce  contre  elle  un  accroisse- 
ment de  taxe  plus  élevé.  31  le  contribuable,  déjà  frappé  d'un 
accroissement  de  taxe,  s'abstenait  Tannée  suivante  de  faire  la 
déclaration  exigée ,  il  est  puni  par  l'application  d'une  quadruple 
taxe,  et  s'il  fait  une  déclaration  inexacte,  11  encourt  seulement 
Timposition  à  la  triple  taxe.  Le  décret  ne  s'explique  pas  sur  la 
nature  de  l'infraction  antérieure  composant  le  premier  élément 
de  la  récidive.  Un  conseil  de  préfecture,  ayant  à  statuer  sur  un 
cas  de  récidive,  a  décidé  que  la  quadruple  taxe  ne  peut  attein- 
dre que  l'absence  de  déclaration  commise  après  une  infraction 
semblable,  réprimée  Tannée  précédente,  et  que  la  triple  taie 
est  seule  encourue  si  le  contribuable ,  convaincu  de  Tomissioa 
de  déclaration,  n'a  été  frappé  antérieurement  d'un  accrois- 
ment  de  taxe  qu'à  raison  d'une  déclaration  inexacte;  mais  celte 
interprétation  a  été  improuvée  par  le  conseil  d'Etat,  qui  re- 
pousse toute  distinction  fondée  sur  la  nature  de  TinfractioA 
ayant  donné  lieu  au  précédent  accroissement  de  taxe  (cons.  d'Et, 
23  août  1858,  M.  Flandin,  rap.,  aff.  ville  de  Rouen  C.  Ghanu). 
—  La  récidive  n'existe,  en  cette  matière,  qu'autant  que  les  deux 
Infractions  se  suivent  immédiatement.  C'est  ce  qui  résulte  asseï 
clairement  des  termes  de  Tart.  10  du  décret. 

SU.  Lorsque  le  rôle  contenant  les  impositions  arrêtées  par 
l'administration  et  augmentées  des  accroissements  de  taxe  en- 
courus, a  été  rendu  exécutoire,  il  est  procédé  pour  la  distribu- 
tion et  la  mise  en  recouvrement  comme  en  matière  de  contribu- 


en  1857,  les  chiens  qui  leur  appartenaient,  et  qu'il  leur  a  accordé 
décharge  de  la  triple  charge  par  le  motif  qu'ils  ayaienl  pu  croire 
qu'une  déclaration  nouvello  de  leurs  chiens  n'était  pas  nécessaire  chaqie 
année;  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  conseil  a  méconnu  les  dispositions 
de  la  loi  précitée...  (Arrêtés  annulés.  Contribuables  rétablis  à  la  triple 
taxe). 
t      Du  93  août  1858.-Cons.  d'Et.-!!!!.  Flandin,  rap.-E.  Barocbe,  eoad 
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lions  directes  (V.  Impôts  ^irects^  a^  416  et  sniv.)-  Le  receveur 
mmicipal  a  seul  qualité  pour  opérer  le  recouvrement  de  la  taxe, 
I  rexclusion  du  percepteur  des  contributions  directes  (cire,  de 
la  compatibilité  gén.  des  fin.  2  oct.  1855).  Les  frais  d'impres- 
sion relatifs  à  l'assiette  de  ia  taxe  sur  les  chiens^  ceux  de  la  con- 
fection des  râies^  de  la  confection  et  de  la  distribution  des  aver- 
tissements sont  à  la  charge  des  communes  (art.  12  du  décr.  du 
4aoât  1855).  —  Les  imposés  acquittent  leurs  taxes  par  portions 
égales  en  «jutant  de  termes  qu'il  reste  de  mois  à  courir  à  dater 
de  la  publication  des  rôles^,  ainsi  que  cela  est  prescrit  pour  les 
patentés  par  l'art.  24  de  la  loi  du  25  avr.  1844  (art.  9  du  môme 
décret).  —  Lorsque  le  contribuable  décède  dans  le  cours  de 
l'année,  ses  héritiers  sont  redevables, de  la  portion  de  taxe  non 
eneore  acquittée.  En  cas  de  déménagement  du  contribuable  hors 
du  ressort  de  la  perception^  la  taxe  est  immédiatement  exigible 
pour  la  totalité  de  Tannée  courante  (art.  S  et  4  du  même  décret). 
—Dans  le  cas  où  un  contribuable  cède  son  chien  dans  le  courant 
de  l'année,  il  ne  peut  demander  que  la  portion  non  encore  ac- 
quittée de  la  tai^e  soit  mise,  par  voie  de  mutation  de  cote,  à  la 
diarge  du  nouveau  possesseur  du  chien.  Cela  ne  peut  faire  difll- 
culte  :  le  droit  de  demander  une  mutation  de  cote  se  comprend 
dans  les  matières,  comme  celle  des  patentes,  où  le  contribuable 
succédant  à  un  autre  peut  être  imposé  personnellement  par  un 
r61e  supplémentaire;  la  mutation  de  cote  fait  alors  obstacle  à 
une  imposition  qui  ferait  double  emploi.  Mais,  en  matière  de  taxe 
sur  les  chiens,  le  nouveau  possesseur  n'est  pas  exposé  à  être 
imposé  par  un  rôle  supplémentaire,  et  le  point  de  savoir  qui  de 
Tancien  ou  du  nouveau  propriétaire  payera  les  termes  non  échus 
de  la  taxe  unique  à  laquelle  donne  lieu  la  possession  du  chien, 
est  une  question  qui  doit  être  réglée  entre  eux  au  moment  du 
eontrat  ou  décidée  par  les  tribunaux. 

97.  Des  réclamations,  —  Le  droit  de  réclamer  n'appartient 
4|Q'au  contribuable;  la  commune  ne  peut  donc  demander  que  l'im- 
position soit  modifiée  au  détriment  du  contribuable,  et  par 
exemple  que  le  conseil  de  préfecture  applique  un  accroissement 
détaxe  que  l'administration  se  serait  abstenue  de  prononcer  (cons. 
d'Et.  lijanv.  1860,  afT.  maire  deCoulanges  C.d'Osmond,  D.  P. 
60. 3. 69). — Ce  droit  ne  peut  être  exercé  utilement  qu'autant  que 
le  contribuable  se  conforme  aux  conditions  auxquelles  les  récla- 
maliom  sont  sonnais  en  matière  de  contributions  directes  (Y. 
Impôts  directs,  n»*  432  et  sulv.).  Ainsi,  il  y  a  déchéance  si  la 
réclamation  e$t  présentée  plus  de  trois  mois  après  ia  publication 
da  rôle  (cons.  d'Et.  1 1  sept.  1858,  M.  Walckenaër,  rap.,  aiï.  Pa- 
treau);  le  contribi\able  n'est  pas  admis  à  alléguer,  pour  justifier 
son  retard,  que  l'avertissement  ne  lui  serait  pas  parvenu  en  temps 
utile,  si  d'ailleurs  il  réside  dans  la  commune  où  le  rôle  a  été  pu- 
l»lié(con8.  d'Et.  21  avr.  1858, M. Walckenaër,  rap.,  aff.  Barde); 
et,  dans  le  cas  où  il  ne  réside  pas  dans  la  localité,  la  déchéance 
peut  encore  être  prononcée  si  la  réclamation  est  postérieure  de 
trois  mois  à  l'époque  où  le  contribuable  a  eu  connaissance  de 
l'imposition,  et,  par  exemple,  à  l'époque  où  il  a  fait  un  premier 
versement  pour  racquitlement  de  la  taxe  contre  laquelle  il  ré- 
clame (cons.  d'Et.  21  avr.  1858,  M.  Tarbé^  rap  ,  aff.  Gauthier). 
—  Au  cas  de  double  emploi,  le  point  de  départ  dp  délai  semble 
Béce^airement  déplacé,  car  l'intérêt  que  le  contribuable  peut 
avoir  à  réclamer  n'a  dû  naître  pour  lui  qu'au  moment  où  il  a  su 
qa'il  était  exposé  ^  payer  dans  deux  localités;  dans  une  telle 
siluatiOD,  le  conseil  d'Etat  suppose  que  l'imposition  dans  le  lieu 
ia  domicile,  est  connue  du  contribuable  par  le  seul  fait  de  la  pu- 
blication du  rôle,  et  il  décide  que  la  réclamation  est  tardive  si 
tile  est  postérieure  de  plus  de  trois  mois  à  l'époque  où  le  contri- 
kxable.a  connu  son  imposition  pour  le  même  chien  dans  une 
loininmie  différente  (cons.  d'Et.  18  mai  1858,  M.  de  Renepont, 
fap.^aff.  Rossignol).  Aii  reste,  il  ne  suffit  pas  de  réclamer  dans 
le  délais  il  faut  encore,  si  on  a  été  looposé  d^ns  deux  départen^ents 
dtflérenls^  qpe  la  réclamation  soit  faite  dans  celui  des  deux  où 
MoiposUion  n'était  pas  fondée;  sans  cela,  au  cas  de  rejet  4e 
la  réclamation,  le  contribuable  ne  pourra  plus  réclamer  utile- 
ment dans  l'autre  département,  si  le  délai  des  réclamations  est 
empiré  (cons.  d'ft.  il  fév.  1858,  M.  Walckenaër,  rap.,  aff.  Ar- 
mand). 
#•.  L<e  contribuable  doit  réclamer  par  lui-même  ou  par  un 
de  pouvoir^,  AiQ3l  le  maire  dap^  la  cpmiQune  daquel  un 


babitaut  est  imposé  comme  possesseur  de  chieu^  p'a  pitp  qqall(é 
pour  réclamer  d'office  contre  la  (axe,  foripant  doabîe  emploi^  à 
laquelle  cet  habitant  a  ^té  imposé  dans  une  autre  comfuunp  à 
raison  du  même  chien.  ^  Cette  réclamation  nç  peut  être  fajle 
dans  l'intérêt  de  l'habitant  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial; 
mais  si  le  mandat  avait  été  donné  et  n'a  pas  été  produit  devant 
le  conseil  de  préfecture,  il  peut  encore  eu  être  Justjflé  pour  |a 
première  fois  devant  le  conseil  d'Etat,  sur  le  pouryoi  fofpoé 
contre  la  décision  qui  a  rejeté  la  pétition  pour  défaut  de  Qualité 
du  réclamant  (cons.  d'Et.  7  avr.  1£(58,  aff.  Noël,  D.  P,  58. 1  75). 
—  Lorsque  l'imposition  dont  le  contribuable  demande  la  réduc- 
tion ou  la  décharge,  excède,  par  suite  des  circonstapces,  le  chiffre 
de  SlO  fr.,  et  dans  ce  cas-là  seulement,  la  pétition  doit  être  pré- 
sentée sur  timbre  (Y.  Timbre).  Cette  pétjtion  doit  être  accoq^- 
pagnée  des  quittances  des  termes  échus;  à  défaut  de  cette  pro- 
duction, la  réclamation  est  déclarée  non  recevable.  Toutefois, 
comme  c'est  surtout  le  fait  dp  payement  avant  la  réclamation  qqe 
la  loi  a  eu  en  vue,  s'il  est  Justitlô  pour  la  première  fois  devant  |e 
conseil  d'Etat  que  ce  payement  avait  été  fait  à  l'époque  exigée» 
la  réclamation  est  l'objet  d'un  jugement  au  fond  devant  la  juri- 
diction du  second  degré  (cons.  d'Et.  16  mars  1857,  M.  de  ReiM- 
pont,  rap.,  aff.  Lebrun). 

99.  L'instruction  de  la  réclamation  suit  les  errements  ordi- 
naires. La  réclamation  est  soumise  à  une  commission  de  répar» 
titeurs  qui  donne  son  avis.  Si  l'avis  a  été  délibéré  et  signé  p{^ 
un  nombre  de  répartiteurs  inférieur  à  cinq,  la  nullité  dp  Tin- 
struclion  doit  être  prononcée,  ainsi  que  cela  a  lieu  eu  matière 
do  contributions  directes  (cons.  d'Et.  7  avr.  1858,  affi  Yallier, 
D.  p.  58.  S.  76).  —  Y  a-t-îl  également  nullité  si  la  commissiQfi 
des  répartiteurs  appelée  à  donner  son  avis  sur  la  réclftmalion 
comprenait  plus  de  sept  meipt)res,  contrairemeut  ^u^  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  frim.  an  7  ?  La  question  a  été  soumise  <||t 
conseil  d'Etat  dans  une  espèce  où  la  réclamatipu  éfait  eu  éti|t 
d'être  jugée  au  foi^d.  —  Il  a  dope  été  décidé  que  daqs  cette  sltn^- 
tion,  il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  dç  rirrégola- 
rité  prétendue  de  l'instruction  (const  d'Et»  IQ  pif^i  1958,  a?. 
Rossignol).  —  Lofsque  l'instruction  est  terpiiuée,  le  dqssfer  e|t 
déposé  pendant  di^  jours  à  la  sous-préfecture,  où  le  oqqirjlJqAlilp 
peut  en  prendre  communication;  dans  une  espèce,  ou  (e  réPl^- 
mant  prétendait  n'avoir  pus  été  |q(ormé  delaformalit^  du  dépôt, 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  c'était  ^  lui  k  établir  qu'il  n'avait 
pas  été  Invité  à  prendre  communication  dq  dossier  (cons  d'St' 
30  juin  1 858,  M.  de  I^enepont,  rap.,  aff.  Ibos).  —  Cette  décision 
est  asse7  singulière,  car  elle  tend  à  exiger  la  preuve  d'un  fait 
négatif;  il  serait  plus  simple  de  s'en  tenir,  pour  l'éciairpissemeint 
de  l'objet  contesté,  aux  notes  qui  doivent  exister  4ans  je  dossier 
quant  à  l'envoi  de  Tinvitation. 

1 00.  Le  contribuable,  après  avoir  pris  connaissance  du  dos- 
sier, peut  présenter  des  observations  contraires  |^  l'avis  défavfh 
rable  dont  sa  réclamation  aurait  été  l'objet,  et  denuinder  uqe  e^« 
pertise.  S'il  s'abstient  d'qser  de  ce  droit,  sa  réclamatiop,  dauf 
le  cas  où  elle  est  dirigée  contre  une  imposition  d'office,  est  né? 
cessairement  rejetée  (Y.  n«  89).  —  Hais  l'expertise  dema&c 
dée  ne  doit  pas  forcément  êtr^  ordonuée  dans  tous  les  cas.  D'un^ 
part,  il  peut  arriver  que  les  faits  articulés  par  le  contribuable 
soient  suffisants  pour  servir  de  base  à  la  décision  du  conseil  de 
préfecture^  et  alors  il  est  évident  que  le  conseil  de  préfecture 
peut,  sans  commettre  de  nullité,  s'abstenir  d'ordonner  l'exper- 
tise demandée  (cons.  d'Et.  3  oct.  1857,  aff.  Forquot,  Q.  P,  $8,  3. 
66  ;  Conf.  cons.  d'Et.  22  avr.  1 857,  M.  Walckenaër,  rap.,  aflT,  Ifaq- 
rouard);  d'autre  part,  l'expertise  ne  parait  utile  qqe  lorsqu'il 
s'agit  de  vérifier  des  faits  pouvant  servir  à  déterminer  |e  cjassea 
ment  du  chien  qui  fait  l'objet  de  la  réclamaliqu;  douP|  si  |a  diffi- 
culté porte,  non  sur  le  classement,  mais  sur  le  fait  de  la  possesr 
sion,  c'est  le  cas  d'ordonner  un  supplément  d'instructioa  4UlieQ 
d'une  expertise,  et  ep  procédant  ainsi,  le  conseil  de  préfecture ns 
commet  aucune  nullité  (cons.  4'St,  é^  WM  l^l^?^  If .  >¥alckpuafir| 
rap.,  aff.  Famy). 

toi.  Lorsque  la  décision  rendue  par  le  conseil  de  préfbctura 
est  défavorable  au  réclamant,  celui-ci  peut  se  pourvoir  4eYa^t  !# 
conseil  d'Etat;  mais  son  recours  n'est  recevable  qu'autant  qu'il 
est  formé  daus  les  trois  mois  de  la  notiQcation  qe  1^  décisioq 
(cons,  d'Et.  16  mars  1859«  ^t  Réiilier-DumPi  rft({*|  !{[•  l^ 
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bret).  Il  peut  être  formé  sans  frais  par  l'entremise  du  préfet 
(décis.  min.^  Bulletin  ofiBc,  J859^  n»  59;  Y.  Impôts  directs^ 
no  639).  —  Lorsqu'au  contraire  la  décision  a  admis  la  récla- 
mation en  tout  ou  en  partie^  Timposition  peut  être  défendue 
dans  l'intérêt  de  la  commune  appelée  à  en  recueillir  le  proOt,  au 
moyen  d'un  recours  au  conseil  d'Etat.  Le  droit  de  former  ce  re- 
cours ne  saurait  être  reconnu  aux  répartiteurs,  aucune  loi  ne  leur 
accordant  le  droit  d'action  en  matière  de  contentieux  des  contri- 
butions directes  (cons.  d'Et.  14  déc.  1859,  M.  Roussigné,  rap., 
aff.  répartiteurs  de  Quiercy-Baise  C,  Devivaise);  ce  droit  appar- 
tient à  la  commune  représentée  par  son  maire,  et  son  exercice  est 
soumis  aux  règles  du  droit  commun.  —  Il  a  été  jugé  que  le  maire 
peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  pro- 
nonce la  décharge  ou  la  réduction  de  la  taxe  qui  a  été  imposée 
dans  la  commune  à  un  possesseur  de  chiens,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  de  justifier  qu'il  a  été  autorisé  par  délibération 
du  conseil  municipal  (cons.  d'Et.  15  janv.  1858,  aff.  maire  de 
Deyrauzon  C.  Dugrit,  D.  P.  58.  3.  69,  et  7  avr.  1858,  aff.  maire 
de  Coulanges,  D.  P.  58.  5.  98,  n»  10).  —  Toutefois,  le  pourvoi 
ne  peut  plus  être  formé  lorsque  l'arrêté,  après  avoir  été  notifié 
par  le  maire,  a  reçu  son  exécution  au  moyen  du  remboursement 
de  la  taxe  au  contribuable^  alors  surtout  qu'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  mois  depuis  cette  notification  (cons.  d'Et.  13  janv.  1858, 
atr.  ville  de  Rouen  C.  Guillebert,  D.  P.  58.  3.  69).  —  V.  Com- 
mune, no*  494  et  suiv.,  et  Impôts  directs,  n»  448. 

102.  Les  receveurs  municipaux  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  former 
des  étals  de  cotes  indûment  imposées  et  des  états  de  cotes  irré- 
couvrables (cire.  min.  des  fin.  26  sept.  1855).  Le  mode  de  pro- 
céder à  cet  égard  est  tracé  dans  une  circulaire  de  la  comptabilité 
générale  du  2  oct.  1855  (V.  Impôts  directs,  n»»  398  et  suiv.). — 
Le  préfet  est-il  investi  du  droit  d'accorder,  par  la  voie  gracieuse, 
des  remises  ou  modérations  de  taxes?  Oui,  à  notre  avis.  Gela 
découle  implicitement  des  circulaires  et  parait  admis  par  le  con- 
seil d'Etat  (y.  no  9i ,  in  fine)  ;  on  ne  peut  objecter  ici  le  défaut 
d'établissement  d'un  fonds  spécial  de  non-valeurs,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  impôt  de  répartition  (V.  n»  41).  Les  auteurs 
du  Gode  formulaire  des  possesseurs  de  chiens  se  prononcent 
dans  le  même  sens^  note  1 6,  en  se  fondant  sans  doute  sar  l'as- 
similation établie,  quant  au  mode  de  recouvrement,  entre  les 
taxes  sur  les  chiens  et  les  contributions  directes.  —  «  En  gé- 
néral, disent-ils,  tout  autre  qu'un  aveugle  qui  demandera  une 
remise  ou  modération  de  taxe  ne  pourra  être  accueilli,  par 
radministratlon ,  qu'autant  que  le  chien  aura  été  préalable- 
ment abattu.  Le  chien  est  un  danger  et  un  sujet  de  dépense; 
/  li  faut  que  ces  inconvénients  cessent  pour  espérer  obtenir 
une  remise.  »  Nous  ne  saurions  nous  associer  à  une  conclusion 
aussi  sévère,  qui  justifierait  en  grande  partie  les  reproches  adres- 
sées à  la  loi.  Pour  l'homme  affligé  par  l'indigence,  le  chien  ne 
Saurait  être  considéré  comme  un  luxe  inutile  ;  plus  l'homme  est 
délaissé  par  ses  semblables,  plus  la  société  du  chien  a  de  prix 
à  ses  yeux,  plus  elle  lui  est  nécessaire.  La  commune  fera  donc 
sagement,  en  prenant  au  besoin  à  sa  charge  .l.e  payement  de  la 
taxe, de  laisser  leurs  chiens  à  ces  quelques  malheureux  qu'il  faut 
préserver  du  désespoir  et  des  sentiments  de  haine  à  l'égard  de  la 
société. 

Art.  s.  —  Des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes, 

tOS.  Il  a  été  traité  vo  Gommune,  n««  469  et  suiv.,  744 
et  suiv.^  des  taxes  communales  assimilées  aux  contributions 
directes ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  confection  du 
budget  communal  et  les  mesures  que  l'autorité  municipale  peut 
prendre  pour  assurer  îeur  perception.  Nous  devons  ajouter  ici 
quelques  indications  relatives  à  l'établissement  et  au  mode  de 
fecouvrement  de  ces  taxes, 

104.  Une  observation  qui  s'applique  d'une  manière  géné- 
rale à  toutes  les  taxes,  c'est  que,  lorsque  le  fait  à  l'occasion  duquel 
66  perçoit  la  taxe  est  laissé  an  libre  arbitre  des  habitants,  il  ne 
saurait  appartenir  au  maire  de  contraindre  ceux-ci  à  se  placer 
dans  la  situation  qui  peut  rendre  la  taxe  exigible.  En  vertu  de  ce 
principe,  ii  a  été  jugé,  conformément  5  l'avis  exprimé  dans  l'affaire 
par  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  que  lorsque,  dans  l'autorisation 
accordée  à  une  commune  pour  l'exploitation  d'an  établissement 


de  bains  de  mer,  il  a  été  réservé  par  le  poinistre  qne  cette  exploi- 
tation ne  privera  point  les  particuliers  de  la  faculté  de  prendre 
des  bains  sur  la  plage  en  se  soumettant  aux  mesures  de  police,  le 
maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer  aux  individus 
usant  de  cette  faculté  l'obligation  de  payer  la  taxe^  dite  cachet 
de  cabane ,  exigible  seulement  des  baigneurs  qui  s'habillent  et 
se  déshabillent  dans  l'établissement  communal  (cons.  d'Et.  19 
mars  1858,  afr.Vernes,  D.  P.  59.  3.  51).— Il  importe  de  remar- 
quer que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  nullement  d'une  mesure 
prise  en  vue  de  la  décence  publique ,  ou ,  en  d'autres  termes, 
d'une  mesure  de  police  proprement  dite,  car  les  réclamants 
étaient  des  propriciaires  riverains  de  la  plage,  ayant  l'habitude 
de  se  vêtir  chez  eux  du  costume  exigé,  et  de  se  rendre  à  la  mer 
enveloppes  d'un  manteau  de  flanelle  qu'ils  donnaient  à  garder  jus- 
qu'à leur  sortie  du  bain  ;  la  disposition  condamnée  par  le  con- 
seil d'Etat  avait  pour  objet,  non  d'exiger  que  tous  les  baigneurs 
se  rendissent  à  rétablissement,  mais  seulement  qu'ils  acquit- 
tassent tous  la  taxe. 

tO&.  Il  arrive  quelquefois,  et  cette  circonstance  rend  la  so- 
lution de  la  question  beaucoup  plus  délicate,  que  les  mesures 
prises  pour  contraindre  à  l'acquittement  de  la  taxe  'Sont  de  vé- 
ritables mesures  de  police.  Gela  se  rencontre  surtout  dans  les 
cas  où  l'obligation  d'acquitter  la  taxe  ne  pourrait  pas  être  im- 
posée directement.  La  possibilité  que  l'exécution  de  certaines 
mesures  de  police  puisse  contribuer  h  accroître  d'une  manière 
notable  le  produit  de  telle  taxe  ou  de  telle  perception,  a  déter- 
miné, dans  les  cas  dont  il  s'agit,  1  autorité  municipale  à  édicter 
des  mesures  dans  un  intérêt  communal  plutôt  que  dans  un  in- 
térêt public.  Les  mesures  prises  dans  de  telles  circonstances 
sont-elles  légales?  Ici  se  présentent  de  sérieuses  difficultés;  lors- 
que des  mesures  ont  pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  de 
taxes  communales,  elles  rentrent  dans  les  attributions  des  con- 
seils municipaux  qui  doi\ent  délibérer  sur  les  tarifs  et  règle^ 
mentsde  perception  de  (ousles  revenus  communaux  (L.  18  juilL 
1837,  art.  19).  —  Que  si  l'on  objecte  que  ces  mesures  sont  en 
la  forme  des  mesures  de  police,  il  faut  répondre  que  c'est  là  un 
véritable  danger.  Il  importe  que  les  mesures  de  police  soient  dé- 
gagées nettement  de  toute  relation  avec  la  gestion  des  intérêts 
communaux,  afin  que  le  lâalre  conserve  pleinement  le  pouvoir 
de  les  modifier  ou  de  les  retirer  suivant  les  besoins  de  l'intérêt 
public.  Si  ces  mesures  sont  la  condition  secrète  d'un  traité  avan- 
tageux conclu  avec  un  particulier,  celui-ci  est  en  droit  d'exiger» 
pendant  la  durée  du  contrat,  le  maintien  des  garanties  sous  le 
bénéfice  desquelles  il  a'est  engagé.  A  tous  les  points  de  vue  la 
situation  est  regrettable,  car,  ou  le  maire  sera  lié  par  les  enga- 
gements de  la  commune  dans  une  matière  qui  touche  à  i'ordro 
public,  ou  la  commune  pourra  impunément  se  soustraire  à  des 
engagements  qu'elle  a  contractés. 

f  OU.  La  question  a  été  portée  devant  la  cour  de  cassation 
par  les  particuliers  qui  souiïraient  de  mesures  prises  pour 
maintenir  les  monopoles  ou  accroître  les  perceptions  formant 
l'objet  de  traités  consentis  par  la  commune.  La  cour  de  cassa- 
tion a  répondu  que  les  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale 
sont  légaux  et  obligatoires  du  moment  où  ils  ont  pour  objet  de 
régler  une  matière  placée  dans  ses  attributions,  sans  que  les  tribu- 
naux aient  à  rechercher  ni  les  rapports  qui  peuvent  exister  entra 
les  mesures  prescrites  et  l'exécution  des  traités  cqnsentis  par  la 
commune  au  profit  d'entreprises  particulières,  ni  les  consé* 
quences  qui  peuvent  en  résulter  relativement  à  l'exercice  de  cer- 
taines industries;  et,  spécialement, que  la  défense  faite  aux  enlre^ 
preneurs  de  voitures  d'omnibus,  autres  que  ceux  autorisés  à  cet 
efliet,  de  s'arrêter  sur  la  voie  publique  pour  y  prendre  et  déposer 
des  voyageurs,  est  légale  en  elle-même  en  tant  qu'elle  a  pour 
but  d'assurer  la  sécurité  de  la  circulation ,  encore  bien  qu'elle 
consacrerait  en  réalité,  au  profit  d'un  entrepreneur  unique  qui 
aurait  traité  à  cet  effet  avec  l'autorité  municipale,  le  monopole 
du  transport  en  commun  des  voyageurs  dans  l'enceinte  de  la 
ville  (Gh.  réun.,cass.  24  fév.  1858,  aff.  Anjouvin  et  autres,  D.  P. 
58. 1.  256  et  suiv.).— La  décision,  comme  il  est  facile  de  le  re- 
marquer, serait  la  même  dans  l'hypothèse  où  les  mesures  de 
police  auraient  pour  objet  indirect  d'étendre  la  perception  d'une 
taxe.  —  L'arrêt  ci-dessus  analysé  réserve  aux  intéressés  le  droit 
d'attaquer  devant  l'antorité  sapérieore  celles  des  dispositions  <b| 


TAXES.— Art.  3. 


sa 


f arrêté  qui  leor  portent  préjudice.  Cette  autorité  supérieure  ne 
peat  ètre^  en  celte  matière,  que  le  ministre^  à  moins  que  l'arrêté 
n'ait  évidemment  pour  objet  de  régler  la  perception  d'une  taxe 
(cens  d'Et.  "  janv.  1858,  alT.  Arrachard,  D.  P.  58.  5.  59 ,  et  8 
nr.  1858,  aff.  Délus,  J).  P.  58.  3. 76). — Toutefois,  nous  pensons 
que  le  conseil  d'Etui,  dans  le  c<i5  où  le  règlement  serait  attaqué 
comme  ayant  indirectement  pour  objet  de  statuer  sur  la  percep- 
tion d'une  taxe,  ne  pourrait  pas,  comme  l'autorité  Judiciaire, 
décliner  sa  compétence  quant  au  droit  de  recticrclier  les  rapports 
qai  pourraient  exister  entre  les  mesures  édictées  et  l'exécution 
de  traites  consentis  par  la  commune,  et  de  décider  si  l'autorité 
municipale^  en  arrêtant  ces  mesures,  est  restée  dans  la  limite  de 
les  pouvoirs. 

f  09.  Pour  qu'une  mesure  touchant  en  la  forme  à  un  intérêt 
ic  police  et  au  fond  à  un  intérêt  purement  financier,  soit  re- 
connue obligatoire  par  les  tribunaux  jnsqu'à  ce  que  les  intéressés 
en  aient  obtenu  le  retrait  ou  la  réformalion  par  décision  de  Tau- 
lorité  supérieure,  il  faut  que  Tintérêt  de  police,  qui  est  son 
objet  apparent,  soit  complélement  justifié.  Ainsi ,  lorsque  l'au- 
torité municipale  ordonne  l'apport  à  la  halle  de  tontes  les  den- 
rées entrant  en  ville,  il  importe  peu  que  cette  mcr,ure  ail  pour 
effet  d'assurer  la  location  des  places  de  la  halle,  car  elle  se  justi- 
fie par  le  droit  qu'a  Tautorlté  roanicipale  de  soumettre  les  den- 
rées à  une  inspection  préalable  destinée  à  vérifier  leur  salu- 
brité ;  il  y  a  donc  lieu  de  condamner  le  marchand  qui  Introduit 
directement  dans  son  magasin  des  denrées  non  apportées  prca- 
lablcmenl  à  la  halle  (Crim,  rej.  22  juill.  i859,  alT.  Mallet,  D,  P. 
59. 1.426). — Toulcfoi?,  ce  qui  peut  être  imposé  aux  marchands 
de  denrées  ou  comestibles ,  c'csi  seulement  l'apport  préalable  à 
la  balle  et  non  la  vente.  Il  est  vrai  que,  le  plus  souvent,  rap- 
port des  denrées  à  la  halle  sera  suivi  de  la  vente  sur  les  mémos 
lieux  pour  éviter  do  nouveaux  déplacements,  et  que  Tcnlrcpôt 
pour  la  vérification  donnera  lieu,  comme  l'cnlrcpôt  pour  la 
vente,  à  la  perception  d'un  droit  de  place.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
Piarcbandises  non  alimentaires,  l'api^orl  préalable  à  la  halle  n'a 
plus  de  raison  d'être;  et,  dès  lors,  l'arrêté  qui  en  impose  l'obli- 
galion  k  tous  les  marchands  du  dehors,  leur  contestant  le  droit 
de  vendre  ces  marchandises  dans  des  boutiques  louées  par  eux, 
f>l  illégal,  comme  portant  au  principe  de  la  liberté  de  Tindustrie 
une  atteinte  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi  (Crim.  cass.  5  fcv. 
1859,  aff.  Guérin,  et  Crim.  rej.  l*"^  juill.  1859,  même  affaire, 
D.  P.  59.  1.  429).  —  Cette  décision  doit  s'appliquer  aux  mar- 
chands forains  comme  aux  marchands  domiciliés  (Coiif.  ^\.  Cliau- 
>eaa, Journ. de dr.  adm.,  18U0, p.  i8).  Le  dernier  des  anêis  cites 
semble  contredire  celte  assimilation;  mais  en  exaininanl  ses  mo- 
tifs plus  attentivement,  nous  croyons  p!us  probable  (lUC  l'arrêt  a 
entendu  simplement  dénier  aux  marchands  forains  le  droit  d'oc- 
cuper, pour  la  vente  de  leurs  marchandises,  en  dehors  de  la 
balle,  an  magasin  public  loué  spécialement  pour  une  foire  ou 
un  marché,  ce  qui  sei;ait  une  concurrence  frauduleuse  à  la  loca- 
tion des  places  dans  les  halles. 

1  08 .  Une  seconde  observation  applicable  également  à  toutes 
les  taxes  communales,  c'est  que  les  rc{;leracnts  pris  pour  assurer 
kar  perception  ne  sont  pas«  comme  les  règlements  de  police, 
saDClionnés  par  l'application  de  l'art.  411,  n^  15,  c.  pén.,  au 
ffioîDS  quant  à  celles  de  leurs  dispositions  ayant  trait  directe- 
Rent  an  payement  de  ces  taxes  (Conf.  M.  Serrigny,  Questions  et 
traités  de  droit ^idministratif,  v»  Règlem.  municip.,  n**  87).  — 
Celte  règle  est  étendue ,  d'ailleurs,  par  la  jurisprudence ,  à  la 
Bûse  à  exécution  de  tous  règlements  statuant  sur  un  intérêt 
privé  ou  communal. — V.  Règlements  administratifs,  n»  105. 

ftOB.  Relativement  au  mode  de  recouvrement  des  taxes  com- 
BKmales^  l'art.  44  de  la  loi  du  18  juill.  1857  sur  l'admmistra- 
tioQ  communale  dispose  :  «  Les  taxes  particulières  dues  par  les 
habitants  aux  propriétaires  en  vertu  des  lois  et  des  usages  lo- 
cans,  sont  réparties  par  délibération  du  conseil  municipal,  ap- 
proQvée  par  le  préfet,  d — Il  a  été  jugé  que  les  habitants  et  pro- 
priétaires sont  fondés  à  demander  la  décharge  de  taxes  qui  leur 
ont  été  imposées  au  moyen  d'un  rôle  dressé  par  le  maire  seul , 
€t  que  l'approbation  donnée  à  ce  rôle  par  le  conseil  municipal 
tarant  Tinstance  élevée  par  leurs  réclamations,  ne  couvre  pas 
tlrrégnlarité  dont  il  est  vicié  (cens  d'El.  12  août  1859,  afif.  La- 
csre  et  antres  C.  ville  de  Bourges,  D.  P.  60.  ^.  69).  —  Le 


même  art.  44  ajoute  :  «  Ces  taxes  seront  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques. ))  Pour  résumer  la  pensée  exprimée  dans  cette  disposition, 
l'usage  s'est  établi,  en  matière  de  perceptions ,  de  désigner  les 
taxes  communales  sous  le  nom  de  taxes  assimilées.  Les  taxes  assi- 
milées comprennent  d'autres  taxes  que  celles  dont  il  est  question 
au  titre  z  de  la  loi  du  18  juill.  1837  :  telles  sont  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte  et  la  taxe  sur  les  chiens,  dont  la  création  est 
postérieure  à  cette  loi,  et  diverses  autres  dont  le  tableau  a  été 
présenté  v»  Impôts  directs ,  n"  548  et  suiv.  Il  a  été  traité  avec, 
développement,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières  taxes,  des 
conséquences  de  Tassimilation  (V.  suprà,  n»»  3  et  suiv.,  87  et 
suiv.).  H  suffira  d'ajouter  ici  quelques  indications  spéciales 
aux  taxes  communales  proprement  dites. 

i  f  O.  Il  a  été  jugé  que  les  frais  dus  par  les  particuliers  aux 
sociétés  chargées  de  l'entreprise  du  pavé  de  Paris,  pour  raccor- 
dement de  pavé  à  la  suite  de  fouilles,  tranchées  ou  dégrada- 
lions  pratiquées  dans  leur  intérêt,  devant,  en  vertu  du  principe 
de  l'art.  44  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  être  recouvrés  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  il  suit  :  !•  que  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  à  statuer  sur  les  réclamations  qui  y  sont  rela- 
tives (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4);  2^  que  le  jugement  de  ces 
réclamations  doitspvoir  lieu  sans  frais;  3»  que  Taclion  en  recou- 
vrement desdites  taxes  de  pavage  est  prescrite  à  défaut  de  pour- 
suites dans  les  trois  ans  à  partir  du  jour  où  ont  été  rendus 
exécutoires  les  états  sur  lesquels  elles  ont  été  portées,  par  appli- 
cation de  l'art.  149  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  (cous.  d'Et.  22fév. 
1855,  aCf.  Piollel  C.  Lemaire,  D.  P.  55.  3.  67). 

t  f  i  .  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  a  été  également 
proclamée  par  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  le  jugement 
des  réclamations  élevées  en  matière  détaxes  de  curage  et  de 
taxes  d'arrosage  (V.  Eaux,  n»  229). — Relativement  à  ces  dernières 
on  s'est  demandé  si  des  taxes  d'arrosage,  par  cela  seul  qu'elles 
ont  été  imposées  au  profit  du  propriétaire  d'un  canal  d'irrigation 
en  vertu  d'un  rôle  rcnchi  exécutoire  par  le  préfet,  et  que  le  re- 
couvrement en  aurait  été  confié  à  un  percepteur  des  contribu- 
tions directes,  peuvent  être  considérées  comme  taxes  assimilées 
à  des  contributions  publiques.  Sans  s'expliquer  sur  celte  ques- 
tion qui  était  controversée  entre  l'administration  des  finances  et 
celle  des  travaux  publics,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  dé- 
charge de  celles  de  ces  taxes  qui  sont  signalées  comme  indûment 
imposées,  ne  peut  être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  une  réclamation  d'office  du  percepteur,  parce  que  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  distribution  du  fonds  de  non-valeurs  sont 
spéciales  aux  contributions  directes  (cens.  d'Et.  22  fév.  1853, 
air.  Pages  C.  Sales,  D.  P.  55.*  3.  65).  Cette  décision  parait 
applicable  à  toutes  les  taxes  assimilées  (Conf.  M.  Serrigny, 
Quest.  et  traités  de  droit  admin.  ,vo  Contrib.  dir. ,  n<»»  4  7 1  et  suiv.) . 
— V.  suprà,  no  102,  et  Impôts  directs,  n»«  341  et  suiv. 

119.  La  conséquence  la  plus  importante  à  tirer  de  cette  rè- 
gle que  le  recours  contre  les  décisions  rendues  en  matière  de 
taxes  assimilées  a  lieu  sans  frais,  c'est  que  les  parties  ne  sont 
pas  tenues  de  se  faire  assister  d'un  avocat  au  conseil  d'Etal;  elles 
peuvent  se  pourvoir  par  l'entremise  du  préfet.  Ce  fonctionnaire 
ne  pourrait  se  dispenser  de  transmettre  le  dossier^  sous  prétexte 
qu'il  y  manquerait  des  pièces  indispensables  (décis.  min.  int., 
Bull,  ofl.,  I853,n<>64;  Conf. M.  Chauveau,  Journ.de dr. admin., 
1860,  p.  94).  —  Y.  Impôts  directs,  n»  639. 

113.  Quant  aux  perceptions  communales  qui  ne  sont  pas 
l'objet  d'un  recouvrement  par  voie  de  taxation  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  les  difficultés  qui  les  concemenl 
ne  sont  pas  de  la  compétence  de  raulorité  administrative.  Cela 
a  été  reconnu  par  le  conseil  d'Etat  en  matière  de  recouvrement 
des  droits  de  stationnement  sur  les  rivières  (cens.  d'Et.  2  août 
1854,  afl.  Brettmayer  C.  corn,  de  la  Guillolière^  D.  P.  53.  3. 
36),  et  par  la  cour  de  cassation,  en  matière  de  recouvrement 
des  droits  de  place  dans  les  marchés,  des  droits  d'octroi,  des 
droits  de  péage  et  autres  semblables.  —  V.  Commune,  n**  497 
et  500,  Octroi  et  Voirie. 

114.  Relativement  aux  difficultés  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  poursuites  exercées  pour  le  recouvrement  des  taxes  as- 
similées, il  a  été  posé  en  principe,  par  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  notamment  en  matières  de  taxes  pour  coutribuliou  à  des 
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(rais  d'andigaement  et  de  taxes  de  caragei  que  raatorité  ad- 
mioislralive^  seule  compétente  pour  connaître  des  réclamations 
4es  imposés,  est  aussi  seule  compétenle,  à  l'exclusion  des  tribu- 
paux,  pour  décider  si  la  réclamation  peut  ou  doit  avoir  pour  ef- 
fet de  suspendre,  à  l'égard  du  réclamant,  Texécution  du  rôle  de 
taxation  (Cens.  d'Et.  9  déc.  1858^  assoc.  synd.  de  Charonne, 
§t  21  déc.  1858,  aff.  Pebernard  et  cons.,D.  P.  59.  5.  45). 

116.  Mais  ic'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  connaître  des 
IM)tes  de  procédure  judiciaire  auxquels  donnent  lieu  les  pour- 
cultes  exercées  pour  le  recouvrement  des  mêmes  taxes.  Ce  point. 
Qui  est  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence  (Y.  Imp.  dir., 
m  655),  a  été  rappelé  dans  les  motifs  de  ladécision  précitée  du  9 
déc.  1858  (Gonf.  M.  Serrigny,  Organis.et  compét.  admin.,  1. 1, 
n»  525).  —  Cette  compétence  est  restreinte  par  toutes  les  auto- 
rités aux  difficultés  concernant  les  actes  postérieurs  au  com- 
mandement; elle  ne  s'applique  nullement  aux  actes  antérieurs 
dépendant  des  poursuites  purement  administratives  (V.  Compét. 
admin,,  n»  366  ;  Impôts  directs,  loc.  cit.-^Gonf.  MM.  Dufour,  Dr. 
admin.,  2«  édil.,  t.  4,  no  222;  Serrîgny,  n»  524,  in  fine).  — 
Toutefois,  il  résulte  d'un  arrêt  que,  bien  que  les  taxes  munici- 
pales prévues  par  l'art.  44  de  la  loi  du  18  juilt.  1837  soient 
recouvrées  dans  les  formes  établies  pour  les  contributions  di- 
rectes, et  que,  en  celte  matière,  il  appartienae  à  l'autorité  ad- 
ministrative de  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  va- 
Vdité  ou  la  régularité  des  poursuites,  jusques  et  y  compris  les 
contraintes  délivrées  par  les  agents  de  l'administration ,  il  ne 
saurait  en  être  ainsi  d'une  contrainte  décernée  seulement  par 
le  fermier  de  taxes  de  pâturage  et  visée  par  le  juge  de  paix,  un 
Ici  acte  ayant  un  caractère  judiciaire;  par  suite,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  moyens  de  nullité  op- 
posés soit  à  cet  acte,  soit  au  commandement  qui  Ta  accompagné 
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ou  suivi  (cens.  dTt.  IS  mars  1860,  air.  Galy-Mouras^  D.  K 

60.  3.  27).  Cette  décision  aurait  une  importance  considérable 
si  l'on  devait  y  voir  l'indice  d'une  intention  du  conseil  d'Etat  de 
revenir  sur  sa  jurisprudence  antérieure;  mais,  ainsi  que  l'indi- 
que l'annotation  qui  accompagne  cet  arrêt  dans  notre  Recueil  p^ 
riodique,  il  convient  de  le  considérer,  non  comme  une  décision 
de  principe,  mais  comme  une  décision  d'espèce  réservant  les 
règles  établies. 

1 1  •.  Nous  avons  dû  nous  borner  à  mentionner,  dans  la  dei^ 
nière  partie  de  ce  travail,  les  règles  communes  à  tontes  les  taxes 
assimilées.  Pour  la  connaissance  des  règles  spéciales  à  chacune 
d'elles,  on  devra  se  reporter  au  traité  consacré  à  la  matière  à 
laquelle  elle  se  rattache.  Cette  observation  s'applique,  notamment, 
aux  taxes  de  curage  (V.  Eaux,  n»*  251  et  suiv.),  aux  taxes  pour 
contribution  aux  frais  d'endiguement  (V.  Travaux  publics),  ou 
aux  frais  d'entretien  de  travaux  d'assèchement  de  marais  (V. 
Marais,  n«  63),  aux  taxes  ou  redevances  en  matière  de  mines  (Y. 
Mines,  n»*  426  et  suiv.),  aux  taxes  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures  (V.  Poids  et  mesures,  n»«  lOi  et  suiv.),  aux  taxes 
établies  à  titre  d'impôts  indirects  (Y.  Douanes,  Impôts  indirects. 
Sel,  no«  46,  52  et  suiv.  ;  Sucre,  n-  10  et  suiv.,  etc.),  aux  taxes 
établies  en  matière  de  bois  et  charbons  (Y.  Bois  et  charbons, 
no*  50  et  suiv.,  95  et  suiv.),  aux  taxes  concernant  les  brefets 
d'invention,  n»*  109  et  suiv.,  117,  156, 163,  204  et  suiv.,  257 
et  suiv.),  aux  taxes  en  remplacement  des  prestations  en  nature 
et  aux  taxes  de  péage  (Y.  Yoirie),  aux  taxes  désignées  sous  le 
nom  de  rétnbutiom  universitaires  ou  scolaires  (Y.  Orgltnl8« 
de  l'instr.  public),  aux  taxes  de  pâturage  (Y.  Servitude,  n««  955 
et  959),  etc.  —  Relativement  aux  perceptions  excédant  les  taxes 
autorisées,  Y.  Actes  de  l'état  civil,  n«  1  i  0;  Postes^  n*  30;  Peine, 
n*  370-20^  et  Yoirie  (chemin  de  fer). 
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TAXES  ASSIMILÉES.  —  V.  Taxes,  n*- 105  et  snlr. 

TAXES  COMMUNALES.  —  V.  Taxes,  eod. 

TAXE  DE  DENRÉES.-MERCURIALES.  — t.Parfaarc 
«Q  doit  entendre  ici  la  fixation  périodique  par  Tantorilé  munici- 
inle  dn  prix  de  certaines  denrées.  L'aiitorilé  publique,  en  France, 
a  (eoléplaslenrs  fois  d'intervenir  dans  la  fixation  du  prix  des  den- 
rées; Texpérience  a  démontré  que  cette  intervention  ne  poavail 
avoir  que  de  fàclieuses  conséquences  (Y.  Economie  polit.,  n«  22  ; 
lodosirie,  n<»238  et  suiv.).  La  taxe  des  denrées,  nous  le  rappe- 
las ici,  n'est  permise  aujourd'hui  qu'en  ce  qui  cdhceme  le  pain 
et  la  viande,  et  il  est  défendu  aux  maires,  sous  peine  de  dcstl- 
tQiion,  de  l'étendre,  en  aucun  cas,  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les  au- 
tres grains  ni  autres  espèces  de  denrées  (L.  19-22  juili.  1791, 
art.  50). — V.  Commune,  w  1251. 

f .  U  a  été  traité  v«  Boulanger,  n»*  55  et  suiv.,  de  la  taxe 
de  pain,  avec  des  développements  suffisants  pour  qu'il  n'y  ait 
mcane  utilité  à  revenir  sur  ce  sujet.  Disons  seulement  que  la 
taxe  n'est  pas  nn  obstacle  aux  progrès  que  la  libre  concurrence 
entre  les  bonlangers  autorisés  pourrait  réaliser  pour  la  solution 
do  problème  de  la  fabrication  du  pain  à  bon  marcbé,  et  qu'il  a 
été  jugé,  eontrairement  à  l'interprétation  que  nous  avions  don- 
Bée  V*  Boulanger,  n**  58,  à  diverses  décisions  de  la  cour  de  cas- 
sation sur  les  ventes  en  surtaxe,  que  le  pain  peut  être  vendu  au- 
âcèsous  de  la  taxe  (Crim.  rej.  28  juin  1851.  aff.  Etienne',  D.  P. 
51.  5.  55;  même  date,  aff.  Michel,  D.  P.  52.  5.  57;  il  mars 
1852,  aff,  Mathieu,  D.  P.,  eod,).  —La  taxe  n'oblige  pas  seule- 
ant  le  boulanger  à  ne  pas  vendre  au-dessus  du  tarir,  elle  l'o- 
bUge  aussi  à  délivrer  le  pain  qu'il  a  en  boutique,  toutes  les  fois 
^  le  prix  de  la  taxe  lui  est  offert.  Le  refus  de  vendre  opposé  à 
va  coDsommaleur  effarant  le  prix  de  la  taxe,  tombe,  aussi  bien 
qae  le  fait  de  vendre  à  un  prix  supérieur  à  la  taxe,  sous  l'ap- 
^ikatîon  des  art.  479,  §  6,  et  480  c.  pén.  (Crim.  cass.  20  jnhi 
I84e,  aff.  Courraud,  D.  P.  46.  4.  44;  15  août  1847,  aff.  Men- 
gos,  0.  P.  47.  4.  48,  n* 8;  12  mal  1854,  aff.  Sauzet,D.  P.  54. 
1.  209).  —  A  Paris,  pour  obtenir  dans  les  temps  de  eberté  du 
grain,  une  taxe  Inférieure  à  celle  qui  résulterait  des  chiffres  des 
■ereoriales,  le  gouvernement  a  créé  l'institution  dite  Caisse  de 
la  beolangerle,  dont  l'objet,  étranger  à  notre  matière,  est  détcr- 
aîaé  par  les  décrets  du  27  déc.  1855  (D.  P.  54.  4.  25}  et  du 
7janv-  1854  (D.  P.  54.  4.  26). 

t.  La  taxe  de  la  viande,  à  l'époque  à  laquelle  s'imprimait 
i^re  travail  sur  la  profession  de  boucher,  semblait  avoir  été 
finplétement  abandonnée  (Y.  Boucher,  n»*  75  et  128).  Mais  de- 
ptis,  et  snriout  à  partir  de  18S4,  des  plaintes  générales  sur  l'é- 
léuUon  soudaine  et  excessive  du  prix  de  la  viande  amenèrent 
ta^  ploslears  localités  le  rétablissement  de  la  taxe.  Des  doutes 
Iveot  exprimés  sur  la  légalité  des  arrêtés  pris  à  cet  effet,  et  r'on 
ap^ssa  aa  nouveau  régime  l'abrogation  par  désuétude  des  dlspo- 
)  de  la  loi  de  1791  qui  permettaient  de  taxer  la  viande.  — 
i^  a  a  été  jugé  que  les  arrêtés  municipaux  fixant  le  prix  de  la 
^mde  an  kilogramme  sont  légaux  et  obligatoires  (Crim.  cass. 
14  Bai  et  25  mai  1855,  aff.  Masson  et  aff*.  Bacarisse,  D.  P.  55. 
1. 224).  U  résulte  de  cette  Jurisprudence  que  les  règles  exposées 
a  aaalière  de  boulangerie  sur  les  ventes  en  surtaxe,  s'appli- 
fEal,  ai  raison  de  Tidentité  des  situations,  en  matière  de  bou- 
teie  (T.  Boacher,  n©  74,  et  Boulanger,  n««  62  et  suiv.f.  —  Il 
acié  décidé  spécialement  :  i°  que  la  taxe  de  la  viande  fixée  par 
ï  Bmiiclpal  étant  d'ordre  public,  toute  vente  faite  à  un  prix 
imÊT  constitac,  de  la  part  dû  boucher,  une  contravention, 
[^  JBéme  que  l'acheteur  y  aurait  consenti  pour  obtenir  un 
i  de  cftoix  OD  9our  làire  écarter  les  os  que  le  boucher  se- 


rait autorisé  à  livrer  en  surpoids  (mêmes  arrêts  dn  18  et  du  Si 
mai  1855);  —  2«  Que  le  refus  par  un  boucher  de  vendre  de  lA 
viande  au  prix  de  la  taxe  offert  par  l'acheteur,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  Tart.  479,  §  6,  c.  pén.  qui  punit  les  ventes  en  snf- 
laxe  (Crim.  cass.  2  août  1856,  aff.  I)revelle,D.  P.  56.  1.  3ld). 
—  Le  régime  de  la  taxe  entraîne  comme  conséquence  l'obliga- 
tion pour  le  boucher  d'avoir  un  approvisionnement  suffisant 
(V.  Boucher,  n»  29).  Toutefois,  l'infraction  à  celle  obligatloUj 
dans  les  cas  oii  elle  a  été  imposée  formellement  par  un  règle- 
ment municipal,  ne  doit  pas  être  assimilée  au  refus  de  vendra 
au  prix  de  la  taxe;  c'est  alors  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  et  nott 
l'art.  479,  n«  6,  que  le  tribunal  de  poliee  doit  appliquer  (Crim. 
cass.  12  juin  1856,  aff.  Gay,  D.  P.  56. 1.  581,  et  26  déc.  1851, 
aff.  Plaigne  et  autres, D.  P.  58. 1.  145).— V.  Commune,  n«1257. 

4.  Le  régime  de  la  taxe  mis  en  vigueur  à  Paris  pendant  plus 
de  trois  ans,  fit  place  à  un  régime  nouveau  antérieurement  es- 
sayé et  abandonné,  celui  de  la  liberté  complète  du  commerce  de 
la  boucherie  ;  la  limitation  du  nombre  des  bouchers,  l'instltutioa 
de  la  caisse  de  Poissy,  la  taxe  périodique  de  la  viande,  tout  cela 
fut  supprimé  par  le  décret  des  24  fév.-4  mars  1858  (D.  P.  58. 
4.  1 6)  ;  et  les  réclamations  des  bouchers  pourvus  d'étaux  achetés 
sous  le  régime  du  monopole,  à  l'effet  de  se  faire  indemniser  paf 
le  gouvernement,  furent  écartées  comme  dépourvues  de  fonde- 
ment (cous.  d'Et.  50  juin  1 859,  aff.  bouchers  de  Paris  C.  l'Ëtat,  D. 
P.  60.  5. 10). — Comme  l'expérience  nouvelle  n'est  peut-être  pas 
définitive,  il  y  a  quelque  Intérêt  à  Indiquer  comment  fat  organisée, 
à  Paris,  la  vente  de  la  viande  à  la  taxe,  et  comment  furent  réso- 
lues les  difficultés  qui  avalent  précédemment  fait  écarter  ce  ré- 
gime (V.  Boucher,  n»  128).  —  Les  règlements  de  police,  se  fon- 
dant sur  le  mode  de  diviser  la  viande  établi  à  Paris  par  nn 
long  usage,  classèrent  les  morceaux  en  diverses  catégories  à 
chacune  desquelles  correspondait  un  prix  particulier.  Les  bou- 
chers étaient  obligés  de  placer  sur  les  morceaux  des  éltcfûetles 
indicatives  de  la  catégorie  à  laquelle  Ils  appartenaient,  et  de  dé- 
livrer à  l'acheteur  un  bulletin  faisant  connaître  la  catégorie  du 
morceau  vendu,  son  poids  et  le  prix  perçu.  Défense  était  îtkïîé 
de  vendre  en  surpoids  des  os  non  adhérents  à  la  viande,  qif'on 
désigne  dans  le  commerce  de  la  boucherie  sous  le  nom  de  ré- 
jouissances; ces  os  devaient  être  achetés  librement  et  à  prix  dé- 
battu ;  enfin  quelques  morceaux  spéciaux  ou  parés  étalent  ex- 
ceptés de  la  taxe.  —  Ces  dispositions,  dont  quelques-unes  sont 
fort  sages,  ont  été  toutes  abandonnées  sous  le  nouveau  régime,  et 
cela  est  à  regretter.  En  supprimant  la  fixation  du  prix  de  la 
viande  par  l'autorité,  on  pouvait  du  moins  obliger  chaque  bou- 
cher à  afficher  dans  sa  boutique  le  tarif  de  ses  prix  et  à  s'y  con- 
former; par  ce  moyen  on  conservait  la  division  des  morceaux 
en  catégories,  ainsi  que  les  bulletins  dont  l'emploi  servait  à  em- 
pêcher un  grand  nombre  de  fraudes,  et  principalement  celle  con- 
sistant à  abuser  de  l'ignorance  de  l'acheteur  pour  lui  vendre  un 
morceau  pour  un  autre  ;  on  laissait  aux  maîtres  la  facilité  de 
contrôler  les  achats  fails  par  leurs  préposés,  et  on  conservait 
des  éléments  précieux  pour  constater  soit  le  prix  moyen  de  la 
viaadç.  soit  les  fiuctuations  de  ce  prix. 

5.  Les  raisons  qui  ont  fait  abandonner  le  régime  de  lia  taxe 
ont  été  indiquées  dans  le  rapport  imprimé  à  la  suite  du  décréf 
du  24  fév.  1858.  La  principale^  c'est  que  les  bouchers  n'ayaixt 
plus  un  intérêt  personnel  et  direct  à  discuter  le  prix  da  bétatt, 
la  taxe  devenait  la  base  obligco  des  transactions  du  marché  et 
contribuait  ainsi  u  pt*rpélacr  la  clierté.  Une  autre  raison,  quef 
n'indique  pas  le  rapport  et  qui  a  son  importance,  c'est  qu(*  l.i 
taxe  étant  la  même  pour  des  animaux  de  qualités  dirTiTcnlcs,  l'é- 
leveur n'avait  plus  aucun  iniérêt  à  <^«rchcr  à  produire  doï  aat- 
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maux  donnant  «ne  viande  plas  recherchée,  et  ainsi  les  types 
d'animaux  de  boucherie  tendaient  à  dégénérer  à  cause  de  la  diffi- 
culté où  l'on  se  trouvait  de  rénumércr  par  un  prix  plus  élevé  la 
livraison  d'une  qualité  de  viande  supérieure  à  la  qualité  com- 
mune. La  persistance  de  la  cherté  a  démontré  que  rétablisse^- 
ment  de  la  taxe  entrait  pour  peu  de  chose  dans  le  mal  dont  on  a 
cru  avoir  trouvé  le  remède  en  1858;  des  études  nouvelles  sont 
faites  pour  la  solution  du  difficile  problème  d'arrêter  le  suren- 
chérissement du  prix  de  la  viande,  et  les  améliorations  propo- 
sées paraissent  avoir  pour  objet  désormais  de  supprimer  le  plus 
possible  les  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consomma- 
teur, et  de  diminuer  les  frais  de  transport  et  autres  qui  précè- 
dent i'abatage  des  animaux.  — Relativement  aux  achats  de  den- 
rées taxées,  V.  Vente,  n©  574,  et  aux  ventes  en  surtaxe,  V.  Bou- 
langer, n"  40,  75,  etc. 

•.  Mercuriales.  —  L'étude  des  règles  relatives  à  la  taxe  des 
denrées  exige,  comme  complément  indispensable,  quelques  in- 
dications sur  les  mercuriales,  documents  qui  fournissent  les  élé- 
ments à  Taide  desquels  s'établit  la  taxe.  —  On  appelle  mercu- 
riales des  registres  tenus  dans  les  mairies,  sûr  lesquels  Tautorilé 
municipale  constate  les  prix  courants  des  principaux  grains  et 
des  denrées  comestibles.  Ces  constatations  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  la  taxe ,  car  elles  ne  contiennent  pas  comme 
elle  des  fixations  de  prix  obligatoires.  On  donnait  autrefois  aux 
registres  susmentionnés  le  nom  de  registres  des  gros  fruits;  ils 
étaient  tenus  au  greffe  de  la  juridiction  ordinaire  du  lieu  du 
marché.  L'ordonnance  de  François  I«'  d'avril  1 539  contenait,  à 
ce  sujet,  des  dispositions  détaillées  qui  ont  été  refondues  dans 
le  tit.  30  de  Tord,  d'avril  1 667,  qui  ordonne  que  dans  les  villes 
et  bourgs  où  il  y  marché,  les  marchands  de  blé  et  autres  espè- 
ces (Je  gros  fruits  et  les  mesureurs  doivent  nommer  deux  ou  trois 
d'entre  eux  pour  faire  rapport  chaque  semaine,  sous  serment  et 
sans  salaire,  de  la  valeur  et  estimation  commune  des  fruits. 
Ces  dispositions  sont  transcrites  dans  le  Répertoire  de  M.  Mer- 
lin, v»  Registre  de  gros  fruits,  n»  1.  —  L'usage  des  mercuriales 
8'est  étendu  à  des  pays  autres  que  la  France.  Les  procédés  si- 
gnalés par  les  économistes  comme  donnant  les  résultats  les  plus 
sûrs,  sont  ceux  adoptés  par  l'Angleterre  pour  la  rédaction  des 
mercuriales  à  l'époque  où  l'échelle  mobile  était  en  vigueur,  et 
ceux  qui  sont  encore  appliqués  en  Belgique  pour  la  constatation 
périodique  du  prix  moyen  des  denrées  agricoles  vendus  sur  les 
principaux  marchés  du  royaume.  —  Y.  Dictionn.  du  conunerce, 
vo  Mercuriales. 

9.  Aujourd'hui  ce  sont  les  municipalités  qui  sont  chargées  de 
faire  dresser  les  mercuriales  à  chaque  foire  ou  marché  qui  se 
tient  dans  la  commune,  et  de  les  inscrire,  date  par  date,  sur  le 
registre  spécialement  destiné  à  cet  usage.  Ces  mercuriales  sont 
désignées  dans  la  pratique  sous  le  nom  de  mercuriales  générales 
pour  les  distinguer  des  mercuriales  dites  spéciales^  arrêtées  cha- 
que mois  par  iè  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Mais 
de  ce  que  les  mercuriales  sont  dans  les  attributions  des  munici- 
palités, il  ne  s'ensuit  pas  que  l'autorité  administrative  soit  com- 
pétente pour  appliquer,  eu  cas  de  contestation,  les  évaluations 
constatées  sur  les  registres  aux  redevances  en  fruits  dues  aux 
communes  et  aux  établissements  publics  ;  c'est  alors  Tautorité 
Judiciaire  qui  doit  prononcer  quant  aux  prisées  applicables  aux 
choses  du  contrat  (cens.  d'£t.  22  déc.  1819,  aff.  Daulos  C.  hos- 
pices de  Lille;  V.  le  Répertoire  de  M.  Merlin,  v^  ait,,  n»  2). 

8.  L'hectolitre,  avec  ses  fractions,  étant  la  mesure  usuelle  de 
capacité  qui  sert  pour  la  vente  des  grains  sur  tous  les  marchés, 
doit  être  adopté  comme  unité  fondamentale  pour  la  rédaction 
des  mercuriales.  Les  mercuriales  doivent  être  arrêtées  immédia- 
tement après  la  clôture  des  ventes.  Les  résultats  en  sont  adres- 
sés le  .15  et  le -30  de  chaque  mois  par  les  maires  aux  sous-pré- 
fets de  leurs  arrondissements  respectifs  chargés  de  les  faire  par- 
venir sans  délai  avec  leur  visa  aux  préfets.  La  rédaction  des 
mercuriales  se  fait  d'après  les  déclarations  des  marchands  ou  de 
leurs  factures,  dont  le  maire  constate  le  résultat  (cire,  du  min. 
de  Tint,  du  30  therm.  an  8).  — Le  tableau  des  mercuriales,  sui- 
vant un  modèle  annexé  à  la  même  circulaire,  est  divisé  en  qua- 
tie  colonnes  :  la  première  indique  la  nature  des  grains,  légumes, 
ou  denrées  ;  la  deuxième,  la  quantité  d'hectolitres  vendus  ;  la 
troisième^  le  prix  moyen  do  l'hectolitre  de  chaque  espèce  de 


grains  ou  denrées  ;  la  quatrième  est  destinée  ànx  observations. 
S.  La  rédaction  des  mercuriales  a  été  l'objet  d'autres  pres- 
criptions énoncées  dans  une  circulaire  postérieure  du  1«' avril 
1817.  Ce  sont  les  maires  des  communes  où  se  tiennent  les  mar- 
chés qui  seuls  doivent  dresser  des  mercuriales  et  délivrer  de» 
certiûcats  attestant  le  taux  du  cours.  Ils  doivent  observer  de  ne 
pas  fixer  le  prix  moyen  sur  des  qualités  supérieures  ou  des  qua- 
lités trop  inférieures,  et  de  ne  Jamais  comprendre  dans  leurs 
mercuriales  les  prix  du  cours  du  commerce,  parce  que  le  plus 
souvent  les  grains  vendus  ainsi  et  hors  des  marchés  le  sont  sur 
échantillon,  et  que  les  prix  convenus  ne  peuvent  être  qu'un  taux 
fictif.  La  manière  de  rédiger  les  mercuriales,  qui  parait  la  meil- 
leure au  ministre  rédacteur  de  la  circulaire,  consiste  à  malli- 
plier  chaque  quantité  vendue  par  son  prix  et  à  diviser  la  somme 
des  produits  par  la  totalité  des  ventes.  Ouest  assuré,  en  suivant 
cette  opération,  que  le  prix  des  plus  fortes  parties  exerce  son 
influence,  tandis  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  si  l'on  se  bornait  à 
diviser,  comme  on  le  fait  souvent,  la  somme  des  prix  par  le 
nombre  d'articles  vendus.  On  procède  d'une  manière  analogue 
pour  connaître  le  prix  moyen  du  kilogramme  de  viande,  donné 
par  le  relevé  des  ventes  faites  sur  les  maichés  de  bestiaux.  — 
V.  Dict.  du  comm.,  v»  Mercuriales. 

10.  L'utilité  des  mercuriales  n'est  pas  restreinte  à  la  déter- 
mination de  la  taxe;  on  a  vu,  d'ailleurs,  qu'elle  s'applique  à  des 
grains  autres  que  le  blé.  (La  législation  concernant  le  commerce 
des  grains  a  été  exposée  v»  Grains,  n"  20  et  s.)— Dans  les  contes- 
tations judiciaires  elles  sont  appelées  à  Jouer  un  rôle  qui  leur  im- 
prime un  caractère  légal;  l'art. 1 29  c.  pr.  dispose  :«  Les  Jugements 
qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits  ordonneront  qu'elle 
sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année,  et  pour  les  années 
précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  eu 
égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année;  sinon  à  dire 
d'experts,  à  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour 
la  dernière  année  est  impossible,  elle  se  fera  comme  pour  les  an- 
nées précédentes.  »— Il  a  été  Jugé  que,  lorsque  les  mercuriales  pa- 
raissent aux  tribunaux  ne  pas  renseigner  le  prix  des  grains  vendus 
à  une  certaine  époque  avec  assez  de  détails  pour  qu'ils  puissent 
en  faire  l'application  aux  différends  sur  lesquels  ils  ont  à  pro- 
noncer, ils  doivent,  assimilant  ce  cas  à  celui  où  il  y  a  défaut 
absolu  de  mercuriales,  ordonner  un  rapport  d'experts  conformé- 
ment à  l'art.  129  ci-dessus  transcrit,  et  non  renvoyer  les  parties 
à  l'autorité  administrative  supérieure  pour  réparer  les  lacunes 
des  mercuriales  (décr.  23  Janv.  1813,  aff.  Daulos  C.  hosp.  de 
Lille).  —  V.  le  Répertoire  de  M.  Merlin,  t;«  cit.,  n»  5. 

1 1 .  En  matière  administrative,  les  mercuriales  servent  à  régler 
le  prix  des  fournitures  faites  ou  à  faire  aux  divers  services  pu- 
blics, surtout  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  faites  de  gré  à 
gré  et  les  fournitures  supplémentaires  (V.  Marché  de  fournit.» 
n»*  23  et  52).  Il  arrive  souvent  d'ailleurs,  pour  les  fournitures 
mises  en  adjudication,  que  l'adjudicataire  s'engage  à  livrer  à 
tant  pour  cent  au-dessous  de  la  mercuriale  ;  la  mercuriale  du 
Jour  des  offres  sert  alors  de  base  au  règlement  du  prix  (Y.  v^  cit., 
n?  117-40).  —  En  matière  d'impôt,  les  mercuriales  des  deux 
premiers  marchés  régulateurs  du  mois  et  du  dernier  marché  du 
mois  précédent  servent  à  établir  le  tableau  du  prix  moyen  des 
grains,  publié  tous  les  mois  par  le  gouvernement,  et  qui  a  poar 
but  de  déterminer  les  taxes  d'importation  et  d'exportation  des 
céréales;  les  mercuriales  indiquées  par  ce  tableau  sont  celles 
qu'on  appelle  mercuriales  spéciales  (V.  Douanes,  n<»«  387  et  390). 
—  Enfin,  en  matière  d'enregistrement,  les  mercuriales  serveai 
à  déterminer  la  valeur  des  stipulations  en  nature.— Y.  Enreg.^ 
n"  4683  et  suiv. 

TAXE  DES  DOUANES.  —  Y.  Douanes. 

TAXE  DES  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Y.,  pour  ce  qui  coa- 
cerne  les  frais  civils, criminels  et  administratifs,  v«Fr?is,  n«*370 
et  suiv.,  1047  et  suiv.,  1217  et  suiv.,  et  pour  ce  qui  concerne 
rappel  des  Jugements  rendus  en  matière  de  taxe,  v*  Appel  civil  ^ 
n*«  337  et  suiv.,  454.  —  Y.  aussi  Acquiescement,  n»  124  ;  Af- 
fiche, no  107;  Agréé,  no  63;  Appel  civil,  n"  1280  et  1289  • 
Avoué,  no»  129  et  suiv.;  Avocat,  n'  27  ;  Cassation,  n*  93  ;  Copie 
de  pièces,  n»*  13^  19  et  35;  Désistement,  n»  190;  Enregistr.^ 
n»  5810;  Greffier^  n«  115;  Huissier^  n»*  48  et  52;  Jugement^ 
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H*  698;  Prud'homme^  n»  109  ;  Matières  sommaires^  no*  12^  65 
et  suiv.,  77;  Vente  pubL  d'imm,,  n»»  100,  i  662  et  suiv.,  1900, 
2091  et  2136. 

TAXE  DES  HONORAIRES.  —  V.  Honoraires.  —  Reiali- 
yement  aux  honoraires  des  notaires,  V.  Notaire,  n»*  484  et  s., 
et  Compnlsoire,  n*»  49  et  suiv.  —  Relativement  aux  honoraires 
des  avocats,  avoués,  etc.,  V.  Avocat,  n»*  258  et  suiv.;  Avoué, 
]|M  1 18  et  sniv.,  et  les  renvois  indiqués  à  la  table  du  mot  Frais. 

TAXE  DES  LETTRES  ET  DÉPÊCHES.  —  V.  Postes, 
!!•■  22  et  suiv.,  et  Télégraphe,  n»»  78  et  suiv. 

TAXE  DES  PAUVRES.  —V.  Economie  politique,  no  21; 
Secours  publics,  n*  2  ;  Théâtre. 

TEINTURIER.  —  V.  Acte  de  comm.,  no  85;  Commerçant, 
n«»  54  ;  Patente,  no  83;  Prud'hommes,  no»  20,  24. 

TÉLÉGRAPHIE.  —  t.  La  télégraphie  (-rn^e,  de  loin, 
Trpd«€iv^  écrire)  est  l'art  de  correspondre  ou  de  transmettre  ra- 
pidement sa  pensée  à  de  grandes  distances  au  moyen  de  signaux. 

3>ivîfloii« 
SECT.    1.   —  HiSTOMQUE  ET  LÉGISLATION. (qO  S). 

SECT.  î.  —  Etabussememt  des  ugnes  têlêgbapuioues  (a»  47). 
Aet.  1.  —  Etablissement  des'lignes  télégraphiques  de  TEtat  (d«  48). 
§  1.  —  Télégraphie  électrique  (no  48)., 
§  2.  —  Télégraphie  optique  ou  aérienne  (n*  61;. 
Art.  a.  —  EtaJi)lii:sement  de  lignes  télégraphiques  par  les  particuliers 
(no  70), 

5.  —  Usage  des  lignes  télégraphiques  (no  75). 
.  —  Dépêches  politiques  et  administratives  (no  75). 
.  —  Dépêches  privées  (no  78). 

—  Règles  relatives  aux  dépêchesprivéestransmisesàrintérieur 
de  l'empire  (n"  78). 

.  —  Dépêches  internationales  (no  104). 

—  Tarifs  inférieurs  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe  (no  m). 

—  Documents  statistiques  sur  les  dépêches  privées  (n®  193}. 
,  —  Police  des  lignes  télegbaphiques  (no  125). 

—  Répression  des  tran:>missîons  télégraphiques  non  autorisées 
(no  125). 

—  Atteintes  portées  aux  lignes  télégraphiques  légalement 
établies  (no  131). 

Abt.  5.  —  Mode  de  réparation  des  dommages  causés  aux  lignes.  — 
Destination  des  amendes  et  des  réparations  civiles 
(n»  140). 

Constatation  des  contraventions^  délits  et  crimes  relatifs 

aux  lignes  télégraphiques  (no  145). 
Organisation  de  l'advinisthation  et  du  service  des 

LIGNES  TÉLÉGEAPHIQUES  (uo  156). 

1.  —  Organisation  du  service  dans  la  métropole  (no  157). 
S.  —  Organisation  du  service  en  Algérie  (no  187). 
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SECT.  1 .  —  Historique  et  législation. 

9.  La  transmission  prompte  et  fidèle  des  dépêches  est  Tune 
les  premières  conditions  d'un  bon  gouvernement.  Aussi  a-t-on 
cherché  à  toutes  les  époques  à  utiliser  dans  ce  but,  soit  la  vitesse 
da  son,  soit  la  transmission  de  la  lumière.  Mais  l'art  de  la  tûlé- 
frraphie^  imparrait  dans  son  origine  comme  tous  les  produits  de 
l'Inteili^ence  humaine,  ne  consistait  d'abord  qu'à  placer  de 
distance  en  distance  des  vigies  qui  Iranemellaicnt  les  nouvelles 
aa  mo^  en  de  la  voix  ou  à  montrer  des  objets  voyants  et  à  allu- 
mer des  feux  dont  la  vue  exprimait  un  avis  déterminé  à  Ta vance. 
AQjoui  d'hai,  par  un  miracle  devant  lequel  on  reste  encore  con- 
fondu,  on  peut,  au  moyen  du  télégraphe^  correspondre  à  des 
centaines  de  lieues  aussi  promptcment  qu'avec  la  parole  elle- 
même. 

3.  L'art  de  la  télégraphie  aéiienne  remonte  à  la  plus  haute 
antiqoîté.  On  se  rappelle  les  voiles  blanches  et  noires  de  Thésée, 
lors  de  son  expédition  dans  lilc  de  Crcle,  et  la  mort  d'Egée, 
trompé  par  la  négligence  du  pilote.  Homère  raconte  que  Pala- 
Hède  einj^loyali  des  sl^aiu  d^  Xea  pour  correspondre  au  loin; 


;et  Eschyle,  dans  sa  tragédie  d'Àgamemnon,  nons  apprend  qnj 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Troie  fut  annoncée  à  Glytemnestre,  qui 
résidait  à  Argos,  au  moyen  de  feux  allumés  sur  le  mont  Ida,  au 
promontoire  d'Hermès,  dans  l'Ile  de  Lemnos,  sur  le  mont  Jupi- 
ter, sur  les  rochers  de  Maciste,  à  Messape,  aux  bords  de  l'Eu- 
ripe,  sur  les  monts  Cithéron,  Egyplancte  et  Arachné,  ce  der- 
nier mont  voisin  d'Argos.  —  L'usage  des  signaux  de  feu  se 
multiplia  dans  les  âges  suivants  :  Thucydide  décrit  des  fanaux 
attachés  à  l'extrémité  de  hautes  perches  dont  on  se  servait  pour 
le  siège  des  villes,  cl  il  ajoute  qu'en  en  fit  un  grand  usage  dans 
la  guerre  du  Péloponèse  et  à  la  bataille  de  Salamine.Un  Sidonien 
proposa  à  Alexandre  d'établir  au  moyen  de  signaux,  entre  tons 
les  points  de  son  immense  empire,  des  communications  telle- 
ment rapides,  qu'il  pourrait  faire  parvenir  en  cinq  jours  des  nou- 
velles de  Pella  dans  l'Inde. — Aristole  parle  des  observateurs  de 
signaux  clablis  de  son  temps.  Pausanias  mentionne  également 
l'emploi  de  ce  mode  de  communicatiop.  Tilc-Llve,  Polybe  et 
Plularque  rapportent  que  ce  moyen  de  correspondance  était  mis 
en  usage  par  les  Carthaginois  dans  leurs  nombreuses  campagnes 
en  Sicile  et  pendant  les  guerres  puniques. 

4.  Jusque  vers  le  quatrième  siècle  avant  Jésus-Christ,  l'art 
des  signaux  télégraphiques  n'était  encore  parvenu  qu'à  transmet- 
tre celles  des  nouvelles  que  l'on  avait  pu  prévoir  et  pour  les- 
quelles on  avait  arrêté  à  l'avance  un  signal  déterminé  destiné  à 
les  faire  connaître.  Enée,  le  tacticien,  s'efforça  bien  de  remédier 
à  cet  inconvénient,  mais  il  ne  put  parvenirqu'àl;ouver le  moyen 
de  faire  connaître  un  plus  grand  nombre  d'avis  déterminés.  —  Il 
était  réservé  à  Cléoxène  et  à  Dcmoclitc,  qui  vivaient  au  troisième 
sièclff  avant  l'ère  chrétienne,  de  découvrir  les  premiers  le  moyen 
de  transmettre  par  signaux  toute  espèce  de  noutielles. — Ce  moyen 
consistait,  selon  Polybe,  à  partager  toutes  les  lettres  de  l'alpha- 
bet en  cinq  groupes  contenatit  chacun  cinq  letlrcs.  L'indication 
du  groupe  de  lettres  à  consulter  et  de  la  lettre  de  ce  groupe  avait 
lieu  au  moyen  de  fanaux.  Ainsi  pourannoncer,  par  exemple,  que 
cent  Cretois  avaient  déserté,  on  élevait  d'abord  un  fanal  pour 
marquer  à  celui  qui  recevait  la  nouvelle  que  c'était  le  premier 
groupe  qu'il  devait  examiner;  puis  trois  fanaux  lui  faisaient 
connaître  que  c'était  la  troisième  lettre  de  ce  groupe,  c'est-à-dire 
un  c  qu'il  devait  écrire.  Puis  un  fanai,  suivi  bientôt  de  cinq  fa- 
naux, indiquait  ia  lettre  e  qui  est  dans  le  premier  groupe  et 
la  cinquième  de  ce  groupe,  et  ainsi,  de  suite.  —  Ce  système  fît 
faire  un  pas  décisif  à  la  télégraphie.  Philippe,  père  de  Persée, 
roi  de  Macédoine,  l'employa  en  grand  dans  toutes  ses  expédi- 
tions militaires  et  principalement  dans  la  guerre  qu'il  soutint 
contre  Aratus. 

5.  L'Inde  et  la  Chine  avaient  aussi  leurs  signaux,  signaux 
ignés  formés  de  matières  résineuses  et  dont  l'éclat  persistait  dans 
toutes  les  conditions  atmosphériques.  Dès  l'époque  de  l'établisse- 
ment de  leur  grande  muraille,  qui  eut  lieu  environ  deux  siècles 
avant  l'ère  chrétienne,  les  Chinois  allumaient  sur  son  cou- 
ronnement des  feux  brillants  que  n'éteignaient  ni  le  vent  ni 
la  pluie^  pour  signaler  à  toute  la  frontière  les  incursions  desTar- 
tares. 

6.  L'art  de  la  télégraphie  ne  s'introduisit  que  tardivement 
chez  les  Romains,  qui  l'apprirent  des  Carthaginois  au  temps  des 
guerres  puniques.  —  César  se  servit  de  signaux  de  feu  dans  la 
guerre  des  Gaules  pour  diriger  la  marche  de  ses  armées,  et  c'est 
seulement  par  leur  emploi  qu'on  peut  se  rendre  compte  de  la  ra- 
pidité et  de  la  sûreté  de  ses  "mouvemenls.  —  Du  haut  des  ro- 
chers de  Caprée,  Tibère  observait  lui-môme  les  signaux  qui  lui 
apportaient,  à  défaut  de  ses  courriers  ordinaires,  les  nouvelles 
de  tous  les  points  de  son  vaste  empire  :  Speculabundus  ex  al- 
tissima  rup^  identidem,  signa,  quœ  ne  nuncii  morarenlur,  ut 
quidquid  foret  factum,  mandaverat  (Suétone,  vie  de  Tibère). 
—  Plus  lard  les  Romains  firent  élever  de  dislance  en  distance, 
sur  leurs  principales  voies  de  communication,  des  tours  desti- 
nées à  transmettre  des  signaux.  On  voit  encore  sur  les  bas-reliefs 
de  la  colonne  Trajane  l'image  d'un  poste  télégraphique.  —  Dans 
les  Gaules,  les  tours  des  villes  et  deschâteaux  étaicntsui^ontées 
de  longues  perches  de  bois,  au  moyen  desquelles  on  pouvait  cor- 
respondre :  Aliquanii  in  castellornm  aut  urbium  turribus  ap- 
pcndnnt  irabes  quibus,  aliquando  erectis,  aliquando  dcposi'- 
iis,  indicant  quœ  ;^eruntur  ^Ingti^ullons  militaires  de  Yégcce^ 
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91v.  3,  n*  50).  n  existe  encore  \  Uzis^  à  Beltegarde,  à  Arles^  à 
Ntmes,  à  Besançon,  etc.,  des  traces  de  postes  lélf^-^raphlques. — 
Hector  Boêce,  historien  écossais  da  seizième  siècie,  rapporte 
qu'on  se  servait  autrefois  dans  la  Grande-Bretagne  d'un  moyen 
de  correspondance  analogue,  et  qu'on  voyait  encore  de  son  temps 
les  restes  de  quelques  mâts  élevés  en  divers  lieux,  au  sommet 
desquels  on  plaçait  des  barils  de  poix  et  de  résine  dont  la  flamme 
servait  de  signaux  d'avertissement. 

7 .  Au  moyen  âge,  l'art  de  la  télégraphie,  comme  beaucoup 
d'autres  branches  des  connaissances  humaines,  parait  avoir  été 
fort  négligé.  Les  procédés  télégraphiques  imaginés  par  les  Grecs 
et  les  Romains  finirent  même  par  tomber  dans  l'oubli.  Cependant 
les  Grecs  du  Bas-Empire,  les  Maures  en  Espagne  et  les  Espagnols 
se  servirent  quelquefois  de  signaux  au  moyen  du  feu  ou  d'ob- 
jets voyants,  tels  que  des  étendards.  —  En  1340,  une  ordon- 
nance royale,  publiée  parFadrigue,  grand  amiral  de  CasliIIe,flt 
connaître  la  forme  et  le  but  d'un  grand  nombre  de  signaux  à 
employer  à  bord  d'une  flotte  de  vingt  galères  et  de  quarante  au- 
tres navires  qui  venait  d'être  équipée  contre  le  royaume  d'Aragon. 
-«-TamerlaiL,  ce  conquérant  barbare,  employait  aussi  les  signaux 
pour  diriger  la  marche  de  ses  armées.  Si  les  moyens  de  corres- 
pondance dont  il  se  servit  ne  méritent  aucune  mention  spéciale, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  son  vocabulaire  télégraphique  qui  était 
d'un  laconisme  effrayalit.  Il  n'employait  que  trois  signes  pour 
faire  connaître  ses  conditions  aux  villes  qu'il  assiégeait.  Le  pre- 
mier était  un  drapeau  blanc  qui  signifiait  :  Rendez-vous,  Tamerlan 
u^era  de  clémence.  Le  second,  qui  était  un  drapeau  rouge,  expri- 
mait qu'if  fallait  du  sang,  que  le  commandant  de  la  place  et  ses 
principaux  officiers  payeraient  de  leur  tête  le  temps  qu'ils  lui 
avaient  fait  perdre.  Le  troisième  et  dernier  signal  était  un  dra- 
peau noir;  il  signifiait  que  tout  serait  mis  à  feu  et  à  sang  et 
que  la  ville  prise  d'assaut  ou  rendue,  serait  détruite  de  fond  en 
comble, 

8.  En  Angleterre  le  fils  de  l'évêque  de  Bath,  en  1557,  et  Té- 
véque  de  Gbester  en  1641,  firent  de  nombreuses  recherches  sur 
l'art  télégraphique  ancien.  Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le 
docteur  Hook,  physicien  anglais  très-distingué,  proposa  une 
machine  télégraphique  composée  d'un  certain  nombre  d'appareils 
d'un  grosseur  suffisante  pour  être  aperçus  au  loin  et  qui  corres- 
pondaient chacun  à  une  lettre  de  l'alphabet. 

•.  L'art  des  signaux  aériens,  pour  se  développer  et  s'étendre, 
devait  emprunter  aux  progrès  de  l'optique  le  secours  de  ses  in- 
struments merveilleux.  Un  de  nos  plus  illustres  académiciens, 
Amonlons,  imagina  le  premier  d'observer  les  signaux  au  moyen 
de  télescopes  dont  on  devait  se  servli^  dans  une  série  de  postes 
successifs.  Les  différents  signaux  étaient  autant  de  lettres  d'un  al- 
phabet dont  on  n'avait  la  clef  qu'au  point  de  départ  et  au  point 
d'arrivée.  Hais  les  expériences  qui  eurent  lieu  né  ratifièrent  point 
les  espérances  du  savant  académicien.  —  Plus  tard  et  vers  la  fin 
du  dix-huitième  siècle,  le  Journaliste  Linguet,  enfermé  à  la  Bas- 
tille, employa  les  loisirs  de  sa  captivité,  à  trouver  un  mode  de 
correspondance  télégraphique  facile  à  mettre  en  pratique,  et, 
croyant  l'avoir  trouvé,  proposa  au  gouvernement  de  lui  en  dévoiler 
le  secret  pour  prix  de  sa  liberté.  Cette  propositionne  fut  point  ac- 
cueillie. —  En  1788,  une  machine  télégraphique  fut  établie  sur 
l'une  des  maisons  deBelleville,  habitée  par  François  Dupuis,  l'au- 
teur de  l'Origine  des  Cultes.  Ce  savant  l'y  avait  fait  placer  pour 
correspondre  avec  un  de  ses  amis  qui  habitait  à  trois  lieues  de  là 
et  qui  devait  avoir  dans  sa  résidence  une  machine  semblable.  — 
Dans  le  même  temps  un  savant  de  Hanau,  Bergstrasser,  consacrait 
toutes  ses  forces  à  la  science  de  la  télégraphie  et  s'occupait  tout 
à  la  fois  de  l'invention  de  nouveaux  appareils  et  de  perfectionner 
le  langage  télégraphique. 

tO.  Mais  l'art  de  la  télégraphie  aérienne  n'a  pris  un  corps 
et  n'est  véritablement  passé  de  la  théorie  dans  la  pratique  avec 
une  valeur  réelle  et  incontestable  que  depuis  1 792«  —  Le  22  mars 
de  cette  année,  Claude  Chappe,  neveu  du  célèbre  abbé  de  ce  nom, 
fut  introduit  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  et  lui  fit  hommage 
d'une  découverte  dont  l'objet  était  de  communiquer  rapidement 
à  de  grandes  distances  tout  ce  qui  peut  faire  le  sujet  d'une  cor- 
respondance. Il  assurait  que  la  vitesse  de  cette  correspondance 
serait  telle  que  le  corps  législatif  pourrait  faire  parvenir  ses  ordres 
à  nos  frontières  el  en  receYOir  la  réponse  pendant  la  durée  d'une 


même  séance.  —  Cette  eettmmlcatfmi  «enleva  éttMWÉbrtiHtp- 
plaudissements.  A  la  suite  d'an  essai  qui  fut  irës^satisfalsant 
l'assemblée  nationale  décréta  l'établissement  d'une  ligne  tétégraF. 
pbique  de  Paris  à  Lille  et  les  autres  places  de  la  fontière  du  nord. 
•^Le  30tberm.  an  8  (18  août  1794),  Barrère  monta  à  la  tribun» 
et  apprit  à  l'assemblée  que  la  nouvelle  de  la  reprise  du  Quesnoy 
avait  été  apportée  à  Parts  au  moyen  de  cette  ligne  une  heure  après 
que  la  garnison  y  était  entrée. «-«Le  30  nov.  suivant  Gamot  lut  à  la 
convention  une  missive  laconique  arrivée  par  le  ttfégrapbe  et 
ainsi  conçue  :  «  Coudé  est  rendue  à  la  république,  la  reddition 
a  eu  lieu  ce  matin  à  six  heures.  »  —  La  convention  décréta  que 
l'armée  du  nord  continuait  à  bien  mériter  de  la  patrie  et  que  ce 
décret  lui  serait  porté  par  le  télégraphe.  Avant  la  fin  de  la  séance 
la  convention  avait  sous  les  yeux  une  dépêche  expédiée  de  Lille  à^ 
Paris  et  par  laquelle  on  lui  annonçait  la  réception  de  oe  décret. 
Que  l'on  se  reporte  au  temps  où  l'on  n'était  point  accoutumé  aux 
merveilles  delà  télégraphie  et  l'on  comprendra  l'enthousiasme  qui 
éclata  au  sein  de  la  convention.  -—  L'avenir  de  la  télégraphie 
était  dès  lors  assuré. 

1  i .  Le  télégraphe  Chappe  se  compose  d'une  grande  pièce 
nommée  régulateur,  et  de  deux  petites  appelées  indicateurs, — 
Le  régulateur  est  un  reelangle  allongé,  traversé  dans  son  milieu 
par  un  axe  sur  lequel  il  tourne  librement  et  peut  décrire  un  cer- 
cle dont  le  plan  est  vertical.  On  pourrait  ainsi,  au  moyen  de  cette 
seule  pièce,  donner  autant  de  signaux  qu'elle  pourrait  prendre  de 
positions  distinctes.  Mais,  pour  éviter  toute  confusion,  Chappe 
a  réduit  avec  raison  ses  positions  télégraphiques  à  quatre,  la 
verticale,  l'horizontale,  l'oblique  de  gauche  à  droite  et  l'oblique 
de  droite  à  gauche,  ces  deux  dernières  inclinées  Tune  et  l'autre 
de  quarante-cinq  degrés  sur  l'horizontale  et  sur  la  verticale.  — 
Les  deux  indicateurs  sont  également  deux  rectangles,  d'une  lon- 
gueur chacun  du  tiers  environ  du  régulateur,  fif  es  par  l'une  de 
leurs  extrémités  aux  extrémités  du  régulateur,  de  manière 
à  décrire  un  cercle  dont  le  plan  est  vertical  et  parallèle  au 
plan  du  cercle  que  peut  décrire  le  régulateur.  Chaque  indicateur 
prend,  par  rapport  au  régulateur,  huit  positions  télégraphiques 
distinctes,  dont  l'une,  celle  qui  forme  le  prolongement  du  régu- 
lateur, n'est  pas  usitée  parce  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  vi- 
sible. 

En  combinant  ensemble  les  sept  positions  des  deux  indica- 
teurs par  rapport  au  régulateur  dans  une  position  télégraphique 
quelconque,  on  obtient  quarante-neuf  signaux.  Mais  comme  le  ré- 
gulateur peut  prendre  quatre  positions  difTérentes,  le  nombre  des 
signaux  possibles,  au  moyen  de  ce  mécanisme,  peut  donc  s'éle- 
ver à  cent  quatre-vingt-seize.— En  affectant  un  certain  nombre 
de  ces  signaux  à  la  représentation  des  lettres  de  l'alphabet  et  des 
chiffres  qui  servent  de  base  à  la  numération,  on  peut  ainsi,  par 
cette  méthode  appelée  alphabétiquey  exprimer  toutes  les  idées  ei 

Sus  les  nombres  imaginables. — Mais  comme  il  faut  au  moins  un 
gnal  pour  exprimer  chaque  lettre  et  que  le  temps  est,  en  télé^ 
graphie,  l'élément  qu'il  faut  le  plus  ménager,  les  frères  Chappe 
ont  cherché  un  moyen  plus  prompt  de  transmission.  Ils  ont 
consacré  à  cet  eff'et  quatre-vingt-douze  signes  à  exprimer  les 
nombres  depuis  un  jusqu'à  quatre-vingt-dou^e,  «t  composé  un 
vocabulaire  de  motsùe  quatre-vingt-douze  pages,  contenant  cha- 
cune quatre-vingt-douze  mots.  Un  premier  signal  indique  la  page 
du  vocabulaire,  un  second  signal  indique  le  numéro  du  mot  de 
cette  page  que  l'on  veut  faire  connaître  :  de  telle  s«rte  qu'on 
peut,  par  deux  signaux,  exprimer  huit  mille  quatre  eent  soixante- 
quatre  mots.  — Ils  ont  fait  en  outre  un  vocabulaire  pkrasique 
formé  également  de  quatre-vingt-douze  pages  contenant  cha« 
cune  quatre-vingt-douze  phrases,  ce  qui  donne  huit  mille  quatre 
cent  soixante-quatre  phrases,  lesquelles  s'appliquent  particuliè- 
rement à  la  marine  et  à  la  guerre.  L'usage  de  ce  vocabulaire  né- 
cessite un  signe  de  plus  pour  indiquer  l'emploi  du  vocabulaira 
phrasique. — Us  ont  établi,  enfin,  un  troisième  vocabulaire,  ap» 
pelé  géographique,  qui  contient  des  noms  de  lieux  et  renferme 
également  huit  mille  quatre  cent  soixante-quatre  numéros.— De- 
puis 1830,  l'administration  du  télégraphe  a  fait  refondre  en  un 
seul  ces  trois  vocabulaires  qui  ont  d'ailleurs  été  fort  étendus. 

tV.  Le  gouvernement  s'empressa  de  mettre  au  service  de» 
armées  un  auxiliaire  aussi  précieux.  En  1798,  on  prolongea  la 
ligne  du  I^ord  de  Ulle  à  Dunkerqoe^  et  Von  eonsiralçtt  la  li«Dt 
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de  Strasbourg  qnl  fat  bientôt  étendue  Jusqu'à  Haningae.  Dans  la 
même  année  on  décréta  la  ligne  de  Paris  à  Brest  avec  ramiflca- 
lion  sur  Sain(-Brieuc.  L'année  suivante,  le  Directoire  commença 
b  ligne  du  Midi,  qui  s'arrêta  à  Dijon  et  ne  fut  point  mise  immé- 
diatement en  activité.  En  1805^  la  ligne  du  Nord  fut  prolongée  à 
Boulogne  et  à  Bruxelles, en  1 809,  à  Anvers  et  Flessingues,  et  en 
1810,  à  Amsterdam.  En  1805,  Napoléon  décréta  la  ligne  de  Paris 
à  Milan,  qui  fut  continuée  jusqu'à  Venise  en  1810,  avec  un  em- 
brancbement  sur  Mantoue.  La  Restauration  construisit  celle  de 
Lfon  à  Toulon  et  de  Paris  à  Bayonne.  Enfin  le  gouvernement  de 
1830  termina  le  vaste  réseau  de  télégraphes  aériens  qui  couvrait 
la  France  avant  l'application  du  système  électrique.  Ce  réseau  se 
composait  de  cinq  grandes  lignes  qui,  partant  de  Paris,  aboutis- 
saient^ >la  première  à  Lille,  Calais  et  Boulogne;  la  seconde  à 
Brest;  la  troisième  à  Bayonne  et  à  la  frontière  d'Espagne;  la  qua- 
trième à  Toulon,  et  la  cinquième  à  Strasbourg.  La  ligne  de  Paris 
i  Toulon  avait  un  embranchement  de  Dijon  à  Besançon.  Celle  de 
Parts  à  Brest,  un  embranchement  d'Avrancbes  à  Cherbourg,  et 
im  autre  d'Avrancbes  à  Rennes  et  à  Nantes.  Enfin  une  ligne  se- 
condaire joignait  Bordeaux  à  Toulouse  et  à  Narbonne,  et  se  bifur* 
^ait  de  ce  dernier  point  sur  Perpignan,  d'une  part, et,  de  l'autre, 
sur  Montpellier,  Nîmes  et  Avignon  oà  elle  rejoignait  la  ligne 
principale  de  Paris  à  Toulon. 

t  S.  La  télégraphie  n'a  pas  tout  d'abord  été  employée  en  Al- 
gérie, et  ce  n'est  qu'au  commencement  de  1 857  qu'une  ligne  télé- 
graphique aérienne  fut  improvisée  par  le  génie  militaire  entre 
Alger  et  le  camp  de  Boulfarik,  qui  était  alors  notre  poste  le  plas 
avancé. — A  mesure  que  la  conquête  s'étendit  et  que  les  colonnes 
expéditionnaires  poussèrent  leurs  opérations  au  delà  de  l'Atlas, 
on  sentît  le  besoin  d'appliquer  ce  moyen  de  correspondance.  En 
1842,  le  ministre  de  la  guerre  fit  étudier  l'établissement  de  li- 
gnes définitives  destinées  à  mettre  Alger  en  communication  avec 
les  principales  places  de  la  province,  ainsi  que  l'organisation 
d'un  personnel  spécial  pour  les  desservir.  Cette  étude  eut  pour 
résultat  de  faire  appliquer  à  toute  l'Algérie  le  système  télégra- 
phique de  France  simplifié.  Aujourd'hui  ce  système  est  encore  en 
«âge  concurremment  avec  celui  du  télégraphe  électrique  em- 
ptoyé  principalement  le  long  des  côtes. 

f  A.  La  vitesse  de  transmission  des  dépêches  par  le  télégra- 
phe Cbappe  variait  suivant  la  distance.  On  pouvait  passer,  en 
moyenne,  pour  la  correspondance  ordinaire,  quatre  signaux  par 
minute  qui,  formés  au  point  de  départ,  étaient  répétés  aussitôt 
et  successivement  par  tous  les  postes  de  la  ligne.  Un  signal  trans- 
mis de  Paris  arrivait  à  Lille  en  six  minutes  par  vingt-deux  télé- 
graphes, à  Strasbourg  en  onze  minutes  par  quarante-quatre  télé- 
rapbes,  à  Brest  en  quatorze  minutes  par  cinquante  télégraphes, 
Toulon  en  vingt-cinq  minutes  par  cent  télégraphes.  Ces  si- 
gnaux, groupés  deux  à  deux  ou  quatre  à  quatre  représentaient 
des  mots  et  principalement  des  phrases  entières  que  le  composi- 
teur de  la  dépêche  trouvait  toujours  dans  le  vocabulaire,  qui  of- 
frait à  cet  effet  les  ressources  les  plus  variées.         « 

15.  L'Invention  du  télégraphe  Chappe  fit  une  grande  sensa- 
tion en  Europe  ;  ses  résultats  extraordinaires^  publiés  par  les 
foomanXj  étaient  commentés  en  divers  sens.^Ce  n'était,  selon 
ks  UD5^  qu'une  ruse  du  gouvernement  delà  République  pour dé- 
foamer  Tattentlon  des  projets  importants  qu'elle  méditait.  D'au- 
tres, ao  contraire,  accueillirent  avec  enthousiasme  cette  décou- 
verte. Hais  là  ob  elle  était  contestée^  aussi  bien  que  là  où  elle 
était  admise,  elle  eut  pour  effet  de  stimuler  partout  la  recherche 
de  procédés  télégraphiques  plus  parfaits  que  ceux  dont  on  s'était 
servi  jasqn'alors.'^C'est  en  Suède  que  les  travaux  dirigés  dans 
ce  but  forent  les  premiers  couronnés  de  succès;  mais  c'est  sur- 
tOQt  en  Angleterre  que  la  découverte  de  Chappe  émut  les  esprits. 
Les  Anglais,  toujours  si  prompts  à  adopter  tout  ce  qui  peut  les 
iOTir  dans  leurs  projets,  ne  perdirent  pas  de  temps  pour  faire 
des  établissements  analogues.  De  nombreux  postes  télégraphi- 
ques forent  bientôt  construits  de  Dèal  à  Portsmoulb,  de  Ports- 
ttoolfa  à  Falmouth,  et  de  ces  deux  points  à  Londres.  Aucun  bè- 
tmient  ne  pouvait  se  montrer  aux  deux  extrémités  de  la  Manche 
nos  qne  l'avis  en  parvint  sur-le^bamp  à  l'amirauté  de  Londres. 
—Les  ADgIsi's  surveinalent  ainsi  pendant  tes  premières  guerres 
4e  la  République  tout  ce  qui  se  passait  sur  les  côtes  de  Fraace. 
Csit  ee  moyen  de  commonMalion  qui,  «près  leur  aireir  rendu 


depuis  le  commencement  de  la  guerre  des  services  innombrables, 
servit  si  bien  l'amiral  Duncan  en  ravertissant  à  point  nommé  de 
la  sortie  de  l'escadre  hollandaise  et  du  moment  ou  il  fallait  enve- 
lopper le  brave  et  malheureux  Winier. 

i  •.  La  découverte  de  Chappe  ne  fut  appliquée  que  dans  une 
partie  de  l'Allemagne.  La  Prusse  dt  choix  d'un  autre  procédé 
qu'elle  employa  pour  la  première  fois  en  1 832,  entre  Berlin  et 
Trêves. —  Le  gouvernement  russe  chercha  sans  succès  pendant 
plus  de  trente  années  un  mode  de  correspondance  télégraphique. 
C'est  seulement  à  la  suite  de  la  révolution  de  juillet,  qu'un  em- 
ployé de  l'administration  des  télégraphes  français  vint  doter 
l'empire  du  Czar  de  la  découverte  cherchée  depuis  si  longtemps. 
Bientôt  après  deux  lignes  télégraphiques,  établies  d'après  le  sys- 
tème Chappe  légèrement  modifié,  relièrent  Saint-Pétersbourg  à 
Cronstadt  et  à  Varsovie.  —  Vers  1850,  le  gouvernement  otto- 
man flt  demander  au  gouvernement  français  un  modèle  du  télé- 
graphe Chappe.  Ce  modèle  ne  fut  jamais  employé,  et  la  Turquie 
a  toujours  été  privée  de  télégraphes  aériens.  —  Une  semblable 
demande,  faite  quelque  temps  après  par  le  vice-roi  d'Egypte, 
Méhémet-Ali,  ne  resta  pas  stérile.  Une  ligne  télégraphique  en 
tout  semblable  aux  lignes  établies  en  France,  fut  construite  en 
1840  entre  le  Caire  et  Alexandrie. — Le  bey  de  Tunis  a  suivi  cet 
exemple,  et  voulu,  lui  aussi,  avoir  ses  lignes  télégraphiques.  En 
1847,  un  employé  du  gouvernement  français  fut  autorisé  à  aller 
en  diriger  rétablissement,  et  la  régence  tunisienne  Jouit  depuis 
ce  moment  de  ce  moyen  de  communication. 

i  9 .  Le  télégraphe  Chappe,  naguère  si  actif  sur  toute  Té- 
tendue  de  la  France,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  simple  appa- 
reil historique.  Il  domine  encore  quelques  tours  de  Paris  et  les 
monts  voisins,  mais  son  rôle  mystérieux  est  fini.  La  pensée  de 
l'homme  a  cessé  d'agiter  ses  ailes,  et  s'il  se  survit  encore,  ce 
n'est  plus  que  par  le  souvenir  de  ses  triomphes  passés.  —  In- 
venté depuis  un  demi-siècle  à  peine,  le  télégraphe  aérien  avait 
reçu  cependant  de  grands  perfectionnements;  il  était  même  sur 
lo  point  devoir  doubler  son  utilité  et  ses  services  par  Tadoption 
de  signaux  de  nuit.  Hais,  en  même  temps  que  l'invention  des 
chemins  de  fer  venait  d'ouvrir  ses  communications  rtipldes, 
l'application  de  l'électricité  à  la  télégraphie,  en  dotant  la  pensée 
humaine  d'une  voie  de  transmission  incomparablement  supé- 
rieure, est  venue  arrêter  ce  nouveau  développement. 

t  H.  Bien  que  Thaïes  de  Milet  ait  découvert,  il  y  a  plus  de 
vingt-quatre  siècles,  l'existence  du  fluide  électrique,  réiectricité 
est  une  science  toute  moderne.  La  première  machine  électrique 
fut  construite  sur  la  fln  du  dix-septième  siècle  par  Otto  de  Gué- 
rich,  bourguemestre  de  Magdebourg,  et  c'est  seulement  de  cette 
époque  que  date  l'élude  des  phénomènes  de  l'électricité.  —  En 
174 6,  Lemonnier,  de  l'Académie  des  sciences,  découvre  la  trans- 
mission instantanée  de  l'électricité  à  travers  un  ûi  de  fer  d'une 
très-grande  étendue.  L'année  suivante,  les  expériences  de  Wat« 
son,  sur  un  fil  de  fer  de  4  milles  anglais  de  longueur,  con- 
firment cette  découverte.  Muschembroeck  construit  la  bouteille 
de  Lcyde.  Franklin  découvre  au  sein  de  l'atmosphère  la  présence 
de  réiectricité  libre.  Dufay  excite  l'admiration  publique  en  fai- 
sant jaillir,  comme  des  conducteurs  d'une  machine  électrique/ 
des  étincelles  du  corps  humain. 

i  9.  La  rapidité  avec  laquelle  le  fluide  électrique  circule  dans 
ses  conducteurs  devait  amener  naturellement  les  physiciens  à 
découvrir  le  moyen  de  l'appliquer  à  la  transmission  de  la  pen- 
sée. —  Ce  fut  en  Angleterre  qu'eurent  lieu  les  premiers  essais 
tentés  dans  ce  but.  Le  docteur  Watson  flt  en  1747  plusieurs  ex- 
périences dans  lesquelles  on  se  servit  pour  correspondre,  à  la 
distance  de  2  milles  anglais,  de  la.  décharge  de  batteries  élec- 
triques. —  Vers  1760,  Lesage,  savant  de  Genève,  mais  d'ori- 
gine française,  imagina  de  représenter  toutes  les  lettres  de  l'ai-  ' 
phabet  au  moyen  d'une  machine  électrique  à  laquelle  étaient 
adaptés  autant  de  ûls  conducteurs  qu'il  y  a  de  lettres.  Ce  projet 
fut  réalisé  en  1774.  En  faisant  passer  la  décharge  à  travers  tel 
ou  tel  fil,  on  produisait  à  l'autre  extrémité  de  ce  fil,  quelle  qu'eu 
lût  la  longueur,  un  signal  qui  désignait  la  lettre  correspondante. 
—  Arthur  Yung,  dans  la  relation  de  son  voyage  en  France,  vers 
1787,  décrit  une  expérience  faite  devant  ui  par  le  mécanicica 
Lomond,  et  dont  le  but  était  de  correspi  ndre  au  loin  par  la 
Auide  électrique.  —  En  i794|  Reiser^  eu  Allemagne^  proptMia 
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d'éclairer  à  distance,  au  moyen  d'ane  décharge  électrique,  les 
diverses  lettres  de  l'alphabet  découpées  d'avance  sur  des  car- 
reaux de  verre.  —  Déjà  en  1787,  Bétancourt,  en  Espagne,  avait 
tenté  d'appliquer  aux  signaux  la  décharge  de  bouteilles  de  Leyfle 
dans  des  fils  métalliques  placés  entre  Aranjuez  et  Madrid.  Neuf 
années  plus  lard,  le  docteur  dom  François  Salva  établit,  d'après 
Hdée  de  Reiser,  un  télégraphe  électrique  qui  fut  expérimenté 
en  présence  du  prince  de  la  Paix  et  du  roi  d'Espagne. 

!S0.  Il  fallait  connaître  l'électricité  d'une  manière  plus  .ap- 
profondie pour  plier  cet  agent  aux  besoins  de  la  télégraphie.  Le 
dix-huitième  siècle  ne  découvrit  que  réleclricilé  statique,  force 
terrible,  m^is  ingouvernable,  que  l'homme  peut  arracher  au  ciel, 
mais  ne  peut  discipliner  h  son  gré.  Les  phénomènes  de  cet  agent 
Inconstant,  capricieux,  inégal,  pénible  à  engendrer,  diiTicile  à 
conlenir,  étaient  impuissants  k  fonder  un  bon  système  télégra- 
phique. —  Mais  bientôt  la  physique  va  s'enrichir  d'admirables 
lonquétes  et  l'électricité  révéler  des  propriétés  inattendues.  Dès 
lors,  la  télégraphie  électrique  va  prendre  son  essor  et  marcher  à 
pas  de  géant  dans  la  voie  qui  doit  la  conduire  au  point  oii  elle 
est  aujourd'hui.  —  Galvani  en  1789,  Voltaen  1800,  découvrent 
les  données  fondamentales  sur  lesquelles'  repose  ce  nouveau 
mode  de  communication.  La  pile  voltaï(]ue,  en  fournissant  une 
sorte  d'électricité  constante  cl  sans  tendance  à  abandonner  ses 
conducteurs,  offre  le  moyen  d'émcllie  d'une  manière  conîinuc  c^ 
fluide  à  de  grandes  distances  sans  déperdition  sensible  pendant 
le  trajet. 

91.  En  1811,  le  physicien  bavarois  Sœmmcring  proposa 
un  système  complet  de  télégraphie,  fondé  sur  la  décomposition 
de  l'eau  par  la  pile  deVolta.  Son  appareil  consistait  en  trente-cinq 
circuits  voltaïques  formés  au  moyen  d'une  seule  pile.  Les  fils  de 
ces  circuits  étaient  isolés  par  une  enveloppe  de  soie  et  réunis 
ensuite  en  faisceau.  Le  fluide  électrique  pouvait  agir  ainsi  iso- 
lément dans  chacun  de  ces  fils.  La  pile  était  placée  à  l'endroit 
d'où  l'on  voulait  transmettre  la  dépêche.  Les  fils  partant  de 
l'un  des  pôles  de  cette  pile  venaient  se  rendre  dans  des  vases 
d'eau  placés  à  l'endroit  oîi  cette  dépèche  devait  être  reçue. 
Chaque  vase  désignait  l'une  des  vingt-cinq  lettres  de  l'alphabet 
et  les  dix  chiffres  de  la  numération.  Les  fils  revenaient  ensuite 
à  la  station  de  départ  se  rattacher  à  l'autre  pôle  de  la  pile  pour 
fermer  le  circuit.  Le  passage  du  courant  électrique  dans  l'un 
quelconque  do  ces  circuits  décomposait  l'eau  du  vase  corres- 
pondant, et  pouvait  ainsi  faire  connaître  successivement  toutes 
les  lettres  de  la  dépêche.  —  Déjà  une  année  auparavant,  le  pro- 
fesseur Coxe,  de  Philadelphie,  avait  conçu  un  projet  analogue,  en 
proposant  d'appliquer  la  pile  de  Volta  à  la  télégraphie  par  la 
décomposition  de  l'eau  ou  des  sels  métalliques. 

28.  Mais  l'action  de  la  pile,  manifestée  par  des  décomposi- 
tions chimiques,  ne  pouvait  pas  procurer,  au  moyen  de  l'appa- 
reil du  physicien  bavarois,  un  bon  système  de  correspondance, 
et  l'on  dut  poursuivre  la  solution  du  problème  en  cherchant  à 
faire  produire  au  courant  un  effet  mécanique.  —  La  découverte 
d'OErsled,  en  1819,  remplit  heureusement  celte  condition.  On 
sait  qu'une  aiguille  aimantée,  placée  horizontalement  sur  un  pi- 
vot de  manière  à  pouvoir  tourner  librement  autour  de  son  centre 
de  gravité,  prend  d'elle-même  une  direction  constante,  sensi- 
blement du  nord  au  sud.  —  OErsted  observa  le  premier  que  si 
l'on  approche  une  aiguille  aimantée  d'un  fil  conducteur  parcouru 
par  le  fluide  électrique,  cette  aiguille  dévie  de  sa  position  et 
tend  à  se  mettre  en  croix  avec  le  courant.  11  constata,  en  outre, 
cette  parlicularilé  plus  remarquable  encore  de  ce  phénomène^ 
que  le  sens  de  la  déviation  change  en  môme  temps  que  la  direc- 
tion du  courant^  et  pour  un  môme  courant,  selon  que  le  fil  dans 
lequel  il  a  lieu  est  au-dessus  ou  au-dessous  de  l'aiguille.  On  a 
donné  à  l'action  qu'exerce  ainsi  le  courant  d'une  pile  sur  l'ai- 
guille aimantée  le  nom  de  force  électro-magnétique,  —  Ampère 
«ntrevil  aussitôt  la  possibilité  d'appliquer  ce  phénomène  à  la 
lélégraphie,  et  il  adressa  dans  ce  but  un  rapport  à  l'Académie 
des  sciences. 

93.  Une  autre  découverte  fournit  bientôt  le  moyen  de  don-, 
ner  à  l'action  du  courant  sur  l'aiguille  aimantée  un  effet  beau- 
coup plus  énergique.  —  Schweigcr  observa  que  si  on  replie  un 
grand  nombre  de  fois  le  fil  conducteur  autour  d'une  aiguille  ai- 
^antée^  cette  aiguille  est  soumise  aux  actions  déviatrices  de 


foutes  les  parties  du  fil,  que  toutes  ces  parties  tendent  à  faire 
dévier  le  fil  dans  le  même  sens,  de  telle  sorte  que  si  elles  foi- 
ment  cent  tours  elles  produisent  un  effet  cent  fois  plus  grand 
qu'un  fil  d'un  seul  tour,  pourvu  toutefois  que  le  fluide  électrique 
parcoure  toutes  les  circonvolutions  du  fil  sans  passer  latérale- 
ment d'un  contour  à  l'autre.  —  L'instrument  qui  repose  sur  la 
découverte  de  Schweiger  porte  le  nom  de  multiplicateur  ou  gal- 
vanomètre. 

9  â .  L'action  d'un  courant  voltalque  sur  raiguille  aimantée, 
multipliée  par  l'emploi  du  galvanomètre,  ne  tarda  pas  à  être  ap- 
pliquée à  la  télégraphie. —  En  1832,  le  baron  Shilling  construi- 
sit en  Russie  un  appareil  fondé  sur  ce  double  principe.  11  n'em- 
ployait que  cinq  fils  ou  cinq  circuits  dans  lesquels  il  dirigeait  le 
courant  au  moyen  d'un  clavier  composé  de  cinq  touches.  A  la 
station  d'arrivée  ces  fils  étaient  en  rapport  chacun  avec  un  gal- 
vanomètre. Chaque  aiguille  aimantée  fournissait  deux  signes  se- 
lon le  sens  de  la  déviation  qu'on  lui  imprimait.  Les  dix  mouve- 
ments imprimés  aux  cinq  aiguilles  désignaient  les  dix  premiers 
chiffres  de  la  numération  dont  les  combinaisons,  données  par  un 
dictionnaire  spécial,  permettaient  d'exprimer  toutae  les  idées 
possibles.  —  En  1837,  Alexander,  d'Edimbourg,  mit  au  jour  un 
appareil  à  peu  près  semblable,  mais  beaucoup  plus  compliqué. 
Il  employait  trente  fils  ou  circuits.  A  la  station  d'arrivée  l'ai- 
gfuille  des  galvanomètres,  en  déviant  par  l'impulsion  du  courant, 
découvrait  la  lettre  ou  le  chiffre  qui  lui  correspondait.  —  Vers  la 
même  époque  M.  Wheatstone  établit  des  communications  élec- 
triques permanentes  sur  le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Liver- 
pool.  Au  moyen  de  cinq  fils  conducteurs  agissant  sur  cinq  ai- 
guilles dont  les- mouvements  se  combinaient  deux  à  deux  ou  trois 
à  trois,'  M.  Wheatstone  pouvait  indiquer  de  l'une  à  l'autre  ville 
les  différentes  lettres  de  l'alphabet  à  raison  de  vingt  lettres  par 
minute.  Plus. tard,  il  réduisit  successivement  à  quatre,  à  trois, 
à  deux  et  même  à  un  seul  le  nombre  de  ces  fils  conducteurs,  et 
parvint  à  établir  un  appareil  télégraphique  très-simple  et  très- 
pratique. 

<id.  Mais  tandis  que  ces  savants  et  parmi  eux,  M.  Wheat- 
stone surtout,  cherchent  à  simplifier  le  mécanisme  des  transmis- 
sions au  moyen  de  racliou  du  courant  sur  l'aiguille  aimantée, 
d'autres  poursuivent  la  solution  du  problème  en  s'appuyant  sur 
de  nouvelles  propriété^  de  l'électricité  dynamique  récemment 
observées. —  Dans  l'année  môme  où  OErsfed  avait  publié  sa  dé- 
couverte, Arago,  répétant  l'expérience  du  savant  suédois,  décou- 
vrit le  premier  les  propriétés  magnétisantes  des  courants  élec- 
triques. Il  remarqua  d'abord  que  Si  l'on  plonge  dans  de  la  limaille 
de  fer  une  portion  du  fil  qui  joint  les  deux  pôles  d'une  pile,  la 
limaille  s'enroule  autour  du  fil  et  y  reste  adhérente  tant  que  le 
courant  passe.  —  Il  reconnut  ensuite,  dans  une  série  d'expé- 
riences faites  en  commun  avec  Ampère,  que  rélectricité  circu- 
lant autour  d'une  lige  de  fer  doux,  c'est-à-dire  de  fer  parfaite- 
ment pur,  communique  à  ce  métal  les  propriétés  de  l'aimant.  — 
Il  rcrnarqua,  enfln,  que  si  l'on  suspend  le  courant  électrique,  le 
fer  doux  cesse  aussitôt  d'être  aimanté  pour  revenir  à  son  état 
naturel,  que  si  le  courant  est  rétabli,  l'aimantation  se  reproduit 
Instantanément  pour  cesser  instantanément  s'il  est  dç  nouveau 
interrompu,  de  telle  sorte  que  dans  l'espace  d'une  seule  seconde 
les  alternatives  d'aimantation  et  de  non-aimantation  peuvent  sa 
reproduire  un  très-grand  nombre  de  fols.  —  Cette  découverte 
était  plus  importante  et  plus  riche  d'avenir  pour  la  télégra- 
phie que  le  fait  de  la  déviation  de  l'aiguille,  remarquée  par 
OErsied.  C'est  en  effet  sur  l'aimantation  temporaire  produita 
sur  le  fer  doux  par  les  courants  électriques,  que  sont  établis 
la  plupart  des  appareils  de  télégraphie  électrique  aujourd'hui  eo 
usage. 

SU.  Une  dernière  découverte  était  encore  nécessaire  à  la  so- 
lution du  problème.  —  On  sait  qu'un  circuit  complet  est  essentiel 
à  l'existence  d'un  courant  électrique.  11  semble  donc,  d'après 
ce  qui  précède,  que  le  fil  de  fer  qui  va  de  l'un  des  pôles  de  la 
pile,  placée  au  point  de  départ,  se  rendre  à  la  station  d'arrivée, 
doit  revenir  se  rattacher  à  l'autre  pôl^  de  la  pile  ;  en  sorte  qu'il 
faudrait  une  paire  de  fils  dont  l'un  serait  la  moitié  retournante 
de  l'autre.  —  Or  il  n'en  est  pas  ainsi.  —  En  1837,  Steinhei,  sa- 
vant bavarois,  observa  qu'on  peut  se  dispenser  de  la  partie  re- 
tournante  du  lU,  et  que  la  terre  remplit  la  fonction  de  cette  par*' 
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tfe,  en  formant  la  tnoiCié  do  circuit.  H  fit  voir  que  si  l'on  met  en 
eommanîcalioa  les  deux  pôles  d'une  pile  avec  les  extrémités  de 
deux  fils  dont  les  deux  autres  extrémités  sont  plongées  dans  la 
terre,  le  courant  s'établit  dans  ces  deux  fils  tout  comme  dans 
un  fil  unique  qui  relierait  entre  eux  les  deux  pôles  de  la  pile.  — 
La  déoouTerte  de  ce  phénomène  encore  inexpliqué,  mais  irrécu- 
sable, a  beaucoup  simplifié  le  problème.  On  a  pu,  dès  lors,  éta- 
blir uo  courant  électrique  entre  deux  localités,  quelque  grande 
que  rût  leur  distance,  au  moyen  d'un  fil  unique,  à  la  seule  con- 
dition de  plonger  ses  deux  extrémités  dans  le  sol  convenable- 
ment préparé  à  cet  effet,  c'est-à-dire  sufiSsammenl  humide. 

•  9 .  Nous  n'avons  pas  à  décrire  ici  tous  les  procédés  imaginés 
pour  appliquer  i'électro-magnétisme  à  la  transmission  des  si- 
gnaux. Mais  nous  ferons  connaître  comment  cette  force  a  été  uti- 
lisée dans  l'appareil  connu  sous  le  nom  d'appareil  Morse ^  au- 
jourd'hui en  usage  dans  presque  toute  l'Europe  et  T Amérique. 
—  Supposons  que  deParjs  on  veuille  faire  parvenir  une  dépêche 
à  Londres.  —  Voici  dans  toute  leur  simplicité  les  appareils  qui 
vont  servir  à  cette  transmission.  —  Â  Paris  est  la  pile  qui  doit 
fournir  le  courant  électrique.  —  Là  aussi  est  le  manipulateur 
chargé  de  transmettre.  —  Le  manipulateur  se  compose  d'une  pe- 
tite planchette  en  bois  munie  d'un  bouton  métallique  et  d'un  le- 
vier en  cuivre  dont  le  marteau  peut  frapper  à  volonté  sur  ce  bou- 
ton. —  Le  fil  de  fer  qui  unit  Paris  à  Londres  et  qu'on  appelle 
fil  de  ligne,  est  mis  en  contact,  par-dessous  la  planchette,  avec 
le  pivot  du  levier.  —  Un  second  fil,  mis  de  même,  par  l'une  de 
ses  extrémités,  en  rapport  avec  le  bouton  métallique  de  la  plau- 
cbelCe,  aboutit  de  l'autre  à  l'un  des  pôles  de  lapile.  C'est  le  fil  de 
pUe.  —  Un  troisième  fil,  partant  de  l'autre  pôle  de  la  pile  plonge 
dans  le  sol.  C'est  le  fiîl  de  terre.  —  Tels  sont  les  appareils  de 
transmission. 

A  Londres,  l'appareil  chargé  de  reproduire  la  dépèche  se  com- 
pose de  trois  parties:  !<>  D'un  électro-aimant^  c'est-à-dire  d'une 
tige  de  fer  doux  entourée  d'une  bobine  de  fil  de  cuivre  recouvert 
de  sole;  2<»  d'un  levier  métallique  armé,  à  l'un  de  ses  bouts,  ce- 
lai qui  regarde  l'électro-aimant,  d'une  plaque  de  fer  doux,  à 
l'autre  bont^  d'un  poinçon;  3*  et,  enfin,  d'un  cylindre  autour  du- 
quel est  enroulée  une  bande  de  papier  large  de  15  à  20  millim., 
sur  laquelle  le  poinçon  du  levier  peut  venir  adhérer.  Un  mouve- 
ment d'horlogerie  fait  mouvoir  à  volonté  ce  cylindre  qui ,  en 
tournant,  laisse  dérouler  la  bande  de  papier  avec  une  vitesse 
constante  et  uniforme.N —  Le  fil  de  ligne  est  mis  en  contact  avec 
l'ane  des  extrémités  du  fil  de  la  bobine,  dont  l'autre  extrémité 
est  en  rapport  avec  un  fil  de  fer  qui  va  plonger  dans  la  terre 
et  qui  est  le  second  fil  de  terre.  —  Tels  sont  les  appareils  de 
réception. 

98»  Au  moyen  des  deux  fils  de  terre  et  en  vertu  du  phéno- 
mène observé  et  mis  au  Jour  par  Steinhel,  un  circuit  continu 
peut  donc  facilement  unir  l'un  à  l'autre,  en  passant  par  le  mani- 
pulateur et  le  récepteur,  les  deux  pôles  de  la  pile  de  Paris.  Une 
seule  solution  de  continuité  existe,  en  effet,  dans  le  circuit.  Elle 
se  trouve  dans  le  manipulateur  entre  le  bouton  de  cuivre  et  le 
marteau  du  levier.  Mais  elle  cesse  lorsque  ce  levier,  auquel  cor- 
respond le  fil  de  ligne,  frappe  le  bouton,  auquel  aboutit  le  fil  de 
plie. — Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  marteau  du  levier  vient  frapper 
sur  le  bouton,  il  ferme  le  circuit  et  le  courant  passe.  Il  cesse  de 
passer  dès  que  le  marteau  du  levier,  cessant  d'être  en  contact 
avec  le  bouton,  interrompt  le  circuit. — Quand  le  courant  passe, 
il  va  dans  l'appareil  récepteur,  à  Londres,  aimanter  le  Ter  doux 
de  rélectro-aimant,  qui,  en  attirant  à  lui  la  plaque  du  levier, 
imprime  un  mouvement  de  bascule  à  ce  levier,  dont  le  poinçon 
vient  marquer  sa  trace  sur  la  bande  de  papier  que  déroule  le  cy- 
lindre. —  Quand  le  courant  cesse  de  passer,  le  fer  doux  de  l'é- 
leclro-aimant,  perdant  instantanément  son  aimantation,  n'attire 
plus  la  plaque  du  levier,  qui,  reprenant  aussitôt  sa  position 
normale,  cesse  d'imprimer  la  trace  de  son  poinçon  sur  la  bande 
de  papier. 

99.  Le  principe  des  transmissions  télégraphiques  repose  tout 
entier  sur  les  alternatives  d'émission  et  de  non-émission  du  cou- 
rant électrique,  ainsi  que  sur  la  durée  des  émissions.  Une  émis- 
sion brève  produit  entre  le  poinçon  du  levier  et  la  bande  de  pa- 
pier un  contact  bref,  et  par  conséquent  une  trace  brève,  un  point. 
Une  émission  moins  brève  produisant  un  contact  d'une  durée 
\OUE  XUl. 


plus  longue,  laisse  sur  la  bande  une  trace  allongée,  un  petit  trait, 
un  tiret.  —  Or  c'est  par  la  combinaison  de  points  et  de  traita 
que  l'appareil  Morse  forme  les  différentes  lettres  de  l'alphabet 
et  les  dix  premiers  chiffres  de  la  numération.  Ainsi  la  lettre  a  est 
représentée  par  un  point  et  un  trait;  la  lettre  b  par  un  trait  et 
trois  points;  la  lettre  c  par  un  trait,  un  point,  un  trait  et  un 
point;  la  lettre  d  par  un  trait  suivi  de  deux  points;  la  lettre  e 
par  un  point,  etc.,  etc. — Pour  imprimer  au  moyen  de  ces  signés 
conveniionnels  la  dépêche  sur  la  bande  de  papier  du  récepteur  ! 
de  Londres,  il  suffit  donc  à  l'employé  de  Paris  de  réunir  par  des  j 
contacts  d'une  durée  calculée  le  marteau  du  levier  au  bouton  da 
manipulateur.  —  Tel  est  le  mécanisme  des  transmissions  télé- 
graphiques. 

8  O .  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  vitesse  du  courant  électrique.  \ 
M.  Wheatstone,  qui  a  fait  un  grand  nombre  d'expériences  kfifi 
égard,  l'évalue  à  460,000  kilom.  par  seconde.  MM.  Pizeau  e| 
Gounelle  sont  arrivés  à  un  résultat  beaucoup  plus  faible  :  ils  ont 
trouvé  que  la  vitesse  de  l'électricité  dans  un  fil  de  fer  de  4  mil- 
limètres de  diamètre  était  d'environ  100,000  kilom.  par  seconde, 
et  dans  un  fil  de  cuivre  de  2  millim.  1/2  de  diamètre,  de  160,000 
kiiom.  MM.  Bnrnouf  et  Guiliemin  ont  obtenu  180,000  kilom. 
Elle  serait,  sur  les  fils  de  fer  ordinaire  des  télégraphes,  de  46,000 
kilom.  d'après  le  professeur  Mitchell  des  Etats-Unis,  et  de  26,000 
kilom.  seulement,  selon  le  professeur  Walker.  La  différence  con- 
sidérable de  ces  résultats  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'influence 
qu'exerce  sur  la  propagation  du  fluide  la  position  du  conducteur 
par  rapport  aux  corps  environnants. —  Quoiqu'il  en  soit,  la  vi- 
tesse de  réleclricité  est  prodigieuse  et  surpasse  l'imagination. 
Comme  la  lumière,  Télectricité  franchit  l'espace  sans  moment 
appréciable,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  distances  ter- 
restres. Pendant  la  durée  d'une  seule  pulsation  du  cœur  elle  fe- 
rait plusieurs  fois  le  tour  de  la  terre.  La  transmission  d'un  si- 
gnal électrique  doit  donc  être  considérée  comme  instantanée.  — 
Mais  on  n'en  doit  pas  conclure  que  la  transmission  des  dépêches 
au  moyen  de  l'électricité  soit  également  instantanée.  L'expres- 
sion de  chaque  lettre  exige  plusieurs  signaux  qui  ne  peuvent  êt^ 
transmis  que  successivement  et  doivent  être  séparés  par  un  cer^ 
tain  intervalle  de  temps.  —  Dans  la  pratique  la  vitesse  de  trans- 
mission dépend  de  l'habileté  de  l'agent  qui  transmet,  de  l'atten- 
tion, de  l'activité  de  l'agent  qui  reçoit,  de  l'instrument  employé 
pour  la  transmission,  de  l'instrument  employé  pour  la  réception, 
de  la  dislance  à  laquelle  est  transmis  le  message,  de  l'isolement 
plus  ou  moins  parfait  des  fils  de  la  ligne,  et  enfin  de  l'état  du 
temps.  Ces  diverses  circonstances  causent  des  variations  sou- 
vent fort  considérables  dans  la  vitesse  des  transmissions.  Aussi 
les  évaluations  faites  à  cet  égard  sont  loin  d'être  les  mêmes. 
D'après  M.  Turnbull ,  la  vitesse  moyenne  du  télégraphe  Morse 
est  de  135  à  150  lettres  par  minute.  Selon  M.  O'Reiily,  directeur 
de  l'une  des  plus  grandes  compagnies  de  New- York,  elle  est 
seulement  de  20  à  25  mots,  soit  100  à  115  lettres  par  minute. 
—  Mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  y  a  de  l'exagération 
dans  ces  chiffres.  En  France  on  ne  transmet,  en  moyenne,  par 
cet  appareil,  que  65  lettres  ou  1 2  mots  par  minute,  soit  700  mots 
environ  par  heure.  —  Il  est  certain  que  d'ici  à  peu  d'années  le 
télégraphe  électrique  aura  fait  de  grands  progrès  au  point  de  vue 
de  la  vitesse  des  transmissions.  De  grands  efforts  ont  déjà  été 
tentés  dans  ce  but.  Plusieurs  appareils  semblaient  même  avoir 
résolu  le  problème  d'une  manière  tout  à  fait  merveilleuse.  Mal- 
heureusement la  pratique  n'a  pas  confirmé  les  espérances  que 
l'on  avait  conçues  d'abord.  Mais  on  est  fondé  à  espérer  que  dans 
un  avenir  prochain  les  recherches,  continuées  de  toutes  parts, 
seront  enfin  couronnées  de  succès. 

31.  L'Angleterre,  dont  le  commerce  appelait  cette  vole  ra- 
pide de  communication ,  s'est  bientôt  livrée  avec  ardeur  à  la 
construction  d'un  réseau  électrique  complet,  dont  le  développe- 
ment est  aujourd'hui  d'environ  20,000  kilomètres.— Les  Etats- 
Unis,  dont  la  première  ligne  télégraphique  fut  inaugurée  en  1 844, 
entre  Washington  et  Baltimore,  possède  un  réseau  qui  couvre 
leur  immense  territoire  et  dont  l'étendue  n'est  pas  moindre  de 
60,000  kilomètres.  —  Les  divers  Etats  de  l'Allemagne  ont  bien-^ 
tôt  marché  sur  ces  traces,  et  ils  sont  aujourd'hui,  ainsi  que  la 
Belgique,  la  Hollande  et  la  Suisse,  couverts  d'un  réseau  élec- 
trique complet.  —  La  Suède,  laNorwége,le  Danemark,  la  Uusi 
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•le,  malle,  l'Espagne,  le  fmriagA  et  la  Tarqnie  ont  suivi  cet 
exemple  et  se  couvrent  de  lignes  électriques. 

St.  Ce  tni  en  1844,  alors  que  le  problème  était  loin  encore 
d'être  résolu  pratiquement  d'une  manière  salisraisaute,  que  Ton 
résolut  en  France  de  faire  un  essai  de  télégraphie  électrique.  Le 
ministre  de  rintérieur,  frappé  des  avantages  que  nos  établisse- 
ments télégraphiques  pourraient  retirer  de  leur  transformation, 
si  elle  était  reconnue  praticable  sur  de  longues  lignes,  nomma 
une  commission  spéciale  chargée  de  lui  présenter  un  rapport 
sur  la  valeur  de  ce  nouveau  système,  ses  avantages  et  la  possi- 
bilité de  son  application. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  une  ordonnance  royale  du  25  nov, 
1844  ouvrit  un  crédit  extraordinaire  de  240,000  fr.  destiné  à 
pourvoir  aux  frais  d'un  essai  de  télégraphie  électrique  sur  une 
ligne  dont  la  longueur  serait  d'au  moins  12  myriam.  Cet  essai  eut 
lieu  entre  Paris  et  Rouen.  11  réussit  parfaitement. — Deux  années 
plus  tard  on  construisit  la  ligne  de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière 
de  Belgique.  —  Le  malaise  politique  et  économique  qui  se  pro- 
duisit dans  le  cours  de  l'année  1847  et  surtout  la  révolution  de 
1848  vinrent  retarder  l'essor  qu'allait  prendre  l'application  de  ce 
nouveau  système.  En  1849,  on  décréta  l'ouverture  de  sept  nou- 
velles lignes,  et  en  1851  de  dix  autres  lignes.  -^  Le  gouverne- 
ment de  l'empereur  a  Imprimé  la  plus  vive  impulsion  à  la  con- 
struction des  lignes  électriques  dont  le  réseau  a  aujourd'hui  un 
développement  de  près  de  25,000  kilomèt.  Il  ne  reste  plus  que 
5  à  6,000  kilomèt.  à  établir  pour  compléter  déflnitivement  ce 
réseau. 

S  S.  En  Algérie,  la  télégraphie  électrique  vit  côte  à  côte  avec 
la  télégraphie  aérienne ,  employée  surtout  dans  l'intérieur  des 
terres  pour  les  expéditions  militaires  (V.  n»  13).  Toute  la  côte 
d'Afrique,  depuis  Oran  Jusqu'à  Bone,  est  desservie  par  un  réseau 
de  lignes  électriques  qui  relient  entre  elles  les  villes  les  plus  im- 
portantes du  littoral. 

S 4.  La  télégraphie  électrique  permet  d'établir  des  commu- 
nications instantanées  non- seulement  entre  dos  localités  situées 
sur  le  même  continent,  mais  encore  entre  des  pays  séparés  par 
l'immensité  des  mers.  —  Isolés  des  autres  nations,  les  An- 
glais furent  les  premiers  intéressés  à  chercher  à  rendre  aussi 
faciles  que  sur  la  terre  ferme  les  communications  électriques  en- 
tre le  continent  et  l'Angleterre.  —  Le  premier  essai  de  ce  genre 
eut  lieu  au  mois  de  Janvier  1849,  entre  Londres  et  Folkstone,  au 
moyen  d'un  fllde  cuivre  recouvert  degutta-percha.  Il  réussit  plei- 
nement :  des  dépèches  furent  transmises  aussi  facilement  que  si 
ce  fll  au  lieu  de  reposer  au  fond  des  eaux  eût  été  établi  en  l'air  sur 
des  poteaux. — Dans  le  cours  de  la  même  année,  le  gouvernement 
français  autorisa  la  compagnie  anglaise  Brettà  établir  une  ligne 
électrique  sous- marine  entre  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre. 
—  Après  avoir  complètement  échoué  une  première  fois  dans  la 
pose  du  câble,  cette  compagnie  parvint  au  mois  de  septembre 
1852  à  relier  télégraphlquement  Douvres  à  Calais.  ^  Une  ligne 
sous-marIne  semblable  fut  bientôt  après  établie  entre  l'Irlande  et 
l'Angleterre,  et  deux  autres  entre  l'Angleterre  d'une  part,  et  la 
Bdllande  et  la  Belgique,  d'autre  part. 

85.  Le  succès  de  ces  entreprises  fit  bientôt  penser  à  relier 
par  les  mêmes  moyens  la  France  avec  l'Afrique  et  le  Levant.  En 
1853,  les  gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne  accordèrent 
à  la  compagnie  anglaise  Brett  la  concession  d'un  télégraphe  sous- 
marin  méditerranéen  qui,  partant  de  la  pointe  sud  du  golfe  de  la 
Spezzia,  devait  aller  toucher  au  cap  Corse,  traverser  cette  lie, 
franchir  le  détroit  de  Boniracio,  passer  à  travers  la  Sardaigne 
pour  atteindre  le  cap  Teulada,  et  de  làaboutir  à  la  Galle  près  Bône, 
en  s'appuyant,  au  besoin,  sur  l'Ilot  de  GalKa.  La  compagnie 
s'engagea  à  parfaire  cette  grande  entreprise  dans  le  délai  de 
deux  années.  Elle  s'engagea,  en  outre,  à  construire,  dans  le  dé- 
lai d'une  année,  une  ligne  électrique  terrestre,  de  la  Calle  à  la 
frontière  de  Tunis,  où  elle  devait  être  mise  en  rapport  avec  la 
ligne  partant  de  Tunis  pour  aller  en  Egypte  et  dans  les  Indes.— 
Les  deux  portions  du  câble  entre  la  Spezzia  et  la  Corse,  et  entre 
la  Corse  et  la  Sardaigne,  ont  été  déposées  heureusement  dans  le 
cours  de  l'année  1854.  Mais  la  compagnie  a  fait,  pendant  les 
années  1855  et  1856,  deux  tentatives  Infructueuses  pour  relier 
la  Sardaigne  à  l'Afrique.  Une  troisième  tentative,  faite  en  1857, 
%  été  couronnée  d'un  plein  succès,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps 


on  pouvait  communiquer  par  le  télégraphe  de  France  en  Algérie 
et  réciproquement.  Mais  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre  la 
Sardaigne  et  l'Algérie  s'est  rompue  il  y  a  quelques  mois  et  ne 
fonctionne  plus  aujourd'hui.  — On  a  tenté  tout  récemment  (sep- 
tembre 1860)  de  déposer  un  câble  direct  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie. L'opération  n'a  pas  réussi.  En  attendant  le  résultat  d'un 
nouvel  essai'  on  va  utiliser  la  partie  de  ce  cAble  qui  a  pu  être 
déposée  entre  Alger  et  les  Iles  Majorque  et  Minorque  en  la  ratta* 
chant  au  réseau  électrique  espagnole. 

se.  On  sait  que  pendant  la  campagne  militaire  de  Grimée 
les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  pouvaient  obtenir 
presque  Instantanément  des  nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  au 
moyen  du  câble  électrique  submergé  dans  la  mer  Noire  entre 
Varna  et  Balaklava.  Ce  câble,  qui  n'existe  plus  aujourd'hui,  avait 
près  de  600  kilomètres  de  longueur.  —  Le  gouvernement  turc 
a  concédé  à  une  autre  compagnie  anglaise  une  ligne  sous-ma* 
rine  entre  les  Dardanelles,  Alexandrie  et  les  Indes.  —  Des  câbles 
jetés  entre  Reggio  et  Messine,  Jersey  et  Coulances,  Jersey  et 
Portland  réunissent  la  Péninsule  italique  à  la  Sicile,  et  les  liée 
de  la  Manche  à  la  France  et  à  l'Angleterre.  Beaucoup  d'autres 
lignes  sous-marInes  sont  établies,  en  voie  d'exéoation  ou  pro< 
Jetées.  —  Toutes  les  nations  de  l'Europe  qui  sont  déjà  reliées 
télégraphlquement  entre  elles  et  avec  l'Algérie,  sans  aucune  so« 
lution  de  continuité,  seront  donc  bientôt  unies  plus  étroitement 
encore  au  moyen  de  nouvelles  lignes  sous-marines.  Celles  qui 
doivent  aboutir  à  Alexandrie  permettront  de  communiquer  avec 
l'Afrique,  et  bientôt  après  avec  les  Indes,  presque  aussi  vite 
qu'avec  les  localités  les  plus  voisines.  Quelle  impulsion  et  quelles 
facilités  ne  donneront  pas  au  commerce  ces  lignes  qui  feront 
ainsi  correspondre  entre  elles,  avec  la  rapidité  de  la  pensée, 
l'Europe,  l'Asie  et  l'Afrique? 

89.  L'Amérique  établit  également  des  câbles  sous-marins 
entre  toutes  les  contrées  de  son  territoire  qui  sont  séparées  par 
des  mers.  Le  grandiose  projet  de  la  pose  d'un  .câble  sousmarin 
entre  les  deux  mondes,  à  travers  l'océan,  d'Irlande  à  Terre-Neuve, 
a  été  exécuté  il  y  a  deux  ans.  Malheureusement  le  câble,  après 
avoir  transmis  quelques  messages,  a  éprouvé  au  fond  des  eaux 
des  avaries  graves  qui  ont  rendu  désormais  impossibles  les  com- 
munications. Une  autre  compagnie  avait  obtenu  l'autorisation 
d'établir  une  seconde  ligne  transatlantique  qui,  partant  de  Bor- 
deaux, irait  toucher,  par  mer,  au  cap  Finistère  en  Espagne,  se 
prolongerait  par  terre  jusqu'à  Lisbonne,  d'où  elle  s'élancerait 
à  travers  les  profondeurs  océaniques  dans  la  partie  la  plus  oc- 
cidentale du  groupe  des  Açores  et  aboutirait  à  Boston.  Mais  cette 
compagnie  n'a  pu  tenir  ses  obligations.  —  Une  nouvelle  com- 
pagnie anglaise  s'est  engagée  cette  année  même  (l  860)  à  établir 
une  ligne  semblable  entre  la  France  et  les  Etals-Unis  d'Amérique 
et  touchant  à  l'une  des  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Terre- 
Neuve).  Espérons  que  cet  engagement  pourra  être  tenu. 

89.  La  substitution  du  télégraphe  électrique  au  télégraphe 
aérien  n'a  point  eu  lieu  sans  diOicultésni  débats.  —  En  1840, 
lors  de  la  demande  d'un  crédit  de  50,000  fr.  à  la  chambre  des 
députés  pour  un  essai  de  télégraphie  de  nuit,  M.  Arago,  qui 
entrevoyait  parfaitement  l'avenir  prochain  du  télégraphe  élec- 
trique, se  prononça  contre  l'allocation  de  ce  crédit  par  le  motif 
que  l'on  élait  à  la  veille  de  voir  disparaître,  non-seulement  les 
télégraphes  de  nuit,  mais  encore  les'  télégraphes  de  jour  alors  en 
usage,  et  qu'il  valait  mieux  faire  des  expériences  de  télégraphie 
au  moyen  de  l'électricité.  —  Mais  M.  Pouillet,  qui  était  rapporteur 
du  projet  de  loi  de  ce  crédit,  était  loin  de  partager  les  vues  de 
M.  Arago  sur  l'application  prochaine  de  ce  mode  de  communia 
cation.  «  Pour  ce  qui  regarde  la  télégraphie  électrique,  disait-il 
(V.  Mon.  5  juin  1842),  cette  question  n'a  pas  échappé  à  la  com- 
mission spéciale  de  la  chambre  des  députés;  et  quant  à  présent^ 
il  nous  aurait  paru  peu  convenable,  peu  rationnel  de  demander 
des  fonds  pour  faire  des  expériences  de  télégraphie  électrique.  » 
Et  après  avoir  énuméré  les  difficultés  pratiques  que  présenterait, 
selon  lui,  ce  moyen  de  correspondance ,  il  concluait  en  disant 
qu'il  élait  sage  d'attendre  et  d'exclure,  quant  à  présent,  la  télé- 
graphie  électrique. 

Six  années  plus  tard,  et  alors  que  la  ligne  de  Paris  à  Rouen 
fonctionnait  déjà  depuis  plus  d'une  année,  le  docteur  Jules  Guyot^ 
dans  un  rapport  adressé  à  la  chambre  des  députés  le  SO  avril 
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1846^  faisait  les  plas  grands  etTorte  pour  combattre  rétablisse- 
ment des  télégraphes  électriques.  «  Autant ,  disait-il ,  comme 
étude  de  physique,  comme  application  de  grand  luxe  à  quelques 
besoins  de  vastes  établissements,  la  t<^légraphie  électrique  est 
Intéressante,  autant  elle  est  ridicule  comme  moyen  de  gouverne- 
ment..., car  fonctionnât-elle  dans  la  perfection,  ce  qui  est  loin 
d'être  démontré,  elle  est  sans  protection  possible  et  laisse  le 
pouvoir  à  la  merci  des  plus  légères  excitations  populaires  et  des 
moindres  caprices  du  premier  mauvais  sujet  venu...  Ayez  donc 
en  ce  moment  une  télégraphie  électrique  dont  les  fils  liaversent 
les  environs  de  Saint-Êiienne  ou  de  Lyon,  comme  le  fait  la  ligne 
(aérienne)  de  Paris  à  Toulon  i  Ayez  donc  à  soutenir  une  guerre 
vendéenne,  une  invasion  quelconque  !  Ayez  à  suivre  les  opéra- 
tions d'une  armée,  soit  qu'elle  avance,  soit  qu'elle  recule  !  Avec 
h  télégraphie  aérienne,  vous  suivrez  vos  dépêches  de  clocher  en 
clocher,  de  postes  en  postes;  jamais  le  gouvernement  ne  man- 
quera de  communication  avec  les  foyers  d'incendie  ou  les  Ihéâlres 
de  guerre.  Hais  que  peut-on  attendre  de  misérables  fils  dans  de 
pareilles  circonstances?...  Aussitôt  que  i'impoptance  de  la  télé- 
graphie électrique  sera  connue,  beaucoup  de  Jeunes  fous,  beau- 
coup d'ivrognes,  beaucoup  de  vagabonds  couperont,  arracheront, 
tortiiierout  les  fils,  entraînés  par  ce  penchant  naturel  aux  esprits 
incultes  on  indisciplinés  de  produire  de  grands  effets  par  de  pe- 
tits moyens.  Mais  à  ce  grand  nombre  il  faut  ajouter  les  individus 
isolés,  agissant  dans  on  but  déterminé;  les  réfractaires,  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  criminels  de  toute  nature  échappant 
par  la  rapidité  du  chemin  de  fer  à  la  vindicte  publique  et  s'as- 
sorant  une  avance  sur  la  Justice  par  la  section  des  fils  télégra- 
phiqnes;  les  individus  isolés  agissant  par  vengeance  contre  les 
vexations  administratives  méritées  ou  non  méritées;  enfin  les  in- 
dividus agissant  sous  des  préoccupations  politiques,  espérant 
nuire  an  gouvernement  ou  servir  le  pays.  »  Et  le  docteur  Jules 
Guyot  concluait  en  disant  qu'il  ne  pourrart  s'empêcher  de  re- 
garder comme  un  acte  déplorable,  comme  un  acte  d'idiotisme, 
le  remplacement  de  la  télégraphie  aérienne  par  la  télégraphie 
électrique. 

Les  mêmes  idées  ont  été  exprimées,  les  mêmes  craintes  éprou- 
vées par  M.  Tabbé  Aloigno  dans  la  seconde  édition  de  son  re- 
marquable Traité  de  télégraphie  électrique  publié  en  1852.  Dans 
la  première  édition  de  son  ouvrage,  cet  auteur  avait  pensé  ce- 
pendant qne  la  télégraphie  électrique  devait  remplacer  la  télégra- 
phie aérienne  comme  télégraphie  gouvernementale.  11  est  curieux 
d'entendre  avec  quel  accent  de  regret  ce  savant  revient  sur  cette 
pensée:  «Celait  une  illusion,  dit-il,  que  j'ai  fait  partager  à 
d'autres  ;  mais  je  reconnais  franchement  que  je  m'étais  grande- 
ment trompé.  Si  Je  pouvais  croire  que  mon  enthousiasme  pour 
la  télégraphie  électrique  pût  être  pour  quelque  chose  dans  la 
destruction  violente  et  inconsidérée  des  lignes  de  télégraphie  an- 
ciennes, je  me  le  reprocherais  comme  un  malheur...  Ce  serait 
commettre  de  sang-froid  une  faute  énorme,  irréparable  que  de 
supprimer  les  lignes  de  télégraphie  aérienne  et  de  répudier  com- 
plètement la  grande  œuvre  de  Cbappe  pour  établir  la  téiégr.tphie 
électrique.»  Et  plus  loin:  «9  mars  1851!  L'acte  d'idiotisme 
est  consommé!  L'abdication  est  signée!  La  télégraphie  aérienne 
de  Paris  à  la  frontière  du  nord  n'existe  plus  !  Le  télégrnpho 
Gbappea  cessé  de  couronner  la  lourde  t'administralion  centrale!  » 

L'expérience  a  démontré  combien  étaient  fausses  l^s  prévisions 
de  ces  savants.  Le  télégraphe  électrique  n'est  pas  seulement  in- 
téressant comme  élude  do  physique;  il  s'est  plié  à  toutes  les 
exigences  de  la  pratique:  esi'Uive  souple  et  docile,  il  obéit  aveu- 
glément à  la  volonté  de  Thomnic  et  rend  des  services  bien  autre- 
ment grands  que  l'ancien  télégraphe  aérien. —  Les  craintes  ma- 
nifestées pour  sa  conservation  n'étaient  pas.  moins  exagérées. 
Les  lignes  électriques  couvrent  de  leur  immense  réseau  tout  le 
territoire  de  l'empire;  elles  traversent  Lyon,  Sainl-Ëlienne,  les 
centres  les  plus  populeux ,  et  jamais  elles  n'ont  été  l'objet  des 
atteintes  qne  l'on  redoutait  tant  pour  elles.  — :  Quant  aux  cas  de 
gnerreet  d'invasion,  la  destruction  des  postes  d'une  ligne  aérienne 
par  l'ennemi  serait  non  moins  facile  que  celle  d'une  ligne  élec- 
trique et  bien  autrement  irrémédiable.  Le  bris  des  «Ils  électriques, 
même  en  plosienrs  endroits,  serait  promptem'<^nt  réparé  et  la 
commonication  bientôt  rétablie.  Détruisez,  au  contraire,  un  seul 
pwle  aérien^  la  ligne  tout  entière  est  frappée  de  paralysie. 


3fl.  Nagoère  encore  Tasage  du  télégraphe  était  exclusive- 
ment réservé  au  gouvernement,  et  ce  n'est  que  très-récemment 
que  l'industrie  et  le  commerce  ont  réclamé  et  obtenu  le  t)énéflce 
de  ce  mode  de  communicatio.'.  —  La  question  de  savoir  si  l'on 
devait  permettre  aux  particuliers  d'établir  librement  des  télé- 
graphes, se  présenta  pour  la  première  fois  en  France  en  1835. 
Jusqu'alors,  aucune  disposition  législative  n'avait  interdit  aux 
particuliers  la  transmission  de  signaux  télégraphiques.  La  con- 
vention, l'empire,  la  restauration  elle-même  n'en  avait  pas  senti 
le  besoin.  Ces  gouvernements  s'étaient  contentés  d'un  monopole 
de  fait  que  personne  n'aurait  osé  leur  contester.  Mais  après 
I87i0,  il  en  fut  autrement:  des  entreprises  particulières  reveor 
diquèrent  cette  facujté  qui  n'était  déniée  formellement  par  aucune 
loi  et  établirent  des  télégraphes  privés. 

En  présentant  le  projet  de  loi  du  2  mai  1837,  destinée  à  ré« 
primer  c^s  entreprises  et  à  assurer  le  monopole  légal  de  l'Etat, 
le  ministre  disait  qu'au  gouvernement  seul  devait  appartenir 
l'usage  des  signaux  télégraphiques  ;  que  si  des  compagnies  par- 
ticulières pouvaient  user  de  ce  mode  de  communication,  les  fac- 
tieux y  puiseraient  bientôt  le  moyen  de  réaliser  leurs  projets  ; 
qu'à  la  vérité  les  nouvelles  transmises  jusqu'alors  par  ces  com- 
pagnies avaient  été  purement  commerciales  et  que  la  politique 
était  restée  étrangère  à  ces  essais.  Mais  qui  peut  assurer,  ajou- 
tait-il, qu'il  en  sera  toujours  ainsi?  Comment  ne  pas  craindre 
qu'elle  ne  s'empare  de  ce  levier  puissant  une  fois  qu'il  aura  été 
créé  ?  Examinant  ensuite  s'il  ne  serait  pas  possible  de  concilier 
les  intérêts  de  l'ordre  public  avec  ceux  de  Tindustrie  en  or- 
ganisant auprès  dos  télégraphes  particuliers  une  surveillance 
propre  à  rassurer  le  gouvernement,  le  ministre  déclarait  quo 
ce  contrôle  était  impossible.  —  Les  considérations  sur  lesquelles 
le  ministre  se  fondait  tendaient  à  établir  que  la  nature  même 
des  choses  s'opposait  pour  toujours  à  ce  que  l'usage  du  télé- 
graphe fût  accordé  au  public.  Il  y  avait  évidemment  de  l'exagé- 
ration dans  cette  thèse  :  nous  voyons,  en  cHct,  par  ce  qui  se 
passe  anjourd'hui,  qu'on  pouvait  parfaitement  concilier,  en  con- 
férant cet  usage,  la  sûreté  publique  avec  les  intérêts  privés. 
Aussi  une  grave  objection  fut  présentée  contre  ce  projet  de  loi. 
Si  l'on  refuse,  a-t-on  dit,  l'usage  du  télégraphe  aux  particuliers, 
on  doit,  pour  être  conséquent,  appliquer  le  même  principe  à  tous 
les  moyens  de  communication,  aux  roules,  aux  chemins  de  fer, 
à  la  poste  ;  car  ces  moyens  de  communication  sont  ouverts  k  tous 
les  adversaires  du. gouvernement;  la  poste  est  au  service  de 
tout  le  monde;  elle  porto  les  instructions  des  sociétés  secrètes 
péle-niéle  avec  la  correspondance  des  préfets.  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement  des  télégraphes? 

Le  ministre  n'a  pas  voulu  laisser  cette  objection  sans  réponse. 
Les  raisons  qu'il  a  fait  valoir  pour  la  combattre  n'étalent  que 
spécieuses  au  point  de  vue  de  l'usage  de  ce  moyen  de  commu- 
nication que  le  gouvernement  aurait  pu,  dès  ce  moment  et  sans 
aucun  danger  ni  pour  lui  ni  pour  la  libre  concurrence  du  com- 
merce, mettre  à  la  disposition  du  public  (I).  Mais  alors,  comme 
aujourd'hui,  elles  étaient  pariaileinent  fondées,  ainsi  que  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  en  tant  qu'elles  avaient  pour  objet  do 
refuser  aux  particuliers  le  droit  d'établir  eux-mêmes  des  télé- 
graphes sans  aulurisation.  a  Les  voies  ordinaires  de  commu- 
nication sont  ouvertes  atout  le  monde,  disait-il;  il  y  a  ici  li- 
bre concurrence.  Les  intérêts  peuvent  lutter  à  armes  égales 
contre  les  intérêts;  les  nouvelles  peuvent  contrôler  les  nou- 
,vcl!cs,  la  vérité  et  le  mensonge,  le  poison  et  le  contre-poison 
peuvent  arriver  en  même  temps.  Mais  le  télégraphe  ne  se  prêta 
pas  à  cette  liberté,  à  celle  égalité,  à  celte  simultanéité  d'action; 
il  repousse  cette  concurrence;  par  lui-même  et  nécessairement^ 
le  télégraphe  est  un  monopole,  monopole  parce  qu'il  est  ditficile 
que  plusieurs  lignes  puissent  s'établir  et  se  soutenir  sur  une 
même  direction,  monopole  parce  qu'une  ligne  ne  peut  transmettre 
dans  un  seul  jour  qu'un  nombre  fort  limité  de  signaux,  monopole 
surtout  parce  que  ces  signaux  se  succèdent  et  que  la  seconde 
nouvelle  ne  peut  arriver  que  quand  la  première  a  déjà  produit 
tout  son  effet.  Les  intérêts  d'ordre  privé  eux-mêmes,  ajoutait-il, 
seraient  compromis  par  la  prétendue  liberté  qu'on  revendique 

(1)  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Suède  a  ouvert  au  public  dès 
1837,  la  ligne  iélégraphi^ao  eèrieniis  de  Stoclolm  à  Funsund. 


36 


TÉLÉGRAPHIE.— Sect.  U 


en  leur  faveur.  Les  avantages  da  télégraphe  sont  d'une  telle  na- 
tnre  qn'its  doivent  être  réservés  au  gouvernement^  seul  repré- 
sentant de  tous  les  intérêts  généraux.  Les  privilèges  dont  il  Jouit 
ne  sont  pas  des  privilèges,  car  le  gouvernement  c'est  tout  le 
monde,  et  l'on  peut  dire  sans  paradoxe  que  le  seul  moyen  d'em- 
pécber  le  monopole,  c'est  de  l'attribuer  au  gouvernement.  »  — 
Conformément  à  celte  pensée,  les  chambres  adoptèrent  la  dis- 
position qui  forme  l'article  unique  de  la  loi  du  2  mai  1837  et  qui 
punissait  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  1,000  fr.  à  10,000  fr.  quiconque  aurait  transmis 
sans  autorisation  des  signaux  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  à  l'aide 
de  machines  télégraphiques,  soit  par  tout  autre  moyen.  — 
Aussitôt  après  la  promulgation  de  cette  loi,  les  télégraphes  pri- 
vés existants  n'ayant  pas  été  autorisés^  durent  être  et  furent  en 
effet  supprimés. 

40.  Mais  depuis  l'invention  des  chemins  de  fer  et  de  la  télé- 
graphie au  moyen  de  l'électricité,  on  a  regardé  dans  tous  les 
pays  les  communications  électriques  comme  le  complément  obligé 
des  voies  ferrées.  D'une  part,  en  effet,  la  possibilité  de  Taire  con- 
naître instantanérent  aux  distances  les  plus  éloignées  les  acci- 
dents arrivés  sur  la  voie  de  fer  et  de  signaler  toutes  les  circon- 
stances de  la  marche  des  convois,  devaient  singulièrement 
contribuer  à  la  sécurité  des  voyageurs.  D'autre  part,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  regaidé  à  bon  droit  la  correspon- 
dance télégraphique  comme  un  moyen  assuré  d'obtenir  une  plus 
grande  régularité  et  une  plus  grande  économie  dans  leur  service. 
Elles  ont  donc  demandé  et  obtenu  successivement  l'autorisation 
d'établir  des  appareils  de  transmissions  électriques  dans  l'intérêt 
de  la  circulation. 

AI.  Cette  concession  n'était  pas  suffisante.  L'usage  du  té- 
légraphe était  devenu  pour  les  populations  une  nécessité  du 
temps.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  le  commerce  de  l'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis  Jouissait  des  avantages  que  procurent  ces 
correspondances  rapides.  En  priver  plus  longtemps  le  commerce 
français,  n'était-ce  pas  le  laisser  dans  un  état  d'inrériorité  rela- 
tive et  le  rendre  tributaire  des  deux  nations  les  plus  commer- 
çantes du  globe?  L'exemple  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis, 
suivi  déjà  par  la  Prusse  et  l'Autriche,  devait  être  imité  succes- 
sivement par  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe.. La  France 
ne  pouvait  rester  ainsi  isolée  et  l'administration  conserver  pour 
elle  seule  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  le  monopole  des 
transmissions  télégraphiques. 

4t.  L'attention  du  gouvernementn'a  pas  tardé  à  être  frappée 
de  ce  besoin  nouveau.  Ha  bientôt  compris  que  depuis  le  nouvel 
état  de  choses  résultant  de  la  création  des  voies  ferrées,  il  était 
Indispensable  de  ne  pas  priver  plus  longtemps  le  commerce  et 
l'industrie  des  bienfaits  de  ce  mo^e  de  correspondance;  il  a  com- 
pris que  les  inconvénients  de  livrer  au  public  l'usage  du  télé- 
graphe pourraient  bien  n'être  pas  aussi  grands  qu'on  le  craignait 
et  qu'on  l'avait  imaginé  d'abord,  et  qu'au  moyen  de  certaines 
*  garanties  cet  usage  n'offrirait  pas  plus  de  dangers  que  celui  des 
chemins  de  fer  et  des  instruments  de  progrès  en  général.  —  En 
conséquence  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  la  loi  de  crédit  du  8  fév.  1850,  annonça  l'intention 
de  mettre  les  télégraphes  électriques  à  la  disposition  du  public. 
Un  projet  préparé  dans  ce  but  fut  bientôt  soumis  à  l'assemblée 
qui  nomma  une  commission  pour  Texaminer.  Quelques  membres 
de  celte  commission  s'élevèrent  avec  force  contre  le  principe  de 
ce  projet.  Les  considérations  et  les  objections  qu'ils  flrent  valoir 
se  résumaient  toutes  dans  l'inopportunité  de  la  mesure  proposée, 
en  présence  de  la  situation  que  présentait  alors  le  pays.  Mais  la 
majorité  de  la  commission  n'a  pas  pensé  que  la  mise  à  exécution 
du  projet  de  loi  dût  entraîner  les  conséquences  déf)lorublcs  que 
Ton  redoutait.  Il  lui  a  paru  avec  raison  que  la  paix  publique  pou- 
vait être  garantie  contre  les  inconvénients  de  la  vulgarisation  de 
l'emploi  du  télégraphe,  par  des  mesures  convenables,  en  armant 
l'autorité  d'un  droit  de  contrôle  sur  la  transmission  des  dépê- 
ches^ et  qu'il  ne  serait  pas  d'une  sage  administration  de  priver 
le  pays  d'une  des  pins  grandes  inventions  modernes.  Eile  a  pensé 
qu'en  présence  do  la  liberté  accordée  an  public  dans  les  autres 
contrées  du  monde  de  se  servir  du  télégraphe,  il  était  impos- 
sible de  à  refuserl^  France  la  Jouissance  des  avantages  de  celte 
CQrfeftyHtiUooe  et  d4  .4  aisser  plus  longtemps  en  arrière  de  c^ 


grand  mouvement.  L'assemblée  législative  a  partagé  cet  avls^  et 
par  la  loi  du  29  nôv.  1850  elle  a  mis  la  télégraphie  électrique 
au  service  des  intérêts  privés. 

48.  Mais  là  devaient  s'arrêter  les  concessions  de  l'Etat  aux 
besoins  de  l'époque.  Dans  tous  les  temps  les  gouvernements  se 
sont  réservé  la  disposition  exclusive  des  objets  qui,  tombés  ea 
des  mains  malfaisantes,  pouvaient  menacer  la  sûreté  publique 
ou  privée.  Cette  vérité,  qui  avait  été  reconnue  en  fait  et  légis- 
lativemcnt  par  la  loi  de  1837  pour  les  télégraphes,  aériens,  était 
bien  autrement  manifeste  et  irrécusable  pour  les  télégraphes 
électriques  dont  les  transmissions  instantanées,  s'exécutant  de 
jour  comme  de  nuit,  indépendamment  des  vicissitudes  atmos- 
phériques, constituent  un  moyçn  d'action  d'une  puissance  in* 
comparablement  supérieure.  Aussi  a-t-elle  été  consacrée  par  \% 
décret  du  27  déc.  1851  dont  l'art,  i  dispose -qu'aucune  ligne  té- 
légraphique ne  peut  être  établie  ou  employée  à  la  transmission 
des  correspondances  que  par  le  gouvernement  ou  avec  son  auto- 
risation. 

44.  Dans  tous  les  autres  pays  du  continent  européen,  les  li- 
gnes de  télégraphie  électrique  sont  régies  commecelles  de  France. 
Toutefois,  en  Angleterre,  elles  sont  l'objet  d'un  monopole  con- 
cédé à  des  compagnies  comme  les  chemins  de  fer  en  France.  Il 
existe  aussi  exceptionnellement  en  Hollande,  en  Danemark  et 
dans  quelques  pays  allemands  quelques  lignes  télégraphiques  de 
chemins  de  fer  exploitées,  comme  en  Angleterre,  par  des  com- 
pagnies particulières.  Aux  Etats-Unis  ce  moyen  de  communica- 
tion forme  une  industrie  particulière  exploitée  par  des  compa- 
gnies nombreuses  qui  ne  relèvent  en  rien,  pour  leur  administra- 
tion, ni  du  gouvernement  central,  ni  de  celui  des  Etats.  Tout 
individu  a  le  droit  d'établir  d'un  point  à  un  autre  des  lignes  élec- 
triques à  la  seule  condition  de  se  soumettre  aux  règlements  re- 
latifs à  l'établissement  des  ills  dans  les  villes,  sur  les  routes,  sur 
les  chemins  de  fer  et  Sur  les  propriétés  publiques  et  privées.  La 
situation  politique  et  sociale  de  ce  pays,  qui  est  si  différente  de 
celle  des  nations  de  l'ancien  continent,  a  permis  à  cet  égard  une 
liberté  qui  serait  excessive  en  Europe. 

45.  Les  relations  politiques  et  commerciales  de  la  France 
avec  les  divers  autres  pays  de  l'Europe  appelaient  nécessaire- 
ment un  échange  régulier  des  correspondances  télégraphiques. 
Plusieurs  conventions  passées  avec  ces  pays  ont  réglé  la  trans- 
mission des  dépêches  d'un  pays  à  l'autre.  On  trouvera  l'indica- 
tion de  ces  conventions  n»'  104  et  suiv. 

46.  Tel  est  l'historique  sommaire  des  transformations  et  des 
progrès  de  la  télégraphie.  Comme  il  arrive  pour  toutes  les 
grandes  découvertes,  son  succès  a  été  rapide  et  immense  :  il  est 
d'un  usage  universel  au  double  point  de  vue  des  intérêts  publics 
et  privés.  —  Dans  les  relations  des  gouvernements  entre  eux  et 
dans  l'administration  des  Klats,  ses  avantages  sont  inappré- 
ciables. En  simplifiant  les  rapports  diplomatiques,  il  est  une  ga- 
rantie pour  la  bonne  entente  des  nations  civilisées.  —  Si  la 
guerre  éclate,  il  permet  d'expédier  sur-le-champ  et  partout  des 
ordres  pour  préparer  l'entrée  en  campagne  et  protéger  les  fron- 
tières. —  La  campagne  ouverte,  il  donne  aux  généraux  le  moyen 
de  faire  manœuvrer  tous  leurs  corps  d'armée  avec  la  plus  grande 
précision.  —  A  l'intérieur,  il  est  devenu  la  sécurité  des  Etate 
et  l'une  de  leurs  plus  grandes  forces  administratives.  Avec  lui 
les  gouverneiftents  peuvent  connaître  instantanément  ce  qui  se 
passe  aux  points  les  plus  éloignés  de  leur  empire,  et  diriger  eux- 
mêmes  tous  lc5  grands  événements.  —  En  cas  de  grandes  tem-  . 
pêtes  et  d'orages  menaçants,  il  en  donne  avis  immédiatement 
aux  contrées  qui  ont  à  redouter  des  désastres.  —  En  cas  d'in« 
cendie,  il  demande  des  secours  immédiats.  —  En  cas  d'inonda- 
tion, il  la  signale  aux  riverains  inférieurs  pour  qu'ils  prennent 
les  mesures  propres  à  les  garantir  de  tout  dommage.  —  En  cas 
de  crime,  il  dénonce  partout  le  coupable  avant  qu'il  ait  pu  se 
mettre  à  l'abri  des  coups  de  la  justice.  — Sur  les  chemins  de  fer, 
son  emploi  est  des  plus  précieux  :  en  signalant  à  l'avance  lee 
divers  mouvements  qui  se  produisent  sur  toute  la  ligne,  le  dé- 
part, le  passage,  l'arrivée  des  convois  aux  stations,  il  conjure 
la  plupart  des  dangers  dont  la  vie  est  menacée  sur  ces  voies 
rapides. 

Le  télégraphe  électrique  rend  à  la  science  des  services  signa» 
lés  et  dont  le  nombre  ne  fera  que  grandir  de  Jour  en  jour,  rr  ^ 
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tété  tout  d'abord  employé  à  la  détermination  des  différences  de 
longitude  ot  à  la  transmission  du  temps  moyen.  —  Il  est  appli- 
qué aussi  presque  partout  aux  observations  météorologiques. 
En  France^  l'administration  a  organisé  un  système  complet  d'ob- 
servations de  cette  nature  dont  les  résultats^  expédiés  immé- 
diatement par  le  télégraphe  à  l'observatoire  de  Paris,  sont  pu- 
bliés chaque  jour  dans  les  Journaux.  Ce  système  s'est  étendu  à 
toole  l'Europe  :  la  plupart  des  Etats  transmettent  tous  les  Jours 
à  Paris,  en  échange  d'une  communication  semblable^  des  bulle* 
tins  météorologiques  de  leurs  principales  villes. 

An  point  de  vue  commercial  et  industriel  son  rôle  n'est  pas 
moins  grand  :  il  est  appelé  à  produire  une  révolution  complète 
dans  le  commerce  du  monde  et  dans  les  rapports  privés.  Grâce 
à  lai^  les  commerçants  de  l'un  et  l'aulre  hémisphère  peuvent 
connaître  presque  instantanément  le  départ  et  l'arrivée  des  na- 
vires dans  les  ports  de  mer^  les  mercuriales^  le  prix  des  di- 
verses marchandises  du  littoral  et  de  l'intérieur^  la  hausse  et  la 
baisse  des  fonds  publics  des  divers  Etats.  Tous  les  Jours,  dans 
les  principales  places  de  l'Europe^  les  nouvelles  les  plus  impor- 
tantes relativement  aux  affaires  commerciales  et  industrielles 
sont  expédiées  sur  les  différents  points  des  deux  continents  et 
publiées  dans  les  Journaux.  En  France^  les  chambres  de  com- 
merce, les  syndicats  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  com- 
merce se  font  adresser  quotidiennement  par  le  télégraphe  le 
cours  des  valeurs  et  marchandises  des  grandes  villes  de  l'empire. 
A  Paris,  pendant  la  durée  de  la  bourse,  on  reçoit  et  l'on  affiche 
deox  fois  le  cours  du  même  jour  de  la  bourse  de  Londres  qui  se 
tient  aux  mêmes  heures. 

Lorsque  le  globe  entier  sera  couvert  de  flis  électriques,  quand 
les  c6tes  maritimes  des  deux  mondes  seront  parcourues  par  des 
lignes  télégraphiques  auxquelles  viendront  se  rattacher  les  lignes 
établies  dans  l'intérieur  des  terres,  quand  partout  les  pays  sé- 
parés par  des  mers  seront  reliés  entre  eux  par  des  câbles  sous- 
maiins,  Timportunce  du  mouvement  commercial  et  industriel 
qui  s'opérera  entre  les  nations  sera  telle,  qu'il  est  presque  im- 
possible aujourd'hui  de  s'en  rendre  compte.  L'entrée  dans  le 
même  lonrbillon  de  tous  les  peuples  correspondant  entre  eux 
avec  la  rapidité  de  la  pensée,  ne  peut  manquer  d'exercer  une 
influence  Immense  sur  le  mouvement  de  la  production  générale 
et  de  la  consommation. 

Le  télégraphe  électrique,  en  un  mot,  est  destiné  à  modifier 
profondément  les  relations  sociales  et  à  faire  faire  un  grand  pas 
ao  bien-être  moral  et  matériel  de  l'humanité. 

TABLEAU  DE  LA  LÉGISLànON  RELATITB  AUX  TÉLÉGRAPHES. 

9  Jaill.  f  9S8.  —  Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour  la  conser- 
vatioB  do  (ëlégraphe  du  citoyen  Ghappe. 

X9  MCM.  an  8  (i  7  Jalll.  1995).  —  Décret  qui  ordooDe  TéU- 
Mîsseaieot  d'un  télégraphe  dans  l'enceinte  du  palais  national. 

9^  frnei.  an  •  (18  «crt.  i908).  —  Loi  qui  rapporte  le  pré- 
cédent décret.  1        rF  F 

18  «et-^l*'  ■■•▼.  1830.  —  Ordonnance  portant  que  le  service 
des  lignes  télégraphiques  continuera  à  être  placé  dans  les  attributions . 
da  direcfeor  général  des  ponts  et  chaussées  et  sera  administré  par  un 
adninistrateor  et  deux  administrateurs  adjoints  (art.  S).  Le  premier  est 
ieaiBé  par  le  roi  et  les  seconds  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  pré- 
MBlaiioo  do  directeur  des  ponts  et  chaussées  (art.  S).  Les  autres  emplois 
ml  à  1b  Domination  du  directeur  des  ponis  et  chaussées^  après  avoir  en- 
liBdi  radministrateur  des  lignes  télégraphiques. 

88  Mal-ll  JvfB  188t.  —  Ordonnance  qui  place  l'administration 
des  liipies  télégraphiques  dans  les  attributions  du  président  du  conseil 
étt  BUfltstres. 

84  ••Al-11  0«p«.  1888.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur 
le  service  de  la  télégraphie.  —  Mota.  Cette  ordonnance  qui,  par  suite 
it  la  BolMtitation  de^ télégraphes  électriques  aux  télégraphes  aériens,  ne 
inlBliis  recevoir  d'auplication.  déterminait  les  fonctions  et  attributions 
les  oren  ensployés,  le  mode  oe  nomination  et  d'avancement,  les  traite- 
rais, frais  de  tournée  et  congés,  les  destitutions,  suspensions,  change- 
Beats  de  résidence,  Taniforme  des  divers  employés. 

84-86  auil  lêi84.  —  Loi  qui  punit  de  la  détention  ceux  qui  dans 
«  BMQveoient  insurrectionnel  auront  brisé  ou  détruit  des  télégraphes, 
«rafai  des  bureaux  ou  intercepté  des  correspondances  télégraphiques 
Ni.  •)  —  V.  Armes,  n-  37,  p.  «52,  note. 

18  J«te-1"  Jaill.  1888.  —  Ordonnance  iqui  maintient  les  loRe- 
Mi  accordés  à  divers  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration 
iKl«Matélésnphi«ui. 


8-8  lual  1887.  —  Loi  sur  les  lignes  télégraphiques. 
Article  unique.  Qoiconque  transmettra,  sans  autorisation,  des  signaux  d'un  Uea 
à  un  autre,  soit  ï  l'aide  de  machines  télégraphiques,  soit  par  tout  autre  moyen, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  i  un  an,  et  d'une  amende  de  1,000  à 
10,000  fr.  —L'art.  A6S  c.  pén.  est  applicable  au 'dispofiiiooi  de  la  présente  loi, 
— ^Le  tribunal  ordonnera  la  destruction  des  postes,  des  machines  on  moyeni  delnaB- 
mission. 

11-17  JaiB  1848.  »  Loi  oui  accorde  un  crédit  extraordinaîM 
pour  dépenses  relatives  aux  essais  aune  télégraphie  de  nuit. 

4-87  dée.  1848.  »  Loi  ({«C  ouvre  un  nouveau  crédit  pour  It 
même  objet. 

11  août  1844-88  mal  1848.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
que  les  quatre  cinquièmes  des  places  vacantes  d'élèves-inspecteurs  des 
lignes  télégraphiques  seront  accordés  à  des  élèTes  de  rècole  polytechr 
nique  (D.  P.  45. 5.  125). 

8-lOiuiii.  1848.  —  Loi  relative  k  l'établissement  d'une  K^e  de 
télégraphie  électrique  de  Paris  à  Lille  et  à  la  frontière  de  Belgique,  et* 
de  Douai  à  Yalenciennes  (D.  P.  i6.  5. 117). 

lO  oet.-5  BOT.  1840.  —  Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  exlraort 
d  inaire  pour  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  de  Bayonne  à  la 
frontière  d'Espagne  (D.  P.  47.  5.7). 

lO  août  1848.  —  Décret  qui  autorise  M.  lacob  Brett  à  établir 
un  câble  télégraphique  sous-marin  entre  les  c6tes  de  France  et  d'Angle- 
terre. 

11-84  mal  1880.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement  d'une 
ligne  de  télégraphie  électrique  entre  Bordeaux  et  le  Yerdon,  pour  la 
transmission  des  nouvelles  exclusivement  relatives  au  commerce  maritime 
(D.  P.  50.  4.  94). 

18-88  noT.  1860.  — >  Décret  qui  autorise  une  compajenie  à  établir 
une  ligne  télégraphique  électrique  entre  Nantes,  Paimbœui.  Saint-Nazaire 
et  le  croisic,  pour  la  transmission  des  dépêches  exclusivement  relatives 
au  commerce  maritime  (D.  P.  50.  4.  a04). 

88  noT.-8  dé«.  1N60. — Loi  sur  la  correspondance  télégraphique 
privée  (D.  P.  50.  4.  804). 

18  87  dée.  1850.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  té- 
légraphe électrique  sous-marin  entre  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre 
(D.  P.  51.  4.  16j. 

88  féT.-8  mar«  1861.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordi- 
naires pour  le  service  de  la  correspondance  télégraphique  privée  (D.  •?• 
51   4.  45). 

84  oet.  18&1.  —  Décret  qui  autorise  lord  de  Mauley  et  autres  à 
établir  un  c&ble  télégraphique  sous-marin  entre  les  côtes  de  France  et 
d'Angleterre. 

87  dce.  1851-10  JaiiT.  1888.  -  Décret  sur  les  lignes  télé- 
graphiques (D.  P.  52.  4.  24). 

SO  mar«-8  avr.  1888.  —  Décret  portant  que  la  ligne  de  télé- 
graphie électrique  de  Paris  à  Grenoble  sera  prolongée  jusqu'à  la  fron- 
tière sarde  (D.  P.  52.  4.  102). 

17-88  Jaia  1868.  »  Décret  portant  règlement  sur  le  service  de 
la  correspondance  télégraphique  privée  (D.  P.  52. 4. 165). 

88  maf-l^'  Juin  1868.  —  Loi  sur  la  correspondance  télégra- 
phique privée  (D.  P.  53.  4.  89). 

18-1<^  Juin  1863.  —  Loi  relative  à  Texécution  de  la  ligne  de 
télégraphie  électrique  entre  la  France  et  l'Algérie  (D.  P.  53.  4. 
155). 

8  ncpt.-B  nov.  1858.  —  Décret  relatif  aux  cautionnements  des 
directeurs  du  télégraphe  et  des  chefs  du  service  télégraphique  chargés 
de  la  perception  des  taxes  (D.  P.  55.  4.  232). 

88  oct.  1868-8  fév.  1864.  —  Décret  impérial  portant  que  le 
service  des  lignes  télégraphiques  formera  une  direction  du  ministère  de 
l'intérieur  (D.  P.  54.  4.  23). 

1"  juiiiBl*'  Juin.  1864.  —  Décret  sur  l'organisation  de  l'admi- 
nislralion  des  lignes  télégraphiques  (D.  P.  54.  4.  126).' 

4  Juln-l*'  Juin.  1864.  —  Décret  qui  Gxe  le  traitement,  les  frais 
de  route  et  de  séjour,  et  l'uniforme  des  fonctionnaires  et  agents  du  ser* 
vice  télégraphique  (D.  P.  54.  4. 126). 

88-88  ialB  1864.  —  Loi  sur  la  télégraphie  privée  (D.  P.  M. 
4.  122). 

88  BOT.  1864.  —  Décret  oui  autorise  la  compagnie  du  chemia 
de  fer  Grand-Central  à  prolonger  jusqu'à  Rodes  la  ligne  de  télégraphié 
électrique  de  Montauban  à  Marcilfac. 

8-88  dée.  1864.  —  Décret  impérial  qui  modifie  Torganisatiei  d» 
l'administration  des  lignes  télégraphiques  (D.  P.  55. 4.  5). 

81  m  m  1866.  —  Décret  portant  organisation  du  servlee  Iél4-i 
graphique  en  Algérie. 

17-18  Juin.  1866.  —  Loi  qui  élève  de  4  à  5  p.  100  l'intérêt  ga- 
ranti par  la  convention  du  2  mai  1855,  passée  avec  M.  Brett  pour  la  con- 
struction du  télégraphe  sous-marin  de  fa  Méditerranée  (D.  P.  55. 4. 96). 

86-88  dé«.  1866.  —  Décret  portant  règlement  sur  le  service 
des  appareils  télégraphiques  destioés  à  transmettre  les  signaux  néces- 
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nireflponr  la  8Ûrtf4  et  la  régularité  de  Texploitation  ded  chemins  de 
fer  derOaestetd'Orléans  (D.P.  56.  i.  S). 

98  téw.  ifl&S.  —  Décret  modificatif  da  décr.  da  21  mars  1855 
relatif  &rorganisatioD  du  senrice  télégraphique  de  l'Algérie. 

lit  M»r0-tM  a^r.  iM6ll.  —  Décret  qui  porte  le  nombre  des  in- 
ipeetears  gènéraQx  des  ligues  télégraphiques  à  cinq  (D.  P.  56.  i.  49). 

i8-9t  JalB  tA5€l.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  établir  de 
Bonvelles  lieues  tèlègrapb loues  aériennes  et  pour  transporter  sur  che- 
mins de  fer  des  lignes  actuellement  construites  sur  routes,  et  pour  établir 
ées  lignes  télégraphiques  souterraines  dans  Paris. 
*  MaSOjafif.  flN5B.—  Loi  qui  modifle  le  tarif  existant  pour  les 
^pèches  télégraphiques  privées  (D.  P.  56.  4. 119). 

89  0epS.  tSMI.  —Décret  qui  comolète  et  modifie  le  décr.  du 
l**  juin  1854  relatif  à  l'organisatioD  de  l'administratioa  des  lignes  télé- 
graphiques. 

88  Janv.-8V  iér.  1859.  —  Décret  relatif  au  personnel  de  Tad- 
Bioisttation  des  lignes  télégraphiques  (D.  P.  57.  4.  51). 

18  Bial-9  0epi.  i^&V.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  destinée  à  relier  la  France  et 
l'Amérique  (D.  P.  57.  4.  178). 

15-88  Juin  1857.  —Décret  qui  approuve  la  convention  addi- 
tioanelle  intervenue  le  8  mai  1857,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et 
M,  Brett,  pour  l'exéculioD  de  la  ligne  télégraphique  de  France  en  Al- 
gérie (D.  P.  57.  4.86). 

84  Jnfii  1867.  ^Décret  qui  supprime  les  fonctions  de  directeur 
général  des  lignes  t  légraphiques  :  ce  service,  nlacé  sous  les  ordres  di- 
rects du  ministre  de  l'intérieur,  forme  une  simple  direction  de  l'adminis- 
tration  centrale. 

18  «ée.  1857-80  Janv.  1^58.  —  Décret  qui  approuve  une 
convention  ayant  pour  objet  l'élabli&sement  d'une  ligne  télégraphique 
lous  mariné  entre  la  France  continentale  et  Hle  de  Corse  :D.  P.  58.4. 9). 

88  avr.«89  sept.  1858.  —  Décret  portant  modification  des  cau- 
tionnements, des  directeurs  et  chefs  des  stations  télégraphiques  (D.  P. 
58.  4.  154). 

1§"88  mal  1858.  —  Loi  portant  réduction  de  la  taxe  pour  les 
dépêches  télégraphiques  privées  échangées  entre  deux  bureaux  d'un 
même  département  ou  de  deux  départements  limitrophes  (D.  P.  58. 4  55}. 

89  Julll.-ll  «oûs  1858.  —  Décret  impérial  portant  réduction 
de  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  privées  circulant  en  Algérie  (D. 
P.  58.  4.  149).  r    |i       r 

18*88  oet.  1858.  —  Décret  impérial  qui  supprime  le  titre  de  sta- 
tlonnairo  aérien  dans  le  service  télégraphique  d'Algérie,  et  le  remplace 
par  celui  de  surveillant  (D.  P.  58.  4.  165). 

89  noY.  1858-15  fév.  1859.  —  Décret  sur  l'organisation  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques,  qui  règle  le  cadre  du  per- 
sonnel (lit.  1),  les  fonctions  et  attributions  hit  2),  les  nominations  et 
avancements  (tit.  5),  les  traitements  et  frais  de  tournée  (tit.  4).  lus  cau- 
tionnements (tit.  b)f  les  congés  (tit  6),  la  discipline  (lit.  7),  la  commis- 
sion consultative  (tit.  8),  l'uniforme  (tit.  9),  et  qui  contient  quelques  dis- 
positions transitoires  (tu.  10)  (D.  P.  59. 4. 10). 

18  i:in¥.  1859. —  Décret  portant  approbation  de  la  convention 
intervenue,  le  a  janv.  1859,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  la  com- 
pagnie du  télégnphe  8ous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

•  août  1^59.  —  Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  MM.  Guillcmaut,  Despecher  et  Gishoro,  pour  rélriblissement 
d'une  ligne  télégraphique  directe  entre  la  France  et  l'Algérie. 

18  aoAt  18ô9.  —  Décret  relatif  à  la  réorganisation  du  service 
télégraphique  en  Algérie. 

f  0-99  oet.  1859.  —  Décret  relatif  aux  dépêches  échangées,  par 
la  voie  des  services  britanniques,  entre  la  France  et  les  établissements 
français  dans  Plnde  (D.  P.  59.  4.  80. 

89  oet.-l"  dée,  1859.  —Décret  fixant  à  2,000  fr.  le  caution- 
nement des  directeurs  divisionnaires  ^D.  P.  59.  4.  119). 

18  Juln-17  Joiii.  1880.  — Décret  norUnt  règlement  d'adminis- 
tration publique  relatif  au  mode  de  surveillance  t  exercer  sur  rcxoloi- 
tation  et  la  comptabilité  de  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin  do  la 
Méditerranée  (D.  P.  60.  4.  88). 

85  Juin  IMOO.  — Décret  qui  alloue  un  supplément  de  traitement 
de  tOO  fr.  ou  de  400  fr.  aux  fonctionnaires  et  agents  du  service  télégra- 
phique d'Algérie  qui  connaissent  la  langue  arabe. 

88  JmIo-18  Juin.  1880.  —  Décret  qui  déclare  applicables  aux 
DôUTeaux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute  Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  les  lois  et  décrets  relatifs  au  service  des  lignes  télégraphi- 
9»s  ëe  l'empire  français  (D.  P.  60.  4.  83). 

14-19  Joiil.  1M80.— Loi  qui  approuve  les  art.  9  et  11  d'une  con- 
^■tien  passée  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  les  sieurs  Glass,  Ëlliot 
et  compagnie,  pour  l'établissement  d'une  ligue  telégraphi(|ue  directe 
entre  la  France  et  l'Algérie,  et  qui  ouvre,  en  conséquence,  au  ministre 
de  l'intérieur  uu  crédit  extraordinaire  de  1,900,000  fr.,  et  annule  le  crédit 
de  1  million  ouvert  par  le  décr.  du  24  fév.  IHtiO  pour  le  payement  de  la 
dépense  d'au  c4ble  telé^apbique  entre  la  Fraoce  et  l'Algérie  (D.  P.  60. 


81  Juin.  1880.  —  Décret  impérial  portant  approbation  d'unt 
convention  passée  entre  le  minisire  de  l'intérieur  et  les  sieurs  Gl.iss, 
Elliot  et  compagnie^  pour  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique 
directe  entre  la  France  et  l'Algérie. 

81  Juiu.  1880.  —  Décret  impérial  portant  approbation  d'une 
convention  passée  entre  le  ministre  oie  l'intérieur  et  les  sieurs  Glass, 
Elliot  etcompagnie.pour  l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  directe 
entre  la  France  et  la  Corse. 

88  Juin.  1800.  —  Loi  relative  à  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique sous-marine  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  es 
touchant  à  Tune  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Terre-Neuve). 

SEGT.  2.  —  ÉTABLISSKMBirr  DBS  LlG!fBS  TÉLtGRAPHIQUES. 

47.  Aox  termes  de  l'art,  i  da  décret  da  27  déc.  iS5l,  an* 
cane  ligne  télégraphique  ne  peut  être  établie  oa  employée  à  la 
transmission  des  correspondances  que  par  le  gouvernement  oa 
avec  son  autorisation.  —  Le  gouvernement  se  réserve  ainsf^ 
comme  par  le  passé,  l'établissement  et  Tusage  des  lignes  télégra- 
phiques, sauf  les  autorisations  particulières  qu'il  peut  concéder. 

—  11  est  inutile  d'insister  sur  les  raisons  d'utilité  générale  qui 
commandaient  l'attribution  de  ce  privilège  à  r£tat.  —  La  li- 
berté accordée  à  tout  le  monde  d'établir  des  lignes  de  télégraphie 
électrique,  eût  présenté  de  graves  inconvénients  pour  l'ordre 
public  et  même  pour  les  intérêts  privés.  Il  était  indispensable 
d'empêcher  des  entreprises  qui  se  seraient  formées  de  toutes 
parts  et  qui,  libres  de  tout  frein^  pouvaient  être  véritablement 
dangereuses. 

Art.  1.  —  Etablissement  des  lignes  télégraphiques  de  VEiat, 

§  1 .  —  Télégraphie  électrique. 

48.  Les  lignes  de  télégraphie  électrique  sont  terrestres  on 
sous-marines. — Les  lignes  sous-marines  qui  atterrissent  sur  les 
eûtes  de  France  ont  été  jusqu'ici  l'objet  de  concessions,  comme  les 
chemins  de  fer.  —  Le  réseau  des  lignes  qui  couvrent  le  territoire 
de  Tempire,  a  été,  au  contraire,  exécuté  directement  par  l'Etat. 

—  Les  conventions  relatives  aux  concessions  do  lignes  sous-ma- 
rines sont  approuvées  par  des  décrets  rendus  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  règlements  d'administration  publique.  Mais  lorsque 
ces  concessions  ont  pour  condition  des  engagements  ou  des  sub- 
sides du  trésor,  le  crédit  est  accordé  ou  rengagement  ratiûé  par 
une  loi  avant  «la  mise  à  exécution  (  sénatus-consultc  du  30  déc. 
1852,  art.  34).  —  L'établissement  des  lignes  terrestres,  dont  les 
travaux  sont  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  est  décrété  égale- 
ment par  le  chef  de  l'Etat  dans  les  mêmes  formes,  et  les  dépenses 
qui  en  résultent  doivent  être  votées  par  le  corps  législatif.  Tou- 
tefois, les  crédits  relatifs  à  ces  dépenses  peuvent  être  ouverts,  ca 
cas  d'urgence,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  crédits  ex- 
traordinaires :  ces  crédits  sont  soumis  au  corps  législatif  dans  sa 
plus  prochaine  session  (même  article). 

•£9.  L'établissement  des  lignes  télégraphiques  alleu,  soit 
sur  le  sol  des  voies  publiques  ordinaires,  routes  impériales  et 
départementales,  chemins  vicinaux  et  communaux,  soit  sur  la 
limite  séparative  de  ces  mêmes  voies  et  des  propriétés  riverai- 
nes, soit  sur  le  sol  même  des  propriétés  privées^  soit  enfin  sur  le 
sol  cl  le  long  des  chemins  de  fer  et  des  canaux. 

60.  Le  budget  des  dépenses  projetées  pour  le  service  des 
lignes  télégraphiques  est  dressé  par  le  directeur  de  l'admiols* 
tration.  Une  commission  consultative  dont  nous  verrons  plaa 
bas,  n»  161,  la  composition,  donne  son  avis  sur  ce  budget,  sur 
les  projets  d'établissement  de  lignes  nouvelles,  et  sur  la  création 
de  nouveaux  postes  télégraphiques  (décret  du  29  nov.  1858, 
art.  34).  —  Les  autres  opérations  préparatoires  à  l'exécutioa 
des  lignes  télégraphiques  sont  communes  aux  autres  travaux 
publics  en  général  et  comprennent  l'autorisation  des  tfavaux 
et  l'ouverture  des  crédits ,  la  rédaction  des  projets  et  d^ 
cahiers  de  charges  (V.  Travaux  publics).  —  11  faut  en  excep- 
ter toutefois  l'enquête  administrative  préalable  prescrite  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1841  et  dont  les  formes  sont  celles 
prescrites  par  Tord,  du  18  fév.  1834.  Les  prescriptions  de  cette 

I  loi  sont  en  fait  inappliquées  et  en  droit  inapplicables  aux  travaux 
des  lignes  télégraphiques  dont  rétablissement  n'a  pas  pour  ob- 

I  iet  spécial  ni  principal  le  développement  du  commet^  et  de  X'ïxk^ 
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dostiie  dn  pays^  mais  conslitae  surtout  un  des  principaux  moyens 
de  gouTemement^  de  sûreté  et  de  sécurité  publiques. 

5t.  Les  inspecteurs  chargés  de  l'établissement  des  lignes  té- 
légrapliiques  demandent  au^  prérets  des  arrêtés  qui  autorisent  à 
la  fois  l'étude  et  l'exécution  des  travaux.  Ces  arrêtés  sont  pris 
sur  ravis  des  ingénieurs  ou  agents-voyers  dans  les  attributions 
desquels  sont  placées  les  roules  ou  aulres  voies  qui  doivent  être 
suivies  par  la  ligne  télégraphique.  —  Les  construcieurs  après 
s'être  rendu  compte  d'une  manière  générale  de  la  situation  et  de 
l'état  de  la  voie  à  suivre,  doivent  donc  se  concerter  directement 
soit  avec  les  ingénieurs,  soit  avec  les  agents  de  la  pclile  voirie. 
lis  discutent  avec  eux  les  conditions  du  tracé  et  les  diverses  me- 
sures  à  prendre  pour  l'élagage  ou  l'abalage  des  arbres  ou  des 
buissons,  la  plantation  des  poteaux,  les  tranchées,  la  pose  des 
consoles  d'appui,  etc.  Les  arrêtés  préfectoraux  doivent  contenir 
des  dispositions  spéciales  à  chacun  de  ces  points.  —  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  modèle  de  ces  arrêtés ,  tel  qu'il  a  été  rédigé 
par  l'administration  (l). 

âS.  Quand  la  ligne  est  construite,  11  est  nécessaire  de  pour- 
voir à  son  entretien.  Les  mesures  qui  sont  prises  à  cet  efTel,  telles, 
par  exemple,  que  la  coupe  des  branches  d'arbres  ou  des  arbres 
voisins  qui  viendraient  à  troubler  le  service  des  transmissions, 
doivent  être  l'objet  d'un  arrêté  spécial  du  préfet,  quand  l'arrêlé 
primilirqui  a  autorisé  l'établissement  de  la  ligne  n'a  pas  imposé 
aux  riverains  l'obligation  de  supporter  ces  élagagcs  pendant  toute 
la  dorée  de  cet  établissement.  Toutefois,  si,  dans  certains  cas  qui 
ne  peuvent  être  que  fort  rares,  des  plantations  venaient  tout  à 
roup  compromettre  le  service  télégraphique,  l'agent  préposé  à  la 
garde  de  ce  service  serait  sulTisamment  autorisé  par  là  môme,  et 
pour  éviter  l'interruption  des  communications,  à  faire  disparaître 
d'urgence  les  branches  d'arbres,  et  même  à  abattre  les  arbres 
qui  menaceraient  ruine  sur  les  fils,  mais  il  devrait  en  rendre 
rompte  au  directeur  divisionnaire  qui  en  informerait  à  son  tour 
le  préfet. 

5S.  Les  travaux  et  fournitures  relatifs  à  l'établissement  des 

(1)  Voici  ce  modèle  : . 

rRLFECTLRB  do...  —  Etablissement  de  laligne  télégraphique  de...  à... 

—  Le  préfet  du  département  de...  —  Vu  :  —  La  demande  formée  par 
M...  ÎDspeclenr  des  lignes  télégraphiques,  chargé  de  la  ligne  de...  à...; 

—  Le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
ëi...;  —  Les  lois  des  28  plu?,  an  8  et  16  sept.  1807  ;  —  L'art.  459 
c.  péa.  ;  —  La  loi  du  5  mai  18il  et  le  décret  du  ST  déc.  1851  ;  — 
Arrête  : 

Art  1.  —  L'inspecteur  des  lignes  télégraphiques  et  les  agents  sous 
Mi  ordres  sont  autorisés  à  procéder,  dans  la  trairersée  du  département 
4e...,  à  toutes  les  opérations  nécessaires  à  rétablissement  de  la  ligne 
de...  à...;  —  À  pénétrer  dans  les  propriétés  closes  ou  non  closes,  selon 
q«e  reiîgeront  leurs  études  ou  leurs  traTaux  ;  —  A  faire  le  long  des  fos- 
sés OQ  talus  des  routes  les  dèpiits  du  matériel  nécessaire  pour  l'établis- 
senent  ou  l'entretien  de  la  ligne. 

9.  Les  poteaux  à  placer  le  long  de  la  route...  (  impériale  ou  départe* 
neatale),  a*...  seront  établis  à...  ^droite  ou  gauche),  selon  que  l'inspec- 
tear  le  jugera  convenable,  sur  l  arête...  (extérieure  ou  intérieure)  du 
fessé  00  du  talus,  et  à...  de  l'accotement. 

3.  Les  propriétaires  riverains  sont  mis  en  demeure  de  eoopcr  et  d'é- 
laguer les  plantations  qui,  sur  une  hauteur  de  7  met.  .^0  c.  aq-dessus  du  sol 
et  h  roate,  présenteraient  des  branches  en  saillie  sur  l'aréle  extérieure 
da  fasfé  ou  des  talus,  et  pourraient  toucher  au  iil  (a). 

4.  Dix  jours  après  la  nolilicalioo  du  présent  arrêté,  il  sera  procédé 
4'office,  par  ks  soins  de  Tadminisi ration  des  ponts  et  chaussées  et  aux 
liau  de  celle  des  lignes  télégraphiques ,  à  l'élagage  et  à  la  coupe  des 
plaalalioDS  mentionnées  à  l'arlicie  précédent. 

5.  Dans  les  parties  de  la  route  bordées  de  maisons ,  les  poteaux  s»- 
rMt  placés  à  1  mèL  20  c.  en  aviut  des  constructions,  et  dans  celles 
knrdéce  de  simples  murs  de  clélure ,  ils  seront  plantes  le  plus  près  po»- 
iiUe  de  ces  murs. 

t.  Dans  les  villes  et  villages,  afin  de  ne  pas  obstruer  la  voie  par  des 
Mcaox  y  U  pourra  être  établi  sur  les  maisons  et  constructions  particu- 
bitSy  partout  oii  cela  sera  jugé  nécessaire,  des  supports  ou  tous  autres 
paiala  d'appui  destinés  à  soutenir  les  fils  électriques,  sauf  à  réparer  les 
dcS>Ai^lH»ns  et  sans  préjudice  de  tous  droits  et  indemnités  à  faire  valoir 
an  à  réelamer  par  les  propriétaires  ou  les  tiers  intéressés. 

7.  La  hauteur  minimum  des  fils  dans  les  villes  et  villages  ou  dans  les 

(«)  Celle  éisposiiioo  n'exciat  pis,  pour  l'inspecteur,  le  droit  de  faire  exéoiter 
mê  Mires  daines,  en  dehors  de  1«  roate,  sauf  indcoiDiié  aux  propriétaires  inté- 
09>r  ^  fé|kr  a  ramiable  ou  devant  le  conseU  de  prèfectore. 
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lignes  télégraphiques  ont  Heu  généralement  an  myfsû  danancMi 
passés  de  gré  à  gré,  par  suite  de  la  facnlté  laissée  à  cet  égard  à 
radministrationdans  certains  cas  déterminés  parTordonnanoedi 
31  mai  1 858.  Ces  marchés  sont  passés  par  le  ministre  4e  Plnt^ 
rieur,  et,  par  délégation,  par  le  directeur  de  l'administration^  <m 
par  les  directeurs  divisionnaires  des  lignes  télégraphiques*— Ot 
ont  lieu,  soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  d'un  oabler 
de  charges,  soit  par  une  convention  synallagmatiqae.  —  Dan^ 
chaque  ministère,  des  règlements  spéciaux  détermineni  les  formé-* 
li!és  à  suivre  pour  la  passation  des  marchés  qui  intéressent  lea 
divers  services  publics,  les  charges  et  les  conditions  à  imposer 
aax  entrepreneurs,  les  causes  de  résiliation,  les  atanees  qui 
peuvent  leur  être  faites,  le  mode  et  les  époques  de  liquidation  et 
de  payement,  etc.,  etc.  —  Rien  de  semblable  n'existe  encore  pour 
régler  les  rapports  de  radministrallon  des  lignes  télégraphiques 
avec  ses  entrepreneurs  et  fournisseurs.  Les  cahiers  de  charges 
des  entreprises,  ainsi  qae  les  principes  généraux  en  matière  de 
travaux  publics  et  de  marchés  de  fournitures,  forment  donc  le 
code  unique  des  droits  et  des  devoirs  des  deux  parties,  relative 
ment  à  ces  entreprises.  —  Y.  Travaux  publics  et  Marcliés  de 
fournitures. 

54.  L'établissement  des  lignes  télégraphiques  sur  le  sol.de 
concession  des  voies  de  fer  et  des  canaux  soulève  encore  aujour- 
d'hui, sinon  en  fait^  du  moins  en  droit,  une  difficulté  qu'il  im- 
porte d'examiner.  —  Lorsque  le  gouvernement,  convaincu  de  la 
supériorité  du  mode  de  transmission  des  dépêches  par  l'électri^ 
cité,  s'est  décidé  à  substituer  la  télégraphie  électrique  à  la  lélé« 
graphie  aérienne,  il  a  inséré  dans  tous  les  cahiers  de  charges  de 
concession  des  chemins  de  fer  une  clause  par  laquelle  il  se  ré^ 
servait  la  faculté  d'établir  sur  le  sol  et  le  long  de  la  vole  des  ap«> 
pareils  électriques  pour  le  service  de  l'Etat.  —  Nous  rappoi^ 
tons  ci-dessous  en  note  le  texte  de  cette  clause  qui  se  trouve  no- 
tamment dans  le  cahier  des  charges  imposées  aux  eompagniei 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  lequel  a  été  liomo* 
logué  par  le  décret  du  il  Juin  1859  (2).  —  Mais  déjà  an 

passages  de  voies  transversales,  sera  de  S  met.  50  c.  au-dessus  de  la 
chaussée. 

8.  Si,  pour  rétablissement  de  laligne  télégraphique,  il  est  séeesiaire 
de  modifier  les  ponts,  murs  de  loutenement  et  autres  ouvrages  d'art  de 
la  route ,  ces  ouvrages  ne  peuvent  être  effectués  que  de  concert  avee 
M.  riogénieur  en  chef  du  département,  et,  en  cas  de  contestation,  qœ 
d'après  une  décision  préfectorale.  Dans  tous  les  cas ,  l'inspecteur  des 
lignes  télégraphiques  s'entendra,  pour  l'exécution  des  travaux,  avee 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  « 

9.  Les  fils  électriques  et  tout  le  matériel  delà  ligne,  dansTéteodaeda 
déparlement,  sont  mis  sous  la  protection  de  MM.  les  maires,  de  la  goa* 
darmerie,  des  cantonniers  et  de  tous  autres  agents  de  radministratie*. 

10.  Le  présent  arrêté  sera  immédiatement  notifié  aux  propriétatras 
riverains  de  la  route...  n*"..., inséré  aa  Recueil  des  act^s  admiaistratifs 
et  affiché  en  placard  dans  les  communes  traversées.  MM.  les  maires  » 
M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  M»  le  commandant  de  la 
gendarmerie,  et  M.  l'inspecteur  des  lignes  télégraphiques  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 

(2)  Cette  clause  est  ainsi  conçue  :  —  «Le  gouvernemenl  se  réserve 
la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies  foutes  les  constractioas,  de  poser 
tous  les  appareils  nécessaires  à  l'élablisseneot  d'one  ligne  télégraphique, 
sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  —  Sur  la  demande  de  l'admi* 
nistration  des  lignes  télégraphiques,  il  &era  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  de  maison  nettes  destinées  à  recevoir  le  bureaa 
télégraphique  et  son  matériel.  —  La  compagnie  coocessionoatre  sera  té« 
nue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des  ligues  élec- 
triques ,  de  dou-ner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  eu  faire  connaître  lés 
causes.  En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques,  les  employés  de  la  con^ 
pagnie  auront  à  accrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  tes 
inëtruciions  qui  leur  seront  données  ft  cet  effet.  —  Les  agents  de  la  t^ 
légruphie  voyagorint  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit 
de  circuler  librement  dans  les  voilures  du  chemin  de  fer.  —  En  cas  dé 
rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  fat 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  el 
les  matériaux  nécesbaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  si 
il  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulation  publique.  —  Dans  le  cas  o(i  des  dénfacements  de 
fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite  de  fravaut 
exécutés  sur  le  chemia.  ces  déii^lacemeats  auraient  lieu  a|X  fnil  de  l| 
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grand  nombre  de  concessions  de  chemins  de  fer  avaient  été  ac- 
eordéesy  dans  lesquelles  cette  réserve  n'avait  point  été  intro- 
duite. Tontefels>  pour  la  plupart  de  ces  chemins^,^  cette  faculté 
4  été  imposée  après  coup  aux  compagnies  lorsqu'elles  ont  de- 
mandé et  obtenu  soit  de  se  fusionner  entre  elles^  soit  de  nouvel- 
les concessions.  —  Quant  aux  canaux^  le  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne est  le  seul  pour  lequel  l'Etat  ait  stipulé  le  droit  d'établir 
«nr  ses  bords  une  ligne  de  télégraphie  électrique.  —  Il  y  a  lieu 
ée  se  demander  à  l'égard  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  dont 
les  cahiers  de  charges  ne  renferment  pas  la  réserve  au  profit  de 
TEtat  d'établir  une  ligne  télégraphique  sur.  le  sol  de  la  conces- 
sion, si  le  gouvernement  peut  néanmoins  procéder  malgré  les 
compagnies  à  cet  établissement.  —  Pour  résoudre  cette  question 
importante,  il  est  nécessaire  de  rechercher  quelle  est  la  nature  du 
droit  de  concession  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  et  notam- 
ment si  ces  compagnies  sont  ou  non  propriétaires  du  sol  de  ces 
voles  et  de  leurs  dépendances.  —  Sur  celle  dernière  question,  le 
conseil  d'Etat  s'est,  on  le  sait,  prononcé  pour  la  négative  :  il 
a  décidé  que  les  chemins  de  fer  n'appartenaient  point  aux  com- 
fiagnies  et  au'ils  faisaient  partie  du  domaine  public  (cens.  d'Et. 
8  fév.  1851,  aff.  Grand-Ccniral,  V.  Voirie).  —  Le  droit  qui  ré- 
sulte de  la  concession  faite  aux  compagnies  consiste  donc  sim- 
plement dans  le  monopole,  sur  la  voie  de  fer  concédée,  du  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marcliandises.  11  est  de  la  même  na- 
ture que  celui  qui  est  conféré  aux  concessionnaires  des  ponts  à 
péage,  et  de  même  que  ce  dernier  ne  comporte  nullement  la 
propriété  du  pont  sur  lequel  le  péage  est  perçu,  de  même  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  n'emporte  pas  davantage  la  pro- 
priélé  du  sol  sur  lequel  la  voie  est  établie.  —  D'un  autre  côté, 
comme  l'Etat  n'est  tenu,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  de 
respecler  et  de  garantir  aux  compagnies,  que  le  droit  de  perce- 
voir à  leur  profit  le  péage  pour  les  voyageurs  et  les  prix  de 
Iransport  pour  les  marchandises,  ce  n'est  qu'autant  qu'une  at- 
ieinte  est  portée  à  ce  droit  que  les  compagnies  peuvent  être  fon- 
dées à  se  plaindre,  et  seulement  dans  la  mesure  du  préjudice 
qui  en  est  la  suite.  —  Si  donc  l'administration  supérieure  vient 
à  occuper  temporairement  ou  même  définitivement  une  partie 
quelconque  du  sol  de  la  concession,  la  compagnie  n'est  fondée  à 
•réclamer  que  si  le  fait  d'occupation  est  de  nature  à  réduire  les 
«produits  ou  à  augmenter  les  charges  de  l'exploitation.  Les  com- 
pagnies ne  peuvent  pas  échapper  à  l'empire  de  la  maxime  que 
l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  leur  intérêt  ne  peut  naître 
que  d'un  dommage  éprouvé  dans  la  Jouissance  du  droit  de  per- 
cevoir les  prix  de  transport  qui  leur  a  été  concédé.  —  Il  résulte 
deià  ^ue  lorsque  dans  les  cahiers  de  concession  des  chemins  de 
fer  on  des  canaux,  le  gouvernement  ne  s'est  pas  réservé  le  droit 
d'établir  une  ligne  télégraphique  sur  le  sol  de  la  concession,  il 
peut  néanmoins  procéder  à  cet  établissement  malgré  les  compa- 
-gnies,  et  que  ces  dernières  ne  sont  fondées  à  se  plaindre  que  si 
ie  fait  d'occupation  préjudicie  à  leurs  droits  et  seulement  dans  la 
mesure  du  préjudice  causé. 

6S.  II  arrive  quelquefois  qu'une  ligne  télégraphique  doit  être 

>  déplantée  et  replantée  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  les  roules 

par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  ou  sur  les  chemins 

de  fer  par  les  compagnies  concessionnaires.  Dans  ce  cas,  par  qui 

doivent  être  supportés  les  frais  de  cette  double  opération?  —  La 
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compagnie  par  les  soins  de  l'admiDistration  des  lignes  télégraphiques. 
—  La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  par  le  mi- 
jDislre  de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  ap- 
pareils télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  —  Elle  pourra, 
avec  Tantorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le 
long  de  la  voie.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  d*admicislration  publique  concernant  rétablissement  et  l'em- 

5 loi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie, 
a  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat,  n 
(1)  (Raalt,  etc.  )  —  Là  cour;  —  Attendu  que  les  intimée  n'ont  pas 
«ODStit^  avoué  quoique  dûment  assignés  ;  •—  Donne  défaut  contre  eux, 
Êi  pour  le  profit;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  en  l'espèce  de  travaux  pu- 
J»lics  régulièrement  ordonnés  par  l'autorité  administrative;  —  Que  les 
Iribaaaox  oe  peuvent  en  pareille  matière,  ni  entraver,  ni  suspendre 
|ef  wmwu  j^rwcrites  par  lef  fonctionnaires  compétents;  *  Attendu 


question  est  résolue  aujourd'hui  pour  les  Ugnes  établies  le  long 
des  voies  ferrées  :  les  cahiers  de  charges  de  concessions,  ou  des 
conventions  particulières,  ont  mis  ces  frais  a  U  charge  des  com- 
pagnies. —  Mais  il  n'en  saur^^t  être  ainsi  pour  les  lignes  établies 
sur  les  voies  de  communications  ordinaires  :  la  plantation  des  po- 
teaux sur  le  sol  des  routes  ne  peut  avoir  pour  effet  de  gêner  les 
changements,  ou  de  rendre  plus  onéreuses  les  réparations  à  faire 
à  ces  routes.  C'est  donc  à  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques à  supporter  la  part  de  dépenses  des  travaux  relatifs  à  la 
ligne  électrique  qui  sont  la  conséquence  de  ceux  que  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  croit  devoir  faire  dans  l'intérêt  de  la 
grande  voirie. 

5G.  L'établissement  des  lignes  de  télégraphie  électrique, 
même  sur  le  sol  des  propriétés  privées,  ne  donne  pas  lieu,  en 
général,  à  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  :  il  ne  comporte  pas,  en  effet, 
une  véritable  dépossession,  mais  de  simples  dommages  tempo- 
raires ou  permanents.  —  On  sait  qu'une  controverse  des  plus 
graves  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  autorité.  Judi- 
ciaire ou  administrative,  il  appartient  de  statuer  sur  l'action  ea 
réparation  des  dommages  permanents.  Cette  controverse,  qui  a 
sa  base  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  sera  exposée 
v«  Travaux  publics.  —  Disons  seulement  ici  qu'il  a  été  jugé  à 
l'occasion  de  l'établissement  de  lignes  télégraphiques  :  1*  que  la 
juridiction  ordinaire  est  incompétente  pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  garantie  exercée  contre  l'Etat  par  le  propriétaire  d'une 
maison  auquel  le  locataire  réclamait  une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  résultant  pour  lui  de  la  vibration  des  fils  d'une  ligne 
de  télégraphie  électrique  appuyée  contre  cette  maison  (Angers^ 
25  juin.  1855,  aff.  Budan,  D.  P.  56.  2.  25);  —  2»  Que  les 
dommages,  même  permanents,  résultant  de  l'exécution  des  li- 
gnes télégraphiques ,  ne  doivent  jamais  donner  lieu  à  l'applica- 
tion des  dispositions  législatives  relatives  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  notamment  à  l'art.  545  c.  nap.,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété 
pour  cause  d'ulilité  publique,  que  moyennant  une  juste  eipréa^ 
table  indemnité  (Douai,  31  déc.  1856)  (l)  ;  —  3»  Et  que  les  de- 
mandes qui  ont  pour  objet  de  s'opposer  à  des  travaux  entrepris 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative,  et,  par  exemple,  que  le  juge  du  référé 
ne  peut,  sans  violer  les  règles  qui  interdisent  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  porter  atteinte  à  l'autorité  administrative,  ordonner  la 
suspension  de  travaux  relatifs  à  l'établissement  d'une  ligne  té- 
légraphique régulièrement  autorisée  (même  arrêt). 

59.  Les  torts  et  dommages  dont  peuvent  avoir  à  se  plaindre 
les  particuliers  à  l'occasion  de  l'établissement  des  lignes  de  télé- 
graphie électrique,  résultent  principalement,  lors  des  études  préa^ 
labiés,  du  passage  sur  les  propriétés,  des  travaux  de  piquetage 
et  de  sondage,  des  brèches  faites  aux  clôtures,  haies  on  murs 
en  pierre,  de  Tarrachement  ou  de  l'élagage  des  arbres.  Lors  de 
l'exécution  de  la  ligne,  ils  résultent  de  la  plantation  des  poteaux 
et  de  la  servitude  de  passage  dans  les  propriétés  closes  ou  non 
closes,  de  l'abatage  ou  de  l'élagage  des  arbres  et  autres  planta- 
tions, de  la  pose  des  ûls  dans  des  tranchées  creusées  dans  le  sol^ 
lorsque  la  ligne  électrique  doit  être  établie  souterrainement,  da 
passage  des 'fils  onde  la  plantation  des  poteaux  au  droit  des  ou- 

qu'il  est  suffisamment  justifié  que  l'inspecteur  Faure  opérait  en  vertu  de 
pouvoirs  et  d'instructions  émanant  de  ses  supérieurs  hiérarchiques; 
—  Attendu  que  les  intimés  se  sont  prévalus  à  tort  du  défaut  de  règle- 
ment touchant  une  indemnité  préalable;  qu'il  n'apparaît  pas  dans  les 
faits  de  la  cause,  que  la  question  de  propriété  fût  ici  engagée,  puisque 
les  travaux  commencés  n'entraînaient  aucune  expropriation  ou  dépoa— 
session  d'immeubles;  —  Qu'ainsi  l'autorité  judiciaire  était  incompétente 
pour  statuer  sur  la  réclamation  des  intimés,  et  qu'en  ordonnant  la  ces«» 
sation  de  ces  travaux,  le  président  du  tribunal  de  Boulogne  a  méconna 
les  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs  et  l'ordre  des  juridictions  et 
formellement  violé  l'art  15^  titre  3  de  la  loi  du  16-94  août  17^0,  et  celle 
du  16  fruct.  an  5  ;  —  Sur  ces  motifs  :  —  La  cour  réforme  l'ordonnance 
de  référé  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Boulogne  le  5  nov.  dernier;  —  Déclare  l'autorité  judiciaire  incompé- 
tente. 

Du  51  déc.  1856.-0.  de  Douai 

Nota.  —  Sur  l'opposition  formée  contre  cet  arrêt,  la  cour,  par  aB« 
seconde  décision^  en  a  parement  et  simplement  maintenu  les  dispositi^»^ 
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tertures  des  natdoDS  de  manière  à  en  diminner  la  Jouissance, 
dQ  brait  cansé  par  la  vibration  des  fils  dans  le  voisinage  des  ha- 
bitations, et  enfin  de  la  pose  de  consoles  d'appui  contre  les  mai- 
sons poar  soatenir  les  fils  électriques. 

S9.  On  a  prétendu  que  si  la  plantation  des  poteaux  télégrar- 
phiqnes  sur  les  propriétés  privées  et  la  pose  des  consoles  con- 
tre les  maisons  des  particuliers  devaient  avoir  une  durée  indé- 
finie, elles  constitueraient  une  servitude  qui,  aux  termes  de  l'art. 
649  e.  nap.y  ne  pourrait  être  établie  que  par  une  loi.  —  Cette 
opinion  ne  parait  pas  fondée.  En  admettant  que  Texécution  des 
IraTaox  dont  il  s'agit  doive  constituer  de  véritables  servitudes^ 
une  loi  spéciale  n'est  nullement  nécessaire  pour  les  établir  : 
elles  ne  constituent  d'ailleurs  qu'un  simple  dommage  permanent^ 
donnant  lieu  à  indemnité,  mais  qui  n'exige  nullement  Tinteryen- 
tjon  du  pouvoir  législatif.  —  On  peut,  au  reste,  invoquer  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  laquelle, 
par  interprétation  des  lois  des  2S  plnv.  an  8  et  16  sept.  1807, 
décide  constamment  que  les  propriétés  privées  sont  obligées  de 
rapporter  les  dommages  qu'elles  sont  exposées  à  éprouver  par 
mite  de  l'exécution  des  travaux  publics,  sauf  recours  en  indemnité 
contre  l'Etat,  par  voie  administrative.— La  loi  du  16  sept.  1807 
antorise  donc  en  principe  l'établissement  de  la  servitude  ou  du 
dommage  dont  il  est  question,  et  il  suffit  qu'un  arrêté  préfectoral 
intervienne  pour  constater  l'application  de  ce  principe  aux  tra- 
nox d'établissement  des  lignes  télégraphiques. — Les  arrêtés  pré- 
iectoranx  qui  autorisent  l'établissement  des  lignes  télégraphi- 
ques prévoient  toujours  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  planter 
des  poteaux  dans  les  propriétés  privées  et  de  poser  des  Consoles 
d'appni  contre  les  maisons  des  particuliers.  Mais  celte  prévision 
n'ent-elle  pas  Heu,  que  le  droit  de  l'administration  serait  le 
Berne.  L'administration,  en  efl'et,  puise  son  droit  dans  la  loi  du 
16  sept.  1807  et  non  dans  l'arrêté  préfectoral  qni  ne  fait  que  le 
constater.  —  Il  suffirait  donc  que  cet  arrêté  autorisât  d'une  ma- 
nière générale  l'exécution  de  tous  les  travaux  nécessaires  à  réta- 
blissement de  la  ligne  télégraphique,  pour  que  l'administration 
f&t  fondée  à  faire  exécuter  tous  ceux  qui  ne  donneraient  pas  lieu 
ï  une  expropriation  proprement  dite. 

S9.  Dans  la  pratique  les  indemnités  dues  pour  dommages 
sont  réglées  généralement  de  gré  à  gré  entre  le  propriétaire  lésé 
et  Tinspectenr  des  lignes  télégraphiques  au  moyen  d'une  con- 
ToiUon  3ons  seings  privés  qui  réserve  l'approbation  ministérielle. 
^Lorsque  l'administration  et  les  particuliers  ne  parviennent  pas 
à  s'entendre  pour  le  règlement  des  dommages  causés  tant  par  les 
études  que  par  suite  de  l'exécution  des  lignes  télégraphiques , 
ces  derniers  doivent  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfec- 
tare  du  département  dans  lequel  les  travaux  ont  eu  lien.  Le  con- 
seil ordonne  une  expertise  pour  constater  l'importance  de  ces 
dommages.  L'un  des  experts  est  choisi  par  la  partie  lé^ée  et 
l'antre  par  le  préfet  sur  la  proposition  cie  l'inspecteur  des  lignes 
télégraphiques.  Par  analogie  et  par  application  de  l'art.  56  de  la 
loi  da  16  sept.  1807,  on  doit  décider  que  le  tiers  expert,  s'il  en 
est  besoin^  est  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département.  — 
Dans  le  cas  oh  les  ofi'res  de  l'administration  sont  jugées  suffi- 
sutes,  les  frais  de  l'expertise  sont  mis  à  la  charge  du  récla- 
lant;  dans  le  cas  contraire  ils  sont  supportés  par  elle,  bien 
qa'en  principe  l'administration  ne  puisse  pas  être  condam- 
née aux  dépens,  même  lorsqu'elle  succombe.  —  Y.  Travani 
jnblics. 

••.  Etablissement  des  bureaux  de  télégraphie  électrique.  — 
Parmi  les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  l'intérieur  de 
l'empire,  les  uns  ont  été  ouverts  directement  par  l'Etat,  sans  le 
concours  des  départements  et  des  communes.  Les  frais  de  loca- 
tion de  ces  bureaux  sont  supportés  en  entier  par  l'administra- 
tiOQ.  -«-  L'ouverture  des  autres  bureaux  n'a  eu  lieu  que  sur  la 
demande  des  villes,  des  départements  et  quelquefois  des  bourses 
et  des  chambres  de  commerce,  moyennant  la  charge  de  fournir 
gratuitement  et  Indéfiniment  un  local  convenable  pour  le  bureau 
iHégraphîqae  et  de  parfaire  chaque  année  à  l'Etat  la  somme  né- 
cessaire pour  couvrir  les  frais  de  personnel  ot  de  matériel  du 
tereanen  cas  d'insuffisance  des  receltes  de  la  télégraphie  privée. 
*- Anjoard'hui  les  villes  dépourvues  de  bureaux  télégraphiques^ 
ft  qui  sont  traversées  par  une  ligne  éleclrlque,  peuvent  en  obte- 
iirim^  s'a  y  a  utilité  à  cet  établissement^  en  s'engageant  à  four- 
XOUXLU. 


nir  gratuitement  un  local  convenablement  approprié  et  en  ga- 
rantissant à  l'Etat  un  minimum  de  recettes  de  2,000  fr.  par  an. 

§  2.  —  Télégraphie  optique  ou  aérienne. 

61.  La  plnpart  des  lignes  du  réseau  télégraphique  aérien  qui 
couvrait  la  France  avant  rétablissement  du  service  électrique 
sont  aujourd'hui  supprimées,  et  les  derniers  vestiges  de  la  télé- 
graphie aérienne  en  France  se  composent  seulement  d'un  cer- 
tain nombre  de  postes  dans  l'intérieur  de  Paris  et  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  Ces  postes  iiBiit 
destinés  à  relier  entre  elles  toutes  les  lignes  électriques  aux 
abords  de  la  capitale  dans  le  cas  où  le  service  de  ces  lignes  vien- 
drait à  être  arrêté.  —  Mais  la  télégraphie  de  Ghappe  est  encore 
appliquée  en  Afrique,  dans  l'intérieur  des  terres. 

es .  La  plupart  des  anciens  postes  aériens  avalent  été  établis, 
soit  sur  les  tours  des  églises,  soit  sur  des  points  culminants  ap- 
partenant ou  aux  communes  ou  aux  particuliers.  —  n  ne  parait 
pas  qu'il  y  ait  Jamais  eu  Heu  de  recourir  à  cet  effet  à  la  voie  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  l'Etat  est  toujours 
parvenu  à  s'entendre  à  l'amiable  pour  cet  établissement.  — 
L'établissement  des  postes  sur  les  clochers  a  eu  lieu  générale- 
ment à  la  charge  par  l'Etat  d'entretenir  de  toutes  réparations  lo- 
catives  la  partie  de  la  tour  appropriée  au  service  télégraphique^ 
et  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif  s'il  arrivait  que 
ce  service  vint  à  prendre  fin.  Rarement  une  indemnité  pécuniaire 
était  stipulée  au  profit  de  la  commune.  —  Lorsque  la  télégraphie 
aérienne  fut  supprimée,  la  plnpart  des  communes  dont  les  clochers 
des  églises  supportaient  des  télégraphes  aériens  ont  demandé 
l'exécution  de  cette  dernière  clause  et  la  restauration  de  ces  édi- 
fices dans  leur  ancien  état.  Presque  toutes  ces  demandes  ont  été 
accueillies  favorablement,  et  le  débat,  lorsqu'il  en  a  été  soulevé^ 
n'a  porté  que  sur  la  question  de  savoir  quel  était  précisément 
l'état  ancien  des  clochers,  ou  sur  lechifl'rede  l'indemnité  à  allouer, 
lorsque  les  communes  consentaient  à  se  charger  elles-mêmes  et 
sous  leur  propre  responsabilité  des  travaux  à  faire  à  cet  efl'et. 

Il  s'est  élevé,  cependant,  une  difficulté  de  principe  pour 
quelques  postes  créés  avant  le  concordat  et  établis  sur  les  clo- 
chers à  une  époque  où  les  églises  étaient  une  propriété  nationale. 
Les  communes  intéressées  ont  demandé,  comme  les  autres,  à  ce 
que  l'Etat  enlevât  les  constructions  des  postes  télégraphiques 
et  rétablit  les  clochers  de  leurs  églisps  dans  leur  état  primitif. 
Ces  demandes  n'ont  point  été  et  ne  pouvaient  être  accueillies. 
Quelle  que  soit  la  solution  que  l'on  donne  à  la  question  de  savoir 
à  qui  des  communes  on  de  l'Etat  appartient  la  propriété  des 
églises,  dès  que  les  postes  ont  été  établis  à  une  époque  où  ies 
églises  étaient  incontestablement  une  propriété  nationale,  ia  re- 
mise de  ces  églises  enireles  mains  des  communes  conformément 
à  l'art.  12  du  concordat  du  1 8  germ.  an  10,  n'a  pu  avoir  lieu  que 
dans  l'état  où  ces  édifices  se  trouvaient  alors,  c'est-à-dire  avec  la 
servitude  résultant  de  l'établissement  du  poste  télégraphique. 

•8.  L'établissement  des  postes  aériens  sur  des  terrains  com- 
munaux ou  privés  a  eu  lieu  moyennant  une  indemnité  une  fois 
payée  ou  une  redevance  annuelle.  Il  était  généralement  stipulé 
que  le  terrain  sur  lequel  les  postes  étaient  établis,  ainsi  que  les 
matériaux  de  construction  de  ces  postes,  feraient  retour  aux 
propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  si  le  service  venait  à  cesser. 
Cette  dernière  clause  devait  être  et  a  été  en  effet  interprétée  dans 
ce  sens  qu'à  la  cessation  du  service  de  la  ligne  aérienne,  ces 
constructions  devenaient  la  propriété  de  celui  qni  possédait  le 
terrain  sur  lequel  ils  se  trouvaient,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  loi 
appliquer  les  prescriptions  de  l'art.  545  c.  nap.,  et  de  lui  faire 
payer  ia  valeur  des  matériaux  employés.  Quant  a«  mat«riel  télé- 
graphique proprement  dit  servant  directement  on  indirectement 
à  la  transmission  des  signaux,  il  devait  être  remis  à  l'adminis- 
tration des  domaines  chargée  d'en  opérer  la  vente  au  profit  de 
l'Etat. 

64.  Les  règles  qui  président  aujourd'hui  à  r'établissemenl  el 
à  l'entretien  des  postes  télégraphiques  aériens  sont  données  par 
le  décret  da  27  déc.  1851 .  Elles  ont  surtout  pour  but  d'assurer 
la  régularité  du  servfce  télégraphique  aérien  et  de  protéger  ce 
service  contre  les  interruptions  que  pourraient  occasionner  des 
ebstacles  accidentellement  élevés  sur  le  sol.  —  Les  llgneb  de 
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tâ^apbes  aériens  BODt  eomposies  de  postes  placés  à  une  dis- 
tHQce  moyenne  de  8  à  10  kil.  environ,  et  établis  de  manière 
que  le  rayon  visuel,  qui  va  de  l'un  à  l'autre,  ne  soit  arrôlé  par 
aucun  obstacle.  Celte  condition  assure  un  bon  service  tant  qu'elle 
est  remplie,  et  elle  Test  toujours  lorsque  l'on  construit  une  ligne. 
Mais  avec  le  temps  plusieurs  obstacles  peuvent  K'interposer  ou 
être  interposés  et  entraver  ou  même  empécber  le  passage  des 
signaux.  11  importait  donc  de  procurer  à  l'administration  le 
moyen  de  rétablir  promptement  les  communications  télégra- 
phiques en  faisant  disparaître  les  obstacles  aussi  rapidement 
qm  le  permet  tout  le  respect  et  les  ménagements  dus  aux  droits 
privée.  L'art.  9  du  décret  du  27  déc.  1851  assure  à  l'adminis- 
tration ce  droit  pour  l'enlèvement  des  obstacles  qui  surviennent 
sur  les  lignes  de  télégraphie  aérienne  déjà  établies.  —  Ainsi, 
d'après  cet  article,  lorsque,  sur  une  ligne  de  télégraphie  aérienne 
déjà  établie,  la  transmission  des  signaux  est  empêchée  ou  gêiiée, 
soit  par  des  arbres,  soit  par  l'interposition  d'un  objet  quelcon- 
que placé  à  demeure,  mais  susceptible  d'être  déplacé,  un  arrêté 
du  préfet  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître 
l'obstacle,  à  la  charge  de  payer  l'indemnité  qui  est  fixée  par  le 
Juge  de  pain.  Cette  indemnité  est  consignée  préalablement  à 
Texécution  de  l'arrêté  du  préret.  Si  l'objet  est  mobile  et  n'est 
point  placé  à  demeure,  un  arrêté  du  maire  suffit  pour  en  ordon- 
ner l'enlèvement  (décret  du  27  déc.  1851,  art.  9).  —  Il  résulte 
de  l'objet  même  de  cette  disposition,  que  l'application  en  doit 
être  restreinte  aux  empêchements  qui  se  manifestent  postérieu- 
rement à  l'établissement  de  ces  lignes. 

SS.  L'art.  9  précité  du  décret  de  185!  distingue  trois  espèces 
4'obstacles  :  les  constructions  d'une  nature  permanente  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  déplacées  ;  les  arbres  et  les  objets  pla- 
cés à  demeure,  mais  susceptibles  d'être  déplacés;  enfin  les  objets 
mobiles.  Les  premiers  ne  peuvent  disparaître  qu'en  employant 
la  vole  ordinaire  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
En  cas  d'existence  d'obstacles  de  cette  nature,  il  est  donc,  en 
général,  préférable  de  déplacer  les  postes  télégraphiques.  Les 
seconds,  c'est-à-dire  les  objets  placés  à  demeure,  mais  suscepti- 
bles d'être  déplacés,  qui  peuvent  faire  obstacle  à  la  visibilité  des 
postes  aériens,  sont  :  les  fours  à  briques,  les  hangars,  les  abris 
pour  bestiaux,  les  tentes,  les  arbres,  les  mâts,  et  enfin  toutes 
les  constructions  légères  qui  peuvent  être  déplacées  sans  dété- 
rioration réelle  et  sans  priver  le  propriétaire  ou  le  fermier  du 
service  qu'il  en  retirait  (instr.  min.  du  25  nov.  1852).  —  Lors* 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  un  des  obstacles  placés  dans 
cette  seconde  catégorie,  les  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques 
adressent  un  rapport  au  préfet  pour  lui  indiquer  le  lieu  où  existe 
l'obstacle  et  les  circonstances  qui  le  rendent  nuisible,  ainsi  que 
les  efforts  tentés  pour  obtenir  du  propriétaire  qu'il  consente  à  le 
fiiire  disparaître.  Sur  ce  rapport  le  préfet  fait,  s'il  y  a  lieu, 
sommer  administrativement  le  propriétaire  de  l'objet*  formant 
obstacle  d'en  opérer  le  dépiaeement,  et,  sur  son  refus,  ii  pres- 
crit, par  un  arrêté,  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  déplacer 
ou  disparaître.  L'inspecteur  des  lignes  télégraphiques  ou  l'un 
des  agents  de  surveillance  de  ce  service  peut  être  chargé  de 
l'exécution  de  cet  arrêté  (même  instr.). 

en.  L'arrêté  préfectoral  doit,  toujours  aux  termes  mêmes  du 
décret,  réserver  le  payement  préalable  de  l'indemnité.  En  cas  de 
désaccord  sur  le  chiffre  de  cette  indemnité,  des  offres  réelles  de- 
YTOQt  être  faites  par  voie  administrative,  par  analogie  à  la  som- 
mation administrative,  c'est-à-dire  par  l'arrêté  préfectoral  qui 
enjoint  de  faire  disparaître  l'obstacle  à  la  partie  intéressée,  la- 
quelle sera  tenue  de  formuler  ses  prétentions  dans  un  délai  dé- 
terminé. En  cas  de  refus,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  par  le 
préfet,  statuera  d'urg^ce  (même  instruct.). 

69.  Les  obstacles  de  la  troisième  catégorie,  c'est-à-dire  les 
objets  mobiles,  tels  que  les  meules  à  foin,  les  tas  de  gerbes,  les 
Toitures  remisées,  etc.,  etc.,  peuvent  être  déplacés  par  arrêté 
des  maires.  —  Le  motif  de  la  différence  qui  existe  à  cet  égard 
entre  les  objets  de  la  seconde  catégorie  est  sensible;  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  que  pour  l'enlèvement  ou  le  déplacement,  sans 
aveune  importanee,  d'un  objet  placé  temporairement  dans  un  lieu 
pour  quelques  Jours,  pour  quelques  heures  peut-être,  le  service 
télégraphique  subit  une  interruption  prolongée  par  la  nécessité 
4e  recourir  à  l'autorité  du  préfet.  Dans  les  cas  ou  l'intérêt  d'un 


service  important  d'utilité  publique  n'est  aux  prises  avec  aucun 
intérêt  particulier  sérieux,  un  simple  arrêté  du  maire  doit  suffire, 
en  effet,  pour  autoriser  une  semblable  mesure.  —  Le  déplace- 
placement  des  objets  mobiles  peut  être  demandé  par  les  stalion- 
naires  des  postes  dont  la  visibilité  est  compromise.  Us  font  à 
cet  effet  une  réquisition  au  maire  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  sont  établis  les  postes.  Si  le  maire  se  reruse  à  ordonner 
l'enlèvement  d'un  objet  mobile  faisant  obstacle.  Il  y  a  lieu  de  re* 
courir  devant  le  préfet,  qui  prescrit  ce  que  de  droit  (même  in- 
struction). 

•8.  L'instruction  ministérielle  du  25  nov.  1852  porte  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  Heu  à  Indemnité,  elle  doit  être  consignée 
préalablement  à  l'enlèvement  de  l'obstacle.  Il  en  résulterait 
que  pour  les  objets  de  la  troisième  catégorie,  leur  enlèvement,  en 
cas  de  dommage,  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sous  la  condition  du 
p-Ayemeai  préaUMe  de  l'indemnité.  Cette  disposition  nous  parait 
exlensive  de  la  disposition,  déjà  exceptionnelle,  du  décret  qui 
n'impose  la  condition  du  payement  préalable  que  pour  les  objets 
de  la  seconde  catégorie,  et  il  nous  semble  qu'elle  ne  doit  pas  être 
suivie  dans  la  pratique  :  à  cet  égard  on  doit  appliquer!  es  règles 
relatives  aux  simples  dommages  causésparl'exécution  des  travaux 
publics.  —  V.  suprày  n<>  56. 

«9.  Les  art.  678  et  suiv.  c.  nap.,  relatifs  aux  ouvertures  on 
vues  droites  sur  les  propriétés  voisines,  sont-ils  applicables  aux 
postes  aériens,  bâtis  sur  le  sol  des  voies  publiques  jusqu'à  la 
limite  séparative  de  ces  voies  avec  les  propriétés  riveraines t 
La  question  a  été  soulevée  pour  le  poste  aérien  de  Saint-Michel 
(Seine-et-Oise),  bâti  sur  le  sol  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  mais 
elle  n'a  pas  été  résolue  en  principe.  Le  propriétaire  d'un  terrain 
sur  lequel  une  ouverture  de  ce  poste  avait  aspect  à  une  distance 
moindre  que  celle  fixée  par  l'art.  673  c.  nap.,  a  élevé  la  préten- 
tion de  la  faire  boucher.  Celle  prétention  n'était  pas  fondée  selon 
nous  :  les  règles  des  art.  675  et  suiv.  c.  nap.  ne  sont  applica- 
blesque  lorsqu'il  s'agit  dedeux  propriétés  privées  ;  ellesne  peuvent 
être  invoquées  lorsqu'une  des  deux  propriétés  fait  partie  de  U 
grande  voirie,  et  par  suite  du  domaine  public.  Ainsi,  de  même 
que  le  riverain  d*une  route  impériale,  par  exemple,  peut,  après 
avoir  obtenu  un  alignement,  bâtir  sur  la  limite  séparative  des 
deux  propriétés  publique  et  privée  et  prendre  néanmoins  des  vues 
sur  la  voie  publique,  l'Etat  peut,  dans  un  intérêt  public,  élever 
des  constructions  sur  la  même  limite  et  prendre  des  jours  sur  les 
propriétés  riveraines.  Cette  faculté  résulte  implicitement,  mats 
nécessairement,  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie 
qui  soumettent  les  propriétés  riveraihes  à  toutes  les  servitudes 
reconnues  d'utilité  publique.  Or,  aux  termes  des  art.  i,  2  et  3 
de  la  loi  du  15  juill.  1845  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  les  propriétés  qui  les  bordent  sont  soumises  à 
toutes  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie.  D'ailleurs  le  service  téiégraphique  considéré  en 
lui-même  constitue  une  sorte  de  voirie  aérienne  qui  doit  jouir 
des  mêmes  privilèges  et  recevoir  la  même  protection  que  la  voirlo 
ordinaire. 

Art.  s.  —  Etablissement  de  lignes  téUgraphiqiêeê 
par  les  particuliers* 

yo.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  les  premières 
demandé  et  obtenu  successivement  l'autorisation  d'établir  des 
lignes  de  télégraphie  électrique  dans  l'intérêt  de  la  circulation. 
—  Depuis  quelques  années  les  cahiers  de  charges  de  concession 
imposent  même  aux  compagnies  l'obligation  de  procéder  à  cet 
établissement  sur  la  réquisition  de  l'administration.  On  lit,  en 
effet,  dans  les  cahiers  de  charges  annexés  aux  décrets  des  2  mai 
1855,  relatirs  aux  chemins  de  fer  grand  central  et  normands  et 
bretons,  20  juin  1855,  chemins  de  fer  d'Orléans  et  ses  prolonge- 
ments, 14  juill.  1855,  chemins  de  fer  des  mines  d'Onguey  an 
canal  du  Rhêne  au  Rhin  et  au  chemin  de  Dijon  à  Besançon,  et 
23  avr.  1856,  chemin  de  fer  de  Saint-Gobain  à  Chauuy,  on  lit^ 
disons-nous,  une  clause  ainsi  conçue  :  — a  La  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agricnU 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  coiu^rt 
avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  irais  les  fils  et  ap«» 
pareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  néces«> 
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hM  pmt  It  eàrefé  al  1»  régularité  de  Mn  exptoîlatiçn.  Elle 
poim,  avee  l'tatorisalioii  du  ministre  de  rtntériear^  se  servir 
dfis  poleau  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat^  lorsqu'une  sem- 
Uible  ligne  existera  le  long  de  la  vole.  -^  Un  règlement  d'admi- 
BisIraUon  imbliqne  déterminera  les  conditions  d'établissement 
itifeiDplol  de  ces  appareils  télégraphiques^  ainsi  que  l'organisa- 
liiQ  asx  frais  de  la  compagnie  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
«lents  de  l'Etat.  »—  Des  autorlsatioDS  semblables  ont  été  ao- 
onlées  à  diverses  sociétés  commerciales  et  industrielles.  C'est 
liniiquej  1*  deux  compagnies  ont  été  autorisées  à  établir  une 
ligne  télégraphique  entre  Bordeaux  et  le  Yerdon  et  une  autre 
ligne  enire  Nantes,  Paimbceuf,  Saint-Nazaire  et  le  Groisic,  pour 
ktnnsmiseion  des  nouvelles  exclusivement  relatives  au  com- 
neree  maritime  (décrets  des  24  mai  et  29  nov.  1S50);— 2«Une 
eaupagnie  anglaise,  la  compagnie  Brett,  a  été  autorisée  à  éta- 
hlir  un  télégraphe  électrique  sous-marin  entre  16s  côtes  de 
France  et  d'Angleterre  et  aboutissant  à  Calais  et  à  Douvres  (dé- 
crets des  10  août  1849  et  27  déc.  1850);  —  30  La  même  com- 
Ittgnie  a  obtenu  la  concession  d'une  ligne  semblable  entre  la 
Fnnce  et  l'Algérie,  en  passant  par  la  Corse  et  la  Sardaigne  (L. 
dn  10  Juin  1855);  —  4«  La  compagnie  du  service  maritime  des 
B^sageries  Impériales  a  été  autorisée  à  correspondre  télégra- 
pbiquement  entre  le  siège  de  sa  direction  à  Marseille  et  le  port 
de  la  Juliette  (arr.  min.  15  ]auv.  1856);  —  5*  La  compagnie  de 
Téclairage  an  gaz  de  la  ville  de  Marseille,  à  établir  une  corres- 
pondance analogue  entre  le  siège  de  sa  direction,  son  usine  à 
gai  et  ses  fonderies  de  Saint-Louis  (arr.  min.  des  20  nov.  1856 
et  isfév.  1857);  — 6«  La  compagnie  Glower,  à  atterrir  près  de 
Bordeaux  un  câble  télégraphique  transatlantique  destiné  à  relier 
h  France  aux  Etats-Unis  d'Amérique  (décret  du  19  mai  1857}; 
— !•  La  chambre  de  commerce  du  Havre  à  correspondre  télégra- 
pbiqnement  entre  le  Havre,  le  cap  delaHève  et  Blé  ville,  pour  an- 
noncer l'arrivée  sur  rade  des  navires  et  communiquer  avec  eux 
(décis.  min.  22  janv.  1857);— 8»  Le  baron  de  Rothschild,  à  éta- 
blir une  ligne  télégraphique  entre  son  château  de  Ferrières  et 
Oioner-la-Ferrières,  station  du  chemin  de  fer  du  Nord  (arr.  min. 
M  jttiil.  1857)  ;— 9»  Le  sieur  Balestrinl,  à  atterrir  sur  les  cèles 
de  France  une  ligne  télégraphique  sous-marine  partant  de  Mar- 
seille, touchant  aux  lies  d'Hyëres  et  aboutissant  à  Calvi  en  Corse 
(décr.  du  19  déc.  1857); —  10»  Une  compagnie  anglaise,  à  éta- 
blir Qûc  nouvelle  ligne  sous-marine  entre  la  France  et  TAngie- 
lerre,  et  aboutissant  à  Boulogne  et  Folkestone  (décr.  du  12  Janv. 
1859);  —  1 10  La  compagnie  des  hauts  fourneaux,  fonderies  et 
fors^s  de  Franche-Comté,  une  ligue  télégraphique  sur  le  chemin 
de  fer  des  mines  d'Onguey  au  chemin  de  (^r  de  Dijon  à  Besançon 
(arr.  min.  du  8  juill.  1859);  —  12»  La  société  anglaise  Guille- 
nanl,  Despecher  et  Gisborn,  une  ligne  télégraphique  sous-ma- 
rine directe  enlrela  France  et  l'Algérie  (décr.  du  6  août  1859); 
—  i3«  La  compagnie  des  glaces  et  produits  chimiques  de  Sainl- 
Gobain,  Chauny  et  Cirey,  une  ligne  télégraphique  sur  le  chemin 
«le  fer  de  Chauny  à  Saint-Gobairi  (arr.  min.  du  25  nov.  1859); 
*- 14*  La  compagnie  des  houillères,  forges,  fonderies  et  ateliers 
<e  constructions  du  Creuzot,  une  ligne  télégraphique  entre  le 


(1)  14  oct.  1857.  —  Arrêté  miniistériei  qui  aotorise  la  compagnie  des 
eleiBîii»  de  fer  de  TEst  à  établir  des  flts  télégraphiques  pour  le  serylce 
il  son  exploitation. 

Art.  1.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  est  aatorisée  à  con- 
■rrer  et  à  établir,  dans  toute  l'étendue  du  rêîieau  qui  loi  a  été  concédé, 
deu  fils  téiégrapbiqueé  pour  le  service  de  son  exploitation.  Ces  fils  se- 
"Ntphcèssur  tes  poteaux  qui  supportent  les  lignes  de  l'Etat,  de  manière 
iae  pas  gêner  le  service  du  gouvernement.  La  compagnie  sera  tenue  d'cm- 
)lifer,  pour  l'isolement  de  ses  iils,  les  appareiLt  adoptés  par  la  direction 
^  liRites  télégraphiqaes.  —  L'achat ,  la  pose  des  fiis  et  des  appareils, 
i  eenslniction  des  postes,  en  un  mot  toute^i  les  dépenses  nécessaires  pour 
'HaUisMineiit  de  la  correspondance  spéciale  du  chemin  de  fer,  seront 
k  h  eliarge  de  la  compagnie.  —  Les  travaux  auront  lieu  par  les  soins 
te  agents  de  la  direction  des  lignes  télégraphiques,  mais  payés  par  la 
Mipiigaie,  cooformément  aux  règlements  du  ministère  de  rintérieur.-^ 
Si,  pour  ses  propres  ceDStructions  ou  pour  touie  autre  cause,  la  compa- 
f»ie,  a  beM>in  de  faire  déplacer  les  fils  ou  les  poteaux  du  télégraphe 
âKtrique  sur  quelques  points  de  la  ligne ,  les  déplacements  demandés 
Krwt  également  exécotés  par  les  agents  de  la  direction  des  lignes  télé- 
^aphiqnes,  mais  aux  frais  de  la  compagnie. 

L  Les  locaai  affectés  au  service  télégraphique  dans  les  gares  devront 


Creuzot  et  le  canal  du  Centre  pour  le  service  de  son  expTonation 
(arr.  min.  dn  5  mars  f  860);  —  150  Les  sieurs  Gtass,  Elllot  et 
comp.,  à  établir  une  ligne  télégraphique  sous-marîne  directe 
entre  la  France  et  l'Algérie  (décr^  du  21  julll.  1860)  ;—  16*  La 
même  compagnie,  à  établir  une  autre  ligne  sons-marine  directe 
entre  la  France  et  la  Corfee  (décr,  (îu  21  juill.  1860)  ;  —  n»  Enfla 
la  compagnie  Rowet,  Conneau,  Trotter  et  Curtis  à  atterrir  sur  les 
c6tes  de  France  une  ligne  télégraphique  sous-marine  aboutissant 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  touchant  à  l'une  des  nés  Saint- 
Pierre  et  Mlquelon  (Terre-Neuve)  (L.  28  Juill.  1860). 

7t.  Les  formalités  relatives  aux  demandes  d'établissement 
de  lignes  télégraphiques  par  les  particuliers  ont  été  réglées  par 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  dn  25  nov.  1 852* 
Ces  demandes  doivent  être  faites  et  sont  accordées  suivant  les 
distinctions  suivantes  :  —  Lorsqu'il  s'agit  de  demandes  se  rap- 
portant à  l'établissement  de  signaux  télégraphiques,  soft  dans  une 
même  usine,  soit  entre  deux  localités  situées  dans  le  même 
canton,  Tautorlsatlon  peut  être  accordée  par  arrêté  éê  préfet, 
après  une  enquête  sommaire  faite  par  le  maire  du  principal  llea 
oii  la  ligne  doit  être  établie,  et  sur  un  rapport  dn  sous-préfel. 
Il  doit  être  donné  connaissance  an  ministre  de  l'intérieur  des 
autorisations  accordées.  —  Lorsque  la  demande  a  pour  but  l'éta- 
blissement d'une  ligne  devant  s'étendre  sur  plusieurs  cantons 
d'un  même  département,  l'enquête  doit  être  faite  par  le  préfet, 
qui  prend,  eu  outre,  s'il  y  a  lieu,  l'avis,  aolt  de  la  chambre  d% 
commerce,  soit  des  sous-préfets.  L'autorisation  ne  pool  être  êù^ 
cordée,  dans  ce  cas,  que  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  lignes  télégraphiques. 

—  Quand  la  ligne  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départements,  la 
demande  d'autorisation  doit  être  adressée  au  ministre  de  Tinté* 
rieur.  —  Telles  sont  les  dispositions  de  la  circulaire  précitée, 
liais  dans  la  pratique  les  préfets  n'accordent  aucune  autorisation 
en  cette  matière.  La  concession  des  lignes  de  peu  d'importano» 
est  donnée  par  des  arrêtés  dn  ministre  de  l'intérieur.  Quant  aux 
autres  lignes,  les  conventions  y  relatives  sont  approuvées  par  un 
décret,  et  celles  de  leurs  dispositions  qui  contiennent  des  enga- 
gements pour  le  trésor  sont  promulguées  par  une  loi. 

99.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  auxquelles  l'Etat  peut, 
aux  termes  des  cahiers  de  charges,  imposer  TobUgation  d'établir 
une  ligne  télégraphique  pour  la  sûreté  et  la  régularité  die  leur 
exploitation,  sont  soumises  à  des  eonditUms  qui  doivent  être  dé- 
terminées, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  un  règlement  d'adml* 
nlstration  publique.  Jusqu'à  ce  }our  le  seul  règlement  de  cette 
nature  qui  soit  intervenu  est  le  décret  du  25  dj^c.  1855,  relatif 
au  réseau  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  ses  prolongements  et 
au  réseau  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons.  Ce  décret  a 
été  inséré  D.  P.  56.  4.  5,  et  il  suffît  d'y  renvoyer.  —  Les  con- 
ditions auxquelles  les  autres  compagnies  de  voles  ferrées  ob* 
tiennent  l'autorisation  de  se  servir  du  télégraphe  sont  généra- 
lement les  mêmes  et  se  trouvent  reproduites  dans  un  arrêté 
ministériel  do  14  oct.  1857,  qui  concède  cette  autorisation  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Noos  rapportons  ci-des- 
sous les  disposilious  de  cet  arrêté  (l).  —  Les  conditions  impo^ 

être  disposés  de  manière  à  donner  au  public  an  libre  et  fàcfle  accès. 
S.  Les  stations  seront  divisées  en  trois  catégories. —  La  première  ca« 
tégorie  comprendra  les  postes  de  A^  B,C,  dont  les  appareils  seront  exclu- 
sivement manœuvres  par  les  employés  de  la  direction  des  lignes  télégra- 
phiques, dont  le  traitement  sera  remboursé  à  PEtat  par  la  compagnie, 

—  La  seconde  catégorie  comprendra  les  postes  de  X,  Y,  Z,  (|ui  seront 
desservis  par  deux  agents  do  l'Etat,  un  chef  de  station  et  un  simple  st<w 
tionnaire.  Le  traitement  de  ce  dernier  sera  remboursé  à  l'Etat  par  la 
compagnie.  Si  un  ou  plusieurs  employés  étaient  reconnus  indispensables 
pour  assurer  le  service  du  chemin  de  fer,  leur  traitement  serait  aqssi  à 
la  charge  de  la  compagnie.  —  Outre  les  dépêches  de  la  compagnie,  les 
postes  de  la  deuxième  catégorie  transmettront  des  dépêches  privées  aa 
moyen  des  appareils  et  des  fils  de  l'Etat,  et  &  son  profit.  —  La  troisième 
catégorie  comprendra  les  stations  du  chemin  de  fer  autres  que  celles  dé- 
nommées ci-dessus,  où  la  compagnie^  après  eo  avoir  obtenu  Taulorisa- 
tioQ,  jugerait  utile  d'installer  des  appareils  télégraphiques.  Elle  jassq- 
rera  le  service  au  moyen  de  ses  propres  agents.  —  La  direction  des 
lignes  télégraphiques  aura^  à  toute  époque,  le  droit  d'ouvrir  ces  statioas 
an  public,  en  y  mettant  deux  employés  de  TEtat  qui  feraient  à  la  fois  le 
service  du  chemin  de  fer  et  celui  da  gouTernementi  aux  çoaditione  Axées 
pour  la  secoode  catégorie. 
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sées  au  diverses  compagnies  qui  se  sont  constituées  pônr  l'éta- 
blissement de  lignes  télégrapliiques  sons-marines^  résultent  des 
conventions  annexées  aux  lois  des  10  juin  1853^  19  juill.  1855^ 
7  sept.  1857^  22  Juin  1857^  U  Juill.  1860^  et  aux  décrets  des 
10  août  1849,  27  déC.  1850^  24  OCt.  1851^  20  ]anv.  1858,  12 
Janv.  1859,  6  août  1859, 16  août  1859, 18  juin  1860  et  21  juill. 
i  860  (deux  décrets  à  cette  date],  ainsi  que  de  ces  lois  et  décrets 
auxquels  nous  renvoyons.  —  Enfin  les  obligations  auxquelles 
l'Etat  astreint  les  diflTérentes  compagnies  industrielles  autorisées 
à  établir  des  correspondances  télégraphiques  sont  indiquées  dans 
rarrété  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  5  mars  1860,  dont 
nous  donnons  ci-dessous  les  dispositions  (i)  et  qui  autorise  la 
compagnie  des  houillères,  forges,  fonderies  et  ateliers  du  Greu- 
xot  à  établir  une  ligne  électrique  entre  le  Creuzot  et  le  canal  du 
Centre. 


4.  Si  on  senrice  de  nuit  parait  nécessaire  à  la  compagnie  dans  les 
stations  des  deax  premières  catégories  ,  il  sera  fait  par  les  agents  de 
l'Etat,  qui  Tece?ront  chacun  une  indemnité  annuelle  de  200  fr.  en  sus 
de  leur  traitement.  —  Les  frais  du  service  de  nuit  seront  entièrement  à 
la  charge  de  la  compagnie.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'établirait 
pas  de  service  de  nuit  dans  tous  ces  postes ,  la  communication  directe 
sera  établie  tous  les  soirs  de  manière  que  les  postes  où  l'on  fera  le  ser- 
vice de  nuit  soient  toujours  en  rapport  entre  eux. 

5.  Si  la  direction  des  lignes  télégraphiques  retirait  ses  employés 
d'une  on  plusieurs  stations  de  la  deuxième  catégorie,  la  compagnie  de- 
viendrait libre  d'y  continuer  son  service  au  moyen  de  ses  propres  agents. 

6.  La  compagnie  pourra  transmettre  gratuitement  par  ses  fils  et  ses 
appareils  toutes  les  dépêches  concernant  la  sûreté  des  voyageurs  et  la 
sécurité  de  l'exploitation ,  et  relatives  à  la  marche  et  à  la  composition 
des  trains,  au  service  delà  voie  et  du  personnel,  au  mouvement  du  ma- 
tériel et  des  marchandises,  ainsi  que  les  réclamations  concernant  les  ba- 
gages et  les  marchandises  enregistrés.  —  Les  autres  dépêches  intéres- 
sant le  service  du  chemin  de  fer  et  qui  ne  seront  pas  dans  la  catégorie 
de  celles  énumérées  ci-dessus  »  seront  transmises  également  par  les  ap- 
pareiU  de  la  compagnie,  mais  elles  seront  soumises  à  une  taxe  réduite 
à  titre  d'abonnement  au  tiers  de  celle  perçue  pour  les  dépèches  privées. 
»  Les  sommes  dues  par  la  compagnie,  en  vertu  de  la  disposition  pré- 
cédente, seront  Tobjet  d'un  compte  mensuel. 

7.  Dans  le  cas  où  le  service  télégraphique  du  chemin  de  fer  serait  in- 
terrompu ,  les  dépêches  relatives  à  la  sécurité  de  Texploitation  seront 
transmises  gratuitement  par  les  fils  et  les  appareils  de  l'Etat.  —  Dans 
toutes  les  stations  où  il  n^existera  pas  d'appareils  télégraphiques  de  l'Etat, 
la  compagnie  sera  tenue  de  faire  transmettre  et  recevoir  par  ses  agents 
toutes  les  dépêches  du  gouvernement. 

8.  Toutes  les  transmissions  seront  inscrites  dans  chaque  station  d'ar- 
rivée et  de  départ  sur  un  registre  spécial  où  elles  figureront  avec  numéro 
d'ordre  et  par  date.  —  Ces  registes  pourront  être  examinés  et  contrôlés 
par  tous  les  fonctionnaires  pour  ce  délégués  par  la  direction  des  lignes 
télégraphiques. 

9.  La  compagnie  notifiera  à  la  direction  des  lignes  télégraphiques  la 
liste  des  agents  qu'elle  autorise  à  correspondre  par  le  télégraphe.  Les 
dépêches  présentées  par  ces  agents  et  signées  par  eux  seroi:t  immédia- 
tement transmises  dans  l'ordre  do  leur  dépôt ,  à  moins  quo  le  chef  de 
gare  ne  donne  par  écrit  Tordre  d'intervertir  le  rang  des  transmissions. ~ 
Dans  toutes  les  gares ,  les  dépêches  du  gouvernement  seront  transmises 
immédiatement  après  les  dépêches  concernant  la  sécurité  des  trains.  — 
Dans  les  stations  où  le  service  sera  fait  à  frais  communs  par  l'Etat  et 
la  compagnie,  les  dépêches  de  la  compagnie  auront  la  priorité  sur  les  dé- 
pêches privées. 

10.  La  compagnie  fournira  les  piles  et  les  appareils  dans  les  stations 
desservies  par  les  employés  de  l'Etat.  —  Les  inspecteurs  des  lignes  té- 
légraphiques seront  seuls  chargés  de  veiller  à  Tentretien  de  ce  matériel. 

11.  Les  agents  de  l'Etat  détachés  dans  les  gares  ne  relèvent  que  de 
la  direction  des  lignes  télégraphiques.  Leur  traitement  est  celui  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Les  sommes  duei  à  l'Etat  par  la 
compagnie  pour  solde  des  traitements  mis  à  sa  charge,  en  vertu  de  l'art.  3 
du  présent  arrêté ,  seront  versées  annuellement  à  la  caisse  centrale  du 
trésor. 

12.  Les  agents  et  les  ouvriers  de  la  direction  des  lignes  télégraphiques 
voyageant  pour  le  service  de  l'Etat  auront  le  droit  de  circuler  librement 
dans  les  diligences  ou  vragons  du  chemin  de  fer.  —  Des  permis  gratuits 
de  première  et  de  seconde  classe  seront  délivrés  à  cet  effet  aux  agents 
suivant  leur  grade  sur  la  présentation  d'une  lettre  de  service  signée  par 
le  directeur  des  lignes  télégraphiques. 

IS.  La  compagnie  effectuera^  sur  la  demande  de  la  direction  des  li- 
nes  télégraphiques  et  sur  les  points  de  la  ligne  qui  lui  seront  indiqués, 
le  transport  gratuit  de  tous  les  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  de  la 
ligne  électrique.  Ce  même  transport  gratuit  aura  également  lieu  pour 
iSu  |m  inatéridU  Déoewaifes  à  ré(«4»Ud>6KDeol  4)t  k.  reol(c(ieo  ia?  li^iues 


98.  Le  retrait  des  autorisations  d'établir  des  lignes  télégr»- 
pbiques  peut  être  exercé  pour  inexécution  des  conditions  impc^ 
sées.  La  condition  résolutoire  est  toujours,  en  eiret,80us-entend!|fi 
dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  satisfait  pas  à  ses  engagements  (c.  nap.  1184).  —  Dam 
les  cahiers  de  charges  de  concessions  de  cette  nature,  il  est  stk 
pulé  quelquefois  que  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  les  concessionnaires  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé* 
cution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  de  la  concession,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re* 
cours  au  conseil  d'Etat.  Cette  disposition  est  conforme  aux  pilnr 
cipes  en  matière  de  compétence  puisque  les  concessions  de  cetOs 
nature  doivent  être  considérées  comme  des  marchés  de  travaux 
publics.  —  Disons,  en  terminant,  que  sur  une  demande  en  dom< 
mages-intéréts  intentée  contre  l'Etat  par  un  sieur  Ferrier,  qui 


à  construire  ultérieurement  sur  le  chemin  de  fer  ou  sur  les  routes  vei- 
nant aboutir  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse. 

(1)  5  mars  1860. — Arrêté  ministériel  qui  autorise  la  compagnie  des 
houillères,  forges,  fonderies  et  ateliers  de  constructions  du  Creuzot  è 
établir  une  ligne  télégraphique  entre  le  Creusot  et  le  canal  du  Centre. 

Art.  1.  La  compagnie  des  houillères,  forges,  fonderies  et  ateliers  d» 
constructions  du  Creuzot  est  autorisée  à  établir  une  ligne  télégraphique 
à  deux  fils  pour  les  besoins  de  son  exploitation  entre  le  Creuzot  et  le  canal 
du  Centre.  —  L'achat  et  la  pose  des  poteaux  et  des  fils,  la  fourniture 
des  appareils,  en  un  mot  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  la  correspondance  télégraphique  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. —  Les  poteaux  qui  supporteront  les  fils  seront  établis  dans  des 
conditions  de  solidité  convenables  ;  aux  passages  ik  niveau  les  poteaux  au- 
ront 9  met.  50  c.  de  hauteur  et  au  moins  SO-cent.  de  diamètre  à  la  base  : 
ils  seront  enfoncés  de  S  met.  dans  le  sol. 

a.  L'Etat  se  réserve  de  poser  sur  les  poteaux  de  cette  ligne  un  on  plu- 
sieurs fils  pour  son  usage,  sans  payer  aucune  indemnité  à  la  compagnie. 

S.  Les  fils  établis  par  la  compagnie  serviront  à  la  transmission,  entre 
le  Creuzot  et  le  canal  du  Centre,  de  dépêches  exclusivement  relatives  à  la 
marche  et  au  service  des  trains  de  la  compagnie,  ainsi  qu'à  i*exploitatioD 
des  houillères,  forges,  fonderies  et  ateliers  de  constructions. 

4.  La  compagnie  choisira  les  appareils  destinés  à  la  transmission  de 
ses  dépêches,  mais  elle  devra  préalablement  les  soumettre  à  l'acceptatioD 
de  la  direction  des  lignes  télégraphiques. 

5.  La  compagnie  sera  libre  de  faire  manœuvrer  ses  appareils  par  ses 
propres  employés  dans  les  stations  du  G'  euzot  et  du  canal  du  Centre  ; 
elle  ne  pourra  ouvrir  d'autres  stations  sans  en  avoir  au  préalable  demandé 
l'autorisation  à  la  direction  des  lignes  télégraphiques. 

6.  Touti^s  les  dépêches  transmises  par  les  postes  de  la  compagnie  de- 
vront être  inscrites  sur  un  registre  spécial,  où  elles  figureront  avec  ud 
numéro  d'ordre  et  par  date.  Ce  registre  pourra  être  examiné  et  contrôlé 
par  tous  les  agents  pour  ce  délégués  par  la  direction  des  lignes  télégra^ 
pbiques.  Dans  la  sta'.ion  du  Creuzot,  il  sera  fait  chaque  jour  un  copie 
de  toutes  les  dépêches  reçues  et  expédiées;  cette  copie  sera  adressée 
sous  bandes  croiséei,  à  M.*  le  ministre  de  l'intérieur  (direction  des  lignes 
télégraphiques). 

7.  La  compagnie  fera  connaître  à  la  direction  des  lignes  télégraphiques 
les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  sont  autorisées  à  transmettre  tè^ 
légraphiqucment. 

8.  La  faculté  de  correspondre  télégraphiquement  accordée  par  les  ar* 
tides  précédents  sera  retirée  si  la  compagnie  en  fait  un  usage  illicite  en 
transmettant  des  dépêches  ou  nouvelles  étrangères  à  la  marche  des  trains 
ou  à  l'exploition  des  houilles,  forges,  fonderies  et  ateliers  de  con- 
structions de  la  compagnie.  La  suspension  aura  lieu  sans  indemnité  et 
sans  diminution  des  droits  accordés  à  la  direction  des  lignes  télégra- 
phiques. 

9.  Le  gouvernement  aura  le  droit  de  transmettre  ses  dépêches  sur  la 
ligne  du  Creuzot  au  canal  du  Centre  pendant  la  durée  du  service  tel 
qu'il  aura  été  réglé  par  la  compagnie.  Cette  transmission  sera  faite  gra« 
tuitemenl  par  les  fils  et  les  agents  de  la  compagnie.  Les  dépêches  àm 
gouvernement  auront  la  priorité  sur  toutes  autres  transmissions. 

10.  Les  agents  et  ouvriers  de  la  direction  des  lignes  télégraphiques 
voyageant  pour  les  besoins  du  service  de  l'Etat  auront  le  droit  de  circuler 
librement  dans  les  wagons  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie.  Des  permis 
gratuits  seront  délivré  à  cet  effet  aux  agents  suivant  leur  grade,  sur  la 
présenution  de  leur  lettre  de  service  signée  par  le  directeur  des  lignes 
télégraphiques. 

11.  La  compagnie  effectuera,  sur  la  demande  de  la  direction  des  lignes 
télégraplyques  et  sur  les  points  de  la  ligne  qui  lui  seront  indiqués,  le 
transport  gratuit  de  tous  les  matériaux  nécessaires  à  l'entretien  de  ia 
ligne  électrique.  Ce  même  transport  gratuit  aura  lieu  également  pour  tous 
les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  Tentretien  des  lignes  • 
consiruire  ultérieurement  sur  le  chemin  de  fer  et  SOT  les  routes  veaai 
abvuUr  ut»  'A^ma  de  1er  de  la  coiBifa^ie* 
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m\\  tourné  une  société  pour  f  eiploltation  d'an  système  de  télé- 
graphie diarne  et  noctarne  entre  Paris  et  Rooen,  et  qui  préten- 
dait que  cette  entreprise,  tombée  en  1834,  n'avait  en  ce  sort 
iimeste  que  par  suite  des  entraves  multipliées  de  Tadministra- 
tlonet  finalement  par  suite  de  la  loi  de  1837,  qui  a  établi  pour 
la  première  fois  législativement  le  monopole  télégraphique  du 
goovernement,  le  conseil  d'Etat  a  rejeté  la  requête  par  le  motif 
que  le  rédamant  ayant,  dès  1834,  cessé  d'exploiter  la  ligne  dont 
il  g'agit,  il  n'était  pas  dès  lors  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
pour  raison  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1837  (cens.  d'Et. 
eaoàt  1852,  M.  de  Bernon,  rap.,  aff. Terrier).  ^  Ajoutons  à  ce 
mùU!qae  le  préjudice  allégué  par  le  sieur  Ferrier^  eût-il  été 
léel,  la  loi  de  1 837  eût-elle  eu  pour  effet  de  supprimer  son  in- 
dustrie, le  recours  n'eût  pas  été  mieux  fondé.  On  sait,  en  effet, 
que  lorsqu'une  loi,  qui  supprime  une  industrie,  garde  le  silence 
m  le  droit  à  l'indemnité,  ce  droit  n'existe  pas  ;  car  la  question 
d'iDdemnlté  ne  peut  passer  inaperçue  du  législateur.  S'il  veut 
accorder  la  réparation  du  préjudice  que  doivent  causer  ses  pres- 
criptions, 11  ne  manque  pas  de  le  dire.  S'il  ne  le  dit  pas,  la  pré- 
somption est  qu'il  ne  Ta  pas  voulu.  Telle  est  la  Jurisprudence 
(ormeile  du  conseil  d'Etat  sur  ce  point.  —  Y.  Impôts  Indirects, 
v>605  et  suiv.;  Y.  aussi  cens.  d'Et.  26  fév.  1857,  aff.  Cohen, 
B.  P.  57.3.  81. 

74.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  retrait  des  concessions 
de  lignes  télégraphiques  peut  avoir  lieu  par  suite  d'expropriation 
iNNir  cause  d'utilité  publique,  nous  renvoyons  aumotExpropria- 
tiOD,n«*40  et  suiv.,  où  se  trouve  traitée  la  question  de  savoir  si 
l'expropriation  s'applique  non-seulement  aux  immeubles,  mais' 
CDOoreanx  propriétés  mobilières  et  droits  incorporels,  et  spécla- 
iemeat  aux  droits  résultant  de  la  concession  d'établissement  de 
chemins  de  fer  et  de  canaux. 

SECT.  S.— USAGB  DBS  LIGmsS  TÉLiGRAniIQCJBS. 

Art.  1.  —  Dépêches  politiques  et  administratives. 

9i.  Le  droit  de  transmettre  les  dépêches  gouvernementales 
en  admintnistratives  est  circonscrit  dans  le  cercle  d'un  certain 
Mobre  de  fonctionnaires  déterminés.  Ce  droit  est  réglé  anjour- 
dltai  par  des  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  des 
isaYril,  19  août  et  9  déc.  1859,  14  fév.  et  10  Juill.  1860,  et 
par  me  instruction  du  17  sept.  1859. 

La  franchise  télégraphique  illimitée  appartient  à  S.  M.  l'im- 
l^éralrice,  à  leurs  A  A.  II.  le  prince  Napoléon,  la  princesse  Glo- 
UMe  et  la  princesse  Mathilde. 

La  correspondance  des  fonctionnaires  publics  exclusivement 
KlaUve  au  service  de  l'État  est  seule  transmise  gratuitement 
parle  télégraphe. 

Les  fonctionnaires  et  agents  ci-après  dénommés  sont  autorisés 
^requérir  directement  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
fMsia  transmission  gratuite  de  leurs  dépêches  administratives: 
i'  Le  grand  maréchal  du  palais  ;  — 2*  Le  grand  chambellan;  — 
3  Le  grand  maître  des  cérémonies;  —  4®  Le  chef  du  cabinet  de 
rempereur  ;  —  5»  L'aide  de  camp  de  service;  —  «•  Le  cham- 
beibD  de  service  ;  —  7»  Tout  dignitaire  ou  officier  en  mission 
vpéciale  pour  le  service  de  Sa  Majesté  (ces  dignitaires  et  officiers 
faot partie  de  la  maison  de  l'empereur);  —  8»  Les  ministres;  — 
>*Les  maréchaux  commandants  supérieurs; — 10*  Les  préfets; 
-  i  !•  Les  sons-préfets  ;  ^  1 2«  Le  maire  de  Calais  ;  —  1  S»  Les 
léaéraox  commandant  les  divisions  militaires;  —  i4o  Les  gé- 
Aénnx  commandant  les  subdivisions  (en  résidence  ou  non  au 
^f-lien  de  la  division,  mais  les  généraux  subdivisionnaires  ré- 
iitotau  chef-lieu  de  la  division  sont  tenus  de  faire  viser  leurs 
^^pèdies  par  les  généraux  commandant  les  divisions)  ;  — IS^Les 
f^èranx  commandant  un  corps  d'armée;  —  i6«  Les  comman- 
tes  militaires  (c'est-à-dire  les  commandants  de  place  de  guerre  ; 
I  ttox-ti  et  les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  ont  droit  à  la  fran- 
I  te  télégraphique  lorsque  dans  leur  résidence  11  n'y  a  pas 
I  ^cOeier  ^^ral)  ;  ^  1 7*  Les  intendants  militaires;  ^18*  Les 
KN0-mlendants  (dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'intendant  ; 
Wia  li  y  a  plusieurs  sous-intendants  dans  la  même  vilie,  la 
hœhlse  n'appartient  qu'au  plus  ancien,  qui  vise  alors  les  dé- 
Ikte  de  ses  collègues);  —  19*  Les  préfets  maritimes;  — 


20«  Les  commissaires  maritimes,  chefs  de  service,  eic,  etc. 
(dans  les  villes  oh  11  n'y  a  pas  de  préfet  maritime)  ;  —  21*  Lo 
syndic  des  gens  de  mer  à  Saint-Nazaire,  mais  seulement  avec  le 
commissaire  de  marine  à  Nantes; — 22*  Les  commandants  d'es- 
cadre; —  23»  Les  procureurs  généraux;  —  24»  Les  procureurs 
impériaux  (dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  procureur  général); 
— 25»  Le  directeur  général  des  postes;  —  26»  Les  agents  diplo- 
matiques à  l'étranger;  —  27*»  L'agent  des  affaires  étrangères  à 
Marseille;  —  28»  Le  directeur  de  la  santé  à  Marseille,  mais  avec 
le  ministre  du  commerce  seulement;  3-  29»  Les  premiers  prési- 
dents des  cours  impériales,  avec  les  ministres  ; — 50«  Les  rece* 
veurs  généraux  des  finances,  avec  les  ministres;  -^  Zf  Les  ar- 
chevêques et  évêques,  avec  les  ministres;  —  32<»  Les  recteurs 
avec  les  ministres;  —  33<>  Le  président  de  la  commission  des 
monnaies  de  Paris,  avec  le  directeur  de  la  monnaie  de  Stras- 
bourg ;  —  34«  Le  directeur  des  postes  de  Calais,  avec  le  direc- 
teur général  des  postes  ;  —  35»  Le  commissaire  spécial  du  port 
de  Calais  avec  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères ;  —  36«  Les  commissaires  spéciaux  de  police  sur  les  che- 
mins de  fer,  A,  avec  le  ministre  de  l'Intérieur;  B,  avec  leurs  col- 
lègues résidant  sur  une  même  ligne  de  chemin  de  fer;  C,  avec 
les  inspecteurs  de  police  placés  sous  leurs  ordres  ;  -^  37»  Les 
ingénieurs,  commissaires,  sous-commissaires  et  autres  agents 
préposés  à  la  surveillance  administrative  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  avec  le  ministre  des  travaux  publics  pour  les  dé- 
pêches relatives  aux  accidents  sur  les  voies  ferrées  ;  —  38»  Les 
maires,  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  sous-préfet,  et  seulement 
avec  le  préfet  ou  le  sous-préfet  et  le  procureur  impérial  de  l'ar- 
rondissement ;  —  390  Les  chefs  des  bureaux  ambulants  de  l'ad- 
ministration des  postes,  qui  sont  .autorisés  à  transmettre  en  fran- 
chise parles  fils  et  appareils  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
les  dépêches  qui  intéressent  leur  service;  —  40<»  Le  préposé  des 
postes  à  la  gare  de  Saint-Rambert,  qui  est  également  autorisé  à 
requérir  gratuitement  le  télégraphe  de  la  compagnie  du  Dauphiné 
pour  signaler  au  directeur  des  postes  de  Grenoble  les  retards  du 
train-poste  de  Marseille;  —  4i«  Les  inspecteurs  et  sons-inspec- 
teurs des  douanes,  qui  sont  autorisés  à  transmettre  gï*atuitement, 
mais  seulement  par  les  fils  des  compagnies,  les  dépêches  rela- 
tives aux  escortes  des  convois  de  transit  international  circulant 
sur  les  voies  ferrées  de  l'Est,  des  Ardennes  et  du  Nord;  — 
42«  Les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  de  tous 
grades  qui  sont  autorisés  également  à  transmettre  en  franchise 
leurs  dépêches  relatives  aux  crues  des  cours  d'eau  et  échangées^ 
soit  entre  eux,  soit  avec  les  préfets,  sous-préfets  et  maires,  dans 
l'étendue  du  bassin  fluvial  où  leur  résidence  est  fixée;  — 
430  L'ingénieur  en  chef  chargé  du  service  du  Rhêne,  pour  la 
correspondance  de  même  nature  qu'il  pourra  avoir  à  échanger 
avec  le  directeur  de  l'observatoire  de  Genève;  —  44»  Les  com- 
missaires de  surveillance  administrative  près  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  pour  leur  correspondance  avec  le  préfet  du  dé- 
partement, le  procureur  impérial  du  ressort  et  l'ingénieur  en 
chef  du  contrêle,  en  cas  d'accidents  suivis  de  mort  ou  de  bles- 
sures graves;— 45«  Les  officiers  supérieurs  delà  marine  chargés 
de  l'inspection  des  fournitures  de  charbon  de  terre,  pour  leur 
correspondance  concernant  ce  service,  soit  entre  eux,  soit  avec, 
A,le  ministre  de  la  marine;  B,  les  premiers  et  deuxièmes  maîtres 
mécaniciens  de  ia  marine,  chargés  de  la  recelte  et  de  la  surveil- 
lance des  fournitures  de  charbon; C,  les  préfets  maritimes;  D, les 
commissaires  généraux  de  la  marine  ;  E,  les  commissaires  aux 
approvisionnements  ;  F,  les  chers  de  service  de  la  marine  dans 
les  sous-arrondissements;  G,  les  directeurs  des  établissements 
impériaux  de  la  marine  à  Guérignyet  àindret,  et  réciproquement;  ^ 
—  46»  Les  premiers  et  deuxièmes  maîtres  mécaniciens  de  la  ma- 
rine, chargés  de  la  surveillance  et  de  la  recette  des  fournitures 
de  charbon  de  terre,  pour  leur  correspondance  concernant  ce  ser- 
vice avec:  A,  le  ministre  de  la  marine;  B,  les  officiers  supérieurs 
de  la  marine  chargés  de  l'inspection  des  fournitures  de  charbon 
de  terre;  G,  les  commissaires  généraux  de  la  marine;  D,  les  com- 
missaires aux  approvisionnements;  E,  les  chefs  du  service  de  la 
marine  dans  les  sous-arrondissemeots;  F,  les  directeurs  des  éta- 
blissements impériaux  delà  marine  àGuérigny  et  à  Indret,et  ré- 
ciproquement; —  47«  Les  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  té- 
légraphiques, lorsquei'intérêtduservice  exige  qu'ilscorrespondent 
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entre  eu  par  letélégr^be;  —  M^  Eafln,  aux  termes  de  divers 
arrêtés  ministériels,  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  transmettre  gratuitement  par  leurs  fils  et  appareils,  et 
en  cas  d'empêchement  par  les  fils  et  appareils  de  l'État,  toutes 
les  dépèches  concernant  la  sûreté  des  voyageurs  et  la  sécurité  de 
l'exploitation,  et  relatives  à  la  marche  et  à  la  composition  des 
trains,  au  service  de  la  voie  et  du  personnel,  au  mouvement  du 
matériel  et  des  marchandises,  ainsi  que  les  réclamations  con- 
cernant les  l)agages  et  les  marchandises  enregistrés. 

A  Paris,  le  droit  à  la  franchise  télégraphique  n'appartient 
qu'aux  ministres  et  à  leurs  délégués  ;  cette  restriction  n'est  pas 
applicable  aux  dignitaires  et  officiers  de  la  maison  de  l'em- 
pereur. 

VU.  Tout  fonctionnaire  antre  que  eeux  ci-dessos  dénommés 
ne  peut  requérir  la  transmission  gratuite  d'une  dépèche  relative 
AU  service  de  radministration  à  laquelle  il  appartient,  qu'autant 
que  cette  dépèche  a  été  préalablement  revêtue  du  visa  de  l'au- 
torité dont  U  relève.  L'ordre  de  répondre  par  le  télégraphe 
équivaut  au  visa.  — >  Les  dépêches  des  officiers  de  gendarmerie 
peuvent  être  visées  indistinctement  par  l'autorité  militaire,  ci- 
vile ou  Judiciaire.  -—  Nul  ne  peut  viser  une  dépêche  s'il  n'est 
autorisé  lui-même  à  correspondre  en  franchise.  —  L'abus  du 
droit  de  franchise  télégraphique  dans  un  intérêt  privé  donne 
lieu  \  une  répétition  de  taxe,  conformément  aux  tarifs  en  vi- 
gueur. Les  dépêches  de  service  transmises  sans  utilité  par  les 
fonctionnaires  et  agents  des  lignes  télégraphiques  sont  égale- 
inenl  soumises  à  la  taxe. 

9  9 .  La  correspondance  télégraphique  de  l'Etat  a  la  priorité 
sur  le  service  des  dépêches  des  particuliers  (L.  du  29  nov.  1850, 
art.  1',  §  2).  —Toutefois  les  dépêches  relatives  au  service  des 
chemins  de  fer  qui  intéressent  la  sécurité  des  voyageurs,  peu- 
vent, dans  tous  les  cas,  obtenir,  la  priorité  sur  toutes  les  autres 
tfépècbes  (même  loi,  art,  iO,  §  4)« 

Ait.  2.  '^  Dépêches  privieê. 

§  I»  •*"  Bèghê  relative  auœ  dépêches  privé4s  transmises 
à  l'intérieur  de  l'empire^ 

99,  Les  règles  relatives  à  la  transmission  des  dépèches  à 
l'intérieur  de  Tempire  ont  été  établies  successivement  par  la  loi 
du  39  nov.  Id50,  par  le  décret  du  17  Juin  1852  et  par  les  lois 
des  28  mai  1853,  22  juin  1854,  2t  juin.  1856  et  18  mai  1858. 
-—  La  taxe  des  dépêches  transmises  à  l'intérieur  de  l'Algérie  a 
été  fixée  par  le  décret  du  2^9  juill.  1858.  —  Quant  aux  dépêches 
échangées  entre  la  France  et  l'Algérie,  comme  ces  dépêches  em- 
pruntent aujourd'hui  dans  leur  parcours  un  territoire  étranger, 
elles  suivent  les  règles  du  tarif  international.  —  Y.  infrà, 
U^»  104  et  suiv. 

98.  Ouverture'd^^  ôureaticD.— Le  ministre  de  l'intérieur  fixe 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  liureaux  télégraphi- 
ques (décret  du  17  juin  1852,  art.  i).  —  Les  bureaux  télégra- 
phiques sont  ouverts  tous  les  Jours,  y  compris  les  fêles  et  di- 
manches, du  l«r  avr,  au  !•'  oct.,  de  sept  heures  du  matin  à  neuf 
heures  du  soir,  et  du  !•'  oct.  au  i"  avr.,  de  huit  heures  du 
matin  à  neuf  heures  du  soir.  —  Par  exception,  i«  le  service  est 
permanent  de  nuit  comme  de  Jour  dans  les  villes  suivantes  : 
Paris,  Calais,  Lille,  Nancy,  Strasbourg,  Dijon,  Lyon,  Marseille, 
Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux,  Nantes,  Narbonne  et  Tours; 
2«  le  service  n'a  lieu,  dans  un  certain  nombre  de  bureaux  de  der- 
nier ordre,  que  de  neuf  heures  du  matin  à  midi  et  de  deux  heures 
à  sept  heures  du  soir.  — Les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
sont  affichées  à  la  porte  de  chaque  bureau.  —  L'heure  de  tous  les 
bureaux  télégraphiques  de  l'empire  est  l'heure  du  temps  moyen 
pris  à  l'observatoire  de  Paris. 

SO.  Formalités  imposées  à  la  correspondance. -^U  est  permis 
à  toute  personne  dont  ridenlité  est  établie  de  correspondre  au 
moyen  du  télégraphe  électrique  4e  l'Etat,  par  l'entremise  des 
fonctionnaires  de  l'administration  télégraphique  :  les  dépêches 
ne  peuvent  être  reçues  qu'autant  que  l'expéditeur  établit  son 
identité  ou  que  le  directeur  du  bureau  télégraphique  a  été  mis  à 
même  de  constater  la  sincérité  de  la  signature  apposée  par  l'ex- 
péditeur au  bas  de  la  dépêche.  <—  |i'identité  peqt  être  établie^ 
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soit  par  l'attestation  de  témoins  eonnus,  soit  par  la  productioa 
de  passe-ports,  feuilles  de  route  ou  toutes  autres  pièces  dont 
l'ensemble  sera  Jugé  suffisant  par  le  directeur  du  télégraphe.  '^ 
La  sincérité  de  la  signature  mise  au  bas  de  la  dépêche  peut  aussi 
être  constatée  par  un  visa  des  préfets  ou  sous-préfets ,  du  pré- 
sident du  tribunal  civil,  des  Juges  de  paix,  notaires,  maires  et 
commissaires  de  police.  Elle  peut  l'être,  en  outre,  pour  les  com- 
merçants patentés,  par  le  président  ou  les  Juges  du  tribunal  do 
commerce,  par  les  agents  de  changé  et  les  courtiers  d'assurances 
et  de  conmierce,  et  pour  les  militaires  et  marins  en  activité  de 
service,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  et  parles 
commissaires  ou  sous-commissaires  de  marine.  -*-  Les  condltioni 
qui  précèdent  doivent  être  exigées  d'autant  moins  rigoureuse- 
ment que  la  dépêche  à  transmettre  a  moins  d'importance. 

81 .  On  peut  faire  transmettre  les  dépêches  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire.  Mais  lorsqu'une  personne  se  présente  comme 
fondée  de  pouvoir  d'une  autre,  elle  doit  prouver  qu'elle  a  qualité 
pour  le  faire,  et  cette  preuve  doit  être  donnée  par  acte  authenti- 
que ou  privé,  par  témoignage  ou  par  tout  autre  moyen  dont  le 
directeur  est  juge. 

69.  Les  dépèches  doivent  être  écrites  lisiblement,  en  langage 
ordinaire  et  intelligible,  sans  aucune  abréviation  de  mots,  datées 
et  signées  des  personnes  qui  les  envoient.  Toutefois,  l'administra- 
tion reçoit  et  transmet  les  dépêches  chiffrées,  et  par  conséquent 
secrètes,  qui  sont  présentées  par  les  agents  diplomatiques.  Ces 
dépêches  doivent  porter  le  cachet  de  ces  agents. 

68.  Les  dépêches  qui  font  connaître  les  cours  de  la  bourse 
peuvent  être  acceptées  sans  dénomination  des  valeurs  cotées; 
mais  l'expéditeur  doit,  dans  ce  cas,  déposer  une  dépêche  type, 
contenant  les  noms  des  valeurs  dont  il  veut  transmettre  les  coura. 
Cette  faculté  peut  être  retirée  en  cas  d'abus. 

S  *.  Restrictions  imposées  à  lacorrespondance, —  Le  directeur 
du  télégraphe  peut,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des  bonnes 
mœurs,  refuser  de  transmettre  les  dépêches.  En  cas  de  réclama* 
tien,  il  en  est  référé  à  Paris,  au  ministre  de  l'intérieur,  et,  dans 
les  départements,  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  ou  à  tout  autre 
agent  délégué  par  le  ministre.  Cet  agent,  sur  le  vu  de  la  dépêche, 
statue  d'urgence  (L.  29  nov.  1850,  art.  5).  —  Lorsque  le  direc- 
teur refuse  de  transmettre  la  dépêche,  soit  parce  que  l'identité 
du  déposant  ne  lui  parait  pas  établie  (V.  n<>  80),  soit  par  tout 
autre  motif,  il  énonce  sur  la  minute  la  cause  de  son  refus,  signe 
et  remet  la  pièce  au  déposant.  —  Si  à  l'arrivée  au  lieu  de  desti- 
nation, le  directeur  estime  que  la  communication  d'une  dépêche 
peut  compromettre  la  tranquillité  publique,  il  en  réfère  à  l'auto- 
rité administrative,  qui  a  le  droit  de  retarder  ou  d'interdire  la 
remise  de  la  dépêche  (L.  29  nov.  1850,  art.  5).— Quelques  dif- 
ficultés se  sont  élevées  au  su^et  du  plus  ou  moins  d'extension  à 
donner  à  ce  contrôle.  Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  circu* 
laire  adressée  aux  préfets,  a  décidé  que  «  les  fonctionnaires  et 
agents  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  étant  res- 
ponsables du  secret  des  dépèches,  ne  peuvent  les  communiquer 
à  Tautorité  administrative  que  dans  les  circonstances  prévues 
par  la  loi,  ou  sur  la  représentation  d'une  réquisition  écrite  se  rap- 
portant à  certaines  dépêches,  dont  la  connaissance  paraîtrait  in- 
dispensable au  point  de  vue  de  la  sàretc  publique.  »  Ainsi,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  aucune  dépêche  privée  ne  peut 
être  communiquée  aux  préfots  et  aux  sous-préfets  sans  une  ré- 
quisition écrite  et  spéciale  de  leur  part  (cire.  2  janv.  1855). 
*-  Le  gouvernement  peut  même,  s'il  le  juge  convenable,  sus- 
pendre pour  des  motifs  d'ordre  public  la  correspondance  télégraph  i* 
que  privée,  soit  sur  une  ou  plusieurs  lignes  séparément,  soit  sur 
toutes  les  lignes  à  la  fois  (même  loi,  art.  4). 

95.  Le  gouvernement  laisse  ainsi  aux  transmissions  télégra» 
phiques  privées  toute  ia  liberté  compatible  avec  les  exigences  de 
la  tranquillité  publique  et  des  bonnes  mœurs.  Mais  il  est  à  re« 
marquer  que  les  dépêches  télégraphiques  privées,  acceptées  dans 
les  bureaux  du  télégraplie,  sont  transmises  sous  ia  responsabilité 
personnelle  de  leurs  auteurs  «  et  que  les  dépêches  contenant  des 
nouvelles  fausses  ou  favorisant  des  spéculations  illicites  poai^- 
raient  donner  lieu  à  des  poursuites  correctionnelles. 

96.  La  justice  a-t-ellele  droit  de  réquérir  la  commuaicatiom 
des  dépêches  télégraphiques  privées?  Celte  question  a  été  déjk 
soulevée  plusieurs  fois  dans  la  pratique.  ~  Dans  la  recbeiH>te 
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to^itteaei  délUSy  les  procnreara  impériaux  sont  autorisés  à 
kire  au  domicile  des  prévenus  la  perquisition  des  objets  qu'ils 
]ogent  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  à  se/Salsir  des 
papiers  ou  effets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  décharge 
(art.  56  et  57  c.  inst.  crim.)*  —  Les  Juges  d'instruction  sont 
pareillement  autorisés  à  se  transporter  dans  le  domicile  des  pré- 
venus ainsi  que  dans  les  autres  lieux,  pour  y  faire  perquisition 
des  papiers,  effets  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  sont 
Vigés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  (art.  87  et  88  ibid,), 
—  Or  le  mot  papiers  s'entend  de  tous  titres,  actes  et  pièces 
^oelconques  qui  peuvent  servir  à  la  découverte  de  la  vérité,  et 
comprend  môme  les  lettres  misâives.  11  est  constant,  en  effet,  en 
jorisprudence,  que  les  lettres  confiées  à  la  poste  peuvent  être  sai- 
sies entre  les  mains  des  préposés  de  cette  administration  (V.  Inst. 
criai.,  n<»  348  et  s.  ;  Lettres  missives,  n»  3i).  —  Le  même  droit 
a  été  reconnu  appartenir  aux  préfets  de  département  et  aux  pré- 
•  fets  de  police  dans  les  villes  où  il  en  existe  (Ch.  réun.,  cass.  21 
nov.  1853,  aff.  de  Coëllogon,D.  P.  53. 1.  279).  —  il  résulte  de 
là  que  les  procureurs  impériaux,  les  juges  d'instruction,  les  pré- 
fets de  département  et  les  préfets  de  police  ont  à  plus  forte  rai- 
son le  droit  de  réquérir,  dans  les  bureaux  télégraphiques,  la 
communication  des  dépêches  privées  qu'ils  présument  renfermer 
des  indications  utiles  à  la  découverte  des  crimes  et  délits  dont  ils 
poursuivent  la  répression.  Rien,  en  effet,  ne  doit  échapper  aux 
investigations  de  la  justice  (cire.  25  fév.  1856). 

67.  Les  dépêches  télégraphiques  adressées  au  failli  doivent- 
elles,  de  même  que  les  lettres  missives  (art.  471  c.  com.),  être 
remises  aux  syndics?  L-aifirmativea  été  décidée  par  un  jugement 
de  référé  rendu  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Rouen,  à 
la  d^e  du  27  avr.  1858.  Mais  le  même  Jugement  reconnaît  au 
failli  le  droit  de  transmettre,  sans  l'assistance  des  syndics,  des 
dépêches  par  le  télégraphe.  —  Bien  plus ,  il  a  été  jugé  que  les 
sTDdics  étaient  fondés  à  se  faire  remettre,  en  la  présence  du 
(aiUi  ou  lui  dûment  appelé,  copies  des  dépêches  télégraphiques 
commerciales  reçues  et  expédiées  pour  et  par  lui  antérieurement 
à  l'époque  de  sa  mise  en  faillite  (trib.  de  Morlaix,  26  juill. 
1839)  (i).  —  Voici  au  surplus  les  instructions  adressées  à  cet 
^ard  par  l'administration  supérieure  aux  directeurs  du  télé- 
graphe. Ces  instructions  portent  que  toutes  les  dispositions  par 
lesquelles  la  loi  déroge  à  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  mis- 
sives doivent  être  étendues,  par  analogie,  aux  dépêches  télé- 
graphiques. Elles  prescrivent  en  conséquence  de  remettre  au 
syndic,  sur  sa  demande,  les  dépêches  télégraphiques  adressées 
au  failli ,  à  son  domicile  commercial.  Mais  lorsque  la  demande 
do  syndic  porte  sur  les  dépêches  télégraphiques  adressées  au 
failli,  hors  de  son  domicile  commercial,  la  remise  de  ces  dépê- 
cbes  aa  syndic  n'a  lieu  que  sur  ordonnance  du  président  du  tri- 
banal  du  domicile  du  failli.  Lorsque  le  syndic  élève  la  prétention 
de  s'opposer  à  la  transmission  des  dépêches  présentées  par  un 
billi,  celte  prétention,  pour  être  accueillie,  doit  être  appuyée 
d'une  ordonnance  conforme  du  président  du  même  tribunal. 

99.  Irresponsabilité  de  l'Etat  dans  la  transmission  des  dépé- 
ches. — La  disposition  de  l'art.  1384  c.  nap.,surla  responsabilité 
des  cofflinettants  à  l'égard  de  leur  préposés,  s'étend  en  général  aux 
adminislralions  publiques  à  l'égard  de  leurs  agents;  elles  soni  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  le  fait  de  ces  derniers  dans  Texer- 
ciee  de  leurs  fonctions,  sauf  le  recours  contre  eux  (V.  Responsab., 
1^255  et  s.,  658  et  s.).  —  Une  pareille  responsabilité  ne  pou- 
vait être  édictée  en  matière  de  transmission  de  dépêches  lélégra- 
ptkkfÊBS  privées  sans  être  une  cause  de  ruine  pour  l'Etat.  L'ad- 
ministration apporte  la  plus  grande  sollicitude  à  la  transmission 
rfTOBpCe  et  fidèle  des  dépêches  ;  mais  dans  l'état  actuel  de  la  science, 

[1}  (Synd.  Lcoaonr,)  —  Le  tbibcral;  —  Considérant  que  les  de- 
MMMéewn  «yndics  de  la  faillite  Lenaoar  déclarent  n'avoir  trouvé  au- 
CM  trace  de  la  correspondance  qui  doit  avoir  été  suivie  depuis  deux 
av  ctttra  le  failli  et  son  commis,  à  Morlaix,  bien  qu'un  mouvement 
ds  ^B0  de  200,000  fr.  ait  eu  liea  dans  cet  intervalle  entre  la  mai&on 
de  eetta  ville  et  celle  de  Paris  ;  —  Considérant  qu'aux  fins  des  di- 
i«rses  obligations  qui  leur  sont  imposées,  notamment  de  l'obligation 
ée  ^chercher  les  causes  et  circonstances  principales  de  la  faillite^  il 
I^OTte  an  syndic  de  combler  s'il  se  peut  cette  lacune  ;  —  Considérant 
fâiesrs  que  si  les  dispositions  de  Tart.  8  c.  com.  avaient  été  ob- 
les  dépécte  doit  ils  demaadaat  aujourd'hai  dts  copies  se- 


avec  les  moyens  et  les  appareils  en  usage,  cette  tranamjçsfon  m 
peut  s'accomplir  avec  la  sûreté  et  la  régularité  que  Ton  peut  exiger 
pour  la  remise  d'un  objet  matériel  par  la  voie  des  transports  or« 
dinaires.  Aussi  l'art.  6  de  la  loi  du  29  nov.  1850  déclare-t-il 
expressément  que  fEtat  n'est  soumis  à  ancune  responsabilité  à 
raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par  la  voie  lélégra* 
phique.  Malgré  le  texte  formel  de  cet  article,  un  recours  formé 
contre  l'Etat  devant  le  tribunal  de  la  Seine  à  Toccasion  de  ce  ser- 
vice, a  donné  lieu  à  un  arrêté  de  conQit  qui  a  été  confirmé, 
(cons.  d'Etat,  6  déc.  1835,  alT.  Gloxin,  D.  P.  59.  3.  35).  ^£n 
cas  de  retard  dans  la  remise  des  dépêches,  de  même  qu'en  cas 
d'erreur  dans  la  transmission,  ni  l'expéditeur  ni  le  destinataiit 
ne  seraient  donc  fondés  à  intenter  un  recours  en  dommages-in« 
térêls  contre  l'Etat.  Tout  ce  que  l'expéditeur  peut  obtenir,  c'est  la 
remboursement  de  la  taxe  qu'il  a  payée  pour  son  expédition. 
L'art.  25  du  décret  du  n  juin  1852  dispose,  en  effet,  que  les 
sommes  payées  pour  la  transmission  d'une  dépêche  télégraphi- 
que sont  remboursées  à  l'expéditeur  quand  la  dépêche  a  été 
remise  tardivement  au  destinataire,  soit  par  un  accident  survenu 
sur  la  ligne,  soit  par  le  fait  de  l'exprès  ou  de  l'estafette.  Le  rem- 
boursement a  également  lieu  :  1  <>  quand  le  texte  de  la  dépécha 
a  été  dénaturé  par  des  fautes  qui  la  rendent  impropre  à  remplir 
l'objet  pour  lequel  elle  a  été  expédiée;  2«  quand  l'autorité  admi- 
nistrative du  lieu  de  destination  en  a  Interdit  la  remise. 

99.  Des  erreurs  commises  dans  la  transmission  des  dépêches 
télégraphiques  ont  donné  lieu  à  des  débats  judiciaires  entre  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire.  Il  a  été  jugé  que  l'erreur  commise 
dans  une  dépêche  de  bourse  portant  ordre  d'acheter  une  quan- 
tité de  valeurs  déterminée,  devait  toujours  être  supportée  par 
l'expéditeur  et  non  par  le  destinataire,  auquel  l'erreur  télégra- 
phique ne  saurait  porter  préjudice,  puisque  l'expéditeur  a  choisi 
le  mode  dans  lequel  la  transaction  a  eu  lieu  (trib.  de  com  de  la 
Seine,  28  mai  1856;  Paris,  ...  janv.  1858).— D'un  autre  côté, 
il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  recommandation  d'une  dépêche 
télégraphique  n'a  pas  pour  effet,  dans  le  cas  où  cette  dépêche  a 
été  inexactement  transmise  au  destinaire,  de  rendre  l'expéditeur 
responsable  des  suites  de  Terreur  commise,  alors  que  l'usage 
ne  lui  faisait  pas  une  obligation  de  celte  précaution.  En  pa- 
reil cas,  la  responsabilité  ne  pourrait  retomber  que  sur  les  agents 
de  l'administration  des  télégraphes,  s'ils  n'avaient  pas  été  dé- 
clarés irresponsables  par  la  loi  (Amiens,  il  mai  1854,  aff,  Au- 
bancl,  D.  P.  59.  2. 147). 

90.  Violation  du  secret  de  la  correspondance  télégraphique. 
— Les  dépêches  expédiées  par  le  télégraphe  ne  jouissent  pas  sans 
doute  du  secret  descorrespondances  échangées  par  là  poste  ;  mais  ce 
serait  une  erreur  de  croire  qu'elles  reçoivent  par  le  fait  seul  de 
leur  expédition  une  quasi-publicité.  Aux  termes  des  art.  25  de 
l'ord.  du  2i  août  1853,  14  de  la  constit.  du  14  janv.  1852  et 
IG  du  sénatus-consulte  du  25  déc.  1852,  les  fonctionnaires  et 
agents  des  lignes  télégraphique  doivent,  avant  d'entrer  en  fonctions 
prêter  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  constitution 
et  fidélité  à  l'empereur.  Je  jure,  en  outre,  de  garder  inviolable- 
mentle  secret  des  dépêches  qui  me  seront  confiées  et  de  ne  donner 
connaissance  des  documents  télégraphiques  à  qui  que  r^  soit, 
sans  un  ordre  écrit  du  ministre  de  Tinter ieur.  »  Tout  fonction- 
naire public  qui  est  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir 
prêté  ce  serment,  peut  être  poursuivi  et,  en  cas  de  poursuite,  puni 
d'une  amende  de  16  fr.  à  150  fr.  (c.  pén.,  art.  196). 

•f .  La  loi  du  29  nov.  18^0  a  réprimé  sévèrement  la  viola- 
tion de  ce  serment.  D'après  Tart.  5  de  celte  loi,  tout  fonctionnaire 
public  qui  viole  le  secret  de  la  correspondance  télégraphique  est 
puni  des  peines  portées  en  Tart.  I87c.  pén.(V.  Poste,  n*»  137  et 

raient  trouvées  et  leur  auraient  été  remises  à  la  levée  des  sreliés  at 
domicile  de  Lenaour  ;  qu'ainsi  ces  dépêches  ne  sont  en  réalité  <}ue  des 
documents  relatifs  et  appartenant  à  la  faillite;  —Par  ces  inotifs,  dit 
et  juge  qu'en  présence  de  liOnaour  ou  lui  dûment  appelé  copies  seront 
remises  aux  demandeurs  des  dépêches  commerciales  reçues  et  expé- 
diées pour  et  par  ledit  Leuaonr  à  Morlaix ,  depuis  la  création  des  li-« 
gnes  télégraphique  de  ceUe  ville  jusqu'au  S  avr.  dernier,  date  de  la 
mise  en  faillile;  —  Dit  également  que  les  demandeurs  es  qualités  seroot 
tenus  d'acquitter  les  frais  desdites  copies  aiosi  que  1  s  dè^is  de  V'm* 
stance. 
Du  26  juiU.  1859.-Trib.  de  Modauu 
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suiv.). -^  Ëû  outre  et  par  â(»p1icûtion  de  Tart.  1382  c.  nap.^ 
l'auteur  du  délit  pourrait  être  actionné  civilement  en  réparation 
du  préjudice  que  la  divulgation  de  la  dépèche  aurait  pu  occasion- 
ner tant  à  l'expéditeur  qu'au  destinataire. 

•9.  L'art.  187  c.  pén.  ne  punit  que  le  fonctionnaire^  que 
ragent  du  gouvernement  ou  de  l'administration  qui  a  commis 
ou  facilité  la  violation.  D'où  il  suit  que  ie  mèmefait^  commis  par 
tout  autre  individu  ne  constituerait  aucun  délit  et  resterait  dans  la 
classe  des  faits  immoraux  que  la  loi  n'a  pas  voulu  punir.  Le  simple 
particulier  qui  publierait  des  dépêches  télégraphiques  dont  il  se- 
rait parvenu  à  avoir  connaissance^  n'encourrait  pas  la  peine 
édictée  par  cet  article  ni  aucun  autre  peine^  sauf  l'action  en  res- 
ponsabilité à  laquelle  il  pourrait  être  soumis  en  vertu  de  l'art. 
1582  c.  nap. 

*^S3.  De  la  taœe.  ^  Depuis  dix  années  que  les  intérêts  privés 
Jouissent  en  France  des  avantages  de  la  correspondance  télégra- 
phique^ rinitiative  du  gouvernement  s'est  portée  déjà  à  quatre 
reprises  différentes  sur  la  taxe  des  dépêches^  pour  lui  faire  su- 
bir une  réduction  progressive  (L.  29  nov.  1850,  modlflée  suc- 
cessivement par  les  lois  des  28  mai  1853,  22  juin  I85i,  21  juill. 
1856  et  18  mai  1858).  —Deux  systèmes  absolus  pouvaient  être 
appliqués  aux  tarifs  de  la  télégraphie  privée  :  une  taxe  fixe  el 
uniforme,  ou  un  droit  complètement  proportionnel  aux  distances 
parcourues.  —  Notre  législation  consacre  le  principe  de  la  taxe 
fixe  et  uniforme  pour  l'échange  des  dépêches  entre  deux  loca- 
lités situées  dans  le  môme  département  et  dans  des  départements 
limitrophes.  Elle  applique  dans  tous  les  autres  cas  un  régime 
neutre  ou  intermédiaire  qui  emprunte  une  portion  du  tarif  à 
chacun  des  deux  systèmes.  —  Une  taxe  fixe  ne  pouvait  devenir 
la  règle  exclusive  qu'à  la  condition  d'être  peu  élevée  et  de  pro- 
voquer une  multiplicité  de  dépêches  qui  en  compensât  le  bas 
prix.  Ce  système,  dont  Tadoplion  a  été  possible  dans  un  service 
analogue,  celui  des  postes,  est  et  sera  peut-être  encore  long- 
temps inapplicable  aux  correspondances  télégraphiques.  Les 
longues  lignes  sont^  en  effet,  encombrées  de  dépêches,  tandis 
que  les  flls  qui  correspondent  entre  des  localités  voisines  sont 
souvent  inoccupés.  D'ailleurs,  les  correspondances  échangées  à 
de  grandes  distances  répondent  presque  toujours  à  de  puissants 
intérêts  qui  ne  reculent  pas  devant  un  prix  relativement  élevé. 
Au  contraire,  celles  qui  sont  échangées  entre  des  villes  voisines 
ne  desservent  le  plus  souvent  que  des  intérêts  d'un  ordre  secon- 
daire. Aussi  le  principe  de  la  taxe  fixe  et  réduite  n'a  été  appliqué 
qu'à  ces  dernières.  Une  réduction  analogue  pour  les  dépêches  à 
grandes  distances  ne  peut  que  suivre  des  constructions  nouvelles 
et.  ne  doit  appeler  un  surcroît  de  correspondances  que  lorsque 
les  lignes  seront  prêtes  à  les  recevoir. 

S 4t.  Les  dépêclies  télégraphiques  privées  sont  soumises,  dans 
ïintérieurde  Vempire ,  à  la  ta\e  suivante  :  —  Pour  une  dépêche 
d'un  à  quinze  roots,  il  est  perçu  un  droit  fixe  de  2  fr.,  plus 

1 0  cent,  par  myriamètre.  —  Au-dessus  de  quinze  mots,  la  taxe 
précédente  est  augmentée  d'un  dixième  pour  chaque  série  de  cinq 
mots  ou  fraction  de  ^érie  excédant  (L.  21  Juill.  1856,  art.  i). 

—  Les  distances  servant  de  base  au  calcul  des  taxes  sont  prises 
à  vol  d'oiseau,  depuis  le  bureau  du  départ  Jusqu'au  bureau  d'ar- 
irivée  (L.  22  juin  1854,  art.  i).  Toute  fraction  de  myriamètre 
(Bst  comptée  comme  un  myriamètre  (L.  29  nov.  1850,  art.  7). 

—  Par  exception  :  i*  les  dépêches  d'un  à  quinze  mots  échangées 
•entre  deux  bureaux  de  deux  départements  limitrophes  sont  sou- 
mises à  la  taxe  fixe  de  i  fr.  50  cent.  ;  2<*  les  mêmes  dépêches, 
échangées  entre  deux  bureaux  d'un  même  département,  sont  sou- 
mises à  une  taxe  fixe  de  l  fr.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  taxe 
est  augmentée  d'un  dixième  pour  chaque  série  de  cinq  mots  ou 
fraction  de  série  excédant  (L.  18  mai  1858,  art.  1,2  et  3).  — 

11  est  accordé  pour  l'adresse  de  chaque  dépêche  de  un  à  cinq 
mots  qui  ne  sont  pas  comptés.  Au-dessus  de  cinq  mots^  l'excé- 
dant est  compté  et  taxé  avec  le  corps  de  la  dépêche.  —  Le  lieu 
de  départ  et  la  date  sont  transmis  d'office  (L.  21  Juill.  1856, 
art.  l)  ;  mais  si  ces  indications  sont  fournies  dans  le  corps  de  la 
dépêche,  elles  sont  taxées.  L'expéditeur  a  donc  tout  intérêt  à  ne 
pas  les  donner. — La  signature  de  l'expéditeur  est  comptée  dans 
ie  nombre  des  mots  soumis  à  la  taxe. 

•d.  En  Algérie,  les  dépêches  d'un  à  quinze  mots  échangées 
fotre  deux  bureaux  d'une  même  province  sont  soumises  à  une 


taxe  fixe  de  l  fr.,  quelle  que  soit  la  distance  (décr«  29  ]uiD. 
1858,  art.  l).  —  Les  dépêches  d'un  à  quinze  mots  échangées 
entre  deux  bureaux  de  deux  provinces  limitrophes  sont  soumises 
à  la  taxe  fixe  de  l  fr.  50  c,  quelle  que  soit  la  distance  {ibid,^ 
art.  2)-.  —  Les  dépêches  d'un  à  quinze  mots  échangées  entre 
deux  bureaux  de  provinces  non  limitrophes  sont  soumises  à  la 
taxe  fixe  de  2  fr.,  quelle  que  soit  la  distance  (ibid»,  art.  3).  *- 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  taxe  est  aogmentée  d'un  dixième  poui 
chaque  série  de  cinq  mots  ou  fraction  de  série  excédant  (t6t(f., 
art.  4).  —  Nous  avons  dit  que  la  taxe  des  dépêches  échangées 
entre  la  France  et  l'Algérie  était  déterminée  conformément  aux 
règles  du  tarif  international  (V.  tn/rà,  n»»  104  et  suiv.). 

••.  Les  dépêches  de  nuit  entre  des  stations  télégraphiques 
où  il  existe  un  service  de  nuit  (V.  n'*  79)  ne  donnent  lieu  à 
aucune  surtaxe;  mais  la  taxe  est  doublée  pour  les  dépêches  trans- 
mises pendant  la  nuit  dans  toutes  les  autres  stations  (L.  21 
juin.  1856,  art.  3).  Sont  considérées  comme  dépêches  de  nuit 
celles  qui  sont  déposées  de  neuf  heures  du  soir  à  huit  heures  du 
matin  en  hiver,  et  de  neuf  heures  du  soir  à  sept  heures  du  malin 
en  été  (arr.  min.  18  fév.  1851). 

•7.  Lorsque  la  même  dépêche  est  communiquée  par  plu- 
sieurs bureaux  sur  la  même  ligne  téiégraphique,  la  taxe  est  la 
somme  de  toutes  les  taxes  partielles  du  point  de  départ  au  pre- 
mier bureau,  du  premier  bureau  au  deuxième,  etc.,  etc.,  en 
supprimant  à  partir  de  chaque  bureau  les  mots  et  l'adresse  de- 
venus inutiles  (cire,  n»  i,  art.  26).  —  Lorsqu'une  dépêche  est 
adressée  à  plusieurs  personnes  dans  la  même  ville,  la  taxe  n'est 
acquittée  qu'une  fois;  il  est  perçu,  pour  frais  de  copie,  autant  de 
fois  50  cent,  qu'il  y  a  de  destinataires  moins  un  (L.  28  mai 
1853,  art.  4).  —  L'expéditeur  ou  le  destinataire  qui  veut  obtenir 
copie  d'une  dépêche  par  lui  envoyée  ou  reçue,  paye  un  droit  de 
50  cent. 

S 8.  Le  port  des  dépêches  à  domicile  est  gratuit.  —  Néan- 
moins, lorsqu'un  expéditeur  demande  qu'il  soit  délivré  une  co- 
pie de  sa  dépêche  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  ville,  11 
paye  50  cent,  de  port  pour  chaque  copie,  moins  une,  indépen- 
damment du  droit  de  copie  dont  il  a  été  parlé  au  numéro  précé- 
dent (L.  21  juill.  1856,  art.  4). —  Lorsque  l'expéditeur  veut 
connaître  l'heure  d'arrivée  d'une  d^)êche,  soit  au  bureau  télé- 
graphique d'arrivée,  soit  au  domicile  du  destinataire,  il  doit  ac- 
quitter en  sus  le  quart  de  la  taxe  ordinaire  (L.  28  mai  1 853, 
art.  3).  —  La  taxe  est  doublée  si  l'expéditeur  demande  le  colla- 
tionnement  de  sa  dépêche,  c'est-à-dire  une  vérification  qui  con- 
siste à  faire  répéter  la  dépêche  par  le  bureau  destinataire  (L. 
29  nov.  1850,  art.  8).  —  La  réponse  à  une  dépêche  peut  être 
payée  d'avance.  L'expéditeur  consigne,  dans  ce  cas,  le  prix 
d'une  dépêche  simple  pour  cette  réponse  qui,  si  elle  contient 
plus  de  quinze  mots,  n'est  remise  que  moyennant  l'acquit  du 
supplément  de  taxe  (décr.  17  Juin  1852,  art.  26). 

99.  Quand  le  destinataire  d'une  dépêche  ne  réside  pas  dans 
la  localité  où  est  situé  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  Tex- 
péditeur  doit  indiquer  le  mode  d'envoi,  et  cette  indication  compte 
dans  les  mots  taxés.  —  Il  est  payé,  savoir  :  pour  l'envoi  par  la 
poste,  40  cent,  pour  affranchissement  et  chargement;  —  Pour 
l'envoi  par  exprès,  l  fr.  pour  le  premier  kilomètre  et  50  cent. 
pour  chacun  des  suivants  sans  liquidation,  c'est-à-dire  que  si  le 
directeur  traite  ave^  un  exprès  à  un  prix  moindre,  comme  il 
doit  le  faire  quand  c'est  possible,  la  différence  est  acquise  au  tré- 
sor;—Pour  estafette,  3  fr.  75  cent,  pour  une  distance  moindre 
ou  égale  à  un  myriamètre.  Au  delà  on  ajoute  37  cent,  et  demi 
par  chaque  kilomètre  en  sus  (L.  29  nov.  1850,  art.  9,  el 
décr.  17  juin  1852,  art.  17  et  24).  —  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  les  sommes  payées  pour  la  transmission  d'une  dépêche 
sont  remboursées  à  l'expéditeur  quand  cette  dépêche  a  été  remise 
tardivement,  ou  quand  elle  a  été  dénaturée,  ou  quand  l'autoriUS 
en  a  interdit  la  remise.  —  Dans  le  cas  où  une  dépêche  déposée 
à  un  bureau  est  ensuite  retirée  de  la  transmission  par  l'expédi- 
teur, la  taxe  perçue  n'est  pas  remboursée,  sauf  ce  qui  aurait  été 
payé,  soit  pour  port  de  lettres,  soit  pour  frais  d'exprès  ou  d'es- 
tafette (décr.  n  juin  1852,  art.  12). 

t  OO.  Abonnement  ou  réduction  des  taxes, — Le  ministre  de 
rintérieur  est  autorisé  à  concéder  des  abonnements  à  prix  réduits 
pour  la  transmission  des  nouvelles  qui  se  rapportent  an  service 
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des  chemins  de  fer  (L.  29  nov.  1850,  art.  7).— CetledisposiUon 
ne  s'applique  pas  aux  dépêches  concernant  la  sûreté  des  voya- 
gears  et  la  sécurité  de  Texploilalion  et  relatives  à  la  marche  et 
à  la  composition  des  trains^  au  service  de  la  voie  et  du  personnel, 
an  mouvement  du  matériel  et  des  marchandises,  ainsi  que  les 
réclamations  concernant  les  bagages  et  les  marchandises  enre- 
gistrés :  nous  avons  vu,  stiprà,  n»»  75,  in  fine,  que  ces  dépèches 
étaient  transmises  gratuitement.  Mais,  aux  termes  de  nombreux 
urétés  ministériels,  elle  s'applique  à  toutes  les  autres  dépèciies 
intéressant  le  service  du  chemin  de  Ter.  La  taxe  relative  à  ces 
dépêches  est  généralement  réduite,  à  titre  d'abonnement,  au  tiers 
de  celle  perçue  pour  les  dépêches  privées.  —  Les  sommes  dues 
par  la  compagnie,  en  vertu  de  cette  disposition,  sont  Tobjci  d'un 
compte  mensuel.  —  Toutes  les  transmissions  des  compagnies 
sont  inscrites  dans  chaque  station  d'arrivée  et  de  départ  sur  un 
registre  spécial  où  elles  flgurent  avec  numéro  d'ordre  et  par  date. 
Ces  registres  peuvent  être  examinés  et  contrôlés  par  tous  les 
fonctionnaires  à  ce  délégués  par  la  direction  des  lignes  télégra- 
phiques.—  La  compagnid  notifie  à  la  direction  des  lignes  télé- 
graphiques la  liste  des  agents  qu'elle  autorise  à  correspondre 
par  le  télégraphe.  Les  dépèches  présentées  par  ces  agents  et  si- 
gnées par  eux,  sont  immédiatement  transmises  dans  Tordre  de 
leur  dépôt,  à  moins  que  le  chef  de  gare  ne  donne  par  écrit  l'ordre 
d'intervertir  le  rang  des  transmissions. 

i  O I .  Le  ministre  de  Tintérieur  est  pareillement  autorisé  à 
concéder  des  abonnements  à  prix  réduits  aux  chambres  de  com- 
merce, anx  syndicats  des  agents  de  change  et  aux  syndicats  des 
courtiers  de  commerce  sous  la  condition  que  les  dépêches  sont 
immédiatement  rendues  publiques  dans  les  formes  déterminées 
par  le  ministre  (L.  28  mai  1855,  art.  5).  —  Conrormément  à 
cette  disposition,  plusieurs  arrêtés  ministériels  ont  concédé  aux 
cbambres  de  commerce  de  Bordeaux,  Mulhouse  et  Nantes,  aux 
syndicats  des  agents  de  change  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille, 
Toulouse  et  Paris,  aux  syndicats  des  courtiers  de  commerce  du 
Havre  et  d'Arras,  l'autorisation  d'expédier  ou  de  recevoir  cer- 
taines dépèches  déterminées,  moyennant  une  taxe  réduite  à  la 
moitié  de  celle  fixée  pour  les  dépèches  privées  ordinaires. 

iO^.  Le  bénéfice  do  l'abonnement  à  prix  réduit  pourrait-Il 
aussi  être  accordé  aux  Journaux  pour  la  transmission  des  nou- 
velles qui  leur  sont  ardressées?  L'affirmative  semble  résulter  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  tid  nov.  1850,  tel  qu'il  a  été  voté  lors  de  la 
troisième  lecture.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  était,  en 
elTet,  ainsi  conçu:  a  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
concéder  des  abonnements  à  prix  réduits  pour  la  transmission 
des  nouvelles  destinées  aux  journaux  et  de  celles  qui  se  rap- 
portent an  service  des  chemins  de  fer.  »  Dans  la  reproduction 
de  ce  texte  au  Bulletin  des  lois,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  trans- 
mission des  nouvelles  destinées  aux  journaux  a  été  omis.  La  con- 
cession à  prix  réduit  des  taxes  télégraphiques  étant  racultalivô 
pour  Tadministration ,  la  question  n'ofl'ro  par  là  même  aucun 
intérêt. 

103.  Manière  de  compter  les  mots,  — Ne  sont  comptés  que 
pour  un  seul  mot  :  l«  les  noms  composés  formant  à  ce  titre 
im  article  séparé  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie..— Exemple  : 
chef-d'œuvre,  un  mot;  qu'en  dira-t-on  (substantif),  un  mot;  — 
2*  Les  noms  géographiques,  les  noms  de  famille  formés  de  plu- 
sieurs mots^  mais  non  compris,  pour  ces  derniers,  les  prénoms 
et  les  titres  nobiliaires.  —  Exemple  :  le  Havre,  un  mot;  llle-et- 
Yilaine  (département],  un  mot;  Regnault  de  Saint-Jean-d'An- 
géiy,  un  mol;  comte  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  deux 
mots  (décr.  17  juin  1852,  art.  22.,  et  instruct.  1»  sept.  1854, 
art.  20).  —  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  noms  de  fa- 
mille composés  les  raisons  sociales  ide  sociétés,  qui  comptent 
pour  aatant  de  mots  qu'elles  en  contiemicnt.  —  Exemple  : 
Laffltte,  Gaillard  et  comp.,  quatre  mots.  —  Les  nombres  écrits 
en  toutes  lettres  comptent  pour  autant  de  mots  qu'il  en  faut  pour 
les  exprimer  (même  instruction).  —  Les  nombres  en  chiffres 
comptent  pour  un  mot  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres.  Les 
nombres  de  plus  de  cinq  chiffres  représentent  autant  do  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres ,  plus  un  mot  pour  Texcé- 
dant.  Les  virgules  et  les  barres  de  divisions  sont  comptées  pour 
on  chiffre.  —  Exemple  :  527,  50,  deux  mots;  52  1/4,  un  mot; 
452 1/4^  deux  mots.— Les  signes  ordinaires  de  ponctuation  n'en- 
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trentpas  dans  le  compte  des  mots,  mais  le  souligné,  le  guillemet 
et  la  parenthèse  sont  comptés  chacun  pour  deux  mots.  Les  autres 
signes  particuliers  sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu'il  en 
faut  pour  les  exprimer  (mêmes  décret  et  instruction).  —  Quant 
aux  dépêches  d'Etat  chiffrées,  qui  ne  sortent  pas  du  territoire 
français,  tous  les  chiffres  sont  additionnés  et  le  quotient  de  la 
division  par  cinq  donne  le  nombre  des  mots  soumis  à  la  taxe* 

§  S.  —  Dépêches  internationales» 

i  O  A.  L'éciiange  des  dépêches  télégraphiques  entre  la  France 
et  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  autres  Etats  du  continent  européen, 
d'autre  part,  est  réglé  par  diverses  con vent iohs  approuvées  par  les 
décrets  des  5  janv.  1859,  15  féV.  1859,  I*»' mars  1859  (trois 
décrets  à  cette  date)  25  janv.  et  18  janv.  1860,  et  par  quelques 
décisions  spéciales  prises  provisoirement  et  de  concert  entre  les 
différentes  administrations  télégraphiques.  —  L'échange  des 
mêmes  correspondances  entre  l'Angleterre  et  les  autres  Etats  du 
continent  est  réglé  en  fait  par  des  conventions  intervenues  entre 
la  compagnie  du  télégraphe  sous -marin  de  la  Manche  et  les  di"> 
verses  admiuistrations  télégraphiques. 

fO&.  Les  règles  relatives  à  l'ouverture  des  bureaux,  aui 
formalités  et  aux  restrictions  imposées  à  la  correspondance  in- 
ternationale, celles  relatives  soit  à  l'irresponsabilité  des  Etats 
conlraclanls  à  raison  de  celte  correspondance,  soit  au  secret  des 
dépêches  télégraphiques,  sont  généralement  les  mêmes  que  pour 
les  dépêches  expédiées  dans  Tinter  leur  de  l'empire.  —  Les 
dépêches  internationales  sont  transmises  suivant  les  cas,  en  fran« 
çais,  en  anglais,  en  allemand,  en  italien,  en  espagnol,  en  hol* 
landais  ou  en  portugais.  —  Toutes  doivent  être  écrites  en  carac- 
tères romains.  —  Quant  à  la  manière  de  compter  les  mots,  elle 
diO^rc  en  plusieurs  points  de  celle  qui  est  admise  pour  les  dé- 
pêches de  l'intérieur.  Ainsi,  tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  sa 
minute  pour  être  transmis  :  l'adresse,  la  signature,  la  date,  les 
indications  sur  le  mode  de  transport  nu  delà  des  lignes  (poste, 
exprès  ou  eslarette),  la  légalisation  de  la  signature,  elles  mots 
réponse  payée. . .,  entre  dans  le  compte  des  mots  soumis  à  la  taxe. 
—  Les  mots  réunis  par  un  trait  d'union  ou  séparés  par  une  apo- 
strophe, les  noms  géographiques,  les -noms  de  lieux,  places, 
boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualidcalions 
quelconques,  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  a 
les  exprimer.— Ex.  :  MM,  Heiman,  négociants,  Francfort-sur" 
Mein,  six  mots  ;  aujourd'hui,  deux  mots  ;  c'est-à-dire,  quatre 
mots.  —  Les  noms  de  famille  composés,  les  raisons  sociales 
comptent  pour  autant  de  mots  qu'elles  en  contiennent:  Wagner, 
Schœmann  ef  comp.,  quatre  mots. —  Tout  mot  ayant  plus  de  sept 
syllabes  est  taxé  pour  deux  mots. — Tout  mot  composé  écrit  en  un 
seul  mot  sans  trait  d'union  ni  apostrophe  et  ne  dépassant  pas 
sept  syllabes,  n'est  compté  que  pour  un  mot  :  aujourd'hui  deux 
mots;'au;our£?/iw»,  un  moi;  arrière -petit- fils  trois  mots;  ar» 
rièrepelitfilSy  un  mot.  —  Les  signes  de  ponctuation  ne  comptent 
pas.  —  Le  souligné  est  le  seul  signe  qui  soit  taxé  pour  deux 
mots  :  affaire  recommandée,  quatre  mots.  —  Les  autres  signes, 
alinéa,  parenthèses,  etc.,  ne  sont  pas  comptés.  —Les  nombres 
écrits  en  chiftres  ou  en  lettres  sont  comptés  et  taxés  comme  en 
France.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  lettres  isolées  ou  pat 
groupes.  —  Quant  aux  dépêches  d'Etat  chiffrées,  tous  les  chiffres 
sont  additionnés  et  le  quotient  de  la  division  par  trois  donne  le 
nombre  des  mois  soumis  à  la  taxe.  —  L'accusé  de  réception 
d'une  dépêche,  c'est-à-dire  l'indication  fournie  à  l'expédileur  de 
l'heure  à  laquelle  sa  dépêche  a  été  remite  au  destinataire,  donne 
lieu  à  une  surtaxe  équivalente  à  la  taxe  d'une  dépêche  simple 
pour  le  même  parcours. 

ton.  Les  dépêches  Internationales  sont  taxées  généralement 
suivant  la  dislance  mesurée  à  vol  d'oiseau,  et  suivant  une  pro- 
gression décroissante.  A  cet  effet,  les  bureaux  français  et  étran- 
gers sont  classés  dans  un  certain  nombre  de  catégories  ou  do 
zones  déterminées  par  leur  distance  respective  des  frontières. 
Tous  les  bureaux  d'une  même  zone  sont  traités  de  la  même  ma- 
nière. Ce  classement  s'obtient  en  mesurant,  en  ligne  droite,  sur 
la  carte  officielle  des  divers  Etats,  la  dislance  du  lieu  de  départ 
et  du  lieu  d'arrivée  de  la  di^pèche  au  point  d'intersection  de  la 
ligne  électrique  a\eo  la  frontitee  U  plus  voisine;  ce  qui  d6(6r« 
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mine  la  zone  tfans  laquelle  se  trouve  placé  chacun  de  ces  lieux 
par  rapport  à  celle  fronlicrc.  —  Le  mi^me  mode  est  suivi  pour 
Icsdôpécfies  inlcrnationales  qui  doivent  Iransilcr  dans  un  Elal  : 
seulement  on  a  à  dôlermlner,  en  outre,  1r  nombre  de  zones  com- 
prises entre  les  deux  fronllères  de  cet  Etat.  —  En  France,  en 
Belgique,  en  Suisse,  en  Piémont,  en  Espagne  et  en  Porlugal,  la 
largeur  de  la  première  zone  est  de  loo  kilomètres;  celle  de  la 
seconde  de  150  kil.,  celle  de  la  troisième  de  200  kil.,  elainsi  de 
suite  en  suivant  la  môme  loi;  chaque  zone  exci^danl  de  50  kil. 
la  largeur  de  celle  qui  la  précède.  —  Dans  les  Etals  de  TUnion 
irastro-alicmande,  de  la  Russie,  du  Danemark  et  de  la  Turquie, 
la  largeur  de  la  prcnilcre  zone  n'osl  que  de  75  kil.;  celle  de  la 
seconde,  de  115  kil.;  celle  de  la  troisième,  de  155  kil.,  et  ainsi 
de  suite  en  suivant  la  même  loi,  chaque  zone  excédant  de  40kil. 
la  largeur  de  celle  qui  la  précède.  —  Toute  dôp'^che  Internatio- 
nale simple,  c'est-à-dire  d'un  à  vingt  mois,  coûte  I  fr.  50  cent, 
par  chaque  zone.  La  taxe  française  d'une  dépêche  simple  s'ob- 
tient ainsi  en  mullipliant  1  fr.  50  cent,  par  le  numéro  de  la 
lonc  du  bureau  français  par  rapport  à  la  fronhère.  La  taxe 
étrangère  de  la  même  dépêche  s'oblient  également  en  multipliant 
1  fr.  50  cent,  par  le  nunjéro  de  la  zone  du  bureau  étranger  par 
rapport  à  la  même  frontière.  En  sorte  que  la  taxe  totale  d'une  dé- 
pêche internationale  simple  est  égale  à  1  fr.  50  c.  multipliés  par 
la  somme  des  numéros  des  deux  zones  française  et  étrangère.  Si 
la  dépêche  transilait  par  un  Elal,  on  devrait,  en  outre,  ajouler  à 
celte  somme,  ainsi  que  nous  Tavoits  dit  plus  haut,  le  nombre  de 
zones  comprises  entre  les  deux  fronlières  de  c«t  Elal.  — Pour 
chaque  série  de  dix  mots,  ou  fraction  de  ?érie  de  dix  mois  en  sus 
de  vingt  mots,  la  taxe  addiliouuclle  est  de  75  cent,  par  chaque 
zone. 

i07. 11  existe  plusieurs  exceptions  aux  règles  qui  précèdent. 
—  1«  L'art,  i  de  la  loi  du  22  juin  1854,  dont  l'objet  est  de 
faciliter  le  passage  par  le  territoire  français  de  la  correspon- 
dance privée  étrangère,  autorise  le  mini>lre  de  rintérie.ur  à  ré- 
duire la  taxe  de  cette  correspondance  et  à  déterminer  le  (aux  de 
la  réduction.  —  Conformément  à  celle  disposition,  le  minisire 
de  l'intérieur  a,  par  arrêté  du  15  juill.  1854,  réduit  de  25  pour 
100  la  (axe  do  toutes  les  dépêches  expédiées  de  ou  par  l'Anglc- 
terre^  et  qui  transitent  en  France  par  la  frontière  de  la  Prusse 
rhénane,  de  la  Bavière  ou  du  grand-duché  de  Bade.—  Postérieu- 
rement, et  à  partir  du  !«'  janv.  1855,  le  bénéfice  de  celle  ré- 
duction a  été  étendu  à  toutes  les  dépêches  de  ou  pour  TAngle- 
terre  transitant  en  France  par  Calais  et  un  point  quolcoiuiue 
des  frontières  de  terre  entre  Dunkerque  et  la  Médilcrranée.  — 
Le  môme  bénéfice  a  été  accordé  aux  dépêches  de  ou  i)our  l'Angle- 
terre transitant  en  France  par  un  point  quelconque  des  frontières 
franco-espagnoles.  Enfin  la  réduction  est  de  moitié  pour  les  dé- 
pêches transitant  par  la  France  entre  les  fronlières  franco- 
suisses  et  franco-sardes,  et  réciproquement.  —  2*  Toutes  les 
fols  que  deux  bureaux  télégraphiques  frontières  appartenant  l'un 
à  la  France  et  l'autre  à  la  Belgique,  la  Bavière,  le  grand-duché 
de  Bade,  la  Prusse,  la  Suisse,  la  Sardaigne,  ou  à  l'Espagne,  ne 
sont  pas  éloignés  Tun  de  l'autre  de  plus  de  50  kilomètres  en 
ligne  directe,  la  taxe  à  appliquer  aux  dépêches  de  vingt  mots 
pour  le  parcours  sur  les  deux  territoires  voisins  n'est  que  de 
1  fr.  50  cent.  Chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction  de  série  de 
dix  mots  en  sus  donne  lieu  à  une  surtaxe  de  75  cent.  — 
3«  Les  dépêches  de  vingt  mots  à  destination  des  Eiats  romains 
€t  du  royaume  des  Deux-Sicilcs,  sont  taxées  ju-qu'à  la  frontière 
de  ces  deux  Elals  conformément  aux  règles  du  tarif  international  ; 
mais  à  partir  de  cette  frontière  elles  donnent  lieu  uniforniément 
à  une  taxe  ûxe  pour  leur  parcours  dans  ces  Elals  :  celle  taxe  est 
de  5  fr.  pour  les  Etats  romains,  et  de  4  fr.  50  cent,  pour  le 
royaume  de  Naples  et  la  Sicile.  Elle  est  de  7  fr.  50  cent,  pour 
l'Ile  de  Malle,  qui  est  reliée  par  un  câble  sous-marin  avec  la  Si- 
cile. Chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction  de  série  de  dix  mots 
au  delà  de  vingt  mots  acquitte  moitié  de  ces  taxes  en  sus.  — 
4»  Il  en  est  de  même  pour  le  Danemark,  où  la  même  dépêche  ac- 
quitte un  droit  fixe  do  2  fr.  85  cent,  pour  son  parcours  dans  < 
l'intérieur  du  royaume.  —  5°  Les  bureaux  de  la  Suède,  de  la 
Norwége  et  de  la  Grèce  ne  sont  pas  classés  suivant  les  règles 
qui  précèdent  :  dans  ces  (rois  pays  la  largeur  des  zones  a  élé 
détenu  inée  arbitrairement. 


1 O^.  La  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre 
le  condnent  européen  et  l'Angleterre,  est  en  partie  fixe  el  en 
partie  proportionnello.  L'Angleterre  est  reliée  avec  le  eontinent 
par  plusieurs  câbles  dont  cinq  aboutissent  à  Coulances,  Boulogne^ 
Calais,  Ostende  et  la  llaye. 

De  Boulogne,  Calais  et  Ostende  en  Angleterre,  et  réciproque- 
ment, celle  (axe  est,  pour  une  dépêche  de  vingt  mots,  de  6  fr. 
si  la  dépêche  vient  de  France  ou  est  à  desllnalion  de  la  France, 
et  de  4  fr.  25  cei.l.  si  elle  vient  des  autres  Etats  de  l'Europe,  ou 
si  elle  est  à  destination  de  ces  Etats.  De  Coulances  aux  ties  de 
la  Manche  (Jersey,  Guernesey  et  Origny)  et  réciproquement,  elle 
n'est  que  do  S  fr.  Charjue  série  ou  fraction  de  série  de  dix  mots 
au  delà  de  vingt  mois  donne  Heu  à  la  moitié  de  ces  taxes  fixes 
en  sus.  —  De  Coulances,  Boulogne.  Calais  ou  Ostende,  au  point 
de  Répart  ou  d'arrivée,  la  taxe  de  la  dépêche  est  proportionnelle 
et  s'établit  conformément  aux  règles  du  tarif  international  expo- 
sées plus  haut. 

f  O^.  Les  dépêches  de  nuit  à  desdnadon  de  l'étranger  ne 
sont  soumises  à  aucune  augmenlatitn  de  taxe.  —  Les  dépêches 
adressées  en  dehors  des  localités  où  existent  des  bureaux  télé* 
graphinues  sont  mises  à  la  poste  ou  portées  par  exprès  ou  esta- 
felies.— L'alTranchIssement  des  dépêches  mises  à  la  poste  est  de 
I  fr.  pour  toutes  les  deslinatlons  de  l'Europe,  et  de  2  fr.  50  c. 
pour  les  autres  parties  du  monde.  L'exprès  ne  peut  être  employé 
dans  un  rayon  de  plus  de  15  kilom.;  il  coûte  3  fr.  —  Le  prix  à 
déposer  pour  l'emploi  de  l'eslafctle,  quand  ce  mode  d'expédition 
est  possible,  est  fixé  à  i  fr.  par  myriamètre. 

fl  lO.  Les  dépêches  à  destination  de  l'Amérique  septentrio- 
nale sont  transmises  jusqu'à  LIverpool,  d'après  les  règles  qui 
précèdent,  puis  réexpédiées  par  les  paquebots  réguliers  qui 
parlent  deux  fols  par  mois  de  celte  ville  pour  Halifax,  New -York 
ou  Québec.  Elles  reprennent  ensuite  la  voie  télégraphique  jusqu'à 
destination.  Une  dépêche  de  vingt  mots  coûte,  de  LIverpool  à 
Boslon,  22  fr.  70  cent,  ou  15  fr.  65  cent.,  selon  qu'elle  est 
transmise  par  la  voie  d'Halifax  ou  de  New-York.  —  La  mémo 
dépêche  pour  NeiV-Orleans  coûte  34  fr.  80  c.  ou  48  fr.  75  c, 
selon  qu'elle  est  transmise  par  la  voie  de  New-York  ou  par  celle 
d'Halifax. 

§  3.  —  Tarifs  intérieurs  dans  les  divers  États  de  l'Europe. 

fl  f  1 .  Angleterre.  —  La  taxe  de  la  dépêche  simple,  qui  est 
(leviugt  mots,  varie  par  zone.  —  !'•  zone,  de  i  à  50  milles  (66 
kil.),  i  sliilling  6  pence  (l  fr.  87  c).  —  2«  zone,  de  50  milles 
à  1 00  milles  (G6  à  1 55  kil.),  2  shillings  (2  fr.  50  c).  —  3«  zone, 
depuis  100  milles  (135  kil.),  4  shillings  (5  Ir.).  —  Pour  les  plus 
grandes  dislances,  le  tarif  reste  uniforme  el  égal  à  4  shillings, 
excepté,  toutefois,  pour  les  dépêches  à  desllnalion  de  Tlrlande. 

—  Pour  Dublin  la  tîixe  est  de  5  shillings,  et  pour  l'intérieur 
de  l'Irlande  6  shillings.  —  Pour  chaque  série  de  dix  mots  eu 
plus,  l'augnienlalion  est  de  la  moiUc  d'une  taxe  simple. 

119.  Etats  sardes,  Esj)a(jne,  Porlugal.  —  La  taxe  de  la 
dépêche  simple  de  vingt  mots  varie  également  par  zone.  — 
I'»  zone,  I  à  lOO  kil.,  J  fr.  50  c;  —  2«  zone,  lOO  à  2<ï0  kil., 
5  fr.  ;  —  3»  zone,  200  à  450  kil.,  4  fr.  50  c.  ;  —  4»  zone,  450 
à  700  kil.,  6  fr.  ;  —  5«  zone,  700  h  1,000  kil.,  7  fr.  50  c.  — 
Pour  cha(iue  série  de  dix  mots  en  plus,  le  prix  augmente  de  la 
moitié  d'une  taxe  simple. 

fl  V  3.  Belgique,  —  La  taxe  de  la  dépêche  simple,  qui  est  éga- 
lement de  vingt  mots,  est  indéj)cndante  de  la  dislance  :  elle  est 
de  1  fr.  50  c.  Augmentation  de  moitié,  soit  75  c,  pour  chaque 
série  de  dix  mots  en  sus. 

f  f  4.  Rusaie,  —  La  (axe  de  la  dépêche  simple  de  vingt-cinq 
mois,  plus,  cinq  mots  d'adresse,  varie  par  zone.  —  P«  zone,  de 
1  à  75  kil.,  2  fr.  50  c.  ;  —  2«  zone,  de  75  à  190  kii.,  5  fr.  ;  — 
3e  zone,  de  190  à  340  kil.,  7  fr.  50  c;  —  4«  zone,  de  540  à 
540  kil.,  10  fr.;  —  5«  zone,  do  540  à  775  kil.,  12  fr.  50  c.  ; 

—  6«  zone,  de  773  à  1,000  kil.,  15  fr.  —  Taxe  double  pour 
cinquante  mots,  triple  pour  cent  cinq.  Au  delà,  les  mots  foriueul 
une  nouvelle  dépêche. 

i  fl  5.  Danemark,  — Lti  (axe  de  la  dépêche  simple,  de  vingt 
mots,  est  indépendante  do  la  distance  :  elle  est  de  uo  sklllings 
diû0ls(i  fr.  CB'c.}.  —Augmentation  de  3  skillings  (0  fr.  084) 
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poarehaqae  mot  en  sus.  «-Il  y  a  une  exception  en  favcnr  des  dé- 
pêches de  Manihourg  à  AUona,  dont  la  (axe  est^  pour  vingt  mots^ 
de  16  skillincs  (iU  c). 

f  l€.  Suède,  Nùrwége,  —  La  taxe  de  la.  dépêche  simple  de 
vingt  mots  est  indépendante  de  la  distance  :  elle  est  de  2  tha- 
1ers  de  Suède  (2  fr.  82  c).  —  Augmentalicm  de  moitié  du  prix 
de  la  dépèche  simple  pour  chaque  série  de  dix  mots  en  plus. 

119.  Suisse,  —  La  taxe  de  la  dépêche  simple  de  vingt  mots 
est  indépendante  de  la  distance  :  elle  est  de  i  fr.  —  Augmenta- 
tion de  25  cent,  pour  chaque  série  de  dix  mots  en  sus. 

1 1 M.  Efats de  /'£r//iAe  et  royaume  deNaples.  —  La d(^péche 
limple  est  de  trente  mots  (vingt-cinq  mots,  plus  cinq  mots  pour 
l'adresse).  La  taxe  est  indépendante  de  la  distance  :  elle  est  de  5  fr. 
^Taxe  double  pour  cinquante-cinq  mots,  et  triple  pour  cent 
cinq.  Au  delà  de  cent  cinq,  les  mots  forment  une  nouvelle  dé- 
pêche. 

i  f  •.  Allemagne.  -^La  correspondance  télégraphique  entre 
tous  les  Etats  de  TAIIemagneest  réglée  par  un  traité  spécial,  au- 
qoelont  adhéré  plusieurs  puissances  :  la  Hollande,  la  Turquie, 
les  principautés  danubiennes,  etc.,  etc.  —  Les  bases  de  ce  tarif 
sont  les  suivantes  :  —  Dépêche  simple  de  vingt  mots.  Taxe  variant 
par  zone.  —  J'«  zone,  1  à  75  kil.,  1  fr.  50  c.  ;  —  2«  zone,  75 
kil.  k  190  kil.,  5  fr.  ;  —  3«  zone,.  J90  à  340  kil.,  4  fr.  50  c.  ; 
-  4» -zone,  340  à  540  kil..,  6  fr.  ;  —  5«  zone,  340  à  775 
liil.,  7  fr.  50  c.  ;  —  6«  lonc,  775  à  1,000  kil.,  9  fr.  —  Pour 
chaque  dizaine  de  mots  en  plus,  le  prix  augmente  d'une  demi- 
taie  simple. 

i  tO.  Chaque  Etat  de  l'Allemogne  possède,  en  outre,  un  tarif 
particulier  pour  les  dépêches  intérieures,  à  l'exception  deTAulri- 
cbe  de  la  Turquie  et  des  principautés  danubiennes  qui  ont  adopté 
le  larif  ci-dessus. — Pour  la  Prusse  et  la  Ba^  icre,  il  est  changea  uni- 
qoeiDent  en  ce  qui  concerne  la  taxe  correspondante  à  chaque 
loae  qui  est  de  1  fr.  25  c,  en  Prusse  et  de  75  c.  en  Davière,  au 
lica  de  1  fr.  50  c.  -—  Dans  tous  les  autres  Etats,  la  dépêclic  simple 
Ksteeneore  fixée  à  vingt  mots,  et  Taugnientalion  pour  chaque  di- 
rainede  mots  à  une  demi-taxe;  mais  ta  taxe  est  indépendante  de 
la  dislance.  —  Pour  la  Saxe,  le  prix  de  la  dépêche  simple  est  de 
8gro8clien(80c.];  le  Wurtemberg,  de  20  kreutzers(70c.);  le 
Hanovre,  de  10  gros  (1  fr.  25  c);  le  Mecklenibourg,  7  gros  1/2 
(94  c);  le  duché  de  Bade,  30  krcuzers  (1  fr.  7C.);  la  Hollande, 
ftO  cents  (1  fr.). 

if  1.  Il  existe  dans  tous  les  pays  allemands  une  catégorie  de 
boréaux  secondaires  appartenant  aux  compagnies  de  chemins 
âe  fer,  et  pour  lesquels  le  tarif  est  augmenté  d'un  droit  fixe. 

La  comparaison  de  ces  dilTcrcnles  taxes  est  assez  difllcile  : 
on  ne  pourrait  les  comparer  exactement  qu'en  établissant  une 
série  de  tableaux  qui  donneraient  les  prix  des  dépêches  pour  des 
UDtbres  de  mots  variant  d'une  manière  continue. 

§  4.  —  Documents  statistiques  sur  les  dépêches 
privées, 

itt.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  présenter  quelques  don- 
nées statistiques  relativement  aux  dépêches  télégraphiques  trans- 
Diâes  par  ies  particuliers.  —  Le  tableau  suivant  fait  connaître^ 
pour  chaque  année,  depuis  le  moment  où  le  télégraphe  élec^ 
trique  a  été  mis  à  la  disposition  du  public  Jusqu'à  ce  jour,  le 
nooibre  des  stations  ouvertes,  le  nombre  des  dépêches  trans- 
Diises,  leur  produit,  le  nombre  de  kilomètres  exploités  et  enfin 
le  produit  luoj'en  par  kilomètre. 


1  III 


IKSI 

1SS3 
U43, 

liSi 
itss 

IIS6 

law 
109 


IT 

45 

91 
128 
149 
l«7 
171 
193 
840 


HOMBIUI 

dèpêchM. 


9,054 
48,108 
186.000 
256,090 
279,296 
560.299 
415,616 
465,973 
598,701 


PRoparr 

des 
dépêelioi. 


70,722 r 00e 
542,8!)1  58 
1,511,901  57 
a,064,9SS  71 
2,487,130  21 
5,101,102  04 
5,355,695  74 
5,516,655  70 
4,022,799  78 


HOMRRB 

dekilomoires 
exploités. 


2,153 
5,458 
7,175 
9,244 
10,502 
11,205 
11,430 
13,050 
16,049 


PRODUIT 

moyen 

par  fcilomélre. 


559f  60« 

157  00 

210  72 

825  58 

23U  83 

285  27 

291  66 

869  89 

850  65 


^  D'après  leur  objet  les  598,701  dépAehes  transmises  pendant 

Tannée  1 859  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 


A.— Saruic»  tn//ri««r.—  D/p/eft^ 
de  France  pour  France, 

AOalrea  de  Tamille  etd'inlérSt  prifô. 

Fublicilc  et  jo>jrnai.x 

Commerce  des  céréales.   ..... 

Commerce  général  el  iodustrie.  .  . 
AiTtiircs  de  bourse.  ........ 

lia 

îlj 

TOTAUX. 

iOIT 

p.  100. 

85,750 
10,201 
2,740 
52.226 
15,379 
698 

127,549 

2,374 

22,239 

168,787 

55.896 

2,539 

163,919 

12,575 

24,979 

201,015 

49,275 

5,837 

455,998 

SS  88 

S  77 

5  50 

44  37 

10  85 

0  73 

AlTalres  diverses 

TotaRx 

B."^  Service  international. 
Dépêches  de  Ft  anec  pour  Nlranger. 

Aiï.iires  adminis-lraliT.  et  dtplomal. 

Affaires  de  famille  et  d'inlèrêl  privé. 

Publirilé  el  joarnAUX 

Commerce  des  céréales.   .  .  .  ,  . 
1  Commerce  général  el  industrie.  .  . 
'  Affiireâ  de  bourse.  ■•  ...... 

96,814   1   357,184 

100  00  1 

6,5S1 
18,211 
15,097 
418 
13,520 
50,794 
328 

1,068 

15,270 

885 

6,581 
57,2-26 

3,819 

0,141 

7,419 
51,481 
15,982 

6,995 

80.746 

55,615 

469 

5  15 

81  76 

9  65 

4  85 

55  07 

85  85 

0  55 

Affaires  diverses •  .  . 

TûUqx 

82,715 

61,990 

144,703 

100  00 

On  voit  par  le  tableau  précédent  que  sur  les  598,701  dépê- 
ches transmises  en  1859,  453,998  ont  été  expédiées  à  destina- 
tion (la  Tinléricur  de  l'empire,  et  I  44,705  à  l'étranger,  —  Ces 
453,998  dépêches  se  classent  à  un  double  point  de  vue  de  la 
manière  suivante  : 


1*  Detlination, 

Da  dipartement  poar  le  ml^mo  de- 
pailemonl 

De  depailemcnt  à  dcparlemonl  li- 
mitrophe  

Tour  le  reste  do  la  France 

Totaux 


8<>  Nombre  de  mole  deê  dépêcket. 


De  1  à  15  mots 

De  16  5  20  mots.  .  .  • 
De  21  à  23  mois.  .  .  . 
De  26  k  80  mois.  .  .  . 
De  51  à  100  mots.  .  .  . 
Au-des&us  de  100  mots. 

Totaux. 


DEPBCUBS 

des  sialioos 


do 
Paris. 


833 

1,C64 
91,S17 


67,274 

88.021 
201,889 

â57,184~ 


56,823 

15.2Ô3 

8,518 

11,469 

3,584 

1,187 


06.814 


228,882 

60,943 

51,105 

52  570 

5,374 

420 


357,184 


TOTAUX. 


68,107 

89,685 
296,806 


p.  100. 


15  00 


80  00 
65  00 


485,998  I  100  00 


885,705 

76,176 

59,718 

43,830 

6,058 

1,607 


453,998 


68  93 
16  79 
S  75 
9  65 
1  55 
0  55 


100  00 


Enfin  le  produit  moyen  par  dépêche  a  été  en  1858  et  18S9, 
savoir  : 

1858  1859 

4  56 
15  47 


Bèpèrhe  françnlge 618 

DèpccUe  ioteroalioDale 15  09 


SECT.  4.  —  POLICB  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

198.  Lorsque  le  réseau  des  lignes  télégraphiques  commença 
à  prendre  quelque  développement,  on  s'aperçut  qu'il  devenait  in- 
dispensable, en  révisant  et  en  complétant  la  législation  relative 
à  la  transmission  des  signaux  tclégrapliique3,  de  proléger  ces 
lignes  contre  les  dégradations  involontaires  ou  les  entreprises 
raalvelllanlcs  dont  elles  pou\ aient  être  l'objet.  Cette  nécessité 
était  d'autant  pVus  impérieuse  que  les  appareils  électriques  sont' 
plus  accessibles  à  la  destruction  et  qu'ils  desservent  de  graves 
intérêts  publics  et  priv(^s.  C'est  à  celle  nécessité  qu'a  pourvu  le 
décret  lôjjislalif  du  2"  déc.  1851, qui  répiime  les  contraventions, 
délils  el  crimes  rclalifs  à  la  police  des  lignes  télégraphiques. 

t»4.  Les  inrracllons  prcNUCS  par  ce  décret  se  divisent  en 
deux  catégories  :  la  première  comprend  la  répression  deslrans- 
missions  télégraphiques  non  autorisées  ;  la  seconde,  celle  doi 
atteintes  portées  aux  lignes  télégraphiques  légalement  établies, 
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Art.  1.  —  Répression  des  transmissims  télégraphiques 
non  autorisées. 

195.  Les  principaux  moyens  de  correspondre  à  de  grandes 
distances  se  rapportent  à  des  procédés  soit  éleclriqaes,  soit  acous- 
tiques, soit  optiques.  —  Les  procédés  électriques  ne  pouvant 
être  employés  qu'au  moyen  d'une  ligne  continue,  et  les  procédés 
acoustiques  nécessitant  l'emploi  de  sons  d'une  assez  grande  in- 
tensité, peuvent  èlre  assez  facilement  découverts.  —  Les  pro- 
cédés optiques,  par  la  diversité  de  leurs  moyens,  sont  plus  aisé- 
ment dissimulés.  Pendant  la  nuit  on  ne  peut  guère,  il  est  vrai, 
faire  usage  que  de  feux;  mais  dans  le  jour,  on  peut  se  servir 
de  pavillons,  de  globes,  de  perches  surmontées  d'objets  do  cou- 
leur voyante,  dont  il  est  plus  difficile  de  découvrir  la  véritable 
destination.  Cependant,  comme  c«s  dlflférenls  signaux  optiques 
doivent  le  plus  souvent  être  exécutés  sur  une  ligne  de  polnls 
culminants,  on  parviendra  toujours,  en  faisant  explorer  les  li- 
gnes transversales  des  hauleurs  où  l'on  a  Heu  de  croire  qu'une 
correspondance  clandestine  est  établie,  à  s'assurer  de  son  exis- 
tence. 

ttH.  Quiconque  transmet  sans  autorisation  des  signaux  d'un 
lieu  à  un  autre,  soit  à  l'aide  de  machines  télégraphiques,  soit 
par  tout  autre  moyen,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  1,000  fr.  à  10,000  fr.  (L.  2  mal 
1837;  décr.  du  27  déc.  1851,  art.  l).  Celte  peine  peut  paraître 
sévère;  mais  l'admission  de  circonstances  atténuantes  et  l'appli- 
cation de  l'art.  463  c.  pén.  peuvent  en  diminuer  considérable- 
ment l'intensité. 

199.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  mal  1 837,  qui  pro- 
hibait déjà  rétablissement,  sans  autorisation,  de  télégraphes  par- 
ticuliers, M.  Portalis,  rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre 
des  députés,  s'était  demandé  si,  à  raison  de  la  généralité  des 
termes  de  la  loi,  les  signaux  les  plus  indifférents  seraient 
proscrits  ou  incriminés,  si,  par  exemple,  le  fait  d'avou*  hissé 
un  pavillon  dans  un  village  pour  convoquer  au  marché  ou  à  la 
fête  les  habitants  des  hameaux  voisins  devrait  être  considéré 
comme  punissable,  et  si  la  possession  de  pigeons  voyageurs 
porteurs  de  la  correspondance  la  plus  innocente,  n'expose- 
rait pas  à  des  poursuites  celui  qui  les  dresserait  à  ce  ma- 
li^ge.  —  Relativement  à  cette  dernière  hypothèse,  M.  le  rap- 
porteur a  pensé  que  l'emploi  de  pigeons  voyageurs  pour  la  trans- 
mission des  nouvelles  ne  pouvait  être  considéré  comme  équiva- 
lant à  un  signal  et  puni  comme  tel.  Il  a  pensé  qu'une  pareille 
assimilation  était  impossible,  et  que  la  loi,  ne  parlant  que  de  si- 
gnaux, la  valeur  grammaticale  des  mots  se  refusait  à  une  pa- 
reille interprétation.  —  Quant  à  la  première  hypothèse,  elle 
devait,  suivant  lui,  tomber  sous  l'application  de  la  loi.  «La 
loi,  disait-il,  permet  à  tous  d'employer  la  voie  des  signaux  et 
même  celle  du  télégraphe^  moyennant  une  autorisation  préalable 
dont  le  gouvernement  se  réserve.,  il  est  vrai,  de  juger  l'opportu- 
nité. Assurément  la  commune  ou  les  particuliers  qui  feraient  des 
signaux  un  usage  utile  et  innocent  ne  balanceront  pas  à  solli- 
citer cette  permission,  et  ceux  qui  se  refuseraient  à  la  demander 
seraient  Justement  soupçonnés  de  vouloir  abuser  de  ces  moyens; 
Ils  n'auraient  d'ailleurs  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes,  s'ils  se 
trouvaient  privés  par  ce  refus  de  la  faculté  de  recourir  à  ce 
genre  de  transmission.  »  —  Ainsi,  d'après  M.  Portalis^  la  pro- 
hibition de  transmettre  des  signaux  télégraphiques  sans  autori- 
sation ,  devait  comprendre  toutes  les  transmissions  possibles, 
quels  que  fussent  les  moyens  employés  pour  les  faire  passer  d'un 
lieu  à  un  autre  et  quelque  innocentes  que  fussent  ces  transmis- 
sions. El,  en  effets  H.  Portalis  ajoutait  :  «  11  faut  qu'une  loi  de 
la  nature  de  celle  qui  nous  occupe  (la  loi  de  1 837)  se  serve  de 
termes  clairs  et  précis;  car  c'est  une  loi  prohibitive  :  elle  crée 
des  délits,  des  contraventions  qui  ne  laissent  pas  au  juge  la  li- 
berté de  rechercher  l'intention  de  leurs  auteurs,  mais  seulement 
le  soin  de  vérifier  le  fait  de  la  désobéissance;  elle  constitue  illi- 
cite un  acte  qui  de  sa  nature  et  considéré  en  lui-même  peut  être 
parfaitement  Innocent.  Votre  commission  vous  propose  de  remé- 
dier à  cet  inconvénient  par  un  amendement  qui  a  pour  but  de 
donner  au  Juge  la  faculté  d'adoucir,  selon  les  cas,  la  peine  por- 
tée par  la  loi.  » 
Cette  interprétation  semble  bien  étroite.  Le  ministre  de  Tin- 


térieur  lui-même  n'a  pas  pensé,  sous  l'empire  de  la  léglslatlo» 
actuelle,  que  la  prohibition  de  transmettre  des  signaux  télégra* 
phiques  dût  être  enlcndued'une  manière  aussi  inflexible  :  ce  se- 
rait faire,  selon  lui,  une  application  trop  rigoureuse  du  décret 
précité  que  d'empêcher  les  signaux  qui  sont  entrés  dans  la  vie 
habituelle  et  qui  se  rapportent  aux  travaux  des  champs  ou  de 
l'industrie  (circul.  min.  intér.  du  25  nov.  1852). 

198.  Dans  la  discussion  de  cette  même  loi  de  1 837,  un  amen- 
dement fut  proposé  au  sein  de  la  commission  pour  faire  ajou- 
ter après  ces  mots  quiconque  transmettra ,  ceux-ci  :  ou  fera 
transmettre.  Cet  amendement  fut  repoussé  par  le  motif  que  le  par- 
ticulier qui  ferait  transmettre  un  message  par  la  voie  des  signaux, 
sans  y  être  autorisé,  le  ferait,  ou  pour  faciliter  l'accomplisse- 
ment de  projets  coupables,  et  dans  ce  cas  serait  auteur  ou  corn* 
plice  d'un  crime  ou  d'un  délit  plus  grave  que  celui  que  punit  la 
loi  et  serait  poursuivi  et  puni  comme  tel,  ou  qu'il  userait  de  ce 
genre  de  communication  pour  une  correspondance  innocente  et 
sans  s'informer  si  la  permission  de  se  servir  du  télégraphe  et 
des  signaux  a  clé  ou  non  accordée,  et  que  dans  ce  cas  il  pour- 
rait avoir  commis  une  imprudence,  mais  non  un  délit  punissable 
par  la  loi,  puisque  son  action  ne  présenterait  pas  de  gravité.— 
«  Hais  il  en  serait  toujours  autrement,  ajoutait  le  rapporteur,  de 
celui  ou  de  ceux  qui  auraient  établi  une  ligne  télégraphique  non 
autorisée.  Par  le  seul  fait  de  cet  établissement  ils  se  rendraient 
passibles  des  mêmes  peines  que  celui  qui  transmet  les  signaux, 
puisqu'ils  lui  auraient  fourni  les  instruments  nécessaires  à  la 
perpétration  du  délit,  et,  dès  lors,  ils  ne  pourraient  se  sous- 
traire à  l'application  des  peines  prononcées  en  cas  de  complicité.  » 
—  a  Toutefois,  dit  H.  Duvergier,  Rec.  des  lois,  t.  37,  p.  112, 
en  note,  il  y  a  une  remarque  importante  à  faire  sur  ce  dernier 
point  :  sans  doute  si  une  ligne  télégraphique  est  établie  sans 
autorisation  et  si  l'on  s'en  sert  pour  transmettre  des  signaux, 
ceux  qui  auront  formé  cet  établissement  seront  punissables 
comme  ceux  qui  en  auront  fait  usage.  Mais  si  l'on  s'est  borné  à 
établir  la  ligne,  aucune  peine  ne  serait  applicable  avant  qu'on 
l'ait  mise  en  mouvement.  La  loi  dit  :  Quiconque  transmettra 
des  signaux  à  l'aide  de  machines  télégraphiques,  et  non  pas 
quiconque  établira  des  machines  télégraphiques.  11  n'est  pas 
vraisemblable  que  des  machines  de  ce  genre  soient  établies  pour 
rester  oisives.  Cependant  si  des  poursuites  étaient  commencées 
avant  qu'elles  n'eussent  été  mises  en  aclivilô,  aucune  peine  ne 
serait  applicable,  p 

199.  Lorsqu'il  intervient  une  condamnation  relative  à  la 
transmission  de  signaux  télégraphiques  non  autorisés,  le  gouver- 
nement peut  ordonner  la  destruction  des  appareils  et  machines 
électriques  (décr.  du  27  déc.  1851,  art.  1).  —  La  disposition 
du  décret  de  1851  doit  être  complétée  en  ce  sens  qu'elle  s'ap- 
plique également  aux  appareils  et  machines  autres  que  les  appa* 
relis  et  machines  électriques.  Cela  résulte  nécessairement  de  co 
que  la  prohibition  de  transmettre  des  signaux  sans  autorisation 
est  applicable  aux  signaux  transmis  par  les  machines  télégror- 
phiques  en  général ,  et  même  par  tout  autre  moyen  (même  ar- 
ticle). La  disposition  dont  il  s'agit  est  donc  incomplète  et  doil 
être  généralisée.  —  Le  préfet  du  département  dans  lequel  esl 
situé  le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  fait  procéder  à  une 
enquête  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  destruction  des 
appareils.  Les  résultats  de  l'enquête  sont  constatés  dans  un  rap* 
port  sur  le  vu  duquel  le  ministre  statue  (cire.  min.  Int.  25  nov. 
1852). 

1 80.  La  loi  du  2  mai  1 837,  à  la  différence  du  décret  de  1851 , 
imposait  au  tribunal  saisi  du  délit  l'obligation  d'ordonner,  dans 
tous  les  cas,  la  destruction  des  moyens  de  transmission  ;  mais 
aujourd'hui  et  depuis  l'établissement  des  voies  ferrées,  il  peut 
arriver  que  tout  en  réprimant  la  contravention,  il  n'y  ait  pas  liea^ 
il  y  ait  même  danger  d'ordonner  la  destruction  des  appareils  11* 
légalement  établis  ou  employés.  Ainsi,  par  exemple,  si  les  conw 
pagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ont  été  successivement  autorisées 
à  établir  des  communications  télégraphiques  pour  le  service  de 
leur  exploitation,  venaient  à  transmettre  des  signaux  pour  on 
autre  usage,  l'intérêt  de  la  circulation  sur  ces  voies  publiques 
s'opposerait  à  la  destruction  des  appareils  qui  auraient  servi 
aux  transmissions  prohibées;  il  suffirait  que  les  contrevenants 
fussent  rameiiés,  par  rapplicatfon  de  la  pénalité  qn'lla  «oralea  * 
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CDCOonie,  dans  le  eerele  des  transmissions  antorisées.  Le  goa- 
?enienient  pouvait  donc  seul  Juger  de  l'opporlonlté  de  la  des- 
truction on  de  la  conseryation  des  appareils^  et  c'est  à  lai  que  la 
solution  de  cetle  question^  essentiellement  administrative^  der 
vait  être  déférée,  pour  en  faire  l'usage  que  lui  conseillent  les 
intérêts  généraux  dont  la  tutelle  lui  est  conûée. 

Art.  3.  —  Atteintes  portées  çiuœ  lignes  télégraphiques 
légalement  établies, 

f  SI.  Des  contraventions.— Qrxicoiïqïïe,  par  imprudence  ou 
biTOlontalrement,  a  commis  un  fait  matériel  pouvant  compro- 
mettre le  service  de  la  télégraphie  électrique  ;  quiconque  a  dé- 
gradé ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  appa- 
reils des  lignes  de  télégraphie  électrique  ou  les  machines  des 
télégraphes  aériens,  est  puni  d'une  amende  de  i6  fr.  à  500  fr. 
(décret  du  21  déc.  1851,  art.  2).  —  Celle  pénalité  est  sévère  si 
l'on  considère  qu'il  s'agit  là  d'une  simple  contravention  punis- 
sable^ bien  qu'elle  ait  été  commise  sans  intention  coupable;  mais 
l'importance  des  intérêts  que  l'on  avait  à  sauvegarder  explique 
le  taux  élevé  de  l'amende.  D'ailleurs,  pour  ôtcr  à  cette  disposi- 
tion ce  qu'elle  pourrait  avoir  de  trop  rigoureux  si  elle  était  stric- 
tement appliquée,  le  ministre  do  l'intérieur,  dans  une  instruc- 
tion publiée  à  la  date  du  25  nov.  1852  pour  l'exécution  du  dé- 
cret précité,  recommande  aux  préfets  de  ne  poursuivre  les 
eontrevenants  que  lorsque  Tlmprudence  est  manifeste,  comme 
d'attacher  des  animaux  aux  supports  des  lignes,  de  pratiquer 
des  affouillements  au  pied  des  poteaux,  d'appuyer  sur  les  appa- 
reils de  la  ligne  des  pièces  de  bois  ou  d'autres  objets  pesants  ca- 
pables de  les  rompre  ou  de  les  ébranler,  enfin  de  placer  sur  les 
tts  des  corps  étrangers  pouvant  établir  des  communications 
entre  eux  ou  interrompre  le  courant  électrique.  —  Les  détério- 
ralions  prévues  consistent  principalement,  aux  termes  de  la 
même  instruction,  dans  la  dégradation  des  poteaux,  le  bris  des 
appareils  par  le  Jet  de  pierres,  la  rupture  des  flls  par  impru- 
dence, les  dégâts  causés  aux  lignes  électriques  souterraines  par 
des  travaux  faits  sans  précaution  dans  le  sol  où  elles  sont 
placées. 

i  89.  Le  législateur  a  cru  devoir  ranger  dans  une  Catégorie 
particoilère  les  contraventions  commises  par  les  concessionnaires 
on  fermiers  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  lorsqu'elles  ont  oc- 
casionné l'interruption  du  service  télégraphique.  Beaucoup  de 
lignes  électriques  placées  le  long  des  chemins  de  fer  sont  en 
amlact  presque  immédiat  avec  tout  le  mouvement  qu'entraînent 
ces  grandes  exploitations.  Il  fallait  protéger  ces  lignes  d'une 
manière  spéciale  contre  les  dangers  que  la  circulation  sur  ces 
voies  pouvait  leur  faire  courir,  et  empêcher  les  compagnies  d'a^ 
baser  de  leur  position  et  de  compromettre  cet  important  service 
administratif.  —  D'un  antre  cêté,  les  concessionnaires  et  fer- 
miers de  chemins  de  fer  et  de  canaux  sont  liés  envers  TËtat  par 
des  engagements  spéciaux  résultant  de  leurs  cahiers  de  charges, 
et  ils  sont  d'ailleurs  investis  de  la  confiance  de  radministration 
des  lignes  télégraphiques  qui  non-seulement  associe  leurs  agents 
à  la  surveillance  des  lignes,  mais  encore  concède  aux  compa- 
gnies le  droit  d'établir  un  ou  plusieurs  fils  électriques  pour  les 
tesoins  de  leur  exploitation.  —  Ces  circonstances  particulières 
•at  paru  devoir  réclamer  le  classement  des  concessionnaires  on 
fermiers  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  dans  une  catégorie  spé- 
ciale, en  ce  qui  concerne  les  peines  à  leur  appliquer  pour  les 
contraventions  qu'ils  commettent  relativement  à  la  police  des 
b'gaes  télégraphiques.  «  Lorsque  sur  la  ligne  d'un  chemin  de 
fer  oa  d'un  canal  concédé  ou  aiïermé  par  l'Etat,  porte  l'art.  6 
du  déeret  du  27  déc.  1851,  l'interruption  d»  service  télégra- 
phique aura  été  occasionnée  par  l'inexécution,  soit  des  clauses  du 
cahier  des  charges  et  des  décisions  rendues  en  exécution  de  ces 
danses,  soit  des  obligations  imposées  aux  concessionnaires  ou 
I  lenniers,  ou  par  l'Inobservation  des  règlements  ou  arrêtés,  pro- 
cès-verbal de  la  contravention  sera  dressé  par  les  inspecteurs  du 
télégraphe,  par  les  surveillants  des  lignes  télégraphiques  ou  par 
les  commissaires  et  sons-commissaires  préposés  à  la  surveillance 
des  ciiemins  de  fer.  »  Les  contraventions  dont  il  s'agit  sont  pu- 
iries  d'une  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr.  (même  décret,  art.  8). 
^  Ces  dispositions  pénales  ont  été  empruntées  presque  tex* 
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tuellement  à  la  loi  du  15  JuilL  1845  sur  la  police  des  chemins 
de  ter,  qui  renferme  également  un  litre  distinct  pour  les  con- 
traventions de  grande  voirie  commises  par  les  concessionnaires 
on  fermiers.  —  V.  Voirie  par  chem.  de  fer. 

i  38.  On  a  prétendu  que  ces  dispositions  ne  devaient  pas 
être  rendues  applicables  aux  compagnies  qui  ont  traité  avee 
l'Etat  antérieurement  à  l'établissement  des  lignes  électriques  le 
long  des  voies  ferrées,  ou  plutôt  antérieurement  à  la  promulga- 
tion du  décret  qui  édicté  ces  pénalités.  Pour  ces  compagnies, 
a-t-on  dit,  les  cahiers  des  charges  de  la  concession  constituent 
des  droits  acquis,  et  ces  droits  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
modification  qui  ne  serait  pas  librement  consentie.  Et  l'on  a  cru 
pouvoir  conclure  que  des  dispositions  pénales  attachées  rétroac- 
tivement à  l'inexécution  des  clauses  de  ces  traités  devaient  être  ' 
considérées  comme  une  atteinte  illégale  portée  aux  contrats  de 
concession.  —  Ces  motifs  n'ont  aucun  fondement.  Les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  les  citoyens  sans  distinction  au- 
cune du  Jour  de  leur  publicalion;  il  n'/a  pas  de  droits  acquis 
contre  les  lois  pénales.  —  D'ailleurs,  les  chemins  de  fer  font 
partie  de  la  grande  voirie  (loi  du  15  Juill.  1815,  art.  1),  et  l'Etat, 
en  concédant  aux  compagnies  leur  droit  d'exploitation,  n'a  en- 
tendu ni  pu  renoncer  au  droit  d'établir  sur  leur  parcours  les  lois 
et  règlements  de  police  que  pourrait  solliciter  l'intérêt  général 
ou  exonérer  les  compagnies  de  leur  observation. 

184.  L'interruption  du  service  télégraphique  par  la  faute 
des  compagnies  est  due  quelquefois  à  des  déraillements  de  wa- 
gons. Lorsque  ce  déraillement  peut  être  attribué  à  l'inobserva- 
tion des  règlements  ou  arrêtés  imposés  à  la  compagnie,  il  y  a 
lien  d'appliquer  la  peine  spéciale  édictée  par  l'art.  8  du  décret  du 
27  déc.  1851,  c'est-à-dire  à  une  amende  de  300  fr.  à  5,000  fr. 
—  Mais  lorsque  l'Interruption  est  due  à  une  cause  purement  ac- 
cidentelle et  que  tous  les  règlements  de  police  relatifs  à  Texplol- 
talion  ont  été  scrupuleusement  observés,  il  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  l'application  des  peines  de  l'art.  2  relatif  aux  contraventions 
communes,  c'est-à-dire  d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.  Cette 
distinction  résulte  implicitement,  mais  nécessairement,  des  ter-* 
mes  mêmes  de  l'art.  8. 

185.  Des  délits  et  des  crimes.  —  Les  dispositions  législa^ 
tlves  dont  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  sont  relatives 
aux  faits  volontaires  qui  peuvent  causer  l'Interruption  de  la  cor- 
respondance télégraphique  électrique  on  aérienne,  ou  entraver 
le  service  et  menacer  la  sûreté  personnelle  des  inspecteurs  ou 
agents  préposés  à  la  surveillance  des  lignes.  Pour  les  atteintes 
de  cette  nature,  l'intensité  de  la  répression  doit  se  mesurer  à  la 
gravité  des  conséquences  que  le  délit  peut  produire  et  à  la  faci- 
lité qui  préside  à  sa  perpétration.  Or  les  conséquences  de  l'in- 
terruption du  service  télégraphique  peuvent  être  désastreuses, 
surtout  sur  les  chemins  de  fer,  et  rien  malheureusement  n'est 
plus  facile  que  l'exécution  d'un  tel  délit  sur  les  appareils  de  télé- 
graphie électrique.  Ces  considérations  suffisent  pour  démontrer 
que  la  répression  qui  résulte  des  dispositions  dont  nous  allons 
présenter  l'analyse  n'a  rien  d'excessif,  alors  surtout  que  l'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes  peut  la  miliger  considérable- 
ment pour  ceux  que  les  tribunaux  croiraient  dignes  de  quelque 
indulgence. 

180.  Quiconque  par  la  rupture  des  fils,  par  la  dégradatioi 
des  appareils  ou  par  tout  autre  moyen,  a  volontairement  causé 
l'interruption  de  la  correspondance  télégraphique  électrique  oq. 
aérienne,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deni 
ans  et  d'une  amende  de  lOO  fr.  à  l,000  fr.  Cette  peine  peut  être 
mitigée  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes  (décret  du 
27  déc.  1851,  art.  3  et  13). 

139.  Sont  punis  de  la  détention  et  d'une  amende  de  1,000  fr. 
à  5,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines  que  pourrait  entraîner 
leur  complicité  avec  l'insurrection,  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel,  ont  détruit  ou  rendu  impropres  au 
service  un  ou  plusieurs  fils  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique; 
ceux  qui  ont  brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui 
ont  envahi  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  un  ou  plusieurs 
postes  télégraphiques,  ou  qui  ont  intercepté  par  tout  autre 
moyen,  avec  violences  et  menaces,  les  communications  ou  la 
correspondance  télégraphique  entre  les  divers  dépositaires  de 
l'autorité  publique,  ou  qui  s'opposent  avec  violences  ou  menaces 
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au  rétabUssemenl  d'owe  ligne  télégraphique.  Celle  pénalllô , 
comme  cpUcp  qui  précèdent,  peut  d'ailleurs  être  mitigée  par 
l'admission  de  circonstances  allénuantes  (décret  du  27  déc.  185!, 
art.  4  et  15).  —  On  sait  que  la  loi  du  25  mal  1834  sur  les  dé- 
tenteurs d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  avait  prévu  el  ré- 
primé par  son  art.  9  les  agressions  factieuses  diripées  contre 
des  postes  télégraphiques.  Celte  disposition  dont  l'expérience 
avait  démontré  l'absolue  nécessité,  el  qui,  dans  la  loi  de  1854,  ne 
F'appliquait  qu'aux  télégraphes  aériens,  les  seuls  connus  à  cette 
époque,  devait  trouver  nécessairement  place  dans  une  loi  qui 
avait  pour  otijel  do  réglementer  la  police  des  lignes  de  lélégra- 
pli.e  électrique.  Il  est  facile,  en  eiïel,  de  prévoir  que  les  eiïorts 
d'ure  sédition,  si  le  pays  est  condamné  à  en  voir  renaître,  se 
porteront  à  l'attaque  des  lignes  télégraphiques  électriques  avec 
une  ardeur  proportionnée  tout  à  la  fols  à  la  facilité  de  leur  des- 
trurlion  sur  un  point  quelconque  de  leur  parcours  et  à  la  gran- 
deur des  avantages  qu'un  moyen  de  communication  d'une  telle 
puissance  procure  au  gouvernement  pour  sa  défense  el  celle  de 
l'ordre  public  qu'il  a  mission  de  protéger.  —  Il  était  donc  im- 
périeusement nécessaire  d'édicter  des  dispositions  pénales  contre 
les  faits  d'agression  qui,  dans  le  cours  d'un  mouvement  insur- 
rectionnel, viendraient  à  se  produire  contre  les  élHblissemenl& 
télégraphiques,  et  il  était  naturel,  malgré  la  protection  spéciale 
ménagée  déjà  aux  télégraphes  aériens,  de  réunir  dans  un  arlicle 
commun  et  sous  l'égide  d'une  pénalité  Identique,  les  dispositions 
lutélalres  de  ces  deux  Instruments  do  communication  dont  la 
conservation  est  si  csscnliclle  à  Tordre  public. 

138.  La  lot  devait,  enfin,  assurer  aux  fonctionnaires  et 
agents  de  surveillance  des  lignes  télégraphiques  le  respect  et  la 
sécurité  dont  ils  ont  besoin  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ci 
étendre  sur  eux  les  garanties  que  le  code  pénal  donne  aux  agents 
de  la  police  administrative  ou  judiciaire  agissant  pour  l'exécu- 
tion des  lois.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et 
voles  de  fait  envers  les  inspccleurs  et  les  agent?  de  surveillance 
des  lignes  télégraphiques  électriques  ou  aériennes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  est  punie  des  peines  appliquées  à  la  ré- 
bellion suivant  les  distinctions  établies  au  code  pénal  (décr.  du 
27  déc  1851,  art.  r.).— V.  Rébellion. 

f  SA.  La  diflamation,  l'injure  ou  l'outrage  commis  à  leur 
égard  ne  resterait  pas  non  plus  Impuni.  Il  résulte,  en  effet,  de 
la  disposition  précitée  que  ces  fonctionnaires  et  agents,  par  cela 
même  qu'ils  sont  appelés  à  veiller  à  la  garde  des  lignes  électri- 
ques, sont  de  véritables  représentants  de  l'autorité  publique,  et 
que  la  diffamation  et  l'injure  dont  ils  seraient  l'objet,  l'outrage 
qui  leur  serait  fait  par  paroles,  gestes  ou  mi  naccs  dans  l'exer- 
cice et  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fondions,  tomberaient 
sous  l'application  soit  des  lois  des  n  rnni  1819^  art.  16^  el  25 
mars  1822,  art.  5  et  6,  soit  de  Tart.  224  c.  pén.  Ces  arti- 
cles s'appliquent,  en  elTet,  aussi  bien  aux  simples  agents  de 
Vautoriié  jiubLque  qu'aux  dépositaires  de  la  fane  publique. 
Cela  ressort  de  l'ensemble  des  dispositions  sur  cette  matière,  el 
notamment  de  la  combinaison  de  l'art.  224  c.  pcn.  avec 
l'art.  230  du  même  code  qui  édicté  des  pénalités  infligées  en  cas 
de  violences  dirigées  contre...  un  agent  de  la  force  publique  ou 
un  citoyen  cliaryé  d'un  ministère  de  sercice  public,  —  V. 
Presse-outrage,  n»*  709  elsuiv.,  902  et  suiv.,  938  et  sulv. 

Aet.  3.  —  Mode  de  réparation  des  dommages  causés  aux  lignes 
télégraphiques. — Deitlnation  des  amendes  et  des  réparations 
civiles. 

f  40.  La  réparation  des  dommages  causés  aux  lignes  télé- 
rp*aphiques  a  lieu  adminisirativcment  ou  par  voie  amiable. 
L'administration  peut  prendre  ImmédiatcmciU  toutes  les  me- 
sures provisoires  pour  faire  cesser  les  dommages  résultant  des 
crimes,  délits  et  contraventions  à  la  police  des  lignes  télégra- 
phiques, et  le  recouvrement  des  frais  qu'entraîne  l'exécution  de 
ces  mesures  est  poursuivi  adminisUativemenl  ainsi  qu'il  est 
procédé  en  matière  de  grande  voirie  (décr.  du  27  déc.  1851, 
irl.  12),  c'est-à-dire  à  la  diligence  du  nceveur  général  du  dé- 
partement et  dans  la  forme  établie  pour  la  rentrée  des  conlrlbu- 
Hons  publiques  (décr.  du  16  déc.  1811,  art.  116J. 
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dérangem  nls  aux  lignes  ôloctriques  établies  le  long  de  ees  voles 
sans  qu'on  puisse  Imputer  ce  fait  à  une  Imprudence  ou  à  l'Inob- 
servation  des  règlements.  Il  arrive  aussi  que,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  art.  2  et  6  du  décret  du  27  déc.  1851,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ou  les  particuliers  causent  des  avarlef 
au  maléricl  de  l'administration  soit  en  brisant  accidentelle* 
ment  des  poteaux  destinés  aux  lignes  électriques,  soit  en  détroit 
sant,  dans  les  mêmes  circonstances,  tout  autre  objet  appartenant 
à  cette  administration.  Presque  toujours  les  auteurs  de  ces  acci< 
dents  offrent  spontanément  la  réparation  du  préjudice  causé ,  et 
dans  bien  des  cas,  il  est  plus  avantageux  à  radmlnistration  d'ao 
copier  ces  offres  que  de  déférer  aux  tribunaux  l'appréciation  d« 
ce  préjudice.  Pour  répondre  à  ce  besoin  el  à  l'esprit  qui  a  dicté 
l'instruction  ministérielle  du  25  nov.  1852,  le  ministre  des 
finances  a,  sur  la  demande  de  l'admlnlslralion  des  lignes  télé» 
graphiques,  adopté  un  mode  de  règlement  de  nature  à  donner 
satisfaction  à  tous  les  intérêts. 

Lorsque  la  réparation  amiable  du  préjudice  causé  dans  lescir* 
constances  précitées  est  ofTerle  ou  consentie,  les  directeurs  divi« 
sionnaires  des  lignes  télégraphiques  apprécient  et  arrêtent,  con- 
Iradictoirenient  avec  le  représentant  de  la  compagnie  ou  le  contre* 
venant,  lechilTre  du  dommage  par  une  couvent  ion  sous  seing  privé 
rédigée  sur  papier  timbré,  et  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier 
s'engage  à  en  verser  le  montant  entre  les  mains,  soit  du  rece* 
\eur  des  finances  de  l'arrondissement,  soit  du  percepteur  le  plus 
voisin.  Les  frais  de  timbre  sont  acquiltés  par  les  contrevenants. 
Cet  acte  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  l'enregl.stremenU 
Lorsque  l'auteur  du  dommage  ne  sait  pas  signer,  radministra- 
lion,  pour  lui  éviter  les  frais  d'un  acte  notarié,  l'autorise  à  pré* 
senter  une  personne  solvabie  et  sachant  signer,  qui  se  porte 
fort  pour  lui  et  prend  elle-même  l'engagement  de  verser  à  son 
défaut  au  trésor  le  chifl're  du  dommage.  Les  conventions  do 
cette  nature  sont  adressées  à  l'administration  pour  être  approu- 
vées par  le  ministre  ;  elles  sont  ensuite  renvoyées  aux  directeurs 
divisionnaires,  qui  les  transmettent  au  receveur  particulier  des 
finances  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  domioUié  l'auteur 
du  préjudice,  pour  qu'il  en  fasse  opérer  le  recouvrement. 

149.  Destination  des  amendes,  —  Pour  assurer  la  répres-^ 
sion  des  délits  administratifs,  le  décret  du  16  déc.  1811,  art, 
1 1 5,  alloue  une  part  de  l'amende  à  l'agent  qui  a  dressé  le  pro* 
cès-verbal.  Cette  récompense  pécuniaire  est  toujours  fort  niodU 
que  à  raison  de  la  modicité  des  amendes  prononcées.  En  cas 
d'amnistie,  la  remise  do  l'amende  la  fait  disparaître. 

149.  Aux  termes  de  l'article  115  précité,  les  amendes  do 
grande  voirie  appartiennent  pour  un  tii^rs  à  l'agent  qui  a 
constaté  le  délit,  le  second  tiers  à  la  commune  du  lieu  do  la 
contravention,  et  le  dernier  tiers  au  trésor  public.  Les  condam* 
nations  Intervenues  en  matière  do  police  des  lignes  lélégrapbi- 
ques  étant  aux  termes  du  décret  du  27  décembre  1851,  art.  3, 
7  el  1 2,  assimilées  aux  condamnations  rendues  en  matière  de 
grande  voirie,  doit-on  en  conclure  que  le  partage  des  amendes  ' 
de  police  des  lignes  télégraphiques  doit  avoir  lieu  conformé* 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  1 15  précité?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  11  est  clair,  en  cfTet,  que  si  la  répartition  des  amendes  do 
grande  voirie  est  équitable  en  ce  qu'elle  accorde  un  tiers  à  la 
commune  du  lieu  de  la  contravention,  cette  allocation  n'est  nol- 
Icmenl  justifiée  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  causés  aux  Uls  el 
poteaux  du  télégraphe,  appareils  qui  ne  sont  pas  alTectés,  comma 
les  roules  impériales  et  déparleniCitales,  à  un  usage  local,  el 
dont  rétablissement  et  l'entielien  n'imposent  aucune  charge  aux 
communes  traversées.  D'un  autre  côté,  le  décret  du  27  déc.  1851 
ne  s'est  pas  occupé  de  la  destination  des  amendes  qu'il  pro<- 
nonce,  et  l'on  ne  saurait  sup|)léer  à  son  silence  par  des  analo- 
gies ou  des  Inductions  tirées  de  dispositions  relatives  à  d'aulrea 
matières.  L'art.  2  de  ce  décret  porte,  il  est  vrai,  que  les  in- 
fractions qu'il  prévolt  seront  poursuivies  el  jugées  comme  en 
matière  de  grande  voirie;  mais  celle  assimilation  n'a  cvidem- 
mcnl  eu  pour  but,  et  ne  saurait  avoir  d'autre  efTel  que  de  régler 
une  question  de  compétence  et  un  mode  déterminé  d'instrucliOQ, 
Elle  ne  peut  mettre  obstacle,  notamment,  à  ce  que,  faute  d'at- 
tribution spéciale  des  amendes  dont  il  s'agit,  il  leur  soit  fail 
appUcalioo  des  principes  généraux  de  la  matière.  Dans  TéUI 
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yrésent  do  la  législation ,  les  amendes  prononcées  par  les  con- 
leils  de  préfcclure  pour  contravenlion  à  la  police  des  lignes 
lélôgraphiques  apparliennenl  donc  exclusivement  au  Ircsor, 
lomme  celles  résuilant  en  matière  criminelle  de  condamnations 
émanant  de  l'autorité  judiciaire.  —  Quant  aux  amendes  pronon- 
téespar  les  tribunaux  correctionnels  en  cette  matière^  elles  sont 
iMces  aa  Tonds  commun  mis  à  la  disposition  des  prérets.  — 
Cetle double  interprétation  est^  au  surplus,  conrormc  à  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances  en  date  du  29  janvier  1856. 

144.  Destination  des  réparations  civiles.  —  Soit  que  la  ré- 
paration des  dommages  ait  lieu  administrativement^  soit  qu'elle 
lit  lieu  ainiablement ,  le  trésor  encaisse  une  somme  équivalente 
à  rifflportance  de  ces  dommages.  Mais  au  proHt  de  quel  budget 
ee  recouvrement  est-il  opéré?  Le  ministre  des  finances  avait 
d'abord  décidé^  sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite,  que, 
par  application  et  par  analogie  de  l'art.  17  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838^  sur  les  reversements  de  Tonds,  les  sommes  dont  il 
s'agit  rentreraient  an  crédit  du  budget  des  li.nes  télégraphi- 
ques. Mais  d'après  un  nouvel  examen ,  il  a  été  reconnu  qu'il  ne 
pouvait  être  établi  régulièrement  aucune  compensation  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  publiques;  que  celle  règle  ne  pouvait 
eomporler  qu'une  seule  exception  aulorieée  par  l'art.  16  de  Tor- 
doQDance  précitée  et  concernant  les  ventes  d'objets  et  approvi- 
lionDemenls  ï:an8  destination  du  ministère  de  la  guerre,  et  que 
to'it  agira  reprise  de  recette  fc  Irouvo  rormcllemept  interdite  par 
iepreiAter  paragraptie  du  même  article,  portant  que  les  ministres 
u  peuvent  accroître  par  aucune  ressource  particulière  le  mou- 
lant des  crédits-aflectés  à  leurs  services  respectifs  Pour  motiver 
davantage  cette  décision  prise  à  la  date  du  29  oct.  1855^  con- 
formément à  cette  interprétation^  le  ministre  des  finances  ajou- 
tait les  considérations  suivantes  :  a  Quant  à  l'art.  1 7  de  la  même 
ordonnance  (l'art.  1 7  précité),  il  est  à  remarquer  qu'en  permettant 
de  rétablir  au  crédit  des  ministres  \es  reversements  faits  sur  les 
dépenses ,  pendant  la  durée  de  l'exercice,  il  se  borne  à  autoriser 
l'annulation  d'opérations  sans  objet.  En  efi'et,  les  reversements 
ne  sont  pas  une  recette  proprement  dite;  ils  n'ont  lieu  que  pour 
cfTacer  des  paycmenis  faits  à  tort  et  des.  dépenses  qui  au  Tond 
n'existent  pas.  Autant  il  est  rationnel ,  dans  ce  cas ,  de  ramener 
Icf  payements  à  leur  chiffre  réel  et  seul  ju^^lifiablc,  autant  il  serait 
inréguiier  de  faire  disparaître  des  dépenses  cûectives,  inscrites 
et  justiûées  dans  les  comptes  des  payeurs,  au  moyen  de  re- 
cettes qui,  en  résultat^  peuvent  les  couvrir,  mais  qui  ne  les  sup- 

(1)  95  mars  1855.  —  Instruclim  aux  suroeUlmts  pour  la  constatation 
ai  atUravaitionSf  délits  et  crimes  prévus  par  le  décret  du  27  dée,  1851. 

Art.  1.  Les  crimes^  délits  et  conrt  rave  niions  prévus  par  le  décret  du  27 
dèe.  1851,  sur  la  police  des  lignes  télégraphiques,  rloiventêtre  constatés 
par  les  soins  des  surveillants.  Cette  constatation  ebt  faite  par  un  procès- 
Tcrèsl. 

1.  Les  sarreillants  doivent  mettre  la  plus  grande  exactitude  dans  cette 
psrtie  de  lear  rerTice^  et  verbaliser  à  l'occa.«ion  de  tout  fait  de  nature 
à  porter  uoe  atteinte  quelconque  au  service  télégraphique,  quand  bien 
Atet  ce  fait  ne  leur  parallrait  pas  élre  le  résultat  de  la  malveillance  : 
^03  aocuD  cas,  ils  n'ont  à  se  préoccuper  de  rioteution  de  l'auteur  du 
lait  rèprében?iLle. 

S.  L'action  en  répression  des  contraventions,  délits  et  crimes,  ne  se 
fit^trii  que  par  an  an,  trois  ans  et  dix  ans  (c.  inst.  cnm.,  art.  637, 
•&9,  S40).  Les  surveillants  devront  donc  verbaliser  à  l'occasion  des  faits 
le^fheRsibie»  anciens  qui  auraient  échappé  à  leur  connaissance^  lors  de 
W  perpétration. 

i.  La  Talidité  d'un  procès-^terbal  dépend  de  trois  catégories  de  condi- 
Iksi  :  —  1®  Des  qualités  légales  inhérentes  à  la  per^^onne  de  l'agent  qui 
kslromeolc;  —  S<»  De  la  rédaction  et  de  la  teneur  des  procès  verbaux  ; 
—  3*  Des  formalités  exigées  après  la  rédaction  du  procës-vorbal  pour 
te  faire  produire  effet, 

5.  Les  conditions  d*état  civil  et  d'Âge  se  rencontrent  chez  tous  les  sur^ 
vaiilaiit»^  puiçque  ces  conditions  sont  exigées  pour  leur  nomination. 

6.  Ils  doivent,  en  outre,  être  assermentés  devant  le  tribunal  de  i'ar- 
leediMcmeot  dans  lequel  ils  résident.  L'accompii.^semcnt  de  celte  for*- 
■tlîlé  doit  èlre  mentionnée  sur  leurs  commissions.  —  Après  avoir  prèle 
a  premier  serment  conformément  à  la  loi,  les  surveillanls  ne  sont  pas 
iHs^tUsà  prêter  un  nouveau  serment  lorsque,  changeant  de  résidence, 
1  ^«>ent  d'un  arrondissement  ou  d'un  déparlement  dans  un  autre.  Mais 
lideîveol  faire  viser  leur  commission  au  greffe  du  tribunal  de  leur  nou- 
^éÈt  rësideoce. 

T.  Dans  plusieurs  service,  deux  agents  sont  nécessaire  pour  verbaliser. 


priment  pas.— J'ajouterais^  s'il  en  était  besoin^  qu'an  point  de 
vue  de  l'exécution  et  attendu  que  le  moulant  des  indemnités 
pour  dommages  involontaires  est  versé  aux  receveurs  des  fl« 
nanccs,  tandis  que  celui  des  condamnations  encourues  l'est  aux 
receveurs  des  domaines  >  il  y  aurait  des  difTicultcs  pour  les  ro« 
prises  do  l'espèce,  les  écritures  de  ces  derniers  comptables  ne 
fournissant  pas  les  délaiis  nécessaires  pour  contrôler  ctiaque 
versement.  La  responsabilité  de  l'agent  qui  effeclue  les  vjre^ 
ments  serait  donc  engagée ,  en  cette  matière,  tant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme.  »  11  résulte  de  cette  décision  que  la  réparation 
des  dommages  causés  aux  lignes  télégraphiques  doit  avoir 
lieu  au  moyen  des  cr(^dits  de  co  service,  sauf,  s'il  est  néces- 
saire et  en  cas  d'insuffisance  conslatée,  à  recourir  à  un  supplé- 
ment de  crédit  qui  serait  couvert  et  naturellement  justifié  par  \^ 
recette  correspondante  dont  le  budget  général  aurait  profité* 

Art.  4. —  Constatation  des  contraventions,  délita  et  cnmet 
relatifs  aux  lignes  télégraphiques» 

t  âd.  La  police  judiciaire,  qui  a  pour  objet  de  recherchée 
les  délits,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  1rs  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  la  répression,  a  besoin  de  manifester 
son  action  avec  proniptitude  et  énergie.  Le  mode  de  constatation 
des  crimes,  délits  et  contraventions  à  la  police  des  lignes  télé- 
graphiques, qui  a  été  emprunté  presque  textuellement  à  la  loi 
du  15  juin.  1845  sur  la  police  des  chemins  do  fer,  répond  par- 
faitement à  ce  besoin. — Les  crimes,  délits  et  contraventions  dont 
il  s'agit  sont  constatés  par  des  procès- verbaux  dressés  concur- 
remment par  les  oQjciers  de  police  judiciaire,  les  commissaires 
et  sous-commissaires  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de 
fer,  les  inspecleurs  de  lignes  télégraphiques,  les  agents  de  sur» 
veillance  nommés  ou  agréés  par  l'administration  et  dûment  as* 
sermenlés.  Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
(dccr.  du  27  déc.  1851,  art.  10).  —Les  oiTiciers  de  police  judi- 
ciaire que  ce  décret  a  entendu  appeler  à  verbaliser  en  cette 
matière  sont  seulement  Jes  officiers  auxiliaires  du  procureur  im^ 
péri  al ,  c'est-à-dire  les*  juges  de  paix  ,  les  officiers  de  gendar- 
merie, les  maires  et  lescommissaii-es  de  police.—  Une  décision 
du  ministre  de  Tintérieur  est  intervenue  pour  régler  l'exécution 
del'art.  10  du  décret  précité  de  1851,  et  le  mode  à  suivre  pour 
la  confection  des  procès-verbaux  à  rédiger  par  Igs  surveillanls 
des  lignes  télégraphiques  (inslruct.   25  mars  1855)  (i).  Les 

En  matière  de  grande  voirie,  dans  laquelle  rentre  la  police  de  lignes  té* 
lëgraphiques^  il  suffît  d'un  seul  agent. 

8.  Le  port  du  costume,  c'est-à-dire  des  insignes  de  la  fonction,  dont 
les  suiveillanls  doivent  toujours  être  revêtue,  aux  termes  du  règlement 
sur  leur  service,  n'est  pas  indispensable  à  la  validité  du  procès-verbal. 

9.  Les  procès-verbaux  doivent  être  datés  et  signés.  La  date  doit  com- 
prendre l'indication  de  l'année,  du  jour  de  la  semaine,  du  quantième  du 
mois  et  de  iMmuie  du  malin  ou  de  relevée.  —  Us  doivent  indiquer  en 
tète  les  nom,  prénoms,  qualité  et  résidence  de  l'agent  rédacteur;  s'il 
est  commi<sionné  et  assermenté  ;  le  lieu  où  les  procès-verbaux  sont 
dresses;  ronslatcr  l'exisienie  et  le  corps  de  la  contravention,  du  délit 
ou  du  crime  ;  en  spécifler  la  nalure,  le  lieu,  le  temps,  les  circonslances; 
en  rcrueillir  les  indices,  les  présomptions,  les  preuves;  faire  connaître 
le  |»laif;nant,  le»  témoins,  s'il  y  en  a,  l'inculpé,  les  déclarations  failes 
spontanément  ou  sur  interpellation  par  toutes  les  personnes  présentes 
ou  appelées,  en  indiquant  leurs  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles; 
en  un  mot,  tous  les  documents  propres  à  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

10.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'écriture  du  procès-verbal  soit  de 
la  main  de  l'agent  qui  verbalise.  Si  donc  un  surveillant  se  trouve  acci- 
dentc-llement  dans  l'impopsibilité  d'écrire,  il  peut  dicter  son  procès-verbal 
à  un  tiers;  mais  il  doit,  dans  tous  les  cas,  Le  signer,  à  peine  de  nullité. 

11.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  surveillanls  font  foi  ju^ju'à 


et  les  induclions  qu'ils  croiront  pouvor  tirer  des  faits  et  circonstances, 
mais  qui  ne  formeraient  qu'une  opinion  personnelle  de  leur  part  <  les 
circonstances  matérielles  seront  seules  prooTées  par  le  proces^verbal 
jusqu'à  la  preuve  contraiie. 

12  Un  procès-verbal  dans  lequel  l'agent  rédacleur  consUla  des  faits 
qu'il  n'a  pas  vus,  mais  qui  lui  onté  é  simplement  rapportés,  suffit  pour 
motiver  une  rondaronation  dans  le  cas  où  l'auteur  de  ces  fait>  s'en  est  re- 
cQoau  couijiabie^  comffl«  tuasi  daa»  U  ois  «^  k  ««atraveiilion  k  sa  iliarga 
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sons- officiers  de  gendarmerie  et  les  simples  gendarmes  sont 
également  aptes  à  rechercher  et  à  constater  les  délits  dont  il 
s'agit.  —  L'art.  313  du  décr.  du  !•'  mars  1854  sur  la  gendar- 
merie les  charge >  en  effet ,  de  dresser  des  procès-verbaux  de 
contravention^  comme  en  matière  de  grande  voirie^  contre  qui- 
conque, par  imprudence  on  involontairement,  a  dégradé  ou  dété- 
rioré de  quelque  manière  que  ce  soit  les  appareils  de  télégra- 
phie électrique  ou  les  machines  de  télégraphie  aérienne. 

1 4S.  En  principe  les  attributions  des  fonctionnaires^  à  quel- 
que administration  qu'ils  appartiennent,  étant  limitées  dans  l'é- 
tendue do  la  circonscription  confiée  à  leurs  soins,  les  fonction- 
udircs  et  agents  ci-dessus  dénommés  ne  sont  compétents  pour 
constater  les  crimes,  délits  et  contraventions  relatirs  aux  lignes 
télégraphiques,  que  sur  le  territoire  où  ils  sont  appelés  à  exer- 
cer respectivement  leurs  fonctions.  Le  projet  présenté  an  con- 
seil d'Etat,  qui  est  devenu  depuis  le  décret  du  27  déc.  1851, 
contenait  un  paragraphe  qui  conférait  aux  agents  de  surveillance 
des  lignes  télégraphiques  le  droit  de  verbaliser  sur  toute  la 
ligne.  Le  conseil  d'Etat  a  supprimé  ce  paragraphe.  Il  lui  a  paru 
que  cette  disposition,  dérogatoire  au  principe  qui  limite  la  com- 
pétence et  les  attributions  des  fonctionnaires  et  agents  dans  la 
circonscription  qui  leur  est  conflce,  n'avait  pas  de  raison  d'élrc 
particulière. —Toutefois,  et  par  exception,  il  résulte  de  Tait  i 
du  décr.  du  i«'  mars  1854  que  les  oûiciers  de  gendarmerie,  les 
sous-oiïlciers  de  gendarmerie  et  les  simples  gendarmes  sont  au- 
torisés à  verbaliser,  non-seulement  dans  la  circonscription  du 
déparlement ,  de  l'arrondissement  ou  de  la  brigade  oii  ils  rési- 
dent, mais  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

147.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  télégraphiques 
ont  un  costume  légal  et  des  signes  dislinctifs  de  leurs  fondions, 
qu'ils  doivent  revêtir  dans  certaines  circonslances.  Certains  of- 
ficiers de  police  Judiciaire,  tels,  par  exemple,  que  les  gen- 
darmes, ne  sont  réputés  être  dans  rexercice  de  leurs  fonctions 
que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme  (ord.  29  oct.  1820, 
art.  251;  Grim.  cass.  5  brum.  an  14,  alT.  N...,  Y.  Gendarmes, 
n«  63);  d'où  l'on  peut  conclure  qu'ils  ne  seraient  pas  aptes  à 
verbaliser  s'ils  ne  portaient  pas  cet  uniforme.  —  Mais  il  a  été 
jugé  en  principe  que  bien  qu'il  soit  convenable  que  les  ofSciers 
publics  soient  revêtus,  lorsqu'ils  rédigent  des  procès-verbaux, 
du  costume  que  la  loi  leur  attribue,  aucune  disposition  ne  sub- 
ordonne la  vaUdité  du  procès-verbal  à  la  condition  que  son  ré- 
dacteur soit  porteur  des  insignes  de  sa  fonction  (Grim.  cass.  14 
fév.  1840,  aff.  Lcmarchand,V.  Procès-verbal,  n»  57-5*).  A  plus 
forte  raison  la  validité  des  procès-verbaux  des  surveillants  des 
lignes  télégraphiques,  lesquels  ne  sont  astreints  à  porter  leur 
costume  que  par  un  règlement  d'administration  intérieure,  n'est 
pas  soumise  à  celte  condition. 

148.  Bans  plusieurs  services,  deux  agents  sont  nécessaires 
pour  constater  le  même  fait  et  verbaliser.  11  n'en  est  pas  do 
même  en  cette  matière  :  un  seul  agent  suffit  pour  la  constatation 
régulière  de  l'infraction  commise  (inslr.  25  mars  1855,  ait.  7, 
rapportée  sous  le  n«  145). 

149.  Les  fonctionnaires  et  agents  ci-dessus  dénommés  ne 
doivent  jamais,  dans  la  constatation  des  Infractions,  se  préoc- 
cuper de  l'intention  de  leurs  auteurs.  Ils  doivent  verbaliser  à 
l'occasion  de  tout  fait  de  nature  à  porter  une  atteinte  quelconque, 
quelque  légère  qu'elle  soit,  au  service  télégraphique,  quand 


gérait  altérieurement  établio  par  l'instrucliori.  Les  sunreillaots  derront 
donc  constater,  en  verbalisant;  Don-seulemcnt  ce  quMIsauront  vu,  onteodu, 
cedonl  ilà  aurunl  eu,  en  un  mot,  connaissance  par  leurs  propres  sens,  mais 
encore  les  témoignages  et  les  renseignements  des  personnes  qu'ils  auront 
entendues,  et  surtout  les  explications,  déclarations  et  aveux  de  l'auteur 
même  do  la  contraveotion. 

13.  La  présence  du  contrevenaDt  à  la  rédaction  du  procès-verbal  n'est 
pas  nécessaire;  mais,  s'il  est  présent,  il  doit  lui  en  être  donné  lecture, 
et  il  doit  être  interpellé  de  le  signer. 

14.  Les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  immédiatement  et  sans 
désemparer,  s'il  est  possible.  En  conséquence,  les  surveillants  seront 
toujours  porteurs  de  formules  de  ces  actes.  Cependant  il  peut  arriver 
igue  la  rédaction  d'un  procès-verbal  exige  plusieurs  vacations  :  dans  ce 
coji,  iHa  surveillants  auront  bien  soin  d'indiquer  l'heure  d'ouverture  et 
lie  clôture  de  chacune  des  vacations. 

15.  Leé  renvois,  ratures,  surcharges  et  interlignes  doivent  être  ap- 
prouvés ;  JM  proàto*?erbaux  dont  les  énoaciatious  subâtaatielles  auraieat 


même  ce  fait  leur  paraîtrait  ne  pas  être  on  ne  serait  pas  le  ré«* 
sullat  de  la  malveillance.  On  sait ,  en  cflTet,  que  l'existence  des 
simples  contraventions  est  indépendante  de  toute  intention  cri- 
minclfe ,  de  toute  volonté  malveillante.  D'ailleurs  ce  n'est  pas 
aux  agents  de  surveillance,  mais  bien  à  l'administration,  qu'il 
appartient  de  décider  si  le  fait  dommageable  ne  présente  pas  un 
caractère  sulDsant  de  gravité  pour  donner  lieu  à  des  poursuites 
contre  son  auteur.  Ils  doivent,  en  outre,  verbaliser  non-seule- 
ment  à  l'occasion  des  faits  qui  se  sont  passés  sous  leurs  yeux^' 
mais  encore  à  l'occasion  de  ceux  qu'ils  n'ont  pas  vus,  mais  qui 
leur  ont  été  rapportés;  cette  constatation  sufQt,  en  effet,  pour 
motiver  une  condamnation ,  dans  le  cas  où  l'auteur  de  ces  faits 
s'en  reconnaît  coupable ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  délit  à 
sa  charge  est  ultérieurement  établi  par  l'instruction  (inst.  25 
mars  1855,  art.  12,  V.  supra,  sous  le  n«»  145). 

150.  La  formalité  de  la  prestation  de  serment  des  foncAfon* 
naires  et  agents  chargés  de  verbaliser  en  matière  de  police  des 
lignes  télégraphiques  n'offre  rien  de  particulier.  Toutefois  on 
pourrait  croire,  au  premier  abord,  d'après  la  rédaction  de  l'art. 
10  du  décr.  du  27  déc.  1851,  que  les  inspecteurs  des  lignes  té- 
légraphiques ne  sont  pas  astreints,  pour  verbaliser,  à  satisfaire 
à  cette  formalité  :  les  mots  dûment  assermentés,  qui  terminent 
cet  article,  ne  se  rapportent  évidemment  qu'aux  agents  de  snr- 
vcillance  nommés  ou  agréés  par  l'administration  ;  d'où  il  sem- 
blerait résulter  que  les  inspecteurs  qui  font  partie  des  fonction- 
naires énumérés  par  l'art.  10  peuvent  dresser  des  procès-verbaux 
sans  prêter  serment.  Mais  cette  interprétation  est  Inadmissible. 
La  rédaction  de  l'article  précité  se  justifie  par  cette  considéra- 
tion qu'il  était  utile  et  même  indispensable  qne  la  loi  s'expri- 
mât sur  la  nécessité  du  serment  des  simples  surveillants ,  nom- 
més ou  agréés  en  vertu  de  lois  ou  de  règlements  qui  n'imposent 
pas  à  ces  agents  l'obligation  de  cette  formalité,  tandis  que  les 
inspecteurs  sont  obligés,  au  contraire,  par  les  décrets  qui  les 
instituent,  de  prêter  un  serment  professionnel  avant  d'entrer 
en  fonctions.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire  que  le  décret  pré- 
cité rappelât  l'obligation  du  serment  à  ces  fonctionnaires  ,  non 
plus  qu'aux  officiers  de  police  judiciaire,  aux  commissaires  et 
sous-commissaires  de  surveillance  des  voies  de  fer. 

151.  La  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  a  flxé  les  droits  de  pres- 
tation do  serment,  ne  pouvait,  à  raison  de  l'époque  éloignée  oîi 
elle  a  été  rendue,  ni  prévoir  ni  tarifer  nominativement  le  droit  de 
prestation  de  serment  des  surveillants  des  lignes  télégraphiques. 
Aussi  ces  prestations  avaient  été  soumises  d'abord  à  un  droit 
d'enregistrement  de  1 5  fr.,  au  principal,  non  compris  le  décime^ 
par  application  do  l'art.  68,  §  6-40  de  ladite  loU  Mais,  sur  la 
demande  du  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  finances^ 
considérant  que  l'art,  es,  §  3-3»  de  celte  loi  a  tarifé  à  3  fr.  le 
droit  d'enregistrement  dû  pour  les  actes  de  prestation  do  ser- 
ment des  greffiers,  huissiers,  gardes  de  douanes,  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  et  qu'il  existe  une  parfaite  analogie  entre 
les  fondions  de  ces  divers  agents  et  celle  des  surveillants,  char- 
gés les  uns  et  les  autres  d'une  surveillance  relative  à  un  service 
public,  a  décidé,  à  la  date  du  3  fév.  1855,  que  les  actes  con- 
statant la  prestation  de  serment  des  surveillants  des  lignes  télé- 
graphiques ne  seraient  plus  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.^ 
par  application  de  l'art.  68,  §  3-3o  précité. 

159.  Les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  par  des  agents 


été  surchargées  ou  interlignées  sans  approbation  seraient  incontestablement 
déclarés  nuls.  L'approbation  par  un^  («impie  parafe  est  valable,  mais  il 
est  préférable  de  signer  le  nom  entier. 

16.  Les  procès-verbaux  seront  affirmés,  à  peine  de  nullité,  dans  les 
trois  jours  de  leur  clôture,  soit  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  do  la 
résidence  de  Tagent  rédacteur,  soit  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire 
du  lieu  de  la  contravention.  Dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  ont  été 
rédigés  en  plusieurs  vacations,  le  délai  de  l'alllrmation  ne  court  qu'à 
partir  de  la  dernière  vacation.  Le  jour  de  l'échéance  du  délai  est  compris 
dans  ce  délai  ;  mais  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ  ne  doit  pas  être 
compté  :  ainsi  un  procès-verbal  ré.ligè  le  5  du  mois  peut  être  valaolemeot 
aiBrmè  les  5,  6,  7  et  8  du  même  mois. 

17.  L.es  procès-verbaux  devront  étreensuite,  dansle  délai  de  quatre  jours 
do  leur  dalc^  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

18.  Aussitôt  après  Taccomplissementde  ces  formalités,  les  sarvcillanls 
devront  traasmeltrt  leurs  procès-verbaax  à  l'ifiUMs^sw  ûQUi  ils  re)è«» 
veut. 
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dasoiretnance  assermentés  doivent  être  affirmés,  à  peine  de 
nnUité,  dans  les  trois  jours,  devant  le  jnge  de  paix  ou  le  maire, 
soit  du  lien  du  délit  on  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence 
de  l'agent  (décr.  du  27  déc.  1851,  art.  li;  instr.  25  mars  1855, 
uUiSySuprày  n«  145).  Il  semblerait  résulter  de  cet  article 
qoe  les  procès-verbanx  des  agents  de  surveillance  sont  seuls 
soumis  à  la  formalité  de  l'affirmation,  et  que  ceux  de  tous  les 
iDlres  fonctionnaires  et  agents  énumérés  dans  l'art.  1 0  en  se- 
raient dispensés.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer.  L'affirmation 
n'est  obligatoire,  il  est  vrai,  que  pour  certains  fonctionnaires  on 
agents  auxquels  la  loi  impose  cette  formalité  d'une  manière 
expresse  :  partout  où  la  loi  est  restée  muette,  partout  où  elle 
ne  s'est  pas  formellement  expliquée  sur  l'affirmation,  cette  for- 
malité n'est  pas  nécessaire  (V.  Procès-verbal,  n»»  105,  296). 
Ainsi  elle  n'est  pas  nécessaire  pour  les  procès-verbaux  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  en  général  (Grim.  cass.  i5nov.  1859, 
air.  Yacberon,  V.  eod.,  n»  224-lo).  Hais  malgré  le  silence  du 
décret  da  27  déc.  1851  à  cet  égard,  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs  des  lignes 
télégraphiques.  La  même  question  a  été  soulevée  en  matière  de 
police  des  chemins  de  fer  à  l'égard  des  ingénieurs.  Mais  bien 
que  la  formalité  de  l'affirmation  soit  considérée  généralement  et 
jostement^  en  fait,  comme  superflue  aujourd'hui,  il  faut  recon- 
naître que  cette  formalité  est  obligatoire  pour  les  inspecteurs  des 
ligues  télégraphiques,  de  même  que  pour  les  ingénieurs  des 
chemins  de  fer  :  en  effet,  en  matière  de  police  des  lignes  télé- 
graphiques, comme  en  matière  de  police  des  chemins  de  fer,  la 
loi,  Join  de  déroger  aux  règlements  de  la  grande  voirie  qui 
prescrivent  expressément  la  formalité  de  l'affirmation  des  pro- 
oès-verbaiix ,  déclare,  an  contraire,  formellement  cette  législa- 
tion applicable  aux  lignes  télégraphiques  (décr.  du  27  déc. 
1851^  art.  2,  et  loi  du  15  juill.  1845,  art.  il).  D'ailleurs,  les 
in^>ecteQrs  des  lignes  télégraphiques,  de  même  que  les  Ingé- 
nieiirs^  bien  que  fonctionnaires  administratifs  d'un  ordre  élevé, 
ne  sont  pas  moins  des  agents  de  surveillance  véritables  dans  le 
sens  générique  de  l'expression,  et  à  ce  titre  leurs  procès-verbaux 
font  soumis  par  la  loi  sur  la  matière  à- la  formalité  de  l'affirma- 
lion.  —  Disons  enfin  qu'une  loi  récente,  la  loi  du  17  juill.  1856, 
a  affranchi  les  procès-verbaux  des  gendarmes  de  celte  formalité. 
11^ S.  Les  procès-verbaux  relatifs  à  la  police  des  lignes  télé- 
graphiques doivent  être,  dans  le  délai  de  quatre  jours  de  leur 
date,  Tisés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (décr.  du  27 
déc.  1851,  art.  il).  Toutefois,  certains  procès-verbaux  sont  af- 
franchis de  cette  double  formalité  :  l'art.  495  du  décr.  du  l  ^^  mars 
1854,  relatif  à  l'organisation  de  la  gendarmerie,  en  dispense  ex- 
pressément les  procès-verbaux  que  les  gendarmes  sont  autorisés 
à  dresser  pour  les  contraventions  de  grande  voirie.  Or  il  doit 
en  être  de  même  lorsqu'ils  verbalisent  en  matière  de  police  des 
lignes  télégraphiques.  Lorsqu'une  disposition  légale  impose,  en 
effets  à  certains  fonctionnaires  ou  agents,  l'obligation  de  sortir 
du  cercle  habituel  de  leurs  fonctions  et  d'instrumenter  dans  des 
malières  pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  été  principalement  insti- 
taéSj  Ils  ne  doivent  pas  être  astreints,  dans  ces  cas  spéciaux,  à 
•e  conformer  aux  règles  et  aux  formes  d'un  service  qui  n'est  pas 
le  lear  et  qu'ils  ne  sont  pas  censés  connaître  :  pour  apprécier  la 
kgaliCé  de  leurs  actes,  c'est  d'après  les  règles  propres  de  leur 
service  habituel  qu'il  faut  les  considérer  et  les  juger. 

t  I^A.  Les  procès-verbaux  dressés  pour  contraventions  com- 
mises par  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  chemins  de  fer 
sa  de  canaux  doivent  être,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
Botiaés  administrativement  au  domicile  élu  par  lesdits  conces- 
sionnaîres  ou  fermiers,  à  la  diligence  du  préfet ,  et  transmis, 
dans  le  même  délai,  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  con- 
IravenUon  (décr.  27  déc.  1851, art.  7).  Mais,  dans  tous  les  autres 
cas^  aacone  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  prescrit  la  no- 
tticationda procès-verbal  (cous.  d'Et.  18  nov.  1842,  alT.  Jillon). 
^J^9.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  surveillants  des 
lignes  télégraphiques  sont  adressés  par  eux,  aussitôt  après  qu'ils 
ent  éié  régularisés^  au  directeur  divisionnaire  dont  ils  relèvent. 
Qaaskd  as  procès-verbaux  sont  relatifs  à  de  simples  contraven- 
ikRis^  Ils  ne  sont  transmis  au  préfet  que  sur  Tordre  de  Tadmi- 
sîitralici  supérieure;  quand,  au  contraire,  ils  constatent  des 
Mis  qvi  constituent  des  crimea  et  délits  aux  termes  des  art.  5^ 
TOW  XUI, 


4  et  5  du  décret  du  27  déc.  1851,  ils  sont  adressés  immédiate*' 
ment  au  procureur  impérial  du  ressort,  et  avis  de  celte  trans* 
mission  est  donnée  tant  au  préfet  du  département  qu'à  l'admis 
nislration  supérieure  (insl.  min.  du  26  mars  1855).  Le  molil 
de  cette  distinction  dans  la  poursuite  est  facile  à  saisir  et  s'ex- 
plique par  la  différence  de  nature  des  infractions.  Beaucoup  de 
contraventions  ne  causent,  en  réalité,  aucun  dommage  aux 
lignes,  et  c'est  pourquoi  radminislration  a  voulu  rester  seule 
juge,  en  celte  matière,  de  l'opportunité  de  la  poursuite  ;  mais  il 
n'en  pouvait  être  ainsi  pour  les  crimes  et  délits,  dont  il  importe 
de  poursuivre  sans  délai  la  répression. 

SEGT.  5.— Organisation  de  l'adhinistration  et  du  sbrticb 

DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

156.  Le  service  des  lignes  télégraphiques  de  France  est 
placé  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur  dont  il 
forme  une  direction.  Son  organisation  administrative  est  réglée 
par  le  décret  du  29  nov.  185S.  —  L'organisation  du  service  té- 
légraphique en  Algérie  est  réglée  par  le  décret  du  16  août  1859* 

Art.  i.  —  Organisation  du  service  dans  la  métropole. 

i  57 .  10  Cadres  du  personnel,  —  Aux  termes  de  l'art,  i  da 
décret  du  29  nov.  1858,  le  personnel  de  ce  service  comprend  : 

—  Un  directeur  de  l'adminislralion  au  ministère  de  l'intérieur  ; 

—  Des  Inspecteurs  généraux  divisés  en  deux  classes;  —  Des 
directeurs  divisionnaires  divisés  en  trois  classes;  —  Des  in« 
specteurs  divisés  en  trois  classes;  —  Des  élèves  inspecteurs;  — 
Des  directeurs  de  station  divisés  en  trois  classes;  —  Des  rece- 
veurs, id.  ;  —  Des  traducteurs,  id.;  —  Des  stalionnaires,  td.;-^ 
Des  slationnaires  surnuméraires;  —  Des  expéditionnaires  di- 
visés en  trois  classes;  —  Des  gardes-magasins,  te?.;  —  Des 
chefs  mécaniciens ,  id.  ;  —  Des  mécaniciens ,  id,  ;  —  Des  sur- 
veillants, id,  ;  —  Des  piétons,  id, 

158.  Le  nombre  de  ces  divers  fonctionnaires  et  agents  n'est 
pas  limité  ;  il  est  déterminé  par  les  besoins  du  service  qui  s'ac- 
croissent de  jour  en  jour.  —  Aujourd'hui  les  inspecteurs  géné- 
raux sont  au  nombre  de  douze.— Le  nombre  des  directions  divi- 
sionnaires est  de  cinquante-deux  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Agen^ 
Alais,  Amiens,  Angouléme,  Avignon,  Bastia,6ayonne,  Bordeaux^ 
Boulogne,  Brest,  Caen,  Chambéry,  Clermont-Ferrand,  Digne, 
Dijon,  Draguignan,  la  Rochelle,  le  Mans,  Lille,  Limoges,  Lorient, 
Lyon,  Marseille,  Metz ,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Narbonne, 
Orléans,  Paris,  qui  est  le  siège  de  neuf  directions  divisionnaires 
Reims,  Rennes,  Rodez,  Rouen,  Saint-Ëtienne,  Saint-Malo,  Saint- 
Quentin,  Strasbourg,  Tarbes,  Toulouse,  Tours,  Tulle,  Valence, 
Yesoul  (décis.  min.  des  27  mars,  5  et  22  juin  1860).  —  Chaque 
direction  divisionnaire  comprend  au  moins  une  inspection.  Les 
directions  divisionnaires  de  Bordeaux,  Brest,  Glermont-Ferrand, 
Dijon^  la  Rochelle,  Lorient,  Marseille,  Nantes,  Paris  n»  5,  Paris, 
no  6,  Paris,  n»  7,  Rodez,  Rouen  et  Toulouse,  comprennent  deux 
inspections.  Celles  de  Caen,  Lyon  et  Paris  n«  5  en  contiennent 
trois  (décis.  du  27  mars  1860). 

Le  réseau  des  lignes  électriques  a  aujourd'hui  un  développe- 
ment de  17,000  kilomètres  en  nombre  rond;  le  nombre  des  bu- 
reaux télégraphiques  en  activité  est  de  deux  cent-soixante,  non 
compris  cinq  cents  gares  de  chemins  de  fer  dans  lesquelles  il 
existe  un  service  de  télégraphie  privée. 

159.  2»  Fonctions  et  attributions,  —  Le  directeur  de  l'ad« 
ministration  exerce  ses  fonctions  sous  l'autorité  immédiate  et  di« 
recte  du  ministre  de  l'intérieur  (décr.  29  nov.  1858,  art.  2).  -« 
11  est  spécialement  chargé  :  i»  de  régler  et  diriger  le  travail  des 
bureaux  do  Tadministration  centrale  des  lignes  télégraphiques; 

—  20  De  dresser  le  budget  des  dépenses  ;  —  s»  Do  soumettre  à 
l'approbation  du  ministre  les  marchés  et  les  baux ,  les  projets 
concernant  la  création  et  la  suppression  des  lignes  et  des  postes 
télégraphiques,  les  circonscriptions  télégraphiques  des  directeurs, 
divisionnaires  et  des  inspecteurs ,  les  règlements  généraux  de 
service,  l'avancement  des  fonctionnaires  et  agents  nommés  par 
le  ministre ,  et  le  changement  de  résidence  des  directeurs  divi- 
sionnaires et  inspecteurs;  —  4»  De  notifier  aux  fonctionnaire!. 
et  agents  les  décisions  du  ministre;  -7  5<>  De  prescrire  les  tour^ 
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aM  eV  tes  iAf98t(ms  êpécAtAes;  ^  ••  Be  donner  aux  fonction- 
nftireà  et  afests^  «eas  m  responeabilité^  les  ordres  utiles  an  bien 
en  Èetiiéé)  -^7«  Pe  fhier  la  résidence  des  fonctionnaires  et 
agents  antres  (|ae  tes  inspecteurs  généraux ,  les  directeurs  divi- 
sionnaires et  les  inspecteurs  (même  article). 

Les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  s'étendent  à  toutes  les 
parties  do  service  télégraphique.  Us  rendent  compte^  par  écrite 
an  directeur  de  l'administration^  de  leurs  tournées  ordinaires 
^t  des  missions  spéciales  dont  il  les  a  chargés  (art.  3). 

Les  directeurs  divisionnaires  dirigent  et  contrôlent^  d'après 
les  règlements  et  les  ordres  dn  directeur  de  Tadmintstration^ 
toutes  les  parties  da  service  télégraphique  dans  retendue  de  leur 
circomeription ^  el  loi  rendent  compte^  par  écrite  de  l'état  du 
service  (art.  4). 

Les  inspecteurs  sont  chargés ,  sous  les  ordres  des  directeurs 
élvisionnalres  5  de  visiter  les  lignes  et  les  stations  comprises 
éans  teur  eirconscription^  et  de  veiller  à  la  bonne  exécution  de 
lODtes  les  parties  dn  service.  Us  rendent  compte  de  leurs  tour- 
nées aux  directeurs  divisionnaires^  et^  en  cas  d'urgence,  au  di- 
reetevr  de  l'administration  (art.  5). 

Les  directeurs  de  station  sont  chargés,  sous  l'autorité  des 
inspeétearsetdes  directeurs  divisionnaires,  de  traduire,  de  trans- 
mettre et  d'expédier  les  dépêches  oQicielles  et  privées,  et  de  te- 
»ir  te  comptabilité  en  ce  qui  concerne  tes  dépêches  privées.  Us 
Bianœuvrent  tes  appareils  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent 
(arl.  9)4 

9ans  les  lieux  ob  11  en  est  établi,  les  receveurs  sont  chargés, 
s«ss  te  contrêle  immédiat  du  directeur  de  station,  de  la  percep- 
Hon  des  taxes  et  de  la  tenue  des  registres  de  comptabilité  (art.  7)^ 
Le  nombre  de  ees  agents  est  aujom-d'hui  de  dix-huit.  Ils  sont 
répartis  dans  tes  bureaux  tes  plus  importants,  tels  que  eeux  de 
Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille. 

Les  traducteurs  sont  chargés  de  la  traduetfon  des  dépêches 
transmise»  en  France  e»  tengues  étrangères. 

Les  stationnaires  sont  soumis  à  fantorité  immédiate  des  di- 
reeteurs  de  station  (art.  8).  Ces  agents  sont  chargés  de  la  mani- 
pntetioft  des  appareils  de  transmission. 

Les  sarvelUants  sont  chargés,  sous  les  ordres  des  inspecteurs, 
d'entretenir  en  b<m  état  tes  lignes  auxquelles  ils  sont  affectés 
(art.  9). 

Les  piétons  sont  chargés  du  port  des  dépêches  à  domicile. 

t90.  Pour  f  exercice  de  leurs  attributions,  les  fonctionnaires 
et  agents  des  lignes  télégraphiques  sont,  aux  termes  di'arrêtés 
dtt  ministre  des  finances  en  date  des  e  juin  et  6  sept.  1859  et 
13  fév.  1869,  antorisés  à  correspondre  en  franchise  par  la  poste, 
savoir  : 

!•  Les  direeteurs  divisionnaires  des  lignes  télégraphiques 
aveo  :  —  Les  directeurs  divisionnaires,  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire;— Les  préfets  des  départements,  les  receveurs  généraux 
et  tes  receveurs  particuliers  des  finances,  les  inspecteurs  de- 
lignes  télégraphiques,  tes  directeurs  de  station  des  lignes  télé- 
4;rapbiqnes ,  les  stationftaires  des  lignes  télégraphiques  chargés 
d'un  service,  les  surveillants  des  lignes  télégraphiques,  dans  te 
ressort  de  ieurcirconscripUon; 

2^  Les  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques  avec  :— Les  dlrec- 
tenrsdivistennaires  dont  ils  relèvent;— Les  directeurs  de  station; 
tes  stationnaires  chargés  d'un  service,  les  surveillants,  dans  le 
itssffti  de  leur  circonscription  f 

3«  Les  directeurs  de  station  des  lignes  télégraphiques  avec  :— 
Le  directeur  divisiOTiinaire et  l'inspecteur  dont  ils  relèvent;— -Le 
receveur  général  ou  particulier  des  finances  de  l'arrondissement 
dans  teqael  est  situé  le  bureau  télégraphique;—  Les  directeurs 
ée  station  et  les  stationnaires  chargés  d'un  service,  dont  les  bu- 
fwat  sont  limitrophes  ; 

4*  Les  stationnaires  des  lignes  télégraphiques  chargés  d'un 
Mrvteéavéo  : — Le  directeur  divisionnaire  et  l'inspecteur  dont  Ils 
relèvent;  —  Le  receveur  générai  ou  particulier  des  finances  de 
rarrondissement  dans  teqnel  est  situé  le  bureau  télégraphique; 
«»Les  directeurs  de  station  et  les  stationnaires  chargés  d'un  scr* 
ttee,  dont  les  bureaiix  sont  limitrophes  ; 

&*  Les  surveillants  des  lignes  télégraphiques  avec  :  te  direc* 
UfUt  divisionnaire  et  l'inspecteur  dont  ils  relèvent. 

Iii  o^rrespondanee  éobangéa  faire  ces  fonetionnaireà  et  agents 


est  expédiée  sous  bandes  od  sous  pifs  femirés  en  éas  dcf  nêGiP 
site.  Toutefois,  celte  qui  est  destinée  aox  receveurs  des  finnnc^H 
doit  être  transmise  exelusivement  sous  bandes  (mêmes  arrêtée). 

Les  directeurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  des  lignes  té< 
légraphiquesen  tournée  peuvent  correspondre  en  franchise,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  circonscription,  avec  les  fonctionnaires 
et  agents  désignés  ci-dessus,  mais  ils  ne  peuvent  déléguer  teur 
conirc-seing  à  aucune  personne  au  siège  de  leur  résidence  (t^.). 

f  61 .  Il  est  Institué  à  l'administration  centrale  des  lignes  té^ 
légraphiques  une  commission  consultative  composée  du  directeor 
de  Tadminlstralion,  des  inspecteurs  généraux  de  première  classs 
et  d'un  secrétaire  désigné  par  le  ministre  de  l'intértenr  (décr.  i9 
nov.  1858,  art.  32).  —  La  commission  est  présidée  par  te  mi- 
nistre, à  son  défaut  par  le  directeur  de  Tadmintstration ,  et, 
en  cas  d'empêchement  de  ce  dernier,  par  l'inspecteur  général  le 
pins  ancien  en  grade.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante  (art.  33). 

La  commission  consultative  donne  son  avis  sur  :  !•  te 
budget  dressé  par  le  directeur  de  l'administration;  -^  %•  heÉ 
projets  d'établissement  de  lignes  nouvelles  ;  --*  3<»  La  créatieti 
de  nouveaux  postes  télégraphiques  et  la  suppression  des  pO'stes 
existants  ;  —  4»  Les  règlements  généraux  de  service;—^  S»*  Et  gé-» 
néralement  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  le  tel*' 
nlstre  de  l'intérieur  (art.  34). 

1 89 .  Deux  professeurs,  choisis  parmi  les  directeurs  divi* 
sionnaires  ou  inspecteurs,  sont  chargés  de  diriger  tes  études  desf 
élèves  Inspecteurs  et  de  faire  un  cours  théorique  et  pratique  dd 
télégraphie  électrique,  obligatoire  pour  les  directeurs  de  statiott 
et  stationnaires  exerçant  leurs  fonctions  à  Paris  (art.  35). 

168.  ^<»  Nominalioris  etavancem&nê, — Le  directesf  de  l'ad-* 
ministration  est  nommé  par  l'empereur  (décr.  29  nov.  i9i% 
art.  10).  —  Les  inspecteurs  généraux,  directeurs  divisionnaires^ 
inspecteurs,  élèves  inspecteurs,  directeurs  de  station,  stations 
naires,  receveurs,  traducteurs  et  stationnaires  sumumératre^ 
sont  nommés  par  te  ministre  de  l'intérieur,  sur  te  p^positioM 
du  directeur  de  l'administration  (ibid,).  —  Les  aoffres  empisyétf 
et  agents  sont  nommés  et  révoqués  par  le  directeur  #s  ITadttf" 
nistration  (ibid,)^ 

1 64.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  te  personnel  de  l^édhoaini»' 
tration  des  lignes  télégraphiques  s'il  a  moins  ds  Vingt  ans  ré- 
volus et  plus  de  vingt-huit  ans.  Les  candidats  comptant  sept  an-* 
nées  de  service  militaire  peuvent  être  admis  Jusqu'à  trente  mt§ 
(art.  11).  Cette  donble  disposition  n'est  polift  applicahteaM 
agents  dont  la  nomination  est  réservée  au  directeur  de  Tadml-' 
nistration  (ibid,)> 

165.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  supérieur  s'il  M 
compte  au  moins  quatre  ans  de  service  dans  le  grade  inrnrédfate^ 
ment  inférieur  (art.  12).  -^  Nul  ne  peut  être  promn  ànne  classer 
supérieure  qu'après  deux  ans  rétêins  de  service  dans  la  classa 
immédiatement  Inférieure  (ibid,). 

166.  Les  titulaires  des  emplois  suivants  sont  choisis,  9é^ 
voir  :  —  Les  inspecteurs  généraux,  parmi  les  directeurs  divi*' 
sionnaires  de  première  ou  de  deuxième  classe,  ou  parmi  1^ 
fonctionnaires  d'un  grade  équivaiefrt  dans  l'ordre  administra^ 
tif  ;  —  Les  directeurs  divisionnaires,  parrti  les  inspecteurs  M 
première  et  de  deuxième  classe;  —  Les  inspecteurs,  parmi  Itë 
directeurs  de  station  de  première  ou  de  deuxteme  classe^  6f 
parmi  les  élèves  inspecteurs  nommés  depuis  trois  ans  aomoins, 
et  ayant  rempli  pendant  un  an  les  fonctions  d'inspecteur;  — « 
Les  élèves-inspecteurs,  parmi  les  élèves  de  l'école  polyteohhiqiMi 
déclarés  admissibles  dans  les  services  publies  ;  —  Les  directêors^ 
parmi  les  stationnaires  de  première  ou  de  deuxième  etesse;  — ^ 
Les  stationnaires,  parmi  les  stationnaires  sarnnméraires  ayant 
rempli  pendant  quatre  mois  an  moins  les  fonctions  de  stetKMi- 
naire  et  parmi  les  surveillants  ;  —  Les  receveurs,  parmi  les  etr^ 
péditionnaires  (art.  13).—  Un  tiers  au  moins  des  emplois  d'tXH 
specteur  est  réservé  aux  élèves-inspecteurs.  Les  deux  tiers  an 
moins  des  emplois  de  surveillants  ou  de  piétons  sont  accordés 
aux  anciens  militaires  (art.  i4).-^Les  employés  de  l'administrai*' 
lion  centrale  des  lignes  télégraphiques  peuvent  être  appelés  dantf 
le  service  extérieur  après  un  Intervalte  ds  cinq  années  passée* 
dans  les  bureaux  (art.  29). 

A  4|9^  Dans  tes  enplote  divisés  en  deu  daeees^  la  preis^Ml 
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M  peut  comprendre  plus  de  la  nottié  du  iM>mbre  ioUl  des  em« 
plois.  Dans  les  emplois  divisés  en  trois  classes ,  le  nombre  des 
titulaires  de  première  et  de  deuxième  classe  ne  dépassera  en 
•ocon  cas^  dans  ehacone  de  ces  classes ,  les  Irois  dixièmes  da 
nmbre  toial  des  emplois  (art.  1 7). 

f  119.  Les  directeurs  de  station  ne  sont  nommés  inspecteurs^ 
les  surveillants  ne  sont  nommés  stalionnaires  et  les  surnumé- 
nires  ne  sont  admis  qu'après  avoir  été  reconnus  aptes  à  la  suite 
d'on  examen  dont  le  programme  est  arrêté  par  le  ministre  de 
riiilérieur  (art.  1&). 

f  ••.  Les  conditions  de  Texamen  destiné  à  constater  Tapti- 
Iode  des  directeurs  de  station  aux  fonctions  d'inspecteur  sont 
réglées  par  un  arrêté  ministériel  du  27  mai  1859.  —  L'ouverture 
de  l'examen  qui  a  lieu  à  Paris  aux  époques  flxéfs  par  le  direc- 
toar  de  l'administraitiou  est  annoncée  au  moins  trois  mois  à  Ta- 
fanoe  par  un  avis  adressé  aux  directeurs  divisionnaires  et  inséré 
•a  recueil  administratif  des  lignes  télégraptiiques  (arrêté  2"  mai 
IS59y  art.  i  et  S).  —  Kut  n'est  admis  à  concourir  s'il  a  dépassé 
rège  de  quarante-cinq  ans  (même  arrété,ai*t.  à),  — Los  directeurs 
de  etelion  qui  désirent  se  présenter  à  l'examen  eu  demandent 
faoCorisation  par  la  voie  hiérarchique  au  directeur  de  l'adminis- 
tration (même  arrêté,  art.  5).  —  L'examen  porte  sur  les  malicres 
SBîvantes  :  l»  arithmétique;  2»  algèbre;  S»  géométrie;  i«  appli- 
cation de  la  géométrie  au  levé  des  plans  ;  5<*  trigonométrie  rec- 
tyi^ne;  e*  mécanique  ;  7»  pb\  sique  et  principalement  surl'éiectri- 
cMé,  le  Hiagnétisme  «t  l'optique;  S»  chimie;  S»  géographie^ 
10*  enfin  a)mposition  française,  dessin  linéaire,  lavis  des  plans, 
eannaissanoes  complètes  du  service  de  directeui'  de  station  et  de 
celui  de  stationnaire  (même  arrêté,  art.  6). 

L'examen  se  divise  en  épreuves  orales  et  en  épreuves  écrUes. 
Les  preuves  orales  peuvent  rouler  sur  toutes  les  matières  ci- 
dessus  indiquées.  Les  épreuves  écrites ,  au  nombre  de  quatre, 
eonpreoiient  :  la  première,  raritbméUque,  l'algèbre  et  la  i^éo- 
nétrie  ;  la  seconde,  la  mécanique,  la  physique  et  la  chimie;  la 
troisjène,  la  géographie,  le  dessin  linéaire,  le  levé  /et  le  hivis 
des  plans;  la  quatrième ,  la  composition  française  (art.  7).  —  A. 
fenverture  de  chaque  examen ,  le  directeur  de  l'administration 
désigne,  parmi  les  inspecteurs  généraux  et  les  directeurs  divi- 
sionnaires, cinq  fonctionnaires  pour  remplir  les  fonctions  d'exa- 
minateurs (art.  8).  —  Trois  examinateurs  au  moins  sont  chargés 
de  chaque  épreuve  orale;  ils  sont  les  mêmes,  autant  que  pos- 
sible, pour  les  candidats,  qui  sont  interrogés  pondant  vingt  ml- 
nales  au  plus,  par  chaque  examinateur  (art.  9).  —  Tous  les  di- 
recteurs de  station  admis  à  se  présenter  aux  examens  peuvent 
Msister  à  toutes  les  épreuves  orales  (art.  10). 

A  la  elêiure  des  examens,  les  examinateurs  dressent,  par 
vdre  de  mérite,  une  liste  d'admissibllitc  aux  fonctions  d'inspec- 
leor.  liai  directeur  de  station  ne  peut  être  nommé  iusijcclûur 
i'il  n'est  pas  porté  sur  cette  liste  (art.  11). 

4  90.  Les  conditions  d'admission  des  surnuméraires  station- 
Mires  dans  le  service  télégraphique  de  France  sont  réglées  par 
un  arrêté  ministériel  du  2i  mai  1859.  Aux  termes  de  cet  arrêté, 
fexamendes  candidats  a  lieu  dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux, 
fonlouse,  HarseiUe,  Lyon,  Strasbourg,  Lille  et  Nantes  (arrêté 
il  fliai  1859,  art.  i").  —  Un  avis  inséré  au  Monileur  unicer- 
id  indigne  l'époque  è  laquelle  un  examen  est  ouvert  (art.  2).  — 
Tout  candidat  doit  justiGer  préalablement  de  sa  qualité  de  Fran- 
çais, de  sa  libération  du  service  militaire,  et  produire  son  ado 
de  naissance,  ainsi  qu'un  ccrliticat  de  bonne  vie  et  de  mœurs 
délivré  par  le  maire  de  son  dernier  domicile  (art.  3).  —  Les  as- 
pirants doivent  se  faire  inscrire  à  la  Préfecture  du  département 
oii  ils  résident;  ils  déposent  en  méuie  tcnnps  une  demande  ac- 
flompagnée  des  pièces  à  produire  et  indiquant  la  ville  dans 
iaqueUe  ils  désirent  concourir.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
flBScriptioA  et  le dépêt  des  pièces  ont  lieu  au  ministère  de lio- 
lérieur  (bureau  du  personnel  des  lignes  télégraphiques)  fart.  i). 
—  Les  registres  d'inscription  ouverts  dans  les  préfectures  et  à 
Paris,  sont  clos  six  semaines  avant  l'époque  fixée  pour  Texamen. 
Les  demandes  d'admission  à  concourir  sont  transmises  par  les 
prélets4tt  ministre  de  l'iuiérieur,  quinze  jours  au  plus  tard  après 
avoir  été  déposées  à  la  préfecture;  elles  sont  accompagnées  de 
gntrijnamralti  sur  la  mui alité  des  candi d«its  et  sur  Ic^  garan- 
fies  qu'ils  présentent  (art.  5).  — Les  candidats  sont  iuîormés 


iAdiviéneHement  de  leur  tdarission  on  muLfêâaÊàadon,  dis  Jonw 
au  moins  avant  répoqne  fixée  ponr  l'onverture  de  l'exameii 
(art.  6).  -*  L'examen  a  lien  dans  nne  des  saUes  de  la  préléetare 
ou  de  la  mairie  (art.  7).  >^  Les  candidats  doivent  JuMifter  é69 
connaicssances  suivantes  ?  i«  une  écriture  trés-Usibie;  ^  une 
rédaction  très-correcte  ;  3*  le  dessin  linéaire  ;  4*  Tarithniéiiqiia 
Jusqucs  et  y  compris  les  proportions;  5»  des  notions  élémen- 
taires de  géométrie,  de  physique  etde  chimie  en  ce  qui  concerno 
seulement  la  composition  des  piles  électriques  ;  6«  la  géographie 
terrestre  (art.  8).  —  La  connaissance  de  l'une  ou  plusieurs  de« 
langues  suivantes  :  l'allemand,  l'anglais,  l'italien  et  l'espagnol, 
est  prise  en  considération  pour  le  classement  des  candidats  (ibid.). 
—  Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites,  qui  sonl 
faites  sous  la  surveillance  d'uQ  directeur  divisionnaire,  assista 
d'un  inspecteur  et  de  deux  directeurs  de  staXion  (art.  9).  -^  &i](  ^ 
Jours  sont  consacrés  aux  épreuves,  il  y  adeox  séances  par  jour, 
de  neuf  heures  à  midi,  et  de  deux  heures  à  cinq  heures  (art*  fO). 
-^  Les  sujets  de  composition  sont  euvx)yés  au  directeur  division- 
naire cbai'gé  de  la  présidence  de  l'examen,  «eus  un  pU  cacheté  à 
la  cire,  et  qui  ne  peut  être  ouvert  qu'en  présence  des  candidats, 
au  commencement  de  chaque  séance  (art.  il).  —  Los  composi- 
tions, signées  par  les  candidats,  sont  remises,  à  la  in  de  cha- 
que séance,  aux  Jonctionnaires  chargés  de  la  surveillance,  qui 
apposent  leur  visa  sur  chaque  feuille.  Elles  sont  réunies  j[j»iaé- 
dialement  et  transmises  le  même  Jour  au  ministre  de  l'intérienr, 
avec  un  procès-verbal  constatant  la  régularité  des  opérations 
(art.  12).  —  Les  compositions  sont  soumises  a«  ^gement  d'une 
commission  d'examep  composée  d'un  inspecteur  général»  iH*ési- 
dent,  d'un  directeur  divisionnaire,  de  quatre  iuspecteun  et  de 
deux  directeurs  de  station  (art.  15).  —  ^]Bè  exattinateui»  re- 
connaissent que,  malgré  la  surveillance  exercée,  des  composi- 
tions ont  été  faites  l'une  sur  Tautre,  les  signataires  des  deux 
compositions  sont  exclus  du  concours  (art.  14l. 

f  7  i .  Les  conditions  de  Texamen  destiné  a  constater  l'apti- 
tude des  surveillants  aux  fonctions  de  stationnaire  sont  déter- 
minées par  un  arrêté  ministériel  du  20  juin  1859.  11  a  lieu  aèx 
époques  fixées  par  le  directeur  de  l'administration ,  au  chef-lieti 
de  la  direction  divisionnaire  à  laquelle  les  surveillants  appar- 
tiennent (arr.  20  juin  1859,  art.  1).  —  Les  surveillants  qnl 
désirent  se  présenter  à  l'examen  en  demandent  l'autorisation  par 
la  vole  hiérarchique  au  directeur  de  Tadministration.  En  trans- 
mettant ces  demandes  ,  les  directeurs  divisionnaires  y  Joignent 
leur  avis  motivé  et  tous  les  renseignements  propres  à  constater 
que  les  candidats  réunissent,  sous  le  rapport  du  travail,  de  la 
conduite  cl  delà  bonne  tenue,  les  conditions  voulues  pour  bien 
fil  ire  le  service  de  stationnaire  (art.  2J.  —  Aucun  survefHant 
n'ebt  admis  à  se  présenter  à  Texamen  s'h  a  dépassé  l'Age  de  qua- 
rante-cinq ans  (art.  5). 

L'examen  porte  sur  les  matières  ci-après  :  4*  écrilare  très- 
lisible,  orthographe  ;  —  2«  Rédaction  correcte;  —  3«  Addition, 
soustraction,  multiplication  et  division  des  nombres  entiers;  -— 
4^  Définition  des  fractions  ordinaires  et  des  nombres  décimaux, 
système  métrique  ;  —  5»  Notions  de  géographie,  principalement 
en  ce  qui  concerne  l'Europe  et  l'Algérie  (art.  A),  —  Les  sn- 
Jets  de  composition  sont  envoyés  aux  directeurs  divisionnaires 
sous  un  pli  cacheté,  qui  ne  doit  être  ouvert  qu'au  moment  de 
l'examen  (art.  5).  —  Les  compositions,  datées  et  signées  parles 
candidats ,  sont  remises  à  la  fin  de  la  séance  au  directeur  divi 
sionnaire,  qui  appose  son  visa  sur  chaque  feuiUe  et  to  iransnie 
le  même  jour  au  directeur  de  l'administration  pooréli^  soumises 
au  jugement  de  la  commission  établie  pour  l'examen  des  sênuêr 
méraircs  stalionnaires  (art.  6). 

La  commission  dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  sur- 
veillants reconnus  aptes  à  être  nommés  statjonnaires.  Suivant 
les  besoins  du  service  ces  surveillants  sont  attachés  à  une  sta^ 
lion  télégraphique  pour  s'y  exercer  à  la  manipulation  des  appa- 
reils et  prendre  part  à  tous  tes  détails  du  travail  intérieur  d# 
bureau,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  déclarés  en  état  d'être  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  stationnaire  (art.  7).  •—  Si  après  troi^ 
mois  d'instruction  les  surveillants  ne  sont  pas  reconnus  capables 
de  remplir  les  fondions  de  sUtionnaire,  ils  peuvent  être  immé- 
diatement rappelés  à  reprendre leurservice  de  surveillant  (art.  8). 
*«-  Les  surveillanta  autorisés  à  s'instruire  on  appelés  à  foUf 
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fondions  de  stationnaires^  eonservent  le  litre  et  ie  traitement  de 
surveillant  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nommés  stationnaires  (art.  9). 
t  M.  4^  Traitements  et  frais  de  tournées. — Les  traitements^ 
frais  de  route  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et  agents  télégra- 
phiques sont  fixés  par  Tart.  18  du  décr.  du  29  n6\.  1858^  ainsi 
qu'il  suit  : 


Direclenr  de  l'administration. .  •  . 

Inspecteurs  généraux 

Directeurs  divisionnaires 

Inspecteurs 

ElèTes-inspecteurs  faisant  fonctions 

d'inspecteurs 

ElèTes-inspecteurs 

Directeurs  de  station 

Receveurs 

Traducteurs 

Stationnaires , 

Surnuméraires  faisant  fonctions  de 

stationnaires 

Expéditionnaires 

Gardes-magasins 

Chefs  mécaniciens 

Mécaniciens 

Surreillanls  chefs  d'atelier 

Surreiliants 

Piétons 


TllAlTESirST, 


fr. 
20,000 


2,000 
1,500 


000 


z  s 


10,000 


9,000 


7,000  6,000 


4,000 


3,000 
1,800 


2,000 
3,000 
3,000 
1,800 
1,200 
1,200 
1,000 


3,500 


2,500 
1,500 


1,800 
2,S00 
2,500 
1,500 
1,100 
1,100 
900 


5,000 
3,000 


2,000 
1,200 


1,500 
2,000 
2,000 
1,200 
1,000 
1,000 
800 


»  B   - 

"^  .   f 

fr.  c.\ïr. 
10  00  23 
6  00  12 
4  00 
3  00 


a  50 


a  50 

1  50 

1  50 

1  50 

2  50 

a  50 

1  50 
1  50 
1  50 
1  50 


Les  directeurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  n'ont  pas  droit 
aux  frais  de  roule  et  de  séjour  pour  les  tournées  périodiques 
qu'ils  font  dans  l'étendue  de  leur  circonscription.  Des  indemnités 
spéciales  peuvent  leur  être  accordées  par  le  ministre  (même  décr. 
art.  19).  Conformément  à  cette  dernière  disposition^  un  arrêté  mi- 
nistériel en  date  du  50  mai  1859,  que  nous  rapportons  eunole  ()  ], 
a  accordé  à  ces  fonctionnaires  des  indemnités  spéciales  pour  frais 
de  tournée. — Les  fonctionnaires  et  agepts  chargés  d'une  construc- 
tion touchent  les  frais  de  séjour  pendant  la  durée  des  travaux^  et 
n'ont  droit  aux  frais  de  route  que  pour  l'aller  et  le  retour  (art.  20). 
— Les  fonctionnaires  et  agents  changés  de  résidence  ont  droit  aux 
frais  de  route  énoncés  dans  Tarticle  précédent.  Il  ne  leur  est  rien 
alloué  si  le  changement  de  résidence  a  lieu  sur  leur  demande  ou 
par  suite  d'avancement  (art.  21).  —  Les  allocations  pour  (rais 
de  route  sont  réduites  à  la  moitié  lorsque  les  trajets  ont  lieu  en 
chemin  de  fer^  et  au  quart  lorsque  les  fonctionnaires  ou  agents 
ont  reçu  un  permis  de  circulation  (art.  22). 

19  S.  5«  Cautionnements,  —  Les  cautionnements  dont  la 
quotité  n'est  pas  déterminée  par  la  loi  sont  fixés  par  un  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  compétent  de  concert  avec  le 
ministre  des  finances  (loi  8  août  1847^  art.  14^  D.  P.  47^  3^ 
164).  Les  cautionnements  à  fournir  par  des  fonctionnaires  et 
agents  du  service  télégraphique  pour  la  sûreté  de  la  gestion  des 
fonds  et  du  matériel ,  sont  déterminés  par  des  décrets.  Ils  sont 
réalisés  en  numéraire  au  trésor  public  (décr.  du  29  nov.  1858^ 
art.  25.) 

194.  Les  inspecteurs  généraux^  les  inspecteurs^  les  rece- 

(1)  30  mai  1859.  —  Arrêté  ministériel  qui  accorde  aux  directeurs 
dÎTisionnaires  et  aux  inspecteurs  des  lignes  télégraphiques  des  indemni- 
tés spéciales  pour  frais  de  tournée. 

Art.  1.  Une  indemnité  spéciale  calculée  à  raison  de  5  fr.  par  roy- 
riamètre  de  ligne  établie  sur  roulo^  et  de  1  fr.  par  royriamètre  de  ligne 
établie  sur  chemin  de  fer^  est  accordée  aux  directeurs  divisionnaires  des 
lignes  télégraphiques^  pour  les  couvrir  des  frais  occasionnés  pour  cha- 
cune des  tournées  auxquelles  ils  sont  astreints  par  le  règlement  du  5 
avr.  1859. 

S.  Pour  les  inspecteurs^  l'indemnité  pour  les  deux  tournées  à  faire 
par  mois^  conformément  au  règlement  du  6  avr.  1859^  sera  de  8  fr. 
50  c.  par  myriamètre  de  ligne  établie  sur  roule  ^  et  de  1  fr.  par  my- 
riamètre  de  ligne  établie  sur  chemin  de  fer. 

5.  Une  fraction  de  myriamètre  sera  comptée  pour  un  myriamètre. 

4.  Lorsqu'un  directeur  divisionnaire  ou  un  inspecteur  aura  omis  ou 
\  été  enptçbé  par  une  cause  qaelcoD<|iM  do  fair«  la  tournée  obliga- 


veurs^  stationnaires^  mécaniciens^  surveillants  et  piétons  n'étan^i 
jamais  appelés  à  une  gestion  de  fonds  ou  de  matériel^  ne  soiil 
pas  astreints  à  fournir  un  cautionnement. 

1 9  5.  Les  directeurs  divisionnaires  fournissent^ pour  garantie 
de  leur  gestion^  un  cautionnement  en  numéraire  dont  la  quotité 
est  fixéeà  2^000  fr.  (décr.  29  oct.  1859^  art.  i).  — Cette  obliga- 
tion s'applique  également  aux  inspecteurs  appelés  à  remplir 
d'une  manière  permanente  les  fonctions  de  directeur  division- 
naire (î6.,  art.  2). 

1 9e.  Les  cautionnements  des  directeurs  ou  chefs  de  stations 
télégraphiques  de  l'État^  chargés  delà  perception  des  taxes^  sont 
déterminés  à  chaque  mutation ,  d'après  les  bases  suivantes  :  — 
\^  Lorsque  la  recette  mensuelle  dépasse  1^000  fr.,  le  caution- 
nement est  égal,  pour  les  stations  des  départements,  à  la  recette 
moyenne  réalisée  pendant  quatre  jours;  pour  celles  de  Paris,  à 
la  recelte  moyenne  réalisée  pendant  deux  jours,  sans  pouvoir, 
dans  les  deux  cas,  être  inférieur  à  1,000  fr.  (décr.  26  avr.  1858 
art.  i).  —  2»  Pour  les  stations  dont  la  recette  annuelle  dépasse 
1,000  fr.  et  dont  la  recette  mensuelle  est  moindre  que  1,000  fr., 
le  cautionnement  est  égal  à  la  recette  moyenne  d'un  mois,  sans 
pouvoir  être  inférieur  à  500  fr.  (ibid.).  —  3«  Il  n'est  pas  exigé 
de  cautionnement  pour  les  bureaux  dont  la  recette  annuelle  est 
inférieure  à  1,000  fr.  (ibid.),  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'administration,  ùxe,  chaque  année, 
le  cautionnement  des  diverses  stations  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  et  d'après  les  recettes  réalisées  pendant  l'année 
précédente  (art.  3.) 

199.  Le  taux  du  cautionnement  des  gardes-magasins  est 
fixé  d'après  l'importance  du  matériel  confié  à  leurs  soins. 

1 9  8 .  6»  Congés.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
directeur  de  l'administration  est  remplacé  par  un  fonctionnaire 
du  service  télégraphique,  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(décr.  29  nov.  1858,  art.  26.)  —  Les  congés  ne  dépassant  pas 
un  mois  sont  accordés  par  le  directeur  de  l'administration.  Les 
congés  pour  un  terme  plus  long  ou  la  prolongation  d'un  congé 
d'un  mois  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  {ibid.,  art.  27). 
Le  directeur  de  l'administration  statue  sur  les  retenues  de  trai- 
tement suivant  les  règles  existantes  {ibid.).  Y.  Traitement. 

Les  fonctionnailes  du  service  télégraphique  peuvent  être  au- 
torisés par  le  ministre  à  prendre  du  service  à  l'étranger.  Il  leur 
est  accordé  un  congé  spécial,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  cinq 
ans.  Leurs  droits  à  ravanccment  sont  suspendus.  Ils  conservent 
leurs  droits  à  la  retraite,  à  la  charge  par  eux  de  verser  les  re- 
tenues exigées  par  la  loi  relative  aux  pensions  civiles  (art.  28.) 

t  9B.  T»  Mise  en  disponibilité.  —  La  mise  en  disponibilité 
des  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  télégraphiques  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  défaut  ou  suppression  d'emploi.  C'est  ce  qui 
résulte  implicitement  de  la  disposition  de  l'art.  25  du  décret  du 
29  nov.  1858,  aux  termes  de  laquelle  les  fonctionnaires  et  agents 
mis  en  disponibilité  pour  défaut  ou  suppression  d'emploi 
peuvent  être  admis  à  jouir,  pendant  deux  ans  au  plus,  de  la  moi- 
tié du  traitement  aiïecté  à  leur  grade. 

180.  8"  Mise  à  la  retraite.  —  Les  inspecteurs  généraux, 
les  directeurs  divisionnaires,  les  directeurs  de  station  et  les  sta- 
tionnaires ayant  soixunte-cinq  ans  révolus,  et  les  inspecteurs 
ayant  soixante-deux  ans,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  retraite  (mémo  décret,  art.  16). 


toire  à  l'époque  fixée  par  les  lëglcmcnts,  l'indemnité  spéciale  ne  lui  ien 
pas  payée. 

5.  Si  la  tournée  a  été  incomplète,  Tindemnité  pourra  être  réduite 
proporiionnellcmenl  aux  longueurs  de  lignes  non  visitées. 

6.  Un  inspecleur  chargé  provisoirement  d^assurer  le  service  de  deux 
inspections,  ne  sera  assujelli  qu'à  une  seule  tournée  mensuelle  sur 
chacune  de  ces  inspections,  et  l'indemnité  spéciale  sera  calculée  sur  le 
parcours  le  plus  long,  soit  sur  route,  soit  sur  chemin  de  fer. 

J.  Les  tournées  faites  pour  assurer  le  service  en  dehors  de  cellet 
prescrites  par  les  règlements  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité. 

8.  La  liquidation  des  dépenses  occasionnées  par  les  dispositions  qui 
précèdent  sera  faite  dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre  pour  le 
trimestre  précédent,  au  moyen  d'états  justificatifs  établis  et  certifiée 
par  les  directeurs  divisionnaires. 

9.  Le  directeur  de  l'administration  des  lignes  télégraphiqiies  ert 
chargé  do  Texcculion  du  présent  arrêté. 
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181 .  9*  DisùipUnê.  —Les  peines  disciplinaires  qal  peuvent 
kn  infligées  anx  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  télégraphi- 
ques sont  :  l'avertissement^  la  réprimande^  la  suspension  pen- 
dant un  mois>  le  retrait  d'emploi,  la  révocation  (décret  du  29 
novembre  1858,  art.  30).  —Ces  peines  sont  appliquées  par  le 
ministre  aux  agents  dont  la  nomination  lui  appartient.  A  l'égard 
des  agents  dont  la  nomination  est  réservée  au  directeur  de  l'ad- 
ministration, elles  sont  prononcées  par  ce  dernier  (ibid,).  — 
Le  directeur  peut,  en  outre,  exercer  sur  le  traitement  des  fonc- 
tiounaires  et  agents,  autres  que  les  inspecteurs  générdux,  les 
directeurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs,  une  retenue  qui  ne 
peut  excéder  quinze  jours  (ibid.).  —  La  suspension  et  le  retrait 
d'emploi  donnent  lieu  à  la  retenue  du  traitement  intégral  pendant 
leur  dorée  (art.  31). 

199.  10«  r/m/brme.— L'uniforme  des  différents  fonction- 
saires  télégraphiques  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  habit  en 
drap  bleu  de  roi,  semblable,  quant  au  dessin  de  la  broderie,  à 
céhii  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Les  broderies  sont 
en  argent,  sur  drap  bleu  flore;  pantalon  bleu  avec  bandes  d'ar- 
gent; chapeau  français  à  plumes  noires  pour  le  directeur  de  Tad- 
lunislration,  les  inspecteurs  généraux  et  directeurs  division- 
Baires;  chapeau  français  uni  pour  les  inspecteurs  et  directeurs;^ 
épée  à  garde  argentée,  boutons  à  l'aigle;— Pour  le  directeur  de 
radmlnistralion,  broderie  sur  le  collet  et  les  parements,  à  l'écus- 
son,  sur  les  poches  et  autour  de  l'habit; — Pour  les  inspecteurs 
généraux,  broderie  sur  le  collet,  à  l'écusson,  sur  les  parements 
etpoches,  baguette  autour  de  l'habit;—- Pour  les  directeurs  divi- 
sifflmaires,  broderie  sur  le  collet,  à  l'écusson,  et  sur  les  pare- 
nent; — Pour  les  inspecteurs,  broderie  sur  le  collet  et  les  pare- 
ments;— Pour  les  directeurs  de  station  et  élèves-inspecteurs, 
broderie  sur  le  collet  et  baguette  dentelée  aux  parements  ; — Pour 
les  slatîonnaires,  broderie  sur  le  collet  seulement;— Pour  les 
surveillants,  blouse  en  toile  bleue,  collet  en  drap  bleu  rabattu, 
pantalon  de  drap  bleu  sans  bande  pour  l'hiver,  pantalon  de  cou- 
til  bien  à  raies  pour  Tété;  ceinture  avec  plaque  portant  ces 
mois:  Lignes  télégraphiques,  surveillant;  casquette  de  drap 
Mes  avec  tour  en  drap  bleu  flore;— Pour  les  piétons,  tunique 
d'intianterie  en  drap  bleu  de  roi,  collet  et  parements  en  drap 
Uen  flore,  casquette  sans  broderie.  Les  boutons  d'uniforme 
portent  l'aigle  avec  l'exergue  :  Administration  des  lignes  télé- 
gfophiques, 

tttS.  Ptispo^ftor»  (2tver5M.  —  Les  fonctionnaires  et  agents 
des  lignes  télégraphiques  ont  été  exemptés  du  service  de  la 
garde  nationale  par  la  loi  du  22  mars  1851,  art.  28,  §  5.  — 
Plus  tard,  la  loi  du  13  Juin  1 851  a  cru  devoir  placer  dans  la  ré- 
serve ces  agents,  qui,  à  ce  titre,  étaient  dispensés  des  seryices 
d'ordre  et  de  sûreté,  des  exercices  et  des  revues  et  ne  pouvaient 
être  appelés  qu'extraordinalrement,  en  vertu  d'un  ordre  du  pré- 
fet (art.  li  et  12).  Le  décret  dull  janv.  1852,  qui  a  réorganisé 
la  fipmle  nationale  sur  des  bases  nouvelles,  a  abrogé  la  loi  du  13 
juin  1851  (à  l'exception  du  titre  relatif  à  la  discipline),  ainsi 
qoe  tontes  les  lois  antérieures,  est  resté  muet  sur  les  exemptions 
d  n'a  iMtt  conservé  la  réserve.  Cependant  il  n'est  pas  douteux 
qoe  les  dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  incompatibilités  et 
ao  dispenses  sont  encore  aujourd'hui  applicables,  et  que  les  ci- 
toyens placés  par  elle  dans  .la  réserve  sont  dispensés  du  service 
de  la  garde  nationale. 

ISA.  La  loi  du  4  Juin  1853,  sur  la  composition  du  jury, 
dédare  dans  son  art.  3  que  les  fonctions  de  juré  sont  incompa- 
tibles avec  celles  des  fonctionnaires  ou  préposés  de  l'administrs^- 
tioii  des  télégraphes. 

ISS.  Le  décret  du  24  mess,  an  12,  sur  les  préséances  des 
toetiimnaires  dans  les  cérémonies  publiques,  ne  fait  pas  men- 
lisD  des  employés  des  lignes  télégraphiques;  mais  le  ministre 
ée  l'intérieur,  par  une  dépêche  en  date  du  15  sept.  1852,  a 
prescrit  anx  préfets  de  placer  les  fonctionnaires  de  cette  ad- 
miaistration,  dans  leurs  présentations  et  par  ordre,  après  les 
faséoleors  des  ponts  et  chaussées,  en  attendant  qu'il  soit  statué 
à  toor  égard  par  un  nouveau  décret  sur  les  préséances. 

^S^.  Les  fonctionnaires  et  agents  des  lignes  télégraphiques 
as  8001  pas  an  nombre  de  ceux  qui  sont  exonérés  par  l'art.  50 
ie  U  loi  da  6  frim.  an  7,  relative  au  régime,  à  la  police  et  à 
ritaiAlçtFfttipjif  des  bfics  et  tateftu*  4a  payement  dçs  droits  de 


péage  sur  les  ponts  concédés;  mais,  depuis  1837,  cette  lacune  a 
cessé  d'exister  :  à  partir  de  cette  époque,  les  cahiers  des  charges 
de  toutes  les  concessions  de  cette  nature  les  dispensent  nommé* 
ment  de  l'acquit  de  ces  droits  lorsqu'ils  voyagent  pour  rexercice 
de  leurs  fonctions. 

ART.  2.  —  Organisation  du  service  en  Algérie. 

189.  L'organisation  du  service  télégraphique  en  Algérie  est 
réglée  par  le  décret  du  16  août  1859. 

Cadre  du  personnel  et  organisation  du  service.  —  Aux 
termes  de  l'art,  i**  de  ce  décret,  le  personnel  de  la  télé* 
graphie  en  Algérie  se  compose  de  fonctionnaires  et  agents  du 
service  télégraphique  de  France,  mis  à  cet  effet  par  le  ministre 
de  l'intérieur  à  la  disposition  du  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies.  U  comprend  :  un  directeur  divisionnaire,  résidant  à 
Alger,  chargé  de  diriger  et  de  contrôler  toutes  les  parties  dit 
service  selon  les  conditions  et  dans  les  limites  déterminées  par 
les  instructions  et  règlements  émanés  du  département  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies  ; — Un  inspecteur,  chef  du  bureau  central,  rési- 
dant également  à  Alger,  et  qui  prend  la  direction  du  service  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  directeur  divisionnaire;  — 
Des  inspecteurs,  directeurs  de  station,  stationnaires,  receveurs 
expéditionnaires,  surveillants,  piétons,  en  nombre  sufûsant  pour 
les  besoins  du  service  et  remplissant  les  fonctions  qui  sont  attri- 
buées aux  agents  du  même  grade  dans  la  métropole. — Le  direc- 
teur divisionnaire  correspond  directement  avec  le  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  chargé  de  transmettre  au  ministre  de 
l'intérieur  celles  des  affaires  qui  se  rattachent  exclusivement  au 
service  télégraphique  (art.  2). 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  la  télégraphie,  employés  en 
Algérie,  sont  considérés  comme  détachés  pour  un  service  public 
des  cadres  de  la  métropole,  dans  lesquels  ils  sont  aptes  à  ren- 
trer avec  leur  grade,  après  cinq  ans  de  service  en  Algérie. 
Toutefois,  la  rentrée  en  France  peut  également  avoir  lieu  pour 
raison  do  santé,  et  par  suite  d'avancement,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  durée  du  séjour  en  Afrique  (art.  3). 

188.  Nominations  et  avancement,  —  Les  fonctionnaires  et 
agents  de  la  télégraphie  en  Algérie  sont  nommés  conformément 
aux  règles  établies  pour  le  service  de  la  métropole.  Ils  exercent 
en  vertu  de  commissions  délivrées  par  le  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies  (art.  4).  —  Un  examen  a  lieu  à  Alger  pour  l'admis- 
sion des  surnuméraires  stationnaires  dans  le  service  d'Algérie. 
Les  candidats  résidant  dans  cette  ville  remettent  directement  à  la 
direction  divisionnaire  leurs  demandes  et  les  pièces  dont  elles 
doivent  être  accompagnées.  Ceux  qui  résident  dans  les  localités 
de  l'Intérieur  les  remettent  soit  aux  inspecteurs,  soit  aux  direc- 
teurs de  station,  pour  être  transmises  aux  inspecteurs  ;  ceux-ci, 
après  avoir  recueilli  sur  les  lieux  tous  les  renseignements  néces- 
saires, les  font  parvenir  à  la  direction  divisionnaire  à  Alger.  — 
Les  registres  d'inscription  sont  clos  deux  mois  avant  l'époque 
fixée  pour  l'examen.  Les  demandes  sont  examinées  de  concert 
entre  le  département  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  celui  de  l'in- 
térieur (arr.  min.  Alg.  et  col.  du  20  déc.  1859,  art.  l,  3  et  4). 
—  Les  matières  de  cet  examen  sont  les  mêmes  qu'en  France  et 
l'admission  est  prononcée  conformément  aux  règles  établies  pour 
la  métropole  (même  arrêté,  V.  n«  170).  —  Les  surveillants  du 
service  télégraphique  d'Algérie  peuvent  aussi  être  appelés  aux 
fonctions  de  stationnaires,  comme  les  surveillants  résidant  en 
France,  en  satisfaisant  à  un  examen  dont  les  conditions  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  imposées  aux  surveillants  de  la  mé- 
tropole. Les  demandes  sont  examinées  de  concert  entre  le  dé- 
partement d'Algérie  et  des  colonies  et  celui  de  l'intérieur,  et 
rexamen  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  circonscription  d'inspection 
à  laquelle  les  surveillants  appartiennent  (arr.  min.  Alg.  et  col. 

dU4l7déc.  1859). 

Les  emplois  do  surveillants  sont,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers,  conférés  sur  la  désignation  du  ministre  de  TAlgérie  et  des 
colonies,  à  des  sous-officiers  libérés  du  service,  dont  l'aptitude 
a  été  préalablement  reconnue  par  un  surnumérariat  dont  la  du- 
rée est  au  moins  de  six  mois.  Les  autres  emplois  de  surveillants 
sont  accordés  aux  candidats  mis  à  la  disposition  du  département 
do  V^lgérie  et  des  colonies  p^r  le  ministre  de  l'intérieur  (art.  5)* 
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Les  propositions  d'avancement^  de  récompenses  ou  de  rentrée 
en  France^  son|  adressées  par  le  directear  divisionnaire  au  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies^  qui  se  concerte  avec  le  mi- 
ûtstre  de  l'intérieur.  L'avancement  est  soumis  en  Algérie  aux 
conditions  déterminées  pour  la  métropole  (art.  6). 

18©.  Traitements  et  frais  de  tournées,  — Les  fonctionnaires 
et  agents  des  lignes  télégraphiques  employés  en^  Algérie  re- 
çoivent^ selon  leurs  grades  et  emplois^  les  traitements  déterminés 
pour  ceux  de  la  métropole ,  avec  un  quart  en  sus ,  à  titre  d'in- 
demnité coloniale.  Toutelois  il  est  fait  exception  à  cette  règle  en 
faveur  des  surnuméraires  qui  reçoivent  en  Afrique  une  indemnité 
coloniale  fixe  de  1^200  fr.  pour  les  surnuméraires  stationnai res^ 
H  de  1^000  fr.  pour  les  surnuméraires  surveillants.  Ces  fonc- 
tionnaires et  agents  reçoivent^  en  outre,  les  frais  de  route  et 
de  séjour  déterminés  pour  ceux  de  la  métropole  (art.  7).  EoQn 
ceux  de  ces  fonctionnaires  et  agents  qui  connaissent  la  langue 
arabe  ont  droit  à  un  supplément  particulier  de  traitement.  Ce 
supplément  est  de  200  ou  400  fr.  suivant  que  les  fonctionnaires 
ou  agents  justiflent  devant  la  commission  spéciale  instituée  par 
le  décret  du  4  déc.  1849,  de  connaissances  équivalentes  à  celles 
ipii  sont  réclamées  des  interprètes  militaires  de  troisième  ou  de 
première  classe  (décr.  25  Juin  1860^  art.  l). 

1 0O.  Le  directeur  divisionnaire  n'a  pas  droit  aux  frais  de  route 
et  de  séjour  pour  les  tournées  ou  déplacements  qu'il  accomplit  sans 
avoir  reçu  préalablement  un  ordre  spécial  du  ministre.  Les  in- 
specteurs n'ont  pas  droit  non  plus  aux  frais  de  roule  et  de  séjour 
pour  les  tournées  périodiques  qu'ils  font  dans  l'étendue  de  leur 
eirconscription.  Des  indemnités  spéciales  peuvent  être  accordées 
à  ces  fonotionnaires  par  le  ministre  (art.  8.)  —  Les  fonction- 
naires et  agents  chargés  d'une  construction  touchent  les  frais  de 
séjour  pendant  la  durée  des  travaux ,  et  n'ont  droit  aux  irais  de 
route  que  pour  l'aller  et  le  retour  (art.  9).  —  Les  fonctionnaires 
et  agents  changés  de  résidence  ont  droit  aux  frais  de  route^ 
lorsque  le  changement  de  résidence  n'a  pas  lieu  sur  leur  demande 
ou  par  suite  d'avancement  (art.  JO).  -^  Les  fonctionnaires  et 


agents  chargés  de  Caire  «  iAtérim  bora  de  leur  elroonsoriptioa 
ou  de  leur  résidence^  ont  droit  à  des  frais  de  route  m  9m  d<is 
frais  de  séjour.  Les  surnuméraires  appeié^  temporairement  hors 
de  leur  résidence  pour  remplacer  un  stalionoaire  ou  aarveilUni 
empêché;  ou  suppléer  à  l'insuiBsa&ee  du  personnel  d'une  statiaqi, 
ont  droit  également  aux  frais  de  route  et  de  séjour  (art.  11).  -^ 
Les  allocations  pour  frais  de  route  sont  réduites  à  la  moitié  poqf 
tous  les  trajets  faits  en  chemins  de  fer;  par  exception  cette ail^ 
cation^  pour  les  agents  dont  les  frais  de  route  sont  Qxés  k  i  fr, 
50  cent,  par  myriamètre^  est  réduite  dans  ce  cas  à  |  Cr.  (art.  i^), 
--*  H  n'est  accordé  aucune  indemnité  à  titre  de  fraig  de  route  et 
de  séjour  pendant  le  séjour  des  agents  à  bord  des  b^imeats  ^ 
partenant  à  l'Êlat  ou  subventionnés  par  i'Êtat  (art.  âj). 

101 .  Discipline,  —  Les  peines  disciplinaires  édictées  poffr 
les  fonctionnaires  et  agents  de  la  métropole  sont  applicables  aux 
fonctionnaires  et  agents^  en  Algérie^  de  la  manière  suivaivte  :  *«f 
L'avertissement ,  la  réprimande  et  la  suspension  pendant  ui| 
mois  sont  prononcés  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies. 
Toutefois  ;  en  eas  d'urgence  et  pour  des  motifs  graves ,  ledirepT 
tour  divisionnaire,  chef  du  service^  peut  suspeikdr^  provisoire- 
ment les  fonctionnaires  sous  ses  ordres,  à  la  conditioii  d'en 
rendre  compta  immédiatement  au  ministre  (art.  M)*  ^£n outra 
le  directeur  divisionnaire  est  autorisé  à  exercer  sur  le  traitement 
des  stationnaires,  surveillants  et  piétons,  pour  faulee  éventuelles 
dans  le  service,  et  sur  la  proposition  des  inspecteiirs ,  des  re* 
tenues  qui  ne  peuvent  excéder  quinze  jours  par  mois  (art,  i^), 
—  Le  retrait  d'emploi  et  la  révocation  sont  prononcés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  minisire  de  l'i^Igéria 
et  des  colonies  (art.  u). 

109.  Uniforme.  —  L'uniforme  des  fonptionnaires  et  agents 
du  service  télégraphique  d'Algérie  est  le  même  qu'en  France.  Les 
surveillants  et  piétons  nommés  en  Algérie  reçoiveni,lorsde  leur 
entrée  en  fonctions,  mie  indemnité  de  première  mise  d'babiile- 
ment.  Us  doivent  entretenir  et  renouveler  cà  babiUemfintà  leurs 
frais  (art.  16). 
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TÉMOIGNAGE  FAUX.— Art.  i. 


63 


TÉMOI0NAGE.'<^T.Enc|Qèt^,  Obllg.,  11^4601  els.;Preave, 
i»  ff  «t  «.;  BémiMlion^  n»  81;  Témoignage  faux,  Témoins. 

TÉMOIGNAGE  F'AUX.  —  «.  C'est,  dans  nn  sens  générai 
la  dépositfoti  d'an  témoin  faite  roensong^rement  en  jasttce.  — 
Hais  si  nous  examinons  ie  faut  témoignage  uniquement  au  point 
dé  tae  de  la  loi  criminelle,  il  peut  alors  être  déflni:ladéposition 
mensongère  que  fait  une  personne  sur  un  Tait  qn'il  s'agit  de  con- 
stater dcTant  un  tribunal  criminel,  correctionnel  on  de  police^ 
soit  contfe  rarcosé  ou  le  prérentr,  soit  en  sa  faveur,  ou  bien  de- 
tant  un  tribunal  civil,  lorsque  cette  déposition  est  de  nature  à 
potter  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties* 


J^ivitUnu 


Ait.  1. 
ÂET.  S. 


Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (n«  i). 
Nature  et  caractère  juridique  du  faux  témoignage  en 

matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  (n^  8). 
Ait.  3.  —  Du  faux  témoignage  en  matière  civile.  Son  caractère 

spécial  (n«  i5). 
De  la  subornation  des  témoins  (n<>  53). 
Actioo,  procédure,  compétence  (b<^  76). 
Du  reOYoi  à  une  autre  session  ;  •—  De  la  rétision  par 

suite  de  faux  témoignage  (d<>  99). 
Ait.  7.  —  Peines  (n«  110). 


Abt.  i. 
Ait.  5. 

Alt.  6. 


Amt.  i .  —  Bislofique  et  législation.  —  Droit  comparé. 

t.  Les  docteurs  ont  toujours  considéré  le  faux  témoignage 
comme  an  des  crimes  les  plus  graves  qui  puissent  jeter  le  trouble 
dans  la  société.  -^  Farinacius  (Qusst.  6?,  num.  1,  et  Lois 
canon.),  y  toII  réunis  trois  crimes  distincts  :  Contre  Dieu,  dont 
le  témoin  parjure  le  nom;  contre  le  juge  qu'il  trompe;  contre  les 
bommea^  qu'il  rend  victimes  d'une  injustice  :  Deiestabile  falsi 
itiUs  cfimen  est,  Deo,  judicty  et  hominibus  obnoxiu&  est  y 
tripiicemque  facit  deformitaterriy  perjuriiy  injustitiœ  et  mefi" 
daeii.  -^  Le  même  auteur  dit  encore  :  FcUsi  testes  pejores  sunt 
kfnm^du^.-^Julien  Glarus  (Pratic.  crimin.,  Quœst.  32,  num.  7), 
él  Danhoudcrlus  (cap.  121,  n»  4,  p.  483),  déclarent  qu'il  n'y  a 
pas  d'action  qui  porte  un  plus  grand  préjudice  à  la  chose  pn- 
Ujqoe  s  Arbitror  nuUum  est  crimen  permciosius  reipuhlicœ,  — 
Les  anfetirs  moderfies  expriment  les  mêmes  pensées  :  «  La  Tausse 
déposition,  disentMM.  Cbauveau  et Hélie  (t.  4,  p.  424)est  une  arme 
ttcAM  à  l'aide  de  laquelle  l'agent  dépouille  ses  victimes,  les  dés- 
boDore  ou  les  assassine;  ce  crime  participe  donc,  tantôt  du  voi^ 
tanl6t  dé  la  calomnie,  faûtêt  de  l'assassinat;  quelquefois  il  n'a 
pour  bot  que  de  voiler  le  crime  pour  dérober  le  coupable  à  la 
peine^  et  e'evt  la  société  entière  qui  se  trouve  lésée  par  cette  dé- 
^table  faiblesse.  Ainsi  le  faux  témoignage  parcourt,  pour  ainsi 
4àny  tout  le  cercle  de  la  criminalité,  suivant  le  but  qu'il  se  pro- 
pose, suivant  la  nature  du  crime  qu'il  veut  accomplir.  » 

S.  Les  anciennes,  comme  les  nouvelles  législations,  parfai- 
taneot  d'accord  avec  la  doctrine,  ont  toujours  frappé  le  crime 
de  fnx  témoignage  de  peines  très-graves.  —  La  loi  de  Moïse 
9Pliqdalt  au  coupable  de  faux  témoignage  la  loi  du  talion,  c'est-à- 
dire  le  mal  que  ce  fatix  témoignage  avait  causé  à  sa  victime  : 
pro  animdy  ocutum  pro  oculo,  dentem  pro  dente ,  ma- 
ipromanu,  pedetn  pro  pede  exiges  (Deuteronom.,  cap.  «9, 
S  SI].  —  Chez  les  Komains,  tout  faux  témoin  devait  être  précis 
pilé  éa  haat  de  la  roobe  tarpéienne  :  Si  quis  falsum  testimonium 
àiterU,  êaœo  tarpeio  prœceps  dejicitur  (Paraphrase  de  Jacques 
Codefroy.  Le  texte  de  cette  loi,  indiqné  par  Âulu-Gelie,  1.  20, 
c.  1^  n'a  pas  été  conservé),  —  Plus  tard,  on  appliqua  au  faux 
lénoi^iiage  les  peines  prévues  par  la  loi  Gornélia  (1.  1,  in  pr, 
^.,Pe  Uge  Cornelia  de  falsist  1.  1,§  2,  eo(f.,M.  16,  D.,  De  M5- 
Hbiu).  Ces  peines  étaient  la  déportation  avec  confiscation  des 
*  .  -  ■  ■  -  ..  ... 

1)  7  frim.  aa  s  (27  nov.  1793).  ->  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
ieaà délibérer svr la  question  si  les  actes  d  accusation  de  faux  témoignage 
iHVMt  être  portés  devant  des  jurés  spéciaux. 

La  eenTeetiofi  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
le  législation  sar  la  question  proposée  par  le  tribunal  criminel  du  dépar-* 
taeet  de  la  Céte-d'Or,  si  les  actes  d'accusation  de  faux  témoignage 
êthuti  être  portés  dotant  des  jurés  spéciaux  ;  —  Considérant  que  la 
"      '     I  de  Tait,  s;  tit.  18  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  le  sept. 


biens,  si  le  coupable  étatt  de  condition  libre,  et  la  mort,  s'il  était 
esclave  (l.  i ,  g  1 5, 0.  De  teg,  Corn.).— La  peine  était  même  capi- 
tale dans  tous  les  cas,  si  le  faux  témoignage  porté  en  matière 
criminelle  avait  pu  entraîner  cette  mômé  peine  contre  l'accusé  i 
Lege  Cornelia  de  sicariis  tenetur.,.qui  falsum  testimonium  dold 
malo  dixerit  quo  quis  publico  judicio  rei  capitatis  damnaretur 
(t.  $,D,Adleg.  Corn,  de  sicariis), — Mais  la  rigueur  ducbâtiment 
diminua  insensiblement  à  mesure  que  les  mœurs  s'adoiicirent« 
Gomme  l'opinion  publique  répugnait  à  la  peine  de  mort,  là 
répression  alors  fut  laissée,  dans  certains  cas  toutefois,  à  l'ar-* 
biiraire  du  juge,  et  l'on  accorda  à  la  partie  lésée  une  action  eil 
dommages-intérêts,  en  même  temps  que  le  juge  poursuivait  là 
répression  du  crime  (1. 15,  C.  De  testibus), 

4.  Les  peines  appliquées  au  faux  témoignage  ont  varié  ex* 
trêmement  en  France.  —  Les  capilulaires  de  Charlemagne  pu- 
nissaient le  faux  témoignage  de  la  perte  de  la  main  ;  Si  quii 
oonvictus  fuit  perjurii,  perdat  manum  aut  redimat  {Capit,  Car* 
Mag,,  1.  2,  c.  10).  —  Saint  Louis,  dans  ses  Établissements,  né 
prononçait  qu'une  amende  arbitraire  (Ane.  lois  franc.,  t.  2, 
p.  373). — FrançoisI»',  reconnaissant  les  dangers  de  cette  faiblesse 
dans  les  peines,  en  raison  de  l'augmentation  du  nombre  des  faux 
témoins,  établit  la  peine  de  mort  pour  tous  les  cas  (Ord.  de  itiars 
1551  ;  L.  crim.,  p.  264).  Toutefois  l'ordonnance  disait  :  «  Or- 
donnons que  tous  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  par  jus- 
tice avoir  fait  et  passé  faux  contrats,  et  porté  faux  témoignage 
en  justice f  seront  punis  et  exécutés  à  la  peine  de  mort,  telle  quê 
les  juges  l'arbitreront  suivant  l'exigence  dés  ûos,  »  Cette  der-» 
nière  phrase  laisse  supposer  que  le  juge  était  libre  de  prononcéf 
une  peine  abandonnée  à  son  arbitraire,  si  le  Cas  ne  lui  parais- 
sait pas  assez  grave.  -*-  Les  eiïcis  de  cette  loi  parurent  tellement 
salutaires,  que  les  édits  de  mars  1680,  nov.  1709,  et  la  décla- 
ration de  1720,  confirmèrent  l'ordonnance  de  François  I«'.-^Tou- 
tefois  Muyart  de  Youglans  déclare  que  la  peine  n'élâitpas  figoiH 
reusemenl  appliquée. — «  Suivant  notre  jurisprudence,  dit-Il  (L* 
crim.,  p.  264),  on  a  cru  devoir  moins  s'arrêter  à  la  lettré  qu'à 
l'esprit  de  ces  lois  ;  et  les  cours  ne  sont  plus  dans  l'nsâtge  de  pro- 
noncer la  peine  de  mort  que  dand  lé  seul  cas  ob  le  crime  Itnpitté 
par  le  faux  témoin  serait  lui-même  de  nature  à  faire  condamner 
l'accusé  à  cette  peine,  s'il  en  était  convaincu,  c'est-à-dire  que 
nous  avons  retenu  sur  ce  point  la  peine  du  talion  établie  par  lé 
droit  romain.»— Papou  (llv.  22,  tit.  13,  n«  I)  ;  Leprétre  (Cent,  i, 
chap.  56);  Jonsse  (t.  3,  p.  418);  Jolius  Clarus  (§  fétsutn, 
n°  4),  confirment  l'opinion  de  Muyart  de  Vougtan^.  -^  «La peine 
des  faux  témoins,  en  matière  civile,  dit  Jonsse,  était  laissée  à 
l'arbitraire  du  juge;  il  en  était  de  même  à  l'égard  des  faux  té- 
moins dans  une  accusation  non  capitale;  la  peine  la  plus  ordi-. 
nairo  était  alors  les  galères,  on  le  bannissement,  avec  amende 
honorable  ;  la  peine  de  mort  était  réservée  pour  les  faux  témoi* 
gnages  portés  dans  une  accusation  capitale,  d  ^  Et  cette  juris- 
prudence était,  suivant  nous,  on  harmonie  parfaite  avec  lee 
termes  de  l'ordonnance  dcFrançols  l^  sagement  entendue.        « 
5.  Le  code  pén.  de  1791  (tit.  2,  2«  sect.  )  admit  les  mêmed 
distinctions.  11  portait  :  —  Art  47.  a  Quiconque  sera  convalnca 
du  crime  de  faux  témoignage  en  matière  civile  sera  puni  de  la 
peine  de  six  ans  de  gêne.   — ^  Art.  48.  Quiconque  eera  cou» 
vaincu  du  même  crime  dans 'un  procès  criminel  sera  puni  de 
la  peine  de  vingt  années  de  fers,  et  de  la  peine  de  mott,  $'il  es9 
intervenu  condamnation  à  mort  contre  l'accusé  dans  le  procèi 
duquel  aura  été  entendu  un  témoin.  9  —  D'après  ta  loi  dit  le 
sept.  1791,  2«  part.,  lit.  12,  art.  13,  les  plaintes  en  faux  de- 
vaient être  portées  devant  des  jurés  spéciaux  d'accusation  :  en 
se  demanda  si  le  faux  témoignage  ne  devait  pas  être  assimilé  an 
crime  do  faux,  et  si,  en  conséquence,  il  ne  devait  pas  être  de  la 
connaissance  des  jurés  spéciaux  :  la  négative  fat  décidée  par  le 
décret  du  7  frim.  an  2  (i).  —  Le  code  pénal  de  1791  dont  nous 


1791  annonce  clairement,  par  sa  liaison  avec  l'article  qui  le  suit,  que 
le  faux  qui  s'exerce  par  des  actes  manuels  est  le  seul  dont  la  connais* 
sance  soit  réservée  à  des  jurés  spéciaux  ;  qu'ainsi  il  n'est  besoin  d'au^ 
cune  loi  ioterprélalive  pour  attribuer  aux  jurés  ordinaires  le  droit  de 
prononcer  sur  les  accusations  de  faux  témoignage;  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.  —  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera 
seulement  inséré  ao  Bulletin.  Le  ministre  de  la  justice  en  adressera  une 
expédition  manoscrite  au  tribunal  cH«*Sjtel  de  dèparteneatdelaCéUhd'^^ 
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TÉMOIGNAGE  FAUX.— Art.  1. 


venons  de  citer  les  art.  47  et  4S^  présentait  des  lacunes  qni  forent 
complétées  par  la  loi  da  5  pluv.  an  2  (i).  Cette  loi  étendit  la  dispo- 
sition de  rart.  48  précité  an  cas  où  les  accnsés  d'un  crime  entrât* 
nant  une  peine  capitale  auraient  été  acquittés,  et  abaissa  la  peine 
à  vingt  années  de  fers  dans  le  cas  où  la  fausse  déposition  aurait  été 
faite  à  la  décharge  de  l'accusé. — Quelque  blâmable  que  soit  l'action 
du  faux  témoin,  il  est  évidemment  moins  coupable  moralement, 
lorsque  sa  déposition  fausse  a  pour  but  de  faire  acquitter  un  cou- 
pable, que  lorsqu'elle  a  pour  résultat  la  condamnation  d'un  in- 
nocent. La  peine  devait  donc  être  diminuée  pour  être  en  rapport 
avec  le  délit.  —  La  loi  de  l'an  2  prononçait  aussi  la  peine  de 
mort  au  cas  où  les  accusations  capitales  sur  lesquelles  il  aurait 
été  déposé  à  décharge  auraient  pour  objet  des  crimes  contre- 
révolutionnaires;  celte  loi  révèle  parfaitement  le  despotisme 
^  liberticide  de  celte  grande,  mais  terrible  phase  de  notre  histoire. 
— Chose  élonnanle,  et  qui  prouve  combien  le  législateur  procède 
souvent  avec  une  légèreté  blâmable,  toutes  ces  lois  gardaient  le 
silence  sur  le  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  et  en 

(1)5  plav.  ans  (24  janv.  1794).  —  Décret relalif  aux  faux  témoins. 

Art.  1.  La  peine  de  mort  prononcée  par  l'art.  48,  sect.  2,  tit.  2,  de 
la  seconde  partie  du  code  pénal,  contre  les  faux  témoins  entendus  sur 
des  accusations  capitales,  aura  lieu  quoique  les  accusés  à  la  charge  des- 
quels ils  auront  déposé  aient  été  acquittés. 

2.  Les  faux  témoins  qui  auront  déposé  à  décharge,  soit  que  les  ac- 
cusés de  crimes,  même  capitaux,  aient  été  acquittés  on  condamnés,  se- 
ront punis  de  vingt  années  de  fers,  conformément  à  la  première  partie 
de  l'article  du  code  pénal  ci-dessus  mentionné. 

5.  Si  néanmoins  les  accusations  capitales  sur  lesquelles  il  aura  été 
déposé  â  décharge  ont  pour  objet  des  crimes  contre-révolutionnaires, 
les  faux  témoins  seront  punis  de  mort,  comme  s'ils  avaient  déposé  À 
charge. 

4.  Le  présent  décret  sera  lu  publiquement  aux  témoins  assignés 
pour  déposer  dans  chaque  procès,  immédiatement  après  l'acte  d'accu- 
sation. 

5.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  sur  le  crime  de  faux  té- 
moignage, est  rapporté. 

(2)  Extrait  du  code  pénal,  liv.  5,  tit.  2,  chap.  i,  sect.  7.— §  1.  Faux 
témoignage. 

561.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  cri- 
minelle, soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Si  néanmoins  L'accusé  a  été  condamné  k 
une  peine  plus  forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux  té- 
moin qui  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine.  —  V.  Exposé  et 
rapport  n<M  1,  6  et  suiv. 

362  (a).  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
correctionnelle,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de 
la  réclusion.  — Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
%de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  dé- 
gradation civique  et  de  la  peine  de  Temprisonnement  pour  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus.  —  V.  n<*"  2,  9. 

565  (6).  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile  sera 
puni  de  la  peine  de  la  réclusion.  —  V,  n»*  2,  9. 

S64  (c).  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle  ou  civile,  qui 
aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  promesses, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Le  faux  témoin  en  matière  de 
police,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des  pro- 
messes, sera  puni'de  la  réclusion.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux 
témoin  aura  reçu  sera  confisqué.  —  Y.  n»*  2, 10. 

365  (d).  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible  des 
mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  selon  les  distinctions  contenues  dans 
les  art.  361,  362,  363  et  364.  —  V.  n^i  2,  10. 

Extrait  de  rexpoté  det  motif»  d$  ta  loi  contenant  le  chap.  1  du  tit.  2  du 
liv.  S  du  code  da  dilitt  et  des  peines^  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Faure  (séance 
da  7  févr.  ISIO). 

1.  Le  fanx  témoignage  est  on  crime  qui,  dans  tons  les  temps,  a  été  puni  des 

(a)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  Jour  :  562.  Quiconque  sera  coapable 
et  laux  témoignage  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  soit  contre  le  prèTenn, 
toit  en  sa  faTenr,  sera  pnni  de  la  réclusion. 

(i)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  S6S.  Le  coupable  de  faux  té- 
moignage en  matière  civile  sera  puni  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

{c)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  :  564.  Le  faux  témoin  en  ma- 
tière correctionnelle,  de  police  ou  civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense 
quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  des  traTaui  forcés  à  temps.  —  Sans  tous 
les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 

(d)  Ancien  article  abrogé  par  la  loi  de  ce  jour  ;  565.  Le  coupable  de  suborna- 
lion  de  témoins  sera  condamné  à  la  peine  des  irayaux  forcés  à  temps,  si  le  faux  té- 
■loignage  qui  en  a  été  l*objet  emporte  la  peine  de  la  réclusion  ;  aux  traTaux  forcés  à 
perpétuité,  lorsque  le  fanx  témoignage  emportera  la  peine  des  traianx  forcés  à  temps 
ta  celle  de  la  déportation,  et  à  la  peine  de  mort,  loitqa'U  emportera  ceUe  det  li»- 
19M.  forcèi  à  perpêtoitè  o«  U  peine  capiuia. 


matière  de  simple  police.  Les  trfbmiau  alors^  daiis  le  silenèe  do 
législateur,  appliquèrent  aux  faux  témoins  les  peines  édictées 
pour  le  faux  témoignage  en  matière  civile  (V.  n«  112). 

H.  Le  code  pénal  de  1810  a  réparé  les  lacunes  de  la  législa- 
tion précédente  ;  il  présente  une  échelle  graduée  de  peines  plus 
en  rapport  avec  la  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
faux  témoignage  peut  s'effectuer.  Toutefois  cette  pénalité  étafi 
encore,  en  certains  points,  trop  sévère,  aussi  a-t-elle  été  abaissée 
par  la  loi  du  28  avr.  1832,  portant  révision  du  code  pénal.  Le  faux 
témoignage  est  prévu  et  puni  par  les  art.  361  à  364;  la  suborna- 
tion de  témoins,  que  ni  la  loi  de  1791  ni  celle  de  l'an  2  n'avaient 
prévue,  par  l'art.  365.— Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'art.  366  qui 
punit  le  faux  serment  :  cette  matière,  qui  ne  touche  en  rien  an 
faux  témoignage,  est  expliqué  v^  Obligation,  n»*  5372  et  suiv. 
—  Nous  rapportons  ci-dessous  les  art.  361  à  565  tels  qu'ils  ont 
été  modifiés  par  la  loi  de  1832,  en  les  accompagnant  des  dis- 
cours des  orateurs  du  gouvernement  qui  les  ont  expliqués  (2). 

9 .  Drott  comparé.  —  Après  avoir  rendu  compte  des  diverses 


peines  les  plus  sévères.  L'édit  de  1551,  ffvl  portait  la  peine  de  mort  contre  tonte 
espèce  de  faux,  comprenait  en  termes  exprès  le  faux  témoignage  commis  en  JQstfce. 
Cet  édit  fut  modifie  par  celui  do  1680,  qui  n'ordonna  la  peine  de  mort  que  poor 
les  faux  commis  dans  l'exercire  d'une  fonction  publique,  et  autorisa  les  juges,  pour 
les  autres  cas  oà  il  s'agirait  de  faux,  à  prononcer  telle  peine  qu'ils  jugeraient  con- 
Tenable,  même  celle  de  mort,  suivant  les  circonstances.  Les  redaclenrs  de  la  loi  de 
1791  ne  voulurent  pu  abandonner  à  l'arbitraire  la  faculté  de  disposer  ainsi  de  la 
Tie  des  accnsés.  —  Un  des  articles  de  cette  loi  porte  que  le  faux  témoin  en  matière 
criminelle  sera  puni  de  la  peine  de  Tingt  ans  de  fers,  et  quMl  sera  pnni  de  mort 
s'il  est  ioterrenu  condamnation  à  mort  contre  l'accusé  dans  le  procès  dnqad  aura 
été  entendu  le  faux  témoin. 

3.  Le  nouveau  code  s'est  conformé  à  l'esprit  qui  a  dicté  cette  disposition,  et  n'a 
fait  d'antres  changements  que  celui  qui  était  nécessité  par  le  nouvel  ordre  de  peines  ; 
il  ne  distingue  pas  non  plus  si  le  faux  témoin  a  été  corrompu  par  argent;  c*est  un 
crime  extrêmement  grave,  quel  qu'en  ait  été  le  motif,  que  de  faire  perdre  à  un  in- 
nocent l'honneur  et  la  liberté,  quelquefois  même  la  Tie,  on  de  faire  rentrer  dans  la 
société  un  coupable  qui,  enhardi  pu  l'impunité  même,  commettra  bientôt  de  nou- 
veaux forfaits  :  ainsi,  en  matière  criminelle,  la  loi  n'a  nul  égard  aux  ressorts  qol 
ont  pu  faire  mouToir  le  faux  témoin.  Quant  aa  faux  témoignage  dans  toute  antre 
matière,  le  nouyeau  code  prononce  la  réclusion  ;  mais  il  punit  plus  sévèrement  la 
faux  témoin  qni  s'est  laissé  corrompre  par  argent,  par  ane  récompense  quelconque, 
ou  par  des  promesses  :  il  prononce  contre  lui  le  minimum  de  la  peine  que  doit  subir 
le  faux  témoin  en  matière  criminelle,  c'est-à-dire  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

3.  Quant  à  la  subornation  de  témoins  en  quelque  matière  que  ce  soit,  les  coupa- 
bles seront  condamnés  à  une  peine  d'un  degré  supérieur  à  celles  que  subiront  les  faux 
témoins  dans  la  même  affaire;  les  uns  et  ies  autres  ne  seront  condamnés  à  la  mèma 
peine  que  lorsque  les  fanx  témoins  devront  être  punis  de  mort.  Cette  subornation 
est  une  espèce  de  provocation  si  dangereuse,  qa'on  a  pensé  que  le  coupable  devait 
être  puni  plus  sévèrement  que  la  personne  provoquée. 

Extrait  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Monseignat,  membre  d« 
la  commission  de  législationf  sur  lahi  contenant  le  ehap.  1  du  tit.  2  du  Uv.  S 
0.  des  dél.  etpein.  (séance  du  17  féT.  1810). 

i.  Faux  témoignage.  —  Les  personnes  pentent  non-senlement  Stre  frappées 
matériellement;  mais  leur  existence  et  leur  repos  peuvent  être  troublés  on  compro- 
mis par  le  faux  témoignage,  la  calomnie,  les  injures.  —  Les  erimes  et  les  délite 
produits  par  ce  nouveau  genre  d'agression  doivent  trouver  leur  place  dans  le  projel 
de  loi  qui  traite  de  tous  les  atientato  contre  les  personnes,  et  cette  discussion 
terminera  les  observations  que  je  suis  chargé  de  tous  présenter. 

5.  Le  faux  témoignage  ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  part  de  ceux  qni  sont  iniep* 
pelles  en  justice  ou  en  vertu  de  ses  ordonnances.  Toute  déclaration  extrajudici*lre« 
si  elle  n'est  pas  conforme  à  la  Térité,  est  one  assertion  fausse,  mais  n'est  pu  un 
faux  témoignage. 

6.  Gomme  ies  personnes  peuTCnt  être  interpellées  en  justice,  en  matière  clTlle, 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  elles  peuTont,  dans  ces  diverses  circon- 
stances, se  rendre  coupables  de  ce  genre  de  crime.  —  En  matière  criminelle ,  le  té- 
moin, d'après  l'ordonnance  de  1670,  pouvait  varier  et  corriger  sa  déposition  «n 
rècolement  ;  ce  n'était  qu'à  sa  confrontation  avec  l'accusé  que  m  persévéranco 
dans  le  mensonge  pooTait  motiver  contre  lui  une  accusation.  —  La  formalité  da  rè- 
colement des  témoins  n'existe  pas  dans  notre  nouvelle  Instruction  criminelle.  G*esl 
le  débat  public  qui' tient  lien  de  confrontation,  c'est  la  déposition  orale  des  témoinn 
qui  peut  seule  servir  aux  jurés;  c'est  aussi  la  seule  qui  peut  être  argnée  de  fant- 
selé,  et  donner  ouTorture  à  Paction  en  faux  témoignage,  n  est  pnni ,  en  matièv» 
criminelle,  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  qu'il  ait  été  dirigé  en  favenr  de  l'aceoeè 
on  contre  lui,  si  ce  dernier  est  acquitté,  ou  s'il  n'est  condamné  qu'à  la  réclusion 
ou  aux  travaux  forcés  à  temps.  On  ne  trouvera  pu  cette  peine  trop  sévère  quuid 
on  la  comparera  à  celle  qui  est  portée  par  les  législations  antérieures  et  qu'on  con- 
sidérera les  suites  effrayantu  d'une  déclaration  mensongère  faite  en  jastioe. 

7.  Il  semblerait,  an  premier  aperçu,  que  celui  qui  tromperait  les  magistrats,  po«r 
arracher  un  criminel  au  supplice,  serait  moins  coupable  que  celui  qui  mentirai 
-aux  tribunaux,  pour  charger  un  innocent  des  apparences  dn  crime,  et  livrer  le  jast* 
à  la  mort  on  à  l'infamie.  —  Le  projet  de  loi  défère  en  partie  à  ce  sentiment  géné- 
ral, et  prononce  la  peine  de  mort  ou  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans  le 
eu  seulement  où  la  déposition  fausse  aurait  été  dirigée  contre  an  accusé  condamné 
à  nue  de  ces  deux  peines  :  mais  si  l'accusé  est  acquitté,  le  fanx  témoin,  qnol* 
qu'ayant  déposé  contre  lui,  ne  sera  puni  que  de  la  peine  ordinaire  dn  faux  témoU 
gnafie  ou  des  travaux  forcés  à  temps.  A  cette  lenle  exeepUon  piès ,  la  peine  ne  Tn- 
rie  pu,  soit  que  le  fanx  témoin  ait  dé|posé  en  faveur  de  l'aecose  on  contre  lui.  £& 
convenant  que  les  deux  crimes  ne  présentent  pu  la  même  atrotUté  dans  lean  tè» 
suluts,  U  faut  reeonnattre  aussi  qu^ils  tendent  an  même  bat,  qu'ils  indatienk  iff^ 
lenent  le  jnslioe  en  eireir  et  ^'Us  renf^nnent  le  nim  peijnre. 
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phases  qui  se  sont  succédé  dans  la  législation  pénale  concernant 
ces  crimes  et  délits^  jetons  nn  coup  d'oeil  rapide  sor  les  législa- 
tions étrangères. 

Le  code  pénal  de  Bavière  qualifie  de  calomnie  judiciaire  le 
faox  témoignage  porté  en  justice ,  et  il  distingue^  selon  qu'elle  a 
ea  lien^  avec  ou  sans  prestation  de  serment.  Les  témoins  non 
assermentés  qui^  dans  une  affaire  criminelle^  déposent  fansse- 
meal  contre  nn  accusé^  spnt  assimilés  aux  faux  dénonciateurs  et 
punis  des  mêmes  peines  (art.  289)^  c'est-à-dire  :  1«  de  3  à  6ans 
de  maison  de  travail,  si  le  crime  Imputé  à  l'accusé  emportait  la 
peine  de  la  maison  de  force  ou  une  peine  pins  forte  ;  2»  de  1  à 
S  ans  de  maison  de  travail,  si  ledit  crime  était  puni  de  la  maison 
de  travail  (art.  288).  —  Si  le  témoin  a  déposé  faussement  sous 
ia  foi  du  serment,  il  est  puni  de  la  peine  du  parjure  édictée  par 
l'art.  269,  à  moins  qu'il  n'encoure  une  peine  plus  grave,  et  il 
encourt  nne  peine  plus  grave  lorsqu'il  a  prêté  nn  faux  serment 
dans  une  affaire  criraincUe  pour  faire  condamner  on  innocent 
(art.  290,  291).  S'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  témoin,  cette  peine  ne 
s'élève  jamais  au-dessus  de  celle  des  fers,  lors  même  .que  l'ao- 
eosé  a  été  condamné  à  mort  et  a  subi  sa  peine,  par  suite  de  la 
fausse  déposition  (art.  291).  Mais  l'art.  292  ajoute  que,  si  par 
suite  du  faux  témoignage  et  du  parjure  de  plusieurs  individus, 
un  Innocent  a  été  puni  de  mort,  les  faux  témoins  parjures  qui  se 
sont  entendus  pour  commettre  le  crime,  et  pareillement  le  tiers 
qui  les  aura  apostés,  seront  punis  de  mort.  Cette  disposition  est 
ainsi  expliquée  par  le  commentaire  oIDciel  du  code  bavarois  : 
i  D'après  le  code  de  procédure  criminelle,  il  faut  deux  témoi- 
gnages concordants  pour  constituer  une  preuve.  De  là,  il  suit 
que  si  Taecusé  est  condamné  et  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  faux  té- 
moin, celui-ci  n'a  pas  été  la  cause  unique  de  la  condamnation, 
puisque  sa  yoix  seule  ne  suffisait  pas  pour  faire  prononcer  la 
seolence  de  mort.  Au  contraire,  si  deux  ou  plusieurs  individus  se 
sont  concertés  pour  rendre  un  faux  témoignage  contre  un  accusé 
et  que  celui-ci  ait  subi  le  dernier  supplice,  les  faux  témoins  pour- 
ront être  considérés  comme  de  véritables  assassins  ;  ils  ont  motivé 
ia  sentence  capitale  par  la  combinaison  de  leurs  dépositions.  » 
Le  code  pénal  du  Brésil  ne  contient  qu'un  article  sur  le  faux 
témoignage  ;  mais  la  disposition  de  cet  article  est  remarquable  en 
ce  qu'elle  fait  une  distinction  entre  le  faux  témoignage  porté 
contre  l'accusé  et  celui  porté  en  sa  faveur.  Le  faux  témoin  qui, 
dans  une  affaire  criminelle,  a  déposé  en  faveur  de  l'accusé,  n'est 
poni  que  de  la  prison  avec  un  travail  de  deux  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  égale  à  la  moitié  de  la  durée  de  la  peine.  Mais 
si  le  témoignage  est  contre  le  coupable,  l'art.  169  établit  des 
peines  plus  sévères  et  fait  une  nouvelle  distinction.  L'affaire 
est-elle  capitale,  le  faux  témoin  est  puni  des  galères  perpétuelles 
pour  le  degré  le  plus  grave;  de  la  prison  avec  travail  pendant 
quinze  ans  pour  le  degré  moyen,  et  pendant  huit  ans  pour  le  de- 
gré le  moins  grave.  Si  l'affaire  n'est  pas  capitale,  la  peine  n'est 
pins  que  la  prison  avec  travail  de  trois  à  neuf  ans^  et  une  amende 
égale  à  la  moitié  de  la  durée  de  la  peine. 

Le  code  pénal  des  Deux-Siciles  s'occupe  du  faux  témoignage 
dans  les  art.  187  à  195.  Il  distingue,  comme  notre  code,  le  faux 
lànoignage  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 
Le  témoin  qui,  dans  une  instance  sor  un  crime,  a  déposé  faus- 
sement soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  est  puni  du  pre- 
aier  degré  de  fers  ;  mais  si  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine 
plus  grave^  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  subit  la  même 
peine  (art.  1 88).  En  matière  correctionnelle,  de  police,  ou  civile, 
la  peine  est  plus  sévère  pour  le  faux  témoin  qui  a  reçu  de  l'ar- 
gent^ une  récompense  ou  une  promesse  quelconque  (art.  191). 
Qaaiil  an  coupable  de  subornation  de  témoins,  il  doit  être  con- 


t.  A  resemple  de  l'assemblée  constilnante,  les  Mtean  du  projet  do  loi  ont 
Ji  te  aootrer  également  sévères  dans  les  deax  cas,  ponr  tenir  une  juste  balance 
«Mre  rialôrêt  de  la  société  et  celai  des  individus,  et  pour  prévenir  aussi  les  effets 
f  ne  trop  commune  tendance  à  sauver  un  accnsé  aux  dépens  de  la  vérité,  et  re- 
imser  par  U  crainte  des  chûlimenis  cette  tiausse  direction  d'une  sensibilité  aussi 
fcptatte  qoo  dangereuse. 

9.  Le  fa»  témoignage  eu  matière  civile,  correctionnelle  et  de  police,  tient  à 
f«  près  aux  mêines  causes,  il  produit  les  mômes  effets  ;  il  doit  fttre  soumis  à  la 


damné  au  maximum  de  la  petne  du  faux  témoignage^  et  si  le 
faux  témoin  a  été  puni  du  maximum  de  la  peine,  le  suborneur 
est  puni  du  degré  supérieur  de  la  peine,  en  remontant  inclusi- 
vement jusqu'à  la  mort  (art.  192).  Enfin  les  art.  193  et  195 
abaissent  la  peine  quand  le  faux  témoin  s'est  rétracté  avant  la 
décision  ou  la  sentence,  ou  quand  il  n'a  pas  prêté  serment. 

Le  code  pénal  espagnol  édicté  les  peines  différentes  contre  le 
faux  témoignage,  selon  qu'il  a  eu  lieu  en  matière  de  délit  grave,  de 
délit  moins  grave,  de  contravention,  et  selon  qu'il  a  eu  lieu  contre    ' 
l'accusé  ou  en  sa  faveur.  L'accusé  d'un  délit  grave  a-t-il  été  con-    ] 
damné  et  a-l-il  subi  la  peine  par  suite  du  faux  témoignage  porté    \ 
contre  lui,  le  faux  témoin  est  puni  de  la  même  peine  ;  11  n'est  puni    ( 
que  de  la  peine  immédiatement  inférieure,  si  l'accusé  n'a  pas  subi    | 
de  peine,  et  de  la  peine  inférieure  de  deux  degrés  à  celle  qui  se- 
rait applicable  au  délit  imputé,  si  le  Jugement  n'a  pas  été  con-   \ 
firme  ou  qu'il  y  ait  eu  absolution  (art.  241).  En  tout  cas,  il  ré-   'i^ 
suite  de  ce  même  art.  241,  n»  4,  que  la  peine  ne  doit  Jamais 
descendre  au-dessous  de  celle  de  galère  majeure  et  d'une  amende  ^, 
de  50  à  500  dures  (250  à  2500  fr.).  S'agit-il  d'un  délit  motn^ 
grave. ou  d'une  contravention,  l'art.  242  établit  une  peine  uni- 
forme, sans  tenir  compte  des  diverses  situations  oh  peut  se 
trouver  l'accusé;  il  en  est  de  même  quand  le  faux  témoignage  a 
été  porté  en  faveur  de  l'accusé  (art.  243).  Nous  signalerons 
aussi  l'art.  246  aux  termes  duquel  :  «  Lorsque  la  fausse  décla- 
ration du  témoin  aura  été  faite  à  la  suite  de  subornation,  les 
peines  seront  celles  immédiatement  supérieures  en  degré  à  celles 
qui  sont  respectivement  édictées  par  les  articles  précédents,  en 
leur  infligeant  de  pins  l'amende  égale  ou  triple  de  la  valeur  de  la 
promesse  ou  du  don.  »  Enfin  d'après  Tart.  249,  celui  qui  pré- 
sente sciemment  en  justice  de  faux  témoins  est  puni  comme  cou- 
pable de  faux  témoignage. 

Art.  s.  —  Nature  et  earaûtèresdufauœ  témoignage. 

9.  Le  faux  témoignage  peut  se  commettre  par  des  faits,  par 
des  écrits  et  par  des  paroles.  —  U  se  commet  par  des  paroles  en 
faisant  de  fausses  dépositions,  tant  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  qu'en  matière  civile,  dans  le  cas  des  art. 
361  et  suiv.  c.  pén. 

O.  Le  code  pénal  n'a  pas  déffni  le  faux  témoignage.  Les  art« 
361  et  362  punissent  quiconque  sera  coupable  de  fauœ  témoi' 
gnage  sans  expliquer  en  quoi  consiste  ce  crime. — Hais  le  sene 
naturel  des  mots  indique  sufl9samment  qu'un  faux  témoignage 
est  une  déposition  faite  en  Justice  sous  la  foi  du  serment  et  qui 
est  reconnue  mensongère.  Le  premier  et  principal  caractère  du 
faux  témoignage  est  donc  que  le  faux  témoignage  soit  contraire  à 
la  vérité. 

.tO.  Hais  si  Taltération  de  la  vérité  ne  portait  que  sur 
des  circonstances  secondaires  du  délit,  aurait-elle  le  caractère 
d'un  faux  témoignage  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale?  —  Il 
est  admis  par  tous  les  docteurs  que,  pour  constituer  le  faux 
témoignage,  il  faut  que  l'altération  de  la  vérité  porte  sur  des  cir- 
constances essentielles,  et  non  pas  seulement  sur  des  faits  se- 
condaires; car,  dans  ce  dernier  cas,  elle  cesse  d'être  nuisible,  éi 
il  devient  très-diflicilc  de  discerner  l'erreur  de  la  mauvaise  foi.* 
—Cette  distinction  entre  les  circonstances  essentielles  et  les  ci^i 
constances  accessoires  a  sa  source  dans  l'ancien  droit.  —  Jnliift 
Glarus  enseigne  qne  la  peine  du  faux  est  applicable  au  témoia 
quand  il  altère  le  fait  principal,  ou  les  circonstances  subs^ntielles 
de  ce  fait  :  Quando  testis  falsum  deposuit  drca  factum  princi- 
pale vel  qualiiates  substantiales;  mais  qu'il  en  est  autrement 
quand  il  n'altère  que  des  circonstances  accessoires  :  Secu^  au" 


te.  Suboriuilion  de  témoins.  —  Mais  il  est,  en  cette  matière,  «ne  autre  espèce 
Il  C3Di!ipa!i!e,  artisan  sccrel  et  moteur  ordinaire  do  faux  Unioigni^e,  c'est  le  su- 
lars«or.  n  n'clâit  pas  signalé  d'une  manière  spéciale  dans  le  codr  4e  1791.  Dans 


celui  qui  tous  est  soumis,  il  est  frappé  d*nne  petne  d'un  degré  plus  élevé  m  le 
faux  témoin  qui  a  été  l'objet  de  la  subornation.  Cette  aggravation  est  motivée  sur 
le  rôle  même  du  suborneur,  qui  est  plus  qu'un  complice  ordinaire,  puisque  c'eal 
ponr  son  intérêt  seul  que  le  crime  est  ourdi  et  consommé  ;  dans  sa  main,  le  fau^ 
témoin  n*est  qu'un  instrument  docile  et  corrompu.  —  Hais,  ponr  que  la  suborna* 
tion  |)nisse  être  punie,  il  est  nécessaire  qne  le  faux  témoignage  qui  en  est  l'objet 
ait  été  réalisé  ;  le  suborneur  peut,  jusqu'à  la  déclaration,  arrêter  on  désuTOuer  le 
faux  témoin.  B'ailleurs,  la  provocation  au  faux  témoignage  nepentêtro  ccnfondve 
avec  la  tentative  de  ce  crime  :  celle-ci  est  toujours  personnelle  au  témoin,  et  qnau4 
ce  dernier  est  innocent,  le  suborneur  n'est  coupable  qne  d'en  projet  criminel  sans 
commencement  d'eicculion  ;  condamné  par  sa  conieieiioe.  U  ne  saurait  Têtre  par 
les  trihunaux. 
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tsfn  d  cAnM  aUa  Mitrliibeim^  mm  <o  easu  non  dicitur  fakus  ^ 
{PrMîieuerim.  q0ul.  53^  nom.  9)^  et  iljastifle  son  opinion  par 
068  moU  3  SiÈfficit  enim  quod  testes  in  facto  prinoipali  conve» 
niant yetdum  modo  in  êoeurU  concordes,  non  nocet  quodsinivch 
m  vel  contrarii  in  oûoessoriis.  (Gonf.  Farinacias^  qoflBst.  67, 
nnm.  i54  et  8eq.).-^lousse  est  d'aoeord  complètement  aveo  ces 
anfeart.-*«Le6  témoins^  dit-il^  qal  changent  on  rétractent  lenr 
déposltlmi  en  Jnstiee,  doivent  être  punis  comme  faux  témoins, 
sauf  les  eas  suivants  :  l  •  si  la  variation  ne  tombe  pas  sur  les  circon- 
staneet  essentielles  ;3«sila  première  déclaration  avait  été  faite  par 
errear<«^Sn  général,  les  témoins  qui  varient  et  changent  leurs 
dépositions  cessent  d'être  punissables  de  la  peine  ordinaire  du 

;  faux,  lorsque  ce  changement  ne  tombe  pas  sur  le  fait  prin- 
cipal* »  —  Ce  principe  avait  été  implicitement  consacré  par  l'art. 

!  11  du  lit.  î^  de  l'ord.  d'août  1670  qui  porte  :  —  «  Les  témoins 
qui,  depuis  le  récolement,  rétracteront  leurs  dépositions  ou  les 
diangeront  dans  des  circonstances  essentielles  seront  poursuivis 
et  punis  comme  faux  témoins.  »  On  lit  dans  les  procès^-verbaux 
de  cette  ordonnance,  que  M.  le  premier  président  de  Lamoignon 
avait  proposé  de  n'appliquer  cet  article  qu'à  ceux  qui  se  rétrac- 
teraient absolument,  et  non  à  ceux  qui  ne  feraient  que  varier 
dans  quelques  circonstances  qui  ne  seraient  pas  tout  à  fait  es- 
sentielles. M.  Pussort  répondit  que  ces  mots:  Circonstances  es- 
êeniielles  se  trouvaient  dans  l'article  et  satisfaisaient  à  tout 
(ftx>oès-verbal  des  Conférences,  t.  2,  p.  178).  —  Dans  le  droit 
UMderne,  MM.  Ghanveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  450,  enseignent  les 
mêmes  principes.— V.  aussi  motif,  Grim.  cass.  lejanv.  1807^ 
aff.  Oatlini,  n«  28. 

14.  On  est  d'accord  sur  le  principe  en  Inl-inême>  mais  la  di^ 
vieion  «ntre  les  docteurs  se  manlfeile  lorsqu'on  veut  arriver  à 
décider  quelles  sont  les  circonstances  essentielles,  quelles  sont  les 
circonstances  accessoires  d'une  accusation  criminelle. — Baïardas 
{ad  JfjMmnCiarum^  §  Ftitumwmoiatioms,  num.  65)  considérait 
les  circonstances  du  lieu  et  du  temps  comme  des  circonstances  es- 
sentleliM.-^^ousse  (t.  ï>  p.  421)  regardait,  an  contraire,  comme 
im  fut  accessoire  si  les  témoins  se  trompaient  sur  le  jour  où  le 
etims  ost  arrivé.  «  Il  suffit,  dlt-11,  qu'ils  s'accordent  sur  le  fait 
principal.  •  ->«  il  pense  encore  que  la  déposition  porte  sur  des 
faits  accessoires,  si  dans  un  homicide  les  témoins  se  trompent 
nir  le  genre  des  armes  de  l'agresseur,  et  si  l'un  dépose  avoir 
vil  raccueé  avec  un  poignard  à  la  main,  et  l'autre  avec  une  épée. 
-^HoM  pensons  qu'on  ne  peut  poser  à  cet  égard  une  règle  gêné- 
raie»  Im  jour,  le  lieu,  la  nature  des  armes  peuvent  être  des  cir- 
constances essentielles,  si  de  la  constatation  de  ces  circonstances 
ééconle  la  preuve  du  crime.— Les  circonstances  essentielles  ou 
aoeeeedres  peuvent  donc  varier  à  l'inAni  comme  les  faits  et  acci- 
dents qui  environnent  le  crime,  et  nous  croyons  qu'il  faut  dire 
avocMM.  Ghanveau  el  Hélie,  t.  4,  p.  452,  que  les  circonstances 
csaentMlessont,  en  général,  celles  qui  établissent  la  preuve  du 
hïi  principal  et  des  circonstances  aggravantes  de  ce  fait. 

t  te*  11  a  même  été  Jugé  que  la  fausse  déclaration  feite  aux  dé- 
bais suffirait  pour  constituer  le  faux  témoignage,  lors  même  que 
la  fausseté  porterait  sur  un  fait  étranger  à  l'accusation,  s'il  pou- 
vait en  résulter  une  impression  favorable  on  défavorable  à  l'ac- 
cusé (Crim.  rej.  J«  Juin.  .1808,  aff.  N...).  —  n s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  prévention  de  viol,  et  le  témoin,  après  avoir  dé- 
claré ne  rien  savoir  de  relatif  au  faii  de  l'accusation,  avait  ajouté 
V'tt  était  à  sa  connaissance,  ce  qa\  fut  prouvé  faux,  que  l'accusé 
avait  commis  le  même  crime  dans  une  autre  occasion.  Il  est  bien 
lertain  que  ce  fait,  bien  que  complètement  étranger  à  l'accusa- 
Mon,  portait  néanmoins  préjudice  à  l'accusé,  en  ce  sens  qu'il 

(1)  V  Espèce  :  —  (Intérêt  de  la  loi. — Peulté.)  —  La  coub  ;  —  Va 
les  art.  4a4  et  425  de  la  loi  da  5  bmm.  aa  4;  ^Attonda  que  la  décU- 
nltea  du  jary  ^  jagemeat  porte  que  le-aonmé  Pierre  Peuké  a  eomnis 
ao  faux  témoigMge;  —  Qa  il  est  égalemeat  décidé  qu'il  n'a  pas  commie 
ce  faux  témoignage  dans  le  dessein  du  erime  ;  —  Que  ces  deux  décla- 
rations sont  eootradictoires  et  inconciliables;  qoe  l'une  détroit  l'autre, 
puisqu'an  faux  témoignage  est  toujours  eseentiellement  criminel,  et  ne 

Kétre  accompagné  d^aucane  circonstance  qui  lui  été  ce  caractère  ;  — 
cette  déclaration  ne  pouvait  donc  servir  de  base  légale  à  «ne  ofw 
doBBance  d'acqaittomeat  ;  qu'un  rendant  cette  ordonnance  en  faveur  du 
dit  Pierre  PooWé,  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Eure  a  fait  une 
fauMO  application  des  art.  424  et  425  do  code  du  5  brum.  an  4,  et  a 


pouvait  exercer  une  grande  influenoe  stir  la  décision  du  Jury* 
Aussi  esUce  avec  raison  que  la  peine  du  faux  témoignage  a  éié 
appliquée. 

të.  Y  a-i*il  altération  d'une  otroonstance  essentielle,  et 
par  suite  crime  de  faux  témoignage  de  la  part  de  celui  qul^ 
étant  assigné  comme  témoin,  prend  un  faux  nom  et  dé« 
clare,  au  moyen  de  cette  substitution  de  nom,  qu'il  n'y  a  pas 
do  parenté  entre  lui  et  l'accusé,  quoiqu'il  en  existe  une?  La 
raison  de  douter,  dit  M.  Bourguignon,  sur  l'art.  561  c. 
pén.,  est  que  l'art.  517  c.  inst.  distingue  expressément  la 
déposition  des  déclarations  qui  la  précèdent  sur  les  noms, 
prénoms,  etc.  des  témoins,  et  que  l'art.  561  c.  pén.  suppose  que 
le  faux  témoignage  porte  essentiellement  sur  le  fond  de  la  dépo'* 
sition.  —  On  peut  répondre  que  la  raison  de  décider  est,  que 
la  déclaration  préalable  sur  les  noms,  professions,  parentés, etc. ^ 
est  d'une  telle  Importance,  qu'elle  est  exigée  à  peine  de  nullité 
des  débats;  qu'elle  se  lie  nécessairement  avec  la  déposition  sur 
le  fond;  qu'elle  en  est  inséparable;  qu'elle  s'identifie  avec  die; 
enfin  qu'elle  sert  à  fixer  le  degré  de  confiance  que  la  déposition 
mérite;  d'où  il  suit  que  le  faux,  dans  cette  déclaration,  tendant, 
comme  le  faux  dans  la  déposition,  à  induire  en  erreur  les  juges 
elles  Jurés  au  préjudice  de  l'accusé  on  de  la  société,  doit  êire 
puni  comme  taux  témoignage.  —  Gette  dernière  opinion,  que 
nous  avions  émise  dans  notre  première  édition,  a  été  répons* 
sée  depuis  par  MM.  Ghanveau  et  Hélie,  t.  4,  p»  455,  qui  adop* 
tent  l'avis  de  M.  Bourguignon.  —  Il  n'y  a  pas,  disent  ces  au- 
teurs, altération  d'une  circonstance  essentielle  de  la  part  du  té- 
moin qui  déguise  son  nom,  sa  qualité,  sa  parenté  avec  l'accusé* 
Ges  fausses  déclarations  n'altèrent  point  la  vérité  sur  le  fond  du 
procès,  sur  les  faits  à  apprécier,  mais  seulement  sur  une  eircon«» 
stance  accessoire,  savoir  :  le  degré  de  confiance  que  peut  méri- 
ter le  témoin.  Bien  plus,  elles  ne  font  pas  partie  de  la  déposi- 
tion, laquelle  ne  commence  qu'après  les  réponses  anx  interpella* 
tiens  préalables  qui  sont  faites  au  témoin.  G'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  51 7  c.  inst.  crim.,  lequel,  après  avoir  prescrit  ces  inter- 
pellations, ajoute  :  «  Gela  fait,  les  témoins  déposeront  orale- 
ment. »  Or,  les  peines  du  faux  témoignage  nes'apliquent  qu'à  la 
déposition  sur  le  fond,  ainsi  qu'on  le  volt  par  les  termes  mêmes 
de  l'art.  561  c.  pén.,  qui  n'inculpe  que  le  faux  témoignage  soit 
contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur.  Après  examen  nouveau  de  là 
question,  c'est  cette  dernière  opinion  que  nous  croyons  devoir 
préférer  aujourd'hui.  -^ M.  Bourguignon  cite  un  arrêt  delà  cour 
de  cassation,  du  1 7  juin  181 1,  rendu  en  sens  contraire  (▼.  aussi 
dict.  de  Delaporte,  v«  Faux  témoignage);  mais  nous  n'avons  pa 
découvrir  cet  arrêt. 

14.  Pour  qu'il  y  ait  crime  de  faux  témoignage,  il  faut,  ea 
second  lieu,  une  Intention  coupable  :  une  pareilio  intention,  ea 
efiet,'est  essentielle  à  l'existence  du  faux  témoignage,  comme  à 
celle  de  tout  autre  crime.  Farinacius  pose  pbur  règle,  que  :  tta 
dMo  prcBSHmiUir  testan  falsum  deposuisse  poliûs  per  errorem 
etignorantiamquam  dolo.  Balardus  émet  un  sentiment  contraire. 
•»  Mais  nous  croyons  que  l'opinion  de  Farinacius  est  prélérai» 
ble.  L'innocence  dans  le  doute  doit  toujours  se  présumer  (Gonf* 
MM.  Ghanveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  450. 

45.  Un  Jury  ne  pourrait  donc  pas  déclarer  en  même  temps 
que  recensé  a  commis  un  faux  témoignage,  et  qu'il  ne  l'a  pas 
commis  avec  le  dessein  de  nuire  à  autrui  :  car  ces  deux  déclara- 
tions seraient  contradictoires  et  inconciliables;  l'une  détruirait 
l'autre,  puisque  un  faux  témoignage  est  toujours  essentiellemeiii 
criminel  (Grim.  cass.  19  mai  1808;  5  Janv.  1811)  (1).  —  Sol- 
vant le  second  de  ces  arrêts,  la  circonstance  que  la  déposition  a 

commis  nn  excès  de  ponvoir;  —  Casse,  dans  rintèrèt  de  la  loi  seole^ 
ment. 

D«  If  mai  1806.- G.  G.,  sect.  crim. -MM.  Barris,pr.-Oodot,  rap. 

2*  Espèce  :  -—  (BTio.  pub.  C.  Mandrite.)  —  Joseph  Mandiite,  pr^ 
venu  de  faux  témoignage,  a  été  poursuivi  criminellement  et  convaiaaa 
d'avoir  déclaré  faussement  dans  un  procès  civil  pendant  devant  le  jua^ 
de  paix  de  Dronero,  que  Moretino  avait  veada  k  Ramonda  une  génies»^ 
sous  promesse  qu'elle  éiait  pleine,  tandis  que  cette  promesse  n'avait  pas 
été  donnée;  —  Par  arrêt  du  S7  nov.  1810,  la  cour  de  justice  crtnai*- 
nelle  de  la  Stura,  après  avoir  déclaré  constant  le  faux  témoignage,  ^ 
néanmoins  acquitté  Mandrite,  sous  préteite  que  sa  déposition  a*aviât 
pas  été  faite  à  dessein  de  nuire.  —  Pourvoi.  —  ArrèU 
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élé  biU»  sdemmênt  contre  la  vérité  renferme  essentiellement  une 
intention  criminelle,  et^  par  euite,  conetitue  par  là  même  le 
crime  da  faux  témoignage»  mais  noas  croyons  que  cette  propo- 
sition est  beancoup  trop  absolue. 

tS.  D'uxk  antre  côté,  le  crime  de  fanx  témoignage  ne  peut 
eii«ler  qne  de  la  part  de  ceox  qui  ont  le  caractère  de  témoins» 
c'est-à-dire  qui  sont  appelés  à  déposer  avec  prestation  de  ser- 
■ent.  D'où  il  soit  qa'aucane  poursuite  pour  faux  témoignage  ne 
peut  être  exercée  contre  les  personnes  qui  ne  sont  appelées  en 
iosllce  que  pour  donner  des  renseignements»  et  qui  sont  enten- 
dues si&ns  prestation  de  serment»  comme  les  condamnés  à  la 
iigradatlon  civique  pu  à  rinterdiction  de  certains  droits  civils» 
et  le$  personnes  qui  ne  sont  entendues  qu'en  vertu  du  pouvoir 
de  préaident  des  assises  (G.  inst.  crim.»  34»  42»  269)  :  la  loi  ne 
ks  considère  point  comme  des  témoins  (MM.  Legraverend»  1. 1» 
p.  296j  Cbauvean  et  Hélie»  Théor.  du  o.  pén.»  t.  4,  p.  425). 
-^SauB  doute»  si  la  déclaration  de  la  personne  appelée  en  vertu 
4a  pouvoir  discrétionnaire  du  président  est  fausse»  celui  qui  l'a 
£ûte  commet  un  acte  immoral»  mais  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  ser- 
ment, il  n'a  pas  trabi  la  foi  Jurée»  et  par  conséquent^  aux  yeux  de 
la  loi,  il  n'y  a  pas  faux  témoignage. 

1 9 .  Toutefois  si  la  personne  appelée,  en  vertu  du  pouvoir  discré* 
tionnaire,  a  prêté  serment»  sans  opposition  de  l'accusé  (Y.  Témoins, 
V  5S6)»  elle  devient  tén^oin  dans  la  cause»  et  par  suite»  peut  être 
poursuivie  pour  box  témoignage»  si  ses  dépositions  sont  contraires 

La  coub  s-^-Vtt  l'art,  4T  da  la  8«  soct.»  tit.  a  c.  aéa.  de  1791  ;-^  Et 
ittenda  que  par  Tarrèt  du  17  no?,  dernier,  la  ctfor  oe  justice  crioiiaelle 
da  la  Stvra  avait  déclaré  que  Joseph  Ma nd rite  avait  rendu  un  faux  té- 
wngnage  dans  une  affaire  pendante  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
DrMero  entre  Jean<-Bapti9te  Moretino  et  Constant  Ramon  la;  que,  sur 
celle  déclaretioo,  il  y  avait  néeessairemeat  lieu  à  l'application  de  l'art. 
47  ci-dM6iitf  cilô  du  c.  péo.;  que  cet  article  ne  piNivait  pas  être  éludé, 
par  le  motif  cssentieliemeot  faux  que  la  dëpositioR  de  Mandrile  n'avait 
pas  été  faite  àdesseiade  nuire;  que  Tiotention  criminelle  est  essentiel* 
kmeiil  isbérente  k  une  déposition  faite  sciemment  contre  la  vérité  ; 
fa'aîBsi,  en  acquittant  Joseph  Mandrite,  la  cour  de  justice  criaiinelle  de 
la  Sforaa  commis  une  violation  de  TarL  47^  sect.  2»  \iL  2»  c.  pén*;-? 
Casse»  etc. 

Da  5  janv.  1811.^.  G.,  fect.  crim.-MM.  Barris,  pr.,  Pavard,  rap. 

(1)  (Lapeyre  C.  min.  |»ub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
vioUlioa  prétendue  des  art.  28  et  54,  §  a»  c.  pén.,  e»  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  qualifié  crime  le  fait  imputé  a»  demandeur  d'avoir  porté  va 
fani  témoignage  devant  une  cour  d'assises,  alors  que,  condamné,  le 
$1  Bivs  li}53,  par  la  cour  d'assises  du  département  du  Tarn,  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  se  trouvait,  par  suite  do  celte  con- 
iamoatioD,  et  es  vertu  dès  art.  %»  et  54,  n^  9,  c.  peu.,  frappé  do  l'iii- 
capacîlé  de  déposer  en  justice,  autrement  que  pour  y  donner  de  simples 
irfise'gaemeuts,  et  que  la  déclaration  par  lui  faite  devant  la  cour  d'as- 
âses  du  départenoent  du  Tarn,  le  20  déc  ISIS,  bien  qu'elle  ail  eu  lieu 
après  prestation  du  serment  prescrit  parl'art.  517  c.  insl.  cnm.,n'apu, 
«■  «supposant  qu'elle  fût  contraire  à  la  vérité,  avoir  le  caruclèiu  do  faux 
témoignage,  puisque  le  sermeql  irrégulièrement  et  illégalemiut  urèlé  ne 
saurait  avoir  eu  pour  effet  de  donner  à  cette  déclaration  une  valeur  que 
la  loi  lui  refusait  ; 

Attendu,  en  drpit,  que  l'inapacité  de  déposer  en  justice  autremeat 
faepoury  dopnerde  simples  renseignements,  et  dans  laquelle  se  trou  vent, 
M  vertu  du  n*  S  de  l'art  54,  c.  pén.,  les  individusquiontéié  condamnés 
m  peiaes  éoumérées  dans  Tart  28  dudit  code,  a  pour  but  de  prémunir 
IcsJQges,  les  jurés,  les  accusés,  contre  les  déclarations  de  ces  individus 
laïqnelles  il  serait  dangereux  d'accorder  autant  de  confiance  qu'aux  dé- 
bitions des  témoins  irréprochables  entendus  sous  la  foi  du  serment  ; 
^  c'est  par  ee  motif  que  la  loi  a  voulu  que  ces  individus  ne  fussent 
falaadus  ea  justice  qu'à  titre  de  renseignements  et  sans  prestation  de 
lemeat;  «~  Attendu  que  l'incapacité  de  la  part  de  ces  individus  de 
piéierk  serment  de  témoin  avant  de  faire  leur  déclaration,  n'eàt  point 
aîeeioe^  de  sa  nature,  puisque  la  procédure  ne  se  trouve  pas  entachée 
la  aullité,  soit  lorsque  ce  serment  a  élé  prêté  sans  opposilion  delà  part 
da  niatstère  public  ou  de  l'accusé,  soit  lorsque  riucapacité  du  témoin 
•  a  pas  été  connue;  —  Attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  les  décla- 
\  (ajtes  par  ces  individus  puissent  être  appréciées  à  leur  juste  va- 


kur,  que  l'incapacité  existante  en  leur  personne  eoitconoue  de  la  justice, 
lia  qne  les  magistrats  ne  procèdent  pas  vis-à-vis  d'eux  comme  à  l'égard 
4a  lèBieîoa  idoines  j 

Alfeadu  iju'il  pe  peat  dépendre  de  Tindivida  frappé  de  riacapacilé 
deat  3  s'agit  de  se  soustraira  à  la  poursuite  ea  faux  témoiguage  lorsque, 
9ièa  «voir  celé  cette  incapacité,  il  s'est  fait  admettre  à  être  entendu 

^0010  ipua  la  foi  du  serment,  et  a  porté,  contra  un  accusé  ou  eu 
cel  accsu^,  aa  témoigaage  coairaire  à  la  vérité,  puisqu'ea  agi«- 


à  la  vérité.  £t  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  témoin  serait  un 
de  ceux  dont  la  loi  prohibe  le  témoignage  en  justice  :  il  ne  pent 
évidemment  troaver  nne  excuse  dans  sa  propre  infamie*  ^  Il  a 
été  Jugé,  en  eiïet,  que  bien  que  l'individu  qui  a  encouru  la  dé- 
gradation civique  ne  puisse  déposer  en  justice  sous  la  foi  da 
serment,  néanmoins^  si  en  celant  cette  incapacité^  il  se  fait  ad* 
mettre  à  être  entendu  comme  témoin  sous  la  foi  du.  serment,  il 
porte  contre  l'accusé  ou  en  sa  faveur  un  témoignage  eonlralre  h 
la  vérité,  il  se  rend  coupable  du  crime  de  faux  témoignage  (Çr. 
rej.  29  juin  1843)  (l).  «^  V.  cependant  U.  Legraverend^  t*  i^ 

p.  296. 

t  S.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  leq 
prévenus  et  les  accusés  qui,  dans  leur  propre  cause,  font  de 
fausses  déclarations,  ne  sont  jamais  exposés  k  être  poursalvji 
comme  coupables  de  faux  témoignage;  d'après  le  principe  da 
droit  romain,  admis  en  France,  nuUus  in  te  sua  teUis  inteUigi^ 
tur  (L.  10,  Dig.,  De  testibus)  ;  nul  ne  peut  être  réputé  témoin 
dans  sa  propre  cause.  — :  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  rèr 
gle,  que  les  témoignages  ne  peuvent  s'entendre  que  des  déposer 
lions  faites  on  la  cause  d'autrui  i  les  déclarations  ifiensongèrel 
faites  par  une  personne  dans  sa  propre  cause  n'état^Ussent  donc 
qu'un  parjure,  et  ne  sont  pas  susceptibles  des  peines  portées  par 
la  loi  contre  les  faux  témoignages  (Crim.  cass.^  22  pluv, 
an  1 1)  (2).— V.  aussi  UM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p*  427, 

19,  liais  ici  s'élève  une  question  grave.  Y  a-t-il  lài^x  témoW 

saat  ainsi  A  adeoné  à  vue  déclaration  qqi  ne  devait  avoir  que  la  valent 
d'un  simple  rcBseigaameut  l'apiiArence  et  la  force  réelle  d'ana  déposlt 
tioH  de  témoin  irréproi;bable,  faite  sous  la  foi  du  sermentj  et  qu'il  a  ia- 
troduit  de  cette  manière,  dans  les  débats,  i^n  élément  de  convictioa 
propre  à  égarer  et  à  trôrâper  la  justice;  que  ce  fait,  a,  par  conséquent^ 
tous  les  caractères  du  faux  témoignage  dont  la  criminalité  se  compose  de 
la  vielatioa  de  la  foi  du  serment,  de  l'altèralioa  toloalaire  de  la  vérité, 
et  de  la  possibilité  d'un  préjudice; 

Atteaduy  ea  fait,  qu'il  résulta  de  l'eitrait  ea  ferae  anlliaiilique  du 
proeès-f^arbal  des  débats  de  la  eour  d'assises  du  département  dji  Jwm 
qu'à  l'audienca  du  96  déc  1849  dp  ladite  cour,  Isaac  fjapeyra,  avaatsa 
déposition,  a  prêté  le  serment  de  parler  sans  baîne  et  sans  crajn(e,  de 
dire  toute  U  vérité  et  rien  que  la  vérité;  —  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas 
de  Texlrait  dudit  procès-verbal  qu'avant  de  prêter  serment  et  d'étra 
admis  à  déposer  comme  témoin  devant  ladite  coar  d'assises,  Isaae  La- 
peyre  ait  fait  connaître  au  président  de  la  eaur  d'assises  l'ioeapacité 
exietaiite  en  la  personoe  dudit  Lapeyre  d'étra  a nteada  ao  jnitice  camme 
témoin,  sous  la  foi  du  serment,  par  suite  de  la  condamlialion  aux  tra- 
vaux forcés  subie  aotérlcurcnoent  par  ledit  Lapeyre;  -r  Altfivdu  qu'ea 
cet  état,  Tarrét  attaqué,  00  décûrant  qu'il  résiflUit  da  rio^tructjoR 
charges  àufil»%nt(s  contre  {saac  jLipcyre  d  ayeir,  la  90  déc»  1849^  dc^ 
vant  la  cour  d'assibcs  du  déparlemont  du  Tarn,  porté  ua  faux  ténw)ignag0 
en  malièro  criminelle  contre  l'accusé,  crime  prévu  par  l'art.  561  c.  péa., 
n'a  pas  violé  les  art.  28  et  34,  n»  5,  c.  pén.;«r-  Rejette. 

Du  S9  juint845.-C.  C.,ch.cnm  -MMCrouseilbes,  pr.-de  Hausey.r. 

(2]  EsiKce.'r-  ^Fring,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Les  demandeur» avaient 
répondu  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lissendorf,  aux  quasliona 
qui  leur  avaient  été  posées  sur  la  demande  formée  contre  eux  à  Uns  civiles» 
La  fausseté  prétendue  de  leurs  réponses  avait  été  dénoncée  au  commis-* 
saire  du  gouvernement  près  le  directeur  du  jury,  et  poursuite  criminelle 
suivie  jusqu'à  jugement  définitif  sur  la  prévention  de  faux  témoignage  ca 
matière  civile.— Le  délit  de  fausseté  en  allirmation  dans  la  défense  pcr:^on* 
nelle  ayant  toujours  été  distinct  de  celui  de  faux  témoignage,  et  ce  demior 
délit  ayant  été  seul  caractérisé  crime,  il  y  avait  fausse  applicatioa  de  Tart. 
47  c.  pén.  à  un  délit  non  prévu  par  cet  article.  —  Jugement. 

Letbiddnàl;— Vu  Tart.  47,  tit.ll5,sect.  3,  deuxième  partie  c,pé0ri 
et  l'art.  450,  §  1,  c  des  dél.  et  des  peines;  —  Attendu  que  le  sens  et 
l'étendue  des  expressions  contenues  au  code  pénal  doivent  être  d^Merminés 
par  les  définitions  que  les  lois  anciennes,  les  décisions  [udiciaires  et  lea 
opinions  des  jurisconsultes  ont  adoptées;- Attendu  qu'il  résulte  des aa-* 
cienneslois  que  les  témoignaf;cs  ne  peuvent  s'entendre  que  des  dépositions 
faites  en  la  cause  d'autrui  ;  que  la  loi  10,  (T.  de  teitibus,^QsiAUi:QuifaUatd 
varia  te$tmofiUa  dixerunt  vel  ulriq^e  T[>arU  prQdidmint,.,„fUJUmtur,  ne  peut 
s'appliquer  au  délit  commis  par  celui  qui  altère  la  vérité  dans  sa  propre 
cause,  la  loi  10  C.  de  UsiWu$  n'admettant  pas  le  témoignage  de  personna 
en  sa  cause  :  Omnibus  in  n  proprid  dicendi  testtmon»'  faadtaim  fvra  sué-* 
mwerimi;  que  le  parjure,  qui  comprenait  les  aflSrmatxons  laeuaangéras 
faites  en  justice,  a  toujours  été  distingué  du  crime  da  faux  témoignage; 
que  les  ordonnances  des  empereurs,  celle  des  rois  de  France,  partic«<4 
lièremeot  les  capitulairas  et  les  ord.  de  145a  et  15$1|  eut  naUteaii 
cette  distinction^  que  celte  dernière  ordonnance  prononçait  b  peine  ca* 
pitale  contre  les  faux  témoins,  taudis  que  la  peme  du  parjure,  d'abord 
alDlctive^  puis  modifiée,  et  reatreiala  à  des  a«aen4e6  et  raahUitio^,  é^t 
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gnage  punissable  dans  la  déposition  mensongère  d'un  témoin  sur 
«m  fait  qui  Tincrimine?  On  peat  dire  d'un  côté  que  le  sens  et 
l'étendae  des  expressions  contenues  au  code  pénal  doivent  être 
déterminées  par  les  définitions  que  les  lois  anciennes,  les  déci- 
sions judiciaires  et  les  opinions  des  Jurisconsultes  ont  adoptées; 
^u'il  résulte  des  anciennes  lois  que  les  témoignages  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  dépositions  Taites  en  la  cause  d'autrni  ;  que 
la  loi  16,  li.de  tesiibuSy  portant  :  Qui  falsa  vel  varia  testimonia 
dixerunt  vel  utrique  parti  prodiderunt  puniuntury  ne  peut  s'ap- 
pliquer an  délit  commis  par  celui  qui  altère  la  vérité  dans  sa 
propre  Aause^  la  loi  iO,C.de  test,  n'admettant  pas  le  témoignage 
d'une  pe'i'sonne  en  sa  cause,  omnibus  in  re  propriâ  dicendi  tes- 
iimonii  facultatem  jura  subinoverunt;  que  le  parjure,  qui 
comprenait  les  affirmations  mensongères  faites  en  justice,  a  tou- 
jours été  distingué  du  crime  de  faux  témoignage;  que  les  ordon- 
nances des  empereurs,  celles  des  rois  de  France,  particulière- 
ment les  capitulaires^  et  les  ordonnances  de  1452  et  1531,  ont 
j  maintenu  cette  distinction;  que  cette  dernière  ordonnance  pro- 
nonçait la  peine  caijitale  contre  les  faux  témoins,  tandis  que  la 
peine  du  parjure,  d'abord  afflictive,  puis  modifiée  et  restreinte  à 
des  amendes,  était  devenue  arbitraire;  que  les  arrêts  recueillis 
par  Boniface,  Papon  et  le  Journal  des  Audiences,  ainsi  qae  les 
opinions  des  criminalistes,  attestent  également  la  distinction  de 
ces  deux  genres  de  délits;  Baïardus  notamment  disait  :  Testis 
deponens  falsum  de  aliquo  delicto  in  quo  sit  socius  criminis, 
non  débet  puniri  de  falso  nec  aliqua  pœna  (Add.  ad  Julium  Gla- 
rum§  falsum  n*  362).  — Jousse,  t.  3,  p.  434,  dit  aussi  :  «  Le 
témoin  qui  dépose  faux  pour  sa  défense  ou  dans  une  cause  où  il  a 
intérêt,  devient  excusable,  et  ne  doit  pas  être  puni  de  la  peine 
ordinaire  du  faux.  » — Dans  cet  état  delà  Jurisprudence,  le  code 
pénal  ayant  placé  seulement  le  faux  témoignage  au  nombre  des 
crimes^  ce  crime  seul  est  maintenant  susceptible  de  la  poursuite 
criminelle,  qui  n'est  plus  applicable  au  parjure. 

Les  auteurs  modernes  se  sont  également  prononcés  en  ce  sens. 
—  Ainsi,  K .  Bourguignon,  Juridiction  des  codes  criminels^  art. 
362  c.  peu.,  pense  qu'un  témoin  appelé  à  s'expliquer  sur  un 
fait  qui  l'incrimine,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  té- 
moin^ suivant  la  maxime  nuUus  in  re  sud  testis  intelligitur  ; 
le  serment  qu'il  a  prêté  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  faits  sur 
lesquels  il  peut  réellement  témoigner^  et  non  sur  ceux  qui  sont 
it  sa  cbarge.  La  loi  le  dispense  de  déposer  comme  témoin  contre 

deyenue  arbitraire;  que  les  arrêts  recueillis  par  Boniface,  Papon  et  le 
Journal  des  audiences,  ainsi  que  les  opinions  des  criminalistes,  attestent 
également  la  distinction  de  ces  deux  genres  de  délits;  —  Que,  dans  cet 
état  de  la  jurisprudence,  le  code  pénal  ayant  placé  seulement  le  faux  té- 
moignage au  nombre  des  crimes,  ce  délit  est  maintenant  susceptible  de 
la  poursuite  criminelle,  qui  n'est  plus  applicable  au  parjure;  —  Attendu 
que  dans  l'espèce  il  s'agissait  d'une  prévention  de  fausseté  dans  les  ré- 
ponses des  demandeurs,  appelés  comme  défendeurs  devant  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Lissendorf  ;  que  le  serment  avait  été  déféré  auxdils 
prévenus  en  vertu  de  l'art.  542  du  règlement  sur  l'ordre  judiciaire  et 
qu'il  ne  constituait  pas  même  le  serment  litis  decisoriumj  puisqu'il  a  été 
accordé  par  le  juge  un  délai  pour  chercher  les  preuves  ultérieures  ;  qu'ainsi 
la  prévention  résultant  du  procès-verbal  de  la  justice  de  paix  sus-énoncée 
ne  pouvait  porter  les  caractères  de  celle  de  faux  témoignage  prévu  par 
Tart.  47  du  code  ci-dessus  cité  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  par  là  poursuite  cri- 
minelle relative  à  un  délit  non  prévu  par  le  code  pénal,  et  fausse  appli- 
cation des  dispositions  dudit  code  et  de  celles  de  la  loi  du  5  brumaire 
qui  en  sont  la  conséquence;  —  Casse. 

Du  29  pluv.  an  il. -G.  C,  scct.  crim.-MM.  Seignetle,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bernard.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  procédure  que  Pierre  Bernard  est  coauteur  du  délit  forestier  imputé 
à  Michel  Roman,  aux  audiences  du  tribunal  correctionnel  d'Embrun,  des 
25  janv.  dernier  et  8  fév  courant,  auxquelles  le  faux  témoignage  qui 
lui  est  imputé  aurait  eu  lieu;  —  Attendu  que  Pierre  Bernard  soutenant 
contrairement  à  la  vérité  n'avoir  pas  tenu  les  propos  qui  lui  étaient  at- 
Iribttés  et  qui  étaient  constatés  par  divers  témoignages,  on  doit  admettre 
qu'il  a  moins  eu  l'intention  de  faire  une  déclaration  fausse,  favorable 
au  prévenu  Michel  Roman,  qu'il  n'a  été  entraîné  par  la  pensée  de  se 
soustraire  aux  poursuites  dont  il  aurait  été  l'objet,  en  révélant  les  au- 
teurs (au  nombre  desquels  il  était  compris)  du  délit  qui  faisait  l'objet 
des  investigations  de  la  justice  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  sain- 
teté du  serment  oblige  toute  personne  assignée  en  témoignage,  qui  a  pris 
la  divinité  à  témoins  de  ses  paroles  et  de  sa  déposition,  à  tenir  les  de- 
.^oirs  sacrés  jque  le  serment  lui  impose,  cette  règle  doit  recevoir  une 
«i^peptioD^  lors^'un  témoin  est  appelé  à  déposer  sur  des  faits  qui  Tac- 


son  père,  son  fils,  sa  femme,  son  frère;  comment  pourrait-Il 
être  obligé  de  déposer  contre  lui-même?  Il  est  si  vrai  que  son 
serment  prêté  ne  peut  se  rapporter  aux  faits  qui  l'incriminent^ 
que  les  prévenus  eux-mêmes  sont  affranchis  du  serment,  par  les 
art.  12  et  13  de  la  loi  des  i«'  et  9  oct.  1791.  Ne  doit-on  pas  en 
conclure  que  si  le  témoin  commet  une  action  immorale  en  dissi- 
mulant un  fait  à  sa  charge,  il  ne  se  rend  pas  cependant  coupa- 
ble, par  cette  simple  rélicence,  du  crime  de  faux  témoignage? 
—  MM.  Gbauveau  et  Ilélie,  t.  4,  p.  4^8,  disent  également  :  Le 
témoin  qui  falsifie  les  faits  qui  l'inculpent  personnellement  com- 
met une  action  immorale,  mais  non  le  crime  de  faux  témoignage. 
De  témoin,  il  devient  prévenu,  dès  que  sa  déposition  pour- 
rait le  faire  accuser.  Ce  n'est  pas  pour  nuire,  mais  pour  se  dé- 
fendre, qu'il  dissimule  les  faits. — Y.  dans  le  même  sens  MM.  Car- 
net, C.  pén.,  l.  2,  p.  188;  Rauter,  Dr.  crim.,  n^  490.  —  Et  il  a 
étéjQgé,  conformément  aux  opinions  qui  précèdent,  qu'une  per- 
sonne appelée  en  témoignage  devant  la  justice,  ne  se  rend  pas 
coupable  de  faux  témoignage  en  altérant  la  vérité  sur  des  faits 
qui  l'accusent  elle-même,  et  à  raison  desquels  elle  serait  passible 
de  poursuites  criminelles  {Grenoble,  21  fév.  1844  (i);  V.  aussi 
Colmar,  3  août  1824,  afif.  Conrad,  arrêt  cassé  le  27  août  1824^ 
au  numéro  suivant). 

ItO.  Mais,  dans  un  système  complètement  opposé,  on  répond 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  un  témoin  ne 
peut  impunément  violer  ce  serment,  même  sous  prétexte  qu'il 
ne  peut  dire  la  vérité  sans  se  nuire;  que  le  témoignage  est  un 
terme  générique  qui  comprend  la  déposition  faite  par  un  témoin 
en  sa  cause,  c'est-à-dire  sur  un  fait  qui  peut  l'incriminer  per- 
sonnellement, comme  la  déposition  faite  en  la  cause  d'autrui  ; 
que  le  code  pénal ,  qui  déclare  le  faux  témoignage  punissable^ 
ne  fait  aucune  exception  ;  que  la  sainteté  du  serment  n'en  com- 
porte aucune,  et  que  par  cela  seul  qu'un  individu  a  pris  la  di- 
vinité à  témoin  de  ses  paroles  et  de  sa  déposition,  il  ne  peut  être 
dispensé  par  aucune  considération  personnelle  de  remplir  les 
devoirs  sacrés  que  le  serment  lui  impose.  —  La  cour  de  cassa- 
tion s'est  formellement  prononcée  à  plusieurs  reprises  en  faveur 
de  cette  opinion.^  Ainsi,  elle  a  décidé  1»  que  celui  qui  a  prêté 
serment  en  matière  criminelle  est  obligé,  sous  peine  de  faux  té- 
moignage, de  déclarer  même  les  faits  qui  l'accusent  personnel- 
lement :  il  ne  peut  être  acquitté  sous  le  prétexte  que  ces  faits  l'ex- 
posent à  une  action  en  complicité  (Crim.  cass.  27  août  1824)  (2). 

cusent,  et  à  raison  desquels  il  devrait  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
répression  ;  qu'il  doit  cesser  alors  d'être  regardé  comme  témoin^  le  serment 
qu'il  a  prêté  ne  pouvant  se  rapporter  qu'aux  faits  sur  lesquels  il  peut 
réellement  témoigner,  et  non  sur  ceux  qui  l'inculpent;— Attendu  qu'une 
personi^e  citée  en  témoignage  et  qui  se  trouve  dans  une  position  pareille 
cesse  véritablement  d'être  témoin  ;  qu'elle  change  do  rôle,  qu'elle  devient 
prévenu,  qu'elle  ne  peut  révéler  certains  faits,  sans  appeler  sur  elle« 
même  des  peines  correctionnelles;  que,  dès  lors,  elle  doit  jouir  des 
privilèges  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  qui  peuvent  sans  encourir  au- 
cune peine,  nier  les  faits  de  nature  à  compromettre  leur  vie  ou  leur  li- 
berté; —  Attendu  que  Pierre  Bernard,  en  niant  aux  audiences  des 
25  jany.  dernier  et  8  fév.  courant,  auxquelles  il  était  assigné  comme 
témoin,  et  après  avoir  prêté  serment,  des  propos  qu'il  avait  réellement 
tenus,  mais  qui  l'accusaient  personnellement,  n'a  fait  qu'user  du 
droit  de  défense^  toujours  sacré,  quelle  que  soit  la  position  dans  laquelle 
se  trouve  le  coupable  ;  que,  dès  lors,  tout  en  commettant  un  acte  immoral  . 
et  blâmable^  il  nu  s'e&t  pas  rendu  coupable  de  faux  témoignage;  — An- 
nulant l'ordonnance  de  prise  de  corps,  etc. 

Du  21  fév.  184i.-C.  de  Grenoble,  ch.  d'acc.-M.  du  Boys,  pr. 

(2)  Espèce:—  (iMin.  pub.  C.  Conrad.)  —  Un  déserteur  fut  tradait 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  5«  division  militaire  à  Strasbourg, 
Comme  il  avait  été  arrêté  dans  le  délai  de  grâce,  il  ne  fut  pas  jugé 
pour  le  crime  de  désertion,  mais  seulement  comme  prévenu  du  delil 
de  soustraction  d'effets  militaires.  Devant  le  conseil,  il  avoua  que, 
pour  consommer  son  projet  de  désertion,  il  avait  déposé  son  équipe- 
ment chez  Georges  Conrad,  garçon  meunier  à  Strasbourg,  et  qu'il 
avait  reçu  de  lui  des  vêtements  bourgeois;  un  témoin  fit  une  décla- 
ration conforme.  —  Conrad,  appelé  comme  témoin,  déclara,  après 
avoir  prêté  serment,  que  ces  aveux  étaient  mensongers;  que  ces 
individus  n'étaient  point  venus  chez  lui,  et  que  les  habits  qu'on  lui  re- 
présentait n'étaient  pas  les  liens.—  Sur  cette  déposition,  le  président  da 
conseil  de  guerrefit  arrêter  Conrad,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  conférait  la 
loi  du  14  germ.  an  2,  et  le  renvoya  en  état  d'arrestation,  comme  inculpé 
de  faux  témoignage.  —  Le  3  août  18S4,  arrêt  de  la  chambre  d'accusa^ 
lion  de  la  cour  de  Colmar^  qai  ordonna  la  mise  en  liberté  de  Conrad  m 


TÉMOIGNAGE  FAUX.— Art.  2. 


—  UB'agit  dans  l'espèce  d'ane  affuire  correctionnelle^  mais  il 
B'y  a  aucane  distinction  à  établir  à  cet  égard  entre  les  pour- 
miles  criminelles  ou  correctionnelles;  — 2«  Que  le  témoin  qui 
rend  on  faux  témoignage  est  passible  de  l'application  de  l'art. 
S61  c.  pén.)  dam  le  cas  même  où  il  ne  pouvait  dire  la  vérité 
sans  s^exposer  lui-même  au  danger  d'une  poursuite  criminelle 
(Crim.  rej.  S2  avr.  1847,  aff.  Vlncent-D'Ecquevilley^  D.  P.  47. 
1. 180;  23  déc.  1847^  aff.  de  Beauvallon,  D.  P.  48.  i.  29;  22 
nars  1850,  aff.  Gardes^  D.  P.  50.  5.  439.  —  V.  dans  un  sens 
conforme  à  ces  arrêts  les  conclusions  de  M.  le  procureur  géné- 
rai Dupin,  D.  P.  47.  1.  180);—  3*  Que  de  ce  qu'un  témoin  en- 
tendu dans  des  débats  annulés  depuis,  a  été  plus  tard  mis  en 
aceosation  pour  complicité  du  crime  qui  faisait  l'objet  de  ces 
débals,  il  ne  s'ensuit  point  qu'il  ne  puisse  pas  être  également 
accusé  de  faux  témoignage  à  raison  de  sa  déposition  dans  ces 
\  débats  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  le  principe  que  le 
Individu  ne  peut  être  accusé  et  témoin  dans  la  même  af- 
lUre  en  cas  de  simultanéité  de  poursuites  (Crim.  rej.  20  juin 
J856,aff.  Camboulives,  D.  P.  56.  1.  374). 

Malgré  le  concours  d'opinions  qui  s'élève  contre  cette  juris- 
prudence, c'est  à  la  doctrine  qui  a  prévalu  devant  la  cour  de 
cassation  que  nous  croyons  devoir  nous  rallier. — L'un  des  argu- 
ments qn'on  lui  oppose  consiste,  comme  on  l'a  vu,  à  assimiler  le 
témoin  à  un  accusé  ou  à  l'individu  qui  dépose  dans  sa  propre 
cause.  Il  est  cependant  manifeste  qu'un  témoin  n'a  pas  le  rêle 
d'un  prévenu  :  la  jurisprudence  même  de  la  cour  s'élève  contre 
l'analogie  qu'on  cbercherail  à  établir  entre  le  témoin  et  l'indi- 
vidu directement  intéressé  dans  l'affaire  où  il  dépose  (Y.  Crim. 
cass.  22  pluv.  an  il,  aff.  Fring,  n»  18).  D'autres  arguments 
Teposent  sur  cette  considération  qu'il  est  rigoureux  d'imposer  à 
in  individu  le  respect  de  son  sermeqt  au  péril  de  lui-même. 
Cette  objection  est  sérieuse,  sans  doute,  mais  elle  doit  fléchir  en 
présence  de  la  nécessité  sociale  qui  fait  un  Impérieux  devoir  de 
placer  la  sainteté  du  témoignage  au-dessus  des  intérêts  person- 
nels. On  ne  doit  pas  oublier  que  la  preuve  testimoniale  est  l'élé- 
aent  ordinaire  et  presque  toujours  unique  de  l'instruction  cri- 
minelle ;  les  jugements  qui  décident  de  l'honneur^  de  la  vie,  de 
la  fortune  des  citoyens,  dépendent  de  la  sincérité  de  cette  preuve; 
et  la  justice  humaine  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de 
mettre  le  témoignage  sous  la  garantie  de  la  Divinité  même.  Ces 
idées  penvent-elies  être  conciliées  avec  un  système  de  réticences 
qui  ferait  que  le  cœur  désavouerait  en  silence  le  serment  que  la 
bouche  aurait  prononcé?— -Que  l'on  pénètre  d'ailleurs  dans  l'ap- 
pUcation  d'une  pareille  théorie.  Dès  qu'on  admet  que  la  crainte 
d'un  péril  pour  soi-même  autorise  la  violation  du  serment,  dans 
quelles  limites  circonscrira-t-on  celte  immunité  mentale?  La 
crainte  qu'un  péril  inspire  varie  suivant  la  constilation  physique, 
k  sexe,  la  force  morale,  la  cuUure  d'esprit  du  sujet  ;  l'imagination 
souvent  en  exagère  l'imporiance.  Il  faudra  donc  abandonner  au 
libre  arbitre  de  chaque  individu  le  soin  de  décider  s'il  se  trouve,  ou 
non,  dans  l'obligation  de  faire  une  déposition  véridique.  Onn'apas, 

ces  lermes  :  c  Considérant  que  le$  questions  adressées  ao  prévenu, 
étant  par  lai  répondues  affirmativement,  auraient  constitué  de  sa  part 
Tavea  d'un  délit  de  complicité  qui,  d'après  la  loi,  aurait  provoqué  des 
fsarsuites  et  des  condamnations  contre  lui  ;  qu'en  cet  état  de  choses,  il 
se  pouvait  être  tenu  de  s'avouer  coupable,  sous  peine  d'être  considéré 
tomme  faux  témoin  ;  qu'ainsi  on  no  peut  reconnaître,  au  cas  particulier, 
IctélèmeDls  ni  le  caraclëro  d'un  faux  témoignage.» 

PaoïToi  de  la  part  du  procureur  général  à  la  cour  de  Golmar.  L'arrêt 
déaoBCé..  a-t-il  dit,  contient  violation  de  l'art.  502  c.  pén.,  qui  déclare 
faoinable,  sans  exception,  quiconque  aura  prêté  un  faux  témoignage 
?«  Biatîère correctionnelle  dans  la  cause  d'autrui.  Conrad  n'a  point  parlé 
iaks  sa  propre  cause,  puisqu'il  n'étaitpas  prévenu,  et  ne  pouvait  jamais 
V  devenir  devant  le  conseil  de  guerre.  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt 
porte  qa'en  disant  la  vérité,  il  faisait  l'aveu  d'un  délit  de  complicité; 
Oarad  n'était  pas  en  présence  de  ses  juges  naturels;  et  plus  tard, 
devant  caox-ci,  on  n'aurait  pu  se  prévaloir  juridiquement  contre  lui  de 
tt  déposition  au  conseil  de  guerre;  car  les  qualités  de  témoin  et  depré- 
vcaa  restent  distinctes;  il  aurait  pu,  dans  la  dernière,  adopter  sans 
cantradiction  légale  tel  système  qu  il  aurait  voulu,  et  ses  juges  y  ajouter 
U.  Nnn-senlement  Conrad  ne  s'exposait  pas  nécessairement  à  des 
«eedamoalions  en  déposant  la  vérité  devant  le  conseil  de  guerre  ;  maiâ 
c'eft  égaleonent  à  tort  que  l'arrêt  dénoncé  porte  qu'il  s'exposait  néces- 
amoentà  des  poursuites,  les  juges  devant  lesquels  le  conseil  de  guerre 
ravait  renvoyé  n'étant  pa^  liis  par  ce  renvoi  à  l'obligation  de  le  mettre 


d'ailleurs,  défini  sur  quoi  doit  porter  le  péril  dont  on  parle,  s'it 
faut  le  restreindre  à  celui  qui  toucherait  directement  la  personne 
du  témoin,  ou  si  l'on  ne  pourrait  pas  voir  un  motif  suffisant  pour 
autoriser  la  violation  du  serment,  dans  le  péril  qui  menacerait 
les  intérêts  matériels  de  ce  témoin,  ses  affections,  sa  vanité,  ses 
penchants.  H.  Rauter,  dont  on  a  cité  ropinion,  a  compris  que  le 
témoignage  perdrait  trop  de  son  autorité  si  l'on  admettait  qu'un 
péril  quelconque  pût  en  permettre  la  falsification,  et  il  a  indiqué 
quelques  restrictions  :  «  Du  reste,  a-t-il  dit,  loc,  cit.,  ce  n'est 
qu'un  péril  aussi  grave  qu'une  poursuite  criminelle  ou  correc- 
tionnelle qui  puisse  motiver  l'exception  dont  il  s'agit.  Ainsi  le 
danger  pour  l'intérêt  pécuniaire  ne  pourrait  la  motiver.  »  Hais 
pourquoi  la  crainte  de  compromettre  sa  fortune,  sa  considéra» 
tion  et  celle  de  sa  famille  ne  suffirait-elle  pas  aussi  bien  pour 
justifier  une  fausse  déposition,  que  la  crainte  de  s'exposer  à 
une  action  correctionnelle,  à  une  pénalité  qui  peut  être  mo- 
dérée au  taux  d'une  amende  de  quelques  francs?  Si  l'on  admet- 
tait la  théorie  des  réticences  légales,  il  faudrait  donner  au  juge 
le  moyen  de  ne  point  confondre  un  témoignage  d'une  véracité 
garantie,  avec  celui  dont  la  véracité  ne  serait  que  facultative. 
Aiors  viendrait  sans  doute  la  nécessité  de  créer  de  nouvelles 
catégories  de  témoins,  de  nouvelles  causes  de  reproche  ou  d'in- 
dignité, de  tracer  une  sphère  d'action  plus  ample  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  magistrats.  —  Tout  le  système  actuel  de  la 
preuve  testimoniale  serait  altéré  par  de  telles  innovations,  et 
quelque  précaution  que  prenne  le  législateur  pour  en  atténuer 
le  danger,  on  doute  qu'avec  un  principe  aussi  vicieux  que  celui 
qu'on  voudrait  introduire  dans  le  droit  criminel,  l'autorité  même 
de  la  preuve  orale  ne  finisse  par  succomber  promptement. —  La 
jurisprudence  de  la  cour  suprême,  malgré  sa  rigueur,  est  plus 
morale  et  plus  juridique  que  la  doctrine  qu'on  lui  oppose  et 
contre  laquelle  nous  croyons  devoir  nous  élever.  C'est  à  l'ap- 
plication qu'il  appartient  de  corriger  ce  que  cette  jurisprudence 
a  de  trop  absolu  (Y.  v*  Témoin,  n«*  63,  64). 

t^t.  Le  refus  de  déposer  ne  peut  jamais  constituer  un  faux 
témoignage  :  il  ne  peut  qu'entraîner  L'application  de  l'art.  504  c. 
inst.  crim.  —  Il  en  est  de  même  d'une  simple  réticence,  fût-elle 
même  liée  à  la  déposition,  à  moins  qu'elle  n'ait  pour  effet  de 
lui  donner  un  sens  contraire  à  la  vérité  (MM.  Hélie  et  Chauveau, 
t.  4,  p.  434). —  Il  a  été  jugé,  contormcmcnt  à  cette  distinction, 
tt  que  les  dénégations  et  les  réticences  d'un  témoin  assermenté 
entendu  aux  débats  n'ont  le  caractère  de  faux  témoignage  que 
lorsqu'elles  équivalent  à  l'expression  d'un  fait  positif  contraire 
à  la  vérité,  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  Taccusé  »  (Cass. 
i»  sept.  1814,  M.  Audier-Massillon,  rap.,  aff.  min.  pub.  C. 
N...). 

99.  Il  a  été  décidé  pareillement,  sous  le  code  du  3  brum. 
an  4,  qu'une  réticence  simple,  quand  elle  n'est  pas  liée  à  la  dé- 
claration dont  elle  altère  le  sens  et  le  résultat,  ne  peut  consti- 
tuer seul  un  faux  témoignage,  puisqu'elle  se  réduit  alors  à  un 
simple  refus  de  répondre  (Crim.  cass.  20  mai  1808)  (i). 

en  jugement.  —  Conrad  était  donc  témoin  ;  il  a  prêté  serment,  en  cette 
qualité,  de  dire  la  vérité;  dès  lors  la  véracité  de  sa  déposition  devenait 
un  élément  nécessaire  pour  former  la  conviction  des  juges  ;  et,  en  dépo* 
sant  sciemment  contre  la  vérité,  au  lieu  de  la  dire  ou  de  refuser  le  ser  : 
ment,  il  a  prêté  un  faux  témoignage.  —  Arrêt. 

Lk  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  562  c.  pén.  quiconque 
sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle,  sera  puni 
de  la  réclusion;  —  Que  l'arrêt  aUaqué  a  déclaré  que  Conrad  ne  pouvait . 
être  obligé,  sous  peine  de  faux  témoignage,  k  déclarer  un  fait  qui  1  in-L 
criminait  ;  ou,  en  d'autres  termes,  qu'après  avoir  prêté  serment  de  dire  ^ 
la  vérité,  il  pouvait  impunément  violer  ce  serment,  bous  prétexte  qu'il 
ne  pouvait  dire  la  vérité  sans  se  nuire;  —  Que  la  loi  ne  fait  aucune 
exception;  que  la  sainteté  du  serment  n'en  comporte  aucune;  que  par 
cela  seul  que  Conrad  a  pris  la  divinité  à  témoin  de  ses  paroles  et  de  sa 
déposition,  il  ne  pouvait  être  dispensé,  par  aucune  considération  per* 
sonnelle,  de  remplir  les  devoirs  sacrés  que  le  serment  lui  imposait;  — 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  27  aoûtl824.-C.  G.,  sect.  çrim.-MM.  Portails,  pr.-Ollivier,rap. 

{l)  Espèce  : --■  (Boisard,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Joseph  Boisard, 
Pierre  Duteil,  François  Coubart  et  Louis  Niceron  étaient  prévenu 
du  crime  de  faux  témoignage  eu  matière  civile.  L'acte  d'accusation 
faisait  résulter  le  délit  de  déclarations  faites  par  trois  des  prévenus, 
comme  témoins,  et  par  Boissard,  prévenu  de  les  avoir  subornés, 
et  de  réticences  qui  déo^t^ent  ces  déclarations.  —  Ils  ont  été 
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tes.  Mais  la  déclaration  accompagnée  de  réticences  qui  la 
dénatarent  et  lai  donnent  an  sens  et  an  résaltat  contraires  à  la 
tértté  dn  fait  général  qoi  en  est  l'objet^  constitue  an  faax  témoi- 
gnage. —  MM.  Héiie  et  Cbaaveaa  donnent  on  exemple  qui  fait 
bien  saisir  la  diffîcallé.  —  «  On  ne  doit  pas  bésiter  à  penser,  di- 
sent-ils (p.  4%h),  qne  le  témoin  qai  déposerait  d'an  fait  impaté 
par  erreur  h  an  autre  que  le  véritable  coupable,  et  qui  par  haine 
oontre  eet  individo  ne  déclarerait  pas  quoiqu'il  le  sût,  qu'il  n'est 
pas  le  coupable,  pourrait  être  poursuivi  en  faux  témoignage  *,  car 
sa  réticence  a  précisément  pour  objet  de  donner  à  sa  déposition 
on  sens  contraire  à  la  vérité,  en  faisant  peser  cette  déposition 
sur  la  personne  innocente  assise  au  banc  des  accusés.  » 

Ité,  Les  variations  dans  les  déclarations  d'un  témoin  n'im- 
pliqaent  pas  nécessairement  un  faux  témoignage;  elles  peuvent 
Sf'expliqaer  parle  trouble  de  l'esprit,  la  confusion  de  la  mémoire; 
mais  si  les  dernières  assertions  da  témoin  révèlent  Tintention 
d'altérer  les  faits,  et  s'il  y  persiste,  elles  peuvent  donner  lieu  à 
des  poursuites* 

^95.  La  déposition  négative  est  celle  par  laquelle  le  témoin 
nie  avoir  vu,  avoir  entendu  les  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
donner  son  témoignage  (MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  436). 
«— Cette  déposition  constitue-t-elle  un  faux  témoignage?  Suivaut 
Farinaeius  la  peine  du  faux  témoignage  est  applicable  au  témoin 
qui  prétend  ne  pas  savoir  ce  qu'il  sait  réellement  :  in  teste  qui 
didi  se  nescire  id  quod  reverà  scit,  tum  enim  negando  verita- 
tem,  nedum  illam  tacendo  eà  magis  de  falso  punitur  (Qoœst. 
6î,  nam.  223  et  227).  Damhouderius  s'explique  plus  nettement 
encore:  testisitemin  judicium  aut  apud  commissarium  accitus, 
ibique  veritaiem  quœsitam  non  olarè  et  plenè  justà  interroga- 
tionem  factam  deponens  et  eontestans^  aut  eam  tacens,  is  quo' 
que  crimen  falsi  committit  (cap.  124,  n»  5,  p.  395).  Il  en  était 
ainsi  à  l'égard  de  celui  qui  prétendait  ne  pas  se  ressouvenir  : 
etiam  in  illo  teste  qui  dicitse  non  rccordari  de  eo  quod  vel  cet- 
tum  est  ipsînn  recordari;  nam  et  huno  testem  de  falso  punien- 

seamis  à  ao  Jory  de  jugement.  —  Dans  la  2*  question,  la  prévention 
«'est  trouvée  réduite  au  fait  aimple  de  la  réticence,  saus  qu'on 
ait  rappelé  la  déclaration  avec  laquelle  elle  devait  nécessairement 
4tre  liée  pour  constituer  an  faux  témoignage.  —  Il  en  résulte  que  ce 
crime,  qui  faisait  Tobjet  de  Tacte  d'accusation^  n'a  pas  été  soumis  an 
jury  avec  les  circonstances  qui  seules  pouvaient  le  caractéiiser;  —  Et 
que  le  fait,  déclaré  constant  par  le  jury,  ne  présentant  qu'un  refus  de 
répondre,  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  justice  criminelle  delà  Sarthe,  du  19  mars  dernier.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  de  l'acte  d'accusation  il  résultait  une 
prévention  réelle  de  faux  témoignage  qui  se  constituait  de  déclarations 
faites  par  trois  des  prévenus,  comme  témoins,  et  par  Boisard  plai- 
gnant, comme  suborneur  de  ces  témoins,  lesquelles  déclarations  étaient 
accompagnées  de  réticences  qui  les  dénaturaient  et  leur  donnaient  un 
sens  et  un  résultat  contraires  à  la  vérité  du  fait  général  qui  en  était 
l'objet;  —  Que  néanmoins  la  2^  question  soamise  au  jury,  explicative 
de  la  première,  posée  sur  le  fait  général  de  faux  témoignage,  a  réduit 
la  prévention  de  ce  fait  à  une  réticence  «impie,  sans  parler  de  la  décla- 
ration qui  devait  y  être  liée  pour  constituer  le  faux  témoignage;  — 
Qu'une  réticence  simple,  quand  elle  n'est  pas  liée  à  la  déclaration  dont 
elle  altère  le  sens  et  le  résultat,  ne  peut  constituer  seule  le  faux  témoi- 
gnage, puisqu'elle  se  réduit  alors  à  uo  simple  refus  de  répondre  ;  que 
de  ce  vice  dans  la  position  des  questions  il  est  résulté  que  le  délit  qui 
faisait  Tobjet  de  l'acte  d'aecnsation  n'a  pas  été  soumis  au  jury,  et  qu'en 
appliquant  la  peine  du  faux  témoignage  aufaitdécUré  par  ce  jury,  il  a 
été  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  :  •—  Par  ces  rooUfs,  vu 
les  art.  373, 374  et  380  du  code  des  délits  et  des  peines,  et  l'art.  456, 
§§  1  et  2  du  même  code,  casse  et  annule  la  position  des  questions  pré*- 
sentées  au  jury,  par  suite  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  qui  a  suivi. 

Du  20  maiia06.-G.  G.  ;  sect.  crim.-M^.  Darris,  pr»-Lefes8ier,rap. 

{l)KKpéce:  —  (Galetti  C.  min.  pub.)  ^  Une  dispute  s'était  engagée 
entre  Angelotti  et  Torti,  et  des  coups  avaient  été  porté».  Galletli,  qui 
avait  assisté  à  la  dispute,  fut  appelé  en  témoignage  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Frosinone.  Interrogé  s'il  avait  vu  Angelotti  frapper 
Torti,  il  répondit  négativement  :  mais  plusieurs  témoins  déclarèrent 
qa'Angelolti  avait  frappé  Torti.  Poursuivi  comme  faux  témoin,  Galletli 
fut  condamné,  par  arrêt  du  7'ùov.  1811  de  la  cour  spéciale  extraordi- 
naire de  Rome,  à  cinq  ans  de  réclusion,  comme  convaincu  de  faux  té- 
Boignage  dans  une  affaire  correctionnelle.  —  Pourvoi  pour  fausse  appli- 
calioa  de  la  loi  pénale,  et  violation  des  régies  de  compétence.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  1»  qu'il  ré- 
illte  nécessairement  de  cet  article  qu'il  y  a  lieu  à  cas;ïatiaa4  lorsqu'une 


dum  (mêmes  auteurs,  eod.). — Mais  le  principe  ainsi  posé  parait 
trop  absolu  :  Il  faut  faire  une  distinction.  La  déposition  négative 
ne  constituera  pas  le  crime  de  faux  témoignage,  s'il  n'en  résulta 
point  un  fait  contraire  à  la  vérité,  de  nature  à  Infirmer  les 
preuves  existant  aux  débats,  car,  disent  MM.  Cbauveau  et  Hélie 
(t.  4,  p.  437),  la  négation  d'un  fait  vrai  peat  n'avoir  aucune 
influence  sur  le  procès.  Mais  une  pareille  déposition  devra  être 
considérée  comme  an  faux  témoignage,  si  elle  a  pour  Irat  de 
détruire  les  faits  qui  sont  l'objet  do  procès.-*  La  lurisprodence 
présente  des  applications  de  cette  double  règle.-^  Ainsi  il  a  été 
jugé  d'une  part  qu'une  déclaration  négative,  qui  n'exclut  pas  le 
fait  affîrmatif  déclaré  constant,  ne  constitue  pas  uu  faux  témoi- 
gnage, car  l'Individu  qui  dépose  qu'il  n'a  pas  vu  tel  fait  déclaré 
constant,  n'est  pas  nécessairement  un  faux  témoin  :  le  fait  peut 
être  vrai  et  le  témoin  ne  pas  l'avoir  vu  (Grin^  cass.  10  jânv. 

1812)  (1). 

•«.  Et,  d'autre  part.  Il  a  été  décidé  que,  s'il  est  vrai  qu'une 
disposition  simplement  négative  ne  constitue  pas  essentiellement 
et  par  elle-même  le  faux  témoignage,  parce  qu'il  est  possible 
qu'un  témoin  n'ait  point  vu  ou  entendu  ce  qu'il  avait  été  en  si- 
tuation de  voir  et  d'entendre,  il  est  cependant  évident  qu'une 
déposition  de  ce  genre  constitue  ce  crime,  lorsqu'elle  est  faite  de 
mauvaise  fol  et  dans  une  intention  criminelle,  c'e»i-ikdii*e  dans 
le  but  d'infirmer  la  preuve  ou  l'évidence  du  fait  incriminé,  el 
de  se  mettre  en  contradiction  avec  la  vérité  (Grim.  rej.  il  mars 
1827)  (2).— Spécialement,  qu'un  individu  qui  a  dénoncé  à  l'an- 
torité  des  voies  de  fait  d'un  fils  sur  son  père,  et  dont  11  aurait  été 
témoin,  déclare  pendant  l'instruction  qu'il  ne  l'-a  point  vu  les 
commettre,  se  rend  coupable  de  faux  témoiguage  (même  arrêt), 

I^H:  Il  a  été  jugé  encore,  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, qu'il  suffit  que  les  dépositions  de  témoins,  faites  en  mar 
tière  criminelle  pour  ou  contre  l'accusé,  aient  été  déclarées 
fausses  et  mensongères  pour  qu'il  ait  dû  être  fait  applioation  de 
l'art.  361  c.  pén.,  s'il  est  constant  qu'elles  étaient  tout  à  la  fols 

loi  pénale  a  été  appliquée  à  un  fait  qui  ne  contenait  ai  on  crime  ni  ua 
délit;  —  Attendu^  S»  que  Barthélémy  Gallettia  été  condamné  par  afK 
plication  de  l'art.  362  c.  pén.,  comme  convaincu  de  faux  témoignage; 
—  Que  néanmoins  la  déposition  dudit  Galletti,  à  laquelle  la  cour  spé- 
ciale extraordinaire  de  Rome  a  reconnu  le  caractère  de  faux  témoignage, 
ne  présentait  qu'une  déclaration  négative  qui  n'exclaait  pas  le  fait  affir- 
roatif  déclaré  constant  par  le  tribunal  correctionnel  de  Frosinone;  que 
cette  déclaralion  n'était  donc  pa&  en  contradiction  absolus  et  nécessaire 
avec  la  vérité  de  celait;  qu'elle  ne  pouvait  doue  constituer  on  faux  té- 
moignage; -^  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  iO  janv.  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenntl,  r. 

(2)  E^pùce  :  —  (Gérard  C.  min.  pub.)—  Gérard  avait  dénoncé  à  Tan- 
torité  locale  des  voies  de  fait,  dont  il  aurait  é(é  témoin,  exercées  nur 
un  fils  sur  son  père.  —  Mais  ensuite,  durant  les  débats,  il  déclare  n  a- 
voir  pas  vu  que  le  fils  maltraitait  son  père,  et  il  signale  mÔme  deux  des 
témoins  à  charge,  comme  auteurs  des  mauvais  traitements  essuyés  par 
ce  dernier.  —  Gérard,  accusé  dt;  faux  témoignage,  fait  l'aveu  de  soa 
crime,  et  revient  à  sa  première  déclaration.  Condamné  à  cinq  ann  de 
travaux  forcés,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Moselle,  du  6  fév. 
1827,  il  se  pourvoit  en  cassation  l'our  fausse  application  de  l'art.  561 
c.  pén.  —  Arrêt. 

La  coun;  ^  Attendu  que,  s'il  cèi  vrai  qu'une  dépositioa  simplemenl 
négative  ne  constitue  pas  essentielle  ment,  et  par  elle-même,  le  crima  de 
faux  témoignage,  parce  qu'il  est  possible  qu'un  témoin  n'ait  point  vu  «m 
n'ait  point  entendu  ce  qu'il  avait  été  en  situation  de  voir  ou  d'entendre, 
il  est  cependant  évident  qu'une  déposition  de  ce  genre  consiitaa  ce 
crime,  lorsqu'elle  est  faite  de  mauvaise  foi  et  dans  une  intention  crimi« 
neile,  c'est-à-dire  dans  le  but  d'infirmer  la  preuve  ou  l'évidence  du  fait 
incriminé,  et  de  se  mettre  en  contradiction  avec  la  vérité  ;  —  Attend  a 
qu'il  appartient  aux  chambres  d'accusation  et  au  jury  d'examiner  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  témoin  s'est  trouvé,  d'apprécier  sa  bonne 
foi  et  l'influence  qu'il  se  proposait  d'exercer  sur  le  sort  de  l'accu^alioa 
à  l'occasion  de  laquelle  il  a  déposé;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
jury  a  déclaré  le  demandeur  coupable  de  faux  témoignage  ea  faveur  de 
l'accusé  Bourgogne,  pour  avoir  déposé,  devant  la  cour  d'assiees,  qu'il 
n'avait  point  vu  cet  accusé  exercer  des  violences  sur  son  père;  qa'il  ré- 
sulte do  celte  déclaration  que  la  déposition  négative,  faite  par  le  de~ 
mandeur  en  cassation,  était  contraire  à  la  vérité;  qu'elle  avaii  été  faite 
de  mauvaise  foi,  et  qu'elle  constituait  un  faax  témoignage;  que,  d'après 
une  pareille  déclaration  du  jury,  la  cour  d'assises  a  jostament  appliqué 
au  demandeur  les  peines  prescrites  par  l'art,  301  e.  pén.,  centre  catix 
qui  se  rendent  coupables  de  faux  témoignage;  —  Rejette. 

Du  17  mars  18i7.*G.  G.,  cb.  crim.-HU.  Pertalis,  pr.-MaogiB»  n^ 
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négftfiirat  et  afflmiititas  :  spéelalement,  la  déclaration  par  on 
téaimii  qu'il  n'a  pas  va  porter  nn  coup,  et  que  si  le  coup  avait  été 
porté  U  aurait  dû  nécessairement  le  voir^  constitue  un  faux  té- 
BOigna^e^  si  le  fait  du  coup  vient  à  être  reconnu  constant 
(G.  sop.  de  Bruxelles,  3i  oct.  1851)  (l). 

•S.  La  partie  offensée  qui ,  après  avoir  déclaré  à  la  justice 
qae  raoeoeé  Ta  bleesé  avec  une  intention  criminelle ,  se  rétracte 
et  ioatient  que  la  blessure  a  été  l'effet  d'un  hasard  malheu- 
lem^  ne  peut  être  punie  coamie  faux  témoin,  les  variations 
qui  loi  sont  reproehées  ne  tombant  pas  sur  un  fait  maté- 
riel, maie  sur  les  eirconstances  du  fait,  ou  plutôt  sur  le  jugement 
qu'elle  a  porté  sur  la  volonté  de  celui  qui  Ta  blessée  (Grim.  cass., 
flejaav.  1607)  (8). 

•••  O  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  que  le  faux  té- 
moignage existe,  qu'il  y  ail  un  préjudice,  il  su£Bt  que  le  préju- 
dice puisse  se  réaliser.  —  «  11  faut,  dit  Jousse  (Mat.  crim.,  t.  5, 
p.  4S5),  pour  qu'une  personne  paisse  être  punie  d'un  faux  té- 
moignage, que  sa  déposition  cause  du  préjudice  à  quelqu'un,  ou 
du  mains  qu'elle  M  puiese  nuire;  car,  si  elle  ne  peut  causer  un 
préjudice,  le  sentiment  général  est  qu'elle  n'est  pas  punissable.  » 
—  La  peeslfoiiité  d'un  préjudice  quelconque,  disent  aussi 
IM.  Chauvean  et  Hélle,  t.  4,  p.  430,  est  un  élément  essentiel 
du  fanx  témoignage,  comme  du  faux  en  écriture^  la  loi  n'incri- 
mine qoe  les  actes  préjudiciables  à  la  société  et  aux  intérêts  pri- 
vés. Ainsi  la  seule  possibilité  d'une  lésion  suffit  pour  qu'il  puisse 
y  avoir  fanx  témoignage.  Du  reste,  la  loi  n'exige  pas  que  l'exis- 
tenee  du  préjudice  fasse  l'objet  d'une  question  au  jury.  —  Du 
reste,  il  a  été  jugé,  sous  le  code  pénal  de  1701,  que  le  faux  té- 
moignage existe  et  mérite  punition,  par  cela  seul  qu'il  nuit  à 
Texereice  de  l'action  publique,  quoiqu'il  n'en  puisse  résulter 
ancim  dommage  privé  envers  un  individu  (Crim.  rej.  19  nov. 
1807,  air.  Loncain,  V.  n«  37). 

(1)  (Maet  et  Vaayoorde  0.  min.  pab.)  —  La  coub;  —  ...Sur  le 
dmiànB  moven  :  ^  Violation  de  l'art.  SOI  c.  pén.;  —  Attendu  qu'en 
admettant  qa  une  déposition  négatiTe^  donnée  devant  une  cour  d'assises 
4  Aatge  oa  à  décharf^e  d'un  accusé,  ne  serait  pas  de  nature  k  consti^ 
Iwr  le  erioM  de  (aui  témoignage,  aux  termes  de  l'art.  Set  c.  pén., 
'  »  comme  il  cooste  dans  l'espèce  que  les  dépositions  des  de- 
i  étaient  teut  à  la  fois  négatives  et  alfirnatÎTes,  une  fois  décla- 
et  mensongères^  elles  ont  dû  entraîner  Tapplicalion  dodit 
mt.  Mi;  —  Sur  le  troidème  moyen  :  —  Violation  du  prédit  art.  S61  c. 
ffta.,  etex«ès  de  peavoir;  -^Attendu  que  l'art.  561  c.  pén.,  n'ordonne 
fat  de  sorseoir  à  rinstnitlioo  et  à  la  prononciation  de  Varrêt  sur  faux 
Sèoioignge,  jwq«'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  de  l'accusé  dans  la 
fmèàmn  ^ocipale;  —  Qu'au  contraire,  Tart.  551  c.  inst.  crim.,  au- 
terne  le  anaielère  public,  ainsi  que  l'accusé,  à  requérir,  et  la  cour  à 
«damier  aiêtte  d'office  le  renvoi  de  r&flaire  principale  à  la  session  sui- 
«nie;  -*  ...Rejette,  etc. 

Du  Si  oet.  lS3i.-G.  sap.  de  Bruxelles,  ch.  crim.-MM.  Deswerte, 
np.^^Decttjper,  av.  gén.,  e.  eonf. 

{%)  Eepèu  :  —  (Gallini  C.  min.  pub.)  —  Forcherio  fut  poursuivi  pour 
«foir  tiré  an  coup  de  fusil  sur  aalUni.  Gallini  avait  été  blessé  grièvement, 
avait  été  malade  eoixaate-dix  jours^  avait  déclaré  que  le  coup  de  fusil 
aviit  été  tiré  volontairement.  "— Mais  après  sa  gnérison,  et  ayant  été  in- 
demnisé, a  fit  une  nouvelle  déclaration,  dans  laquelle  il  reconnut  a  que 
Il  cemp  de  Aisil  était  parti  par  hasard  en  se  débattant  avec  Forcherio,  et 
fie  s'il  s'avait  pas  été  guéri  de  sa  blessure  dans  quarante  jours,  c'était 
rtfeC  de  ses  incoaduite  avant  sa  maladie,  et  des  excès  de  boire  et 
de  mattger  daraat  la  maladie.  »  ~  M.  le  procureur  général  impérial 
près  la  ceor  spéciale  des  départements  de  Marengo  et  de  la  Sésia 
vit  éamm  la  noavetie  déclaration  de  Gallini  un  faux  témoignage,  à  dessein 
de  soustraire  aa  eoupable  à  la  justice,  et  poursuivit  Gallini,  comme  fanx 
tmwéa  ea  mati^  criminelle.  En  vain  Gallini  répondit  qu  il  n'avait  fait 
fv'eaoacer  deax  opinions  différentes  sur  l'intention  de  Forcherio,  et  en- 
core avirfr  simplemeat  énoncé  une  opinion  sur  les  causes  de  sa  maladie  ; 
qa'il  ■•■fait  oertaiaement  bien  avoir  changé  d'opinion  ;  que  nul  être  au 
■eafc   se  pouvait  avoir  la  certitude  contraire.  —  U  fut  condamné.  -^ 
Narrai  pomr  faasse  applicatioB  de  l'art.  58,  seet.  2,  part.  S  c.  pén.  — 
àffit. 
La  oon ;  -*  Va  l'art.  45e  c.  des  dél.  et  des  peines,  n««  1  et  0;  — 
flaadai  que  les  variations  reprochées  &  Bernard  Gallini  et  pour  lesquelles 
i  a  éi6  accusé,  poarsaivi  et  condamné  k  vingt  ans  de  fers,  ne  tombaient 
|is  s«r  UB  fait  aiatériel,  mais  sur  les  circonstances  du  fait;  ou  plutôt 
«r  la  jmgement  que  Gallini  a  porté  sur  la  volonté  et  l'intention  de  celui 
fd  rayait  Messe,  et  sur  les  causes  qui  ont  pu  relarder  l'effet  de  sa  blés-  I 
me  •  —  Que  Gallini  n'était  pas  seulement  un  simple  témoin  dans  la  | 
^  "    ^  tesMits  «entre  Forcheiio;  qall  était  en  outre  la  parUe  of-^  j 


80.  Hais  le  préjudice  ou  la  possibilité  du  préjudiee  n'existe 
que  lorsque  la  déposition  est  deVènue  définitive  et  irrévocable; 
jusque-là,  elle  n'est,  suivant  Texpression  de  MM.  Cbauveau  et 
Hélie,  p.  441,  qu'un  acte  préparatoire  du  crime,  ce  n'est  pas  le 
crime  encore  (V.  n»  36).  —  Cette  doctrine,  qui  laisse  sage- 
ment au  témoin  la  faculté  de  revenir  sans  danger  sur  une  fausse 
déclaration  par  lui  faite  dans  l'instruction  préparatoire,  est  con- 
forme à  l'art.  361  c.  pén.,  puisqu'il  n'admet,  comme  faux  témoi- 
gnage, que  celui  porté  pour  ou  contre  l'accusé  (Y.  n««  55  et  s.), 
et  conséquemment  après  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Elle 
est  d'ailleurs  sanctionnée  par  la  jurisprudence  (Y.  n««  56  et  s.). 

8 1 .  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1 791 ,  le  faux  témoignage 
en  matière  criminelle  se  formait  par  une  fausse  déposition 
dans  un  procès  criminel.  —  En  conséquence,  n'était  pas  réputé 
faux  témoin  celui  qui  avait  fait  une  fausse  déclaration  soit  devant 
l'officier  de  police,  soit  devant  le  directeur  du  jury ,  soit  devant 
le  président  de  la  cour  criminelle;  car  ce  fait  ne  constituait  pas 
un  faux  témoignage  dans  un  procès  criminel,  lequel  ne  com- 
mençait que  lorsque  la  cour  criminelle  avait  été  saisie  par  suite 
d'une  accusation  admise.  Cela  résultait  des  termes  mêmes  de 
la  loi,  qui  aggravait  les  peines,  dans  le  cas  où  il  était  intervenu 
condamnation  à  mort  contre  l'accusé,  dans  le  procès  duquel  le 
faux  témoin  avait  été  entendu;  cela  résultait  encore  des  précau- 
tions que  prenait  la  loi  pour  assurer  la  vérité  des  déclarations 
fuites  devant  la  cour  criminelle,  puisqu'elle  exigeait  la  prestation 
du  serment  devant  la  cour,  formalité  qu'elle  n'exigeait  pas  pour 
les  déclarations  faites  dans  l'instruction  préparatoire.  —  En  con- 
séquence, il  a  été  décidé,  par  application  de  la  loi  de  1 791  :  !•  que 
la  fausse  déclaration  devant  un  directeur  du  jury,  avant  l'ac- 
cusation admise,  ne  constituait  pas  un  faux  témoignage  dans  un 
procès  criminel  (Crim.  cass.  19 mess,  an  8;  3  therm.  an  i  l  (3); 
16  vent,  an  9,  H.  Schwendt,  rap.,  aff.  Pierre  Guq;  S2  mess. 

fensée  ;  —  Que  l'intérêt  de  la  justice  exige  que  l'offensé  puisse  revenir 
sur  le  jugement  qu'il  a  porté  dans  le  moment  même  de  l'offense,  sur  Tiii* 
tention  de  l'agresseur,  qu'il  puisse  reconnaître  et  avouer  des  circonstances 
atténuantes  qui  ont  pu  lui  échapper  dans  sa  première  déclaration,  sur- 
tout lorsqu'il  Ta  faite  étant  grièvement  blessé,  et  pouvant  être  accablé 
par  la  douleur  et  par  la  maladie;  —  Que  la  variation  de  Gallini  sur  le 
point  de  savoir  si  le  coup  de  fusil  dont  il  avait  é(é  blessé  avait  été  tiré 
volontairement,  était  d'autant  plus  excusable,  qu'il  conste  par  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  maire,  d'abord  après  l'action,  que  les  témoins  pré- 
sents ont  été  dans  Vincerlilude  à  cet  égard;  —  Qu'on  ne  peut  pas  aussi 
faire  nn  crime  à  Gallini  de  s'être  trompé  sur  la  cause  de  la  durée  de  sa 
maladie,  et  d'avoir  imputé  à  son  inconduite  et  à  des  imprudences  à  loi 
personnelles,  le  retard  de  sa  guérison,  que  les  médecins  n'attribuaient 
qu'à  la  blessure  et  à  d'autres  accidents  naturels;  —  Que  ces  déclarations 
ne  présentaient  pas  le  caractère  de  gravité  nécessaire  pour  constater  un 
crime  de  faux  témoignage,  donner  lieu  k  la  poursuite  criminelle,  et  à 
l'application  de  la  peine  de  vingt  ans  de  fers,  portée  par  l'art.  48,  sect. 
2,  tit.  S,  partie  2  c.  pén.,  et  par  conséquent  qu'il  y  avait  dans  le  juge- 
ment et  dans  toute  la  procédure  incompétence  et  abus  do  pouvoir;  — 
Casse,  etc. 

Do  16  janv.  1807.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aadier-Massillofi, 
rap.-Tburiot,  subst.  c.  conf. 

(3)  !»•  Espèce;  —  (Pelerraann  C.  min.  pub.)  —  Le  trdiuhal;— ...Va 
Part.  48,  sect.  2,  tit.  2,  2«  part.  c.  pén.,  et  la  loi  du  5  pluv.  aa  2  : 
—  El  considérant  que  l'art.  48  c.  pén.  précité  ne  s'applique  ou'à 
l'auteur  du  faux  témoignage  donné  dans  le  cours  d'une  procédure 
criminelle  ;  que,  dans  l'espèce,  Tapplication  en  a  été  faite  à  Peter- 
mann,  encore  bien  qu'il  ne  soit  prévenu  par  l'acte  d'accusation  que 
d'avoir  porté  un  faux  témoignage  devant  le  directeur  du  jury  de  Colmar, 
procédant  comme  officier  de  police  judiciaire,  en  exécution  des  art.  140 
et  142  c.  des  dél.  et  des  peines;  que  Part.  48  c.  pén.  ne  s'appllquant 
qu'aux  faux  témoins  entendus  dans  les  procès  criminels,  on  doit  Inférer 
de  sa  disposition  que  tant  qu'une  affaire  est  sous  la  poursuite  de  l'officier 
de  police,  tant  que  le  directeur  n'a  pas  traduit  le  prévenu  devant  le 
jury  d'accusation,  il  n'y  a  pas  matière  à  faux  témoignage  en  procès  cri- 
minel, et  conséquemment  lieu  à  l'application  de  Varticle  précité  du  code 
pénal,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  déclarations  de  témoins  ne 
sont  pas,  comme  l'a  reconnu  formellement  la  loi  en  forme  d'instruction 
du  29  sept.  1791,  destinées  à  faire  charge  au  procès;  ^  Que  la  loi  du 
5  pluv.  an  2,  interpréutive  de  l'art.  48  c.  pén.,  n'applique  de  peine 

au'aux  faux  témoins  entendus  sur  des  accusations  capitales;  d'oii  Ton 
oit  conclure  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  &  poursuite  pour  faux  témoi- 
gnage, il  faut  qu'il  soit  intervenu  une  accusation,  et  que  le  faux  témoi- 
gnage ail  été  donné  postérieurement  à  l'admission  de  l'acte  d'accosa- 
tion;  que,  dans  l'espèce,  le  faux  témoignage  dont  est  préveouJean-Pisne 
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an  13,  MM.  Sefgnette,  pr.,  Lamarque^  rap.^  aff.  Banchat);  — 
2«  Qu'il  en  était  de  même 'de  la  déclaration  faite  devant  le  magis- 
trat de  sûreté  avant  l'accnsation  admise  (Grim.  cass.  19  brnm. 
an  12)  (i);  —  3«  Que  le  délit  de  fausse  dénonciation  n'était  pas 
puni  par  les  lois  pénales^  et  ne  pouvait  être  assimilé  au  faux  té- 
moignage,  lequel  n'existe  qu'autant  qu'il  est  fait  à  l'audience 
(Crim.  cass.  19  prair.  an  8^  aff.  Bourricau^  Y.  Dénonciation  ca- 
lomnieuse, no  8). 

89.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810^  comme  sous  celui 
du  code  pénal  de  1791^  le  faux  témoignage  se  forme  par  une 
fausse  déposition  dans  le  débat^  et  non  par  une  fausse  déclaration 
dans  riustruction  préparatoire. — Il  est  vrai  que  le  code  de  1810, 
De  se  sert  pas  de  l'expression  de  la  loi  de  1791,  dans  un  procès 
criminel;  il  parle  seulement  du  faux  témoignage  en  matière  cri- 
minelle.  Mais,  malgré  cette  différence  de  rédaction,  les  deux  lois 
doivent  ôlrc  entendues  dans  le  même  sens.  —  C'est  ce  qui  res- 
sort delà  combinaison  des  art.  561,  362,  363  et  365,  qui  n'im- 
priment à  une  fausse  déposition  le  caractère  de  crime  que  lors- 
qu'elle est  faite  dans  les  débats,  d'après  lesquels  il  doit  être 
prononcé  déûnilivement  sur  le  fait  auquel  la  déposition  se  rap- 
porte; de  l'esprit  de  la  loi,  qui  Ta  ainsi  sagement  établi,  afln  que 
les  témoins  qui,  dans  la  première  instiuclion,  où  leurs  déposi- 
tions ne  servent  que  de  renseignements^  auraient  pu  s'écarter 


Petermann  a  eu  lieu  devant  le  directeur  du  jury  de  Golmar,  procédant 
comme  officier  de  polico  judiciaire;  que  le  sieur  Schwend  d'Heaummer 
et  autres,  contre  lesquels  le  faux  avait  été  fabriqué,  n'ont  pas  même  été 
traduits  devant  le  jury  d  accusation,  et  qu'ils  ont  été  mis  en  liberté, 
avant  qu'il  y  eût  même  à  leur  égard  un  commencement  de  procès  crimi- 
nel j —  Casse,  etc. 

Du  19  mess,  an  8.-C.C.,  sect.  crim.-M.  Liger-Verdigny,  rap. 

2«  Espèce  : — (Beaussard  C.  min.  pub.)— Lb  tribchal; — Vu  l'art.  SS8 
e  des  dél.  et  des  peines;  —  Et  l'art.  48  de  la  2«  sert,  du  tit.  2  de  la 
2«  partie  du  code  pénal  ;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  aux  réclamants, 
et  pour  lequel  ils  ont  été  condamnés  k  la  peine  de  20  années  de  fers  par 
le  jugement  attaqué,  était  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  devant  un 
directeur  du  jury,  procédant  sur  une  dénonciation  d'un  prétendu  em- 
poisonnement de  bestiaux;  —  Mais  que  le  fait  ne  constitue  pas  un  faux 
témoignage  dans  un  procès  criminel,  qui  ne  commence  que  .lorsque  le 
tribunal  criminel  a  élé  saisi  par  suite  d'une  accusation  admise;  —  Que 
cela  résulte  évidemment  des  termes  mêmes  de  la  loi,  qui  aggrave  la 
peine  qu'elle  prononce  dans  le  cas  où  il  serait  intervenu  condamnation 
à  mort  contre  l'accusé  dans  le  procès  duquel  le  faux  témoin  aurait  été 
entendu;  —  Que  dans  l'espèce,  la  circonstance  que  la  déclaration  des 
frères  Beaussard  avait  été  faite  et  reçue  sous  le  sceau  du  serment,  ne 
changerait  rien  à  la  nature  du  fait,  puisque  la  loi  n'autorisait  pas  l6  di- 
recteur du  jury  ù  faire  observer  celte  formalité,  à  la  dififérence  des  dé- 
positions à  faire  devant  le  jury  de  jugement  et  devant  le  tribunal  cri- 
minel, où  les  témoins  appelés  et  entendus  sont  assujettis  formellement 
À  donner  une  garantie  de  la  vcrité  de  leurs  dépositions;  — Attendu  aussi 
qu'il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  être  dressé  d'acte  d'accusation  que 
pour  délit  emportant  peine  aOlictive  ou  infamante;  et  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  prononce  une  peine  de  cette  nature,  en  cas  de  fausseté 
d'une  déclaration  devant  un  officier  de  police  judiciaire  ou  directeur  de 
jury;  —  Par  ces  motifs,  cas^e  et  annule  Tordonnance  de  traduction 
des  frères  Beaussard  au  jury  d'accusation,  et  tout  ce  qui  a  suivi,  pour 
contravention  à  l'art.  228  c.  des  dél.  et  des  peines  ;  casse  spécialement 
le  jugement  rendu  par.  le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  le  9  flor.  dernier,  pour  fausse  application  de  la  loi  pénale. 

Du5  Iberm.  an  ll.-G.  G.,  sect.crim.-MM.Viellart, pr.-Rataud.,rap. 

(1)  (Vignier  C.  min.  pub.) — Le  tribdwal;— Vu  l'art.  228  c.  des  dél. 
et  des  peines;  — Vu  l'art.  48  de  la  2«  sect.  du  tit.  2  de  la 2«  partie  du 
code  pénal;  — Attendu  que  le  fait  imputé  à  Guillaume  Vignier  est  d'avoir 
engagé  un  ami,  décédé  depuis,  à  seprésenter  devant  le  magistrat  de  sûreté, 
et  à  déclarer  à  ce  magistral  qu'il  avait  vu  Vignier  acheter  des  souliers, 
qu'il  était  au  contraire  prévenu  d'avoir  volés  ;  déclaration  que  le  magis- 
trat de  sûreté  refusa  de  recevoir,  et  qui  ne  constituait  pas  un  faux  té- 
moignage dans  un  procès  criminel,  qui  ne  commence  que  lorsque  le 
tribunal  criminel  est  saisi  par  une  accusation  admise;  que,  par  consé- 
quent, Vignier  ne  pouvait  être  réputé  provocateur  du  faux  témoignage 
dans  un  procès  criminel;  —  Que  ceci  résulte  évidemment  des  termes 
mêmes  de  la  loi,  qui  aggrave  les  peines  dans  le  cas  où  serait  intervenu 
condamnation  à  mort  contre  l'accusé,  dans  le  procès  duquel  le  faux  té- 
moignage aurait  élé  renda  ;  —  Que  cela  résulte  encore  des  précautions 
que  prend  la  loi  pour  assurer  la  vérité  des  déclarations  devant  le  tribu- 
nal cnmine!,  puis'iu'elle  exige  la  prestation  de  serment  devant  ce  tri- 
itunal;  formalité  qu'elle  n'exige  point  pour  les  déclarations  faites  dans 
Tinstruction  préparatoire;  —  Casse. 

Pu  t9brum.  an  12.-C.C.;Sect.criiB.<-MM.Viellart^pr.-Seiguette,rap. 


de  la  vérité,  ne  fussent  point  tndtiits  à  pefdévérdr  dans  le  meii^ 
songe,  par  la  crainte  d'être  ponrsuivls  comme  faux  témoins; 
enfin  du  rapport  de  H.  Honselgnat  (V.  suprà  sous  len«  6;  Gonf. 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  441  et  suiv.).  —  C'est  con- 
formément à  ces  principes  qu'il  a  été  Jugé  qu'une  déposition 
fausse  ne  constitue  le  crime'de  faux  témoignage,  que  lorsqu'elle 
est  faite  dans  le  débat  d'après  lequel  H  doit  être  définitivement 
prononcé  ;  qu'en  conséquence  les  dépositions  faites  devant  Je 
magistrat  chargé  de  l'instruction,  fussent-elles  fausses,  ne  sont 
point  punissables  (Crim.  cass.,  18  fév.  1813;  26  avr.  1816  (2); 
1 4  sept.  1 826,  aff.  Delpeux,  V.  n«»  58-1»;  50  sept.  1 826,  aflf.  Benf, 
V.  n«» 58-2«;  Req.  31  Janv,  1859, afif.  Delporte,  D.P.59.  l. 439). 
88.  Après  avoir  déterminé  les  caractères  du  faux  témoignage, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  comment  il  devient  crime  aux 
yeux  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  connaître  les  modes  de  sa  perpé- 
tration, en  matière  criminelle.  —  Le  faux  témoignage  a  lieu  soit 
dans  les  matières  criminelles  proprement  dites,  soit  en  matière 
correctionnelle,  soit  en  matière  de  police.  Dans  ces  trois  cas,  le 
faux  témoignage  est  soumis  à  une  règle  commune  :  pour  consti- 
tuer, en  cette  matière,  un  crime  ou  un  délit,  il  faut  qu'il  soit 
porté,  soit  contre  l'accusé  ou  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur.  Telle 
est  le  principe  consacré  par  les  dispositions  des  art.  361  et  562 
c.pén.— «Art.  361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage 

•  (2)  {^Espèce  :  —(Simon  Manem  C,  min.  pub.)— Là  cour  ;  —Vu  les  art. 
229  et  299  c.  inst.  crim.;  —  Considérant  que  le  fait  de  subornation  de 
témoins,  considéré  isolément,  ne  constitue  point  un  crime;  qu'il  forme 
seulement  un  moyen  de  complicité  (par  provocation)  du  crime  de  faux 
témoignage;  que  la  subornation  de  témoins  ne  peut  donc  être  punissable 
qu'autant  qu*elle  se  rattache  à  un  faux  témoignage  réellement  commis, 
ou  à  une  tentative  criminelle  de  faux  témoignage  ;  --  Considérant  qu'une 
déposition  fausse  ne  peut  constituer  le  crime  de  faux  témoignage  quo 
lorsqu'elle  est  faite  dans  le  débat  d'après  lequel  il  doit  être  prononcé 
définitivement  sur  le  fait  auquel  la  déposition  se  rapporte  ;  que  ce  prin- 
cipe est  la  conséquence  de  la  combinaison  des  deux  dispositions  de  l'art. 
561  c.  pén.;  qu'il  a  été  sagement  établi,  aûn  que  les  témoins  qui,  dans 
la  première  instruction  auraient  pu  s'écarter  de  la  vérité,  ne  fussent  pas 
induits  à  persévérer  dans  le  mensonge,  par  la  crainte  d'être  poursuivis 
comme  faux  témoins;  —  Considérant,  dans  Tespèce,  que  les  témoins 
que  Simon  Manem  est  prévenu  d'avoir  subornés,  n'ont  fait  leurs  décla- 
rations que  devant  le  juge  de  paix  délégué  par  le  directeur  du  jury  de 
Riberac,  dans  l'instruction  d'un  procès  criminel;  que  ces  déclarations^ 
fussent-elles  fausses,  ne  pourraient  pas  constituer  le  crime  de  faux  té- 
moignage; qu'ainsi,  la  subornation,  qui  forme  l'objet  unique  de  la  pré- 
vention, ne  peut  non  plus  constituer  un  fait  punissable  par  la  loi;  que^ 
conséquemment,  la  cour  impériale  devait  ordonner  la  mise  en  liberté  da 
prévenu,  aux  termes  de  l'art.  229  c.  inst.  crim.;  —  Que  néanmoins 
ladite  cour  a,  par  son  arrêt  du  22  déc.  1812,  renvoyé  le  prévenu  devant 
la  cour  d'assises;  d'où  il  suit  que  la  demande  en  nullité  de  cet  arrêt  est 
fondée  sur  la  juste  application  de  l'art.  299,  même  code;  —  Casse,  etc. 

Du  18  fév.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

2«  Espèce:  —  (Hérisson,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les 
,  art.  561,  562,  365  et  565  c.  pén.;  —  Vu  également  l'art.  299  c.  inst. 
crim.;  —  Considérant,  en  premier  lieu,  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  précités  du  code  pénal,  et  notamment  du  rapprocbement  des 
deux  dispositions  de  l'art.  561  avec  l'art.  565,  qu'une  déposition  fausse 
ne  peut  constituer  le  crime  de  faux  témoignage  que  lorsqu'elle  est  faite 
dans  le.0  débats  d'après  lesquels  il  doit  être  prononcé  définitivement  sui 
le  fait  auquel  la  déposition  se  rapporte;  —  Que  la  loi  l'a  ainsi  sagement 
établi,  afin  que  les  témoins  qui,  dans  la  première  instruction,  où  leurs 
dépositions  ne  servent  que  de  renseignements,  auraient  pu  s'écarter  de 
la  vérité,  ne  fussent  point  induits  à  persévérer  dans  le  mensonge,  par 
la  crainte  d'être  poursuivis  comme  faux  témoins;  —  Considérant,  en 
second  lieu,  que  la  subornation  de  témoins  n'étant  qu'un  fait  de  com- 
plicité du  crime  principal  de  faux  témoignage,  il  s'ensuit  que  là  où  il 
n'y  a  pas  de  crime  de  faux  témoignage,  il  ne  peut  y  avoir  de  crime  de 
subornation  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  fait  de  prévention 
imputé  k  Brafîn,  Hérisson,  Picquet  et  la  fille  Leroux,  est  d'avoir,  dans 
la  poursuite  criminelle  intentée  contre  les  nommés  DouUay  et  Foumier, 
fait  une  fausse  déposition,  soit  devant  le  juge  d'instruction  chargé  de 
ladite  poursuite,  soit  devant  les  juges  de  paix  par  lui  délégués;  que  la 
prévention  contre  Thibout  est  d'avoir  âuborné  lesdits  témoins;  -« 
Qu'aucun  de  ces  faits  n'étant  réprimé  par  les  lois  pénales,  ne  pouvait 
donner  lieu  à  une  poursuite  criminelle;  d'où  il  suit  que  la  demande  en 
nullité  formée  par  lesdits  Brafin,  Hérisson,  Picquet,  Leroux  et  Thibout, 
contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  leur  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  est 
fondée  sur  la  juste  application  de  l'art.  299  précité  c.  inst.  crim.;  «« 
D'après  ces  motifs,  faisant  droit  sur  ladite  demande  en  nullité,  casse,  etc 

Du  26  avr.  I8ta,-C.  d  MCt.  crim.-MM.  Barris»  pr,-BQSw)uif»  r^ 
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M  matftfe  Cf  fittînèlîè,  ècit  eontrù  Vaec^ué,  soit  en  $a  faveur,  sera 
poni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  •»  Art.  562.  Qui- 
conque sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  correction- 
nelle^  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la 
réciosion.  » — Dans  quel  ordre  d'idées  cette  disposition  prend-elle 
ta  source?  écoulons  la  cour  suprême  dans  son  arrêt  du  25  fév. 
1836  (V.  n^  34-2*).  —  «  Ce  qui  est,  dit-elle,  essentiellement 
tODSlitntif  de  la  criminalité  du  faux  témoignage,  c'est  qu'il  ait 
forté  sur  des  faits  relatifs  à  la  prévention  au  sujet  duquel  il  a 
iiéémis;  cette  circonstance  élémentaire  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment de  la  solution  affirmative  d'une  question  qui  se  borne  à 
énoDcer  un  faux  témoignage  (dans  l'espèce  en  matière  criminelle) 
sans  spécifler,  comme  Ta  voulu  la  loi,  la  relation  de  cette  décla- 
ntion  mensongère  avec  la  personne  du  prévenu,  ou  le  fait  de  la 
préveolion  ;  qu'en  eiïet  un  témoin  dans  une  instance  correction- 
nelle (ou  criminelle)  a  pu  en  imposer  à  la  justice  sur  des  points 
étrangers  à  la  cause,  et  sans  influence  possible  sur  la  décision 
du  joge;  que  ce  n'est  point  là  le  faux  témoignage  prévu  par  le 
législateur,  et  dont  il  a  mesuré  la  peine  à  la  gravité  de  l'atteinte 
portée,  soit  à  l'intérêt  des  prévenus,  soit  à  celui  de  la  société; 
qu'ainsi  la  cour  d'assises  en  refusant  d'ajouter  aux  questions  par 
elle  posées  les  mots  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  Tacle 
d'accusation,  en  faveur  des  fyrévenus  a  violé  l'art.  362  (Gr. 
eass.,25  fév.  1836,  aff.  Schaumbourg,  V.  n«  34-2«). 

34.  Ainsi,  pour  que  le  crime  de  faux  témoignage  soit  carac- 
térisé en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  il  faut 
d'après  les  termes  formels  de  l'art.  36 1,  et  de  l'art.  362, 
qu'il  ait  été  rendu  contre  l'accusé  ou  le  prévenu,  ou  en  sa  faveur  ; 
et  cette  circonstance  doit  être  formellement  déclarée  constante 
par  le  jury,  afln  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  condamnation.  —  En 
eons^uence,  celui  qui  est  déclaré  simplement  coupable  de  faux 
témoignage  aux  audiences  d'une  cour  d'assises,  d'un  tribunal 
correctionnel  ou  d'un  tribunal  de  police,  ne  peut  être  condamné 
aux  peines  portées  par  les  art.  361  et  362  c.  pén.,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  déclaré  coupable  dans  les  termes  et  avec  les  ci  r- 
eoostances  énoncées  dans  ces  articles,  en  ce  qu'il  n'est  pas  dit 
il  son  faux  témoignage  est  contre  Taccusé  ou  le  prévenu,  ou  en 

(1)  !«  Espèce  :  —  (Rolland,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu 
Tart.  562  c.  p6n.^  et  l'art.  4t0  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  Marie- 
Joséphine  Rolland,  Jeanne-Marie  Guillouz,  Marie  Gargam,  femme  Ton- 
rond,  Mèlanie-Désirée  Doublé,  femme  Legoff,  étaient  accusées,  par  arrêt 
de  la  chambre  des  mxisé  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du 
U  avril  dernier,  du  crime  de  faux  témoignage  en  matière  correction- 
■elle,  crime  qualifié  par  l'art.  562  c  pén.;  et  Etienne-Antoine  Doublé, 
d'avoir  égalenoeot  commis  le  même  crime  de  faux  témoignage  en  matière 
eorreclionoelle,  après  qu'il  aurait  reçu  des  promesses  pour  le  commettre, 
crime  aggravé  par  cette  dernière  circonstance,  d'après  Tart.  S6ic.  pén.; 
"  Atlendu  que  des  faits  énoncés  dans  cet  arrêt  il  résultait  que  le  faux 
léDoignage  qui  formait  l'objet  de  l'accusation  et  du  renvoi  avait  été  porté 
en  favear  de  la  prévenue,  que  ce  crime  était  ainsi  explicitement  fixé  et 
déterminé  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  que  cependant  le  pré- 
ndent  de  la  coar  d'assises  n'a  présenté  au  jury  que  la  seule  question, 
séparément  pour  chacun  des  accusés,  s'il  était  coupable  d'avoir  porté 
10  faoi  témoignage  en  matière  de  police  correctionnelle,  sans  faire  men- 
lîoo  s'il  avait  eu  lieu  en  faveur  ou  contre  la  prévenue»  et  qu'ainsi  la 
qoestiOQéUil  incomplète;  qu'elle  ne  présentait  pas  le  fait  de  l'art.  562 
e.  pén.:  que  cependant,  sur  les  réponses  du  jury  conformes  aux  ques-, 
tiens,  la  eour  d'assises  a  prononcé  contre  les  accusés  la  peine  portée 
dans  ledit  article;  en  quoi  elle  a  faussement  appliqué  la  loi  pénale;  — 
D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  les  questions  et  les  réponses  du  jury, 
ainsi  que  l'arrêt  de  condamnation  du  4  janvier  dernier. 
Du  i  jaill.  t8«5.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brière,  rap. 
2*  JEspwe  :  —  (Ventejoox,  etc.  C.  min.  pub)  —  La  coua;  —  Atlendu 
^,  d'après  l'art.  561  c.  pén.,  il  n'y  a  de  faux  témoignage  en  matière 
criminelle,  passible  de  la  peine  prononcée  par  cet  article,  que  celui  qui 
est  porté  contre  iio  accusé  ou  en  sa  faveur,  que  si  la  déclaration  fausse 
fîUe  devant  la  justice,  mais  non  accompagnée  de  Tune  de  ces  circon- 
itaoces,  est  réprouvée  par  la  morale,  néanmoins  elle  n'est  pas  punie  par 
h  loi;  que,  par  conséquent,  elle  rentre  dans  la  classe  des  faits,  à  raison 
deiqséls  les  cours  d'assises  doivent,  d'après  l'art.  SOi  c.  inst.  crim., 
pnaoseer  l'absolution  de  l'accusé;  qu'ainsi,,  dans  l'espèce,  où  les  de- 
m§ânré  élaieot  déclarés  coupables  d'un  faux  témoignage  en  matière 
criminelle,  sans  s'expliquer  si  ce  faux  témoignage  était  porté  contre  les 
accusés  ou  eu  leur  faveur,  la  cour  d'assises,  en  les  condamnant  aux  tra- 
«ax  fercés  à  ieaips,au  lieu  de  prononcer  leur  absolution,  a  violé  l'art. 
Ki  c.  inst.  cri  no  •  et  faassement  appliqué  l'art.  561  c.  pén.; 
lla^  attouda  ^ne,  dans  l'exposé  des  faits,  l'acte  d'accusation  ne  rela- 
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sa  faveur,  et  qu'ainsi  11  ne  présente  pas  le  caractère  de  erimtn»^ 
llté  déterminé  par  la  loi.  La  raison  en  est  que  le  faux  témoignage 
peut  tomber  sur  un  fait  Indifférent  et  qu'alors  il  ne  saurait  étrd 
criminel  (Conf.  MM.  Hélie  et  Cbauveau,  t.  4,  p.  451).  —  Il  a 
été  Jugé  dans  ce  sens  :  i«  que  le  faux  témoignage,  pour  être  ca- 
ractérisé, devant  être  rendu  contre  Taccusé  ou  en  sa  faveur,  cette 
circonstance  doit  être  déclarée  formellement  constante  par  le 
Jury  :  en  effet,  le  faux  témoignage  peut  tomber  sur  un  fait  Indiffé- 
rent, et  alors  il  ne  saurait  être  criminel  (Crim.  cass.  4  juilk  1825; 
21  sept.  1827  (1);  29  nov.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoulonr,' 
rap.,  aff.  Lescauf;  50  janv.  1825,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Cham- 
pion ;  19  juin  1825,  MM.  Barris,  pr.,  Gaillard,  rap.,  aff.  Mangin; 
7  août  1 8'J5,  aff.  Roger  et  autres  C,  min.  pub.;  10  août  1827, 
MM.  Portails,  pr.,  Merville,  rap.,  aff.  Garaux;  4  Janv.  1854, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Rocher,  rap.,  aff.  Petit);—2«Que  les  cours 
d'assises  doivent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  de  faux  témoi- 
gnage, spécifier,  dans  les  questions  qu'elles  posent,  si  le  faux 
témoignage  a  pour  objet  de  favoriser  un  accusé  ou  de  lui  porter  ^ 
préjudice;  d'où  il  suit  que  la  solution  affirmative  d'une  question  ' 
qui  se  bornerait  à  énoncer  un  faux  témoignage  en  matière  cor- 
rectionnelle n'aurait  pas  pour  effet  de  purger  l'accusation  (Crim. 
cass.  25  fév.  1856)  (2). 

8ft.  MM.  Ghauveau  et  Hélte,  t.  4,  p.  452,  critiquent  la  lé-^ 
gislation  qui  n'établit  aucune  différence  entre  deux  cas  qui  sont 
loin  d'être  Identiques.  Le  faux  témoignage  en  faveur  du  pré- 
venu, disent-ils,  n'est  le  plus  souvent  qu*un  acte  de  faiblesse 
ou  de  fausse  humanité;  le  faux  témoignage  qui  se  commet  an 
préjudice  du  prévenu  a  un  caractère  tout  différent,  Il  ne  peut 
être  que  l'œuvre  de  la  haine  ou  de  la  vengeance;  c'est  un  assas* 
sinat  moral,  c'est  le  plus  lâche  et  le  plus  odieux  des  cximes..^: 
Us  concluent  de  làquela  même  peine  ne  devrait  pas  atteindredes 
faits  très-différents,  et  ils  citent  les  codes  deSardaigne  (art.  578)/ 
de  Prusse  (art.  1412),  du  Brésil  (art.  169),  qui  n'ont  pas  établi 
pour  ces  deux  cas  la  même  peine.— Ces  observations  sont  très- 
graves  sans  doute,  mais  l'orateur  au  corps  législatif  les  avait  pré- 
vues. «  En  convenant,  disalt-il,queces  deux  crimes  ne  présentent 
pas  la  même  atrocité  dans  le  résultat,  11  faut  cependant  convenir 

tait  pas  la  circonstance  de  la  perpétration  du  faux  témoignage  en  faveur 
des  prévenus,  énoncée  dans  les  considérants  de  l'arrêt  de  renvoi;  que, 
par  cette  omission,  il  a  violé  les  dispositions  du  n*  a  de  Tart.  241  c* 
inst.  crim.;  que,  par  suite,  les  faits  et  les  circonstances  de  l'accusatioa 
énoncés  dans  les  considérants  de  l'arrêt  et  qui  sont  constitutifs  du  crime, 
n'ont  pas  formé  la  matière  de  la  position  des  questions  et  de  la  déclara- 
tion du  jury;  que,  dès  lors,  l'accusation  n'a  pas  été  purgée,  d*oti  résulta 
la  nécessité  d'ordonner,  par  suite  de  la  cassation  de  l'arrêt  et  de  celle 
de  l'acte  d'accusation,  qu'il  soit  procédé  à  un  nouvel  acte  d'accusation  et 
à  de  nouveaux  débats  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  du  21  août  dernier,  etc. 
Du  21  sept.  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Clansel,  rap.* 
(2)  (De  Schaumbourg  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  -^  Vu  l'art.  562  c 
pén.,  modifié  par  l'art.  80  de  la  nouvelle  promulgation,  dans  la  colonie 
de  la  Martinique,  de  la  loi  du  28  avr.  1852;  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  cet  article,  le  faux  témoignage  présente  la  même  gravité  pé- 
nale, soit  qu'il  ait  eu  lieu  en  faveur  d'un  accusé,  soit  qu'il  ait  eu  pour 
objet  de  lui  porter  préjudice,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  l'a  prétendu 
l'arrêt  incident  rendu  par  ta  cour  d'assises  du  Fort-Royal,  le  25  nov* 
1855,  qu'il  soit  inutile  d'appeler  .sur  ce  point  la  décision  de  la  juridic- 
tion répressive;— Attendu, au  contraire,  que  ce  qui  est  essentiellement 
constitutif  de  la  criminalité  du  faux  témoignage,  e'est  qu'il  ait  porté  sur 
des  faits  relatifs  à  la  prévention  au  sujet  de  laquelle  il  a  été  émis  ;  que 
celte  circonstance  élémentaire  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  solo* 
lion  affirmative  d'une  question  qui  se  borne  à  énoncer  un  faux  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle,  sans  spécifier,  comme  l'a  voulu  la  loî^ 
et  comme  l'avaient  indiqué,  dans  l'espèce,  le  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  la  relation  de  cette  déclara* 
tion  mensongère  avec  la  personne  du  prévenu  ou  le  fait  de  la  préven* 
tion  ;^  Attendu,  en  eflet,  qu'un  témoin,  dans  une  instance  correction* 
nelle,  a  pu  en  imposer  k  la  justice  sur  des  points  étrangers  k  la  cause 
et  sans  influence  possible  sur  la  décision  du  juge  ;  que  ce  n'est  point 
là  le  faux  témoignage  prévu  par  l'article  précité  et  dont  il  a  mesuré  la 
peine  à  la  gravité  de  l'atteinte  portée  soit  à  l'intérêt  du  prévenu,  soit  à 
celui  de  la  société,  qu'ainsi,  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal  de  la 
Martinique,  en  refusant  d'ajouter,  aux  questions  par  elle  posées,  ces 
mots  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation  :  en  fa- 
veur des  prévenus  Prévoteau,  a  violé  ledit  art.  562  ;  et  que,  par  saite^ 
l'accusation  n'a  point  été  purgée;—  Casse. 
Dtt  85  fév.  1856.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Baetardj  pr.-Rocber,  lap, 
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qu'ils  tendent  an  même  but,  (iq'Hs  induisent  également  iajostice. 
'en  erreur  et  qu'Us  renferment  le  même  parjure.  A  l'exemple  de 
l'assemblée  constituante,  les  auteurs  du  projet  ont  dà  se  montrer 
également  sévères  dans  les  deux  cas  pour  tcn^r  une  juste  i>alance 
entre  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  individus,  et  pour  ne  pas 
prévenir  les  effets  d'une  trop  commune  tendaHce  à  sauver  un 
accusé  aux  dépens  de  la  vérité^  et  redresser  par  la  crainte  des 
châtiments  cette  fausse  direction  d'une  sensibûité  aussi  déplacée 
que  dangereuse,  p — L'orateur  signale  en  eflel  ici  la  maladie  do 
notre  époque  en  fait  de  témoignage.  La  sainteté  du  serment  ayant 
perdu  la  plus  grande  partie  de  sa  puissance,  la  plupart  des  té- 
moins cèdent  le  plus  souvent  à  des  considérations  personnelles. 
Ils  se  félicitent  de  pouvoir  être  indulgents,  et  rendre  un  service 
k  un  malheureux,  quelquefois  plus  imprudent  que  coupable;  de 
là  ces  ^ombreuses  capitulations  de  conscience  dans  les  déposi- 
tions. Néanmoins,  si  Ton  arrivait  à  une  révision  du  code  pénal, 
nous  pensons,  comme  MM.  Chauveau  et  Hélie,  qu'il  y  aurait 
lieu  d'établir  une  différence  dans  la  peine,  en  raison  de  celle  qui 
existe  dans  la  criminalité. 

ftS.  Une  tentative  de  faux  témoignage  est-elle  punissable 
comme  le  crime  consommé?  —  Non  ;  car  tant  que  les  débats  ne 
èontpas  clos,  le  témoin  peut  rétracter  sa  déposition;  la  déposition 
d'abord  fausse  s'évanouit  tout  entière  au  moment  de  la  rétractation 
avant  la  clôture  des  débats  :  il  ne  peut  donc  pas  exister  de  tentar 
tive  en  pareille  matière.  Les  dâ>ats  fermés,  ce  n'est  plus  une 
tentative  qu'on  a  à  poursuivre,  c'est  le  crime  même,  lequel  esi 
t>unissable,  non  comme  tentative,  mais  comme  crime,  s'il  est 
prouvé  (Gonf.  MM.  Hélie  et  Chauveau,  t.  4,  p.  443,  447).^Les 
différentes  parties  d'une  déposition  constituent  un  tout  indivi- 
sible. Gomment  donc  apprécier,  disent  MM.  Gbauveau  et  Hélie 
(euf .),  comment  incriminer  une  partie  d'une  4éposUion  qui  n'est 
pas  terminée;  le  témoin  ne  pouvait-il,  en  l'achevant,  revenir  sur 
cette  partie,  l'expliquer,  la  modifier?  Pour  inculper  son  témoi- 
gnage, il  faut  qu'il  soit  complet,  il  faut  que  sa  pensée  soit  défi- 
nitivement formulée. 


fl)  !»•  Espèce  ;—  (Vcrdon,  etc.— Intérêt  de  la  loi.)— Verdon,  Sorin 
0t  GrellieT  ont  été  ren?oyës  soud  raecasalion  du  crime  d^  faux  témoi- 
gnage, devant  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne,  par  arrél  de  la 
chambre  d'accnsation  de  la  cour  de  Limoges,  rendu  le  26  juin  1838,  dans 
les  circonstances  et  par  les  motifs  que  voici  :—«  Attendu  qu'une  dépo- 
sition faite  sciemnsent  contre  la  vérité,  en  faveur  de  l'accusé,  dans  le 
cours  des  débats,  ou  contre  lui,  constitue  le  crime  de  faux  témoignage 
(ainsi  jugé  le  S  janv.  1811^  au  rapport  de  M.  Favard  de  Langlade);— 
Attendu  que,  k  l'audience  du  11  mai  1838,  de  la  cour  d'aâsises  de  la 
Haute- Vienne,  od  Jean  Perrochain  était  accusé  d'assassinat  sur  la  per- 
sonne de  son  beau-pére  et  de  sa  belle-sœur,  et  de  yoI,  Louis  Verdon, 
Auguste  Robin,  François  Sorin  et  Alexandre  Grcllier  ont  persisté  à  sou- 
tenir, ainsi  qu'ils  Tavaient  déposé  devant  le  juge  d'instruction,  que  le 
jeudi  18  mai  1837,  ils  avaient  connaissance,  d'une  manière  certaine, 
que  ledit  Jean  Perrocbain  était  resté  à  Bation,  lieu  de  son  domicile, 
pendant  tonte  la  journée;—  Attendu  qu'ils  ont  rapporté  plusieurs  faits, 
plusieurs  circonstances,  dont  quelques-runes  semblaient  incriminer  le 
caractère  de  Perrochain  afin  de  rendre  leurs  dépositions  plus  Traisem- 
blables  sur  le  fait  capital  de  Valibi  invoqué  par  l'accuse  ;  qu'en  vain 
M.  le  président  des  assises,  M.  l'avocat  général,,le  défenseur  lui-même, 
ont  chercbé,  par  tous  les  moyens  légitimes,  à  les  porter  à  dire  la  vérité; 
en  vain  cette  vérité,  sortie  de  la  bouche  d'un  grand  nombre  de  témoins 
jUstiitait  que  Perrochain,  le  même  jour  18  mai  1837,  était  à  la  foire  de 
Saint-Pierre-du -Chemin,  à  une  dislance  de  4  lieues  de  son  habitation, 
et  y  était  resté  une  partie  de  la  journée  ;  que  les  témoins  Verdon  et 
conscfrts  ont  persévéré  atec  une  désespérante  opiniâtreté  à  soutenir  la 
Taosseté  de  leurs  dépositions  faites  aux  jurés;  que  c'est  en  cet  état  de 
clioses  que,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  M.  le  président  de 
la  cour  d'assises,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  530 
c;  inst.  crim.,  a  ordonné  successivement  que  les  témoins  Verdon,  So- 
rio^  Robin  et  Grellier  seraient  mis  en  état  d'arrestation; 

it  Attendu  que,  dès  l'instant  ob  ce  mandat  d'arrêt  ou  de  dépét  a  été 
lancé  contre  ces  individus,  il  n'a  plus  été  au  pouvoir  de  M.  le  président 
dès  assises  d'ordonner  leur  mise  en  liberté  ;  car  ce  mandat  doit  être 
considéré  comme  on  acte  d'instraction  qui,  aux  termes  de  l'art.  300 
cMessus  indiqué,  doit  être  continué  à  la  requête  du  procureur-général 
et  par  les  soins  de  M.  le  président  ou  du  conseiller  par  lui  commis  pour 
remplir  à  Tégard  des  inculpés  les  fonctions  de  juge  instructeur  ;  que 
c'est  la  cour  royale  qui  est  désormais  saisi  de  cette  procédure,  et  qu'à 
elle  seule  il  appartenait  de  statuer  sur  k  mise  ea  accusation  d'après  lei 
termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  330  précité  ;  qu'à  la  vérité  il  est 
fiaiitatif  an  présideiit  d'ordonner  oa  de  oe  paa  ordoaaar  rarrestatioat 


n  a  été  Jugé  en  ce  sens  ^ê  te  exposition  ntMongire  faM 
même  4ans  le  cours  des  débale  ne  constitue  pas  le  faux  té< 
moignage,  si  elle  a  été  rétractée  avant  la  cléUire  des  déJMts.  — 
c  Attendu,  dit  la  cour  de  cassation,  que  les  différentes  parties 
d'une  déposition  forment  un  tout  isdivisilrie  ;  qu'elle  ne  doit  étie 
considérée  comme  complète  et  irrévocable  que  lorsque  les  débais 
de  raCTaireàlaquelle  elle  se  rapporte  ont  été  déflnititement  clos;*— - 
Attendu  qu'en  rétractant  une  déclaration  mensongère  avant  qu'elle 
ait  porté  à  la  société,  ou  au  prévenu,  un  préjudice  Irréparable,  le 
témoin  quU'aémise  enavoiontairement  détruit  i'eflèt;--Attenda 
que  la  loi,  dans  ses  dispositions  sur  le  faux  iémoi«piage,  n'n 
point  séparé  cet  acte  des  conséquenoes  qui  y  «ont  attacbées  ; 
qu'il  ressort  de  la  corrélation  des  deux  paragraphes^  l'art.  56i 
c.  pén.,  qu'elle  ne  le  répute  criminel  qu'autant  qu'il  derient  un 
élément  de  la  décision  à  intervenir;  qu'ainsi,  lorsque  la  volonté 
qui  l'a  produit,  en  prévient  les  résultats  en  temps  «iile,  lesdeui 
caractères  essentiels  du  crime  de  faux  témoignage,  savoir  :  le 
fait  d'avoir  trompé  la  justice,  et  la  possibilité  du  dommage  résiil» 
tant  de  ce  fait,  ont  également  cessé  d'exister;  --Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  cour  royale  de  Rennes,  chambre  des  mises  es 
accusation,  en  déclarant  qu'il  ne  ressortait  pas  de  la  procédure 
des  charges  et  indices  suffisants  pour  accuser  Jean  Beaucé  de 
s'être  rendu  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  oorreotlon* 
nelle,  en  faveur  d'un  prévenu,  à  raudience  du  tribunal  de  prs* 
mière  Instance  de  Fougères,  du  2  mai  f  853,  parce  que  ce  témoin 
s'était  rétracté  avant  le  jugement,  n'a  violé  aucune  loi,  et  s'est» 
au  contraire,  conformée  aux  principes  sur  la  matière;  <—  R»> 
jette  (Crim.  re].,  4  juill.  1655,  MM.  Bastard,  pr.,  Roeber,  rap.^ 
aff.  min.  pub.  C.  Beauoé). 

89.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  cette  rétractation  ait  eu  lle« 
après  la  mise  en  arrestation  du  témoin,  et  à  une  audisnee  pesté» 
rieure  à  œUeoh  la  fausse  déposition  a  été  falla(Gr.  casa.  iS  avr. 
1859;  2S  Juill.  1S4S  (i);  Paris,  cb.  d'ace»  15  mars  i63S,  aC 
min.  pub.  C.  Celson). 

89.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  %•  sous  le  code  de  l'an  4, 


requise  par  le  miaistère  public;  mais,  si  cette  mesure  a  eu  lieu,  là  i 
roence  une  instruction  qui  ne  peut  plus  être  appréciée  définilivemeat 
que  par  la  cour  royale,  cbambre  des  mises  ea  accusatioA  ^  -^  Que  Tart 
531  met  de  plus  en  plus  cette  doctrine  en  évidence,  puisqu'il  permet 
que  l'affaire  sur  le  fait  principal  eoit  renvoyée  aux  prochaiaes  assises 
pendant  l'instruction  sar  le  faui  témoignage; 

9  Attendu  que,  le  Undemaia  de  leur  incarcératioB,  les  iocalpét  Vei^ 
don,  Robin,  Sorin  et  Grellier  ont  déclaré  k  la  coor  d'assises  que,  U 
veiiie,  ils  s'avaient  pas  dit  la  Térité;  que  ce  n'éuitpas  le  jeudi  18  mû 
1837,  jour  de  la  foire  de  Saint-Pierre-dn-Chemia,  qu'ils  a¥aient  vm 
Jean  Perrochaia  à  son  domicile  pendant  toute  la  journée,  mais  bien  la 
veille  mercredi  17  mai,  et  qu'ils  ont  allégué  poar  motifs  de  ce  measoage 
les  uns,  un  défaut  de  mémoire;  les  autres,  la  crainte  que  leur  inspirait 
le  caractère  violent  de  l'accusé;  —  Attendu  que  cette  rétractation  ae 
saurait  effacer  le  caractère  de  criminalité  qui  s'attacha  k  la  fuaseeté  de 
leurs  dépositions  soutenues  avec  une  persévérante  audace  k  l'audience 
de  la  veille  ;  que  ce  e'est  pas  volontairement  et  de  bonne  foi  que  oetta 
contradiction  dans  leurs  teoioignages  a  ea  liaa;  qu'ils  oat  cédé  sait  à  la 
crainte  d'une  poursuite  crimiaelle  déjà  cemmeecée,  soit  à  reffroi  du 
cb&liment  qui  pourrait  eu  être  la  suite,  «oit  même  au  désespoir  de  as 
pouvoir,  malgré  Hsurs  coupables  efforts,  soustraire  à  la  jastice  an  grand 
coupable ,  qu'alors  le  crime  de  faui  témoignage  était  caasoatté;  qu'il 
avait  frappé  la  cour  et  le  public  d'un  grand  scandale; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que,  taat  que  le  débat  n'est  pas 
clos  définitivement,  les  témoins  peuvent  ioujoars  varier  dans  leurs  dè« 

fiositions  avec  impunité  ;  que  la  loi  condamne  une  maxime  aussi  abso* 
ue  ;  que  la  loi  16,  D.  ïk  tcsttbut,  porte  :  Qui  faUi  vH  varié  Uttùnoma 
dix&naU  à  judicièus  oonftteiUibvi  pwimUir  ;  que  des  dépositiaas  faites, 
ea  différents  temps,  sur  des  faits  différents  et  contraires  entre  eux,  et 
sous  des  influences  diverses,  ne  constituent  pas  les  parties  é'uaa  sâale 
et  même  déposition  qui  soit  indivisible,  mais  bien  des  dépositions  dia* 
tinctes  et  dissemblables  ;  que  la  rétractatioa  d'un  témoignage  measonter 
n'en  efface  pas  toajaars  l'effet,  puisqu'il  porte  nécessaireneat  le  troaUs 
dans  la  marche  de  la  justice,  et  le  scandale  daas  la  société  ;  qa'il  ae 
suffit  pas  que  le  prévenu  ou  la  société  paissent  an  éviter  les  fuaeatas 
effets  pour  que  le  faux  témoignage  ne  soit  pas  punissable,  car  la  sya* 
tème  contraire  favoriserait  ouvertemeat  la  fraude  et  l'immoralité  ;  qu'à 
la  vérité,  d'après  l'art.  561  c.  pén.,  la  coadamaation  de  l'accasé  paua 
biea,  ea  certains  cas,  devenir  une  circonstance  qui  fasse  aggraver  la 
peiae  contre  le  faux  témoin,  mais  que  l'absence  de  oalte  circonstasss 
ne  fait  pas  disparaître  la  criminalité  du  laax  témoignage  ;  que  le  eriaiO 
de  (aux  témoignage  exista  du  moment  oà  la  faux  lésieéiaage  a  lu 
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yorté^  qooiiiue  le  jugement  gnr  le  fait  principal  n'ait  pas  été  rendu  ; 
>  Atteadv  que,  si  ht  dèpositie»  d^nn  témein  est  KœttYie  de  Kerreur 
qts  eehn-cî  fieal  spentanénsDl  et  liWemeni  rectiâer  deyant  la  jiutioey 
«a  caaceit  qa'uae  pareille  léU adalioa  paisse  6(er  le  caractère  de  cri- 
waaliti  4  sm  témeigoage.  mais  qu'il  n'en  a  pas  élé  aiasi  de  la  part 
dis  ioctlpéa  Yerden^  Boiio,  Serin  et  Grollier;  qu'ils  n'ont  mis  ni  bonne 
f«  ai  benne  velouté  à  cbaoger  leurs  dépositions,  et  que  le  retour  tardif 
cC  ceatraint  à  la  vérité  ne  peut  leur  être  plus  favorable  que  ne  serait 
b  restitution  de  la  chose  volée  de  la  part  du  voleur  poursuivi  par  la 
jasfice:  —  Attendu  que  te  crime  de  faux  témoignage  attaque  Tordre 
«riat  oans  ses  fondements  ;  qu*il  se  multiplie  d*nne  manière  effrayante, 
el  qae  les  magistrats  doivent  s'armer  d^ine  juste  sévérité  pour  en  pré- 
flair  autaat  qii#  powible  ka  eSéls  désastreux  et  en  réf rimer  les  au- 


Eo  eiécotîoo  de  cet  anét  j  lea  actoaés  ont  été  traduits  devant  la 
eiar  d'assises  de  la  Haule-Vieune,  qui  les  a  condamnés,  par  arrêt  du 
8  ao4l  t8â8^  à  deux  et  trois  ans  de  prison. 

Les  condamnés  ne  se  sout  pas  pourvus  contre  cet  arrêt.— tfais  M.  le 
prorureor-gènéral  à  la  cour  de  c4issation,  sur  l'ordre  formel  qui  lui  a 
ité  donné  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  a  dénoncé  k  la  chambre  cri- 
niaetle  l'irrél  de  la  cour  d'assises  de  la  Vienne  comme  contraire  à  la 
lei. —  Arrêt  (apr.  loag.  déiib.  ea  cb.  du  cens.)- 

La  coca  ;  —  Vu  Fart.  44t  c.  iiAft.  crim.  ; —  Vu  aussi  Tordre  formel 
deaaé  par  M.  le  garde  deo  sceaux,  niuislre  de  la  justice,  en  date  du  7 
Bars  1899,  au  procureur  g^éral  prés  la  cour,  pour  qqi'il  dénonce  à  la 
cbambre  criminelle  Tarrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Limoges,  du  26  juin  1858,  et  Tarrét  de  la  cour  d'assises 
du  déparlemenC  de  ta  fiante-Vienne,  du  8  aoâtde  h  même  anuée,  et 
peur  qu'il  requière  Tannulation  de  ces  arrêts,  comme  coiytenaal  une 
iNSie  laterprÉlatioii  et  me  fausse  appKcatioD  dé  Tart  Ml  c.  péa.;  — 
Va  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  présealé  coulormément 
aodil  ordre  du  niui&lre  de  la  justice,  et  tendant  à  la  cassation  des  dits 
arrêts;  ' 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  cassation  de  Tarrét  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  do  Limoges,  du  26  juin  1838; 
*-  Attendu,  en  fait,  que  ledit  arrêt  a  reconnu  et  déclaré  qu*il  est  établi 
qoe  Louis  Verdon,  Auguste  Robin,  François  Sorîn  et  Alexandre  Greltîer 
oat  coosLimment  persisté  à  soutenir,  éVaudienco  du  II  mai  1858  de 
la  coar  d'assises  de  la  flaute- Vienne,  qu'its  avaient  vu  Taccusé  Perro- 
chaîa  peudant  foute  la  journée  du  jeudi  IS  mai  1857  dans  sa  demeure, 
à  Kitioo,  tandis  qu'il  a  été  prouvé  qoe,  ce  [our-Ià  même,  f^errochain 
était  allé  à  la  foire  de  Saiut-Pierre-du-Cbcmin,  à  4  lieues  de  son  do- 
micile, avait  couché  chez  son  beau-père,  dont  la  demeure  se  trouve  sur 
le  trajet  de  Bation  à  Saint-Pierre,  et  n'est  rentré  que  le  lendemain 
cbeilui,  après  avoir  commis  le  crime  dont  il  a  été  convaincu; —  Qu'ils 
ont  persisté  dans  ce  mensonge  criminel,  malgré  les  exhortations  les  plus 
pressantes,  les  plus  propres  à  leur  faire  reconnaître  leur  faute  et  à  les 
perler  à  se  rétracter  ;—  Que  ce  n'est  qu'après  que  des  mandats  d'arrêt 
eal  été  lancés  contre  eux,  que  sous  Timpression  de  la  crainte  des  châ- 
timents qu'ils  avaient  encourus,  et  désespérant  d'égarer  la  justice  et  de 
kii  soustraire  un  grand  coupable,  qu'ils  ont  déclaré  le  lendemain,  après 
avoir  passé  la  nuit  en  prison,  que  c'était  le  mercredi  17  mai  tB57,  et 
100  le  18  mai  jeddi,  qu'ils  avaient  vu  Perrochain  rester  chez  lui  toute 
la  journée; — Qu'il  ressort  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  cuviroaué 
cette  rétractation  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  Verdon,  Robin,  Sorin  et 
GreUier  ni  bonne  foi  niboine  volonté  à  la  faire; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  les  faits  ci-dessus  énoncés,  l'arrêt  at- 
taqué a  renvoyé  lesdits  Verdon,  Robin,  Sorin  et  Greltier,  devant  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Haute-Vienne,  comme  accusés  de 
faux  témoignage  en  matière  criminelle  à  l'audience  du  11  mai  1858  do 
la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne,  jugeant  Taffiiire  Perrochain,  pour 
avoir  dépooé  qu'ils  avaient  vu  Perrochain,  pendant  toute  la  journée  dans 
sa  demeure  à  Bation,  tandis  qu'il  a  élé  prouvé  que,  ce  jour-là  même, 
Perrocbaiu  était  allé  à  Ta  foire  de  Saint-Pierre-du-Chemin,  h  4  lieues 
desoo  domicile,  avait  couché  chez  son  beau-père,  dont  la  demeure 
M  troavo  sur  le  trajet  de  Bation  à  Saint-Pierre,  et  n'était  rentré  que 
le  leudemaio  chez  lui,  après  avoir  commis  le  crime  dont  il  a  été  con- 
vaincu; 

Aiuudu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué,  ainsi  que  du  procès-verbal 
des  ddkats  dressé  dans  TaBaire  Perrochain  que  la  rétractation  des  dépo< 
silÎMiLS  fausses  faites  par  Verdon,  Robin,  Sorin  et  Grellicr,  ont  eu  lieu 
le  leademaîu  même  du  jour  oti  ces  dépositions  avaient  été  faites,  et 
aiaut  la  clôture  des  débals;  que  néanmoins  malgré  celle  rétracta- 
lioa  faite  en  tensps  utile,  ledit  arrêt  a  renvoyé  les  individus  susnom- 
iMs  davanl  la  cour  d'assi^ses  de  la  Haute- Vienne,  comme  accusés  de 
faux  lémoiguaga  eu  matiéco  criminelles^  crime  prévu  par  Tari.  3Gi 
C  péa«; 

Atteada»  o»  droit,  qu'an  ne  peut  considérer  comme  constituant  le 
rnm'y  4i  (aui  témoignage  en  matière  criminelle,  prévu  par  Tart.  SOI  c. 
féo.^  la  déposition  contraire  à  la  vérité  faite  volontairement  par  un 
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témoin  devant  une  cour  d'assises,  s^l  a  rétracté  cette  déposHio»  avau^ 
la  eldturé  dos  débals  ;—  Qo'ea  effet,  les  différentes  parties  c)\mo  dépo- 
silron  forment  no  tout  indivisible  qai  ne  peut  étro  coaaîdifé  cohm 
complet,  et  ramvoiv  la  ^nalilicaiioa  légaW  d«  témoigoage^  qu'antSAt 
qu'il  est  devenu  irrévocable,  c'est-àr-dire  lorsque  les  débat»  do  l'affaire, 
à  laquelle  celte  déposition  se  rapporte,  oat  élé  déûnUivementcla8;parca 
qu'en  rélraclaut  une  déposition  mensoBgëre  avaut  qu'elle  ait  porté  à  la 
société  ou  à  Taccusé  un  préjudice  irréparable,  le  témoin,  par  son  re* 
tour  à  la  vérité,  a  volontairement  arrêté  les  conséquences  funestes  qua 
sa  déposition  fausse  aurait  pu  avoir;  —  Qu'il  serait  aussi  dilBcile  qua 
dangereux  d'examiner  si  eeUe  rétraelation  a  été  Teffet  da  la  eiuiate 
des  peJn«8  perlées  par  la  lei  coatroke  faux  lémoigiage,  ou  si  elle  a  éC6 
le  résultat  d'un  remoids  salulaico  ou  de  louveair  NcueiUie  et  coopèeiH* 
nés  avec  plus  de  maliirilé  et  de  réflexion,  et  qju'il  suflU  q|Ue  la  réteacta* 
tion  de  la  fausse  déclaration  ail  élé  faite  eu  temps  oUle  pour  qua  1% 
crime  de  faux  témoignage  n'existe  pas; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire,  Tarrét  do  la  cour  royale  de  Li- 
moges (chambre  des  mises  en  accusation),  et  en  renvoyant  les  mmimét 
Verdon,  Robin,  Sorfn  et  Grellier  devant  la  cour  d'aesises  delà  Haufa* 
Vienne,  comme  accusé»  du  eriiue  de  faux  témoignage  ea  matière  criuiK 
Mlle,  cet  anét  a  taussemeut  inCerprété  Tart.  Sttl  c.  pèa.,  et  en  a  (ait 
UM  faaise  appkkatioa;  que,  par  conséqeuBat,  il  doit  étie  ai»ilé; 

Ea  ce  qui  touche  la  demande  eu  cassation  de  Tarrét  de  la  cour  d'a»« 
aises  du  département  de  la  Haute-Vienne,  du  S  août  185a;— AUea4<i| 
que  ledit  arrêt  portant  condamnation  à  trois  années  d'emprisonnement 
contre  Louis  Verdon,  et  à  deux  ans  de  la  même  peine  contre  Auguste 
Robin,  François  Sorin  et  Atexandre  GreHter,  comme  coupables  de  faux 
témoignage  en  malrère  erirannetle,  en  faveur  de  Taceusé  Perieeham, 
mais  avec  ée*  circoMlunees  atténuantes,  est  toodé  sue  le»  répoMea 
affirmativea  d«  jury  am  qaesttaaa  qui  bii  avaieat  été  poeéeueu  ceafof* 
mité  de  Tarcôt  de  mise  ea  accusation  pour  crime  de  faux  témoignage  ;. 

—  Qu'il  se  trouve  par  conséquent  entaché  de  la  même  erreur  de  droit 
et  du  même  vice  d^inêgatrté  que  ledit  arrêt  do  mise  en  aceusation,  en 
ce  qu'il  a  fait  aux  accusés  une  fausse  application  de  Tart.  591  c.  pén.; 

^  —  Qu'il  doit  donc  être  cassé,  ainsi  que  la  position  des  questions^  racto 
d'accusation  et  les  réponses  du  Jury  qui  ont  servi  de  base  k  cet  arrêt;; 

—  ...  Par  CCS  motifs,  casse. 

Du  Î9avr.  183».  G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehaiissy.rap. 

Nota  par  le  même  arrêt,  ta  cour  déclare  que  la  cassation  profitera 
aux  condamnés  (V.  Cassation,  n«  1059). 

8*  Espèce  :  —  (Perrot  et  autres.)  —  La  cotjh  ;  —  En  ce  qui  concerne 
le  pourvoi  formé  par  te  procureur  générât  contre  Tarrét  susdaté,  et  le 
moyen  tiré  de  ta  violation  prétendue  des  art.  Z9%  et  S65  c.  peu.  ;  ^> 
Sur  le  chef  relatif  au  faux  témoignage;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
déclarés  par  l'arrêt  attaqué  que  Jean-Claude  Perrot,  dit  Balin,  et  Jean 
Vicnet,  ont,  à  Kaudîence  du  tribunal  correctionnel  de  Besançoa  du 
1«'  juin  IKiS  dans  une  affaire  de  police  correctionnelle  suivie  centre 
Jo?ci:h  Perrot,  fait,  sous  la  foi  du  serment,  une  déposition  fausse  en  ^- 
veur  dutlit  Perrot;  que  cette  déposition  suspectée  de  fausseté,  ayant 
donne  lieu  à  leur  arrestation,  les  débats  de  l'affaire  dans  laquelle  ils 
avaient  déposé  ayant  été  continués  au  18  juin,  ces  deux  témoins  rétrac« 
tèrcnt,  le  f  et  le  23  Juin,  les  dépositions  par  eux  faites,  et  avouèrent 
qu'ili  n'avaient  pas  dit  ta  vérité  ùTaudience  correctionnelle  du  {«■'juin^ 
et  que  c'était  aux  pressantes  sollicitations  et  aux  promesses  de  Josrp£ 
Perrot,  dit  Dégagé,  qu'ils  auraient  cédé  en  faisant  une  dépocition  con- 
traire  à  la  vérité;  qu'à  Taudrence  du  10  juin,  à  laquelle  la  continuation 
des  débats  avait  été  indiquée  et  eut  lieu  en  effet,  ils  ont  répété  leurs 
aveux  contenant  rétractation  des  faits  par  eux  affirmés  à  Taudience  du 
f  juin  ;  que  ces  rétractations  ont  eu  lieu  avant  la  clôture  des  débats 
sur  l'action  correctionnelle  en  répression  d'un  outrage  public  à  la  pudeur 
commis  par  Joseph  Petrot,  dit  Dégagé,  lequel  a  élé  condamné  le  même 
jour,  f  0  juin,  à  quatre  mois  d'emprisonnement; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  que  les  différentes  parties 
d'une  déposition  forment  un  tout  indivisible;  qu'elle  ne  doit  être  consi* 
déréc  comme  complète  et  irrévocable  que  lorsque  les  débats  de  TalTiirc  à 
hKiuelle elle  se  rapporte,  ont  été  définitivement  clos;  —  Attendu,  qu'eu 
rétraclant  une  déclaration  mensongère  avant  qu'elle  ait  porté  &  la  société 
ou  au  prévenu  un  préjudice  irréparable,  le  prévenu  qui  Ta  émise  en  a 
volontairement  détruit  TefTel;  —  Attendu  que  la  loi  dans  ses  disposi- 
tions sur  lo  faux  témoignage  n'a  pas  séparé  cet  acte  des  conséquences 
qui  y  sont  attachées;  —  Qu'il  ressort  de  la  corrélation  des  deux  para* 
graphes  de  Tart.  3G1  c.  pén.,  qu'eTe  ne  le  répute  criminel  qu^autaot 
qu'il  devient  un  élément  de  la  décision  à  intervenir;  qu'ainsi,  lorsque 
la  volonté  qui  Ta  produit  en  prévient  les  résultats  en  temps  utile,  lea 
deux  caractères  essentiels  du  crime  de  faux  témoignage,  savoir,  le  fait 
d'avoir  trompé  la  justice  et  la  possibilité  du  dommage  résultant  de  co 
fait,  ont  également  cessé  d'exister;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  doc- 
trine que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Be- 
sancon, en  déclarant  que  les  faits  impulés^  à  Jean-Claude  Perrot,  diC 
Dalfo,  et  à  Jean-Pierre  Vienet^  n'avaient  pu  le  «aractéro  légal  do  faux 
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h  petno  (Grim.  rej.  19  nov>  1807)  (i);  —  2*  Sous  le  code  d'in- 
straclioQ  criminelle,  que  le  fait  seul  du  faux  témoignage  suf- 
fit pour  entraîner  l'application  des  peines  portées  par  les  art. 
362  el  suiv.  du  code  pénal,  bien  que  le  jugement  sur  le  prin- 
cipal n'ait  pas  élé  rendu,  et  que  l'accusé  ait  spontanément  re- 
connu avoir  fait  une  fausse  déposition  (Paris,  16  août  1836,  afî. 
Ferrey,y.n«66.)9— 3«  Que  la  rétractation  d'un  faux  témoignage 
est  tardive^  lorsqu'elle  n'intervient  qu'après  que  des  poursuites 
ont  été  ordonnées  contre  le  témoin,  et  cela  encore  bien  que  les 
débats  sur  le  fait  principal  n'aient  pas  été  déflnilivement  clos,  et 
qu'il  ait  été  seulement  sursis  pendant  l'Instruction  sur  le  faux 
témoignage  (c.  pén.  361;  c.  inst.  crim.  330,  331).  ...Il  n'en  est 
pas  de  celte  hypothèse  comme  de  celle  où  la  rétractation  inter- 
vient spontanément,  avant  toute  poursuite  (Liège,  lOjuill.  1856, 
aflr.  min.  pub.  (7.  Lamarche,  D.  P.  57.  2.  169).  —  Mais  cette 
'  doctrine^  enseignée  aussi  par  plusieurs  auteurs  (Y.  Merlin,  Rép.^^ 
Y» Faux  témoignage,no  i 2  ;  Carnot,  c.  pén.,  art.  36 1 ,  n«  25  ;  Bour- 
guignon, même  art.,  n»  5;  Legraverend,  t.  i,  p.  124;  Le  Sel- 
lyer,  t.  l,  n«  33),  ne  saurait  prévaloir  contre  la  jurisprudence 
Ai  fortement  motivée  de  la  cour  de  cassation. 

89.  Y  aurait  11  faux  témoignage  dans  le  cas  où  le  témoin 
tomberait  en  défaillance  avant  d'avoir  terminé  sa  déposition?  — 
M.  Legraverend,  loc.  cit.,  considère  ce  fait  comme  une  simple 
tentative,  et  comme  11  admet  que  la  tentative  de  faux  témoignage 
est  punie  comme  le  crlm^lni-mème,  il  enseigne,  en  conséquence, 
que  dans  le  cas  prévu,  les  peines  des  art.  361  et  suiv.  devront 
être  appliquées. . —  A  ce  point  de  vue  l'opinion  de  M.  Legrave- 
rend n'est  pas  acceptable,  en  raison  des  considérations  émises 
au  numéro  précédent.  —  Mais  ne  devrait-on  pas  regarder,  dans 

témoigDSge  parce  que  ces  témoins  s'étaient  rétractés  avant  lacldturedes 
débats,  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  chef  de  prévention  de  rabornation  de  témoins  à  l'égard  de  Jo- 
seph Perrol,  dit  Dégagé;  — Attendu  quo  la  subornation  de  témoins  n'é- 
tant qu'un  fait  de  complicité  du  crime  principal  de  faux  témoignage,  il 
■e  peut  y  avoir  de  crime  de  subornation,  là  où  il  n'y  a  pas  de  faux  té- 
moignage; -^  Que,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que 
l'absence  de  criminalité  dans  les  actes  de  Jean-Claude  Perrot,  dit  Balin, 
et  de  Jean-Pierre  Vienet,  met  obstacle  à  toutes  poursuites  pour  compli- 
cité par  subornation  contre  Joseph  Perrot,  dit  Dégagé,  et  en  prononçant, 
en  conséquence  qu^il  n'y  avait  lieu  k  suivre  contre  lui,  n'a  pas  Violé 
t^art.  565  c.  pén.,  et  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application  ;  — 
Bejette,  etc. 

Du  22  juin.  1845.-G.G.,ch.crlm.-MM.Crouseîlbe8,pr.-Debau8sy,r. 

(T)  Eipéce :  —  (Lorrain  C.  min.  publ.)  —  Le  25  juill.  1807,  Margue- 
rite Ferron,  femme  de  Joseph  Lorrain,  est  condamnée  à  trois  jours  d'em- 
prisonnement par  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  police  de  Joinville. 
—  Elle  forme  opposition  à  ce  jugement  et  produit  pour  témoin  Thiery, 
qui,  suborné  par  les  promesses  de  Joseph  Lorrain,  dépose  à  décharge. 
Sur  les  observations  du  juge  do  paix,  il  se  rétracte.  ^  Procès-verbal  est 
dressé  par  le  juge  de  paix.  ~  Thiery  et  Joseph  Lorrain  sont  mis  en  ac- 
cusation, le  premier  comme  faux  témoin,  le  second  comme  l'ayant  su- 
borné. Us  sont  traduits  devant  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Haute- 
Marne.  Arrêt  du  15  oct.  1807,  qui,  attendu,  1«  que  Thiery  est  convaincu 
d'avoir  fait  un  faux  témoignage  k  l'audience  de  police  tenue  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Joinville;  2»  qu'il  est  constant  qu'à  la  même  au- 
dience il  a  rétracté  ce  faux  témoignage;  3<»  que  celle  rétractation  le  rend 
excusable;  i*  que  Joseph  Lorrain  est  convaincu  d'avoir  provoqué  par 
dons  et  promesses  le  faux  témoignage  de  Thiery;  condamne  Tbiery  à 
quinze  mois  d'emprisonnement,  d'après  l'art.  536  c.  5  brum.  an  4,  et 
Lorrain  à  six  années  de  gêne,  lui  appliquant  l'art.  47  c.  pén.,  relatif 
au  faux  témoignage  en  matière  civile.  —  Lorrain  se  pourvoit  en  cassa- 
tion, et  prétend  :  1«  que  l'art.  47  c.  pén.  ne  parlant  que  du  faux  té- 
moignage en  matière  civile,  ne  peut  être  étendu  aux  matières  de  simple 
police;  2*  que  le  faux  témoignage  porté  par  Thiery,  n'ayant  nui  à  per- 
sonne, n'a  pu  donner  lieu  aux  poursuites  du  ministère  public;  3«  que 
la  question  intentionnelle  n'a  pas  élé  posée  par  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle, et  que,  dès  lors^  il  y  a  violation  de  1  art.  375  c.  5  brum.  an  4; 
4^  enfln,  que  l'excuse  admise  en  faveur  de  Tbiery,  accusé  principal,  a 
dû  nécessairement  être  étendue  à  lui  Lorrain,  qui  par  sa  provocation  ne 
/l'était  rendu  que  son  complice.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu,  i^  que  le  faux  témoignage  devant  un  tribunal 
de  police  rentre  dans  l'application  des  dispositions  du  code  pénal  sur  le 
Uux  témoignage  ;  —  Que  ce  crime  existe  et  mérite  punition,  par  cela 
seul  qu'il  nuit  à  l'exercice  de  l'action  publique,  quoiqu'il  n'en  puisse  ré- 
•ulter  aucun  dommage  privé  envers  un  individu;  —  Attendu,  2«  qu'il 
u'j  a  liea  à  la  position  de  la  question  iotentiooDelle  que  lorsqu'elle  ré- 
elle de  la  oatars  I9èm  du  d^Ut  ou  delà  défense  de  Taccusé;  mais  que 


Tespëce,  la  déposition  interrompue  par  la  défaillance  comme  m 
f^ux  témoignage  entièrement  consommé?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
S'il  parait  hors  de  doute  que  le  témoin  qui,  après  avoir  achevé 
sa  déposition  n^ensongëre,  est  obligé,  par  une  cause  quelconque^ 
de  quitter  l'audience,  et  perd  par  là  la  faculté  de  se  rétracter,  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  punissable,  il  semble  qu'il  faut  décider, 
autrement,  lorsque  le  témoin  est  tombé  en  défaillance  avant  d'à* 
voir  fini  sa  fausse  déposition  ;  car,  dans  ce  cas,  le  crime  n'a  pas 
été  consommé,  et  la  fausseté  du  témoignage  ne  peut  être  suffisam- 
ment appréciée  (Conf.  MM.  Hélie  et  Cbauveau,  t.  4 ,  p.  446).— Ton* 
tefois,  il  a  élé  jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que  le  témoin 
qui  fait  devant  un  tribunal  correctionnel  une  fausse  déclaration 
avec  discernement  et  dans  l'intention  de  favoriser  le  prévenu, 
commet  un  faux  témoignage,  et  il  ne  peut  être  acquitté  sous  le 
prétexte  qu'avant  d'avoir  achevé  sa  déposition  il  était  tombé  en 
déraillance  (Crim.  cass.  28  fév.  18M)  (2). 

40.  En  tout  cas,  le  crime  doit  être  réputé  consommé  lorsque 
le  faux  témoignage  n'a  pas  été  rétracté  avant  que  la  cour  d'as* 
sises,  soupçonnant  la  sincérité  de  la  déposition,  ait  prononcé  la 
renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  conformément  aux  art. 
330  et  531  c.  inst.  crim.  (MM.  Hélie  et  Cbauveau,  t.  4,  p.  448). 
—  Décidé,  en  ce  sens^  que  le  faux  témoin  dont  le  témoignage 
était  favorable  à  l'accusé  peut  être  mis  en  accusation,  jugé  et 
condamné  avant  même  le  jugement  de  l'accusation  originaire  qui 
a  été  renvoyé  à  une  autre  session  par  la  cour  d'assises  :  vaine- 
ment on  dirait  que  le  faux  témoin  aurait  pu  rétracter  sa  pre- 
mière déclaration  dans  les  nouveaux  débats  (Crim.  rej.  18  fév. 
1841)  (3). 

4t.  Le  faux  témoignage  commis  à  l'audience  est  également 

la  moralité  criminelle  est  intrinsèque  à  la  provocation  d'un  faux  témoi- 
gnage;—  Attendu,  5<>  que  si  la  peine  a  été  modiûée,  dans  Tespèce  ac- 
tuelle, en  faveur  de  l'accusé  principal,  c'est  qu'il  a  élé  déclaré  un  fait 
d'excusée  qui  lui  était  personnel,  et  qui,  ne  pouvant  s'étendre  &  son 
complice,  rendait  nécessairement  différente  la  culpabilité  des  deux  ac- 
cusés; — Attendu, 40  que  l'acte  d'accusation  a  été  dressé  coorormément 
à  la  loi  ;  que  la  procédure  est  régulière  et  que  la  peine  a  été  justement 
appliquée  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1807.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-6uîeu,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C  Chieza.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  456  du  code  du 
5  brum.  an  4,  et  l'art.  42,  lit.  2,  c.  pén.  de  1791;  — Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  dans  l'affaire  de  Trompée,  sous-préfet 
d'Alba,  Maurice  Cbieza  avait  fait,  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Coni,  une  fausse  déclaration  avec  discernement  et  dans 
l'intention  de  favoriser  Trompée;  — Que  cette  déclaration  ainsi  faite 
constitue  nécessairement  un  faux  témoignage  pasi>ible  des  peines  por- 
tées par  la  loi  ;  —  Que  cependant  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
Stura  s'est  déterminée  à  acquitter  ledit  Chieza,  par  des  circonstancce 
qui  ne  pouvaient  pas  cbanger  le  caractère  du  crime,  dès  qu'il  était  dé- 
claré constant;  et  que  dès  lors  l'arrêt  contient  un  excès  de  pouvoir  et 
une  violation  de  l'art.  47,  lit.  2,  sect.  2,  part.  2,  c.  pén.;  —  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  28  fév.  181 1. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Favard,  rap.» 
Girnud,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)(GenittC.  min.  pub.)  — La  cour  (apr.délib.  en  cb.  du  cens.);  — 
...Sur  le  moytn,  tiré  de  ce  que  le  faux  témoignage  n'a  pas  été  consommé 
au  prolit  de  l'accusé,  puisqu'il  n'a  élé  porté  que  sur  un  débat  demeuré 
sans  résultat  par  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  et  puisque 
l'accusation  de  faux  témoignage  a  été  jugée  par  la  cour  d'assises,  avant 
le  jugement  de  l'affaire  qui  y  avait  donné  naissance  :  —  Attendu  que 
le  renvoi  prononcé  par  la  cour  d'assises  a  eu  lieu  à  l'occasion  d'un  té« 
moignnge  fatora&te  à  Vaccusé;  qu'ainsi,  il  n'écbet  d'examiner  si,  dans  le 
cas  prévu  par  le  2«  alinéa  de  Tari.  361  c.  pén.,  ou  dans  ceux  prévus 
par  les  art.  445  et  suiv.  c.  inst.  crim.,  relatifs  k  l'un  des  cas  de  révi« 
sion,  l'accusation  de  faux  témoignage  ne  devrait  être  purgée  qu'après 
l'accusation  qui  aurait  donné  lieu  k  celte  seconde  accusation^ — Attendu 
que  les  individus  prévenus  de  faux  témoignage,  à  l'audience  du  10  aoftt 
18  iO,  dans  le  procès  de  Louis  Cbavenl,  n'ont  point  demandé  à  rectifier, 
modifier,  ou  rétracter  les  dépositions  |)ar  eux  faites  et  suspectées  do 
fausseté,  même  après  leur  arrestation,  et  que  l'audience  a  été  dose 
immédiatement,  ce  qui  a  paru  à  la  cour  d'assises  nécesaiter  la  suspen<ii 
sion  du  jugement  du  procès  criminel  dont  elle  était  saisie;  —  Qu'aiosij 
le  principe  de  l'indivisibilité  du  témoignage  .demeure  sans  appUcatiiM; 
^  Que  l'art.  531  c.  inst.  crim.  donnait  k  la  cour  d'assises  le  di«il 
d'ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  et  de  dooo«t 
cours,  comme  elle  l'a  fait,  à  la  prévention  de  faux  témoignage  sur  le« 
quel  il  est  intervenu  postérieurement  ou  arrêt  de  mise  ea  accasatieB 
contre  les  prévenus  de  (aux  témignage;  —  Attenda  qi'aacone  dispoti» 
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ponissable,  alors  même  qne  les  débats  auraient  été  terminés  par 
une  déclaration  d'incompétence  (Grim.  cass.  SOjain  iSil,  afT. 
Prévost,  D.  P.  47.  i.  329;  11  sept.  1851,  aff.  Rigogne,  D.  P. 
51.  5.  509). 

49.  On  peut,  contre  cette  décision  et  celle  qui  est  rappelée  an 
H*  àO,  dire  que  les  débals  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
dos,  lorsque  ces  débats  sont  renvoyés  à  une  autre  session^  ou 
lorsque  le  tribunal,  ou  la  cour,  se  déclarant  incompétente,  les  dé- 
bats sont  en  quelque  sorte  non  encore  ouverts,  ou  tout  au  moins 
ne  sont  pas  clos.  -^  Il  Faut  reconnaître  cependant  qu'elle  est  con- 
forme aux  principes  de  la  matière,  car  le  faux  témoignage  a  été 
consommé^  autant  qu'il  pouvait  dépendre  de  la  volonté  de  l'agent. 
Dès  lors  la  criminalité  ne  peut  pas  dépendre  des  événements  et 
du  sort  ultérieur  de  la  procédure. 

48.  Pareillement,  la  cassation  d'un  arrM  de  cour  d'assises 
ne  failpas  disparaître  le  faux  témoignage  qui  a  précédé  cet  arrêt. 
—  Jugé  dans  ce  sens,  que  l'annulation  des  débats  dans  lesquels 
%n  témoin  a  été  entendu,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  témoin 
soit  poursuivi  pour  faux  témoignage  (Grim.  rej.  20  Juin  1856, 
air.  Camboulives,  D.  P.  56.  t.  ZlA).  —  Gette  décision  est  con- 
forme à  l'opinion  de  MM.  Ghauveau  etHéiie(t.  4,  p.  445  et  448)  : 
f  Si  le  témoin,  disent-ils,  peut  se  rétracter  pendant  le  débat, 
c'est  que  sa  déposition  n'est  close,  n'est  acquise  au  procès  qu'à  la 
clôture  de  ce  débat;  mais  dès  qu'il  laisse  devenir  définitive  la 
fau&se  déclaration,  dès  qu'elle  peut  devenir  un  élément  d'un  ju- 
gement, le  faux  témoignage  est  complet,  quelles  que  soient  ces 
suites,  et  lors  même  que  le  jugement  serait  annulé  par  suite  de 
quelque  recours.  » 

44.  De  même  aussi,  le  témoin  qui,  en  matière  correction- 
nelle, aurait  fait  une  fausse  déposition  devant  les  premiers  juges, 
ne  serait  point  à  Tabri  de  poursuites,  bien  qu'il  se  Tût  rétracté 
en  appel.  Cette  circonstance  ne  serait  qu'une  cause  d'atténuation 
de  la  peine  par  lui  encourue.  Le  faux  témoignage  a  été  consommé 
par  le  défaut  de  rétractation  avant  le  jugement  de  première 
instance;  il  île  saurait  disparaître  par  l'efTet  d'un  appel,  c'est-à- 
dire  d'un  fait  extérieur  étranger  à  l'agent  (MM.  Relie  et  Ghau- 
veau,!. 4, p.  444). —  Jugé  dans  ce  sens,  que  la  rétractation  d'un 
faux  témoignage  devant  unlribunal  correctionnel  est  tardive  lors- 
qu'elle a  lieu  après  la  clôture  des  débats,  et,  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'elle  n'est  faite  qu'en  appel  (Cass.  5  juin  1846,  afif.  Besson, 
B.P.  46.  1.  267). 

Art.  s.  —  Du  faux  témoignage  en  matière  civile; 
son  caractère  spécial, 

4 5.  Les  caractères  du  faux  témoignage  en  matière  civile  dif- 
fèrent en  quelques  points  des  caractère;^  du  faux  témoignage  en 
natlère  criminelle.  —  En  matière  criminelle,  le  faux  témoignage 
n'existe  pas  légalement,  s'il  n'est  rendu,  soit  contre  l'accusé, 
soit  en  sa  faveur.  Les  art.  56  i  et  362  sont  positifs  à  cet  égard 
(T.  nfl»  53  s.).  Mais  l'art.  365  n'exige  pas  que  le  faux  témoignage 
soit  rendu  pour  ou  contre  l'une  des  parties;  il  se  borne  à  dire: 
t  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  civile  sera  puni 
de  la  réclusion.  i»  —  De  sorte  que  le  législateur  ne  parait  pas 
prendre  en  considération  le  préjudice  réel  ou  même  éventuel  qui 

lin  de  la  loi  ne  soumet  l'événement  de  cette  accasation  k  l'audition  ou 
à  la  DOB-auditioD  des  individus  prévenus  de  faux  témoignage  dans  le 
dekat  dn  procès,  que  la  justice  a  cru  devoir  renvoyer  à  une  autre 
Kasion;  —  Qu'il  peut  arriver,  comme  dans  l'espèce,  que  l'accusé  ne 
IIP  pas  à  propos  de  faire  entendre  à  sa  décharge  les  individus  pré- 
musoa  accusés  de  faux  témoignage  en  sa  faveur,  et  que  le  ministère  " 
fiUic  lui  même  ne  les  appelle  pas  en  témoignage;  —  Que,  dans  co 
ea»,  les  accusés  de  faux  témoignage  ne  sont  plus  à  même  de  rétracter 
le  lémiignaga  poursuivi  ;  que  c'est  donc  d'après  les  faits  anlérieuremeol 
esBMamès  que  doit  être  appréciée  l'accusation  de  faux  témoignage  ;  — 
Qw,  s'il  en  était  autrement,  l'arrêt  de  renvoi  demeurerait  sans  solu- 
tiafl  ;  «I  il  dépendrait  des  accusés,  dans  tous  les  cas,  de  faire  échouer 
«tie  aceosation,  par  une  rétractation  simulée;  que  la  sincérité  des  fé- 
■ngnai^s,  en  matière  criminolle,  ne  peut  être  abandonnée  à  de  telles 
Ifwinlités; 

AUrada  qiM  ceux  qni  sont  appelés  à  témoigner  en  justice,  ne 
ftaneet  imputer  qu'à  eux-mêmes  le  danger  auquel  ils  s'exposent  ;  que 
bir  faux  témoignage,  quand  il  se  manifeste  dans  le  débat  qui  pré- 
lèds  le  }9§m»ikt,  a,  sur  le  sort  des  accusés  ou  au  préjudice  de  la  se- 


peut  être  porté  par  le  faux  témoin  à  Tune  ou  &  l'autre  des  pai^ 
ties  ;  la  loi  semble  n'envisager  qu'une  seule  chose  :  Y  a-t-il  une 
déclaration  contraire  à  la  vérité?  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens, 
qu'il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  condamnation  pour  faux  témoignage  en  matière  civile,  qu'il 
soit  déclaré  par  le  jury  que  le  faux  témoignage  ait  causé  un 
dommage  à  autrui  (Grim.  rej.  14  juill.  1827)  (l).  —La  cour  su- 
prême déclare  que  l'art.  363  c.  pén.  n'impose  pas  la  condition 
qu'il  ait  été  ou  non  porté  préjudice  à  un  tiers  pour  que  la  peine 
du  faux  témoignage  soit  applicable. 

46.  Mais  elle  a  jugé  depuis  que  le  faux  témoignage,  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  criminelle,  ne  constitue  le  crime 
puni  par  l'art.  363  c.  pén.,  qu'autant  qu'il  a  causé  ou  pu  causer 
un  préjudice  (Grim.  cass.  10  juin  1857,  aff.  Bazerque,  D  P.  57. 
1.  372).  — Ainsi  la  cour  décide,  contrairement  à  l'arrêt  de 
1827,  qu'ilfaut  an  moins,  pour  qu'il  existe  un  faux  témoignage, 
que  le  fait  ait  pu  éventuellement  causer  un  préjudice.  — Elle  as- 
simile ainsi  le  faux  témoignage  en  matière  civile  au  faux  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  (Gonf.  Mlff.  Gbauveauet  Héiie,  t.  4, 
p.  439).  —  Nous  pensons  que  ce  dernier  arrêt  contient  la  véri- 
table doctrine.  En  thèse  générale  et  en  matière  de  crimes  de  faux 
ordinaires,  lorsqu'il  n'y  a  préjudice  ni  présent  ni  éventuel  (V. 
vo  Faux,  n»  147  et  suiv.),  il  n'y  a  pas  de  crime.  Il  doit  en  être 
de  même  en  matière  de  faux  témoignage.  —  Ajoutons  que  le 
code,  en  matière  criminelle,  ne  reconnaît  de  faux  témoignage 
que  lorsqu'il  a  lieu,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur^  ce  qui 
supposic  un  préjudice  causé  à  l'accusé  ou  à  la  société,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  ne  pas  appliquer  ce  principe  au  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile,  puisqu'il  constitue  également  un  crime.  1 
Sans  doute,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  s'explique,  comme' 
en  matière  criminelle,  sur  cette  circonstance  que  le  témoignage 
faux  a  été  porté  soit  pour,  soit  contre  les  parties,  mais  la  ques- 
tion du  préjudice  présent  ou  éventuel  n'en  doit  pas  moins  exis- 
ter, et  la  preuve  résulte  du  jugement.  —  «  Gomment,  d'ailleurs, 
disent  HM.  Gbanveau  et  Hélie  (t.  4,  p.  440),  la  déposition  qui 
ne  peut  ni  profiter  à  son  auteur,  ni  nuire  à  personne,  serait-elle 
punie  à  raison  de  sa  seule  fausseté?  Gomment  admettre  que  la 
loi  aurait  voulu  punir  le  simple  mensonge  devant  les  tribunaux 
civils,  tandis  qu'elle  ne  punissait  pas  le  mensonge  préjudicia- 
ble devant  les  tribunaux  criminels?» — Nous  ne  croyons  pas  de- 
voir insister  sur  cette  question,  qui,  suivant  nous,  ne  peut  plus 
faire  l'objet  d'un  doute,  depuis  surtout  le  dernier  arrêt  de  la  cour 
de  cassation. 

49.  Du  reste,  le  préjudice  existe  en  ce  qui  concerne  le  com- 
plice par  provocation  du  faux  témoignage,  par  cela  seul  que 
cette  provocation  a  été  suivie  d'effet  et  que  le  faux  témoignage 
a  été  consommé  (Grim.  cass.  19  juin  1857,  aff.  Bazerque,  D.  P. 

57.  1.372). 

49.  En  matière  criminelle,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  le 
faux  témoin  peut  revenir  à  la  vérité,  et  le  crime  cesse  d'exister 
légalement  ;  en  matière  civile,  au  contraire,  le  crime  est  con- 
sommé do  moment  où  la  déposition  est  reçue  et  signée  devant  le 
juge  :  le  témoin,  disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  454, 
ne  jouit  d'aucun  délai  pour  se  repentir  et  l'effacer.  Gela  nous 
parait  exact,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  déposer  dans  une 

ciélé,  des  effets  bien  autrement  dangereux  que  celui  qui  aurait  eo 
lieu  d^s  l'instruction  écrite;  — D'od  il  suit  que,  dans  l'espèce,  ht  i 
nommé  Genin  légalement  prévenu  de  faux  témoignage,  dans  le  débat .. 
i\i  10  août  1840,  a  pu  être  mis  en  accusation  et  jugé  de  ce  chef,  indé- î. 
pendaroment  du  sort  du  procès  originaire;  que  le  jury  a  donc  été  régu-ï 
lièrement  ibterrogé  sur  l'existence  d'un  faux  témoignage  en  faveur  de  ^ 
Louis  Chavent;  que  la  réponse  alBrmatiTo  du  jury,  sur  ce  cher,  a  iù 
servir  de  base  à  l'application  de  la  loi  pénale;  et  que  Tart,  SOI  c.  pén. 
a  été  légalement  appliqué  au  crime  de  faux  témoignage  déclaré  conilant 
par  le  jury;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  18il.-G.  G.,  cb.  crim.-MM. Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Fauvel  C.  min.  pub.)  La  coua;  —  Attendu  que  la  question 
soumise  au  jury  l'a  été  conformément  à  l'art.  503  c.  pén.  ;  que  sa  ré« 
ponse  est  claire,  précise  et  concordante;  qae  cet  art.  J(65,  en  infligeant 
une  peine  au  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  civrie,  n'impose 
pas  la  condition,  pour  que  cette  peine  soit  applicable,  qu'il  ait  été  ou 
non  porté  préjudice  à  un  tiers  ;  que,  dès  lors,  il  n'existe  aucune  violation 
des  dispositions  de  l'article  précité;  ^Rejette. 

Du  14  juill.  1837.-0.  C.,  cb.  cr.-MM.  PorlaUs.  pr.  Merville,  rap. 
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enquête;  dani  ee  cas»  la  signature  da  témoin  clôt  pour  lui  le 
débat,  et  il  ne  peat  plus  être  admis  à  revenir  contre  sa  déposi- 
tion. -^  Jugô  dans  ce  sens- qu'en  matière  civile,  la  fausse  dépo- 
lition  constitue  le  faux  témoignage  consommé,  dès  l'instant  de 
la  clôture  du  procès-verbal  d'enquête  (Crim.  rej.  5  mars  1842, 
]f.  Vlncens-Sainl-Laurent,  rap.,  aflf.  Durand).  —Mais  lorsque  le 
débat  a  lieu  h  l'audience,  comme  cela  se  pratique  dans  les  af- 
£aire8  sommaires,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  témoin  ne 
pourrait  pas  modifier  sa  déposition  jusqu'à  la  clôture  de  l'en- 
quête (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  444,  note  2). 
-*  En  effet,  tous  les  témoins  sont  entendus  successivement , 
et  lorsque  le  président  fait  remarquer  à  l'un  des  témoins  dont 
U  peut  soupçonner  la  véracité,  qu'il  est  en  contradiction  avec 
telle  autre  déposition,  il  nous  parait  do  toute  évidence  que 
le  témoin  soupçonné  a  le  droit  de  modifier  sa  déposition ,  sans 

Jtt'on  puisse  l'inculper  de  faux  témoignage.  Il  a  pu  se  tromper 
ç  bonne  foi,  être  éclairé  par  le  débat  et  rentrer  dans  le  vrai, 
sans  avoir  eu  l'intention  de  manquer  à  son  serment.  Car,  en  toute 
matière,  et  surtout  eu  matière  de  témoignage,  où  il  est  si  fa- 
cile d'errer,  c'est  l'intention  coupable  qui  constitue  le  crime. 
V,  no  u. 

49,  Nous  avons  dit  qu'une  fausse  déposition,  faite  devant 
un  tribunal  civil  et  susceptible  de  porter  préjudice  à  autrui , 
constitue  un  véritable  faux  témoignage.—  Hais  en  est-il  de  même 
d'une  déclaration  mensongère  faite  volontairement  et  hors  procès 
devant  un  officier  public,  ayant  caractère  pour  la  recevoir?  Celte 
question  se  présenta  sous  le  code  pénal  de  1791,  et  elle  fut  ré- 
solue atQrmativement.  On  appuya  cette  solution  sur  la  généralité 
de  l'art.  47  dudit  code,  au  litre  des  crimes  et  délits  contre  les 
propriétés,  qui  punissait  de  six  années  de  gêne  le  crime  de  faux 
témoignage  en  matière  civile;  et  sur  ce  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire qu'une  déclaration,  dont  les  suites  peuvent  devenir  dange- 
reuses pour  quelqu'un,  ou  préjudiciables  à  l'ordre  public,  ait  été 
f£Ute  dans  le  cours  d'une  instance  liée  ;  qu'il  suffisait  que  cette  dé- 
claration eût  acquis  un  caractère  public  devant  un  officier  ayant 
caractère  pour  la  recevoir,  pour  qu'elle  dût  être  considérée 
comme  un  taux  témoignage  en  matière  civile.  —  On  répondit  : 
«  Lorsque  la  loi  a  parlé  de  faux  témoignage,  elle  n'a  pu  l'enten- 
dre que  de  la  déposition  qui  serait  faite  judiciairement  par  des 
témoins  appelés,  c'est-4-dire ,  i°  dans  une  contestation  soumise 
aux  tribunaux  sur  la  provocation  des  parties  liligantes;  2«  de- 
vant l'autorité  compétente.  —  Toute  déclaration  spontanée,  ex- 
trajudiciaire, ne  peut  être  qualifiée  témoignage,  et  ne  peut  lier 
son  auteur  de  manière  à  l'empêclier  de  se  rétracter  par  la  suite. 
-^  Un  témoin  est  celui  qui  atteste,  soit  positivement,  soit  néga- 
tivement, un  fait  sur  lequel  U  y  a  un  doute  légitimement  élevé. 


(1)  (Thiberti  C.  rain.  pub.)  —  En  Tan  10,  Tbiberti,  accompagné 
d'ÀDgélique-Marie  MaMUttti,  fenne  Asso,  se  présente  devant  le  juge 
de  paix  de  Yiilefraiicbe,  près  Nice,  et  requiert  acte  de  ce  qu'il  déclare 
avec  serinent  s'être  trouvé,  après  le  combat  naval  d'Aboukir^  à  l'b'Olel 
militaire  d'Alexandrie,  couché  à  cdlé  d'un  homme  qui  lui  dit  se  nommer 
Antoine  Asso^  marié  à  Viliefrantbe,  où  résidaient  encore  son  épouse  et 
son  enrant;  que  ce  nommé  Asso  était  atteint  d'une  maladie  scorbutique, 
et  que  lui  Tbiberti  l'a  vu  expirer.— Muaie  de  cette  déclaration,  la  femme 
Asso  convola  à  de  seoondes  noces.  — >  Mais  bientét  Asso  reparaît.  ^ 
Tbiberti  est  poursuivi  comme  prévenu  de  faux  témoignage  en  matière 
civile,  et  la  cour  spéciale  de  Nice,  lui  appliquant  l'art.  47  Cc  pén.,  le 
condamna  à  six  années  de  gène. 

Pourvoi  de  Tbiberti  pour  violation  de  l'art.  47  c.  pén.  —  Lorsque  la 
loi  aparlé^de  faux  témoignage,  a-t-il  dit,  elle  n'a  pu  l'entendre  que  de 
la  dépositfon  qui  serait  faite  judiciairement  par  des  témoins  appelés^ 
c*est-Â*dire,  1*  dans  une  contestatiou  soumise  aux  tribunaux,  sur  la 
provocation  des  parties  litigantes;  —  2<>  Devant  l'autorité  compétente. 
•—  Toute  déclarai  ion  spontanée,  eilrajudiciairei  ne  peut  être  qualifiée 
témoignage  et  no  peut  lier  son  auteur,  de  manière  à  l'empêcher  de  se 
rétracter  par  la  suite.  —  Un  témoin  est  celui  qui  atteste,  soit  pos»itive- 
ment,  soit  négativement,  un  fait  sur  lequel  il  y  a  un  doute  légitimement 
élevé  :  celui  qui  fait  une  déclaration  sur  nn  fait  qui  n'est  pas  légitime^ 
ment  contredit,  ne  fait  qu'une  assertion  et  non  point  un  témoignage.  — 
La  simple  déclaration  de  Tbiberti  n'est  donc  point  un  ténsoigaage  ; 
quoiqu'elle  paraisse  mensongère,  elle  ne  peut  donc  être  réputée  faux  té- 
moignage. —  Et  quand  on  pourrait  lui  attribuer  le  caractère  de  témoi- 
gnage» elle  n'aurait  pu,  bien  que  faite  avec  serment,  avoir  comme  telle 
aucun  effet ,  car  elle  était  faite  devant  un  juge  qui  n'était  point  compé- 
tent pe«r  1»  lecevoix,  -•*  Le  juge  de  paix  e^t  qiQ  iuge  d'exception  ;  gqs 


Celui  qui  fait  une  déclaration  sar  on  fait  qui  n'est  pas  légitime' 
ment  contredit,  ne  donne  qu'une  assertion,  et  non  point  nn 
témoignage.  —  Une  telle  déclaration  n'est  donc  point  nn  témot* 
gnage^  et  quoiqu'elle  paraisse  mensongère,  elle  ne  peut  être 
réputée  faux  témoignage.  —  Mais  ces  raisons  ne  prévaturent 
point,  et  la  cour  de  cassation  décida  qu'une  déclaration  menson- 
gère volontaire  et  hors  procès,  devant  un  officier  public  (nn  Jnge 
de  paix)  ayant  caractère  pour  la  recevoir,  constituait  un  faux 
témoignage  (Crim.  rej,  6  nov.  1806)  (1).  —Y.  aussi  Merlin,  rap.» 
y  Faux  témoignage. 

MM.  Hélie  et  Chauvean  (t  4,  p.  455)  critiquent  cet  arrêt. 
Suivant  ces  auteurs,  de  fausses  déclarations  faites  devant  les 
officiers  publics  compétents  pour  les  constater,  constituent  un 
faux  en  écritures  publiques,  et  non  nn  faux  témoignage,  ce  der- 
nier  crime  ne  pouvant  résulter  que  d'une  déposition  faite  en  jus* 
tice.  «  Le  faux  témoignage,  a  dit  l'orateur  du  corps  législatif^ 
ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  part  de  ceux  qui  sont  interpellés  en 
justice,  ou  en  vertu  de  ses  ordonnances  :  toute  déclaration  ex- 
trajudiciaire ,  si  elle  n'est  pas  conforme  à  la  vérité,  est  une  as* 
sertion  fausse,  mais  n'est  pas  un  faux  témoignage.  »  ^  L'arrêt 
de  1806  est  encore  erroné,  disent  ces  auteurs,  eu  ce  qu'il  a  mal 
à  propos  considéré  le  juge  de  pah  comme  compétent  pour  re- 
cevoir la  déclaration  dont  il  s'agissait. 

JI^O.  La  question  s'est  représentée  sous  le  code  d'instruction 
criminelle,  et  a  donné  lieu  à  des  décisions  contradictoires.  — 
D'une  part,  il  a  été  jugé  que  l'affirmation  sous  serment^  faite 
par  un  matelot,  de  la  sincérité  du  rapport  présenté  par  un  capi- 
taine de  navire  devant  le  Juge  du  lieu  ou  il  a  fait  naufrage,  con- 
formément aux  art.  246  et  247  c.  com.,  doit  être  qualifiée  de 
faux  témoignage  en  matière  civile,  si  cette  affirmation  est  re- 
connue mensongère  (Crim.  cass.  i  7  sept.  1836,  afT.  Conrpron^ 
Y.  Organisai,  marit.  commerciale).  —  Mais  on  ne  voit  pas  que, 
dans  cette  espèce,  la  cour  ail  essayé  de  résoudre  la  dimcaHé  en 
droit,  elle  se  borne  à  dire  :  —  «  Attendu  que  les  faits  contenus 
dans  le  rapport  fait  par  le  patron  Cbauvet  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Rocbcllo ,  sont  en  opposition  mani- 
feste avec  ceux  que  l'arrêt  attaqué  déclare  être  le  résultat  de  la 
procédure;  que  cependant  ils  ont  été  affirmés  sincères  et  vérila'* 
blés  par  Courpron  et  Desbordes,  sous  la  foi  du  serment^  que 
cette  déclaration  porterait  donc  le  caractère  d'un  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile;  que,  néanmoins,  la  cbambre  d'acca- 
sation  a  omis  de  lui  donner  cette  qualification,  en  quoi  elle  a 
violé  tout  à  la  fois  les  art.  221  et  231  c.  inst.  crim.,  l'art.  363 
c.  pén.,  et  les  règles  de  sa  compétence.  » 

5t.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  formellement  Jugé  dans  le 
sens  de  Topinion  de  MM.  Hélie  et  Cbauveau,  et  contrairement 

facultés  sont  limitées.  U  n*a  le  droit  de  recevoir  des  enquêtes  que  daiM 
les  affaires  de  sa  compétence,  ou  lorsque  le  pouvoir  lui  en  est  expresse^ 
ment  délégué  par  la  loi.  Hors  de  ces  cas,  les  déclarations,  quoique  as- 
sermentées, faites  devant  un  juge  de  paix,  ne  sont  poiut  des  dépositions 
légales  proprement  dites.  De  telles  déclarations,  présentées  devant  an 
tribunal  civil,  dans  une  cause  civile,  .«ont  regardées  comme  actes  prf- 
vés,  et  ne  prouvent  rien.  —  S'il  e:îl  donc  conetant  que  la  Akts^a- 
lion  de  Thiberti  n'eût  point  servi,  prntVinte  en  justice,  à  établir  connaa 
vrai  un  fait  faux;  si  les  juges,  dan>  une  contestation,  n'eussent  p« 
y  avoir  égard  ;  si  eUe  eût  été  sans  effet,  nulle  eA  un  mot,  on  ne  peut 
raisonnableiBent  lui  reprocher  le  caractère  de  fausseté.  Qu'imporlej 
en  effet,  qu'une  déposition  soit  faus.^e  ou  vraie?  Et  comoieut  peul-oa 
avancer  qu'un  dire  qui  est  censé  n'être  pas,  constitue  un  délit;  qu*une 
déclaration  qui  n'est  pas  un  témoignage  soit  un  faux  téoàoi^nagef  — > 
Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  I*arf;  47  c.  pén.,  an  titre  des  crimes 
et  délits  contre  les  propriétés,  veut  que  le  crime  de  faux  témoignage,  hn 
matière  civile,  soit  puni  de  six  années  de  gêne  ;  —  Qu'on  ne  peut  meUro 
de  restriction  à  la  généralité  de  cette  disposition  ;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'une  déclaration  dont  les  suites  peuvent  devenir  dangereuses 
pour  quelqu'un  ou  préjudiciables  à  Tordre  public,  ait  été  faite  dans'  la 
cours  d'une  instance  liée;  qu'il  suffit  que  cette  déclaration  mensonsèro 
ait  acquis  un  caractère  public  devant  un  officier  ayant  caractère  pour 
la  recevoir,  pour  qu'elle  doive  être  considérée  commer  un  faux  témoi- 
gnage en  matière  civile,  et  qu'eHe  appelle  sur  son  autour  fa  peiso  t^aa 
la  loi  prononce  ;  qu'il  est  dès  lors  évident  que  le  moyen  invoqué  par 
Paul-Bonaventure  Thiberti,  et  qu'il  voudrait  faire  résiuler  de  la  faixss« 
application  de  la  loi,  doit  être  écarté;  —  Rejette,  etc. 

Pu  e  nov.  i80e,-G.  G.,  sect.  crim.-M2U[.  Barris,  pr.-Mîmer,  n||« 
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TO 


inx  eoBCloBions  du  procoreor  général  près  la  cour  de  Poitiers, 
qui  B'éiail  poarvu  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  par  la 
chambre  d'accusation  de  cette  cour,  que  la  déclaration  menson- 
gère et  assermentée  faite  dans  le  procès-verbal  d'apposition  des 
scellés  après  faillite,  par  les  personnes  babitant  la  maison  du 

(1)  (Uin.  pub.  C.  Gallut  et  Ganier.)  ^  «  Le  procureur  général  près 
h  coar  royale  de  Poitiers  expose  qu'il  s'est  pourru  en  cassation^  par  dé- 
ctantîoQ  Àite  an  greffe,  le  50  juill.  dernier,  contre  un  arrêt  delà  chambre 
k»  aises  en  accusation  de  cette  coar,  éo  86  du  même  mois,  qui  a  dé- 
cM  l'y  atoir  lien  à  snitre  contre  Jacques  Ganier  et  Jean-MalhieQ 
Mtot,  pnèreiras  de  faux  serment  en  matière  civile. 

»  Ea  fait,  après  la  iaillite  des  sieurs  Raganiteau  et  Médeville,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Moatlieu  se  transporta  au  domicile  des  faillis  pour 
y  apposer  les  scellés.  Avant  de  clore  son  procès-verbal,  pour  obéir  aux 
prescriptions  de  l'art.  91  i  c.  pr.,  il  fit  prêter  serment,  entre  autres  per- 
lonnes,  à  Gallut,  beau-frère,  et  à  Ganier,  pensionnaire  des  faillis,  que, 
m  par  «a,  ni  par  perstmne,  à  îmr  eomaissmtx,  il  n'acait  été  rien  pris,  sous- 
tnU,  wiélimamêf  Hnctmmt  ni  itkdirectmmt,  dts  effets  mobiliers  appartenant 
as  fdlUs.  Ge^êttdaat,  une  poerswte  en  banqueroute  frauduleuse  ayant 
étédingétcoaiPé  MédéviUe  el  Ragahneaa,  pour  avoir  détourné,  au  pré- 
judice de  leurs  créanciers,  une  partie  de  leur  mobilier,  la  preuve  fut 
acquise  que  les  prévenus  avaient  eu  connaissance  du  détournement;  ils 
fareai  contraints  même  de  l'avouer  devant  le  juge  d'inslruction.  En 
eoa^èqoence,  il  fut  rendu  contre  eux,  au  tribunal  de  Jonzac,  et  par  ap- 
plication de  Tart.  $66  c.  pén.,  une  ordonnance  de  mi?e  en  prévention, 
paar  feax  sèment  prêté  devant  le  joge  de  paix.  La  même  ordonnance 
prsBeacaîl  4e  reiivei  devafit  la  cbambre  d'accusation  des  époux  Rsgan- 
■eaa  ei  Ifédeville,  et  d'un  sieur  Marchais,  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse et  complicité  de  ce  crime.  La  chambre  d'accusation  confirma  Tor- 
duinaaee  sur  le  chef  de  banqueroute;  mais  elle  l'infirma,  quant  à  celui 
rrialif  au  faax  sermoat,  par  les  motifs  que  voici  :  —  Attendu  que  le 
laox  serment  imputé  aux  femmes  Raganneau  et  Médeyille,  à  René  Mar- 
chais, à  Jacqoes  Ganier  et  à  JeaiH-Mathieu  Gallut,  n'a  pas  le  caractère 
da  foax  serment  judiciaire  prévu  et  qualifié  cricae  par  l'art.  3C6c.  pén.; 
fie  ce  code  Déclasse  ni  parmi  les  eûmes,  ni  parmi  les  délits,  le  faux 
sermeat  fait  dans  tout  autre  cas  que  celui  prévu  par  ledit  art.  566; 
qa^en  matière  criminelle,  il  ne  peut  y  avoir  li4u  d'assimiler  un  fait  non 
prévu  par  la  loi  k  un  fait  prévu,  et  puni  par  elle;  —Que  le  faux  serment 
doot  il  s'agit  dans  1  espèce  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  assimilé  au 
fan  témoignage  dont  parle  Tart.  S63,  notammebt  en  ce  qui  concerne  les 
femmes  Ri^ganneau  et  Médeville  et  René  Marchais,  prévenus  d'avoCr 
détourné  et  aidé  à  détourner  partie  du  mobilier  des  faillis,  au  préjudice 
de  leurs  créanciers,  lesquels  prévenus  n'ont  pu  être  tenus  de  rendre  té- 
Boignege  centre  eux-mêmes. 

j»  Le  soiissigaé  oe  s'est  pas  pourvu  contre  la  partie  de  Tarrêt  qui 
ceaceme  les  femmes  Médeville  et  Raganneaa  et  le  nommé  Marchais  ; 
mais  il  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  déférer  à  la  censure  de  la 
coir  la  décisièn  intervenue  ea  faveur  des  deax  autres,  décision  qui  se 
toeove  ceadamnée  d'avance  par  deux  arrêts  de  cassation  des  6  nov.  1606 
et  ITfept.  1836,  rendus  daus  des  espèces  analogues,  et  le  dernier  sur 
kpoorvoi  même  du  soussigné. 

»  L'exposant  commencera  par  reconnaître,  avec  la  cbambre  d'accusé- 
tien,  que  les  premiers  juges  avaient  faussement  invoqué  contre  les  pré<- 
imos  l'art.  566  c.  pén.;  cet  article,  en  effet,  est  conçu  dans  des  termes 
limitatifs  qni  ne  permettent  pas  de  l'appliquer  hors  du  cas  spécial  pour 
kqnelil  aété  fait.  Aussi,  devant  la  chambre  d'accusation,  rexpesant  se 
|rtva]ait-il  de  Tart.  365,  et  non  point  de  l'art.  366. 

a  il  faut  donc  voir,  dans  les  termes  mêmes  de  cetart.  365,  quelle  est 
ta  portée.  «  Le  coupable  do  faux  témoignage,  en  matière  civile,  sera 
|«ni  de  la  réclusion.  »  Voilà  tout  ce  que  dit  rarticle.  On  voudrait  ex- 
ptiqner  cette  disposition  et  la  restreindre  au  seul  cas  où  il  y  aurait  ins- 
tance liée  etenqnéle  ordonnée  par  le  juge  pour  vérifier  cerUins  faits  du 
pneès;  «Mis  h  texte  de  la  loi  ne  comporte  pas  cette  distinclion  ;  et,  s'il 
est  4e  principe  qne  les  dispositions  pénalesne  doivent  point  être  étendues 
du  cas  prévu  à  na  cas  non  prévu,  il  est  également  de  règle  que  le  juge 
le  doit  pas  distiogner  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  La  différence  de  ré- 
dMtim  q«e  l'on  remarque  entre  les  art.  561  et  36i  et  l'art.  365  ne 
Mcmitp-eile  pas  servir  aussi  k  interpréter  ce  dernier  article?  Le  légis-> 
mm  n'ignorait  pas  qu'en  matière  civile,  il  y  a  deux  sortes  de  juridic- 
Ibns,  l'nne  volentaire  et  l'autre  contentieu8e;et,  comme  il  ne  pouvait, 
sans  peine  d'inconséquence,  édicti^r  une  pénalité  sévère  contre  le  faux 
iiiae^^afe  dans  un  cas,  et  le  laisser  entièrement  impuni  dans  l'autre,  il 
a  Ciitcheii  d'une  rédaction  qui  s'appliquât  à  tous  les  denx. 

6,  pour  mieux  saisir  la  pensée  du  législateur,  il  faut  rapprocher 


h  légiclatiea  acinelle  de  celle  qu'elle  a  remplacée.  Le  code  pénal  do 
ITtl  s'expriaait  ainsi  sur  le  faux  témoignage  :  c  Quiconque  sera  con- 
iHBcn  de  fnoa  témoignage,  en  matière  civile,  sera  puni  de  la  peine  de 
iBL  années  de  gène  (part,  t,  tit.  S,  sect.  S,  art.  47).  »^«  Quiconque  sera 
ctnvainen  du  crime  de  faux  témoignage,  dans  un  procès  criminel,  sera 
|«Bi  de  le  peine  de  vingt  ans  de  fers,  et  de  la  peine  de  mort  s'il  est  in- 
I  eendamnatîoa  à  mort  contre  l'accusé  dans  le  procès  duquel  aura 


failli,  que^  ni  par  ellee^  ni  par  peraoAiie»  à  leur  conn&isatnoe,  A 

n'a  élé  rien  pris,  soustrait  ni  détourné,  directement  ni  indirecCé* 
ment,  des  eOete  mot^iliers  appartenant  au  failli,  ne  constitue  pas 
le  faux  témoignage  en  matière  civile  que  prévoit  et  punit  Tart^ 
363  c.  pén.  (Grim.  rej.  7  déc.  1838)  (i).  La  cour  de  cassation  a 


élé  entendu  le  faux  témoin  (art.  46).  n-^En  mâtièn  e6$ik,  dit  l'art.  17; 
dans  un  procès  criminel,  porte  l'art.  48  :  n'y  a-t-il  pas  quelque  induction 
à  tirer  de  la  différence  de  ces  expressions;  et  les  auteurs  de  la  loi  de 
1791  n'auraient-ils  pas  dit,  dans  un  yrocès  civil,  s'ils  n'eussent  vouUi 
atteindre  que  le  faux  témoignage  fait  en  justice*^ 

»  Cependant  on  voulut  élever  sur  cet  art.  47  le  même  doute  qn*on  e 
élevé  depuis  sur  l'art.  363  c.  pén.  En  Pan  10,  un  nommé  Tbiberti  s'è^ 
tait  présenté,  dans  l'intérêt  d^une  femme  Asso,  qui  voulait  convoler  à  d| 
secondes  noces,  devant  un  juge  de  paix,  pour  y  faire  la  déclaratiee 
qu'il  avait  été  témoin  du  décès  du  sieur  Asso,  le  mari  de  celte  femme^ 
déchiration  qu'il  affirma  par  serment,  et  par  suite  de  laquelle  la  prétea'^ 
due  veuve  Asso  fut  autorisée  à  se  remarier.  Asso  ayant  reparu  plui 
lard,  Tbiberti  fut  poursuivi  pour  faux  témoignage  en  matière  civile,  el 
condamné,  par  la  cour  de  Nice,  à  six  années  de  gêne,  en  vertu  de  l'art. 
47  ci-dessus  transcrit. Tbiberti  se  pourvut  en  cassation;  mais  son  pour» 
vei  fut  rejeté  par  l'arrêt  précité  du  6  nov.  1806  (V.  l'arrêt  qui  précède), 
par  cette  considération  que  la  disposition  de  Tart.  47. est  générale; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu^une  déclaration,  doot  les  suites  peuvent 
devenir  dangereuses  pour  quoiqu'un  ou  préjudiciables  à  l'ordre  publie, 
ait  été  faite  dans  le  cours  d'une  instance  lice;  qu'il  suffît  que  cette  dé- 
claration mensongère  ait  acquis  un  caractère  public  devant  un  olBcier 
ayant  caractère  pour  la  recevoir,  pour  qu'elle  doive  être  considérée 
comme  an  faux  témoignage  en  matière  civile. 

»  Le  sens  de  l'art.  47  ayant  été  ainsi  fixé,  la  question  ne  se  pfêsenti 
plus.  Mais  il  s'en  éleva  une  autre,  ce  fut  celle  de  savoir  si  les  peinee 
du  faux  témoignage  pouvaient  être  appliquées  aux  déclaratiohs  menson* 
gères  faites  par  une  partie  dans  sa  propre  cause?  —  Les  sieurs  Ffingi 
et  Gêner  avaient  été  assignés  devant  lo  juge  de  paix  à  fins  civiles.  Le 
serment  leur  avait  été  déféré  sur  certains  faits  à  raison  desquels  le  juge 
avait  toutefois  fait  réserve  de  preuves  ultérieures.  Leurs  réponses  ayant 
paru  fausses,  ils  furent  poursuivis  et  condamnés,  pour  faux  témoignage 
ea  matière  civile,  aux  peines  de  Tart.  47.  Mais,  sur  leur  ponrvoi,  le  ju- 
gement fut  cassé  par  arrêt  du  2i  pluv.  an  It.  La  cour  considéra  qne  le 
témoignage  ne  pouvait  s'entendre  que  d'une  déposition  faite  en  la  cause 
d'autrui,  d'après  la  règle  nuUus  in  ne  sud  tntis  intelli§Uut  (L.  10,  ff.,  Da 
ttst.);  que  le  parjure,  qui  comprenait  les  affirmations  mensongères  faites 
en  justice,  avait  toujours  élé  distingué  du  crime  de  faux  témoignage  ; 
que  les  ordonnances  des  empereurs,  celles  des  rois  de  France,  parlica* 
lièrementies  Capitulaires,  et  les  ordonnances  de  1459  et  1581,  avaient 
maintenu  cette  distinction  ;  que  celte  dernière  ordonnance  prononçait  la 
peine  capitale  contre  le  faux  témoignage,  tandis  que  la  peine  du  par* 
jure,  d'abord  afllictive,  puis  modifiée  et  restreinte  à  des  amendes  et  re9*> 
titutions,  était  devenue  arbitraire  ;  que  les  arrêts  recueillis  par  Boniface, 
Papon  el  le  Journal  des  audiences,  .ainsi  que  l'opinion  des  criminalistes, 
attestaient  également  la  distinction  de  ces  deux  genres  de  délit;  que^ 
dans  cet  étal  de  la  jurisprudence,  le  code  pénal  ayant  placé  seulement 
le  faux  témoignage  au  nombre  des  crimes,  ce  délit  était  maintenant  sus-» 
cpptible  de  la  poursuite  criminelle  qui  n'était  plus  applicable  au  parjure; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  poursuite  criminelle  relative  &  un 
délit  non  prévu  par  le  code  pénal  (de  1791)  et  fausse  application  des 
dispositions  dudil  code  (V.  supi-à,  n^  19). 

»  Telle  était  la  jurisprudence,  quand  intervint  le  code  pénal  de  1816. 
Les  auteurs  d*  ce  code  la  connaissaient  si  bien,  qu'ils  ont  ajouté  au  non* 
veau  code  pénal  Tari.  566  pour  combler  la  lacune  que  la  cour  de  cassa* 
lion  avait  signalée  dans  la  loi  de  1791.  Et,  puisqu'ils  ont  reproduit  à 
peu  près  textuellement  l'art.  47  de  cette  loi,  c'est  donc  qu'ils  ont  en- 
tendu maintenir  Tiaterprétation  donnée  à  cet  article  par  llrrêt  Tbiberti. 
Ainsi  l'avait  compris  M  Merlin.  Dans  l'article  Faux  témoignage  du  Ré'- 
pertoire,  après  avoir  rapporté  les  art.  561  etsuiv.  c.  pén.,  il  se  fait  cette 
question  :  «  Mais  qu'entend  cette  loi  par  faux  témoignage  en  matière 
civile?  Doit-on  considérer  comme  tel  le  la  déclaration  mensongère  que  fait 
une  personne,  devant  un  officier  public  (qui  a  caractère  pour  la  recevoir), 
sur  an  fait  qu'il  s'agit  de  constater  à  toute  autre  fin  que  de  statuer  tnf 
une  instance  liée  en  justice?  ;>  Et,  pour  toute  réponse,  il  rappoKe l'arrêt 
Tbiberti.  -^  La  cour  a  persisté,  du  reste,  sous  le  c«)de  pénal  de  1810. 
dans  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt.  Elle  a,  en  effet,  décidé,  le  17 
sept.  1830  (aff.  Courpron  et  Desbordes,  V.  n«  50],  que  la  déclaration 
mensongère  faite  par  un  patron  de  navire,  en  conformité  des  art.  846 
et  ^47  c.  com.,  devant  le  juge  du  lieu  où  It  a  fait  naufrage,  constitue 
le  faux  témoignage  prévu  et  puni  par  l'art.  565  c.  pén. 

i>  Or,  ce  que  la  cour  a  jugé  par  l'arrêt  Tbiberti  et  par  l'arrêt  Geni^ 
pron,  comment  ne  le  jugerait-elle  pas  dans  Tespèce  actuelle  ?  Il  y  a  idcn* 
tité  de  raison.  Le  juge  de  paix  n'avait  pas  seulement  qualité  pour  rece- 
voir l'affirmation  des  deux  prévenus  qu'ils  n'avaient  détourné,  ni  vu,  nt 
su  qu'il  eût  été  détourné  aucun  des  efl'ets  mobiliers  des  faillis  ;  la  loi  loi 
prescrive    d'exiger  lenr  serment  sur  ce  point.  Et  si  lear  dèdaration  de* 
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soin  de  dire  qne  f  on  ne  doit  eondidérer  comme  témoin  en  ma- 
tière civile  9  qae  les  individus  appelés  judiciairemeni  par  une 
partie,  pour  déclarer  et  attester  sous  la  foi  du  serment  les  faits 
qu'il  loi  importe  d'établir  pour  les  fins  de  sa  demande. 

Lors  de  notre  première  édition,  nous  avions  pensé  qne  la 
solution  émise  par  la  cour  suprême,  par  application  de  la  loi  de 
1791,  devrait  être  également  suivie  sous  le  code  pénal,  par  ce 
motif  qne  les  termes  de  Tart.  363  de  ce  code  sont  aussi  géné- 
raux que  ceux  de  l'art.  47  de  la  loi  précédente.  Celte  opinion, 
il  faut  le  reconnaître,  peut  se  soutenir  à  Taide  de  motifs  spé- 
cieux. D'une  part,  en  efTet,  le  texte  de  la  loi  semble  lui  être  favo- 
rable, et,  d'autre  part,  on  comprend  difQcilement  qu'une  décla- 
ration assermentée,  faite  par  un  tiers  devant  un  officier  public^ 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi ,  soient  autre  chose 
qu'un  véritable  témoignage  (V.  aussi  les  considérations  pleines 
de  force  développées  dans  l'espèce  précédente  par  M.  le  procu- 
reur général  à  la  cour  de  Poitiers  à  l'appui  de  son  pourvoi).  — 
Hais  après  un  examen  nouveau  de  la  question,  nous  croyons  de- 
voir nous  ranger  à  la  dernière  solution  de  la  cour  de  cassation. 
—  L'arrêt  du  6  nov.  1806  pouvait  se  Justifier  sous  la  loi  de 
J  791,  à  raison  de  la  différence  de  rédaction  que  présentaient  les 
art.  47  et  48  de  cette  loi.  L'art.  47  punissait  le  faux  témoignage 
en  matitre  ciinle,  et  l'art.  48,  le  faux  témoignage  dans  un  pro- 
cès criminel,  £n  rapprochant  ces  diverses  expressions  l'une  de 


vait  porter  d'abord  sur  ira  fait  propre  à  chacun  d'eux,  elle  devait  porter 
également  sur  le  fait  d'autrui;  et  sous  ce  rapport  au  moins,  elle  consti- 
tuait un  véritable  témoignage.  A  quel  résultat  bizarre  n'arriverai l-on 
pas  par  la  doctrine  que  veut  faire  prévaloir  l'arrêt  attaqué  ?  Supposé 
qu*au  civil  le  détournement  fût  dénié  par  les  faillis  ;  que  les  créanciers 
offrissent  d'en  administrer  la  preuve  ;  qu'ils  fissent  citer  comme  témoins 
les  sieurs  Ganier  et  Gallut,  et  que  ceux-ci  renouvelassent  devant  le  tri- 
bunal la  fausse  déclaration  par  eux  faite  devant  le  juge  de  paix;  ils 
pourraient  donc,  à  raison  de  celte  seconde  déclaration,  être  poursuivis 
en  faux  témoignage ,  tandis  que,  pour  la  première,  ils  seraient  à  l'abri 
de  toute  recherche.  Où  serait  la  raison  de  cette  différence?  Serait-ce 
que,  la  première  déclaration  n'étant  point  un  obstacle  à  l'action  des 
créanciers,  ne  leur  cause  en  réalité  aucun  dommage ,  et  qu'il  n'y  a  de 
fait  punissable  que  celui  qui  blesse  l'intérêt  privé  ou  l'ordre  public? 
Mais  00  pouvait  en  dire  autant  dans  l'affaire  Courpron  et  Desbordes, 
puisque  l'art.  247  c.  com.  réserve  aux  parties  la  preuve  des  faits  con- 
traires à  ceux  énoncés  au  rapport  vérifié  du  capitaine  ou  patron  :  dans 
cette  affaire,  pourtant,  l'art.  S65  c.  pcn.  a  été  reconnu  appiicnble.  Est-il 
vrai  d'ailleurs,  pour  ne  pas  sortir  de  la  cause,  que  la  déclaration  men- 
iongèrei  imputée  à  Galiut  et  à  Ganier,  ne  pût  être  d'aucun  préjudice 
pour  les  créanciers  de  la  faillite?  Ne  pouvait-il  pas  arriver  que  ceux-ci 
n'eussent  d'autre  moyen  de  prouver  le  détournement  que  le  témoignage 
même  de  ces  deux  individus  habitant  la  même  maison  que  les  faillis? 
Si  celte  déclaration  d'ailleurs  eût  été  chose  si  indifférente,  pourquoi  la 
loi  l'eût-elle  exigée^  pourquoi  l'eût-elle  environnée  surtout  de  la  solen- 
nité du  berment  ?  Prodigue-t-t'lle  sans  néces^sité  celle  ressource  extrême  ^ 
Où  serait  enfin  la  sanction  d'une  disposition  qui  peut  conduire  au  pir- 
jure?  Et  le  parjure  est-il  un  délit  si  léger  que  le  Irgislateur  puisse  le 
prévoir  et  le  laisser  impuni? 

»  Dirait-on  encore  que  la  déclaration  assermentée  faite  devant  le  juge 
de  paix,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  01  i  c.  pr.,  n'est  qu'une  déclara- 
lion  provisoire,  comme  celle  qui  est  faite,  en  matière  criminelle,  devant 
un  juge  d'instruction,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  que  celle-ci  n'en- 
traîne jamais  les  peines  du  faux  témoignage?  L'assimilation  n'est  rien 
moins  que  juste.  Pourquoi  la  déposition  mensongère  faite  devant  on  juge 
d'instruction  n'aulorise-l-^lle  pas  des  poursuites  en  faux  témoignage? 
C'est  que  l'information  à  laquelle  procède  ce  magistrat  est  purement 
préparatoire;  qu'elle  est  toujours  (sauf  le  cas  de  contumace)  suivie  d'un 
débat  oral;  c'est  que  le  iuge  doit  puiser,  dans  ce  débat  oral,  les  éléments 
de  sa  conviction  ;  c'est  qu'enfin  (et  c'est  la  raison  vraiment  décisive) 
l'intérêt  de  l'accusé  demande  que  le  témoin,  s'il  a  pu  céder  un  moment 
à  des  sentiments  de  haine  ou  à  des  suggestions  coupables,  soit  libre  de 
M  rétracter  plus  tard,  ce  qu'il  ne  ferait  pas  si  cette  rétractation  devait 
l'exposer  aux  peines  du  faux  témoignage.  Ces  raisons  manquent  tout  à 
fait  dans  l'autre  cas,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'instance  civile  qui  doive  sui- 
vre nécessairement  l'afllrmation  donnée  devant  le  juge  de  paix,  et  offrir 
ainsi  k  l'individu  qui  a  fait  an  faux  serment  l'occasion  de  revenir  à  la 
vérité  et  de  réparer  le  mal  que  sa  première  déclaration  a  pu  faire. 

»  L'exposant,  du  reste,  en  raisonnant  comme  il  vient  de  le  faire, 
s^est  placé  au  point  de  vue  le  plus  favorable  aux  prévenus;  car  le  droit 
rigoureux  conduirait  peut-être  à  voir,  dans  le  fait  qui  leur  est  imputé, 
un  véritable  faux  en  écriture  publique  plutôt  qu'un  faux  témoignage. 
L'art.  147,  en  effet,  qualifie  faux  en  écriture  publique  toute  altération, 
dans  nn  acte  authentique,  de  déclarations  ou  de  faita  que  cet  acte  avait 


l'antre  on  éteit  amené  presque  nécessairement  à  attribuer  l 
l'art.  47  un  sens  fort  large.  —  Mais  une  étude  attentive  des  di« 
verses  dispositions  du  code  pénal  en  matière  de  faux  témoi« 
gnage  fait  aisément  reconnaître  qu'une  pareille  interprétatioa 
ne  doit  plus  être,  admise  aujourd'hui,  bien  que  l'art.  563  re* 
produise  les  fermes  mêmes  de  l'art.  47  de  la  loi  de  1791.  Ea 
effet,  si  l'on  compare  cet  article  aux  dispositions  précédentesj 
on  voit  que  l'art.  361  punit  le  faux  témoignage  en  matière  cri» 
mineUe,  l'art.  S62«  le  faux  témoignage  en  maitèrtfcorrec/ionne^/e, 
en  matière  de  simple  police,  enfin  l'art.  565,  en  matière  civile. 
Comment  admettre  que  ces  e> pressions  uniformes  puissent  avoir 
un  sens  différent?  Si  ces  termes,  en  matière  criminellcy  en  ma» 
Hère  correctionnelle  y  etc. ,  des  art.  36 1 ,  36  2,  vevlent  dire,  dans  un 
procès  criminel,  dans  un  procès  correctionnel,  ce  qui  ne  peut  pat 
être  douteux;  n'est-il  pas  exact  de  soutenir  que  ces  mots  de 
l'art.  565,  en  matière  civile,  signiûent  de  même,  dans  un  procès 
civil,  alors  surtout  qu'il  est  de  règle  que  les  lois  pénales  doivent 
toujours  être  entendues  dans  un  sens  restreint.  Et  ce  qui  donne 
un  appui  considérable  à  cette  interprétation,  c'est  l'opinion , 
quasi  oiDcielle,  exprimée  par  l'orateur  du  gouvernement,  et  dont 
MM.  Hélie  et  Gbauveau  se  sont  étayés  pour  combattre  l'arrêt  de 
1806  (Y.  no  49j.  —  Mais  si  les  déclarations  mensongères,  faites 
parnn  tiers  devant  un  officier  public,  ne  peu  vent  constituer  un  faux 
témoignage ,  doit-on  au  moins  les  considérer,  ainsi  que  l'ont  fait 

pour  objet  de  recevoir  et  do  constater.  Or,  si  le  procès-verbal  du  juge 
de  paix  avait  pour  objet  principal  de  constater  le  fait  de  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  des  faillis,  il  avait  pour  objet  aussi  de 
recevoir  la  déclaration  des  personnes  habitant  la  maison  des  faillis 
qu'elles  n'avaient  rien  détourné  ni  vu  détourner;  cette  déclaration  sa 
liait  intimement  au  procès-verbal;  elle  en  était  une  des  formalités  es- 
sentielles, et  la  loi  même  y  mettait  une  si  grande  importance,  qu'elle 
exigeait  qu'elle  fût  faite  sous  la  foi  du  serment.  Il  en  est  à  peu  près  de 
ce  cas,  comme  de  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  70  c.  civ.  pour 
suppléer  à  l'acte  de  naissance.  Les  témoins  qui  vont  déposer  devant  le 
juge  de  paix  des  nom  et  prénoms  du  futur  époux,  de  ceux  de  ses  père 
et  mère,  du  lieu  et  de  l'époque  de  sa  naissance,  s'ils  font  une  déclara* 
tion  mensongère  et  frauduleuse,  ne  seront  pa^  poursuivis  pour  faux  té- 
moignage, mais  pour  faux  en  écriture  publique,  parce  que  l'acte  de  no- 
toriété a  précisément  pour  objet  de  constater  les  faits  sur  lesquels  ils  sont 
appelés  a  déposer. 

»  On  voit  donc  que,  si  l'on  veut  entendre  l'art.  S6S  dans  un  sens 
restrictif;  si  l'on  prétend  que,  par  sa  relation  avec  les  articles  qui  pré* 
cèdent  et  qui  suivent,  par  l'idée  qu'on  attache  communément  au  faux 
témoignage,  cet  article  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  fausse^  déclarations 
des  témoins  qui  sont  appelés  à  déposer  dans  un  procès,  ces  fausses  dé- 
clarations prendront  le  caractère  de  faux,  du  moment  où  elles  auront  été 
consignées  dans  les  actes  ob  la  loi  a  voulu  expressément  qu'elles  fussent 
relatées. 

»  Sous  tous  les  rapports  donc^  Tarrét  déuoncé,  qui  n'a  vu  dans  la 
fait  imputé  aux  prévenus  ni  crime  ni  délit,  ne  saurait  échapper  à  la 
cassation,  et  l'exposant  croit  devoir,  par  ces  motifs,  persister  dans  son 
pourvoi.  0  -  Fait  au  parquet  le  7  nov.  1838. -Pour  le  procureur  génô^ 
rai,  l'avocat  général.  Signé  Flandin.^Arrét  (ap.  délib.  en  ch.  ducons.^. 

La  cour  ;  —  Vu  le  mémoire  produit  à  Pappui  du  pourvoi  ;  —  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  563  c.  pén.  :  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  faits  relevés  par  Tarrét  attaqué  que,  le  19  mai 
1858,  dans  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  dressé  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  MontUeu^  agissant  en  vertu  de  l'art.  449  c.  com., 
et  conformément  à  l'art.  914  c.  pr.,  Jean-Mathieu  Gallut  et  Jacques 
Ganier  ayant  été  requis,  par  ledit  juge  de  paix,  de  jurer  et  alBrmer  que, 
ni  par  eux,  ni  par  personne,  à  leur  connaissance,  il  n'a  été  rien  pris, 
soustrait,  ni  détourné,  directement  ni  indirectement,  des  effets  mobiliers 
appartenant  aux  faiUis,  ils  l'ont,  à  rinslanl,  juré,  la  main  levée;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'art.  563  c.  pén.,  portant  «  le  coupable  de  faux 
témoignage,  en  matière  civile,  sera  puni  de  ta  peine  de  la  réclusion,  • 
il  y  a  lieu  d'examiner  ce  qui  constitue,  aux  termes  dudit  article,  le  faux 
témoignage  en  matière  civile;— Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  conRM 
témoins  en  matière  civile  que  les  individus  appelés  judiciairement  par  la 
partie  pour  déclarer  et  attester,  sous  la  foi  du  serment,  les  faits  qu'il 
lui  importe  d'établir  pour  les  Gns  de  sa  demande;  —  D'où  il  suit  que  1% 
déclaration  exigée  par  le  juge' de  paix  procédant  en  vertu  des  art.  449 
c.  com.  et  914  c.  pr.,  ne  constitue  pas,  lorsqu'elle  est  contraire  à  1% 
vérité,  le  crime  de  faux  témoignage  en  matière  civile,  prévu  par  l'arl« 
503  c.  pén.  ;  —  Que ,  par  conséquent,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  liofa 
a  suivre  contre  lesdits  Gallut  et  Ganier,  l'arrêt  attaqué  n'a  méconnu  ni 
violé  ledit  article  ;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  1838.-G.  G.,  cil.  crim.-MM.  de  BasUrd^  pr.-De  Haassf^ 
rap.-Hello,  av.  gèo. 


TÉMOIGNAGE  FAUX.— Art.  i. 


M 


M.  Hélie  et  ChanvéAn^  «omm6  un  faux  en  écriture  antbentiqne? 
-M.  le  procureur  général,  près  la  cour  de  Poitiers,  dans  l'espèce 
eitée  n*  5i,  avait  admis  l'aflarmative.  Mais  ce  moyen  n'a  pas 
été  examiné  parla  cour  de  cassation,  ou  du  moins  elle  a  omis  de 
l'en  expliquer  dans  son  arrêt.  Ne  pourrait-on  pas  dire  qu'elle 
l'a  implicitement  rejeté ,  puisqu'elle  n'eût  pas  manqué  sans 
ilOQle,  s'il  lui  eût  paru  fondé,  de  casser  l'arrêt  dénoncé  et  de 
reoToyer  devant  une  autre  cour  pour  faire  statuer  sur  un  fait 
qa'elie  eût  Jugé  punissable?  —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  indue- 
lion  qui  nous  parait  reposer  sur  une  base  peu  solide.  Car  la 
qoesUon  n'ayant  pas  été  Jugée  par  l'arrêt  qui  lui  était  soumis, 
laeonr  n'était  pas  appelée  à  la  résoudre,  et  d'ailleurs  son  si- 
lence à  cet  égard  ne  pouvait  en  aucune  façon  entraver  les  pour- 
suites ultérieures  du  ministère  public  :  son  arrêt  ne  peut  donc 
aroir  d'autorité  sur  le  point  qui  nous  occupe.  —  Quant  à  nous> 
n  nous  semble  que  la  question  ne  peut  être  résolue  d'un  manière 
générale.  Une  déclaration  mensongère  peut  sans  doute  consli- 
toer  le  crime  de  faux;  mais  elle  ne  le  constitue  pas  nécessaire- 
ment. Il  faut  pour  cela  qu'elle  présente  les  caractères  attribués 
pir  la  loi  au  crime  de  faux,  et  qu'elle  rentre  dans  les  cas  que  la  loi 
aprévos  (V.,  à  cet  égard,  ce  qui  est  ditv*  Faux,  n«»  108  et  s.). 
M.  En  supposant  qu'on  adopte  l'opinion  que  nous  avons  ex- 
primée au  numéro  précédent,  conformément  à  celle  de  MM.  Hé- 
lie et  Cbauvcau,  que  décider  pour  le  cas  où  les  déclarations 
mensongères  faites  devant  un  oflicier  public  ont  lieu  en  vertu 
d'un  jugement?  —  Il  a  été  jugé  que  la  fausseté  des  déclarations 
tailes  dans  l'acte  de  notoriété  qui  a  pour  but  de  faire,  en  vertu 
d'un  Jugement,  prononcer  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil, 
ne  peut  avoir  le  caractère  d'un  faux,  mais  seulement  celui  d'un 
faux  témoignage  (Crim.  cass.  24  uov.  1808)  (l).  —  Celle  déci- 
sion est  Juridique  :  «  La  vérification  d'un  acte  de  l'état  civil  (or- 
donnée par  Justice]  forme  une  instance,  disent  très-bien  MM.  Hélie 
e<CtiaQveau,t.  4, p.  458',  et  les  dépositions  des  témoins  qui  vien- 
oent  certifier  le  fait  rectificalir  sont  reçues  en  vertu  d'une  délé- 
gation de  la  Justice  ;  ce  sont  donc  de  véritables  témoignages,  et 
leur  fausseté  dès  lors  doit  être  incriminée  comme  on  faux  té- 
Boigoage.  » 

Art.  4.  —  Delà  subornation  des  témoins» 

IS.  La  subornation,  en  général,  est  la  séduction  par  laquelle 
en  engage  quelqu'un  à  faire  quelque  cbose  contre  son  devoir. — 
^iaJememl,  c'est  la  corruption  qu'on  exerce  sur  des  témoins, 
pour  l«  ilierminer  à  certifier  ou  déposer  quelque  chose  contre 
la  vérité  (Merlin,  Rép.,  v»  Subornation).  —  L'art.  365  c.  pén. 
de  1810  punissait  la  subornation  de  témoins  d'une  peine  d'un 
degré  plus  élevé  que  le  crime  de  faux  témoignage.  Mais  lors  de 
Prévision  du  code  en  1852, cette  pénalité,  trouvée  trop  sévère, 
a  été  abaissée.  «Le  coupable  de  subornation  de  témoins,  porte 
le  nouvel  art.  365,  sera  passible  des  mêmes  peines  que  le  faux 
témoin,  selon  les  distinctions  contenues  dans  les  art.  561,  562, 
S63et364.  9 

ft4.  Quel  est  le  caractère  du  crime  de  subornation  de  té- 
■oios?  Est-ce  un  crime  principal  et  indépendant?  ou  n'est-ce 
411*00  arlme  accessoire,  un  fait  de  complicité  du  faux  témoi- 
guge?  —  Tous  les  auteurs  et  une  Jurisprudence  considérable 


{l)Espéee: —  (N.  Falq,  etc.  C.  min.  publ.)  — Jean  Falq,  conscrit 
de  1808,  oe  se  présenta  pas  au  cartel  d'appel.  Des  poursuites  furent 
exercées  cootre  son  père,  Nicolas  Falq.  Pour  s'y  soustraire^  celui-ci 
ftïoiit  de  faire  répater  son  fils  mort.  A  cet  eifet,  il  présenta  une  re- 
lièto  la  tribunal  civil  d'Espalioo.  Il  y  exposait  que  Jean  Falq,  son  fils, 
ttail  décédé  depuis  dix  ans,  et  qu'on  avait  négligé  d'inscrire  son  décès 
■ries  registres  de  l'état  civil.  —  Il  fut  admis  à  faire  preuve  du  décès 
^ MO  fils.  —  Des  témoins  furent  en  conséquence  entendus;  et,  d'après 
krésQltat  de  l'enquête,  le  tribunal  d'Espalion  ordonna  qu'il  serait  fait 
■eotfOD  far  les  registres  de  l'état  ci?il,  du  décès  de  Jean  Falq.  —  La 
édification  ordoDoée  eut  lieu.'  —  Mais,  depuis,  la  fraude  a  été  décou- 
vrte;  et  Nîeolas  Falq  ayant  été  arrêté  sur  la  prévention  de  faux,  Jean 
P^,  son  fils,  se  présenta  ▼olontairement  pour  aller  joindre  son  corps. 
^  U  père  et  les  témoins  ont,  comme  prévenus  du  crime  de  faux,  été 
Moitt  devant  la  cour  spéciale  de  l'ÀYeyron,  et  cette  cour  s'est  décla- 
>ii  compétente  pour  connaître  de  celte  prévention.  ~  Pourvoi. — Arrêt 
(«p.dél.  ench.  du  cons.). 

U  cove;  —  Vu  l'art.  i56  du  code  du  3  brum,  an  4^  et  Tart.  100 
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ne  lui  reconnaissent  que  ce  dernier  caractère.  —  En  effet,  la 
subornation  de  témoins  n'est  qu'une  prov«X'ation,  une  exci- 
tation au  faux  témoignage  :  or,  il  n'y  a  de  complicité  cri« 
mlnelle  et  passible  de  peine,  que  là  où  il  y  a  eu  crime  commis 
ou  tenté.  La  subornation  de  témoins  ne  peut  donc  rentrer  dans 
l'application  de  l'art.  365  c.  pén.,  que  lorsque  les  témoins  su- 
bornés ont  déposé  contre  la  vérité. r-La  rédaction  de  l'art.  365, 
avant  qu'elle  eût  été  modifiée  par  la  loi  de  1832,  eût  pu  cepen- 
dant faire  naître  du  doute  sur  ce  point  ;  car  cet  article  punissant 
le  suborneur  et  le  faux  témoin  de  peines  différentes,  on  pouvait 
supposer  qu'il  avait  été  dans  l'intention  du  législateur  d'ériger 
la  subornation  de  témoins  en  crime  spécial-  —  Néanmoins,  cette 
interprétation  n'a  Jamais  été  admise  par  la  Jurisprudence.  On  ne 
voyait  dans  l'article  365  qu'une  dérogation  à  l'art.  59  c.  pén., 
quant  aux  peines  dont  le  suborneur,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
complice  du  faux  témoin,  devait  être  frappé.  Et  bien  que  le  nou- 
vel art.  365  ait  modifié  cette  pénalité,  rien  n'autorise  à  penser 
que  le  législateur  ait  entendu  introduire  aussi  dans  l'article  ré- 
visé une  modification,  quant  au  caractère  même  de  la  suborna- 
tion. En  présence  de  la  Jurisprudence  qui  s'était  formée  sous  le 
code  de  ISIO,  il  eût  fallu  une  disposition  des  plus  formelles, 
pour  qu'on  pût  attribuer  à  la  subornation  de  témoins  un  carac- 
tère différent  de  celui  que  cette  Jurisprudence  lui  avait  reconnu. 
—Non-seulement  il  n'en  est  pas  ainsi,  mais  la  pensée  contraire 
ressort  des  discussions  aux  chambres  législatives,  lors  de  la  ré- 
vision du  code  pénal  en  1832.  A  la  chambre  des  pairs,  le  rap- 
porteur disait  :  «  Le  système  du  code  pénal  que  la  commission 
avait  cru  devoir  adopter  était  de  punir  le  suborneur  de  témoins 
d'une  peine  supérieure  à  celle  qui  était  appliquée  au  faux  témoin. 
Le  projet  du  gouvernement,  au  contraire,  est  de  punir  le  subor- 
neur de  la  même  peine  que  le  faux  témoin.  Après  avoir  exa- 
miné cette  question  avec  attention,  la  commission  est  revenue 
à  l'avis  du  gouvernement  qui  considère  le  suborneur  du  témoin 
comme  un  complice.  Or,  dans  le  système  du  code  pénal ,  le 
crime  de  complicité  étant  toujours  puni  comme  le  crime  même, 
il  n'a  pas  paru  à  votre  commission  qu'il  fût  nécessaire  de  déro- 
ger à  ce  principe,  et  elle  a  pensé  qu'il  valait  mieux  y  rentrer  » 
(Y.  en  ce  sens  soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de  1832,  MM.  Le- 
graverend,  t.  i,  p.  121;  Berriat,  Dr.  crim.,  p.  13;  Gamot,  G. 
pén.,  t.  2,  p.  192,  no  2;  Bourguignon,  Jur.  des  C.  crim.,  t.  S, 
p.  340 ;  Merlin, Rép., v«  Subornât.,  n«7;  Duverger,  Jage  d'inst., 
t.  i,  n*  15  ;  Ghauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  465;  Le  Sellyer,  Inst. 
crim.,  1,  n«27). 

Gette  théorie  a  cependant  été  contestée  ;  le  faux  témoignage, 
a-t-on  dit,  ne  constitue  pas  le  crime  du  suborneur  ;  Il  n'en  est 
que  le  but.  Or,  ce  n'est  pas  le  succès  qui  fait  l'immoralité  d'une 
action.  Ainsi,  la  loi  n'attend  pas  que  le  voleur  ait  réussi  pour  le 
châtier.  De  même,  elle  prononce  des  peines  contre  la  provocation 
publique  aux  crimes  ou  délits,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  suivie 
d'effet  (V.  G.  pén.,  art.  102;  la  loi  du  17  mai  1819,  art.  i  et 
suiv.,  et  la  loi  du  9  sept.  1835).  —  La  provocation  au  faux  té- 
moignage qui  emploie,  dans  l'ombre,  les  dons  et  promesses,  ne 
présente  pas  moins  de  dangers  pour  la  société.  Elle  est,  avec  le 
faux  témoignage,  une  des  plaies  de  notre  époque.  Si  donc  le  lé* 
gislateur  a  rédigé  un  article  spécial  pour  punir  la  subornation 
des  témoins,  n'est-ce  pas  parce  qu'elle  lui  a  paru  avoir  ses  ca- 

e.  civ.;  —  Attendu  quUl  résulte  de  la  disposition  de  ce  dernier  article 
que  la  rectification  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil  par  suite  d'un 
jugement  qui  l'a  ordonnée,  ne  peut  être  assimilée  à  un  acte  reçu  par 
l'officier  de  l'état  civil  ;  qu'elle  peut  être  modifiée  ou  détruite  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  partie  intéressée,  qui  ne  l'a  pas  requise,  ou  qui 
n'y  a  pas  été  appelée,  emploie  contre  elle  la  voie  extraordinaire  de 
Tinscription  de  faux;  qu'elle  n*a,  à  son  égard,  que  la  force  et  l'effet 
que  la  loi  attribue  aux  jugements;  que  la  fausseté  des  dépositions  qui 
en  ont  été  les  éléments  n'a  donc  pas  k  caractère  d'un  faux,  mais  seu-  ^ 
lement  d'un  faux  témoignage  ;  qu'ainsi,  en  se  déclarant  compétente  pour 
instruire  contre  des  individus  prévenus  d'avoir  déposé  à  faux  dans  un 
acte  de  notoriété,  d'après  lequel  avait  été  rendu  un  jugement  qui  avait 
ordonné  une  rectification  et  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
sans  la  participation  de  la  partie  intéressée,  et  contre  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  provoqué  ces  fausses  dépositions,  la  cour  spéciale  de  TAvey- 
ron  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  et  excédé  ses 
pouvoirs  ;  —  Casse,  eic. 
Pu  24  nov.  180$.-C.  C,  sect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-Scbwendtj  ra( 
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racAr^a  propres^  et  constitaer  uti  crime  distinct;  c'est  donc  à 
tort  qu'où  l'a  considérée  comme  une  complicllé  pure  et  simple 
du  faui  témoignage. 

Mais  on  peut  répondre  avec  la  cour  de  cassation  :  lorsque  le 
législateur  a  voulu  soumettre  à  des  peines  la  provocation  au 
crime.  Quoiqu'elle  n'ait  été  suivie  d'aucun  etTet,  et  qu'aucun 
erime  u  ail  été  commis  ou  tentée  il  s'en  est  expliqué  d'une  ma- 
nière formelle,  et  il  a  eu  soin,  dans  ce  cas,  d'établir  une  peine 
différente^  selon  que  le  crime  a  ou  n'a  pas  été  commis,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  la  peine  est  toujours  abaissée  d'un  ou  de  plusieurs 
degrés  (Y.  c.  pén.  102,  179,-  L.  n  mai  1819,  art.  2,  3j 
7  Juin  1848,  art.  6).  —  Or,  s'il  en  est  ainsi,  n'est-ce  pas  rai- 
sonner contre  l'esprit  du  code  que  d'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  305  à  la  subornation  de  témoins  qui  n'a  produit  aucun 
effet,  puisqu'alors  le  suborneur  subirait  une  peine,  non  pas 
moins,  mais  aussi  sévère,  que  si  le  faux  témoignage  avait  été 
porté, et  (si  l'on  se  reporte  à  lancienne  rédaction  de  l'art.  365, 
d'après  laquelle  on  doit  nécessairement  raisonner),  plus  sévère 
même  que  celle  du  témoin  qui  aurait  réellement  fait  une  fausse  dé- 
position. L'art.  365  disait  :  le  coupable  de  subornation  de  témoins 
sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  faux 
témoignage  qui  en  a  été  l'objet  empmte  la  peine  de  la  réclu- 
sion, ..«.ne  suppose-t-il  pas  évidemment  qu'il  y  a  dans  la  même 
affaire  subornation  de  témoins  et  faux  témoignage?  Tant  que  le 
faux  témoignage  n'a  pas  été  consommé,  il  n'y  a  à  Imputer  au 
suborneur  qu'une  intention  coupable,  un  projet  dont  il  peut  em- 
pêcher do  son  propre  mouvement  l'exécution^  et  qui  ne  saurait 
devenir  un  délit,  ou  un  crime,  que  d'après  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  ;  or,  cette  disposition  no  se  rencontre  que  dans 
l'art.  565  (Y.  Crim.  cass.  16  nov.  1821,  aff.  Glrardin,  no  55). 

—  Sans  doute  le  fait  de  celui  qui  cherche  à  séduire  des  témoins 
et  les  excite  à  déposer  contre  la  vérité  est  profondément  im- 
iDorat,  qoaud  même  celte  séduction  n'aurait  pas  été  suivie  d'effet. 

Ci)  l"  ttpèc»  :  —  (Femmes  RiolUy,  Didier  et  Pirian  C,  min.  publ.) 
-^LKTam^iUL; — ...Vu  les  art.  228, 252  et  578  c.  délits  et  peines; — 
Et  attendu  (^u'il  résulte  de  la  disposition  des  art.  228  et  252  ci-dessus, 
qu'il  ne  peut  i^tfo  dressé  d*acte  d'accusation  que  pour  des  r&its  empor- 
tant peifM  iRlictWe  ou  infomante,  faits  qui,  conséquemment,  doivent 
^ire  pr^f»»  par  nos  loia  pèiKilefl;  que,  daas  tout  le  contejte  de  dos  lois 
çltminellw,  ou  i>'»pecç«it  aucune  peine  applicable  à  la  tentative  d«  la 
CQMplitSitè  (in  crime,  mais  que,  tant  le  code  pénal  que  la  loi  du  22  prair, 
a«  4|  nt^eoaliitnnent  des  di^)0si tiens  pénales  que  contre  la  tenialive  du 
crime  mémo,  tentative  qui  se  rapporte  à  Tauteur  et  noc  au  complice  du 
crime,  et  n'(»Q  prononcent  aucune  contre  la  tentative  de  la  complicité; 

—  Que  la  subornation  d'un  témoin  qoi  a  prêté  faux  tëmoignnge  en  jus- 
tice n'est  autre  chose  que  la  complicité  da  faut  témoignage,  qu'une 
]pPOToeati6ft  d«  crîroe  par  dons,  promesses,  ordres  et  menace»,  provo- 
eatioii  i}ui  estpuûe  cemme  le  crime  même  si,  de  fait,  il  a  été  commis; 
fue  e'fdt  à  la  complicité  ^ae  ae  berne  la  sévérité  de  la  Wi,  q«i  m  ren^ 
Serme  aucnne  disposilioa  exleosive  à  la  tentative  de  U  complicité  ;  -— 
Que  de  là  ii  résulte  que  la  loi  défendaut  de  dresser  acte  d  accuâatioa 
contre  tuut  autre  délit  que  ceux  emportant  peine  afflictiveou  infamante, 
^t  ne  pouvant  être  posé  aux  débats  aucune  question  que  sur  des  faits 

Sortes  audit  acte,  il  est,  par  une  conséquence  toute  natorelle,  défendu 
e  proposer  au  jury  Je  jugement  des  question  s. sur  des  délits  ion  prévus 
par  lM>9  lei«  pènalee;  •—  Que,  daib  Tespèce,  les  jurés  de  jugement  o»l 
éli  iaterroiée  sur  la  question  de  savoir  «  s'il  est  constaat  qu'on  ail 
twlé^i  suborner  quelque»  témoins,  par  promesse»  d'argent,  pour  dépen- 
ser, etc.;  »  que  cette  question,  sur  un  fait  qui  n'emporte  aucune  [leine 
Qiafilictive  niiQCamante,esl  infectée  d'une  double  nuUité  résultant  des 
iurlicles  ci'dcirfus,  et  parce  que  le  fait  de  cette  tentative  n^est  pas  porté 
eu  l'acte  d'accusatien,  et  parce  qu'il  n'est  puni  d'aucune  peine,  ce  qui 
•altalnd  encore  une  fois  la  cassation  des  questions  ;  —  Casse. 
Du  2.^  vGud.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Méaulle,  pr.-Rîtler,  rap. 
2«  £1^  ;  -^  (Int.  de  la  loi.— Borger.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art. 
%!^y  $0  et  5C5  c.  péo.;  -^  Attendu  que  la  suboraalion  des  témoins  n'est 

Su'uQje  provocation  au  faux  témoignage  ;  qu'elle  est  donc  un  des  faits 
a  C4>mpucité  qui  ont  été  déterminés  dans  l'art.  60  ci-dessus  cité;  — 
Qa*il  Q  j  a  do  complicité  criminelle  et  passible  de  peine  que  U  où  U  y 
a.  eu  uo  (a:imo  commis  ou  tenté;  —  Que  ta  subornation  de  témoK.*<  ne 
peut  doue  rentrer  dans  l'appb'cation  de  Tart.  365  que  lorsque  les  té- 
moins subeniés  ont  déposé  ou  (enté  de  déposer  contre  la  vérité;  —  Que 
ledit  art.  ZATi  n'a  pas  fait  de  la  subornation  un  crime  principal  ;  qu'il 
A  seulemeul  voulu  modifier  l'art.  59,  qui  punit  le  compl  ce  de  la  peine 
prooeorûe  p<tr  la  loi  contre  l'auteur  du  crime,  en  prononçant  contre 
Ib  complice  du  faux  témoignage  par  subornation  une  peine 'plus  grave 
fie  oeÙe  qui  avait  été  lUée  par  lea  articles  précédents  contre  le  faux 


Mais  pour  le  magistrat  chargé  d'appliffucr  la  loi  pénale^  ce  n'est 
pab  là  la  question.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  une  peine,  si  le  fait  incriminé  a  été  légalement 
prévu.  Or,  nous  venons  de  démontrer  par  des  raisonnements 
qui  nous  paraissent  à  l'abri  de  toute  critique,  que  la  provocation 
à  un  faux  témoignage  non  suivie  d'effet  n'est  pas  entrée  dans  lee 
prévisions  de  la  loi.  Que  Ton  fasse  appel  au  législateur,  si  l'on 
croît  que  la  société  est  autorisée  à  la  punition  du  suborneur, 
lorsque  le  faux  témoignage  n'a  pas  été  commis,  mais  que  l'on 
ne  demande  pas  au  juge  de  se  porter  en  réformateur  des  lois. 

La  cour  de  cassation,  tout  en  consacrant  le  principe  que  noua 
venons  de  sootcnlr,  fait  cependant  une  distinction  entre  la  su- 
bornation et  la  provocation  au  faux  témoignage .  La  subornatioik 
serait  un  mode  de  complicité  spécial  du  faux  témoignage,  prévu 
et  puni  par  l'art.  365  c  pén.,  et  la  provocation  au  faux  témoignage 
ne  serait  qu'un  cas  de  complicité  ordinaire,  dont  la  sanction  se 
trouve  uniquement  dans  l'art.  60  c.  peu.  Celte  distinction  trouve 
dans  la  jurisprudence  d'assez  fréquentes  applications  ;  nous  y 
reviendrons  plus  loin,  V.  n^*  66,  69. 

53.  De  ce  principe,  que  la  subornation  de  témoins  n'est  qu'un 
fait  de  complicité  du  faux  témoignage,  il  suit,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  que  le  suborneur  ne  peut  être  puni  que  si  le  faux 
témoignage  a  été  réellement  porté.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de  com- 
plicité, là  ûîi  il  n'y  a  pas  de  crime  commis  ou  tenté  (V.  Compli- 
cité, n«"  48  et  suiv.),  la  loi  pénale  ne  contenant  aucune  dispo- 
sition quf  punisse  la  tentative  de  complicité  (V.  eod.,  n»  77).— 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  sous  la  loi  de  1791,  comme  sous  le  code 
pénal  de  i  8 1 0  et  la  loi  de  1 S52  :  r^"  que  la  subornation  de  témoins 
n'étant  que  la  complicllé  du  faux  témoignage,  le  suborneur  ne 
peut  être  poursuivi  et  n'encourt  aucune  peine  si  le  crime  de  faui 
témoignage  n'a  pas  été  commis  (Crim.  cass.  25  vend,  an  8, 
4  déc.  1812;  16  nov.  1821  (i);Conf.  Crim.  cass.  9 mars  1809^ 
M.  Bauchau,  rap.,  aff.  Jardin;  Crim.  rej.  9  nov.  18i&,  aff. 

témoignage  ;  —  Atteadu  que  la  cour  de  Trêves  a  méconnu  cee  priaei* 
pes,  violé  et  faussement  appliqué  les  dispositions  ci-dessus  rappelées, 
en  mettant  en  accusation  et  en  renvoyant  devant  ta  cour  d*assises  da 
département  de  la  Sarre  la  femme  Borger,  Anne-Marie  Scheid  et  Louis 
Ocbs,  comme  prévenus  :  les  deux  premiers,  d'avoir  tenté  de  suborner 
la  femme  Heaugoe  et  lui  offrant  de  Targenl  pour  la  déterminer  à  ren- 
dre un  faux  tcnioignnge  en  faveur  de  ladite  Scheid,  qui  était  traduite 
ea  police;  et  U  (reisième,  d'avoir  participé  à  ladite  teatative;  —  Que 
cette  mise  en  accusation  ne  serait  régulière  et  coaforme  ik  la  loi  qii'att«» 
tant  que,  par  TelTet  de  la  suboruation,  la  femme  Henugea  aurait  porté 
lo  faux  témoignage  auquel  elle  aurait  été  provoquée,  ce  qui  n'est  nulle* 
ment  énoncé  dans  l'arrêt  de  ladite  cour  ;  de  sorte  qu'il  parait  que  ta* 
dite  femme  ou  n'a  pas  déposé  du  tout,  ou  qu'elle  n'a  fait  qu'une 
déposition  conforme  k  la  vérité  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  eu  Bi  crime  cem- 
mis,  ai  tentative  effeetaée,  et  ceaséquemment  polo!  de  eomptioité;  -^ 
Casse,  etc. 

Du  4  déc.  1819.*C.  G.,&eet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Cfaasle,  rtp. 

^^  Espèce»— (G'iTSjàin.) — Jean  Girardinavaitété  traduit  devaei  U  jug« 
d'iaslrucUon  de  rarrondisscmcot  de  Saint- Yrieiz,  comme  prévenu  S« 
faux  témoignage  et  de  subornation  de  témoins.  — La  cbambre  du  conseil, 
ne  voyant  de  fait  criiffinel  que  dans  le  faux  témoignage,  n'avait  motivé 
que  sur  la  prétention  de  ce  crime  le  renvoi  de  Girardia  devant  ht  cbâmbre 
d'accusation.  Celle  chambre,  donnait  au  contraire  le  caractère  de  crime 
à  la  subornation  de  témoins  cemme  au  faux  témoigaagf ,  a  leiveyè  0I« 
rardie  à  la  cour  d'assises,  pour  y  être  jugé  sur  te  faux  ténoigaage  et  sur 
la  subornalion  de  témoins.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art  59  et  60  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  U  subor- 
nation de  témoins  n'est  qu'une  provocation  au  faux  témoignage,  ^'eUft 
est  donc  un  des  faits  de  complicité  déterminés  par  l'art.  60  c.  péo.  ;  ->- 
Qu'il  n'y  a  de  complicité  criminelle  et  punie  par  la  loi  que  Ui  eîi  il  y  it 
eu  un  crime  commis  ou  tenté  ;  —  Que  la  subornation  de  témoias  ne  peut 
donc  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  365  c.  pén.,  que  lors4|ue  lea  / 
témoins  suborné»  ont  déposé  ou  tenté  de  déposer  contre  la  vérité;  —  >* 
Que  ledit  art.  365  n'a  pas  fait  de  la  subornation  de  témoins  ua  criflat 
principal;  qu'il  a  seulement  modifié  l'art.  59,  qui  punit  le  eomplioe  d« 
la  même  peine  que  Tauteur  du  crime,  en  prononçaut  coatie  le  compliot 
du  faux  témoignage,  résultat  de  la  subornation,  une  peine  plus  grait 
que  celle  qui  est  prononcée  contre  le  faux  témoin  par  les  articles  prècé* 
dents;  —  Que  la  différence  de  peines  établie  par  Tart.  oé5,  entre  ht 
suborneur  et  le  faux  témoin,  s'oppose  d'autant  moins  à  ce  <|uela  subor- 
nalioB  soit  réputée  complicité  du  faux  témoignage,  que,  lois  de  faire  d4 
l'identité  de  peines  du  complice  du  crime  et  de  son  auteur  ua  priacip4 
absolu  et  sans  aucune  exception,  l'art.  59  ajoute  à  la  dispo.<itien  q«4 
prf  ooaceeette  identité,  sauf  les  cas  0(1  la  loi  et  auait  diaposé  a«fcnai«at£ 
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as 


Mil 9  ▼.  n*  69;  Crlm.  Càss.  i({  âvr.  18I6>  tff.  tiértedon^T. 
IP5S;  Grlm.  rêj.  20  août  1819^  aff.  Joardan^  V.  n*9i;  Poitiers, 
cb.  d'aco.  31  X10V.I8I89  aff.  Robifn;  Grim.  oass.  Usept.  1826, 
aff.  Delpeu^T.  n«  58;  Crfm.  rej.  8  JuUl.  IBSO,  air.  Lépine.V. 
B*  58*2»;  Criffi.  oa«8.  15  sept»  1836,  aff.  Ferey,  V.  a«  58-4o; 
liod.  1839,  aflf.  Vérité,  V.  »•  «od.;  Crim.  rej.  22  jttlll.  18*3, 
aff.Pcrrot,V.  n*»  37j  26avr.  1851,  aff.  Pavie,  D.  P.  51.  5.  132); 
^S»  Qae  la  buâse  déposition  faite  devant  le  magistrat  chargé 
ée  f  insiruotlon  ne  constitaant  pas  on  faux  témoignage  (Y.  n»  32), 
findivida  accusé  d'avoir  suborné  ce  témoin  n'est  passible  d*aa- 
«one  peine  (Crim.  casa.  18  iév.  1813,  aff.  Hanem,  Y.  n»  33; 
2<  «vr.  1816,  aff.  Héri88on,  eod.);  -«-  3*  Que  la  subornation 
tetémelAe  n'est  pas  punissable  si  le  témoin^  après  avoir  déposé 
eonirairemenl  à  la  vérité,  s'est  rétracté  avant  la  clôture  des  dé- 
bits (Crim.  rej.  22  jnill.  1843,  aff.  Pcrrol,  V.  n«>  S7). 

SU.  Plusieurs  de  ces  arrêts  semblent  dire  dans  leurs  mollts 
qtie  la  sobornation  de  témoins  serait  punissable,  non-seulement 
daos  le  caa  où  le  (aux  témoignage  aurait  été  accompli,  mais  aussi 
du»  le  ota  où  il  aurait  été  tenté .  Il  résulte  cependant  de  ce 
40I  a  été  dit,  n»  56,  qu'il  ne  peut  exister  de  tentative  en  pareille 
matière,  la  rétractation  du  témolo,  avant  le  Jugement,  faisant 
évanouir  la  fausse  déposition.  Or,  comme  il  n'y  a  de  complicité 
que  là  où  il  y  a  un  crime  principal,  il  faut  en  conclure,  contrai- 
rement aux  arrêts  précités,  qu'en  cas  de  simple  tentative  de  faux 
témoignage,  la  subornation  dos  témoins  n'est  pas  punissable.  On 
doit  reconnaître,  du  reste,  que  dans  les  arrêts  précités ,  la  cour 
de  oaieation  n'a  exprimé  la  proposition  que  nous  venons  de  com«- 
Mire  que  d'une  manière  l&oidente  et  comme  simple  oonsldé" 
rallon. 

ttf.  n  est  de  principe^  en  matière  de  complicité,  que  l'ac- 
quittement de  i'accusé  principal  ne  fait  pas  obstacle  à  lacondam- 
nalton  du  complice  (Y.  Complicité,  n<>"  28,  53  et^uiv.).  Il  eu  est 
de  même  à  Téi^rd  de  la  subornation  de  témoins.  —  Toutefois,  il 

Qae,  quand  le  l(^gi«lAteiif  a  voulu  eoumollre  &  dos  peines  la  profoca^ 
lioa  an  crime,  quoiqu'elle  h'eAt  été  suivie  d'aucun  elTet)  et  qu'ancuA 
crime  n'eût  été  commis  ou  tenté,  il  s'en  est  expliqué  d'une  manière 
foraelle;  que  c'est  ainsi  qn'nprès  avoir  dit  dans  son  premier  paragraphe, 
^K  «  ceux  qui,  soit  par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réunions 
ptbiies,  soit  par  placar.ls  afflcbès,  sôit  par  des  écrits  imprimes,  auront 
excité  directement  les  citoyens  ou  habilants  A  commettre  les  crimes  on 
ceeaplocs  mentionnés  dans  lasecl.  9,  lit.  1,  liv.  5  c.  pén.,  seront  punis 
eettme  coupables  de  ces  crimeit,  »  l'art.  tOi  de  ce  code  dit,  dans  son 
deniièffle  paragraphe  :  «  Néanmoins,  dans  les  cas  où  losdiles  provoca^ 
tiens  n'aoratent  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs  auteurs  seront  simple*^ 
sent  panis  du  bannissement*  »  >^  Que  si,  par  l'art.  170  do  même 
code  pénal,  la^ténlative  de  corruption  des  fonctionnaires  publics  est 
pBoie,  lors  même  qu'elle  n'a  élé  suivie  d'aucun  effet,  elle  ne  l'est  que 
tomme  délit,  dont  la  peine  ne  peut  pas  même  s'élever  au-^dessus  d  un 
emprisonnement  de  sii  moisetd'uneamende  de 300  fr.,  tandis  que,  quand 
b  comiption  a  été  effectuée,  la  peine  du  corrupteur  est  égale  h  celle  du 
fractionnaire  corrompu,  et  ne  peut  pas,  d'après  l'art.  177,  être  moindre 
ifiela  peine  infainante  du  carcan;  ^  Que  la  loi  du  17  mal  1819,  qui, 
pir  son  dernier  article,  abrège  plusieurs  dispositions  du  code  pénnl, 
Dotamment  l'art.  102,  n'a  pas  établi  un  autre  système  sur  la  manière 
de  poair  la  provocation  an  crime,  lorsqu'elle  n'a  élé  suivie  d'aucun  eiîet, 
pBîsqne  son  art.  9  ne  punit  que  de  peines  correctionnelles  d'emprison- 
leaettt  et  d^amende  celui  quia  provoqué  sans  succès  à  des  crimes  qui, 
fUs  avaient  été  consommés  ou  tentés,  eussent  soumis  leurs  auteurs  à 
àspeinoe  aftlctives  ou  infamantes;  -^  Que  les  art.  109  et  179  e.  pèo. 
bi  seuls  qui  j'occopent  de  ta  provocation  au  crime  non  suivie  d'effet, 
M  la  pnnissant  que  de  peines  beaucoup  moins  graves  que  celle  dont  la 
eoBsommation  on  la  tentative  du  cntne  a  été  le  résultat,  o'est  évldem^ 
iKBt  raûonner  contre  l'esprit  de  ce  code,  que  d'appliquer  la  dispo:»!^ 
tien  de  Fart.  305  à  la  subornation  de  témoins  qui  n'a  produit  aucun 
céet,  puisque  alors  le  suborneur,  c'est-à-dire  celui  qui  a  provoqué  au 
bu  ténsoignage.  subirait  une  peine  non  pas  moins,  msis  aussi  sévère 
fne  si  le  faux  témoignage  avait  été  porté,  et  plus  sévère  que  celle  do 
témei n  qui  aurait  réellement  fait  une  fausse  déposition  ;  ^  Que  cet 
irt  MS  dit  qae  «  le  coupable  de  subornation  de  témoin  sera  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  faux  témoignage  qui  en  a 
été  Tobjet  emporte  la  peine  de  la  réclusion,  etc...;»  qu'ainsi  11  suppose 
^il  y  a  dans  la  même  affaire  subornation  de  témoins  et  faux  témoi-^ 
fuge;  que  c'est  dans  cette  bypothése  qu'il  imprime  au  premier  fait  le 
caiaetire  de  crime,  et  qu'il  te  punit  d'une  peine  snpérienre  d'un  degré 
I  ofle  qu'il  prononce  contre  le  second;  —  Que  tant  que  le  faux  témoi-^ 
gai^  ira  pas  été  consommé  ou  tenté,  ii  n'y  a  à  Imputer  au  suborneur 
p'tiie  iDtomiea  eoufMdile,  an  projet  dont  il  peut  empêcher  de  sea 


y  a  lieu  de  faire  ici  les  distinctions  qtti  ont  tonjoilrs  M  admlMi 
en  matière  de  complicité  ordinaire. -^Si  l'acquittement  est  motivé 
sur  ce  que  le  faux  témoignage  n'a  pas  été  porté,  ou  sur  ce  que 
le  fait  n'est  pas  constant,  U  réeulte  des  principes  qui  vienneat 
d'être  eaposés,  que  le  suborneur  n'encourt  aucune  condamnai 
tion.-^Mais  si  le  fait  du  faux  témoifi^nngeéuiit reconnu  eouatant, 
racquilletnent  du  ftiiix  témoin  est  fondé  sur  une  exception  qui 
lui  est  personnelle,  en  raison,  par  eaemple,  du  d«ifaut  d'tnteiM 
tlon  orimineile  de  sa  part,  raocusé  de  8ubortiatl<>n  u'en  reato 
pas  moins  passible  delà  peine.  Il  suffît,  quant  à  lui,  ri<i*U  y  aiti 
eu  un  faux  témoignage  réellement  porté;  peu  importe  qnc  le  faux} 
témoin  ait  agi  de  bonne  foi.  Ces  diverses  proposîiioriB,  qui  nm 
nous  paraissaient  pas  susceptibles  d'être  cotiteetées^  ont  été  éta*« 
blics  avec  le  développement  qu^elles  comportent,  v«  Gomplioilé» 
too,  cit. 

59.  Toutefois  quelques  dlfflcultéâ  se  présentent  lorsque  l4 
Jury  se  borne  à  déclarer  Taccusé  de  faux  témoignage  non  cou- 
pahhy  cette  expression  laissant  incertain  le  point  de  s^ivolr  si  la 
non-culpabilité  provient  de  ce  que  le  fait  incriminé  n'a  pas  été 
commis,  ou  bien  de  ce  qu'il  a  été  commis,  mais  sans  intentioii 
criminelle.  ^  Il  est  bien  évident  que  si  la  déclaration  du  Jury, 
négative  à  l'égard  de  l'accusé  de  faux  témoignage,  et  afUt-ma^ 
tive  quant  au  suborneur,  ne  s'explique  pas  sur  l'existence  ma» 
térielle  d'une  déclaration  mensongère,  aucune  ôotidâmAatiott  ne 
peut  s'ensuivre,  puisque  la  subornation  ne  peut  exister  et  n'est 
punissable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  un  faux  témoignage^  au  moine 
matériel.  —  Ha  été  jugé  en  ce  sens  :  l«  que  le  eubomeur  né 
peut  être  condamné  cotnme  tel^  lorsque  le  Jury  a  déclaré  leé 
accusés  de  faux  témoignage  non  Coupables  de  ce  erimd  (Crim. 
cass.  14  Aept.  18Î6;  so  Juill.  I85i)  [%)\  —  â»  Que  la  décia* 
ration  du  Jury,  négative  quant  à  l'accusé  de  faux  témoignage, 
et  affirmative  quant  au  suborneur,  est  contradictoire  et  ne  peut 
motiver  l'application  d'aucune  peine  (Crim.  cas^*  KO  sapt» 

'  ■■■«  I    »  *>  i wt  ttt ■-.■Il     ■  I. .M    wii  iiiwinm  m. 

propre  mouvement  l'exéeuiion,  et  qui  ne/aarait  devenir  an  criMé  et 
un  délit  et  éire  sueceplible  de  pcines>  que  d'aprte  aie  diipositiea 
expresse  de  la  loi  ;  que  oetie  disposition  n'est  ni  dans  l'art.  &e6  c.  pla., 
ni  dans  aucun  autre  ;  que  rinterprétation donnée  à  cet  article  par  l'arrêt 
dénoncé  n'e.4  pas  plus  conforme  &  ta  lettre  qu'à  l'esprit  du  eode,  et  ne 
peut  être  admise  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  re<(Oflna  par  l'arrêt  de  la  obambre  des 
mises  en  accusaildu  de  la  oour  royale  de  Limoges,  que  la  tentative  de 
subornation  de  témoins  imputée  à  Girardin  a  manqué  son  offM  pir  des 
circonstances  InJèpendanies  de  la  volonté  de  son  auteur;  qae  éê  la  U 
s'ensuit  qu'il  n'a  point  été  porté  de  faux  témoignage  par  les  individus 
que  Girardin  était  prévenu  d'avoir  voulu  suborner;  que  dés  lors  la  ntise 
en  accusation  dudit  Girardin,  à  raison  de  ce  fait,  a  été  an»  Violation  des 
pMncipcs  et  des  lois  de  la  matière,  et  netammêttt  ane  faasso  applteatioa 
des  art.  59,  60  et  365  c.  pén. 

D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  eoir  royale  de  Li- 
moges, cbnmbre  des  mises  en  accusation,  du  8  oclobre  dernier,  en  tant 
qu'il  renvoie  Girardin  devant  la  oour  d'assises  du  départemoftt  de  la 
Hautc-^VieuTte,  comme  accusé  du  crime  de  tentative  de  eubornailon  de 
témoin»;  maintient  le  renvoi  prononcé  centre  ledit  Girardin  à  mliOh 
du  trime  de  faut  témoi.i^nâge  dont  il  est  également  accusé,  ei  ordonae 
que,  sur  ce  chef,  cet  arrêt  recevra  son  exécution;  —  t^  peer  êireeia^> 
tué  conformément  à  la  loi  sur  le  fait  de  subernalion  de  témoins  «emprlB 
dans  le  réquisitoire  du  ministère  publio  sur  lequel  est  Inlervena  l'arrêt 
annulé.  —  Renvoie  la  eatfse  devant  la  cour  royale  de  DeargO»,  ebambre 
des  mises  en  accusation. 

1)0  le  nov.  1821.-C.  0.,  sect*  erim.-MM.  Barris,  pr-^Aumont,  rap* 

^1)  V  Espèce:  —  (Françoise  Ùelpeux'C.  mia.  pub.)—- La  Cooi^-*- 
Attendu,  sur  le  premier  cbe'f  de  condamnation,  qa'aex  termes  de  rarl. 
set  c.  pén.,  il  ne  peut  exister  de  faux  témoignage  que  devaet  «ne  m» 
ou  tribunal  chargé  dé  prononcer  sur  le  sort  d'un  aceosé  ott  d'an  préveird; 
—  Que  les  déclarations  faites  devant  un  juge  d'iffsinittion  forMent,  ii 
elles  sont  fausses,  un  parjure,  mais  né  peuvent  conslliuer  le  faux  lêniel«- 
gnage  prévu  elpunî  par  le  code  pénal;  —  Que  la  demanêereMO  n'a  ce- 
pendant été  déclarée  coupable  que  d'un  faux  témoignage  dans  une  in- 
struction suivie  devant  un  tribunal  d'arrondissement,  sur  plainte  en  faift 
principal,  par  conséquent  devant  un  juge  d'instruotion  *  -^  Alteeda^  sur 
le  second  chef  d'accusation,  qu'il  est  évident  que  le  erifee  do  subOrna»- 
flon  ne  peut  exister,  s'il  n'y  a  pas  en  faux  témoignage,  puisque  le  sii*- 
borneur  ne  peut  être  considéré  que  comme  eomplîoe,  par  provocatM, 
du  faux  témoin  ;  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré  par  le  jury  et  par 
les  juges  composant  la  cour  d'assises,  que  les  femmeê  Lavelle  et  fH9^ 
doux,  accusées  de  faux  témoignage,  ne  s'en  sent  poinf  rêadaes  eoti«- 
pables  ;  et  qae,  néanmetas,  la  demanderesse  a  été  eoadaMiée  ita  fdiill 
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1826;  Crim.  rej.  8  InllK  1830) (l);  —  3»  Qnc  si  l'acquIUemenl 
du  témoin  suborné  ne  fait  pas  nécessairement  obstacle  à  la  con- 
damnation du  suborneur,  au  moins  faut-il  pour  que  cette  con- 
damnation puisse  être  régulièrement  prononcée,  que  le  Jury  dé- 
clare constant  le  fait  d'ane  déposition  mensongère  (Crim.  cass. 
1 6  Janv.  1 835  ;  5  fév.  1 846  (2)  ;  i  6  janv.  1 845,  M.  Uplagne-Bar- 
ris,  pr.,llérilhou,  rap.,  aff.  Gazaille.  Ce  dernier  arrêt  est  conçu 
dans  des  tonnes  presque  identiques  à  ceux  de  Tarrét  du  5  fév. 
1846);— 4«  Que  la  déclaration  négative  du  Jury  à  l'égard  de 

portées  en  l'art.  565,  c.  pën.,  pour  avoir  suborné  les  femmes  Lavelle  et 
Bradoux  :  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
do  Puy-de-Dôme  du  21  août  dernier,  pour  fausse  application  de  la  loi 
pénale;  —  Et  attendu  que  les  faits  dootla  demanderesse  a  été  déclarée 
coupable  ne  présentent  ni  crime,  ni  délit  punissables  par  la  loi,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  partie  civile,  en  exécution  de  l'art.  429  c.  inst.  crim.— 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  etc.  » 
Du  14  sept.  1826.-0.  C,  ch.crim.-MM.  Portalis,pr .-Gaillard,  rap. 
«•  Etpéce  ;—  (Salvayre  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  ~  Vu  les  art. 
865  c.  pén.  et  429  c.  inst.  crim.;  ^Attendu  que  l'application  des  dis- 
positions par  lesquelles  l'art.  565  c.  pén.  prononce  des  peines  contre 
la  suboroatioc,  est  subordonnée  à  l'existence  du  faux  témoignage  qui  a 
été  l'objet  de  la  subornation,  et  que  là  ou  il  n'y  a  pas  crime  de  faux 
ténoignage,  ne  peut  se  rencentrer  le  crime  de  subornation  de  témoins; 
—  Attendu  que,  dans  Tespèco,  Picarel  et  Gaubcrt  avaient  él6  précé- 
demment déclarés  non  coupables  do  faux  témoignage  par  le  jury  ;  et 
Sue,  dès  lors,  la  décision  par  laquelle  Salvayre  a  été  déclaré  coupable 
'avoir  subordonné  lesdits  Picarel  et  Gaubert,  ne  pouvait  servir  de  base 
légale  a  l'application  de  l'art.  565  c.  pén.;  —  Attendu,  toutefois,  que 
la  cour  d'assises  de  l'Ariége  a  prononcé  contre  Salvayre  les  peines  por- 
tées en  cet  article,  en  quoi  elle  a  fait  une  fausse  applicatiou  dudit  art. 
865  c.  pén.;  — Par  ces  motifs,  casse  l'airét  de  la  cour  d'assises  de 
l'Ariége,  du  2r  juin  1851. 

Du  50  juin.  1831.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Crouseilhes,  r. 

(1)  t"£fl)A»;— (Antoine  Beuf  C.  min.  pub.)— La  cour;— Attendu 
que  la  subornation  de  témoins  n'étant  qu'un  fait  de  complicité  du  crime 
principal  de  faux  témoignage,  il  s'ensuit  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  crime 
de  faux  témoignage,  il  ne  peut  y  avoir  de  crime  de  subornation  ;  ^  Atr- 
tondu,  dans  l'espèce,  que  le  jury  a  déclaré  que  Joseph  Beuf  et  Jean- 
Pierre  Règibaud,  accusés  de  faux'témoignage  en  matière  civile,  n'étaient 
pas  coupables  ;  qu'à  la  vérité,  il  a  déclaré  aussi  qu'Antoine  Beuf,  accusé 
d'avoir  suborné  lesdits  Joseph  Beuf  et  Jean-Pierre  Régibaud.  par  dons 
00  promesses,  était  coupable;  —  Mais  attendu  que  cette  déclaration 
rontradictoire,  et  dont  la  seconde  partie  détruisait  la  première,  ne  pou- 
vait entraîner  l'application  d'une  peine,  puisqu'il  n'y  avait  point  de 
crime  reconnu  constant  ;  —  Que  néanmoins  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement des  Bassea-Alpes  a  appliqué  au  demandeur  la  peine  portée  par 
l'art.  165  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'elle  a  fait  une  fausse  application  de 
cet  article,  —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment des  Baasês-Alpes,  en  date  du  22  août  dernier;  —  Ordonne 
qu'Antoine  Beuf  sera  sur-le-cbamp  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour 
autre  cause,  etc.» 

Du  50  sept.  1826.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Merville,  rap. 

i* Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Lépine.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
la  subornation  de  témoins  n'est  qu'un  fait  de  complicité  par  provocation 
du  crime  de  faux  témoignage,  et  qu'il  s'ensuit  que  lA  où  il  n'y  a  pas 
crime  de  faux  témoignage,  il  ne  peut  se  rencontrer  crime  de  subornation 
de  témoins;^  Que  la  provocation  exercée  envers  des  individus  pour 
faire  un  (aux  témoignage,  lorsqu'elle  n'a  été  suivie  d'aucune  exécution, 
■i  d'aucun  commencenient  d'exécutiou  criminel,  est  un  acte  immoral, 
mais  qui  n'est  passible  légalement  d'aucune  peine; — Attendu  que,  dans 
l'as^pèce,  les  individus  accusés  de  faux  témoignage  ont  été  déclares  non 
coupablas  pir  I3  Wry,  et,  par  suite  acquittés;  qu'en  conséquence,  la  dé- 
claration affirmative  du  jury  de  subornation  de  témoins  contre  F.  Lé- 
pine ditFieux,  étant  eu  contradiction  manifeste  avec  les  précédentes,  ne 
pouvait  servir  de  base  a  l'application  d'aucune  peine,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  crime  reconnu  constant  ;  —  Que  dès  lors,  la  cour  d'assises  du 
département  de  1  Oise,  en  renvoyant  ledit  François  Lépine  absous  de 
FaceuBation  portée  contre  lui,  n'a  violé  aucune  loi,  mais  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  des  principes  sur  la  complicité;  —  Rejette. 

Da  8  jttill.  18S0.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Briére,  rap. 

(2)  1"  Eipèa:  —  (Chapelier  C.  min.  pub.)  —  La  covr;  —  Vu  les 
art.  562, 1*'  alinéa  et  565  c.  pén.  et  l'art.  564  c.  inst.  crim.  :  —  At- 
tendu que  le  crime  de  subornation  de  témoins  n'est  qu'un  fait  de  com- 
plicité du  crime  de  faux  témoignage,  et  ne  peut,  par  conséquent,  exister 
que  lorsqu'il  y  a  faux  témoignage  ;  que  si  l'acquittement  du  témoin  su- 
borné, dont  la  cause  peut  être  dans  le  défaut  d'intention  criminelle  de 
la  part  de  ce  témoin,  ne  fait  pas  nécessairement  obstacle  à  la  condam- 
jiation  du  suborneur  ;  il  faut  au  moins,  pour  que  celte  condamnation 
.paisse  être  régulièreoMnt  pronons^i  que  le  jury  déclare  constant  le  i^it 
tf'M»  dépoiitioa  mensonge^  faj^  \  l'audieoca  e^Hitra  l'accusé  ou  le  pr4- 


f  accQsé  de  faax  témoignage  ne  faisant  pas  connaître  si  elle  a  été 
déterminée  par  l'existence  du  faux  témoignage  ou  seulement  par 
le  défaut  d'intention  criminelle  des  accusés,  la  déclaration  affir- 
mative, à  l'égard  du  suborneur,  qui  laisse  incertaine  la  question 
de  savoir  si  la  déposition  fausse  a  été  consommée,  ne  peut  être 
la  base  d'une  condamnation  (Crim.  cass.  15  sept.  1856  (5); 
29  août  i844,aff.Advenier,  D.P.  45.4.  498;  26  avr.  1851,  aff. 
Pavie,  D.  P.  55.  5.  152);—  5»  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  l'accusé  de  faux  témoignage  aurait  été  déclaré  non  coupable 


venu,  ou  en  sa  faveur  ;  ^  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'existanee  ém 
faux  témoignage  n'est  constatée  ni  par  la  première  partie  de  la  déclara* 
tion  du  jury  qui  est  simplement  négative  du  crime  de  faux  témoignage 
imputée  à  Pages,  ni  par  sa  seconde  partie  qui  est  simplemant  affirma- 
tive du  fait  de  subornation,  sans  que  la  question  à  laquelle  elle  se  rap- 
porte énumère  les  circonstances  constitutives  du  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle  ;  —  Que,  cependant  la  cour  d'assises  du  Gard, 
au  lieu  de  prononcer  l'absolution  de  l'accusé,  comme  l'art.  564  c.  inst. 
crim.  lui  en  faisait  un  devoir,  a  prononcé  contre  lui  les  peines  déter- 
minées par  les  art.  562, 1«'  alinéa  et  565  c.  pén.;  que  par  là  elle  a 
violé  ledit  art.  564  et  faussement  appliqué  lesdits  art.  562  et  565  ;  — 
Casse,  etc.,  sans  renvoi. 

Du  16  janv.  18S5.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Vinceos,  rap. 

2«  Espèce:  —  (Gachier  C.  min.  pub.  1  —  La  coua  ;  —  Vu  les  arL  562 
et  565  c.  pén.;  —  Al  tendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  combinés  avec 
l'art.  60  c.  pén.  que  le  crime  de  subornation  de  témoins  est  un  mode 
de  complicité  de  celui  de  faux  témoignage  ;  —  Que,  quoiqu'il  puisse  être 
perpétré  par  des  moyens  non  f  pécifiés  dans  ledit  art.  60,  son  assimila- 
tion avec  la  complicité  résulte  de  la  connexion  de  la  subornation  avec  le 
faux  témoignage,  qui  en  est  le  résultat,  et  qui  seul  constitue  le  dommage 
causé  à  la  société,  et  qu'elle  résulte  pareillement  de  l'identité  de  la  peine 
prononcée  pour  les  deux  crimes  ;  ~  Attendu  que,  dès  lors,  pour  qu'il  y 
ait  subornation  de  témoins  prévue  par  la  loi  pénale,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  un  faux  témoignage  produit,  et  judiciairement  constaté  et  déclaré; 
—  Attendu  toutefois  que  l'acquittement  des  individus  accusés  de  faux 
témoignage  n'empêche  pas  la  culpabilité  et  la  condamnation  du  subor- 
neur, puisque  l'acquittement  du  faux  témoin  peut  tenir  à  dee  motifs  à 
lai  personnels,  et  n'est  pas  nécessairement  incompatible  avec  l'existence 
matérielle  du  faux  témoignage;  —  Attendu,  en  fait,  que  Deschamps» 
que  Gachier  était  accusé  d'avoir  suborné,  a  été  acquitté  par  le  jury  du 
crime  de  faux  témoignage,  et  que  la  question  soumise  au  jury  à  l'égard 
de  Gachier  était  celle  de  subornation  de  témoins  en  matière  correction- 
nelle :  1*^  pour  avoir  engagé  ledit  Deschamps  à  faire  en  faveur  du  pré- 
venu la  fausse  déclaration  ci-dessus  spécifiée;  2*  pour  avoir  donné  dea 
instructions  pour  commettre  ce  crime;  —  Attendu  que  l'affirmation  sur 
cette  question  n'implique  pas  nécessairement  que  le  faux  témoignage 
dont  s'agit  ait  été  émis;  d'où  il  suit  que  la  peine  appliquée  contre  Ga- 
chier a  été  appliquée  à  un  fait  qui  manquait  d'un  des  caractères  consti- 
tutifs du  crime  de  subornation,  et  que  dès  lors  les  art.  562  et  565  c. 
pén.  ont  été  faussement  appliqués  et  l'art.  564  c.  inst.  crim.  a  été  violé  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi,  conforme  à  l'acte  d'accusation,  ayant 
articulé  contre  Gachier  le  fait  de  subornation  de  témoins  pour  un  faux 
témoignage  véritablement  émis,  et  le  jury  n'ayant  pas  été  interrogé  sur 
le  fait  de  faux  témoignage  d'une  manière  indépendante  de  la  culpabilité 
du  faux  témoin,  l'accusation  contre  Gachier  n'a  pas  été  purgée,  et  que 
par  conséquent  il  y  a  lieu  à  le  renvoyer  à  de  nouveaux  débats; — Casse. 

Du  5  fév.  1846.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr.-Mérilhea, 
rap.-Quénault,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Ferey  C.  min.  pub.)  —  La  coua  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.);— 
Vu  les  art.  562,  l^r  alin.,  et  565  c.  pèn.^  —  Attendu  que  la  suborna- 
tion de  témoins  n'est  qu'un  fait  de  complicité  du  crime  de  faux  témoin 
gnagne,  bien  qu'il  puisse  être  perpétré  par  des  moyens  autres  que  ceui 
spécifiés  en  l'art.  60  c.  pén.,  c'est-à-dire  sans  qu'il  y  ait  eu  dons  ou 
promesses;  que  cette  assimilation  résulte  de  l'identité  de  peine  pronon- 
cée par  l'art.  565  du  même  code,  avec  celle  établie  par  l'art.  562 , 
contre  les  faux  témoins;  —  Que  ce  crime  de  subornation  ne  peut  donc 
exister  que  lorsque  le  faux  témoignage  a  été  porté; — Que,  si  l'acquit- 
tement des  individus  accusés  de  faux  témoignage,  qui  a  pu  résulter  du 
défaut  d'intention  criminelle  qui  a  suffi  pour  déterminer  la  non-cu1pabî« 
lité  de  ces  accusés,  ne  fait  pas  absolument  obstacle  a  la  culpabilité  da 
celui  qui  est  accusé  de  subornation,  il  faut  au  moins,  pour  que  la  con- 
damnation repose  sur  une  base  légale,  que  le  jury  soit  interrogé  el 
qu'il  réponde  affirmativement  sur  l'existence  de  la  déposition,  en  méma 
temps  que  sur  la  fausseté  du  Tait  soumis  k  un  débat  judiciaire  ;  —  Qua 
rien  ne  peut  suppléer  à  cette  affirmation  pour  établir  la  certitude  judi— 
ciaire;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  cette  affirmation  ne  peut  ré- 
sulter de  la  première  déclaration  du  jury,  sur  la  question  relative  aux 
quatre  individus  ac-cusés  de  s'être  rendus  coupables  de  faux  témoignage, 
en  «matière  correctionnelle,  en  faveur  de  Nicolas  Ferrey,  puisque  cet  ta 
déclaration  négative  ne  fait  pas  connaître  si  elle  a  été  déterminée  par 
l'inexistence  du  fau;  témoignage^  oa  seulement  par  le  défaut  d'inteDUo^ 
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par solte  d'ane exception  toafe  personnelle  (Grim.  cass.  il  oct. 
S839)  (1).— Il  faut^  en  effet,  une  question  spéciale  pour  le  su- 
borneur (V.  n«  74) . — «  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  disent  aussi 
W.  Cbanveau  et  Hélie,  t.  4, p.  470,  que  le  fait  matériel  d'un  faux 
témoignage,  ou  du  moins  d'une  déposition  mensongère  à  l'au- 
dieDce,est  Indispensable  pour  l'existence  du  crime  de  subornation; 
car  si  la  culpabilité  du  témoin  s'évanouit  à  raison  de  sa  bonne  foi, 
le  faux  témoignage  est  le  crime  principal  dont  la  subornation 
n'est  qu'un  acte  de  complicité,  il  faut  donc  que  le  fait  matériel 
de  ce  crime  soit  constaté  par  la  déclaration  du  Jury,  il  faut  qu'il 
soit  constaté  avec  toutes  les  circonstances  qui  lui  impriment  un 
euractère  criminel.  » 

59.  En  présence  d'une  semblable  déclaration  du  Jury,  quelle 
est  la  Duui:be  que  doit  suivre  la  cour  d'assises?  Elle  ne  peut  pro- 
noncer de  condamnation,  nous  venons  de  le  dire,  mais  doit-elle 
prononcer  l'absolution  de  l'accusé  de  subornation  ?  ou  bien  doit- 
elle  poser  une  nouvelle  question  et  renvoyerlesjurésàdélibérersur 
celte  question? — La  Jurisprudence  semble  présenter  quelque  in- 
certitude sur  ce  point.— En  effet,  elle  a  décidé,  d'une  part,  que 
bien  que  le  Jury  déclare  coupable  l'accusé  de  subornation,  si 
l'existence  du  faux  témoignage  n'est  pas  constatée  par  les  autres 
déclarations  du  Jury,  la  cour  doit  prononcer  l'absolution  de  l'ac- 
cnsé  (€rim.  cass.  16  Janv.  I835,aff.  Gbapelier,  V.  n«  58-so.— On 
peut  invoquer  dans  le  même  sens  les  arrêts  des  14  et  30  sept. 
I826,v.n«58-i«,  2»,  qui  cassent  sans  renvoi  et  ordonnent  la  mise 
en  liberté  de  l'accusé);— Et  qu'en  conséquence,  si  la  cour  a  pro- 
noncé l'absolution  du  prétendu  suborneur,  son  arrêt  doit  être 
maintenu  (Crim.  rej.  8  Juill.  1 830,  aff.  Lépine,  V.  n«  5d-2o;  26  avr. 
1851,  aff.  Pavie,  D.  P.  51.  5.  132).  —  Hais,  dans  d'autres  es- 
pèces, la  cour  de  cassation  décide  que  l'arrêt  de  renvoi  devant 
le  Jury  et  l'acte  d'accusation  ayant  saisi  expressément  la  cour 
d'assises  de  la  question  de  savoir  si  le  faux  témoignage  avait  été 
porté,  les  déclarations  incomplètes  du  Jury  n'ont  pas  purgé  l'ac- 
cusation; en  conséquence,  elle  casse  l'arrêt  qui  a  prononcé  la 
condamnation  des  accusés  de  subornation  sur  ces  déclarations 
ineomplèles  et  les  renvoie  devant  un  autre  Jury  (Crim.  cass. 
15  sept.  1836,  aff.  Ferey, V.  n»  58-4»;  il  oct.  1839, aff.  Vérité, 
T.  V  58-5»;  16  Janv.  1845,  aff.  Gazaille,  V.  n»  58-3*  ;  5  Janv. 
1846,  aff.  Gacbier,  eod.;  27  Juin  1846,  aff.  Naffrechouz,  D.  P. 

46.  1.324). 

•O.  On  a  prétendu  que  cette  différence  entre  les  arrêts  de  la 
cour  suprême  provenait  d'un  changement  dans  sa  jurisprudence  ; 
nais  ee  n'est  pas  là  notre  avis.  Nous  croyons  que  l'apparente 
contradiction  que  présentent  ces  arrêts  peut  trouver  sa  Justiflca- 
fjon.  Remontons  aux  principes. — L'arrêt  de  renvoi  est  la  base  de 
l'accusation,  laquelle  n'est  purgée  que  si  le  Jury  a  été  interrogé 
sur  tous  les  faits  et  circonstances  qui  y  sont  énoncés.  Les  ques- 
tâons  posées  par  le  président  au  Jury  doivent  donc  reproduire 
tous  ces  faits  et  circonstances.  —  Si  les  questions  sont  conformes 
ifarrél  de  renvoi,  la  déclaration  du  Jury,  lorsqu'elle  a  été  affir- 

criBiBelle  des  accusés  ;  —  Attendu  qu'elle  ne  résulte  pas  davantage  de 
la  Kcoode  réponse  aflBrmatiye  du  jury,  sur  la  question  de  savoir  si  Fer- 
vey  avait  en^àfjh  lesdits  témoins  à  déposer  à  l'audience  «  que  Ferrey^ 
^  à  «■  jovr  déterminé,  ne  portait  pas  de  moustaches,  tandis  que  ce  fait 
éSail  favx,  et  s'était  ainsi  rendu  coupable  de  subornation  de  témoins  en 
■atière  coirectionnelle,  »  puisquMI  est  incertain  si  la  déposition  fausse 
a  été  consommée  en  faveur  de  Ferrey,  et  si  le  jury  n'a  pas  attaché  la 
crâiîaaUlé  de  la  subornation  au  seul  fait  d'avoir  engagé  les  témoins  à 
m  paijarer;  —  D'où  il  suit  que  la  condamnation  prononcée  contre  le 
r,  par  application  de  l'art.  S65  c.  pên.,  manque  de  base  cer- 


atleada  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accmsation  avait  saisi  la 
mmr  d'assises  de  la  question  de  savoir  si  le  faux  témoignage  avait  été 
lèefieaievft  porté  ;  d'où  il  suit  que  la  question  posée,  après  la  solution 
■éçalîve  de  la  question  relative  aux  individus  accusés  de  ce  faux  tèmoi- 
je  SUT  la  subornation,  était  insuffisante,  et  que  sa  solution  incom- 
a'a  pas  purgé  l'accusation;  —  Par  ces  motifs,  casse  la  question 
I  un  jury,  relative  à  Nicolas  Ferrey,  la  réponse  du  jury  et  l'arrêt  de 
luullon  rendu  par  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Aube,  le 
i  dernier. 

Du  iS  sept.  18S6.-G.G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Vérité  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  combinés  363 

m.  S6S  e.  peu.;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  subornation  des  témoins 

«i  uu  asode  de  cemplirité  du  crime  de  faux  témoignage;  —  Que,  dès 

ha,  sUe  P9  saurait  donner  lieu  à  Tapplicalion  de  Turt.  S65  précité, 


mée  et  lue,  qu'elle  est  claire  et  qu'elle  a  prononcé  sur  tontes  4e9 
questions  et  circonstances,  est  irrévocable;  elle  a  consommé  le» 
pouvoirs  du  jury  ;  elle  ne  peut  plus  être  restreinte  ni  étendue  ; 
on  ne  peut  y  rien  ajouter,  comme  en  rien  retrancher  (Crim.  cass. 
23  juill.  1836,  aff.  Thouret,  V.  Insl.  crim.,  n«  3244-4»).  —  De 
même  encore,  s'il  est  permis  au  président  de  poser  des  questions 
sur  des  faits  non  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi,  mais  qui  résul- 
tent des  débats,  ces  questions  ne  peuvent  plus  être  posées  lors- 
que la  déclaration  régulière  du  jury  a  été  lue  aui  accusés  (Crim. 
cass.  16  mars  1826,  aff.  Courtaud,  V.  Complicité,  n<>  113).  — 
Enfin,  l'omission  ne  peut  non  plus  être  réparée,  bien  qu'elle 
porte  sur  un  fait  rappelé  dans  l'arrêt  de  renvoi,  si  ce  fait  n'est 
qu'une  circonstance  accidentelle  du  crime  (arrêt  précité  du  23 
juill.  1 856).— Ces  décisions  ne  sont  que  l'apiilication  de  l'art.  350 
c.  inst.  crim.,  portant  que  la  déclaration  du  Jury  ne  sera  sou- 
mise à  aucun  recours. — Hais  si  l'omission  commise  par  le  pré- 
sident dans  la  position  des  questions  porte  sur  l'un  des  éléments 
constitutifs  du  crime,  tel  qu'il  est  déterminé  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi, la  déclaration  du  jury,  rendue  en  conséquence,  ne  saurait 
purger  l'accusation  ;  dans  ce  cas,  dès  que  l'erreur  est  reconnue, 
fût  ce  même  après  la  lecture  des  déclarations  aux  accusés,  les 
questions  résultant  de  l'arrêt  demiseen  accusation,  et  qui  avaient 
été  d'abord  omises,  doivent  être  posées,  et  le  jury  doit  être  ren- 
voyé à  délibérer  sur  tes  nouvelles  questions  :  la  cour  justifie 
cette  décision  par  ce  motif  que  l'art.  350  ne  peut  s'entendre  que 
d'une  déclaration  purgeant  l'accusation  (Crim.  cass.  7  nov.  1850 . 
aff.  Labouille,  D.  P.  50.  5.  103;  V.  aussi  sur  tous  ces  points^ 
vo  iDst.  crim.,nM5241  et6uiv.;3361  etsuiv„etM.  F.Hélie,In8t. 
crim.,  t.  9,  p.  16  et  suiv.,  U8,  248  et  suiv.). 

Cet  exposé  de  principes  peut  servir  à  expliquer  la  diver- 
gence que  paraissent  présenter  les  arrêts  que  l'on  vient  de  ci- 
ter. —  D  une  part,  en  effet,  on  peut  supposer  que,  dans  les  es- 
pèces où  la  cour  de  cassation  se  prononce  en  faveur  de  l'accusé 
de  subornation,  les  questions  posées  au  Jury  rappelaient  les 
termes  mêmes  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  Dans  une  telle  oc- 
currence, la  cour  d'assises  ne  pouvant  trouver  dans  ces  déclara- 
tions une  base  légale  de  condamnation,  et  ne  pouvant  non  plus 
interroger  le  Jury  sur  une  circonstance  qui  n'était  pas  relevée 
dans  l'arrêt  de  renvoi,,  n'avait  plus  évidemment  qu'à  prononcer 
l'absolution  de  l'accusé.  D'une  autre  part,  il  est  encore  possible 
que  l'accusation  elle-même  révèle  Tlnexistence  d'un  faux  témoi- 
gnage (V.  comme  exemple  d'une  pareille  circonstance  l'arrêt  du 
14  sept.  1826,  n«58-r)  :  dans  ces  cas,  évidemment,  l'absolution 
est  inévitable,  et  si  la  condamnation  a  été  prononcée,  il  y  a  Heu 
à  cassation  sans  renvoi.  —  Dans  les  espèces,  au  contraire,  où  la 
cour  de  cassation  renvoie  l'accusé  de  subornation  devant  une 
nouvelle  cour  d'assires,  le  fait  sur  lequel  le  Jury  ne  s'était  pas 
expliqué,,  était  expressément  formulé  dans  l'arrêt  de  renvoi  : 
l'accusation  n'était  donc  pas  purgée. 

et .  Des  principes  précédemment  exposés,  il  suit  encore  que 

qu'autant  que  les  témoins  subornés  ont  déposé  ou  tenté  do  déposer  contre 
la  vérité  ;  —  Que  si,  par  suite  d'une  exception  toute  personnelle,  ces 
témoins  sont  déclarés  non  coupables,  il  est  nécessaire,  pour  que  Taccu- 
sation  de  subornation  conserve  une  base  légale,  que  le  fait  d'une  dépo- 
sition mensongère  en  justice,  soit  contre  un  prévenu,  soit  en  sa  faveur, 
ait  été  reconnu  constant  ; 

Attendu,  en  fait,  que  de  deux  accusés  dont  l'un,  le  demandeur,  était 
poursuivi  pour  crime  de  subornation  et  Tautre  à  raison  de  faux  témoi* 
gnage  qui  aurait  été  la  conséquence  de  cette  subornation,  le  premier 
seul  a  été  déclaré  coupable,  sans  qu'il  ressorte  des  deux  réponses  du 
jury  aux  deux  questions  qui  lui  avaient  été  soumises,  qu'abstraction 
faite  de  la  culpabilité  de  l'accusé  de  faux  témoignage,  il  y  ait  en  de  sa 
part  déposition  contraire  à  la  rérité;  qu'en  effet,  la  première  de  ces 
questions  a  reçu  une  solution  simplement  négative,  et  la  seconde  afflr> 
m  aivement  résolue,  énonce  le  but  de  la  subornation,  sans  exprimer 
quel  en  a  été  le  résultat;  —  Qu'une  telle  déclaration  n'a  donc  pu  légale- 
ment servir  de  fondement  à  Tapplication  de  la  peine;  —  Et  attendu 
que  Tarrét  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ont  mentionné  expressément 
que  la  subornation  aurait  eu  pour  effet  un  faux  témoignage,  en  matière 
correctionnelle,  en  faveur  d'un  prévenu  et  à  l'audience  d'un  tribunal  ;— 
Que  cet  élément  de  criminalité  du  fait  de  subornation  peut  exister  indé- 
pendamment de  l'acquittement  de  l'accusé  de  faux  témoignage,  et  qu'il 
doit,  dès  lors,  être  soumis  à  un  nouveau  jury,  pour  que  l'accusation  de 
subornation  soit  purgée;  —  Casse. 

Du  It  oct.  1839.-G.  C.,cb,  çrim.-MM.  BasUrd,  pr.-Rives.rap, 


M 


TÉMOIGNAGE  FAUX.— Aw.  4. 


81,  %n  présence  d'une  déclaration  du  Jary,  négative  quant  à  l'ac- 
C88é  de  faux  témoignage,  affirmative  à  l'égard  du  suborneur,  et 
qai  ne  s'explique  pas  sur  Texistence  d'une  déclaration  menson- 
gère, la  cour  prononce  l'absolution  de  l'accusé  de  subornation, 
le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  celle 
décision  :  •«-  «  Attendu,  dit  la  cour  de  cassation,  qu'à  la  diffé* 
renée  du  recours  ouvert  contre  les  arrêts  de  condamnation,  soit 
an  condamné,  soit  au  ministère  public,  par  l'art.  408  c.  inst. 
cplm.,  recours  qui  peut  être  fondé  sur  les  nullités  commises  non- 
seulement  dans  Tarrét  définitif,  mais  encore  dans  l'Instruction  et 
la  procédure  antérieures,  la  faculté  par  le  ministère  public  de  se 
pourvoir  contre  les  arrêts  d'absolution  est,  par  une  faveur  spé- 
ciale pour  les  décisions  de  cette  nature  et  dans  l'intérêt  des  ac- 
cusés, limitée  par  l'art.  4 10,  combiné  avec  l'art,  564  du  même 
code,  an  cas  où  l'absolution  serait  le  résultat  d'une  erreur  des  Ju- 
ges portant  sur  l'existence  même  de  ia  loi  pénale;  et  attendu 
que  cette  ouverture  à  cassation  n'existe  point  dans  l'espèce;  re- 
jette »  (G  rim.  rej.  26'avr.  1851,  aff.  Pavie,  D.  P.  51.  5. 152).— 
Le  ministère  public  devait,  lors  de  la  posilion  des  questions,  en 
relever  l'irrégularité  :  s'il  n'a  formé  aucune  réclamation,  les  dé- 
clarations du  Jury  sont  acquises  à  l'accusé,  et  l'arrêt  d'absolution 
en  est  la  conséquenoe  nécessaire,  en  supposant^  toutefois,  que 
les  questions  sont  conformes  à  l'arrêt  de  renvoi. 

Gli.  Si,  comme  nous  l'avons  établi  dans  les  numéros  qui 
précèdent,  la  déclaration  de  non-culpabilité  en  Taveur  de  l'accusé 
de  faux  témoignage  empêcbe  l'application  de  la  peine  contre  Se 
suborneur,  lorsque  le  Jury  ne  s'est  pas  expliqué  sur  l'existence 
d'une  fausse  déposition,  il  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  où 
le  jury  déclare  le  faux  témoignage  constant.  L'acquittement  de 
raccnsé  principal  à  raison  d'une  exception  qui  lut  est  personnelle 


(I)  I"  Mspèce  :  —  (Dinard  C.  roÎQ.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu 
que  la  déclaration  du  jury  qui  déclare  oon  coupables  des  individus  ac- 
cusés de  faux  témoignages,  est  inséparable  de  la  partie  de  cette  même 
déclaration  qui  constate  qu  il  y  aeu  faux  témoignage,  émis  par  eut,  sans 
intention  coupable,  par  suite  de  la  subornation  exécutée  par  l'accusé 
Dinard;  —  Attendu  que,  si  Tart.  565  c.  pén.,  statua  que  le  coupable 
de  subornation  de  témoins  sera  passible  des  mêmes  peines  que  le  faux 
témoin,  il  ne  s'ensuit  pas  que  te  suborneur  de  témoins  ne  sera  puni 
qu'autant  que  le  témnin  suborné  sera  puni  et  de  la  même  peine  appli* 
quce  à  ce  témoin  suburné;  qu'il  suit  seulement 'dudil  article,  que  la  na- 
ture de  la  peine  appliquée  au  suborneur  variera,  quant  à  sa  gravité, 
suivant  les  distinctions  des  cas  où  la  peine  du  témoin  suborné  peut  être 
augmentée  ou  diminuée  d'après  la  r^gle  de  l'article  précité;  —  Attendu 
que,  dans  TeFoèce,  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  y  a  eu  faux 
témoignage  émis  en  matière  civile  et  par  suite  de  subornation,  et  la  cour 
d'assises  ayant  prononcé  contre  le  suborneur  la  peine  portée  pour  le 
fauK  téuMignnge  en  matière  oivilo,  la  loi  pénale  a  été  justement  appli- 
quée ;  —  Ufjdtle,  etc. 

Pu  %%  août  ia34.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Mérilbou,  r. 

i«  Espèce  :  —  ((Jury  C.  min.  pub.) —  La  cour;  —  Sur  le  deuxi^.*me 
moyen,  relatif  aux  conséquences  légales  de  la  décision  du  jury  ;  —  At- 
tendu que,  s'il  est  vrai,  en  principe,  que  la  subornation  de  témoins 
n'est  qu'un  fait  de  complicité  du  crime  de  faux  témoignage,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'auteur  du  fait  principal  soit  condamné  pour  que  le  corn* 
plice  soit  atteint  de  la  peine  portée  par  la  ioi;(iu'il  bUflit,pour  entraîner 
contre  le  suborneur  Tapplicalion  de  l'art.  565' c.  pén.,  que  les  témoins 
subornés  aient  déposé  ou  tenté  de  déposer  contre  la  vérité;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  déposition  des  trois  témoins  accusés  de  faux  té- 
moignage, a  été  reconnue  contraire  à  la  vérité  par  le  jury,  et  qu'ils 
n*ont  été  absous  qu*À  raison  d'une  exception  toute  personnelle,  fondée 
sur  ce  quMls  eu  ignoraient  la  fausseté;—  Attendu  que,  dès  lors,  la 
cour  d'assises,  en  prononçant  contre  le  demandeur  la  peine  portée  en 
l'article  5C5  précité,  a  fait  une  juste  application  de  cet  article;  — 
Rejette. 

Du  11  déc.  1854.~C.  C,  cb.  crim.-MM.  Brière,  pr.-Rocher,  rap. 

S"  Espèce  :  —  (Joachim  Haslcy  C.  min.  pub.)  —  La  couk  (ap.  dél.  en 
cb.  du  cons.};  ~  Attendu  que  te  fait  de  subornation  de  témoins  peut 
être  atteint  par  la  loi  pénale,  bien  que  les  auteurs  du  fait  principal  de 
faux  témoignage  niaient,  A  raison  d'une  exception  toute  personnelle  de 
bonne  fui,  encouru  ancune  peine  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
résulte  de  l'ensemble  de  la  question  affirmativement  résolue  par  le  jury, 
relativement  au  demandeur,  que  ce  dernier  s'est  rendu  coupable  de  la 
subornation  oui  lui  était  reprochée,  et  dent  une  Tausse  déclaration  faite 
en  justice  a  été  la  conséquence;  —  Par  ces  motifs,  et  attendu  au  sur- 
plus la  régularité  de  la  procédure  et  la  légale  application  de  la  peine, 
rejette,  etc. 

Du  %i  juill.  1S56,-C.  G.,  ch.  crim.-M,  Rocber,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Colas  C.  min.  pub.)  —  Par  arrêt  de  la  chambre  d'ao- 


ne  fait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aucun  obstacle  à  la  con« 
damnation  du  complice.  La  Jurisprudence  est  unanime  sur  es 
point. — Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  suborneur  de  témoins  est  pn^ 
nissable,  nonobstant  l'acquittement  du  témoin  suborné,  alors  qae 
cet  acquittement  étant  fondé  sur  le  défaut  d'intention  coupable,, 
Il  reste  établi  par  la  déclaration  du  jury  qu'il  y  a  eu  faux  témoi-* 
gnage  par  suite  delà  subornation  (Grim.  reJ.  22  août  i  854  ;  1 1  déc. 
1834;  21  Juill.  1836  (1);27 déc.  18l7,aDr.  Poirier,  V.  Complicité, 
n*77  ;  30  oct.  1834,  aff.  Changeur,  V.  Instruct.  crim.,n''3546; 
Crim.cas8.l6  janv.  1845,  aff.  Gazaille,  V.  n»  58-3o;  5 janv.  1846, 
aff.  Gacbier,  eod.;  27  juin  1846,  aff.  Naffrechoux,  D.  P.  46.  t. 
324).— V.  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  469. 

US.  De  là  il  suit  que  la  cour  d'assises  ne  peut  ordonner  la 
suppression  d'une  question  de  subornation  de  témoin  posée  au 
Jury,  sous  prétexte  que  l'accusé  de  faux  témoignage  aurait  été 
acquitté,  alors  d'ailleurs  que  l'arrêt  de  renvoi  avait  légalement 
saisi  la  cour  de  cette  accusation  de  subornation  (Grim.  cass,  22 
mars  1851,  aff.  Labory,  D.  P.  51.  5.  133). 

S4.  Une  autre  conséquence  du  principe  qu^n  vient  de  po- 
ser, c'est,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  qu'il  suffit  que  la  suborna- 
tjon  de  témoins  soit  déclarée  avoir  été  suivie  du  faux  témoignage 
de  ces  derniers,  pour  que  l'arrêt  démise  en  accusation  ne  puisse 
être  annulé,  soit  en  ce  que  les  individus  subornés  n'auraient  pas 
été  condamnés  ni  même  poursuivis  pour  faux  témoignage,  soit 
parce  que  ces  individus  seraient  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
(Grim.  rej.  25  mai  1832)  (2).— Cependant  si  le  faux  témoignago 
a  été  porté  par  des  témoins  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  il  fau^ 
drait,  à  notre  avis,  pour  que  la  subornation  fût  punissable,  qu'il 
fût  constaté  qu'ils  ont  prêté  serment,  conformément  à  ce  qui  a 
été  ûïisuprày  n»  J7. 

cusation  de  Loir-et-Cher,  du  10  fév.  1851,  Pierre  Colas  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises,  comme  accnsé  du  crime  de  subornation  de  faux 
témoin.  —  Pourvoi.  — On  a  dit  dans  Tiotérélde  Taccusé  :  le  fait  pour 
lequel  il  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  o'ett  pas  qualifié  crime 
par  la  loi  ;  car,  1*  les  témoins  qu'on  prétend  avoir  été  subornés,  n'ont  , 
été  ni  condamnés,  ni  même  poursuivis  pour  faux  témoignage  ;  S»  les 
trois  individus  subornés,  qui  sont  les  nommés  Gouin,  Poussin  et  Petit, 
n'ont  pas  quinze  ans,  et  ne  peuvent  recevoir  la  qualiGcation  de  témoins. 
—  On  objecte  que  la  cour  a  Jugé  qu'elle  n'a  point  à  examiner  si  les 
faits,  déclarés  pur  l'arrêt  attaqué^  constituent  bien  exactement  le  crime 
qualifié  dans  cet  arrêt,  et  qu'il  suflit  qu'il  constitue  réellement  en 
crime  :  la  raison  de  celte  jurisprudence  est  que  ces  arrêts  ne  sont 
qu'indicatifs  de  juridiction,  et  que  les  qualifications  qu'ils  ont  don- 
nées aux  faits  ne  lient  point  les  cours  d'assises  ^V.  Chose  jugée, 
no  426;  Compétence  criminelle,  n*»  662  et  suiv.).  —  Sans  doute 
la  qualification  est  indifférente  quand  il  peut  y  avoir  un  crime  quel- 
conque; mai:?,  ici,  il  y  a  absence  tolalfl  de  crime;  car  les  individus 
subornés,  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  n'étaient  pas  des  témoins  pro- 
prements  dits,  et  la  preuve  du  jeune  âge  des  témoins,  s'induit,  t*  du 
jugement  correctionnel  de  Dlois,  rendu  sur  l'appel,  qui  porte  :  «  Attende 
qu'il  résulte  des  débals,  présomption  sutHsanie  de  la  subornation  d* 
témoins,  opérée  par  Colas  à  l'égard  des  enfants  Poussin,  Gouin,  Petite 
Russien;  2°  des  notes  sommaires  d'audience,  oîi  on  lit  :  !<>  Russien 
François,  âgé  de  onze  ans;  2°  Poussin,  âgé  de  treize  ans;  3*  et  i^ Gouia 
père,  et  Petit  père  entendus  â  rai>oit  de  Textrémo  jeunesse  de  leurs  en- 
fants ;  S»  de  l'acte  d'accusation  portant  :  les  faits  s'étaient  passés  ea 
présence  de  plusieurs  persoooes,et  notamment  des  sieurs  Gouin, Poussin 
et  Petit,  tous  trois  onTants  entendus;  4<>  du  pourvoi  du  ministère  public 
près  la  cour  d'assises,  qui  reconnaît  formellement  que  ces  trois  enfanta 
étaient  au-dosïous  de  quinze  ans.  —  Le  défenseur  tirait  de  toutes  ces 
ènonciations  la  conséquence  qu'elles  établissaient  virtuellement  que  l'âge 
des  individus  subornés  était  au-dessous  de  quinze  ans,  et  que  cette  coq- 
séquence  ne  pouvait  être  infirmée  par  le  silence  que  la  cour  d*assise« 
avait  gardé  à  cet  égard.  —  Arrêt  (ap.  dél.). 

La  cour;  —...Vu  l'art.  299  c.  inst.  crim.;— Attendu  que  le  dema»- 
deur  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  «  pour  avoir,  vers  le  milieu 
du  mois  d'août  dernier,  suborné  en  sa  faveur  les  témoins  Gouin,  PouMia 
et  Petit,  et  ce,  en  leur  promettant  de  l'argent,  des  vivres  et  de§  bardes. 
pour  les  déterminer  à  dénier  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ven- 
dôme, de»voieft  de  fait  dont  il  était  prévenu,  laquelle  subornation  a  éiè 
suivie,  en  effet,  des  faux  témoignages  qui  en  étaient  Tobjet;  »--  Que  ca 
fait  constitue  le  crime  prévu  et  puui  par  les  art.  56f|  et  365  c.  pén.;  — 
QH^il  n*appartient  pas  à  la  cour  d'apprécier  rexaclilude  des  faits  déclarés 
par  les  chambres  d'accusation,  statuant  légalement  dans  les  limites  d« 
leur  compétence;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué,  lequel  tsi 
régulier  dans  sa  forme,  a  été  rendu  sur  les  conclusions  du  nUiûslèt% 
public»  et  par  le  nombre  de  juges  que  la  loi  a  fixé;  —  Rejette. 

Du  25  BMÛ  1832.-G.  G.^  cb.  crim.-MM.  OUivier^pr.-Aives,  np. 


TÉMOIGNAGE  FAUX.— Art,  i. 


» 


•S.  Totitefoto^  Il  a  été  Jagé  que  st^  lorsqu'il  s'agit  de  la  sobor- 
laUon  de  témoins  qai  est  on  mode  spécial  de  complicité  du  Taux 
témoignage  (Y.  n*  69),  la  déclaration  de  non-culpabilité  de  l'auteur 
dn  faax  témoignage  n'implique  pas  contradiction  avec  la  déclara- 
tion de  culpabilité  du  suborneur^  pourvu  toutefois  que  le  fait  du 
faax  témoignage  ait  été  déclaré  constant^  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
ta  cas  de  provocation  à  un  faux  témoignage,  laquelle  ne  consti- 
tne  qa'one  complicité  ordinaire  prévue  par  Tart.  60  c.  pén.  ; 
qu'en  effet  il  est  de  principe  qu'il  ne  peut  y  avoir  légalement 
complicité  sans  que  le  crime  ait  été  déclaré  constant,  et  que  te 
crime  n'existe  que  lorsque  celui  qui  a  été  reconnu  Vauteur  dn 
fait  qui  le  constHue  a  été  déclaré  coupable  (Crim.  cass.  5  juill. 
1851^  atr.  Delatre^  D^  P.  51 .  5.  154). — Mais  cette  dernière  pro- 
positioa  est  évidemment  une  erreur  échappée  à  la  cour  suprême. 
—  Il  «  été  Jugé  par  maint  et  maint  arrêt  que  la  condamnation 
de  raccusé  principal  n'est  pas  nécessaire  pour  justifier  la  con- 
damnation du  complice  (Y.  Complicité,  n»"  55  et  suiv.). 

•H.  Si  la  subornation  de  témoins  constitue  la  complicité  du 
bux  témoignage^  il  semble  que  ce  crime  ne  peut  exister  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  complicité  suivant  les  dispositions  de  l'art. 
60  c.  pén.»  c'est-à-dire  dans'  le  cas  oii  le  faux  témoignage  a  été 
provoqué  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir^  machination  ou  artiUces  coupables.  —  Cette  opinion 
est  soutenue  par  MM.  Chauveau  etHéiie,  t.  4,  p.  470  et  suiv.  : 
Le  mot  subornation,  disent  en  substance  ces  auteurs,  impli- 
que par  lui-même,  et  nécessairement,  l'idée  que  la  provocation 
an  faux  témoignage  a  été  accompagnée  de  l'emploi  de  certains 
moyens  de  séduction  ou  de  crainte.  Lorsque  la  proposition  de 
faire  en  justice  une  déposition  mensongère  a  été  dégagée  de 
tontes  les  circonstances  que  l'art.  60  déclare  constitutives  de 
la  complicité,  elle  ne  saurait  donc  entraîner  pour  son  au- 
teur des  conséquences  qu'elle  n'aurait  pas  dans  le  cas  même 
oii  elle  aurait  eu  pour  objet  des  crimes  plus  graves  que  le  faux 
témoignage.  —  Toutefois,  la  Jurisprudence  parait  contraire  à 
cette  doctrine.  On  lit,  en  effet,  dans  les  considérants  de  plusieurs 
arrêts,  d'une  part,  que  le  crime  de  subornation  de  témoins,  bien 
qu'il  ne  constitue  qu'un  fait  de  complicité  de  faux  témoignage, 
peut  être  perpétré  par  des  moyens  autres  que  ceux  spéciûés  en 
l'art  60  c.  pén. (Crim. cass.  1 5  sept.  1 836,  aff.  Fercy,V.  n<»  58-4°; 
ISjanv,  1845,  aff.  Gazaille,Y.  no58-5»;  5  fév.  1846,  aCf.  Ga- 
chier,Y.eoi.);—Et,  d'autre  part,  que  la  subornation  de  témoins 
n'est  qu'un  mode  spécial  de  complicité  de  faux  témoignage  (Y. 
s*  69),  lequel,  par  cela  même  que  l'art.  365  ne  Ta  pas  défini,  peut 
s'appliquera  des  actes  constituant  la  subornation  et  qui  ne  seraient 
pas  compris  dans  renonciation  que  contient  l'art.  60  c.  pén. 
(Crim.  cass.  19  juin  1857,  afT.  Bazerque,  D.  P.  57.  t.  375).  — 
Dans  un  autre  arrêt  encore,  la  cour  considère  les  dons  et  pro- 
messes faits  à  un  témoin  pour  l'engager  à  faire  une  fausse  dépo- 
sition comme  une  circonstance  aggravante  de  la  subornation 
(Crim.  cass.  24  août  1854,  aff.  Dumas,  D.  P.  54.  5.  757),  ce  qui 

(1)  Etpèce:  —  (Min.  publ.  C.  Ferrey,  Cossue  et  consorls.)  —  Des 
foorsnrtes  ayant  été  dirigées  contre  le  sieur  Nicolas  Ferrey,  pour  avoir 
ÛÊSsé  nos  permis  de  port  d'armes,  les  sietrrâ  Gosstié,  Ceiiét,  Diligent 
itBaeoilkt,viDreDt  déposer  en  faveur  4q  Ferrey. 

Mais  les  témoignages  de  ces  derniers  ayant  para  sojpects^  h  tribaoal 
«doDAa  tettr  bmo  en  arrestation,  et  sursit  à  statuer  sur  la  plainte  prin- 
cipale janqo^après  rinstruclion  et  le  jugement  de  raffaire  du  faux  témoi- 
isu^.  —  Depuis,  les  quatre  inculpes  ont  reconûu  avoir  fait  une  fausse 
lèp^îlîoo;  ils  ont  avoué,  en  môme  temps,  que  c'était  sur  rin«tig:ition 
ie  Ferrey,  et  pour  loi  rendre  service,  qu'ils  s'étaient  déterminé:;  à  de- 
poser  en  sa  faveur  v  mais  qu'ils  n'avaient,  du  reste^  reçu  de  lui  aucune 
pronesse  ou  récompense.  —  4  août  1836,  ordonnance  du  tribunal  de 
Bar-sor-Aube  qui  déclare  les  sieurs  Gossué  et  consorts  suffisamment 
prèvcuis  de  faux  témoignage  ;  mais  qui,  à  l'égard  de  Ferrey,  ordonne 
anlie  en  liberté,  attendu  quMl  n'a  provoqué  les  sieurs  Gossué  et  con- 
etris  à  foire  one  faesse  déposition  ni  par  argent,  ni  par  dons,  récom- 
pnsea  oa  antres  promesses.  —  Opposition  de  la  part  du  procureur  du 
iw.  —  Arrêt. 

lÂ  cooB  ;  —  Après  en  avoir  délibéré,  statuant  sur  l'opposition  du  pro- 
fiRor  de  roi;  —  A  Tégard  de  Nicolas  Ferrey  :  —  Considérant  que  la 
nboTDfttioD  de  témoins  est  un  crime  prévu  par  t'arf.  565  c.  pén.  ;  qu'il 
y  a  subornation  dès  qu'à  Taide  d'une  séduction  quelconque  employée 
ctvers  des  témoins  un  faux  témoignage  a  été  porté  en  justice;  —  Qu'il 
rbalte  des  ermes  formels  de  l'art.  565  précité,  que  le  coupable  de 
MbtnatioB  doit  être  puni,  soit  que  le  faux  témoignage  ail  été  ob- 


fait  supposer  que  la  cour  entend  que  la  subornation  peut  exister 
et  est  punissable,  indépendamment  de  cette  circonstance. — Enfla 
il  a  été  jugé  spécialement,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  subor- 
nation dès,  qu'à  l'aide  d'une  séduction  quelconque  employée  en- 
vers des  témoins,  un  faux  témoignage  a  été  porté  en  justice,  et, 
par  exemple,  que  la  circonstance  que  le  faux  témoignage  a  été 
obtenu,  non  par  promesses  on  récompenses,  mais  seulement  à 
titre  de  service,  n'enlève  pas  à  la  subornation  de  témoins  le  ca- 
ractère de  criminalité  punie  par  la  loi  (Paris,  1 6  août  1856]  (l).— - 
Les  termes  de  cet  arrêt  sembleraient  même  aller  plus  loin  ;  car 
ils  font  supposer  que  la  cour  de  Paris  attribue  à  la  subornation 
de  témoin  le  caractère  de  crime  principal.  Mais  la  cour  n'est  pas 
assez  explicite  pour  qu'on  puisse  induire  nécessairement  de  son 
arrêt  que  telle  a  élé.sa  pensée. 

Les  différentes  décisions  qu'on  vient  de  retracer  trouvent  lenr 
justification  dans  l'art.  565  c.  pén.,  qui  d'abord  ne  définit  pas  la 
subornation,  et  qui  ensuite  renvoie  pour  la  peine  non-seulement 
à  l'art.  564,  lequel  frappe  d'une  aggravation  de  peine  le  faux  té- 
moin qui  a  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  ou  des 
promesses,  mais  encore  aux  art.  561  à  565,  qui  punissent  le 
fait  simple  de  faux  témoignage.  D'oii  l'on  peut  induire  que  la 
subornation  est  punissable,  soit  lorsqu'elle  a  été  accompagnée 
de  dons,  promesses,  cas  dans  lequel  on  appliquerait  l'art.  561, 
soit  lorsqu'aucune  de  ces  circonstances  n'aurait.eu  lien,  fait  qui 
tombe  alors  sous  la  sanction  des  art.  561,  562,  565.  C'est  pour 
cela  que  la  cour  de  cassation  fait  de  la  subornation  un  mode  spé- 
cial de  complicité  qui  ne  puise  point  sa  règle  dans  l'art.  59  c.  pén. 

G9.  D'autres  arrêts  paraissent  cependant  contraires  à  cette 
théorie.— Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  manœuvres  employées  pour 
surprendre  la  crédulité  d'un  témoin,  et  qui  ont  amené  ce  témoin 
à  faire,  par  erreur,  une  déposition  non  conforme  à  la  vérité,  ne 
constituent  pas  le  crime  de  subornation  de  témoins.  —  «Attendu 
que  la  subornation  de  témoins  est  un  mode  spécial  de  complicité 
du  crime  de  faux  témoignage  ;  que  si  l'acquittement  du  témoin 
suborné,  acquittement  qui  peut  avoir  pour  cause  l'absence  d'une 
intention  criminelle  de  sa  part,  ne  fait  pas  nécessairement  ob< 
slaclo  à  l'existence  de  la  subornation,  il  faut  au  moins  pour  la 
caractériser  qu'il  y  ait  une  sorte  de  provocation &\k  crime  de  fatïx 
témoignage  ;  que  surprendre  la  crédulité  d'un  hidivida  par  des 
manœuvres  employées  dans  le  but  de  le  tromper  sur  les  faits  au 
sujet  desquels  il  doit  déposer  en  justice,  n'est  point  suborner  un 
témoin;  que  la  méprise  et  Terreur  à  Taide  desquelles  ce  témoin 
est  amené  à  faire  une  déposition  qu'il  croit  conforme  à  la  vérité, 
étant  par  elles-mêmes  exclusives  du  crime  de  faux  témoignage, 
ne  présentent  point  le  caractère  essentiel  dn  crime  de  suborna- 
tion de  témoins  (Crim.  rej.  9  sept.  1852,  afT.  Lacoutnriëre,  D.  P. 
r>2.  5.  525).  —  Comme  on  le  voit,  cette  décision  est  basée  pdnr- 
cipalement  sur  ce  motif,  que,  dans  l'espèce,  le  crime  de  faux  té- 
moignage n'avait  pas  été  commis,  et  par  conséquent,  suivant  le 
principe  énoncé  plus  haut,  n*  55,  il  ne  pouvait  y  avoir  suborna- 


tenu  à  l'aide  d'argent,  de  réi^ompense  quefconcrue  OQ  de  promesses, 
suit  sans  aucun  de  ces  moyens;  qu'ainsi  on  ne  doit  pas  chercher  dans 
Tari.  60  c.  pén.,  relatif  à  la  complicité^  Ws  earaetètes  de  hi  sabom»* 
tim;  —  Annale  l'oriloanaiice  ci-4essas  dakée  et  éiencée*  e»  ce  qoé 
les  premiers  jo^  ont  dèeiarè  n'y  avoir  lieu  à  suivre  coDire  Nicolas 
Ferrey  ; 

A  l'égard  de  Gossué,  Collet,  Diligent  elRacoillet  :  —  Considérant, 
en  droit,  que  le  crime  do  faux  témoignage  existe  du  moment  que  le  fait 
du  faux  témoignage  a  été  commis,  quoique  le  jugement  sur  le  pf  iicipal 
n'ait  pas  été  rendu;  que  la  condamnation  de  Tacctisé,  par  suite  du  faan 
témoignage,  peut  bien  devenir,  en  eerlain  cas,  une  circonstance  qui 
fasse  aggraver  la  peine  contre  le  faux  témoin,  mais  que  l'absenoede  cetti 
circonstance  ne  fait  pas  disparaître  ia  criminalité  de  faux  lémoîgnagei 
—  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  charges  suffisaofeè 
contreGossué,  Collet,  Diligenlet  Racorllet  rfcs'être,  en  joiWel  ISSe,  rendes 
coupables  de  faux  témoignage  en  matière  correctronnelle  en  faYetrr  de 
Nicolas  Ferrey,  et  contre  Nicolas  Ferrey  d*avoir,  à  la  même  époque,  enr- 
gïgé  Icsdits  témoins  à  déposer  à  l'audience  de  la  police  correction neHi 
de  B.ir-sur-Aub9,  que  le  12  mai  I83e,  il  ne  portait  pas  de  mousfaches, 
tandis  que  ce  fait  était  faux;  et  de  s'être  ainsi  rendu  coupable  de  Wfbof** 
nation  de  témoins  en  matière  correclionnelTe,  crimes  prévus  parles  art. 
562  et  365  c.  pén.  ;  ordonne  la  mise  en  accusation  desdils  susnomméft, 
et  leur  renvoi  devant  la  cour  d'assises  de  l'Aobe  pour  y  êire  jugés  sui-* 
vaut  la  loi. 

Du  te  aoftt  iSSe.-G.  ée  Paris,  A,  (TaiCC-M.  Gabaifie,  cods.  pr» 
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lion  de  témoins.^Mals  ott  à  Vn,  h^  57  et  s.,  que  le  faux  témoin 
peul  être  acquitté  par  absence  d'intention  coupable^  et  que  le 
suborneur  néanmoins  peut  être  condamné  :  il  suffit  que  le  fait  de 
faux  témoignage  ait  eu  lieu  matériellement.  Or  on  peut  dire^ 
contre  le  motif  donné  par  la  cour  suprême^  que  celui  qui  dépose 
par  erreur  un  fait  faux  est  dans  le  même  cas  que  celui  qui  dépose 
sans  intention  criminelle;  le  fait  matériel  du  faux  témoignage 
n'en  existe  pas  moins^  et^  par  conséquent^  le  crime  do  suborna- 
tion de  témoins  se  trouve  exister  légalement.  —  A.  un  autre  point 
de  vue  encore^  cette  décision  nous  parait  difficile  àjustifier.  Puis- 
que la  loi  n'a  pas  défini  les  caractères  de  la  subornation^  II  faut. 
les  rechercher  dans  le  sens  propre  et  général  du  mot.  Or  la  su- 
bornation d'un  témoin  paraît  être  autre  chose  que  la  provo- 
cation au  faux  témoignage;  elle  n'implique  pas  nécessairement 
la  nécessité  d'une  provocation^  mais  suppose  une  fraude^  une 
tromperie  à  l'aide  de  laquelle  un  témoin  est  entraîné  à  déposer 
contre  la  vérité.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  témoin  agisse 
sciemment  et  de  mauvaise  foi  :  il  suffit  que  de  la  pa4  du  subor- 
neur il  y  ait  intention  coupable  et  qu'une  fausse  déclaration  ait 
été  faite  en  justice^  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  Tespèce. 

G9.  Dans  d'autres  arrêts^  la  cour  a  encore  décidé  :  i^  que  le 
fait,  par  un  accusé,  d'avoir  engagé  un  témoin  à  faire,  devant  la 
cour  d'assises  une  déclaration  mensongère  en  sa  favear,  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  légaux  du  crime  de  subornation  de 
témoin  ;  qu'en  effet,  la  provocation  au  faux  témoignage  ne  peut 
constituer  un  acte  de  complicité  du  crime  que  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée de  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'art.  60  c.  pén. 
(Griro.  rej.  6  oct.  1853,  aff.  Forlis-Despin,  D.  P.  53.  5.  440); 

—  2»  Que  le  fait  d'avoir  provoqué  un  témoin  à  porter  un  faux 
témoignage  ne  constitue  pas  un  fait  de  subornation  de  témoins, 
quand  il  n'a  pas  été  accompagné  de  l'une  des  circonstances  pré- 
vues par  l'art.  60  c.  pén.  (Crim.  cass.  30  mai  1851,  aff.  Truf- 
fant, D.  P.  52.  5.  524;  V.  aussi  Crim.  cass.  22  déc.  1848,  aff. 
Augendre,  D.  P.  51.  5.  149;  29  nov.  1851,  aff.  Bourgeois,  D. 
P.  eod,).  —  Sans  vouloir  chercher  à  concilier  ces  arrêts  avec 
ceux  qui  ont  été  cités  n*  66,  nous  ferons  seulement  remar- 
quer qu'ils  paraissent  se  rattacher  surtout  à  la  manière  dont  la 
question  a  été  posée  au  Jury,  difficulté  spéciale  dont  nous  nous 
occuperons  au  numéro  suivant. 

BB,  De  ce  que  la  subornation  est  un  mode  spécial  de  com- 
plicité, non  défini  par  la  loi,  et  comprend  par  elle-même  tous 
les  caractères  légaux  du  crime,  il  s'ensuit  que  dans  les  questions 
posées  au  jury,  l'emploi  du  mot  subornation  n'a  pas  besoin  d'être 
expliqué  par  une  définition  et  par  l'adjonction  des  circonstances 
du  fait  qui  pourraient  le  faire  rentrer  dans  les  énouciations  de 
Vart.  60  c.  pén.  (Gonf.  Grim.  rej.  9  nov.  1815  (l);  9  mai  1851,  aff. 
Sainte-Marie,  D.  P.  51.  5.  510  ;  30  mai  1851,  aff.  Truffaut,  D. 
P.  52.  5.  524;  13avr.  1854,  aff.  Marchand,  D.  P.  54.  5.  737). 

—  Mais  si  le  président  substitue  au  mot  suhorriationy  qui  par 
lui-même  présente  un  sens  complet,  les  mots  provocation  à  un 
faux  témoignage,  il  faut  alors  de  toute  nécessité,  et  sous  peine 
de  nullité  des  questions  et  des  déclarations,  que  le  jury  soit  in- 
terrogé sur  le  point  de  savoir  par  quels  moyens  celte  provoca- 
tion a  eu  lien ,  la  loi  ne  punissant  la  provocation  à  un  crime  que 
lorsque  cette  provocation  a  été  accompagnée  de  certaines  circon- 
stances déterminées  (Grim.  cass.  22  déc.  1848,  aff.  Augendre, 


(1)  Espèce:  —  (Petit  C.  min.  pubi.)  —  Petit  était  accusé  d'avoir  su- 
borné deux  témoins  dans  un  procès  civil.  Le  président  proposa  au  jury 
la  question  suivante  :  a  L'accusé  Louis-Victor  Petit  est-il  coupable  d'a- 
voir, dans  le  mois  de  juillet  181  i,  suborné  des  témoins  à  TelTct  de  dé- 
poser en  sa  faveur  dans  un  procès  civil  porté  devant  le  juge  de  paix, 
entre  lui  et  le  nommé  Deverl?  »  La  réponse  du  jury  fut  :  «  Oui,  Tac- 
cusé  Louis-Victor  Petit  est  coupable  d'avoir  commis  le  crime,  avec  les 
circonstances  comprimes  dans  la  position  de  la  question.  b~£o  vertu  de 
cette  déclaration,  la  cour  d'assises,  par  arrêt  du  14  sept.  1815,  con- 
damna Petit  à  six  ans  de  travaux  forcés.  —  Pourvoi  pour  violation  de 
l'art.  60  c.  pic,  en  ce  ^ue  le  jury  n'a  pas  déclaré  les  faits  élémentai- 
res du  crime  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que,  k\  la  subornation  n'est  que  la  provocation 
au  faux  témoignage,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  doive  être  considérée 
comme  la  complicité  de  ce  crime,  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  crime  de 
•ubornation  de  témoins  qu'autant  qu'il  a  existé  un  crime  de  faux  témoi 
gnage  tenté  ou  consommé,  néanmoins  la  loi  Ta  distinguée  de  la  compli- 
llté  des  autres  crimes^  puisqu'elle  n'a  pas  laissé  les  suborneurs  sous  la 


D.  P.  51.  5. 149;  30  mai  1851,  atf.  Tmtfant,  D.  P.  5â.  5.  !(24| 
29  nov.  1851,  aff.  Bourgeois,  D.  P.  51.  5.  150;  22  fév.  1855, 
aff.  Brugière,  D.  P.  55.  l.  174;  l«r  mars  1855,  aff.  Brismou- 
ticr,  eod,).  — On  voit  ici  l'utilité  de  la  distinction  faite  par  la 
cour  suprême  entre  la  subornation,  qu'elle  considère  comme  un 
mode  spécial  de  complicité  du  faux  témoignage,  et  la  provoca- 
tion au  faux  témoignage  qui,  suivant  elle,  ne  constitue  qu'un 
mode  ordinaire  de  complicité  rentrant  sous  l'empire  des  règles 
générales  établies  par  l'art.  59  c.  pén.  Dans  le  premier  cas,  le 
mot  subornation  renfermant  tous  les  éléments  de  la  complicité 
spéciale  prévue  par  l'art.  365  n'a  besoin  d'être  défini  ni  expii* 
que  dans  les  questions  au  jury.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
la  provocation  à  un  crime  n'étant  punissable  que  si  elle  s'est  ac- 
complie dans  Tune  des  circonstances  spécifiées  dans  l'art.  60, 
le  président  ne  peut  poser  au  jury  une  question  de  provocation 
à  un  faux  témoignage,  sans  désigner  par  quels  moyens  cette  pro- 
vocation s'est  effectuée.  —  Une  grave  conséquence  se  déduit  de 
cette  théorie  :  c'est  qu'un  fait  de  subornation,  opéré  à  l'aide  de 
moyens  autres  que  ceux  dont  parle  l'art.  60,  pourra  légalement 
donner  lieu  à  une  condamnation ,  si  on  lui  attribue  la  qualifica- 
tion de  subornation,  tandis  que  ce  même  fait  sera  affranchi  de 
toute  peine,  si  on  le  considère  comme  une  simple  provocation  à 
un  faux  témoignage.  Il  est  donc  important  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  ne  remplace  pas  arbitrairement  un  mot  par  un 
autre  :  la  subornation  pouvant  avoir,  comme  on  vient  de  le  dire, 
des  caractères  différents  de  ceux  de  la  provocation  au  faux  témoi- 
gnage, une  pareille  substitution  aurait  pour  effet  de  transformer 
la  base  de  Taccusation.  Le  président  doit  toujours  se  conformer 
à  l'arrêt  de  renvoi  pour  la  position  des  questions  ;  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  modifier  par  une  qualification  différente,  l'accu- 
sation dont  la  cour  est  saisie  —  Peut-être  toutefois  y  aurait- il 
identité  dans  les  deux  termes,  si  l'accusation  dé  subornatioD 
portail  que  le  crime  a  été  perpétré  à  l'aide  des  circonstances 
déterminées  par  l'art.  60;  on  pourrait,  à  la  rigueur,  admettre 
que  dans  la  question  au  jury  le  président  se  servit  des  mots 
provocation  au  faux  témoignage,  puisque,  comme  le  dit  la  cour 
de  cassation,  a  d'après  la  combinaison  des  dispositions  des 
art.  59  et  60  relatives  aux  conditions  constitutives  et  à  la 
pénalité  de  la  complicité  légale,  avec  les  dispositions  de  l'art. 
364  relatives  à  la  qualification  et  à  la  pénalité  du  faux  témoi- 
gnage, il  y  a  identité  dan.«  les  caractères  substantiels  et  dans 
la  peine  des  deux  crimes  »  (Grim.  cass.  l«r  mars  1855,  aff.  Bris- 
moutier,  D.  P.  55.  1.  174).  —Mais  dans  ce  cas  la  question  doit 
énoncer  les  moyens  à  l'aide  desquels  la  provocation  a  été  elTec- 
luée  (même  arrêt). 

90.  En  tout  cas,  le  mot  subornation,  présentant  un  sens  plas 
général  que  les  mots  provocation  au  faux  témoignage,  doit  être 
réputé  comprendre  nécessairement  les  différents  modes  énoncés 
dans  l'art.  60  c.  pén.,  relatif  à  la  complicité  ordinaire.  —  Par 
suite,  il  y  a  contradiction  dans  la  déclaration  du  jury  qui  recon- 
naît que  le  même  fait  constitue  un  crime  de  provocation  au  faux 
témoignage  par  dons  ou  promesses,  ou  par  instructions  données 
pour  le  commettre,  et  ne  constitue  pas  le  crime  de  subornation 
avec  dons  ou  promesses  (Grim.  cass.  19  Juin  1857,  aff.  Bazerque* 
Percuray,  D.  P.  57.  1.  372). 

9 1 .  Mais  dans  le  cas  oh  un  fait  de  subornation  de  témoins  a  été 


disposition  de  la  loi  générale  de  Tart.  59  c.  pén.,  qui  punit  les  coni-> 
plices  des  crimes  et  délits  de  la  même  peine  que  les  auteurs  de  ces 
mêmes  crimes  et  délits,  et  que  par  l'art.  365  elle  prononce  contre  les 
coupables  do  subornation  de  témoins  une  peine  particulière  et  plus  grave 
que  celle  portée  contre  les  faux  témoins;  que,  dans  cette  dispositioa 
dudit  art.  365,  la  loi  n'établit  aucune  distinction  relativement  aux 
moyens  par  lesquels  la  subornation  a  pu  être  opérée;  qu'elle  l'a  donc 
d  lirait  à  cet  égard,  comme  à  Tég  ird  de  la  peine  qui  doit  lui  être  appli- 
quée, des  dispoditions  de  Tart.  60  même  code  ;  que,  de  quelque  manier* 
qu'elle  ait  été  opérée,  elle  rentre  dans  ledit  art.  565;  qu'il  suffit  donc 
que  le  jury  ait  déclaré  Louis  Petit,  un  des  demandeurs,  coupable  de  sa- 
bornation,  pour  qu'il  ait  déclaré  le  crime  préTu  par  cet  article,  et  qu'il 
n'y  ail  pas  eu  lieu  à  des  questions  et  à  des  réponses  sur  les  moyens  par 
lesquels  Louis  Petit  a  pu  provoquer  le  faux  témoignage  qui  a  été  fait  ;— 
Attendu  que.  a  procédure  a  été  instruite  régulièrement,  et  qu'aux  faits 
déclarés  constants  par  le  jury,  il  a  été  fait  une  juste  applicatioo  de  1% 
peine  portée  par  la  loi;  —  Rejette,  etc. 
Du  9  noT.  1815.-G.  C,  secU  crim.-Am.  BarriS|pr«-Attdier^  rap« 
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désigné  dans  les  questions  an  ]nry  par  la  raalification  incom- 
plète de  provocation  an  faux  témoignage^  la  cassation  de  la  con- 
damnation intervenue  ne  peut  pas  donner  lieu  au  renvoi  de  Tao- 
CDsé  devant  une  autre  cour  d'assises^  si  ta  même  qualification 
avait  été  admise  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  (Grim.  cass. 
52féT.  J855,  air.  Brugière,  D.  P.  55.  1.  174).  —  il  en  serait 
aotrement^  si  ce  dernier  arrêt  s'était  servi  de  ia  qualification  de 
SQiwrnation  de  ^moins  (Crim.  cass.  i«r  mars  1855^  aff.  Bris- 
noatier^  eod,)y  ce  qui  confirme  les  observations  que  nous  avons 
présentées  au  n»  69. 

99.  La  subornation  de  témoins  comme  tout  autre  crime  n'est 
punissable  qu'aulao^  qu'elle  a  été  commise  avec  une  intention 
criminelle  :  là  où  cetie  intention  manque^  il  n'y  a  pas  de  peine  à 
appliquer.  —  Mais  il  >/est  pas  nécessaire  que  la  question  d'in- 
tention soil  posée  au  jury.  —  Ainsi^  il  a  été  décidé  qu'en  fait 
it  sobomation  de  témtiHfis^  l'intention  criminelle  résulte  de  la 
nature  même  du  délit,  e^  9orte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poser  la 
question  intentionnelle  (Criax.  rej.  19  nov.  1807^  alT.  Lorrain^ 
Y.  n»  37). 

98.  La  subornation  de  témoins  n'est  punissable  (qu'autant 
que  le  faux  témoignage  a  été  porté  contre  l'accusé  ou  en  sa 
faveur  :  cela  est  évident,  puisque,  en  dehors  de  ces  circon- 
stances, le  crime  de  faux  témoignage  n'existe  pas,  et  qu'il 
n'y  a  subornation  que  là  où  il  y  a  faux  témoignage.  —  11  a 
été  jugé  spécialement  que  le  fait  par  une  mère  d'avoir  apprjs  à 
son  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  une  déposition  menson- 
gère à  la  charge  de  son  mari,  qui  dans  l'espèce  était  non  pas  l'ac- 
cusé, mais  la  victime  du  délit,  ne  constitue  ni  subornation  de  té- 
Boins,  ni  délit,  ni  contravention,  bien  que  cette  déposition  ait 
été  réellenient  effectuée  devant  la  jus  lice  (Rouen,  9  nov.  1841)  (l). 

94.  Il  faut  donc,  à  peine  de  nullité,  que  la  circonstance  que 
le  témoin  suborné  a  déposé  contre  l'accusé  ou  en  sa  faveur  soit 
indiquée  dans  les  questions  posées  au  jury.  Et  peu  importe  que 
les  questions  relatives  à  l'accusé  de  faux  témoignage  énoncent 
celte  circonstance,  si  celte  relative  au  suborneur  ne  la  mentionne 
pas,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  référant  à  ces  questions  (CrIm . 
ass.  22  mars  1850,  alT.  Roques,  D.  P.  50.  5.  459).  —  Mais  la 
déciaralion  du  jury  qui  constate  que  l'accusé  a  provoqué  un  faux 
témoignage  dans  son  intérêt,  énonce  sutfisamment  que  le  témoi- 
gnage a  été  porté  en  faveur  de  cet  accusé  (Crim,  rej.  1 6  sept. 
1853,  acr.  Meyranne,  D.  P.  53.  5.  440). 

9Â.  De  ce  que  les  dons  et  promesses  faits  par  le  suborneur 
et  acceptés  par  le  témoin  constituent  une  circonstance  aggra- 
vante de  la  subornation  (Y.  n»  66),  il  en  résulte  que  le  jury  doit 
être  interrogé  séparément  sur  le  Tait  d'obtention  du  faux  témoi- 
gnage et  sar  les  circonstances  aggravantes  résultant  de  la  réception 
des  dons  par  le  témoin  suborné  (Grim.  cass.  24  août  1854,  aff. 
Dumas,  D.  P.  64.  5.  737). 

Art.  5.  —  Action.  —  Procédure,  —  Compétence. 

9G.  En  matière  de  faux  témoignage,  les  poursuites  se  font 
tos  la  forme  ordinaire  et  générale  ;  toutefois  une  exception  était 
commandée  par  la  force  des  choses  à  l'égard  des  témoins  qui  dô- 

(1)  Espèce  :  «-  (Min.  publ.  C.  dame  Goillaume.)  —  A  roccasion  de 
IMrsuttes  correctioDDelles  dirigées  contre  Boulanger,  Morelet  Ancelin, 
prévenus  d^avoir  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  volontaires  au 
iieiir  Guillaume,  la  femme  de  ce  dernier  avait  fait  apprendre  à  son  en- 
lut,  âgé  senlement  de  neuf  ans,  une  déposition  écrite,  à  la  charge  de 
m  mari,  et  que  l'enfant  répéta  presque  textuellement  à  l'audience.  On 

I       lappoilait,  écrit  de  la  main  môme  de  la  Temme  Guillaume,  le  projet  de 
cette  déposition,  évidemment  mensongère  et  contredite  par  tous  les  té- 

I       MtDS.  Uue  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  renvoya  la  femme 

I       QiûlUame  devant  la  cfaambre  d'accusation  sous  la  prévention  d'avoir  su- 
knéuD  témoin,  crime  prévu  par  Fart.  365  c.  pén.  —  Arrêt. 

[  Là  cora  ;  —  Attendu  que  les  faits  imputés  à  la  prévenue  ne  consti- 

tMot  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  ;  —  Annule  l'ordonnance  de 
|nse  de  corps  décernée,  le  89  oct.  1841,  par  la  chambre  du  conseil  du 
tihanal  de  première  instance  de  Neufcbâtei  contre  la  femme  Guillaume. 
Du 9  Bov.  1841  .-G.  de  Rouen,  ch.  d'acc.-M.  Fercoq,  pr. 
(i)  (Tapj  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  apparie- 
leit  au  précident  de  la  cour  d'assises  d'adopter  ou  de  rejeter  les  réqui- 
■lÎMis  du  ministère  public  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'arrestation 
'tt  CéBOio  dont  la  déposition  paraissait  f 
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fausse;  que  ce  droit  du  pré- 


posent faussement  dans  les  débats  publics.  —  Cette  procédure 
particulière  a  été  réglée  par  l'art.  41  tit.  7  de  la  deuxième  partie 
de  la  loi  du  16  sept.  1 790;  par  l'art.  367  c.  5  brnm.  an  4;  enfla 
par  l'art.  330  c.  inst.  crim.,  qui  n'a  fait,  en  quelque  sorte  que 
reproduire  les  dispositions  des  deux  précédentes  lois.  Ce  dernier 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition 
d'un  témoin  parait  fausse,  le  président  pourra,  sur  la  réquisition 
soit  du  procureur  général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé, 
et  même  d'office,  faire  sur-le«champ  mettre  le  témoin  en  état  d'ar- 
restation. Le  procureur  général  et  le  président  ou  l'un  des  juges 
par  lui  commis,  rempliront,  à  son  égard,  le  premier  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire,  le  second  les  fonctions  attribuées 
aux  juges  d'instruction  dans  les  autres  cas.  —  Les  pièces  d'in- 
struction seront  ensuite  transmises  à  la  cour  impériale,  pour  y 
être  statué  sur  la  mise  en  accusation.  » 

99.  Ainsi  d'après  cet  article,  le  président  n'est  point  obligé 
de  consulter  la  cour,  il  peut  d'o/fice,  par  conséquent  il  peut  de  sa 
seule  autorité,  ordonner  qu'on  mette  à  l'instant  même  le  témoin 
en  état  d'arrestation.  —  Cependant  on  a  soutenu  plusieurs  fols 
que  le  président  était  obligé  de  consulter  la  cour  avant  de  statuer, 
mais  ce  moyen  n'a  pas  été  accueilli  et  il  a  été  jugé  constamment, 
10  qu'il  appartient  au  président  seul,  à  l'exclusion  de  la  cour  d'as- 
sises, de  statuer  soit  d'office,  soit  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  tendant  à  l'arrestation  d'un  témoin  suspect  de  faux 
témoignage  (Grim.  rej.  2  mai's  1827  (2);  23  avr.  1840,  aff.  Rol- 
land, V.  n"  81-6»); — 2»  Que  le  président  a  le  droit  d'ordonner  seul 
et  sans  le  concours  de  la  cour  d'assises,  qu'un  témoin  dont  la  dé- 
position parait  suspecte,  sera  gardé  à  vue  par  la  gendarmerie, 
jusqu'à  la  fin  des  débals,  alors  même  qu'il  ne  statuerait  pas  d'of- 
fice, mais  bien  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  et  sur  les 
conclusions  contraires  de  l'accusé  (Crim.  rej.  28  déc.  1838)  (5). 

9 S.  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  le  président  est  libre 
de  renoncer  au  droit  exorbitant  du  droit  commun  établi  en  sa 
faveur  par  l'art.  330.  Le  nombre  des  juges  augmente  plutôt  qu'il 
ne  diminue  les  garanties  en  faveur  de  l'accusé.  —  Aussi  a-t-il 
été  jugé  que  bien  que  la  mise  en  arrestation  d'un  témoin  dont  la 
déposition  parait  fausse  soit  dans  les  attributions  du  président 
seul,  on  ne  saurait  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  contre  les 
débats  d'une  cour  d'assises  de  ce  que  ce  serait  la  cour  qui  aurait 
ordonné  celte  mesure  (Crim.  rej.  12  mars  1831,  aff.  Hervé,  V. 
Inst.  crim.,n«  2143). 

99.  En  prononçant  seul  sur  l'arrestation  d'un  citoyen,  le  pré- 
sident ne  rend. pas  un  arrêt  mais  une  simple  ordonnance.  —  11 
découle  de  là  plusieurs  conséquences,  la  première  c'est  que  si  le 
témoin  suspecté  ou  l'accusé  font  opposition  à  l'ordonnance,  le 
président  ne  peut  plus  décider  seul  ;  il  est  de  principe  qu'on  peul 
toujours  former  opposition  à  la  décision  d'un  seul  magistrat,  et  que 
la  connaissance  de  cette  opposition  appartient  au  tribunal  entier» 
— C'est  par  application  de  celte  règle  qu'il  a  été  jugé  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut  statuer  seul  sur  la  demande  d'un 
accusé  tendant  à  faire  arrêter  un  témoin  pour  faux  témoignage  ; 
mais,  s'il  y  a  opposition  à  l'ordonnance  du  président,  c'est  à  la 
cour  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette  opposition  (Crim.  cass. 
5  mai  1826,  aff.  Renault,  V.  Défense,  n»  143). 


sident  résulte  expressément  de  l'art.  550  c.  instr.  crim.  —  Rejette. 

Du  2  mars  1827.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Mangin, rap. 

(3)  (Sicre  et  Amills  C.  min.  publ.)— La  codb;— ...Sur  le  troisième 
moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  550  du  même  code,  de  la 
part  du  président  de  la  cour  d'assises,  en  ce  qu'il  aurait  seul,  et  sans 
consulter  la  cour,  ordonné  que  le  témoin  suspect  de  faux  témoignage 
serait,  jusqu'à  la  fin  du  débat,  gardé  à  vue  par  la  gendarmerie,  ce  quo 
la  cour  seule  pouvait  ordonner;  —  Attendu  que  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public  et  les  conclusions  des  accusés  n'étaient  adressés  qu'au 
président,  à  Toccasion  d'un  acte  de  Tautorilé  qui  lui  était  propre  et  que 
la  cour  n'avait  donc  pas  à  y  statuer  ;  —  Attendu  que  l'art.  550  porte 
expressément  «  que  si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin 
parait  fausse,  le  président  peut,  même  d'office,  faire  sur-le-champ 
mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation  comme  remplissant,  à  cet  égard, 
les  fondions  aUribuées  aux  juges  d'instruction  ;  —  Attendu  que  si, 
d'après  cet  article,  le  président  peut  d'office  ordonner  l'arrestatioa 
d'un  témoin  suspect  de  faux  témoignage,  à  plus  forte  raison  peut-il  or- 
donner qu'il  sera  simplement  gardé  à  Yue  jusqu'à  la  fin  des  débats;  — 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Ou  as  déc.  1838.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-ChauTeaQ, rap*' 
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90.  La  seconde  conséquence^  c'est  qne  cette  mise  en  arres- 
tation (fan  témoin  soupçonné^  et  à  regard  daqael^  il  n'y  a  pas 
encore  eu  d'instruction  sur  le  fait  qui  lui  est  reproché,  ne  peut 
avoir  un  caractère  définitif;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est^rart.  330 
lui-même  qui  décide  qu'après  l'arrestation,  le  procureur  général 
remplira  les  fonctions  de  police  Judiciaire,  et  le  président  les 
fonctions  déjuge  dMnstrociion.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'ordre 
d'arrestation  que  le  président  a  décerné  de  lui-même  contre  un 
témoin  suspect  de  faux  témoignage,  n'a  qu'un  caractère  provisoire 
si  les  débats  sont  continués^  et  peut  dès  lors  être  rétracté  spon- 
tanément par  le  président,  lorsque  de  nouvelles  déclarations  du 
témoin  ont  fait  tomber  les  soupçons  qui  y  avaient  donné  lieu  (Grim. 
rej.  11  nov.  1858,  aff.  Martin,  D.  P.  58.  5.  350). 

St. Le  président  pourrait-il,  au  lieu  d'ordonner Tarrestation 
du  témoin  soupçonné,  le  mettre  seulement  en  état  de  surveil- 
lance. —  La  Jurisprudence  adopte  sans  bésilaiion  TaHlrmative. 
—  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  !•  que  le  président  n'excède  pas  les 
bornes  de  son  pouvoir  discrétionnaire  lorsque,  après  l'audition 
de  témoins  à  décharge,  il  les  a  mis  en  surveillance  dans  l'audi- 
toire^ pendant  les  débats  (Grim.  reJ.  8  nov.  1816,  M.  Lccou- 
tour,  rap.,  alT.  Bertolacci);  — 2^  Que  le  président  peut  ordonner 
que  les  témoins,  dont  il  soupçonne  la  déposition,  seront  sur- 
veillés dans  Tenceinte  du  palais  de  Justice,  sans  néanmoins  les 
mettre  en  arrestation  (Grim.  rej.  30  mai  1818  (f);  Grim.  rej. 
%0  août  1819,  air.  Jourdan,  V.  n»  94);  —  30  a  Que  l'art.  330 
autorise  expressément  les  présidents  d'assises,  toutes  les  fois 
qu'une  déposition  de  témoin  parait  fausse,  à  ordonner,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  que  ce  témoin  sera  sur-le-champ 
mis  en  état  d'arrestation,  d'où  il  suit  qu'à  plus  forte  raison  le 
ppésident  a  pu  ordonner  la  simple  mise  en  surveillance  du  té- 
moin inculpé  de  faux  témoignage,  sauf  à  statuer  ensuite  sur  le 
réquisitoire,  s'il  y  avait  lieu»  (Grim.  rej.  25  sept.  1834, 
ms.  Bastard,  pr.,Ghauveau-Lagarde,  rap.,  aff.  Bertrand  C^.mln. 
pub.);  —4»  a  Que  celte  mesure  rentre  dans  celles  que  nécessite 
l'exécution  de  l'article  330  ;  qu'il  importe,  en  effet,  lorsque  des 
doutes  commencent  à  s'élever  sur  la  sincérité  d'un  témoin,  que 
le  président  s'assure  de  sa  personne,  aûn  que  l'arrestation  qui 
peut  être  ordonnée  ne  soit  pas  illusoire  »  (Grim.  rej .  il  avr.  i  840, 


(1)  (Bastide,  etc.  C,  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  :  i«que, 
d'ayrë»  l'ait.  330,  U  président  avait  seul  le  droit  de  faire  mettre  eu 
arrestation  les  têffloins  qui  pouvaient  être  prévenus  de  faux  témoignage; 
qu'il  pouvait  consèquemment surseoir  ^prononcer  sur  le  ré(}uisitoiro  du 
procorear  général,  tendant  aux  fins  de  cette  arrestalion;  que,  par  une 
conséquence  Décessaire  du  droit  d'arrestation  qu'il  pouvait  exercer  lors- 
^'il  troaverait  la  prévention  du  faui  témoignage  suffisamment  établie, 
il  avait  earactër»  pour  ordonner  les  mesures  convenables,  aûn  que  les 
ténoÎDS  eontra  lesquels  le  procureur  général  avait  requis  ne  pussent  ^e 
soustraire  aux  mandats  d'arrêt  qu'il  pourrait  décerner  uilérieurement 
coDtre  eux  ;  qu'en  ordonnant  que  ces  témoins  seraient  surveilles  dans 
renceinte  du  palais,  il  n'a  nullement  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni 
violé  l'art.  S30  c.  iust.  or.  ;  8^  i}ue  la  cour  d'assises  n'a  point  omis  ou 
refusé  de  nrononcer  sur  la  réquisition  du  défenseur  de  Bastide,  tendant 
à  ce  qu'il  mt  statué  sur-le-champ  sur  l'arrestation  requise  par  le  pro- 
cureur général;  que  cette  cour  a  en  effet  jugé  qu'attendu  la  compétence 
exclusive  du  président  pour  prononcer  sur  celte  réquisition,  elle  n'avait 
poiut  à  statuer;  que  cette  décision  a  été  un  jugement  sur  la  compétence 
respective  de  la  cour  et  du  président;  qu'il  n'y  a  donc  eu  ni  omission 
ni  refus  de  prononcer  ;  que  d'ailleurs  l'ouverture  de  cassation  établie 

1)ar  le  second  paragraphe  de  l'art.  408  c.  instr.  cr.,  ne  se  réfère  qu'à 
^omission  ou  refus  de  prononcer  sur  une  demande  tendant  à  l'exercice 
d'uo  droit  accordé  par  la  loi,  et  que  l'insistance  du  défenseur  de  Bastide 
s'avait  pas  cet  objet  ;  —  Rejette. 
Du  SOmai  1818.-G.  G,sect.  crim.. MM. Barris,  pr.-Oliivier,  rap. 

(2)  (Rolland  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  do  Tart.  317  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  mention 
de  Taudition  du  témoin  Brunet  ne  relate  pas  la  formule  du  serment 
dans  son  intégrité  :  —  Attendu  que  le  procès- verbal  éiablit  suifisam- 
ment  aue  ce  témoin  a  prêté  comme  tous  les  autres,  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  et  que  l'omission  de  deux  lettres  dans  l'expression  de  la  for- 
mule n'est  pas  de  nature  à  faire  naître  aucune  incertitude  sur  l'accom- 
plissement de  cette  prescription  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  Tintervalle  d'une  sus- 
pension d'audience,  de  cinq  heures  et  demie  à  sept  heures,  le  président 
a  tenu  les  témoins  à  décharge  dans  une  chambre  séparée,  et  ne  les  a 
pag  fait  profiter  du  bénéfice  de  cette  suspension  :  —  Attendu  que,  le 
li^rèsideat  a  fi  dans  Texercice  du  pouvoir  &  lui  conféré  par  l'art.  506 


MM.  Bastard,  pr.,  Grouseilhes,  rap.,  aff.  Blondeau); —  5*  Qu'un 
témoin  peut  être  mis  en  état  de  surveillance,  sans  que  le  prési* 
dent  soit  tenu  d'en  faire  connaître  les  motifs  (Grim.  rej.  24  janv. 
J  851,  aff.  Giovannoni,  D.  P.  51 .  5.517);  —  6«  Que  le  président 
qui,  d'après  les  indices  de  faux  témoignage  à  lui  signalés  à  l'é- 
gard d'un  témoin,  l'a  mis  en  surveillance  à  l'audience,  dans 
renceinte  du  palais,  peut  ultérieurement,  et  hors  de  l'audience, 
ordonner,  s'il  le  croit  convenable,  le  dépél  de  ce  témoin  dans  la 
maison  d'arrêt....  Celte  mesure,  rentrant  dans  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président,  ne  nuit  pas  à  la  deiense,  alors  que  le 
témoin,  domestique  de  l'accusé  et  témoin  à  décharge,*  a  persisté 
dans  sa  déposition  (Crim,  rej.  23  a\T.  1840)  (2). 

M.  Cubain  (C.  d'ass.,  n»  491)  est  contraire  à  cette  jurispru- 
dence, et  n'admet  pas  que  la  mise  en  surveillance  d'un  témoin 
puisse  être  légale,  a  La  loi,  dit-il,  ne  confère  au  président  que  le 
droit  d'ordonner  l'arrestation  du  témoin,  s'il  estime  que  ce  té- 
moin se  soit  rendu  coupable  de  faux  témoignage;  mais  elle  n'au- 
torise pas  une  mise  en  surveillance  préventive  dont  notre  légis- 
lation n'offre  aucun  exemple,  et  qui  placerait  un  témoin  en  état 
de  suspicion  en  lui  étant  la  possibilité  d'une  justification  légale.» 
Le  même  auteur  fait  remarquer,  en  outre,  que  s'il  existe  des  in- 
dices de  faux  témoignage,  le  président,  en  se  bornant  à  pronon- 
cer la  mise  en  surveillance  au  lieu  d'ordonner  l'arrestation  du 
témoin,  prive  les  parties  en  cause  de  la  faculté  de  demander  à 
la  cour  le  renvoi  à  une  autre  session.  —  Ces  observations  ne 
nous  semblent  pas  justes;  si  le  président  peut  ordonner  Tar- 
restation  d'un  témoin,  à  «.'lus  forte  raison  peut-il  ordonner  sa 
mise  en  surveillance,  mesure  bien  plus  favorable  pour  le  témoin 
et  qui,  quoi  qu'en  dise  M.  Cubain,  ne  saurait  nuire  aux  droits  de 
l'accusé,  puisqu'il  est  purement  facultatif  pour  le  président  d'or- 
donner ou  de  refuser  le  renvoi  à  une  autre  session  (V.  n^  99). 

8î^.  Lorsque,  conformément  à  l'art.  330,  le  ministère  public 
requiert  l'arrestation  d'un  témoin  soupçonné  de  faux  témoignage, 
le  président  peut-il  se  refuser  à  déférer  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public?  —  L'affirmative  de  celte  question  ne  présente 
aucun  doute.  Le  droit  d'agir  renferme  évidemment  le  pouvoir 
de  ne  point  agir,  sans  quoi  le  président  ne  serait  qu'un  élro 
passif,  un  pouvoir  secondaire  aux  ordres  du  ministère  public— 

c.  inst.  crim.,  et  que  la  faculté  à  lui  attribuée  par  l'art.  355  du  même 
code  est  subordonnée  aux  mesures  qu'il  croit  utiles  à  la  manifestation 
do  la  vérité;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  témoins  ne  se  sont 
pas  plaints  de  la  clôture  à  laquelle  ils  ont  été  soumis;  qu'elle  n'a  pu 
violenter  leur  déposition,  et,  par  conséquent,  nuire  à  la  défense  da  ' 
l'accusé  ; 

Sur  la  première  partie  do  troisième  moyen  tiré  de  ce  que  le  président 
a  statué  seul,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  combattues  par 
l'accusé,  tendantes  à  l'arreslation  du  témoin  Pascal,  suspect  de  faux 
témoignage  :  —  Attendu  que  l'art.  530  du  même  code  n'accorde  qu'au 
président  des  assises  le  droit  de  statuer  à  cet  égard,  soit  d'office, 
soit  sur  les  demandes  à  lui  adressées;  que,  par  une  conséquence  forcée, 
il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'assises  d'intervenir  dans  un  débat  de  cette 
nature;. 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  l'inter- 
valle de  Tandience  du  18  à  celle  du  19  février,  le  président  do  la  coar 
d'as.oises  a  fait  déposer  à  la  maison  d'arrêt,  et  privé  de  sa  liberté,  le 
témoin  Pascal,  qu'il  avait  seulement  mis  eu  surveillance  à  l'audience  da 
18,  dans  l'enceinte  du  palais,  et  à  1  arrestation  duquel  il  avait  déclaré 
surseoir  à  statuer,  et  a  ainsi  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense  et  4 
la  sincérité  dès  débats  :  —  Attendu  que  c'est  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  président  de  la  cour  d'assises,  que  ce  magistrat  a  opéré 
cette  mise  en  surveillance,  d'après  les  indices  de  faux  témoignage  à  lui 
signalés,  et  résultant  de  la  confrontation  à  laquelle  il  s'était  livré  ;  que 
si,  comme  il  est  allégué  par  le  demandeur,  il  a  ultérieurement,  et  hors 
de  l'audience,  ordonné  que  la  mesure  de  surveillance  serait  exécutée 
par  le  dépét  du  témoin  Pascal,  dans  la  maison  d'arrêt,  au  lieu  de  l'être 
dans  l'enceinte  du  palais,  ainsi  que  l'indiquait  Tordre  par  lui  donuè  4 
l'audience,  c'est  sans  doute  parce  que  l'enceinte  de  ce  palais  ne  lui  pré- 
sentait pas  de  moyens  suffisants  d'assurer  cette  surveillance  ;  qu'eu  sub- 
stitoant  un  ordre  à  l'autre,  le  président  n'a  violé  aucune  disposition  de 
loi  et  n'a  fait  au'obéirà  la  nécessité;  —  Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce^ 
cette  mesure  n  a  pas  uai  à  la  défense  de  l'accusé,  puisque,  malgré  c»lte 
mesure,  Pascal,  témoin  &  décharge  et  domestique  de  l'accusé,  a  persisté 
dans  sa  déposition,  qui  motive  aujourd'hui  une  poursuite  en  faux  ié^ 
moignage,  en  vertu  de  l'ordonnance  définitive  d'arrestation,  rendue  par 
le  président,  dans  la  séance  du  19  février  ;  —  Rejette. 

bu  23  avr.  iS;o.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert^  ra^ 
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km\  «4-11  été  JQgé  qu'il  est  facultatit  ta  président  des  assises 
de  surseoir  jQsqu'à  la  fin  des  débats  à  prononcer  sar  la  réquisi- 
'  tkRi  do  ministère  public,  tendante  à  l'arrestation  d'un  prétendu 
tm  témoin,  comme  aussi  de  refuser  de  la  prononcer  (Grim.  rej. 
Uavr.  18U)(1). 

98.  La  décision  par  laquelle  le  président,  ou  même  le  tribunal 
entier,  refuserait  de  faire  droit  aux  réclamations  du  ministère 
(Bblie,  ne  toucbant  ni  au  fond  ni  à  la  prévention,  ne  peut  ac- 
fsérir  force  de  chose  jugée  en  faveur  du  témoin,  et,  par  consé- 
qient,  ne  pourrait  lui  fournir  une  fin  de  non-recevoir  contre  les 
pconoites  en  faux  témoignage  dont  il  serait  ultérieurement 
fobjet  (Crim.  cass.  16  avr.  1841,  aff.  Arnal,  Y.  Chose  jugée, 
fi*  400-2*). 

§é.  11  est  bien  évident  que  lorsque  le  président  a  ordonné 
l'arrestation  d'un  témoin,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  cette 
mise  en  arrestation^  sous  prétexte  qu'elle  porte  atteinte  à  la  li- 
iierté  de  déposer  ;  il  n'avait  qu'à  demander  le  renvoi  à  une  autre 
ae^on(Grlm.  rej.  28  mars  1829)  (2). 

êy  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-29  sept.  1791,  il  a  été 
logé  que  le  président  du  tribunal  criminel  ne  pouvait,  à  l'au- 
dience du  jury  du  jugement,  ordonner  l'arrestation  d'un  individu 
comme  faux  témoin,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il  exis- 
tait une  contradiction  entre  sa  déposition  orale  et  sa  déposition 
écrite  :  c'était^  en  outre,  de  sa  pari,  donner  au  jury  connais- 
saooe  de  l'instruction  écrite  et  l'engager  à  la  prendre  en  consi- 
dération, ce  qui  entraînait  la  nullité  du  jugement  (Grim.  cass. 
iSjaio.  1792,  MM.  Thouret,  pr.,  Mollevaut,  rap.,  aff.  Labru- 
Bière  C.  min.  pnbl.).— Nous  pensons  qu'aujourd'hui  l'arrestation 
d'an  témoin  dans  les  circonstances  indiquées  serait  légale. 

66.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  en  matière  de 
jsrtQd  criminel,  sont-ils  applicables  en  matière  correctionnelle? 
Cek  ne  peut  faire  doute.  Ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus,  —  Aussi 
a-t-il  été  jugé  :  l®  que  les  dispositions  des  art.  530  et  531  c.  insl. 
crim.,  sur  la  mise  en  arrestation  des  témoins  entendus  aux  débats, 
dont  les  déclarations  paraissent  fausses  et  sur  le  sursis  an  juge- 
i  Bttttt  da  fond ,  doivent  être  admises  pour  les  matières  cot  rec- 
t/0flDeJles  comme  pour  celles  de  grand  criminel  (Grim.  rej.  21 

(1)  (Cambe.)  —  La  coun;  —  ...Attenda,  qaantau  deuxième  moyen 
pwooe  prétend ae  violatioD  de  l'art.  408  du  m6me  code,  1«  qu'il  ré- 
cite de  la  combinaison  do  cet  article  avec  l'art.  530  de  la  même  loi, 
fK  le  président  de  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  Vaucluse  avait 
\  droit  de  surseoir  jusqu'à  la  fin  des  débats,  à  prononcer  sur  la  réqoi- 
sitiei  do  ministère  public  tendante  à  l'arrestation  du  témoin  Leomond  ; 
I* qu'ensuite  les  débats  étant  terminés^  il  n'a  fait  que  se  conformer  à 
atart.  530,  em  usant  de  la  faculté  qu'il  loi  donnait  de  ne  point  pro- 
»«ctr  rarrestation  requise  ;  —  Rejette. 
Bn  14  avr.  181i.--G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 
(9) (Gbauviëre,  etc.  C.  min.  pub.)— La  cour;  —  Sur  le  5« moyen, 
M  sur  le  meycn  compris  dans  le  mérnoira  additionnel  de  ChaoTière;  — 
AUcDdu  que  l'art.  550  c.  inst.  crim.,  autorisant  le  président  à  faire 
Mtre  eu  état  d'arrestation  un  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse, 
cette  mesure,  prise  à  l'égard  de  la  fille  Mallard,  ne  peut  pas  constituer 
me  itteiote  a  la  liberté  de  déposer,  et  que  rien  n'a  empêché  Cl)aii?ière 
k  demander  le  renToi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  ainsi  que  lui  en 
tenait  le  droit  Tart.  351  du  même  code  ;  —  Attendu  que  si  la  fille  Mal- 
lird,  io^fruite  par  le  président  de»  suites  que  pouvait  avoir  sa  déposition, 
o>  parlé,  en  présence  d'autres  personnes,  au  maréchal-defr>logi:i  de 
^geedamierio  qai  la  reconduisait  en  prison,  et  a  demandé  à  en  conférer 
<fK  le  substitut  du  procureur  du  roi  tenant  le  parquet,  on  ne  peut  pas 
y^  dans  ces  faits  une  violence  exercée  eoYers  elle  pour  la  déterminer 
^Tétiacter  ea  déposition  ;  qu'on  ne  peut  pas  y  voir  non  plus  une  Tiola- 
t^  de  l'art.  555  c.  inst.  crim.,  ni  de  l'ordre  donné  par  le  président  de 
M  laisser  communiquer  ce  témoin  a?ec  personne,  violation  qui,  du  reste, 
l'cniraloerait  pas  la  nullité  de  la  procédure  ;  —  Rejette. 
f^  sa  mars  1899.>G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ricard,  rap. 
(9)  (Min.  pob.  C.  Angonnet.)--LA  cour;— ...Considérant  que  l'art. 
^  t,  in$t.  crim.  donne  le  droit  au  président  seul,  lorsque  la  déposition 
fis  teeie  lai  parait  fausse,  d'ordonner  son  arrestation  ;  — -  Que  le  tri- 
^mala  éridemnient  excédé  ses  pouvoirs,  non-seulement  en  prononçant 
^le  féquieitotre,  mais  surtout  en  décidant  que  le  témoin,  cité  en  cette 
^té,  le  poavait  être  poursuivi  pour  faux  témoignage,  parce  qu'il  no 
'mil  pas  être  eonsidéré  dans  l'affaire  comme  témoiO;,  mais  comme  prin- 
^préreno^  question  qui  sortait  des  bornes  mises  par  la  loi  à  sa  com- 


Bt  5  juin  1898.-C.  de  Bordeaux,  ch.  cor.-M.  Trottier,  pr. 
(f'  (ibrâioD  C  min.  pob.)— Le  tribunal; —  Considérant  que  les 
Srtitataifii  p«Mice  n'eat  de  pouvoir  que  cahû  qua  leur  donne  la  loi  ; 


janv.  1814,  atr.  Schwelizon,  V.  &•  d9);— 3*  Qq'«b  «latière  oot^ 
rectiounelle,  comme  en  matière  de  grand  criminel^  c'est  an  pr4- 
sident  seul  et  non  an  tribunal,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  tendant  à  l'arrestation  d'an  té- 
moin dont  la  déposition  parait  fausse  (Bordeaux,  5  juin  1828  (5yj 
Grim.  rej.  5  mai  1849,  aff.  Macron,  D.  P.  49.  5.  576). 

S 9.  Le  président,  en  faisant  mettre  le  témoin  en  état  d'at* 
restation,  doit  dresser  un  procès-verbal  de  la  déposition  et  da 
toutes  les  circonstances  qui  pourraient  en  prouver  la  fausseté. 
L'art.  567  du  code  de  brum.  an  4  lui  en  imposait  formeliemoiil 
l'obligation.  Le  code  d'instruction  de  1808  ne  contient  aucune 
disposition  explicite  à  cet  égard;  mais  il  ne  lui  en  fiait  pas  moina 
implicitement  un  devoir  :  c'est  ce  qui  s'induit  des  régies  géné- 
rales do  l'instruction  criminelle,  et  notamment  des  dispositiom 
particulières  des  art.  32  et  59  de  ce  code.  —  Il  a  été  jugé  aoua 
le  code  du  5  brum.  an  4:1»  qu'un  directeur  du  Jury  excédait 
ses  pouvoirs  en  dressant  procès-verbal  des  variétés  et  contradic- 
tions existant  dans  des  mquêtes  en  matière  civile,  et  en  décer- 
nant des  mandats  d'arrêt  en  vertu  de  l'art.  367  dudit  code»  qui 
n'était  relatif  qu'à  la  conduite  à  tenir  par  un  président  du  tri- 
bunal criminel,  dans  le  cas  où,  en  matière  criminelle,  la  déposi- 
tion d'un  témoin  paraissait  fausse  d'après  les  débats  (Crim.  casa» 
29  pluv.  an  9,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  Girod  et  autres  C.  raIxL. 
publ.); — 2»  Que  lorsque  sur  une  prévention  de  faux  témoignaga 
dans  le  cours  des  débals,  la  président  de  la  cour  do  justice  cri- 
minelle n'avait  pas  dressé  le  procès-verbal  prescrit  par  la  loi,  U 
directeur  du  jury  ne  pouvait  se  dispenser  de  Caire  une  inetruc- 
tion  préalable  à  la  présentation  de  l'affaire  au  jury  d'accusation 
(Grim.  rej.  10  déc.  1807,  aff.  Vanooppenoble»  V.  a*  88) ^  ^^ 
3»  Que  lorsqu'il  résnitait  des  dépositions  de  témoins  appelés 
devant  un  tribunal  criminel,  que  l'un  d'eux  s'était  rendu  corn* 
plice  du  crime  soumis  aux  débats,  le  président  ne  devait  pas 
dresser  procès-verbal  des  dépositions,  comme  dans  le  cas  de  faux 
témoignage;  il  devait  renvoyer  le  prévenu  en  état  de  mandat 
d'amener  devant  l'oificier  de  police  Judiciaire  chargé  de  l'instruo 
tion  préparatoire  (Crim.  cass.  3  vend,  an  7)  (4). 

99.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  président  doit  constater 


que  le  code  des  délits  et  dee  peines  a  voulu  que  les  focdione  de  Teft- 
cier  de  police  judiciaire  chargé  de  llnstruetion  fassent  abioluflMat  dis- 
tinctes de  celles  du  fonctionnaire  public  chargé  de  ja^er;  qu'aax  effieiéia 
de  police  judiciaire  seuls  appartient,  suivâBl  la  nature  des  délite,  la  fa» 
culte  de  les  constater  par  proches- ferbal  ;  que  la  loi  n'aaCoriee,  ea  citée 
qualité,  le  président  d'un  tribunal  criminel  k  dresser  au  pfocès^verhal 
que  dans  le  cas  prcTu  par  l'art.  307,  lorsque,  d'après  les  déûts,  la  dè^ 
position  d'un  témoin  parait  éTidemment  fausse,  et  qu'alors,  pour  inslruifo 
sur  ce  flagrant  délit,  elle  le  constitue  oflAcier  de  police  judiciaire,  la 
charge,  non-seulement  de  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation ,  mais 
'de  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  et  de  dresser  même  l'acte  d'ao* 
cusation  ;  que  si,  dans  cette  circonstance,  la  loi  l'investit  des  fonctions 
d'officier  de  police  Judiciaire^  c'est  que  le  corps  du  délit,  le  faux  témot^ 
gnage,  consiste  uniquement  dans  la  déclaration  orale  du  témoin,  et  qu'il 
est  indispensable  de  le  constater  au  moment  même:  mais  que,  dans  l'es* 
pèce,  ni  le  corps  du  délit  ni  le  délit  lui-même  ne  résultaient  des  dépo** 
sitions  des  témoins  ;  que  ce  n'est  pas  comme  prëyenu  de  faux  témoi*«- 
gnage,  mais  de  tc^s  et  d'assassinats ,  que  Bavii^icn  a  été  transformé  de 
témoin  en  accusé,  et  ensuite  jugé  et  condamné;  que  si,  par  les  ééposf-» 
tibns  de  témoins  entendus  aux  débats,  des  charges  étaient  tout  à  céup 
surrenues  contre  Bavisien,  étrangères  à  l'acte  d'accusation,  dont  le  tri- 
bunal du  département  de  la  Haute-Saône  était  seulement  saisi,  ce  trf« 
bunal  devait  suivre  la  marche  que  lui  indiquait  l'art.  446  c.  dél.  etpeinee^ 
envers  l'accusé  même  qui  se  trouve  inculpé,  soit  par  des  pièfée,  9ott 
par  les  dépositions  des  témoins,  sur  d'autres  délits  que  ceux  dent  il  est 
accusé  et  que  le  tribunal  a  k  ju^er;  qu'il  devait  le  renvoyer  en  état  d'ar* 
restation  provisoire  devant  l'officier  de  police  judiciaire  chargé  de  Vit» 
struclion  du  délit  dont  il  se  trouvait  prévenu,  mais  sans  rapporter  pfocA^ 
verbal  des  déclarations  des  témoins  entendus  aux  débats,  dont  la  lof 
défend  do  conserver  des  traces  ;  —  Considérant  qu'avoir  annexé  à  l'tects 
d'accusation  ce  procès-verbal,  dont  le  contenu  n'offre  que  les  déclafap* 
tioDs  de  témoins  entendus  dans  des  débats  étrangers  à  BavistM,  c'est 
avoir,  en  contravention  à  l'art.  258  c.  dél.  et  peines,  mis  sous  les  yeHK 
des  jurés  d'accusation  les  déclarations  écrites  de  ces  témoins  ,  ou  dtk 
moins  ce  qu'on  préî^ente  comme  en  étant  le  ré*»ultat;  et  que  cette  aiiaexa 
est  d'aulanl  plus  vicieuse  que  le  procés-verbal  est  l'ouvrage  d'un  foiM» 
tionnaire  public  qui  a  exccdé  ses  pouvoirs  en  usurpant  les  fofietiohs  dv 
police  judiciaire  dans  un  cas  où  la  loi  ne  les  lui  a  pas  attribuées  ; -«« 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  pracès-verb il  rapporté,  le  20  ^rm. 
aa  a,  par  la  préaidant  da  tritoiat  criiainel  da  déptirtement  de  la  Hatita» 
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TEMOIGNAGE  FAUX.— Art-  8. 


d'ane  manière  claire  et  précise  la  fausseté  du  témoignage^  dési- 
gner clairement  les  témoins  qui  l'ont  rendu  ^  énoncer  les  faits 
qai  constituent  ce  corps  de  délit.  —  Mais  l'irrégularité^  comme 
le  défaut  de  procès-verbal^  n'entraînerait  ni  nullité^  ni  déchéance^ 
la  loi  ne  les  prononçant  pas  (Merlin,  Rép.,  Faux  témoign.).  — 
Toutefois  le  contraire  a  été  jngé  sous  le  code  do  brumaire  an  4 
(Grlm.  cass.  12  sept.  1806)  (i).— Mais  il  a  été  jugé  dans  le  sens 
do  l'opinion  que  nous  venons  d'e:xprimer  que,  la  disposition  de  la 
loi  sur  les  devoirs  imposés  au  président  d'une  cour  de  justice 
criminelle,  dans  le  cas  où  la  déposition  d'un  témoin  produit  aux 
débats  parait  fausse,  n'est  pas  prescrite^  à  peine  de  nullité  (Grim. 
rej.  lOdéc.  1807)  (2). 

SB.  Dans  le  cas  d'une  fausse  déposition,  il  suffit  que  le  pro- 
cès-verbal soit  rédigé  par  le  président  ?  peu  importe  qu'ilf  l'ait 
été  de  son  propre  mouvement  ou  d'après  une  ordonnance  de  la 
cour  (GrJdi.  rej.  21  fév.  1811)  (3). 

SO.  Les  règles  que  nous  venons  de  présenter  sont  relatives 
uniquement  aux  poursuites  intentées  contre  un  faux  témoin  inci- 
demment à  un  procès  criminel;  mais  ces  poursuites  peuvent  éga- 
lement être  formées  par  voie  d'action  principale,  soit  d'office  par 
le  ministère  public,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. — Dans 
ce  cas^  on  suit  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  criminelle. 
—  La  plainte  peut  être  formée  notamment  par  celui  qui  a  été 
condamné  dans  le  procès  à  l'occasion  duquel  le  faux  témoignage 
a  été  porté  (V.  Gassatfon,  n«  1558,  2«  alinéa).  Gette  plainte  est 
pour  lui  d'un  intérêt  majeur  ;  car,  d'une  part,  si  l'accusation  de 
faux  témoignage  est  admise  ^  ou  même  s'il  est  délivré  contre  les 


Sadae;  casse  pareillement  et  anoale  Tacte  d'accasation  auquel  il  a  été 
ftDDexé,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  spécialemeut  les  déclarations 
des  jurys  d'accusation  et  de  jugement,  etc. 

Du  S  (ou  7)  vendém.  an  7.--G.  G.,  eect.  crim.-M.  Gohier,  rap. 

(1)  (Demartini,  etc.  C.  min.  pub.)— La  cour;  —  Vu  l'art.  456  c. 
dél.  et  peines; — Vu  l'art.  367  du  même  code;— Attendu  que  le  procès- 
verbal  dressé  le  18  mars  dernier,  en  exécution  de  cet  article^  contre  les 
témoins  prévenus  de  faux  témoignage  lors  des  débats  pour  Toxamen  du 
délit  imputé  à  Paul-Félix  Demartini,  devait  servir  de  base  à  Tiostruclion 
de  ce  délit;  qu'il  devait  constater,  d'une  manière  claire  cl  précise,  la 
fausseté  évidente  du  témoignage,  désigner  clairement  les  témoins  qui 
l'avaient  rendu,  et  énoncer  les  faits  qui  constituaient  ce  corps  de  délit; 
—  Attendu  que  ce  même  procès-verbal  n'a  rempli  aucun  de  ces  vœux  de 
la  loi  ;  qu'à  l'égard  de  Joseph  Arala,  il  se  borne  à  énoncer  qu'un  autre 
témoin  a  déposé  des  faits  contraires  à  ceux  présentés  par  Arata,  et  a 
protesté,  avec  offre  de  le  prouver,  que  la  déposition  de  celui-ci  n'était 
pas  vraie;  —  Que,  relativement  à  Barthélemi  Demartini,  il  no  fait  au- 
cune mention  de  la  cause  pour  laquelle  Tarrestation  a  été  ordonnée;  — 
Que  Jeanne  Malatesta  n^est  pas  même  nommée  dans  cet  acte;- QuMl 
suit  de  là  que  ce  procès-verbal  est  vague,  sans  précision,  sans  clarté, 
et  par  conséquent  sans  force  contre  le  premier;—  Qu'il  est  muet  et  sans 
application  pour  les  deux  autres  ;  —  Qu'une  telle  pièce  n'a  pu  remplir 
le  vœu  do  l'art.  567,  et  que  la  procédure  faite  sur  cette  base  ne  peut 
subsister;  —Qu'enfin  l'arrêt  prononcé  sur  une  pareille  instruction  doit 
être  annulé;  —  Casse  et  annule  le  procès-verbal  dressé,  le  18  mars 
dernier,  par  le  président  de  la  cour  criminelle  du  dônarlement  des  Apen- 


:i'^  que  contre  Jeanne  Malatosla,  etc. 

Du  12  sept.  180G.-C.  G.,  secl.  crina.-M.  Vermeil,  pr.-Delacoste,  r. 

(2)  (Vancoppenoble  C.  min.  pub.)—  La  cour;  -  ...  Attendu  quele 
président  de  la  cour  de  juslico  criminelle  do  l'Escaut,  n'ayant  fait  que 
retenir  par  écrit  la  déposition  de»  récUraants  sans  rédigor  le  procès- 
verbal  voulu  par  l'art.  567  du  code,  le  directeur  du  jury  ne  pouvait  se 
dispenser  de  faire  une  instruction  préalable  à  la  présentation  de  l'affaire 
au  jury  d'accusation;  que  ce  fut  aussi  ce  que  fit  le  directeur  du  jury  en 
entendant  en  déposition  les  témoins  indiqués  à  l'appui  de  l'accusation  ; 
qu'à  la  vérité  le  directeur  du  jury,  dans  le  nombre  des  dépositions  qu'il 
reçut,  se  borna  à  déclarer  dans  la  rédaction  de  quelques-unes,  que  les 
témoins  s'en  référaient  à  leurs  précédentes  dépositions;  qu'il  est  égale- 
ment vrai  que  le  cahier  d'information  dans  lequel  étaient  consignées 
ces  dépositions,  auxquelles  se  référaient  quelques  témoins,  n'était  pas 
régulier  dans  la  forme,  mais  que  l'instruction  faite  par  le  directeur  du 
jury,  indépendamment  des  dépositions  dont  il  s'agit,  était  sufiisante  pour 
la  régularité  de  la  procédure,  et  que  d'ailleurs,  au  moyen  du  référé,  ces 
dispositions,  d'abord  viciées,  reprenaient  toute  leur  force  que  le  vice  du 
premier  cahier  d'informations  leur  avait  fait  perdre;  que,  dès  lors,  les 
réclamants  ne  peuvent  se  faire  un  grief  contre  l'arrêt,  ni  de  ce  que  le 
président  de  la  cour  de  justice  criminelle  ne  s'est  pas  conformé  aux 
iispositioos  de  l'art,  307  du  code,  qui  a'est  pas  prescrit  à  peine  de 


accusés  des  mandats  d'arrêts,  il  est  sursis  à  l'exécution  (à  la 
condamnation  prononcée  contre  le  plaignant  (c.instr.crim.  445); 
—  Et  d'autre  part,  la  condamnation  qui  serait  prononcée  contre 
le  faux  témoin  lui  ouvre  la  voie  extraordinaire  de  la  révision 
contrôle  jugement  qui  l'a  lui-même  condamné  (même  article  V| 
sur  le  droit  de  révision,  en  cas  de  faux  témoignage,  V»  Cassât. ^ 
n««l556  etsuiv.). 

•t .  Hais  pour  que  celte  plainte  puisse  donner  Heu  à  une 
poursuite,  il  faut  que  la  connaissance  du  faux  témoignage  n'ait 
pu  être  obtenue  que  depuis  le  jugement  de  condamnation.  Si,  eif 
clTet,  le  condamné  avait  connaissance  de  la  fausseté  de  la  dépa« 
sition  pendant  les  débats  dont  il  était  l'objet,  il  devait  discuter 
et  combattre  cette  déposition  séance  tenante  et  requérir,  comme 
l'art.  330  lui  en  donne  le  droit,  l'arrestation  du  témoin;  son  dé- 
faut de  réclamation  à  cet  instant  élève  une  fin  de  non-recevoir 
contre  son  action  ultérieure.  —  De  là  il  suit,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé,  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  suivre  sur  une  plainte  en  faux  témoignage,  parce  qu'an* 
cune  réclamation  n'a  été  faite  à  ce  sujet  lors  des  débats,  doit 
expliquer  si  les  faits  servant  de  base  à  la  plainte  étaient  alors 
connus,  et  s'ils  ont  pu  être  relevés  et  appréciés  ;  le  défaut  de 
cette  énonciation  est  une  violation  de  l'art.  445  c.  inst.  crim., 
suivant  lequel  une  plainte  en  faux  témoignage  peut  être  portée 
pour  la  première  fois  après  l'arrêt  de  condamnation,  lorsque  les 
preuves  et  indices  n'ont  été  connus  que  depuis  (Grim.  cass. 
20  août  181 9)  (4). 

BW.  Le  condamné  qui  a  porté  plainte  en  faux  témoignage 

nullité,  ni  de  ce  que  le  directeur  du  jury  n'a  pas  retenu  en  entier  les 
dépositions  de  quelques  témoins  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  d'ac« 
cusation  a  été  rédigé  conformément  au  vœu  de  la  loi  ;  que  la  procédure 
est  régulière,  et  que  la  peine  a  été  justement  appliquée  ;  —  Rejette. 
Du  10  déc.  1807 .--C.  C,  sect.  crim.~MM.  Barris,  pr.-Garnot,  rap. 

(3)  (Lacbaud.) — La  cour; — ...Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'i 
est  indifférent  que  ce  procès-verbal  ait  été  rédigé  d'après  une  ordon- 
nance de  la  cour  spéciale  ou  qu'il  l'ait  été  du  propre  mouvement  da 
président;  qu'il  suffit  que  sa  rédaction  ait  eu  lieu  pour  que  le  vœu  de 
la  loi  eût  été  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  21  fév.  1811.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dutocq,  rap. 

(4)  Espèce:  —  (ASin.  pub.  C.  Jourdan.)—  François  Jourdao  avait  été 
condamné  à  la  peine  de  mort,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Greno- 
ble du  18  juin.  1819.  —  Apres  l'arrêt  de  condamnation,  il  dénonce 
Antoine  Mirabel  comme  ayant  porté  un  faux  témoiguago  contre  lui.  Le 
procureur  général  requit  l'évocation  de  la  cause  et  l'instruction  sur  ce 
fait  de  faux  témoignage,  conformément  aux  art.  225,  235  et  285  c.  inst. 
crim.  —  Le  26  juill.,  la  chambre  d'accusation  rejette  le  réquisitoire  du 
procureur  général  et  la  plainte  en  faux  témoignage,  sur  le  motif  qu'il 
n'avait  point  été  fait  de  réclamations  à  cet  égard  durant  les  débats  ^ 
d'après  l'art.  530  ;  que  la  plainte  était  postérieure  à  l'arrêt  de  condam- 
nation ;  et  que  ce  n'est  qu'aux  plaintes  antérieures  à  cet  arrêt  que  los 
mesures  prescrites  par  l'art.  445  c.  inst.  crim.  peuvent  se  lapporter. — - 
Mais  la  chambre  d'accusation  n'avait  point  expliqué  dans  son  arrêt  si 
les  faits  servant  de  base  à  la  plainte  étaient  connus  lors  des  débats,  et 
s'ils  avaient  pu  être  relevés  et  appréciés,  ou  bien  s'ils  n'avaient  été  dé- 
couverts que  postérieurement  à  l'arrêt  de  condamnation. — Pourvoi  pour 
violation  de  l'art.  445  c.  inst.  crim. —  Arrêt  (ap.  dél.  ench.  du  cens.}. 

La  cour;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  de  la  coar 
de  Grenoble  et  de  François  Joordan  envers  l'arrêt  de  cette  cour,  chambra 
d'accusation,  du  26  ju'ill.  dernier,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  donner 
suite  aux  deux  réquisitoires  du  procureur  général  des  20  et  22  du  mémo 
mois,  et  statue,  en  conséquence,  que  les  plaintes  et  évocations  dont  i> 
s'agit  ne  devaient  pas  être  admises;— Vu  l'art.  445  c.  inst.  crim.,  qai 
prévoit  le  cas  où,  après  la  condamnation  d'un  accusé,  l'un  on  plusieurs 
des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui,  seront  poursuiTÎ» 
pour  avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès;  —  Attendu  que 
la  disposition  de  cet  article,  en  parlant  de  la  poursuite  en  faux  témoi- 
gnage d'un  ou  de  plusieurs  des  témoins  à  charge  après  la  condamna*» 
lion,,  se  réfère  à  deux  cas  :  1®  celui  oii,  pendant  les  débats,  les  témoins 
ont,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  de  la  partie  civile,  derae-> 
cusé,  ou  même  d'office,  été  constitués  en  prévention  de  faux  témoignage, 
en  exécution  de  l'art.  530;  2<*  celui  ou  les  preuves  ou  les  indices  d'oo 
faux  témoignage  n'ayant  été  connus  qu'après  l'arrêt  de  la  condamnation, 
et  n'ayant  pas  pu  conséquemment  être  relevés  et  appréciés  devant  U 
cour  d'assises,  ce  n'est  qu'après  i'arrét  de  condamnation  que  la  plainte 
en  faux  Icmoigoage  a  pu  être  portée;— Et  attendu  que,  dans  l'espècei 
la  cour  do  Grenoble,  en  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  les  rèqiii< 
sitions  du  procureur  général,  faites  ensuite  de  la  plainte  en  faux  témoi-« 
gnago  portéo  par  Frauçois  Jourdan,  après  l'arrêt  de  condamnation,  s'o^ 
uniquement  foudée  m  ce  qu'à  raison  de  c«  faux  témoisaaft^i  r 
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minées  témoins  qoi  ont  déposé  contre  lui  a4-U  le  droit  de  se 
pMTTDir  devant  la  conr  de  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre 
les  Dises  en  accusation  qui  renvoie  ces  témoins  de  la  plainte? 
-£b  séoéral,  il  est  admis  que  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les 
vréts  de  la  ebambre  d'accusation  qui  prononce  le  renvoi  des 
fgonoiies  n'appartient  qu'au  ministère  public^  et  qu'en  consé- 
fUD»»  la  partie  civile  n'a  pas  qualité  pour  déférer  un  pareil 
vrèt  à  la  cour  de  cassation  (V.  Cassation,  n'«  423  et  s.).  —  Ce 
ftttàpe  a  été  admis  spécialement  dans  le  cas  d'une  plainte  en 
Iw  témoignage  formé  par  un  condamné^  malgré  l'intérêt  que 
povnlt  avoir  le  plaignant  à  faire  juger  le  faux  témoignage, 
fm  clbUmiT  la  révision  de  sa  condamnation  (Crim.  rej.  28  mars 
It29,  aff.  Chauvière,  v«  Cassation,  n«  425). 
fS.  Les  chambres  d'accusation  ont  un  pouvoir  souverain 
pnir apprécier  les  instructions  qui  leur  sont  soumises  (V.  v<» 
liislr.  crim.,  n«  1051  et  suiv.).  —  £n  conséquence,  il  a  été  dé- 
ridé qœ  lorsqu'un  individu  a  été  condamné  sur  une  accusation 
fisnssinat,  et  qu'il  a  rendu  plainte  en  faux  témoignage  contre 
BD  témoin  à  charge  produit  contre  lui,  il  ne  peut  tirer  onver- 
im  à  cassation  de  ce  que  la  chambre  d'accusation  a  prononcô 
aria  plainte  en  faux  témoignage,  sans  que  la  procédure  et  l'in- 
itnietiOA  sor  l'accusation  d'assassinat  aient  été  produites  (Crim. 
J^  13  fév.  1818)  (1  )  ;  —  Que,  s'il  résulte  de  Farrét  de  la  cham- 
Itréficcnsation  qu'elle  a  apprécié  toute  l'instruction,  et  que 

ifciuatioa  n'avait  été  formée,  en  vertu  de  l'art.  530  c.  inst.  crim., 

peut  )ê  coars  des  débats;  —  Qa'elle  n'a  poiot  expliqué  dans  soo 

«fd,  si  les  faits  servant  de  base  à  la  plainte  étaient  connus  lors  des 

ié^j  et  s'ils  avaient  pu  être  relevés  et  appréciés,  ou  s'ils  n'avaient 

tedécraverfs  que  postérieurement  à  l'arrêt  de  condamnation;  —  Que, 

fa^  ce  silence^  l'arrêt  ne  fondant  la  déclaration  de  n'y  avoir  lieu  a 

fiim,qu  sur  la  seule  circonstance  du  défaut  de  réclamation  formée 

^Bul  le  débat  en  suite  de  l'art.  330,  a  violé  la  disposition  de  l'art.  445  ; 

-Casée,  etc. 

PiiOaoAt  18t9.-G.  C.»  sect  crim.-&lM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

{l]Etpèa:  —  (RegnaultC.  min.  pub.)  —  Condamné  à  mort,  sur  une 

^KisatioD  d'assassinat,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Eure  du 

^MAt  1817,  Pierre-WiUrid  Regnaolt  porte  plainte  en  faux  témoi- 

page eoBtre Jean-Pierre  Mesnil.run  des  témoins  à  charge  produits  contre 

1b-  —  A  la  suite  de  l'instruction  sur  ceKc  plainte,  un  arrêt  de  la  cour 

^  Berna,  du  i7  déc.  1817,  confirme  l'onionnance  de  la  chambre  du 

<Mieil  da  tribunal  d'Evreux,  qui  déclare  u'y  avoir  lieu  à  suivre.  — 

^^nw  :  1«  en  ce  qu'il  a  été  rendu  sans  que  la  procédure  et  l'instruc- 

tiit  jir  raeeiuation  d'assasàinat  eus&cnt  été  produites  ;  —  S*  En  ce 

^,  lors  de  l'arrêt,  au  lieu  de  s'occuper  do  l'appréciation  des  charges, 

M  l'êUit  principalement  fondé,  pour  déclarer  n  y  avoir  Ueu  à  suwre,  d'un 

<^>  sor  ce  que  les  faits  allégués  À  l'appui  de  la  plainte  en  faux  témoi- 

pige  étant  les  mêmes  que  ceux  examinés  et  appréciés  sur  l'accusation 

^aaassÏBat,  on  n'avait  pas  à  les  examiner  de  nouveau  ;  de  l'autre,  sur 

tt  4M,  pour  constater  le  faux  témoignage,  il  fallait  la  preuve,  non  rap- 

P^  dans  l'espèce,  de  l'alibi  ou  de  l'accusé  ou  du  témoin  ;  d'où  il 

Italie  qa'on  a  soumis  l'exercice  de  la  faculté  accordée  par  l'art  4i5 

(•iast.  crim.  à  des  conditions  illégales;  —  En  ce  que  l'arrêt  n'a  pas 

■fi^  sar  la  demande  tendant  à  ce  qu'on  ordonnât  un  accès  sur  les 

^  peur  se  convaincre  par  leur  inspection  de  la  réalité  du  faux  té- 

N^oage,  oe  qui  est  une  ouverture  à  cassation  d'après  l'art.  408.  — 

^(apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Ucoca; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  proposé  par  le  demandeur  : 
^1*  Que  la  procédure  sur  laquelle  était  intervenue  la  condamnation  de 
^uah  pour  crime  d'assassinat,  n'était  pas  devenue  partie  intégrante 
(^Kfesâaire  de  l'iDStruction  relative  à  la  plainte  en  faux  témoignage, 
P^tériearement  par  lui  portée;  —  Que  les  témoins  ouïs  dans  cette  pro- 
<^  ftit  pu  être  appelés  de  nouveau  sur  cette  plainte,  et  que  le  mi- 
■^  poblic  a  f ait  citer  tous  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  le  deman- 
^;  — Attendu  2<»qQ^  résulte  de  l'arrêt  delà  cour  de  Rouen  que 
^^ceor  a  discuté  et  apprécié  toute  l'instruction^  et  que  c'est  après 
^  appréciation  qu'elle  a  déclaré  qu'il  n'existait  pas  de  charges  su0i- 
^les  pear  poursuivre  Mesnil,  prévenu  de  faux  témoignage  par  ladite 
f'^1  -^  Que  cette  décision  justifie  suifisanuoent  l'arrêt;  que  dés  lors 
'■'yspas  lieu  à  examiner  les  deux  motifs  particuliers  qui  y  sont  aussi 
**iatts,  et  qui  sont  relevés  pour  en  déduire  un  moyen  de  cassation  ;  — 
iJ^Mds,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  n^est  point  dans  les  attributions 
^^tttêt  de  prononcer  sur  les  éléments  d'une  déclaration  rendue  d'après 
ItRseiiatdea  charges  d'une  instruction  ; — Attendu,  sur  le  troisième  moyen, 
ft  1b  code  d'instruction  criminelle  n'accorde  àraccuséetàla  partie  civile, 
"^1k  chambres  d'accusation,  que  le  droit  de  produire  des  mémoires  ; 
^fie,d'aprè8  les  art.  228  et  23&  de  ce  codo,  ces  chambres  sont  investies 
'**  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  les  actes  d'instruction 
l^db  ment  «UIm  pour  le  jugement  qu'elles  ont  k  rendre  sur  la 


c'est  après  cette  appréciation  qu'elle  a  déclaré  qu'il  n'existait  pas 
de  charges  suffisantes  pour  poursuivre  le  prévenu  de  faux  téoioi- 
gnage,  cette  décision  justifie  suffisamment  l'arrêt,  et  l'on  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  ebambre  d'accusa* 
tion  ne  s'est  pas  occupée  de  l'appréciation  des  charges  (méma 
arrêt). 

.  94.  La  procédure  contre  le  crime  de  subornation  s'instruit 
comme  celle  des  autres  crimes  en  général;  mais  on  s'est  de- 
mandé si  l'on  peut,  lorsqu'il  y  a  plainte  en  subornation,  surseoir 
à  la  continuation  dos  débats,  dans  lesquels  la  subornation  a  été 
découverte  avant  l'audition  des  témoins  que  l'on  prétend  avoir 
été  subornés?  —  Non,  car  la  subornation  ne  constitue  un  crime 
qu'autant  qu'il  existe  un  faux  témoignage;  il  faut  donc  que  le  té- 
moignage soit  porté  pour  savoir  s'il  y  a  eu  subornation.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  la  cour  d'assises  ne  doit  pas,  sur  une  plainte 
en  subornation,  surseoir  à  la  continuation  des  débats  avant  que 
les  témoins  prétendus  subornés  aient  été  entendus  (  Crim.  rcj. 
20  août  1819)  (?). 

05.  Compétence.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  Ju- 
ger le  crime  de  faux  témoignage?  —  Sous  l'empire  du  c.  pén. 
de  1791,  les  prévenus  de  ce  crime  devaient  être  traduits  devant 
les  cours  criminelles;  ils  n'étaient  point  justiciables  des  cours 
spéciales.  C'est  ce  que  décida  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  7  frim.  an  2  (V.  suj^à,  n«  &).  — 11  en  était  de  même» 

prévention  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  n'est  point  restreint  par  la  loi  ; 
qu'il  est  pleinement  abandonné  à  leur  conscience  ;  qu'on  ne  saurait  donc 
faire  valoir  légitimement  contre  leurs  arrêts  l'ouverture  à  cassation  dé- 
terminée dans  l'art.  408,  et  qui  porte  sur  l'omission  ou  le  refus  de  pro- 
noncer sur  une  demande  tendant  À  user  d'une  faculté  on  d'un  droit 
accordé  par  la  loi;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  dans 
sa  forme  ;  —  Bcjette,  etc. 

Du  13  fév.  (etnon  janv.)  1818.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Ollivier,  rap. 

(2)  Es^ce:  —  (Jourdan  C.  min.  pub.)  —  François  Joardan  s'est 
pourvu  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Isère,  en  date 
du  18  juin.  1819,  qui  le  condamne  à  la  peine  de  mort  comme  coupable 
d'homicide.  On  a  présenté  pour  lui  les  deux  moyens  suivants.  —  Pre- 
mièrement, a-t-on  dit,  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  l'accusé 
ayant  porté  une  plaTtnte  en  tentative  de  subornation  contre  un  (émoia,  la 
cour  d'assises  n  a  pas  cru  devoir  faire  droit  sur  cette  nlainte,  par  le 
motif  qu'elle  ne  pouvait  prononcer  sur  la  subornation  que  lorsque  le  (é- 
moin  suborné  aurait  déposé,  et  qu'il  n'y  avait  crime  de  subornation 
qu'après  l'audition  du  témoin  soupçonné  de  faux  témoignage.  —  Cette 
doctrine  est  contraire  à  la  loi  et  à  l'essence  même  des  choses.  L'art.  505 
c.  pén.  mesure  bien  la  peine  qu'on  doit  appliquer  à  la  subornation  sur 
celle  dout  le  faux  témoignage  qu'elle  a  pour  objet  est  punissable;  mais 
cet  article  ne  dit  pas  qu'il  n'y  a  subornation  que  lorsque  le  faux  témoi- 
gnage est  coDsommé.  Et,  en  effet,  ne  serait-il  pas  contraire  à  toute 
justice,  que  les  tCLtatives  d'un  suborneur  restassent  impunies,  par  cela 
qu'elles  auraient  été  sans  succès,  ou  parce  qu'elles  auraient  été  décou- 
vertes et  sif^nalées  avant  la  déposition  du  témoin  suborné?  —  En  second 
lieu,  ajouliiit-on,  il  est  également  constaté,  par  le  procès- verbal,  que  le 
président  de  la  cour  d'as&ises,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public^ 
a  donné  deux  gendarmes  à  un  témoin  qu'il  soupçonnait  de  faux  témoi- 
gnage; qu'il  l'a  ensuite  fait  déposer  entre  ces  deux  gendarmes,  malgré 
t'oppo^ilion  de  l'accusé,  et  que  ce  n'est  qu'après  la  déposition  que  l'ar- 
restation a  été  prononcée  ;  ce  qui  constitue  une  violence,  une  espèce  de 
torture  mors^e  exercée  sur  ce  témoin,  suffisante  pour  vicier  t^ute  la 
procédure.  <—  Arrêt  (après  délibéré). 

La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  subornation  de 
témoins  no  constitue  un  crime  qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  un  faux 
témoignage  commis  ou  tenté  ;  que,  dans  l'espèce,  la  preuve,  soit  de  la 
consommation,  soit  de  la  tentative  de  faux  témoignage,  ne  pouvait  être 
acqui^^e  que  par  la  déposition  aux  débats  des  témoins  prétendus  subornés; 
que,  conséquemment,  il  n'y  avait  lieu  à  ordonner,  sur  la  plainte  en 
subornation,  le  sursis  à  la  continuation  des  débats  et  le  renvoi  à  la 
session  suivante,  avant  que  les  témoins  prétendus  subornes  fussent 
entendus  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour  d'assises,  loin  d'avoir  fait 
une  fau>so  application  de  l'art.  565  c.  pén.  et  violé  l'ait.  506  c.  inst 
crim.,  s'y  est  au  contraire  exactement  conformée;  —  Attendu,  sur  le 
second  moyen,  que  la  mesure  de  surveillance  prise  par  le  président  dt 
la  cour  d'assises  envers  le  témoin,  mis  ensuite  en  état  d'arrestatioa 
comme  prévenu  de  faux  témoignage,  ne  présente  aucune  violation  de  U 
loi  donnant  ouverture  à  cassation  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  pro^ 
cédure  a  été  régulièrement  instruite,  et  que,  sur  les  faits  déclarés 
constatits  par  le  jury,  la  peine  a  été  prononcée  conformément  à  la  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  20  août  1819.-G.  C,  wçl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 
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sous  l'empire  du  code  de  brumaire  an  4;  c'est  ce  qui  résultait  de 
Tari.  517  dececode^  qui  ne  réservait  aux  jurés  spéciaux  que  la 
connaissance  des  crimes  de  faux  en  écriture.  —  11  en  était  de 
même  également^  et  par  la  même  raison^  sous  l'empire  de  la  loi  du 
25  flor.  an  10.  —  Il  a  été  Jugé>  par  application  de  ces  lols^  que 
les  cours  spéciales,  compétentes  pour  connaître  des  faux  en  écri- 
tures publiques  et  privées^  ne  sont  pas  compétentes  pour  con- 
naître du  crime  de  faux  témoignage  dans  un  débat  criminel^  qui 
est  essentiellement  oral  (Crim.  cass.  21  brum.  an  11^  MM.  Ylcl- 
lart,  pr.;  Dutocq,  rap.,  alT.  Lacabane).  —Aujourd'hui  la  connais- 
sance du  crime  de  faux  témoignage  appartient  aux  cours  d'assises. 

96.  Dès  lors  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  étant 
établis  pour  juger  et  punir  de  simples  délits  ou  contraventions, 
sont  incompétents  pour  juger  et  punir  les  témoins  fysÀ  déposent 
faussement  à  leur  audience.  —  Ils  doivent  se  borner  à  faire 
arrêter  les  témoins,  dresser  procbs-verbal  et  renvoyer  les  pièces 
,  au  procureur  impérial.  —  Cela  ne  peut  faire  aucun  doute,  puis- 
que le  faux  témoignage  est  classé  parmi  les  crimes,  même  dans 
les  affaires  correctionnelles  (c.  pén.,  art.  561,  562).  —  Il  a  été 
jugé,  en  conséquence,  que  le  tribunal  correctionnel  ne  peut,  sans 
excéder  sa  compétence,  s'occuper  de  la  question  de  poursuivre 
le  témoin  pour  faux  témoignage  (Crim.  cass.  6  mars  1812,  alT. 
Pépin,  V.  Presse  outrage,  n»  1545;  Bordeaux,  5  juin  1828,  aff. 
Angonnet,  V.  n*  86-2o).  —  Ce  serait  préjuger  le  fond,  ce  qui 
serait  illégal,  puisque  la  loi  lui  interdit  de  juger  le  faux  témoin. 
—  Et  quant  au  faux  témoignage  en  matière  de  simple  police,  le 
Juge  ne  peut  non  plus  en  connaître,  puisque  ce  fait  est  puni  de 
la  dégradation  civique  et  d'un  emprfsonnement  d'un  an  à  cinq 
ans.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens,  sous  le  code  de  brum.  an  4, 
que  le  tribunal  de  police  qui  aperçoit  des  caractères  de  faux  té- 
moignage dans  les  déclarations  des  témoins  qui  déposent  devant 
lui,  doit  constater  le  délit  et  renvoyer  au  directeur  du  jury  (Crim. 
cass.  13  nov.  1806)  (i). 

99.  De  même  encore,  une  commission  militaire  établie  pour 
connaître  des  crimes  de  vols  et  de  brigandages,  n'est  pas. com- 
pétente pour  connaître  d'un  faux  témoignage,  la  connaissance  de 
ce  crime  ne  lui  ayant  pas  été  expressément  attribuée  (Crim.  cass. 
12  Juin  1812,  MU.  Barris",  pr.,  Oudart,  rap.,  ail.  Scraflno;  V. 
aussi  Cass.  15  nov.  1811,  M.  Ralaud,  rapt,  aff.  Georgetti, 
V»  Compél.  crim.,  n»  675). 

•d.  Le  juge  d'instruction  du  domicile  d'un  prévenu  de  faux 
témoignage  peut  renvoyer  l'affaire  au  juge  d'instruction  du  lien 
où  le  faux  témoignage  a  été  commis  (V.  Inst.  crim.,  n»  495). 

(l)(Intérêt  de  la  loi,  aff.  MuldermanD,  etc.)— Là  cour;  —  Vu  l'art. 
456  da  code  du  5  brumaire  ao  4;— Et  attendu  que  si  le  fait  imputé  à 
Suzanne  Lagarde  et  à  François  Muldermann  avait  pu  être  considéré 
comme  un  faux  témoignage,  *la  poursuite  et  la  peine  de  ce  crime  n'au- 
raient point  appartenu  à  un  tribunal  de  police,  dont  les  attributions  sont 
déterminées  par  la  loi  aux  délits  dont  la  peine  ne  peut  excéder  celle  de 
trois  jours  d'emprisonnement  ou  d'une  amende  de  trois  journées  do  tra- 
vail: —  Qu'en  se  permettant  de  connaître  du  fait  imputé  auxdits  La- 
garde et  Muldermann,  en  le  qualifiant  de  faux  témoignage,  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Louvain  a  violé  les  règles  de  compétence  établies 
par  laloi,  et  sous  tous  les  rapports  que  pouvait  présétater  le  fait,  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir;  —  Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  13  nov.  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(2)  l"  JBipcce;  —  (Min.  pub.  C.  Schweitzen,  etc.)  —  La  cour;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  551  c.  inst.  crim.,  lorsque  des  témoins 
entendus  aux  débats  se  trouvent  prévenus  de  faux  témoignage,  les  cours 
d'assises  peuvent,  même  d'office,  ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  pro- 
eliaine  session;  que  de  ces  expressions  peuvent  oràmn&T  résulte  non 
une  obligation,  mais  une  faculté  ;  d'où  il  suit,  par  une  conséquence  né- 
eessaire,  qu'il  est  dans  les  attributions  de  ces  cours  de  décider  si  les 
dépositions  des  témoins  non  suspects  fournissent  des  lumières  suffisantes 
pour  le  jugement  du  procès;  que  cette  règle,  établie  pour  les  matières 
criminelles,  doit  sans  doute  être  admise  pour  les  matières  correction- 
nelles, dès  quelefecode  de  1808  ne  contient  pas  de  disposition  contraire, 
et  qu'il  n'y  a  riëir  de  prescrit  sur  cet  objet  dans  le  chap.  a,  tit.  !«', 
liv.  %  du  code;—  Qu  ainsi  la  cour  impériale  de  Colmar ayant  statué  sur 
l'action  intentée  par  le  ministère  public,  il  en  résulte  une  présomption 
de  droit  qu'elle  a  trouvé  dans  l'instruction  et  le  débat  des  éléments  de 
conviction  qui  l'ont  dispensée  de  surseoir  au  jugement  des  prévenus  ; — 
Rejette. 

Du  SI  janv.  18U.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr. -Au mont, rap. 

i«  jB«péoe:  —  (Dewit,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les 
•rt.  530, 531,  il6,  329  et  317  c.  inst.  crim.;  —  Sur  la  première  par- 


Art.  6.  —  Du  renvoi  à  «ne  autre  session  et  de  la  révision 
par  suite  de  faux  témoignage, 

••.  Dans  le  cas  où  la  déposition  d'un  témoin  paraissant 
fausse,  le  président  a  ordonné  son  arrestation,  conformément  à 
l'art.  330,  le  procureur  général,  la  partie  civile  ou  l'accusé  peu- 
vent immédiatement  requérir,  et  la  cour  ordonner,  môme  d'office, 
le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session  (c.  Inst.  crim.  S51)* 
—  La  loi  dit  peuvent  requérir  et  la  cour  ordonner;  le  renvoi  est 
donc  purement  facultatif.  La  cour  n'est  pas  obligée  de  le  pro- 
noncer, et  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  l'ordonner  dans  le  cas  oh 
indépendamment  des  témoignages  argués  de  faux,  il  existe  dans 
la  cause  des  éléments  suffisants  de  conviction  (MM.  Bourguignon, 
Jurispr.  des  c.  crim.,  t.  2,  p.  65;  Carnet,  Inst.  crim.,  t.  2, 
p.  557).  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé 
qu'en  cas  de  prévention  do  faux  témoignage,  il  est  facultatif  pour 
les  tribunaux  de  répression  de  rejeter  ou  d'accueillir  la  demande 
en  sursis  fondée  sur  ce  motif  (Crim.  rej.  21  janv.  1814;  C.  C. 
de  Belgique,  29  oct.  1835  ;  Crim.  rej.  10  mai  1839)  (2).  ■—  V. 
aussi  vo  Instr.  crim.,  n«"  2026  etsulv.,  2033  et  suiv.,  2039. 

lOO.  Mais  c^  pouvoir  conféré  à  la  cour  n'appartient-11  pas 
aussi  au  président  ?  De  ce  qu'il  peut  faire  mettre  le  témoin  en 
état  d'arrestation,  peut-on  conclure  qu'il  a  le  droit  de  prononcer 
lercnvol?— Evidemment  non,  le  textedelaloi  s'y  oppose. —Il  est 
bien  certain  que  le  législateur,  en  prescrivant  la  délibération  de  la 
cour,  a  pensé  que  le  renvoi  à  une  autre  session,  mesure  du  plus 
haut  intérêt  pour  l'accusé,  comme  pour  la  société,  devait  éma- 
ner de  la  cour  entière;  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qae  la 
loi  ait  voulu  faire  peser  une  responsabilité  anssi  grande  sur  un 
seul  magistrat.  Si  donc ,  bien  qu'il  n'y  eût  de  réclamation  de 
la  part  ni  de  l'accusé,  ni  du  ministère  public,  le  président  croyait 
qu'il  fût  nécessaire  de  soumettre  l'affaire  à  de  nouveaux  débats, 
il  ne  pourrait  seul  ordonner  le  renvoi  ;  il  faudrait  de  toute  né* 
cessité  un  arrêt  de  la  cour.  —  Mais  à  défaut  de  toute  réclama- 
tion, il  est  bien  certain  que  le  président  est  libre  de  soumettre, 
ou  de  ne  pas  soumettre  la  question  à  la  cour.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que,  à  défaut  de  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic ou  de  l'accusé,  c'est  à  la  conscience  du  président  que  la 
loi  confie  le  pouvoir  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent 
donner  lieu  de  reconnaître  l'existence  d'un  faux  témoignage  et 
de  procéder  en  conformité  des  articles  330  et  331  du  c.  inst. 
crim.  ;  en  conséquence,  le  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  ce  renvoi  n'a  pas  été  ordonné  d'office 


tio  du  premier  moyen,  déduite  de  la  violation  des  art.  550  et  551  ;  — 
Attendu  que  l'art.  550  autorise  le  président  de  la  cour  d'assises  lors- 
que, d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parait  fausse,  à  le 
faire  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  président  n'a  pas  épuisé  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  cet  article,  mais  qu'il  s'est  lorné,  après  avoir,  sur  la  demande  du 
ministère  public,  fait  acter  les  dépositions  de  Joséphine  Gercry  et  de 
Marie  Wathelet,  &  lui  donner  acte  des  réserves  par  lui  faites  d'agir  al- 
tèrieurement  contre  ces  témoins  de  la  manière  que  lui  prescrirait  son 
office,  et  à  ordonner  la  mise  en  surveillance  dans  un  local  séparé  de  la- 
dite Gcrcry;  —  Attendu  que  quand  bien  même  leprésident  delà  cour 
aurait  pris  à  l'égard  de  ces  deux  témoins  toutes  les  m -sures  indiquées 
par  l'art.  550,  encore  l'art.  551 ,  dans  ce  cas,  n'impose  pas  à  la  cour 
l'obligation  de  prononcer  le  renvoi  de  la  cause  à  la  prochaine  session^ 
mais  que  lui  abandonnant  l'apprédfalion  de  l'opportunité  de  cet  ajour<« 
nement,  il  lui  laisse  la  faculté  de  l'ordonner,  et  qu'en  refusant  de  le 
faire  elle  est  restée  dans  les  limites  de  ses  attributions  et,  par  consé— 
qucnt  n'a  commis  ni  excès  de  pouvoir  ni  contrevenu  aux  art.  330  et 
351  ;  —  Rejette. 

Du  29  oct.  1855.-€.G.  belge.-MM,  de  Sauvage,  pr.-Dewandre,  ar. 
gén.,  c.  conf.-Verhaegen  jeune,  av. 

5«  Espèce  :  —  (Femme  Esmann  et  femme  Paget  C.  min.  pub.)  — 
La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  550  et  551 
c.  inst.  crim.,  par  le  refus  de  sursis,  qui  était  demandé  sur  le  foiH> 
dément  de  l'existence  de  faux  témoignage,  dont  la  cour  royale  elle^ 
même  a  reconnu  qu'il  y  avait  les  charges,  en  renvoyant  deux  témoins 
devant  le  juge  d'instruction  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  551  précit6^ 
le  renvoi  de  l'affaire  est,  en  cas  de  prévention  de  faux  témoignage,  fa-* 
cuitatif ,  qu'en  effet,  la  conviction  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits 
peut  résulter  de  témoignages  plus  ou  moins  nombreux,  non  suspects  • 
que,  si  le  sursis  était  forcé,  tout  prévenu  pourrait,  à  son  gré,  entraver 
le  coura  de  la  justice;  —  Rejette. 

Dtt  10  mai  1859.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-l5amhert^  r« 
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(&iBi.rej.  80  janv.  J844,  aff.  Baroyer,  V.  Témoin,  n«  496-7*). 

!•!.  A  plus  forto  raison  a-t-il  été  justement  décidé  que  l'ac- 
osé  n'a  paa  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  les  débals  auraient 
été  oootinués,  malgré  Tarrestation  d'un  témoin  soupçonné  de 
fan  témoignage,  al,  averti  par  le  président  qu'il  avait  droit  de 
daunder  le  renvoi  de  TafTaire  il  a  formellement  c  ;^nti,  ainsi 
qae  )e  miaistère  public,  à  la  continuation  des  débaîs  (Grim.  rej. 
SOsept.  i84i,aff.  Liarsou,  v.  inst,  crim.,  n<»  2i79-i«). 

109.  L  a  été  aussi  décidé  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un 
Dfiyeo  de  cassation,  de  ce  que,  postérieurement  à  la  rétractation 
foQ  témoin,  le  président  aurait  irrégulièrement  révoqué  la  mise 
eaanesUiion  de  ce  témoin,  par  lui  ordonnée  la  veille  :  il  n'a 
drMl,€Boecas,  que  de  demander,  immédiatement  après  la  mise 
s  irnsstation  da  témoin,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine 
sassiOD,  ou  de  dire,  contra  la  rétractation,  tout  ce  qui  peut  être 
mil  à  sa  défense  (Crim.  rej.  !«'  oct.  1819;  28  mars  1829)  (J). 

IM.  Lorsque  des  individus  sont  dans  le  cours  des  débats 
ineolpés  de  faux  témoignage  et  renvoyés  devant  qui  de  droit,  que 
pir8aiie,la  cause  de  l'accusé  principal  est  reportée  à  une  autre 
lession,  la  question  de  faux  témoignage  doit-elle  être  jugée  avant 
ftteasatioD  principale?  l'alDrmative  ne  peut  faire  aucun  doute. 
U  priorité  du  jugement  de  faux  témoignage  est  nécessairement 
détenuoée  par  le  fait  du  renvoi  de  Tallalre  principale  à  la  pro- 
daJMMSsioo,  puisque  le  renvoi  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
le  purger  de  tout  fait  mensonger  les  preuves  relatives  à  l'accu- 
mm;  or,  ce  bat  ne  peut  être  atteint  que  par  le  jugement  préa- 
liUièi  faux  témoignage;  la  logique  aussi  bien  que  les  principes 
da  droit  criminel  qui  tendent  toujours  à  sauvegarder  l'accusé  qui 
]Mt  être  ianocent,  ne  permettent  pas  de  décider  la  question 
dnsle  sens  opposé. — Aussi  a4-il  été  jugé  :i^  que  la  chambre 
d'iccQsaiioa  àlaaueUerinstruction  sur  le  faux  témoignage  arrive 
aétU,  ne  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  ce 
pneb  jusqu'à  ce  que  la  cour  d'assises  ait  prononcé  sur  Taccu- 
atiOQ  principale  (Crim.  cass.,  20  mai  1813,  aff.  Gambettes,  V. 
lnst.crim.,  n«  1056);  —  2o  Que  loin  d'ordonner  de  surseoir  à 
fintmctioa  et  à  la  prononciation  de  l'arrêt  sur  faux  f^.moigaage, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  de  l'accusé  dans  la  pro- 
eédore  prmcipale,  la  loi  autorise  la  cour  d'assises  à  ordonner  le 
renvoi  de  l'alSure  principale  à  la  session  suivante  (Bruxelles, 
31  oct.  1851,  air.  Delaet,  V.  n»  27). 

IM.  Mais  le  président  des  assises  ne  pourrait-il  pas,  comme 
it^tdedeaz  crimes  qui  ont  un  caractère  de  connexité,  or- 
toer  la  jonction  des  deux  procédures,  pour  que  les  deux  causes 
hneot  jugées  en  même  temps?  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  la 
i^îtion  de  témoins  a  paru  entachée  de  faux  témoignage,  et  a 
Bûiivéle  renvoi  à  une  autre  session,  le  jugement  du  faux  témoi- 
me  est  essentiellement  préjudiciel  à  l'accusation  principale; 
HT  saile^  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  peut  ordonner  la 
jonction  des  deux  procédures  et  soumettre  les  accusés  aux  mêmes 
débats,  s«ns  prétexte  de  connexité  entre  Tobjet  du  faux  témoi- 
|B3ge  et  Tafiaire  principale  (Crim.  cass.  20  déc.  1845,  aff.  Juve- 
080,  D.  46. 1 .  75). — Cette  question  ne  peut  pas  plus  faire  doute 
^  la  précédente;  la  raison  de  décider  est  prise  également  dans 
«dépensée  qu'il  faut  nécessairement  épurer  les  débats  avant 
desUtoer  sur  la  question  principale.  Joindre  les  causes,  ce  se- 
nit  iiife  paraître  les  témoins  prévenus  de  faux  témoignage 
eoBBe  s'ils  étaient  présumés  coupables.  Quel  danger  pour  la 
<N«a?erte  de  la  térité,  surtout  s'ils  avaient  déposé  en  faveur  de 
faccusé!—  Pour  apprécier  le  grand  intérêt  de  la  question,  il 
^lire  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  admi- 
nbie  de  raisons  solides  et  en  même  temps  d'éloquence  (D. 
H.  1.  76). 

têê.  11  a  encore  été  jugé  que  le  Caux  témoin  dont  le  témoi- 
Pige  était  fiavorable  à  l'accusé  peut  être  mis  en  accusation,  jugé 


(1)  1"  Etpkx:  —  (Planel  et  GhaUmel.)  —  La  cdob;  —  Attendu 
ft,  qoekioe  irr^lier  qae  paisse  être  l'acte  par  lequel  lo  président  de 
■  CQv  d'assises  (de  ta  DH^me)  a  lévoqaé  à  la  séance  da  Si  août  la  misa 
MnitttatioD  du  témoio  Feaoolt  ordonnée  par  loi  dans  la  séance  da 
^  cette  irrègalarité  a'a  pas  pu  profiter  dans  l'espèce  aax  deux  cob- 
teès;  -^  Q«*en  eièt,  ils  aTaieat,  en  vertu  des  art.  551  et  519  da  c. 
ait  crim.,  le  double  droit  •«  de  demander,  immèdlalenent  après  la 
■ÎK  ei  arrestelioa  da  témoin,  le  renvoi  de  l'aliiro  à  U  prochaine  ses- 
*■)  ee  fft'ib  n'ont  pas  fait,  oa  do  dire  contre  l'audition  complëmen- 


et  condamné  avant  le  jugement  de  Taccusatlon  originaire  ren- 
voyée à  une  autre  session  :  vainement  on  dirait  que  Pindivida 
inculpé  de  faux  témoignage  aurait  pu  rétracter  sa  première  dé- 
claration dans  les  nouveaux  débats  (Grlm.  rej.  18  fév.  1841^ 
aff.  Génin,  V.  no40). 

lOG.  On  s'est  demandé  si  le  principe  posé  par  l'art.  551 
c.  Inst.  crim.  est  applicable  dans  le  cas  oîi  le  faux  témoignage 
a  été  porté  en  matière  civile,  et  spécialement,  si  des  poursuites 
en  faux  témoignage  intentées  par  le  ministère  public  contre  des 
témoins  entendus  dans  une  enquête,  doivent  faire  surseoir  au 
jugement  de  l'Instance  à  raison  de  laquelle  il  a  été  procédé  à 
cette  enquête?  La  négative  a  été  décidée  par  arrêt  du  22  nov. 
1815  (V.  Quest.  préjudic,  n»  27;  Sépar.  de  corps,  n«  487).  — 
Mais  nous  nous  sommes  prononcés  contre  cette  solution  en  thèse 
générale.  —Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  se  dispenser,  dans  ce  cas, 
d'appliquer  aux  matières  civiles  ce  qui  a  lieu  pour  les  matières 
criminelles  (V.,  du  reste^  nos  observations  à  cet  égard,  v»  Quest. 
préjud.,  n<»  27,  Y.  aussi  v»  Patemité-flllation,  n«  571-5*). 

109.  Si  la  condamnation  du  faux  témoin  est  Intervenue 
après  la  condamnation  de  l'accusé  principal,  elle  produit  un  ef- 
fet particulier,  celui  de  permettre  la  révision  du  procès  à  propos 
duquel  la  fausse  déposition  avait  été  portée  (c.  inst.  crim.  445). 
—  Cette  matière  a  été  traitée  v»  Gassation,  n»*  1556  et  suiv. 
Nous  n'y  reviendrons  ici  que  pour  rappeler  quelques  arrêts  ré- 
cents.— Il  a  été  jugé  :  P  que  la  condamnation  pour  faux  témoi- 
gnage prononcée  contre  un  témoin  entendu  à  charge  dans  un  pro- 
cès criminel  qui  s'est  terminé  par  la  condamnation  de  l'accusé, 
fait  naître  une  présomption  légale  d'erreur  qui  nécessite  la  cassa- 
tion de  la  déclaration  de  culpabilité  rendue  contre  cet  accusé 
(Crim.  cass.  9  nov.  1855,  aff.  Pages,  D.  P.  56.  i.  43);— 2*  Que 
lorsque  postérieurement  à  la  condamnation  d'un  accusé  déclaré 
coupable  d'un  crime  auquel  n'était  attribué  qu'un  seul  auteur,  il 
intervient,  sur  une  nouvelle  instruction  provoquée  par  la  décour 
verte  de  la  fausseté  de  dépositions  reçues  dans  ce  premier  pro- 
cès, une  seconde  condamnation  à  raison  du  même  crime  contre 
un  autre  individu,  il  y  a  lieu,  en  raison  des  art.  445  et  445 
c.  inst.  crim.,  à  révision  des  deux  arrêts  pour  inconcIUabllité  et 
pour  présomption  d'erreur  au  préjudice  du  premier  condamné 
(Grim.  rej.  9  nov.  1855,  aff.  Pages,  D.  P.  56.  1.  43;  V.  aussi 
Crim.  cass.  2  juin  1855,  aff.  Lesnter, D.  P.  55.  i .  SOI.  —  Quant 
aux  applications  particulières  de  l'art.  443  c.  inst.  crlm.,  V. 
Cassation,  n»  1548  et  suiv.).—  Hais  cette  révision  laisse  subsis- 
ter les  condamnations  pour  faux  témoignage  prononcées  par  le 
dernier  arrêt,  tant  contre  des  témoins  que  contre  le  second  ac- 
cusé lui-même  (même  arrêt)  ; — S""  Dans  le  cas  de  révision  d'une 
condamnation  criminelle,  par  suite  de  la  condamnation  pour  faux 
témoignage  prononcée  ultérieurement  contre  l'un  des  témoins  à 
charge,  si  la  déclaration  du  jury  porte  sur  plusieurs  chefs  d'accu- 
sation distincts,  et  que  le  faux  témoignage  n'ait  eu  lieu  qu'à  l'é- 
gard d'un  seul,  la  cassation  doit  être  restreinte  à  ce  dernier  chef, 
et  la  cour  d'assises  de  renvoi  doit,  quant  aux  autres  cbefs,  se 
borner  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  application  de  la  peine,  d'après  les 
faits  reconnus  par  le  premier  jury  (Grim.  cass.  IS  nov.  1857, 
aff.  Hetrean,  D.  P.  58.  1.  42). 

tOd.  La  révision  d'une  condamnation  pour  cause  de  pré- 
somption légale  d'erreur,  résultant  notamment  de  ce  que  l'un 
des  témoins  à  charge  a  été  déclaré  coupable  de  faux  témoignage^ 
doit  être  ordonnée  au  profit  du  condamné,  dans  le  cas  même  ou 
il  a  subi  intégralement  sa  peine.-*  Cette  proposition,  émise  par 
M.  le  procureur  général  de  Royer  dans  l'affaire  Pages,  D.  P.  56. 
1. 45,  nous  parait  incontestable.— V.  dans  le  même  sens,.  Grlm. 
cass.  10  mal  1850,  aff.  Lacroix,  D.  P.  50.  l.  137. 

lOO.  Lorsque  la  révision  d'un  procès  criminel  a  été  or* 
donnée  conformément  à  l'art.  445  c.  inst.  crim.,  les  témoins  ,- 

taire  dudit  témoin  à  la  séance  du  22  tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire 
ou  utile  à  leur  défense  ot  atténuer  sa  dépositioi,  d'où  il  résulte  qu'ils 
ne  peuvent  aujourd'hui  se  prévaloir,  ni  de  celte  audition  complémen- 
taire ni  de  l'acte  de  révocation  par  le  président  de  la  cour  d'assises  de 
la  mise  en  arrestation  qu'il  avait  ordonnée;  —  Rejette. 

Du  1"  oot.  1819.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aamonty  rap. 

%•  Eipke: — (Cbauvière,  etc.  C.  min.  pub.).  —  Arrêt  conga  en 
tenues  idontiqaes»  28  siars  t8)9.-Ch,  crim.-MM.  Ballly,  U  f.  de  pr.« 
Maogin,  rap. 
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d'aprës  Tart.  446  dn  mime  eode^  ne  peuvent  être  entendus  dans 
les  nouveaux  débats.  Mais  cette  disposition  est  spéciale  à  la  ma- 
tière pour  laquelle  elle  a  été  édictée  ;  en  conséquence^  on  doit 
décider  que  les  témoins  poursuivis  en  vertu  de  l'art.  330  pour- 
raient^ même  après  qu'une  condamnation  a  été  prononcée  contre 
eux,  et  nonobstant  cette  condamnation^  être  entendus  dans  les 
nouveaux  débats  ouverts  en  vertu  du  renvoi  ordonné ,  sauf 
l'application  des  art.  28  et  34  c.  pén.  —  £t  11  en  serait  en- 
core de  même  dans  le  cas  où  un  arrêt  de  cour  d'assises  ayant 
été  cassé,  raflai re  aurait  été  renvoyée  devant  une  autre  cour.  Il 
a  été  Jugé,  en  pareil  cas,  que  Tart.  446  c.  Inst.  crim.  ne  défend 
l'audition  des  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  que  dans 
les  nouveaux  débats  qui,  aux  termes  de  Tart.  445^  auquel  il  se 
défère  spécialement  et  exclusivement,  suivent  l'arrêt  en  vertu 
duquel  il  est  procédé  à  la  révision  du  procès,  et  non  dans  les  dé- 
bats qui  suivent  un  renvoi  par  suite  de  cassation  (Grim.  rej. 
17  fév.  1843)  (1);  —  Qu'il  n'est  point  applicable  aux  témoins 
condamnés  pour  faux  témoignage  à  décharge,  alors  surtout  que 
ce  faux  témoignage  a  été  porté  dans  les  débats  annulés  pour 
d'autres  causes  :  on  doit,  dans  ce  cas,  se  référer  aux  dispo- 
sitions des  art.  28  et  34  c.  pén.  (même  arrêt).  —  L'art.  445 
fait,  uniquement  pour  le  cas  do  révision,  une  exception  au  prin- 
cipe général  qui  permet  au  président  des  assises  de  faire  en- 
tendre dans  le  cours  des  débats  toute  personne  dont  la  déposi- 
tion peut  servir  à  découvrir  la  vérité.  C'est  donc  avec  raison  que 
la  cour  a  décidé  que  les  individus  condamnés  pouvaient  être  en- 
tendus devant  la  cour  où  l'affaire  est  renvoyée  par  suite  de  cas- 
sation. 

Art.  7.— P«tne. 

f  tO.  L'édit  de  1531,  qui  portait  la  peine  de  mort  contre 
toute  espèce  de  faux,  comprenait  en  termes  exprès,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  faux  témoignage  commis  en  Justice.  Ce»  ex- 
pressions sont  à  remarquer  (Y.  n«  4)  :  la  loi  n'admet  pas  de 
faux  témoignage  dans  les  déclarations  faites  en  dehors  de  la  Jus- 
tice.^Cet  édit  fut  modiûé  par  celui  de  1660,  qui  n'ordonna  la 


(1)  £spéo8  :  —  (Besson  C.  min.  pnb.)  —  L'art.  446  c.  inst.  crim.  a, 
dit  M.  le  procareur  général  Dupin,  est-il  applicable  à  la  cause?— Sous 
quel  titre  se  trooye-t-il  placé?  Sons  le  titre  dei  demandes  en  révision, 
matière  toute  spéciale,  et  dans  laquelle  le  législateur  a  eu  des  raisons 
particulières  d'écrire  cette  défense.  —  Avant  d'arriver  &  la  discussion 
de  cet  article,  examinons-en  quelques  autres  qui  le  précèdent,  et  dont  la 
lecture  est  essentielle  à  son  intelligence.  —  Il  résulte  des  art.  28  et  54 
c.  pén.,  que  les  condamnés  à  des  peines  emportant  la  dégradation  civique 
sont  privés  du  droit  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements.  Mais  en  même  temps  l'art.  269  c.  inst.  crim. 
déclare  que,  dans  le  cours  des  débats,  le  président  de  la  cour  d'assises 

Fourra,  même  par  mandat  d'amener,  faire  entendre  toute  personne  dont 
audition  lui  paraîtrait  utile  pour  éclairer  un  fait  contesté.  Voilà  le 
principe.' Le  président  pourra  toujours,  en  Terlu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, faire  entendre  toute  personne  qu'il  jugera  à  propos.  Mainte- 
nant, qu'est-ce  que  l'art.  446?  Evidemment  une  exception,  mais  qui 
doit  être  restreinte  au  seul  cas  qu'elle  prévoit.  Or,  pour  expliquer  cet 
art.  446,  et  connaître  précisément  son  application,  il  faut  de  toute  né- 
cessité le  faire  précéder  de  la  lecture  de  l'art.  445.  L'art.  445  prévoit 
le  cas  où,  par  suite  du  témoignage  de  quelques  témoins  à  charge,  un 
accusé  a  été  condamné,  et  il  ajoute  que,  si  Tun  ou  plusieurs  de  ces  té- 
moins sont  poursuivis  pour  faux  témoignage,  et  condamnés,  l'arrêt  de 
condamnation  prononcé  contre  l'accusé  dans  la  cause  duquel  ils  ont 
déposé,  devra  être  revisé  par  une  cour  d'assises  ;  et  c'est  alors  que 
Tart.  446  défend  l'audition  des  faux  témoins  dans  les  nouveaux  débats. 
Ainsi,  cet  art.  4i6  ne  contient  qu'une  exception,  et  cette  exception  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  une  condamnation  aurait  été  prononcée  par  suite 
de  faux  témoignages  de  témoins  à  charge.  Ici,  rien  de  semblable  ;  il  ne 
s'agit  ni  d'une  révision,  puisque  l'arrêt  c'était  pas  encore  prononcé  ;  ni 
même  de  la  déposition  de  témoins  à  charge,  puisque  les  deux  témoins 
enlendui étaient  des  témoins  à  décharge,  et  l'un  d'eux,  Arsac,  qui  avait 
été  condamné  à  une  peine  aiDictive,n'a  été  entendu  qu'à  titre  de  simple 
renseignement.  L'art.  446  ne  peut  donc  être  applicable  à  l'espèce,  et 
l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  violé.  -*  Arrêt. 

La  coub;— ...Surle  moyen  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  446  c. 
inst.  crim.  en  ce  que  deux  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage 
ont  été  compris  dans  la  liste  des  témoins  à  charge,  l'un  (Arsac)  à  litre 
de  renseignement  ;  l'autre  (Bernard),  sous  la  foi  du  serment,  sans  que  le 
jury  ait  été  aterti  des  coodamnatioDs  prononcées  contre  ou  ei  de  la 


peine  de  mort  que  pour  les  faut  eottttif s  dâSs  f  etéreice  d'une 
fonction  publique,  et  autorisa  les  juges,  pour  les  autres  cas  où 
11  s'agirait  de  faux,  à  prononcer  telle  peine  qu'ils  Jugeraient  con- 
venable, même  celle  do  ri.ort,  saWant  les  circonstances.  —  Les 
rédacteurs  de  la  loi  de  1701  ne  voulurent  pas  abandonner  à  l'ar- 
bitraire la  faculté  de  disposer  ainsi  de  la  vie  des  accusés,  et  dé- 
terminèrent les  peines  applicables:  dfx  ans  de  fer  pour  le  faux 
témoignage  en  matière  criminelle ,  et  six  ans  de  gène  pour  le 
faux  témoignage  en  matière  civile  (art.  47^  48,  sect.  2,  tit.  2, 
part.  2). 

ttt.  La  loi  du  5  pluv.  an  2,  modifia  l'art.  48  c.  pén. 
de  1 791.  Suivant  cette  loi,  la  peine  de  mort  n'était  plus  appltca- 
ble  aux  faux  témoins  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  l*  celui 
où  les  faux  témoins  ont  été  entendus  sur  des  accusations  capi 
talcs,  à  la  charge  des  accusés  ;  2«  celui  où  les  accusations  capi^* 
taies  sur  lesquelles  il  aurait  été  déposé  d  décharge ,  auraient  pour 
objet  des  crimes  contre-révolutionnaires.  —  Ainsi,  l'arrêt  d'une 
cour  criminelle  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  un  faux  té- 
moin, doit  être  annulé  lorsque  le  Jury  n'a  pas  déclaré  que  la  dé- 
position par  lui  reconnue  fausse  avait  eu  lieu  à  la  cbjffge  de 
l'accusé  (Grim.  cass.  27  vent,  an  11)  (2). 

t  il  9.  Le  code  de  i  791  punissait  le  faux  témoignage  en  ma- 
tière criminelle  et  le  faux  témoignage  en  matière  civile.  —  Mais 
il  restait  muet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n«  5,  m  fine,  sur  la 
pnine  à  infliger  au  faux  témoignage  en  matière  correcUonnêUe 
et  de  police.  Dans  ce  silence,  apparent  au  moins  de  la  loi^  de- 
vait-on le  laisser  impuni?  ou  bien  se  trouvaU-il  compris  dans 
l'une  des  dispositions  de  l'art.  47  ou  48,  et  devait-il  être  frappé 
de  l'une  des  peines  prononcées  par  ces  articles?  —  Cette  ques- 
tion importante  se  présenta  plusieurs  fois,  et  on  soutint  tour 
à  tour  que  le  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  ou  de 
police,  n'ayant  pas  été  prévu  par  la  loi,  ne  pouvait  être  pas- 
sible d'aucune  peine,  puisque  aux  termes  de  l'art.  5  c.  3  brom. 
an  4,  nul  délit  ne  pouvait  être  puni  de  peines  qui  n'étaient  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  qu'il  fût  commis;  —  Que  ce  crime 
se  trouvant  implicitement  compris  dans  les  termes  de  l'art. 
48,  il  devait  être  puni  de  vingt  ans  de  fers  ;  car  on  a  de  tout 

cause  qui  les  avait  motivées  ;  ^  Attendu,  que  l'art.  446  se  borne  à 
régler  l'un  des  effets  des  demandes  en  révision*  qu'il  défend,  en  termes 
absolus,  l'audition  dans  les  nouveaux  débats,  qui,  aux  termes  de  l'art.  445^ 
suivent  l'arrêt  en  vertu  duquel  il  est  procédé  &  la  révision  du  procès  et 
à  de  nouveaux  débats,  des  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ft. 
charge  dans  la  procédure  annulée;  —  Que  cet  article  n'est  donc  pas 
applicable  aux  débats  qui  suivent  un  renvoi  par  suite  de  cassation  ;  ^  Qu'il 
n'est  point  applicable  aux  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  à 
décharge,  surtout  lorsque  ce  faux  témoignage  a  été  porté  dans  le  cours 
des  débits  annulés  pour  d'autres  causes  que  celle  indiquée  dans  l'art.445^ 
auquel  se  réfère  spécialement  et  exclusivement  l'art.  446  ;  —  Qae^ 
quant  à  ces  témoins,  dont  la  condamnation  pour  faux  témoignage  o'a 
pas  provoqué  la  révision  du  procès/ et  si  leur  condamnation  est  afflictïTo 
ou  in  ramante,  tout  est  réglé  par  les  art.  28  et  34  c.  pén.,  auquel  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  du  Rhône  s'est  suffisamment  conformé  dans 
le  cours  (ics  débals  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Du  17  fév.  18i3.-C.  G.  cb.  crim.<MM.de  Grouseilbes,  f.  f.  depr.— 
Romiguières,  rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Béchard  et  Morin,  av. 

(2)  Espèce  :  — (Cémo  Pradal  C.  min.  pub.)— Cdme  Pradal  est  appelé 
par  un  accusé  d'un  crime  capital,  pour  déposer  à  sa  décharge  :  sa  dé- 
position ayant  paru  fausse,  il  est  poursuivi  comme  faux  témoin.  -*- 
Arrêt  définitif  intervient,  qui  prononce  la  peine  de  mort^,  conformément 
à  l'art.  48  de  la  sect.  2  du  tit.  2,  de  la  partie  S  c.  pén.  ;  —  Quoique  le 
jury  n'ait  pas  déclaré  que  la  déposition  par  lui  reconnue  fausse  ail  ca 
lieu  à  la  charge  d'un  accusé.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ,  —  Faisant  droit  sur  le  moyen  résultant  d'une  fausse  applica^ 
tion  de  la  loi  pénale  ;  —  Vu  Tart.  9  de  la  loi  du  5  pluv.  an  9  ;  — 
Attendu  que  Tart.  48  c.  pén.,  appliqué  par  le  tribunal,  a  reçu  par  !a«> 
dite  loi  du  5  pluv.  an  S  diverses  modifications  ;  qu'aux  termes  des 
art.  1  et  5  de  la  susdite  loi,  la  peine  de  mort  prononcée  par  le  codo 
pénal  n'est  plus  applicable  aux  faux  témoins  que  dans  les  deux  cas  sui^ 
vants  :  i^  celui  où  les  faux  témoins  auront  été  entendus  sur  des  accasa^ 
tiens  capitales  à  la  charge  des  accusés;  9^  celui  où  les  accusations  capl^ 
taies  sur  lesquelles  il  aurait  été  déposé  à  décharge  auraient  pour  objet  dc3 
crimes  contre-révolutionaires  ;  attendu  qu'aucune  de  ces  circonstaocea 
aggravantes  n'étant  déclarées  dans  Tespéce,  il  ne  pouvait  y  ayoir  lieim 
à  Tappiication  de  la  peine  de  mort,  mais  seulement  aux  peines  détcr-» 
minées  par  l'art.  9  de  ladite  loi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  il  Tent.  an  11. -G.  G.,  sect.  crim.  -M.  Borel,  rap. 
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temps  dîstingné  les  matières  civiles  elles  matières  criminelles^  et 
llest  certain  qne  les  matières  criminelles  ont  toujours  embrassé  les 
matières  correctionnelles  on  de  police;  que  les. actions  dont  con- 
naissent les  tribunaux  de  police  on  correctionels  ne  sont  pas  civiles 
mats  constituent  des  procès  criminels  proprement  dits  etqu'ainài 
c'est  en  vertu  de  l'art   48  que  devait  être  poursuivi  et  puni  le 
kwL  témoignage  porté  devant  ces  tribunaux.  —  Hais  il  fut  décidé 
constamment  par  lacour  de  cassation  que  ce  crime  devait  être  pour- 
SDivi  et  puni  en  vertu  de  Tart.  Il  y  le  faux  témoignage  en  matière 
dé  police  oncorrectionnellepouvant  etdevantètre  considéré  comme 
CD  matière  civile,  sous  le  rapport  de  la  réparation  privée,  à  la- 
quelle il  devait  donner  lieu  si  la  preuve  en  était  acquise.  Il 
ne  pouvait  pas  être  assimilé  au  faux  témoignage  en  matière  cri- 
minelle ;  c'est  ce  qui  résultait  !•  de  l'ancienne  législation  et 
notamment  del'ord.  de  1670,  qui  ne  reconnaissait  que  deux  es- 
pèces d'actions,  celles  qni  donnaient  lieu  à  des  poursuites  crimi- 
nelles, c'est-à-dire  où  il  (^tait  question  de  la  répression  d'un  crime 
et  celles  qui  donnaient  lieu  à  des  poursuites  civiles,  c'est-à-drre 
celles  qui  n'avaient  pour  objet  que  la  répression  de  simples  délits; 
2*  d^  termes  de  la  loi,  puisqu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  48  qu'autant  que  le  faux  témoignage  avait  eu 
lieu  dans  un  procès  criminel;  et  que  la  loi  n'a  pas  rangé  dans  la 
classe  des  procès  criminels  les  procès  inscrits  en  matière  de  police 
correctionnelle  on  de  simple  police  ;  5*  de  la  loi  du  5  pluv.  an  2, 
inteqirétative  de  i'art.  48,  qui  ne  pouvait  s'appliquer,  d'après 
ses  dispositions  qu'aux  faux  témoins  entendus  sur  des  accusations 
capitales,  circonstance  qui  rendait  cette  loi  inapplicable  aux  faux 
témoins  entendus  dans  des  aiïaires  de  police  (Y.  une  savante  dis- 
sertation de  M.  Carnot,  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  v»  Faux  té- 
moignage).— Il  a  été  jugé  constamment  dans  ce  sens  par  arrêts 
de  la  cour  suprême  (Crim.  rej.  19  nov.  1807,  atT.  Lorrain,  V. 
n«57;  Crim.  cass.  7  janv.  1808,  M.  Lombard,  rap.,  aff.  Orats; 
Crim.  cass.  22  juin  i8l6,  H.  Vergés,  rap.,  aff.  Laserre;  Crim. 
reJ.  14  niv.  an  l.>,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Mougeolle. 

f  1 8.  Le  code  pénal  de  1 8 1 0  a  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard. 
Bègle  générale  :  il  punit  le  faux  témoignage  en  matière  criminelle 
des  travaux  forcés  à  temps;  le  faux  témoignage  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  de  la  réclusion  ;  et  de  la  même  peine 
le  faux  témoignage  en  matière  civile  (art.  561,  362  et  363).  — 
Vais  la  peine  établie  par  l'ancien  art.  562  (code  de  1810),  pour 
faux  témoignage,  en  matière  de  simple  police,  a  été,  avec 
raison,  atténuée  par  la  loi  du  28  avr.  1832.  —  Le  second  para- 
graphe de  l'art.  562  porte  :  «  Quiconque  sera  coupable  de  faux 
témoignage  en  matière  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en 
sa  faveor,  sera  puni  de  la  dégradation  civique,  et  de  la  peine  de 
Temprisonnement  pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.» — 
Cette  nouvelle  disposition  est  pleinement  justifiée  par  l'énormité 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  de  1810.  —  Condamner  à  la  re- 
dusion  un  citoyen  pour  une  déposition  mensongère,  quand  il  ne 
s'agit  que  d'une  simple  contravention  de  police^  était  une  loi 
draconienne. 

114.  Le  faux  témoignage  porté  devant  la  cour  d'assises  ou 
devant  nn  tribunal  jugeant  en  matière  criminelle,  doit,  même 
alors  que  le  fait  poursuivi  comme  crime  a  dégénéré  aux  débats 
en  an  simple  délit  (par  suite,  par  exemple,  de  l'élimination  d'une 
circoDsIance  aggravante),  être  puni  comme  porté  en  matière  cri- 
minelle ;  ...c'est  l'accusation,  et  non  la  nature  de  la  condamna- 
tion prononcée,  qui  tlxe,  en  cette  matière,  le  caractère  du  pro- 
cès (c.  pén.  361  et  362;  Crim.  cass.  25  août  1854,  aff.  Taouss, 
D.  P.  55.  i .  334).  —  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  la 
jarîspradence  suivant  laquelle  le  jugement  du  faux  témoignage 
Miavoir  lieu  sans  attendre  l'issue  du  procès  principal  (Y.  n»  1 05). 
—  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  faux  témoignage  produit  devant 
le  tribunal  correctionnel,  saisi  exceptionnellement  de  la  connais- 
nuée  d'un  crime  en  raison  du  jeune  âge  de  l'accusé,  doit,  la  loi 
voulant  que  le  fait  ne  soit  dans  ce  cas  puni  que  comme  délit  (c. 
pén.  68)^  être  réputé  porté  en  matière  correctionnelle  (Angers , 

fl) {Cardir.al, etc.  C.  min.  pub.)—  Lacour;  —  ..  Attendu, que  les 
inioesses dont  parle  l'art.  36i  c.  pén.  ne  sont  pas  nécessairement  des 
ptntKses  écrites,  et  peuvent  n'ètro  que  des  promesses  verbales  ;  — 
Areaiiu  que  le  jury  déclarant  que  Faurc  avait  (ait  des  promesses  à 
CftrJical  pour  porter  on  faux  témoignage^  ot  (|uo  ceiui^t  avait  porté  c« 
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15  janv.  1850,  aff.  Allard,  D.  P.  51.  2.  122).  —  Y.  X.  Xorln,' 
Répert.  crimin.^  y^  Faux  témoign.,  n»  u). 

115.  Des  circonstances  aggravantes  peuvent  modifier  les 
peines  du  faux  témoignage.  La  première  résulte  de  l'art.  361, 
§  2,  qui  porte  que  «  si  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plu 
forte  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  le  faux  témoin  qui  a 
déposé  contre  lui  subira  la  même  peine.  » — C'est  comme  le  disent 
très-bien  MM.  Hélie  et  Chauveau  (p.  461),  «  la  peine  du  talion 
que  nous  avons  vue  successivement  appliquée  au  faux  témoignage 
par  la  loi  romaine,  l'ancienne  jurisprudence  et  le  code  de  1 791  •  » 
—  Mais  il  faut  remarquer  que  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
la  peine  capitale  ne  peuvent  être  appliqués,  d'après  l'article,  au 
faux  témoin  que  s'il  a  déposé  contre  V accusé  condamné.  S'il  a  dé- 
posé en  sa  faveur,  il  n'est  passible  que  de  la  peine  portée  par  le  §  i 
de  l'art.  361 .  Cette  distinction  était  déjà  expressément  formulée  1 
dans  la  loi  du  5  pluv.  an  2  (V.  n«  5).— Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  - 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  encourue  par  le  faux 
témoin  en  matière  criminelle,  ne  peut,  au  cas  où  l'accusé  a  été 
condamnélk  une  peine  plus  forte,  être  aggravée  et  élevée  à  la  hau- 
teur de  cette  dernière  peine  de  mort,  qu'autant  que  le  faux  té* 
moignage  a  été  porté  contre  l'accusé.  Ainsi,  lorsque  l'accusé  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort,  celui  qui  a  fait  un  faux  témoignage  "^ 
en  sa  faveur  n'est  point  passible  de  la  même  peine  (Crim.  cass. 
13  fév.  1851,  aff.  Dupré,  D.  P.  51.  1.  61). 

im.  La  seconde  circonstance  aggravante  est  réglée  par 
l'art.  364,  qui  porte  :  «  Le  faux  témoin  en  matière  correction- 
nelle ou  civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quel- 
conque bu  des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
— Le  faux  témoin  en  matière  de  police  qui  aura  reçu  de  Targent^ 
une  récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  delà  re^ 
clusion.  »  — Il  est  nécessaire  de  faire  observer  que  dans  l'art.  364, 
la  loi  n'aggrave  la  peine  dans  les  cas  spécifiés  ci-dessus,  que  pour 
les  matières  correctionnelles  ou  de  police,  et  les  matières  civiles  : 
les  peines  du  grand  criminel  ne  sont  point  affectées  par  l'argent 
reçu,  les  récompenses  ou  promesses. — «  C'est  un  criqie  extrême* 
ment  grave,  quel  qu'en  ait  été  le  motif,  a  dit  l'orateur  du  gouver- 
nement, de  faire  perdre  à  un  innocent  l'bonneur  et  la  liberté,  quel- 
quefois même  la  vie,  ou  de  faire  rentrer  dans  la  société  un  cou* 
pable  qui,  enhardi  par  l'impunité  même,  commettra  bientôt  do 
nouveaux  forfaits;  la  loi  n'a  nul  égard  aux  ressorts  qui  ont  pu 
faire  mouvoir  le  faux  témoin.  »  —  La  raison  que  donne  ici  l'o- 
rateur ne  nous  parait  pas  concluante  :  c'est  au  contraire  parce 
qu'il  s'agit  d'un  cr|me  que  le  législateur  doit  apprécier  les  res- 
sorts qui  ont  fait  agir  le  faux  témoin;  car  ces  ressorts  ont  été  la 
cause  déterminante  de  son  action;  plus  le  ressort  est  Immoral, 
est  vll^  plus  la  peine  devrait  être  aggravée.  —  La  véritable  rai- 
son qui  a  arrêté  le  législateur,  c'est  que  la  loi  prononçant  les 
peines  les  plus  graves  pour  le  faux  témoignage,  il  était  difficile 
de  les  augmenter  encore.  Dans  la  gravité  de  la  peine  se  trouvait 
comprise  l'appréciation  de  l'Immoralité  du  ressort.  —  Mais  lors« 
qu'il  s'agit  de  matières  correctionnelles  ou  de  simple  police,  le 
législateur  a  cru  devoir  rechercher  avec  soin  quel  était  le  mobile 
qui  avait  fait  agir  le  témoin  ;  car  le  fait  s'aggravait  extrêmement 
sous  le  rapport  moral  par  les  dons  reçus  ou  les  promesses,  et 
autorisait  ainsi  une  augmentation  dans  la  pénalité. 

119.  Celui  qui  a  fait  un  faux  témoignage,  par  suitede  pro- 
messes qui  lui  avaient  été  faites^  est  punissable  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  soit  que  ces  promesses  aient  été  t>ef- 
halesovL  écrites  (Crim.  rej.  17  sept.  1829)  (l). 

119.  L'art.  164  c.  pén.,  qui  prononce  la  peine  de  l'amende 
contre  les  auteurs  et  complices  du  crime  de  faux,  n'est  pas  appli* 
cable  à  la  matière  du  faux  témoignage  (Crim.  cass.  19  juin  1857, 
aff.  Bazerque-Percuray,  D.  P.  57.  1.  372). 

119.  D'après  le  code  de  1810,  la  subornation  de  témoins 
en  quelque  matière  que  ce  soit,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
le  remarquer,  était  toujours  punie  d'une  peine  d'un  degré  su- 
périeur à  celle  que  devaient  subir  les  faux  témoins  dans  la 


faox  témoignage,  et,  par  voie  de  conséquence,  agréé  ces  promesses,  toates 
les  circonstances  prévues  par  Tart.  56 i  se  sont  trouvées  réunies  oouf 
punir  Cardinal  de  la  peine  des  travaux  forcés ,  et  qu'ainsi  la  cour  d'as- 
sises a  fait  k  Faure  une  juste  application  du  §  2  de  L'art.  565;  —  Rejette. 
Du  17  sept,  1829.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-OUivier,  nj^t 
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inéma  affiini  le'8  uns  et  les  antres  n'étaient  condamnés  à  la 
même  peine  que  lorsque  les  fanx  témoins  devaient  être  pnnis  de 
snort.  Cette  subornation  est  une  espèeede  provocation  si  dange- 
veose^  qn'on  avait  pensé  que  le  eonpable  devait  être  poni  plus 
iévèrement  que  la  personne  provoquée  (Diso.  de  l'orat.  dugouv.), 
— Jngé^  sous  l'empire  de  cette  loi  :  t*  que  lorsque  le  faui  témoi- 
gnage emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps>  l'individu 
convaincu  d'avoir  suborné  le  témoin  doit  être  condamné  aux 
travaux  foroés  à  perpétuité,  et  non  pas  seulement  à  temps  (G. 
sup.  de  Bruxelles^  50  mai  ISSS,  aff.  min.  pub.  €.  B...);  — - 
S*  Que  la  subornation  de  témoins,  en  matière  correctionnelle, 


(1  )  (Mie.  pub.  C. Benard  et  Valentîn).  —La  codi ; —Vu  letart. SOI 
et  565  e.  pén.  ;  —  AtUnda  qo«  Tarrêt  ftUaqaé  reconDatt,  en  fait,  qu'un 
faux  témoignage^  en  matière  correctionnelle,  a  été  commis  par  le  nommé 
Bénard  ;  que  cet  arrêt  reconnaît  également  qu'il  existe,  contre  ValeotlQ 
père  etfils,  des  charges  qui  les  présentent  comme  ayant  suborné  ce  témoin  ; 
ouMl  refuse  cependant  de  les  mettre  en  accusation,  et  annule  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  eux,  sous  prétexte  que  la  subornation 
de  témoins,  en  matière  correctionnelle,  n'est  réputée  par  la  loi  ni  crime 
ni  délit; 

Attendu  que  c'est  1&  une  erreur  manifeste  ;  qu'en  effet,  l'art.  SOI 
e.  pén.  punit  de  la  peiae  de  la  réclusion  le  faux  témoignage  en  matière 
cerreetioanaUe^  et  que  Tart.  sea  dispose  que  le  cettpâ>le  de  suborna^ 


est  un  crime  prévu  par  le  code  pénal  et  punissable  des  travaux 
forcés  à  temps  (Crim.  casa.  30  nov.  1837)  (1). 

KO.  Hais  le  système  du  code  de  1  SIC  a  été  changé  par  la 
loi  du  sa  avr.  1832.  On  a  rejeté  le  principe  admis  parle  code  de 
iaio,  qui  considérait  le  faux  témoin  comme  moins  coupable  que 
le  suborneur.  11  est  des  cas  où  la  proposition  inverse  est  manifes- 
tement vraie  ;  par  exemple,  quand  c'est  un  père  qui^  pour  sau- 
ver son  fils,  se  rend  coupable  de  subornation.  La  loi  actuelle  re- 
garde le  suborneur  du  témoin  comme  un  complice,  et  le  déclare, 
par  conséquent,  passible  des  mêmes  peines  que  celui^l  (G.  pén. 

365). 

tion  de  témoins  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcée  à  tempe, 
si  le  faux  témoignage  qui  en  a  été  l'objet  emporte  la  peine  de  la  reclusioB; 
que,  dans  l'espèce,  l'objet  de  la  subornation  était  un  faux  téi|poignage  en 
matière  correctionnelle,  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  qu'ainsi  la 
subornation  emportait  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ; 

Que,  bien  loin  d'avoir  laissé  impunie  la  subornation  de  témoins  en 
matière  correctionnelle,  le  code  pénal  lui  applique  au  contraire  une 
peine  plus  forte  qu'au  fanx  témoignage  iui-mème;  que  cm  dispositions 
de  la  loi  tout  claires  et  ne  prêtent  à  aucune  équivoque  ;  —  Ga86el'aTTêt 
de  la  cour  royale  de  Parie,  chambre  des  mises  en  accusation,  du  SOeet 
dernier. 

Du  30  nov.  1S87.-G.  G*,  cb.  crim.<*MM.  Portails^  pr.-MaDgiB,  rap. 
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itHOIN.  — 1«  C'est  eelQl  <|iii  ttoôfgHê  d'nn  blt^  qnf  con- 
lUte  nnfalt.  —  n  ya  denx  sortes  de  témoins  :  !•  les  témoins 
jKtrameDtaires,  c'est-à-dire  eeux  dont  la  présence  est  néces- 
Mireposr  la  validité  de  certains  actes  :  Il  en  a  été  parlé  y>*  Dis- 
polit,  entre-vifs  et  test.^  n^  S002  et  s.;  Obligat.^  n^  3289  et  s.^ 
-9*  Les  témoins  Judiciaires  dont  les  dépositions  ont  pour  objet 
d'éclairer  la  Justice.  —  Il  n'est  question  ici  qae  des  témoins  ju- 
didiires,  et  plus  particulièrement  des  témoins  en  matière  crimi- 
tàl»,  tOQt  ce  qui  concerne  spécialement  le  témoignage  dans  les 
Éhires  civiles  ayant  été  exposé  sous  le  mot  Enquête. 
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HlSTOBlOOB  n  liGISLATION  (d*  S). 

Du  tAmoigracs  Kir  géhéhal,  st  db  u  roi  qui  lui  est 

DUB  (D«  10). 
DiSPEMABS  DB  TÉBOIOIIER  :  AVOCAT^  AtOUÉ  ,  NOTAIRE, 

Medecih,  Confesseur  (d"  59). 

ircapacités  db  téxoigmer  (n«  60). 

Incapacités  absolues^  indignité;  faiblesse  delà  raison  ou 
de  rftge^  sourd-iDttet^  condamnation  afflictive  (n«  72). 

Incapacités  relatives,  on  caases  de  reproches  en  matière 
criminello  (n*  00). 

Des  eaoses  de  reproche  admises  par  la  loi  civile  (n*  00). 

Parenté,  alliance  (n»  97). 

Dénonciateurs.  —  Officiers  de  police  et  antres  fonction- 
naires (n«  ISO). 

Plaignant.  —  Partie  ciyile  (n«  158). 

Coaccusé  (n«  187). 

Jage.  —  Ministère  public.  —  Défenseur  (n*  196). 

Fins  de  non-recevoir  résultant  de  la  non-opposition  ou 
du  consentement  des  parties  intéressées  (n«  314). 

Mode  particulier  suivant  lequel  cbrtaihes  déposi- 
tions DOIVENT  ÊTRE  REÇUES  (q^*  227). 

RÈGLES  GÉNÉRALES  SURL'AUDIHON  DES  TÉMOINS  BN  KATIÉRX 
CRIMINELLE  (n^  242). 

Audition  des  témoins  deyant  le  jugb  d'instruction 
(n»  282^. 

Audition  des  témoins  devant  les  tribunaux  de  police 
simple  et  correctionnelle  {n'>  336). 

Audition  des  témoins  devant  la  cour  D'AS8iflEs(n«419). 

Notification  de  la  liste  des  témoins.  —  Age.  -*  Désigna- 
tion. —  Délai  (no  421). 

Lecture  de  la  liste  des  témoins.  —  Appel  des  témoins.  — 
Absence.  —  Renvoi  à  une  autre  session.  —  Citation. 
—Reproches.— Renonciation  à  leur  audition  (n*  480). 

Déposition  des  témoins.  —  Interpcllalions  préalables.-» 
Serment.  —  Ordre  de  leur  audition  (a»  524). 

Présence  de  l'accusé  à  Taudition  des  témoins.  —  Carac- 
tère oral  des  dépositions.  —  Lecture-  —  Droit  d'a- 
dresser ded  questions.  —  Réponse  aux  dépositions  des 
témoins.  —  Pièces  de  conviction.  — Variations  des 
témoins.  —  Remises  des  procès-verbaux  aux  juiés. 
—  Arrestation  des  témoins.  —  Taxe  (n«  540). 

Exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  en  ma- 
tière de  témoignages  oraux  ou  par  écrit  (n«  584). 

Observations  générales.  —  Étendue  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  quant  à  l'audition  des  per- 
sonnes appelées  à  titre  de  renseignements  (n*  58ô). 

Des  personnes  qui  peuvent  être  entendues  à  titre  de 
renseignements  (n»  602). 

Avdition  à  titre  de  renseignements  de  témoins  non  no- 
tifiés ou  non  cilés^  ou  absents  au  moment  de  la  lec- 
ture de  la  liste  (n"  605). 

Audition  à  titre  de  renseignements  des  témoins  réguliè- 
rement produits  aux  débats  (n<>  631). 

Audition  à  titre  de  renseignements  de  personnes  dont  le 
tèDMignage  est  prohibé  par  la  loi  (u<>  654). 

Lecture  à  titre  de  renseignements  des  déclarations  écritee 

des  témoins  (n«  i»i9). 
A^ertifsementaux  jurésque  lesdéelanaioasdei  personnes 

e^ndues  oa  le*  lectuiee  faites  en  verta  do  pouvoir 
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discrétionnaire  ne  taleat  qne  eonine  sinples  rensei- 
gnements (n*  666). 

Mesures  du  pouvoir  discrétionnaire  à  l'égard  des  témoioa 
yèritables  (n«  669). 

Limitation  respective,  en  matière  de  témoignage,  des  po«» 
Toirs  da  président  et 'de  la  eoir  (n*  671)» 


CHAP.  I.  —  Historique  bt  iififiisLATioif  • 

9.  Le  témoignage  des  hommes  a  dû  précéder  tout  antre 
genre  de  preuve.  Avant  l'usage  de  l'écriture,  les  faits  publics  on 
privés,  les  conventions  et  traités,  les  coutumes,  les  lois,  tout  se 
prouvait  par  témoins.  Il  est  souvent  question  de  celte  preuve 
dans  les  premiers  monuments  historiques,  notamment  dans  les 
livres  da  peuple  Juif.  —  V.  Preuve,  n**  3  et  sutv.;  Obllgar 
tiens,  n**  4602  et  suiv.^  ainsi  que  les  renvois  qui  y  sont  Indi- 
qués. 

S.  Les  fonctions  de  témoin,  considérées  au  point  de  vue  so- 
cial, eurent,  dès  la  plus  haute  antiquité,  une  grande  importance  ; 
elles  ne  purent,  par  ce  motif,  être  abandonnées  indifléremment 
à  toute  espèce  de  personnes,  et  l'on  exigea,  pour  être  admis  à 
remplir  de  telles  fonctions,  des  conditions  plus  ou  moins  rigou* 
reuses.  —  Une  loi  de  Moïse,  rapportée  par  Thistorlen  Josèphe^ 
Hist.  des  juifs,  Itv.  4,  cbap.  8,  excluait  les  femmes  du  droit 
de  porter  témoignage,  et  il  parait  qu'une  semblable  exclusion 
existait  chez  la  plupart  des  peuples  de  l'antiquité;  mais  les  Ro* 
mains  adoptèrent  sur  ce  point  une  règle  plus  raisonnable^  et 
d'après  la  loi  18  au  Dig.  De  iestibus,  les  femmes  furent  ad- 
mises à  déposer.  —  Ce  ne  fut  pas  sans  difllcnlté  que  cette  règle 
a  passé  chez  nous  dans  la  pratique  Judiciaire;  la  Jurispru- 
dence hésita  longtemps  entre  la  loi  mosaïque  et  le  droit  romain; 
enfin  la  question  fut  tranchée  dans  le  sens  de  la  loi  Dé  testibuê 
par  une  ordonnance  de  Charles  YI,  de  novembre  1394^  qui  ad- 
mit les  femmes  à  déposer  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles. 
Ce  document,  trop  curieux  pour  n'être  pas  reproduit,  est  ainsi 
conçu  :  Statuimus  ut  de  catero  in  dietis  bailUviabus  et  prœ^ 
positurarumprcBdictarumsedibus,  et  in  quibuslibet  aliis  judiciis 
regni  nostri,  rhulieres  in  quibusoumque  causis  civilibus,  sive 
civiiiter  sive  criminaUter  intentatis^  ad  ferendum  testimonium 
admiitantur;  suivis  tarrun  partibus  contra  quas  fuemnt  pro^ 
ductœ  in  testes,  aUis  legitimis  reprobationibus  earumdemf  seu 
contradictionibus  de  jure,  usu,  vei  consuetudine,  in  nostra  par- 
lamenii  curia  et  aliis  nostri  regni  curiis  admitti  et  observari 
eonsuetis,  ipsasque  producentibus  suis  etiam  salvationibus  ex 
adverso,  à  quibus  per  prœsentem  nosiram  constitutionem,nostrœ 
non  est  intentionis  partes  ipsas  eœcludi  s  decementes  insuper 
quidquid  in  contrarium  factum  attentatumve  fuerit,  nuUius 
penitus  esse  valoris.  —  Toutefois  ce  préjugé,  qui  avait  exclu  les 
femmes  da  droit  de  porter  témoignage,  continua  de  subsister 
longtemps  après  cette  ordonnance.  Bruneau,  dans  ses  Observa- 
tions, tit.  8,  n«  40,  prétend  que  la  déposition  de  trois  femmes 
ne  vaut  que  celle  de  deux  hommes ,  et  c'est  en  effet  ce  qui  a 
été  Jugé  par  un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry  de  1 593,  rapporté 
par  le  président  Favre  en  son  Code,  liv.  4,  tit.  15  (V.  Merlin, 
Rép.,  vo  Témoin  judic,  §  1,  ar^  t,  n»  5).  —  V.  encore  v«  En- 
quête, n»  8. 

4.  La  loi  3,  D.  de  testibus  exigeait  que  les  témoins  fussent 
d'honnête  condition  et  de  bonne  renommée  :  Testium  fides  dilû- 
genter  examinenda  est  :  ideoque  in  eorum  persona  eôyploranda 
erunt  imprimis  conditio  cujusque;.,,  an  honestœ  et  inculpatœ 
vitœ,  an  vero  notaius  quis  et  reprehensibilis,  —  C'est  pourquoi, 
d'après  le  §  2  de  cette  loi,  la  femme  qui  se  prostituait  publique- 
ment ne  méritait  pas  d'être  crue  en  justice.  Il  en  était  de  même 
de  la  femme  condamnée  pour  adultère  (eod,  tit.,  1. 18).  —  D'à* 
près  le  §  5  de  la  loi  2  du  même  titre,  la  condition  réputée  ser- 
vile  d'un  témoin,  comme  celle  par  exemple  de  gladiateur,  auto- 
risait l'exclusion  de  son  témoignage;  toutefois  U  était  permis 
an  juge  d'entendre  de  tels  témoins  et  de  considérer  leurs  dépo* 
sitfons  comme  des  indices  ou  des  coomieneements  de  prevve, 
alors  qu'il  n'exisUit  pas  d'autre  voie  pour  découvrir  la  vérité. 
«Une  faut  pas  croire, dit  Serpillon,  c.  crim.,  p.  720,  que  dans 
toutes  les  occasions  oa  rejette  la  déposition  de  ces  sortes  de  pep- 
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sonnes;  ear^  dans  certains  cas^  on  est  forcé  de  se  servir  pour 
témoins  de  personnes  de  moeurs  dépravées.  C'est  lorsque  la 
plainte  est  rendue  pour  faits  de  débauclie  qu'il  serait  presque 
.  impossible  de  prouver  si  l'on  rejetait  leur  témoignage.  U  n'est 
pas  ordinaire  de  trouver  des  témoins  de  bonnes  mœurs  pour 
déposer  sûrement  de  pareils  faits.  On  est  souvent  forcé  de  rece- 
voir les  dépositions  de  témoins  reprochables  :  l«  quand  on  ne 
peut  découvrir  la  vérité  par  d'autres  moyens  ;  2"  quand  il  ne 
s'agit  pas  de  faits  particuliers  aux  témoins,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
complices.  Ce  sont  les  cas  où  les  docteurs  disent  :  ïn  casibus  in 
quibus  testes  inhabiles  admit tuntur,  non  probant ,  sed  solum 
faciunt  talem  qxMlem  probalionem,  »  —  Enfin  la  loi  romaine  ne 
permettait  pas  de  faire  entendre  comme  témoins  des  esclaves 
contre  leurs  maîtres,  si  ce  n'est  lorsqu'il  s'agissait  i»  de  crimes 
^,  de  lèse-majesté  (l.  ultim.  c.  De  delat,  lib.  10);  2»  des  crimes  de 
\  fraude,  en  ce  qui  concernait  les  provisions  publiques  de  blé  ou 
les  subsides  publics  (1.  vix  certis  D.  Dejudiciis);  3o  du  crime  do 
fausse  monnaie  (ibid.). —  V.  Enquête,  n'*  8. 
j  6.  Il  parait  que  la  preuve  par  témoins  ]ouait  un  grand  rôle 
dans  les  coutumes  de  tous  les  peuples  barbares  qui  envahirent 
l'Occident  aux  i«  et  5"  siècles,  et  particulièrement  chez  ceux  de 
la  Germanie.  Ces  peuples  n'eurent  aucune  idée  d'un  autre  mode 
de  preuve;  aussi  est -il  fréquemment  question  dans  la  loi  salique 
des  informations  par  voie  de  témoignage,  mais  on  n'y  rencontre 
Hnlle  trace  de  règles  quelconques  sur  la  capacité  des  témoins, 
îïon-senlement  le  juge  admettait  indistinctement  tous  les  témoins 
produits,  même  les  parents  et  alliés  des  parties  au  degré  le  plus 
proche,  mais  il  ne  parait  même  pas  qu'il  dût  faire  un  choix  entre 
les  divers  témoignages,  pour  en  peser  la  valeur  et  en  apprécier 
la  vraisemblance.  Le  plaignant  et  l'inculpé  amenaient  devant  le 
]nge,  chacun  de  leur  cêté,  le  plus  grand  nombre  de  témoins 
qu'Us  avaient  pn  se  procurer.  Ceux-ci  devaient  jurer  que  l'in- 
culpé était  coupable,  ceux-là,  au  contraire,  qu'il  était  innocent  : 
il  ne  s'agissait  plus  après  cela,  pour  prononcer  la  sentence,  que 
de  compter  le  nombre  de  témoignages ,  et  la  partie  qui  en  avait 
produit  le  plus  grand  nombre  obtenait  nécessairement  gain  de 
cause.-*-  Y.  H.  Guizot,  Hist.  de  la  civilis.  en  Europe,  t.  l. 

H.  Au  moyen  âge,  le  témoin  reproché  devait  soutenir  à  l'ap- 
pui de  sa  déposition  l'épreuve  d'un  combat  à  outrance,  et  le 
sort  des  armes  décidait  souverainement  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  de  son  témoignage  (V.  Preuve,  n»  3). — La  constitution  de 
Gondebaud,  qui  subsista  en  Bourgogne  pendant  plusieurs  siècles, 
ne  laissait  aux  témoins  aucun  moyen  d'éviter  le  combat,  a  Quand 
l'accusé,  dit  ce  prince,  présente  des  témoins  pour  Jurer  qu'il  n'a 
pas  commis  le  crime,  l'accusateur  pourra  appeler  au  combat 
l'un  des  témoins;  car  il  est  juste  que  celui  qui  a  déclaré  qu'il  sa- 
vait la  vérité  ne  fasse  pas  difficulté  de  combattre  pour  la  soutenir.  » 
—  D'après  Beaumanoir  (liv.  61,  p.  315),  la  partie  contre  la- 
quelle on  produisait  un  témoin  pouvait  écarter  la  déposition,  en 
disant  aux  Juges  que  la  partie  adverse  produisait  un  témoin 
faux  et  calomniateur.  Si  le  témoin  voulait  soutenir  la  querelle,  ii 
:  donnait  les  gages  de  bataille.  — 11  ne  fallait  pas  laisser  jurer  le  se- 
;  coud  témoin  produit,  car  il  aurait  prononcé  son  témoignage,  et 
'■  l'affaire  aurait  été  finie  par  la  déposition  de  deux  témoins;  mais 
en  arrêtant  le  second  témoin ,  la  déposition  du  premier  devenait 
inutile  :  il  n'était  plus  question  alors  de  l'enquête;  car  si  le  té- 
moin était  vaincu,  il  était  décidé,  par  cela  même,  que  la  partie 
avait  produit  un  faux  témoin  et  elle  perdait  son  procès.  —  Le 
même  auteur  (chap.  6,  p.  39  et  40),  dit  que  le  témoin  avant  de 
déposer  pouvait  dire  à  sa  partie  :  a  Je  ne  me  bée  pas  à  combattre 
pour  vostre  querèle,  ne  à  entr^  en  plet  au  mien,  et  se  vous 
mevoulés  défendre ,  volontiers  dirai  jna  vérité.  »  La  partie  se 
trouvait  obligée,  en  ce  cas,  à  combattre  pour  le  témoin  ;  et  si 
elle  était  vaincue,  elle  ne  perdait  point  le  corps,  mais  le  témoin 
était  rejeté  (V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  28,  ciiap.  26). 
9 .  D'après  les  coutumes  féodales,  et  notamment  d'après  celle 
du  Nivernais,  art.  21,  les  serfs  n'étaient  pas  admis  à  déposer 
contre  leur  seigneur  dans  les  matières  criminelles ,  ni  au  civil , 
quand  il  s'agissait  de  prononcer  sur  le  droit  de  franchise,  ré- 
clamé par  un  prétendu  serf  et  contesté  par  le  seigneur;  mais  ils 
pouvaient  déposer  dans  de  pareilles  contestations  en  faveur  de 
leur  seigneur,  et  leur  témoignage  était  recevable  pour  ou  contre 
^  dans  tout  aatre  procès  civil  (Guy  Coquille,  coût,  du  I^iver- 


nais).  »  Quant  anx  antres  causes  de  reproches  de  témoi- 
gnage, on  suivait  dans  l'ancienne  jurisprudence  les  dispositions 
du  droit  romain  (V.  n»*  3  et  4),  et  les  juges  avaient  en  général 
un  pouvoir  absolu  pour  les  admettre  ou  les  rejeter.  Cependant^ 
en  matière  de  parenté^  l'ordonnance  de  1667,  tit.  22,  art.  11^ 
traçait  des  règles  de  prohibition  qui  devaient  être  impérieuse- 
ment  observées. 

8.  A  l'égard  des  matières  criminelles,  l'audition  des  témoins 
n'avait  que  fort  peu  de  règles  Ûxes^  De  longs  siècles  s'étaient 
écoulés  depuis  la  fondation  de  la  monarchie  française,  qu'il 
n'existait  encore  aucune  magistrature  publique  ayant  charge  d'in- 
former d'ofiice  sur  les  crimes  et  délits.  Les  infractions  à  la  loi,  da 
moins  en  ce  qui  touchait  les  délits  de  droit  commun,  ne  pouvaient 
être  réprimées  que  sur  l'action  directe  delà  partie  lésée,  qui  pro- 
duisait ses  témoins  seulement  à  l'audience  (Y.  Inst.  crim.,n«  9). 
Le  principe  qui  autorise  le  juge  à  entendre  des  témoins  d'office 
par  voie  d'information  préparatoire,  ne  commença  à  se  développer 
que  vers  la  fin  du  15"  siècle;  mais  rarement  les  magistrats  ^ro* 
>ccdaient  eux-mêmes  à  ces  enquêtes.  Jusqu'aux  quinzième  et 
seizième  siècles  le  juge  déléguait  le  plus  souvent  un  sergent  oa 
notaire  pour  ouïr  les  témoins,  ou  même  délivrait  à  la  partie 
plaignante  un  mandement  pour,  faire  procéder  à  cette  audition. 
«Les  commissions,  dit  Ayrault  (Inslr.  jud.,  liv.  3,  part.  2, 
no  13),  se  baillent  ordinairement  à  des  sergents,  archers  et  tels 
autres  moins  qualifiés  d'offices  publics.  » — L'art.  95  de  Tord, 
d'avr.  1453  permettait  de  soumettre  les  enquêtes  à  bonnes  per- 
sonnes  sages  et  loyaux  du  pays.  L'ordonnance  de  1539  (art.  144), 
celle  de  1579  (art.  203),  laissaient  aux  huissiers  et  sergents  lo 
soin  d'examiner  a  les  témoins  qui  seraient  ouis  es  informations.  » 
La  partie  plaignante  prenait  donc  une  commission  du  juge  et 
faisait  entendre  les  témoins  devant  quelque  ofilcier  subalterne^ 
qui  après  avoir  clos  et  scellé  le  procès-verbal  par  lui  dressé  de 
cette  audition,  l'envoyait  au  juge  (H.  Hélie,  Traité  de  Tinslr. 
crim.,  t.  5,  p.  21). 

Bientôt  les  informations  préparatoires  et  secrètes   devin- 
rent l'élément  prédominant  et  en  quelque  sorte  exclusif  de 
toute  procédure  criminelle.  L'art,  m   de  l'ord.  del498  por- 
tait :  «  Le  procès  devra  se  faire  le  plus  diligemment  et  se- 
crètement  que  se  pourra,  en  manière   que  aucun  n'en  soit 
averti.»  Les  ordonnances  réglementaires  de   1552  et   1554 
furent  conçues  dans  cet  esprit,  et  le  système  qui  leur  servait  de 
base  fut  complété  par  l'ordonnance  de  1670.  Tout  a  été  dit  sur 
les  vices  de  ce  mode  d^inslruction  qui  permettait  alors  au  juge, 
dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe,  de  prononcer  la  con- 
damnation de  l'accusé  sur  des  témoignages  entendus  secrète- 
ment et  dont  celui-ci  n'avait  reçu  aucune  communication.  On 
sait  avec  quelle  puissance  et  quel  retentissement  Bcccarla,  dans 
son  traité  des  Délits  et  des  peines,  et  après  lui,  la  plupart  des 
pubilclstes  du   18»  siècle  se  sont  élevés  contre  cette   grave 
atteinte  portée  au  droit  de  défense.  Il  fallut  la  révolution  de  I7d9 
pour  consacrer  le  système  contraire  dans  notre  législation  cri- 
minelle, cl  pour  qu'il  fût  reconnu  en  principe  que  le  juge  ne 
pouvait  prononcer  sur  d'autres  éléments  de  conviction  que  sur 
les  charges  qui  seraient  produites  à  l'audience  en  présence  do 
l'accuse  (V.  Instruct.  crim.,  n»  14).  — Tel  est,  en  effet,  le  prin-> 
clpe  qui  domine  dans  la  loi  des  16-29  sept.  1791,  dans  le  coda  r 
du  3  brum.  au  4,  ainsi  que  dans  nos  codes  actuellement  en  vi- 
gueur. I 

9.  Les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  rela- 
tives aux  témoins  et  à  l'audition  des  témoignages  devant  les  Iri-^ 
bunaux  de  rcpressiou  sont  réparties  dans  différentes  parties  do 
ce  code,  d'après  l'ordre  de  juridiction  auquel  elles  s'appliquent. 
Ce  sont  :  1»  les  art.  71  à  86,  qui  se  réfèrent  à  l'audition  des  lé- 
moins  devant  le  juge  d'instruction,  et  dont  nous  donnons  le  texto 
plus  loin,  p.  102; — 2©  Les  art.  155  à  158,  qui  concernent  l'audi*-» 
tion  des  témoins  devant  les  tribunaux  de  police,  déc4arés  appli- 
cables aux  tribunaux  correctionnels  par  l'art.  189  (V.  le  text» 
de  ces  articles,  v«  Instruct.  crim.,  p.  56  et  s.),  sauf  la  niodiQ— 
cation  apportée  à  ce  dernier  article  par  ia  loi  récente  du  S  juîBà 
1856  (D.  P.  56.  4.  63);  —  3»  Les  art.  315  à  320  relatifs  à  l'au- 
dition des  témoins  devant  la  cour  d'assises  (V.  Instruct.  crim.^ 
p.  325). — Quelques  lois  particulières  et  quelques  dispositions  dta. 
code  d'instruction  crimineUe  ont  en  outre  déterminé  des  iQrm#« 
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spfeiAles  pour  l'audition  à  titre  de  témoins  des  militaires  en 
aclivilé  do  service,  de  certains  fonctionnaires  politiques  et  ad- 
Bioiâtratirs^  ainsi  que  des  princes  et  grands  dignitaires  de  TE- 
tat.  Ce  sont  celles  du  19  prair.  an  -2,  20  Iherm.  an  4,  U  germ. 
ans,  7  therm.  an  9>  20  juin  1806,  les  art.  510  et  suiv.,  c. 
iDSt.  erlm.  et  le  décret  du  4  mai  1812.  Y.  ces  textes  à  leur  date 
daos  le  tableau  d3  la  législation  qui  suit. 

TABLEAU  DE  LA  LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  TÉIOINS 
EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

9  et  •  «el-aS  BOT.  1 9SS.  —  Décret  sur  la  réformation  de  quel 
qoes  peints  de  la  justice  crimineile,  dont  les  art.  6  et  7, 15  et  IG  sont 
rdalifi  à  l'audition  des  témoins,  soit  dans  l'inslruclion  préalable,  soit  à 
raodieDce  publique.  —  Y.  Inst.  crim.,  p.  S3. 

M-8Ô  «vr.  4790.  —  Décret  rendu  pour  faciliter  rapplication  du 
décret  précédent,  et  dont  l'art.  12  détermine  de  quelle  manière  Tac.  .isé 
pourra  faire  des  interpellations  aux  témoins.  —  Y.  Inst.  crim.,  p.  2S-. 

f  9-99  Juin.  4991.  —  Décret  dont  les  art.  58,  59  sont  relatifs  à 
raodilion  des  témoins  en  matière  correctionnelle.— Y.  Lois  codif.,p.  251. 

49.^9  «ept.  4991.  — Décret  sur  la  justice  criminelle  et  l'établis- 
femeot  des  jurés  dont  quelques  dispositions  se  réfèrent  aux  déclarations 
leçses  par  roffîcier  de  police  chargé  de  dresser  le  procès-yerbal  du  crime 
(l**  part.,  tit.  5,  art.  5),  aux  dépositions  des  témoins  :  l*»  devant  Tof- 
feier  de  police  qui  instruit  sur  la  plainte  (tit.  l,  art.  15];— 2*'  devant  le 
directeur  du  jury  (2«  part.,  lit.  1,  art.  16)  ;  —  5«*  devant  le  jury  d'accusa- 
tiM(mème  tit.  art.  20);—  i"  devant  le  président  du  tribunal  criminel  (tit  6, 
art.  12,  li  et  suiv.);—  devant  le  tribunal  chargé  de  prononcer  la  peine 
et  devant  les  jurés  (tit.  7,  art.  3  et  suiv.).— Y.  Inst.  cnm.,  p  25. 

99  mmi-G  Juin  4999.  —  Décret  concernant  la  comparution  des 
lèflioins  devant  la  haute  cour  nationale  et  qui  Ûxe  l'indemnité  qui  leur 
est  allouée.  , 

9^  ■•II1W-&  avr.  4999.  —  Décret  concernant  l'audition  des  té- 
BOÎDS  contre  les  prévenus  d'émigration  (art.  77  et  suiv.,  Y.  Ëmigré, 

99  Juin.  4999.  —  Décret  portant  qu^e,  dans  les  affaires  concer- 
Bant  la  ikbricalion  et  distribution  de  faux  as:fignats,  les  dénonciateurs, 
kâ  agents  et  préposés  de  la  trésorerie  nationale  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  entendus  publiquement  en  dénonciation  (art.  8). 

JIS.49  prair.  an  9  (9-9  Juin  4994).  —  Décret  relatif  aux 
éépOMtions  des  militaires  cités  comme  témoins  devant  les  tribunaux  : 

Alt.  1.  Les  militaires  et  les  citoyens  ^attachés  aux  armées  oo  employés  à  leur 
aule,  ëoDt  le  témoignage  sera  requis  dans  les  affaires  criminelles  on  de  police 
cemetionneUe  qui  s'instruiront,  soit  devant  un  tribunal  militaire  de  son  arrondis- 
maeal,  soit  devant  an  tribunal  ordinaire  siégeant  dans  la  place  oii  ils  seraient  en 
piniirMi,  seront  entendus  et  donneront  leurs  déclarations  de  la  môme  manière  que 
les  anirei  personnes  citées  en  justice  pour  déposer. 

3.  Lorsque  le  témoignage  de  militaires  ou  de  citoyens  attachés  aux  armées  ou 
fflildo^ws  à  leur  suite,  sera  req:ils  dans  les  affaires  criminelles  ou  de  police  corroc- 
fi^aaftUe  portées,  soit  derant  un  autre  tribunal  militaire  que  celui  de  leur  arron- 
Ascosent,  soil  devant  un  autre  tribunal  ordinaire  que  celui  de  leur  garnison,  il 
aeia  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

Su  L'officier  de  police  civile  ou  mililaire,  le  directeur  da  jury,  raccosateur  pn- 
kfic  <m  miiiuîre,  qui  jugera  nécessaire  de  faire  entendre  des  témoins  de  la  qualité 
c^océe  en  l'article  précédent,  rédigera  et  communiquera  au  prévenu  on  accusé 
la  aérie  des  questions  auxquelles  il  croira  qu'il  doit  repondre;  il  tiendra  note  des 
ràser^ations  duprévena  ou  des  accusés,  les  lui  fera  signer  ou  fera  mention  de  la 
cassa  pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé,  et  adressera  le  tout  à  l'accusateur  militaire 
de  rannée  où  ils  seront  employés,  ou,  s'il  l'ignore,  à  la  commission  de  Torganisa- 
Hsdael  da  moavemenl  des  armées  de  terre,  qui  en  fera  l'envoi  dans  les  trois  jours 
iraecnsalear  militaire  dont  il  vient  d'être  parlé. 

4.  La  même  forme  sera  observée  à  regard  des  témoins  de  la  qualité  énoncée  en 
Twn.  S,  qœ  le  prévenu  on  accusé  voudrait  faire  entendre  pour  sa  justification, 
sasf  qv'en  ce  cas  le  prévenu  ou  aocusé  pourra  rédiger  lai-même  sa  série  de 


9.  L'atfcasatear  militaire  à  qui  auront  été  adressées  les  questions  et  observations 
■esfkmnéesdaos  les  deux  articles  précédents,  les  fera,  de  suite,  passer  à  l'officier 
dt^ftce  de  sîkrelê  militaire  le  plus  à  la  portée  des  témoins  à  entendre;  et  il  veillera 
i  tm  q«e  cet  officier  reçoive,  sans  délai  et  par  écrit,  leurs  déclarations  snr  chacune 
des  facstions  qni  lui  auront  été  transmises,  et  à  ce  qu'il  les  fasse  parvenir,  sans  le 
~  ~  reurd,  à  l'officier  de  police  directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou 
qni  aara  envoyé  les  questions  et  observations-ci-dessus. 
Immedialement  après  avoir  reçu  ces  déclarations,  l'officier  de  police,  di- 
'  da  jsry,  o«  accusateur  public  ou  militaire,  les  communiquera  au  prévenu 
ea  accasc. 

7.  Il  liendra  note  des  observations  que  le  prévenu  on  accusé  fera  sur  ces  de* 
tiarafkmff,  et  les  lai  fera  signer,  ou  fera  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  ne  les 
«wm  p«xi&ft  «ignées. 

S.  Le  prévenu  ou  accasé  pourra,  en  conséquence  de  ces  observations,  requérir 
riigrirr  4e  police,  directeur  du  jury,  ou  accusateur  publie  ou  militaire,  de  faire 
i«ger  me  seconde  fois  les  témoins  qui  auront  donne  ces  déclarations.  —  L'of- 
:  de  police,  directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou  militaire,  pourra,  éga- 

at  d'olBee,  les  faire  interroger  une  seconde  fois. — ^Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 

Rçjes  prescrites  par  les  art.  S,  4  et  5  pour  la  première  audition,  seront  observées 
paarUseeende. 

9.  Foor  l'exécatiOD  des  articles  précédents,  les  tribunaux  criminels  sont  auto- 
ans,  aonotslaot  les  art.  31  et  29  da  lit.  6  de  la  seconde  partie  du  décret  du  16 
WÊ$L.  1793,  à  prononcer  toas  délais  nécessaires,  soit  si^r  la  demande  des  accusés , 
wiéwvhm  ré^ilion»  des  «çcositeurf  yablics. 


10.  Les  déclaralions  données  par  écrit  de  la  manière  qui  vient  d'être  détet- 
mincc,  seront  consilérées  comme  dépositions  orales  par  les  ofliciers  de  police, par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  par  les  directeurs  du  jury,  par  les  jarét 
d'accusation. 

11.  Dans  les  affaires  portées  devant  les  jurés  de  jugement,  ces  déclarations  et 
les  observations  faites  par  l'accusé,  en  conséqueuce  des  art.  3  et  7,  seront  loei 
publiquement  lors  des  débats. 

la.  Après  les  dèbaU  et  la  position  des  questions  auxquelles  ils  donneront  liea^ 
le  président  demandera  aux  jurés  de  jugement  s'ils  sont  en  état  de  prononcer  sans 
entendre  oralement  les  témoins,  soit  militaires,  soil  attachés  aux  armées  on  enw 
ployés  à  leur  suite,  dont  les  déclarations  auront  été  lues. 

13.  Les  jurés  se  retireront  dans  leur  chambre,  et  décideront  d'abord  celle  der* 
nicre  question  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

14.  S'ils  la  décident  pour  l'affirmative,  ils  passeront  de  suite  à  l'examen  des 
questions  du  fond,  telles  qu'elles  aqr«yt  été  posées  par  le  président. 

,1.5.  S'ils  la  décident  pour  la  nt^gaMve,  ils  rentreront  sur-le-champ  dans  l'au- 
dience, et  annonceront  dans  la  fornia'or^hiaire  le  résultat  de  leur  délibération. 

16.  -Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'un  ^liUCctfïtre-révolulionnaire,  le  tribunal  or- 
donnera que  les  témoins,  soil  militaires)"  »o)t  att^cliés  aux  armées  ou  employés  à 
leur  suite,  seront  assignés  h  comparaître  en  personjie^^l,  que  le  débat  sera  entière» 
ment  recommencé  devant  les  mêmes  juges  et  à  joyr.&Ke. 


que  le  comité  de  salut  public  ail  déclaré  qu'ils  peuvent  être  assignés  fcjoysrpa^aî|r6 


en  personne.  .    , 

19.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées  même  dans  les  procès  colttmelk^c^ 
ces  avant  la  publication  du  présent  décret.  '  T     ^  ' 

9  siic0i«.  an  9  (90  Juin  f  994).  —  Décret  sur  une  question  re- 
lative aux  formalités  à  obiicrver  lorsque  des  témoins  essentiels  sont  dan» 
rimposdibilité  de  comparaître  devant  les  jurés. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  légis- 
lation sur  la  question  proposée  par  la  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux,  et  consistant  à  savoir  ce  que  doivent  faire  les  tribunaux  criminels 
lorsque  des  témoins  essentiels  se  trouvent  dans  l'impossibilité  physique  de  compa- 
raître devant  les  jurés;  —  Gonsidèranl  que,  s'il  s'agit  d'un  délit  ordinaire,  la  loi  du 
16-29  sept.  1791  s'explique  suffisamment  sur  cette  question,  par  cela  seul  qae, 
d  une  part,  elle  n'admet  que  des  dépositions  orales,  et  que.  de  l'autre,  elle  défend 
aux  tribunaux  criminels  de  renvoyer,  dans  aucun  cas,  l'examen  d'un  procès  plus 
d'un  mois  au  delà  du  jour  où  il  devrait  avoir  lieu  d'après  la  règle  générale;  que  si, 
au  contraire,  il  s'agit  d'un  crime  dont  les  tribunaux  criminels  sonl  autorisés  par  les 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  19  floréal,  à  connaître  concurremment  avec  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, il  est  aussi  juste  que  nécessaire  de  leur  rendre  commune  la  disposi- 
tion de  l'art.  15  de  la  loi  du  32  prairial,  relative  à  ce  dernier  tribunal,  décrète  : 

Art.  1.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  proposée,  en  ce  qui  concerne 
les  délits  ordinaires. 

a.  Dans-  les  procès  ta  les  crimes  mentionnés  dans  les  art.  4  et  5  de  la  loi  da 
19  floréal,  si  un  témoin  essentiel  se  trouve  dans  l'impossibilité  physique  de  com- 
paraître devant  les  jurés,  le  tribunal  criminel  s'adressera  aux  comités  de  salut  pu- 
blic ei  de  sûreté  générale,  pour  être  autorisé  à  recevoir  et  à  soumeUre  aux  jures 
sa  déposition  écrite. 

5.  CeUe  autorisation  ne  sera  accordée  que  sur  le  vu  du  cerliOcat  d  an  officier  do 
santé,  qui  constatera  l'impossibilité  physique  du  témoin  de  se  transporter  au  lien 
des  séances  du  tribunal  criminel.  —  Ce  certificat  sera  visé  par  la  municipalité  da 
lieu  de  la  résidence  actuelle  du  témoin. 

A.  Tout  officier  de  santé  qui  aura,  dans  un  certificat  de  celle  nature,  atteste  on 
fait  faux,  sera  condamné  à  deux  années  de  fers.  ^     ^ 

5.  Si  l'autorisation  est  accordée  par  les  comités  de  salut  public  et  de  siirole  gé- 
nérale, la  déclaration  du  témoin  sera  reçue  par  le  directeur  du  jury  da  district,  le- 
quel, à  cet  effet,  se  transportera  auprès  de  lai  aussitôl  qu'il  en  aura  été  requis  par 
l'accusateur  public.  ^  ^.  ,     ..       ,     •        ,... 

6  Seront  au  surplus  observées,  relativement  à  cette  déclaration,  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  3,  4,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  prairial,  concernant  les  té- 
moins militaires.  —  L'insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  liendra  lien  de  pu- 
blication. 

9  Ihersu.  an  9  (t6  Juin.  «994).  —  Décret  qui  rend  communes 
aux  procès  commencés  avant  l'installation  des  tribunaux  criminels,  les 
dispositions  de  celles  du  18  prairial  sur  la  manière  d'entendre  les  té- 
moins militaires. 

«•  Tend,  an  3  («G  oet.  «994).  —  Décret  qui  rapporte  l'arUS 
de  la  loi  du  2  messid.  an  2  ci-dessus.  $ 

3  bram.  an  4  («5  cet.  «995).— Code  des  délits  et  des  peines  . 
dont  plusieurs  dispositions  sont  relatives  aux  témoins  et  à  leur  audition  u. 
(art.  82,  105, 106,  111  et  suiv.,  162,  184,  185,  225,  258,  517  et  suiv.,  ^^^ 
541,  546  et  suiv.,  552).  —  V.  Lois  codilièes,  p.  259. 

5  ploT.  an  4  (35  Janv.  «990).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
culif  portant  fixation  provisoire  (en  assignats)  de  la  taxe  des  témoins. 

«5  vent,  an  4  (5  mar«  «996).  —  Loi  portant  que  les  parenU 
et  alliés  do  l'un  des  coaccusés  du  même  fait  ne  peuvent  être  enlendug 
comme  témoins  contre  les  autres  accusés. 

3«  flor.  an  4  (iO  mal  «99B>.— Décret  du  conseil  des  anciens 
qui  rejette  la  résolution  du  29  germinal  relative  aux  militaires  &  en- 
tendre comme  témoins  dans  les  affaires  criminelles. 

««  pralr.  an  4  (30  mal  «99G).  —  Loi  portant  des  peines 
contre  les  témoins  qui  no  comparaUsent  pas  sur  les  citations  à  eux  don- 
nées. 

▲rt,  4.  Les  témoins  qol  ne  oomparaisient  pM|  «oit  devait  le  4ireGtev  4« 
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M,  MU  Aêtant  H  fvry  J^ieemalloii,  an  Jonr  et  bevre  indiqués  par  la  clUtloa 
^"91  Imir  «it  donnée,  tan»  arolr  jasltOé,  par  renvoi  de  bons  ceritficatg,  dos  canies 
éfiilines  fil  s*opposeiK  à  leur  rompaniUon,  y  sont  oonlraints  par  in  mandat 
i'aroener,  que  le  directeur  do  jary  dèliTre  contre  eux  ; 

Et  il,  après  aTVir  été  amenés,  ils  ne  jnsiiflent  pas  des  causes  Talablos  qni  les 
oM  empêchés  de  comparaître,  ils  sont  en  onlre,  après  SToir  fait  leur  déclaration, 
coi^nits,  en  verta  d'an  mandat  d*arrêt,  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  dl- 
reelevr  dv  Jvry* 

Dans  le  cas  de  rartfele  précédent,  et  des  articles  iSS  et  125  G.  des  dél.  et  oeln., 
t»  lénoiM  nea  comparants  sont  condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  a  une 
détention  qai  ne  pourra  être  moindre  de  buit  jeurs,  ni  excéder  le  terme  d'an  mois. 

Le  ténolQ  et  Teflleier  de  santé  frappés  do  mandat  d'arrêt  par  l'article  121  du 
nême  Gode,  sont  condamnés ,  par  le  tribunal  correctionnel,  à  une  détention  qui  ne 
poirra  être  moindre  de  deux  mois  ni  excéder  le  terme  de  trois  mois. 

M  Ibersu.  an  4  (9  ««ûA  49MSJ^  ^  Loi  qui  détermine  la  ma- 
Dière  dont  seront  reçues  les  dëpositi^s  (^sZmerabres  du  corps  législatif^ 
dtt  directoire  exécutif,  etc.,  cité^  «^  Vm5ignage  devant  les  tribunaux 
antres  que  ceux  qtii  siègent  pa(i|  1%  c&nmune  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. ..•.•.•. .. . 

Art.  1.  Lorsqu'il  y  |iAa  lfeV.1le  elter  en  témoignage ,  soit  en  matière  civile, 
soft  en  matière  criipiBel^,  &s  membres  du  Gorps  législatif  ou  du  directoire  exé- 
cutif, ou  des  miai«lrel^e*ll  république,  ou  ses  agents  auprès  des  nations  étran- 
gères, derayt  le!\  tfU>&a^lx  antres  que  ceux  séant  dans  la  commune  où  ils  résident 
ponr  r^xerelpe  de  tAirs  fonctions^  ou  dans  la  commune  où  ils  se  tronvcraient  ca- 
Biiel|(smei}t,  lejnge  civil  ou  oflicier  de  police,  ou  directeur  du  jury,  ou  président 
dit  Vif^^  •d'iminelf  devant  lesquels  on  voudra  les  produire  en  témoins,  adres- 
Jf^ltpD^atfjuge  civil  ou  directeur  du  jury  du  lieu  de  la  rêsideore  desdits  reprcsen- 
,  Uafl^  directeurs,  ministres  et  agents,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions  sur 
"lesquels  les  parties  civiles,  l'accusé  ou  raccusatenr  public  désirent  leur  témoignage. 
Lea  oiBciers  de  police  et  juges  civils  ou  criminels  auxquels  cet  eut  Fera  adressé. 
feront  aasignor  devant  eux  lesdiu  représentants,  directeurs,  ministres  et  agents, 
et  ils  recevront  leurs  dcriaralions  par  écrit. 

1.  Ges  déclarations  sercat  envoyées,  dûment  scellées  et  cachetées,  au  greffe  du 
tribunal  requérant.  En  matière  civile,  elles  seront  communiquées  aux  parties.  £u 
matière  criminelle,  elles  le  seront  à  l'accusateur  public  et  à  l'accusé,  conforroé- 
nent  aux  articles  SI 8  et  B19  du  G.  dél.  et  pein. 

S.  Dans  l'examen  du  jury  de  jugement,  ces  déclarations  seront  lues  publique- 
ment; elles  seront  débattues  par  raccusé  et  ses  conseils,  et  les  jurés  y  auront  tel 
égard  qoe  de  raison. 

tit  FiBT.  an  6  (SI  JaiiY.  f  997).  —Loi  relatire  k  la  taxe  dos 
témoins  appelés  deiant  la  haute  cour  de  justice. 

99  ffrtm.  an  •  (17  ûét.  1707).  —  Arrêté  du  directoire  exé- 
ct|lif  concernant  le  payement  des  taxes  de  témoins  entendus  dans  les 
affaires  criminelles. 

Lé  direeleire  exécutif,  informé  qve,  parmi  les  receveurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, il  en  est  plusieurs  qui,  sous  prétexte  de  l'usage  où  ils  sont  de  ne  tenir  leurs 
bereanx  ouverts  qu'à  eeruines  benres,  et  de  les  fermer  absolument  les  décadis,  re- 
fusent, tant  les  décadis  que  les  jours  ordinaires  après  ces  heures,  d'acquitter  les 
taxes  des  témoins  entendus  dans  les  affaires  criminelles,  ce  qui  force  les  citoyens 
venus  du  dehors  pour  déposer  en  joslice  de  prolonger  leur  séjour  dans  les  communes 
ék  siègent  1»»  tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de  police,  les  directeurs  du 
jury  et  les  juges  de  paix,  et  par  là  d'augmenter  leurs  dépenses  personnelles;  ~ 
Gensidérant  quMl  est  du  devoir  du  gouvernement  de  faire  cesser  un  abus  aussi  ré- 
préhenslble;  f-  Arrête  : 

Art.  1.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  prendra,  sans  délai,  des  mesures 
précises  pour  que  les  taxes  des  témoins  entendus  dans  les  affaires  criminelles,  soil 
devant  les  tribunaux  criminels,  correct lonnels  ou  de  police,  soit  devant  les  direc- 
teurs du  jury,  joges  de  paix  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  soient  acquittées 
à  rinsUnt  même  de  la  présenUtion  qui  en  sera  faite  aux  bureaux  des  receveurs, 
sans  distinction  d'beures  ni  de  jonrh. 

1.  £n  cas  de  contravention,  les  témoins  en  porteront  leurs  plaintes  au  juge,  di- 
recteur du  jury  ou  officier  de  police  judiciaire  qui  aura  taxé  leurs  indemnités.  — 
Le  juge,  directeur  du  jury  ou  officier  de  police  judiciaire  en  dressera  un  procès- 
verbal,  dont  il  enTorra  copie  diïmeut  certifiée  au  ministre  de  la  jasiiee. 

3..  Sur  le  compte  qui  sera  en  conséquence  rendu  au  directoire  exécutif  de  ce 
procès-verbal,  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  qui  se  trouvera  en  contraven- 
tion sera  destitué. 

•  ineas.  an  •  (24  Jaln  17BS).  —  Arrêté  relatif  à  Tacqiil  des 
taxes  de  témoins  (art.  5  et  suiv.).  xVbrogé  {>ar  le  décret  du  18  juin  1811. 

91  rruc$.  an  7  (7  sept.  179B).  —  Loi  relative  aux  citations- 
en  témoignage^  des  caissiers^  sous-caissiers  et  contrôleurs  de  la  trésorerie 
nationale.  # 

Art.  1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  eiler  en  témoignage,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  orimiaelle,  des  caissiers,  sous-calssiers  ou  contrôleurs  des  caisses  jour- 
nalières de  la  trésorerie  nationale,  pour  faite  relatifs  à  leurs  fonctions,  et  sur  la 
icnie  matérialité  des  faits,  devant  des  tribunaux  autres  que  ceux  séant  dans  la  com- 
mone  où  ils  résident  ponr  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  juge  civil,  ou  officier  de 
police,  on  directeur  du  jury,  ou  président  du  tribunal  criminel  devant  lesquels  on 
vendra  les  produire  en  témoins,  adresseront  au  juge  civil  ou  directeur  du  jury  du 
lieu  de  la  résidence  desdits  caissiers,  sons-caissiers  ou  contrôleurs  des  caisses 
journalières  de  la  trésorerie  nationale^  un  état  des  faits,  demandes  el  questions  sur 
lesquels  les  parties  civiles,  l'accuse  ou  raccnsateur  public  désirent  leur  témoi- 
gnage; les  officiers  de  police  et  juges  civils  ou  criminels  aniquels  cet  état  sera 
adressé  feront  assigner  devant  eux  lesdits  caissiers,  sone-caissien  ou  contrôleurs 
des  caisses  journalières  de  la  triiorerlé  nationale,  et  recevront  leur  déclaration  par 
ecriU 

9.  Gei  déclarations  seront  envoyées,  dftment  scellées  et  cacbetées^  an  greffe  du 
tribunal  roquèrent  :  en  matièro  civile,  elles  seront  communiquées  aux  parties;  en 
matière  criminelle,  elles  le  seront  à  l'accusateur  public  et  à  l'accusé*  coaformèment 
•■leiiMeiMSeiil»  de  G.  dél.  et  yeia. 


S.  Dans  l'examen  du  jury  d'aecvsalioB,  iM  décltrsItOM  KNit  taes,  et  la  jarés  y 
auront  tel  égard  que  de  raison. 

4.  Dans  l'exameD  du  jury  de  jugement,  les  déclarations  seront  lues  pabliqae- 
ment  ;  elles  seront  debaUues  par  Taccnsé  et  ses  conseils,  et  les  jurés  y  aaronttel 
égard  que  de  raison. 

14  sersii.  an  9  (4  avr.  f  SOO).  —  AtIs  du  conseil  d'Etat, 
sur  la  manière  dont  un  conseiller  d'£lat  peut  être  entendu  en  témoi* 

gnage. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport  de  la  se- 
tion  de  législation,  a  discuté  la  question  de  savoir  si  un  conseiller  d'Etat  peut  être 
déplacé  pour  servir  de  témoin  devant  on  tribunal  séant  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  il  exerce  ses  fonctions,  —  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  il  ne  doit  pas 
2iro  déplacé.  La  loi  do  80  therm.  an  4  est  d'accord,  sur  ce  point,  avee  rintérètpa* 
blic.  Geite  loi  ayant  été  faite  pour  les  membres  du  pouvoir  législatif  et  ceix  dm 
gouvernement,  est  applicable,  sous  ce  double  rapport,  aux  conseillers  d'Etat.  Et 
effet,  le  conseil  d'£tat  est  placé  par  la  constitution  à  côté  du  gouvernement,  con« 
sidtré  comme  pouvoir  exécutif  :  il  en  est  Tinslrument  nécessaire,  en  considérant  le 
gouvernement  comme  ayant  l'initiative  et  la  proposition  des  lois,  et  comme  faisant, 
à  cet  égard,  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif.  Les  conseillers  d'£tat  ne  doi* 
vent  donc  pas  être  déplacés  du  lieu  de  leurs  fonctions  ponr  servir  comme  témoins 
devant  les  tribunaux  :  leur  témoignage  ne  peut  être  pris  que  dans  la  focme  déter- 
minée par  la  loi  du  SO  tbermidor. 

7  ttaerin.  an  •  (9G  Jalll.  ISOl).  ^  Arrêté  qui  règle  la  ma- 
nière de  citer  en  témoignage  les  membres  do  sénat  et  du  tribunal^  et  la 
manière  dont  les  dépositions  des  préfets,  sous-préfets  el  maires,  à  raison 
de  leurs  actes  comme  administrateurs,  doivent  être  reçues. 

Les  consols  de  la  République,  considérant  que  les  motifs  de  la  loi  du  90  them. 
an  4  sont  applicables  à  tous  les  fonctionnaires  publics  atlacbés  à  des  fonctions  dont 
la  nature,  l'importance  et  la  continuité  exigent  qu'ils  ne  soient  pas,  sans  néces- 
sité, déplacés  du  lieu  où  ils  les  exercent,  que  les  membres  du  gouvernement,  ceux 
du  rorpi  legisLitif,  les  ministres  et  les  agents  auprès  des  nations  étrangères,  soni 
suffisamment  désignes  par  ladite  loi;  que  l'application  en  a  été  faite  aux  meoibree 
du  conseil  d'Etat  par  l'arrêté  du  14  germ.  an  8  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  témoignage,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  criminelle,  des  membres  du  sénat  conservateur  et  du  tribonat,  oa  suivra 
à  leur  égard  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  38  tberm.  an  4. 

2.  Les  prélets,  sous-préfets  et  maires  ne  pourront,  à  raison  des  actes  qu'ils  au- 
ront signés  comme  administrateurs,  être  traduits  bore  de  lear  arroodisiQflMnt,  solt 
ponr  reconnaître  leurs  signatures  ou  pour  servir  de  témoins. 

3.  Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  déposition  sera  jugée  nécessaire  à  raison 
desdlls  actes,  ils  feront  leurs  déclarations  devant  le  directeur  do  jury  de  leur  ar- 
rondissement, en  matière  criminelle,  et  devant  un  juge  commis  k  cet  effet  par  le 
tribunal  de  l'arrondissement,  en  matière  civile.  Procès-verbal  de  ces  déclantious 
sera  dressé  peur  être  envoyé  à  qui  de  droit. 

4.  rfcanmojns,  dans  les  contestations  ou  la  présence  des  fonctionnaires  désignée 
en  l'art.  3  serait  regardtc  comme  indispevsable,  le  juge  s'adressera  au  ministre 
de  la  justice,  qui,  d'après  l'examen  de  l'aiTaire,  autorisera,  s'il  y  a  liée,  le  déple- 
cemeutdesdila  fonctionnaires  publics. 

5-15  piiiT.  an  IS  («5  JanT.-4  ter.  1805).  —  Loi  relativa 

aux  frais  des  cilalions  de  témoins  faites  k  la  requête  do  l'accusé  (art.  2), 
et  au  nombre  de  copies  des  déclarations  écrites  des  témoin»  qui  peuvent 
leur  êlre  délivrées  gratuitement  (art.  5).  —  V.  Frais  et  dépens,  p.  66. 

8  Juin  1j«»($6.  —  Décret  concernant  la  manière  de  procéder  à 
l'égard  des  conimissaires  généraux  de  police  et  leurs  délégués,  pour  les 
reconn:ii:isances  de  signature  et  les  dépositions. 

Napoléon....,  vu  les  art.  9,  8  et  4  de  l'arrêté  du  7  tberm.  an  9,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  nous  avons,  etc...  —  Les  art.  3,  S  et  4  ci-dessus  énoncés  de  l'ar- 
rêté du  7  tberm.  an  9,  seront  applicables  aux  commissaires  généraux  de  police  et 
à  leurs  délègues. 

17-29  nov.  1S08.  —  Extrait  du  code  d'instruction  criminella» 
liv.  1,  cliap.  6,  sect.  S,  distinction  3,  §  3.  De  l'audition  êtes  témoins  (i). 

Art.  71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  derant  lui  les  personnes  qui 
auront  élu  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte,  parle  procureur 
impérial  ou  autrement,  comme  ayant  connaissance,  soit  da  crime  9m 
délit,  soit  de  ses  circonstances. 

79.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la 
force  publique,  à  la  requête  du  procureur  impérial. 

75.  Ils  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  présence  da  pr6« 
venu,  par  le  juge  d'instruction,  assisté  de  son  greffier. 

74.  Ils  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la  citation  qui  leur  aura 
été  donnée  pour  déposer;  et  il  en  sera  fait  mention  dane  le  proeès* 
verbal. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toote  la  Térité,  rien  que  la 
yérilé;  le  juge  d'instruction  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
état,  profession,  demeure,  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des 
parties,  et  à  quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande,  et  dea 
réponses  des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  dajoge,  du  greflkr,  et  du  tèmoîa, 
après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y  persieter  : 
si  le  témoin  ne  vent  on  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  nention.  — ^ 
Chaque  page  da  cahier  d'information  sera  signée  par  le  juge  et  par  la 
greffier. 


(1)  Les  exposés  des  motife  et  rapports  qui  te  réfèrent  à  ces  artielea  ne  eontiea* 
nent  aucun  déreloppement  qui  paiwe  tenir  à  let  explimer  (Y.  t«Ii»lr.  erfoi.» 
p.48,  B«ieîp.50,ao»i).  • 
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Tt.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précédents  seront 
remplies^  h  peine  de  &0  fr.  d'amende  contre  le  greffier^  même^  s'il  y  a 
iieo,de  prise  à  partie  contre  le  juge  d'instruction. 

78.  Aucane  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures  et  les  renvois 
MroDt  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'instruction,  par  le  greffier  et 
pirle  ténoia,  sous  les  peines  portées  en  rarlicle  précédent.  Les  in- 
iMiigQes,  ratures  et  renvois  non  approuvés,  seront  réputés  non  avenus. 

79.  Us  enfants  de  l'un  et  de  Tautre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de 
^Bze  ans,  pourront  être  entendus,  par  forme  de  déclaration  et  sans 
pœUtioD  de  serment. 

80.  Tonte  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  sera  tenue 
de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon,  elle  pourra  y  être 
contrainte  par  le  juge  d'instruction,  qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions 
dH  procureur  impérial,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel,  pro- 
MDcen  ane  amende  qui  n'excédera  pas  100  fr.,  et  pourra  ordonner 
^  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  &  venir  donner  son  té- 
MigB^e. 

81.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et 
qai,  rar  la  seconde  citation,  produira  devant  le  juge  d'instruction  des 
excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial, 
être  décharge  de  l'amende. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité^  sera  taié  par  le 
jige  d'instruction. 

83.  lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé, 
*  ^deâ  témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 

citilioB  qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  transportera 
u  Itnr  demeure,  quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de 
paiida  domicile  du  joge  d'instruction.  —  Si  les  témoins  habitent  hors 
di  caotoo,  le  juge  d'instruction  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de 
Int  habitation  à  l'eflet  de  recevoir  leur  déposition,  et  il  enverra  an  juge 
^  paix  des  notes  e.t  instructions  qui  feront  connaître  les  faits  sur  lés- 
ais les  témoins  devront  déposer. 

8i.  Si  les  témoins  résident  hors  de  Tarrondissement  du  juge  d*instruc- 
tÏM,  celoi-ci  requerra  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  dans 
^«1  les  témoins  sont  résidants  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour 
ROToir  lears  dépositions.  —  Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient 
yasleeanton  du  juge  d'instraction  ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le 
it|8  de  paix  de  leur  habitation,  à  l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions, 
iiisiqa'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

85.  Le  joge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence  des  art.  83 
et 8i  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge  d'instruction  du 
Inknal  saisi  de  l'affaire. 

S€.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté  dans  les  cas 
yim  par  les  trois  articles  précédents,  n'était  pas  dans  l'impossibilité 
^noparaitre  sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  joge  décernera 
tt  maDdat  de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'officier  de  santé  qui  aura  A^ 
lîni  le  certificat  ci-dessus  mentionné.  ^  La  peine  portée  en  pareil  cas 
^prononcée  par  lojuge  d'instruction  du  même  lieu,  et  sur  la  réqui- 
■lÏM  do  procureur  impérial,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  80. 

Kota.  Les  art.  155  à  158,  relatifs  à  l'audition  des  témoins  devant  les 
^ihaan  de  police,  180  devant  les  tribunaux  correctionnels,  315  à  520 
^(  les  cours  d'assises,  ont  été  rapportés  v«  Instruct.  crim.,  p.  56  et 
■i».,5a5. 

IMS  «ée.  €8118.  ^  Extrait  du  code  d'instruction  criminelle, 
^  t.  tit.  i,  chap.  5.  De  la  manière  dont  seront  reçues,  en  matière  cri- 
■ttlle,  correctionnelle  et  de  police,  les  dépositions  ues  princes  et  de 
«taias  fonctionnaires  de  l'Etat  (1). 

Alt  SIO.  Les  princes  ou  princesses  du  sang  royal,  les  grands  dignitaires 
^  le  aÛDîstre  de  la  justice,  ne  pourront  jamais  être  cités  comme  t^ 
>His,  même  pour  les  débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury,  si  ce 
t'ai  lias  le  d»  où  le  roi,  sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du 


(I)  Extrait  de  Vexpoté  de*  motift,  prétenté  par  tf.  UçovUe  BerUtr 
(séance  da  i»  déc.  1808). 

fiai  iMe  à  voos  entretenir  trëfl-flommaireffleot  de  l'objet  da  chap.  5,  relatif  à 

«MÀe  4o«t  sont  reçaes  les  déposition*  des  princes  et  de  certains  fonctionnairei 

^Itw.-.  La  loi  da  S  bram.  an  4  ne  contient  nallei  dispositions  correspon- 

>  i  celles  da  ee  chapitre  ;  elle  fut  faite  dans  des  circonstances  dilféreDles  de 

«iMBs  soiames,  et  i*on  conçoit  que  les  chaDRements  politiques  opérés  de- 

^ttlettps  ont  d&  en  apporter  aussi  dans  nos  institutions  ciTiies.— -£0  consi* 

~^  vtn  posUion  actuelle,  on  a  pensé  que  certaines  personnes,  à  canse  de 

«K  de  lear  rang  dans  l'Etat,  et  nn  plus  grand  nombre,  à  ci^se  de  rim- 

ee  lâlean  foDctioos  ne  devaient  pas  être  facilement  distraites  de  lear  resi- 

t|«r  témoigner  en  justice,  et  l'on  a  substitué  pour  ee  cas,  aai  formes  eonn 

>tU  mode  particnlier  de  dépositions  écrites  qui  rempliront  éminemment  le 

'IBBècaldelaloi  pour  la  partie  de  l'instruction  qui  précède  les  débals.  —  ▲ 

'    lèbau  mêmes,  on  ne  l'est  pas  dissimulé  tonte  U  diffioulté  qu'il  y  avait 

par  des  ténaoignagea  ècriu  à  des  dépositions  orales  :  aussi  le  pro- 

«  M  qui  regarde  les  hauts  fonctionnaires  qui  y  sont  désignés ,  ne  les 
N-ii  paiaft  de  l'obligallon  commune  de  comparaître  devant  le  jury,  mais  admei- 
[mauit  la  poMtbililÀ  d*nne  dispenSA  par  décret  impérial  :  remarquons  d*ail« 
>|K,  si  celle  dispense  est  un  priTliége  légal  pour  les  princes,  ee  privilège 
>>lMes  les  fols  qne  l'empereur,  su  la  demande  d'une  partie  ou  sur  le  rap- 
f^mt'm^  aara  antorisè  on  ordonné  la  G9mpanitt<)n  w  feneaMt—^Aiiiil 


ministre  de  la  justice,  aurait,  par  une  ordoBoaacA  spéciale,  auterisé 
cette  comparution. 

511.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité  seront,  sauf  l*ex- 
ception  ci-dessus  prévue,  rédigées  pur  écrit  et  rerues  par  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale,  si  les  personnes  dcnommées  en  l'article  précé- 
dent résident  ou  se  trouvent  au  chef-lieu  d'une  cour  royale,  sinon  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  rarrondissement  dant 
lequel  elles  auraient  leur  domicile,  ou  se  trouveraient  accidentellement. 
--  Il  sera,  à  cet  effet,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'instruction  saisi 
de  l'affaire,  au  président  ci-dessus  nommé,  un  état  des  faits  demandes, 
et  questions  sur  lesquels  le  témoignage  est  requis.  —  Ce  président  so 
transportera  aux  demeures  des  personnes  dont  il  s'agit  pour  recevoir 
leurs  dépositions. 

513.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  immédiatement  remises  a« 
greffe,  ou  envoyées  closes  et  cache'lées  à  celui  de  la  cour  ou  du  juge  re- 
quérant, et  communiquées  sans  délai  à  l'officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic. —  Dans  l'examen  devant  le  jury,  elles  seront  lues  publiquement 
aux  jurés  et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de  nullité. 

515.  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  oAlonné  ou  autorisé  la  comparution 
de  quelques-unes  des  personnes  ci-dessus  désignées  devant  le  jury, 
l'ordonnance  désignera  le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

5U.  A  l'égard  des  ministres  autres  que  le  ministre  de  la  justice,  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  conseillors  d'Etat  chargés  d'une  partie 
dans  l'administration  publique,  généraux  en  chef  actuellement  en  ser-> 
vice,  ambassadeurs  ou  autres  agents  du  roi  accrédités  près  les  cours 
étrangères,  il  sera  procédé  comme  suit  :  — Si  leur  déposition  est  requise 
devant  la  cour  d'assises,  ou  devant  le  juge  d'instruction  du  lieu  de  leur 
résidence  ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient  accidentellement,  ils  devront 
la  fournir  dans  les  formes  ordinaires.  —  S'il  s'agit  d'une  déposition  re- 
lative à  une  affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils  se  trouveraient  accidentelle- 
ment, et  si  celte  déposition  n'est  pas  requise  devant  le  jury,  le  président 
ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  adressera  à  celui  du  lieu  où  ré- 
sident ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fondions,  un  état  des  faits, 
demandes  et  questions  sur  lesquels  leur  témoignage  est  requis.  —  S'il 
s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  auprès  d'un  gouvernefflent 
étranger,  cet  état  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  fer» 
le  renvoi  sur  les  lieux,  et  désignera  la  personne  qui  recevra  la  dépo- 
sition. 

515.  Le  président  ou  le  Juge  d'instruction  auquel  sera  adressé  l'état 
mentionné  en  l'article  précédent,  fera  assigner  le  fooetionnaire  demi 
lui,  et  recevra  sa  déposition  par  écrit. 

516.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  an  greffe  de  la 
cour  ou  du  juge  requérant,  communiquée  et  lue,  comme  il  est  dit  ei 
l'art.  512,  et  sous  les  mêmes  peines. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans  Tart.  514  sont 
cités  à  comparaître  comme  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors  du 
lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de  celui  où  ils 
se  trouveraient  accidentellement,  ils  pourront  en  être  dispNensés  par  une 
ordonnance  du  roi.  —  Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et  l'on  ^^ 
servera  les  dispositions  prescrites  parles  art.  51é,  515  et  516. 

19  Jnlia  1811.  —  Décret  portant  torif  général  des  frais  en  mar 

tière  criminelle  qui  fixe  les  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  an  , 
témoins  (art.  26  et  suiv).  —  Ce  décret  a  été  modifié  par  celui  du  7  aft» 
1815. 

4  mal  1819.  —  Décret  relatif  au  cas  de  citation  en  témoignage 
des  ministres,  des  grands  officiers  de  l'empire  et  autres  principaux  tonc* 
tionnaires  de  l'Etat. 

Art.  1.  Nos  ministres  ne  pourront  Stre  entendus  eomme  témoins  qne  dans  le  cas 
où,  sur  la  demande  du  ministère  pnblie  oa  d'une  partie,  neuf  anrionf,  par  un  dé* 
cret  spécial,  autorisé  leur  audition. 

les  modiftcations  qne  renferme  ee  chapitre  et  qnl  ont  semblé  eommandées  par  la 
nature  des  choses,  se  trouvent  elles-mêmes  susceptibles  d'être  resifeinlea  selon  les 
circonstances  que  le  souverain  seul  peut  apprécier,  comme  placé  ao  aeaamet  de 
l'ordre  politique  dans  l'intérêt  duquel  l'exception  est  introduite.—  Espérons  done 
que  l'application  n'en  sera  point  abusive,  et  que  la  comparution  en  témoignage, 
devant  le  jury  même,  des  personnes  qui  «ont  l'objet  de  celte  diaeossUm,  au*  lieu 
toutes  les  fois  qu'éminemment  utile  au  procès,  elle  ne  seia  poial  nétealeaseai 
empêchée  par  des  motifs  d'un  ordre  supérieur. 

Extrait  du  rapport  9ur  tê  tit.  4  du  Itv,  3  a.  inti,  arim* ,  par  ¥.  Clelaf, 
membre  de  la  commission  de  UgislaUon  (séance  du  iS  dée.  IMW). 

D  ne  me  reste  plue,  measlenra,  à  vous  parler  que  du  ehap.  5,  qnl  traits  de  la 
manière  dont  seront  reçues,  en  matièrea  crimiaellea,  correctloonellea  et  de  folic«t 
les  déposition»  des  princes  et  de  eerUin»  fonctionnaires  de  TBlal.  —  L'appUealioa 
de  cotte  partie  de  la  loi  sera  rare  ;  peu  souvent,  sans  doate,  les  princes  et  les 
grands  fonctionnaires  de  l'Eut  seront  appelés  eomme  témoins  dans  les  procès  cri- 
minels :  mais  enfin  lenrs  témoignages  peavent  être  demandés.  —  Il  neaa  a  pana 
que  les  dispositions  qui,  à  ce  sujet  vous  «ont  proposées,  coneUieat  oe  qal  eat  dt 
à  la  nécessité  d'éclairer  la  justice  avec  le  respect  eiigè  par  la  qualité  émineate 
des  princea  :  elle»  pourvoient  avec  prudence  à  ce  que  les  personn^  charwea  «O 
l'exèeaUoa  dea  grands  desaeina  de  i'eopeiev  M  Mient  fU  Hf  delègVf  PfWli 

d«tP9Pii«i  di  ta»  IwoMwf  lo««rtiMi» 
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S.  Le  dkrbt  f^orUnl  cette  àotorlsation  réglera  ett  même  temps  la  manière  dont 
nos  ministres  seront  entendus  et  le  cérémonial  à  obsctTcr  à  cet  égard. 

5.  Sans  les  affaires  où  nos  préfets  auront  agi  en  Tertn  de  l'art.  10  de  notre  code 
d'inslruclion  crirainello,  si  le  bien  de  la  juslice  exige  qu'il  leur  soit  demandé  de 
nouveaux  renseignements,  les  officiers  chargés  de  l'instruetion  leur  demanderont 
ces  renseiimements  par  écrit,  et  nos  préfets  seront  tenus  de  les  leur  donner  dans 
la  m&me  (orme. 

4.  Dans  \en  affaires  autres  qne  celles  spécîQées  au  précédent  article,  si  nos  pré- 
fets ont  été  cités  comme  témoins,  et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  excuser,  lanccessilo 
de  notre  service,  il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la  citation.  —  Dans  ce  cas,  les  offi- 
eiers  charges  de  l'inslruclion,  après  qu'ils  se  seront  entendus  avec  eux  sur  le  jour 
«t  l'heure,  Tiendront  dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  dépositions,  et  il  sera 
f  rorédé,  à  cet  égard,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  516  de  nolrcdit  code. 

5.  Lorsque  les  prcfels  cités  comme  témoins  ne  s'excuseront  pas,  ainsi  qu'il  est 
dit  k  l'article  précèdent,  ils  seront  reçus  par  un  huissier  h  la  première  porie  du  pa- 
lais de  justice,  Introduits  dans  le  parquet  el  placés  sur  un  siège  particulier.  —  Us 
•eroul  reconduits  de  la  même  manièro  qu'ils  auront  été  reçus. 

6.  Les  di>posilions  des  deux  articles  précédents  sont  dérlarécs  communes  aux 
grands  officiers  de  l'empire,  aux  présidents  de  notre  conseil  d'Etat,  aux  ministres 
d'Etat  et  conseillers  J'Klat  lorsqu'ils  seront  chargés  d'une  administration  publique, 
ï  nos  généraux  actuellement  au  ser|ice,  el  à  nos  ambassadeurs  et  autres  agents 
diplomatiques  près  les  cours  étrangères. 

13-91  Juin  tS56.  —  Loi  qui  modifie  l'art.  189  c.  inst.  crim. 

(D.  P.  56.  4.  63). 

GHAP.   2.  -^  Du  TÉMOIGNAGE  EN  GÉNÉRAL  ET  DE  LA  FOI 
QDI  LUI  EST  DUE. 

10.  Le  témoignage  des  hommes  a  ses  incertitudes.  Trop 
souvent  allcrô  dans  sa  source  par  les  passions  et  les  faiblesses 
jittacbées  à  rinQrmilc  humaine^  soumis  d'ailleurs  à  l'influence 
des  opinions  et  des  préjugés  qui  peuvent  se  mêler  à  nos  appré- 
ciations^ des  illusions  qui  peuvent  abuser  nos  sens^  des  infidéli- 
tés possibles  de  la  mémoire,  surtout  s'il  s'agit  de  faits  éloignés 
ou  de  circonstances  presque  inaperçues,  ce  moyen  dq  preuve  ne 
saurait  être  un  guide  sûr  dans  la  recherche  de  la  vérité,  s'il  n'est 
entouré  de  toutes  les  préciiulions  que  commande  la  prudence  et 
employé  avec  le  discernement  qui  est  Tindispensable  condition 
de  son  usage.  C'est  pourquoi  la  preuve  testimoniale  ne  peut  ja- 
mais avoir  le  caractère  d'une  démonstration,  parce  qu'il  se  peut 
que  les  témoins  se  trompent  ou  veulent  tromper.  — Aussi  les  lois 
romaines  recommandent-elles  aux  juges  de  se  fier,  plus  aux  té- 
moins qu'au  nombre  des  témoignages  :  Testibus  se  non  tesli- 
moniis  crediturum  (L,  3,  §  3.  D.  De  test.);  de  préférer  les  dé- 
clarations des  témoins  présents  aux  déclarations  écrites  :  Alia 
est  auctoritas  prœsentium  testium,  alia  testimoniorum  qitœ  re- 
citari  soient  (L.  3,  §  4.  D.  eod.  Ht,};  de  ne  rechercher  dans 
les  témoignages  que  leur  sincérité  :  Respici  oportet  ad  since- 
ram  testimoniorum  fidem  et  testimonia  quitus  lux  veritatis  ad- 
sistit  (L.  21,  §  2,  eod.  tit,). 

f  f .  Cependant  le  témoignage  des  hommes  est  souvent  le  seul 
mode  de  recherche  et  de  constatation  qui  puisse  conduire  à  la 
découverte  de  la  vérité  :  Testimoniorum  usus  frequensac  neces- 
sarius  est  (L,  i,  D.  De  test.).  Si,  dans  les  matières  civiles,  ce 
témoignage  n'a  été  admis  qu'avec  une  extrême  réserve^  toutes 
les  législations  pénales  l'ont,  par  la  force  même  des  choses,  mis 
au  premier  rang  des  preuves  judiciaires.  —  Le  juge,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  n'a,  en  elTet,  d'autre  moyen  de  véri- 
fier les  faits  qui  se  sont  passés  loin  de  lui,  que  la  déclaration 
de  ceux  qui,  ayant  été  présents  au  moment  oii  ces  faits  se  sont 
accomplis,  lui  en  attestent  la  vérité.  C'est  par  eux  que  le  juge  voit 
et  entend  les  faits  qu'il  apprécie,  et  c'est  en  cesensqueBentbam 
(Tr.  des  preuves,  t.  2,  p.  93)  a  pu  dire  avec  raison,  que  les  té- 
moins sont  les  oreilles  et  les  yeux  de  la  juslice.  —  D'après  cet 
éminent  publiciste,  l'admission  en  justice  de  ce  mode  de  preuve 
n'est  pas  seulement  fondée  sur  la  nécessité  des  choses,  mais 
8ur  la  persuasion  qu'on  peut  se  former  par  ce  moyen  une 
conviction  éclairée  et  complète,  a  Comme  les  assertions  vraies, 
dit-il,  eod.,  1. 1^  p.  7^  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  fausses,  la 
disposition  de  croire  est  l'état  habituel  ;  le  non-croire  est  un  cas 
d'exception;  pour  refuser  de  croire  il  faut  toujours  une  cause 
spéciale,  une  objection  particulière.— S'il  en  était  autrement,  les 
affaires  sociales  ne  marcheraient  plus;  tout  le  mouvement  de  la 
société  serait  paralysé,  nous  n'oserions  plus  agir;  car  le  nom- 
bre des  faits  qui  tombent  sous  notre  perception  immédiate  n'est 
qu'une  goutte  d'eau  dans  le  vase  comparé  à  ceux  dont  l'homme  ne 
peut  être  Informé  que  par  le  témoignage  d'autrui. — ...La  vérité 
jia  témoignage  qui  sort  do  la  bouotie  des  bomipes  a  pour  garan- 


tie, chez  les  uns,  la  sanction  religledse  qui  résulte  dti  serment; 
chez  les  autres,  le  travail  d'esprit  que  coûte  le  mensonge  lors- 
qu'il faut  le  soutenir  el  y  persévérer,  travail  qu'on  esl  natu- 
rellement porté  à  éviter;  dans  celui-ci  c'est  la  honle  que  fe- 
rait rejailllir  sur  lui  la  découverte  de  son  imposture;  chez  tous 
ce  sont  les  peines  que  la  loi  criminelle  décerne  contre  les  faux 
témoins  ou  les  réparations  civiles  qu'ils  peuvent  encourir.  » 

12.  Si  la  preuve  par  témoins  constitue  le  principal  mode 
de  preuve  devant  les  tribunaux  répressifs,  ce  n'est  pas  W 
une  exception  aux  règles  admises  par  le  droit  civil.  Devant 
toute  juridiction,  les  témoignages  oraux  peuvent  être  reçus 
comme  mode  de   preuve,  lorsque  le  fait  à  prouver  est  un 
de  ceux  dont  il  n'est  pas  possible  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  El  c'est  parce  que  les  crimes,  les  délits  et  les  contraven- 
tions rentrent  dans  l'application  de  celte  règle,  que  la  preuve 
par  témoins  peut  toujours  en  être  faite,  el  cela  aussi  bien  devant 
les  tribunaux  civils  que  devant  les  tribunaux  criminels.  Mais 
s'il  s'agit  de  prouver  un  fait  qui,  suivant  les  préceptes  du  code 
civil,  ne  peut  être  constaté  qu'au  moyen  d'une  preuve  littérale^ 
la  preuve  de  ce  fait  ne  pourra  être  fournie  par  témoins,  pas  plus 
devant  les  juridictions  répressives  que  devant  les  juges  civils.  * 
—  De  là  il  suit  que  si  un  crime  ou  un  délit  suppose  l'existence 
préalable  d'une  coQyention,  la  preuve  de  celle  convention  ne 
pourra  être  établie  que  par  un  acte  écrit,  ou  bien  par  la  preuve 
testimoniale,  dans  le  cas  seulement  où  cette  preuve  est  admise 
par  les  art.  1547  et  1348  c.  nap.,  c'est-à-dire  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  s'il  n'a  pas  été  possible  de 
se  procurer  une  preuve  écrite  de  celte  convention.  C'est  ce  qui 
a  lieu,  par  exemple,  en  matière  de  violation  de  dépôt,  d'abus 
de  mandai  ou  de  blanc  seing  (Y.  Abus  de  conf.,  jq9*  48, 184  et  s.; 
Obligation,  n»*  4888  el  suiv.),  de  faux  serment  prêté  en  matière 
civile  (V.  Obligat.,  jn"  4894  et  suiv.). —  Le  nouveau  code  d'in- 
struction criminelle  .publié  en  1859  dans  les  Etals  sardes,  s'est 
écarté  de  ces  principes  :  il  permet  l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale pour  prouver  Texislence  des  actes  civile  toutes  les  fois 
que  cette  preuve  est  nécessaire  pour  arriver  à  la  constatatioa 
d'un  délit  ou  d'un  crime  (art.  827). 

13.  Mais  ce  serait  étendre  abusivement  le  principe  admis 
par  le  droit  français  que  de  décider,  par  exemple,  en  ma- 
tière de  faux,  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit  soit 
nécessaire  pour  prouver  l'existence  du  délit,  et  cela  sous  le  pré- 
texte que  la  preuve  par  témoins  ne  pourrait  ébranler  la  foi  due 
aux  actes.  Il  faut  distinguer,  en  effet,  entre  les  délits  qui  pré- 
supposent  l'existence  d'un  contrat  antérieur,  et  qui,  dans  le  cas 
où  ce  contrat  esl  dénié,  ne  peuvent  se  prouver  qu'autant  qu'on, 
a  préalablement  établi  l'existence  de  ce  contrat  suivant  les  modes 
de  preuve. autorisés  par  le  droit  civil;  et  les  délits  qui,  comme 
en  matière  de  faux^  se  lient  d'une  manière  tellement  intime  avec 
le  titre  apparent  qu'on  prétend  être  le  résultat  de  ce  délit,  que  la. 
preuve  des  vices  de  ce  litre  se  confond  avec  celle  du  délit  lui- 
même  (V.  aussi  V»  Obligation,  n^»  4888  el  s.).  —On  retombe,  ce. 
ce  dernier  cas,  sous  l'application  des  principes  généraux  qui  ad-^ 
mettent  la  preuve  testimoniale  pour  tous  les  délits.  —  Ainsi  l'on 
a  jugé,  avec  raison,  sous  le  code  de  brum.  an  4,  et  il  faudrait 
décider  de  même  aujourd'hui  :  !<>  que  la  loi  n'établissant  aucane 
distinction  entre  les  preuves  de  faux  et  celles  qui  peuvent  coa- 
stater  d'autres  délits,  il  s'ensuit  que  des  témoins  administrés 
pour  établir  un  crime  de  faux,  ne  sont  reprochables  que  dans 
les  cas  prévus  pour  les  délits  du  droit  commun  (Crim.  cass« 
le' avril  1808,  afif.  Delafont,  V.  Faux,  n*  498);  —  2«  Que,  par 
suite  de  t»  principe,  une  cour  de  juslice  criminelle  a  violé  le» 
articles  cités  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  se  déclarant 
incompétente  pour  connaître  du  crime  de  faux  dirigé  contre  uim 
notaire,  en  ce  que  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait   ètr^ii 
admise  contre  les  actes  argués,  sans  commencement  de  preuv^i 
par  écrit  (même  arrêt). 

14.  Il  y  a,  pour  apprécier  les  résultats  delà  preuve  par  té-- 
moins,  trois  choses  à  considérer  :  l*  la  nature  des  faits  à  proii.- 
ver;  2»  la  qualité  et  la  personne  des  témoins;  5»  le  témoignas'^i 
comparé  aux  autres  dépositions  ou  autres  faits  déjà  conslanlï!^ 

16.  Nature  et  qualité  des  faits,  —Les  faits  à  prouver  pcv» 
vent  être  possibles  ou  impossibles,  ordinaires  et  vralsembUai, 
blés,  récents  ou  anciens;  ils  peuvent  s'être  passés  loiu  ^Q  doqI 
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00  près  de  noas;  ils  peuvent  être  partlcnliers  ou  publics^  per- 
Dineols  on  transitoires^  clairs  et  simples  ou  compliqnés;  enfln^ 
Ils  sont  presque  toujours  accompagnés  de  circonstances  qui  in- 
floent  plus  on  moins  sur  le  jugement  qu'on  en  doit  porter.  (Y. 
Obligations,  n»  4605). 

!•.  Qualités  et  personnes  des  témoins,  ^  On  est  instruit 
des  faits  par  les  sens  :  le  sens  de  l'ouïe  est  inflniment  plus 
trompear  que  celui  de  la  vue  :  de  là  le  brocard,  que  le  témoi- 
gDage  d'un  seul  témoin  oculaire  a  plus  de  force  que  celui  de 
dix  témoins  auriculaires.  Cependant,  comme  le  fait  remarquer 
avec  raison  Bentbam  (Traité  des  preuves  Judiciaires,  t.   l, 
ch.  7)  a  le  sens  de  la  vue  est  sujet  à  des  erreurs  particulières. 
Dix  passants  regardant  la  même  scène,  la  même  rixe  dans  un 
étil  de  confusion,  auront  vu  les  objets  très-différemment;  il  y 
a  dans  la  conformation  de  quelques  individus  de  certaines  parti- 
cularités dont  il  faut  tenir  compte;  il  en  est  qui  ne  distinguent 
pas  certaines  couleurs  ou  qui  ne  sont  pas  afTectés  comme  le  com- 
mun des  bommes  ;  la  faculté  de  reconnaître  les  traits  du  visage 
mie  singulièrement...  » —  On  distingue  trois  sortes  de  témoins 
auriculaires  :  ceux  qui  ont  eux-mêmes  entendu  :  testes  ex  au- 
dUuproprto  ;  leur  témoignage,  lorsqu'il  est  dépouillé  de  celui  de 
la  Yoe,  a  besoin ,  pour  acquérir  de  l'autorité,  d'une  autre  cir- 
conslance,  comme  si  Ton  s*est  rendu  de  suite  sur  les  lieux  où 
ies  faits  qu'on  a  entendus  se  sont  passés  ;  2<*  ceux  qui  déposent 
tx  auditu partis;  ils  méritent  le  plus  de  confiance,  surtout  quand 
c'est  l'auteur  du  fait  qui  l'a  raconté;  5*  ceux  qui  déposent  ex  au- 
ditu alieno;  ils  ne  peuvent  servir  que  d'indic<îs  ou  d'indications 
poor  recourir  aux  témoins  oculaires  (Y.  Obligat.,no  4G06). 

1 7.  En  général,  il  n'est  dû,  pleine  foi  à  un  témoignage  qu'au- 
tant qae  le  témoin  peut  attester  personnellement  la  réalité  des 
faits  :  «  La  condition  essentielle ,  dit  Jousse  (t.  J ,  p.  li  5),  est 
que  le  témoin  dépose  de  ce  qui  s'est  passé  en  sa  présence,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  déposer  du  fait  comme  l'ayant  vu  ou  comme 
l'ayant  entendu  de  ses  propres  oreilles,  s'il  s'agit  de  choses  qui 
tombent  sous  l'organe  de  l'ouïe.  En  effet,  il  est  constant  que  la 
certitude,  qui  est  nécessaire  pour  former  un  témoignage,  ne  peut 
être  produite  que  par  la  vue  ou  par  l'ouïe ,  n'y  ayant  que  ces 
4eQx  sens  capables  de  recevoir  les  images  des  actions  et  des  pa- 
roles des  bommes,  telles  qu'elles  sont  nécessaires  pour  produire 
me  connaissance  parfaite.  »  La  même  pensée  est  exprimée  en 
ces  termes  par  la  loi- romaine  :  Testis  débet  deponere  de  eo  quod 
novit  et  prœsens  fuit  et  sic  per  proprium  sensum,  non  autem 
ptr  sensum  aller  ius. 

1 8.  Toutefois,  on  ne  peut  nier  que  les  simples  oui-dire  ne 
soient  des  moyens  d'Instruction ,  et  même  quelquefois  des  élé- 
ineots  de  preuve  ;  et  il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'on  peut ,  an 
AOfendes  indications  fournies  par  ces  témoins  ex  auditu  alieno, 
remonter  au  témoignage  primitif. —  Rien  ne  s'oppose,  du  reste, 
à  ce  qu'un  témoin,  qui  ne  dépose  que  par  ouï-dire,  puisse  être 
entendu  ,  et  ii  a  été  jugé  spécialement  en  matière  criminelle  : 
1*  qu'un  tel  témoin  peut  être  entendu  aux  débats ,  sauf  au  jury 
à  Y  avoir  tel  égard  que  de  raison  :  «  Attendu,  se  borne  à  dire 
l'arrêt,  qu'aucune  disposition  du  code  des  délits  et  des  peines 
fie  défend  de  recevoir  les  déclarations  de  témoins  qui  ne  parlent 
4Qe  par  ouï-dire,  sauf  au  jury  de  jugement  à  y  avoir  tel  égard 
qw  de  raison  »  (Crim.  rej.  6  prair.  an  il,  MM.  Yiellart,pr.,  La- 
eiièze,  rapp.,  aff.  Wynands);  — 2«  qu'un  témoin  peut  déposer 
^après  l'ool-dire  d'une  personne  qui  ne  peut  être  entendue 
comme  témoin,  et  par  exemple  de  la  belle-mère  de  l'accusé 
jCrim.  rej.  18  niv.  an  8,  MM.  Rons,  pr.,  Boijeux,  rap.,aff.  Ga- 
kosac). — Y.  sur  ce  dernier  point  infrà,  n««  97  et  s. 

!••  Qaoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  se  tenir  trop  en  garde 
^tre  des  témoignages  fondés  sur  ces  bruits  vagues  que  tout  le 
Bonde  répète^  dont  nul  ne  peut  indiquer  la  source,  et  qui  s'éloi- 
9eat  d'autant  plus  de  la  vérité  qu'ils  passent  par  un  plus  grand 

(1)  (Mamst  C.  Soult  et  Périer.)  —  U  coun  ;  ^  Yq  l'art.  270  c. 
M.  crin.  ;  —  AUenda  qae  Farrét  incident  rendu  par  la  cour  d'assises 
^foccMÛNi  de  la  déposition  du  sieur  Arago,  ordonne  «  que  le  sieur 
iiai»  coBtiDnera  à  être  entendu  dans  sa  déposition,  en  tant  toutefois, 
li'dle  portera  sur  des  faits  positifs  à  sa  connaissance  personnelle,  re- 
■tts  à  riaputatioD,  et  non  sur  des  propos  et  conTorsalions  qui  n'é- 
anaraieat  pas  d'une  personne  spécialement  désignée  ;  »  —  Attendu 
¥i  itMdta  da  procte-verM  des  débats  que  le  sieur  Ara^q  a  continua 
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nombre  d'intermédiaires,  fama  erescit  eundo.  On  peut  même  po- 
ser en  principe  que  des  déclarations  qui  reposent  sur  un  tel  fon- 
dement ne  méritent  pas  le  nom  de  témoignages  (Conf.  M.  Cu- 
bain, De  la  procéd.  devant  les  cours  d'assises,  n»  524).  —  On 
sait,  d'ailleurs ,  que  c'est  sur  des  dépositions  de  ce  genre  que, 
malgré  son  innocence  authentiquement  reconnue  depuis ,  l'bon- 
nête  et  malheureux  Calas  a  été,  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, roué  sur  l'échafaud.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  avec  raison 
qu'une  cour  d'assises  a  pu,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense,  ordonner  qu'un  témoin  cité  à  décharge  dans  un  procès 
en  diffamation  par  la  voie  de  la  presse,  envers  un  fonctionnaire 
public,  ne  continuerait  à  être  entendu  qu'en  tant  que  sa  déposi- 
tion porterait  sur  des  faits  à  sa  connaissance  personnelle,  et  non 
sur  des  propos  et  conversations  qui  n'émaneraient  pas  d'une  per- 
sonne spécialement  désignée  (Cr.  rej.  16  déc.  1831)  (1). — 
Cependant  cette  solution,  fort  juste  en  thèse  ordinaire,  devrait, 
à  notre  avis,  recevoir  exception  dans  le  cas  de  prévention  pour 
colportage  de  faux  bruits  ou  de  fausses  nouvelles;  car  il  serait 
impossible,  en  pareil  cas,  d'apprécier  la  bonne  foi  du  prévenu, 
s'il  ne  Ini  était  pas  permis  de  faire  entendre  des  témoins  pour 
attester  les  rumeurs  vagues,  mensongères,  quoique  sans  précision 
aucune,  qui  auront  pu  circuler  dans  le  public  et  être  répétées 
en  tous  lieux  avec  passion  par  une  multitude  ignorante  et  égarée. 

^O.  Le  témoignage  doit  encore  être  comparé  aux  autres  dé- 
positions et  aux  faits  déjà  constants.  —  Souvent  un  témoignage 
qui ,  à  lui  seul ,  ne  constituerait  pas  une  preuve ,  en  ce  que  la 
personne  de  qui  il  émane  ne  présenterait  pas  des  garanties  suffi- 
santes de  moralité  ou  d'impartialité,  acquiert  cependant  une 
grande  force  par  sa  concordance  avec  d'autres  témoignages  on 
avec  des  faits  déjà  prouvés,  et  devient  ainsi  un  élément  de  cer- 
titude. —  C'est  ordinairement  lorsqu'il  existe  des  discordances 
entre  les  témoignages  que  la  vérité  est  difficile  à  saisir.  Dans  un 
grand  nombre  de  cas,  ces  discordances  pourront  s'expliquer  sans 
qu'on  ait  besoin  d'incriminer  la  bonne  foi  d'aucun  des  témoins, 
surtout  si  elles  ne  sont  relatives  qu'à  des  faits  de  peu  d'impor- 
tance ;  mais,  quand,  à  l'occasion  d'un  fait  sur  lequel  il  n'a  pas  ét6 
possible  aux  témoins  de  se  tromper  involontairement ,  le  juge 
se  trouvera  en  présence  de  deux  affirmations  contradictoires  et 
inconciliables ,  tous  ses  eflbrls  devront  tendre  à  découvrir  de 
quel  côté  est  le  mensonge ,  soit  en  entendant  de  nouveau  les 
témoins  séparément,  soit  en  les  confrontant  entre  eux.  Ce  mode 
d'investigation  demande  beaucoup  d'habileté  et  de  prudence. 

9 1 .  Le  code  de  brumaire  ne  contenait  aucune  disposition  qui 
autorisât  expressément  le  Juge  en  matière  criminelle  à  réappeler 
les  témoins.  —  Cependant  on  jugeait,  par  application  des  prin- 
cipes généraux,  qu'un  témoin  pouvait  être  réappelé  pour  être 
interrogé  sur  les  faits  qui  naissaient  du  débat,  sans  contraven- 
tion à  ce  code  (Cr.  rej.,  i*'  juin  1810,  MM.  Barris ,  pr.-Dulocq, 
rapp.,  aff.  Humbert).—- Il  en  était  de  même  sous  l'ancien  droit, 
a  On  peut,  dit  Ayraud  (Instr.  jud.,  p.  276),  redemander  et  ouïr 
les  témoins  deux  fois,  trois  fois  séparément  pour  voir  s'ils  se 
desdironl  ou  persisteront  en  ce  qu'ils  sont  variants;  »  mais  cet 
auteur  ne  pense  pas  que,  dans  les  instructions  criminelles  faites 
hors  la  présence  du  prévenu ,  on  doive  confronter  les  témoins 
«  les  appeler  en  présence  les  uns  des  autres,  leur  colter  et  ap- 
prendre par  la  lecture  des  dépositions  d'autrui  leurs  variations 
et  contradictions,  afin  qu'ils  viennent  tous  s'accorder  et  charger 
d'un  pied  plus  vivement,  c'est,  ce  ipe  semble,  faire  office  d'ac- 
cusateur et  non  de  juge  »  (eod,  loc). — Cependant ,  cet  inconvé- 
nient n'existe  pas  assurément  au  même  degré  au  cas  où  les  té-  ^ 
moins  sont  entendus  en  présence  de  la  partie.  Aussi  l'art.  526  ' 
c.  d'instr.  cr.  autorise  formellement,  en  pareil  cas,  la  confron* 
tation  des  témoins,  et  permet  même  à  l'accusé  de  demander  cetls 
confrontation  (Y.  n«*  551  et  suiv.). 

9)9.  On  tenait  pour  règle  constante  dans  l'ancien  droit,  soit 


sa  déposition  dans  les  termes  de  cet  arrêt;  —  Attendu  qu'en  écartant  de- 
là déposition  de  ce  témoin,  seulement  les  bruits  vagues  qui  n'émanant 
d'aucune  personne  déterminée,  ne  pouvaient  donner  lieu  d'espérer  plus 
de  certitude  dans  les  résultais,  le  président  et  la  cour  d'assises  n'ont 
pas  excédé  le  pouvoir  que  leur  confère  l'art.  270  c.  inst.  crim.^  et  qu'au* 
cune  entrave  n'a  été  apportée  aux  droits  delà  défense;  attendu,  dèslors^ 
qu'il  n'a  été  commis  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 
P«  16  déc.  t83t.-G.  G.,  ch.  criin»-MM*  Baslard^  pr.-CrouseilhM,  r; 
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en  malière  criminelle,  soit  en  matlfere  civile,  qae  U  déposition 
d'an  seul  témoin  ne  sufiSsait  pas.  —  Il  fallait  au  moins  deux  té- 
moins pour  faire  une  preuve  (L.  1 2^  Dig.  De  testib.)  ;  mais  cette 
N  règle  n'est  pins  suivie  sous  les  lois  nouvelles  (V.  Obiigalion^  n« 
i  461 0  ;  Procès-verbal,  n«  J  71).  —  Il  a  été  jugé,  en  elTel  :  !•  que 
la  règle  de  Tancien  droit,  testis  unus,  testis  nullus,  n'a  point 
passé  dans  notre  législation  actuelle;  le?  Juges  prononcent  d'après 
leur  conviction  intime,  et  leur  appréciation  ne  saurait  donner 
prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  22  nov.  1 8 1 5  (l); 
Crim.  rej.  5  déc.  1817,  aff.  Puyreux,V.  n»  128);— 2o  Qu'en  con- 
séquence ^n  ne  peut  acquitter  le  prévenu,  sous  prétexte  que  la 
contravention  n'est  attestée  que  par  un  seul  témoin  (Metz ,  1 0 
Juin  1820;  Crim.  cass.  13  nov.  1834)  (2)  ;— 30  Alors  même  que 
ce  témoin  unique  serait  sous  le  poids  d'une  accusation  capitale, 
si  la  déposition,  d'ailleurs,  est  confirmée  par  d'autres  indices 
(Rennes,  2  avr.  1855,  aff.  Sevoy,  V.  n»  80-1»)  ;  —  4«  Qu'enfin 
on  ne  peut,  même  dans  une  affaire  Jugée  sous  l'ancienne  juris- 
prudence ,  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  con- 
damnation a  été  prononcée  par  la  déposition  d'un  seul  témoin 
(Cr.  rej.  U  Juin  1825)  (3). 

É9.  Bien  qu'il  soit  admis  aujourd'hui  en  Jurisprudence, 
comme  principe  constant,  que  l'ancienne  maxime  testis  unus, 
testis  nuUus  est  repoussée  par/l'esprit  de  notre  législation  mo- 
derne ,  il  pouvait  cependant  exister  quelques  doutes  en  ce  qui 
concernait  la  preuve  des  délits  de  chasse  en  présence  de  l'art. 
Il  de  la  loi  du  30  avril  1790,  portant  qu'à  défaut  de  procès- 
Yerbanx  ces  délits  pourraient  être  établis  par  la  déposition  de 
deux  témoins.  Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  cette  disposi- 
tion a  été  abrogée  par  le  code  d'instruction  criminelle ,  et  qu'en 
conséquence  même  pour  la  preuve  de  ce  genre  de  délits,  il  peut 
suffire  d'un  seul  témoin  (Crim.  cass.  7  fév.  1835,  aff.  Basseconrt, 
V.  Chasse,  n»  363;  19  fév.  1836,  MM.  Bastard,  pr.,  Crousellhes, 
rap.,  aff.  Butter;  Bourges, ch.  corr.,  12  mai  1837,  M.  Brunet,  f. 
f.  pr.,  aff.  Logeron).  Au  surplus,  la  loi  de  i  790  ayant  été,  depuis 
ODS  décisions,  expressément  abrogée  par  celle  du  3  mai  1844,  le 

(1)  (Montarcher.)»LA  cour;—  Sur  le  moyen  concernant  la  nécessité 
dtt  concours  des  deux  témoins  sur  chaque  fait  d'adultère  :  que  la  maxime 
du  droit  romain,  tettU  tenus,  testi$  nuUus,  n'est  pas  érigée  en  loi  dans 
iMfre  législation  ;  que  d'ailleurs  l'appréciation  des  dépositions  rentre  dans 
les  éléments  de  la  conviction  des  juges  du  fond  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
centra  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  17  aTr.  1815. 

Du  88  nov.  181 5. -G.  G.,  sect.req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Dunoyer,  rap« 

(2)  V  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  N )  —  La  cour  ;  —  Considérant 

4jne  si  la  foi  doit  être  ajoutée  à  un  procès-verbal  rédigé  par  un  garde 
champêtre,  un  garde  forestier,  un  maire,  un  fonctionnaire  quelconque, 
lorsque  ces  fonctionnaires  agissent  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  leurs 

_f6iictiotts,  il  n'en  serait  pas  de  même  s'ils  dressaient  des  actes  hors  de 
"îeors  fonctions  et  attributions,  ces  actes  ne  devant  être,  en  oe  cas,  con- 
sidérés que  comme  Iw  déclarations  de  simples  individus  qui  auraient 
besoin  d^aiflres  appuis;  —  Considérant  que  le  sieur  Poinsigoon  n'agissait 
point  en  sa  qualité  de  garde  lorsqu'il  s'ebt  embusqué  dans  le  grenier  de 
Nicolas  Jacquin  ;  —  Considérant  que  son  procès-verbal  n'étant  revêtu 
d'aucun  caractère  authentique,  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  d'une 
simple  déclaration  ;  —  Considérant  que  ^s  autres  faits  de  la  cause  ne 
fortifient  point  ce  procès-verbal  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  émis  un  principe  contraire  à  la  législation,  en  ce  qu'il 
tarait  fait  dépendre  sa  décision  du  défaut  d'un  second  témoin  qui  aurait 
corroboré  la  déclaration  du  garde,  puisque  la  conviction  des  magistrats 

ri  s'opérer  par  toutes  circonstances  indépendantes  des  déclarations 
témoins  :  —  Sans  approuver  les  motifs  des  premiers  juges,  et  sans 
s^arréter  à  Tappel  ni  aux  conclifsions  du  ministère  public,  faisant  droit 
à  celles  de  l'intimé,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 

Dtt  10  juin  1890.-C.  de  Metx,  cb.  corr.-M.  Auclaire,  pr. 

t*  Eipèet:  —  (Min.  pub.  C.  Gastine.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art. 
198,  154  et  tel  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  droit,  que  lorsque  les 
ISuts  constitutifs  des  contraventions  et  des  délits  dont  ils  sont  saisis,  ne 
se  trouvent  pas  légalement  établis  par  des  procès-verbaux  réguliers,  les 
jiges  de  simple  police  et  ceux  de  police  correctionnelle  remplissent,  dans 
la  constatation  et  l'appréciation  de  ces  faits,  les  fonctions  de  jurés,  et 
doivent,  conséqueroment,  de  même  que  ces  derniers,  se  conformer  aux 
instructions  contenues  en  Tart.  548  c.  inst.  crim.  ;  —  Que  la  loi  ne  leur 
demande  pas  compte,  en  effet,  non  plus  qu'aux  jurés,  des  moyens  par 
lesquels  ils  se  sont  convaincus  et  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles 
ils  soient  tenus  de  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suf- 
Isance  de  la  preuve  ;-  Qu'elle  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour 
mi  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  ni  vous  ne  regar- 
dempae  cemmo  saf&iamment  établie  touto  preuve  qui  ne  serapas  foraée 
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d'aucune  difficulté. 

94.  On  verra  ci-après  qae  le  égislatenr  a  pris  soin  d'écarter 
le  témoignage  de  certaines  personnes  suspectes  de  partialité.  Eu 
dehors  des  catises  de  suspicion  définies  et  prévnes  par  la  loi ,  Il 
en  est  une  foule  d'autres  qui,  si  elles  n'empêchent  point  qu'une 
personne  ne  soit  entendue  en  justice,  s'opposent  du  moins  à  i» 
degré  plus  ou  moins  grave  à  ce  que  son  témoignage  puisse  être 
considéré  comme  l'expression  de  la  vérité.  Ces  causes  de  suspi- 
cion si  diverses,  que  le  législateur  n'a  pu  prévoir,  sont  abandon^ 
nées  à  la  sagacité  et  à  la  prudence  du  juge,  qui  devra  toujours 
peser  la  valeur  morale  de  chaque  témoignage,  apprécier  les  cir- 
constances de  position,  les  rapports  d'affection  ou  d'intérêt,  et 
même  les  causes  involontaires  d'erreur  qui  ont  pu  influer  sur 
les  déclarations  des  témoins,  et  mesurer  d'après  la  combinaison 
de  ces  divers  éléments  le  degré  de  confiance  que  mér lient  leurs 
dépositions.  Cette  appréciation,  du  reste,  est  souveraine,  et  no 
relève  que  de  la  conscience;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge, 
pour  rejeter  un  témoignage,  ait  ta  preuve  ni  même  la  conviction 
de  sa  fausseté;  il  sufllt  que  ce  témoignage  ne  lui  inspire  pas  le 
degré  de  confiance  nécessaire  pour  en  faire  la  base  de  sa  déci- 
sion. —  Aussi  a-t*il  été  jugé  avec  raison  que  les  juges  peuvent 
rejeter  un  témoignage  comme  suspect  de  partialité  et  d'intérêt 
personnel  sans  qu'ils  soient  obligés,  à  peine  de  nullité,  de  pro- 
céder comme  en  cas  do  faux  témoignage  (Gr.  rej.  29  fmct. 
an  9)  (4). 

95.  Hais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'un  tribunal  puisse  insérer 
dans  son  jugement  des  expressions  de  blâme  contre  un  témoin 
dont  il  ne  croirait  pas  devoir  prendre  en  considération  le  té- 
moignage ,  surtout  s'il  n'a  été  fait  aucune  réquisition  contre  ce 
témoin.  —  Tl  a  été  jugé  en  ce  sens ,  que  le  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre  qui,  tout  en  acquittant  le  prévenu  traduit  de- 
vant lui,  exprime  en  même  temps  un  blâme  sévère  sur  la  par- 
tialité d'un  des  témoins  entendus,  commet  un  excès  de  pouvoir 
et  doit  en  cela  être  annulé  (Cr.  cass.  16  déc.  1837)  (5). 


de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices  ;  qu'elle  les  charge  seulement  de 
s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silenee  et  le  recueillement,  et  de  cher- 
cher dans  la  sincérité  de  leur  conscience  quelle  impression  ont  faite  sur 
leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  le  prévenu  et  les  moyens  de  sa  dé- 
fense;—QuMUui&t,  dès  lors,  que  les  juges  soient  convaincus  de  l'existence 
de  la  contravention  ou  du  délit  poursuivis  et  de  la  culpabilité  de  l'indi- 
vidu qui  en  est  inculpé,  pour  que  Tune  et  l'autre  soient  reconnues  con— 
stantes  et  entraînent  l'application  légale  de  la  peine  prononcée  par 
la  loi  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  où  la  contravention  dent  il  s'agit  n'a 
pas  été  constatée  par  procès-verbal,  le  tribunal,  saisi  de  la  poursuite, 
devait  prononcer  à  cet  égard  d'après  le  sentiment  intérieur  de  convic- 
tion qu  avait  pu  produire  l'instruclion  à  laquelle  il  s'était  livré;  —  Qu'ea 
relaxant  le  sieur  Vastine  ou  Gastine  seulement  par  le  motif  que  la  dé- 
position unique  d'un  des  témoins  entendus  à  Tappui  de  la  prévention  no 
pouvait  faire  preuve  de  cette  contravention  en  justice,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ; 
—  Casse. 

Du  15  nov.  1854.-G.  G.,  ch.  cnm.-MM.  Brière,  pr.-Rives,  mp. 

(3)  (Rollande  C.  min.  pub.)  —  Là  goub;  —  Attendu  qu'il  n'apparu 
tient  point  à  la  cour  de  cassation  d'apprécier  les  preuves  ou  les  témoi- 
gnages qui  ont  produit  la  conviction  dans  l'âme  des  juges  ou  des  jurés, 
lorsque  la  loi  n'attache  point  k  certains  actes  ou  à  certains  faits  un  ca- 
ractère spécial  et  nécessaire  de  preuve,  ce  qui  n'existe  point  dane 
l'espèce;  —  Rejette. 

Du  11  juin  1825 .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Oltivier,  rap.» 
Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf .-Isambert ,  av. 

(4)  (Massue.)^  Ls  niBimAL;  —  ...Attendu  sur  le  quatrièoM  moywi 
que  de  cela  qu'un  témoin  parait  dévoué  à  l'une  des  jMtrties ,  on  avoir 
partagé  ses  passions,  ou  avoir  un  intérêt  personnel  qui  r«nd  son  témoi- 
gnage suspect,  U  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges  qui  se  fondent  sur  de 
pareils  motifs,  pour  déclarer  qu'ils  ne  doivent  point  avoir  égard  à  ce 
témoignage,  soient  obligés  k  peine  de  nullité  de  prononcer  les  peines 
autorisées  contre  les  complices  ou  de  procéder  comme  en  cas  de  faux  t^ 
moignage  reconnu  ;  —  Attendu  sur  le  cinquième  moyen  qae  lorsque  les 
parties  proposent  quelques  reproches  contre  les  témoins,  c'eet  en  devoir 
des  juges  de  les  apprécier,  et  que  la  déclaration  qu'ils  font  qu'ils  y  an* 
ront  lors  du  jugement  tel  égard  que  de  raison,  bien  loin  d'être coelraire 
à  aucune  disposition  de  loi  est  conforme  à  ce  que  l'équité  eoamaaéi;-* 
Reietle. 

Du  S9  froct.  an  O.-G.G.,  sect.  cr.-lfM.  Seignette,  pr.-Ralaad,  ra», 
(^)  (Min.  pub.  C.  Bourgeois.)  —  L4  coui  ;  —  Va  ta  lottre  de  M .  W 
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eiation  des  circonstances  qui^  dans  la  personne  des  témoins  doi* 
vent  déterminer  le  degré  de  confianee  que  méritent  leurs  dépo- 
sUlODS  :  Testium  fides  diligenter  examinanda  est  :  ideoque  in 
perjona  eorum  ea^hranda  erunt  in  primis  condiiio  cujusque; 
utrum  quis  decurio  an  plebeius  $it  ;  et  an  honesicB  et  inculpatw 
vitœ,  an  vero  notatus  quis  et  reprehensibilis;  an  locuplesvel 
egens  sit  ut  lueri  causa  quid  facile  admittat;  vel  an  inimicus  ei 
fit  quem  testimonium  fert^  vel  unions  ei  sit  pro  quo  testimo» 
nium  dat  (L.  3.  D.  De  testibus). 

97.  Devant  tonte  Juridiction  civile  ou  criminelle  une  dépo- 
sition en  justice  est  l'accomplissement  d'un  devoir  public  et.doit 
être  précédée  du  serment.  Lee  Athéniens  dispensèrent  Xénopbon 
de  cette  obligation  à  cause  de  sa  sévère  probité  ;  mais  dans  un 
siècle  de  corruption^  la  religion  du  serment ,  faible  barrière^  ne 
rellnt-elie  qu'un  seul  témoin  par  la  crainte  du  parjure^  devait 
être  conservée.  —  Ce  lien^  au  surplus^  tire  sa  plus  grande  force 
de  la  valeur  morale  de  celui  qui  s'oblige^  et  rien  n'est  plus  vrai 
que  cet  adage  :  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  le  serment,  — 
Sur  le  serment  des  témoins,  Y.  Serment,  n*«  1 32  et  s. 

i8.  Le  témoin  doit  déposer  d'une  manière  certaine,  déter- 
minée^ sans  équivoque;  il  n'inspire  pas  de  confiance,  s'il  dit  : 
il  9$  peut  faire,  il  me  semble,  si  je  m'en  souviens ,  etc.;  il  ne 
soiBt  pas  qu'il  dise  qu'il  croit,  mais  qu'il  sait.  Il  doit  même 
rendre  compte  de  la  manière  dont  il  sait  :  débet  redders  rationem 
tdeniiœ  suœ.  Chacune  de  ces  formules  exprime  une  nuance 
différente  de  la  conviction;  le  témoin  doit  nécessairement  rendre 
raison  de  ces  différences.  Il  faut  distinguer,  en  outre,  les  faits 
qu'il  a  vos  des  conséquences  qu'il  en  tire  :  l'un  peut  être  vrai  et 
Tantre  faux  (Touli.  t^  9).  «Il  serait  à  désirer,  dit  Bentham 
(Traité  des  preuves,  1. 1,  chap.  7)  que  le  témoin  put  renfermer 
sa  déposition  dans  le  récit  pur  et  simple  de  ce  qui  a  frappé  ses 
sens.  Mais  il  y  a  une  liaison  si  intime  entre  l'impression  faite 
sor  l'organe  et  l'acte  du  Jugement  qui  en  résulte,  une  rapidité  si 
prodigieuse  dans  la  succession  de  l'un  à  l'autre,  qu'à  moins 
d'âne  attention  très-analytique,  la  distinction  entre  sentir  et  Ju- 
ger ne  serait  pas  aperçue.  > 

99.  On  comprend,  an  surpfos,  qu'un  témoin  qui  discuterait 
les  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déposer  sortirait  du  cercle 
de  ses  devoirs  :  en  pareil  cas ,  il  ne  témoignerait  plus ,  il  se 
constituerait  l'auxiliaire  de  l'une  des  parties.— C'est  en  ce  sens 
qa'll  a  été  Jugé  1«  qu'un  officier  de  santé  cité  à  décharge  devant 
QD  tribunal  criminel,  mais  seulement  pour  y  discuter,  dans  l'in- 
térêt de  l'accusé,  un  rapport ,  pourrait  être  entendu  comme  dé- 
fenseur, mais  non  à  titre  de  témoin  (Cr.  rej.  i  7  germ.  an  9)  (l)  ; 
—  s«  Que  les  témoins  soit  à  charge,  soit  à  décharge,  ne  doivent 
déclarer  que  les  faits  qui  sont  à  leur  connaissance,  et  qu'ainsi 
une  cour  a  pu  se  refuser  d'entendre  comme  témoin  à  décharge  un 
médecin  qui  proteste  de  n'être  que  le  défenseur  physique  du 
prévenu ,  surtout  si  elle  Ta  entendu  en  la  qualité  de  défenseur 
(Cr.  reJ.  18  cet.  1810)  (2).  —  3«  Qu'une  cour  d'assises  a  pu 
sans  excès  de  pouvoir  refuser  d'entendre  comme  témoin  un  mé- 
decin cité  par  l'accusé  à  l'effet  de  discuter  un  rapport  d'experts. . . 
snrfont  si  ce  médecin  s'était  présenté  avant  l'ouverture  des  dé- 

(tfdi  des  sceaux,  ministre  delajQBtice,  du  18  dot.  18S7,etle  réquisitoire 
ci-desfos  de  M.  le  procureur  général  du  roi;  —  Vu  aussi  Tart.  441  c. 
inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  second  conseil  de  guerre  permanent  de  la 
dixième  division  militaire  avait  été,  par  ordre  du  comniiindant  de  cette 
dJTision,  coniroquè  pour  procéder  au  jugement  du  sieur  de  Saint-Amans, 
eicier  d'admiaistralion  comptable,  accusé  du  malversations  ;—  Que  le 
lienr  Bourgeois,  isoas-iateBdant  militaire,  n'était  point  partie  dans  ce 
proeès;—  Que  c'était  comme  témoin  qu^il  avait  été  appelé  devant  le 
conseil  de  guerre;  —  Qu'aucune  instruction  n'avait  été  dirigée  contre 
bi  ;-  Que  ni  sa  déposition,  ni  la  part  qu'il  avait  prise  aux  débats  n'a- 
vaient été  Tobjet  d'aucune  réquisition  soit  du  capitaine  rapporteur,  soit 
il  commissaire  du  roi  ; 

Que  cependant .  après  avoir  déclaré  tp»  le  siear  de  Saint-Amaas 
était  acquitté  de  I  accusation  portée  contre  lui,  le  conseil  de  guerre, 
par  one  disposition  particulière  de  son  jugement,  a  exprimé  un  bl&me 
livére  de  la  partiahté  que  le  sieur  Bourgeois^  loua-inlendanl  mili- 
taire, avait  montrée  dans  toute  cette  affaire;  —  Que  eehii-ci  a  été 
frappé  de  cette  condamnation  sans  avoir  été  entendu,  et  sans  qu'il  ait 
été  mis  00  situation  de  se  défendre;  ^  Attenda  qu'anenne  loi  ne  con- 
finit  au  conteil  de  guerre  h  droit  de  UAser  par  jugeaMat  ua  témoin 


bats  comme  défenseur  de  Taeensé  (Cr.  vej*  Snov.  1U4,  H.  Bna* 
chopp.,  rapp.,  aff.  Pesteturenne). 

80.  Un  témoin,  en  effet,  est  appelé  pour  rendre  compte  des 
faits  dont  il  a  connaissance  et  non  pour  présenter  ses  apprécia- 
tions personnelles.— C'est  en'ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  pré*  ' 
sident  des  assises  n'est  pas  tenu  de  poser  à  un  témoin ,  sur  la 
réquisition  que  lui  en  foit  l'accusé,  une  question  ayant  pour 
objet,  non  une  interpellation  sur  un  fait  à  la  connaissance  de  oa 
témoin,  mais  une  appréciation  du  domaine  exclusif  de  sa  con^ 
science.  £t  que  spécialement,  en  cas  d'accusation  de  fabricatioii. 
d'une  pétition  revêtue  de  fausses  signatures,  la  cour  d'assises  a 
pu  rejeter  la  demande  de  l'accusé  tendant  à  ce  qu'il  fût  posé  à 
chaque  témoin  la  question  de  savoir  s'il  aurait  signé  ou  aurait 
autorisé  l'accusé  à  signer  pour  lui  la  pétition  arguée  de  faux, 
dans  le  cas  où  on  la  lui  aurait  présentée  (Rej,  19  déc.  1850,  aff. 
Poisson,  D.  P.  51.5.515). 

St.  Le  témoin  doit  déposer  spontanément,  c'est-à-dire  sans 
contrainte  ni  suggestion.  Il  faut  que  la  déposition  présente  d'abord 
Tensemble  des  faits  et  de  leurs  oiroonstances,  telles  qu'il  les 
conçoit  et  dans  leur  ordre  naturel,  non  sous  forme  de  réponse  à 
une  série  d'interrogations,  mais  sous  une  forme  directe  et  per- 
sonnelle. Cette  règle  est  enseignée  par  tous  les  auteurs  anciens 
et  modernes:  elle  est  conforme  au  texte  de  nos  codes  qui  por« 
tent  que  les  témoins  doivent  être  entendus  et  non  interrogés^ 
«Le  Juge  ne  doit  rien  suggérer  au  témoin»  dit  Jousse,  Traité 
de  la  just.  cr.,  t.  3,  p.  as.  a  On  reproche  au  Juge,  disait  d'A<» 
guesseau  dans  son  cinquante-et-unième  plaidoyer  à  l'occasion 
de  l'affaire  de  la  Pevardière,  d'avoir  interrogé  les  témoins  au 
lieu  de  recevoir  simplement  leurs  dépositions,  mais  il  n'y  a  pas 
un  bon  juge  qui  le  foise  »  (Conf.  Muyart  de  Vouglans,  Instr« 
cr.,  p.  246;  Rousseaud  de  Lacombe,  Mat.  cr.,  p.  255;  Serpil« 
Ion,  Cod.  cr.,  t.  1,  p.  461  ;  Denisart,  v*  information,  n«  47  et 
suiv.;  Carnet.  deTlnstr.  cr.,  t.  i,  p.  182;  Carré,  Droit  fr., 
t.  4,  p.  S60;  MM.  F.  Hélie,  Tr.  de  l'Instr.  cr.,  t,  s,  §  359; 
Uuverger,  Manuel  des  Juges  d'instruction,  n«  298  ;  Cubain,  de  la 
Pr.  devant  les  cours  d'assises,  n*  507).— C'est  ordinairement  en 
étudiant  les  propres  expressions  du  témoin  que  le  Juge  pourra 
s'assurer  du  degré  de  confiance  que  mérite  son  témoignage* 

S 9.  La  physionomie  du  témoin,  son  geste,  son  accent  plus  ou 
moins  convaincu,  serviront  souvent  de  mesure  à  la  valeur  de 
ses  affirmations ,  et  pourront  d'ailleurs,  en  une  foule  de  ciroou'* 
stances,  suppléer,  pour  la  complète  intelligence  des  faits,  aux 
imperfections  ou  à  l'insuffisance  du  langage  oral.  Le  vœu  de  la 
loi  est  donc  que  le  témoin  fasse  sa  déposition  avant  qu'aucune 
fnterpellation  lui  soit  adressée;  autrement  il  arriverait  souvent 
que  le  témoin,  par  déférence  pour  le  magistrat  qui  l'interroge^ 
par  faiblesse,  quelquefois  mémo  par  un  faux  sentiment  d'amour- 
propre  ou  par  le  désir  de  terminer  au  plus  vite  sa  déposition,  se 
laisserait  entraîner  dans  ses  réponses,  à  des  affirmations  don 
les  termes  lui  seraient ,  en  quelque  sorte,  offerts  par  la  question 
même,  et  dont  son  intelligence  n'aurait  compris  ni  le  sens  ni 
la  portée. 

S3.  Cependant  si  le  témoin,  abandonné  à  lui-même,  seU» 
vralt,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent,  à  des  développe- 


appelé  devant  lui,  et  qu'en  le  faisant  il  a  commis  «a  vérilaUe  exoèa 
de  pouvoir,  —  Casse. 
Du  16  déç- 1857. -G.  G.,  ch.  cr.,-MM.  deBastard,  pr.-Bresson,  rap* 

(1)  (Blan^viard  C.  min.  pub.)  —  Lb  tbibdnàl;  —  Attendu  que  le  ch 
toyen  Michel,  officier  de  santé  ,  n'ayant  point  été  assiané  par  l'accos^ , 
comme  témoin  à  sa  décharge,  mais  seulement  pour  combattre  le  rapporj 
des  officiers  de  santé ,  le  tribunal  criminel  a  eu  raison  de  ne  pas  ad« 
mettre  cette  discussion ,  sauf  k  Faccnsé  à  employer,  si  bon  lui  eembiailj 
le  citoyen  Michel  on  tous  autres  pour  sa  défense  ;  —  Rejette. 

Du  17  germ.  an  9.-C.G.  sect.  cr.-MM.  Seigaette,pr.,-Ghasle,  lapw 

(2)  (OliYieri.)^  La  coua;  —  Attendu  que  les  témoins  soit  à  charge^ 
soit  k  décharge  des  prévenus  ne  doiient  que  déclarer  les  faits  qui  sam 
à  leur  connaissance,  et  que,  par  conséquent,  la  cour  de  justice  crimK 
nelie  du  Trasimène  n'a  violé  aucune  loi  en  se  refusant  d*enten  ire  comme 
témoin  à  décharge  le  sieur  Gerrotti,  médecin,  qui  protestait  de  n'être 
que  le  défenseur  physique  du  condamné,  d'autant  plus  qu'elle  l'a  en  - 
tendu  en  la  qualité,  dans  laquelle  il  s'était  présenté^  de  défenseur,  de 
sorte  que  ladite  eo«r  do  justice  criminelle  a  pu  apprécier  les  moyens  do 
défense  proposés  par  lui  ;  —  Rejette. 

Du  18  oct.i8IO.-a  a^secttCrin^^MM.  Barris^  pr.-«Baavan«ti|  lap. 
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ments  sans  an  qni  fassent  tont  k  fait  étrangers  à  l'objet  du  dé- 
bat ,  ce  serait  trop  exiger  que  de  prétendre  qu'il  doive  être 
écouté  sans  interruption;  le  président  pourra  et  devra,  en  de 
telles  circonstances,  circonscrire  la  déposition  dans  de  justes  li- 
mites, en  précisant  à  ce  témoin  les  faits  sur  lesquels  il  doit  s'ex- 
pliqaer.  Il  en  devra  être  ainsi  particulièrement  alors  que  cer- 
tains faits  se  trouvant  sufDsamment  établis,  il  y  a  Heu  de  res- 
treindre, en  vue  d'abréger  le  débat,  les  développemens  inutiles 
que  les  témoins  pourraient  donner  ultérieurement  sur  ces  mêmes 
faits.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  président  d'une 
cour  d'assises,  en  invitant  un  témoin  à  passer  légèrement  sur  les 
circonstances  du  crime  avoué  par  l'accusé,  ne  fait  que  se  con- 
former à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  270  c.  instr. 
cri  m.;  on  ne  peut  demander  la  cassation  sous  le  prétexte  que  la 
liberté  de  la  déposition  n'aurait  pas  été  entière  (Gr.  re].,  15 
mars  1828)  (i). 

841.  Mais  s'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale,  et  sauf  les  cas  où 
il  y  a  opportunité  d'abréger  le  débat,  on  ne  doive  pas  substituer 
à  un  témoignage  spontané  la  forme  d'un  interrogatoire,  les  ques- 
tions que  le  magistrat  peut  adresser  à  un  témoin,  après  que  ce- 
lui-ci a  achevé  sa  déposition,  ne  sauraient  avoir  les  mêmes  in- 
convénients; elles  peuvent,  surtout  en  matière  criminelle, 
aider  puissamment  à  la  découverte  de  la  vérité,  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  un  caractère  suggestif.  Il  y  a  presque  toujours  en 
matière  criminelle,  dans  les  faits  qui  servent  de  base  à  une  ac- 
cusation, des  circonstances  insignifiantes  en  apparence,  sur  les- 
quelles les  témoins  omettent  de  s'expliquer,  quoiqu'elles  aient 
une  grande  valeur.  Les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ont 
leur  importance,  et  il  est  rare  que  les  témoins  les  déterminent 
avec  précision.  L'interrogatoire  du  magistrat  a  cet  avantage 
qu'en  appelant  successivement  l'attention  du  témoin  sur  chaque 
partie  de  la  déclaration,  il  dégage  les  faits  essentiels  des  obscu- 
rités d'une  narration  souvent  confuse  ;  qu'il  force  le  témoin  à 
s'expliquer  sur  les  détails  qu'il  a  pu  négliger,  et  que  sa  décla- 
ration devenant  plus  nette,  plus  circonstanciée,  plus  complète, 
acquiert  ainsi  un  degré  d'exactitude  qui  lui  donne  une  tout  autre 
valeur.  Les  que^^tions  adressées  au  témoin  peuvent  être  aussi 
d'un  grand  secours  lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  ce  té- 
moin ne  dit  pas  la  vérité.  Si  l'interrogatoire  est  conduit  avec 
sagacité  par  le  magistrat,  rarement  le  mensonge  pourra  résis- 
ter à  cette  épreuve,  le  faux  témoin,  pressé  de  questions  dont  il 
n'apercevra  pas  le  but,  évitera  d'y  répondre  directement,  et 
finira  presque  toujours  par  varier  dans  ses  déclarations.  Il  est, 
du  reste,  admis  sans  difficulté  qu'en  toute  matière  le  témoin  peut 
être  interpellé,  non-seulement  sur  les  faits  et  circonstances  pour 
lesquels  il  a  été  expressément  cité ,  mais  sur  tous  ceux  qui  ap- 
partiennent à  la  cause  dans  laquelle  il  est  appelé  en  témoi- 
gnage. 

35.  Les  témoins  doivent  déposer  oralement;  bien  que  cette 
règle  ne  se  trouve  formellement  exprimée  qu'au  code  d'instruc- 
tion criminelle,  au  chapitre  relatif  à  la  procédure  devant  la  cour 
d'assises  (c.  instr.  crim.,  317),  elle  n'en  doit  pas  moins  être 
rigoureusement  observée  devant  toutes  les  juridictions  (M.  Ber- 
rial  St.-Prix, de  l'instr.  écrite.  Impartie,  n«»  289  et  suiv.).  Une 
déclaration  écrite,  préparée  et  méditée  d'avance ,  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  été  arrangée  avec  réflexion,  n'aurait  pas  le  ca- 
ractère de  spontanéité  qui  doit  faire  considérer  un  témoignage 
comme  l'expression  de  la  vérité  :  testes  qui  non  viva  voce  sed 
inscriptis  deposuerunt nihil probant;  judex  débet  testem  videre^ 
Qudire  et  loqui  (L.  5,  D.,  De  testibtis),  — Tout  témoignage  qui 
ne  serait  pas  oral  devrait  donc  être  rejeté  (Gonf .  MM.  F.  Hélie,  Tr. 
de  rinst.  crim.,  t.  5,  §  555,  n»  6;  Duverger,  Man.  des  juges 
d'inst.,  n«  296;  Cubain,  Pr.  devant  la  cour  d'assises,  n«  506). 
Sauf,  toutefois,  à  excepter  de  l'obligation  du  témoignage  oral  les 

(I)  (LyoD  0.  Min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  président 
de  U  cour  d'assises  en  invitant  le  témoin  Lemercier  à  passer  légèrement 
fur  une  circonstance  qui  avait  perdu  toute  son  importance  par  les 
aveux  de  Taccusé  ,  n'a  violé  aucun  article  de  loi  prescrite  sous  peine 
de  nullité,  et  qu'en  agissant  ainsi,  il  a  rempli  le  devoir  que  lui  impose 
l'art.  270  c.  inst.  crim.  de  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger 
les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats; 
**  Rejette. 

Ph  IS  mars  1828.-G.  G.,  cb.  erim.-MM.  Bailly,  pr.-Gaillard    rap 


princes  et  hauts  fonctionnaires  qtie  la  loi  autorise  à  déposer  par 
écrit  (y.  infrà);  ou  ceux  qu'une  infirmité  naturelle  ou  acci- 
dentelle a  privé  de  l'usage  de  la  parole.  —  A  part  ces  excep- 
tions, l'obligation  de  témoigner  oralement  est  tellement  de  ri« 
gneur  qu'en  général  le  témoin  ne  pourrait  même  recourir  à  de  . 
simples  notes  pour  aider  sa  mémoire;  car  ces  notes  auraient 
pour  effet  de  le  guider  dans  une  voie  tracée  à  l'avance  (MM.  Hé-^ 
lie  et  Cubain,  loe,  cit.).  — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  dans  le 
cas  où  li  est  reconnu  qu'un  témoin,  en  faisant  sa  déposition,  s'est 
aidé  de  notes  écrites  qu'il  avait  placées  au  fond  de  son  chapeau, 
la  cour  d'assises  procède  régulièrement  en  ordonnant  que  ces 
notea  seront  jointes  an  dossier,  et  en  faisant  recommencer  au 
témoin  sa  déposition  orale  (Crim.  rej.,  12  avr.  1859)  (l). 

36.  Cependant  il  a  été  admis  que,  dans  quelques  affaires 
spéciales  où  les  témoins  auraient  à  déposer  sur  des  questions 
de  chiffres ,  l'usage  des  notes  pourrait  être  toléré  comme  étant 
en  quelque  sorte  indispensable  (M.  Hélie,  eod.).  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  —  l  «  Que  le  témoin  qui ,  dans  sa  déposition ,  fait 
usage  de  notes  écrites,  relatives,  par  exemple,  à  la  confection  ! 
d'un  rapport  dont  il  a  été  chargé  en  qualité  d'expert  (de  médecin),*' 
necontrevient pasà l'art.  51 7 c. instr.  (crim.  rej. 20  mars  1851 , 
aff.  Abdreux,  D.  P.  51.  5.  515)  ;  —  2«  Qu'en  tous  cas,  dans  un 
procès  criminel,  l'usage  que  fait  un  témoin,  dans  sa  déposition, 
de  quelques  notes  écrites  pour  préciser  sa  mémoire  par  des 
dates,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité,  alors  surtout  que  cet 
usage  a  eu  lieu  du  consentement  de  l'accusé  ou  de  son  défen- 
seur (Cr.  rej.,  2i  sept.  1824,  MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap., 
aff.  Lacoste). 

57.  Les  témoins  déposent  sans  armes;  cette  règle,  bien 
qu'elle  ne  soit  écrite  nulle  part  dans  nos  codes,  existait  sous 
l'ancienne  jurisprudence  et  a  passé  dans  nos  traditions  judi- 
ciaires :  «  les  témoins,  dit  Jousse,  t.  2,  p.  86,  doivent  ôter 
leurs  épées  ayant  de  déposer  ;  y>  c'est  un  signe  de  déférence  en- 
vers la  justice,  une  abdication  de  la  force  devant  son  autorité 
morale.  Cette  règle,  toutefois,  n'est  pas  d'une  rigueur  absolue, 
et,  dans  tous  les  cas,  son  inobservation  ne  pourrait  être  un  motif 
de  nullité  (MM.  F.  Hélie,  Tr.  de  l'inst.  cr.,  t.  5,  §  555,  n«  6; 
Duverger,  Man.  des  juges  d'instr.,  n»  287). 

58.  Us  doivent  déposer  avec  le  respect  dû  à  la  justice;  dans 
les  cas  où  ils  manqueraient  à  ce  devoir,  il  appartiendrait  au 
juge  de  les  contenir  avec  fermeté  dans  les  bornes  des  conve- 
nances. Cependant  quelques  témoins  peuvent,  sans  intention 
d'irrévérence,  apporter  devant  le  juge  une  certaine  grossièreté 
de  tenue  et  de  langage  qui  est  le  résultat  de  leur  éducation  et  de 
leurs  habitudes.  Une  sévérité  poussée  à  l'excès  serait  en  ce  cas 
hors  de  propos  :  elle  pourrait  gêner  leurs  dépositions  et  nuire  à 
la  manifestation  de  la  vérité  (M.  Duverger,  eod.).  D'autres  té- 
moins sont  Intimidés  en  présence  de  la  justice  et  peuvent  se 
troubler;  le  juge  doit  les  encourager  en  leur  parlant  avec  dou- 
ceur et  bienveillance  (eod,), 

CHAP.  5.— Dispenses  de  témoigner  :  Avocat,  Avoué, 
Notaire,  Médecin,  Confesseur. 

99.  En  principe,  toute  personne  appelée  en  justice,  pour 
déposer  d'un  fait  à  sa  connaissance,  doit  soti  témoignage (V.  Mer*  ' 
lin,  Rép.,v«  Témoins  judiciaires,  §  5).  lien  est  ainsi  non-seule- 
ment dans  les  matières  criminelles,  mais  même  dans  les  affaires 
civiles,  où  la  société,  quoique  moins  directement  intéressée  dans 
ses  conditions  d'existence,  a  cependant  une  haute  et  indispea- 
sable  mission  à  remplir,  celle  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap« 
partient,  suum  ciUque  tribuere. — L'administration  de  la  justioo, 
ce  premier  besoin  des  sociétés,  n'est  possible  qu'autant  que  le 
juge  est  éclairé  sur  les  faits  qui  doivent  servir  de  base  à  ses 

(2)  (Breton, etc.,  C.  min.  pub.)  — La  coua;  — ...Attcuda  qu*en  ad*- 
mettant,  comme  Tont  soutenu  les  défenseurs  et  malgré  les  dènégationa 
du  ministère  public  et  du  témoin  Edard,  que  celui-ci,  en  commençant 
sa  déposition ,  se  fût  aidé  d'une  note  placée  au  fond  de  son  chapeau  ,  la 
cour  a  ordonné  qu'après  le  dépôt  de  cette  note,  qui  a  été  jointe  aux 
pièces  du  procès,  le  témoin  recommencerait  sa  déposition  ;  qu'il  l'a  en 
effet  recommencée,  et  qu'elle  a  été  entièrement  orale  ;  qu'ainsi  il  a  6tè 
satisfait  à  ce  que  prescrit  l'art.  317  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Ou  tiavr.i839.«<:.G.«cb.crioi.-WM.  Bastard^pr.-Gar tempe fils^v» 
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^iBionsi  D'ailleurs^  la  vérité  est  un  bien  comnran  à  tous^  et 
m\f  par  conséquent^  n'a  le  droit  de  taire  ce  qa'ii  sait^  quand  la 
société  Tinterroge  dans  un  intérêt  général.  Le  témoignage  en 
Justice  est  donc  un  service  public  dont  il  n'est  pas  permis  de 
s'affranchir;  et  c'est  pour  ce  motif  que  la  loi  prononce  des  peines 
contre  tout  témoin  cité  en  justice  qui  s'abstiendrait  de  compa- 
raitre  sans  excuse  légitime^  ou  qui  refuserait  de  porter  lémoi- 
fDage(V.  n»*  302  et  suiv.^  545  et  suiv.). 

10.  Remarquons  toutefois  que  l'obligation  pour  les  per- 
sonnes appelées  comme  témoins  de  comparaître  et  de  déposer 
derant  les  juridictions  que  la  loi  a  Instituées  pour  l'administra- 
t'm  de  la  justice  proprement  dite ,  ne  serait  pas  applicable 
de^mt  les  juridictions  purement  disciplinaires,  telles  que  les 
cliambres  de  discipline  des  notaires,  avoués,  etc.  ;  car  ces  juri- 
dictions, bien  qu'elles  soient  d'institution  légale,  n'obligent  que 
lespersonoes  qui,  comme  exerçant  certaines  fonctions,  en  sont 
jurlicolièrement  justiciables;  leur  autorité  ne  pourrait  s'étendre 
ï  d'autres  personnes  qui  seraient  appelées  comme  témoins,  ni, 
par  conséquent,  avoir  pour  celles-ci  un  caractère  obligatoire. — 
lia  été  décidé  en  ce  sens  :  l»  que  le  droit  d'appeler  des  témoins, 
de  les  obliger  à  comparaître  et  à  déclarer,  sous  la  foi  du  ser- 
oent,  les  faits  dont  ils  ont  connaissance,  et  qui  ont  rapport  à 
ne  plainte  portée  contre  un  notaire,  ne  peut  être  exercé  par  les 
daœbres  de  discipline  des  notaires  (décision  du  garde  des 
toeans,  20  nov.  1857)  (l); — 2<*  Que  lorsqu'une  chambre  de  dis- 
cipline oa  le  rapporteur  chargé  de  recueillir  des  renseignements, 
JBge  à  propos  de  procéder  à  une  enquête,  la  comparution  des 
témoins  appelés  est  entièrement  volontaire,  et  que  leur  déposi- 
tion ne  peut,  par  conséquent,  être  soumise  à  la  formalité  du  ser- 
seot  (même  décision). 

II.  Mais  s'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale,  devant  les  juri- 
dietioDs  ordinaires,  tout  citoyen  doive  son  témoignage  sur  les 
laits  dont  il  a  connaissance,  ce  devoir  souiTre  exception  en 
certains  cas.  —  On  a  généralement  puisé  dans  l'art.  578  c.  pén. 
toe  exception  à  l'obligation  de  déposer,  en  faveur  des  avocats, 
avonés,  notaires,  confesseurs,  chirurgiens,  sages-femmes,  médc- 
^}  et  de  tontes  personnes  dépositaires  par  état  des  secrets 
d'antnii  :  mais  celte  interprétation  nous  semble  avoir  mal  saisi 
l'esprit  de  cet  article,  dont  l'objet,  indiqué  par  la  place  qu'il  oc- 
^,  n'a  eu  pour  but  que  de  prévenir  les  révélations  indis- 
crètes (Motifs  d'un  arrêt  25  juill.  1850,  aff.  Cressent,  V.  n»  i6). 
-  Quant  à  l'exception,  elle  doit  être  admise  sans  doute  ;  mais 
^  se  poise  uniquement  dans  la  loyauté ,  dans  l'honneur,  dans 
leslois  saintes  de  la  conscience,  dont  les  traditions,  surnageant 
au-dessus  des  exigences  de  quelques  textes  du  droit  commun, 
«rtpris  place  dans  la  jurisprudence  (Conf.  M.  F.  Hélle,  Tr.  de 
finst.  crim.,  t.  5,  §  557,  p.  565). 

4f.  SoQs  Tancien  droit,  la  dispense  de  témoigner  était  uni- 
versellement reconnue  à  l'égard  des  avocats  et  des  procureurs 
iï.ionssc.  Législation  crimin.,  t.  i»,  p.  457,  §  6,  n»  57;  Ser- 
pillon,  Code  crimin*,  t.  1,  p.  429;  Rousseaud  de  Lacombe, 
latières  crimin.,  p.  260;  Muyart  de  Youglans,  Lois  crimin., 
'•2,  p.  285;  Potbier,  Proc.  crim.,  sect.  2,  art.  5,  §  2;Denisart, 
^Témoin,  n«  5;  Merlin,  Rép.,  v»  Témoin  judic.  ;  Bourguignon, 
ïanoel  d'însl.  crim.,  t.  1,  p.  252  ;  Desquiron,  de  la  Preuve  par 
*ôûoins,p.  210). — En  cequi  concerne  les  avocats,  elle  était  con- 
trée par  la  loi  romaine  en  ces  termes  :  Mandalis  cavetur,  ut 
f^es  attendant  y  nepatroni  in  catwa,  cui  patrocinium  prœ- 
*^ttnt  te«tt»7iontum  dicant  (L.  25  D.  de  testibus),  —  Relati- 
'WBenl  aux  procureurs,  d'Argenlré,  cité  par  Merlin,  Rép.,vo  Dé- 
Wtion,  s'exprime  ainsi  :  Ego  quidem  scio  procuratorcs  nus- 
f^odmittipro  his  parlibus  pro  quibtis  intercedunt^  contra 
l^oique,  sed  tamennon  de  his  quœ  in  arcano  consilii  sunt 


(1)  Tdci  cette  décision  :~a  Le  président  de  la  chambre  de  discipline 
^Ktainsderarroodissement  de  Roanne  demande  si,  lorsqu'elle  est 
iNêe  i  statuer  sur  une  plainte  portée  contre  un  notaire,  celte  chambre 
1  1b  Ant  d'exiger  le  serment  des  témoins  qu'elle  croit  devoir  entendre 
^  Térifier  on  point  de  fait.—  La  négative  n'est  pa3  douteuse.  Le  droit 
^^Héa  des  témoins, de  les  obliger  à  comparaître  et  à  déclarer,  sous 
■^dn  sermeot ,  les  faits  dont  ils  ont  connaissance,  est  un  droit  de 
hdktisB  qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux.  Ce  droit  ne  peut ,  sous 
^  rapport,  être  exercé  par  les  chambres  de  notaires.  Leur  juridiction, 
Mde  dkciplifie  inUrieiue  9\  de  famille^  ne  leur  donne  point  d's^uto** 


crédita,  sed  quœ  eœtrinsecuspereeperunt.  —^  Cette  dispense  de 
témoignage  peut  être  considérée  comme  une  mesure  d'ordre 
public  ;  elle  a  sa  base  dans  ce  principe  éminemment  social  que 
le  droit  de  défense,  sans  lequel  nulle  justice  ue  saurait  exister, 
doit  être  garanti  contre  toute  atteinte.  Or  le  droit  de  défense 
serait  anéanti  du  jour  où  il  serait  admis  que  le  juge  pourrait  s'in- 
terposer entre  le  client  et  son  défenseur  pour  arracher  de  ce 
dernier  les  aveux  qu'il  a  reçus  sous  le  sceau  du  secret.  C'est  là, 
du  reste,  un  principe  admis  aujourd'hui  sans  nulle  contestation, 
et  sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  unanimes.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  1»  qu'un  avocat  appelé  dans  un  procès  criminel, 
pour  déposer  sur  un  fait,  peut  en  être  dispensé  sur  son  refus  de 
le  faire,  fondé  sur  ce  que  ce  fait  n'est  parvenu  à  sa  connaissance 
qu'à  raisonde  son  ministère  (G.  d'ass.  de  Rouen,  9  juin  1825,  aff. 
Bertrand,  V.  Avocat,  n»  505;  Crim.  rej.  i4  sept.  1827,  aff, 
Jouberjon,  V.  Avocat,  n»  507;  25  juill.  1850,  motifs,  aff.  Cres- 
sent, n»  46); — 2°  Qu'il  peut,  avant  de  prêter  serment, 
déclarer  qu'il  ^  ne  se  considère  pas  comme  obligé  à  divulguer 
les  faits  parvenus  ainsi  à  sa  connaissance,  sans  que  les  juges 
puissent  le  condamner  à  une  amende  pour  refus  de  serment 
sans  cette  déclaration  (Crim.  rej.  20  janv.  J826,  aff.  Sourbô 
vo  Avocat  n«  505;  C.  d'ass.  de  Rouen,  9  juin  1825,  aff.  Bertrand, 
eod.;  Rouen,  7  mars  1855,  aff.  Maubert,  motifs,  v»  Avocat, 
no  557)  ;  —  5<>  Que  l'avoué  qui  affirme  n'avoir  donné  des  con- 
seils à  des  parties,  lors  de  la  rédaction  de  conventions  inter- 
venues entre  elles,  qu'en  qualité  d'oificier  public  et  non  en  qualité 
d'ami,  est  en  droit,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  acte  pour  lequel  son 
ministère  n'était  pas  exigé,  do  refuser  de  déposer  sur  les  faits 
relatifs  à  ces  conventions  (Paris,  5  avr.  1851,  aff.  Dargère. 
D.  P.  52.  2.  126.— V.  aussi  V*»  Avocat, n»*  SOOet  suiv.  ;  Avoué, 
n»  106;  Enquête,  n»  261;  Révélât,  de  secrets, ^n»*  9  et  suiv. 

4S.  Toutefois,  l'intérêt  de  la  justice  commande  ici  une  cer- 
taine limite,  et  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  nous  parais- 
sent aller  trop  loin  en  autorisant  le  refus  de  déposer,  à  raison 
de  la  seule  circonstance  que  les  faits  sont  pan'enus  à  la  connais- 
sance du  témoin  dans  l'exercice  do  sa  profession.  En  effet,  si 
l'art.  578  interdit  d'une  manière  absolue  la  révélation  spontanée 
et  indiscrète  du  fait  communiqué,  cela  s'explique  parce  que 
nulle  considération  d'ordre  public  n'entre  en  balance  avec  le 
préjudice  moral  ou  matériel  produit  par  la  révélation  d'un  fait 
dont  la  communication  au  révélateur  est  réputée  n'avoir  pas 
été  volontaire  ;  ici  Tinférêt  privé  seul  est  en  cause.  Mais  lors- 
qu'il s'agit  de  l'intérêt  de  la  justice,  c'est-à-dire  d'un  intérêt  so- 
cial, la  solution  ne  peut  plus  être  la  même.  Le  témoin  appelé  à 
déposer  ne  peut  s'y  refuser  sous  le  seul  prétexte  qu'il  s'agit  d'un 
fait  dont  sa  profession  nécessitait  la  confidence;  il  ne  le  peut 
que  si  ce  fait  a  un  caractère  essentiellement  confidentiel,  comme 
celui  déclaré  au  prêtre  dans  la  confession.  La  dispense  de  dé- 
poser en  justice  ne  peut  pas  être  un  privilège  de  profession.  Il 
faut  donc  que  le  témoin  affirme ,  d'une  part ,  qu'il  n'a  appris  le 
fait  qu'à  cause  de  sa  profession ,  qui  l'en  rendait  le  confident 
forcé,  et,  d'autre  part,  que  le  secret  lui  a  été  demandé,  ou  an 
moins,  que  le  fait  a  été  à  ses  yeux  d'une  nature  confidentielle, 
appréciation  qui  n'appartient  qu'au  témoin,  et  qu'il  puise  dans 
les  inspirations  de  sa  conscience.  —  Celte  distinction  a  été  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation,  conformément  aux  observations 
présentées  devant  la  chambre  criminelle  par  M.  le  conseiller 
Faustin  Hélie  (Conf.  M.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  §  557,  n«  4).  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  :  r  Qu'aucune  profession,  pas  même  ceUîs 
qui  obligent  au  secret,  aux  termes  de  l'art.  578  c.  pén.^  no 
dispense  d'une  manière  absolue  de  l'obligation  de  déposer  en 
justice;  que,  par  suite,  celui  qui  exerce  une  de  ces  professions 
ne  peut  se  refuser  à  déposer  sur  un  fait,  par  le  seul  motif  qu'il 

Tité  sur  les  personnes  étrangères  à  la  corporation.  Il  n'existe  d'aiUcnrs, 
ni  dans  la  loi  du  35  vent,  an  il,  ni  dans  l'arrêté  du  S  niv.  an  12 ,  au« 
eu  ne  disposition  qui  leur  attribue  le  droit  de  faire  comparaître  des  té- 
moins. —  Lorsqu'une  chambre  de  discipline,  ou  le  rapporteur  chargé 
de  recueillir  des  renseignements,  juge  &  propos  de  procéder  aune en- 
quële,  la  comparution  des  témoins  appelés  est  entièrement  volontaire; 
et  leur  déposition,  qui  ne  perd  pas  le  caractère  d'un  simple  renseigne* 
ment,  ne  peut,  par  conséquent,  être  soumise  à  la  formalité  du  Ml* 
ment. 
Du  20  aoT«  1857.-Déci6.  du  garde  des  seeaux,  >i. 
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n'est  yaax  à  saeonnaliSftiiee  que  dans  l'eierelM  de  sa  profes- 
sion; il  faut  qiiMl  loi  ait  été  oonâdentiellement  commaniqaé  ^ 
ou  qxtb  le  fait  soit  confidentiel  par  sa  nature  (Grim.  rej.  20  ]ui!l. 
1845,  aflr.  Saint-Pair,  D.  P.  45.  1.  540;  10  Juin  1853,  aff.  La- 
marre, D.  P.  55. 1.  205);  «-  3*  Que  toute  personne  appelée  en 
témoignage  doit  déclarer  tous  les  faits  à  sa  connaissance,  sous 

seule  restriction  qu'imposent  an  témoin,  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public,  la  loi  et  les  devoirs  de  sa  profession;  —  Et  qu'à  cet 
égard,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  témoin  puisse  et  doive  ne  pas 
déposer,  qu'il  s'agisse  d'un  fait  arrivé  à  sa  connaissance,  à  l'oc- 
easlon  ou  dans  l'exercice  de  sa  profession  ;  il  faut  que  ce  témoin 
Juge,  par  une  appréciation  placée  dans  Is  domaine  dé  sa  con- 
Bcience,  que  le  fait  dont  il  a  reçu  communication  par  état  ou  pro- 
fession lui  a  été  confié  sous  le  sceau  du  secret;  —  Ainsi,  le  tri- 
i)unal  devant  lequel  des  avocats  et  des  avoués  sont  cités  par  un 
prévenu,  comme  témoins  à  décharge,  peut  décider  qu'ils  seront 
entendus  «  sur  tous  les  faits  à  leur  connaissance,  sans  autres 
restrictions  que  celles  qu'ils  Jugeront  leur  être  imposées  par  les 
devoirs  de  leur  profession,  à  l'occasion  des  faits  qui  leur  au- 
raient été  coudés  sous  le  sceau  du  secret  ou  qui  seraient  de  nature 
à  exiger  le  secret  :  »  il  serait  soutenu  à  tort,  en  cas  pareil,  no- 
tamment, par  la  partie  civile,  que  la  déposition  de  ces  avocats 
et  avoués  ne  doit  être  reçue  que  sur  les  faits  qu'ils  ont  connus 
en  dehors  de  l'exercice  de  leur  ministère  (Crim.  rej.  6  ]anv. 
1855,  air.  Desoucbes-Touchard,  D.  P.  55.  i.  Si).  — £n  lais- 
sant à  la  conscience  du  témoin  le  soin  d'apprécier  la  nature  des 
confidences  qui  lui  ont  été  faites,  la  cour  fait  une  Juste  part  aux 
intérêts  de  la  Justice  ainsi  qu'à  cet  autre  intérêt  social  non  moins 
Important  qui  est  le  motif  de  la  base  des  dispositions  de  l'art.  578 
C  pén.  -*  V.  aussi  v«  Enquête,  n*  261. 

44.  Au  surplus,  il  est  bleu  évident  que  rien  ne  dispenserait 
Tavocat  ou  l'avoué  de  révéler  des  faits  dont  il  aurait  eu  connais- 
sance en  dehors  de  l'exercice  de  son  ministère. — C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  que  dans  un  procès  criminel,  l'avoué  du  prévenu  a 
pu  être  entendu  comme  témoin,  malgré  l'opposition  de  celui-ci, 
alors  que  la  cour  s'en  est  rapportée  à  sa  conscience  pour  dé- 
poser des  faits  qui  seraient  parvenus  à  sa  connaissance  en  de- 
hors de  ses  fonctions  (Crim.  rej.  18  Juin  1835)  (i).  ~  V.  aussi 
Crlm.  rej.  14  sept.  I827,afr.  Jouberjon,  v»  Avocat,  n«  307  ;  Aix^ 
26  fév.  1832^  aff.  Sansom,  v«  Avoué,  n*  106,  et  les  arrêts  cités 
v«  Enquête,  n*  261. 

44.  D'après  un  arrêt,  la  dispense  de  déposer,  reconnue  aux 

(1)  (Boreav  C.  mio.  pnb.)  -^La  coub;  —  ...Sur  le  deuxième  moyen, 
r^ltaot  de  ce  que  la  cour  d'aysises  aurait,  noDobsUnt  l'opposition  du 
demaodear,  enteoduttD  témoin,  qui,  en  sa  qualité  d'avoué  de  ce  dernier, 
et  sous  le  sceau  de  la  confiance  due  à  son  ministère ,  aurait  eu  connais- 
sance des  faits  sur  lesquels  il  était  appelé  à  déposer  :  —  Attendu  que 
Tarrèt  incident  qui  a  rejeté  l'opposition  du  demandeur^  a  reconnu  en 
principe  la  faculté  qu'avait  un  avoué  de  ne  pas  déposer  de  faits  qui  lui 
aaraient  été  révélés«è  ce  titre  ;  mais  qu'il  a  admis  la  possibilité  que  le 
témoin  eût  été  informé,  en  dehors  de  ses  fonctions,  de  circonstances 
relatives  à  l'affaire,  et  qu'il  s'en  est  rapporté ,  à  cet  égard ^  à  sa  con- 
science; —  Attendu  fue  cet  arrêt  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  et  que 
la  demandeur  est,  d'ailleurs,  sans  intérêt  à  Tattaquer;  —  Rejette. 

Du  18  juin  1855.-<2.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(2)  EifècB  ;— (dressent  C.  min.  pub.)— M*  Cressent,  notaire  k  Argen- 
teuil,  cité  une  première  fois  chez  le  jige  de  paix  de  cette  ville,  agissant  par 
délégation  du  juge  d'instruction  de  Versailles,  pour  déposer  au  sujet 
d^ane  plainte  en  soustraction  frauduleuse  de  4,000  fr.,  imputée  à  la  dame 
Noblet,  qui  avait  déposé  ebex  lui  une  somme  de  3^800  fr.,  à  peu  près 
à  l'époque  du  vol  dénoncé,  a  déclaré  qu'aux  termes  de  l'art.  378  c.  pén., 
il  ne  pouvait  ni  prêter  serment ,  ni  donner  des  renseignements  en  sa 
qualité  de  notaire,  sur  ce  qui  s'est  passé  ou  a  pu  se  passer  entre  lui  et 
ses  clients.  —  Appelé  une  seconde  fois  devant  le  juge  d'instruction  de 
Versailles ,  H*  Cressent  a  persisté  dans  son  refus  ;  —  Le  4  mars  1830, 
ce  juge  a  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  une  ordon- 
nance ainsi  conçue  :  «  Attendu  que  M*  Cressent  a  connaissance  des  faits 
imputés  à  la  femme  Noblet ,  puisque ,  dans  le  cas  contraire ,  il  n'aurait 
compromis .  ni  son  bonneur,  ni  les  intérêts  de  sa  cliente,  en  déposant 
qu'il  était  faux  que  la  femme  Noblet  eût  apporté  de  l'argent  cbez  lui  ; 
qu'il  l'est  borné  à  refuser  de  déposer,  parle  motif  que  les  faits  n'étaient 
parvenus  à  sa  connaissanoe  qu'a  cause  de  sa  qualité  de  noUire  ;  mais 
que  l'art  S78  n'était  pas  applicable  à  l'espèce  ;  qu'en  ettn,  si  la  femme 
Koblet  a  porté  de  l'argent  cbes  lui,  il  est  impossible  que  ce  notaire  n'ait 
pas  su  que  cet  argent  provenait  de  vol;  et  que,  dès  lors,  comme  fono- 

*lieiinaiie  public  |  il  était  tenu  d'eu  donner  connaissanoe  à  La  jusUMi 


membres  de  Tordre  des  avocats  en  raison  de  Tobllgation  profei- 
sionnelle  du  secret,  s'applique  par  identité  de  raisons  aux  avo- 
cats consultants  et  aux  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce; 
—Par  suite,  un  agréé,  licencié  en  droit,  consulté  comme  avocat 
et  chargé  de  présenter  une  défense  orale  devant  le  tribunal  de 
commerce,  peut  refuser  son  témoignage  sur  les  faits  qu'il  affirme 
n'avoir  connus  que  dans  le  secret  du  cabinet  (Rouen,  17  déa, 
1858,  aff.  Andrieux,  D.  P.  59.  2.  163). 

4S.  La  Jurisprudence  est  moins  formelle  à  l'égard  des  no- 
taires ;  c'est  qu'en  effet  le  caractère  de  ces  officiers  publics,  des- 
tinés à  donner  de  l'autbenticité  aux  actes,  ne  les  met  point,  ne 
doit  point  les  mettre  communément  dans  le  cas  de  reeevoir  des, 
conûdences  qui  exigent  un  secret  aussi  absolu.  —  Sous  l'an- 
clen  droit,  les  auteurs,  en  général,  dispensaient  les  notaires 
de  porter  témoignage  dans  les  afljaires  qu'ils  n'avaient  connues 
que  par  le  fait  de  leur  cbarge  (V.  en  ce  sens  Serpillon,  t.  l,  p.' 
448;  Jousse,  t.  2,  p.  104;  Rousseaud  de  Lacombe,  Mat.  orim., 
p.  1 90  ;  Ferrlères,  v*  Notaire)  ;  mais  cette  règle  n'était  point  ap> 
pllquée  d'une  manière  constante. — Denisart  enseigne  que  les  no- 
taires doivent  déposer  conmie  les  autres  témoins  dans  les  affiiirea 
relatives  aux  actes  qu'ils  passent  :  «  Il  serait  en  eflbt  bien  ex- 
traordinalre,  dit  cet  auteur,  que  les  notaires ,  simples  rédac- 
teurs de  la  volonté  des  parties ,  fussent  dispensés  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  »(v« Notaire^  n*  127).  Le  même  auteur  cite 
plusieurs  arrêts  du  Parlement  de  Paris  qui  l'ont  décidé  ainsi  | 
notamment  un  arrêt  du  19  Janvier  1745,  rendu  sur  délibéré, 
conformément  aux  conclusions  de  H.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury,  et  un  autre  arrêt  conforme  de  la  grand'chambre  du  6 
fév.  suivant  (iWrf.). 

La  controverse  a  continué  dans  notre  droit  nouveau.  Ainsi . 
M.  Legraverend,  t.  2,  p.  261,  enseigne  que  les  notaires  ne  peu- 
vent refuser  leur  témoignage. — Et  11  a  été  décidé,  f  Que  les  no- 
taires ne  sont  pas  au  nombre  des  personnes  contre  lesquelles  l'art. 
578  c.  pén.  établit  des  peines  pour  avoir  révélé,  bors  les  cas  oh  la 
loi  les  y  oblige,  les  secrets  dont  ils  ne  sont  dépositaires  que  par 
suite  de  leur  état  ou  profession  ;  les  devoirs  des  notaires  et  les 
peines  qu'ils  peuvent  encourir  sont  fixés  par  l'art.  23  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  1 1  (Crlm.  rej.  23  juill.  1 830)  (2)  ;  —  2»  Qu'un 
notaire,  légalement  requis  de  déposer  dans  une  affaire  criml* 
neHe  concernant  un  de  ses  clients,  n'a  pu,  sans  encourir  la 
peine  de  l'art.  80  c.  inst.  crim.,  refuser  de  déposer,  sous  le 
prétexte  que  les  faits  sur  lesquels  son  témoignage  était  demandé^ 

aux  termes  de  l'art.  20  c.  inst.  crim.;—  Condamne  le  notaire  &  100  fr. 
d'amende  pour  refus  de  déposition,  etc.  » 

Pourvoi  de  II*  Cressent  contre  cette  ordonnance ,  pour  violation  de 
l'art.  578  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'art.  578  c.  pén.,  qai  établit  des  pelnel 
correctionnelles  contre  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  oflQciers  de 
santé ,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépositaires,  pat 
état  ou  profession ,  des  secrets  qu'on  leur  confie ,  et  qui ,  bors  le  cas  ol 
la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs ,  auront  révélé  ces  secrets,  «A 
placé  sous  la  rubrique  des  calomnies,  injures  et  révélations  de  secrets,' 
qu'il  a  pour  objet  de  punir  les  révélations  indiscrètes  inspirées  per  la 
méchanceté  et  le  dessein  de  diffamer  ou  de  nuire  ;  mais  i^u'il  ne  s^nsv^ 
pas  que  les  personnes  qui  exercent  ces  professions ,  doivent  étro  die-^ 
pensées  de  faire  à  la  justice  la  révélation  des  faits  à  leur  connaissance^ 
lorsqu'ils  sont  entendus  comme  témoins,  et  que,  dans  l'intérêt  de  l^ordre 
public,  leurs  dépositions  sont  jugées  nécessaires  pour  parvenir  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité  ;  —  Que  les  notaires  ne  sont  pas  cemprie    dans 
cette  désignation  générale  de  l'article ,  toutes  autres  personnes,  patsqao 
leurs  devoirs  et  les  peines  qu'ils  peuvent  encourir,  en  cas  de  vîolatîoa 
en  cette  partie,  sont  fixés  par  l'art.  25  de  la  loi  du  25  ventôse  aui  It» 
contenant  organisation  du  notariat,  loi  spéciale  en  ce  qui  les  concerne  ; 
que,  d'aptes  cet  article,  la  défense  qui  leur  est  faite  de  délivrer  ex- 
pédition ni  de  donner  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  personoem 
intéressées  en  nom  direct ,  héritiers  ou  ayants  droit,  est  plutôt  une  dé* 
fense  de  divulguer,  qu'un  secret  absolu  qui  leur  soit  imposé,  puisqaa^ 
d'aprj^  cet  article,4l8  sont  tenus  de  délivrer  ces  expéditions  à  des  tieva 
en  exécution  des  ordonnances  du  président  du  tribunai  de  pFemlén 
instance  de  leur  arrondissement^  et  aussi  sauf  l'exécution  des  lois  ai  rè- 
glements sur  le  droit  d'enregistiement; 

Que  si  quelques  auteurs  ont  pensé  que  les  notaires  ne  devaient  ptiâaf 
être  interrogés  ni  entendus  dans  les  enquêtes  sur  ce  qui  aurait  été  di( 
par  les  parties  pour  s'accorder  sur  les  conditions  des  actes  qa^ila  am' 
reçus,  opinion  qui  ne  parait  fortifiée  par  aucun  monument  de  jttrts|inft. 
deace,  il  ne  s'agit  toutefois,  dans  repinion  de  ses  auteurs,  que  d'intteftai 
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I  l'Mfent  Yenni  à  fia  OonnaisBance  qn'^n  qualité  de  notaire..*, 
I  alors  surtout  qu'il  n'était  pas  sommé  de  déposer  sur  des  pour- 
parlers 00  des  Gonfldences  qui  Ini  auraient  été  faites  comme  no- 
taire, niAls  snr  des  faits  matériels^  tels  (|ae  celni  de  savoir  si^  à 
lae  certaine  époqne,  nne  somme  d'argent  n'anrait  pas  été  re- 
Dise  entre  ses  mains  par  nn  de  ses  clients^  ponrsaivl  pour  avoir 
Tolé  celle  somme  ;  il  se  prévaudrait  en  vain  de  l'art.  578  o.  pén. 
(néoe  arrêt). 

17.  Hais  MM.  Camot^  c.  pén.^  art.  37^^  notes,  add.  n«  ft  ; 
|{ovrqalgnon,t.  2,  p.  52  ;  Ranter,  t.  3,  p.  105;  Cubain,  n«  461; 
F.Hétle,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  5,  §  357,  n«  5,  placent  tes  no- 
taires parmi  les  dépositaires  par  état  des  secrets  qu'un  leur  confie. 
11  a  été  décidé  en  ce  sens  :  —  !•  Qu'un  notaire  n'est  pas  tenu  de 
déposer  en  Justice  des  faits  relatifs  à  une  instance  correction- 
nelle élevée  entre  deux  particuliers,  lorsqu'il  déclare  que  c'est 
tm  le  secret  de  son  étude  que  ces',  faits  lui  ont  été  révélés 
Montpellier^  S4  sept.1827)  (i);— 2*  Qu'il  n'est  pas  tenu  de  dé- 
poser des  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  étude,  et  qui  lut  ont 
Hé  révélés  en  sa  qualité  de  notaire  (Bordeaux,  1 6  Juin  1 835  (2)  ; 
y.  dans  le  même  sens  Crim.  re].  10  Juin  1853,  aff.  Lamarre, 
).P.  53. 1.  205).  ^  A  la  rigueur,  ces  dernières  décisions  ne 
lODl point  absolument  inconciliables  avec  celle  qui  précède.  On  a 
va,  en  effets  que,  dans  l'espèce  Jugée  par  la  cour  de  cassation.  Il 
l'igissait  pour  le  notaire  de  déposer,  non  sur  des  confidences 
qall  aanit  reçues  de  ses  clients,  mais  sur  le  fait  matériel  du 
dépêt  d'âne  somme  d'argent  elTéetuée  dans  &on  étude,  fait,  d'ail- 
tors,  qui  ne  se  rattache  pas  essentiellement  à  son  ministère,  et 
qal  ne  semble  pas  de  nature  à  exiger  le  secret.  Dans  les  deux 
iéetslons  qui  viennent  d'être  rapportéss,  il  s'agissait,  au  con- 
tiaire,  de  confidences  que  l'officier  public  n'avait  pu  recevoir 
«fen  sa  qualité  de  notaire.  Or,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Cu- 
AaiB  {îœ.  cit.),  les  fonctions  de  notaire  exigent  aussi  Impé- 
riessanent  que  celles  des  avocats  le  respect  du , secret,  et  ces 
fondions  ont  au  même  degré  un  caractère  légal  (V.  aussi 
i»RéTélalion  de  secrets,  n»  14).  —  M.  F.  Hélie  (hc.  cit.)  re- 
Birque  avec  raison  que  les  fonctions  de  notaire  diffèrent  au- 
JMrd'boi  sous  quelques  rapports  de  ce  qu'elles  étaient  lors  de 

«ÎTils  eitie  personnes  privées,  et  qu'il  n'en  pourrait  élre  rien  induit  en 
aUJérv eriminelle  et  contre  l'action  delà  vindicte  publique;  —  Que,  si 
iMiioeats  el  même  les  avoués  sont  dispensés  do  déposer  des  faits  qui 
Mt  à  leur  connaissance  ,  en  leursdiles  qualités  seulement,  dans  les 
incéa  de  leurs  clients ,  celle  dispense  exceptionnello  est  une  mesure 
fvdn  public  établie  par  la  jurisprudence  en  faveur  du  droit  sacré  de 
ladéfeise  qui  prédomine  tous  les  autres,  et  qui  ne  peut  ni  ne  doit  être 
ékadoeaoz  notaires  dont  la  profession  ne  les  appelle  pas  à  exercer  celte 


Qk,  dans  Tespèce  particulière,  le  refus  de  M«  Cressent,  notaire,  de 
^poser,  lorsqu'il  en  était  légalement  requis  par  le  Juge  d'instruction , 
(tîH  d'aalaat  plus  destitué  de  fondement,  qu'il  résuite  de  ses  direa ,  de 
fvdoBBaa^^  attaquée  et  des  réquisitions  du  ministère  public  qui  la  pré- 
(édeat,  qu'il  n'était  pas  sommé  do  déposer  sur  des  pourparlers^  sur  des 
CMfidencesqui  lai  auraient  été  faites  comme  notaire ,  mais  sur  des  faits 
■ittriels,  sur  l'apport  d'une  certaine  somme  d'argetit  qui  aurait  été 
(portée  dans  son  étude,  à  une  certaine  époque, par  un  individu,  objet 
«lie prèTentioD  qui  nécessitait  les  poursuites  du  ministère  public;  et 
VK,(lblor9,va  les  refus  réitérés  de  M*  Cressent  de  déposer,  le  juge 
twnetion  de  l'arrondissement  de  Versailles,  en  prononçant  contre 
Ut  Cressent  une  amende  eu  conformité  de  l'art.  80  c.  insl.  crim.,  et 
lÀ  o'excèdi  pas  le  maximum  fixé  par  ledit  article,  en  a  fait  une  juste 
>n^îcaiion;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  ladite  ordonnance  a  été  rendue 
Nrks  conclusions  du  procureur  du  roi^  et  qu'elle  est  régulière  en  la 
fcw;  — Rejette. 

B«  23  juillet  1830.-G.  G.,  cb.  criro.-MM.  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 
.(l)£«féce  ;  —  (Teyssior  C.  T...)  —  Teyssier,  notaire,  ayant  été 
liîé  €oaiJD6  témoin  devant  le  tribunal  correctionnel,  demande  à  étro 
^ttué  de  faire  sa  déposition,  par  le  motif  que  les  faits  sur  lesquels  il 
Ml  être  interrogé  lui  ont  élé  confiés  en  sa  qualité  de  notaire  et  dans  le 
tatdason  étude.  —  Le  plaignant  et  le  ministère  public  s*opposont  à 
Ml  dtsuDde,  et  le  prévenu  consent  même  à  ce  que  Teyssier  dépose 
vins  les  faits  qui  pouvaient  être  venus  &  sa  connaissance,  de  quel- 
^ manière  que  ce  fût,  le  déliant  au  besoin  du  secret  sous  lequel  il 
^  pa  lui  confier  ces  faits.  —  Teyssier  persiste  dans  son  refus  de 
ytk  —  Jugement  qui  le  condamne  à  l'amende. — Appei  de  Teyssier 
pawliiit  que  le  consentement  donné  par  ies  parties  ne  peut  avoir  la 
tn»de  le  délier  d'urne  obligation  qui  se  rattache  à  la  nature  de  son 
mirtêre,  et  qu'on  doit  considérer  par  conséquent  conune  d'ordre  pu- 
fc.- Arrêt. 


la  rédaction  de  It  loi  organique  du  notariat  ;  que  les  mœurs  el 
les  babitudes  sociales  les  ont  peu  à  peu  étendues;  que  les  no- 
taires ne  sont  plus  seulement  les  rédacteurs  des  transactions  ci- 
viles ,  mais  qu'ils  sont  devenus  les  conseils  habituels  des  fa* 
milles ,  les  dépositaires  de  leurs  projets ,  de  leurs  embarras  se- 
crets, et  que  la  divulgation  des  confidences  qu'ils  ont  reçues 
pourrait,  en  certains  cas,  amener  de  graves  perturbations  dans 
les  relations  des  particuliers. 

49.  Toutefois,  la  dispense  de  témoignage  qu'on  accorderait 
aux  notaires  ne  doit  être  admise  que  sous  la  restriction  déjà  po- 
sée n*  48,  c'est-à-dire  que  le  notaire  pourrait  être  assujetti  à 
déposer  même  sur  des  faits  dont  il  aurait  eu  connaissance  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  lui  auront  pas 
été  confiés  sous  le  sceau  du  secret,  et  il  ne  serait  dispensé  de 
cette  obligation  que  pour  les  communications  qu'il  aurait  reçues 
de  ses  cilents  à  titre  de  confidence  (Gonf.  M.  F»  Hélie,  loc.  cit.). 
-^  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'un  notaire  (en  admettant  que  les 
notaires  soient  au  nombre  des  personnes  comprise»  dans  la  dis- 
position de  l'art.  378)  ne  peut  se  refuser  à  déposer  en  justice 
sur  un  fait^  tel,  par  exemple,  que  l'emploi  d'une  somme  formant 
l'objet  d'une  obligation  souscrite  devant  lui,  en  se  bornant  à  aU 
léguer  qu'il  ne  l'a  connu  qu'en  sa  qualité  de  notaire  el  dana 
l'exercice  de  ses  fonctions  notariales;  il  faut  qu'il  déclare,  en 
outre,  que  ce  fait  lui  a  été  communiqué  confidentiellement 
(Grim.  rej.  10  Juin  1853,  afT.  Lamarre,  D.  P.  iTs.  1.  205). 

49.  La  même  obligation  du  secret  existe  dans  les  mêmea 
limites  pour  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  officiers 
de  santé.  Il  y  a  donc  lieu  de  leur  faire  application  des  mêmeé 
principes,  c'est-à-^dire  qu'ils  ne  sont  dispensés  de  déposer  que 
relativement  aux  faits  qui  leur  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  y  et  sous  le  sceau  du  secret.  Gette  double  condition 
est  nécessaire  (Gonf..M.  F.  Hélie,  t.  5,  §  357,  n*  2,  p.  567}.— 
D'une  part,  il  a  été  décidé  que  les  médecins  et  chirurgiens  ne 
peuvent  être  obligés  de  révéler  des  faits  qu'ils  n'ont  eonnns  qu'à 
l'occasion  de  leur  profession,  et  comme  dépositaires  par  état  des 
secrets  à  eux  confiés  (Grenoble,  23  août  1828)  (3). 

60.  D'une  autre  part,  il  a  été  jugé,  conformément  aux  res- 

La  coua  ;  —  Attendu  quMl  résulte  de  la  nature  même  de  Tafiaire 
élevée  entre  le  sieur  Y...  et  le  sieur  T..-,  que  c'est  en  qualité  de  no- 
taire que  M*  Teyssier  avait  eu  connaissance  des  certains  faits  y  rela- 
tifs ;  que  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  ces  qu'il  a  dit  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  première  instance,  od  il  a,  d'ailleurs,  for- 
mellement déclaré  que  c'était  dans  le  secret  de  son  étude  que  lesdits 
faits  lui  avaient  été  révélés  ;  que ,  dès  lors ,  il  n*était  pas  tenu  de  les 
déposer  en  justice,  et  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé; 
—  Réformant  ledit  jugement ,  relaxe  M*  Teyssier  de  toutes  les  condam* 
nations  prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  24  f^ept.  1S27.-G.  de  Montpellier.-M.  Slcard .  pr. 

(2)  (Otard  C.  Espinasse.)  —  Là  couk;  —  Attendu  que  les  faits  sur 
lesquels  Darieux  est  appelé  à  déposer,  se  sont  passés  dans  soft  étude; 
qu'ils  lui  ont  été  révélés  en  sa  uualité  de  notaire,  et  qu*il  ne  pourrait,  sans 
abus  de  confiance,  divulguer  le  secret  confié  à  sa  discrétion  ;  que  dès 
lors  il  y  a  lieu  d'ordonner,  sur  sa  demande  formelle,  que  son  témoignage 
ne  soit  pas  admis  ; 

Du  ie  juin  18S5.-G.  de  Bordeaux,  1^  ch.-M.  Roullet.  1^  pr. 

(3)  Espèce:  —  (Fournier  C.  dame  Remusat.)  —  La  dame  Remusat 
fondait  sa  demande  en  séparation  de  corps  contre  son  mari,  entre  autres 
motifs,  sur  ce  qu'elle  avait  été  victime  d'une  maladie  bontense  qui  lui 
aurait  été  communiquée  par  son  mari.  —  Jugement  qui  ordonne  la  preuve 
des  faits  articulés.  —  Au  nombre  des  témoins  produits  se  trouvait  le 
docteur  Fournier,  qui  fut  assigné  par  la  dame  Remusat  à  l'effet  de  dé- 
poser qu'il  l'avait  traitée  dans  sa  maladie,  et  rendre  compte  de  tout  ce 
qu'il  savait  à  cet  égard.  —  Mais  ce  médecin  s'étant  présenté  devant  le 
juge-commissaire,  déclara  qae,  d'après  l'allégation  de  la  dame  Remusat, 
il  n'anrait  eu  de  relations  avec  elle  que  comme  homme  de  l'akt  ;  aoe,  dès 
lors,  le  silence  le  plus  absolu  lui  était  imposé  par  les  devoirs  et  les  pri- 
vilèges de  sa  profession  et  l'art.  578  c.  pén. 

La  dame  Remusat  soutint  que  le  principe  dont  se  prévalait  le  docteur 
Fournier  était  ici  sans  application,  parce  qu'il  ne  s'agissait  point  d'ulie 
révélation  de  secret,  faite  à  l'insa  de  la  personne  qui  l'avait  eonflé, 
mais,  au  contraire,  d'une  interpellation  faite  par  cette  même  personne^ 
dans  son  propre  intérêt,  et  qui  relèverait,  ea  tant  que  de  besoin,  le  mè^ 
decin  de  l'obligation  de  garder  le  secret. 

le  ffoSn  iné,  jugement  qui  accueille  ces  moyens  et  enjoiffC  an  doc- 
teur Fournier  de  déposer  des  faits  dont  il  a  connaissance.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  ooua;  attenda  que  le  refos  du  docteur  VinMst,  de  déposer 
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IricCIons  rappelées  n**  43^  48,  crue  lechirarglen  appelé  à  déposer 
sur  une  prévention  de  duel  suivi  de  blessure  est  passible  d'a- 
mende, s'il  refuse  de  répondre  parce  qu'il  n'a  connu  les  causes 
de  la  blessure  qu'à  raison  de  V exercice  de  sa  profession;  mais 
qu'il  est  &a  4«i<a^*aire  fondé  dans  son  refus  de  déposer  lorsqu'il 
déclare  808»  i»  lOi  du  serment  qu'il  a  été  secrètement  introduit 
près  du  blesséj,  et  que  ce  n'est  que  confidentiellement  qu'il  a  été 
instruit  des  causes  do  la  blessure  (Grim.  rej.^  26  juiil.  1815^ 
air.  Saint-Pair,  D.  P.  45.  l.  540). 

5t.  Le  confesseur  aussi  se  trouve  dépositaire  de  secrets  que 
la  justice  pourrait  avoir  intérêt  à  connaître.  Â-t-elle  le  droit  de 
le  forcer  à  les  lui  livrer?  Aucune  loi  ne  fait  d'exception  en  sa 
laveur.  Cependant  il  nous  répugne  de  croire  que  l'on  puisse  en 
aucun  cas  forcer  la  conscience  religieuse  du  confesseur,  en  le  con- 
traignant à  révéler,  au  mépris  de  l'un  des  plus  impérieux  de- 
voirs de  son  ministère,  le  secret  de  la  confession.  L'inquisition 
elle-même,  que  l'on  sait  ne  s'éire  jamais  montrée  bien  délicate 
sur  les  moyens  de  pénétrer  dans  les  secrets  de  ceux  qu'elle  vou- 
lait faire  considérer  comme  des  ennemis  de  Dieu,  l'inquisition, 
dans  la  1561  «  règle  de  l'ordre,  tenait  pour  principe  que  jamais, 
et  dans  aucun  intérêt,  le  secret  de  la  confession  ne  pouvait  être 
violé.  A  supposer  qu'on  puisse  admettre  une  dérogation  à  ce 
principe  en  faveur  de  rinlcrét  de  l'Etat,  qu'un  complot  aurait 


sar  les  faits  retenus  par  le  jagement  interlocutoire  intcrvena  entre  la 
dame  Remusat  et  son  mari,  à  Toccasion  de  la  demande  en  séparation 
de  corps  de  ladite  dame  Remusat,  a  été  rootivè  sur  les  considérations  les 

iilus  impérativcs  ;  —  Attendu  que  le  jugement  précité  avait  pour  objet 
a  preuve  de  la  communication  d'une  maladie  par  le  mari  à  la  femme, 
du  traitement  fait  à  celle-ci  par  des  gens  de  l'art,  du  traitement  fait  au 
mari  pour  la  même  cause,  etc.,  en  sorte  que  le  docteur  Fournicr  était 
cité  par  la  dame  Remusat  pour  s'expliquer  sur  une  maladie  secrète,  sur 
une  maladie  dont  il  n'aurait  pu  avoir  connaissance  qu'en  sa  qualité  de 
médecin,  et  par  suite  d'une  conGdence  qui  lui  aurait  imposé  le  devoir 
du  ne  point  révéler  le  secret  qui  lui  aurait  été  confié  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  toute  personne  dépositaire, 
par  état  ou  profession,  des  secrets  qui  lui  sont  confiés,  ne  peut  les  ré- 
véler sans  manquer  d'une  manière  sensible  à  la  morale,  sans  encourir 
punition  ;  que  ce  principe,  qui  repose  sur  les  plus  grands  intérêts,  a  été 
professé  par  les  auteurs  les  plus  distingués  et  consacré  par  nombre  d'arrêts  ; 
—  Attendu  que  si  cette  personne  est  assignée  pour  déposer  en  justice,  elle 
doit,  ainsi  que  l'a  fait  le  docteur  Fournier,  déclarer  que  sa  conscience 
et  sa  profession  ne  lui  permettent  pas  de  s'expliquer  sur  des  faits  dont 
elle  n'aurait  été  instruite  que  dans  Texcrcice  de  celte  même  profession, 
que  par  des  confidences  que  l'honneur  lui  commandait  de  respecter;  — 
Attendu  que  le  devoir  du  silence  doit  être  surtout  rigoureusement  observé 
lorsqu'il  s'agit  de  médecins  ou  chirurgiens,  de  maladies  dont  la  nature 
honteuse  ne  pourrait  être  publiée  sans  porter  atteinte  à  la  réputation  des 
personnes  et  à  l'honnêteté  publique; 

Attendu  qu'en  portant  sa  pensée  sur  les  révélations  immorales  et  pré- 
judiciables, le  législateur  a  infligé  des  peines  correctionnelles  contre  qui- 
conque révélerait  des  secrets  qui  ne  lui  auraient  été  confiés  que  dans 
l'exercice  de  son  état  ou  de  sa  protession  ;  l'art.  578  c.  pén.  dispose  en 
effet  que  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  dosante,  ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages- femmes,  et  toutes  autres  personnes  déposi- 
taires, par  état  ou  par  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui, 
Lcrs  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  (s'il  s'agit  du 
salut  public),  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'amende  et  d'em- 
prisonnement ;  à  l'appui  de  cet  article,  l'orateur  du  gouvernement  disait 
qu'on  devait  considérer  comme  un  délit  grave,  des  révélations  qui  sou- 
vent ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  compromettre  la  réputation  de  la  per- 
sonne dont  le  secret  est  trahi,  à  détruire  en  elle  une  confiance  devenue 
plus  nuisible  qu'utile,  à  déterminer  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même 
situation  à  mieux  aimer  être  victimes  de  leur  silence  que  de  l'indiscrétion 
d'autrui,  enfin,  à  no  montrer  que  des  traîtres  dans  ceux  dont  l'état 
semble  ne  devoir  offrir  que  des  êtres  bienfaisants  et  de  vrais  consola- 
teurs; 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi,  dictée  par  la  morale,  Tordre 
public  et  l'honneur  des  familles,  a  été  appliquée  par  la  cour  de  cassation 
AUX  avocats  dont  on  avait  invoqué  le  témoignage;  elle  aurait  exprimé» 
dans  un  arrêt  du  5  août  1816  (a)  que  toute  confidence  secrète  faite  à 
un  avocat  ne  pouvait  être  révélée  à  la  justice,  sans  trahir  le  secret  du  ca- 
Binct;  dans  un  autre  arrêt  du  20  janv.  1 826  (V.  Avocat,  n»  505),  qu'un  avo- 
cat qui  a  reçu  des  révélations  qui  lui  ont  été  faites  à  raison  de  ses  fonctions, 
ne  pourrait,  sans  violer  les  droits  spéciaux  de  sa  profession  et  la  foi  due 
a  ses  clients,  déposer  da  ce  qu'il  aurait  appris  de  cette  manière  ;  qu'il 

(a]  C'est  sans  doute  d'un  tnrèi  de  la  cour  de  Roacn,  rendu  à  cette  même  date 
f  «9U(  IH6,  qu'on  «tend  farler  ici  (Y.  Avçcati  v  ^ .  fo^u^ie,  ^o  391.90), 


compromis,  ce  qui  est  aa  moins  fort  contestable^  toujours  est-il 
qu'à  l'égard  des  crimes  particuliers  il  faudrait  maintenir  cette 
obligation  du  secret  dans  toute  son  intégrité.  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  qu'un  prêtre  ne  peut  être  tenu  de  déposer,  ni  même 
être  interrogé  en  justice  sur  ce  qui  lui  a  été  conûé  dans  le  secret 
de  la  confession  (Crim.  cass.  50  nov.  1810,  alT.  Laveyne,  Y.  n«52. 
— Conf.  MM.  Carnet,  p.  667;  Merlin,  Rép.,  v©  Témoin  judiciaire, 
art.  6,  §  1;  Legraverend,  t.  1,  p.  257;  F.  Hélie,  t.  5,§  357, 
n«  5;  Y.  aussi  v«  Culte,  n»  123).  —Cette  décision  est  conforme 
à  la  doctrine  du  président  Favre,  qui  dit  :  Sacerdos  neque  cogi 
potest  à  suo  superiore  ut  confessioni  sibi  factam  propalet  et  rc- 
velet  ;  neque,  siid  facial,  fide  uUâ  dignus  est,  sive  quod  sit  UH" 
citum  testimonium  conira  leges  sacrosque  canones  datum,  sive 
quod  non  sit  credendus  sacerdos  scire  tanquam  Jiomo  quœ  ilU 
ianquam  speciali  christi  opiimi  maximi  vicario  explicala  sunt 
(L.  4,  tit.  15,  De  testibus,  def.  38J. 

5 19.  Qu'un  prêtre  soit  tenu,  comme  tout  citoyen,  de  déposer  en 
justice  des  faits  dont  il  aura  eu  connaissance  par  une  autre  voie 
que  celle  de  la  confession,  c'est  là  ce  qui,  en  thèse  ordinaire,  ne 
peut  être  l'objet  d'un  doute  (Y.  en  ce  sens  Legraverend,  loc,  cit,  ; 
Garnot,  ibid,  ;  Crim.  cass.  30  nov.  1810,  motifs  afif.  Laveyne,  ci- 
après  au  présent  numéro). — Mais,  en  dehors  de  la  généralité  des 
termes  de  cette  solution^  peut  se  rencontrer  le  cas  où  un  prêtre 

n'est  point  obligé  de  déclarer  comme  témoin  ce  qu'il  ne  sait  que  comme 
avocat;  dans  un  autre  arrêt  du  22  fév.  1828  (V.  Avocat,  n*  505),  que 
les  avocats  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  une  suite 
de  la  confiance  qui  leur  a  été  accordée  ;  que  c'est  aux  avocats  appelés 
en  témoignage  à  interroger  leur  conscience,  à  discerner  ce  qu'ils  doivent 
dire  de  ce  qu'ils  doivent  taire  ; 

Attendu  que  si  un  arrêt  de  la  même  cour,  à  la  date  du  li  sept.  182T 
(Y.  Avocat,  no  807),  a  validé  la  déposition  d'un  avocat  appelé  devant 
une  cour  d'assises,  cela  a  été  par  le  motif  que  la  déposition  de  cet  avocat 
ne  portait  que  sur  des  faits  qui  étaient  venus  à  sa  connaissance^  autrement 
que  dans  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat; 

Attendu  qu'6n  ne  peut  contester  que  les  médecins,  les  chirorgiensy 
appelés  en  témoignage,  doivent,  comme  les  avocats,  comme  toutes  les 
personnes  soumises  à  l'empire  de  la  loi,  déclarer  à  la  justice  tout  ce  qui 
est  à  leur  connaissance,  autrement  que  comme  dépositaires,  par  état, 
des  secrets  confiés  à  l'occasion  d'événements  extraordinaires,  ou  de 
maladies  cachées,  de  maladies  honteuses;  que  c'est  en  ce  sens  qu'ils  doi- 
Tent  interroger  leur  conscience,  et  ne  taire  que  ce  que  la  morale  et  les 
devoirs  de  leur  état  leur  défendent  de  révéler;  que  c'est  en  ce  sens  qa'ils 
peuvent  concilier  les  exigences  de  la  justice  avec  les  obligations  qu'im* 
posent  des  professions  aussi  utiles  qu'honorables  ; 

Attendu  qu'Use  serait  agi,  en  l'espèce  de  secrets  qui  auraient  été  confiés 
au  docteur  Fournier,  en  sa  qualité  de  médecin,  et  sur  lesquels  celui-ci^ 
fort  de  sa  conscience  et  des  principes  q^i  doivent  diriger  celui  qui  se 
dévoue  au  soulagement  de  ses  semblables,  en  même  temps  qu'il  est  le 
confident  des  faiblesses  humaines,  aurait  avec  raisou  refusé  de  rendre 
témoignage  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  pas,  pour  enjoindre  au 
docteur  Fournier  de  déposer,  s'étayer  de  la  circonstance  que  c'est  la 
dame  Remusat  elle-même  qui  invoque  son  témoignage;  —  Attendu,  en 
eiïût,  que  ce  ne  serait  pas  moins,  de  la  part  du  docteur  Fournier,  trabir 
un  secret  important,  un  secret  à  la  conservation  duquel  la  femme  et  le 
mari  étaient  également  intéressés  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Remusat  au* 
rait  pu,  de  diverses  manières,  prendre  part  à  la  confidence  faite  par  sa 
femme  au  médecin,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  secret  de  la  dame  Remusat 
aurait  aussi  été  celui  de  son  mari;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dame 
Remusat  voulant  faire  déposer  le  docteur  Fournier,  même  sur  la  maladie 
qu'elle  reprocherait  au  sieur  Remusat,  cette  circonstance  serait  encore  ex- 
clusive de  toute  déposition  empreinte  de  révélation  ;  —  Attendu  enfia 
que  la  loi  qui  défend  aux  médecins,  aux  chirurgiens,  de  révéler  les  se- 
crets qui  leur  sont  confiés,  ne  faisant  aucune  espèce  d'exception,  il  est 
évident  que  dans  toutes  les  hypothèses,  ce  qui  ne  parvient  à  la  connais- 
sance des  médecins  et  chirurgiens  que  par  cette  voie  doit  rester  impé- 
nétrable ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  refusant  d« 
révéler  un  secret  dont  il  n'aurait  été  dépositaire  que  par  état,  qu'en  re^ 
fusant  de  se  livrer  à  un  acte  que  sa  conscience  aurait  réprouvé^  et  qui^ 
d'ailleurs,  aurait  pu  compromette  les  intérêts  d'un  tiers  qui  n'aurait  pas 
été  étranger  au  secret,  le  docteur  Fournier  a  donné  la  mesure  de  son  res*» 
pect  pour  la  loi,  pour  la  morale  et  l'ordre  public;  —  A  mis  l'appella-* 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  par  nouveau  jugement  déclare  qa« 
le  docteur  Fournier,  en  tant  que  dépositaire  de  secrets  k  lui  confiés^  ei^ 
sa  qualité  de  médecin,  est  dispensé  de  déposer  sur  les  faits  reteiius  par 
le  jugement  interlocutoire  du  11  mars  1828,  intervenu  entre  les  ouuri^s' 
Remusat,  etc. 

Du  Sô  août  18$$8.-G.  de  Grenoble^  9«  eb,*M.  PaganoBj  |bw 
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aurait  reçu  des  âvéai^  non  point  précisément  sons  le  sceau  de  la 
conression^  mais  dans  l'exercice  de  son  ministère  et  senlement  en 
nison  de  son  caractère  de  conressenr  ;  sera-t-il  tenu  de  déposer 
sar  des  faits  dont  il  n'a  reçu  la  confidence  que  par  suite  de 
la  confiance  absolue  qui  lui  a  été  accordée  à  ce  titre?  —  Cette 
question  s'est  présentée  dans  une  espèce  oh,  à  la  suite  d'une 
oonression  interrompue^  une  personne  avait  demandé  au  prêtre 
si  elle  pouvait  s'ouvrir  à  lui  avec  la  même  sécurité  qu'en  con- 
iession^  et,  sur  sa  réponse  affirmative,  l'avait  chargé  d'effec- 
tœr  la  restitution  de  certains  objets  volés.  Ce  prêtre,  cité  devant 
le  jQge  d'instruction,  avait  positivement  refusé  de  faire  connaître- 
cette  personne,  déclarant  qu'il  se  croyait  obligé  en  conscience  de 
lai  garder  le  secret.  *—  Les  révélations  que  le  prêtre  avait  re- 
çaes  dans  de  telles  circonstances  se  liaient  bien  évidemment  à 
l'acte  de  confession  qui  les  avait  précédées,  ou  plutôt,  cet  aveu 
d'an  coupable  versé  dans  le  sein  d'un  prêtre  qu'il  chargeait  de 
réparer  son  crime,  était  une  véritable  confession  emportant  obli- 
gation du  secret  au  même  degré  que  si  elle  avait  eu  le  caractère 
sacramentel.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  cas  qu'un  prêtre  peut  se  dis- 
penser de  rendre  témoignage  en  Justice  de  faits  qui  lui  ont  été 
révélés  hors  de  confession,  mais  par  suite  de  contession  et  sous 
k  foi  de  l'inviolabilité  de  cet  acte  religieux  (Grim.  cass.,  30  nov. 
1810}  (1). 

6S.  Le  prêtre  nous  parait  même  pouvoir  refuser  son  témoi- 
gnage dans  tons  les  cas  oti  les  faits  sur  lesquels  il  serait  appelé  à 
déposer  auront  été  portés  à  sa  connaissance  par  suite  de  l'exercice 
de  ses  fonctions  sacerdotales^  quoique  par  une  autre  voie  que  la 
confession. — On  ne  pourrait  en  effet,  sans  offenser  la  religion  et 

(l)£ipéc«;— (Laveioe  C.  min.  pub.)— Un  vol  considérable  d'argent 
t!t  commis  aa  domicile  du  curé  de  Cbièvres,  département  de  Jemmapes. 
Fendant  Tinstruction ,  reetituiion  de  partie  de  la  somme  volée  est  faite 
|tf  l'intermédiaire  du  prêtre  Lavei ne  ,\ vicaire  d'une  paroisse  de  Mons. 
Le  jnge  d'instruction  fait  aussitôt  citer  Laveine  pour  déposer  comme  tè- 
■em  devant  lui.  —  Le  prêtre  Laveine  s^est  présenté  devant  le  juge  in- 
stnclAur;  mais  il  a  déclaré  ne  pouvoir  rien  dire  sur  des  révélations  qui 
ne  loi  avaient  été  faites  que  comme  confesseur  et  sous  la  foi  sacerdo- 
tale. —  Il  eat  résulté ,  en  effet ,  tant  de  sa  déclaration  que  de  celles 
d^tres  témoins  entendus,  que  la  personne  qui  lui  avait  fait  des  révéla- 
tions et  lai  avait  fait  remettre  des  sacs  d'argent  pour  les  restituer  au 
cnrè  de  Chièvres,  ne  s'était  présentée  au  prêtre  Laveine  qu'en  sa  qualité 
de  eenfemar,  quoique  ce  prêtre  se  trouvât  alors  dans  un  lieu  non  con- 
sacré à  la  confession  ;  qu'elle  n'avait  voulu  lui  faire  des  révélations  que 
dans  le  secret  de  cet  acte  religieux  ;  qu'elle  avait  commencé  sa  confes- 
sion ;  que  le  prêtre  Laveine  ne  lui  avait  pas  permis  de  la  finir,  parce 
qu'il  ne  lui  avait  pas  cru  les  dispositions  nécessaires  ;  mais  qu'uUèrieu- 
lemcnt  et  après  avoir  demandé  au  prêtre  Laveine  si  elle  pouvait  lui 
parier  avec  la  même  sécurité  qu'en  confession,  et  d'après  la  réponse 
alrmative  de  ce  prêtre ,  elle  avait  continué  de  s'ouvrir  à  lui  et  l'avait 
ckaigé  de  reatituer  aa  curé  de  Chièvres  une  somme  assez  considé* 
fable. 

Sur  le  refus  du  prêtre  Laveine  de  déclarer  à  la  justice  le  sexe  et  le 
Mm  de  la  personne  qui  Tavait  chargé  de  la  restitution,  M.  le  procureur 
fènéral  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Jemmapes  requit  «  qu'il  plût 
à  la  coar  déclarer  que  le  prêtre  Laveine  devait  à  la  justice  révélation 
entière  des  faits  qui  sont  parvenus  à  sa  connaissance  lors  de  la  confes- 
siea ,  nommément  de  la  personne  qui  l'avait  chargé  de  la  restitution 
dent  U  s'agissait,  et  lui  ordonner  d'ainsi  le  faire  devant  le  juge  désigné.  » 
—  Arrêt  conforme  de  la  cour  de  Jemmapes ,  attendu  que  de  tout  fait 
cenfié  sous  tout  autre  secret  que  celui  de  la  confession  socramen telle,  il 
est  dû  révélation  à  la  justice  quand  eUe  Tordonne  pour  le  bien  de  l'ad- 
■inistralion  d'icelle. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1  du  concordat  du  86  mess,  an  9  et 
da  l'art.  9  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  10. 

If.  Merlin,  procureur  général,  n'a  combattu  le  système  du  demandeur 
qas  dans  l'application  du  principe  de  riaviolabilité  de  la  confession  à 
ia  xsTilâuoos  faites  au  prêtre  Laveine  bors  de  la  confession,  c'est-à- 
ère  aprè«  que  celui-ci  eut,  comme  confesseur,  interrompu  son  pénitent, 
ft  Feat  empêché  de  continuer  la  confession  commencée.  —  Ce  magistrat 
a  hîen  reconnu  qu'un  confesseur  ne  peut  être  contraint  de  rendre  té- 
flKgnage  en  justice  de  faits  dont  la  connaissance  ne  lui  est  parvenue 
qi^aa  tribunal  de  la  pénitence  ;  mais  il  a  obseivé  que,  hors  ce  cas,  un 
Irtire  était  tenu ,  comme  tout  autre  citoyen ,  de  révéler  complètement 
àk  ja»lice  les  laits  et  les  circonstances  d'un  délit  qu'il  peut  connaître. 
--  Il  a  reproduit  la  distinction  entre  ce  qui  a  été  dit  en  confession  et  ce 
lii  a  pu  être  révélé  au  prêtre  Laveine  après  l'interruption  de  la  confes- 
■M  :  et  appliquant  à  cette  dernière  partie  des  révélations  faites  à  ce 
ftkn  la  f  ègle  générale  que  tout  particulier  est  tenu  de  rendre  bom- 
aap  à  U  vérité  quand  U  en  est  légalement  requis,  M.  le  procureur  gè- 
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l'humanité,  soutenir  qu'un  prêtre  appelé  pour  porter  des  eonso- 
latlons  religieuses  à  un  homme  blessé  mortellement  en  exécutant 
un  crime,  doit  faire  connaître  ce  coupable  à  la  justice  (Conf.  M.  Co* 
bain,  eod.y  n»  460).  Qui  oserait  d'ailleurs  soutenir  que  lorsque 
l'aumênier  qui  accompagne  le  condamné  dans  sa  charrette  quitte 
le  pied  de  l'échafaud,  le  juge  d'instruction  puisse  le  faire  venir 
dans  son  cabinet  pour  l'entendre  sur  les  révélations  que  le  con- 
damné a  pu  lui  faire  même  en  dehors*dela  confession?  Qui  ose- 
rait, en  pareil  cas,  proposer  à  ce  prêtre  cette  subtile  distinction 
entre  une  simple  conQdence  et  une  confession  régulière?  i 

64.  Quant  aux  témoins  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  classe 
des  personnes  qui  peuvent  être  considérées  comme  dépositaires 
par  état  des  secrets  qu'on  leur  confie,  ils  sont  tenus  vis-à-vis  de  , 
la  justice  de  déposer  sur  tous  les  faits  venus  à  leurs  connais-  ' 
sance,  alors  même  que  ces  faits  leur  auraient  été  confiés  sous  le 
sceau  du  secret  et  qu'ils  auraient  prêté  serment  de  ne  pas  les 
révéler  (V.  Serment  ;  Conf.  Merlin,  Quest.,  v»Témoin  judlc,  §  6  ; 
Carnot,  sur  l'art.  378  c.  peu.,  t.  2, p.  244,n*S).— Il  a  étéjugé  en 
ce  sens  qu'un  témoin  ne  peut  être  dispensé  de  déposer,  sous  le 
prétexte  que  les  parties  lui  auraient  fait  quelques  confidences 
sous  le  sceau  du  secret,  à  moins  que  la  loi  ne  l'en  dispense  par 
son  état  ;  que,  dès  lors,  le  jugement  qui  admet  un  individu  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  les  exceptions  légales  à  ne  déposer  que 
sur  les  choses  qu'il  ne  tenait  pas  sous  la  foi  du  secret,  doit  être 
annulé  (Crim.  cass.  8  mai  1828)  (2).  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens  Sect.  réun.  50  nov.  1820,  aff.  Madier  de  Montjau,  y«  Dis- 
cipline n«  146).  —  Sans  doute,  le  témoin  peut  se  considérer 
comme  obligé  dans  le  for  intérieur  par  le  serment  qu'il  a  prêté. 

Déral  a  pensé  que  la  cour  de  justice  criminelle  avait  pu  enjoindre  au 
prêtre  Laveine  do  déposer  ce  qu'il  avait  pu  apprendre  par  ces  révéla- 
tions. —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Vu  les  art.  1  et  suiv.  du  concordat  du  86  mess,  an  9 
et  hfc  loi  du  18  germ.  an  10;  —  Et  attendu  qu'il  en  résulte  que  la  reli- 
gion catholique  est  placée  sous  la  protection  du  gouvernement;  que  ce 
qui  tient  nécessairement  &  son  exercice  doit  conséquemment  être  res- 
pecté et  maintenu;  que  la  confession  tient  essentiellement  au  rite  de  cette 
religion  ;  qu'elle  cesserait  d'être  pratiquée  dès  l'instant  où  son  inviola- 
bilité cesserait  d'être  assurée;  que  les  magistrats  doivent  donc  respecter 
et  faire  respecter  le  secret  de  la  confession ,  et  qu'un  prêtre  ne  peut 
être  tenu  do  déposer  ni  même  être  interrogé  sur  les  révélations  qu'il  a 
reçues  dans  cet  acte  de^  sa  religion;  »  Que,  sans  doute,  les  prêtres  sont 
soumis,  comme  les  autres  citoyens,  k  l'obligation  de  rendre  témoignage 
en  justice  des  faits  qui  sont  à  leur  connaissance,  lorsque  cette  connais- 
sance leur  est  parvenue  autrement  que  par  la  confiance  nécessaire  de  la 
confession  ;  qu'il  n'est  pas  dû  ,  à  cet  égard ,  plus  de  privilège  à  la  foi 
sacerdotale  qu'à  la  foi  naturelle  ;  mais  que  ce  principe  général  ne  peut 
être  appliqué  à  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Jemmapes;  —  Que  dans  cette  espèce,  en 
effet,  si  la  révélation  faite  au  prêtre  Laveine  n'a  pas  eu  lieu  réellement 
dans  un  acte  religieux  et  sacramentel  de  confession,  elle  n'a  été  déter- 
minée que  par  le  secret  qui  était  dû  à  cet  acte  ;  que  c'est  dans  cet  acte, 
et  sous  la  foi  do  son  inviolabilité,  que  le  révélant  a  voulu  faire  sa  révéla- 
tion ;  que ,  de  son  côté ,  le  prêtre  Laveine  a  cru  la  recevoir  sous  la  foi 
et  Tobligation  de  cette  inviolabilité  ;  que  la  bonne  foi  et  la  confiance  de 
Tun  et  de  l'autre  ne  peuvent  être  trompées  par  une  forme  qui,  n'étant 
relative  qu'à  l'effet  sacramentel  de  la  confession ,  ne  peut  en  anéantir 
les  obligations  extérieures  et  civiles; —  Qu'une  décision  contraire  dans 
cette  espèce ,  en  ébranlant  la  confiance  qui  est  due  à  la  confession  re- 
ligieuse, nuirait  essentiellement  à  la  pratique  de  cet  acte  de  la  religion 
catholique  ;  qu'elle  serait  conséquemment  en  opposition  avec  les  lois  qui 
en  protègent  l'exercice,  et  qui  sont  ci-dessus  citées;  qu'elle  blesserait, 
d'ailleurs,  la  morale  et  l'intérêt  de  la  société  ;  ~  Casse,  etc. 

Du  50  nov.  18tO.-G.  G.,  sect.  crim.  -MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(2)  Espèce  .'—(Intérêt  de  la  loi.— Aff.  d'Auterive.)— Le  procureur  gé- 
néral expose,  etc. — «  Les  nommés  Ferragut  et  Brioguier  furent  cités  à 
comparaître,  le  15  fév.  dernier,  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Espa» 
lion ,  comme  prévenus,  l'un  de  coups  et  blessures  volontaires ,  l'autre 
de  rébellion  envers  les  agents  de  la  force  publique.  —  An  nombre  des 
témoins  produits  par  le  ministère  public ,  se  trouvait  un  sieur  d'Aute- 
rive. Ce  témoin  prêta,  comme  les  autres,  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité;  cependant,  après  avoir  prêté  ce  serment,  il  déclara 
«  que  les  parties  lui  avaient  fait  quelques  confidences  sous  le  sceau  du 
secret,  et  qu'en  homme  d'honneur,  il  ne  pouvait  pas  manquer  à  la  pa* 
rôle  qu'il  avait  donnée.  »  —  Le  ministère  public  conclut  à  ce  que  le  tri- 
bunal ordonnât  que  le  témoin  déposerait  sur  tout  ce  qui  était  à  sa  con- 
naissance. —  Mais  le  tribunal  ordonna  seulement  a  que  le  témoin  ferait 
sa  déclaration  sur  les  faits  qui  étaient  à  sa  connaissance,  et  qu'il  ne  te- 
nait pas  sous  la  foi  du  secret.»—  C'est  celte  disposition  du  jugement 
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Un  secret^  en  effet,  est  une  dette  sacrée  envers  eelni  qni  en  fait 
la  confidence  :  le  iralilr^  c'est  fonler  aux  pieds  les  saintes  lois  de 
la  conscience  et  de  l'iionnenr.  II  arrivera  peut-être  alors  qoe  ce- 
int qni  refusera  de  révéler  ce  qn'il  sait  sera  condamné  ;  mais 
c'est  là  nn  malhenr  auquel  il  s'est  exposé  lorsqu'il  a  consenti  à 
recevoir  les  conûdences  de  l'amitié  (V.  v*"  Dépôt  et  séquestre^ 
nM). 

ft6.  Mais  les  mollir  dtordre  social  et  d'honnêteté  publique 
qni  ont  fait  admettre  par  la  Jurisprudence  les  dispenses  de  té- 
moignages dont  il  a  été  déjà  parlé  commandent  une  semblable 
exception  à  l'égard  du  témoignage  qui  serait  relatif  à  des  faits 
dont  dn  n'aurait  eu  connaissance  que  par  suite  de  l'exercice  d'une 
autorité  disciplinaire.  —  Les  diverses  Juridictions  de  discipline 
reconnues  par  la  lôi^  comme  celle  qui  appartient  aux  évéques 
dans  l'ordre  ecclésiastique^  comme  celles  qui  existent  dans  le 
corps  de  la  magistrature^  dans  Tordre  des  avocats^  parmi  les 
avoués,  notaires  et  autres  officiers  publics,  sont  des  pouvoirs 
dont  Texercice  est  Indépendant  des  Juridictions  ordinaires.-— 11 
est  de  la  nature  de  ces  sortes  de  Juridictions  de  s'exercer  en  se- 
cret et  pour  ainsi  dire  en  famille,  et  les  renseignements  et  infor- 
mations qu'elles  sont  obligées  de  recueillir  ne  sont  le  plus  sou- 
vent obtenues  des  tiers  que  sous  la  promesse  d'une  discrétion 
Inviolable.  L'exercice  de  ces  Juridictions  serait  donc  impossible 
ai  ceux  qni  en  sont  investis  étaient  tenus  de  révéler  anx  juges 
ordinaires  le  résultat  de  semblables  informations.  —  V.  Culte 
n««  125  et  126.  —  Contra,  M.  F.  Hélie,  t.  5,  §  357,  n«  3. 

611.  On  devrait  décider  de  même  que,  dans  un  ordre  de  fonc- 
tions d'un  plos  fréquent  nsage,  le  magistrat  est  tenu  de  refuser 
son  témoignage  sur  certains  Taits  qu'il  n'aurait  connus  qu'à  l'oc- 
casion de  Texeroice  de  ces  mêmes  fonctions.  Quel  pouvoir,  par 
exemple,  viendrait  demander  aa  présideftt  dn  tribunal  civil  de 
dévoiler  les  faits,  quelquefois  très-graves,  qn'il  aaraif  appris 
dans  la  oempamtien  des  ép<Hix,  préliminaire  de  TinslsDoe  en 
séparation. de  corps (▼.  Amiens,  so  mars  I8SS,  àft.  Porlebots, 
y  Enquête,  n«  262)?— A  pins  forte  raison  en  serait^ll  de  même 
des  motifs  de  l'arrestation  qu'il  aurait  ordonnée  de  l'enRint  dé- 
tenu par  voie  de  correction  domestique,  motifs  qui  souvent 
seraient  de  aainre  à  tomber  dans  le  domaine  des  lois  répres- 
sives (moUfe,  Angers,  51  mal  1841,  aff.  évéïine  d'Angers,  V. 
Culte  n*  126). 

6  Y.  Le  Juge  de  paix,  dans  ses  fonctions  de  conciilatenr,  est 
souvent  dépositaire  forcé  de  l'honnenr  et  des  secrets  des  fa- 
milles; pourra-t-il  être  tenu  de  révéler  ce  qui  n'est  venu  à  sa 
oonnalssanoe  que  par  suite  de  la  conGance  qui  lui  a  été  accordée 
à  C0  titre?  —  Il  BMis  semble  que  les  mêmes  motifs  qni  ont  fait 
consacrer  par  la  Jnrlsprndence  les  diverses  dispenses  de  témoi- 
gnage dont  nous  vemms  de  parier,  doivent  s'étendre  aux  confi- 
dences qoe  le  ]age  de  paix  reçoit  comme  oonciliatenr,  et  que 
rien  n'en  sanrait  autoriser  la  divulgation  ;  en  décider  autrement 
serait  aller  contre  le  but  de  sa  mission  conciliatrice,  car  la  con- 
fiance des  parties  se  retirerait  de  lui  dès  l'instant  oti  elles  ne 
se  croiraient  point  assurées  d'une  discrétion  absolue. 

••.  Les  Juges  et  officiers  du  ministère  public  qni  acqnièrenti 
pendant  les  débats  d'une  affaire,  des  notions  snr  certains  faits 
étrangers  à  cette  affaire,  peuvent-ils  être  cités  povr  déposer 
comme  témoins  snr  ces  faits,  lorsqu'ils  donnent  lien  à  une  antre  ' 
procédure?  M.  Legraverend,  p.  270,  enseigne  la  négative.— Mais 
cette  opinion  peut  être  contestée,  einous  sommes  peu  toucbés  de  la  ' 
raison  donnée  par  M.  Legraverend,  savoir  :  «  que  le  juge  cbargé 

du  trikiaal  d'Espalion  que  l'exposant  est  cbargé  de  soamettre  à  la  cen- 
inre  de  la  cour.  •—  En  effet,  un  témoin ,  appelé  devant  la  justice ,  lui 
doit  tonte  la  vérité  qu'il  a  juré  de  lui  dire ,  et  qui  peut  éclairer  la  reli- 
gion dos  Magifttrats.  Il  ne  saurait  être  dispensé  de  cette  obligation  que 
dans  le  eao  ok,  dépositaire,  par  état  oi  par  profession ,  d*un  secret 
qu'on  lai  a  confié,  la  loi  elle-même  lui  en  interdit  la  révélation,  sous  les 
peinosétabllee  par  le  code  pénal  (art.  578).  Hors  ce  cas,  la  promesse  du 
soerot ,  garantie  mémo  sous  la  foi  du  serment,  n'est  jamais  un  moiif  lé- 
gitime do  refuser  à  la  justice  les  révélations  qu'elle  demande  dans  Tin- 
térèt  de  la  société.  —  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  un 
anét  célèbre  sous  la  date  da  50  nov.  1S20.  —  Elle  a  dit  a  que  le 
sormeot  de  do  pas  révéler,  prêté  volontairement  hors  la  nécessité  des 
fiMClloiio  dvUes  ou  reUgleuses«  ne  ponvant  être  un  motif  de  refuser  à  la 
Justico  les  révélations  qu'elle  requérait  dai.s  rintérët  de  la  société.»  — 
€•  considéré,  etc.  —  Signé  :  Mourrc.  —  Arrêt. 


de  l'instruction  pent  consulter,  en  ce  cas,  les  actes  qui  ont  pu 
être  dressés  pendant  la  poursuite,  ou  Inviter  par  écrit  le  magis- 
trat à  lui  donner  les  explications  convenables,  n  —  11  est  pof^ 
sible,  en  effet,  qu'il  n'ait  pas  été  pris  note  de  révélations  qui, 
aux  débats,  eussent  pu  paraître  indifférentes,  quoique  plus  tard 
et  dans  une  antre  affaire  elles  offrent  nn  grand  intérêt.  Pourquoi 
le  magistrat  qui  a  assisté  aux  débats  ne  pourrait-il  pas  être  en* 
tendu,  si  cela  est  jugé  absolument  nécessaire?  — Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  que  les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  être  en* 
tendus  aux  débats  dans  les  affaires  à  l'occasion  desquelles  lisent 
instrumenté,  surtout  s'il  s'agit  de  faits  étrangers  à  leurs  actes, 
et  dont  ils  ont  eu  connaissance  pendant  leurs  opérations  (Crim. 
rej.  9  oct.  isoe)  (1).  — V.  no»  207  et  suiv.» 

60.  Mais  si  pendant  rinstrucllon  et  dans  une  visite  domici- 
liaire, des  pièces  se  rapportant  à  une  affaire  autre  que  celle  pour 
laquelle  la  visite  a  lieu  ont  passé  sous  les  yeux  du  magistrat  in- 
structeur^ Il  ne  parait  pas  qu'il  puisse  être  obligé  de  révéler  ce 
qu'il  aura  appris.—  Dans  une  visite  domiciliaire,  en  effet,  des 
papiers  domestiques,  des  lettres  confidentielles  passent  sods  les 
yeux  du  juge  instructeur;  ces  documents  secrets,  étrangers  à 
l'objet  de  la  prévention,  peuvent  Intéresser  des  tiers.  Leur  divul- 
gation aurait  souvent  pour  effet  de  compromettre  le  repos  et 
rhonneur  des  familles,  ils  doivent  donc  être  respectés. 

<IO.  Les  personnes  autorisées  par  le  caractère  de  leurs  fonc- 
tions à  refuser  leur  témoignage  sur  certains  faits,  devraient-elles 
néanmoins  être  entendues  en  justice  sur  les  faits  qu'elles  sont 
dispensées  de  révéler,  dans  le  cas  oii  elles  ne  se  prévaudraient 
pas  de  cette  dispense?  Non,  car  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  même 
de  ces  personnes  que  la  dispense  dont  il  s'agita  été  établie,  c'est 
dans  nn  intérêt  d'ordre  et  de  moralité  publique  (V.  n»  41).  Ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  leur  conscience  souffrirait  de  U 
révélation  des  secrets  qui  leur  sont  conGés,  c'est  aussi  parce  qns 
la  eonflanee  des  personnes  qui  ont  eu  recours  à  lenr  ministère 
ne  doit  pas  être  trompée.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  en  prin*» 
cipe  :  i*  que  la  dispense  pour  les  avocats  et  avoués  de  déposer 
des  faits  qui  sont  venus  à  leur  connaissance  en  leurdlle  qualité 
seulement,  dans  les  procès  de  leurs  clients,  est  une  mesure  d'or- 
dre public  établie  par  la  jurisprudence  eu  faveur  du  droit  sacré 
de  la  défense  (Crim.  rej.  23  juill.  1850,  aff.  Cressent,  V.  n*  46); 
—20  Que  l'avocat  qni  a  reçu  des  révéiatioua  à  raison  de  sa  pr^ 
fession  ne  peut,  sans  violer  ses  devoirs  spéeianx,  déposer  contm 
son  client  de  ce  qu'il  a  appris  de  cette  manière  (Rouen,  7  mars 
1855,  aff.  Maubert,  V.  Avocat,  n»  557).—  Il  nous  semble  résnl- 
ter  des  prémisses  posées  par  ces  deux  arrêts  que  si  une  per- 
sonne dépositaire  par  état  des  secrets  d'autrui,  un  avocat,  par 
exemple,  consentait  à  déposer  sur  des  faits  qui  lui  auraient  ét4 
confiés  à  raison  de  sa  profession,  la  justice  devrait  repousser 
son  témoignage.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  H.  Cubain,  tôtd.y 
n*  458.  Uais  nous  ajouterons,  pourvu  que  ces  faits  lui  aient  él# 
confiés  sous  le  sceau  du  secret. 

•i.  S'il  est  vrai  que  l'obligation  du  secret  attaché  à  certaines 
fonctions  légales  intéresse  la  morale  publique,  on  devra  encore 
en  conclure  que  le  consentement  qui  serait  donné  dans  an  iatô* 
rêt  privé,  soit  par  la  partie  même  dont  on  a  reçu  les  aveux  et 
confidences,  soit  par  toute  autre  personne  intéressée,  ne  snflTirait 
pas  pour  en  autoriser  la  révélation.  —  C'est  en  ce  sens  Qa'il  a 
été  jugé  :  {•  qu'un  notaire  nepeut  êlreconlraint  de  déposer  soi 
des  faits  qni  lui  ont  été  confiés  dans  le  secret  de  son  étude,  alors 
même  que  ia  partie  à  qui  ces  faits  sont  imputés  autoriserait  le 

La  cour  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  dia 
roi,  et  en  adoptant  les  motifs,  casse,  dans  Tintèrét  d«  la  loi,  etc. 

Du  8  mai  18S8.-C.  C,  ch.  crini.-MM.  Baiily,  f.  f.de  pr.-Gary,  r. 

(1)  (GillelJ.  —  La  coor; — ...Considérant,  sur  le  deuxiënae  moyen^ 
qu'aucune  loi  ne  prohibe  d'entendre,  lors  des  débats,  les  officiers  de  ^ 


séance,  entendu  lors  des  débats  que  sur  des  faits  étrangers  dont  il  a  ea 
connaissance  pendant  des  opérations  dans  TalTaire;  —  Considérant,  sur 
le  troisième  moyen ,  que  l'audition  des  témoins  au  rang  de  la  partie 
plaignante  est  toute  à  l'avantage  de  l'accusé,  puisque  les  jurés  scii% 
BTeriis  par  là  qu'ils  ne  doivent  avoir  que  tel  égard  que  de  raison  it  I^ 
déposition  de  ce  témoin  ;  —  Rejette. 
bu  9  oct.  1806.^.  C..  sect.  crim.  «MM.  Barris,  pr.-BaldUe,  ragp. 
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l0Wr«à1eii  faire  eonnaltre  (Montpellier,  24  sept.  1827^  aff. 
Teyssfer,  V.  n»  47);  —  2«  Qu'an  médecin  ne  sanrait  être  obligé 
de  déclarer  à  la  jastice  les  secrets  qni  lui  ont  été  confiés  à  Toc- 
usim  de  sa  profession  et  sous  le  sceau  du  secret^  encore  bien 
((ne  eelal  qui  les  a  confiés  en  demande  lui-même  la  révélation... 
Et  spécialement  que  le  médecin  qui^  ayant  donné  des  soins  à  une 
femme  atteinte  de  maladie  honteuse,  est  sommé  par  cette  der- 
nière de  révéler  ce  qui  est  à  sa  connaissance  touchant  celte  ma- 
ladie^ qu'elle  prétend  tenir  de  son  mari,  et  sur  laquelle  elle  se 
(onde  pour  obtenir  sa  séparation  de  corps,  a  pu  et  dû  même 
l'abstenir  de  toute  déposition  sur  ses  relations  avec  cette  femme, 
relations  qu'il  n'a  eues  qu'en  raison  de  son  art  (Grenoble,  23  août 
1828,  air.  Fournier,  suprà,  n<>  49).  —  Même  décision  à  l'égard 
d'au  avocat  (Cass,  il  mai  1844,  alT.  Ghabaudy,  Y.  Avocat, 
n«  504). 

•t.  Les  dépositions  qui  seraient  faites  en  violation  des  de- 
Toirs  de  leur  profession  par  des  personnes  dépositaires  par  état 
des  secrets  d'antrui,  devraient-elles  être  annulées?  M.  Cubain 
semble  Tadmeltre  (loc.  cit.,  n«  458).  Cet  auteur  pense  en  effet 
qae  les  fonctions  qui  font  à  certaines  personnes  une  obligation 
dR  secret  sont  des  causes,  non  pas  seulement  de  dispenser  mais 
même  (^incapacité  de  témoignage,  en  ce  qui  touche  les  faits  qui 
teor  ont  été  confiés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Mais  nous 
le  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  prononcer  la  nullité  en 
pareil  cas,  puisqu'il  n'eiiste  aucun  texte  prohibitif.  —  C'est  donc 
aTee  raison,  suivant  nous,  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité 
d'DDe  procédure  criminelle  par  c^Ia  seul  qae  l'on  a  entendu 
comme  témoin  un  avocat  qui  avait  été  le  conseil  de  l'accusé  ; 
qQ'en  effet  les  avocats  des  parties  ne  sont  pas  incapables  d'être 
léffloins;  seulement  ils  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  ce  qu'ils  ont 
appris  par  suite  de  la  confiance  qui  leur  a  été  accordée  (Grim. 
cass.  22  fév.  1828,  aff.  Patroni,  V.  Avocat,  n»  505;  Rouen,  7 
mars  1855,  aff.  Maubert.  eod.,  n«  357). 

•t.  Un  témoin  pourrait-il  être  interrogé  sur  des  /aits  qui  se- 
raient de  nature  à  l'ezpo«er  personnellement  à  des  poursuites  cri- 
minelles? La  négative  a^tô  enseignée  par  cette  raison  que  nul  ne 
doit  être  placé  entre  sa^consclence  et  son  intérêt,  et  qu'il  serait 
immoral  d'exiger  la  vérité  d'un  témoin,  sous  la  fol  du  serment,  si 
elle  devait  le  conduire  à  sa  perte.  D'après  MM.  Delamarre  et  Lepoi- 
tem,  1. 1,  n«  341,  le  serment  ne  peut  être  déféré  à  une  partie  sur 
des  Taits  qui,  s'ils  étaient  prouvés,  emporteraient  une  peine  aiOic- 
Utc  et  infamante.  Il  y  a  identité  de  motifs,  semble-t-il,  pour  ré- 
soudre la  question  dans  le  même  sens  à  l'égard  d'un  témoin;  nous 
croyons  donc  qu'en  pareil  cas  ce  témoin  pourrait  refuser  de  répon- 
dre.—Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  témoin  assigné  pour  venir  dé- 
poser sar  des  faits  dont  il  se  trouverait  complice,  s'ils  étaient  éta- 

(1)  (Yan  Hoorde  C.  roin.  pab.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'ancun  des 
témoins  récusés  n'est  dans  un  cas  de  prohibition  ou  l]'exclu^ion  absolue 
01  relalÎTe  de  témoigner  en  justice,  expressément  et  spécialement  fixé 
parles  lois  criminelles  ou  corroctionnelles  ;  —  Attendu  que  les  règles 
«910  anUrà  se  tdere  ienetur,  nuUns  idoneus  testia  in  sud  caiisd ,  et  autres 
Unti  du  droit  aucien  ,  invoquées  par  leë  appelants^  ne  sont  pas  apjili- 
caliles  à  l'espèce,  parce  que  les  individus  récusés  n'étaient  en  cauife  ni 
Mmme  parties  inculpées  ni  coiuinu  parties  civiles  ;  ~  Attendu  que  s'il 
est  de  priacipe  que  personne  n'est  tenu  de  se  nuire  ou  do  se  porter  bou 
fropre  dénonciateur,  en  déposant  en  justice  de  Taîts  qui  l'exposeraient  à 
ue  pénalité;,  ce  principe  fondé  sur  le  sentiment  de  conservation  por- 
mneWe,  dérivant  ainsi  du  droit  naturel  et  primitif,  n'eût  été,  dans  l'es- 
Kfe,  ÎDvocable  que  pour  les  témoins  eux-môn)es  et  pour  autant  qu'on 
eAt  appelé  ou  exigé  leur  témoignage  réellement  sur  des  faits  spéciaux  , 
réprébeasibiee ,  qui  les  eussent  concernés  personnellement  et  relative- 
Best  à  ee«  faits  seulement;  or  attendu  que,  dans  la  cause,  les  excuses 
M  refus  de  rendre  témoignage  d'une  part,  ou  les  récusations  élevées  à 
celle  occasioo  par  les  prévenus  d'autre  part,  no  pourraient  trouver  do 
pime  abord,  dans  ce  principe,  un  motif  fondé,  puisque  les  témoins  ap- 
fàéi  en  termes  généraux  pour  dire  vérité  sur  l'imputation  faite  égale- 
ment en  termes  généraux  aux  prévenus ,  de  s'être  immiscés  sans  qualité 
kùiû.  négociation  des  fonds  publics,  eQets  de  change,  etc.,  n'étaient  ni 
parla  plainte  ni  par  la  citation,  interpellés  pour  des  faits  personnels 
spécialement  déterminés,  et  dont  partant  les  conséquences  nuisibles  pour 
m  eussent  pa  d'avance  s'apprécier,  soit  par  eux-mêmes  soit  par  le 
JÊ^,  de  sorte  qae  jusque-là  il  y  avait  donc  pour  chacun  de  ces  témoins 
it  Ntamment  pour  l'appelant  Van  Hoorde,  obligation  générale  et  absolue 
^  déposer  daos  cette  cause  où  ils  étaient  régulièrement  cités  et  oii  ils 
inTueiU  être  iAterpellés  sur  d'autres  circonstances  que  sur  des  faite 


blis,  est  fondé  à  refuser  son  témoignage  ;  -^  TT.Kt,  par  exemple, 
que  la  personne  qui  aurait  employé  le  ministère  d'un  courtier 
clandestin,  doit  être  dispensée  de  déposer  sur  le  fait  de  cet  emploi, 
alors  que  si,  par  suite  de  sa  déposition,  elle  était  convaincus 
d'y  avoir  participé,  elle  serait  passible  des  peines  enconrues  par 
celui  qui  s'est  Immiscé  sans  droit  aux  fonctions  de  courtier  (Bor- 
deaux, 6  Juin  1854,  aff.  courtiers  de  Bordeaux^  D.  P.  S2. 

2.   110). 

eâ.  Cependant  it  a  été  décidé  qu'en  pareil  cas  un  témoJn 
qui,  par  cela  seul  qu'il  aurait  employé  le  ministère  d'un  courtier 
clandestin,  refuse  d'une  manière  absolue  de  déposer  sur  la  pré-  ^ 
vention  dirigée  contre  ce  dernier,  doit  être  condamné  à  l'amende 
(Bruxelles,  21  février  1835)  (l).  — 11  existe  entre  ces  deux 
espèces,  comme  on  peut  aisément  le  remarquer,  une  nuance 
Importante,  et  la  dernière  de  ces  deux  décisions,  loin  de  con- 
tredire le  principe  consacré  par  la  décision  précédente,  le 
confirme  au  contraire  pleinement  dans  ses  motifs.  —  S'il  est 
vrai,  en  effet,  que  personne  n'est  tenu  de  se  nuire  et  de  se 
porter  son  propre  dénonciateur,  en  déposant  en  justice  de 
faits  qui  l'exposeraient  à  une  pénalité,  ce  principe  ne  pén- 
étre invoqué  par  un  témoin  pour  se  dispenser  de  déposer  qu'au- 
tant qu'il  serait  interpellé  sur  des  faits  personnels  de  nature  à 
le  compromettre;  il  ne  saurait,  sur  le  motif  vague  que  les  Talts 
imputés  au  prévenu  sont  aussi  les  siens,  se  dispenser  de  satis- 
faire à  la  citation  qui  lui  ''st  adressée,  lorsque  rien  dans  les 
termes  de  cette  citation,  ne  lui  Indique  sur  quel  ordre  de  faits 
on  exigera  son  témoignage. —  Vainement  prétendrait-on  que  le 
témoin  qui  dans  l'Ignorance  des  interpellations  qui  lui  seront  ' 
faites,  aurait  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  se  trouverait 
obligé  par  là  de  répondre  ensuite  à  toute  interpellation,  même 
quand  elle  aurait  pour  objet  des  faits  réprébensibles  qui  loi 
seraient  personnels.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  objection 
soit  fondée.  —  En  effet,  nous  avons  établi  avec  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  (V.  Serment,  n»  147),  que  le  serment  prêté  en 
Justice  de  dire  toute  la  vérité,  n'oblige  la  personne  dépositaire 
par  état  des  secrets  d'autrui,  telle  par  exemple,  qu'on  avocat, 
que  dans  la  limite  des  devoirs  de  sa  profession.  —  Or,  noqs 
croyons  que  cette  exception  doit  par  identité  de  motifs,  s'étendre 
à  tous  les  cas  où  on  témoin  pour  refuser  de  déposer  sur  cer- 
tains faits  peut  Invoquer  un  motif  légitime. 

es.  Il  a  encore  été  jugé  sur  ce  point  que  Ton  peut,  en  cour 
d'assises,  entendre  comme  témoin  celui  dont  la  déposition  de- 
vant le  juge  d'instruction  établit  qu'il  est  complice  de  l'accusé; 
et  spécialeriicnt  que  lors  d'une  accusation  portée  contre  un  fonc- 
tionnaire public  du  cbef  de  corruption.  Il  n'y  a  pas  cause  de  re- 
proche contre  l'auteur  de  cette  corruption ,  appelé  en  témol- 

personnels ;  qu'il  se  pouvait  donc  suffire,  pour  se  soustraire  k  cette  obU- 
galion  ,  d'alléguer,  comme  Ta  fait  ledit  témoin  Van  Hoorde  devaol  le 
premier  juge,  ainsi  que  cela  est  acte  au  {)lumitif  et  dans  le  Jugement 
dontJÎ  a  fait  appel,  qu'il  se  n  fusait  formellement  à  déposer,  sous  le 
motif  vague  que  les  faite  étaient  aussi  les  siens;  qu'il  ne  pouvait  non 
plus  suffire  pour  se  soustraire  à  cette  même  obligaiieo,  du  motif  allégué 
par  le  témoia  G.  Hooriekx  et  dont  les  prévenus  oat  ètayé  leur  oppoii'-  j- 
tion  h  l'audition  dudit  G.  Hooriekx  et  de  quelques  autres  dénomwtfi  par 
eux ,  savoir  :  etc.  ;  puisque  le  motif  qu'ils  ont  fait  résulter,  do  ce  que 
d'après  l'art.  6  de  l  arrêté  du  27  prair.  an  10,  les  bananiers  et  négo- 
ciants qui  conGaient  des  négociations,  ventes ,  etc.,  à  d'autres  qu'aux 
courtiers  jurés,  étaient  frappés  d'une  pénalité ,  était  évidemment  un 
motif  trop  vague  et  d'autant  moins  admissible  .jusque-là,  qu'encore  une 
fois  rien  n'annonçait  même  que  lesdits  témoies  dussent  aècessdiremettt 
déposer  ou  être  interpellés  tarativenent  pour  des  faits  penonoels  et  ré- 
prébessibles  sur  leur  cbef ,  ce  qui  n'a  d'aiileura  poioi  été  preaeni  et 
exigé  par  les  jugements  dont  est  appel;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  «9 
qui  précède  que  le  premier  juge,  sans  prendre  égard  aux  déciaiaiioa», 
récusations  ou  refus  de  déposer  ainsi  vaguement  motivés  ,  a  bien  et 
dûment,  par  son  jugement  du  8  déc.  1832,  dont  trois  des  prévenus 
seulement  sont  appelants,  ordonné  de  passer  outre  à  l'audition  des  té- 
moins dont  8*agit;  qu'il  résulte  également  de  là  que  c'est  avec  foode- 
meut  que  par  son  autre  jugement  du  9  déc.  183i^  contre  l'appelant 
Yan  Hoorde,  le  même  premier  juge  a  appliqué  àceiui-ci,  pour  son  refos 
formel  et  constant  de  déposer  comme  témoin ,  une  pénalité  pécuniaTre 
d'après  les  art  80,  157, 180  et  304  du  c.  inet.  crim.,  pénalité  que  te 
mémo  jugement  a  toutefois  trop  élevée  et  qui  doit  être  égtntabieiQeot 
réduite;  —  Par  ces  moti.s,  etc. 
Du  1 1  fév.  i833.-Coar  de  Bruxelles  ^  S*  di. 
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gnage^  sans  ayoir  été  ponrsnivi  (G.  d'ass.  da  Brabant^  18  noT. 
ii842)  (i). 

66.  Hais  si  nn  témoin  peat  refuser  de  répondre  sur  nn  fait 
qai  l'expose  personnellement  à  une  poursuite  Judiciaire ,  il  ne 
lui  est  pas  permis^  dès  qu'il  consent  à  faire  sa  déposition^  de 
dissimuler  la  vérité  :  il  s'exposerait  en  ce  cas  ^  suivant  nous ,  à 
être  poursuivi  comme  faux  témoin.  Toutefois^  ce  dernier  point 
est  controversé  (V.  Faux  témoignage,  n»»  19,  20).  —  Celle  cir- 
constance que  le  témoin  aurait  participé  au  fait  qui  fait  le  sujet 
de  Taccusation  ne  peut  non  plus  fournir  au  prévenu  on  à  l'ac- 
cusé une  cause  de  reproche  contre  le  témoin  (Y.  no  194). 

69 .  Si  un  témoin  se  trouvait  sous  le  poids  d'une  condamna- 
tion emportant  la  contrainte  par  corps,  cette  circonstance  con- 
stituerait un  cas  d'excuse  légitime,  non  pas,  il  est  vrai,  pour  le 
dispenser  de  témoigner,  mais  pour  le  dispenser  de  se  présenter 
en  justice  ;  il  a  paru  que  le  témoin  qui  ne  peut  se  présenter  sans 
exposer  sa  liberté  doit  être  considéré  comme  étant  dans  l'im- 
possibilité  de  se  présenter,  et,  en  ce  cas,  la  loi  autorise  le  juge 
à  lui  accorder  nn  sauf-conduit.  —  C'est,  en  effet,  ce  qui  résulte 
de  l'art.  782  c.  pr.  (Y.  Contrainte  par  corps,  n»*  840  et  suiv.). 

68.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  le  té- 
ipoin  décrété  de  prise  de  corps  ou  qui  se  trouvait  dans  le  cas 
d'être  emprisonné  en  vertu  d'une  sentence  pouvait  aussi  obtenir 
un  sauf-conduit  du  juge  devant  lequel  il  était  poursuivi.  Mais  la 
législation  actuelle  ne  contenant  aucune  disposition  de  ce  genre 
ou  ne  pourrait  étendre  les  effets  de  l'art.  782  c.  pr.  au  cas  ou  le  té- 
moin serait,  non  point  seulement  contraignable  pour  dettes,  mais 
sous  le  poids  d'un  mandat  d'arrêt ,  le  droit  de  surseoir  à  l'exé- 
eufflon  des  mandements  de  Justice  ne  pouvant  résulter  que  d'une 
loi  expresse  (Gonf.  Bourguignon,  Jurispr.  des  codes  crim.,  t.  2, 
p.  189  j  MM.  Mangin,  de  Tlnst.  écrite^  t.  i^  n«  105;  F.  Hélie^ 
de  l'Instr.  crim.^  t.  5,  p.  562). 

GHAP.  4.  —  Incapacité  db  TfiHOiGnER. 

€••  La  loi  ne  pouvait  admettre  indistinctement^  comme  élé- 
ments de  preuve ,  le  témoignage  de  toutes  personnes.  Aussi  re- 
ftse-t-elle  le  droit  d'être  entendu  comme  témoin  à  ceux  qui ,  à 
raison  de  certaines  circonstances  personnelles,  ne  sauraient  pré- 
senter à  la  justice  les  garanties  qu'elle  doit  exiger. — Cependant, 
comme  les  témoins  judiciaires  sont  en  quelque  sorte  fortuits; 
comme  c'est  le  hasard  qui  les  donne ,  et  que  presque  jamais  la 
partie  qui  les  produit  ne  peut  les  choisir,  l'on  est  forcé,  pour  ne 
pas  rendre  impossible  la  preuve  des  faits,  de  les  admettre  plus 
facilement  que  les  témoins  instrumentaires.  De  là  vient  que  les 
femmes,  les  étrangers  non  naturalisés  sont  tenus  à  déposer  en 
Justice  (Y.  Enquête,  n*«  265,  266  et  infrà^  n«  76),  bien  qu'ils 
ne  puissent  intervenir  comme  témoins  dans  les  actes  publics 
pour  en  attester  la  sincérité  (Y.  Obllgat.,  n»*  3293  et  suiv.). 

90.  Dans  l'ancien  droit,  les  causes  de  reproches  qui  pou- 
yaient  faire  écarter  un  témoin  en  matière  civile  ou  criminelle 
étaient  extrêmement  vagues,  plus  ou  moins  controversées,  et 
presque  entièrement  abandonnées  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
Juge.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  admettaient,  en  général, 
comme  causes  de  reproches,  quoique  dans  des  limites  plus  ou 
moins  étendues  ;  i»  Le  défaut  ou  la  faiblesse  de  raison^  2»  le 
défaut  de  bonne  famé  ;  3*  la  suspicion  de  partialité  ;  40  celle  de 
subornation;  5«  l'exercice  de  certaines  fonctions  publiques 
(Merlin,  Rép.,  Y.  Témoin  judiciaire,  §  i,  art.  1).  — Dans  le 
droit  moderne,  ce  sont  encore  les  mêmes  causes  qui  servent  de 
base  aux  incapacités  légales  de  témoignage  ;  mais  quoique  les 
principes  sur  lesquels  reposent  ces  incapacités  soient  les  mêmes 
devant  tontes  les  juridictions ,  ces  principes  reçoivent  une  ap- 
plication beaucoup  plus  large  dans  les  matières  civiles.  —  Sur 
les  incapacités  des  témoins  en  matière  civile  et  sur  les  causes  de 
reproche,  Y.  Enquête,  n«*  232  et  suiv.  455. 

(1  )  Eipiu  : — (Caulers.) — Caulers,  garde  champêtre,  était  mis  en  juge- 
ment du  chef  de  corruption .  La  preuve  du  crime  devait  résulter  de  la  dépo- 
sition des  auteurs  de  l'offre  agréée  par  l'accusé.  Ces  témoins  furent  récusés 
comme  étantses  complices,  récusation  fondée  sur  la  déposition  qu'ils  avaient 
donnée  dans  l'instruction  préliminaire,  et  qui  devait  les  faire  confondre 
avec  l'aecosé  dans  U  même  poursuite,  d'après  l'art.  179  c.  pén.— Arrêt. 

La  coub;  «-  Attendu  gue  les  témoins  Y...„...  et  Y,.» n'ont  pas 


91.  Les  causes  d'ineapacité  de  témoignages  Midahschuê 
ou  relatives;  —  absolues  quand  elles  enlèvent  à  l'individu  la  fa- 
culté de  figurer  comme  témoin  dans  aucun  procès ,  soit  pendant 
un  'cemps  déterminé,  soit  à  tout  jamais  ;  telles  sont  les  incapa- 
cités qui  résultent  de  la  faiblesse  de  la  raison  ou  de  l'Age,  on  di9 
motifs  d'indignité  qui  feront  l'objet  du  paragraphe  qui  va  suivre; 
—  relatives,  quand  elles  n'empêchent  de  déposer  que  dans  cer- 
taines contestations  ou  dans  les  débats  où  figurent  certaines  per- 
sonnes ;  telles  sont  les  incapacités  qui  résultent  de  l'intérêt  per- 
sonnel qu'on  peut  avoir  dans  un  procès ,  d'un  certain  degré  de 
parenté  avec  telle  personne  partie  au  débat,  de  la  qualité  de  con- 
seil ou  défenseur  de  cette  partie ,  etc.  (Y.  aussi  v»  Enquête^ 
n»  252). 

Sect<   1. — Incapacités  absolues,  indignités ,  faiblesse 
de  la  raison  ou  de  Vdge,  sourd-muet,  condamnations  afflictives, 

9f.  Qu'un  insensé  ne  paisse  être  témoin^  c'est  là  un  prin- 
cipe tellement  évident  que  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  l'ex- 
primer; aussi,  bien  que  la  loi  soit  muette  sur  ce  point,  bien 
qu'en  thèse  générale  il  n'y  ait  d'incapables  de  déposer  que 
ceux  à  qui  une  loi  expresse  en  ôte  le  pouvoir  (Y.  L.  i,  Big., 
de  testibus),  faut-il  tenir  pour  certain  qu'un  pareil  témoignage 
ne  peut  être  reçu  en  justice,  à  moins,  toutefois,  que  le  té- 
moin ne  soit  entendu  qu'à  litre  de  renseignements  devant  une 
cour  d'assises.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  l'é- 
tat d'aliénation  mentale  d'un  témoin  ne  met  pas  obstacle  à  son 
audition ,  s'il  n'est  entendu  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire, et  si,  d'ailleurs,  le  jury  a  été  averti  qu'il  ne  Tétait  qu'à 
titre  de  simples  renseignements.  —  «  La  cour,  attendu,  sur  les 
10«,  li«,  12%  13«  et  14«  moyens,  relatifs  à  l'audition  d'Adélaïdo 
Ghauchard,  que  ce  témoin  n'a  été  entendu  qu'en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire;  que  l'état  d'aliénation  mentale  où  elle  pou- 
vait être  ne  s'opposait  pas  légalement  à  ce  que  sou  témoignage 
fût  produit  aux  débats,  et  que,  d'ailleurs ,  le  jury  a  été  instruit 
qu'il  ne  l'était  qu'à  titre  de  simples  renseignements  ;  rejette  » 
(Crim.  rej.  24  ianv.  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  afl". 
Fabre  C.  minist.  pub.).  —  Y.  infrà,  n»*  585  et  suiv. 

9 S.  Quant  aux  personnes  qui  sans  être  dans  un  état  d'alié- 
nation, seraient  seulement  d'un  esprit  faible  et  voisin  pour  ainsi 
dire  de  l'imbécillilé,  le  juge  ne  pourrait  se  dispenser  de  recevoir 
leur  témoignage  s'il  était  produit^  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  (Merlin,  eod,,  §  1,  art.  1,  no  i). 

94.  Vâge  exerce  une  grande  influence  sur  le  développement 
de  l'intelligence  et  de  la  raison  humaine.  Si  le  témoignage  d'un 
enfant  ne  peut ,  en  général ,  être  suspect  sous  le  rapport  de  la 
sincérité,  il  n'est  pas  permis,  en  général,  d'ajouter  beaucoup  de 
foi  à  des  déclarations  dont  son  esprit  ne  comprend  pas  suilisani- 
ment  l'importance.  C'est  ce  qui  avait  fait  décider  chez  les  Ro- 
mains que  les  impubères  ne  pouvaient  être  entendus  en  témoi- 
gnage (L.  3,  §  5,  Dig.  De  testibus).  —  En  France,  au  contraire^ 
l'art.  2,  tit.  6  de  l'ord.  de  1670,  décidait  qu'ils  pourraient  être 
reçus  à  déposer  dans  les  informations,  sauf  au  juge  à  avoir  à 
leur  témoignage  l«l  égard  que  de  raison.  —  Le  législateur  mo- 
derne a  suivi  ce  dernier  principe,  et  il  n'est  pas  douteux  que  les 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans  peuvent  être  entendus;  mais 
l'application  de  cette  règle  a  donné  lieu  à  de  graves  difQcuitéa 
sur  le  point  de  savoir  s'ils  devaient  être  entendus  comme  de  vé- 
ritables témoins,  c'est-à-dire  avec  prestation  de  serment  ou  seu- 
lement par  forme  de  simple  déclaration  et  à  titre  de  renseigne- 
ments. — Cette  question  qui  s'est  fréquemment  présentée  devant 
les  tribunaux,  et  que  la  plupart  des  auteurs  ont  débattue,  a  été, 
surtout  en  matière  criminelle,  l'objet  de  nombreuses  décisions 
contradictoires.  Nous  l'avons  traitée  sous  ses  divers  aspects 
(vo  Serment,  n<»  185  et  suiv.).  Elle  est  aujourd'hui  résolue  ea 
ce  sens  que  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans ,  soit  au  civil , 

été  jusqu^ici  poursaivis  et  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  comme  com— > 
plices  de  la  corrupliou  imputée  &  l'accusé,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la. 
cour  de  les  considérer  comme  tels  ;— Que  dès  lors  ils  peuvent  être  entendus 
comme  témoins,  sauf  à  avoir  à  leur  déposition  tel  égard  que  de  droit»  li 
raison  des  circonstances  et  de  leurs  rapports  avec  l'accttsé;  —  R^etlo 
le  reproche  proposé  contre  les  témoins  prénommés,  etc. 
Pu  18  aQT.  19ii  ^.  d'ass.  du  Brabant. 
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loit  devant  les  diverses  Joridietlons  eriminelles ,  doivent  être 
enteDdus  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment^ 
tans  tontefois  qae  leur  prestation  de  serment  puisse  en  aucun 
cas  être  nne  cause  de  nullité. 

9ft.  Il  est  évident  que^  pour  être  admis  en  témoi^age^  il 
bnt  pouvoir  présenter  à  la  justice  toutes  les  garanties  qui  appel- 
lent sa  confiance.  Le  sourd,  le  muet,  l'aveugle  sont-ils  dans  ce 
cas?  11  faut  distinguer  et  la  nature  de  la  preuve  à  fournir^  et  ies 
progrès  qu'ils  peuvent  avoir  fait  dans  Tart  de  suppléer  à  leur  in- 
flrfflilé.  Ainsi,  en  premier  lieu,  s'il  s'agit  d'un  fait  dont  la  per- 
ception n'a  pu  s'opérer  que  par  le  sens  de  la  vue,  il  est  clair  que 
l'aveogle,  qui  n'a  pu  voir,  ne  doit  pas,  en  général,  être  admis  à 
lémoigoer  ;  il  en  est  de  même  du  sourd,  s'il  s'agit  d'un  fait  qu'il 
n'aorait  pu  connaître  que  par  l'ouïe. — En  second  lieu,  comme  le 
témoignage  n'est  digne  de  foi  qu'autant  qu'il  est  revêtu  de  cer- 
taines formalités,  s'il  n'est  oral,  par  exemple,  et  précédé  du  ser- 
ment, il  en  résulte  que  le  muet,  qui  ne  peut  parler,  doit  avoir 
reçn  l'instruction  nécessaire  pour  suppléer  à  la  parole  par  des 
moyens  qui  présentent  autant  de  certitude.  Aujourd'hui  la  chose 
est  facile,  grâce  aux  progrès  qu'a  faits  l'éducation  des  sourds  et 
moets  et  des  aveugles.  Dans  le  cas ,  au  contraire,  où  le  témoin 
n'aarait  reçu,  quant  au  moyen  de  rendre  ses  idées,  qu'une  édu- 
cation imparfaite,  nous  pensons  avec  la  jurisprudence  qu'il  ne 
poarrait  être  entendu  en  matière  crimineile  qu'à  titre  de  ren- 
seignements. —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  sourd-muet 
ne  sachant  pas  écrire,  ne  peut  être  entendu  devant  la  cour  d'as- 
sises que  par  forme  de  renseignements  et  sans  prestation  de 
serment  (Grim.  rej.  15  août  1812)  (i).  —Jugé  toutefois  qu'un 
sonrdmuet,  même  ne  sachant  pas  écrire,  peut  être  entendu  en 
qualité  de  témoin  (Crim.  rej.  J  3  brum.  an  1  i)  (2).  —  Quant  aux 
malières  civiles,  V.  Enquête,  n«  264. 

?•.  Un  étranger  peut  être  témoin,  puisque  la  loi  ne  Ta  frappé 
faacone  incapacité,  et  qu'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  motif 
poor  exclure  son  témoignage.  Mais  dans  le  cas  où  il  réside  en 
pays  étranger,  comme  les  magistrats  français  ne  peuvent  lui 
d(mner  aucune  injonction,  l'appel  de  ce  témoin  donne  Heu  à 
des  formes  particulières  :  en  pareil  cas  la  citation  ou  la  com- 
mission rogaloire  est  adressée  au  ministre  de  la  justice  qui  la 
ùil  parvenir  à  sa  destination  par  l'intermédiaire  des  affaires 
étrangères  (M.  Cubain,  eod,  n«  445,  V.  infrà),  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  commissions  rogatoires,y.  Inst.  crim.  n*»  570  et  suiv. 
77.  Condamnations  afflictives.  —  Dans  l'ancien  droit,  ceux 
qni  avaient  encouru  l'infamie  par  quelque  condamnation  pou- 
laient  déposer  en  justice,  mais  leurs  dépositions  étaient  repro- 
ebables.  L'ord.  de  1667,  lit.  23,  art.  2,  avait  admis  cette  cause 
de  reproches  d'une  manière  générale  et  sans  établir  aucune  dis- 
tinction quant  à  la  nature  et  à  la  gravité  des  condamnations  cri- 
minelles que  les  témoins  auraient  encourues.  On  pouvait  repro- 
cAer,  non -seulement  le  témoin   frappé   d'une  condamnation 
crimiDelle,  mais  encore  celui  qui  avait  été  seulement  eu  état 
d'accusation^   emprisonné  ou  mis  en  décret  :  l'article  cité  de 
l'ordonnance  portait  :  «  S'il  est  avancé  dans  les  reproches  que 
ks  témoins  ont  été  emprisonnés,  mis  en  décret,  condamnés  ou 
fepris  de  justice,  les  faits  seront  réputés  calomnieux  s'ils  ne 
■ent  justifiés  avant  le  procès  par  des  écrous  d'emprisonnement, 
décrets,  condamnations  ou  autres  actes.  »  —  On  pouvait  repro- 
cher également   la  déposition  i*  des  témoins  de  mauvaises 

(l)E^iee:  —  (Fillastre  C.  le  min.  pub.)  —  Le  7  juill.  1812,  arrêt 
éiiacovT  spéciale  de  Bouen,  qui  condamneFilia8tre  à  mort  pour  crime  d'in- 


;  dans  le  d&bat,  on  sieur  Pérou  sourd  et  muet,  et  ne  sachant  pas  écrire 
fA  ealendn  à  titre  desimpies  renseignements,  sans  prestation  de  serment, 
^  f»r  l'intermédiaire  do  sa  femme  qui  remplit  les  fonctions  d'interprète. 
—  Pourvoi  pottr  Tiolation  de  l'art.  3t7  c.  inst.  crim.  —  Arrêt. 

Là  œui  ;  —  Attendu  que  Pierre-Paul  Pérou,  sourd  et  muet  et  ne 
Mckant  pas  écrire,  a  pu  n'être  entendu  que  par  forme  de  renseignement 
it  mu  prestation  de  serment,  quoiqu'il  eût  été  porté  sur  la  liste  notifiée 
ii'attosé;  —  Rejette. 

Du  IS  aoAt  t819.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Benvenuti,  rap. 

(t)  (Martin.)  —  Li  niBuiiiL;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibe 
MnciToir  en  jagement  la  déclaration  d'un  sourd-muet,  qui  même  ne 
■itpai  écrire;  que  le  tribunal  criminel  du  département  du  Yar  a  pris 
Nief  les  précaotioos  qui  pouTaient  assurer  que  tout  ce  qu'il  était  né- 
t*nîre  qoe  Vincent,  sourd-muet,  connût,  étdit  fidèlement  rendu  à  Yin- 
M  flt  qw  ses  déclarations  étaient  fidèlement  rendoef  par  l'interprète^ 


mœurs  (L.  5.  Dig.  De  testibus);  2*  des  prostituées  {eod.,  §  2); 
5»  des  témoins  qui  étaient  gagés  pour  combattre  en  public  contre 
des  bètes  [eod.  §  5).  Ces  causes  de  suspicion  n'empècbaient  pas 
que  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  dût  être  reçue  avee 
prestation  de  serment,  et  il  était  laissé  à  la  prudence  du  juge  de 
décider  si  les  reproches  devaient  être  admis  (Merlin,  Rép.j 
Y.  Témoin  judiciaire,  §  1 ,  art.  2). 

98.  Le  code  de  brumaire  an  4  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion qui  fit  résulter  de  certaines  peines  Tinterdiction  de  porter 
témoignage,  et  l'on  jugeait  sous  l'empire  de  ce  code  :  1«  que  lei 
condamnés  à  des  peines  afilictives  et  infamantes  pouvaient  être 
témoins  (Crim.  rej.  26  pluv.  an  10,  MM.  Yiellart,  pr.,  Rataud« 
rap.,  aff.  Dujout;  13  oct.  1809,  MM.  Barris,  pr..  Brillât  de  Sa* 
varin,  rap.,aff.  Bindi;  4  mai  J810,  MM.  Barris,  pr.,  Benvenuti, 
rap.,aff.  Sartoni);— 2»  Querindivldu  condamné  à  la  dégradation 
civique  pouvait  de  même  être  entendu  comme  témoin,  spéciale- 
ment en  matière  criminelle  (Grim.  rej.  19  pluv.  an  12,  MM.Yiet- 
lart,  pr.,  Audier,  rap.,  aflf.  Jaubert)  ;  —  3*  Surtout  si  le  président 
avait  donné  préalablement  connaissance  aux  jurés  de  l'état  de  ce 
témoin  pour  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  sa  déclaration  (même 
arrêt).  Sous  ce  code,  une  semblable  condamnation  n'emportait 
pas  la  privation  des  droits  politiques  (Carnot,  insfr.  crim.,  lit.  2, 
p.  522,  n^  31);  —  4*  Que  dans  une  accusation  portée  contre  le 
concierge  d'une  maison  d'arrêt,  pour  raison  d'abus  d'autorité  et 
de  vexations,  les  détenus  de  la  maison  d'arrêt  avaient  dû  néces- 
sairement être  entendus  comme  témoius  et  le  concierge  ne  pou- 
vait être  admis  à  opposer  cette  circonstance  comme  moyen  de 
cassation  contre  le  jugement  (Crim.  rej.  24  mess,  an  3,  MM.  Lyon», 
pr..  Boucher,  rap.,  aff.  Chabannes);  —  5»  Qu'un  condamné  anx 
fers  pouvait  être  entendu  comme  témoin  (Crim.  rej.  .8  fruct. 
an  10,  M.  Carnot,  rap.,  aff.  Grosjean)  ;  —  6»  Qu'on  pouvait  en- 
tendre comme  témoin  aux  débats  des  repris  de  justice,  sauf  au 
jury  à  apprécier  leur  déposition  (Crim.  rej.  18  oct.  1810,  M.  Fa- 
vard,  rap.,  aff.  Boulot;  même  jour  arrêt  identique,  M.  Liborel, 
rap.,  aff.  Lamiral). 

9».  L'art.  28  du  code  pénal  déclare  incapable  «iée  déposer  en 
justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseigne- 
ments, quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés, de  la  détention,  de  la  réclusion  on  du  bannissement  et  de 
la  dégradation  civique.  »— Cette  disposition,  quia  été  l'objet  de 
nombreuses  critiques  (V.  v*  Serment,  n*  142),  peut  se  justifier 
par  de  hautes  considérations  morales,  elle  rehausse  aux  yeux 
des  hommes  la  sainteté  et  la  dignité  du  serment,  en  n'admettant 
pas  à  rhonneur  de  prendre  Dieu  à  témoin  ceux  qui  ont  encouru 
une  flétrissure  publique,  —  Y.  aussi  v«  Enquête,  n«  255. 

HO.  Celte  prohibition  de  témoignage  pour  cause  d'indignité 
n'allcint  que  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d'une  condamnation  dé- 
finitive; elle  ne  pourront  donc  être  appliquée  à  celui  qui  serait 
seulement  sous  le  poids  d'une  accusation  quelque  grave  qu'en 
fût  l'objet,  ou  dont  la  condamnation  serait  l'objet  d'un  pourvoi 
non  encore  jugé.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  avec  raison  :  1*  que 
la  déposition  d'un  individu  qui  est  sous  une  accusation  capitale, 
peut  servir  de  base  à  une  condamnation,  si  elle  s'appuie  d'ail- 
leurs sur  des  faits  certains  (Rennes,  2  avril  1 835)  (3)  ;  —  2»  Qu'à 
plus  forte  raison,  l'audition,  sous  serment,  d'individus  en  état 
d'arrestation,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  bien  qu'il  y  ait  op- 
position de  l'accusé,  si  les  jurés  ont  été  avertis  de  la  situation 


qu'il  appartenait  aux  jurés  de  juger  quel  degré  de  confiance  méritait  une 
déclaration  de  cette  nature  ;  —  Rejette.  .' 

Du  15  brum.  an  ll.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Seignette,  r.f 
(3)  (Min.  pub.  C.  Sévoy,  etc.)  —  La  cour;  —  Gonsidérant  qu'il  est  j 
prouvé,  par  lettres  du  préfet  du  département  servies  au  procès,  que  More»^  ^ 
Simon  et  Jugedé  avaient  été  déclarés  insoumis  longtemps  avant  l'époque 
où  ils  se  sont  embarqués  à  Saint-Maio  ;  —  Considérant  que  si,  à  1  égard 
du  prévenu  Macé  de  la  Villéon,  la  prévention  ne  s'appuie  que  sur  la  de- 
position  de  RalTaut  ;  que  si  ce  témoin  est  sous  le  coup  d'une  accusation 
capitale,  et  par  cela  même  en  état  de  suspicion  de  pouvoir  altérer  la  vé- 
rité, soit  dans  son  intérêt,  soit  par  tout  autre  motif,  il  faut  reconnaître 
que  les  déclarations  qu'il  a  faites  à  la  justice  portent  un  tel  caractère  de 
vérilé,  soit  par  l'ensemble  des  faits  qu'il  raconte  et  qui  sont  tous  jus- 
tifiés par  les  autres  documents  du  procès,  soit  par  leur  concordance  par- 
faite avec  les  lieux  qu'il  décrit  et  avec  les  déclarations  de  plusieurs  pré- 
venus et  des  témoins,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  y  ajouter  une  foi 
pleine  et  entière^  ^  Gonsidérant  que  Raflaut  donnai  Pontivj  aoe  de»* 
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4a  ees  témoins  (Grim.rej.  30  ]Din  1839)  (l);— s«  Qo'un  témoin 
ne  peut  être  délié  du  serment  par  le  motif  qu'il  a  été  condamné 
à  une  peine  afilictive  et  inramante^  lorsqu'il  s'est  pourvu  encas- 
Bfttion  contre  l'arrêt  de  condamnation,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été 
•tatQé  sur  son  pourvoi  au  moment  où  i)  est  appelé  à  déposer 
(Crim.  ciss.  20  janv«  1844)  (2). 

8  i .  De  même  aussi^  c'est  le  fait  même  de  la  condamnation  à 
me  peine  inCtmante  qui  entraîne  l'exelusion  du  témoignage/et 
non  pas  la  circonstance  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  h  la  condam- 
nation était  passible  de  peines  infamantes^  si  cette  condamnation 
a'apas  été  prononcée.  — -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'on  ne 
peat  reproeker  comme  témoin  celui  qui,  déclaré  coupable  d'un 
erfme  emporlant  peine  afilictive  ou  infamante^  tel  que  le  faux, 
l&'a  été  condamné,  à  raison  de  circonstances  atténuantes,  qu'à 
me  peine  correctionnelle  (Bordeaux,  s  déc.  1857,  alT.  Boisdon, 
d.  P.  58.  2.  iK3.  *-  Conf.  Crim.  rej.  7  oct.  1830,  aff.  Metz, 
¥.  n«  87). 


eriptfon  tellement  exacte  de  la  maison  du  prévenu  la  Vi Iléon,  qu'elle  a 
été  à  rinstaot  reconnue  par  les  magistrats  des  lieux  ;  qu'il  donna  une  dé- 
«iaratioB  exacte  sur  le  personnel  de  cette  maison  ;  qu'enfin^  confronté  avec 
Ji  préTfioo,  il  l'a  reconnu  sans  hésitation  ;  —  Qu'il  est  impossible  de 
foppeaer  qu'à  un  an  de  distance,  Raffaut,  ({ui  avait  passé  plusieurs  jours 
daas  celte  maison,  pouvant  voir  à  chaque  instant  les  personnes  qui  s'y 
trouvaient,  mangeant  avec  elles,  ait  pu  tellement  perdre  le  souvenir  de 
leurs  traits,  qu'il  n'ait  pu  ensuite  les  reconnaître  lorsqu'elles  lui  ont  été 
présentées,  et  qu'il  ait  surtout  pu  se  Iromper  en  reconnaissant  le  pré- 
Tenu  à  Pontivy  ;  —  Qu'il  est  donc  évident  que  la  rétractation  de  Raffaut 
«levaut  les  premiers  jugée,  aété  dictée  par  des  motifs  qui  restent  inconnus, 
«t  s^explique,  d'ailleurs,  par  son  refus  de  déclarer  plusieurs  faits  impor- 
Isatt  dont  cependant  il  dit  avoir  la  connaissance;  que  les  principes  de 
la  moraW  et  oe  i'équité,  pas  plus  que  ceux  de  la  législition,  ne  défendent 
d'asseoir  oae  condamnation  sur  le  témoignage  même  d*un  condamné, 
lorsque  ce  témoignage,  loin  de  reposer  sur  la  seule  déclaration  du  témoin^ 
^'appuie  sur  des  faits  matériels  qu'il  n'a  pu  inventer,  et  qui  se  trouvent 
confirmés  par  tous  les  autres  docomeats  du  procès  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
fue  lee  prévenus  Sevoyet  la  Villéon  étaient  en  rapport  avec  les  personnes 
^oi,  à  Rennes,  formaieat  raasociation  chargée  de  rechercher  et  de  sous- 
traire aux  poursuites  de  la  justice  les  déserteurs  et  les  jeunes  soldats 
insoumis.  —  Que,  lorsqu'il  y  avait  danger  à  les  conserver  longtemps, 
en  les  dirigeait  sur  Saiot-Servan  pour  leur  procurer  un  passage  aux  lies 
anglaises  où  ils  étaient  reçus  par  d'autres  initiés;  que,  dans  cetélal  de 
choses,  les  prévenus  savaie'nt  d'avance,  lors  même  qu'on  ne  le  leur  eût  pas 
dit,  que  les  personnes  qu'ils  recevaient  étaient  des  insoumis;  —  Qu'il 
est  proBvé  par  une  lettre  saisie  au  domicile  du  prévenu  la  Villéon  et 
aigoée  de  la  marquise  de  Coislin,  que  déjà  il  avait  procuré  à  diverses 
personnes  le  moyen  de  passer  aux  lies  anglaises;  qu'il  résulte,  d'aUleurs, 
de  l'ensemhle  des  faits,  notamment  de  la  réunion  à  la  même  époque  des 
cinq  miliiaires,  les  uns  dans  la  maison  de  la  Villéon,  et  tous  ensuite 
dans  la  maison  de  Sevoy,  de  leur  âge  et  relativement  à  Sevoy  des  dé- 
marches qu'il  a  faites  en  leur  faveur.  la  preuve  que  les  deux  prévenus 
ont  recelé  des  jeunes  soldats  sachant  qu'ils  étaient  insoumis  ;^Mais qu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient  sciemment  recelé  des  déserteurs  ; 

Considérant  que  les  démarches  du  prévenu  Sevoy,  dans  lesquelles  le 
tribunal  a  cru  trouver  des  circonstances  atténuantes,  ont  eu  de  bien 
tristes  résultats; — Qu'en  effet,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que 
le  prévenu  ait  recelé  RafiTaut  et  ses  complices,  sachant  qu'il  venait  de 
voler  les  fonds  publics  ;  qu'encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  le 
prévenu  les  envoyât  aux  lies  anglaises,  pour  qu'ils  pussent  à  l'occasion 
être  renvoyés  en  France  pour  commettre  de  nouveaux  attentats,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  par  ses  démarches  le  prévenu  a  soustrait  aux 
recherches  de  la  justice  des  soldats  insoumis,  des  criminels  qui  ne  pou- 
vaient y  échapper  s'ils  eusaent  été  forcés  de  rester  en  France;  qu'il  leur 
a  facilité  par  là  les  moyens  de  revenir  dans  leur  patrie  commettre  un 
nouvel  attentat  qui  a  eu  des  conséquences  bien  autrement  graves'  que 
le  premier;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  du  capitaine 
Darthenay,  que  les  trois  marins  savaient  qu'ils  avaient  à  leur  bord  des 
soldats  insoumis;  qu'ils  ont  été  consultés  par  le  capitaine  avant  l'entrée 
de  ces  hommes  à  bord,  et  qu'ils  étaient  parfaitement  libres  de  refuser  leur 
embarquement;  —  Réformant,  etc. 

Du  2  avr.  1835.-G.  de  Rennes,  eh.  corr.-M.  deKermarec,  pr. 

(1)  (Belkassem-ben-Ali  C.  min.  pub.)  —  La  coub; —  Sur  l'opposi- 
tion formée  par  l'accusé  à  l'audition  sous  serment  de  trois  témoins,  sous 
mandat  de  dépét.  Ton  comme  inculpé  dans  Tinstniction  de  faux  témoi- 
gnage, les  deux  antres  comme  ioculpés,  dans  la  même  instruction,  de 
participation  au  crime;  —Attendu  qu'ascune  disposition  formelle  de  la 
foi  ne  portait  empêchement  à  l'audition  de  ces  témoins;  —  Que  leur  état 
d'arrestation  ayant  été  signalé  aux  juges  de  l'accusation,  ceux-ci  ont  dû 
n'accordera  lev  lémoignafte  que  le  d<^rè  «Ucenfiauce  ^ ue cette  position 


et.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  l'ex- 
clusion du  droit  de  témoignage,  résultat  de  condamnations  Jndl- 
claires  était  déûnitiveroent  encourue  par  le  condamné.  —  Cette 
question  a  dû  être  diversement  résolue  suivant  qu'il  s'est  agi  de 
condamnations  prononcées  sous  Tempire  du  code  pénal  de  iSiO 
ou  depuis  la  loi  du  28  avril  J852  qui  a  apporté  des  modifica- 
tions à  ce  code. — Avant  cette  dernière  loi  les  incapacités  résul- 
tant du  caractère  afllictif  et  infamant  des  peines  ne  commen- 
çaient qu'avec  la  peine  elle-même,  c'est-à-dire  du  jour  de  l'exé- 
cution du  jugement  par  Texposiiion.  Ainsi  l'individu  dont  la 
condamnation  à  la  réclusion  était  déOnitlve  par  suite  du  rejet 
de  son  pourvoi  en  cassation,  mais  qui  n'avait  pas  encore  subi 
l'exposition,  pouvait  être  entendu  en  justice  sous  la  foi  du  ser- 
ment  (Crim.  rej,  8  avr.  182G)  (3).— Cependant,  quand  celte  in- 
capacité était  le  résultat  d'une  dégradation  civique  proDOUcée 
comme  peine  principale,  elle  produisait,  en  ce  cas,  ses  effets  du 
jour  oii  la  condamnation  était  devenue  irrévocable,  puisque  en 

exceptionnelle  permeUait,  et  que  cet  état  d'arrestation  ou  de  prévention 
ne  peut  être  assimilé  à  l'incapacité  prévue  soit  par  les  art.  28,  S4  et  4S 
c.  pén.,  soit  par  l'acte  constitutionnel  du  IS  déc.  1799;—  Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'accusé  n'a  pas  requis  le  renvoi  du  jugement  à  une  autre 
session,  conformément  à  Tart.  551  c.  insl.  crim.,  et  que  la  conoexité 
des  délits  prévus  aux  art.  225  et  226  du  même  code,  qui  pouvait  dé- 
terminer la  mise  en  accusation  simultanée  du  demandeur  et  des  deex 
témoins  inculpés,  dépend  d'une  appréciation  de  faits,  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  cour;  —  Rejette. 
Du  20  juin  iaS9.-G.  C,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  r. 

(2)  (Anglade  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
que  le  témoin  Alfred  Trabaud,  cité  par  le  mini»tère  public,  qui  avait 
d'abord  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  en  a  été  délié  par  le  motif 
qu'il  avait  été  précédemment  condamné  à  une  peine  emportant  interdic- 
tion de  témoigner  en  justice  :  —  Vu  les  art.  189,  575|  dernier  alinéa, 
et  422  c.  inst.  crim.  du  12  oct.  1828,  promulgué  dans  les  colonies  des 
Antilles,  desquels  il  résulte  que  les  témoins  cités  en  justice  doivent  prêter 
dans  le  débat  oral  le  serment. dont  la  formule  est  réglée  par  l'art.  155 
c.  col.;  que  le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  de  sa  nature  à  l'égard 
des  condamnations  correctionnelles  comme  à  l'égard  des  condamnations 
criminelles,  et  que  la  violation  de  la  formule  du  serment  est  au  nombre 
des  ouvertures  à  cassation  établies  par  le  môme  code;  —  Attendu  quo 
dans  l'espèce  la  cour  royale  de  la  Martinique  s'est  fondée,  pour  délier 
Alfred  Trabaud  du  serment  qu'il  avait  dâ  prêter  à  caui^e  de  la  qualité 
de  témoiii  qui  lui  avait  été  imprimée  par  la  citation  du  ministère  public^ 
sur  la  condamnation  intervenue  le  3  janv.  1843  contre  ledit  témoin  ; 
mais  que,  lors  du  débat  du  1 1  mai  suivant,  le  sieur  Trabaud  s'était  ré^ 
gulièrement  pourvu  en  cassation  contre  cette  condamnation,  et  qu'il  n'a 
été  statue  sur  ce  pourvoi  par  la  cour  de  cassation  que  le  !«'  juillet  der- 
nier; qu'uinbi  à  l'époque  du  It  mai  il  était  encore  inlegri  status,  et  ca- 
pable de  porter  témoignage;  —  Qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour  de 
la  Martinique  a  faussement  appliqué  la  disposition  do  Tart.  269  c.  col.^ 
qui  n'est  applicable  qu'aux  présidents  des  cours  d'assises,  et  violé  la 
disposition  de  l'art.  189  du  même  code,  qui  définit  la  nature  des  preuves 
admises  en  matière  correctionnelle;  que  de  plus  cette  cour  a  formelle- 
ment violé  le  principe  du  sursis  consacré  par  l'art.  575  du  même  code  ^ 
—  Casse. 

Du  20  janv.  18i4.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseilbes,f.f.  de  pr«^ 
Isambert,  rap. 

(3)  (Delphine  Bonnet, etc.  C.min.  pub.)— La  cour;— ...Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  si  l'art.  28  c.  pén.  déclare  que l'jndividu,  coi&~ 
damné  à  la  peine  de  la  réclusion ,  ne  pourra  déposer  en  justice  autre — 
ment  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements,  cet  effet  de  la  coa^ 
damnation  ne  peut  commencer  qu'au  moment  où  commence  la  durée  do 
1%  peine;  —  Qu'en  effet,  Tart.  23  du  même  code  veut  que  ladurée  de  1^. 
peine  de  la  réclusion  ne  commence  qu'à  dater  du  jour  de  rexpositioix   • 

que  c'est  donc  de  ce  jour  aussi  que  doivent  commencer  à  être  apiilî^ 

quées  les  incapacités  résultant  du  caractère  afllictif  ou  infamant  de  la^ 
peine;  —  Que  c'est  d'après  le  même  principe  que  rart.'26  c.  civ.  ava.i^ 
statué  que  les  condamnations  contradirtoires  n'emporteraient  la  mort  oi^ 
vile  qu'à  dater  du  jour  de  leùrcxéculioo;  et  qu'il  y  a  eu  parité  de  raisoia 
pour  faire  dater  de  la  même  époque  la  privation  partielle,  comme  lapx^i*.. 
vation  totale  des  droits  civils  résultant  des  condamnations  pénales 
alDictives  ou  infamantes ,  énoncéeb  dans  les  art.  23  et  28  cod.  pëo.    <1^ 
1810;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  si  la  condamnation  delà  feoiroiQ 
Arnaud,  à  la  peine  de  lareclu^ion,  était  devenue  irrévocable  >  par    \^ 
rejet  de  son  pourvoi ,  lors  de  son  audition  comme  témoin, avec  pre^t^^^i.. 
tion  de  serment,  à  l'audience  du  19  février  dernier  de  la  cour  d'assi^^^^ 
du  Var,  néanmoins  il  n'avait  pas  encore  été  procédé  contre  elle  à  re^c^* 
cution  de  la  peine  par  l'exposition;  —  Que,  cooséquemmenl  alors  ,  ^^^^ 
n'était  pas  encore  frappée  de  l'incapacité  de  déposer  en  instice  couc^  ^k^ 
témoio,  déclarée  par  l'art.  28  c  pén,  -,  —  Atteudu^  d'ailleurs,  ^ua    V^ 
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iff 


efttla4éfrftckiiimi  clviqae  A6  constatant  4|iio  dans  la  privation 
deciilalDS  droits^  n'emportait  pas  d'antre  exéenlion  que  celte 
privation  même.  -^  V.  Merlin^  Quest.^  Y.  Témoin  Jnd«^  §  8. 

M.  Aojonrd'IiTily  d'après  l'art.  28  dn  code  pénal  révisé^  les 
piHKS  d68  travatii  foreés  à  temps^  de  la  détention^  de  la  recla- 
lion  on  do  baottltsement  emportent  de  plein  droit  la  dégrada- 
iitm  civique^  il  soit  de  là  que  les  condamnés  à  ces  peines  aCDic- 
tives  et  infamantes  sont  maintenant^  à  partir  du  jour  où  la 
romiifflnatioa  est  deventie  irrévocable  et  avant  même  tonte  antre 
e!(éeiition  de  celle  condamnation^  exclns  du  droit  de  témoignage. 
■^  Au^M  a-t«il  été  décidé^  en  ce  sens^  que  depuis  la  revision 
da  eodo  pénale  Flndividn  dont  la  condamnation  à  une  peine 
afflietlve  et  infamante  est  devenue  irrévocable  par  le  rejet  de  son 
IHwnroi  ne  peut^  à  partir  de  ce  moment  mème^  être  entendu 
qu'à  titre  de  renseiRnements  et  sans  prestation  de  serment  (Grim. 
rej.  13  oet.  1852,  aff.  Courct,  v»  Serment,  n*  143). 

êé.  Lee  lettres  de  grâce  pure  et  simple  accordées  an  con- 
damné qui  se  borneraient  à  prononcer  la  condamnation  ou  la 
r«Disede  sa  peine  sans  le  réintégrer  expressément  dans  lajouis- 
smce  de  ses  droits  civils  auraient-elles  pour  effet  de  le  délier 
derincapaellé  de  prêter  serment  en  justice  ?-^V.  v*  Serment, 
B^  144  et  sniv. 

8ft.  Y  aorait-il  nullité  si  nndividu  frappé  d'exclusion  de  té- 
moignage par  suite  de  condamnation  judiciaire,  était  néanmoins 
enltnda  comme  témoin  avec  prestation  de  serment?  -^  En  prin^ 
ei|»e,la  prestation  de  serment  par  un  individu  que  la  loi  ne  per- 
M  d'enlendre  qu'à  titre  de  renseignements,  est  une  cause  de 
milité,  puisiiae  la  prestation  de  serment  transforme  la  déclara- 
ti<m  en  lémoignage.— Hais  si  cette  audition  assermentée  avait 
en  lieu  do  consentement  des  parties  ayant  droit  et  intérêt  à  s'y 
opposer  devriiit-elie  être  considérée,  même  en  ce  cas,  comme 
noeeause  de  nullité?  -^  Y.  infrà,  n*  229. 

M.  Au  Éorplos,  la  prestation  de  serment  qui  n'aurait  eu 
lieo,  en  pareil  cas,  qoe  par  suite  d'une  erreur  immédiatement 
neoflnue,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité.  —  C'est  ainsi  qu'il. 
aéléjQgé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation  soit  dans  le  cas  ob  une 
eMir  d'assleee  ayant  reconnu  après  la  déclaration  assermentée 
d'an  téfflolD^  <}ue  celul^i  est  interdit  du  droit  de  témoignage  en 
iMiee^  a  ordonné  qoe  la  déclaration  ne  serait  considérée  que 


demaaderessee  n'Ont  point  formé  opposition  à  Tordre  donné  par  le  pré- 
sid^ot  de  la  cour  d'assises,  d'entendre  la  femme  Arnirud  aTec  prestation 
de  itratbt;  -^  Que,  dè0  lors,  Tandition  de  ce  témoia  ne  peut,  sous  au- 
cii  rapfort,  donner  •arerton  à  eaiflatien  ; 

Afieed»,  «ar  le  tfoieièMe  mo|en,  que,  par  l'arrêt  de  revroi  j  les  de« 
■iBdereeses  étaient  mises  en  aecu^alioa  comme  ayant  soupirait  l'en* 
bat  de  complicité,  c'est-à-dire  comme  coauteurs  ;  — Que  c'était  dans 
l'ordMoaoce  de  la  cliambre  du  conseil  que  la  prévention  avait  été  res- 
tieiate  &  la  seule  complicité  par  assistance  ou  provocation ,  restriction 
foe  l'arrêt  de  renvoi  n'avait  pas  adoptée  ;  —  Qoe,  dès  lors,  le  président 
à  la  eoar  d'assises  a  dû  régaliérement  poser  ia  question  de  perpétra- 
tin  du  erime,  comme  aatetr.  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi  combiné 
siee  l'acte  d'accusatioa  ;  —  Rejette. 

Do  a  avril  1926.-0.  G.,  eeet.  crim.^MM.  Baiily,  pr.*«OiIiTier,  rap.- 
lafbgae-Barris^  av.  géD.,c.  cenf.-DalIoz,  av< 

(1)  Espèce  :  —  (Doussaint  C.  min.  pub  ) —  (Jn  des  témoins  à  charge 
mit  été  interdit  da  droit  de  témoignage.  Le  ministère  public  s'opposa 
iteiaaditîon  comme  témoin  assermenté^  maia  il  ne  jostiOait  pis  de  la 
ctodmoatton.  —  Aucun  débat  ne  s'étant  élevé,  le  témoin  fut  entendu 
ttts  h  foi  du  serment. -— Plus  tard,  le  jugement  d'interdiction  do  droit 
^tteoigaage  est  produit  par  le  ministère  pablie,  cependant  l'aceaeé 
dcaaide  le  maintien  de  la  déposition.  La  cour  décide,  au  contraire,  que 
tttie  dèpositjoa  sera  considérée  comme  simple  renseignement.  —  L'ac- 
eue  esc  condamné.  —  Pourvoi. 

La  cors  ; — Atteodnque  les  réquisitions  dn  ministère  public  dont  l'art. 
^^,  c.  inst.  erim.  fait  mention,  ne  peuvent  être  confondues  avec  celles 
■MioÉftées  à  fAtt.  S77,<|oi  ont  lieu  dans  le  cours  des  débals,  et  dont  il 
f*^  ipéêfflqoement  à  cet  article  ;  qu'ainsi  l'art.  270  n'est  pas  applicable 
^l'esfi^;  — Attendu  qoe  l'observation  faite  h  la  séance  de  la  cour  d'as- 
*w,deiljanf.  dernier,  par  le  procureur  criminel,  relativement  à  Tin- 
Méciofi  do  témoin  pmtuit  à  charge^  a  été  retenue  par  le  greffier  sur  son 
pte^Terbal^  ef  que  le  procureur  crimineU'a  signée;  qu'ainsi  les  formes 
^tiÙÊU  par  cet  art.  S77  ont  été  remplies ,  fût-il  même  vrai  que  la  sns- 
'hobserraliaii  vtti  être  considérée  comme  un  rëquisitcire  ;  —  Attendu, 
^ ce  qui  en  est  r  objet,  que,  dans  l'absence  de  tout  acte  propre  ci  coa- 
ifelfr  cet  état  dMnterdiction  ,  le  témoin  produit  a  pu  être  entendu  sous 
et  atec  les  mêmes  formalités  que  tout  autre  témoin  ;  sortout, 


comme  renseignement  (Brnxéilée^  SflNtfi  isie)  (i)^  ...doit  dans 
le  cas  oit  un  Individu  exelu  du  droit  de  témoignage  ayant  été 
entendu  sans  réclamation  dans  un  profès  erlminei ,  le  préeident 
a  fait  ensuite  observer  ans  jurés  que  cette  déclaration  n'aurait 
pas  dû  être  faite  sous  la  foi  dn  serment,  et  les  a  avertis  d'y  avoir 
tel  égard  que  de  raison  (Crim.  re).  î5  Janv.  1838 ,  VM«  Bastard^ 
pr.;  Yincens-Saint-Laurent,  rap.,  êS.  Tal)« 

9  V.  Il  a  été  tussi  décidé  par  des  motifs  aniDogitee  qv*!]  n'y  a 
pas  nullité  en  ce  qu'un  président  de  cour  d'assises,  qui,  après 
avoir  entendu,  sans  prestation  de  serment,  un  témoin  qui 
avait  déclaré  avoir  été  condamné  &  une  peine  afflietlve  et  infa- 
mante, l'entend  ensuite  avec  prestation  de  serment,  après  avolf 
reconnu  dans  Texpéditlon  de  Tarrèt  de  condamnation  de  cet  ln« 
dividu  qu'il  n'avait  été  condamné  que  correotlonnelleffleat  (€rlm« 
rej.  7  oct.  J  8S0)  (2). 

S  S  L'audition  avec  serment  d'un  individu  privé  du  droit  de 
témoignage,  pourrait-elle  être  une  cause  de  nullité,  dans  le  cas  oii 
le  fait  de  la  condamnation  d'où  résulterait  cette  interdiction  ne  aé- 
rait point  constant?  En  pareil  cas,  suivant  H.  Cubain,  la  circon- 
stance que  la  cause  de  rincapacite  ne  serait  pas  constante^  ne 
suffirait  pas  pour  couvrir  la  nullité.  Hais  ce  serait  suivant  noue 
aller  trop  loin.  SI  cette  opinion  était  admise,  il  n'eilsteraitaueune 
espèce  de  moyen,  malgré  l'attention  scrupuleuse  qu'on  apporte^ 
ratt  dans  l'observation  de  la  loi,  de  se  mettre  à  l'abri  des  nullités^ 
puisque  dans  un  très-grand  nombre  de  cas  il  sera  de  toute  im* 
possibilité,  soit  aux  tribunaux,  doit  aux  parties  de  savoir  il 
rtndivida  cité  comme  témoin  n'a  pas  été  frappé  de  condimnar 
tions  judiciaires  emportant  interdiction  dn  droit  de  dépoeer^  Et 
alors  même  qne  le  fait  d'une  condamnation  judiciaire  emportant 
interdiction  de  témoignage  serait  allégué,  comment  un  tribunal 
pourrait-il,  en  l'absence  d'une  preuve  formelle,  refuser  le  êro\k 
de  déposer  à  un  citoyen  qui  est  légalement  présumé  Jusqu'à 
preuve  contraire,  être  en  Jouissance  de  ses  droite  eivils?«-«  Rien 
ne  nous  semblerait  plus  grave  qne  de  présumer  ainsi  des  nul- 
lités pour  des  causes  qui  ne  peuvent  être  imputées  à  faute  à  per- 
sonne. Serait-il  juste  de  mettre  en  pareil  eue  lee  trais  dee  pr^ 
cédures  annulées  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  fait  citer  le 
témoin  incapable?  Mais  celle-ci  devra-t^Ue  donc  être  obligée  de 
faire  une  enquête  pour  s'assurer  delà  capacité  destêmoine?  pour* 


que  le  demandeur  en  cassation  n*a  rien  observé  ni  opposé,  pOOr  qn^l  né 
prêtât  pas  serment  ;  qu'ainsi,  lorsqu'il  veut  puiser  dans  (»ti9  observatloll 
faite  par  le  ministère  public  on  moyen  de  cassation ,  il  lo  prévaut  ict 
d'un  droit  (lé  recours  qoe  l'art.  270  ae  donne,  on  panil  cas,  qu'à  ce  ■»« 
gisirat ,  s'il  estime  qu'il  y  a  lieu  d'en  user  ;  ^  Attendu  que  ,  d'après 
l'eibibition  faite  par  le  procarear  eriminel,  de  l'arrêt  du  S7  juiil.  IBta, 
qui  prive  pondant  cinq  aas  ce  témoin  de  l'exercice  des  droits  mentionnés 
à  l'art.  i%,  c.  peu.,  et  d'après  le  débat  suscité  alors  parle  demandeur 
en  cassation,  tendant  &  ce  que  la  déposition  de  ce  témoin  fût  maintenoe 
comme  sermcntée,  se  fondant  sur  ce  que  cet  arrêt  ne  Tâoraif  pas  privé 
du  droit  de  donner  en  justice  telle  déposition,  la  coar  d'assises^  par  S0« 
arrêt  motivé  et  rendu  après  délibéré  en  dae  forow ,  l'a  déboulé  de  ce 
soutènement ,  et  a  déclaré  qoe  la  déposifiea  do  ce  témoin  terail  eoni» 
dérée  comme  simple  déelaraiion  -,  que  par  auite  son  eerment  serait  envi- 
sagé comme  non  prêté;  en  quoi,  loin  de  violer  l'art.  49,  n^  8,c.  pén.^ 
elle  s'y  est  au  contraire  exactement  conformée,  et  n'a  rien  cbangé  à  l'état 
d'interdiction  prononcée  &  cluirge  de  ce  témoin ,  par  l'arrêt  du  27  juiU. 
1818;  d'où  il  suit  que  Tarrét  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  S7e,  t77  ef 
278,  c.  inst.  crîm.,  ni  l'art,  if,  c.  pén.,  ni  eofia  la  chose  jugée)  -^  Re*' 
jette,  etc. 

Du  3  mars  18i9.-<2.  sHp.  de  Broxelletf«-iDi.  Waottelée»  i**  pr.« 
Spruyt,av.  gén.,  c.  conf.*Joubaud,  av. 

(2)  (Metz  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
^  Attendu  que,  si  le  président  de  la  cour  d'assises  a  entendu ,  sans 
prestation  de  serment ,  conformément  à  l'art.  28  c.  pén.,  fe  témoin 
Suppli,  lorsque,  d'après  la  déclaration  de  ce  témoin,  il  le  croyait  con- 
damné à  une  peine  afflietlve  et  infamante,  il  lui  a  fait  réitérer  sa  dépo* 
sition  avec  serment,  lorsque,  dans l'eipédilion  de  Tarrêt  rendu  contre 
ce  témoin,  il  a  vu  qu'il  n'avait  été  condamné  qu'à  une  peine  d*emprisoD< 
ncment,  et  que,  par  cette  dernière  mesure,  il  s'est  entièrement  conformé 
à  la  disposition  de  l'art.  517  c.  inst.  c/im.  ;  —  Attendu  qu'immédiate- 
ment après  la  déclaration  non  assermentée  de  ce  témoin,  le  président  l'a 
fait  sortir  de  Taudlitoire ,  et  qu'il  ne  Ty  avait  fait  rentrer  poor  déposef 
avec  serment,  qu'après  que  le  témoin , entendu  dans  l'intervalle,  a  tef>- 
miné  sa  déposition;  en  quoi  il  a  également  été  satisfait  à  la  premièrt 
disposition  de  l'art.  517  Jrôçité;  —  Rejette. 

Du  7  oct.  1850.-G.  C.,  cil.  crim.»MM.  Bastard^  pr.-Ollhrfer,  lif* 
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rait-ello  d'ailleurs  compter  snr  l'efficacité  de  ce  moyen?— Il  nous 
paratl  donc  beaucoup  plus  sage  d'appliquer  Ici  la  maxime  :  error 
communisfacitjus  :  telle  parait  ètrel'opinion  de  Merlin  qui  décide 
(Quest.,  V.  Témoin  judiciaire,  §  10)  que  lorsqu'une  partie  s'op- 
pose à  l'audition  d'un  témoin  produit  par  l'autre  partie,  en  se 
fondant  sur  une  condamnation  à  une  peine  afilictive  que  ce  té- 
moin aurait  encourue,  sans  rapporter  la  preuve  que  cette  con- 
damnation a  été  exécutée  (V.  suprà),  et  que  le  juge  n'ait,  aucun 
moyen  de  vérifler  sur-le-champ  cette  exécution,  le  juge,  en 
pareil  cas,  devra  admettre  le  témoin  produit  à  la  prestation  de 
serment.— C'est  là,  du  reste,  l'application  de  celte  règle  de  droit: 
Paria  sunt  in  jure  non  esse  et  non  apparere.  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  l'audition  en  cour  d'assises,  sous  la  foi  du  ser- 
ment et  sans  qu'elle  ait  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  d'un 
individu  précédemment  condamné  à  une  peine  afQictive  et  in- 
famante, dont  l'incapacité  n'a  été  découverte  que  depuis  les  dé- 
bals, ne  saurait  élre  une  cause  de  nullité  (Bruxelles,  25  oct. 
1824,  aff.  Sabliax). 

ëO.  Hais  si  le  témoin  reproché  pour  un  motif  de  cette  na- 
ture, interpellé  sur  le  point  do  savoir  s'il  a  en  effet  snbi  une 
condamnation  emportant  interdiction  du  droit  de  témoignage, 
répond  affirmativement,  nous  croyons  qu'en  pareil  cas  cet  aveu 
doit  être  considéré  comme  une  preuve  suffisante ,  et  que  le  fait 
de  la  condamnation  alléguée  peut  être  tenu  pour  constant.  — 
Décidé  en  ce  sens  qu'on  ne  doit  entendre  qu'à  titre  de  rensei- 
gnements, un  témoin  qui,  sur  l'interpellation  du  président,  dé- 
clare avoir  été  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante, 
sans  que  cette  déclaration  ait  été  combattue  par  l'accusé  on  par 
le  ministère  public,  et  sans  autre  preuve  de  sa  condamnation 
(Crim.  rej.SSoct.  1840  (l); 26  fév*  1857,M.  V.  Foucher,  rap., 
aff.  Desanlis).  ^ 

Sect,"  2.  — -  Incapacités  relatives  ou  causes  de  reproche 
en  matière  criminelle. 

Art.  1.  —  I)e«  causes  de  reproche  admises  par  la  loi  civile. 

•O.  S'il  parait  admis  dans  les  matières  civiles,  sinon  univer- 
sellement, au  moins  d'après  l'opinion  la  plus  généralement  accré- 
ditée (Y.  Enquête,  n*  4  55  et  s.),  que  les  dispositions  du  code  de  pro- 
cédure, en  fait  de  reproches  contre  les  témoins,  ne  sont  qu'énoncia- 
tives,  et  qu'il  est  loisible  aux  tribunaux  d'admettre  tout  autre 
motif  qui  leur  parait  équivaloir  à  ceux  indiqués  par  la  loi,  il  n'en 
saurait  être  de  même  dans  les  matières  criminelles,  où  il  est  de 
règle,  au  contraire,  que,  sauf  quelques  exceptions  résultant  de 
certaines  qualités  incompatibles  avec  les  fonctions  de  témoin, 
il  ne  peut  être  proposé  contre  les  témoins  d'autres  causes  de  re- 
proche que  celles  qui  sont  expressément  prévues  parle  texte  de  la 
loi  criminelle.-— En  dehors  des  incapacités  de  témoignage  formu- 
lées par  la  loi,  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  faire 
suspecter  la  bonne  foi  ou  l'impartialité  d'un  témoin,  ne  pourront, 
en  conséquence,  quelles  qu'elles  puissent  être,  faire  obstacle  à  son 
audition;  seulement,  Taccusé  ou  son  conseil  pourront,  après 
l'audition  de  ce  témoin,  développer  les  motifs  qui  peuvent  atté- 
nuer l'effet  de  son  témoignage  et  les  juges  y  auront  tel  égard 
que  de  raison.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  de  nombreux 
arrêts  que  les  diverses  causes  de  reproches  contre  les  témoins, 
admises  dans  les  enquêtes  civiles,  ne  sont  pas  applicables  devant 
la  juridiction  criminelle  (Conf.  HM.  Cb.  Berriat,  Procéd.  des 

(1)  (Giraudier  C.  min.  pub.)  —  Arrêt.  —  La  cour;—  Sur  le  premier 
moyen  tiré  de  ce  que  le  nommé  Jean  Charbonnier,  témoin  assigné  à  la 
requête  du  ministère  public,  a  été  entendu  sans  prestation  de  serment 
sur  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il  avait  subi  une  peine  afflictive  et  in- 
famante, sans  que  l'exactitude  de  cette  déclaration  ait  été  vérifiée  :  — 
Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  c'est  sur  Tinter- 
pellation  du  président  que  Jean  Charbonnier,  assigné  comme  témoin ,  a 
déclaré  avoir  été  condamné  à  une  peine  afflictive  infamante,  ce  qui  n'a 
été  contesté  ni  par  le  ministère  public  ni  par  les  accusiés  ou  leurs  défen- 
seurs ,  et  qu'en  conséquence ,  le  président  a  averti  le  jury  que  la  décla- 
ration de  cet  individu,  au  procès,  ne  devrait  être  considérée  que  comme 
un  simple  renseignement  ;  —  Qu'il  n'y  a  eu  en  cela  aucune  irrégularité; 
—  Rejette. 

Da  SS  «et.  t840.-G.G.,  eh.  crim.-MM,  Bastard,  pr.-Dehaussy,  rap. 


trib.  crim.,  !'•  partie,  n«  287;  P.  Hélle,  Inslract.  crim.,  t.  T, 
§  499,  p.  293  et  suiv.).  —  Jugé  notamment  sous  le  code  de 
brumaire  :  1«  que  les  domestiques  an  service  du  prévenu  pea- 
vent  être  entendus  aux  débats  comme  témoins ,  «  attendn  que  la 
loi  exige  seulement  qu'il  soit  demandé  au  témoin  s'il  est  parent, 
allié  ou  attaché  au  service  de  l'accusé  ou  de  la  partie  plaignante, 
pour  que  cette  circonstance  soit  connue  des  jurés  et  qu'ils  puis- 
sent y  avoir  égard  »  (Crim.  rej.  28  août  1806,  HM.  Barris,  pr., 
Massillon.  rap.,  aff.  Coudevaux);  —  2»  Qu'ils  peuvent,  par  con- 
séquent, être  entendus  en  témoignage  contre  leurs  maîtres  pré- 
venus de  délits,  puisque  la  loi  criminelle  ne  prohibe  pas  leur 
audition  (Crim.  rej.  26  fruct.  an  9,  MM.  Seignette,  pr..  Carnet, 
rap.,  aff.  NinonJL;  —  5»  Qu'il  en  est  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, de  celui  qui  a  cessé  d'être  au  service  de  l'accusé,  alors  que 
celui-ci  ne  fait  qu'alléguer  le  ressentiment  de  ce  témoin  (Crim. 
rej.  14  vend,  an  8,  MM.  Méaulle,  pr.,  Gauthier,  rap.,  aff.  Bon- 
nard);— 40  Que  le  reproche  contre  un  témoin  fondé  sur  d'autres 
motifs  que  ceux  énoncés  en  l'art.  358  c.  brum.  et  notamment 
sur  une  prétendue  inimitié,  ne  fait  pas  obstacle  à  son  audition 
(Crim.  cass.  J8  mess,  an  6,  MM.  Gohier,  pr.,  Dor,  rap.,  aff. 
Bresson);  —  5«  Que  de  même  l'inimitié  entre  l'accusé  et  le  té- 
moin n'empêche  pas  l'audition  de  ce  dernier  (Crim.  rej.  6  niv. 
an  10,  MM.  Viellart,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Lecœur)  ; — 
6»  Qu'on  peut  entendre  comme  témoin  une  personne  qui  a  précé- 
demment attesté  par  écrit  le  fait  sur  lequel  elle  est  appelée  à  dé- 
poser oralement  :  —  a  Considérant  qu'aucune  loi  ne  défend  de 
faire  entendre  comme  témoin  la  personne  qui  précédemment 
aurait  attesté  par  écrit  un  fait  dont  la  déposition  orale  de- 
vient nécessaire  ou  utile  1»  (Crim.  rej.  6  germ.  an  9,  MM.  Sei- 
gnette, pr..  Vallée,  rap.,  aff.  douanes);  —  7»  Qu'ainsi  un  offi- 
cier de  santé,  encore  bien  qu'il  ait  fait  préalablement  une 
note,  peut  être  entendu  comme  témoin  (Crim.  rej.  5  fruct. 
an  7,  MM.  Méaulle,  pr.  pr.,  Saint-Martin,  rap.,  aff.  Pollel); 
— 80  Qu'ainsi  encore,  le  chirurgien  qui  a  soigné  la  victime  d'im 
délit  et  qui  a  dressé  des  procès-verbaux,  a  pu  être  entendu,  à  titre 
de  témoin,  alors  surtout  que  sa  déposition  avait  pour  but  de  dé- 
truire une  équivoque  qui  pouvait  naître  de  ces  procès-verbaux 
(Crim.  rej.  24  mars  1811,  MM.  Barris,  pr..  Brillât,  rap.,  aff. 
Ammaniti);  —  9«  Qu'on  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  écarter  ua 
témoin  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  déjà  déposé  dans  d'autres  af- 
faires contre  l'un  des  accusés  (Crim.  rej.  2  août  1810^  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Lasagni,  rap.,  aff.  Marini). 

O I.  Il  a  été  Jugé  pareillement,  sous  le  code  d'instruction  orl-> 
minelle  :  l«  que  les  témoins  cités  en  matière  criminelle  ne  sont 
pas  reprochables  pour  les  causes  déterminées  dans  les  enquêtes 
en  matière  civile;  qu'ainsi,  un  juge  de  police  ne  peut  refuser 
d'entendre  un  témoin  cité  à  la  requête  du  ministère  public  par 
le  motif  qu'il  aurait  déjà  manifesté  son  opinion  sur  la  contra- 
vention ou  donné  des  certificats  snr  les  faits  qui  s'y  rapportent 
(Crim.  cass.  18  juill  1846,  aff.  Pascal,  D.  P.  46.  4.  474);  — 
2«  Qu'en  conséquence,  on  ne  peut,  sur  le  motif  qu'ils  auraient 
déjà  manifesté  leur  opinion  par  écrit,  reprocher  les  préposés  des 
douanes  rédacteurs  d'un  procès -verbal  annulé  pour  vice   de 
formes  et  appelés  en  justice  pour  établir  oralement  l'existence 
du  délit  de  fraude,  sauf  aux  tribunaux  correctionnels  à  avoir^  en 
jugeant  au  fond,  tel  égard  que  de  raison  aux  considérations  di- 
verses qui  pourraient  atténner  la  foi  due  à  leur  témoignage 
(Douai,  14  janv.  1842)  (2);  —  3»  Que  le  prévenu  ne  peut  re- 
pousser le  témoignage  de  l'avocat  qui  a  plaidé  pour  lui  dans 


(2)  Espèce:  —(Douanes  C. Gouterie.)—  Coaterieporlear d'objets  de 
contrebande  reçoit  en  s'échappantdes  mains  des  employés  des  douanes,  un 
coup  de  sabre  deDelplanque,  l'un  d'eux.  Delplanque  est  ponrsuifî  eQ  cour 
d'assises  &  raison  de  ce  fait;  Gouterie  se  porte  partie  civile  :  il  paraît  ^ue 
dans  le  cours  des  débats  il  aurait  avoué  le  fait  de  contrebande  qui  lui  ^a^ûa 

imputé,  et  cet  aveu  aurait  été  entendu  par  M«  Deldicque,  son  avocat.  . 

Poursuivi  plus  tard  à  raison  du  fait  de  contrebande,  Gouterie  fit  annutor  le 
procès-verbal  dont  ii  avait  été  l'objet.  —  Appel  par  l'administratioia  de» 
douanes,  qui  demanda  à  fournir  la  preuve  orale  de  l'existence  de  ce  d^iit^ 
en  faisant  entendre  comme  témoins  le  sieur  Delplanqae,et  11*  Deldio<{ue 
son  avocat.  Cette  prétention  fut  repoussée  par  le  sieur  Gouterie,  qui  tom^ 
contre  ces  témoins  une  demande  en  récusation.  —  Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art.  156  et  185  c.  inst.  crim.;— Attends  ^la'e^ 
matière  d'iacapacités^  les  dispositions  problbitives  de  la  loi  ne  pe^^^i^^ 


TEMOIN.— Chap.  4,  SfiCT.  2,  Art.  L 


m 


une  précédente  affaire,  quelle  que  soit  la  relation  de  cette  af- 
faire avec  celle  où  le  témoignage  est  requis  (même  arrêt)  ;  — 
A*  Qoe  le  témoin  qui  a  publié  une  brochure  sur  les  faits  de  Tac- 
eosation  a  pu  être  entendu,  si  l'accusé  ne  s'est  pas  opposé  à 
son  audition  (Crim.  re].  4  Juin  1840)  (t);  —  50  Que  par  les 
mêmes  motifs  la  disposition  de  l'art.  285  c.  pr.,  qui  considère 
comme  une  cause  de  reproche  contre  un  témoin,  la  circonstance 
qae  oe)Qi-ci  aurait  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  criminelle,  spécialement  devant  un  tribunal  de 
simple  police  (Crlm.  rej.  28  août  1818)  (2);  — e»  Qu'ainsi  toutes 
personnes  autres  que  celles  énoncées  dans  TarU  1 56  c.  inst. 
erim,,  doivent,  nonobstant  l'opposition  des  inculpés  à  leur  au- 
dition, être  admises  à  déposer  en  matière  de  police;  que  spé- 
cialement, le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  d'entendre  des 
témoins  reprochés  par  les  prévenus,  sous  prétexte  qu'ils  auraient 
bn  avec  eux  le  Jour  de  la  contravention^  qu'ils  se  seraient  comme 
eoi  trouvés  en  état  d'ivresse  et  auraient  été  seuls  coupables  du 
bruit  ou  tapage  nocturne  qui  leur  est  Imputé  (Crim.  cass.  25  avr. 
1854)  (3);  —  7«  Que  le  ministère  public  n'est  pas  rec^vable  à 
s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  à  décharge,  sur  le  motif  qu'il 
aurait  personnellement  commis  l'infraction  imputée  an  prévenu  ; 
àcetégard^  l'art.  183  c.  pr.  concernant  les  enquêtes,  est  inap- 
plicable à  rinstruction  des  affaires  de  simple  police  et  de  police 
eorreclionnelle  (Crim.  reJ.  6  mai  1858,  aff.  Halfroy,  D.  P.  58. 
5. 351). 

9f .  Il  est  de  principe  que  nul  ne  saurait  être  à  la  fois  témoin 
etpartiedans  une  contestation  :  la  déposition  d'un  témoin  semble 
donc  devoir  être  écartée  toutes  les  fois  qu'il  a  un  intérêt  direct 
dans  la  cause.  JSemo  in  re  suâ  testis  idoneus  (L.  10,  D.,  De  test,). 

être  étendoes;  qu'à  l'exception  des  parties  et  des  parents  ou  alliés  du 

ftén^n  anx  degrés  indiqués  dans  Tart.  156  précité,  tous  les  témoins 

fndiits  devant  les  tribunaux  de  répression  doivent  être  entendus,  sauf 

i avoir  lel  égard  que  de  droit  à  leurs  déclarations;  —  Attendu  que  les 

arials  qui  ont  plaidé  dans  une  précédente  alTairo,  soit  pour  le  prévenu. 

Mit  pour  la  partie  civilement  responsable  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne 

Mofcot;  quelle  que  soit  la  relation  de  cette  affaire  avec  celle  dans  laquelle 

Mr  témoignage  est  requis,  le  refuser,  et  que  les  tribunaux  correction- 

tels  doivent  les  entendre^  sauf  à  ne  pas  leur  demander  la  révélation  des 

taits  qu'ils  n'auraient  appris  qu'à  titre  de  confidence  et  à  raison  de  leur 

Ministère;  —  Ordonne  que  M«  Deldicque  sera  entendu  comme  témoin  ; 

Attendu  que  le  témoin  Delplanque  n'est  point  au  nombre  des  personnes 

dnlTart.  156  c.  inst.  crim.  ne  permet  pas  de  recevoir  le  témoignage; 

ftt  lu  dispositions  prohibitives  de  cet  article  ne  peuvent  être  étendues; 

fie  Botamment  les  motifs  de  reproches  que  le  code  de  procédure  civile 

^e^Mtde  produire  contre  les  témoins  assignés  devant  les  tribunaux  civils 

H  peuvent  être  invoqués  pour  repousser  devant  les  tribunaux  de  répres- 

siot  le  témoignage  des  personnes  citées,  même  à  la  requête  d'une  partie 

dvile;  que  les  préposés  des  douanes  rédacteurs  d'un  procès-verbal  an- 

ial9  peir  vice  de  forme  peuvent  être  appelés  en  justice  pour  établir  le 

lait  de  fraude,  sauf  aux  tribunaux  correctionnels  à  avoir,  en  jugeant  au 

iind,ègard  lel  que  de  raisonaux  considérations  diverses  qui  pourraient  àt- 

téftierlafoi  de  leur  témoignage;— Ordonne  que  le  préposé  Delplanque  sera 

caleAdu  comme  témoin. 

Du  U  jaoT.  18ii.-G.  de  Douai,  cb.  correct. 

(1) (Santa  Lucia  (don  Jean)  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  ^  ...Sur  le 

Bovcn  tiré  de  ce  que  le  témoin  Poli  avait  publié  une  brochure  sur  les 

^  de  l'accusation,  et  de  ce  qu'un  des  jurés  en  a  pris  communication  à 

ftadience,  ce  qui  constituerait  la 'violation  des  art.  317  et  541  du  même 

code;—  Attendu  que  l'art.  517  n'a  pas  été  violé,  puisque  ce  témoin  a 

déposé  sous  serment  aux  débals,  sans  opposition  ae  la  part  de  l'accusé  ; 

oQfie  la  brochure  en  question  n'a  point  été  remise  par  le  président  aux 

ivës;  qa^ainsi  Tart.  5il  n*a  point  été  violé;  —  Attendu  enGn  que  la 

cfiHonnication  de  cette  brochure  à  l'un  des  jurés  est  un  fait  en  dehors 

te  débats;  et  qoe  ce  juré  a  déclaré  n'en  avoir  lu  que  quelques  lignes; 

fi'ii  résulte  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  sur  l'incident  élevé  à 

ee  sQjet,  qu'il  o'y  a  pas  eu  de  communication  telle  qu'elle  est  défendue 

NT  1  art.  SIS  du  même  code;  —  Rejette. 

Bi  i  juin  iSiO.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Tsambert,  rap. 

(S)(BlancbattoD.)  —  Là  coua;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen  que 

l^àsfwition  de  l'art.  985  c.  pr.  civ.,  sur  la  faculté  de  reprocher  les 

iMu  qui,  depuis  la  prononciation  du  jugement  ordonnant  Tenquête, 

Xnieit  bn  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais,  n'est  relative  qu'aux 

liùts  civiles  ;  et  que  la  règle  qu'elle  établit  n'est  point  applicable  aux 

^butt  correctionnelles  on  de  police;  —  Que  pour  les  affaires  de  police 

aapie,  la  forme  de  procéder  est  déterminée  par  l'art.  155  c.  inst.  crim.; 

|K  les  personnes  dont  le  témoignage  ne  peut  être  être  reçu  sont  déter- 

iuics  ^  l'art.  156  ;  que  relativement  aux  reproches  fondés  sur  d'autres 


—  L'intérêt  personnel  qu'un  témoin  a  dans  le  procès  pour  le- 
quel se  fait  la  preuve  est  le  meilleur  reproche  qu'on  puisse  lut 
opposer  (Merlin, yoTémoinjud.,  §  1,  art.  5).— Ce  principe  incon- 
testable dans  sa  généralité  donne  lien  à  des  règles  d'application 
diverses,  suivant  les  juridictions.  Les  unes  appartiennent  parti- 
culièrement à  la  juridiction  civile  :  elles  ont  été  traitées  v<»  En- 
quête no*  5U  et  suiv.;  les  autres  sont  spéciales  aux  matières 
criminelles. 

93.  Vintérét  plus  on  moins  direct,  qu'une  personne  appelée 
comme  témoin  devant  la  juridiction  répressive,  pent  avoir  dans 
le  procès,  est  sans  doute  une  circonstance  de  nature  à  faire  sus- 
pecter la  sincérité  de  son  témoignage,  et  que  le  joge  doit  prendre 
en  sérieuse  considération  lorsqu'il  s'agira  de  l'apprécier  ;  mais 
il  résulte  des  motifs  déjà  exprimés  que  cet  intérêt  quel  qu'il  soit 
ne  suffirait  pas  devant  les  tribunaux  de  répression  pour  mettre 
obstacle  à  l'audition  des  témoins,  s'il  ne  se  trouve  d'ailleurs  dans  < 
aucun  des  cas  de  récusation  déterminés  par  la  loi  criminelle.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l*"  que  sous  le  code  des  délits  et  des  ^ 
peines,  un  tribunal  correctionnel  ne  pouvait  refuser  d'entendre  " 
un  témoin  produit  contre  le  prévenu,  sous  le  prétexte  qu'il  exis- 
tait un  procès  entre  eux,  les  règles  de  la  procédure  civile  étant, 
à  cet  égard,  inapplicables  aux  affaires  criminelles  (Crim.  cass. 
18  juin  1807)  (4);  —  2»  Ni  sur  le  motif  que  ce  témoin  serait  dé- 
biteur de  l'accusé  (Crim.  rej.  28  déc.  1809,  MM.  Barris,  pr., 
Benvenuti,  rap.,  aff.  Bouvier);  —  3»  Que  l'intérêt  qu'une  per- 
sonne non  plaignante  peut  avoir  dans  un  procès  civil,  fondé  sur  / 
le  fait  qui  donne  lien  aux  poursuites  devant  la  cour  d'assises, 
n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  admettre  son  témoi- 
gnage (Crim.  rej.  27  juin  1828)  (5);  —  4»  Qu'ainsi  rien  ne  s'op- 

causes  que  celles  de  parenté,  l'appréciation  en  est  abandonnée  par  la  toi 
&  la  conscience  du  juge  ;  que  dans  l'espèce  le  tribunal  de  police  (correc- 
tionnelle de  Dieppe),  a  statué  sur  le  reproche  et  l'a  rejeté  après  Tavoir 
déclaré  mal  fondé;...  —  Rejette. 
Du  28  août  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Lemcrle.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  154  et  156 
c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  les  témoins  produits  à  l'appui  de  la  pré- 
vention n'ont  été  reprochés  par  les  prévenus  qoe  sous  le  prétexte  qu'ils 
avaient  bu  avec  eux  le  jour  oii  la  contravention  aurait  été  commise  ;  qu'ils 
se  seraient  trouvés  comme  eux  en  état  d'ivresse,  et  quMls  auraient  été 
les  véritables  coupables  du  bruit  ou  tapage  nocturne  qui  leur  est  imputé; 
qu'il  appartenait  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  d'avoir  tel  égard  que 
de  droit  à  ces  circonstances,  si  elles  lui  paraissaient  établies,  en  appré-^ 
ciant  ie  mérite  de  leur  déposition  ;  mais  qu'il  ne  pourrait  refuser  d'en- 
tendre ces  témoins,  puisque  foutes  personnes  autres  que  celles  dénommées 
dans  l'art.  156  c.  inst.  crim.  doivent,  nonobstant  l'opposition  des  inculpés  à 
leur  condition,  être  admises  à  déposer  en  matière  de  police;  qu'ainsi, 
en  accueillant  les  reproches  proposés  dans  l'espèce  contre  les  témoins 
dont  il  s'agit,  le  jugement  dénoncé  a  conunis  une  violation  expresse  des 
articles  précités;  —  Casse. 

Du  25  avr.  1854.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap.' 

(4)  !'•  Espèce  ;— (Min.  pub.  C.  Duco.)— La  coua; — ...Vu les  art. 
184,  c.  5brum.  an  4;— Et  attendu  que  l'ord.  de  1667  est  étrangère  aux 
atTaires  qui  se  traitent  devant  les  tribunaux  criminels;  que  l'art.  558  e. 
délits  et  peines,  est  particulier  au  débat  qui  a  lieu  devant  les  cours  de 
justice  criminelle^  en  matière  dcgrand  criminel;  qu'il  est  absolument  inap- 
plicable aux  affaires  correctionnelles;  que  l'art.  184  et  suiv.  du  même 
code  règlent  privativeroent  la  manière  de  procéder  devant  les  tribunaux 
correctionnels;  que,  d'après  cet  art.  184,  l'audition  des  témoins  précède 
les  reproches  qui  peuvent  être  proposés  contre  eux;  d'od  il  suit  que  fous 
les  témoins  présentés  doivent  être  entendus,  sauf  aux  juges  à  apprécier 
les  moyens  de  reproches  et  les  défenses  qui  peuvent  être  proposés  ensuite, 
et  à  y  avoir  'tel  égard  que  de  raison  pour  leur  conviction  ;  qu'ainsi  la 
cour  de  justice  criminelle  eût  dû,  sur  ce  point,  réformer  ie  jugement 
correctionnel  ;  —  Casse,  quant  à  ce,  pour  l'intérêt  de  la  loi  seulement^ 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  des  Hautes-Pyrénées. 

Du  18  juin  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Seignefte,  rap.- 
Meriin,  pr.  gén.,  (c.  conf.) 

2*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Vincent.)  —  Du  même  jour,  arrêt  ideu- 
tique. 

(5)  Espèce  :  —  (Aubry  C.  Min.  pub.)  —  Aubry,  condamné  à  cinq  ans 
de  réclusion,  pour  faux,  par  la  cour  d'assises  de  Vcsoul,  présente  plu- 
sieurs moyens  de  cassation  ;  le  troisième  est  tiré  de  l'audition  du  témoin 
Perny,  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  fondée  1*  sur  ce  que  ce  témoia 
avait  été  son  coaccusé,  et  n'avait  été  mis  en  liberté  que  par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Besançon  ;  S*  sur  ce  que  le  témoia 
était  partie  intércsFôc,  se  disant  lésé  par  le  faux,  tellement  qu'il  existai^ 
pour  cet  objet  un  procès  civil  au  tribunal  de  Lure.  —  Arrêt. 
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107.  Hais  la  prohibition  ne  s'étend  pas  aax  alliés  des  al- 
liés :  Affimtas  affinitatem  non  yarit.  —  Aussi  a-l-il  éié  Jugé  : 
i«  Que  les  alliés  des  alliés  de  Taccusè  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  (Grim.  re).  25  brum.  an  12)  (i); — 2»  Qu'ainsi 
un  tribunal  criminel  n'a  pu  écarter  du  débat  comme  alliés  de 
l'accusée  des  témoins  qui  ont  épousé  les  sœurs  du  mari  de  celle- 
ci  (Grim.xiass.  6  frim.  an  9)  (2);— 3«  Que  de  méme^  le  mari  de 
la  sœur  de  la  femme  de  l'accusé  n'est  point  allié  de  celui-ci  et 
peut  être  entendu  comme  témoin  :  «  attendu  que  l'alliance  dans  le 
langage  légal  est  celle  qui  se  contracte  par  le  mariage  entre  l'un 
des  conjoints  et  les  parents  de  l'autre,  et  que  Joseph  Maillard 
n'étant  que  mari  de  la  sœur  de  la  femme  de  l'accusé,  n'était, 
par  conséquent,  ni  parent  ni  allié  de  l'accusé;  rejette  »  (Grim. 
rej.  10 sept.  181 2,  MM.  Barris, pr.,  Benvenuli^  rap., alT.  Vouriot). 

—  4«  Que  la  femme  du  beau-frère  de  l'accusé  peut  élre  entendue 
comme  témoin  (Grim.  cass.  5  prair.  an  13  (5);  il  avr  1811, 
aff.  Billon  C,  min.  pub.;  16  mars  1821,  M.  Ollivier,  rap.,  aO. 
Joly  ;  Grim.  reJ.  27  Juili.  1809,  MM.  Barris,  pr.,Delacoste,rap., 
air.  Ravani). 

tOS.  Les  prohibitions  de  témoignage  qui  résultent  de  l'al- 
liance de  l'un  des  époux  avec  les  parents  de  son  conjoint  sub- 
sistent-elles encore  alors  que  ce  dernier  est  décédé  et  qu'il 
n'existe  pas  d'enfant  du  mariage? — Gette  question  a  été  résolue 
diversement;  ainsi  il  avait  d'abord  été  Jugé  :  l«que  lorsqu'une 
femme  meurt  sans  enfants,  toute  alliance  entre  le  mari  et  les 
parents  de  sa  femme  a  cessé;  qu'en  conséquence,  le  témoi- 
gnage de  ceux-ci  peut  être  valablement  reçu  dans  une  procédure 
criminelle  introduite  contre  le  mari  (Grim.  reJ.  21  therm.  an  2, 
HM.  Maleville,  pr..  Lions,  rap.,  atf.  Sagant);  —  2»  Que,  de 
même,  l'alliance  est  détruite  par  le  décès  sans  enfants  de  celui 
qui  la  produit,  et  qu'ainsi  la  belle-sœur  de  l'accusé  peut  être  en- 
tendue aux  débats  comme  témoin  si  elle  a  perdu  son  mari  sans 
avoir  eu  d'enfants  et  sans  être  enceinte  (Grim.  reJ.  26Qiars  1806, 
MM.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.,  aCT.  Giquel). 

tOO.  On  étendait  cette  solution  au  cas  de  divorce  sans  en- 

a  été  produite  par  on  mariage  valablement  contracté  ;  qa'en  consé- 
quence ^  le  vice  de  la  naissance  d'un  enfant  n'est  d'aucune  considéra- 
tion à  regard  du  mari  qui  a  contracté  une  union  légale  avec  la  mère 
reconnue  de  cet  enfant  illégitime;  qu'on  doit  le  décider  ainsi,  par  la 
raison  qu'il  existe  toujours  un  lien  naturel  entre  la  mère  et  son  enfant^ 
lors  même  que  cet  enfant  serait  un  b&lard  adultérin  ;  que  Texistence  de 
ce  lien  naturel  est  indépendante  du  droit  positif;  il  existe  par  cela  seul 
qnll  est  physiquement  impossible  qu'il  n'existe  pas,  et  dès  lors,  on  ne 
peut  rien  conclure  contre  sa  réalilé  et  contre  ses  effets ,  des  dispositions 
de  la  loi  civile  concernant  l'état  et  les  droits  du  bâtard  adultérin ,  soit 
dans  la  société,  soit  à  l'égard  des  auteurs  de  sa  naissance,  ces  disposi- 
tions étant  uniquement  relatives  à  Tordre  civil ,  et  ne  pouyant  rien 
changer  aux  règles  immuables  de  la  nature;  que,  par  une  déduction 
nécessaire  de  ces  principes,  il  faut  dire  que,  comme  tout  bàlard ,  mêire 
adultérin,  ne  pourrait,  dans  l'objet  et  l'esprit  de  la  loi  prohibitive,  être 
admis  à  déposer  sur  le  crime  imputé  à  sa  mère ,  il  ne  peut  également 
être  reçu  à  rendre  témoignage  sur  l'accusation  dirigée  contre  celui  qui, 
en  devenant  l'époux  de  sa  mère,  a  acquis,  à  Tégard  des  enfants  de  celle- 
ci,  les  rapports  inaltérables  d'une  alliance  naturelle;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs ,  que  les  motifs  de  prudence  et  la  considération  morale  qui  ont 
dicté  la  prohibition  de  l'art.  558  à  Tégard  du  fils  légitime  de  Tun  des 
conjoints,  s'appliquent  aussi  àTenfant  illégitime  de  la  femme  vis-à-vis 
du  mari  de  celle-ci  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  Etienne  Ferrand  et  Madeleine 
Ghoignard  ayant  légitimement  contracté  mariage,  et  Thomas  Alamartine 
étant  reconnu  pour  Tenfant  de  Madeleine  Ghoignard,  né  avant  son  ma- 
riage, de  son  commerce  avec  un  homme  marié^  Etienne  Ferrand  a  eu  le 
droit  de  s'opposer  que  cet  enfant  ne  fût  entendu  aux  débats;  et  que  dès 
lors,  en  refusant  de  faire  droit  à  sa  réquisition  et  en  admettant  Thomas 
Alamartine  à  déposer  devant  le  jury  du  jugement ,  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Loire  a  violé  l'art.  558,  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  — 
Casse. 

Du  6  avril  1809.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Guieu,  rap. 

(1)  (Flor  et  Zimmer,  femme  Pitter.)  —  Jugement;  —  Le  tribunal; 

—  ...  Attendu  que  la  prohibition  contenue  dans  Tart.  358  du  code  ne 
•'appliquant  qu'aux  alliés  des  accusés  aux  degrés  indiqués,  elle  ne  s'é- 
tend pas  aux  alliés  des  alliés,  et  qu'il  n'a  été  commis  dans  l'espèce,  au- 
cune contravention  audit  article;  —  Rejette. 

Du  S5  brum.  an  12.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Borel,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  veuve  Poulet.)  — Lb  tribunal;  — Vu  les  art.  294, 
Si6,  556,  558  et  456  c.  délits  et  peines  du  5  brum.  an  4;  —  Consi- 
dérant qu'il  ri^nlte  des  dispositions  des  art.  546,  556  et  558  ci-dessus 


fants,  et  l'on  jugeait  par  les  mêmes  motifs  que  l'inbibition  d'en- 
tendre  comme  témoins  les  alliés  cesse  par  le  divorce  sans  en- 
fants (Grim.  rej.  28  janv.  1808  (i);  Conf.  crim.  rej.  19  therm. 
an  9,  MM.  Seignelte,  pr.,  Liger,  rap.,  aff.  Viardct). 

t  lO.  Mais  le  principe  qui  sert  de  base  à  ces  décisions  peat 
être  justement  contesté.  En  cfTet,  s'il  est  vrai  qu'en  cas  de  décès 
de  l'époux  .qui  produisait  Taffînité  et  des  enfants  issusdu  mariage, 
l'art.  206  c.  nap.  aitmodiQé  les  efTets  civils  de  l'alliance  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  imposée  à  l'autre  époux  de  fournir  des 
aliments  à  àes  beau-père  et  belle-mère,  la  loi  n'a  dit  nulle  part 
que  Talliance  en  pareil  cas  cesserait  de  subsister.  Loin  de  là, 
les  art.  161  et  162  du  même  code,  relatifs  aux  prohibitions  de 
mariage  fondées  sur  la  parenté  ou  ralliance  n'admettent  en  pareil 
cas  aucune  restriction  et  attachent  par  conséquent  à  cette  al- 
liance un  caractère  de  perpétuité.  —  Faut-il  enûn  s'élayer  sur 
les  lois  romaines?  nous  trouvons  dans  la  loi  ds  verborum  signi" 
ficalione,  un  texte  précis  qui  comprend  dans  la  famille  le  gendre 
dont  l'épouse  est  morte  sans  postérité.  —  Vainement  opposerait- 
on  la  loi  5  au  Dig.  de  postulando.  Cette  loi  est  exceptionnelle  ; 
elle  énumère  les  personnes  infâmes  auxquelles  on  accorde  le 
droit  de  postuler.  Dès  lors,  la  restriction  doit  être  circonscrite 
dans  l'exception  elle-même.  —  Au  contraire,  la  loi  de  verborum 
signifîcatione  est  une  loi  d'application  générale.  Elle  définit  la 
famille;  elle  y  comprend  le  gendre,  même  dans  le  cas  où  il  est 
resté  veuf  sans  enfants  issus  du  mariage.  —  Donc  le  gendre  est 
et  demeure  allié  en  tout  état  de  cause,  sauf  dans  la  spécialité 
de  la  loi  S  au  Dig.  de  postulando,  —  C'est  donc  avec  beau- 
coup plus  de  raison,  suivant  nous,  qu'il  a  été  décidé  :  — 
i«  Qu'en  matière  criminelle,  Talliance  ne  cesse  point  par  le  décès 
sans  postérité  du  conjoint  qui  Tavait  produite,  et  que  l'art.  522 
Inst.  crim.  s'oppose  au  témoignage  d'une  belle-mère  dont  la 
fille  qui  produisait  l'alliance,  est  morte  sans  laisser  de  postérité 
(c.  d'ass.  de  Vaucluse,  19  avril  1856,  aff.  Fabre,  V.  Parenté, 
n*»  1 6)  ;  —  2°  Que  de  même  l'alliance  qui  rend  un  témoin  repro- 
chable  ne  cesse  pas  par  le  décès  de  l'tin  des  époux,  sans  enfants 

cités,  que  l'accusateur  public  peut  faire  entendre  aux  débats  tous  les 
témoins  compris  sur  la  liste  par  lui  présentée,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
de  la  classe  de  ceux  dont  ledit  art.  558  défend  expressément  l'au- 
dition; 

Considérant  que  la  prohibition  faite  par  ce  dernier  article ,  à  l'é- 
gard des  alliés  de  l'accusée ,  aux  degrés  y  énoncés ,  doit  être  res- 
treinte dans  son  espèce,  et  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent,  être 
étendue  aux  maris  et  femmes  des  mêmes  alliés ,  qui ,  d'ailleurs ,  ne 
sont  pas  parents  de  Taccusée  dans  un  degré  prohibé  ;  —  Considérant 
que,  dans  Tespëce  présente,  le  commissaire  accusateur,  en  comprenant 
sur  la  liste  par  lui  présentée  en  exécution  de  l'art.  546  ci-dessus  cité, 
les  nommés  Procope  Souillart,  Jean-Baptiste  Herraan  et  Jean-Baptiste 
Hucheltc,  avait  requis  l'audition  de  ces  trois  témoins;  et  que  néanmoins 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord  les  a  écartés  des  débats, 
sous  prétexte  qu'ayant  chacun  épousé  une  sœur  du  mari  de  l'accutjée, 
ils  devaient,  de  même  que  leurs  femmes,  être  considérés  comme  compris 
dans  la  prohibition  du  susdit  'art.  558;  qu'en  appliquant  ainsi  fausse- 
ment cet  article,  lo  tribunal  criminel  a  mal  à  propos  refusé  de  déférer  à 
ladite  réquisition  du  commissaire;  et  qu'ainsi  celui-ci  est  fondé  en  sou 
pourvoi  en  cassation,  aux  termes  des  art.  29  i  et  456,  c.  délits  et  peines, 
ci-iessus  également  cités  :  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  6  fnm.an  9.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

(3)  (Pechon  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  558  du  code  des  ^ 
délits  et  des  peines ,  et  attendu  que  l'alliance  dont  parle  cet  article  est  ' 
celle  qui  se  coniractc  par  le  mariage  entre  l'un  des  conjoints  et  les  pa- 
rents de  l'autre  ;  qu'un  époux  n'a,  par  conséquent,  pour  alliés  du  chef  de 
son  conjoint,  que  ceux  qui  en  font  les  parents;  et  qu'ainsi  les  alliés  de 
ce  dernier  ne  lui  sont  rien  dans  l'acception  juridique  de  ce  mot;  que , 
cependant,  l'arrêt  attaqué  a  étendu  TeiTet  de  cette  alliance  même  aux 
alliés  du  conjoint,  puisqu'il  a  décidé  que  la  femme  du  beau-frère  de  l'ac- 
cusé était ,  comme  son  mari ,  son  alliée  au  même  degré ,  et  a  en  consé- 
quence refusé  de  l'entendre,  comme  étant,  par  son  mari ,  belle-smur  de 
l'accusé  ;  d'od  résulte  une  fausse  application  évidente  de  l'art.  558  ci« 
dessus;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  5  prair.  an  15.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Babille,  lap. 

(4)  (Druy.)  —  La  cocr;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qut 
l'art.  558  des  délits  etc.,  en  exprimant  que  le  mari  et  la  femme,  même 
après  le  divorce  légalement  prononcé,  ne  pouvaient  être  entendus  comme 
témoins  l'un  contre  l'autre,  et  en  gardant  le  silence  à  l'égard  de  ceux 
qui  avaient  été  alliés  par  un  mariage  dissous  par  le  divorce ,  a  décidé 
tacitement  que  ceux-ci  pouvaient  être  entendus  ; —  Rejette. 

Du  28  janv.  1808.-C.  C.^  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.  Dutocq»  raf. 
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ni  descendante  (Crim.~  rej.  10  sept.  1840  (i);  lo  oct.  1839^  aff. 
Peytel^y.n*  639-i*);~3o  Qu'enfin  la  disposition  de  l'art.  322  c. 
msU  erim.  qui  défend  de  recevoir  les  dépositions  du  père^  de  la 
mère^  etc. ,  on  des  alliés  aox  mêmes  degrés  de  l'accnsé^  s'appli- 
qae  indistinctement  an  cas  oh  l'affinité  subsiste  dans  toute  sa 
force,  et  à  celui  où  la  personne  qui  l'aurait  produite  est  décé- 
dée sans  enfants  (Crim.  cass.  10  mai  J 843,  H.  Rocher, rap.,  aff. 
Roquest).  •— Y.  aussi  \i«  Enquête ,  n»  461;  Minorité,  n»  189; 
iObligat.,  n««  3280,  3311;  Parenté,  n»  16. 

1 1 1 .  11  doit  sembler  superflu  d'ajouter  que  les  prohibi- 
tions fondées  sur  le  lien  du  mariage  ne  peuvent  s'étendre  à  des 
unions  illégitimes.  Ce  point,  cependant,  a  été  mis  en  question, 
mais  il  a  été  décidé,  conformément  à  la  raison  et  à  la  morale, 
!•  qoe  l'exclusion  comme  témoin  de  l'époux  ou  de  l'épouse  de 
l'accusé  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  existe  un  mariage  légal, 
eUene  s'applique  pas  au  cas  de  concubinage  (Grim.  rej.  2  mars 
iaio)  (2);  —  2*  Qu'ainsi  la  femme  unie  à  l'accusé,  mais  qui  n'a 
pas  été  mariée  avec  lui  par  l'autorité  civile,  peut  être  témoin 
(Crim.  rej.  19  oct.  1809)  (3). 

lis.  Non-seulement  les  parents  ou  alliés  d'un  accusé  au 
degré  prohibé,  ne  sont  pas  reçus  à  déposer  pour  ou  contre  lui, 
mais  leur  témoignage  ne  peut  même  pas  être  admis  à  l'égard  de 
ses  coaccusés  présents  et  soumis  au  même  débat  (c.  inst.  crim. 
522).  Les  faits  qui  servent  de  base  à  une  accusation  dirigée 
contre  plusieurs  individus,  ont  nécessairement  entre  eux  un  rap- 
port tellement  intime  qu'une*  déclaration  Justement  suspecte  de 
partialité  envers  l'un  des  inculpés  ne  saurait  offrir,  en  ce  qui 
concerne  les  coprévenus  de  celui-ci,  des  garanties  de  sincérité 
suffisantes.  —  Cette  règle,  toute  de  morale  et  d'équité,  semble- 
rait devoir  s'appliquer  devant  toutes  les  juridictions.  Cependant 
il  est  à  remarquer  que  l'art.  156  c.  inst.  crim.,  commun  aux 
matières  de  simple  police  et  correctionnelles,  tout  en  consacrant 
en  ces  matières  les  mêmes  interdictions  de  témoignage  pour 
cause  de  parenté  que  formule  l'art.  322  pour  les  affaires  Jugées 
en  cour  d'assises,  ne  parle  que  des  parqnts  de  la  personne  pré- 
venue, tandis  que  ce  dernier  article  comprend  expressément  dans 
la  prohibition  de  témoignage  contre  les  parents  de  l'accusé,  ceux 
des  autres  accusés  présents  et  soumis  au  même  débat.  —  Cette 
différence  de  rédaction  dans  les  deux  articles  parait  indiquer  que 
dans  l'intention  de  la  loi  les  incapacités  pour  cause  de  parenté 
ne  s'opposent  point  à  ce  qu'en  matière  correctionnelle  on  de 
police^  un  prévenu  puisse  faire  entendre  comme  témoin  les  pa- 
rents de  son  coprévenu  ;  et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  ma- 
tière correctionnelle  les  parents  d'un  prévenu,  an  degré  énoncé 
en  l'art.  i56,  peuvent  être  entendus  comme  témoins  à  la  requête 
de  son  coprévenu  sur  un  fait  personnel  à  celui-ci  (Metz,  J  0  oct. 

(1)  rMaogain  C.  min.  pub.)  — Arrêt. — La  coub  ;—  Attendu  qu'aa- 
cane  disposition  de  loi  ne  fait  cesser  ralliaDce  par  le  décès  de  l'èpcai 
qui  la  formait,  et  des  enfants  issas  du  mariage  ;  que  même  l'art.  983  c. 
pr.  civ.  déclare  reprochables ,  dans  ce  cas ,  les  beaux-fréres  et  belles- 
sttars;  qoe,  dès  lors,  le  témoin  Cantin ,  veuf  sans  enfants  de  la  sœur 
dm  demandeur,  se  trouvait  au  nombre  des  personnes  dont,  aux  termes 
de  l'art.  582  c.  inst.  crim.,  les  dépositions  ne  peuvent  être  reçues; 
—  Qa*ainsi ,  le  président,  en  décidant  que  ce  témoin  ne  serait  pa» 
entendu  à  ce  titre  et  en  Tentendant  ensuite ,  à  titre  de  renseignements, 
en  vertu  de  son  .pouvoir  discrétionnaire,  n'a  violé  aucune  loi  ;  — 
Rejette. 

Du  10  sept.  18i0.-<:.  C.,cb.  crim.-BIM.  Bastard,  pr.-yincens,  rap. 

(*)  (Debaeie,)  —La  cour;  —  ...Attendu  2«  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  358  de  la  loi  du  S  brum.  an  i,  que  dans  le  cas  où  il 
existe  on  mariage  légal  entre  les  époux  dont  l'on  est  mis  en  jugement  et 
l'autre  appelé  en  témoignage  ;  —  Que  dins  l'espèce  il  n'existait  aucun 
mariage  légal  entre  l'accusé  et  la  fille  Ru  vie  ;  —  Rejette.  , 

Du  8  mare  1810. -G.  C.  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 

(3)  (Penn.)  —  La  cour;  — ...Attendu  que  Joséphine  Pastel  n'ayant 
pas  été  mariée  an  réclamant  par  l'autorité  civile ,  elle  ne  peut  pas  être 
regardée  comme  sa  femme ,  que  par  conséquent  elle  a  pu  être  entendue 
comme  témoin  au  débat  sans  contrevenir  à  l'art.  358  du  c.  de  brum.;— 
Bejette. 

Dal9oct.l809.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Datocq, rap. 

(4)  (Uifi.  pub.  C.  Bression  aine  et  autres.)  —  La  coub;  —  Considé- 
rant que  si  en  matière  criminelle  et  par-devant  les  cours  d'assises,  les 
reprochée  proposés  contre  les  témoins  è  décharge ,  produits  par  les  ac- 
cusée, doivent  être  admis,  quand  ils  sont  parents  de  ces  mêmes  accusés, 

I  tous  les  degtés  déterminés  par  Vart.  S88  c.  inst.  crim.,  il  a'en  est 


1820)  (4).  —  Tl  importe  toutefois  de  bien  remarquer  que  d'après 
les  termes  mêmes  de  cette  décision,  le  parent  au  degré  prohibé 
de  l'un  des  prévenus,  ue  pourrait  être  entendu  comme  témoin 
qu'autant  qu'il  s'agirait  pour  lui  de  déposer  sur  des  faits  qui 
seraient  absolument  distincts  des  faits  à  charge  ou  à  décharge 
qui  peuvent  concerner  celui  des  prévenus  qui  lui  est  attaché 
par  un  lien  de  parenté.  Mais  ce  cas  sera  fort  rare.  D'ailleurs 
l'audition  d'un  témoin,  placé  dans  de  telles  circonstances,  ne 
sera  jamais  exempte  d'inconvénients.  Aussi  nous  semble-t-il 
que  l'on  devrait  étendre  à  toutes  les  Juridictions  criminelles  la 
disposition  de  l'art.  322  qui  nous  parait  avoir  été  dictée  par  des 
motifs  fort  sages.— En  Belgique,  cette  interprétation  est  admise 
par  les  tribunaux.  Ainsi,  Ton  décide  qu'en  matière  correction- 
nelle, le  témoignage  du  parent  récusable  d'un  coprévenu  peut 
être  repoussé  par  le  ministère  public,  bien  qu'il  n'ait  été  cité 
que  par  un  coprévenu  auquel  il  est  étranger,  et  seulement  pour 
déposer  sur  des  faits  concernant  ce  dernier  :  — «La cour,  attendu 
que  tout  témoin  appelé  en  justice  doit,  conformément  au  serment 
qu'il  prête,  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité;  que  le  droit  d'inves- 
ligaiion  dévolu  aux  tribunaux  frappant  sur  tous  les  faits  de  la 
cause  ne  peut  être  limité,  et  que  ce  serait  le  restreindre  que  de 
le  faire  porter  sur  tel  point  du  procès  et  non  pas  sur  tel  autre; 
que  ce  principe  résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison  des  art. 
156  et  322  c.  pr.  civ.;  par  ces  motifs,  dit  que  le  témoin  Le« 
grand,  beau-frère  du  prévenu  Poncelet,  ne  sera  point  entendu  » 
(Bruxelles,  4«ch.,  26  déc.  1840,  aiT.  min.  pub.  C.  Goremans  et 
Poncelet). 

118.  L'art.  322  c.  inst.  crim.  n'a  fait,  au  reste,  que  con- 
firmer une  règle  déjà  consacrée  par  la  loi  du  15  vent,  an  4,  la- 
quelle avait  étendu  aux  parents  et  alliés  de  l'un  des  coaccusés  du 
même  fait  et  compris  dans  le  même  acte  d'accusation,  la  prohi- 
bition énoncée  en  Tart.  538  du  code  de  brumaire.  —  Aussi,  l'on 
décidait  sous  l'empire  de  celte  loi  :  !•  qu'en  accusation  solidaire 
les  parents  de  l'un  des  accusés  sont  récusables  respectivement 
à  tous  :  —  <c  Considérant,  relativement  au  premier  chef,  qu'en  ac- 
cusation solidaire  les  parents  de  l'un  des  accusés  sont  récnsables 
respectivement  à  tous,  sans  quoi  chacun  d'eux,  par  son  paren- 
tage,  pourra  opérer  la  décharge  commune» (Crim.  rej.  23  prair. 
an  5,  HM.  Brun,  pr.,  Régnier,'  rap.,  aff.  Flamant);  —  2«Que  les 
parents  et  alliés  de  l'un  des  coaccusés  du  même  fait,  et  compris 
dans  le  même  acte  d'accusation,  ne  peuvent ,  lors  des  débats , 
être  entendus  comme  témoins  en  faveur  des  autres  accusés,  alors 
qu'ils  ne  pourraient  déposer  pour  l'accusé,  leur  parent  ou  leur 
allié  (Crim.  cass.  24  frim.  an  13  (s);  Grim.  rej.  28  avr.  1808, 
MM.  Barris,  pr.^  Vasse,  rap.,  alf.  Noël);  —  3o  Que  cette  prohi- 
bition s'applique  à  l'audition  des  parents  et  alliés  de  l'un  des 


pas  de  même,  en  matière  correctionnelle,  à  l'égard  des  parents  des  pré- 
venus ,  qu'un  de  leurs  coprévenus  qui  leur  serait  étranger  voudrait 
faire  entendre ,  parce  que  l'art.  156,  même  code,  ne  prohibe  point  leur 
audition  ;  -^  Considérant  qu'au  cas  particulier  Nicolas-François  Bres- 
sion alué  ne  demande  à  faire  entendre  Joseph  Laurent  et  sa  femme, 
parents  de  ses  coprévenus,  que  sur  un  fait  qui  lui  est  purement  per- 
sonnel, qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  faits  qui  concernent- les  autres 
prévenus  et  qui  s'est  passé  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  querelle  : 

—  Avant  faire  droit,  infirme  la  décision  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
auraient  admis  les  reproches  proposés  contre  Joseph  Laurent  et  stf 
femme  ;  —  Emendant  quant  à  ce,  —  Autorise  la  partie  de  Bauquel  à  les» 
faire  entendre ,  mais  uniquement  sar  le  fait  qui  lui  est  purement  per- 
sonnel ,  savoir,  etc. 

Du  10  oct.  18S0.-G.  de  Metz,  ch.  corr.-M.  de  Colmy,  pr.  d'âge.       i: 
(5)(Tournon,  Palis,  etc.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  358  du  c.  dest 
délits  et  des  peines ,  et  la  loi  du  15  vent,  an  4;  —  Et  aKenduque  d'à-  ^X 
près  ces  lois ,  les  parents  ou  alliés  au  degré  qu'elles  indiquent ,  ne 
peuvent  être  entendus  en  témoignage,  non-seulement  contre  leurs  pa- 
rents ou  alliés  à  ce  degré,  mais  encore  contre  ses  coaccusés  du  même 
fait,  et  compris  dans  le  même  acte  d'accusation;  ^  Que,  dans  l'espèce, 
au  nombre  des 'accusés  du  même  fait  et  compris  dans  le  même  acte,  se 
trouvait  Clément  Richard ,  dont  le  témoin  Penel  é(ait  le  beau-frère ,  et 
par  conséquent  au  degré  où  il  ne  pouvait  être  entendu  comme  témoin  ; 

—  Que ,  cependant ,  et  malgré  le  reproche  dirigé  contre  lui  d'après  ces 
lois,  par  les  coaccusés  de  Richard,  ce  témoin  a  été  entendu  lorsqu'il  ne 
devait  pas  l'être ,  et  qu'ainsi  Tarrét  attaqué  a  évidemment  violé  les  lois 
ci-dessus  citées,  qui  s'opposaient  à  l'audition  d'un  semblable  téffloin  i 

—  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  24  frim  an  13.-G.  C,  sect.  criBi,*lf«  Babille,  ra^ 


124 


TÉMOIN.— CflAP.  4,  Sect.  2,  Art.  2. 


107.  Mais  la  prohibition  ne  s'étend  pas  aax  alliés  des  al- 
liés :  Affinitas  affinitatem  non  parit.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  : 
io  Que  les  alliés  des  alliés  de  l'accusé  peuvent  être  entendus 
nomme  témoins  (Grim.  re).  2n  brum.  an  12]  (l)  ; — 2»  Qu'ainsi 
un  tribunal  criminel  n'a  pu  écarter  du  débat  comme  alliés  de 
l'accusée  des  témoins  qui  ont  épousé  les  sœurs  du  mari  de  celle- 
ci  (Grim.xiass.  6  frim.  an  9)  (2);— 3«  Que  de  mème^  le  mari  de 
la  sœur  de  la  femme  de  l'accusé  n'est  point  allié  de  celui-ci  et 
peut  être  entendu  comme  témoin  :  «  attendu  que  l'alliance  dans  le 
langage  légal  est  celle  qui  se  contracte  par  le  mariage  entre  l'un 
des  conjoints  et  les  parents  de  l'autre^  et  que  Joseph  Maillard 
n'étant  que  mari  de  la  sœur  de  la  femme  de  l'accusé,  n'était, 
par  conséquent,  ni  parent  ni  allié  de  l'accusé;  rejette  »  (Grim. 
rej.  1 0 sept.  1 81 2,  MM.  Barris,  pr.,  Benvenuti^  rap.,  afT.  Vouriot). 

—  4«  Que  la  femme  du  beau-frère  de  l'accusé  peut  élre  entendue 
comme  témoin  (Grim.  cass.  5  prair.  an  13  (3);  il  avr  1811, 
aff.  Billon  C.  min.  pub.;  16  mars  1821,  M.  Ollivier,  rap.,  afï. 
Joly  ;  Grim.  rej.  27  juill.  1809,  MM.  Barris,  pr.,Delacoste,  rap., 
air.  Ravani). 

109.  Les  prohibitions  de  témoignage  qui  résultent  de  l'ai- 
liance  de  l'un  des  époux  avec  les  parents  de  son  conjoint  sub- 
sistent-elles encore  alors  que  ce  dernier  est  décédé  et  qu'il 
n'existe  pas  d'enfant  du  mariage? — Gette  question  a  été  résolue 
diversement;  ainsi  il  avait  d'abord  été  jugé  :  loque  lorsqu'une 
femme  meurt  sans  enfants,  toute  alliance  entre  le  mari  et  les 
parents  de  sa  femme  a  cessé;  qu'en  conséquence,  le  témoi- 
^age  de  ceux-ci  peut  être  valablement  reçu  dans  une  procédure 
criminelle  introduite  contre  le  mari  (Grim.  rej.  21  therm.  an  2, 
MM.  Maleviile,  pr..  Lions,  rap.,  afT.  Sagant);  —  2o  Que,  de 
même,  l'alliance  est  détruite  par  le  décès  sans  enfants  de  celui 
qui  la  produit,  et  qu'ainsi  la  belle-sœur  de  l'accusé  peut  être  en- 
tendue aux  débats  comme  témoin  si  elle  a  perdu  son  mari  sans 
avoir  eu  d'enfants  et  sans  être  enceinte  (Grim.  rej.  26  mars  1806, 
MM.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Giquel). 

lOO.  On  étendait  cette  solution  au  cas  de  divorce  sans  en- 

a  été  produite  par  an  mariage  valablement  contracté;  qu'en  consé- 
quence, le  vice  de  la  naissance  d'un  enfant  n'est  d'aucune  considéra- 
tion à  regard  du  mari  qui  a  contracté  une  union  légale  avec  la  mère 
reconnue  de  cet  enfant  illégitime;  qu'on  doit  le  décider  ainsi,  parla 
raison  qu'il  existe  toujours  un  lien  naturel  entre  la  mère  et  son  enfant^ 
lors  même  que  cet  enfant  serait  un  bâtard  adultérin  ;  que  l'existence  de 
ce  lien  naturel  est  indépendante  du  droit  positif;  il  existe  par  cela  seul 
qu'il  est  physiquement  impossible  qu'il  n'existe  pas,  et  dès  lors,  on  ne 

5 eut  rien  conclure  contre  sa  réalité  et  contre  ses  effets,  des  dispositions 
e  la  loi  civile  concernant  l'élat  et  les  droits  du  bâtard  aduUérin ,  $oit 
dans  la  société,  soit  à  l'égard  des  auteurs  de  sa  naissance,  ces  disposi- 
tions étant  uniquement  relatives  à  l'ordre  civil ,  et  ne  pouvant  rien 
changer  aux  règles  immuables  de  la  nature;  que ,  par  une  déduction 
nécessaire  de  ces  principes,  il  faut  dire  que,  comme  tout  bâtard ,  mên?e 
adultérin,  ne  pourrait,  dans  l'objet  et  l'esprit  de  la  loi  prohibitive,  élre 
admis  à  déposer  sur  le  crime  imputé  à  sa  mère ,  il  ne  peut  également 
être  reçu  à  rendre  témoignage  sur  l'accusation  dirigée  contre  celui  qui, 
en  devenant  l'époux  de  sa  mère,  a  acquis,  â  l'égard,  des  enfants  de  celle- 
ci,  les  rapports  inaltérables  d'une  alliance  naturelle;  —  Attendu^  d'ail- 
leurs ,  que  les  motifs  de  prudence  et  la  considération  morale  qui  ont 
dicté  la  prohibition  de  l'art.  558  à  l'égard  du  fils  légitime  de  l'un  des 
conjoints ,  s'appliquent  aussi  &  l'enfant  illégitime  de  la  femme  vis-à-vis 
du  mari  de  celle-ci  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  Etienne  Ferrand  et  Madeleine 
Ghoignard  ayant  légitimement  contracté  mariage,  et  Thomas  Alamartine 
étant  reconnu  pour  l'enfant  de  Madeleine  Ghoignard ,  né  avant  son  ma- 
riage, de  son  commerce  avec  un  homme  marié,  Etienne  Ferrand  a  eu  le 
droit  de  s'opposer  que  cet  enfant  ne  fût  entendu  aux  débats;  et  que  dès 
lors,  en  refusant  de  faire  droit  à  sa  réquisition  et  en  admettant  Thomas 
Alamartine  à  déposer  devant  le  jury  du  jugement ,  la  cour  de  justice 
criminelle  de  la  Loire  a  violé  l'art.  558,  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  — 
Casse. 
Du  6  avril  1809 .-G.  C.,  sect.  crim.-M.  Guieu,  rap. 

(1)  (Flor  et  Zimmer,  femme  Pittcr.)  —  Jugement;  —  Le  tribunal; 

—  ...  Attendu  que  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  558  du  code  ne 
•^appliquant  qu'aux  alliés  des  accusés  aux  degrés  indiqués,  elle  ne  s'é- 
tend pas  aux  alliés  des  alliés,  et  qu'il  n'a  été  commis  dans  l'espèce,  au- 
cune contravention  audit  article;  —  Rejette. 

Du  95  brum.  an  12.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Borel,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  veuve  Poulet.)^  Le  tribunal;  — Vu  les  art.  994, 
Si6,  556,  558  et  456  c.  délit?  et  peines  du  5  brum.  an  4;  —  Consi- 
^lèraat  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  546,  556  et  558  ci-dessus 


fants,  et  l'on  jugeait  par  les  mêmes  motifs  que  Tinhlbition  d'e&« 
tendre  comme  témoins  les  alliés  cesse  par  le  divorce  sans  en- 
fants (Grim.  rej.  28  janv.  1808  (i);  Conf.  crim.  rej.  19  Iherm. 
an  9,  MM.  Seignette,  pr.,  Liger,  rap.,  aff.  Yiardct). 

1 1 0.  Mais  le  principe  qui  sert  de  base  à  ces  décisions  peut 
être  Justement  contesté.  En  effet,  s'il  est  vrai  qu'en  cas  de  décès 
de  l'époux  .qui  produisait  l'affînilé  et  des  enfants  issusdu  mariage, 
l'art.  206  c.  nap.  aitmodiOé  les  effets  civils  de  l'alliance  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  imposée  à  l'autre  époux  de  fournir  des 
aliments  à  Ses  beau-père  et  belle-mère,  la  loi  n'a  dit  nulle  part 
que  Talliance  en  pareil  cas  cesserait  de  subsister.  Loin  de  là, 
les  art.  161  et  162  du  même  code,  relatifs  aux  prohibitions  de 
mariage  fondées  sur  la  parenté  ou  l'alliance  n'admettent  en  pareil 
cas  aucune  restriction  et  attachent  par  conséquent  à  cette  al* 
liancc  un  caractère  de  perpétuité.  —  Faut-il  enfin  s'étayer  sur 
les  lois  romaines?  nous  trouvons  dans  la  loi  de  verborum  signi- 
ficatione,  un  texte  précis  qui  comprend  dans  la  famille  le  gendre 
dont  l'épouse  est  morte  sans  postérité.  —  Vainement  opposerait- 
on  la  loi  3  au  Dig.  de  postulando.  Gette  loi  est  exceptionnelle; 
elle  énumère  les  personnes  infâmes  auxquelles  on  accorde  le 
droit  de  postuler.  Dès  lors,  la  restriction  doit  être  circonscrite 
dans  l'exception  elle-même.  —  Au  contraire,  la  loi  de  verimum 
significaiione  est  une  loi  d'application  générale.  Elle  définit  la 
famille;  elle  y  comprend  le  gendre,  même  dans  le  cas  on  il  est 
resté  veuf  sans  enfants  issus  du  mariage.  —  Donc  le  gendre  est 
et  demeure  allié  en  tout  état  de  cause,  sauf  dans  la  spéciaiité 
de  la  loi  3  au  Dig.  de  postulando,  —  G'est  donc  avec  beau- 
coup plus  de  raison ,  suivant  nous ,  qu'il  a  été  décidé  :  — 
10  Qu'en  matière  criminelle,  Talliance  ne  cesse  point  par  le  décès 
sans  postérité  du  conjoint  qui  l'avait  produite,  et  que  l'art.  322 
inst.  crim.  s'oppose  au  témoignage  d'une  belle-mère  dont  la 
fille  qui  produisait  l'alliance,  est  morte  sans  laisser  de  postérité 
(c.  d'ass.  de  Vaucluse,  19  avril  1836,  aff.  Fabre,  V.  Parenté, 
n*  16)  ;  —  20  Que  de  même  ralliancc  qui  rend  un  témoin  repro- 
chable  ne  cesse  pas  par  le  décès  de  l'tm  des  époux,  sans  enfants 

cités,  que  l'accusateur  public  peut  faire  entendre  aux  débats  tous  les 
témoins  compris  sur  la  liste  par  lui  présentée,  k  moins  qu'ils  ne  soient 
de  la  classe  de  ceux  dont  ledit  art.  558  défend  expressément  l'au- 
dition; 

Considérant  que  la  prohibition  faite  par  ce  dernier  article ,  à  l'é- 
gard des  alliés  de  l'accusée ,  aux  degrés  y  énoncés ,  doit  être  res- 
treinte dans  son  espèce,  et  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent,  être 
étendue  aux  maris  et  femmes  des  mêmes  alliés ,  qui ,  d'ailleurs ,  ne 
sont  pas  parents  de  l'accusée  dans  un  degré  prohibé  ;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce  présente,  le  commissaire  accu:<ateur,  en  comprenant 
sur  la  liste  par  lui  présentée  en  exécution  de  l'art.  546  ci-dessus  citè^ 
les  nommés  Procope  Souillarl,  Jean-Baptiste  Ilerman  et  Jean-Baptisle 
Huchellc,  avait  requis  l'audition  de  ces  trois  témoins;  et  que  néanmoins 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord  les  a  écartés  des  débats  , 
sous  prétexte  qu'ayant  chacun  épousé  une  sœur  du  mari  de  raccosée^ 
ils  devaient;  de  même  que  leurs  femmes,  être  considérés  comme  compris 
dans  la  prohibition  du  susdit  'art.  558;  qu'en  appliquant  ainsi  fausse- 
ment cet  article,  lo  tribunal  criminel  a  mal  à  propos  refusé  de  déférer  à 
ladite  réquisition  du  commiïisaire  ;  et  qu'ainsi  celui-ci  est  fondé  en  soa 
pourvoi  en  cassation,  aux  termes  des  art.  29i  et  456,  c.  délits  et  peines, 
ci-lessus  également  cités  :  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  6  fnm.an  9.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

(3)  (PechonC.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  558  du  code  des  ^ 
délits  et  des  peines ,  et  attendu  que  l'alliance  dont  parle  cet  article  est  ' 
celle  qui  se  coniractc  par  le  mariage  entre  l'un  des  conjoints  et  les  pa- 
rents de  l'autre  ;  qu'un  époux  n'a,  par  conséquent,  pour  alliés  du  cbef  de 
son  conjoint,  que  ceux  qui  en  font  les  parents;  et  qu'ainsi  les  alliés  de 
ce  dernier  ne  lui  sont  rien  dans  l'acception  juridique  de  ce  mot;  que  , 
cependant,  l'arrêt  attaqué  a  étendu  l'eflet  de  cette  alliance  môme  aux 
alliés  du  conjoint,  puisqu'il  a  décidé  ^que  la  femme  du  beau-frère  de  l'ac- 
cusé était ,  comme  son  mari ,  son  alliée  au  même  degré ,  et  a  ea  coDsé- 
quence  refusé  de  l'entendre ,  comme  étant,  par  son  mari ,  belle-sœar  de 
l'accusé  ;  d'oii  résulte  une  fausse  application  évidente  de  l'art.  358  ci- 
dessus;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  5  prair.  an  15.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Babille,  lap. 

(4)  (Druy.)  —  La  cook;  —  Attendu  ,  .sur  le  premier  moyen  ,  qii« 
l'art.  558  des  délits  etc.,  en  exprimant  que  le  mari  et  la  femme,  mènfe« 
après  le  divorce  légalement  prononcé,  ne  ponvaient  être  entendus  comme 
témoins  l'un  contre  l'autre,  et  en  gardant  le  silence  à  l'égard  de  ceux 
qui  avaient  été  alliés  par  un  mariage  dissous  par  le  divorce,  a  décida 
tacitement  que  ceux-ci  pouvaient  élre  entendus  ; — Rejette. 

Du  S8janv.  1808.-G.  G.^sect.  crim.-MM.  Barrit^  pr.  Daloc^»  ra^* 
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ni  descendants  (Crim.~  rej.  10  sept.  1840  (i);  10  oct.  1839^  aff. 
l^tel,V.n«  630-1*);— 3»  Qn'enfln  la  disposition  de  Tart.  322  c. 
nsLerim.  qui  défend  de  recevoir  les  dépositions  du  père^  de  la 
l&ère,  etc. ,  on  des  alliés  aox  mêmes  degrés  de  l'accusé^  s'appli- 
^  iodistinctement  an  cas  où  l'affinité  subsiste  dans  toute  sa 
foroe^  et  à  celnf  oh  la  personne  qni  l'aurait  produite  est  décé- 
dée sans  enfants  (Grim. cass.  10  mai  \HIZ, M.  Rocher^ rap.^  aff. 
Roquest). —  Y.  aussi  v<«  Enquête,  n»  461;  Minorité^  n»  189; 
pbUgal.,  n«*  5280,  3311;  Parenté,  n«  16. 

fli.  n  doit  sembler  superflu  d'ajouter  que  les  prohibi- 
tiODS  fondées  sur  le  lien  du  mariage  ne  peuvent  s'étendre  à  des 
unions  illégitimes.  Ce  point,  cependant,  a  été  mis  en  question, 
nais  il  a  été  décidé,  conformément  à  la  raison  et  à  la  morale, 
1«  qae  l'exclusion  comme  témoin  de  l'époux  ou  de  l'épouse  de 
Taecnsé  n'a  lien  que  dans  le  cas  où  il  existe  nn  mariage  légal, 
eBene  s'applique  pas  au  cas  de  concubinage  (Crim.  rej.  2  mars 
ISIO)  (2);  —  2*  Qu'ainsi  la  femme  unie  à  l'accusé,  mais  qui  n'a 
pas  été  mariée  avec  lui  par  l'autorité  civile,  peut  être  témoin 
(Crim.  rej.  19  oct.  1809)  (3). 

fi  9.  Non-seulement  les  parents  ou  alliés  d'un  accusé  au 
degré  probibé,  ne  sont  pas  reçus  à  déposer  pour  on  contre  lui, 
mais  leur  témoignage  ne  peut  même  pas  être  admis  à  l'égard  de 
les  coaccusés  présents  et  soumis  au  même  débat  (c.  inst.  crim. 
322).  Les  faits  qui  servent  de  base  à  une  accusation  dirigée 
contre  plusieurs  individus,  ont  nécessairement  entre  eux  un  rap- 
port tellement  intime  qu'une' déclaration  justement  suspecte  de 
partialité  envers  l'un  des  inculpés  ne  saurait  offrir,  en  ce  qui 
concerne  les  copré venus  de  celui-ci,  des  garanties  de  sincérité 
suffisantes.  —  Cette  règle,  toute  de  morale  et  d'équité,  semble- 
rait devoir  s'appliquer  devant  toutes  les  juridictions.  Cependant 
Hest  à  remarquer  que  l'art.  156  c.  inst.  crim.,  communaux 
matières  de  simple  police  et  correctionnelles,  tout  en  consacrant 
en  ces  matières  les  mêmes  interdictions  de  témoignage  pour 
canse  de  parenté  que  formule  l'art.  322  pour  les  affaires  jugées 
en  cour  d'assises,  ne  parle  que  des  parants  de  la  personne  pré- 
temu,  tandis  que  ce  dernier  article  comprend  expressément  dans 
la  prohibition  de  témoignage  contre  les  parents  de  l'accusé,  ceux 
des  autres  accusés  présents  et  soumis  au  même  débat.  —  Cette 
différence  de  rédaction  dans  les  deux  articles  parait  indiquer  que 
dans  l'intention  de  la  loi  les  incapacités  pour  cause  de  parenté 
ne  s'opposent  point  à  ce  qu'en  matière  correctionnelle  ou  de 
police,  un  prévenu  puisse  faire  entendre  comme  témoin  les  pa- 
rents de  son  coprévenu;  et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  ma- 
tière correctionnelle  les  parents  d'un  prévenu,  au  degré  énoncé 
en  l'art.  156^  peuvent  être  entendus  comme  témoins  à  la  requête 
de  son  coprévenn  sur  un  fait  personnel  à  celui-ci  (Metz,  10  oct. 

(1)  (Maogoio  C.  miD.  pub.)  —  Arrêt. — La  codb  ;  —  Attendu  qu'au- 
cune didpositioD  de  loi  ne  fait  cesser  l'alliance  par  le  décès  de  l'époux 
^  la  formait ,  et  des  enfauts  issus  du  mariage  ;  que  même  l'art.  283  c. 
ft.  civ.  déclare  reprochables ,  dans  ce  cas ,  les  beaux-frères  et  belies- 
Moars;  qae,  dès  lors,  le  témoin  Cantin ,  ^euf  sans  enfants  de  la  sœur 
da  demandeur  ,  se  trouvait  au  nombre  des  personnes  dont,  aux  termes 
deTart.  592  c.  inst.  crim.,  les  dépositions  ne  peuvent  être  reçues; 
—  Qu'ainsi ,  le  président,  en  décidant  que  ce  témoin  ne  serait  pa» 
citenda  à  ce  titre  et  en  Tentendant  ensuite ,  à  titre  de  renseignements, 
ti  rerta  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  n'a  violé  aucune  loi  ;  ~ 
ii3«ite. 

Da  10  sept.  I8i0.-G.  C,  ch.  crim.-BIM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(>)  (Dehaeze.)  —La  coue;  —  ...Attendu  2«  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'ap- 
llicatioD  de  l'art.  358  de  la  loi  du  3  brum.  an  i,  que  dans  le  cas  où  il 
existe  un  mariage  légal  entre  les  époux  dont  l'un  est  mis  en  jugement  et 
l'autre  appelé  en  témoignage  ;  —  Que  dins  l'espèce  il  n'existait  aucun 
Bariage  légal  entre  l'accusé  et  la  fille  Ruvie  ;  —  Rejette. 

Du  8  mars  1810.-G.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 

(3)  (Pezîn.)  —  La  cour;  — ...Attendu  que  Joséphine  Pastel  n'ayant 
pas  été  mariée  au  réclamant  par  l'autorité  civile ,  elle  ne  peut  pas  être 
Rgardée  comme  sa  femme ,  que  par  conséquent  elle  a  pu  être  entendue 
CMDffle  témoin  au  débat  sans  contrevenir  à  l'art.  558  du  c.  de  brum.; — 
BcjeUe. 

Dq19ocI.  t809.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dutocq,  rap. 

(4)  (Mis.  pub.  C.  Bression  aîné  et  autres.)  —  La  coub;  —  Considé- 
ittt  qoe  si  ea  matière  criminelle  et  par-devant  les  cours  d'assises,  les 
nprochfls  proposés  contre  les  témoins  à  décharge ,  produits  par  les  ac- 
Cttés,  doÎTent  être  admis,  quand  ils  sont  parents  de  ces  mêmes  accusés, 
iiM  tMi  les  degrés  déterminés  par  Tart.  32S  c.  inst.  crim.,  il  n'en  est 


1820)  (4).  —  Tl  importe  toutefois  de  bien  remarquer  que  d'après 
les  termes  mêmes  de  cette  décision,  le  parent  au  degré  probibé 
de  l'un  des  prévenus,  ne  pourrait  être  entendu  comme  témoin 
qu'autant  qu'il  s'agirait  pour  lui  de  déposer  sur  des  faits  qui 
seraient  absolument  distincts  des  faits  à  charge  ou  à  décharge 
qui  peuvent  concerner  celui  des  prévenus  qui  lui  est  attaché 
par  un  iien  de  parenté.  Mais  ce  cas  sera  fort  rare.  D'ailleurs 
l'audition  d'un  témoin,  placé  dans  de  telles  circonstances,  ne 
sera  Jamais  exempte  d'inconvénients.  Aussi  nous  semble-t-il 
que  Ton  devrait  étendre  à  toutes  les  juridictions  criminelles  la 
disposition  de  l'art.  322  qni  nous  parait  avoir  été  dictée  par  des 
motifs  fort  sages.— En  Belgique,  cette  interprétation  est  admise 
par  les  tribunaux.  Ainsi,  Ton  décide  qu'en  matière  correction- 
nelle, le  témoignage  du  parent  récusable  d'un  coprévenu  peut 
être  repoussé  par  le  ministère  public,  bien  qu'il  n'ait  été  cité 
que  par  un  coprévenu  auquel  il  est  étranger,  et  seulement  pour 
déposer  sur  des  faits  concernant  ce  dernier  :  — «La cour,  attendu 
que  tout  témoin  appelé  en  justice  doit,  conformément  au  serment 
qu'il  prête,  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité;  que  le  droit  d'inves* 
tigation  dévolu  aux  tribunaux  frappant  sur  tous  les  faits  de  la 
cause  ne  peut  être  limité,  et  que  ce  serait  le  restreindre  que  de 
le  faire  porter  sur  tel  point  du  procès  et  non  pas  sur  tel  autre; 
que  ce  principe  résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison  des  art. 
156  et  322  c.  pr.  civ.;  par  ces  motifs,  dit  que  le  témoin  Le« 
grand,  beau-frère  du  prévenu  Poncelet,  ne  sera  point  entendu  » 
(Bruxelles,  4«ch.,  26  déc.  1840,  aff.  min.  pub.  C.  Goremans  et 
Poncelet). 

118.  L'art.  322  c.  inst.  crim.  n'a  fait,  au  reste,  que  con- 
firmer une  règle  déjà  consacrée  par  la  loi  du  15  vent,  an  4,  la- 
quelle avait  étendu  aux  parents  et  alliés  de  l'un  des  coaccusés  do 
même  fait  et  compris  dans  le  même  acte  d'accusation,  la  prohi- 
bition énoncée  en  Tart.  358  du  code  de  brumaire.  —  Aussi,  l'on 
décidait  sous  l'empire  de  celle  loi  :  l»  qu'en  accusation  solidaire 
les  parents  de  l'un  des  accusés  sont  récusables  respectivement 
à  tous  :  —  «  Considérant,  relativement  au  premier  chef,  qu'en  ac- 
cusation solidaire  les  parents  de  l'un  des  accusés  sont  récusables 
respectivement  à  tous,  sans  quoi  chacun  d'eux,  par  son  paren- 
tage,  pourra  opérer  la  décharge  commune» (Crim.  rej.  23  prair. 
an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Régnier,'  rap.,  aOf.  Flamant);  —  2* Que  les 
parents  et  alliés  de  l'un  des  coaccusés  du  même  fait,  et  compris 
dans  le  même  acte  d'accusation,  ne  peuvent ,  lors  des  débats , 
être  entendus  comme  témoins  en  faveur  des  autres  accusés,  alors 
qu'ils  ne  pourraient  déposer  pour  l'accusé,  leur  parent  ou  leur 
allié  (Grim.  cass.  24  frim.  an  13  (5);  Crim.  rej.  28  avr.  1808, 
MM.  Barris,  pr.^  Vasse,  rap.,  aff.  Noël);  —  3«  Que  cette  prohi- 
bition s'applique  à  l'audition  des  parents  et  alliés  de  l'un  des 


pas  de  même,  en  matière  correctionnelle,  à  Tégard  des  parents  des  pré- 
Tonus ,  qu'un  de  leurs  coprévenus  qui  leur  serait  étranger  voudrait 
faire  entendre,  parce  que  l'art.  156,  même  code,  ne  prohibe  point  leur 
audition;  —  Considérant  qu'au  cas  particulier  Nicolas-François  Bres- 
sion aîné  ne  demande  à  faire  entendre  Joseph  Laurent  et  sa  femme, 
parents  de  ses  coprévenus,  que  sur  un  fait  qui  lui  est  purement  per- 
sonnel, qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  faits  qui  concernent- les  autres 
prévenus  et  qui  s'est  passé  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  querelle  : 

—  Avant  faire  droit,  infirme  la  décision  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
auraient  admis  les  reproches  proposés  contre  Joseph  Laurent  et  stf 
femme  ;  —  Emendant  quant  à  ce,  —  Autorise  la  partie  de  Bauquel  à  lesi 
faire  entendre ,  mais  uniquement  sur  le  fait  qui  lui  est  purement  per- 
sonnel ,  savoir,  etc. 

Du  10  oct.  Isao.-G.  de  Metz,  ch.  corr.-M.  de  Colmy,  pr.  d'Age.       i' 
(5)  (Tournon,  Palis,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  358  du  c.  des  V. 
délits  et  des  peines,  et  la  loi  du  15  vent,  an  4;  —  Et  attendu  que  d'à-  ^X 
près  ces  lois ,  les  parents  on  alliés  au  degré  qu'elles  indiquent ,  ne 
peuvent  être  entendus  en  témoignage,  non-seulement  contre  leurs  pa- 
rents ou  alliés  à  ce  degré,  mais  encore  contre  ses  coaccusés  du  mémo 
fait,  et  compris  dans  le  même  acte  d'accusation;  —  Que,  dans  l'espèce, 
au  nombre  des 'accusés  du  même  fait  et  compris  dans  le  même  acte,  se 
trouvait  Clément  Richard ,  dont  le  témoin  Penel  élait  le  beau-frère ,  et 
par  conséquent  au  degré  où  il  ne  pouvait  être  entendu  comme  témoin  ; 

—  Que ,  cependant ,  et  malgré  le  reproche  dirigé  contre  lui  d'après  ces 


•  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  24  frim  an  13.-G.  C.^  sect.  criBi.-M.  Babille^  rap» 


iae 
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cooccDsés  du  mime  fait  soit  à  charge^  80it  à  décharge  :  —  «  At- 
tendu qae  si  la  partie  dispositive  de  la  loi  du  15  vent,  an  4 
u'énonce  que  le  cas  de  cette  audition  à  charge^  c'est  que  c'était 
09  cas  qui  provoquait  l'explication  de  l'art.  358,  qu'elle  n'est 
point  extensiva  de  cet  article,  mais  seulement  interprétative; 
que  son  motif  a'appliquant  à  l'audition  à  décharge,  comme  à  Tau- 
dition  à  charge,  l'interprétation  par  elle  donnée  doit  également 
s'appliquer  à  ces  deux  casa  (Crim.rej.  27juill.  1809,  UM.  Barris, 
pr.,  Belacoste,  rap.,  aff.  Ravani). 

114.  Cette  prohibition  n'avait  lien  cependant,  et  il  en  serait 
de  même  aujourd'hui,  que  pour  les  parents  de  l'accusé  présent 
et  soumis  au  même  débat.— -U  a  été  jugé  :  l«  avant  le  code^,  que 
le  frère  d'un  accusé  qui  est  resté  en  état  de  contumace  peut  élre 
entendu  comme  témoin  lors  du  jugement  des  coaccusés  du  mémo 
délit  (Crim.  rej.  9  brum.  an  10,  MM.  Seignette,  pr.,  Lecoutour, 
Sttbst.,  c.  conf.,  aff.  percepteurs  et  commis  de  la  trésorerie);  — 
a»  Depuisie  code,  que  la  déposition  d'un  parent,  au  degré  pro- 
hibé par  l'art.  322,  du  principal  accusé  peut,  si  ce  dernier  est 
décédé,  être  entendu  sur  ia  poursuite  dirigée  contre  un  coaccusé 
(Crim.  rej.  u  juilL  18U)(1). 

116.  Entons  cas,  les  motifs  qui  s'opposent  à  l'admission 
da  téokoignage  des  parents  d'un  coaccusé  n'existent  plus  lors- 
que celui-ci  a  été  acquitté  ou  mis  hors  de  cause.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  :  —  1«  Qu'on  peut  enlendre  aux  débats  les  parents  de  l'un 
des  accusés  acquitté  par  le  jury  d'accusation  (Crim.  rej.  9  prair. 
an  l)  (2)  ;  —  2"*  Que  quoique  deux  individus  aient  été  accusés  par 
le  même  acte,  si  l'un  a  été  jugé  antérieurement  à  l'autre,  l'au- 
tre ne  peut  être  considéré  comme  coaccusé  de  ceLni-ci ,  et  sa 
femme  peut  être  entendue  comme  témoin  (Crim.  rej.  7  prair. 
an  8)  (3);  —  3»  Que  de  même  on  peut  faire  entendre  un  parent 
du  coaccusé  acquitté  contre  l'autre  accusé  (Crim.  rej.  io  janv. 

I8!7)  (4). 

t  !•.  A  plus  forte  raison  a4-il  été  décidé  que  la  parenté  de 
l'un  des  témoins  avec  un  juré,  fût-elle  jusiiUée,  ne  serait  pas  une 
cause  d'exclusion  (Cr.  rej.  iO  oct.  1817)  (5). 

119.  C'est  un  principe  trivial,  qu'en  matière  de  prohibition 
et  d'incapacité,  on  ne  peut  admettre  d'interprétation  extensive; 
que  la  loi  doit  être,  au  contraire,  rigoureusement  restreinte  dans 
ses  tei'mes.  Aussi ,  la  loi  n'ayant  pas  frappé  de  prohibition  le 
témoignage  du  tiers  qui  transâict  à  la  justice  les  révélations  d'un 
témoin  incapable,  on  ne  saurait  étendre  à  celui-là  l'incapacité 
attachée  à  celui-ci.  C'est  aussi  l'avis  de  M.Legraverend,  p.  283. 
—En  effet,  la  prohibition  d'entendre  les  proches  parents  ou  alliés 
des  parties  repose,  surtout  en  matière  criminelle ,  sur  les  pre- 
mières lois  de  la  nature  et  sur  des  principes  de  morale  et  d'hon- 
nêteté publiques  qu'il  est  impossible  de  méconnaître.  La  loi  ci- 
vile n'a  pas  dû  placer  un  témoin  entre  la  religion  du  serment , 
qui  lui  impose  l'obligation  de  dire  la  vérité,  et  le  lien  si  puis- 
sant de  la  parenté  ou  de  ralliancc,  qui  peut  lui  prescrire  sou- 
vent un  devoir  contraire,  tellemeÀt  que  ce  témoin  doive  préférer 
se  rendre  parjure  pliit6t  qae  de  rester  fidèle  k  sa  parole  jurée. 

(l)  (FaKot.)  —  La  cour  ;  —  ...Attendu  sur  le  deuxième  moyoD,  que 
la  prohibition  portée  en  l'art.  322  du  c.  iost.  crim..  D'est,  d'après  les 
termes  mêmes  de  la  loi,  applicable  qu'aux  parents  qui  y  sont  désignés 
des  accusés  ou  coaccusés  présents  et  soumis  aux  mêmes  débats ,  eu 
sorte  que  Bloodelot  principal  accusé  étant  décédé,  et  toute  pourAuite 
criminelle  étant  éteinte  contre  lui,  rien  ne  s^ojpposait  à  ce  que  la  déposi- 
tion de  sa  mère  fût  reçue  dans  le  débat  qui  a  eu  lieu  avec  Fagot;  — 
Bcjette. 

Du  14  juiU.  18U.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Coi&nhal ,  r. 

(S)  (Heimburgcr.)  —  L%  tribunal;  —  Attendu  sur  le  troisième 
m^ycn  que  l'allcgalioa  de  la  parcaté  n'est  pas  joslifiée  ;  que  dans  le  cas 
mémo  ofa  elle  le  serait,  il  nW  aurait  aucune  contravention  à  l'art.  358 
du  code  des  délits  et  peines  puisque  Eisbocb  n'était  point  accusé,  ayant 
été  acquitté  par  le  jury  d'accusation  ;  —  Rejette. 

Du  9  prair.  «n  7.-G.  C,  sect.  crim.-MJM.  Rous,  pr  -Meaulle,  rap. 

(3)  (Gaffé.) —  Lb  TRUtuifAL;  —  Attendu,  l<»que  le  pourvoyant  fait 
aéû  Liasse  applicatien  de  l'art,  i  de  la  loi  du  15  vent,  an  i,  puisque 
Augustin  MLoguet  quoique  accusé  par  le  même  acte  d'accusation  n'a  pas 
été  jugé  avec  lui,  nais  bien  antérieuroment  à  son  débat,  que  dès  lors 
sa  femme  a  pu  être  entendue  comme  témoin  dans  celui  q^ui  a  eu  lieu  à 
ion  respect;  qu'ainsi  w  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  véritablement  sou 
coaccusé;  —  Rejette. 

Du  7  prair,  êik  9.-C  C»  sect  cnm.*MM.  VitUaii,  pr.-Dutocq,  r. 


—  Mais  ces  raisons  n'existent  plus  lorsqu'un  tiers  vient  apporter 
aux  débats  les  renseignements  qu'il  tient  d'un  témoin  incapable 
de  les  transmettre  lui-même  à  la  justice }  dès  lors  l'intérêt  de  la 
vérité  reprend  tout  son  empire,  et  le  témoignage  de  ce  tiers  doit 
être  nécessairement  admis.  U  est  vrai  que  les  révélations  des  en^ 
fants  ou  autres  parents,  transmises  aux  jurés  par  des  tiers,  peu^ 
vent  avoir  une  grande  influence  sur  le  sort  des  accusés;  mais> 
encore  une  fois,  remarquons  bien  que  la  prohibition  de  l'art.  322, 
uniquement  fondée  sur  des  considérations  de  morale  et  de  dé- 
cence publique,  ne  peut  plus  recevoir  d^application  dans  ce  cas. 
La  loi  n'a  pas  prévu,  elle  n'a  pas  dû  prévoir  qu'un  enfant  pût 
être  assez  dénaturé  pour  révéler  le  crime  de  son  père,  dans  le 
but  d'attirer  sur  lui  la  vengeance  des  lois  ;  et  lorsqu'il  a  eu  Tin- 
discrétion  de  laisser  échapper  ce  fatal  secret,  telle  n'est  pas  l'in- 
tention qu'il  faut  lui  supposer  ;  on  ne  doit  le  taxer  que  de  grava 
imprudence.  Ainsi  les  révélations  des  parents ,  loin  d'être  sua- 
pectcs  quand  elles  sont  défavorables  au  prévenu,  portent  au  coft« 
traire  avec  elles  la  plus  grande  présomption  de  vérité,  et  la  jus- 
tice doit  en  profiter.  — Ajoutons,  d'ailleurs^  qu'il  ne  pourraii 
en  être  autrement  sans  donner  au  crime  la  facilité  dangereuse 
d'arriver  presque  toujours  à  l'impunité.  —  Il  arrive  souvent,  ea 
effet,  qu'un  coupable  n'est  découvert  que  par  suite  des  indiscré-* 
tiens  de  sa  famille,  parce  que,  le  plus  souvent  aussi,  La  famille 
du  coupable  seule  est  instruite  du  crime,  on  du  moins  a  pu  con- 
cevoir des  soupçons.  Une  infinité  de  criminels  avérés  échappe- 
raient donc  à  la  vengeance  des  lois  s'il  fallait  proscrire  le  té- 
moignage des  tiers  qui  rendent  compte  à  la  justice  des  rensei- 
gtiements  qu'ils  tiennent  des  parents  ou  alliés  des  accusés.  —  il 
n'y  aurait  même  aucune  raison  de  restreindre  la  prohibition  à 
ces  tiers  immédiats;  il  faudrait  nécessairement  l'étendre  aux  té- 
moins subséquents  à  qui  ceux-ci  auraient  communiqué  ces  ren- 
seignements, et  ainsi  do  suite  indéûniment.  £nfln,  il  faudrait 
encore  écarter  les  témoins  qui,  outre  les  révélations  des  pareuts 
ou  alliés,  pourraient  avoir  des  renseignements  personnels  à  four- 
nir aux  débâts ,  en  telle  sorte  que  la  punition  du  crime  deviea- 
drait  presque  toujours  impossible. — On  doit  donc  tenir  pour  con- 
stant que  les  déclarations  des  parents  ou  alliés  de  l'accusé  peuvent, 
sans  contravention  à  ia  loi,  servir  d'éléments  de  conviction  lors- 
qu'elles sont  rapportées  par  des  tiers  ;  celle  solution ,  admise 
généralement  par  les  auteurs,  a  été  consacrée  par  de  nombreux 
aiTéts.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  sous  la  loi  de  l'an  4  :  — 
•10  Que  des  personnes  ne  déposant  que  d'après  ce  qu'elles  ont  en- 
tendu dire  par  des  individus  dont  l'audition  est  prohibée,  et, 
par  exemple,  par  le  frère  de  l'accusé,  peuvent  néanmoins  être 
entendu  sur  ce  point  comme  témoins  (Crim.  rej.  29  germ.  an  9)  (6); 
— 2»  Que  les  témoins  peuvent  déposer  aux  débats  de  ce  qu'ils  ont 
entendu  dire  aux  parents  ou  alliés  que  la  loi  défend  d'entendre 
aux  débats,  et,  par  exemple,  à  la  femme  et  à  la  fille  de  l'accusé 
(Crim.  rej.  22  prair.  an  1 0)  (7)  ;— T.»  Que  la  défense  d'entendre  les 
enfants  des  accusés  n'emporte  pas  celle  d'entendre  des  témoins 
sur  ce  qu'ont  pu  dire  ces  eniuuts  (Crim.  rej.  26  veut,  an  AO, 


(4)  (Rey.^  —  La  cour;  —  AltenJ:î  que  Françoise  Garnier,  Tettve 
I^aurent,  n  était  plus  coaccusée  du  i(>  'amné,  lors  des  débats;  que  ses 
parents,  quoique  dans  le  degré  prohilc  par  Tart.  322  dudit  code  ,  ont 
donc  pu,  malgré  la  réclamation  du  demandeur,  être  entendus  eonune  té- 
moins ;  —  Rejette. 

Du  10  janv.  1817.-0.  C,  seet  crim. -M.  Robert,  rap. 

(5)  (Carooge.)  —  La  coub;  —  ...  Attendu  sur  le  troisième  moyen, 
que  la  prétendue  parenté  entro  la  femme  Labrousse  et  l'un  des  jurés 
n'est  nullement  prouvée ,  et  que  quand  elle  ejListerait,  la  loi  n*en  a  pas 
fait  un  motif  d'exclusion  ;  —  Rejette. 

Du  10  oct,  1817.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-6us3chop,  rap. 

(6}  (MoUaret.)  —  Le  tbibumajl;  —  Attendu,  sur  le  reproche  uit  au 
témoignage  des  frères  Lambert,  que  U  loi  ne  prohibe  nulle  part  qu'ils 
fussent  entendus  et  interrogés  au  débat,  auand  même  ils  auraiont 
énoncé  ce  qu'ils  avaient  pu  savoir  du  frère  de  1  accusé...;  —  Rejette. 

Du  29  germ.  an  9.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Sièyes,  r. 

(7)  (Boulard  et  Vincent.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  sur  le  pre« 
mier  moyen  ^  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  femme  et  la  fille  de  la^t^ 
cusé  Boulard  ont  été  entendues  comme  témoins  aux  débats ,  par  oela 
même  que  certains  des  témoins  ont  déclaré  leur  avoir  entendu  âitm 
tels  et  tels  faits  et  que  par  conséquent  ce  ne  peut  être  le  cas  d'applif^aer 
l'art.  558  du  code  aes  délits  et  peines;  —  Rejette. 

Du  as  prair. an  IOl^.  C.,s««U  crim.-MM.  Seigaettei  pr.-Rupécoa^  r. 


TÉMOIN.— Chap.  4,  Sect.  if,  Art.  S. 
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m.  Viallftii,  pr.^  Meyes,  rap.^  aff.  Cbartrelles)  ;—  4*  Qa'n  en  est 
ia  même  dès  IndividQs  qui  déposent  d'oaT-dlres  émanés  des 
frères  et  sœurs  de  Taecosé  (Gr.  rej.  18  mess,  an  li>  MH.Yiel- 
lirty  pr.,  Liborel,  rap.^  aff.  Kieffer). 

tt9.  Il  a  été  Jugé  de  même  sons  le  code  d'instraction  cri- 
minelle: l«<|ae  Tart.  S22  n'est  pas  applicable  à  cenx  qalrappor- 
laotleidéclanlioiis  détente  personne  dont  l'art.  522  c.  inst.  crim. 
prohibe  le  témoignage  (Crim.  rej.  15  fév.  1816^  MM.  Barris^ 
pr.,  Sehwendt^  rap.^  aff.  Laborie)  ;—  2»  Qne  dn  principe  qae  les 
parents  de  l'aecosé  ne  peuvent  déposer  contre  lai^  il  ne  suit  pas 
qne  les  tiers  cités  en  témoignage  ne  paissent  rapporter  ce  qu'ils 
ont  ouï  dire  à  ces  mêmes  parents  (Crim.  rej.  28  juin  1816)  (i); 
S*  Qa'il  n'y  a  pas  contravention  à  Tart.  322  c.  inst.^  lorsqu'un 
témoin  est  entenda  snr  les  déclarations  qui  lai  ont  été  faites  par 
ia  femme  de  Taccusé  (Crim.  rej.  26  mars  1 8i  8)  (2)^...  ou  par  sa 
filie  :  «  Attendn  qae  la  probibition  portée  dans  Kart.  522  ne  se 
rélère  qa'à  raodition  orale  des  témoins  dans  le  débat  (Crim. 
rej.  50  mai  1818^  MM.  Barris^  pr.^  Ollivier,  rap.,  aff.  Bastide 
etautret);  —  4»  Que  l'art.  522  c.  inst.  crim.   ne  s'appll- 
qoepas  an  cas  où  un  témoin,  non  parent  de  l'accusé^  dispose 
des  faits  racontés  par  le  fils  de  l'accusé  :  -—  «  Attcudu  que  la 
prohibition  portée  en  l'art.  522  c.  inst.  crim.^  ne  se  réfère  qu'à 
raodition  orale  aux  débats,  des  parenls  dont  est  question  audit 
article,  et  nullement  aux  dépositions  d'autres  témoins  qui  rap- 
porteraient les  dires  de  ces  témoins  (Crim.  rej.  9  juin  1831, 
MM.  Bastard,  pr.,  Gaillard,  rap.  >  aff.  Perrin)  ;  —  5»  Que  la  pro- 
hibition de  recevoir  la  déposition  orale  des  enfants  contre  leurs 
pire  et  mère  ne  va  pas  Jusqu'à  interdire  d'entendre  comme  té- 
moins des  tiers  auxquels  les  faits  auraient  été  rapporl(^s  par  les 
anJknts,  eaaf  aux  Jurés  et  aux  Juges  à  apprécier  ia  valeur  des  dô- 
poiitlona  ainsi  faites  par  oui-dire  (G.  d'ass.  du  Brabant,  2b 
jBill.  1848,  aff.  H....);  —  6»  Que  l'art.  522  c.  inst.  crim.  no 
tut  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  une  plainte  en  menaces  de  mort 
avec  ordre  et  sons  condition  par  un  mari  contre  sa  femme,  les 
imdannea  rédactears  du  procès-verbal  soient  entendus  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sur  les  faits  dont  ils  n'ont  eu 
tomaisaance  que  par  le  récit  même  de  la  femme  ;  sauf  aux  ma- 
gistrats à  apprécier  la  valeur  de  celte  déposition  par  ouï-dire 
(Besançon,  8  fév.  1860,  aff.  Nicod,  D.  P.  60.  2.  27)  ;—  70  Qu'en- 
Ai,  et  dans  tons  les  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  témoin 
s'explique  sur  des  faits  dont  la  connaissance  lui  serait  parvenue 
par  on  tiers,  quelles  que  soient  les  relations  de  celui-ci  avec 
l'accusé  (Crim.  rej.  il  avr.  181 1,  MM.  Barris^  pr.,  Buschopp, 
np.,aff.  Billon). 

f  i  •.  A  plus  forte  raison^  les  dispositions  prohibitives  de 
fart.  3S2  ne  deviennent-elles  pas  applicables  aux  énonciations 
contenues  dans  un  acte  d'accusation,  an  sujet  des  propos  qui 
auraient  été  tenus  par  les  parents  ou  alliés  de  l'accusé  sur  les 
ISitts  qui  ont  motivé  les  poursuites. — 11  a  donc  été  Justement  dé- 
cidé :  1*  qne  la  prohibition  d'entendre  le  témoignage  du  conjoint 
de  l'aecnsé,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  déclaration  de  ce  con- 
joint puisse  être  relatée  dans  l'acte  d'accusation  (Crim.  rej. 
7déc.  1843,  aff.  Labbé,  D.  P.  45.  4.  600);— 2«  Qu'il  n'y  a  pas 
vdlité  par  exemple  en  ce  que  l'acte  d'accusation  porte  que  le 
enjoint  de  l'accusé  aurait  dit  en  mourant  que  c'était  son  conjoint 
qoi  l'avait  assassiné  :  ce  n'est  pas  là  entendre  un  témoin  dont 
Kandition  est  prohibée  par  l'art.  558  qui  ne  s'applique  qu'aux 
témoins  entendus  lors  des  débats  :  —  «  Considérant  que  l'art. 
558  c.  3  bnim.  an  4  que  la  demanderesse  prétend  avoir  été  violé, 
a'ast  rekitir  qs'aax  témoins  entendus  lors  des  débats,  et  qu'il  est 
lealement  énoncé  dans  l'acte  d'aocoaation  que  le  mari  de  la  de- 
DaiulereMe  aurait  dit  en  moarant  que  c'était  sa  femme  qui  l'a» 


(1)  (Goneau,  etc.)  —  La  cota;—  ...Attendu  sur  le  troisième  moyen, 
fie  s'il  est  contraire  a  ai  bonnes  mœurs  d'admettre  les  proches  parents 
f  BD  accusé  à  déposer  contre  lui ,  elles  ne  sauraient  être  blessées  de  ce 

f'io  tiers  rapporte  ce  uuMI  a  oui  dire  aux  parents  de  l'accusé;  aussi 
bi  loin  de  défendre  à  des  témoins  étrangers  à  raccusé  de  déclarer  co 
fiHs  auraleot  appris  de  ses  proches .  leur  ordonne  au  contraire  ,  par 
firt  S17  c.  iost.  crim.,  de  dire  toute  la  vérité,  ce  qui  renferme  Tobli- 
ttioa  indéfinie  de  déclarer  tout  ce  qu'ils  peuvent  savoir  sur  le  fait  de 
neosatico  :  —  Rejette. 

Di  28  juin  isae.-a  c,  sect.  erim.-MBi  Barris,  pr.-OUi- 
%,iap 


vait  assassiné  9  (Crim.  rej.  27  brum.  an  il,  HH.  Yiellart,  pr«> 
LIborel,  rap.,  alT.  Beaamet). 

Aet.  3.  —  bénonàateurs.  —  Officiers  de  police  et  autres 
fonctionnaires» 

f  90.  Aux  termes  de  fart.  522  c.  inst.  crim.,  ne  peut  être 
entendu  à  titre  de  témoib  le  dénonciateur  dont  la  dénonciation 
est  récompensée  pécuniairement  par  la  loi.  —  Ce  dénonciateur 
fait  preuve  de  cupidité  en  accomplissant,  moyennant  un  salaire, 
un  acte  dont  la  loi  fait  un  devoir.  De  plus,  il  a  au  procès  un  in-, 
térét  direct  et  personnel  qui  lui  commande  de  faire  tous  ses 
elTorls  pour  obtenir  la  condamnation  de  l'accusé.  Son  témoignage 
est  donc  doublement  suspect  et  la  loi  a  écarté  ce  témoiguage 
pour  de  justes  motifs. 

t  tt.  Quant  au  dénonciateur  non  salarié,  son  témoignage, 
quoique  en  général  moins  suspect,  est  loin  sans  doute  d'offrir 
les  garanties  d'impartialité  qui  peuvent  déterminer  une  conflance 
sans  limites;  il  est,  d'une  part,  obligé,  par  respect  bumain,  de 
persévérer  dans  ses  précédentes  déclarations,  sous  peine  de  pas- 
ser aux  yeux  de  tous  pour  avoir  fait  une  dénonciation  fausse,  et 
FOUS  ce  premier  rapport,  il  est  évident  que  sa  déposition  orale  ne 
peut  être  autre  chose  que  le  calque  de  sa  dénonciation  écrite. — 
D'autre  part,  il  a  un  Intérêt  manifeste  à  la  condamnation  de 
l'accuse,  puisque  l'acquittement  de  celui-ci  pourrait  l'exposer 
non-seulement  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts  (359  c. 
inst.  crim.),  mais  encore  à  une  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse (575  c.  pén.).  —  Cependantla  loi  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
hiber absolument  son  témoignage  comme  celui  du  dénonciateur 
salarié;  elle  veut  seulement  que  les  jurés  soient  avertis  de  sa 
qualité  de  dénonciateur  pour  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  sa 
déposition  (c.  inst.  crim.  523).  Il  importe,  en  effet,  que  le  juge 
ne  se  méprenne  pas  sur  ia  valeur  des  éléments  de  conviction  sou- 
mis au  débat,  et  qu'il  puisse  apprécier  en  toute  connaissance  de 
cause  le  degré  de  conflance  qu'il  doit  leur  accorder.  —  V.  Mer- 
lin, R6p.,  v«  Témoin  jud.,  §  1,  n»  5  ;  Bourguignon,  C.  d'inst., 
t.  2y  ^ur  l'art.  323. 

i  t«.  Sous  la  législation  criminelle  de  1791,  aucune  dispo- 
sition légaJc,  dans  les  matières  criminelles  ordinaires,  ne  prohi- 
bait l'audition  du  dénonciateur  comme  témoin  (Crim.  rej.  lé 
tiicrra.an  2,  MM.  Lecointe,  pr.,  Malleville,rap.,aff.  Cavy). —  Hais 
il  en  était  autrement  en  matière  de  fabrication  de  faux  assignats, 
où  une  loi  spéciale  du  27  fév.  1792  portait  que  le  dénonciateur 
ne  pourrait  jamais  être  entendu  comme  témoin,  et,  par  suite, 
on  jugeait  qu'en  cette  matière  il  y  avait  lien  de  casser  la  décla- 
ration du  Jury  de  jugement  rendue  sur  les  dépositions  d'un  té- 
moin dénonciateur  [Crim.  cass.  13  août  1793,  HM.  Tbourety 
pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Sauvage).  — -  Le  code  de  brumaire  an  4 
(art.  358)  frappa  le  dénonciateur  d'incapacité  de  témoignage  : 
]o  dans  le  cas  oii  il  était  récompensé  pécuniairement  par  la  loi  ; 
2^  dans  celui  où  il  pouvait  de  toute  autre  manière  profiter  de  sa 
dénonciation.  —  On  jugeait  sous  ce  code:  1"  que  1  audition  d'un 
dénonciateur  dont  la  dénonciation  était  récompensée  pécuniaire- 
ment par  la  loi  entraînait  la  nullité  des  débats  et  du  jugement 
(Crim.  cass.  15  vend,  an  7,  M.  Rataud,rap.,aff.  Bayère  etCou- 
chou)  ;  —  20  Mais  que  la  seule  qualité  de  dénonciateur  ne  suf- 
fisait pas  pour  rendre  Incapable  de  déposer  aux  débats  comme 
témoin,  si  le  dénonciateur  n'était  dans  le  cas  de  profiter  de  sa 
dénonciation  (Crim.  rej.  22  germ.  an  7,  M.  Rupéroa,  rap.,  aff. 
Amblard;  30  Janv.  1808,  M.  Vasse,  rap.,  aff.  Vleillermct;  >5 
fév.  1808,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Colin);  ^  3»  Qoe»  hore  ces 
deux  cas,  celui  où  le  dénonciateur  était  récompensé  par  la  loi  et 


(2)  (Rinquin  cl  autres.)  — La  gode  :—  ...Attendu  sur  lecioquiémo 
moyen,  que  la  prohibition  portée  par  rart.  522  c.  crim.,  ne  concerné 
que  les  parents  ou  alliés  des  accnsiès  aux  degrés  portés  par  cet  article  ; 
que  le  témoin  Henof  n'était  ni  parent  ni  allié  des  accusés  :  que  de  ce 
qu'il  rapportait  l'ouï-dire  de  la  femme  de  l'un  des  accusés,  il  ne  s'en- 
suivait pas  que  la  disposition  prohibitive  applicable  à  cette  femme  pût 
s'étendre  à  lui  :  qu'ainsi,  en  rejetant  l'opposition  formée  sur  ce  motif, 
par  le  défenseur  des  accusés,  à  ce  que  le  témoin  Henof  fut  entendu,  la 
cour  d'assises  (du  Finistère),  n'est  nullement  contrevenue  audit  art.  5i2; 
—  Rejette. 

Du  26  mars  i8i8.-a  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUiTi«r^  ra^ 
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celui  où  il  pouvait  profiter  de  la  dénonciation  on  pouvait  l'enten- 
dre comme  témoin  (Crim.  rej.  9  pluv.  an  7,  MM.  Barris,  pr.. 
Lombard,  rap.,  aff.  Risoire);  —  4»  Que,  par  conséquent,  le  dé- 
nonciateur simple  pouvait  être  entendu  comme^  témoin,  sauf  aux 
Jurés  à  avoir  à  ses  déclarations  tel  égard  que  de  raison  (Crim. 
rej.  A  brum.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Cabos)  ;  — 
5«  Qu'il  en  était  de  même  de  celui  qui  lors  du  débat  avait  déclaré 
qu'il  ne  voulait  retirer  aucun  profit  de  sa  dénonciation  et  qu'il 
renonçait  à  tout  profit'à  cet  égard  (Crim.  rej.  12  flor.  an  4, 
MM.  Brun,  pr.,  Gouget,  rap.,  aff.  Barcos);  —  e*  Que  les  créan- 
ciers d'un  prévenu  de  banqueroute  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  dénonciateurs  intéressés  dont  la  loi  exclut  le  témoi- 
gnage (Crim.  rej.  !7  niv.  an  10)  (l). 

193.  Bien  que  le  code  de  brumaire  excluât  le  témoignage  du 
dénonciateur  dans  tous  les  cas  où  celui-ci  pouvait  tirer  quelque 
profit  de  sa  dénonciation,  la  jurisprudence  décidait  généralement, 
néanmoins,  que  celui  qui  dénonçait  le  délit  commis  à  son  pré- 
judice pouvait  être  entendu  comme  témoin,  même  lorsqu'il  de- 
mandait contre  l'accusé  la  restitution  des  objets  volés,  cette 
restitution  ne  devant  procurer  aucun  profit  au  propriétaire  de 
ces  objets.  — On  décidait,  en  conséquence  ;  1»  que  la  restitution 
des  objets  volés  n'est  pas  une  récompense  ou  profil  ;  dès  lors, 
celui  à  qui  ils  appartiennent,  fût>il  dénonciateur,  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  (Crim.  rej.  15  vend,  ans,  MM.  Brun,  pr., 
Dulac,  rap.,  aff.  Grieux;  28  therm.  an  7,  aff.  Godet,  V.  n<»  1 64-2%* 
5  vent,  an  li,  MM.  Seignelte,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.  X...; 
3  therm.  an  il,  M.  GIraud,  rap.,  aff.  Durasson;  15  germ.  an 
J2,  If.  Barris,  rap.,  aff.  Marseillac;  21  germ.  an  13,  M.  Lacbeze, 
rap.,  aff.  Ponton;  i«'  mess,  au  13,  M.  Lacbeze,  rap.,  aff.  Her- 
man;  13  fév.  1806,  M.  Babille,  rap., aff.  Lecourt;  21  nov.  1806, 
M.  Lombard,  rap.,  aff.  Mora;  19  déc.  1806,  M.  Vermeil,  rap., 
aff.  Bellard)  ;  —  2*  Que  de  même,  le  propriétaire  des  objets 
volés  encore  bien  qu'il  doive  être  considéré  comme  dénoncia- 
teur, qu'il  ait  été  assigné  cl  celte  qualité,  et  que  sa  dénoncia- 
tion existe  aux  pièces  du  procès,  peut  être  entendu  comme 
témoin,  si  d'ailleurs  il  n'a  conclu  qu'à  la  restitution  des 
objets  qui  lui  ont  été  soustraits  (Crim  rej.  26  frucl.  an  7, 
MM.  Méaulle,  pr.,  Ritlcr,  rap.,  aff.  Armand; ;  —  3»  Qu'à  plus 
forte  raison,  l'individu  qui  s'est  contenté  de  réclamer  les  effets 
volés  déjà  recouvrés  et  le  prix  de  ceux  qui  ne  l'élaienl  pas,  sans 
avoir  fait  ni  plainte  ni  dénonciation,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  dénonciateur;  il  peut,  dès  lors,  être  entendu  en  qua- 
lité de  témoin  (Crim.  rej.  6  vend,  an  9,  MM.  Viellart,  pr.,  Gene- 
vois, rap.,  aff.  Guyot). 

f  9  4.  Il  en  était  ainsi  même  au  cas  où  le  dénonciateur  demandait 
contre  l'accusé  des  dommages-intérêts,  si  ces  dommages-intérêts 
n'étaient  que  la  juste  indemnité  du  préjudice  que  le  délit  lui  avait 
fait  éprouver. — Jugé  en  ce  sens  :  loqueceluiqui  dans  une  plainte 
à  raison  d'un  délit  déclare  qu'il  ne  veut  pas  poursuivre  en  son 
nom,  ne  saurait  être  assimilé  au  dénonciateur  Intéressé,  bien 
qu'il  réclame  des  dommages  intérêts  en  réparation  de  blessures 
qu'il  a  reçues,  et  il  peut,  dès  lors,  être  entendu  comme  témoin 
(Crim.  rej.  21  août  1807)  (2);  —.2'»  Que  l'indemnité  accordée 
à  celui  qui  a  été  victime  du  vol  pour  le  couvrir  des  pertes  qu'il 
a  pu  souffrir  n'est  point  une  récompense  ou  un  bénéfice  dans  le 
sens  de  l'art.  358;  et  que  cet  individu  peut  être  entendu  comme 
témoin  (Crim.  rej.  7  therm.  au  12,  MM.  Vermeil,  pr.,  Sei- 
gnetle,  rap.,  aff.  Merle);  —  3»  Que  les  dommages-intérêts  accor- 
dés au  propriétaire  des  marchandises  volées,  lorsqu'ils  ne  peu- 

(1)  (Desbordes.)  —  Le  tribukal;  —  Attendu  que  les  créanciers  du 
prévenu  de  banqueroute  n'étaient  point  parties  civiles,  et  ne  pouviiient 
sous  aucun  rapport  être  rangés  dans  la  classe  des  dénonciateurs  intéressés 
dont  la  loi  exclut  le  témoignage; —  Rejette. 

Du  17  niv.  an  lO.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Rupérou,  r. 

(2)  (Modem ,  dit  Piquelerre.) —  La  coub;  —  ...  Attendu  que  Bar- 
rieus  ayant  déclaré  daos  sa  plainte  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  de 
poursuivre  en  son  nom  le  délit  par  lui  dénoncé ,  et  n'ayant  pas  été 
partie  poursuivante  ,  il  n'a  pas  été  partie  plaignante ,  et  que  l'action  en 
dommages-intérêts  qui  lui  est  restée  à  raison  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  ne  doit  pas  le  faire  assimiler  au  dénonciateur  dont  la  dénoncia- 
tio'n  est  récompensée  pécuniairement  parla  loi,  ni  au  dénonciateur  qui 
peut  de  toute  autre  manière  profiter  de  l'effet  de  sa  dénonciation,  qu'ainsi 
Il  a  pu  être  produit  par  le  procureur  général  pour  tèmpiOide  mémo  que 


vent  être  que  rindcmnlté  de  ses  frais  de  voyage  et  autres  tiéeé§« 
sites  pour  l'affaire,  ne  sont  pas  un  bénéfice  dans  le  sens  de  la 
loi   qui  s'oppose  à  son  audition  comme  témoin  (Crim.    rej. 
16  frim.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Antoine), 
—  4«  Que  le  dénonciateur  qui  demande  et  obtient  dea  dommages- 
intérêts,  n'est  pas  un  dénonciateur  récompensé  pécuniairement 
dans  le  sens  de  l'art.  358  c.  brum.  ;  et  peut  dès  lors  être  en- 
tendu comme  témoin  (Crim.  rej.  3  juill.  1810)  (3);  —  5«  Que 
bien  que  le  dénonciateur  ait  obtenu  sous  forme  de  dommages- 
intérêts  la  valeur  de  sa  maison  incendiée  il  a  pu  être  entendu 
comme  témoin.  Il  ne  fait  pas  en  cela  un  profit  ;  il  reçoit  seu- 
lement la  valeur  de  ce  qu'il  a  perdu  (Crim.  re|.  29  mess,  an  13, 
MM.  Seignette,  pr.,  Babille,  rap.,  aff.  Brayet);  —  6«  Qu'un  père 
qui  demande  des  dommages-intérêts  contre  l'individu  accusé  de 
l'homicide  de  son  fils  ne  peut  être  considéré  comme  retirant  un 
profit  de  l'effet  de  sa  dénonciation,  au  cas  où  il  s'est  porté  dé- 
nonciateur, et,  par  suite,  a  pu  être  entendu  comme  témoin. 
(Crim.  rej.  9  mars  1809,  MM.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.,  aff. 
Arata)  ;  —  7*  Que  quoique  la  veuve  de  la  victime  ait  obtenu  une 
somme  pour  chacun  de  ses  enfants  en  réparation  de  la  mort  de 
leur  père,  elle  a  pu  néanmoins  être  entendue  comme  témoin 
alors  d'ailleurs  qu'elle  n'est  ni  partie  plaignante  ni  dénoncia- 
trice (Crim.  rej.  4  fruct.  an  6,  MM.  Gohier,  pr.,  Méaule,  rap., 
aff.Choulet);—8o  Qu'enfin  des  contribuables  qui  réclamentcontre 
le  comptable  accusé  la  restitution  de  ce  qu'ils  auraient  payé  in- 
dûment, ne  sont  pas  réputés  devoir  retirer  un  profit  dans  le  sens 
de  l'art.  358  c.  3  brum.  an  4,  et  peuvent  dès  lors  être  entendus 
comme  témoins  (Crim.  rej.  1:2  août  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Le- 
fessier,  rap.,  aff.  Olmi). —  Ces  décisions  ne  pourraient  être  sui- 
vies aujourd'hui,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elles  soient  fondées 
même  au  point  de  vue  des  dispositions  du  code  de  brumaire.  Il  est 
bien  vrai  que  la  partie  lésée  qui  réclame  des  restitutions  ou  des 
dommages-intérêts  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  dénon<- 
dateurs  récompensés  dont  l'art.  358  c.  brum.  proscrivait  le 
témoignage.  Mais  c'est  là  une  fausse  base  de  raisonnement,  sui- 
vant nous,  la  question  devant  se  résoudre  non  point  par  cet  article 
qui  ne  lui  est  pas  applicable,  mais  par  un  autre  ordre  de  con- 
sidérations. La  raison  de  décider  se  puise  ici  dans  l'incompa- 
tibilité qui  existe  entre  le  rôle  de  témoin  et  celui  de  la  partie 
qui  prend  des  conclusions  au  procès  dans  son  intérêt  personnel. 
.  Peu  importe  qu'elle  ne  demande  que  la  juste  indemnité  d'un 
dommage,  elle  ne  peut  en  qualité  de  partie  déposer  dans  sa 
propre  cause.  Ce  n'est  donc  point  en  vertu  de  l'art.  358 ,  ni  par 
assimilation  au  dénonciateur  récompensé  par  la  loi,  que  son  té- 
moignage doit  être  rejeté,  mais  en  vertu  de  ce  principe  si  bîea 
exprimé  par  la  loi  romaine,  applicable  tout  aussi  bien  sous  le 
code  de  brumaire  que  sous  les  code  d'instruction  criminelle 
nullus  testis  idoneus  in  re  sua  intelligiiur.  —  D'ailleurs  celui 
qui  a  été  victime  d'un  délit  ne  pourrait  aujourd'hui  deman- 
der des  dommages-intérêts  sans  se  porter  partie  civile,  et  celte 
qualité  serait  un  obstacle  à  ce  qu'il  pût  être  entendu  comme  tè* 
moin  (V.  n®"  170  et  suiv.). 

195.  Le  vague  des  expressions  de  la  loi  de  brumaire  en  ce 
qui  concernait  les  dénonciateurs  qui  pouvaient  de  quelque  ma-- 
nière  que  ce  fût  profiter  de  la  dénonciation,  avait  donné  lieu  It 
d'innombrables  difficultés;  aussi  le  code  d'instruction  criminelle 
n'a-l-il  pas  adopté  une  disposition  aussi  large,  et  s'il  a  conservé 
à  l'égard  du  dénonciateur  récompensé  pécuniairement  la  prohi- 
bition déjà  établie,  le  profit  qu'il  serait  dans  le  cas  de  retirer  d& 

sa  femme  et  sei  deux  filles  sans  contrevenir  aux  dispositions  de  l'art* 
558  de  la  loi  du  5  brum.  an  i;  que  quoique  le  défenseur  de  Modéra^ 
qui  avait  été  présent  lors  des  déclarations  orales  des  témoins,  n'ait  pii^s 
voulu  se  trouver  à  la  séance  où  le  procureur  général  a  développé  les 
moyens  qui  appuient  Taccusation ,  le  vœu  de  la  loi  pour  pourvoir  à  |^ 
défense  de  l'accusé  n'a  pas  moins  été  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  21  août  1807.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lombard,  rap. 

(3)  (Marigneux.)  —  Lk  cour  ;  —  Attendu  que  Gonon  fui  a  été  ec^— 
tendu  comme  témoin  aux  débats ,  e&t-il  été  dénonciateur,  pouvait  étr^ 
témoin,  lorsqu'il  n'était  pas  récompensé  pécuniairement  d'après  les  ter^> 
mes  de  l'art.  358  de  la  loi  du  5  brum.  an  i;  qu'en  supposant  qu'il  récl^^^ 
màt  des  dommages-intérêts  et  qu'ils  lui  fussent  adjugés,  il  ne  s'ensaivnftà^ 
pas  des  profits  dont  parle  la  loi ,  —  Rejette. 

Du  5  juill.  t810.-G  G.>  sect.  crim.-MM.  Barris  ^pr.-Dniocq;  i 
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M  dépo^iUon  n'est  plnft  qo'nne  circonstance  abandonnée  à  l'ap- 
préciation  des  jurés,  et  qui  ne  peut  entraîner  l'exclusion  de  son 
témoignage. — 11  a  été  jugé  en  effet  sous  le  code  d'instruction  cri- 
minelle qne  la  prohibition  d'entendreen  qualité  de  témoins  les  dé- 
nonciateurs récompensés  pécuniairement  paria  loi,  ne  s'applique 
pas  à  celui  qui  est  intéressé  dans  la  cause  comme  étant  le  sous- 
cripteur d'un  billet  argue  de  faux  qui  fait  l'objet  des  poursuites 
(C.  snp.  de  Bruxelles  25  juin  1822)  (l). 

i9«.  D'après  les  termes  do  l'art.  558  c.  brnm.,  la  prohi- 
bition d'entendre  en  témoignage  les  dénonciateurs  récompensés 
pécuniairement  par  la  loi  ne  concernait  que  les  témoins  produits 
par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  plaignante,  et  il  a  été 
jogé  en  effet  sous  ce  code  que  cette  prohibition  n'était  pas  ap- 
plicable aux  témoins  à  décharge  produits  par  le  prévenu  (Grim. 
cass.  25  flor.  an  10,  M.  Buschopp,  rap.,aff.  Uouzard). — Hais  le 
code  d'instruction  criminelle  ne  fait  aucune  distinction  entre  le 
témoin  dénonciateur  cité  à  charge  ou  à  décharge  :  la  prohibition 
est  donc  générale  sous  ce  rapport.  Du  reste,  le  cas  se  présentera 
sans  doute  rarement  ou  un  prévenu  fera  citer  le  dénonciateur 
comme  témoin  à  décharge. 

1 9  7 .  Il  est  au  reste  sans  difficulté,  et  il  peut  paraître  superflu 
d'ajouter  qu'une  dénonciation  qui  serait  étrangère  au  délit  qui 
bit  l'objet  du  procès  ne  saurait  donner  lieu  à  la  prohibition  de  té- 
moignage consacrée  parla  loi.  — Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un 
tribunal  de  police  ne  peut  refuser  d'entendre  des  témoitts  à  dé- 
diarge  sons  le  prétexte  qu'ils  sont  dénonciateurs  d'un  fait  étran- 
ger au  délit  (arrêt  précité  du  25  flor.  an  10). 

198.  La  prohibition  d'entendre  le  témoignage  du  dénoncia- 
teor  salarié  est-elle  spéciale  aux  matières  soumises  au  jury,  on 
faut-il  en  étendre  l'application  à  toutes  les  juridictions  crimi- 
nelles? —  Il  a  été  jugé  :  fo  que  cette  prohibition  sous  le  code 
de  bromalre  ne  s'appliquait  point  aux  matières  correctionnelles 
(même  arrêt  du  25  flor.  an  i  o)  ;  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  de- 
puis le  code  d'instruction  criminelle,  alors  surtout  que  le  pré- 
venu n'a  pas  réclamé  aux  débats  contre  son  audition  (Grim.  rej. 

5déC.  1817)  (2). 

199.  Mais  ces  deux  décisions  se  bornent  à  juger  la  question 
par  la  question  sans  donner  aucun  autre  motif.  La  solution  con- 
traire ncus  parait  toutefois  résulter  d'un  autre  arrêt  plus  récent, 
qui,  s'il  n'a  pas  décidé  la  question  d'une  manière  explicite,  recon- 
naît très-nettement  dans  ses  motifs  l'applicabilité  aux  matières 
correctionnelles  de  l'art.  522  en  ce  qui  touche  le  témoignage  du 
dénonciateur  salarié  (Grim.  rej.  l^sept.  1832,  aff.  Bccq,  infrà, 
n»  166-2»).  —  Nous  préférons  celte  dernière  solution,  et  nous 
eroyons  que,bienquc  placée  au  chapitre  qui  traite  de  la  procédure 
devant  la  cour  d'assise,  la  prohibition  d'entendre  le  dénonciateur 
salarié  comme  témoin  est  également  applicable  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  de  pMlce,  puisque  les  mêmes  motifs  de 
suspicion  existent  contre  son  témoignage,  quelle  que  puisse  être 
la  nature  ou  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  de  l'inculpation.  C'est 
d'ailleurs  sous  ce  même  chapitre  du  code  que  se  trouvent  la  plu- 
part des  dispositions  qui  senties  garanties  les  plus  essentielles  du 
droit  de  défense,  telles  que  l'obligation  de  la  déposition  orale,  le 
droit  d'interpellation  aux  témoins,  la  faculté  pour  l'accusé  ou  son 
défenseur  de  dire  après  chaque  déposition  tout  ce  qui  peut  être 
Blile  à  la  délense;  garanties  qui,  ainsi  qu'on  le  verra  (n»*  252 


(1)  (Chrysostome  P C.  min.  pub.) —  La  cocb;  —  Attendu,  sur 

k  premier  moyen,  que  l'art.  522  c.  inst.  crim.  ne  défend  de  recevoir 
les  dépositions  des  dénonciateurs  que  lorsque  leur  dénonciation  est  ré- 
ctnpensée  pécuniairement  parla  loi;  —  Que,  fût-il  constant  dans  l'es- 
pèee  que  les  témoins  dont  le  demandeur  pi  étend  écarter  les  dépositions, 
aoat  des  dénonciateurs,  et  que  même  ils  eussent  plus  ou  moin»  d'intérêt 
daas  la  cause,  toutefois  il  est  certain  qu'ils  ne  sont  pas  récompensés 
pécuniairement  par  la  loi  pour  leur  dénonciation;  —  Qu'ainsi  la  cour 
d'assises,  en  recevant  leurs  dépositions,  n'a  point  violé  les  art.  522  et 
(25  dudit  code,  invoqués  par  le  demandeur  en  cassation;  —  Rejette. 

Du  25  juin  1822.-C.  >up.  de  Bruxelles.-M.  Wautelée,  i"  pr. 

{%)  (Puyreux.)  —  La  coub;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen,  fondé 
nr  b  contravention  à  l'art.  522  c.  inst.  crim.,  que  cet  article  n'est  nul- 
knent  applicable  à  l'instruction  en  police  correctionneUe;  que  d'ailleurs  les 
tëa«ins  n'ont  fait  aucune  dénonciation  contre  le  demandeur,  qu'ils  n'ont 
fomé  ni  demande  ni  réclamation  contre  lui  et  que  le  demandeur  non-seule- 
ment M  8*e6t  opposé  à  ce  qu'ils  fussent  entendus,  mais  encore  qu'il  n'a 
propesé  aucune  récusation  contre  eux; 
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et  suiv.),  n'en  sont  pas  moins' d'one  application  générale.  D'un 
autre  côté,  si  la  place  qu'occupe  au  code  d'instruction  criminelle 
la  disposition  qui  prohibe  l'audition  du  dénonciateur  salarié  de- 
vait en  faire  écarter  l'application  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, il  faudrait  écarter  également  devant  ces  tribunaux,  par  les 
mêmes  motifs  et  comme  spéciale  aux  cours  d'assises,  l'obligation 
imposée  virtuellement  au  ministère  public  par  l'art.  323,  de 
faire  connaître  aux  débats  la  qualité  du  témoin  dénoncialenr  pour 
que  le  juge  soit  averti  des  causes  de  suspicion  légales  qui  exis- 
tent à  l'égard  de  son  témoignage,  résultat  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre puisque  le  juge  pourrait  être  trompé  par  des  éléments  sus- 
pects d'appréciation  qu'il  considérerait  comme  irréprochables, 
et  que  rien  ne  protégerait  le  prévenu  contre  les  conséquences 
funestes  d'une  telle  erreur. 

t  SO.  fine  doit-on  entendre  par  le  dénonciateor  dont  la  dé- 
nonciation est  récompensée  par  la  loi?  Doit-on  faire  rentrer  dans 
cette  catégorie  les  employés  de  la  police  qui  reçoivent  comme 
tels  des  appointements?  La  question  s'est  présentée  devant  la 
cour  des  pairs,  dans  son  audience  du  10  mai  1821 .  11  s'agissait 
de  savoir  si  l'on  admettrait  à  déposer  un  témoin  attaché  à  la 
police  générale,  et  il  fut  décidé  que  son  témoignage  serait  reçu. 
Gette  décision  n'est  pas  sans  difficulté.  On  sait,  peut-on  dire, 
avec  quelle  ardeur  les  agens  de  police  recherchent  les  délits  et 
les  crimes,  surtout  en  matière  politique;  ça  été  jusqu'ici  pour 
eux  une  condition  d'avancement,  souvent  d'existence.  Us  reçoi- 
vent un  salaire,  et  dès  lors  ils  doivent  rentrer  dans  l'exception 
portée  dans  l'art.  322;  ils  le  doivent  d'autant  plus,  qu'ils  ont 
un  intérêt  à  la  condamnation,  celui  de  prouver  à  leurs  supérieurs 
leur  habileté  à  découvrir  les  vrais  coupables.  —  M.  Camot,  sur 
l'art.  325,  adopte  cette  manière  de  voir.  Selon  ce  magistrat,  si 
l'agent  de  police  n'est  pas  récompensé  pour  faire  telle  ou  telle 
dénonciation,  il  l'est  nécessairement  pour  dénoncer  tous  les 
crimes  et  les  délits  qui  parviennent  à  sa  connaissance.  —  Néan- 
moins, l'exclusion  des  agents  de  police  nous  parait  reposer  ici  sur 
une  base  trop  variable,  trop  incertaine  :  on  ne  peut  voir  en  eux 
d'une  manière  absolue  (et  cependant  c'est  là  qu'il  faudrait  arriver 
pour  que  l'exclusion  fût  motivée)  des  dénonciateurs  salariés  dans 
le  sens  de  la  loi.  Tel  est  aussi  l'avis  de  H.  F.  Hélie,  Inst.  crim., 
t.  8,  §  636,  n""  6  :  «  On  ne  doit  point  comprendre,  dit  cet  au- 
teur, dans  la  classe  des  dénonciateurs  récompensés  pécuniaire- 
ment par  la  loi,  les  fonctionnaires  ou  agents  que  leurs  fonctions 
obligent  de  dénoncer,  même  de  constater  les  crimes  et  délits  : 
ils  sont  rétribués  à  raison  de  leurs  fonctions  et  non  à  raison  de 
chacun  des  faits  qu'ils  ont  constatés.  »^  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
que  les  agents  de  police  ne  sont  pas,  par  cette  seule  qualité,  des 
dénonciateurs  dont  l'audition  soit  prohibée  par  la  loi  (Grim.  rej. 
6  août  1819  (3);  V.  aussi  Metz,  26  fév.  1821,  aff.  Belval,  v*  Chasse, 
n»  466;  Grim.  cass.  8  mars  1821,  aff.  Martinet,  Y.  tn/rd, 

no  144-2»). 

f  3 1 .  Il  en  serait  de  même  alors  que  l'agent  recevrait  une 
gratification  du  chef  de  la  poUce  à  raison  d'une  dénonciation 
qu'il  aurait  faite,  car  cet  agent  bien  que  récompensé,  en  fait, 
ne  serait  point  en  pareil  cas  récompensé  par  la  loi,  et  qu'une 
disposition  prohibitive  doit  être  rigoureusement  restreinte  dans 
ses  limites.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  le  dénonciateur 
aura  en  pareil  cas  le  même  intérêt  au  procès  que  s'il  recevait 

Sur  le  deuxième  moyen,  que  le  demandeur  fait  résulter  de  la  violation 
des  anciens  principes  qui  exigeaient  le  concours  de  deux  dépositions  sur 
le  même  fait  pour  faire  une  preuve  légale  en  justice;  attendu  que  ces 
principes,  qui  n'étaient  pas  même  observés  dansTaocienne  jurisprudence 
en  matière  d'usure,  ont  été  entièrement  abolis  par  les  formes  et  les  règles 
établies  de  la  nouvelle  jurisprudence,  où  la  loi  ne  demande  aucun  compte, 
ni  aux  juges,  ni  aux  jurés,  des  motifs  qui  ont  déterminé  leur  conviction 
sur  le  point  de  fait  soumis  à  leur  décision;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(3)  (Coignard.)  —  La  cous;  —  ...Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'on 
a  entendu  comme  témoin  aux  débats,  et  malgré  l'opposition  du  réclamant, 
un  agent  de  police  qui,  en  cette  qualité,  devait  être  considéré  comme  dé- 
nonciateur récompensé  pécuniairement:  —  Attendu  qu'il  a  été  stataé 
sur  cette  opposition  par  la  cour  d'assises  (de  la  Seine),  et  qu'en  jugeant 
que  les  agents  de  police  n'étaient  pas,  par  cette  seule  qualité,  rangés  dans 
la  classe  des  dénonciateurs  dont  l'audition  est  défendue,  cette  cour  a'a 
fait  que  se  conformer  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi;...  —  Rejette. 

Du  6  août  18i9.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataad,  rap 
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âe  It  loi  me  réoenpaMê  péeimlaire^  et  que  U  réeompMee  atta- 
ohée  i  la  dénonciation,  quelle  qoe  puisse  en  être  la  source,  fait 
peser  la  même  snspioion  bor  le  témoignage  du  dénoneiatear  à 
qui  elle  doit  profiter.  —  Mais,  d'une  part,  cette  eonstdéralion  ne 
peat  prévaloir  sor  le  teite  restrletif  de  la  loi  et,  d'antre  part, 
k  loi  n'a  pu  vouloir  qu'il  dépendit  d'un  ronctionnaire,  qui  aecor- 
4erait  epontanéoient  une  gratlfloation  au  dénonciateur,  son  su- 
bordonné, d'éearter  un  témoignage  nécessaire  à  la  Justice  (H.  Cu- 
bain, Pr.  dev.  kl  G.  d'assises,  n»  449). 

4  as.  Les  dispositions  concernant  le  témoignage  des  dénon- 
éiateurs  ne  peuvent  s'appliquer  aux  dénonciations  officielles, 
que  des  fonotionDaires  ou  agents  de  l'autorité  adressent  soit 
S  l'administration  supérieure,  soit  à  l'aolorité  Judiciaire.  —  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens  :  i»  que  l'olticier  public,  dont  le  devoir  est 
de  dénoncer  les  fraudée,  n'est  pas  dénonciateur  dans  le  sens  de 
laloi  (Grim.  rej.  «9  vend,  an  10,  MM.  Vieiiart,  pr.,  Seignette, 
rap»,  acr.  Girard);  --  2*  Que  le  secréUire  général  de  l'adminis- 
iratieu  centrale  qui,  en  cette  qualité»  a  signé  une  lettre  de  ladite 
administration  par  laquelle  elle  dénonce  oiScieilement  au  Juge  de 
paix  un  déilt  sans  désigner  de  prévenu,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  dénonciateur  et  peut  être  entendu  comme  témoin 
(Crim.  rq|.  13  niv.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Dor,  rap.,aflr.  Kuntz); 
«^  B*  Qu'une  dénonetation  faite  par  une  administration  muni- 
cipale ne  constitue  pas  dénonciateur  chacun  des  administrateurs 
(Crim.  rej.  10  niv.  an  8,  MM.  Rous,  pr.,  Beaulalon,  rap.,  aff. 
Baudry);  -^  4»  Que  l'autorité  qui  se  porte  dénonciatrice,  alors 
même  qu'elle  a  Invité  une  patrouille  par  récompense  à  efTecluer 
l'arrestation  de  malfaiteurs,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
4éfi0Beiateurs  récompensés  pécuniairement  dont  l'audition  est 
probiMe  (Crim.  rej.  28  brum.  an  1  i,  MM.  Vieiiart,  pr.,  Sièyes, 
rap.,  air.  Gabriel);  ^  t^  Qu'enfin  le  maire  qui  a  été  présent  au 
procèe-verbaà  du  délit  seuiement  pour  la  reconnaissance  du  ca- 
davre et  n'y  a  fait  qu'une  dénonciation  officielle,  peut  être  en- 
leiidu  eomme  témoin  aux  débats  (Crim.  rej.  S9  mars  1806» 
MM.  Vieiiart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Astis). 

f  ••.  On  Jugeait  sous  le  code  de  brumaire,  et  û  y  aurait  lieu 
de  décider  encore  aujourd'hui  par  application  des  mêmes  prln- 
cipee,  que  la  rétribution  sur  le  chiffe  total  de  la  recelte  allouée 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  bien  que  ce 
chiffre  comprenne  le  montant  des  amendes,  n'est  pas  une  récom- 
pense pécuniaire  qui  puisse  s'opposer  à  leur  audition  comme 
lémoia  mr  la  poursuite  des  contravenlions  qu'ils  auraient  dé- 
BODrée»  (Crim.  rej.  18  mess,  an  6,  MM.  Gohier,  pr.,  Dor,  rap.^ 
aff.  BrussoA).  *-*  Il  existe  d'ailleurs  un  autre  motif  pour  le  dé- 
tiderèlûsi»  c'est  qu'on  ne  saurait  en  aucun  cas,  sous  le  prétexte 
qu'ils  sont  rétribuéB  par  l'Etat,  ranger  dans  la  classe  des  dénon- 
ciateurs, dont  la  loi  récompense  pécuniairement  le  témoignage, 
les  fi(NBCtjennaires,  agents  ou  employés  obligés  par  la  nature  et 
le  devoir  de  leurs  fonctions  de  rechercher  les  délits^  et  d'en 
•IfBaler  les  auteurs. 

f  SA.  Aucune  loi  ne  défend  d'entendre  en  témoignage  les 
officiers  de  police  Judiciaire,  soit'  afin  qu'ils  expliquent  ce  qui 
est  porté  aux  procès-verbanx  par  eux  dressés,  pour  la  constata- 
tion des  crimes  ou  délits,  soit  afin  qu'ils  déposent  sur  les  faits 
énoncés  en  ces  procès-verbaux  (Conf.  Camot,  sur  l'art.  552  c. 
fnst.  crim.,  t.  s,  p.  525;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  351).'G'est  ce  qui  ré- 
sulte implicitement  de  l'art.  3  du  décr.  du  4  mai  1812,  puisque 
o'est  par  exception  au  droit  commun  que  cet  article  dispose  les 
préfets  de  comparaître  en  personne  et  de  déposer  oralement  dans 
lesaffBiires  sur  lesquelles  ils  ont  précédemment,  comme  chargés  de 
certaines  attributions  qui  rentrent  dans  celles  confiées  aux  officiers 
de  police  judiciaire,  fait  des  actes  d'instruction  ou  dressé  des 
procès-verbaux  (Merlin,  Rép.,  v*  Témoins  jud.,  §  i,  art.  5).— 
M.  Legraverend,  t.  l,  p.  270,  émet  cette  proposition  (en  omet- 
tant de  dire  toutefois  sur  quelles  raisons  elle  peut  être  fondée), 
■  fc  ■       I  K.  t  II  .^i..    Il  ■      ■  ■         »  ■     ■  .-      .  ■      ■  I    ■    , . 

(1)  (Mis.  pub.'  C.  Canitrst.)  •—  La  coca;  —  Va  l'arU  ise,  d*  e,  c. 
du  %  hnna.  as  4;  —  Attendu  qoe  fart.  558  du  mèiDe  code,  conleiiaDt 
rindicatioa  de  footes  les  pergooses  qui,  lors  de  rexamen  et  des  débits 
sarioo  precédofe  criminelie,  se  peu^est  être  es  tendues  es  témoignage, 
né  à  la  reqaéle  du  i'aceosë,  ni  à  celle  de  raccnnlemr  pnblie,  ni  à  cette 
de  la  partie  plaignante,  ne  comprend  point  dans  cette  exehisiea  le  com- 
missaire qai  a  dressé  le  proces-verbal  annexé  à  l'acte  d'aecueation  ;  — 
Attendi  su'aaoaae  loi  bs  proUfee  d^eaftsadie  Iss  ofleien  de  psMes  jadi- 


qu'll  est  en  général  coutnire  aux  r^lee  de  ffttsfruftfou  d'ap^ 
peler  comme  témoins  des  officiers  de  police  judiciaire,  pour  dé« 
poser  sur  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  dressés...  Hais  il  ajoute  : 
«  Cependant,  si  leur  déclaration  parait  nécessaire  pour  expti* 
quer  devant  les  tribunaux  quelque  circonstance  qu'ils  ont  émise 
ou  indiquée  d'une  manière  incomplète.  Ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'obéir  à  la  citation  qui  leur  est  donnée,  n  par  oh  l'on 
voit  que  l'opinion  de  M.  Legraverend,  en  égard  an  tempérament 
qu'il  a  cru  devoir  y  apporter,  n'est  pas  en  opposition  directe 
avec  celle  que  nous  venons  d'exprimer.  —  Il  a  été  jugé  sous 
le  code  de  brum.  an  4  :  l«  «  qu'aucune  loi  ne  défend  d'entendre 
en  déposition  dans  un  procès  un  citoyen  qui  a  opéré  en  qua- 
lité d'officier  public»  (Crim.  rej.  4  fruct.  an  5,  MM.  Seignelte, 
pr.,  Cbasie,  rap.,  aff.  Baudouin);  -^  2*  Qu'aucune  loi  ne  défend 
d'entendre  comme  témoin  un  officier  de  police  Judiciaire  qui  a 
concouru  à  la  pr/océdnre  (Crim.  rej.  22  janv.  1807,  MM.  Barris, 
pr.,  Seignette,  rap., aff.  Forcade),...s'il  ne  s'est  rendu  ni  partie 
civile  ni  plaignante  (Crim.  rej.  4  août  1808,  MM.  Barris,  pr., 
Camot,  rap.,  aff.  Belin);  -^  3«  Que  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire qui  ont  dressé  des  procès-verbaux  de  délits  peuvent  être 
appelés  comme  témoins,  soit,  pour  expliquer  ce  qui  est  contenu 
dans  ces  procès-verbaux,  soit  pour  déposer  sur  des  faits  qui  n'y 
sont  pas  énoncés  (Crim.  cass.  12  Jnill.  1810  (l).  —Conf.  Crim. 
rej.  9  frim.  an  il, MM. Vieiiart,  pr.,  Bataud,  rap.,. aff.  Lewing; 
25  germ.  an  il,  MM.  Vieiiart,  pr.,  Lachèze,  rap.,  aff.  Ducour- 
roeau;  22  tberm.  an  12,  MM.  Vermeil,  pr.,  Bataud,  rap.,  aff. 
Guigne),... sauf  aux  juges  et  jurés  à  avoir  à  leur  déposition  tel 
égard  que  de  raison  (Crim.  rej.  50  août  1809,  MM.  Barris,  pr., 
Bauchau,  rap.,  aff.  Guyot);  —  4»  Que,  par  censéquent,  l'officlet 
de  police  Judiciaire  qui  a  dressé  le  procès- verbal  des  faits  de  vio- 
lence, exercés  contre  lui,  peut  être  entendu  comme  témoin  (Crim. 
rej.  19  brum.  an  12,  MM.  Vieiiart,  pr.,  Bataud,  rap.,  aff.  Da- 
mas); —  5*  Que  la  loi  admet  les  dépositions  des  officiers  de 
police  qui  ont  rédigé  des  procès-verbaux  sans  dipulnuer  la  con- 
tlance  accordée  à  ces  procès-verbaux» (Crim.  rej.  25  Juin  1807, 
MM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap.,  aff.  Jacobus);  — 6»  Et  spéciale- 
ment qu'on  pont  entendre  comme  témoin  !...  le  commissaire  de 
police  rédacteur  d'un  proeès-verbal  annexé  à  l'acte  d'accusation 
(Crim.  cass.  12  juin.  1810,  aff.  Canitrot,  V.  n«5i-5*),...le  juge 
de  paix  qui  a  commencé  l'Instruction  de  la  cause  (Crim.  rej. 
6  brum.  an  8,  MM.  MéauUe,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Tourtau], 
...ou  qui  y  a  concouru  (Crim.  rej.  8  prair.  an  7,  MM.  Méaulle, 
pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Gaudechaux;  26  mess,  an  9,  MM.  Sei- 
gnette, pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Tertlaux;  28  fruct.  an  ii^ 
MM.  Dutocq,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Bussard;  15  brum.  an  11^ 
MM.  Vieiiart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Stummer;  15  fév.  1816, 
MM.  Barris,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Laborle),  ...le  greffier  du 
juge  de  paix  (Crim.  rej.  8  prair.  an  7,  MM.  Méaulle,  pr.,  Dutocq, 
rap.,  aff.  Gaudechaux),  ...le  greffier  de  la  même  qualité  (mêmu 
arrêt),  ...le  maire  qui  a  fait  arrêter  un  prévenu  (Crim.  rej.  16 
fruct  an  9,  MM.  Seignette,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Perrau). 

f  95.  A  plus  forte  raison  a-t-il  été  décidé  que  le  commis  qui, 
comme  délégué  du  département,  a  procédé  à  la  recherche  de 
simples  renseignements  sur  un  fisiux  passe-port,  a  pu  être  entendu 
comme  témoin,  attendu  que  le  procès- verbal  qu'il  a  dressé  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  de  police  judiciaire  (Crim.  rej. 
25  niv.  an  6,  MM^  Seignette,  pr.,  Bupérou,  rap.,  aff.  Nardia). 

t  S«.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  décidé 
sous  le  code  d'instruction  criminelle,  i*  qoe  le  concours  d'UA 
maire  à  des  actes  d'instruction,  en  sa  qualité  d'officier  de  polio» 
judiciaire,  ne  donne  pas  à  ce  fonctionnaire  le  caractère  de  àé-- 
nonciateur,  et  n'empêche  pas  qu'il  soit  entendu  comme  témoia 
devant  la  cour  d'assises  :  -^  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  les 
actes  d'instruction  qu'a  faits,  ou  auxquels  a  concouru  le  maira 
d'Amfrevilie,  en  sa  qualité  d'officier  de  police  Judiciaire,  ne  lui 

claire,  soit  ponr  qu'ils  expliquent  ce  qui  est  porté  aux  procès-ferbaux 
par  eux  dressés,  soit  pour  qu'ils  déposent  sur  les  faits  non  énoncés  dabs 
ces  procès-verbaux;  —  D'ob  il  suit  que  la  cour  de  jo^iice  criminelle» 
en  jugeant  que  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Rhodes  ne  pouvait 
pas  être  entendu  comme  témoin,  par  cela  seul  qu'il  avait  dressé  le  procès* 
verbal  annexé  à  l'acte  d'accusation,  a,  par  excès  de  pouvoir^  éteadu  Ik 
prohibition  au  delà  des  termes  de  la  loi;  —  Casse. 
•  Du  t  a'iuill.  1810.-G.  G.^  sect.  crim.-M.  Laoïarque,  rap. 


TEMOIN-^HA».  4,  Segy.  8,  Axi.  S. 


131 


om  p«  ednfM  le  ^araclire  d'aecasateor  de  Reg^ant^  et  n'ont 
mis  aucun  obstacle  à  ce  qn'il  fût  appelé  et  entendu  comme  té- 
moio  aox  débals  ;  qn'aa  sarplns^  Taccasé  et  son  conseil  ont  eu, 
aox  termes  de  Tart.  31 9,  §  2  c.  Inst.  crim.,  le  droit  de  dire, 
centre  ce  témoin  et  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pouvait 
être  utile  à  la  défense  dudit  accusé  »  (Crim.  rej.  31  oct.  1817, 
IM.  Barris,  pr.,  Auraont,  rap.,  aff.  Regnault)  ;^2<>  Qu'un  ga  de 
forestier  peut  de  même  être  entendu  comme  témoin  à  l'appui 
da  procès-verbal  qu'il  a  dressé  lui-même  sur  les  faits  qui  ne  sont 
pas  suffieamment  désignés  dans  le  procès-verbal  (Grlm.  cass.  21 
joili.  1820,  aff.  Meneret,  Y.  Appel  crim.,  n*  525);— 3«  Qu'ainsi 
QD  officier  de  police  judiciaire,  quoiqu'il  ait,  en  cette  qualité, 
coopéré  à  rinslruction,  a  pu,  n'étant  pas  compris  dans  l'art. 
532  c.  inst.  crim.,  être  entendu  aux  débats  sous  prestation  de 
serment  (Crim.  reJ.  19  mars  1829)  (t)j-— 4**  Surtout  si  l'accusé 
ne  s'y  est  pas  opposé  (même  arrêt)  ;  —  5*  Que  de  même  les 
officiers  de  police  judiciaire  peuvent  être  entendus  comme  té- 
moJQS  dans  les  affaires  à  l'instruction  desquelles  ils  ont  pris 
part  (Crim.  rej.  9  janv.  1840)  (2);  —  6«  Qu'on  doit  le  décider 
ainsi,  «  attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend  d'en- 
tendre comme  témoin  les  officiers  de  police  judiciaire  qui  ont 
fait  des  actes  d'instruction  »  (Crim.  rej.  24  janv.  1839,  MM.  de 
Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Fabre  €.  min.  pub.);--7« Qu'ainsi 
HA  maire  peut  être  entendu,  et  que  son  témoignage  ne  doit  pas 
être  rejeté,  par  cela  qi^'il  a  écrit  au  sous-préfet  de  son  arron- 
dissement une  lettre  contenait  des  reu5eignements  sur  l'accusé 
(firim.  rej.  S  juill.  182«)  (3);—  8»  Qu'enfin  par  suitb  du  même 
priacipe,  un  juge  de  paix  qui,  dans  l'instruction  écrite,  a  reçu, 
en  veria  4'«iis  eomnisêlon  rogatoire,  diverses  dépositions,  peut 
être  appelé  à  déposer  comme  témoin  devant  la  cour  d'assises, 
éans  la  mêmetlbirc  (Crim.  rej.  il  déc.  1851,  aff.  Loisy,  D.  P. 
St.  5.  515). 

i  S9.  Tontefois  11  a  été  décidé  en  sens  contraire,  sons  la  lé- 
gislation de  brumaire,  que  le  juge  de  paix  qui  a  rempli  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire,  n'a  pu  contre  l'opposition 
formelle  du  défenseur  de  l'accusé,  être  appelé  pendant  les  débats 
et  enlenda  comme  témoin  sans  violer  l'art.  346  c.  3  brum. 
an  4  (Crim.  ca»s.  7  frim.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Dulac,  rap.,  aff. 
Aaaand). —  Mais  c'est  là  comme  on  le  voit  une  décision  isolée, 
dont  le  principe  n'a  été  admis  en  jurispradenee,  ni  squs  le  code 
de  brumaire,  ni  depuis. 

i  S8.Quanlauxmédecins,chirurglen8  et  officiers  de  santé  qui, 
nrla  réquisiiion  des  officiers  de  police  judiciaire,  ont  dressé  des 
procès-verbaux  pour  la  constatation  du  corps  du  délit,  lis  peu- 
vent ssiM  contredit  déposer  comme  téoMlos,  aolt  sur  les  faits 
qu'Us  ont  été  appelée  à  constater,  soit  sur  les  autres  circon* 
stances  relatives  au  délit  qui  seraient  è  leur  oonnaissmce  per- 
sonnelle :  U  ne  pourrait  exister  d'empêcbementà  leur  témoignage 


(1)  Espèce:  —  (Rooqaarié  C.  mia.  pub.)—  Roaquariô,  condamné  à 
■art  par  la  eour  d'aisiees  do  l'Aveyroo,  a  présenté  un  moyen  do  cassa* 
tm  tiré  de  ce  qne  la  jogo  de  paix  du  caotoo  de  Saiot-Amaod,  «jui  avait 
•  à  risstraction  judiciaiM,  oa  droMaol  divers  procès-verbaux 
i  partie  dos  pièces  du  pnooès,  avait  cepeudani  été  ejOeodu  aux 
Dise  téaooia,  sous  prootalion  de  aermeol.  —  Arrêt. 
La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen  proposé,  que  les  ol&ciers  de  po* 
Set  jadielaire  ne  seat  point  eooipria  daao  les  excopiiofls  prévues  par 
fart.  Saa  e.  inat.  erim.,  et,  qa'aa  surplus,  la  demandeur  ne  s'est  point 
à  ce  que  le  jage  de  paix  dont  H  s'agit  fit  sa  dèclaralioo;  -«* 


Dm  19  nars  ISSO.-G.  C,  cb.  criai.-Mll.  BaiUy,  pr.'6aiUard,  rap. 

ÇÈ)  (Debeaufloarcbé  C.  min.  pab.)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  pro^ 
pesé  à  raadience,  pris  do  oo  qa'oii  a  entendu  en  témoignage  devant  la 
eav  ^'asoMOs  an  juge  de  paix  qui  avait  reçu»  dans  riastructioo  écrite 
H  par  eaaniseioo  rogatoire  du  juge  d'instruction,  les  dépositions  do  di*- 
«B»  tteoiM  ;  —  Aiteadtt  que  ai  l'art.  3SS  c.  inst.  crim.^  qui  éaomère 
kê  pcffflonaea  deotles  dépesitions  ae  peuvent  être  reçues,  ni  aucune  aura 
In  tm  deetare  ie§  oOciers  de  police  judiciaire  incapables  d'être  témoins 
dsM  fa*  siiairee  à  l'taotructioa  desquelles  ils  auraient  pris  part;  que  les 
vt.  9él  al  517  du  mémo  code,  invoqués  par  le  demandeur,  sont  eiran- 
fars  à  la  dafficulté  soulevée  à  1  appui  du  pourvoi,  qu'ainsi  le  témoin  dont 
i  a'afsit  a  p«  Un eafeindtt en  témoignage  eani  vioUtion  d'aucune  loi;  «- 


ta  •  jaar.  1040.-0.  G.,  eh.  «rim.-M.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap« 
(d)  (Baad  C.  mia.  pttb.>^AC0i)a;— Atteadu  qu'ancaa  article  du  code 
leUiMdéfead  d'aalea(lie«  eeauaeUmaf^  les  ol&cien 


que  dans  un  cas  spécial,  celui  oii  il  s'agirait  de  dépeier  anr  dea 

faits  dont  ils  auraient  reçu  la  confiance  sous  le  sceau  da  leur 
profession  (V.  suprà,  n»  49;  M,  Legraverend,  t.  t,  p.  26e).  — 
Jugé  en  ce  sens,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4.  i<»  que  l'officier  de 
santé  qui  a  fait  un  rapport  judiciaire  sur  le  corps  du  délit,  peut 
ensuite  être  entendu  comme  témoin  :  a  Attendu  que  ni  I  art. 
238  c.  des  dél.  et  des  peines,  ni  aucune  autre  loi,  ne  fait  ob- 
stacle à  ce  qu'un  officier  de  santé  qui  a  fait  un  rapport  judiciaire 
sur  le  corps  du  délit,  soit  ensuite  entendu  comme  témoin,  soit 
devant  le  Jury  d'accusation,  soit  devant  le  jury  de  Jugement  » 
(Crim.  rej.  27  flor.  an  8,  MM.  Yiellart,  pr..  Goupil,  rap,,  aff. 
Crussai'd);  —  2^  Que  de  même  les  gens  de  l'art  dont  l'ofOcier  de 
police  s'est  fait  assister  peuvent  être  entendus  comme  témoina 
(Crim.  rej.  26  vend,  an  10,  MM.  Yiellart,  pr.,  Rataud,  rap.. 
aff.  Boicbard);—  5<»  Sous  le  code  d'instruction  criminelle,  qu'il 
en  est  ainsi  de  celui  qui,  lors  de  l'instruction  du  procès,  a  rem* 
pli  les   fonctions   d'officier  de  santé  (Crim.   rej.  18  marv 

1826)  (4). 

1 S9.  Au  surplus  les  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  ap- 
pelés aux  débats  pour  compléter  par  des  explications  orales  les 
renseignements  contenus  dans  Les  procès-verbaux  qu'ils  ont 
dressés  pendant  l'instruction,  déposent  à  titre  d'experts  k  pro- 
prement parler,  et  ne  pourraient  être  considérés  comme  de  véri^ 
tables  témoins,  qu'autant  qu'en  dehors  des  faits  par  eux  con* 
statés  dans  l'exercice  de  leur  mission  spéciale,  ils  auraient  à 
déposer  sur  d'autres  faits  à  leur  connaissance  personnelle.—  Et. 
il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  l'officier  de  santé  qui  a  dressé  procès- 
verbal  de  ses  YériScalions,  peut  être  entendu  aux  débats  sur 
les  faits  dépendant  de  son  art;  mais  que  son  audition  ne  doi| 
pas  être  réputée  audition  de  témoin  (Crim.  rej.  7  prair.  an  0)(5). 

f  40.  Cependant  la  question  de  savoir  si  les  gens  de  )  ait 
qui  ont  dressé  des  procès-verbaux  pendant  iMnstructioa  doivenl 
être  considérés  comme  des  témoins  et  prêter  serment  à  ce  Utre 
lorsqu'ils  sont  appelés  aux  débats  pour  fournir  des  exptiotttlaai 
orales  à  l'appui  de  ces  procès-verbaux,  ou  si,  au  contraire,  lia 
doivent  être  entendus  comme  experts  sous  la  fol  du  sermeni 
qu  ils  ont  prêté  à  ce  titre  devant  le  juge  d'instruction,  est  an# 
question  controversée.—-  V.  y«  Serment,  n"*  116  et  suin 

1 41 .  En  général,  oo  n'oatend  pas  comme  témoioo  les  agenta 
du  gouvernement  on  les  fonetionnairca  qui  oni  dressé  deg  fur»*' 
cès-verbanx  faisant  foi  jusqu'à  inseription  de  faux,  parée  que 
leur  témoignage  ne  pourrait  avoir  plus  de  fol  que  leurs  aetee  t  11 
est  d'usage  de  leur  demander  des  explicattone  )>ar  écrit.  Mafa 
quaiul  ces  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  jusqu'à  Inscription,  on 
lorsque  l'accusé  le  réclame,  leur  audition  peut  avoir  lieu.  —  0 
a  été  décidé  en  ce  seAs  qu'on  peut  entendre  comme  iômolos  lee 
rédacteurs  des  procès-verbaux  ne  iaisant  paa  Col  en  lustiee  j06q«'i 
inscription  de  fatx;  par  exempie,  dans  le  cas  eli  fl  s'acH  dé 


de  police  judiciaire;  que  la  lettre  jointe  aux  pièces  du  {trocès,  adressée 
par  le  feieur  Palbon,  maire,  au  sous-préfet  de  l'Argeniière,  ne  coti« 
tient  que  dea  renseignements  tels  qu*il  est  du  devoir  des  maires  de  les 
tran«meLLre  à  leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie  adminislratire,  el 
qu'ninsi  la  cour  d'assises  en  ordonnant  que,  malgré  l'opposition  des 
défenseurs  de  l'accusé ,  le  sieur  Palbon,  porté  sur  la  liste  signifiée  à 
raccusô,  serait  entendu  comme  témoin,  a'a violé  aacQO  article  dt 
code,  mais  s'est  parfaitement  conformé  à  sa  lettre  et  à  son  esprit;  «m 
Eejelte. 
Du  8  juîll.  1$34.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  rap. 

(4)  (Blasini  C,  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  si  lie  siettf 
Graziani  a  été  entendu  comme  témoin  après  avoir  remoli  les  fonction^ 
d'officier  de  police  judiciaire  et  celles  d'officier  de  santé  délégué  par  le 
juge,  aucunes  dispositions  de  la  loi  ne  le  probibent,  et  que  d'ailleurs  la 
demanderesse  ne  s'est  pas  opposée  à  son  audition  ;  —  Rejette. 

Du  ta  nars  l820.*-C.  G.^  cb.  crim.-M9d-  Portails,  pr.-Ollftfer,  nt». 

(5)  (Dumont.)  —  La  trusunal;  —  AUe^idu  que  les  oiBcien  de 
santé  qui  avaient'  dressé  le  procès-verbal  du  9  pluviOso  ont  pu  être  ea^ 
tendus  comme  témoins  sans  qu'aucune  loi  fût  violée  ;  —  Qee  le  pro^s- 
cès-verbal  eût-H  été  annexé  àTacte  d'accusation,  ils  aéraient  po  éti% 
interrogés  sur  ce  procès-verbal;  qae  sous  au<nni  rapport  ou  ne  peut  dira 
qu'il  a  été  mis  sous  les  yeux  des  jurés  de  dccuraiion  écrite  de  lëmoin^^ 
puisque  le  procès-verbal  dont  s'agit  n'a  point  été  annexe  à  l'acte  d'ac*> 
cttsation,  et  que  Taulition  d'officier  de  sanlé  aux  débats  sur  les  faits 
dépendant  de  leur  art  dont  ils  ont  fait  la  vérification  a*e8t  point  une  aa^ 
dUion  de  témpins^  —  Eojette. 

Pu  7|irair.  ane.*G.  C^  »Wt.  jcrlm.-MM.  Seigoette^  pr.-Barrls,  t;q|. 
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faïus  de  rébellion  commis  envers  des  préposés  d'une  administra- 
lion  pabliqne  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  (Crim.  rej.  l«'  avr. 
1824)  (i).  -—  Gela  se  pratique  surtout  à  Tégard  des  gendarmes^ 
dont  les  procès- verbaux  ne  valent  que  comme  simples  renseigne- 
ments (V.  sur  ce  point  M.  Legraverend^  p.  270).  —  C'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  qn'on  peut  entendre  comme  témoins  des 
gendarmes  qui  ont  dressé  le  procès- verbal  do  délit  (Crim.  cass.  5 
fév.  J  820,  âff.  Blanc,  V.  Procès-verb. ,  n«  289  ;  30  sept.  1 843)  (2). 

149.  On  Jugeait  de  même,  sous  le  code  de  brumaire,  l^  que 
les  gendarmes  pouvaient  être  entendus  aux  débats,  sur  les  ren- 
seignements qu'ils  pouvaient  donner  :  «  Attendu  que  ces  gendar- 
mes ne  sont  pas  officiers  de  police  judiciaire  et  que,  le  fussent- 
ils,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  prohibe  le  témoignage  des  officiers  de 
police  Judiciaire,  pour  avoir  d'eux  les  renseignements  nécessai- 
res «  (Crim.  rej.  8  prair.  an  7,  MM.  Heaulie,  pr.,  Dutocq,  rap., 
atr.  Gaudecbaux)  ;  —  2«  Qu'ainsi  l'on  avait  pu  entendre  pour  la 
première  fois  devant  une  cour  d'appel  des  gendarmes  rédacteurs 
d'un  procès-verbal  (Crim.  cass.  16  janv.  1808,  MM.  Barris,  pr., 
Yasse,  rap.,  aff.  N...); —  3»  Qu'un  gendarme  d'ailleurs  ne  pou- 
vant être  considéré  ni  comme  un  dénonciateur,  ni  comme  partie 
plaignante,  il  suit  de  là  qu'il  peut  être  entendu  comme  témoin 
aux  débats  (Crim.  rej.  30  flor.  an  10)  (3)  ;— 4«  Que  de  même,  les 
gendarmes  qui  avaient  opéré  l'arrestation,  n'étant  pas  compris 
dans  les  prohibitions  de  l'art.  358  pouvaient  être  entendus  à 
titre  de  témoins  (Crim.  rej.  29  prair.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Ba- 
zennerye,  rap.,  aflT.  Damerval  et  autres). 

14  S.  Mais  de  ce  qu'on  peut  recevoir  le  témoignage  des  gen- 
darmes qui  ont  dressé  des  procès-verbaux  ou  prêté  leur  assis- 


(1)  (Marcel  C.  mio.  pab.)  —  La  cocb;  —  Àttendaque  si  on  procès- 
verW  rédigé  par  les  préposés  des  administrations  publiques  énonçant 
des  faits  de  rébellion  commis  eoTors  eux,  dans  l'exercice  légal  de  leurs 
fonctions,  ne  fait  pas  foi  en  justice  sur  lesdits  fai^  jusqu'à  inscription 
do  faox,  aucune  loi  nMnterdit  aux  tribunaux  d'entendre,  en  déposition, 
en  qualité  de  témoins  déposants  et  sur  un  nouveau  serment  prêté  devant 
eux,  les  préposés  rédacteurs  dudit  procès-verbal  ;  que  cette  mesure  dictée 
par  l'intérêt  de  la  justice  pour  la  découverte  de  la  vérité  mettant  les  pré- 
posés déposants  en  présence  du  prévenu,  procure  à  celui-ci  les  moyens 
de  contredire  les  dépositions  et  de  dire  et  alléguer  pour  sa  défense,  tout 
ce  qu'il  croit  être  utile  à  son  intérêt  et  enfin  que  les  débats  entre  les 
préposés  appelés  comme  témoins  et  le  prévenu,  mettent  les  juges  en  état 
de  connaître  les  faits  et  d'y  statuer  conformément  à  la  conviction  qu'ils 
acquièrent  et  d'après  les  règles  de  la  justice;  —  Attendu  que  la  loi  a 
donné  au  prévenu  toute  la  latitude  possible  pour  sa  défense,  et  qu'elle  lui 
permet  de  faire  assigner  à  ses  frais  tous  les  témoins  qu'il  croit  nécessaires 
à  sa  décharge  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ;  mais  qu'aucune  loi  n'o- 
blige le  ministère  public  à  appeler  en  justice,  aux  frais  du  trésor  public, 
les  témoins  à  décharge  que  le  prévenu  pourrait  indiquer,  que  néanmoins, 
dans  Tespèce,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Douai,  jaloux 
d'éclairer  d'autant  plus  les  magistrats  sur  la  vérité  des  faits  du  procès  et 
considérant  sans  doute  l'état  d'indigence  du  prévenu,  consentit  à  faire 
assigner  aux  frais  du  trésor  public  deux  des  huit  témoins  proposés  par  le 

{irévenu  tels  qu'ils  voudrait  les  choisir  et  dont  il  indiquerait  les  noms^t 
es  domiciles  ;  —  Que  quoique  ce  consentement  du  procureur  général,  ait 
été  manifesté  deux  fois  au  prévenu,  et  par  écrit,  ainsi  qu'il  résulte  de 
deux  lettres  qu'il  a  produites  lui-même  devant  la  cour,  il  n'a  point  indiqué 
ni  les  noms  ni  les  domiciles  des  deux  témoins  qu'il  aurait  pu  choisir 

ni  les  huit  qu'il  avait  primitivement  indiqués,  qu'il  n'a  point  profité 
loix  qui  lui  avait  été  déféré,  et  que  ce  n'a  été  qu'à  l'audience  du  7 
février  jour  fixé  pour  les  débats,  qu'il  a  demandé  tardivement  la  remise 
de  la  cause,  pour  obtenir,  dit^il,  du  procureur  général  qu'il  fit  assigner 
des  témoins  à  décharge,  quoique  celte  faveur  lui  eût  été  accordée  le  26, 
et  qu'il  ne  se  soit  pas  mis  en  état  d  en  profiter. — Attendu  que  dans  cet 
état  de  choses,  ia  cour  royale  de  Douai  a  eu  de  justes  motifs  de  faire 
droit  sur  l'opposition  &  toute  remise  formée  par  le  procureur  général  et 
de  passer  outre  aux  débats  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
conr  royale  de  Douai  du  7  fév.  dernier. 
Du  !•'  avr.  182i.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Chasle,  rap, 

(2)  (Min.  pub.  C.  Sénateur  Valée.)—  La  coun;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art.  1,  189  et  180,  de  la  loi  du  17  avr.  1798  (28 
germ.  an  6^,  et  154  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  en  droit  que  les  trois  pre- 
miers articles  précités  chargent  les  gendarmes  de  constater  dans  la  cir- 
conscription de  leurs  brigades  respectives  les  contraventions  qui  peuvent 
être  conunises  aux  lois  et  règlements  de  police;  qu'ils  doivent,  dès  lors, 
conformément  à  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  être  entendus  à  l'appui  de  leurs 
procès-verbaux,  comme  tous  les  officiers  de  police  judiciaire;  —  Qu'en 
Jugeant  le  contraire  dans  l'espèce  par  le  motif  que  ces  procès-verbaux 
les  constituent  dénonciateurs  du  fait  de  la  prévention,  le  même  tribunal 
a  fanseement  appliqué  4  la  cause  l'art.  5as  dudit  code^  et  commis  uai 


tance  aux  oflSciers  de  police  jndici<iire  pendant  llnstruction,  Il 
n'en  résulte  pas,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  obligation  de  les 
appeler  aux  débats. — On  a  jugé  en  ce  sens,  sous  le  code  de  bru- 
maire, comme  il  faudrait  manifestement  le  décider  aujourd'hui, 
qu'il  n'y  apas  nécessité  d'entendre  comme  témoin  les  gendarmes 
qui  ont  assisté  l'officier  de  police  judiciaire  lors  du  procès-ver- 
bal constatant  le  corps  du  délit  (Qrim.  rej.  isjvent.  an8,MM.VeN 
gès,  pr.,Rous,  rap.,  aff.  Guerrier). 

f  44.  Les  procès-verbaux  des  agents  de  police  ne  valant  que 
comme  simples  renseignements  ou  commencement  de  preuve,  il 
y  a  lien  de  même  de  les  appeler  à  titre  de  témoins,  pour  corr(h 
borer  par  leur  déposition  orale  les  assertions  contenues  dans 
ces  procès-verbaux. — Aussi  il  a  été  jugé  l«  que  les  rapports  des 
agents  de  police  ne  faisant  pas  foi  en  justice,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'ils  soient  entendus  comme  témoins  (Crim.  rej.  13  août 
i841(4);Crim.ca?s.7nov.1844,M. Rives, rap., aff.  Perrot;  9mai 
1846,aff.Jouando,D.P.  46.  4.  477;  19  juin  1846,aff.  MaqucUy, 
D.  P.  t6ïrf.);  —  s^Que  par  suite  est  nul  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  de  police,  sur  l'offre  du  ministère  public  d'établir  une 
contravention  par  le  témoignage  de  trois  agents  de  police,  à 
défaut  de  procès-verbal,  refuse  de  les  entendre  sous  le  prétexte 
qu'ils  ne  démentiraient  pas  leur  rapport  au  commissaire  de  po- 
lice (Crim.  cass.  13  juin  1834)  (5);  —  3»  Qu'à  plus  forte  raison 
des  appariteurs ,  sur  le  rapport  desquels  un  procès-verbal  a  été 
dressé,  et  qui  se  sont  bornés  à  le  signer,  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  sur  les  faits  qui  y  sont  contenus,  alors  que  ce 
procès-verbal  ne  fait  pas  foi  en  Justice  (Crim.  cass.  8  mars 
1821)  (6);  —  4«  Qu'en  conséquence  ils  doivent  à  ce  titre  être 

violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées;  -^  Casse  le  juge- 
ment interlocutoire  du  tribunal  de  police  du  6  mars  dernier,  et  par  suite 
le  jugement  définitif  du  13  du  môme  mois. 

Du 50 sept.  1843.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Crouseilhes,  f.  f.  pr.-Rives,  r. 

(3)  (Echard.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen,  ré- 
sultant d'une  prétendue  violation  de  l'art.  358  c.  des  dél.  et  des  peines 
que  le  gendarme  Boulanger  en  donnant  sa  déclaration  sur  le  délit  qu'il 
était  appelé  à  constater  par  la  loi,  ne  peut  sous  ce  rapport  être  consi- 
déré comme  dénonciateur  ;  que  ne  pouvant  d'ailleurs  en  aucune  manière 
profiter  de  sa  dénonciation  dans  l'espèce,  il  ne  pouvait  même  à  ce  titre 
être  compris  dans  la  prohibition  prononcée  par  ledit  art.  558;  attendia 
que  le  même  gendarme  ne  peut  pareillement  à  aucun  titre  être  consi- 
déré comme  partie  plaignante,  et  qu'ainsi  son  audilion  comme  témoin 
et  au  nombre  d'iceui  n'a  entraîné  aucune  contraveulion  à  l'article  sus— 
énoncé  dudit  code;  —  ....Rejette. 

Du  50  flor.  an  10. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-Borel,  rap. 

(4)*(Min.  pub.  C.  Piffart.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  rapports 
des  agents  de  police  ne  font  pas  foi  en  justice  ;  que  le  juge  a  donc  pa 
recevoir  le  témoignage  de  ces  agents  sur  les  faits  relatés  dans  leur  pro^ 
cès-verbal,  et  qu'ainsi  l'art.  154  c.  inst.  crim.  n'a  point  été  violé  ;  — 
Rejette. 

Du  15  août  1841. -C.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  r. 

(5)  (Int.  de  la  loi.  —  Veuve  Baret.)  —  La  cour;  —  Vu  la  lettre 

du  garde  des  sceaux Le  réquisitoire  du  procureur  général;  et  l'art. 

154  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  se  réserver  le  droit  d'ap- 
précier la  déposition  des  agents  de  la  police  administrative  le  tribunal 
de  simple  police  de  la  ville  d'Arles  les  a  déclaré  incapables  de  témoigner  en 
justice,  qu'en  décidant  ainsi,  le  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouToir 
et  violé  l'art.  154  précité;  —  Par  ces  motifs,  casse,  mais  dans  rintérèt 
de  la  loi,  etc. 

Du  15  juin  1854.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.-Isambert,  rap. 

(6)  (Int.  de  la  loi  C.  Martinet.)— La  codr  (ap.  déU  en  ch.  du  cons.);  — 
Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.  ;— Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux  et  le  ré- 
quisitoire;— Vu  aussi Tart.  154 c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  sorte  pre- 
mier moyen  présenté  par  le  demandeur,  que  des  appariteurs  qui  ont  fait 
à  un  commissaire  de  police  un  rapport  dont  il  a  été  rédigé  procès- verbal 
par  ce  commissaire ,  et  qui  ont  signé  ce  procès-verbal ,  ne  sont  exclus 
par  aucune  loi  de  la  faculté  d'être  entendus  comme  témoins  sur  les  faits 
qui  y  sont  énoncés  ;  —  Qu'en  supposant  qu'ils  dussent  être  considérés 
comme  dénonciateurs,  leur  déposition  n'en  serait  pas  moins  recevable^ 
puisqu'ils  ne  sont  pas  dans  la  classe  des  personnes  qui,  suivant  TarU  1  Stt 
du  code  cité,  ne  doivent  être  ni  appelées  ni  reçues  en  témoignage  ;  qa*eA 
matière  criminelle,  ce  ne  sont  que  les  dénonciateurs  récompensés  pécn— > 
niairement  par  la  loi,  dont  Tart.  523  défend  de  recevoir  les  dépositioos^ 
et  que  ces  art.  156  et  582  déclarent  même  dans  le^  termes  les  plus  foc^— 
mels,  que  de  Taiidition  des  personnes  qui  y  sont  dénommées  ne  rèsulto 
pas  de  nullité,  s  il  n'y  a  pas  en  opposition  à  cette  audition,  soit  par  laa. 
partie  civile,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  l'accusé  ou  le  prè— 
venu;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  refus  du  tribunal  de  police  do 
racero  ■;(^  b  témoignage  des  appariteurs  a  été  motivé  uniquement  siur  o^ 


TÉMOIN-— Chap.  4,  Sëct.  2,  Art.  3. 


lÉSQjettfS  à  peine  de  tmllité^  à  la  prestation  préalable  da  serment 
exigée  par  l'art.  155  c.  inst.  crim.  (Grim.  cass.  16  oct.  i8-ii, 
I.  Ri?es>  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Vadeaa;  Crim.  cass.  9  mai 
1846,  air.  Jonando,  D.  P.  46.  4.  477;  19  Juin  1846,  afT.  Ma- 
qnelly,  D.  P.  ibid,;  Grim.  cass.  28  sept.  1849,  aff.  Joubert,  D. 
P.  49.  5.  359). 

146.  Il  en  est  de  même  quand  les  procès-verbaux,  faisant 

foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  comme  ayant  été  rédigés  par  des 

fonctionnaires  ayant  la  qualité  d'ofGciers  de  police  judiciaire, 

Hennent  à  être  annulés  pour  défaut  de  forme.  —  Ainsi  il  a  été 

jDgé  1*  qu'on  a  pu,  en  cas  d'insuffisance  du  proccs-vcrbal,  ou 

de  nullité  pour  déraut  de  forme,  entendre  comme  témoin  un 

garde  forestier  rédacteur  de  ce  procès-verbal  (Grim.  cass.  !«' 

mars  1822  (1);  Metz,  26  fév.   1821,  aff.  Belval,  v«>  Chasse, 

n*  466),  ...encore  bien  qu'il  reçoive  une  prime  par  cliaque 

proc^-verbal  qu'il  dresse  (même  arrêt  de  Metz)  ;  —  S»  Qu'un 

tribunal  correctionnel  d'appel  ne  peut  refuser  d'entendre  sur  la 

réquisition  du  ministère  public  les  gardes  forestiers  rédact^^urâ 

d'un  procès-verbal  nul  pour  défaut  d'aflirmaiion  fCrim   rass.  9 

mai  1807,  aff.  Vailet,  V.  Appel  crim.,  n»  520) ;  — 3»  Que  de 

même,  lorsque  le  procès-verbal  constatant  un  délit  forestier  vient 

à  être  annulé,  le  garde-rédacteur  peut  encore  être  entendu  comme 

témoin  ^trib.  d'Ëpinal,  16  juin  1858)  (2). 

t  AS.  Mais  on  a  décidé  que  la  déposition  du  garde-rédacteur 
ia  procès-verbal  n'est  pas  suffisante  pour  prouver  le  délit,  si 
tile  n'est  pas  appuyée  par  d'autres  témoignages  (trib.  d'Ëpinal,  1 6 
jQin  1838,  aff.  François, au  n«  précédent).  — Nous  doutons  que 
eette  dernière  solution  qui  a  pu  être  parfaitement  fondée  au 
point  de  vue  de  l'espèce  qui  y  a  donné  lieu,  soit  de  nature  à 
être  admise  en  tbèse  absolue.  Le  tribunal  a  eu  sans  doute  le 
^it  d'apprécier  le  degré  de  conflance  que  le  garde  appelé 
comme  le  témoin  devait  lui  inspirer.  Il  a  pu  considérer  comme 
vn  motif  légitime  de  suspicion  contre  son  témoignage^  la  cir- 
constance que  ce  garde  appelé  comme  témoin  ne  pouvait  rétrac- 
ter les  assertions  de  son  procès-verbal  sans  s'exposer  à  une  des- 
titation,  et  se  déterminer  par  ce  motif  à  n'accueillir  sa  déposi- 
tion qu'avec  une  extrême  réserve;  nous  croyons  même  qu'il 
sera  sage  de  prendre  en  pareil  cas  un  tel  motif  en  considération; 
mais  de  ce  qu'il  aurait  été  bien  jugé  en  décidant  que  le  délit 
n'était  pas  dans  l'espèce  suffisamment  prouvé,  il  n'en  résulte 
point  qu'oA  puisse  décider  en  principe  que  la  déposition  du 
garde-rédacteur  d'un  procès-verbal  annulé  ne  puisse  en  aucun 
cas  à  elle  seule  faire  preuve  du  délit.  —  Le  degré  de  con- 

|ae  c'était  d'iprès  leur  rapport  qu'avait  été  rédigé  le  procès-verbal  du 
roDinisi^aire  de  police  ;  que  ce  refus  d'entendre  des  témoins  produits 
far  le  ministère  public  pour  compléter  la  preuve  de  la  contravention 
^'il  avait  dénoncée,  a  été  une  violation  du  susdit  art.  15i  c.  inst.  crim.; 
—-D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 
Du  8  mars  1821.-G.  C.,  sect.  crim.-M.  Aumont,  rap. 
(l){Uin.  pub.C.  Dufour.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  408,  415  et 
416  c.  inst.  crim.  ;  »  Vu  aussi  les  art.  154,  189  et  211  du  même  code; 
«-  Considérant  que,  d'après  ces  articles,  la  preuve  des  délits  peut  être 
faite  par  témoins,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  procès-verbaux 
et  rapports;  —  Considérant ,  dans  l'espèce ,  que  les  sieurs  George  Du- 
foor,  Ahel  Charment  et  Pierre  Moresteau  avaient  été  condamnés  en  pre- 
Bîère  «instance  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Mâcon , 
cemme  coupables  du  délit  de  cbasse  avec  port  d'armes  sans  permis , 
dont  la  preuve  n'avait  été  puisée  que  dans  un  rapport  nul  pour  défaut 
it  forme;  — Mais  que,  sur  l'appel  des  condamnés  devant  le  tribunal 
de  Cbâions,  le  ministère  public  a  fait  citer,  comme  témoins  propres  à 
établir  le  délit, les  deux  gardes  forestiers  auteurs  dudit  rapport;  —Que 
ct3  gardes  ont  fait  leurs  dépositions  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi^ 
sais  que  le  tribunal  d'appel  le.s  a  rejetées ,  sur  le  motif  qu'auteurs  du 
rapport  nul ,  ils  ne  pouvaient  déposer  dans  leur  propre  fait  ;  —  Qu'au- 
cône  loi,  néanmoins  >  n^a  exclu  les  gardes  qui  auraient  fait  un  rapport 
aol  poar  défaut  de  forme ,  d'être  entendus  comme  témoins  sur  les  laits 
lue  leur  rapport  avait  pour  objet  de  consulter  ;  —  Que  le  tribunal  d'ap- 
^  a  donc  créé  une  exclusion  arbitraire;  qu'il  a  ajouté  à  la  loi ,  et  violé 
pasi  les  règles  de  sa  compétence  :  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Da  f  mars  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

(%)EÊpcce:  —  (Forêts  C.  François.)~Le  procès-verbal  rédigé  parle 
prde  forestier  RufBer,  qui  constate  le  délit  du  sieur  François,  n'avait  pas 
Hé  affirmé  le  lendemain  dosa  date,  ainsi  que  l'exige  Tari.  1G5  c.  for. — 
L'admioislralion  des  forêts  ayant  été  admi^c  à  la  preuve  par  témoins  Je 
prde  «eol  a  comparu.  —  C'est  ce  quia  donné  lieu  au  jugement  suivant  : 

hf,  TaiBUii^j  —  Attepdu  que  la  déposition  du  garde  RuQier  n'est 
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fiance  que  peut  mériter  la  déposition  d'un  témoin  dans  telle  ou 
telle  circonstance  donnée  est  une  question  toute  de  fait  et  d'ap- 
préciation abandonnée  à  la  conscience  du  Juge;  en  faire  une 
question  de  principe,  ce  serait  ressusciter  en  matière  de  témoi- 
gnage des  règles  surannées,  que  le  législateur  moderne  a  juste- 
ment anéanties  (V.  Preuve,  n»*  10,  "14  et  suiv.). 

149.  La  probibition  de  témoignage  portée  contre  le  dénon« 
dateur  salarié  ne  s'étend  point  à  ses  parents  et  alliés;  s'il  en 
était  autrement  il  pourrait  dépendre  de  celui  qui  se  trouverait 
proche  parent  des  témoins  d'un  délit  de  priver  la  joslice  de  leur 
témoignage,  en  se  constituant  dénonciateur^  et  de  rendre  impos- 
sible de  la  sorte,  la  preuve  judiciaire  de  ce  délit. — lia  été  Jugé, 
sous  le  code  de  brumaire,  l»  que  les  parents  ou  alliés  du  dénon- 
ciateur, pouvaient  être  entendus  comme  témoins  (Grim.  rej.  28 
messidor  an  9)  (5)  ;  —  2»  Que  la  loi  ne  défendait  d'entendre 
comme  témoins  que  les  parents  de  l'accusé,  et  n'excluait  pas 
ceux  du  dénonciateur  (Crim.  rej.  13  oct.  1810,  M.Favard,rap., 
aiï.  Houlot); — :^o  Qu'ainsi,  Texclusion  comme  témoins  deceuxqui 
devaient  profiter  de  leur  dénonciation,  ne  s'étendait  point  k 
leurs  enfants  (Crim.  rej.  1 7  frucl.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Du- 
bour{;,  rap.,  aff.  Goussy);  —  4«  Qu'on  pouvait  en  conséquence 
entendre  comme  témoins  les  filles  du  dénonciateur,  encore  bleu 
qu'elles  seraient  parentes  de  l'accusé  si  elles  ne  le  sont  pas  d'ail- 
leurs au  degré  prohibé  (Grim.  rej.  10  mai  1810,  MM.  Barris, 
pr.,  Brillât-Savarin,  rap.,  aff.  Filippi);  —  ...  Sa  femme  et  ses 
enfants  (Crim.  rej.  i*2  mess,  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Basenneryes^ 
rap.,  aff.  Mercier;  27  brum.  an  il,  MM.  Viellart,  pr.,  La- 
chcze,  rap.,  aff.  Pau;  22  fév.  181 1„  M.  Baucbau,  rap.,  aff. 
Sergent);  —  ...Son  allié  (Crim.  rej.  12  mess,  an  11,  MM.  Viel- 
lart, pr.,  Sieyès,  rap.,  aff.  Mausset);  —  5«  Qu'à  plus  forte  rai- 
son, ceux  qui  étaient  aux  gages  du  dénonciateur  pouvaient 
être  entendus  comme  témoins  (Grim.  rej.  27  germ.  an  4, 
MM.  Brun,  pr.,  Bazenncryes,  rap., aff.  Tréhaut;  29  frim.  an  5, 
aff.  Graciât,  infrà)  ;  —  6*  Qu'à  plus  forte  raison  encore,  peut-on 
admettre  comme  témoin  le  portier  d'une  maison  dont  le  dénon- 
ciateur n'était  que  locataire  (même  arrêt  du  27  germ.  an  4)  ;  — 
7°  Que  la  fille  du  fermier  du  dénonciateur  dont  l'audition  est  dé- 
fendue, peut  être  entendue  aux  débats  comme  témoin  (Crim.  rej. 
26  mars  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Delacoste,  rap.,  aff.  Bacluighi). 

fl  48.  Il  a  été  jugé  également  sous  le  code  d'instruction  cri- 
minelle :  1°  que  la  probibition  de  l'art.  322  de  ce  code,  ne  s'é- 
tend pas  aux  parents  du  dénonciateur  (Grim.  rej.  25  mars 
1819)  (4);  —  2"  Qu'elle  ne  peut  s'éteurtre  par  exemple  à  sa  fcran^c 

que  la  répuulion  de  ses  dires  au  procès-verbal ,  sur  les  faits  déniés  par 
François,  et  qu'elle  ne  pourrait  cire  dififérente,  sans  l'exposer  aux  plus 
grave's  conséquences; — Qu'à  la  première  audience  à  laquelle  cette 
cause  a  été  appelée,  le  procès-verbal  produit  ayant  éié  annulé ,  le  juge- 
ment qui  le  prononce  ainsi  Ta  réduit  à  l'état  de  simple  dénonciation  ;  — 
Que  la  véracité  d'une  dénonciation  ne  peut  dépendre  du  témoignage 
unique  de  celui-là  seul  qui  l'aurait  faite,  surtout  lorsque  la  moindre 
variation  .dans  sa  déposition,  rapprochée  de  son  propre  écrit,  l'expose  à 
une  destitution  ou  à  des  effets  non  moins  fàcbeuF;-  —  Que,  si  l'on  ne 
peut  pas  s'arrêter  à  cette  cause  de  suspicion ,  lorsque  plusieurs  gardes 
déposent  uniformément  de  faits  qu'ils  auraient  constates  par  un  procès- 
verbal  trouvé  insuffisant,  ou  même,  déclaré  nul,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  le  concours  do  ces  dépositions  garantit  leur  véracité ,  et  no  peut 
laisser  aucun  soupçon  d'erreur;  —  Qu'une  pareille  confiance  ne  doit  pas 
être  accordé»  à  la 'déposition  d'un  garde,  soutenant  la  dénonciation  que 
lui  seul  aurait  faite  ;  —  Que  le  serment  sous  ia  foi  duquel  il  dépose 
ne  donne  à  ses  dires  d*aulre  caractère  que  celui  de  déposition  toujours 
appréciable  en  juî^licc,  d'après  les  circonstances  qui  peuvent  ou  doivent 
agir  sur  le  témoin;  —  Que,  .«ans  olTenser  la  sagesse  de  la  loi,  le  serment 
d'un  garde,  comme  témoin,  ne  doit  point  être  pris  pour  suppléer  le  ser- 
ment dont  Tomi&sion  ou  le  retard,  sur  le  procès-verbal,  entraîne  la 
nullité;  —  Renvoie  le  prévenu. 
Du  IGjUin  1838.-lrib.  d'Epinal.-Cb,  corr.-M.  Vosgien,  pr. 

(3)  (Qucnau.l.)  —  Le  tbibunal;  —  Considérant  que  Tart.  558  c. 
LCf  (i<  li(s^  etc.,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ne  défend  de  faire 
entendre  en  genre  de  Itmoins  les  j^arenlsou  alliés  soit  du  dénonciateur^ 
soit  du  plaigiianl;  —  ...  Rejette. 

Du  28  mess,  an  9.-G.C.,6ect.  crim.-MXÎ.  Scignelle,pr.-Genevoi8,r. 

(4)  (Sabalier.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris  d'une  vio- 
lation de  Tari.  522  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  femme  et  la  flllo  de  la 
partie  plaignante  et  civile  ont  été  entendues  aux  débats  comme  témoins, 
avec  prestation  de  serment;  —  Attendu  que  la  probibitiop.  établie  par 
cet  article  ne  porto  que  sur  les  parents  de$  accusés  dans  les  degrés  ^ui 
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et  à  sa  t\\è  fpâmè  «rrét);  -•  S»  On  à  sa  «oenr  (Grim;  rcj.  is 
mars  I8te)  (l). 

4  4#.  CoiDiniait  la  «pialité  da  dénonciateur  sera^t^elle  connue 
an  débat?  L'acf  nsé  n'a  le  droit  de  demander  an  ministère  pubiic 
par  qui  il  a  été  dénoncé,  qu'après  son  acquittement  (c.  inst. 
crim.  358)  ;  ce  n'est  donc  pas  lui  qui  pourra  faire  écarter  le 
témoin  dénonciateur;  ce  sera  le  ministère  public  qui  se  trouvera 
engagé  d'honneur  à  refuser  le  témoignage  de  celui  dont  il  a  reçu 
la  dénonciation,  ou  du  moins  de  faire  connaître  sa  qualité  aux 
débats  avant  qu'il  soit  appelé  à  déposer  comme  témoin.  -^  V. 
infré,  n*  JïO. 

1 60.  Si  la  probibftion  de  témoignage  portée  contre  le  dé- 
nonciateur salarié  ne  s'étend  pas  au  dénonciateur  ordinaire 
(y.  n*  1 2 1  ),  la  loi  du  moins  a  par  des  motifs  que  nous  avons  déjà 
exprimés,  voulu  sagement  (c.  inst.  cr.  523)  que  lejnry  fût  averti 
de  la  qualiié  de  celui-ci  pour  avoir  à  son  témoignage  tel  égard 
que  deraffon.  El  cet  avertissement,  c'est  le  ministère  public  qui 
s'en  trouve  chargé  par  la  force  des  choses,  puisque  lui  seul  re- 
cevant les  dénonciations,  peut  connaître  la  qualité  du  témoin 
qui  se  serait  porté  dénonciateur.  ^  Mais  l'avertissement  ei^igé 
par  Tari.  323  ne  serait  point  nécessaire  dans  le  cas  ou  les  té- 
moins n'auraient  signalé  l'auteur  du  délit  que  sur  les  interpel- 
lations d'un  officier  de  police  Judiciaire  ou  de  tout  autre  agent  de 
l'autorité  chargé  de  recuelliir  les  premiers  éléments  de  l'instruc- 
tion. Le  titre  de  dénonciateur  ne  pourrait  s'appliquer  en  effet  à 
celui  dont  la  déclaration  provoquée  par  l'autorité  compétente  a 
été  obligatoire,  mais  seulement  à  celui  qui  a  adressé  à  cette  au- 
torité la  déclaration  spontanée  d'un  f^it  punissable.— Ainsi  il  a 
été  Jugé  :  i*  Que  de  simples  dédaratlons  recherchées  et  recueil- 
lies par  l'offlcler  de  police  ne  peuveat  faire  considérer  les  dé- 
clarants comme  de  vériUbles  parties  pUiguantes  (Grim.  rej. 
5  prair.  an  S)  (3)  ;  -*  S«  Que  l'avertissement  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  les  témoins  n'ont  pas  dénoncé  l'accusé,  mais  le  fait  du 
crime,  et  n'ont  fait  qu'accompagner  l'officier  de  police  Judiciaire 
à  la  recherche  des  objets  enlevés  par  suite  du  crime  (Grim.  reJ. 
âO  oct.  1814)  (3);  —  3«  Qu'ainsi,  des  individus  qui  ne  se  sont 
point  portés  dénonciateurs  volontaires,  mais  ont  été  seulement 
appelés  devant  le  |uge  d'instruction  pour  y  déposer  des  faits  dont 
ils  avalent  connaissance,  ce  qu'ils  ont  tait,  ne  peuvent  être  oon- 


y  sont  déterminés  et  sur  les  dénonciateors  dont  la  dénonciation  serait 
récompensée  pécuniairement  par  la  loi  ;  que,  même  dans  ce  dernier  cas, 
la  prohibition  n*a  pas  été  étendue  aux  parents  du  dénonciateur;  -* 
Qu'ainsi,  en  se  fondant  sur  la  disposition  même  dodit  article,  pour  or- 
donner qife  nonobstant  l'opposition  de  Taccusé.  la  femme  et  la  fille  da 
plaignant,  qui  d'ailleurs  avait  formellement  déclaré  ne  vouloir  prétendre 
à  aucuns  dommages-ioléréts,  seraient  entendues  comme  témoins,  la 
cour  d'assises  (du  Puy-dft-Dôme]  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  prétendue  fausse  application  de  la 
loi  pénale  aux  faits  déclarés;  —  Attendu  qu*il  résulte  de  la  déclaration 
du  jury  que  lors  même  que  la  personne  âgée  de  moins  de  seize  ans,  au- 
rait consenti  à  son  enlèvement,  ou  aurait  suivi  volontairement  Taccusé, 
ledit  accusé  était  coupabl<^  de  l'enlèvement  pour  avoir  tenu  cachée  à  ses 
parents  ladite  personne  pendant  plusieurs  Jours  dans  une  chambre  dépen- 
dante de  sa  maison  ;  que  ce  fait  rentre  essentiellement  dans  la  disposition 
spéciale  de  l'art.  356  c.  peu.,  dont  il  a  été  fait  une  juste  application; 
—  Rejette. 

Du  25  mars  18i9.-G.  G.,8ect.  crim.-VM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  (Hloulhot.)  —  Là  coua;—  ...Attendu,  sur  le  troisième  moyen, 
que  Louis  Merle  eAt-41  été  dénonciateur  récompensé  pécuniairement  par 
la  loi,  l'audition  de  sa  sœur,  comme  témoin,  n'aurait  pas  été  une  con- 
travention criminelle;  que,  d'ailleurs,  rien  ne  constate  que  Catherine 
Merle,  témoin  entendu,  fût  sœur  de  Louis  Merle;  —  Rejette. 

Du  li  marsl8i8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Olitvier,  rap. 

(2)  (Grataloup.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  point 
au  procès  de  partie  vèriiablement  plaignante,  mais  de  simples  déclara- 
tions recherchées  et  recueillies  par  Tofficier  de  police  judiciaire  sur  les 
faits  imputés  à  des  quidams,  parmi  lesquels  un  des  réclamants  a  cru  re- 
connaître le  demandeur;  d'ob  il  sait,  que  la  loi  ne  s'opposait  pas  à  ce 
que  ces  déclarants  fussent  entendus  comme  témoins;  —  Rejette. 

Du  5  prair.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr .-Target,  rap. 

(8)  (Chabenat.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Bavoozet  et  Gourin 
B  eut  pas  dénoncé  les  Cbabenat,  mais  le  fait  du  vol  et  qu'ils  ont  accom- 
aagné  le  maire  à  la  recherche  de  Tobjet  volé  seulement;  que,  d'ailleurs, 
rart.  5iS  ne  porte  pas  la  peine  do  nullité  ;  —  Rejette. 

Du  SO  oct.  i8ii.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Yasse,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(4)  (Y|rpitfWt  C*  BÛA.  ];ab.)  rr*  hi  0001  ;  —Attendu,  sur  le  premie  | 


sidérés  comme  dénonciateurs  dans  le  «ans  da  Tart.  SsSa.  Inst» 
crim.  ;  ce  sont  des  témoins  à  charge  ;  en  conséquence,  on  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que,  lors  de  la  dépo- 
sillon  de  ces  Individus,  on  n'aurait  pas  fait  connaître  au  Jury 
qu'ils  avaient  été  dénonciateurs  (Crim.  rej.  26  mai  1826)  (4); 
—  4»  Qu'à  plus  forte  raison  celui-là  n'est  point  dénonciateur  qui 
n'a  fait  des  déclarations  que  postérieurement  à  la  plainte  portée, 
et  dans  laquelle  il  était  désigné  comme  témoin  ;  en  conséquence^ 
la  cour  d'assises  qui,  contrairement  aux  prétentions  de  l'accuséi 
ordonne  que  cet  individu  sera  entendu  comme  témoin,  ne  viole 
aiicone  loi  (Crim.  reJ.  SOjuiU.  1851)  (5).-— La  dernière  de  ces 
décisions  pose  un  principe  vrai,  mais  elle  en  tire  une  coosé* 
quence  qui  ne  peut  découler  que  d'un  autre  principe.  Dénoncia<- 
leur  ou  non,  le  témoin,  du  moment  où  il  n'était  point  dénon« 
dateur  salarié  devait  être  entendu.  Aussi  le  pourvoi  était-il  fondi 
non  sur  ce  que  le  témoin  aurait  été  entendu  mal  à  propos  (la 
question  n'était  pas  là)  mais  sur  une  prétendue  violation  de 
l'art.  323,  c'est-à-dire  sur  ce  qu'on  l'aurait  entendu  sans 
donner  au  jury  l'avertissement  prescrit  par  cet  article.  La  cour 
de  cassation  a  Justement  rejeté  ce  pourvoi  par  le  motif  que  le  té- 
moin n'avait  point  la  qualité  de  dénonciateur;  mais,  en  décidant 
seulement  d'après  ce  même  motif  que  la  Cour  d'assises  avait  pu 
entendre  le  témoin,  elle  juge  une  question  autre  que  celle  que 
soulevait  le  pourvoi,  et  à  l'égard  de  laquelle  le  motif  Invoqué  ne 
trouvait  pas  sa  Juste  application;  ~  5*  Enfin  que  l'on  ne  peu! 
considérer  comme  dénonciateur  auquel  l'art.  323  soit  applicaM 
celui  qui  porte  à  la  connaissance  de  la  Justioe  des  faits  venant 
à  l'appui  de  ceux  dont  il  a  à  se  plaindre  personneileffleat  {C^  G« 
de  Belgique,  15  fév.  1842)  (6). 

i  A  a .  Un  coaccusé  qui  a  fait  dans  ses  interrogatoires  des  dé* 
claralions  à  charge  contre  sea  coaccusés  n'est  point  dénon* 
dateur  de  ces  derniers  dans  le  sens  de  l'art.  323,  et>  si, 
après  avoir  été  déchargé  de  l'accusation,  il  comparait  comme  té» 
moin  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'avertisssement  prescrit  par  œl 
article.  —  Jugé  en  effet  que  celui  qui,  d'abord  considéré  conona 
complice  et  qui,  ensuite,  dans  son  Interrogatoire,  déclare  dea 
faits  à  la  charge  de  l'accusé  principal,  ne  peut  être  oonaidérft 
comme  dénonciateur  dans  le  êsob  de  l'art.  523  a  Inst.  cria» 
(Crim.r^.  n  déc.  1818)  (7)» 


moyen  présenté  par  le  demandeor,  que  les  témoins,  palliés  déaoaei** 
leurs  par  le  demandeur,  ne  se  sont  pas  portés  déaeneiatcan  velenlaina 
de  l'accusé,  mais  ont  été  appelés  devant  le  juge  d'iustnictiM  peur  f 
déposer  des  faits  et  circonstances  dont  ils  pouvaient  avoir  personnelle* 
ment  connaissance,  et  que  ce  nVt  que  ser  l'intorpellatioa  de  cehiiHBi 
qu*il8  ont  fait  leur  déclaration  ;  d*eù  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  ce»* 
sidérés  que  comme  de  simples  témoins  à  charge,  et  que,  dès  lors» 
les  dispositions  de  l'art.  523  c«  iast.  crim.  n'étaient  potat  appUcablaa 
dans  l'espèce  ; —  Rejette. 
Du  26  mai  1826.-G.C.,c]i.  crim.-MM.  Portalis,pr.-D'Aflhers,  rap. 

(5)  (Françoise  Béranger  C.  ntn.  pub.)  --  La  coua;  —  ..«Sur  le 
deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  Bmnel  n'est  point  dénonciateur,  puis* 
qu'il  n'a  fait  de  déclaration  qu'après  la  pl%iale  portée,  et  dans  laquelle 
il  était  désigné  an  nombre  éee  témoins  qui  pouvaient  être  entendus; 
que,  dès  lors,  en  rejetant  la  demande  de  la  dame  Béranger,  et  en  !• 
faisant  entendra  comme  témoin,  la  eeer  d'assises  n'a  point  vielé  lit 
art.  S23«  S58  et  aao  c.  inst.  crim.  ;--  Be}etle. 

Du  50  juill.  laSl.-G.  C,  ch.  crim.-4dll.  Bastard, pr.-De  Voisins, r. 

(6)  (Malherbe  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Attendu  qte  Louis  Wî» 
nand  ne  pouvait  pas  être  considéré  eomnae  dénoaciaieur ,  mais  eomms 
plaignant,  puisque  ce  n'est  pas  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  Justice^ 
mais  comme  partie  lésée,  qu'il  a  fait  connaître  ce  qu'il  avait  appris  reU» 
tivement  aux  deux  incendies  dont  il  est  (ait  mentioa  dans  l'écrit  da  t4 
mai  1841  ;  que  ledit  Winand  peut  d'autant  moins  étce  oensidéré  mmf 
dénonciateur,  en  ce  qui  concerne  ce  qu'il  a  révélé  sur  rincendio  de  la 
meule  d'avoine  appartenant  à  Jadet,  que  déjà  ce  fait  était  porté  à  la  ce»* 
naissance  de  la  justice  à  charge  du  demandeur,  lequel  avait  été  iater» 
rogé  à  cet  égard  par  le  juge  d  instruction  dès  le  ae  février  lUSf  ;  d'«% 
il  suit  que  Tart.  5S5  du  c.  inst.  crim.  n'était  point  appliaable  à  l'espèctty 
et  que  par  conséquent  il  n'a  pu  y  être  contrevenu;  —  Attenda,  aa  sur» 
plus,  que  toutes  u»  formalités  essentielles  on  prescrilee  à  peiM  de  aul* 
lité  ont  été  observées,  et  qu'au  fait  déclaré  constant  la  peine  a  été  jus« 
tement  appliquée;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  fév.  18i2.-C.  G.  de  Belgique,  ch.  crim.-llM.  De  Bavvaga^ 
pr.-Wurth,  rap.-Dewandre,  1«  av.  gén.,  c^  conf. 

(7)  (Wendel  8cbmiU.)  —  La  coua  ;  — ...  Attendu  sur  le  éwnkmm 
moyen,  pris  de  l'iaobserTation  de  l'aft*  aa(  c  iast.  cri0«  1 1«  n*  ^ 


TÉMOIN.— Chap.  4,  Sbct.  2,  Art.  3. 
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f  Sf .  11  nfi  faudrait  pas  considérer  non  pins  comme  dénon- 
elatear  ceint  qni  n'aaraft  fait  qne  prévenir  l'anlorilé  de  Texis- 
tence  d'nn  crime  on  délit  sans  en  signaler  rantenr.  —  Il  a  été 
]Dgé  en  ce  sens  que  i'art.  325  qui  prescrit  l'avertissement  aux 
Jnrés  de  la  qualité  du  témoin  dénonciateur  ne  peut  s'appliquer 
à  celai  qui  a  fait  une  telle  déclaration  (Crim.  rej.  13  JullI. 
«32]  (i). 

tftt.  L'aTcrtlssement  de  la  qualité  du  témoin  dénonciateur 
lolt  èire  donné  au  jury  au  moment  où  ce  témoin  va  déposer 
(I.  Cobaln,  n»  451).  Cette  formalité  est  importante,  puis- 
qoe  la  qualité  de  dénonciateur  étant  une  cause  légale  de  suspi- 
cion, la  défense  est  essentiellement  intéressée  à  ce  que  cette  qua- 
lité soit  connue  du  Jury  {ibid.),— Lq  même  auteur  pense  que 
Toinisslon  de   cet  avertissement  serait  une  cause  de  nullilé 
(tèiW).— Mais,  tout  en  adraeltont  qu'une  semblable  omission  con- 
itilaeraU  une  irrégularité^  nous  ne  saorions  y  voir  une  nullité, 
puisque  cette  nullité  ne  résulterait  d'aucun  texte.  On  sait,  en 
effet,  qu'en  matière  criminelle  les  disposilious  prohibitives , 
qoand  la  loi  n'attache  pas  expressément  la  peine  de  nullité  à 
leor  iafractlon,  ne  donnent  ouverture  à  cassation  qu'autant 
qu'elles  ont  été^  en  conformité  de  l'art.  408,  l'objet  d'une  réquisl- 
lloo  formelle  de  la  part  de  l'accusé  ou  du  ministère  public. 
(Conf.  IM.  Bourgulgnon,jurlspr.  c. crim.,  t.  2,  sur  Tart.  322;  F. 
Hélie,  fnst,  crim.  §  656,  n«  6). — C'est  du  reste  en  ce  sens  que  laju- 
rtspradence  s'est  prononcée  d'une  manière  formelle.  Il  a  en  efiTet 
été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  qne  l'avertissement  au  jury  de 
la  qualité  du  dénonciateur  non  récompensé  pécuniairement  par 
la  loi,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullilé ,  et  que  l'omission  de 
cette  formalité  ne  peut  en  conséquence  donner  ouverture  à  eas- 
ttlion  (Crim.  reJ.  15  juill.  1811^  M.  Dutocq,  rap.,  alT.  Legars; 
9  août  1811^  H.  Dutocq,  rap.,  aff.  Guillaume;  3  oct.  1811, 
I.  Vasse,  rap.,  aff.  Pognet;  2  juin.  1812,  H.  Massillon,  rap., 
air.  Paraire;  16  jnlil.  1812,  M.  Yasse,  rap.,  aif.  Jacquet;  10 
iée.1813^  MM.  Barris,  pr„  Bus.schopp,  rap., aff.  Ëvraud;  C.  sup. 
de  Bruxelles^  15  août]8U,M.Wautelée,pr.,aff.  Detrief;  Crim, 
nj.  18  mal  1815,  aff.  Rosay/y.  Attentat  aux  mœurs,  n*  67;  lo 
ect.  1817,  MH.  Barris,  pr.,  Bnschopp,  rap.,  aff.  OsouF;  17  avr. 
1818,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Duvai;  5  fév.  1819, 
II. Barris, pr.,  Giraud,  rap.,  aff.  Arnaud;  7  déc.  1827,  MM.  Por- 
tails, pr.^  Brière,  rap.,  aff.  Lenglet;  16  fév.  1837,  aff.  Audibert, 
T.  n*  169;  25  janv.  1838,  MM.  Bastard,  pr.,  Ylncens,  rap.,  aff. 
Val;  9  mars  1838, MM.  Bastard,  pr.,Voysin,  rap.,  aff.  Bernard; 
16  avr.  1840^  MM.  Bastard,  pr.,  Romiguière,  aff.  Bergonnier; 
24  déc.  1840,  aff.  Bussière,  Y.  n»  168;  27  mal  1852,  M.  F.  Hé- 
l^j  rap.,  aff.  Lauvry). 

Iftâ.  Au  surplus  beaucoup  d'autres  décisions  ont  établi  en 
principe  que,  dans  tous  les  cas,  l'avertissement  par  le  président 

article  B'flst  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ;2«  et  d'aillears  que  Scboevrr 
fsi  d*abord  avait  été  soupçonné  d'être  complice  de  Weodel  Scbmitl,  et 
qui  dans  Tinte rrogatoire  pa'r  lui  subi  devant  le  juge  de  paix,  avait  pu 
déclarer  des  faits  à  la  charge  de  Wendel  Schmitt^  ne  pouvait  pas  être 
ceKîdéré  comme  le  dénonciateur  dont  parte  l'art.  585;.  .—  Rejette. 

Du  fT  déc.  18I8.-G.  C,  sect.  crim.-MII.  Barris,  pr.-Giraud,  rap. 

(1)  (Tbonas  C.  nia.  pub)— La  coui; — ^.^  Atteadu  sur  le  deuxième 
Boyen,  que  le  sieur  Laborde  ayant  seulement  dénoncé  à  Tautorité  com- 
péieate  le  fait  iBerimioé,  et  non  l'auteur  de  oe  fait,  ne  peut  être  rangé 
dias  U  clasM  des  dénonciateurs  dont  il  est  parlé  en  l'art.  525  c.  inst. 
crin.y  d'ob  il  suit  qu'il  a  été  légalement  entendu  comme  témoin  dans 
ks  débats  ;—  Rejette. 

Bv  15  juin.  18SS.-CI.  C,  eh.  crin.-^HM.  Bastard,  pr.-Cboppin,  r. 

(t)  (Geste  C.  mîa.  pub.)^  La  cova;-»  Attendu  que  les  dispositions 
le  rart  593  cité  ne  sent  pas  prescrites  à  peine  de  nullité;  qu'il  suffit 
que  les  jerée  n'aient  pas  ignoré  Tintérôt  que  ce  témoin  pouvait  avoir 
dans  ralaire;  —  Et,  atteedu  que  Brung,  au  préjudice  duquel  le  faux 
avtiit  été  comntiis ,  et  qui  ne  s'était  pas  rendu  partie  civile^  n'a  élé  en- 
leida  comme  témoin,  et  sons  la  foi  do  serment,  qu'après  que  le  prési- 
dcst  aérait  prévenu  les  jurés  que  le  faux  imputé  à  Coste  aurait  été 
tonmis  êm  préjudice  de  ce  témoin  ;  que,  dès  lors,  les  jurés  ont  eu  léga- 
kflieat  ceonaifisance  de  l'intérêt  que  ce  témoin  avait  à  l'àlfaire,  et  ont 
^,en  eenséquence,  apprécier  sa  déposition;  —  Rejette. 

Da  ISaTril  1857.-C.  G.,cli.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(t)  (BaaoIt.)7'LA  coub; — ...Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  que 
hh.  32S  c.  îDst.  crim.  dit  que,  quand  celui  qui  a  dénoncé  le  crime 
cit  cnleodo  comme  témoin^  le  jury  sera  averti  de  sa  qualité  de  dénon- 
àikn,  mais  çia*!!  ne  dit  pas  comment  il  sera  averti;  que  toutes  les 


aux  Jurés,  que  le  témoin  qui  va  fttfre  sa  dépo»ntoii^  êsC  le  dénoiH 

dateur  deraecusé,  peut  être  remplacé  par  des  équivalents,  poorva 
que  le  président  fasse  connaître  aux  Jurés  l'Intérêt  que  le  témoin 
peut  avoir  dans  ralTalre  (motifs,  Grim.  reJ.  15  avr.  1957)  (2). 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécialement  :  1*  Qne  lorsque 
dans  une  aceusalion  de  faux,  le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  rendu 
partie  civile  se  présente  pour  faire  sa  déposition,  il  suiOt  qu'avant 
qu'il  ail  été  entendu  comme  témoin  et  sous  la  fol  du  seraient, 
le  président  ait  prévenu  les  Jnrés  que  le  crime  Imputé  à  faocus^ 
a  été  commis  au  préjudice  de  cet  individu,  pour  que  les  Jurés 
doivent  être  réputés  avoir  légalement  connaissance  de  son  in-  ' 
térét  dans  le  procès,  et  que  dès  lors,  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli 
(même  arrêt]  ;  —  î»  Que  la  loi  n'indiquant  pas  comment  le  Jury 
doit  être  averti  de  la  qualité  de  dénonciateur  d'un  lémolB,  Il 
suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  parmi  les  pièces  son* 
mises  au  Jory  se  trouve  la  dénonciation  faite  par  ce  témoin 
(Crim.  reJ.  15  fév.  1816)  (5);— S*  Qu'ainsi  la  preuve  de  Taver* 
ttssement  résulte  suffisamment  de  oe  qu'il  'est  constani  que , 
parmHes  pièces  remises  aux  Jurés,  se  trouvait  l'acte  dTaceuaation 
portant  ;  «  Le  sieur  (le  témoin)  rendit  plainte, etc.»  (Crim.  reJ» 
9  fév.  1816,  M3I.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aflT.  Simonin);  ~* 
4«  Que  de  même  il  suffit  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  525,  qo» 
lecture  ait  été  faite  au  jury  de  l'acte  d'accusation,  si  cet  acte  Ivl 
a  fait  connaître  la  qualité  du  témoin  dénonciateur  (G.  C.  belge, 
9  sept.  1836)  (4);  —  5*  Que  de  même  encore,  si  la  qualité  dn 
dénonciateur  résulte  des  procès«vert>aux,  et  qu'il  ail  élé  donnA 
lecture  de  ces  procès-verbaux  aux  Jurés,  11  y  a  nn  avertissement 
suffisant,  surtout  alors  que  ni  l'accusé,  ni  son  conseil  n'ont 
élevé  aucune  réclamation  (C.  sup.  de  Bruxelles,  15  août  tst4, 
M.  Waotelée,  pr.,  aff.  Detriei). 

1 6ft.  A  plus  forte  raison  a-t-ll  été  Justement  décMé  :  fQ^'ïi 
ne  peut  résulter  une  ouverture  à  oassation  de  Tandltlon  É»  té- 
moins que  la  cour  d'assises  a  Jugé  ne  pouvoir  point  être  regar» 
dés  comme  dénonciateurs,  dans  le  sens  de  l'art.  SSï  e.  tnsl. 
crim.  :  —•  «  La  cour;  — Attendu  que  la  cour  d'assises  ayant  Jugé 
que  les  témoins  en  question  ne  devaient  point  être  regardés 
comme  dénonciateurs  dans  le  sons  de  l'art.  523  o.  inst.  erim., 
n'a  commis  aucune  contravention  à  cet  article.  »  (Cri»,  re}. 
20  Juin  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.  Pastortt). 

Ifte.  L'art.  523  ne  prescrit  qu'à  l'égard  du  dénonciateur 
l'avertissement  à  donner  au  Jury  de  la  qualité  du  témoin.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'avertir  qu'un  témoin  est  partie  plaignante, 
(V.  infrà,  m  168). 

159.  En  tout  T'as,  les  cours  d^asslses  décident  •onvnmtne- 
ment  si  un  témoin  est  ou  non  dénenciatenr,  el  s'il  y  a  lien  k  M 
faire  rapplication  de  l'art.  325  o.  Inst.  crim.  :  —-  «  La  cour; 
attendu  que  la  cour  d'assises  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  en 

pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  dee  témeias,  ayaol 
été  remises  au  chef  du  jury,  ainsi  que  cela  est^eonstaté  par  le preeès- 
verbal  de  la  séance,  et  la  dènoncialioe  de  la  mdm  Brideux,  faisant 


Du  15  fûv.  i8ie.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(4)  (Bourguignon  et  autres  C.  min.  publ.J  —  La  coua;  —  Vu  Tait. 
525  c.  in&t.  crim.;  —  Attendu  que rezèculton  de  cet  article  n'est  point 
ordonnée  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  fer* 
malité  qu'il  prescrit  soit  substantielle,  il  ne  détermine  pas  de  mode  par* 
ticulier  pour  faire  parvenir  aux  jurés  l'avertissement  requis  ;  qu'il  veut 
uniquement  qu'ils  soient  avertis;  —Attendu que,  dans  l'espèce,  le  ma-« 
gistrat  chargé  de  la  rédaction  de  l'acte  d^accusalieo  a  fait  connaître, 
non-seulement  La  condamnation  k  des  peines  afDiclives  et  infamantes 
antérieurement  prononcées  contre  Barè  et  Demeesmaker^  mais  encore 
et  particulièrement  leur  qualité  de  dénonciateurs;  qu'ainsi,  rien  n'a  été 
négligé  pour  éclairer  le  jury  sur  la  position  de  ces  individus;  —  At- 
tendu qu'il  a  reçu  un  double  avertissement  et  par  Va  lecture  en  sa  pré- 
sence de  l'acte 'd'accusation  (art.  515),  et  par  la  remise  qui  kii  a  été 
faite  avant  qu'il  se  retirât  pour  délibérer  (art.  541);  ^  AUeoda  qno, 
de  ce  qui  procède,  il  résulte  qu'il  n'a  pas  été  centreveaai  l'art.  StS  c. 
inst.  crim.  ;  qu'au  surplus,  la  preoèdure  est  régulière;  qae  les  fermali- 
tés  prescrites  à  peine  de  nullité  ea  subsUntielles  ont  été  observées,  et 
qu'aux  faits  légalement  constatés  la  loi  pénale  a  été  jostcment  appliquée  : 
-—  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  9eept.l8S0.«G.  G.  belge.-MM*  deGerlaehe,pr.«Dei«a«iTilles,r. 
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TÉMOIN.— Chap.  4,  Sect.  2,  Art,  4. 


décidant  que  le  témoin  Reignier  ne  poavait  pas  être  considéré 
comme  dénonciateur^  et  qu'il  n'y  a\ail  pas  lieu^  conséqaemment^ 
de  satisfaire  à  la  disposition  de  l'art.  323  dudit  code  »  (Crim. 
rej.  11  nov.  1830,  MM.  01ltvier,pr.,  Rives,  rap.,  aflf.  Delannoy). 

Art.  4.  —  Plaignant.  —  Partie  civile. 

158.  La  loi  des  16-29  sept.  1791,  sur  la  procédure  par 
Jurés,  et  le  code  du  3  brumaire  an  4  confondaient  dans  les  mêmes 
dispositions  le  plaignant  et  la  partie  civile.  Aussi  dans  le  dé- 
cret en  forme  d'instruction  du  29  sept.-6  oct.  1791,  la  plainte 
était-elle  définie  l'action  résultant  du  dommage  causé  par  un 
délit  (V.  Instruction  crimin.,  p.  32).  —  C'est  pour  cela  que 
la  partie  plaignante  était  admise  en  cette  seule  qualité  à  pro- 
duire des  témoins  dans  linstance  criminelle  (c.  brum.  an  4, 
art.  346,  358),  à  prendre  part  aux  débats  {ibid,,  567,  570)  et 
à  conclure  à  des  dommages-intérêts  contre  l'accusé  dans  le  cas 
oïl  celui-ci  était  déclaré  coupable  et  condamné  comme  tel  (Mer- 
lin, Rép.,  v<>  Plainte,  art.  7).  Il  résuU^iit  de  là  encore  que  le 
plaignant  était  par  cela  seul  partie  au  procès ,  et  qu'en  consé- 
queuce  il  ne  pouvait  être  entendu  dans  l'affaire  en  qualité  de  té- 
moin. —  Ainsi,  on  jugeait  1°  qu'il  était  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes qu'un  plaignant  fût  entendu  comme  lémoin  dans  sa  propre 
cause  (Crim.  cass.  18  niv,  an  8,  M.  Verges,  rap.,  alT.  lilisn!}cl!i 
BufTet);  —  2^  Que  Taudition  de  la  partie  plaignante  en  qiiulilé 
de  témoin  aux  débals  était  une  cause  de  nullité  (Crim.  cass. 
31  août  1793,  MM.  Thouret^  pr.,  Emmery,  rap.,  alT.  Maugerj 
Crim.  rej.  12  mess,  an  6,  MM.  Gobier,  pr.,  Delaunay,  rap.,  afT. 
Roux;  Crim.  cass.  25  niv.  an  S,  M.  Vergés,  rap.,  afT.  Durozel; 

2  germ.  an  8,  M.  Jouvenne,  rap.,  afT.  Grosvert  et  Lemire; 
9  germ.  an  8,  ïl.  Saint-Martin,  rap.,  afT.  Louise  Bélanger,* 
12  vent,  an  8,  M.  Pépin,  rap.,  aiï.  Philibert  Dupont;  4  prair. 
an  12,  lU  Minier,  rap.,  afT.  Jolyj;  —  s*  Qu'il  en  était  surtout 
ainsi,  lorçque  l'audition  de  la  partie  plaignante  en  qualité  de  té- 
moin avait  eu  lieu. malgré  l'opposition  de  l'accusé  (Crim.  cass. 
27  prair.  an  8,  M.  Sieyès,  rap.,  alT.  Charpentier  et  Gousset; 
18  niv.  an  9,  ÏI.  Vieilart,  rap.,  aff.  Anloniei);  —  4»  Que  môme 
la  partie  plaignante  ne  peut  être  entendue  comme  témoin ,  en- 
core que  l'accusé  y  consente,  sous  peine  de  cassation  de  l'arrêt 
à  intervenir  (Crim.  cass.  21  therm.  an  13,  MM.  Vermeil,  pr., 
Audier,  rap.,  alT.  Duval);  —  5<»  Que  l'inscription  de  la  partie 
plaignante  sur  une  liste  de  témoins  en  opérait  la  nullité  et  viciait 
toute  la  procédure  ultérieure  (Crim.  cass.  1«'  germ.  an  8, 
H.  Saint-Martin,  rap.,  aff.  Boulanger;  18  flor.  an  8,  M.  Rupé- 
ron,  rap.,  afT.  Gouanne);  —  6»  Qu'à  plus  forte  raison  les  débats 
sont  nuls  si  après  avoir  été  entendue  comme  témoin  la  partie 
plaignante  a  obtenu  des  dommages-intérêts  qu'elle  avait  précé- 
demment demandés  (Crim.  rej.  il  brum,  an  5,  MM.  Giraudet, 
pr..  Brun,  rap.,  afi.  Mauduit).. 

f  59.  La  partie  plaignante  ne  pouvait  être  entendue  dans  les 
débats  qu'en  cette  seule  qualité  et  pour  développer  les  moyens 
qui  appuyaient  l'accusation;  cette  audition  avait  lieu  après  les 
dépositions  des  témoins  et  les  dires  respcclifs  auxquels  elles 
donnaient  lieu  (c.  de  brum.,  art.  370).  — Toutefois,  la  jurispru- 
dence ne  considérait  pas  cette  disposition  comme  prescrite  à 
peine  de  nullité,  car  il  a  été  jugé  que  bien  qu'il  ne  fût  pas  régu- 
lier ni  conforme  à  l'esprit  non  plus  qu'au  texte  du  code  du 

3  brum.  an  4,  d'entendre  la  veuve  de  l'homicide  aux  débats  en 
qualité  de  partie  plaignante,  avant  l'audition  des  témoins,  celte 
forme  de  procéder  n'avait  pu  néanmoins  produire  aucun  moyen 
de  cassation  parce  qu'elle  ne  contrariait  expressément  aucun  ar- 
ticle de  la  loi  prescrit  à  peine  de  nullité,  alors  surtout  que  l'ac- 
cusé n'avait  pas  fait  de  réclamation  (Crim.  rej.  26  frim.  an  10, 
UM.  Vieilart,  pr..  Barris,  rap.,  afif.  Méry  et  Léger). 

t  GO.  Mais  on  comprend  que  la  partie  plaignante  ne  pouvait 

(1)  (Aubin  Tenet.)— Le  tbibuhal;  —Considérant,  t®  que  le  citoyen 
Roussotle  qui  a  rendu  plainte  de  l'incendie,  le  30  flor.  an  8,  s'en  est  dé- 
listé  le  même  jour  au  soir,  et  qu'aux  termes  des  ait.  95  et  96,  la  plainte 
ou  dénonciation  dont  il  y  a  eu  désistement  dans  les  vingt-quatre  heures 
sont  considérées  comme  non  avenues,  et  qu'en  conséquence  l'audition 
du  citoyen  Roussotle  dans  la  déposition  aux  débats  n'a  rien  de  con- 
praire  à  l'art.  358  du  même  code;  —  Rejette. 

Pu  «  vend,  aa  9.-G«  G.,  sect.  crioi.-MM.  Vieilart,  pr.-Target^  rap. 


êlre  entendue  en  cette  qualité  comme  le  permettait  l'art.  370  c; 
de  brum.  an  4,  qu'autant  qu'elle  l'avait  toujours  conservé  :  ce- 
pendant la  jurisprudence  ne  considérait  pas  l'infraction  à  celle 
règle  comme  une  cause  de  nullité. —  Ainsi,  on  jugeait  :  1»  que 
l'audition  comme  plaignant  d'un  lémoin  qui  n'avait  pas  cette 
qualité,  n'était  qu'une  irrégularité  et  non  une  nullité  (Crim. 
rej.  5  prair.  an  13,  MM.  Vieilart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Bonnet); 

—  2»  Que  l'audition  comme  plaignant  d'un  témoin  qui  ne  l'était 
pas,  étant  tout  à  l'avantage  de  l'accusé,  celui-ci  ne  pouvait,  dès. 
lors,  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  (Crim.  rej.  9  oct.  1806, 
aflr.  Gillet,  V.  n»  58). 

t  SI .  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  l^  que  l'audition  à  titre  do 
parties  plaignantes  de  personnes  qui  avaient  perdu  cette  qualité 
par  leur  désistement,  était  une  cause  de  nullité  (Crim.  cass. 
9  mess,  an  i3,  M.  Lamarque,  rap.,  aff.  Milquin);  —  2<»  Qu'il  en 
était  de  même  de  l'audition  des  personnes  qui,  n'ayant  jamais  étô 
parties  plaignantes,  étaient  cependant  entendues  à  ce  titre  (même 
arrêt). 

1G9.  D'après  les  lois  de  1791  et  de  l'an  4,  il  semblait  que 
la  plainte  donnant  par  elle  seule  la  qualité  de  partie  civile,  le 
plaignant  no  devait  être  considéré  comme  ayant  perdu  cette  qua- 
lité qu'autant  que,  par  un  acte  formel  de  sa  volonté,  il  avait  re- 
noncé à  intervenir  aux  débats.  Mais,  dans  la  pratique,  on  n'en- 
tendait pas  la  règle  avec  cette  rigueur,  et  il  était  admis  que  la 
qualité  active  de  plaignant  n'appartenait  à  la  partie  lésée  que  si 
elle  exprimait  formellement  le  désir  de  prendre  part  à  la  pour- 
suite; autrement  la  plainte  n'aurait  eu  d'autre  effet  que  celai 
d'une  simple  dénonciation  (Crim.  cass.  8  prair.  an  II,  M.  Du- 
tocq,  rap.,  alT.  Pitliou,  V.  Merlin,  ibid,).  —  On  décidait,  en 
conséquence,  que  pour  qu'une  partie  plaignante  fût  considérée 
comme  telle  et  ne  pût  être  entendue  comme  témoin,  il  fallait 
qu'elle  eût  manifesté  le  dessein  de  prendre  une  part  active  dans 
la  poursuite  des  auteuis  du  délit  (Crim.  rej.  7  prair.  an  8^ 
MM.  Vieilart,  pr.,  Vallée,  rap.,  aff.  Collin). 

1 63.  Si  le  plaignant  s'était  formellement  désisté,  il  n'y  avaîi 
plus  aucune  difflcultc;  il  devenait  étranger  aux  débats  et,  par 
suite,  il  pouvait  être  entendu  comme  témoin  :  peu  importail  que 
le  désistement  fût  iqtervenu  avant  ou  après  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  ce  délai  n'étant  relatif  qu'à  la  question  de  savoir 
si  les  frais  de  la  procédure  devaient  être  ou  non  à  la  charge 
du  plaignant.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet  :  l*"  que  le  plaignant 
qui  s'était  désisté  de  la  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures, 
pouvait  être  entendu  comme  témoin(Crim.  rej.  6  vend,  an  9)(l); 

—  2»  Que  la  dénonciatrice  qui,  ayant  recouvré  les  objets  qui  lui 
avaient  été  volés,  s'était  naturellement  désistée  de  sa  plainte, 
pouvait  être  entendue  comme  témoin  (Crim.  rej.  11  flor.  an  4, 
MM.  Brun,  pr.,  Dubourg,  rap.,  aff.  Celles);  —  3»  Que  de  même, 
un  plaignant  qui  n'avait  donné  aucune  suite  à  sa  plainte  pouvait 
être  considéré  comme  simple  dénonciateur  et  entendu  comme 
témorn  (Crim,  rej.  17  vent,  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Seignette, 
rap.,  aff.  Radol);  —  4»  Que  bien  que  la  partie  plaignante  ne  se 
fût  pas  désistée  de  sa  plainte  dans  le  délai  de  la  lot,  c'est-à-dire 
dans  les  vingt-quatre  heures,  mais  postérieurement,  et  fût  par 
là  passible  des  frais  de  la  poursuite,  elle  avait  pu  être  entendue 
dans  les  débats  comme  dénonciateur  ou  témoin  (Crim.  rej.  1 6  avr. 

1807)  (2). 

tG4.  On  distinguait  aussi  le  simple  dénonciateur  du  plai* 
gnant;  celui  qui  se  bornait  à  dénoncer  le  crime  ou  délit  commis 
à  son  préjudice,  ne  devait  pas  être  considéré  comme  plaignant^ 
dans  le  sens  des  lois  de  1791  et  de  l'an  3.  —  Il  avait  été  jugé^ 
dans  ce  sens  :  1  ^  qu'il  n'est  pas  interdit  d'appeler  en  témoi* 
gnage  le  dénonciateur  d'un  vol  commis  à  son  préjudice,  surtout 
lorsque  celui-ci  a  renoncé  à  toute  réparation  civile,  et  n'a  pas 
même  réclamé  les  objets  qui  lui  ont  été  soustraits  (Crim.  rej. 
2  vend,  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Gigou);  — * 


(2)  (Min.  puM.  C.  Dewilde.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  si  le  sieur 
Lhéraud  ne  s'est  pas  désisté  de  sa  plainte  dans  le  délai  et  dans  la  forme 
prescrite  par  Tart.  92,  pour  s'affranchir  des  frais  de  la  poursuite,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  ce  désistement  il  ne  pouvait  être  oa^« 
tendu  comme  partie  plaignui.îo,  et  qu'il  a  pu  Tôtre  comme  dénonciateur^ 
d'après  l'art.  958,  sa  dénonciation  n'étant  pas  dans  le  cas  d'être  rècoia^ 
pensée  pécuniairement  par  la  loi ,  ni  d'aucune  manière  ;  —  Rejette. 

Du  le  avr.  1807.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris.  Dr.-VcrmeU^  raf- 


TEMOIN.— CBAt».  4,  Sect.  2,  Art.  4. 


lât 


t  Qq6  de  méme^  celui  qui  a  fait  venir  dans  sa  maison,  nn  offi- 
cier de  police  judiciaire,  pour  dresser  procès-verbal  d'an  vol 
commis  à  son  préjudice,  ne  peut  être  reproclié  dans  son  témol- 
gMge  (Grim.  rej.  28  therm.  an  7)  (I);  —  3»  Que  la  déclaration 
faite  par  un  receveur  du  droit  de  passe  d'un  vol  commis  dans  sa 
caisse  par  des  inconnus,  sans  dénonciation  d'aucun  tort  per- 
WDnel,  ne  peut  être  considérée  comme  une  plainte  et  ce  receveur 
peat  être  entendu  comme  témoin  (Grim.  rej.  29  niv.  an  9)  (2); 
—  4*  Que  la  simple  déclaration  d'un  vol,  fait  parle  propriétaire 
des  objets  volés,  ne  suffit  pas  pour  faire  ranger  celui-ci  dans  ia 
dasse  des  parties  plaignantes  ni  dans  celles  des  dénonciateurs 
qDi  peuvent  profller  de  leur  dénonciation  (Grim.  rej.  10  tberm. 
anJi,llM.Viellart,pr.,Basire,rap.,afr.  Pillé  et  autres;  26  prair. 
an  8,  MM.  Viellart,  pr.,  Sch^endt,  rap.,  aff.  Gautel);—5«  Qu'on 
doit  considérer  comme  plaignant  celui-là  seulement  qui  poursuit 
la  réparation  d'un  délit  avec  l'adjonction  du  ministère  public, 
non  celui  qui  fait  une  simple  déclaration  devant  le  ministère  pu- 
blic (Grim.  rej.  2!  août  I8O7,  MM.  Barris,  pr.,  Vermeil,  rap., 
air.  Sainton);  — 6*  Que  celui  qui  dans  sa  plainte  déclare  qu'il  ne 
veut  pas  poursuivre  en  son  nom  n'est  point  partie  plaignante  et 
peut,  en  conséquence,  être  entendu  comme  témoin  (Grim.  rej. 
21  août  1807,  aff.  Modem,  V.  n»  124-I«). 

i  06.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  nullité  si  l'on  avait  en- 
leudu  comme  témoin  un  dénonciateur  qui  avait  fait  une  déclara- 
tion telle,  qu'elle  dût  faire  supposer  qu'il  avait  alors  l'intention 
de  se  réserver  l'action  civile  et,  par  exemple,  s'il  a  déclaré  qu'il 
n'avait  laissé  s'effectuer  nn  prétendu  arrangement  que  pour  se 
procurer  la  preuve  de  la  spoliation  des  deniers  de  son  parent 
(Crim.  cass.  26  flor.  an  5)  (3). 

100.  Sous  le  code  d'Instruction  criminelle,  la  qualité  de 
partie  plaignante  n'est  point,  comme  sous  celui  de  brumaire, 
one  cause  de  reproche  de  témoignage.  En  effet,  le  plaignant 

(1)  (Godet.)  —  Le  tbibuhal;  —Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que 
Mette^  ches  qui  avait  été  commis  le  vol  poor  lequel  Godet  a  été  con- 
damoé,  ne  s'était  pas  présenté  comme  dénonciateur  en  faisant  accéder 
le  evmmissaire  de  poliee  dans  sa  maison  pour  dresser  procès-verbal  ; 
q«e,  d'ailleurs,  l'on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  avait  profité  de  IVlTet  de 
la  déooociatioD,  parce  que  le  jugement  attaqué  porte  que  l'argent  trouvé 
IV  Godet  lui  sera  remis,  puisque  par  là  il  ne  bénéficie  pa<i,  mais  il  re- 
eoit  soQlemeDt  la  restitution  d'une  partie  de  ce  qui  lai  a  été  volé  ;  qu'ainsi 
fl  n'y  a  aocaoe  contravention  à  Tart.  558  c.  des  dél  et  des  peio.,  de 
ee  que  lai  et  sa  sœar  ont  été  entendus  comme  témoins;  —  Rejette. 

Do  28  tberm.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méaolle,  pr.-Jaume,  r. 

(2)  (Tranchefort.)  —  La  tbibunal:  —  ...Attendu,  5»  que  les  décla- 
mions de  Philippines,  seizième  témoin,  faites  an  juge  de  paix,  dirigées 
centre  des  Inconnus,  peuvent  d'autant  moins  être  regnrdées  comme 
plaiotes,  quoiqu'elles  aient  été  ainsi  arbitrairement  qualifiée?,  qu'en  sa 
qoalitè  de  receveur  du  droit  de  passe,  qu'il  a  prise  dans  cet  acte,  et  pour 
b  garaetie  de  sa  responsabilité,  il  était  dans  l'obligation  d^  dénoncer 
les  vols  des  deniers  de  fa  caisse,  mais  qu'il  n'a  dénoncé  aucun  tort  per- 
seanel  qai  loi  donnât  action  civile  ;  que  dans  le  cours  de  la  procédure 
iJ  B'eo  a  formé  aocune,  requis  ni  dirigé  ancu^ie  poursuite,  et  qu'enfin 
l'effet  de  sa  dénoncialion  ne  pouvait  d'aucune  manière  toui^per  à  son 
profit;  qa^alnsi  dans  son  audition  comme  témoin  il  n'y  a  eu  aucune 
cmlraTeotion  à  Tart.  558  du  code;  —  Rejette. 

Du  S9  DÎT.  an  9.-C.  G ,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Schwendt,  r. 

(S}(Lardy.)— La  tbibuhal;— ...Goosidérant  qu'il  résulte  de  l'acte 
de  plaiafe  reçue  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Pantbéon, 
le  il  bmm.  'dernier,  que  Nicolas-Josepb  Poilleux  est  le  dénonciateur 
U  Lardj;  —  Qu'il  résulte  de  la  liste  des  témoins  assignés  aax  débats, 
liasî  qoe  du  procès-verbal  des  débats,  que  Poilleux  a  été  entendu  comme 
lÈDKrie;  —  Considérant  que  dans  sa  plainte  ou  dénonciation,  Poilleux 
B  fait  la  déclaration  formelle  qu'il  n'a  laissé  s'effectuer  le  prétendu  ac- 
MBSodemenl  qoe  pour  se  procurer  la  preuve  de  spoliation  des  deniers 
le  Bea  panai,  et  qn'il  se  TéÎBerrait  alors  intérieurement  l'action  devant 
•strftQBaax  an  offrant  la  preuve  par  témoins; — Gonsidérant  que  cette 
dédaiation  prouve  rintention  et  rintérèt  en  même  temps  que  Poilleux 
iiail  à  la  eoo damnation  de  Lardy,  qu'il  a  réalisé  les  deux  motifs  en 
fcnaaoC  sa  demande  en  dommages-intérêts;  —  Que  les  motifs  d'inlérét 
Buaifestés  d'avance  rendent  sa  déposition  suspecte  et  inadmissible, 
poieqa'il  a  cherché  À  profiter  de  sa  dénonciation  en  sollicitant  1 0,000  fr. 
de  dommagea-iotérèts  ; -- Gasse. 

Do  26  flor.  an  5. -G.  G.,  sect.  crîm.-MM.  Bran,  pr.-Girandet,  rap. 

(4)  (Becq  C.  Hayard.)  —  La  coub  :  —  Sur  le  premier  moyen , 
lit  d'aa  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des  art.  515  et  517  c. 
lut.  crim.  ;  —  C»  ce  qoe  ces  articles,  en  donnant  à  la  partie  civile 
k  étmi  de  faire  «ntendre  dea  témoins,  lui  étant  la  tacolté  d'étr«  aile- 


n'est  pins  aujourd'hui  à  ce  scnl  titre  partie  an  procès  :  il  est 
vrai  qu'il  a  Intérêt  à  la  condamnation  de  l'accusé,  puisqu'il  peut 
encore,  après  sa  déposition,  se  porter  partie  civile,  et  même  aa 
cas  oii  il  ne  prendrait  point  cette  qualité  pendant  les  débats,  in- 
tenter après  le  jugement  une  action  civile  en  dommages-intérêts 
fondée  précisément  sur  la  condamnation  à  laquelle  II  aurait  con- 
tribué comme  témoin;  mais  cet  intérêt  ne  sulDt  pas  pour  faire 
écarter  la  déposition,  puisqu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
de  reproche  prévus  par  la  loi,  et,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précé- 
demment, les  dispositions  de  la  loi  criminelle  sont  restrictives, 
en  ce  qui  touche  les  incapacités  de  témoignage (Gonf.  H.  F.  Hélie, 
iDstruct.  crim.,  t.  8,  §  636,  n«  6).— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
i^  que  le  plaignant  n'a  pas  le  caractère  légal  de  dénonciateur, 
et,  par  suite,  peut  être  entendu  comme  témoin,  lorsqu'il  ne  s'es^ 
pas  porté  partie  civile  (Grim.  rej.  3  août  1 827,  HM.  Portails, pr.^ 
Mangin,  rap.,  aff.  Robier.  —  Gonf.  Grim.  cass.  15  nov.  1833, 
MM.  Gbantereyne,  pr.,  Ghauveau  Lagarde,  rap.,  aff.  Audibert; 
50  avr.  1835,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Lambert;  24  déc.  1840,  aff. 
Bussière,  Y.  n«  16S);  —  2«  Qu'ainsi,  et  spécialement  en  matière 
correctionnelle,  l'audition  de  la  partie  plaignante,  en  qualité  de 
témoin,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  qu'elle  ne  s'est  pas 
portée  partie  civile,  et  qoe,  d'ailleurs,  personne  ne  s'est  opposé 
à  son. audition  (Grim.  rej.  l«r  sept.  1832)  (4). 

1S9.  A  plus  forte  raison  ne  peul*on  repousser,  par  le  seul 
intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  la  cause,  celui  qui  a  souffert  du  dé- 
lit, s'il  n'a  pas  porté  plainte  et  que  les  poursuites  aient  eu  lien 
d'office.  Aussi  la  question  a-t-elie  été  décidée  en  ce  sens  sous  le 
code  de  brnm.  et  sous  le  code  d'instr.  crim.— Aussi  a-t-il  été 
jugé  :  1*  que  le  volé  peut  être  entendu  comme  témoin  (Grim.  rej. 
1 8  niv.  an  8}  (5);  —  2<»  Qu'on  ne  peut,  en  conséquence,  écarter 
son  témoignage  sous  le  seul  prétexte  de  son  intérêt  dans  l'affaire 
(Grim.  rej.  8  vent,  an  9)  (6);-— 3»  Que  de  même  la  victime  d'une 

même  entendve  en  témoignage,  et  que  si,  dans  l'espèce,  le  sîeor 
Hayard  n'est  pas  partie  civile,  il  est  du  moins  partie  plaignante,  et  que 
Fon  audition  en  cette  qualité  blesse  les  règles  de  l'équité  et  de  la  mo- 
rale ;  —  Vu  à  cet  égard  Tart.  522  c.  inst.  crim.;  attendu  que,  d'après 
cet  article,  les  seuls  témoins  dont  la  déposition  ne  puisse  être  reçue  sous 
l'empire  du  code  actuel  d'iost.  crim.,  sont,  outre  les  parents  et  alliés 
aux  degrés  prohibés,  les  dénonciateurs  dont  la  dénoociation  est  récom- 
pensée pécuniairement  par  la  loi  ;  et  que  même  l'audition  des  personnes 
désignées  en  cet  arlirlp  ne  peut  opérer  une  nullité,  quand,  ni  le  minis- 
tère public,  ni  la  partie  civile,  ni  les  accusés  (ou  prévenus),  ne  se  sont 
pas  opposés  à  ce  qu'elles  fussent  enteQdues. 

Et,  attendu ,  en  fait,  que  non-aeulement  le  sieur  Hayard  n'est  pas  oa 
dénonciateur  dont  la  dénonciation  soit  récompensée  pécuniairement  par 
la  loi,  mais  qu'il  n'est  pas  même  partie  civile  dans  la  cause,  et  que,  sUL 
a  porté  plainte  contre  le  sieur  Saturnin  Becq,  aucune  loi  ne  s'opposait  4 
ce  qu'il  fût  entendu  en  témoignage  ;  que,  d'ailleurs,  et  surabondamment, 
le  sieur  Saturnin  Becq  ne  s'étant  pas  opposé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Douai  à  l'audition  du  sieur  Hayard,  il  ne  serait  plus  rece- 
vable  aujourd'hui  à  se  faire  de  cette  audition  un  moyen  d'attaquer  le 
jugement  de  ce  tribunal,  non  plus  que  l'arrêt  de  la  cour  qui  l'a  confirmé; 
—  Rejette. 

Du  i"  sept.  1832.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyroonet,  r. 

(5)  (Lafour.)  — Le  TRiBimAL;  —  Attendu  que  Jean  Perrault  n'a  été 
ni  dénonciateur  ni  plaignant,  que  c*est  sur  la  clameur  publique  que  les 
poursuites  ont  été  dirigées  contre  Guillaume  Lafour  ;  ~  Que,  d'ailleurs^ 
il  n'y  a  aucune  loi  qui  défende  à  celui  qui  a  été  volé  d'être  entendu  en 
témoignage  ;  —  Rejette. 

Do  18  niv.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bous,  pr.-6autbier,  rap. 

(6)  (Vieillard  et  Boisvin  C.  min.  pub.)  —  Le  tribuhal;  —  Vu  les 
première  et  cinquième  disposition,  art.  558  c.  dél.  et  peines;  —  Vu  pa- 
reillement la  sixième  disposition,  art.  456  dudit  code;  —  El  attendu 
que  le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine-et-Oise  a  refusé  d'en- 
tendre en  genre  de  témoin  Thérèse  Mauduits.  femme  Malaquais,  sur  le 
motif  qu'elle  pouvait  avoir  un  intérêt  dans  l'affaire  par  sa  qualité  de 
femme  du  propriétaire  des  grains  enlevés;  que,  cependant,  l'arL  558 
précité  ne  repousse  le  témoignage  que  des  dénonciateurs  et  des  parents 
de  l'accusé  aux  degrés  qui  y  sont  énoncés  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu.  contraven- 
tion à  cet  article,  la  femme  Malaquais  n'étant  ni  dénoneiatrice  ni  pa- 
rente des  accusés;  que  cette  contravention  a  été  suivie  d'une  procédure 
irrégulière  et  inusitée,  en  ce  qoe  le  tribunal,  après  avoir  décidé  que  la- 
dite Mauduits  ne  serait  pas  entendue  en  genre  de  témoin,  lui  a  néan- 
moins fait  répéter  sa  déclaration  avant  les  débats  et  avant  même  qu*au- 
cun  des  témoins  n'eût  déposé,  sans  exiger  d'elle  la  promesse  de  dire  la 
vérité,  quoique,  dans  la  règle,  elle  n'eût  dû  être  enteûdue  qu'après  Im 
débats^  si  le  motif  sur  lequel  se  fondait  le  tribunal  eCt  pu  la  (air«  ( 
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tcntativede  Tiol  alora^'eUe  n'eet  ni  plaignante^ni  dénonoiairioe^ 
et  qu'elle  ne  réclame  encans  dommages-intérèU,  pent  élre  en- 
tendae  comme  témoin^  encore  que  son  père  soil  le  dénonciatear 
tÇrim.  rcj.  28  frim.  an  U>  MM.  YieUart,  pr..  Vermeil,  rap*> 
aff.  belpy);  —  4»  Que  U  parUe  lésôe  appelée  à  déposer  sur  le 
fait  dont  elle  a  été  victime>  pent^  danslecas  même  ok  elle  anrait 
mis  spontanément  en  mouvement  l'action  publique,  être  entendu 
sous  la  foi  du  serment  (Crim.  rej.  30  mars  1848,  aff.  Mascaras, 
D.  P.  48.  5;  353)$ — 5'  Qu'enflD,  ct  dans  tous  les  cas,  la  partie 
lésée  qui  ne  s'est  pas  constituée  partie  civile  peut  être  entendue 
èomme  témoin  (Crim.  cass.  15  nov.  1853,  HM.  Cbantercyne^ 
pr.,  Ciiauveau-Lagarde,  rap.,  aflT.  Audibert). 

àû9.  Il  serait  utile,  suivant  nous,  que  les  jurée  fussent 
avertis  de  la  qualité  du  plaignant  qui  dépose  comme  témoin> 
puisque  cette  circonstance  peut  influer  plus  ou  moins  sur  le  de- 
gré de  confiance  qu'on  doit  accorder  à  son  témoignage;  mais  la 
loi  ne  prescrit  point  cet  avertiesement,  et  l'art.  323,  qui  exige 
qu'on  fasse  connaître  aux  {urés  la  qualité  de  dénonoiateur,  ne 
saurait  être  appliqué  à  la  partie  plaignante.  -^  Il  résulte,  en 
effet)  de  la  combinaison  des  art.  63  etsuiv.,  relajifsaux  plaintes^ 
avec  les  art.  29»  30  et  31,  relatifs  aux  dénonciations,  que  le  plai- 
IKiant,  c'est-à-dire  celui  qui  a  souffert  du  délit>  ne  doit  point 
être  considéré,  dans  le  sens  légal,  comme  dénonciateur  (Gonf. 
MM.  Cubain)  G.  d'ass.,  n»  448;  F.  Uélie,  Instruet.  crim.,  t.  8, 
§  636,  no  6).  — 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  témoin  qui  figure 
comme  plaignant  ou  partie  lésée  ne  doit  pas  être  assimilé  au  dé- 
nonciateur; par  suite,  son  audition  n'est  pas  soumise  à  la  nécessité 
de  l'avertissement  préalable  prescrit  par  l'art.  323  c.  inst;  criai.  : 
«  La  cour;  attendu  que  le  témoin  Lahont  était  plaignant,  niais 
n'était  pas  dénonciateur  dans  le  sens  de  la  loi  ;  que  les  Jurés 
n'ont  pas  pu  se  méprendre  sur  sa  position  respectivement  à 
l'accusié)  et  qu'au  surplus  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  325 
ne  l'est  point  à  peine  de  nullité  »  (Crim.  r^.  24  déc.  1840, 
MM.  Bastard,  pr.,  Romiguiëres,  rap., aff.  Bussières;  Gonf.  Grim. 
rëj.  16  août  iiB44>  ail.  ftanselant,  b.  P.  45.  4.  500;  30  mars 
Î848,  aff.  Slasèarat,  D.  P.  48.  5.  335;  23janv.  1851,  aff.  Mo- 
ran,  D.  P.  5U  Oi  aie  )  9  déc»  1852^  aff.  Liemarcliant>  D.  P.  52i 

6.  630$  2aVt.  1853,Bff;1^aOll>  D.  P.  53.  5.  44â$  SBjanv.  1854, 

M.  Aylies,  ràpv,  aff.  GbablM%;  30  mars  1854,  M.  Jallon,  îap.^  aff. 
Macê). 

i6tl.  Ou  doit,  au  redle,  toùsidirër  non  comme  dénoncia- 
teur, mais  comme  plaignant,  celui  qui  déclare  à  la  justice  le 
crime  ou  lé  délit  commis,  non-seulement  à  son  préjudice,  «lais 
aussi  au  préjndiee  des  personnes  dont  il  a  l'administration.  — 
il  a  été  Jugé  en  ce  sene  k  l«  que  dans  une  actâsalion  de  viol, 
ttkipilté  à  tiA  fteau^pèkie  stit*  la  përsohAé  de  sa  bt^lé^-fllle  miheure. 


Àidérer  à  l'iDstar  4u  déeonciateor;  que,  par  ce  noyen,  le  tribaRal  s'é- 
tant  penpis  it'employer  un  Denveaa  genre  de  procédure  qui  n'est  nulle 
ment  établi  par  la  loi,  a  commis  un  excès  de  pouveir  qui  nécessite  la 
cassation  de  son  jugement,  à  la  forme  de  l'art*  ii%;  —  Parées  motifs. 
Casse  et  annule. 

Du  8  vent.  an.  9.-^.  G.,  sect.  crim.-Mé  Genevois,  rap. 

(!)  (Min.  pnb.  C.  Audibert.)  —  La  cour;-—  ...Sur  le  troisième 
peyen;  —  Attendu  que  la  veuve  Vigne,  Temme  de  l'aecusé  Audi- 
bert, entendue  aux  débats  comme  témoin,  n'a  pas  dû  être  considérée 
Ah  procès  comme  dénonciateur,  puisque  sa  qualité  n'était  autre  que 
celle  de  partie  plaignante,  à  raison  du  crime  commis  sar  la  personne  de 
sa  Aile  mineure  ;  —  Que,  dès  lorsi  il  n'y  avait  pas  lieu,  de  la  part  du 
président  de  la  cour  d'assises,  de  donner  aux  juré»  l'avertissement  in- 
diqué par  Tart.  525  c.  inst.  crim.,  lequel  n'est  pas,  d'ailleurs,  pi«scrit> 
à  peine  de  nullité ,  par  cet  article  ;  et  qu'enfin ,  ni  le  ministère  public> 
ni  j'accuse  ne  se  sont  opposés  à  l'audition  de  ee  témoin  ;  —  Rejette. 

Du  le  fév»  1867.-^.  G.,  cb.  crim.-Mkf.  Bastard ,  pr.-Debaussy,  r. 

(2)  (Beaune  C,  bho.  pab.)  —  La  coun;  —  Vu  Tart.  sa5  c.  inst. 
erim.  ;  -^  Attendu  que  la  plainte  portée  par  la  veuve  Éoussié  centré 
Beaune  avait  pour  objet  le  viol  dont  Pétronille  Boussié,  sa  fille  mineure 
de  quiaie  ans,  aurait  été  ro))jet>  et  qu^elle  avait  un  intérêt  perseânel 
dans  l'affaire  ;  —  Attendu  qu'elle  devait  être  dès  lors  ceasidérée  comme 
partie  plaignante^  et  non  cenHoe  dénonctateuriet  qu'il  n'y  avait  ^stiea 
par  le  président  de  donaer  Tavelrtissement  prévu  par  l'art.  StS  e.  iaetv 
crim.  ;  —  Rejette. 

Du  26  sept.  1828.-G.  G.>  ch.  criB.--lllf  ;  Aailly,  pr.-Greii8eilbes>  r^ 

(3)  (La  dame  Abot  C.  min*,  pab.)  -^  Par  arrêt  dé  la  eour  d'assises 
^u  département  du  Rbéne  dtt  9  juin  IMi  la  femine  Abot  fut  condamnée 
è  einf  ans  de  reduston  tomate  cémptice  de  banquereul»  ftaidaleofa. 


la  mère  de  cette  dernière)  femme  de  l*a€ouflé>  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  dénonciatrice)  mais  bien  comme  partie  plai- 
gnante; de  telle  sorte  que,  si  elle  a  été  entendue  comme  lémoiQi 
sans  opposition,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  pu  se  dis- 
penser de  donner  aux  jurés  l'avertissement  indiqué  par  l'art.  •» 
c.  instr»  crim.)  relatif  aux  dénonciateurs  (Crim.  rej*  le  févi 
1637)  (1)  ;  ^  2«  Que  de  même  on  doit  considérer  comme  partie 
plaignante  et  non  comme  dénoueiatrlcO)  la  mère  qui  porte  plainte 
contre  l'individu  qui  a  commie  un  viol  sur  sa  fille,  mineure  de 
quinze  ans;  il  n'y  a  pas  lien,  en  conséquence^  à  donner  l'aver^ 
tissement  an  Jury  (Grim.  reJ.  25  sept.  1828(2);  SI  juin  l8Si| 
MM.  BosUrd,  pr.,  Ollivier)  rap.,  aff.  Gruselle). 

iVO.  Mais  lorsque  le  plaignant  s'est  constitué  partie  civile^ 
il  semble  qu'il  ne  doit  plus  être  permis  de  l'entendre  comme 
témoin.  Le  code  d'instruction  criminelle,  il  est  vrai,  ne  contient 
aucune  disposition  qui  exclue  la  partie  civile  du  droit  de  porter 
témoignage;  mais  cette  exclusion  résulte  du  principe  que  nul  ne 
peut  être  admis  comme  témoin  dans  sa  propre  eanso;  Il  y  a 
entré  les  fonctions  de  témoin  et  la  qualité  de  partie  an  procëe  une 
incompatibilité  qui  dérive  de  la  nature  même  des  choses  et  qui 
n'a  pas  besoin  d'être  écrite  dans  la  loi.  Sient  in  eivUibui  ttstù 
in  causa  propridnon  admittituTy  disait  Farinaclus  (Db  opp*  cmh 
ira  pen.  iettium,  Qnest.  60,  n»  64),  ila net  ttinmet mtiito  mmus 
admiitttfir  in  criminibus  et  proplereaaecugalor&m  contra  aceu* 
satum  récipi  in  iestem  valde  tibsurdum  fepnlatut.  —  On  a  VU 
n*  168  que  sous  le  code  de  brum.  an  4,  qui)  pas  plus  que  le  eode 
de  1810)  n'avait  prévu  ce  eas  particulier,  la  jurisprudence  se 
fondant  sur  le  principe  que  notts  Venons  de  rappeler,  que  nul  ne 
peut  être  témoin  dans  sa  propre  caosC)  avait  exclu  du  droit  de 
témoigner  le  plaignant  qui  prenait  une  pat*t  active  aux  poursuites. 
Les  raisons  de  décider  paraissaient  devoir  être  les  mêmes  sous 
le  code  (Cotif.  H.  F.  HéliO)  Inst.  crim.)  t.  B,  §  6S6>  n»  ?).— Go» 
pendant  quelques  arrêts  se  sont  prononcés  en  sens  contraire  ; 
il  a  été  Jagé  notamment  :  1<>  que  la  partie  civile  peut  être  enten- 
due comme  témoin  (Crim.  reJ.  15  Juill.  1824)  {^)  i  •— 2»  Ôu'élie 
peut  l'êlre  malgré  l'opposltien  de  l'accusé  (même  arrêt)  ;  -^ 
5*  Qu'elle  doit  l'être,  si  elle  figure  sur  la  liste  de  témoins  noti<* 
fiée  à  l'accosé  :  a  Altet^du  qtic  l'art.  '522,  en  tkisûnt  l'éAumÉ» 
i^ation  des  persohnés  dont  tes  dépositions  tie  pOut*roht  être  rts^ 
çûëé,  li^y  a  pas  compris  U  partie  civile  »  [Uéf/è,  ^t  mai  1^32, 
aâr.  min.  pub.  C,  Ûrban);  —  40  Qu'il  suffît  en  pareil  càâ  4'ûe  le 
jury  soit  averti  de  sa  qualité  (arrêt  précité  du  16  jaill.  1824)  ; 
_  6*  Qu'un  tel  avertissement,  d'ailleurs,  résulte  euffisamment 
de  l'oppositioii  même  de  l'accusé  à  l'audition  de  la  partie  civile 
(même  arrêt);  — -  6»  Qd'ad  BUrplns>  cet  avertiMèH/iênt  n'étant 
presci^it  par  l'aM.  323  que  pour  leâ  dénouciateUni,  n'est  paâ  tk^ 

—  Parmi  les  témoins  ^sntendas&sacbaigO)  f»  trouvait  Ghevaîiet:,  eréaa^ 
cier  de  la  faillite»  Lorsque  laeoer  étail  snr  le  point  d'entendre  la  dépo^ 
sition  de  ce  tèteoio,  le  défenseur  de  la  femnie  Abot  s'opposa  k  son  au- 
dition sois  prétexte  qu'il  était  partie  civile  au  preeèe ,  attendu  que  les 
syndics  de  la  iaillite  qei  représentaient  tous  les  créanciers  e'étaieot 
reodoe  parties  civiles.  —  Ut  arrêt  iocideot  de  la  cour  d'assises  rqjela 
cette  prétention  et  le  témoin  fot  efiteadai  —  Peorvoi  pour  vietalioa  des 
art.  &iav  321  et  555  c.  itisl.  erimi. -^  It  est  de  prioeipe^  a-t-an  dit>qae 
nul  tae  peat  être  téïnoia  dans  sa  propre  cause ^  anUus  m  re  and  iàtmu 
tntii  intiMigiiwr  (L.  10)  ifi  de  TesfftM). 

La  cous;  ->•  Attende  qaiB  le  siettr  Chevalier  était  parte  sur  la  liste 
des  teaioios  notifiée  à  Taccusée  à  la  requête  du  procureur  général  %  ea 
conformité  de  l'art.  616  t.  iSst.  crim.^  et  qu'il  n'était  point  par  sa  qua- 
lité de  tréancier  dans  la  faillite  du  ni«ri  de  la  demanderessa  comprit 
dans  les  prohibitions  d'être  eatendo  en  déposition  par  Tart»  3M  d«  même 
eode;  —  Attendu  que  les  syndics  administrateurs  des  iatërèta  géaérauK 
d'une  faillite  ne  sont  pas  les  mandataires  particnliers  de  chaque  eréaa^ 
eier,  et  qu'en  se  rendant  parties  Civiles^  ils  n'aaraieni  pu  faire  oèstaeie 
&  ré  qûé  le  ministère  ptUic  fit  entendre  dans  l'iAlérèt  de  ractioo  pu^ 
bliqne  les  créanciers  qu'il  croit  devoir  doAneIr  des  rentaignements  utilee 
a  la  manifestation  de  la  vérité)  que  mémo  rien  ne  s'Opposerait  à  œ  f|ae 
la  partie  civile  fût  entendue  sons  la  foi  du  serment  pouml  que  laa  jurés 
fussent  pfèvenns  de  la  qualité  dn  tétaotn  et  sattf  à  avoir  à  aa  dépaeitiea 
tel  égard  que  de  raison;  —  Attendu  que  d'après  ropptaiitiaB  formée  de- 
vant la  cour  d'assises  pat  lé  èénstil  de  l'aecusée  a  ce  qae  la  sieur  Che- 
valier fût  entendu  comnie  témoin  à  cause  de  sa  qualité  da  créaaeier,  les 
jurés  Ont  été  bien  et  valaMedient  avertis  de  l'égard  qa*îla  daraiaai  at^ 
a  sa  déposition.  ^  Rejette. 

Du  ta  juill»  ItSi.-Q.  Q.>  sect«  tria.-illf .  Ollittei^  ^.Htriéca,  tf« 
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^(Wlr^  )l  Vé»r^  teU  ParUfi  cWUe  (Crlm,  rej.  1 2  Janv.  1928, 
If.  Çeorges,  V,  n»  1 75-2'»), 

%%%,  Celte  {Qri6prn4enc6  Qui^co^nme  on  le  vo^,  repose  sur 
p  IrterpetU  nookttre  d'arréls»  a  é|é  généralei^eiU  repoussée,  — 
f^imi,  U  a  4(é  dépidé  :  9<i  qae  la  partie  civile  ne  peat  être  en- 
ijBDdRf»  conune  témoin  (Grlm.  rej.  25  sept.  isiS;  Metx^  i2  90Y. 
\Wl  Crim. cass. 5janv.  1838  (l);  5 «év.  1819.,  MW. Barris, pr., 
^inQ4»rap.,air.  AroM;  UQct.  1856, 4ff.  Ourau4>D.  p.sei.  1. 
W)  10  (év.  1835,  Bl&|.  Gboppin,  pr.,  Cresson,  rap.,  aff. 
peiQolon;  10  mars  1843,  11,  Uocber,  rap.,afr.  Conslantin);  -r- 
}•  Qa'en  conséqa^^c^  le  témoin  assigné  qui,  4^3  l'ouverture  des 
4ft4ts,  déclATCi  $ie  porter  partie  civile,  ne  peut  plus  dès  lors  être 
étendu  çcunme  témoin  (Crim,  rej.  Q  nov.  iS3i)  (2);— 3»  Qu'on 
9e  peut  mémo  entendre  comme  témoin  ie  plaignant  pour  délit 
t'eocrpqqerl^,  ()ui,  tombé  en  faillite  après  s'clre  porlé  partie 
Âvile,  e3t  représenté  par. les  syndics  dans  Tlnslance;  par  suite, 
t'fsl  «eçlen^Dt  i,  titre  d'éclaircissements  et  sans  prestation  de 
Hçnn^nt,  qu'il  doit  être  entendu  lors  du  jugement  de  la  plainte, 
%  Alten4n  que  le  plaignant  ne  peut  en  ce  cas  être  réputé  avoir 
WiJ\  s«  qmiUté  w  Partie  civile,  mais  l'avoir  conservée  cou- 
jolajement  avec  les  syndics  qui  ne  foro^nt  avec  Iqi  qu'une  seuje 
personne  »  (Crin),  rej.  tajanv,  isSTyKM.Bastard^pr.,  Rociier, 
rap.,  aff.  Bostmembrun);  ^  4«  Qne  l'audition  d'un  témoin  cité 
à  charge  qui,  immédiatement  après  que  le  mioistère  public  a 
conclu  à  CQ  qu'il  fài  a4mis  h,  Reposer,  déclare  se  porter  partip 
civile,  (B$i  avec  raison  refusée  par  le  tribunal  (Crin),  r^«  18  aoi^t 
}855,aff.  Ch^rnau,  p.  p.  59i.  5.  43e), 

%7M.  Qn  peut  donp  considérer  comme  un  ppipt  bors  de 
controverse,  malgré  ie  silence  de  la  loi,  que  U  partie  civile  ne 
peut  être  enteodqa  4ans  les  débats  en  qualité  4e  témoin.  Mais 
cette  exclusion  est-elle  alusolue,  de  telle  sorte  que  l'au4ition  de 
laparlieclvile comme  témoindevraentralner  la  nullité  des  débats, 
même  dans  le  cas  00  ni  raccusé,  ni  le  ministère  public  ne  s'y  se- 
ntent opposés?— Vaflirmativp  semble  devoir  B'induire  de  la  plu- 
part des  arrêts  qu'on  vient  de  cilor.  On  Ut  en  eOet,  dans  lesmolifs 
dçqQelqœ^-nns  de  çasr  arrêts,  d'une  part,  «  qu'il  serait  eoatrairp 
IWi  règles  les  plus  ordinaires  du  droit,  aux  principes  de  la  mo- 
lilA  el  dp  )A  saine  raison,  que  la  partie  oivile  vint,  sous  la  foi 
éi  lermenS,  porter  lénolgnage  dans  sa  propre  oanse  (Grim.  rej. 
lOlév.  1855,  afl.  Dcmolon,  V.  n»  !74);  ...et  d'autre  part,  qae 
le  principe  que  nul  ne  peut  être  dans  la  même  alTàire  témoin  et 
partie,  est  iu>  principe  substantiel  et  d'ordre  public  (Crim.  c|^s. 
^i  déc.  18^8,  a^.  Foggi,y,  ^^  173-1<*),  d'où  la  conséquence  que 

(1)  !*«  Esfice  :  (Rais  dit  LallemaDd.)  —  Li  coea  ;  —  Attendu  sur  la 
imnier  moyen,  que  d'après  l'art.  67  c.  io^l.  srin.,  la  partie  piaignaaie 
Irt  autorisée  à  se  porter  partie  civile  eu  tout  état  de  cause  jusqu'il  la 
clêtire  dn  débat;  —  Que  dans  l'espèce,  la  fiila  Ubanaois  par^e  pJbii- 
gaaite  s'éUei  portée  partie  civile  dès  Touvertare  du  débat,  elle  p'a  pas 
ék  être  oDtoadae  comme  témoia  quoiqu'elle  sût  été  portée  en  cette  qua- 
lilé  dans  la  liste  do  ministère  public;  —  Que  les  accusés  ont  pu  faire 
lalair  cealre  elle,  tous  les  moyens  qui  leoi  est  paru  convenables  et  que 
les  joTèa  onl  pu  apprécier  soit  pour  soutes»  raocusalloa ,  soit  néma 
su  refas  de  a'expliquer  sur  les  iuterpellalioas  qu'ont  pu  lui  faire  les 


atleadi»»  sw  ledeaxième  moyen,  que  l'art.  515  n'est  pas  pnesentà 
peiae  d«  BuUité,  que  s'il  est  conçu  en  lermes  probibitif^,  l'effet  do  sa 
pfohibilioo  esft  déterminé  par  son  dernier  priragreplio  d'après  lequel  il 
pe  peut  résnlter  de  son  inobservation  que  le  droit  d'opposition  ea  favear 
il  miaiptère  public  et  des  accosés  contre  l'audition  des  témoiss  aan  soC- 
Isammeei  désignés  dans  la  liste  notifiée;  —  Que  dans  l'espèce.  Us  ae-r 
ca$és  ne  »e  seust  point  opposés  él'audiUoa  d'aacun  des  témoins  qui  oat 
été  eetMdiie  ;  -^  Béiatte. 

De  25  sept.  1818  -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr  .-Gaillard,  rap. 

y  Esfêoe  :  -^  (Blondia .)  ^  Là  covb  ;  ^  Atteida,  ser  \à  «Heslioa  île 
nv«r  si  Je^-)]ieo\as  filoadia,  partie  civile,  pcat  èlre  eateadu  comme 
Iteaia  dao»  la  cauM,  qae  les  dispositions  des  art  tS6  et  iSi  combiaés 
s.  iaM.  criai,  se  seat  pas  limitatives,  mais  seulement déclarsaives;  que, 
d'ailleorB,  il  est  de  principe  généralemant  reeonno  que  nul  ne  peut  être 
tteeie  da»e  ee  pi^re  casse;  qu'alors  c'est  la  cas  de  ne  point  recevoir 
bdépesilien  de  Jean-Nicolas  Bioadia  ;  —  Itteudu,  en  ce  qui  est  relatif 

I  la  dènqiilinn  4e  ioseph  Bloadin,  frère  de  la  partie  civile ,  qu'aueua 
dmartidas  cit^esscs  rappelés  se  piahibasQu  aaditiea;  qu'il  y  a  lieu, 
Hrreâs^qnret.  de  l'aeteato  comme  témoia  ;  —  Pat  oeg  motifs,  a  donné 
ma  au  999^ioB  de  leurs  déclaratiaas  ;  faisaat  droit  sur  Tineidant,  or^ 
detae  mie  JeB»*Hicoia8  Bleodia  ae  sera  peial  entendu  comme  témeiB, 

II  plUiaM  ^Mi^  «^  ^^  ^P^iûtioa  de  teapk  Blaadio* 


le  nnUltA  qui  rêsmievaH  4»  la  vfcilaMoQ  de  pe  prinplpe,  serait 
elle-même  d'ordie  publie  e|  ne  saurait  être  couverte  (V,  en  ce 
sens  MM.  Cubaip,  Cçmr  d'ass.,  «•  éfiSi  F.  «éue,  piasertat.  in- 
sérée  dans  la  revue  de  législation,  année  1 84  5,  p.  79  ;  Tr.  del'lnsl. 
crim.,  1. 8»  §  çs^di  note  7,  p.  7U).  -^  Toi»ie{^|8,  si  l'en  se  re- 
porte eni  espèces  Jugées  par  ce^  arrAts,  on  vcAt  «m  l«^  eeer  de 
cassaiiQi^  n'av^t  p^s  eu  ^  se  proaopcer  d'une  m^iff»  formelle 
sur  la  question.  Ce  n'est  done  que  par  une  siwl^  imAuetien  qqe 
Ton  peut  ep  tirer  la  solution  que  l'on  vient  (iq  rstraoer,  —  iPe- 
puis,  la  dlfi^ulté  s'est  nettement  présentée;  meis  la  cour  4e 
cessation  n'a  pas  cru  deypir  m^ntenlr  les  conséquences  rigon* 
reuses  de  sa  doctrtee.  Assimilant  la  déposition  de  la  partie  ci- 
vile  à  celles  dont  parle  l'art.  5^^  e.  inst.  crim.,  elle  a  décidé 
que  l'audition  de  celte  partie  ep^  qualité  de  témoin^  n'enfratae 
pas  la  nullité  des  déliais,  Iqrsqne  pi  l'aocusé,  ni  le  mlnlstève 
public  pE^  s'y  étalei^t  opposés  (Crim*  rej.  28  qov.  1844,  a?. 
Pezct,  B.  P.  4&.  1.  58;  12  nov.  1848,  aff.  Ffinia«s,  B.  B,  40. 
4.  476;  18  mars  182^2,  aCf.  (^qporsl,  B.  P.  t|î|.  1^.  «29). 

Cette  décision,  on  doit  le  reconnaître,  soulève  de  fortes  objec- 
tions. ËUe  se  fon4e,  peut-on  dire,  sur  une  prétendue  analogie 
entre  le  caractère  des  personnes  désignées  dans  l'art.  §22  et  la 
partie  civile,  et  sur  la  considération  qne^  de  même  que  si  fan- 
ditionde  ces  personnes,  lorsqu'elle  a  en  Uen  sans  OAnoeitton^ie 
peut  annuler  la  procédqre,  aiitsj  l'andltien  de  la  pertie  civile  ne 
doit,  en  pareille  circonstance,  être  une  cause  de  nullité.  Mais 
l'analogie  que  constate  la  cour  est  pins  que  douteuse.  V.  Faustin 
Hélie,  {oc.  ctl.,  a  fait  ressortir  tout  ce  qu'elle  présente  de  con- 
testable, lorsqu'il  s'agit  de  mettre  sur  le  même  rang  le  témoi- 
gnage d'un  dénonciateur,  par  exemple,  et  celui  de  la  partie  ci- 
vile, -r-  Le  dénoncis^teur  n'est  pas  l'adversaire  direct  de  l'aocusé, 
n'est  pas  partie  dans  la  cause  et  pe  peut,  quel  que  soit  le  résul- 
tat de.  l'accusation,  encourir  aucune  condamnation  personnelle; 
la  partie  civile  pr^nd  des  conclqsions,  4iscate  contre  l'accusé, 
devient  l'auxiliaire  du  ministère  public  et  doit,  si  l'accusé  est 
acquitté,  être  condamné  aux  (rais  du  procès.  —  La  probibitien 
d'antpndrelapartiecivlieconmie  témoin  repose  non  peint  sur  une 
cause  lïincapacité,  non  peint  mène  seulement  sur  ce  quota  partie 
civile  a  un  avantage  à  espérer  eu  a  un  préjudice  à  redouter  de l'is- 
suedu  procès,  mais  sur  une  tncomjjaft6t7tM.  il  en  résnitê  dès  lora, 
nécessairement,  que  rempécbement  qui  écarte  son  témoignaife 
n'est  point  relatif,  mais  substantiel  et  absolu.  ^  Et  quand  il  se- 
rait vrai  qq'on  pût  assimiler  le  témoignage  4e  selle  partieclvileb 
h,  celui  d'un  plaignant  ou  d'un  intéressé  de  tout  autre  genre,  ne 

Da  \%  ne?.  ISSl.f  0.  de  Mets,  cà.  eorr. 

&•  £«p^  :  -T-  (Qe  Loaverfal  C  Fauquet,  etc.)  —  Le  mafqaie  de  Loa- 
varval,  agi^seat  ee  qualité  de  partie  ci  fi  le,  a  iradoit  devant  le  tribunal 
de  poUco  du  cantOA  d'Acheux  les  sieard  Fauqaet,  Turmine  et  autres Jia- 
bitaat!}  do  ea  caotoa  comme  préTenue,en  vertu  d'un  procée-yorbal,  d'avoir 
ramassé  des  feoille»  mortes  dans  le  bois  de  Toutencourt,  lui  appartenant. 

—  Les  prévegos  n'ont  pas  nié  le  fait  à  eux  imputé,  mais  ils  ont  prétendu 
qu'ils  avaient  la  permission  du  propriétaire,  et  oat  coaclo  à  ce  qae  le 
ftiour  de  Loavarvel  fût  teaa  de  compaMltre  comme  témoia  à  décharge, 
poar  déposer  sur  l'existence  de  cette  permiseion.—  iw  avr.  18S7,  juge- 
ment^ualifié  d'interloeutoire,  qui  ordonne  que  le  pUigeaat  comparaîtra 
fiomme  témoie  k  raudience  da  se  avril  suivant.  -*  Au  jour  indiqué,  le 
marquis  de  Louverval  a'a  pas  Jagé  &  propos  de  se  présenter  persoa- 
iellefluint,mai8il  a  fait  prendre  ea  soa  nom,  par  ua  procurea?  foedé, 
des  condusioBS  par  lesquelles  il  déniait  formellement  avoir  accordé 
aucune  permiseioo.  —  Ledit  jour  ftO  avrils  jugement  définitif  et  en  der- 
nier ressert,  qui,  se  fondant  ser  la  noa-comparution  de  plaignant, 
donoe  défaut  contre  lai  et  relaxe  les  préMaus  de  la  plainte.  —  Pourvoi, 
^  Arrêt. 

La  cooa  ;  -r  ...  Atlandii,  au  fond,  qae  le  jugement,  en  ordonnant  que 
la  partie  civile  cemparaltrait  comme  témoin,  a  confondu  deux  qualités 
iacompalibles  dans  le  même  individa  pour  la  même  affaire,  et  violé  les 
priacipes  qui  ont  dicté  Tart.  5Se  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  5  janv.  18S8.-pC.  C,  cb.  crim.-MM.  Basiard,  pr.-Fréleao,  rap. 

(9)  (Jnlieu  6.  mia.  pab.)  —  La  coua;  ^  Sur  le  deuxième  moyen  i 

—  Attends  qee  las  siears  Laurent  aîné,  Schuliat,  Gbassigward  et  Boie^ 
son  n'ont  pas  élé  assignée  à  la  requête  do  miaistère  public  comuie  lé* 
moiaa,  maia  sealemeat  cemuM  parties  civiles,  et  pour  prendre  en  eetle 
qutlité  lellee  cenchisions  quils  avieeraient,  et  que  les  témoins  assignés, 
qui,  an  momeat  de  rooverture  des  débats,  ont  déclaré  se  porter  parties 
elviles,  ae  pouvaient  plus,  dés  lors,  être  entendus  comme  témoins;  qu'il 
n'y  a  deao  eu  sur  ce  point  aacuae  vieiation  de  la  loi  ;  •—  Rejette. 

De  a  aes.  tS^i.-G.  C,  ek.  crim.-MM.  Briére,  pr.-Ricard,  np^ 
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TÉMOIN.— Chap.  i,  Sect.  S,  Art.  4 


8eihb1e*t-n  pas  qa'il  eftt  été  plos  désirable  de  faire  prévaloir  one 
jQrispmdence  favorable  à  la  moralité  et  à  la  sincérité  da  témoi- 
gnage sur  celle  qui  tendra  à  en  diminuer  les  salutaires  ga- 
ranties? 

Telles  sont  en  résumé  les  objections  principales  que  soulèvent  les 
derniers  arrêts  de  la  cour  suprême  ;  néanmoins  quelque  spécieuses 
qu'elles  puissent  paraître^  il  nous  semble  qu'elles  doivent  céder  à 
l'interprétation  qui  découle  naturellement  des  termes  généraux  de 
l'art.  322  c.  inst.,  et  du  silence  que  ce  code  a  gardé  à  l'égard  des 
témoins  qui  peuvent  être  intéressés  à  la  condamnation.  Cet  in- 
térêty  en  effets  quelque  grave  qu'il  sqit^  ne  nous  semble  pas  éle- 
ver contre  ce  témoin  un  moyen  de  réprobation  plus  énergique 
que  celui  qui  doit  faire  écarter  la  déposition  d'un  fils  s'éievant 
contre  un  père  accusé  d'un  crime  qui  peut  le  conduire  à  Téctia- 
faud.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre^  le  silence  de  Routes  les 
parties  qui  ont  intérêt  à  s'opposer  à  l'audition  doit  faire  rejeter 
toute  attaque  de  nullité,  lorsque  la  déposition  aura  été  contraire 
à  Taccosé,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  lui  aura  été  favorable.  — 
La  cour  de  cassation  nous  parait  donc  avoir  consacré  dans  sa 
dernière  Jurisprudence  une  doctrine  qui  doit  être  suivie. 

19  S.  Mais  si  la  partie  civile  a  été  entendue  comme  témoin, 
malgré  l'opposition  de  l'accusé  ou  du  ministère  public,  la  nullité 
doit  être  prononcée.  Cela  ne  peut  faire  de  doute.  —  Il  a  été  Jugé 
en  etfet  l*  que  celui  qui  s'est  constitué  partie  civile  ne  peut  être 
entendu  comme  témoin  avec  prestation  de  serment,  malgré  l'op- 
position du  prévenu,  alors  même  que  cette  prestation  serait  re- 
quise par  les  Juges  sauf  à  avoir  à  la  déposition  tel  égard  que  de 
droit  (Crim.  cass.  21  déc.  J838)  (l);  —  2»  Que  l'audition, 
comme  témoin  de  la  partie  civile,  malgré  l'opposition  de  l'accusé, 
est  une  cause  de  nullité  (Crim.  cass.  il  oct.  1839  (2),  18  mars 
1852,  aff.  Alaniou,  D.P.  52.  5.  529). 

(l)(Poggi  C.  min.  pub.)  —  La  codk;  —Vu  l'art.  155  c.  inst.  crim.; 

—  Attendu,  en  droit,  que  nul  ne  peut  être,  dans  la  même  affaire,  témoin 
et  fMftie  ;  —  Attendu  que  ce  principe  est  d'ordre  public  et  substantiel 
à  la  défense;  —  Attendu,  dès  lors,  que  son  application  ne  peut  être 
éludée  par  le  joge,  sur  le  fondement  qu'il  aura  à  la  déposition  du  témoin 
tel  égard  que  de  droit  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  témoin  Joseph- 
Antoine  Poggi  a  déclaré  défaut  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Bastia  m  porter  partie  ciTile  au  procès  intenté  derant  cette  juridiction, 
par  le  ministère  public,  &  Paul-François  Poggi  et  consorts;  qu'à  ce  titre, 
il  a  réclamé  des  dommages-intérêts  sur  lesquels  il  a  été  statué  par  le 
jugement;  qu'en  appel,  ledit  Joseph-Antoine  Poggi,  désigné  dans  la  ci- 
tation du  ministère  public,  comme  partie  civile,  s'est  présenté  comme 
témoin  ;  que  les  défenseurs  des  prévenus  se  sont  opposés  à  son  audition 
en  cette  qualité,  et  que  néanmoins  la  cour  royale  l'a  admis  à  prêter  sor- 
mont,  sauf,  a-t-elle  dit,  à  avoir  à  sa  déposition  tel  égard  que  de  droit; 

—  £n  ouot  ont  été  violés  les  principes  de  la  matière  et  faussement  ap- 
pliqué i  article  précité  du  code  d'instruction  criminelle;  —  Casse. 

Du  SI  déc.  1858.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(2)  (Chauvignac  C.  min.  pub.)  —  Lâcoub  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.); 
«-  Vu  les  art.  515,  517  et  322  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  en  droit  que 
l'art.  515  c.  inst.  crim.  autorise  la  partie  civile  &  présenter,  avant  l'ou- 
verture des  débats,  la  liste  des  témoins  assignés  à  sa  requête  et  qui  de- 
vront être  entendus  ;  qu'il  résulte  implicitement  de  cette  disposition  que 
la  partie  civile  investie  par  la  loi  du  droit  d'exercer  son  action  contre 
l'accusé,  et  d'appuyer  cette  action  du  témoignage  des  personnes  qu'elle  a 
lait  assigner  pour  être  entendues  comme  témoins  ne  peut  elle-même  fi- 
gurer an  procès  en  ladite  qualité  de  témoin  qui  est  incompatible  avec 
celle  de  la  partie  poursuivant,  dans  son  intérêt  privé,  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  la  réparation  civile  d'un  dommage;  -^  Attendu  que 
l'art.  317  du  même  code  prescrit  au  président  de  la  cour  d'assises  qui 
procédé  à  l'auditioii  des  témoins  de  leur  demander  s'ils  sont  parents  ou 
alliés  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  eivilo ,  et  k  quel  degré ,  et  s'ils 
ne  sont  pas  attachés  an  service  l'un  de  l'autre  ;  que  cette  précaution  du 
législateur  à  l'égard  de  la  partie  civile  démontre  assex  clairement  qu'il 
n'a  jamais  considéré  cette  partie  comme  idoine  à  être  entendue  elle- 
même  en  qualité  de  témoin,  fidos  un  procès  oii  elle  exerce,  soit  comme 
partie  principale,  soit  comme  partie  intervenante,  son  action  civile  ;  — 
Qu'en  effet,  la  position  de  la  partie  civile,  relativement  à  l'accusé,  doit 
être  assimilée  à  celle  du  dénonciateur,  dont  la  dénonciation  est  récom- 
pensée pécuniairement  par  la  loi,  et  dont  Tart.  5S2  du  code  précité 
prohibe  l'audition,  puisque  cette  partie  civile  a^  comme  le  dénonciateur, 
«n  intérêt  direct  et  personnel  à  la  condamnation  de  l'accusé ,  d'où  il 
suit  qu'elle  ne  peut  être  entendue  comme  témoin  sous  la  foi  du  serment, 
dans  le  procès  de  ce  dernier,  surtout  s'il  s'oppose  à  son  audition  ;  que 
$i  néanmoins  le  président  de  la  cour  d^assises  jograit  cette  audition  né- 
ç^Sflie  à  L  décw^verte  dç  la  vérité,  il  ne  pourrait  j  procéder  qu'en 


t94.  Si  la  partie  civile  ne  peut  déposer  comme  témoin/ 
elle  peut  être  entendue  à  titre  desimpies  renseignements  et  sans 
prestation  de  serment.  Cette  proposition  qui  résulte  virtuelle- 
ment des  art.  269  et  335  c.  inst.  crim.,  ne  saurait  faire  difficulté 
(Conf.  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  8,  §  836,  n*  7,  p.  710).  —  Il 
a  été  décidé  notamment  que  les  témoins  reçus  régulièrement  au 
procès ,  comme  parties  civiles ,  peuvent  être  entendus  en  cette 
qualité  de  partie  civile  par  forme  de  déclaration  et  sans  presta- 
tion de  serment  (Crim.  rej.,  6  fév.  1835  (3);  Crim.  cass.,  5  fév« 
1819,  MBf.  Barris,  pr.,  Giraud,  rap.;  afT.  Arnaud;  il  oct.  1839^ 
aff.  Chauvignac,  n«  173-2<»).  —  V.  aussi  n«  603. 

195.  Il  peut  se  faire  qu'après  avoir  déposé  eomme  témoin, 
le  plaignant  se  porte  ensuite  partie  civile,  puisqu'il  lui  est  permis 
da  prendre  cette  qualité  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  clos 
(c.  inst.  crim.  67).  Dans  ce  cas,  son  audition  à  titre  de  témoin 
ne  vicierait  pas  les  débats.  —  En  effet,  le  témoin  qui  après  avoir 
été  admis  à  déposer  en  qualité  de  plaignant,  prend  ensuite  des 
conclusions  à  son  profit  personnel  à  litre  de  partie  civile,  mani- 
feste suffisamment  par  là  son  intérêt  dans  la  cause  pour  que  le 
juge  ou  les  jurés  ne  puissent  se  méprendre  sur  la  valeur  de  son 
témoignage  (Conf.  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  8,  §  636,  n*7^ 
p.  709).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  l«  que  l'audition  comme 
témoin  d'un  plaignant  qui  ne  s'est  constitué  partie  civile  qu'a- 
près les  débats,  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  alors  surtout 
que  ni  l'accusé  ni  son  conseil  n'ont  demandé  que  sa  déposition 
fût  écartée  (Bruxelles,  20  juill.  1816)  (i);  —  2»  Que  de  ce  qu'a- 
près les  réquisitions  du  ministère  public,  un  individu,  entendu 
aux  débats  comme  plaignant  et  partie  lésée,  s>st  porté  partie 
civile,  il  ne  saurait  résulter  d'aucune  de  ces  qualités,  qu'il  ait 
été  Incapable  d'être  entendu  conmie  témoin  (Crim.  rej.,  12  janv. 
1828  (5);  V.  aussi  dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités  v*  Inst. 

vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  investi  par  l'art.  268  c.  tosU 
crim.,  et  par  forme  de  déclaration,  en  avertissant  les  jurés  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  269  du  même  code,  elle  ne  doit  être  considérée  que  comme 
un  simple  renseignement; —  AUendu  enfin  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  des  art.  515,  317  et  528  précités  c.  inst  crim.,  ainsi  qm 
des  principes  généraux  du  droit,  en  matière  de  témoignage,  que  nul  m 
peut  être  entendu  comme  témoin  dans  sa  propre  cause,  et  qae  cette  règle 
immuable  de  justice  se  trouve  consacrée  par  la  loi  10  ff.,  Ik  tatibw,  qui 
porte  :  NtUlus  idaneus  testis  inntud  inteUigUvo';  -^  Attendu,  en  fait,  etc.; 

—  Casse. 

Du  11  oct.  1859.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  Bastard.  pr.-De  Haussy,  rap. 

(3)  (Demolon  C.  min.  pub.) —  Là  coub  (ap.  oél.  en  ch.  du  cons.); 

—  ...Sur  le  quatrième  moyen,  pris  de  ce  que  la  partie  civile,  entendue 
comme  témoin,  n'aurait  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  317  c. 
inst.  crim.  :  —  Attendu  que,  dès  l'origine  du  procès,  Villette-Courlel— 
lemont  a  rendu  plainte  et  s'est  constitué  partie  civile  devant  le  juge 
d'instruction;  qu'il  est  intervenu  en  cette  qualité,  devant  la  cour  d'as- 
sises, à  l'ouverture  des  débats  ;  que  si,  4  la  demande  du  conseil  de  i'ao- 
cosé,  un  arrêt  a  ordonné  qu'il  serait  entendu  comme  témoin,  cet  arrêt 
n'a  pu  vouloir  et  n'a  pas  dit  que  ViileUo-Courtellemont  abdiquerait  sa 
qualité  de  partie  civile,  ou  que,  contrairement  aux  règles  les  plus  erdi— 
naires  du  droit,  aux  principes  de  la  morale  et  de  la  saine  raison,  il  vien- 
drait, sous  la  foi  du  serment,  porter  témoignage  dans  sa  propre  cause  ; 
que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  eu  manifestement  pour  but  d'obliger  la  partie 
civile,  lorsqu'elle  pourrait  se  faire  représenter  à  l'audience  par  an  avoué, 
à  s'y  présenter  en  personne,  à  répondre  aux  interpellations  qui  lui  se- 
raient faites,  à  donner  sur  les  faits  les  éclairclssementa  qui  lui  seraient 
demandés;  que  c'est  ainsi  que  cet  arrêt  a  été  exécuté;  que,  dans  ce  cas, 
la  déclaration  de  la  partie  civile  ne  devait  être  con»idérée  que  comme 
renseignement  ;  et  qu'en  la  recevant  en  cette  forme,  et  sans  prestation  de 
serment,  il  a  olé  régulièrement  procédé  ;...  —  Rejette,  etc. 

Du  6  (ou  10)  fév.  1855.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Gboppin,  pr.-Brefr« 
son,  rap. 

(4)  (Vankeerbergh  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  U 
partie  plaignante  peut  être  entendue  comme  témoin,  et  que,  dans  l'ae-» 
pèce  elle  ne  s'est  constituée  partie  civile  qu'après  les  débats;  que  l'ao^ 
cusé  ni  son  conseil, 'après  celte  constitution,  n'ont  pas  fait  la  demande 
que  la  déposition  fût  écartée  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  joiU.  1816.-G.  sup.  de  Bruxelles.-M.  Spniyt,  sabst.,c.coiiL 

(5)  (Georges,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen  concernant  les  deux  demandeurs  :  —  Attendu  que  si,  après  l'an* 
dition  du  ministère  public,  le  témoin  Muller  a  déclaré  se  porter  partie 
civile,  il  n'était,  lors  de  son  audition  comme  témoin,  que  plaignant  el 
partie  lésée;—  Que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  qualités  ne  pouvait  le 
rendre  incapable  d'être  entendu  en  témoignage,  ni  l'assimiler  aux  dè« 
nonciateurs  de  la  qualité  desquels  l'art*  SSft  c.  inst.  crim.  vent  que  le 
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fflB.,ft*"  500,  501,  etCrim.  rej.,5  mai  1854,  aff.  Yiernay,  D. 
P.S4. 5.  202);  —  3*  Qae  de  ce  qa'an  individu  qai  s'est  porté 
partie  civile  avait  été  appelé  et  entenda  comme  témoin  soas  la 
toi da  serment,  11  ne  saurait  résulter  nne  naliité,  alors  que  ce 
B'est  qn^après  avoir  prêté  serment  et  déposé,  qu'il  est  intervenu 
comme  partie  civile  (Grim.  rej.  23  fév.  1843)  (i);  —4* Que  de 
même  est  valable  l'audition,  comme  témoin,  de  la  personne 
I^,  si  cette  personne  ne  s'est  portée  partie  civile  que  posté- 
rienrefflent  à  sa  déposition  (Grim,  reJ.  28  Janv.  1853,  aff.  Fri- 
gier,D.P.  53.5.  445). 

i9C.  If  a  été  Jugé,  sous  le  code  de  brumaire,  que  l'audition 
comme  témoin  de  la  partie  lésée  qui  n'avait  fait  ni  plainte  ni  dé- 
iKHieialioa  ne  viciait  point  les  débats,  encore  bien  qu'elle  aurait 
formé  ODe  demande  en  dommages  intérêts  contre  l'accusé  après 
le  jugement  de  condamnation  (Grim.  rej.  29  mess,  an  9)  (2).  ^ 
Cetle  question  ne  pourrait  plus  se  présenter  aujourd'hui  dans  ces 
termes;  car  la  partie  lésée  ne  serait  point  admise  en  cette  seule 
qualité,  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  à  conclure  à  des 
dommages-Intérêts  si  elle  ne  s'est  portée  partie  civile  avant  la 
cldtare  des  débats. 

171.  La  partie  lésée  qui  se  serait  portée  partie  civile  dans 
sne  instance  correctionnelle  ne  pourrait  être  considérée  comme 
lyaot  conservé  cette  qualité  en  appel,  dans  le  cas  où  elle  ne  figu 
rerait  au  procès  ni  comme  appelant,  ni  comme  Intimé,  et  qu'elle 
7  nrait  été  seulement  citée  comme  témoin.  —  Et  11  a  été  Jugé 
arec  raison  que  les  Juges  d'appel  ont  pu  en  ce  cas  recevoir  son 
témoignage,  surtout  lorsqu'ils  ont  déclaré,  en  ordonnant  cette 
nditioD,  qu'ils  auraient  à  la  déclaration  du  témoin  tel  égard 
que  déraison  (Grim.  reJ.  3  août  1821]  (3). 

178.  lia  été  Justement  décidé  par  des  motifs  analogues  que 
h  partie  lésée  peut  être  entendue  comme  témoin  devant  la  cour 
d'assises  saisie  par  suite  d'un  renvoi  de  la  cour  suprême,  bien 
qu'elle  se  fût  déjà  portée  partie  civile  devant  la  première  cour 
d'assises  dont  l'arrêt  a  été  cassé  (Grim.  reJ.  il  nov.  1841)  (4). 
-Ed  effet,  dans  ce  dernier  cas,  l'arrêt  de  cassation  ayant  anéanti 
ksdéiMis,  le  procès  qui  s'engage  par  suite  du  renvoi  est  une  in- 
slance  nouvelle  où  la  partie  lésée  ne  saurait  figurer  comme  par 
lie  civile  qu'autant  qu'elle  aurait  pris  de  nouveau  cetle  qualité, 
ii  en  serait  autrement  si  la  partie  lésée  s'était  portée  partie  ci- 
vile de?ant  le  Juge  d'instruction,  attendu  que  l'annulation  des 
débals  n'entraîne  pas  celle  de  la  procédure  suivie  dans  l'instruc- 
tion préparatoire  (arg.  motifs  du  même  arrêt.  —  Gonf.  M.  Gu- 
bain,  Procéd.  dev.  la  cour  d'ass.^  n«  465;  F.  liélle,  Instr.  crim., 
I.  «,  §  636,  n»  8). 


jvy  wi  arerti;  —  Rejette  ce  moyen  ;  —  Et  attendu,  en  ce  qai  toacbe 
Jfitfcei  Georges,  que  la  procédure  odt  règalière  ;  —  Rejette. 

DnlSjaoT.  1898.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(l)(Piéri  C.  mÎD.  pub.)  —  La  coua;  —  ...Sur  le  troisième  moyen, 
(éÀnul  de  ce  que  Charles -Mathieu  Decory  aurait  été  entendu  comme 
IMb,  600S  la  foi  du  serment,  quoiqu'il  se  fût  porté  partie  civile  ;  — 
Atteado  que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  ce  n'est  qu'après 
*nk  dépoâé  comme  témoin  que  le  nommé  Charles-Mathieu  Decory  est 
iaterreas  an  procès  comme  partie  civile  et  a  pris  en  catte  qualité  des 
ewdisioBs;  —  Que  si,  dans  la  plainte  par  lui  rendue,  Philippe  Decory, 
fis  de  Charies-Mathieo,  a  déclaré  se  constituer  partie  civile,  cette  Jé- 
cintioa  est  élraogëre  à  Charles-Mathieu,  qui,  dans  la  plainte  même, 
sété  iadiqué  comme  témoin  et  qui  a  comparu  comme  témoin  devant  les 
■iÇistnus  chargés  de  l'instruction  du  procès;  —  Que,  jusqu'au  moment 
*i  il  a  déclaré  se  constituer  partie  civile,  Charles-Mathieu  a  été  juste- 
■cal  censidéré  comme  témoin;  qu'en  lui  faisant,  en  cette  qualité,  pré- 
^  lermest,  conformément  à  la  loi,  alors  qu'il  n'avait  déclaré  en  au* 
(sae  maaièrs  ni  par  aucun  acte,  se  constituer  partie  civile  et  interve- 
■^sie,  le  présidenl  de  la  cour  d'assises  a  pcocédé  régulièrement;  — 


Da  tS  fév.  1845.-C.  C,  cb.  crim  .-MM.  Crouseinie9,pr.-Brière,rap. 

(S}  (Loiieoèda.)  —  Le  tbibdnil;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyeu, 
fn  k  citojen  Greoier  n'était  partie  plaignante  ni  dénonciatrice,  et  que 
^taaade  en  dommages  et  intérêts  qu'il  forme  postérieurement  au  ju- 
liBSit  de  esadamnalion  des  accusés,  ne  pouvait  lui  conférer  nne  qua- 
^^'il  n'avait  réellement  pas;  —  Attendu,  sur  le  deuxième,  qu'un 
IWa  eiti  pour  déposer  dans  un  procès  criminel,  peut  être  entendu 
IV  des  faits  étraDgars  à  ceux  portés  dans  l'acte  d'accusation,  puisque 
h  eidi  vent  en  ce  cas  que  le  prévenu  puisse  être  poursuivi  sur  les  non- 
vsn  délits  qui  résallent  des  débats;  —  Rejette. 

i^itmea«.  an  #.-^.  G.,  sect.  crim  .-MM.  Seignette,  pr.-Garnot,  r. 

9](Leiis.}  — -  La  cxwa;  —  Attendu  sur  le  primier  moyen,  que  Nosse 


1 99.  Si,  dans  un  procès  correctionnel,  les  Juges  de  première 
Instance  ont  entendu  à  tort  la  partie  civile  comme  témoin,  el 
que  la  cour  d'appel  saisie  ensuite  de  l'aflàlre,  statue  au  fond, 
sur  un  rapport  où  se  trouvaient  consignées  toutes  les  dépositions 
faites  devant  les  premiers  Juges,  y  compris  celle  de  la  partie  ci* 
vile,  la  nullité  qui  adù  frapper  le  Jugement  de  première  Instance 
en  raison  de  cette  déposition,  viciera-t-elle  également  la  sentence 
des  juges  d'appel?— 11  faut  distinguer  :  l'arrêt  s'expliquera  ou  ne. 
s'expliquera  pas  sur  le  caractère  de  cette  déposition.  S'il  ressort  ex- 
plicitement ou  impllcitementde  cet  arrêt  que  les  Juges  d'appel  ont 
dû  ou  pu  considérer  la  déclaration  assermentée  de  la  partie  civile 
devant  les  premiers  juges,  comme  un  témoignage,  malgré  la  récla- 
mation de  l'accusé,  l'arrêt  sera  nul,  parce  qu'en  ce  cas  la  conviction 
du  Juge  d'appel  ayant  pu  se  former  d'après  cette  base  suspecte  d'ap» 
prédation,  la  décision  reposera  sur  de  faux  éléments;— Ou  bien 
les  juges  d'appel  auront  au  contraire  déclaré  formellement,  dans 
les  termes  de  l'arrêt,  qu'ils  n'ont  attribué  à  la  déclaration  faite  de- 
vant les  premiers  juges  par  la  partie  civile  ni  le  caractère,  ni  la 
valeur  d'un  témoignage  ;  et  nous  pensons  qu'en  pareil  cas  l'ar- 
rêt ne  pourra  être  annulé,  puisque  le  juge  d'appel  ne  se  serait 
point  approprié  le  vice  du  Jugement  de  première  instance.  — 
C'est  du  reste  en  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue,  et  il  a 
été  décidé  que  de  ce  que  la  partie  civile  aurait  à  tort  été  enten- 
due, sous  prestation  de  serment,  par  les  premiers  Juges,  il  ne 
s'ensuit  pas  que,  si,  sur  l'appel,  la  cour  refuse  de  supprimer, 
dans  le  rapport  de  l'affaire,  ce  qui  est  relatif  à  la  déposition  as- 
sermentée de  la  partie  civile,  cette  cour  doive  être  considérée 
par  là  comme  s'étant  associée  au  vice  d'une  instruction  qui  ne 
lui  est  pas  propre,  alors  surtout  qu'il  résulte  de  l'arrêt  que  la 
cour  d'appel  n'a  entendu  attribuer  à  la  déposition  d'autre  Impor- 
tance que  celle  d'un  simple  renseignement  (Grim.  reJ.  19  Janv. 
1837,  air.  Bostmembrun,  V.  Appel  crim.,  n»  515). 

tSO.  Si  la  personne  victime  d'un  délit  avait,  avant  d'être 
citée  comme  témoin  sur  la  poursuite  criminelle  à  laquelle  ce 
délit  a  donné  lieu,  formé  devant  les  tribunaux  civils  une  action 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  délit  même,  elle  ne  pourrait 
se  constituer  partie  civile  sur  l'action  publique,  puisqu'il  est  de 
règle  que  celui  qui  a  opté  pour  la  vole  civile  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  à  raison  de  la  même  demande  par  la  voie  de  l'ao- 
tion  criminelle  (V.  Instruct.  crim.,  n»*  150  et  suiv.).  —  Cepen- 
dant la  personne  qui  se  trouverait  en  ce  cas  aurait  évidemment 
dans  le  procès  criminel  où  elle  serait  appelée  comme  témoin  un 
intérêt  aussi  direct  et  aussi  puissant  que  si  elle  s'y  était  portée 
partie  civile.  Pourrart-on  pour  ce  motif  écarter  son  témoignage? 

ne  se  trouYait  dans  aucun  des  cas  od  l'art.  582  c.  inst.  crim.  dispose 
que  les  dépositions  des  témoins  ne  seront  pas  reçues  ;  —  Que  si  en  pre- 
mièrd  instance,  il  avait  eu  la  qualité  de  partie  civile  il  ne  l'afait  pas 
conservé  en  instance  d'appel;  que  n'étant  ni  appelant  ni  intervenant  ni 
cité  comme  partie,  il  devenait  étranger  à  celte  inbtance  ;  que  dés  lors  il  a 
pu  régulièrement  y  être  en  tendu  sans  que  de  son  audition  ait  pu  résulter  ou- 
verture à  cassation  ;  —Que  d'ailleurs  en  Tordonnant  le  tribunal  correc- 
tionnel a  eu  l'attention  de  se  co;ifoimer  à  tout  ce  que  pouvaient  lui  pres- 
crire les  principes  de  Téquité  et  le  sentiment  de  bienséances  lorsqu'il  a 
déclaré  qu'on  aurait  à  son  témoignage  tel  égard  que  de  raison. 

Du  5  août  1821.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  (Veuve  Brizard  C.  min.  pub.  WLa  coua  (ap.  dél.  en  cb.  du  coas.); 
^...Sur  le  deuiième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  06  c.inst.  crim., 
en  ce  que  Jacque  Pèlerin,  partie  civile  au  procèii,  a  été  entenda  comme 
témoin  sous  la  foi  du  serment;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
et  qu'il  résulte  de  l'arrêt  inrident  rapporté  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance,  que  Jacques  Pèlerin  ne  s'est  point  constitué  partie  civile  devant 
le  juge  d'instruction,  comme  l'art.  63  c.  inst.  crim.  lui  en  donnait  le 
droit,  mais,  qu'usant  de  la  faculté  qu'il  tenait  de  l'art.  67,  il  s'est  porté 
partie  civile  devant  la  cour  d'assises  d'Ille-et-Yilaiae,  avant  la  eléture 
des  débats  ;  —  Attendu  que  Tannulation  de  Tarrêt  rendu  par  la  cour 
d'assises  du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine,  et  de  la  déclaration  du 
jury,  a  eu  nécessairement  pour  effet  d'anéantir  les  débats  et  tout  ce  qui 
en  avait  fait  partie  ;  —  Qu'on  ne  pouvait  donc  considérer  comme  encore 
subsistante  Tîntervention  d'une  partie  civile  qui  n'avait  formé  son  action 
que  parce  qu'elle  trouvait  un  appui  dans  les  preuves  que  l'annuLtion  der 
débats  a  fait  disparaître;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  que  Jac* 
ques  Pèlerin  serait  entendu  comme  témoin,  sauf  aui  juré»  s'il  inter- 
venait plus  tard  comme  partie  civile,  à  n'avoir  à  sa  disposition  que 
tel  égard  que  de  raison,  la  cour  d'assises  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Du  It  nov.  1841.-G.  C,  ch.  crim.-MM*  de  Ricard,  pr.-BreisoB|  f. 


iU 


TÉMOIN.— Chap.  4,  Sect.  2,  Art.  8. 


bilité  de  déposer  en  sa  faveur  :  —  «  Attendo^  porte  Tarrèt,  que 
Càry^  dit  Pépin,  s'étant  trouvé  sons  la  prévention  d'un  double 
crime,  a  été,  par  la  nature  du  fait  et  par  la  force  de  la  loi,  privé 
du  droit  et  de  la  faculté  de  porter  témoignage  en  Justice;  rejette  » 
(Crim.  rej.  28  avr.  1831,  HM.  OUivier,  pr.,  Mcyronnet-Saint- 
Marc,  rap.,  aff.  Gary  (7.  min.  pnbi.). 

188.  Bien  que  les  coprévenus  on  coaccusés  d'un  même  fait 
ne  puissent  servir  de  témoins  les  uns  à  l'égard  des  antres;  ils 
doivent  néanmoins  être  entendus  dans  leurs  déclarations,  sauf  à 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Ces  déclarations  peuvent 
souvent  Jeter  quelque  lumière  sur  le  débat  et  mettre  les  Juges 
sur  la  trace  do  la  vérité,  surtout  alors  qu'elles  sont  confirmées 
par  d'autres  indices.  —  En  ce  sens,  les  déclarations  d'un  coac- 
cusé peuvent  faire  charge  en  certains  cas.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé,  sous  le  code  de  brumaire  an  4  :  1*  que  la  déclaration 
d'un  accusé  contre  son  coaccusé  peut  être  admise  comme  cfiarge; 
la  loi  à  cet  égard  s'en  remet  aux  tribunaux  (Crim.  rej.  16  déc. 
i 809, MM.  Barris,  pr.,Baucbau,  rap.,  aff.  Goltermans  et  autres); 
—  2»  Qu'aucune  loi  ne  défend  d'entendre  dans  l'instruction  les 
personnes  prévenues  ou  complices  du  délit  pour  lequel  elles  sont 
entendues,  sauf  au  juge  instructeur  à  déterminer  ensuite  le  degré 
de  confiance  qu'il  convient  d'accorder  à  ces  dépositions  (Crim. 
rej.  27  mal  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Babille,  rap.,  aff.  Andreani). 

180.  Les  liens  de  parenté  qui  existeraient  entre  les  copré- 
venus ou  coaccusés  soumis  à  un  même  débat  ne  seraient  pas  un 
obstacle  à  cette  audition,  les  prohibitions  de  la  loi  fondées  sur 
la  parenté  n'étant  relatives  qu'aux  témoignages  et  ne  pouvant 
s'appliquer  aux  ^é</araa'on«  que  peuvent  fournir  les  accusés  dans 
Texercice  de  leur  droit  de  défense.— C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  : 
!•  que  comme  coaccusé,  le  beau-frère  de  l'accusé  peut  être  en- 
tendu contre  celui-ci  (Grlm.  rej.  28  mars  1811)  (t);^  2oQue 
de  même  la  femme  et  le  fils  d'un  des  accusés  peuvent  être  en- 
tendus aux  débats  comme  coaccusés  du  même  fait  (Crim.  rej. 
l«r  oct.  1815)  (2)  ;  —  30  Et  à  plus  forte  raison,  que  de  ce  que 
la  loi  défend  d'entendre  en  témoignage  le  fils  de  l'accusé,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  fils  ne  puisse  être  poursuivi,  accusé  et  Jugé 
comme  complice  de  son  père  (Crim.  rej.  9  fruct.  an9,MM.Vlel- 
lart,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Carré). 

fl  90.  On  ne  pourrait  donc  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  les  déclarations  d'un  accusé  auraient  fait  charge  contre  un 
coaccusé,  lors  même  que  ce  dernier  serait  son  parent  an  degré 
prohibé.  La  question  s'est  présentée  sur  le  pourvoi  de  la  veuve 
Lecouffe,  condamnée  à  la  peine  de  mort;  elle  soutenait  avoir  été 
condamnée  sur  les  déclarations  de  son  fils,  son  coaccusé,  con- 
damné comme  elle  à  la  peine  capitale  et  qui  n'avait  jamais  dû 
lui  attribuer  la  complicité  du  crime  dont  11  s'était  rendu  cou- 
pable. —  La  cour,  disait-elle,  aurait  dû  ordonner  la  disjonction 
des  causes  pour  préserver  la  société  du  spectacle  révoltant  d'une 
mère  montant  à  l'échafaud  par  suite  des  déclarations  de  son 


(1)  (Breasson.) —  La  corn;  —...Attendu,  sur  les  deuxième  et  troi- 
sième  moyen,  qu'il  n'a  point  ét^  entendu  aux  débats  de  témoignage  non 
autorise  par  la  loi,  e|  que  si  Antoine  Talaussen,  bcau-frëre  du  deman- 
deur, y  a  été  entendu,  c'est  comme  coaccusé  ;  —  Rejette. 

Du  28  mars  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Schwendt,  r. 

(9)(Cbiatini.)— La  cour; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  présenté 
par  Dominique  Cbiatini,  qu'aux  débats  aucun  témoin  dont  l'audition  est 
défendue  par  Tart.  522c.  iost.  crim.  n'a  été  entendu,  et  que  la  femme 
et  le  fils  dudit  Chiatini  n'y  ont  été  entendus  que  comme  accusés  du  mémo 
fait;  —  Rejette. 

Du  1*'  oct.  18t5.-G.  G.,  sect.  crlm.-MM.  Barris,  pr.-Beovenuti,  r. 

(3)  (Veuve  Vidal  C.  min  pub.)  —  La  conn;  —  Attendu,  «nr  le  pre- 
mier moyen,  qu'aucune  disposition  de  loi  n'Interdit  d'entendre  comme 
témoins  des  individus  précédemment  accu«:és  et  acquittés  de  l'accusation 
même  sur  laquelle  ils  sont  appelés  en  témoignage  ;  que  leur  acquitte- 
ment est  la  preuve  légale  de  leur  innocence,  et  qu'il  appartient,  d'ail- 
leurs, au  jury  d'apprécier  leur  déposition;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  le  témoin  GaUaud  n'ayant  pas  répondu  à  l'appel,  lors  de 
l'ouTerture  des  débats,  Is  cour  d'assises  l'avait  régulièrement  ex:cusé  ; 
que  le  président  a.  pu  ensuite  donner  lectorA  aux  jurés  de  sa  déposition 
écrite,  a  titre  de  renseignement  ;  que  ce  témoin  s'étant  présenté  au  com- 
mencement de  la  cinquième  audience,  la  cour  a  pu  également  rapporter 
Tarrét  déjà  rendu  à  son  égard,  et  ordonner  qu'il  serait  entendu  ;  qu'en 
pronon^nt  ainsi,  elle  n'a  nullement  violé  ni  l'art.  269,  ni  l'art.  3i3  c. 
[■st.  crim.  ;  —  Rejette. 

Pi  29  mars  18S2.-G.  G.,  ch.  cripj.-ltfM.il4*  Daslard.  p»  -Rî»çb,  r. 


propre  flls.— Mais  la  conr^  en  rejetant  le  pourvoi,  a  décidé  que 
la  défense  d'admettre  le  témoignage  du  flls  contre  la  mère  ne 
s'applique  pas  aux  déclarations  qu'il  peut  faire  contre  elle  dans 
un  débat  où  il  est  son  coaccusé  (Grim.  rej.  8  Janv.  i82« 
HM.  Bailly,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Lecouffe).  ' 

flSI .  Les  motifs  qui  excluent  le  témoignage  d'un  coaccasè 
n'existent  plus  à  l'égard  de  celui  qui,  ayant  été  originairement 
Inculpé  avec  d'autres  d'un  crime  ou  d'un,  délit,  a  été  depuis  ac- 
quitté ou  mis  hors  de  cause.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  ee- 
lui-ci  ne  soit  entendu  à  titre  de  témoin  pour  ou  contre  les  indi- 
vidus qui  étaient  ses  coprévenus  ou  ses  coaccusés  et  qui ,  à  rai- 
son du  même  fait,  sont  encore  dans  les  liens  de  la  poursuite 
(Conf.  M.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  §  656,  n«  8,  p.  714).  — 
11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1«  que  celui  qui  originairement  te 
trouvait  provenu  d'être  auteur  ou  complice  du  délit,  mais  a  de- 
puis été  mis  en  liberté  et  n'est  pas  compris  dans  l'acte  d'accu- 
sation, a  pu  être  entendu  comme  témoin  (Grim.  rej.  29  mars 
1 852  (5)  ;  Gonf.  sous  le  code  de  brumaire  an  i,  6  brum.  an  9, 
MM.  Viellart,  pr.,  Oudard,  rap.,  aff.  Beguey;  9  fruct.  an  10, 
MM.  Viellart,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Beaugruel,  etc.;  15  brum. 
an  H,  MM.  Viellart,  pr.,  Minier,  rap.,  aff.  Stummer;  2  janv. 

1808,  MM.  Barris,  pr.,  Delacoste,  rap.,  aff.  Latour;  16  mars 

1809,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Bolterie)  ;  —  2»  Qu'il 
en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  des  individus  poursuivis  dans 
le  commencement  de  la  procédure  ont  élé  à  défaut  de  charges  ren- 
voyés delà  prévention  (Grim.  rej.  6  mai  181 5, 27  juin  1828)  (4); 
5»  Qu'ainsi  le  mari  d'une  femme  empoisonnés  qui  a  été  renvoyé 
de  la  prévention  par  suite  de  la  déclaration  dd  jury  d'accusation, 
peut  être  entendu  comme  témoin  aux  débats  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  les  auteurs  présumés  de  l'empoisonnement  (Crim. 
rej.  18  mai  1809)  (5)  ;  —  4»  Qu'il  en  serait  de  même  à  V^firi 
de  la  déposition  d'un  témoin  qui  serait  poursuivi  en  pays  étran- 
ger comme  complice  du  même  crime  :  «  Attendu  que  le  témoiD 
Frantz  n'était  pas  poursuivi  en  France,  et  qu'il  ne  se  trouvait 
dafts  aucun  des  cas  d'exclusion  de  la  capacité  de  déposer,  pré- 
vus par  les  art.  522  et  525  c.  Inst.  crim.  »  (Grim.  rej.  29  Juin 
1829,  MM.  OUivier.  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Dalsace). 

t  O  t .  Il  a  même  été  décidé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
un  coaccusé  ne  pouvant  être  entendu  à  titre  de  témoin  l'individu 
qui  aurait  été  envoyé  devant  une  autre  juridiction  criminelle 
sous  rinculpation  d'un  délit  différent,  bien  qu'il  se  rattache  au 
même  fait;  et  spécialement  que  celui  qui,  sur  la  poursuite  d'on 
crime  d'infanticide,  a  été  renvoyé  devant  la  police  correction, 
nelle  comme  prévenu  d'avoir  recelé  le  cadavre  de  l'enfant  homi- 
cide, peut  être  entendu  comme  témoin  sur  le  crime  principal 
(Grim.  rej.  2  jnill.  1815)  (6).  —  On  ne  doit  pas  toutefois  se  dis- 
simuler que,  dans  l'hypothèse  de  la  dernière  espèce  «que  nous 
venons  de  rapporter,  les  déclarations  du  témoin  n'inspirent  qu'on 
médiocre  degré  de  conflance,  parce  qu'il  aura  évidemment  Intérêt 

(4)  i^*  Espèce;  —  (L...  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'au- 
cune loi  ne  défend  d'entendre  aux  débals,  en  qualité  de  témoins,  des 
individus  qui,  poursuivis  dans  le  comnten cément  de  la  procédure  comme 
coprévenus,  auront  été  ensuite  mis  en  liberté  parce  qu'il  n'existait  ao- 
cune  charge  contre  eux.  —  Rejette. 

Du  6  mai  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Barris,  pr. 

2«  Espèce  :  —  (Aubry  C.  min.  pub  )  —  La  cour  ;  —  Atteodn  que  la 
cour  d'assises,  en  ordonnant,  malgré  l'opposition  du  demandeur,  que 
Hubert  Perney,  présenté  comme  témoin  aux  débats,  serait  eutendo,  sur 
le  motif  qu'il  n'est  point  compris  dans  la  proh  bition  portée  en  l'art.  S2fl 
c.  inst.  crim.  ;  que,  d'ailleurs,  il  avait  cessé  d'être  le  coaccusé  du  de* 
mandeur,  qu'il  n'était  point  partie  plaignante,  et  que  l'intérêt  qu'il  pou- 
vait avoir  dans  le  procès  dont  il  s'agit  n'était  pas  une  raisou  sufBsanta 
pour  ne  pas  l'entendre  en  témoignage,  n'a,  sous  ce  rapport,  violé  aucunt 
disposition  de  loi  ;  —  Rejette. 

Du  27  juin  i828.-G.  G.,  cb.  crim  -MM.  Bailly,  pr.^bantereyne,r. 

(5)  (Vidal  dit  Larobricotte.)  —  La  cour;  —  ...  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  l'art.  558  ne  pouvait  empêcher  d'entendre  comme 
témoin  le  mari  de  la  femme  empoisonnée ,  qui ,  d'abord  prèvoan,  avait 
été  renvové  de  celte  prévention  par  la  déclaration  do  jury  d'accusation  ; 
—  Rejette. 

Dd  18  mai  1809.-G.  G.,  sect.  cria.-MM.  Barris,  pr.-Delacosle,  rap. 

(6) (Petit,  veuve Mauviettu.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  Deligne  a  été  entendu  sans  réclamation  de  la  part  de 
l'accusée,  ce  qui  sufilniit  pour  écarter  ce  moyen  quand  bien  même  ledit 
Delijue  se  serait  trouvé  dads  la  classe  des  témoins  prohibés •  —  Att«Bdi| 
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i  «  1»  géra,  ib  9i  In.  MgMle,  pr.,  Sfète»,  np.,  aff. 
fr;  ittii  iSOê^M.  BÉblIte^  rap.,  iff.  ConUrarl  ;  ---  7*  Ses 
«  âsneiés  (CriM.  rej.  27  bras,  aa  9^  MM.  Tidlarl, 
fti, Ueer,  fap.^  afl.  Birand);  --•  8*  Oo  a&tres  peraonnes  deneo- 
nal  dKi  lai  (Cria.  re|.  il  fracl.  an  a,  MM.  Lemaire  pr.^  Sel- 
^0Êèy  tap.j  aff  Gtfiaol). 

18*4  Par  applicatimi  é»  prtneipea  consacrés  par  les  décl- 
tins  priaMmtft^  aa  ne  peat  repracbei*  le  Maioigoage  de  la 
ym%t  m  tea  eaCuits  de  rhotfycldé^  m  sens  le  préteile  de  i'ialé- 
rèl  01i9  aéraient  ad  procès,  ni  par  assinllatlon  aux  dénenria- 
Mft  i^éfessés  dent  la  loi  prohibe  les  dépositions^  ni  en  verto 
dtt  iIsfNisillons  légties  qni  éearleot  le  lémoignage  des  proches 
pveals  de  raccnsé,  et  qni  ne  ëanralent  leor  être  applicables. — 
Ahisi  0  a  été  ^gé  avee  raison  :  !•  i|ae  la  femme  et  les  parents 
de  la  personne  taonicldéepentent  èlre  entendus  comme  témoins 
aax  débaU  (Crlan.  rej.  S8  iherai.  an  8»  M!tf .  Gonpll-Préfeln»  pr., 
BaflaeflOp,  rap.,  aff.  Ronllon);  —  2*  Qne  les  parents  de  rhomi- 
eldé  peitrant  èiie  enlendos  aux  débats  comme  témoins  (Crlm. 
r4.  2  Janti  I8O75  M.  Anmont,  rap.,  alT.  Oleese)  ;  —  3*  Qa'ainsi 
aa  Irtbanal  criminel  n'a  pn  refuser  d'entendt^  comme  témoin^ 
soaa  lé  préteite  de  son  Intérêt  an  succès  de  l'accusation^  la 
teaire  de  lHomlcidé  i}ui  ne  s'est  point  portée  partie  plaignante 
(Crlm.  reJ.  9  rent.  an  0)  (t);  —  4*  Que  la  sœur  dé  l'homicide 
peat  être  eolendae  comme  témoin  ani  débals  alors  qu'elle  n*est 
pas  plaignante  et  qu'elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  indi- 
qués par  l'arU  558  delà  loi  du 3  brum.  an  4  (Crim.  reJ.  14  Juin 
1810)  MM-  Barris^  pn^  Dntocq,  rap.^  aff.  Degooy);  —  5*  Que 
di  BléaM^  la  fille  et  la  veuve  de  Tbomlcldé,  qui  ne  sont  pas  par* 
lies  eivllea,  peutenl  être  entendues  comme  témoins  aux  débats, 
alara  sdrtoot  que  c'est  d'ofllce  qne  les  poursuites  ont  été  dirigées 
tOBlreraceiué(Crim.  rej.  51  Jany.  I8II,  MM.  Barris,  pr..  Du- 
tscqi  rap-^aff.  Bermond);  —  6*  Que  la  prohibition  d'entendre 
aamaaè  lAmoins  k»  parents  ou  alliés  de  l'accusé  aux  degrés  indi- 
({aés  par  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  parents  de  l'homicide 
(CrUn.  reji  f  «  plov.  an  a,  MM.  Brun,  pr.|  Boucher,  rap.,  aff. 
Matais;  a  pralr»  an  ta^  MMi  Tiellart,  pr..  Minier,  rap.,  aff. 
Boxzy);  —  !•  RI  dans  tous  les  cas,  aux  parents  et  alliés  de  celui 
aa  pr^adtoé  duquel  le  crime  a  été  commis  (Crim.  rej.  3  août 
t8l0^  MM.  Barris, pr.,Lasagnl,rap.,aff.Garamignoli).;—8« Que 
de  méoiei  sons  le  code  d'inst.  crim.,  l'audition  comme  témoins 
tis  irèrea  de  la  victime  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
anrtoMl  al  lea  accusés  ne  se  sont  pas  opposés  à  cette  audition 
(Crtm.  r^i  51  mars  1838,  MM*  Bastard,  pr.,  Isamberl,  rap.,  aff. 
Arrigbi). 


I 


(1)  (Denis  LcbniD  C»  mio.  pub.)  ~  Le  tbibdmal;  —Vu  les  art.  358 
ci  iae  c.  d€L*  et  peioes;  —  Considérant  que  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  après  a^oir  reconnu  que  la  veiiyé  Fallet^ 
bppàèè  eolhfné  tènioin  à  la  requête  du  commissaire  du  gouTernement^ 
aiflaôt  tt  plàighanté  tii  dénobcialHce,  a  refusé  de  la  faire  entendre 
cââiiîiè  lëmôiii  et  de  lui  faire  prêlet  la  promesse  exigée  par  la  loi;  sous 
prtttxtt  ((tie,  comme  véitTe  de  rbomicidé,  elle  pouTait  être  considérée 
csBiae  inlêreésee  ail  sttctès  de  raccosallon,  et  que,  néanmoins,  il  a  or* 
MMbé  qa'éUe  serait  répétée  dans  le  récit  des  circonstances  des  faits  qui 
seat  a  sà^HtoàiSfatiee;  que,  par  là,  il  a  introduit  an  genre  d'audition 
fei  s'est  poiot  autorisé  par  la  loi  et  ^h'il  à  commis  eo  cela  un  excès  de 
peamlr; — Casse. 

De  9  téttt.  an  e.-Q.  G»,  séct.  crIln.-M.  Lasindade,  rap. 

(M]  ((Sleotens,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Le  TRiscNiiL;  -^  Considérant 
fie  Ift  IT  theru.  an  i,  le  citoyen  Jean-Nicolas  de  Bassompierre,  mar- 
ifeaai  éëaMdrant  a  Binielles^  syodie  établi  par  procuration  en  date  dà 
M  dB  iritaiè  iBoié  à  la  créance  de  Jeab-François  6iearens>  adressa  an 

epa  dl  ^tit  dé  la  huitième  section  de  la  coibmune  et  canton  de  Bruxel- 
\,  flki  termes  de  Tàrt.  94  e.  dél*  et  péin.,  une  plainte  de  banqueroute 
'  dsne  à  charge  dndit  Oieurens,  et  de  cotapliclté  à  charge  de  son 
i;qaele25  frim.  an  8,  ledit  Bassonlplerre  a  affirmé  cette  plainte 
I  lé  directeur  da  Jury  de  rirtléHeur  de  Brojtelles  :  qne  le  8  vend. 
,  ledit  BasEompierre  fit,  dotant  le  juge  de  paix  auquel  il  avait  adressé 
'  lia,  le  dépôt  de  cinq  pièces  pour  faire  partie  de  la  procédure 
i  ft  tlkàrge  dli  citoyen  Oieurens  en  matière  de  banqueroute  frau- 
laft;  %éd  la  Sééottde  desdiies  pièces  est  une  procuration  des  créan- 
aar  ledit  Bassompierre,  à  l'effet  de  faire  la  plainte  d'une  banque- 
i  Madateasè;  qne  celte  procuration  est  soiiscriie  de  plostctirs  signa- 
,  fafmi  ie«4|uelles  se  trourent  celles  de  Palmaert,  Bassompierre, 
l  et  iSaftnieht  podr  lui  et  la  citoyenne  épouse  Lys  ;  qne,  néan-^ 
a^  parle  ^rocés-vt^rbal  des  séances  du  tribunal  criminel  do  dépar- 
as de  la  Dyle^  da  T  tant*  aa  8>  l'actasateur  publlo  en  oe  tribunal 


te  M, 


f  SA.  Mais  si  lea  parentsdela  Tleftme  appelés ^emiad td* 
meins  étaient  en  même  temps  parents  au  degré  prehlbé  de  \*&o* 
co^è.  Il  est  inanlfesle  qu'en  celle  dernière  qualité  lear  lémeh 
Image  serait  reprocliable.  —  Aussi  »4-il  été  ja#é  q«a  la  ^reavd 
de  rhemicldé  ne  peut  être  enlendue  aux  débats  comme  témoin^ 
si  elle  est  en  même  temps  belle-sœur  de  l'accusé  '^Crim«  r^.  6 
ûor.  «1 12,  MM.  Vermeil,  pr.,  Liborel,  rap.,  aff.  Mention). 

fl  8#.  La  prohibition  d'entendre  la  partie  citile  comme  té- 
moin devrait-elle  s'étendre  aux  créanciers  d'un  failli  dans  le  prtH 
ces  en  banqneroule  frauduleuse  intentée  contre  le  failli,  et  0^ 
les  syndics  auraienl  pria  la  qualilé  de  parties  ciYiles?Nous  pea* 
sons  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  décider  ainsi.  Les  créanciers  de  la 
faillite  en  pareil  cas  sont  représentés  au  procès  par  les  syndics, 
c'est  au  nom  des  créanciers  et  dans  rintérét  de  œs  derniers 
que  les  syndics  prennent  des  conclusions  aux  débats.  Il  résulte 
de  là  que  si  les  créanciers  du  failli  pouvaient  être  entendus  en 
pareil  cas  comme  témoins,  ils  déposeraient  dans  leur  propre  cause* 
—  Ha  été  Jugé  en  ce  sens,  sous  le  code  du  s  brum.  an  4,  que 
les  créanciers  qui  ont,  soit  par  eun-mémes,  soit  par  procura» 
tlon,  rendu  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  contre  leur  débl* 
leur,  el  ne  se  sont  pas  désistés  do  celte  plainte  dans  les  Tingt* 
quatre  heures,  ne  peuvent  être  entendus  commo  témoins  dans  la 
procédure  criminelle  instruite  contre  ce  dernier,  qni  les  récuse 
(Crim.  cass.  83  mess,  an  8)  (3).  —  Mais  11  a  olo  jugé  en  sens 
contraire  sous  le  code,  qne  de  ce  qne  les  syndics  d'une  faillite  se 
sont  rendus  parties  civiles  dans  Taction  en  banqueroute  frauda» 
leuse  intentée  contre  le  failli,  Il  n'en  résulte  |)as  que  les  créan* 
ciers  qu'ils  représentent  ne  puissent  être  entendus  comme  té^ 
moins  (Crim.  rej.  13  juili.  1821,  aff.  Abot,V.n«  no-i«;i4  mal . 
1847,  air.  GeneUer,  D.  P.  47.  4.  4til).  ^ Y.  aussi  u«  84« 

AaT«  5»  -»  Coaccusé» 

f  89.  Il  est  évident,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expresse-* 
ment,  qu'un  accusé  a  un  trop  grand  intérêt  à  rejetor  sur  autrui 
le  fardeau  de  raccnsation  qui  pèse  sur  lui  pour  que  sa  dvVlara- 
tion  puisse  avoir  vis-à-vis  do  son  coaccusé  rautoritéd'un  térool* 
gnage.  Il  est  lui-même  partie  au  déLut,  et  comme  tel,  11  serait 
contraire  à  tous  les  principes  qu'il  pût  y  servir  de  témoin  soit 
à  charge,  soit  à  décharge.  ^  11  a  été  décidé  avec  raison  qu'un 
accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  do  ce  qu'un  Individu 
qui  lui  aurait  servi  de  témoin  à  décharge,  a  été,  par  la  Jonction 
de  deux  procédures  criminelles,  mis  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion dirigée  également  contre  lui,  et  placé  par  là  dans  l'impossi- 


a  produit  pour  témoins  contre  les  accusés  les  citoyens  Bassompierre. 
Palmaert,  Perret  et  la  citoyenne  Lys  ;  que  le  défenseur  de  l'accusé  s'est 
opposé  à  ce  que  lesdits  témoins  fassent  entendus  ;  que,  sur  cet  lncldent| 
il  est  intervenu  le  même  jour  on  jugement  par  lequel  le  tribunal  rejette 
IMncident  et  ordonne  que  les  quatre  témoins  attsqués  par  les  accusés 
seront  entendus;  enûn,  qu'en  exécution  de  ce  jugcmentj  lesdits  témoias 
ont  été  entendus; 

Considérant  que  la  plainte  du  17  therm.  an  7  a  constitué  ledit  Bas- 
sompierre et  les  autres  créanciers  qui  l'ataient  établi  leur  procureur  à 
reifel  de  donner  ladite  plainte,  véritables  parties  plaignantes,  et  que 
ledit  Bassompierre  et  ses  coplaignants  ne  s'étant  pas  désistés  de  cetie 
plainte  dans  les  vingt-qaatre  heures,  Ils  sont,  aux  termes  des  art.  9i  et 
06  c.  dél.  et  pein.,  demeurés  irrévocablement  parties  plaignantes  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  546  et  356  du  même  code,  les  par« 
lies  plaignantes  sont  autorisées  à  produire  des  témoins  contre  l'accusé, 
ce  qui  suppose  qu'elles  ne  peuvent  pas  porter  témoignage  contre  l'ac-* 
cusé^  puisque  ce  serait  se  produire  elles-mêmes  an  ti*moigniige  à  l'ap- 
pui de  leur  propre  plainte,  tandié  qu'aul  termes  de  l'art.  97,  la  plainte, 
quoique  afiiraiéf»,  ne  peut  faire  par  elle-même  aucune  cbarge  contre  ce- 
lui qui  en  est  l'obet;  —  Considérant  enfin  que,  par  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle,  du  8  venté.^e  dernier,  Jo- 
seph Bemont  et  Anne-Marie  Francis  ont  été,  en  conséquence  de  la 
déclaration  du  jury ,  acquittés  de  l'accusationi  et  (ju'aux  termes  da 
l'art.  426  c.  dél*  et  pein.3  tout  individu  ainsi  ac<(uilté  ne  peal  plus 
être  repris  ni  accusé  pour  raison  du  même* fait;  —  Par  ces  motifii 
cnsMO  et  annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  do 
la  Dyle>  du  7  vent,  dernier,  et,  par  suite,  mais  seulement  en  ce  qia 
concerne  Jean  François  Oieurens  et  Calberinu-Gonstance  Goosseai| 
son  épodse,  les  débals  qui  ont  suivi  ledit  jugement»  la  déclaratioa 
du  jury  ti  le  jugement  intervenu  d'après  cette  déclaratioa  le  9  ventési 
dernier. 

Du  ao  messid.  an  8.*C.  G.,  sect.  crim.-M.  Qoupil-Prélelo,  raf. 
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garde  nftlloma  en  aurait  engagé  d'autres  à  ne  pas  se  rendre  aux 
exercices^  ne  peut  prendre  pour  base  de  cette  assertion  la  con- 
naissance que  les  membres  du  conseil  avait  personnellement  de 
l'existence  de  ce  fait  ;  en  le  faisant  et  en  invoquant  sa  propre  at- 
testation^ le  conseil  réunit  les  fonctions  de  témoins  à  celles  de 
]uges^  ce  qnt  constitue  un  excès  de  pouvoir  (Crim.  cass.  26  juili. 
1855^  MM.Bastard^pr.^Môrilhou^rap.^afT.  Dufil(7.  min.  pub.); 
—30  Que  par  suite  du  même  principe  le  juré  qui,  interpellé  par 
l'accusé  sur  Tun  des  faits  discutés  aux  débats^  et  notamment  sur 
le  point  de  savoir  s'il  n'a  pas  vu  cet  accusé  dans  un  lieu  dési- 
gné^  répond  qu'il  croit^  en  effet,  l'avoir  vu,  prend  le  r61e  de  té- 
moin, lequel,  ajouté  à  ses  fonctions  de  juré,  emporte  nullité  des 
débats  (Crim.  cass.  10  avr.  1849,  aff.  Leissour,  D.  P.  49.  5.  376), 

109.  Mais  les  règles  que  nous  venons  de  tracer  doivent 
souITrir  exception,  ce  nous  semble,  dans  le  cas  où  un  crime  ou 
un  délit  étant  commis  à  Taudlence  môme,  le  tribunal  est  compé- 
tent pour  appliquer  sans  désemparer  aux  auteurs  de  ce  crime  ou 
délit  les  peines  portées  par  la  loi.  Si  des  injures  ou  des  actes  de 
violence,  si  un  meurtre  même  commis  sous  les  regards  du  jage 
dans  l'enceinte  d'une  cour  d*appel  ou  d'une  cour  d'assises  donne 
Heu  à  cette  procédure  exceplionnellc,  le  juge  sera-t-il  tenu  de 
faire  attester  par  des  témoins  les  faits  qui  se  seront  passés  en  sa 
présence,  et  devra-t-il  croire  à  la  déposition  de  ces  témoins 
plus  qu'au  témoignage  de  ses  propres  yeux?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  les  art.  181  et  toi  0.  inst.  crim.  disent,  il  est  vrai,  qu'en 
pareil  cas  les  cours  et  tribunaux  entendront  les  témoins  y  mais 
ce  serait  donner  à  cette  disposition  une  extension  abusive  que 
de  supposer  que  le  juge  en  ce  cas  sera  tenu  d'appeler  des  té- 
moins même  sur  leç  faits  qu'il  a  été  à  portée  d'apprécier  mieux 
que  personne.  Ce  qui  nous  conflrme  dans  celte  interprétation, 
c'est  que  les  art.  91  c.  pr.  et  I8I  0.  inst.  orim.,  par  exception 
aux  règles  de  droit  commun,  chargent  les  tribunaux  civils  et 
correctionnels  de  dresser  procès-verbal  des  délits  commis  à  leur 
audience  et  de  constater  ainsi  par  eux-mêmes  les  faits  qu'ils 
doivent  juger,  —  Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  de  même  par 
identité  de  motifs,  soit  pour  les  infractions  disciplinaires  qui  se 
commettraient  pendant  la  durée  de  l'audience,  soit  sur  les  pour- 
suites dirigées  contre  la  presse  pour  compte  rendu  infldèle  et  de 
mauvaise  foi  des  séances  des  cours  et  tribunaux.  *—  Et  il  a  été 
en  effet  jugé  en  ce  sens  que  dans  les  poursuites  pour  compte 
rendu  infldèle  de  leurs  débats,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'en- 
tendre des  témoins  (Crim.  rej.  24  déc.  1836,  Y.  Avocat,  n«  493). 

Mais  le  juge  pourrait-il  en  scindant  les  faits  d'audience  et  en 
les  appréciant,  partie  d'après  ses  propres  souvenirs,  partie  sur 
des  témoignages,  n'admettre  les  témoins  à  déposer  que  sur  quel- 
ques-uns des  faits  dont  il  aurait  été^  suivant  la  prévention,  rendu 
un  compte  infidèle?  En  pourrait-il  être  ainsi  en  tous  cas,  alors 
même  que  le  tribunal  aurait  ordonné  pour  cause  de  prétendue 
conncxlté  la  jonction  de  cette  poursuite  avec  une  autre  poursuite 
distincte  de  celle-ci,  par  exemple  une  poursuite  disciplinaire  di- 
Pigée  contre  un  avocat  à  raison  de  certains  propos  4n'il  aurait 


conseil  qui  a  fait  ceUe  déclaration,  a  rempli  les  fonctions  do  joge  et 
celles  de  témoin,  dans  la  même  affaire,  ce  qui  est  contraire  aux  règles 
iondameotales  de  l'ordre  des  juridictions  ;  —  Casse. 
Du  li  janv.  1855.-G.  G.,  ch.  orim  -Mil.  Bastard,  pr.-Mèriihou,  r. 

(1)  (Porte  veuve  Mouret.)  —  La  coum  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
défend  que  les  citoyens  portés  sur  U  liste  des  juréa  pussent  être  en- 
tendus comme  témoins ,  lorsqu'ils  ne  font  peiat  partie  du  tableau  des 
douze  jurés  formant  le  jury;  —  Re^tte. 

.  Du  10  sept.  18i3.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(2)  1"  Eipèce  :  —  (BorgiaUo.)  —  Le  tuibunal  ;  —  Attendu  que  la 
loi  ne  fait  aucune  défense  aux  tribunaux  criminels  de  faire  entendre  aux 
débats  le  juge  instructeur,  et  que  cela  même  en  certains  cas,  peut  de- 
venir nécessaire  lorsque  ce  juge  pett  être  instruit  de  faits  qui  lui  sont 
personnels  ;  —  Rejette. 

Du  SI  flor.  an  IS.-a  a  sect  cnm.-ifM.  Yieilart,  pr.-Caroot,  rap. 

a*  Egpéct:  —  (Bex,  ete.  C.  min.  pub.  )  -—  La  coua...  ;  ~-  Sur  le 
tieidiêne  moyen,  violaiion  du  priacipe  que  les  personnes  qui  ont  donné 
des  certilcats  sur  uae  affaire  ne  peuvent  être  entendues  comme  témoins 
dans  la  même  affaire 3  violation  du  principe  qui  défend  d'entendre  des 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  an  actes  publics;  —  Attendu  que 
le  ju^  d'instruction  qui  procède  à  une  enquête  ne  donne  pas  des  certi- 
ficats dans  le  sens  de  l'art.  285  c.  pr.  civ.;  que  les  enquêtes  ne  peuvent 
pas  être  soumises  aux  jurés,  lesquels  ne  doivent  puiser  les  éléments 
iê  kv  QWkyicfm,  que  dans  l'iBStruction  orale  ;  qii'^Hii  les  pria* 


tenus  à  l'audience  et  que  le  Juge  n'aurait  appris  que  par  le 
compte  rendu  incriminé?  —  Y.  Avocat,  n»  495. 

tB8.  Dans  tous  les  cas,  l'incompatibilité  que  nous  signalons 
entre  les  fonctions  de  juge  et  de  témoin  n'existe  que  pour  1er 
juges  de  la  cause;  elle  n'existerait  pas,  par  exemple,  pour  le 
juré  que  le  sort  n'aurait  pas  désigné  parmi  les  douze  qui  do{« 
vent  assister  à  l'affaire  ou  qui  aurait  été  récusé.  —  Il  a  été  jugé 
en  ce  sens,  sous  le  code  de  brumaire,  qu'aucune  disposition  de 
loi  relative  à  la  procédure  criminelle  par  jurés,  ne  défend  d'en- 
tendre comme  témoin  un  juré  récusé  (Crim.  rej.  21  vend,  an  g, 
MM.  Méaulle,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Avalon).  —  Et,  sous  le 
code  d'instruction  criminelle,  que  les  jurés  portés  sur  la  liste 
notifiée  à  l'accusé  et  qui  ne  font  partie  du  tableau  des  douze  ju- 
rés de  jugement  peuvent  être  entendus  comme  témoins  (Crim. 
r^.  10  sept.  1813)  (1). 

tOO.  L'incompatibilité  ne  s'étendrait  pas  non  plus  au  juge 
d'instruction  qui  ne  devrait  pas  concourir  au  jugement  de  l'af- 
faire; rien  ne  s'opposerait  donc  à  ce  qu'il  fût  cité  et  entendu 
comme  témoin,  surtout  devant  la  cour  d'assises  oh  ce  magistrat  ne 
peut  faire  les  fonctions  de  juge,  et  la  part  qu'il  aurait  prise  dans 
l'instruction  du  procès  ne  pourrait  être  un  motif  de  reproche.-— 
Ainsi,  il  a  été  décidé  :  i«  que  le  juge  qui  a  été  chargé  de  l'instruc- 
tion peut  être  entendu  comme  témoin  aux  débats  (Crim.  rej.  21 
flor.  an  12,6.  G.  de  Belgique,  u  déc.  1841)  (2);  Crim.  rej.  8  avr. 
1851,  aff.  Ristani,  D.  P.  51 .5.512);  —  2»  Que  cette  déposition 
devient  même  nécessaire  lorsque  ce  Juge  peut  être  instruit  de  faits 
qui  lui  sont  perso^mels  (même  arrêt  du  21  flor.  an  12);— 3«Qa6 
l'audition  de  ce  juge  est  régulière,  par  cela  seul  que  son  nom 
ligure  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  ait  préalablement  déposé  par  écrit  ou  qu'il  ait  reçu  une  assi- 
gnation  (même  arrêt  du  8  août  1851);  —  4«  Que  ce  juge  peut  à 
plus  forte  raison  être  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  et  à  titre  de  renseignement  :  —  «  La  cour; 
attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdit  d'entendre  en 
témoignage  contre  un  accusé  le  juge  d'instruction  qui  a  instraft 
son  procès  ;  que,  d'aiUeurs,  dans  l'espèce,  le  juge  d'Instruction 
n'a  été  entendu  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et  à  titre 
de  renseignement  x)  (Crim.  rej.  l*'fév.  1839,  MM.  Bastard,pr.y 
Yincens,  rap.^  aff.  Willandt). 

900.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  le  refus  de  la  cour  d'en- 
tendre le  juge  d'instruction  de  l'affaire,  comme  témoin  à  dé- 
charge, ne  constitue  pas  une  nullité  donnant  lieu  à  cassation, 
même  dans  l'intérêt  de  la  loi,  alors  que  c'est  sur  la  demande  dç 
l'accusé,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  opposition  du  ministère  publie, 
que  ce  refus  a  eu  lieu  (Crim.  rej.  22  mai  1834)  (5).  —  Mais 
cette  décision,  comme  on  le  voit,  n'infirme  en  rien  le  principe 
consacré  par  les  décisions  précédentes,  puisque,  dans  l'espèce, 
soit  l'accusé,  soit  le  ministère  public  renonçaient  également  à 
l'audition  du  témoin,  et  qu'ainsi  le  refus  par  la  cour  d'assises 
de  recevoir  sa  déposition  n'avait  pu  blesser  aucun  droit. 

liOt.  Il  résulte  de  l'incompatibilité  qui  existe  entre  les  fone- 

cipes  invoqués  ne  sont  d'aucime  application  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  14  déc.  1841. -C.  G.  de  Belgique,  ch.  crim.-M.  De  Sauvage,  pr. 

(3)  Espèa  :  —  (Gqitard  C.  min.  pub.)  —  Examinant  d'office  une  ques- 
tion du  procès,  soulevée  par  M.  le  conseiller  rapporteur,  M.  l'avocat  gé- 
néral s'est  récrié  contre  un  arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  avait  cru 
devoir,  sur  les  conclusions  du  conseil  de  l'accusé,  refuser  d^entendre 
comme  témoin,  et  vu  sa  qualité,  le  magistrat  qui^  dans  l'affaire,  avait 
rempli  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  a  Sans  doute,  a  dit  M.  l'avocat 
général,  un  juge  dMnstruction  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  S57,  et  à 
peine  de  nullité,  faire  partie  de  la  cour  d'assises  appelée  &  juger  Taccasé 
dont  il  a  lui-même  dirigé  l'instruction  ;  mais  lÀ  s'arrête  l'empéchemeot  ,' 
légal;  et  ce  magistrat  n'étant  point  placé  dans  les  exclusions  énumérées 
dans  l'art.  522^  la  cour  d'assises  n'a  pu  rejeter  son  témoignage.  Il  y  a 
donc  lieu,  sur  ce  cbef,  et  dans  Tintérêt  de  la  loi,  de  casser  Tarrèt  qui  a 
créé  ce  prétendu  empêchement  qui  n'existe  point  dans  la  loi.  »  —  Arrêt 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

Là  coum  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  relevé  par  le  ministère  public  près 
la  cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi;  —  Attendu  que  l'accusé  s*élant  opposé 
à  l'audition  du  juge  d'instruction  Delaonay,  cité  comme  témoin  à  charge, 
et  le  ministère  public  n'ayant  pas  insisté  sur  celte  audition,  s^ea 
étant  rapporté  à  la  sagesse  de  la  cour  d'assises,  cette  cour,  en  décla- 
rant que  ce  juge  ne  devait  pas  être  entendu,  n'a  violé  aucune  loi  :  — 
Rejette. 

D«  8»  mal  1834.-a  C,  ck.  cffûi.»MM.  Bastard^  pr.-Bicard,  rap. 
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à  dissimuler  la  vérité.  Mais  cette  dédslon  est  fondée  en  ce  sens 
qu'en  matière  criminelle  on  ne  pent  étendre  les  incapacités  de 
témoignage  par  voie  d'induction  et  d'analogie,  et  que  s'il  existe 
Qoe  incompatibilité  absolue  entre  le  rôle  d'accusé  et  les  fono- 
tioQS  de  témoin  dans  un  même  débat,  ce  motif  ne  peut  être  in- 
roqoé  à  l'égard  de  celui  qui,  renvoyé  devant  une  autre  juridic- 
tion, n'est  pas,  à  rigoureusement  parler,  témoin  dans  sa  propre 
casse;  il  se  peut  d'ailleurs  que  sa  déclaration  Jette  quelque  lu- 
mière dans  le  débat.  —  Il  est  du  reste  inutile  d'^'outer  qu'un 
pareil  témoignage  sera  apprécié  pour  ce  qu'il  vaut. 

f  OS.  A  plus  forte  raison,  pourra-t-on  recevoir  la  déposition 
de  rindivldn  prévenu  d'un  crime  on  d'un  délit  qui  n'aurait  au- 
ome  connexité  avec  celui  sur  lequel  il  serait  appelé  en  témoi- 
gnage. —  Et  il  a  été  jugé  avec  raison  en  ce  sens  que  l'individu 
prévenu  d'antres  crimes  que  celui  sur  lequel  il  est  appelé  à  dé- 
poser peut  être  entendu  comme  témoin,  sauf  aux  jurés  à  avoir 
tel  égard  que  de  raison  à  ses  dépositions  (Crim.  rej.  28  frnct. 
an  il,  MM.  Dutocq,  pr.,  Lachèze,  rap.,  ail.  Gérard  de  Boyser). 

1941.  De  même  encore,  on  peut  entendre  comme  témoin  ce- 
lai qni  a  participé  an  fait  incriminé,  s'il  n'est  l'objet  d'aucune 
poursoite  de  la  part  du  ministère  public.  Sa  prétendue  compli- 
cilé  avec  le  prévenu  est  insulTisante  pour  fournir  à  celui-ci  une 
cause  de  reproche;  car  un  individu  peut  paraître  complice  et 
cependant  avoir  agi  sans  intention  criminelle,  ce  qui  le  met  à 
fabri  de  tonte  action  pénale;  d'ailleurs  le  silence  du  ministère 
inblic  élève  en  sa  faveur  une  présomption  d'innocence  qui  ne 
permet  pas  an  juge  d'écarter  son  témoignage.  —  Il  a  été  jugé  en 
eesensqae  les  négociants  qui  ont  employé  le  ministère  d'un 
cmrtier  marron  peuvent  être  entendus  en  qualité  de  témoins 
assermentés,  sur  la  poursuite  exercée  contre  ce  dernier  pour 
corlage  clandestin,'  bien  qu'ils  soient  susceptibles  d'être  consi- 
dérés comme  ses  complices  (Crim.  rej.  9  mars  1820)  (i). —  On 
pourrait  objecter,  il  est  vrai,  qu'il  serait  facile  alors  an  minis- 
tère public  de  diviser  les  poursuites,  afin  de  se  ménager  le 
moyen  d'opposer  successivement  à  chaque  inculpé  le  témoignage 
des  antres.  Mais,  outre  qu'il  n'est  guère  permis  de  supposer  que 
les  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  crimes  et  délits  se  dé- 
cidassent à  employer  un  moyen  aussi  odieux,  on  peut  dire  que 
ks  causes  de  reproche  en  matière  criminelle  étant  limitatives, 
oa  ne  pent,  queUe  que  soit  la  réprobation  qni  puisse  s'attacher 
à  la  déposition  d'un  témoin,  créer  contre  lui  une  incapacité  que 
la  loi  n'a  pas  reconnue. 

ft9A.  Les  contraventions  en  matière  de  douanes  ne  pouvant 
être  poursuivies  qu'à  la  requête  de  la  régie,  et  celle-ci  pouvant 
tramsiger  avec  les  délinquants,  il  s'est  élevé  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  le  cas  on  une  contravention  aurait  été  commise  par 
piBsiears  personnes,  il  peut  dépendre  de  cette  administration. 


d*anieir9,  que  Deligne  n'était  peint  le  coaccosé  de  la  réclamanlc  ;  qu'il 
'   été  seulement  renvoyé  en  police  correctionnelle  pour  avoir  recelé 


Je  eorps  de  l'enfant  homicide,  ce  qui  ne  mettait  aucun  obstacle  à  ce 
fi^  fat  entendu  comme  témoin  sur  le  fait  de  l'homicide;  —  Rejette. 
Dq  2  jniU.  181S.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-liocoutour,  r. 
(X)  lipiu  :  —  (Lapercbe,  etc.  C.  courtiers  de  Paris.)  —  Lapercbe 
#  Bizet  sont  traduits  en  police  correctionnelle  pour  délit  de  courtage 
dasdestitt.  —  Au  nombre  des  témoins  se  trouvaient  les  négociants  qui 
avzieot  employé  le  ministère  des  prévenus,  et  qui  avaient  ainsi  favorisé 
Icars  opératioDs  illicites.  La  récusation  de  ces  témoins  par  les  prévenus 
«t  admise  par  le  tribunal  :  —  «  Attendu  qu'il  répugne  à  l'esprit  do  la  loi 
ék  SS  vent,  an  9,  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10,  do  l'avis 
ém  conseil  d'Etat  du  S  mai  1809  et  des  art.  59  et  00  c.  pén.,  et  qu'il 
Hi^mgnm  même  à  la  morale  que  le  complice  avoué  d'un  crime-  ou  d'un 
Mit  soit  re^èln  du  caractère  de  témoin  et  vienne  déposer,  après  ser- 
wurnl,  sur  des  faits  en  raison  desquels  il  serait  lui-même  punissable.  » 
«—  Appel.  —  Arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Paris,  19  janv.  1820,  qui 
tuimiHH  que  ces  témoins  seront  entendus.  —  Pourvoi  pour  conlraven- 
Sm  à,  la  loi  du  28  vent,  an  9,  à  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  10, 
HÊlmmx  art«  59  et  60  c.  pén.  —Arrêt. 

li*.  oavt  ;  —  Attendu  qu'en  rejetant  la  demande  de  Lapercbe  et  Bi- 
Ht,  aeiMiant  à  ce  que  les  négociants  indiqués  comme  les  ayant  employés 
à  ée»  opérations  de  courtage  ne  fussent  pas  entendus  comme  témoins,  et 
I  fao<Hpt  ce  rejet  sur  ce  qu'aucune  plainte  n'était  portée  contre  ces  té- 
mms^  ai  par  le  ministère  public,  ni  par  la  partie  civile,  qu'ils  parais- 
[  dans  la  cause,  non  comme  prévenus,  mais  comme  léiuoins,  et  que 
t^e  de  rérusalion  invoquée  rentre  eux  n'était  point  prévue  par  la 
l'arrêt  aUaquê  o'a  lUAé  aucune  disposilioa  do  la  loi;  —  Attendu 
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en  transigeant  aveo  une  partie  des  dAIntHMOits^  de  tnAsTormer 
ceux-ci  en  témoins  et  de  les  appeler  à  déposer  contre  ceux  qui,* 
suivant  elle,  auraient  participé  an  même  délit.  — -  Un  arrêt  adén 
cidé  qu'en  pareil  cas  les  délinquants  dont  il  s^it  ne  peuvent, 
sous  le  bénéfice  de  la  transaction  qui  a  éteint  les  poursuites  k 
leur  égard,  être  entendus  comme  témoins  sur  la  prévention  di- 
rigée contre  d'autres  personnes  inculpées  du  même  délit  (Metr, 
26  Juin  1820)  (2).— Cette  décision,  on  n'en  saurait  disconvenfr^ 
parait  reposer  sur  de  hautes  convenances  morales;  cependant, 
nous  regrettons  de  dire  que  nous  ne  la  croyons  pas  fondée  en 
droit.— Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  effet,  les  tribunaux,  dans 
les  matières  criminelles,  ne  peuvent  créer  arbitrairement  des 
incapacités  et  des  exclusions  de  témoignage  ;  ils  sont  tenus  de 
se  renfermer  rigoureusement  sur  ce  point  dans  les  exceptions 
tracées  par  les  lois.  Ici  la  question  était  de  savoir  non  si  l'audi- 
Uon  des  témoins  produits  blessait  plus  ou  moins  les  convenances, 
mais  si  elle  était  légale;  or,  elle  avait  ce  caractère  par  cela  seul 
que  le  cas  dont  il  s'agit  ne  rentrait  dans  aucune  des  prohibitions 
de  la  loi,  et  qu'on  ne  peut,  en  matière  de  dispositions  prohibi- 
tives,  suppléer  aux  omissions  du  législateur. 

Art.  6.  —  Juge.  —  Ministère  fmblio.  —  Défenseur» 

t  ••.  11  est  évident  que  les  fonctions  de  Juge  ou  de  Juré  et 
celles  de  témoin  dans  une  même  affaire  sont  incompatibles  ;  il  y 
a  plus,  le  juré  qui  aurait  acquis  en  dehors  des  débats  la  connais- 
sance  personnelle  de  certains  faits  relatifs  à  raccusafion  devrait 
les  effacer  de  sa  mémoire  pour  ne  se  décider  que  sur  les  preuves 
produites  à  l'audience  :  bien  que  la  loi  ne  lui  demande  pas  compte 
des  motifs  de  sa  conviction,  elle  veut  cependant  que  cette  conviction 
ne  puisse  se  former  que  sur  les  éléments  de  la  cause  soumis  aux 
débats.  Et  c'est  là,  en  effet, ce  qui  résulte  de  l'art.  512  c.  Inst.  cr., 
d'après  lequel  les  jurés  ne  doivent  communiquer  avec  personne 
jusqu'après  leur  déclaration.  Les  juges,  au  surplus,  pas  plus  que 
les  Jurés  ne  pourraient  déterminer  leur  conviction  sur  des  faits 
qu'ils  auraient  pu  apprendre  personnellement  en  dehors  des  té- 
moignages et  autres  éléments  de  preuve  produits  aux  débats  (Y. 
0blig.,no*i62l  etlesrenvolsy  indiqués).— C'est  ainsi qu*llaété 
décidé  :  1«  qu'un  juge  ne  peut  être  témoin  dans  une  affaire  ou  il 
remplit  les  fonctions  de  Juge  ;  qu'en  conséquence  doit  être  annulé 
le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  qui  condamne  un  garde  na- 
tional à  vingtH]uatre  heures  de  prison,  en  se  Tondant  sur  ce  qu'un 
de  ses  membres  savait  que  le  prévenu  était  présent  à  son  domi- 
cile, le  Jour  où  il  devait  faire  le  service  qui  lui  était  commandé 
(Crim.  cass.  H  janv.  1833)  (5) ,-  —  2»  Que,  de  même,  le  conseil 
de  discipline  qui  condamne  un  garde  national  pour  certaine  in- 
fraction, et,  par  exemple,  en  ce  que  le  bruit  aurait  couru  que  ce 

que  lors  du  jugement  de  la  cause  les  demandeurs  pourront  toujours  pre- 

Eoser,  et  le  tribunal  correctionnel  apprécier  les  cu-constances  snscepti- 
les  d'atténder  la  foi  probante  des  déclarations  des  témoins;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  matière  correctionneUe  la  conviction  do  tribunal  peut 
se  former  sur  les  aveux  des  complices  comme  sur  les  déclarations  des 
témoins;  —  Rejette,  etc. 
Du  9  mars  1820 .-G.  G.,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-OlUvier,  rap. 

(2)  (Douanes  C.  Antoine  Roget.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  les 
nommés  Garon,  Lefévreet  la  fille  Jeanjean  sont  évidemment  des  témoins 
suspects  et  intéressés  dans  la  cause,  que  leur  qualité  de  prévenus  et 
même  de  convaincus  du  fait  d'introduction  frauduleuse  de  marcbaudisef 
prohibées,  établie  d'abord  par  le  procès-verbal  du  15  oct.  1819  et  con- 
lirmée  par  le  jugement  du  89  nov.  suivant,  est  ineffaçable,  et  n*a  pu  sa 
perdre  par  la  circonstance  qu'ils  ont  satisfait  en  partie  à  la  condamna-^ 
tion  prononcée  contre  eux,  et  qu'il  leur  a  été  fais  remise  ensuite,  par  la 
transaction  du  19  déc,  de  Vamende  4  laquelle  ils  avaient  été  condamnés; 
qu'il  est  improposable  et  sans  exemple  de  vouloir  ainsi  transformer  en 
témoins  des  individus  prévenus  et  môme  convaincus  d'un  délit  eom-. 
mun,  pour  les  faire  ensuite  déposer  en  cette  première  qualité  contre  na 
autre  individu  qui ,  selon  eux ,  aurait  participé  au  même  délit  :  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  réquisitions  de  Tavocat  général,  eu  ce  qni 
concerne  Jean-Baptiste  Garon,  Henri  I^fèvre  et  Gatberine  Jeanjean;  — 
Ordonne  que  ces  individus  ne  seront  point  entendus,  etc. 

Du  26^uin  1820.-G.  de  Metz,  ch.  corr. 

(3)  (Grandin  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  jogenent 
attaqué  énonce  pour  motif  que  la  présence  du  sieur  Grandin  à  Elbenf, 
au  jour  indiqué ,  était  connue  d'un  des  membres  du  conseil  de  disoi» 
pliae,  qui  a  rendu  ledit  iu^ument;  —  D*oi»  il  suit  que  lo  membre  d« 
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arrêt).  —  Eii  effet,  l'alllanco  à  ce  degré  no  pouvait  élre  d'aucune 
considération  au  procès,  puisqu'elle  n'est  point  comprise  parmi 
les  causes  de  protiibiliou  mentionnées  en  l'art.  322. 

9 98.  Il  y  a  lieu  de  décider  par  les  mêmes  motifs  que  si  le 
président  delà  cour  d'assises  jugeait  nécessaire  à  la  nuinifestation 
de  la  vérité  d'entendre  la  déclaration  d'un  des  officiers  du  mi- 
nistère public  qui  ne  serait  point  porté  sur  la  liste  des  témoins 
et  qui  d'ailleurs  ne  serait  point  cliargé  de  soutenir  l'accusation, 
li  pourrait  ordonner,  an  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
que  ce  magistrat  serait  entendu  à  titre  de  renseignements.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  substitut  du  procureur  du  roi, 
ne  se  trouvant  dans  aucun  cas  d  exception  au  principe  générai 
posé  par  les  art.  268  et  269  c.  inst,  crim.,  a  pu  être  enlendu 
par  le  président  des  assises,  sans  prestation  de  serment,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  (Grim.  rej.  22  sept.  1852)  (i). 
,  —En  effet,  si  le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  confié,  faire  entendre  à  titre 
de  renseignements  même  les  personnes  frappées  d'une  prohibi- 
tion légale  de  témoignage,  ainsi  que  l'a  décidé  du  moins  la  ju- 
risprudence (V.  n"**  634  et  &uiv.),  k  plus  forte  raison  a-t*il  le  droit 
de  faire  entendre  à  ce  titre  ceux  qu'aucune  cause  de  cette  nature 
ne  pourrait  empêcher  d'être  entendus  comme  témoins. 

909.  Contrairement  à  cette  opinion,  un  arrêt  a  Jugé,  d'après 
le  code  de  brumaire,  mais  sous  l'empire  des  mêmes  principes 
qui  régissent  aodourd'hui  la  question,  que  le  substitut  du  procu- 
reur impérial  ne  doit  pas  être  entendu  comme  témoin  aux  débats 
(Crim.  reJ.  Oaoùt  1 81  o)  (2);— Qae  néanmoins,  quelque  irrégulière 
€i  inconvenante  que  fut  cette  audition,  elle  ne  violerait  aucune  dis- 
position de  loi  prescrite  à  peine  de  nuUité  et  ne  pourrait  dès  lors 
fonder  un  moyen  de  cassation  (même  arrêt).  —  On  remarquera 
que  cet  arrêt,  tout  en  reconnaissant  expressément  que  l'audition 
comme  témoin  d'un  officier  du  ministère  public  n'est  prohibée 
par  aucune  loi,  décide  cependant  que  cette  audition  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  solution, 
fil  ce  n'est  qu'il  y  aurait  à  l'admettre  irrégularité  et  inconve- 
nance. Pourquoi  y  aurait-il  irrégularité  et  inconvenance?  C'est 
ce  que  l'arrêt  ne  dit  point.  Or,  on  comprend  que  pour  combattre 
nue  telle  décision,  quelque  étrange  qu'eUe  paraisse,  il  faudrait  que 
les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée^  fussent  plus  explicites. 

•t#.  Un  greffier  peut-il,  dans  une  même  affaire  oii  il  tient 


Piaud,  Honorine  Piaud  et  Emma  Piaad,  prévenus  de  complicité  de  faux 
en  écritore  anthentiqae.  —  Un  procès  en  faux  incident  civil,  engagé 
devant  le  tribunal  de  Barbézieuz,  au  sujet  du  testament  du  sieur  De- 
nauchat,  fut  suiri  d'une  instruction  criminelle  en  faux  priucipal,  provo- 
qaée  par  les  réquisitions  de  M.  Dunmdeau,  procureur  du  roi  près  ce 
siège,  contre  le  sieur  Golfi'e,  notaire,  les  époux  Piaud  et  les  deux  de- 
moiselles Piaud.— Ces  prévenus  ayant  été  renvoyés  deyant  la  cbanibrc  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  cette  cour  ordonna 
un  supplément  d'instruction,  principalement  dirigé  contre  le  sieur  Frichon- 
Lamonne,  l'un  des  témoins  instrumentai res  du  testament,  et,  par  un 
arrêt  en  date  du  8  fév.  1S54,  commit  l'un  des  membres,  M.  Fabre  de 
Rieunégre,  pour  remplir  dans  oe  supplément  d'information,  les  fonctions 
déjuge  instructeur.  —  Une  commission  rogatoire  fut  adressée,  par  ce 
magistrat,  au  juge  d'instruction  de  Barbézieuz ,  pour  l'inviter  ù  appeler 
deyant  lui  le  sieur  Frichon-Lamorine,  en  yertu  de  tel  mandat  qu'il  ju- 
gerait à  propos  de  décerner,  et  à  recevoir  toutes  les  dépositions  qui  pour- 
raient porter  sur  les  faits  concernant  ce  prévenu,  à  l'occasion  du  testa- 
ment du  sieur  Dcnauchat.  En  conséquence,  plusieurs  témoins  furent  en- 
tendus, et  notamment  le  sieur  Dnrandeau,  procureur  du  roi  à  Barbézieux, 
qui  déposa  sur  ce  qui  s*était  passé  eotrelui  et  le  sieui'  Frichou-Lamorine, 
dans  une  rencontre  fortuite  qui  ne  se  rattachait  en  rien  à  l'exercice 
des  fonctions  judiciaires  du  témoin. 

»  L'affaire  ayant  été  porté  devant  la  cour  d'assises,  le  sieur  Dnrandeau, 
qui  se  trouvait  compris  dans  la  liste  des  témoins,  dressée  par  M.  le  pro- 
cureur général  de  Bordeaux,  demanda,  avant  d'avoir  été  interpeUé  par 
le  président,  qu'il  lui  fût  permis  de  s'abstenir  de  déposer,  attendu  qu'il 
avait  fait  les  réquisitions  dans  la  procédure;  —  Cette  demande  fut  ac- 
cueillie par  la  cour  qui  motiva  ainsi  son  arrêt:  c  Attendu  qu'il  est  con- 
•taté,  par  la  procédure,  que  M.  Durandeau,  procureur  du  roi,  qui  a  fait 
les  actes  de  son  ministère  dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  accusés, 
qiui  a  conclu  au  règlement  de  la  compétence,  et  qui  avait,  en  outre,  la 
malité  de  neveu,  par  alliance,  du  sieor  Lamorine,  accusé,  a,  néanmoins, 
iSk  eateadu  comme  témoin  dans  le  supplément  d'instnicUon,  ordonné 
par  farrftt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  du  3  fér.  dernier  ;  —  Attendu 
fiw  les  scnipules  que  manifeste  aujourd'hui  M.  Durandeau,  bien  que 
tlf^itf^  ioat  cepeadaat  très-l^tiin^i  et  qu'il  coavie^>  dé»  ]i>ra«  d« 


randience^  remplir  en  même  temps  les  fonctions  de  n^omt  A 
ne  le  pourrait  pas  évldenunent  devant  une  cour  d'assises,  pals- 
que  chargé  de  dresser  le  procès-verbal  des  débats,  de  constater 
raccomplissemeut  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  témoins  et  spécialement  de  tenir  note  des  additions, 
changements  ou  variations  qui  peuvent  eusterentrela  déposition 
de  ceax-ci  et  leurs  déclarations  précédentes  (c.  inst.  crlm.  318), 
une  telle  fonction  ne  pourrait  se  concilier  avec  ceUe  de  témoin! 
—  Ou  décidait  sous  le  code  de  brumaire  que  le  greffier  û'qq 
tribunal  de  police  ne  devant  pas  tenir  note  des  déposUions  des 
témoins  et  des  dires  des  parties ,  pouvait  être  entendu  comme 
témoin  dans  la  cause  soumise  à  un  tel  tribunal,  aucune  loi  ne  le 
prohibant  à  peine  de  nullité  (Grim.  rej.  2  fév.  1809,  aff.  Don- 
chat-Rlchardière  C.  min.  pub.).  —  Cette  solution,  même  sous 
le  code  de  brumaire,  n'était  pas  sans  quelque  difficulté.  —  Le 
greffier  du  tribunal  de  simple  police  ne  devait  pas  tenir  note,  il 
est  vrai,  des  dépositions  des  témoins  et  des  dires  des  parties, 
mais,  comme  acùourd'bui,  U  faisait  partie  intégrante  do  tribunal, 
comme  aujourd'hui,  il  constatait  par  sa  signature  l'authenticité 
des  jugements,  et  de  plus  il  était  chargé  de  la  lecture  des  procès- 
verbaux  relatifs  au  délit,  attribaiions  qui  paraissent  peu  compa- 
tibles avec  les  fonctions  de  témoin.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  Il 
existe  sous  le  code  d'instruction  criminelle  des  raisons  encore 
plus  concluantes  pour  décider  que  le  greffier  d'un  tribunal  de 
simple  police  comme  celui  d'un  tribunal  correciionnel,  ne  peu- 
vent être  témoins  dans  les  adaires  où  ils  tiennent  l'audience.— 
£n  effet,  d'après  les  art.  155  et  189  de  ce  code,  les  greffiers  des 
tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle  doivent  tenir  note 
du  serment  des  témoins,  ainsi  que  de  leurs  principales  déclara- 
tions, il  est  doue  impossible  d'admettre  qu'ils  puissent  être  char- 
gés de  constater  comme  greffiers  les  déclarations  qu'Us  auraient 
faites  et  la  régularité  du  serment  qu'ils  auraient  prêté  comme 
témoins  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  les  greffiers  des  tribunaux 
de  police  ne  sauraient  aujourd'hui  cumuler  dans  la  même  affaire 
les  fonctions  de  greffier  avec  celle  de  témoin.— Y.  aussi  dans  le 
mêmesens  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  7,  p.  298. 

fit.  Les  fonctions  de  défenseur  sont  également  inooncl- 
liabics  avec  celles  de  témoin.  Le  défenseur  s'identifie  tellement 
avec  les  intérêts  de  son  client,  qu'il  devient  en  quelque  sorte 
partie  lui-même  dans  la  cause^  lui  demander  un  témoignage  dès* 


ne  pas  laisser  se  renouveler  1^  baato  inconvenance  qui  a  en  lieu ,  k 
ce  snjet,  dans  l'instruction  de  cette  affaire.  »  —  L'art.  524  c.  inst.  crim. 
porte  :  Ltostcmoins  produits  par  le  procureur  général  seront  entendus  dans 
le  débat.  A  cette  rt^lo  absolue  il  n'y  a  d'exceptions  que  celtes  portées  co 
Tart.  o2:S;  or,  parmi  les  personnes,  éoumérécs  dans  col  arliclOy  et  dont 
les  dé;  o^ilions  ne  pcuvcDt  ('Irc  reçues,  ou  ne  trouve  ni  les  magistrats 
qui  ont  participé  à  l'instruction»  ni'  les  iievoux  de  l'un  des  accusés.  — 
La  cour  d'assises  de  la  Cliarenle,  en  reïusant,  par  les  motifs  énoncés 
dans  sou  arrét^  de  recevoir  la  déposition  de  M.  Durandeau^  malgré  le 
vœu  réitéré  à  l'audience  du  nlini^tère  public,  a  violô  Tari.  0-2V  c.  in»l. 
crim.,  et  a  donné  une  extension  arbitraire  aux  dispositions  de  l'art.  5i3. 
—  Dansées  cirtonj^lancis,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  rour  de  causer, 
dans  l'intérêt  do  la  loi,  l'arrêt  dénonce...  »  Sîgtié,  Dup'in. 

La  couk;  —  Va  lo  rêquisiloiro  ci-dessus,  les  art.  524  et  5^2  c.  imU 
crim.,  qui  y  sont  cités,  et  l'art.  i4i  du  mène  code; — Adoptant  les  motiU 
dudil  r6i{uisitoire,.  casso.  ilnn:^  l'inlcrèt  do  ia  loi.    . 

Du  2">  janv.  1855.-G.C.,  cli.  crira.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(1)  {Secondy,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  couh;  —  Attendu  que  l'arU 
ses  c.  inst.  crim.  donnait  au  président  de  la  cour  d'assises  des  Deux- 
Sèvres  un  pouvoir  discrétioanaire  en  vertu  duquel  il  pouvait  prendre 
sur  lui  tout  ce  qu'il  croyait  convenable  pour  découvrir  la  vérité  ;  d'od  il 
suit,  qu'aux  termes  de  cet  article  et  de  l'art.  269,  il  a  pu  recevoir,  sans 
la  prestation  de  serment ,  la  déclaration  du  substitut  du  procureur  da 
roi  de  Bressuire,  lequel  n'était  dans  aucun  cas  d^exception  au  ptincipe 
général  posé  par  lesdits  articles  ;  —  Bejette. 

Du  22  sept.  18o2.-C.  G.,cb.  crim.-MM.  Portalis,  p.  p.-Mérilhoa,  r. 

(2^  (Gillain,  etc.)—  La  cour;  —  Considérant  sur  le  premier  movei 
que  d'après  le  n«  2  de  l'art.  456  c.  des  délits  et  peines^  il  n'y  a  que  11 
violation  des  formes  ou  procédures  prescrites  à  peine  de  nullité  qui  don» 
lieu  à  la  cassation  des  arrêts  des  cours  de  justice  crimiBoUe  ;  que  uu^ 
que  irréguliére,  et  quelque  inconvenante  que  soit  rauditîon  du  substita 
du  procureur  général  impérial  lors  des  débats  en  qualité  de  témoins,  i 
suffit  néanmoins  sons  le  rapport  de  la  cassation  que  cette  «udUiou  u 
soit  prohibée  par  aocoAe  loi  pour  que  k  moyen  ae  aoît  ma  fondé;  - 
Rejette.  * 

Ott  9  MOt  SSIO.-C  G.|  sect  crim.*MM.  Barris^  pr.^V^rste,  t«i 
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Intéressé  serait  exiger  de  lai  an  delà  de  ce  qu'il  est  permis  d'at- 
lendre  des  forces  humaines.  Il  est  donc  Juste  de  se  défier^  non 
de  sa  bonne  foi^  mais  des  entraînements  de  son  xèle.  —  0  ne 
pourrait,  comme  témoin  à  décharge,  se  créer  à  lui-même  des 
moyens  de  preuve  en  faveur  de  sa  cause;  encore  moins  pour- 
nil-lly  comme  témoin  à  charge,  accabler  par  ses  révélations  ce- 
lai qu'il  a  mission  de  défendre.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
logé  sous  le  code  de  brumaire  :  l«  qu'un  médecin  cité  à  décharge 
devant  on  tribunal  criminel  pour  y  discuter  un  rapport  d'ex- 
perts dans  l'intérêt  de  l'accusé  pouvait  être  entendu  comme  dé- 
fenseur et  non  comme  témoin  (Grim.  rej.  17  germ.  an  9,  aff. 
Blanchard,  V.  n*  29;  18  oct.  1810,  aff.  Olivieri,  V.  eod.);  — 
S*  Qu'il  en  devait  être  ainsi  surtout  si  ce  médecin  s'était  pré- 
senté avant  l'ouverture  des  débats  comme  défenseur  de  l'accusé 
(Crim.  re].  3  nov.l8i4,M.Baschopp,  aff.  Pestitorenne).— Nous 
pensons  donc  que  le  ministère  public  on  la  partie  civile  ne  pour- 
raient faire  citer  comme  témoin  le  défenseur  choisi  par  l'accusé, 
et,  réciproquement,  que  l'accusé  ne  pourrait  produire  comme 
tel  l'aTOcat  de  la  partie  civile  (Gonf.  H.  Gubain,  n»  466),  en 
faisant  observer  néanmoins  qu'il  n'y  aurait  lieu,  suivant  nous, 
de  le  décider  ainsi  que  pour  le  cas  où  la  mission  de  la  défense 
a  été  acceptée  :  autrement  il  serait  toujours  facile  à  l'accusé,  en 
désignant  pour  défenseur  un  avocat  qu'il  saurait  devoir  être  ap- 
pelé au  procès  comme  témoin  à  cliarge,  de  priver  la  partie  pu- 
blique de  son  témoignage. — Toutefois,  il  a  été  décidé  d'une  ma- 
Bière  générale  que  le  défenseur  choisi  par  l'accusé  peut  être 
cité  comme  témoin  à  charge  par  la  partie  publique  (Grim. 
reJ.  30  avr.  1835)  (l).  —  Au  surplus,  en  admettant  l'opinion 
que  nous  venons  d'exprimer  sur  ce  point,  avec  les  restrictions 
que  nous  croyons  légitime  d'y  apporter,  la  prohibition  de  citer 
comme  témoin  le  défenseur  choisi  étant  subordonnée  à  l'accep- 
tation de  celul-cl,n'offrirait  plus  les  inconvénients  qui  pourraient 
naître  d'une  prohibition  absolue  ;  car  il  est  sans  nui  doute  que  tout 
avocat  sachant  qu'il  peut  être  appelé  à  remplir  dans  une  affaire  le 
devoir  de  témoin,  refusera  dans  une  semblable  condition  une  mis- 
eton  qui  serait  incompatible  avec  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
•f  Ji.  Un  arrêt  a  décidé,  sous  le  code  de  brumaire,  que  l'a- 
Tocat  de  la  masse  des  créanciers  de  l'accusé  peut  être  entendu 
eoDome  témoin  dans  une  poursuite  criminelle  dirigée  contre  le 
débiteur  commun  (Grim.  rej.  15  frim.  an  13)  (2).  —  Cet  arrêt, 
fort  laconique  et  conçu  d'ailleurs  dans  des  termes  extrêmement 
Tagues,  ne  dit  pas  si  les  représentants  de  la  masse  des  créan- 
ciers avaient  ou  non  la  qualité  de  parties  dans  la  poursuite.  S'ils 
n'y  figuraient  point  en  cette  qualité,  on  a  dû  décider  en  effet  que 
l'avocat  de  la  masse  pouvait  être  entendu  comme  témoin;  mais 
8l^  au  contraire,  cette  masse  était  en  cause  an  procès  par  ses 
représentants  comme  partie  plaignante  ou  partie  civile,  ce  qui 
était  la  même  chose  sous  le  code  de  brumaire  (Y.  n«  158),  nous 


(1^  (Lambert  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  i9i,  et  delà  fausse  application  de  Tart.  515 
e.  ÎDSt.  crim.,  eu  ce  que  l'accusé  aurait  été  privé  du  défenseur  de  son 
choix,  par  Tappel  de  ce  défenseur  aux  débats,  «n  qualité  de  témoin  à 
charge  :  ~  Attendu,  en  fait,  que  M^.&lanoury  a  été  cité,  comme  té- 
moin, par  la  partie  publique,  dès  le  commeucement  de  l'instruction,  et 
fa'il  a  été  compr.s,  en  la  mémo  qualité,  dans  la  liste  notifiée  à  l'ac- 
cusé ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  faculté  acquise  à  l'accusé  do  choisir 
HA  défenseur  ne  saurait  porter  atteinte  k  celle  qui  est  attribuée  par  la 
loi  au  ministère  public,  de  produire  les  témoins  dont  il  juge  Faudilion 
utile  à  la  manifestation  delà  vérité  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  dans 
l'espèce,  au  défenseur,  nommé  d'office,  a  assisté  l'accusé  soit  lors  du 
tirage  des  jurés  de  jugement,  soit  dans  une  partie  des  débats,  et  que, 
dans  l'antre  partie  de  ces  débats  jusqu'à  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
eondamnatiou ,  Taccosé  a  été  assisté  et  défendu  par  M*  Manoury  lui- 
même;...  —  Rejette. 

Du  SO  avril  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Cboppin,  pr. -Rocher,  rap. 

(2)  (Jkfoyet.)  —La  coua;— ...Attendu,  sur  le  troisième  moyen ,  que 
fart.  S58  du  code  ne  s'opposait  point  à  ce  que  Gillebaut  avocat  de  la 
■asse  des  créanciers  d'Anne  Moyet  fut  entendu  comme  témoin,  qu'il  n'é- 
lâît  pas  dénonciateur  et  dans  tous  les  cas  ne  devait  pas  profiter  de  sa  dé- 
MDciatioo  et  que,  dès  lors,  son  témoignage  était  recevable  ;  --  Rejette. 

Dn  15  frim.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-BlM.  Yiellart,  pr. -Minier,  r. 

(3)  (Fain,  Goyon  et  aatres.]  —  Ix  tribunal;  ~  ...Gonsidérant  : 
9»  qaant  au  moyen  résultant  de  la  parenté  de  l'accusée  Goyon  avec 
Aaih»  LampariUy,  sa  belle-saur,  témoin  entendu  aox  débats,  le 
mhaaal  cri'-'inel  ayant  employé  à  l'égard  de  ce  témoia  toutes  les  pré- 
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pensons,  par  les  motlfo  déjà  exprimés,  que  cet  arrêt  aurait  mal 
jugé(v.  n»  t86). 

lit  S.  Dans  tous  les  cas,  11  ne  saurait  résulter  pour  un  aTO- 
cat  aucune  incompatibilité  faisant  obstacle  aux  fonctions  de  té* 
moin,  de  la  circonstance  qu'il  aurait  été  précédemment  cbargé, 
dans  d'autres  affaires,  de  défendre  soit  la  partie  civile,  soit  le 
prévenu.  On  pourrait  donc,  en  pareil  cas,  l'appeler  comm^  t6* 
moin,  sauf,  bien  entendu,  à  n'exiger  sa  déclaration  que  sur  les 
faits  qui  seraient  parvenus  à  sa  connaissance  autrement  que 
dans  l'exercice  de  sa  missiondedéfen8eur(y.n«»4iets.).— Jugé 
en  ce  sens  qu'un  avocat  cité  comme  témoin  en  matière  correc- 
tionnelle ne  peut  être  reproché  ni  refuser  son  témoignage ,  sur 
le  motif  qu'il  aurait  plaidé  dans  une  affaire  précédente,  soit  pour 
le  prévenu,  soit  pour  la  partie  civilement  responsable,  et  quelle 
que  soit  la  relation  do  cette  affaire  avec  celle  dans  laquelle  son 
témoignage  est  requis.  Dès  lors,  le  tribunal  doit  l'entendre,  sauf 
à  ne  pas  lui  demander  la  révélation  des  faits  qu'il  n'aurait  ap- 
pris qu'à  titre  de  confidence,  et  à  raison  de  son  ministère  (Douai, 

14  janv.  1842,  aff.  Gouterie,  Y.  n»  91-2o). 

Art.  7.  —  Fins  de  non  recevoir  résultant  du  consmtemmU 
ou  du  défaut  d'opposition  des  parties  intéressées . 

lit  41.  Quelque  graves  que  puissent  être  les  motifs  sur  lesquels 
reposent  en  matière  criminelle  les  prohibitions  de  témoignage  pour 
les  causes  énoncées  dans  l'art.  322,  le  législateur  n'a  cru  devoir 
attacher  à  ces  prohibitions  la  peine  de  nullité  qu'autant  que 
le  prévenu  ou  accusé,  le  ministère  public  ou  la  partie  civile 
s'opposeraient  à  l'audition  des  témoins  reprochables.  —  C'est 
là,  en  effet,  ce  qui  résulte  formellement  de  la  disposition  finale 
des  art.  156  et  322  c.  d'inst.  crim.  —  Sous  le  code  de  bmnu 
an  4,  on  jugeait  déjà  en  ce  sens  que  l'accusé  ne  peut  allé- 
guer  qu'un  témoin  n'a  pu  être  entendu,  à  raison  de  la  parenté, 
lorsquMl  n'a  élevé  à  cet  égard  aucune  réclamation  et  que  le  tri- 
bunal a  pris  toutes  les  précautions  pour  s'assurer  si  ce  témoin 
était  ou  non  parent  de  l'accusé  (Grim.  jej.  26  brum.  an  10)  (3). 

Il  a  été  décidé  pareillement  par  application  de  l'art.  322 
c.  inst.  crim.  :  i»  que  l'audition,  avec  prestation  préalable  de 
serment,  d'un  témoin  qui  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  de  prohi- 
bition prévus  par  l'art.  322,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
procédure,  lorsque  ni  l'accusé  ni  le  ministère  public  ne  se  sont 
opposés  àcette  audition  (Crim.  rej.  2avr.  1812(4);  14  aoùtiSiS, 
aff.  Froust,  Y.  Bourse  de  comm.  n*  418  ;  16  mars  1821,  M.  01- 
livier,  rap.,  aff.  Joly;  22  Janv.  1825,  aff.  Paris,  Y.  n«  223-2*  ; 

15  avr.  1825,  aff.  Granler,  Y.  Faillite,  n»  1394-T>;  8  avr.  1826, 
aff.  Delphine  Bonnet,  Y.  suprà^  n*  82;  13  oct.  1832,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Ricard,  rap.,aff.  Patriarche); — 2*  Et  spécialement  que 
l'audition  de  témoins,  parents  de  l'accusé  à  un  degré  prohibé  ne 

cautions  exigées  par  Tart.  S51  du  code  des  délits  etc.,  pour  s'assarer 
s'il  était  ou  non  parent  de  quelques-uns  des  accusés,  et,  d'un  autre 
cété,  n'y  ayant  eu  de  la  part  des  accusés  assistés  de  leurs  conseils,  au-* 
cune  réclamation  contre  Vaudition  de  ce  témoin  pour  motif  de  parenté, 
l'art.  358  c.  des  délits,  etc.,  ne  peut  recevoir  d'application  dans  l'espèce, 
où  l'on  voit  que  le  moyen  tiré  de  la  parenté  n'est  que  le  résultat  d'une 
connivence  frauduleuse  employée  pour  tromper  la  justice; 

l^  Quoique  le  président  du  tribunal  criminel  ait  fait  sortir  Fain  des 
débats  pendant  la  déposition  de  l'un  des  témoins  que  Fain  avait  appelé 
pour  sa  justiUcation,  et  quoiqu'il  eût  été  à  désirer  que  sur  ce  point  de 
la  procédure  le  procès-verbal  des  débats  fût  rédigé  avec  plus  d'exacti- 
tude, cependant  il  résulte  de  ce  procès-verbal  et  de  l'ensemble  des  cir- 
constances qui  y  sont  rappelées,  la  preuve  que  Fain  a  appris,  soit  avant 
sa  sortie  des  débats,  soit  après  y  avoir  été  rappelé,  tout  ce  qui  a  été 
déposé  par  ce  témoin,  qu'il  a  pu  1  interroger  et  user  à  son  égard  de  tons 
les  droits  donnés  À  un  accusé  par  les  art.  $55  et  361  c.  des  délits,  etc.; 
qu'ainsi  il  n'y  a  eu  de  la  part  du  président  du  tribunal  criminel,  ni  abuii 
ni  usurpation  de  pouvoir  en  usant  coinni'*  il  l'a  fait  dans  cette  ctrcon»* 
tance  du  pouvoir  discrétionnaire  dofi{  ;.t  loi  l'a  investi;  —  Rejette* 

Du  26  brum.  an  lO.-G.  G.,  sect. ciiin.-MM.  Yiellart, pr. -Genevois, r* 

(4)  (Pigny.)  —  Là  coub;  —  ...Attendu,  sur  le  troisième  moyen ^ 
^je  l'art.  322  du  code,  sur  lequel  repose  ce  moyen,  ne  prononce  la  peine 
Je  nullité  contre  l'audition  de  témoins  dont  il  est  parlé  que  lorsqu'ils 
auraient  été  entendus,  malgré  l'opposition ,  M»ii  'lu  paourcur  général 
soit  de  la  partie  civile  ou  des  accusés,  et  ^e  jans  l'espèce  il  n'avait 
été  formé  aucune  opposition  ;  —  Rejette. 

Da  8  av.  t8S2.-G«  G.,  sect.  crim.-Mtf.  Barris^  pr.-Liborel^ rap. 
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|Nmt  donner  oayertare  à  cassation,  mais  seulement  à  nne  opposi- 
tion k  ce  qu'ils  soient  entendus^  de  la  part  de  Taccusé  on  du  roi- 
ftistère public (Grim.  rej.  14  Juin  1821  (1);  25  Juill.  l8i6,MM.  Hé- 
berty  pr.,  Ghastes^rap.); — 5*  Qu'ainsi  la  fllle  d'un  accusé,  citée  à  la 
requête  d'un  des  coaccusés  de  celui-ci^  a  pu  valablement,  à  défaut 
é'opposiUon,  soft  de  la  part  d'un  des  accusés»  soit  de  la  part  du  mi- 
nistère public,  être  entendue  comme  témoin  ordinaire,  avec  pres- 
tation de  serment  (Grim.  rej.  5 janv.  1 837, MM.  Bagtard,pr.,  Mey- 
ronnet,  rap.,  afT.  Lacour);  —  A^  Que  de  môme  la  fille  de  l'accusé 
peut  être  légalement  entendue,  sous  la  foi  du  serment,  dans  le 
cas  m^e  où  elle  dépose  comme  victime  du  crime  qui  fait  la  ma- 
tière ùe  l'accasation  (viol  commis  sur  sa  personne  par  son  père), 
.i.sauf  au  ministère  public  ou  à  l'accusé  à  s'opposer  à  ce  que 
te  témoin  soit  entendu  de  cette  manière  (Grim.  rej.  20  Janv. 
1844,  aff.  Baroyer,  V.  n»  496-7«);  —  5*  Que  l'audition  du  beau- 
I^ère  de  l'accusé,  comme  témoin  et  sous  la  fol  du  serment,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  si  elle  a  eulieu  sans  opposition,  ni  du  mi- 
nistère public,  ni  de  l'accusé  (Crim.  rej.  4  avr.  181 6, MM.  Barris, 
pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.  Grachit;  13 sept.  1849,  aff.  Dudrague, 
D.  P.  49.  5.  377);  —  5»  Que  par  les  mêmes  raisons  l'audilion, 
c«mae  témoin,  du  beau-père  de  l'accusé  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  lorsque  cet  accusé  ne  s'y  est  point  opposé  (Rej.  7  mai 
1851,  aff.  Berlhelol,  D   P.  51.  5*.  511). 

JilS.  Il  a  même  été  décidé  qu'en  cas  d'audition  d'un  témoin 
parent  de  l'accusé  au  degré  prohibé,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'accusé  soit  interpellé  par  le  président  à  l'effet  de  déclarer  s'il 
B'oppose  ou  s'il  donne  son  approbation  à  cette  audition  (Grim. 
rej.  il  déc.  ifesi,  aff.  Loisy,  D.  P.  51.  5.  511).  —  La  loi,  en 
^et,  n'a  exigé  nulle  part  qu'il  f&t  adressé  à  l'accusé  une  sem- 
l^lable  interpellation. 

)tf  •.  11  a  été  Jugé  aussi  que  la  régularité  de  l'admission  dç 
-parents  de  l'accusé  au  degré  prohibé  à  déposer  sous  la  foi  du 
serment,  est  suffisamment  justifiée  par  la  mention  au  procès- 
verbal  iqu'li  n'y  a  pas  eu  opposition  du  ministère  public  et  de  la 
iléfense;  on  objecterait  en  vain  que  cette  mention  ne  contient 
rien  relativement  à  l'accusé,  s'il  ne  résulte  d'aucune  des  énon- 
clations  du  procès-verbal  qu'il  ait  manifesté  quelque  opposition 
à  ce  mode  de  procédure  (Grim.  rej.  il  janv.  1855,  M.  de  Gios, 
rap.,  aff«  louard). 

H 1  9 .  Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  la  loi  ne  dé- 
fende aux  tribunaux  d'entendre  ces  personnes  en  témoignage 
qu'autant  que  quelqu'une  des  parties  intéressées  s'oppose  à 
leur  auditiun.  —  En  effet,  le  1«§  de  l'art.  322  contient  une 
prohibition  positive  et  formelle  «  ne  pourront  être  entendus  » 
et  l'art.  156  porte  :  «  îes  ascendants,  etc.,  ne  seront  appelés  ou 
reçus  en  témoignage.  »  — Or,  comme  les  prohibitions  prononcées 
par  la  loi  sont  parfaitement  indépendantes  de  la  sanction  spéciale 
qui  y  est  attachée>  il  s'ensuit  (|ue  celle-ci  n'en  subsiste  pas  moins 
dans  tous  les  cas,  bien  que  sa  violation  ne  doive  entraîner  une 
Bullitéqne  dans  le  cas  ou  elle  aurait  eu  lieu  malgré  l'opposition 
de  l'une  des  parties,  et  qu'ainsi  le  juge  peut  mème^  en  l'absence 

h  ...   I    M         I  I        I    ■ — ■      I  iM 

(1)  (Lamontagae.)  —  La  couk;— ..«Altendu,  sur  ledeazième  nrioyen, 
^ne  le  (ait  qui  lui  sert  de  base  n'est  pas  justifié  ^  que,  quand  il  le 
serait,  il  n'eu  résullerail  rien  de  favorable  à  la  réclamante,  puisqu'il 
est  constant  au  procès  et  même  avoué  par  elle,  qu'il  n'a  été  formé  au- 
cune opposition  i  l'audition  du  témoin  et  qu'aux  termes  de  l'art.  522 
C.  inst.  crim.,  l'audition  des  parents  ou  alliés  de  l'accusé  dans  le  degré 
probiDô  n'opère  pas  de  nullité,  si,  soit  le  procureur  général,  soit  la  partie 
eivile,  soit  Taccusé,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'ils  fussent  entenJas. 

Attenda,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  que  les  faits  allégués  par 
la  réclamante  ne  pourraient  être  réputés  constants  qu'autant  qu'ils  se- 
raient consignés  dans  le  procès- verbal  des  débats  et  que  ce  procès-ver- 
bal garde  sur  ces  faits  le  silence  le  plus  absolu  :  qu'au  surplus  l'art.  516 
c  insU  crim.  n*est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  -,  et  quesi,  dans  Tespéce, 
«A  individu  cité  comme  témoin  À  requête  du  ministère  public ,  ayant 
perdu  cette  qualité  de  témoin,  avait  été  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
disci^ionnaire  du  président,  son  audition,  sans  prestation  préalable  de 
serment,  n'aurait  pas  été  ane  violation  de  Part.  517  c.  inst.  crim.,  et  au- 
rait été  l'exécution  de  la  disposition  du  dernier  paragraphe  àeVart.  269 
en  même  code.  —  Rejette. 

Da  14  juin  1821. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(ft)  (Mio.  pub.  C.  Smitb,  etc.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne 
la  prétendue  violation  de  l'art.  156  c.  iosl.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  I 
ÎQ^e  de  paix^  èi  «'«bbtaaaot  d'office  d'entendre,  comme  témoin,  le  père  I 


de  toute  opposition,  rejeter  d'office  la  déposition  des  person- 
nes dont  il  s'agit  (Gonf.  M.  Cubain,  proc.  devant  la  c.  d'ass., 
n»  452).  *—  Et  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  simple 
police  a  le  droit  de  refuser  d'oiQce  d'entendre  comme  témoins  les 
parents  du  prévenu  au  degré  fixé  par  l'art.  156  o.  inst.  crim. 
(Crim.  rej.  28  mai  1841  (2).— Y.  aussi  en  ce  sens  M.  F.  HôUe, 
Inst.  crim.,  t.  7,  p.  299,  et  infrà,  n»  640. 

1 1 9.  Il  y  a  plus  :  les  parents  au  degré  énoncé  aux  art.  156 
et  322  pourront  se  prévaloir  de  l'incapacité  portée  par  la  loi  poar 
refuser  leur  témoignage.  La  loi,  en  effet,  n'a  pas  seulement  \oula 
écarter  des  débats,  des  dépositions  suspectes  de  partialité, 
elle  a  eu  encore  pour  but  d'épargner  aux  plus  proches  parents  de 
l'accusé  une  situation  qui  les  placerait  dans  l'allernalive  de  se 
parjurer  ou  de  faire  violence  aux  plus  saintes  affections  de  la 
nature.  —  Mais  il  est  évident  que  le  juge  ne  pourrait  d'office,  ni 
même  sur  la  réquisition  de  l'accusé,  écarter  un  témoignage  pour 
cause  de  parenté,  si  cette  parenté  n'était  pas  constante.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  témoin  qui  déclare  être  parent  des 
accusés,  sans  pouvoir  dire  à  quel  degré,  est,  par  cela  même, 
présumé  n'être  pas  parent  au  degré  probibé,  qu'en  conséquence, 
ildoitélre  entendu  à  titre  de  témoln(Crim.cass.  17oct.  i836)(3). 
910.  Par  des  motirs  analogues  à  ceux  qui  ont  déterminé  le 
législateur  en  matière  de  parenté,  l'audition  des  dénonciateurs 
récompensés  pécuniairement  par  la  loi,  quoique  formellement 
prohibée  par  l'art.  322,  ne  peut  cependant,  aux  termes  du  môme 
article,  être  invoquée  comme  moyen  de  nullité  qu'autant  que 
l'accusé,  ie  ministère  public  ou  la  partie  civile  se  seraient  op- 
posés à  cette  auditiçn.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  et  il  est  du  reste 
sans  difficulté  que  la  circonstance  qu'un  dénonciateur  récom- 
pensé pécuniairement  aurait  été  entendu  comme  témoin,  no  peut 
donner  ouverture  à  cassation,  alors  que  ni  Taccusé,  ni  le  minis- 
tère public  nesesontopposés  à  sonaudition  (Crim.  rej.  8oct.  1818; 
MM.  Rataud,  pr.,  Ollivier,  rapp.,  aff.  Laine).  —  Mais  bien  qu'il 
résulte  d'un  texte  formel  que  la  nullité  n'est  point  encourue  en 
pareil  cas,  on  n'en  doit  pas  moins  appliquer  ici  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  à  l'égard  des  prohibitions  pour  cause 
de  parenté  (V.  n^  217),  et  décider  par  les  mêmes  motifs  que  le 
juge,  pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  devra,  même  en  l'ab- 
senoe  de  toute  opposition  de  la  part  de  raccusè.  <^cnrler  d'office,  la 
déposition  du  di^nonciateur  récompensé  pécuniairement  p«ir  laioi. 
t^O.  11  résulte  virlucllemcnt  de  la  disposition   finale  de 
l'art.  322  que  dans  le  cas  où  un  dénonciateur  de  l'espèce  qui  y 
est  mentionnée  figurerait  parmi  les  témoins,  le  ministère  publia 
ne  pourrait  se  dispenser  de  Taire  connaître  aux  débats  la  qualité 
de  celui-ci  avant  qu'il  ne  fût  procùdc  h  son  audition.  —  Vaine- 
ment argumenterait-on,  du  dernier  §  de  l'art.  55s^  pour  prétendre 
que  le  ministère  public  n'est  tenu  de  faire  connaître  le  dénoncia- 
teur à  l'accusé  que  sur  la  réquisition  de  ce  dernier  en  cas  d'ac- 
quittement. Cet  arlicle  est  sans  application  dans  l'hypolbcse  où 
le  dénonciateur  serait  appelé  k  déposer  comme  témoin.  —  Pour 
que  l'accusé  puisse,  en  effet,  s'opposer  à  l'audilion  do  son  dé- 


de  l'un  des  prévenus,  n'a  fait  qu'u?rr  lépalemenldu  «Iroit  que  l'art,  pré- 
cité lui  conrëre  dans  un  intérêt  d'or  ii'  tMiblic,  et  qu'il  n''rst  i>oint  étatÂ^ 
que  l'audition  de  cet  individu  ait  eu  ina  ensuite  à  titre  de  simples rcn« 
seignemenls  ;  —  Rejelle. 

Du  28  mai  1841.-C.  G.,cb.  crim.-MM.  Croa«eîlhes,  pr.-Bives,  rap. 

(3)  (Tavernier  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  517  et  l'art., 
522  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  premier  de  ces  arttc^ef^ 
tout  témoin  doit  prêler  serment  avant  de  déposer,  à  peine  de  nrflît*; 
—  Que  le  second  de  ces  articles  n'interdit  pas  d*entcndro  comme  témeins 
tous  les  parents  et  alliés  de  l'accusé,  À  quelque  dpgré  que  ce  puisse  èlre; 
mais  seulement  ses  ascendants,  descendants,  frères  et  sceuts,  et  alliés 
au  même  déféré;  — Attendu,  en  Tait,  que  le  nommé  Maconîllard,  téroota 
cité  et  notifié  k  la  requête  du  procureur  général,  après  avoir  pT^  ser- 
ment, et  déclaré  ses  noms,  âge,  profession  et  demeure,  a  ajouté  qu'il  était 
parent  des  accusés,  sans  pouvoir  dire  &  quel  degré  ;  que,  sur  cette  décla- 
ration, qui  était  loin  de  constater  qu'il  fût  parent  ou  allié  des  accusés 
au  degré  probibé,  el  sans  aucune  opposition  de  la  part  de  cevx-ci,  H 
président  de  la  cour  d'assises  a  annulé  le  serment  qu'il  venait  de  prréter 
et  a  reçu  sa  déclaration  eu  vtfrtu  du  pouvoir  discrétioimaire  et  à  titra 
de  renseignement  seulement;  —  Qu'en  cela,  il  y  a  eu  fausse  applica- 
tion de  l'art.  322  et  Yiotation  tormele  âe  l'art.  5i7  d-dessus  ^sés*;  — 
Casse. 

Du  17  oct.  18S(.-C.  G.,  fSk.  eriai.-lfli.  Bastard,  pr.*Vific«DS^nf, 
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Mmeialfiar>  il  faut^  de  toate  nicessité>  qu'on  le  lui  ait  fait  con- 
naître, puisqu'autrement  il  n'aurait  aucun  moyen  d'écarter  son 
témoignage,  et  que  le  droit  d'opposition  que  la  loi  lui  accorde^ 
droit  si  essentiel  à  sa  défense  deviendrait  complètement  illusoire. 
C'est  aussi  )'opinion  de  Bourguignon  (Jurisp.  des  c.  crim.  sous 
Tari.  523).  M.  Cubain  va  plus  loin  et  pense  que  le  ministère 
public  doit  donner  cet  avertissement  à  l'aecusé,  à  peine  de  nul- 
lité (Pr.  devant  les  cours  d'ass.^  n»  450).  —  Nous  croyons,  avec 
ce  dernier  auteur,  que,  malgré  la  disposition  finale  de  l'art. 
S23,  l'audition  comme  témoin  d'un  dénonciateur  salarié  même 
SIRS  opposition  de  la  part  de  l'accusé,  serait  une  cause  de  nul- 
Ijié  si  le  ministère  public  seul,  instruit  de  la  dénonciation,  n'a- 
vait point  lait  connaître  aux  débats  la  circonstance  qui  donnait  à 
raccûsé  le  droit  de  s'opposer  à  son  témoignage. 

BSl.  L'opposition  que  forme  l'accusé  à  la  déposition  d'un 
parentau  degré  prohibé,  comme  de  tout  autre  témoin  reprochable, 
doit  avoir  lieu  avant  que  le  témoin  ne  commence  sa  déposition, 
car  rien  ne  serait  plus  contraire  à  la  manifestation  de  la  vérité 
qu'une  déposition  tronquée  qui  pourrait  élre  interprétée  con- 
(rairement  à  son  véritable  sens,  le  témoin  interrompu  n'ayant 
pas  eu  le  temps  d'achever  sa  pensée! —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
l'opposition  formée  par  l'accusé  à  l'audition  d'un  témoin  repro- 
chable serait  irrecevable  si  elle  était  faite  pendant  la  déposition, 
encore  bien  que  le  défenseur,  momentanément  absent  au  moment 
00  le  serment  a  été  prêté,  déclare,  aussitôt  sa  rentrée,  s'opposer 
àl'andUion  (Crim.  rej.  2  avr.  1831)  (l). 

99  t.  M.  Legraverend  va  même  jusqu'à  penser,  t.  2,  p.  190, 
que  l'accusé  doit,  sous  peine  de  déchéance,  s'opposer  à  l'audi- 
tion du  témoin  avant  qu'il  n'ait  prêté  serment.  — Mais  nous  ne 
?0}oos  aucun  motif  pour  en  décider  ainsi,  et  nous  pensons  que 
ctUe  déchéance  ne  résulterait  ni  de  l'esprit  de  la  loi  ni  de  son 
teite.  Rien  ne  s'opposerait  donc,  suivant  nous,  à  ce  que  l'ac- 
cusé élevât  sa  réclamation  même  après  la  prestation  de  ser- 
luent  du  témoin  reprochable,  pourvu  que  celui-ci  n'eut  pas  com- 
mencé sa  déposition.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'accusé  peut  s'op- 
poser à  l'audition,  sous  prestation  de  serment,  d'un  témoin 
légalement  reprochable,  jusqu'au  moment  ou  il  va  commencer 
Si  déposition,  même  après  la  prestation  de  serment, encore  bien 
qu'il  aurait  d'abord  consenti  à  cette  audition;  en  conséquence^ 
est  nul  on  arrêt  de  cour  d'assises  qui  ordonne  que  la  belle-fiJié 
de  l'accusé,  à  l'audition  de  laquelle  l'accusé  s'est  opposé  avant 
le commencenient  de  ^a  déposition,  sera  entendu  sous  la  foi  du 

(l)  Espèce  :  — (Fontainas  C.  min.  pub.)  —  La  femme  Françoise  Fon- 
laijias  avait  été  renvoyée  devaat  la  cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme, 
ttouD»  tovpabld  du  crime  de  vol.  Peadant  les  débals,  un  individu  non 
forte  sat  U  li&te  notifiée  à  Vaccusée,  est  appelé  comme  témoin  :  il  prêle 
iensefii  et  conuocnce  sa  déposition.  Êo  ce  moment,  le  défeoficur  de  Tac- 
cusée,  qui  s'était  absenté  de  la  salle  d'audience  pendant  quelques  instants, 
7  rentre,  et  s'apercevant  que  le  témoin  qui  dépose  n'ei^l  pas  porté  sur  la 
BSU  ootifiée  à  raccusèe,  déclare  s'opposer  à  son  audilion  en  vertu  de 
fart.  315  c.  inst.  crim.  La  cour  d'assises  rend  un  arrêt  par  lequel,  at- 
tendu que  le  témoin  dont  il  s'agit  a  déjà  prêté  serment  ^  qu'il  a  déjà  fait 
saepartja  de  sa  déposition;  que,  par  conséquent,  l'opposition  du  défeo- 
ewr  de  l'accusée  est  tardive,  la  déclare  non-recevable  dans  cette  oppo- 
âtîoo.  Le  témoio  achève  sa  déposition,  et  la  femme  Fontainas,  déclarée 
coupable,  est  punie  de  cinq  années  de  réclusion. — Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cocm;  —  Attendu  que  si^  aux  termes  de  l'art.  515  c.  inst.  crim., 
faceasé  peut  s'opposer  à  Tanditiou  d'un  (émoin  dont  le  nom  ne  lui  a  pas 
été  aotifiîe,  ou  ne  l'aurait  pas  été  dans  le  délai  de  la  loi,  il  n'en  est  pas 
k  même  lorsque  cette  faculté  n'a  été  e^iereée  qu'après  la  prestation  du 
tmeot;  —  Atleodu  que  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  notifica- 
lina'estqae  relative,etqu'aiosi,en  ne  s'opposant  point,  avant  la  prestation 
^  Mmeot.  à  la  déposition  d'un  témoin  dont  le  nom  ne  lui  aurait  pas 
^  ootifié,  l'accusé  doit  être  réputé  avoii:  consenti  à  l'audition  de  ce  té- 
■oin  et  ku  avoir  lecounu  une  qualilé  qu'il  n'a  pu  perdre  par  uae  récla- 
itttioo  tardive; 

Atleodo,  ea  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  que 
le  nom  de  Jeaane  Hugon,  femme  Jean-Jean ,  quatrième  témoin,  a 
ilé  appeiè  à  baate  voix  par  le  greffier  dans  Tordre  établi  par  le  miois- 
ttie  public;  qu'elle  s'est  retirée  dans  la  chambre  des  témoins;  qu'elle 
s  élè  ensuite  introduite  dans  l'auditoire,  et  a  fait  une  partie  de  sadepo- 
■itien  «aas  rèelamation  de  la  part  de  l'accusée,  qui  alors  seulement  a 
bnaé  oppositioB  à^^  ce  que  ce  témoin  conlinuàt  sa  déclaration  ;-> Attendu 
|tt  la  cour  d'aesises,  le  ministère  public  entendu,  a  rejeté  celte  epposi- 
tioit  par  arrêt  motivé,  en  quoi  elle  n'a  violé  ui  l'arU  315  c.  iost.  crim. 
li  aaeaa  aotce  article  dei»i }  -*  Mette. 


serment  [Crim.  cass.  15  sept.  I83i)  (2).  ^  Y.  cependant  TarrA 
qui  précède. 

993.  Quant  aux  condamnés  que  la  lot  ne  permet  d'entendre 
qu'à  titre  de  renseignements,  il  y  aurait  incoatestablemeuî 
nullité  si  leur  audition  assermentée  avait  eu  lieu  malgré  Top- 
position  des  parties  intéressées./ —  Mais  la  question  serait 
plus  délicate  dans  le  cas  où  le  serment  aurait  été  prêté  du 
consentement  de  toutes  les  parties  en  cause.  MH.  Legraverend^ 
t.  3,  p.  285,  et  Cubain,  loc,  cit.,  n^  52t,  pensent  que,  dans 
celte  dernière  hypothèse,  on  doit  établir  une  différence  entre  les 
prohibitions  absolues  de  témoignage  qui  reposent  sur  des  motifs 
d'ordre  public  et  celles  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  protéger  un 
intérêt  privé.  —  Or  ce  n'est  pas,  disent  ces  auteurs,  dans  l'in» 
térét  des  parties  que  les  individus  condamnés  à  certaines  peines 
ne  peuvent  déposer  sous  la  foi  du  serment,  c'est  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  moralité  et  par  respect  pour  l'institution  du  ser- 
ment que  le  législateur  a  craint  de  profaner.  Cette  cause  de  pro- 
hibition étant  placée  au-dessus  des  convenances  et  des  volontés 
privées,  le  consentement  même  des  parties  ne  ferait  pas  dispa* 
rallrela  nullité. — Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu  et  nous 
la  croyons  préférable.  Elle  s'appuie,  surtout  en  matière  crimi- 
nelle, sur  l'esprit  général  denolrelé;;islalion,  et  particulièrement 
sur  ce  motif  que  l'audition  avec  serment  des  condamnés  que  la 
loi  ne  permet  d'entendre  qu'à  titre  de  renseignements  ne  sau- 
rait être  un  vice  irritant  qui  puisse  entraîner  dans  tous  les  cas 
la  nullité  de  la  procédure,  quand  il  résulte  des  art.  156  et  522  c. 
inst.  crim.  que  la  loi  n'admet  comme  cause  de  nullité  l'audition 
des  personnes  désignées  dans  cet  article  même,  celle  des  père 
et  mère  ou  enfants  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  qu'autant  qu'elle 
aurait  eu  lieu  malgré  l'opposition  do  l'accusé  ou  du  ministère 
public,  bien  que  la  prohibition  d'entendre  ces  personnes  en 
témoignage  soit  également  fondée  sur  de  puissantes  considéra- 
tions morales  (Conf.  MM.  Bourguignon,  sur  l'art. 28  c.pén.;  Mer- 
lin, Uuest.,  v°  Tém.  jud.,  §  9;  Carnot,  sur  l'art.  28  c.  pén.,  t.  2, 
p.  120;  M.  de  Serre,  Manuel  des  cours  d'assises",  t.  1,  p.  181^ 
M.  Ch.  Berriat,  Pr.  dev.  les  trib.  crim.,  l"part.,  m  275).  — 
H  a  clé  jugé  en  ce  sens  :  i»  que  la  déposition  d'un  condamné  à 
une  peine  ailliclive  n'entraîne  pas  la  nullité  des  débats  de  pleii| 
droit,  à  moins  que  l'accusé  ne  se  soit  formellement  opposé  à 
l'audilion  en  faisant  connaître  à  la  cour  le  motif  de  son  opposi- 
tion (Crim.  rej.  18  nov.  1819)  (3);  —  2o  Qu'ainsi  l'incapacité 
de  déposer  sous  la  foi  du  serment  résultant  de  condamnations 

Du  2  avr.  1831.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Cboppin,  rap, 

(2)  (Veuve  Agard  C.  min.  pub.)  —  La  cour  (ap.  dél.  eu  ch.  du  cons.); 

—  Attendu  que  l'art.  522  c.  iost.  crim.  autorisant  les  accusés  &  s'opposer 
à  ce  que  les  personnes  comprises  dans  sa  prohibition  soient  entendues 
comme  témoins,  ils  peuvent  u.^er  de  ce  droit  jusqu'au  moment  oh  elles  veut 
commencer  leur  déposition  ;  que  la  prestation  de  serment  ne  forme  pas  ob- 
stacle à  ce  que  b  président  des  assises  puisse  userde  son  pouvoir  discrétion- 
naire à  regard  des  témoins  écartés,  lesquels  dépouillés  de  la  qualité  légale 
de  témoins,  restent  à  la  disposition  du  président,  qui  peut,  s'il  le  juge  né- 
cessaire^ prendre  leurs  simples  déclarations  à  titre  de  renseignements; 

—  Attendu  que  le  consentement  réitéré  de  la  demanderesse,  â  ce  que 
sa  belle-fille  fût  entendue  comme  témoin,  ne  pouvait  lui  (aire  perdre  le 
droit  que  lui  donnait  l'art.  322  précité,  de  s'opposer  à  son  audition, 
avant  qu'elle  eût  comnKucésa  déposition;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
en  ordonnant  que  ce  témoin  serait  entendu  sous  la  foi  du  serment  qu'eU^, 
avait  prêté,  a  violé  ledit  art.  522.  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  15  sept.  1831. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr. -Ricard,  rap. 

(3)  (Kerleu  C.  min.  pil.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premie 
moyen  de  cassation  présenté  par  le  réclamant,  que  les  condamnés  ai4 
peines  alUictives  ou  infamantes  ne  sont  pas  dénommés  dans  ladispositioit 
probibitive  de  l'art.  322  c.  inst.  crim.;  —  Qu'il  s'ensuit  que  leur  au* 
dition,  avec  prestation  préalable  de  serment,  n'est  pas  un  vice  irritani 
dont  puisse  résuUer  la  nuUilé  de  la  procédure  dans  laquelle  ils  auraient 
été  ainsi  entendus;  —  Que  si  l'accusé  s'opposait  à  l'audition  do  ces  in- 
dividus à  raison  de  leur  condamnation  légalement  constatée,  alors  seule- 
ment il  y  aurait  lieu  à  annulation,  parce  qu'ils  auraient  été  entendus  comme 
témoins,  contre  le  texte  formel  de  l'art.  28  c.  pén.,  dont  la  cour  d'assises 
n  aurait  pu  ignorer  que  la  disposition  leur  était  applicable; — Que,  dans 
l'espèce,  il  n'est  ni  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats,  ni  même 
allégué  par  le  réclamant,  qu'il  y  ait  eu,  de  sa  part,  opposilioo  à  l'audi- 
tion comme  témoin  de  Gbarles-Joseph  Lefèvre  à  raison  de  sa  condam- 
nation à  une  peine  afilictive  et  infamante,  ou  que  le  fait  de  cette  coadan^ 
nation  ait  du  moins  été  allégué  et  justifié;  —  Rejette. 

Da  18  nov.  1819.  -C.  Cj  sea.  crim.-M.  Aument,  xap. 
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TEMOIN.— Chap.  8. 


jndicidlred  pfôaoncéêft  Contre  un  Indivtda  appelé  comme  té- 
moin ne  peut  donner  ouverture  à  cassation^  si  son  audition  as- 
sermentée a  eu  lieu  sans  opposition  ni  de  la  part  de  l'accusé^  ni 
de  celle  du  ministère  public  (Grim.  rej.  22  janv.  1825(1);  13  oct. 
1 832,  MM.  Bastard,  pr,,  Ricard,  rap. ,  afif.  Patriarclie  et  autres);— 
3»  Que,  par  exemple,  ia  circbnstance^'un  témoin  qui  a  déposé 
avec  serment  aurait  été  condamné  à  la  réclusion,  ne  suffirait  pas, 
lorsqu'elle  serait  prouvée  en  cassation,  pour  faire  annuler  les 
débats,  si  l'accusé  ne  s'est  point  opposé  à  son  audition  (Grim. 
rej.  2i  avr.  1852,  MM.  Baslard,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Gueux; 
26  déc.  1835,  MM.  Vincens,  pr.,  Dupin,  pr.  gén.,  conf.,  aCf.  La- 
cenaire);...  —  Alors  surtout  que  l'accusé  a  été  averti  par  la  no- 
tification du  nom  de  ce  témoin,  du  droit  qu'il  pouvait  avoir  de 
former  opposition  à  son  audition  (Grim.  rej.  1 5  sept.  1 832)  (2)  ;— 
A^  Que  de  même  à  défaut  d'opposition  de  l'accusé  ou  du  minis- 
tère public,  l'audition  comme  témoin,  aux  assises,  d'un  individu 
tondamné  à  une  peine  affliclive  et  infamante,  n'est  pas  une  cause 
ienullité(Grlm.  rej.lGjuill.  1841  (3);  Ujanv.  i84i,  MM.  Bds- 
lard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Sébire;  25avr.  l85l,aff.Colmare, 
D.  P.  51.  5.  489;  22  mal  1852,  aff.  Tliom,  D.  P.  52.  5.  502); 
....alors  surtout  que  l'accusé  a  consenti  à  l'audition  de  ce  té- 
moin (Grim.  rej.  J7  mars  1842,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff. 
Lahille); — 5»  Quelaccusé,  dûment  averti  de  l'incapacité  de  dé- 
poser en  justice  sous  la  foi  du  serment  qui  affecte  un  témoin,  et 
qui  laisse  néanmoins  ce  témoin  déposer  avec  prestation  de  ser- 
ment, n'est  pas  rcccvable  à  invoquer  ultérieurement  cette  inca- 
pacité comme  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  condam- 
nation intervenu  contre  loi  (Grim.  rej.  22]anv.  1846,  aff.  N..., 

D.  P.  46.  4.  479). 

-  JiJi  A.  Il  a  môme  été  décidé  que  bien  qu'il  soit  constaté  dans 
le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises  que  le  conseil 
des  accusés  s'est  opposé  à  l'audition  sous  prestation  de  serment, 
d'un  témoin  condamné  à  la  réclusion,  si  un  arrêt  ordonne  cette 
audition,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  accusés  ne  s'y  sont  pas 
formellement  opposés,  cet  arrêt  ne  peut  être  cassé,  encore  bien 
qu*il  n'énonce  pas  si  ce  défaut  d'opposition  résulte  du  seul  si- 
lence des  accusés,  ou  de  leur  consentement  formel  à  l'audition 
avec  serment  (Grim.  rej.  8  avr.  1826,  MM.  Bailly,  pr.,  OUivier, 
rap.,  aff.  Bonnet  et  autres).  —  Nous  croyons  dans  tous  les  cas 
que  cette  décision  va  trop  loin  :  l'accusé  ignore  le  plus  souvent 
quelle  est  l'étendue  de  ses  droits,  et  c'est  pour  ce  motif  que  la 
loi  veut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  pourvu  d'un  conseil.  Quand 
ce  conseil,  mieux  instruit  que  l'accusé  des  droits  et  des  intérêts 


(1)  Espèce:  —  (Paris  G.  min.  pab.)  —  Le  14  déc.  1824,  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Seioc-lnférieure,  qui  condamne  à  six  ans  de  travaux 
forcés  le  nommé  Paris,  pour  vol  avec  eflfractîon.  —  11  s'est  pourvu  en 
cassation  pour  violation  des  art.  28  et  54  c.  pên.,  en  ce  que,  parmi  les 
témoins  à  charge,  on  avait  entendu  le  nommé  Dumoulin  en  lui  faisant 
prêter  serment,  quoiqu'il  eût  été  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion. 
—  Le  demandeur  remarquait  que,  s^il  ne  s'était  pas  opposé  à  l'audition 
de  ce  témoin  avec  prestation  de  serment,  c'est  qu'il  n'avait  connu  l'in- 
capacité dont  il  était  afifecté  qu'après  sa  condamnation.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  condamnés  à  des  peines  afflictivos  ou 
Infamantes  ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux  dont  l'art.  522  c. 
inst.  crim.  déclare  que  les  dépositions  ne  pourront  être  reçues,  et  qu'aux 
termes  de  cet  article,  l'audition  des  personnes  qu'il  dcsigne'ne  peut  opérer 
une  nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la  partie  civile,  soit 
les  accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues;  — 
Qu'à  la  vérité,  l'art.  28  c.  pén.  déclare  que  quiconque  aura  été  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement,  de  la  réclusion 
ou  du  carcan,  ne  pourra  jamais  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y 
donner  de  simples  renseignements;  mais  qu'il  suit  de  la  combinaison  de 
cet  article,  avec  les  dispositions  de  l'art.  522  c.  iost.  crim.,  que  l'au- 
dition d'une  personne  .condamnée  à  une  de  ces  peines,  avec  prestation 
préalable  de  serment,  lorsque  ni  la  partie  publique  ni  l'accusé  ne  s'y  sont 
opposés,  ne  saurait  frapper  de  nullité  la  procédure  dans  laquelle  elle  au- 
rait été  entendue;  —  Que  dans  l'espèce  il  n'est  ni  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  débats,  ni  même  allégué  par  le  réclamant  qu'il  y  ait  eu  de 
sa  part  opposition  à  l'audition  du  témoin  Dumoulin,  à  raison  de  sa  con- 
damnation à  une  peine  alllictive  et  infamante,  ou  que,  du  moins,  le  fait 
de  cette  condamnation  ait  été  allégué;  —  Rejette. 

Du  22  janv.  1825.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portali3,pr.-d'Aaber8,rap. 

(S)  (Guillemot  et  Evain  C.  min.  pub.)— La coub;  —  ...Attendu  que 
l'audition  Â  titre  de  témoin,  et  sous  la  foi  du  serment,  d'un  individu 
placé  dans  la  position  déterminée  par  le  §  5  de  l'art.  54  c.  pén.,  ne 
p«ut  former  uo  mejen  de  nuliité  %U6  lorsqu'il  y  a  eu  opposition  de  la 


de  ce  dernier,  s'oppose  à  ce  qu'un  témoin  éAll  entendu"  eetté  op* 
position  faite  au  nom  deTaccusé  doit,  suivant  nous,  être  réputée 
le  fait  de  l'accusé  lui-même ,  à  moins  que  celui-ci  ne  manifeste 
formellement  une  volonté  contraire. 

WltS.  La  nullité  d'un  seul  témoignage  reçu  dans  les  débats 
d'un  procès  criminel  devrait-elle  entraîner  la  nullité  de  ces  dé^ 
bats  et  du  jugement  de  condamnation  qui  les  aurait  suivis? Nous 
avons  examiné  cette  question  v»  Serment,  n^  I35etsuiv.,  pour 
tous  les  jugements  en  général  rendus  sur  audition  de  témoins,  ef 
nous  persistons  à  penser  que  la  nullité  d'un  seul  témoignage  vicie 
le  débat  tout  entier  et  par  suite  doit  faire  annuler  la  condamna- 
tion, alors  même  que  le  fait  sur  lequel  elle  repose  serait  établi 
par  cent  autres  témoignages,  attendu  qu'il  est  impossible  de 
descendre  dans  la  conscience  des  juges  et  des  jurés  pour  analy- 
ser les  éléments  de  conviction  et  pour  décider  sur  quels  témoi- 
gnages celte  conviction  a  dû  se  fonder.  —  Nous  croyons  donc 
qu'on  ne  peut  admettre,  au  moins  dans  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, un  arrêt  qui  décide  que  le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  de 
la  nullité  d'une  déposition,  lorsqu'il  n'a  pas  été  condamné  sur 
cette  seule  déposition,  mais  sur  les  autres  preuves  résultant  de 
l'information,  et  qu'il  ne  Ta  pas  été  pour  le  seul  fait  sur  lequel 
est  intervenue  la  déposition  nulle  (Crim.  cass.  30  sept.  1826)  (4). 
•—  Toutefois  il  est  manifeste  que  si  un  jugement  de  condamna- 
tion rendu  sur  audition  de  témoins  portait  sur  plusieurs  chefs 
distincts  et,  indépendants  les  uns  des  autres,  les  dépositions 
qui  auraient  été  reçues  sur  quelques-uns  de  ces  chefs  seulement 
n'annulerait  pas  les  condamnations  en  ce  qui  concernerait  les 
autres  chefs. 

9  tO.  Devant  la  cour  d'assises  les  témoins  qui  n'auraient  pas 
été  notifiés  conformément  à  l'art.  515  ne  peuvent  être  entendus 
qu'à  titre  de  renseignements,  si  l'accusé,  le  ministère  public  on 
la  partie  civile  s'opposent  à  leur  audition.  La  fin  de  non-reoevoir 
qui  résulterait  du  silence  ou  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées étant  spéciale  à  la  matière  des  cours  d'assises,  il  en  est 
traité  au  chapitre  consacré  à  cette  matière  (V.  infrày  n<>»  4 1 9  et  s.). 

GHAP.  5.  —  HODB  PARTICULIER  SUIVAITT  LEQUEL  CERTAHO» 
PÉPOSITIONS  SONT  REÇUES. 

999.  Sous  l'ancienne  monarchie,  on  tenait  pour  constant  qne 
le  roi  lui-même  ne  pouvait  se  dispenser  de  fournir  sa  déclaration 
à  la  justice.  Seulement  il  n'était  tenu  de  déposer  que  par  écrit. 
Les  fifs  de  France  jouissaient  de  la  même  prérogative  (Meillri/ 


part  du  ministère  public  ou  de  l'accusé,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'es- 
pèce; —  Attendu  que  la  signification  de  la  liste  des  témoins  a  d'avanca 
averti  l'accusé  Evain,  et  l'a  mis  à  même  d'exercer  le  droit  qne  lui  doD* 
nait  l'art.  522  c.  inst.  crim.;  — Attendu  que  la  prohibition  portée  au  §  5 
de  l'art.  S4  c.  pén.  ne  peut  trouver  de  sanction  que  dans  Tart.  522  c. 
inst.  crim.  ;  —  Rejette. 
Du  15  sept.  1852.-C.  C, ch.  cr.-MM.  de Bastard,  pr.-Mérilhon,  rap. 

(3)  (Cabot  et  sa  femme  C.  min.  pub.)  —  La  cotik;  —  En  ce  qui 
touche  le  premier  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  pro^ 
nonce  la  nullité  des  débats  dans  lesquels  on  a  entendu,  sous  la  foi  du 
serment,  un  individu  frappé  d'une  condamnation  afilictive  ou  infamante^ 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  de  la  part  de  l%ccusé  ou  du  minis- 
tère public; 

Attendu  que  les  art.  28  et  54  c.  pén.  n'établissent  à  cet  égard  que  le 
droit  de  s'opposer  à  l'audition  des  individus  frappés  de  ce  genre  do 
peine,  et  que  c'est  pour  faciliter  l'exercice  de  ce  droit  d'opposition  qae 
la  loi  prescrit  la  Dotiication  préalable  de  la  liste  des  témoins;  —  At^ 
tendu  que,  dans  l'espèce,  aucune  opposition  n'a  été  faite  par  les  aeciR— 
ses  lors  de  l'audition  de  Micbel  Tbaraud  ;  —  Rejette. 

Du  16  juin.  1841  .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Grouseilbes,  pr.-MérilhoQ^  r. 

(4)  ( Fabien,  etc.,  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  que  les  faits  justificatifs  allégués  par  Fabien  étaient 
impertinents  et  inadmissibles;  que  cette  déclaration,  en  (ait,  est  irréfragn^ 
ble;  —  Que,  lors  même  que  la  déposition  du  témoin  Eudoxie  aurait  ^t^ 
postérieure  à  l'interrogatoire,  et  qu'elle  serait  nulle,  elle  ne  saurait  an^. 
Duler  le  reste  de  l'information;  ~  Que  si  la  déclaration  d'Anoit  a  ^t^ 
d'abord  reçue  extrajudiciairement,  elle  a  été  ensuite  répétée  dans  l'âo— » 
structioD,  et  ainsi  suffisamment  régularisée;  et  que  d'ailleurs  il  résalc« 
du  texte  même  de  l'arrêt  attaqué  que  Fabien  n'a  pas  été  condamné  s^ti^ 
la  seule  déposition  d'Eudoxie,  mais  sur  les  autres  preuves  résultant   <i^ 
l'information,  et  qu'il  ne  l'a  pas  été  pour  le  seul  fait  sur  lequel  le  téiaoi^ 
Eudoxie  avait  déposé;  —  Rejette. 

Du  50  sept.  l«3«.-a  G.,  ch.  crin.-MM.  Paitalis^  pr,-OUifier^  *^P« 


TÈMOIN.-Chap.  s. 
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Ré^.^  T«  témoio  Jadic,  art.  5).  C^est  ainsi  qu'en  1554^  dans  le 
procès  da  cbancelier  Poyet^  le  roi  François  I«v  donna  sa  déposi- 
tion qai  fut  Ine  à  l'accnsé.  —  Il  en  fut  de  même  de  la  déposition 
de  Monsieur,  frère  du  roi^  dans  le  procès  instruit  en  1641  contre 
Cinq-Mars  et  de  Tbou  {iUd,). — Sauf  le  privilège  de  déposer  par 
écrit  attribué  aux  rois  et  aux  fils  de  France^  nulle  autre  personne, 
quelque  élevée  en  dignité  qu'elle  fât,  ne  pouvait^  si  elle  était  ci- 
tée en  Justice,  s'abstenir  de  comparaître  en  personne  (Merlin, 
HÂd.).  —  C'est  ainsi  que  Fléchier,  évèque  de  Ntmes,  devant  su- 
bir un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  ayant  prétendu  que 
le  juge  devait  se  transporter  auprès  de  lui  pour  recevoir  ses  ré- 
ponses, il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
5dée.  1707,  qu'il  serait  tenu  de  se  transporter  chez  le  juge- 
commissaire  (Boutaric,  surl'ord.  de  1667,  tit.  6,  art.  2).  C'est 
ainsi  encore  que  Tévêque  de  Carcassonne,  assigné  pour  déposer 
dans  une  enquête,  ayant  soutenu  que  le  juge  devait  se  trans- 
porter au  ]^ais  épiscopal  pour  recevoir  sa  déposition,  un  arrêt 
do  même  parlement  repoussa  cette  prétention  (Jonsse,  ibid,). 

M9S.  Par  dérogation  aux  anciens  principes,  l'art.  510 
c.  inst.  crim.  dispose  que  les  princes  de  l'empire,  les  grands 
dignitaires  et  le  ministre  de  la  justice  ne  peuvent  jamais  être 
cités  comme  témoins  même  devant  le  jury,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  l'empereur,  sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  aurait  par  un  décret  spécial,  autorisé  leur 
comparution.  —  Cette  disposition  a  depuis  été  étendue  à  tout 
les  ministres  sans  exception,  par  l'art.  1  du  décret  du  4  mai  1812 
(V.  p.  103).  *-  Dans  le  cas  où  les  personnes  désignées  en  l'art. 
510  ont  été  autoriséeè  à  déposer,  leur  témoignage  est  rédigé  par 
éaii  et  reçu  par  le  premier  président  de  la  cour  impériale,  si 
cQes  demeurent  au  chef-lieu  de  cette  cour;  sinon  par  le  prési- 
ktA  da  tribunal  civil  de  leur  résidence  qui  devra  se  transporter 
m  la  demeure  de  ces  personnes,  à  l'effet  de  s'acquitter  de  cette 
mission  (c.  inst.  crim.  511).  «-  Les  dépositions  ainsi  reçues  sont 
immédiatement  remises  au  greffe  ou  envoyées  cachetées  à  celui 
de  U  cour  ou  du  juge  requérant,  et  communiquées  sans  délai  à 
l'officier  ebargé  du  ministère  public.  Dans  l'examen  devant  le 
jury,  elles  sont  lues  publiquement  aux  jurés  et  soumises  aux 
débats  sous  peine  de  nullité  (c.  inst.  crim.  512). 

S9#.  Si  la  prétention  de  s'affranchir  du  droit  commun  en 
matière  de  témoignage  judiciaire  paraissait  exorbitante,  de  la 
paît  de  qui  que  ce  fût,  aux  yeux  des  anciens  Jurisconsultes,  à 
plus  forte  raison,  les  privilèges  que  consacre  sur  ce  point  le  code 
de  1808  semble  devoir  se  concilier  difficilement  avec  nos  ins- 
tiiations  et  nos  mœurs  d'aujourd'hui.  D'ailleurs  quel  motif  d'In- 
iMt  public  pourrait-on  alléguer  pour  les  justifier,  et  comment  la 
di^ilté  des  hauts  fonctionnaires  aurait-elle  quelque  chose  à  souf- 
frir en  œ  qu'ils  seraient  tenus  d'accomplir  dans  la  forme  ordi* 
naiie  on  devoir  que  la  loi  commune  exige  de  tout  citoyen?  U 
DOQS  semble  de  plus  que  la  justice  occupe  dans  l'ordre  social  un 
raog  tellement  élevé,  que  tous  les  fronts  doivent  s'incliner  devant 
le  principe  qu'elle  représente. 

lt  80.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  assez  difficile  de  déterminer  dans 
quelle  limite  le  privilège  consacré  par  les  art.  510  et  suivants 
devra  8'exercer;  faut-il  en  restreindre  l'effet  aux  matières  criml- 
aéies,  ou  doit-on  en  étendre  l'application  aux  matières  civiles? 
A  ne  considérer  que  la  place  que  ces  articles  occupent  dans  nos 
codes^  ces  articles  ne  semblent  devoir  régler  le  mode  de  témoi- 
gnage des  grands  dignitaires  que  devant  les  diverses  juridictions 
criminelles.  D'un  autre  côté,  si  l'on  consulte  l'esprit  qui  a  dicté 
ces  dispositions  et  les  motifs  qui  leur  servent  de  cause,  il  est  im- 
poasible  de  ne  pas  reconnaître  que  ces  motifs  s'appliquent  tout 
aoeet  bien  au  témoignage  de  ces  personnes  devant  la  juridiction 
civile.  Cependant,  comme  il  est  de  principe  que  les  lois  excep- 
f  iOBneiles  ne  peuvent  s'étendre  et  que  l'application  aux  matières 
âvUes  do  privilège  consacré  en  faveur  des  princes  et  grands  di- 
gnitaires, par  les  art.  510  et  suivants,  ne  reposerait  sur  aucun 
icLte^  nous  pensons  que  ces  personnes  pourront  être  citées  comme 
iémolns  sans  autorisation  préalable  devant  les  tribunaux  civils, 
et  qu'elles  devront  déposer  en  ce  cas  dans  les  formes  ordinaires  : 
ce  sera  là  si  l'on  veut  une  inconséquence,  mais  ce  sera  celle  de 
la  M  et  non  celle  du  juge  qui  ne  peut  que  l'appliquer. 


lis  t.  HÂtons-nons  de  faire  observer  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  l'octroi  de  ces  prérogatives  honorifiques  en  matière 
de  témoignage  les  dispositions  légales  qui,  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  règlent  le  mode  de  témoignage  des  fonctionnaires 
qui  ne  pourraient  être  déplacés  sans  inconvénient  du  lieu  ou  ils 
exercent  leurs  fonctions.— C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
20  therm.  an  4  (Y.  p.  102)  les  membres  du  directoire  et  du 
corps  l(^gislatif,  les  ministres,  les  agents  du  gouvernement  auprès 
des  nations  étrangères  ne  pouvaient  être  déplacés,  pour  satisfaire 
à  une  citation  comme  témoins,  du  lieu  habituel  de  leurs  fonctions. 
Il  en  était  de  même  des  membres  du  conseil  d'£tat,  auxquels  celte 
loi  a  été  déclarée  applicable  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  14 
germ.  an  8  (V.  p.  102).—  Si  le  témoignage  de  ces  fonctionnaires 
était  jugé  nécessaire  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  même  dans  celui  de  leur  résidence  momentanée,  il  n'existait 
aucune  différence  entre  eux  et  les  autres  témoins,  ni  quant  à 
l'obligation  de  comparaître,  ni  quant  aux  formalités  de  leur  té- 
moignage. Mais  si  leur  déposition  était  requise  partout  aiUeurs^ 
ils  étaient  cités  devant  le  magistrat  du  lien  de  leurs  fonctions, 
ou  devant  celui  de  leur  résidence  accidentelle  qui  adressait  le 
procès-verbal  de  leur  audition  au  juge.— -L'arrêté  des  consuls  du 
7  therm.  an  9  (V.  p.  102)  a  étendu  ces  dispositions  à  d'autres 
fonctionnaires,  notamment  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires, 
pour  le  cas  oh  leur  déposition  serait  demandée  en  raison  des 
actes  qu'ils  auraient  signés  comme  administrateurs,  le  déplace- 
ment de  ces  fonctionnaires  pouvant  néanmoins  être  autorisé  par 
le  ministre  de  la  justice  dans  le  cas  où  leur  comparution  person- 
nelle serait  jugée  d'une  nécessité  absolue.  Les  mêmes  règles  ont 
été  déclarées  applicables  aux  commissaires  généraux  de  police  et 
à  leurs  délégués  par  un  décret  du  20  juin  1806.—  Ces  disposi- 
tions sont  assurément  fort  sages,  et  l'on  ne  saurait  y  voir  un  pri- 
vilège en  faveur  des  fonctionnaires  qu'elles  concernent;  elles 
concilient  dans  une  juste  mesure  les  intérêts  de  la  justice  avec 
l'intérêt  non  moins  important  des  services  publics  qui  seraient 
compromis,  si  les  fonctionnaires  qui  en  sont  chargés  pouvaient 
être  distraits  sans  une  nécessité  évidente  de  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs.  —  Elles  sont  les  sources  ou  ont  été  puisés 
les  art.  514  et  suiv.  c.  inst.  crim.  qui,  toutefois  en  ont  restreint 
les  limites.  L'art.  514  admet  les  exceptions  établies  par  les 
textes  précédents,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ministres 
autres  que  le  ministre  de  la  justice  (on  a  vu  n<»  238  que  te 
décret  du  4  mai  1812  a  apporté  une  dérogation  à  cette  disposi- 
tion), les  grands  officiers  de  la  couronne,  les  conseillers  d'Etat 
chargés  d'une  partie  dans  l'administration  publique,  les  géné- 
raux en  chef  actuellement  en  service,  les  ambassadeurs  ou  autres 
agents  de  l'empereur  accrédités  près  les  cours  étrangères, 
auxquels  il  faut  ajouter  d'après  le  décret  du  4  mai  1812,  les  mi- 
nistres d'Etat,  les  présidents  du  conseil  d'Etat  et  les  préfets.— 
M.  Treilhard  avait  proposé  de  restreindre  la  disposition  aux  gé- 
néraux en  activité  de  service  et  aux  ambassadeurs  :  ce  Ce  sont  les 
seuls  disait-il,  auquel  leur  service  ne  permet  point  de  se  dé- 
placer. Tous  les  citoyens  doivent  à  la  justice  cet  hommage  de 
comparaître  devant  elle  toutes  les  fois  que  le  bien  public  le  leur 
commande.  On  peut  sans  difficulté  permettre  que  certains  fonc- 
tionnaires envoient  par  écrit  leur  déposition,  lorsqu'il  ne  s'agit 
encore  quederinstruction.  Mais  rien  ne  doit  les  dispenser  de  se 
trouver  aux  débats.  Pourquoi  priver  l'accusé  de  l'avantage  qu'il 
peut  tirer  de  leur  présence?  On  répondra  que  leur  service  peut 
les  appeler  ailleurs.  S'ils  se  trouvent  empêchés,  ils  peuvent  en 
prévenir  le  ministre  de  la  justice  qui  fera  remettre  l'affaire.  » 
(Locré,  t.  24,  p.  557).  —  Hais  cette  proposition  fut  repoussée 
par  le  conseil  d'Etat. 

SS9.  11  parait  superflu  de  remarquer  avec  H.  Legraverend, 
t.  1,  p.  178,  que  les  dispositions  de  l'art.  514  c.  inst.  crim.  et 
du  décret  de  1812  doivent  être  rigoureusement  limitées  aux 
fonctionnaires  qui  y  sont  mentionnés  ;  ainsi  les  conseillers  d'Etat 
non  chargés  d'une  administration  publique,  les  maîtres  des  re- 
quêtes, directeurs,  députés,  sont  soumis  aux  règles  du  droit 
commun.  Toutefois,  quant  aux  députés,  une  exception  a  été  re- 
connue nécessaire  par  la  chambre  le  19  nov.  1830,  en  ce  qui 
concerne  les  faits  exprbnés  dans  leurs  discours  (l). 


CI]  U.  Lametii  ayant  déclaré  k  U  Uibune  de  la  chambre  des  députés,     dans  la  séance  da  samedi  0  nov.  1950,  qu'on  ^rand  nombre  4a  déUls 
Ton  XUi.  ^fv 
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TEMOIN.— Ciup-  8. 


WMM.  SaiTant  ta  code  d'inst.  crim.^  lorsque  la  déposition 
est  requise  devant  lA  cour  d'assises  ou  devant  le  Juge  d'instruction 
du  lieu  de  leur  résidence^  ou  de  celui  où  ils  se  trouvent  acciden- 
tellement^  les  Hauts  fonctionnaires  devront  la  fournir  dans  les 
formes  ordinaires  (c.  inst.  crlm.  514)  ;  si  la  déposition  est  requise 
Lors  de  ces  lleux^  et  devant  un  tribunal  autre  que  la  cour  d'as- 
sises, elle  est  reçue  par  le  président  ou  le  juge  d'instruction  du 
lieu  ob  ils  se  trouvent,  et  auquel  a  été  envoyé  un  état  des  folts 
demandes  et  questions  sur  lequel  leur  témoignage  est  requis 
(c.  inst.  crim.  5t4^  515).  —  Si  elle  est  requise  devant  le  Jury^ 
bors  dvlieu  où  ffes  fonctionnaires  se  trouvent  accidentellement^ 
ils  peuvent  en  être  dispensés  par  un  décret  de  l'empereur  (c. 
inst.  crim.  51 7).— Le  décret  du  i  mai  1812,  dérogeant  à  ces  dis- 
positions, a  établi  un  autre  système  :  il  ne  fait  plus  de  distinction 
quant  au  lieu  où  se  trouve  le  fonctionnaire  appelé  comme  té- 
moin. Dans  tous  les  cas^  il  peut  s'excuser  en  alléguant  la  néces- 
sité de  son  service.  —  Voici  quelles  sont  les  dispositions  du 
décret.  —  Quand  les  préfets  auront  dressé  des  procès-verbaux 
comme  officiers  de  police  judiciaire  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  i  0 
du  code  d'inst.  crim.  et  qu'il  leur  sera  demandé  de  nouveaux 
renseignements,  ces  renseignements  seront  demandés  et  donnés 
par  écrit  (art.  s).  Si  dans  des  affaires  autres  que  celles  où  ils 
ont  dressé  des  procès-verbaux,  ces  fonctionnaires  sont  cités 
comme  témoins  et  qu'ils  s'excusent  sur  la  nécessité  du  service 
^ont  ils  sont  chargés,  il  ne  doit  pas  être  donné  suite  à  la  citation; 
en  ce  cas  les  officiers  à  qui  est  confiée  l'instruction  doivent  après 
s'être  entendus  avec  le  préfet  sur  le  Jour  et  i'beure,  se  trans- 
porter en  la  demeure  de  ce  fonctionnaire  pour  recevoir  sa  dépo- 
sition (art.  4).  —  D'après  l'art.  5  du  même  décret,  quand  les 
préfets  ne  s'excusent  point  sur  les  nécessités  de  leur  service 
pour  s'abstenir  de  comparaître  en  personne  comme  témoins,  ils 
devront  être  reçus  par  un  huissier  à  la  porte  principale  du  pa- 
lais de  Justice,  introduits  dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège 
particulier.  Us  devront  en  outre  à  leur  sortie  être  reconduits  de 
la  même  manière.— Cette  dernière  disposition  et  celle  de  l'art.  4 
qu'on  vient  de  citer  sont  communes  aux  grands  officiers  de  l'em- 
pire, aux  présidents  du  conseil  d'Etat,  aux  ministres  d'Etat  et 

commis  depuis  deux  mois  par  la  voie  de  la  presse,  étaient  restés  sans  ré- 
pressioA,  M.  Comte,  procarenr  du  roi,  fit  citer  M.  LameUi  à  comparaître 
devant  le  juge  d'instruclion,  pwir  y  déposer  sur  les  laits  et  circoostaoces 
dOBt  il  lui  serait  donné  connaissance.  M.  Lametli  refusa  de  paraître. 
Cette  citation  ayant  été  dénoncée  à  la  chambre  comme  portant  atteinte 
aux  droits  et  prérogatives  de  la  chambre ,  une  commission  fut  nommée 
à  cet  effet.  Le  résumé  de  son  rapport  fait  à  la  séance  du  16  nov. 
(V.  Umiteur  du  18),  par  M.  de  Vatimesnil,  fut  que  la  commission 
pensa  :  -^  1»  Qu'en  régie  générale,  Topinion  émise  à  la  tribune  par  un 
défmtè,  soit  sur  des  doctrines  et  des  principes,  soit  sur  des  faits  oa  à 
l'oeeasion  des  faite,  ne  peut  denner  lieu  contre  lai ,  si  ce  n'est  avee  la 
peraission  de  ta  chambre^  à  aucune  citation  ni  interpellatioa  judiciaire 
à  quolqifl  titre  et  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être;  ^  S*  Qoe,  dans 
le  cas  particulier  dont  il  s'agit,  les  droits  de  la  chambre  ont  été  enfreints 
par  la  citation  du  8  nov.,  donnée  à  M.  Cb.  de  Lameth,  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  roi;  »  S«  Que  le  refus  fait  par  M.  de  Lameth  d'ob- 
tempérer à  cette  citation,  doit  être  approuvé;  que,  néanmoins,  &  raison 
des  circonstances,  la  conduite  de  M.  Comte,  procureur  du  rot,  peut  être 
excusée.  La  discussion  s'établit  sur  ce  rapport;  et  les  résdutions  de  la 
chambre  fvrent  adeptéee  paragraphe  par  paragraphe. 
ûttiO  nov.  1830.-Cbamb.  des  déput.  (V.  Mmit.  du  21.) 
(I)  (Bresaon  C.  min.  pub.)  —  L^  coun;  —  Vu  l'art.  4  d«  décret 
du  4  mai  ISlil,  les  art.  510,  512  et  317  c.  insL  crim.;  --  Sur  le  moyen 
de  cassation  ^ ns  de  la  violation  desdils  articles,  en  ce  que  le  préfet  de 
FAllier,  témotn  au  procès,  aurait  été  entendu  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire do  président  de  la  cour  d'assi$e8,et  n'aurait  pas  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  517;  —  Attendu  que  le  décret  do  4  mai  1812 
a  dérogé  aux  dispositions  du  code  d'iostruction  criminelle  sur  fai  manière 
dool  sont  reçues,  en  matière  criminelle,  eorrectienneUe  et  de  police,  les 
dépositions  (le  certains  fonctionnaires  de  l'Etat;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art*,  i  de  ce  décret,  lorsqu'on  préfet  est  cité  comme  témoin,  s'il  allègue 
pour  t'en  exciser  la  nécessité  du  service  public,  il  ne  doit  pas  être  donné 
de  suite  à  la  citation,  et,  dans  ce  cas,  sa  déposition  est  reçue  par  le  juge 
chargé  de  l'instruction,  dans  la  forme  déterminée  par  le  second  para- 
|rapbe  du  même  article  ;  —  Que  cette  dispense  est  générale,  et  que  les 
fonctionnaires  désignés  par  le  décret  peuvent  en  oser,  soit  que  leur  dé- 
position ait  été  requise  devant  un  juge  d'instruction,  un  tribmal,  o« 
qu'elle  le  soit  devant  «ne  cour  d'assises;  —  Que  le  même  article  vent 
e»  eisi  que,  sur  l'exception  d'excuse,  il  soit  procédé  ainsi  qu'il  est  pre»- 
•iilài!àit«  5i«  0. inst.  crin.»  lequel  se  EéCèiB  è  l'art.  &U«  etfu'U  ré- 


conseillers d'Etat  chargés  d'une  administration  publique,  aox 
généraux  en  activité,  aux  ambassadeurs  el  autres  agents  éii^o* 
matiques  près  les  cours  étrangères  (ibid.  art.  6). 

984.  La  constilntionnalité  du  décret  de  1812  a  été  contes- 
tée.—M.  Bourguignon,  jor.  des  c.  crim.,  art  510,  pense  que  le 
décret  de  1812  n'a  pu  déroger  à  une  règle  fondamentale  teUe 
que  le  code  d'Instruction  criminelle.  —M.  Legraverend,  t.  i, 
p.  266,  semble  se  ranger  à  cet  avis.— Nous  ne  saurions  partager 
l'opinion  de  ces  auteurs.  Le  décret  de  1812,  quoiqu'il  ait  été 
rendu  inconstltutlonnellement,  doit,  ainsi  qu'une  foule  d^ntres 
décrets  du  premier  empire,  continuer  à  être  exécuté  comme  lof  de 
l'Etat  tant  qu'il  ne  sera  pas  rapporté.— V.  v»Loi8,  n»  56  et  suW. 

tS&.  M.  Legraverend  (t.  1,  p.  276)  pense  que  les  fonctionnai- 
res désignés  par  le  décret  de  181 2aulres  que  les  ministres  à  porte- 
feuille, ne  peuvent  Invoquer  l'exception  établie  en  leur  faveur  et 
se  dispenser  d'obéir  à  la  citation,  qu'autant  qu'ils  sont  cités  pour 
comparaître  dans  le  cours  de  l'instruction  préparatoire.  Cet  au» 
leur  est  d'avis  que  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  doivent,  s'ils 
sont  appelés  à  déposer  devant  une  cour  d'assises,  être  cités  sul~ 
vaut  la  forme  ordinaire,  sauf  l'observation,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, du  cérémonial  réglé  par  le  décret,  cérémonial  qui  a,  du 
reste,  été  observé  en  1822  à  l'égard  du  préfet  de  police  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  dans  le  procès  relatif  à  la  conspir»- 
tion  de  la  Rochelle. — Mais  celte  interprétation  nous  parait  repous- 
sée et  par  le  texte  des  art.  l,  4  et  5  du  décret  et  par  l'esprit  gé- 
néral de  ses  dispositions  qui  ont  eu  pour  objet  d'étendre  celles  des 
art.  514  et  suiv.  c.  inst.  crim  et  où  les  mots  doivent  être  en- 
tendus dans  le  même  sens  (Gonf.  M.  Bourguignon,  Jur.  des  c.  com., 
t.  2,  p.  458).  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le 
privilège  accordé  à  certains  fonctionnaires  par  le  décret  du 
4  mal  1812,  et  en  vertu  duquel  ils  peuvent,  s'ils  sont  cité» 
comme  témoins,  s'excuser  d'obéir  à  la  citation  et  réclamer 
leur  audition  dans  leur  propre  domicile,  est  généra!  et  apr^^ 
cable  lorsque  leur  déposition  est  requise  soit  devant  un  Juge 
d'instruction  ou  un  tribunal,  soit  devant  une  cour  d'assises 
(Crim.  cass.  29  sept.  1842)  (i). 

tsa.  Mais  les  dispositions  du  décret  de  f8l2  nenoospa^ 


suite  de  leur  combinaison  que  les  déposHioes  ainsi  reçue»  doivent  i 
envoyées  closes  et  embêtées  au  greffe  de  la  cour  oa  dû  ja($»réqiiéraat, 
communiquées  à  Tofflcier  ehaigé  du  ministère  public,  et,  dans  rosaBW» 
devant  le  jury,  lues  publiitoement  aux  jurés  et  soumiso  aux  débats; 

»  Attendu  que  la  déposition  reçue  par  écrit,  dans  le  cas  prévu  ^ar 
Part  4  du  décret  do  4  mai  1812,  tient  lieu  de  la  déposition  orale  que 
le  fonctionnaire  dispensé  aurait  faite  devant  le  jury  * — Que  cela  est  d'au- 
tant plus  certain  que,  d'après  les  art.  512  et  510  ci -dessus  rappelés,  cette- 
déposition  doit  être  lue  aux  jurés  et  soumise  aux  débale  sous  pvii»  dfo> 
nullité  ;  —  Qu'il  fftot  donc  aussi  que  les  parties  trouvent,  deas  le  seneeM 
prêté  par  celui  qui  dépose,  |4  garantie  légale  de  lasiBcéritè  de  sa  déclara 
tion  ;  —Attendu  que,  dans  Les  affaires  soumises  an  jnry  les  témoins  doivAaa 
à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment  de  parler  sans  haine  et  saos  craial»^ 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ;  —  Que  cette  formule  est 
sacramentelle  et  doit  être  religieusement  observée  ; 

»  AUendu  que,  lorsqu'un  témoin  a  été  prodoit  par  rune  des  parties, 
le  président  des  assises  et  la  cour  d'assises  elle-même  ne  penvent,  sans 
motif  légitime,  le  rejeter  du  procès  ;  qu'il  n'est  pas  plaa  en  leer  powoûr 
de  le  dépouiller  de  son  caractère,  d'enlever  à  sa  dépoaitioa  la  tovGO  qu'elle, 
aurait  reçue  do  la  formalité  du  serment,  et  de  réduire  son  Ifmff'geeço 
à  la  valeur  d'un  simple  renseignement; 

»  Et  attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assises  dm 
Puy-de-DOme  du  22  août  1842,  constate  que  le  préfet  de  l'Allier  avait 
été  cité  comme  témoin  par  les  parties  civiles,  et  porté  sur  la  liste  signi- 
fiée à  leur  requête,  conformément  à  l'art.  515  c-  inst.  crim.;  —  Que 
ce  fonctionnaire  ayant  réclamé  le  bénéfice  de  la  dispense  créée  par  la 
décret  du  4  mai  1812,  le  procureur  général  et  les  paitiee  civiles  oai  da— 
mandé  qu'il  fût  entende  en  vertu  d'une  commission  ngatoire;  —  <>■• 
le  conseil  de  l'accuse  a  insisté  poer  qu'il  fOt  teee  de  venir  dépoear  ^ 
l'audience,  et  que  la  oonr  d'assises,  statiwnt  sur  cet  incideet,  a  proaomaè 
que  la  dispense  était  admise,  et  rejeté  la  demande  d'une  nouvelle  cilaiioik  ^ 
—  Qu'ainsi,  au  lieu  d'ordonner  qu'il  serait  procédé  comme  le  voulaiaat 
le  second  paragraphe  de  l'art.  4  du  décret  de  1812  et  les  art.  Sis  et 
5ie  c.  inst.  crim.,  cette  cour  a  écarté  de  la  cause  un  témoin prodaît  par 
l'une  des  parties,  dont  l'audition  était  demandée  par  lentes,  et  qui  était 
dès  lors  acquis  aux  débats  ; 

»  Attend*  qu'il  résulte  du  mémo  preoèe-verbal,  qe'après  celle  dtelaiam 
le  président  des  assises  a  ordonné  que  le  préfet  de  l'Allier  serait  eftêen^a 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  a  commis,  pour  recevoir  sa. 
déclaration,  le  ieged'iastcoctiea  d«  tribunal  de  Moulins;  %tt'il  est  ètskbu. 
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tilsee&t  pM  d0T«yfr  ÉtM  aTfpnqniSes  donmt  In  trttmAani  civils. 

Sus  doQte  068  dispositions  sont  conçues  dans  des  termes  génè* 

ffiox^i  sembleraient  les  rendre  applicables  à  tontes  tes  joridic- 

tiOBft;  cependant  ft  est  à  remarquer  qoe  les  art.  t(  et  4  de  ce  décret, 

portant  expressément  qne  les  déclarations  des  préfets  et  autres 

fnctionnalres  désignés  seront  reçûtes  par  les  officiers  chargés  de 

(^instruetfony  prouvent  que  dans  la  pensée  du  législateur  ce  dé* 

ciet  a'est  qu'un  appendice  au  code  d'instruction  criminelle  et  ses 

dispositions  ne  sauraient  par  conséquent  s'étendre  aux  matières 

civiles.  Peut^tre  est-il  regrettable  que  le  système  de  la  loi  n'ait 

pss  été  complété  sur  ce  point  par  des  règles  analogues  destinées 

m  matières  civiles  ;  car  il  y  a  Ici  bien  évidemment  identité  de 

motifs  ;  quelle  que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  on  Tonc- 

flannalre  aoit  cité  comme  témoin,  le  service  public  n'en  sera 

pss  moins  compromis  par  son  absence.  Il  existe  donc  à  ce  sujet 

ane  lacune  dans  la  loi  ;  mais  cette  lacune  a  présenté  jusqu'ici 

pea  d'inconvénients  dans  la  pratique.  En  effet,  l'excuse  qui  ré* 

suite  pour  un  témoin  de  sa  qualité  de  fonctionnaire  et  des  de» 

VDirs  qu'il  doit  remplir  à  ce  titre  est  fondée  sur  un  motif  trop 

légitime  pour  n'être  pas  toujours  accueillie^  et,  d'un  autre  côté, 

il  peut  être  ordinairement  procédé  par  commission  rogatoire  à 

ftoditioD  des  fonctionnaires  dont  le  témoignage  est  jugé  néce»- 

saire  et  à  qui  leurs  fonctions  ne  permettent  pas  de  se  déplacer. 

C'est  pourquoi  11  a  été  possible  jusqu'ici,  sans  négliger  les  lnté« 

Tels  de  la  Justice  et  sans  nuire  aux  intérêts  généraux  de  l'Etat, 

de  suivre  à  l'égard  du  témoignage  de  ces  fonctionnaires,  dans 

les  matières  civiles,  les  règles  du  droit  commun. 

SS9.  Dans  le  cas  où  les  préfets  et  autres  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires  désignés  dans  le  décret  de  1812,  allèguent  les 
néeessités  de  leur  service  pour  se  dispenser  de  comparaître 
eooMie  téflMin,  leur  excuse,  par  cela  seul,  doit  être  considérée 
Mmme  valable,  sans  qu'il  puisse  appartenir  aux  tribunaux  d'en 
examiner  le  mérite  et  l'opportunité;  car  ce  serait  empiéter  sur 
les  attributions  du  pouvoir  exécutif  de  qui  relèvent  ces  fonction- 
naires et  qui  a  seul  le  droit  de  juger  leur  conduite  dans  tout  ce 
qui  dépend  de  leurs  fonctions.  —  Et  il  a  été  décidé  en  consé- 
quence :  !•  qu'un  préfet  cité  comme  témoin  devant  une  cour 
d'assises  est  légalement  dispensé  de  comparaître,  toutes  les  fois 
qoll  allègue  un  empêchement  résultant  de  son  service  public 
(€rim.  rej.  29  sept.  ia42,air.  Besson,V.  n«  255);— 2»  Qu'ainsi, 
en  pareil  cas,  la  cour  n^a  point  le  droit  d'apprécier  la  dispense) 
eemflse  s'il  s'agissait  d'une  excuse  ordinaire  ;  mais  elle  est  tenue 
ée  déférer  à  la  demande  du  préfet  et  de  le  faire  interroger,  en 
vertu  d'une  commission  rogatoire  par  le  juge  d'instruction  de  sa 
résidence  (même  arrêt). 

99H.  Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  dont  le  témoignage  est 
requis  s'est  excusé,  la  déposition  reçue  par  le  juge-commis 
tient  lieu  de  la  déposition  orale  que  le  fonctionnaire  dispensé 
^ait  faite  devant  le  jury  et  doit,  dès  lors,  être  accompfignée  du 
serment  prescrit  par  la  loi;  eu  conséquence,  il  y  a  nullité  s'il 
B'e  prêté  devant  le  juge  que  le  serment  de  dire  tonte  la  vérité 
H  rien  que  la  vérité  {Orim.  cass.  29  sept.  1842,  aff.  Besson, 
y.  n*  2S5).  —  Il  y  a  nullité  encore,  si  le  président  a  averti  les 
Jurés  qu'ils  ne  devaient  considérer  cette  déclaration  que  comme 
on  simple  renseignement,  le  président  ni  la  cour  d'assises  ne 
pouvant  dépouiller  sans  motif  légitime  un  témoin  régulièrement 
cilé  de  son  caractère  et  enlever  à  sa  déposition  la  force  qu'elle 
aumit  reçue  du  serment  pour  la  réduire  à  la  valeur  d'un  simple 
renseignement  (même  arrêt). 

9SS.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  préfet  a  refusé 
de  venir  déposer  en  justice,  sur  une  citation  donnée  à  la  requête 
de  l'accusé,  il  cesse  d'être  acquis  aux  débats  coinine  témoin,  si 
l'accasé  n'a  pas  requis  son  audition  dans  la  forme  prescrite  par 
le  décret  du  4  mai  1812;  en  conséquence  le  président  de  la  cour 
d'assises  peut  le  faire  entendre  ensuite,  en  vertu  de  son  pouvoir 
diecrélionnaire,  à  titre  de  simple  renseignement,  et  sans  pres- 
tation de  serment  :—  «  La  cour;  sur  les  moyens  pris  en  la  forme  : 

par  le  prooèt-verbal  qui  ea  a  été  dressé  par  ce  Magistrat,  que  la  témoin 
iTa  ^rMé  que  le  sèment  de  c  dire  tMte  la  vérité^  rieo  que  la  vérilé  ;  u  que 
ce  pracè^-'VMrbal,  rapporté  à  r«ndicncs  du  ti  août,  ayant  été  lu  par  le 
— 'Ber,  le  président  a  averti  les  jurés  qu'ils  ae  devaient  considérer  la 
Mition  de  têmota  qMOamne  an  simple  leaseignemeat;  -~  En  qnoi^ 


greffier,  l 
iâfocition 


attendu  que  l'accusé  Ponœlet  ni  aucun  de  set  eoaeeiiséf  n'ayant 
réclamé  contre  le  refus  du  préfet  de  police  de  comparaître  sur 
la  citation  qui  lui  avait  été  donnée  à  la  requête  de  Poneelet,  il 
ne  s'est  point  élevé  à  cet  égard  d'Incident  contentieux  sur  lequel 
la  tour  d'assises  dût  statuer;  et  qu'aucun  des  accusés  n'ayant 
demandé  l'exécution  de  l'art.  4  du  décret  du  4  mai  1812  et  des 
art.  512  et  516  c.  inst.  crim.,  le  préfet  de  police  n'a  point  été 
acquis  à  la  cause  comme  témoin,  et  a  pu  être  appelé  plus  tard, 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  pour  donner 
de  simples  renseignements,  ce  qui  n'a  encore  donné  lieu  à  a«« 
cune  réclamation  »  (Crim.  rej.  13  oct.  1832,  MM.  Bastard,  pr.^ 
Ricard,  rap.,  aff.  Patriarctie  et  Poncelet). 

MAO.  Aux  termes  du  décret  du  18  prair.  an  2,  les  militaires 
ou  citoyens  altactiés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite,  lors» 
que  leur  témoignage  sera  requis  dans  les  affaires  criminefles  on 
correctionnelles  qui  s'instruiront  devant  un  tribunal  militaire 
autre  que  celui  de  leur  arrondissement  ou  devant  un  tribunal 
ordinaire  autre  que  celui  de  leur  garnison,  seront  inlerrogés  sur 
une  série  de  questions  rédigées  par  l'officier  de  police  civile  on 
militaire,  le  directeur  du  Jury,  raccusateur  public  ou  militaire. 
Ces  questions  seront  communiquées  à  Taccasé  qui,  ail  le  veut, 
fera  des  observations  dont  il  sera  tenu  note.  Il  signera  ensuite 
ou  il  sera  fait  mention  des  causes  qui  l'en  ont  empêcbé,  et  les 
questions  seront  envoyées  à  l'aocusateur  militaire  de  l'armée  où 
sont  les  témoins.  La  même  forme  sera  suivie  pour  les  témoins 
que  l'accusé  voudrait  faire  entendre.  Seulement  il  pourra,  dans 
oe  cas,  rédiger  lui-même  la  série  des  questions  (art.  1 , 2,  2,4). 
—  Les  déclarations  seront  reçues  par  écrit  par  l'officier  de  piH 
lice  militaire  le  plus  à  portée,  qui  les  renverra  sans  relard. 
Elles  seront  immédiatement  communiquées  à  l'aceasé,  qui  fen 
des  observations  et  signera  (art.  5,  6,  7).  —  Une  seconde  aa« 
dition  pourra  être  ordonnée  sur  la  demande  de  l'accusé  ou  de 
l'accusateur,  et  les  mêmes  formes  seront  obser\4es(art.  8).  — 
Tous  délais  poarront  être  accordés  pour  l'exécution  de  ces  dis* 
positions  (art.  9).  —  Les  déclarations  écrites  seront  eonsldéréoi 
comme  dépositions  orales  par  les  officiers  de  police,  les  tribo* 
nanx  de  police  correctionnelle,  le  directeur  du  Jury  et  les  jurés 
d'accusation.  Elles  seront  lues  publiquement  dans  les  affairée 
portées  devant  les  jurés  du  Jugement  (art.  10,  il).  —  Lors  de 
la  position  des  questions  résultant  des  débats,  Il  sera  demandé 
aux  jurés  s'ils  peuvent  répondre  sons  la  déposition  orale  dee 
témoins  dont  s'agit.  Cette  question  devra  d'abord  être  décidée  à 
la  pluralité  absolue  par  les  jurés  en  leur  diambre.  En  cas  d'af- 
flrmative,  ils  décideront  immédiatement  les  questions  du  tond  : 
en  cas  de  négative,  ils  feront  connaître  leur  délibération  en  la 
forme  ordinaire.  Alors,  s'il  s'agit  d'un  délit  contre-révolution^ 
naire,  le  tribunal  ordonnera  la  comparution  en  personne  des  té- 
moins et  le  débat  recommencera  devant  les  mêmes  Jurés.  Les 
généraux  toutefois  ne  seront  cités  que  sur  l'autorisation  du  cot 
mité  de  satut  public  :  s'il  s'agit  d'un  délit  ordinaire,  il  sera  snr% 
sis  jusqu'à  ce  que  les  témoins  ne  soient  plus  employés  active- 
mentaux  armées  ^u  que  le  comité  ait  déclaré  quMls  peuvent  être  as- 
signés (art.  1 2  à  18). — U  existe  en  outre  une  ord.  du  1 7  sept,  i  822, 
qui  contient  une  explication  sur  le  serment  des  militaires  devant 
le  conseil  de  guerre  et  qui  décide  qu'un  jugement  rendu  par  nu 
conseil  de  guerre  permanent  n'est  pas  nul  parce  qu'on  a  omis, 
dans  l'information,  de  répéter, 'à  chaque  déposition,  la  mention 
du  serment  prêté  par  le  témoin. 

94  i .  On  a  demandé  si  le  décret  du  18  pralr.  an  2 était  encore 
en  vigueur. — La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu'aucune  disposi- 
tion ne  l'a  rapporté;  de  ce  qne,  dans  les  exceptions  à  la  règle 
de  la  déposition  orale  (Instr.  crim.  514),  il  n*est  question  que 
des  généraux  en  chef  actuellement  en  service  ;  enfin,  de  ce  que 
la  section  du  conseil  d'Etat  chargée  de  délibérer  sur  cet  article 
avait  été  d'avis  d'abroger  le  décret.—  Toutefois,  ua  arrêt  rendu 
sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  avait  décidé  qne  la  loi  du  l  B 
prair.  an  2  n'avait  été  abrogée  par  aucune  disposition  tex* 


U  y  a  ea  toat  à  la  fois  excès  de  pauvoir,  violation  de  l'art  4  da  décrie 
do  4  mai  1812,  dea  art.  SIS,  612  et  S17  c.  iosi.  orinu*  et  ians»  ap* 
pUcalion  de  Tari.  209  da  mènMOOde;  —  Par  ces  motils,  et  sans  qu'il 
toit  kesoia  de  sutaer  sur  hs  aatias  «ayeas  de  oassafioa.  —  Ga«e« 
Da  ae  sept.  ie4a.-CL  a  cfc.  ctiatHUII.  dt  BasiHd,  |r.-BiesfiOB,  taf» 
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tuelle  du  code  des  délits  et  des  peines  (Crim.  cass.  9  frim. 
an  12  (1);  Conf.  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  407;  Lcgrave- 
rend,  t.  1,  p.  670  ;  Bourguignon,  t.  2,  p.  41  ;  Duverger,  t.  2, 
p.  807).  Cependant  le  code  de  brum.  aa  4,  art.  594,  semblait 
Tabroger  virtuellement,  car  il  prononçait  la  nullité  de  plein  droit 
pour  la  lecture  de  la  déposition  d'un  témoin  absent.  Le  code 
d'instruction  criminelle  n'ayant  pas  reproduit  cette  nullité,  il  sem- 
blerait assez  rationnel  aujourd'hui  de  rejeter  l'abrogation.  Enfin 
de  ce  que  l'art.  514  parle  des  généraux,  il  ne  s'ensuit  pas  absolu- 
ment qu'on  doive  se  priver  du  témoignage  de  celui  que  le  service 
militaire  empêcbe  de  se  rendre  aux  débats.  —  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  l'art.  317  c.  iust.  crim.  n'a  pas  abrogé  l'exception 
apportée  par  la  loi  du  18  prair.  an  2  au  principe  de  l'instruc- 
tion orale  ;  aujourd'hui  comme  avant  le  code  d'instruction  cri- 
.  mineUe,  la  déposition  écrite  envoyée  par  un  militaire  doit  être 
\  reçue  par  les  tribunaux  (c.  d'ass.  du  Tarn,  20  fév.  1815,  aflT. 
Gourai,  sous  Crim.  rej.  14  avr.  1815,  n»  252).  —  Toutefois 
H.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  §  637,  p.  721,  pense  que  la  loi 
du  18  prair.  an  2,  faite  pour  un  temps  de  guerre,  n'a  pu 
vivre  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  avec  lequel  elle  n'est 
pas  en  harmonie.  En  définitive^  nous  inclinons  vers  cette  der- 
nière opbiion. 

<'  CHAP.  6.    —  RÈGLES   GÉNÉRALES    SUR    L'AUDmON 

DBS  TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

9A9.  Devant  toute  juridiction  criminelle,  le  droit  de  produire 
des  témoins  appartient  au  ministère  public,  à  la  partie  civile  et 
à  l'accusé.  Ce  dernier  peut  faire  entendre  des  témoins,  non-seu- 
lement sur  les  faits  qu'il  croit  de  nature  à  le  disculper  directe- 
ment, mais  encore  sur  sa  propre  moralité  (inst.  crim.  321)  ;  c'est 
une  conséquence  du  droit  de  défense,  et  il  a  été  jugé  avec  raison 
qu'un  tribunal  criminel  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer 
silence  à  un  témoin  sur  les  faits  relatés  dans  l'acte  d'accusation, 
et  sur  la  moralité  de  l'accusé  (Crim.  cass.  1 1  frim.  an  1 1,  H.  Bo- 
rel,  rap.,  aff.  Gaillard).  —V.  n<»«  270  et  suiv. 

!i  AS.  La  loi  n'a  point  limité  le  nombre  de  témoins  qui  pour- 
raient être  produits,  et  ce  droit  ne  pourrait,  sans  les  plus  graves 
inconvénients,  être  gêné  ou  entravé  dans  son  exercice. — On  jugeait 
8008  le  code  de  brumaire  :  l«  que  tous  les  témoins  que  l'accusé 
croyait  propres  à  le  disculper  devaient  être  entendus,  et  que  la  cour 
ne  pouvait,  sous  aucun  prétexte,  restreindre  ce  droit  sans  encourir 
la  cassation  de  son  arrêt  (Crim.  cass.  29  oct.  1808)  (2)  ;— 2<>  Que 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  tous  les  témoins  produits 
devaient  être  entendus,  même  ceux  contre  lesquels  il  avait  été 
proposé  des  reproches  valables  (Crim.  cass.  18  juin  1807,  alf. 
Duco,  V.  n»  93i-i«);— V.  aussi  n»  363. 

•414.  Hais  ce  n'était  pas  là  un  point  de  jurisprudence  con- 
stant, et  il  était  jugé  d'autre  pa^t  :  l«que  le  nombre  des  témoins 
à  décharge  pouvait  être  réduit  à  celui  jugé  nécessaire  pour  la  dé- 
fense de  l'accusé  (Crim.  rej.  19  mess,  an  10.  MM.  Seignette, 
pr.,  Ratand,  rap.,  aff.  Ghevillet);  —  2«  Que  le  président  du  tri- 

i  (1)  (MoDtagDO  C.  min.  pub).  —  La  cour;  ~  Vu  les  art.  12, 15,  li 
et  15  de  la  loi  du  15  prair.  an  2;  —  Attendu  que  la  loi  du  18  prair.  an 
2,  qui  n'est  abrogé  par  aucune  disposition  textuelle  du  code  des  délits 
•I  des  peines,  a  dû  recevoir  son  applicetion  dans  tous  les  articles  qui 
concernent  la  lecture  des  dépositions  écrites  de  militaires;  que  l'art.  11 
de  ladite  loi  qui  permet  cette  lecture  est  inséparable,  dans  son  applica- 
tion^ des  art.  12,  13,  14  et  15  ci-dessus  cités,  qui  prescrivent  les  for- 
malités qui  doivent  accompagner  ce  mode  particulier  d'instruction  et  de 
Jébat;  —  Que,  dansTespèce,  il  résulte  du  proçès-Tcrhal  des  débats 
qu'il  n'a  été  soumis  aux  jurés  aucune  demande  sur  leur  incapacité  de 
prononce?  en  Tétat,  sans  entendre  oralement  le  militaire,  dont  la  dépo- 
sition avait  été  lue;  et  que,  sans  aucune  décision  pour  l'aiUrmalive, 
iU  ont  passé  de  suite  à  rezamen  des  questions  du  fond  ;  d'où  résulte  une 
contravention  formelle  aux  art.  12,  15,  14  et  15  ci-dessus  cités;  — 
Casse,  etc. 

Du  9  frim.  an  la.-G.  G.,  sect.  crim.  cass.-M.  Borel,  rap. 

(2)  (Mascotte  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  517,  518, 
S19, 557,  559,  §  5,  et  456  C.  du  5  brum.  an  4;  —  Considérant  que  la 
faculté  que  l'art  550  ci-dessus  cité  donne  à  l'accusé  de  (aire  entendre 
aux  débats  des  témoins  qui  n'ont  pas  déposé  préalablement  par  écrit,  est 
générale  et  illimitée  ;  qu'ainsi,  l'accusé  peut  faire  entendre  de  pareils 
«émoioBj  noD«^i^meiU  sor  sa  moralité^  mais  aussi  sur  des  faits  qu'il 


bunal  criminel  pouvait  réduire  le  nombre  des  témoins  à  décbarg» 
désignés  par  l'accusé,  alors  surtout  que  l'accusé  n'avait  fait  au- 
cune protestation,  et  qu'il  avait  désigné  ceux  des  témoins  dont  la 
déclaration  pouvait  lui  être  le  plus  avantageuse  ;  qu'au  surplus 
l'art.  356  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Crim.  rej.  1 1  niv. 
an  7,  MM.  Barris,  pr., Rupérou,  rap.,  aff.  Barnalj  ;— 3«  Que  le  tri- 
bunal criminel  n'est  pas  obligé  de  faire  entendre  tous  les  témoins 
que  veut  produire  un  accusé  (Crim.  rej.  5  niv.  an  7,  MM.  Bar- 
ris, pr..  Pépin,  rap.,  aff.  Fradin);  —  4«  Qu'en  tout  cas  refuser 
à  l'accusé  Taudi lion  d'un  témoin  sur  sa  moralité,  lorsque,  sur  sa 
demande,  plusieurs  ont  été  assignés  à  cet  égard,  n'était  point  li- 
miter sa  défense  (Rej.  19  niv.  an  8,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  Hou- 
cèdc). 

945.  Toutes  ces  décisions  nous  semblent  avoir  posé  la  ques- 
tion dans  des  termes  trop  absolus.  Il  importe  sans  doute  qu'en 
matière  criminelle  le  droit  de  défense  reçoive  la  plus  large  appli- 
cation; mais  il  est  évident,  d'un  autre  côté,  que  le.  droit  de  faire 
entendre  dans  tous  les  cas  un  nombre  illimité  de  témoins,  s'il 
était  poussé  jusqu'à  ses  plus  extrêmes  conséquences,  entraverait 
en  pure  perte,  et  sans  utilité  pour  la  défense  le  cours  de  la  justice. 
Il  faut  donc  reconnaître  que  l'audition  de  tous  les  témoins  pro- 
duits, soit  par  l'accusé,  soit  même  par  le  ministère  public  ne 
sera  pas  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  obligatoire  pour  les 
tribunaux.  Suit-il  de  là  que  le  juge  puisse  écarter  arbitraire- 
ment une  partie  des  témoins  produits ,  et  cela  sur  le  seul  pré- 
texte que  le  nombre  de  ces  témoins  est  trop  considérable?  ce  se- 
rait aller,  suivant  nous,  beaucoup  trop  loin.  Mais  les  tribunaux 
pourront  se  refuser  à  l'audition  des  témoins  dans  deux  cas  :  l«» 
si  ces  témoins  ont  été  appelés  pour  déposer  sur  des  faits  que  le 
tribunal  juge  étrangers  à  la  cause  ;  —  2«  S'ils  ne  doivent  témoi- 
gner que  sur  des  faits  déjà  suHlsamment  établis  par  d'autres 
preuves  (Conf.,  M.  Berriat-Saint-Prix,  tr.  de  la  procéd.  des  trib. 
crim.,  ir« partie^  n«  293). —  Le  droit  qui  appartient  au  tribunal 
de  se  refuser  à  l'audition  des  témoins  est  également  inconteslablo 
dans  ces  deux  cas  ;  mais  dans  le  premier,  il  devra  être  exercé 
avec  beaucoup  de  réserve  en  ce  qui  concerne  les  témoins  pro- 
duits par  l'accusé,  parce  qu'en  général  celui-ci  est  juge  du  mérite 
de  son  plan  de  défense,  et  que  tel  fait  qui  semble  au  premier 
abord  étranger  à  la  cause  peut  cependant  se  lier  étroitement 
à  ce  plan  de  défense  par  les  inductions  qu'il  doit  en  tirer.  — 
Toulerois,  il  est  une  considération  puissante  qui  doit  être 
présente  à  l'esprit  du  magistrat.  Les  indemnités  accordées  par 
les  tarifs  aux  témoins  accroissent  considérablement  les  frais  de 
justice  criminelle.  Si  donc  le  juge  doit  craindre  d'écarter  des  té- 
moignages utiles,  il  doit  éviter  d'appeler  des  témoins  sans  utilité 
réelle  et  qui  occasionnent  des  frais  en  pure  perle  pour  le  trésor. 
Les  instructions  ministérielles  insistent  particulièrement  sur  la 
nécessité  de  faire  avec  un  sage  discernement  un  choix  parmi  les 
témoins.  «  Il  est  certain,  lit-on  dans  une  circulaire,  que  les  té- 
moins inutiles,  outre  qu'ils  occasionnent  une  dépense  en  pare 
perte,  embarrassent  l'instruction  et  les  débats,  entravent  la  marche 
de  la  procédure,  fatiguent  l'attention  des  magistrats  et  des  jurés. 


croit  directement  relatifs  à  sa  disculpation  ;  — Que  les  dispositions  des 
art.  517,  518,  519  dudit  code  de  brumaire,  ne  concerne  que  les  témoins 
qui,  postêricurer.icnt  à  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  mais  antërieu— 
rement  à  l'ouverture  des  débats,  donnent  leurs  déclarations  par  écrit  ; 
que  ces  articles  no  sont  nullement  restrictif  dudit  art.  359  qui  est  pu^  T 
rement  relatif  aux  témoins  qui  dépose  oralement  aux  débats;  —  Quo 
Fart.  557  dudit  code  permet  bien  à  l'accusé  de  faire  entendre  aux  débats 
des  témoins  pour  ntlot»tcr  sa  probité  et  ?a  bonne  conduite,  mais  qu'il  se* 
rait  absurde  d'en  induire  quo  la  loi  ait  voulu  lui  interdire  la  faculté  de 
faire  entendre  des  témoins  sur  des  faits  qui  peuvent  directement  condairo 
à  sa  dccii.irgc  ; 

Consiilcrant  dans  l'espèce,  que  Taccusé  avait  expressément  de^ 
mandé  que  des  témoins  par  lui  produits  fussent  entendus  aux  débats, 
sur  des  faits  qu'il  croyait  tendre  directement  à  sa  disculpation;  et  que 
néanmoins  la  cour  de  justice  criminelle,  en  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions des  art.  317,  318,  319  et  357  déjà  cités,  a  rejeté  ladite  de- 
mande; qu*en  cela  ladite  cour  a  fait  une  fausse  application  de  ces  arti- 
cles, et  a  commis  une  contravention  directe  au  susdit  art.  359  ;  —  Qae 
raccusé  ayant  expressément  requis  Texécution  de  ce  dernier  article,  il 
s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  dénoncé,  aux  termes  da§  5  de 
l'art.  i56  dudit  code  de  brum.;  —  Casse,  etc. 

Du  29  oct.  1808.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Basschop,  rap. 
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et  penrent  eompromeftre  leréMtat  du  procès»  (Gfrc. min.  Jast.^ 
sedéc.  1845^  D.  P. 46.  3.  19,  V.  aossi  circ.  min.  jnst.^ieaoût 
1842,  D.  P.  43.  3. 37.  V.  Frais  et  dép. ,  n««  1 102  et  suiv.). 

S4tt.  An  surplus,  le  pouvoir  d'écarter  les  témoignages  Inu- 
tiles ou  superflus  déflye  ici  du  même  principe  que  celui  de  res- 
treindre dans  de  justes  bornes  les  développements  donnés  à  la 
défense,  lequel  pouvoir,  malgré  le  caractère  discrétionnaire  in- 
séparable de  son  eiercice,  n'a  Jamais  été  contesté  au  magistrat 
chargé  de  la  direction  des  débats  (V.  Défense,  n«M  14  e»  s).— Il 
a  été  Jugé  en  conséquence  sous  le  code  de  brumaire  :  !<>  qu'un 
tribunal  correctionnel  peut  ne  pas  entendre  les  témoins  du  cou- 
Irevenant  si  les  aveux  de  celui-ci  rendent  cette  audition  inutile 
(Crim.  rej.  12  vent,  an  il,  MM.  Seignette,  pr.,  Liborel,  rap., 
afT.  Bouet)  ;  —  2*  Qu'une  cour  de  justice  criminelle  a  pu  sans 
violer  aucune  loi  refuser  d'entendre  des  témoins  ;  alors  que  ceux- 
d  n'étaient  désignés  à  la  cour  que  par  d'autres  témoins  entendus 
an  débat  ;  et  alors  surtout  que  leur  témoignage  ne  devait  porter 
qae  sur  des  faits  déjà  suffisamment  établis  (Crim.  rej.  22  fév. 
1810,  MM.  Barris,  pr.,  Benevenuti,  rap.,  aff.  Valéry). 

t49 .  Il  a  été  décidé  de  même,  sous  le  code  d'instruction  cri- 
minelle :  i^  qu'un  tribunal  correctionnel  d'appel  peut  déclarer, 
sans  violer  aucune  loi,  que  des  témoins  cités  par  le  ministère 
public  ne  seront  pas  entendus,  par  la  raison  que  les  faits  incri- 
minés sont  suffisamment  prouvés  par  les  pièces  du  procès  (Crim. 
rej.  3  sept.  1831)  (i), ...  Ou  en  se  fondant  sur  ce  que  le  tri- 
banal  esl  suffisamment  éclairé  (Crim.  rej.  24  sept.  1831,  aff. 
Dejon,  V.  n«  340-i«);  —  2»  Que  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue 
d'entendre  tous  les  témoins,  en  quelque  nombre  qu'ils  aient  été 
produits  ;  elle  peut  écarter  l'audition  de  ceux  dont  elle  Juge  les 
dépositions  inutiles  (Crim.  rej.  19  avril  1821)  (2);  —  3»  Que  la 
eoor  d'assises  n'est  pas  tenue,  à  peine  de  nullité,  d'entendre  tous 
les  témoins  à  charge  et  à  décharge,  lors  surtout  que  des  témoins 
assignés  ne  s'étant  pas  présentés  aux  débats,  l'accusé  ne  réclame 
pas  leur  audition  (Crim.  cass.  1 8  mars  1826)  (3)  ;  — ■  4«  Que  l'ar- 
rêt qui,  sur  le  motif  que  l'audition  de  témoins  cités  à  la  requête 
d'un  prévenu,  en  matière  criminelle,  est  inutile,  a  décidé  que  ces 
témoins  ne  seraient  pas  contraints  de  comparaître,  ne  peut  être 
cassé  pour  violation  de  l'art.  157  c.  inst.  crim.  (Crim.  rej.  il 
août  1827,  aff.  Maubreuil,  Y.  n»  343)  ;  •—  5«  Que  l'audition  des 
témoins  cités  par  le  prévenu  n'est  pas  obligatoire...  en  ce  sens 
que  si,  de  trois  témoins  cités  par  le  prévenu,  et  dont  l'audition  a 
été  ordonnée  par  un  jugement  préparatoire,  un  seul  a  été  entendu 
sans  qu'il  soit  constaté  que  l'omission  des  autres  soit  le  résultat 
de  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  le  prévenu 
qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  réclamé  l'audition  des  deux  témoins  non 
entendus,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  d'une  violation  de  son 
droit  de  défense  (Crim.  rej.  21  avril  1843,  M.  Romiguière,  rap., 
aff.  Lefort)  ;  —  6*  Que  refuser  d'entendre  un  témoin  à  décharge, 
par  le  motif  <iue  sa  déposition  ne  servirait  qu'à  prolonger  les  dé- 
bals, sans  conduire  à  la  découverle  de  la  vérité,  ne  peut  consti- 
tuer, ni  de  la  part  du  président,  ni  de  la  part  de  la  cour  appelée 
à  statuer  sur  l'Incident  en  vertu  de  conclusions  expresses,  une 
violation  du  droit  de  la  défense  (Crim.  rej.  20  mars  1 847,  aff. 
Coyard-Desjardins,  D.  P.  47.  4.  134)  ;  —  7«  Qu'enfin  la  non-au- 


(1)  (MÎD.  pub.  C.  Boadetly.)— La  coub;— .., Statuant  sur  le  pourvoi 
daDS  rinlérèt  de  la  loi.  déclaré  par  le  mioislère  public  à  l'audience,  et 
portant  contre  Tarrët  de  la  cour  d'Âgen,  qui  a  refusé  d'entendre  les  té- 
■mis  cités  par  le  ministère  public:  —  Attendu  que  la  cour  royale  a 
décidé  que  les  témoins  cités  en  appel  par  le  ministère  public  ne  seraient 
sas  eDtendas,  parce  que  leur  audition  n'était  pas  nécessaire  au  jugement 
de  la  cause  ;  que  l'appréciation  de  ce  défaut  de  nécessite  était  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  ;  que,  dès  lors,  sa  décision,  ainsi  motivée,  n'a 
violé  ni  les  art.  153  et  454  c.  inst.  crim.,  ni  aucune  autre  disposition 
de  loi;  —  Rejette,  etc. 

Da  5  sept.  i831.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap. 

(2)  (Picard  C.  min.  pub.^ —  La  codu; —  Considérant  que  la  cour 
d'assise»  n'est  point  tenue  d  entendre  tous  les  témoins  à  charge  et  à 
décharge,  en  quelque  nombre  qu'ils  aient  été  produits  ;  qu'elle  peut 
écarter  l'audition  de  ceux  dont  elle  juge  les  dépositions  n'être  propres 
fi'à  prolonger  les  débats  sans  utilité  pour  la  manifestation  de  la  vérité  ; 
^'ao  snrplus,  dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  n'a  refusé  l'audition  d'au- 
c»i  témoin^  et  que  si,  sur  les  onze  témoins  que  les  accusés  avaient  fait 
adsigaer  à  leur  décharge,  le  procès-verbal  de  la  séance  ne  fait  mention 
^ae  de  l'audition  de  dix,  il  y  a  présomption  légale  qae  le  onzième,  par 
laa  xtâfOB  ^ueleon^ue^  n'a  point  comparu  aux  débals;  que  d'aill«urs 


dition  de  témoins  assignés  devant  un  conseil  de  discipline  n'est 
pas  non  plus  un  n^tif  de  nullité  du  jugement,  lorsque  surtout  le 
prévenu  n'a  pas  réclamé  leur  témoignage  (Crim.  rej.  30  juin 
1832,  M.  Dupaty,  rap.,  aff.  Sagetc.  min.  pub.). 

948.  A  plus  forte  raison,  un  tribunal  peut-il  refuser  d'ob* 
tempérer  à  la  réquisition  du  ministère  public,  de  la  partie  civile 
ou  de  l'accusé,  tendant  à  obtenir  le  renvoi  de  la  cause  pour  faire 
citer  de  nouveaux  témoins,  s'il  juge  les  dépositions  de  ces  nou- 
veaux témoins  inutiles  ou  superflues.  —  Et  il  a  été  jugé  en  ce 
sens  10  que  la  demande  de  l'accusé  ayant  pour  objet  de  faire 
citer  de  nouveaux  témoins  doit  être  rejetée,  s'il  avait  été  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  ses  témoins,  et  si  sa  demande  devait 
avoir  pour  résultat  de  rendre  illusoire  la  convocation  du  jury 
(Crim.  rej.  3  fruct.  an  6,  MM.  Gohier,  pr.,  Ritter,  rap.,  aff.  Si- 
card);— 2«  Que  si  un  tribunal  peut  accorder  le  délai  qui  lui  était 
demandé  pour  faire  comparaître  un  témoin  défaillant,  du  moins 
il  n'y  est  pas  obligé  sous  peine  de  nullité  de  son  jugement  ;  — 
«  Attendu  qu'il  a  pu  croire  que  les  preuves  fournies  par  Leprince 
rendaient  inutile  l'audition  de  ce  témoin,  et  qu'en  supposant 
que  ce  fût  une  erreur^  cette  erreur  serait  un  mal  jugé  et  non  un 
moyen  de  cassation  »  (Crim.  rej.  18  pluv.  an  13,  MM.  Vermeil^ 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Buisson)  ; — 3*  Que  les  juges  ont  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  un  délai  pour  la  comparution  des  té- 
moins que  l'accusé  ou  le  ministère  public  déclare  aux  débats 
vouloir  faire  entendre  (Crim.  rej.  19  juill.  1810,  MM.  Barris, 
pr.,  Guieu,  rap.,  aff.  Toussain)  ;  —  4*  Que  le  tribunal  de  police 
peut,  après  avoir  entendu  les  témoins  produits,  et  s'il  pense  que 
sa  religion  est  suffisamment  éclairée,  statuer  sur  la  prévention,  < 
sans  être  tenu  d'accorder  au  ministère  public  un  nouvel  ajour-i 
nement  pour  assigner  d'autres  témoins  (Crim.  rej.  1 7  nov.  1849,  ^ 
aff.  Doussot,  D.  P.  50.  5.  442); —  S»  Qu'un  tribunal  de  police 
peut,  sur  une  plainte  en  contravention  aux  règlements  sur  l'u- 
sage des  eaux  entre  riverains,  refuser  d'entendre  les  témoins 
que  le  plaignant  produit  à  l'appui  du  procès-verbal  dressé  par 
son  garde,  lorsque  ce  tribunal  reconnaît  et  déclare  qu'il  résulte 
d'une  descente  de  lieux  par  lui  ordonnée  et  faite  en  présence  des 
parties,  une  connaissance  de  la  vérité  des  faits  qui  rend  inutile 
la  preuve  testimoniale  réclamée  (Crim.' rej.  9  déc.  1830,  aff. 
Maurice  Duval,  V.  Instr.  crim.,  n«  896-2o);—  €•  Que  la  réassi- 
gnation des  témoins  non  comparants,  quoique  requise  par  le 
ministère  public,  peut  être  refusée  par  le  juge  de  police,  s'il  lui 
apparaît  qu'elle  ne  donnerait  lien  qu'à  des  frais  frustratoires^ 
leur  témoignage  ne  devant  rien  ajouter  à  celui  des  témoins  pré- 
sents (Crim.  rej.  23  mars  1832)  (4);  —  7»  Qu'enfln  le  tribunal 
de  simple  police  peut  refuser  le  renvoi  de  cause  demandé  par  le 
ministère  public  après  le  rapport  de  l'affaire,  pour  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins,  alors  surtout  que  le  tribunal  considère  ce 
supplément  d'enquête  comme  inutile  (Crim.  rej.  26  déc.  1845, 
afl.  Guilleraud,  D.  P.  46.  4.  475). 

940.  D'après  un  arrêt  au  contraire,  un  tribunal  de  police 
ne  peut  refuser  d'accueillir  la  réquisition  du  ministère  public^ 
ayant  pour  but  d'obtenir  la  continuation  de  la  cause,  afin  de 
faire  entendre  des  témoins  à  l'appui  de  la  prévention  (  Crim. 
cass.  26  août  1843)  (5). — Cette  dernière  décision  semblerait  ne 

l'absence  de  ce  témoin  n'a  fait  l'objet  d'aucune  réquisition,  soit  de  la 
part  des  accuses,  soit  de  la  part  du  ministère  public  ;  —  Rejette. 
Du  19avr.  1821. «C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bussebop,  rap. 

(3)  (Dermenon-Annet  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est 
justifié  que  ceux  des  témoins  qui,  quoique  cités,  n'ont  pas  été  entendus  i 
en  déposition^  ne  s'étaient  pas  présentés  aux  débats;  que,  d'ailleurs,  la  ^ 
cour  d'assises  n'est  pas  tenue,  à  peine  de  nullité,  d'entendre  tous  les  té-  ^ 
moins  à  chaige  et  à  dècbarge,  lors  surtout  que  l'accusé  ne  réclame  pas 
leur  audition,  et  que  le  demandeur  n'a  point  réclamé  celle  des  témoins 
assignés  qui  ne  se  sont  pas  présentés  aux  débats;  —  Rejette. 

Du  18  mars  1826.-0.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bernard,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Bacciaglieri.)—  Arrêt.  —  La  cour;  —  Attendu 
que,  dans  l'état  des  faits  reconnus  et  déclarés  par  le  tribunal  de  police 
dont  le  jugement  est  attaqué,  ce  tribunal,  en  rerusant,  d'après  les  motifs 
y  énoncés,  de  faire  citer  de  nouveau  pour  être  entendus  les  denx  nou- 
veaux témoins  dont  le  ministère  public  requérait  l'audition,  n'a  point 
violé  l'art.  155  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 

Du23  mars  1 832.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Chantereyne,rap« 

(S)(Leullier.)  —  La  cour;  ~  Vu  les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim. — 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  miaislère  public  avait  formellement  re~ 

quis  la  continuation  de  la  cause^  en  vertu  de  l'art.  154  du  code  préciiè. 
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permettre  en  anciin  cas  aux  tribunaux  de  refuser  an  ministère 
public  un  pareil  renvoi^  même  eu  appuyant  c^refas  sur  les  mo- 
tifs les  plus  légitimes.  Nous  ne  saurions  donc  l'admettre  dans 
cette  généralité. 

960.  Toutefois^  le  droit  que  nous  reconnaissons  aux  tribu- 
naux de  refuser  le  renvoi  en  pareil  cas,  ne  saurait  être  tellement 
absolu  que  la  demande  tendant  à  obtenir  ce  renvoi  pour  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins  puisse  être  rejctée^  sans  qu'il 
soit  donné  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  décision.  Plusieurs 
cas  peuvent  se  présenter  oii  une  semblable  demande  doit  être 
accueiilie  :  i^  lorsque  d'après  les  développements  que  rafTaire  a 
reçus  à  l'audience^  il  s'est  produit  de  nouveaux  faits^  et  qu'il  y 
a  lieu  d'éclairer  la  religion  du  tribunal  par  une  nouvelle  audi- 
tion de  témoins  sur  ces  faits  non  prévus  ;  —  S»  Lorsqu'un  pro- 
cès-verbal faisant  foi  Jusqu'à  inscription  de  faux  venant  à  être 
annulé  pour  vice  de  forme,  le  ministère  public  ou  la  partie  plai- 
gnante demande  à  faire  entendre  des  témoins  pour  suppiéer  à 
la  preuve  qui  devait  résulter  de  ce  procès-verbal  ;— 50  Lorsque 
partie  des  témoins  cites  ayant  fait  défaut^  le  ministère  public  ou 
le  prévenu  se  trouvent  désarmés  par  l'absence  des  témoins  sur 
lesquels  ils  avaient  dû  compter  pour  Justifier  leurs  conclusions. 
•—  il  nous  semble  que  dans  les  trois  cas  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  ou  dans  d'autres  analogues  qui  pourraient  se  présenter, 
le  tribunal  ne  pourrait  refuser  le  renvoi  qu'en  motivant  son  refus 
sur  ce  qu'il  tiendrait  comme  suflisarament  établis,  lee  faits  qu'on 
demande  à  prouver. —  il  a  été  Jugé  l*  que  le  refus  ou  rémission 
par  un  tribunal  criminel  de  statuer  sur  la  réquisition  réitérée  de 
l'accusé  tendant  à  une  surséance  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  citer 
uu  témoin  qui  n'a  pas  été  trouvé  à  sou  domicile,  donne  ouver- 
ture à  cassation  du  jugement  (Grim.  cass.  19  pluv.  an  9,  M.  Go- 
cbard,  rap.,  alT.  Febr  C.  min.  pub.)  ;  —  2^  Que  les  tribunaux 
de  police  doivent,  à  peine  de  nullité,  entendre  les  témoins  que  le 
ministère  public  demande  à  produire  à  l'appui  d'un  procès- ver- 
bal, n'ayant  pas  foi  en  justice  et  qui  constate  une  contravention, 
ou  d'un  procès-verbal  que  le  tribunal  annule;  ce  n'est  plus  ici  le 
cas  d'appliquer  l'art.  I54«.  insi.  crim.  qui  auloiise  les  tribu- 
naux à  écarter  les  témoignages  InuUics  à  la  cause;  et  pour  faire 
celte  production,  il  doit  être  accordé  an  délai  au  ministère  public 
(Crim.  cass.  é  août  1 837,  aff.  Mathieu,  v»  Proccs-verb.,  n«  1 77-2«; 
85  sept.  1857,  aff.  François,  V.  eod.)  : — Dans  tous  les  cas,  il  ne 
peut  appartenir  au  juge  saisi  de  repousser  les  demaiwies  à  lui 
adressées  sans  donner  les  •motifs  légaux  qui  en  justifient  le  rejet 
(même  arrêt  du  é  août  1857)  ;—  5»  Que  jusqu'au  prononcé  du 
Jugement,  le  ministère  public  a  le  droit  de  faire  entendre  des 
témoins,  lorsque  le  procès-verbal  qui  sert  de  bsnek  sa  poursuite 
est  attaqué  par  la  preuve  contraire  ;  que  le  tribunal  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  refuser  la  preuve  offerte  par  le  ministère  pu- 
blic,  lorsque  lea  choses  étaient  encore  entières  dans  le  dé- 
bat oral,  sous  prétexte  de  la  clôture  des  débats ,  encore  bien 
que  cette  preuve  n'aurait  pas  été  offerte  immédiatement  après 
la  déposition  des  témoins  produits  contre  le  procès-verbal 
(Crim.  cass.  il  nov.  1843,  aff.  Leberne,  D.  P.  45.  4.  498); 
—  A^  Que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sans  motif  lé- 
gitime, refuser  au  ministère  public  la  remise  de  cause  qu'il  ré- 
clame, pour  proluire  et  faire  entendre  un  témoin  à  l'appui  de 
la  prévention  (Grim.  cass.  19  juin  1846,  aff.  Gollely,  D.  P.  46. 

4.  475). 

%Bt,  Mais  dans  tous  les  cas  il  est  évident  qu'un  tribunal  ne 
violerait  aucun  droit  en  refusant  d'entendre  des  témoins,  dont 
l'audition  ne  serait  réclamée  ni  par  le  ministère  public,  ni  par 


pwf  faire  entendre  des  témoins  à  l'api^ai  de  ta  préfention  qui  imputait 
à  Leullier  un  dépôt  de  fumier  fait  sans  nécessité  sur  la  voie  publique  ; 
—  Qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  lieu  défaire  droit  sur  cette  réquisition, 
le  jugement  attaqué  a  violé  expressément  les  articles  précités;  —  Casse. 

Du  26  août  1845.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Jacquioot>Godanl,  rap. 

(1)  Espèce:  — (Gourai  C.  min.  pub  ) —  Jean  Courat  est  accusé  d'une 
tentative  de  vol  devant  la  cour  d'assises  du  déparlement  du  Tarn.  — 
Jean  Larroque,  attaché  an  service  militaire,  appelé  comme  témoin, 
a4re«se  au  président  de  la  cour  sa  déposition  par  écrit.  —  Opposition 
par  l'accusé  à  ce  qu'il  en  soit  fait  lecture,  attendu  que  l'art.  517  c.  inst. 
erim.  exige  que  les  témoins  déposent  oralement.  —  Le  ministère  public 
prétend  que  la  loi  du  18  prair.  an  2  fait  exception  à  cette  règle  à  l'égard 
dés  militaires^  et  qu'ainsi  la  déposition  de  Larroque  doit  être  reçue.  ^ 


la  partie  civile,  ni  par  le  préfcim,  et  ^i  «ertleBC  eeulemeoil 
indiqués  par  d'autres  témoins  comme  ayant  connaissanoe  des 
faits.  G'esi  ce  qui  a  été  Jugé  :  «  Attendu  que  la  cour  de  ]u8tiee 
criminelle  a  pu  refuser  d'entendre  des  (émainB,  foe  les  témoins 
indiquaient  comme  devant  déposer  sur  dee  faite  qu'elle  a  reoonna 
être  déjà  suffisamment  éolairés  »  (Crim.  rej.  22  léy.  1916, 
Mil.  Barris,  pr.,  Benveiiuti,  rap.,  aff.  Valéry). 

969.  Les  témoins  dont  les  dépositions  eerreiit  4e  base  au 
décisions  de  la  justice  dans  nu  débat  contradictoire,  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  entendus  en  présence  du  prévenu.— Ce  prin^ 
cipe  introduit  par  la  législation  de  1791  (L.  23  Juiti.  1721,  art. 
58,  59),  est  l'un  des  plus  essentieU  de  noire  droit  criminel: 
c'est  dans  les  dépositions  orales  faites  à  l'audienGe  et  «on  dans 
celles  qui  ont  été  recueillies  dans  l'instmetion  préparatoire  bore 
la  présence  du  prévenu,  que  le  juge  doit  rechercher  les  éléments 
de  sa  conviction.—  Le  serment  solennei  que  chaque  témoin  est 
tenu  de  prêter  à  l'audience,  la  crainte  salutaire  qu'il  épronve  de 
se  parjurer  devant  Dieu  et  deyant  les  hommes,  et  d'encourir  ea 
même  temps  les  peines  du  faui  témoignage  sont  des  garanties 
que  ne  sauraient  présenter  les  déclarations  recueilâies  daiis  l'in- 
struction préparatoire.  Il  ee  peut  d'ailleurs  que,  malgré  la  sin- 
cérité des  procès- verbaux  dressés  parle  magistrat  instrudeor,  ces 
déclarations  n'aient  pas  été  reproduites  avec  un  degré  suffisant 
d'exactitude,  ou  tout  au  moins  avec  tous  les  développements  né- 
cessaires pour  leur  complète  intelligence.  On  sait  de  plus,  et 
nous  avons  déjà  dit,  tout  ce  que  peut  offrir  d'éléments  de  con- 
viction la  parole  vivante  et  instantanée  d'un  témoin,  soit  ponr 
apprécier  sa  véracité,  soit  pour  éclaircir  par  des  inlerpellatkma, 
ciiacune  des  circonstances  sur  lesquelies  porte  son  témoignage 
(V.  aussi  M.  F.  Hêlie,  Instr.  crim.,  t.  6,  §  626,  p.  601).  •«» 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'obligation  de  la  déposition  orale 
imposée  par  l'art.  317  c.  inst.  crim.,  n'est  pas  prescrite  à  peim 
de  nullité  (Grim.  rej.  14  avr.  181 5)  (1).— Mais  la  lerisprndenee 
s'est  généralement  prononcée  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 
venons  d'exprimer.—  Ainsi,  il  a  été  décidé  f  que  le  Jugement 
rendu  par  un  tribunal  criminel,  sur  tes  simples  déclarations  des 
témoins  reçus  extra  judiciairement,  par  forme  de  police,  hors  de 
la  présence  de  l'accusé,  sans  qu'il  ait  été  fait  aocnne  InstmeiloL 
à  l'audience,  sans  qu'il  y  ait  été  interrogé,  sans  que  les  témoins 
y  aient  prêté  serment,  sans  que  l'accusé  ait  été  mis  à  portée  de 
proposer  ses  reproches  et  défenses,  est  nul  (Crim.  cass.  30  mars 
1793,  MM.  Lecomte,  pr.,  Touret,  rap.,  aff.  Bastaud);—- 2oQa'iui 
jugement  de  simple  police  est  nul  s'il  a  été  rendu  sur  des  té- 
moignages recueillis^  hors  la  présence  du  prévenu  et  sans  que 
les  témoins  aient  été  entendus  à  l'audience  (sect.  temp.  cass.  ta 
prair.  an  7,  M.  Gbasle,  rap.,  aff.  Fournier;  Crim.  cass.  21  frlm. 
an  10,  M.  Barris,  pr.,  aff.  Dubeslé  C.  min.  pub.)  ;  —  3«  Qa'en 
matière  criminelle  la  déclaration  orale  des  témoins  doit  seul  con- 
trii)uer  à  former  l'opinion  du  jury,  elle  ne  peut  être  détruife, 
changée  ni  modiûée  par  une  déclaration  eitrajudiciaire  (  Grim» 
rej.  5  niv.  an  7,  MM.  Barris,  pr..  Pépin,  rap.,  aff  Fradin)  ;  «- 
40  a  Que  devant  la  cour  d'assises,  le  débat  est  essentiellemeni 
oral,  et  que  c'est  d'après  ses  résultats  et  non  d'après  les  pièces  de 
la  procédure,  que  doit  se  former  U  conviction  du  jury  ;  que  c'est 
par  suite  de  ce  principe  que  la  remise  de  ces  pièces  aux  Jurés^  or- 
donnée par  l'art.  341 ,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité» (Grim. 

cass.  7  janv.  1841,  M.  Vincens  Saint-Laurent,  rap.,  aff.  X )  ; 

— 50  Qu'à  plus  forte  raison  le  Jugement  de  condamnation,  foadé 
sur  des  dépositions  de  témoins  faites  à  l'occasion  d'une  autre 
poursuite  diâtiucte  et  séparée  dirigée  contre  un  autre  individa^ 

ao  (év-  1815,  arrêt  qui  admet  celte  déposition.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;* —  Vu  le?  pièces  du  procès  et  le  mémoire  présenté  par  le 
condamné  à  l'appui  de  son  pourvoi; —  Considérant  que  l'art.  517  c. 
inst.  crim.  n'attache  pas  indistinctement  la  peine  de  nullité  à  Tinobâer^ 
vation  de  cbacùne  de  ses  dispositions,  mais  seulement  à  l'inobservalioA 
de  celle  qui  prescrit  la  formalité  du  serment  qui  doit  être  prêté  par  1«8 
témoins;  d'où  il  suit  que  le  défaut  d'entendre  oralement  les  témoins  ne 
peut^  aux  termes  de  l'art.  i08  duditcode,  donner  ouverture  à  cassation^ 
qu'il  s'ensuit,  par  une  cons6i|uenoe  ultérieure,  que  la  fausse  application 
de  la  loi  du  18  prair.  an  2,  qui^  dans  cette  circonstance,  aurait  él6  têâUs 
par  la  cour  d'assises,  ne  saurait  plus  servir  de  base  à  l'arrêt  dènojacè 
—  Rejette,  etc. 

Du  14  avr.  1815.-G.  C^sect.  crlm.*M.  Basscbop^  rap. 
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ttkUfMlle^lei^féWMiK'MHpdliki  iMirtie,  est  nul  (Gass.  fto 
iMi  1851^  iff.  Lncelle,  B.  P.  51.  5.  512). 

96S.  U  a  été  décidé  soas  le  code  de  bramaîre  par  applica- 
tion des  mêmes  principe»,  et  il  y  aurait  lieu  de  décider  de  même 
iacootestablement  aujourd'hui  :  !•  qu'un  témoin  qui  s'abstenait 
de  comparaître  ne  pouvait  pas  suppléer  à  sa  déposition  par  une 
déclaration  écrite  (Crim.  cass.  9  fruct.  an  5^  MH.  Seignette^ 
pr^  Brillalï-Savarin,  rap.,  aflf.  Slroopère);  —  2»  Que  lorsqu'un 
tribunal  de  police  correctionnelle»  au  lieu  d'entendre  les  témoins^ 
avait  admis  de  simples  certificats^  le  jagement  était  nul  (Crim. 
cass.  &  tberm.  an  8^  M.  Target,  rap.,  afT.  Callaud). 

9641.  Le  principe  que  le  juge  ne  doit  former  sa  conviction 
que  sur  des  témoignages  oraux,  était  tellement  rigoureux  sous 
le  code  de  brum.  an  A,  que,  d'une  part,  les  dépositions  des  té- 
moins absents  ne  pouvaient  ea  aacun  cas  élre  lues  aux  jurés 
(art.  365)  :  il  a  même  été  jugé  qu'en  matière  correctionnelle 
il  ne  peut  être  donné  lecture  à  l'audience  de  la  déposition  d'un 
témoin  antérieurement  décédé  (Crim.  rej.  i»'  mess,  au  13, 
MM.Seignette^pr.^Lamarque,  rap.,aff.Alliey),...et  que, d'autre 
part^  en  ce  qui  touclie  les  dépositions  des  témoins  présenls,  on 
les  interrogatoires  de  l'accusé>  il  n'en  pou>ait  être  lu  dans  le 
cours  des  débats^  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  faire  observer 
soit  aux  témoins,  soit  à  l'accusé  les  changements  ou  variations 
qui  pouvaient  exister  entre  leurs  diverses  déclarations  (art.  366). 
On  verra  ci-après,  n»*  649  et  suiv.»  que  le  code  d'instruction 
crimîDelle  a  apporté  quelques  tempéraments  à  la  rigueur  de  cette 
règle,  mais  seulement  pour  des  cas  d'exceptions,  et  il  n'y  devrait, 
ce  semble,  être  dérogé  qu'avec  une  extrême  réserve. 

9jftj».  Quelque  absolu  qja»  fût  sous  le  code  de  brumaire  ce 
principe,  d'après  lequel  le  juge  ne  peut  condamner  en  matière 
erImiDeUe  que  sur  l'audition  des  témoins  en  audience  pu- 
blique, ce  principe  toutefois  devait  fléchir  dans  le  cas  oii  par 
suite  de  son  état  de  maladie  ou  de  toute  autre  cause  valable,  un 
témoin  était  dans  l'impossibilité  de  se  transporter  à  l'audience  ; 
une  semblable  exception  est  en  effet  commandée  par  la  force 
même  des  choses.^  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'en  pareil  cas  il 
esk  famltatif  aux  juges  d'un  tribunal  criminel»  de  faire  recevoir 
àdomiciie  les  déclarations  d'un  témoin  qui  ne  comparait  pas  à 
fandience  à  raison  d'une  excuse  légitime  (Crim.  rej.  5  nov. 
ise?)  (f  ). 

Stttt.  0  8  été  décidé  dans  le  même  sens,  sous  le  code  d'instruc- 
Gon  criminelle,  par  application  de  l'art.  83  (Y.  n«*  31 1  s.),  que  dans 
le  cas  où  un  témoin  se  trouve,  à  cause  d'une  maladie  qui  le  retient 
depuis  plusieurs  mois  dans  son  domicile  dans  l'impossibilité  de 
csmparaltre  à  la  requête  du  prévenu,  le  juge  de  simple  police  a 
pu  valablement  ordonner  qu'Use  transporterait  incontinent  chez 

(1)  (Eoré.)  *-  La  coub;  —  Attenda  que,  des  moyeDS  proposés  par 
0nré  contre  l'arrêt  du  12  août  1807,  il  ne  résalte  ni  violation  ui  fausse 
a^Ucation  de  la  loi,  en  ce  que  les  juges  out  la  facullé  de  faire  recevoir 
les  déclaratioDs  d'un  témoin  qui  ne  comparait  pas  à  Taudience  ensuite 
é'one  eicose  légitime,  mais  que,  dans  l'usage  de  ce  pouvoir  discrétion- 
aaire,  la  loi  laisse  au  magistrat  la  faculté  de  décider  lui-même  s'il 
doit  en  user,  d'après  les  seules  inspirations  de  sa  conscience,  et  sans 
loi  ea  imposer  Tobligation  aîtsolae  par  une  disposition  imyérative;  — 
Bejetfe. 

Du  S  nov.  1807 .-<2.C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guieu,  rap. 

(S)  (Barthoo  C.  min.  pub.)  — Arrêt.— La  coun  ;  —Vu  les  art.  516, 
SI7,  Si9  et  S20  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 
WÊ  procès-verbal  d'audience,  que  la  déposition  du  témoin  Salomon  ayant 
pare  ao  ministère  public  porter  les  caractères  du  faux  témoignage,  il  a 
VBqai94ia  président  de  la  cour  la  mise  en  accusation  de  ce  témoin  ;  — 
4Q«a  ce  magistrat  s'est  Wné  4  ordonner  que  ledit  Salomon  serait  placé 
mtms  la  urveillance  de  deux  gendarmes;  qu'à  l'audience  suivante  ayant 
pmritt^  dans  sa  déposition  qui  a  été  recueillie  par  le  greffier  et  ayant  été 
utbBffpeUè  de  la  signer,  il  a  demandé  qu'avant  de  le  faire,  il  fût  autorisé 
è.  eoalèreff  avec  M*  Bac^  défenseur  de  l'accusé;  que  cette  autorisation  a 
étt  accordé^  par  le  président  qui  a  fait  retirer  l'avocat  et  le  témoin  dans 
la  ebambrt  %  eenseil  et  suspendu  k  cet  effet  la  séance  ;  —  Que  ledit 
Maat  rentré  dans  la  salle  d'audience,  a  déclaré  vouloir  faire  à 
[Xtitiop  des  modifications  d'où  il  résultait  qu'il  n'aflSrmait  plus  les 
faits  qu'il  avait  d'abord  dénoncés  et  qui  pouvaient  servir  à  la  jus- 
tîllcatî*a  de  l'accusé;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  516 
c.  iasi  mm.f  les  témoins  doivent  à  la  justice  la  vérité,  toute  la  vérité  ; 
—  Qae,  pour  en  assurer  la  manifeâtation,  l'art.  516  du  même  code  a 
HÉhi  paiAfiéeidaBt  ûl  ntixer  les  témoios  dans  un  \m  séparé  de  la 


lui,  assisté  du  ministère  publie,  du  greffier  et  du  défendeur,  à 
l'effet  de  recevoir  sa  déposition,  sans  que  le  demandeur,  qui 
avait  refusé  de  le  suivre,  ait  pu  se  plaindrq  d'an  pareil  trans- 
port, alors  que  le  juge,  revenu  sur  son  siège,  lui  a  fait  donner 
publiquement  lecture  de  la  déclaration  qu'il  avait  reçue  (Crim. 
rej.  12  nov.  1835,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Bives,  rap.,  aff.  Gam- 
bon.—  V.  aussi  v«  Instr.  crim.,  n»»  2288  et  suiv.  ;  M.  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  §  626,  p.  603). 

957.  Le  principe  qui  exige  la  déposition  orale  des  témoins 
à  l'audience  reçoit  encore  exception,  soit  à  l'égard  des  militai- 
res que  le  service  relient  sur  un  autre  point  du  territoire,  soit 
à  l'égard  des  grands  dignitaires  de  i'Ëtat  et  de  certains  fono- 
tionnaires  autorisés  à  donner  leur  témoignage  dans  une  forme 
particulière. —  V.  n«»  227  et  suiv.  ^ 

958.  Les  déclarations  des  témoins  doivent  être  libres  et 
spontanées.  Quoique  ce  principe  n'ait  pas  été  écrit  textuelle- 
ment dans  la  loi,  il  n'en  doit  pas  moins  être  rigoureusement 
observé  comme  la  plus  essentielle  de  toutes  les  conditions  sur 
lesquelles  repose  la  sincérité  des  témoignages. — C'est  donc  avec 
raison  qu'il  a  été  décidé  spécialement,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
les  débats  dans  lesquels  un  témoin,  déposant  en  faveur  de  l'ac- 
cusé et  menacé  de  poursuites  en  faux  témoignage,  a  rétracté 
une  partie  de  ses  déclarations  après  avoir  obtenu  du  président 
la  permission  de  conférer  secrètement  avec  un  avocat  (Crim. 
cass.  29  janv.  1841)  (2). 

159.  L'accusé  a  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins,  non- 
seulement  sur  les  faits  qui  servent  de  base  à  l'accusation  et  sur  sa 
propre  moralité  (V.  n»  24  2),  mais  encore  sur  la  moralité  des  témoins 
produits  contre  lui.  Ce  droit  est  implicitement  reconnu  par  l'art. 
319  c.  inst.  crim.  qui  autorise  l'accusé  et  son  conseil  à  dire 
après  l'audition  de  chaque  témoin,  tant  contre  lui ,  que  contre 
son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense;  or 
le  droit  si  essentiel  de  discuter  le  mérite  d'un  témoignage  em- 
porte celui  d'administrer  la  preuve  des  faits  qui  peuvent  en  dé- 
traire ou  atténuer  la  valeur.  Les  inconvénients  attachés  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  quelque  graves  qu'ils  puissent  être,  s'effacent 
devant  le  grand  principe  de  la  défense  et  devant  la  nécessité  de 
porter  la  lumière  de  la  discussion  sur  tous  les  éléments  qui 
doivent  former  la  conviction  du  juge.— -11  avait  été  décidé  néan* 
moins  sous  le  code  de  brumaire  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'accusé 
de  faire  la  preuve  testimoniale  des  faits  qu'il  impute  aux  témoins 
(Crim.  cass.  7  germ.  an  7)  (3).—  Mais  il  a  été  décidé  en  sens 
contraire  sous  le  même  code,  qu'un  tribunal  criminel  a  pu 
permettre  à  l'accusé  de  prouver  les  faits  tendant  à  atténuer  la 
déposition  des  témoins  à  charge  (Crim.  rej.  19  pluv.  an  12)  (4). 

—  Et  il  a  été  décidé  pareillement,  sous  le  code  d'inslructioû 

salle  d'audience  et  prit  des  précautions,  s'il  en  était  besoin,  ponr  les 
empêcher  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé  avant  leur  dépo-> 
sition;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  desdits  articles  et 
suivants  dudit  code,  que  les  déclarations  des  témoins  doivent  être  libres 
et  spontanées;  —  Qu'on  ne  saurait  reconnaître  le  concours  de  ces  deax 
conditions  dans  une  déposition  qui  n*a  été  complétée  qu'après  que  le  té« 
moin  a,  du  consentement  du  président,  conféré  à  ce  sujet  avec  un  tiers; 

—  Que,  quel  que  soit  l'esprit  qui  a  dicté  à  ce  magistrat  une  semblable 
mesure  et  le  caractère  de  l'intervention  qu'il  a  autorisée,  il  n'en  reste  pas 
moins  constant  que  la  rétractation  partielle  d'un  témoignage  émis  à  la 
décharge  de  l'accusé,  a  pu  être  le  résultat,  non  du  légitime  ascendaoft 
qu'avaient  exercé  sur  la  conscience  du  témoin  les  avertissentents  à  \rt\ 
publiquement  donnés  par  les  organes  de  la  loi,  mais  d'un  entrelien  secr^ 
avec  une  tierce  personne  et  en  dehors  de  l'audience  et  pendant  une  sus' 
pension  qui  n'avait  pas  d'autre  objet;  —  Attendu  que  ce  fait  ainsi  ca« 
ractérisé  constitue  la  violation  du  principe  consacré  par  l'art.  5ia  etdf 
droit  de  la  défense;  —  Casse. 

Du  «9  janv.  1841. ^.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-de  Voisins,  r. 

(3)  (Pages  C.  min.  pub.) -Le  TRinuifAL,*— Attendu  que  l'art.  S55  c. 
dél.  et  pén.,  en  donnant  à  l'accusé  la  faculté  de  dire  tout  ce  qu'il  veut 
sur  la  moralité  des  témoins,  ne  lui  permet  pas  de  faire  les  preuves  testi-  ^ 
moniales  sur  les  faits  qu'il  leur  impute;  que  le  tribunal  en  jugeant  la  ré-  ' 
quisition  faite  4  cet  égard  lors  des  débats,  a  statué  conformément  à  U 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  7  germ.  ao  7.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Méaulle,  rap. 

(4)  ^Min.  pub  C.  Joubert.)  —  Le  tribunal;...  —  Attendu  que  le 
tribunal  criminel  en  permeUant à  l'accusé  défaire  la  preuve  des  faits  qui 
tendent  à  atténuer  la  déposition  des  témoins  à  charge  n'a  fait  qu'oser 
du  droit  que  la  loi  lai  donne  d'admettre  les  moyens  d'éciaireisaement 
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criminelle^  qae  lea  allégations  faites  par  nn  témoin  dans  ses 
dépositions^  ne  peavent  être  considérées  comme  étrangères  au 
fait  qui  a  servi  de  base  à  Tinstruclion^  lorsqu'elles  ont  pour  ob- 
jet d'affaiblir  le  degré  de  confiance  que  peut  mériter  la  déposi- 
tion d'un  autre  témoin  (Grim.  cass.  !•' juill.  1825^  aff.  Hurel, 
V.  n^aei). 

960.  Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  c6té  :  1*  qu'on  ne  peut 
pas  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  refus  fait  par  un  prési- 
dent de  cour  d'assises  à  un  accusé^  d'interroger  un  témoin  à  dé- 
cliarge^  sur  ce  qu'il  pense  de  la  moralité  de  quelque  témoin  à 
charge  :  —  «  Attendu  que  Tart.  319  c.  inst.  crim.  ne  permet 
point  à  l'accusé  d'interroger  les  témoins  à  décharge  sur  les  té- 
moins à  charge»  (Crim.  rcj.  28  mai  18lo^  MM.  Barris^  pr.^ 
Lamarque,  rap.,  aff.  Beaumé)  ;  —  2»  Qu'une  cour  d'assises  peut 
réfuser,  sur  la  demande  de  l'accusé  où  de  son  défenseur,  d'a- 
dresser à  des  témoins  à  décharge  des  questions  sur  la  moralité 
d'un  témoin  à  charge  :  —  «  Attendu  que  la  cour  d'assises^  en 
décidant  que  ce  débat  qu'on  demandait  à  établir  entre  les  té- 
moins pouvait  dégénérer  en  récriminations  réciproques  et  dis- 
traire de  l'objet  de  l'accusation^  n'a  commis  aucune  violation  de 
la  loi  D  (Crim.  rcj.  5  oct.  1852,  MM.  Baslard^  pr.^  Crouseilhes^ 
rap.,  aCr.  Fromage  C.  min.  pub.);  —  3*  Que  le  refus  de  ques- 
tionner un  témoin  sur  la  moralité  d'un  autre  témoin,  ne  consti- 
tuerait pas  mie  violation  de  la  défense  (Rej.  14  avr.  1837,  aff. 
Gambier,  V.  infrày  n»  562).  —  Ces  décisions  ne  nous  semblent 
pas  suffisamment  molivées;  mais  elles  seraient  irréprochables, 
suivant  nous,  si  la  cour  d'assises  avait  jugé  que  les  ques- 
tions qu'on  demandait  à  faire  poser  aux  témoins  étaient  inutiles 
à  la  défense;  car  c'est  surtout  l'utilité  de  la  défense  qui  doit 
servir  de  règle  en  cette  matière.  —  En  tout  cas ,  il  a  été  dé- 
cidé, sous  le  code  du  3  brumaire  an  4 ,  que  le  prévenu  n'a  pas 
le  droit  de  faire  enquête  de  vie  et  mœurs  contre  la  partie  plai- 
gnante :  il  n'a  ce  droit  qu'à  l'égard  des  témoins  (Crim.  rej.  2 
vent,  an  13)  (l), 

961.  Le  droit  d'attaquer  la  moralité  des  témoins  n'est  pas 
personnel  à  l'accusé;  le  ministère  public,  la  partie  civile,  doi- 

proposés  par  les  parties  qui  peuvent  tendre  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité; ce  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  355  c. 
dél.,  etc....;  —  Rejette. 

Du  19  pluv  anl2.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Ma8sillon,r. 

(1) (Rebuffet.)—  La  cour;  —  Attendu  que  la  loi  autorise  bien  le 
prévenu  à  dire  contre  les  témoins  et  leurs  témoignages ,  tout  ce  qu'il 
juge  à  propos,  mais  qu'elle  n'autorise  le  prévenu  par  aucun  article  à 
faire  enquête  de  vie  et  mœurs  contre  la  partie  plaignante;  que  d'ail- 
leurs il  n'a  tenu  qu'au  réclamant  d'amener  à  l'audience  les  témoins 
qu'il  pensait  devoir  déposer  en  sa  faveur  sous  tous  les  rapports  ;  —  Re- 
jette. 

Du  a  vent,  an  15.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Carnot,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Lepetit  C.  les  époux  Florentin.)  —  Alphonse  Lepetit, 
procédant,  comme  partie  civile,  devant  la  cour  royale  de  Nancy,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  contre  les  époux  Florontin,  poursuivis 
pour  des  faits  de  diffamation  et  de  dénonciation  calomnieuse,  lit  entendre 
un  grand  nombre  de  témoins.  Les  époux  Florentin  en  firent  entendre  de 
leur  côté,  et,  parmi  ces  derniers,  ligiiraient  le  maréchal-de-camp  baron 
Sliller  de  Landoville  et  le  sieur  Gretter.  Alphonse  Lepetit  prétendit  que 
les  dépositions  de  ces  deux  témoins  étaient  fausses,  et  il  demanda  à 
prouver  1^  que  le  fait  articulé  par  eux  était  matériellement  contraire  à  la 
vérité;  2»  que  la  moralité  du  baron  de  Landoville  était  mauvaise,  et 
qu'il  avait  déjà,  dans  une  autre  circonstance,  cherché  è  suborner  des 
témoins.  Les  époux  Florentin  s'opposèrent  à  Tadmission  de  celte  de- 
mande. Ils  prétendirent  que  le  prévenu  seul  avait  le  droit  de  faire  en- 
tendre des  témoins  sur  la  moralité  des  témoins  produits  contre  lui.  et 
que  ce  droit  n'appartenait  pas  à  la  partie  civile.  Le  ministère  public 
pensa  au  contraire  que  celte  demande  était  admissible.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  droit  réciproque  de  l'attaque  et  de  la  dé- 
fense implique  en  général  celui  de  combattre  les  témoignages  invoqués 
de  part  et  d'autre;  que  l'art.  319  c. inst.  dispose  qu'il  est  permis  à  l'ac- 
cusé de  repousser  un  témoignage  en  disant  contre  le  témoin  et  son  té- 
moignage tout  ce  qui  est  utile  à  sa  défense  ;  que  c'est  là  un  principe 
général  applicable  à  toute  défense  quelconque,  et,  par  conséquent,  à  la 
défense  de  la  partie  civile  comme  à  celle  de  son  adversaire  ;  que  cette 
conséquence  résulte  implicitement  de  l'interprétation  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  17  mai  1819  sur  la  diffamation  ;  —  Attendu  que  l'opposition  faite 
-  à  l'exercice  de  ce  droit  par  les  conclusions  qui  viennent  d'être  prises 
est  d'autant  plus  inadmissible  que,  dans  le  cours  de  ces  débals,  les  époux 
Florentin  en  ont  usé,  en  provoquant  M.  le  juge  de  paix  Patin,  l'on  des 
témoins^  à  émettre  sou  opinion  sur  la  moraÛtô  du  témoin  Lobel;  «-  At- 


vent  par  les  mêmes  raisons  Jouir  de  la  faculté  de  soumettre  à  un 
débat  contradictoire  la  moralité  des  témoins  produits  dans  Tin* 
térét  de  la  défense.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle, par  exemple,  la  partie  civile  est  admise  à  faire  en- 
tendre des  témoins  sur  la  moralité  des  témoins  que  le  prévenu 
lui  oppose  pour  repousser  la  demande  ;  mais  cette  faculté,  qui 
doit  être  exercée  dans  les  limites  de  la  nécessité  de  la  défense, 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'audition  des  témoins  proposés,  sauf 
à  apprécier  ultérieurement  leur  déposition  (Nancy^^  21  )anv. 

1843)  (2). 

961.  Mais  si  l'accusé  se  livrait  contre  le  témoin  à  des  In- 
culpations dont  la  nécessité  de  la  défense  ne  serait  que  le  pré- 
texte, le  juge  pourrait  lui  Imposer  silence.  — Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  peut  interdire  à  l'accusé 
des  injures  contre  le  témoin  appelé  à  déposer  contre  lui,  lorsque 
les  reproches  qu'il  lui  adresse  ne  peuvent  diminuer  en  rien  l'im- 
portance de  sa  déposition  ou  jeter  aucun  éclaircissement  sur  les 
faits  du  procès  ;  par  exemple,  si  ces  reproches  n'ont  trait  qu'à 
des  opinions  politiques  (Crim.  rej.  18  mars  1826)  (3).  — Y. 
n«»  273  et  sulv.,  et  v»  Défense,  n»  126. 

968.  £t  même  le  témoin  injurié  ou  diffamé  serait  fondé 
sans  aucun  doute  à  en  poursuivre  la  répression,  car  le  temple 
de  la  justice  ne  saurait  devenir  une  arène  de  diffamation,  et  là 
aussi  bien  qu'ailleurs  tout  citoyen  attaqué  sans  motif  légitime 
dans  son  honneur  et  sa  considération  a  droit  d'invoquer  la  pro- 
tection de  la  loi.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  témoin 
auquel  il  à  été  fait  des  imputations  graves  par  l'accusé  à  l'effet 
de  reprocher  et  atténuer  sa  déposition,  peut  se  pourvoir  en  ré- 
paration, malgré  le  silence  gardé  par  le  Juge  sur  ces  imputations 
(Crim.  rej.  26  déc.  1807)  (4). 

964.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'allégation  ou  Timputa- 
tion  d'un  fait  portant  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération 
d'un  citoyen,  faite  par  un  témoin  dans  sa  déposition,  lorsque 
celte  imputation  se  rapporte  soit  aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à 
l'instruction,  soit  à  des  circonstances  qui  y  sont  relatives^  ne 
peut  mptiver  une  plainte  en  diffamation,  mais  une  plainte  en 

tendu,  néanmoins,  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  limites 
de  la  nécessite  dûment  reconnue  de  la  défense  des  parties  ;  que  ces  li> 
miles  ne  peuvent  être  fixAes  à  l'avance,  c'est-à-dire  avant  l'audition  des 
témoins  appelés  à  déposer  sur  la  moralité  des  autres  témoins  de  la  cause; 
qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  moment,  d'interdire  l'audition  des  té- 
moins proposés,  sauf  à  apprécier,  lors  de  cette  audition,  si  les  faits  sur 
lesquels  ils  doivent  être  entendus  sont  ou  ne  sont  pas  nécessaires  à  cou* 
naître  pour  le  besoin  de  la  défense  de  Tune  ou  de  l'autre  de8partiies,6tc. 
Du  21  janv.  1845-0.  de  Nancy,  cb.  corr.-M.  Rislon,  f.  f.  de  pr. 

(3)  (DrisséreC.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  si  Tari.  319 
c.  inst.  crim.  confère  à  l'accusé  le  droit  de  dire  contre  le  témoin  et  contre 
son  témoignage  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  sa  défense;  ilnesuitpas  de 
cette  disposition  que  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  puisse  inter- 
dire à  Taccuéé  des  injures  contre  le  témoin,  lorsque  les  faits  qu'il 
articule  ne  peuvent  diminuer  l'importance  do  sa  déposition  ou  jeter 
quelque  éclaircissement  sur  les  faits  de  la  cause,  et  que  dans  l'espèce 
il  est  établi  que  les  reproches  de  l'accusé  contre  le  témoin  ne  portaient 
que  sur  la  conduite  de  celui-ci  pendant  les  troubles  civils  ;  —  Rejette. 

Du  18  mars  1826.-C.C.,cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gaillard,  rap. 

(4)  (Henry.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  i^  que  le  silence  gardé  par  le 
juge  de  paix  sur  les  imputations  graves  que  le  réclamant  avoue  avoir 
faites  en  sa  présence  pour  reprocher  et  atténuer  la  déposition  de  Dupais, 
n'a  pu  empêcher  la  partie  lésée  de  se  pourvoir  en  réparation  d'injarea . 
contre  elle  proférées  à  plusieurs  audiences  publiques  auxquelles  ce  té-  ' 
moin  n'assistait  pas  ; 

Attendu  2o  qu'en  accordant  aux  parties  la  faculté  de  reprocher  les 
témoins  et  discuter  leur  déposition,  la  loi  a  veillé  à  ce  qu'elles  n'en 
abusent  pas,  soit  en  exigeant  que  les  reproches  précèdent  les  déposi- 
tions, soit  en  prescrivant  de  ne  proposer  aucun  reproche  après  la 
déposition,  si  ce  reproche  n'est  justifié  par  écrit,  soit  enfin  en  réservant 
au  témoin  reproché,  «  le  droit  de  se  faire  adjuger  des  dommages-inté- 
rêts et  de  faire  prononcer  des  réparations  pour  les  reproches  injurieux 
qui  leur  auraient  été  faites  sans  preuves  ;  »  —  Attendu  S*  que  c'est 
d'après  la  déposition  du  témoin  que  le  réclamant  lui  a  failles  impatatioD a 


gement  définitif  qu'il  a  attaqué,  il  n'a  pas  pu,  pour  soutenir  son  oppo 
sition  au  jugement  par  défaut,  justifier  de  l'existence  d'aucune  poursuite 
faite  sur  cette  dénonciation;  -^  Rejette. 
Du  36  déc.  i807.-G.  Q.s  McU  crim.-MM.  Barris^  pr.-DeUcoiti  rap« 
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hoï  témoignage^  s'il  y  échoit  (Grim.  eass.  l«Julll.  1825  (!)• 
—  Couf.  Crim.  cass.  1"  aoùl  1806,  aff.  PiauU,  ?•  Presse-ou- 
Iwgc,  n»  9I9-4»). 

S«6.  La  déposition  des  témoins  ne  doit  porter  que  snr  des 
bits  ayant  on  rapport  quelconque  avec  l'objet  du  débat,  et  par 
conséquent  susceptibles  d'exercer  une  influence  sur  la  décision. 
—Aussi  le  juge  ^eut-il  se  refuser  à  entendre  les  témoins  pro- 
doits,  lorsque  ceux-ci  n'auraient  à  déposer  que  sur  des  faits 
étrangers  an  procès.  —  Il  a  été  décidé  :  !•  «  qu'il  est  dans  le 
domaine  des  cours  de  justice  criminelle  d'empêclier  l'accusé  de 
&ire  aux  témoins  des  questions  qui  ne  tendent  point  à  l'éclair- 
dsscmcnt  de  l'affaire  »  (Crim.  rej.  l«']uin  1810,  MM.  Barris, 
pr.,  Benvcnuti,  rap.,  aff.  Dagncrie)  ;— 2»  Qu'il  peut  être  défendu 
an  témoin,  par  le  juge,  de  déposer  de  faits  sur  lesquels  le  débat 
M  peut  être  établi,  sans  qu'il  y  ait  là  violation  ni  de  l'art.  190 
e.  inst.  crim.,  ni  desdroitsde  la  défense  (Crim.  reJ.  2  mai  1854, 
alf.  GoQdray,  V.  Presse-outrage,  n«  1501)  ;  —  3»  Que,  spéciale- 
ment, en  cas  de  poursuite  contre  l'auleur  d'une  dénonciation  ca- 
lomnlense,  qui  a  été  suivie  d'une  ordonnance  de  noû-lieu,  en  fa- 
tenr  du  fonctionnaire  dénoncé,  il  peut  être  interdit  aux  lômoins 
et  au  prévenu  de  parler  de  faits  qui  ont  été  l'objet  de  la  dénon- 
ciation et  appréciés  parla  chambre  du' conseil,  et  à  l'égard  des- 
quels une  discussion  ne  pouvait  plus  s'établir,...  alors  toutefois 
qu'on  laisse  aux  témoins  et  an  prévenu  toute  latitude  pour  dé- 
montrer l'absence  d'intention  coupable  de  la  part  de  ce  dernier 
(même  arrêt);  —  4»  Que  le  président  d'une  cour  d'assises  peut 
refuser  d'interroger  un  témoin  sur  des  faits  étrangers  à  la  cause  : 
— c  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'il  appartient  au  président  et  à  la 
cour  d'assises  d'apprécier  si  les  questions  que  les  accusés  veu- 
lent faire  adresser  aux  témoins  sont  utiles  pour  la  découverte  de 
b  vérité,  et  se  rapportent  aux  faits  de  l'accusation  ;  qu'il  est  dé- 
claré, en  fait,  par  l'arrêt  incident  du  7  juin,  que  les  points  sur 
lesquels  portaient  les  conclusions  des  accusés,  étaient  étrangers 
à  la  cause  »  (Crim.  reJ.  3  déc.  1836,  MH.  BasUrd,  pr..  Vin- 
cens,  rap.^  aff.  Demiannay). 

•••.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  témoins  réguliërement 


(1)  Stpéce  :  —  (HarelC.  min.  pub.)  —  Les  sieurs  Hurel  et  Daplessis 
élaieal  eDleodos  comme  témoins  dans  une  affaire  correctionnelle  devant 
le  trftonal  de  Bemay.  Harel  dit  à  i'aadience  qae  Duplessis  avait  tenté 
de  le  raborner.  —  Doplessis  fait  citer  Hurel  en  police  correctionnelle , 
pour  diffamation.  Jugement  qui  condamne  Hurel  k  trois  mois  d'empri- 
tOBBemeat,  100  fr.  de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens.  —  Appel.— 
Jasenent  confirmatif,  motivé  sur  ce  que  le  fait  de  subornation  de  té- 
iMiB  par  00  autre  témoin  était,  sons  tous  les  rapports,  étranger  au  fait 
M  SBjet  duquel  le  prévenu  aussi  était  poursuivi,  et  que  c'est  de  son 
propre  BMwvement,  et  sans  y  être  provoqué  par  aucune  des  parties,  ni 
par  la  jastice,  qu'Hurel  en  avait  déposé;  —  Pourvoi;  —  Arrêt. 

La  Goui  ;  —  Vu  les  art.  i08  et  415  c.  d'inst.  crim.  ;  —  Vu  les  art. 
ISS  et  189  du  même  code  ;  —  Attendu  que  si  la  société  et  l'ordre  pu* 
Uie  sont  intéressés  an  maintien  de  Tbonneur  et  delà  considération  des 
ciloyens,  et  que  si  ces  biens  précieux  sont  sous  la  sauvegarde  do  la  loi, 
la  société  D*est  pas  moins  intéressée  a  la  manifestation  de  la  Térité  dans 
les  iostnielions  criminelles  ;  que  la  diffamation,  comme  l'injure,  ont  le 
caïadère  de  la  spontanéité  de  la  part  de  leur  auteur  ;  mais  que  les  té- 
■oios  ne  se  présentent  point  spontanément  devant  les  tribunaux;  qu'ils 
doivent  à  la  justice  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  qu'ils  sont  exposés  à 
des  poîiies  giâves,  s'ils  s'en  écartent;  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi 
da  tS  floart  182S.  la  liberté  des  témoins  dans  leurs  dépositions  est  pro- 
tégée à  l'égal  de  la  sûreté  des  jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
^  Qne  le  magistrat  qui  préside  aux  débats  a  le  droit  et  le  devoir  de  re- 
jeter tout  ce  qui  tendrait  à  les  prolonger,  sans  donner  lieu  d'espérer  plus 
deeertîtade  dans  les  résultats;  que  ce  devoir  des  présidents  des  cours 
faasiBes,  établi  par  l'art.  S70  c.  dMnst.  crim.,  est  commun ,  par  une 
parité  de  raisoo  à  tous  les  magistrats  qui  dirigent  un  débat  public  en 
■atièra  de  police  correctionnelle  on  de  simple  police,  pour  prévenir  les 
divagations  des  témoins,  et  les  ramener,  sans  gêner  leur  liberté,  au 
paint  de  la  question,  et  assurer  la  manifestation  de  la  vérité;  —  Qu'il 
isil  de  là  qoe  l'allégation  oa  l'imputation  d*un  fait  portant  atteinte  à 
noeeeiir  et  à  la  considération  d'un  citoyen,  faite  par  un  témoio  dans 
ea  dàpositioD,  loraqoe  cette  altération,  oa  cette  imputation,  se  rappor- 
liBt  seît  aax  faits  qui  ont  donné  lieu  à  rinstroction,  soit  à  des  circon- 
relalives  à  cette  instruction,  ne  peuvent  motiver  une  plainte  en 
wtioB.  Bais  une  plainte  en  faux  témoignage,  s'il  y  échoit.  —  At- 
i  qae  le  tribunal  de  première  instance  d'Evreux,  en  confirmant,  par 
la  jugement  attaqué,  on  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première 
îMaoce  de  Bernay,  par  leqael  Pierre  Hurel,  sur  la  citation  à  lui  doo- 
aée  éifeetement  par  le  siear  Oopletsis,  avait  été  condamné  par  appli- 
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cités  peuvent,  devant  la  cour  d'assises,  être  entendus  sur  des 
faits  étrangers  à  la  prévention  (Liège,  21  mai  1832)  (2).— Hais, 
évidemment,  cette  décision  doit  être  prise  seulement  en  ce  sens 
que  les  témoins  peuvent  être  entendus  sur  toutes  les  circon- 
stances qui,  de  près  ou  de  loin,  se  rattacheraient  à  l'objet  de 
raccosation  ou  qui  seraient  estimées  telles. 

967.  Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  qu'il  aurait  été 
adressé  aux  témoins  des  questions  complètement  étrangères  à 
l'objet  du  débat,  il  est  vrai  de  dire  qu'on  ne  pourrait  tirer  de  là 
aucun  motif  de  nullité.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
président  étant  investi  du  droit  d'adresser  aux  témoins  toutes 
les  questions  qu'il  croit  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  on 
ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  leur  aurait  adressé 
des  questions  étrangères  à  l'accusation  :  a  La  cour;  sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  questions  adressées  au  témoin  Duc  ont  porté 
sur  des  faits  étrangers  à  l'accusation  :  attendu  que  les  art.  268 
et  269  ont  investi  le  président  des  assises  du  droit  de  faire  tou- 
tes investigations  qu'il  croit  utiles  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité... v>  (Crim.  rej.  21  juin  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert, 
rap.,  aff.  Langlois  C.  min.  pub.). 

t68.  Du  reste,  les  questions  adressées  aux  témoins  sur  des 
faits  qui  résulteraient  de  nouvelles  charges  survenues  pendant 
les  débats  ne  pourraient  être  considérées  comme  étrangères  à  la 
prévention,  bien  que  ces  faits  ne  fussent  pas  relatés  dans  l'acte 
d'accusation  ;  en  conséquence,  de  telles  questions  ne  sauraient 
constituer  une  irrégularité;  c'est  en  eifet  ce  qui  résulte  implici- 
tement de  l'art.  361  inst.  crim.  qui  veut  que  l'accusé  soit  pour- 
suivi à  raison  des  nouveaux  faits  qui  résulteraient  contre  lui  do 
la  déposiUon  des  témoins.— Aussi  a-t-il  été  jugé  sous  le  code  de 
brumaire  et  devrait-il  être  également  jugé  aujourd'hui,  suivant 
nous,  que  les  témoins,  lors  des  débats,  peuvent  déposer  des  faits 
étrangers  à  l'acte  d'aeensatlon  qui  résulteraient  de  nouvelles 
charges  survenues  pendant  les  débats  (Crim.  rej.  26  fruct.  an9  (5)^ 
29  mess,  an  9^  aff.  Loménède,  Y.  n*  176). 

9^9.  Si  les  tribunaux  peuvent  se  refuser  à  poser  des  questions 
aux  témoins  sur  des  faits  étrangers  aux  débats,  à  plus  forte  ral« 

eatioo  des  art.  15  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  pour  faits  de  diffa- 
mation, à  raison  de  sa  déposition  dans  une  instruction  correctionnelle 
oti  il  avait  été  entendu  à  l'audience  comme  témoin ,  sur  le  fondement 
que  les  allégations  prétendues  diffamatoires  étaient  étrangères  au  fait 
qui  avait  servi  de  base  à  Tinstruction ,  lorsque  ces  allégations  avaient 
pour  objet  d'affaiblir  le  degré  de  confiance  que  pouvait  mériter  la  dépo* 
si  lion  d'un  autre  témoin,  et  se  rattachaient  dés  lors  et  nécessairement  à 
rinstruclion  et  à  ses  résultats;  en  quoi  le  tribunal  de  première  instance 
d'Evreux  a  fait,  par  le  jugement  attaqué,  une  fausse  application  des  art. 
13  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  violé  les  règles  de  la  compétence, 
les  principes  de  la  matière,  et  les  art.  155  et  189  c.  inst.  crim.  —  En 
conséquence,  cassée. 
Du  l«'i«»ïl-  1825.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Min.  publ.  G.  Orban.)  —  L'accusé  concluait  à  ce  qu'on  n'en- 
tendit un  témoin  sur  aucun  fait  étranger  à  la  prévention  et  à  ce  qu'au- 
cune espèce  de  question  ne  pût  être  posée  que  sur  des  faiu  qualifiés 
crimes,  délits  ou  contraventions,  ni  aucune  déposition  reçue  que  sur  de 
pareils  faits.  —  Arrêt. 

La  goub  ;  *>  Attendu  que  les  témoins  assignés  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  pour  l'audience  de  ce  jour  sont  portés  sur  des  listes  qui 
ont  été  signifiées  a  l'accusé,  conformément  &  l'art.  515,  c.  inst.  crim.; 

—  Qu'aux  termes  de  Tart.  524,  même  code,  les  témoins  produits, 
tant  par  le  procureur  général  que  par  l'accusé,  doivent  être  entendus 
dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation, 
pourvu  dans  tous  les  cas  que  les  témoins  soient  portés  sur  la  liste 
mentionnée  en  l'art.  515  ci-dessus;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  519, 
même  code,  le  président,  les  joges,  ainsi  que  le  procureur  général  et 
les  jurés  peuvent  demander  aux  témoins  tous  éclaircissements  qu'ils 
croient  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité,  sans  distinction; 

—  Que  l'art.  501,  même  code,  prévoit  même  le  cas  où  un  accusé  serait 
inculpé  par  les  dépositions  des  témoins  sur  un  autre  fait  qualifié  délit 
ou  crime  :  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  dé« 
Censeur  de  l'accusé  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  passé  à  l'audition  des  té* 
moins  portés  sur  les  listes  signifiées,  etc. 

Du  81  mai  185S.-C.  sup.  de  Liège. 

(3)  (Gunin.)  —  La  tbiduical;  —  Attendu  que  la  loi  ne  défend  pas 
aux  témoins  lors  des  débats  de  déposer  de  faits  étrangers  à  l'acte  d'ac- 
cusation et  qu'elle  l'autorise  même  implicitement  puisqu'elle  veut  que 
s'il  survient  pendant  le  débat  de  nouvelles  charges  sur  d  autres  faits,  il 
sera  procédé  à  une  instruction  sur  lesdits  faits  ;  —  Rejette. 

Dtt  S6  tract,  an  9.-G.  G.,  lect.  crim.-MM.  Scignctie,  pr  .-Canot,  fj 
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Bou,  seraient-tls  fondés  à  Interdire  anx  témofnd  des  déclarations 
qui  porteraient  un  caractère  Injurieux;  car  l'injure  ne  peut  ja- 
mais servir  à  la  manifestation  de  la  vérit(^,  et  elle  ne  saurait 
être  permise  en  aucun  cas!.  —  Aussi  a-l-il  été  décidé!  1®  qu'une 
cour  d'assises  peut,  sans  entraver  la  liberté  de  la  défense,  re- 
fuser de  faire  une  question  à  un  témoin  de  la  part  de  l'accusé, 
lorsqu'elle  juge  la  réponse  inulilQet  surtout  injurieuse  (Crim.  rei. 
23  sept.  1827)  (1);— 2»  Que  le  juge  qui  consent  à  entendre  d'un 
timoin  des  déclarations  Injurieuses  contre  une  personne  et  sur- 
tout contre  l'organe  du  minlstore  public  et  qui  en  donne  cicte, 
sort  des  limites  de  la  cau^e  qui  lui  est  soumise  et  commet  dès 
lors  un  excès  de  pouvoir  (Crini.  cass.  2  fruct.  an  5)  (2).—Parla 
même  raison  aussi,  le  président  peut  Interrompre  l'avocat  qui, 
d(^n$  sa  plaidoirie,  se  permettrait  des  diffamations  contre  un 
témoin  (V.  Défense,  n»  126). 

HlQ,  Dans  un  procès  criminel,  les  questions  qui  ne  concer- 
nent que  la  moralité  de  l'accusé  n'ont  sans  doute  qu'une  valeur 
rdative,  car  si  cette  moralité  ne  peut  suffire,  en  général,  pour 
établir  l'innocence,  l'immoralité  prouvée  de  Taccusr  peut  encore 
moins  constituer  la  preuve  du  délit.  Cependant  ces  questions  ont 
leur  importance  :  si  l'accusé  aie  droit  de  faire  entendre  des  té- 
moins, non-seulement  sur  des  faits  de  nature  à  détruire  l'accu- 
^tion,  mais  encore  sur  ceux  qui  peuvent  la  rendre  invraisem- 
blable, il  faut  aussi  reconnallrc,  soit  au  ministère  public,  soit 
à  la  partie  civile,  le  droit  d'établir,  par  témoins,  même  les  faits 
qui  ne  constitueraient  que* de  simples  probabil  liés,  et  notamment 
14  moralité  de  l'accusé  (Conf,  M.  F.  Hélio,  Instruct.  crim.,  t.  8, 
$  641,  p.  164).  —  ta  question  a  été  jugée  en  ce  sens,  soit  sous 
Ip  code  de  brumaire,  soit  sous  le  code  d'insiruction  criminelle, 
-r*  Ainsi  il  a  été  décidé  :  i^  que  leministcro  public  a  le  droit  de 
Âtire  citer  des  témoins  sur  des  faits  autres  que  ceux  de  l'accusa- 
tioa,  adn  d'éclairerle  jury  sur  la  moralité  de  l'«jccusé  (Crim.  rej. 
i4  juin.  1841  (S);  Conf.  Crim.  rej.  16  mess,  an  13,  MM.  Sel- 
lette, pr.,  Cassaigne,  rap.,  alT.  Fejlcn;  lo  déc.  J8I0,  MM.Dar- 
Hs,  pr.,  Schwendt,  rap,,  alf.  Claudon;  18  juin  1824,  MM.  Olli- 
\ier,  pr.,  Brière,  rap.,  alT.  0»lcni);  —  2^  Qu'il  en  est  ainsi, 
même  lorsque  l'audition  de  témoins  pour  faire  connatirc  la 
moraiitô  de  l'accuaé,  a  porté  sur  des  faits  à  l'égard  .d^'stiuels 
élail  intervenu  un  arrêt  denon-lieu  (Crim.  rcj.  9  janv.  18  25;  [i); 
-^  S*  Que  de  même,  des  témoins  peuvent  être  entendus  t'ur  des 
ftitts  relatifs  à  un  précédent  procès  criminel  intenté  à  l'accosv', 

(l)(Prou8l  C.  min.  pub.)  —La  cour;  —  Atteridn  que  si  l'art.  519 
c.  iD8t.  crim.  autorise  l  accusé  à  dire  tant  contre  les  témoins  que  contre 
leur  témQign<)ge  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  défense, c'est  à  la  cour 
(fafesises  qu'il  appartient  en  cas  de  diflicullë  de  juger  si  la  question 
ou  l'interpellation  que  veut  taire  l'acru^^ë  est  utile  ou  inutile  à  sa  d;  fcnso  ; 
qiM  le  légiskitcur  l'a  voulu  ainsi^  afin  d'éviter  que,  sous  le  prétexte  do 
«a  défende,  l'accusé  ou  son  défenseur  ne  se  livrent  à  des  reproches 
contre  les  témoins  ou  à  dns  investigations  de  leur  conduite^  qui  n'ayant 
iMicuii  rapport  avec  les  faits  de  l'accusation,  pourraient  dégénérer  contre 
eux  eu  diffamation  ou  en  injure;  — Que  dans  l'espèce, la  cour d'a>si?es 
a  déclaré  que  la  question  que  le  défenseur  voulait  faire  à  l'un  des  témoins 
renferoait  uue  calomnie  du  genre  le  plus  grave,  et  un  ouf  rage  aux  iiiœiu*>, 
fait  CQ  |irè.«CDce  de  la  justice,  d'autant  plus  coupable  que  1 1  qni'-lion  él.tii 
saus  utilité  pour  la  défense  de  raceu^é  quelle  qu'eût  été  la  rcpon-^e  des 
tèn^oiiu,  et  que  d'après  ces  considérations,  la  cour  en  prononçant  que 
celte  <)uestioQ  oe  serait  pas  adresïêc  au  témoin  avait  rendu  uii  ju^e- 
meot  qui  était  dans  ses  attributions;  —  Bejeîte. 

Du  M  sept.  i827.-G.C.,cb.  crim.-MM.  Ollivier^  pr.-Chusel,  rap. 

(Si)  (Ringuelet.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  que  Pierre  Xavier 
Vatin  n'était  point  partie  dans»  lu  cau^e  portée  à  l'audience  du  juge  de 
>Aix  du  canton  de  Fouverl-!e-Bar,  entre  le  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif et  Dominique  Dorcbo;  —  Considérant  que  Valin  n'était  piru  a 
l'audieuca  et  devant  le  juge  de  paix  que  comme  un  témoin  appelé  pour 
déposer,  et  qu'il  avait  même  satisfait  au  devoir  que  lui  imposait  celte 
qualité,  lorsqu'il  s'est  porté  à  faire  devant  ce  juge  de  paix  une  déclaration 
loiurieuse  contre  le  sieur  Ringuelet  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  municipale,  exerçant  ces  fonctions  pr^s  ce  tribunal 
de  paix;  —  Considérant  que  le  juge  de  paix  dont  l'audience  était  des- 
VnÂe  4  entendre  les  témoins  et  à  juger  la  contestation  qui  existait  entre 
k  commissaire  et  Dominique  Dorcbe,  ne  devait  point  se  détourner  de  ses 
K^nctiaaa  judiciaires  pour  s'occuper  à  entendre  des  injures  contre  qui  que 
fe  soit,  et  encore  œoins  contre  le  commissaire  du  directoire  exèiutif  qui 
exerçait  à  ce  moment  ses  fonctions;  —  Considérant  que  ce  ju^e  de  paix 
9j^  lorli  de  ses  fonctions  en  laissant  à  Vaiin  après  qu'il  eut  termine  sa 
léposition,  la  liberté  de  proférer  des  injures  daus  la  même  audicuce. 


sur  lequel  il  a  été  acquitté,  sans  qu'il  y  ait  là  Tfolatfon  delà 
chose  jupée  (Crim.  cass.  7  janv.  1836,  aff.  Lefrançois,  v.  Cho?e 
jugée,  n<»  51  r>)  ;  —  4»  Qu'ainsi,  lorsque  l'accusé  est  renvoyé  snr 
un  ou  plusieurs  chefs  d'accu?ation  restant  à  juger,  il  n'y  a  pas 
nullifé  en  ce  que  les  témoins  cités  ont  été  entendas  sur  les  chefs 
déjà  purjïés  (Crim.  rej.  13  déc.  1839,  aff.  Pénissard,  V.  Insl. 
crim.,  no  1212);  —  5»  Qu'enfin  des  témoins  assignés  par  le  mi- 
nistère public  pour  déposer  sur  un  fait  soumis  au  tribunal  de 
répression,  mais  autre  que  cejul  qui  fait  l'objet  de  l'accnsatîou, 
peuvent,  malgré  l'opposition  de  l'accusé  tendante  à  ce  qu'ils  ne 
fossent  pas  entendus,  élre  maintenus  aux  débats  pour  éclairer 
les  jnrés  sur  la  moralité  de  l'accusé.  —  «  La  cour,  sur  le  moyen 
pris  de  ce  que  la  cour  d'assises  a  refusé  d'accueillir  la  demande 
de  l'accusé  tendante  à  ce  que  des  témoins  assignés  par  le  mi- 
nistère public,  seulement  pour  déposer  sur  le  prétendu  vol  de 
diamants  ne  fassent  pas  entendas;  attendu  qu'en  maintenant, 
aux  débats,  ces  témoins  régulièrement  cités,  la  cour  d'assises 
n'a  violé  aucune  loi,  la  faculté  laissée  au  ministère  public  de 
faire  assigner  les  témoins  qu'il  croit  utiles  n'étant  limitée  par 
aucune  disposition  du  code  d'inst.  crim.;  rejette  »  (Ch.  crim,, 
12  déc.  1H40,  MM.  Baslard,  pr.,  Ricard,  rap.,  afT.  Lafarge). 

97  t.  Le  droit  d'adresser  des  Interpellations  aux  témoins  ap- 
partient au  ministère  public,  aux  prévenus  ou  accusés  et  à  la 
partie  civile  j  comme  parties  dans  le  débat,  ils  peuvent  avoir 
intérêt  à  provoquer  des  explications  qui  déterminent  exactement 
les  éléments  d'appréciation  de  ce  débat.  Toutefois,  l'exercice  de 
cette  fiicuiré  ne  saurait  excéder  les  limites  du  droit  de  défense; 
c'est  pourquoi  les  questions  que  l'accusé  ou  la  partie  civile  veut 
adresser  à  un  témoin  doivent  l'élrc  par  l'organe  du  président 
(c.  inst.  crim.  519),  afin  d'éviter  qu?%  sons  le  prétexte  de  la 
défense,  l'accusé,  la  partie  civile  ou  leurs  d'^fcnseurs  ne  se  li- 
vrent à  des  reproches  contre  les  témoins  ou  a  des  investigations 
qui,  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  faits  de  l'accusation,  dégé- 
néreraient en  Injure  ou  en  dliïimation  (motifs  Crim.  rej.  22  sept. 
1827,  alT.  Proust,  supro,  no  269).— Maiscomrae  le  président  n'est 
que  le  maître  de  la  police  de  Taudience,  son  pouvoir  ne  va  pas 
jusqu'à  enlever  à  un  accusé  Texercice  d'une  faculté  aussi  im- 
portante. C'est  donc  au  tribunal  entier  qu'il  appartient  de  décider^ 
lorsqu'il  y  a  réclamation,  si  la  question  sera  ou  non  posée  (V. 
aussi  M.  F.  Hélle,  insl.  crim.,  l.  8,  §  64i,  p.  760).  —  Et  11  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  U'ane  cour  d'assises,  par 

et  notammput  en  lui  en  donnant  acte,  d'où  11  suit  que  ce  jngc  de  paix  a 
commis  un  abus  et  un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  2  fruct.  an  5.-G.  C,  sccl.  civ.-MM.  Giraudet,  pr.-Vernier, rap. 

(3)  (Femme  Zeller  C.  min.  pub.)  —  La  goub  ;  —  ...Sur  le  deuxième 
mo\en  tiié  dp  la  vialalion  de<  art.  229,  251,  2U  et  271  c.  inst.  crim., 
ce  dernier  article  portant  que  le  procureur  général  ne  pourra,  à  petuQ 
d»;  nullité,  porter  à  la  cour  d"a>?i-t».^  d'autre  accusation  que  celle  ordonnâa 
i-clon  la  forme  prescrite  par  U;  chap.   1,  lit.  2.  insl.  crim.,  en  ce  que» 
quoique  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  du  14  mai  IHll, 
ne  portât  renvoi  de  ToCl-usuc  dovjnt  h  cour  d'assises  que  sur  le   fait 
unique  d'avoir,  le  17  avr.  18il,  donné  Tolontairemcntla  moM  «\  sa  sœur 
avf.i-,  préméditation  et  de  guet-à-pens,  le  procureur  gé;  eral  n'en  a  pas 
moin.i  lait  cilir  un  a.-sez  grand  nombre  do  témoins  pourdcpo.-or  àPau- 
di(;n(:e  Kir  doux  fait^J  ôimn^Tr^  à  l'ac  u-a(ion  :1p  premier  ayant  pourobjc-t 
de  prouver  que  raf^ivêe  ^'cliil  rendue  coupable,  le  9  déc.  lî^i-O,  d'avoir 
doni.é  la  mort  à  M;rie-Eli>abelb  Barré,  son  autre  sœur,  elle  serond 
d'avoir,  il  y  a  environ  cinq  an.?,  mis  le  feu  dans  la  maison  qu'eïto  bti— 
bitail:  —  Attendu  quo  le  mi:ii?tcre  public  a  toujours  le  dro.t  de  faiio 
citer  des  témoins  sur  des  faits  autres  que  ceux  qui  font  la  matière  de  Tac— 
cusation,  p:»rrc  qu'il  peut  ôtrc  utile  à  la  dé»  ouverte  de  la  mérité  d'éclairer 
le  jury  sur  la  moralité  de  IVcujé,  et  que  Taudilion  des  témoins  assigné» 
pour  cet  objet,  ne  constitue  aucune  violation  des  article?  precité3  invo* 
qués'  pour  la  demanderesse  ;  qu'il  n'y  aurait  infraction  aux  règles  tracées 
pur  le>dils  articles,  qu'autant  qu'il  aurait  été  soumis  au  jury  dans  le^ 
questions  qui  lui  ont  été  posées,  ou  que  le  procureur  g:cnéral  aurait  com- 
pris dans  le  résun>é  de  i'acled'accu«<alion,  des  faits  qui  n'auraient  pas  ét& 
l'objet  de  l'arrêt  dç  mise  en  accusation,  co  qui  n'a  pus  eu  lieu  dans  Tes* 
pèce;  —  Rejette. 

Du îi juin.  18H.-C.  C.,ch.crira.-MM.  Cronscil1îes,pr.-Dcbau5<!y,  p. 

(4)(Poussel  G.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Attendu  que  des  lémoia» 
ont  pu  élre  entendus  aux  débats  pour  faire  connaître  la  moralisé  de  T'ac^ 
cusé,  quoique  leurs  dépositions  ne  du.-: ?ent  porter  que  sur  des  faits  suc 
lesquels  il  avait  été  déilaré  qu'il  n'y  avait  pas- lieu  à  mise  en  accu-aiii>n, 
sans  que  crtlc  audition  puisse  produire  la  nuililô  des  débat? ;  —  He^eltv* . 

Da^jau?.  1825. -C.  C,  «cet.  crim.-ilM.  liarris,  pr.-AuLers,*ra^ 
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eIMDp1^  qui  décide^  en  cas  de  diffioïKé,  si  une  question  on  in- 
lerpcll'ilion  que  veut  faire  Taccusé  à  un  It^moin  est  ou  non  ulile 
à  sa  défense  est  souverain  el  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
suprême  (Crim.  rej.  l«'oct.  1829  (l)  ;  22 sept.  J 827,  alT.  Proust, 
Y.  n»269). —  Il  en  était  de  même  sous  le  code  de  brumaire, 
bien  que  celle  législation  permit  à  l'accusé  de  dire  tout  ce  qu'il 
jugeait  utile  à  sa  défense  (Crira.  rej.  7  gcrm.  an  7,  MM.  Barris, 
pr.,  MéauUc,  rap.,  aff.  Pa^cs),  —  De  nos  jours,  l'accusé  n'a  pas 
le  droit  de  dire  tout  ce  qu'il  jt^^e  utile,  mais  tout  ce  qui  est  utile 
\  sa  défense  (V.  MM.  Carnot,  t.  2,  p.  500,  n»  7  et  501,  n**»  8 
et  9;  Bourguignon,  InsU  crim.^  t.  1,  p.  405,  noie,  et  Jurisp.  c. 
crim.,  p.  4r.,  n*»  I). 

fit.  Le  droit  d'adresser  des  interpellations  aux  témoins 
Intéresse  à  tel  point  le  principe  sacré  de  la  défense,  qu'on  ne 
pourrait  le  restreindre  sans  de  graves  inconvénients  toutes  les 
^is  que  les  interpellations  portent  sur  des  faits  qui  tendent  à  la 
justificalion  de  Taccusé.  —  Il  a  été  ju^cé  que  si  une  question  a 
irait  aux  faits  de  l'accusation  el  tend  à  établir  que  l'accuse  n'en  est 
^as  l'auteur,  une  semblable  question  doit  élre  posée  à  peine  de 
lullilé,  lors  môme  qu'elle  serait  de  nature  à  compronïcUre  la 
réputation  du  témoin  inculpé.  Ainsi  et  spécialemeiu,  l'individu 
acmé  du  crime  d'incendie  a  le  droit  de  faire  interroger  un  té- 
moin sur  le  point  de  savoir  si  l'opinion  publique  n'accuse  pas 
celui  dont  la  maison  a  été  incendiée  d'y  avoir  mis  lui-même  le  feu 
(Crim.cass.  iSsepl.  1824)(2).— MM.Carnot,t.  2,p.501,  n»  10; 
CûdaveauelIlélie,Th.  c.  pén.,t. 4,p.4l5;  F.II.'lic,Inst.  crim., 
l.8,§G4!,p.  757, approuvent  celle  solution.  Cepcndant^M.  Le- 
pa^erend,  t.  2,  p.  203,  n»»  5,  émet  un  avis  opposé. 

t7i.  Toutefois,  le  droit  de  l'accusé  à  cet  égard  ne  va  pas 
jttâqu'aux  Injares  et  à  la  dilTamation  (V.  m  2G2);  c'est  au  prési- 
dent à  faire  rentrer  les  accuséjî  ou  leurs  conseils  dans  les  bornes 
d'une  légitime  défense,  lorsqu'ils  se  permettent  des  invectives 
uQ  des  qualiQcations  injurieuses  qui  ne  sont  pas  indispeusable- 
ment  nécessaires  pour  la  justification  de  l'accusé  (Crim.  rej.  6 
inars  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Benvenuti^  rap.,  aff.  Grisi  C,  min. 


(i;  (Vannier  C,  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  sur  la  pretaicre 
Vancbe  du  premier  rnûyen,  que  le  pré^il!enl  de  la  cour  d'assises  avait 
décidé,  danâ  les  limites  do  ses  attributions,  que  l'inlerpcliation  demandée 
par  l£  conseil  de  l'accuse  ne  portant  que  sur  un  fait  étranger  à  l'acte 
d'accusalion,  et  n'ayant  point  pour  objet  d'établir  la  moralilè  de  raccu.-é. 
De  pouvait  point  avoir  lieu,  et  que  ce  n'est  que  sur  ^ifl^iâtancc  de  l'avo- 
cat elles  conclurfions  écrites  par  lui  dépo^êeâ  que^  le  miniilire  public 
eoleadu,  il  y  a  £u  nécessité  par  la  cour  d'assises  de  rendre  arrêt;  — 
AUeodu,  sur  la  seconde  branche  du  moyen,  que  la  cour  d'assises  a  dé- 
cide, eo  fait,  que  Tinterpellation  que  le  défenseur  demandiit  qu'on  fit 
au  lémoins  à  décharge,  portait  sur  nn  fait  étranger  à  Taccusalion,  et 
l'avait  point  pour  objet  d'établir  la  moralité  de  l'accuse,  et  qu'il  n'entre 
fa<  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  d'apprécier  une  décla- 
clioB  en  fait;  —  Rejette. 

Da  J«v  o^ji,  1829.-C.  C,  eb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Frélean,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Morel  C.  min.  pub.)  —  Morel,  accusé  d'avoir  rois  le 
ira  à  la  maison  de  Bunel,  demandait  qu'on  interrogeât  les  té.moins  à 
dectiar^e  par  lui  produits,  d'abord  sur  la  morurué  du  la  famille  Bunel, 
easuile  sur  le  point  de  savoir  si  le  cri  public  n'accu.xait  pas  la  raniiilo 
Bdoel  d'avoir  mis  le  feu  à  sa  propre  raaibon.  —  La  cour  d'assises  refusa 
l'ue  el  IV.tlre  Je  ses  demandes,  par  le  motif,  entre  autres,  qu'elles  ten- 
imeuX  à  dilTamer  des  témoins  à  charge  et  i  aUirer  snr  eux  la  vindicte 
jniiique.  —  Pourvoi.  —  Arrôl. 

U  coDR  :  —  Attendu,  ëur  le  moyen  présenté  par  le  demandeur,  que, 
ii  l'art.  51  d  c.  inst.  crim  autorise  l'accusé  à  dire,  tant  contre  les  témoins 
fie  contre  leur  témoignage,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  sa  défense, 
c'ejt  à  la  cour  d'assises  qu  il  appartient,  en  cas  de  dinicullé,  déjuger  si 
U  QQestioij  ou  rinterpc.llaiion  que  veut  faire  Vaccusé  est  ou  non  ulile  à 
adéteose;  que  le  législateur  Ta  voulu  ainsi,  afin  d'éviter  que^  sous  le 
pîétetle  de  S4  défense,  l'accusé  ou  son  défenseur  no  se  livrent  à  des  re- 
fncbes  centre  ïc$  témoins,  ou  à  des  investigations  de  leur  co  >duite,  qui, 
l'ajaat  aucun  rapport  avec  les  faits  de  raccusalioa,  pourraient  dégénérer 
MûUe  eux  ea  dilÉimation  ou  eu  Injure;  mais  que  ce  devoir  de  la  cour 
fame^  ne  saurait  lui  donner  le  pouvoir  de  rcetreindro.  en  aucun  cas^ 
ie  dieit  sacré  év  la  défense,  tel  qn^il  a  été  déterminé  par  la  loi  ;  -  Que, 
ius  Vtspéce,  les  questions  nu  le6  inleryeUalious  que  Taccusé  demandait 
fB'oo  %diessil  <tux  témoins  à  décharge,  si  elles  étalent  de  nature  à  corn- 
inoeltre  les  tcrooîne  à  charge,  se  rapportaient  aux  faits  de  l'accusation^ 
ittoftdveoi  à  établir  que  t'accujsé  n'était  pas  l'anteur  de  Tinceodie;  que 
fa  iors  IWrét  atl^^no  n'a  pu  Lui  refuser  de  les  adresser  aux  témuins, 
aunstreindre  la  Ca<;uité  accordée  aux  accuses  par  l'art.  319  c.  inst.  crim., 
itioft  violer  ledit  »rtkk',  —  Casse^  etc. 


pub.;  12  mars  )8i 2^ BI?fI. Barris, pr.^  Ballly^  rap.^  aff.  Campion 
et  Morel).  —  L'accuse  ne  pourrait  non  plus  adresser  des  itiler- 
pcllations  aux  témoins  sur  des  faits  qui  seraient  étrangers  à  Vaù* 
cusalion  (V.  snprà,  n^  265). 

97  4.  En  principe,  on  ne  peut  refuser  ant  prêvèttus  on  ac- 
cusés le  droit  de  faire  interpeller  des  témoinâ,  non -seulement 'Sur 
les  faits  qui  seraient  de  nature  à  prouver  leur  innotience,  mais 
encore  sur  tous  ceux  qui  tendraient  à  atténuer  leur  culpabilité^ 
alors  même  que  ces  interpellations  auraient,  sinon  dans  la  formé, 
au  moins,  au  fond,  un  caractère  diffamatoire,  si  elles  sont  utiles 
à  la  défense.  Ainsi,  Il  a  été  jugé  que  le  prévenu  d'outrage  pa- 
blic  envers  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, est  fondé  à  demander  que  les  témoins  soient  interpellés 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  fonctionnaire  ne  Se  trouvait  pas  en 
état  d'ivresse,  au  moment  du  délit,  parce  que  cette  interpellation 
tcml  à  établir  une  circonstance  atténuante  en  sa  faveur  (Cour 
d'assises  du  Cantal,  26  nov.  185?.,  aff.  Brelat,V.  Presse-outrage, 
n»  lo55,  M.  F.  Iléiie,  inst.  crim.,  l.  8,  §  641,  p,  7S8). 

Sî'S.  Ce  qui  »icut  d'ôtie  dit  relativement  ad  droit  d'Inter- 
pellation, s'appliii'd  '.  exactement  au  droit  qu'a  l'accusé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  319  di  c.  d'inst.  crim.,  de  répondre  à  la  déposition 
des  témoins.  Cepen  tant,  un  arrêt  reconnaît  encore  que  ce  droit 
est  subordonné  à  Tuppréciation  de  la  cour  d'assises  sur  la  con- 
venance el  l'utilité  des  observations,  et  que  le  président  peut,  s^il 
le  juge  nécessaire,  les  ajourner  au  momeul  des  plaidoiries  (Crim. 
rej.  21  oct.  1835)  (3). —Cette  interprélatjon  nous  parait  fondée,  car 
d'une  part,  l'accusé  ne  souffre  aucun  préjudice  de  ce  que  les  obser- 
vations se  trouvent  linsi  ajournées,  el  de  l'autre,  la  plaidoirie 
du  défenseur  porte  nécessairement  sur  la  déposition  des  témoins. 

976.  Sous  la  législation  de  brumaire,  on  voyait,  el  l'on  de- 
vrait voir  encore  aujourd'hui,  une  violation  de  la  défense,  dans 
le  refus  fait  à  l'accusé  d'interpeller  un  témoin,  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait,  par  erreur,  assisté  aux  débals  comme  partie  plat* 
gnante,  quoiqu'il  ne  put  être  considéré  que  comme  témoin  fCrlm. 
cass.  26  therm.  an  8)  (4).  —  Ceci  n'implique  pas  eonlradîcllôn 

Du  18  sept.  1824.-C*  C,  sect.  crim.-M.  OUivier,  rap. 

(3)  (Gaiine  C.  Besson.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  510  c.  inst.  crim.,  en  ce  qu'à  Tandience  du 
26  ao'jf,  après  l'audition  du  témoin  Charles  Besson,  M*  Leroy,  avocat  de 
l'accusée  Victoire  Galino,  avant  demandé  à  faire  quelques  observations 
à  MM.  le?  jurés,  M.  le  président  lui  a  fait  observer  qu'il  devait  se  bor- 
ner à  faire  adresser  de?  interpellations  au  témoin;  sur  quoi,  l'avocat  ayaèt 
pris  des  conclusions  forniellcs,  a  été  déboulé  de  sa  oemande,  par  arrfct 


doivent  (Hre  entendues  dans  un  sens  où  elles  se  eoncilient  avec  celles  de 
Tari.  2CS,  ainsi  qu'avec  celles  Je  l'art.  i70,  qui  porte  que  le  président 
devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats,  sans  donner 
lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats;  —  D'oti  il  résulte  qae 
c'eM  au  président  qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  observations  que  le 
défenseur  veut  présenter  aux  jures,  après  l'audition  d'un  témoin,  sont 
]q  nature  à  être  proposées  à  ce  moment  même,  ou  doivent  être  ajournées 
au  moment  où  la  défende  de  rarcusc  sera  prcsontéc;  —  Attendu,  en 
outre,  quo  le  droit  accordé  par  l'art.  510  c.  inst.  crim.,  àTaccnsè,  d'a- 
dresser au  témoin  toute  iulcrpellalion  qui  pourrait  élre  utile  à  la  défense, 
est  subordonné  à  rapprècialioo  de  li  conr  d'assises,  sur  l'utilité  on  la 
convenance  de  rinlerpellalion  ;  —  AtUîmlu  qu'il  résulte  des  faits  con- 
statés par  le  procès-verbal  de  la  cour  d'assises,  ainsi  qae  de  l'arrêt 
rendu  par  cette  cour,  sur  l'incident  dont  il  s'aj^it,  que  la  oaesure  ordonnée 
par  le  président  n'a  point  apporté  d'ob^taclo  au  droit  de  la  défense,  et 
n'a  point  porté  atteinte  à  ceux  résulUmt,  en  faVcnr  de  raccusé,  des  dis- 
pos, ions  de  l'art.  319  du  code  préiilô;       K"jelîe,  etc. 

Du  îl  oct.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-VM.  Bastard,  pr.-de  Tlaussy,  r.* 
Hervé,  av.  ^*>n.^  c.  conf.-Tompier  et  A  I.  Chauveau,  av. 

[C,  GourJ.l  C.  min.  pub.)  —  Le  ininrNAL;  —  Vu  les  art.  559  et 
456  c.  del.  et  peines;  —  Considérant  que, dans  l'instruction  d'an  procès 
criminel,  it  ne  doit  être  rien  népligé  pour  eonnaUre  l'innocence  ou  la 
çulpabililè  ;  que  tout  ce  qui  peut  tendre  à  manifester  la  vérité  el  à  éclairer 
la  consrii'iice  des.  jurés,  dûit  être  accueilli,  en  se  renfermant  toutefoit 
dans  le  vœu  de  la  loi;  que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  dans  le  procès 
verbal  de  la  séance  du  jury  convoqué  pour  prononcer  sur  l'acte  d'accn'- 
salion  admise  contre  les  demandeurs,  que  Gourdel,run  d'eux,  avait  re- 
quis le  président  du  tribunal  criminel  d'interpeller  le  sieur  de  LesseviJIe* 
sur  un  fait;  qu'il  n'.-»  point  fait  droit  sur  cette  réquisition,  sous  préteste, 
esl-il  dit,  que  le  sieur  de  Lesseville,  ayant,  par  erreur,  assi^té  xtix  débaii 
comoie  partie  plaignante,  qupî||u'U  aedût-j're  considéré  ^ne  CçUsïtoU  té« 
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avec  le  pouvoir  que  nous  avons  reconnu  aux  tribunaux  criminels 
d'écarter  une  interpellation  inutile  ou  dangereuse;;. car  refu- 
ser sous  un  tel  prétexte  d'obtempérer  aux  réquisitions  de  l'ac- 
cusé^ ce  n'est  point  régler  le  droit  d'interpellation  dans  son  exer- 
cice, mais  le  supprimer. 

99  7.  Le  droit  d'interpellation  était  si  favorable  sous  le  code 
de  brumaire  que  l'accusé  ou  ses  conseils  pouvaient  l'exercer  en 
tout  état  de  cause,  et  même  après  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  que  le  refus  des  Juges  d'accorder  cette  faculté  entraî- 
nait la  nullité  des  débâts  (Grim.  cass.  26  germ.  an  9  (l);  6  fruct. 
an  7,MH.  MéauUe,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Yital-Berraute).  — 
Il  semble  que  ces  arrêts  doivent  conserver  leur  autorité  sous  le 
code  d'instruction  criminelle,  dont  l'art.  319,  en  exigeant  que  les 
questions  de  la  part  de  l'accusé  ou  de  son  conseil,  qui  pouvaient 
être  faites  directement  sous  le  code  de  brumaire,  soient  adres- 
sées aux  témoins  par  l'organe  du  président,  n'autorise  pas  ce 
magistrat  à  restreindre  le  droit  d'interpellation  qu'il  reconnaît 
appartenir  à  l'accusé.  —  Mais  il  serait  douteux  que  l'accusé  pût 
encore  aujourd'hui  user  d'une  manière  absolue  de  ce  droit,  par 
exemple  après  le  résumé  du  président  daie  les  affaires  soumises 
au  Jury  et  ouvrir  ainsi  un  nouveau  débat. 

199.  Les  Juges,  aussi  bien  que  le  président,  peuvent  en  de- 
mandant la  parole  à  ce  magistrat  adresser  des  questions  et  Inter- 
pellations aux  témoins;  ce  droit  expressément  consacré  par 
l'art.  319  c.  inst.  crim.  l'était  déjà  par  l'art.  354  c.  brum.  — 
Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  ce  code,  et  H  était  alors  comme 
anjonrd'hal  sans  difficulté,  qu'un  accusé  n€  pouvait  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  l'un  des  Juges  aurait  fait  une 
question  à  un  témoin  (Grlm.  re].  19  brum.  an  9)  (2). 

%79-  Nous  pensons  que  le  droit  conféré  par  l'art.  319  aux 
luges  d'un  tribunal  criminel  est  absolu  en  ce  sens  que  s'ils  de- 
mandaient la  parole  pour  questionner  un  témoin,  elle  ne  pour- 
rait leur  être  refusée  sans  motif  légitime.  —  C'est  ce  qui  a  été 
décidé,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  à  l'égard  des  questions  que  l'accusé 
demande  à  faire  poser  à  un  témoin,  et  nous  ne  voyons  pas  de 


moin,  il  ne  pouvait  être  eotendu  k  ce  derDÎer  titre,  ni  aucao  autre  ayant 
été  {présent  aux  débats;  —  Con8i(|érant  que  ce  refus  d'accéder  à  la  ré- 
quisition de  Gourdel,  et  d^enteodre  le  sieur  de  Lesseyille,  est  une  contra- 
fention  à  l'art.  559  précité  du  code  des  délits  et  peines  ;  que  la  circon- 
stance qu'il  avait  assisté  aux  débats  n'était  pas  un  motif  pour  s'opposera 
ee  qu'il  fAt  entendu  sur  le  fait  objectif  de  l'interpellation  que  Gourdel 
avait  demandé  àlui  faire;  que  ce  refus  d'acquiescer  &  sa  réquisition  est 
un  des  cas  prévus  par  l'art.  456  du  même  code  ;  —  Casse. 
Du  S6  therm.  an  8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Goupil,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  (Vandevelde  C.  min.  pub.)  —  La  tbibunal;  — -  Vu  l'art  555  et 
la  troisième  disposition  de  l'art.  456  code  des  délits  et  des  peines  ;  — 
Attendu  que  les  conseils  de  Vandevelde  ont  demandé,  après  le  discours 
du  commissaire  du  gouvernement,  la  faculté  d'interpeller  les  témoins  ; 
que  cette  faculté  leur  a  été  refusée,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  interdite  par 
la  loi  ;  que  l'art.  555  du  code  ne  parle  que  du  moment  où  il  est  plus 
ordinaire  d'avoir  besoin  de  questionner  les  témoins,  mais  qu'il  ne  dé- 
fend point  de  le  faire  après  ce  premier  moment;  que  l'art.  570  du  code 
ne  règle  que  l'ordre  ordinaire,  et  n'exclut  point  les  interpellations  qui 
peuvent  être  faites  aux  témoins;  que  la  nécessité  de  les  questionner 
peut  naître  de  ce  que  disent  la  partie  publique,  la  partie  plaignante  et 
l'accusé  ;  que,  si  ces  interpellations  étaient  prohibées,  l'obligation  im- 
posée aux  témoins,  par  l'art.  555  du  code,  de  demeurer  dans  l'auditoire 
jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  retirés,  serait  sans  objet;  —  Par  ces 
motifs,  casse  les  débats  et  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  dép.  de 
l'Escaut,  du  21  vent,  an  9. 

Du  se  germ.  an  9.-C.  C;  sect.  cr.-MM.Dutocq,  pr.-Seignette,  rap. 

(2)  (Sauvage);  —  La  tbibunal:  —  Considérant  sur  le  deuxième 
moyen  que  l'art.  554  du  code  des  délits  et  des  peines  laisse  aux  juges 
«  la  liberté  »  de  faire  aux  (émoins  les  questions  qu'ils  jugent  conve- 
nables à  la  découverte  de  la  vérité,  que  dans  l'espèce  l'un  des  juges 
du  tribunal  ayant  fait  une  question  À  l'un  des  témoins  n'a  fait  qu'user 
de  la  liberté  que  ledit  art.  55i  lui  donne  ;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  de 
contravention  à  la  loi;  —  Rejette. 

Du  19  brum.  an  9.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr. -Vallée,  rap. 

(3)  (Colombier  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  456  et 
5ô6,  C.  5  brum.  an  i  ;  —  Attendu  que,  du  refus  fait  par  le  président 
du  tribunal  criminel  des  Bouches-du-Rbône,  d'admettre  l'interpella- 
tion que  l'un  des  juges  lui  demandait  de  faire  à  un  témoin,  avant  la 
déclaration  de  la  clôture  des  débats,  il  résulte  une  contravention  for- 
melle audit  art.  556,  c.  5  brum.  an  i,  et  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Da  %  mess,  an  fS.-C.  C,  sect.  crim. -M.  Liborei,  rapp. 

(4)  (Intérêt  da  la  loi.  —  Aif.  Boatry.)  -^  Le  procureur  général  à  la 


raison  pour  en  décider  autrement  à  l'égaid  des  Interpellation» 
qu'un  juge  veut  lut  adresser.  Ces  interpellations  peuvent  èira 
nécessaires  non-seulement  à  la  conviction  du  Juge  qui  demande 
à  interroger  le  témoin,  mais  encore  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité, et  il  importe  que  le  débat  ne  soit  privé  d'aucun  des  moyens 
d'éclaircissement  dont  la  loi  a  reconnu  l'utilité.  —  Aussi  a-t-U 
été  jugé,  sous  le  code  de  brumaire,  et  il  y  aurait  lien,  suivant 
nous,  de  juger  de  même  aujourd'hui,  que  le  refts  fait  par  le  pré* 
sident  d  un  tribunal  criminel,  de  permettre  que  l'un  des  juges 
adresse  une  interpellation  à  un  témoin,  avant  la  déclaration  de  la 
d6ture  des  débats,  est  une  cause  de  nullité  (Crim.  cass.  2  mess, 
an  12)  (5).  —  Nousne  devons  pas  perdre  de  vue  toutefois  qu'au 
président  seul  appartient  le  pouvoir  de  diriger  les  débats.  Si,  par 
impossible,  le  droit  qu'ont  les  autres  juges  d'y  intervenir  par  des 
questions  adressées  aux  témoins  s'exerçait  d'une  manière  telle- 
ment abusive  qu'il  tendit  à  usurper  le  pouvoir  exclusivement 
placé  dans  ses  attributions,  le  président  en  contenant  ce  droit 
dans  de  justes  limites  ne  ferait  que  se  conformer  à  la  loi. 

180.  L'art.  319  c.  inst.  crim.  qui  autorise  le  droit  d'ioter- 
pellation  aux  témoins  et  qui  en  détermine  la  forme  doit  être  ap- 
pliqué devant  tente  juridiction  criminelle. — Aussi  a-t-il  été  jugé 
notamment  que  le  droit  conféré  an  ministère  pabilc,  en  matière 
criminelle,  d'adresser  des  questions  aux  témoins  directement  et 
sans  l'intermédiaire  du  président,  doit  être  étendu  aux  matières 
correctionnelles  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lien  d'annuler  un 
Jugement  correctionnel  qui  en  écartant  cet  article,  comme  spé- 
cial aux  cours  d'assises,  a  décidé  que  le  ministère  public  n'avait 
le  droit  de  faire  des  questions  aux  témoins  que  par  l'organe  du 
président  (Crim.  cass.  19  sept.  1834)  (4). 

991.  Les  témoins  ne  doivent  pas  s'interpeller  entre  eux; 
autoriser  de  semblables  interpellations  ce  serait  les  admettre  à 
discuter  les  faits  de  l'accusation,  et,  par  conséquent,  à  sortir  de 
leur  r61e  de  témoins.  Aussi  l'art.  325  c.  inst.  crim.  a-t-il  repro- 
duit sur  ce  point  la  k)robibltion  contenue  dans  l'art.  360  c.  brum. 

—  Toutefois,  il  a  été  Jugé,  sous  ce  dernier  code,  que  l'inob- 

cour  de  cassation  expose  quMl  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  de 
requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  vertu  de  Tart.  441  c.  inst.  crim., 
Tannulation  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Lou- 
viers(Eure),en  date  du  12  déc.  1855,  qui,  à  l'occasion  d'un  incident  élevé 
dans  un  procès  relatif  &  une  coalition  d'ouvriers,  a  décidé  qu'en  maiiète 
correctionnelle,  le  procureur  du  roi  n'avait  pas  le  droit  de  faire  des  ques- 
tions autrement  que  par  l'organe  du  présit'ent.  —  Ce  jugement  a  violé 
l'art.  519  c.  inst.  crim.,  et  faussementappliqué  l'art.  190  du  même  cAde. 

—  Si,  en  matière  de  pénalité,  il  n'est  pas  permis  de  raisonner  par  voie 
d'analogie,  et  de  transporter  l'application  d'une  peine  d'un  cas  à  on  a»- 
tre,  il  n^en  est  pas  de  même  en  matière  de  procédure  criminelle,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  règle  qui,  par  sa  nature  même,  est  généralement  appli- 
cable a  tous  les  genres  de  procédure,  et  non  pas  spéciale  à  an-seul. — Oa 
ne  saurait  sérieusement  contester  rapplication  de  ce  principe;  au! rement 
il  y  aurait  souvent  lacune  dans  la  loi  sur  l'instruction  criminelle.  C'est 
ainsi  qu'en  matière  correctionnelle,  faute  de  disposition  spéciale,  il  n'y 
aurait  pas  de  délai  déterminé  pour  se  pourvoir  en  cassatioD  ;  qu'en  la 
même  matière,  les  prévenus  pourraient  s'adresser  aux  témoins  sans  Tin- 
termédiairc  du  président,  et  provoquer  des  altercations  que  la  loi  a  d4 
vouloir  empêcher  dans  tout  débat  devant  les  tribunaux  criminels.  Il  ea 
serait  encore  de  même  dans  plusieurs  autres  cas,  notamment  ceuxprévns 
par  les  art.  525,526,529,552  et 555, dont  les  dispositions  spécialement 
placées  sous  la  rubrique  des  affaires  criminelles,  n'en  sont  pas  moins 
applicables  aux  affaires  correctionnelles.  —  C'est  donc  à  tort  que  le  tri- 
bunal deLouviers  a  posé  en  principe,  dans  les  motifs  du  jugement  atta- 
qué, qu'en  matière  correctionnelle,  tout  a  été  tracé  par  l'art.  190  c.  inst. 
crim.  Il  est,  au  contraire,  reconnu  en  doctrine,  consacré  en  Jurispru- 
dence, que,  dans  un  grand  nombre  de  cas^  il  faut  recourir,  pour  lapr»« 
cédure  en  matière  correctionnelle  aux  dispositions  de  la  loi  en  matiéra 
criminelle.  —  Il  en  doit  être  ainsi  pour  ù  règle  portée  en  l'art.  519  c. 
inst.  crim.,  qui  confère  au  ministère  public  le  droit  d'interpeller  directe- 
ment les  témoins,  en  lui  imposant  seulement  pour  la  police  derandienoo 
l'obligation  de  demander  la  parole  an  président.  —  Ce  n^esl  pas  là  une 
règle  d'exception  pour  des  matières  de  grande  importance^  comme  le  pré- 
tend le  tribunal  de  Louviers,  mais  une  règle  générale  dont  rntilité  est 
la  même,  soit  dans  les  débats  devant  les  cours  d'assises,  soit  dans  cenx 
qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux  correctionnels;  car  il  importe  également, 
devant  l'une  et  l'autre  juridiction,  de  rendre  plus  facile  et  plus  prompte 
la  découverte  de  la  vérité,  et  d'empêcher  que  les  questions  da  ministèie 
public  ne  perdent  de  leur  précision  et  de  leur  clarté  en  passant  par  \k 
bouche  d'un  tiers.  —  Cette  règle,  du  reste,  est  autant  d«as  Tintérét  do 
raccu«é  que  dans  celai  de  la  Mciété.  Elle  oenstitae  po^r  le  miBisUit 
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MnraUon  de  cette  règle  n'emportait  pas  nullité  (Crim.  rej.  \Jd 
fend,  an  10,  MM.  Yiellart^  pr..  Barris,  rap.^  aff.  St....;  26 
niT.  an  10,  Yiellart,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Pr....).—  Il  en  de^ 
irail  être  décidé  de  même  sous  le  code  d'instruction  criminelle, 
puisque  Tart.  525  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité.  —  Ce- 
pendant nous  pensons  que  dans  le  cas  où  les  interpellations  des 
témoins  entré  eux  auraient  été  autorisées  par  un  tribunal  cri- 
minel, malgré  les  conclusions  formelles  de  l'accusé,  il  y  aurait 
Bollité  aux  termes  de  Tart.  408  c.  inst.  crim. 

GEAP.  7  —  Audition  des  tïmoins  detart  le  juge 

D'INSTRUCTION. 

tS9.  Bans  toute  atfolre  criminelle  que  doit  précéder  une  fn- 
formation  préparatoire,  quelle  que  puisse  être  la  nature  du 
erime  ou  du  délit,  l'audition  des  témoins  a  deux  phases  dislinctes, 
et  elle  diffère  dans  chacune  de  ses  phases  soit  par  son  objet,  soit 
par  sa  forme.-— L'audition  préparatoire  devant  le  juge  d'inslruc- 
tien  n'est  point  destinée  à  former  la  preuve  légale  nécessaire 
pour  la  condamnation  de  l'accusé.  Son  but  est  particulièrement 
de  guider  la  justice  dans  ses  investigations  et  de  recueillir  tous 
les  éléments  de  preuve  qui  devront  se  produire  aux  débats.  Elle 
diflère  enfin  par  sa  forme  de  l'audition  déflnitive  en  ce  que  celle- 
ci  est  publique,  oelie-là  secrète;  celle-ci  purement  orale,  celle-là 
neoeillie  par  écrit. 

198.  Sous  l'ancienne  Jurisprudence,  les  dépositions  reçues 
dans  f  information  secrète  avaient  force  probante  lors  du  juge- 
ment définitif,  eUes  étaient  soumises  seulement  à  une  seconde 
épreuve  par  le  recolement  et  la  confrontation,  et  c'était  sur  les 
procès-verbaux  de  cette  procédure  que  le  jugement  était  pro- 
noncé (V.  M.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  I,  p.  635).  —  La  loi  du 
16  sept.  1791  et  le  code  de  brumaire  an  é  en  établissant  la  né- 
eessilé  de  la  déposition  orale  et  publique  des  témoins  au  juge- 
ment définitif,  conservèrent  l'information  écrite,  mais  avec  un 
eandère  nouveau,  que  l'instruction  du  29  sept.  1791  a  défini 
tnees  termes  :  «  Ces  déclarations  ne  sont  point  destinées  à  faire 
charge  an  procès  ;  leur  principal  objet  est  de  corroborer  la  plainte 
H  de  servir  à  l'officier  de  police  pour  la  conduite  qu'il  doit  tenir 
envers  les  personnes  inculpées.  Lorsque  le  temps  de  Taction 
de  la  police  sera  écoulé  et  que  la  justice  sera  entrée  en  connais- 
lanee  de  l'affaire^  ces  dépositions  écrites  produiront  encore  le 
bon  efièt  de  soutenir  la  conscience  des  témoins  trop  pusillamines, 
lesquels  s'eipliqueront  avec  plus  de  franchise  quand  ils  se  sentiront 
appuyés,  sur  ces  déclarations  écrites,  sans  néanmoins  être  liés 
par  elles.  »  — D'après  les  lois  de  1791  et  de  l'an  4,  c'était  le 
jage  de  paix  qui,  investi  des  attributions  aujourd'hui  confiées  au 
juge  d'instruction,  était  chargé  d'informer  soit  d'office,  soit  sur 
la  plainte  oa  la  dénonciation  des  particuliers  :  les  témoins  ame- 
nés devant  ce  magistrat  par  le  dénonciateur  on  le  plaignant  pou- 
nient  être  entendus  sans  citation  préalable.  Ils  n'étaient  point 
assuiettis  à  la  prestation  de  serment.  Leurs  déclarations  devant 
le  juge  de  paix  n'étaient  point  lues  au  jury  d'accusation  qui  ne 
devait  prononcer  que  sur  les  preuves  résultant  soit  des  autres 
pièces  du  procès,  soit  de  l'audition  orale  de  ces  mêmes  témoins. 
984.  Soas  le  code  d'instruction  criminelle,  comme  sous  la 
iégislalion  intermédiaire,  les  déclarations  recueillies  dans  l'in- 
itniction  écrite  ne  sauraient  suppléer  aux  preuves  résultant  des 
dépositions  orales,  de  l'examen  et  des  débals.  Mais  si  ces  décla- 
ntions  ne  pensent  servir  de  fondementà  la  condamnation  définitive 
del'aecasé^  elles  suffisent  cependant  pour  constituera  elles  seules 
h  base  des  décisions  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  chambre 
d'accusation^  et  c'est  sur  ce  point  surtout  que  le  système  de  notre 
code  diffère  de  celui  du  code  de  brumaire  et  de  la  loi  criminelle 
de  1 791 .  U  suit  de  là  que,  sous  le  code  d'instruction  criminelle , 
«s  dépositions  des  témoins  entendus  dans  l'information  écrite 
3nt  beaocoap  pins  d'importance  que  sous  la  législation  qui  l'a 

piklic  m  droit  qui  n^est  pas  sans  importance,  et  qu'il  est  Décessaire 
dmainleoir  dans  toute  son  intégrité.  —  Enfin  Tart.  190  relatif  aux  dé- 
kiis  devant  les  tribunaux  correctionnels^  ne  parlant  ni  du  président,  ni 
di  la  direction  qu'il  est  appelé  k  donner  aux  débats,  et  encore  moins  'ia 
dmt  exeluaif  qu'il  aurait  d'adresser  dès  questions  aux  témoins,  rien 
aWpèdM,  et  il  devient  même  nécessaire,  pour  trouver  une  règle  4  cet 


précédé,  et  que  le  législateur  a  dû,  en  conséquence,  soumettre 
ces  dépositions  à  des  formalités  plus  sévères  (Y.  M.  F.  Hélie, 
Tnst.  crim.,  t.  I,  n'«  655  et  655,  t.  5,  p.  556  et  suiv.).—  Les 
formalités  préalables  aux  témoignages  reçus  par  le  juge  d'in- 
struction ont  pour  objet  !<>  de  désigner  à  ce  juge  les  témoins  qui 
peuvent  être  entendus  utilement;  2»  d'avertir  ceux-ci  par  une 
citation  ;  S«  de  les  contraindre  s'iU  font  défaut,  ou  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  à  satisfaire  à  cette  citation.  Les  règles  sur  ce 
point  se  trouvent  dans  les  art.  71  et  suiv.  c.  instr.  crim. 

995.  L'art.  7i  c.  inst.  crim.  porte  :  a  Le  juge  d'instruction  fait 
citer  devant  lui  les  personnes  qui  auront  été  indiquées  par  la  dé- 
nonciation, par  la  plainte,  par  le  procureur  impérial  ou  autrf 
ment,  comme  ayant  connaissance  soit  du  crime  ou  du  délit,  soit 
de  ses  circonstances.»  —  Quoique  dans  l'intérêt  soit  du  trésor^ 
soit  de  la  partie  poursuivie  ou  de  ia  partie  civile,  le  juge  d'in- 
struction doive  s'abstenir  de  citer  légèrement  des  témoins  dont 
la  déposition  serait  ou  insignifiante  ou  superflue,  on  comprend 
qu'il  n'est  pas  limité  aux  témoins  primitivement  indiqués  ;  il 
peut  faire  citer  aussi  tous  les  individus  qu'il  découvrirait,  dans 
le  cours  de  l'instruction,  comme  pouvant  déposer  de  faits  im- 
portants :  cela  résulte  de  la  mission  dont  il  est  investi,  de  re- 
cueillir tous  les  renseignements  qui  peuvent  conduire  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  Aussi  est-il  admis  sans  contestation  que  le 
juge  d'instructioft  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
faire  citer  devant  lui  toutes  les  personnes  qu'il  juge  devoir  être 
entendus  (MM.Garnot  del'inst.  crim.,  1. 1,  p.  552;  Legraverend, 
Lég.  crim.  1. 1,  p.  255;  F.*  Hélie,  t.  5,  p.  165,  540;  Duverger, 
Manuel  du  juge  d'instr.,  t.  2,  p.  4).  —  Le  texte  de  l'art.  71  con- 
tient à  cet  égard  une  dérogation  à  l'art.  1  du  tit.  6  de  l'ordon- 
nance de  1670  suivant  lequel  les  témoins  entendus  dans  l'infor- 
mation devaient  être  non  point  désignés  par  le  juge,  mais  admi- 
nistrés seulement  par  les  procureurs  impériaux  ou  seigneuriaux 
et  par  les  parties  civiles,  dérogation  au  reste  qui  existait  déjà 
de  fait  dans  la  pratique  (Jousse,  Traité  de  la  justice  crimin. ,  t.  2, 
p.  76). 

•80.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  termes  de  l'art.  7i  que 
le  juge  d'instruction  soit  strictement  tenu  de  faire  appeler  tous  les 
témoins  qui  lui  seraient  indiqués  par  le  dénonciateur,  le  plai- 
gnant ou  l'ofOcier  du  ministère  public.  Ces  termes  sont  purement 
démonstratifs  et  s'il  y  est  dit  que  le  juge  d'instruction  fera  citer 
les  témoins  désignés  par  le  ministère  public  et  la  partie  pour- 
suivante, ce  n'est  point  impérativement  niais  seulement  à  titre 
d'exemple,  et  parce  qu'en  fait  ce  sera  le  ministère  public  et  la 
partie  poursuivante  qui  le  plus  ordinairement,  pourront  indiquer 
au  juge  d'iuslrdclion  les  personnes  ayant  connaissance  du  délit 
(MM.  Camot,  de  l'instr.  crim.  t.l,  p.  531  ;  Duverger. Manuel  t.3, 
p.  4  ;  F.  Hélie,  inst.  crim.,  t.  5,  p.  165).  —Sans  doute  le  Juge 
d'instruction  manquerait  à  ses  devoirs  s'il  négligeait  de  faire 
appeler  un  témoin  qui  lui  serait  positivement  signalé  comme 
a>anl  connaissance  de  quelque  circonstance  importante;  mais  si 
un  trop  grand  nombre  de  personnes  étaient  désignées  pour  déposer 
d'un  même  fait  ou  si  des  témoins  étaient  indiqués  pour  établir 
des  circonstances  sans  portée,  il  appartiendrait  sans  nul  doute  au 
juge  chargé  de  l'instruction  d'écarter  les  témoignages  qui  lui 
paraîtraient  inutiles,  sauf  au  ministère  public,  lors  de  la  com- 
munication de  la  procédure,  s'il  estimait  que  des  témoins  eussent 
été  éliminés  à  tort,  à  demander  à  la  chambre  du  conseil,  s'il  y 
avait  lieu,  un  supplément  d'instruction  (M.  Duverger,  ibid,  p. 5.) 
—  On  décidait  déjà,  au  reste,  sous  le  code  de  brumaire,  qu'il  ap- 
partenait à  l'officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'instructioa 
de  l'afTaire  déjuger  quels  témoins  devaient  être  entendus  (Crim. 
rej.  17  mess,  an  9,  MM.  Seignette,  pr,,  Rataud,  rap.^  aff. 
Bâtisse). 

1 8  9 .  Il  suit  encore  de  ces  principes  que  le  juge  d'instraction, 
bien  que  la  loi  n'ait  point  parlé  des  témoins  qui  pourraient  être 
indiqués  par  le  prévenu,  n'en  est  pas  moins  autorisé  à  les  faire 

égard,  de  recourir  à  Tart.  519,  qui  trace,  avec  autant  de  sagesse  que  de 
précision,  les  droits  du  président,  des  juges  et  du  ministère  public.  — 
En  conséquence,  nous  requérons,  etc.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  le  réquiàiloire  ci-dessus,  et  adoptant  les  motifs  qui 
y  sont  exprimés  ;  —  Casse  dans  l'intérôt  de  la  loi,  etc. 

Du  19  sept.  IS.'ift.-G.  C,  ch.  criro  -MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 
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cntondro  s'il  croit  lenr  andiOon  atile  à  la  manifestation  de  la 
\(iT\ià.  Car  ce  n'est  pas  seulement  poural)outir  à  des  preuves  de 
culjiabilité,  mais  aussi  pour  mcllre  en  lumière  l'innocence,  que 
des  témoins  sont  entendus,  et  ie  jupe  doit  instruire  dans  l'intérêt 
de  la  justice  et  de  la  vérité,  c'est-à-dire  tout  aussi  bien  à  la 
décharge  du  prévenu  qu'à  sa  cliarge  (M.  F.  Hélie,inst.  crim.,  t.  5, 
p.  542). — Au  surplus  c'est  à  la  conscience  éclairée  du  juge  d'in- 
struction qu'il  appartiendra  de  décider  si.  eu  égard  à  la  nature 
des  circonslances  que  les  témoins  désignés  par  le  prévenu  pour- 
raient attester,  il  convient  ou  non  de  les  entendre;  la  loi  lui  aban- 
donne à  cet  égard  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. —Il  a 
été  jugé  en  ce  sons  que  le  rc^us,  par  le  juge  d'instruction,  d'en- 
tendre des  témoins  à  dcchargp,  ne  peut  servir  do  moyen  de  cas- 
éation  contre  l'arrêt  de  misi;  en  accusation  (Crim.  rej.  12  mal 
185S,  aCr.  Griffard,  D.  P.  liô.  6.  441). 

ItHH.  Mais  est-il  tenu  d'entendre  sur  la  demande  du  prévenu 
les  témoins  qui  n'auraient  à  diiposer  que  sur  dns  circonstances 
de  nature  à  atténuer  la  culpabilité  sans  la  détruire? —  Lcgrave- 
rend  fonde  la  négative  sur  ce  que,  si  dans  l'inslruction  préala- 
ble, le  magistral  instruit  à  charge  et  à  décharge,  c'est  en  ce  sens 
qu'il  recueille  en  même  temps,  et  dans  les  circonslances  géné- 
rales du  fait,  ce  qui  peut  établir  l'innocence  ou  la  culpabilité  de 
raccusé.  Il  ne  doit  pas  dès  lors  entendre  des  ^^moins  spéciale- 
ment sur  les  excuses,  à  moins  qu'elles  ne  soient  péremptoires, 
comme  la  démence,  la  force  majeure,  etc.,  ni  provoquer,  sur  la 
moralité  du  prévenu,  le  témoignage  do  personnes  présumées 
n'avoir  rien  à  dire  sur  le  fait  ou  ses  circonstances.  —  Tel  est 
aussi  l'avisde  MM.  Bourguignon,  Man.,  l.  l,  p.  163,  etJurispr. 
des  cod.  crim.,  t.  1,  p.  181  ;  Duyerger,  t.  2,  p.  7;  F.  Hélie, 
Inslr.crim.,  t.  5,  p.  542,  543).— M. Duverger, /oc.  cit.,  estime 
cependant  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'entendre  les  témoins  sur 
les  excuses  légales,  quoiqu'elles  ne  tendissent  qu'à  faire  modé- 
rer la  peine  et  même  sur  de  simples  circonstances  atténuantes, 
6'il  était  à  craindre  que  les  témoins  n'existassent  plus  au  mo- 
ment des  débats. —  Mais  il  regarderait  comme  abusif  de  faire 
citer  des  témoins  qui  n'auraient  à  déposer  que  de  la  bonne  ou 
mauvaise  moralité  du  prévenu,  sans  avoir  rien  à  dire  sur  le 
fait  ou  les  circonslances  du  délit. —  Ces  règles  nous  paraissent 
fort  sages,  et  nous  croyons  qu'il  est  juste  de  s'y  conformer;  mais 
en  aucuB  cas  l'inobservation  de  ces  règles  par  le  juge  d'instruc- 
tion ne  saurait  constituer  un  moyen  de  nullité. 

1*8*1.  Le  Juge  d'instruction,  porte  l'art.  "71,  fera  citer  les 
témoins  ;  ces  expressions  ne  signifient  point  que  les  témoins 
doivent  être  cités  à  la  diligence  du  juge  d'instruction  ni  à  sa 
requête,  mais  seulement  qu'il«  doivent  Tôtre  d'après  ses  ordres 
(M.  Duverger,  ibid.^  p.  25).— Le  même  principe  était  suivi  sous 
l'ancienne  jurisprudence  où  le  juge  instructeur,  d'après  Dcni- 
sart,  V®  Information,  n«  35,  ne  devait  point  entendre  un  témoin 
qui  aurait  été  cité  devant  lui  sans  qu'il  l'eût  ordonné.  —  La 
citation  est  donnée  à  la  requête  du  procureur  impérial  (art. 
72).  parce  que  c'est  ce  magistrat  qui  est  chargé  de  faire  exécu- 
ter les  ordonnances  du  juge  d'instruction  (M.  Duvcrger,  ibid.). 
—  A  cet  efîet  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance  portant 
ie  nom  de  cédule,  qu'il  transmet  au  procureur  ioipérial  et  dans 
laquelle  il  indique  en  les  désignant  par  leurs  noms,  prénoms, 
domiciles  et  qualités,  les  témoins  à  faire  citer  et  fixe  en  même 
temps  les  jours,  lieu  et  heure  de  leur  audition.  —  V.  M.  F,  Hé- 
lie, L  5,  p.  544. 

JS9Q.  D'après  un  arrêt  rendu  sous  le  code  de  brumaire, 
lors^iue  le  directeur  du  jury  avait  rendu  une  ordonnance  à  l'effet 
ë'a?  signer  non-seulement  les  témoins  y  dénommés,  mais  les  au- 
trejf  qui  à  la  suite  pourraient  cire  indiqués  par  la  procédure,  il 
n'était  pas  nécessaire  qu'il  rendît  une  nouvelle  ordonnance,  dès 
que  de  nouveaux  témoins  venaic  ht  à  être  connus  (Crim.  rej.  26 
vend,  an  i4)  (l).— Celte  forme  de  procéder  n'est  point  régulière 
et  ne  nous  parait  pas  conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  mais  elle  ne 
devait  pas  être  une  cause  de  nullité  sous  le  code  de  brumaire  et 

(1)  (Boisin.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'ordooiiance  du  directeur 
du  jury  du  12  mes^^iior  porte  l'ordre  d'assigner,  noii-tfeulenient  les 
témoins  qui  y  sont  dénommés,  «  rouis  les  autres  qui  à  la  5uil«  {leur- 
raient être  indiqués  par  la  procédure,  d  et  qu'aucune  loi  n'ejtige  que 
ce  magistrat  rendit  une  nouvelle  ordonnance  chaque  fois  que  do  nou- 
nauz  témoias  Tiendraient  à  être  connus  ;  que  dans  les  conclusionft  ^!u 


n»  pourrait  même  donner  lien  à  nullité  sous  leeodo  d'instrnctioft 
criniinelle. 

sot.  Le  juge  n'ei't  point  obligé  d'énoneer  dans  la  cédnlo 
les  causes  de  l'information,  c'est-à-dire  la  nature  du  délit  et  it 
nom  de  l'inculpé.  —  Il  est  même  souvent  à  propos  de  laisser 
ignorer  aux  personnes  citées  sûr  quoi  elles  doivent  être  Inler* 
pcr(;cs,  de  peur  (Qu'elles  ne  soient  circonvenues  par  les  parents 
et  amis  de  l'inculpé,  et  pour  que  leurs  dépositions,  qu'ils  n'aiH 
ronl  pas  eu  le  temps  de  préparer  et  concerter  à  l'avance,  offrent 
par  \h  plus  de  garanties  de  sincérité  (Denisart,  v»  Information, 
n<»  52;  M.  Duverger,  loe.  cit,,  p.  25). 

2f^2.  Les  témoins  sont  cités  par  huissier  ou  par  nn»agent 
do  la  force  publique  (c.  inst.  crim.  72).  —  L'expression  agent 
de  la  force  publique  comprend  les  gendarmes  :  ce  mode,  pro- 
hibé par  la  loi  du  28  germ.  an  6,  fut  introduit  de  nouveau  pâf 
celle  du  5  pinv.  an  15,  art.  l,  et  serait  préférable  sous  le 
rapport  de  l'économie  des  frais,  mais  les  gendarmes,  aux  termes 
de  l'art.  68  de  l'ord.  du  29  oct.  1820,  et  de  l'art.  lOT  do  dé* 
crct  du  l*!*  mars  1 854  (D.  P.  5  (.  4. 40)  ne  peuvent  être  employés 
à  porter  des  cita  (ions  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente  et 
absolue.  —  Quant  aux  gardes  forestiers  ils  ne  peuvent  être  em- 
ployés pour  donner  des  citations^  qu'en  matière  forestière  et 
rurale  (M.  Legraverend,  t.  l,  p.  257). 

«93.  L'art.  84  du  décret  du  18  juin  18H  et  l'art.  Î9  da 
décret  du  14  juin  1815,  dispopei/t  que  les  huissiers  ne  peuvent 
réclamer  des  frais  de  iransport  hors  de  leur  canton,  sans  jastî- 
fler  d'nn  mandat  exprès  de  l'ofTicicr  du  ministère  public.  Cela 
n'empôclie  pas  qu'ils  ne  puissent  instrumenter  hors  de  lenr  res- 
sort, pourvu  qu'ils  ne  réclament  pas  de  frais  extraordinaires 
(M.  Legraverend,  p.  257).— En  eflfetjles  hnisslersonl  le  droit  de 
faire  dans  rarrondisscment  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés^ 
tous  les  actes  et  exploits  nécessaires  pour  rezécution  du  mande- 
ment de  justice.  La  modification  apportée  à  cette  règle  par 
les  dispositions  susmentionnées,  n'a  pour  but  que  d'économiser 
les  frais  de  justice,  c'est  ce  qui  résulte  au  sorplas  d'une  olrcQ- 
laire  du  garde  des  sceaux  du  SO  sept.  t826(Conr.M.  Mangin,  de 
l'instr.  écrite,  t.  t,  n*  104).  —  V.  en  outre  v»  Frais  et  dép., 
n«  1086  ;  Uulpsier,  n<»  25. 

/9l>4.Le  mandement  exprès  pour  Inf^trumenter  dans  on  antre 
canton,  peut  être  délivré  par  le  procureur  impérial  on  par  le 
juge  d'instruction  pour  tout  le  ressort  du  tribunal  civil  d'arron- 
dissement (décr.  14  juin  1815,  art.  50);i>«r  le  procureur  îui- 
pérîal  près  la  cour  d'assises  pour  tout  le  département  {ibid.  SI) 
et  par  le  procureur  général  pour  tout  le  ressort  de  la  cour  (ibid. 
5?,).— Les  juges  de  paix  qui  opèrenten  vertud'une  délégattonda 
jui;c  d'instruction,  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  donner  mande« 
ment  à  un  huissier  pour  instrumenter  hors  de  leur  canton  ; 
aucun  règlement  ne  les  y  autorise  (cire,  du  garde  des  sceaax 
déjà  citée). 

/S^5.  Quand  le  juge  d'instruction  se  dispose  à  faire  citer  des 
témoins^,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  certaines  personnes 
sont  incapables  de  déposer  (V.  n«»  69  et  s.).  —  11  Ini  appât  lient 
d'écarlor  le  témoignage  des  personnes  Incapables  et  même,  s!  leur 
audition  était  requise  par  le  ministère  pnblic,  de  statuer,  ainet 
du  reste  q\i'il  résulte  dos  motifs  d'un  arrêt,  sur  la  légalité  de 
leur  audition  (Hennés,  8  déc.  18S6>  aff.  Xac...>  Y.  Serment, 

TL^  161). 

29^.  Tontefois,  comme  le  titre  du  code  relatif  à  finstraetfe^ 
cstmnctsur  les  reproches  à  l'égard  des  témoins,  on  s'est  demandé 
si  les  prohibitions  énoncées  aux  art.  156  et  522  c.  inst.  erîm.  et 
notamment  celles  qui  interdisent  le  témoignage  des  proches  pa- 
rents de  raccQsé  sont  applicables  à  l'instruction  écrite.-^  Celle 
question  s'était  déjà  présentée  sous  le  code  de  brumaire,  en  ce 
qui  concernait  les  interdictions  de  témoignage  ponr  cause  de  pa- 
renté consacrées  danslesmaliëressouralsesau  jury  par  l'art.  S58 
de  ce  code  et  non  mentionnées  dans  les  dispositions  spéciatememl 
relatives  à  l'instruction  préparatoire,  et  on  décidait  sous  ce  code^ 

sa  plainte  le  magistrat  de  sûreté  a  demandé  qu'il  fût  informé  des  faits 
qu'elle  contenait,  ce  qui  élait  nécessairement  requérir  Taudilion  de  toute 
personne  qui  pourrait  avoir  connai^rsanoe  de  ces  Taits  :— Qu'ainsi  aucuns 
témoins  n'ont  été  entendus  Fans  réquisition  du  rainielère  public,  (-t  qu*ii 
ti*à  pas  clé  conircvcnu  à  l'art.  12  de  lu  loi  du  7  pluv.  an  9; — Rejette* 
Du  26  vend. an  14. -C.  G.^sect.  crira.-MM.YiclIart^pr.-^Aumout^  raj^ 
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j^qvefart.  558  qai  prohibait  Tanditlon  de  certains  parents  ou 
alliés  de  l'accusé  n'était  applicable  qa'aux  débals  et  que  des  lors 
ces  parents  ou  alliés  pouvaient  être  enl^mdus  dans  rinslruclioa 
(Griin.  rej.  1 6  germ.  an  7,  M.  I\1éaulie,  rap.,  ail.  Sailly  ;  "Ào  prair. 
10  7,  M.  Pons,  rap.,  aff.  Blcykcr;  27  prair.  an  8,  MM.  Yiellarl, 
pr.,Cbasles^rap.^a(r. Thomas;  i6brum.anl0^ M.3cbwendt,rap.^ 
afl.  Yimart);  ....ou  dans  la  procédure  devant  le  dinxleur  du 
]iiry(Crim.  rej.  38  août  1806* H.  Ma' sillon^ rap.» aff.  Gondevoux; 
a  sept.  I8O69  M.  Lacoste^  rap.»  aff.  Greaome;  n  juin  I807» 
V.  Minier»  rap.»  aff.  VJnaine;  28  avr.  1808»  M.  Leressier»  rap.» 
i|r.  Ergot  ;  5  mai  1 808»  M.  Oudot,  rap  »  aff.  Morilz»  2  mai  1 81 1  » 
M.  Dotocq,  rap.»  aff.  Homagnone;  20juill.  1815»  11.  Biisschop» 
np.»  aff.  Servex); — 2^  qu'ainsi  ToiDcier  de  pol ice  Judiciaire  pou^ 
fait  entendre  toutes  personnes  et  spécialemônt  la  sœur  du  prévenu 
/  (Crin.  rej.  39  frim.  an  5»  MM.  Brun»  pr.,  Scignetto»  rap.»  aff. 
Graciot); — Z'*  la  mère  et  lo  frère  du  prévenu  (Cri m.  rej.  17  germ. 
aii9»HM.  Seignettc,  pr.»  Vallée,  rap.» aff.  Bni)ix);--4«  lo  beau- 
frère  du  prévenu  (Crim.  rej.  16  pluv.  an  8»  MM.  Rous»  px.»  Boi- 
lflia»rap.»afl.  Christine)  j — 50  que  de  mémo  devant  le  directeur  du 
jury  le  frère  du  prévenu  pout  èlre  entendu  comme  témoin  (Crim. 
rej.  21  frim.  an  1 4,MM.Violkirt,  pr.»  Minier,  rap.,aff.  Auvrav);  — 
6*  que  la  femme  de  l'accusé  avuit  pu  également  être  appelée  comme 
léffloin  devant  le  directeur  du  jury»  Tari.  558  ne  cuuceruanl  que 
raadilion  des  témoins  pendant  les  débats  (Crini.  rej.  24  niv.  an  il  » 
K.  Liger»rap.»aff.  Forel)  ; — 7oque  l'art.  358  était  également  ina()- 
plicableaux  témoins  entendus  devant  le  jury  d'accusation;  et  que 
devant  ce  jury  le  beau-frère  de  l'accusé  pouvait  en  conséquence 
être  entendu  comme  témoin  (Crim.  rej.  27  tborm.  an  9»  MM.  Sei- 
gaette»  pr.»  Vallée»  rap.»  aff.  Bailly). 

$•9.  Celte  jurisprudence  pourtant  n'était  pas  uniforme  et 
Ton  décidait»  en  sens  contraire»  !<>  qu'un  directeur  du  jury  avait 
pOjSans  faire  une  fausse  application  de  l'art.  358  c.  5  brum.  an  4» 
refoser  d'entendre  le  beau-frère  de  l'accusé»  parle  motif  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  l'entendre  à  sa  charge  (Crim.  rej.  27  juill.  1 809» 
M.  Barris»  pr.»  Vermeil»  rap.» aff.  Pujot);—2» Que  la  fommc  di- 
vorcée ne  devait  pas  èlre  entendue  comme  témoin  dans  uno  in- 
formation  sur  des  plaintes  et  dénonciations  tendant  à  faire  pro- 
imcer  contre  son  ex-mari  des  peines  aillictives^  des  amendes  et 
des  dommages-intérêts  (Crim.  rej.  18  brum«  an  i'4^  MM.  Ver- 
meil, pr.»  Delacoste»  rap.»  aff.  Lesage); 

$08.  Mais»  comme  les  témoins  appelés  dans  Tinstruction 
éerite,  soos  le  code  de  brumaire»  n'étaient  point  assujettis,  comme 
MQS  le  code  d'instruction  criminoUe»  à  la  prestation  de  serment» 
ein'étafent  entendus  que  par  forme  de  simple  déclaration,  les  dé- 
ciaiens  rendues  sous  l'empire  de  ce  code  ne  sauraient  avoir  dans 
la  question  au  point  de  vue  de  la  législation  actuelle  qu'une  im- 
portance seeondaire.  —  Cependant  il  a  été  jugé»  depuis  le  code 
d'instruction  criminelle»  dans  un  sens  conforme  à  celui  de  la  plu- 
part des  décisions  précédentes»  que  le  juge  d'instruction  peut  en- 
teadrecomino  témoins  hiéme  les  parents  et  alliés  de  l'Inculpé  aux 
degrés  les  plus  proches»  a  attendu  que  la  prohibition  de  l'art. 
322  c.  inst.  crim.  n'est  relative  qu'à  la  dé|)osttion  orale  dans  les 
débats  des  témoins»  parents  des  accusés  aux  degrés  fixés  dans  cet 
article»  (Crim.  rej.  10  oct.  1817»  aff.Gueudet»  V.  Inst.  crim.» 
a*  21 7»;  Cool.  C.  C.  de  Belgique,  14  dêc.  1841)  (l). 

•09.  Plusieurs  auteurs»  en  se  fondant  sur  l'économie  géné- 
rale de  la  loi  criminelle»  et  surtout  sur  les  motifs  d'honnêteté  pu- 
bUqoe  qui  ont  fait  écarter  des  débats  le  témoignage  des  proches 
parents  de  ^accusé,  considèrent  ces  prohibitions  comme  absolues  ; 
aassi  le  juge  d'instruclion  ne  pourrait  même  entendre  les  parents 
çi'eUes  concernent  à  titre  de  renseignements»  aucune  disposition 
légale  ne  l'autorisant,  hors  le  eas  do  flagrant  délit,  et  sauf  en  ce 
qui  touche  les  enCants  au-dessous  de  quinze  ans  ou  les  condamnes 
qil  ne  peuvent  être  entendus  sous  la  foi  du  serment»  à  recevoir 
de?  déclarations  soos  cette  forme  (c.  inst.  crim.»  32»  59»  79;  V. 
Serment»  n«  leo).  —  Il  a  été  Jug^^»  d'après  ces  principes^  que  le 

(1)  (Bex  C.  mfn.  pub.)  —  La  coor;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  k  tio- 
îalioo  des  art.  75»  517»  322  et  5il  c.  inst.  crim.»  en  ceqae  Guillaume 
Ganioé,  père  de  'Lièvin-Gaminé,  Tan  de»  accusés»  a  été  entendu,  le  9 
lèT.tail»  devant  le  jnge  d'instruction»  comme  témoin  et  sous  la  foi 
h  serment;  —  Attendu  qu'aux  termes  d^rart.  90  c.  inét.  crim.,  Guil- 
home  Gamine  était  tenu  vie  comiiarai'.re  devant  le  juge  d'in:>tructiT»n 
Il 4a  satisfaire  à  lacita'ionj  «jua  loi  an.  156  et  S22  du  même  co'ie. 


jnge  d'instruction  doit»  nonobstant  l'obligation  qui  lui  est  imposée 
parTart.  71  c.  inst.  crim.,  se  refuser  d'entendre»  soit  comme  té- 
moins» soit  même  à  litre  de  renseignements»  les  personnes  qui  lui 
sont  indiquées  par  le  minlt^tcre  publio»  si  ces  personnes  sont 
dans  la  catégorie  de  celles  dont  le  témoignage  est  prohibé  par  les 
art.  1 56  et  322  c.  inst.  crim.»  et  spécialement  la  père  et  la  mère 
de  l'inculpé  (Rennes»  8  déc.  1856»  aff.  Xae...»  V.  ferment»  n» 
161;  Y.  en  ce  sens  MM.  Mangin»  inst.  écrite  m  101;  Delaporte, 
inst.  crim.,  1. 1»%  p.  376). —  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de 
MM.  Legraverend»  législ.  crim.»  t.  l«'»  p.  265»  et  Delamorlc-Fé- 
lines»  manuel  du  juge  d'inât.»  p.  144»  lesquels  reconnaissent, 
toutefois,  que  l'audition  par  le  juge  d'instruction  des  parents  de 
l'inculpé  ne  pourrait  être  une  cause  de  nullité.  —  MU.  Bourgui- 
gnon (manuel  d'insl.  crim.»  t.  !•'»  p.  66  ;  et  Jurispr.  des  codes 
crim.»  t.  le'»  p.  185  et  188),  et  Ruuler  (flroit crim.»  t.'2»  p-.  330) 
pensent,  au  contraire»  que  les  art.  156  et  322  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer à  l'instruction  écrite,  et  qu'en  conséquence  les  parents 
au  degré  prohibé  doivent  être  admis  à  y  déposer  sans  qu'on  puisse 
néanmoins  les  y  contraindre,  tel  est  aussi  Tavis  de  M.  F.  Hélie» 
t.  ;>,  p.  558.  —  M.  Duvcrger  (manuel  du  juge  dHnst.»  n»  266) 
estime  que  ces  parents  à  un  degré  si  rapproché  pourraient  peut- 
é.rc,  être  appelés  à  déposer  dans  rinslruclion  écrite»  mais  avec 
ufie  grande  réserve  et  tout  au  pins  lorsqu'ils  se  seraient  rendus 
dénonciateurs  ou  plaignants,  parce  qn'en  paroil  cas»  il  n'y  aurait 
nulle  violence  à  faire  aux  sentiments  do  la  nature;  encore,  ajoute- 
t-il»  scrait-ll  plus  prudent  et  plus  décent,  même  en  es  cas,  de 
les  écarter  par  respect  pour  la  morale  publique»  —  EnÛn»  Carnet, 
in3t.6rim.»t.  P'»p.  233»  348  et  35Q  veut  que  ces  parents  puissent 
être  entendus  par  le  juge  d'instruction»  mais  seulement  à  titre  de 
simples  renseignements. 

31 00.  On  voit  par  ces  divergences»  et  par  les  nuances  mul- 
tiples que  présentent  ces  différentes  solutions  que  la  question  non* 
seulement  est  délicate»  mais  qu'elle  est  complexe,  il  s'agit»  en  ef- 
fet» desavoir  :  !<>  sile  juge  d'instruction  peut  entendre  les  parents 
au  degré  énoncé  aux  art.  1 56  et  322  à  titre  de  témoins»  et  par 
conséquent  sous  la  foi  du  serment;-^2<»  S'il  peut  les  entendre  à  titre 
de  renseigncnieuts»  et  sans  prestation  du  serment;  —  ï^^i  dans 
Tun  ou  l'autre  cas  ces  parents  pourraient  se  refuser  devant  le  jnge 
d'inslruction  à  donner  leur  témoignage  ou  à  faire  la  déclaration 
qui  serait  exigée  d'eux  ;  —  4*  Si  en6n  leur  audition  dans  l'In- 
struction écrite  serait  une  cause  de  nullité.  -*-  Nous  avons  examiné 
les  deux  premières  de  oes  questions  v  derment»  n°«  161  à  162. 
—Quant  à  la  troisième  question»  elle  est  virtuellement  résolue  par 
les  deux  premières»  si  l'on  admet  avec  noua  que  les  empêche- 
ments de  témoignage  pour  cause  de  parenté  ou  alliance  s'ap- 
pliquent par  identité  de  motifs  tout  aussi  bien  dans  l'instruction 
écrite  que  devant  les  tribunaux  de  police  ou  la  cour  d'assises.  — 
Mais  si  l'on  pensait  que  les  mêmes  causes  de  prohibition  légale 
n'existent  pas  pour  les  témoins  appelés  devant  le  jnge  d'instruc^ 
lion»  nous  pensons  qu'il  faudrait  décider,  même  en  ce  eas»  que 
les  parents  ou  alliés  à  un  degré  aussi  proche  pourraient  se  refu- 
ser à  déposer  :  c'est  ce  qui  résulte»  suivant  nous»  de  la  oombinan 
son  des  art.  156»  m»  189  et  322  du  c.  inst.  crim.  ;  ce  qui  ré* 
suite»  en  outre,  du  but  de  la  loi  qui  a  voulu»  ainsi  que  nous  l'avons 
dit»  épargner  aux  plus  proches  parents  de  l'accusé  une  situation 
qui  les  placerait  dans  l'alternative  de  se  parjurer»  ou  de  faire^vio- 
lence  à  leurs  aiTeclions,  et  plus  encore  de  cette  loi  morale  écrite 
par  la  nature  dans  le  cœur  do  tous  les  hommes  qui  ne  permet  pas 
qu'on  puisse  contraindre  un  (Ils  à  faire  contre  son  père»  une 
femme  à  faire  contre  son  mari>  une  déclaration  qui  le  conduirait 
à  l'échafaud.— £niin,  en  ce  qui  toucho  la  question  de  nullité,  nous 
pensons  que  l'audition»  dans  l'instruction  écrite»  des  parenlb  ouai- 
lles de  l'inculpé  ne  pourrait  en  aucun  cas  y  donner  lieu»  puisquf 
les  art.  156  et  322  ne  portent  point  oette  sanction»  et  confèrent 
seulement  à  l'accusé  et  au  ministère  public  le  droit  de  s'opposer 
à  l'audition  des  personnes  dont  ces  articles  prohibent  le  témol-* 

qui  défendent  de  recevoir  les  dépasitioos  de  certains  Individu»,  ne  ' 
peuvent  concerner  que  les  témoins  à  produire  aux  débat»  5  qu'eeân  celte 
prétendue  nullité  devant  avoir  existé  avant  l'arrêt  de  renvoi,  el  1  îS 
accusés  ne  l'ayant  pas  proposée  dans  les  cinq  jours  de  l'a? crlissem  m)I 
qui  leur  a  été  donné  le  22  juillet  ISil»  elle  serait  eouverte  par  leor 
s'ienco  ;  —  Rejette. 
Du  1  i  de:.  18 ii  .-G.  C.  de  Belgique»  eli.  crim.-M.  de>Sauvage^  ft. 
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gnage.  —  En  tout  cas^  suivant  nn  arrêt,  la  nnllité  à  supposer 
qu'elle  existe  serait  couverte^  si  l'accusé  ne  s'était  pas  pourvu 
contre  l'arrêt  de  renvoi  dans  les  cinq  Jours  de  l'avertissement 
donné  conformément  à  l'art.  296  c.  inst.  crim.  (G.  G.  de  Belgique^ 
14  déc.  1841,  aff.  Bex,  V.  no298). 

sot .  Il  est  d'autres  personnes  que  le  Juge  d'Instruction  ne 
doit  point  faire  citer  :  ce  sont  celles  qui  par  une  disposition  ex- 
ceptionnelle de  la  loi  sont  dispensées,  à  raison  de  certaines 
fonctions  ou  de  certaines  dignités,  de  comparaître  devant  le  Juge 
pourdonnerleur  lémoignage(V.n»»227ets.).  Quant  aux  militaires 
ou  employés  attachés  à  l'armée  qui  se  trouvent  éloignés  pour 
cause  de  service  du  lieu  où  se  fait  Tinslruction,  Y.  n«"  V40  et  s. 

80«.  Aux  termes  de  l'art.  80  c.  inst.  crim.,  tonte  personne 
citée  pour  être  entendue  en  témoignage  sera  tenue  de  compa- 
raître et  de  satisfaire  à  la  citation;  sinon  elle  pourra  y  être  con- 
trainte par  le  Juge  d'instruction  qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  impérial,  sans  autre  formalité  ni  délai  et 
sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas  1 00  fr. 
et  pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par 
corps  à  donner  son  témoignage. 

808.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  l'amende  et  la 
contrainte  par  corps  que  prononce  cet  article  peuvent  être  appli- 
quées au  témoin  qui  tout  en  comparaissant  sur  la  citation  refu- 
serait néanmoins  de  déposer.  Le  doute  naît  de  ce  que  l'art.  504 
du  même  code,  qui  assimile  expressément  le  refus  de  déposer 
au  défaut  de  comparution  et  qui  punit  dans  les  deux  cas  le  con- 
trevenant de  la  même  peine,  parait  n'avoir  eu  en  vue  que  les  té- 
moins appelés  par  le  président  de  la  cour  d'assises  ou  par  le 
juge  commis  par  lui. — La  cour  des  pairs,  dans  la  conspiration  du 

19  août,  a  appliqué  cependant  la  peine  de  l'art.  304  ;  mais  cette 
décision  de  la  part  de  la  baute  cour,  qui  puisait  ses  règles  où 
elle  le  Jugeait  convenable,  sans  se  regarder  comme  liée  par  les 
dispositions  du  droit  commun,  ne  détruit  pas  toute  difficulté.  — 
M.  Legraverend,  t.  1,  p.  259,  après  avoir  exposé  les  motifs  pour 
et  contre,  pense  qu'il  faut  appliquer  les  dispositions  pénales 
de  l'art.  304  au  témoin  qui  refuserait  de  déposer  devant  le  Juge 
d'instruction.  —  M.  Bourguignon,  Jurisp.  des  c.  crim.,  t.  1, 
sur  l'art.  80,  se  range  à  cet  avis  en  se  fondant  surtout  sur  le  texte 
littéral  de  l'art.  80,  qui  veut  que  loute  personne  citée  pour  être 
entendue  en  témoignage  soit  tenue  de  comparaître  et  de  satis- 
faire à  la  citation;  sinon  qu'elle  puisse  être  contrainte  par  une 
condamnation  à  l'amende  et  par  corps  à  venir  donner  son  témoi- 
gnage ;  d'où  il  suit  que  le  témoin  comparaissant  qui  refuse  de 
déposer  ne  satisfait  pas  à  la  citation  qui  a  pour  objet  de  l'en- 
tendre  en  témoignage  et  qu'il  tombe  sous  l'application  des  dis- 
positions pénales  de  cet  article  tout  aussi  bien  que  le  témoin  dé- 
faillant. —  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Duverger,  Man.  du  Juge 
d'instruction,  n»  280;  Mangin,  De  l'instruction  écrite,  t.  1, 
p.  180  y  Merlin,  Bép.,  v»  Témoin  judiciaire,  §  1,  art.  6  ;  Favard, 
v«  Enquête,  t.  2,  p.  364;  Boitard,  Leçons  sur  le  code  d'instruct. 
crim.,  p.  135;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  546.—  Carnot,  p.  304,  émet 
un  avis  contraire  en  se  fondant  sur  ce  que  la  déposition  devant 
le  Juge  d'instruction  n'étant  qu'un  acte  préparatoire,  ce  serait, 
suivant  lui,  ajouter  à  la  loi  que  d'appliquer  l'amende  au  simple 
refus  de  déposer  dans  l'instruction  écrite.  —  Nous  préférons 
la  première  de  ces  deux  solutions  :  l»  comme  étant  strictement 
conforme,  suivant  nous,  au  texte  sainement  interprété  de  l'art.  80; 

20  comme  étant  en  parfaite  concordance  avec  l'art.  304,  ces 
deux  articles  se  prêtant  un  mutuel  secours;  3»  comme  pouvant 


(1)  (Min.  pub.  C.  R.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  N.  R....  a  été 
régulièrement  cité  devant  le  juge  H'instructioo  de  Toulouse  pour  y  dé- 
poser sur  les  faits  et  circonstance^,  qui  pouvaient  être  à  sa  connaissance, 
à  raison  d*un  crime  de  vol  imputé  au  nommé  M...;  qu'il  a  comparu  et 
qu'il  a  prêté  serment  de  dire  toute  la  mérité,  mais  qu'il  s'est  refusé  à 
fournir  des  explications  sur  certains  faits  qu'il  disait  connaître  et  ne 
vouloir  pas  révéler; 

Attendu  que  ce  refus  de  déposer  rend  vaine  et  illusoire  la  compa- 
rution du  témoin,  et  constitue  une  désobéissance  à  la  loi ,  un  manque 
de  respect  à  la  justice,  et  que  ledit  R...  s'est  soustrait  ainsi  à  l'une 
des  obligations  qoi  lui  étaient  imposées  par  l'art.  80  c.  inst.  crim., 
c'est-àHiire  de  satisfaire  à  la  citation  ;  qu'il  est  dès  lors  passible  de  l'a- 
mende portée  par  cet  article  ;  qu'ainsi  c'est  mal  à  propos,  et  en  faisant 
tue  faoase  interprétation  de  la  loi,  %w  le  juge  d'instrvctiQii  a  d^idé 


seule  atteindre  le  but  de  la  loi  ;  car  11  est  manifeste  que  le  reta 
de  déposer  équivaut,  quanta  ses  effets,  au  refus  de  comparaître, 
et  l'on  peut  même  ajouter  avec  M.  Duverger,  lœ^cit,,  que  celui 
qui,  en  comparaissant,  désobéit  à  la  Justice  en  (ace  en  refusanl 
sans  motif  légitime  de  déclarer  ce  qu'il  sait,  est  plus  répréhen* 
sible  que  celui  qui  s'abstient  de  comparaître.  —  Jugé  en  ce  seiw 
que  le  témoin  qui  refuse  de  déposer  devant  le  Juge  d'instruction 
sur  certains  faits  qu'il  avoue  connaître  doit  être  condamné  à 
l'amende  comme  le  témoin  qui  ne  comparait  pas  :  refuser  eo  ce 
cas  de  déposer,  c'est  ne  pas  satisfaire  à  la  citation  (Toulouse, 
16  août  1842)(1).— V.  aussi  n«347. 

804.  La  contrainte  par  corps  autorisée  par  l'art.  80  peut 
être  exercée  an  moyen  d'un  mandat  d'amener;  c'est  là,  du  moins, 
ce  qu'on  peut  induire  de  l'art.  92  du  c.  d'inst.  crim.  et  de  sa 
combina4son  avec  l'art.  355.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Legraverend 
qui  fait  remarquer  que  cette  mesure  est  plus  prompte  que  la  con- 
trainte par  corps  ordinaire,  puisque  le  témoin  est  conduit  immé- 
diatement devant  le  Juge  et  qu'elle  est  moins  onéreuse  pour  lui 
puisqu'il  est  remis  aussitôt  en  liberté  —  Conf.  M.  Mangin,  De 
l'instr.  écrite,  n«  107.  —  Contra,  M.  Gamot,  p.  676. 

a 05.  Cette  mesure  de  rigueur  est  facultative  pour  le  Juge 
qui  peut  se  borner  à  appliquer  l'amende  au  témoin  défaillant  et 
à  le  faire  appeler  par  une  seconde  citation  (conf.  Bourguignon, 
Jur.  des  c.  crim.,  t,  i,  sur  l'art.  80),  ou  encore  le  faire  pure- 
ment et  simplement  citer  de  nouveau  sans  prononcer  aucune 
a&iende,  s'il  apparak  que  le  témoin  n'ait  pas  été  suffisamment 
averti  par  la  citation,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le 
Juge  reconnaîtrait  que  la  citation  aurait  été  donnée  à  un  trop 
court  délai,  ou  que  le  témoin  absent  de  son  domicile  au  moment 
de  cette  citation  n'était  pas  de  retour  au  moment  fixé  pour  la 
comparution.  Rien  ne  l'oblige  même  à  faire  donner  une  nou- 
velle citation  au  témoin  défaillant,  s'il  estime  d'après  la  déposi- 
tion des  autres  témoins  que  la  déposition  de  celui-ci  serait  sans 
utilité.— Aplus  forte  raison  a- t-il  été  justement  décidé  que  lepré* 
venu  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  ma- 
gistrat Instructeur  n'a  pas  Jugé  à  propos  de  faire  réassigner 
certains  témoins  (Crim.  rej.  10  mai  I8t0)  (2). 

300.  L'amende  ne  peut  être  prononcée,  non  plus  que  la 
contrainte  par  corps,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  publie 
(MM.  Gamot,  p.  675,  n«  2;  Mangin,  de  l'instr.  écrite,  n*  107); 
peu  importe  du  reste  ce  que  le  ministère  public  aura  requis,  le 
Juge  d'instruction  n'en  sera  pas  moins  libre  de  statuer  ainsi 
qu'il  le  croira  convenable  (Conf.  Mangin,  ibid.).  —  Il  résulte  de 
cette  nécessité  de  l'intervention  du  ministère  public,  que  le  Juge 
de  paix  qui  aura  été  délégué  parle  Juge  d'instruction  pour  en- 
tendre des  témoins,  ne  pourra,  si  ceux-ci  foitt  défaut,  prononcer 
contre  eux,  ni  l'amende  ni  la  contrainte  par  corps,  puisqu'aucun 
officier  du  ministère  public  n'est  établi  auprès  desjuges  de  paix. 
Ce  magistrat  devra  donc  se  borner  à  constater  dans  son  procès- 
verbal  d'information  les  noms  des  témoins  récalcitrants,  sauf 
an  Juge  d'instruction  à  prendre  contre  eux  telles  mesures  qu'il 
appartiendra  (M.  Mangin,  ibid,), 

a 09.  M.  Carnot,  p.  676,  n»  6,  pense  au  surplus  avec  raison, 
et  en  cela  il  est  de  l'avis  de  M.  Legraverend,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  pourrait  être  ordonnée  contre  le  témoin  non  com- 
parant, qu'autant  qu'il  aurait  reçu  une  citation  régulière.  Pour 
qu'un  témoin  soit  condamné  comme  ayant  désobéi  à  l'Injonction 
de  la  justice,  il  faut  au  moins  que  cette  injonction  soit  d^meni 
constatée. —  Mais  il  a  été  Justement  décidé  que  pour  qu'un  té- 


que  la  clause  pénale  do  susdit  article  n'était  applicable  qa*ao  défant  de 
comparution  ;  —  Réforme. 

Du  16  août  1842.-0.  de  Touloase^  ch.  ace. 

(2)  (Mondate.)  —  La  cour  ;  «—  Attendu  sor  le  premier  moyee^ 
que  le  magistrat  instructeur  est  maître  de  faire  réassigner  ies  témoins 
dont  il  juge  que  les  dépoi^itions  peuvent  être  propres  à  détouTrir  la 
vérité  et  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  t^ous  aucun  rapport  de  ce  que 
ce  magistrat  n'a  pas  fait  entendre  des  témoins  qui  d'dbord  avaient  éCé 
indiqués;  que  c'est  aux  accusés  à  provoquer  Taudition  des  témoins 
qui  peuvent  dé|>o^er  à  décharge;  que  Mondate  n*a  point  demandé  i]u« 
les  deux  témoins  dont  il  fait  mention  fussent  assignés  et  entendus  poui 
sa  justification,  qu'il  en  résulte  que  ce  moyen  doit  être  écarté;  — 
Rejette. 

Po  i#  aei  1810.-G.  G.,seet.  cria.-UM.  Barris   pr.-Oudet,  rap. 
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moin  non  cbin^fant  loit  passible  dé  l'application  de  l'art.  80 
e.  inst.  crîm.^  il  n'est  pas  nécessaire  qne  la  citation  ait  en  lieu 
à  sa  personne  ;  il  suffit  qne  ce  témoin  ait  eu  connaissance  de  sa 
citation,  et  qu'il  n'ait  pas  été  légalement  empêché  d'y  satisfaire 
(Crim.  rej.  19déc.  1823)  (l). 

809.  Le  jage  d'instruction  a  toute  latitude  pour  rapporter  la 
condamnation  à  l'amende  par  lui  prononcée  ;  l'art.  81  porte  en 
eflet  que  le  témoin  condamné  à  l'amende  sur  un  premier  défaut^ 
et  qui  sur  le  second  produira  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  être  déchargé  de  l'amende. 
—  Ce  témoin  pourra  donc,  soit  qu'on  ait  décerné  un  mandat 
pour  le  contraindre  par  corps  à  venir  déposer  (c.  inst.  crim.  80, 
92),  soit  qu'on  n'ait  donné  qu'une  seconde  citation,  être  admis  à 
proposer  des  excuses  (M.  Legraverend,  t.  l,  p.  259).  —  Sous 
l'ancienne  législniion,  ces  excuses  portaient  le  nom  A'eœoines, 
«On  entend  par  exoines,  dit  Joosse  (t.  2,  p.  298),  toute  excuse 
légitime  qui  empêche  une  personne  citée  de  pouvoir  obéir  à  la 
citation  qui  lui  est  signinée.» 

S09.  La  loi  ne  pouvait  ni  déterminer  ni  limiter  à  l'avance 
toutes  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  être  admises 
comme  excuses  ;  elle  a  laissé  à  la  sagesse  du  juge  d'iDslruclion 
le  pouvoir  d'en  décider  sonveraincraent.  L'absence  lointaine  d'un 
témoin,  son  état  de  maladie,  l'état  de  détention  où  il  pouvait  se 
trouver,  sont  les  principales  causes  d'excuse;  mais  il  peut  exister 
beaucoup  d'autres  motifs  d'empêchement  tout  aussi  légitimes. 
Ce  sera  au  juge  à  les  apprécier.— Les  dispenses  de  témoignage, 
que  la  Jurisprudence  a  consacrées  en  ce  qui  tonche  l'obligation 
du  secret  imposé  à  certaines  personnes  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  (V.  n«*59cts.),  ne  seraient  pas  pour  ces  personnes  des 
motifs  légitimes  d'excuse;  car,  si  des  motifs  particuliers  peu- 
vent les  dispenser  de  déclarer  tout  ce  qu'elles  savent,  il  n'en  peut 
exister  aucun  qui  les  dispense  de  comparaître. —  Mais  il  résul- 
terait un  cas  légitime  d'excuse  de  la  circonstance  qu'on  témoin 
se  trouverait  sous  le  poids  d'une  condamnation  emportant  con- 
trainte par  corps.  En  ce  cas  il  devrait  être  expédié  à  ce  témoin 
un  saof-conduit  qui  lui  serait  délivré  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  (Y.  suprày  W"  67).  —  Devrait  également  être 
excusé  le  témoin  qui  se  trouverait  eif  état  de  détention.  Si 
ce  témoin  est  détenu  dans  l'arrondissement  oii  la  procédure  est 
instruite,  le  juge  d'instruction  peut,  soit  se  transporter  au  lieu 
de  sa  détention  pour  recevoir  sa  déposition,  soit  ordonner  son 
extraction  et  sa  translation  devant  lui  (UH.  Mangin,  Instr.  écrite, 
t.  2,  105;  F.  Hélie,  Traité  de  l'instr.  crim.,  t.  5,§  355).  Si 
le  témoin  est  détenu  dans  un  autre  arrondissement,  le  Juge  saisi 
de  i'alTaire  doit  s'adresser  au  juge  d'instruction  du  lieu  pour 
faire  ordonner  celte  extraction  (H.  Mangin,  ibid,).  —  Il  estenfln 
d'autres  causes  légales  d'excuse  que  le  juge  d'instruction  ne 
pourrait  se  dispenser  d'admettre:  ce  sont  celles  qui  rcsnllenl  de 
eertaincs  fonctions  ou  dignités  auxquelles  la  loi  a  attaché  le  pri- 
vilège de  ne  pouvoir  être  assujetti  à  déposer  que  dans  une 
forme  tout  exceptionnelle  (V.  suprày  n<>*  227  et  s.). — La  loi  n'a, 
du  reste,  soumis  à  une  formalité  particulière  la  présentation  des 
excuses  au  juge  d'instruction  par  les  personnes  qui  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  comparaître,  ou  qui  en  seraient  légale- 
ment dispensées.  Ces  excuses  peuvent  donc  être  présentées  soit 
par  écrit  avec  pièces  à  l'appui,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  (M.  F.  Hélie,  eod.  loc). 

8 1 0.  Le  juge  d'instruction  prononce  sans  appel  (c.  inst. 
erîm.  80)  :  si  le  témoin  n'a  pas  réclamé,  on  que  le  juge  n'ait 
pas  cm  devoir  accueillir  sa  réclamation,  la  condamnation  est 
irrévocable.  S'ensuit-ll  que  la  faculté  d'appel  soit  refusée  non- 
seulement  au  témoin  condamné  comme  défaillant,  mais  aussi  au 
minislère  public,  dont  le  juge  n'a  pas  adopté  les  conclusions, 
oa  faut-il  restreindre  cette  prohibition  à  la  partie  condamnée 
seulement?  —Il  a  été  jugé  dans  ce  dernier  sens  que  l'art.  80  c. 
mst.  crim.,  qui  ne  permet  pas  aux  témoins  défaillants  d'ap- 

(l)  (DemajEnoDCOort  C.  mio.  pub.)  —  La  cuur;  —  Considérant,  sur 
ks  Aeux  moyens  de  cas»<ition  prc::entés  par  lo  demandeur,  que  les  ar- 
ticlfâ  80,  zàï  et  535  du  code  d'instruction  criminelle  n'ont  pas  subor- 
donné Ifur  applicat'on  à  la  condition  que  le  témoin  non  comparant 
«ernit  rite  h  *h  perfonnc;  qu'il  «ufflt  qu'il  ail  co  connaissance  de  sa 
eifaiiouK  qu'it  n'ait  point  èlé  légalement  emp6ché  de  comparaître,  que 
ti  loi  n'apot  point  d'ailleurs  détermiaé  les  moyens  de  preuve  %ui 
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peler  de  l'ordonnance  du  jugé  d^insf raelioÂ  qui  les  eondamne  I 
l'amende  n'est  pas  applicable  au  ministère  public,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler  l'arrêt  qui  déclare  ce  dernier  non  recevable  à 
former  opposition  ou  appel  contre  une  décision  d'un  Juge  d'in- 
struction, portant  qu'il  y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  condamner 
à  l'amende  un  témoin  cité  qui  n'avait  pas  comparu  (Crim.  casa. 
14  sept.  1832,  a(r.Arnould,v.  Appel  crim.,no  18).— La  doctrine 
de  cet  arrêt  est  vivement  critiquée  par  H.  Mangin  (tôti.,  n»  108). 
Cet  auteur  pense  que  la  décision  du  juge  d'instruction  en  cette 
matière  est  souveraine  tout  aussi  bien  à  l'égard  du  ministère 
public  qu'à  l'égard  delà  partie  condamnée,  et  il  se  fonde:  i«snr 
les  termes  de  l'art.  80,  qui  semblent  devoir  s'appliquer  au  cas 
oîi  le  juge  a  infligé  l'amende  comme  à  celui  ou  11  n'a  pas  cm 
devoir  l'inOlger;  —  2»  Sur  le  principe  de  justice  qui  veut  qu'il 
y  ait  réciprocité  entre  le  condamné  et  le  ministère  public  dans 
l'emploi  des  moyens  qui  sont  propres  à  faire  réformer  les  déci- 
sions intervenues  sur  la  poursuite  ;r-  3«  Sur  un  autre  motif  qui 
nous  semble  trancher  la  question,  c'est  que  d'après  l'art.  81  le 
juge  d'instruction  a  le  pouvoir  d'admettre  les  excuses  pro« 
posées  par  les  témoins  défaillants,  et  de  rapporter  les  condam- 
nations prononcées  contre  eux.  —  Quelle  serait  donc  en  cas 
d'intlrmation  de  la  sentence  du  juge  d'instruction  et  des  condan>- 
nations  prononcées  sur  appel  contre  des  témoins,  l'autorité  qui 
prononcerait  sur  des  excuses  de  ces  derniers  ?  Serait-ce  la  cour 
d*appel  ou  le  juge  d'instruction?  L'une  et  l'autre  de  ces  solu- 
tions sont  également  inadmissibles;  car  il  serait  déraisonnable 
d'obliger  le  témoin  défaillant  à  aller  produire  ses  excuses  de- 
vant la  cour  d'appel,  et  encore  plus  d'attribuer  au  Juge  d'in- 
struction le  pouvoir  de  rapporter  les  condamnations  que  cette 
cour  aurait  prononcées. 

811.  Lorsque  le  témoin  est  empêché  pour  cause  de  maladie, 
il  doit  adresser  au  juge  d'Instruction  le  certificat  d'un  médecin 
ou  oificier  de  santé,  qui  constate  cet  état  (c.  inst.  crim.  83).  Ce 
certificat,  qui  doit  être  rédigé  sur  timbre  et  légalisé,  est  exempt 
d'enregistrement.  —  Quand  l'impossibilité  de  comparaître  où  se 
trouve  un  témoin  est  ainsi  constatée,  le  juge  d'instruction  se 
transporte  en  la  demeure  de  ce  témoin,  pour  recevoir  sa  déposi- 
tion, conformément  à  cette  maxime  de  la  loi  romaine  ;  ad  eos 
qui  valeiudine  intpediunturf  domum  mitti  oportel  ad  juron" 
dum  (L.  15,  Dig.y  De  jurejurando),  ou  bien  délègue  à  cet  effet 
un  autre  juge,  d'après  les  distinctions  qui  vont  être  établies.  — 
Si  les  témoins  empêchés  pour  cause  de  maladie  habitent  le  can- 
ton où  siège  le  tribunal,  le  juge  d'Instruction  doit  se  transporter 
lui-môme  en  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  déclarations  (inst. 
crim.  83);  s'ils  habitent  un  autre  canton  situé  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal,  le  juge  d'Instruction  peut  commettre  à  cet 
effet  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  en  adressant  à  ce  Juge  des 
notes  et  instructions  qui  feront  connaître  sur  quels  faits  les  té- 
moins devront  déposer  (même  art). —Si  enfin  les  témoins  empêchés 
résident  dans  un  autre  arrondissement,  le  juge  d'instruction  saisc 
de  l'affaire  requerra,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  le  Juge 
d'instruction  du  lieu  de  leur  demeure,  lequel  pourra  de  même,  m 
ces  témoins  habitent  en  dehors  de  son  canton,  donner  commis- 
sion rogatoire  au  juge  de  paix  de  leur  domicile  (c.  inst.  crim.  84)». 
-—  Il  suit  delà  que  le  juge  saisi  de  l'instruction  ne  pourrait  pas 
commettre  le  juge  de  paix  d'un  canton  situé  hors  de  l'arrondis- 
sement. Le  juge  de  paix,  en  ce  cas,  ne  peut  recevoir  sa  commission 
que  du  juge  d'instruction  délégué. 

81 9.  Le  juge  d'instruction  pourrait-il,  dans  le  cas  oh  les  tê« 
moins  empêchés  résideraient  dans  le  canton,  faire  recevoir  leurs 
dépositions  par  le  juge  de  paix?  —  Suivant  M.  Garnot,  t.  f^ 
p.  367,  374  dont  l'opinion  est  suivie  par  M.  Belamorte-Félines 
(Man.  du  juge  d'inst.,  p.  294),  l'art.  83  refuse  formellement  ce 
pouvoir  au  juge  d'instruction. Telle  est  aussi  la  solution  adoptée 
par  Mangin,  de  l'instr.  écrite,  t.  2,  n»  Il  2.— M.  Legraverend  es- 
time, au  contraire,  que  cette  dispositionne  doit  pas  élreconstdé* 


devaient  établir  cette  connaissance  et  cet  empêchement,  il  t'eBiiiil 
qa'elle  s'en  est  rapporté  à  cet  égard  à  Tarbitrage  et  à  la  conscieDce 
des  juges  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré  par  la  cottrd*astif«t  de 
la  Haute-Saône  que  le  demandeur  avait  ea  connaissance  de  la  citatioA 
qui  lui  avait  été  faite  comme  témoin  et  qu'aucune  cause  légitime  oe 
l'avait  empêché  de  comparaître  ;  —  Rejette. 
Da iodée.  1885.-G  C, secLcriffl. -MM.  Barris, pr.-Ba88cbop,np; 
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rSe  comme  feslrictlve;  qoô  rien  ne  s'opposerait^  par  exemple^  à 
ce  que  le  Juge  d'instruction  nsât  de  ce  pouvoir  de  délégafion 
mime  en  ce  qui  touche  les  témoins  habitant  le  canton^  si 
lui-même  se  trouvait  dans  un  cas  d'empécliement  momentané; 
que  dans  les  cas  ordinaires^  il  est  vrai^  le  Juge  d'instruction 
qui  délégaerail  le  Juge  de  paix  de  son  propre  canton  pour 
recevoir  les  déposillons  des  témoins  qui  y  résident^  man- 
querait à  ses  devoirs  en  se  déchargeant  sur  autrui  de  ses  obliga- 
tions personnelles^  et  qu'une  telle  faute  pourrait  donner  lieu  à 
des  avertissements  ou  à  des  réprimandes^  mats  qu'il  n'en  résul- 
terait aucune  irrégularité  dans  les  actes  de  l'instruction.  Celte 
opinion^  à  laquelle  nous  adhérons  pleinement^  est  fondée  en  outre 
sur  ce  que  le  droit  de  déléguer  tient  essentiellement  aux  règles  de 
la  procédure  criminelle  (cire.  min.  ]u3t.^23  avril  1812}. 

81  S.  Le  juge  qui  a  reçu  par  délégation  les  déclarations  des 
témoins  doit  les  envoyer  closes  et  cachetées  au  juge  saisi  de  l'af- 
faire (c.  Inst.  85};  d'où  il  suit  que  lorsqu'un  juge  d'instruction 
délégué  subdélëgue  le  juge  de  paix  du  canton  qu'habitent  les  té- 
moins^ ce  Juge  de  paix  doit  transmettre  son  procès-verbal  d'in- 
formation non  point  au  juge  qui  l'a  commis  pour  y  procéder^ 
mais  au  juge  chargé  de  l'instruction  (Dfangin  de  rinstr.  écrite^ 
l.  J,nM09). 

81  A.  Il  parait  résulter  de  Tart.  85  que  le  juge  d'instruction 
délégué  pour  recevoir  des  dépositions  de  témoins  peut  recevoir 
directement  U  commission  du  juge  saisie  puisque  les  dépositions 
reçues  en  vertu  de  cette  commission  doivent  être  renvoyées  de 
cette  manière.  Cependant  il  est  d'usage  de  recourir  à  l'intermé* 
diairé  du  procureur  impérial,  que  l'art.  28  chargé  de  pourvoir  à 
l'exécution  des  ordonnances  du  juge  d'Instruction  (MM.  Legrave- 
rend^LégisLcrim.»  t.  i^  p.  229  ;  Duverger^  Man.  du  Juge  d'tnst.^ 
t.  i,  n»  579)  et  H.  Mangin>  Instr.  écrite^  t.  2,  no  109^  enseigne 
que  c'est  au  procureur  impérial  qu'il  appartient,  par  application 
de  l'àrL  28,  de  transmettre  au  juge  délégué,  la  commission  et 
les  notes  qui  l'accompagnent,...  ce  qui  ne  saurait  en  tous  les  cas 
enlever  au  Juge  requérant  la  faculté  de  correspondre  directement 
avec  le  Juge  délégué  (M.  Duverger,  ibid). 

816.  La  faculté  donnée  au  juge  d'instruction  de  faire  en- 
tendre par  commission  rogaloire  les  témoins  .éloignés  n'est  pas 
strictement  limitée  au  cas  où  ces  témoins  seraient  enpéchés  de 
comparaître  devant  lui  pour  cause  de  maladie,  les  dispositions  du 
code  relatives  à  la  délégation  des  actes  d'instruction  étant  purement 
démonstratives  (MM.  Lcgraverend,  Législ.  crim.,  t.  1,  p.  285; 
F.  Hélle,  Traité  de  l'inslr.  crim.,  t.  5,  §  369).  —  Ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  recevoir  les  dépositions  de  témoins  éloignés,  le  juge 
d'instruction  devra  souvent,  dans  l'intérêt  de  l'économie  des 
frais  de  justice,  préférer  la  voie  de  la  délégation,  lorsque  la  pré- 
sence de  ces  témoins  ne  sera  pas  absolument  nécessaire  pour 
l'éclaircissement  des  faits  (circul.  du  min.  de  la  justice,  des 
19  avril  1811,  2S  sept.  fS12,  9  avril  1825  et  16  août  1842, 
T.  Instr.  crim.y  n^  574).  —  Toutefois  si  ce  mode  d'audition  des 
témoins  a  ses  avantages  sous  le  rapport  de  l'économie  des  frais, 
il  a  aussi  ses  inconvénents,  en  ce  que  le  juge  délégué,  étranger 
à  l'instruction,  ne  peut,  comme  le  juge  qui  en  est  saisi,  apprécier  la 
valeur  des  circonstances  qu'il  importe  le  plus  de  mettre  en  lu- 
mière, et  que  les  notes  et  renseignements  qui  loi  auront  été  fournis 
seront  presque  toujours  insuffisants  pour  le  diriger  dans  le  choix 
des  interpellations  à  adresser  aux  témoins,  lesquelles  naissent 
souvent  de  la  déposition  méme^  et  ne  sauraient  par  conséquent 
être  tracées  à  l'avance.  Nous  pensons  donc  qu'en  ce  qui  touche 
l'audition  des  témoins,  la  voie  de  délégation,  dans  les  cas  oit 
elle  est  facuKative,  ne  doit  être  employée  qu'avec  beaucoup  de 
réserve.— «Tous  les  procureurs  généraux,  dit  à  ce  sujet  Mangin 
(do  l'instr.  écrite,  t.  2,  n«  112),  ont  dû  remarquer  comme  moi 
que  la  plupart  des  procédures  ou  les  Juges  d'instruction  ont  usé 
de  la  faculté  de  déléguer  étaient  bien  imparfaites.  Ainsi  loin  de 
faciliter  l'usage  de  ce  droit,  ils  doivent  autant  qu'ils  peuvent,  en 
lestrelndre  l'exeroice  et  tenir  la  main  à  ce  que,  dans  les  affaires 
graves  du  nokis,  les  Juges  d'instruction  entendent  personnelie- 
neM  les  ténoiat,  quels  que  soient  le  canton  et  l'arrondissement 
qulls  habitenl.» 

8111.  Le  JugedMnstmction  qui  s'est  transporté  an  domicile 
d'un  témoin  doit  y  recevoir  sa  déposition,  encore  bien  que  ce 
témoin  nesetroaveraitplus  dans  l'impossibilité  de  comparaître.  Il 


en  serait  do  méfflë  au  cas  oh  il  serait  recoana  par  le  Juge  «oa 
cette  impossibilitén'ajamaisexisté(Camot,  de  l'instr.  crim.,  1. 1, 
p.  371  ;  Duvergcr,  loc.  eii.,  n«  279).  —  Mais  en  ce  dernier  cas 
il  devra,  aux  termes  de  l'art.  86  c.  last.  crim.  ^décerner  un  mandât 
de  dépôt,  tant  contre  le  témoin  que  contre  l'offloier  de  santé,  qai 
aura  délivré  un  faux  certificat  de  maladie.  «  La  peine  portée  en 
pareil  cas,  ajoute^  cet  article,  sera  prononcée  par  le  juge  d'ins- 
struclion  do  même  lieu  et,  sur  la  réquisition  du  procureur  im* 
perlai,  en  la  forme  prescrite  par  IVt.  80.  »  —  La  peine  dont  il 
s'agit  ici  n'est  autre  que  l'amende  énoncée  en  l'art.  80;  elle  sera 
prononcée  par  le  Juge  d'instruction  aussi  bien  contre  l'oflicier  de 
santé  signataire  du  certificat  que  contre  le  témoin  qui  aura 
produit  cette  attestation  mensongère.  Celle  sentence  ne  sera  pas 
susceptible  d'appel;  mais  elle  sera  susceptible  d'opposition 
devant  le  juge  d'instruction,  si  les  parties  condamnées  n'ont 
pas  été  entendues.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  80  et  86  (Conf.  Mangin,  ibid.,  n«  liO). 

817.  Le  témoin  et  l'officier  de  santé  seront  passibles  d'an* 
très  peines  encore;  ce  sont  celles  que  portent  les  art  1 60  ei  236, 
c.  pén.,  contre  les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de  santé 
qui  auront  certiflé  faussement  des  maladies  et  infirmités  en  vue 
de  dispenser  quelqu'un  d*un  service  public,  et  contre  les  témoins 
et  jurés  qui  auront  allégué  une  excuse  reconnue  fausse  ;  lesquelles 
peines  seront  prononcées  sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
par  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal  de  police  correctionnelle^ 
suivant  les  distinctions  qui  résultent  des  termes  de  ces  articles 
(V.  Faux,  no»  586  et  suiv.,  et  infrà,  n«  351).— Suivant  M.  Car- 
net, 1. 1,  p.  393,  les  art.  160  et  256  c.  pén.,  ne  seraient  pas  ici 
applicables;  mais  son  opinion  nous  parait  avoir  été  victorieuse- 
ment réfutée  par  M.  Mangin  {loc,  cit.),  et  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  renvoyer  à  cet  auteur.  Elle  a  été  rejetée  au  surplus 
par  tous  les  autres  criminalistes  (MM.  Bourguignon,  Jurisp.  des 
0.  crim.,  t.  l,  p.  194;  Legraverend,  Lég.  crim.^  t.  l,  p.  263$ 
Doverger,  toc.  cit.,  n»  279). 

81  S.  Quel  est  le  juge  d'instroclion  compétent  pour  décer- 
ner le  mandat  de  dépôt  et  pour  prononcer  l'amende  ?  Est-ce 
toujours  le  juge  saisi  de  Tafratre,  comme  le  pense  M.  Carnol 
(t.  1,  p.  371),  ou  bien  faut-il,  au  contraire,  décider,  avec 
M.  Bourguignon  (t.  i,  p.  19«),  que  ce  pouvoir  appartient  éga- 
lement au  juge  d'inslructlon  qui  procède  en  vertu  d'une  déléga- 
tion?—L'art.  86  porto,  comme  on  l'a  vu,  que  c'est  le  juge  d'in- 
struction du  même  lieu.  Ces  expressions  ne  parurent  pas  asses 
explicites  à  la  commission  législative,  qui  demanda  que  les  ter- 
mes du  projet  fussent  remplacés  par  ceux-ci  :  par  U  juge  d'in-^ 
struction  du  tribunal  de  Varrondissement  ^ur  lequel  le  témoin 
habite.  Mais  on  ne  crut  pas  nécessaire  de  substituer,  dans  la  ré- 
daction définitive  de  l'article,  les  expressions  proposées  par  la 
commission  à  celles  qui  existaient  dans  le  projet,  par  le  moiif 
-que  ces  mots  :  le  juge  du  même  lieu,  ne  pouvaient  pas  être  en* 
tendus  dans  un  autre  sens  (M.  Manglu,  lac.  cte.).-*-]l  faut  donc  tenir 
pour  constant  que  la  compétence  à  l'efiTet  de  décerner  les  man- 
dats et  prononcer  l'amende  appartient  tout  aussi  bien  au  juge 
d'instruction  délégué  qu'au  juge  saisi.  Mais  le  juge  de  paix  qai 
aurait  été  délégué  ou  sobdélégué  pour  recevoir  des  dépositions; 
n'aurait  pas  ce  pouvoir,  il  devrait  se  borner  à  constater  la 
fraude  et  à  renvoyer  les  pièces  an  juge  d'instruction  par  qui  ii 
aurait  été  commis,  seul  compétent  pour  décerner  les  mandats  de 
dépôt  et  faire  prononcer  l'amende  (MM.  Mangin,  ibid.,  Duverger, 
ibid.,  n»  279). 

819.  Les  témoins  doivent  être  entendus  séparément. les  un» 
des  autres  par  le  Juged'instruotion  assisté  de  son  greffier  (o.  inst. 
crlm.75).  Laloiavoulnque  chaque  témoin  déposât  isolément  ponr 
.prévenir  tout  concert  et  pour  éviter  toute  influence,  ne  unttAs 
depositio  per  o/ttim  fabricetur  (Ghs.  14,  C.  De  tesiibw)^ 
•^  Le  juge  doit  doit  être  assisté  par  son  greffier;  le  greffier  est 
l'auxiliaire  nécessaire  du  juge,  «  U  est,  dit  Bruneau  (Maximes^ 
p.  67),  comme  le  témoin  de  ce  que  fait  le  juge,  et  l'un  ne  peut 
rien  faire  sans  l'autre.  »  Sa  présence  est  une  garantie  de  la  fldé* 
lité  et  de  'exactitude  de  l'information  (M.  Hélle,  t.  5,  p.  596). 

880.  Le  même  article  ajoute  que  les  témoins  seront  eulen.* 
dus  hors  la  présence  du  prévenu.  Cette  disposition  est  la  repro* 
duction  textuelle  de  l'art.  9  de  la  loi  du  7  piuv.  an  9,  qui  modi^ 
fiait  sur  ce  point  l'art,  us  du 'code  de  brumaire.  Il  sembleritlt 
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rbaltor  de  Tart.  73  que  le  mmi^tère  public  oa  la  partie  civile 
pourraient  être  présents  à  Taudition  ;  mais  ce  serait  nue  erreur 
qoe  d'interpréter  dans  ce  sens  restrictif  la  prohibition  de  la  loi. 
— D'une  part,  les  art.  73  et  76  ne  parlent  que  de  la  présence  dn 
jQge  et  du  greffier  pendant  l'audition  des  témoins^  et  d'autre 
part,  il  serait  impossible  d'admettre  des  observations  et  l'influence 
da  ministère  public  ou  de  la  partie  civile  alors  que  le  prévenu 
ne  serait  pas  présent.  11  était  d'ailleurs  de  règle^  sous  l'ancienne 
législation,  que  les  témoins  devaient  être  entendus  dans  l'infor^ 
liMliOD,  non-sealeoïent  séparément,  mais  hors  la  présence  de 
toute  antre  personne  que  ie  juge  et  le  greffier,  et  cette  règle 
était  écrite  textuellement  dans  l'art.  2  du  titre  e  do  Tordon- 
nance  do  1670.  Tous  les  praticiens  établissent  en  conséqueucc 
eomme  nne  maxime  sans  exceptiou,  que  a  les  procureurs  du  roi 
ou  fiscaux  ne  peuvent  être  présents  à  l'inforifiation  non  plus 
qu'aux  interrogatoire,  récolements  et  eonfron talions  d  (Jousse, 
t.  3,  p.  82  ;  de  Vougluns,  Instr.  crlm.,  p,  249  ;  Bruneau,  p.  67). 
Or  l'esprit  de  notre  code  a  été  de  reprendre,  en  ce  qui  concerne 
l'information,  les  règles  de  l'ancien  droit  (Conf.  MM.  Bourgui- 
guigaouj  lurispr.  des  codes  crim.,  t.  1,  p.  1$2;  Helic,  Instr. 
crim.;>  t.  5,  p.  590;  Duverger,  n^  286). 

891.  Toutefois  la  présence  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  civile  à  l'audition  des  témoins  ne  pourrait  être  considé- 
rée comme  nne  c-ause  de  nullité.  ^^  Il  en  serait  de  même  de  l'ir- 
régulai'itô  qui  résulterait  de  U  présence  du  prévenu  à  celte  audi- 
tion. —  On  a  décidé,  sous  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  donlTart.  9  a 
servi  de  type  à  l'art.  73  c.  inst.  crim.,  que  les  icmoins 
pouvaient  être  entendus,  même  en  la  présence  du  prévenu, 
<  attenda  que  la  loi  du  7  pluv.  an  9  n'est  pas  prohibi- 
tive dans  la  disposition  de  son  art.  lo  portant  que  les  té- 
moins seront  entendus  hbr$  la  présence  du  prévenu  »  (Crim. 
rcj.  4  brum.  an  14,  MM«  \ieUart,  pr.,  Babille,  rap,,  aff. 
Tavernier)«  —  Le  motif  donné  à  l'appui  de  cet  arrêt  ne  nous 
parait  pas  juste,  car  l'article  cité  de  la  loi  de  pluv.  était,  h  noire 
avis,  bien  réellement  prohibitif,  comme  l'art.  73  c.  iost.  crim.  ; 
il  l'était  viriuclieroent  tout  au  moins  par  les  termes  impératifs 
dans  lesquels  il  était  conçu.  Que  le  Ugislateur,  au  lieu  de  dire  ; 
ne  uront  point  entendus  en  présence  du  prévenu,  vlW,  employé 
cette  autre  forme  :  snont  entendus  hors  la  présence  du  prévenu, 
la  prohibition  est  absolument  la  même.  —  Mais  cette  décision, 
quoique  fondée,  à  nos  yeux,  sur  un  mauvais  moyen,  ci^lirrcpro- 
fhdble  en  tant  qu'elle  décide  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir 
U  nullité  proposée.  La  raiàonen  cstqu'cn  matière  criminelle  les 
dispositions  prohibitives  ne  peuvent  donner  lieu  à  nullité  que 
dttus  trois  cas  :  l«  lorsque  la  loi  a  allaché  expressément  celte 
peine  à  leur  infraction;  2°  lorsqu'elles  ont  pour  objet  d'as.«urcr 
l'accomplissement  d'une  formalité  subsianlielle  ;  o»  quand  ces 
dispositions  ont  été  enfreintes  au  mépris  d'une  réqnibiliou  for- 
melle, il  suffirait  donc  qu'on  ne  i.Mjt,d<ins  \'cspècc,  invo(|ucr  au- 
cune de  ces  causes  de  nullité  pour  décider  que  la  présence  du 
prévenu  à  l'audition  des  témoins  ne  donnait  point  ouverture  à 
cassation.  —  H.  Carnot  (de  l'Instr.  crim.,  t.  i  .p.  337)  fait  aussi 
remarquer  à  ce  snjet  qu'en  aucun  cas  l'audition  des  témoins  en 
présence  du  prévenu  ne  serait  une  cause  de  nullité.  —  M.  Du  ver- 
ger, no  28  i,  tout  en  partageant  cette  opinion,  est  d'avis,  néan- 
moins, que  l'audition  des  témoins  qui  aurait  lieu  en  présence  du 
prévenu  n'en  constituerait  pas  moins  une  grave  irrégularité. 

a?S.  Ausurplus^  l'obligation  d'entendre  les  témoins  hors  la 
présence  du  prévenu  n'est  pas  tellement  absolue  que  le  juge  no 
paisse  confronter  les  témoins  avec  le  prévenu  pour  savoir  s'ils 
le  reconnaissent  ou  non  ;  mais  il  ne  doit  user  do  cette  faculté 
qu'avec  une  grande  circonspection  (M.  Duverger,  n°  501). 

S99.  Avant  d'être  entendus,  les  témoins  doivent  représenter 
la  citation  qui  leur  a  été  donnée  pour  déposer  (C.  inst.  li).-^ 
La  ctUtion  est  donc  de  rigueur.  Il  n'en  était  pas  de  même, 
commo  nous  l'avons  dit^  sous  la  législation  de  l?Oi  et  de  bru* 
Biaire  an  4,  mais  cette  règle  était  observée  dans  l'ancienne  juris- 
prudence et  avait  sa  consécration  dans  l'art.  6  de  l'ordonnance 
de  1670,  qui  disposait  en  ces  termes  :  «  Les  témoins  avant 
ifQ'èlre  ouïs  feront  apparoir  de  l'exploit  qui  leur  aura  été  donné 
pour  déposer.  »  —  Elle  est  fondée  sur  ce  que  les  témoins  qui 
se  présentent  spontanément  sont  suspects  par  leur  trop  d'em- 
pressement à  déposer  :  Facile-  ad  tesdmonium  fer cnduni  facile 


mentiuntur  {Glos.  ad  L.  IS,  C,  D$  iê$t4lm)i  qo^lto  dolyent  être 
produits  par  les  faits  et  non  se  produire  d'eux  mêmes  :  Bogati 
nonforttiiti  vel  transeuntes  reniant  (nov.  90,  G.  L,  18,  C.  JU 
testibus;  L.  1 1  Dig.  eod  h'L).-^U  suit  de  là  par  conséquent  que 
si  un  témoin  se  présentait  spontanément  pour  déposer  dansTiOr 
slruction,  le  juge  devrait  lui  faire  donner  une  citation  avant  do 
l'entendre  (M.  Legraverend,  t.  i.  p.  256). 

394.  Toutefoia  si  la  copie  avait  été  égarée,  l'impeaslbilité 
ou  Siérait  le  témoin  de  la  représenter  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce . 
qu'il  fût  entendu,  puisque  l'original  de  la  citation  qui  se  trouve  <' 
entre  les  mains  du  juge  d'instruction  constaterait  sufflsammenll 
que  le  témoin  a  été  cité  à  comparaître  (M.  F.  Helie,  Instr.  criau,  * 

t.  5,  p.  593). 

a 9a.  Il  suffit  d'ailleurs  que  le  témolo  ait  été  cité  pour  (fu'U 
ne  soit  lias  réputé  s'être  présenté  de  lui  même.  Le  témoin  qui 
comparait  sur  une  citation  même  irréguUère  doit  donc  être  eu** 
tendu,  a  11  faut  observer,  dit  Jousse,  t.  SI,  &«  85»  que  l'erreur 
dans  l'a.ssigoation  n'empêclie  pas  que  la  dépositioi»  du  témoin 
assigné  no  soit  valable.  C'est  pourquoi  si  l'huissier,  en  assignant 
à  domicile,  s'était  trompé  sur  la  demeure  du  témoin  et  que  lo 
témoin  comparût,  sa  déposition  n'en  serait  pas  moinç  valable, 
parce  qu'il  suffit  qu'il  ait  été  assigné  ;  la  mUlité  do  l'erreur  du 
domicile  ne  regarderait  «lors  que  le  témolu  pour  l'eiKOUSor  8'ii 
n'était  pas  comparu.  » 

9  tH.Ën  tout  cas,  ce  no  serait  pas  au  prévenu  qu'il  pourraH 
appartenir  de  contester  la  régularité  do  la  citatiou  donoéo  wx 
témoins,  et  il  a  été  justement  décidé,  par  exemple,  qu'isupi^ser 
qu'il  y  ait  irrégularité  à  ee  qu'une  assignation  donnée  à  deo 
témoins  pour  comparaître  devant  le  directeur  du  jury  soit  enre- 
gistrée dans  un  autre  arrondissement  que  celui  où  ces  témoina 
sont  domiciliés,  le  prévenu  n'est  pas  foi^dé  4  s'en  faire  au 
moyen  de  cassation  (Grim«  rcj.  2  brum.  an  14,  Hlf*  YieUart> 
pr,,  Minier,  rap.,  afT.  Vincent). 

8  ^  7 .  La  formai  ité  de  la  représentation  par  lo  témoin  do^la  clta^ 
tion  qu'il  a  reçue  doit  éirementionnée  au  prooàa^verbal  ;l'oiaiaeioii 
do  cûite  mentioA  est  punie  par  l'art.  77  d'une  ameudede  50  fr* 
contre  le  grefUer  et  même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  h  partie  eoptro 
le  juge  d'instruction. 

3t9.  L'art.  7$  ve«t  que  les  témoins  prêtent,  avant  ded^ 
poser,  le  serment  de  dire  toute  la  vériUy  rien  que  lavérOé.  Let 
codes  crimiuols  de  sept,  1791  et  de  brum,  an  4  n'e»igeai«il 
point  cette  formalité,  Le  code  de  Uio  reiH'oduisant  aor 
ce  point  les  dispositions  de  l'ordonnanco  de  1670  a  voulu  aasu^ 
rer  aux  déclarations  destinées  h  servir  de  base  à  lamiao  en  pré* 
vention  et  k  la  mise  en  accusation  plus  de  garanties  de  siooêrité 
(Y.  Serment,  n«  158).  Toutefois  les  dédaratioas  faites  sous  prea* 
talion  do  serment  devant  le  juge  d'instruction  ne  donneraient  paa 
lieu  aux  peines  de  faux  témoignage,  le  législateur  ayant  voulu 
Jaiëscr  toute  latitude  pour  se  rétracter,  le  jour  des  débats,  auK 
témoins  qui,  par  un  motif  quolconque,  n'auraient  pas  dit  la  vâ« 
rite  pendant  rinsiruction(V.Sermenl,n«  IS8;  Témoignage  faux^ 
n<^  52).  --  On  doit  cependant  excepter  de  la  règle  du  sermeut  : 
1 0  les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans  ;  l'art.  '79  porte  qu'île 
peuvent  être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans  preetatioii 
de  serment  (V.  v«  Serment,  n«  1 60)  5-^  8«  Lee  condamnés  privéa 
du  droit  de  déposer  en  justioe  autrement  que  pour  y  donner  do 
simples  renseigoements  (eod.  et  suprà^  n«*  69  et  luiv.).  Nona 
ne  comprenons  pas  à  la  suite  de  eea  exceptions  les  personnes  ea«» 
tendues  en  cas  de  fiagrand  délit,  attendu  que  c'est  là  un  caa 
particulier  oii  ies  règles  ordinaires  sur  l'instruction  écrite  na 
sont  pas  applicables  et  dont  il  sera  question  ci-après. 

S)0.  Le  juge  d'iostruction  doit,  aux  termes  del'art.  75*  de** 
mander  aux  témoins  leurs  nom,  prénoms,  âge,  état,  procession^ 
demeure;  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  partiea,et 
il  quel  degré;  la  demande  doit  être  mentionnée  an  procèa^verbal 
d'information,  ainsi  que  les  réponses  des  témoins.  -^  Cette  pres^ 
cription  de  la  loi  a  pour  objet:  i«  d'éclairer  laehaoïbre  du  co»» 
seil  et  la  chambre  des  mises  en  accusation  sur  le  degré  de  cou* 
fiance  dû  aux  témoins;  2"*  d'instruire  en  même  temps  le  ministère 
public  de  la  qualité  de  ceux-ci,  afin  qu'il  puisse  n'appeler  ami 
débats  que  les  personnes  capables  d'y  déposer  (U.  Duverger» 
n'2o:>).  —  Après  ces  interpellations,  le  juge  dHnstruclion  reçoit 
a  déposition  de  chaque  témoin  eit  obaervant  pour  son  audition 
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tes  règles  précédemment  étaWîea.  —  V.  suprà,  n"»  242  et  suîv. 

8 5 0.  Les  dépositions  des  témoins  sont  écrites  par  le  greffier 
sons  la  dictée  du  jage.  Le  Juge  ne  doit  pas  abandonner  celle  ré- 
daction an  greffier,  mais  il  peut  laisser  un  lémoin  dicter  sa  dépo- 
sition (clrcul.  du  proc.  gén.  de  Poitiers,  da  4  mars  1850; 
H.  Daverger,  loe,  cie.,n»  203). 

S8t.  L'art.  76  c.  inst.  crim.  porte  :  «  Les  dépositions  se- 
ront signées  da  Juge,  du  greffier  et  du  témoin  après  que  leclure 
lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister.  Si  le  témoin 
ne  vent  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  »  -^  Il  suit  de 
là  que  la  déposition  doit  être  écrite  devant  le  témoin.  Ce  serait 
donc  agir  contre  le  vœu  de  la  loi  que  de  se  borner  à  prendre  des 
noies  pour  rédiger  ensuite  la  déposition  à  loisir,  comme  on  aurait 
ia  possibilité  de  le  faire  dans  le  cas  où  le  témoin  ne  saurait  pas 
signer.  —  L'art.  76  veut  que  la  déposition  soit  lue  an  témoin, 
ponr  qu'il  paisse,  dans  le  cas  oii  ses  paroles  n'auraient  pas  été 
reproduites  avec  exactitude,  présenter  au  Juge  ses  observations 
et  demander  que  la  rédaction  soit  modifiée.  La  leclure  desimpies 
notes  serait  loin  de  remplir  le  môme  but  (argum.  de  l'art.  9, 
tit.  6  de  l'ordonn.  de  1670  ;  Mayart  de  Youglans,  de  l'Inslruct. 
erim.,  p.  243;  clrcul.  du  4  mars  1850  précitée;  H.  Daverger, 
«od^.)— Lorsque  après  la  lecture  le  témoin  veut  jouter  à  sa  dépo- 
sition, on  Inscrit  les  additions  à  la  suite. 

851.  Les  dépositions  écrites  étant  destinées  à  tenir  lieu,  soit 
ponr  la  chambre  du  conseil,  soit  pour  la  cbambre  de^  mises  en  ac- 
cusation, de  la  déposition  orale,  doivent  reproduire  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude.  Jusque  dans  ses  nuances,  la  pensée  de 
chaque  témoin,  telle  qu'elle  ressort  de  ses  propres  expressions. 
—  C'est  là  assurément  la  partie  la  plus  délicate  et  aussi  la  plus 
difficile  de  la  tâche  du  Juge  d'instruction.  Dans  rimpossibililé  oU 
Ton  est  de  représenter  textuellement  la  déposition  des  témoins, 
combien  ne  doit-on  pas  craindre  d'en  changer  ou  altérer  le  sens 
par  la  sabstitution  d'un  mot  à  un  autre  !  Beaucoup  déjuges  d'in- 
struction se  croient  obligés  de  traduire  dans  un  langage  élégant 
les  expressions  souvent  vulgaires  dont  se  sont  servis  les  témoins: 
en  cela  ils  se  trompent  grandement,  car  on  ne  saurait  changer  à 
ce  point  la  forme  des  dépositions  sans  en  dénaturer  ou  énerver 
la  signification.  Il  ne  suit  pas  de  là  sans  doute  qu'il  faille  pousser 
le  scrupule  Jusqu'à  reproduire  même  les  incorrections  de  langage, 
mais  il  faut,  du  moins,  s'attacher  à  conserver  à  chaque  déposi- 
tion sa  physionomie  et  son  caractère  propre.  «  Ce  que  la  Justice 
recherche,  dit  à  ce  sujet  M.  Cubain,  de  l'Inst.  crim.,  t.  5, p.  615, 
ce  n'est  pas  l'élégance  des  mots,  c'est  leur  vérité;  ce  qu'elle  de^ 
mande  au  procès-verbal,  ce  n'est  pas  une  analyse  claire  et  précise 
de  l'enquête,  c'est  cette  enquête  elle-même.»  Bentham  (Traité  des 
preaves,  p.  245),  veut  même  que  le  procès-verbal  rapporte  «non- 
seulement  les  discours,  mais  encore  les  incidents  caractéristiques, 
comme  les  gestes,  les  exclamations,  les  lenteurs  aifeclées  à  ré- 
pondre et  autres  symptômes  qui  font  Juger  de  la  sincérité  de  ia 
déposition  des  témoins.  »  —  «  Si  par  un  artifice  de  style,  dit  à 
ce  même  sujet  H.  Gaillard  (des  Devoirs  desprésid.  de  cour  d'as- 
sises, p.  45),  l'accent  même  des  paroles  pouvait  passer  dans  leur 
rédaction,  cela  ne  serait  que  mieux  ;  car  les  écritures  ont  tou- 
jours quelque  chose  de  mort  et  d'incomplet  qui  fait  que  la  vérité 
n'est  vivante  et  entière  qu'aux  débats.  Chacun  doit  parler  son 
langage  ;  quand  on  corrige,  on  résume,  on  aifaiblit.  Souvent  la  vé- 
rité Jaillit  d'une  expression  vulgaire,  et  souvent  il  y  a  dans 
une  parole  brusque  que  la  correction  condamne  une  éloquence 
qui  persuade.  »  — -  M.  Duverger,  n«  502,  s'exprime  dans  le 
même  sens;  cet  auteur  ajoute  que  si  le  Juge  d'instruclion  avait  à 
cœur  de  distinguer  son  style  de  celui  du  témoin,  s'il  tenait  à  re- 
pousser la  responsabilité  des  expressions  impropres  ou  grossières 
qu'il  est  obligé  d'admettre ,  il  lui  suffirait,  en  les  reproduisant 
textuellement,  de  les  souligner.  (V.  aussi  dans  le  même  sens 
MK.  Hangin  de  l'Inst.  écrite,  t.  l  n»  124;  F.  Hélie,  Inst.  crim., 
t.  5,  §  360,  p.  615  et  suiv.).—  S'il  est  des  mots  qu'on  n'ose  pas 
écrire,  on  peut,  dit  H.  Duverger  (ibid,),  avoir  recours  aux  lettres 


(IVSavinois);  —  Le  teibunal;  —  Atteada  i*  que  l'iosIractioD  qui 
a  sa  fiea  depats  raaDulatioa  du  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
Hoaneile  ayant  pour  objet  les  mêmes  faits  que  celle  qui  avait  précédé  ce 
{aeement,  les  dédafations  des  témoins  devaient  naturellement  être  les 
Wfmdê  daftsTiine  et  dans  l'autre,  tt  qn»  ces  témoins  ont  pu  valable- 


initiales,  mais  encore  vaudrait-il  mieux  écrire  en  tontes  lettres 
que  de  laisser  subsister  de  l'incertitude.  «  Il  faut  savoir  écrire  ce 
que  la  loi  sait  punir  et  ce  que  les  tribunaux  doivent  juger  »  (de 
Molènes,  des  Fonct.  d'offic.  de  pol.  Jud.,  p.  20).  —  Le  nouveau 
code  d'instruction  de  la  Sardaigne,  publié  le  20  nov.  1859  et 
qui  a  été  mis  à  exécution  le  l«'  mai  1860,  rappelle  expressé- 
ment ces  règles  :  «  les  dépositions,  dit  l'art.  173  de  ce  code, 
sont  autant  que  possible  rédigées  dans  les  termes  mêmes  dont 
les  témoins  se  sont  servis.  » 

8 S 3.  Le  juge,  dans  la  rédaction  des  dépositions,  doit  faire 
parler  les  témoins  à  la  première  personne.  Ecrire  que  le  témoin 
dépose  avoir  ou  cru  entendre  telle  cliose,  au  lieu  de  lui  faire  dire 
j'ai  vu,  j'ai  entendu  y  nuit  à  la  précision  et  à  la  clarlé'dc  la  dépo- 
sition écrite.  Il  semble  d'ailleurs  que  le  témoin  qu'on  fait  parier 
directement  est  plus  intéressé  à  surveiller  l'exactitude  de  la  ré- 
daction (ItfM.  Mangin,  loc.  cit,^  Duverger,  ibid.).  Celle  règle 
a  été  inscrite  dans  le  nouveau  code  sarde  :  les  réponses,  dit-il, 
font  énoncées  à  la  première  personne  (art.  85).  —  Jousse,  t.  2, 
p.  89,  exprime  en  ces  termes  une  règle  suivie  sous  l'ancien  droit 
et  à  laquelle  on  doit  encore  se  conformer  dans  la  rédaction  des 
procès-verbaux  d'instruction  :  «  Le  Juge  doit  avoir  attention  de 
faire  écrire  la  déposition  du  témoin  en  entier  sans  mettre,  par 
exemple  que  le  témoin  dépose  la  même  chose  qu'an  tel  témoin 
précédent,  et  ne  pas  renvoyer  pour  abréger  à  quelque  autre  acte 
de  la  procédure.  i>  —  Il  suit  de  là  que  le  vœu  de  la  loi  ne  serait 
pas  rempli  si  le  procès-verbal  se  bornait  à  mentionner,  par 
exemple,  que  des  témoins  s'en  sont  référés  aux  déclarations  qu'ils 
avaient  précédemment  faites  dans  une  autre  procédure,  surtout 
si  cette  procédure  avait  été  annulée.— C'est  donc  à  tort,  suivant 
nous,  qu'il  a  été  Jugé  sous  le  code  de.  brumaire  que  des  témoins 
ont  pu  se  borner  à  s'en  référer  aux  précédentes  déclarations 
qu'ils  avaient  faites,  lors  de  l'Instruction  qui  avait  précédé  un 
Jugement  lequel  a  été  annulé,  si  l'instruction  actuelle  a  les  mêmes 
faits  pour  objet  (Crim.  rej.,  3  frim.  an  12)  (i). 

884.  Les  témoins  appelés  devant  le  juge  d'instruction  ont 
droit  à  une  indemnité  qui  est  fixée,  savoir,  pour  les  témoins  qui 
déposent  au  lieu  de  leur  résidence  par  les  art.  27  et  28  du  décr. 
du  18  juin  181  i,etpour  ceux  qui  sont  dans  l'ubligation  de  se  dépla- 
cer par  les  art.  91,  §  2,  et  96,  §  2,  môme  décret. — Quelque  juste 
que  puisse  être  le  principe  de  celte  indemnité  déjà  consacré  par 
le  droit  romain  (L.  1 1  et  i  6  §  4,  Cod.  De  testibus;  L.  5,  §  4,  Di^^. 
eod,),  la  loi,  dans  rinlérêt  du  trésor,  n'a  pas  voulu  qu  elle  fût  al- 
louée d'office  par  le  juge,  ni  même  que  le  témoin  fût  invité  à  la 
requérir  :  c'est  seulement  lorsqu'il  demandera  à  être  indemnisé 
que  le  témoin  sera  taxépar  le  juge  d'instruction  (inst.  crim.  82). 
—  Cependant  il  peut  arriver  souvent  que  les  témoins  ignorent 
quel  est  leur  droit  à  cet  égard  et  à  quel  moment  ils  doivent  s'en 
prévaloir.  La  loi  ne  défend  pas  au  juge  d'instruction  de  les 
éclairer  sur  ce  point  ;  aussi  cst-ii  d'usage  qu'à  la  fln  de  chaque 
déposition  ce  magistrat  demande  au  témoin  s'il  requiert  taxe, 
afln  que  le  témoin  ainsi  averti  puisse  réclamer  s'il  le  jugea  pro- 
pos et  ne  soit  pas  privé  contre  sa  volonté  d'un  dédommagement 
légitime.  Muyart  de  Youglans,  Lois  crim.,  t  2,  p.  131,  met  uu 
nombre  des  devoirs  du  juge  qui  procède  à  une  information  de 
demander  au  iémoin  s' il  requiert  salaire;  Carnet,  de  l'Inst.  crim., 
t.  1,  p.  366,  professe  la  môme  opinion.  Il  nous  parait  sage  de 
faire  cette  intcrpclialioA,  surtout  si  le  témoin  étant  pauvre,  no 
peut  faire  gratuitement  le  sacriQce  de  son  temps  et  de  son  tra- 
vail (Gonf.  M.  Duverger,  loc,  cit.,  n»  308;  Y.  toutefois  cire.  min. 
JUSt.  16  août  1842,  D.  P.  43.  3.  37;  26  déc.  1845,  D.  P.  46. 
3.  19.).  —  C'est  après  la  mention  de  la  lecture  de  la  déposition 
et  de  la  déclaration  du  témoin  qu'il  y  persiste  qu'il  convient  d'é- 
tablir au  procès-verbal  si  le  témoin  a  requis  taxe  et  quelle  somme 
lui  a  été  allouée  (&I.  Duverger,  t&tV/.).— Cette  taxe  s'inscrit  au  dos 
ou  au  pied  de  la  copie  de  citation  donnée  aux  témoins,  sauf  dans 
le  cas  où  le  témoin  aurait  égaré  sa  copie,  à  lui  faire  une  taxe 
spéciale  sur  laquelle  la  perle  de  cette  copie  serait  mentionnée 

ment  et  sans  violer  aucune  loi  se  borner  à  s'en  référer  à  leurs  précè* 
dénies  déclarations  qui  n'étaient  pas  annulées  et  dont  il  leur  était 
donné  lecture  ;  —  Rejette. 

Du  S  frimaire  an  iâ.-C*  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  proAi- 
mont,  rap. 
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(t6f(f.)— -  Le  montant  en  est  acquitté  par  le  receveur  de  Tcnre- 
gistrement.  —  Si  le  témoin  se  trouvait  bors  d'état  de  fournir 
aux  frais  de  son  déplacement^  il  lui  serait  délivré  par  le  président 
du  tribunal  ou  le  juge  do  paix  de  sa  résidence  un  mandat  provi- 
soire à  compte  de  ce  qui  lui  sera  dû  pour  sa  taxe.  Ce  mandat  de- 
vrait être  pareillement  acquitté  par  le  receveur  de  renregistrc- 
ment(décr.  18  juin  1811^  art.  n5).— Lorsqu'il  y  apartieciviicen 
cause,  les  taxes  sont  délivrées  sur  elle  et  acquittées  par  le  greMer 
avec  les  fonds  qui  ont  dû  être  consignés  dans  ses  mains. 

886.  La  plupart  des  règles  d'information  précédemment 
développées,  telles  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  nécessité 
d'une  citation  pour  les  témoins  appelés  à  déposer,  l'obligation 
d'un  serment  préalable,  la  prohibition  d'entendre  certaines  per- 
sonnes, cessent  d'être  applicables  dans  le  cas  de  flagrant  délit. 
Comme  il  s'agit  en  pareil  cas,  non  point  de  procéder  à  une  in- 
struction régulière,  mais  seulement  de  recueillir  à  la  hâte  les 
indices  de  nature  à  mettre  la  justice  sur  les  traces  des  coupables 
et  que  le  moindre  retard  pourrait  faire  disparaître,  la  loi,  pour 
ces  opérations  d'urgence,  n'a  dû  ni  assujettir  l'action  de  la  jus- 
tice à  des  formalités  qui  eussent  occasionné  des  lenteurs  et  em- 
barrassé sa  marche,  ni  limiter  les  moyens  de  constatation  im- 
médiate qui  seront  souvent  la  seule  base  de  ses  investigations 
ultérieures.-— C'est  pourquoi,  dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit, 
lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afllictive  ou 
infamante,  le  procureur  impérial  ou  le  juge  d'Instruction  se 
transportent  immédiatement  sur  les  lieux  pour  dresser  les  pro- 
cès-verbaux nécessaires  à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit  et 
recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  auraient  été  pré- 
sentes (c.  inst.  crlm.  32  et  59,  V.  v»  Inst.  crim.  n»»  536  et 
suiv.).  A  ce  procès-verbal  peuvent  être  appelés  et  entendus,  par 
forme  de  simple  déclaration,  les  parents, voisins  et  domestiques 
présumés  en  état  de  donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  (c. 
inst.  crim.  3^,  V.  Inst.  crim.,  n»  333).  —  Le  procureur  impé- 
rial et  le  juge  d'instruction  cumulent  alors,  par  des  motifs  d'ur- 
gence et  de  nécessité,  des  fonctions  que  la  loi,  pour  tous  les 
cas  ordinaires,  a  nettement  séparées,  et  le  procureur  impérial, 
qui  en  général  n'est  compétent  que  pour  poursuivre,  peut  en 
ce  cas  exceptionnel  opérer  par  lui-même  les  actes  préliminaires 
d'instruction  que  les  circonstances  rendent  indispensables  (V. 
F.  Belle,  del'inst.  crim.,  t.  5,  p.  141).  —  Non-seulement  les 
personnes  appelées  dans  cette  sorte  d'enquête  préliminaire  ne 
prêtent  pas  serment,  mais  le  refus  qu'elles  feraient  soit  de  com- 
paraître sur  l'appel  du  magistrat,  soit  de  répondre  à  ses  ques- 
tions, ne  les  exposerait  à  aucune  pénalité;  elles  ne  sont  donc 
tenues  de  déférer  aux  injonctions  qui  leur  seraient  adressées  à 
cet  égard  que  par  le  tfen  moral  qui  oblige  toute  personne,  dans 
rintérét  de  la  société,  à  faire  connaître  la  vérité  à  la  justice  qui 
Pinterroge  ;  d'où  il  suit  que  si  ces  mômes  personnes  avaient  pour 
s'abstenir  de  répondre  des  raisons  fondées  sur  des  devoirs  par- 
ticuliers de  position,  des  rapports  de  parenté  ou  d'autres  causes, 
cUes  n'auraient  en  pareil  cas,  pour  décider  de  la  légitimité  de 
leurs  motifs,  d'autre  juge  que  leur  conscience. 

CHAP.  8.  —  ACDITiON  DES  TÉMOINS  DBVANT  LES  TRIBUNAUX 
DE  POLICE   SiaiPLE  ET  COUREGTIONNBLLE. 

8S€.  En  dehors  des  règles  générales  auxquelles  est  assujet^ 

(1)  (Lccorr©  C.  le  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  162  c. 
itSAmin.  ao  4;  —  Attendir,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procës-\uibal 
tf'enqnète  dont  il  s'agit,  que  le  réclamant  avait  amené  ▼olonlairemcnt 
ievant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Piouarcl  deux  témoins,  et  qu'il  Ta 
tequis  de  procéder  à  leur  audition  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  ieilit  art. 
163  e.  du  3  brum.  an  A  veut  que  les  témoins  ainsi  amenés  soient  en* 
leedus,  et  qu'il  «'ensuit  que  le  juge  de  paix,  en  décidant  que  ces  témoins 
se  devaient  pas  être  entendus,  et  en  refusant  en  effet  de  procéder  à 
leor  aoditioD,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  élé  cités,  a  formelie- 
BKBt  eootreveno,  par  son  ordonnance  du  10  déc.  dernier,  à  l'art.  162 
d-dcssns  c.  du  5  brum.  au  4  ;  —  Casse 

Du  15  fév.  1811. -C.  C,  sect.  cr.,-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 

(S)  (Gaillard.)  —  La  coi3a;  —  At'endu,  d'une  part,  que  les  tribu- 
Aâin  d^appels  soct  autorisés  à  juger  sur  les  notes  d'audience  et  sur  les 
astres  ëocimitnts  du  procès,  sans  être  obligés  d'entendre  les  témoins 
fat  le<  parties  feulent  produire  &  leor  audience;— Attendu, d'autre  part, 
fm  h  disf  ositioQ  ds  VêxU  153  ioKt.  crim.  qui,  devant  les  tribunaux 


tie  la  preuve  par  témoins  devant  toutes  les  juridictions  répres- 
sives sans  distinction,  le  législateur  a  formulé  certaines  règles 
spéciales,  particulièrement  applicables  aux  tribunaux  de  police 
simple  et  correctionnelle,  et  qui,  d'après  la  combinaison  des  ar- 
ticles énumérés  ci-dessous,  sont  communes,  pour  la  plupart,  à  ces 
deux  juridictions.— Ces  règles  sont  celles  qui  se  trouvent  énoncées 
aux  art.  153,  154,  155,  156,  157,  158,  175,  176,  189,  190  et 
211  C.  Inst.  crim. 

387.  L'art.  153  c.  Inst.  crim.,  relatif  aux  matières  de 
simple  police,  dit  que  «  les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
ministère  public,  seront  entendus  s'il  y  a  lieu...  La  personne 
citée  fera  entendre  ses  témoins  si  elle  en  ramené  on  fait  citer.  » 

—  De  ces  expressions,  témoins  appelés,  amenés,  on  conclut 
que,  devant  le  juge  de  simple  police,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  témoins  aient  reçu  une  citation  :  un  simple  avertissement 
est  sulllsant.  L'art.  15?  c.  inst.  crim.  ne  fait,  du  reste,  que  re- 
produire la  dispositron  de  l'art.  I62c.  de  brum.,  sous  l'empire 
duquel  il  était  décidé,  comme  on  devrait  incontestablement  le 
décider  aujourd'hui,  qu'un  juge  de  paix  ne  pouvait,  en  matière 
de  police,  se  refuser  à  entendre  les  témoins  volontairement  ame* 
nés  par  les  parties,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avalent  pas  été 
cités  (Crim.  rej.  15  fév.  181 1)  (l).— 11  avait  été  néanmoins  jugé 
en  sens  contraire,^ous  l'empire  du  même  code,  que  la  loi  en 
exigeant  devant  le  tribunal  de  police  que  les  témoins  fussent 
entendus  s'il  en  avait  été  appelé,  entendait  parler  de  ceux  qui 
auraient  été -cités  devant  un  tribunal;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
simple  police  avait  pu,  sans  contrevenir  à  l'art.  162,  se  refuser 
à  entendre  des  témoins  non  cités  (Crlm.  rej.  8  prair.  an  8, 
MM.  Viellart,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Pr...). 

83 S.  Les  dispositions  de  l'art.  153  dont  nous  venons  de 
parler  doivent-elles  être  suivies  devant  le  tribunal  correctionnel? 

—  Il  esta  remarquer  que  l'art.  189  c.  inst.  crim.,  qui  déclare 
applicables  aux  matières  correctionnelles  un  certain  nombre  de 
dispositions  prescrites  en  matière  de  simple  police,  ne  comprend 
pas  dans  cette  énumération  l'art.  153.  R  suit  de  là  qu'on  n'est 
pas  encore  bien  fixé  sur  le  point  de  savoir  's'il  faut  ou  non 
étendre  aux  matières  correctionnelles  la  règle  consacrée  par  cet 
article.  Certains  tribunaux  correctionnels  ne  croient  pas  pouvoir 
dispenser  les  témoins  d'une  citation;  d'autres  n'exigent  point 
cette  formalité  et  admettent  à  déposer  les  témoins  amenés  par 
les  parties  ou  qui  se  présentent  volontairement  sur  leur  invita- 
tion. —  Ainsi  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  disposition  de 
l'art.  153  c.  Inst.  crim.  qui,  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, autorise  le  prévenu  à  amener  ses  témoins  au  lieu  de  les 
faire  citer,  est  sans  application  devant  les  tribunaux  correction- 
nels;-— Que,  dès  lors,  il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce 
qu'un  tribunal  correctionnel  aurait  refusé  d'entendre  en  témoi- 
giiage  une  personne  qui  n'aurait  pas  été  citée,  alors  surtout  que 
ce  tribunal  statuait  en  appel,  et  par  suite  n'était  pas  obligé  d'en- 
tendre des  témoins  (Crim.  rej.  15  a\r.  1843)  (2). — £t  d'autre 
part,  il  a  été  jugéau contraire  :  l» qu'en  matière  correctionnelle 
aussi  bien  qu'en  matière  de  simple  police,  le  témoin  qui  com- 
parait volontairement  peut  être  entendu  sous  la  foi  du  serment 
comme  celui  qui  a  été  cité  (Poitiers,  1 4  fév.  1 837)  (3)  ;  —  2»  Que 
l'art.  153  c.  inst.  crim.  est  applicable  en  matière  correction- 
nelle comme  en  matière  de  simple  police;  et  que,  par  suite,  une 
citation  préalable  par  huissier  n'est  pas  une  condition  indlspen- 


de  simple  police,  autorise  le  prévenu  à  amener  ses  témoins  au  lieu  do 
les  faire  citer,  n'est  pas  reproduite  dans  le  chapitre  du  même  code  qui 
rëglo  la  procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  — Qu'en  cet  , 
état,  la  (Mur  royale  de  Toulouse  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  refuser 
d'entcndie  en  témoignage  une  personne  qui  n'avait  pas  été  citée;  <— 
Rcjelte. 

Du  15  av.  i8i5.-G.  G.,  sect.  crim  .-M.  Vincens,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Magnan.)  —  5  janv.  1857,  citation  du  sieur 
Magnan  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Givrai,  pour  vol.  A  l'au- 
dience, après  l'audition  des  témoins  assignés,  le  ministère  public  re- 
quiert Taudition,  avec  prestation  de  serment,  d'un  autre  témoin  non 
cité.  —  Le  tribunal  refuse  celte  audition  par  jugement  du  7  janvier, 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'eu  matière  correctionnelle,  les  témoins  oe 
peuvent,  comme  en  simple  police,  être  amenés  volontairement  i>ar  lea 
parties  et  être  entendus  ;  qu'ils  doivent  toujours  être  cités  trois  jours 
à  l'avance,  aux  termes  de  l'art.  18 1  c.  inst.  crim.;  que  le  président  dq 
tribunal  correctionnel  ne  peut  entendre  des  témoins  non  cités,  pas  ip^oM 
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sable  pour  qa'aii  iémoln  paisse  être  entenda  devant  les  tribu  • 
Baux  correcUoDDels  (Grenoble,  31  déc.  1847^  aff,  Castillon, 

D,  P.  50.5.441). 

Qaant  à  nous,  nons  ne  voyons  aucun  motif  pour  ne  pas 
admettre  dans  les  matières  correctlonnclies  les  témoins  à  dé 
poser  sans  elUlion  préalable.  S'il  est  vrai  que  l'art.  155  ne 
soit  pas  directement  applicable  à  ces  malières,  il  y  a  lieu  ce- 
pendant de  décider^  à  notre  avis^  que  Its  témoins  qui  com- 
paraissent volontairement  devant  .les  tribunaux  correctionnels 
peuvent  être  entendus  par  cela  seul  que  la  loi  ne  le  défend  pas. 
Ce  n'est  que  pour  les  témoins  appelés  devant  le  juge  d'in- 
struction (V.  n«  323)  que  la  loi  exige  rigoureusement  la  forma 
iité  de  la  citation.  —  L'art.  334  veut  que  les  témoins  produits 
devant  la  eour  d'assises  puissent  être  entendus  encore  bien 
qu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation,  et  il  n'existe  vérita*- 
Ûemont  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  aux  matières  cor- 
rectionnelles une  règle  aussi  favorable  h  la  défense.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  Camot,  1. 1,  p.  631,  n«  4,  —V.  en  sens  con- 
traire, M.  F.  Hélie,  t.  7>  p.  692. 

SS9.  Il  a  été,  du  reste,  décidé  avec  raison  :  !<>  Que  la  dis- 
position des  art.  515  et  261  c.  inst.  crim.,qui  prescrivent  la 
notiûcation  aux  accusés  des  noms,  profession  et  demeure  des 
témoins,  ne  sont  pas  applicables  aux  instances  devant  les  tribu- 
naux de  poliee;  qu'en  conséquence,  romisllon  eu  pareille  ma- 
tière de  cette^  notiQcation  ne  peut  être  une  oause  de  nullité  (Grini. 
roj.  4  août  1657)  (2)3-^20  Qu'il  en  est  de  môme  en  matière  cor- 
rectloonelle  (Grim,  rej.  29  Janv.  1819  (i);  Gonf.  sous  le  code 
de  brum.  an  4  :  Grim.  rej.  12  sept.  1807,  mm.  Barris,  pr.,Ra- 
taud,  rap.,  afT.  Dorez);  ^  5<>  Ou  devant  un  conseil  de  discipline 
de  la  garde  nationale  (Grim.  rej.  28  déo.  1832  (3).  — -  V.  Garde 
nationale,  n»  ôéS).  ^  Ce  sont  là,  en  effet,  des  formalités  toutes 
spéciales  que  la  loi  n'a  presorites  pour  les  aHalres  crimiuelles 

pour  obtenir  de  simples  rtoseignements  at  sani  prestation  de  serneot, 
la  loi  06  lui  déférant  aucun  poaToir  discrétiooQaire  à  cet  effet.  »  Au 
fond,  le  tribunal  veoToia  Ma^nan  de  la  plainte.  «^  Appel  par  le  mi- 
nistère public^  tant  sur  Tineident  que  sur  le  fond.  —  Arrêt. 

La  cous;  —  Attendu^  en  ce  qui  touche  riocident  ci-dessus^  que 
Tari.  190  c.  inst.  crim.  portant  que  los  témoins  pour  et  contre  seront 
entendus,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  témoins  comparant  en 
vertu  de  citation  et  les  témoins  comparant  snr  simple  averUssement 
des  parties;  qu'aucun  article  du  même  chapitre  n'iulordit  l'audition, 
atoc  prestation  da  serment,  des  personnes  non  citées  en  qualité  de 
lémoinB,  et  que  la  combinaison  des  art.  155  et  324  dudit  code,  placée 
ebacun  è  l'une  des  extrémités  de  TéchoUe  de  Tiostruclion  criminelle, 
permet  de  supposer  que  le  législateur  n'a  attaché  aucune  importance 
It  la  citation  &  téosoms,  si  ce  n'est  autant  qu'il  ne  peut  être  donné 
défaut  ni  pris  de  moyens  coercitifs  contre  ceux  non  cités;  -^  Qne 
l'art.  181  dudit  code  ne  s'applique  pas  aux  témoins,  nais  an  prévenu 
seul,  ainsi  que  Tindiquent  clairement  les  art.  183,  ia$  et  180;  que 
8i  l'art.  189,  qui,  foar  la  procédure  à  suivre  eo  police  coiTectionoelie, 
renvoie  i  plusieurs  articles  de  rinstroclion  en  simple  police,  ne  rcu^ 
foie  pas  également  a  l'art.  153,  c'est  évidemment  parce  que  Tart.  190 
est  corrélaliC  h  cet  article»  et  non  pas  pour  écarter  do  Tinslructiou  les 
téffloios  amenés  par  les  parties  :  ~  Que,  si  le  témoin  comparant  sur 
simple  avertissement  pouvait  être  suspecté  de  complaisance  en  fa- 
veur de  celui  qui  l'amène,  ce  dernier  seul  aurait  à  perdre  à  la  marche 
suivie  par  lui,  quand  la  vérité,  objet  des  recherches  de  la  justice,  ne 
pourrait  que  gagner  à  ce  que  le  Juge  fût  averti  de  cette  disposition  du 
témoin  qu'il  eût  été  facile  à  la  partie  de  masquer  par  une  citation  ;  «^ 
Attendu,  enfin,  que,  si  la  conteiture  de  l'art.  153  pouvait  prêter  à  l'ar- 
gumentation eontre  w  système,  la  même  argumentation  résulterait  de 
l'art.  147  contre  le  prévenu  qui  comparaîtrait  en  police  correctionnelle, 
•ans  citation  préalable.  Cependant,  rien  n'est  moins  contestable  au- 
jourd'hui que  le  droit  des  tribunaux  d'admettre  le  prévenu  ^  compa- 
raître sans  citation,  nonobstant  le  rapprochement  des  art.  147  et  181  ;.. 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges  en  ce  qu'ils  ont  dé- 
claré, en  droit,  n'y  avoir  lieu  d'entendre  un  témoin  comparant  sans 
citation  préalable.... 

Du  li  fév.  183T.-C.  de  Poitiers,  cb.  corr.-MM.  Liègo-dlray,  pr.- 
Fbindio,  av.  gén.,  c.  conf.-Pontois,  av. 

(l)(Min.  pub.  C.  Léonartii.)-«<LA  coua;  —  Attendu  que  les  ar- 
ticles 515  et  201  e.  inst.  crim.  ne  sont  relatifs  qu'à  la  procédure  de- 
vant les  cours  d'assises  et  que,  dès  lors,  leur  disposition  ne  peut  être 
étendue  à  l'instmction  qui  a  pour  objet  la  répression  des  contraventions 
au  lois  et  règlements  de  police;  —  Rejette. 

Du  i  aoOt  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(a)  iUmi  et  Poyael.)  —  li  cou»]  —  Goaaidérant  sur  le  premier 


soumises  au  jury  qu'a  fai9on  de  leur  extrême  Importance  et 
qu'on  ne  saurait  étendre  &  d'autres  juridietions. 

340.  Aucune  loi  dans  les  matières  correctionnelles  on  dé 
police  n'oblige  le  ministère  public,  le  prévenu  ou  la  partie  ci* 
vile  à  obtenir,  avant  de  faire  citer  des  témoins,  l'autorisation 
préalable  du  tribunal;  le  tribunal  peut,  ainsi  qu'on  le  verra  et 
dans  les  limites  que  nous  indiquerons,  refuser  d'entendre  les  té- 
moins produits,  s'il  Juge  leur  audition  inutile  à  la  manlfestatioii 
delà  vérité;  mais  il  ne  pourrait  écarter  ces  témoins  par  cela 
seul  qu'il  n'aurait  pas  donné  Tautorlsation  de  les  faire  citer,  et 
il  y  aurait  lieu  de  casser  un  Jugement  qui  refuserait  d'entendre 
des  témoins  sur  cet  unique  motif.  — C'est  ainsi  qu'il  a  éléjogé 
1  ^  qu'en  matière  correctionnelle,  le  refus  d'entendre  des  témoins  en 
appel,  motivé  sur  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  autorisé 
h  les  faire  assigner,  entraîne  la  nullité;  le  tribunal  peut  seule- 
ment refuser  de  les  entendre  dans  le  cas  où  il  se  trouve  seffi- 
samment  éclairé  [Crim.  cass.  24  sept.  1S31)  (4);  —  fi«  Que  la 
partie  civile  n'a  pas  besoin  pour  faire  assigner  des  témoins  de 
demander  l'autorisation  du  tribunal  (Grim.  rej.  23  Juill..  1837, 
MM.  Bastard,  pr.,  Curtempe  fils,  rap.,  alT.  Condemine  C.  Barilel). 
—  M.  Legravereiid,  t.  2,  chap.  4,  p.  408,  trouve  cette  solution 
bizarre.  Gomment,  dit-il}  trouver  un  moyen  de  nullité  dans  le 
motif  donné  par  le  tribunal  pour  ne  pas  entendre  les  témoins 
puisque  le  refus  en  lui-même  est  légal?  Nous  ne  saurions  par- 
tager l'opinion  de  cet  auteur.  Sans  doute  le  refus  d'entendre  les 
témoins  est  légal;  mais  à  une  condition,  c'est  d'être  fondé  sur 
un  motif  légitime.  Or  cous  avons  établi  ailleurs  que  le  pouvoir 
des  tribunaux  correctionnels  et  de  police  ne  pouvait  aller  jusqu'à 
refuser,  gans  aucune  espèce  de  motifs,  l'audition  des  témoins 
produits.  11  doit  en  être  de  même  du  refus  qui  serait  uniquement 
fondé  sur  des  nu)tifs  contraires  à  la  loi. 

dit  t.  Getle  distinction  a  été  nettement  étafille  dans  nne  es- 

^ — — •  —     .^ 

moyen,  que  ni  la  rcauditioo  des  témoins  d^à  entendus  en  première 
instance,  ni  raudilion  de  témoins  nouveaux  en  instance  d'appel  no 
sont  interdites  par  aucune  loi,  et  no  peuvent  conséquemment  donnât 
ouverture  à  cassation  ;~  Considérant  sur  le  deuxième  moyen,  qu'aucoa 
article  du  code  inst.  crim.  relatif  à  la  procédure  correctionnelle  n'ordoaae 
de  signifler  au  préveno  les  noms  des  témoiae  qui  seront  entendus  À  sa 
charge  :  qu'il  ne  peut  donc  réàuiter  un  moyen  de  nullité  du  défaut  de 
celle  not'flcalion  ;  —  Considérant  sur  le  troisième  et  dernier  moyen, 
qu'un  fait  paVticulifr  d'usure  ne  coni>tiluo  pas  de  délit,  mais  seulement 
ua  moyen  de  preuve  du  délit  d'habitude  d'usure  :  que  la  loi  ne  défend 
pas  d'admiiiiàlrer  devant  les  juges  d'appel  des  moyens  de  preuve  qui 
ne  l'auraient  pas  été  devant  les  juges  de  première  instance;  d*oii  iV 
suit  qa'en  ii)«;taDce  d'appel,  le  ministère- public  a  pu  sans  violer  aucune 
loi  faire  entendre  des  témoins  sur  des  faits  particaliers  d'usure  q«i 
n'avaient  point  été  allégués  devant  les  premiers  juges,  et  les  fatre 
servir  de  base  à  ses  conclusions  ;  — >  Rejette. 

Du  29  janv.  1819. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bos?cbop,  rap. 

(3)  (Maudet  C.  raia.  pub.)  —  La  gouh;  —  Attendu  que  l'art.  118  do 
la  loi  du  22  mars  régit  l'audition  des  témoins  et  non  l'art.  515  c.  iost. 
crim.;  que  la  célùiiio  et  l'eidusion  de  tous  frais  qui  sont  les  attributs 
de  la  juridiction  disciplinaire,  no  permet  ent  pas  de  lui  appliquerles  règles 
de  l'instruction  criminelle;  que,  d\iilleurs,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
savait,  par  les  deux  jugements  interlocut<iires  précédemment  rendus,  c^uf 
quels  faits  les  témoins  appelés  par  lu  iuiuii»tèro  public  devaient  déposer; 
—  Attendu,  quant  aux  témoins  quo  lui-môme  aurait  pu  opposer  ù,  cent 
du  ministère  public,  qu'il  pouvait  les  présenter,  et  que,  d'après  l'art.  118 
de  la  loi,  ces  témoins  auraient  été  entendus;  muii  qu'il  no  suffit  pas 
d'alléguer  qu*on  aurait  des  témoins  à  produire,  si  on  ne  les  produit  pas  eu 
effet;  qu'ainsi  ce  quatrième  moyen  n'est  pas  fondé;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1832.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.^sambert.  rap. 

(4)  (Min,  pub.  C.  Dejou.)  —  La  cota  (ap.  dél.  en  cb.  du  cous.)  ;  — 
Attendu  que,  pour  faire  citer  des  témoins,  le  procureur  du  rot  n'eai  paa 
obligé  d'obtenir  l'autorisation  du  tribunal  ;— Atteudu  que,  d'après  l'art. 
175  c.  inst.  crim.,  lorsque  sur  l'appel  le  procureur  du  roi  requiert  l'audi- 
tion des  témoins  déjà  entendus  en  première  instance,  le  tribunal  p^ul 
l'accorder;  que,  par  conséquent,  il  a  le  droit  de  refuser  de  les  entendre, 
s'il  est  suffisamment  éclairé;  mais  qu'il  ne  peut  fonder  ce  refus  snr  une 
fin  de  Qon-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  ministère  public  n'aurait  pas  nb- 
tenu  une  autorisation  de  citer,  fin  de  non^recevoir  qui  n'est  établie  pat 
aucun  article  de  loi  ;  qu'ainsi,  en  décidant  que  les  témoins  doat  le  où* 
nistère  public  avait  requis  l'audition  en  appel,  ne  seraient  pas  entendus 
en  Tétat,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  autorisé  à  les  citer,  le  tribunal  de 
Saint^Flour  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  175  préûté,  et  vin&é 
les  principes  de  la  matière.  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  24  sept,  1S51  .-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-OUivier^  ti^« 
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p«ett  où  un  tribunal  d'appel  correctionnel  avait  refusé  d'entendre 
des  témoins  citée  à  la  requête  de  la  partie  civile^  par  le  double 
motlt  que  celle-ci  n'aTait  pas  été  autorisée  à  les  faire  citer  et 
qoe,  d'autre  part,  le  tribunal  avait  jugé  suffisants  les  éléments 
résultant  des  débats  de  première  instance.  La  cour  de  cassalion, 
tout  en  improuvant  le  premier  de  ces  motifs,  n'a  point  cassé  le 
jugement  parce  que  le  second  motif  justifiait  le  refus  du  tribu- 
nal.  Elle  a  Jugé,  en  conséquence,  que  la  partie  civile  peut,  en 
appel,  faire  assigner  des  témoins,  sans  y  être' autorisée  par  le 
tribunal;  qu'ainsi  un  tribunal  correctionnel  d'appel  ne  peut  rc« 
fuser  de  les  entendre  par  le  seul  motif  qu'ils  auraient  été  cités 
lana  autorisation....  mats  qu'il  y  a  lieu  néanmoins  de  rejeter  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  qui  a  refusé  l'audition  de  ces 
témoins^  si  ce  r^fus  du  tribunal  est  en  même  temps  fondé  sur 
ee  que  les  éléments  résultant  des  débats  de  première  instance 
lut  <mt  para  suffisants  (Crim.  rej.  22  juill.  iS37)  (1).— V.  InsU 
erlm.,n*  1015. 

8  49.  La  lot  n'a  pas  fixé  le  délai  qui  devra  être  accordé  an 
témoin  pour  sa  comparution  ;  il  suffit  en  conséquence  qu'il  lui 
soit  donné  le  temps  légitimement  nécessaire  pour  pouvoir  satisfaire 
à  la  citation.  S'il  est  sur  les  lieux  mêmes,  Il  pourra  être  cité  à 
comparaître  le  jour  même  011  la  citation  lui  a  été  remise  (arg.  c. 
iost.  erim.  1 70) .  S'il  réside  dans  une  autre  localité,  on  devra  sans 
être  tenu  d'observer  aucun  des  délais  de  distance  flxés  par  la  loi 
déterminer  le  délai  de  manière  qu'il  ait  le  temps  de  se  rendre 
à  l'audience  au  jour  indiqué  (V.  H.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  7^ 
§  499,  p.  a«7,  692). 

•  4S.  Les  témoins  appelés. par  une  citation  devant  les  tribu- 
naux de  police  simple  et  correctionnelle  sont  tenus  d'y  obéir.  A 
déliant  de  satisfaire  à  la  citation,  ils  peuvent  être  condamnés  à 
Pamende  sur  les  coàciusions  du  ministère  public,  et  le  tribunal 
peut  en  outre  prononcer  contre  eux  la  contrainte  par  corps,  mais 
dans  le  cas  d'un  second  défaut  (c.  inst.  crim.  157).  Toutefois, 
il  suit  de  cette  disposition  que  le  juge  peut,  mais  n'est  pas  obligé 
de  prononcer  l'amende  ou  la  contrainte  par  corps,  qu'il  s'agisse 
de  témoins  cités  soit  à  la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la 
reqfuéte  du  prévenu  (Crim.  rej.  IJ  août  1827(2);  Gonf.  MM.  Gar- 
not,  t.  i,  p.  657,  F.  Héiie,  Instruct.  crim.,  t.  7,  p.  291^  695). 
— On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  la  citation  donnée  à  la  requête 
d'un  prévenu  tout  aussi  bien  que  celle  donnée  à  la  requête  du 
ministère  public  est  obligdtoire  ;  que  ces  témoins  ne  sauraient 
eoas  aucun  prétexte  être  dispensés  de  comparaître  à  moins  d'em- 
pécbemenls  légitimes,  et  qu'autrement  la  faculté  donnée  au  pré* 
veno  d'appeler  des  témoins  à  décbarge  serait  le  plus  souvent 
fllQsoIre,  si  oeux-ci  pouvaient  à  leur  gré  et  sans  encourir  aucune 
pénalité  désobéir  à  la  citation.  Hais  ces  raisons  se  réfutent  aisé- 
ment, d'une  part,  en  ce  que  le  texte  de  l'art.  157  par  ces  mots 
pourront  y  élre  contraints  fait  suffisamment  entendre  que  la  loi 
laisse  à  la  sagesse  du  juge  le  soin  d'examiner  s'il  convient  ou 
non  de  faire  usage  de  ces  vuies  de  oontrainto,  et  qu'il  est  libre  par 
conséquent  d'apprécier  les  motifs  quels  qu'ils  soient  qui  ont  pu 
«npéeber  les  témoins  de  comparaître;  d'autre  part,  en  ce  que 
les  juges  peuvent  toujours,  ainsi  qu'on  le  verra  no"  355  et  suiv., 
ae  dispenser  d'entendre  les  témoignages  qui  leur  paraissent  ne 
éevoir  Jeter  aucune  Içunière  nouvelle  dans  la  cause.  —  Aussi  a- 
^ ..» .  I  .  ■-. ...  —  .1. 1  ...1..     I .■ ■ 

(1)  (Gondemine  0.  Btritel,  etc.)-^  La  cotiB  ; — Sur  le  premier  moyen  ; 
->  Attenda  qae  la  partie  civile,  poor  faire  assigner  des  témoins,  n'a  pas 
lesoio  de  demander  l'autorisation  da  tribunal  jugeant  sur  appel/  et  qu'elle 
n'est  pas  obligée  de  faire  assigner  en  même  temps  les  témoins  produits 
ptr  le  prévenn  devant  le  tribunal  qui  a  jugé  en  premier  ressort;  -^ 
Oa'ainsi  les  deux  premiers  motifs  donnés  par  la  eonr  royale  pour  ne  pas 
«■leodre  les  témoins  cités  à  la  requête  du  demandenr  en  cassation  étaient 
erronés;  —  Mais  attendu  qu'il  résulte  également  de  son  arrêt  que  les 
ètèmeals  rèsullant  des  débats  de  première  instance  lui  ont  paru  saffl?ants, 
et  que,  dès  lors,  en  refusant  d'entendre  les  témoins  nouveltement  assi- 
gnés, elle  D*a  pas  fait  une  fausse  application  de  l'art.  175  c.  inst.  crim.; 
—  Bejetfe. 

Du  2i  juill.  1957.-0.  G.,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gartempe,  rap. 

(î)  (Manlbreuil  C.  min.  pub.)  —  La  codk  ;  —  Vu  l'art.  157  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les  tribunaux  correc- 
fisfiBels  ont  la  faculté  d*user  00  de  ne  pas  user  des  moyens  qu'il  indique 
pew  obliger  les  témoins  cités  à  venir  faire  leurs  déclarations  en  justice. 
Hit  qoll  s'agisse  des  témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public,  soit 
^'U  s'agisse  des  témoins  cités  à  la  reauéte  <t«  prévenu;  •*  Que  c'est 


t-il  été  Justement  décidé  que  l'accusé  est  sans  qualité  pour  de- 
mander la  condamnation  à  l'amende  contre  les  témoins  défail- 
lants (Crim.  rej.  4  sept.  1840)  (3).— V.  aussi  plus  haut  n«305. 

344.  Dans  tous  les  cas,' la  contrainte  par  corps  ne  pourrait 
être  ordonnée  contre  le  témoin  non  comparant,  qu'autant  qu'il 
aurait  reçu  nue  citation  régulière,  et  en  temps  utile  (HU.  Carnot^ 
p.  676,  no  6  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  529  ;  F.  Hélie,  t.  7,  p..  287,  V. 
suprày  n«  505, 507).— -Elle  peut,  comme  pour  les  témoins  appe- 
lés devant  le  juge  d'instruction  (V.  n»  304),  être  exercée  au  moyen 
d'une  ordonnance  ayant  la  forme  d'un  mandat  d'amener  (Gonf. 
M.  F.  Hélie,  inst.  crim.,  t.  7,  p.  291).—  Garnot  pense  néanmoins 
que  le  juge  de  simple  police  ne  peut  décerner  aucun  mandat. 
Mais  si  cette  opinion  était  fondée,  il  faudrait  en  faire  l'applica* 
lion  non-seuleraenl  aux  Juges  de  police  mais  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, à  la  cour  d'assises,  et  l'on  sait  cependant  que  le  juge 
d'instruction  peut,  aux  termes  de  l'art.  90,  décerner  un  mandat 
d'amener  contre  le  témoin  non  comparant.  Or  il  répugnerait 
à  tous  les  principes  que  le  juge  d'instruction,  pour  contraindre  les 
témoins  à  comparaître  devant  lui  dans  l'instruction  préparatoire, 
fut  investi  d'un  pouvoir  qui  serait  refusé  au  tribunal  ou  à  la  cour 
qui  doivent  prononcer  en  définitive  sur  l'objet  des  poursuites. 

840.  Cette  contrainte  ainsi  que  l'amende  ne  pourront  être 
prononcées  que  suc  la  réquisition  du  ministère  public  (Camot^ 
p.  676,  n»  2;  V.  suprày  n«  546). 

84(1.  Quelle  sera  la  quotité  de  cette  amende?  Le  législa-» 
teur  entend-il  parler  de  l'amende  portée  dans  l'art.  80  c.  inst. 
crim.,  ou  bien,  considérant  le  refus  de  comparaître  devant  un 
tribunal  de  police  simple  comme  une  contravention  de  police^ 
a-t-il  voulu  que  cette  amende  ne  pût  être  portée  au  delà  de 
15  fr.,  limite  du  pouvoir  de  cette  juridiction? —  HM.  Legra- 
verend, t.  2,  p.  551;  Boitard,  Inst.  crim.,  n«  765,  p.  559; 
F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  7,  p.  288,  soutiennent  avec  raison  qu'il 
s'agit  d'une  infraction  particulière  qualifiée  désobéissance  à  la 
loi,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  une  contravention  ordinaire f 
qu'en  conséquence  ce  tribunal,  de  même  que  le  juge  d'instruc- 
tion, la  cour  d'assises  et  le  tribunal  correctionnel,  devraient  ap- 
pliquer l'amende  portée  dans  l'art.  80.  —  M.  Garnot  enseigne 
aussi  t.  1,  p.  676,  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  d'une  amende  pure- 
ment civile  comme  celles  qu'on  prononce  contre  des  greffiers, 
des  notaires,  des  avoués  qui  négligent  certaines  formalités  :  l'a- 
mende pourra  donc  être  étendne  jusqu'à  i  00  fr.,  au  gré  du  juge. 
-^  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  art.  80  et  157  c.  inst.  crim. 
forment  ICMlroit  commun  de  toute  procédure  en  matière  pénale; 
qu'en  conséquence  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale 
ont  le  droit  d'appliquer  les  peines  infligées  par  ces  articles  aux 
témoins  qui  ne  comparaissent  pas  sur  la  citation  qui  leur  a  été 
donnée  (Crim.  cass.  15  nov.  ^844,  aff.  Jantel,  D.  P.  45.  l.  33). 

347.  Remarquons  qu'aux  termes  de  l'art,  i  57,  la  pénalité 
résultant  de  cet  article  est  encourue  par  le  témoin,  à  défaut  par  lui 
de  saiinfaire  à  la  citation^  ce  qui  comprend  le  refus  de  déposer 
comme  celui  de  comparaître  :  il  faut  donc  appliquer  aux  témoins 
comparants  qui  refuseraient  de  déposer  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  de  police  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  des  témoins 
cités  devant  le  juge  d'instruction  qui  seraient  dans  le  même  cas 
(V.  n*  503).—  Décidé  en  ce  sens  qu'un  tribunal  correctionnel  eel 
—  — ■"     '  '  ■•  ■  ■  .  .    ■    .  .   I. ^ 

aux  juges  à  examiner  les  motifs  cm  i  ont  pu  porter  les  témoins  à  ne  pas 
comparaître,  à  apprécier  le  véritable  but  du  prévenu  qui  les  a  fait  assi<* 
gner,  et  à  juger  si  ces  témoins  sont  ou  non  utiles  à  la  nuinifeslalicn  de 
la  vérité;  —  Que  dans  l'espèce  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé  que  l'an» 
dition  des  témoins  cités  à  la  requête  du  demandeur  était  inutile,  il  en 
résulte  que  cet  arrêt  n'a  pu  violer  rart  157,  en  n'ordonnant  pas  qae  ces 
témoins  seraient  tenus  de  comparaître,  et  en  ne  les  condamnant  pas  à 
Tamende;  ^  Rejette. 

Du  11  août  lear.-G.  c,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.*Mangin,  rap; 
'(3)  (MarsiUy  C.  min.  pub.)  •—>  La  cooa;  —  Attendu  que  Tabsenes 
d'un  ou  de  plusieurs  témoins  ne  peut  donner  à  l'accusé  d'autre  droit  que 
celui  de  demander  le  renvoi  à  une  autre  session,  avec  conlrainke  par  \ 
corps  contre  les  témoins  défaillants,  sauf  à  la  cour  d'assises  à  l'accorder 
ou  à  le  refuser,  suivant  les  circonstances  ;  que  le  demandeur  n*a  pas 
demandé  ce  renvoi;  qu'il  s'est  borné  à  conclure  à  la  condamnation  à 
ramende  de  ces  témoins,  mais  qu'il  n'avait  aucune  qualité  pour  cela^ 
et  qu'il  ne  peut  dès  lors  se  faire  un  moyen  de  cassatioa  du  refus  de  la 
cour  d'assises  de  prononcer  cette  amende  ;  — >  Rejette. 

Da4sept.ia40*«G.G.i  ch.  Oifn.  ]I.Groii«eilbi8,pr.*yiACint^nuH 
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fondé  à  prononcer  l'amende  noh-sentement  contre  le  témoin  dé- 
faillant mais  encore  contre  le  témoin  comparant  qui  sans  motif 
légitime  refuse  de  déposer  (Bruxelles,  21  fév.  1833,  aff.  Van 
lïoorde,  n»  64). 

349.  Une  condamnation  à  l'amende  prononcée  contre  nn  té- 
moin par  le  tribunal  correctionnel  est-elle  susceptible  d'appel? 
L'affirmative  a  été  jugée  implicitement  (Bruxelles,  2i  fév.  1 833, 
aflr.  Van  Hoorde,  V.  n"  64).  —  Mais  si  la  question  de  la  recevabi- 
lité de  l'appel,  qui  ne  semble  pas  avoir  été  soulevée  devant  cette 
cour,  y  eût  été  l'objet  d'un  débat  sérieux,  peut-être  la  solution 
eût-elle  été  dlfférenle;  c'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  d'in- 
duire du  texte  de  Tart.  80  c.  Inst.  crim.,  d'après  lequel  le  juge 
d'instruction  prononce  l'amende  sans  appel  contre  les  témoins 
défaillants,  combiné  avec  les  art.  157,  158,  504,  355,  dernier 
paragraphe,  et  356  du  niômc  code  ;  d'où  il  semble  résulter,  d'une 
part,  que  l'art.  80  est  également  applicable  aux  témoins  défail- 
lants devant  toutes  les  juridictions,  et,  d'aufre  part,  que  la  loi 
n'ouvre  d'autrevoie  de  recours  aux  témoins  condamnés  àlamende 
que  celle  de  l'opposition.— Knfln  si  l'on  consulte  l'esprit  de  lalol/ 
il  est  difficile  de  comprendre  qu'elle  ait  voulu  en  celte  matière^ 
accorder  à  un  seul  juge  une  souveraineté  de  juridiction  qui  serait 
refusée  au  tribunal  entier.  —  V.  eii  sens  contraire  M.  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  7,  p.  290. 

349.  Suivant  l'art.  158  c.  inst.  crim-,  «le  témoin  condamné 
à  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation, 
produira  devant  le  tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  être  déchargé  de  l'amende.  — 
S'il  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il  pourra  volontairement  compa- 
raître par  lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  à  l'au- 
dience suivante,  pour  présenter  son  excuse  et  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  décharge  de  l'amende.  »  —  M.  Legraverend  pense  que  le 
droit  conféré  par  la  loi  au  témoin,  de  proposer  ses  excuses 
contre  le  jugement  qui  prononce  l'amende,  peut  être  exercé  à 
l'audience  qui  suit  la  notification  de  ce  jugement.  Il  remarque 
que  sans  celle  interprétation,  le  témoin  serait  presque  toujours 
dans  l'impossibilité  de  proposer  ses  excuses,  puisque  l'audience 
suivante,  dans  laquelle  il  doit  les  faire  valoir,  serait  presque  tou- 
jours écoulée  avant  qu'il  connût  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui,  s'il  est  vrai  que  par  ces  mots  :  audience  suivante,  on 
doive  entendre  l'audience  qui  suit  la  condamnation. — Cependant 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  M.  Legraverend  force,  par  une  in- 
terprétation généreuse,  il  est  vrai,  le  sens  des  expressions  de  la  loi. 
La  raison  donnée  par  M.  Legraverend  peut  môme  être  retournée 
contre  son  système;  car  il  est  évident  que  si  le  témoin  est  éloi- 
gné du  sîcgc  du  tribunal,  et  si  la  signification  du  jugement  de 
condamnation  ne  lui  a  été  faite  que  la  veille  du  jour  de  l'au- 
dience, il  n'aura  pas  le  temps  nécessaire  pour  s'y  présenter. —Ce- 
pendant, malgré  ces  raisons,  nous  adoptons  l'avis  de  M.  Legra- 
verend, qui  est  aussi  celui  de  M.  Carnet,  p.  676.  m  2.  Il  faut 
donc  tenir  que  le  témoin  doit  être  averti  par  lanotincation  du  ju- 
gement de  condamnation,' et  qu'il  pourra  se  présenter  àl'au- 


(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Delclaux.)  -  Delclaux,  curé  de  Capdenac, 
ayant  été  cité  comme  témoin  devant  le  tribunal  de  Cabors,  avait  fuit 
défaut  do  comparaître.  Il  était  reconnu  que  ce  témoin  non-soulemcnt  s'é- 
tait simplement  refusé  de  comparaître,  mais  que,  pour  s'en  exempter,  il 
avait  allégué  une  fausse  excuse.  —  Jugement  qui  ne  le  condamne  qu'à 
l'amende,  sans  emprisonnement.  -—  Pourvoi.  —  Arrôt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  236  c.  pén.;  — Considérant  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  jugement  dénoncé,  1<>  que  le  prêtre  Delclaux  a  fait  défaut  de  corn 
paraître  devant  le  tribunal  do  Cahors,  pour  donner  sa  déclaration  en  qua- 
lité de  témoin;  S»  que  l'excuse  qu'il  avait  alléguée  pour  se  dispenser  de 
comparaître,  était  fausse  ;  —  Qu'il  suit  nécessairement  de  la  réunion 
de  ces  deux  circonstances,  que  ledit  Delclaux  devait  èlro  condamné 
cumulatiTcmont  à  Tamendo  et  à  l'emprisonnement  prononcés  par  l'art. 
S30  c.  pén.,  et  qu'en  ne  le  condamnant  qu'à  l'amende  seulement, 
le  jugement  dénoncé  a  formellement  contrevenu  audit  art.  256  i  — > 
l^sse,  etc. 

Du  29  nov.  1811. -G.  C,  sccl.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gondezonne.)  —  La  cour;  — Attendu  qu'il  résulte 
de  lart.  190,  combiné  avec  les  art.  189  et  211  c.  inst.  crim.,  qui  ré- 
gletit  le  mode  d'instruction  en  matière  correctionnelle,  tant  en  première 
instance  qu'on  instance  d'appel,  que  les  témoins  produits  en  justice  dans 
une  procédure  correcliounelle,  doivent  nécessairement  être  entendus,  s'ils 
|à*aupi^rU9aQQat|»as  4  la  classe  do  ceux  que  U  loi  récuse^  aa^  termes  d« 


dience  qni  suivra  cette  mise  en  demeure.  —  En  ce  qui  concené 
les  excuses  et  leur  appréciation,  V.  svprà,  n»  309. 

8 5 O.  Si  le  témoin  était  dans  l'impossibilité  de  comparaître, 
le  juge  de  police  pourrait,  par  application  de  l'art.  85  c.  inst. 
crim.  (V.  n»  511),  se  transporter  en  sa  demeure  pour  recueillir 
sa  déposition,  après  toutefois  en  avoir  prévenu  les  parties  (V. 
n«  256,  et  M.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  7,  p.  291). 

361.  Le  témoin  qui,  pour  se  dispenser  de  comparaître,  al- 
lègue une  excuse 'reconnue  fausse,  doit  être  cumulativement  coo- 
damné  à  l'amende  et  à  la  prison,  conformément  à  l'art.  236  c. 
pén.  (Crim.  cass.  29  nov.  18M)  (l).  —  V.  n»  517. 

359.  L'art.  155c  inst.  crim.,  relatif  aux  matières  de  simple 
police,  et  l'art.  190  du  même  code,  spécial  aux  matières  correc- 
tionnelles, portent  que  les  témoins  produits  devant  les  tribunaux 
con'ectionncls  et  de  police  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu.  Il 
semblerait  résulter  de  là  que  l'admission  de  la  preuve  par  lé- 
moins  dépendrait  dans  tous  les  cas  d'une  manière  absolue  de 
l'arbitraire  de  ces  tribunaux.  Telle  n'est  point,  suivant  l'opinion 
de  la  plupart  des  auteurs,  le  sens  de  cette  disposition.— M.  Bour- 
guignon, Jurispr.  des  trib.crim.,  t.  l,p.  501,  pense  qu'elle  no 
doit  s'appliquer  qu'à  certains  cas  où  il  n'y  aurait  réellement  pas 
lieu  d'entendre  des  témoins,  soit  parce  que  les  faits  ne  seraient 
pas  susceptibles  de  la  preuve  testimoniale,  soit  parce  qu'il  s'a- 
girait d'attaquer  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  ou  qu'il  s'élèverait  une  question  préjudipielle  ou 
une  exception  péremptoire  de  prescription,  etc.  —  A  ces  divers 
exemples.  Carnet,  t.  l,  p.  630,  n»  5,  ajoute  le  cas  où  les  lé- 
moins  produits  seraient  des  témoins  reprochables.  —  Tel  est  le 
sens  d'un  aVrêt  qui  a  décidé  que  les  mots  s'il  y  a  lieu^  dans  l'art. 
1 90,  ne  tendent  qu'à  indiquer  les  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties n'aurait  pas  produit  de  témoins  ou  n'aurait  produit  que  des 
témoins  reprochables,  mais  nullement  à  conférer  aux  Juges  le 
pouvoir  discrétionnaire  d'entendre  ou  de  ne  pas  entendre  les  té- 
moins selon  qu'ils  le  Jugeraient  convenable  (Bruxelles,  23  mal 

1817)  (2). 

353.  Cette  interprétation,  qui  consacre  un  principe  vrai, 
fait  reposer  ce  principe  sur  une  base,  suivant  nous^  trop  res- 
treinte; aussi,  sans  admettre  que  le  juge  ail  un  pouvoir  tellement 
discrétionnaire  qu'il  puisse  rejeter  l'audition  des  témoins  sans 
aucun  motif  légitime,  nous  croyons  cependant  qu'il  lui  appar- 
tient aussi  d'écarter  les  témoignages  produits  non-seulement 
dans  les  cas  qui  viennent  d'être  spéciflés,  mais  encore  dans  tous 
les  cas  où  l'audition  de  ces  témoignages  ne  ferait  que  ralentir 
la  marche  des  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  ccrli- 
tude  dans  ses  résultats.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Legra- 
verend, l.  2,  p.  525;  F.  Hélie,  Instruct.  crim.,  t.  7,  p.  690 
(V.  aussi  vo  Instruct.  crim.,  n»  877).  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  :  10  qu'un  tribunal  correctionnel  ne  viole  aucune  loi  en 
n'ordonnant  pas  que  des  témoins  cités  à  la  requête  du  prévena 
seront  tenus  de  comparaître,  s'il  juge  que  leur  témoignage  serait 
sans  utilité  pour  les  manifestations  de  la  vérité  (Crim.  rej.  1 1  août 

Fart.  156  même  code,  et  de  Tart.  28  c.  pén.;  et  que  les  reproches  ten* 
dant  à  faire  rejeter  ou  affaiblir  leur  témoignage  ne  peuvent  être  proposés 
qu'après  leur  audition,  sauf  aux  juges  à  examiner  ensuite,  d'après  lea  re— 
proches,  le  degré  de  foi  qu'ils  doivent  ajouter  À  leurs  dépositions,  et  sans 
que  ceux-ci  puissent  s'abstenir  de  les  entendre  par  les  motifs  qu'ils  se- 
raient reprochables;  —  Attendu  que  les  mots  s'il  y  a  lieu,  dans  l'art. 
190  susmentionné,  ne  tendent  qu'à  indiquer  le  cas  où  l'une  ou  l'autre 
des  parties  aurait  ou  n'aurait  pas  produit  dos  témoins  auxquels,  au  pre— 
mier  cas,  les  dispositions  des  susdits  art.  156  et  28  ne  seraient  pas  ap- 
plicables, mais  nullement  à  conférer  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire^ 
à  l'effet  d'agir  à  l'égard  de  leur  audition  selon  qu'ils  le  croiraient  con- 
venable ;  —  Attendu  que  les  nommés  Boudewyn  et  Yoerman  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  la  catégorie  de  ceux  que  la  loi  récuse  comme  témoios; 
qu'il  y  avait  con«équemment  lieu  de  les  entendre,  sauf  à  apprécier  en- 
suite, d'après  les  reproches,  le  mérite  de  leurs  dépositions  à  y  avoir,  en 
jugeant  le  fond,  tel  égard  que  de  raison;  —  Qu'en  écartant  ces  témoins^ 
le  tribunal  de  Bruges  a  contrevenu  formellement*  aux  susdits  art.  189, 
190  et  311  c.  inst.  crim.,  et  s'est  mis  dans  la  position  de  ne  pas  poa— 
voir  s'enquérir  du  fond  de  l'affaire;  d'où  il  s'est  ensuivi  qu'il  a  da  ac- 
quitter le  prévenu,  à  défaut  de  preuve  suflisante  :  ~-  Par  ces  molifs, 
casse,  etc. 

Du  25  mai  1817.-G.  sup.  dd  Bri]MU«s.-MM.  Yaatdlée|  i*' pr.-De8-« 
toop,  av.  géo.,  c.  cottf. 
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I8ît,  aff.  Manbrcull,  V.  n*  34S);  —  !î«  Que  les  Juges  peuvent  re- 
fdser  d'entendre  les  témoins  produits  par  le  ministère  public  lors- 
qu'ils trouvent  dans  l'aveu  du  prévenu,  rapproché  du  procès-ver- 
bal, la  preuve  du  délit  (V.  Délit,  n'»25)  ;—  3»  Que  l'art.  1 53,  por- 
tant que  les  témoins  seront  entendus  s'il  y  a  lieu,  ne  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  que  le  tribunal  ail  le  droit  arbitraire  d'enten- 
dre ou  de  ne  pas  entendre  les  témoins  prodoits,  mais  seulement 
en  ce  sens  que  le  tribunal  pourra  s'abstenir  de  les  entendre,  si  les 
faits  sont  tenus  pour  certains  préalablement  à  toute  audition  de 
témoins,  et  si  le  procès  ne  porte  plus  que  sur  la  quai  incation  de 
ces  faits  (Crim.  cass.  8  juin  i  844,  afT.  Périol,  D.  P.  45.4.  430); 
— 4»  Que  l'art.  153  n'oblige  le  tribunal  saisi  de  la  prévention  à 
recevoir  la  déposition  des  témoins  que  dans  le  cas  où  elle  est 
nécessaire  pour  établir  l'existence  de  la  contravenlipn  ou  du  dé- 
lit; en  conséquence,  le  tribunal  peut  s'abstenir  d'entendre  les 
témoins  cités  par  le  ministère  public  à  l'appui  de  la  prévention, 
lorsque  la  preuve  du  fait  incriminé  résulte  d'un  procès-verbal 
qui  n'a  pas  été  débalfu  par  la  preuve  contraire  (Crim.  rej.  1 1 
sept.  1847,  HM.  Laplagne-Barris,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Tessicr); 
—  »•  Que  si,  en  principe,  le  juge  de  police  ne  peut  rcfnscr 
l'audition  d'un  témoin,  demandée  par  le  ministère  public,  pour 
compléter  la  preuve  résultant  du  procès-verbal  qui  constate  la 
contravention  (V.  Procès- verbal,  n«8etsuiv.),  il  cesse  d'en  être 
ainsi  dans  le  cas  où  la  preuve  supplétive  offerte  serait  frustra- 
loire,  en  ce  que,  par  exemple,  le  témoin  annoncé  à  l'avance  par 
le  ministère  public  devrait  déposer  seulement  de  ouï-dires  qui  ne 
pourraient  en  rien  infirmer  les  résultats  acquis  au  procès  (Crins.. 
reJ.  1 2  janv.  1856,  aflf.  Grandjcan,  D.  P.  50.  1 .  109). 

8&4.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé  que 
le  juge  de  police  qui,  après  avoir  ordonné,  sur  la  demande  du 
prévenu,  une  expertise,  à  l'effet  de  débattre  la  preuve  résultant 
du  procès-verbal  qui  constate  la  contravention,  refuse  d'admettre 
nnn  preuve  supplétive  offerte  par  le  ministère  public,  et  pro- 
nonce la  relaxe  en  se  fondant  sur  le  résultat  de  rcxpcrlise,  fait 
une  appréciation  souveraine  et  qui  échappe,  dès  lors,  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  (Crim.  reJ.  12  janv.  1856,  aff.  Grand- 
iean,  D.  P.  56.  1 .  109).  —  V.  dai^s  le  même  sens  les  arrêts  ci- 
lés  V*  Procès^verbaU  n"  167, 170. 

S&&.  D'un  autre  côté,  et  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, il  a  été  décidé  :  !•  que  lorsque  la  contravention  n'est 
nnslatée  par  aucun  procès-verbal,  et  que  le  ministère  public 
offre  d'y  suppléer  par  la  preuve  testimoniale,  le  jugement  qui 
nie  l'existence  de  la  contravention  et  repousse  la  preuve  offerte 
encourt  la  cassation  (Crim.  cass.  8  juin  1844,  aff.  Périol,  D.  P.  45. 
4. 450)  ;  —  2»  Que  «  tant  que  la  preuve  n'est  pas  faite  par  le  juge. 
Il  ne  peut,  sans  violer  l'art.  154,  refuser  d'entendre  les  témoins 
produits  par  la  partie  publique,  sous  prétexte  qu'ils  n'étaient 
ni  indispensables,  ni  même  nécessaires;  que  ce  droit  ne  peut 
naître  pour  lui  de  cette  circonstance,  qu'un  reproche  aurait  été 
adressé  par  le  prévenu  contre  l'un  ou  l'autre  do  ces  témoins; 
qu'eu  effet  lorsqu'un  témoin  est  reproché  et  que  le  reproche 
nest  pas  admis,  ce  témoin  est  comme  tout  autre  témoin  cité  et 
que  son  audition  ne  peut  être  refusée  n  (Crim.  cass.  30  avr.i852, 
H.  Nongnier,  rap.,  aff.  N..r  V.  M.  F.  Héiic,  t.  7,  p.  690,691). 
aJl»«.  tf .  Legraverend  va  même  jusqu'à  penser,  en  se  fondant 
nr  fart.  154  c.  inst.  crim.  que  la  preuve  par  témoin  pourrait 
être  refusée  au  prévenu,  s'il  existait  à  l'appui  de  la  prévention 
on  procès-verbal  quelconque  et  qu'il  n'existât  dans  l'esprit  des 
magistrats  aucun  doute  sur  la  culpabilité  du  prévenu.  C'est  là 
fioitant  nous  aller  beaucoup  trop  loin;  car  dès  qu'on  procès- 


(1)  (Forêts  C.  N...)— Le  taiBCNAL;— Vu  Tart.  456,  c.  des  dél.  et  des 
feio.  ;  —  Et  attendu  que  les  dispositions  de  l'ordon.  do  1667  ne  sont 
point  applicables  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  ;  —  Que,  dan:» 
Tespàce,  le  tribunal  civil  de  Tarrond.  de  Mayence,  saisi  correctionnel- 
lcQ«Dt  de  la  connaissance  dn  délit  dont  il  s'agit,  en  décidant  par  un 
frmter  jugement  du  12  mess,  an  11,  que  le  délit  n'était  pas  sufû- 
aawnent  constaté  par  le  procès-verbal  des  agents  forestiers,  et  en  pcr- 
■eUaot  en  conséqu^'nce  d'en  compléter  la  preuve,  n'avait  mCnie  fixé 
péremptoirement  aucun  délai  pour  la  confection  de  renqu6te;  qu'ainsi 
Intit  tribunal,  sur  Topposition  formée  au  jugement  rendu  par  défaut 
mAn  Fadministration  forestière,  le  3i  du  même  moi^,  avait  eu  incon- 
i«fal'iement  la  faculté  et  le  droit  de  rapporter  ledit  jugement  de  défaut, 
«t  4e  procéder  à  la  preuve  ordonnée  et  offertQ  ;  —Que  cependant^  s'ap*^ 


verbal  ne  fait  foi  que  Jusqu'à  preuve  contraire,  cette  preuve  est 
de  droit  et  on  ne  pourrait  l'interdire  an  prévenu  sans  opprimer  la 
défense.  Seulement,  il  appartient  incontestablement  an]uge  d'ap- 
précier le  degré  de  pertinence  des  faits  allégués  contre  les  énon- 
dations  d'un  tel  procès-verbal  et  si  les  témoins  n'ayant  point 
été  cités  pour  la  première  audience,  une  remise  était  nécessaire 
pour  produire  des  témoignages,  le  juge  pourrait,  avant  de  l'ac- 
corder, demander  au  prévenu  de  s'expliquer  sur  la  nature  des 
faits  dont  il  compte  administrer  la  preuve  et  passer  outre  au 
Jugement  de  la  cause,  si  ces  faits  n'étaient  pas  concluants. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  pour  admettre  on  rejeter  la  preuve 
otTertc  contre  les  énonciations  d'un  procès-verbal  qui  ne  fait  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  loi  s'en  rapporte  à  la  con- 
science du  juge  sur  la  pertinence  des  faits  articulés  (Crim.  rej. 
2  fév.  1816,  M.  Bazire,  rap.  a£r.  Forêts  C.  Moiiet).— V.  Prooè»* 
verbal,  n»  170. 

95  7.  Le  code  d'inst.  crim.  en  autorisant  avec  raison  les 
tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle  à  écarter  des  témoi- 
gnages inutiles  ou  superflus,  leur  confère  un  droit  qui,  renfermé 
dans  les  limites  d'une  saine  interprétation,  ne  saurait  porter 
aucune  atteinte  au  droit  de  défense,  mais  qu'il  ne  faudrait  pas 
étendre  an  delà.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  Juge- 
ment qui  condamne  un  prévenu  de  simple  contravention,  sans 
l'admettre  à  la  preuve  contraire  des  faits  à  lui  imputas,  qu'il 
demande  à  établir,  doit  être  annulé  comme  violant  les  droits  de 
la  défense,  alors  que  la  prévention  n'est  appuyée  que  sur  de 
simples  témoignages  (Crim.  cass.  linov.  1840,  aff.  Lecellier, 
V.  Preuve,  n«  93). 

858.  Le  tribunal  ne  pourrait  pas  non  plus  se  refuser  à  en- 
tendre des  témoins  produits  à  Taudlence,  sur  le  motif  qu'il 
aurait  accordé  pour  faire  la  preuve  un  délai  qui  serait  expiré.  Il 
n'existe  en  semblable  matière  aucun  délai  fatal  qui  puisse  rendre 
inadmissible  la  preuve  testimoniale.  —  C'est  donc  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé,  sous  le  code  de  brumaire,  et  il  faudrait  décider 
de  même  aujourd'hui,  que  lorsque  le  délai  dans  lequel  le  plai- 
gnant, admis  à  fournir  une  preuve,  doit  le  faire,  n'a  pas  été  fixé 
par  le  tribunal,  le  plaignant  ne  peut  être  déclaré  déchu;  Ici  ne 
s'applique  pas  l'ordonnance  de  1667  sur  la  procédure  civile 
(Crim.  cass.  l«niv.  an  12)  (l). 

859.  Mais  si  le  ministère  public,  le  prévenu  on  la  partie 
civile  demandaient  une  remise  pour  faire  entendre  des  té^ 
moins,  le  tribunal  apprécierait  s'il  convient  ou  non  de  l'accorder, 
et  il  pourrait  incontestablement  le  refuser  soit  sur  le  motif  qae 
la  partie  qui  la  réclame  aurait  un  temps  suffisant  pour  faire 
citer  utilement  ses  témoins,  soit  sur  ce  qu'il  existerait  dans  la 
cause  des  éléments  suffisants  d'appréciation  (V.  Jugem.,  n»  778 
et  s.).  —  Il  a  été  jugé,  notamment  sous  le  code  de  brum.  an  4, 
qu'un  tribunal  de  police  peut  refuser  au  prévenu  un  délai  poni  ' 
produire  ses  témoins  (Crim.  rej.6  brum.  an  9)  (2).— A  plus  forte 
raison,  si  le  tribunal  avait  accordé  un  délai  pour  faire  citer  des 
témoins  et  qu'il  ne  fût  pas  justifié  que  ce  délai  a  été  insuffisant, 
pourrait-il  se  refuser  à  accorder  un  délai  nouveau.  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  où  un  tribunal  correctionne. 
à  accordé  au  ministère  public  un  délai  pour  appeler  des  témoins, 
il  peut  refuser  un  nouveau  délai  (Crim.  rej.  4  nov.  1841,  afT. 
Chaslel,  v.  Jugem.,  n»  779-2o). 

860.  D'après  un  arrêt  rendu  sous  le  code  du  5  brum.  an  4, 
un  tribunal  de  police  correctionnelle  ne  pouvait  pas  refuser 
d'entendre  un  témoin^  sons  le  prétexte  qu'il  était  arrivé  tardive- 
ment à  l'audience,  si  ce  témoin  s'était  présenté  avant  le  Jugement 

puyanl  sur  une  loi  purement  relative  à  la  procédure  civile,  le  même  tri- 
bunal a  prononcé  d'une  manière  absolue  une  déchéance  qui  n'est  établie  ou 
autoi  isce  par  aucune  des  lois  relatives  à  la  forme  de  procéder  on  matière 
de  délit;  d'où  il  suit  un  véritable  excès  de  pouvoir,  que  le  tribunal  crimiDel 
du  département  du  Mont-Tonnerre  a  partagé,  en  adoptant  sur  l'appel  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  en  confirmant  leur  jugement  ;— Casse,  etc. 

Du  1«'  niv.  an  IS.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Rataud,  rap. 

(2)  (Luc.)  --  Le  ihibuiial;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  poliea 
du  canton  de  Pietra-Buguo  a  satisfait  à  Tart.  162  dn  code,  en  refusant 
au  demandeur  un  délai  pour  produire  des  témoins  qu'il  lui  avait  été 
libre  d'amener  à  l'audience  et  qu'il  devait  y  faire  comparaître  s'il  avait 
eu  intention  de  les  faire  entendre; —  Rejette. 

Du  0  brum.  an  9.-C.  C.  tect.  c-:^.<-Mlf  Yiettart,  pr.-Schweudtj  r^h 


i^é 


TÉMOIN.— ChaI^.  8. 


(Crlnii  eMs.  i%  ven^.an  i)  (O.^Celte  décision;^  plausible  sods 
le  code  de  brumaire  an  4^  nous  parait  devoir  être  également  sui- 
vie aims  )e  code  d'instruction  criminelle  de  I8i0;  car^  d'une 
part»  une  foule  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  d'un 
témoin  peuyent  i'empécber  de  se  présenter  au  jour  et  à  Thcure 
indiqués  dans  la  citation;  et^  d'autre  part^  il  serait  à  la  fois  dé- 
raisonnable et  injuste  de  faire  supporter  les  conséquences  de 
l'inexactitude  du  témoin  à  celle  des  parties  qui  peut  avoir  inté- 
rêt à  son  témoignage. 

Stti.  Au  surplus^  il  est  évident  que  le  prévenu  ne  pourrait 
se  plaindre  de  oe  qu'il  n'aurait  pas  été  entendu  de  témoins  à  dé- 
cbarge  s'il  n'en  avait  pas  produit.  —  Il  a  été  Jugé  que^  Jusqu'à 
preuve  conttaire^  il  y  a  présomption  que  s'il  n'a  pas  été  entendu 
de  témoins  àdécbarge  en  première  instance^  c'est  que  le  prévenu 
n'en  avait  point  amené  (Grim.  rej.  10  août  1810  (2).  —  V.  aussi 
Griib.  reJ.  28  déc.  1832^  aflT.  Maudet^  n«  339-3»). 

att9.  Le  tribunal  peut-il  ordonner  d'office  la  citation  de  té- 
moins^ dont  ni  le  prévenu,  ni  le  ministère  public,  ni  la  partie 
civile  lie  requièrent  l'audition?  —  V.  infrà  n««  406  et  suiv. 

SAS.  Les  témoins  peuvent  être  reprochés,  mais  seulement 
pour  les  causes  d'incapacité  ou  d'exclusion  prévues  par  la  loi 
{\.8ttprà,  1^9*1^  et 8.). —Les  reproches  doivent-ils  être  proposés 
avant  ou  après  l'audition  des  témoins?— On  décidait,  sous  le  code 
de  brumaire,  que  l'audition,  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  de  police  de  tous  les  témoins  produits  parle  ministère  public, 
la  partie  civile  ou  le  prévenu,  était  rigoureusement  obligatoire, 
même  dans  le  cas  où  ces  témoins  étaient  reprochés  sauf  à  n'avoir 
égard  à  leur  déposition  que  comme  il  convenait  (Y.  n«  243  et 
v*Inst.èrim.,n«  877).— Ainsi,  il  a  été  Jugé  sous  ce  code  :  l«  queles 
jugea  n'étaient  pas  tenus  d'admettre  ou  de  rejeter  dès  à  présent 
les  reproches  proposés  contre  les  témoins  et  de  permettre  ou  re- 
fuser en  conséquence  ieuraudition  ;  ils  pouvaient  se  borner  à  dé- 
clarer qu'ils  y  auraient  tel  égard  que  de  raison  lors  du  Jugement 
(Grim.  fe}.  29  fruet.  an  9,  aff.  Massue,  Y.n«  24);  —  2»  Que 
le  tribunal  ootreottonnel  ne  pouvait  statuer  sur  les  reproches 
proposés  contre  les  témoins  qu'après  leur  déclaration  et  seulement 
avant  la  déclaration  sur  le  fond  (Grim.  rej,  28  therm.  an  i  2)  (3)  ;— 
3*  Que  l'audition  de  tous  les  témoins  devait  précéder  les  repro- 
ches qui  pouvaient  être  proposés  contre  eux,  sauf  aux  juges  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  en  statuant  sur  le  fond;  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  casser  un  Jugement  correctionnel  qui  avait  retusé 
d'entendre  un  témoin  reproché  (Grim.  cass.,  14  août  1807, 
H.  Seignette,rap.,afr.  Bertrand);— 4«  Que  «  la  loi  laisse  aux  tri- 
bunam  la  faculté  d'apprécier  les  reproches  proposés  contre  les 
ièmoins,  et  que  l'on  ne  peut  fonder  aucun  moyen  de  nullité  sur 
ce  qa'xm  tribunal  a  entendu  un  témoin  reproché,  sauf  d'avoir  à 
sa  déposition  tel  égard  que  de  raison  suivant  les  lumières  et  la 
conscience  »  (Grim.  rej.  i*'  déo.  1809^  MM.  Barris,  pr.^  Guieu, 
rap.,  atr.  Lillot). 

S^A.  L'art.  190  c.  Inst.  crtm.  qui  prescrit  l'ordre  des  dé- 


(1^  (Piael  C.  min.  pob.)  —  La  tribunal;  —  Vu  les  art.  184  et  189 
e.  dél.  et  pein.  ;  —  Allendaque  le  (ribunal  criminel  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  fait  une  fausse  application  da  premier  des  articles  précités,  en 
prétendant  qu'il  no  devait  point  entendre  an  témoin  qui  s'était  présenté 
avant  le  Jugement;  d'où  il  résulte  que,  contre  le  vœu  de  l'art.  I8i,  l'on 
B'a  point  entendu  les  témoins  pour  et  contre;  —  Et  attendu  que  le 
susdit  premier  article  précité  est  l'on  des  cinq  par  rapport  à  l'inobser- 
^vaiion  desquels  l'art.  189,  aussi  précité,  prononce  la  nullité,  -—  Casse. 

Da  1&  vend,  an  7.-G.  G.,  sect.  iemp.-M.  Guyon,  rap. 

(2)  (Marié  et  Gauthier.)  —  La  cour;  —  Considérant  sur  ie  premier 
moyen  que,  si  devant  le  trfhuitai  de  première  instance  de  police  cor- 
lectionnelle,  il  n'y  a  point  été  entendu  des  témoins  à  décharge,  rien 
n'indique  dans  la  procédure  que  les  réclamants  en  aient  cité  oo  amené 
devant  ledit  tribunal,  d'où  il  sait  qu'à  cet  égard  il  n'existe  point  de 
centraveation  à  l'art.  18i  e.  dél.  et  peioes;  —  Rejette. 

Do  10  août  1810.-C.  G.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  rap. 

(8)  (Savés.)— 'La  cour;— ...Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'au- 
cune disposition  de  la  même  loi  n'exigeant  de  prononcer  ^ur  les  reproches 
dee  témoîos  ayant  leur  déclaration,  le  tribunal  correctionnel  n'avait 
commis  aocaoe  infraction  en  ne  statuant  sur  ces  reproches  qu'immédia- 
tement ayant  la  délibération  sur  le  fond;  —  Rejette. 

Di  sa  therm.  an  la  -G.C.,  seel.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Lachèze,  r. 

(4)(Bellot  dit  Saint-Aubin.)—  La  cour;  —  Attendu  sur  le  second 
Boyen,  qa*en  matière  correctionnelle  il  ne  peut  résulter  de  moyen  de 
cassation  de  rinebservatioB  des  formes  non  exigées  à  peine  de  nullilè; 


k^ts,  n'est  pas  bfcn  précis  sûr  ce  point,  tl  porte  :  «  Les  témoini 
pour  et  contre  seront  entendus  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  pr(h 
jposés  et  jugés \  fi  d'où  l'on  peut  induire  que  l'audition  des  té- 
moins  précède  le  jugement  des  reproches.  Toutefois  cette  Inter- 
prétation nous  parait  contraire  à  l'esprit  du  code,  qui,  eu 
attribuant  en  certains  cas  aux  reproches  TefTet  d'empêcher  l'au- 
dition des  témoins,  suppose  nécessairement  que  les  reproches 
doivent  précéder  l'audition  (Conf.  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  7, 
p.  295);  -^  Toutefois  il  a  été  décidé  que  l'omission,  par  iea 
juges  correctionnels,  de  statuer  sur  les  reproches  contre  les  lé- 
moins,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassalion,  la  disposition  de 
l'art.  190  c.  inst.  crim.,  à  cet  égard,  n'étant  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  (Grim.  rej.  29  nov.  1816)  (4). 

8G5.  N.  Garnot,  p.  668,  n<>  7,  pense  que  le  reproche  est 
propesable  pour  la  première  fois  en  appel.— Celte  opinion  nous 
parait  juste;  car,  si  la  conviction  des  premiers  juges  a  été  Induite 
en  erreur  par  de  faux  éléments,  l'appel  a  précisément  pour  but 
de  rectifier  les  bases  d'appréciation  qui  doivent  fixer  le  sort  du 
procès.  —  Il  suit  de  là  que  si  un  témoin  reprochable  a  été  en- 
tendu en  première  instance,  par  exemple  un  parent  du  prévenu 
au  degré  prohibé  (V.  n«»  97  et  suiv.),  les  Juges  d'appel  pourront 
ordonner  que  la  déposition  ne  sera  pas  lue.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  qu'un  tribunal  d'appel  correctionnel  se  conforme  à  la 
loi  en  décidant  que  les  notes  retenues  en  première  instance  sur 
les  dépositions  qu'ont  faites,  comme  témoins,  les  enfants  du  pré- 
venu, ne  seront  pas  lues  aux  débats  (Crim.  rej.  51  juill.  1850)  (5). 

8(16.  Mais  le  reproche  Jugé  en  première  instance  ne  peut 
plus  être  débattu  en  appel  si  les  parties  ont  exécuté  ce  jugement 
en  plaidant  au  fond.  Ce  n'est  là  du  reste  que  l'application  d'une 
règle  qui  s'étend  à  tous  les  jugements  susceptibles  d'appel,  en 
matière  criminelle  comme  en  matière  civile  (V.  Acquiesc.  n»*  900 
et  suiv.).— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'on  acquiesce  au  jugement 
qui  a  admis  le  reproche  d'un  témoin,  lorsqu'on  a  pris  des  conclu  • 
sions  et  qu'on  a  plaidé  au  fond  ;  dès  lors  l'appel  n'en  est  pas  rece-^ 
vable,  nonobstant  les  réserves  générales  qui  terminent  les  conclu- 
sions (Douai,  14  mars  18i0,  aff.  Léger,  V.  Acquiesc,  n»  504). 

807.  Quant  aux  causes  pour  lesquelles  les  reproches  pour* 
raient  être  proposées,  V.  ce  qui  est  dit  suprà,  n««  90  et  suiv. 

8tt8.  Avant  do  déposer,  les  témoins  doivent  prêter  scrmcr.l 
de  dire  toute  la  vérité  rien  que  la  vérité  (c.  inst.  crim.  155,  dé- 
claré applicable  aux  matières  correctionnelles  par  l'art.  189  ;  V^ 
Serment,  n"  195  et  suiv.).  —  L'obligation  de  prêter  serment 
s'applique  1«  aux  témoins  à  décharge  ainsi  qu'aux  témoins  à 
charge  (Crim.  cass.  8  août  1817,  aff.  Dessorames,  v.  Scrmenl» 
no  209;  10  juin  1856, aff.  Clermonl,  V.  n«570-2o;  4  mars  1 848, 
aff.  Pifort,  D.  P.  48.  5.  555;  2  mars  1849,  aff.  Cartery,  D.  P.  - 
49.  5.  560;  16  Juin  1854,  M.  de  Glos,  rap.,  aff.  Yaivrc; 
22  juin  1854,  M.  Moreau,  rap.,  aff.  Groux;  15  déc.  1854, 
M.  Nouguier,  rap.,  aff.  Richard)  ;—  2o  Aux  témoins  amenés  par 
le  prévenu,  aussi  bien  qu'aux  témoinsrégulièrement  cités  (Crim. 

que  l'art.  190  c.  inst.  crim.  ne  prescrit  sous  celte  peine  que  la  publicité 
de  l'instruction  sans  attacher  la  môme  peine  à  rinobservation  des  for- 
malités subséquentes  au  nombre  desquelles  se  trouve  le  jugement  des 
reproches;— Que  d'après  l'art.  408  du  môme  code,  ce  n'est  que  la  vio- 
lation  des  articles  prononçant  la  peine  de  nullité  ou  de  l'omission  ou  da 
refus  de  statuer  sur  une  réclamation  légale  que  peut  résulter  une  ooTer- 
ture  à  cassation  :  que,  dans  l'espèce,  le  prùvcnu  n'ayant  point  demandé 
qu'on  statuât  sur  les  reproches  ne  saurait  se  former  un  moyen  du  cas* 
sation  de  ce  qu'on  ne  les  a  pas  jugés  ;  eue  d'ailleurs,  la  cour  de  Bor« 
deaux  a  dû,  dans  Tappréciation  des  faits,  prendre  ces  reproches  ea 
considération  ;  —  Rejette. 

Du  29  nof.  1816.-C.  C.,8ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

(6)  (Min.  pub.  C.  Latrompeltc.)  —  La  coca;  —  En  ce  qui  touche  le 
jugement  préparatoire  du  7  juin  :— Attendu  que  l'art.  156  c.  insl.  crim. 
ne  permet  ni  d'appeler,  ni  de  rece?oir  en  témoignage  les  ascendants  oâ 
descendants  de  la  personne  préfenue,  ses  frères  et  sœurs  on  alliés  en 
pareil  degré,  et  que  cette  disposition  étant  générale  et  absolue,  s'appli« 
que  tout  aussi  bien ,  et  par  les  mêmes  raisons,  à  la  lecture  des  notes 
qui  auraient  pu  être  retenues  dans  l'instruction  de  première  insianc-«L 
oh  le  prévenu  a  fait  défaut,  qu'à  la  dépo  'tion  orale  elle-même,  dans  iS 
débats  sur  l'appel;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant» 
sur  les  conclusions  de  l'appelant,  et  sans  égard  aux  réquisitions  coal 
traires  du  ministère  public,  que  cette  lecture  n'aurait  point  lieu^  s'eea 
également  conformé  au  texte  et  à  l'esprit  dudit  article;  —  Rejette 

Da  51  juill.  1830.-G.  G.,  ch.  cnm.-MM.  Bastard,  pr.*BiTea«  n^ 


TEMOIN.— fcÎHAP.  8. 


IIS3.  S  août  \%ïty  pr^llé);—  s«  Aux  plaignants  qui  ne  se  sent 
pasconstUaés  partie  civile  (Grim.  cass.  2  mai  1840^  H.  Vin- 
fieas-Saint-Laurent^  rap.>  afT.  N...^  Y.  Bull.  crim.  n«  126);  — 
4>  Aux  témoins  ap^és  d'ollice  par  le  Juge  (Grim.  cass.  23  juin 
1835,  H.  Isamberly  rap.^  aff.  N...^  Bull,  crim.,  n<>  31);— 5«Au 
fonctionnaire  à  qui  un  renseignement  serait  demandé;  et  spécia- 
lement, un  Yoyer  cantoi^nal  ne  peut  être  entendu,  soit  comme  ex- 
pert, soit  comme  témoin,  contre  un  procès-verbal  régulier  de 
coDiraYention  à  l'arrêté  d'un  maire,  qu'après  avoir  prêté  serment 
(Grim.  cass.  24  Juill.  1833,  aff.  Gbenon,  V.  Commune,  n»  985); 
—  6«  A  l'adjoint  du  maire  qui  a  déclaré  à  l'audience  avoir  auto- 
risé verbalement  les  constructions  faites  par  un  prévenu  de  con- 
travention à  la  petite  voirie  (Grim.  cass.  12  août  1841,  Au- 
doaard,  Y.  Yoirie). —  La  nullité,  dans  ces  divers  cas,  serait  en- 
^arue,  alors  même  que  les  parties  auraient  consenti  à  ce  que  le 
témoin  fût  dispensé  du  serment  (Grim.  casa.  13  juin  1835,  alT. 
Pallas,  Y.  Serment,  n«  105). 

9^9.  Les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  pourraient- 
ils  entendre  des  personnes  sans  prestation  de  serment  et  à  titre 
de  simples  renseignements?  non;  un  tel  pouvoir  n'appartient 
qu'aux  présidents  de  cour  d'assises  par  une  disposition  tout  à 
fou  exceptionnelle.  C'est  un  pouvoir  en  dehors  du  droit  commun 
qui  ne  peut  résulter  que' de  la  loi  (Cpnf.  M«  F.  Hélie,Inslr.crim., 
t.  7,  p.  302).  —  Il  a  néanmoins  été  jugé  i^  Que  les  l^ribunaux 
desimpie  police  et  de  police  correctionnelle  peuvent  appeler 
séance  tenante  des  témoins  ppur  fournir  des  renseignements  sans 
prestation  de  serment  (Grim.  rcj.  22  oct.  1813)  (l);  —  2<>  Que 
ce  droit  appartient  également  aux  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale  (Y.  Garde  nationale,  n»  648). 

Z7Q.  Mais  la  jurisprudence  la  plus  récente  s'est  foro^clle- 
ment  prononcée  en  sens  contraire.— Ainsi  lia  été  décidé  :  !<>  que 
c'est  aux  présidents  de  cours  d'assises  qu'il  appartient  exclusi- 
vement d'entendre  des  témoins  k  litre  de  simple  renseùjn^ment 
et  sans  prestation  de  serment;  qu'un  droit  pareil  n'appartient 
ni  aux  présidents  des  tribunaux  correctionnels  ni  aux  juges  do 
simple  police;  que,  par  suite,  l'audition  d'un  témoin  ^ite  de- 
vaut  ces  tribunaux,  sans  prestation  do  serment,  emporte  la  nul- 
lité du  jugement  de  condamnation  (Crim.  cass.  24  mai  1833, 
23  sept.  1836  (2);  13  mai  1837,  U&i.  Cboppin,  f .  f.  pr.,  Viu- 
cens,  rap.,  aff.  Lefcburc;  5  oct.  1838,  MM.  Baslard,  pr,, 
Ri\c$,  rap.,  aff.  Bonicard;  13  sept.  1839,  MM.  Baslard,  pr., 
B^e;^son,  rap.,  aff.  Sas;  19  juin  id4d,  aff.  Dauphin,  D.  P.  4G. 
4.  4^9;  4  nov.  1848,  aff.  Robin,  B.  P.  48.  5.  341;  7  juin 
1819,  aff.  Labiche,  D.  P.  49.  5.  361;  4  avr.  1851,aff.Aribaud, 
D.  P.  51.  5.  487;  il  nov.  J851,  M.  Glos,  rap.,aff.  Uocher; 
29  juin.  1853,  aff.  Cherfalot,  D.  P.  53.  5.  421;  22  juill.  1853, 
aff.  Angibautl,  eacl.;  20  jaiiv.  1)554,  M.  Morcau,  rap.,  aff.  Du- 
lh€il;  8  juin  (834,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Bringuier;  Crim.  rej. 
2  mars  1855^.  aff.  Gardes,  Y.  no  372  ;  Crim.  cass.  i*'  mars  1 85U, 
aff.  Sauze,  5.  P.  56.  5.  424;  4  sept.  li<50,  aff.  Lecoq,  D.  P. 

())  (Grad.)  —  La  coir;  —  Attendu  qu'aucane  loi  ne  prohibe  aux 
Uibattaux  jui^anlen  police  simple,  boil  eu  police  correclioitueilc,d  ap- 
peler des  tén.ôin8  séance  tenante  pour  fournir  des  renâeigoements  sans 
fre>talion  de  serment;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrôl  de  la 
«ouc  de  Colmar  du  2^  juin  dernier. 

Bu  %i  oct.  1815.-G.  C,  sect   crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(2)  X^  Espccf::  —  (Bcaufort  C.  min.  pub.)  —  La  colr  (ap.-  delib.  en 
cb.  da  C0D3.);  —  Vu  les  art.  155  et  189  c.  inst.  crim.;  —  Attendu 
qu'il  e^t  de  principe  et  de  règle  gcnûrale,  que  tous  les  témoins  entendus 
devaotles  tribunaux  piélcut,  à  poiue  de  uu.lilë,  le  germent  prescrit  par 
^  la  loi;  qoe,  si  Tart.  209  c.  inst.  crim.  a  conréré  un  pouvoir  diàcréiion- 
■aire  aux  présidents  de»  cours  d'aàsiçes,  et  les  a  auioriies  à  entendre 
éci  déclacali&os  sans  la  formalité  du  serinent,  celte  di.Hposiiion  excep- 
tiooQelle  ue.  peut  être  étendue  et  n'est  point  d.ms  les  alliibiUious  des 
prêsidcûtd  des  tribunaux  correctionnels;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  en- 
tfcsdaot  des»  '•éiooins  ^ans  prestation  de  serment,  eu  vertu  du  pouvoir 
discrétion nal;e,  la  cour  royale  de  Paris,  cbambre  correcliounelle,  a  fait 
lae  f«iu«e  açplicaliun  de  l'ait.  2oO  c.  inst.  crim.,  commis  un  excès  do 
{tOttvoic  el  vy:l^U9S  art.  155  et  189  c.  inst.  crim.;— Par  ces  motifs,  cas^e. 

Dii  2&  inâ'.  1833.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Uicard,  rap. 

i«  Btpcu.  —  (Min.  pub.  C.  UouiUlle.)  —  La  coua;  — Va  l'art. 
155  c  inst.  lâm.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  tous  les  témoins  eu  ten- 
ta ea  ji^9UC«.doiTeQt>  à  peine  Ce  nullité  do  l'instruction,  prêter  le  scr- 
Mbt  prescrit  par  la  loi;  —  Que  l'eiceplion  oublie  ^  cttlo  rè;;!e  ijcné-» 
ISJie  par  V^  ^.9  du  cçde  Piccilé^  uni  uul'v;i>o  Ws  ^r^.i  'i^U'  ^  .  v^...^ 


il? 

en  cen- 


sé. 1.416;  7  noy.  |856,  1|.  Preqson,  rin.>ft(r. 
22  nov.  1856,  M.  Foucher,  rap.,  aff.  PoD|)aulij  ;— 2»  , , 
séquence,  il  suffit  qu'un  jugement  é^ionce,  d  an^  pah.  (jUe  la 
cause  est  suffisamment  instruite  par  lés  débats  cqnlraalctb(i-es, 
comme  aussi  par  les  renseignements  tournis  h  raudlebge  p;|r  la 
sieur....,  architecte,  et  de  Tautrc,  que  les  fi^ils  qui  oi^t  servi  do 
base  ^  la  décision  résultent  des  débats  ^  l'audiencô  et  do  la  dé- 
claration de  rarcbitcclc,  pour  que  cet  arcbitccte  ail  Iç  caraclèro 
de  témoin,  et  ait  dû,  par  suite,  à  peine  de  nt^llilé  pjféter  le  $er-^ 
ment  prescrit  par  l'art,  isis  c.  inst.  crim-  (Crim.  c^ds.  10  Juip, 
1836)  (3);  —  30  Qu'enûn  le  conseil  do  discipline  do  la  gdrdB 
nationale  ne  peut  pas  non  plus  entendre  (i|es  témoins  ^  l^r^  de 
renseignements  et  sans  prestation  de  ser^^ent.  -r  V*  les  arréls 
cités  vo  Garde  nal.,  n»«  644  2^,  649. 

37 1.  Cette  ^ègle  s'applique  aux  fonctionnaires  appelés  |i 
compiéter  par  des  explications  les  procb-verbdux  rédigés  pair 
eux  (Crim.  rcj. 4  sept.  1856,  aff.  Lecocq,  D.  P,  56,  l .  416],  ,..cl, 
par  exemple,  aux  agents  de  police  (Crîm.  ca^s.  5  oct.  }S3S; 
MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.  aff.  Bonicard  ;  1  mai*s  1844,  aff. 
Salio,  D.  P.  45.  4.  498;  16  mars  1844,  M.  Rives,  raf».,  âff,  Mî- 
gnol;  19  juin  1846,'M.  Eives,  rap., aff.  ïiaqueUy;  f  3déc.  JSIG, 
M.  Rives,  rap.  aff.  Georgesonne;  28  sept.  1349,  aff.Jogberl,  D. 
P.  49.  5.  359);  ...aux  gendarmes  (Crim.  cass.  4  nov*  iBiS,  aff. 
Robin,  D.  P.  48. 5. 341);  ...aux agents  voyers  (Crim.  ma.  0  nj^l 
I846,aff.  Joando,C|.  P. 4p.4.477);...auxgaracscbampéir€f(Cï% 
cass.  23  sept.  1836, àff.HourbeltcV.  n'  570  l»;  31  Janv.  itsiiî, 
M.Rlve8,rap.,aff.Piem^rt);  ...aiix  maires  elad|omt3  (Crîm*  cas^.. 
7  juin  1349,  aff.  LftJyche,D.P.'49.5.  361);  ...aux  coraml$saïrc| 
de  police  (Crim.  ca^s.  8  fév.  I844,  aff.  Valenliu,  b.  K  4S,  4. 
499).  —  Il  en  serait  alns(,  alors  même  qui5  les  explications  sc^ 
raient  dotmées  dans  l'intérêt  du  prévenu  (Grim.  cass*  aojanv. 
1854,  M.  Moreaii,  rap.,  aff.  Dutheil;  s  juiii  1854,  M.  Mlvee, 
rap.  aff.  Bringuier). 

^f2.  Cejle  règle  recevrait  cependant  exception  à  l'égard  : 
1<»  des  cnfauis  4gcs  de  moins  deqiiiuze  ans  (Y.  Sermpnt^  ïj"  t83 
et  suiv.);  —  2®  ûes  condamnéâ  qui  ni?,  peuvent  être  entendus  eu 
jUdtice  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements  (Y.  êp(7. 
n  "  141  et  sulv.).  — C'est  aussi  ce  qu'eps^igne  1(;  ?.  ^61i(*, 
instr.  crim.,  t.  7,  p.  303.— Il  a  été  Jugé  en  ce  aena  que  t'act.  7^ 
c.  inst.  crim.  consacre  un  principe  général  et  fondamentai  qui 
régit  les  dc^bats  ouverts  devant  les  tribunaux  de  sUnple  ^icc  et 
de  police  correctionnelle,  comme  l'instruction  écrite;  qu'en 
conscmiencc,  lorsque  les  témoins  produils  devant  eux  iidnt  âgés 
de  moiùs  de  quinze  ans,  ils  doivent  les  euleiidro  par  forme  do 
d.claïaiiun  et  sans  prestation  de  serment,  conformément  à  ctl 
arliclo  (Crim.  rej.  2  mars  1855)  (4). —Mais  l'audition  ^  ccf 
témoins  avec  prestation  de  seripent  ne  serait  point  une  caM^  do 
nullité  si  le  prévenu  ne  s'y  était  pas  opposé.—  V.  n^  223  et  s.  * 

3  9  3.  La  partie  ci\ilè  doit  être  entendue,  il  est  vrai,  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  sans  prestation  de  ser- 


d'assi.es  à  ne  recevoir  des  déclarations  de  témoins  qu'à  titre  de  rensei- 
cnenient,  en  vertu  du  pouvoir  dis  rétionnaire  dont  ^Is  'sont  investis,  est 
nc^es.-airtmcnt  limitative  et  ne  peut  s'étendre  aux  juges  de  Hibplo  po- 
jiee,— D'où  il  suit,  dans  l'espèce,  qu'eu  ordonnant  (jue  le  garde  chtfiri-. 
pôlro  dont  il  avait  précédemment  jugé  l'auJiuon  ncccséairo ,  ferait  en- 
tendu sans  pre>tallQii  de  sernvînt,et  seulement  à  titre  dereh^eigneracul. 
le  tribunal  de  simple  police  de  Charleville  a  faus>cment  appliqué  leai't 
art.  2li9  et  commis  tout  en?emble  un  excès  de  pouvoir  cl  une  violatibh 
exprc^iO  de  la  di^positlon  ci-dessus  visée;  —  ETn  con<é(juonçc,  casse. 

Du  Î3  sept.  1856.-G.  G.,  cii.  ciini.-MM.  Bastar;J,  çr.-Uivcs,  rU}.. 

(3)  (Miu.  pub.  C.  demoiselles  Clermout.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art. 
155  c.  inat.  crim.;  —  Atienlu  que  le  jugement  attaque  énonce,  d'una 
part,  que  la  cause  est  suffisammcut  instruite  par  les  dubàts  conlradic-^ 
tûires,  comme  aussi  par  les  renseigiiementi  fournis  à  l'duJience  par  \é 
bieurfc'arfouillon,  architecte,  et,  de  l'autre,  que  lés  faits  qui  ont  gervi 
de  base  à  la  décision  résultent  des  débats  do  l'audience  et  dé  la  décla- 
ration de  larcbltecle  susnommé;  —  Attendu  que  le  sienr  Farfouilioij 
ù'êtail  pas  compris  dans  la  prévention  ;  ija'd  est  dès  lors  impossible  de 
ne  pas  fui  attribuer  le  caractère  de  témoin  à  décharge  produit  pat  lèj 
piévénus;  que,  néanmoins,  le  ju-cment  no  con^tate  pas'c^ue  ce  tërtioië 
ait  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ail.  155  c.  inst.  crim.;  qu'en  rece* 
Tant  sa  déclaration,  sans  que  cette  formalité  ail  été  remplie,  le  Iribiiaâl 
a  donc  manifestement  violé  la  di.-posilioiï  dé  cet  article  »  —  Ca^^(:. 

Pu  10  juin  f«36.-C.  C,  cb.  crim.  MM.  «aslard,  pr.-Brcs5(  n,  rap. 

"■.([}  iiki.j  —  La  covtti  —  Sur  le  mojen  tiré  d'oifico  de  h  viy^» 


<8èK 


i80 


TEMOIN.— Chap,  8, 


ment;  mais  ce  n'est  point  en  yertu  d'an  ponvoir  discrétion- 
naire; elle  est  entendue  en  effets  non  comme  témoin^  mais  eu 
sa  qualité  de  partie  an  procès  an  même  titre  que  le  ministère 
public  on  le  prévenu.  — V.  suprà,  n««  170  et  suiv. 

874.  Le  Jugement  qui  ordonne  qu'un  individu  sera  entendu 
par  forme  de  renseignements  et  sans  prestation  de  serment  est 
un  Jugement  préparatoire  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel  avant 
le  Jugement  définitif  (Y.  Appel  civ.»  n»  1 14). 

896.  Les  témoins  doivent  être  entendus  à  l'audience^  sauf 
le  eas  de  maladie  (V.  n<»  311  et  suiv.),  etoralement-(y.  lustr. 
crim.,  n««879,  943)  :  c'est  seulement  sur  ces  dépositions  orales 
que  doit  se  former  la  conviction  du  juge  :  ce  n'est  là  que  la 
conséquence  du  principe  de  publicité  qui  est. une  des  bases  de 
notre  droit  moderne  en  matière  criminelle  (V.  n«  252,  et  M.  F. 
Hélie,  Inst.  crim.,  1. 1,  p.  313  et  suiv.).-^Ainsi  on  décidait  sous 
le  code  de  brumaire  :  !•  que  le  Jugement  de  police  rendu  sur  la 
lecture  des  déclarations  des  témoins  entendus  devant  un  oflicier 
de  police,  et  sans  que  ces  témoins  eussent  été  entendus  à  l'au- 
dience, était  nul  (Crim.  cass.  8  pluv.  an  5)  (l);—  2^  Qu'un  tri- 
bunal de  police  qui,  au  lieu  de  recevoir  publiquement  et  à  l'au- 
dience les  déclarations  des  témoins  sur  un  fait  de  dinamation, 
s'est  borné  à  faire  faire  lecture  d'une  information  écrite  qui  lui 
avait  été  envoyée  par  le  magistrat  de  sûreté,  a  violé  les  dispo- 
Bitions  de  l'art.  162  c.  de  brumaire  an  4  (Grim.  cass.  24  mai 
181 1,  air.  Scbiffmann,  V.  Inst.  crim.  n«  873-3»). 

89tt.  11  a  été  pareillement  décidé  sous  le  code  d'instruction 
criminelle  :  l«que  la  lecture  des  dépositions  recueillies  dans  l'in- 
formation écrite  ne  peut  avoir  lieu  à  l'audience,  alors  surtout 
que  le  ministère  public  n'a  pas  cru  devoir  faire  citer  les  témoins 
qui  ont  fait  ces  dépositions  (Nîmes,  28  Juin  1838,  aff.  Librayat, 
Y.  Ministère  public,  n«  314);  —  2»  Qu'en  tout  cas  et  en  admet- 
tant que  les  Juges  correctionnels  puissent,  suivant  les  circon- 
stances, avoir  recours  à  des  dépositions  écrites,  c'est  au  tribunal 
seul  qu'il  appartient  de  juger  de  la  nécessité  de  celle  lecture, 
surtout  en  cas  d'opposition  du  prévenu  :  le  président  du  tribu- 


ttOD,  soit  de  l'art.  869  c.  inst.  crim.,  en  ce  qu'un  des  témoins  n'a  él6 
entendu  qu'à  titre  de  renseignements ,  sur  le  motif  qu'il  était  âgé  de 
moins  de  treiie  ans,  soit  de  l'art.  155  du  même  code,  qui  n'admet  à 
déposer,  soai  peine  de  nullité,  que  les  personnes  qui  auront  préalable- 
ment prêté  le  serment  par  lui  prescrit  :  —  Attendu,  !<>  que  l'art.  209 
e.  inst.  crim.,  n'accorde  qu'au  président  de  la  cour  d'assises  le  droit 
d'appeler  et  d'entendre  d'ofSce,  dans  le  cours  des  débats,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  iDve&ti  par  l'art.  268  du  même  code, 
toutes  personnes  dont  la  déclaration  lui  semble  susceptible,  à  ce  titre , 
de  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté;  —  Attendu  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  qui  s'attribuent  ce 
droit  commettent  donc  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  règles 
de  la  compétence;  —  Mais  attendu,  en  fait,  que  le  nommé  Donat,  en- 
fant âgé  do  moins  de  quinze  ans,  avait  été  assigné  k  la  requête  du  mi- 
nigtère  public; 

Attendu,  en  droit,  99  que  le  code  d'instruction  criminelle,  après  avoir 
édicté  la  formule  du  serment  que  les  témoins  cités  devant  le  juge  d'in- 
struction doivent  prêter  avant  de  faire  leur  déposition  (art.  73),  dispose 
que  les  enfants  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans,  pourront  être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation 
do  serment  (art.  79);  —  Attendu  que  ces  deux  dispositions  contiennent 
ehacune  un  (irincipe  général  et  fondameolal  de  la  procédure  criminelle, 
•t  qu'elles  régissent,  par  suite,  les  débals  ouverts  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  comme  l'instrucliou  écrite; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  règles  que  la  seconde 
déroge  pleinement  à  la  première  ;  —  Attendu  que  celle-ci  ne  concerne 
donc  exclusivement  que  les  individus  âgés  de  plus  de  quinze  ans  qui 
•ont  appelés  â  déposer  en  justice,  et  que  les  tribunaux  susnommés  ne 
doivent  exiaer  que  d'eux,  avant  de  les  admettre  à  déposer,  la  pres- 
liUion  préalable  du  serment  prescrit  par  la  loi ,  à  peine  de  nullité  ; 
—  Attendi  que  ces  tribunaux  sont  dès  lors  tenus,  lorsque  dos  eofaols 
âgés  de  moins  de  quinze  ans  comparaissent  à  leur  auiience,  soit  â  l'ap- 

Kl  de  la  prévention,  soit  dans  1  intérêt  de  la  défense,  de  se  borner  à 
entendre,  conformément  au  susdit  art.  79,  puisque  l'art.  155  c.  inst. 
crim.,  loin  de  modifier  la  forme  spéciale  de  procéder  qu'il  a  déterminée 
à  leur  égard,  n'a  fait  que  reproduire  la  formule  du  serment  édictée  par 
l'art.  75,  et  la  rendre  obligatoire  sous  une  sanction  pénale  que  ce  der- 
nier n'y  a  nas  attachée  pour  Tiostruction  écrite;  —  Attendu  que  les  dé> 
«Urations  des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  faites  sous  la  foi  du  serment,  sont  un  élément  légal  de  déci;iion  ; 
que  les  juges  oui  les  ont  reçues  ont  le  pouvoir  do  les  apprécier  souve- 
it^  )§  loi  ne  les  obligeant  k  statuer  sur  la  poursuite  quo  d'a^)rès  { 


nal  correctionnel  seul  n'a  pas  le  droit,  comme  le  président  de 
la  cour  d'assises,  d'ordonner  cette  lecture  (même  arrêt). 

87  9.  Il  a  été  jugé  cependant  sous  le  code  de  brumaire  qu'il 
pouvait  être  fait  lecture  aux  témoins  de  leurs  dépositions,  alors 
d'ailleurs  que  c'était  sur  leur  demande,  d'après  les  interpella- 
tions qui  leur  étaient  adressées  (Crim.reJ.  8  fruct.  an  10)  (2);— 
Et  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  qu'un  tribunal  de  simple 
police  peut  ouvrir  les  débats  d'une  affaire  en  l'absence  d'un 
témoin  cité,  malgré  la  demande  d'un  sursis  par  le  ministère  pu- 
blic, et  autoriser  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  de  ce  témoin 
(Crim.  fej.  4aoûl  i832,a(T.Devolvé,V.  Presse-Outrage, n»  1391). 

87  8.  La  déposition  d'un  témoin  décédé  peut-elle  être  lue  à 
l'audience?— V.  n"  550  et  suiv.,  649  et  suiv. 

879.  De  ce  que  la  conviction  du  Juge  doit  se  former  d'après 
les  dépositions  orales,  il  suit  évidemment  que  le  vœu  de  la  loi  ne 
serait  pas  rempli,  si  le  témoin,  au  lieu  de  faire  sa  déclaration 
devant  les  juges  correctionnels  ou  de  police,  se  bornait  à  dire 
qu'il  persiste  dans  la  déposition  qu*il  a  faite  dans  l'instruction 
écrite.  —  Il  a  été  décidé  en  conséquence  que,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  les  témoins  doivent  déposer  des  faits  dont  ils  ont 
connaissance  le  Juge  ne  peut  se  borner  à  recevoir  leur  simple 
déclaration  qu'ils  persistent  dans  des  déclarations  précédem- 
ment faites  (Grim.  cass.  16  pluv.  an  6)  (3). 

8SO.  Du  principe  que  l'instruction  devant  le  tribunal  doit 
être  orale,  il  suit  que  si  la  cause  étant  renvoyée  à  une  autre  au- 
dience le  tribunal  n'était  plus  composé  des  mêmes  Juges,  il  fau- 
drait entendre  de  nouveau  les  témoins  (V.  Jogem.  n»"  738  et  suiv.). 

—  Il  a  été  justement  décidé  en  ce  sens  que  lorsque  la  cause  a 
été  renvoyée  à  une  autre,  audience,  les  témoins  doivent  être  de 
nouveau  entendus,  surtout  lorsque  l'un  des  Juges  a  été  remplacé 
(Grim.  rej.  7  juin  iSll)  (4).  —  Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'en 
cas  de  remplacement  d'un  des  Juges  du  tribunal,  il  fût  donné  lec- 
ture des  dépositions  précédemment  faites.  —  Cependant  il  a  été 
décidé  qu'en  cas  do  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs  juges 
dans  une  Instance  correctionnelle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 

la  conviction  produite  en  eux  par  les  débats,  quand  il  n'existe  pas  un 
procès-verbal  faisant  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  des  faits  matériels 
qu'il  relate,  ou  qu'il  a  été  déba'lu  par  cette  preuve; — Et  attendu,  dans 
Tespëco,  qu'il  coiiste  du  jugement  dénoncé  que  la  contravention  en  ques- 
tion n'avait  pas  été  constatée  par  un  procès-verbal  en  forme;  que  l'en- 
fant dont  il  s'agit  avait  été  cité  à  la  requête  du  ministère  public  pour  y 
suppléer,  et  que  cet  enfant  n'est  âgé  que  de  treize  ans  ; — Attendu  qu'en 
renlendunt  seulement  par  forme  de  déclaration,  sans  prestation  de  ser-< 
ment  et  à  titre  do  renseignements,  le  tribunal  de  simple  police  du  canioi« 
de  Faujeaux  s'est  conformé  À  l'art.  79  c.  inst.  crim.,  et  n'a  qu'inter- 
prété sainement  cette  disposition ,  en  la  combinant  avec  celle  do  l'art. 
155  du  même  code;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1855.-G.  C.,cb.  crim.-MM.  Laplagne-Barrls,  pr.-RiTes. 
rap.-D'Ubexi,  av.  gen.,  c.  conf. 

(1)  (Clômandol.)  —Le  tuidlnal; — Vu  l'art.  162  c.  dél.  et  peines; 

—  Attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  judiciaire  du  can- 
ton de  Vierzon,  du  27  vend,  an  5,  il  e:>t  dit  qu'il  a  été  fait  lecture  de  la 
dcclaralioo  du  témoin  entendu  devant  l'ofBcier  de  police  les  28  et  29 
fructidor  précédent,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  162  les  témoins  doi- 
vent être  entendus  à  l'audience;  —  Casse. 

Du  8  pluv.  an  5.-G.  C  ,  scct.  crim. -M.  Allasœur,  rap. 

(2)(Mailbc  dit  As.^o  )  —  Letridunal;  —  Attendu  que  la  lecture  qui 
a  été  faite  à  deux  témoins  do  leurs  dé;jositions,  leur  a  été  donnée  sur  leur 
demande  expresse,  d'après  les  interpcllalions  qui  leur  étaient  faites,  et 
que  d'ailleurs  cela  n'est  p.-is  dèfeniJu  par  U  loi;  —  Rejette. 

Du  8  fruct.  an  lO.-C.  C,  sect.  crira.-MM.  Viellart,  pr.-Vallée,  r. 

(3^  (Barbe,  etc.)  —  Le  tbiblnal;  —  ...Attendu  qu'en  supposant 
même  Its  tribunaux  correctionnels  compétents  relativement  k  la  nature 
des  délits,  les  formes  les  plus  essentielles  ont  été  -violées,  qu'au  Itea 
d'exiger  des  témoins  le  détail  des  faits  dont  ils  pourraient  avoir  con- 
naissance, on  s'est  borné  à  recevoir  de  plusieurs  d'entre  eux  une  simple 
déclaratiou  de  persister  dans  celle  qu'ils  avaient  précédemment  faite; 
qu'ainsi  les  témoins  n'ont  pas  été  tous  réellement  entendus  en  présence 
des  prévenus  ;  —  Casse. 

Du  16  pluv.  an  6.-C. G.,  sect.  crim.-M&i.  Seîgnette,  pr.-#ohier,  rap. 

(4)  (Abadie.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  le  renvoi  de  la  csgase 
a  pu  être  légitimement  ordonné,  malgré  l'ouverture  des  débats,  d'après 
les  circonstances  qui  l'ont  motivé  ;  que,  dés  lors,  une  nouvelle  audition 
des  témoins  était  devenue  nécessaire,  surtout  après  l'abstention  du  rap- 
porteur qui  avait  été  remplacé  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  cour  criminelle  de  la  Gironde,  du  1^'  déc.  1810. 

Du  7  juin  ISll.^C.G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Fafard|  rap* 
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limolns  entendus  le  soient  de  nonyeaa  :  il  safât  que  leurs  dépo- 
fiUious  soient  lues,  ...surtout  si  le  prévenu  n'a  pas  demandé 
que  ces  témoins  fassent  de  nouveau  entendus  (Grim.  rej.  !«'  août 
im)  (1). 

881.  Devant  les  cours  d'assises^  les  témoins  doivent  être 
enlendus  séparément  :  c'est  ce  que  décident  lès  art.  316  et  51 7. 
e.  insl.  crim.  qui  prescrivent  des  mesures  particulières  pour  cette 
aadUion  séparée.  —  Mais  il  est  généralement  reconnu  que  ces 
dispositions  sont  inapplicables  en  matière  de  police  simple  et 
correctionnelle.  — Ainsi,  il  a  été  décidé  sous  le  code  de  brum. 
la  4,  que  ce  n'est  que  lors  des  débats  au  grand  criminel^  que  l'ac- 
CQSé  peut  requérir  que  les  témoins  soient  entendus  séparément  ; 
qu'ainsi^  en  matière  correctionnelle^  les  témoins  peuvent  être  en- 
teodas  enpfésence  les  uns  des  autres  (Grim.  rej.  31  déc.  1 808  (2)^ 
29  bmm.  an  9^  HH.  Viellarl^  pr.,  Gochard^  rap.,  aff.  Guenne; 
25  avril  1806^  MU.  Barris^  pr.^  Vermeil^  rap.,  aff.  Maky). 

38t.  Il  a  été  décidé  d'après  le  même  principe,  sous  le 
code  d'instruction  criminelle  :  !<>  Que  le  mode  d'audition  des 
témoins,  tel  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  317  et  319  c.  inst. 
erjiD.,  n'étant  pas  exigé  en  matière  correctionnelle  ,  11  sufdt  que 
la  preuve  des  délits  ge  fasse  conformément  aux  art.  155,  156 
(Crlm.  rej.  19  août  1824)  (3);— 2»  Que  de  môme  les  dispositions 
des  art.  316  Qt  317  c.  inst.,  aux  termes  desquels  les  témoins 
doivent  être  entendus  séparément  l'un  de  l'autre,  ne  sont  pas 
applicables  à  l'audition  des  témoins  cités  devant  un  tribunal  de 
simple  police;  que,  par  suite,  le  tribunal  de  simple  police  ne 
peat  refuser  d'entendre  un  témoin  produit  par  le  ministère  pu- 
Nic  pour  compléter  la  preuve  de  la  contravention,  en  se  fondant 
SUT  ce  que  ce  témoin  a  assisté  à  l'audience  durant  la  déposition 
d'un  antre  témoin  (Crim.  cass.  4  Juin  1847,  aff.  Guy,  D.  P.  47. 
4.457).  — V.  aussi  M.  F.  Hélie,  instr.  cr.,  t.  7,  p.  299. 

S88.  Quoiqu'il  en  SQlt,  la  précaution  d'entendre  les  témoins 
féparément  afin  qu'ils  ne  puissent  modeler  leurs  déclarations 
les  ans  sur  les  autres,  est  une  précaution  sage  que  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  feront  bien  de  suivre  (Gonf.  MM.  Gh. 
Bernai  Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  part.  1,  n*  289).— Si 
elle  n'est  pas  obligatoire  pour  eux,  rien,  du  moins,  ne  leur  in- 
terdit une  semblable  mesure,  et  beaucoup  de  tribunaux  l'ont 
adoptée  avec  raison.  On  ne  pourrait  donc  se  faire  un  moyen  de 
nollité  de  ce  qu'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  se  serait 
CDDformé,  pour  l'audition  des  témoins,  aux  prescriptions  dont  il 
s'agit.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  aurait  été  jugé  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle on  de  simple  police,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la 
cassation  dcl'arrét  ou  du  jugement  qui,  soit  d'office  soit  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public  ou  du  prévenu,  a  ordonné  que  les 
téooins  seraient  éloignés  pour  un  instant,  puis  rappelés  pour 
être  répétés  dans  leurs  déclarations  (Grim.  cass.  31  sept.  1808, 
aff.  N...  C,  N...).  Telle  est  du  moins  la  décision  qui  aurait  élc 
rendue,  suivant  Carnet  (sur  l'art.  326  c.  inst.  crim.,  t.  2,  p.  540), 
parcet  arrêt  dont  la  date  est  évidemment  erronée  et  que  nous 
n'avons  pn  retrouver  an  greffe  de  la  cour  de  cassation. 
S84.  De  même  aussi  l'interpellation  du  président  aux  témoins. 


(1)  (Garcet.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'à  l'audience  du  11  mai, 
ieù  juges  qui  avaient  concouru  au  jugement  préparatoire  du  24  avril 
tfanl  été  remplacés,  le  rapport  fut  fait  de  nouveau,  et  les  pièces  du 
procès  furent  lues  en  présence  des  doux  juges  appelés  en  remplacement, 
et  fu'en  admettant  qu'un  témoin  entendu  le  24  avril  à  la  requête  du  pré- 
Teoo  Be  Tait  pas  été  aux  audiences  du  11  mai  et  jours  suivants,  il  n'en 
•eulterait  pa«  la  Dullitô  du  jugement  attaqué,  puisque  rien  n'a  empêché 
le  prëieoB  de  réclamer  la  nouvelle  audition  de  ce  témoin,  lorsque  toute 
riostroction  recommençait  pour  le  jugement  délînitif  :  —  Rejette. 

Du  1«  août  1820.-(î.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(2)  (Deperret  et  Vinal.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen  employé  par 
LÙze-Deperret,  et  qu'il  fait  résulter  do  la  violation  du  n^  5  de  l'art. 
U6  e.  dél.  et  peines^  —  Considérant  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  alta- 
O^a  fait  droit  sur  la  réquisition  de  Lauze-Dcperret;  que  cette  cour  en 
iéeUiaDt  qae  les  art.  3i9  et  561  dudit  code,  dont  Lauze-Deperret  de- 
■aidait  l'exécution,  n'étaient  applicables  qu'aux  débats  au  grand  cri- 
^lel,  a  fait  une  juste  application  de  ces  articles;  que  ladite  couru  eu 
I» conséquent  le  droit  de  rejeter  celte  réquisition,  dés  que  la  formalité 
|ii  eo  était  l'objet  n'était  ordonnée  par  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Dtt  51  déc.  1808.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(3)  (Sira*nict  C.  min.  pub.) — La  codb; — ...Sur  le  quatrième  moyen 
fciullité:  ^  Altenda  que  les  art.  517  et  519  c  insL  crim.  sont  spé- 


prescrite  par  l'art.  519  c.  inst.  crim.,  à  Teffet  de  déclarer  si  c'est 
de  l'accusé  présent  qu'ils  ont  entendu  parler,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  juges  de  police  et  les  tribunaux  correctionnels 
(Crim.  rej.  25  avril  1806,  MM.  Barris,  pr..  Vermeil,  rap.,  aflf. 
Maki  ;  1 9  août  1824,  aff.  Siruguet,  Y.  n»  382-1  <>). 

385.  En  matière  correctionnelle,  le  droit  qu'a  le  président 
d'adresser  aux  témoins  les  interpellations  qu'il  Juge  convena* 
bies  a  sa  limite  dans  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  entier» 
Ainsi  par  exemple,  si  le  président  veut  adresser  une  question  è 
un  témoin,  et  que  le  ministère  public  s'y  oppose,  c'est  au  tribu» 
nal  entier  qu'il  appartient  de  décider  si  la  question  sera  posée. 
— Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  le  ministère  public 
conclut  à  ce  qu'il  no  soit  pas  adressé  au  témoin  une  question  que  le 
président  se  croit  en  droit  de  lui  faire  en  vertu  du  pouvoir  dis« 
crélionnaire,  le  tribunal  tout  entier  doit  statuer,  à  peine  de  nui* 
lité  (Crim.  cass.,  16  août  1833)  (4). 

886.  Le  prévenu  et  la  partie  civile  peuvent  adresser  des  in- 
terpellations aux  témoins  par  l'organe  du  président;  le  mmlstère 
public  peut  les  interpeller  directement,  mais  après  avoir  obtenu 
la  parole  du  président;  les  juges  ont  la  même  faculté.  L'art.  319 
c.  inst.  crim.  contient  à  ce  sujet  des  dispositions  qu'il  faut  nécessai- 
rement, dans  le  silence  de  la  loi,  appliquer  par  voie  d'analogie 
aux  tribunaux  correctionnels  et  de  police  (V.  d'ailleurs  n^  562  et 
suiv.).— Il  faut  appliquer  aussi  devantces  tribunaux  l'art.  325  c. 
inst.  crim.  qui  défend  aux  témoins  de  s'interpeller  entre  eux,  les 
art.  332,  333,  qui  prescrivent  de  nommer  un  interprète  dans  le 
cas  oii  l^accusé,  les  témoins,  on  l'un  d'eux,  ne  parleraient  pas 
la  même  langue,  ou  seraient  atteints  de  surdi-mutité  (V.  M.  F. 
Hélie,  instr.  crim.,  t.  7,  p.  315). 

389.  Quant  aux  juges  d'appel,  ils  ont,  pour  apprécier  les 
faits,  outre  les  procès- verbaux  qui  ont  servi  de  base  au  Juge  du 
premier  degré,  les  noCes  d'audience  qu'aux  termes  de  l'art.  155, 
rendu  commun  aux  matières  correctionnelles  par  l'art.  189, 
le  greffier  doit  tenir  du  serment  des  témoins,  ainsi  que 
de  leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  prin- 
cipales déclarations.  —  C'est  sur  ces  éléments  de  l'instruction 
orale,  ainsi  recueillis  et  constatés  pour  servir  d'éléments  de  con- 
viction au  tribunal  supérieur  en  cas  d'appel,  que  ce  tribunal  doit 
prononcer  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  de  la  sentence  du  premier 
Juge,  lorsqu'il  ne  croit  pas  convenable  d'entendre  de  nouveau  les 
témoins. 

888.  Ce  n'est  pas  un  procès-verbal  que  le  greffier  dresse  : 
il  suffit  qu'il  tienne  note  des  noms  des  témoins  et  de  leurs  prin- 
cipales déclarations  :  l'art.  39  c.  pr.  civ.  qui  exige  que  le  gref- 
fier dresse  procès-verbal  des  dépositions  n'est  pas  applicable  en 
cette  matière  (Grim.  cass.  26  déc.  1857,  aCf.  Pacaud,  D.  P.  58. 

1.   137). 

389.  L'art.  155  c.  inst.  crim.  ne  soumet  ces  notes  d'audience 
à  aucune  forme,  aussi  a-t-on  décidé  :  l«  que  ces  notes  n'ont  pas 
besoin  d'être  signées  du  président,  et  qu'elles  font  foi  de  leur  con- 
tenu bien  que  signées  du  greffier  seul  (Crim.  cass.  30  avr.  1842  (5); 
conf.  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  7,  p.  316)  ;—  2**  ûu'il  n'est  pas 


ciaui  pour  les  témoins  à  entendre  devant  les  cours  d'assises,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  189  du  même  code^  rendu  commun  par  l'art.  211  aux 
jugements  correctionnels  rendus  sur  appel,  la  preuve  des  délits  correc* 
tioiinels  se  fait  en  la  manière  prescrite  par  les  art.  154,  155  et  156  et 
autres  établis  pour  les  tribunaux  do  police  ;  —  Rejette. 
Du  19  août  1824.-G.  G,  sect.  crim.-MM,  Poiialis,  pr.-Brière.  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Bouffette.)  —  La  cour  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.); 
—  Statuant  sur  le  réquisitoire  fait  au  nom  du  procureur  général  dans 
rintcrét  de  la  loi;  —Attendu  qu'à  l'audience  du  21  déc.  1852,  le  m^ 
nistcre  public  avait  pris  des  conclusions  formelles  tendant  à  ce  qu'il 
fût  blatué  par  le  tribunal  tout  entier  sur  une  question  que  le  président 
do  ce  tribunal  se  croyait  en  droit  d'adresser,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crélionnaire  qu'il  s'attribuait,  à  un  témoin,  et  à  laquelle  le  procureur  du 
roi  s'opuo^ait;  qu'il  n'a  pas  été  fait  droit  à  ce  réquisitoire;  que,  dès 
lors,  le  tribunal  correctionnel  de  MontJi«lier  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence,  et  laissé  usurper  ses  pouvoirs;  —  Casse,  mais  dam»  Tiu- 
térêt  de  la  loi,  ce  jug-'ment. 

Du  IG  août  1855.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(5)  (Laborderie  et  autres.)  —  La  cour;  —  Vu  la  reqnôte  du  pro:u- 
rour  du  roi  près  le  tribunsd  de  Cbaumont,  cbof-lieu  judiciaire  du  dé- 
partement de  lu  Haute-Marne,  produite  ii  l'appui  de  son  pourvoi  ;— Vi 
les  art.  155,  189  et  211  c.  iQSt«  crim.;—  Attonda  qao  le  greiDer  d*ui 


i80 


TEMOIN-— Chap.  8, 


ment;  mais  ce  n'est  point  en  vertu  d'an  pouvoir  discrétion- 
naire ;  elle  est  entendue  en  effets  non  comme  témoin^  mais  en 
sa  qualité  de  partie  au  procès  au  même  titre  que  le  ministère 
public  ou  le  prévenu.  — V.  suprà,  n»»  170  et  suiv. 

874.  Le  Jugement  qui  ordonne  qu'un  individu  sera  entendu 
par  forme  de  renseignements  et  sans  prestation  de  serment  est 
on  Jugement  préparatoire  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel  avant 
le  Jugement  définitif  (V.  Appel  civ.,  n»  1 14). 

896.  Les  témoins  doivent  être  entendus  à  l'audience^  sauf 
le  cas  de  maladie  (V.  n"  Sil  et  suiv.),  eioraiement-iy.  Instr. 
crim.>  n«*879,  943)  :  c'est  seulement  sur  ces  dépositions  orales 
que  doit  se  former  la  conviction  du  Joge  :  ce  n'est  là  que  la 
conséquence  du  priocipe  de  publicité  qui  est. une  des  bases  de 
notre  droit  moderne  en  matière  criminelle  (Y.  n»  252,  et  M.  F. 
Hélie,  Inst.  crim.,  t.  7,  p.  313  et  suiv.).— Ainsi  on  décidait  sous 
le  code  de  brumaire  :  l«  que  le  Jugement  de  police  rendu  sur  la 
lecture  des  déclarations  des  témoins  entendus  devant  un  officier 
de  police,  et  sans  que  ces  témoins  eussent  éié  entendus  à  l'au- 
dience, était  nul  (Crim.  cass.  8  pluv.  an  5)  (l);—  2^  Qu'un  tri- 
bunal de  police  qui,  au  lieu  de  recevoir  publiquement  et  à  Tau- 
aience  les  déclarations  des  témoins  sur  un  fait  de  dinamallon, 
s'est  borné  à  faire  faire  lecture  d'une  information  écrite  qui  lui 
avait  été  envoyée  par  le  magistrat  de  sûreté,  a  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art.  162  c.  de  brumaire  an  4  (Crim.  cass.  24  mai 
1811,  acr.  Schiffmann,  V.  Inst.  crim.  n«  873-3o). 

87tt.  11  a  été  pareillement  décidé  sous  le  code  d'instruction 
criminelle  :  i<»que  la  lecture  des  dépositions  recueillies  dans  l'in- 
formation écrite  ne  peut  avoir  lieu  à  l'audience,  alors  surtout 
que  le  ministère  public  n'a  pas  cru  devoir  faire  citer  les  témoins 
qui  ont  fait  ces  dépositions  (Nîmes,  28  juin  1838,  alT.  Librayat, 
V.  Ministère  public,  n*  514);  — •  2o  Qu'en  tout  cas  et  en  admet- 
tant que  les  Juges  correctionnels  puissent,  suivant  les  circon- 
«lances,  avoir  recours  à  des  dépositions  écrites,  c'est  au  tribunal 
seul  qu'il  appartient  de  juger  do  la  nécessité  de  celle  lecture, 
surtout  en  cas  d'opposition  du  prévenu  :  le  président  du  tribu- 


tiOD,  soit  de  l'art.  269  c.  iDst.  crim.,  en  ce  qu'un  des  témoins  n'a  6t6 
entendu  qu'à  titre  de  renseignements ,  sur  le  motif  qu'il  était  Âgé  de 
moins  de  treiie  ans,  soit  de  l'art.  155  du  même  code,  qui  nWmet  à 
déposer,  sous  peine  de  nullité,  que  les  personnes  qui  auront  préalable- 
ment piitè  le  serment  par  lui  prescrit  :  —  Attendu,  i^  que  l'art.  2G9 
e.  inst.  crim.,  n'accorde  qu'au  président  de  la  cour  d'assises  le  droit 
d'appeler  et  d'entendre  d'office,  dans  le  cours  des  débats,  en  yertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  iDve&tl  par  l'art.  268  du  même  code, 
toutes  personnes  dont  la  déclaration  lui  semble  susceptible,  à  ce  titre, 
de  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté;  —  Attendu  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  et  de  police  correclionoelle  qui  s'attribuent  ce 
droit  commettent  donc  un  excès  de  pouvoir  et  une  yiolation  dos  règles 
de  la  compétence;  —  Mais  attendu,  en  fait,  que  le  nommé  Donal,  en- 
fant âgé  de  moins  de  quinze  ans,  avait  été  assigné  k  la  requête  du  mi- 
nistère public; 

Attendu,  en  droit,  2«  que  le  code  d'instruction  criminelle,  après  avoir 
édicté  la  formule  du  serment  que  les  témoins  cités  devant  le  juge  d'in- 
struction doivent  prêter  avant  de  faire  leur  déposition  (art.  75),  dispose 
que  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans^  pourront  être  entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation 
de  serment  (art.  70);  —  Attendu  que  ces  deux  dispositions  contiennent 
chacune  an  (irincipe  général  et  fondameolal  de  la  procédure  criminelle, 
•t  qu'elles  régissent,  par  suite,  les  débals  ouverts  devant  les  tribunaux 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  comme  riostruction  écrite; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  règles  que  la  seconde 
déroge  pleinement  à  la  première  ;  —  Attendu  que  celle-ci  ne  concerne 
donc  exclusivement  que  les  individus  âgés  de  plus  de  quinze  ans  qui 
•ont  appelés  &  déposer  en  justice,  et  que  les  tribunaux  susnommés  ne 
doivent  exiser  que  d'eux,  avant  de  les  admettre  à  déposer,  la  pres- 
tation préalable  du  serment  prescrit  par  la  loi,  à  peine  de  nullité; 
—  Altendi  que  ces  tribunaux  sont  dès  lors  tenus,  lorsque  des  enfants 
âgés  de  moins  de  quinze  ans  comparaissent  à  leur  audience,  soit  a  l'ap- 

Cii  de  la  prévention ,  soit  dans  l'intérêt  de  la  défense ,  de  se  borner  à 
s  entendre,  conformément  au  susdit  art.  79,  puisque  l'art.  155  c.  inst. 
crim.,  loin  de  modifier  la  forme  spéciale  de  procéder  qu'il  a  déterminée 
à  leur  égard,  n'a  fait  que  reproduire  la  formule  du  serment  édictée  par 
fart.  75,  et  la  rendre  obligatoire  sous  une  sanction  pénale  que  ce  der- 
nier n'y  a  pas  attacbée  pour  rinstructioi^  écrite;  —  Attendu  que  les  dé- 
clarations des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  faites  sous  la  foi  du  serment,  sont  un  élément  légal  de  décision  ; 
que  les  juges  qui  les  ont  reçues  ont  le  pouvoir  do  les  apprécier  ?ouvc- 
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nal  correctionnel  seul  A  «  p^^  iq  droit,  comme  le  président  de 
la  cour  d'assises,  d'ordonner  cette  lecture  (même  arrêt). 

87  9.  Il  a  été  jugé  cependant  sous  le  code  de  brumaire  qu'il 
pouvait  être  fait  lecture  aux  témoins  de  leurs  dépositions,  alors 
d'ailleurs  que  c'était  sur  leur  demande,  d'après  les  interpella^ 
lions  qui  leur  étaient  adressées  (Crim.reJ.  8  fruct.  an  10)  (2);— 
Et  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  qu'un  tribunal  de  simple 
police  peut  ouvrir  les  débats  d'une  affaire  en  l'absence  d'an 
témoin  cité,  malgré  la  demande  d'un  sursis  par  le  ministère  pu- 
blic, et  autoriser  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  de  ce  témoin 
(Crim.  f ej .  4  août  1 832,  aff.  Devolvé,V.  Presse-Outrage,  n»  1 39 1  ). 

37  8.  La  déposition  d'un  témoin  décédé  peut-elle  être  lue  à 
l'audience?— V.  n"  550  et  suiv.,  649  et  suiv. 

379.  Do  ce  que  la  conviction  du  juge  doit  se  former  d'après 
les  dépositions  orales,  il  suit  évidemment  que  le  vœu  de  la  loi  ne 
serait  pas  rempli,  si  le  témoin,  au  lieu  de  faire  sa  déclaration 
devant  les  juges  correctionnels  ou  de  police,  se  bornait  à  dire 
qu'il  persiste  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  dans  l'instruction 
écrite.  —  Il  a  été  décidé  en  conséquence  que,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  les  témoins  doivent  déposer  des  faits  dont  ils  ont 
connaissance  le  juge  ne  peut  se  borner  à  recevoir  leur  simple 
déclaration  qu'ils  persistent  dans  des  déclarations  précédem- 
ment faites  (Crim.  cass.  16  pluv.  an  6)  (3). 

3SO.  Du  principe  que  l'instruction  devant  le  tribunal  doit 
être  orale,  il  suit  que  si  la  cause  étant  renvoyée  à  une  autre  au- 
dience le  tribunal  n'était  plus  composé  des  mêmes  Juges,  il  fau- 
drait entendre  de  nouveau  les  témoins  (Y.  Jugem.  n»'  138  et  suiv.). 
—  Il  a  été  justement  décidé  en  ce  sens  que  lorsque  la  cause  a 
été  renvoyée  à  une  autre-  audience,  les  témoins  doivent  être  de 
nouveau  entendus,  surtout  lorsque  l'un  des  juges  a  été  remplacé 
(Crim.  rej.  7  juin  181 1)  (4).  —  Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'en 
cas  de  remplacement  d'un  des  juges  du  tribunal,  il  fût  donné  lec- 
ture des  dépositions  précédemment  faites.  —  Cependant  il  a  été 
décidé  qu'en  cas  de  remplacement  d'un  ou  de  plusieurs  juges 
dans  une  Instance  correctionnelle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 

la  conviction  produite  en  eux  par  les  débats,  quand  il  n'existe  pas  un 
procts-verbal  faisant  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  des  faits  matériels 
qu'il  relate,  ou  qu'il  a  été  débaUu  par  c«tte  preuve; — Et  attendu,  dans 
l'espèce,  qu'il  consle  du  jugement  dénoncé  que  la  contravention  en  ques- 
tion n'avait  pas  été  constatée  par  un  procès-verbal  en  forme  ;  que  l'en- 
fant dont  il  s'agit  avait  oté  cité  à  la  requête  du  ministère  public  pour  y 
suppléer,  et  que  cet  enfant  n'est  âgé  quo  de  treize  ans  ;  — Attendu  qu'en 
Tenlendant  seulement  par  forme  de  déclaration^  sans  prestation  de  ser- 
ment et  À  titre  do  renseignements,  le  tribunal  de  simple  police  du  canloi« 
de  Faujcaux  s'est  conformé  À  l'art.  79  c.  inst.  crim-,  et  n'a  qu'inlur- 
prôtô  sainement  cette  di.«position ,  en  la  combinant  avec  celle  do  l'art. 
155  du  œérae  code;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  mars  1855.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr.-Rives, 
rap.-D'Ubexi,  av.  geu.,  c.  conf. 

(1)  (Clô.niaudot.)  —Le  triblnal; — Vu  l'art.  162  c.  dél.  et  peines; 
—Attendu  que,  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  judiciaire  du  can- 
ton de  Yierzon,  du  27  vend,  an  5,  il  e^t  dit  qu'il  a  été  fait  lecture  de  la 
déclaration  du  témoin  entendu  devant  l'oOicier  de  police  les  28  et  29 
fructidor  prëcc.lent,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  162  les  témoins  doi- 
vent être  entendus  à  l'audience;  —  Casse. 

Du  8  pluv.  an  5.-C.  C  ,  secl.  crim.-M.  Allasœur,  rap. 

(2)  (Mailbo  dit  As>c  )  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  lecture  qui 
a  été  fuite  à  deux  témoins  do  leurs  dé;jositions,  leur  a  été  donnée  sur  leur 
demande  expresse,  d'après  les  interpellations  qui  leur  étaient  faites^  et 
que  d'ailleurs  cela  n'cbt  pas  defem'u  par  la  loi;  —  Rejette. 

Du  8  frdcl.  an  10. -C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Vallée,  r. 

(3^  (Barbe,  etc.)  —  Le  tbiblnal;  —  ...Attendu  qu'en  supposant 
même  les  tribunaux  correctionnels  compétents  relativement  k  la  nature 
des  djhts,  les  formes  les  plus  essentielles  ont  été  violées,  qu'au  lieu 
d'exiger  des  témoins  le  détail  des  faits  dont  ils  pourraient  avoir  con- 
naissance, on  s'est  borné  à  recevoir  de  plusieurs  d'entre  eux  une  simple 
déclaration  de  persister  dans  celle  qu'ils  avaient  précédemment  faite; 
qu'ainsi  les  témoins  n'ont  pas  été  tous  réellement  entendus  en  présence 
des  prévenus;  —  Casse. 

Du  16  pluv.  an  O.-G. G.,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.-#ohier,  rap. 

(4)  (Abadie.)  —  La  couh  ;  —  Considérant  que  le  renvoi  de  la  ca^ise 
a  pu  être  légitimement  ordonné,  malgré  l'ouverture  des  débats^  d'après 
les  circonstances  qui  l'ont  motivé  ;  que,  dès  lors,  une  nouvelle  audition 
des  témoins  était  devenue  nécessaire,  surtout  après  l'abstention  du  rap- 
porteur qui  avait  été  remplacé  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  cour  criminelle  de  la  Gironde,  du  !«'  déc.  1810. 

Du  7  juin  1811.-G.C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Fayard|  rap* 
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^^pf  Us  éclairés;  mais  bile  peut  faîrè naître  des  Interprétations  fâ- 
chenseset  des  récriminalions.  On  dira  que  la  rédaction  s'est  rcs- 
«enlie  de  rinflaence  du  mlnislfere  public,  qui  voit  le  procès  sous  le 
rapport  de  la  prévention,  et  non  sous  le  rapport  du  jugement.  Sans 
doute  ces  scrupules  sont  exagérés  ;  mais  la  jasllcc  doit  être  envi- 
ronnée d'un  respect  si  universel  qu'il  faut  la  défendre  môme  contre 
les  préjugés  les  plus  vulgaires  et  les  plus  injustes.  Au  surplus,  11 
s'agit  d'une  simple  mesure  de  sur%'eillance  ;  il  est  Inutile  de  l'é- 
crire dans  la  loi  nouvelle  et  de  donner  lieu  à  des  interprétadons 
dangereuses;  car  ce  droit  de  surveillance  existe  :  il  fait  partie  des 
prérogatives  et  des  devoirs duministëre  public.»  Cette  suppres- 
Elon  a  été  admise  par  le  conseil  d'Etat. 

^•4.  Si  les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  sont  tenus 
aujourd'hui  de  tenir  note  de  toutes  les  déclarations  des  témoins. 
Il  est  bien  évident  que  cette  obligation  ne  s'étend  pas  à  des  dé- 
elarattODS  qui  portent  sur  des  faits  étrangers  à  l'objet  de  la  pré- 
vention.—Il  a  été  Jugé  en  effet  par  application  dé  Tart.l  55  c.  insl. 
crim.,  et  il  en  serait  de  même  à  notre  avis  sous  le  nouvel  art, 
J89,  que  les  greffiers  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  note  des  dé- 
clarations des  témoins  qui  ne  peuvent  être  reçues  comme  étran- 
gères aux  faits  sur  lesquels  ils  ont  à  déposer  (Grim.  rej.  j«'  août 
1817)  (1). — Qu'au  surplus  il  suffit  que  les  énonciations  prescrites 
par  l'art.  155  soient  insérées  au  jugement,  cet  article  n'exigeant 
pas  qu'elles  soient  portées  sur  des  feuilles  séparées  et  n'étant  pas 
d'ailleurs  prescrit  à  peine  de  nullité  (Crim.  rej.  26  déc.  1,81 7)  (2); 

895.  Au  reste,  le  but  essentiel  de  ces  notes  étant,  comme  on 
l'a  vu,  de  servir  en  cas  d'appel  à  instruire  l'affaire  devant  le  juge 
supérieur,  il  a  été  jugé  par  ce  motif  !<>  que  les  tribunaux  de  ré- 
pression fugeant  en  appel  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  note  des 
dépositions  des  témoins  (Crim.  rej.  8  juill.  1837)  (3);  — 
D^ision  conformé  sous  le  code  de  brum.  an  4  :  «  Considérant 
que  l'art.  201  de  ce  code  n'oblige  point  à  tenir  des  notes  écrites 
des  déclarations  des  témoins  entendus  de  nouveau  en  cause 
d'appel  »  (Crim.  rej.  29  bram.  an  9,  MM.  Vicllarf,  pr.,  Co- 
chàrd,  rap.,  aff.  Cuenne)  ;— 2"  Qu'en  tout  cas  la  tenue  des  notes 
d'audience  en  cause  d'appel,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité (môme  arrêt  du  8  Juill. 1837;  conf.  Crim.  rej.  !•'  juin  1858, 
aff.  Veil  et  aff.  Mallet,  V.  Serment,  n»  206-2°). 

SflO.  Il  est  regrettable  peut-être  que,  dans  les  matières  cor- 
rectionnelles et  de  police,  le  législateur  n'ait  pas,  en  prescrivant 
la  réaudition  des  témoins  en  cause  d'appel,  rendu  obligatoire 
pour  les  Juges  du  second  degré  une  base  d'appréciation  qu'il  a 
Jagée  indispensable  pour  le  magistrat  de  première  instance.  Si  les 
d^ositlons  recueillies  dans  l'instruction  écrite  ne  peuvent  devant 
Ifê  premiers  juges  tenir  lieu  de  la  déposition  écrite,  parce  qu'elles 
sont  nécessairement  incomplètes  (V.  n»»  375  et  s.),  il  semble  qu'il 
en  devrait  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  déclarations  de, 
témoins  consignées  dans  les  notes  du  greffier,  lesquelles  offrent 
beaucoup  moins  de  garantie  d'exactitude  que  les  témoignages  re- 
cueillis dans  l'information,  puisque  ces  déclarations,  d'ailleurs 
rédigées  à  la  hâte,  ne  sont  point,  comme  dans  l'information, 
écrites  sous  la  dictée  du  juge.  Mais  exiger  que  le  débat  oral  fût 
toujours  renouvelé  en  cause  d'appel,  c'eût  été  obliger  le  ministère 
public  et  les  parties  à  faire  entendre  des  témoins  souvent  élol* 


(1)  (Girardon.)  —  La  cock;  —  ...Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la 
toffibioaison  des  art.  155  et  189  c.  inst.  crim.,  que  le  grelBer  nes'étant 
éispensè  que  de  tenir  note  de  la  partie  de  la  déposition  des  témoins  qui 
le  devra  pas  être  reçue  comme  étant  étrangère  aux  faits  sur  lesquels  ils 
auroDt  à  déposer  et  au  jugement  à  intervenir  sur  ces  faits,  il  ne  peut 
y  avoir  de  contravention  à  ces  articles;  —  Rejette. 

Dal«'  août  1 817. -C.C.,sect.crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  rap. 

(2}  (Migoui,  etc.  C.  Laouxière.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'art. 
tSd  c.  iD8t.  crim.  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nufiité;  —  Que  d'ail- 
leurs les  Dotes  que  le  greifier  devait  tenir,  aux  termes  de  cet  article, 
ioot  iBsérées  daos  le  jugement  par  défaut  ;  qu'en  les  insérant  ce  fonc- 
liooDaire  ne  saurait  avoir  contrevenu  audit  aiticle,  qui  n'ordonne  pas 
de  les  porter  sur  des  feuilles  réparées  du  jugement;...  —  Rejette*. 

Da  26  déc.  18i7.-G.  G.,  sect.  crira.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(3}(MiD.  pub.  C.  Dubost.)—  La  cour;  — Sur  le  pourvoi  contre  le 
tageneot  préparatoire  du  5  janvier,  en  ce  que  le  tribunal  statuant  sur  appel 
a  renisé  de  faire  tenir  note  des  déclarations  des  témoins  entendus  à  son 
aodieDce  :  —  Attendu  que  le  tribunal  a  statué  sur  les  réquisitions  du 
»îoistère  public  en  lesj-ejctant;  —  Attendu  que  la  disposition  de 
fvL  155  c.  inst.  crim.,  relative  à  la  prestation  de  serment  de  lapait 


gnésetjdans  des  affaires  qui  rîfe  t>rfeen(èiH  ifofdihMrè  qti'uh  In- 
térêt minime,  augmenter  dans  une  proportion  énoribè  les  f^alsâB 
justice.  Aussi  quelque  gravés  que  pussent  elfe  lès  cbdsldéhi- 
tioiis  que  nous  venons  d'exposer,  elles  ont  dû  fléchi r.devfftti 
des  raisons  d'économie  et  en  quelqtie  sorte  de  iiéceSsîié.  Les 
notes  tenues  par  le  greffier  àe  premièhe  insfôhcfe  soiil  donc  dans 
presque  tous  les  cas  la  seule  base  sur  laquelle  le  jtigc  d'àppél- 
puisse  apprécier  les  déclarations  des  téînoins;  elles  sont  ordinai- 
rement lues  à  l'audience  par  le  juge  on  tonselllei-  cliài'gé  dtt  raji- 
port  de  l'affaire,  dans  le  cas  où  le  tribunal  d'appel  ttè  Juge  pas  I 
propos  d'entendre  de  nouveau  les  témoins.— Totiiefols  il  aété  jugé 
qu'il  n'est  pas  exigé',  à  peine  de  nullité,  qti'li  sdlt  doiiné  lëclufS 
textuelle  en  appel  des  notes  qui  ont  été  tenues  des  dë^osltloni 
dos  témoins  entendus  en  première  Instance  :  il  suffit  que,  dans  \% 
rapport,  la  substance  en  ait  été  présentée  (Crim.  rêj.  îî  sept; 
18i0,  aff.d'Agard,  V.  Insl.  crim.,n«  1015), 

Bé'9.  Sous  lecode  de  brumaire  comme aojbtird'hul;  on  recon- 
naissait aux  tribunaux  d'appel,  en  matière  corfecllonhelle  et  àé 
police,  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  s'il  était  titlle  à  là 
manircstation  de  la  vérité  d'entendre  de  nouveau  ies  téiiiblhS 
qui  avaient  déposé  devant  les  premiers  juges  (Conf.  Meriiii;  Q; 
V»  Appel,  §  13,  art.  2,  n«  9  ;  Bourguignon,  Man.,  t.  1 ,  p.  307  ;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  408).  L'art.  200  de  ce  code  relatif  à  l'appel 
des  Jugements  correctionnels,  conâacrâil  cette  faculté  en  cef 
termes  :  «  Les  témoins  peuvent  être  de  nouveàd  fentendtts  si  le 
prévenu  ou  raccusateur public  lë  requièrent.  »— fcette  dIspbsUldh 
reproduite,  en  ce  qui  concerne  l'appel  des  Jugements  de  àtrfipîë 
police,  par  Tari.  I75c.  inst.  crim.,  n'est  pas  cdmprlse  dans  ceîlcii 
que  l'art.  189  du  même  code  énumère>  comme  devant  être  éga- 
lement applicables  aux  matières  correctionnelles;  miis  i!i  juris- 
prudence n'a  pas  hésité  à  élfendre  cette  règle  aux  ât)iicls  des  Ju- 
gements correctionnels,  puisque  les  raisons  de  décider  étaleilt 
absolatnent  les  mêmes,  et  qu'on  n'aurait  pu  sans  Inconséqdenca 
accorder  ad  tribunal  d'appel  de  simple  police  un  pouvoir  d'ap- 
préciation plus  étendu  qu'au  tribunal  d'appel  correctionnel.  — 
Il  a  été  Jugé  sons  le  code  de  brumaire  :  l«  que  le  tribunal  ci*imf- 
nel  Jugeant  en  appel  correctionnel  est  libre  d'admettre  on  de  re- 
jeter raudltion  des  témoins  déjà  entendus  en  première  instance 
et  ce,  nonobstant  la  réquisition  du  prévenu  ou  de  ritccusâteur 
public  (Crim.  rej.  24  niv.  an  8)  (4);  —  2»  Que  «  l'ihtfentldh  do 
législateur,  prévoyant  que  dans  l'intervalle  du  jugement  renda 
en  première  instance  au  Jugement  à  rendre  sur  rappel>  le  pré- 
venu pourrait  ou  sabomer  des  témoins  déjà  entendus  ou  en  fa- 
briquer de  nouveaux^  a  été  que  le  tribunal  criminel  seratt  le 
maître  selon  les  circonstances,  et  selon  qu'il  le  Jugerait  conve- 
nable au  bien  de  la  Justice,  d'entendre  ou  de  iie  pas  entendre 
non-seulement  les  nouveaux  témoins  qui  seraient  cité$  devant 
lui,  mais  même  les  témoins  qui  auraient  déjà  déposé  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  »  (Crim.  rej.  9  frim.  an  9, 
MM.  Viellart,  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Brunot)  ;  —  5«  Que  les  tri- 
bunaux d'appel  correctionnel  ne  sont  pràs  obligés  d'eiitendre  les 
témoins  qui  ont  déposé  devant  les  preinlers  Juges  ;  la  loi  TUfsse 
l'opportunité  de  cette  nouvelle  audition  à  leur  sagesse  et  &  Icdr 
discrétion  (Crim.  rej.  18  avr.  1806)  (s). 


des  témoins,  est  seule  prescrite  à  peine  de  npllité;  qu'jil  o'e9  ost  pas  de 
mèifie  de  la  disposition  relative  aux  notes  à  tenir  par  le  greffier  def  dô: 
clarations  des  témoins;  qu'elle  ne  concerne,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux 
jugeant  à  charge  d'appel,  et  n'est  point  applicable  aux  tribunaux  et  cours 
jugeant  en  dernier  ressort;  —  Rejette, 
Du  8 juill.  1857.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-GartemRe>  rap. 

(4)  (Philippe.)— Le  tribunal;  —...Attendu,  sur  le  deuxième  jaitpu, 
que  l'art.  200  c.  des  dél.  et  des  pelo.  n'impose  pas  l'obligation  d  f)n- 
tendre  de  nouveau  les  témoins,  mais  qu'il  en  laisse  la  faculté  au  tribu- 
nal, lorsque  le  prévenu  ou  raccusateur  public  le  requièrent;  que  dès  )ora 
il  iCy  a  pas  violation  de  la  loi,  lorsque  le  tribunal  décide  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  produire  de  nouveau  par^devant  lai  les  témoins  çotendus 
devant  le  tribunal  correctionnel,  puisque  cette  partie  de  Tart.  200  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  aullité,  mais  qu'elle  est  purement  focalUtive; 
—  Rejette. 

Du  2i  niv.  an  8.-G.  G.,  8€ct.  crim.-MM.  Rous,  pr.-Jaume,  rap. 

(5)  (Placbat  et  Charpentier  C.  Delaunay.)  —  La  coua;  —  Altendt 
que  la  disposition  dé  Tari.  âOO  c.  S  bram.  sur  Tauditioa  nouvelle  dei 
témoins  de  première  instance  n'est  point  absolue;  qu'elle  n'est  qtto  (a- 
coltalive;  que  son  application  est  iaisséo  par  la  loi  à  la  discrétion  et  à 
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89S.  Il  a  été  également  décidé  depnis  le  code  d'instraction 
eriminelle  l«  qu'en  matière  correctionnelle  les  Juges  d'appel  ne 
sont  pas  tenus  d'entendre  les  témoins  déjà  entendus  en  première 
instance^  et  l'accusé  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du  défaut  d'au- 
dition de  témoins^  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  élevé  de  réclamation 
à  cet  égard  (Crim.  rej.  4  Juin  1818)  (1);— 2»  Qu'en  celle  matière, 
aux  termes  des  art.  191  et  211  c.  inst.  crim.,  c'est  une  faculté  et 
non  une  obligation  pour  les  Juges  d'appel,  d'admettre  ou  de  refuser 
l'audition  des  témoins  (Crim.  rej.  8janv.  1819  (2);  l«'Juin  1838, 
air.  Veil,  yo  Serment,  n»206-2o;  du  même  Jour,  aff.Mallet,  eod.); 
^-3*"  Que  de  même,  les  tribunaux  d'appel  correctionnels  ont  la 
faculté  de  refuser  ou  d'autoriser  l'audition  des  témoins  entendus 
en  première  instance,  selon  que  celte  audition  leur  parait  inutile 
on  convenable  (Crim.  rej.  31  janv.  1835  (3);  18  oct.  1834, 
MM.Bastard,pr.,  Mérilhou,  rap.,  afî.  Remonjean;  13nov.  1.856, 
air.  Geffronois,  D.  P.  56.  5.  448);  —  4°  Qu'il  est  également  fa- 
cultatif au  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  auquel  une 
affaire  a  été  renvoyée  après  cassation,  d'entendre  de  nouveau  ou 
de  ne  pas  entendre  les  témoins  qui  l'ont  élé  devant  le  tribunal 
dessaisi  ;  il  peut  se  borner  à  consulter  les  notes  d'audience  tenues 
par  le  greffier  de  ce  dernier  tribunal  (Colmar,  ch.  corr.,  14  juin 
1825,  M.  Poujol,  pr.,  aff.  min.  pub.  C.  IsaacMeyer. —  V.  aussi 
les  arrêts  cités  v»  Inst.  crim.,  n»  1015). 

399.  L'art.  200  c.  du  3  brum.  an  4,  précité,  ne  parlait  que 
de  l'audition  des  témoins  déjà  entendus,  oc  Les  témoins,  disait-il, 
pourront  être  entendus  de  nouveau,  si,  etc.  »  —  Ces.  expressions 
avaient  d'abord  été  interprétées  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne 
pouvaient  entendre  que  les  témoins  qui  avaient  déjà  déposé  en 
première  instance,  sans  pouvoir  jamais  ordonner  ni  autoriser 
raudition  de  nouveaux  témoins.  Mais  une  telle  interprétation  ne 
pouvait  être  conforme  à  l'intention  de  la  loi  ;  car  si  cette  loi  re- 
connaît qu'il  peut  être  utile  de  faire  entendre  en  appel,  les  lé- 
moins  dont  la  déposition  a  servi  de  base  au  Jugement  attaqué, 
à  plus  forte  raison  doit-elle  admettre  qu'on  puisse  par  la  produc- 
tion de  témoins  nouveaux  compléter  en  appel  rinstruction  de 
TalTaire,  alors  surtout  que  faute  d'éléments  d'appréciation  suffi- 
sants, le  premier  Juge  n'aurait  pas  été  mis  à  portée  de  staluer  en 
toute  connaissance  de  cause.  Aussi  est-il  attesté  par  Merlin,  Quest., 
v»  Appel,  §  13,  art.  2,  n»  9,  que  de  tous  les  arrôls  qui  sons  le 
code  de  brumaire  avaient  adopté  cette  interprétation  restreinte,  il 


la  sagesse  des  cours  de  justice  criminelle,  el  que,  dans  Tespëce,  la  cour 
de  juslice  criroiDelle  du  département  do  la  Seine  a  exprimé  des  motifs 
légitimes  du  refus  qu'elle  a  fait  de  faire  venir  devant  elle  Pithou,  té- 
moin entendu  au  tribunal  correctionnel  ;  —  Rejette. 

Du  18  avr.  1806.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Barris,  ra{>. 

(1)  (Aillard.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  des  moyens 
de  cassation  présentés  par  le  réclamnnr,  qu'à  l'audience  publique  de  la 
cour  royale  de  Caen,  chambre  de  police  correctionnelle,  du  27  fév.  der- 
nier, le  rapport  a  été  fait  et  les  pièces  du  prorës  ont  élé  lues  par  un  con- 
«eiller  de  ladite  cour,  que  le  ministère  public  a  été  entendu;  que  le 
prévenu  a  été  interrogé;  qu'un  avoué  a  pris  des  conclusions  pour  lui  ; 
qu'un  avocat  a  plaidé  ses  moyens  de  défense  ;  que  rinstruclion  de  ia 
cause  devant  la  cour  royale  de  Caen  a  donc  eu  toute  la  solennité  qu'elle 
devait  avoir;  —  Que  s'il  n'a  paru  aucun  témoin  devant  celte  cour,  c'est 
qu'il  en  avait  été  entendu  à  charge  et  à  décharge  aux  audiences  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Aleoçon,  et  que  les  juges  d'appel,  en  matière  cor- 
rectionnelle, ne  sont  assujettis  par  aucune  disposition  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  à  l'obligation  d'entendre  les  témoins  déjà  entendus  en 
première  instance;  —  Que  quand  il  y  a  de  la  part,  soit  du  ministère 
public,  soit  du  prévenu,  demande  d'audition  de  ces  témoins  ou  de  té- 
moins nouveaux,  les  juges  qui  peuvent  déférer  à  celte  demande  sont 
libres  aussi  de  l'écarter  ;  que,  dans  l'espèce,  le  réclamant  est  d'autant 
moins  fondé  à  se  plaindre  du  défaut  d'audîtiou  de  témoins  à  l'audience 
de  la  cour  royale  de  Caen,  qu'il  n'a  ni  demandé  de  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins  devant  cette  cour,  ni  même  qu'elle  entendit  une 
deuxième  fois  ceux  qui  avaient  déjà  déposé  devant  le  tribunal  d'Alcn- 
çon  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Guizer.)—  La  cour; — ...Attendu  que  l'art.  210  c.  inst.  crim., 
n'oblige  point  les  tribunaux  jugeant  par  appel  en  police  correctionnelle, 
dVnl«ndre  de  nouveau  des  témoins  ouïs  en  première  instance  ni  derece> 
voir  l'audition  de  témoins  nouveaux,  que  cette  obligation  ne  résulte  pas 
non  plus  à  l'égard  de  ces  tribunaux  de  l'art.  211  ;  que  d'ailleurs  l'art. 
191  du  môme  code  auquel  se  réfère  col  article  pour  une  partie  de  ses 
diifpoâiUoQS;  D'ordoDQo  l'auditioD  des  témoins  en  première  lastaoco  que 


n'en  est  pas  un  seul  qui^  dénoncé'  à  la  cour  de  cassation,  n'ait 
été  annulé.-— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  1«  que  Tart.  200  du  coda 
des  délits  et  des  peines,  portant  que  «  les  témoins  peuvent  étro 
entendus  de  nouveau,  si  le  prévenu  on  le  ministère  public  le  re- 
quiert,» ne  prohibait  pas  l'audition  de  ceux  qui  n'avaient  pas  élé 
entendus  en  première  instance  (Crim.  cass.  6  et  non  9  niv.  an 
14,  air.  Neuville,  V.  Appel  criminel,  n«  520;  28  mars  1807, 
MM.  Barris,  pr.,  Lamarque,  rap.,  afif.  Bréant;  Crim.  rej.  3  sept. 
1807,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Reicbling;  12  sept. 
1807,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,a(r.  Dorez;  29  oct.  1807, 
BIM.  Barris,  pr.,  RatJud,  rap.,  aff.  Bertrand);  ...et  surtout  de 
ceux  dont  les  déclarations  écrites  avaient  été  lues  devant  les  pre< 
miers  juges  (Crim.  rej.  26  pluv.  an  13,  BiM.  Viellart,  pr., 
aff.  Masure)  ;  —  2»  Qu'en  matière  correctionnelle,  lorsque  le  mi- 
nislère  public  demande  d'une  manière  générale  que  les  témoins 
soient  enlendus  de  nouveau,  il  n'y  a  point  de  raison  d'exclure 
ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés  en  première  iustance,  quoique 
enlendus  dans  l'instruclion  (Crim.  rej.  18  vend,  an  10,  aff.  Méat, 
V.  Obllgal.,no465l). 

400.Lajurisprudence  établie  par  cesarrèts  était  trop  en  har- 
monie avec  les  principes  généraux  du  droit  pour  que  le  code  d'in- 
struction criminelle  s'en  écartât.  Aussi  l'art.  1 7  5  de  ce  code,en  repro- 
duisant la  disposition  précitée  de  l'art.  200  du  code  de  brumaire 
portant  que  les  témoins  pourraient  élre  entendus  de  nouveau,  y 
a-t-il  ajouté  ces  mots,  «  il  pourra  même  en  être  entendu  d'autres.» 
Du  reste,  en  supposant  que  cet  article  ne  soit  directement  appli- 
cable qu'en  matière  de  simple  police  (V.  no  397),  le  pouvoir 
d'entendre  de  nouveaux  témoins  sur  l'appel  des  Jugements  do 
police  correctionnelle  résulterait  sufDsamment  do  la  généralité 
de  l'art.  21 1 ,  et  de  la  conséquence  qui  résulte  de  sa  combinaisoa 
avec  l'art.  54.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  en  ce  sens  que  les  juges 
d'appel,  en  matière  de  police  correctionnelle,  peuvent,  s'ils  le 
jugent  nécessaire  et  utile,  ordonner  soit  la  réaudition  des  témoins 
entendus  en  première  instance,  soit  l'audition  de  témoins  nou- 
veaux (Crim.  rej.  8  janv.  1819,  aff.  Guizer,  V.  no  o98-2o;  20 
janv.  1819,  aff.  Roux,  v.  n»  339-2o;  30  nov.  1832,  aff.  Tissus, 
V.  Instr.  crim.,  n«  1017;  31  janv.  1855,  aff.  Itassc,V.  n*»  398-3o). 

40fl.  Mais  celle  audition  n'est  que  facultative  (mêmes  arrêts; 
Conf.  Crim.  rej.  30  Janv.  1817)  (4).—  On  le  décidait  déjà  ainsi 
sous  le  code  de  brumaire  (Crim.  rej.  1 1  août  1808,  aff.  Guérin, . 


dans  le  cas  où  il  y  a  lieu,  ce  qui  forme  une  dispositiou  facultative  de  la- 
quelle il  ne  saurait  résulter  ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  8  janv.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Giraud,  rap. 

(3)  (liasse  etc.  C.  Min.  pub.)— La  codr;— ...Sur  le  moyen  pris  de 
l:i  violation  des  art.  154,  189  et  211  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu-,  que, 
d'après  les  art.  209  et  210  de  ce  code,  les  appels  en  matière  correction- 
nelle sont  jugés  sur  le  rapport  de  Tun  des  jugos  et  sur  les  explications 
et  défenses  des  parties  ;  que  la  déposition  orale  des  témoins  n'est  pas  uno^ 
formalité  essentielle,  et  qu'il  y  est  suppléé  par  la  lecture  des  pièces  et 
des  notes  tenues  à  Taudience  du  tribunal  de  premièrcT  instance,  en  exé- 
cution de  Tart.  155  du  même  code;  qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  l'art. 
175,  lorsque  Tune  des  parties  le  requiert,  les  témoins  peuvent  être  en- 
tendus de  nouveau,  et  il  en  peut  même  être  entendu  d'autres  ;  mais  quo 
le  tribunal  d'appel  qui  juge  leur  auditiou  inutile,  n'est  point  tenu  de  les 
entendre;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Saint-Mibiel  aurait  pu  ,le  13  no- 
vembre, sans  s'arrêter  aux  conclusions  par  lesquelles  les  prévenus  de- 
mandaient à  être  autorisés  à  produire  des  témoins,  passer  outre  au  ju- 
gement de  rappel  dont  il  était  saisi  ;  —  Que  si,  en  accordant  l'autorisa-» 
tion  qui  lui  était  demandée,  ce  tribunal  a  ordonné,  dans  le  but  de  ne  pas 
s'exposer  à  élre  induit  en  erreur  par  un  débat  incomplet,  que  les  témoins 
déjà  entendus  devant  le  tribunal  de  Montmédy  seraient  appelés  en  même 
temps  devant  lui,  il  n'a  fait  en  cela  qu'user  du  droit  incontestable  qui 
lui  appartient  de  s'éclairer  par  toutes  les  voies  légales;  qu'il  ne  saurait 
résulter  aucun  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  tribunal  a  ordonné  que 
l'appel  dos  témoins  originairement  produits  par  le  ministère  public  aurait 
Heu  à  la  diligence  des  prévenus,  puisque  leur  défense  est  restée  entière; 
qu'ils  pouvaient  toujours  produire,  elont  produit,  en  effet,  leurs  témoiiisi 
qui  ont  élé  entendus  ;  que,  d'un  autre  côté,  s'ils  ont  été  contraints  d'a- 
vancer des  frais  qui  l'auraient  été  autrement  par  la  partie  publique,  ils 
ne  peuvent  s'en  plaindre  aujourd'hui,  puisque  demeurant  leur  condam- 
nation, l'audition  de  ces  témoins  jugée  nécessaire  serait  également  ft, 
leur  charge,  quand  bien  même  ils  auraient  été  cités  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  et  aux  frais  de  l'Elat;  —  Rejette,  etc. 

DuSl  janv.l855.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-YÎDceDS,  rap. 

(4)(Levy.)  —  La  cour;  — Allcudu,  sur  le  premier  mojeo,  que  r^rt^ 
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▼.  V  411^  10  août  1810^  HH.  Barris»  pr.^  Bnsschop»  rap.»  aff. 
Varie).  —  C'est»  du  reste»  ce  qai  résulte  suffisamment  de  l'éco- 
nomie générale  des  articles  précités»  et  de  ce  principe  déjà  dé- 
veloppé d'après  lequel  la  loi  abandonne  à  la  conscience  du  juge 
le  pouvoir  d'écarter  du  débat  les  éléments  d'appréciation  qui  lui 
•  paraissent  inutiles  ou  superflus»  principe  évidemment  applicable 
an  jnge  d'appel  tout  aussi  bien  qu'au  Juge  do  première  instance. 
— Jogéen  conséquence  :  l»  qu'en  matière  correctionnelle»  le  juge 
d'appel  peut  reruser  d'entendre  les  témoins  produits  devant  lui» 
encore  que  ces  témoins  n'auraient  pas  été  entendus  en  première 
Instance^  en  se  fondant  sur  ce  que  «  les  faits  qui  ont  motivé  la 
plainte,  ont  été  complètement  établis  devant  les  premiers  Juges» 
(Crim.  rej.  12  Juin  1852»  aff.  Vaudiot»  D.  P.  52.  5.  526)»  ou  par 
le  motif  que  la  cause  a  reçu  en  première  instance  une  instruction 
suffisante  (Crim.  rej.  U  oct.  1852»  afT.  Faucbet»  D.  P.  52.  5. 
536-  —  2*  Que  l'audition»  devant  le  juge  saisi  d'un  appel  cor- 
rectionnel» de  nouveaux  témoins  que  le  prévenu  demande  à  pro- 
duire» est  purement  facultative  et  non  obligatoire...  Et  l'appré- 
ciation que  le  juge  d'appel  fait  de  Inopportunité  de  celle  audition 
est  souveraine»  et  échappe»  dès  lors»  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  (Crim.  rej.  15  nov.  1856,  aff.  Geffronois»  D.  P.  56.  5. 
448).  —  V.  aussi  v«  Inst.  crim.,  n»  1015. 

4#li.  Au  surplus  il  a  été  jugé  avec  raison  sous  le  code  de 
bmmaire^  et  il  faudrait  décider  de  même  aujourd'hui^  que  le 
droit  de  requérir  en  appel  Tauditlon  des  témoins  nouveaux»  ap- 
partient non-seulement  au  ministère  public  et  au  prévenu» 
iDais  encore  à  la  partie  plaignante»  alors  surtout  que  le  prévenu 
a  osé  de  cette  faculté  et  a  obtenu  de  faire  entendre  des  témoins 
(Crim.  rej.  il  août  1808»  aff.  Guérin»  V.  n*"  41  Ij. 

4#S.  On  a  prétendu»  par  interprétation  de  l'art.  175  c.  inst. 
crim.  y  que  le  pouvoir  d'entendre  de  nouveaux  témoins  eu 
ippei  dans  les  matières  correctionnelles  ou  de  police»  devait  être 
limité  au  seul  cas  où  il  y  aurait  eu  en  première  instance  un 
commencement  de  preuve  testimoniale  ;  mais  ce  système  a  ét(; 
condamné  avec  raison»  car  c'est  précisément  dans  le  cas  où  l'ap- 
pelant a  été  privé  de  la  faculté  de  se  défendre  en  première  in- 
stance faute  de  pouvoir  y  faire  entendre  des  témoins»  qu'il  a 
snrtoot  les  plus  justes  motifs  pour  demander  à  en  produire  de- 
vant le  Juge  d'appel. —  Aussi  a-t-il  été  décidé  en  ce  sens  que  la 
preave  testimoniale  d'un  délit  ne  peut  être  refusée  en  appel  sur 
le  motif  qu'elle  n'a  pas  été  demandée  en  première  instance  (Crim. 
eass.  '5  fév.  1820»  aff.  Blanc,  V.  Procès-verlwd,  h<»  289;— Conf. 
Merlin»  Qaest.»  v«  Appel»  §  13). 

4I#4I.  Le  même  principe  avait  déjà  été  consacré  lors  du  code 
de  bnimaire»  et  il  avait  été  décidé  que  le  tribunal  d'appel  peut 
antoriser  le  prévenu  à  faire  entendre  des  témoins  à  decnarge» 
même  lorsqu'il  n'en  aurait  produit  aucun  en  première  instance 
(Crim.  rej.  10  août  1810»  UM.  Barris»  pr.»  Busschop»  rap.»  aff. 
MdTïé). 

J105.  En  général  le  ministère  public  ne  peut  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins  en  appel»  que  sur  les  faits  même  qui  ont 
été  déjà  articulés  en  première  instance  à  l'appui  de  la  poursuite» 
mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où»  comme  en  matière  d'u- 
anre  par  exemple»  le  délit  ne  résulterait  pas  du  fait  allégué» 
eonsldéré  en  lui-même»  mais  d'une  habitude  de  ce  même  fait. 
—  il  a  été  jngé  qu'en  cette  matière»  le  ministère  public  peut» 
lor  l'appel»  faire  entendre  des  témoins  sur  des  faits  d'usure  qui 
m'avaient  point  été  allégués  devant  les  premiers  Juges  (Crim.  rej. 
39  Janv.  1819^  aff.  Roux»  Y.  n*  339-2o). 

dlOtt.  Les  tribunaux  d'appel  peuvent-ils  entendre  d'office  des 
témoins  dont  le  ministère  public  ni  le  prévenu»  ni  la  partie  cl- 

175  c.  iost.  crim.  n'est  applicable  aux  tribunaux  corroctionnels  que 
lonqa'iU  proDOOcent  sur  l'appel  des  jugemeots  des  tribuDaux  de  simple 
^ioe»  et  qu*aa  surplus  cet  article  est  facultatif  et  non  impératif  par 
npport  à  l'audition  nouvelle  des  témoins  non  encore  entendus  ;  —  At* 
tendu  qae  Tart.  190  da  même  code»  qui  n'est  applicable  aux  tribunaux 
eerrectionnels  qu'autant  qu'ils  prononcent  en  première  instance  n'est 
lu-HDème  que  facultatif  et  ooa  impératif  en  ce  qui  touche  l'audition  des 
ténoiDs;  —  Attendu  que  l'art»  210  c.  inst.  crim.»  le  seul  de  ceux  iovo- 
%mtê  par  le  réclamant  qui  soit  relatif  aux  tribunaux  correctionnels  pro- 
•Mcaot  par  voie  d'appel»  se  réfère  à  l'art.  190;  —  D'où  il  suit  que  la 
cear  loyalo  de  Colmar  n'a  Tîolè  aucune  loi  en  refusant  d'entendre  les 
'  ik  décharge  produit»  datant  elle  par  le  réclamant  ;  —  Reje&i  ^ 
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vile  ne  requièrent  randltfon?— L'art.  175  c.  Inst.  crfm.  porte  : 
«  Lorsque  sur  l'appel  (d'un  jugement  de  simple  police)»  le  pro- 
cureur impérial  ou  l'une  des  parties  le  requerra,  les  témoins 
pourront....  »  — On  pourrait  induire  de  ce  texte  une  prohibi- 
tion pour  le  Juge  d'ordonner  d'once  Taudltion  des  témoins  déjà 
entendus  en  première  instance»  ou  de  nouveaux  témoins.  —  Mais 
il  ne  nous  semble  pas  que  cette  interprétation  restrictive  doive 
être  admise.  La  facnlté  pour  ces  tribunaux  d'éclairer  leur  re- 
ligion par  tous  les  éléments  de  preuve  dont  ils  peuvent  dispo- 
ser est  une  faculté  de  droit  commun»  qui  ne  saurait  être  res- 
treinte que  par  un  texte  probibilif,  et  l'art.  175  c.  inst.  crîm.»  en 
autorisant  la  réaudition  des  témoins  en  appel  sur  les  réquisi- 
tions des  parties  ne  nous  parait  contenir  aucune  prohibition,  qui 
doive  interdire  au  jnge  d'ordonner  d'office  ce  supplément  d'in* 
struction,  dans  le  cas  où  il  ne  se  croirait  pas  suffisamment  éclairé 
par  les  dépositions  reproduites  dans  les  notes  d'audience. 

407.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  en  matière  cor-'* 
rectionnelle;  caria  disposition  de  l'art.  175  n'a  pas  été  rappelée 
dans  les  articles  du  code  relatifs  à  l'appel  des  Jugements  de  po- 
lice correctionnelle  ;  eût-il  même  été  déclaré  applicable  à  ces 
matières»  il  nous  semble  par  les  motifs  exprimés  au  numéro 
précédent»  que  les  Juges  n'en  seraient  pas  moins  libres  d'ordon- 
ner d'office  l'audition  des  témoins.  —  Toutefois  sous  le  code  du 
3  brum.  an  4»  dont  l'art.  200»  spécial  aux  appels  de  police  cor- 
rectionnelle» contenait  une  disposition  identique  à  celle  de  l'art. 
175  c.  inst.  crim.»  il  a  été  Jugé  que  les  témoins  ne  doivent  être 
entendus  en  appel  d'une  affaire  correctionnelle»  qu'autant  que  le 
prévenu  ou  le  ministère  public  le  requièrent  (Crim.  rej.  12 
mess,  an  7)  (l). 

40§.  Mais  sous  le  code  d'instruction  criminelle»  il  a  été  jugé 
en  sens  contraire  qu'il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  tle  la  part  d'un 
tribunal  d'appel  en  matière  correctionnelle  qui  a  ordonné  cTo/^a 
l'audition  de  nouveaux  témoins  et  la  rc^uditlon  de  ceux  entendus 
en  première  instance»  dont  la  déposition  est  en  contradiction 
avec  celle  des  premiers  ;  en  conséquence»  le  ministère  public 
est  irrecevable  à  demander»  sur  ce  fondement»  la  cassation  de 
l'arrêt»  lorsqu'ayant  élevé  des  doutes  sur  la  sincérité  des  nou- 
veaux témoins»  il  a  lui-même  demandé  le  renvoi  pour  prendre 
des  renseignements...  et  en  ce  cas»  la  crainte  d'occasionner  des 
pertes  à  l'Ëtat  ne  saurait  empêcher  la  cour  d'ordonner  la  réau- 
dition lorsqu'elle  la  Juge  nécessaire  à  la  découverte  de  la  vérité 
(Crim.  rej.  30  nov.  1832»  aff.  Tissus»  V.  Instr.  crim.»  n«  101 7).- 
—  Rien  ne  nous  parait  plus  incontestable  que  le  principe  con- 
sacré par  cette  décision»  principe  qui  est  du  reste  généralement 
adopté  par  tous  les  auteurs.  Seulement  cet  arrêt  insuffisamment 
moiivé»  suivant  nous»  se  fonde  surtout  sur  ce  que  l'art.  175  o. 
inst.  crim.  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi  serait  sans  application 
aux  appels  de  police  correctionnelle»  d'où  l'on  pourrait  con- 
clure que  la  solution  devrait  être  différente»  s'il  s'agissait  d'un 
appel  d'un  jugement  de  simple  police.  Or»  les  raisons  que  noa9 
avons  précédemment  invoquées  prouvent  que  l'art.  175  lui- 
même  n'est  pas  un  obstacle  à  l'audition  d'office  des  témoins. 
Celte  faculté  de  droit  commun  qui  appartient  à  tout  juge  de  s'é- 
clairer»  quand  il  le  croit  nécessaire»  par  de  nouveaux  éléments 
de  preuve»  existe  tout  aussi  bien  pour  le  juge  appelé  à  prononcer 
sur  un  jugement  de  simple  police  que  pour  le  juge  d'appel  cor- 
rectionnel. —  Et  même  le  droit  d'ordonner  d'office  Tauditiou  de 
nouveaux  témoins  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  refusé  davan- 
tage aux  juges  de  première  instance.  — V.  Inst.  crim.»  n»  893; 
V.  aussi  M.  F.  Hélie»  Instr.  crim.,  t.  7»  p.  285,  691. 

409.  Les  frais  de  citation  à  la  requête  du  ministère  publie 

Du  50  janvier  1817.-0.  C.»  bect.  crim.-MM;  Barris»  pr.-Gail- 
lard»  rap. 

(1)  (Godefroy  et  Dauvergne.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que  c  est 
à  la  partie  plaignante  à  produire  devant  le  tribunal  correctionnel  au  jour 
indiqué  j^our  TaudieDce  les  témoins  qu'elle  veut  faire  entendre  à.  l'appui 
de  sa  plainte»  et  que»  d'après  l'art.  200  c.  5  brum.»  lors  d'un  appel 
d'une  affaire  correctionnelle  au  tribunal  criminel»  les  témoins  peuvent» 
mais  ne  doivent  pas»  devant  ce  dernier  tribunal,  être  entendus  de  nou- 
veau» et  ce  seulement  encore  si  le  prévenu  ou  Taccusateur  public  le  re- 
quièrent; d'ofa  il  suit  que»  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  conlravea- 
tiAn  aux  art.  184  et  200  de  la  loi  du  3  brum.;  —  Rejette. 

Pu  12  mess,  an  7^-G.  G.,  seot.  criffl.-MM.  Méaulle»  pr.-Dor,  rap« 
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^tf^lMdpni,  l'audUiop  %étÀ  ortoméadTAfflce  par  le  tribur 
nâlyQOCqecUpnpel  sont  ^  U»  charge  de  la  parlie  qui  $uccom!.e9  à 
1%  diniiv^Dçe  dej^  f^ais.  oçcaçiioanés  paf  lea  citations  données  à 
\|^]pa9fx4te  des,  prévenir  eux-iQémeSx  lesquels  ccslent  à  la  charge 
é^  ç^s  daçmers  (ÇfiHi.  pçj.  :^o  i^y.  t^t2^  aflt.  Tissus,  y.  Inslr. 

4%ll.  ^  e^l  (^  «este  sa;»,  dilhculté  qyQ,e  les  parties  admises, 
Kùl^TA  ^iu^vi%.  ^  témoiifcs  eu  ^Pj^el^  peuvent  rëBon,cci:  à  celle 
tW^-^  aété^Bgé  9péçialemei)i  ^  le  ipinistère  put)lic  a  le 
4r^  4^  reopxwej:  k-  rau^dilioa  de&  téç^ns  à  charge  déjà  en- 
t^u^  d(Kva^  le^  l^«m|i^s  Jiige^  (Cci;n.  rej.  51  déc.  1808^ 
1|K,  Bapris,  pc.,,Vergiès,  r^g,.,  afif.  Deç«rcel«).  —  Mais  celle  re- 
DAOciaAi.oil,  %'^iap4<^i&qa,il  paa,  suivaiU  nous,  qpe  le  Irlbunal,  ne 
p4t  CkcdouRer  s!ii  le  ^M^g;eaiil  ^  propos,  que  ces  lémoias  seraient 
0|Ua4(9S(;  ^  n'est  ici  q4|^.  l'appUcalion  du  même  principe  qui  a 
été  coB^acré  igar  l^  d4cisipnâi  pçécédfeiUes.  Si  ea  effet,  le  Jp^e 
ps^l  oi^^mj^r  4'offîc^  ^6  le%  t^ipoin^  secont  entendus  de  nou- 
yf^m^i  01^  n»  poi^r»Ul,ttJ.  contester  le^]^u voir  dWlger  ceinte  audl- 
tij^  i^rsqut'U  BO  l'aura  0];((0Dn^  que  sur  la  demandée  des  parties^ 
Bffî^vi^&ah  U  i:eapni^iafcioji^  d^  la  ^aciiie  à  l^udiiloa  des  lémoi.us 
q^'tU^  fur^j^  iS^t  çit^  anr^  effet  ea  ce^  seos  qjuie  l'autre  parlie  ne 
W¥^^  P4tft  ^'^^  ^  awlilioo  si  le  tribunal  ne  l'exige  pas. 

4f4i  a^mà  le.  lfit>HBald'^.eLjug9  coaYéaable  d'entendre 
Icy^  téi;9#9^  90Ut  $ur  la  demandj»  df^  pa;:ti^V,  soit  d'odice^  il 
té  ^cta^oyi  a^ûçss^e  de  confroxiter  çntre  eux  ceux  4'<2ntre  ces 
tf|p^9j|j^  4QAt  1|9S,  déppsitioi^  sonjl  çoatr^(MctK)ires,  à  plus  forte 
n^^<H»  )  %-trM  Miçu  h  çonfcoi^ltation,  quand,  de  noMveaux  témoins 
^tvea^  étra  appelés  poi^r  conaJ^atice  les  dépoà>ilioi\s  des  témoins 
déjà  énlendus.  Aussi  esUil  d'usage  que  les  tribu^vaux  d'appel, 
lirâiirUB  a4mAli9ai^  soit  ^  ré4.^dj4AoJG^  (j^es  premiers  témoins, 
<^  V^^l^Ok  d^  tiéi^uii  uûi^yeaux;^  as$i4eUi$s(^nl  soil  le  mi- 
lÛ^FQ  WMil^9  #Qi^  1^9  parties  à  t^re  citer  tous  les  témoins  déjà 
i^^an^otii  tj^t^  charge  qu'à  dféchai:^,  afin  que  le  débat  puisse 
£^  #Mflf^PP«i^  4'uiw  i^^ce  com^icie.  —  I^is  ce  ^'çsl  pas  là 
ROWr  )e  m^  4'^PP^)  QMe  règle  olMi^4taire.  Il  peut  ordonner  1^ 
i'é^t^iPA4<^  t!9us  le$  témoins,  coi^me  il  peut  n^en  faire  appeler 
q«'w^  p^rûf,  a'tt  e^iim^^  que  les  4épo$i^ODs  des,  autres  téo^oins 
^^r^JlilAt  MP4  ulUilé,  IL  peut  més^  d'après  les  raisons  que  nous 
^^^^^(^déi^^P^^é^s  jugeç  souver^u;ieuxçul  de  l'opporlunilé  qu'il 
p^y  «Y^r  i  «rtlPf^tr^  ^^k  écarter  la  ^éaudilio^  de  tel  ou  de  tel 
IAwmMP'  '-^  Il  fk  été  Jiiqsé  çn  ce  seiis,  sou$  le  code  de  brumaire, 
que  lep  lug^  4'appet  ay#n\  (a  lacuUé  4'admellre  ou  de  refuser 
fM4itie«  4^  tépoios  i^veaux,  oat  le  droit  d'exapiiuer  s'il 
^UèViftAt  49  l^S  a4p^Ui^^  et  lia  peuvent,  par  exemple,  déclarer 
4M  M  ,témo^  99  Sér^  pas  çatea^u,  soit  parce  que  rin.'erlion 
4e  Km  WB^  sur  la  lisU?  de^  témoins  aurait  éié  surppse  ^  l'ai- 
tMNileft  4»  président,  soÛ  ^  ç^u^ç  de  l'inutiliVè  de  sa  déposilion 

4t9t  U  H  été  jqgéa  W  surplus^  que  dans  le  cas  même  oîi 
VS  Iriton^ll  4'appél  c^rrec^iÇH^el  aurait  ordonné  la  réaudiUon 
4b  (oiis  les  \îmfi\m  e^teJ^^s  en  première  instance,  le  prévenu 
ne  teraM  pa»  retWY^^  4  ^  pçqrvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
Mervvmi  sur  i'aiidUiop  i*\^ne  partie  seulcmeut  de  oes  témoins, 
iHl  A'aYait  fait  {^«[OAReileme^t  aucune  réquisiUoa  pour  qu'ils 
fnamni  Unis epteném  {Çrio^,  rej.  3i  déc.  isûs,  Mitf.  Barri^^  pr.^ 
ViwgèB^  rip,,  nOr»  PilP«rr«t  Ç.  mi^.  pub.). 

»i.-    ■■  ..M      .1,     .     .     ...  .  : 1 «^ 

<1)  (Gvirii.)  -«•  La  cova;  — f  Aitenéii  if  que  la  pQur  de  jastic#  cri- 
^iwe'éeiaÛbamlt-lBréneiiro,  eo  déçlaraot  ^ue  l'insertion  du  nom 
de  Pierre  Te»i^r^  tlansla  çédaje  des  témoins  délivrée  par  le  président, 
«fflÂtétè  farprii^à  r^ttentiod  de'  ce  magistrat,  et  en  refi|saat  par  ce 
IDatil raadition  de  ce  témoin,  n'est contrevena  à  aucune  loi;— Attendu 
p  ôae  le  refus  d'admettre  la  déposition  de  Pierre  Texier  n'ayant  été 
<ti§temriolé  que  pat  l'opinion  que  la  ccMir  de  justice  orimiAelle  a  eu  de 
J'inptilitè  de  c^Ue  déposition  pour  l'éclaircissement  des  faits,  cette  cour 
ji\  uÀ  gué  de  la  faoïrité  qui  loi  eèi  donnée  par  la 'loi  d'admettre  ou  de 
)feTa^  faadition  des 'témoins  nouveaux^  ce  qui  entaraUua  le 'droit  à'exa* 
i^liler  et  de  déclarer  la  çoinvetiance  de  4es  appeler  ou  de  jrefuser  leur  lé- 
mei^oage:  —  €o  improu?ant  néanmoins  le  motif  dqnné  aupplèlivément 
%  son  arrêt  par  ladite  4:oulr  et  qei  tondrait  à  établir  que  »la  faculté  de  je- 
Iplérir  l'auffitidn  de  noufeaox  'témoins  sur  l'appel  ji*appariient  qu'au 
j»réf  enu  et  à  raccasateur  public  et^Jamais  à  la  partie  ptatgnaate,  même 
dans  le  cas  où 'le  prévtiDu  requiert  et  obtient  qÛ3  de  noareaux  témoias 


liient  ealendus  ;  —  Rejett>. 
Ibt  il  aodt  U^A.  <^.,  seet.  crHD.*Mif.<eaKis,f  r 


.^uieu,  x$f. 


41  ir.  Il  arrive  souvent  que  les  tribnnanx  d'appel,  en  ad« 
mettant  le  prévenu  à  faire  citer  des  témoins  à  décharge,  lai  Im- 
posent en  même  temps  Tobligatlon  de  faire  citer  les  témoins 
produits  en  première  instance  par  le  ministère  publie,  et  me^ 
tenl  ainsi  ces  frais  à  sa  charge.  C'est  ainsi  que,  d'après  un  arrêt, 
un  tribunal  d'appel  correctionnel  peut  ordonner  que  des  témoin» 
originairement  produits  par  le  ministère  public  seront  appelés 
à  la  diligence  des  prévenus,  à  la  charge  par  ceux-ci  d'avancer- 
les  frais  (Crim.  rej.  Si  janv.  1835,  aff.  liasse,  V.  n«  398-3»). — 
Mais  11  y  a  là  suivant  nous  un  grave  abus  :  que,  selon  les  oir* 
constances,  les  tribunaux  d'appel  autorisent  ou  refusent  la  faoal- 
ter  de  faire' entendre  les  témoins  de  nouveau  ou  d'en  appeler 
d'autres,  rieq  de  mieux:  mais  quand  ils  l'accordent,  s'ils  croient 
devoir  prescrire  en  même  temps  la  réaudition  de  tous  les  té- 
moins eniendns,  c'est  qu'ils  estiment  que  cette  mesure  est  utile 
à  la  manifestation  de  la  vérité.  Or  la  condition  imposée  au  pré- 
venu d'appeler  tous  les  témoins  à  ses  frais  est  non-seulement  ar- 
bitraire ;  mais  elle  est  une  entrave  à  sa  défense,  et  cela  encore  bien 
que  le  prévenu  ne  serait  tenu  que  de  faire  l'avance  de  ces  frais 
de  citation  et  qu'ils  dussent  en  définitive  rester  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe  ;  car  il  est  possible  que  le  prévenu  ne  soit 
pas  en  état  de  faire  cette  avance.  A  plus  forte  raison,  la  défense 
est-elle  entravée,  si,  en  obligeant  le  prévenu  à  faire  citer  les  lé- 
moins  à  charge,  on  lui  impose  une  dépense,  qu'en  cas  d'acquit- 
tement il  n'eût  pas  dû  supporter,  et  qui  cependant,  quel  que  soit 
le  sort  du  procès,  devra  rester  à  sa  charge  personnelle  aux  ter- 
mes de  l'art.  321  c.  inst.  crim.,  suivant  lequel  les  citations  faites 
à  la  requête  des  accusés  sont  à  leurs  frais.  Pourquoi ie  tribunal 
d'appel,  s'il  estime  nécessaire  la  réaudition  de  tous  les  témoins 
ei\tendus  en  première  instance,  n'ordonnerait-il  pas  que  ces  lé- 
moins  seront  cités  à  la  requête  du  ministère  public  t  Ce  serait 
plus  logique  et  plus  juste,  car  d'une  part  le  tribunal  ne  sera  pas 
exposé  à  être  privé  des  éléments  d'appréciation  qu'il  a  jugé 
nécessaires,  et  de  l'autre  les  frais  de  citation,  en  cecas,neseront 
mis  à  la  charge  du  prévenu  qu'en  cas  de  condamnation.  Au  sur- 
plus, comme  l'arrêt  du  30  nov.  1832  (V.  Instr.  crim.,  n«  i017), 
le  dit  avec  raison  dans  ses  motifs  «  la  crainte  d'occasionner  des 
frais  à  l'Elat  qui  doit  rendre  les  tribunaux  plus  difficiles,  peur 
ordonner  la  réaudition  des  témoins  entendus,  ne  peut  cependant 
les  empêcher  d'accueillir  cette  mesure,  quand  elle  est  indispen- 
sable pour  la  découverte  de  la  vérité.  »  Tel  est  aussi  l'avis  da 
MM.  Chauveau  et  liélie.  Théorie  du  cod.  pén.,  t.  1,  p.  302. 

414.  Mais,  dans  tous  les  cas,  l'obligation  imposée  au  prévema 
de  faire  citer  à  ses  frajs  les  témoins  de  première  instanoe,  n^ 
sérail  pas  de  nature  à  faire  annuler  le  Jugement  de  condamna- 
tion rendu  en  appel,  si, en  fait,  ces  témoins  ont  été  cités  etenteo- 
dus. — Décidé  en  ce  sens  que  quoiqu'un  arrêt  n'ait  permis  à  nne 
partie  de  faire  entendre  des  témoins  qu'à  ses  frais,  cependaAi 
si,  dans  le  fait,  il  y  a  eu  audition  de  tous  les  témoins  qu'elle  à 
produits,  il  ne  saurait  résulter  de  là  une  nullité  de  l'arrêt,  pour^ 
restriction  ou  obstacle  apporté  à  la  défense....,  alors  d'ailleurs 
qu'elle  a  élé  condamnée  à  tous  les  frais  (Crim.  rej.  5juiniS28)(^). 

41^.  Aucune  loi,  du  reste,  n'assujettit  la  partie  quf  fait 
citer  dés  témoips  en  appela  faire  citer  en  même  temps  les  té- 
moins produits  en  première  instance  par  la  parlie  adverse;  eHo 
peut  donc  se  borner  à  faire  citer  ses  propres  témoins,  sauf  an 

(2)  (Peyrar4  C-  min.  puj).)  —  l,^  cppa;  —  Sur  le  moyen  do  cass^-~ 
tion  pris  de  ce  que'^ta  cbur  royale  de  Grenoble,  en  autorisant  le  sieur' 
Peyrard  à  faire  entendre  les  témoins  qui  li'avaient  pas  pu  être  entendu» 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Vienne,  lui  imposa  iHègalemeot  1^ 
charge  et  l'obligation  de  produire,  à  ses  (rais,  les  témoins  qui  8«raieA% 
indiqués  par  le  ministère  public  :  —  Attendu  que,  par  la  disposition  <|f^ 
cel  arrêt,  il  n'a  été  apporté,  pai  le  fait,  ni  reslricUoi)  ni  ol)stacle  à  1«^ 
légitime  déljBose  de  Peyrard,  djévàht  la  cour  royale,  puisqu'il  a  fait  eii^— 
tendra  tpus  les  témoins  qu'il  a  produits  lui-^iême,  et  que  ceux  désigii^^ 
par  le  minUtère  public  on^^lé  entendus  concurremment  avecceqx  pro^ 
duitii  par  Peyrard,  et  à  sa  décharge;  que,  d'ailleurs,  aii.cun  préjudio^ 
qMdlcoAque  na  été  porté  au^  iotérélspe  Peyrard  par  1^  disposil^on  <i« 
i'arrétdont  U  se  plaint,  puisque  ledit  Ppyrard  a  élé^  en  dèGniliYe,  coo^-. 
dampé  parla  cour  rpyale  à  tous  lés  frais  du  i^rocès,  dans  laquelle  totalité 
4e  frais  entraient  nécessairement  ceux  de  tous  les  témoins  entendus  ^ 
j^pit  à  la  requête  de  Peyrard,  soil  à  celle  du  ministère  pubUc,  et  (ju'en  Q^ 
4b  cause,  Peyrard  i^urait  été  oLIigé,  en  vertu  de  la  condamnation  a.ux 
dépâa3  ^Qtre  iui  irso^pç^e,  ^  g^yer  ceux  àci  ù>u^  ^  tèippiQ»  Ijà'^ll 
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tribonâl  d'appel,  Blljogc  convenable,  àe  les  énlendre  et  tjn'^ 
même  iemps  il  croie  nécessaire  d'appeler  les  antres  lém^fns,  à 
ordonner  la  réassignâtion  de  ceux-ci.  —  Anssi  a-t-tl  iHé  jugé 
ipécialemeat  que  la  partie  civile  peut  Taire  crter  devant  le  tri- 
bimal  d'*appel  ses  propres  témoins,  sans  Mre  tenue  de  fafrne  eil^ 
ceux  du  prévenu  (Crlm.  rej.  22  jnill.  18^7,  aff.  Gondétaffne, 
Y.  no  541). 

âk  !•.  U  a  été  décidé  avec  raison  que  lalhcultë  acb<^d^;alàt 
Iribananx  correclionnels  de  Taire  entendre  en  instance  4'apt)el 
de  nouveaux  témoins,  emporte  nécessairement  te  droit  él  Pol>Ii* 
gfttiin  xl'apprécier  Taggravalion  de  Charges  résultant  de  l'tfnfti- 
liui  de  ces  témoins;  et  spécialemetit  le1rit)unal  correcttohniifl, 
saisi  en  appel  d'un  délit  d'usure,  ne  peut  se  dtspensfer  d'appi^é* 
cier>  pour  fixer  l'amende,  les  nonveaixx  fafts  d'usure  Résultant 
des  déposil^oBS  des  témoins  dont  11  a  ordonné  Taudltion  (G^im. 
eass.  22  fév.  1825)  (l).— Il  est  supcrnn  d'ajouter  qu'il  n-cti  dbll 
être  ainsi  qu'autant  que  le  ministère  public  s'est  porté  appelant. 
Mit  i|ae  lei)réyenu  ait  été  acquitté  en  première  fnstance,  soft 
qa'il  ait  été  condamné  à  une  peine  moînàre  que  celle  reqtrisepar 
le  ministère  public;  dans  le  cas  contraire,  Tâggravatlon  des 
charges  qui  résulteraient  des  nouveaux  témoignages  ne  pourrait 
évidemment  donner  lieu  à  une  élévation  de  peine. 

J119.  D'après  l'art.  211  c.  Inât.  crim.,  les  disposttfens  dé 
ce  code  relatives  à  la  solennité  de  l'Instruction,  à  la  TOtlufedes 
preuves  devant  les  juges  correclionnels,  sont  conîmnncs  Sit^  Ja- 
gemeats  rendus  sur  l'appel.  —  Les  observàttmis  qtfe  nous  avons 
présentées  ci-dessus  sur  Taudilion  des  témoins  devant  les  pre- 
miers juges  sont  donc  toutes  ap]:fricables  à  l'instaîice  d'appel  : 
OOQS  u'avoBs  donc  qu'à  ncfus  y  référer. 

AtS.  Les  témoins  Cités  devant  les Irfbûnatfx  correctionnels 
et  de  police  ont  droit  à  la  taxe  "fixée  j^ar  le  décret  du  il  frttn 
181 1;  et  les  règles  ci-dessus  développées,  en  ce  qui  concerné 
les  lémoins  appelés  devant  le  juge  d'instruction,  leur  sont  éga- 
lement applicables  (V.  n«  534).  -—11  a  été  jugé  qtre  cette  tndcta- 
j&Ué  leur  est  due  dans  le  cas  même  oti  le  tribunal,  suffisamment 
éeUiré  par  les  autres  éléments  de  la  cause^  auraft  refusé  de  fifs 
enlendre  (Crim.  rej.  29  aVril  183*7)  (2). 

iCÏAl^.  ^.-^  AttntlOtTIDBS  TÉÉOnVS  DKtAKT«.A  C0l7ft  i)'Â66Iffl88. 

iâi9.  NOUS  ne  pafrlei*on^  Ibi  qtre  de  ï'axidiflDn  d«s  lémeins 
devant  la  cour  en  séance  pubfi(jfnc.  —  ftnarit  à  l'aurfitlon  des  lé- 
AOiDs  par  le  président  de  la  cour  d'assises  avant  l'ouverture  dés 
')âédals,'faite  en  eonfororité  de  l'art.  505,  il  en  a  été  su&«ammcnt 
^ptrléT*  Instruet.  crkn.^  n»*  1545  et  s.  —  Happelons  seulement 
jantlfi  %tTH  récent  a  ^éeldé  sdr  ce  point  que  la  circonstance  que 
U  pnrésfdènt  dé  la  -cotsrd'ss^es  a  ordonné  ot  reçu  une  audHfein 
de  témoins  après  f expiration  ^ti  Ifftnesfre  petir  lequel  ila^é 
nommé,  n'entraîne  pas  nullité  des  débats  dans  lesquels  ces  lé- 
ncins  ont  ultérieurement  déposé,  ^i,  leur  dépositfon  ayant  eu 
lieu  après  assignation  r^giilîère  et  notfficatiôn  i  l'accusé,  et  l'in- 
fonnatioD'à  laq«eHe  a  procédé  le  président  n'ayant  pas  été  remise 
«I  Jury  ab  Éiomefit  de  sa  délibération,  U  n'en  est  résulté  aucun 
grief 'ponrl^etusé  (Crim.  rèj.  njanv.  1850^  aff.  Fani,  D.  P. 
56. 1. 109). 

«'aarait  jpttB  payés  encore  ;  qu'ainiài,  aucun  dommage  n'a  été  soufTci-t  par 
fisyrard  4  te  8«)et,et  qu'auouoo  loi  n'a  été  Tiolèe  par  la  âispositioa  re- 
iffudièoiL  l'^rrÀt  atUquè;  —  Bejette. 

■Ihi  ft  juin  t828bHC.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cardonnel,  rap. 

(l)  (liiQ.  pdb.  C.  Isaac  Meyer.)  —  La  cour  ;  —  Admet  rinterven- 
lioa  dé  MpartdesLaasis,  et  y  staïuaot,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  mi- 
mUen'fMlt;  —  Attendu <qiie  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  cor- 
T«tio«DCis  d'appel  par  les  art.  175  et  211  c.  inst.  crim.,  de  (dire  en* 
HtfOn  de  mro^aos  témoins,  emporte  nécessairement  le  dfoit  et  Tbbli- 
•paàmt  d'uippFécier  l'^ggiavalion  de  dbarges  résultant  de  Taudition  de 
MBtémoios; 

Qte ,  par  «oDeéqiMAt ,  dans  ^espèce ,  le  tribunal  correctionnel  de 
fHnnbiMrg  ne  pouvait  se  dispenser  d'apprécier,  par  rapport  à  la  fixa* 
1i»a  de  lamecde,  les  nouveaux  faits  d'usure  résultant  des  déposi» 
<iOM  des  témoins  entendus  en  instance  d'appel;  —  Que,  néanmoins, 
li|irët  avoir  reconna  que  vingt^neuf  de  ces  témoins  avaient  déclaré  des 
fûts  d'usures  nouveaux,  il  a  refusé  d'avoir  égard  à  leurs  déclarations , 
flarta  fisttioB  d«  l'ameDde,  soas  prétexte  que  cette  fixation  ne  devait 
llie  faite  que  d'après  les  faits  déposés  par  les  témoins  entendus  eli  pre- 


l%ll.  <Blen  ifèe  le  iéçMIataiir  Mt,  4aiVB  1$  panUein  codd 
d'!n^»^0llon  orinrtnedlè  plarliciiHèreneBt  cpn«aorée  ^  Ut  pYocé- 
dure  Servant  <)es  conrs  d'araiaee,  itnMsé  loeptainea  xè^gles  sur  l'au- 
dition d(fs  témoins  «qtrt  «oottle  droit  «ofamaa  4ewant  todtés^ 
jurffflcfttoï»  oriairtneites,  il  est  quelques 4t«positionsiSO«is-Qe  tflrê 
qui  ne  «ont^aJpfftieaMësqoe  daas  les  meAièiiee  «oumlses  au  Jury. 
Ces  Matures,  en  leffet,  •epigeni,  «a  raison  de  leur  extrême  im- 
povt^n^te,  des  fOfniesil*iiiGKrBeKon  i  paii;  «nssl  U  Ipl^  qui  a^esi 
âtlacn^e  ^  èiïloarer  d'un  ètraeièiie  ipi«6  «el^QQl  ces  débats  ôji 
viennent  s'a^gner  ^dea  q«e«l!HMM  4e  'vie  pu  .de  mol*!,  M-ell^ 
ve^nlli,  Qe  plus,  «ssurer  a^  droit  moi^  <de  ^a  défense  les  iliûi 
l^^^gés  garaimesiet  dontoerfeÉMfiie'tea^ps  à  iasooiété»  dans  rin- 
térèt^de  lii  ^ntl)<*e  pbbRqde,  les  ittoy^M  4'^K)tion  1^  plue  éner- 
glcfo^s  ^res  plus  «jilK»cespottri)ftrv^irà.la«iaiMfestati<)n  de 
la  *v^rilé.  €^^  "vers  œ  dwvbto  lMiti9«e,â»nsr^ct<iQi]|Jefénéral0 
db  la  loi,  comme  ims  nés  ^ètetls,  |pea»ieBt  -se  ramener  toutjBS 
les  Ybr6)»lttés  tfôi  uppailienn^t  ApéeMennent  à  iCeUe  ioat'ièrey 
formantes  qae  te  osode  ai  etnpruntées,  sauf  i^pialquee  %èpes  mo- 
difications, à  laléigtolatMn  «n^ériéupe:.  Aussi,  4'uneipart^  gtr^-> 
tir  pair  des  pfécaotiam  pins  rigomifeueee  te  Aibne  4i6Ga83ion  dei 
téinoi^nagir^s  en  ex?»^eëhnt  4a  ncnfleaM«n  ippéielalUe  delà  liste  ^es 
témoins;  armer,  d'autre  paf*t,  le  DMigtBlBàt  :f  ni  préside  4^iw6 
atitori(ë  presqu»  sans  lôonAeè  pour  'mefUReà  U4ietM)siii(m.de8 
]ufés  'ions  les  renseignements  qui»  «Même  «q  detioi^  ides  bêle- 
ments ^rdiTiaifee  tki  délnt,  peuvent  ékr»  de  «atdine  À  .éélaire> 
leur  conscience  :  telles  ^ent^ies l'épies  essenlieUee«qui  ^omiiCHit 
toute  Cfette  mat^ne,  let  sqùi  draiinglfeiitapMis.paFiiciMèreineAtlèl 
formes  tl'instrnction  witles  de^iaat 4e  .ivry  dec^lesi^tie  leié- 
^islaiéur  a  teëtiinfes  •mOisantes  devant  «les  aulnes  irjbunaux  Âe 
répression  ;  rèirtes  ;qiii  enïbraaaeaiiQesiiiliesUons  nogdireuses,  A 
dont  la  jijfMspfffdeiioe^  mainte  enniaoHon  iaeeaaante,  a'^  iias^en- 
cote,  mir  tods  lea  ipotaftë,  ^éCemilaé  l'appUsalie»  d'^ilme  ^naaiiyce 
■iWTiLMatote. 

SbcT.  1.  ->-  I^HfkHÈëùm  de  4a  fê$te  êes  ^A^iimAm.  '-^J^^ 

4tBf .  La  notification  des  noms,  profession  et  demeure  dâ 
témoins  est  une  des  formalités  les  plus  importantes  en  cette  ma^ 
tière.  La  loi  a  jugé  indispeiisable  que  le  JOC^im^C^elpifirbitû^iW 
cosé  Tinssent  connaître  à  l'avauce  lés  témoihs  liui  âërâieîtt  pir(>- 
•dults  dans  le  débat,  «(Ht  «fit)  de  s-entoarer  de  tous  les  rensél- 
Ignements  «|Vi  sont  tie  na(tu)*e  à  mflBeraiir  l'ap^nrôciation^eteiir 
lênmlgnage  *ët  qui  peuveiftmrvir  iL^n  di^èuair  la  iparlée^t  la 
valeur;  èOii  adn  de  pouvoir, ^n  connai a^aMe de  eame^^'bi^faser 
à  l'audition  des  personnes  dont  Fa  loi  'profbinble  tcmc^lgnage^. 

L'art.  5da  c.  inst.  prescrit  Cette  fornialftéen  césierïttles  :  iî'fie 
^procureur  général  exposera  le  sujet  de  ràcCus'àtiOti  j  'i\  pYës^h- 
tera  en»<iito  la  liBte  «des  témoins  qui  devront  être  entendds  Sdlt 
à  sa  requête,  «oH  à  la  reqdéte  de  la  parHe  eivile,  soU-àcëlle  de 
l'accusé.  -^  Ce^te  lf«te  'sera  lue  è  itetale  ^peib  par  le  greffier.  •— 
Elle  ne  pourra  cotitèrïir  ^oe  les  létboiUs  dont  ^esnelfas,  profea^ 
sion  et  résidence  auront  été  notTfrés  ^hiflft^-qtiàiti^e  ^henres  *ftQ 
moins  avant  l'examen  de  ces  témoins  ^  f  accusé  tfaHe  prbëW'èftr 
général  ou  la  partie  clvne>  et  <ju  procureur  génét^l  par  Vftccu^^ 


imiéhe  instance  ;  —fin  qttbi  c«  {ogement a  'faittmé  Iméso .mtmrprttàtioa 
dès  art.  ï?5  'et  211  c.  1nst.  ert!ti.,«t,  par  suite,  nriolé  la  dispositidn^de 
oes  artidles  ;  —  'P^r  ces  motif?,  taeée,  titc. 
0a ^  'fév.  fSîô.-C.  c*,  çew.  <jrmi.-»i»M.  P(wlaHs,)pr.«0Hi?ien,i1ip, 
f2)  (^fin.  fynb.  C.  Laitliier.)-^'r^A^GOUR;-'-^:Attefndn.'liaë,'«t(leftii« 
bunal  pent  refuser,  lorsqu'il  éet  soflinaiinrent  éolairè  par>ie«  aatrei<àé- 
•ments  -de  'la  -oaHSè',  d'entendre  dès  témoins  iiégttlièninieftt  appelés,  il 
n'en  ré9uUe  -Minefn^At 'que  Ces  lémoins  soient  privés  par  dfc  Â  tooK 
droit  &  l'infléWiifté  fixée »pat  les  an.  S'a  et  sviv.  du  dé<jvet  dd  48  juia 
181 1  ;  -^  Qu'ils  ddNeht,  au  '«ontraii^e,  ^tre  Usés,  'bi^qu'Hs  lefddkndQ* 
dent,  et  qtie  le  montant  de  ëette  taxe,  et,  dans  toas  les  tas,  les  'fiais 
de  Cifatioh, -âorivent  êtfe  compris  dansia  liquidation  des  dépens  et ilbis 
à  la  Charge  du  condamné  ;  —  Qu'il  n>  aurait  d'exception  qu'à  l'^rd 
des  frais  Mstratoires 'qu'aurait  ptt  faire  Une  des  parties;-— 'Mais,«t. 
lendu  qu'il  n'est  pd!tit«f«bli  suffl.«ammefrt  »que  les  témoiiM  «Ippelès  de* 
vant  le  tribunal  de  police  aidutïequis  lax^,  ni  qà9  la  liqiiîdalibn  iosévée 
au  jugement  attaqué  n'ait  pas  été  faite  caafotflièmeit  «da  lè^^  <ci< 
dessus:  — Itéjette. 
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sans  pr6]adice  de  la  faculté  accordée  an  président  par  l'art. 
269.  —  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  consé- 
quence, s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été 
indiqué,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte 
de  notification.  —  La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposi- 
tion. D— "  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  546  du 
code  de  Ijrumaire,  avec  celte  différence  que  ce  code  n'exigeait  pas 
la  notification  au  ministère  public  des  témoins  appelés  à  la  requête 
de  l'accusé,  mais  seulement  la  notification  à  l'accusé  des  témoins 
cités  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  plaignante. 
—  Cette  formalité  était  nécessaire  même  à  l'égard  des  témoins 
que  les  cours  de  justice  criminelle  étaient  autorisées  à  faire  ap- 
peler d'office,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  pluv.  an  i  5, 
dans  le  cas  oii  elles  le  jugeaient  utile  pendant  le  cours  des  dé- 
bats.— Et  il  a  été  en  effet  jugé  en  ce  sens  que  si  la  loi  du  5  pluv. 
an  15  réservait  aux  cours  de  justice  criminelle  le  droit  de  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins  dans  le  cours  des  débats,  cette 
disposition  ne  dérogeait  nullement  aux  formes  prescrites 
par  l'art.  546,  qui  exigeait,  à  peine  de  nullité,  que  les  noms, 
âge,  profession  et  domicile  des  témoins  fusssent  préalablement 
notifiés  à  l'accusé  (Grim.  cass.  20  mai  1808,  MM.  Barris,  pr., 
Guieu,  rap.,  aff.  FinolC.  min.  pub.). 

4916.  L'accusé  n'est  pas  obligé  de  notifier  ses  témoins  à  la 
partie  civile,  ni  celle-ci  les  siens  au  ministère  public,  ni  ce  der- 
nier les  siens  à  la  partie,  civile  :  cela  ressort  de  l'art.  515 
(MM.  Legraverend,  t.  2,p.  l89;F.Hélie,lnst.crim.,  t.  8,  §  622, 
p.  580).  —  De  même  aussi  l'accusé  n'est  pas  tenu  de  notifier 
ses  témoins  à  ses  coaccusés  (M.  F.  Hélie,  loc.  cit.),  — 11  a  été 
jugé  ainsi  :  1»  sous  le  code  de  brum.,  que  des  témoins  à  dé- 
charge cités  à  la  requête  d'un  accusé  pouvaient  être  entendus 
aux  débats,  quoique  leurs  nom,  âge,  profession  et  domicile 
n'eussent  pas  été  préalablement  notifiés  aux  autres  accusés 
(Grim.  rej.  22  août  1806)  (i);  —  2o  Sous  le  code  d'inst.  crim. 
que,  dans  le  cas  oh  un  accusé  veut  faire  entendre  des  témoins 
contre  son  coaccusé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  témoins 
soient  notifiés  à  ce  dernier  :  l'art.  515  c.  inst.  crim.  ne  s'ap- 
plique pas  à  ce  cas  (Grim.  cass.  22  avril  1841)  (2).  —  Exiger 


(1)  (Caissac)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en  entendant  deux  témoins 
produits  à  décharge  par  Mangin,  accusé,  dont  les  noms,  prénoms,  âge, 

Îiroîession  et  demeure  n'^avaient  pas  été  préalablement  notifiés  à  Caissac, 
a  cour  de  justice  criminelle  n'a  point  contrevenu  à  l'art.  546  de  la  loi  du 
S  brum.  an  4,  qui  ne  s'applique  pas  aux  témoins  à  décharge  ;  —  Rejette. 
Du  SSaoût  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lachëze,  rap. 

(2)  (Potignon  C.  min.  pub.)—  La  cour;  —Vu  l'art.  515  c.  inst. 
erim.;— Attendu  que  cet  article  exige  la  notification  des  noms,  profes- 
sion et  deitieure  des  témoins  cités  par  un  accusé,  au  ministère  public, 
vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des  débats,  et  de  la  part  de  la 
partie  civile,  la  même  notification  des  témoins  cités  par  elle  aux  accu- 
sés, dans  le  même  délai; — Mais  attendu  que  le  même  article  n'impose 
pas  la  même  obligation  à  un  accusé  à  l'égard  de  son  coaccusé  ;  —  Que 
cependant  la  cour  d'assises  du  département  de  Saône-et-Loire,  «i  ap- 
pliqué la  disposition  de  l'article  ci-dessus  cité  aux  témoins  cités  par  le 
demandeur  contre  son  coaccusé,  par  le  motif  que  les  noms,  profession 
et  demeure  de  ces  témoins  ne  lui  auraient  pas  été  signifiés  vingt-quatre 
heures  avant  l'ouverture  des  débats;—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  5t5  c.  inst.  crim.;—  Casse. 

Du  22  avr.  18J1.-C.  C,  ch.  crim.-MM.-Bastard,  pr.-Voisins.  rap. 

(3)  (Bardet.)  — Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  546  c.  des  dél.  et  des 
peines;—  Attendu  que  la  liste  des  témoins  n'a  été  notifiée  qu'à  un  seul 
des  accusés,  avec  injonction  de  la  communiquer  à  son  coaccusé;  que 
rien  ne  prouve  que  cette  communication  ait  été  faite  par  ce  coaccusé, 
qui  ne  doit  être  occupé  que  de  sa  propre  défense,  qu'ainsi. le  vœu  impé- 
rieux de  la  loi  n'a  pas  été  rempli  ; —  Ca^^se. 

Du  4  mess,  an  6.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Gohier,  rap. 

(4)  (Dieux  et  sa  femme  C.  min.  pub.)—  Le  tribunal;— ...Attendu, 
jur  le  cinquième  chef,  qu'il  n'a  été  délivré  qu'une  seule  et  même  copie 
Je  la  liste  des  témoins  assignés  aux  débats  ^  la  requête  de  Taccusateur 

fublie,  tant  au  demandeur  qu'à  sa  femme  ;  que  ce  fait  est  justifié  par 
exploit  de  l'officier  ministériel,  qui  porte:  «  J'ai  laissé  une  seule  copie 
lervant  pour  les  deux,  »  copie  que  le  demandeur  soutient  être  restée 
entre  les  mains  de  .sadite  femme;  que  cependant,  pour  remplir  et  l'es- 
prit et  le  texte  de  la  loi,  chacun  des  prévenus  devait,  au  moins  vingt- 
quatre  heures  avant  le  débat,  recevoir  copie  de  la  liste  des  témoins,  et 
avoir  notification  légale  de  leurs  nom,  âge,  profession  et  domicile,  pour 
pouvoir  exercer  la  faculté  de  récusation  et  de  reproche;  ce  qui  n'ayant 
fa9  été  obierr^,  coostitue  vie  oonlraveiitiOD  formelle  à  Tart*  546,  et 


ane  notiflcation  en  pareil  cas  serait  en  eflet  ajonter  à  la  loi. 
498.  Quoiqu'il  paraisse  résulter  des  dispositions  del'art.  51 5, 
que  la  partie  civile  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  des 
témoins,  à  défaut  de  désignation  suffisante,  cependant,  si  Ton 
entendait  des  témoins  qui  fussent  de  la  classe  de  ceux  dont  le 
témoignage  est  exclu  par  la  loi,  elle  n'en  aurait  pas  moins  le 
droit  de  s'y  opposer,  et  ce  droit  est  même  expressément  consa- 
cré par  la  disposition  finale  de  l'art.  522. 

484.  La  liste  des  témoins  doit  être  notifiée  à  chacun  des 
accusés  ;  la  notification  à  un  seul  avec  injonction  de  la  commu- 
niquer à  ses  coaccusés  est  insuffisante  et  ne  remplirait  pas  le 
vœu  de  la  loi  (Crim.  cass.  4  mess,  an  6)  (5).  —Cette  décision 
rendue  sous  le  code  de  brum.,  devrait  être  incontestablemeiil 
suivie  aujourd'hui.  —  C'est  également  avec  raison,  et  p'ar  appli- 
cation du  même  principe,  qu'il  a  été  décidé,  sous  le  même  code, 
que  la  notiflcation  de  la  liste  des  témoins  ne  peut  être  faite  aa 
mari  et  à  la  femme  par  une  seule  copie  servant  pour  tous  les 
deux  (Crim.  cass.  i  i  mess,  an  7)  (4). 

485.  Mais,  la  mention  à  la  fin  d'un  exploit  de  notification  de 
la  liste  des  témoins  à  cinq  accusés  à  qui  on  a  dû  laisser  cinq 
copies  séparées,  <c  et  pour  que  du  contenu  en  icelle  ils  n'ignorent, 
nous  lui  avons,  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de  ladite  liste 
et  du  présent  »  bien  qu'incorrecte  n'est  pas  uAe  cause  de  nul- 
lité, lorsque,  .dans  la  première  partie  de  cet  article,  il  est  dit 
qu'on  notifie  à  tous  les  accusés  (Crim.  rej.  U  juill.  1837)  (5). 

480.  11  n'est  pas  exigé  sous  peine  de  nullité,  que  le  nom  des 
témoins  notifiés  à  un  accusé  soit  mentionné  dans  l'exploit  à  lui 
signifié  ;  il  suffit  que  cet  exploit  mentionne  que  la  copie  de  la 
listedes  témoins  était  jointe  à  cet  acte  (Crim.  rej.  2mars  1 845)  (6). 

48  9.  La  notification  ne  peut  être  régulièrement  faite  que  par 
huissier  (Crim.  cass.  31  juill.  1847,  M.  Isambert,  rap.  aff.  N.); 
elle  doit  être  faite  à  l'accusé  en  personne  :  elle  se  fait  ordinai- 
rement entre  les  deux  guichets  de  la  prison;  il  ne  suffirait  pas 
de  remettre  la  copie  au  concierge  (Crim.  cass.  17  prair.  an  9, 
M.  Borel,  rap.,  aff.  Dépinay).— S'il  arrivait,  ce  qui  est  peu  pro- 
bable, aujourd'hui  que  les  cours  d'assises  ne  sont  plus  compé- 
tentes pour  juger  les  délits  de  presse,  que  l'accusé  ne  fût  pas  en 

entraîne  la  nullité  tant  de  la  notification  de  ladite  liste  des  témoins,  que 
de  ce  qui  s'en  est  ensuivi  :—  Par  ces  motifs;—- Casse. 
Du  17  mess,  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Ritter,  rap. 

(5)  (Derode  C,  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'exploit  de 
notification  de  la  liste  des  témoins  porte  expressément  que  cette  noti- 
fication a  été  faite  à  Derode,  ainsi  qu'aux  autres  accusés,  et  que  Tin- 
correction  grammaticale  qui  se  trouve  à  U  fin  de  l'exploit,  est  rectifiée 
par  le  reste  de  la  phrase  qui  la  contient;  — Attendu,  d'ailleurs,  que 
Tabsence  totale  de  la  notification  de  la  liste  des  témoins  ne  donnerait, 
d'après  l'art.  315  c.  inst.  crim.,  que  le  droit  de  s'opposer  à  Tauditioa 
des  témoins  non  notifiés  ou  non  clairement  indiqués,  ce  qui  n'a  pas  ea 
lieu  dans  l'espèce  ;—  Rejette. 

Du  14  juill.  t857.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,pr.-Mcri1bon,Tap. 

(6)  (Lefort  C.  min.  pub.)  —  Là  cocr;  —  Sur  le  moyen  de  cassatioQ 
tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  S15,  §  5  c.  inst.  crim.,  et  du 
droit  de  la  défense,  en  ce  qu'il  ne  serait  nullement  constaté  que  la  liste 
des  témoins  assignés  à  la  requête  du  ministère  public  ait  été  notifiée  4 
l'accusé; — Vu  sur  ce  moy^n  ledit  art.  315  c.  inst.  crim.; — Atleudo, 
en  fait,  qn*un  acte  de  l'huissier  Nivelleau,  du  10  fév.  18i5,  porte 
i'éDonciation  suivante....  M  notifié  à.,.,  la  liste  des  tèmins  prod^t/a 
contre  lui  par  le  ministère  public,  laquelle  est  ci-jointe...  sans  que  cet  acte 
contienne  ladite  liste ,  qu'il  se  borne  à  énoncer  comme  ci-jointe  ;  -« 
Attendu  qu'il  existe  au  dossier  une  liste  de  quatorze  témoins  pro— 
duite  devant  la  cour  d'assises  de  Maine-et-Loire  par  le  procureur  gé- 
néral et  signée  par  ce  magistrat  ;  —  Que  la  copie  de  celte  liste  ne  se 
trouve  pas  à  la  vérité  à  la  suite  de  l'original  de  l'exploit  de  notification 
de  l'huissier,  mais  que  rien  ne  prouvant  que  cette  copie  de  la  liste  de* 
témoins  n*ait  pas  été  jointe  à  la  copie  de  l'exploit  de  notification  laissé 
à  l'accusé,  le  contraire  doit  être  légalement  présumé;-*  Attende  que, 
dans  tous  les  cas,  et  même  à  supposer  que  la  liste  des  témoins  n'ait  pes 
été  notifiée  à  Taccusé,  l'omission  de  cette  notification  aurait  senlemeet 
donné  À  celui-ci,  aux  termes  du  §  i  du  même  art.  515  c.  inst.  crtin., 
le  droit  de  s'opposer  À  l'audition  des  témoins  dont  les  noms,  prefesston 
et  résidence,  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  notifiés  et  même  œlei 
de  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  session  suivante;— Que  de  con- 
texte du  procès-verbal  des  débats,  il  n'apparaît  d'aucune  opposition  nia 
réclamation  de  ce  genre;  que  dès  lors  il  n'y  a  ea  aucune  violation  dadît 
art.  515  c.  inst.  crim  ;—  Rejette. 

Pu  8  mars  1845.-0. C.,cb.crim«-MM.  Grouseilhes^pr.-MeyroDeel^  r« 
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état  de  détention,  on  devrait  suivre  ponr  la  notification  les  for- 
malité ordinaires  des  exploits,  et  la  signification  en  conséquence 
aérait  faite  à  personne  ou  domicile  (Y.  Exploit^  n»  748  et  suiv.). 
—Ainsi  il  aétéjagésousle  code  de  brumaire,  dans  une  espèce  où 
raccusé  avait  été  mis  en  liberté  sous  caution^  que  la  notification 
de  la  liste  des  témoins  a  pu  être  laissée  au  maire  de  la  com- 
mone  du  domicile  de  l'accusé^  si  celui-ci  ne  s'y  est  pas  trouvé 
(Crim.  rej.  6  nov.  1807)  (l)/  et  même  que  la  notification  peut 
élre  faite  au  défenseur  de  l'accusé,  si  ce  dernier  n'a  pas  de  do- 
micile connu  dans  la  commune  oîi  siège  la  cour  d'assises  et  que 
le  ]ODr  des  débals  soit  trop  rapproché  pour  qu'il  soit  possible 
de  faire  cette  notification  à  son  domicile  ordinaire  (même  arrêt). 
Vais  aucun  texte  n'autorise  la  notification  dans  cette  dernière 
forme  et  nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'une  telle  notification 
devrait  aujourd'hui  être  annulée. 

4S8.  Quant  à  la  notification  au  ministère  public  elle  peut  lui 
être  falle  personnellement,  on  dans  la  personne  du  greffier  de  la 
eoor,  ou  dans  celle  du  secrétaire  de  son  parquet.  —  Il  a  été  jus- 
tement décidé  que  la  remise  que  fait  le  défenseur  d'un  accusé  an 
ministère  public,  d'une  liste  de  témoins,  ne  peut  équivaloir  à  la 
notification  prescrite  par  l'art.  515  c.  inst.  crim.  (Grim.  cass. 
16  sept.  1830)  (2). 

499.  Il  n'est  pas  exigé  que  les  témoins  portés  sur  la  liste 
notifiée  soient  uniquement  ceux  qui  ont  été  entendus  dans  Tin- 
fitraction  préparatoire;  l'art.  ô2i  c.  inst.  crim.  déclare,  en 
effet,  que  les  témoins  produits  par  le  procureur  général  et  l'ac- 
ensé  seront  entendus  dans  les  débats,  même  lorsqu'ils  n'auraient 
pas  préalablement  déposé  par  écrit,  pourvu  que  ces  témoins 
foient  portés  dans  la  liste  mentionnée  en  l'art.  315  (Conf.  M.  F. 
Belie,  instr.crim.,t.  8,  §635, p.  683).— Il  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  le  droit  qui  appartient  an  ministère  public,  de  pro- 
doire  tons  les  témoins  dont  Taudition  lui  parait  ntilO;  n'est  pas 
limité  aux  seuls  témoins  qui  ont  déposé  une  première  fois  sur  les 
faits  constitutifs  de  l'accusation  (Crim.  rej.  10  Janv.  1834)  (5). 
430.  L  art.  31 7  du  code  de  brumaire  portait  que  dans  le  cas 
oiil'accusateur  public,  la  partie  plaignante  ou  Taccusé  auraient  à 
produire  des  témoins  qui  n'auraient  pas  été  entendus  dans  l'in- 
struction, leurs  déclarations  seraient  reçues  avant  l'assemblée 
du  jary  par  le  président  ou  par  le  juge  qu'il  commettrait  à  cet 
effet. —  On  décidait,  en  conséquence,  qu'il  suflisaitpour  que  de;; 
témoins  non  entendus  par  roillcier  de  police  judiciaire  ou  le  di- 
recteur du  jury  pussent  être  appelés  à  déposer  pendant  les  dé- 
bats, qu'ils  eussent  été  entendus  par  le  président  ou  le  juge  par 
lai  commis  (Crim.  rej.  11  vent,  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Sautc- 

(1)  (Crou.)  —La cour;  —  Attendu  qae  le  délaissé  de  la  notiGcation 
bile  le  2i  juillet  delà  liste  des  témoins  à  entendre  aux  débats  au  maire 
de  Berreti,  pour  l'accusé  qui  ne  s'était  pas  trouvé  dans  son  domicile, 
a  rempli  le  vœu  de  la  loi  ;  que  celle  faite  du  témoin  Caprara  à  son  dé~ 
featear  à  Gènes,  est  encore  régulièrement  faite,  puisque  raccusé  n'avait 
Ms  de  domicile  connu  dan«  cette  ville,  et  que  le  jour  des  débats  était 
trap  rmpprocbé  pour  qu'il  fût  possible  de  faire  cette  notification  au  lieu 
et  ton  domicile  ordinaire; — Rejette. 

I>n  6  nov.  1807.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Delaco?te,  rap. 

(2)  (Page»  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier 
■ofen,  que  la  liste  des  témoins  à  décharge,  remise  par  le  défenseur  au 
■iusfère  public,  ne  constituait  pas  la  notification  eiigée  par  l'art.  315 
c.insL  crim.;  ~~  Rejette  ce  moyen;  —  Mais,  sur  le  deuxième  moyen, 
VI  Tart.  S15  précité  duquel  il  résulte  que  l'accusé  et  le  procureur  géné- 
ral peovent  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  in- 
éqmt  y  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notifica- 
tÎM  à  faire  vingt^uatre  heures  au  moins  avant  l'examen;  d'ob  il  suit 
^'a  défaut  d*opposition,  le  témoin  doit  être  entendu  comme  léseraient 
«•X  dont  les  noms  auraient  été  notifiés  et  clairement  désignés  ;  —  Et, 
«tttvdn  que,  dans  l'espèce,  à  la  deuxième  séance  de  la  cmir  d'assises,  le 
csttseil  de  Taccusé  demanda  à  faire  entendre  des  témoins  cités  par  son 
clint,  et  qui  s'étaient  rendus  à  l'audience  ;  que  le  ministère  public  dé- 

\  qa'il  n'avait  reçu  aucune  notification  du  nom  de  ces  témoins,  con- 
e  à  l'art.  315,  mais  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  leur  audition  dans  Tin- 
de  raccusé,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  prudence  du  président; 
-*Qte,  dès-lors,  ces  témoins  devaient  être  entendus  avec  prestation  de 
«ment;  que,  néanmoins,  deux  de  ces  témoins ,  savoir,  Parailles,  père 
tt  fis,  sur  l'audition  desquels  l'accusé  insista,  ne  furent  entendus  par 
fordre  du  président,  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et  sans  presta- 
Im  de  serment;  en  quoi  le  président  fit  une  fausse  application  de  l'art.  ^60 
t.  iait  cr.,  et  viola  les  art*  515  et 517  da  môme  code;  —  Par  ces  motifs. 


reau,  rap.,  aflT.  Roure).  —  Cette  dernière  formalité  n'était  même 
pas  tellement  de  rigueur^  que  les  témoins  appelés  aux  débats  ne 
pussent  être  entendus  à  défaut  de  cette  audition  préalable,  sf^ 
d'ailleurs,  ils  avaient  été  compris  dans  la  liste  notifiée.  —  En 
conséquence  on  jugeait  que  tout  en  exigeant  par  les  art.  317  et 
3t  9  que  les  témoins  qui  n'auraient  point  encore  déposé  par  écrit, 
fassent  entendus  par  le  président  avant  rassemblée  du  jury 
de  jugement,  le  code  de  brumaire  n'avait  pas  voulu  écarter 
les  témoins  qui  n'auraient  pas  été  entendus  avant  les  dé* 
bats;  l'art.  559  au  contraire,  les  admettait  pourvu  qu'ils  eussent 
<^té  portés  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  (Grim.  rej.  7  juin 
1810  (4);  Conf.  crim.  rej.,  il  vent,  an  7,  M.  Roux,  rap.,  aff. 
Laveille;  29  vent,  an  9,  MM.  Viellart,  pr.,  Genevois,  rap.,aflr. 
Labbaye;  19  vend,  an  10,  BI.  Barris,  rap.,  aflT.  Baba;  19  frim«- 
an  10,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Coudray  ;  19  pluv.  an  10,  M.  Ru- 
pcrou,  rap.,  aff.  Bontoarnet;  8  germ.  an  12,  M.  Borel,  rap., 
aflT.  Roupin;  26  mars  1808,  M.  Dotoeq,  rap.,  aff.  Pozzo).  — A 
plus  forte  raison  en  serait-Il  ainsi  sous  le  code  de  1810,  qui, 
s'il  donne  au  président  le  droit  d'entendre  de  nouveaux  témoins 
avant  louvcrtorede  l'audience  (art.  503,  V.  Inst.  crlm.,n»«  I3i5 
ot  suiv.),  ne  lui  en  fait  pas  une  obligation  et  ne  contient  aucune 
disposition  dont  on  puisse  Induire  que  les  témoins  produits  aux 
débats  devront  avoir  été  déjà  entendus  préalablement  soit  par 
le  juge  chargé  de  Tinformatlon,  soit  par  le  président  de  la  conr 
d'assises. 

431.  Si  Ton  peut  valablement  comprendre  dans  la  liste  no- 
tifiée des  témoins  qui  n'ont  pas  été  entendus  dans  f  informa* 
tion,  il  en  résulte  à  plus  forte  raison  que  les  débats  ne  pour* 
raient  être  viciés  par  le  motif  que  Taudltion  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ces  témoins  dans  raudilion  écrite,  n'aurait  pas  été  régulière. 
— Décidé  en  conséquence  que,  quelque  irrégulière  que  soit  la  dé- 
légation par  le  président  d'un  juge  d'Instruction  à  un  interro- 
gatoire, comme  si,  par  exemple,  le  tribunal  auquel  il  est  atta- 
ché n'est  pas  situé  dans  le  ressort  de  la  conr  d'assises  devant 
laquelle  l'instruction  doit  être  portée,  elle  ne  vicie  point  l'audi* 
tion  orale  des  témoins  entendus  aux  débats,  si,  d'ailleurs,  les  ac- 
cusés ne  se  sont  point  opposés  à  cette  audition  : — a  Attendu  que 
quelque  irrégulicre  que  fut  la  délégation  du  juge  d'instruction 
d'Yvetot,  elle  n'a  point  vicié  l'audition  orale  des  témoins  en- 
tendus aux  débats,  audition  à  laquelle  les  demandeurs  ne  sa 
sont  point  opposés  »  (Cr.  rej.  20  janv.  1852,  MM.  Bastard,  pr., 
Oilivier,  rap.,  aff.  Jouen  C.  min.  pub. 

489.  Du  reste,  le  droit  d'appeler  aux  débats  des  témoins 
qui  n'auraient  pas  été  préalablement  entendus  dans  l'instruction 


casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  des  Basses-Pyrénccs,  du  21  août  dernÎAr. 
Du  16  sept.  1850.-G.C.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  (Poulain  C.  min.  pub.);  —  La  coub  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
résultant  de  la  prétendue  violation  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  317 
dudit  code ,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  maintenu  sur  la  liste  des  tè-> . 
moins  assignés  à  la  requête  du  min.  publ.,  trente-quatre  individus  qui 
n'avaient  été  entendus  dans  rinformation  sur  aucun  des  faits  de  l'accu- 
sation ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  limite  aux  seuU 
témoins  qui  peuvent  déposer  sur  les  faits  constitutifs  de  l'accusation , 
l'exercice  du  droit  qui  appartient  au  min.  publ.,  de  produire  tous  ceux 
dont  l'audition  lui  parait  utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité; 
qu'ainsi,  en  maintenant  sur  la  liste,  par  lui  produite,  les  individus  dont 
il  s'agit,  la  c<tur  d'assises  n'a  violé  ni  ledit  art.  517,  ni  porté  atteinte  au 
droit  de  la  défense;  — Rejette. 

Du  10  janv.  185i.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(4)  (  Jauriat).  —  La  coub  ;  —  ...Attendu  que,  si  le  législateur  a  pres- 
crit par  les  art.  517  et  519  du  code  du  3  brum.  an  i,  que  si  l'accu- 
sateur public,  la  partie  plaignante  ou  l'accusé  ont  à  produire  des  té- 
moins qui  n'ont  pas  encore  été  entendu»  devant  l'officier  de  police  ou  le 
directeur  du  jury,  leurs  déclarations  soient  reçues  avant  l'assemblée  da 
jury  de  jugement  par  le  président  ou  par  un  jûge^  et  que  ces  dépositions 
soient  communiquées  à  Tarcuse,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  cons^équenca 
qu'il  soit  défendu  d'entendre  aux  débats  des  témoins  qu'il  paraîtrait ayao* 
tageux  de  faire  déposer  pour  parvenir  à  découvrir  la  vérité,  parce  qa^ 
ceb  témoins  n'auraient  pas  été  entendus  auparavant;  —  Que  l'art.  3&9 
porte,  au  contraire,  que  les  témoins  qui  n'ont  pas  déposé  préalablement 
par  écrit,  peuvent  être  entendus,  pourvu  qu'ils  aient  été  assignés  et  qu'ils 
soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  Tart.  Si6  du  c.  des  délits  et 
des  peines  ;  d'où  il  résulte  que  ce  moyen  n'est  pas  mieux  fondé  que  lea 
précédents  ;  —  Rejette. 

Du  7  juin  iaiO.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barri»|  pr.-Oadot,  rap. 
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sans  préjudice  de  la  facnUé  accordée  an  président  par  l'art. 
269.  —  L'accDsé  et  le  procureur  général  pourront^  en  consé- 
quence, s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'anrait  pas  été 
indiqué,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte 
de  notification.  —  La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposi- 
tion. v>— "  Cet  article  reproduit  les  dispositions  de  l'art.  546  du 
code  de  l^rumaire,  avec  cette  différence  que  ce  code  n'exigeait  pas 
la  notification  au  ministère  public  des  témoins  appelés  à  la  requête 
de  l'accusé,  mais  seulement  la  notification  à  l'accusé  des  témoins 
cités  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  plaignante. 
—  Cette  formalité  était  nécessaire  même  à  l'égard  des  témoins 
que  les  cours  de  justice  criminelle  étaient  autorisées  à  faire  ap- 
peler d'office,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  pluv.  an  17, 
dans  le  cas  où  elles  le  jugeaient  utile  pendant  le  cours  des  dé- 
bats.— Et  il  a  été  en  effet  Jugé  en  ce  sens  que  si  la  loi  du  5  pluv. 
an  13  réservait  aux  cours  de  justice  criminelle  le  droit  de  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins  dans  le  cours  des  débats,  cette 
disposition  ne  dérogeait  nullement  aux  formes  prescrites 
par  l'art.  546,  qui  exigeait,  à  peine  de  nullité,  que  les  noms, 
&ge,  profession  et  domicile  des  témoins  fusssent  préalablement 
notifiés  à  l'accusé  (Grim.  cass.  20  mai  1808,  Mlff.  Barris,  pr., 
,   Guieu,  rap.,  aff.  FinolC.  min.  pub.). 

4916.  L'accusé  n'est  pas  obligé  de  notifier  ses  témoins  à  la 
partie  civile,  ni  celle-ci  les  siens  au  ministère  public,  ni  ce  der- 
nier les  siens  à  la  partie,  civile  :  cela  ressort  de  Tart.  315 
(MM. Legraverend,  t.  2,p.  i 89 ;  F.Hélie, Inst.  crim.,  t.  8,  §  622, 
p.  580).  —  De  même  aussi  l'accusé  n'est  pas  tenu  de  notifier 
ses  témoins  à  ses  coaccusés  (M.  F.  Héiie,  loc,  cit.).  —  Il  a  été 
jugé  ainsi  :  1»  sous  le  code  de  brum.,  que  des  témoins  à  dé- 
charge cités  à  la  requête  d'un  accusé  pouvaient  être  entendus 
aux  débats,  quoique  leurs  nom,  âge,  profession  et  domicile 
n'eussent  pas  été  préalablement  notifiés  aux  autres  accusés 
(Crim.  rej.  22  août  1806)  (l);  — - 2»  Sous  le  code  d'inst.  crim. 
que,  dans  le  cas  où  un  accusé  veut  faire  entendre  des  témoins 
contre  son  coaccusé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  témoins 
soient  notifiés  à  ce  dernier  :  l'art.  515  c.  inst.  crim.  ne  s'ap- 
plique pas  à  ce  cas  (Crim.  cass.  22  avril  1841)  (2).  —  Exiger 


(1)  (Caissac)  —  La  cour;  —  Atlenda  qu'en  entendant  deux  témoins 
produits  à  décharge  par  Mangin,  accusé,  dont  les  noms,  prénoms,  âge, 
profession  et  demeure  n''ayaient  pas  été  préalablement  notiliés  à  Caissac, 
la  cour  de  justice  criminelle  n'a  point  contrevenu  &  l'art.  546  de  la  loi  du 
S  brum.  an  4,  qui  ne  s'applique  pas  aux  témoins  à  décharge  ;  —  Rejette. 

Du  22  août  1806.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lachèze,  rap. 

(2)  (Potignon  C.  min.  pub.) —  La  cour;  — Vu  l'art.  515  c.  inst. 
erûn.;— Attendu  que  cet  arlicle  exige  la  notification  des  noms^  profes- 
sion et  deitieure  des  témoins  cités  par  un  accusé,  au  ministère  public, 
vingtrquatre  heures  avant  rouverture  des  débats,  et  de  la  part  de  la 
partie  civile,  la  même  notification  des  témoins  cités  par  elle  aux  accu- 
sés, dans  le  même  délai; —  Mais  attendu  que  le  même  article  n'impose 
pas  la  même  obligation  à  un  accusé  à  Tégard  de  son  coaccusé  ;  —  Que 
cependant  la  cour  d'assises  du  départemeni  de  Saône-et-Loire,  a  ap- 
pliqué  la  disposition  de  Tarticle  ci-dessus  cité  aux  témoins  cités  par  le 
demandeur  contre  son  coaccusé,  par  le  motif  que  les  noms,  profession 
et  demeure  de  ces  témoins  ne  lui  auraient  pas  été  signifiés  vingt-quatre 
beures  avant  l'ouverture  des  débats;—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  5t5  c.  inst.  crim.;—  Casse. 

Du  22  avr.  18il.-C.  G.,  ch.  crim. -MM. -Bas tard,  pr.-Voisins.  rap. 

(3)  (Bardet.)  — Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  546  c.  des  dél.  et  des 
peines;—  Attendu  que  la  liste  des  témoins  n^aété  notifiée  qu'à  un  seul 
des  accusés,  avec  injonction  de  la  communiquer  à  son  coaccusé;  que 
rien  ne  prouve  que  cette  communication  ait  été  faite  par  ce  coaccusé, 
qui  ne  doit  être  occupé  que  de  sa  propre  défense,  qu'ainsi  le  vcea  impé- 
rieux de  la  loi  n'a  pas  été  rempli  ;—  Ca!<se. 

Du  4  mess,  an  6.-G.  G.,  sect.  crim-MM.  Barris,  pr.-Gohier,  rap. 

(4)  (Dieux  et  sa  femme  C.  min.  pub.)—  Le  tribuhal;— ...Attendu, 
jur  le  cinquième  chef,  qu'il  n'a  été  délivré  qu'une  seule  et  même  copie 
Je  la  liste  des  témoins  assignés  aux  débats  k  la  requête  de  l'accusateur 

fublic,  tant  an  demandeur  qu'à  sa  femme  ;  que  ce  fait  est  justifié  par 
exploit  de  l'offider  ministériel,  qui  porte  :  «  J'ai  laissé  une  seule  copie 
servant  pour  les  deux,  »  copie  que  le  demandeur  soutient  être  restée 
entre  les  mains  de  sadite  femme  ;  que  cependant,  pour  remplir  et  l'es- 
prit et  le  texte  de  la  loi,  chacun  des  prévenus  devait,  au  moins  vingt- 
quatre  heures  avant  le  débat,  recevoir  copie  de  la  liste  des  témoins,  et 
avoir  notification  légale  de  leurs  nom,  âge,  profession  et  domicile,  pour 
pouvoir  exercer  la  faculté  de  récusation  et  de  reproche;  ce  qui  n'ayant 
fa9  ^tè  obierv^^  coastiUie  vm  coalraveatiOD  formelle  à  l'art*  546,  et 


Qne  notification  en  pareil  cas  serait  en  eflet  ajouter  à  la  loi. 

498.  Qaoiqa'il paraisse  résulter  des  dispositions del'art. 51 5, 
qae  la  partie  civile  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  l'aadition  des 
témoins,  à  défaut  de  désignation  suffisante,  cependant,  si  Ton 
entendait  des  témoins  qui  fassent  de  la  classe  de  ceux  dont  le 
témoignage  est  exclu  par  la  loi,  elle  n'en  aurait  pas  moins  le 
droit  de  s'y  opposer,  et  ce  droit  est  même  expressément  consa- 
cré par  la  disposition  finale  de  l'art.  522. 

41164.  La  liste  des  témoins  doit  être  notifiée  à  cbacan  des 
accusés;  la  notification  à  un  seul  avec  injonction  de  la  commu- 
niquer à  ses  coaccusés  est  insuffisante  et  ne  remplirait  pas  le 
vœu  de  la  loi  (Crim.  cass.  l  mess,  an  6)  (5).  — Cette  décision 
rendue  sous  le  code  de  brum..  devrait  être  incontestablement 
suivie  aujourd'hui.  —  C'est  également  avec  raison,  et  p'ar  appli- 
cation du  même  principe,  qu'il  a  été  décidé,  sous  le  même  code, 
qae  la  notification  de  la  liste  des  témoins  ne  peut  être  faite  au 
mari  et  à  la  femme  par  une  seule  copie  servant  pour  tous  les 
deux  (Crim.  cass.  1 7  mess,  an  7)  (4). 

41 1 5.  Mais,  la  mention  à  la  fin  d'un  exploit  de  notification  de 
la  liste  des  témoins  à  cinq  accusés  à  qui  on  a  dû  laisser  cinq 
copies  séparées,  «et  pour  que  du  contenu  en  icelle  Us  n'ignorent, 
nous  lui  avons,  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de  ladite  liste 
et  du  présent  »  bien  qu'incorrecte  n'est  pas  uAe  cause  de  nul- 
lité, lorsque,  .dans  la  première  partie  de  cet  article,  il  est  dit 
qu'on  notifie  à  tous  les  accusés  (Crim.  rej.  U  juill.  1857)  (5). 

490.  Il  n'est  pas  exigé  sous  peine  de  nullité,  que  le  nom  des 
témoins  notifiés  à  un  accusé  soit  mentionné  dans  l'exploit  à  lui 
signifié;  il  suffit  que  cet  exploit  mentionne  que  la  copie  de  la 
liste  des  témoins  était  jointe  à  cet  acte  (Crim.  rej.  2  mars  i  843)  (6). 

49  9.  La  notification  ne  peut  être  régulièrement  faite  que  par 
huissier  (Crim.  cass.  31  juili.  1847,  M.  Isambert,  rap.afl".  N.); 
elle  doit  être  faite  à  l'accusé  en  personne  :  elle  se  fait  ordinai- 
rement entre  les  deux  guichets  de  la  prison;  il  ne  suffirait  pas 
de  remettre  la  copie  an  concierge  (Crim.  cass.  17  prair.  an  9, 
M.  Bord,  rap.,  aff.  Dépinay).— S'il  arrivait,  ce  qui  est  peu  pro- 
bable, aujourd'hui  que  les  cours  d'assises  ne  sont  plus  compé- 
tentes pour  juger  les  délits  de  presse,  que  l'accusé  ne  fût  pas  en 

entraîne  la  nullité  tant  de  la  notification  de  ladite  liste  des  témoins^  que 
de  ce  qui  s'en  est  ensuivi  : —  Par  ces  motifs; —  Casse. 
Du  17  mess,  an  7.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Ritter,  rap. 

(5)  (Derode  C,  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Texploît  de 
notification  de  la  liste  des  témoins  porte  expressément  quo  cette  noti- 
fication a  été  faite  à  Derode,  ainsi  qu'aux  autres  accuséf^^  et  que  Un— 
correction  grammaticale  qui  se  trouve  à  la  fin  de  l'exploit,  est  rectifiée 
par  le  reste  de  la  phrase  qui  la  contient;  — Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'absence  totale  de  la  notification  de  la  liste  des  témoins  ne  donnerait, 
d'après  l'art.  515  c.  inst.  crim.,  que  le  droit  de  s'opposer  à  TauditioB 
des  témoins  non  notifiés  ou  non  clairement  indiqués,  ce  qui  n'a  pas  ea 
lien  dans  l'espèce  ;—  Rejette. 

Du  14  juill.  1857.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilboa,  rap. 

(6)  (Lefort  C.  min.  pub.)  —  La  cocb;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  515,  §  5  c.  inst.  crim.,  et  du 
droit  de  la  défense,  en  ce  qu'il  ne  serait  nuUement  constaté  que  la  liste 
des  témoins  assignés  à  la  requête  du  ministère  public  ait  été  notifiée  4 
l'accusé; — Vu  sur  ce  moyfen  ledit  art.  515  c.  inst.  crim.  ; — Atteudo, 
on  fait,  qu'un  acte  de  Tboissier  Nivelleau,  du  10  fév.  18i5,  porte 
dénonciation  suivante....  M  notifié  à.,.,  la  liste  des  témoins  prodttitê 
contre  lui  par  le  mvmtère  public,  laquelle  est  ci-jointe.  •.  sans  que  cet  acte 
contienne  ladite  liste ,  qa'il  se  borne  à  énoncer  comme  ci-jointe  ;  -« 
Attendu  qu'il  existe  au  dossier  une  liste  de  quatorze  témoins  pro- 
duite devant  la  cour  d'assises  de  Maine-et-Loire  par  le  procureur  gé- 
néral et  signée  par  co  magistrat;  —  Que  la  copie  de  cette  liste  ne  se 
trouve  pas  à  la  vérité  à  la  suite  de  l'original  do  l'exploit  de  notification 
de  l'huissier,  mais  que  rien  ne  prouvant  que  cette  copie  de  la  liste  de» 
témoins  n'ait  pas  été  jointe  à  la  copie  de  l'exploit  de  notificatioa  laissé 
à  l'accusé,  le  contraire  doit  être  légalement  présumé;  — Attendu  que, 
dans  tous  les  cas,  et  même  à  supposer  que  la  liste  des  témoins  n'ait  pns 
été  notifiée  à  Taccosé,  l'omission  de  cette  notification  aurait  sealement 
donné  À  celui-ci,  aux  termes  du  §  i  du  même  arL  515  c.  iost.  crim., 
le  droit  de  s'opposer  à  TauditioD  des  témoins  dont  les  noms,  profess«on 
et  résidence,  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  notifiés  et  mèuie  ceini 
de  demander  le  renvoi  de  l'afTaire  à  la  session  suivante;— Qne  dnoon^ 
texte  du  procès-verbal  des  débats,  il  n'apparaît  d'aucune  opposition  «la 
réclamation  de  ce  genre;  que  dès  lors  il  n'y  a  eu  aucune  violation  dadît 
art.  515  c.  inst.  crim  ;—  Reiette. 

Pu  8  mars  18i3,-G.C.,cb.crifli«-MM.  Grooseilbes^pr.-Mejronnet^  r« 
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éua  de  détention,  on  devrait  sniyre  ponr  lA  notification  Yes  for- 
Dalités  ordinaires  des  exploits,  et  la  signification  en  conséquence 
serait  faite  à  personne  on  domicile  (Y.  Exploit,  n*»  748  et  suiv.). 
--Ainsi  il  a  été  jugé  sons  le  code  de  brumaire,  dans  une  espèce  où 
Taccnsé  avait  été  mis  en  liberté  sons  caution,  que  la  notification 
de  la  liste  des  témoins  a  pu  être  laissée  au  maire  de  la  com- 
mune da  domicile  de  l'accusé,  si  celui-ci  ne  s'y  est  pas  trouvé 
(Crim.  rej.  6  nov.  1807)  (l),  et  même  que  la  notification  peut 
être  faite  an  défenseur  de  l'accusé,  si  ce  dernier  n'a  pas  de  do- 
micile connu  dans  la  commune  où  siège  la  cour  d'assises  et  que 
le  joar  des  débats  soit  trop  rapproché  pour  qu'il  soit  possible 
de  faire  cette  notification  à  son  domicile  ordinaire  (môme  arrêt). 
Vais  aucun  texte  n'autorise  la  notification  dans  cette  dernière 
forme  et  nous  n'bésitons  pas  à  croire  qu'une  telle  notification 
devrait  aujourd'hui  être  annulée. 

4  S  S.  Quant  à  la  notification  au  ministère  public  clic  peut  lui 
être  faite  personnellement,  ou  dans  la  personne  du  grcflîcr  de  la 
eoor,  ou  dans  celle  du  secrétaire  de  son  parquet.  —  Il  a  été  jus- 
tement décidé  que  la  remise  que  fait  le  défenseur  d'un  accusé  an 
ffliniëtère  public,  d'une  liste  de  témoins,  ne  peut  équivaloir  à  la 
notification  prescrite  par  l'art.  515  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass. 
16  sept.  1830)  (2). 

499.  Il  n'est  pas  exigé  que  les  témoins  portés  sur  la  liste 
notifiée  soient  uniquement  ceux  qui  ont  été  entendus  dans  l'in- 
struction  préparatoire;  l'art.  52i  c.  inst.  crim.  déclare,  en 
effet,  que  les  témoins  produits  par  le  procureur  général  et  l'ac- 
CDsé  seront  entendus  dans  les  débats,  même  lorsqu'ils  n'auraient 
fOi  préalablement  déposé  par  écrit,  pourvu  que  ces  témoins 
soient  portés  dans  la  liste  mentionnée  en  l'art.  515  (Conf.  M.  F. 
Hélie,  instr.  crim.,t.  8,  §655, p.  683).— 11  a  été  jugé,  en  consé- 
9Koce,  qae  le  droit  qui  appartient  au  ministère  public,  de  pro- 
doire  tous  les  témoins  dont  l'audition  lui  parait  utile,  n'est  pas 
iiffiiléaux  seuls  témoins  qui  ont  déposé  une  première  fois  sur  les 
fiits  constitutifs  de  l'accusation  (Crim.  rej.  10  Janv.  1854)  (5). 
A30.  L'art.  51 7  du  code  de  brumaire  portait  que  dans  le  cas 
on  l'accusateur  public,  la  partie  plaignante  on  l'accusé  auraient  à 
prodoire  des  témoins  qui  n'auraient  pas  été  entendus  dans  l'in- 
stmcCJon,  leurs  déclarations  seraient  reçues  avant  l'assemblée 
da  jury  P^i*  le  président  ou  par  le  juge  qu'il  commettrait  à  cet 
elTet. —  On  décidait,  en  conséquence,  qu'il  suiDsaitpour  que  des 
témoins  non  entendus  par  l'ofilcier  de  police  judiciaire  ou  le  di- 
rectenr  dn  jury  pussent  être  appelés  à  déposer  pendant  les  dé- 
bats^ qu'ils  eussent  été  entendus  par  le  président  ou  le  juge  par 
faii  commis  (Crim.  rej.  11  vent,  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Saute- 


(1)  (CroD.)  —La  COUR.;  —  Attendu  que  le  délaissé  de  la  notification 
Jkite  le  SS  juillet  delà  liste  des  témoins  à  entendre  aux  débats  au  maire 
de  Bcrcetij  pour  l^accusé  qui  ne  s'était  pas  trouvé  dans  son  domicile, 
a  rempli  le  vœu  de  la  loi  ;  que  celle  faite  du  témoin  Caprara  à  son  dé- 
lèKeiir  à  Gènes,  est  encore  régulièrement  faite,  puisque  Taccosé  n'avait 
pas  de  domicile  connu  dan«  cette  ville,  et  que  le  jour  des  déhals  était 
irtp  rspprocbë  pour  qu'il  fût  possible  de  faire  cette  notification  au  lieu 
de  eoD  domicile  ordinaire; — Rejette. 

Da  6  Dov.  1807 .-C.  C,  sect.  crim.-AIM.  Barris,  pr.-Delaco?te,  rap. 

(2)  (Page»  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier 
■ofeD,  que  la  liste  des  témoins  à  décharge,  remise  par  le  défenseur  au 
■iiiîslère  public,  ne  constituait  pas  la  notification  exigée  par  l'art.  315 
c.  iaiU  crim.  ;  —  Rejette  ce  moyen  ;  —  Mats,  sur  le  deuxième  moyen, 
w  l'art.  S15  précité  duquel  il  résulte  que  l'accusé  et  le  procureur  géné- 
ral peuvent  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  in- 
dicée ,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notifica- 
tbe  à  faire  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  ;  d'ob  il  suit 
^'a  défaut  d*opp08ition,  le  témoin  doit  être  entendu  comme  le  seraient 
««X  dootles  noms  auraient  été  notifiés  et  clairement  désignés;  —  Et, 
tfmda  que»  dans  l'espèce,  à  la  deuxième  séance  de  la  cmir  d'assises,  le 
c»a«ea  de  Taceusé  demanda  à  faire  entendre  des  témoins  cités  par  son 
clieit,  et  qui  s'étaient  rendus  à  l'audience;  que  le  ministère  public  dé- 
^nqa'il  n'avait  reçu  aucune  notification  du  nom  de  ces  témoins,  con- 
israie  àl'art.  515,  mais  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  leur  audition  dans  l'in- 
lÉrtt  de  raecusè,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  prudence  du  président; 
—  Qie,  dès-Ion,  ces  témoins  devaient  être  entendus  avec  prestation  de 
MnieBt;que,  néanmoins,  deux  de  ces  témoins, savoir,  Parailles,  père 
it  fis,  SOT  l'audition  desquels  Taccusé  insista,  ne  furent  entendus  par 
ferdre  du  président, qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et  sans  presta- 
fiaa  de  serment;  en  quoi  le  président  fit  une  fausse  application  de  l'art.  260 
t.  iMt.  cr.,  et  viola  les  art*  515  et  517  du  môme  code  ;  —  Par  ces  motifs, 


reau,  rap.,  aflT.  Ronre).  — Cette  dernière  formalité  n'était  même 
pas  tellement  de  rigueur,  que  les  témoins  appelés  aux  débats  ne 
pussent  être  entendus  à  défaut  de  cette  audition  préalable,  si^ 
d'ailleurs,  ils  avaient  été  compris  dans  la  liste  notifiée. — En 
conséquence  on  jugeait  que  tout  en  exigeant  par  les  art.  517  et 
51 9  que  les  témoins  qui  n'auraient  point  encore  déposé  par  écrit, 
fussent  entendus  par  le  président  avant  l'assemblée  dn  jury 
de  jugement,  le  code  de  brumaire  n'avait  pas  voulu  écarter 
les  témoins  qui  n'auraient  pas  été  entendus  avant  les  dé- 
bats ;  l'art.  559  au  contraire,  les  admettait  pourvu  qu'ils  eussent 
été  portés  sur  la  lislo  notifiée  à  l'accusé  (Crim.  rej.  7  juin 
1810  (4);  Conf.  crim.  rej.,  11  vent,  an  7,  M.  Roux,  rap.,  aff. 
Laveille;  29  vent,  an  9,  MM.  Viellart,  pr.,  Genevois,  rap.,aflr. 
Labbaye;  19  vend,  an  10,  M.  Barris,  rap.,  aff.  Baba;  19  frim«* 
an  10,  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Condray;  19  pluv.  an  10,  M.  Ru* 
pcrou,  rap.,  aff.  Bontournet;  8  germ.  an  12,  M.  Borel,  rap., 
aff.  Roupin;  26  mars  1808,  M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Pozzo).  — A 
plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  sous  le  code  de  1810,  qui, 
s'il  donne  au  président  le  droit  d'entendre  de  nouveaux  témoins 
avant  l'ouverture  de  l'audience  (art.  305,  V.  Inst.  crim.,  m»  I5i5 
et  suiv.),  ne  lui  en  fait  pas  une  obligation  et  ne  contient  aucune 
disposition  dont  on  puisse  induire  que  les  témoins  produits  aux 
débats  devront  avoir  été  déjà  entendus  préalablement  soit  par 
le  juge  chargé  de  l'information,  soit  par  le  président  de  la  cour 
d'assises. 

431.  Si  l'on  peut  valablement  comprendre  dans  la  liste  no- 
tifiée des  témoins  qui  n'ont  pas  été  entendus  dans  l'informa* 
tion,  il  en  résulte  à  plus  forte  raison  que  les  débats  ne  pour- 
raient être  viciés  par  le  motif  que  l'audition  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ces  témoins  dans  l'audition  écrite,  n'aurait  pas  été  régulière. 
— Décidé  en  conséquence  que,  quelque  irrégulière  que  soit  la  dé- 
légation par  le  président  d'un  juge  d'instruction  à  un  interro- 
gatoire, comme  si,  par  exemple,  le  tribunal  auquel  il  est  atta- 
ché n'est  pas  situé  dans  le  ressort  de  la  cour  d'assises  devant 
laquelle  l'instruction  doit  être  portée,  elle  ne  vicie  point  l'audi- 
tion orale  des  témoins  entendus  aux  débats,  si,  d'ailleurs,  les  ac- 
cusés ne  se  sont  point  opposés  à  cette  audition  :  — «  Attendu  que 
quelque  irrégulière  que  fut  la  délégation  du  juge  d'instruction 
d'Yvetot,  elle  n'a  point  vicié  l'audition  orale  des  témoins  en- 
tendus aux  débats,  audition  à  laquelle  les  demandeurs  ne  sa 
sont  point  opposés  »(Cr.  rej.  20  janv.  1852,  MM.  Bastard,  pr., 
Oliivler,  rap.,  aff.  Jouen  C.  min.  pub. 

439.  Du  reste,  le  droit  d'appeler  aux  débats  des  témoins 
qui  n'auraient  pas  été  préalablement  entendus  dans  l'instruction 

casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  des  Basi^es-Pyrénécs,  du  2f  août  dernier. 
Du  16  sept.  1850.-C.C..  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap. 

(3)  (  Poulain  C.  min.  pub.);  —  La  coua  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
résultant  de  la  prétendue  violation  du  deuxième  paragraphe  de  Tart.  517 
dudit  code,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  maintenu  sur  la  liste  des  té- , 
moins  assignés  à  la  requête  du  min.  publ.,  trente-quatre  individus  qui 
n'avaient  été  entendus  dans  rinformation  sur  aucun  des  faits  de  l'accu- 
satton  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  limite  aux  seuls 
témoins  qui  peuvent  déposer  sur  les  faits  constitutifs  de  l'accusation , 
l'exercice  du  droit  qui  appartient  au  min.  publ.,  de  produire  tous  ceux 
dont  l'audition  lui  paraît  utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité; 
qu'ainsi,  en  maintenant  sur  la  liste,  par  lui  produite,  les  individus  dont 
il  s'agit,  la  cdur  d'assises  n'a  violé  ni  ledit  art.  517,  ni  porté  atteinte  au 
droit  de  la  défense;  —  Rejette. 

Du  10  janv.  185i.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(4)  (  Jauriat  ].  —  La  cour  ;  —  ...Attendu  que,  si  le  législateur  a  près» 
crit  par  les  art.  517  et  519  du  code  du  5  brum.  an  i,  que  si  l'accu- 
sateur public,  la  partie  plaignante  ou  l'accusé  ont  à  produire  des  té- 
moins qui  n'ont  pas  encore  été  entenduh  devant  l'officier  de  police  ou  le 
directeur  du  jury,  leurs  déclarations  soient  reçues  avant  l'assemblée  da 
jury  de  jugement  par  le  président  ou  par  un  jûge^  et  que  ces  dépositions 
soient  communiquées  à  l'accuse,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  conséquence 
qu'il  soit  défendu  d'entendre  aux  débats  des  témoins  qu'il  paraîtrait avao* 
tageux  de  faire  déposer  pour  parvenir  à  découvrir  la  vérité,  parce  qn^ 
ces  témoins  n'auraient  pas  été  entendus  auparavant;  —  Que  l'art.  5&9 
porte,  au  contraire,  que  les  témoins  qui  n'ont  pas  déposé  préalablement 
par  écrit,  peuvent  être  entendus,  pourvu  qu'ils  aient  été  assignés  et  qu'ils 
soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  Tarf.  546  du  c.  des  délits  et 
des  peines  ;  d'où  il  résulte  que  ce  moyen  n*est  pas  mieux  fondé  que  les 
précèdenUi  ;  «-  Rejette. 

Du  7  joio  1810.-C.  C.»  sect.  crim.-MM.  Barri»|  pr.--Oadot,  rap. 
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éerit6,  at>pàrtteiit  éii^alement^sans  aaôon  donte^  à  )a  partie  civile 
aussi  bien  cta'à  l'accuaé  (Df.  Legraverend^  t.  2^  p.  19'!). 

488.  non-seulement  le  ministère  public  peut^  comme  on  l'a 
yrtki  appeler  des  témoins  à  déposer  aux  débals  pour  la  pre- 
mière fois,  à  la  charge  par  lui  d'en  notifier  la  liste  à  Taccusé, 
mais  rien  ne  Toblige  à  comprendre  sur  ta  liste  qu'il  notifie 
tous  les  témoins  entendus  dans  l'instruction^  il  peut  donc  omettre 
sur  cette  liste  tous  ceux  dont  il  juge  la  déposition  inutile.  Il 
es^t  même  de  son  devoir  de  ne  faire  cilor  aux  débats  que  ceux 
;dont  le  témoignage  lai  parait  devoir  servir  réellement  à  la  mani- 
jfestation  de  la  vérité.  Ce  principe  a  été  constamment  reconnu 
avant  comme  depuis  la  mise  eu  activité  du  code  d'instruc- 
tion cMmiuelle. — Ainsi  il  a  été  jugé  :  l«sous  le  code  do  brumaire, 
que  le  ministère  public  est  libre  de  ne  faire  entendre  que  les 
témoins  qn'i)  juge  nécessaires^  et  qu'aucun  article  de  la  loi  ne 
Tebllge  à  faire  entendre  tous  ceux  qui  l'ont  été  précédemment, 
soit  devant  l'ofOcier  de  police  judiciaire^  soit  devant  le  jury  d'ac- 
cusation (Gr.  rej.  16  piuv.  an  1,  MM.  Barris,  pr.,  Méaulie^  rap., 
aff.  Smitz;  19  flor.  an  7,  MM.  Barris^  pr.,  Ritter,  rap.,  aff. 
Sicoy;  9  vend,  an  8^  MM.  Méaulle^  pr.^  3éraud,  rap.,  aff*  Be- 
quère;  14  janv.  1808,  MM.  Barris»  pr,^  Vergés,  rap.j  aff.  Hu- 
got;  lé  oet.  1808,  MM.  Vermeil,  pr.,  Busscbop^  rap.,  aff. 
Brouille^  17  nov«  1808>  MM.  Lombard^  rap.,  aff.  Virtoprago); 
—  2»  sous  le  code  d'instruction  criminelle,  que  parmi  les  té- 
moins qui  ont  été  entendus  dans  l'instruction^  le  ministère  a  le 
droit  de  ne  citer  devant  la  cour  d'assises  que  ceux  dont  la  dépo- 
sition lui  parait  utile,  sauf  aux  accusés  de  faire  appeler  les 
autres,  à  leur  requête  (Grim.  rej.  17  fév.  1820}  (i)j  —  3<*  que  de 
ce  qUB  le  ministère  publitî  aurait  omis  d'appeler  devant  la  cour 
d'assises  des  témoins  qui  ont  déposé  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, il  ne  réstilte  ni  nullité  ni  irrégularité  (Cr.  rej.  5  janv.  1824, 
MM.  Barris^  pr.>  Busscbopj  rap.,  aff.  Poussât);  —  4<»  que  le  mi- 
nistère public  a  le  droit  et  le  devoir  d'employer  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  ne  faire  citer>  parmi  les  témoins  qui  doivent 
être  entendus  à  sa  requête,  que  ceux  dont  la  déclaration  peut 
être  utile  à  la  découverte  de  la  vérité  ;  par  suite,  les  renseigne- 
ments pris  sur  le  lieu  du  crime,  par  la  gendarmerie,  sur  l'ordre 
du  ministère  public,  après  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises, 
mais  avant  l'ouverture  des  débats,  à  l'effet  de  ne  faire  assigner 
que  des  témotns  utiles,  ne  peuvent  être  considérés  comme  un 
acte  d'intimidation  contre  les  témoins  interrogés,  de  nature  à 
^^  porter  atteinte  à  la  défense...  ;  alors,  d'ailleurs,  qu'en  fait  Tacle 
attaqué  n'a  exercé  aucune  InOuence  sur  les  témoins  (Crim.  rej« 
9  np^r.  1843)  (2). 

4184,  Le  ministère  public  étant  libre  de  n'appeler  aux  débais 
que  les  têmoibs  qu'il  juge  nécesâaiires  à  la  manifëstalloh  de  là 

(1)  (Pert>tt  et  B<>«vàl.  )  —  La  eotja  ;  —  ...Alièhdii  ijaMl  ap|«rlleiit 
an  iin^ciireoi-  |;èn«Hil  do  fa!t«  a|)pel6r  &ut  diftbats  left  seuls  témoîiis  en-* 
ténâus  d&t»  fe  pl-eittièr«  1ti«truetidn  dèitf  il  croit  los  dépositions  utiles  à 
la  ilA&Ditoslatibii  die  la  vérftè;  qtto  si  les  accusés  croient  ()\l'il  cotivienne 
à  leûfi-  dCffèn^é  9é  ftiiri)  appeler  d'aaires  témoins  que  ceux  cités  à  la  re- 
quête do  procaretir  g^oéhkl,  è'est  à  edt  de  réqoérir  leur  citation,  sauf  à 
la  coûr  d'asSifses  à  i(fti\ier  àfhsi  qu'elle  avisera  si  cette  cilaliou  était  re- 
fusée par  le  prQCoreor  fétteral  ;  —  RejeUe. 

Da  IT  fév.  I8ie.-C.  G.,  sfect.  c+ito.-MM.  Barris,  pr.-D'Attbert,  rap. 

(a)  (Dooo^éilè  C.  taiit).  ptiil.)  —  LA  côuli;  —  Sur  l'taiftiqae  moyen 
de  cassation  invoqué,  et  fondé  sur  le  prétendu  tort  qui  aurait  été  porté 
à  la  UTenS'è  par  Te  ré&altàl  de  l'enquero  à  laquelle  se  serait  livré  le  30 
août  del-nier,  dans  la  commune  d'AIW,  le  brigadier  de  gendarmerie  Carton 
qui  aurait  nècessaireVitent  tihoublé  et  intimidé  des  témoins,  et  serait  illé- 
gale; en  ^  iffltf  lorsqu'une  chambre  d'accusation  a  renvoyé  un  accusé 
devAtft  les  .assi^eâ,  tout  doit  rester  en  suspens  jusqu'à  l'ouverture  des 
ûèhits',  efl  qu'àacu'ne  toovelte  iinstractton  ne  doit  être  faite  :  —  Attendu 
eo  fart  ^lie  te  80  août,  aptiès  le  renvH>i  aux  assises  de  TaCcusé  Dem>yeltie 
et  âr^Mt  l'otiVéttorè  des  débats,  le  brigadier  Carton,  et  un  autre  gen- 
dafrftfe  dé  là  brigartie  de  Nùaîlles,  déférant  à  Tinvitation  verbale  du  pro- 
cuHdlir  da  IToi  de  iBTeaàvals,  chargé  par  ht  foi  de  fafre  as^ifçner  les  témoins 
qui^devâientet^  eTiteii'dus  auï  assises  se  rendinentdans  la  commune  d'Ally 
à  l'èlM  de  re^cuefflir  de  nouveafrt  ren^eigiiements  sur  rinc^adie  dont 
était  %càï^  Hmioyélle,  toota*mment  aaprès  ées  personnes  i\tiï  auraient 
gardé  ledit  Denoyelle  -k  vue  a\vr^9 1*inceudîe,  et  de  celles  qtri  auraient 
rèf^éé  Ae  marcher  àlMncendie  dTrcois,  craignant  que  <?et  individu  ne 
les  incendiât  de  nouveau  pondant  leur  absence  ;  que  ces  deux  gendannes 
îolerrogèrenti retard  douce  particuliers  d'Ërcois,  dressèrent  proeèft- 
lerbal  de  leur  dire,  et  l'eovoyëreut  au  procureur  du  roi;  —  Attendu,  eu 


vérité.  11  a  été  jugé^  par  Identité  de  motifs  r  !•  qtiè,  fof$(}tt^ùnê 
cour  d'assises  a  renvoyé  une  affaire  à  une  autre  session,  lé  pro- 
cureur général  n'est  pas  tenu  de  porter  sur  la  nouvelle  liste  un 
témoin  à  charge,  entendu,  sous  la  foi  du  serment^  lors  de  la  pre- 
mière session  (Crim.  rej.  12  fév.  1818)  (3);  —  2<»  Que  le  mi- 
nrstère  public,  dans  le  cas  de  jugement  sur  renvoi  après  cassa- 
tion, n'est  pas  tenu  d'assigner  devant  la  nouvelle  cour  d'assises 
tous  les  témoins  à  cbarge  entendus  aux  précédents  débàtâ  ;  èl 
qu'aucune  nullité  ne  résulte  de  ce  qu'il  a  réduit  la  liste  dé  ces 
témoins  (Grim.  rej.  7  janv,  1858,  M.  Caussin  de  PerCeval,  rap., 
aff.  Bolo). 

486.  D'après  l'art.  Si5  c.  Inst.  crim.,  la  liste  notifiée  dei 
témoins  doit  contenir  leurs  noms>  profession  et  domicile. — Leé 
prescriptions  du  code  de  brumaire  étaient  à  cet  égard  plus  ri- 
goureuses; ce  code  (art.  346)  exigeait  que  la.  liste  noliOèe  con- 
tint non-seulement  les  noms,  profession  et  domicile  de  chàcbn 
des  témoins,  mais  encore  l'Indication  de  leur  âge.  En  outre  il 
attachait  la  peine  de  nullité  au  défaut  de  notification  ou  désigua- 
lion  positive  des  témoins  à  l'accusé,  et  la  cour  de  cassation  ju- 
geait que  cette  nullité  viciait  la  condamnation  ainsi  que  les  dé- 
bats (Crim.  cass.  1 3 janv.  1 809,  MM.  Barris,  pr.,  Belacoste,  ràp.^ 
aff.  Fonrrey).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  sous  l'empire  dé 
ce  code,  !<>  qu'on  ne  pouvait^  à  peine  de  nullité,  entendre  aux 
débats  un  témoin  non  compris  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé 
(Crim.  cass.  17  flor.  an  9,  WM.  Seignelte,pr.,  Liger,rap.,  atf. 
Rosset;  17  bram.  an  10,  iUM.  Seignelte,  pr.,  Rataud,  rap.  ,  aff. 
Pescheux); — 2*  Qu'il  en  était  de  même  du  témoin  dont  le  nom  se 
trouvait  infercalé  dans  la  liste,  avec  une  ebcre  différente  et  des 
formes  qui  laissaient  des  doutes  sur  les  caractères  de  celle  inlcr- 
calatlon  (Crim.  cass.  5  vend,  an  7,  M.  fearris,  rap.,  aff,  Che- 
vrier)  ;—  3»  Que  les  débats  et  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  étaient 
nuls,  lorsque  la  liste  des  témoins,  notifiée  à  l'accusé,  ne  conte- 
nait pas  le  nom,  le  domicile  et  l'âge  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
témoins  entendus  (Crim.  cass.  19  brum.  an  7,  IdM.  Gohler^  pr.. 
Barris,  rap.,  aff.  Brugeaud;  15  frim.  an  7,  MM.  Barris,  pr^ 
Dulocq,  rap.,  aff.  Beaudoin  ;  8  pluv.  an  i,  U.  MéauUe,  rap.,  aftC 
Darand;  25  veut,  an  7,  M.  Dutocq^  rap., aff.  Métay^  8  vend,  an  8, 
MM.  Méaulie^pr.,  Sauterèau,rap.,  air.  Come-Vinet;  0  brum.  an8, 
MM.  Méaulle^  pr.,  Harzé,  rap.,  aff.  Solhard;  25  germ.  an  11, 
M.  Borcl,  rap.,  aff.  Raymond  ;  27  mess,  an  1 1  ,MM.  Seignelte,  pr.^ 
Liger,  rap.,  aff.  Bonnecasse)  ;  —  4«  Que,  lorsque  la  notification  dé 
l'âge  de  deux  témoins  et  de  plus  celle  de  la  profession  de  l'un  d'eux, 
n'avait  point  été  faite  à  l'accusé,  soit  que  la  copie  des  déclaràtfoiis 
ne  lui  eût  pas  été  communiquée,  soit  que  iè  directeur  du  jury  eût 
négligé  de  faire  déclarer  aux  témoins  léûf  âgé  €1  profession,  11  y 
avait  lieu  à  casser  la  listé  des  témoins,  la  décTatation  du  jury  H 
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droit,  que  le  ministère  public,  chargé  par  la  loi  de  dresser  la  liste  dos 
témoins  qui  devraient  être  assignés  à  sa  requête  peur  déposer  devant  la 
cour  d^assises,  doit  employer  tous  les  moyens  pour  ne  faire  citer  que  des 
témoins  dont  la  déelaratien  peut  ^ré  ulile  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité; et  qu'il  ne  lui  est  nullement  interdit  do  faire  prendre,  à  cet  égard, 
des  renseignements  par  leà  officiers  de  police  judiciarre  ses  auztlîaires 
légaux;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  Utilement  se  pourvoir  ea  cassation 
contre  un  àrrét  de  comlamnation  rendu  par  une  cour  d'assises  qu'aatant 
qu'il  y  aurait  eu  violatioa,  soit  d'ua  article  du  code  d'instruction  crini- 
nelle  prescrit  à  peine  de  nullité,  soit  d'aae  form^dité  substaolieilo  ;  •:— 
Attendu  que  le  procds-voîbdi  attaqué  est  antérieur  aux  débats;  qu'U  est 
étrangeir  à  toat  ce  qai  s'est  passé  devant  la  coUr  d'assises,  qu'A  se  peut 
donc,  On  aiicatie  sortOi  vicier  ces  mêmes  déiiats  ;  qu'il  n'ost^  d'ailleurs, 
nullement  établi  que  cOt  acte  ait  exercé  aucune  inâuenco  sur  les  témoin» 
qui  ont  déposé  devant  la  cour  d'assises;  —  Qlie  l'accusé  et  son  défen- 
seur ont  en  pendant  le  couri  dos  débats  tonte  liberté  de  dire^  tant  contre 
les  témoins  que  contre  leur  déposition  et  cohtre  M  pièctf  aejeurd'bui  att»* 
qnée,  tout  ce  qu'ils  ont  pii  crdire  eécessairè  et  utile  à  leur  défense,  %qî 
n'a  nullement  été  entraxe;  —  Rejette. 
Du  9  nov.  1845.-^0.  C,  ch.  crim.-M.  Meyrennet  do  Saiut-MaFc^  r» 
(3)  (Lestrade  C.  min.  pub.)  -^  La'coue  ;  -<-  Attendu,  que»  q«oîq«» 
Solon,  avncat,  eût  été  porté  silr  la  première  liste  des  tèmoiiks  &  cbargt 
entendus  aux  débats  qui  eurent  lieu  ea  aéût  1817,  le  procureur  gèoèral 
n'était  pas  tenu  de  rèlablk  sea  dom  sur  la  deuxième  Ùsie  destémoineà 
charge,  dressée  peur  les  débats  qèi  ont  procédé  Tarrét  dénoncé  :  qu» 
cette  omission  n'était  point  un  ebstacU  à  ce  que  Selon  fût  eateoev  ea 
vertu  du  pouvoir  discrétioaDaire  et  oaus  prestation  de  seraieiit;  —  Re-« 
jette. 
Du  IS  fér.  1818.*G.  G.,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecouloarj  raf. 


TÉMOm.--C;HAp.  9s  SECf.  i. 


toqt  ee  qnis'en  était  suivi  (Çriqi.  cass,  9  ]anv.  1806^  MM.  Viel- 
lart,  pr.,  Seîgnelte,  rap.,  aff.  Huel)  ;— 5»  Que  le  vobu  de  la  loi,  qui 
exigeait  la  notiOcalion  à  Taccusé  de  la  liste  des  témoins^  n'était 
pas  rempli  lorsqu'il  y  avait  une  grande  différence  ^ntre  l%e  que 
b  iisie  donnail  à  plusieurs  téipoins  et  Tàge  qqe  ces  témoins 
inient  eos-ipèmes  (fidiqué  dan^  leurs  déclarations  (Crim.  cass. 
ftend.  an  8,  MM.  HéaulW,  pr.^  Saulereau,  rap.  aff.  Urootte);— 
«•Qu'il  en  était  de  ipéjne  lorsque,  au  lieu  de  deux  témoins  por- 
tmile  inèpne  nom  qui  devaient  être  entendus  aux  dé()als^  )a  liste 
optiflée  à  l'accusé  n'en  présentait  qu'un  seul  ^vec  son  prénom  et 
loi  attribuait  l'âge  et  la  profession  de  l'autre  (Cnm.  cas3.  I^flor. 
Mi9,  11.  Selgnette,  rap.,  aff.  pi^oc);  —7'»  Qu'il  y  avait  nuUUé  si 
mv  témoin  n'élit  designé  sur  la  liste  notifiée  que  par  ses  pré- 
nqms  et  son  domicile,  avec  l'indication  ^'une  profession  autre 
que  la  sfenne  (Crin),  cass.  M  [)rum.  an  10,  MU-  Selgnette,  pr., 
Kataud,  rap.,  aff.  Pçscheux]. 

41(9.  Cependant  la  jurisprudence  apportait  quelques  tempé- 
lamenls  à  la  rigueur  de  cette  règle.— Ainsi,  par  exemple,  à  l'é- 
gard de  i'àgç  des  témoina  qu'il  n'était  pas  toujours  facile  ni 
Déme  possit>le  4e  déterminer  exactement ,  elle  décidait  : 
!•  qu'une  faible  différenccf  entre  l'&ge  dopné  à  un  témoin  lors 
des  débats  et  celui  qui  lui  avait  été  donné  sur  la  liste,  et,  par 
exemple,  soixante-deux  s^ps  ou  environ  au  lieu  de  soixante-qua- 
trç,  ne  spflisai(  pas  pour  faire  considérer  le  témoin  entendu 
CQZome  n'étant  pas  celui  inscrU  sur  la  liste,  alors  d'ailleurs  que 
lesaotre?  désignations  étaient  les  npiêmcs  (Crim.  rej.  il  vent, 
an  8,  ]f.  Rotts,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Barras);—  2«  Que, même 
ffçci^^  n^  Ppr  :ait  sç  faUe  un  ip.pyeu  de  c«  que  la  liste  à  lui 
iU)tiMe  portait  J  l'égaré  de  quelques  témoins  âge  et  profession 
ècMifV{»,  s'U  (tait  constant  qu'à  l'époque  de  la  confection  de  la 
liste  les  nom  et  domicile  de  ces  témoins  étaient  seuls  connus 
(fifîJB».  rçj.  24  f^v.  1909,  MM.  Barris,  pr.,  Lacoste,  rap.,  aff. 
|i:^^r^  12' août  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Lombard,  rap.,  aff. 
Q^anf raine);  —  o"*  Qu'ainsi,  l'omission  de  l'âge  des  témoins,  si 
its  &^  n'était  pas  connu^  n'était  point  une  cause  de  nullité  (Cnm. 
i^.  %  nliiY.  an  8,  MM.  Rous,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Auget); 
T-  4^  Qij^  l'omission  de  l'à^e  d'un  témoin  sur  la  liste  n'est  pas 
u^  çaqt^  de  nuUi|é,  si  ce  témoin  a  indiqué  son  i-S^  dans  une 
précédente  déposition  notifiée  à  ('accusé  (Crim.  rej.  28  germ. 
an7j,MM.  ?ai:i;is^  pr.,  Béraud,  rap.,  aff.  d'Allègre);  ...Ou  s'il 
s'a  pas  déposa  aux  débats,  et  si  ses  précédentes  dépositions 
&ri<e&  pnl  ét^  notifiées  à  l'accusé  (Ccinx.  rej.  9  prair.  ;^n  7, 
J1)U  îféaulle,  pr-,  ?épin,  rap.,  aff.  Ast.ier);  —  50  E^  même  que 
14  preuve  <in'ou  témoin  entendu  aux  débals  n'est  pas  celui  porté 
^or  la  liste,  ne  peut  résulter  de  la  seule  différence  de  l'âge 
(^nj^é  h  ce  témoin,  encore  qu'elle  soit  considérable  ((rcnte-oinq 
àfïk  au  lieu-  de  quarante-six)  ;  la  preuve  que  ce  témoin  est  le 
atéme  penl  résulter  du  registre  des  coiitiibulions,  de  celui  des 
n^i^sanceSj  de^  déclarations  des  témoins  et  du  maiie  de  sa  com- 
içiùie  qui  attellent  que  parmi  les  individus  du  même  nom  qui 
fiablleut  la  commune,  le  témoin  est  le  seul  qui  porte  les  pré- 
noms indiqués  dans  la  liste  (Crim.  rej.  2  mars  I8O6,  MM.  Bar- 
ris, pjp.,  Verges,  rap.,  aff.  Halle). 

A9^7.  I?uis  comme  le  code  de  brumaire  paclait  uniquement 
du  nom  des  léipoins,  on  en  concluait  que  la  mention  des  pré- 
wxmi  n'était  pas  exigée  k.  peine  de  nullité.  -^  Ainsi,  il  a  été 
décidé  :  P  que  la  loi  exigeant  seulement  que  la  liste  des  témoins 
lès  désire  par  leurs  prénoms,  Tomission  des  prénoms  de3  témoins 
n'emporte  pai;  nullité;  il  suffit  que  les  autres  indications  écar- 
tent toute  équivoque  (Crim.  rej.  26  fév.  1807,  MM.  Barris,  pr., 
Lpmbard«  rap.,  aff.  Bçssuyre);  —  2'>  Que  l'omission  d'un  des 
prénoms  4^  témoin  ne  peut  être  une  cause  de  nullité,  si  ce  té- 
moin est  seul  dans  sa  commun^  du  nom,  de  r4ge  ^t  de  la  pro- 
fessinu  qpi  lui  est  donnée  :  celte  omission  n'ayant  pas  induit 
Y^çwié  eu  erreux  sur  l'identité  du  témoin  (Crim.  rej.  19  fruct. 
a^  il,  Wi"  Sei^nelte,  pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  Verga). 

4S9.  Bieaplus,  la  jurisprudence  ne  prononçait  l^  nullité  en 
ca^d'e.rreurs  ou  d'irrégularités  et  même  d'omission  dans  la  dési- 
Ôation  des  témoins  que  si  ces  erreurs  étaient  de  nature  à  tromper 
]!acca3é  sur  l'identité  de  ces  témoins.  —  Ainsi,  par  exemi>ie,  on 
dj^ld^it  :  19  qpe  de  légères  nuances  entre  la  liste  et  le  procès- 
^Jba)  des  débats  sur  U  désignation  des  témoins  nesuJQsaient  pa^ 
poo^Ia^r^'  <|QBiul^  lapfocédur^3  ai  tou^  çeSi  témoins  étaient  d^ 
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.même  pays  et  4e  comDavnee  Joigaa^les  <ttlle4es  «ocBaéi^  4i'il  us 
pouvait  s'élever  et:s'll  ne  s'était  élevé  aociui  dente  sur  leor  44ea- 
jtité,  et  enfin  si  les  accusés  n'xnt  exiotpé  4'ancun  vice  4aiis  hi 
|M>tUlcatioin  ^^ux  Xaite  (Crim.  r4|.  i&  fuci,  i«0«>  UN.  «ieriMM^ 
pr.,  Butocg,  ^p.^  aff.  ^uerael);  —  2*  iQue  â'Aocaaé  n'^t  pas 
fon4é  ^  se  laire  un  moyc^  4e  cassaitioft  de  oe  ^ae  le  nom  d'«ii  té- 
moin n'a  pas  ^té  exactemi^t  «écrit  dans  4a  liste  fuUjQée>  si  ne  té*  ,< 
mojn  déjà  eateodu  devant  l'aficier  xle  polk»  i«41oialne  exen» 
une  pru^ssioa  (de^otaÂE&J  ^ns  eacammone  et  A'Ue^  le.8eBlte 
ceJlle  prolesslon  .(<:rim.  r^.  9  «eoyd.  an  s.  Mil.  Méaulle,  pr..  Mi- 
nier, rap.^  aff.  Tarride);  —  90  {^  ^e  iénKivin4(i»  nen  de  Mmm 
Tronche,  uiais  géfiéraleménticounu  4aiis  le  pays  sens  le  nom  4i 
/ear^e  Borie^  est  suffîsamyneBt  4ésigBé  4«ns  l'expiât  d'atsslgnft- 
tion  sous  les  noms  de  Jeanne  Borie  dite  Tronche  {(Mm.  r^.  IS 
déc. J  81 5,ftlM.  B^ris, pr.,  Audier^ rap.,4ff. VerdÂer);— ««Uiiedfli 
témoins  sont  suffîeamoient  désignés  sous  les  noms  de  JecumeitBH 
/earminey  mère  et  fille^  s'il  est  oomstiaié  qu'ils  ne  sont  pas  ooimiiB 
sous  d'autres  noms(GrijD.  rej.  ZO  juill.  I8O7,  MM.  terris,  pr.^ 
jSusëcbop,  rap.,  aff.  D««ga)  ;  —  6«  Que,  bien  4«'il  y  ait  c«  or*- 
rcur  dans  le  nom  d'un  témoin,  4  est  aufiQsfamneiii  désigné  jMtr 
9a  qualité  d'adjoint  dumaipe  4e  la  coumwÊe  ok  éHM  4omfa^ 
l'accusé,  en  sorte  que  celui-ci  a  pu  le  reeoiinaltre  (Crim.  rej.  50 
vend,  an  la,  MM.  Vieliart,  pr.,  Dutocq»  rap.^  aff.  Aentiji);-^ 
^o  Que  des  Cauies  d'orUiogratihe  dans  les  noms  4a  témoins -n'en** 
traînent  pas  la  nullité  de  la  liste  (Crim.  ivj.  9  prair.  an  7, 
MM.  Méaulle,  pr..  Pépin,  ra^.»  aff.  Astier)  j  —  t«  Qaa,  par  exBm- 
pie,  le  nom  de  Pelloidn  sur  la  liste  des  témoins  au  lieu  de  celui 
de  Péplouin  n'est  poio^  une  cause  do  nullité  si  elle  tient  à  la  dit* 
ficulté  qu'a  ce  témoin  de  s'exprimer  et  si  d'aiUeurs  il  n'existe 
dans  la  commune  habitée  parce  témoin  aucune  personne  portànl 
un  nom  approcbant  de  celui-là  (Crim.  rej.  27  plav.An9,MM.Vlel- 
iîM*l>  pr.,  Seignelte,  rap.,  aff.  ijocbard);  —  ««Qœ  la  signiflca- 
tion  d'an  témoin  désigné  sous  le  nom  de  Guitlard  au  Heu  de 
Gaillard  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  l'accusé  a  eu 
copie  de  la  déposition  de  ce  témoin  (Grim.  rej.  17  fraet.  an  5, 
MM.  ternaire,  pr.,  Selgnette,  rap.,  aff.  Saonières). 

4911.  De  même,  quant  aux  irrégularités  qui  pouvaient  s'ètrs 
glissées  dans  la  désignation  de  la  profession  du  témoin,  on  4^ 
cidait  1*  que  lorsque  la  méprise  à  l'égard  d'an  témoin  est  Inw 
possible  en  ce  qu'il  est  seul  de  son  nom  dans  la  commane,  le  4é* 
faut  d'indication  de  sa  profession  sur  la  listen'est  point  une  cause 
de  nullité  (Grim.  rej.  11  niv.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Rupérou, 
rap.,  aff«  Bonet);  —  3»  Qae  l'omission  de  la  profession  4'an  té- 
moin n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  débats,  s'il  est  désigné 
par  son  nom  et  sa  qualité  de  âls  et  si,  d'ailleurs,  il  est  àfé  de 
moins  de  quinze  ans  (Crim.  rej.  S  germ.  au  8,  MM.  Rous,  pr.,, 
Jouvenne,  rap.,  aff.  Lacombe)  ;  —  3«  Que  dans  la  notlAcatlea 
aux  accusés  de  la  liste  des  témoins,  la  profession  et  le  dcwiicii» 
sont  implicitement  et  sufiisaœment  iodliiaés  par  le  moi  idem  em* 
ployé  è  l'égard  des  témoins  qui  ont  la  même  professien  et  qui 
demeurent  dans  le  même  endroit  qne  le  premier  téaiote  (Grlniv 
rej.  i«'  tberm.  an  e,  MM.  Gohier»  pr.,  Donr>  rap.^  aff.  Belisse  i 
26  prair.  an  8,  MM.  Viellaft,  pr.,  Scbwendt,  lap.,  aff.  Gantel^ 
V.  aussi  n»  *40-7o);— 40  Qu'à  l'égard  des  femmes  ou  filles  le  dé- 
faut d'indicatioa  de  leur  professioA  n'est  pas  wie  canse  derimllité 
(Crim.  rej.  4  fruct.  an  6,  MM.  Gebier,  pr.>  Raoui^  lap.,  aff. 
Verbaeger);  —  50  Que  le  vœu  de  la  loi,  «yol  prescrit  l'énon* 
dation  de  la  profession  des  téttolns  4ans  la  liste  uaCiAée  h 
l'accusé,  est  suiDsamment  rempli,  si  ces  témoins,  femme»  et 
filles,  sont  désignés  par  leur  âge,  demeure  et  nom  de  mari  (Crim. 
rej.  26  ventôse  an  6,  MM.  Rous,  pr.^  Radier,  rap.,  aff.  Gou« 
derc;  12  veut,  an  i,  MM.  Barris,  pr,,  Sautesean,.  rap.,  aff.  Jan- 
nln;  2^  mess,  au  9,  MM.  Selgnette,.  pr.,  Sieyes,  rap.,  aff. 
Desrounois);— &B  Que  par  so^te  la  Uste  des  témoins  in4iqiie  sue» 
fieammen^  la  profession  d'une  fiamoMi  tR  la  désigaant  comme  m»^ 
née  (Crim.  rej.  26  prair.  sa  8,  MM.  Vieliart,  pr.,Sebwe&dt,rap.y 
aff.  Ganiel),',—- 70  Qu'en  conséquence,  si  laiMeti  des  témoins  nM* 
fiée  à  l'accusé  n'indique  pas  la  profession  de  deux  femme»,  iè  y  ar 
présomption  que  c'est  qu'elles  n'en  o^Vpas,  et  d'ailleurs,  il  y  eai 
valabiemeni  suppléé  par  le  nom  de  leur  mari  Joint  au  ievr 
(Grim.  r^.  1-9  mess,  an  4>  MM;  Brun,  pv.y  Selinetie,  lap.^ 
aff.  Xontain);.  -^  ^^  Que  de  même,.  lea  femmes  el  les  eulanta  ne» 
apir,  la.  liate;dee  téffuilns^par  ftenr  pfi^aitR  aqil^pvé» 
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sûmes  n'en  avoir  pas  d'antre  que  celle  de  lenr  mari  et  père  indi- 
qnée  sur  la  liste  (Crim.  rej.  16  oct.  «806,  MM.  Barris,  pr., 
Vermeil^  rap.,  alT.  Delalande);  —  9»  Qu'ainsi  un  témoin  âgé  de 
quatorze  ans  ne  peut  avoir  de  profession  particulière;  que  dès 
lors  la  liste  peut  sans  nullité  ne  point  Indiquer  sa  profession 
(Crim.  re].  26  prair.  an  8^  MM.  Yiellart^  pr.^  Scbwendt,  rap., 
aflf.  Gantel);  —  i0«  Qu'enfin,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque 
des  témoins  sont  désignés  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  par  leurs 
noms  et  prénoms  de  filles  et  leurs  professions,  et  que,  d'ailleurs, 
dans  leurs  précédentes  déclarations,  ces  témoins  ont  indiqué  les 
noms  et  prénoms  de  leurs  maris  décédés  (Crim.  rej.  16  fruct. 
an  8,  MM.  Viellart,  pr.,Hupérou,  rap.,  aCr.  Goossins). 

440.  En  ce  qui  concerne  la  demeure  des  témoins,  il  a  été 
décidé  pareillement  )  «  que  le  domicile  d'un  témoin  est  suffisam- 
ment indiqué  sur  la  liste  qui  le  dit  adjudant  major  de  la  garde 
nationale  de  tel  canton  (Crim.  rej.  16  flor.  an  10,  MM.  Viel- 
lart, pr.,  Seipnetle,  rap.,  aff.  Cagnault);  —  2»  Que  la  liste  des 
témoins  qui  les  indique  comme  habitants  de  la  commune  de  ... 
indique  assez  leur  domicile  (Crim.  rej.  10  nov.  1808,  BIM.  Bar- 
ris, pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  Donalizio);  —  S»  Que  la  différence 
qui  existe  entre  la  liste  des  témoins  et  le  procès-verbal  des  débats 
sur  l'indication  du  domicile  d'un  témoin,  doit  èlre  attribuée  au 
changement  de  domicile  du  témoin  depuis  sa  première  déposition 
dans  l'instruction,  déposition  d'après  laquelle  on  a  indique  sur  la 
liste  son  domicile,  cette  différence  alors  que  les  autres  indications 
sont  exactement  les  mêmes,  ne  peut  être  un  motif  d'annulation 
(Crim.  rej.  2  Janv.  1 807, MM. Barris, pr..  Vermeil,  rap.,aff.Gau- 
beri);  —  4«  Que  la  liste  des  témoins  notifiée  à  l'accusé  indique 
suffisamment  le  domicile  d'un  témoin  par  ces  mots  :  un  tel 
huissier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de.,.;  alors  surtout 
que  parmi  les  pièces  de  la  procédure  remises  à  l'accusé,  il 
se  trouve  un  procès-verbal  d'écrou  de  la  personne  de  l'accusé 
fait  par  ce  témoin  ainsi  désigné  :  huissier  près  la  justice  de 
paix  du  canton  de...,  y  demeurant  (Crim.  rej.  27  flor.  an  8, 
MM.  Viellart,  pr..  Goupil,  rap.,  aff.  Crussard);  —  5»  Qu'au  sur- 
plus l'erreur  dans  l'écriture  du  lieu  du  domicile  de  quelque 
témoin  dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  alors  qu'il  n'a  pas  réclamé,  et  que  celle  erreur  ne  lui 
a  porté  aucun  préjudice  (Crim.  rej.  16  mess,  an  9,  MM.  Sei- 
gnette,  pr.,  Barris,  rap.,  arf.  Cavey);  —  6»  Que  même  l'er- 
reur sur  le  domicile  d'un  témoin  dans  la  liste  notifiée,  alors 
que  le  véritable  n'est  pas  connu,  n'entratne  pas  nullité  :  le  dé- 
faut absolu  de  mention  de  domicile  donnerait  seul  lieu  à  celte 
nullité  (Crim.  rej.  26  juill.  I8i0,  MM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap., 
aff.  Vessenbom)  ;  —  70  Qu'enfin,  si  après  avoir  dit  qu'un  témoin 
est  domicilié  dans  telle  commune,  Toriginal  de  l'exploit  se  borne 
à  désigner  le  domicile  des  autres  par  le  mot  in  idem,  cette  dési- 
gnation est  suffisante  ;  qu'en  conséquence,  un  tribunal  criminel 
a  rejeté  à  tort  la  déposition  de  ces  témoins  (Crim.  cass.  25  mess. 
an  7,  M.  Pépin,  rap., aff.  min.  pub.  C.  Saurin,V.  aussi  n*  439-3<>); 
—  8«  Que  le  domicile  d'un  témoin  est  suffisamment  indiqué  par 
celui  d'un  autre  témoin  au  service  duquel  il  se  trouve  (Crim.  re|. 
28  mess,  an  9,  MM.  Seignetle,  pr.,  Sleyes,  rap.*  aff.  Desrou- 
nois). 

4141.  Décidé  également  que  l'indication  sur  la  liste  des  té- 
moins d'un  individu  comme  fils  de  feu  un  tel,  lorsque  le  père  de 
ce  témoin  n'est  pas  mort  n'est  qu'une  erreur  sans  importance  si 
le  témoin  se  trouve  d'ailleurs  parfaitement  désigné  (Crim.  rej.  16 
Janv.  1 807,  MM.  Barris,  pr..  Babille,  rap.,  aff.  Gaslaldo). 

4b 4S.  Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  plusieurs  des  arrêts 
qui  ont  prononcé  la  nullité  pour  défaut  de  désignation  suffisante 
des  noms,  âge,  professions  et  domicile  des  témoins  notifiés  se 
sont  fondés  particulièrement  sur  celte  circonstance  que  les  pro- 
cès-verbaux de  l'instruction  écrite  qui  avaient  pu  être  communi- 
qués à  l'accusé  avant  les  débats  ne  lui  avaient  point  fourni  ces 
indications  (Crim.  cass.  25  germ.  an  6,  MM.  Seignette,  pr., 
Wicka,  rap.,  aff.  Fatet;  8  pluv.  an  7,  M.  Méaulle,  rap.,  aff. 
Durand;  9  Janvier  1806,  MM.  Viellart,  pr.,  Seignette,  rap., 
aff.  Huel).  —  Mais,  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lors- 
que la  communication  des  pièces  de  l'instruction  avait  pu  don- 
ner à  l'accusé  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les  noms , 
professions,  domicile  et  âge  des  témoins,  on  décidait  géné- 
ralement qae  l'absence  de  ces  indications  dans  la  liste  noti- 


fiée n'entraînait  pas  nullité.—  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1«  que  ro«* 
mission  sur  la  liste  des  témoins  de  leur  &ge,  profession  et  domi- 
cile n'est  point  une  cause  de  nullité,  si  ces  témoins  ont  déjà  été 
entendus  par  le  juge  de  paix,  et  que  le  procès-verbal  de  leur  au- 
dition contienne  ces  indications  (Crim.  rej.  7  vend,  an  7,  MM.  Go- 
hier,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  Boutaric);  —  2»  Que  l'omission  do 
la  profession  d'un  témoin  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  n'est 
point  une  nullité  lorsque  le  témoin  ayant  été  entendu  dans  le 
cours  de  la  procédure  a  fait  connaître  sa  profession,  et  que  l'ac- 
cusé a  reçu  copie  de  la  procédure  (Crim.  rej.  50  mess,  an  12, 
MM.  Seignette,  pr..  Vermeil,  rap.,  aff.  Souchel);  —  5»  Que,  par 
les  mêmes  motifs,  l'accusé  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
qu'un  témoin  n'a  pas  été  suffisamment  désigné  dans  la  liste  des 
témoins,  alors  qu'il  a  été  déjà  entendu^  et  devant  le  directeur  du 
jury,  et  devant  une  autre  cour  criminelle  (Crim.  rej.  14  sept. 
1809,  MM.  Vermeil,  pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Graffetaux). 

443.  Il  avait  été  décidé  aussi  que  l'accusé  ne  pouvait  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  avait  été  entendu  un  témoin 
qui  ne  se  trouvait  pas  sur  la  liste  notifiée,  si,  lors  des  débats,  il 
avait  consenti  ainsi  que  sou  dcfcnscur,  à  celte  audition,  sur  la 
demande  formelle  qui  leur  en  avait  été  faite  (Crim.  rej.  2  mal 
1811,  MM.  Barris,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Picot).  —  Toutefois, 
antérieurement,  la  cour  de  cassation  avait  décidé  par  une  appli- 
cation plus  rigoureuse  de  la  loi  que  les  vices  de  notification  de 
la  liste  des  témoins  n'étaient  pas  couverts  par  l'acquiescement  de 
l'accusé  (Crim.  cass.  S  vend,  an  7,  MM.  Gobier,  pr.,  Ritter,  rap.^ 
aff.  Briaval). 

444.  D'ailleurs,  le  défaut  de  notification  de  la  liste  des  té- 
moins à  l'un  des  accusés  n'entraînait  la  nullité  qu'à  son  égard 
seulement,  et  non  à  l'égard  des  autres  accusés  (Crim.  casa.  8 
frim.  an  6,  MM.  Seignette,  pr.,  Guyon,  rap.,  aff.  Brugas). 

445.  Il  était  reconnu  aussi  que  les  dispositions  du  code  de 
brum.  relatives  à  la  notlflcailon  de  la  liste  des  témoins  étalent 
applicables  aux  témoins  produits  par  le  ministère  public  et  la 
partie  civile,  mais  non  aux  témoins  produits  par  l'accusé  lui- 
même.  —  Ainsi,  on  décidait  :  1»  que  la  notification  aux  accusés 
de  la  liste  des  témoins  à  décharge  qu'un  des  coaccusés  voulait 
faire  entendre,  n'était  pas  prescrite  par  la  loi  (Crim.  rej.  26  vent, 
an  8,  MM.  Rous,  pr.,  Jaume,  rap.,  aff.  Pech;  18  flor.  an  8^ 
MM.  Viellart,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff.  Vacheron;  17  mess,  an  9, 
MM.  Seignette,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  David);  —  2»  Qu'en  con^* 
quence,  et  à  plus  forte  raison,  l'omission  sur  la  liste  notifiée,  de 
l'âge,  de  la  profession,  etc.,  des  témoins  à  décharge  indiqués  par 
l'accusé  n'était  pas  une  cause  de  nullité  (Crim.  rej.  22  vend,  an 
8,  MM.  Méaulle,  pr.,  Pépin,  rap.,  aff.  Lerlche). 

4 40.  Le  code  d'instruction  criminelle  a  répudié  les  rigueurs 
de  la  législation  précédente.  D'ubord,  il  n'exige  plus  que  l'âge  des 
témoins  soit  indiqué  dans  la  notification;  il  suflit  de  la  déclaration 
du  Iftnoin  à  cet  égard  (M.  Legraverend,  t.  2,  p.  189);  en  outre, 
le  nouveau  code  ne  prononce  pas  la  nullité;  Il  donne  seulement  à 
l'accusé  le  droit  de  s'opposer  à  la  déposition  des  témoins  dont  la 
notification  n'a  pas  été  faite  ou  Ta  élc  irrégulièrement,  sans  que, 
toutefois,  il  puisse  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  dans  le  cas 
où  il  ne  se  serait  pas  opposé  à  leur  audition,  c'est  là  ce  qui  ré- 
sulte manifestement  de  la  disposition  finale  de  l'art.  315.— Cette 
disposition  qui  s'écarte  complètement  du  sYstcme  adopté  par  le 
code  de  brum.  an  4,  se  justifie  aisément  :  elle  dérive  du  principe 
même  eu  vertu  duquel  la  loi  a  dû  exiger  la  noti^calion  des 
noms  des  témoins  avant  les  débats.  Comme  cette  notification 
n'a  d'autre  but  que  de  faire  connutlre  à  l'avance)  à  l'accusé  et  an 
ministère  public  les  témoins  qu'on  se  propose  de  faire  entendre^ 
soit  pour  s'enquérir  des  causes  de  reproche  qui  peuvent  existera 
leur  égard,  soit  pour  discuter  la  valeur  de  leurs  dépositions,  il  en 
résulte  que  l'absence  de  celte  formalité  ne  saurait  créer  une  inca- 
pacité personnelle  de  témpignage  pour  ceux  d'entre  les  témoins  qui 
n'auraient  pas  été  notifiés  ou  qui  l'auraient  été  irrégulièrement. 
C'est  pourquoi  l'art.  31 5  ne  reproduit  point  à  l'égard  des  témoins 
non  notifiés  les  expressions  de  l'art.  322  qui  porte  que  les  peiw 
sonnes  dont  le  témoignage  est  prohibé  par  cet  article  pour  pa- 
renté et  autres  causes  ne  pourront  être  entendues;  il  dit  seulement 
que  l'accusé  ou  le  ministère  public  pourront  s'opposer  à  leur  au- 
dition. — 11  suit  encore  de  là,  comma  conséquence,  que  si  l'accui^ 
ou  le  ministère  public  n'osent  pas  en  oareil  cas  du  droitd'opp« 
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lion  qa'tls  auraient  pa  exercer^  c'est  qa'ils  reconnaissent  par  cela 
même  que  les  témoins  dont  la  liste  est  lue  à  Taudience  leur  sont 
suffisamment  connus,  et  qu'ainsi  la  noliflcation  des  noms  de  ces  té- 
moins serait  sans  ulilité  pour  eux. — Aucune  controverse  ne  peut 
6'élever  sur  ce  point,  et  la  jurisprudence  est  unanime.  —  Ainsi, 
U  a  été  décidé  :  l«  que  les  omissions  ou  irrégularités  dans  ladé- 
signaation  des  témoins  sur  la  liste  notifiée  à  Taccusé^  et  même  le 
défaut  de  notification  du  nom  d'un  ou  plusieurs  témoins  cités  ne 
donne  à  l'accusé  que  le  droit  de  s'opposer  à  leur  audition,  et  ne 
peut  loi  ouvrir  un  moyen  de  cassation  lorsqu'il  a  laissé  déposer 
ces  mêmes  témoins  sans  réclamation  (Grim.  rej.  20  août  1818(1); 
12  mars  1812^  HM.  Barris^  pr.^  Aumont^  rap.,  atT.  Hulinet; 
3  sept.  1813^  NM.  Barris,  pr.^  Audier,  rap.,  aff.  Gillon;  23 
cet.  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Vernet;  29  avr. 
1819,  HM.  Barris,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Leguével;  it  août 
S8I9,  MM.  Baiily,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Verre;  22  juin  1820, 
MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Terrein;  8  mars  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Cortan;  28  fév.  1 822,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Bazire,  rap.,  aff.  Millet;  7  déc.  1827,  MM.  Porlalis,  pr., 
Choppin,  rap.,  aff.  David;  1»  avr.  1830,  MM.  Bastard,  pr..  Gail- 
lard, rap.,  aff.  Schantz;  10  janv.  1833,  MM.  de  Bas  lard,  pr.. 
Rives,  rap.,  aff.  Geliée;  3  sept.  1835,  MM.  Grouseiilies,  pr.,  Tré- 
teau, rap.,  aff.  Gazelles;  u  juill.  1837,  aff.Deroddes,Y.  no425; 

17  août  1837,  MM.  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Bonnet;  2 
mai  1859,  MM.  Bastard,  pr.,  Yincens,  rap.,  aff.  Lesage;  22 
août  1839,  MM.  Grouseilhes,  pr.,  Gilbert,  rap.,  aff.  Dalbet^  30 
sept.  1841,  MM.  Crouseilties,  pr.,Meyronnet,  rap.,  aff.  Liarsou; 

18  août  1842,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Bourienne;  21  mars  1844, 
aff.  Thibert,  D.  P.  45.  4.  499;  5  mars  1852,  M.  de  Glos,  rap., 
aff.  Balossier;  il  mars  1852,  M.  Nouguier,  rap.,  aff.  Blanchet; 
15  avr.  1852,  aff.  Hermann,  D.  P.  52.  5.  527;  8  sept.  1853,  aff. 
Waldenay,  D.  P.  53.  5.  445);  —  2«  Et  spécialement  que  la  si- 
gnification d'une  seule  copie  pour  trois  accusés  en  la  personne 
de  l'un  d'eux  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  les  accusés  qui 
n'ont  pas  reçu  la  notification  ne  se  sont  pas  opposés  à  l'audition 
des  témoins  (Crim.  reJ.  29  juill.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Olii- 
vier,  rap.,  aff.  Dufour);  —  3«  Que  l'erreur,  quelle  qu'elle  soit, 
dans  la  désignation  du  nom  d'un  témoin  sur  la  liste  notifiée  n'en- 
traîne p^  nullité,  si  Taccusé  ne  s'est  pas  opposé  à  son  audition 
(Crim.  rej.  6  avr.  1848,  aff.  Verdeau,D.  P.  48.  5.  341),  ...sur- 
toat  si  les  incorrections  sont  légères  et  insuffisantes  pour  établir 
un  défaut  d'identité  (Crim.  rej.  31  mars  1836,  MM.  Bastard,  pr., 
Isambert,  rap.,  aff.  Arrigbi)  :  il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas 
cil  la  notification  donnerait  à  un  témoin  le  nom  de  Lanus  au  lieu 
de  Lamy  (Crim.  rej.  21  avr.  1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Ollivier, 
lap.,  aff.  Gueux),  ...ou  bien  le  nom  de  Louis-Robert  Boucharly 


(1)  (Labarde.^  —  La  cour;  —  Attendu  qne  l'art.  515  c.  inst.  crim. 
■'est  pas  prescrit  à  peine  de  noliité,  qu'il  donne  seulement  à  l'accusé  la 
faculté  de  s'opposer  à  l'audition  de.s  témoins  qui  n^ont  pas  été  indiqués 
ou  clairement  désignés  dans  la  liste  notifiée  ;  —  Que  le  réclamant  pou- 
vait s'opposer  à  ce  que  les  témoins  dont  il  prétend  que  les  noms,  pro- 
fessioD  et  demeure  ne  lui  ont  pas  été  légalement  notifiés  fussent  entendus 
et  qod  la  cour  d'assises  (de  la  Seine)  eût  dû,  dans  ce  cas,,  statuer  sur 
foo  opposition;  mais  qu'il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  accordait  la 
loi  à  cet  égard,  et  qu'il  ne  peut  donc  fonder  aujourd'hui  un  moyen  de 
cassation  sur  la  Tiolation  d'une  disposition  de  loi  dont  inobservation  n'est 
fas  prescrite  à  peine  de  nullité;  —  Rejette, 

Du  20  août  1818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Reoou  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
eassatioD  invoqué  et  tiré  d'une  prétendue  violation  do  Tart.  515  c.  inst. 
crim.,  en  ce  que  des  témoins  dont  les  noms  et  demeures  n'auraient  pas 
été  notifiés  à  l'accusé,  auraient  néanmoins  été  entendus  aux  débals  sous 
la  foi  du  serment;  —  Vu  ledit  art.  515,  et  attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  le  défaut  de  notification  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  à  l'accusé 
donne  seulement  à  celui-ci  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins 
foi  n'auraient  pas  été  indiqués  ou  qui  n'auraient  pas  été  clairement  dé- 
signés dans  Tacte  de  notification ,  mais  n'entraîne  aucune  nullité  à  défaut 
d'opposition  à  cette  audition;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'à  l'audience  de 
b  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir,  du  16  mars  dernier,  dix-neuf  témoins 
assignés  à  la  requête  du  ministère  public,  dont  neuf  à  la  demande  de  l  ac- 

'  t*2sè,  ont  été  entendus  sous  la  foi  du  serment  ;  que ,  sur  ces  dix-neuf 
léiBoiDs,  une  liste  de  dix  avait  été  notifiée  à  l'accusé  le  12  mars,  suivant 
Faiploit  de  rbutssier  Rivaux ,  joint  aux  pièces  du  procès  ;  —  Et  qu'à  ré- 
gir i  des  neuf  témoins  assignés  à  la  demande  de  raccusé ,  et  dont  les 
irw  06  lai  avaient  pas  été  notifiés,  il  résulte  du  procés-verb«  des  débats 

TOMB  XUI, 


âgé  de  quarante-quatre  ans,  an  lien  de  Rchert-Nicolas  Bouchart, 
âgé  de  trente-quatre  ans  (Crim.  rej.  26  janv.  1837,  MM.  Bastard^ 
pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Rupp),  ...ou  bien  le  nom  de  François 
Cinturet,  au  lieu  ^e  François  Epardeau  (Crim.  rej.  8  juill.  1837, 
MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Rigaud),  on  bien  enfin  le  nom 
de  Mauxau  au  lieu  de  Mangeau,  Boucher  au  lieu  de  Bouclier 
(Crim.  rej.  22  janv.  1846,  aff.  Coyot,D.  P.  46.  4.  474);— 4»  Que 
pareillement  l'audition  sans  opposition  de  la  part  de  l'accusé,  , 
d'un  témoin  sous  un  nom  emprunté,  ne  vicie  pas  Tes  débats,  ] 
lorsque  l'identité  de  ce  témoin,  bien  connu  de  l'accusé,  n'est  pas 
douteuse,  et  que  le  nom  sous  lequel  il  a  été  entendu  est  celui  qui 
figure  dans  la  liste  notifiée  (Crim.  rej.  15  oct.  1847,  aff.  D'Eo-  • 
quevilley,  D.  P.  47.  1,  338);  —  5»  Qu'il  en  est  de  même  à  l'è-  \ 
gard,  soit  du  défaut  d'indicationMu  domicile  d'un  témoin  (Crim. 
rej.  13  juill.  1837,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Fréteau,  rap.,  aff.  Pel-  ' 
leautfer)^  ...soit  de  l'erreur  dans  l'indication  de  la  qualité  da 
témoin,  comme  par  exemple  si  un  témoin  avait  été  qualifié  de 
maire  d'une  commune,  bien  qu'il  ne  le  fût  plus  (Crim.  rej.  15 
déc.  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  àff.  Verdier);  — 
6°  Qu'il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  les  explications  fournies  par 
ce  témoin  lors  de  son  interrogatoire,  ont  levé  toute  incertitude 
sur  son  individualité  (Crim.  rej.  5  janv.  1843,  MM.  Bastard,  pr., 
Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Pomarèdes),  ...ou  lorsque  l'accusé  a 
consenti  à  l'audition  des  témoins  dont  les  noms  ne  lui  ont  pas 
été  notifiés,  et  qu'il  a  reconnu  que  ces  témoins  avaient  été  cités 
sur  sa  demande  (Crim.  rej.  2  avr.  1840)  (2),  ...ou  enfin  lorsque 
le  témoin  désigné  irrégulièrement  ne  s'est  pas  présenté,  et  qn'aa- 
cune  réclamation  n'a  été  faite  aux  débats  (Crim.  rej.  S  déc.  1836, 
MM.  Bastard,  pr.,  Yincens,  rap.,  aff.  Demiannay). 

4149.  Il  a  été  décidé,  par  les  mêmes  motifs,  que  l'accusé 
n'est  pas  recevable  non  plus  à  prétendre  devant  la  cour  de  cas- 
sation qu'un  témoin  notifié  aurait  été  remplacé  par  un  autre 
aux  débats,  alors  qne  l'audition  de  ce  témoin  s'est  faite  sans 
opposition  ni  réclamation  :  —  <k  Attendu  que  le  témoin  dont  il 
s'agit  a  été  entendu  sans  opposition  et  qu'aucune  réclamation 
ne  s'est  élevée  au  sujet  de  la  non-comparution  du  témoin  no- 
tifié. r>  (Crim.  rej.  26  août  1 841,  MM.  Bastard,  pr..  Rocher,  rap., 
aff.  Schwach.) 

448.  Il  a  été  jugé  encore  qne  quelque  grave  que  soit  une 
erreur  sur  la  qualification  du  délit  dans  un  exploit  portant  assi- 
gnation à  des  témoins  à  comparaître  pour  déposer  dans  une  af- 
faire criminelle,  il  n'y  a  pas  nullité,  si  le  jour,  Thenre,  le 
lieu  de  leur  comparution  et  le  nom  des  accusés  sont  exactement 
désignés,  si  d'ailleurs  avant  la  déposition  des  témoins,  la  cour 
d'assises  a  rectifié  l'erreur,  et  surtout  si  l'accusé  ne  s'est  pas 
opposé  à  leur  audition  (Crim.  rej.  8  mars  1838)  (3). 

que  l'accusé  et  son  défenseur^  loin  de  s'opposer  à  Paudition  de  ces  neuf 
témoins,  avaient,  sur  Tinterpellation  du  président,  reconnu  que  ces  neuf 
témoins  avaient  été  cités  sur  leur  demande  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, quUls  avalent  entendu  dispenser  le  procureur  du  roi  de  notifier  les 
noms  et  demeures  de  ces  témoins,  et  qu'ils  avaient  formellement  demandé 
à  celte  audience  que  ces  neuf  témoins  fussent  entendus,  nonobstant  le 
défaut  de  notification;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  d'assises 
d'Eure<et-Loir,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  dudit  art.  515  c. 
inst.  crim.,  en  a  fait  au  contraire  dans  Tespèce  une  juste  application; 
—  Rejette. 

Du  2  avril  1840. -G.C.,cb.  crimi-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(3)  (Mordant  C.  ministère  public.)— La  coub;  —  ...Sur  le  moyen  pris 
de  ce  que  dans  le  mandement  du  président  de  la  cour  d'assises  pour  as- 
signer les  témoins  qui  auraient  à  déposer  le  10  février,  sur  les  faits  et 
circonstances  mentionnés  en  l'acte  d'accusation  dressé  contre  Mordant, 
celui-ci  aurait  été  désigné  comme  accusé  de  tentative  de  vol  qualifié , 
d'assassinat,  de  tentative  d'assassinat,  contrairement  au  résumé  de  l'acte 
d'accusation  qui  ne  l'accusait  que  de  meurtre  et  de  tentative  de  meurtre^ 
ce  qui  devait  entraîner  la  nuUité  de  la  liste  signifiée  et  de  tout  ce  qui 
avait  suivi  cette  notification;  —  Attendu  que  la  signification  delà  liste 
des  témoins,  tant  à  ceux-ci  qu'à  Paccusé,  ordonnée  par  Part.  515 1.  inst. 
crim.,  a  pour  but  d'avertir  les  premiers  de  l'obligation  otiiU  Mm  ^  com- 
paraître un  tel  jour,  à  telle  beure,  devant  la  cour  d*86iiM0,  séant  en  tel 
lieu,  pour  déclarer  ce  qui  est  à  leur  connaissance  sur  les  faits  imputée 
à  un  tel  accusé,  et  de  mettre  celui-ci  à  même  de  préparer  et  proposer  les 
reprocbes  qu'il  aurait  à  faire  contre  tels  ou  tels  témoins  de  la  liste  à  lui 
notifiée;  — Que  ce  double  but  a  été  exactement  rempli  dans  l'espèce,  et 
qu'une  erreur  quelque  grave  qu'elle  fût,  dans  l'énoncé,  dans  la  nature 
de  l'accosali      erreur  qui ,  dans  tous  les  €as   aurait  été  rectifiée  au 


im 


TÉMOIN.— Chap.  9,  Sïct.  1. 


àéé.  Dans  le  cas  de  jonction  de  deux  affaires  criminelles. 
Il  y  a  lieu  de  nolifler  à  chacun  des  accusés  la  liste  complète  des 
témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public  i  une  notification 
partielle  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  cependant  si  les  ac- 
cusés n'élevaient  aucune  réclamation,  les  témoins  seraient  vala- 
blement entendus.  — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  deux 
accusations  ont  été  jointes,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises,  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  notifié  à  chacun  des 
accusés  une  liste  complète  de  tous  les  témoins  de  l'une  et  de 
f  autre  de  ces  accusations  :  dans  ce  cas,  le  défaut  de  notification 
donne  seulement  aux  accusés  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition 
des  témoins  dont  les  noms  ne  leur  ont  pas  été  notifiés  (Crlm. 
rej.  26déc.  1835)  (1). 

â50.  Les  irrégularités  de  forme  commises  par  l'huissier  dans 
l'exploit  de  notification  ne  donnent  non  plus  à  l'accusé  d'autre 
droit  que  celui  de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins.  — Ainsi, 
n  a  été  jugé  :  l«  que  la  nullité  de  la  signification  de  la  liste  des 
témoins  faite  à  l'accusé,  résultant  de  l'omission  de  l'immatri- 
cule de  l'huissier,  est  couverte,  lorsque  l'accusé  et  son  conseil 
ne  se  sont  pas  opposés  à  l'audition  des  témoins  : — «Attendu  que 
8l,  par  l'omission  d'énoncer  l'immatricule  de  l'huissier,  la  noti- 
fication de  la  liste  des  témoins  avait  pu  être  viciée,  Taudition 
des  témoins  assignés  ne  serait  pas  moins  régulière  d'après 
l'art.  315  c.  inst.  crlm.,  dès  que  l'accusé  ne  s'y  est  point  op- 
posé» (Crim.  rej.  24  août  1827,  MM.  Portails,  pr.-Ollivier,  rap., 
aff.  Piriou;  Conf.  Crim.  rej.  17  août  1827,  M.  Brière,  rap.,  aflf. 
Hery);  —  2^  Que  dans  le  cas  oîi  l'exploit  notifié  à  l'accusé  ne 
contient  pas  la  liste  des  témoins,  mais  mentionne  seulement  que 
la  copie  de  celte  liste  était  jointe  à  l'exploit,  le  défaut  d'annexé, 
à  supposer  qu'il  soit  prouvé,  ne  donnerait  à  l'accusé  que  le 
droit  de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  ou  de  demander  le 
renvoi  de  l'affaire  à  la  session  suivante  (Crim.  rej.  2  mars  I8i3, 
aff.  Lefort,  V.  n<»  426);  —  z^  Que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un 
grief  de  ce  qu'une  liste  de  témoins  à  lui  notifiée,  contenait  des 
surcharges  non  approuvées,  s'il  n'a  (levé  aucune  réclamation 
contre  l'audition  de  ces  témoins  (Crim.  rej.  13  mal  1852,  aff. 
Bonnefond,  D.  P.  52.  5.  527).  i 

4&t .  De  ce  que,  comme  nous  l'avons  dit  n«  446,  le  défaut 
de  notification  de  la  liste  des  témoins  aux  accusés  ne  saurait 
constituer  une  nullité,  il  s'ensuit,  à  plus  forte  raison,  que  les 
erreurs  commises  dans  l'exploit  sur  le  nom  même  de  l'accusé 

débats,  ne  saurait  vicier  la  signification  de  la  liste  des  témoins;  —  Qoe 
lOQtTÏce  dans  la  signification  de  la  liste  des  témoins  à  l'accusé ,  de  même 
que  PomJEsion  de  cette  sigi  ificaiion,  donne  seulement  à  l^accusé,  aux 
termes  du  môme  article,  le  droit ,  soit  de  s'opposer  à  Faudiiion  des  té- 
moins dont  les  noms  lui  auraient  été  irrégulièrement  noiifiéâ  ou  ne  le  lui 
aurait  pas  été  du  tout,  soit  de  demander  le  renvoi  de  Tadaire  à  la  pro- 
chaine session ,  et  que ,  dans  Tespéce ,  Taccusé  n^ayant  élevé  aucune  ré- 
clamation, doit  élre  réputé  par  son  silence  avoir  renoncé  à  son  droit;— 
Rejette. 

Du  8  mars  1838.-C.C.,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  rapp. 

(1)  (Lacenaire,  etc.,  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen 
pris  de  ce  que  les  témoins  produits  ont  été  divisés  en  deux  listes  doot 
l'une  seulement  a  été  notifiée  à  Avril,  et  dont  Tant re. seulement  a  élé 
notifiée  &  François;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  515  c.  inst.  crim., 
le  défaul  de  nolification  à  l'accusé  du  nom  d'un  tûmoin,  lui  donne  seu- 
lement le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  de  ce  témoin,  et  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  des  déliais,  que  ni  Avril  ni  FVaûcois  ne  se  sont  pas  oppo- 
sés à  l'audition  d'aucun  témoin;  —  Rejette. 

Du  26  déc.  1835.-C.C.,  cb. crim.-MM. Crouseilbes, pr-Vîncens, r: 

(2^  (Coquelu.) —  La  cudb;  —  Considérant  que  quoique  la  liste  des 
témoins  produits  par  la  partie  publique  à  charge  de  l'accusé,  ait  été  no- 
tifiée &  celui-ci  sous  le  prénom  de  Vierre,  qui  n'était  pas  le  sien,  il  résulte 
néanmoins  de  la  production  faite  par  le  même  accusé  de  la  copie  qui  lui 
d  été  signifiée  de  ladite  liste,  qu'il  a  eu  une  parfaite  connaissance  des 
témoins  qui  ont  été  entendus  contre  lui  aux  débats  ;  —  Que  lors  des  dë> 
t)ats  Vaccttsè  ne  s'^st  opposé  à  l'audition  d'aucun  desdits  témoins^  et 

Îu'enfin  l'observation  de  l'art.  5t5  du  c.  inst.  crim.  n'est  point  prescrite 
peine  de  nullité  ;  —  Rejette. 

Du  25  fév.  1812.-C.  C,  secL  cr.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap 
(3)  (Raymond  Verdeilhe  C.  min.  pub.)  —  Raymond  Verdeilbe,  con- 
damné aux  travaux  forcés  par  la  cour  d'assis«8  de  la  Haute-Garonne, 
t*e8t  pourvu  en  cassation  ;  il  y  avait,  disait-il,  violation  de  fart.  5t5  c. 
inst.  crim.,  en  ce  que  la  liste  des  témoins  à  cbarge  ne  lui  avait  pas  été 
signifiée,  celle  qui  lui  avait  été  remise  portant  qu'elle  était  signifiée  a 
Hené  jeunt;  :::  Arrêt, 


auquel  cette  notification  est  faite,  ne  tfoiinê  k  eelni-cl  que  lé 
droit  de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  portés  sur  cette  liste. 
—  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  !•  que  l'accusé  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  la  liste  des  témoins  lui  a  été  noti- 
fiée sons  un  prénom  qui  n'est  pas  le  sien,  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  a  eu  connaissance  des  témoins  entendus,  et  qu'il  ne  s'est 
pas  opposé  à  leur  audition  (Crim.  rej.  23  fév.  1812)  (2);* 
2<>  Que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que  la  liste  qui  lui  a  été  notifiée  porte  un  nom  différent  du  sien, 
si  non-seulement  il  ne  s'est  pas  opposé  à  l'audition  des  témoins^ 
mais  encore  s'il  s'est  servi  pendant  les  débats  de  cette  liste, 
alors  surtout  que  l'erreur  ne  se  trouve  que  sur  la  copie  et  non 
sur  l'original,  et  qu'en  outre  le  véritable  nom  a  été  écrit  deux 
fois  au  bas  de  la  copie  (Crim.  rej.  i7  Janv.  1828)  (3). 

4ft9.  Il  est  bien  évident  que  l'accusé  doit  s'opposer  à  l'audi- 
tion des  témoins  dont  les  noms  ne  lui  ont  pas  été  notifiés  on  qui 
ont  été  irrégulièrement  désignés  sur  la  liste,  avant  que  ces  té- 
moins soient  entendus.  Après  l'audition,  l'opposition  n'aurait 
plus  d'objet  et  ne  pourrait  être  reçue. — Aussi  a-t-il  été  jugé  que 
les  accusés  ne  peuvent  plus  se  prévaloir  des  irrégularités  de  la 
notification,  s'ils  n*ont  réclamé  qu'après  la  ciêtnre  des  débats  eC 
la  déclaration  du  Jury  (Crim.  rej.  31  mars  1836,  MM.  Bastard^ 
pr.,  Isambert,  rap.,  alf.  Arrigbi).  —  V.  n«  611. 

458.  Si  les  irrégularités  dans  la  liste  notifiée  aux  accusée 
n'emportent  pas  par  elles-mêmes  nullité,  à  plus  forte  raison,  doit- 
on  le  décider  ainsi,  lorsque  l'irrégularité  existe  sur  la  liste  de 
témoins  notifiée  au  ministère  public  par  l'accusé.  — Aussi  a-t-il 
été  jugé  que  rémission  sur  la  liste  notifiée  au  ministère  public 
du  nom  de  plusieurs  témoins  entendus  à  décharge,  ne  peut  pro- 
duire aucune  nullité  en  faveur  de  l'accusé  :  le  ministère  publie 
seul  aurait,  en  pareil  cas,  le  drdlt  de  se  plaindre  (Crim.  rej. 
15  Janv.  1818)  (4). 

454.  Quand  le  ministère  public  fait  citer  des  témoins  à  éé- 
cbarge  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  de  l'accusé  (Y.  n«  504), 
est-il  nécr  saire  que  l'accusé  fasse  notifier  au  ministère  publie 
les  noms  de  ces  témoins? —  Un  arrêt  a  décidé  que  l'accusé  était 
tenu,  même  en  pareil  cas,  de  notifier  au  ministère  public  la  liste 
des  témoins  à  décharge,  bien  qu'ils  aient  été  cités  à  la  requête 
de  celui-ci^  et  qu'à  défaut  de  celte  formalité  le  ministère  publie 
pouvait  s'opposer  à  leur  audition  (cour  d'assises  d'11le-et-Vt«> 
laine,  9  août  1825)  (5).  —  Mais  cette  décision  nous  parait  i 


La  conn  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'il  résulte  de  la  copie  de  U 
liste  des  témoins  à  produire,  parle  procureur  général,  aux  débats  coofra 
Raymond  Verdeilhe,  que  cette  copie  a  été  notifiée  à  un  individa  ■ommè 
René  jeune,  quoiqu'elle  eût  dû  porter  le  nom  de  Taccusé  Raymond  Veiw 
deilbe,  puisque  son  nom  était  écrit  deux  fois,  sur  cette  copie,  de  la  main 
de  rbuissier,  et  que  l'original  de  ladite  notiGcation  portait  en  effet  le 
nom  dudit  Raymond  Verdeilhe,  il  est  constant  que  cette  copie  est  parr 
venue  dans  les  mains  de  Taccusë  avant  les  débats,  puisqu'il  la  repr6^ 
sente  aujourd'hui,  qu'elle  est  jointe  à  son  mémoire,  et  qu'à  la  suite  de 
chacun  des  noms  des  témoins,setrouventdes  numéros  qui  correspondent 
aux  pages  de  la  copie  des  procès- verbaux,  et  des  déclarations  écrites  des 
témoins,  délivrée  à  l'accusé  en  vertu  de  l'art.  505  c.  inst.  crim.  :  que 
de  là  il  suit  que  l'accusé  s'est  servi  de  cette  copie  pendant  les  débats, 
et  qu'il  n'a  reçu  aucun  préjudice  de  l'erreur  de  nom  qui  s'y  trouvait  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  Tart.  515  c.  inst.  crim.  ne  défend  pas,  soos 
peine  de  nullité,  l'audition  de  témoins  non  portés  sur  les  listes  notifiées 
à  l'accusé,  de  sorte  même  que  le  défaut  absolu  de  notification  de  la  liste 
des  témoins  à  l'accusé  ne  produirait  pas  par  lui  seul,  un  moyen  de  nal* 
lité  qui  donnerait  ouverture  à  cassation  ;  que  seulement  cet  article  SIS 
donne  h  l'accuse  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  qui  ne  lai 
ont  pas  élé  notifiés,  ou  dont  la  notification  lui  a  été  irrégulièrement 
faite;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  s'est  point  oppo.-é  aux  débats  k 
Taudilion  des  témoins  produits  contre  lui,  nonobstant  qu'il  dûtconoailre 
l'erreur  de  nom  qui  se  trouvait  dans  la  liste,  paisqu^il  avait  cette  copw 
dans  les  mains  ;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  1S28.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bail]y,f.  f.  pr.-Bernard,  r. 

(4)  (Chalumeau  et  Ménard.)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'à  Tè* 
gard  des  trois  témoins  à  décharge  entendus  quoique  non  portés  sur 
la  liste  notifiée  à  leur  requête  au  procureur  général,  les  condamnés 
n'ont  ni  droit  ni  qualité  à  se  pliindre,  puisque  ce  sont  eux  qui  les  ont 
ajtpelés  et  produits,  et  que  ce  droit  n'aurait  pu  être  exercé  que  par  le  nû* 
nistère  public;  —  Rejette, 

Du  15  janv.  t818.-C.  C,  sec».  crim.-MM.  Barris,  pr.-Schwendt,  r* 

(5) (Min.  pub.  C.  D...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  noms  des 
témoins  Josepb  Macé  et  Marie  Corné  ne  sont  pas  inscrits  but  la  liste  d«ft 
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iapiilile  de  eritf  qm.  B^one  part,  on  ne  eompreiidraU  pts  le  but 
i'oDe  pareille  notification  au  ministère  public,  puisque,  par  cela 
j»l  que  des  témoins  sont  cités  à  sa  diligence,  leurs  noms,  pro- 
ièssion  et  demeure  lui  sont  connus.  D'autre  part,  ces  témoins, 
èien  que  cités  sur  ta  demande  de  l'accusé^  sont  en  réalité  pro« 
doits  au  débat  par  le  ministère  public,  d'où  l'on  doit  conclure 
4M  œ  n'est  pas  à  Taccnsé  à  notifier  au  ministère  public  la  liste 
4e  ces  témoins,  mais  an  ministère  public,  au  contraire,  à  en 
Mlfler  la  liste  à  l'accusé. 

4^ A.  Si  l'opposition  formée  à  l'audition  d'un  témoin  pour 
lélaot  de  noliflcation,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  Tac- 
«se,  n'est  l'objet  d'aucune  contradiction,  on  admet  générale- 
noit  qoe  le  président  seul  peut  faire  droit  à  celte  opposition  et 
•rdennery  en  conséquence,  que  le  témoin  ne  sera  pas  entendu  à 
ce  titre  (V.  n*  679).  Mais  si  Topposition  est  l'objet  d'un  débat, 
|fe»t  à  la  cour  d'assises  à  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre 
Îb  témoin  à  déposer,  et  il  lui  appartient  spécialement,  en  pareil 
us,  de  Juger  si  les  désignations  énoncées  dans  la  liste  des  té- 
moins sont  sufiisamment  explicites  pour  satisraire  au  vœu  de  la 
loi.  La  Jorispmdence  sur  ce  point  n'admet,  en  général,  de  nul- 
lilé  qu'aolant  que  les  erreurs  de  désignation  signalées  dans  la 
liste  des  témoins  seraient  telles  qu'elles  fussent  de  nature  à 
laisser  des  doutes  sérieux  sur  l'identité  de  ces  témoins.— Ainsi 
il  a  élé  Jugé  :  !•  qu'un  acte  de  noliflcation  de  témoin,  et,  par 
saite,  l'arrêt  de  condamnation,  ne  peuvent  être  annulés,  sous 
prétexte  qu'un  témoin,  entendu  dans  les  débats,  malgré  Toppo- 
ftilion  de  l'accusé,  a  été  désigne  sous  de  faux  noms,  s'il  clait 
Sénéraleracnt  connu  sous  ces  noms,  et  s'il  a  élé  reconnu  par  l'ac- 
vssé  lai-même  :  tel  est  le  cas  où  un  témoin  nommé  Pierre  Li- 
gier,  el  généralement  connu  sous  le  nom  de  Taillandier,  aurait 
élé  indiqué,  dans  l'acte  de  notification,  sous  les  noms  de  Luuis 
Taillandier  (Crim.  rej.  25  août  1826)  (j);  — .  2»  Que  la  résidence 
d'un  témoin  est  sutnsamment  indiquée  par  la  désignation  de  sa 
qualité  d'adjoint  de  telle  commune  (Crim.  rej.  20  août  1  Si  2)  (2). 

—  On  peut  rapprocher  de  ces  décisions  les  arrêts  rendus  sons  le 
€Ode  debrum,  an*  4,  qui  ont  été  mentionnés  ci-dessus  n««  438 
€tsaîr, 

4AS.  Il  en  serait  tout  autrement,  bien  entendu,  s'il  appa- 
raissait qu'un  témoin  se  présentant  lors  de  l'appel  de  la  liste, 
ne  fût  point  le  même  individu  que  celui  qui  aurait  élé  notifié 
sous  un  nom  à  peu  près  semblable. —  £t  II  a  élé  jugé  en  consé- 
quence que  si,  à  l'appel  du  témoin  ^«  Rouffard,  un  individa 
nommé  Bouchard  se  présente,  celui-ci  peut  n'èlre  pas  entendu. 

—  «  Attendu  que  Bouchard  ayant  été  reconnu  n'être  point  le 
témoin  assigné  et  notifié  aux  accusés  sous  le  nom  de  J.  Rouffard 
n'a  pas  dû  être  entendu  »  (Crim.  rej.  8  juill.  1857^  MM.  Bas- 
lard,  pr..  Rives,  rap.,  alT.  Rigaud). 

dt69.  Cependant,  il  a  été  justement  dé'^'dé  que  l'accusé  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation,  de  ce  qu'il  a  été  entendu  à 
décharge  un  individu  qui  n'était  pas  celui  du  même  nom  que 
Ton  devait  entendre,  si  c'est  sur  sa  demande  formelle^  alors  que 


émo'ins,  et  n'ont  pas  élé  reportés,  ainsi  que  le  prescrit  Tart.  515  c« 
JLSU  crim.,  —Dit  que  ïm  deux  ioJividus  ne  seront  pas  enlendus comme 
"émoias,  etc. 

Dtt  9  août  1825.-€.  d'ass.  d'ILlieH3t-Yilaine.-M.  Legeard  de  la  Di- 
liays,  pr. 

(1)  (Bridier,  etc.,  C.  min.  pub.) —  La  cour;  -—  Atlenda  qae,  s'il  a 
été  procédé,  malgré  Topposilion  du  défenseur  des  accusés,  à  Tandilioa 
de  Louis  L^ier  dit  Taillandier,  porté  le  vin^l-deuxième  sur  la  liste  des 
tèmoÎDS,  uotiûéc  auxdils  accusô<(  sous  les  nom  el  prénom  de  Louis 
Taiibttdier  6eulemeut,  la  ceur  d'ui^si^es,  en  sintiian'.  sur  Toppo^ition, 
Ta  «rdooné,  par  les  motifs  que  ce  léuioin  avait  déposé  dans  rMi>lruction 
écrite,  sous  les  nom  et  prénom  de  Louia Taillandier,  que  Taccuêé  Bridier 
r»rait  recoBii a  lui-même  sous  ce  nom,  ain$i  qu'il  l'avait  déclaré  à  Tau- 
dienee  et  dans  un  interrogatoire  Mibi  devant  le  juge  d'instruction,  et 
fie  le  maire  de  la  commune^  préeenl  à  l'audience,  sur  rinterpeliation 
f«i  lai  en  a  été  faite,  a  éèclaré  que  ce  même  témoin  était  généralement 
caua  fioas  le  nom  de  Louis  TaiUaodier;  qu'il  suit  de  tous  ces  faits  coa« 
atalés  qae  ce  tèrooia  était  olaifement  désigné  dans  i*acle  de  noUfica- 
tioo,  et  qu'il  n'j  a  «a  auGuse  wolatioa  de  l'art.  ^5  e.  iast.  erita.  ;  — 


la  méprise  a  été  aperçue  par  le  président  après  que  l'aaditlon 
de  cet  individu  a  eu  lieu  (Crim.  rej.  12  août  1808^  MM.  Barris, 
pr.,  Lefessier,  rap. ,  alT.  Olmi). 

458.  On  comprend  du  reste  qu'il  serait  Impossible  de  poser 
des  règles  fixes  et  invariables,  pour  déterminer  dans  tous  les 
cas,  l'appréciation  des  désignations  portées  dans  la  liste  des 
témoins.  Cette  appréciation  doit  dépendre  surtout  des  circon- 
stances; elle  est  donc  abandonnée  à  la  sagesse  des  tribunaux,  et 
elle  échappe  par  sa  nature  même  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation. — Il  a  été  Jugé  en  conséquence  i*  que  l'insuffisance  ou 
la  sufilsance  de  désignation  d^n  témoin  est  appréciée  souve- 
rainement par  le  juge  (Crim.  rej.  23  avr.  1855,  aff.  FaneMy, 
infrà,  n»  647-5»);— 2»  Qu'ainsi,  malgré  l'opposition  de  l'accusé 
à  ce  que  des  témoins  fussent  entendus  pour  ne  pas  lui  avoir  été 
clairement  désignés,  la  cour  d'assises  peut  ordonner  leur  dépo- 
sition, sans  que  son  arrêt  soit,  sous  ce  rapport^  susceptible  d'être 
attaqué  (Crim.  rej.  l^avr.  1819)  (3). 

4511.  La  notification  des  noms,  profession  et  demenre  des 
témoins  doit,  aux  termes  de  l'art.  515,  être  faite  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  Vexamen, — Il  semble  résulter  de  ce  texte 
que  la  notification  est  régulière,  pourvu  qu'elle  précède  de  vingt- 
quatre  heures  le  moment  de  raudition  des  témoins  notifiés,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'écoule  un  délai  de  vingt-quatre  heures, 
entre  la  noliOcation  et  Touverlure  des  débats. —  Ces  expressions 
a  vingt-quatre  heures  avant  l'examen  »  se  trouvaient  également 
dans  l'art.  546  c.  brum.,  et  il  avait  été  jugé  sous  l'empire  de  ce 
code,  que  pour  que  des  témoins  fussent  régulièrement  enten- 
dus aux  débats,  il  suffisait  que  leurs  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  domicile  eussent  élé  notiflés  à  l'accusé  vingt-quatre 
heures  avant  leur  audition  ;  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  celle 
noliflcation  eût  eu  lieu  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des 
débats  (Crim.  rej.  27  pluv.  ans)  (4).— Cette  interprétation  a  été 
adoptée  par  Carnet  (art.  515  c.  inst.  crim.,  t.  2,  p.  482,  n*  iO), 
qui  en  a  oonclu  qae  si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont  de 
nouveaux  témoins  à  faire  entendre  que  ceux  portés  sur  la  pre- 
mière liste  noti^ée,  ils  peuvent  les  comprendre  dans  une  liste 
supplémentaire,  à  la  charge  de  faire  notifier  cette  liste  vingt- 
quatre  heures  avant  l'audition  des  nouveaux  témoins  (V.  dans  le 
même  sens  Bourguignon^  lur.  des  cod.  crim.,  t.  2,  p.  55).  — 
M.  Legraverend,  t.  2,  p.  194,  admet  aussi  que  des  listes  sup-^ 
plétives  de  témoins  peuvent  être  présentées  pendant  les  débats. 
«  Les  listes  supplétives,  lorsqu'il  en  est  formé,  dit  cet  auteur^ 
doivent  être  présentées  au  commencement  de  chaque  aydience 
qui  suil  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  depuis  la 
notification,  et  il  doit  être  statué  sur  les  oppositions  et  sur  les 
reproches  dirigés  contre  les  témoins  inscrits  sur  ces  listes^  de 
la  même  manière  qu'il  est  statué  sur  les  ténmias  portés  sur  la 
liste  principale.  » 

4ttO.  Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  ereire  que  ce  soit  là 
le  véritable  sens  de  la  loi  ;  11  résulte  en  effet  de  la  combinaison 
de  l'art.  315  avec  l'art.  S24,  qu'on  ne  peut  entendre  comme 


25 août  lasi.-G. CL,  cb.  orim-MU.  Portails,  pr.-BrièrB,  rap. 
(2)  (Dnie.)  —  La  coor;—  Allondu  sur  te  premier  moyen,  que  Jo- 
était  paoé  g«r  la  ii^te  4»9  lémoios  «ignifiée  m  deman- 


deur, avec  la  désignation  de  sa  qualité  d'adjoint  à  la  mairie  de  Saint- 
Martin  Dariage,  el  que  par  cette  désignation  on  avait  rempli  à  l'égard 
de  la  résidence  dudit  témoin,  le  vœu  de  Tart.  515  c.  inst.  crim.,  qui 
néanmoins  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nallité  ;  —  Rejette. 
Du  20  août  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-BeBTenufi,  r. 

(3)  (Epoux  Nogué.)  —  La  couu  ;— Considérant  qoe  d'après  Tart.  515 
c.  inst.  crim.,  l'oppoèilion  de  Taccusé  à  l'audition  des  témoins  qu'il 
prplcndait  ne  pas  avoir  été  assez  clairement  désignés,  n'est  pas  un  ol)- 
stac.e  à  ce  que  la  cour  d'assises  puisse  reje.er  cette  opposition  et  or- 
donner Taudilion  des  mêmes  témoins;  —  Rejette. 

Du  \^  avr.  1819.-C.G.,  sect.  cnm.-MM.  Barris,  pr.-Busschop , rap. 

(4)  (Colombet  el  Rouelle.)  —  Lb  tribunal;— ...Considérant  quMI  est  ' 
constant  que  le  témoin  Pemer  a  été  assigné  le  15  fnm.  en  vertu  d  or- 
donnance du  président  dn  tribunal  du  15,  que  ses  noms,  prénoms,  âge, 
domicile  et  profession  ont  élé  noiiflés  aux  demandeurs  le  10,  et  qoe  ce 
témoin  n'a  élé  entendu  aux  débats  q«je  plus  de  vingt  quatre  liettres  après  la 
notificalion  ;  que  soit  q»«'on  considère  la  disposiUon  de  1  art.  «76  do  code 
Qui  autoii&e  le  président  à  faire  toal  ce  qu'il  croit  utile  pour  la  manifes- 
tation de  la  vérité,  «oit  qu'on  s'attache  à  ce  que  fait  ce  préudent  eu 
ordonnant  U  comparution  de  ce  témoin  ot  eu  Uissaot  écoalor  plus  de 
vingt-quatre  heurof  entra  la  notificaUon  aux  accusés  et  son  audition^  i) 
n*a  été  fait  aucune  contravention  à  la  loi  ;  —  Rqotte. 

Da  S7  plnv.  an  o.-r.C  ,seet  €n«.-4IM.  Vieltai>t/pr.-Gh«slo,iati 
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témoins  qne  les  personnes  portées  snr  la  liste  mentionnée  au 
premier  de  ces  articles^  et  que  cette  liste  doit  être  lue  dès  Ton- 
▼ertnre  des  débats^  d'où  il  suit  que  la  notification  qui  serait 
faite  postérieurement^  ne  satisferait  pas  aux  conditions  de  la  loi. 
•—Nous  croyons  donc  queTart.  3i5doit  être  entendu  en  cesens, 
qne  la  liste  des  témoins  doit  être  notifiée^  non  point  vingt-quatre 
Jieures  avant  le  moment  de  leur  audition,  moment  qui  d'ailleurs 
ne  peut  jamais  être  exactement  connu  à  Tavance,  mais  vingt- 
quatre  heures  avant  celui  de  l'ouverture  des  débats.  Indépen- 
damment des  motifs  puisés  dans  ia  combinaison  des  textes  cette 
Interprétation  se  Justifie  par  d'autres  considérations. — En  cflîet, 
nous  avons  dit  déjà  dans  quel  but  la  loi  exige  cette  notification. 
Or,  ce  but  ne  serait  pas  atteint,  et  le  délai,  accordé,  tant  au  minis- 
tère public  qu'à  l'accusé,  pour  s'enquérir  des  causes  de  reproche 
qui  peuvent  exister  à  l'égard  des  témoins  produits,  ne  leur  se- 
rait d'aucune  utilité,  si  ce  délai  devait  s'écouler  en  tout  ou  en 
partie  pendant  la  durée  même  des  débats,  et  lorsque  tous  les 
soins,  toute  l'attention,  tous  les  efforts  du  ministère  public  et  de 
l'accusé  sont  concentrés  sur  ce  qui  se  passe  à  l'audience  (Conf. 
Merlin,  Rép.,  v«  Témoins  judic,  §  5,  art.  6.—  V.  aussi  dans  le 
même  sens  tf.  Cubain,  n«  339;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8, 
§  622,  p.  584).— La  courde  cassation  s'était  d'abord  prononcée 


(1)  Etpèce  :  —  (Popon  C.  min.  pub.)  —  Joseph  Popon  était  accusé 
d'arrestation  arbitraire  et  de  séquestration  de  la  yeuTe  Bétems.  Les  dé- 
bats s'ouTTireot  devant  la  cour  d'assises  du  Léman ,  le  11  sept.  1813 ,  à 
huit  heures  du  .matin.  Après  la  lecture  de  Pacte  d'accusation,  le  défen- 
seur de  l'accusé  présenta  une  liste  de  témoins  à  décharge.  Le  ministère 
public  s'opposa  à  leur  audition,  sur  le  motif  que  cette  liste  ne  lui  avait 
pas  été  notifiée  vingt- quatre  heures  avant  Taudience.  Le  défenseur  de 
raccttsé  insista  pour  que  ses  témoins  fussent  entendus,  ou  tout  au  moins 
pour  que  le  président  usât  à  l'égard  de  quelques-uns  d'entre  eux  de  son 
pouvoir  discrétionnaire;  —  Arrêt  qui  décide  que  ces  témoins  ne  seront 
pas  entendus,  sauf  au  président  à  user  de  son  droit,  s'il  le  juge  néces- 
saire; —  Les  débats  suspendus  à  cinq  heures  et  demie  du  soir  furent 
repris  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin.  Le  président ,  à  l'ouverture 
de  l'audience,  appela  les  témoins  à  décharge;  et  ils  furent  entendus  sans 
prestation  de  serment;  —  L'accusé  ayant  été  condamné,  il  se  pounut  en 
cassation  pour  contravention  aux  art.  515,  S17  et  337,  c.  inst.  cr. — Le 

Procureur  général  Merlin  a  combattu  les  divers  moyens  présentés  par  le 
emandeur;  —  Il  a  dit,  sur  le  premier  moyen,  qu'aucun  document  n'é- 
tablissait rheure  de  la  notification  de  la  liste  des  témoins  à  décharge, 
mais  qu'elle  paraissait  être  antérieure  à  l'ouverture  des  débats;  qu'ainsi, 
lors  de  l'audition  de  ces  témoins,  dans  la  seconde  séance,  il  s'étaitécouléplus 
de  vingt-quatre  heures  depuis  cette  notification,  a  Comment,  dés  là, con- 
tinue Merlin ,  a-t-on  pu  les  entendre  sans  prestation  de  serment?  »  — 
Pour  répondre  à  la  question,  pesons  bien  l'art.  515  :  Le  procureur  gé- 
a  néral  présentera  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus.  Elle  ne 
«  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms  auront  été  notifiés  vingt- 
«  quatre  heures  au  moins  aoant  Vexamen  de  ces  témoins.  »  Suivant  le 
réclamant,  ces  derniers  mots  devraient  s'entendre  du  moment  où  arrive, 
pour  déposer,  le  tour  des  témoins  compris  sur  cette  liste;  mais  cette  in- 
terprétation met  la  dernière  partie  de  l'article  en  opposition  avec  l'ar- 
ticle entier.  A  quelle  époque,  en  eflet,  cette  liste"  doit-elle  être  présentée 
par  le  procureur  général?  Immédiatement  après  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation. Or,  à  cette  époque,  le  procureur  général  peut-il  savoir  combien 
de  temps  il  s*écoulera  avant  que  chacun  des  témoins  assignés  soit  appelé 
pour  déposer?  Non  et  personne  ne  peut  le  savoir  plus  que  lui.  Cepen- 
dant la  liste  qu'il  présente  ne  peut  contenir  que  les  témoins  dont  les 
noms  lui  ont  été  notifiés.  Il  faut  doue  nécessairement  que  la  notification 
précède  la  présentation  de  la  liste.  Mais  s'il  sent  qu'elle  ia  précède ,  il 
faut  nécessairement  que  ce  soit  de  vingt-quatre  heures;  car  les  termes 
vingt'fmtre  heurts  au  moins  avant  sont  dans  l'art.  515  inséparables  du 
terme  notifiés.  C'est  donc  de  l'ouverture  des  débats,  et  non  de  l'audition 
des  témoins ,  que  la  loi  entend  parler;  la  suite  de  l'article  le  prouve  de 
plus  en  plus  :  «  L'accusé  et  le  procureur  général ,  y  est-il  dit,  pourront 
«  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué.  La 
«  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition.  »  Ainsi,  c'est  à  l'ouverture 
des  débats  qiA  l'incident  doit  être  vidé ,  et  la  cour  d'assises  peut ,  dès 
ce  moment,  ordonner  que  les  témoins  dont  la  liste  n*a  pas  été  notifiée 
vingt-quatre  heures  avant  ne  seront  pas  entendus;  ~~  Ce  n'est  pas  sans 
de  graves  raisons  qne  le  législateur  l'a  ainsi  réglé;  une  fois  les  débats 
commencés,  tous  les  soins,  toute  l'attention  du  procureur  général  et  de 
l'accusé  se  concentrent  sur  ce  qui  s'y  passe.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  le  temps 
de  faire  des  recherches  au  dehors  pour  connaître  les  témoins  qu'on  pour- 
rait loi  opposer  par  la  suite.  En  second  lieu ,  si  de  nouveaux  témoins 
pouvaient  être  produits  pendant  tout  le  cours  des  débats ,  comment  le 
président  pourrait-il  prendre  à  leur  égard  les  précautions  que  l'art.  516 
net  à  sa  disposition  pour  les  empêcher  de  communiquer,  soit  entre  eux, 
tau  Aveç  les  autres  témoins,  soit  oiêmeavec  raccusè?  Qui  répondra 


en  ce  sens.—  Ainsi  elle  avait  ]ûgé  !•  qae  par  le  mot  eoDomeni 
employé  dans  l'art.  315  c.  inst.  crim.,  on  doit  entendre  Ton- 
vcrture  de  la  séance  pour  les  débats;  qn'ainsi,  la  liste  des  té- 
moins doit  être  notifiée  vingt-quatre  heures  avant  ladite  ouver- 
ture ;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  l'eût  été  vingtrquatre  heures  avant 
la,  déposition  des  témoins  contenus  dans  la  liste  (Crim.  rej.  5 
nov.  1812)  (i);  —  2*  Qu'en  conséquence,  aucune  liste  subsi- 
diaire ou  supplétive  de  témoins,  ne  peut  être  notifiée  après  l'ou^ 
verture  des  débals,  et  que  les  personnes  dont  les  déclarations 
peuvent  ultérieurement  être  jugées  utiles,  ne  doivent  être  enten* 
dues  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  (Crim. 
cass.  1 2  avr.  1 827,  aff.  Guérin.  V.  n«  474)  ;— 5»  Que  dès  lors,  le 
procureur  général  peut  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  à  dé- 
charge dont  la  liste  ne  lui  a  été  notifiée  que  le  treizième  ]oar  û& 
l'ouverture  des  débats  (Crim.  rej.  30  avr.  1819)  (2). 

40t .  Mais  cette  jurisprudence  ne  s'est  pas  maintenue;  Il  a 
été  jugé  depuis  :  !<>  qu'il  sufilt,  pour  que  le  témoin  cité  par  l'une 
des  parties  soit  reçu  à  déposer  en  cette  qualité,  que  son  nom  ait 
été  notifié  à  l'autre  vingt-quatre  heures  avant  son  audition  (Crim. 
rej.  16  nov.  1844)  (3);  —  2«Que  le  ministère  public  a  le  droit, 
aussi  bien  que  l'accusé,  de  citer  de  nouveaux  témoins  après 
l'ouverture  des  débats,  à  charge  d'en  faire  notifier  les  noms  aux 

qu'ils  n'auront  pas  assisté  aux  débats ,  et  calqué  leurs  dépositions  sur 
ce  qu'ils  auront  entendu  à  l'audience  de  la  bouche  de  l'accusé?  Enfin  la 
système  contraire  mettrait  le  président  des  assises  dans  une  position 
pénible.  Il  peut  arriver  que  les  débats  soient  snr  le  point  d'être  terminés, 
et  que  vingt-quatre  heures  ne  se  soient  pas  encore  écoulées  depuis  la 
notification  d'une  nouvelle  liste  :  faudrait-il  que  le  président  continue 
les  débats  au  lendemain?  L'accusé  fera  durer  le  procès  autant  qu'il  le 
faudra,  pour  que  les  impressions  qui  lui  sont  défavorables  aient  le  temps 
de  s'effacer  ;  il  fatiguera  les  jurés  et  ia  cour  d'assises.  Le  président 
clorra-t-il  au  contraire  les  débats?  Il  s'exposera  an  reproche  de  priver 
l'accusé  de  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  qui  auraient  pu  dé- 
terminer son  acquittement.  Il  n'est  qu'un  moyen  de  parer  &  cet  incon- 
vénient, c'est  de  ne  pas  admettre  d'autres  témoins  que  ceux  dont  les  non» 
ont  été  notifiés  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des  débats. 

Second  moyen  :  —  Maintenant  rien  de  plus  facile  que  de  justifier  le 
parti  qu'a  pris  le  président.  Dès  que  la  cour  avait  décidé  que  les  témoio» 
à  décharge  ne  seraient  pas  entendus,  il  n'a  fait  que  se  conformer  &  l'ar- 
rêt de  cette  cour,  en  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire.Tout  se  serait 
passé  régulièrement,  dans  le  propre  système  du  demandeur,  si  l'affair» 
s'était  terminée  le  premier  jour.  Comment  la  nullité  serait-elle  encourue 
par  cette  seule  circonstance  que  les  débats  ont  duré  assez  longtemps 
ponr  que  les  vingt-quatre  heures  pussent  s'écouler  avant  leur  clôture? 
Au  surplus)  en  exécutant  volontairement  Tarrét  de  la  veille,  le  deman- 
deur se  serait  rendu  dans  tous  les  cas  non  recevable  à  se  plaindre.  — 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  l^  que  la  production  anx  débats  de  témoins 
à  décharge  est  une  pure  faculté  que  la  loi  accorde  à  l'accusé  ;  qu^il  suflSt 
donC;  aux  termes  de  l'art.  i08,  c.  inst.  crim.,  que  la  cour  d'assises  ait 
statué  d'une  manière  quelconque  sur  la  demande  de  l'accusé  relatiye  à 
l'audition  de  ces  témoins,  et  que  conséquemmont  le  refus  d'admettre  ces 
témoins  ne  peut  former  un  moyen  de  nullité  ;  —  S®  Que  d'après  l'esprit 
et  l'ensemble  des  dispositions  de  l'art.  315  dudit  code,  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  qui  y  est  fixé  pour  Tadmission  des  témoins,  doit  être  pris 
dans  l'intervalle  de  la  notification  de  la  liste  à  l'ouverture  de  la  séance 
pour  les  débats;  que  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  n'ayant  point  existé 
dans  l'espèce  ^k  l'égard  des  témoins  produits  par  l'accusé ,  et  celui-<i 
ayaut  d'ailleurs  consenti  subsidiairement  à  ce  qne  ces  témoins  ne  fassent 
pas  entendus,  s'il  y  avait  lieu,  qu'en  vertu  dn  pouvoir  discrétionnaire  dn 
président,  il  est  tout  à  la  Tois  non  recevable  et  mal  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que  les  témoins  par  lui  produits  à  décharge  n'aient  point  été  enten* 
dus  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  317,  même  code;  —  Rejette. 

Du  5  nov.  1812.-G.C.^  sect.  cr.-MM.  Barris,  pr.-Basscbop,  rap.^ 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Benoit,  etc.,  C  min.  pub.)  —  Là  codr;  —  Attendu  que  le  pro» 
cureur  générai  a  été  fondé  à  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  à  dé- 
charge dont  la  liste  ne  lui  a  été  notifiée  que  le  treizième  jour  de  Too— 
verture  des  débats ,  et  que  le  président  a  fait  un  usage  légitime  da 
pouvoir  discrétionnaire  en  faisant  entendre  ces  mêmes  témoins  par  forme 
de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment  ;  —  Rejette. 

Du  SO  avril  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-6iraad,  rap. 

(8)  (Perrin  C.  min.  pub.)— La  cour ;— Attendu,  que  d'après  l'art  SIS 
c.  inst.  crim.,  il  suffit,  pour  que  le  témoin  cité  par  l'une  des  parties  soit 
reçu  à  déposer  en  cette  qualité,  que  son  nom  ait  été  notifié  à  l'autre 
vingt-quatre  heures  avant  son  audition  ;  qu'il  n'en  résulte  nalleaieBt 
que  cette  notification  doive  avoir  lieu  vingt-quatre  heures  avant  Too^ 
verture  des  débats  ;  —  Rejette. 

Du  16  nov.  I8i4.-C.  C.,ch.  Grim.-MM.  LapUgae^  pr.-Yinceas,  r«^ 
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«ecosés  (Grlm.  r^.  24  janY.  1850^  aff.  Gesta^Di  P.  50. 5.  441; 
3  déc.  1852^  M.  Isamber^  rap.,  aff.  N...)* 

^•le.  D'après  les  termes  mêmes  de  la  loi  le  délai  doit  se 
compter  d'beure  à  benre.  La  notification  pent  donc  être  faite  la 
veille  des  débats,  pourvu  qu'il  s'écoule  entse  la  notification  et 
rouverture  des  débats  un  délai  de  vingt-quatre  beures.  —  Il  a 
été  Jugé  en  ce  sens  que  la  notification  faite  la  veille  est  régulière, 
pourvu  qu'elle  précède  de  viugt-quatre  beures  Touverture  des 
débats^  et,  par  exemple,  si  elle  est  faite  à  sept  beures  du  matin 
alors  que  l'audience  de  la  cour  d'assises  doit  s'ouvrir  le  lende- 
main à  bnit  beures  (Grim.  rej.  i«aYr.  1837,  aff.  Lapierre, 
V.n»472). 

4«S.  Pour  saToir  s'il  y  a  vingt-quatre  beures  au  moins  entre 
la  notification  du  témoin  et  l'examen,  l'exploit  de  notification 
doit  donc  faire  mention  de  l'beure  à  laquelle  il  a  été  remis  (Gonf. 
M.  Cubain,  m  340  ;  F.  Hélie, Inst. crim.,  t.  8,§  622,p.58l).— 
n  a  été  décidé  sous  le  code  du  3  brum.  an  4  que  l'acte  de  notifica- 
tion d'une  liste  de  témoins  qui  n'était  point  datée,  ne  pouvait  pas 
constater  que  cette  notification  eût  été  faite  vingt-quatre  beures 
avant  l'examen  :  «  Attendu  que  l'acte  de  notification  de  la  liste 
des  témoins  à  l'accusé  n'est  point  daté,  et  par  conséquent  que 
rien  ne  peut  constater  que  cette  notification  ait  été  faite  à  l'ac- 
CDsé  vingt-quatre  beures  avant  l'examen,  casse  tu  (Crim.  cass., 
21  vend,  an  7,  M. Hourre,  rap.,  aff.  Jeannin];  —  Toutefois,  lia 
été  jugé  que  le  défaut  de  mention  de  l'beure  à  laquelle  lanotifi- 
eation  a  été  faite  donne  bien  à  l'accusé  le  droit  de  s'opposer  à 
l'audition  des  témoins,  mais  n'entraîne  pas  nullité  des  débats 
(Crim.  rej.  26  Janv.  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff. 
Bnpp),  ce  qui,  du  reste,  est  conforme  à  la  Jurisprudence  re- 
tracée no  446. 

émA.  En  tout  cas  il  est  bien  entendu^  et  il  a  du  reste  été  Jagé, 
qoe  le  défaut  de  date  de  la  signification  d'une  liste  de  témoins 
ne  peut  être  invoqué  comme  moyen  de  cassation  par  un  con- 
damné, lorsque,  sans  produire  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée,  il  I 
se  borne  à  alléguer  qu'elle  est  sans  date,  et  que  d'ailleurs  l'ori- 
ginal est  daté  (Crim.  rej.  7  oct.  1825)  (l). 

4tto.  La  date  de  la  notification  de  la  liste  des  témoins  ne 
doit  pas  être  réputée  fausse  parce  que  quelque  surcharge  se  re- 
marquera sur  l'un  des  mots  qui  l'expriment,  lorsque  d'ailleurs 
l'accusé  ne  s'est  pas  opposé  à  l'audition  des  témoins  portés  sur 
cette  liste  (Grim.  rej.  H  avr.  1840)  (2). 

4«e.  La  notification  qui  serait  datée  de  tel  Jour  (want  midi 
serait-elle  régulière,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  les  débats 
s'ouvriraient  le  lendemain  à  buit  beures  du  matin? Non,  assuré- 
ment, suivant  nous,  car  pour  qu'il  y  eût  vingt-quatre  beures  entre 
la  notification  et  les  débats,  il  faudrait  qu'elle  eût  été  remise 
non  pas  seulement  avant  midi,  mais  avant  buit  beures  du  matin 
et  que  rien  ne  constaterait  l'accomplissement  de  cette  condition. 
—  11  a  cependant  été  Jugé  sous  le  code  de  brumaire  :  l»  qu'un 

(1)  (DaomoDt  C.  mio.  pub.)  —  Lacooh;  —  Attendu^  sur  le  premier 
Doyen,  que  l'original  de  la  liste  des  témoins  est  daté;  que  la  copie 
que  le  demandeur  prétend  n'ayoir  point  de  date^  n'est  pas  produite  ; 
qiie  ce  moyen  ne  repose  donc  que  sur  une  allégation  ;  que  le  défaut  de 
lignification  de  la  liste  des  témoins  n'aurait  pas  entraîné  ia  nullité  de 
k  procédure^  mais  aurait  donné  seulement  à  l'accusé  le  droit  de  s'op- 
poser à  Tandition  des  témoins,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;  qu'un  défaut  de 
forme  dans  la  signification  d'une  pièce  de  procédure  ne  peut  pas  créer 
ne  nullité,  lorsque  l'absence  même  de  celte  pièce  n'en  produirait  pas;— 
lajetta. 

btt  7  oct.  18t5.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.Portalis,  pr.-Oaillard,  rap. 

(9)(Blondeau  C.  min.  pub.)— Là  cour  ;— Sur  le  premier  moyen  pris 
i»  la  violation  des  art.  515  et  524  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  si 
qoelque  surcharge  se  remarque  à  Ton  des  mots  qui  expriment  ia  date 
de  la  notification  de  la  liste  des  témoins,  cette  date  n'en  demeure  pas 
■oins  constatée  d*uoe  manière  évidente  ;  —  Et  attendu,  d'ailleurs,  que 
Farcasé  n'avait  pas  usé  de  la  faculté  que  loi  donnait  l'art.  515  de 
i'eppoaer  à  l'audition  des  témoins  portés  sur  cette  liste;— Rejette. 

Du  11  aTT.  1840.-G.  G.,ch.  crim.-MM:  Bastard,  pr;-Crou8eilhes,  rap. 

(3)  i^  Espèce: — (Filleul,  femme  Jeanne.)  — Là  cour;  —  ...At- 
teado,  qu'il  est  constaté  que  la  liste  des  témoins  a  été  notifiée  k  la  ré- 
danantele  li  novembre  et  que  les  débats  n'ont  commencé  que  le  15; 
fM  rien  DO  prouve  qu'il  n'y  ait  pas  eu  l'intenralle  de  vingt-quatre 
leorei  prescrit  par  l'art.  546  du  code  ;  que  dès  lors  la  présomption 
légale  est  en  faveur  de  ^exécution  de  la  loi  ;  que  cette  présomption 
m  jastifie  encore  par  le  défaut  de  réclamation  devant  la  «^r  crimi- 


exploit  ainsi  libellé  satisfait  en  pareil  cas  au  vœu  de  la  loi  par  la 
motif  «  que  l'expression  avant  midi  comprend  toute  la  malinéa 
et  convient  également  à  la  buitième  heure  du  matin  comme 
à  la  onzième  (Grim.  rej.  29  frim.  an  9,  MM.  Yiellart,  pr..  Vallée^ 
rap.,  air.  Lenfant);  —  ...ou  par  cet  autre  motif  que  «la  pré- 
somption est  que  cette  notification  fut  faite  dans  la  matinée  de  la 
veille  d'assez  bonne  beure  pour  que  les  vingt-quatre  beures  exi* 
gées  par  la  loi  fussent  expirées  avant  l'beure  ordinaire  de  l'ou- 
verture de  la  séance  criminelle  du  lendemain  »  (Crim.  rej. 
16  therm,  an  7,  MM.  Méaulle,  pr.,  Rous,  rap.,  aiT.  Rengeard;— 
décis.  Gonf.,  Grim.  rej.  26  frim.  an  9,HM.  Goupil,  pr.,  Liger, 
rap.,  aff.  Garré). 

409.  Il  a  également  été  décidé^  avant  comme  depuis  la  mise 
en  activité  du  code  d'instruction  crimiDclle,  que  lorsque  la  liste 
des  témoins  a  été  signifiée  k  l'accusé,  la  veille  de  l'ouverture 
des  débats,  il  y  a  présomption  légale  que  la  notification  a  été 
faite  vingt-quatre  beures  au  moins  avant  l'audition  des  témoins 
(Crim.  rej.  1«'  mars  1811;  26  juin  1828;  27  sept.  1832(3); 
Gonf.  Grim. rej.  10  mai  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Oudot,  rap.,afr« 
Mondate).  — H.  Cubain,  n»  340,  fait  remarquer  avec  raison  que 
ces  décisions  supposent  arbitrairement  des  présomptions  légales 
qui  n'existent  pas. —Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  qu'il 
est  de  principe  en  matière  criminelle,  que  toutes  les  formalités 
qui  servent  de  garantie  à  la  défense  doivent  être  réputées 
omises  lorsqu'elles  ne  sont  pas  constatées  d'une  manière  ex- 
presse; c'est  pourquoi  nous  ne  saurions  admettre  que  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  doive  se  présumer  lorsqu'il  n'est 
pas  constaté  légalement  ;  mais  il  faut  que  l'accusé  invoque  le 
moyen  avant  l'audition  des  témoins,  conformément  à  ce  qui  sera 
expliqué  au  numéro  suivant.  V 

4S8.  Sous  le  code  de  brumaire  an  4,  le  délai  de  vingt-quatre 
beures,  ent^e  la  notification  de  la  liste  des  témoins  et  l'examen, 
était  prescrit  à  peine  de  nullité  (c.  3  brum.  an  4,  art.  346), 
aussi,  l'on  jugeait  qu'il  y  avait  nollité  s'il  ne  s'était  écoulé  qu'un 
Intervalle  de  vingt-trois  beures  entre  la  notification  de  la  liste 
des  témoins  à  l'accusé  et  les  débats  (Grim.  cass.  7  pluv.  an  T, 
M.  Riolz,  rap.,  aff.  Yiquot).  —  Il  n'en  est  plus  de  même  sous  le 
code  d'instruction  criminelle  :  si  le  défaut  de  notification  de  la  liste 
n'entraîne  pas  nullité  des  débats,  et  ne  donne  à  l'accusé  que  le 
droif  de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins,  à  plus  forte  raison  la 
notification  faite  à  l'accnsé,  mais  dans  un  délai  moindre  que  celui 
fixé  par  la  loi,  ne  peut-ii  fournir  un  moyen  de  nullité  :  l'accusé 
peut  seulement  s'opposer  à  ce  que  les  témoins  qui  lui  ont  été 
ainsi  irrégulièrement  notifiés  soient  entendus.  —  11  a  été  jugé 
en  effet,  que  ia  notification  tardive  de  la  liste  des  témoins  à  l'ac- 
cusé ne  donne  à  ce  dernier  que  le  droit  de  s'opposer  à  leur  au- 
dition :  elle  ne  peut  être  invoquée  conmie  moyen  de  cassation, 
alors  que,  par  son  silence,  l'accusé  a  couvert  le  vice  de  cette 
notification  (Grim.  rej.  13  avr.  1837   (4);   15  JuiU.    1820, 

nelle,  aoit  la  part  de  l'accusé  soit  de  la  part  de  son  défenseur; — ^Rejette^ 

Du  1«'  mars  181 1. -C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Rataud,  rap. 

a*  Espèce:  —  (Marie  G.  min.  pub.)— La  cour;  —...Attendu,  que  la 

liste  des  témoins  a  été  signifiée  au  demandeur  la  veille  de  l'ouverture 

des  débats;  qu'il  y  a  présomption  légale  que  ceUe  notification  a  été  faite 

Tingt^quatre  heures  au  moins  ayant  Texamen  de  ces  témoins  ;  qu'au 

surplus,  le  demandeur  ne  s'est  point  opposé  à  leur  audition  ; — Rejette. 

Du  26  juin  1828.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

^* Espèce:  —  (Tronc  G.  min.  pub.)  —  La  coua; — ...Sur  le  cinquième 

moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  515  c.  inst.  cr.,  en  ce  que 

la  liste  des  témoins  ayant  été  signifiée  à  l'accusé  le  22  août,  veille  du  jour 

de  l'ouverture  des  débats,  il  y  a,  dès  lors,  présomption  légale  que  cette 

signification  n'a  pas  eu  lieu  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'audition 

des  témoins  ;  et  que,  par  conséquent,  cet  accusé  n'a  pas  eu  le  temps 

nécessaire  pour  préparer  ses  récusations  et  ses  défenses  ;  —  Attendu 

que,  sll  est  constant,  en  fait,  que  la  liste  des  témoins  a  été  signifiée  à 

l'accusé  le  22  août,  veille  de  l'ouverture  des  débats,  il  est  reconnu, 

en  droit,  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ceUe  liste  a  été  notifiée 

la  veille  de  Touverture  des  débats,  la  présomption  légale  est  alors 

que  cette  notification  a  été  faite  au  moins  vingt-quatre  heures  avant 

cette  ouverture  ;  —  Rejette. 

Du  27  sept.  1852.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Ollivier,pr.-Meyronnet,raB« 

(4)  (Coste  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  de 

cassation,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  51&  c.  inst.  crim;  — 

Attendu  qu'à  supposer  que  la  liste  des  témoins  dressée  par  le  ministère 

publie,  n'ait  pas  été  signifiée  à  l'accusé  vingtp^uatie  beures  avaul 
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M,  Barris^  pr.jf  Anmont;  lap.^  a(r.  Chetalier;  22  mars  1821, 
ira.  Barris,  pr.,  Clansel,  rap.,  aff.  Agostini;  2  mai  1839, 
MM.  Baslard,  pr.,  Vlncens,  ràp.,  aff.  Lcsage;  24  Juin  1841, 
MM.  Bastard,  pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Dutartre;  so  sept.  1841, 
MM.  Crousellhes,  pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Liarson  ;  21  mars 
1844, aff.  Thlberl,  D.  P.  45.  4.  499;  6  avr.  1854.  aff.  Auffray, 
D.  P.  54.  5.  742];  —  Qu'il  en  est  ainsi,  soit  dans  te  cas  où  la 
date  de  la  notification  n'est  pas  énoncée  dans  l'exploit  (Crim.  rcj. 
1  oct.  1825,  aff.  Daumont,  V.  n*»  464;  ^  Juill.  1847,  MM.  La- 
plagne- Barris,  pr.,  Jacqulnol- Godard,  rap.,  aff.  Lepasset- 
France);  ....soit  lorsque  la  date  a  été  surct)argée,  sans  que  la 
surcharge  ait  été  approuvée  (Crim.  rej.  13  mai  1852,  aff.  Bon- 
nefond,  D:  P.  52.  5.  527;  27  mai  1852,  M.  F.  Hclie,  rap., 
aff.  N...).  —  On  a  cberctié  à  soutenir,  lors  de  l'arrêt  du  13  avr. 
1837  précité,  qu'il  fallait  faire  une  distinction  entre  le  cas  où  la 
notification  tardive  concernait  quelques  témoins  seulement,  et 
celui  où  il  s'agissait  de  tous  les  témoins  à  la  fois  :  dans  le  pre- 
mier cas,  l'accusé,  disait-on,  ne  doit  avoir  que  le  droit  de  s'op- 
poser à  l'auditioA  des  témoins  illégalement  noliûés;  mais  dans 
le  second  on  ne  saurait  appliquer  la  même  règle,  carTopposition 
aurait  pour  effet  nécessaire  de  faire  ajourner  la  cause  à  une 
antre  session,  et  de  prolonger  la  détention  de  l'accusé,  ce  qui 
l'empêche  d'être  libre  dans  l'exercice  de  son  droit. — Mais  cette 
distinction  qu'on  ne  pouvait  faire  reposer  sur  une  disposition 
légale,  n'a  pas  été  admise. 

ê.U9.  Il  est  du  reste  sans  difOculté  qu'un  délai  de  plus  de 
Tingt-quatre  heures  entre  la  notiflcalion  et  l'examen  ne  serait 
pas  une  cause  de  nullité  (M.  Legraverend,  t.  2,  p.  1 89).— Aussi  il 
a  été  justement  décidé  :  1»  que,  sous  le  code  de  brumaire,  on  ne 
pouvait  se  dispenser  d'entendre  des  témoins,  sous  le  prétexte 
que  la  notification  n'avait  pas  eu  lieu  vingt-quatre  heures  avant 
^audition,  si,  déjà  entendus  dans  l'information  écrite,  ces  té- 
inoins  avaient  été  notifiés,  avec  les  indications  requises  plu- 
aienrs  Jours  avant  celui  fixé  pour  l'examen  (Crim.  cass.  25  mess. 
an  7,  M.  Pépin,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Saurin);  —  2«  Que  de 
même,  sous  lec.  d'inst.  crim.,  un  délai  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures  entre  la  notification  de  la  liste  des  témoins  et 


Texamen  de  ces  témoins,  celte  violation  des  dispositions  du  §  3*  dudit 
article,  ne  pouvait  avoir  d'autre  réBultat,  aux  termes  du  §  suivant,  que 
de  donner  à  J.  Gosle  la  faculté  de  s'opposer  à  TauditioB  de  ces  témoins  ; 
qu'en  n'usant  pas  de  ce  droit,  il  avait  couvert  par  son  silence  et  »on 
oensenleiiMDt  tacite,  le  vice  de  cette  notilication  tardive  et  ne  pouvait 
t'en  faire  plus  tard  un  moyen  de  nullilé  ;  —  Rejette. 

Du  13  avr.  1837.-G.C.,sect.  crim.~MM.  BoAlard,  pr.- Meyronnet,  r. 

(1)  (Barros  et  autres.)  —  La  cour;  —  ....Attendu  sur  le  deuxième 
moyen,  qu'aux  termes  de  Tart.  St5  c.  iost.  crim.,  les  noms,  pro- 
fessions et  résidences  des  témoins  à  charge  doivent  être  notifiés  à  Tac- 
CQsé  vingt-qiiatre  heures  ou  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins  ;  que 
le  coda  inM.  crim.  ne  réduit  donc  pas  à  ce  terme  de  viogl-quatre 
heures  la  durée  du  temps  qui  deit  séparer  la  notification  de  l'examen  ; 
qu'un  plus  long  intervalle  n'est  donc  pas  une  violation  de  la  loi  et 
qu'entièrement  dans  i'intèrèl  de  l'accusé,  auquel  il  donne  plus  de 
temps  pour  rechercher  les  moyens  de  reproche  qu'il  peut  avoir  à  pro- 
poser contre  les  témoins,  il  ne  saurait  être  pour  lui  un  motif  légitime 
de  censure  et  de  réclaroalion;  —  Rejette. 

Dtt  28  sept.  18iO.-G.  G.,  sect.  chm«-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  T....)— La  code;  —  ...Considérant qu'aux  te rn^ies 
da  l'art.  315  c.  inst.  crim.,  la  liste  des  témoins  ne  doit  être  siguilico 
à  l'accusé  que  vingt-quatre  heures  avant  leur  audition  ;  —  Que  dniis 
Tespéce  cette  liste  a  été  signifiée  à  l'accusé  le  24  déc.  1824,  tan  (ils 
que  TaiTaire  n'a  été  portée  devant  la  cour  que  le  3  janvier  suiv;ni!. 
de  façon  qu'il  y  a  eu  an  intervalle  de  sept  jours,  et  ainsi  beaucoup 
plus  long  que  la  loi  ne  l'exigeait  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  l'accusé, 
a'il  avait  cru  avoir  des  moii(s  plausibles,  et  s'il  le  jugeait  utile  pour 
réunir  ses  moyens  de.  défense,  aurait  pu  s'adressera  i:ct  effet  au  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  qui,  d'après  l'art.  508  c.  inst.  crim., était 
autorisé  à  lui  accorder  «ne  remise.  —  De  tout  quoi  il  résulte  qu  il 
n'y  a  ici  aacune  osllité,  et  que  T...  ne  cite  d'ailleurs  aucun  article 
de  loi  qui  aurait  été  violé  de  ce  chef;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  22  mars  lSt5.-Gour  de  cass.  de  Bruxelles.-MM.  Wauleiée,  pr. 
pr.-Yandeibelen,  rap.-Dedryver  subst.,  c.  conf. 

(•)  (Goy.)  —  Arrêt.  —  La  coua;  —  Attendu  sur  le  moyen  pré- 
sanlè  par  le  demandeur,  que  d'^'H'ès  Tart.  315  c.  inst.  crim.,  les  indi- 
vidus portéa  sur  des  listes  non  noiir>'^  réguliérenenl  peuvent  être  enten- 
dus comae  témoins,  lorsque  la  par  .  ^li  avait  le  droit  de  s'y  opposer  y 
consent;  —  Que  dans  l'espèce,  le  m'n.  tè-'^  public  a  consenti  à  l'au- 
dition des  tèmoiaa  &  déshaige  assignés  T)ar  l  açcvséj  quoigue  U  notifi- 


Texamen  de  l'accusé  ne  pourrait  ètreMaeameda  nullité  (Grim* 
rej.  28  sept.  1820  (t)  15  déc.  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Audier^. 
rap.,  aff.  Vcrdier). 

490.  L'accusé  à  qui  le  ministère  public  aurait  (ait  notifier  la 
liste  de  ses  témoins  en  observant  les  délais  fixés  par  la  loi,  ne 
serait  pas  fondé  à  se  plaindre  de  l'insufnsance  de  ce  délai;  il  ne 
pourrait  sous  aucun  prétexte  exiger  au  delà  de  ce  qoe  la  loi  Inl 
acc<  rde. — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  condamné  ne  peut  inro- 
quer  comme  moyen  de  cassation,  qu'il  n'aurait  pas  eu  un  délai 
suffisant  pour  faire  assigner  ses  témoins  à  décharge,  entre  le 
jour  de  la  signification  de  la  liste  des  témoins  cités  par  le  miiiîs* 
t^re  public,  et  le  jour  du  jugement, 'alors  surtout  que  cette  signi- 
fication lui  a  été  faite  avec  un  plus  long  intervalle  que  celai 
prescrit  par  la  loi  (C.  C.  de  Bruxelles,  22  mare  1825)  (2). 

491.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  témoins  dont 
les  noms  n'auraient  pas  été  notifiés,  ou  ont  été  irrégulièrement 
ou  tardivement  notifiés,  s'ils  ne  se  trouvent  d'ailleurs  dans 
aucun  des  cas  d'incapacité  personnelle  prévus  par  la  loi,  n'&a, 
sont  pas  moins  de  véritables  témoins  assujettie  à  la  prestation 
de  serment.  Non-seulement  ils  peuvent  être  entendus  à  ce  titre 
si  la  partie  qui  avait  droit  de  s'opposer  à  leur  audition  n'use 
pas  de  cette  faculté,  mais  ils  doivent  l'être  puisqu'ils  sont  dès 
lors  acquis  aux  débals  comme  témoins.  —  Décidé  en  ce  sens  : 
!•  d'une  part,  que  dans  le  cas  où  le  ministère  public  ne  s'est  pas 
opposé  à  l'audition  de  témoins  à  décharge  qui  ne  lui  avaient  pas 
été  notifiés,  ces  témoins  sont  entendus  régulièrement  avec  pres- 
laliou  de  serment  (Crim.  rej.  fijoillet  1820)(5);  —  2«  D'antre  part 
que  des  témoins  à  décharge,  quoique  non  compris  dans  la  liste 
notiflée  au  ministère  public,  doivent  être  entendus  avec  presta- 
tion de  serment,  lorsque  le  ministère  public  ne  s'oppose  pas  à 
leur  audition;  et  qu'il  y  a  nullilé  si  on  s'est  borné  à  les  entendre 
sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
(Crim.  cass.  7  juin  1839  (4);  14  mars  183S,  MM.  Bastard,  pr.. 
Rocher,  rap.,  aff.  Mandin  ;  25  juill.  1 839,  MM.  Bastard,  pr..  Ro- 
cher, rap.,  aff.  Carton).  — V.  aussi  n«6iS. 

47  9.  Il  en  est  de  même  des  témoins  cités  à  la  requête  da 
ministère  public;  ces  témoins,  lorsque  l'accusé  ne  s'oppose  pas 

cation  ne  lui  ait  pas  été  faite  conformément  audit  art.  31&  ;  «-  Que  ces 
témoins  ont  donc  été  entendus  régulièrement  avec  prestation  de  fière- 
ment ;  —  Rejette. 

Du  6  juillet  18â0.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-d^Aubers,  rap. 

(4)  (Ghebance  C.  ministère  pub.)  —  Arrêt.  —La  couh;  —  Vit 
le  pourvoi  régulièrement  formé  par,  1*  Claude  Ghebance;  2«  Marie 
Carton,  sa  femme;  5^  Jean  Gonltefangeas  et  Léonard  Carton,  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Puy-de-Déme,  da 
19  mai  dernier,  qui,  par  application  des  art.  400,  59,  33,  465  et 
401  c.  pén.,  le:;  a  coodamné:fi,  les  deux  premiers,  à  7  ans  de  travaix 
forcés,  le  troisième,  à  5  ans  de  la  même  peine,  et  le  quatrième  à  trois 
ans  d'emprisonnement;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  proposé  d'office 
et  tiré  de  la  violation  des  art.  515  et  517  c.  inst.  crim.  et  de  la  fausse 
applicatien  de  l'art.  269  dudit  code;  vu  lesdits  articles:  —  AUen du 
qu'il  résulte  du  premier  de  ces  articles  que  l'accusé  et  le  procureur 
général  ont  la  facuUé  de  s'opposer  à  l'audition  d  un  témoin  qui  n'aurait 
pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'aclo 
de  notification  ;  d'où  il  suit  qu'£  défaut  d'opposition  soit  de  Taccusé^ 
soit  du  ministère  public,  le  témoin  doit  être  entendu  de  la  même  ma^ 
nière  que  ceux  dont  les  noms  auraient  été  notifies  et  clairement  desi«- 
gnés,  et,  par  conséquent,  sous  la  foi  du  serment  prescrit  par  l'art.  S17 
dudit  code; — Et  allcndu  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  des  accusés,  apréc 
la  lecture  de  la  liste  des  témoins  présentés  par  le  ministère  public,  « 
demandé  qu'il  plût  à  la  cour  permettre  que  des  témoins  assignés  à  la 
req'iète  de  son  client,  mais  dont  la  liste  n'a  point  été  notifiée  au  mi- 
nistère public,  soient  néanmoins  entendus  du  consentement  de  M.  l'avonaft 
général  ;  —  Que  cet  olEcicr  du  ministère  public  a  déclare  n'y  apporter 
aucune  opposition;  et  que,  sur  celte  déclaration,  le  président  (et  non 
la  cour  d'assises  à  qui  il  appartenait  de  statuer),  usant  du  pouvoir  dis* 
crètionnaire  qui  lui  est  confie  par  loi,  a  ordonné  que  les  témoins  dont 
est  quebtion  ne  seraient  reçus  qu'à  titre  de  renseignements,  ces  lémoiot 
demeurant  di^pensés  de  l'oBligcition  du  serment,  ce  qui  a  été  effective^ 
ment  exécuté  de  cette  manière  à  Tégard  des  témoins  produits  par 
l'accusé,  les  jurés  ayant  été  avertis  par  le  président  que  les  déclarée* 
lions  de  ces  témoins  ne  devaient  être  reçues  par  eux  qu'à  titre  de  rensei» 
goements  ;  en  quoi  le  président  de  la  cour  d'assises  du  département  da 
Puy-de-D^me  a  préjudicié  au  droit  do  la  défense,  formellement  violé 
les  dl.<posilions  des  art.  515  et  517,  et  fait  une  fausse  applicatioa  é& 
l'url.  269  c.  iost.  crim.;  —  Casse. 

Du  7  juin  Id59.-G.  C.^ch.crim.-MM.Bastard,pr.«MeyroDBet,iip« 
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k  leur  aaéithm  doivent  lèire  entendas  ayec  prestation  de  serment^ 
et  non  à  litre  de  simples  renseignemeats. —  Ainsi  il  a  été  jugé  : 
i*  qu'on  ne  pent  Tonder  un  moyen  de  cassation  sur  ce  que  les  té- 
moins dont  les  noms  n'ont  pas  été  noliOé  à  l'accusé^  ont  été  en- 
tendos  avec  prestaMon  de  serment^  lorsque  Taccusé  ne  s'est  pas 
opposé  à  lear  audition  (Crim.  rej.  1 7  août  1 857(1);  S  sept.  1855^ 
H.  CroQseilbes,  r.  f.  pr.^  Fréteau^  rap.,  aiï.  Gazelles  ;  6  avr.  i  854^ 
air.  Anffray^  D.  P.  54.  5.  742);  —  2*  El  à  l'inverse,  qu'il  y  a  nul- 
lilé  6l  ces  témoins  ont  été  entendus  à  titre  de  simples  renseigne- 
mnts  et  sans  prestation  de  serment  (Crim.cass.i*'  avril  1837  (2); 
"^  Sféy.  1855,  aff.  Langlois,  D.  P.  55.  5.  453;  30  août  1855,  air. 
Bortre,  D.  P.  S5.  5.  433  ;  4  janv.  1856,  alT.  Mulet,  D.  P.  56. 

5.  440). 

498.  TontefoiSy  il  a  été  décidé  que  si  un  témoin  dont  le  nom 
a  été  tardivement  notifié  à  l'accusé  par  le  ministère  public^  n'a 
pas  été  porté  sur  la  liste  lue  à  l'audience,  à  raison  de  cette  no- 
tificatioa  irrégolière,  il  y  a  lien  d'en  induire  que  le  ministère 
pDblic  a  renoncé  à  Taudilion  de  ce  témoin  ;  en  conséquence  le 
président  a  pu  faire  entendre  le  témoin  à  titre  de  renseignement 
etea  TertQ  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (Crim.  rej.  15  juin 
ItS^y  aff.  Marmand,  D.  P.  54.  5.  741).  — V.  n»«  520,  629  et  s. 

49  A.  Lorsque  le  ministère  public  ou  l'accusé  usant  du  droit 
qae  leur  confère  Tart.  315,  s'opposent  à  l'audition  d'un  témoin 
qai  n'aurait  pas  été  notifié,  ou  dont  la  notiacation  aurait  été  ir- 
régulière  ou  tardive,  l'audition  de  ce  témoin  avec  prestation  de 
nrment,  malgré  l'opposition  de  la  partie  intéressée,  serait  in- 
eoatestablement  une  cause  de  nullité.  Vainement  objecterait-on 

(1)  (Bonnet  C.  mio.  pab.)~  La  cocb  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
i%ct  qu'uD  tëmoio  dont  lo  nom  o  avait  pas  été  nollûé  à  l'accusé,  a  été 
ntenda  avec  prestalioo  de  serment  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
«lernier  §  de  l'art.  315  c.  inst.  crim.^  le  défaut  de  notification  du  nom 
d*»  témoin  donne  seulement  le  droit  à  la  partie  à  laquelle  cette  notiû- 
tttîQQ  aurait  dû  être  faite^  de  s'opposer  à  son  audition  ;  —  Attendu 
^fib  TarL  SS4  du  nème  code,  invoqué  par  le  demandeur,  dispose  pour 
«a  aatn  cas,  et  ae  contient  ancone  dérogation  ni  formelle,  ui  implicite 
à  la  di-'fMttion  ios-énoocée  ;  —  Attendu  que,  pour  couvrir  Tirrégula- 
rilé  ffésnltant  du  défaut  de  notification,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
conseùtemeai  de  l'accusé  ou  du  ministère  public  à  Taudition  du  témoin 
soiX  provoqué  par  le  prét^ident  de  la  cour  d'assises,  et  qu'il  suffit  que 
cdle  des  deux  parties  qui  a  intérêt  à  s'y  opposer  ne  croie  pas  devoir  faire 
«»ge  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi;  —  Et  attcnda,  en 
fut,  qa'il  a  été  constaté  par  le  procès-verbal  d'audience  que  le  té- 
«tin  P.  Viitesozanue,  non  porté  sur  la  li&te  signifiée  à  Taccasé,  a  prêté 
semant  et  a  èlé  enlcnda  sans  que  ce  dernier  t'y  soit  opposé;  — 
JUjelto. 

Du  17  août  1S37.-G.  €..  cb.  crtm.-MM.  Bastard,  pr.-Rocber,  rap. 

(•)  (Lapierre  C.  min.  pub.)  —La  cour;  —  Sur  le  moyen  proposé 
fnlfice,  et  tiré  de  la  violation  des  art.  515  et  3t7  c.  inst.  crim.,  en  ce 
qoe  deux  témoins  compris  dans  la  li-^te  dressée  par  le  ministère  public, 
«C  notifiée  à  Taccasé,  auraient  été  entendas  sans  prestation  de  serment, 
uns  qae  l'accusé  se  fût  opposé  À  leur  audition;  —  Vu  lesdils  art.  315 
«i  S17  c.  io6t  crim.;  —  AUeodu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  procès- 
WJini  an  la  séance  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Saône,  du  14 
février  dernier,  «  que  les  témoins  présents  ont  prèle  le  serment  pres- 
ccritpar  l'art.  517  c.  inst.  crim.,  à  Texceplion,  toutefois,  d'Ëlimno 
•  Ifairot  et  de  Justine  Mairot,  sa  fille,  qui  m  ont  été  dispcn^^cs,  parce 
«  qne  leurs  noms,prènonM  et  domiciles  n'auraient  pas  été  noUtiès  dans 
«  les  délais  prescrits  par  l'art.  315  du  même  code,  et  que  ces  deux 
«  (éflMÎns  n'ont  déposé  tpie  par  forme  de  renseignemeiit^,  et  ea  vertu  du 
a  pnovetr  discrétionnaire  du  président,  conformément  à  l'art.  26S ,  » 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  d«  Corm<»ty,  huissier,  en  date  du  15 
lèfriery  A  7  beures  trois  quarts  do  matin,  joint  au  dossier,  qu'il  a  élé 
mtiiéei  déiivrè  copie,  ledit  jotr  et  A  ladite  beure,  à  Etienne  Lapierre, 
de  lalistn  des  témoioB  au  nombre  de  17,  cités,  à  la  requête  du  minis- 
lén  fMlt,  poor  Taudience  de  la  cour  d'assises  de  la  Haule-Saéne,  du 
lendêauûn  14  février,  A  S  beures  du  matin,  parmi  lesquels  figuraient 
ksdils  Etienne  Mairot  et  sa  fille  Justine  ;~Qtt'il  suit  de  là  que  ces  té- 
BMÎns  avaient  été  notifiés  à  Taccusé  plus  do  ai  heures  avant  leur  examen, 
et»  pnr  oonsèqaont,  dans  les  délais  fixés  par  l'arL  51  &  ;  —  Attendu  que, 
iêilkmn,  las  témoins  assignés  d'avance  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blie ne  cnmparaissant  pas  à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  en  vertu  du 
^•■voir  disorétionnnire,  mais  en  vertu  de  l'assignation  qui  leur  a  été 
dionie,  doitent,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art  (17  ;  -«•  Attendu  que  toute  signification  tardive  de  leii^s  noms, 
Irtosm  el  domiciles  à  l'accusé,  et  même  l'absence  de  toute  sigoiû- 
atànn,  neieoréie  pas  la  qualité  de  témoins  ordinaires,  mais  n'a 
d'autre  résultat^  d'après  l'arL  315,  que  de  donner  à  l'accusé  le  droit 
di  s'offtiar  A  Joar  «wUIîoa;  — •  D'oà  il  foU  nae,  lorsqae  l'accusé^ 


qne  cette  nullité  n'est  pas  expressément  prononcée  par  Tart. 
315.  La  nullité  résulterait  en  pareil  cas  dé  la  combinaison  de  cet 
article  avec  l'art.  408,  portant  qu'il  y  aura  lien  à  annulation 
lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer  soit  sur  une  on, 
plusieurs  demandes  de  Taccusé,  soit  sur  une  ou  pli\sleurs  réqni- 
sillons  du  ministère  public  tendant  à  user  d'une  faculté  on  d'nn 
droit  accordé  par  la  loi,  et  cela,  bien  que  la  peine  de  nnllité  ne 
soit  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont 
rcxécuiion  a  été  demandée  ou  requise.  —  Aussi  a-t-ll  élé  Jasle- 
mcnt  décidé  que  si  des  témoins,  dont  la  liste  n'a  été  noti-flée  àla 
requête  du  ministère  public  que  le  ]our  des  débats,  et  moins  de 
vingt-quatre  heures  avant  leur  ouverture,  ont  été  entendus^ 
malgré  Topposition  de  l'accusé,  autrement  qu'en  vertn  da  pou- 
voir discrélionnaire  du  président,  pour  donner  des  renseigne- 
ments, il  résulte  de  celte  audition  une  nullité  des  débats  et  ûd 
l'arrêt  qui  les  a  suivis  (Crim.  cass.  12  avril  1827)  (s). 

49  6.  Et  à  l'inverse,  il  a  été  décidé  que  le  témoin  Irrégnli^ 
rement  notifié  à  l'accusé  est  valablement  écarté  des  débats  lors- 
que celui-ci  en  fait  la  demande  et  que  le  ministère  pnblic  déclare 
renoncer  à  son  audition  (Crim.  rej.  29  déc.  1854,  aff.  Génin, 

D.  P.  5i.  5.  741). 

4711.  Outre  la  notification  de  la  liste  des  témoins  qoi  doi- 
vent être  entendus  aux  débats,  l'accusé  doit  encore  recevoir  co- 
pie gratuite  des  procès-verbaux  contenant  les  déclarations  écrites 
des  témoins.  Toutefois,  s'il  y  a  plusieurs  accusés,  et  quel  qne 
puisse  être  leur  nombre,  il  ne  doit  être  donné  pour  tons  qu'une 
seule  copie  (c.  inst.  crim.,^rt.  305;  Y.  v»  Instruction  crimin., 


comme  dans  l'espèce,  n'a  pas  usé  de  cette  faculté,  il  doit  être  passé 
outre  à  l'audition  de  ces  témoins,  d'après  les  règles  ordinaires  prMeri*> 
tes  par  l'art.  317  ;  —  Ei  qu'ainsi,  en  entendant  Mairot  et  sa  Mo  saai 
prestation  de  serment^  par  femo  de  renseigaements,  et  en  vertu  4n 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  il  y  a  eu  à  la  fois  vioUtioa  da 
l'art.  517,  et  fansse  application  de  l'art.  909  e.  inst  crim.;  •—  Par 
ces  motifs  ;  «-  Casse. 
Du  1»  avril  1837 .-a  G.,  ch.  cnm.-M!tf.  Bastard,  pr.-Meyroonet,  ?« 
(3)  (Guérin  C.  min.  pub.}  —  La  cota;  —  Attendia  qu'aux  termei 
de  l'art.  315  c.  inst.  crim.,  la  liste  des  témoins  qui  devront  éice  en» 
tendus  est  présentée  par  le  procureur  général,  avant  l'ouvortaro  ôm 
débats^  et  qu'il  ait  exposé  le  sujet  de  l'accusation  ;  — >  Qoe  cette  Uslo 
ne  peut  contenir  qne  les  témoins  dont  les  noms,  preféestons  et  résident 
ces  auront  été  notifiés  A  raceusé  2i  beares  an  moins  avant  l'examee 
des  témoins  ;  —  Que  l'accusé  et  le  procarear  général  peuvent  s'oppe* 
ser  a  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué,  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification  ;  —  Qu*ant 
termes  de  TarL  32i  du  même  code,  les  témoins  produits  par  le  proeiH 
reur  général  ou  par  Taccusé  ne  peuvent  être  entendus,  lorsqu'ils  n'ooft 
pas  préalablement  déposé  par  écrit,  on  lorsqu'ils  n'ont  reçu  aocmo  no* 
signation,  qu'autant  qu'ils  auraient  été  portés  sor  la  liste  mentionnée 
en  l'art.  515  précité;  —Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  •qo'aucnno 
liste  subsidiaire  on  supplétive  de  témoins  ne  peut  èti«  notifiée  aprèi 
l'ouverture  des  débats,  et  que  les  personnes  dont  les  déclarations  peu* 
vent  être  ultérieurement  jugées  utiles,  ne  doivent  être  entendues  qu'en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  269  c.  inst.  crim.,  et  à  titre  de  simple  renseignement;  -^ 
Que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  se  sont  opposés  à  l'auditien  des 
témoins,  inscrits  sur  les  listes  supplétives,  dressée  postérieoraiMnt  i 
celle  dont  la  lecture  est  prescrite  par  i'arL  St5  précité^  et  fui  leor 
avaient  été  notifiées  le  jour  mèoM  de  i'oaverture  des  débats  ;  —  Quey 
s'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  iOS  c.  inst.  crim.,  qu'il  y  aura 
lieu  à  l'annulation  d'un  arrêt  de  condamnation*  lorsqu'une  cour  d'assi- 
ses aura  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  une  oo  plusieurs  éenandes  de 
l'accusé,  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  publie,  tendant 
à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  qoe  ta  nulNeè 
ne  Tût  pas  textuellement  attacbée  à  l'abf^nce  de  la  formalité  doift  Texé* 
cution  aura  élé  demandée  ou  requise,  il  ne  s'ensnit  pas  qoe,  tooles  les 
fois  qu'il  aura  été  statué  sur  ces  demandes  ou  réqui^iitions,  il  «e  pourra 
y  avoir  lieu  à  prononcer  l'annulaiion,  queHe  que  paisse  êUfS  la  déei« 
sion  intervenue;  — Que  cet  article,  qui  garantit  m»  aocosés  ot  «a 
minislëre  public  que  leurs  demandes  on  leurs  réquisitions  ne  eerset 
pas  négligées,  ne  déclare  point  irréfragables  les  dèeisions  renéues  mt 
ces  demandes  ou  réquisitions;  -^  Que,  dans  l'espèce,  roppositwm  det 
demandeurs  était  fondée  sur  le  texte  de  la  toi  et  sor  les  intésèls  de 
droit  sacré  de  la  défense;  et  qu'en  la  rejetant,  la  coar  d'assises  e 
exproAséroent  violé  les  dispositions  des  art.  315  et  58i  c.  inet.  ertin.. 
et  entravé  le  droit  de  défense;  -  Casse  les  débats  etce  qol  s'en  eel 
suivi,  et  notamment  l'arrêt  rendu  contre  Guériaet  Roqae,  le  tt  lévrier 
dernier,  par  la  cour  d'assises  de  Vaucluse,  etc. 
-  Du  x%  avrU  18i7.-a  C^cb.  cria.-Mli.Portrili,pr.-aaÉiivA,  nf^ 
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n<»  I27î(^  iâST  et  saiv.).  Cette  forAoftlité  est  sans  donte  impor* 
tante>  cependant  il  a  été  Jagé  qu'elle  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Y.  les  nombreux  arrêts  qui  Tont  décidé  alnsl^  y* 
Instr.  crim.,  n««  1301  et  suiv. 

47  9.  Sèrait-il  nécessaire  de  faire  à  l'accusé  par  un  exploit 
spécial  la  notification  desnoms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins, dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  contenant  les  déclara- 
tions écrites  de  ces  témoins,  lui  auraient  été  délivrés  conformé- 
ment k  l'art.  305?  Au  premier  abord,  il  semble  qu'en  pareil  cas 
le  vœu  de  la  loi  se  trouverait  rempli,  puisque  l'accusé  aurait 
trouvé  dans  ces  procès-verbaux  une  désignation  suffisante  des 
témoins. — 11  a  été  décidé  en  ce  sens,  sous  le  code  de  brumaire, 
<iue  la  notification  prescrite  par  l'art.  346  de  ce  code,  résul- 
tait suffisamment  de  la  signification  à  l'accusé  des  notes  écrites, 
des  déclarations  des  témoins  où  ces  témoins  étaient  désignés 
(Crim.  rej.  5  fruct.  an  i)  (l).  —Mais  nous  douions  que  cette 
solution  puisse  faire  autorité.  La  notification  prescrite  par  l'art. 
315  est  une  formalité  distincte  de  la  communication  faite  à  l'ac- 
cusé de  rinslruclion  écrite  et  ne  saurait  être  suppléée  par  cette 
communication.  Elle  a  pour  objet  d'ailleurs  de  faire  savoir  à 
l'accusé  quels  sont  ceux  des  témoins  entendus  dans  l'instruction 
écrite  que  le  ministère  public  se  propose  d'appeler  aux  débats, 
afin  que  l'accusé  puisse  concentrer  sur  ces  derniers  toutes  les 
investigations  qui  sont  en  son  pouvoir;  il  ne  suffit  donc  pas  que 
les  témoins  à  entendre  aux  débats  soient  les  mêmes  que  ceux 
qui  ont  déposé  dans  Tinstruction  préparatoire,  si  l'accusé  n'en 
a  été  expressément  averti.  De  plus  la  communication  des  procès- 
verbaux  de  dépositions  de  témoins  devant,  comme  on  l'a  vu,  se 
/aire  par  une  seule  copie,  quel  que  soit  le  nombre  des  accusés,  il 
«n  résulte  suffisamment,  suivant  nous,  qu'elle  ne  peut  jamais, 
dans  l'intention  de  la  loi,  équivaloir  k  la  notification  prescrite 
par  l'art.  515. 

479.  Un  autre  arrêt,  rendu  sous  le  code. d'instruction  cri- 
minelle, a  décidé  que  la  délivrance  d'une  copie  du  cahier  d'in- 
formation aux  accusés,  supplée  à  la  signification  de  la  liste  des 
témoins,  prescrite  par  l'art.  31 5  c.  inst.  crim.,  en  ce  sens  que 
si  le  nom  d'un  témoin  est  imparfaitement  désigné  par  cette  liste, 
l'accusé  a  dû  trouver  le  complément  de  cette  désignation  dans 
le  cabier  d'information  où  elle  était  exactement  faite.  —  «  At- 
tendu que  ce  n'est  pas  seulement  la  liste  des  témoins  qui  a  été 
signifiée  aux  accusés,  mais  qu'il  leur  a  été,  en  outre,  délivré 
copie  du  cahier  d'information  dans  lequel  le  témoin  Marie-José- 
phine Roger  est  désigné  sous  les  mêmes  prénoms,  âge,  demeure, 
rœet  numéro  de  maison;  qu'ainsi  les  accusés  n'ont  pu  se  mé- 
prendre sur  son  identité,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque 
à  ce  sujet  »  (c.  d'ass.  des  Bonches-du-Rhêne,  22  août  1829,  aff. 
min.  pub.  C,  Poncet  et  autres).—  Mais  cette  dernière  décision, 
quoique  rendue  dans  un  sens  analogue  à  celui  des  décisions 
précédentes,  a  cependant  beaucoup  moins  de  portée.  En  effet, 
dans  l'espèce  Jugée  par  la  cour  d'assises  des  Bouches-du-Rhône, 
la  notification  prescrite  par  l'art.  315  avait  été  faite  aux  accu- 
sés. Une  s'agissait  donc  pas,  à  proprement  parler,  dcdécidcr  si 
4a  conminnication  antérieure  du  cahier  d'information  avait  pu 
tenir  lieu  de  cette  formalité,  mais  de  rechercher  si  les  désigna- 
tions, quoique  erronées  de  l'exploit  de  notification  avaient  été 


(1)  (Lajard  et  consorts).  —  Lb  TRiBrNAL;  —  ...Attendu  que  les  deux 
lémoÎDS  Cbieasse  avaient  été  suffisamment  désignés  aux  accusés,  et 
leur  étaient  d'autant  mieux  connus ,  qu'ils  ont  reçu  copie  de  toute  la 
procédure  après  leurs  interrogatoires  devant  le  président  du  tribunal 
crimioel,  consèqoemment  aussi  des  notes  écrites,  des  déclaratioDs 
àts  témoins  entendus  précédemment ,  parmi  lesquels  on  remarque  les 
frères  Cbieasse  avee  désignation  exacte  de  leurs  noms,  Age,  profession 
€t  domicile;  —  Qu'il  a  donc  été  satisfait  k  cet  égard  à  la  disposition  de 
l'art.  5i6  invoqué  par  les  demandeurs,  article  qui  ne  dit  pas  que  vingt- 
qaatre  heures  au  moins  avant  le  débat,  il  faille  donner  copie  aux  accu- 
sés de  la  liste  des  témoins  à  entendre,  soit  à  \a  requête  de  Taccusateur 
public,  soit  à  celle  de  la  partie  plaignante,  et  dont  lecture  est  faite  au 
ëébat,  mais  seulement  que  cette  iiste  n'en  puisse  contenir  d'autres  que 
ceux  dont  les  noms ,  âge ,  profession  et  domicile  ont  été  notifiés  à 
faccnsé  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  ;  or  on  le  répète, 
eette  notification  était  faite  dans  l'espèce  par  la  signification  des  notes 
écrites,  des  déclarations  des  témoins,  où  les  noms,  âge,  profession  et 
drâiiciM  des  frères  Cbieasse  sont  clairement  énoncés  ;  —  Rejette. 

P«  5  ffict  an  7.-G.G.^  Mct.  orim.-MM.  Méaolle,  pr.-Ritter,  rap. 


cependant  suffisantes  pour  faire  connaître  les  témofne.  --*  Or 
c'est  là,  comme  on  l'a  vu  n«  455,  une  question  de  fait  et  d'ap- 
préciation qui  est  entièrement  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
et  la  cour  d'assises  a  pu,  sans  blesser  aucun  principe,  se  fonder 
sur  la  connaissance  qu'avaient  personnellement  les  accusés  des 
noms  et  qualités  des  témoins  sur  le  cahier  d'information,  pour 
décider  que  la  notification,  malgré  ses  Irrégularités,  avait  été 
suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

479.  La  notification  d'un  témoin  constitue  un  lien  de  droit 
entre  la  partie  qui  a  fait  cette  notification,  et  celle  à  qui  elle  a 
été  faite  (Y.  np  516).  11  en  résulte  que  le  témoin  notifié  ne  peut 
être  écarté,  qu'autant  que  ces  deux  parties  renoncent  également 
à  son  audition  (arg.  Crim.  cass.  17  mai  1844,  alT.  Valence,  Y. 
n«  52l.--Conf.  M.  Cubain,  n«  496). 

Sect.  2.  —  Lecture  de  la  liste  des  témoins.  —  Appel  des  té^ 
moins, —  Absence^ —  Renvoi  à  une  autre  session, — Citation. 
—  Reproches.  —  Renonciation  à  leur  audition. 

480.  La  liste  des  témoins  produits  par  le  ministère  public, 
l'accusé  ou  la  partie  civile  est  lue  à  haute  voix  par  le  greffier 
(c.  iust.  crim.  315;  V.  v»  Insiruct.  crim.,  m 2230).— L'appel  des 
témoins  doit  se  faire  à  mesure  que  le  greffier  lit  cette  liste  ;  tout 
au  moins,  avant  de  procéder  à  l'audition  d'aucun  d'eux,  on  doit 
s'assurer  qu'ils  ont  tous  obéi  à  la  citation.  Car  outre,  que  les 
défaillants  doivent  être  condamnés  à  une  amende  (c.  inst.  crim.  80, 
35!>,  Y.  no«  302  et  s.),  leur  absence  peut  encore  donner  ll«n  à  un 
renvoi,  et  comme  ce  renvoi  doit  être  demandé  avant  l'ouverture 
des  débats,  c'est  à  cette  époque  que  le  ministère  public  doit  être 
informé  de  la  présence  des  témoins  ou  de  l'absence  de  quelqu'un 
d'eux  (M.  Legraverend,  t.  2,  p.  193). 

481 .  Les  témoins  dont  le  nom  est  ainsi  publiquement  appelé 
sont  acquis  au  débat  :  la  lecture  publique  de  la  liste  équivaat 
en  effet,  à  une  notification  de  cette  liste  à  toutes  les  parties  inté- 
ressées dans  le  débat,  en  ce  sens  du  moins  que  les  témoins  ainsi 
appelés  ne  pourraient  être  écartés  qu'autant  que  toutes  les  parties 
en  cause  renonceraient  à  leur  audition  (M.  Cubain,  n«  401),  el 
même  en  ce  dernier  cas  le  président  conserverait  le  droit  de  les 
faire  entendre  à  titre  de  renseignement  (lôic^.).— Y.  n<»  627  et  8. 

489.  Les  individus  dont  le  nom  est  porté  sur  cette  liste, 
doivent  seuls  être  entendus  comme  témoins  (art.  315,  §  1);  ceox 
dont  le  nom  n'est  pas  porté  sur  cette  liste  ne  peuvent  être  en- 
tendus qu'en  vertu  de  l'art.  269,  c'est-4-dire  à  titre  de  renseU 
gnements  (art.  515,  §  3,  et  H.  Cubain,  n«  496). 

488.  Aucune  disposition  légale  n'oblige  le  ministère  publie 
à  ne  répartir  que  sur  une  seule  liste  les  témoins  qu'il  veut  faire 
entendre.—  Quel  que  soit  le  nombre  des  listes,  il  suffit  qu'il  les 
ait  notifiées  à  l'accusé  dans  le  délai  fixé  (Crim.  reJ.  13  avr. 
1820)  (2). 

484.  Réciproquement,  on  nepourrait  exiger  qu'il  fût  dressé 
plusieurs  listes  de  témoins  an  lieu  d'un  seule,  dans  le  cas  par 
exemple,  ou  plusieurs  accusés  seraient  soumis  à  v  mêmedébat; 
une  seule  liste  et  un  seul  appel  pour  tous  les  témoins  suffisent, 
en  effet,  dans  tous  les  cas  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi. — 11  a 
été  Jugé  en  ce  sens  que  le  président  n'est  pas  tenu,  dans  le  cas 

(2)  (  Jean  ni  n).  —  Là  codr;  —  Considérant  sur  le  premier  moyen  de 
cassation  :  !<>  qu'ancun  article  du  code  ne  défend  an  procnreor  général 
do  répartir  sur  plusieurs  listes  les  témoins  qu'il  veut  faire  entendra  & 
l'appui  de  l'accusation;  —  Qu'il  sulBt  d'après  l'art.  515,  que  ces  listes 
aient  été  notifiées  à  Taccufié  vingt-quatre  heures  avant  l'examen,  ce  qai 
a  été  fait  dans  l'espèce  ;  2«  que  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises  et  de  l'acte  d^aocusation  ordonnée  par  les  art.  5iS  at  Sta 
est  une  formalité  étrangère  aux  témoins ,  et  non  prescrite  à  peine  de 
nullité; 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  procès-verbal  de  la  séaaca 
constate  que  tous  les  témoins  produits  aux  débats  ont  fait  leurs  déposi* 
lions  séparément  les  uns  des  autres  ;  —  Que  Tinobservatton  de  cetta 
formalité  non  prescrite  à  peine  de  nullité  ne  pourrait,  au  surplus,  dan-> 
ner  ouverture  à  cassation  ;  —Que  si ,  après  avoir  déposé  séparément,  les 
témoins  Monrgeon  et  Besançon  ont  ensuite  été  appelés  par  le  présideot 
pour  donner  des  explications  en  présence  l'on  de  l'autre,  ce  magistrat 
n'a  fait  qu'un  usage  légitime  du  pouvoir  qui  lui  est  donné  par  Tart.  M8  ; 
—  Rejette. 

D«  15  av«  '^-G.G.,  MCt.  ciim.<-IIM.  BairiSi  pr^-Bnichop^  la^ 
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ou  il  y  a  plagienrs  acensés^  d'ordonner  Tappcl  des  témoins^  lors 
des  délMta  particuliers  à  chaque  accnsé  (  Grim.  rej.  4  sept. 

1841)  (I). 

4êt6.  n  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité^  que  le  procès- 
verbal  des  débats  mentionne  les  noms  des  témoins  à  mesure  qn'ils 
sont  appelés  à  déposer;  il  peut  valablement  se  borner  à  les  dési- 
gner par  leur  numéro  d'inscription  sar  la  liste^  pourvu  qu'à  Té- 
gaid  de  tous  il  constate  l'accomplissement  des  Tormalilés  prescrites 
(CriBtt.  rej.  24 sept.  1 834  (2).  V.  Inst.  crim.  n»  3702).  —  En  effet, la 
loi  n'ayant  assujeti  le  procès- verbal  des  débals  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle^ il  importe  peu  que  l'accomplissement  des  Tormali lés  pres- 
crites soit  constaté  dans  telle  ou  telle  forme,  pourvu  qu'il  le  «soit 
d'une  manière  certaine  (V.  Inst.  crim.,  n««  3667  clsuiv.). 

49S.  En  cas  d'absence  d'un  ou  plusieurs  des  témoins  cltés^  la 
eoor  peutordonner  le  renvoi  \  une  autre  session  (c.  insl.  crim.  354; 
V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  v<>  Inst.  crim.,  n»"  2026  et  suiv.). — 
Le  droit  de  demander  le  renvoi  en  pareil  cas  appartient  à  l'accusé 
aossi  bien  qu'au  ministère  public.  Il  s'était  cependant  élevé  des 
difficoltéssur  ce  points  à  raison  de  la  rédaction  de  Tart.  354  c.  inst. 
crim.  (V.  Inst.  crim.  loc  cit.)  ;  mais  c'est  en  ce  sens  que  la  cour 
decassation  s'estprononcée  en  dernier  iieu(V.  eod, 1x^202^), — La 
partie  civile,  au  contraire,  ne  peut  demander  le  renvoi  à  raison 
de  l'absence  des  témoins  qu'elle  a  fait  citer.  Son  action  en  effet  est 
parement  accessoire  à  la  poursuite  criminelle  et  on  ne  pourrait  en 
vue  d'un  intérêt  secondaire  et  privé  retarder  la  satisfaction  qui  est 
doe  aux  intérêts  de  la  société  (M.  Cubain,  n»  475).  —  Toutefois, 
ces  mêmes  témoins,  quoique  appelés  dans  un  intérêt  privé,  sont 
passibles,  à  défaut  de  comparution,  de  l'amende  portée  par  Tart. 
80 du  c.  pén.  (même  auteur). 

49  9 .  Le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session  est  purement 
facultatif  de  la  part  de  la  cour  ;  elle  prononce  ce  renvoi  ou  le 
fefose  suivant  les  circonstances  qu'elle  a  droit  d'apprécier  (V.  Inst. 
crim.  n«*  2033  et  suiv.). 

AH  H.  Lorsque  la  cour  ordonne  la  remise  des  débats  à  un  pro- 
chain jour,  celte  remise  ne  rend  pas  nécessaire  la  réassignalion 
des  témoins  (Crim.  rej.  9  avr.  1S12)  (3). 

4S9.  Si  l'absence  d'un  témoin  a  causé  le  renvoi  d'une  affaire 
à  une  autre  session,  la  cour  doit  ordonner  qu'il  sera  amené  devant 
elle  à  cette  session  par  la  force  publique,  à  l'effet  d'y  faire  sa  dé- 
position. Les  frais  de  citation  et  les  voyages  de  témoins  et  autres 
ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire  sont  à  sa  ciiarge,  et  il 
doit  être  contraint  par  corps  au  payement  de  ces  frais,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public  (c.  inst.  cr.  355).  —  La  contrainte  par 
corps  n'a  pas  même  besoin  d'être  exprimée  dans  l'arrêt  de  renvoi 
qui  suffit  pour  rexcrcer;  et  la  régie  est  autorisée  à  agir  d'après 
cet  arrêt  pour  le  recouvrement  en  vertu  de  la  réquisition  qui  lui 
estadressée  àcet  effet  parle  ministère  public  (M.  Legraverend,t.  2, 
p.  194). —  Ces  frais  devraient  être  supportés  solidairement,  si  le 
renvoi  était  prononcé  à  cause  de  l'absence  de  plusieurs  témoins 
(ftbid.).  —  Le  témoin  défaillant  pourrait  même  être  condamné,  en 

(1)  (Toizoli,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  ...Sur  le  quatrième  et 
dernier  moyen,  prie  du  défaut  d'appel  des  témoins  lors  des  débals  par- 
lieuiiers  à  chaque  accnsé; —  Attendu,  en  droit,  qu'aucune  disposition 
l«l»le  n'imposait  au  président  l'obligalion  d'ordonner  cet  appel;  que  les 
témoins  sont  présumés  aToir  complété  leurs  dépositions  et  y  per^isler, 
faol  que  le  contraire  n'est  pas  formellement  établi  ;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constaté  par  le  procès -verbal  d  audience  que  tous  les  témoins, 
à  cette  phase  des  débats,  ont  été  interpellés  par  le  président,  ce  qui  ex- 
ciai  la  supposition  qu'aucun  d'eux  fût  absent;  —  Rejette. 

Du  4  sept.  1841.-G.G.,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(2)  (Oudin,etc.  C.  min.  pub.)— La  codb; — ...Sur  le  troisième  moyen 
de  ca$.«atioD,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  517  c.  inst.  crim., 
en  ce  que  le  procès-verbal  des  débals,  au  lieu  de  mentionner  successiTe- 
Beat  les  noms  des  témoins,  à  mesure  qu'ils  ont  été  appelés  à  déposer,  s'est 
contenté  de  les  désigner  par  leurs  numéros;  —  Vu  Tart.  517  c.  inst. 

I  crin.  ;  —  Attendu  que  cet  article ,  en  prescrivant  la  manière  dont  les 
iémoine,  compris  sur  la  liste  dressée  par  le  procureur  général,  doivent 
ètr9  enteDdos,  ne  prescrit  au  rédacteur  du  procès-verbal  des  débats  au- 
cune formule  sacramentelle  pour  mentionner  cette  audition;  —  Qu'il 
suffit  donc  que  ce  procès-verbal  constate  que  les  formalités  prescrites 
far  cet  article  ont  été  ob^^ervées;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espère ,  le 
proeë^verbal  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  la  cour  d'assises  de 
I  Aube  coDState  que, dans  le^  diverses  séances  qui  ontélé  tenues  par  cette 
cour,  les  témoiot»  ont  été  successivement,  depuis  le  premier  jusqu'au  der- 
■ier,  appelés  par  le  président,  introduits  daue  Vauditoire,  entendus  ora- 
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outre,  à  des  dommages-intérêts  soit  envers  l'accasé^  soU  envers  la 
partie  civile,par  application  de  l'art.  1382  du  c.  nap.  (M.Cubain, 
n»  475). 

490.  Toutes  les  conséquences  résultant  pour  les  témoins  du 
défaut  d'obéissance  à  la  citation  s'appliquent  aux  témoins  h  dé- 
charge comme  aux  témoins  à  charge;  Tart.  554  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction et  d'ailleurs  le  droit  qui  appartient  à  l'accusé  d'appeler 
des  témoins  pour  le  justifier  ne  doit  pas  être  entouré  de  moins  de 
garantie  que  celui  qui  est  accordé  au  ministère  public  dans  l'Inté- 
rêt de  l'accusation  (Conf.  Bl.  Cubain,  n<*  474). 

4»f .  La  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  au  surplus  de  pro- 
noncer contre  les  témoins  défaillants  les  peines  autorisées  par 
la  loi;  elle  peut  apprécier  les  motifs  de  leur  absence  (V.  suprà, 
n"  505  et  suiv.,  545).  —  Il  a  été  jugé  notamment  :  !•  qu'un 
témoin  peut  être  dispensé  de  déposer,  pour  cause  de  maladie, 
par  la  cour  d'assises,  sans  que  l'accusé  soit  interpellé  à  cet 
égard,  sauf  à  cet  accusé  ou  à  son  défenseur  à  prendre  sur  l'ab- 
sence de  ce  témoin  telles  conclusions  qu'if  jugera  convenables 
(Crim.  rej.  2  juin  1855,aff.  Meizer,  D.  P.  55.  5.  440);  —  2»  Qu'en 
cas  d'indisposition  grave  (état  de  grossesse)  d'un  témoin,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  peut  passer  outre  aux  débats,  s'il  n'y 
a  ni  observa? -on,  ni  réquisition  à  cet  égard  (Crim.  rej.  24  janv. 
1 859)  (4)  ;  —  5°  Et  que  d'ailleurs,  un  accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  la  cour  d'assises  n'a  prononcô 
aucune  peine  contre  deux  témoins  défaillants,  surtout  lorsqu'il 
n'a  élevé  aucune  réclamation  pendant  les  débats  :  —  «  La  cour; 
attendu  que  Taccosé  ni  son  défenseur  n'ont  réclamés  l'audition  des 
deux  témoins  défaillants,  et  qu'il  n'appartenait  qu'au  ministèm 
public  de  réclamer  contre  eux  les  peines  prononcées  par  la  loi  » 
(Crim.  rej.  injuill,  1850,  MM.  Bastard,  pr.,Choppin,  rap.,aflr. 
Bonnafous). 

41^9 .  Le  témoin  condamné  qui  a  des  excuses  à  proposer  do!» 
former  opposition,  dans  les  dix  jours, c'est-à-dire  le  dixième jouraa 
plus  tard,  àl'arrêtde  renvoi  qui  doit  lui  être  signifié:  les  formes 
de  l'opposition  n'étant  pas  déterminées,  elle  peut  être  exercée  soit 
par  réponse  au  bas  de  la  signification,  soit  par  acte  signifié  au 
membre  du  ministère  public  qui  a  requis  la  condamnation,  soit 
par  acte  passé  au  grefle  (c.  inst.  cr.  151,  556). 

493.  C'est,  du  reste,  à  la  cour  à  délibérer  sur  les  excuses 
des  témoins  absents,  et  il  a  été  jugé  que  sa  décision,  otTrant 
une  garantie  plus  grande,  ne  saurait  être  annulée,  sous  le  prétexte 
que  le  président  aurait  seul  ce  droit  (Crim.  rej.  ^0  août  1 829)  (5). 

4LOt.  L'empêchement  qui  s'opposerait  à  la  comparution  d'un 
témoin  fût-il  fondé  sur  le  motif  le  plus  légitime,  tel  que  le  cas 
de  maladie  par  exemple,  n'autoriserait  pas  la  cour  d'assises  à  or- 
donner qu'elle  se  transportera,  ainsi  que  les  jurés,  en  la  de- 
meure du  témoin  pour  recevoir  sa  déposition;  elle  ne  peut  que 
prononcer  la  remise  de  l'afiaire  à  une  autre  session  (c.  inst.  crim. 
554).  —  Il  en  était  ainsi  sous  la  loi  criminelle  du  16  sept.  1791, 
et  il  a  été  jugé,  néanmoins,  que,  quoique  celte  loi  n'autorl- 

lement  et  séparément,  dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  du  roi,  après 
aToir  prêté  le  serment  ordonné  par  l'art.  517  c.  inst.  crim.,  et  rempli 
les  autres  formalités  prescrites  par  cet  article;  — Que,  dès  lors,  loin 
qu'il  y  ait  eu  violation  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.,  il  a  été  entièrement 
satisfait  à  ses  dispositions;  —  Rejette. 
Du  îi  sept.  185i.-C.C.,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(3)  (Boucher  et  Jouveneau).— La  cour;— ...Attendu  sur  le  troisième  et 
le  onzier  0  moyens,que  les  citations  aux  témoins  et  les  noliûcations  aux  ac- 
cusés ont  éiè  Taites  régulièrement  et  que  lu  remise  des  débats  d'unprochain 
jour  n'a  pas  rendu  nécessaire  la  réa5si|;nation  de  ces  témoins  ;  —Rejette. 

Du  9  avril  1812.-C.C.,  sect.  cr.-M.  Oudart,  rap. 

(4)  (Epoux  Fabre  C.  min.  pub.)—  La  cour;  —  Attendu  que  la  femme 
Marguerite  Vachier  se  trouvant  empéchëo  de  faire  sa  déposition,  lors- 
qu'elle fut  appelée  à  cet  eiTet,  par  une  indisposition  grave  qui  venait  de 
l'atteindre  et  la  retenait  au  lit  dans  un  état  de  gros^e^se  très-avancée, 
le  président  de  la  tour  d'assi.^es  s'est  conformé  à  Tarlicle  270  c.  inst. 
crim.,  en  passant  outre  aux  débats,  personne  n'ayant  fait  ni  observation 
ni  réquisition  &  cet  égard;  —  Rejette. 

Du  24  janv.  t859.-C.C.,  ch,  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(5)  (  Le  Noret  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  —  Attendu  que,  s'agis- 
sant  d'apprécier  les  excuses  des  témoins  absents,  c'était  à  la  cour  &  en 
délibérer,  comme  elle  l'a  fait,  et  que,  loin  que  cela  ait  pu  nuire  aux  ac- 
cusés, ce  serait  une  garantie  de  plus  de  la  sagesse  de  la  dclibératioa 

'•  prise  à  cet  égard  ;  —  Rejette. 

Du  20  août  1829.-C.G.,  ch.  crim.>MM.  Bastard,  pr.-OlUvier,  rap. 
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Bat  pas  un  Juge  da  tribnna.  criminel  \  se  transporter  avec  le 
greffier,  l'accusateur  public,  l'accusé,  son  conseil,  les  jurés  et  les 
adjoints  cliez  un  témoin  malade  pour  y  établir  le  débat  et  fixer 
l'opinion  des  jurés,  la  loi  ne  prohibait  pas  celte  procédoro,  et 
l'accusé  et  son  conseil  no  sont  pas  rcccvablcs  à  proposer  en  cas- 
sation ce  moyen  qu'ils  n'ont  pas  opposé  devant  les  juges  (Grim. 
rej.  24  mess,  an  2)  (i). 

4^5.  La  cour  pouvant,  lorsque  tous  les  témoins  ne  répon- 
dent pas  à  l'appel,  ordonner  le  renvoi  à  une  autre  session  ou 
>  ptis$^r  outre  aux  débats^  selon  qu'elle  le  juge  convenable,  il  en 
I  résulte  que  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  ne  peut,  à 
'  plus  forte  raison,  être  une  cause  de  nullité,  lorsque  le  renvoi 
i^'a  pas  même  été  demandé.  —  Décidé  en  ce  sens  sous  le  code  de 
brum.  an  4  :  !<>  que  Taccudé  n'estpas  fondé  à  se  faire  un  moyen 
de  cassation  do  rabsencc  d'un  témoin,  si  celte  absence  est  le  ré 
sultat  de  la  maladie  du  témoin  et  de  ses  occupations  à  l'armée 
légalement  constatées  (Crim.  rej.  28  therm.  an  7)  (2);  --  2»  Que 
1^  non-comparution  d'un  témoin  aux  débats  n'engendre  point  do 
npllité,  surtout  si  l'accusé  ne  fait  aucune  réquisition  à  cet  égard 
(Crim.  rej.  18  vent,  an  10,  BIM.  Seignetle,  pr.,  Bauchau,  rap., 
afir.  Cayla)  ;  —  5«  Que  l'accusé  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  du 
4éfaut  d'audition  d'un  témoin  assigné,  si,  conformément  aux 
conclusions  du  ihinislcrc  public,  les  juges,  malgré  l'absence  de 
ce  témoin,  n'ont  pas  cru  devoir  renvoyer  à  une  autre  session 
(Crim.  rej.  25  pluv.  an  13,  MM.  Viellart,  pr..  Minier,  rap.,  aff. 
Deflendini). 

^490.  Il  a  été  jugé  pareillement  sous  le  code  d'insl.  crim.  ; 
10  qu'un  condamné  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation,  sous  le 
prétexte  que  des  témoins  assignes  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic n'ont  pas  comparu  devant  la  cour  d'assises  ;  alors,  d'ail- 


(1)  (Braoet.)  —  Le  tbibunal;...  —  Attendu  que,  quoique  la  loi  du 
i%  sept.  1791  n'autorise  pas  un  juge  du  tribunal  à  se  transporter  avec 
I^  ^eifler,  l'accusateur  public^  rdccusc,  son  (.oiiseil,  les  jurés  et  les  ad- 
joints chez  un  témoin  malade  pour  y  établir  le  débat  et  fixer  l'opinion 
des  jurés,  la  loi  ne  prohibait  puâ  celle  procédure  à  Tépoque  du  16  flor. 
au  3,  et  que  l'accusô  ni  son  conseil  n*en  ont  point  réclamé  dans  la 
séance  définitive  du  jugement,  ce  qui  lui  enlevait  la  faculté  de  proposer 
ce  prétendu  n>oyen  de  cassation  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
t«  brwn.  ;  —  Rejette. 

Du  a*  mess,  an  2.-G.G.,8ect.cr.-MM.  Malevillo,  pr.-Lecoinle,  rap 

(2)  (Mongin.  )  —  Le  tribunal;  — ...  Attendu  que  ,  si  le  citoyen 
Parrieux  qui  n^avait  aucun  rcn.^eigoeroent  particulier  à  donner,  ainsi 

[u'il  le  dit  dans  sa  lettre  au  diiectoar  du  \nTy,  n'a  pas  été  entendu  lors 
les  débats ,  c'est  parce  que  sa  maladie  et  .^es  occupations  à  l'armée 
d'Helvétifi,,légn'4ement  constatées,  ne  lui  ont  pas  pormis  de  se  rendre  à 
rassignalion  ;  d'ailleurs  si  le  condamné  croyait  le  témoin  si  nécessaire 


l 


1  assigna 

war  sa  justification,  il  pouvait  se  procurer  i'on  témoignage  gd  pronaol 
tes  moyens  que  la  loi  lui  indiquait;  —  Rejette. 
Du  S9  ikdtm.  an  7.-G.C.,  sect.  cr.-MM.  Méaulle,  pr.-Jeaume,  rap. 

(3)  (Laforèt  C.  min.  pub.  )  —  La  cour;  — ...  Attendu  que  si  deux 
témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public  ne  se  sont  pas  présentés, 
Içur  absence  donnait  simplement  à  la  cour  d'assises  la  faculté  de  ren- 
voyer rafifaire  à  une  autre  session,  faculté  dont  les  accusés  ni  le  ministère 
public  n'ont  demandé  l'exercice;  —  Rejette. 

Du  16  mai  1828.-C.C.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(4)  1"  Espèce:  (Lonigni  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  séance  que  les  témoins  à  décharge 
présents  ont  été  entendus,  que  dès  lors  il  y  a  présomption  légale  que  si 
un  des  témoins  à  décharge,  et  dont  le  nom  aurait  été  notifié  au  minis- 
tère public,  n'a  point  été  entendu  au  débat,  c'est  uniquement  parce  que 
ledit  témoin  était  absent,  que  c'était  aux  accusés  et  à  leur  défenseur  do 
requérir  l'audition  dudit  témoin,  si  réellement  il  était  présent,  et  que 
p'ayaot  point  requis  son  audition ,  la  cour  d'assises  n'a  point  été  mise 
§n  demeure  de  l'ordonner;  —  Rejette. 

Du  â9  août  1S29.-C.C.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Briére,  rap. 

î»  Espèce  :  (Fabre  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  non- 
âuditiop  du  témoin  k  décharge  Boutoux  se  trouve  justifiée,  par  cela  seul 
Hu'il  n^a  pas  comparu  devant  la  cour  d'assises;  —  Rejette. 

Du  Stijanv.  l859.-C.G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(5)  (Ferry  C.  min.  pub.) —  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  invoqué  et  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  515  c.  iost. 
prim.,  en  ce  que  malgré  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  et  snr  le 
réquisitoire  du  ministère  public,  il  a  été  passé  outre  aux  débats,  sans 
qu  ancooe  interpellation  ait  été  adressée  &  cet  égard  &  l'accusé  ni  à  sou 
eonseil,  ît  sans  qu'il  fût  intervenu  aucun  consentement  de  leur  part  :  — 
VuTart.  $15  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  que  du  procès-verbal 
les  dcl>&t9  il  résulte  ce  qui  suit  :  «  Tous  les  Iciaoios  compris  sur  la 


leurs,  que  ni  lui  ni  le  procarenr  général  n'eut  demandé  le  ren* 
vol  à  une  antre  session,  à  caase  4d  l'absence  de  ces  témoiof 
(Crim.  rej.  16  mai  1828)  (ô);  —  2«  Que  le  défaut  d'anditioa 
d'un  témoin  à  décharge  qui  ne  s'est  pas  présenté  ne  peut  annuler 
les  dibats,  alors  que  cette  audition  n'a  pas  été  requise  par  Tac* 
cusé  (Crim.  rej.  29  aoiil  1 829;  24  janvier  1839)  (l);— 5«  ftu'aiasl 
l'absence  d'un  témoin  ne  vicie  pas  les  débats,  lorsqu'il  n'a  été 
pris  aucune  conclusion  à  ce  sujet  ni  par  le  ministère  publie^  :» 
par  l'accusé  (Crim.  rej.  8  juill.  185T,  MM.  Bastard.  pr.,  Rives, 
rap.,  aff.  Rigaud);  —  A^  Que,  en  cas  d'absence  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins,  la  cour  d'assises  peut  ordonner  qu'il  sera 
néanînoins  passé  outre  aux  débals,  sans  qu'an  préalable  elle  soit 
tenue  d'interpeller  l'accusé  de  s'expliquer  :  il  suffit,  pour  la 
régularité  de  la  mesure,  que  le  ministère  public  ait  fait  ses  ré- 
quisitions,  sans  réclamation  de  la  part  de  l'accusé  (Crim.  re|. 
12  oct.  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff.  Met- 
treau);  —  50  Qu'en  cas  d'absence  d'an  oa  plasieurs  témoins  à 
charge,  il  peuir  être  passé  outre  aux  débats  sur  les  seules  réqui- 
sitions du  ministère  public,  sans  que  l'aeensé  qui  a  gardé  volon-^ 
tairement  le  silence  sur  ces  réquisitions  puisse  se  (aire  un  moyen^ 
de  nullité  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  interpellé;  c  est  à  lut  de  s'op* 
poser  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats,  s'il  ]uge  la  présence 
du  témoin  absent  utile  à  sa  défense  (Crim.  rej.  24  juin  1 841)  (s); 

—  6*  Que,  dans  le  cas  de  non  comparution  d'un  témoin  assigné 
pour  déposer  à  l'audience,  quel  qne  soit  le  motif  de  son  absence, 
la  cour  d'assises  procède  régulièrement,  si,  sans  qn'il  y  ait  de 
réclamation  de  la  part  de  l'accusé  ni  du  ministère  pnbiic,  elle 
passe  outre  aux  débals  :  —«Attendu  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
pour  que  la  continuation  des  débats  fût  régulière,  qa^il  y  eût  an 
consentement  formel  de  l'accusé,  ni  nne  Interpellalioa  adressée 

liste  dressée  par  le  ministère  public  et  dont  les  noms  avalent  été  notifiés 
à  l'accusé  ont  répondu  à  l'appel,  à  l'e^reption  de  trois;  le  ministère 
public  a  requis  que  l'un  d'eux  fût  condamné  à  l'amende,  déclarant  n'a- 
voir aucune  réquisition  à  prendre  conire  les  deux  antres;  il  a  enfin  re- 
quis que,  malgré  l'absence  de  ces  trois  témoins,  il  fût  passé  outre  aax 
débats,  lear  audition  n'étant  pas  indispensable  à  la  maoifestatioD  de  la 
vérité  ;  la  cour,  après  en  avoir  délibéré,  a  condamné  le  témoin  Dolitaia 
à  l'anu^nde  de  25  fr.,  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  amende  à  prononcer 
contre  les  deux  autres,  et  vu  que  l'audition  de  ces  trois  témoins  n'est  pad 
inilispeusable  à  la  manifestation  de  la  vérité ,  déclara  que  malgré  leui 
absence  il  serait  parsé  outre  aux  débats;  —  Après  la  clôture  de  ces  dé- 
baU-',  et  même  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation^ 
M«  Quesny  ,  défenseur  de  Ferry,  a  pris  et  déposé  les  c<»nokisi«ns  rai- 
van  les  :  Il  plaise  à  la  cour  accorder  acte  à  la  défense  de  ce  que  M.  le 
président  n'a  pas  interpellé  l'accusé  de  présenter  ses  observations  sur 
les  conclu>ions  de  M.  l'avocat  général  tendantes  à  ce  qu*il  fût  pas^é 
outre  aux  débats,  nonobstant  l'absence  du  témoin  Délitais;  — Su;*  quoi 
le  ministère  public  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  l'acte  conclu  fût 
accordé;  mais  il  a  requis  qu'il  fût  fait  mention  qu'il  n'y  a  pas  en  oppo- 
siiion  de  la  part  de  la  dérense  à  ce  qu'il  fût  passé  outre,  nonobstant 
l'absence  du  témoin  Dolitais  cité  à  la  requise  du  procureur  général ,  et 
la  cour  ledit  jour  15  mai  a  donné  acte  à  Ferry  de  ce  qu'après  l'appel  des 
témoins  assignés  par  M.  le  procureur  général,  le  témoin  Dolitais  n'ayant 
pas  répondu,  il  a  été  (sur  les  conclusions  du  ministère  public,  teDdaates 
h  ce  que  ce  témoin  fût  condamné  à  l'amende  et  ^ ue,  sa  déposition  n'è— 
tint  pas  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité,  il  (ùi  passé  outre 
aux  débiits),  rendu  arrêt,  qui,  sans  opposition  ni  observation  contraire 
de  llaccusé  ni  de  son  défenseur ,  a  statué  anxdttes  ooncitsioDS  ;  m 

—  Attendu,  en  droit,  qu'en  admettant  que  Taocttsé  ail  celai  de  de- 
mander le  renvoi  de  l'aflaire  À  une  autre  session  en  i'abseoce  f  m  té-* 
moin  assigné  non  à  sa  requête^  mais  à  celle  du  ninistère  public  et  dont 
le  nom  lui'avait  été  notifié,  il  devait  tout  au  moins  élever  cette  réeiania— 
lion,  et  former  une  opposition  sur  laquelle  la  eour  d'assises  aurait  eu 
à  statuer,  après  le  réquisitoire  du  ministère  pul»lic  tendant  à  ce  qu'il  fât 
passé  outre  aux  débats  ;  qu'ifl  B*est  pas  même  aliégué  que  le  silence 
gardé  a  cet  égard  par  l'accusé  ot  son  conseil  leur  ait  été  imposé  et  a'eit 
pas  été  tout  à  fait  volontaire  de  lear  part  ;  —  Atteada  qu'ii  serait  ausai 
contraire  à  la  loi  qu'à  la  bonne  administration  de  la  justice  qu'an  «o* 
cusé  ou  son  conseil,  qui  en  l'absence  d'un  témoin  dont  ils  croiraieni  1» 
déposition  avantageuse  pour  eax,  ne  se  seraient  pas  opjposée  à  oe  qui! 
fût  passé  outre  aux  débats,  avant  que  la  cour  d'aseists  statuât  à  oet 
égard  sur  la  réquisition  do  ministère  pablic ,  fussent  encore  lecevablee 
à  se  faire  plus  tard,  et  même  après  l'arrêt  de  condamnation,  m  aoye«. 
de  nullité  du  silence  par  eux  gardé  à  celte  époque  :  —  Atteada,  aa  s«f» 
plus,  la  régularité  de  la  procèdare  et  la  jvste  applicalioa  de  la  loi  pè-* 
nale  aux  farts  déclarés  coaslanrts  par  4e  jory  ;  —Par  oesoelifs  ;  -^etle^ 

Ou  Si  juin  ISil.-G.C,  ch.  cfr.-MM.  Ba^tarJ,  pr.-Ai.  Saiat^iarç  iw 
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ITaceosé  par  le  président;  qu'il  suffit  que  Taccusé  on  son  con- 
aeil  a'ait  pas  exigé  l'audillon  da  témoin  régulièrement  cité; 
qu'ils  ne  Font  pas  fait,  quoiqu'ils  en  eussent  le  droit  ;  que  la 
coor  aurait  pu  décider  c^niralrément  aux  réquisitions  de  Tac- 
cosé;  mais  que  ces  réquisitions  n'ayant  pas  existé,  le  président 
ft  pu  et  dû  paîsser  outre  aux  débats  (Grtm.  rej.  s  6  Juin  1$4S^ 
i.ilérilhou,rap.,  aff.  Sanctus);  —  7*  Qu'il  n'y  a  pas  obligation 
pour  le  ministère  public  d'appeler  tous  les  témoins  dont  les 
noms  ont  été  notifiés  à  l'accusé;  en  conséquence^  de  ce  qtie  l'un 
^es  témoins  désignés  dans  là  liste  notifléc  à  l'accusé  cemmc  de- 
vant déposer,  n'a  été  ni  appelé^  ni  entendu,  il  n'en  résulte  atr- 
eqne  nullité,  dans  le  cas  même  où  ce  témoin  à  raison  de  sa  qua- 
lité (on  médecin],  de  la  natufe  de  l'accusation  (un  vloî),  do  rôle 
qu'il  avait  rempli  dans  la  procédure  (il  avait  visité  Ta  victime}, 
paraîtrait  devoir  être  un  témoin  nécessaire  :  l'accusé  avait  le  droit 
de  le  faire  citer  à  sa  requête,  s'il  devait  compter  sur  une  dépo- 
sition favorable  (Crim.  rej.  20  Janv.  1844)  (1);  — 8»  Que  lors- 
qu'un témoin  appelé  n'a  pas  Comparu,  le  ministère  public  n'est 
pas  tenn  de  requérir  d'oSice  que  sa  comparution,  par  vole  de 
coDtrainte,  soit  ordonnée,  éàuf  à  l'accusé  à  demander  le  renvoi 
de  la  cause  à  une  autre  session  (même  arrêt).  —  Y.  encore  les 
arrêts  cités  v«>  Inst.  crim.,  n«  2091 . 

491.  De  ce  qu'un  témoin  notifié  ti'a  pas  répondu  à  l'appel 
de  son  nom,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  témoin  perde  sa  qualité 
iant  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  n'a  pas  ordonné  sa  radiation 
ëe  la  liste  :  ce  témoin  ne  pourrait  donc  être  entendu  seulement  à 

(1)  Espèce:  — (BaroyerC  min.  pub.)  —  Baroyer  père,  condamné  aux 
fra^QX  forcés  à  pefpétaîté,  par  arrêt  de  la  cour  d 'assises  de  la  Seine , 
h  SI  dèc.  1943,  pour  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  Tïolence  sur  la 
fcRODue  de  sai  Ail».  è|è6  ée  seiae  ans,  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
•lanét  et  a  pvoposé  les  moyens  suiraots  i  t«  Violation  des  art.  515 
dSti  e.  init.  crim.,  en  ce  que  la  liste  des  témoins  cités  contenaK  IV 
■issÎM  d'an  témoin  qui  avait  été  notifié  à  Taccus^  comme  devant  être 
entendu.  —  Ce  témoin  était  le  sieur  Monvalet,  médecin,  qui  avait  dressé 
le  procès-verbal  contenant  l'état  de  la  fiUé  du  sîeur  Baroyer,  «  Taccusé, 
dîsût-on,  avait  d'autant  (»lus  lieu  de  compter  sur  la  comparution  et 
faodition  de  l'bomme  de  Vart,  que  faccusation  on  phrtôt  l'instruction 
avait  eu  recours  k  son  procès-verbal,  et  que  des  énonciatioiis  de  ce  pro- 
eèf-verlal  il  résultait  qan  le  erime  n'avait  pu  être  comm».  Les  consta- 
lÎMS  failts  dans  le  rapport  étaient  acquises  à  i'acrusé ,  et  lors-Hnêroe 
q«e  l'aru  315  n'imposerait  pas  implii^toment  au  ministère  public  l'o- 
Mfiatiott  de  faire  comparaître  les  témoins  dont  les  noms  ont  été  notifiés 
à  l'accusé,  le  président  devait,  en  tous  cas,  donner  lecluve  des  déposi- 
tions du  témoin  omis  ou  non  com])arant.  ^~  8*  Violation  de  Tart.  522 
e.  fnst.  crim.,  eA  ce  que  la  déposition  de  hc  fitle  Baroyer,  soit  à  cause 
déf  rtge  de  cette  jeune  fHle  (rien  ne  constatant  qu^elle  fut  âgée  de  seize 
il»),  soft  k  eause  d«  la  filiation  qui  Tunissait  à  l'accusé,  aurait  dû  être 
(rarféo,  oa  da  moine  n'être  pas  coavorte  par  la  sainteté  du  serment.— 
S*  Yiotatioa  des  art.  SM  et  531  c.  inst.  crim.,  en  ce  qu'un  témoin 
afiÉt  déposé  qve  la  femme  de  l'accusé  lui  avait  dit  qu'elle  venait  de 
faire  arrêter  l'accusé  pour  viol  sur  la  personne  de  sa  (ille,  et  que  ce- 
pendant il  était  innocent  et  n'avait  point  Violé  sa  fille,  et  ayant  proposé 
de  faire  répéter  son  dire  par  deux  témoins  présents  à  qui  il  avait  im- 
BédiaAément  raconté  cette  déclaration,  il  y  avait  là  une  pré»'omption  de 
faox  témoignage,  en  présence  de  laquelle  la  cour  d'assises  aurait  dû 
ût&omer  d'office,  pour  Texamen  de  Tincident,  le  renvoi  de  l'aiTaire  à 
ne  Ml«o  session.  —  4^  Violation  de  l'art.  324  c.  inst.  crim..  en  ce 
^m  le  ninistère  pubKc  n'a  point  requis  que  deux  témoins  dont  l'ansence 
In  étail  signalée ,  fussent  contraints  k  comparaître,  numu  militari ,  on 
fM  Tailaire  fAt  renvoyée  à  une  autre  session,  et,  en  ce  que,  par  suite, 
CCS  témoins  n'ont  point  été  entendus ,  quoiqu'ils  eussent  été  portés  sur 
b  Uste  mentionnée  à  Part.  Sl5  c.  idst.  crfm.  —  Arrêt. 

Là  coua;  -^  Atteïïdu  que  la  fiHe  de  Faccusé  a  pu  légalement  être 
Olwi«lue  sons  la  fei  drr  sermeni,  da  moment  oti  ni  le  ministère  publie 
ai  Taccosè  ne  se  sont  opposés  à  ce  qu'elle  fût  entendnn  de  cette  ma- 
Bière;—  Attendu  que,  à  défaut  de  réquisitions  du  ministère  public  ou 
de  Taiceiisé,  c'est  à  la  conscience  du  président  que  la  toi  a  confié  le 
^oavoîr  d'apprécier  Tes  cîrconstatice?  qui  peuvent  donner  1<»u  de  recon- 
naître Texi^tence  d*im  faux  témoignage,  et  de  procéder  en  conformité 
da  art  5Sd  et  35 1  c.  inst.  crim. ,  et  qu'il  ne  peut  réçulter  ouver- 
tare  k  cassation  de  c«  que  dans  l'espèce,  le  président  n't  pas  jugé  à 
propos  <f  osef  de  Ce  pouvoir  entièrement  facultatif  ^  —  Attendu  qTi'.iu 
■iinfsfère  public  seuf  appartient  d'appeler  les  témoins  do^^t  il  juge  les 
dè|iositîoo8  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  qu'aucune  nullité 
M  peut  résulfef  de  ce  qu'il  n'a  pas  appelé  tel  ou  tel  témoin,  que  l'ae* 
éésé  d'aineors  était  libre  de  fairo  citer  à  sa  propre  requête,  s'il  croyait 
è  propos  de  le  faire  entendre;  —  Attendu  que  si  deux  témoins  cités  à 
k  nqoéto  d»  facciué  ne  se  sont  pas  trouvés  préseats  lors  de  l'appel  de 


titre  de  renseignements  (V.no*622ets.etM.F.  Héli6,Inst.  crim., 
t.  8,  p.  732). —Il  a  été  Jugé  :  l«  qu'il  ne  résulte  pasde  nullité  de 
ce  qu'un  témoin,  qui  n'était  pas  présent  an  commencement  de 
raudience,  avait  ensuite  déposé,  surtout  si  ce  témoin  n'a  rlem 
ajouté  à  sa  déposition  écrite  (Crim.  rej.  3  avril  18!  8)  (2);  — 
2»  Que  lorsqu'à  l'ouverture  de  l'audience,  des  témoins  sont  ab- 
sents, et  que  du  consentement  du  ministère  publie  et  de  l'accusé 
il  est  passé  outre,  ce  fait  n'emporte  pas  renonciation  à  ces  té- 
moins, de  telle  sorte  que  s'ils  se  représentent  ils  ne  puissent  être 
entendus  sous  serment  (G.  C.  de  Belgique,  15  fév.  1842)  (3).-^ 
V.  n»  623. 

49 S.  Est-il  nécessaire  que  les  témoins  portés  sur  la  liste 
assistent  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  ren- 
voi? —  11  réstilte  de  la  combinaison  des  art.  513  et  315  que  les 
témoins  peuvent  assister  à  cette  lecture;  mats  on  n'en  saurait 
conclure  que  leur  présence  au  moment  de  cette  lecture  soit  ri- 
goureusement Indispensable,  ni  surtout  qu'elle  soit  exigée  K 
peine  de  nullité.  —  £t  il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1«  que  la  lot 
n'exige  pas  que  les  témoins  soient  présents  à  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation  (Crim.  rej.  2  nov.  1820)  (4);  —  2«  Qu'on  ne  peut, 
en  conséquence,  exiger,  sous  peine  de  nullité,  que  les  témoind 
d'une  atfaire  criminelle  soient  présents  àla  lecture  del'acte  d'ac- 
cusation et  de  la  liste  des  témoins(Crlm.  rej.  23  fév.  1 852)  (5);  — 
3»  Que,  de  même,  l'absence  d'un  témoin  lors  de  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation,  et  de  l'exposé  fait  parle  ministère  public,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  :  —  a  Attendu  que,  d'après  les  art.  314  et 

leurs  noms  à  l'ouverture  des  débats,  l'accusé  avait  le  droit  de  deman- 
der le  renvoi  de  la  canine  à  une  antre  cession ,  et  que,  dans  son  silence 
à  cet  égard ,  le  ministère  public  n'était  nullement  obligé  de  faire  lui-^ 
même  cette  réquisition;  —  Rejette. 

Du  SO  janv.  18i4.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Oooteilbcs ,  f.  f;  pn- 
Fréleau  de  Pény,  rap.-Delapalroe,  av.  gén, 

(2)  (  Levvy  C,  min.  pub,  ).  —  La  coub  ;  —  ...Attendu  que  l'art.  516 
c.  d'insl.  crim.,  dont  il  relève  la  violation ,  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité;  —  Que,  d'ailleurs,  il  est  dit  expressémemt  dans  lé  procès- 
verbal  de  la  séance  que  otous  les  témoins  entendus  oralement  n'ont  rietf 
ajouté  à  leurs  dépositions  écrites;  »  —  Que,  puisque  h  vingtième  té- 
moin ,  qui  n'était  pas  présene  au  commencenent  de  l'audience,  et  qtii 
a  comparu  depuis  l'ouverture  des  débats,  n'a  rien  ajouté,  dans  sa  dé* 
position  devant  la  cour  d'assises,  aux  déclarations  qu'il  avait  faites  de» 
vaut  le  juge  d'instruction,  il  n'est  pas  possible  que  sa  déposition  ora\f 
ait  été  influencée  par  celles  qui  avaient  précédé  la  sienne  et  qu'il  avait 
entendues;  —  Rejette. 

Du  S  avril  18!8.-G.C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumouf,  rap. 

(3)  (Malberbe  C.  min.  pub.)  —  L*  cotib  ;  —  Attendu  qu'il  résulté 
uniquement  du  procès  verbal  d'audience  qu'il  a  été  nasse  outre  à  l'iv-^ 
struction  du  consentement  de  l'accusé  et  do  ministrro  pubhc;  que  ni 
l'accusé  ni  le  ministère  public  n'ont  renoncé  à  l'audition  des  trois  indi* 
vidus  qui  n'avaient  pas  répondu  k  l'appel,  et  que  la  cour  n'a  pas  donné 
acte  d'une  pareille  renonciation;  qu^'aiosi  rien  n'empêchait  que  ces  in«* 
di vidus  ne  fussent  entendus  comme  témoins  sous  la  foi  du  serment;  — 
Rejette. 

Du  15  fév.  18i2.-G.  C.  de  Belgique,  cb.  crioL-MM.  de  Sauvage,  pf.- 
Wurth,  rap.-Dewandre,  \*'  av.  gén.,  «.  conf. 

(4)  (Filippi.)  —  La  corn;  —  Attendn  que  la  loi  n'exige  nullement 
que  les  témoins  entendent  lu  lecture  de  l'acte  d'accusation  ;  que  c'e4l 
sur  les  questions  du  président  et  non  sur  cet  acte  d'accusatien  qu'ils  doi« 
vent  déposer;...  — Rejette. 

Du  a  novembre  1820.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-D'Aii« 
bers ,  rap. 

(5)  (David  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —Attendu  que  l'art.  S15  e. 
in&l.  crim.,  en  prescrivant  que  la  lecture  de  la  liste  des  témoins  aurait 
lieu  dans  un  moment  où  le  grefUcr  a  déjà  donné  lecture  de  l'arrêt  et  de 
l'acte  d'accusation,  n'a  pu  eiiger  que  ces  témoins  assistaitsent,  soui 
peine  de  nullité,  à  la  lecture  dont  il  vif  ni  d'être  parlé;  —  AU^ndu  que 
la  présence  des  térooinf  ^  au  moment  précis  de  la  lecture  de  la  Ste,  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  —  Allerîdu  qu'il  n'est  pas  méùie  for- 
mellement arlrcolé  que  Marie  Gharbonnct  soit  demeurée  dans  l'aoditorf'e 
au  lieu  de  se  retirer  dans  la  cbambre  des  témoins;  —  Attendu  que  rien 
ite  rnnslntp  (pf^  l'accusé  ou  son  conseil  «o  fussent  oppo^'és  à  ràudhion 
de  ^e  témoin  :  Attendu  que,  d'après  le  procès-verbal  des  débats,  le 
défen^'cur  aurais  demandé  acte  de  ce  qui  se  serait  (d'après  lui)  passé  au 
moment  de  In  lecture  de  la  liste  des  témoins,  seulement  alors  qu'avait 
eu  lieu  le  réquisitoire  du  ministère  public  reratif  à  l'application  de  la 
peine,  et  quand  il  ne  devait  pks  plaider  que  sur  l'applrcatton  de  la  peine  ; 
—  Attendu,  riè«  lors  que  la  cour  d'assises  a  pu  déclarer  David  ou  soft 
conseil  mm  recevable  dans  sa  réquisition;  —  Rejette,  etc. 

Dttt5  fév<  i85».-<k  O'i  eb.  crim.-*HM.  Bastard^  pr.-Qrtusei1hil|^ 
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315  inst.  crim.,  la  lecture  de  rarrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation ainsi  que  l'exposé  du  sujet  de  l'accusation  par  le 
ministère  public  ont  lieu  avant  l'appel  des  témoins  à  charge  ou 
à  décharge;  d'où  11  résulte  que  la  présence  de  ces  témoins  n'est 
pas  indispensable  à  tout  ce  qui  se  passe  avant  ledit  appel.  » 
(Crim.  rej.  7  janv.  1842,  MM.  de  Ricard,  pr.,  Dehaussy^  rap.^ 
aff.  Valois).  —  V.  aussi  v«  Inst.  crim.,  n«*  2224,  2229. 

4Lnn.  Touterois,M.  Legraverend,  t.  2,  p.  196,  pense  qu'a- 
Tant  d'entendre  un  témoin,  11  doit  lui  être  donné  lecture  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  s'il  n'est  arrivé  qu'après 
la  lecture  de  ces  actes.  —  M.  Cubain  (n»  403)  estime  au  con- 
traire qu'on  ne  procéderait  pas  régulièrement  en  faisant  donner 
au  témoin  arrivé  tardivement  une  seconde  lecture  de  ces  pièces. 
Mais  il  nous  serait  difficile  de  voir  une  irrégularité  dans  c«  mode 
de  procéder,  puisque  si  la  loi  n'a  pas  exigé  cette  seconde  lecture 
elle  ne  contient  du  moins  à  cet  égard  aucune  prohibition.  —  V. 
Inst.  crim.,  n»  2224. 

600.  A  plus  forte  raisonn'est-il  pas  indispensable  de  donner 
lecture  aux  témoins  des  pièceo  annexées  à  l'acte  d'accusation  : 
«  attendu  que  la  loi  n'exige  pas  que  les  pièces  annexées  à  un  acte 
d'accusation  soient  lues  aux  témoins,  comme  elle  l'exige  à  l'é^ 
gard  des  Jurés  »  (Crim.  rej.  8  prair.  an  10,  MM.  Seignette,  pr., 
Bauchau,  rap.,  aff.  Dujardin). 

601 .  Sous  le  code  de  brumait-e^  les  témoins  produits  par  le 
ministère  public,  ou  la  partie  plaignante,  devaient  être  cités. 
L'art.  359  ne  dispensait  de  cette  formalité  que  les  témoins  ap- 
pelés à  la  requête  de  l'accusé.  —  On  décidait  toutefois  avec  rai- 
son i*  que  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'exploit  par 
lequel  les  témoins  étaient  assignés  à  comparaître  n'appartenait 
qu'aux  témoins  et  non  à  l'accusé  (Crim.  rej.  14  avr.  1808)  (l); 
—  2*  Qu'en  conséquence,  l'accusé  ne  pouvait  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  l'irrégularité  de  la  citation  d'un  témoin,  lorsque 
celui-ci  s'était  présenté  sur  cette  citation,  et  qu'il  était  porté 
d'ailleurs  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  (Crim.  rej.  28  mess, 
an  10)  (2). 

60 S.  Mais  l'art.  324  c.  inst.  crim.  porte  expressément  que 
les  témoins  produits  par  le  procureur  général  eu  par  l'accusé 
seront  entendus  dans  le  débat,  alors  même  qu'ils  n'auraient  reçu 
aucune  assignation,  pourvu  dans  tous  les  cas  que  ces  témoins  se 
trouvent  portés  sur  la  liste  mentionnée  en  l'art.  315.  La  citation 
n'a  donc  d'autre  but  que  d'obliger  les  témoins  à  comparaître 
sous  les  peines  portées  par  la  loi,  et,  en  cas  de  non-comparution 
de  leur  part,  de  donner  au  ministère  public  et  à  l'accusé  la  fa- 
culté de  demander  le  renvoi  (V.  aussi  M.  F.  Hélie,  t.  8,  §  635, 
p.  684). — Cette  formalité  n'étant  pas  rigoureusement  exigée  à  l'é^ 
gard  des  témoins,  il  a  été  justement  décidé  à  plus  forte  raison, 
que  la  circonstance  qu'un  ou  plusieurs  témoins  notifiés  au  mi- 
nistère public  se  présentent  à  l'audience  sans  être  porteurs  de 
la  citation  à  eux  donnée,  .ne  peut  leur  enlever  leur  caractère  de 
témoins  (Crim.  cass.  6  sept.  1838,  aff.  Horson,  Y.  n»  617). 

603.  L'art.  324  n'ayant  mentionné  d'une  manière  expresse 
que  les  témoins  produits  par  le  ministère  public  ou  Taccusé, 
M.  Legraverend  a  conclu  de  ce  texte  que  la  partie  civile  ne  peut 
exiger  l'audition  d'un  témoin  qu'elle  n'aurait  pas  fait  citer, 
quoiqu'elle  raumit  notifié  à  l'accusé.  — Maisle  motif  d'économie 
qui  a  dicté  l'art.  324  ne  permet  pas  suivant  nous  de  s'arrêter 
à  cette  interprétation  restrictive,  alors  qu'il  n'existe  d'ailleurs 
aucun  motif  sérieux  pour  rendre  obligatoire,  vis-à-vis  des  té- 
moins de  la  partie  civile,  une  formalile  que  la  loi  n'a  pas  jugé 
indispensable  pour  les  témoins  produits  par  le  ministère  public 


(1)  (Charrondierre.)  —  La  cour  ;  —  AlteDdu  ue  les  seuls  témoios 
assignés  par  l'exploit  du  27  dov.  1807,  auraiec  ^pu  arguer  de  nullité  cet 
exploit  s'ils  avaieut  eu  à  s'excuser  pour  n'ayoir  pas  obô  :  justice  et 
ne  s'être  pas  rendu  à  l'assignatloo  qui  leur  avait  été  donnée  ;  que  le 
droit  de  relever  celte  nullité  de  l'exploit  qui,  d'ailleurs,  n'est  nullement 
justifiée,  ne  pouvait  appartenir  au  condamné,  d'où  il  suit  qu'on  doit  re- 
jeter le  premier  moyen  ;  —  Rejette. 

Du  14  avr.  1808. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudot,  rap. 

(2)  (Re?ercbon.)  —  Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  dans  le  cas  où  les 
témoins  auraient  été  irrégulièrement  cités,  cela  n'aurait  pu  profiler  qu'à 
e«x-mémes,  comme  moyen  d^excuse,  et  que  quantàraocusé,  il  suffit  qu'ils 
le  soient  rendus  sur  la  citation  ayant  été  portés  sur  la  liste  à  lai  notifiée  ; 

-  Rejette. 


(Conf.  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  8,  §  635,  p.  684).  — En  vain 
obJecterait-on  que  lapartie  civile  n'est  pas  obligée  de  notifier  ses 
témoins  au  ministère  public.  Ce  motif  sur  lequel  se  fondeM.  Cu- 
bain (n*  497)  pour  soutenir,  comme  Legraverend,  la  nécessité 
d'une  citation,  ne  nous  paraît  pas  suffisant  pour  justifier  celte 
opinion.  Cet  auteur  admet  toutefois  que  si  la  partie  civile  avait 
fait  c«tte  notification  au  ministère  public,  bien  qu'elle  n'y  fat  pas 
obligée,  le  défaut  de  citation  serait  couvert  parce  que  les  noms 
et  qualités  des  témoins  à  entendre  à  sa  requête  se  trouveraient 
ainsi  déterminés  à  l'avance  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  en 
cause. 

604.  Il  semble  que  le  législateur  aurait  dû  imposer  expres- 
sément au  ministère  public  l'obligation  de  faire  citer  les  témoins 
invoqués  par  l'accusé  à  l'appui  de  ses  moyens  de  défense.  Ce- 
pendant tout  dépend  à  cet  égard  de  l'humanité  des  magistrats  da 
parquet.  L'art.  521  qui  a,  sur  ce  point  reproduit  les  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  5  pluv.  an  13  autorise  bien  le  ministère  pu- 
blic à  faire  citer  les  témoins  qui  lui  seraient  indiqués  par  Tac- 
cusé,  s'il  juge  leurs  dispositions  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  mais  elle  ne  lui  en  fait  pas  une  obligation.  Cependant 
il  est  rare  dans  la  pratique  que  la  faveur  sollicitée  par  l'accusé 
lui  soit  refusée,  lorsqu'il  s'agit  de  témoins  véritablement  utiles. 
— Mais  il  a  été  constamment  décidé  avant,  comme  depuis  la  mise 
en  activité  du  code  d'instruction  criminelle,  que  le  défaut  de  ci- 
tation de  la  part  du  ministère  public  des  témoins  à  décharge  in- 
diqués par  l'accusé,  ne  pouvait  en  aucun  cas,  ni  obliger  le  juge  à 
prononcer  le  renvoi  de  l'affaire,  ni  donner  ouverture  à  cassation. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  1»,  sous  la  loi  criminelle  de  1791  » 
«  que  l'accusateur  public  n'est  tenu  par  aucune  loi  de  faire  citer 
ï  sa  requête  les  témoins  à  lui  indiqués  par  les  accusés  à  com- 
paraître au  débat  pour  déposer  à  leur  décharge,  et  que  l'art.  14 
lit.  7  de  la  loi  sur  les  jurés  du  29  sept.  1791,  leur  laisse  la  fa- 
culté de  les  y  faire  appeler  eux-mêmes  si  bon  leur  semble  it 
(Crim.  rej.  12  fruct.  an  2,  MM.  Maleville,  pr.,Cochard,  rap.,  aflf. 
Berrier)  ;  —  2« Sous  le  code  de  brumaire  an  4 ,  que  l'accusateur  pu- 
blic n'est  pas  obligé  de  faire  assigner  les  témoins  indiqués  par 
l'accusé  (Crim.  rej.  28  frim.  an  6,  MM.  Gohier,  pr.,  Seignette, 
rap.,  aff.  Lambert)  ;  —  3«  Qu'ainsi  un  accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  témoin  désigné  par  lui  n'avait 
pas  été  appelé  aux  débats,  le  ministère  public  étant  le  maître  de 
déterminer  ceux  qu'il  veut  faire  entendre  (Crim.  rej.  14  prair. 
an  11,  MM.  Seignette,  pr.,Ralaud,  rap.,  aff.  Genevoy);  —  4*rar 
application  de  la  loi  du  5  pluv.  an  13,  que  le  ministère  pu- 
blic et  la  cour  criminelle  peuvent  faire  entendre,  sur  la  réclama- 
tion de  l'accusé,  des  témoins  dont  ils  jugentla  déclaration  néces- 
saire, mais  la  loi  ne  leur  en  impose  pas  l'obligation;  qu'ainsi 
l'accusé  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  certains  témoins 
n'ont  pas  été  cités  par  le  ministère  public  :  c'était  à  lut  à  les  faire 
citer  à  ses  frais  (Crim.  rej.  29  oct.  1807,  MM.  Barris,  pr..  Mi- 
nier, rap.,  au.  Falletti);  —  5«  Que  le  procureur  général  est  libre 
de  ne  pas  citer  les  témoins  à  décharge  qui  lui  sont  indiqués 
par  le  prévenu  s'il  juge  que  ces  témoins  ne  sont  pas  utiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité  (Crim.  rej.  7déc.  1810,  MM.  Barris^ 
pr..  Brillât,  rap.,  aff.  Deglininocenti)  ;  —  6«  Que  l'absence  des 
témoins  à  décharge,  quoiqu'elle  provienne  de  ce  que  l'accusé  n'a 
pu  remettre  la  somme  nécessaire  à  l'huissier  qu'il  avait  chargé 
de  les  assigner,  n'oblige  pas  la  cour  d'assises  à  différer  le  juge- 
ment (Crim. rej.  27  vend,  an  iZ)  (3) ; — 7«  Qu'à  plus  forte raisoa 
l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  défaut  d'a«i« 
dilion  de  témoins  à  décharge,  alors  surtout  qu'U  ne  les  avait 


Du  28  mess,  an  iO.-G.  C,  sect  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-RatAud,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Bonhomme.)  —  Lb  tuibcmal;...— Attendu  sur  lo 
seul  moyen  proposé,  relativement  &  la  procécfure,  que  si  les  témoins  que 
Bonhomme  voulait  faire  entendre  à  sa  décharge,  n'ont  pas  été  citèd  par 
riiuissier  auquel  il  dit  en  avoir  donné  la  note,  et  cela  faute  d'avoir  pia 
remettre  à  cet  huissier  l'argent  nécessaire.  Bonhomme  doit  s'imputer 
de  ne  s'être  pas  adressé  au  président  ou  aU  procureur  général  impérial 
de  la  cour  de  justice  criminelle; — Qu'il  ne  peut  s'excuser  sur  le  défaut  <!• 
lumières  de  sa  part  surtout  ayant  un  conseil,  auteur  du  mémoire,  aveo 
qui  il  conférait  sans  doute  sur  des  moyens  de  défense  et  qui  Taurait 
éclairé;  —  Rejette. 

Du  27  vend,  an  15.-G.  C,  lect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.*Seignelta^ 
rap.-Jourde,  subit. 
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pb  Indiqués  à  l'accasateor  public  :  il  se  prévaudrait  vainement 
de  ce  qae  l'haissier  auquel  il  s'était  adressé  a  refusé  d'assigner 
ces  mèînes  témoins  (Crim.  rej.  1 1  fruct.  an  6,  MM.  Gohier^  pr., 
Cbapiet^  rap.^  aff.  Rondepierre);  —  8»  Que  pareillement,  l'accusé 
qoia  donné  des  indications  fausses  et  insuffisantes  sur  les  témoins, 
l'ttt  pas  recevable  à  se  piaindre  de  ce  qu'iis  n'ont  pas  été  ap- 
pelés ni  à  demander  pour  ce  motit  ia  remise  des  débats  (Crim. 
lej.  1  vend,  an  i,  MM.  Gohier,  pr.,  Barris,  rap.,  aff.  Paynas). 

^•5.  Il  a  été  décidé  de  même,  sous  le  code  d'instruction  cri- 
minelle, 1*  qu'il  ne  peut  résulter  d'ouverture  à  cassation  de  ce 
qae  le  procureur  géuéral  n'a  pas  fait  citer  à  sa  requête  des  té- 
moins à  décharge,  même  quand  ils  lui  ont  été  Indiqués  par  l'ac- 
cosé  (Crim.  rej.  20  fév.  i8l2)(l);— 2«  Que  le  ministère  public 
n'est  point  obligé  de  faire  citer  les  témoins  à  décharge  qui  lui 
sont  indiqués  par  l'accusé,  il  a  seulement  la  faculté  de  faire  ci- 
ter ceux  qu'il  croit  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  c'est  à 
J'aeeosé  à  faire  citerceux  qu'il  croit  utiles  àsa  défense  (Crim.  rej. 
2  avr.  1 81 2, MM. Barris. pr.,  Chasle,  rap.,  aCf.  Tixier)  ;— S»  Que  le 
ministère  public  est  souverainement  Juge  de  cette  utilité,  et  de 
qoelque  manière  qu'il  décide,  il  n'en  saurait  résulter  un  moyeu  de 
cassation  (Crim.  rej.  2  sept.  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Yauloulon, 
np.,aff.Bourry;27janv.l814,MM.  Barris, pr.,  Yauloulon,  rap., 
aff.  Loire;  20  juill.  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Busschopp,  rap.,  aff. 
Server)  ;  —  4^  Que  de  même  le  refus  par  le  ministère  public 
d'assigner  des  témoins  à  décharge  à  lui  signalés  par  l'accusé, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (Crim.  rej.  la  mars  1SS5,  afT. 
Sogelay,  D.  P.  53.  5.  446];—  5«  Qu'à  plus  forte  raison  le  pré- 
vcon  ne  peat  se  plaindrp  de  ce  que  le  ministère  public  n'a  pas 
bit  assigner  des  témoios  à  décharge  dont  il  n'a  fait  connaître 
ni  Va  noms  ni  les  domiciles  (Crim.  rej.  l«'  avr.  1824,  aff.  Mar- 
cel, «uprà,  n«  141). 

B0^.  Lorsque  la  citation  du  ministère  public  à  des  témoins 
dont  le  prévenu  réclame  l'audition,  n'a  pas  pu  lenr  être  remise, 
vu  que  leor  domicile  actuel  était  inconnu,  l'inculpé  doit  deman- 
der one  remise  de  la  cause  pour  les  faire  réassigner  utilement  ; 
s'il  se  borne  à  conclure  an  fond  quoique,  en  se  plaignant  de 
leur  absence,  le  jugement  ou  arrêt  qui  intervient  en  cet  état  ne 
peal  ^n  accusé  d'omission  ou  de  refus  de  statuer  (Crim.  rej.  25 

nO¥.  1837)  (2). 

«•9.  Après  l'appel  delà  liste  des  témoins,  et  lorsqu'il  a  été 
statué  par  la  cour  d'assises  sur  les  incidents  auxquels  cet  appel 
a  pa  donner  lieu,  le  président  ordonne  aux  témoins  de  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée,  et  dont  ils  ne  doivent  sortir 
que  pour  déposer  (c.  inst.  crim.  316),  cette  mesure  a  pour  objet 
d'empêcher  que  les  dépositions  des  témoins  au  lieu  d'être  l'ex- 
pression spontanée  de  leurs  propres  souvenirs,  ne  soient  plus 
00  moins  inOuencées  par  les  déclarations  des  autres  témoins. 
—  Aux  termes  du  même  article,  le  président  prend  s'il  y  a 


(1)  (Gaykeo.)  — La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  521  c  inst.  crim. 
afttorise  les  accusés  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  faire  comparaître  les 
tenoios  à  décharge  à  s'adresser  au  procureur  général,  qui  peut  faire 
citer  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seraient  indiqués  par  l'accusé  dans 
le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration  pût  être  utile  pour  la  jdécou- 
verte  de  la  vérité,  mais  que  dans  aucune  circonstance,  il  ne  peut  re- 
louer dodit  arL  521  une  ouverture  k  cassation  ;  —  Rejette. 

DaSO  fév.  1813.-C.  G.,  sect.  crim.-^M.  Barris,  pr.-Yantou]an,rap. 

(S)  (Pbèta  C  min.  pub.)  —  La  cour;...—  Attendu  que  le  demandeur, 
dus  lue  requête  déposée  au  greffe  de  la  cour  royale,  avait  detnande  Cor- 
iKiiemeat  que  l'on  entendit  en  témoignage  les  nommés  Jacquet  et 
ILAiioy;  que,  conformément  à  son  désir,  le  procureur  général  les  a 
bit  citer  pour  l'audience  ou  l'appel  devait  être  jugé;  que  l'exploit  de  ci- 
tdioa  constate  que  leur  domicile  actuel  était  inconnu  ;  que  dans  cet  état, 
h  teiaiideur  devait  demander  à  la  cour  royale  une  remise  pour  que 
ceslénoias  fassent  réassignés  utilement,  ce  qu'il  n'a  point  fait;  que. 
iias  les  conclusions  déposées  à  l'audience,  il  se  plaint  bien  de  l'absence 
de  ees  deux  témoins,  mais  se  borne  à  conclure  au  fond,  que,  d'après  ces 
fais,  la  cour  royale  ne  peat  être  considérée  comme  coupable  d'omission 
«ée  refus  de  statuer; 

Atteoda,  sor  le  troisième  moyen,  que,  pour  déclarer  le  demandeur 
enpable  da  délit  prévu  par  l'art.  411  c.  pén.  la  cour  royale  de  Paris 
le  s'est  pas  fondée  seulement  sur  les  trois  faits  particuliers  éë  prêt  sur 
liges  qao  signale  son  arrêt,  mais  encore  sur  les  autres  circonstances  de 
beaase  qa'3  lui  appartenait  d'apprécier,  et  qu'elle  n'était  point  tenue 
k  spécifier  dans  les  motifs  de  sa  décision;  qu'ainsi  il  a'y  a  pas  eu 
i  applicatioD  dudit  article;  —  Rejette. 


lieu  des  précautions  pour  s'opposer  à  ce  que  les  témoins  puis- 
sent conférer  entre  eux  avant  leur  déposition  (V.  n^  670-î««). 
— Les  prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard,  bien  que  dictéespar  un 
esprit  de  prudence  dont  on  ne  saurait  s'écarter  sans  inconvé- 
nient, ne  peuvent  cependant  être  considérés  comme  substantiel- 
les et  leur  inobservation  en  conséquence  ne  donnerait  pas  ouver* 
ture  à  cassation  (Conf.  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  8,  p.  679), 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  i»  que  le  condamné  ne  peut  invo- 
quer, comme  moyen  dé  cassation,  l'inobservation  de  l'art.  516 
c.  inst.  crim.,  non  prescrit  à  peine  de  nullité,  lorsque,  d'atlleurSy 
il  est  constant  qu'après  l'appel  des  témoins,  le  président  leur  a 
ordonné  de  se  retirer  dans  la  cbambre  qui  leur  était  destinée, 
et  que,  le  leudemain,  le  défenseur  de  l'accusé  ayant  demandé 
acte  de  la  présence,  dans  l'auditoire,  d'un  témoin  non  encore 
entendu,  la  cour  lui  a  accordé  cet  acte,  et  ordonné  que  le  témoin 
serait  conduit  dans  la  chambre  destinée  aux  témoins  (Crim.  rej. 
8  juill.  1824)  (3);  —  2<»  Que  «  l'art.  316  c.  inst.  crim.  n'éUnI 
pus  prescrit  à  peine  de  nullité,  la  circonstance  qu'il  y  aurait  eu 
communication  entre  les  témoins  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation»  (Crim.  rej.  21  cet.  1824  MM.  Portails,  pr..  Gail- 
lard, rap.,  afl".  Poussard);—  3»  Qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  nul- 
lité de  ce  qu'un  témoin  serait  resté  dans  la  salle  d'audience  après 
l'ordre  du  président  de  faire  retirer  les  témoins  dans  la  chambre 
à  eux  destinée  (Crim.  rej.  24  sept.  1824  (4);  29  mai  1840, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  atf.  .Blondeau;  3  sept. 
1842,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Biton);  —  4*  Que, 
bien  qu'il  ne  serait  pas  régulièrement  constaté  que  les  témoins 
restant  à  entendre  étaient  retirés  dans  la  chambre  à  eux  desti- 
née, pendant  l'audition  d'autres  témoins,  il  ne  peut  s'ensuivre 
aucune  nullité,  l'art.  316  c.  inst.  crim.  n'étant  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  (Crim.  rej.  25  janv.  1838,  BIM.  Bastard,  pr., 
Vincens,  rap.,  aif.  Val;  Crim.  rej.  15  déc.  1832,  MM.  Bastard, 
pr..  Rives,  rap.,  aff.  Saints-Simoniens)  ;--5'>  Qu'en  conséquence 
la  cour  a  pu,  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  ordonner  que  des 
témoins  donneraient  leurs  dépositions  malgré  leur  présence  à 
une  partie  des  débats,  sans  que  cette  circonstance  doive  entraîner 
la  cassation  de  l'arrêt  intervenu  à  la  suite  des  débats  (Crim. 
rej.  23  avr.  1835,  aff.  Fanelly,  Y.  n«  647-5»);  —  c«Qnede 
même,  l'introduction  furlive,  dans  la  salle  d'audience,  d'un  oa 
de  plusieurs  témoins,  nonobstant  les  mesures  de  précaution 
prises,  ne  saurait  vicier  la  procédure  (Crim.  rej.  7  mars  1839, 
MM.  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Fnrcy;  7  Janv.  1847,  aff. 
Fabiani,  D.  P.  47.  4.  147;  15  oct.  1847,  aff.  DequevIUe,  D. 
P.  47.  1.  338);  —  7*  Que  Cette  circonstance  peut  tout  au  plus 
servir  de  moyen  de  discussion  contre  la  déclaration  de  ce  té- 
moin, discussion  qu'il  appartient  au  Jury  d'apprécier  (Crim. 
rej.  21  juin  J839,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Lan- 
glois;  Crim.  rej.  3  avr.  1840)  (5);  —  8»  Que  par  suite  il  n'y 

Du  25  nov.  1837*-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Gboppin,  pr.-Vinrens,  rap. 

(3)  (Baud  C.  min.  pub.);  —  La  coitr  ;  — -  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  la  première  séance  de  la  cour  d'assises,  qui  a  eu 
lieu  le  2  juin,  qu'après  l'appel  des  témoins  portés  sur  la  liste  signiûéeà 
l'accusé,  le  président  a  ordonné  aux  témoins  ae  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  é'ait  destinée  pour  n'en  sortir  qu'au  fur  et  k  mesure  qu'ils  se- 
raient appelés  pour  déposer;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  à  l'art.  315  c.  inst. 
crim.,  lequel,  d'ailleurs,  n'est  pas,  quant  à  son  exécution,  prescrit  À 
peine  de  nullité  ;  —  Attendu  qu'un  des  défenseurs  de  l'accusé  ayant,  à 
la  séance  du  5  juin,  demandé  acte  de  ce  qu'Un  témoin,  non  encore  en- 
tendu, était  présent  dans  la  salle  d'audience  pendant  la  déposition  d'un 
d'un  autre  témoin,  la  cour  a  accordé  cet  acte,  et  a  ordonné,  conformé-» 
ment  au  réciuisiloiro  du  procureur  du  roi,  que  ce  témoin  serait  conduit 
dans  la  chambre  destinée  aux  témoins,  et  que  dès  lors  il  a  été  statué 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  516  ci-dessus  cilé;  —  Rejette. 

Du  8  juill.  1^4.-0.  G.,  sect.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Brière,  rap. 

(4)  (Lacoste,  etc.  C.  min.  pub.);— La coob;—  ...Attendu  que  si  les 
témoins  déjà  entendus,  tels  que  Delpuyron,  sont  restés  dans  l'auditoire,  el 
ont  été  enAuile  entendus  de  nouveau  par  l'ordre  du  président,  c'est  une 
pratique  inévitable  dans  les  débats  et  une  exécution  littérale  des  articles 
combinés  320  et  S2G  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  24  sept.  1824.-0.  G.,  secL  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brièro,  rap, 

(5)  (Grangeon  C.  min.  pub.)  — •  La  coub;  —  Attendu  que  Tintro- 
daction  fuitive  d'un  témoin  non  entendu,  dans  l'auditoire,  pendant 
la  déposition  des  autres  témoins^  ne  saurait  constituer  une  nullité  de  la 
procédure  ;  qu'aucune  loi  ne  le  déclare  ainsi;  qu'il  ne  peut  dépendra 
d'an  témoin  de  vicier  la  procédure  à  sa  volonté,  et  qu'il  ne  peut  r#«' 
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»  p^  vMHè  de  M  (p'iin  (émoia  ne  se  saratt  pas  retiré  dans  la 
chambre  deslinée  aux  témoins^  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  ar- 
tionlé  qas  oe  témoin  soit  resté  dans  l'auditoire,  et  que  Taccusé 
•I  son  eo^Mll  ne  se  sont  point  opposés  à  son  audition  (Grim.  rej. 
3$  fév.  lasi^  iff.  David,  V.  Instr.  crim.,  no  S5S6);— 9«  Que  la 
décision  de  U  aoor  d'assises  qui  annule  les  dépositions  faites 
pendant  l'absenca  d'un  témoin  précédemment  entendu,  et  or- 
donne qu'elles  seront  recommencées,  ne  peut,  si  cette  absence 
,  n'a  été  l'objet  [d'aucune  réclamation  pendant  sa  dorée,  élre  re- 
I  |(srdée  comme  portant  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  à  raison 
!  de  la  connaissance  que  les  témoins  ainsi  entendus  one  seconde 
fois  auraient  pu  avoir  de  leurs  dépositions  respectives. —  ...En 
tous  cas,  la  disposition  de  l'art.  316  c.  inst.  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité  (Grim.  reJ.  16  oct.  1850,  aff.  Dubuc,  D.  P. 
SrO.  5.  440);-— 10«  Qo'enûn  l'irrégularité  résultant  de  ce  que 
qaelques-uns  des  témoins  entendus  par  la  cour  d'assises  avaient 
assisté  à  une  partie  des  débats,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
tion (Grim.  reJ.  30  mars  iS^é,  aff.  Grandgérard^  D.  P.  54.  5. 
743). 

608.  Il  résulte  4e  ce  qui  précède  que  le  témoin  qui  a  assisté 
Irrégulièrement  à  la  déposition  d'autres  témoins,  n'est  pas  pour 
cela  incapable  de  déposer  sous  la  foi  du  sennent(Grim.  reJ.  1 9  août 
iai9  (1);  30  avr.  1841,  MM.  Baslard,pr.,  Meyronnet,rap.,atr. 
Dncas8e);—Ge  serait  donc  à  tort  que  le  président,  en  le  considé- 
rant comme  privé,  par  cela  seul  de  sa  qualité  de  témoin,  le 
ferait  entendre  sans  prestation  de  serment  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  (Y.  n*  621). 

^••.  Sous  le  code  de  brumaire,  où  la  formalité  de  la  notifl- 
eatien  préalable  n'était  pas  exigée  pour  les  témoins  à  décbarge, 
on  décidait  mémo  1*  qu'on  tribunal  criminel  ne  pouvait  sans 
Violer  la  loi  refuser  d'entendre  un  témoin  à  décharge  qui  n'avait 
point  été  cité,  sous  le  prétexte  que  ce  témoin  avait  assisté  aux 
débats  (Grim.  cass.  9  prair.  an  8,  M.  Scbwendt,  rap.,  aff.  Go- 
cbois);  -^  2«  Qu'ainsi,  lorsqu'un  tribunal  criminel  refusait  d'en- 
tendre des  témoins  présentés  par  l'accusé  à  sa  décharge,  sous  le 
prétexte  qu'ils  ne  s'étaient  pas  trouvés  à  l'appel,  ou  qu'ils  avaient 
été  vus  dans  l'auditoire  pendant  les  dépositions  des  autres  té- 
moins, W  violait  les  droits  delà  défense;  et  l'arrêt  de  condamna- 
tion intervenu  sur  ce  refus  devait  être  cassé  (Grim.  cass.  1 3  brum. 
an  a,  m.-  Jaume,  rap.,  aff.  Favreau). 

JbtO.  Il  est  de  règle  que  tous  les  témoins  régulièrement  no- 
tifiés qui  ont  répondu  à  l'appel  doivent  être  entendus.  Gelte 
régie  seuffire  exception  à  l'égard  des  témoins  qui  se  trouvent 
dans  un  cas  d'indignité,  d'incapacité  ou  d'incompatibilité.  Gestér- 
moine  ne  doivent  pas  être  entendus,  et  leur  audition  pourrait 
être  une  cause  de  nulVité,  sinon  d'une  manière  absolue  au  moins 
en  certains  cas  et  sutvantles  distinctions  que  nous  avons  établies 
(V.  sHprà,  UM  314  et  suiv.). 

6Aft.  Le  droit  d'opposition  à  l'audition  d'un  témoin  peut 
être  exercé  tant  que  la  déposition  de  ce  témoin  n'est  pas  com- 
mencée, mafs  dès  que  le  témoin  a  commuée  sa  déposition,  le 
silence  de  celai  à  qui  il  appartenait  de  s'opposer  à  son  témoi- 
gnage doit  être  considéré  comme  un  acquiescement  à  ce  qu'il 
éoit  entendu  fV.  n«  221).  S'il  en  était  autrement,  la  déposi- 
tion commencée  pourrait  être  interrompue  suivant  qu'elle  serait 


ndter,  de  cette  circoastaDce,  qu'un  moyen  de  discussion  contre  la  dé- 
claratioD  du  témoin  qui  s'est  ainsi  introduit;  discussion  dont  le  jury 
apprécie  la  gravité,  comme  celle  des  autres  éléments  du  procès;  — 
Bejelte. 

Ou  S  avril  1840.-0.  G.,eh.er.-MM.  Gronseiliies,pr.-Mérilhou,rap. 

(1)  (Hébert  C.  min.  pub.);  —  La  codr;  ^  Attendu  que  l'arU  310 
e.  iust.  crim.  l'est  pas  prescrit  k  peine  de  nullité;  qu'en  conséquence 
IL  ne  peut  rësnller  un  moyen  de  cassalion  de  ce  que  le  nommé  Marion 
ait  été  admis  à  prêter  serment  et  à  déposer  comme  témoin,  encore  bien 
qu'il  eêt  assisté  à  la  déposition  d'un  témoin  précédent;  qu'au  surplus  la 
•oar  d'assises  a  délibéré  et  prononcé  sur  l'opposition  du  demandeur  k 
ce  que  Mariou  fût  entendu  comme  témoin,  et  que  par  celle  délibération 
et  celle  décision,  il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  ^  Rejette. 

Du  10  «eût  I8I0.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Giraud,  rap. 

(9)  (Vaade?elde,etc.  C.  min.  pub.)  ;  — La  coun  ;  —  Considérant  que 
èi  procés-verbal  d'audience  de  la  cour  d'assises  du  départem.  de  la  Lys. 
en  date  du  IS  mars  Ittiî,  et  de  la  procédure,  il  résulte  i«  que  Gérard 
ftireaoat  a  été  prodntt,  par  le  ministère  public,  comme  témoin,  et  que 
lif  daMandeam  en  eaesatioa  eut  reproché  ce  témoin  comme  étant  l'as- 


favorable  ou  contraire,  et  cette  déposition  tronquée  pourrait  être 
une  cause  d'erreur  (NT.  Cubain,  n»  50S).  C'est  donc  avant  la 
déposition  que  les  reproches  doivent  être  Jugées  (Y.  n^  363  el 
suiv.,  452). 

51t.  Le  reprocbe  fondé  sur l'incapaefté légale  des  personnes 
dgurant  au  nombre  des  témoins  est  du  reste  recerraUe,  alore 
même  qu'il  serait  proposé  par  la  partie  qui  a  fait  citer  à  sa  fe-' 
quête  le  témoin  reproché.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qne  le  mi- 
nistère public  peut  s'opposer  à  raûditfon,  comme  témoin,  de  It 
fllle  de  l'accusé,  alors  même  que  ce  témoin  aurait  été  appelé  aux 
débats  à  sa  requête  (Grim.  re).  13  ]anv.  1855,  aff.  RigaoN,  D. 
P.  53.  5.  443). 

&t  8.  C'est  à  la  cour  eC  non  au  président  seul  qu'il  appsN 
tient  de  statuer  sur  les  reproches  (G.  inst.  crim.  315,  317).  EHe 
doit  donc  apprécier  les  causes  de  prohibition  qtf&ti  hiteqne, 
et  décider  si  les  témoins  reprochés  seront  on  non  entend».  ^ 
Il  a  été  Jugé  en  conséquence  qne  lorsque  des  Cémohis  prodoits 
dans  une  procédure  criminelle  sont  reprochés  par  Tacensé,  Il  ne 
suffit  pas  que  la  cour  d'assises  donne  acte  des  reproclïes  san^ 
autre  disposition;  il  faut  encore,  sons  peine  de  nnlliié,  qo^elie 
statue  par  une  disposition  formelle  sur  le  mérite  des  reproches 
proposés  (Bruxelles,  â4aoùt  1815)  (2). 

5i4.  La  décision  de  la  cour  d'assises  Relativement  an  re«* 
proches,  est  nécessairement  souveraine  lorsqu'elle  ne  porte  que 
sur  l'existence  du  fait  allégué  comme  cause  de  reproche.-^C'est 
pourquoi  il  a  été  Justement  décidé  que  la  déclaration,  en  fflift, 
que  les  reproches  proposés  par  un  témoin  ne  reposent  que  ^r 
des  allégations  dénuées  de  toutes  preuves,  estifrérragat)ls(Crhn. 
casS.  30  sent.  1826)  (5);— Hais  il  en  serait  autrement  s'if  y  avait 
omission  de  statuer  (c.  inst.  crim.  408).  De  même  le  reftis  de 
la  part  de  la  cour  d'admettre  comme  cause  de  reproche,  un  des^ 
cas  de  prohibition  prévus  par  la  loi,  donnerait  incontestablement 
ouverture  à  cassation. 

5fl  5.  La  paHie  qui  allègue  contre  un  témoin  une  cause  de 
reproche,  doit  être  en  mesure  de  Juslifler  son  allégation  si  eHtf 
est  contestée.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  qu'une  cour  de  ius^ 
tice  criminelle  n'est  pas  tenue  de  suspendre  les  débats  pour 
donner  à  l'accusé  le  temps  de  faire  comparaître  des  témoins* 
à  l'effet  de  justifier  les  reproches  qu'il  allègue  contre  les  té* 
moins  :  c'était  à  lui  à  les  faire  citer  (Grim.  reJ.  27  Jutlt.  18f  9, 
aff.  Milhaut). 

5t  O.  Il  y  a  encore  exception  à  la  règle  précédemment  ex-^ 
primée  à  l'égard  des  témoins  à  l'audition  desquels  on  a  renoncé. 
La  partie  qui  a  fait  citer  un  témoin  sans  le  faire  notîfler,  peut, 
avant  la  lecture  de  la  liste,  renoncer  à  son  audition,  et  cette  re^ 
noncialion  suffit  pour  que  le.  témoin  ne  doive  pas  être  entendu. 
Hais  la  notification  crée  un  lien  de  droit  d'après  lequel  le  témoîi» 
ne  peut  plus  être  écarté  que  du  consentement  de  la  partie  à  qui  ta: 
notification  a  été  faite  ;  elie  constitue  de  la  part  de  la  partfe  cfur  S 
fait  la  notification  l'engagement  de  faire  entendre  îe  témntir  no» 
fiflé. — Cet  engagement  n'existe  toutefois  que  pour  le  cas  où  le  té- 
moin comparait  sur  la  citation  qui  tuf  est  donnée;  Car  s'il  fait 
défaut,  rien  n'oblige  la  partie  à  le  faire  citer  de  nouveau.  Aossf 
a-t^il  été  Jugé  en  oe  sens,  sous  le  codé  de  bruoiaire,  qu'un  accusé 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  téinoin,  porta 

•  '  «   1^ 

socié  du  sieur  Laeave,  partie  civile,  et  avaet  pet  coïKéqeent  ïMér  t 
dans  la  cad^e  ;  2^  qae  la  cour  d'assise?,  par  FoPgane  do  présideiHy  a 
donné  à  M'*  Devers  et  Denct,  défenseurs  des  accusés,  acte  de  eeMe  M» 
claration;  et  S»  enfin  qoe  le  sQsriommé  témoin  a  été  enienda  àl»  mèaM 
audience;  —  Considérant  qoe  ce  reproche  envetoppait  le  eeatèoefkiottt 
que  le  susdit  témoin  ne  pouvait  y  être  entendu  ;  et  qu'iV  résaHe  do  pro^^ 
cès-verbaî  prérappelé  qu'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  eetfe  d^naôatN 
des  accusés;  —  Attenda  qu'aux  termes  de  Kart.  40» c.  insC.  eriM».,  eeiua 
omission  donne  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condaimée,  à  ranu* 
lalion  de  l'arrêt  de  condamâatiou  ;  —  Casse  et  anmile  Karrèt  de  la  eav 
d'assises  du  dép.  de  la  Lys,  etc. 

Du  2i  août  f  8f5.-G.  sup.  de  Brutelles. 

(3)  (Fabien  et  Volny  G.  min.  pub.)  —  La  gottk;  —  Attendu^  wmÊ 
te  t^ixiëme  moyen,  que  Tarrêt  attaqué  a  rejeté  les  reproches  proposte 
contre  le  témoin  àorando,  parce  ifu'ils  ne  reposaient  que  ser  èoealM-» 
gâtions  dénuées  de  toutes  preuves,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  pettnmji^ 

Sus  excéder  ses  pouvoirs,  examioer  fes  éléments  de  cette  déclanLâoBL  mm 
il;  —  Rejette. 
Do  50  sept.  Isse.-C.  G.,  ch.  crta.-UM.  Portails,  pr.«onino?^  ff»^ 
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a  eette  qualité  but  une  première  listes  ne  fa  plus  été  sur  une 
lËBte  sQbséqueiUe^  Je  ministère  public  ayant  le  droit  de  renoncer 
iraoditioDd'an  témoin  ci  té^  en  cas  de  non-comparution  (Çrim.reJ. 
14prair,  an  il)(i). 

6i  7.  ftuand  la  liste  a  été  lue  publiquement^  il  y  a  engagement 
Tli4-Tl9  de  toutes  les  parties  en  cause^  et  les  témoins  portés  sur 
cftle  liste  doivent  èt^.e  entendus,  à  moins  que  touies  les  parties 
^xe&oncent  à  leur  audition  (M.  Cubain,  n»  496).  —  11  a  été  dé- 
cidé en  conséquence,  sous  le  code  de  brumaire,  l«  que,  nonobstant 
l'observation  de  l'accusé,  qjoi'il  croit  inutile  d'entendre  les  té- 
Bkoiaspar  lui  produits^le  tribunal  criminel,  sur  la  réquisition  de 
lVcas9)eDT  public  et  du  commissaire  du  gouveraemeQt,  peut  en 
ordonner  Tandllion  (Crim.  rej.  9  mess,  an  8)  (2);  —  2«  Sous  le 
eode  d'instruction  criminelle,  qu'il  ne  suflltpas  qu'àraudîence,lB 
mloislère  public  déclare  renoncera  Taudilion  d'un  témoin^  pour 
9111  soit  dépouillé  par  cela  seul  du  caract^ère  que  lui  confèrent 
Jesaetes  de  la  procédure  (Crim.  cass.  17  sept.  iS^A^  alT.  Bouvet, 

Y.B»  627). 

M  9.  Mais  le  tén^p^n  devrait  être  écarté  s'il  y  avQiX  renoncia- 
tioa  simultanée  de  toutes  les  parties  en  cause  [€onf.  M,  F,  Hélie, 
Isst.  crim.,  1.8,  §658,p,  723,  724). —IJ.^  éié  jugéavec  raison 
i*^Qe  l'accusé  ne  pei^t  se  plaindre  qn'uj^  témojn,  1  l'agidition  du- 
9f\  lai  et  le  ministère  public  ont  renon.ce,  n'ait  pas  été  entendu 
|Crim.  rej.  e  nov.  1840)  (s);— 20  Que  les  témoins  cilésàcbarge 
yeuTjent  n'être  pa^  entendus  ,aux  débats,  si  le  ministère  public, 
fveeracquI.esceinenjL  de  Taccasé,  rcDonce  à  leur  audition  (Crim. 
re].  5  mai  1854,  aff.  Castex,  D,  P,  54.  5.  759). 

ft  t  H.  11  importerait  peu,  quant  aux  efitets  de  cette  renoncla^tion, 
|ii*ciiB  fut  fondée  sur  um  erreur  de  droit.  U  a  été  jugé,  par 
oempie,  que  de  ceqpe  le  .ministère  public,  pensant  à  tort  que  le 
eujiloiot  d'qn  allié  de  l'accusé  au  degré  probibé  ne  pouvait  être 
emeodn.  a  renoncé  à  l'audition  de  ce  témoin,  qui,  en  eOejt,  n'a 
point  été  entendu,  sans  qu'il  y  ait  eu  à  cet  égard  réclamation  de 
fjlQmsé, U  ne  saurait  résulter  une  nullité:  en  cOiS  pareil,  U  n'est 

*  t.       .  : 

fl^lfkotwQj  et  Devigoolet.) — Le  tribunal;— ...A tteodu^ qu'aucune 
aiuOilé  u  jMiUt  résulter  de  ce  que  le  citoyen  Gay  n'a  pas  ét^  appelé 
pmme  témoio  aux  débats  et  de  ce  que  le  ciloyep  Pété,  qui  avait  été  porté 
CB  cette  qualité  6ur  une  première  liste,  ne  Ta  pas  été  sur  une  liste 
nMfoeiite;  —  Que  la  loi  s'en  remet  au  commissaire  du  gouverne- 
■Mt  poar  dèftemioer  quel  témoin  il  trouve  nccessafire,  utile  «u  régu- 
liir  da  faife  entaadre  k  la  req«6(e  lora  des  déibats;  qu'il  a  méiDe, 
d'après  U  disposition  de  l'art.  419  cod.  des  délits,  en  cas  ht  aon-^oepBfar 
Htiet  d^im  témoin  qui  a  été  cité,  le  droit  de  renoecer  à  s^n  audition, 
«I  ie  eiiueiUir  4i|  jugement  de  Taffaire  nonobstant  celte  oon?Tcoinparu- 
ta;  —  Rejette. 

Doliprâir.  an  ll.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Seignette^  pr.-Rataud,  r. 

(•)  (6iiisbiaetDQmont.)'*LETRiBDNAL;— ...eonsidérantque  ie  ju- 
^■eel  qoi,  sv  la  demande  de  l'accusateur  public  et  la  réquisition  du 
maminnim  ^  ^Ternement ,  a  ordonné  que  les  témoins  produits 
pr  f accosé,  appelée  et  f^réseats  au  tribtwal,  seraient  entendus  pour  le 
phagrmad  é«lMi>cisse«ent  de  la  mérité,  bien  que  le  défenseur  de  Taocusé 
•il  eheené  qu'il  erevait  imtile  de  les  entendre,  ne  présente  aucune 
ONlramaliaa  asic  ail.  il5e  et  66V  du  code  ;  —  Rejette. 

Du  9  mess,  an  8. -G.  G.,  sect.  crim. -MM.  Yiellft?t,  pr.-Target,  rap. 

(#)  (BMjer  C  «ta.  ^k)  —  La  eova;  —  ...Snr  le  moyen  tiré  de  la 
iMatioB  prétendue  de  l'art.  315  e.  inst.  crim.,  duquel  il  résulte  que 
iMt  léMoia  ftsf&tXirvmêiiÀ  notifié  est  acquis  aux  débats  et  doit  être 
laUiMdi,  êl  de  ee  qae  le  «émein  Lugan,  cité  à  la  requête  d«  ministère 
pdiie  et  appelé  à  ie«  tour,  n'a  pas  été  entendu  par  le  motif  énoncé 
tes  l'aifél  de  la  oeur  d%seises  sur  cet  inoident,  que  ce  témoin  a 
JMlifié  ée  ea  qualité  de  lieeneié  en  dveit,  et  de  ce  que,  ayant  été  censeil 
die  fMlice,  il  aTcit  «éievebé  à  les  eonoilier,  et  qu'enfin  le  défenseur  de 
reecDiè  et  le  aînistépe  mMpc  ont  renencé  À  l'audition  de  ee  témoin  ;— 
Aflesdv  q«11  n'eet  pÊtu  exact  de  prétendre  que  tout  témoin  réguliére- 
■stt  anigné  et  notifié  est  irréTocablement  acquis  aux  débats  et  doit  être 
cMMdu,  pmqu'il  eét  learjours  ioisible  «a  ministère  puMie  et  à  l'ac- 
cBé  de  resoDoer  à  TauditioB  <é'«ii  témoin  dent  la  déposition  ievr  parait 
flferitoe  et  de  aaivre  4  f)releftgef  sans  utilité  les  débats  :  que  dans 
fespèee  il  esl  eoaetaté  par  le  procée-veibal  dee  débets  que  to  défenseur 
ds  faecaeé  et  le  ministère  puMie  ont  revencé  à  l'auditiea  du  témoin 
Ugu;  q«e,fAr  ceoséqneM,  le  deBDtndeinrn'esl  pas  fondé  à  se  plaindre 
de»  qia'vD  témei*,  à  faadition  doqaei  il  a  reneneé,  n'a  pas  été  en- 
taéa;  ^ea  oela,  â  n'y  a  ea  aucune  Tiolatien  de  l'ut.  516  iast.  crim.* 
—Rejette. 

Da  6  DOT.  1840 .-G.  G.,  cb.  çrim.-MM.  Bastard,pr.-.Dehaiissy,  rap. 

(4)  (Laforge  C.  mn.  pub.)-— La  eotm  ; — . .  .Sur  le  sixième  moyen,  pris 
lieefM  Boffières^  mari  de  la  belle-sœur  de  l'accusée^  témoin  cité  k  U 


pas  exact  de  dire  qu'un  tel  témoin  ait  été  acquis  aux  débafsfÇrim 
rej.  ^2  déc.  jiSto  (4).  V.  toutefois  M.  F.  Hélie,  4ns|.  crim.,  t.  8* 
p.  725). 

590.  Cette  renonciation  n'a  ooé^ie  pas  (>eapin  d'être  e^res;9e, 
elle  est  présumée  lorsqu'il  9'a  été  élevé  aucune  réclamation  an 
sujet  dç  la  non-apdition  (l'un  lémoin,  —  W  a  jété  jugé  en  ce  seas 
1<>  que  la  non-audition  d'un  témoin  à  décharge  dont  le  nom  a  été 
notifié  an  ministère  public,  ne  rend  pas  nuls  les  débats,  lorsque' 
ni  Taccpsé  ni  son  conseil  ne  s'en  sont  plaints  devant  la  cour 
d'assises,  leur  silence  faisant  présumer  qu'Us  ont  renoncé  à  cette 
audition  (Crim.  rej.  26  julll.  1852  (5).  V.  aussi  crim.  rej. 
10  août  1858,  aJOf.  Calïanes,  n»  i650);  —  ?•  ûn'ij  y  a  renon- 
ciation tacite  à  Taudition  4'.un  témoin^  dans  jcelAe  cJrconstanee 
que  le  ministère  public  4Pi'^s  avoir  faU  citer  et  njotijjer  nn  lé- 
moin,  n'a  pas  placé  son  nom  aur  la  Uiste  (Crim.  rej.  23  août 
|8i9,  air.  Tresse,  D.  P.  49.  $.  36i  ;  ii^  jnin  J$54,  »S,  llar- 
mand,  JD.  p.  54.  5,  741)..,  et  que  l'accusé  n'a  fait  aucune  récla- 
mation (Crim.  rej.  22  jnijl,  i842,  V.  JacqnJbMt-i&odafd»  rap.^ 
0,  Blanqni  ;  —  V.  aufisj  n««  47.3,  629^  jÇ.SjO^  MX,  F.  fléiie,  t.  «, 

p.  7îî4-7?5]. 

^  9  i .  Vais  on  ne  4oit  pas  considérer  comme  nne  re90i>ci4^ 
lion  à  l'audition  d'un  témoin  le  consenlemeo^  don^é  par  Ae  mi- 
nistère public  et  l'accusé,  eu  cas  d'absence  de  r«  témoin,  à  jofi 
/lu'il  soU  passé  ontre  (Crim.  cass.  17  mai  1344  (6);  conf.  £rtm. 
re).  J  7  sept.  1834,  aff.  Bouvet,  Y.  n^  .627;  C,  C  4e  Belgique, 
i5  tév.  1842,  aff.  Malberbe,  Y.  n*  497). 

l^mt,  U  suffit,  dans  le  cae  de  renonclaUon  àg  lootea  iespar^- 
tles  en  cause  h  1  audition  d'un  témoin,  que  le  iaM  aoH  4x>Bslaté 
au  procès-verbal  des  débats  (conf.  H.  F.  Hélie,  Insl.  crii».,  t.  »^ 
§  638,  p.  725).  Cette  renonciation  n'élève  ^int  «ne  aaesUen 
cotttenlieuse  qui  reiule  nécessaire  nn  arrêt  die  ia  £oar.  *«-  21  a4té 
justement  décidé  que  lorsque  l'accusé  et  le  ministère  public  re*- 
nonceni  à  rau^itioa  d'un  témoin,  la  eosr  p&at  déclarer  passer 
outre,  sans  être  tenue,  io4is  peine  de  nuUite,  de  rendra  un^rét 


nquéle  du  ministère  public,  a  été,  «ous  préteite  de  parenté,  enAenda 
sans  prestation  de  serment;  -«•  Attendu  que  le  ainislère  pidrlic  atait 
renoncé  k  l'audition  de  ce  témoin,  k  raison  deaa  parenté  avec  l'acc^^^ 
sée  ;  que  Terreur  de  ce  motif  n'a  pas  ncié  cette  renonclatJQO,  h  laquelle 
Taccusée  a  tacitement  acquiescé  en  ne  demandant  pas  le  n^intien  à»  ce 
témoin  aux  débats^  que,  dès  lors,  Buiflères  a  été  Talablement  entend^ 
en  f  ertn  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ;  —  Rejette. 

Du  ia  déc.  ISiO.-G.  G.,  cb.  crim-MM.  Bastard,  ^.-Rieard,  np. 

(^)  (tàeDAbeult  C  min.  pub.) —  La  coua;  —  AHenda  sur  le  pte« 
mier  mo^en,  qc^e,  (levant  la  cour  4'assises,  ni  le  deosaadeur  m  sea 
avocat  ne  se  sont  plaints  de  ce  qu'on  n'aurait  ni  appelé,  ni  entendu  le 
témoin  dont  le  demandeur  avait  fait  notifier  le  nom,  comme  témoin 
k  décbarge,  au  ministère  public;  que  de  leur  silence  on  peut  conclure 
que  les  expressions  générales  du  procès-verbal  sur  Tauéhtioii  des  té- 
moins se  réfèrent  aux  témoins  à  décharge  comme  aux  (érnoias  à  cbar^  j 
que,  dès  lors,  le  demandeur  ne  serait  pas  receyable  aexciper  aujoyrd'liui 
de  ce  que  ce  témoin  n'aurait  pas  été  entendu  :  *^  Rejette. 

Du  M  juillet  185i.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Otttvjcr,  r. 

(6)  (Valence  C  min.  pub.  )  ;  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  d'tjffice , 
pris  de  ce  qu'un  des  témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public  le 
19  mars  par  un  exploit  régulier,  et  dont  le  nom  a  fait  partie  des  iringt- 
deux  témoins  notifiés  à  l'accusé  fe  25  du  même  mois,  ra  été  entendu  ajti 
débat  qu'en  "vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  sans  pres- 
tation de  serment:  —  Vu  les  art.  515  et  $17  c.  inst.  crim.;  —  At- 
tendu que  la  qualité  de  témoin  atait  été  imprimée  au  témoin  Brinval 
par  la  citation  du  19  mars,  d'ailleurs  notifiée  k  l'accusé;  que  cette  qua- 
lité ne  pouvait  cesser  que  par  quelqu'une  des  causes  qui  rendent  un  in<- 
dividu  incapable  aaprès  la  loi  de  prêter  témoignage  en  justice;  que  son 
absence  au  commencement  de  Veudience  ne  donnait  k  la  cour  d'assises 
que  le  droit  de  prononcer  contre  lui  les  peines  attachées  à  cette  absence, 
en  cas  qu'il  n^y  ait  pas  d'excuses  suffisantes,  et  cehii  d'examiner  si  cette 
absence  permettait  de  passer  outre  aux  débats ,  mais  non  celui  de  la 
rayer  de  {a  liste  des  témoins  et  de  le  dépouiller  de  la  qua^é  qui  lui  avait; 
été  imprimée  ;  —Qu'à  la  vérité  le  ministère  public  avait  renoncé  k  soa 
audition ,  et  que  la  cour  d'assises  a  acte  de  celte  renonciation  -  mais 
qu'il  n'en  a  été  donné  d'autre  motif  que  celui  tiré  de  ce  que  cette  absence 


serment  et  en  le  faisant  entendre  seulement  k  titre  de  renseignement ,  a 
faussement  appliqué  l'art.  209  c.  inst.  crim.  s\ir  f exercice  du  pouvoir, 
discrétionnaire,  et  violé  les  art.  515  et  517  même  code;  —  Casse. 
Du  17  mai  leU.-G.  a,cli.  çriai.-MM,  Laplagne,  ifr^-lsambert^  rap,' 
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9ur  ce  fait  (Crim.  re].  24  sept.  1840^  afT.  Francfaon^Y.  Inst. 
crim.,  n®  2092-2»). 

&S8.  Le  témoin  anqnel  le  ministère  public  etl'accasé  ont 
déclaré  renoncer  n'appartient  plus  anx  débats,  d'où  11  suit  qu'il 
ne  peut  plus  être  admis  à  déposer  avec  prestation  de  serment  ; 
mais  le  président  conserve  toujours  le  droit  de  le  faire  entendre 
à  titre  de  simple  renseignement^  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire (V.  n»«  627  et  sniv.). 

8ect.  s. — Déposition  des  témoins. — Interpellations  préalables. 
—  Serment.  —  Ordre  de  leur  audition. 

594.  Aux  termes  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.  :  «  Avant  de 
déposer^  les  témoins  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité  (V.  Serment,  n*»»  1 64  et  s.).— Le  président  leur  de- 
mandera leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession,  leur  domicile  ou 
résidence,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait  mentionné  en 
l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  soit  de  l'accusé, 
soit  de  la  partie  civile  et  à  quel  degré  ;  il  leur  demandera  encore 
s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  l'un  de  l'autre»  (V.  Inst.  crim., 
n»  3232).  On  pourrait  croire  d'après  l'ordre  de  ces  dispositions 
que  le  président  doit  faire  prêter  serment  aux  témoins  avant  de 
les  interpeller  sur  leurs  noms,  prénoms,  etc. .'  Cest  en  efTe^  ce 
qui  a  presque  toujours  lieu  dans  la  pratique  (V.  n»64T).  Mat?  une 
telle  interprétation  ne  parati  point  conlorme  au  vœu  de  la  loi  :  il 
faqt,  en  effet,  que  l'individualité  du  témoin  soit  d'abord  reconnue 
pour  donner  anx  oppositions  la  faculté  de  se  produire  et  d'un 
autre  côté,  le  président^  avant  de  faire  prêter  serment  aux  témoins, 
doit  s'assurer  qu'ils  peuvent  être  entendus  sous  la  fol  du  ser- 
ment; les  interpellations  qui  ont  pour  objet  de  constater  l'individua- 
lité du  témoin  et  les  liens  de  parenté  qui  pourraient  faire  écarter 
son  témoignage  doivent  donc  précéder  la  formalité  du  serment 
(M.  Cubain,  n«  498;  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  8,  §  637,  p.  722). 

Le  serment  est  obligatoire  pour  tous  les  témoins,  et  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  subordonner  leur  prestation  de  serment  à  une 
condition.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  peuvent  re- 
fuser d'entendre  des  témoins  qui  ont  déclaré  qu'ils  ne  prête- 
raient serment  qu'autant  qu'ils  en  obtiendraient  l'autorisation 
formelle  du  prévenu  (Crim.  rej.  15  déc.  1832)  (l). 

595.  Les  interpellations  que  le  président  doit,  d'après  le 
§  2  de  l'art.  317,  adresser  aux  témoins  sur  leurs  noms,  âge, 
profession,  demeure,  parenté,  etc.,  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité.  —  Cette  proposition  est  admise  unanimement 
soit  par  la  doctrine  (V.  MM.  Bourguignon,  t.  2,  p.  41;  Legrave- 


(1)  (Saints-Simonicns  C.  min.  pub.) —  La  cour;  —  Sur  le  premier 
moyen ,  résultant  d'an  prétendu  excès  de  pouvoir  commis  par  la  cour 
d'assises,  en  ce  qu'elle  a  refusé  d'entendre  la  déposition  de  MoK^e  Re- 
touret,  premier  témoin  à  décharge,  produit  par  les  susnommés;  —  Vu 
Vart.  517  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le.4  té- 
moins ne  peuvent  être  admis  à  déposer  qu'après  avoir  prêté  le  serment 
par  lui  prescrit,  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  ledit  Retouret  déclara  néan- 
moins qu'il  ne  satisferait  pas  k  cette  obligation  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  l'autorisation  formelle  d'Enfantin;  —  Qu'en  f^ubonionnant 
ainsi  à  l'autorité  de  l'un  des  prévenus,  sur  sa  propre  détermination, 
l'accomplissement  de  la  formalité  qui  pouvait  seule  attacher  à  sa  dépo- 
tion la  confiance  de  la  justice,  il  avait  cessé  de  conserver,  dans  toute 
leur  plénitude,  Tindépendance  et  la  liberté  qu'un  témoin  doit  apporter 
devant  elle;  —  Et  qu'en  l'écartant  des  débats,  parce  motif,  la  cour 
d'as.eises  n'a  fait  que  se  conformer  k  l'esprit  comme  au  texte  de  l'ar- 
ticle précité  ; 

Sur  les  second  et  troisième  moyens,  tirés  tant  de  la  prétendue  vio- 
lation de  l'art.  316  et  de  la  première  partie  de  l'art.  .^17  du  susdit 
code  que  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  président, 
après  avoir  fait  comparaître  en  masse,  k  l'audience,  trente  et  un 
témoins  et  leur  avoir  demandé  s'ils  entendaient  prêter  le  serment  sans 
l'aMtorisation  d'Enfantin,  déclara  seul ,  sans  arrêt  de  ta  cour  d'assises, 
que  leurs  dépositions  ne  seraient  pas  entendues;  — Attendu  que  les 
précautions  indiquées  par  l'art.  316  n'étant  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité,  leur  inobservation  ne  saurait  produire  un  vice  substantiel  dans 
la  procédure;  et  que  la  nécessité  imposée  parla  première  partie  de  l'art. 
517,  d'entcmire  les  témoins  séparément,  ne  se  rapporte  qu'à  leur  dépo- 
sition; —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  expressé- 
ment de  leur  adresser  une  interpellation  individuelle  et  seulement  rela- 
tive à  l'accompUsseiaeDt  de  la  fonpalité  oréalable  dii  sermeot;  —  D'oik 


rend,  p.  S 99,  n«  7;  Cubain,  n«  498;  F.  Hélie,  t.  8,  p.  722)  el 
parla  jurisprudence  (Crim.  rej.  27  janv.  1814,  alT.  N....;  19 
oct.  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Walbring;  4avr. 
1816,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoulour,  rap.,  aflT.  Cracbit;  13  avr. 
182J ,  MM.  Barris, pr.,  Aumont, rap.,  afT.  Piaua;  29  juill.  1825, 
MM.  Portails, pr.^  Olltvier,  rap.,  aff.  Dufour;  10  oct.  1828, afT. 
Fournier,  V.  Inst.  crim.,  n»  2267-i«;  16  sept.  1831,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Ollivler^  rap.,  aff.  Jarron).  —  Il  a  été  Jugé  en  con- 
sécfuence  :  i»  que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  317 
ne  s'applique  qu'au  serment  à  faire  prêter  par  les  témoins,  et 
non  aux  autres  dispositions  de  cet  article  (Crim.  rej.  25  mal 
1820(2);  28oct.  1815,MM.  Barris, pr.,Benvenuti, rap., aff. Ber- 
tino;6oct.l8l4,aff.  Moulins,  no  525-i»;2mai  1839,  MM. Baslard, 
pr.,  y  incens,  rap.,  aff.  Lesage;  24  déc.  1 852,aff.Gissler,  O.P.  52. 
5.  529),  ...surtout  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation  aux  débats  (Crim. 
rej.  3  janv.  1833,  MM.Bastard,pr.,01îivier,  rap.,  aff.Ané,etc., 
C.  min. pub.);  —  2«  Qu'ainsi  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  le  président  de  la  cour  d'assises  demande  aux  témoins 
leur  âge  (Crim.  rej.  15  av.  1830,  MM.  OUivier,  pr.,  Meyronnet, 
rap.,  aff.  Wanveninghem);— 30  Que  la  peine  de  nullité  n'est  pas 
non  plus  attachée  à  l'omission  par  le  président  d'interpeller  lesté- 
moins  s'ils  sont  parents,  alliés  ou  au  service  des  parties  civiles; 
c'est  à  l'accusé,  pendant  les  débats,  de  relever  une  telle  omis- 
sion, quand  elle  a  eu  lieu  (Crim.  rej.  2  mai  1839,  MM.  Bastard, 
pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Lesage;  22  nov.  1855,  aff.  Lardet,  D« 
P.  56.  5.  450); — 40  Que  même  le  greflQer  n'est  pas  tenu  de 
faire  mention,  dans  son  procès-verbal,  des  réponses  des  témoins 
interrogés  par  le  président  en  vertu  de  l'art.  317  c.  iost.  crim. 
(Crim.  rej.  14  Juill.  1827,  MM.  Portalis,  pr.,  Mangln,  rap.,  aff. 
Fauvel); — 5»  Qu'aucun  article  de  loi,  en  effet,  ne  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  d'insérer  au  procès-verbal  de  la  séance  les  réponses 
soit  de  la  part  des  témoins,  soit  de  la  part  des  accusés,  aux  deman- 
des qui  leur  sont  faites,  ainsi  que  l'ordonne  la  loi  (Crim.  rej.  6  oct, 
1814)  (3)  ;  —  6»  Qu'en  tout  cas,  le  procès-verbal  dans  lequel  11  est 
dit  que  chaque  témoin  a  satisfait  aux  questions  adressées  par  le 
président,  remplit  le  vobu  de  l'art.  317  (Crim.  rej.  29  jniU.  1825, 
MM.  Portons,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Dufour)  ;  — 7«>  Que,  de 
même,  le  procès-verbal  qui  constate  que  les  témoins  ont  été  en- 
tendus après  avoir  prêté  serment  et  après  avoir  rempli  les  autres 
formalités  prescrites  par  l'art.  317  c.  inst.,  exprime  virtuelle- 
ment que  ces  témoins  ont  été  interpellés  sur  le  point  de  savoir 
s'il  existoit  entre  eux  et  l'accusé  un  lien  de  parenté  (Crim.  rej. 
4  sept.  1846,  aff.  Barbarin,  D.  P.  46.  4.  473). 

'  A9S.  Si  les  interpellations  mentionnées  en  Tart.  317  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  Il  en  résulte,  à  plus  forte 
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il  suit,  dans  l'espèce,  que  les  témoins  dont  il  s'agit,  appelés  tOQs  en^ 
semble,  après  la  prononciation  de  l'arrêt  ci-dessus  énoncé,  ont  pa  être 
nommément  et  individuelleroenl  interpellés,  ainsi  réunis,  sur  la  question 
de  savoir  s'ils  consentaient  purement  et  simplement  à  la  remplir;  —  Et 
que  le  président,  en  déclarant  que  cet  arrêt  rendait  Impossible  l'audit 
tion  de  ceux  qui  venaien;  de  faire  séparément  la  même  réponse  que 
Retouret,  n'a  point  excédé  les  bornes  du  droit  qa'ii  tient  de  l'art.  970 
c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  15  déc.  1852.-C.  C.,ch.  criro.-MM.  de  Bastard,  pr  .-Rives,  rap.* 
Dupin.  pr.  gén.,  c.  conf.-Crémieax,  av. 

(2) (Siossac  dit  Lecland.)— La  cour;— ...Considérant  sur  le  deuxiè- 
me et  dernier  moyen,  que  de  toutes  les  formalités  que  l'art.  517  e. 
inst.  crim.  a  prescrites  pour  l'audition  de»  témoins,  celle  relative  à 
la  prestation  du  serment  est  la  seule  à  l'omission  de  laquelle  cet 
article  a  attaché  la  peine  de  nullité;  que  le  défaut  d'exécution  des 
autres  formalités,  tel  que  la  demande  que  le  président  doit  faire  anx 
témoins  sur  leur  parenté  ou  alliance  avec  raccusé,  ne  peut  donc,  ans 
termes  de  la  première  partie  de  Tart.  408  dndit  code,  former  an 
moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  25  mai  1830.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barrit,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (Moulins.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qv» 
la  première  disposition  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.  seule  est  prescrite  4 
peine  de  nullité;  que  d'ailleurs,  le  procès-veibal  de  la  séance  jastifie 
que  les  formalités  prescrites  par  la  deuxième  disposition  de  cet  arlicln 
ont  été  suffisamment  remplies  et  observées  puisque  cd  même  §  %,  ni  les 
art.  319  et  572  qui  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  aullité,  ne  portent 
Tobligation  d'insérer  au  procès-verbal  les  réponses  aux  demandes 
ordonnées  ;  qu'il  résulte  même  de  l'art.  572  qu'elles  ne  doivent  pas  l'èlre  ; 
—  Rejette. 

Du  6  oc(.  1814.-C.  G.j  secU  crim.  BIM.  Chasles^pr.-Schweeé^,  ■• 
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jësoft,  qu'on  ne  ponrrait  se  faire  on  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'elles  n'anraient  élé  adressées  aux  témoins  que  tardivement. — 
Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  !•  que  de  ce  que  le  président  des  assises  a 
omis  d'abord  d'adresser  au  témoin  les  interpellations  pres- 
crites par  le  §  2  de  Tart.  317  c.  inst.  crim.^  il  n'y  a  cependant 
pas  ouverture  à  cassation,  alors  surtout  qu'il  a  réparé  cette 
omission  avant  de  passer  à  l'audition  du  témoin  suivant  (Grim. 
rej.  10  Janv.  1833,  MM.  de  Bastard,  pr.^  Rives,  rap.,  aff.  Gel- 
lée];  —  2*  Que,  de  même,  il  n'y  a  pas  de  nullité  de  ce  qu'il  a 
été  requis  tardivement  de  ctiaque  témoin  de  déclarer  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  de  l'accusé  :  il  suffit  que  cette  réquisition  ait  eu  lieu 
lorsque  l'accusé  l'a  demandée  (Grim.  rej.  10  janv.  1811)  (l).  — 
S*  Que  l'ordre  établi  par  les  art.  517  et  319  c.  inst.^  pour  les 
interpellations  à  adresser  aux  témoins  apr^s  leur  prestation  de 
serment^  n'est  point  sacramentel  :  ainsi  le  président  peut^  avant 
d'entendre  la  déposition  d'un  témoin^  l'interroger  sur  le  point 
de  savoir  si  Ton  n'aurait  pas  tenté  de  l'influencer  (Crim.  rej. 
30  Janv.  1851,  aff.  Gothiand,  D.  P.  51.  1.  47). 

ft{i9.  L'art.  317  veut  aussi  que  les  témoins  déposent  «^pa- 
rément  l'un  de  l'autre.  Geite  disposition,  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  qui  ont  dicté  l'art.  316  (Y.  n*  507),  n'est  point  absolue 
dans  son  application;  elle  se  combine  soit  avec  l'art.  326,  qui 
veot  que  le  président  puisse,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
de  raGcusé  ou  du  ministère  public,  mettre  les  témoins  en  pré- 
sence les  nns  des  autres  pour  les  entendre  de  nouveau  et  les 
Goofronter  entre  eux;  soit  avec  l'art.  268,  qui  confère  à  ce  ma* 
gisirat  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  pendant  la  du- 
rée des  débats  tontes  les  mesures  qu'il  juge  pouvoir  être  utiles  à 
b  manifestation  de  la  vérité  (V.  aussi  M.  F.  Héiie,  Instr.  crim., 
L8,§  640,  p.  752-753).  —G'est  pourquoi  il  a  été  jogé  :  !•  que 
k  disposition  de  l'art.  317  c.  inst.  crim.,  qui  veut  que  les  té- 
BOins  déposent  séparément  l'un  de  l'autre,  n'est  point  prescrite 
à  peine  de  nullité  (Crim.  rej.  8  mars  1853,  aff.  Guyomard,  D.  P. 
35.  5.  435;  28  juin.  1855,  aff.  Hilarion,  D.  P.eo(j.);  — 2»  Qu'en 
conséquence,  une  cour  d'assises  a  pu  rejeter  la  demande  dé  l'ac- 
cusé tendant  à  l'exacte  observation  de  cet  article  et  ordonner, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  que  des  témoins  experts  procéderaient 
conjointement  et  s'expliqueraient  sur  le  résultat  de  l'opération 
en  présence  l'un  de  l'autre  (Grim.  rej.  3  janv.  1824)  (2);  — 
3^  Qu'ainsi  il  ne  saurait  résulter  d'ouverture  à  cassation,  de  ce 
qœ  le  président  aurait  ordonné  l'audition  simultanée  de  deux 
témoins;  la  prestation  de  serment  est  seule  prescrite,  à  peine  de 
BDilité,  par  cet  article  317,  et  non  la  dispositton  ordonnant 
d'entendre  les  témoins  séparément  (Grim.  rej.  16  av.  1818, 
MM.  Barris,  pr.,  Ollivier,  rap.,  uff,  Goillain;  3  janv.  1833, 
MM.  Bastard,  pr.,  Ollivier^  rap.,  aff.  Arié)  ;  —  4«  Que  de  ce  que, 
lors  des  débats  particuliers  de  quelques  accusés,  les  témoins 


(1)  (PiaDigiani.)  — La  cour;  —  Attendu  que  la  réquisition  prescrite 
par  l'art.  351  c.  5  bniin.  an  4,  a  ét6  faite  aux  témoins  aussitôt  qu'elle 
a  été  requise  par  les  accusés;  que  de  là,  l'art.  351  n'étant  point  pres- 
crit à  peine  de  nnUitë,  son  observation  tardive  ne  peut  donner  ouver- 
Itire  à  cassation  ;  —  Rejette. 

Dq  10  janv.  181t.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenuti,  r. 

(9)  (Femme  Dootri  C.  min.  pub.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que 
Tait.  S17  e.  inet  crim.  ne  prononce  la  peine  de  nullité  que  pour  l'omis- 
sioo  da  serment  des  témoins  et  que,  dans  l'espèce,  cette  formalité  a  reçu 
son  ezécatioD  ;  que  la  disposition  dudit  article  qui  ordonne  qne  les  d^ 
Boios  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre,  n'est  donc  que  réglemen- 
taire et  peut  conséquemment  être  modifiée,  selon  les  circonstances  soit 
par  le  président,  soit  par  ia  cour  d'assises;  —  Que  la  cour  d'assises  de 
TAiide  a  donc  pu  ordonner,  dans  respéce,  que  les  sieurs  Reboulh  et 
Gofle,  appelés  comme  témoins  experts,  procédassent  conjointement  à 
Topèniion  chimique  qui  leur  était  soumise  et  s'expliquassent  sur  son 
lè&oltat  ea  présence  l'un  de  l'autre;  —  Que  ladite  cour  n'a  ni  refusé  ni 
•sis  de  statuer  sur  la  demande  de  Taccusée  tendant  à  ce  que  chacun 
desdita  témoins  experts  donnât  son  avis  séparément  et  en  l'absence  l'un 
ÉB  Taotre;  —  Que  la  cour  d'assises  a  rejeté  cette  demande  sur  des  mo- 
iiis  puflès  dans  l'utilité  et  la  nécessité  pour  la  manifestation  de  la  ve- 
nte, et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  à  la  loi;  —  Rejette. 

Da  S  jaav.  t8i4.-€.  G.,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

(3)  (Valette,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  le 
Moyen  tîréd'une  prétendue  violation  des  art.  516  et  517  c.  inst.  crim.  : 
—  Atteodu  qu'il  résulte  à  la  vérité  du  procés-verbal  des  débats  que, 
inaqv'il  fut  procédé  aux  débats  particuliers  des  deuxième  et  troisième 
9,  les  tèmoine  déjà  entendus  et  restés  dans  l'auditoire^  suivant  le 
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déjà  entendus  et  restés  dans  l'auditoire  ont  été  réappelés  el 
Interpellés  en  présence  les  uns  des  autres,  il  ne  s'ensuit  pas  une 
violation  de  la  disposition  de  la  lot  qui  veut  que  les  témoins  soient 
appelés  et  entendus  successivement  et  séparément,  si,  lors  des 
débats  généraux  communs  à  tous  les  accusés,  cette  formalité 
a  reçu  son  exécution  (Crim.  rej.  2^  av.  1840)  (3);  —  5<»  Que  cet 
art.  317,  en  exigeant  que  les  témoins  soient  entendus  séparé- 
ment, ne  s'applique  qu'à  leur  déposition,  et  non  à  leur  serment 
(Grim.  rej.  5  août  1813,  M.  Bauchau,  rap.,  aff.  Jomy;  15  déc. 
1832,  aff.  Salnts-Simoniens,  n»  524);  —  6»  Qu'en  conséquence, 
le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  sans  violer  aucun  texte  do 
loi,  demander  à  plusieurs  témoins  réunis  à  l'audience,  s'ils  con- 
sentent à  prêter  serment  purement  et  simplement,  ou  bien  si, 
au  contraire,  ils  prétendent  subordonner  leur  consentement,  à 
cet  égard,  à  la  volonté  d'un  tiers,  d'un  des  accusés,  par  exem« 
pie  (même  arrêt  du  15  déc.  1832);  — 7»  Que,  d'ailleurs,  le 
grief  tiré  de  ce  que  les  témoins  n'auraient  pas  été  entendus  sé- 
parément ne  peut,  s'il  n'a  été  proposé  devant  la  cour  d'assises,^ 
entraîner  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation,  l'art.  408  c. 
inst.  crim.  étant  inapplicable  en  pareil  cas  (Grim.  rej.  28  juill. 
1855,aff«Hilarion-Dugas,  D.  P.  55.  5.  435). 

A98.  Au  surplus,  la  circonstance  qu'un  témoin  aurait  été 
introduit  au  moment  oit  celui  précédemment  appelé  commen- 
çait à  répondre  à  une  question  à  lui  faite,  ne  peut,  si  cette  ré- 
ponse n'a  été  produite  d'une  manière  complète  qu'après  la 
retraite  du  premier  témoin,  immédiatement  ordonnée  par  le  pré- 
sident, être  relevée  devant  la  cour  de  cassation  comme  consti- 
tuant une  irrégularité  (Grim.  rej.  S  mars  1855,  aff.  Guyomard, 
D.  P.  55.  5.  435). 

6tB9.  Si  l'audition  simultanée  de  deux  ou  plusieurs  témoins 
avait  donné  lieu  de  la  part  de  l'accusé  à  des  conclusions  formelles 
tendant  à  empêcher  cette  audition,  l'omission  ou  le  refus  de 
statuer  sur  ces  conclusions  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  408, 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Mais  il  a  été  justement  décidé 
que  lorsque  l'accusé  ni  son  défenseur  ne  se  sont  opposés  à  cette 
audition  simultanée,  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  demander  acte, 
après  la  déposUion,  de  cette  audition  simultanée,  et  que  la  cour 
leur  a  concédé  cet  acte,  il  n'y  a  point,  de  la  part  de  la  cour, 
omission  de  statuer  (Grim.  rej.  16  av.  1818)  (4). 

530.  Aux  termes  de  l'art.  361  c.  de  brum.  an  4,  l'accusé 
pouvait  demander  que  les  témoins  fussent  entendus  en  présence 
les  uns  des  autres,  au  lieu  de  l'être  séparément.  —  Il  a  été  jugé 
que  cette  faculté  s'appliquait  aussi  bien  à  la  première  audition 
des  témoins  qu'à  une  seconde  audition,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
casser  l'arrêt  qui  avait  refusé  de  faire  droit  à  une  semblable  de- 
mande (Grim. cass.  il  flor.  an  6)  (5). 

631 .  L'art.  326  c.  inst.  crim.  permet  aussi  à  l'accusé  de 


vœu  de  l'art.  320,  furent  réappelès  et  interpellés,  en  présence  les  uns 
des  autres,  de  déclarer  s'ils  persistaient  dans  ce  qu'ils  avaient  dît  à 
l'égard  de  as  deux  accusés  ;  —  Mais  qu'il  résulte  du  même  procès- 
verbal  que,  lors  des  débats  généraux,  déclarés  communs  aux  trois  ac^ 
cusés,  il  en  avait  été  autrement;  que  les  témoins  avaient  été  appelés  et 
entendus  successivement  et  séparément;  qu'ainsi,  loin  que  les  art.  510 
et  517  aient  été  violés  à  l'égard  de  certains  accusés,  les  formalités  que 
ces  articles  prescrivent  ont  été  observées  à  l'égard  de  tous;  — Rejette. 

Du24avr.  18tO.-C.  G.,  ch.crim.-MM.  Bastard, pr.-Romîguières,r. 

(4)(Guillain  C.  min.  pub,)  —  La  cour;  —  Attendu  que  ni  les  ac- 
cusés ni  leurs  défenseurs  n'ont  fait  do  réquisition  tendant  k  ce  que  les 
deuxième  et  soixante-cinquième  témoins  ue  fu.^sent  point  entendus  si- 
multanément; qu'ils  ont  seulement  déclaré  persister  aux  conclusions 
prises  après  l'audition  de  ces  deux  témoins,  et  tendant  à  ce  qu'il  leur 
fût  donné  acte  de  cette  audition  simultanée,  faite  nonobstant  les  dispo- 
sitions  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.;  que  la  cour  d'assises  leur  ayant 
concédé  cet  acte,  il  n'y  a  peint  eu,  de  sa  part,  l'omission  de  statuer 
prévue  par  l'art.  408  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  16  avr.  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap, 

(6)  (Vanderstegen.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  549,361  et  456  0. 
des  dél.  et  des  peines;  —  Et  attendu  que  le  conseil  de  l'accusé  ayant 
demandé  que  les  témoins  fussent  entendus  en  présence  les  uns  des  au- 
tres, le  tribunal  criminel  l'a  refusé  sans  donner  de  motif  de  son  refus, 
mais  sans  doute  en  adoptant  celui  de  l'accusateur  public  qui  a  dit  que 
la  loi  n'accorde  cette  faculté  aux  accusés  que  pour  une  seconde  audition 
de  témoins,  mais  nullement  pour  la  première,  distinction  qui  n'est  poiat 
dans  la  loi,  distinction  que  la  loi  contredit  même  formellement,  puisque 
l'art.  561  en  donnant  à  «'accusé  la  faculté  de  faire  entendre  les  témoiat 
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deoMpder^  mala  seulement  aprè$  mu  les  témoins  ont  déposé,  qoe 
ceux  qa'U  désigne  se  retirent  de  1  auditoire  et  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau^  soit  sépa- 
rément»  soit  en  présence  les  uns  des  autres. — Dans  tous  les  cas^ 
l'accusé  ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  fait  droit  à  celle  demande,  pourvu  qu'il  y  ait 
été  statué.  Cette  faculté^  accordée  à  l'accusé,  ne  saurait  en  effet 
mettre  obstacle  au  droit  qui  appartient  au  président,  en  vertu  de 
l'art.  570,  de  rejeter  des  débats  tout  ce  qui  tendrait  à  les  pro- 
longer sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  vé- 
•nitals,  -"  Cependant  s'il  y  avait  des  conclusions  formelles  soit 
de  la  part  du  ministère  public,  soit  delà  part  de  l'accusé,  tendant 
à  l'exercice  du  droit  conféré  par  l'art.  326,  l'incident  devrait  être 
Jugé  par  la  cour  d'assises  (Carnet,  Inst.  crim.,  t.  2,  n*  540; 
F.  Hélie,  t.  g,  p.  765). 

6S9.  Le  procureur  général,  ajoute  l'art.  326j  aura  la  même 
faculté  :  le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'office.  -<-  Cet 
article  n'accordant  pas  à  la  partie  civile  le  même  droit  qu'à  Tac- 
eusé  et  au  ministère  public,  le  refus  de  déférer  à  sa  demande 
sar  ce  point  ne  pourrait  donc  lui  fournir  un  motif  légitime  de 
plainte  (Camot,  ibid,,  n»  538).  Mais  il  ne  résulterait  pas  de  nul- 
lité de  ce  que  ce  serait  sur  la  demande  de  la  partie  civile  que  le 
président  aurait  ordonné  la  mesure  autorisée  par  l'art.  326, 
puisqu'il  lui  appartenait  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discré- 
Uonnaire  d'ordonner  directement  cette  mesure  (Carnet,  tôtd.). 
ftSS.  Au  reste  il  est  sans  difficulté  et  il  a  d'ailleurs  été  jugé 
qu'on  peut  entendre  le  même  témoin  plus  d'une  fois  dans  la 
même  cause  (Crim.  rej.  s  8  vent,  an  10,  MM.  Seignette,  pr., 
Bauchau,  rap.,  aff.  Cayla). 

684.  L'art,  317  porte  que  les  témoins  sont  entendus  dans 
l'ordre  fixé  par  le  ministère  publie.  Mais  il  est  évident  que  cette 
dispositionne  peut  s'entendre  que  des  témoins  à  charge.  Il  y 
a  donc  lieu  de  décider  que  les  témoins  à  décharge  doivent  être 
entendus  dans  l'ordre  arrêté  sur  la  liste  communiquée  par  Vac- 
eusé;  et  les  mêmes  motifs  existent  pour  reconnaître  aussi  à  la 
partie  isivite  le  droit  de  fixer  l'ordre  d'audition  de  ses  témoins 
(Conf.  M.  Cubain,  n*505).  —  On  comprend,  en  effet,  que  l'ordre 
à  établir  entre  les  diverses  dépositions  qui  doivent  concourir  à 
démontrer  les  circonstances  d'un  même  fait  en  se  prêtant  un  mu- 
tuel appui,  peut  aider  à  l'intelligence  de  ces  dispositions  et  con- 
tribuer puissamment  à  la  clarté  du  débat.  Il  est  donc  naturel  de 
reconnaître  à  la  partie  qui  produit  les  témoins  le  droit  de  déter- 
miner l'ordre  dans  lequel  ces  témoins  seront  entendus.  —  Ce 
droit,  toutefois,  doit  se  concilier  avec  celui  qui  appartient  au 
président  de  diriger  exclusivement  le  débat  et,  en  cas  de  conflit, 
ce  serait  l'autorité  du  président  qui  devrait  prévaloir  (MM.  Cu- 
bain, ihid,;  F,  flélle,  Inst.  crim.,  U  8,  §  637,  p.  716), 

d 94.  Les  témoins  produits  par  l'accusé  doivent  être.entendus 
après  ceux  produits  par  le  ministère  public  et  la  partie  civile 
(e«  inst.  crim.  321).  C'est  l'ordre  logique  puisque  ces  témoins 
ne  sont  appelés  que  pour  combattre  les  charges  qui  résulteraient 
des  dépositions  des  précédent»  témoins, 
•8#.  Sous  le  code  de  brum.  an  4,  Tordre  déterminé  pour 


ea  préseace  les  ans  des  autres,  se  rapporte  bien  ividemiDent  à  une  pro- 
mièro  audition  ;  ces  mots  :  (w  itmde  dépoier  i^afènml,  aûut  {{v'tZ  e$t  dit 
ert,  540,  ne  pouvant  s'entendre  que  de  la  substitution  d'un  mode  &  un 
autce,  dans  le  même  temps  et  dans  la  même  circonslance;  ^-  Casse. 

Du  11  flor.  an  6.-G.  C.,6ect.  crim.-MM.  Gobier,  pr.-Seignette,rap. 

(1)  (Duverger  €.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  370  et  456 
e.  des  dël.  et  des  peines^  —  Considérant  qu'il  résuite  du  procës^-verbal 
dea  débals  qui  ont  eu  lieu  dans  l'affaire  de  l'accusé  Duverger^que^  malgré 
la  réquisition  faite  par  le  commissaire  du  gouvernement,  de  n'entendre 
le  citoyen  Moyeux,  partie  plaignante,  qu'après  les  dépositions  orales  des 
témoins,  le  tribunal  criminel  a  ordonné  que  ce  plaignant  fût  entendu  et 
l'a  eatendu  en  effet  avant  que  les  témoins  eussent  déposé  :  d'oU  résulte 
«ne  contravention  manifeste  à  l'art.  570  c.  des  dél.  et  des  peines,  coo- 
trcTCBlioB  qui,  d'après  lec  ternes  de  Tart.  440,  opère  une  nuUiié  radi- 
cale;--•  Casse. 

IHi  97  vend,  an  9.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr,-GeBevois,r. 

(1}  (Servent);  «-  La  code;  —  Considérant  sur  le  premier  moyen 
de  cassation,  que  l'observation  de  l'ordre  établi  par  le  procureur  gé- 
uéftl,  pour  l'audition  des  témoins  par  lui  produits,  n'est  pas  prescrite 
à  fiÎM  de  ntliité  ;  qu'ainsi  l'interversion  de  cet  ord^e  ne  peut,  aux 
i  èa  l'art  409  e.  iosU  crin»,  former  hm  envcrtare  4  «asMtioi» 


rauditlon  des  témoins  n'était  pas  considéré  coinme  rlgeu- 

reusement  obligatoire.  —Il  a  été  décidé,  en  conséquence  : 
!•  qu'il  n'était  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  les  témoins 
fussent  entendus  suivant  l'ordre  de  la  liste  (Crim.  rej.  5  mess, 
an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Lemaire,  rap.,  aff.  laool;  13  mess,  an  4» 
MM.  Brun,  pr.,  Viellart,  rap.,  aff.  Dubois;  24  vent,  an  7, 
MM.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.,  aff.  Javiel;  26  brum.  an  8, 
MM.  Méaulle,  pr.,  Ritter,  rap.,  aff.  Granier;  13  prair.  an  U, 
MM.  Viellart,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Bancelin);  —  2«  Qu'ainsi  les 
témoins  à  décharge  pouvaient,  sans  violation  de  la  loi,  être  en- 
tendus avant  les  témoins  à  charge  (Crim.  reJ.  22  fév.  iSio, 
MM.  Barris,  pr.,  Benvenuti,  rap.,  aff.  Yalory);  —  3*  Que  le  pré* 
aident  emploie  avec  sagesse  son  pouvoir  discrétionnaire  en  fai« 
sant  entendre  de  suite  les  témoins  qui  ont  connaissance  d'un 
même  fait  (Crim.  reJ.  23  pluv.  an  6,  MM.  Gohier,  pr.,  Seignette, 
rap.,  aff.  Couriot). 

6S9.  Suivant  l'art.  370  du  même  code  de  brumaire,  le  mi- 
nistère  public  et  la  partie  plaignante,  lorsqu'U  y  en  avait  une, 
devaient  être  entendus  après  les  dépositions  des  témoins.  — 
Mais  on  décidait  encore  que  cette  disposition  n'était  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  et  que  par  suite  la  partie  plaignante  avait 
pu  être  entendue  avant  les  témoins  à  décharge  (Crim  rej.  Si  frim. 
an  14,  MM.  Viellart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Au vray).— Toutefois 
ii  y  avait  nullité  si  cette  interversion  avait  eu  lieu  malgré  l'op* 
position  du  ministère  public.  Ainsi,  on  a  décidé  qu'un  tribunal 
criminel  ne  pouvait,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  à  intervenir, 
entendre  la  partie  civile  en  sa  déclaralion,  avant  la  dépositioa 
des  témoins,  lorsque  le  ministère  public  s'était  opposé  à  cet  ordre 
de  procédure  (Crim.  cass.  27  vend,  an  9)  (l). 

688.  Le  code  d'instruction  criminelle  n'a  établi,  quant  à 
l'ordre  de  l'audition  des  témoins,  aucune  règle  absolue  dont  Tin- 
observation  puisse  être  une  cause  de  nullité.  —  U  a  été  décidé, 
en  effet  :  i«  que  la  disposition  de  l'art.  31 7  c.  inst. crim.,  quant 
à  l'ordre  dans  lequel  les  témoins  doivent  être  entendus,  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (Crim.  reJ.  23  déc.  1819)  (s); 
3janY.  1822,MM.  Barris,pr.,Clausel,rap.,aff  Beaugé;14JulU. 
1827^  MM.  Portails,  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Fanvel;  14  déc. 
1 837,  aff.  Flambard,  V.  ci-après,  &•)  ; — 2»  Qu'en  conséquence,  le 
président  peut  intervertir  Tordre  de  l'audition  des  témoins;  «  at- 
tendu que  cette  interversion  peut  être  nécessaire  ou  utUe  pour  la 
manifestation  de  la  vérité  »  (Crim.  reJ.  22  juin  1820,  MM.  Barris, 
pr.,  B'usschop,  rap.,  aff.  Terrein),  et  «  que  le  président  doit  em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  favoriser  cette  manifestation  «(Crim. 
reJ.  15  sept.  1843,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  N...,  Y.  M.  F.  Hélie, 
t.  8,  p.  717);  —  3<>  Que  les  témoins  ont  pu  être  entendus  dans 
un  ordre  différent  de  celui  de  la  liste,  sans  qu'il  y  ait  violatioa 
de  la  loi,  alors  d'ailleurs  que  l'interversion  de  Tordre  de  la  liste 
a  eu  lieu  sur  la  réquisition  du  ministère  public  et  sans  opposi- 
tion, de  la  part  de  l'accusé  (Crim.  rej.  21  avr.  1814)  (3);  — 
4«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  témoins 
à  décharge  soient  entendus  les  derniers,  alors  surtout  que  les 
témoins  à  charge,  entendus  après  eux,  ont  été  appelés  en  verta 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président(Crim.  rej. 6  mai  1 824)(4); 

surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  ladite  interversion  a  été 
commandée  par  la  nécessité  résultant  de  ce  que  plusieurs  des  téoMMis 
portés  sur  la  liste  du  procureur  général,  n'ont  pu,  pour  des  causes  val»- 
oies  d'eicttses,  se  présenter  aux  débals  pour  y  donner  leur  déposition  ; 
—  Que  la  loi  n'ayant  pas  donné  d'ailleurs  à  1  accusé  le  droit  ou  la  fa- 
culté de  demander  que  ledit  ordre  fût  exactement  suivi,  sea  acquiesce- 
ment eu  son  refus  à  Tinterversion  dudit  ordre  sent  ab^^olniaenl  indiffê» 
rents,  qu'il  devient  donc  superflu  d'examiner  si  relativement  au  cou-» 
sentement  que  Taccasé  a  dtiàoé  à  cet  égard,  il  était  ou  ooo  assbtè  d'ua 
interprète:  «-  Bejette, 

Du  as  déc.  tS19.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Buascham  t. 

(9)  (Giraud.)  --  La  ceua  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  iMyin,  qiis 
la  dit»positioa  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.  relative  k  l'asditioa  dos  té- 
moins dans  l'ordre  de  la  liste,  n'est  pas  piesorite  à  poiae  de  aullilè^ 
que  d'ailleurs  le  procés^verbal  de  la  séance  constate  que  l'inlervenioft 
de  l'ordre  de  la  Uste  a  eu  lieu  sur  iea  réquisitions  du  nisislère  public, 
sans  opposition  de  la  part  de  l'accusé;  -*  Rejette. 

Du  2t  av.  18L4.-C.  C,  sect.  cnaa.-MM.  Barris,  k-^Vmso,  nppu 

(4)(V«Gatoaaés  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l  ordre 
dans  lequel  les  témeias  doivent  être  entendus  n'est  peint  preecrit  par 
l'acU  aau  a  peiaade  ntlUia,  et  vi0>daaa  le  lail,  H set  issstatt  psi  Is 
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—  s»  El  qa'ainsi^  des  témoins  n  décharge  ont  pu^  en  l'absence 
des  témoins  à  charge,  être  entendus  avant  ceux-ci^  sans  qa'il  en 
résalle  de  nullité  (Crira.  rej.  u  déc.  1837)  (l). 

639.  Les  témoins  pourraient  même  être  entendus  après 
raadition  du  ministère  public  et  ia  dèrense  de  l'accusé^  sans  qu'il 
en  résulte  de  nullité^  pourvu  que  celui-ci  ait  été  mis  à  même  de 
faire  à  Tégard  de  ces  dépositions  toutes  les  observations  qu'il 
]Dge  utiles  à  sa  défense.  —  Ainsi,  U  a  été  Jugé  :  !<>  que  si  l'au- 
dilion  d'un  témoin  a  eu  lieu  après  la  défense  de  l'accusé,  celui-ci 
doit  être  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  cette  déposition 
(Crim.  rej.  9  avr.  1855,  aff.  Isnard,  V.  Instr.  crim,,  n*  2254);— 
2«  Qu'on  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  des  té- 
moins ont  été  entendus  après  le  réquisitoire  du  ministère  public 
et  les  plaidoiries,  si  les  accusés  ou  leur  défenseur  ont  pu  faire 
sur  leurs  dépositions  telles  observations  qu'ils  pouvaient  Juger 
convenables  (Crim.  rej.  24  sept.  1829)  (2);— 5«>Que  de  ce  que  la 
4éposilion  entière  et  déflnitive  de  tous  les  témoins  doit,  aux 
termes  de  l'art.  335  c.  inst.  crim.,  précéder  le  développement 
par  le  ministère  public  des  charges  de  l'accusation,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  si  un  témoin  entendu  une  première  fois,  et  contre 
lequel  il  a  été  fait  des  réquisitions,  est  rappelé  par  le  président, 
après  l'audilion  du  ministère  public,  pour  déclarer  s'il  persiste 
dans  sa  première  déposition,  il  y  ait  là  une  infraction  à  la  loi 
(Crim.  rej.  27  sept.  1837)  (3);  —  4»  Qu'en  conséquence  l'in- 
terpeilalion  adressée  après  les  réquisitions  du  ministère  public 
et  les  plaidoiries  à  un  témoin  déjà  entendu,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  lorsque  le  ministère  public  et  le  conseil  de  l'accusé, 
Inviiès  à  ajouter  ce  qu'ils  croiraient  utile  à  l'accusation  ou  à  la 
défense,  n'ont  pas  usé  de  celle  faculté  (Crim.  rej.  9  avr.  1846, 
a.  Croiselle,  D.  P.  46.  4.  473);  —  5*  Qu'enfln  le  président 
jMui,  même  avant  la  clôture  des  débats,  rappeler  tous  les  té* 
ffioius,  et  les  faire  déposer  en  présence  les  uns  des  autres  (Crim. 
r^.  13  mars  1817)  (4).—- V.  aussi  v»  Inst.  crim.,  n*  2231. 

Sect.  4.  —  Présence  de  ^accusé  à  l'audition  des  témoins,  -^ 
Caractère  oral  des  dépositions. — Lecture,  —  Droit  d'adresser 
des  questions.  —  Réponse  aux  dépositions  des  témoins.  — 
Pièces  de  conviction,  —  Variations  des  témoins,  —  Remise 
des  procès-verbaux  aux  jurés.  -^  Arrestation  de  témoins.  -^ 
Taxe. 

S40.  Les  témoins -sont  entendus  en  présence  de  l'accusé. 

ifrocès-verbal  que  les  inditidas  enteùdus  après  les  témoins  à  décharge 

YmkX  été  en  vertu  du  pouvoir  discrëtionaâire  dt  président,  et  dès  lors 

parce  ^a'il  a  cra  que  leurs  déclarations  pourraient  être  utiles  pour  la 

éàcamierVb  de  la  vérité;  <|ae  d'ailleurs  les  jurés  ont  été  avertis  que 

leais  dédaratioDs  ne  devaient  être  considérées  que  comme  renseigne- 

Memli;  — Rejette. 

JOa  6  noal  182i.-a  G.,  sect.  crim.-KfM.  Bailly,  pr.-Brière,  rapp. 

(l)  (Flambard  C.  min.  pub.) —  La  cour;  —  Attendu  que  l'ordre  in* 

diqBé  par  l'art.  S2i  c.  inst.  crim.  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ; 

—  Attendu  qu'à  l'ouverture  de  la  deuxième  audience  et  en  l'absence  des 

êgrmen  témoins  à  charge,  la  cour  d'assises  a  pu  entendre  quelques-uns 

4as  témoina  à  décharge,  avant  de  procéder  à  l'audition  de  ceux  qui 

iifmîeat  été  compris  sur  la  liste  supplémentaire  notifiée  à  l'accusé  par 

le  ministère  public,  bans  violer  ni  les  droits  de  la  défense,  ni  aucune 

disposition  irritante  du  code  d'instruction  criminelle  ;  —  Rejette. 

Du  14  déc.  18S7.-G.  C,  ch.  crim.-^MM.  Bastard,  pr.-Rocber,  rapp. 

(S)  (Denis  C.  min.  pub.)  —  La  goub;  —  ...Attendu  que  s'il  résulte 

ia  pfocèa-verbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assises,  que  deux  témoins 

•Ht  clé  entendus  après  la  plaidoirie  du  ministère  public  et  des  défenseurs 

éêM  aecusés,  il  est  établi  par  le  même  procès-verbal  que  les  débats  n'é- 

aaieatpas  alors  déclarés  terminés,  que  ces  deux  témoins  étaient  d'ailleurs 

as  noiobre  de  ceux  dont  les  noms  avaient  été  signifiés  à  Taccusé,  qu'ils 

svaieiit  précédemment  déposé  dans  la  même  affaire,  quMls  n'ont  été  en- 

Uméûs^ftés  les  plaidoiries  que  sur  des  circonstances  dont  il  n'avait  pas 

eaeore  été  question, que  d'ailleurs  les  accusés  et  leurs  défenseurs  ont  pu 

iure  contre  ces  nouvelles  dépositions  telles  obàervalions  qu'ils  ont  cru 

«lilfli  dans  leur  intérêt;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  535 

Ci.  tflsL  criffl.;  --  Rejette. 

ÏH^i^  eept.  1829.-G.  Ci  ch.  crim.-MM. Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(3)  (GailloD  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  si,  dans 

r«rdr»gèaéral  des  débats,  la  déposition  entière  et  définitive  de  tous  les 

féOMlae  doit  précéder  le  développement  des  charges  qui  appuient  Tac- 

LuinTion^nnriinii  disposition  législative  n'interdit  au  président  de  la  cour 

^luiîees  d'interpeller  00  témoin  après  ce  développement,  à  l'occasion  de  t 


Telle  est  du  moins  la  rè^le^  et  le  droit  de  défense  exice  qu'il  en 
soit  ainsi.  Cette  règle  n'a  été  nulle  part  expressément  écrite  dans 
la  loi,  mais  l'art.  S27c.  Inst.  crim.,  dont  le  commentaire  a  été  déjà 
présenté  v»  Instr.  crim.,  n**  2246  et  s.,  consacre  le  principe  par 
l'exception  même  qu'il  y  apporte.  Aux  termes  de  cet  article, le  pré* 
sident  peut,  pendant  ou  après  l'aadition  d'un  témoin,  faire  retirer 
un  on  plusieurs  accusés  pour  les  examiner  séparément  sur  quel* 
que  circonstance  du  procès  ;  mais  il  doit  avoir  soin  de  ne  re« 
prendre  la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir  Instruit 
chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  sou  absence  et  de  ce  qui 
en  sera  résulté.  D'après  les  termes  mêmes  de  cet  article»  l'exa- 
men séparé  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  quelque  circonstance 
particulière  du  procès.  Le  président  excéderait  ses  pouvoirs  et 
donnerait  à  la  loi  une  extension  abusive,  s'il  se  permettait  de 
diviser  et  de  singulariser  le  débat  (Carnot,  Inst.  crim.,  t.  2^ 
p.  541;  Bourguignon,  Man.  d'inst.  crim.,  1. 1,  p.  411). 

441 .  Les  expressions  a  avant  ou  pendant  la  déposition  d^uti 
témoin  n  ne  doivent  pas  être  entendues  en  ce  sens  que  le  président 
ne  puisse,  après  avoir  fait  retirer  l'accusé,  entendre  plusieurs 
témoins  en  son  absence.  —  Il  a  été  jugé  en  conséi|uence  que  le 
président  peut,  à  son  gré,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés, 
et  entendre,  en  leur  absence,  un  ou  plusieurs  témoins,  pourvu 
qu'avant  de  reprendre  la  suite  des  débats  généraux,  U  instruise 
les  accusés  de  ce  qui  s'est  passé  en  leur  absenoe,  ou  de  ce  qui  ea 
est  résulté  (Crim.  rej.  28  mars  1829)  (5). 

SAZ,  Le  pouvoir  de  faire  retirer  un  accusé  de  l'auditoire  pen- 
dant les  dépositions  d'un  ou  plusieurs  témoins  n'est  pas  non  plus 
subordonné  au  seul  cas  ou  il  y  aurait  plusieurs  accusés;  car  indé* 
pendamment  du  droit  qui  lui  est  confié  par  l'art.  327,  le  présideal 
puise  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  confié  par  l'art* 
269,  une  autorité  suffisante  pour  prescrire  une  pareille  mesure^ 
s'il  estime  qu'elle  puisse  être  utile  à  la  manifestatioa  de  te  vé- 
rité. —  Aussi  a4-il  été  Jugé  que  le  président  d'une  cour  d'ae* 
sises  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  dlecrétionnaire,  et  sans  porter 
atteinte  au  droit  de  défense,  ordonner  que  l'un  des  témoins  sera 
entendu  hors  la  présence  de  l'aocusé  ^  et,  par  exemple,  si  oa 
témoin  était  intimidé  par  l'accusé,  il  a  pu  faire  retirer  un  instanl 
ce  dernier  et  recevoir  la  déposition  du  témoin,  sans  que  l'aoousô^ 
à  qui  le  président  et  le  témoin  l'ont  répétée  après  sa  rentrée  i 
l'audience,  soit  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'où  aurait  Yiolé  à  eo« 
égard  les  art.  819  et  327  c.  inst.  crim*  (Crim*  rej*  16  JanY« 
1829)  (e).*-V.  aussi  n«  670-5\ 

réquisitions  prises  à  son  égard  concernant  la  déclaration  qu'il  a  déjà 
faite,  et  que  le  procureur  général  ne  peut  être  obligé  à  reprendre  la  pa- 
role sur  l'accusation,  quand  l'interpellation  nar  lui  provoquée  n'a  point 
atténué  les  faits  résultant  des  débats  contre  raccnsé  ;  —  Rejette. 

Du  27  sept.  1837.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Bastard,  pr. 

(4)  (Robert.)  —  La  coun  ;  — Attendu  sur  le  deuxième  moyes,  tWt» 
sistant  en  ce  qu'avant  la  cléture  des  débats,  tous  les  témoins  ont  été 
rappelés  pour  déposer  sur  divers  faits  ea  présence  les  ans  des  autres^ 
que  l'art.  S26  du  même  code  autorise  le  président,  après  que  les  témoins 
auront  déposé,  de  les  faire  entendre  de  nouveaa  soit  séparément,  loii 
en  présence  les  uns  des  antres;  —  Rejette. 

Du  15  mars  I8i7.-C.  G., sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  r. 

(8)  (Chauvièra  €.  min.  pub.)  —  La  oooe;  -«  ...Sur  le  quatrième 
moyen  ;  —  Attendu  que  Tart.  527  c.  inst.  crim.  a'est  point  limitatif  dt 
nombre  des  accusés  qu'il  autorise  le  président  de  la  cour  d'assises  à  faire 
retirer  de  l'audience ,  ni  du  nombre  des  témoins  qu'il  antorise  à  faire 
entendre  en  l'absence  des  accusés ,  sur  quelques  circonstances  du  pro« 
ces  ;  d'où  il  soit  que  le  président  de  la  cour  d'assises  de  ia  Vendée  n'a 
fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnait  cet  article ,  en  /aisant  retirer  lei 
deux  accusés  G|^uvi^re  et  Rembaud,  et  en  adressant,  en  lear  absence^ 
des  interpellations  à  trois  témoins  qui  avaient  déjà  déposé  devant  eux  ; 
qu'il  a  rempli  l'obligation  que  lui  imposait  cet  article,  en  instruisant  les 
accusés,  avant  de  reprendre  la  suite  des  débats  généraux,  de  ce  qui  •'é** 
tait  fait  en  leur  absence  ou  do  ce  qui  en  était  résulté;  que  rien  n'a  em« 
péché  les  accusés  de  débattre  et  de  contredire  les  dépositions  des  1^ 
moins ,  dont  il  leur  a  été  donné  connaissance,  et  dont  leurs  dèfeaseare 
ont,  en  leur  présence,  demandé  l'insertion  au  procès-verbal  ;  qu'il  ea  a 
été  de  même  de  la  rétractation  do  la  fille  Olfmpe  Mallard,  faite  ea 
l'absence  de  Ch&uviëre,  lequel,  après  qu'il  en  a  été  in«truit  par  le  pré« 
sident,  a  fait ,  à  cet  égard ,  ses  observations ,  d'ob  il  suit  qu'il  n'y  a  et 
violation,  ni  de  l'art.  527  précité,  ni  du  droit  de  légitime  défense; 

Du  28  mars  1S29.-C.  C,  ch.  crim.-MSf .  Baiily,(.  f.  pr.-Ricard,  rap« 

(6)  (Branler  C.  min.  pub.)  ^  La  coua;  -^  Attendu  qu'il  est  cuii. 
etaté  par  le  erocés-^ffbai  de  ia  séante  de  la  coir  d'atiMes  de  départ 
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648.  L'art.  S27  impose  au  président^  comme  onrava, 
l'obligaUcn  de  rendre  compte  à  l'accasé  qu'il  a  fait  retirer,  de  ce 
qui  s'est  passé  en  son  absence.  Cette  obligation  eçt  de  rigueur, 
quoique  la  peine  de  nullité  ne  soit  pas  formellement  exprimée 
pT  cet  article  ;  c'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  la  dernière  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation,  bien  qu'elle  ait  d'abord 
Dontré  quelque  hésitation  surce  point.— V.  Inst.  crim.,  n«"224S 
H  suiv. 

64  4.  La  mesure  par  laquelle  le  président  peut  ordonner  que 
Taccusé  sortira  de  l'auditoire  pendant  la  déposition  d'un  témoin 
rentrant  dans  l'exercice  de  sou  pouvoir  discrétionnaire,  il  lui 
appartient  par  cela  même  de  décider  souverainement  de  son  op- 
portunité, et  11  n'est,  par  conséquent.  Jamais  tenu  de  déférer  aux 
réquisitions  qui  lui  seraient  faites  à  cet  égard.  —  Il  a  donc  été 
Justement  décidé  que  les  conclusions  de  Taccus^  tendantes  à  ce 
qu'on  le  fit  sortir  de  l'audience  pendant  la  déposition  d'un  en- 
fant, afin  d'empêcher  que  sa  présence  n'intimidât  ce  dernier, 
ont  pu  être  rejetées  facultativement  par  la  cour,  sans  qu'il  en 
résuUAt  un  moyen  de  nullité  (Crim.  rej.  2juill.  1841,  aff.  £ber, 
y.  Inst.  crim.,  n«2l44). 

646.  Le  pouvoir  de  faire  retirer  de  l'audience  un  accusé 
n'emporte  pas,  du  reste,  celui  de  faire  retirer  aussi  son  défen- 
seur. Le  président  porterait,  en  elTet,  une  grave  atteinte  au  droit 
de  défense  en  privant  l'accusé  de  la  surveillance  que  son  conseil 
doit  exercer  sur  l'ensemble  des  débats  (Garnot,  lustr.  crim.,  t.  2, 
p.  542). 

64#.  La  déposition  des  témoins  doit  être  orale  (c.  inst. 
crim.  517);  cette  règle  est  d'une  rigueur  absolue  :  un  témoin  ne 
pourrait  donc  lire  sa  déposition  :  on  admet  cependant  dans  quel- 
ques cas  exceptionnels  qu'un  témoin  peut  consulter  des  notes 
écrites  pour  aider  sa  mémoire  (V.  suprà,  n««  35  et  suiv.^  252). 
*-—  Toutefois,  si  un  témoin  avait  lu  des  notes  ou  même  sa  dépo- 
sition, sans  opposition  de  la  part  du  ministère  public  ou  de 
l'accusé,  la  nullité  serait  couverte  (H.  Legraverend,  t.  2,  p.  200). 

649.  Il  suit  du  même  principe  qu'on  ne  peut,  en  thèse  gé- 
nérale, donner  lecture  au  Jury  des  dispositions  écrites  des  témoins. 
—  Ce  principe,  établi  d'abord  par  la  loi  criminelle  de  1791  et 
confirmé  par  le  code  de  brum.  an  4,  art.  366,  avait  été  sanctionné 
sous  ces  deux  lois  par  la  peine  de  nullité.  —  Ainsi  on  jugeait, 
sous  la  loi  des  16-29  sçpt.  1791,  que  le  président  d'un  tribunal 
criminel  ne  pouvait  pas,  à  peine  de  nullité,  donner  lecture  à 
Tandience  des  déclarations  écrites  des  témoins  (Crim.  cass.  4  mai 
1793,1IH.  Thouret^  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Hermet;  29  août  1793, 
HM.  Tbouret,  pr.^  Lecointe,  rap.,  aff.  Ithier);  —  Que  les  dé- 
clarations écrites  ne  devaient  être  remises  au  président  que  pour 
lui  servir  de  renseignement  (même  arrêt  du  29  août  1793);  — 
Et,  sous  le  code  de  brumaire,  qu'il  y  avait  nullité  s'il  était  donné 
lecture  aux  jurés  de  jugement,  même  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  criminel,  de  la  déclaration  écrite  de  deux  témoins  non 
présents  à  l'audience  (Crim.  cass.  I6germ.  an  7,  M.  Dutocq, 
rap.,  aff.  Raux).  —  Ainsi,  la  lecture  aux  jurés  de  la  déclaration 
écrite  même  d'un  témoin  décédé  depuis  l'assignation,  oi>érait 

tement  de  Seine-et-Oise,  que  le  tèmoÎD  Catherine  Bninier,  enfant  âgé 
de  cinq  ans,  était  intimidé  en  la  présence  de  l'accasé;  —  Attendu  que, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  268  c.  inst.  crim.,  le  président 
de  la  cour  d'assises  doit  faire  tout  ce  qu'il  croit  nécessaire  pour  arriver 
à  la  manifestation  de  la  vérité;  que^  dès  lors,  le  président  de  la  cour 
d'assises  de  Versailles  a  pu,  s'il  l'a  cru  utile,  faire  retirer  pour  un  instant 
l'accusé  BjTunier,  et  recevoir  en  son  absence  la  déclaration  du  témoin; — 
Attendu  que  Brunier  rentré  dans  l'auditoire,  non-seulement  le  président 
lui  a  rendu  compte  de  ce  qui  avait  été  dit  en  son  absence  par  le  témoin, 
mais  qu'il  a  fait  répéter  par  le  témoin,  devant  lui,  sa  déclaration  ;  d'où 
il  suit  que  le  président  de  la  cour  d'assises  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  est  conféré  par  l'article  précité  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  qu'il  n'est,  par  conséquent,  contrevenu  à  aucune  des 
dispositions  des  art.  510  et  327  dudit  code;  —  Rejette. 

Du  16  janv.  1820.-G.  G.,  cfa.  crim.-MM  Bailly,  pr.-Merville,  rap. 

(1)  (Agostini  C.  min.  pub.)— Là  coub;— ...Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  la  disposition  de  l'art.  477  dudit  code  est  générale  et 
absolue;  que  si,  lors  du  jugement  d'un  accusé  condamné  par  con- 
tumace, qui  a  été  repris  ou  qui  s'est  représenté,  des  témoins  ne  peu- 
vent, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  produits  aux  débats,  elle 
ordonne  formelleirient  qu'il  soit  fait  lecture  de  leurs  dépositions  écrites; 
mn'û  est  constaté  «ae  les  témuju  (Iaa^  a  a'agit  avaieAt  ji^réseaté  des  ex- 


nullité :  cette  lecture  n'était  permise  que  dans  le  Cas  c*9  un  té- 
moin serait  décédé  pendant  l'absence  du  prévenu  et  dans  le  cours 
de  l'inâtruction  d'une  contumace  ((*rim.  cass.  7  nlv.  an  9, 
MM.  Yiellart,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Daminelle).  —  Y.  aussi 
infrà,  n»  649,  et  v^  Instr:  crim.,  n««  2288  et  sulv. 

548.  Quant  à  la  lecture  des  dépositions  écrites  des  témoins 
présentSy  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  faire  observer  aux 
témoins  les  contrariétés  qui  pouvaient  exister  entre  leur  déposi- 
tion orale  et  leurs  précédentes  déclarations,  et  l'on  décidait 
qu'un  tribunal  criminel  pouvait  refuser  de  donner  lecture  de  la 
déclaration  écrite  d'un  témoin,  s'il  estimait  que  la  prétendue 
contrariété  alléguée  entre  sa  déposition  écrite  et  sa  déposition 
orale  n'existait  pas  (Crim.  rej.  24  niv.  an  7,  MM.  Barris,  pr., 
Dutocqg  rap.,  aff.  Négrié). 

549.  Toutefois  la  nullité  attachée  à  l'infraction  de  ces  dis- 
positions prohibitives  était  couverte  par  le  silence  ou  le  consen- 
tement du  ministère  public  ou  de  l'accusé.  On  décidait,  par 
exemple,  que  le  ministère  public  n'était  pas  fondé  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  avait  été  fait  lecture  de  la  déposi- 
tion écrite  d'un  témoin,  s'il  n'avait  élevé  aux  débats  aucune  ré- 
clamation (Crim.  rej.  14  juill.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Delacoste, 
rap.,  aff.  min.  publ.  C.  Boudère). 

650.  Le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  reproduit  la 
disposition  de  l'art.  366  du  code  de  brumaire  qui  n'autorisait 
la  lecture  des  dépositions  écrites  des  témoins  présents  que  dans 
le  seul  cas  où  il  existerait  des  contradictions  entre  leur  déposi- 
tion orale  et  leurs  déclarations  précédentes.  On  en  a  conclu  que 
celte  lecture  pouvait  être  ordonnée  en  certains  cas  (Y.  infrà, 
n<»  650  et  suiv.;  Instruct.  crim.,  n*«  2294  et  suiv.). 

551 .  En  matière  de  contumace,  la  lecture  des  dépositions 
écrites  des  témoins  qui  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  est 
permise  d'une  manière  expresse  par  l'art.  477  c.  inst.  crim.  (Y. 
Contumace,  n»*  1 1 6  et  s.)  .—Il  a  été  jugé,  par  application  de  cet  ar- 
ticle :  l«  que  lorsque  des  témoins  ont  présenté  des  excuses  jugées 
valables,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  pas  être  produits  aux  débats, 
la  cour  peut  ordonner  la  lecture  de  leurs  dépositions  écrites;  à 
cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  477  c.  inst.  crim.,  relative,  en 
matière  de  contumace,  à  la  lecture  des  dépositions  écrites  des 
témoins  qui  ne  peuvent  être  produits  aux  débâts,  est  générale  et 
absolue  (Crim.  rej.  20  oct.  1820)  (i);  —  2*  Que  lorsque  des  té- 
moins, valablement  excusés,  et  dont  la  dépoâition  écrite  a  été 
lue,  se  représentent  pendant  les  débats,  ils  doivent  être  entendus 
dans  leur  déposition  orale,  surtout  si  le  défenseur  de  l'accusé  a 
lui-même  demandé  leur  audition  (même  arrêt). 

Mais  l'art.  477  c.  inst.  crim.  ne  peut  être  appliqué  qu'aux 
témoins  dont  les  noms  sont  compris  dans  les  listes  notifiées. 
Quant  aux  témoins  qui  n'ont  pas  été  appelés  aux  débats,  11  na 
pourrait  bien  certainement  être  donné  lecture  des  dépositions 
qu'ils  ont  faites  dans  l'instruction  écrite.  —  Il  a  été  jugé  ea 
conséquence  que  l'art.  477  c.  inst.  crim.  n'est  applicable  qu'aux 
témoins  appelés  par  le  ministère  public  ou  par  l'accusé  (Crim. 
rej.  28  avr.  1843)  (2). 

cuses  qui  ont  été  jugées  valables  par  la  cour  de  justice  criminelle  ;  qu'en 
cet  état,  il  était  donc  reconnu  qu  ils  ne  pouvaient  être  produits  aux  dé* 
bats,  et  qu'ainsi  la  lecture  qui  a  été  faite  de  leurs  dépositions  écrites  do 

firésente  rien  que  de  conforme  au  vœu  dudit  art.  477;  ^-  Attendu,  sur 
e  troisième  moyen,  que  les  débats  n'étaient  pas  terminés  lorsqu'à  la 
séance  du  lendemain,  ces  mêmes  témoins  se  sont  présentés;  que  c'est 
sur  la  demande  du  défenseur  de  l'accusé  qu'ils  ont  été  admis  à  déposer 
en  cette  qualité  ;  que,  cette  demande  n'eût-elle  pas  été  faite,  il  aurait 
été  du  devoir  delà  cour  de  justice  criminelle  d'ordonner  leur  audition^ 
puisque  l'empêchement  qui  avait  eu  lieu  la  veille  ne  subsistant  pins,  et 
un  débat  oral  étant  devenu  possible,  c'était  rentrer  dans  le  vcra  de  la 
loi  ;  —  Rejette. 
Du  20  oct.  1S29.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 
(2)  (Le  Debivat  C.  min.  pub.}— La  coua;— ...Sur  le  moven  pris  de 
la  violation  de  l'art.  477  c.  inst  crim.,  en  ce  que  l'on  n*iaarait  pas 
donné  lecture  au  cours  des  débats  des  dépositions  des  témoins  Marie 
Duclos  et  Julien  I^bruchet  qui  avaient  été  entendus  dans  rinstracUon 
et  qui  ne  comparaissaient  pas  à  l'audience;  —  Attendu  que  l'art.  477 
c.  inst.  crim.  n'a  eu  en  vue  que  les  témoins  appelés  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  l'accusé,  et  qui,  par  une  cause  quelconque,  ne 
peuvent  être  produits  aux  déoats  ;  que,  si  ces  témoins  ont  été  entendus 
dans  le  cours  de  l'instruction,  leors  dépositions  écrites  doiveat,  4  peîae 
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&ftt.  S^l  est  admis  par  la  Jarisprndence^  comme  on  Ta  vu 
11*550^  que  le  président  peut  &i  toutes  matières  ordonner  la  lec- 
ture des  dépositions  écrites  de  témoins  absents^  il  est  bien  évident 
<iue  ce  n'est  pas  pour  lui  une  obligation.— Ainsi^  il  a  été  Jugé  que 
l'obligation  imposée  par  l'art.  477  de  lire  aux  débats^  dans  le  cas 
de  décès  d'un  témoin,  la  déposition  faite  par  celui-ci  dans  l'in- 
stniclion,  ne  s'applique  qu'aux  témoins  entendus  dans  une  in- 
straction  contre  un  contumax  qui^  depuis,  s'est  représenté,  et 
non  à  ceux  qui  ont  déposé  dans  une  instruction  ordinaire  suivie 
immédiatement  d'un  débat  contradictoire  (Grim.  rej.  Si  mars 
1854,  aff.  Fœracci,  D.  P.  54.  5.  739).— V.  n»  662. 

6ft8.  LaJurisprudeDce  a  encore  reconnu  au  président  le  pou- 
voir d'ordonner  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire^  et  à 
titre  de  simples  renseignements,  la  lecture  des  dépositions  des 
témoins  absents  dans  le  cas  où  il  jugerait  cette  mesure  utile  à  la 
manifestation  de  la  vérité  (V.  n»*  650  et  suiv.,  et  vo  Inst.  crim., 
loc.  cit,).  Cependant  la  règle  qui  veut  que  le  débat  soit  oral  n'en 
est  pas  moins  un  des  principes  les  plus  essentiels  de  notre  légis- 
lation criminelle;  elle  résulte  de  l'économie  générale  de  la  loi  et 
nirlont  de  la  combinaison  des  art.  51 7, 518,  541  et  477  c.  inst. 
erim.  :  en  admettant  qu'on  puisse  y  déroger,  on  ne  doit  le  faire, 
ee  semble,  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  —  V.  dti  reste  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  sur  ce  point  v*  Instr.  crim.,  n»*  2296, 
tXmfrày  n*  650. 

5ft4l.  Mais  il  a  été  Jugé  que  la  lecture  de  la  déclaration  écrite 
d'un  témoin  faite  aux  débats,  d'après  un  traité  entre  le  ministère 
public  et  Taccusé  par  lequel  le  ministère  public  a  déclaré  ne 
point  s'opposer  à  l'ouverture  des  débats,  si  l'accusé  consentait 
à  la  lecture  de  la  déposition  d'un  témoin  absent,  dans  Tordre  où 
le  nom  de  ce  témoin  est  placé  sur  la  liste,  traité  sanctionné,  tout 
inconvenant  qu'il  était  en  raison  des  positions,  par  arrêt  de  la 
eoar  d'assises,  annule  les  débats  et  tout  ce  qui  a  suivi  (Grim. 
cass.  22  sept.  i85l)  (i). 

ASS.  Un  arrêt  a  décidé  cependant  ce  qu'aucune  loi  n'Interdit 
an  ministère  public  de  lire  aux  débats  les  dépositions  consignées 
dans  TiDstruction  écrite  »  (Grim.  rej.  24  janv.  1859,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Fabre);  mais  nous  pensons  qu'il  faut 
entendre  cette  décision  en  ce  sens  que  si  une  semblable  lecture 
peut  être  faite  aux  débals  par  le  ministère  public,  c'est  seule- 
ment en  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  le  président  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  (Y.  no«  650  et  suiv.,  658). 

6ft^.  La  règle  souffre  exception  lorsqu'il  s'agit  du  témoi- 
gnage des  militaires  et  employés  attachés  à  l'armée  dont  la  loi 
du  18  prair.  an  2,  permet  de  recevoir  les  dépositions  par  écrit 
et  de  celui  des  autres  personnes  que  les  art.  510  et  suiv.,  c.  inst., 

4»  nullité,  être  lues  aux  débats;  —  Mais  attendu ,  en  fait,  qae  les 
fémoîos  Marie  Duclos  et  Julien  Lebruchet  n'ont  été  appelés  ni  par 
le  mÎDistère  public  ni  par  Taccnsé  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  devaient  pas 
être  entendus  aux  débats,  ni  leurs  dépositions  écrites  y  être  lues;  — 
Rejette. 

Da  28  avr.  1845.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Crouseilhes,  pr.-Brière,  r. 

(l)(imbertG.  min.  pub.)  — La  cour;  — Vu  les  art.  408,  268, 
169  et  Sil  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
precès-yerbai  des  débats  qtie,  lors  de  l'appel  des  témoins,  le  sieur 
Labonreyras,  l'un  des  témoins  cités,  était  absent;  que  le  ministère 
public,  con!»idérant  que  la  déposition  de  ce  témoin  était  très-importante, 
déclara  ne  point  s'opposer  &  ce  que  l'affaire  fût  commencée,  si,  de  son 
c6tè,  Faccusé  consentait  à  ce  que  la  déposition  écrite  de  ce  témoin  fût 
lue  par  le  greffier,  dans  l'ordre  où  le  nom  du  témoin  est  placé  sur  la 
liste;  que  Taccusé  a  déclaré  formellement  adhérer  au  réquisitoire  de 
TaTOcat  général,  et  que,  d'après  ce  consentement  de  l'accusé,  la  cour  a 
«rdonné  l'ouverture  Jes  débats,  et  la  lecture,  en  son  rang,  de  la  dépo- 
sition écriie  de  F.  Laboureyras;  que,  plus  loin,  on  lit  au  même  procès- 
Terbal,  que  le  dix-septième  témoin  ayanlachevé  sa  déposition,  M.  le  prési- 
dent a  ordonné  au  greffier  de  lire  la  déclaration  écrite  de  F.  Laboureyras, 
dix-buitiëmo  témoin,  absent,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  pour  cause  de 
service  militaire,  et  que  cette  lecture  a  été  faite  à  haute  voix  par  le 
Crsffier  ; 

Atieodn,  en  droit,  que  c'est  d'après  le  débat  oral  que  le  jury  doit 
fénaer  sa  conviction  ;  que  les  déclarations  écrites  des  témoins  ne  doi- 
vaal  point  lui  être  remises  lors  de  sa  délibération  (art.  Sil);  que,  sauf 
rcxcepUon  portée  en  l'art.  477,  relativement  aux  accusés  qui  purgent 
lear  contsmace,  ces  déclarations  ne  doivent  point  être  lues  à  l'audience, 
à  motus  que,  dans  des  circonstacces  extraordinaires,  qu'il  appartient  au 
pvteideatfeul  de  la  cour  d'assises  d'apprécier^  dans  l'exercice  de  son 


crim. ,  ainsi  que  le  décret  du  4  mai  1 8 1 2  autorisent  \  déposer  dans 
cette  forme  (V.  n««  227  et  s.).— La  déposition  écrite  de  ces  per- 
sonnes doit  donc  être  lue,  non  pas  seuloment  à  titre  de  renseigne- 
ments, mais  comme  étant  un  élément  régulier  du  débat  tout  aussi 
bien  que  les  dépositions  orales  des  autres  témoins  (Crim.  cass. 
29  sept.  )  842,  aff.  Bresson,T.  n»  255;  If .  «(Turgnignon,  lurispr. 
d^s  c.  crim.,  2,  p.  41).  —  Toutefois  la  loi  du  18  prair.  an  2  ne 
faisait  une  exception  à  l'instruction  «M'aie  que  sous  la  condition 
pour  le  tribunal  de  remplir  certaines  formalités  prescrites  à  peine 
de  nullité,  et,  par  exemple,  de  demander  aux  jurés  s'ils  peuvent 
prononcer  en  4'état  sans  entendre  oralement  le  témoin,  et  il  a  été 
décidé  en  conséquence  qu'un  jugement  criminel  devait  être  cassé 
lorsque  cette  formalité  avait  été  omise  (Crim.  cass.  9  frim.  an 
i  2,  aff.  Montagne,  Y.  n«  241  ).  —  Il  faudrait  en  décider  de  même 
aujourd'hui,  cette  condition  étank inséparable  de  l'exécution  de 
la  loi. 

557.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  lecture  des  dépositions  des 
témoins  présents,  V.  Instruct.  crim.,  n"  2298  et  suiv. 

559.  La  règle  qui  veut  que  les  témoins  déposent  oralement 
souffre  encore  exception,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n*  551, 
aux  termes  de  l'art.  477  c.  inst.  crim.,  dans  le  cas  du  Jugement 
d'un  accusé  précédemment  condamné  par  contumace.  Cet  article 
prescrit  en  pareil  cas  la  lecture  des  dépositions  de  témoins  qui, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  pu  être  produits  aux 
débats,  et  l'inobservation  de  cette  déposition  serait  une  cause  de 
nullité.  —  V.  Contumace,  n«  1 1 6  et  suiv. 

559.  Au  reste  la  constatation  dans  les  cas  ordinaires  de  Tau- 
dition  orale  des  témoins  résulte  suffisamment  de  la  mention  au 
procès-verbal  que  l'art.  317  a  été  observé  (Crim.  rej.  5  ]uiU 
1832  (2);  24  nov.  1832,  MM.  Ollivier,  pr.^  Mérilhou,  rap.,  aff. 
Lecouvreur). 

5eo.  Le  témoin  ne  doit  pas  être  interrompu  (c.  inst.  crim. 
319);  des  interruptions  pourraient  déranger  la  marche  de  ses 
Idées  et  ne  pas  lui  laisser  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  un 
acte  aussi  important  que  le  témoignage  (UM.  Camot,  Instr.  crim., 
t.  2,  p.  499,  n»  1;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  p.  753);  le  té- 
moin doit  donc  faire  sa  déposition  telle  qu'il  le  conçoit,  sauf  à 
le  questionner  ensuite  pour  contrôler,  compléter  et  certifier  ses 
déclarations  (MM.  Cubain,  n«  508;  F.  Hélie,  t.  8,  p.  755). 
—  Cependant  la  disposition  qui  veut  que  le  témoin  ne  puisse 
être  interrompu  n'est  pas  substantielle;  et  il. a  été  jugé  en 
conséquence  qu'elle  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité 
(Crim.  rej.  30  mai  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Nougué). 

5#t.  Toutefois  le  président  a  le  droit  d'interrompre  le  té- 
pouvoir  discrétionnaire,  pendant  le  cours  des  débats,  en  prenant  sur  lui 
tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité,  et  dont  la  loi  charge 
son  honneur  et  sa  conscience,  il  n'ordonne  la  lecture  d'une  déposition 
écrite  pour  favoriser  la  manifestation  de  la  vérité,  et  en  prévenant  les 
jurés  qu'ils  ne  doivent  considérer  ce  qu'elle  contient  que  comme  ren- 
seiguement; 

Et  attendu  que,  dans  Fespèce,  ce  n'est  pas  le  président  de  la  cour 
d'assises  qui,  pendant  le  cours  des  débats,  reconnaissant  que  la  décla- 
ration écrite  d'un  témoin  absent  pourrait  être  utile  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  en  a  ordonné  la  lecture  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, mais  la  cour  d'assises  qui,  avant  l'ouverture  des  débats,  a 
ordonné  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  de  ce  témoin,  dans  son  rang 
de  liste,  d'après  un  traité  ejitre  le  ministère  public  et  l'accusé,  traité 
inconvenant  d'après  la  différence  des  positions,  et  lors  duquel  l'accusé 
a  pu  être  influencé  par  la  crainte  qu'un  refus  ne  pût  lui  préjudier  et  lui 
nuire  ;  —  Que  cette  lecture  a  eu  lieu  dans  l'ordre  prescrit  par  l'arrêt 
et  en  exécution  d'iceiui  seulement,  et  encore  sans  qu'il  ait  été  donne 
aucun  avertissement  au  jury  ;  —  D'oii  il  suit  que  la  cour  d'assises  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de  la  compétence,  les 
art.  208,  369  c.  inst.  crim., relatifs  au  pouvoir  discrétionnaire  conféré 
au  président,  pouvoir  qui  est  de  droit  public,  auquel  il  ne  lui  est  pat 
loisible  de  renoncer  par  une  adhésion,  soit  expresse,  soit  tacite,  résul- 
tante, comme  dans  l'espèce,  de  l'exécution  spontanée  de  l'arrêt;  —  Ea 
conséquence,  casse,  etc. 
Du  2i  sept.  1831  .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr,-Brière,  rap, 
(2)  (Fourcade  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  ...Attendu,  sur  le  cin- 
quième moyen,  que  le  procès-verbal  constatant  que  les  témoins  ont  été 
entendus,  il  y  a  présomption  légale  qu^ils  l'ont  été  régulièrement;  -* 
Rejette. 
Da5  jvll.  183a,*ai  G.«^(;^-MM.  BasUrd^  pr.rChoppin ,  ra^ 
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moiD  8'il  sort  ûb  l'<^Jel  de  raconsaUon^  et  s'il  se  livre  à  des  di- 
gressions inaliles  (Gonf.  M.  J.  Hélie,  t.  8,  p.  754).  —  Il  a  élô 
jugé  en  effet  que  le  président  en  invitant  le  témoin  à  se  renfermer 
dans  l'objet  de  Taccasation  et  à  en  écarter  tous  les  faits  qui  lui 
sont  étrangers,  a  exercé  un  droit  et  rempli  une  obligation  qui 
lui  est  prescrite  par  la  loi  (Crim.  rej.  18  sept,  1829)  (l). 

SUS.  Le  droit  de  questionner  le  témoin  après  la  déposition 
appartient  au  président  (c.  inst.  crim.  519,  §  5);  ce  droit  appar- 
tient également  au  procureur  général,  aux  membres  de  la  cour  et 
aux  jurésen  demandant  la  parole  auprésident  (même  article,  §4). 
L'accuséetla  partie  civilepeuventaussi  adresser  des  questions  aux 
témoins,  mais  seulement  par  l'organe  du  président  (même  article, 
§§2et5).--Il  résultedudernier  paragraphe  del'art.  519,  etsurtout 
de  sa  combinaison  avec  l'art.  267,  que  le  président  peut  écarter 
les  questions  qui  lui  paraissent  manquer  d'utilité  ou  de  conve- 
venance.  Tonlefois,  le  droit  d'adresser  des  interpellations  à  un 
témoin  est  un  des  droits  les  plus  précieux  et  les  plus  essentiels  de 
la  défense.  L'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  dépendre  entière- 
ment da  président,  il  est  aussi  sous  la  protection  de  la  coir  d'as- 
sises (M.  Cubain^  n«  517).  La  partie  à  qui  le  président  refuserait, 
sans  de  Justes  motifs,  déposer  une  question  qu'elle  croit  utile  d'a- 
dresser à  un  témoin,  a  le  droit  de  saisir  la  cour,  par  des  conclu- 
sions, de  1^  question  de  savoir  si  la  question  doit  ou  non  être  posée 
(H.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  p.  760).  —  11  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  si,  sur  le  refus  du  président  d'adresser  au  témoin  des 
interpellations  requises  par  l'accusé,  il  y  a  eu,  à  cet  égard,  con- 
clusions expresses  du  conseil  de  l'accusé,  et  réponse  du  minis- 
tère public,  c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  président  de  sta« 
tuer  sur  cet  incident  (Crim.  rej.  14  avr.  1857)  (2). 

BH9.  Si  la  question  qu'on  demande  à  poser  à  un  témoin  a 
une  utilité  réelle,  le  refus  de  poser  cette  question  serait  une  vé- 
ritable violation  dn  droit  de  défense  ;  aussi  Gamot  pense-t-il  (Instr. 
crim.,  t.  2,  p.  504)  que,  dans  le  cas  ou  une  interpellation  aurait 
pour  objet  un  fait  se  rattachant  directement  à  l'accusation^  et 
ayant  pour  objet  d'en  modifier  la  criminalité,  la  cour  d'assises  ne 
pourrait  se  dispenser  de  l'ordonner,  encore  bien  qu'elle  serait  sus- 
ceptible cie  compromettre  un  témoin.— Y.  n««  2C9  et  suiv.^  272 
et  suiv.,  et  M.  F.  Hélie,  t.  8,  p.  757, 758. 

5#4.  Il  importerait  peu  que  les  personnes  qui  peuvent,  aux 
termes  de  cet  article,  adresser  des  questions  aux  témoins  usassent 
de  leur  droit  dans  un  ordre  diflTérent  de  celui  où  elles  s'y  trouvent 
dénommées. «-Il  a  été  Jugé  en  effet  que  cet  ordre  n'est  pas  fixé 
d'une  manière  Invariable,  en  sorte  que  le  président  peut^  à  son 
gré,  interpeller  le  témoin,  avant  de  donner  la  parole  à  l'accusé  ou 
à  son  conseil,  afin  qu'ils  le  questionnent  à  leur  tour  (Grim.  rej. 
21  sept.  1859,  aff.  Gouy,  Y.  Instr.  crim.^  n«  2255-4»).  — Yoy. 
V.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  p.  765. 

6116.  En  générai,  le  président  ne  peut  déléguer  à  personne 
les  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  direction 
des  débats  ;  cependant  il  n'y  aurait  pas  nullité  si,  à  raison  de  la 
fatigue  du  président,  ce  fût  un  Juge  qui  adressât  les  questions  aux 

(1)  (Latoumene,  etc.  0.  min.  pab.)  —  La  coût;  —  Attendu  que  les 
art.  268  et  270,  C.  tnst.  crim.,  intestissent  le  président  d'un  pouvoir 
discrétionnaire ,  chargent  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous 
ses  efforts  pour  favoriser  la  manifestation  de  la  vérité,  et  lui  font  un  de- 
voir de  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats  sans  donner 
lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats  ;  d'où  il  suit  que  le 
président,  en  invitant  les  témoins  à  se  renfermer  dans  l'objet  de  l'accu* 
lation^  et  à  en  écarter  tous  les  faits  qui  lui  sont  étrangers,  a  exercé  qq 
droit ,  et  rempli  une  obligation  qui  lui  était  prescrite  par  la  loi  ;  -^ 
Rejette. 

Dn  18  sept.  1890.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard^  pr.-Gary,  rap. 

(2)  (Gambier  C.  min.  pub.)— La  cocb  ;...— Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  prétendue  des  art.  268, 360  et  270  c.  inst.  cr.  ;  —  En  ce  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  s'est  refusé  à  adresser  au  témoin  Cou- 
turier la  question  de  savoir  si  le  sieur  Bisson,  plaignant,  jouissait  d'une 
bonne  réputation,  et  en  ce  qae  la  cour  d'assifes,  saisie  de  la  même  ques- 
tion par  les  conclusions  formelles  du  conseil  de  l'accusé ,  aurait ,  en  y 
statuant,  excédé  ses  pouvoirs  et  empiété  sur  les  attributions  do  prési- 
dent, oa  enfin  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  rejeté  les  conclusions  du 
conseil  de  l'accusé,  relatives  k  l'interpellation  &  adresser  au  témoin  Cou- 
turier sur  la  réputation  du  sieur  Bisson,  quoique  celle  interpellation  fût 
àe  nature  à  servir  &  la  manifestation  de  la  vérité  ;  —  Al  tendu  qu'il  ré- 
sulte du  procés-vcrbal  des  débals  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
s'est  refosè  à  adresser  au  témoin  Couturier  la  question  de  savoir  si  le 


témoins  (Crim.  rej.  17  déc.  1836^  aff.  Ifasson,  T.  Contrainte  par 

corps,  n«  685;  V.  aussi  v«  Inst.  crim.,  n»  2151). 

60II.  Les  témoins,  parquelque  partie  qu'ils  soient  produits^ 
ne  peuvent  Jamais  s'interpeller  entre  eux  (c.  inst.  crim.  325|. 
Cette  prohibition  ne  met  pas  obstacle,  toutefois,  à  ce  que  le  pré- 
sident établisse  entre  eux  une  confrontation  publique  dans  la- 
quelle ils  s'expliquent  contradictoirement  sans  interpellation  di- 
recte (H.  Legraverend,  t.  2,  p .  205).  Cette  confrontation  est  surtout 
nécessaire  quand  les  dépositions  de  plusieurs  témoins  sont  incom- 
patibles (H.  Cubain,  n»  528).  —  £n  tous  cas^  cette  dispositioo 
n'a  rien  de  substantiel  (Conf.  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  8,  p. 
706).— lia  été  décidé,  en  effet,  que  l'art.  325,  qui  défend  aux  té- 
moins de  s'interpeller  entre  eux,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nnl- 
lilé;  qu'ainsi,  on  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  arrêt  de  con- 
damnation, sur  le  motif  que  les  témoins  s'interpellaient  entre 
eux^  alors  surtout  que  ces  interpellations  n'ont  pas  été  constatées 
(Crim.  rej.  i  i  avr.  181 7,  MM.  Barris,  pr.,  OUivier,  rap.,  aff.  Ver- 
dier).  —  Mêmes  décisions  sous  le  code  de  brum.  an  4,  dont  l'art. 
560  contenait  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  52S 
(Crim.  rej.  19  vend,  an  10,  MM.  Viellart,  pr..  Barris,  rap.,  aff* 
Baba;  26  niv.  an  10^  MM.  Viellart,  pr.,  Dutocq,  rap.^  aff. 
Sp...). 

6119.  Le  témoignage,  pour  être  complet,  doit  être  spécialisé; 
il  doit  l'être  surtout  quant  à  la  personne  à  laquelle  ce  témoi- 
gnage se  rapporte.  —  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  prescrit  aa 
président  de  demander  à  chaque  témoin,  après  la  déposition,  st 
c'est  bien  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  (c.  inst. 
crim.  519,  §  1).  —Toutefois,  cette  disposition  n'étant  pas  sub- 
stantielle, il  a  été  décidé  que  son  inobservation  ne  saurait  entraî- 
ner de  nullité  ;  qu'en  conséquence,  l'accusé  ne  peut  se  faire  nn 
moyen  de  cassation  de  ce  que  des  témoins,  après  leurs  déclara- 
tionsj  n'auraient  pas  été  interpellés  de  déclarer  si  c'était  de  l'ac- 
cusé qu'ils  avaient  entendu  parler  (Crim.  rej.  3  JulU.  1818  (3)  ; 
5  fév.  1819,  MM.  Barris,  pr.,  Giraud,  rap.,  aff.  Arnaud;  24  déc. 
1824,  MM.  Portalis,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  M.arie-Gilles;  SI  déo. 
1829,  MM.  Bastard,  pr.^  Gaillard,  rap.,  aff.'  Luzinchi;  5  Janv. 
1852,  aff.  Plchonnet,  V.  Inst.  crim.,  n»  2235-1  •;  24  Janv.  1839, 
MM.  Bastard,  pr.,Bives, rap.,  aff.  Fabre;  !«'  fév.  i859,MM. Bas- 
tard,  pr.,Yincens,  rap.,  aff.  Delavier;  22  Juin  1859,  MM.  Bastard, 
pr.,  Debaussy,  rap.,  aff.  Pages,  V.  aussi  M.  F.  Hélie,  t.  8,  p. 
756);  — ...  Surtout  si  l'audition  a  lieu  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire (Crim.  rej.  li  mai  1827,  MM.  Portalis,  pr.,  Oilivier, 
rap.,  aff.  Tortora).  —  V.  aussi  v»  Instr.  crim.,  n«  2255. 

6118.  Chaque  déposition  terminée,  le  président  doit  deman* 
der  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  (c.  inst.  crim.  519,  §  1). — 
Bien  que  le  droit  qu'a  l'accusé  de  répondre  aux  charges  élevées 
contre  lui  soit  substantiel,  l'inobservation  de  cette  disposition  ne 
pourrait  être  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il  y  aurait  refus  de 
recevoir  les  observations  qu'il  voudrait  faire  (y.  Instr.  crim., 
n»  2255  ;  M.  F.  Hélie,  Instr.  crim.^  t.  8,  p.  757).— 11  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  la  déposition  écrite  d'un  témoin  absent  est  lue  ea 


sieur  Bisson,  plaignant^  jouissait  d'une  bonne  réputation ,  mais  que  le 
conseil  de  Taccusè  ayant  réitéré  sa  demande  à  cet  égard  par  des  co»« 
clusions  expresses,  sur  lesquelles  le  ministère  public  a  été  entendu,  cette 
demande  devenait  un  point  contentieux  sur  lequel  il  ne  pouvait  être  ata- 
tué  que  par  la  cour  d'assises ,  ce  qui  a  eu  lieu  ;  —  Qu'en  décidant  que 
la  question  dont  il  s'agit  ne  serait  pas  adressée  an  témoin,  attendu  qu'elle 
n'était  point  de  nature  &  faciliter  la  manifestation  de  la  vérité,  elle  n'a 
fait  qu'user  du  droit  d'apprécier  l'utilité  de  cette  question,  droit  qui  ren- 
trait dans  ses  attributions,  et  qu'elle  n'a  ni  excède  ses  pouvoirs,  ni  porté 
atteinte  aux  droits  de  la  défense,  en  procédant  ainsi  qu'elle  l'a  fait;  «-» 
Rejette. 

Du  14  avril  t857.-G.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-De  Haussy,  rap. 

(3)  (Valenlini)— La  coua  ;  —  ...Attendu  sur  les  cinquième  et  sixiètn* 
moyens,  que  l'art.  519  c.  inst.  crim.,  auquel  ils  se  rattachent,  n'est  pis 
prescrit  A  peine  de  nullité;  que  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'interpel* 
lationau  témoin  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  de  Taccusé  présent  qu'il 
avait  entendu  parier,  le  procès-verbal  l'a  constaté^  et  que  son  silence  aar 
la  réponse  ne  saurait  opérer  une  nullité  ;  —  Qu'à  l'égard  du  silence  d« 
procès- verbal  sur  le  reproches  contre  les  témoins,  il  fait  présumer 
qu'aucun  reproche  n'a  été  proposé;  que,  d'ailleurs,  s'il  en  eût  existé^ 
la  cour  de  justice  criminelle  aurait  eu  caractère  pour  y  statuer  siiui 
que  sa  décision,  à  cet  égard,  pût  former  matière  à  cassation;...  -« 
Bejette. 

Du  S  joill.  1818.-G.  a^  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier^  nf  « 
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imtQ  da  pouvoir  dfserétionnairo  (Crim.  rej.  26  mai  1858  (i);  3i 
nan  isse,  aff.  Arrighi,  Y.  Instr.  crim.^n*  2233-2o). 

&••.  Le  défaut  d'avertissement  da  président  ne  saurait  d'ail- 
leors  mettre  obstacle  au  droit  qui  appartient  à  l'accusé  et  à  son 
défenseur^  aux  termes  du  §  2  du  même  article^  de  demander  la 
parole  après  chaque  déposition  pour  dire^  tant  contre  le  témoin 
.qoe  contre  ses  déclarations^  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  dé- 
fense de  l'accusé.  —  L'art.  355  c.  de  brum.  allait  plus  loin  et 
latorisait  Taccosé  à  dire  par  lui-même  et  par  ses  conseils  tout 
ce  qu'il  jurait  utile  à  sa  défense.  L'art.  519^  en  substituant  à 
ces  expressions  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense,  a  amé- 
lioré d'une  manière  sensible  les  dispositions  de  la  loi  (M.  Bourgui- 
gnon, Jurisp.  des  cod.  orim.,  t.  2^  p.  45).  Du  reste^  cet  article 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  restreindre  ni  de  paralyser  les  droits 
légitimes  de  la  défense^  il  a  voulu  seulement  empêcher  que,  sous 
le  prétexte  de  la  défense,  l'accusé^ou  son  conseil  ne  se  livrassent 
à  des  investigations  sur  la  conduite  des  témoins  qui,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  les  faits  de  l'accusation,  pourraient  dégénérer 
contre  eux  en  diffamations  ou  en  injures  (motifs  Crim.  cass. 
18  sept.  1824,  afr.  Horel,  suprà;  Y.  aussi  M.  F«  Hélie,  Instr. 
criffl.,  t.  8,  p.  757), 

Ift9^.  D'après  l'art.  529,  le  président  représente  aux  témoins 
les  pièce*  de  contnction  s'il  y  a  lieu.  Nous  avons  déjà  parlé 
1*  Instr.  crim.,  n««  2263  et  suiv.,  de  la  présentation  des  pièces 
de  conviction  à  Taccusé  et  aux  témoins;  nous  aurons  donc  peu 
de  chose  à  i^outer  ici  sur  ce  point. — La  loi  désigne  sous  cette  dé- 
nomination tout  objet  matériel  pouvant  fournir  une  preuve  pour 
ou  contre  l'accusé,  corps  du  délit,  instrument  ayant  servi  à  le 
commettre,  choses  pouvant  faire  reconnaître  le  délinquant,  etc. 
(V.  Instr.  crim.,  n«  2273  et  s.;  H.  Cubain,  n»  543). —Il  résulte 
eu  termes  de  Tarticle  cité  que  la  représentation  de  ces  pièces  de 
conviction  à  l'accusé  est  obligatoire,  mais  qu'elle  est  purement 
ftcnlutive  à  l'égard  des  témoins  (V.  Instr.  crim.,  n«2272.— Conf. 
Crim.  rej.  24  juill.  J841,  aff.  Zcller,  eod,,  n»  2271).  —  La  loi 
n'ayant  pas  déterminé  à  quel  moment  du  débat  les  pièces  de  con- 
viction seraient  repréaentées  à  l'accusé  et  aux  témoins,  a  laissé 
à  l'appréciation  du  président  le  soin  de  choisir  le  moment  qui 
loi  paraîtrait  le  plus  convenable. 

S  91.  Il  ne  doit  pas  être  tenu  note  des  dépositions  des  té- 
moins, et  ce,  à  peine  de  nullité  (c.  inst.  crim.  572,  §§  2  et  4). 
Cette  disposition  n'est  qu'une  des  coijséquences  du  principe  déjà 
exposé  d'après  lequel  tous  les  éléments  dont  se  compose  le 
débat  doivent  être  purement  oraux.  •—  Cette  règle  reçoit  excep- 
tion dans  le  cas  où  il  existe  des  additions,  changements  et  varia- 
tions entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  déclarations  précé- 
dentes (c.  inst.  crim.  518).  En  ce  cas  le  président  doit,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  ou  même  d'office,  faire  tenir 
note  au  greffier  de  ces  additions,  changements  et  variations  {ibid.). 
—  Y.  du  reste  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  point  vo  Instruct.  crim., 

9*  2242,  5670  et  SUiV. 

«99.  Il  semble  résulter  du  texte  de  l'art.  518  qu'il  ne  doive 
être  lenn  note  des  variations  dans  la  déclaration  d'un  témoin 
qn'antant  qoe  ces  variations  se  rapportent  à  des  précédentes 
déclarations  qu'il  aurait  faites  dans  l'instruction  écrite  (Gonf. 
M.  P.  Hélie,  t.  8,  p.  766).  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé 


(1)  (Sabaté  C.  min/pab.)— Làcour;— ...Sur  le  m^ea  fondé  sup  la 
vifllatioD  de  Tart  519  du  ménia  code,  en  ce  qu«  la  président  n'aurait 
pas  demandé  à  l'aGcnaé  s'il  avait  des  observations  à  faire  sur  la  dépo- 
ntioo  écrite  d'un  témoin  absent  :  —  Attendu  que  cette  déposition  a  été 
Ina en  vertu  duqpoBvoir  discrétionnaire;  qu'elle  n'avait  pa»  le  caractère 
*  d'u  témoignage»  puisqu'elle  n'a  pas  élé  faite  oralement  devant  le  jury, 
seaa  la  sanction  du  serment;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Tavertissement 
freecritpar  l'art.  519  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  —  Rejette. 
Du  26  mai  183S,-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Isambert,  r. 

J9)  (If in.  pubC.  Gotoni.)— Làcour;  —  Attendu  qu'en  matière  pé* 
B  toat  est  de  droit  rigoureux  ;  qu'il  en  est  de  même  des  dispositions 
^  loi  qsî  s'y  rattachent,  et  qu'elles  aussi  sont  régies  par  le  mémo 
droit;  d'ofc  il  suit  qu'en  pareil  cas,  c'est  bien  plus  au  sens  littéral 
4m  us  dispositions  qu'à  l'esprit  qui  a  pu  présider  à  leur  rédaction, 
fn'Q  Cuit  s'en  tenir  pour  en  faire  application  ;  ~  Attendu  que  l'art.  318 
9.  m/L  crim.  ne  prescrit  et  ne  permet  au  président  des  assises  de 
faire  tenir  note  que  des  changements  ou  variations  qui  pourraient 
«niiler  entre  la  déposition  d'un  lèmoin  et  ses  précédentes  déclarations; 
-«*  Que^  ctméqniaiMnt  donc,  en  supposant  vîéme  que  ces  dispesitloas 


que  si  le  procès*verbal  menticmne  des  dépositions  de  témoins 
qui  n'ont  point  été  entendus  dans  l'instruction  écrite,  il  y  a  nul« 
lité  de  l'arrêt  (Crim.  cass.  6  janv.  1858,  aiT.  Polvro,  V.  Instr. 
crim.,  n« 5674.— Gonf.  Crim.  cass.  10  avr.  1855,  MM.  Cboppin, 
f.  f.  pr.,  Ricard,  rap.,  aff.  Lancery;  6  Janv.  1858,  MM.  Bastard, 
pr.,  Vincens,  rap.,  aff.  Bernardin;  tioto,  ces  arrêts  sont  tous  ; 
conçus  dans  des  termes  identiques).  —  Mais  il  nous  semble  , 
préférable  d'entendre  la  loi,  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
note  également  de  ces  variations  et  contradictions,  alors  même 
qu'elles  ne  se  seraient  manifestées  que  dans  les  différentes  par« 
ties  de  la  déposition  faite  par  le  témoin  à  l'audience.  Tl  y  a  en 
effet  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  textuellement  prévu  par  l'art. 
518,  les  mêmes  motifs  pour  conserver  la  constatation  du  faux 
témoignage  [Conf.  M.  Cubain,  n«  492). 

698.  Si  le  témoin  était  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  comme  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  en  ce 
cas  à  l'application  des  peines  du  faux  témoignage  (V.  Témoign. 
faux,  n»  16),  il  ne  devrait  point  être  tenu  note  de  ses  déclara- 
tions, quelles  que  fussent  les  variations  qui  pourraient  s'y  faire 
remarquer  (Conf.  M.  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  p.  767).'-Aussl 
a-t-il  été  justement  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  grei&er 
tienne  note  des  déclarations  d'un  témoin  appelé  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  (Crim.  rej.  il  avr.  1817,  MM.  Barris,  pr., 
Ollivier,  rap.,  aff.  Yerdier),  ...et  il  en  est  de  même  d'un  témoin 
qui  dépose  pour  la  première  fois  (C.  d'ass.  de  Bastia,  16  mare 
1845)  (2).  —  La  constatation  au  procès-verbal  de  ces  déclara^ 
tiens  serait  même  une  cause  de  nullité,  comme  étant  une  viola- 
tion expresse  d§  la  probibition  énoncée  en  l'art.  572. 

694.  C'est  sur  l'ordre  du  président  que  doivent  être  notées 
an  procès-verbal  les  variations  qui  se  manifesteraient  dans  les 
déclarations  des  témoins.  Le  ministère  public  ne  pourrait  en  faire 
tenir  ifote  de  sa  seule  autorité;  il  ne  lai  appartient,  aussi  bien 
qu'à  l'accusé,  que  de  faire  des  réquisitions  à  ce  sujet,  sauf  à 
s'adresser  à  la  cour  d'assises  pour  vider  l'incident  dans  le  cas  où 
le  président  refuserait  de  faire  droit  à  ces  réquisitions  (Conf. 
Crim.  rej.  19  avr.  1821,  aff.  Picard,  n«  57$-2«;  M.  Cubain, 
n»  492).  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  rien  ne  doit  être  in- 
séré au  procès-verbal  que  sur  l'ordre  du  président  ou  en  vertn 
d'un  arrêt  de  la  cour.  —  Hais  Tordre  que  donne  en  pareil  cas  le 
président  au  grefOer  n'a  pas  besoin  d'être  constaté  d'une  ma* 
nière  formelle.— lia  été  décidé  :  1*  que  par  cela  seul  que  la  men- 
tion de  l'addition  faite  par  un  témoin  à  sa  déposition  a  été  portée 
par  le  grelfler  sur  le  procès-verbal,  il  y  a  présomption  légale 
qu'elle  ne  Ta  été  que  sur  Tordre  du  président,  et  conformément 
à  l'art.  518  c.  inst.  crim.  (Crim.  rej.  7  mai  1846,  aff.  Simon, 
D.  P.  46.  4.  129);  -^  2*  Que  les  explications  fournies  par  un 
témoin  sur  une  partie  de  la  déclaration  d'un  autre  témoin  in- 
culpé de  faux  témoignage,  constituent  une  addition  à  la  dcposl* 
tion  du  premier  témoin,  liée  intimement  à  la  déposition  du  se- 
cond, et  dont  la  mention  au  procès-verbal  ne  doit  être  considérée 
que  comme  une  conséquence  des  mesures  ordonnées  par  le  pré- 
sident contre  le  témoin  inculpé  de  faux  témoignage  ;  on  ne  sau- 
rait, dès  lors,  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qoe  le  procès- 
verbal  n'énoncerait  pas  que  cette  mention  a  en  lieu  sur  Tordre 
du  président  (Crim.  rej.  H  fév.  1845)  (5). 

eussent  tout  à  la  fois  pour  but,  d'une  part,  de  constituer  ainsi  ce 
témoin  en  état  flagrant  de  contradiction,  d'une  autre,  de  recueillir  et 
conserver  de  nouveaux  éléments  d'iustruclion,  elles  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer au  témoin  qui  dépose  pour  la  première  fois,  puisqu'on  pareille 
occurrence  il  ne  s'agit  ni  de  variations  ni  de  changements  survenus 
dans  une  subséquente  déposition,  mais  bien  et  uniquement  d^une 
déposition  nouvelle  ;  d'ob  il  résulte  que,  faire  application  à  ce  der- 
nier cas  de  Tari.  318,  serait  arbilcairement  étendre  les  dispositions  de 
cet  article,  ce  que  ne  permet  pas  le  droit  strict  et  rigoureux  qui  ks 
régit;  que  vainement  encore  aussi,  on  voudrait  faire  mentionner  sur  le 
procès-verbal  la  déposition  du  témoin  nouveau,  à  titre  et  comme  simple 
constatation  d'un  fait  qui  aurait  eu  lieu  à  l'audience,  puisque  ee  serait 
ainsi  oser  d'une  voie  doteurnée  pour  arriver  à  transcrire  une  déposition 
que  la  loi  ne  permet  pas  de  recueillir  par  écrit; — Par  ces  motifs,  dis 
qu'il  n'y  a  li<'u  de  consigner  au  procès-verbal  d'audience  la  déclaration 
dudit  sieur  Greseetti. 

Du  16  mars  18i5.-G.  d'ass.  de  Bastia.-M.  Maniei,  cens.  pr. 

(3)  (Cazassos  G  min.  pnb.  —  La  coun  ;  —  Sur  l'unique  moyen  pie« 
pesé  et  tiré  de  la  vioUtioo  prétendue  des  art.  SIS  et  518  c,  inst.  er». 
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595.  De  ce  que  Tart.  318  impose  une  obligation  an  prési- 
dent^ il  ne  faut  pas  conclure  que  l'Inexécution  de  cet  article  em- 
porte nullité  (Gonf.  M.  F.  Hélie,  Inst.crim.^t.  89P.767).— Jugé 
en  effet  :  l*  que  rinobservation  de  l'art.  318  c.  inst.  crim.  sur  les 
changements,  altérations  ou  additions  dans  les  déclarations  des 
témoins  n'entraîne  r,  as  la  peine  de  nullité  (Crim.  rej.l  isept.  i  823^ 
MM.Bailly.pr.^  Rataud^  rap.^aff.V...;  23  avr.  1855,M.  Isambert, 
rap.,  aff.  Fanelly;  7oct.  1825,  MM.  Portails,  pr..  Gaillard,  rap., 
aff.  Daumont;  10  janv.  J839,  MH.  Bastard,  pr.,  Viucens,  rap., 
aff.  Lévéque);  — -  2«  Qu'en  conséquence,  11  ne  peut  résulter  de 
moyen  de  cassation  de  ce  que  le  président  des  assises  n'a  pas 
ordonné  d'office  l'exécution  de  l'art.  318  c.  inst.  crim.,  qui 
prescrit  que  le  greffier  tienne  note  des  additions,  changements 
ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d'un  té- 
moin et  ses  précédentes  déclarations  :  le  droit  donné  à  l'accusé 
et  au  ministère  public  de  la  requérir  pourrait  seulement  obliger 
la  cour  d'assises  de  statuer  sur  la  demande  qu'ils  en  auraient 
faite  (Crim.  rej.  19  avr.  1821)  (i);  —  3«  Qu'ainsi  l'omission, 
faite  au  procès-verbal,  des  additions  apportées  par  un  témoin  à 
sa  déposition  écrite  n'entraîne  pas  nullité  :  ces  additions  sont 
d'ailleurs  assez  constatées  lorsque^  le  lendemain  du  jour  où  elles 
sont  faites,  elles  sont  répétées  par  l'accusé,  et  qu'il  en  est  pris 
note  par  le  greffier  (Grim.  rej.  28  mai  1818)  (2);  —  4»  Qu'au 
surplus,  le  président  n'est  tenu  d'office  de  faire  consigner  au 
procès-verbal  des  débats  les  variations  des  témoins,  que  lors- 
qu'elles sont  de  nature  à  les  constituer  en  prévention  de  faux 

en  ce  qu'à  l'aodienee  da  29  no?.,  le  greffier  de  la  coar»d'as8ise8  a  men- 
tionné au  procès-verbal  le  contenu  en  la  déposition  faite  par  la  femme 
Guyard ,  et  qu'il  n'appert  pas  quMl  ait  ainsi  agi  de  Tordre  du  président 
et  pour  constater  une  addition ,  un  changement  ou  une  variation  ;  — 
Attendu  que  l'art.  372  c.  inst.  crim.,  portant  qu'il  ne  sera  fait  mention 
au  procès-verbal,  ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dé- 
positions ,  déclare  que  cette  prohibition  a  lieu  sans  préjudice  toutefois 
de  l'exécution  de  l'art.  518  concernant  les  changements ,  variations  et 
contradictions  dans  les  déclarations  des  témoins;  —  Attendu  que  l'art. 
518  dispose  que  le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier,  des  addi- 
tions, changements  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  dépo- 
sition d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations  ;  —  Attendu,  en  fait , 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Garonne,  dans  la  séance  du  29  nov.  18i2,  que  le  président  ayant, 
en  vertu  de  Tart.  350  c.  inst.  crim.,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  ordonné  l'arrestation  du  témoin  Jean  Orangé,  dont  la  déposition 
parait  fausse,  avait  ordonné  en  outre,  conformément  à  l'art.  518  c.  inst. 
crim.,  qu'il  serait  tenu  note  au  procès-verbal  de  l'addition  que  le  témoin 
Grange  avait  faite  à  ses  précédentes  dépositions;  que,  néanmoins,  ce 
dernier  persistant  dans  l'allégation  d'un  fait,  le  président  lui  fit  obser- 
ver que  le  précédent  témoin  (  lequel  était  une  des  filles  Guyard  )  n'avait 
pas  parle  de  ce  fait,  à  quoi  Grange  répondit  que  les  filles  Guyard  se  re- 
tiraient et  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'entendre  cette  circonstance;  — 
Que  le  président,  ayant  alors  fait  approcher  de  nouveau  la  femme  Guy<ird, 
lui  a  demandé  combien  de  temps  elle  avait  passé  dans  la  prison  où  était 
Grange,  &  quoi  cette  femme  répondit  :  environ  demi-heure  ;  que  le  pré- 
sident lui  ayant  demandé  &  quel  moment,  depuis  son  entrée  dans  la  pri- 
son, Orangé  aurait  parlé  des  faits  relatifs  à  la  nouvelle  qu'il  avait  an- 
noncée aux  trois  accusés,  &  quoi  la  femme  Guyard  répondit  que  c'était 
dès  les  premiers  moments  de  son  arrivée  à  la  prison;  —  Attendu  que 
ces  deux  réponses  constituaient  une  addition  à  la  première  déposition  de 
la  femme  Guyard  ;  qu'elles  se  liaient  intimement  à  la  déposition  du  té- 
Inoin  Orangé,  lequel  venait  d'être  arrêté  comme  inculpé  de  faux  témoi- 
gnage ;  que,  par  conséquent,  il  était  nécessaire  de  les  constater  au  pro- 
cès-verbal, comme  élément  de  preuve  dans  l'information  à  diriger  contre 
Grange  &  raison  du  faux  témoignage  imputé  à  ce  dernier;  qu'il  y  a  donc 
présomption  légale  qu'elles  ont  été  insérées  au  procès-verbal,  par  ordre 
du  président,  comme  une  conséquence  de  la  mesure  qui  venait  d'être 
prise  à  l'égard  du  témoin  Grange  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu  à  cet 
égard  aucune  violation  des  art.  572  et  518  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 

Du  11  fév.  18i5.-C.  C.,ch.cr.-MM.  de  Crouseilhes,pr.-DeHaussv,r. 

{1;  (Picard  C.  min.  pub.)  —  La  coni;  —  Considérant  que  lart. 
518  C-  inst.  crim.  n'est  point  prescrite  peine  de  nullité;  qu'il  ne  peut 
donc  résulter  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  président  n'aurait 
point  ordonné  d'office  son  exécution;  que,  lorsqu'il  ne  l'a  point  ordon- 
née, la  présomption  de  droit  est  qu'il  n'a  point  jugé  qu'elle  dût  l'être; 
que  le  droit  que  ledit  article  donne  à  l'accusé  et  au  ministère  public  de 
U  requérir,  pourrait  seulement  obliger  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  la 
demande  qu'ils  en  auraient  faite,  mais  que  rien  ne  constate  au  procès 
qu'ils  aient  formé  une  pareille  demande;  —  Rejette. 

Du  19  avr.  1821  .-G.  C,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Bus8chop,  rap. 

(3)  (Servat  C.  min.  pub.)  —  Là  coca;  -^  Attendu 911a  l'art # 518  c. 


témoignage  (Crim.  rej.  16  déci  1841)  (3];— 5*  Qu'enfin  le  déba- 
étant  oral,  il  n'y  a  lieu  de  consigner  les  réponses  des  témoins 
qu'autant  qu'il  s'élève  à  cet  égard  quelque  incident  et  qu'il  est 
pris  des  conclusions  (Crim.  rej.  JO  août  1837^  aflT.  Goupil,  Y. 
Instr.  crim.,  n»  3671). 

59€.  Si  d'après  les  débats^  la  déposition  d'un  témoin  parait 
fausse^  le  président  peut  sur  la  réquisition,  soit  du  procureur 
général  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé  et  même  d'oflSce 
mettre  le  témoin  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  (c.  inst. 
crim.  330;  Y.  Témoignage  faux,  n«*  76  et  suiv.),  en  ce  cas  le 
procureur  général,  la  partie  civile  ou  l'accusé,  peuvent  immé- 
diatement requérir,  et  la  cour  ordonner  même  d'office  le  renvoi 
à  une  autre  session  (c.  inst.  crim.  331;  Y.  eod,^  n»*  99  et  suiv.). 
—  Les  cas  de  renvoi  à  une  autre  session  prévus  par  les  art.  530 
et  331  ne  sont  point  restrictifs  :  les  ]uges  ont  le  droit  d'ordon* 
ner  ce  renvoi  toutes  les  fois  qu'il  leur  parait  fondé  sur  des  mo- 
tifs qui  ont  pour  objet  la  manifestation  de  la  vérité  et  qui  ne  soni 
pas  en  opposition  avec  un  texte  de  loi  :  ce  droit  dérive  de  la 
disposition  générale  contenue  en  l'art.  406  c.  inst.  crim.  En 
conséquence,  le  renvoi  à  une  autre  session  prononcé  après  la 
mise  en  arrestation  d'une  personne  appelée  à  déposer  par  forme 
de  simples  renseignements,  est  légale,  bien  que  cette  personne 
ne  puisse  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie  comme  faux  té- 
moin (Crim.  rej.  28  avr.  1831)  (4). 

L'arrestation  d'un  témoin  peut  être  ordonnée  encore  lorsque 
les  débats  font  naître  contre  lui  des  indices  de  culpabilité,  soit 


inst.  crim.  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  que,  d'ailleurs,  le  procès- 
verbal  constate  que  le  témoin  Derrat  a  répété,  sur  l'interpellation  da 
président,  à  la  séance  du  9  avril,  les  additions  par  lui  faites  à  la  séance 
du  8,  à  sa  déclaration  écrite  devant  le  juge  d'instruction,  et  qu'il  a  été 
tenu  note  de  ces  additions  ;  que,  si  le  ministère  public  n'a  fait  à  cet 
égard  aucune  réquisition,  le  président  a  pu  néanmoins  les  faire  constater 
d'office,  conformément  au  premier  §  dudit  art.  518;  —  Rejette. 

Du  28  mai  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  r. 

(3^  (Rodong  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  — ...Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  qu'en  admettant  que  la  déposition  faite  oralement 
devant  la  cour  d'assises  par  Bernard  SchvTartz,  ait  présenté  des  varia» 
tiens  avec  sa  déclaration  dans  l'instruction  écrite,  le  président  de  cette 
cour  n'aurait  point  été  tenu  de  les  faire  constater  d'office  au  procèe- 
verbal  des  débats;  que  la  disposition  de  l'art.  572  c.  inst.  crim.,  com* 
binée  avec  celle  de  l'art.  518  du  même  code,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  les  variations  et  contradictiofts  dont  elle  parle  sont  de  nature  à  con- 
stituer le  témoin  en  prévention  de  faux  témoignage;  —  Rejette. 

Du  16déc.  1841.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  Meyronnet,  pr. -Rives,  rap. 

(4)  (Cary  C.  le  min.  pub.)  —  La  coua  ;  — ...  Sur  le  quatrième  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  550,  551  et  406  c.  inst.  crim.,  en  ce  qoe 
les  débats  une  fois  commencés  ne  pouvaient  être  suspendus  que  dans  Is 
seul  cas  et  dans  le  mode  prévu  par  l'art.  535  c.  instr.  crim.  :  —  At« 
tendu,  en  fait,  qu'aux  débats  qui  eurent  lieu  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  le  8  déc.  1850,  dans  l'affaire  de  Cary  Maugras,  Cary,  dit 
Pépin,  son  frère,  cité  à  la  requête  du  procureur  général  et  de  l'accusé, 
et  qui  à  cause  de  sa  précédente  condamnation  aux  travaux  forcés ,  ne 
put  être  admis  à  prêter  serment,  déposa,  par  forme  de  simples  rensei- 
gnements; qu'interpellé,  &  diverses  reprises,  par  le  président  et  l'avocat 
général ,  il  déclara  formellement  être  l'auteur  des  fausses  signatures 
Maugras  apposées  au  bas  des  cinq  billets,  qui  fa^nent  la  base  de  l'ao» 
cusation  dirigée  contro  Cary  Maugras;  sur  quol^  la  cour,  vu  les  art. 
550,  551  et  406  c.  inst.  crim.,  faisant  application  desdits  articles,  or* 
donna  l'arrestation  de  Cary,  dit  Pépin ,  pour  rester  en  état  de  mandat 
de  dépôt,  et  être  suivi  contre  lui  conformément  à  la  loi,  renvoie  l'exaroea 
à  une  des  sessions  prochaines  sur  les  faits  cott^iris  en  l'acte  d'accusa-> 
tion,  conformément  &  l'art.  406,  après  jonction,  s'il  y  a  lieu,  des  poar- 
suites  dirigées  contre  Cary,  dii  Pépin;  —  Attendu,  en  droit,  que  ce  der» 
nier  ayant  été  précédemment  condamné  aux  travaux  forcés,  n'ayant  paa 
prêté  serment  en  justice,  et  n'ayant  été  entendu  que  par  forme  de  sim- 
ples renseignements,  n'aurait  jamais  pu,  consëquemment,  et  dans  aucun 
cas,'  être  poursuivi  et  puni  comme  faux  témoin  ;  que,  dès  lor3 ,  le  ren« 
voi  de  l'affaire  &  une  des  sessions  suivantes  n'a  pu  être  ordonné  par  la 
président  de  la  cour  d'assises,  ensuite  de  l'art.  550,  mais  conforma 
ment  &  l'art.  406  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  cet  article  dispesa 
d'une  manière  générale  et  absolue ,  que  les  cas  de  renvoi  à  une  pre- 
chaine  session,  prévus  par  les  art.  550  et  531  cités,  lorsque  ladéposi* 
tion  d'un  témoin  parait  fausse,  ne  £ont  point  restrictifs, et  que  les  jogea 
ont  le  droit  d'ordonner  ce  renvoi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  ac* 
tuelle,  il  leur  parait  fonde  sur  des  motifs  qui  ont  pour  objet  la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  et  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  un  texte  de  loi  ; 
que  l'art.  553  du  code ,  portant  que  les  débats  une  fois  entamés  seroat 
continaés  sans  interraption  jusqu'après  la  dèclaiatiea  4a  Jury,  as  peaa 
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comme  complice  de  Taceasô  principal,  soit  comme  auteur  d'un 
crime  on  délit  distinct.  Le  droit  d'ordonner  cette  arrestation  ap- 
•partient  alors  au  ministère  public.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le 
témoin  mis  ainsi  en  état  d'arrestation  n'en  reste  pas  moins  té- 
Aoin  dans  le  procès,  et  que  dès  lors  le  ministère  public  peut  le 
placer  sous  la  surveillance  de  la  gendarmerie;  mais  il  ne  peut 
le  faire  écarter  de  l'audience;  que  toutefois,  la  circonstance  que 
le  témoin  aurait  été  conduit  en  prison  ne  peut  fournir  un  grief  à 
Kaccusé,  si  la  cour,  après  avoir  donné  l'ordre  de  le  ramener  aux 
débats,  avait  fait  recommencer  devant  lui  les  dépositions  faites 
en  son  absence  (Crim.  rej.  23  mars  1854,  afif.  Fourneyron,  )). 

P.  54.  5.  738). 

699.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  doit  rester  dans 
fauditoire  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  président 
(c.  inst.  crim.  320).  Il  peut  se  faire,  en  effet,  qu'on  ait  besoin 
de  le  rappeler  durant  le  cours  des  dél)ats  soit  pour  lui  demander 
de  nouvelles  explications,  soit  pour  le  confronter  avec  d'autres 
témoins;  mais  il  résulte  des  (c:mes  mêmes  de  col  article  que  le 
président  peut  les  autoriser  à  se  retirer  (Gonf.  M.  F.  Ilélie,  Inst. 
crim.,  t.  8,  p.  768).  —  Il  a  été  jugé,  en  conscîqucncc  :  1°  que 
l'art.  320  c.  inst.  crim.  qui  e^igo  que  chaque  témoin,  après  sa 
déposition,  reste  dans  l'auditoire,  s'il  n'en  a  clé  autrement  or- 
donné par  le  président,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  (Crim. 
rej.  !3  juiil.  1849,  M.  Rives,  rap.,  aflf.  Miol);  —  2°  Qu'en  con- 
séquence, lorsque  des  témoins  se  sont  retirés,  d'après  la  permis- 
sion da  président,  avant  la  clôture  des  débats,  faccuB^  n'est  pas 
recevable  à  se  faire  de  celte  circonstance  un  moyen  de  cassation 
(Cfim.  rej.  13  avr.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Àuraont,  rap.,  aff. 
Piazza);  —  3«  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  s'il  n'a  pas  demandé 
«pie  ces  lémoins  comparussent  pour  être  questionnés  par  lui 
(Crim.  rej.  22  mars  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Glauzel,  rap.,  aff. 
Agostini);  —  4«  Que  de  même,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'un  témoin  a  été  autorisé  à  se  retirer  avant  la 
dôture  des  débats,  mais  après  sa  déposition  orale  et  du  éonsen- 
fement  de  l'accusé  (Crim.  rej.  7  avr.  1827)  (l) ,  —  5*  Qu'au  sur- 
plus, les  dispositions  de  l'art.  320  c.  inst.  crim.  col.,  qui  inter- 
disent aux  témoins  de  sortir  sans  la  permission  du  président, 
rentrent  dans  le  pouvoir  de  police  conféré  ii  ce  sujet,  et  ne  peu- 
Tenl,  par  conséquent,  donner  ouverture  à  cassation  (Crim.  rej. 
23  avr.  1835,  aff.  Fanelly,  V.  n»  547-5»);  —  6°  Que  l'irrégula- 
rité résultant  de  ce  qu'un  témoin  s'est  retiré  de  lui-même  après 
sa  déposition,  au  lieu  de  rentrer  auiL  débets  jusqu'à  la  déclara- 
tion du  jury,  n'emporte  pas  nullité,  alors  surtout  qu'elle  s'est 
produite  à  l'insu  du  président  et  n'a  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation, soit  du  ministère  public,  soit  de  la  défense  (Crim.  rej. 
8  mars  1853,  aff.  Guyomard,  D.  P.  55.  5.  434;  18  janv.  1855, 
aff.  Giovaccbini,  D.  P.  55.  5.  434).. 

59  8.  Le  jury  ne  devant  former  sa  conviction  que  sur  les  dé- 
bals, il  en  résulte  qu'il  ne  peut  lui  ôlre  donné  communication 
des  procès-verbaux  constatant  la  déclaration  des  témoins  dans 
l'instruction  écrite.  Celte  prohibition  est  une  nouvelle  consécra- 
tion du  principe  qurveut  que  le  débat  soit  purement  oral.  D'un 
autre  c6té,  si  la  loi  eut  permis  la  remise  aux  jurés  des  déclara- 
tions écrites  des  témoins,  leur  lecture  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations hors  de  tout  contrôle  de  la  part  de  l'accusé  et  de  toute 
surveillance  delà  part  du  président,  aurait  pu  leur  faire  oublier 
les  variations  des  témoins,  leurs  contradictions  et  les  éclaircis- 
sements nouveaux  fournis  dans  le  débat.  Aussi  l'art.  341  porte 
que  le  président  remettra  aux  jurés  eu  même  temps  que  l'acte 
d'accusation  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits  et  les 
pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 

Tecevoir  aucune  application  dans  le  cas  où  la  suspension  est  ordonnée,. 

anx  termes  de  l'art.  406,  avec  renvoi  à  une  session  suivante  ;— Rejette. 

Du  28  avril  1851.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  O.livier,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  (Conte  C.  rotn.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  si  l'un  des 
tèffloiDS  à  charge  a  été  autorisé  à  se  retirer  avant  la  clôture  des  débats, 
cette  permission  ne  lui  a  été  accordée  qu'après  sa  déposition  orale  et  du 
confcntcmcnt  de  Taccnsé  ;  —  Rejette. 

Du  7  avr.  1827.-0.  C,  cb.  crim.-MM.  PorUilis,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  (Gibolet  C.  min. pub.)  —  Lk  tribunal;  — Attendu  que  le  citoyen 
Pelil  qui  a  eigtié  la  déclaration  contenue  dans  le  procès-verbal  annexé 
i  l'acte  d'arcusation  n'a  point  été  entendu  comme  témoin ,  mais  requis 
far  le  juge  de  paix  pour  recoBoaltre  de  quelle  manière  la  serrure  avait 
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moins,  —  Cette  règle  était  déjà  bonsacrée  par  le  code  de  bru* 
maire  qui  exceptait  les  déclarations  écrites  des  témoins  des 
pièces  qui  pouvaient  être  remjses  soit  anjory  d'accusation  (art. 
238),  soit  au  jury  de  jugement  (art.  382).  Par  une  anomalie 
assez  singulière,  les  dispositions  de  l'art.  238  de  ce  code  étaient 
expressément  sanctionnées  parla  peine  de  nullité  (art.  239),  tan- 
dis que  cette  peine  n'était  pas  attachée  à  l'inobservation  de 
l'art.  382.  Etcei)cndant,  s'il  importait  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins  no  fussent  pas  mises  sous  les  yeux  des:  jurés,  cette  . 
formalité  n'eût-cile  pas  du  être  exigée  plus  impérieusement  devant 
le  jury  appelé  à  prononcer  la  condamnation,  que  devant  le  jury 
chargé  uniquement  de  statuer  sur  raccusation.  —  Quoi  qu'il  en 
Foit,  la  jurisprudence  parail  avoir  admis  la  distinction  qui  résultait 
des  dispositions  différentes  des  art.  238,  239  et  382.  —  Ainsi 
d'une  part  elle  décidait  l»  qu'il  y  avait  nullité  si,  par  suite  de 
son  annexe  à  l'acte  d'accusation,  un  procès-verbal  qui  ne  con-  « 
statait  pas  le  corps  du  délit,  mais  qui  contenait  des  déclarations 
de  témoins  entendus  depuis  aux  débats,  avait  été  mis  sous  les 
yeux  des  jures  d'accusation  et  de  jugement  (Crim.  rej.  28  frim.  ■ 
an  8,  M.  Joovonne,  rap.,  aff.  Laere)  ;  —  2«  Qu'il  en  était  ainsi,  .' 
par  exemple,  dans  le  cas  où  un  procès-verbal  contenant  les  dé-  ' 
claraiions  delà  mère  de  l'accusé  avait  été  présenté  aux  jurés 
(Crim.  cass.  19  pluv.  an  9,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Laruelle); — 
3»  Que  la  rétractation  faite  par  un  témoin  d'une  précédente  dé- 
position étant  elle- même  une  véritable  déposition,  il  y  avait  éga- 
lement nullité  lorsque  lecture  avait  été  faite  aux  Jurés  de  la  ré- 
tractation faite  «devant  le  directeur  du  jury  par  un  témoin  non 
présent  à  l'auditoire  (Crim.  cass.  28  prair.  an  9,  H.  Sieyes, 
rap.,  aff.  Ré);  —  Et  d'une  autre  part,  on  trouve  un  assez  grand 
nombre  de  décisions  portant  que  l'iDobservation  de  l'art.  382 
c.  de  brum.  n'emportait  pas  nullité  (V.  Instr.  crim.  n<»  2981). 

599.  L'art.  341  c.  inst. crim., de  même  que  l'art.  382  c.  de 
brum.,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité.  Nonobstant  ce  silence, 
quelques  auteurs,  dont  nous  serions  disposé  à  partager  le  senti- 
ment, considèrent  la  prohibition  de  cemmuniquer  au  jury  les  dé- 
clarations écrites  des  téaio'i.s  comme  une  des  règles  essentielles 
de  la  procédure  criminelle,  dont  l'inobservation  constituerait  un 
vice  de  nature  à  opérer  la  nullité  des  débats,  le  principe  qui  or- 
donne aux  jurés  de  ne  former  leur  conviction  que  sur  le  débat 
oral  étant  d'ordre  public.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire  (V.  Inst.  crim.,  n»  2983). 

5  NO.  En  tout  cas,  la  prohibition  de  l'art.  341,  doit  porter 
uniquement  sur  Iqs  déclarations  des  témoins  qui  constituent  de 
véritables  dépositions.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  sous  le  code 
de  brumaire  an  4,  par  des  motifs  qui  recevraient  également  leur 
application  sous  le  code  actuel,  l«  que  la  déclaration  que  fait  un 
témoin  de  ses  noms,  profession  et  domicile,  ne  fait  pas  partie  de 
sa  déposition  et  a  pu  être  communiquée  aux  jurés  (Crim.  rej. 
27  déc.  1811,  IL  Oudart,  rap.,  aff.  Derkindcren) ;  —  2»  Que  la 
déclaration  du  serrurier  appelé  par  le  juge  de  paix  pour  recon- 
nallre  de  quelle  manière  la  serrure  a  été  ouverte,  n'est  pas  une 
déclaration  de  témoin  qui  doive  être  voilée  dans  le  procès-ver- 
bal remis  au  jury  (Crim.  rej.  7  pluv.  an  9)(2);  —  s»  Que  la  dé- 
claration de  l'officier  de  police  judiciaire  rédacteur  du  procès- 
verbal  constatant  le  délit,  ne  peut  être  réputée  une  déclaration 
écrite  de  témoin  qui  doive  être  soustraite  aux  yeux  des  jurés 
(Crim.  rej.  25  oct.  1810)  (5);  —  4«  Que  de  même  les  déclara- 
tions faites  par  desexperts  ne  devant  point  être  regardées  comme 
des  déclarations  de  témoins  peuvent  être  annexées  à  l'acte  d'ac- 
cusation (Crim.  rej.  26  vent,  an  8)  (4)  ;  —  5<»  Que  Ton  ne  peut 
assimiler  à  une  déposition  écrite  dont  la  loi  défend  la  lecture 

été  ouverte,  ce  qui  ebt  une  opération  d'experts  relative  à  sa  profession  ; 
—  Rejette. 
Du  7  pluv.  an  9.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Yiellart,  pr.-Sieyes,  rsD. 

(3)  (Canilrot.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen  fondé 
sur  h  prétendue  violation  de  Tart.  582  de  la  loi  du  5  brum.  an  4,  en  ce 
qu'il  aurait  été  donné  leclure  de  la  déclaration  du  commissaire  de  police 
qui  avait  rédigé  le  procès-verbal  du  9  mard  dernier;  — Attendu  que  ee 
procès-verbal  était  annexé  à  Tacte  d'accusation,  et  que  la  loi,  en  ordoi* 
nant  hi  remise  des  pièces  aux  juges,  n'a  excepté  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins  elles  interrogatoires  écrits  de  l'accusé;  —  Rejette. 

Du  25  oct.  1810.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Liborel,  rap. 

(4)  (Lamotle.^  —  Lb  tbiboiul;—  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
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aux  débats  ane  consultation  de  médecins  sur  le  fait  même  sur 
lequel  porte^raccusation  (Grim.  cass.  il  aoftt  1808^  aff.  Petit, 
Y.  Défense,  n*  129);  —  6*  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dé- 
fend la  remise  aui  Jurés  de  l'inlerrogatoire  d'un  coprévenu  mis 
hors  de  cause,  fùt^l  même  parent  de  Tun  des  accusés  au  degré 
proliibé,  et  eût-Il  même  été  écarté  de  ce  chef  comme  témoin 
(Bruielles,  23  Juin  f  841,  aff.  D...  C.  min.  pub.).  — -  V.  aussi 
Instr.  crim.,n<»«  2305  et  suiv.,  2987  etsuiv. 

ft  S  i .  Des  lettres  ou  autres  attestations  qui  auraient  été  écrites 
par  des  personnes  non  comprises  au  nombre  des  témoins  pour- 
raient-elles être  communiquées  aux  Jurés?  H.  Cubain  (n»  540) 
fait  observer  que  des  atteslations  de  ce  genre  ne  présenteraient 
nf  les  garanties  du  témoignage  oral  ni  même  celles  du  témoi- 
gnage reçu  parle  Juge  d'instruction.  La  règle  est  donc  en  pareil 
cas  d'app^er  et  d'entendre  s'il  se  peut  comme  témoin  la  per- 
sonne  de  qui  elles  émanent.  Ces  écrits  devront  donc,  en  gé- 
néral, obtenir  peu  de  confiance,  et  il  sera  prudent  de  les  écarter 
(V.  Tnslr.  crim.,  n«  2992  et  suiv.).  A  plus  forte  raison  en  devra- 
t-n  être  ainsi  des  lettres  anonymes;  on  ne  saurait  avoir  aucune 
fol  en  effet  dans  une  déclaration  dont  l'auteur  n'a  pas  Jagé  à  pro- 
pos de  se  faire  connaître  (Y.  eod.  n*  2978,  V.  toutefois  Crim. 
rej.  20  Juin  1833,  aff.  Gerboln,  eod,  n*  2993-2»;  7  Janv.  1836, 
aff.  Lefrançois,  eod,  n»  2978). 

ftSli.  En  tout  cas  II  y  aurait  manifestement  nullité  si  Ton  re- 
mettait au  Jury  une  pièce  qui  n'aurait  pas  été  lue  aux  débats,  et 
sur  laquelle  aucune  contradiction  n'aurait  pu  s'établir  (V.  Crim. 
cass.  30  déc.  1830,  aff.  Desorno,  v»  Instr.  crim.,  n»  2976). 

598.  Les  témoins  cités  en  cour  d'assises  et  qui  ont  comparu 
sur  cette  citation  doivent  être  taxés  par  le  président  s'ils  le  re- 
quièrent, et  fl  doit  leur  être  alloué,  soit  qu'ils  aient  déposé,  soit 
que  par  une  circonstance  quelconque  leur  déposition  n'ait  pu 
être  reçue,  l'indemnité  fixée  par  le  décret  du  18  Juin  181 1.  — 
V.  Frais  et  dépens,  n«*  1096  «t  suiv. 

SsCT.  5.  —  Eicercice  du  fiouvoir  discrétionnaire  du  président 
de  la  cour  d'assises  en  matière  de  témoignages  oraux  ou  par 
écrit. 

IfcSâ.  fin  outre  des  témoins  appelés  aux  débats  à  la  requête  du 
ministère  public,  de  la  partie  civile  ou  de  l'accusé,  et  dont  se  com- 
posent les  éléments  ordinaires  de  l'instruction  orale.  Il  appartient 
au  président  de  la  cour  d'assises,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, d'appeler  pendant  le  cours  des  débats,  même  par  mandat 
d'amener,  et  de  faire  entendre  toutes  personnes  dont  les  déclara- 
tions lui  paraîtraient  d'après  les  nouveaux  développements  don- 
nés à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  devoir 
répandre  un  Jour  utile  sur  le  fait  contesté  (c.  Inst.  crim.  269); 
--Les  personnes  ainsi  appelées  ne  prêtent  point  serment,  et  leurs 
déelarations  ne  doivent  être  considérées  que  comme  de  simples 
renseignements.  —  Ce  pouvoir  conféré  aux  présidents  des  cours 
d'assises  est  contemporain  de  l'institution  du  Jury  et  en  est  la 
conséquence  :  les  Jurés  en  effet  ne  devant  prononcer  que  d'après 
leur  intime  conviction  et  les  lumières  de  leur  conscience,  et  non 
sur  des  preuves  légales,  il  était  nécessaire  qu'on  pût  soumettre 
à  leur  appréciation  même  de  simples  renseignements,  sicesren- 
sei^ments  peuvent  Jeter  quelque  Jour  sur  TobiJet  du  débat. 

Nous  avons  déjà  présenté  v«  Instruct.  crim.,  n»*  2154  et  s., 
les  principes  généraux  qui  peuvent  servir  à  régler  et  à  déter- 
miner l'étendue  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  Nos  ob- 
servations au  présent  traité  se  renfermeront  donc  uniquement 
dans  l'application  de  ce  pouvoir  à  l'audition  des  personnes  que  le 
président  peut  faire  entendre  à  titre  de  simples  renseignements. 

déduit  de  la  contrayention  à  l'art.  838  des  délits,  etc.,  qae  les  déclara- 
tioM  faites  par  Lepic,  phanaacieo,  et  par  Tliibaut  et  Louvrier,  experts 
dégwtatMrs,  ne  devaDt  peint  ètrô  regardées  comme  des  déciarations 
da  témoios,  mais  eemme  An  precès-verbaox  d'experts,  oat  pa  ^e  an- 
nexés à  l'acte  d'aeeaaatioD,  et  lesdils  citeyeas  Lepic,  Tliibaut  et  Lw- 
vrier  être  eatendus  aux  débats,  puisqu'ils  a'y  oui  point  compara  comme 
simples  témoiat,  mais  comme  experts,  pour  reconnaître  la  vérité  des 
faiu  eaatewH  «a  kws  i^oeès-verïMax  ;  —  Rejette. 

Du  26  vent,  an  8.-C.  G.,  seet.  erim.-Mai.  RottS,pr.-SaiAt-lfartin,r. 

(1)  (Barthotomey.)  —  La  coub  ;  —  Ceasidérant  sur  la  secead  mayen 
qae  l'art.  M9  e.  inst.  ciim.  n'étant  point  présent  à  peina  daauliitè,  il 


— Pourrintelligencede  cette  matière  qui  a  donné  lieu  à  une  ]a^ 
rispmdence  considérable,  nous  diviserons  la  présente  section  en 
six  articles  qui  auront  pour  objet  l»  quelques  observations  gé- 
nérales sur  l'audition  des  personnes  appelées  à  titre  de  simples 
renseignements,  et  sur  l'étendue  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  relativement  à  cette  audition;—  2*  Les  personnes 
qui  peuvent  être  appelées  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ;^* 
3*  La  lecture  à  titre  de  renseignements  des  déclarations  écrites 
des  témoins;  —  4*  L'avertissement  aux  Jurés  que  les  déclara- 
tions des  personnes  entendues,  ou  les  lectures  Ikites  ne  valent 
que  comme  simples  renseignements;  —  5*  Les  mesures  du  pou- 
voir discrétionnaire  à  l'égard  des  témoins  véritables  ;  —  6*  La 
limitation  respective  en  matière  de  témoignage  des  pouvoirs  du 
président  et  de  la  cour  d'assises. 

Art.  1.  —  Observations  générales.  —  Etendue  du  pouvoir  dis» 
crétionnaire  du  président  quant  à  l'audition  des  personnes 
appelées  à  titre  de  simples  renseignements. 

5 S ft.  11  y  a  de  nombreuses  et  Importantes  différences  entre 
les  témoignages  et  les  simples  renseignements;  ceux-ci  ne 
peuvent  être  ordonnés  que  par  le  président  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  tandis  que  les  témoins  ne  peuvent  êtrer  cités 
que  par  les  parties  en  cause  (e.  inst.  crim.  315);  les  personnes 
appelées  à  fournir  des  renseignements  peuvent  être  forcées  de 
comparaître,  mais  leur  refas  de  déposer  ne  les  expose  à  aucune 
peine;  elles  ne  peuvent  être  poursuivies  pour  faux  témoignage, 
car  elles  ne  prêtent  pas  serment,  ce  qui  est  la  circonstance  capi- 
tale qui  les  distingue  des  véritables  témoins. 

59€.  La  prestation  de  serment  convertirait  le  simple  rensei- 
gnement en  témoignage,  et  on  en  a  conclu,  en  principe,  du  moins 
qu'il  y  aurait  nuUité,  si  des  personnes  appelées  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  prêtaient  serment  :  on  pourrait  supposer,  en 
effet,  que  la  conviction  des  Jurés  a  été  déterminée  par  les  dépo- 
sitions de  ces  témoins,  à  l'égard  desquels  l'accusé  n'a  pas  été  mis 
à  même  de  faire  valoir  les  reprocbes  qu'il  aurait  pu  proposer 
contre  eux,  s'ils  avalent  été  dénommés  dans  la  liste  qui,  d'a- 
vance, lai  a  été  signifiée.  Telle  est  la  doctrine  de  MX.  Camot, 
sur  l'art.  269,  n*»  2;  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  8,  p.  473, 

M.  Cubain,  no  527,  propose  la  distinction  suivante  :  sf  findl- 
vida  appelé  par  le  pouvoir  discrétionnaire  est  frappé  d'une  inca- 
pacité absolue  d'être  témoin,  et  indigne  de  prêter  serment,  la 
nullité  est  encourae,  alors  même  que  toutes  les  parties  en  cause 
auraient  consenti  à  la  prestation  de  serment;  si  l'empêchement 
de  prêter  serment  ne  vient  que  de  ce  que  la  personne  est  appelée 
par  le  président  seul,  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  de  raison  suffi- 
sante pour  voir  dans  la  prestation  de  serment  une  cause  de 
nullité. 

Ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  opinions  ne  paraissent  admises 
par  la  Jurisprudence.  —  D'après  la  cour  de  cassation,  en  effets 
l'audition  des  personnes  appelées  à  donner  de  simples  ren- 
seignements est  valable,  bien  qu'eUe  ait  été  précédée  de  la 
prestation  de  serment,  si  l'accusé  a  consenti  à  cette  pres- 
tation, ou  ne  s'y  est  pas  opposé.  C'est  là  ce  qui  ressort  de 
plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  notamment  1«  que  l'art.  269 
n'étant  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  il  en  résulte  que  bien 
qu'il  soit  constant  que  des  témoins  dont  le  président  a,  en  verta 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonné  l'audition  sous  forme 
de  déclaration,  ont  été  entendus  avec  prestation  de  serment.  Il 
n'y  a  pas  nullité  des  débats  (Crim.  reJ.  20  Juin  1816)  (l),  ...alors 
surtout  que  l'accusé  n'a  formé  aucune  opposition  à  cet  égard 
(Crim.  reJ.  5  avril  1832;  11  mars  1841  (2);  3  Janvier  1824, 

ne  peut  résulter  an  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  témoins  appelés 
en  vertn  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  auraient  prêté  serment  ; 
que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
débats  que  les  témoins  qui  ont  été  entendus  en  vertu  fin  pouvoir  discré* 
tioonaire  n'ont  point,  comme  les  témoins  à  charge,  frété  serment,  mais 
qu'ils  ont  fait  la  simple  promesse  de  parler  sans  haine  et  sans  craints^ 
de  dire  la  vérité  et  rien  qua  la  vérité; — Rejette. 

Du  20  Juin  iSiS.-a  C,  sect.  crim.-lild.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

(2)  i^Espki:  —  (Giacomoni  C.  min.  pub.)—  La  coua^  —  Sur  1» 
moyen  pris  de  la  prétendue  violation  des  art.  317  et  269  c.  ust.  crim., 
ea  es  que  deux  témoins  doat  la  présidant  de  la  cour  d'assises^  ea  verUi 
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mi.  Barrit,  pr.»  AwanM,  rap.^  aff.  MoDienet;  s  mal  1840,  aff. 
Bnmeniil,  Y.  Faillite,  n*  1483),...  et  si  cette  prestation  de  ser* 
aient  n'est  qoe  le  résultat  d'une  inadvertance  (même  arrêt  du 
1 1  mars  1841);  —  2»  Que,  de  ce  qn'un  témoin  tardivement  as- 
signé a  été  entendu,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
Btésideot,  mais  avec  prestation  de  serment,  il  ne  résulte  pas 
nulliié,  alors  surtout  que  l'accusé  y  a  donné  son  consentement 
eiprès  (Grim.  re].  6  fév.  J840)  (i)  ;  -*  3»  Que  la  prestation  de 
serment  par  un  témoin  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
Baire,  ne  y/ïtàe  pas  la  procédure  alors  même  que  le  président 
B'torait  pas  averti  les  Jurés,  si  l'accusé  ne  s'y  est  pas  opposé 
(Crim.  rej.  9  fév.  1843)  (2). 

HM.  Sebire  et  Carteret,  n«  141  combattent  cette  solution; 
inivant  eux,  elle  viole  le  teste  et  le  principe  de  la  loi.  A  la  vé- 
rité, la  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  à  la  violation  du  texte  ; 
mais  cela  n'était  pas  nécessaire,  puisqu'il  s'agit  d'une  règle  sub- 
stantielle relativement  à  la  valeur  des  renseignements  introduits 
dsns  le  débat,  valeurqai  est  changée  quand  on  fait  intervenir  le 
serment,  qui  transforme  les  renseignements  en  preuve.  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'U  est  une  garantie  de  plus  :  cela  ne  serait  vrai  qu'au- 
tant qne  le  témoignage  pourrait  être  éprouvé  par  la  discussion. 
—Ces  observatiims  ne  manquent  assurément  pas  de  puissance; 
mais  elles  semblentétabllr  une  trop  grande  différence  entre  la  dé- 
positiOB  assermentée  et  l'audition  libre  :  les  Jurés  ne  sont  pas 
liés  par  cettedifférence,  et  Us  se  déterminent  avant  tout,  par  les 
Impressions  qu'ils  reçoivent  des  déclarations  qu'ils  entendent,  et 
dsseireonstances  relatives  à  la  moratité  et  à  la  véracité  des  per- 
sonnes appelées,  à  quelque  titre  que  ce  soit  devant  eux.  —  Du 
lesle,  si  l'erreur  est  reconnue  à  temps,  le  serment  peut  être  dé- 
claré nmi  avenu  (T.  n««  615,  647  et  sulv.). 

ItSV*  En  tout  cas,  la  simple  promesse  exigée  d'un  Individu 
inpelé  à  titre  de  renseignements  de  parler  sans  haine,  etc.,  ne 
sttait  point  une  cause  do  nullité  (arrêt  précité  du  30  Juin  1816). 
—  Les  personnes  entendues  sans  prestation  de  serment  n'en 
sent  pas  moins  obligées  de  direexactementla  vérité,  et  rien 
l'empéobe  qoe,  pour  donner  plus  de  force  k  celte  obligation 
morale,  le  magistrat  qui  reçoit  la  déclaration  n'exige,  de  la  part 
de  celui  qui  la  fait,  la  promesse  de  ne  pas  s'écarter  de  la  vérité. 
Cette  préieaution  même  peut  être  fort  utile  et  ne  doit  pas  être 
négligée;  seulement,  pour  ne  pas  contrarier  le  vœu  de  la  loi,  et 
pour  que  la  déclaration,  faite  sous  cette  promesse,  ne  soit  pas 

de  100  pouvoir  discrétionnaire,  avait  d'abord  ordonné  Taudilion  par  forme 
de  dfeiaratioD,  et  sans  prestation  de  sennent^  auraient  cependant  été 
isteodiu  ensuite  sous  la  foi  du  serment;  —  Attenda  qne,  si  le  procès- 
veiM  des  débats,  après  avoir  énoncé  le  fait  qui  sert  de  fondement  à  ce 
aMjen,  continue  la  dénominalion  des  témoins  assignés  à  la  requête  du 
ministère  public,  et  ajoute  immédiatement  :  «  Tous  les  témoins  ont  dé- 
plié séparément  l'un  de  l'autre,  sans  èlre  interrompus,  et,  ayant  do  dé- 
— ^er,  chacun  d'eux  a  individuellement  prêté  lo  serment  de  parler  sans 
se,  etc.,  »  ces  mots,  tous  les  témoins,  ne  doivent  s*entendre  que  des 
loias  dont  la  liste  avait  été  notifiée  à  l'accusé  ;  —  Qu'au  surplus,  et 
es  «apposant  que  ceux  dont  il  s'agit  eussent  réellement  été  assermentés, 
cette  circoDStaoce  ne  saurait,  en  droit,  donner  ouverture  à  cassation, 
puisque  l'arL  869,  en. vertu  duquel  leur  audition  a  eu  lieu,  n'est  point 
prescrit  à  peine  de  nullité,  et  que  Le  demandeur  n'a  pas  demandé  qu'ils 
Be  fussent  entendus  que  conformément  &  cet  article;  —  Rejette. 
Dus  avr.  1838.-G.  G.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
«•  JBspte;— (Coulomb  et  Rey.)— La  coob;— ...Sur  le  moyen  tiré  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  269  dudit  code,  en  ce  qu'un  témoin  en- 
tendu en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  aurait  prêté  ser- 
ment; —  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  matin 
11  février  constate  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  prévenu  les 
jurés  que  les  six  témoins  qui  restaient  à  entendre  ayant  été  appelés  en 
vertu  de' son  pouvoir  discrétionnaire,  il  ne  prendrait  pas  leur  serment, 
et  que  leurs  déclarations  ne  devaient  être  considérées  que  comme  sim- 
^es  renseignements;  —  Que  si  cependant  la  cour  d'assises  a  donné 
acte  de  ce  que  l'un  de  ces  témoins  avait  prêté  le  serment  ordinaire,  elle 
n  dèdaré  en  même  temps  qu'il  n^y  avait  eu  aucune  opposition  ni  des 
conseils  des  accusés,  ni  des  accusés  eux-mêmes^  ni  du  ministère  public; 
"  Attendu  quo  cet^  prestation  de  serment,  fruit  de  Tinadvcrlance,  n'a 
pe  prèjndicier  aux  demandeurs  qui  n'ont  rien  fait  pour  l'empêcher,  et 
q«e  la  défense  dont  parle  le  deuxième  §  de  l'art.  869,  n'est  pas  faite  à 
paise  do  nullité;  -*  Rejette. 

Du  11  mars  184I.-G.  G.,  ch.  crim.,  MM.  Bastard,  or.-Bresson,  rap. 

(i)  (Qaeoardel  Ç.  mis*  pub.}  —  La  coub;— ...Surle  moyen  pris  de 

la  vmtion  de  fut.  889  c.  iost.  crim.,  en  ce  que  la  femoie  Foureor, 


conftmdne  avec  une  déposition  antfienttqua  fitite  sons  la  foi  du 
serment  solennel,  il  est  nécessaire,  lorsque  cette  déclaration  est 
faite  à  raudience,  de  rappeler  à  ceux  devant  qui  elle  est  faite 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  propre  à  fournir  des 
renseignements.  Cette  observation,  de  la  part  du  magistrat  qui 
préside,  est  d'une  nécessité  indispensable,  puisque  les  Jurés  ne 
doivent  se  décider  que  par  l'instruction  orale,  que  leur  oonvio- 
tlon  ne  peut  et  ne  doit  se  former  que  des  éléments  du  débat,  et 
qu'ils  ne  doivent  pas  prendre  le  change  sur  la  nature  et  la  va- 
leur des  éléments.— Telle  est  la  doctrine  qu'exprime  H.  Legra-^ 
verend,  t»^l,  p.  894  :  il  ne  peut  qu'être  sage  de  s'y  conformer. 

588.  Tout  ce  que  la  loi  ordonne,  tout  ce  que  la  jurispru- 
dence décide  à  l'égard  de  ces  déclarations  prouve  quelle  grande 
différence  les  sépare  des  véritables  dépositions.  Leur  caractère 
essentiel  ne  changerait  pas  par  cela  seul  qu'on  leur  aurait  mal  à 
propos  donné  la  quallflcation  qui  ne  leur  appartient  pas. — Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'il  est  constaté  que  des  personnes  en- 
tendues aux  débats  n'ont  pas  prêté  serment,  de  l'ordre  du  pré- 
sident qui  a  prescrit  leur  audition  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, et  en  avertissant  le  jury  que  leurs  déclarations  ne 
devaient  être  considérées  que  comme  renseignements,  la  cir- 
constance que  ces  personnes  auraient  été  qualifiées  témoins  et 
leurs  déclarations  dépositions,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion (Crim.  rej.  3  nov.  1836)  (3). 

&89.  Le  législateur  n'a  point  précisé  ni  pu  préciser  le  degré 
de  oonflance  qui  pouvait  être  dû  aux  déclarations  reçues  à  titre 
de  renseignements,  comparativement  à  celui  que  peuvent  inspirer 
les  dépositions  assermentées;  car  il  n'existe  aucune  règle  posi* 
tive  pour  peser  la  valeur  relative  des  divers  éléments  do  la 
preuve  judiciaire.  Le  code  d'instruction  eriminelle,  en  disposant 
(art.  269)  que  les  déclarations  de  personnes  appelées  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  ne  seraient  considérées  que  comme 
de  simples  renseignements,  a  seulement  voulu  avertir  les  jurés 
qu'ils  devaient  apprécier  a\eo  une  grande  circonspection  des  dé- 
clarations k  l'égard  desquelles  l'accusé  n'a  pas  été  mis  à  même 
de  faire  valoir  les  reproches  qu'il  aurait  pu  proposer,  si  les  per> 
sonnes  de  qui  elles  émanent  avaient  été  portées  sur  la  liste  des 
témoins  (Camot,  sur  Tart.  269,  n*  2  ;  Y.  aussi  Bourguignon, 
Manuel  des  cours  d'assises,  t.  i,  p.  368). 

&•#.  Le  pouvoir  confié  sur  ce  point  au  président  de  la  cour 
d'assises  commence  au  moment  où  les  débats  sont  ouverts,  et  \\ 


entendue  en  vertu  do  pouvoir  discrétionnaire,  l'a  été  sous  prestation  de 
serment;  —  Attendu  que  cette  forme  de  procéder,  qui  peut  avoir  été 
déterminée  par  la  position  du  témoin,  indiqué,  il  est  vrai,  au  procês- 
verbal  eomme  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  mais  compa- 
raissant en  vertu  d'une  assignation  tardive,  et  non  suiTie  de  notificatioa 
à  lui  donnée  à  la  requête  du  ministère  public,  ne  peut  fournir  aux  deman- 
deurs un  moyen  de  cassation,  puisqu'elle  n'a  été  suivie  que  de  lear  con- 
sentement exprès;  —  Rejette. 
Du  6  fév.  18iO.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-ViocenSf  rap. 

(2)  (Armand  C.  min.  pub.^  —  iJk  com;— Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  269  qui  porte  que  les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  pas 
serment  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  que  Taccusé  n'ayant  pas 
été  averti  d'avaaec  qu'ils  seraient  produits  contre  lui,  peut  sans  doute 
s'opposer  à  ce  que  ces  ténotas  prêtent  aormeot  et  donnent  par  là  plus 
de' poids  à  leurs  déclarations  ;  mais  que,  lorsqu'il  ne  s'y  oppose  pas,  la 
nullité  des  débals  ne  saurait  résulter  de  l'accomplissement  d^une  forma- 
lilé  qui  fournit  une  garantie  de  plus  pour  la  manifestation  do  la  véritéf 
—  Rejette. 

Du  9  fév.  ISiS.-C,  G.,  cbL  crim.-M.  Jacquinot-Godart,  rap. 

(3)  (Marié  C,  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  sur  le  moyen  quo 
le  procès-verbal  constate  que  les  personnes  entendues  aux  débats,  soot 
les  n««  85,  86,  27»  28  et  29,  et  le  nommé  J.  Bourdois,  n*  35,  n'ont 
prêté  aucun  serment,  de  Tordre  du  président,  qui  a  prescrit  cette  audi- 
tion en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  qui  a  averti  les  jurés 
que  leurs  déclarations  ne  devaient  être  considérées  que  comme  rensoi^v 
gnemenls;  —  Attendu  que,  si  les  formalités  prescrites  par  le  secoad 
alinéa  de  l'art.  517  o.  inst.  crim.  ont  été  remplies  à  leur  égard  (ce  doat 
le  procès-verbal  fait  mention),  ainsi  que  celles  de  l'art.  519  même  code; 
et  que,  s'ils  ont  été  qualifiés  témoins  et  leurs  dédaratioBs  déposilioDi^ 
ces  circonstances  n'ont  pas  détruit  l'effet  de  rordonnaace  du  présîdeal 
et  de  l'avertissement  p»ar  lui  donné  aux  jurés,  et  n'ont  pas  doOné  à  ces 

Sçrsonnes  une  qualité  juridique  qu'elles  n'avaient  pas  et  qui  ait  pu  iiH 
uire  les  jurés  en  erreur  ;  qu'il  n'en  peut  donc  résoiter  une  ouvertora 
en  cassation;  —  Rejette* 
Da  S  nov.  1856,^.  G.,  sect,  crim.-MM.  Cboppin,  pr.-Isambert^  rap. 
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flnit  an  moment  oh  la  olAtareen  est  prononcée.  Il  estappelé  cUscré- 
tionnaire  parce  qu'il  ne  peat  dire  soumis  à  aucune  règle  flxe>  et 
qne^  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  qui  donnent  lieu  à  son 
exercice^  le  président  n'a  d'autre  guide  et  d'autre  juge  que  sa 
conscience.  —Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois^  que  ce  pouvoir  soit 
Illimité;  d'une  part>  on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  a  ce 
pouvoir  discrétionnaire  est  tempéré  et  dirigé  par  la  présence  du 
public,  dont  les  regards  doivent  toujours  être  particulièrement 
appelés  sur  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  qui,  parleur  na- 
ture^ touchent  à  l'arbitraire,  et  ils  portent  avec  eux  le  meilleur 
préservatif  contre  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire.  »  (Décret  en 
forme  d'instruction  du  29  sept.  1791,V.  Instruct.  crim.,p.  32). 
—  D'autre  part,  ce  même  pouvoir  est  circonscrit  par  les  dispo- 
sitions impératives  de  la  loi  ;  destiné  à  pourvoir  aux  nécessilés 
imprévues  qui  surgissent  dans  le  cours  des  débats,  il  n'est  absolu 
qu'autant  qu'il  s'exerce  dans  la  spbère  que  la  loi  lui  a  départie 
(V.  Instruct.  crim.,  m  2154).  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  quoique  personnel ,  peut  être  exercé  sur  la  demande 
des  parties,  sans  rien  perdre  de  sa  spontanéité  d'action,  puisque 
le  président  est  toujours  libre  de  ne  déférer  sur  ce  point  au  vœu 
des  parties  qu'autant  qu'il  le  juge  convenable  et  que  lui  seul  en 
i^précie  souverainement  l'opportunité.  —  Ce  pouvoir  pourrait 
être  exercé  par  le  président  sur  la  demande  d'une  personne  qui 
ne  figurerait  aux  débats  que  comme  témoin  (V.  Instruct.  crim., 

n«216'7). 

&•§.  Mais  la  disposition  de  l'art.  269  n'est  applicable 
qu'aux  procédures  de  cours  d'assises  assistées  de  jurés  (V.  su- 
prà^n^  569  et  s.),  et  spécialement,  il  n'est  pas  applicable  devant 
les  tribunaux  criminels  de  l'Algérie,  qui  statuent  sans  l'assistance 
du  président  (Crim.  cass.  25  Janv.  1835,  aCT.  de  MarciUy,  V.  Or- 
ganis.  de  l'Algérie). 

6S!i.  La  loi  ne  confère  même  ce  pouvoir  discrétionnaire  au 
président  de  la  cour  d'assises  que  pendant  le  cours  des  débats 
ouverts  devant  U  jury,  et  il  y  aurait  nullité  si,  dans  un  des  cas 
où  la  cour  d'assises  est  constituée  sans  assistance  de  jurés,  le 
président  s'attribuait  le  pouvoir  de  faire  entendre  des  témoins  à 
titre  de  renseignements  (Conf.  M.  F.  Ilclie,  Inst.  crim.,t.8,  p.475). 
— Il  a  été  décidé,  on  conséquence,  que  si,  en  matière  de  délit  de 
presse  (alors  que  ces  délits  étaient  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises),  un  condamné  par  défauta  formé  opposition  et  que  le 
ministère  public  soulève  une  fin  de  non-recevoir  contre  cette  op- 
position qu'il  soutient  n'être  pas  régulière,  le  président  ne  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  appeler  des  témoins 
pour  déposer  sur  les  faits  allégués  par  le  prévenu  contre  la  On 
de  non-recevoir,  attendu  que  le  pouvoir  discrétionnaire  attribué 
au  président  par  l'art.  269,  no  peut  s'exercer  que  pendant  le 
cours  des  débats,  et  que  la  difiiculté  à  résoudre  dans  l'espèce 
est  une  question  de  droit  qui  n'est  pas  de  la  compétence  des  ju- 
rés, et  qui,  d'ailleurs,  s'élève  avant  que  le  jury  de  jugement  soit 
formé  et  que  les  débats  soit  ouverts  (Crim.  cass.  27  fév.  1834, 
aff.  Havard,  V.  Instr.  crim.,  n*  2i50-o«). 

hH9.  C'est  surtout  à  l'occasion  des  incidents  qui  naissent  à 
l'audience,  qu'il  peut  être  nécessaire  d'appeler  des  personnes 
pour  fournir  des  éclaircissements  sur  certains  faits  sur  lesquels 
on  n'a  pu  faire  citer  des  témoins  à  l'avance.  —  C'est  ainsi  qu^il 

(l)  (Riccord.)  —  La  coub;  —  GonsidéraDt  qu'en  ordonnant,  dans 
Tespèce,  que  le  sieur  Boyer  serait  entendu  dans  sa  déclaration  relati- 
vement à  un  fait  sur  lequel  les  accusés  n^ètaient  point  d'accord  et  dont 
ils  convenaient  que  ledit  Boyer  ayait  une  pleine  connaissance.le  président 
de  ht  cour  de  justice  criminelle  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  lui  est  attribué  par  la  loi;  —  Rejette. 

Du  6  sept.  i8iO.>G.  G.,  sect.  crim.- MM.  Vasse.pr.-Busschop,  rap. 

{%\  (Gaudeix,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  ne  ce  que  le  sieur  Bouteilloux,  docteur  médecin,  appelé  devant  la 
coar  d'assises  par  le  président,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
pour  donner  des  renseignements  sur  différents  faits  consignés  dans  le 
rapport  da  sieur  Jabely,  officier  de  santé,  devait  être  considéré  comme 
expert,  et  aurait  dû,  en  cette  qualité',  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art. 
44  c.  inst.  crim.,  et  que  son  audition  ayant  eu  lieu  sans  prestation  de 
serment,  il  y  a  eu  violation  formelle  de  l'art.  44  précité,  et,  par  saite, 
nullité  des  débats  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  268  c.  inst.  crim., 
le  prteident  de  la  cour  d'assises  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
ta  vertu  daqoel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  dé- 
couvrir la  vérité;  que,  d'après  IVt*  369  du  même  code,  il  a  droit  d'en- 


a  été  jugé,  par  exemple  :  !•  que  le  président  peut,  en  Terta  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  entendre  un  individu  sur  nn 
fait  qui,  de  l'aveu  des  accusés,  est  à  sa  connaissance  et  sur  le- 
quel ils  ne  sont  pas  d'accord  (Crim.  rej.  6  sept.  1810)  (l); 

—  2«  Qu'il  peut,  de  même,  faire  entendre,  à  titre  de  renseigne- 
ments, une  personne  dont  un  juré  lui  a  signalé  l'audition  comme 
utile  (Crim.  rej.  22  sept.  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.^ 
air.  Reilban)^ 

694.  Souvent  il  peut  être  utile  d'appeler  aux  débats,  pour 
donner  leur  opinion  sur  certaines  questions  de  leur  compétence 
qui  surgissent  du  débat  même,  des  bommes  de  l'art  qui  n'ont 
été  cités  ni  comme  témoins  ni  comme  experts.  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'ils  soient  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire. 

—  Il  a  été  jugé,  par  exemple  :  l'' qu'un  docteur  médecin  a  pu 
être  appelé  par  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, pour  donner  des  renseignements  sur  des  faits  consignés 
dans  un  rapport  d'experts,  surtout  si  le  président  a  averti  les 
jurés  que  ses  déclarations  et  observations  ne  devaient  être  con- 
sidérées que  comme  simples  renseignements,  une  pareille  aadl« 
lion  ne  pouvant  être  comparée  à  une  expertise  (Crim.  rej.  2 7  juin 
1S35)  (2);  »  2«  Que,  de  même,  nn  officier  de  santé  a  pu  être 
appelé  par  le  président  pour  donner  des  explications  sur  quel- 
ques mots  techniques  employés  dans  un  procès-verbal  ou  quel- 
ques éclaircissements  sur  quelques-unes  des  pièces  de  conviction 
(Crim.  rej.  5  juin  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Frétean,  rap.,  aff. 
Pillot);  —  3«  Que  des  médecins  ont  pu  être  appelés,  de  même^ 
pour  donner  leur  opinion  sur  des  faits  qu'on  leur  a  soumis,  «  at- 
tendu que,  d'après  l'art.  269  c.  inst.  crim.,  les  personnes  qui 
sont  appelées  en  verlu  du  pouvoir  discrétionnaire  ne  doivent 
point  prêter  serment;  que  cette  disposition  est  également  appli- 
cable à  celles  qui  sont  appelées  pour  déclarer  les  faits  dont  elles 
ont  connaissance  et  à  celles  qui  le  sont  pour  donner  leur  opinion 
sur  les  faits  qu'on  leur  soumet;  que,  dans  l'espèce,  le  président 
a  averti  les  jurés  que  les  déclarations  des  médecins  appelés  en 
verlu  de  son  pouvoir  discréllonnaire  ne  devaient  être  considérées 
que  comme  renseignements»  (Crim.  rej.  26  mars  1835,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Yinoens  Saint-Laurent,  rap.,  aff.  Martin);  — 
4*  Qu'cniin,  les  hommes  de  i*art,  lels  que  les  médecins,  qui  ont 
procédé  à  des  expertises  dans  le  cours  de  l'instruction  écrite^ 
peuvent,  comme  toutes  autres  personnes,  être  entendus  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  prêter 
aucun  serment  (Crim.  rej.  19  sept.  1839^  aff.  Frayer,  Y.  Instr. 
crim.,  n»  2175-2»). 

696.  L'art.  269  semble  n'avoir  permis  au  président  d'ap- 
peler les  personnes  qui  lui  paraîtraient  pouvoir  jeter  un  jour 
utile  sur  le  débat,  qu'autant  que  la  nécessité  s'en  (erait  sentir 
d'après  les  nouveaux  développements  donnés  soit  par  l*acctASé 
soit  par  :cs  témoins;  on  peut  conclure  de  la  rigueur  du  texte 
que  le  président  ne  pourrait  user  du  droit  que  la  loi  lui  ac- 
corde à  cet  égard,  s'il  n'y  avait  pas  eu  à  l'audience  de  déve- 
loppements nouveaux,  ou  si  Tulilité  des  renseignements  que  les 
personnes  appelées  peuvent  fournir  ne  résultait  que  de  dévelop- 
pements nouveaux  -donnés  par  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  contre  cette  opinion  que  le 
pouvoir  discrétiomiaire  doit  être  illimité,  non-seulement  quant 

tendre,  dans  le  cours  des  débats,  toutes  persoo'ies  dont  l'audilioD  lui 
parait  propre  à  répandre  du  jour  sur  les  faits  du  procès;  que  les  témoios 
ainsi  appelés  no  doivent  pas  prêter  serment,  leurs  déclarations  n'étant 
considérées  que  comme  renseignements;  —  Attendu  que  dans  l'espèce^ 
le  procës-Y. rbal  des  débats  constate  que  le  sieur  Bouteilloux,  docteur 
médecin,  n*a  été  appelé  devant  la  cour  d'assises  qu'en  vertu  du  pouroîr 
discrétionnaire;  qu'il  a  été  entendu  sans  prestation  de  sermeat.  et  que 
le  président  a  averti  les  jurés  qu'ils  ne  devaient  considérer  les  déclara- 
tions et  les  observations  de  ce  témoin  que  comme  de  simples  renseigne- 
ments ; 

Attendu  que  les  éclaircissements  donnés  par  ce  docteur  médecio, 
et  les  réponses  verbales  qu'il  a  faites  aux  questioos  qui  lui  ont  été 
adressées  dans  le  cours  des  débats  sur  le  contenu  du  rapport  du  sieor 
Jabely,  officier  de  santé,  ne  peuvent  être  assinri  es  à  une  exper- 
tise; d'où  il  suit  que  le  président  de  la  cour  d'assises,  en  ne  faisant  pas 
priMer  serment  à  ce  témoin,  n'a  pas  violé  l'art.  44  c.  inst.  crim.,  et  qu'il 
s'est,  au  contraire,  strictement  cooformé  aux  dispositions  de  l'art*  %n 
dudit  code;  —  Rejette. 

Du  27  juin  t855.-G.  C,  sect.  crim.«MM.  GhoppiA,pr.«DéhaMitv:»r« 
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aa  dioix  des  mesures  à  prendre,  mais  encore  quant  à  l'appré- 
ciai ion  des  circonstances.  Mais  cette  objection  repose  sur  la 
eonfoslon  des  art.  268  et  269,  qui  ont  chacun  un  objet  spécial 
et  une  portée  difTérente  :  le  premier  de  ces  articles  résout  la 
question  de  savoir  quelles  sont  les  mesures  que  le  président 
peut  prendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ;  le  second 
tranche  la  question  de  savoir  quand  le  président  peut  user  do  ce 
pouvoir,  et  il  détermine  les  cas  où  ce  pouvoir  doit  s'exercer. 
D'un  autre  côté,  si  la  loi  n'autorise  point  le  président  à  user  de 
ion  pouvoir  discrétionnaire  lorsque  les  nouveaux  développe- 
nents  proviennent  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile, 
iTest  que  le  droit  de  la  dérense  exige  qu'il  en  soit  ainsi  ;  car  le 
ministère  public  et  la  partie  civile  ne  doivent  pas  attendre  le 
dernier  instant  pour  produire  des  charges  auxquelles  l'accusé 
serait  dans  l'impossibilité  de  répondre.  —  Telle  est  Topinion, 
au  surplus,  de  MM.  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  353;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.  des  c.  crim.,  t.  1,  p.  550;  Cubain,  n«  96;  F. 
Héiie,  Instr.  crim.,  t.  8,  451).  —Le  premier  de  ces  auteurs  va 
plus  loin  et  pense  que  l'audition,  malgré  l'opposition  de  l'ac- 
cusé, de  personnes  qui  auraient  été  appelées  par  le  président  à 
titre  de  renseignements,  sans  que  cet  exercice  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire fût  jusliflé  par  des  nouveaux  développements  pro- 
foenant  de  Vaccwé  ou  des  iémoinSy  pourrait  être  use  cause  de 
nullité.  —  Mais  MM.  Bourguignon  et  Cubain  décident  avec  plus 
de  raison,  suivant  nous,  que  cette  restriction  apportée  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  discrétionnaire  n'a  pas  de  sanction  légale;  le 
président  est  seul  appréciateur  du  point  desavoir  s'il  se  produit 
à  l'audience  des  développements  nouveaux  qui  nécessitent  l'u- 
sage de  ce  pouvoir. 

&••.  Dans  tous  les  cas,  il  nous  semble  manifeste  que  si, 
avant  toute  espèce  de  développements  donnés  à  l'audience  et, 
par  exemple,  avant  l'audience,  des  personnes  étaient  appelées 
pour  être  entendues  au  débat  en  vertu  du  pouvoir'discrétion- 
nairo,  il  y  aurait  là  fausse  application,  sinon  violation  de 
l'art.  269.— Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  le  président  de  la 
eonr  d'assises  peut  faire  appeler  à  l'avance,  et  avant  Touver- 
tore  des  débats,  les  personnes  qu'il  se  propose  d'entendre,  dans 
le  cours  de  ces  débats,  à  titre  de  renseignement  (Crim.  rej. 
14  juin.  1853,  air.  Grégoire,  D.  P.  53.  5.  442).  — Mais  il  ne 
parait  pas  que  dans  l'espèce  l'accusé  se  fût  opposé  à  ce  que  ces 
personnes  fussent  entendues,  et  peut-être  est-il  permis  de  pré- 
sumer que  la  solution  n'aurait  pas  été  la  même  s'il  y  eût  eu  de 
sa  part  des  conclusions  formelles  à  l'effet  d'empêcher  cette  audi- 
tion. 

6S7.  Le  président  est  seul  et  souverain  appréciateur  des 
questions  à  adresser  aux  personnes  entendues  par  suite  de  son 
pouvoir  discrétionnaire.  — Il  a  été  jugé  :  l«  que  l'accusé  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  personnes  ainsi 
appelées  n'ont  déposé  que  sur  des  faits  étrangers  à  l'accusation, 
et  inutiles  pour  l'objet  des  débals  (Crim.  rej.^23  oct.  1817)  {i); 

—  2»  Que  le  président  étant  investi  du  droit  d'adresser  aux  té- 

(1  )  (Deboutières  C.  niia.  pub.)  —  La  coub;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyeu,  que  le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en  vertu  des  art. 
268  et  269  c.  inst.  crim..  prcbdro  sur  lui  tout  ce  qu'il  juge  utile  pour 
découvrir  la  vérité,  et  que  la  ici  s'en  rapporte  &  son  honneur  et  à  sa  con- 
science, dans  l'emploi  des  moyens  qu'il  croit  propres  &  en*  favoriser  la 
Banifeslation  ;  qu'il  peut  &  cet  effet  appeler  pendant  le  cours  des  débats, 
et  entendre  toutes  personnes  pour  donner  des  renceigncments  qu'il  ap- 
partient au  jury  d'apprécier,  d'après  les  observations  que  les  accusés 
ent  le  droit  de  faire  tant  contre  iesdits  témoins  que  contre  leurs  décla- 
ratioos;  que  de  l'audition  des  témoins,  appelés  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  pendant  le  cours  des  débats,  il  ne  peut  donc 
résulter  une  ouverture  en  cassation  ;  —  Rejette. 

Do  23  oct.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rafand,  rap. 

(2)(Isnardi.)  —  La  cour  (ap.  déi.);  —  Vu  l'art.  555  c.  inst.  ciim.; 

—  Attendu  que,  d'après  les  di^posilion«  de  cet  article,  qui  sont  en  cela 
fBbstaDlielles,  la  défense  de  1  accusé  n'est  complète  que  lorsqu'elle  est 
présentée  aprèe  la  déposition  de  tous  les  témoins  ;  —  Et  attendu,  en  fait, 
m  postérieurement  à  la  plaidoirie  du  défenseur  de  l'accusé,  l'huissier 
Biancbi  a  été  entendu  eu  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
H  que  l'accusé  ou  son  conseil  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer 
nr  celle  nouvelle  déclaration,  qu'il  y  a  eu  iotervercion  de  l'ordre  établi 
par  l'art,  précité,  et  par  suite  violation  de  ses  dispositions;  —  Casse,  etc. 

Da  11  tkiT,  1835.-G.  C,  cb.  crim.-M.  Parant,  a?,  gén.,  e.  contr. 


moins  toutes  les  questions  qu'il  croit  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  on  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il 
leur  aurait  adressé  des  questions  étrangères  à  l'accusation  (Crim. 
rej.  21  juin  1839^  M.  deBastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Lan- 
glols-Fonclair). 

&9S.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  y  a  opposition 
formelle  de  l'accusé  à  la  réquisition  du  ministère  public,  ten- 
dante à  ce  qu'une  question  soit  posée  à  un  témoin  entendu  dis- 
crétionnairement,  c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  président 
seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cet  incident  (Crim.  rej.  27  juin 
1833,  aff.  Lecoq,  V.  Instr.  crim.,  n»  2149).— On  verra  ci-après, 
n(»«  671  et  s.,  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  incidents  conten- 
tieux qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  mesures  prescrites 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire. 

&••.  Les  interpellations  que,  d'après  les  art.  317,  319,  le 
président  doit  adresser  à  l'accusé  ou  aux  témoins  eux-mèm^s, 
au  moment  ou  à  la  suite  des  dépositions  véritables,  ne  doivent 
être  faites  aux  personnes  appelées  par  le  pouvoir  discrétionnaire 
que  lorsque  ces  interpellations  se  rapportent  à  des  mesures  es- 
sentielles à  la  défense.  —  Jugé  par  exemple, d'une  part,  i»  qu'iV 
ne  résulterait  pas  nullité  de  ce  que  le  président  n'aurait  pas  de- 
mandé, aux  termes  de  l'art.  319  c.  inst.  crim.,  à  des  personnes 
entendues  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  si  c'est  do  l'ac- 
cusé présent  qu'elles  ont  entendu  parler  :  «  Attendu  que  les  dis- 
positions de  l'art.  319  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité; 
que,  d'ailleurs,  le  procès-verbal  des  débals  contient  une  mention 
générale  qui  s'applique  aussi  bien  à  ces  personnes  qu'aux  té- 
moins proprement  dits.  »  (Crim.  rej.  31  mars  1836,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Arrighi;  1»  juin  1845,  M.  de 
Ricard,  pr.,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Courtier);  —  2»  Que  l'art. 
319  c,  inst.  crim.,  aux  termes  duquel  le  président  doit  demander 
à  l'accusé  s'il  a  des  observations  à  faire  sur  la  déposition  des 
témoins,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  déposition  écrite  d'un 
témoin  absent  est  lue  en  ver^u  du  pouvoir  discrétionnaire  (Crim. 
rej.  26  mai  1838,  aff.  Sabalé,  V.  n«  568). 

•OO.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  lorsqu'après  la 
plaidoirie  du  défenseur  d'un  accusé,  un  témoin  a  été  entendu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  il  y  a  nécessité,  à 
peiuo  de  nullité,  de  mettre  l'accusé  ou  son  conseil  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  cette  nouvelle  déposition  ;  et  le  silence  du 
procès-verbal  sur  ce  point  fait  présumer  que  la  formalité  a  été 
omise  (Crim.  cass.  il  avr.  1835)  (2). 

QOt .  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  entendus  les 
personnes  appelées  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  il  ap- 
partient au  président  seul  de  le  déterminer  suivant  le  besoin  du 
débat. — 11  a  donc  été  justement  décidé  !<"  que  le  président  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  entendre  sans  pres- 
tation de  serment,  un  témoin  dont  le  nom  n'a  pas  été  notiflé, 
avant  ceux  qui  ont  été  régulièrement  signiflés(Crira.  rej.  27fév. 
1824;  16  sept.  1831)  (5);  —  2»  Que  le  président  peut  appeler 
des  témoins  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  tant  que 


(3)  l'«  £sp^  .'—(Casanova  C.  min.  pub  )— La  code;— Attendu,  sorte 
moyen  de  cassation  présenté  par  Ca^^auova,  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
à  laquelle  il  a  été  jugé  constate  que  le  gendarme  RuGe  a  été  entendu  eu 
présence  du  témoin  Dominique-Martin  Casanova;  mais  qu'il  en  résulta 
aussi  que  ce  gendarme  n'avait  éié  cité  comme  témoin,  ni  par  le  ministère 
public,  ni  par  l'accusé,  et  que  c'est  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  qu'il  a  été  entendu;  —  Que  les  témoins  dont  parie  l'art.  517 
c.  inst.  crim.,  sont  les  témoins  du  minis»!ère  public  et  ceux  de  l'accusé 


qui  ne  peuvent  déposer  qu'après  avoir  prèle  le  serment  qu'il  prescrit  ; 
que  cet  article  ne  parlant  que  des  témoins  qui  déposent  sous  la  religioa 
du  serment,  est  étranger  à  ceux  qui  sont  entendus  en  vertu  du  pouvoir 
discré'ionnaire  du  président,  &  ces  témoins  dont  l'art.  269  du  susdit  e« 
inst.  crim.,  défend  de  recevoir  le  serment,  qui  d'après  la  disposition  for* 
mcilo  de  cet  article,  ne  font  pas  des  dépositions  mais  des  déclarations 
et  dont  il  veut  que  les  déclarations  ne  so  enl  considérées  que  comme  reri- 
teignments  ;  —  Qu'en  admettant  donc,  ce  qui  n'e^t  pas  justifié,  que  la 
déclaration  du  gendarme  Rufie  eût  été  reçue  avant  la  déposition  du  té- 
moin Casanova,  il  n'aurait  été  contrevenu  ni  à  l'art.  517  ni  à  aacoQ 
article  du  code  d'instruction  criminelle;  —  Rejette. 

Du  27  fév.  I82i.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

%•  Espèce  :  —  (Jarron  C.  min.  pub.)— La  cour;— s.. Attendu,  qu'ea 
enloadant,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  sans  prestatioo  do 
•ermeat,  le  témoin  dont  le  nom  n'avait  pas  été  régl^ièlemeDt  notifié,  «t 
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les  débats  ne  sont  pas  clos  par  les  répliques^  sauf  le  droit  du  dé-  i 
lénsear  de  Taccasé  de  prendre  la  parole  sur  les  nouvelles  dépo- 
sitions (Crlm.  rej.  l«'  fév.  1839)  (i);— 5»  Qu'ainsi  des  témoins 
peuvent  être  entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  pendant  toute  la  durée  des  débats^  et  notamment  après 
l'audition  du  ministère  publie  et  du  défenseur  des  accusés  (Grim. 
re(|.  i4oct,  1851, air.  RivIère,D.  P.  51.  5.  5li). 

AUT.  $•  —  Det personnes  qui  peuvent  être  etUendues  à  titré] 
de  renseignements. 

%0M.  Le  pouvoir  du  président  n'est  point  limité  par  les 
termes  de  la  loi  quant  aux  personnes  qu'il  peut  (aire  entendre  : 
«il  peut^  dit  l'art.  269^  appeler  et  entendre  toutes  per- 
sonnes, etc.  ï>  —  Ainsi  il  a  été  jugé  l<»  que  Tart.  269^  qui  auto- 
rise le  président  de  la  cour  d'assises  à  appeler  et  faire  entendre 
dans  les  débats  toutes  personnes,  est  général  et  indéûni^  et  com- 
prend la  faculté  de  faire  entendre  toutes  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  admises  en  qualité  de  témoins  (Grim.  rej.  18  déc. 
1817)  (2);  —  2<>  Qu'il  peut  faire  entendre  par  conséquent  des 
Individus  qui  ne  font  pas  partie  de  la  liste  des  témoins  à  charge 
(Grim.  rej.  26  déc.  1859)  (3);  —  3o  Qu'il  peutméme,  en' vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  entendre  des  jurés  portés 
sur  la  liste  notifiée,  mais  non  appelés  par  le  sort  pour  faire 
partie  du  tableau  du  jury  (Grim.  rej.  20  sept.  1816;  23  oct. 
1823  (4);  Conf.  crim.  rej.  5  juin  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Fré- 
teau,  rap.,  aff.  Pillot;  10  oct.  1839,  MM.  Bastard,  pr.,  Vincens, 
rap.',  aff.  Peytel). 

€09.  Un  arrêt  décide  que  ceux  qui  se  sont  constitués  parties 
civiles  peuvent  être  entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  :  —  «  Attendu  qu'il  est  vrai,  en  principe,  que 
les  parties  civiles  ne  peuvent  en  cette  qualité  produire  en  Justice, 
contre  l'accusé,  aucun  témoignage,  et  qu'elles  peuvent  être  assi- 
Vdléosaax  dénonciateurs  salariés  par  la  loi;  mais  qu'il  n'est  pas 
interdit  par  la  loi  de  leur  demander  des  renseignements  ;  que 
celte  faculté  est  confiée  au  président  par  l'art.  269  c.  inst.  crim., 

SB  procédaQt  k  cette  audition  avant  celle  do  surplus  des  témoins  légale- 
ment appelés,  le  président  n'a  point  excédé  les  pouvoirs  que  lui  confé- 
rait l'art.  269  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 

Da  16  sept.  1851.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(1) (Delavier  C.  min.  pub.)— Là  cour; — ...Attendu  que  le  président 
peut  appeler  des  témoins  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire^  mÊme 
après  les  conclusions  du  minislère  public  et  la  plailoirie  du  défcnbour 
de  raceusé,  puisaue  ce  pouvoir  peut  s'exercer  aux  termes  de  l'art.  269, 
pendant  le  cours  des  débats,  et  que  les  débats  ne  finissent,  d'après  l'art. 
SSS,  qu'après  les  plaidoiries  et  les  répliques  ;  que  sans  doute  le  conseil 
de  l'aocusé  doit  avoir  la  parole  après  les  déclarations  de  ces  nouveaux 
témoins  ;  mais  fue,  dans  l'espèce,  les  choses  se  sont  ainsi  passées,  ce 
qui  est  formellement  constaté  dans  le  procès-verbal;  —  Rejette. 

Du  i*'  fév.  1839.-G.  C,  sect«  crim.-MM.  Bastard,  pr.-VÎDcens,  r. 

(2)  (Migot  C.  min.  pub.^  —  La  coue;  —  Attendu  que  l'art.  269  c. 
Inst.  crim.  autorise  le  président  à  appeler  et  faire  entendre  dans  les  dé- 
bats toutes  personnes  ;  que  cette  expression  est  générale,  indéfinie,  et 
comprend  ainsi  la  faculté  de  faire  entendre  toutes  les  personnes  qui, 
d'après  l'art.  522,  ne  sont  pas  admises  en  qualité  de  témoins;  que,  con- 
séquemment,  le  président  a  été  autorisé  à  faire  entendre,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  et  sans  prestation  de  serment,  le  beau-frère  de 
l'accusé  ;  —  Rejette. 

Du  18  déc.  181 7. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-CUiviar.  rap. 

(Z)  (Jourdain  C.  min.  pub.)—  La  coua;  ^  ...Sur  le  moyen  tiré  de 
ce  que  le  président  a  fait  entendre,  en  vertu  du  même  pouvoir, 
MHS  prestation  de  serment,  cinq  individus  par  lui  désignés  et  indiqués 
par  le  ministère  public;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  deux  citations 
donoées  à  ces  individus  qu'ils  ont  été  cités  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  pendant  le  cours  des  débats,  et  qu'ils  ne  faisaient  pas  partie 
de  la  liste  des  témoins  à  charge  ;  qu'ainsi  ces  individus  n'ont  pu  être 
•Dtendus  qu'à  titre  de  déclaration,  et  sans  prestation  de  serment.  — 
Bejette. 

Du  te  déc.  18S9.--G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-[sambert,  rap. 

(4)  i^  Espèce  .'-^  (Martin);  •<-  Lagoui;  —  Attendu  que  le  nommé 
Détours  ne  faisait  pas  partie  du  tableau  des  douze  jurés,  qu'il  a  donc 
pu  être  entendu  nar  forme  de  renseignements  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  l'art  269  accorde  au  président  d'une  manière  générale 
et  absolue  pour  l'audition  de  toute  personne  dont  il  croit  la  déclaration 
fcovoir  être  «tile  pour  la  maailestatioa  de  la  vérité  ;  —  R^ette. 


et  que  toute  audition  à  titre  de  témoignage  ne  pourrait  vicier  les 
débats  qu'autant  que  l'accusé  s'y  serait  opposé,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'cspcce  »  (Grim.  rej.  30  mai  1859,  MM.  Bastard, 
pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Nougué).  —  Mais  l'audition  de  la  partie 
civile  au  procès  est  de  droit  ;  elle  est  donc  indépendante  de 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  ce  n'est  d'ailleurs  pas 
comme  témoin,  mais  comme  partie  en  cause  qu'elle  est  entendue 
(V.n*«  158  et  s.).  Cependant  il  peut  arriver  qu'on  ait  besoin  de  de- 
mander à  la  partie  civile  des  renseignements  sur  des  faits  étran- 
gers à  ceux  qui  forment  la  base  de  sa  demande  en  dommages-in- 
térêts, et  c'est  en  pareil  cas  seulement,  qu'il  sera  exact  de  dire 
que  son  audition  peut  avoir  lieu  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire.— Jugé  en  ce  sens,  que  l'audition  de  la  partie  civile,  à  titre 
de  renseignement  et  sans  prestation  de  serment,  peut  avoir  lieu 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  alors  surtout  qu'elle  a  été 
appelée  à  déposer  sur  un  fait  étranger  à  son  action  (Grim.  rej. 
31  juilL  1818)  (5).  —  V.  M.  F.  Hélie,  Instruction  crim.,  t.  8, 
p.  461. 

•04.  La  faculté  de  faire  entendre  toutes  personnes  semble 
accordée  au  président  avec  une  latitude  qui  exclurait  toute  res* 
triction.  G'est  en  elTct  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  semble 
interpréter  l'art.  269.  Toutefois  il  s'élève  des  difficultés  résul- 
tant de  1^  nécessité  de  concilier  ce  texte  avec  d'autres  disposi- 
tions. —  Ces  diUicultés  assez  nombreuses  vont  être  examinées 
dans  les  paragraphes  suivants.  On  va  parler  l«  des  témoins  qui 
n'ont  pas  été  notifiés  à  l'accusé,  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  cités 
ou  de  ceux  qui  ne  se  présentent  pas  à  l'appel  de  leur  nom  ;  — 
2"  Des  témoins  régulièrement  produits  aux  débats;  —  3«  Des 
personnes  dont  le  témoignage  est  prohibé  par  la  loi. 

§  1.  —  Audition  à  titre  de  renseignements  de  témoins  non 
notifiés,  ou  non  dtés,  ou  absents  au  moment  de  la  lecture  de  la 
lisU. 

605.  L'audition  des  témoins  déjà  entendus  dans  l'Instruc- 
tion, mais  dont  les  noms  n'ont  pas  été  notifiés  à  l'accusé,  peut 

Du  20  sept.  18I6.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Hobert,  rap. 

2»  Espèce: — (GibertC.  min.  pub.)-^LA  cour;— ...Attendu  que  l'art. 
585  portant  :  «  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été 
officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  à  peine 
de  nullité,  j»  il  s'ensuit  qu'aucun  individu  entendu  comme  témoin  dans 
l'instruction  écrite,  ou  compris  sur  la  liste  des  témoins  produits  par  le 
minislère  public  et  signiOèe  à  Taccusè,  ne  peut  èlce  juré  dans  ia  même 
affaire  ;  mais  qu^on  ne  peut  pas  en  induire  qu'après  le  tirage  au  i>ort  des 
jurés,  et  le  tableau  du  jury  régulièrement  formé,  le  président  de  la  cour 
d'assises  ne  puisse,  aux  termes  des  art.  268  et  269  c.  inst.  crim.,  dans 
le  cours  du  débat,  pour  la  manifestation  de  la  vérité,  faire  entendre, 
pour  fournir  de  simples  renseignements,  des  citoyens  piorlés  sur  la  liste 
des  jurés  non  appelés  parle  sort  pour  former  le  tableau,  et  qui,  dans  cet 
élat,  n'ont  plus  et  ne  peuvent  avoir  vis-à-vis  de  l'accusé,  et,  dans  l'af- 
faire, le  caractère  de  jurés;  qu'ainsi  le  président  de  la  cour  d'assises  eo 
faisant  entendre,  en  vertu  de  tion  pouvoir  discrétionnaire,  les  sieurs 
Juste  Guyen  et  Pierre  Louigny^  portés  sur  la  liste  des  jurés  signifiée  à 
l'accusé  et  non  appelés  par  le  sort  pour  former  le  tableau  du  jury ^  n'a 
point  violé  l'art.  583  c.  inst.  crim.  eta  usé  légitimement  du  pouvoir 
qui  lui  est  conféré  par  les  art.  268  et  269;  —  Re]clle. 

Du  25  oct.  1825.-G.  C,  secl.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-BrièMk  rap. 

(5)  (Verneil);  —  La  coua;  —  Attendu  sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  et  pris  d'une  prétendue  contravention  aux  dispositions  des 
art.  269,  515  et  522  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  d'assises  (d*Iodr^ 
et  Loire)  avait  ordonné  l'audition  de  la  partie  civile  ;  ou'il  est  constaté 

{lar  le  procès-verbal  de  la  séance,  que  si,  le  ministère  public  ayant  requis 
'audition  du  sieur  Brisson  sur  l*un  des  trois  faits  de  raccusatioo, 
étranger  à  celui  à  raison  duquel  ledit  sieur  Brisson  avaitdédarè  se  ren— 
dre  partie  civile,  et  si,  en  cet  état,  il  eût  pu  être  régulièrement  procédé 
à  cette  audition,  cependant  la  cour  d'assises  a,  sur  l'opposition  du  dé- 
fenseur de  l'accusé,  ordonné  que  ledit  sieur  Brisson  ne  serait  pas  entendu 
en  genre  de  témoin,  et  ne  pouvait  l'être  qu'à  titre  de  renseignements^ 
et  sans  prestation  de  serment;  —  Qu'en  eifet,  ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  « 
été  appelé  et  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
des  assises;  que  le  pouvoir  qui  est  attribué  aux  présidents  des  coat^ 
d'assises,  par  la  loi,  d'une  manière  générale  et  indéfinie,  s'étend  aux  par- 
ties civiles  comme  à  toutes  autres  personnel;  qu'ainsi,  dans  respèoey 
il  n'a  été  contrevenu  ni  à  l'arL  269,  ni  aux  art.  515  et  522  e.  inst, 
crim.;  —  Rejette. 
Du  51  juUl.  1618.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-Ralaad«  m^ 
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SIS 


être  oombattoe  par  lai  :  ne  conoaissant  pas  ces  personnes,  il 
ne  peut  pas  faire  valoir  les  moyens  qa'H  aurait  à  opposer  sur 
leur  moralilé;  sur  la  valeur  de  leur  déposition.  —  Ne  pouvant 
les  faire  entendre  comme  témoins,  le  président  peut-il,  en  verln 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  les  appeler  à  donner  des  rensei- 
gnements? —  La  négative  est  énergiquement  soutenue  par 
MM.  Sebire  etCarteret,  n^  132.  Selon  ces  auteurs,  l'art.  315 
c.  inst.  crim.  en  ordonnant  que  la  liste  des  témoins  contienne 
leolement  les  témoins  dont  les  noms,  profession  et  domicile  ont 
été  notifiés  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  leur  examen,  a 
donné  une  garantie  essentielle  :  elle  permet  ainsi  à  chaque  partie 
de  vérifier  les  antécédents  des  témoins,  leurs  relations  avec  Tac- 
cusé  ou  la  partie  civile,  leurs  intérêts,  les  influences  qui  peuvent 
les  faire  agir;  ces  lumières  sont  nécessaires  pour  apprécier  la 
valeur  el  le  poids  des  témoignages.  Ces  garanties  et  ces  précau- 
tions tutélaires  sont  perdues  si  le  président  est  autorisé  à  faire 
entendre  aux  débats  les  témoins  entendus  dans  l'instruction,  dont 
les  noms  n'ont  pas  été  notifiés.  On  objecte  qu'il  peut  être  néces- 
saire de  les  entendre ,  mais  pourquoi  rémission  de  leurs  noms  ? 
Gomment  les  entendre  si  leur  témoignage  ne  peut  être  complète- 
ment discuté?  Si  leur  audition  est  indispensable,  on  peut  ajour^ 
ner  ou  renvoyer  à  une  autre  session;  si  elle  ne  Test  pas,  pour- 
quoi déroger  à  la  règle?  L'art.  315  porte  bien  cette  réserve  : 
«  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au  président  par  Vart. 
ses.  9  Hais  l'art.  269  ne  parle  que  de  personnes  appelées  par 
saite  de  développements  nouveaux,  et  non  de  témoins  déjà  en- 
tendus, et  qu'on  a  seulement  omis  de  notifier  ;  ce  sont  des  per- 
sonnes nouvelles,  indiquées  dans  les  débals,  et  qu'on  ne  pouvait 
notifier  d'avance  puisqu'on  ne  savait  pas  qu'elles  seraient  appe- 
lées, tandis  que  l'art.  315  parle  d'une  autre  classe  de  personnes, 
de  celles  qui  étalent  connues,  qui  avalent  déjà  été  entendues 
dans  l'Instruction,  et  dont  on  a  eu  le  tort  de  ne  pas  faire  con- 
naître à  temps  les  noms,  demeure  et  profession.  Il  importe  peu 
que  les  personnes  appelées  pendant  les  débats,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  ne  prêtent  pas  serment,  et  que  leurs  dé- 
elaratlons  ne  soient  considérées  que  comme  renseignements.  Ce 
n'est  pas  le  serment  seul  qui  constitue  la  conflance  inspirée  par 
nne  déclaration;  si  le  témoin  parait  digne  de  foi,  les  jurés  s'ar- 
rêteront à  sa  déclaration,  sans  se  souvenir  qu'il  n'y  a  pas  eu 
prestation  de  serment.  —  M.  Garnot,  sur  l'art.  268  n«  3,  donne, 
comme  poos  l'avons  fait  noos-même  dans  notre  première  édition, 
anx  mots,  ioutes  personnes,  le  sens  plus  général  qu'il  semble 
comporter,  et  il  pense  que  le  président  pourrait  admettre  les 
renseignements  fournis  par  des  personnes  que  Taccosé  ou  le  mi- 
nistère public  produirait  comme  témoins,  mais  qui  ne  seraient 
pas  entendues  sous  la  foi  du  serment,  &  raison  do  l'opposition  de 
raccusé,  fondée  sur  ce  que  leurs  noms  n'auraient  pas  été  notifiés 
on  ne  l'auraient  pas  été  dans  le  délai  légal  (V.  aussi  M.  F.  Hélie, 
t.  8,  p.  458).  —  Telle  est  aussi  la  tendance  prédominante  de 

(1)  (Gouriot,  etc.  C.  min.  pub.)—  La  gour;— Attendu  que  les  motirs 
doAiiés  par  le  tribunal  criminel  dans  la  partie  du  jugement  qui  9la(ue 
que  LalaDde  sera  entendu,  oe  peuvent  à  la  vérité  èlre  admis,  puisque 
d'oie  part,  si  la  négligence  de  l'accus^ateur  public  qui  aurait  omis  de  faire 
iasèrer  le  nom  d'un  témoin  dans  la  liste  signifiée  À  Taceusè,  ne  pouvait 
capèelier  d'entendre  ce  témoin,  sous  prétexte  que  sa  déposition  est  né- 
eessaire,  et  que  l'oubli  de  l'accusateur  public  ne  peut  en  priver  la  Justice, 
k»  dispositions  de  l'art.  546  qui  doivent  être  observées  à  peine  de  nul- 
lité, seraient  illusoires ,  et  ne  pourraient  jamais  avoir  d'effet,  puisque 
l'accasaleBr  public  serait  libre  d'y  contrevenir  par  un  oubli  volontaire; 
p«is^,  d'un  autre  cêté,  quelque  étendu  que  puisse  être  le  pouvoir  dis- 
ciétioBBaire  accordé  au  président  par  l'art.  i76,  on  ne  peut  jamais 
adnettra  qn'il  paisse  aller  jusqu'à  légitimer  ce  que  la  loi  défend  à  peine 
à»  loUitè;  antrement  la  volonté  d'un  homme  serait  mise  au  dessus  de 
caHa  de  U  loi;  mais  qu'il  convient  d'examiner  si,  dans  l'affaire  présente 
^■elqm  dreonetanco  particulière  a  pu  faire  que  l'audition  de  Lalande 
M  fat  pas  contraire  à  la  loi  ;...  —  Rejette. 

Di  iS  plav.  ao  6.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Oobie,  pr.  Seignette,  rap. 

(flULéonard  Mertens  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  5ie, 
c  5  mm.  an  4,  et  S  L.  5  pluv.  an  15;  —  Considérant  que  la  première 
dîspMitioB  de  ces  lois  interdit,  à  peine  de  nullité,  de  faire  entendre  d'au* 
Iras  ténoÎDSà  la  charge  de  l'accusé,  que  ceux  dont  la  liste  et  les  noms, 
^aalitès  et  demeures  auraient  été  notifiés  vingt-quatie  heures  au  moins 
BTiBt  de  les  entendre;  —  Que  le  pouvoir  discrétionnaire  donné  au 
ptétident  par  l'art.  278  ne  peut  s'étendre  à  ce  qui  est  interdit  &  peine 
de  aollifé;— Que  l'art.  S,  L.  5  pluv.aa  13,  n'attribue  qu'aux  coure  eri- 


la  lurlspmdence  de  la  oour  suprême,  bien  que  si  marche  aecni^ 
une  fréquente  hésitation. 

SOS.  Ainsi,  sous  l'empire  du  code  de  bmm.  an  4,  la  cour 
de  cassation,  à  plusieurs  années  de  distance,  a  rendu  des  arrêts 
qui  refusaient  au  président  le  droit  de  faire  entendre,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire,  des  témoins  dont  le  nom  avait  été 
omis  sur  la  liste  notifiée  par  l'accusateur  public,  lequel  en  deman* 
dait  l'audition,  quelque  nécessaire  que  parut  leur  audition  (Grlm. 
rej.  23  pluv.  an  6(1);  Crim.  cass.event.  an 9,  M.  Sieyes,  rap.j 
atr.  Bcrgognoux;  17  pluv.  an  10,  M.  Schwendt,  rap.,  aff.  Bon-* 
nemaison;  19  frim.  an  Jl,  M.  Sieyes,  rap.,  aff.  Dubois),  ....à 
moins  que  les  personnes  omises  sur  la  liste  des  témoins  n'eus* 
sent  été  appelées  sur  la  demande  de  l'accusé  et  des  Jurés  (même 
arrêt  du  6  vent,  an  9).  —  Si,  dans  la  première  des  affaires  pré- 
citées, celle  jugée  par  arrêt  du  23  pluv.  an  6,  le  pourvoi  fut  re- 
jeté, c'est  par  suite  de  cette  circonstance  que  l'accusé,  ayant 
connu  dès  le  premier  jour  Tlntention  du  président  de  faire  en- 
tendre discrétionnairement  le  témoin  non  notiflé,  l'avait  annoncé 
et  s'y  était  opposé,  et  qu'ensuite  le  lendemain  la  maladie  d'un 
juré  ayant  retardé  d'un  jour  la  continuation  des  débats,  l'accusé 
avait  eu,  pour  connaître  tout  ce  qui  concernait  la  personne  en* 
tendue^  autant  de  temps  que  si  la  notification  régulière  avait  été 
faite. 

€07.  La  loi  du  5  pluv.  an  13  autorisait  les  cours  de  Justice 
criminelle  à  faire  appeler,  si  elles  le  jugeaient  convenable,  dd 
nouveaux  témoins  pendant  le  cours  des  débats;  mais  on  jugeait 
encore,  sous  l'empire  du  code  de  brumaire  et  de  cette  loi,  qnll 
n'appartient  ni  à  la  cour  de  justice  criminelle  ni  au  président  de 
faire  entendre  des  témoins  qui  n'auraient  pas  été  notifiés  à  l'ac- 
cusé, et  qu'il  y  avait,  par  conséquent,  nullité  dans  le  cas  où  cette 
audition  avait  eu  lieu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  (Crim.  cass.  30  juin  1809)  (2). 

O08.  Cependant  il  a  étéjugé,  aussi  sons  le  code  debrumaire; 
l«  que  le  président  avait  pu,  en  vertu  dé  son  pouvoir  discrétion- 
naire, recevoir  la  déclaration  de  deux  témoins,  encore  qu'ils  ne 
fussent  pas  portés  sur  la  liste  de  Taccusateur  public,  surtout  s'ils 
n'avaient  été  entendus  que  pour  plus  grand  éclaircissement. 
....Et  l'on  devait  considérer  comme  entendus  pour  plus  grand 
éclaircissement  les  témoins  à  charge  qui  n'ont  été  entendus  que 
pendant  les  dépositions  des  témoins  à  décharge  (Crim.  rcy. 
G  vent,  an  6,  MM.  Seignette,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aCf.  Denis);  -« 
20  Que  de  même  une  personne  dont  le  nom  n'avait  pas  été  notifié 
à  l'accusé  pouvait  être  entendue  pour  fournir  des  renseigne* 
menls  si  ^on  audition,  non  provoquée  par  aucune  des  parties^ 
n'avait  été  ordonnée  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  (Crim.  rej.  27  frim.  an  7  (3);  6  niv.  an  7,  UM.  BarriSj 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Richaud;  21  fruclid.  an  12,  MM.  Ver- 
meil, pr.,  Carnot,  rap.,  aff.  Tlllon);  —  3«  Que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  n'étant  ni  circonscrit  ni  limité  par  la  lol^ 

minelles,  et  non  à  leur  chef  isolément,  le  droit  de  faire  appeler  des  témoins 
non  portés  sur  les  listes  notifiées  au  prévenu  ;  —  Que  dans  le  cas  même 
de  l'exercice  de  ce  droit  ainsi  attribué  à  la  délibération  d'une  cour  de 
justice  criminelle,  l'accusé  ne  doit  pas  être  privé  de  la  notification  et 
du  délai  fixé  par  l'art.  540;  •—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  pré^ 
sident,  de  sa  seule  autorité  et  sans  le  concours  des  autres  juges,  a  fait 
appeler  et  entendre  un  témoin  dont  les  nom,  qualités  et  demeure  n'a- 
vaient pas  été  notifiés  à  l'accusé,  et  sans  lui  donner  le  délai  légal  déter* 
miné  par  la  loi;  —  Casse. 

Du  30  juin  1809.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Sehwendt,  rap. 

(3)  (Leroi  et  autres.)— La  coub;  ~-  Considérant  que  si  l'art.  340  e. 
des  dél.  et  des  peines,  défend  &  l'accusateur  public  et  à  la  partie  plaignante 
de  faire  entendre  d'autres  témoins  que  ceux  dont  les  noms,  ftge,  profes* 
sions  et  domicile  auront  été  notifiés  aux  accusés  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  l'examen,  l'art.  270  du  même  code  non-seulement  permet 
au  président  des  tribunaux  criminels  de  prendre  sur  eux  tout  ce  qu'ils 
croient  utile  pour  découvrir  la  vérité,  mais  charge  leur  honneur  et  leur 
conscience  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  en  favoriser  la  mani^ 
festation ,  et  que  ce  n'est  ni  l'accusateur  public  du  tribunal  de  la 
Seine  ni  Marie-Louise  Coiny .  qui  ont  provoqué  l'audition  du  siear 
Chauvin  au  procès;  mais  que  c  est  le  président  du  tribunal  du  départe^ 
ment  de  la  Seine  qui,  en  vertu  do  pouvoir  discrétionnaire  dont  il 
était  investi  par  ledit  art.  370 ,  a  ordonné  qu'il  parfit  pour  foumif 
les  renseignements  qu'il  pouvait  avoir  sur  le  vol  dont  il  régissait;  «^ 
Rejette. 

Da  srr  frim.  an  7.-0.  G.,  lect.  erim.*MII.  Barris^  pr.-^titsraae^^ 
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TÉMOIN.— Chap,  9,  Sect.  5,  Art.  2,  §  i. 


Ixki  laisse  la  faCQlté  de  faire  entendre,  s'il  le  juge  nécessaire  dans 
sa  conscience,  un  témoin  non  compris  dans  la  liste  notifiée  à  Tac- 
CQsé  (Grim.  rej.  25  messid.an  7, MM.  Méaniie,  pr.,  Minier,  rap., 
atr.  Lauwers);  —  4»  Que  la  loi  ayant  confié  à  Thonnenr  et  à  la 
conscience  du  président  Tempiol  des  moyens  qu'il  croit  propres 
pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité,  elle  l'a  ainsi  chargé 
d'une  responsabilité  purement  morale;  qu'il  peut  donc  faire  en- 
tendre, en  verlu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  des  témoins  dont 
les  noms  n'auraient  pas  été  notifiés,  et  cela  malgré  l'opposition 
de  l'accusé  (Crim.  rej.  i4  fructid.  an  7,  MM.  Méaulle,  pr.,  Dor, 
rap.,  aiï.  le  Bouquennel);  —  5<»  Que  la  défense  d'entendre  aux 
débats  des  témoins  non  portés  sur  la  liste  ne  s'étend  pas  aux 
personnes  dont  le  président,  en  verlu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, a  ordonné  l'audition  (Crim.  rej.  18  therm.  an  9, 
MM.  Seignetle,  pr.,  Vallée,  rap.,  aff.  Philippon);  —  6»  Qu'un 
témoin  devenu  nécessaire  et  dont  le  nom  n'a  pas  été  notifié  à  l'ac- 
cusé, peut  être  entendu  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président, 
maigre  Topposition  de  l'accusé,  si  ce  témoin  n'a  pas  été  appelé 
.sur  la  réquisition  du  ministère  public  (Crim.  rej.  26  vent,  an  1 0, 
MM.  Vieillart,  pr.,  Sieyes,  rap.,  aff.  Chartrclles).  —  Il  faut  re- 
macquer,  pour  atténuer  l'apparente  contradiction  entre  les  arrêts 
qui  précèdent,  qu'il  parait  que,  dans  les  dernières  espèces,  Il  s'a- 
gissait, non  pas  de  personnes  entendues  dans  rinstrucUon,  c'est- 
à-dire  de  témoins  déjà  connus  du  ministère  public  et  qui  auraient 
dà  et  pu  être  notifiés  d'avance,  mais  de  personnes  appelées  pour 
la  première-fois  par  suite  de  circonstances  révélées  seulement  dans 
le  cours  des  débats;  dans  ce  cas  aucune  notidcalion  préalable  n'a- 
vait pu  étrefaile:laloineIa  prescrit  ni  ne  la  prévoit;  elle  aurait, 
si  on  l'exigeait,  Tlnconvénient  d'un  retard  dans  le  jugement,  U  elle 
aurait  peu  d'utilité,  l'accusé  ayant  été  averti  de  ce  qu'il  a  le  plus 
intérêt  de  savoir  sur  le  témoin,  par  les  débats  qui  ont  conduit  le 
président  à  le  faire  entendre  comme  déclarant  el  pour  recevoir 
des  renseignements.  — Il  ne  faut  pas  négliger  d'ailleurs  do  bien 
noter  celte  dislinclion  caractéristique  qui  concilie  les  espèces  ; 
dans  celles  où  l'on  a  jugé  légale  l'audition  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  il  s'agissait  de  personnes  dont  le  ministère  pu- 
blic ni  le  plaignant  n'avaient  demandé  l'audition;  le  président 
avait  alors  pourvu  spontanément  au  besoin  d'éclaircissements  et 

(1)  (Guisset  C.  min.  pub.)— La  cour;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
de  J.  Guisset,  dit  Carol  d'Espagne,  et  de  P.  Sogui,  à  Tégard  du  moyen 
de  casi^ation  tiré  de  ce  que  le  pré.sident  de  la  cour  d'assises  aurait  en- 
tendu,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  des  individus  cités  comme 
témoins  par  le  ministère  public,  mais  dont  les  noms  n'avaient  pas  été 
préalablement  notifiés  aux  accusés  :  —  Attendu  qu'en  conformité  de  l'art. 
515 c.  iost.  crim.,  les  accusés  s'étant  opposés  k  ce  que  lesdits  individus 
fussent  entendus  comme  témoins^  le  ministère  public  ayant  renoncé  à 
leur  audition,  et  la  cour  ayant  décidé  que  lesdits  témoins  no  seraient 
pas  entendus^  il  a  été  fait  une  ju>tc  applicution  de  l'art.  515  précité  ;  — 
Attendu  que,  de  plus,  les  accusés  ayant  conclu  à  ce  qu'il  leur  fût  donné 
acte  de  ce  qu'ils  s'opposaient  à  ce  que  ces  individus  fussent  entendus 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  la  cour  leur  a  donné  acte  de  cette 
opposition,  et,  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  à  l'art.  i08  c.  in^t.  crim.; 
—  Attendu  que  les  art.  268  et  209  donnent  au  président  de  la  cour  d'as- 
sises un  pouvoir  discrétionnaire  pour  employer  tous  les  moyens  qui  lui 
paraîtront  utiles  pour  découvrir  la  vérité  ,  et  notamment  pour  entendre 
toutes  personnes  qu'il  croira  devoir  appeler  ;  —  Attendu  que  cettg  dis- 
position est  illimitée  et  n'est  pas  même  circonscrite  par  l'art.  515,  qui 
ne  s'applique  qu'à  l'audition  des  témoins  appi^lés  à  déposer  sous  la  Toi 
du  serment  ;  d'oii  il  i^uil  que  la  prohibition  portée  par  l'art.  515  n'cmpôcho 
pas  le  président  d'appeler  et  d'entendre,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
lonnaire  et  à  titre  de  simplet)  renseignements,  les  mêmes  individus  aux- 
quels l'art.  515  refuse  la  qualité  de  témoins;  —  Attendu  qu'en  agissant 
ainsi,  le  président  n'a  point  contrevenu  &  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
puisque  cette  cour  n'avait  ni  décidé,  ni  pu  décider  aucun  point  qui  pût 
restreindre  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  lequel  était  seul  juge 
de  son  étendue,  et  n'était  pas  soumis  ^  cet  ég:ird  au  contrôle  de  la  cour 
d'assises  ;  mais  qu'au  contraire,  le  président  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté 
que  lui  donnent  les  art.  268  et  269  c.  inst.  criro.;  —  Rejette. 

Du  29  janv.  1805.-0.  G,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilhou,  rap, 

(2)  (Ruault  C.  min.^pub.)  — La  gocr;  —Attendu  que  ni  l'art.  515 
ni  aucun  autre  du  code  d'instruction  criminelle  ne  prohibe,  sous  peine 
de  nullité,  l'audition  comme  témoin  de  l'individu  non  porté  ou  mal  dé- 
signé sur  la  bsle  notifiée  au  prévenu;  que  l'art.  515  veut  que,  quand  il 
y  a  opposition  à  l'audition  de  l'individu  appelé  aux  débats  comme  té- 
moin ,  la  cour  d'assises  statue  de  suite  sur  cette  opposition  ;  que  ce 
$^l  dmc  en  cas  d'omission  d^  statuer  qu'il  y  aurait  nailité,  aux 


n'avait  point  dénaturé  raudltion  do  personnes  qu'on  défaut  dd 
notiflcation  l'empècbait  de  faire  entendre  comme  témoins,  quoi* 
que  appelées  primitivement  à  ce  titre. 

•09.  Depuis  le  code  d'instruction  criminelle,  la  question  do 
droit  a  été  jugée  d'une  manière  tranchée.  Il  a  été,  en  efTet,  dé- 
cidé :  i«  que  le  président  peut  faire  entendre,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  sans  prestation  de  serment  et  à  titre  d6 
renseignements,  des  témoins  à  l'audition  desquels  l'accusé  s'est 
opposé,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  portés  sur  la  liste  qui  lui  avait 
été  notifiée(Crim.  rej.  29  janv.  1855  (l);  25sept.  1824,  MH.  Por- 
tails, pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Claude;  21  juill.  J826,  MM.  Ballly, 
pr.,011ivier,rap.,aff.BrocardetLanglois;  lesept.  1851, MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Jarron;  !«'  mars  1858,  M.  Gilberl- 
Desvoisins,  rap.,  aff.  Lecrimer);  —  2»  Que  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises qui,  sur  l'opposition  de  l'accusé,  a  déclaré  qu'un  individu 
dont  le  nom  avait  été  mal  désigné  sur  la  liste  notifiée  ne  serait 
pas  entendu  comme  témoin,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  même 
personne  soit  entendue  à  titre  de  simple  renseignement,  sans 
prestationde  serment,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  (Crim. 
rej.  15  fév.  1816  (2)  ;  22  avr.  1819,  MU.  Barris,  pr.,  Glraud, 
rap.,  aff.  Roudier;  6  juill.  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop, 
rap.,  aff.  Ponsy;  5  janv.  1857,  MM.  Bastard,  pr.,  Meyromiet, 
rap.,  aff.  Lacour);  —  5»  Qu'il  en  est  de  même  pour  le  cas  ou,  après 
qu'un  témoin  a  prêté  serment  sans  opposition  de  l'accusé,  la 
cour  d'assises  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu  à  raison  de  l'in- 
suffisance  de  sa  désignation;  le  président  peut  néanmoins  l'en- 
tendre en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  l'avertissement  qu'il 
donne  aux  jurés  suffisant  pour  effacer  le  caractère  de  véritable  té- 
moin, et  enlever  à  la  déclaration  l'autorité  d'une  vraie  déposition 
(Crim.  rej.  4  avr.  1855)  (5). 

610.  Il  en  est  de  même  des  témoins  à  décharge  dont  les 
noms  n'avaient  été  notifiés  que  le  Jour  même  auquel  l'accusé  de- 
mandait à  les  faire  entendre  :  «  Attendu  que  le  procureur  général 
a  été  fondé  à  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  à  décharge  dont 
la  liste  ne  lui  avait  été  notifiée  que  le  treizième  jour  de  l'ouver- 
ture des  débats,  et  que  le  président  a  fait  un  usage  légitime  dn 
pouvoir  discrétionnaire  en  faisant  entendre  ces  mêmes  témoins 
par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment  »  (Crim. 

termes  de  Tart.  408  c.  inst.  crim.  ;  que  la  cour  d'assises  a,  dans  Tes* 
pèce,  statué  sur  Topposition  de  l'accu^té,  et  qu'elle  a  jugé  que  Ruai  ae 
serait  pas  entendu  comme  témoin  ;  que  cette  décision  n'a  pas  pu  res- 
treindre le  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  priver  ce  magistrat 
ùe  la  faculter  de  demander  à  ce  particulier  des  renseignements  sur  les 
faits  dont  il  pouvait  avoir  connaissance;  qu'il  est  d'autant  moins  pos- 
sible d'attribuer  un  semblable  effet  &  la  décision  de  la  cour  d'assises^ 
que  l'art.  515,  qui  ne  permet  au  procureur  général  de  présenter  pour 
être  entendus  comme  témoins  aux  débats  que  des  individus  dont  les 
noms,  profession  et  résidence  ont  été  notifiés  à  l'accusé  vingt-qoatrs 
heures  avant  l'audience,  et  qui  autorise  l'opposition  de  celui-ci  à  l'au- 
dition du  témoin  non  porté  ou  non  clairement  désigné  sur  la  liste  noti- 
fiée ,  renferme  ces  expressions  :  o  Sans  préjudice  de  la  faculté  accordée 
au  président  par  l'art.  269 ,  »  et  réserve  ainsi  formellement  au  prési- 
dent l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  obtenir  une  déclara- 
tion, servant  de  renseignement,  de  l'individu  jugé  ne  pouvoir  donner 
une  déposition  assermentée  ;  qu'il  est  démontré  au  procès  que  ce  n'est 
pas  en  qualité  de  témoin  porté  sur  la  liste  que  Ruai  a  été  entendu, 
puisqu'il  est  dit  textuellement,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  qu'il 
a  été  entendu,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  pour 
sa  déclaration  servir  de  simples  renseignements;  —  Rejette. 

Du  15  fév.  1816.-G.  G.,  sert.  crim.-MM.  Barris,  pr.-M.  Anoont,  r. 

(3)  (Anneton  C.  min.  pub.)— La  coue;— Attendu  que  le  demandear 
ne  s'est  pas  opposé  à  la  prestation  du  serment  du  témoin  Degeilh-Oura— 
gnou  ;  que  la  cour  d'assises,  en  décidant,  faute  de  désignation  suffisante^ 
que  ce  témoin  ne  serait  pas  entendu,  n'a  pas  enlevé  au  président  des 
assises  le  droit  que  lui  confère  l'art.  869  c.  inst.  crim.,  de  faire  entendre 
toutes  personnes  ;  que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  le  président 
en  usant  de  ce  pouvoir,  adonné  au  jury  l'avertissement  que  la  déclaration 
de  cette  personne  ne  serait  considéré  que  comme  renseignement,  et  san:i 
égard  au  serment  que  le  témoin  avait  déjà  prêté  lorsque  le  défenseur 
s'est  opposé  à  son  audition;  —Que,  par  cet  avertissenient,  la  persoooe 
dont  il  s'agit  a  été  dépouillée  du  caractère  de  témoin,  et  que  sa  décla- 
ration ne  pouvait  plus  avoir  Tautorité  d'une  déposition,  puisqu'elle  était 
dépourvue  de  la  sanction  que  la  loi  a  altacbée  à  l'audition  des  témoins 
et  puisqu'en  cas  de  réticence  dans  ses  déclarations  ladite  personne  n'aa«. 
rail  pu  être  poursuivie  pour  faux  témoignage  ;— Par  ces  motifs,  rejeii%. 

Do  4av,  1855,-C.  G..  fwU  crim  ^U.  Isambert,  rap. 


TÉMOIN.— Chap.  g,  Sect.  5,  Art.  %  §  i. 
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re].  30  kwt.  1819^  HM,  Barris^  pr.^  Giraad^  rap.^  aff.  Be- 
Aoist). 

•  I  i .  Da  reste,  raccosé  ne  peut,  après  sa  condamnation,  se 
faire  un  moyen  de  la  violation  de  l'art.  269,  s'il  n'articule  pas 
d'une  manière  positive  que  le  président  ait  fait  entendre  aucun 
témoin  en  vertu  do  son  pouvoir  discrétionnaire,  si  le  proccs-ver- 
bal  n'indique  raudition  d'aucun  témoin  de  ce  genre,  cl  qu'au  con- 
traire il  résulte  de  ce  procès-verbal  qu'il  n'y  a  eu  d'cnlendus  aux 
débats  que  les  témoins  notifiés  «1  la  requête  du  ministère  public 
(Crlm.  rej.  24  déc.  J835,  M.  Fréleau,  rap.,afr.  Barribas). 

619.  En  tout  cas,  les  individus  cités  par  le  président  pen- 
dant les  débats,  et  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  lisledes  lé- 
moins,  ont  pu  être  entendus,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
sans  prêter  serment;  car  leur  audition  n'a  pu  avoir  lieu  qu'à 
litre  de  renseignement  (Crim.  rjBj.  26  déc.  1 839,  aff.  Jourdain,  V. 
n*  602).  —  De  mémo  encore,  un  condamné  ne  peut  se  faire  un 
grief  de  ce  qu'un  individu  portant  le  même  nom  et  les  mêmes 
prénoms  qu'un  des  témoins  cités  par  l'accnsalion,  a  été,  comme 
celui-ci,  entendu  aux  débals,  si  celte  audition  a  eu  lieu  sans 
prestation  de  serment  et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  (Crlm. rej.  20janv.  1854,aff.  Robert,  D.P.54.5.  740). 

68  3.  Biais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n«  471,  les  témoins  qui  n'ont 
pas  été  notifiés,  ou  qui  l'ont  été  irrégulièrement,  peuvent  et 
doivent  être  entendus  comme  témoins,  si  le  minisière  public,  ou 
raccusé,  à  qui  il  appartient  de  s'opposer  à  leur  audition,  n'use 
point  de  ce  droit.  Il  résulte  de  là  que  le  président,  en  pareil  cas, 
ne  pourrait  les  faire  entendre  à  titre  de  simples  renseignements, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir;  ce  serait  transformer  en 
renseignements  de  véritables  témoignages,  etpriverainsiles  débals 
des  éléments  de  conviction  qui  lui  sont  acquis  (Conf.  M.  F.  Hélie, 
iDslr.crim.,  t.  8,  §609,  p.458).— Il  aéléjugé,  par  application  de 
ce  principe  :  l<>  que  le  président  d'une  cour  d'assises  n'a  pas  ie 
droit  d'ordonner  qu'un  lémoin  régulièrement  cité,  dont  on  aurait 
omis  le  nom  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  par  le  minisière  public, 
sera  entendu  sans  prestation  de  serment  et  à  titre  de  renseigne- 


(1)  1»  Espèce  :  —  (Leroux  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Va  les 
art.  S15,  517  et  524  et  l'art.  269  c.  inst.  crim.;  —  AtleDda  qu'il  ré- 
solic  du  procès-verbal  d'audience  qu'après  la  lecture  de  l'acte  d'accu- 
falion,  le  ministère  public  a  présenté  deux  listes  do  témoins  à  charge, 
dool  les  uns  avaient  été  signiiiès  à  l'accusé,  et  dont  les  autres  ne  l'a- 
vaient pas  été,  et  que  Tun  de  ceux-ci  a  été  entendu  sans  prestation  préa- 
lable de  serment,  et  avec  indication  que  c'était  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  et  à  titre  de  renseignements; — Attendu  que 
les  témoins,  assignés  d'avance  à  la  requête  du  ministère  public,  ne  com- 
paraissent i)as  à  l'audience  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  mais 
€B  vertu  de  l'assignation  qui  leur  a  été  donnée,  et  qu'ils  doivent,  à  peine 
de  nullilé,  prêter  le  serment  prescrit  par  Tari.  517;  —  Attendu  que 
l'absence  de  toute  signiOcation  de  leur  nom  à  la  personne  de  l'accusé  ne 
leor  été  pas  la  qualité  de  témoins  ordinaires,  mais  n'a  d'autre  résultat, 
d'après  l'art.  515,  que  do  donner  à  l'dccusé  ie  droit  de  s'oppo?er  à  leur 
audition  ;  d'où  il  suit  que  lorsque  l'accusé  n'use  pas  de  celte  faculté,  il 
doit  être  passé  outre  à  Taudition  de  ces  témoins,  d'après  les  règles  or- 
dîoaires  prescrites  par  l'art.  517,  et  qu'ainsi,  en  entendant  ces  témoins 
sans  prestation  de  serment,  il  y  a  eu  violation  de  l'art.  517,  et  fausse 
appiicatioD  de  l'art.  2G9,  qui  détermine  les  conditions  de  l'audition  des 
personnes  entendues  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président; 
—  Ca5se. 

Da  15  mai  1856.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bas(ar(],pr  -Mérilhou,  rap. 

2*  Etpia:  —  (Gamboulive  C.  min,  pub.)  —  La  coub  (ap.  dél.);  — 
Sor  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  dos  art.  515  et  517  et  de  la 
iauss9  application  de  l'art.  269  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  qu'un  témoin 
appelé  et  produit  par  le  ministère  public  ne  peut  être  dépouillé  de  celle 
qualité  et  dispensé  du  serment  ;— Qu'on  ne  ne  saurait  enlever  à  l'instruc- 
ttOQ  un  élément  lAgal  qui  lui  était  acquis  ;  —  Que  néanmoins,  dans  l'es- 
pèee,  le  témoin  Ducap  a  été  dispensé  du  serment  et  entendu  en  vertu 
da  pouToir  discrétionnaire,  quoiqu'il  eût  été  cité  &  la  requôle  du  minis- 
ière public;  en  quoi  il  a  été  commis  une  violation  des  art.  315,  517  et 
mne  fausse  appli  ation  de  l'art.  269  c.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces  motifs,  et 
nos  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens 
fropoftès,  vidant  le  délibéré  prononcé  à  l'audience,  casse. 

Dq  Iijattv.l8i2.-G.G.,  cb.  cr.-MM.  Grouseilbes,pr.-Jacqninot,  r. 

(3)  (Lacroix  C*  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  517  c.  inst. 
tmttm,  vu  aussi  l'art.  515  du  même  code;  —  Attendu  que,  d'après  ce 
Aemier  article,  le  défaut  de  notiûcation  du  nom  d*nn  témoin  a  seulement 
fo«r  effet  de  donner  à  l'accu^ié  ou  au  procureur  général  le  droit  do  s'op- 
yi^er  h  son  audition;  d'où  il  soit  qie^  s''ils  n'asnnt  point  de  ce  droit,  lo 
Bia  doit  élre  entendu,  en  sa  (|ualité  de  témoin,  et  par  consçnueot, 


ment,  si  Taccusé  ne  s'oppose  pas  à  son  audition  :  ce  timoln  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  entendu  dans  ces  circonstances  avec  ser- 
ment (Crim.  cass.  13  mai  1856;  14  janv.  1842  (1);  21  jalll. 
1856,  MM.  Bastard,  pr.,  Gartempe  fils,  rap.,  aflT.  Ollier;  S  noy. 
1856,  AIM.  Ghoppin,  pr.,  Gllbert-Desvoisins,  rap.,  aff.  Marié;  28 
mars  1844,  alT.  Lescure,  D.  P.  45.  4.  501  ;  11  avr.  1850,  aff. 
Bats,  D.  P.  50.  5.  424;  9  janv.  1851,  aff.  Dubroc,  D.  P.  51.  5. 
5 1 4),. . .  et  que  le  consentement  même  de  l'accusé  ne  pourrait  cou- 
vrir la  nullité  (Grim.  cass.  5  déc.  1 855)  (2)  :  il  faudrait,  en  outre, 
le  consentement  formel  du  ministère  publlc(V.n««  51 7ets.,  627); 

—  2»  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  des  témoins  à  décharge  assi- 
gnés à  la  requête  de  Taccusé,  mais  dont  les  noms  ont  été  Irré- 
gulièrement notifiés  au  ministère  public;  raudition  de  ces  témoins 
sans  prestation  de  serment,  et  à  titre  de  simple  renseignement, 
entraîne  nullilé  des  débals,  lorsqu'il  n'y  a  pas  en  opposition  da 
ministère  public  à  leur  audition  (Grim.  cass.  16  sept.  1850,  aff. 
Pages,  V.  no  428;  C.  sup.  de  Bruxelles,  1«  janv.  J851,  aff.  Des* 
camp,  V.  no  6 1 9-1  o;  Grim.  cass.  14  mars  1853,  MM. Bastard, pr.^ 
Rocher,  rap.,  aff.  Mandin;  15  juill.  1842,  MM.  Crouseilhes,  f.  U 
pr.,  Jdcqulnot-Godard,  rap.,  aff.  Percheron).  —  V.  aussi  n«  471. 

Gl  4.  Toutefois  on  pourrait  citer,  comme  contraire  à  la  Juris* 
prudence  qu'on  vient  de  retracer,  quelques  arrêts  (encore  iné- 
dits) qui  ont  décidé  :  1*  que  si  les  noms  d'individus,  quoique 
cités  au  rang  des  témoins  par  le  ministère  public,  n'ont  pas  été 
notifiés  à  l'accusé,  comme  alors  ils  ne  peuvent  être  entendus 
à  litre  de  témoignage,  mais  seulement  de  simple  renseignement, 
ils  ne  doivent  pas  être  assujettis  à  la  formalité  du  serment 
(Grim.  rej.  26  déc.  1816)  (3)  ;—  2»  Que  lorsque  le  nom  des  té- 
moins à  décharge  cités  par  l'accusé  no  se  trouve  pas  sur  la  liste 
notifiée  au  procureur  général,  le  président  peut,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  que  ces  témoins  seront  en- 
tendus sans  prestation  de  serment  et  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment (Crim.  rej.  17  sept.M8]8)(4).  —  Ces  arrêts,  d'une  date 
déjà  ancienne,  il  est  vrai,  paraissent  décider  d'une  manière  gé- 
nérale, et  sans  rappeler  la  nécessité  d'une  opposition  de  la  part 

sous  la  foi  du  serment,  à  peine  de  nullité;  que  le  consentement  nème 
de  l'auccusé  ne  peut  couvrir  la  nullité  résultant  du  défaut  de  serment; 

—  Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  Lequen,  Léveillé,  Ksnault  et  Ghar- 
pentier,  qui  avaient  été  chargés,  dans  le  cours  de  l'instruction,  d'une 
vérification  d'écriture,  ont  été  cités  comme  témoins  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  près  la  cour  d'assises  de  l'Orne;  qu'ils  ont  été  inscrits  sur 
la  liste  pi:csenlée  par  ce  magistrat,  en  exécution  de  l'arL  515  c.  inst. 
crim.;  que  les  accusés  ne  se  sont  point  opposés  à  leur  audition;  aue, 
cependant,  il  résulte  de  Pensemble  des  énonciations  du  procès-verbal, 
qu'ils  ont  été  entendus  en  vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  sans 
prestation  de  sermeat;  ^  Qu'en  procédant  ainsi,  même  sans  opposition 
de  la  part  des  demandeurs,  il  a  été  formellement  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  517  ci-dessus  visé;  —  Gasse. 

Du  5  déc.  1835.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.-Vincens,  rap. 

(3)  (Glou.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  s'il 
est  constant  que  Mathurin  Gaillard  et  René  Barberin,  étaient  au  rang 
des  témoins  cités  par  le  ministère  public,  il  est  constant  aussi  que  leurs 
noms  n'avaient  pas  été  notifiés  à  Taccusé,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  515 
c.  inst.  crim.;  qu'ils  ne  pouvaient  donc  pas  être  entendus  contre  lai 
comme  témoins,  mais  qu'usant  du  pouvoir  que  lui  donnait  Part.  269  de  ce 
code  elqui  lui  était  expressémentréservé  parle  §5  dudit  article  le  président 
de  la  cour  d'assises  a  pu  les  faire  entendre  ;  que  ces  témoins  ainsi  en- 
tendus, non  pas  comme  appelés  par  le  ministère  public,  mais  en  verto 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  n'ont  pas  dû  prêter  serment, 
et  que  le  jury  ayant  été  averti  que  leurs  déclarations  ne  devaient  être 
considérées  que  comme  renseignements,  il  a  été  pleinement  satis- 
fait aux  dispositions  dos  susdits  art.  269  et  315  c.  inst.  crlm.;  —  Re- 
jette. 

Du  26  déc.  1816.-G.  G., sect. crim.-MM.  Barris, pr-Aumont,  rap. 

(4)  (Pommier);  —  La  cour;  —  Attendu  sur  le  moyen  de  cassa- 
tion pris  de  ce  que  des  témoins  que  Paccusé  avait  demandé  de  faire 
entendre  à  sa  décbarge,  n'ont  pas  été  entendus  avec  prestation  de  ser- 
ment, que  le  réclamant  convient  lui -môme  qu'il  n'en  avait  pas  fait  nc- 
tiûer  la  liste  au  procureur  général,  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  515 
c.  inst.  crim.;  —  Qu'en  cet  état  le  président  de  la  cour  d'assises  a  pe 
ordonner,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  en  était  conféré 
par  ledit  art.  515  et  par  l'art.  269  du  code,  que  ces  témoins  seraient 
entendus  à  titre  de  simple  renseignement,  et  par  conséquent,  sans  pres- 
tation de  serment,  et  que  Paccusè  a  été  ainsi  à  même  de  faire  valoir 
tout  ce  que  leurs  déclarations  auraient  présente  d'utile  à  sa  défense  ;— 
Rejette. 

Du  17  sept.  1818.-C.  C.,  Mct.  crim.-MM.  Barris,  p. -Rataud,  ra(« 
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dos  pftf  IM«lk  éMMi  «oe  1»  4éftiBt  de  MdOcatlon  sui&t  pour  faire 
perdre  asx  lémoiAS  kur  qualité  et  pour  donner  au  président  le 
droit  de  les  entendre  en  verto  de  son  pouvoir  discrétionnaire; 
maie  tette  doctrine  nous  parait  aujourd'hui  repoussée  formelle- 
ment par  les  nombreux  arrêts  cités  au  numéro  précédent  et  tous 
postérieurs  aux  deux  décisions  que  Ton  \lent  de  rappeler. 

Gflft.  S'il  arrivait  que  Topposition  de  l'accusé  à  l'audition 
d'un  témoin  non  notifié  se  monifeslÀt  seulement  après  la  presta- 
tion de  serment^  le  président  n'en  aurait  pas  moins  le  droit 
d'ordonner  l'audition  de  ce  témoin  à  titre  de  simples  renseigne- 
U6als^  après  .rétractation  du  serment.  —  Il  a  été  jugé  en  eiTet  : 
loque  la,  circonstance  qu'un  témoin  dont  le  nom  n'a  pas  été  notifié 
aurait  prêté  le  serment  légal  avant  que  l'accusé  se  fût  opposé  à 
son  audition^  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que,  plus  tard,  le  pié- 
sidcnt  le  fasse  entendre  h  titre  de  renseignement  (Crim.  rej. 
24  sept.  1810)  {%);  —  20  Que  le  serment  est  de  droit  consi- 
déré comme  non  avenu,  par  suite  do  l'opposition  de  Taccusé 
(même  arrêt);  —  s»  Que  lorsqu'à  l'égard  d'un  individu  qui, 
s'étant  présenté  sur  l'appel  d'un  autre  témoin,  a  prêté  ser- 
ment avant  d'avoir  décliné  son  nom,  il  a  été,  sur  l'opposition  do 
l'aceiisé  fondée  sur  ce  que  le  nom  de  ce  témoin  ne  lui  avait  pas 
étésigniâé,  ordonné  par  la  cour  d'assigos  qu'il  ne  serait  pas  en- 
tendu comHke  témoin, ce  o^e  individu  a  pu  être  entendu  néan- 
aoins  à  titre  de  renseignements,  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
Uonnaire  du  président,  en  avertissant  les  jurés  d'avoir  tel  égard 
qoe  de  raison  à  sa  déposition,  et  que  le  serment  par  lui  prêté 
aérait  considéré  comme  non  avenu  (Crim.  reJ.  iOjuin  1830, 
MM.  Dastard,  pr.^  Brlère,  rap.,  aff.  Taburot).-^V.  aussi  infrà, 
tt»  647. 

-lit G.  De  ce  qu'un  témoin  aurait  été  cité  irrégulièrement,  il 
n'en  résulterait  pas,  suivant  nous,  qu'on  pût  l'entendre  à  titre 
de  renseignements,  alors  même  qu'il  ne  figurerait  pas  sur  la 
liste  notifiée,  si  le  témoin  d'ailleur»  comparaissait  sur  cette 
citation  et  ^ue  l'accusé  ne  s'opposât  pas  à  son  audition.  Il  ré- 
sulte en  eHét  de  l'art.  224  que  la  formalité  de  la  citation  n'est 
point  exigée  et  qu'ainsi  il  n'existe  aucune  différence  entre  les 
témoins  présents,  soit  qu'Us  aient  été  appelés  aux  débats  par 
une  citation,  soitqu'ils  y  comparaissent  volontairement  (V.  n»*  325, 
337ets.,50S).  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  le  témoin  dont  le  nom  ne  figure  ni  sur  la  liste  notifiée 
par  le  ministère  public  ni  sur  celle  des  témoins  par  lui  produits 
à  raodience,  peut  être  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  à  titre  de  simples  renseignements,  et  sans 
preetation  préalable  de  serment,  s'il  a  été  cité  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  son  arrondissement,  mais 
non  à  la  requête  du  ministère  public  près  la  cour  d'assises,  séant 
dans  un  autre  arrondissement;  qu'on  dirait  en  vain  que  ce  té- 
moin était  acquis  aux  débats  en  ce  que  ni  le  ministère  public 

(1)  (Marty);  —  Là  cova;  —*  Considérant  sur  le  premier  moyen,  que 
JoMpb  Taolere,  témoin  produit  à  charge  et  non  porté  sur  la  li«te  des 
témoins  ooiifièe  à  Taceufié,  avait  prêté  serment  avant  que  l'ac<;usé  se  fût 
opposé  àsea  audition;  que  ce  serment  ainsi  régulièrement  prêté  n'a 
donc  pa  vicier  la  procédure;  que  seolement  il  a  dû  être  considéré 
tomme  non  avenu  dès  le  moment  où  l'accusé  s'est  opposé  à  i^audition 
dttdit  témoin;  mais  que  cette  opposition  n'a  pu  mettre  obstacle  à  ce  que 
le  même  témoin  fût  ensuite  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire que  l'art.  909  c.  inst.  crim.  donne  an  président  d'entendre  toutes 
personnes  dont  les  déclarations  lui  paraissent  nécessaires  ou  utiles  pour 
Vt  roanifoetatioa  de  la  vérité;  -^  Considérant  sur  le  deuxième  et  dernier 
m«Ven,  eue  lo  serment  dodit  Tautere  étant  devenu  de  droit  comme  non 
avenu,  il  suffisait  que  le  président  de  la  cour  d'assises  des  Pyrénées- 
Orientales  en  ru  Tavertissement  aux  jurés  et  que  ceux-ci  fussent  in- 
struits qae  la  déclaration  qui  serait  faite  par  ce  témoin  ne  devait  être 
aoDsidérée que  comme  simple  renseignement;  —  Rejette. 

Du  i4  sept.  leiO.-G.  C.,6ect.  crim.-MM.  Bailiy,  pr.-BusCschop,  r. 

(SI)  (Aamont  C.  nûa.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier 
aojeo,  que  Jean-Lonis  Lesage,  voyer  à  Saint-Lé*  avait  été  cité,  à  la 
:«quéte  da  procureor  do  roi,  près  le  tribunal  de  rarrondissemeot  dudit 
Saiat^LÔ,  et  non  4  la  requête  du  procureur  du  roi  de  Coutaoces,  rem- 
fUssant  les  fonctions  de  ministère  public  près  la  cour  d'assises,  séant 
aadit  cbof^liott  jadictairei  aax  termes  des  art.  ftU,  i&4,  %l\  et  S7i  o« 
iflsli  erim.;  *«  Que,  n'ayant  été  ni  compris  dans  la  liste  des  témoins 
notifiée  à  la  requête  du  ministère  publie,  ni  porté  sur  celle  des  témoins 
par  lui  produits  et  dont  il  a  requis  Tappel  à  raudience,  on  no  peut  pré« 
Itndre  que  le  témoigoaie  dudit  liosago  était-acquis  aux  débats,  et  que 


ni  l'accusé  ne  s'étaient  opposés  à  8o&  audition  CCrIm,  ré|. 
21  janv.  1842)  (2). 

619.  De  même  aussi,  lorsqu'un  témoin  porté  sur  la  Hsle, 
mais  n'ayant  reçu  aucune  citation,  se  présente  aux  débats,  le  dé- 
faut de  citation  ne  peut  lui  enlever  la  qualité  de  témoin  (V.  V9  502)« 
—  D'où  il  suit  à  plus  forte  raison  que  la  circonstance  qu'un  on 
plusieurs  témoins  cités  à  la  requête  de  l'accusé  et  dont  les  noms 
ont  été  notifiés  au  ministère  public,  se  présentent  à  l'audience 
sans  être  porteurs  de  la  citation  à  eux  donnée,  ne  leur  enlève  pas 
la  qualité  de  témoins;  par  suite,  leur  audition  sans  prestation  de 
serment,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnairOi  vicie  de  nullité 
les  débats  (Crim.  cass.  6  sept.  1838)  (5). 

ai  ^.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  témoin  qui  n'a  reçt 
aucune  citation  no  se  «réscntait  pas  de  lui-même,  mais  comp'a« 
raissait  aux  débats  en  vertu  seulement  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent :  dans  ce  cas,  il  peut  être  entendu  sans  prestation  de  ser- 
ment (Crim.  reJ.  4  avr,  1816,  MM.  Barris, pr.,  LecouteuX|rap., 
aff.  Cracbit;  22  Juin  1820,  MM.  Barris, pr.,Busschop,  rap.,  aff. 
Terrein).  -—  C'est  en  efiet  à  l'accusé  et  au  ministère  public  à 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  appeler  leurs  témoins  à 
l'audience;  s'ils  ne  le  font  pas,  c'est  qu'ils  renoncent  virtuelle- 
ipent  à  leur  audition,  et  des  lors  le  pouvoir  du  président  pent 
s'exercer  en  toute  liberté  à  l'égard  de  ces  témoins.  —  A  plus 
forte  raison  en  serall-il  ainsi  si  le  témoin  non  cité  n'avait  pas  été 
porté  sur  la  liste  lue  à  Taudienee,  et  cela  alors  même  qu'il  au- 
rait déjà  été  entendu  dans  l'instruction  écrite  (M.  F.  Belle,  Instr. 
crim.,  t.  8,  p.  457,  458). 

Gl  O.  Le  témoin  régulièrement  notifié  qui  ne  se  présente  pas 
à  l'appel  lors  de  l'ouverture  de  la  séance  est  considéré  comme 
défaillant  et,  comme  on  l'a  vuno*48G  et  s.,  il  appartient  en  ce  cas 
à  la  cour,  salvanl  qu'elle  juge  la  déposition  de  ce  témoin  plus  ou 
moins  essentielle  à  la  découverte  de  la  vérité,  de  renvoyer  l'af- 
faire à  une  autre  session  on  d'ordonner  qu'il  sera  passé  outre 
aux  débats  nonobstant  son  absence.  Mais  ce  témoin  notifié  ne 
perd  pas  sa  qualité  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  présent 
soit  à  l'appel  de  la  liste,  soit  à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation 
et  de  l'arrêt  de  renvoi  ;  il  ne  cesse  donc  point,  malgré  cette  cir- 
constance, d'être  acquis  aux  débats.  D'oii  il  suit  que  s'il  se  pré- 
sente ensuite  il  doH  être  entendu  comme  témoin  avec  prestation 
de  serment  et  que  son  audition  à  titre  de  renseignements  sérail 
une  cause  de  nullité.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  l«que  l'arrèC 
par  lequel  la  cour  d'assises,  en  cas  d'absence  d'un  ou  plusieurs 
témoins  indiqués  sur  la  liste  et  régulièrement  notifiés,  passe 
outre  aux  débats,  du  consentement  du  ministère  public  et  de  l'ac- 
cusé, n'enlève  pas  à  ces  témoins  leur  caractère;  qu'en  cons6- 
quence  le  président  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  les  faire  entendre 
à  titre  de  renseignements  (C.  sup.  de  Bruxelles,  !•'  Janv.  1831  ; 
Crim.  cass.  30  Juin  1857)  (4);— 2^  Qu'un  témoin  dont  le  nom  a 

la  (yialité  de  témoin  loi  était  acquise  ;  —  Qu'ainsi,  l'intervention  de  la 
cour  d'assises  n'ayant  été  provoquée  par  aucune  réquisition,  le  président 
de  celte  cour  a  pu  appeler  ledit  Lesage  et  ordonner  qu'il  serait  entendit 
dans  pa  déclaration  à  titre  de  simples  renseignements  et  sans  urestatioa 
préalable  de  serment;  et  qu'en  procédant  ainsi,  il  n'a  ni  violé  l  art.  517, 
ni  fait  une  fausse  application  des  art.  269  et  315  c.  inst.  crim.  ;  — 
Rejette. 
Du  ai  janv.  t84i.^C.  C,  cb.  crim.-MM.  Crouscilhes,  p.-Jacquînot,  r, 

(3)  (Horion  C.  min.  pub.)  -^  Vu  Tari.  517  c.  insL  crim.;~Attenda 
que  deux  témoins  assignés  à  U  requête  du  demandeur  et  dont  Us  noms 
avaient  été  notifiés  au  procureur  général,  Emile  Sériés  et  David  Rodier 
ont  été  entendus  sans  prêter  serment  et  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président;  —  Qu'il  résulte  de  rinterlocutoire  ordonné  par  1% 
cour,  que  ces  deux  témoins  étaient  âgés  de  plus  de  15  ans;  qu'ainsi  ils 
étaient  tenus  de  prêter  serment;  —  Que,  s'ils  n'étaient  cas  pas  por— 
teurs,  lorsqu'ils  ont  paru  à  raudience,  de  la  copie  de  la  citation  à  eam 
donnée,  cette  circonstance,  sur  laquelle  le  président  s'est  fondé  ponr  q« 
pas  leur  faire  prêter  serment,  ne  leur  était  pas  la  qualité  de  témoins  ; 
que  leurs  dépositions  devaient  donc  être  accompagnées  de  toutes  les  ictr^ 
malilés  preïcrites  par  la  loi;  —  D'oii  il  soit  qu'il  y  a  eu  violation  foiw 
mellode  l'art.  517,  c.  inst.  crim.  ci-dessus  cité; —  Casse. 

Du  6  sept.  i858.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Viaceas,  rap. 

(4)  V  fipéce;  —  (Descamp  C.  min.  pub.)  -*  La  coua  ;  —  Atteodm 
qu'un  témoin  même  non  indiqué  sur  U  liste  mentionnée  daas  l'arL  5t» 
c.  inst.  crim.,  pourrait  être  produit  par  l'accusé  pendant  tes  débats^  se 
qs'cn  l'absence  d'opposition  à  son  audition  de  la  part  du  ministère  publie^ 
il  dovrait  être  entendu  dans  sa  déposition  en  qualité  lo  témoin  et  ^a* 
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M  notifié  à  Taceneé^  ce  peut  être  rayé  de  la  liste  des  lémolns 
qu'aillant  qu'il  survient  en  lui  une  incapacité  légale,  et  il  n'y 
a  pas  Incapacité  légale  par  cela  seal  qn'il  s'est  présenté  aux  dé- 
bats après  l'inlerrogatolre  de  l'accusé  commence,...  en  con- 
séquence, il  y  a  nullité,  lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises 
a  ordonné  qae  ce  témoin  ne  sera  entendu  qu'à  titre  de  rensei- 
gnemenl  (Crlm.  cass.  17  sept.  J836)  (i). 

€1^0.  Par  suite,  il  a  été  Jugé  :  1»  qu'un  condamné  ne  peut  se 
fiirenn  moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  témoin,  qui  ne  s'est  pré- 
santé  qu'après  qu'un  arrêt  a  décidé  qu'en  son  absence  il  serait 
passé  outre  aux  débats,  a  été  entendu  avec  prestation  de  serment 
(Crlm.reJ.  6fév.  1832;  18  août  1857)  (2);—  2»  Que  de  ce  que 
la  <lépo9ithm  écrite  d'un  on  plusieurs  témoins  absents  à  la  pre- 
Blère  audience  de  la  cour  d'assises  a  été  lue  par  le  président,  il 
ne  s'ensuit  pas  que,  si  ces  témoins  se  présentent  à  une  des  au- 
iiencea  suivantes,  ils  doivent  être  entendus  sans  prestation  de 
serment  (Crlm.  rej.  22  avr.  1841)  (3). 

•9 1 .  De  même  aussi,  un  témoin  ne  perd  pas  sa  qualité  par 

fonséquent»  eD  prêtant,  avant  de  déposer,  le  serment  prescrit  par  Tart. 
317,  môme  code;  qu'ainsi  et  à  plus  forte  raison  le  témoin  P.  Htiart,  qui 
«Tait  été  indiqué  sur  la  liste  comme  témoin  h.  décharge,  et  à  l'audition 
iaqael  le  ministère  public  ne  s'est  point  opposé,  lorsqu'il  s'est  présenté 
pendtat  les  débats,  aurait  dû  étro  entendu  comme  un  véritable  témoin, 
•t  usa  par  fenne  de  renseignement,  bien  que  oe  témoin  n'ayant  pas  ré* 
pendu  à  l'appel  lors  de  la  lecture  de  la  liste,  les  accusés  eussent  déclaré 
eoiMeatir  à  ce  ^'il  fût  passé  outre  aui  débats,  qialgré  son  absence  ;  -* 
Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  témoio  Huart  n'ayant  point,  ainsi 

2u'a  consiste  du  procès-verbal  de  TaudieBce  de  la  cour  d'assises,  prêté 
)  serment  exigé  par  l'art.  317  c.  inst.  crim.,  et  cette  formalité  eason- 
tiêlte  étant  prescrite  &  peine  de  nullité,  l'arrêt  présente  une  violation 
éndil  art.  St7;  — Par  ces  motifs,  —  Casse,  etc. 

Dd  i^  ja&v.  1861  .«€.  «ap.  Bruzellee,  ch.  erim.-MU.  Degamond,  r.; 
Deiebeofae,  subet.  proe.  géa.,  coicl.  co«tr. 

2«  E^èct  :  —  (Goublin  €,  min.  pub.)  —  La  cooi;  -h^  Vu  tes  ar- 
ticles 515  et  517  c.  inst.  erim,  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises,  en 
ordonnant  simplemeut,  par  son  arrêt  incidenL  qu'il  serait  paasé  outre 
aoi  débats,  nonobstant  l'absence  des  témoins  Rasson  etMilblé  qui,  à  la 
première  audience,  n'avaient  pas  répondu  à  l'appel  de  leur  nom,  n'a 
point  éëponillé  ces  témoins  du  caractère  qu'ils  tenaient  de  la  citation  du 
DÎnistère  public  et  de  la  uotifijalion  de  leur  nom  à  l'accubé  ;  —  Que, 
lenqn'ife  se  sent  représentés  avant  la  clôture  de&  débats,  leur  qualité  de 
lèneiBs  qai  n'anrait  pu  leur  être  enlevée  que  par  un  airêt  de  ladiation, 
iapesait  l'ebligation  de  les  entendre  à  ce  litre  j  —  Qu'ainsi,  le  prcsi* 
éent  de  la  eour  d'assises,  en  recevant  leur  déclaration  en-vertu  du  pou- 
voir discfèttouBaire  et  sans  prestation  de  serment,  a  violé  les  articles 
précités  du  c.  Inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  50  juin  1857.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bocher,  rap. 

(I)  (Champeaux  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  le  procès-verbal 
4e  la  séance  qui  constate,  en  fait,  que  le  sieur  Jeannot,  inscrit  sur  la 
lisle  des  témoins  à  cbargÎB,  cités  par  le  ministère  public,  et  dont  les 
•oms,  profession  et  résidence  avaient  été  dûment  notifié:!),  oe  s'était 
présenté  à  la  séance  qu'après  l'interrogatoire  de  l'accusé  commencé,  et 
qoe  le  président  ayant  dé?idé  que,  par  cet  unique  motif,  le  témoin  ne 
pouvait  plus  déposer  avec  prestation  de  serment,  l'avait  seulement  fait 
tetendre  à  titre  de  simple  renseignement,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire; —  Vu  aU'^si  les  art.  515,  517, 209  et  i08  c.  inst.  crim., 
et  attendu,  en  droit,  qu'il  rèsuVle  de  ces  articles  combinés,  que,  lorsqu  un 
ténem  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  témoins  qui  doivent  être  entendus, 
et  qm  Ms  noms,  profeifsion  et  résidence  ont  été  dûment  notifiés  à  cet 
effet,  H  est,  comme  tous  les  autres,  acquis  tant  'à  l'accusation  qu'à  la 
défense;  que,  dès  ce  moment,  il  ne  peut  plus  perdre  sa  qualité  de  té- 
moin, qu'autant  qu'une  incapacité  légale  lui  surviendrait  ensuite;  que, 
dassiecas  même  où  il  vient  se  présenter,  après  la  séance  commencée, 
^muabsence  momentanée  deTaudience  ne  peut  lui  faire  perdre  la  qua- 
lité de  témoin  que  lui  avait  imprimée  la  ciution;  que  le  seul  droit  que 
cette  absence  momentanée  donne  À  la  cour  d'assise^,  est  dd  prononcer 
teatre  le  témoin  retardataire  la  peine  do  la  loi,  mais  qu'elle  ne  peut  ja« 
nais  autoriser  sa  radiatiation  de  la  liste  des  témoins,  sous  le  prétexte 
;  d'ine  Ineapacité  qui  n'y  est  attachée  par  aucune  loi  ;  —  Que,  par  con- 
"^  eéqoeM,  lorsque,  dans  l'espèce,  le  témoin  s'est  présenté  pour  déposer, 
il  aurait  dA  être  entendu  sous  la  foi  du  serment,  et  non  pas  seulement 
à  titre  de  simple  renseignement;  d'où  il  suit  qu'en  l'entendant  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  sans  serment,  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  excédé  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  par  l'art.  SG9 
6.  inst.  crim.,  et  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  ar^  515 
•t  517  du  même  code  :  Par  ces  aotifs,  casse  Tarrêl  de  la  cour  d'assises 
de  In  Seine,  dti  10  août  lS5e. 

Du  17  sept.  f85«.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Cbauveau,  r. 

(•  t"  Jîspto  ;  (Fanre  C,  mia.  pub.}— La  cour;  —  Sur  le  deuxième 


.  cela  seal  qu'il  aurait  assisté  aux  dépositions  des  autres  lémolns. 
•^  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  qu'un  témoin  dûment 
notiflé  est  sorti  avant  son  audition  de  La  chambre  des  léniolns,  ei 
a  pu  connaître  les  dépositions  précédentes,  n'autorise  pat»  le  pré- 
sident à  faire  entendre  ce  témoin  en  vertu  du  pouvoir  discrétioa- 
naire  (Crim.  cass.  22  mai  1855)  (4)* 

09 '^.  Un  témoin  dont  le  nom  a  été  notifié  et  Inscrit  sur  1» 
liste  lue  à  l'audience  ne  peut  perdre  sa  qualité  que  par  un  anél 
de  radiation  rendu  p*ir  la  cour  d'assises  (Crim.  cass.  30  juin; 
1837,  aff.  Goublin,  V.  n<»  6J9-I»).  —  Et  celle  radiation  ne  peut 
être  ordonnée  que  pour  des  motifs  puisés  dans  la  loi  (Crim.  cass.j 
22  mai  1855,  aflf.  Madaule,  V.  n»  621),  — D'oii  il  suit  que  l'ab- 
sence d'un  témoin  à  l'appel  de  son  nom  ne  constituant  pas  un^ 
incapacité  légale,  le  seul  droit  que  celte  absence  donne  à  la  cour 
d'assises  est  de  prononcer  contre  le  témoin  retardataire  la  peino 
de  la  loi,  mais  elle  ne  peut  jamais  autoriser  sa  radiation  de  Lalislo 
des  témoins  (Crim.  cass.  17  sept.  1836,  aff.  Cbampeaux»  Y. 
n»  619).  —  Aussi  a4-il  été  décidé  que  cette  circonstance  que  I0 

moyen  ;  —  Attendu  q«e  le  témoia  Pinatel  a  été  eateadu  légalement  sons 
la  foi  du  serment,  puisque  son  nom  avait  été  notifié  au  demandeur,  et 
que.  s'il  n'a  pas  paru  à  la  première  séance»  il  n'était  pas  intçrveoH 
d'arrêt  qui  lui  ôlât  son  caractère  de  témoin  ;  —  Rejette. 

Du  6  fév,  1832.-C.  C,  cb.  crim.-MM  Bastard,  pr.-îsambert,  rap. 

*t»  Espèce:  (Pinel  C.  min.  pub.)  —  La  cooi;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  q«e  l'anèt  par  lequel  la  ooor  d'assises  ordooia  qu'il 
serait  passé  outre  aux  débats,  oonobstaiit  l'absence  du  témoia  BerttieK*^ 
n'avait  nullement  dépauiUé  oeltii-ci  d«  oametère  qu'il  tenait  de  la  eila- 
.tioQ  à  lui  ooUliée  ;  ^  Que,  de»  lors,  ledit  Berlbelin  a  dÂ,  à  Taudience 
du  lendemain  oti  il  fut  conduit  en  exécution  des  ordres  du  président  de 
la  cour  d'asdises,  être  entendu  sous  la  foi  du  serment;  —  D*oîi  il  suit 
qu'en  procédant  ainsi,  ce  magistrat,  loin  de  contrevenir  aax  art.  Î69  pt 
3t6  c.  précité,  n'a  fait  que  s  y  conformer;  —  Rejette. 

Da  18  août  1837  .-C.  G.-,  eà.  crim.^M.  Groaeeitkee»  pr.-4ttves,  r. 

(3)  (Tbivoyon  C.  mia.  pub.)  —  La  cooa;  —  Sirje  quatrième  ttoyea 
de  cassation  tiré  "  ........    .-.       .^^ 

rement  assignée, 

préseolés  l'un  à  1  ,  ... 

les  aurait  admis  a  déposer  sous  la  foi  du  serment,  après  avoir  préala- 
blement fait  donûer  lecture  de  leur  déclaration  écrite;  —*  Attendu,  sur 
ce  moyen,  que  les  témoins  portés  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  Tart. 
515  G.  inst.  crim.,  et  dont  les  noms  ont  été  legalemenl  notifiés  soit  aux 
accu>és,  soit  au  ministère  public,  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  de 
leurs  noms,  parce  qu'ils  o*étaient  pas  présents  à  la  première  audience  de 
la  cour  d'assises,  doivent,  a  peine  de  nullité,  s'ils  se  présentent  avant 
la  On  des  débats,  être  admis  h  déposer  sous  la  foi  du  serment;  —  Et 
atteidu,  en  fait,  que  les  témoins  Tricbard  et  Bonnelairc,  assignés  à  la 
requête  du  mioiatère  public,  dont  les  noms  avaient  été  légalement  no- 
tiûâs  aux  accusés,  n'étaient  pas  présents  à  la  première  audience  de  la 
cour  d'assises  du  Rhône,  et  n'avaient  pas  répondu  à  Tappel  de  leurs 
noms;  qu'ils  s'étaient  présentés  l'un  é  la  deuxième,  l'autre  à  la  troisième 
audience  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  lo  président  les  a  fait  dé- 
poser sous  la  foi  du  serment  ;  —  Que  la  lecture,  qu'en  vertu  de  soa 
pouvoir  discrétionnaire,  ce  magistrat  avait  fait  donner  à  la  première  au- 
dience de  leur  déclaration  écrite,  à  mesure  que  l'opporlunllé  le  requé- 
rait, ne  pouvait  mettre  obstacle  a  ce  que  ces  témoins,  lors  de  leur  com- 
parution subséquente  aux  débats,  ne  fissent  leur  déposition  devant  U 
cour  (Tassises  en  cette  qualité,  et  par  conséquent  sous  la  fol  du  serment  ; 
—  Rejette. 

Du  22  avr.  18H.-C. G.,  cb.  cr.-MM. Bastard,  pr.-Sainl-Marc,  rap. 

(4)  (Madaule,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art,  Î69, 
515  et  517  c.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  ou'il  résulte  du  procès- 
verbal  des  débats  que  le  président  de  la  cour  d  assises  a  entendu,  eu 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et  sans  prestation  de  serment,  le  sieur 
Lèpingle,  témoin  à  décharge  dont  le  nom  était  inscrit  sur  la  liste  notifiée 
au  ministère  public;  —  Que  ce  magistrat  s'est  fondé  sur  ce  que  le  sieur 
Lépingle,  étant  sorti  sans  y  être  autorisé  de  la  chambre  des  témoins, 
avait  pu  avoir  connaissance  do  la  partie  des  débats  antérieure  à  son  au- 
dition ;  —  Attendu,  en  droit^  qu'un  témoin  acquis  an  procès  par  una 
citation  régulière  et  une  notification  ofllcielle  ne  peut  être  dépouillé  de 
sa  qualité  de  témoin  soumis  au  serment  qu'en  vertu  d*un  arrêt,  et  par 
les  motifs  puisés  dans  la  loi  ;  ^  Attendu  que  la  circonstance  énoncée  au 
procès-verbal  ne  pouvait  avoir  pour  effet  do  conférer  au  président  le  droit 

-..;  _« ^._i^^»;»  ^.,*k  l.k  AA...  A'aoolaAc  <1'aflri.'inMi{i>     d'il  V  avait  lÎAn     i»a 


51 T  précilc,  et  fait  une  fausse  application  de  Tart.  869  même  code;  — 
Par  CCS  motifs,  casse.  t 

Du  ^  Aiai  1B35.-G.  0»,  eect.  crim.«>MM.  Ghopplo^  pr .•Réciter^  ra^« 
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président  a  fait  entendre  un  témoin  à  tftre  de  simple  rensei- 
gnement, sous  le  prétexte  qn'il  avait  été  rayé  de  la  liste,  à  cause 
de  son  absence  de  la  première  audience,  entraîne  nullité  des  dé- 
bats, cette  absence  n'ayant  pu  autoriser  la  cour  d'assises  à  or- 
donner sa  radiation  de  la  liste  des  témoins  (Crim.  cass.  25  fév. 
J836)(l}. 

698.  Toutefois  il  a  été  décidé  :  1»  que  lorsqu'un  témoin 
porté  sur  la  liste  du  ministère  public  ne  s'est  pas  présenté  lors  de 
Pappel  des  témoins  et  de  la  lecture  tant  de  l'arrêt  de  renvoi  que 
de  l'acte  d'accusation,  la  cour  peut  ordonner  qu'il  sera  entendu 
par  forme  do  simples  renseignements,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire (Crim.  rc].  24  mars  1814)  (2);  —  2°  Que  lorsqu'un  té- 
moin, qui  ne  s'est  point  présenté  à  l'appel,  se  trouve  ensuite  dans 
l'auditoire  au  moment  où  plusieurs  des  témoins  ont  déjà  été  en- 
tendus, et  que  la  cour  d'assises  décide  que  la  déposition  de  ce  té- 
moin ne  sera  pas  reçue,  le  président  peut  ordonner  ensuite  son 
audition  sans  prestation  de  serment,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire (Crim.  rej.  1 5  avr.  1 821)  (3);— 3»  Que  le  témoin  porté 
sur  la  liste,  mais  absent  au  moment  de  l'appel  de  son  nom,  pour  une 
cause  jugée  légitime,  qui  par  suite  n'a  pas  entendu  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  ni  pu  déposer  dans  l'ordre  établi  parle  minis- 
tère public,  a  perdu  son  caractère  de  témoin,  et  pu  élre  considéré 
comme  rayé  de  la  liste;  en  conséquence,  s'il  s'est  représenté  à  la 
dernière  audience,  il  a  pu  être  appelé  à  la  un  des  débals,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  pour  être  entendu  à  titre 
de  simple  renseignement  et  sans  prestation  de  serment  (Crim. 
reJ.  13  août  181 2)  (4).  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  arrêts 
sont  tous  antérieurs  à  ceux  qui  ont  fait  prévaloir  la  doctrine  con- 
traire, d'où  l'on  pourrait  induire  que  la  cour  de  cassation  a  aban- 
donné cette  jurisprudence. 

G94.  Il  a  été  décidé  encore,  dans  le  sens  de  ces  derniers  ar- 
rêts, que  le  président  peut  appeler,  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire, pour  donner  de  simples  renseignements,  un  témoin  qui 
n'aurait  pas  comparu  sur  la  citation  de  l'accusé,  si  aucune  ré- 
clamation n'a  été  faite  au  sujet  de  co  défaut  de  comparution,  par 
l'accusé;  comme  si,  par  exemple,  on  n'a  pas,  à  l'égard  de  ce  té- 
moin, qui  était  préfet  de  police,  demandé  que  sa  déposition  fût 
reçue  dans  les  formes  prescrites  parle  décret  du  4  mai  1812  :  en 

(1)  (Campana  C.  idId.  pub.^  —  La  coua;  —  Va  les  art.  515,  516, 
S69  et  408  c.  io8t.  crim.;  —  Attendu  que  F.-A.  Albertini  avait  été  cité 
pour  paraître  comme  témoin,  à  la  cour  d'assises  de  la  Gorse^  dans  Taf- 
laire  doot  il  s'agit,  et  que  son  nom  avait  été  notifié  aux  accusés  parmi 
les  noms  des  autres  témoins,  conformément  à  la  loi  ;  —  Attendu  que  celle 
qualité  ne  pouvait  cesser  dans  sa  personne  que  par  quelqu'une  des  causes 
qui  rendent  un  individu  incapable,  d'après  la  loi,  de  prêter  témoignage 
en  justice;  que  son  absence  de  la  première  audience  n  a  pu  autorisierla 
cour  d'assises  à  ordonner  sa  radiation  do  la  liste  des  témoins,  puisqu'au- 
cune  loi  n'attache  à  cette  absence  qui  peut  n'être  que  momentanée,  l'effet 
d'opérer. une  incapacité  personnelle  et  définitive; — Qu'ainsi,  cette  ab~ 
tence  ne  donnait  &  la  cour  d'assises  que  le  droit  de  prononcer,  contre  le 
témoin  absent,  les  peines  attachées  &  son  absence,  en  cas  qu'il  n'y  eût 
pas  d'excuses  suffisantes,  et  en  outre  le  droit  de  passer  outre  aux  débats 
si  le  témoignage  de  l'absent  ne  paraissait  pas  indispensable;  —  Attendu 
que,  lorsque  ledit  Albertini  s'est  présenté  &  la  seconde  audience,  il  pa- 
raissait avec  la  qualité  de  témoin  que  lui  avait  imprimée  la  citation  ;  que 
par  conséquent,  il  devait  être  entendu  avec  la  prestation  de  serment; 
d'où  il  suit  qu'en  l'entendant,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
et  sans  serment,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  excédé  les  droits  qui 
lui  sont  attribués  par  l'art.  969,  et  faussement  appliqué  et  par  conséquent 
tiolé  les  art.  515  et  517  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse  les  débats. 

Du  25  fév.  18S6.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilbou,  rap. 

(2)  (Dttgoutier.)  —La  codr  ;  —  Attendu,  sur  le  premier.moyen,  que 
Uichel  Lamon,  l'un  des  témoins  portés  sur  la  liste  du  ministère  public, 
n'était  pas  présent  lors  de  Tappel  des  témoins  et  de  la  Icc'ure  tant  do 
l'arrêt  do  mise  en  accusation  que  de  l'acte  d'accusation,  et  que,  dès  lors, 
la  cour  d'assises  en  ordonnant  qu'il  fût  entendu  par  forme  do  simple 
renseignement,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  est  investi  le 
président  par  l'art.  269  c.  inst.  crim.,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Du  24  marsl814.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenuti,  rap. 

(3)  (Piazza  C.  min.  publ.).— La  cour;  —Attendu  qu'Aréna,  cité  par 
le  ministère  public,  ne  s'était  pas  présenté  &  l'appel  des  témoins;  que 
lorsque  le  président  a  été  averti  qu'il  était  dans  l'auditoire,  sept  té- 
moins avaient  été  entendus,  et  que  trois  de  ces  témoins  avaient  obtenu 
la  liberté  de  se  retirer;  qu'il  était  donc  possible  qu'il  eût  communiqué 
avec  plusieurs  témoins  et  entendu  les  dépositions  de  plusieurs  autres  ; 
^  c'eil  par  oe  iQotif  qqe  la  fov;  a  cru  que  sa  déposition  ne  devait 


un  tel  cas.  Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qne  ce  foncllonnafro 
était  acquis  à  la  cause  comme  témoin  (Crim.  rej.  isoct.  I852,aff. 
Patriarche,  V.  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n»  81).  —  Hais 
la  question  s'élevait  ici  dans  une  circoustante  toute  partica* 
Hère. 

G95.  On  ne  pourrait  considérer  comme  un  témoin  acquis 
aux  débats  et  soumis  à  la  prestation  de  serment,  la  personna 
citée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  bien  que  cette  cita- 
tion ait  été  donnée  à  la  requête  du  ministère  public.  —  .\ussi, 
a-l-il  été  décidé  qu'un  témoin  cité,  même  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  mais  en  exécution  d'une  ordonnance  du  président  ap- 
pelant le  témoin,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  peut 
être  eotcndu  à  titre  de  simples  renseignements  (Crim.  rej.  29  avr. 
1853,  afT.  Dcspln,  D.  P.  55.  5.  445;  Crim.  cass.  17  sept.  1857, 
aff.  Maurin,  D.  P.  57.  l.  45o). 

QltS.  En  tout  cas,  la  radiation  du  nom  d'un  témoin  sur  la 
liste  pourrait  être  valablement  opérée  par  la  cour,  si  le  ministère 
public  et  l'accusé  avaient  renoncé  à  Taudition  de  ce  témoin,  ou 
s'ils  donnaient  Tun  et  l'autre  leur  consentement  à  cette  radiation; 
le  témoin  ayant  perdu  sa  qualité  par  suite  de  cette  renonciation. 
Il  ne  peut  plus  être  entendu  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  (V.  n»  516  ;  Conf.  M.  F.  Ilélie,  §  009,  p.  458). 

089 .  La  renonciation  à  l'audition  d'un  témoin  n'autorise  la 
radiation  de  son  nom  sur  la  liste  que  si  elle  émane  de  toutes  les 
parties  en  cause.  La  notification,  en  effet,  établit  un  lien  de  droit 
entre  le  ministère  public  et  l'aocusé,  et  la  renonciation  de  I'uq 
d'eux  à  l'audition  d'un  témoin  cité  par  lui  ne  dispense  de  l'en- 
tendre  avec  prestation  do  serment  qu'autant  que  l'autre  par- 
tie a  renoncé  également  à  cette  audition  (V.  n»»  517  et  suiv.). 
-—  Il  a  été  jugé  par  application  de  ces  principes  que  le  té- 
moin assigné  à  la  requête  du  ministère  public,  ne  perd  pas  sa 
qualité,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  présent  au  moment  de  l'ap- 
pel des  témoins,  et  cela,  encore  bien  que  le  ministère  public  dé- 
clarerait renoncer  à  l'audition  de  ce  témoin...  Et  par  suite,  on 
n'a  pas  pu  l'entendre  sans  prestation  de  serment ,  et  en  vertu 
seulement  du  pouvoir  discrétionnaire  (Crim.  cass.  17  sept. 

1834)  (5). 

Bit  H.  Alors  même  que  le  nom  d'un  témoin  n'aurait  pas  ét6 

pas  être  reçue,  et  qu'elle  a  réservé  au  président  l'exercice  de  sou  pou- 
voir discrétionnaire;  qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  s'est  parfaitement 
conformée  à  l'esprit  des  art.  516  et  520  c.  inst.  crim.;  qu'en  recevaut 
la  déclaration  d'Aréna  sans  prestation  de  serment,  et  pour  servir  de 
renseignement,  le  président  de  la  cour  n'a  pas  violé  l'art.  517  de  ce 
code,  et  qu'il  n'a  fait  qu'un  usage  légitime  du  pouvoir  que  lui  confé* 
raient  les  art.  268,  269  et  270  ;  —  Rejette. 
Du  15  avr.  1821  .-G.  G, sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(4)  (Cagroche.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la 
procès-verbal  que  Madeleine  Crépis,  veuve  L-aforèt,  portée  sur  la  liste 
des  témoins  notifiée  aux  accusés,  n'avait  point  paru  aux  premières  séances 
des  11  et  12  juillet,  et  que  la  cause  de  son  absence  avait  été  jugée  lé- 
gitime par  la  cour  d'assises  ;—  Que  n'ayant  pu  déposer  dairs  l'ordre  établi 
par  le  procureur  général,  n'ayant  point  entendu  la  lecture  do  Tacle  d  ac- 
cusation et  ayant  conséquemment,  lorsqu'elle  s'est  présentée  à  la  dernière 
séance  du  lô,  perdu  le  caractère  de  témoin,  a  dû  être  considérée  comtiie 
rayée  do  la  liste;  il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  l'art.  269  c.  inst.  crim., 
elle  a  pu  dans  celle  dernière  séance  être  appelée  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire,  dont  le  président  se  trouve  investi  par  la  loi,  et  que  sa 
déclaration  n'étant  alors  reçue  que  comme  renseignements  ello  n'a  point 
été  obligée,  de  prêter  le  sernîent  prescrit  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  517 
du  même  code;  —  R'ejelte. 

Du  15  août  1812.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  r. 

(5)  (Bouvet  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  26.9,  5f 5,  ^t7 
et  i08  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  témoin  RifDc  avait  été  cité,  à 
la  requête  du  ministère  public,  compris  dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé^ 
et  qu'à  co  titre,  il  était  acquis  à  la  cause  ;  —  Attendu  que,  dès  lors^ 
ce  témoin  ne  pouvait  être  écarté  du  débat  que  pour  les  motifs  prévus  par 
la  loi  et  par  un  arrêt  formel  do  la  cour  d'assises;  ei qu'un  tel  arrêt  n*e5t 
point  intervenu  dans  l'espèce;  — Attendu  qu'un  témoin  proprement  dit 
ne  perd  point  cette  qualité,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  prèseDi 
au  moment  de  l'appel  des  témoins;  — Attendu  qu,'il  ne  suffisait  pas 
qu'à  l'audience,  le  ministère  public  déclarât  renoncer  à  l'audition  du 
témoin  RiQlé,  pour  qu'il  fût  dépouillé  par  cela  seul  du  caractère  que 
lui  conférait  les  actes  de  la  procédure;  —  Attendu,  néanmoins,  qne  !• 
témoin  Rifflé  a  été  dispensé  de  la  prestation  du  serment  parle  présideni 
seul,  et  entendu  comme  simple  témoin  appelé  en  venu  du  pouvoir  dis* 
crétionnaire,  en  quoi  il  a  été  commis  une  violation  des  art.  S15  etSlT 
et  une  fausse  application  de  l'art.  269  c.  inst  crim.;  -"£t  aiteoda^iM 
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nyé  de  la  liste^  fl  ponrraii  encore  être  entendu  à  titre  de  simple 
renseignement,  si  l'accusé  et  le  ministère  pablic  consentaient  à 
cette  forme  d'audition.  Ce  consentement  en  effet  emporte  renon- 
ciation à  Tandition  de  témoins  en  cette  qualité.  —  Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  des  témoins  à  décliarge  dont  les  noms  ont  été  noti- 
fiés en  temps  utile  au  ministère  public^  ont  pu  être  entendus  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  du  consentement 
da  ministère  public  et  des  accusés,  sans  prestation  de  serment, 
par  la  raison  qu'ils  ont  été  présents  à  l'audition  d'autres  témoins 
(Crîm.  re].  il  nov.  1850)  (J). 

•S9.  On  a  vu  n<»  520  que  la  renonciation  à  l'audition  d'un 
témoin  pentétre  tacite  et  résulter  par  exemple  de  ce  que  le  témoin, 
bien  qu'il  ait  été  assigné  par  le  ministère  public,  n'a  pas  été  porté 
«or  la  liste  lue  à  l'audience.  Dans  ce  cas,  ce  témoin  ne  Taisant 
plus  partie  des  débats,  a  pu  être  entendu  sans  prestation  de  ser- 
ment, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  (Conf.,  crim.  rej. 
S3  août  1849,  air.  Tresse,  D.  P.  49.  5.  301;  15  Juin  1854,  aff. 
Marmand,  D.  P.  54.  5.  741). 

•SO.  De  même  lorsqu'une  partie  renonce  à  l'audition  d'un 
témoin  qu'elle  a  fait  citer,  le  défaut  d'opposition  de  l'autre  partie 
peut  être  considéré  comme  une  adhésion  à  cette  renonciation. 
^  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  l»  que  le  président  peut  faire 
entendre  à  titre  de  simple  renseignement,  le  témoin  à  l'audition 
duquel  le  ministère  public  a  renoncé  en  se  fondant  sur  le  défaut 
d'identité  de  ce  témoin  avec  celui  désigné  par  la  citation,  si  Tac- 
CQsé  a  implicitement  acquiescé  à  cette  renonciation  par  son  si- 
lence (Crim.  rej.  10  août  1858)  (2)  ;  —  2<>  Qu'il  suffit  que  le  mi- 
nistère public  ait  renoncé,  sans  opposition  de  la  part  de  l'accusé 
à  l'audition  d'un  témoin  cité,  mais  non  notlOé  à  celui-ci,  pour 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  puisse  entendre  ce  témoin 
sans  prestation  de  serment  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire (Crim.  rej.  18  déc.  1856,  aH.  Anquetin,  D.P.  51.  5.  319). 

§  3.  —  Audition  à  titre  de  renseignements  des  témoins  réguliè- 
ment  produits  aux  débats, 

•3 1 .  À  l'égard  des  témoins  dont  les  noms  ont  été  notifiés  et 
qui  ont  été  régulièrement  cités  aux  débats,  il  est  bien  évident 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  élre  entendus  à  titre  de  simples  rensei- 
gnements, si  ce  n'est  du  consentement  de  toutes  les  parties  :  il  ne 

i'après  Tart.  408  c.  inst.  crim.^  aa  cas  de  violation  de  la  loi  dans  la 
procédure  faite  deTant  la  cour  d*assises^  tout  ce  qui  a  suivi  Tacte  nul, 
doit,  élre  annulé  ;  que,  par  cons6(iuent,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer Tannulation  du  débat,  les  réponses  du  jury  et  l'arrêt  auquel  elles 
cerTcnt  de  base,  et  de  reiivo)<ir  à  procéder  sur  tous  les  ctiers  qui  sont 
compris  dans  l'arrêt  do  renvoi^  et  le  résumé  de  Tacle  d'accusation  ;  — 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  17  sept.  183i.-C.  C.  ch.  crim. -MM.  Baslard,  pr.-Crouseilbes,  r. 

(1)  (Delannoy  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  qu'en  recevant,, 
lans  prestation  de  serment,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  ducon- 
eeatement  du  ministère  public  et  des  accusés,  la  déclaration  de  trois 
tëmoioB  à  décharge,  par  ce  qu'ils  avaient  entendu,  dans  l'auditoire,  la 
dèposilioQ  d'autres  témoins,  le  président  de  la  cour  d'assises  n'a  point 
violé  l'art.  517,  ni  excédé  les  bornes  du  pouvoir  discrétionnaire  ;  — 
Reiette. 

Du  11  nov.  1850.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr. -Rives,  rap. 

(2)  (Cabanes  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  Tart.  317  et  de  la  fausse  application  de  Fart.  269 
c  inst.  crim.,  en  ce  que  le  président  n'a  entendu  qu'en  vertu  de  son 
poavoir  discrétionnaire  et  sans  prestation  de  serment,  un  témoin  cité 
cooinie  tel  parle  ministère  pub  ic, sans  que  les  accusés  aient  expressé- 
■ent  coBsenti  à  la  renonciation  que  le  ministère  public  a  faite  à  son  au- 
dition ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  le  mi- 
nistère public  a  fondé  sa  renonciation  sur  un  défaut  d'identité  entre  le 
tèaoio  qui  a  comparu  et  celui  qui  était  désigné  par  la  citation,  ce  qui 
jTBtrait  dans  le  cas  prévu  par  l'avant-Hcrnicr  alinéa  de  l'art.  515  du 
ikéaie  code;  qne  les  accusés,  par  leur  silence,  ont  acquiescé  &  cette  rc- 
lODciation,  ce  qui  a  dispensé  la  cour  d'assises  d'en  délibérer  ;  que,  dans 
cet  eut  des  faits,  le  témoin  dont  il  s'agit  avait  cessé  de  faire  partie  des 
déiiats;  et  qd'ainsi  en  le  faisant  entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
Cfètîoanaire,  sans  prestation  de  serment,  le  président  de  la  cour  d'assises 
n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  la  loi  ;  —  Rejette. 

Dq  10  aoAt.  i8S8.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(3)  (Naboo,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour; — Attendu  qu'en  faisant 
entendre,  sans  prestation  de  serment  et  par  forme  de  renseignement,  un 

'  1 4  décbarge^  avant  l'ordre  de  son  audition,  le  président  n'^  Qoint 


peut  en  effet  appartenir  au  président  de  les  dépouiller  du  carac- 
tère dont  ils  sont  investis  par  la  loi  (Crim.  cass.  1 1  Juill.  1856, 
H.  Bresson,  rap.,  aff.  N...;  Y.  M.  F.  Hélie,  t.  8,  p.  459),  ...à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  témoins  au-dessous  de  quinze  ans 
(Crim.  rej.  1"  oct.  1857,  aff.  Guérin,  D.  P.  57.  1.  455,  V.  Ser* 
ment,  n«»  185  et  suiv.);  ...ou  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas 
d'incapacité  prévues  par  là  loi  (Y.  infrày  no«  654  et  suiv.). 

est.  Mais  le  président  pourrait-il  faire  entendre  à  titre  da 
simples  renseignements  des  témoins  régulièrement  notinés  et 
produits  aux  débats,  sauf  à  les  faire  déposer  de  nouveau  à  leur 
ordre,  avec  prestation  de  serment?  —  L'affirmative  résulte  do 
plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  :  1*  que  le  président  n'abuse 
point  de  son  pouvoir  discrétionnaire  en  faisant  entendre,  sans 
prestation  de  serment  et  par  forme  de  renseignement  un  té- 
moin, avant  l'ordre  de  son  audition,  s'il  le  fait  déposer  à  son 
tour  avec  prestation  de  serment;  par  cette  seconde  audition 
l'accusé  a  pleinement  Joui  de  l'avantage  qne  lui  garantissait, 
à  l'égard  de  ce  témoin  comme  des  autres,  la  notification  de  la 
liste  (Crim.  rej.  22  mai  1819)  (3);  —  2«  Que  même  lorsqu'une 
personne,  régulièrement  notiQée,  se  trouve  au  nombre  des  té- 
moins à  décharge,  le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  la  faire  entendre,  avant  qu'elle  dépose  dans  la 
qualité  qui  l'a  fait  assigner  par  l'accusé;  l'individu,  ainsi  en- 
tendu, peut  ensuite,  lorsqu'il  est  appelé  à  son  tour  sur  la  liste 
des  témoins,  déposer  sous  la  foi  du  serment  (Crim.  rej.  G 
mai  1819)  (4).  —  On  pourrait  dire  contre  ces  décisions  qne 
le  pouvoir  discrétionnaire  d'entendre  toute  personne  à  titre  do 
renseignements  ne  peut  s'appliquer  aux  témoins  régulièrement 
acquis  aux  débats.  L'art.  317  prescrivant  le  serment  des  té- 
moins à  peine  de  nullité,  il  semblerait  devoir  en  résulter  que  la 
nullité  est  encourue  par  cela  seul  que  cette  disposition  serait 
violée,  alors  même  que  cette  infraction  n'aurait  donné  lieu  à  au- 
cune réclamation  ;  —  Mais  cette  interprétation  rigoureuse  des 
principes  ne  parait  pas  devoir  être  admise.  Dès  que  la  témoin  a 
donné  sa  déposition  sous  la  garantie  du  serment^  qu'importe 
que  dans  une  circonstanae  particulière  des  débats,  il  ait  été  ap- 
pelé par  le  président  à  donner  quelques  renseignements  :  il  n'est 
pas  possible  de  voir  là  une  violation  du  droit  de  la  défense. 

G88.  La  déposition  d'un  témoin  régulièrement  acquis  aux 
débats  qui  aurait  été  reçue  par  erreur  à  titre  de  simples  rensei- 

abusé  de  son  pouvoir  discrétionnaire  ;  qu'il  a  fait  déposer  ce  même  té- 
moin^ à  son  tour  avec  prestation  de  serment;  que.  par  cotte  deuxième 
audition,  les  accusés  ont  pleinement  joui  de  l'avantage  légal  que  leur  ga- 
rantissait, à  l'égard  de  ce  témoin  comme  des  autres  témoins  à  décharge 
la  notification  de  leur  liste;  —  Rejette. 

Du  22  mii  1819.-C.C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivior,  rap. 

(4)(Pioule  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Atlendu  qu'il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  des  débats,  qu'à  la  séanco  du  20  mars  et 
après  que  plusieurs  témoins  à  charge  avaient  été  entendu:*,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  désirant  avoir  des  explications  qu'il  jugeait 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  croyant  pouvoir  obtenir  du 
sieur  Debugnct,  maire  de  Curberon,  témoin  cilé  à  la  requête  de  l'accusé, 
a  appelé  ledit  Debugnet,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrètionnaiio,  et  a 
reçu  de  lui,  sans  pre.^tation  préalable  de  serment,  une  déclaration  que 
les'jurés  ont  été  avertis  de  no  considérer  que  comme  renseignement;  qu'en 
donnant,  le  20  mars,  à  la  demande  du  pré:iident,  sans  prestation  de  ser- 
ment età  titre  de  simple  renseignement,  une  déclaration  qui  devait  servira 
éclairer  la  conscience  des  jurés  et  des  juges,  ledit  Debugnet  n'a  pas  perdu 
sa  qualité  de  témoin  appelé  à  la  requête  de  l'accusé  ;  qu'en  ronséquence 
il  a,  le  lendemain  SI,  été  entendu  dans  l'ordre  établi  par  le  procureur 
général  pour  l'audition  des  témoins  à  décharge,  et  que  sa  déposition  a 
été  précédée  du  serment  prescrit  par  l'art.  517  c.  inst.  crim.  ;  qu'auto- 
risé, par  l'art.  269  de  ce^coiie,  à  appeler  et  entendre  toutes  personnes 
qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  développements  donnés  par  les  témoins, 
pouvoir  répandre  des  lumières  su:  la  cause,  le  président  de  la  cour  d'as- 
.sises  n'a  point  fait  une  fau^ise  application  de  cet  article  ni  abusé  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  en  obtenant  du  témoin  Debugnet  des  explications 
que  les  dépositions  des  témoins  déjà  entendus  rendaient  nécessaires  la 
utiles  ;  qu'en  n'exigeant  pas  que  ces  explications,  qui  n'avaient  que  le  ca- 
ractère de  simples  renseignements,  fussent  données  sous  la  religion  da 
serment,  il  n'a  pas  violé  l'art.  517  c.  iusi.  «rim.,  et  s'est  conformé  k 
la  disposition  du  second  paragraphe  dudit  art.  269  du  même  code;  r— 
Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  a  été  régulièrement  instruite,  et 
qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  la  peine  a  été  appliquée  con« 
fermement  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  mai  18 19. -G.  G  ,  sect.  crim,-MM.  Barris,  pr.*Aumont,  rap« 
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giMmenls^  p«nt-ell«  être  annulée  poar  è(re  recommencée  avec 
pre€(ation  de  serment  t*—  Un  arrêt  a  décidé  qaela  circonstance 
^u'nn  témoin,  inscrit  sur  la  lUte  notifiée  à  Taccnsé,  a  été  en- 
tendu en  vertu  du  |K)iivotr  discrétionnaire  du  président^  ot  conr 
séquemment  affranchi  do  la  prestation  du  serment^  n'est  pas  une 
cause  de  nullilé,  si  Terreur  a  été  réparée  par  l'acoompli^sement 
régulier  de  la  fortnaliié  avant  la  détore  des  débats,  surtout  si, 
4epuis.sa  première  audition,  aucun  autre  témoin  n'a  été  entendu 
(Crim.  re].  9  mah8S5)  (tl;-«-Ii  semblerait  en  effet  d'une  extrême 
rigueur  d'en  décider  autrement.  Cependant  cette  décision  n'est 
pas  à  l'abri  de  toute  difTicuIté,  d'abord  en  ce  que  la  première  de- 
posliion  non  assermentée  du  témoin  a  pu  laisser  dans  Tesprft  des 
jurés  une  traoe  quelconque,  ensuite,  en  ce  que  le  témoin  qui  a 
pu  d'abord  ne  pas  se  croire  obligé  de  dire  toute  la  vérité,  peut 
avoir  été  entraîné  par  respect  humain  à  persévérer  ensuite  sons 
la  foi  du  serment  dans  une  fausse  déclaralion.-*Suivant  M.  Cu- 
bain (n^  502)  il  y  aurait  là  une  cause  de  nullité,  d'autant  plus  que 
la  déposition  annulée  constituerait  un  fait  de  communication  ir- 
régullëro  avec  les  Jurés.  Toutefois  si  cette  irrégularité  n'avait 
donné  lieu  k  aucune  opposition  de  la  part  de  l'accusé  ou  du  mi- 
nistère public,  nous  ne  saurions  admettre  qu'elle  pût  donner  ou- 
verture à  cassation. 

I  s.  Audition  à  titre  de  rmseignements  de  perMnnes  dont  ie 
témoignage  est  prohibé  par  la  loi. 

684.  La  Jurisprudence  admet,  généralement,  que  le  prési- 
dent peut  appeler  des  personnes  que  la  loi  défend  d'entendre, 
comme  les  parents  de  l'accnsé;  elle  se  fonde  sur  la  généralité 
des  termes  de  l'aH.  269.—  Mats  cette  jurisprudence  est  loin  d'a- 
voir obtenu  un  assentiment  unanime.  MM.  Carnet,  sur  l'art. 
322,  n*  10,  et  t.  S,  p.  140;  Serres,  Mon.  des  cours  d'assises, 
I.  1,  p.  513;  Sebire  et  Carteret,  n»  I3I,  la  combattent  par  des 
arguments  pleins  do  force.  L'art.  269,  dissent  c(>8  auteurs,  qua- 
lifie de  témoins  les  personnes  appelées  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, ce  qui  fait  rentrer  ces  personnes  dans  les  disposi- 
tions prohibitives  de  l'art.  322;  il  n'y  a  de  différence  entre  elles 
qu'en  ce  que  les  unes  sont  des  témoins  assermentés  j  les  autres, 
des  témoins  non  assermentés.  Lorsque  le  législateur  veut  que 
l'on  puisse  appeler  à  donner  des  renseignements  les  individus 
incapables  de  témoignage,  il  s'en  explique  d'une  manière  précise; 
«'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'art.  2S  c.  pén.^  à  l'égard  des  condam- 
nés à  des  peines  afilictives  et  infamantes;  s'il  n'a  pas  répété  cette 
disposition  à  l'égard  des  personnes  dont  Tart.  522  repousse  les 
dépositions,  c'est  qu'il  n'a  pas  voulu  établir  la  mémo  règle,  et 
il  ne  l'a  pas  voulu^  parce  qu'il  aurait  sanctionné  une  immoralité. 
Appeler  un  fils,  une  épouse,  un  frère»  à  donner,  même  sans  prê- 
ter serment,  des  renseignements  contre  son  père,  son  mari,  son 
frère,  c'est  toi^onrs  placer  le  témoin  entre  sa  cooscience  et  ses 
affections.  L'art.  446  c.  inst.  erim.  défend  d'entendre  dans  un 
nouveau  débat  sur  révision  les  témoins  condamnés  pour  faux  té- 
moignage commis  dans  la  procédure  revisée  ;  il  faudrait  donc 
admettre  que  ces  condamnés  pussent  donner  des  renseignements. 
D'ailleurs  ajoute,  M.  Serres,  l'audition  des  personnes  qui  ne 
peuvent  déposer  comme  de  véritables  témoins,  devient  un  moyen 
de  faire  Indirectement  ce  qui  est  défendu  par  la  loi;  elle  présen- 
terait les  plus  graves  dangers,  surtout  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
plusieurs  accusés  :  les  parents  de  l'un  ne  seraient-ils  pas  disposés  à 
charger  les  accusés  qui  leur  seraient  étrangers,  dans  la  vue  de 


(1)  (Chamboo,  etc.  C.  min.  pab.)  —  La  cotji  ;  —  Bar  If  s  deux  neyeas 
pris  :  lo  premier  de  ce  que  le  sietir  Dalain,  témoift  inscrit  sur  la  liste 
aotjfiée  aux  accusés,  a  été  entendu  en  vertu  do  poaToirdiserètioDnaire; 
le  deuxième  de  ce  que  ce  même  témoin  a  déposé  plus  tard  at ee  presta-* 
tien  de  serment  ;  —  Attendu  que  l'erreur  par  suite  de  laquelle  le  sieur* 
balai n  a  été  affranchi  par  le  président  des  assises  de  la  prestation  du 
serment,  a  été  réparée  avant  la  clôture  des  débats  par  l'accomplissement 
régulier  de  cette  formalité  ;~AttendQ  qu'on  ne  saurait  considérer  la  dé* 
claratioo  émise  par  ce  témoin,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  comme 
ayant  mis  obstacle  à  la  liberté  de  sa  déposition  ;  —  Qu'admettre  une 
semblable  supposition  serait  présumer  le  mensonge,  et  qu'on  ne  peut 
induire  de  l'absence  d'une  garantie  de  la  loi  une  contradiction  éventuelle 
eatre  la  déclaration  dénuée  de  cette  garantie  et  la  disposition  postériea- 
teroent  faite  avec  prestation  de  serment  ;  -*  Sur  le  troisième  moyen, 
fké  de  ce  que  le  sieur  Dalain  aurait  assisté  aux  débats  dans  l'intervaito 


sauver  celui  auquel  ils  sont  attachés  par  les  liens  du  sang,  st  de 
le  soustraira  à  un  opprobre  que  le  préjugé  fait  trop  souveut  re» 
Jaillir  sur  la  famille?  Vaioement  oa  dirait  q«e,  le  témoin  n'étaal 
pas  entendu  comme  témoin,  mais  à  titre  de  simple  renaelioe- 
mont,  les  convenances  naturelles  ne  seraient  plus  violées*  Vedét 
de  ces  renseignements  doitètrele  mémequeceluidfiiadépositioQ; 
comme  elle,  ils  doivent  contribuer  à  la  conviclion  du  Jury  :  s'il 
en  était  autrement,  ils  deviendraient  inutiles»  Enfin,  que  le  t^ 
moin  en  pareil  cas  soit  entendu  comme  témoin  ou  à  titre  de 
renseignement,  le  résultat  est  le  même,  et  la  nature  réprouve  ee 
résultat.  Dès  lors  la  toi  ne  peut  l'adopter.<p-^Gepondant,  M.  Baar- 
guignon,  Jaris.  des  codes  crin.,  sur  l'art.  269,  n*  %,  pensequ'ii 
serait  dangereux  d'écarter  les  parents  d'une  manière  al^olue, 
parce  que  les  renseignements  qu'on  leur  demande  peuvent  servir 
à  la  Justiflcation  de  l'accusé  et  dissiper  les  charges  par  des 
éclaircissements  que  souvent  les  parents  sont  seuls  en  état  de 
donner.  D'ailleurs,  le  père  appelé,  en  vertu  du  pouvoir  diicré»  \ 
tionnaire,  à  donner  des  renseignements,  ne  sera  pas  obligé  d'eo-  ; 
cttser  son  fils,  ni  le  flls  son  père:  il  peut  s'abstenir  de  répondre; 
car  le  forcer  à  parler,  ce  serait  le  contraindre  à  mentir.  •—  fia<- 
an,  les  jurés  auront  beaucoup  moins  d'égards  aux  renseignements 
fournis  par  on  témoin  appelé  en  verta  du  pouvoir  disorétlon- 
nalre  qu'aux  déclarations  d'un  témoin  qui  a  déposé  sous  la  foi 
du  serment,  et  la  parenté  du  témoin  contribuera  encore  à  mettre 
en  garde  contre  son  témoignage. 

M.  Cubain,  n«  529,  est  du  même  avis,  tout  en  reconnaissant 
la  force  des  baules  considérations  qui  militent  on  faveur  de  l'o*- 
pinion  contraire;  il  s'appuie  sur  les  nécessités  de  la  répression. 
Selon  lui,  si' la  loi  multiplie  les  causes  qui  font  écarter  les  té^ 
moignages,  c'est  que  les  renseignements  suppléent  au  défaut  de 
témoignages;  l'art.  269,  conçu  en  termes  généraux,  veut  que 
ie  président  ait  uno  latitude  en  quelque  sorte  indéfinie,  pour 
soumettre  au  Jury  tous  les  éléments  de  décision  nécessaires;  les 
égards  dus  aux  afiections  de  famille  trouvent  satisfaotion  dans 
cette  circonstance  que  celui  qui  est  appelé  à  titre  de  renseigne- 
ments, ne  peut  ôlre,  comme  le  témoin,  forcé  de  déposer,  ni  puni 
à  raison  d'une  fousse  déposition  (V.aussiM.  F.  Héiie,  Inslr.ertm.^ 
t.  8,  p.  460). 

4186  Entre  une  Jurisprudence  constante  et  de  puissants  rai«- 
sonnements,  il  est  permis  d'hésiter  ;  on  peut  balancer  à  sous- 
crire à  cette  idée  que  le  pouvoir  discrétionnaire  domine  même 
les  prohibitions  expresses  de  la  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ooar 
de  cassation  a,  sur  ce  point  délicat,  une  doctrine  bien  arrêtée» 
—  Elle  a  décidé,  dans  des  termes  généraux  :  i»  que  le  président 
peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  entendre  à 
titre  de  renseignement,  toute  personne  qui,  par  une  circonstance 
quelconque,  ne  pouvait  être  entendue  que  sous  la  foi  du  serment 
(Crim.  rej.  U  Janv.  1830)  (2);  —  2»  El,  par  exemple,  celles  qui 
se  trouvent  dans  les  cas  d'oACoption  ou  de  prohibition  prévus  par 
la  loi  (Crim.  reJ.  7déc.  1815,  alf.  N,..;  27mars  1828,  MM.  Barris» 
pr..  Gaillard,  rap.,  aH.  Crosnier  ;  26  juin  1 828,  HM.  Bailiy,  pr.» 
Oilivier,rap.,  air.  Tarairc;  5  mai  1852,  aff.  Bray,  V.  n*  eS9-5*| 
4  nov.  1 830,  aflr.  Nctter,  V.  n«  637-4*) ;—  5"  Qu'en  conséquence 
le  pouvoir  discrétionnaire  attribué  au  président  par  l'art.  269  c, 
inst.  crim.,  de  faire  entendre  toutes  personnes,  s'applique  dans 
sa  généralité,  même  aux  individus  qui,  en  vertu  de  l'art.  522, 
ne  pourraient  être  admis  en  témoignage  (Crim.  rcj*  16  Juill. 
1816  (5);  isoct.  1814,  UM.  Vasse,  pr*,  Scbwendt,  rap.,  aff. 
Delouzilllère  ;  Crim.  reJ.  14  JuiU.  1853,  aff.  Grégoire,  D.  P.  ss. 


qui  a  séparé  son  audition,  sous  la  forme  da  simple  renseigotmeiil,  4% 
sa  déposition  comme  témoin  :  —  Attendu  qa*ii  résulta  du  procès- v^rli^l 
des  débats,  qu'aucun  autre  témoin  n'a  été  entandu  dans  cet  iatervalle , 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  d'examiner  le  mérite  de  ce  oMyea  au  fond  ! 
•—  Rejette. 

Du  9  mai  16SS.-G.  C.,ch.  ertm.-MM.  BasCard,  pr.- Parant,  av.  §é«. 

(S)  (Uartree  C.  mia.  pub.)  -*-  La  coua;  --  Attendu  qoa  le  pr«f4^ 
dent  des  assises  a  le  droit  et  le  devoir  d'employer  tous  sas  «flbrt»  |vomr 
arriver  à  la  maaifesUtîon  de  la  vérité  ;  qae  rien  ne  s^opposait  donc  à  m 
qu'il  entendit,  par  forme  de  renseignements,  «c  tèmoia  qai,  par  mtf 
circonstance  quelconque,  ne  pouvait  être  entaoda  soue  la  f al  d«  s«r* 
ment;  attendu,  d'ailleurs,  que  rart.»S16c.  iast.  erim.,  n'a  paiat  p«i«s* 
erit  à  peine  de  nullité  ;  -*-  Rejette. 

Du  14  janv.  1650.-<î.  G.,  ch.  crim.*-MM.  Basterd,  pr.«<:bopoi«,  m^. 

(S)  (Epaui  Bastion.]  •«  U  ooui;  -^  Goasidéraat  qw  Tart.  •«• 


TEMOIN.— Ghàp.  9»  Segt.  S,  Art.  %  §  3. 


s.  44S);  ..M  cela»  malgré  l'opposiUoo  de  ïaoewé  (Crim.  rej. 
19  janv.  t837,  afr.  Deman^eot,  V.  n^  656;  25  janv.  i82aj  aCT. 
Brache(,\.ii*63^-l«);— 4«Qa'lleiies(aiQ6i^  à  plus  forte  rai&on, 
lorsque  Taocttaé  n'a  élevéaucune  réclamaUon  (Crtni.  reJ.  1 1  aoul 
I8t4)  (1);  -^  5*  Ou'âu  sarplae,  celui  qai  a  perdu  sa  iiaalilé  de 
ténoin  peol  être  outendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétioimaire 
(Grtm.  1Î4.  14  Juin  I8ai>  aff.  Lamoutagne,  v.  n»  2i5-2«). 

•S#.  11  a  été  décidé  eu  outre  que  la  faculté  reconnue  au 
préeideoi  de  faire  entendre  à  titre  de  renaeignemeuts  les  per- 
Bonnes  dont  I'hu  Htion  ue  peut  avoir  lieu  à  titre  de  témoiQs,  s'ap- 
plique spécialouient  aux  parents  de  l'accusé  an  degré  prohibé 
(Crim.  rtj.  il  sept.  1823  (i);  23  nov.  1827»  MM.  Porlalis,  pr., 
Maogin,  rap.,  aff.  Rouit;  27  mars  1845,  aff.  Lejeune,  D.  P.  45. 
1.  363;  9JuiU.  1846,  aff.  Scbomberg,  D.  P.  46.4.  475),  ...dans 
le  eas  surtout  ou  il  ne  se  manifeste  aucune  opposition  de  la  part 
de  l'accusé  ou  du  ministère  public  (même  arrôt  du  9  Juill.  1 846; 
Crim.  r^.  27  déc.  1849,  aff.  Roger,  D.  P.  51.  5.  487),  ...alors 
d'ailieore  que  le  jury  a  été  averti  qu'ils  n'étaient  entendus  qu'à 
titre  de  renseignements  (même  arrêt  du  27  déc.  1849). 


•»  iut.  crim.  ayant  conféré  au  président  de  la  cour  d^assises  le  pouvoir 
d'entendre  aux  débals  foutes  personnes  sans  preslalion  de  serment  et 
pour  donner  de  simples  renseignements,  ce  pouvoir  discrétionnaire  sV 
tend  môme  aux  personnes  dont  les  dépositions  sous  serment  sont  inter- 
dites par  l'art.  322  du  môme  code  ;  ^  Rejette. 

Dtt  te  juill.  1818.-C.  G.,  sect.  crim.-AlM.  Barris,  pr.-Busscbop,  r. 

(1)  (Grand.)-*- La  cotm:— ...Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il 
ièealte  du  procès-verbal  de  la  séance  que  les  accusés  ne  se  sont 
apposés  à  TaudUion  d'aucun  témoin^  et  que  dès  lors  Marie  Guenole, 
ftBU&e  Goffier,  a  pu  être  entendue  en  qualité  de  témoin,  sans  que  les 
demandeurs  puissent  se  prévaloir  de  l'art.  S22;  —  Attendu  d'ailleurs 
qao  le  président  de  la  cour  d'assises  a  le  droit  d'appeler,  en  veitu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  des  témoins  sans  distinction,  pour  donner 
des  renseignements,  et  qu'ainsi,  en  appelant  Marie  Guenote,  femme 
Gnffier,  il  n'a  (ait  qu'user  do  pouvoir  qui  lui  était  dos  né  par  la  loi  ;— 
Bijotta. 

Da  It  ao&t  1814.-G.  G.,  sed.  crim.-MMi  Barris,  pr.-Massillon,  r. 

(2)(Gbabattd  C.  min.  pub.)  —Là  cour;  —  Sur  le  moyen  de  cas- 
sation pris  d'une  fausse  application  de  la  disposition  de  l'art.  269  et 
d'une  violation  de  fart.  522  c  insL  crim.,  en  ce  que  plusieurs  pa- 
rents do  l'accusé  aux  degrés  prohibés  ont  été  entendus  aux  débats  à  titre 
do  renseignements,  en  vertu  du  nouvoir  discrétionnaire  du  président  des 
assises;  —  Attendu  que  par  ledit  art.  260  le  président  est  autorisé  à 
faira  entendre  dans  les  déoats,  lorsqull  le  juge  utile  pour  la  manifesta- 
tion de  la  venté,  toutes  personnes;  que  celte  expression  est  générale, 
indéânio,  et  comprend  aussi  la  faculté  de  faire  enlendre  toutes  les  per- 
soBses  qui  d'après  l'art.  322,  ne  sont  pas  admises  à  déposer  en  qualité 
do  iémnins^  —  Recette. 

Da  11  sept.  1823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Kataud,  rap. 

(3)  (Pecune  Tarducci  C.  min.  pub.)  ^  La  coua  :  —  Attendu  que  la 
frohibîtion  de  Tart.  S22  c.  inst.  crim.  n*est  point  aosolue;  qu'elle  n'est 
que  relative  au  cas  où  il  y  aurait  opposition  de  l'accusé  ou  du  ministère 
poblic  à  raadition.  comme  témoins^  des  individus  compris  dans  cet  ar- 
ticle; «le  la  prohibition  de  cet  article  ne  se  réfère  d'ailleurs  qu'à  l'au- 
ditioD  des  témoins  en  déposition  ;  que  le  pouvoir  discrétionnaire,  dont 
k  président  des  cours  d'assises  ou  des  cours  spéciales  extraordinaires 
est  investi  par  les  art.  208  et  280  dudit  code,  pour  favoriser  la  mani- 
festation do  la  vérité,  n'est  circonscrit  dans  aucunes  limites  ;  qu'à  cet 
effet,  le  président  est  autorisé,  par  ledit  art.  269,  à  entendre,  par  voie 
de  déclaration,  toute»  personrtei;  que  ces  mots,  toutes  personnes,  sont 
géfléraox  et  n'admettent  point  d'exceptions;  que,  le  législiteur,  en  don- 
nant cette  faculté  sans  bornes  au  président,  a  bien  senti  qu'il  v  a  aussi 
das  cas  dans  lesquels  on  ne  peut  aequèrir  la  manifestation  de  la  vérité 
<!■•  far  le  moyen  d'entendre  des  personnes  qui  sont  conjointes  à  l'ac- 
cnsê  par  les  plus  étroits  liens  du  sang;  oue,  dès  lors,  le  président  de  la 
cour  spéciale  extraordinaire,  en  entendant^  par  voie  do  déclaration,  la 
sonir  do  la  condamnée,  a  fait  un  juste  usage  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  il  est  invei^ti  par  la  loi  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  la  pro- 
cédure et  les  débals,  il  n'a  été  omis  aucune  formalité  prescrite  à  peine 
de  nullité  ;  et  qu'aux  f  âts  déclarés  constants  par  la  cour  spéciale  ex- 
tnordinaice,  la  peine  a  été  légaLenent  appliquée;  ~  Eejetle. 

Da  8  oct.  1812.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvenutl,  rap. 

(4)  (Ducamp.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  522  c.  inst. 
cr.  défend  d'entendre  comme  témoins  les  frères  de  l'accusé,  c'est-à-dire 
de  les  entendre  aveo  prestation  de  serment,  l'art.  269  donne  au  président 
4n  la  cour  d^assises  le  droit  de  faire  entendre  toutes  perionnes  dans 
Inars  déclarations  comme  simples  renseignements,  lorsque  leurs  décla- 
rations lui  paraissent  devoir  être  utiles  à  la  maoifestatiou  de  la  vérité, 
dieposit.on  qui  embrasse  nécessairement  tous  les  cas  sans  exception  ;  — 
fit  atteiido  qaa  daa»  rospècO|  Léoo  Proast„  frère  de  Tan  de»  accuséi« 
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087.  Il  a  été  décidé,  en  coaséquanco,  qttô  le  président  peut 
faire  entendre  à  titre  de  renseignements  ;  1*  les  enfants  de  Tac- 
Cttsé  :  -^  d  Attendu  qae  si  les  enfants  de  l'accusé  ont  été  appelés 
aux  débats  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  ils 
ne  l'ont  point  été  comme  témoins  »  (Crim.  rc\J.  23  déc.  1826; 
MM.  Portails,  pr.,  OlUvier,  rap.,  aff.  Ueurlaux  ;  19  sept.  1832j 
air.  Baugé,Y.  n»  101);  ....et  notamment  sa  ûlle  (Crim.  rej.  26  déc. 
181 6, MH. Barris, pr.,Busscbop,  rap.,aff.KraulIi;  8  sept.  1855, 
air.  Waldenay,  B.  P.  53.  5.444);— 2»  Sa  sœur  (Crim.  rcj.  8  oct. 
1812)  (5);— 3»  Son  père(Crim.  rej.  13  Janv.  1820)  (4);  26  déc. 
1 8 16, MM. Barris,  pr.,6usschop.,rap.,aff.Krâulb  ;  27  Juin  1823^ 
a(r.Berthe,y.ln8tr. crim.,  no 2305-4»;  Slmars  1836, MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Arrighi);  —  4»  Son  conjoint  (Crim. 
rcj.  4  nov.  1830;  22  déc.  1842  (5);  24  fév.  1814,  MM.  Barris, 
pr.,  Bauchau,  rap.,  aff.  Faîteaux  ;  26  Juin  1828,  MM.  Bailly,  f. 
f.  de  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Taraire  ;  26  avr.  1 839,  MM.  Baslard, 
pr.,  Crousoilbes,  rap.,  aff.  No^l;  30  avr.  1847,  aff.  Juveneton, 

D.P.  47.  4.  444). 

038.  Bien  plus^  il  a  été  décidé  que  le  président  de  la  cour 

n*a  point  été  entendu  comme  (émoin  dans  sa  déposition,  maïs  seulement 
dans  sa  déclaration  que  le  président  a  jugé  nécessaire  à  la  manifestation 
de  la  vérité;  d'où  suit  qu'il  n'y  a  eu,  ni  contravention  à  l'art.  322,  ni 
abus  du  pouvoir  discrétionnaire  donné  par  l'art  269  au  président  de  la 
cour  d'assises  ;  —  Rejette. 

Du  13  janv.  t880.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris.  pr.-Oiraud,  rap. 

(5)  1^«  Espèce:-^  (Netter,  Raucb,  etc.,  C.  min.  pub.)—  La cooa ;— 
Sur  le  moyen,  tiré  de  ce  que  le  président  des  assises  a  fait  entendre,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  sans  prestation  de  serment,  la 
femme  de  Taccusé  Raucb;  —  Attendu  que,  d'après  la  combinaison  des 
art.  317,  318,  319.  520  et  522  c.  inst.  crim.,laprobibitioo  portée  par 
ce  dernier  article,  de  recevoir  les  dèpoi^itions  des  parents  ou  alliés  des 
accusés  aux  degrés  qu'il  détermine,  ne  se  rapporte  qu'aux  dépositions 
faites  sous  la  religion  du  serment;  que,  dès  lors,  elle  n'a  rien  d'incon- 
ciliable avec  la  faculté  accordée  au  président  des  assises  par  Tart.  209 
du  même  code,  d'appeler  aux  débats  et  de  faire  entendre  toutes  per- 
sonnes; que  l  audition  de  ces  personnes  n'a  lieu,  en  pareil  ca^,  qu'à 
titre  de  déckralion,  et  pour  servir  de  renseignement,  rt  ne  peut  être 
qualifiée  déposition;  que,  dans  l'espèce,  le  président  des  assises  a  averti 
la  femme  Raucb  qu'elle  était  libre  de  s'abstenir  de  dire  ce  qui  pouvait 
être  à  la  cbarge  de  son  mari,  et  qu'ainsi,  aucune  loi  n'a  été  violée;  — 
Rejette. 

Du  4  nov.  1830«-G.  G.,  cb.  crim.-M!^I.  Ollivier,  pr.-Tsambert,  rap. 

2*  Espise  :  —  (Marignan  C,  min.  pub  ) —  La  cota  ;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  prétendue  violation  de  Tari.  322  c.  inst.  crim.,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  268  du  même  code,  en  ce  aue  la  demoiselle  Mari- 
gnan, la  dame  Beaumctte,  femme  Marignan,  et  le  sieur  Marignan,  fille, 
épouse  et  fils  de  Taccusé,  cités  comroo  témoins,  ont  été,  malgré  l'oppo- 
sition du  défenseur,  entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ;  et 
en  ce  que  la  cour  d'assises  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  en 
intervenant  sur  l'opposition  du  défenseur  et  en  rejetant  ses  conclusions; 
—  Attendu  que,  si  les  témoins  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  la  liste 
dressée  par  le  ministère  public,  et  qui  ont  été  assignés  à  sa  requête,  bien 
que  cette  liste  ait  été  signifiée  à  Tapeuse,  no  neuvent  déposer  que  sous 
la  foi  du  serment,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  témoins  idoines  et  qui 
ont  conservé  leur  qualité  de  témoin;  —  Mais  que,  dans  Tespèce,  la 
femme  et  deux  des  enfants  de  Taccusé,  assignés  devant  la  cour  d'assises  à 
la  requête  du  ministère  public,  ayant  été  dépouillés  de  la  qualité  de  té- 
moins, sur  la  réclamation  de  l'accusé  et  en  suite  de  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  522  précité,  ont  pu,  dès  lors,  être  régulièrement  entendus, 
par  voie  de  renseignement  et  sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  par  application  de  l'art.  269  dudit  code,  qui 
permet  au  président  de  la  cour  d'assises  d'entendre  toutes  personnes, 
sans  violer  rart.  322,  et  sans  faire  une  fausse  application  de  l^rt.  268 
qui  investit  ce  magistrat  du  pouvoir  de  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croira  utile  pour  découvrir  la  vérité;  —  Alleodu  que  l'opposition  à 
Fexercice  de  celte  partie  du  pouvoir  discrétionnaire  avait  été  formulée 
par  le  défenseur  de  l'accusé  dans  ses  conclusions  directement  adressées 
à  la  cour  ;  qu'il  en  était  de  même  de  celles  prises  par  le  ministère  publia 
et  tendant  au  rejet  de  l'opposition  ;  —  Que  la  cour  d'assises  ne  pouvait 
pas  s'empêcber  de  délibérer  sur  ces  conclusions,  à  la  condition  qae  la 
résultat  des  délibérations  ne  consti  tuerait  pas  un  empiétement  sur  la  ^ 
pouvoir  discrétionnaire;  qu'elle  a  évité  cette  irrégtilarilé,  en  se  fendant,  i 
pour  rejeter  l'opposition,  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  268,  le  président 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  n'appartient  pas  à  la  cour 
de  fixer  les  limites;  —  Et  qu'en  eiïet,  cet  incident  ainsi  évacué,  ce  fut 
le  président  de  la  cour  d'assises  qui  ordonna  seul  l'audition,  à  titre  da 
renseignements,  de  la  femme  et  de  deux  des  enfants  do  l'accasé;  -« 
Rejette. 

Do  22 déc.  1842.-G.  Ccb.  cr.  MM.  Crousoilbes, i^r.-ftomigaière8,  r^ 
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d'assises  peut^  en  vertn  de  son  pouvoir  discrétionnaire^  faire 
entendre,  à  titre  de  renseignement,  l'enfant  de  l'accusé,  uéme 
atteint  d'idiotisme  (Grim.  rej.  30  mars  1854,  aff.  Féracci,  D.  P. 
54.  5.  740). 

€89.  Il  en  est  de  même  des  alliés  de  Taccasé.  —  Ainsi  il  e 
été  jugé  que  le  président  peut  faire  entendre,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  :  1»  les-beaux-frères  ou  belles-sœurs  de 
l'accusé  (Crim.  rej.  10  oct.  1859  {i)y2Q  déc.  1816,  MM.  Barris, 
pr.,  Bosscbop,  rap.,  aff.  Kraulli;  H  janv.  1825,  aff.  Roudon, 
V.  no  644-2»;  i«mal  1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Clioppin,  rap., 
aff.  N...;  10  sept.  1840,  MJI.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap.,  aff. 
Mauguin,  V.  n*  1 10-2»),  ...soient  qu'ils  n'aient  pas  été  compris 
dans  la  liste  des  témoins  en  raison  de  leur  qualité  (Grim.  rej. 
«Sjanv.  1828(2);  6avr.  1815,  M.Massillon,rap.,aff.  Desporles; 
27  juin  1 828,  aff.  Aubry,v.  n^  9o-3«;  oO  août  1 832,  MM.  Bastard, 
pr.,  Grouseilhes,  rap.,  aff.  Labbé);  ...soit  que,  compris  dans  la 
liste  dressée  par  le  ministère  public  et  assignés  à  sa  requête,  ils 
aient  été  écartés  par  la  cour  d'assises,  sur  la  réclamation  de  l'ac- 
cusé (Grim.  rej.  24  juin  1841  (3);  4  sept.  1840,  MM.  Grou- 
seilhes, f.  f.  pr.,  Mcyronnet,  rap.,  aff.  Michel;  14  sept.  1842, 

(1)  (Pcylel  C.  min.  pub.)— La  cour;— ...Sur  le  cinquième  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  317,  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'art. 
822  du  même  code  di«po«e  en  termes  exprès  que  les  dépositions  de  la 
mère,  delà  i^ocur  et  des  alliés  au  môme  degré  de  l'accusé  ne  pourront 
être  reçues  ;  —  Que,  si  ce  même  article  ajoute  que  l'audition  de  ces  per- 
sonnes Vopérera  pas  de  nullité  lorsqu'elle  aura  lieu  sans  oppo$>ition, 
cette  disposition  ne  peut,  ni  d'après  sa  lettre^  ni  d'après  -son  esprit, 
ayoir  pour  effet  de  rendre  obligatoire  leur  audition  h  titre  de  témoins  et 
avec  serment,  par  cela  seul  qu'aucune  des  parties  ne  s'y  oppose;  que, 
si  cette  conséquence  a  été  attachée  par  la  jurisprudence  à  la  disposition 
analogue  de  l'art.  515,  relatif  <  ux  témoins  non  notifiés,  lequel  est  d'ail- 
leurs rédigé  en  termes  difîTérents,  c'est  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  il 
s'agit  uniquement  des  intérêts  de  l'accusation  et  de  la  défense,  que  Ton 
doit  croire  satisraits  lorsque  ni  le  ministère  public  ni  l'accusé  n'usent 
du  droit  que  leur  ouvre  cet  article  ;  mais  que  la  prohibition  de  l'art.  522 
est  fondée  aussi  et  principalement  sur  l'honnêteté  publique  qui  ne  permet 
pas  que- des  parents  ou  alliés  à  un  degré  si  proche  puissent  être  tenus  du 
déposer  sous  la  foi  du  serment  les  uns  contre  les  autres; — Qu'en  n'ad- 
mettant pas  la  dame  Alcazar  et  la  dame  Broussais,  mère  et  sœur  de 
Félicité  Alcazar»  décédée  femme  du  demandeur,  à  déposer  avec  serment, 
le  président  n'a  donc  fait  que  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Qu'il 
a  pu  prendre  seul  cette  détermination,  puisque  c'est  à  lui  qu'appartient 
la  direction  des  débats,  et  qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  à  eo 
fiujet,  qui  appelât  l'intervention  de  la  cour  d'assises  ;  —  Mais  qu'il  n'en 
conservait  pas  moins  le  droit  de  les  entendre  à  titre  de  renseignement 
et  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  puisque  l'art.  369  c.  inst. 
crim.  lui  donne  le  droit  d'entendre  de  cette  manière  toutes  personnes  ; 
—  Qu'on  objecte  vainement  que  la  dame  Alcazar  et  la  dame  Broussais 
avaient  perdu  la  qualité  d'alliées  du  demandeur;  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  fait  cesser  d'une  manière  absolue  l'alliance  par  le  décès  sans 
enfants ^e  la  personne  qui  l'avait  produite;  que  cette  circonstance  en 
fait  seulement  cesser  quelques  effets  dans  les  cas  où  la  loi  s'en  explique 
expressément;  qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  sur  ce  point  dans  le 
code  d'instruction  criminelle,  et  que  l'art.  285  c.  pr.  civ..  auquel  il  con- 
vient do  recourir,  déclare  formellement  les  alliés  en  ligne  directe  et  les 
beaux-frères  et  belles-sœurs  reprochablcs  nonobstant  le  décès  sans  en- 
fants de  l'époux  qui  faisait  l'alIiaDce,  et  reconnaît  ainsi  que  l'alDnité 
subsiste  à  leur  égard;  —  Rejette. 

Du  10  oct.  1859.-G.  C.,  cb.  cri  m. -MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Brachet  C.  min.  pub.)— La  cour:  —  Attendu  qu'Antoine  Pinel, 
beau-frère  de  l'accusé,  a  été  appelé  devant  les  jurés  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  dont  est  investi  le  président  par  les  art.  268  et  269  c. 
inst.  crim.;  que  d'après  ces  articles  le  président  peut  prendre  sur  lui 
tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  découvrir  la  vérité  et  dans  le  cours  des  dé- 
bfits entendre  foutes  personnes;  qu'un  pouvoir  ainsi  défini,  est  ilhmilé, 
qu'il  n'admet  aucune  exception  et  qu'il  légitime  fout  ce  qui  se  fait  en  son 
nom;- que  dès  lors  le  président,  nonobstant  les  dispositions  do  l'art.  S22 
c.  inst.  crim.  et  l'opposition  de  laccusé,  a  eu  le  droit  d'appeler  devant 
les  jurés,  Antoine  Pinel,  non  porté  sur  la  liste  des  témoins  pour  donner, 
sans  prestation  de  serment,  ses  déclarations  à  titre  de  renseignements, 
que  le  président,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  s'y  est  exactement  con- 
formé;—  Rejette.. 

Du  25  janv.  1828. -C;  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Bernard,  rap. 

(3)  (Dutarlrc  C.  min.  pub.) — La  cour;  —...Attendu,  en  droit,  que 
Il  règle  générale  est  que  les  dépositions  des  témoins  parents  de  l'accusé 
pux  degrés  prohibés  par  les  §§  1,  2,  5  et  4  de  l'art.  522,  ne  doivent 
pas  et.  e  reçues  ;  que  cependant  et  par  exception  à  cette  règle  générale, 
i'audilioD  des  térooins  de  cette  espèce  n'entraîne  pas  nullité,  lorsquo  ni 
Uccusi  A)  le  ministère  publie  oc  se  9ont  opposés  ^  leur  audition;  — 


M.  MérilhoD,  rap.,  aff.  BoBîllot);  —  c'esl  à  tort  qu'on  vondrall 
voir  une  contradiction  entre  l'arrêt  qni  refuse  le  témoignage  de 
ces  personnes  et  la  décision  discrétionnaire  da  président  qui  les 
fait  entendre  à  titre  de  siZDples  renselRnements  (Grim.  rej.  1 8  déc. 
1817  (4);  20  mars  1832,  MM.  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff. 
Thiaut);  —  2«  nn  beau-père  veuf,  sans  enfant,  circonstance  qui 
ne  l'crapèche  pas  d'être  reprochable  comme  témoin  (Crim.  rej. 

10  sept.  1840,  aff.  Mauguin,  V.  n»  110-2»;  V.  aussi  10  ocl. 
1839,  aff.  Peytel,  arrêt  précité);  —  s^son  beau-père  et  sa  bellê- 
mère,  au  témoig;nag6  desquels  l'accusé  s'était  opposé  (Grim.  rej. 

1 1  juin.  1823,  aff. David,V.no  676-4o;  11  juin  1824,  MM. Bailly, 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Quinson;  10  sept.  1824,  MM.  Portails, 
pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Pressât  ;  1 0  oct.  1 839,  aff.  Peytel,  V.  suprà 
au  présent  numéro);  —  4o  sa  belle-fille  (Crim.  rej.  26  déc. 
1816,  MM.  Barris,  pr.,  Bnsscbop,  rap.,  aff.  Krautb);  —  5*  les 
enfants  du  premier  lit  de  la  femme  d'an  accusé  (Grim.  rej.  3  mai 
1 832)  (5);  —  6»  Le  mari  d'une  belle-sœur,  à  l'audition  duquel  le 
ministère  public  par  erreur  de  droit  avait  renoncé,  sans  réda* 
mation  de  l'accusé  (Grim.  rej.  12  déc.  1840)  (6). 

€40.  On  a  vu  n»*  47],  613,  que  les  témoins  irrégulièrement 

Qu'une  autre  règle  générale  est  que  le  président  des  assises,  pour  par« 
venir  à  la  manire«tation  de  la  vérité,  peut,  dans  tous  les  cas,  entendre, 
en  ver'u  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  sans  prestation  de  serment,  et 
par  forme  de  simple  renseignement,  toutes  personnes,  même  les  plus  pro^ 
ches  parents  de  l'accusé;  -  Attendu,  en  fait,  que  dans  Tespèce  et  d'a- 
près le  procès-verbal  des  débats,  tous  les  témoins  produits  avaient  prêté 
le  serment  proscrit  par  Tart.  517  c.  inst  crim.,  ft  l'exception  de  Pierrette 
Dumont,  assignée  également  à  la  requête  du  ministère  public,  et  qni  a 
déclaré  être  belle-sœur  de  raccusê,  a  laquelle  avait  été  entendue  (aux 
termes  du  même  procès-verbal)  sans  prestation  de  serment  et  en  verla 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  président,  qui  a  prévenu  MM.  les 
jurés  que  cette  déposition  ne  devait  être  considérée  que  comme  simples 
rençcignements  ;  le  tout  sur  la  demande  du  défenseur  de  raccusê  et  da 
consentement  de  M.  le  procureur  du  roi;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
là  que  Taccufé,  par  l'organe  de  son  conseil,  s'était  opposé  à  ce  que  sa 
belle-«œur,  portée  sur  la  liste  à  lui  notifiée,  fôt  entendue  k  titre  de  té- 
moin ordinaire  et  sous  la  foi  du  serment;  qu'il  avait  seulement  consenti 
À  ce  qu'elle  fût  entendue  par  forme  de  simples  renseignements  et  en  vertn 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  le  procureur  du  roi  de  son  c6lè 
ayant  consenti  &  ce  qu'il  fût  fait  droit  à  la  demande  de  l'accusé,  il  ne 
s'était  élevé,  dès  lors,  entre  eux,  aucun  contentieux  qui  ait  nécessité 
rinlervcnlion  de  la  cour  d'assises  ;— Que  le  président,  en  rayant  en  con- 
séquence, conformément  à  la  demande  de  1  accusé  et  du  consentement 
du  ministère  public  de  la  liste  des  témoins  ordinaires,  la  belle-sœur  dudit 
accusé,  et  en  l'entendant  ensuite  en  vertn  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
et  par  forme  de  simples  renseignements,  loin  d'avoir  violé  les  art.  529 
et  517  c.  inst.  crim.,  s'est  au  contraire  exactement  conformé  à  leurs 
dispositions,  et  n'a  nullement  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  discré* 
tionnairc;  —  Attendu,  au  surplus,  la  régularité  de  la  procédure,  et  qu'aux 
faits  déciarés  constant  par  le  jury,  il  a  été  fait  une  juste  application  de 
la  loi  pénale;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du24  juin  18il.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-De  Saint  Mare,  r. 

(4)  (Migot  C.  min.  pub.)—  La  coun  ;  —  Attendu  que,  conformément 
à  l'art.  522  c.  inst.  crim.,  la  cour  d'assises  a  admis  l'oppef^ition  de  l'ac- 
cusé à  ce  que  son  beau-frère  fût  entendu  comme  témoin;  et  queconfor* 
mément  à  l'art.  269  du  même  code,  le  président  a  rejeté  celle  tendantÀ  ce 
que  le  même  individu  fût  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire; 
que  ces  deux  décisions  portant  sur  l'application  de  différents  articles  d« 
la  loi,  ne  peuvent  être  en  contradiction  ;  —  Rejette. 

Du  18  déc.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barri?,  pr.-Ollivicr,  rap, 

(6)  (Bray  C.  min.  pub.)— [.a  cour;— ...Sur  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  violation  de  l'art.  522  du  même  rode,  en  ce  que  le  pré-» 
sident  de  la  cour  d'assiises.  malgré  l'arrêt  de  celte  cour  qui  avait  décidé 
que  les  deux  filles  issues  d'un  premier  mariage  de  la  femme  de  raccosé, 
ne  seraient  pas  entendues  comme  témoins  contre  ce  dernier,  a  reçu  leur 
déclaration,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  :  —  Attendu  que 
l'art.  269  dudit  code  autorise  le  président  de  la  cour  d'assises  à  entendra 
I  aux  débats  toutes  personnes  ;  que  cette  expression  est  générale,  indéfinie, 
et  comprend,  dès  lors,  la  faculté  de  faire  entendre,  même  tous  ceux  qui^ 
d'après  le  susdit  art.  522,  ne  peuvent  pas  être  admis  comme  témoins  ; 
d*o{i  il  résulte  que  l'audition  des  jeunes  filles  dont  il  s'agit,  laquelle,  a« 
surplus,  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  simples  renseignements,  a  été  légale 
et  régulière;  —  Rejette. 

Du  5  mai  1852.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(6)  (Veuve  Lafarge  C.  min.  pub.)  —  La  coîi»;  —  Sur  le  moyen .  prît 
de  ce  que  Butfières,  mari  delà  belle-sœur  de  Taccusée,  témoin  cité  k  la 
requête  do  ministère  public,  a  «té,  sous  prétexte  de  parenté,  entonda 
sans  prestation  do  serment;  —  Attendu  que  le  ministère  public  avait  re* 
Buiicé  à  l'auditioii  de  «e  témoiD,  à  raison  d«  u  parent*  afeç  l'acousée. 
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HoUflés  ne  ponyaient  être  entendus  à  titre  de  simples  renseigne- 
ments^ qa'au  cas  seulement  oh  l'accusé  on  le  ministère  public  se 
seraient  opposés  à  leur  audition  en  qualité  de  témoins.  Il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  témoin  déclaré  par  la  loi 
incapable  de  déposer.  L'art.  322,  il  est  vrai,  dit  que  l'audition 
de  ces  personnes  avec  serment  n'opérera  pas  nullité,  lorsqu'elle 
aura  lieu  sans  opposition  ;  mais  cette  disposition,  comme  le  dit 
fort  bien  la  cour  de  cassation,  ne  peut  ni  d'après  sa  lettre  ni  d'a- 
près son  esprit  avoir  pour  effet  de  rendre  obligatoire  leur  audi- 
tion à  litre  de  témoin  ou  avec  serment^  par  cela  seul  qu'aucune 
des  parties  ne  s'y  oppose  ;  si  cette  conséquence  a  été  attachée 
par  la  Jurisprudence  à  la  disposition  analogue  de  l'art.  315,  re~ 
Jatif  aux  témoins  non  notifiés,  lequel  est  d'ailleurs  rédigé  en 
termes  différents,  c'est  que  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  il  s'agit 
uniquement  des  intérêts  de  l'accusation  et  de  la  défense  que  l'on 
doit  croire  satisfaits,  lorsque  ni  le  ministère  public  ni  l'accusé 
n'usent  du  droit  que  leur  ouvre  cet  article;  mais  que  la  prohi- 
bition de  l'art.  522  est  fondée  aiissi  et  principalement  sur  l'hon- 
nêteté publique  qui  ne  permet  pas  que  des  parents  ou  alliés  à  un 
degré  si  proche  puissent  être  tenus  de  déposer  sous  la  foi  du 
serment  les  uns  contre  les  autres  (Crim.  rej.  10  oct.  1839,  atT. 
Pcytel,  V.  n<»  639;  conf.  crim.  reJ.  30  avr.  1847,  aff.  Juveneton, 
D.  P.  47.  4.  444;  20  mars  1856,  aff.  Lemuet-Lafriche,  D.  P. 
56.  5.  449). 

•Ai .  A  plus  forte  raison  l'audition  de  ces  témoins,  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  sera-t-elle  valable,  si  la 
cour  d'assises,  sur  la  réclamation  de  raccusé,  a  rayé  leur  nom  de 
la  liste.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  :  i»  pour  les  frères  et 
sœurs  de  l'accusé  (Crim.  rej.  29  mai  1840)  (i);  —  2»  pour  la 
femme  de  l'accusé  (Crim.  reJ.  16  avr.  1835,  MM.  Choppin,  pr.^ 
Freten^u,  rap-,  aff.  Brocharl). 

Uê,t.  S'il  est  vrai  que  le  (Ils,  le  père,  la  femme  de  l'accusé 
puissent  être  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  à 
fournir  des  déclarations  à  titre  de  renseignements,  faut-il  en  con- 
clure que  ceux-ci  doivent  être  obligés  de  donner  les  renseigne- 
ments qui  leur  seront  demandés,  même  dans  le  cas  où  ils  ne 
pourraient  faire  qu'une  déclaration  à  charge*!  Devra-l-on,  s'ils 
refusent  de  répondre,  leur  appliquer  les  peines  qUe  la  loi  porte 
contre  les  témoins  défaillants?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  notre 
opinion  est  fondée  non-seulement  sur  les  devoirs  de  la  nature, 

que  Terreur  de  ce  motif  n'a  pas  vicié  cette  renonciation,  à  laquelle  Tac- 
cu5é6  a  tacitement  acquiescé  en  ne  demandant  pas  le  maintien  de  ce 
lèmoiD  aux  débats;  que,  dès  lors,  Budicres  a  été Terbalemcnl  entendu 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président;  —  Rejette 

Du  12  déc.  1840. -C.  C,  cb.  crim.- MM.  de  Bastard,  pr.-Rirard,  rap. 

(1)  (Marie  et  Lhéréec  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  moyen 
de  cassation,  pris  d'une  fausse  application  de  l'art.  269  cl  d'une  prétendue 
Tiolation  de  l'art.  532  c.  inst  crim  ,  en  ce  qu'après  trois  arrêts  incidents 
de  ladite  cour  d'assises  du  Finistère,  rendus  dans  sa  séance  du  12  avril, 
conformément  aux  conclusions  exprosfcé  des  accusés  et  du  ministère  pu- 
blic, portant  que  la  sœur  et  les  doux  frères  des  accusés  ne  seraient  pas 
entendus  comme  témoins,  le  président  les  aurait  fait  entendre  eo  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  sans  prestation  de  serment  :  —  Attendu 
que  le  président  des  assises,  investi  par  la  loi  d'un  pouvoir  discrétion- 
naifv,  en  vertu  duquel  sur  son  honneur  et  sa  conscience,  il  peut  prendre 
s«r  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  à  la  manifci^tation  de  la  vérité,  a  la 
faculté,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  d'entendre,  dans  le  cours  des  débats, 
toutes  personnes,  sans  exception,  qui  lui  paraîtraient,  diaprés  les  déve- 
loppements donnés  à  l'audience,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  les 
faits  contestés,  sous  la  double  condition  que  ces  témoins  ainsi  appelés 
Be  prèterool  pas  serment,  et  que  leurs  déclarations  ne  seront  considérées 
p9r  le  jury  que  comme  renseignements  (double  condition  qui  a  été  ob- 
servée dans  l'espèce),  et  que  l'opposition  formelle  de  l'accusé,  fondée  sur 
In  dispositions  de  l'art.  522  c.  inst.  crim.,  à  ce  que  ses  parents  les  plus 
Bredies  soient  entendus  dans  cette  séance,  ne  saurait  former  obstacle  à 
leur  audition  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président; — Qu'ainsi 
il  b'j  a  eu  ni  fausse  application  de  l'art.  269  ni  violation  de  l'art.  522 
e.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du 29  mai  18iO.-C.  C,  ch.  criqk-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(S)  (Mansard,  etc.  C.  min.  pubT)  ^  La  cour;  —  Attendu,  sur  le 
Bioyen  de  cassation  présenté  par  les  réclamants,  qu'aux  termes  des  art. 
968  et  269  c.  inst.  crim.,  la  loi  charge  l'honneur  et  la  conscience  du 

•  découvrir 
1  duquel 
I  mani- 
feàalioô  ;  appeler  même  par  mandat  d'amener,  et  eotendre  toutes  per- 
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mois  encore  sur  l'esprit  de  notre  législation  criminelle  qui,  même 
sons  l'empire  des  art.  103  et  suiv.  et  156  c.  pén.,  prononçant 
des  peines  sévères  pour  le  seul  fait  de  non-révélation  de  certains 
crimes,  exceptait  de  toute  peine  en  pareil  cas  les  ascendants,  des- 
cendants, frères,  sœurs  ou  époux  du  coupable  ;  il  y  a  beaucoup 
moins  d'inconvénient  en  pareil  cas  à  laisser  échapper  un  cou- 
pable qu'à  étouffer  dans  le  cœur  d'un  père,  d'un  fils  ou  d'un 
époux  les  sentiments  de  la  nature.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Le- 
graverend  (t.  l,  chap.  6,  sect. 7,  in  fine]  et  Bourguignon (Jurisp. 
des  c.  cr.  1. 1,  sur  l'art.  269,  §  2).  — «  Quel  est  en  eCfet,  dit  ce 
dernier  auteur,  le  père  qui  pouvant  soustraire  son  flls  à  l'écha- 
faud  par  un  mensonge  officieux  se  ferait  un  scrupule  de  mentir? 
Or,  le  forcer  à  répondre  serait  le  contraindre  à  mentir,  car  le 
mensonge  ou  la  fausse  déclaration  de  celui  qui  n'est  appelé  que 
pour  donner  des  renseignements,  ne  peut  l'exposer  à  aucune 
peine,  p  —  A  l'appui  de  cette  opinion  on  peut  citer  un  arrêt  qui 
relève  cette  circonstance  que,  dans  l'espèce,  la  femme  de  l'accusé 
appelée  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  avait  été  avertie  par 
le  président  qu'elle  était  libre  de  s'abstenir  de  dire  tout  ce  qui 
pouvait  être  à  la  charge  de  son  mari  (Crim.  reJ.  i  nov.  1830, 
air.  Netter,  V.  n*  637-4«). 

€48.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  étendre  le  cercle  des 
prohibitions  tracé  par  la  loi  et  en  conséquence,  ni  la  cour  d'assises 
ni  le  président  ne  pourraient  dispenser  du  serment  et  faire  en- 
tendre à  litre  de  renseignements  des  personnes  qui  ne  sont  dans 
le  sens  légal  ni  parents  ni  alliés  au  degré  probibë  (V.  suprà, 
n«  102). 

€44.  Le  président,  pouvant  faire  entendre  à  titre  de  rensei- 
gnements toute  personne  dont  il  Juge  la  déclaration  utile  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  peut,  sans  aucun  doute,  appeler  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  même  les  individus  qul^  par  suite 
de  condamnation  Judiciaire  (V.  n»»  77  et  s.)  ont  été  privés  du 
droit  de  déposer  en  Justice  autrement  que  pour  y  fournir  de 
simples  renseignements  (c.  pén.  28). — 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  : 
10  que  lorsque  des  circonstances  particulières,  telles  que  la  con- 
damnation à  des  peines  infamantes,  empêchent  un  témoin  cité 
à  la  requête  de  l'une  des  parties  de  témoigner  sous  la  foi  da 
serment;  le  président  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner 
que  ce  témoin  sera  entendu  à  titre  de  simple  renseignement,  et 
comme  tel  dispensé  du  serment  (Crim.  reJ.  29  oct.  1818)  (2); — 


sonnes  qui  lui  paraissent  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  les  faits  du 
procès;  que  les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêtent  point  serment,  et  que 
leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que  comme  renseignements;  — 
Qu'il  s'ensuit  de  ces  dispositions  que  les  personnes  que  le  ministère  pu- 
blic a  fait  citer  pour  être  entendues  à  sa  requête,  mais  que  des  circon- 
stances particulières  ne  permettent  pas  d'admettre  aux  débats  en  qualité 
de  témoins  déposant  sous  la  religion  du  serment,  peuvent  être  reçues  à 
faire,  sans  serment  préalable,  des  déclarations  qui  n'ont  d'autre  valeur 
que  celle  de  simples  renseignements; —  Attendu  que  l'art.  28  c.  péa. 
déclare  incapable  de  déposer  en  justice,  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements,  qUiconque  a  été  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  &  temps,  du  bannissement,  de  la  réclusion  ou  du  carcan* 
-—  Qu'il  est  constant  que  François  Damy,  cité  à  la  requête  du  ministère 
public  pour  être  entendu  comme  témoin  dans  les  débals  du  procès  deg 
réclamants,  avait  été  condamné  par  la  cour  prévôtale  du  déparlement  de 
l'Eure  à  la  peine  (ie  cinq  années  de  réclusion;  qu'il  a  subi  Texposilion^ 
conformément  à  l'art.  22  c.  pén.,  etque,depuis  le  9  avril  1817  jusqu'au 
7  avril  1818,  la  pr.valion  de  sa  liberté  a  étj  l'exécution  de  la  peine  af- 
flictive  et  infamante  de  la  réclusion  prononcée  contre  lui  par  la  cour 
prévôtale;  —  Que  si,  par  des  lettres  émanées  de  la  clémence  du  roi,  et 
dûment  enregistrées  à  la  cour  royale  de  Rouen,  les  quatre  années  de  la 
peine  de  réclusion  que  Damy  avait  encore  à  subir  ont  été  commuées  ea 
une  année  de  la  peine  d'emprisonnement,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises a  déclaré  que  ces  leltres  n'étaient  pas  représentées,  qu'il  n'était 
pas  prouvé  et  que  rien  même  ne  faisait  présumer  que  la  commutation  de 
peine  accordée  audit  Damy  eût  été  accompagnée  de  sa  réintégration  dans 
la  jouissance  de  ses  droits  politiques  et  citiis;  —  Que,  dans  cet  état,  lo 
président  n'a  violé  aucune  loi^  et  s'est  au  contraire  conformé  A  la  dispo-  , 
sition  de  l'art.  28  c.  pén.,  enn'adraetlant  pas  François  Damy  à  déposer 
comme  témoin  sous  la  religion  du  serment;  ^  Qu'en  ordonnant,  sani 
aucune  opposition  d'ailleurs  soit  du  ministère  public,  soit  des  accusés, 
qu'il  serait  entendu,  sans  prestation  préalable  de  serment,  par  forme  de 
déclaration  qui  ne  serait  considérée  que  comme  simple  renseignement^  ^ 
ce  magistrat  n'a  nullement  excédé  les  bornes  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  lui  était  confié  par  la  loi,  et  qu'il  n'a  fait  qu'un  U3age  légitime  de  ce 
pouvoir;  —  Que  dès  que  Damy  n'a  été  entendu  qa*en  vertu  du  pouvoir 
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TËMOIN.--CHAP.  9,  Segt.  5,  Art.  2,  §  3« 


}•  Que  la  président  de  U  cour  d'assises  a  pu  faire  appeler  aux 
débats»  pour  être  enteoda  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
Itaire,  yn  individu  condamné  à  la  peine  capitale  (Grim.  rej.  il 

JSftV.  1831)  (1), 

•41^,  Le  président  peut  aussi^  suivant  la  Jurisprudence^  Caire 
fiatfindre  k  titre  de  renseignements^  Tofficier  du  ministère  pablic 
i\ui  a  reqais  la  poursuite  (Grim.  reJ.  22  sept.  1832»  aiï.  Secondy» 
V.  n«  808;  Grim.  cass.  23  Janv.  1835^  aCT.  Piaud»  Y.  n»  207)» 
le  Jujs^e  d'instruction  qui  a  instruit  l'affaire  (M.  F.  Hélie»  t.  8» 
j.  461). 

•i9«  Quant  aux  personnes  obligées  de  garder  le  secret 

2,  n«*  39  et  suiv.)  elles  ne  pourraient  pas  être  entendues  à  litre 
simple  renseignement:  leur  déclaration»  même  sans  serment» 
serait  évidemment  une  violation  de  leur  obligation  (U.  Cubain» 
1^  532). 

#41.  La  circonstance  qu'un  témoin  Incapable  aurait  prêté 
Itrment»  ne  met  pas  obstacle»  dans  le  cas  ou»  sur  la  réclamation 
4s  l'ascusé  il  aurait  été  ensuite  rayé  de  la  liste  des  témoins»  à  ce 
%9A  le  présideat  le  Casse  entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire» le  serment  ayant  été  préalablement  déclaré  non 
avenu.  —  Le  président  peut  ignorer»  en  eCTet»  au  moment  où  un 
(émoiA  se  présente  pour  déposer»  les  causes  d'incapacité  qui  exis- 
teraient dans  la  personne  de  ce  témoin.  Gomme  la  rédaction  de 
l'art,  ^n  peut  faire  supposer  que  la  prestation  de  serment 
doit  précéder  l'interpeUation  faite  par  le  président  au  témoin 
sur  le  point  de  savoir  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'accusé  ou  de  la 
partie  civile  à  quel  degré,  et  que  cela  se  pratique»  en  effet»  fort 
sauvent  ainsi  (Y.  n»  524)»  il  devra  donc  arriver  souvent  que 
les  causes  de  prohibition  de  témoignage  et  notamment  celles  qui 
résultent  du  degré  de  parenté»  ne  seront  connues  qu'après  la 
prestation  de  serment.  Or  ce  serment  reçu  par  erreur  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 

4iscféti«fiDaire  4a  président  de  la  cour  d'assises»  et  pour  donner  de 
^impies  reaseigoements,  son  aaditioa  sans  prestation  préalable  de  ser- 
q^eqt  n'a  pu  être  une  violation  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu» 
d'ailleurs»  que  la  procédure  a  été  régulièrement  instruite»  et  qu'aux  faits 
déclarés  constants  par  le  jury,  la  peine  a  été  appliquée  conformément  à 
U  lei  ;  —  Rejette»  etc. 

D«  M  oct.  1818.-C.  G.»  secft.  erim.-M.  Aumont,  rap. 

(I)  (Raadoo  al  Dooin  Goulet.)  —  La  gqor;  —  Considérant  sur  le 
moyen  de  cassation  présenté  par  les  condamnés  à  Tappui  de  leur  pour- 
voi» et  d'a)>ord  sur  le  promier  chef  de  ce  mo^en;  que  le  présideat  des 
i^sises  peut»  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  e»t  investi  par 
les  art.  ses  et  209  c.  inst.  crim.,  appeler  et  entendre  aux  débats  toutes 

Sersonnes  dont  les  déclarations  lui  paraissent  utiles  pour  la  manifestation 
e  la  vérité;  q^o  ce  pouvoir  discrétionuaire  étant  général  et  illimité,  u'a 
4onc  pu  être  restreint  à  Tégard  du  nommé  Poosy,  sur  le~  motif  que  cet 
individu  avait  été  condamné  à  la  peine  capitale  et  qu'il  était  beau-frère 
4p  l'un  des  accusés  ;  —  Rejette. 
Pu  11  janv.  laai  -G.  C.»  sect.  crim.-MM.  Barris»  pr.-Basschop,rap. 
(3J  (Éliler  veuve  Cocasse.)  ^  La  coun;  —  Attendu  que  la  probibi- 
Xkik  d'entendre  en  témoignage  les  personnes  mentionnées  à  l'art.  523  c. 
inst.  crim.»  étant  subordonnée  à  l'exercice  du  droit  que  le  même  article 
donne  au  ministère  public»  k  la  partie  civile  et  aux  accusés  de  s'oppoter 
à^  leur  audition»  il  s'ensuit  nécessairement  qu'elles  sont  valablement 
cHées  par  le  ministère  public  à  comparaître  aux  débats;  —  Que  c'est 
valal^lement  aussi,  et  sans  contravention  à  la  loi,  que  dans  l'espèce,  la 
t^ffïn»  de  l'accusé  Ohl,  laquelle  avait  été  citée  comme  témoin  à  la  re- 
quête  du  ministère  public,  a  prêté  sermeyt,  puisqu'au  moment  où  elle  l'a 
prêté,  aucune  opposition  n'avait  encore  été  formée  à  son  audition  ;  — 
Qu'après  la  prestation  du  serment  de  la  femme  Obi,  le  défenseur  de  Tac- 
cusée  veuve  Cocasse  ayant  déclaré  s'opposer  formellement  à  ce  qu'elle 
Iftt  entendue^t  le  ministère  public  ayant  requis  qu'elle  le  fût,  la  cour 
d'assises  (du  Bas^Rbin)  a  délibéré;  que  le  résultat  de  sa  délibération  a 
été  que  la  femme  Obi  ne  serait  pas  admise  à  déposer  comme  témoin  ; 
que  dès  lors  le  serment  prêté  par  celte  femme  a  dû  être  considéré  comme 
non  avenu  :  que  si  cependant  elle  a  été  entendue»  ce  n'a  été  que  par 
fqfime  de  déclaration,  et  seulement  pour  donner  des  renseignements» 
auxqjaels.le  président  de  la  cour  d'assises  a  eu  soin  de  dire  que  les  jurés 
'agraient  tel  égard  que  de  raison;  ^  Qu'en  recevant  la  déclaration  de 
ladite  femme  Ohl,  &  laquelle  ne  se  rattachait  naele  serment  qu'elle  avait 
prêté»,  le  président  a  fait  un  usage  légitime  on  pouvoir  que  lui  donnait 
rait»  S69  0.  inst.  crim.  d'entendro  toutes  personnes  qu'il  croirait  devoir 
répandre  on  jour  utile  sur  les  faits.du  procès  et  qa'aucunas  disposition, 
do. ce  code  n'ont  été  violées;  —  Rejette. 

Du  5  déc.  184iL-C.  G.,  sect.  orim.-MM.  Barris»  piu-AumonX,  iiip. 

^^  (£an§lijf.Gr  nia»  puh.)  -^L^gqur;,*-^^  âar  lAtroiaiÀiBs  moi^u. 


dent.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement  :  !•  que  U  elr- 

constance  qu'un  témoin  reprocbable  (la  femme  de  l'accusé)  aurai! 
prêté  le  serment»  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que»  après  que  la  cour 
d'assises  a  déclaré  sur  Topposition  des  parties  intéressées»  que 
ce  témoin  ne  serait  pas  entendu»  le  président  le  fasse  déposer  à 
titre  de  simple  renseignement  (Grim.  reJ.  3  déc.  1818)  (2);  — 
S*  Que  de  ce  que  le  président  a  d'abord  fait  prêter  serment  à  un 
témoin»  parent  de  l'accusé  au  degré  de  belle-sœur»  il  n'y  a  pas 
nullité»  si»  sur  l'opposition  de  l'accusé,  cette  prestation  a  été  ré« 
tractée  [Grim.  rej.  12  déc.  1840»  MM.  Bastard»pr.,  Ricard,  rap.» 
aff.  Lafarge);  —  S»  Que  lorsqu'un  lémoin»  dont  l'audition  est 
prohibée  par  la  loi»  a  été  néanmoins  entendu  sous  la  foi  du  ser- 
ment» dans  une  première  séance»  sans  opposition  de  l'accusé  ou 
de  son  conseil;  que  ce  n'est  qu'à  la  seconde  séance»  qu'ayant  été 
rappelé  aux  débats,  sa  qualité  de  parent  a  été  signalée  par  l'ac- 
cusé»  qui  s'est  alors  seulement  opposé  à  son  audition»  le  prési- 
dent des  assises  ne  peut  pour  cela  être  privé  du  droit  d'ordonner 
que  ce  lémoin  serait  désormais  entendu  à  titre  de  simple  ren* 
seigncment»  en  avertissant  les  jurés  de  considérer  ainsi  cette 
nouvelle  partie  de  sa  déclaration  (Grim.  reJ.  16  avr.  1840, 
MM.  Bastard»  pr.»  Romiguières»  rap.,  aff.  Planus);  -*  4«  Quo 
de  même  le  président  averti  de  l'incapacité  d'un  témoin»  aprè» 
sa  déposition  sous  la  foi  du  serment,  pent»  en  l'absence  de  con- 
testation» annuler  le  serment  prêté  et  ordonner  que  ce  témoin  na 
sera  entendu  qu'à  titre  de  renseignements  (Grim.  reJ.  15  août 
1852»  aff.  Lanfranchi»  D.  P.  52.  5.  170);  —  5*  Que  la  presta- 
tion du  serment  comme  témoin»  de  la  part  d'un  individu  qui  no 
pouvait  être  entendu  en  cette  qualité»  ne  s'oppose  point  à  ce  que, 
lorsque  l'erreur  est  reconnue»  le  président  ne  le  fasse  entendra 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  à  titre  de  renseigne- 
ment» après  l'avoir  relevé  de  son  serment  (Grim.  r«J.  25  avr. 

1855)  (3). 

tiré  de  la  violation  de  l'art,  isa  du  code  colonial,  en  ce  fue  le  téuwia 
Xavier,  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  était  déjà  asser- 
menté, et  que  le  président  n*a  pu  le  relever  de  ce  serment  :  —  Attendu 
que  le  procès-veroal  des  débals  constate  que  le  défenseur  de  Taccusé 
s'est  opposé  à  l'audition  de  Xavier,  en  qualité  de  lémoin,  parce  qu'il  était 
désigné,  dans  l'acte  de  notification,  comme  esclave,  tandis  qu'il  était  da 
condition  libre,  et  que  ta  cour  d'assises  reconnaissant  l'erreur  conmiM, 
a  dépouillé  Xavier  du  caractère  de  témoin;  qw,  dès  lofs,  le  piésiénai 
de  la  cour  d'assises  ne  pouvait  plus  le  faire  entendre  qu'à  titre  de  len- 
seignement;  que  si,précérlemment,  le  sieur  Xavier  avait  prêlé  serment» 
c'était  par  le  silence  qu'avait  gardé  l'accusé  ou  son  défenseur,  siir  l'er- 
reur de  la  désignation  y  et  qu'en  décidant  que  cette  prestation  de  ser- 
ment ne  faisait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  ni  la  cour  d'assises»  ni  le  président  n'ont  violé  les  dispositions 
de  l'art.  269  précité. 

Sur  le  quatrième  moyen,  puisé  dans  l'art.  SIS  du  même  code»  en  ea 
que  le  président  aurait  laissé,  dans  l'auditoire,  deux  temiNns  qui  ont 
assisté  à  une  partie  des  débats,  et  que  la  cour  d'assises  aurait  ordonné 
leur  déposition,  nonobstant  l'opposition  do  l'accusé  :  —  Attendu,  quels 
que  soient  lés  motifs  de  la  cour  d'assises  à  cet  égard,  que  par  deux  ar- 
rêts séparés  et  motivés,  elle  a  statué  sur  celle  opposition,  et  que  les  ar- 
rêts qui  ont  été  rendus  se  ju^tilieot  par  cela  seul  que  la  présence  do 
témoins  dans  l'auditoire,  ne  les  rend  pas  incapables  de  déposer,  la  loi 
n'ayant  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  ses  prescri plions  sur  ce  point, 
et  la  violation  de  Tart.  310  n'étant  pas  placée,  par  Tart.  417,  au  nom- 
bre des  ouvertures  à  cassation ,  ce  qui  écarte ,  eu  même  temps,  le  te— 
proche  fondé  sur  le  défaui  d'arrêt  motivé,  et  l'invocation  de  LarL  7  do 
la  loi  du  20  avril  1810,  romplacée  aux  colonies  par  Tord,  roy,  du  Si  sept* 
1828,  art.  i. 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation  piétendue  de  TarL  520 
du  code  colonial,  en  ce  que  des  témoins  sont  sortis  de  l'auditoire  sans  la. 
permission  du  président  :  —  Attendu  que  lee  dispositions  de  cet  article 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation,  et  rentrent  dans  In  pouvoir  de 
police  conféré  au  président; 

Sur  le  sixième  moyen, tiré  de  la  violation  de  Fart.  S15  du. même  codOj^ 
en  ce  que  la  cour  d'assises  a  ordonné  Taudilion  de  témoinsj  insuÛlsMi- 
ment  désignés  dans  l'acte  de  notification,  et  en  ce  que  cette  cour  a  paas4. 
outre  à  l'audition  d'autres  témoins  que  le  demandeur  préiandait  nul  dé- 
signés, par  le  motif  que  l'oppositio^ était  tardive  :  ~  Attendaque  la 
difficulté  soulevée  par  l'accusé,  sur  l'iosufBsance  de  la  désignation,  re- 
posait sur  des  questions  de  fait  qu'il  appartenait  exdusivemenl  à  la  ceae 
d'assises  de  résoudre^  on  conformité  des  alinéa  5  et  6  de  l'art.  ^^  ca 
qu'elle  a  fait  tantôt  en  acouei liant  l'opposition  de  cet  acousé»  à  l'èg^d^ 
notamment,  do  Ulusareno  eL  Etienne  Gunici,  q^  le  deuxième  ménuuro^ 
si^àé  GaUne^  aupfioae^t  à  tort»  avoir  été  oniOAduSvCaaune^lAinotaa^  taar% 


TÉMOIN.-^BAF«  9,  tecor^  ^,  Aw<  9. 


â» 


•lA.  H  a  été  décidé  encore  daiM  le  même  sens  que  le  pré- 
siéent  des  assises  pent^  après  avoir  fait  prêter  serment  à  un  té- 
moin âgé  de  moins  de  quinte  ans^  déclarer  ^'11  lient  ce  serment 
pour  non  aTenu^  et  entendre  le  témoin  à  titre  de  simples  rensei- 
gnements (Crim.  re).  6  sept.  1851^  aSf.  Bazin^B.  P.  51 . 5.  486). 
—  Et  en  ce  cas  11  n'est  pas  nécessaire^  en  l'absence  d'un  débat^ 
qne  la  conr  d'assises  Intervienne  ponr  déponiner  le  témoin  dtf 
ton  caractère  de  témoin  assermenté  (même  arrêt). 

Amr.  3.  —  Lecture  d  titre  de  renseignement  des  déehratiortâ 
écrites  des  témoins, 

•49.  tes  art.  S69  et  see  c.  de  bmm.. portaient  :  —  «  il  ne 
peut  être  In  anx  ]urés  acrcnne  déclaration  écrite  de  témoins  non 
présents  à  l'anditoire.  Qnant  ao\  déclarations  écrites  guo  les 
témoins  présents  ont  faites^  et  anx  notes  écrites  des  interrogar 
totres  qne  l'accnsé  a  snbi  devant  l'officier  de  police^  le  directeur 
du  jnry  et  te  président  dn  tribunal  criminel^  il  n'en  peut  être  lu^ 
dans  le  cours  des  débats^  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire 
observer^  soit  anx  témoins^  sott  à  f  accusé^  les  variations, les  con- 
trariétés et  les  différences  qui  peuvent  se  trouver  entre  ce  qu'ils 
disent  devant  les  jurés  et  ce  qn'Hs  ont  dit  précédemment.  «  ^ 
La  probibitîoA  de  lire  des  dépositions  écrites  qni  résulte  de  cet 
article  était  formelle,  dussi  jugéait-on,  sot)s  le  code  de  brumaire 
an  4,  que  les  dépositions  écrites  des  témoins  décidés  ne  pou- 
vaient être  lues  aux  jurés,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  conlumace, 
et  qs*!!  n'y  avait  pas  à  eet  égard  de  dtitinciion  à  établir  entre 
les  affaires  correetionBelIes  et  les  afTalres  criminelles  (Crim.  réj. 
l«mess.  an  15)  (f). 

€60.Lé  code  d'Instruction  crtirrtii^llp  n'a  pas  reproduit  les  dis- 
positions précitéesdesart.  565et5e6c.bram.;  toutefois,  te  prin- 
cipe d'oo  émanent  les  articles,  à  savoir  que  le  débat  devant  la  cour 
d'assises  est  essentiellement  oral,  a  conservé  toute  sa  force,  bien 
qu'il  1M  soit  pas  inscrit  spécialement  dans  le  code.  Plusieurs  ar- 
tteles  ne  pewent  être  considérés  que  comme  des  conséquences 
de  ce  principe.  Ainsi  l'art.  317  vent  que  les  témoins  déposent 
oralement.  L'art.  341  défend  de  remettre  aux  jurés  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins;  l'art.  318  ordonne  au  président  de 
faire  tenir  note  par  le  greffier  des  changements  entre  la  déposl- 
tien  et  les  précédentes  déclarations^  seul  cas  ou  la  loi  autorise 
«xpress^nent  l'usage  des  déclarations  écrites.  De  ces  textes, 
HH.  Sebire  el  Carteret,  n«  135,  et  M.  F.  Hélie,  Revoe  de  législ., 
1813,  t.  1,  p.  570,  et  Tr.  d'instr.  crIm.,  t.  s,  p.  I6â  et  sniv., 
concluent  que  la  lecture  des  déclarations  écrites  est  en  général 
défendue  :  ils  ne  l'admettent  que  pour  le  cas  seulement  oh  le  té- 

lét  en  repDussairt  eettd  opposition,  nos  pis  senlenent  par  1«  motif  quo 
rspposttion  a  été  tardive,  mais  aussi  à  l'égard  des  trois  ièmoins  aux* 
qaels  cette  opposition  a  été  aicst  faite ,  parce  qu'ils  étaient  soffisam- 
ment  désignés,  et  qu'ai  osi  les  dispositioDS  do  Tari.  515  oot  été  fidèle- 
ment  observées  ;  —  Rejette. 

Dn  23  avr.  1855.-G.  C,  eh.  erim.-MM.  Gboppin, pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Affiey  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Aitenda  qu'ea  annotant, 

rir  Tiohiron  de  forme,  te  jegement  reodu  contre  Etienne  Alliey,  par 
tribunal  de  police  correction nelle  de  KarrondissemeHi  d'Orange,  le 
IS  aloT.  dernier,  snr  ce  qoe  ce  tribtnal  avait  fait  lire  à  l'audience  du 
tt  dadK  noie  de  pkrriese  la  déposition  écrite  d'un  témoin  antèrieureoMsat 
décédé  et  conséquemnent  non  entendu  oralement  &  Taiidience,  la  cour 
de  justice  criminelle  da  département  du  Vtaebise,  loin  de  controfenir 
i  la  lof,  s'est  littéral ement  eonformée  à  la  dispositioh  des  art.  184  et 
f  S5  c.  dél.  et  peines,  do  3  brorn.  au  i,  d'après  lesquels  les  témoins  de- 
vant les  tribunam  correctionnels  doivent  être  entendus  à  l'audience,  ei 
présence  do  préveRu,  qui  a  la  faculté  de  proposer  contre  eux  des  ie«- 
proches;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  ISt  du  mémo  code,  toute 
coatraventlon  aux  art.  184  et  185  emporte  numfé>  —  Rejette,  ele. 

Du  t**  mess,  an  f9«-0.  €./  secl.  crim.-M.  Lamarqoe,  rap. 

(t)  l~  fypêcê  :  —  (Mastni.)  —  La  €00  ;  —  Considérant  qu'aneua 
trticle  du  code  d'instruction  eriininelle  ne  défend,  sous  peine  de  wiU 
Kté,  de  faire  la  feelure  aux  débats  des  déclarations  écrites  des  lémoins 
absents;  ipie  cette  lecture  peut  dose  être  ordonnée  par  le  président  en 
venu  dn  pouvoir  diserétîennatre  qui  lui  est  conféré  par  l^'art.  208  dodit 
Code;  «^.Rejette. 

IKi  iS  fév.  i8«f.--G.  0.,  seet.  ernn.-MM.  Barris,  pr.-Bassehop,  rap. 

«•  Efpke:  —  (Amadieu  €.  min.  pub.)  —  Li  cooa;  —  Attendu  que 
le  pouvoir  discrétionnaire  s'étend  à  toutes  les  mesures  propres  à  servir 
IhmaBileslMioftdelavéhté^etquslr'appottetUleGtaredatoatepièce  , 


mofgnage  oral  est  devena  impossibles  par  «xemple  lorsque  let 

témoins  sont  décédés  ou  légitimement  empéebés,  mais  non  lorfi* 
qu'il  s'agit  de  témoins  seulement  absents;  ils  ne  sont  pas  arrêtés 
par  l'art.  .Y69  qni  accorde  an  président,  en  vertu  du  pouvoir 
dIsCréttomKiIre,  le  droit  de  faire  apporter  toutes  noiwelles pièceê 
qui  lui  paraîtraient  pouvoir  jeter  un  jour  otile,  ce  qui  emporte 
la  faculté  d'ordonner  la  lecture  des  dépositions  écrites  :  ce  pou* 
voir,  suivant  eux,  doit  s'arrêter  devant  les  limites  posées  par  la 
loi  :  si  on  permet  la  lecture  de  la  déclaration  d'un  témoin  ab- 
sent, on  sera  obligé  de  l'ordonner  pour  deux  où  plusieurs,  ei  on 
arrlverali  ainsi  à  renverser  le  système  oral  et  à  ne  plw  laisser 
subsister  qne  le  pouvoir  du  président.  —  Le  nouveau  code  d'iiw 
struction  criminelle  publié  dans  les  États  sardes  en  i  at^d  a  suivi 
cette  opinion^  Il  prohibe  d'une  manière  absolue  les  dépesHions 
écrites  des  témoins,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  pays  étranger 
ou  décédés  (art.  208). 

M.  Cubain,  n^  380,  pense  au  contraire  que  le  code  d'instrto- 
tlon  criminelle  n'ayant  pas  répété  les  prohibitions  du  code  do 
brumaire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président  donne»  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire^  lecture  des  déclarations  écritet 
des  témoins  soit  absents,  soit  présents.  Du  reste,  M.  F.  Héiie, 
he.  dt.f  reconnaît  lui-même  qu'aucun  mK)yen  de  nnUité  ne  ponr^ 
rait  surgir  de  l'infraction  à  la  règle  qu'il  pose.  C'est  au  système 
enseigné  par  M.  Cubain  que  la  cour  de  cassation  s'est  eonstam- 
mcnt  arrêtée,  en  lui  donnant  les  plus  larges  applications. 

661 .  Ainsi  elle  a  reconnu  au  président,  comme  résultant  de 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  le  droit  de  donnef 
lecture  des  dépositions  de  témoins  décédés  avant  rouverture  detf 
débals  (Crim.  re).  21  oet.  I8t5,  MM.  Barris,  pr.^  Boucher, rap«, 
air.  Destruel;  22avr.  fstv,  MM.  Barris,  pr.,  de  Mareheval^ 
rap.,  aff.  Simiol;  10  oct.  1823,  MM.  Ballly^  pr.,  OIHvler,  rap., 
aff.  Jobridean;  18  Juin  1829,  MM.  onivier,  pr..  Gaillard,  rap.j 
atr.  Chou  ;  6  avr.  1838,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  alf. 
Guillaume). 

e&l9.  Bien  plus,  elle  a  admis  la  même  faculté  ï  l'égard  del 
témoins  seulement  absents  de  l'audience.  -^  Ainsi,  il  a  été  déeldj 
qne  le  président  peut  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  or- 
donner la  lecture  des  déclaratiOR^  écrites,  l«  destémeiasqui  Met 
que  cités  tfont  pas  comparu  devant  la  cour  (Crim.  re).  15  téfi 
1821;  21  déc.  1813  (2);  2  mal  1833,  aff.  Lcsage,  V.  n»  682- J»)} 
—  2«  D'un  témoin  valablement  excusé  (Crim.  rej.  23  ao'At  1 826  (sk 
29  mars  1832,  aff.  Vidal,  Y.  li**  192-lo);  ««.  ou  dont  le  domicin 
n'a  pu  être  découvert  (même  arrêt  du  25  août  Igae^aff.  Brldier)| 
...ou  qui  n'a  pas  été  cité  à  son  véritable  domicile  (Grha.  re|« 
1  i  avr.  1840)  (4);  —  5»  Des  témoins  qnf  ont  été  ( 


qui  pourrait  ameirer  ce  rédullat  même  dans  Tosage  du  pouvoir  dlscré»- 
tiounaire,  d'après  les  termes  de  la  loi  >  ^  Atiendu  que  la  disposition  que 
contient  à  cet  égard  l'art.  200,  est  générale,  et  que  d'ailleurs  la  lecturt 
des  déelaraiiom  iuscriles  dans  l'instruction  ne  pouvant  servir  que  de 
simples  renseignements,  ne  peut  porter  atteint  au  principe  invoqué;  — > 
Rejette. 

Dv  21  déc.  18i3.-C.  (m,  eb«  eriia.-M.  Jacquinot-Godard,  rap. 

(8)  !'•  A'spéce  ;  —  (Bridier,  etc.  C,  min.  pub.)  —  La  cooa  ;  —  Sir 
le  premier  moyen  :  Attendu  que,  si  le  président  de  la  cour  d'assises  a 
ordonné,  malgré  l'opposition  du  défenseur  des  accuâé8,la  lecture  des  dé« 
positions  écrites  de  deui  téRioins,  dont  l'un  était  valablement  excusé 
ponr  sa  non-comparution,  et  dent  l'autre  n'avait  pu  être  trouvé  au  lieu 
indiqué  pour  loi  délivrer  la  citation  à  personne  ou  à  domicile,  mais  deat 
les  noms  avaient  été  notifiés  aux  accusés  à  la  requête  du  ministère  public, 
le  président  l'a  fait  dans  l'exercice  légitime  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  hii  est  conféré  par  les  art.  268  et  209  c«  inst.  crim.,  et  que  les  jurés, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  séance,  ont  été  pr^ 
venus  que  ces  dépositions  ne  devaient  être  considérées  ^e  comme  sim* 
pies  renseignements  et  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  que  dés 
lors  il  D*y  a  aucune  violatioD  do  l'article  517  du  même  code  ;-^Rejette. 

Du  t&  aoat182e.-G.  G  ,cb.  crim.-MM.  PerUlis,  pr.-Briére,  rap. 

T  Espèce:  ^(GourandC.  min.  pub.)— Même  jour,  ariét  identique. 

(4)(Blondeaa  C.  min.  pub.)  —  La  coua:  —  Sur  le  BM>yen  pris  de  eo' 
que  le  président  aurait  donné  loelitre  en  vertu  de  son  pouvoir  disciétion- 
naiie  de  la  déposition  d'un  témoin  non  comparant,  parce  qu'il  n'avait  pas 
été  cité  à  son  véritaMe  domicile,  oo  qui  constituerait  une  violation  de 
l'art.  517  e.inst.  crim.,  et  une  fainse application  des  art.  209  et  269| 
Attendu  à  eet  égard  qu'il  faut  distinguer  entre  les  témoioe  présentai  h 
l'audience  etceuz  qui  ne  comparaissent  pas;  que,  qtaal  à  ces  dernitirf,  il 
réittUo  de  k  combiftaliofi  dos  afi.  Me^  209  et  477     i»V.  cfi».^  qui 
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rinsirucllon  et  qnl  n'ont  pas  été  assignés  pour  comparaître  aux 
débats  (Grim.  rej.  22  déc.  1842  (l);  8  sept.  1842^  M.  Fréteau^ 
rap.,  aff.  Masse);  ...  alors  qu'il  est  impossible,  vu  leur  éloigne- 
ment,  de  faire  entendre  ces  mêmes  témoins  oralement  (Grim.  reJ. 
S9  avr.  1836)  (2)  ;  —  Et  qu'il  en  est  ainsi  soit  que  l'accusé  n'ait 
pas  réclamé  (Grim.  rej.  22  déc.  1842,  afT.  Harignan,  arrêt  pré- 
site),...  soit  même  qu'il  se  soit  opposé  à  cette  lecture  (Grim.  reJ. 
25  août  1826,  aff.  Gouraud  et  aff.  Bridier,  précitées),...  enfin 
que  cette  lecture  peut  être  ordonnée  surtout  lorsque  le  président 
a  prévenu  le  Jdry  qu'elle  a  lieu  à  titre  de  simples  renseignements 
(Grim.  reJ.  14  août  1828  (3);  25  août  1826,  aff.  Bridier  et  aff. 
Louraud, précitées;  22  avr.  1841, aff.  Thivoyon,  V.  Inst.crim., 
!!•  2092-3».  —V.  aussi  infrà,  n"  666,  682). 

€58.  11  a  été  Jugé  pareillement  que  le  président  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la  lecture  d'une 
déclaration  écrite  d'un  témoin  non  appelé,  alors  surtout  que 
cette  lecture  est  devéhue  nécessaire  par  le  fait  du  conseil  de 
Taccusé  qui  a  fait  usage  de  la  déclaration,  et  que,  d'ailleurs,  il 
a  averti  les  Jurés  que  leur  attention  devait  particulièrement  se 
fixer  sur  les  dépositions  orales,  et  leur  opinion  se  former 


le  président  peut,  on  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  donner  lecture 
des  dépositions  écrites  des  témoins  non  comparants  ;  —  Rejette. 

Du  11  avr.  i840.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Ba$tard,pr.Crouseilbes,T. 

(1)  (Marignan  C.min.  pub.)— La  cour;— ...Sur  le  moyen  de  cassa- 
tion, tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  517  dudit  code,  en  ce  que 
le  président  a  cru  devoir,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  lire  les 
dépositions  écrites  de  plusieurs  témoins  non  cités  aux  débats  :  —  At- 
tendu que  ce  pouvoir  n'a  d'autres  limites  que  celles  que  tracent  au  pré- 
sident d'une  cour  d^assises  son  honneur  et  sa  conscience;  —  Que,  si  la 
luite  des  débats  peut  faire  sentir  à  ce  magistrat  la  nécessité,  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité,  de  faire  lire  la  déclaration  des  témoins  entendus  de- 
vant le  juge  dMnstruction  et  que  le  ministère  public  n'a  pas  cru  devoir 
faire  assigner,  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  à  cette  lecture  ;  que  Tart.  517 
invoqué,  dispose  en  général  et  pour  les  cas  autres  que  ceux  auxquels 
s'applique  le  pouvoir  discrétionnaire;  —  Et  qu'au  surplus  l'accusé  lui- 
même  ne  s'est  point  opposé  à  cette  lecture  ;  —  Rejette. 

Du  82  déc.  1842 .-G.  G.,  ch.cr.-MM.Gronseilhes,pr.-Romrgaière8,r. 

(2)  (Balisoni  C.  min.  pub.)  —  La  coob;  —  Vu  les  arl.  208,  269  et 
&41,  §  S  c.  inst.  crim.:  —  Attendu  que,  dans  le  but  de  parvenir  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  la  loi  a  investi  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises d'un  pouvoir  discrétionnaire  auquel  elle  n'a  assigné  d'autres  limites 
que  celles  que  lui  tracent  son  honneur  et  sa  conscience;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  suite  des  débats  a  pu  faire  sentir  au  président  de  la 
eoor  d'assises  qu'il  y  avait  nécessité,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  de  faire 
Ûre,  dans  le  prooès  criminel  suivi  contre  Balisoni,  les  déclarations  de 
cinq  témoins  entendus  devant  le  juge  d'instruction;  que  le  ministère  pu- 
blic n'avait  pu  on  n'avait  pas  cru  devoir  faire  assigner,  et  qui,  vu  leur 
éloignement,  ne  pouvaient  plus  être  entendus  oralement;  —  Attendu 
qu'en  agissant  ainsi,  le  président  de  la  cour  d'assises  s'est  conformé  aux 
dispositions  des  art.  268  et  269  c.  inst.  crim.,  et  n'a  en  aucune  sorte 
violé  celle  de  l'art.  541,  §  5  mémo  code,  qui  défend  de  remettre  aux  jurés 
les  dépositions  écrites  des  témoins;  —  Rejette. 

Du  29  avr.  1856.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(3)(Jullian  C,  min.  pub.)  —  La  codi;  —  Attendu  que,  sur  l'oppo- 
sition du  demandeur  à  ce  que  le  président  fit,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  donner  lecture  des  déclarations  écrites  de  deux  témoins 
absents,  la  cour  d'assises  a  statué  en  déclarant  que  le  droit  d'ordonner 
cette  lecture  rentrait  dans  les  attributions  du  président:  —  Attendu 
qu'en  faisant  donner  ceHe  lecture  le  président  a  déclaré  aux  jurés  qu'elle 
ne  pouirait  servir  que  de  simples  renseignements  ^  et  qu'en  procédant 
ainsi  il  s'est  renfermé  dans  les  attributions  que  lui  donnaient  les  art. 
'268  et  269  c.  inst.  crim.,  et  qu'il  n'a  violé  aucun  article  du  mémo  code 
lion  plus  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  août  1828. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  (Descbamps  C.  min.  pub.)  ^  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  541  c.  inst.  crim.,  i^  que  la  lecture  d'une 
déclaration  écrite  ne  sort  pas  des  bornes  du  pouvoir  discrétionnaire  confié 
au  président,  alors,  surtout,  que  ce  magistrat  avertit  les  jurés  que  leur 
opinion  doitessentiellement  se  former  sur  le  résultat  des  débats  qui  ont  lieu 
«levant  eux  ;  2®  que  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  dont  il  s'agit  était 
devenue  nécessaire  par  le  fait  même  du  conseil  de  l'accusé,  qui  avait 
Uxi  usage,  dans  sa  défense,  des  termes  de  cette  déclaration,  que  le  pré- 
sident Jugeait  avoir  été  dénaturée  dans  le  compte  qui  en  avait  été  rendu,  et 
dont  il  lui  paraissait  utile,  en  conséquence,  de  rétablir  le  sens,  en  la 
faisant  connaître;  qu'au  surplus,  le  président  a  eu  le  soin  de  déclarer 
aux  jurés,  que  leur  attention  devait  particulièrement  se  fixer  sur  les  dé* 
positions  orales  des  témoins  qui  avaient  paru  aux  débats  ;  —  Rejette. 

Du  14  sept.  1826.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 

(9)  (Josepi  W.....  C.  min.  pub.)  —  Laxoui;  —  Attendu  que  lepro- 


sur  les  résultats  des  débats' (Grim.  rej.  14  sept.  1826)  (4). 

€&4.  Il  a  même  été  décidé  qu'il  peut,  en  vertu  de  son  poa« 
voir  discrétionnaire,  ordonner  la  lectured'une  lettred'uu  individu 
non  assigné  ni  entendu  dans  l'instruction  écrite  (Grim.  rej.  26 
déc.  1839,  atr.  Jourdain,  V.  Inst  crim.,  n*  2]88-4«). 

UbS,  Toutefois,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles  qu'il  y  a  nullité  lorsque  le  président  d'une 
cour  d'assises  a  ordonné  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  d'un 
témoin  absent,  alors  surtout  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
que  le  ministère  public  qui  a  requis  cette  lecture  ait  établi  ni  même 
allégué  la  cause  pour  laquelle  il  n'aurait  pu  produire  ces  témoins 
(Bruxelles,  25nov.  1815)  (5). 

U6U.  Les  prohibitions  de  l'art.  522  ne  portent  que  sur  l'au- 
dition orale  des  personnes  qu'il  désigne  :  elles  n'empêchent  pas 
le  président  d'ordonner  la  lecture  de  leurs  déclarations  écrites)  ; 
cela  rentre  évidemment  dans  les  limites  du  pouvoir  discrétion- 
naire, puisqu'il  dépend  de  lui  de  faire  même  entendre  à  titre  de 
renseignements  les  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  déposer  comme 
témoins.  La  jurisprudence  est  fixé  en  ce  sens.  —  Décidé  :  l»  que 
le  président  d'une  cour  d'assises  peut,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 

cès-verbal  d'audience  prouve  que  le  ministère  public  a  requis  le  prési- 
dent, d'ordonner,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  la  lecture  des 
déclarations  des  témoins  y  mentionnés;  que  le  président  a  ordonné  cette 
lecture,  et  que  le  grefiier  l'a  faite  à  haute  voix;  que  le  président  a  de- 
mandé à  l'accusé  s'il  avait  des  observations  à  faire  sur  les  faits  contenus 
dans  les  pièces  qui  venaient  d'être  lues  par  le  greffier,  et  qUe  l'accusé  a 
fait  ses  observations;  —  Qu'on  ne  voit  point  en  quoi  ses  observations 
ont  consisté  ;  —  Que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  ministère 
public  ait  établi  ni  même  allégué  la  cause  pour  laquelle  il  n'aurait  pa 
produire  ces  témoins  ;  —  Qu'il  ne  conste  pas  que  ces  témoins  absents 
aient  été  cités  pour  comparaître  et  déposer  à  la  cour  d'assises,  et  qu'il 
conste  au  contraire  que  leurs  noms  ne  sont  pas  compris  dans  la  liste  des 
témoins  entendus,  laquelle  a  été  signifiée  à  l'accusé  le  16  oct.  1815  ;  — 
Qu'ainsi  il  n'est  pas  vérifié  au  procès  que  les  témoins  dont  les  déclic 
rations  ont  été  lues  à  l'audience  n'eussent  pas  pu  être  produits  aux 
débats  ;  ^  Que  de  la  combinaison  de  nombre  d'articles  du  code  d'in- 
struction criminelle,  et  notamment  de  l'économie  de  toute  la  sect.  t, 
chap.  4,  tit.  1,  liv.  2,  il  résulte  évidemment  qu'en  règle  générale  devant 
la  cour  d'assises  la  preuve  par  témoins  ne  peut,  en  tout  ni  en  partie, 
Mre  faite  par  des  déclarations  écrites,  mais  doit  être  entièrement  orale, 
à  peine  de  nullité  ;  ^  Que  l'art.  517  même  code,  en  prescrivant,  sons 
peine  de  nullité,  plusieurs  formalités  relatives  aux  dépositions  des  té- 
moins, ordonne  spécialement  qu'ils  déposeront  oralement;  —  Que  cette 
formalité  étant  de  rigueur,  son  omission  ou  violation  donne  lieu,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée,  à  l'annulation  des  débats  et  de  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi;  ^  Que  ce  principe  est  encore  confirmé  particu- 
lièrement par  l'art.  541  dit  c.  inst.  crim.,  qui  ne  permet  pas  de  remettre 
aux  jurés  les  déclarations  écrites  des  témoins  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  6  nov.  1814,  qui  supprimele  jury,  les  membres  de  la  cour  d'as- 
sises remplaçant  cette  institution,  répondent  aux  questions  proposées 
^  par  le  ministère  public,  et  jugent  le  fait  comme  jurés;  —  Qu'ainsi,  et 
puisque  par  rapport  au  jugement  du  fait  ils  doivent,  dans  la  législation  ac- 
tuelle, être  envisagés  comme  de  véritables  jurés,  il  est  défendu  aujourd'hui 
de  leur  lire  à  l'audience  les  déclarations  écrites  des  témoins  absents  comme 
avant  l'abolition  du  jury  il  l'était  de  les  remeUreaux  jurés  ;  -  Que  le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  le  président  des  assises  est  investi  par  les  art.  268  et 
269  code  précité,  ne  l'autorise  pas  à  violer  les  lois  prohibitives,  ni  consè- 
quemment  à  donner  à  l'audience  lecture  des  déclarations  écrites  des 
témoins  absents,  défendue  par  le  code  d'instruction  criminelle;  —  Qu'à 
la  vérité  l'art.  269  permet  au  président  de  se  faire  apporter  dans  le  cours 
des  débats  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les 
nouveaux  développements  donnés  à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit 
par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté; 
mais  que  cet  article,  en  permettant  de  faire  apporter  de  nouvelles  pièces 
défend  par  cela  même,  an  moins  implicitement,  de  faire  apporter  ou  lire 
à  l'audience  des  déclarations  écrites  des  témoins  absents,  qui,  loin  d'êtro 
des  pièces  nouvelles,  font  partie  de  la  procédure  écrite;  —  Que  l'excep- 
tion portée  par  l'art.  477,  pour  le  seul  cas  de  contumace  et  pour  des 
motifs  particuliers,  confirme  la  règle  pour  tous  les  autres  cas,  soit  que 
les  témoins  puisse  être  produits  ou  nos  ;  —  Que  la  permission  de  lire  4 
l'audience  les  déclarations  des  témoins  absents  doit  d'autant  plus  ètr» 
restreinte  au  seul  cas  de  cette  exception  (celui  de  contumace),  que  l'art. 
477  serait  inutile  si,  en  vertu  des  articles  précédents,  il  était  permis  d« 
donner  cette  lecture  dans  tous  les  autres  cas  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que 
la  lecture  des  déclarations  écrites  des  témoins  absents,  donnée  à  l'ao» 
dience,  est  une  violation  des  art.  317,  341  et  autres  c.  inst.  crim.,  e| 
présente  une  fausse  application  des  art.  268,  269  et  477  même  code  ; 
—  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Da  25  Qov.  1815.-G.  sttjp.  de  Broxelles.-M  Wauteléo^  f,  f.  i^  pr« 
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erétionnaJrey  ordonner  la  lectnre  de  la  déposition  écrite  d'un  té- 
moin, lors  flïénie  que  ce  témoin  n'aurait  pas  pu  être  entendu  avec 
prestation  de  serment  (Crim.  rej.  19  janv.  1837)  (l);  —  s»  Que 
Wrt.  S22  c.  inst.  crim.^  ne  proliibant,  relativement  aux  individus 
fdénommés,  que  leur  déposition  orale  comme  témoins^  il  suit  que 
ie  président  peut  ordonner  la  lecture  de  cette  même  déposition 
(Crim.  rej.  31  juill.  1817,  MM.  Barris, pr.,  Robert,  rap.,  aiî.  Ba- 
rielle);  —  3»  Qu'ainsi  lalecture  de  la  déposition  d'un  témoin  pro- 
hibé pour  parenté  qui  a  été  entendu  dans  Tinstruction  écrite,  et 
non  cité,  peut  être  donnée,  même  malgré  l'opposition  do  Tac- 
CDsé,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  (Crim. 
rej.  27  mars  1845,  aflf.  Lejeune,  D.  P.  45.  i.  263);  —  4«  Que, 
par  exemple,  la  déposition  écrite  du  frère  de  l'accusé  a  pu  être 
lae,  aux  débals,  par  le  président,  lorsque  cette  lecture  n'a  eu  lieu 
que  sur  la  demande  du  défenseur  de  l'accusé,  et  sans  opposition 
de  la  part  du  ministère  public  (Crim.  rej.  10  sept.  1835)  (2);  — 
5*  Que  de  même  le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, ordonner  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  d'une 
sœur  de  l'accusé,  alors  surtout  qu'il  a  fait  connaître  cette  qualité 
aux  Jurés  et  qu'il  les  a  avertis  de  ne  la  considérer  que  comme 
simple  renseignement  (Crim.  rej.  16  avr.  1840)  (3);  —  6°  Qu'il 
peut  aussi,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la  lec- 
tnre de  la  déposition  écrite  des  enfants  de  l'accusé  (Crim.  rej.  23 
déc.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Heurlaux;  26 
mal  1831,  MM.  Ollivier,  pr.,  Cboppin,  rap.,  aff.  Gilbert  Dupont; 
29nov.  1838,MM.Ghoppin,  pr.,Mérilhou,  rap.,afr.  Bourdolle)... 
si  ces  déclarations  se  trouvent'  dans  les  procès-verbaux  considé- 
rés comme  renseignement,  et  qu'elles  y  aient  été  faites  sans  pres- 
tation de  serment  (Crim.  rej.  24  juill.  1841,  aff.  Zeller,  infrày 
n»  663-4«},  ...alors  surtout  que  l'accusé  ne  s'est  pas  opposé  à  cette 
lecture  (arrêt  précité  du  23  déc.  1826);  —  7'  Que  le  président 
peut  ordonner  la  lecture  des  dépositions  écriies  de  l'épouse  de 
l'accasé  (Crim.  rej.  23  juin  1832,  MM.  Bastard,  pr., Rives,  rap., 
aff.  Véron);  —  8<*  Qu'une  cour  d'assises  ne  peut,  sur  l'opposition 

(1)  (Demangeot  C.  min.  pub.)  —  Là  cour;  —  Attendu  qu'on  auto- 
risast  la  lecture  d  une  déposition  écrite^  même  quand  cette  déposiiion 
eût  été  celle  d'une  personne  qui  n'aurait  pu  être  entendue  comme  té- 
moin assermeDtë,  le  président  de  la  cour  d'assises  n'a  fait  qu'user  du 
pouvoir  discrétionnaire  à  lui  conféré  par  les  art.  268  et  269  c.  inst. 
mm.,  lesquels  ne  sont  pas  limités  par  les  dispositions  de  l'art.  522  du 
Béme  code;  —  Attendu  que,  nonobstant  les  oppositions  des  accusés  à 
b  réception  de  la  déclaration  assermentée  des  individus  désignés  par 
fart.  322  déjà  cité,  le  président  do  la  cour  d'assises  peut  entendre  ces 
némes  individus  à  titre  de  renseignements  sans  serment  et  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  aux  termes  des  art.  268  et  269  c.  inst.  crim.; 
—  Attendu  que,  si  l'autorisation  donnée  par  le  président  au  défenseur 
4e  l'oD  des  accusés,  a  causé  une  méprise  et  amené  la  lecture  d'une  dé- 
poFÎlioo  écrite  autre  que  celle  que  le  président  avait  eu  en  vue,  cette 
iMlare  n'a  pu  constituer  une  nullité,  puisque  la  lecture  qui  a  été  faite 
aordit  pu  être  autorisée  par  le  président  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tioDDaire  et  nonobstant  toutes  oppositions;  —  Rejette. 

Du  19  janv.  1857 .-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-  Mérilhou,  r. 

(2)  (Blard  dit  Belard)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  l'art.  322  c.  inst.  crim.  et  résultant  de  ce  que  le  président  de 
k  cour  d'assises,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  a  donné  lecture 
de  la  déposition  écrite  du  frère  de  l'accusé,  lequel  avait  été  entendu  dans 
rtnilmclion  :  —  Attendu,  que  le  procés-vlrbal  des  débats  constate  que 
c'e$t  sur  la  demande  du  défenseur  do  l'accusé,  et  sans  aucune  oppo- 
sition de  la  part  du  ministère  public,  que  le  président  a  donné  lecture  de 
la  déposition  écrite  dont  il  s'agit;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  proht- 
bîlîoo  portée  en  l'art.  322  c.  inst.  crim.  no  s'applique  qu'à  l'audition 
orale,  en  qualité  de  témoins,  des  personnes  qui  y  sont  désignées,  et  que 
Bème,  anx  termes  du  dernier  alinéa  de  cet  article,  l'audition  desdités 
personnes  n'opère  une  nullité  qu'autant  que  le  procureur  général,  la 
partie  civile  ou  les  accusés  se  sont  opposés  à  ce  qu'elles  soient  enteo- 
does;  —  Rejette. 

Da  10  sept.  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Groaseillhes,  pr.-De 
Hanssy,  rap. 

(3)  (Bergonnier C.  min.  pub.)  —  Là  cour;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'en  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner 

,  la  leclaro  de  la  déclaration  écrite  d'une  sœur  de  l'accusé,  après  avoir 
!  fait  connaître  eelto  qualité  aux  jurés  elles  avoir  avertis  qu'ils  ne  devaient 
I  eoKsidèrer  cette  déclaration  que  comme  simple  renseignement,  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  a  d'autant  moins  violé  4'art.  322  c.  inst. 
.,  que  la  prohibition  portée  en  cet  article  ne  s'appliquait  qu'à  l'au- 


djifoo  orale,  en  qualité  do  lémoios,  des  personnes  qui  y  sont  désignées; 
tft  %ie  méfflej  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  cet  article^  l'audition  des- 


de  l'accusé,  décider  qu'il  ne  sera  pas  donné  lectnre  des  déclarations 
d'un  coaccusé  mis  en  liberté,  sous  le  prétexte  que  ces  déclarations 
sont  celles  du  père  de  l'accusé  :  elle  peut  déclarer  qu'elles  sont 
inutiles,  mais  non  refuser  d'en  ordonner  la  lecture,  en  se  fon- 
dant, en  droit,  sur  ce  qu'elles  sont  celles  du  père  de  l'accusé 
(Crim.  cass.  10  avr.  1828,  aff.  Lebourgeois,  V.  Défense,  n«  127); 
—  90  Qu'enlln  la  plainte  faite  par  un  père  contre  son  fils  de- 
vant le  Juge  de  paix,  et  sans  prestation  de  serment,  peut  être  lue 
dans  les  débats,  malgré  TopposUion  du  flls  (Crim.  rej.  28  janv. 
1825,  aff.  Sauvario,  V.Inst.  crim.,n'  2303-4«). 

65  9.  Mais  la  lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin 
présent  aux  débats  avant  que  celui-ci  eût  été  entendu  oralement 
devant  les  jurés  serait  une  cause  de  nullité. —  Il  a  été  jugé  en  ce 
sens  que  si  la  lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  présent 
aux  débals  devient  nécessaire,  cette  lecture  ne  peut  jamais  être 
faite  devant  lui  qu'après  qu'il  a  déposé  oralement  (Crim.  cass. 
26  oct.  1820  (4);  conf.  M.  Cubain,  n»  380).  — Mais  il  n'en  se- 
rait pas  de  même  de  la  lecture  faite  après  la  déposition  orale.  La 
cour  de  cassation  a  jugé,  avec  toute  raison,  que  le  président 
peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  donner  lec- 
ture de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  qui  a  déposé  oralement  : 
ce  n'est  pas  là  violer  le  principe  que  le  débat  doit  être  oral 
(Crim.  rej.  24  avr.  1840)  (5).  -rM.  Cubain,  n«  381,  fait  obser- 
ver avec  sagacité  que  la  comparaison  entre  les  déclarations  re- 
çues dans  l'instruction  et  les  dépositions  orales  des  témoins  étant 
un  des  plus  sûrs  moyens  d'arriver  à  la  vérité,  il  est  à  regretter 
que  la  lecture  des  déclarations  ne  puisse  émaner  que  de  la  vo- 
lonté discrétionnaire  du  président.  La  sagesse  des  magistrats 
atténue,  dans  la  pratique,  mais  n'efface  pas  ce  vice  delà  loi. 

668.  Il  a  été  Jugé,  en  outre,  que  la  circonstance  que  l'on 
aurait  donné  lecture  d'une  déposition  écrite  autre  que  celle  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  avait  autorisée,  ne  constitue 
pas  un  moyen  de  nullité,  alors  que  le  président  aurait  pu  auto- 
riser cette  lecture  elle-même,  malgré  toute  opposition  (Crim.  rej. 


dites  personnes  n'opère  une  nullité  qu'autant  que  le  ministère  public  ou 
l'accusé  se  sont  opposés  à  leur  audition  ;  —  Rejette. 

Du  16  avr.  18i0.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguières,r. 

(4)  (Graziani  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Vu  les  arl.  515,  316, 
517  et  518  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte  que 
les  témoins  qui  sont  produits  dans  un  débat,  soit  à  charge,  soit  à  dé- 
charge, doivent  èlre  entendus  dans  leurs  dépositions  aussitôt  après  qu'ils 
sont  sortis  de  la  chambre  où  on  les  avait  réunis,  et  qu'on  leur  a  fait 
prêter  serment  et  répondre  aux  interpellations  qu'exige  l'art.  517  ;  — 
Que  s'il  peut  devenir  nécessaire  qu'il  soit  fait  lecture  des  dépositions 
qu'ils  peuvent  avoir  précédemment  faites  par  écrit,  cette  lecture  ne  peut 
jamais  être  faite  devant  eux  qu'après  qu'ils  ont  déposé  oralement;  — 
Que  cette  déposition  orale  doit,  en  effet,  être  libre,  indépendante  et  dé-> 
gagée  de  toute  l'influence  que  pourrait  exercer  sur  l'esprit  craintif  d'un 
témoin  la  déposition  écrite  qu'il  aurait  pu  avoir  faite  antérieurement;  — 
Que  relativement  aux  juges  et  aux  jurés,  c'est,  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi,  sur  ce  qui  est  verbalement  déclaré  devint  eux  et  sur  les  débata 
que  leur  conviction  doit  se  former;  qu'il  n'est  pas  permis  de  prévenir 
ou  de  diriger  cette  conviction  avant  l'audition  orale,  en  faisant  lire,  avant 
cette  audition,  la  déposition  d'un  témoin  qui  a  comparu  pour  être  en» 
tendu;  —  Et  attendu  que,  du  procès-verbal  des  débats  qui  ont  eu  lieu 
contre  les  demandeurs  devant  la  cour  de  justice  criminelle  de  Corse,  il 
résulte  qu'à  l'égard  des  21,  Sa  et  25«  témoins  le, président  a  fait  faire 
lecture  de  leurs  dépositions  écrites  aussitôt  après  qu'ils  ont  eu  déclaré 
leurs  noms,  leur  âge  et  leur  domicile,  et  avant  qu'ils  eussent  déposé 
oralement;  —  Que  cette  lecture  a  été  une  contravention  aux  art.  515, 
516,  517  et  518  c.  inst.  crim.;  —  Qu'elle  a  été  une  violation  des  règles 
substantielles  de  la  procédure  criminelle,  et  qu'ainsi  elle  doit  entraîner 
la  nullité  du  débat;  — >  Casse,  etc. 

Du  26  oct.  1820.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Gaillard,  rap. 

(5}  (Mirebeau  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une 
prétendue  violation  du  principe  que  le  débat  doit  être  oral,  ainsi  que  des 
art.  517  et  suiv.  et  de  l'arU  541  et  d'une  fausse  application  des  art. 
268  et  269  :  —  Attendu  que  ce  principe  et  les  articles  du  code  qui  !• 
consacrent  ou  l'organisent  ne  sont  pas  violés  par  )a  lecture  de  la  dépo* 
silion  écrite  d'uu  témoin  qui  a  déjà  déposé  oralement;  —  Que  celle  lec- 
ture rentre  dans  les  attributions  données  au  président  des  assises  pour 
favoriser  la  manifestation  de  la  vérité;  —  Que  cette  lecture  a  pu  être 
nécessitée  par  quelques  changements,  additions  ou  variations  entre  la 
déposition  du  témoin  et  sa  précédente  déclaration,  sans  qu'il  ait  été 
nécessaire  d'en  tenir  note,  nulle  réquisition  n'ayant  été  faite  à  cet  égard; 
—  Rejette. 

Du  24  avr.  t840,-G,  C^cb.  çiiin,-MM  ^tard,  pr.-RQmiguièrefi  r. 
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19Janv.  iS37^a(r.DamaDgeot^  V.  n»  656-io].  — Hais  cette  déci- 
sion ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  La  question^ 
en  elTet,  n'était  pas  de  savoir  si  le  président  aurait  pu  ou  non 
autoriser  la  lecture  qui  avait  eu  lieu^  mais  si  en  réalité  il  l'avait 
autorisée.  Or^  en  fait^  il  n'y  avait  pas  eu  d'autorisation,  et  il 
semble  qu'en  pareil  cas  la  prohibition  de  la  loi  devait  produire 
tous  ses  effets. 

Uà9.  £n  tout  cas,  le  pouvoir  d'ordonner  la  lecture  des  dé- 
positions écrites  ne  pourrait  s'étendre  à  des  témoignages  qui  fe- 
raient partie  d'une  procédure  annulée  par  un  arrêt  de  cassation. 
Il  a  donc  été  jugé  avec  raison  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
saisie  par  renvoi  après  cassation,  ne  peut,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  f&ire  donner  lecture,  malgré  l'opposition 
de  l'accusé,  de  la  déposition  d'un  témoin  consignée  dans  le  pro- 
cès*verbal  des  débats  qui  ont  été  cassés,  alors  surtout  que  la 
cassation  était  motivée  sur  ce  que  celte  déposition  n'avait  pas 
été  libre  et  spontanée  (Crim.  cass.  10  juin  1841}  (l). 

•60.  Si  le  président  peut  faire  servir  son  pouvoir  discré- 
tionnaire à  procurer  satisfaction  aux  demandes  des  jurés,  du  mi- 
nistère public  on  des  accusés,  il  n'est  jamais  tenu  de  déférer  aux 
réquisitions  qui  lui  seraient  faites  à  cet  égard,  car  le  caractère 
essentiel  du  pouvoir  discrétionnaire  est  d'être  spontané  dans  son 
exeroioe;  le  président  peut  donc  non-seulement  refuser  de  faire 
droit  à  ces  réquisitions,  mais  même  se  dispenser  d'y  statuer  et, 
à  plus  forte  raison,  de  motiver  son  refus  (M.  Cubain,  ibid,, 
n«  98).  —  U  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  le  président 
peut  refuser  d'ordonner  sur  la  demande  de  l'accusé  qu'il  soit 
doDAé  lecture  des  dépositions  écrites  de  témoins  non  cités  aux 
débats  et  qui  n'ont  pas  été  portés  sur  la  liste  notiûée  (Grim.  rej. 
i«  sept.  1815;  22  sept.  1827)  (2). 

mil.  Il  a  été  néanmoins  décidé  que  de  l'art.  318  c.  Inst. 

(1)  (MoBtbas  C.  miD.  pob.)  — Là  coim  (ai>rès  délib.  en  eh.  dncoas.); 
—  Sur  le  (tremier  noyeD,  pris  par  le  demandeur  de  ce  qne  le  pré- 
sident des  assises  a  donné  lecture  aux  jurés  nonobstant  l'opposition  de 
son  défenseur,  dans  U  séance  du  50  ayril  et  dans  celle  du  !«'  mai,  d'une 
déclaration  insérée  as  procès-verbal  des  séances  de  la  cour  d'assises  de 
la  Haute-Vienne  :  —  Vu  les  art.  517,  S18  et  519  c.  inst.  crim.,  corn- 
biaés  avec  Tari.  541,  alinéa  5,  du  même  code,  et  relatifs  à  randiiion 
des  lémoim;  —  Àtteudu  que,  par  Tarrèl  de  cassation  du  29  janv.  18if , 
les  débats  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Vienne  ont  été  cassés  jsur  le 
prarvoi  du  demandeur  ;  —  Attendu  que  TefTet  de  ceUe  cassation  a  été 
de  remettre  le  demandeur  dans  l'état  où  il  était  auparavant  et  de  rendre 
nuls  et  comme  non  avenus  lesdits  débats  et  ce  qui  s'en  était  suivi  ;  ^ 
Attendu  que  cette  cassation  était  spécialement  fondée  sur  ce  que  la  dé- 
claration finale  du  témoin  Salomon  avait  été  viciée  comme  n'étant  ni 
libre  ni  spontanée; — Que  dès  lors,  en  donnant  et  faisant  donner  lecture 
au  jury,  dans  les  séances  du  50  avril  et  du  1^^'  mai  dernier,  de  cette  dé- 
claration, le  président  des  assises  du  département  de  la  Creuse  a  mani- 
festement excédé  les  pouvoirs  à  lui  confiés  par  les  art.  208  et  209  c. 
inst,  crim.,  et  violé  les  articles  précités,  ainsi  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  sans  quMl  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres  moyens  ;  —  Casse. 

Du  10  juin  1841.-0.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  1^  Espèa:  —  (Cbampion.)  —  Là  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  refus  fait  d'entendre  la  lecture  des  déclarations 
écrites  des  témoins  non  cités,  et  qui  n'étaient  portés  sur  aucune  liste,  est 
conforme  aux  dispositions  des  art.  515  et  524  c.  inst.  crim.; -~ Rejette. 

Ou  l«rsept.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Schwendt,  r. 

2«  Etpèee  :  —  (Proust  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le 
refus  fait  par  le  président  de  la  cour  d'assises  d'ordonner  la  lecture, 
demandée  par  Taccusé,  de  la  déclaration  écrite  d'un  témoin  non  assigné 
aux  débats,  était  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  Tart.  511  c.  inst. 
crim.;  — Rejette. 

Du  22  sept.  1827 .-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Clausel,  rap. 

(S)  (Martin  C.  mi»,  pub.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  408  et  416 
e.  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  518  de  ce  code;  —  Attendu  que  cet 
article,  en  donnant  aux  accusés  le  droit  de  requérir  qu'il  soit  tenu  note 
des  cbangenonts  et  variations  qui  pourront  exister  entre  la  déposi- 
tion d'an  témoin  et  ses  précédentes  déclarations,  leur  donne  nécessaire- 
,ment  aussi  le  droit  de  relever  ces  changements  et  variations,  et  de  re- 
quérir qu'à  cet  effet  il  leur  soit  permis  de  faire  lecture  des  dépositions 
écrites  qui  peuvent  les  établir;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  541  est 
une  éisposition  générale  qui  n'est  relative  qu'aux  circonstances  ordi- 
naires des  débats  et  ne  peut  recevoir  d'application  au  cas  particulier 
prévu  par  ledit  art.  518;  — Que  si  les  réquisitions  des  accusés  pour  ( 
l'exercice  du  droit  qui  leur  est  accordé  par  cet  article,  paraissaient  an  , 
ministère  public  devoir  être  rejetées  comme  inconsidérées,  ou  sans  objet  i 
pow  k  naBilMtatiea  de  ia  fènté>  se»  oppositioa  4  cet  égard  fo*ne  «a  , 


crim.,  qui  ordonne  qa'il  sott  tena  note  des  variations  des  té« 
moins,  résulte  pour  l'accusé  le  droit  de  requérir  la  lecture  dé 
leurs  dépositions  écrites  ;  et  l'on  ne  saurait  refuser  cette  lecture 
en  se  fondant  sur  la  disposition  générale  de  l'art.  341,  laquelle 
ne  s'applique  pas  ici  (Crim.  cass.  19  août  1819)  (5). 

ettt.  Dans  tous  les  cas,  la  lecture  d'une  déposition  écrite 
ne  peut  être  obligatoire  lorsque  personne  ne  la  réclame.-^  Aussi 
a-t-il  été  justement  décidé  que  l'absence  de  lecture  à  l'audience 
des  dépositions  écrites  de  témoins  défaillants  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  alors  que  ces  témoins  n'ont  été  cités  ni  par  le  minis* 
tère  public  ni  par  l'accusé,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  réclama* 
tien  tendant  à  ce  que  celte  lecture  eût  lieu  (Crim.  reJ.  24  déc. 
1852,  air.  Prugnard,  D.  P.  52.  5.  527).— V.  n»  552. 

e<»3.  Quand  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, autorise,  sur  la  demandé  qui  lui  en  est  faite,  la  lecture 
d'une  déposition  écrite,  cette  lecture  peut  être  faite  par  le  gref- 
ûer,  mais  elle  peut  aussi,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  irrégula- 
rité, être  faite  par  le  ministère  public  ou  par  les  défenseurs  de 
la  partie  civile  ou  de  l'accusé.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l<»  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  lecture  de  la  déposition  écrite  d'un 
témoin  décédé,  ordonnée  par  le  président,  soit  faite  par  l'officier 
du  ministère  public  (Crim.  rej.  !«'  juill.  1837,  aff.  Tranchant, 
V.  Inst.  crim.,  n«>  2162-1»);—  2°  Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  nullité 
en  ce  que  l'avocat  général  près  une  cour  d'assises  a,  de  Tauto- 
risation  du  président  de  la  cour,  donné  lecture  des  déclarations 
écrites  d'un  témoin  qu'il  n'a  pas  pu  citer,  parce  qu'il  ignorait  sa 
nouvelle  résidence,  et  celle  d'un  témoin  décédé  (Crim.  rej.  IB 
juin  1831)  (4);  —  3»  Qu'en  tout  cas,  il  ne  peut  résulter  une  nul* 
lité  de  la  mention  d'une  déposition  écrite  faite  par  le  ministère 
public  dans  son  plaidoyer  à  l'appui  de  l'accusation  (c.  sup.  de 
Bruxelles,  28  fév.  1826)  (5);  —  4»  Que  la  lecture,  par  le  ml- 

débat  contentieux  qui  sort  des  limites  des  attributions  conférées  au  pré- 
sident, et  que  la  cour  d'assises  a  seule  caractère  pour  y  statuer  ;  —  EC 
attendu  que,  dans  l'espèce,  le  défenseur  de  Martin,  voulant  combattre  la 
déposition  du  témoin  de  la  Baudinière,  et  prouver  qu'elle  n'éUit  point 
concordante  avec  ses  déclarations  écrites,  a  demandé  qu'il  lui  fî^t  pcrnais 
de  faire  lecture  de  ces  déclarations;  que  le  président  le  lui  a  interdit, 
sur  le  fondement  de  la  disposition  générale  du  susdit  art.  541  ;  —  Em 
quoi  il  a  exercé  un  pouvoir  qui  n'appartenait  qu'à  la  cour  d'assises,  et  » 
conséquemment  violé  les  régies  dé  la  compétence  ;  —  Qu'il  a  aussi  fait 
une  fausse  application  du  susdit  art.  5il;  —  Casse,  etc. 
Du  19  août  1819.-G.C.,  sect.  crim.-M.  Gaillard,  rap. 

(4)  (Hibette  C.  min.  pub.)  —  Ljl  coua;  —  Sur  le  moyen  tiré  à'mm 
prétendue  violation  des  art.  515  et  477  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'»- 
vocat  général  aurait  lu  aux  débals  les  déclarations  écritee  de  J.  Te<» 
naillon,  qui  n'avait  pu  être  assigné,  parce  qu'ayant  quitté  Rœbe* 
cbouart,  sa  nouvelle  résidence  n'était  pas  bien  connue,  et  de  Marguerite 
Lacoucbie,  tapissière,  décédée  :  —  Attendu,  en  fait,  que  ai  l'avoeaa 
général  a  lu  aux  débats  la  partie  du  procès-verbal  d'enquête  dressé,  \m 
94  août  1 850,  par  le  juge  d'instruction  de  Rocbecbouart,  qui  ceatenait 
les  déclarations  écrites  des  deux  témoins,  J.  Tenaillon,  non  cité,  et  à% 
Marguerite  Lacoucbie,  décédée,  il  n'a  fait  cette  lecture  qu'avec  l'anton- 
sation  du  président  de  la  cour  d'assises,  en  vertu  du  pouvoir  discré*- 
tionnaire  de  celui-ci  et  à  titre  de  simples  renseignements,  ce  dont  ï& 
jury  a  été  averti  par  le  président;  —  Attend*,  en  droit,  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  l'art.  S68  e.  inst.  crim.  investit  le  président  de  la 
cour  d'assises,  l'autorise  à  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  «tile  à 
découvrir  la  vérité  et  à  employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la 
manifestation,  s'en  rapportant' uniquement,  à  cet  ^ard,  à  son  bonneor 
et  à  sa  conscience  ;  —  Attendu  qu'en  autorisant,  dans  Fhy pelbèse  ac- 
tuelle, le  ministère  public  à  lire  les  déclarations  écrites  de  deux  persoBucs 
entendues  par  le  juge  d'instruction,  dont  l'une  est  morte  et  Tautre  &'*« 
vait  pas  été  citée,  le  président  de  la  cour  d^assises  n'a  peint  excédé  les 
bornes  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  était  confié  par  la  loi,  alers 
surtout  qu'il  a  averti  les  jurés  qu'ils  ne  devaient  considérer  ces  déclara* 
lions  écrites  que  comme  de  simples  renseignements;  —  Qu'en  agissaDt 
ainsi,  le  président  de  la  cour  d'assises  n'a  point  violé  ks  art.  515et  477 
c.  inst.  crim.,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  S68;—  Pare«a 
motifs,  rejette. 

T>Q  16  juin  1851  .-C.  €.,  ch*  crim.-MM.  Bastard,  pr.-MeyroiMt,  r. 

(5)  (3...  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  lermas  ém 
l'art.  573  c.  inst.  crim.,  aucun  témmn  ne  peut  donner  sa  dépositioa,  ai 
ce  n'est  oralement  ;  d'où  il  suit  qu'en  ne  peut  produire,  en  teriMs  ém 
pr«iuve,  des  déclarations  écrites,  que  l'accusé  ne  pourrait  combattre  ea 
l'absence  du  déposant,  et  que,  si  on  le  fait,  l'instruction  est  emacbéa 
de  nullité ,  mais  que  d'après  les  lois  existantes,  celte  nullité  ba  pB«t 
jamais  résulter  delà  Beatie»  d'tme  dépesitioD  éonte^  faite  par  le  wnmm^ 
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nfstère  public,  d'un  docament  qui  ne  fait  pas  partie  du  dossier^ 
itee  l'autorisation  du  président  de  la  cour  d'assises,  doit  être 
considérée  comme  ayant  lieu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
iont  ce  dernier  magistrat  est  investi  (Grim«  rej.  24  Juill. 

1841)  (1). 

••â.  La  lecture  de  dépositions  écrites  faite  aux  détMits  sans 
Tantorisation  du  président  serait  sans  doute  une  cause  de  nul- 
lité. 11  y  aurait  là  une  violation  du  principe  d'après  lequel  le 
débat  doit  être  oral,  principe  qui  ne  peut  recevoir  exception  que 
dans  le  cas  où  le  président  croit  devoir  y  déroger  par  l'exercice 
de  son  pouvoir  discrétionnaire;  mais  il  est  évident  que  les  débats 
fie  poorraient  être  annulés  par  cela  seul  qu'une  telle  lecture  au- 
rait été  commencée  sans  autorisation,  si  le  président  est  intervenu 
ài'inslant  pour  empêcher  qu'elle  ne  fût  continuée. — Il  a  été  jugé 
eD  conséquence  :  i*  que  la  circonstance  que  l'avocat  de  la  partie 
civile  aurait  lu  une  partie  de  la  déclaration  écrite  d'un  témoin 
qu'il  demandait  à  Interroger,  ne  constitue  aucune  violation  delà 
loi,  lorsque  cette  lecture  aété  interrompue  par  le  président  qui  a 
adressé  des  Interpellations  directes  au  témoin  (Crim.  re].  1 6  sept. 
1842,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  Ârsac); — 2^  Que  la  lecture  à  Tau- 
dienee  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin,  à  Taudition  duquel 
le  ministère  public  a  renoncé  et  qui  s'est  retiré  des  débats,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  a  été  interrompue  par  le 
président,  avec  avertissement  au  jury  qu'il  ne  devait  pas  en  tenir 
compte,  et  si  la  cour  d'assises,  en  annulant  la  partie  de  débats 
relative  à  cet  Incident,  a  détniit  pour  la  défense  la  possibilité  de 
toot  préjudice  résuUaut  de  cette  lecture  (Crlm.  rej.  17  avr.  1851^ 
air.  Martin,  D.  P.  51.  5.  513). 

•M.  Quant  à  la  déposition  des  personnes  qu'une  disposition 
expresse  de  la  loi  autorise  à  déposer  par  écrit  (V.  n^  227  et  s.),  la 
leetare  de  ces  dépositions  à  l'audience  devant  avoir,  d'après  le 
ma  de  la  loi,  toute  l'autorité  et  toute  la  force  des  dépositions 
orales,  ne  saurait  par  conséquent  être  donnée  au  jury  à  titre  de 
renseignements  et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent. —  V.  suprày  n»  238. 

Ait.  a,^- Avertissement  aux  jurés  que  les  déclarations  des  per- 
sonnes entendues  ou  les  lectures  faites  en  vertu  du  pouvoir 
âiscréUonfUttre,  ne  valent  que  comme  simples  renseignements. 

€••.  Bans  plusieurs  des  airêts  recueillis  ci-dessus,  on  a  fait 

1 1  — 

tire poblic  dans  son  plaidoyer  à  Tappai  de  l'accusation;  qu'aocane  nul- 
lilé  ne  p«nt  résulter  de  celte  me n lion,  non  plas  que  de  tous  antres  faits 
rapportés  par  lo  ministère  public,  vu  que  la  loi  n'y  a  pas  attaclié  la  con^ 
TidioB;  —  Par  ceb  motifs,  rejette,  Uc. 

Db  S8  féT.  1826.-C.  sup.  de  Bruielles.-MM.  Wautelée,  l^*  pr.- 
Dans,  rap.-Deguchleneere,  subst.,  c.  conf. 

(l)  (Femme  Zeller  C.  min.  pob.)  —  La  coub;  —  ...Sur  le  troisième 
BojeD,  tiré  de  la  violation  prétendue  deTart.  341  c.  inst.  crim.,  en  ce 
^e^pour  soutenir  Taccusation,  le  ministère  publie  s'est  appuyé  des  dé- 
daraiioBs  écrites  faites  par  les  deux  filles  de  l'accusée,  ce  qni  était,  indi- 
netement,  faire  déposer  des  enfants  contre  leur  mère,  tandis  que  leur 
déposition  orale  n'aurait  pas  été  receirabie,  aux  termes  de  Tart.  5S2  c. 
iast  crim.^  et  encore  en  ce  que,  dans  sa  réplique,  le  procureur  géi>érâl 
di  roi  a  donné  lecture  d'une  lettre,  à  la  dare  du  20  mai  ISit,  à  lui 
écrite  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Sarreguemioes,  ladite 
kttre  contenant  des  documents  fort  graires  contre  Tacnusée  :  ~  Attendu, 
CB  ce  qui  concerne  la  lecture  de  la  lettre  dont  il  s'agit,  que  le  procès» 
lerbal  des  débats  constate  que  îe  procureur  général  ne  l'a  faite  qu'avec 
ranloris^tion  du  président  de  la  cour  d'assises;  que,  par  conséquent, 
dfedoit  être  considérée  comme  ayant  eu  lien  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
trèlioBBafre  dont  le  président  est  investi  par  Fa  loi;  —Attendu,  en  ce 
fà  concerne  la  lecture  des  déclarations  écrites  des  filles  de  raccus(^B, 
fM  le  pMcis-^rbal  des  débats  constate  que  te  président,  après  Taudi- 
tioadolaos  les  témoins,  a  fait  donner  lecture  des  procès- verbaux  dressés 

Kle  juge  d'instruction  et  par  le  procureur  du  roi  de  Sarreguemines, 
de  leur  transport  sur  les  lieux  ;— Attendu  que  c'est  dans  les  termes 
deadits  procès-verbaux,  qui,  danS  les  débats  oraux,  ne  sont  considérés 
fte  comme  des  renseignements,  que  se  trouvent  consignées  les  déclara- 
tiofls  des  filles  de  l'accusée  ;  que  ces  déclarations  n'ont  pas  é(é  faites 
liu  la  Gai  dn  serment;  que,  par  conséquent,  elles  n'ont  pas  le  cafarfère 
%al  d'une  déposition  de  témoin  ;  qu'enfin,  faisant  partie  d'un  procès^ 
lûbal  dont  la  loi  permet  de  donner  connaissance  au  jury,  il  a  pu  en 
h%  d«Bné  lecture  dans  le  cours  des  débats,  sans  contrevenir  aux  dispo- 
i&Qos  de  Tact.  S22  c.  iast.  crim.;  —  Recette. 
Di  24  juiir.  fS4t.-C.  C^cfi.  cr.-Wtt,  d'ooseilftes,  pn«^0t)baRi8By^  r» 
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valoir  cette  circonstance  que  Te  président  avait  eu  lofn  d'arerthP 
les  jurés,  quand  il  faisait  entendre  une  personne  ou  lisait  une  dd* 
claration^  que  ce  qu'ils  entendaient  n'avait  d'antre  autorité  que 
celle  de  simples  renseignements.  Cet  avertissement  est  utile; 
mais  la  loi  ne  l'ayant  pas  prescrit,  on  reconnaît  généralement 
que  s'il  manque,  il  n'en  résulte  pas  nullité  :  la  loi  elle-raême  donne 
ce  caractère  aux  déclarations  dont  il  s'agit,  mais  elle  n'exige  pas 
que  le  président  le  répète  (V.  toutefois  M.  F.  Hélie^  Instr.  erim.^ 
t.  8,  p.  472).  -—  Dâîtdé  en  ce  sens  i  1«  que  lorsque  le 
président  fait  entendre  des  témoins  ou  apporter  des  pièces  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  il  n'est  pas  tenu,  à  peine 
de  nullité,  d'avertir  le  jury  que  ces  documents  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  renseignements  (Crim.  rej.  2  jullt. 
1841  (2);  30  sept.  1841,  aff.  Liarson,  y.  Instruction  orlml« 
nelle,  m»  2l79-i«;  8  mai  1846,  aff.  Bauer,  D.  F.  46.  4.  i28); 
—  2*  Que  ravertissement  n'est  pas  nécessaire  pour  la  décla- 
ration d'un  témoin  non  cité  dont  le  président  ordonne  la  lec- 
ture :  —  «Attendu  qu'en  donnant  lecture,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  d'une  déclaration  écrite  de  témoin,  le 
président  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'il  tient  de  l'art.  268  o«  inst« 
crim.,  et  qu'aucune  loi  ne  l'obligeait  d'avertir  les  jurés  que  cette 
lecture  ne  leur  était  donnéequ'àtitrederenaeignement(Crtm.rej. 
iGjanv.  1816,  MM.  Choppin,pr.,  Vincens-Saint-Laurent^  rap.^ 
atr.  Gilbert  Bernuyat);— s»  Que  l'omission,  parle  président  d'une 
cour  d'assises  d'avoir,  en  ordonnant  la  lecture  de  la  déposition 
écrite  d'un  témoin  décédé,  averti  les  Jurés  que  cette  lecture  ne  de« 
vaitservirqne  de  renseignements,  ne  vicie  pas  la  procédure  (CrH»/ 
re).20  juill.  1857  (5);  30  janv.  1851,  aff.  Gothiand,  D.  F.  51 .  t, 
47);  -^  4«>  Que  l'avis  du  président  n'est  pas  obligatoire,  et  que 
d'ailleurs  11  s'appliquerait  moins  à  la  lecttiro  de  déposUions  écrites 
de  témoins  absents  qu'aux  déclarations  orales  des  témoins  appdés 
et  entendus  à  l'audience  même  en  vertu  du  pouvoir  discrétion* 
naire  (Crim.  rej.  J2  oct.  1837)  (4);  —  5«  Qu'ainsi  le  présldenl 
des  assises  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire^  iiHer- 
peller  de  nouveau,  à  l'audience  du  lendemain,  un  témoin  mis  à 
la  séance  de  la  veille  en  état  d'arrestation  eomine  suspect  de  faux 
témoignage,  et  donner  lecture  au  Jury  de  l'interrogatoire  qu'il  a 
subi,  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi,  après  sa  mise  en  ar- 
restation, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avertir  le  jury  de  ne  considé- 
rer cette  pièce  que  comme  renseignement  :  il  n'y  a  pas,  dans  ce 
cas,  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  président,  alors  surtout  que 

(2)  (Mènard  C.  min.  pub.)  —  La  coim  :  -^  Attendu,  sur  le  moyen 
présenté  par  le  demandeur  et  tiré  de  la  violation  des  art.  2es  et  540  c. 
inst.  crim.,  et  du  droit  de  la  déferrse  :  —  Que  fart.  269  qui  acrforise  le 
président  des  assises  &  faire  entendre  tontes  personnes  et  à  faire  apporter 
toutes  pièces  qui  lui  paraîtraient  pouvoir  réparidre  un  jour  utile  sur  le 
fait  contesté,  ne  robfigo  pas  d'averti?  le  jury  que  ces  documents  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  renseignements;  que  la  toi  fait  cet  aver- 
tissement elle-même,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  nuHité  à  ne  sas  letëi- 
térer  oralement;  ^  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  procès-verbal  constate 
que  le  président  a  averti  Taccusé  et  l'a  interpellé  de  fournir  ses  obser- 
vations sur  la  lecture  de  la  déposition  écrite  qu'il  faisait  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire;  —  Qu'aiasi  la  défense  a  été  avertie;  — D^où 
i!  suit  qu'il  n*y  a  pas  d'ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  9  jùilt.  t841.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Crouseilbes,  pr.-bambert,  r« 

(S)  (Pithon  C.  'min.  pub.)— La  cotr  ;— ...SJur  le  crnqurème  et  dernier 
moyen  :  —  Attendu  que,  si  le  procès-verbal,  après  avoir  énoncé  que  le 
président  a  ordonné,  en  vertu  de  son  pouvoir  discréftonnaire,  la  lecture 
de  la  déclaration  écrite  d''un  témoin  décédé  pendant  l'instruction,  n'a- 
joute point  que  les  jurés  ont  été  avertis  que  cette  lecure  ne  devait  servir 
que  de  renseignement^  cette  omission,  d'après  les  termes  de  l'art.  269 
c.  inst.  crim.,  n'est  point  de  nature  k  entraîner  la  nullité;  —  Rejette. 

Du  20  juill.  1857.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Baetard,  pr.-Gartempe  fils,  r. 

(4)  (Méfrcau  C.  min.  pub.)  —  La  cotiii;  —  ...Sur  le  moyen  qui  se 
tirerait  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  26S  du  m^me  code,  en  ce  que 
le  président  de  la  conr  d'assises  a  donné  lecture  au  jory,  en  vertu  do  son 
pouvoir  discrétionnaire,  d«¥  dépositions  faites  dans  Kinstritctiott  par  les 
condamnés  Martin  fils  et  Garbet,  et  par  Jeanne  Pradeau,  témoin  absent^ 
le  tout  sans  l'avoir  averti  que  ces  dépositions  ne  devaient  valoir  que 
comme  simples  renseignements  i  —  Atlendti  que  le  procè»-verbal  des 
débats  cnnstitte  qtie  c'est  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi  que  le  président  a  fait  donner  lecture,  t«  des  lettres 
et  déclarations  du  condamné  Martin  ftls  et  de  celle  du  condamné  Garbet, 
détenus  au  bagne,  reçues  par  le  juge  d^mstruetion  de  Toulon,  et  de  la 
3éclsrrdtloii  de  Jeanne  l^radeau,  absente  par  maladie;  que.  dès  lors,  et 
AUX  termes  de  l'art,  aes  cité,  les  jurés  m  devaient  eoBsidèrer  ees  dé» 
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Taccnsé  et  le  minislire  public  ont  formellement  consenti  à  lacon- 
linualion  des  débats  (Grim.  rej.  30  sept.  1841,  aiï.  Liarsou^  Y. 
Inst.,  n»  2179-1«)|  -^  6«  Que  de  même  le  président  n'est  pas 
tenu»  à  peine  de  nullité^  d'avertir  le  Jury  qu'un  témoin  dis- 
pensé du  serment  à  raison  de  son  àge^  n'est  entendu  qu'à  litre 
de  simple  renseignement  (Grim.  rej.  18  nov.  1841,  M.  Rocher^ 
rap.,aff.  Geffroy.— Gonf.  Grim.  rej .  15  avr.  1841,  MM.  Baslard, 
pr.,  Meyronnet^  rap.,  aff.  Reigner);  —  70  Que  pour  que  la  lec- 
ture par  le  président  de  la  déposition  d'an  témoin  déraillant  soit 
régulière^  il  suffit  que  les  jurés  soient  avertis  qu'elle  a  lieu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  magistrat,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'ajouter  que  cette  déposition  ne  doit  être  considérée 
que  comme  simple  renseignement  (Grim.  rej.'  29  jaiu  1854^  aff. 
Villebrun,  D.  P.  54.  5.  739). 

667.  Puisque  l'avertissement  d'est  pas  exigé  à  peine  denol- 
lité,  à  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  trouver  un  moyen  de 
cassation  dans  les  termes  dont  le  président  se  serait  servi  pour 
le  donner.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'avertissement  du 
président  au  sujet  d'un  témoin  incapable  de  prêter  serment,  que 
sa  déposition  ne  sera  entendue  que  par  forme  de  simple  déclara- 
tion, au  lieu  de  dire  qu'elle  no  vaudra  que  comme  simple  ren- 
seignement, remplit  le  vœu  de  l'art.  269  c.  inst.  crim.  qui, 
d'ailleurs,  ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité  (Grim.  rej.  7  janv. 
1841)  (1). 

6G8.  On  admet  même  aisément,  quand  la  conlexlure  des  faits 
le  comporte,  la  présomption  que  raverlissement  a  eu  lieu. — G'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  la  constatation  que  la  lecture  d'une 
déposition  écrite  a  été  ordonnée  par  le  président,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  fait  légalement  présumer  que  le 
jury  a  été  averti  que  cette  déposition  n'avait  d'autre  valeur  que 
celle  d'un  simple  renseignement  (Grim.  rej.  7  mars  1839; 
MM.  deBastard,  pr.,  Rocber,  rap.,  alf.  Furcy-Goujon); — 2«  Que 


clarations  que  comme  de  simples  renseignements,  et  que  ni  cet  article 
ni  aucun  autre  du  code  ne  prescrivaient  au  président  de  leur  donner  ver- 
balement cet  avis;  que,  d'ailleurs,  cet  avis  parait  s'appliquer  plutôt  aux 
déclarations  des  témoins  appelés  et  entendus  devant  la  cour  d'assises  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  qu'à  la  lecture  des  déclarations  faites 
devant  le  juge  d'instruction  par  les  témoins  tibscnts,  ordonnée  par  le  pré- 
sident en  vertu  du  même  pouvoir  ;  —  Rejette. 

Du  12  oct.  1857.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,pr.-Meyronnet,Tap. 

(l)(Sarrat,dit  Sarresi  et  GhristopheC.min.  pub.)— La  codr;— ...Sur 
le  cinquième  et  dernier  moyen  résultant  de  ce  que  le  président  des  assises, 
en  avertissant  le  jury  qu'un  témoin  condamné  à  une  peine  aUlictive  et  in- 
famante ne  prêterait  pas  serment,  s*est  borné  &  dire  qu'il  serait  entendu 
par  forme  de  simple  déclaration,  sans  ajouter  que  celte  déclaration  ne 
devrait  être  considérée  que  comme  renseignement,  en  quoi  aurait  été 
violé  l'art.  269  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  cet 
article  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  qu'au  surplus,  l'avertis- 
sement donné  parle  président  en  asuffisamnientrempli  le  vœu;— Rejette. 

Du  7  janv.  1841  .-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(2)  rpronin-Lambert  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  fausse  application  des  art.  S68  et  477  c.  inst.  crim.,  en  ce 
qui  touche  les  dépositions  écrites  d'un  témoin  non  cité,  et  d'un  autre 
témoin  défaillant,  ont  été  lues  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  sans 
que  ce  magistrat  ait  averti  les  jurés  que  ces  dépositions  n'étaient  lues 
qu'à  titre  de  simples  renseignements;  —  Attendu  que  l'art.  477  c.  inst. 
crim.  est  exclusivement  applicable  à  la  procédure  par  contumace,  et  que, 
dans  cette  procédure  la  lecture  des  dépositions  des  témoins  qui  ne  peu- 
vent être  produits  aux  débats,  n'est  pas  facultative, mais  nécessaire; — 
Attendu  que  l'art.  S68  du  même  code  confère  au  président  des  assises 
un  pouvoir  facultatif  pour  la  découverte  de  la  vérité  ;  que  la  cour  d'as- 
sises ne  peut  ni  ordonner  ni  restreinjlre  l'usage  de  ce  pouvoir;  — Attendu 
que  la  loi  n'ayant  pas  dèûui  ce  pouvoir,  il  s'ensuit  que  le  président  peut, 
sans  violer  aucune  loi,  ordonner  la  lecture  des  pièces  existant  dans  les 
pièces  de  la  procédure,  et  qu'il  n'est  pas  astreint  à  avertir  les  jurés  que 
celte  communication  ne  leur  est  faite  qu'à  titre  de  renseignements; 
que  cela  résulte  de  cette  circonstance,  que  la  déposition  manifestée 
par  la  lecture,  n'est  point  garantie  par  la  religion  du  serment;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  3  juill.  1854.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  f.  f.  pr.-Isambert,  r. 

(3)  (Hourat.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  qu'en  entendant  Louis  Be- 
bonnet,  sixième  témoin  h.  charge  sur  des  circonstances  qui,  sans  exprimer 
directement  le  fait  de  l'accusation,  s'y  référaient  indirectement,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  n'est  contrevenu  à  aucune  loi,  et  n'a  fait  qu'user 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  S68  c.  inst.  crim. 
çn  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lai  tout  ce  ^u'il  croit  utUe  à  la  dé- 
couverte d0  av^ité;  —  Rejette, 


l'avertissement  qu'une  déposition  est  lue  à  titre  de  renseigne- 
ments seulement^  résulte  assez  de  cette  circonstance  que  les  dé- 
positions manifestées  par  la  lecture  ne  sont  point  garanties  par 
la  religion  du  serment  (Grim.  rej.  5  juiU.  1854)  (2). 

Xrt.  5.  —  Mesures  du  pouvoir  discrétionnaire  à  l'égard 
des  témoins  véritables. 

669.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne  concerne 
pas  seulement  l'audition  de  personnes  qui  n'apportent  que  de 
simples  renseignements,  il  embrasse  toutes  les  mesures  par  les- 
quelles le  magistrat  peut  assurer  la  plénitude  des  résultats  qu'on 
doit  attendre  des  véritables  dépositions  de  témoins  entendus 
sous  la  foi  du  serment.  A  cet  égard  il  n'y  a  point  de  règle  flxe  : 
la  loi  ne  peut  que  s'en  remettre  à  la  prudence,  au  zèle,  aux  lu- 
mières du  président.  ' —  Ainsi  il  peut  faire  entendre  les  témoins 
dans  un  ordre  autre  que  celui  qui  a  été  indiqué  sur  les  listes 
et  même  faire  entendre  les  témoins  à  décharge  avant  les  témoins 
à  charge  (V.  n»  538).  —  Il  n'est  pas  tenu  non  plus,  pour  les 
questions  qu'il  adresse  aux  témoins,  de  se  renfermer  strictement 
dans  le  fait  spécial  et  direct  qui  forme  l'objet  de  l'accusation  : 
son  pouvoir  discrétionnaire  l'autorise  à  questionner  sur  tout  ce 
qui  s'y  rattache  indirectement  (Crim.  rej.  21  janv.  1815)  (5). 

670.  De  même  il  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, 1«  faire  confronter  des  témoins  qui  n'ont  pas  encore  dé- 
posé sous  serment  avec  d'autres  déjà  entendus,  afin  de  s'expli- 
sur  quelques  faits  résultant  des  débats  (Grim.  rej.  15  nov. 
1821)  (4);—  2*  Tenir  les  témoins  à  décharge  dans  une  chambre 
séparée,  pendant  l'intervalle  d'une  suspension  d'audience;* l'ac- 
cusé n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  celte  mesure,  alors  surtout 
qu'il  ne  s'est  pas  élevé  de  réclamation  de  la  part  des  témoins 
(Grim.  rej.  25  avr.  1840)  (5);—  5»  Faire  sortir  momentanément 


Du  21  janv.  1815.-C.  C..  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Laraarque,  r. 

(4)  (Viterbi  C.  min.  pub.)  — La  cour;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
staté par  le  procès-verbal  de  la  séance  que  tous  les  témoins  assignés  à 
charge  et  à  décharge  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  517  c.  inst. 
crim.;  que  si  avant  de  faire  leurs  dépositions  sous  serment,  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  été  appelés  pour  être  confrontés  avec  d'autre<j  témoins 
déjà  entendus  et  s'expliv^uer  sur  quelques  faits  résultés  des  débats,  ce 
n'a  été  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  dont  Tusago 
en  pareil  cas  est  formellement  autorisé  par  les  dij^posilions  générales  de 
l'art.  269  dudit  code;  —  Rejette. 

Du  15  nov.  1821. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(6)  (Rolland  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  ae'Ia  violation  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  la  men- 
tion de  l'audition  du  témoin  Brunet  ne  relate  pas  la  formule  du  ser- 
ment dans  son  intégrité  :  —  Attendu  que  le  procès-verbal  établit  suf- 
fisamment que  ce  témoin  a  prêté  comme  tous  les  autres  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  et  que  l'omission  de  deux  lettres  dans  l'expression 
de  la  formule  n'est  pas  de  nature  à  faire  naître  aucune  incertitude  sur 
l'accomplissement  de  cette  prescription; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  l'intervalle  d'une  suspen- 
sion d'audience,  de  cinq  heures  et  demie  à  sept  heures,  le  président  a 
tenu  les  témoins  à  décharge  dans  une  chambre  séparée,  et  ne  les  a  pas 
fait  profiter  du  bénéfice  de  cette  suspension;  —  Attendu  que,  le  pré- 
sident a  agi  dans  l'exercice  du  pouvoir  à  lui  conféré  par  l'art.  306  c. 
inst.  crim.,  et  que  la  faculté  à  lui  attribuée  par  l'art.  365  du  même  code 
est  subordonnée  aux  mesures  qu'il  croit  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  témoins  ne  se  sont  pas  plaints 
de  la  clôture  à  laquelle  ils  ont  été  soumis;  qu'elle  n'a  pu  violenter  leur 
déposition,  et,  par  conséquent,  nuire  à  la  défense  de  l'accusé; 

Sur  la  première  partie  du  troisième  moyen  tiré  de  ce  que  le  président 
a  statué  seul,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  combattues  par 
l'accusé,  tondantes  à  l'arrestation  du  témoin  Pascal,  suspect  de  faux 
témoignage;  ^  Attendu  que  l'art.  350  du  même  code  n'accorde  qu'ait 
président  des  assises  le  droit  de  statuer  à  cet  égard,  soit  d'office,  80ît 
sur  les  demandes  à  lui  adressées;  que,  par  une  conséquence  forcée^  il 
n'appartient  pas  à  la  cour  d'assises  d'inter?enir  dans  un'  débat  de  celte 
nature; 

Sur  la  deuxième  partie  du  même  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  l'tnierw 
valle  de  l'audience  du  18  à  celle  du  19  février,  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  fait  déposer  à  la  maison  d'arrêt,  et  privé  de  sa  liberté^  le 
témoin  Pascal,  qu'il  avait  seulement  mis  en  surveillance  à  l'audience  du 
18,  dans  l'enceinte  du  palais,  et  à  l'arrestation  duquel  il  avait  déclaré 
surseoir  à  statuer,  et  a  aiusi  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense  et  4 
la  sincérité  des  débats;  —  Attendu  que  c'est  dans  l'exercice  de  see 
fonctions  de  président  de  la  cour  d'atsUeti  que  oe  magistrat  a  opéré 
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faeensé  qui  Ihterronipt  sans  cesse  la  déposition  d'un  témoin^  si 
d'aillears  l'accusé  est  rentré  immédiatemein  après^  et  que  la  dé- 
position lut  ait  été  répétée  (Crim.  rej.  23  fract.  an  1 0  (i  );  1 6  janv. 
i829,aff.  Brunier,  V.  n»  S42).  —  La  cour  avait  déjà  jugé  de 
même,  dans  une  espèce  où  l'on  ne  voit  pas  le  motif  qui  avait  dé« 
terminé  le  président  à  faire  sortir  momentanément  l'accusé 
(Crim.  rej.  26  brum.  an  10,  aff.  Fain,  V.  n»  214);  —  4*  Ordon- 
ner la  mise  en  surveillance  d'un  témoin  dont  la  déposition  parait 
lODtraire  à  la  vérité  (V.  Témoignage  faux,n*  81).  —  Décidé,  en 
lonséquence,  qu'il  lui  appartient  en  vertu  de  l'art.  330  c.  inst. 
crim.,  d'adopter  ou  de  rejeter  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic tendantes  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'arrestation  d'un  témoin 
dont  la  déposition  parait  fausse  (Crim.  rej.  2  mars  1827^  afl. 
Tap,  V.  Témoignage  faux,  n»  77).  —  V.  au  surplus  sur  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  président^  y  Inst.  crim.^  n«*  2154  et  s. 

Ski.  6.  —  Limitation  respective,  en  matière  de  témoignage, 
des  pouvoirs  du  président  et  de  la  cour, 

•11 .  Nous  avons  déjà  présenté,  y«  Inslruct.  crim.,  n«  2140^ 
qoelques  observations  générales  sur  les  pouvoirs  respectifs  de  la 
cour  d'assises  et  du  président  pendant  les  débats,  nous  réservant 
d'examiner  plus  spécialement  ici  les  limites  de  ces  diiïérents  pou- 
voirs, en  ce  qui  concerne  le  témoignage.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'andition  des  témoins,  il  est  difficile  de  concilier  le  principe  qui 
confie  exclusivement  au  président  i'exercice  du  pouvoir  discré- 
tionnaire avec  la  règle  qui  appelle  la  cour  à  prononcer  sur  les 
incidents  contcnlieux  de  l'audience,  et  la  jurisprudence  n'y  est 
pas  non  plus  parvenue  d'une  manière  complètement  uniforme  et 
satisfaisante. 

•99.  Il  est  de  principe  en  cette  matière  que  le  président  seul 
est  juge  de  l'usage  qu'il  croit  devoir  faire  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, et  que  la  cour  d'assises  ne  peut  intervenir  en  aucune 
manière  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir.  C'est  donc  au  président  à 
statuer  seul  sur  tous  les  incidents  qui  auraient  pour  objet  soit 
de  solliciter  une  mesure  que  le  président  peut  ordonner  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  soit  de  s'opposer  à  une  mesure 
qn'il  aurait  prescrite  en  vertu  de  ce  même  pouvoir,  lorsqu'il 
8'agit,  par  exemple,  de  décider  si  telle  personne  sera  ou  non  en- 
tendue discrétionnairement,  ou  si  une  déposition  écrite  doit  être 
he  aux  débats.  La  cour  d'assises  ne  pourrait  y  statuer  sans  usur- 
pation, alors  même  qu'elle  serait  saisie  par  des  conclusions  du 
ministère  public  ou  de  l'accusé,  et  elle  devrait  en  cecassc  borner 
à  déclarer  son  incompétence.  —  Lorsqu'au  contraire,  il  s'ôlôvo 
one  question  eontenlieuse  qui  ne  touche  pas  à  l'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire^ comme  dans  le  cas,  par  exemple^  où  il  s'agi- 

oette  mise  en  surveillance,  diaprés  les  indices  de  faax  témoignage  i  lui 
nçoalcâ,  et  résultant  de  la  confrontation  à  laquelle  il  s'éiait  livré;  que 
fl,  comme  il  est  allégué  par  lo  demandeur,  il  a  ultérieurement^  et,  hors 
de  l'audience,  ordonné  que  la  mesure  de  surveillance  serait  exécutée  par 
le  dépôt  du  temoio  Pascal,  dans  la  maii<on  d'arrêt,  au  lieu  de  Kèlre  dans 
1  CBoeÎDte  du  palais,  ainsi  que  l'indiquait  Tordre  par  lui  donné  à  Tau- 
dience^  c'est  sans  donte  parce  que  Tenceinle  de  ce  palais,  ne  lui  pré- 
ttntait  pas  de  moyens  suHisants  d'assurer  celle  surveillance;  qu'en 
iobstituant  un  ordre  à  l'autre,  le  préi>ident  n'a  violé  aucune  disposition 
de  loi  et  n*a  fait  qu'obéira  la  nécessité;  —  Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce^ 
cette  mesure  n'a  pas  nui  à  la  défense  de  l'accusé,  puisque,  malgré  cette 
mesure,  Pascal,  témoin  k  décharge  et  domestique  de  l'accusé,  a  persisté 
dans  ta  déposition,  qui  motive  aujourd'hui  une  poursuite  en  faux  témoi- 
gnage, en  vertu  de  l'ordonnance  définitive  d'arrestation,  rendue  par  le 
président,  dans  la  séance  du  19  février;  —  Rejette. 

Dtt  25  av.  18iO.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Aary.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  c'est  par  le  fait  de  la  ré- 
damante  que  le  président,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  s'est 
treuTi  dans  le  cas  de  la  faire  sortir  momentanément  pour  laisser  au 
témoin  la  faculté  de  terminer  sa  déposition  qu'elle  interrompait  sans 
cesse,  qu'elle  est  rentrée  dans  l'auditoire  immédiatement  après  et  que  la 
déposition  lai  a  été  répétée  pour  faire  toutes  les  observations  et  inter- 
Ittilations  de  droit  ;  —  Rejette. 

Du  25  fnict.  an  iO.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vietlart,  pr  -Sieyes^  r. 

(S)  (Bataille  C.  min.  pub.)  — -  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  2C8 
e.  iBst.  crim.  charge  l'honneur  et  la  conscience  du  président  de  la  cour 
d'assises  d'employer  tous  ses  efforts  pour  favoriser  la  manifestation  do 
h  vérité ',-~  Que  pour  lui  en  faciliter  les  moyens,  l'article  suivant  du  même 
code  lai  confère  le  droit  d'entendre  toutes  personnes^  et  de  se  faire  ap- 
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rait  de  statuer  sur  la  capacité  (Ptm  tlmotn^  sur  la  régularité  de  la 
notification,  etc.^  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer^ et  le  président,  en  y  statuant  seul,  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  qui  sera  également  une  cause  de  nullité  radicale  (V. 
aussi  M.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  8,  p.  466  et  suiv.) 

G78.  11  résulte  de  ce  partage  d'attributions  que  l'audition 
des  témoins  comme  témoins,  rentre  dans  les  attributions  de  la 
cour,  et  celle  des  personnes  appelées  à  donner  de  simples  ren- 
seignements est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident. La  question  doit  en  général  se  résoudre  par  les  distinc- 
tions suivantes  :  ou  le  témoin,  appelé  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  ne  peut  être  repoussé  par  aucun 
motif  d'incapacité  personnelle  et  légale,  ou  il  y  a  des  causes  qui 
s'opposent  à  ce  qu'il  soit  entendu.  Dans  le  premier  cas^  le  pou- 
voir discrétionnaire  agit  dans  toute  sa  plénitude,  et  l'opposition 
de  l'accusé  ou  du  ministère  public  à  son  libre  exercice  ne  con- 
stitue pas  un  incident  contentieux  qui  oblige  à  faire  délibérer  la 
cour.  Dans  le  second  cas,  il  semble  que,  si  l'opposition  porte  sur 
l'audition  de  la  personne  comme  témoin,  ce  serait  à  la  cour  en- 
tière à  prononcer,  tandis  que  c'est  le  président  seul  qui  devrait 
statuer  si  l'on  s'opposait  à  l'audition  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement, et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire. 

€94.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  principes  :  !•  que 
lorsque  l'accusé  a  demandé  l'audition  d'un  témoin  en  vertu  da 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  que  le  ministère  public 
s'y  est  opposé,  c'est  au  président  seul,  et  non  à  la  cour  d'assises 
entière,  de  juger  si  l'audition  du  témoin  doit  être  accordée  ou  re- 
fusée (Crim.  rej.  n  août  1821,  aff.  Dieudonné,  V.  Inst.  crim., 
n«  2158);  —  20  Que  de  même  encore  le  président  peut  prononcer 
seul  sur  l'opposition  de  l'accusé  à  l'audition,  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire,  de  la  femme  de  l'accusé  (Crim.  rej.  27juiU. 
1820,  MM.  Barris,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Caron  et  Vizet);  — 
S»  Qu'en  effet,  l'opposition  du  ministère  public  ou  de  l'accusé  ne 
peut  entraver  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  ni  créer  une 
question  contentieuse,  qui  nécessite  un  arrêt  de  la  cour  (CrUn. 
rej.  15  avr.  1850)  (2);  —  4©  Qu'ainsi  il  doit  être  statué,  par  la 
cour  d'assises  entière,  sur  l'opposition  de  l'accusé  à  l'audition 
d'un  témoin  qui  est  son  parent;  mais  que  Topposilion  à  ce  que  le 
même  individu  soit  entendu  en  venu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
pour  donner  une  déclaration  ne  valant  que  comme  renseigne- 
ment, ne  peut  former  un  objet  contentieux  soumis  à  la  cour  d'as- 
sises; il  doit  y  être  statué  par  le  président  seul,  alors  même  que 
l'accusé  aurait  déclaré  s'opposer  à  ce  que  cet  individu  fût  en- 
tendu à  quelque  titre  que  ce  fût  (Crim.  rej.  18  déc.  1817; 

11  juin.  1823)  (5). 

675.  Il  a  été  jugé  toutefois  dans  nn  sens  qui  semble  conr 

porter  toutes  nouvelles  pièces  qui  loi  paraîtraient  pouvoir  répandre  oa 
jour  utile  sur  le  fait  contesté;  —  Que  l'opposition,  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  des  accusés,  ne  peut  apporter  aucune  entrave  à  l'exercice  de 
ce  pouvoir  discrétionnaire;  —  Que  ces  oppositions  ne  peuvent  créer 
une  question  contentieuse,  qui  nécessite  un  arrêt  de  la  cour  d'assises; 
-—  Rejette. 

Du  15  av.  1850.-G.  G,,  ch.  crim.-MM.  Ollivicr,  pr.-Gaillard,  rap. 

(3)  V  Espèce  :  — (Migot  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
la  cour  d'assises  a  statué  sur  l'opposition  de  l'accusé  à  ce  que  son  beau- 
frère  fût  entendu  comme  témoin;  que,  dès  lors,  elle  a  pleinement  satis- 
fait à  l'obligation  de  statuer,  prescrite  par  l'art.  408  c.  d'inst.  crimi; 
qu'à  l'égard  de  la  seconde  opposition  formée  à  ce  que  le  môme  individu 
fût  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrclionuaire,  pour  donner  une  dé- 
claration ne  valant  que  comme  renseignement,  celte  opposition  ne  pou- 
vait former  devant  la  cour  d'assises  un  objet  contentieux  qui  rentrât 
dans  ses  aUribuiions;  qu'elle  avait  pour  objet  de  restreindre  le  pouvoir 
discrétionnaire;  qu'il  devait  y  être  statué  pftr  le  président;  —  Rejette. 

Du  t8dcc.  1817.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

a«  Espèce  :  —  (David  C.  min.  pub.);  —  La  cocb;— ...Attendu  sur  le 
second  moyen,  que  les  conclu>ions  du  demandeur  avaient  deux  objets  dis- 
tincts, le  premier  en  ce  que  Maréchal  et  sa  femme  ne  fussent  pas  entendus 
comme  témoins  avec  prestation  de  serment,  que  le  premier  objet  était  de 
la  compétence  de  la  cour  d'assises,  et  qu'elle  y  a  statué  conformément 
aux  conclusions  du  demandeur;  —  Sur  le  second  objet  de  ces  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu«  Marcclial  et  sa  femme  ne  fussent  pas  entendus 
par  forme  de  déclaration  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent, cet  objet  des  conciu^ions  ulait  clrangorâla  cour  d^assises,  qu'elle 
n'avait  pas  lo  droit  d'y  prononcer  et  qu'en  rclusaiit  de  le  faire,  cette  coût 
i  d'assises  s'e«t  lenfermèe  dans  les  bornes  de  sa  compétence  ; 
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braire,  tno  «ropposition  de  l'accasé  à  Taudition  d'an  témoin  ap- 
pelé par  le  pouvoir  discrétionnaire  da  président,  ayant  élevé  un 
contentieux^  la  cour  d'assises  a  pu  y  prononcer,  à  l'eflet  d'écarter 
l'obstacle  mis  à  l'exercice  du  pouvoir  du  président»  (Grim.  rej. 
S6  mai  1842,  MM.  Bastard,  pr.^  de  Ricard,  rap.,  aff.  Bonnet); 
«—Cette  décision  parait  difllcile  à  concilier  avec  celles  qui  pré- 
cèdent, cependant  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait,  entre  c^s  diffé- 
rents arrêts,  contradiction  formelle..  Si  en  effet,  ainsi  qu'il  semble 
résulter  du  texte  peu  développé  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'est  élevé 
$iir  l'opposition  de  l'accusé,  un  débat  entre  cet  accusé  et  le  mi- 
nistère public,  engagé  par  des  conclusions  formelles,  cette  cir- 
constance expliquerait  Tintervenlion  delà  cour  qui  a  pu  pronon- 
cer non  point  pour  décider  sur  la  question  de  savoir  si  le  té- 
moin serait  ou  non  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
mais  pour  vider  l'incident  dont  elle  était  saisie  en  écartant  par 
une  déclaration  d'incompétence  l'obslacle  qui  s'opposait  au  libre 
exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  —  C'est  en 
eiBet  dans  ce  même  sens  qu'il  a  été  JQgé  que  si,  sur  l'opposition 
de  l'accusé  à  ce  que  des  parents  (sa  femme  et  ses  enfants)  fus- 
sent entendus,  même  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  le  ml- 
lUstère  public  a  conclu  au  rejet  de  celte  opposition >  la  cour  d'as- 
sises n'a  pu  s'empêcher  de  délibérer  sur  ces  conclusions,  à  la 
condition  qoe  le  résultat  de  sa  délibération  n'empiéterait  pas  sur 
le  pouvoir  discrétionnaire;  —  Et,  par  exemple,  si,  pour  rejeter 
cette  opposition,  elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art. 
^68  c.  inat,  crim.,  le  président  est  investi  d'un  pouvoir  dont  il 
O'apparlieiU  pas  à  la  cour  de  ûxer  les  limites,  il  n'en  résulte  au- 
cune irrégularité  (Crim.  rej.  22  déc.  1842,  aff.  Marigoan^  Y. 
Cuprà,  u^  657-4«).  —  Dans  cette  espèce,  la  cour  d'assises  n'avait 
bit,  en  réalité,  que  proclamer  son  incompétence  à  l'égard  d'une 
•(fpréciatlon  quelconque  du  pouvoir  discrétionnaire,  d'un  examen 
ÔjGtel  qu'il  f&t,  de  l'usage  que  le  président  avait  fait  de  ce  pou- 
voir; la  prérogative  présidentielle  était  donc  intacte  :  toute  autre 
4éoi8iQQ,  même  si  elle  avait  approuvé  et  confirmé  l'acte  du  pré- 
sident aurait  été  une  usurpation.  L'intervention  de  la  cour  d'as- 
sises, dans  un  pareil  cas,  n'a  donc  pour  objet  que  de  lever,  par 
W  arrêt,  Tobstacle  qu'une  opposition  formelle,  écrite,  motivée, 
apporte  k,  la  mise  en  action  du  pouvoir  discrétionnaire. 

99  9*  Par  suite  de  ces  principes,  il  a  été  décidé  que  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  qui  déclare  un  témoin  Incapable  de  dé- 
poser sous  la  foi  du  serment,  ne  peut,  sans  empiétement  sur 
les  pouvoirs  du  président,  ordonner  que  ce  témoin  sera  entendu 
à  titre  de  simples  renseignements  (Crim.  cass.  5  oct.  1850,  aff. 
Ristani,  D.  P,.  50.  5. 100).  — 11  n'appartient  en  effet  qu'au  pré- 
sident de  décider  s'il  convient  ou  non  de  faire  usage  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  lui  accorde,  et  les  mesures  qu'il  peut 
ordonner  en  vertu  de  ce  pouvoir  ne  doivent  émaner  que  de  sa 
seule  initiative. 

•79.  L'intervention  de  la  cour  d'assises  pour  décider  une 
4{uestion  qui  rentre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  duprésid^nt^ 
at,  par  exemple,  celle  de  savoir  si  un  témoin  reproché  comme 
parent  de  l'accusé  serait  ou  non  entendu  à  titre  de  renseigne- 
ments, pourrait-elle  être  considérée  comme  légale  si  elle  avait 
lieu  avec  l'agrément  do  président?  Il  résulte  des  motifs  d'un 
arrêt  que  l'intervenlion  de  la  cour  d'assises  en  pareil  cas  ne 
donnerait  pas  ouverture  à  cassation  (Crim.  nsj.  27  juill.  1820, 
MM.  Barris^  pr.,  Gaillard,  rap.,  aff.  Caron  et  Yizet).— Mais  celte 
solution  est  fort  contestable.  Nous  croyons  que  la  cour  d'assises 


Sur  le  troisième  moyen  rèsaltaot  de  ce  que  l'art.  32Stc.  iost.  crim. 
dftfeodant  de  recevoir  les  dépositions  des  beau-père  et  belle-mère  de 
faccasé,  le  président  ne  pouvait  en  vertu  de  son  pouvoir  dificrélionoaire 
recevoir  ia  déclaration  de  Mvèchal  et  de  sa  femme,  beau-père  et  belle- 
mère  du  demandeur,  sans  violer  l'art.  522  ;  —  Attendu  que  l'art.  269  c. 
inst.  crim.  confère  au  président  de  la  cour  d'assises  un  pouvoir  discré-' 
tionnaire  en  veitu  duquel  il  peut  faire  entendre  toutes  personnes  sans 
prestation  de  serment  et  recevoir  par  forme  de  déclaration  tous  les  do- 
csments  qui  peuvent  conduire  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  que  cet 
article  ne  prescrit  point  de  bornes  à  l'exercice  de  ce  pouvoir,  que  la  loi 
s'en  remet  4  la  conscience  du  président;  que  dès-lors  il  a  pu  faire  en- 
tendre par  forme  de  déclaration  Maréchal  et  sa  femme^  et  qu  eu  l'ordon- 
naotil  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  était  confié  par  l'art.  269,  et 
qii*il  n'a  point,  par  conséquent,  violé  l'art.  522  dont  la  prohibition  porte 
8«r  desauditions  de  témoins  avec  prestation  âe  serment;  ^^  Rejette. 

Du  11  jttilU  Isas.^Q.  C.^  ssct.  crlw.-ltfM.  ^ni&^  pr.<-l4«Myota  rap. 


ne  pourrait,  même  du  eonsentemeni  du  président^  prendre  pâH 
à  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire.  Ce  pouvoir,  ainsi  que  Ta 
décidé  un  autre  arrêt  daus  ses  motifs  (Crim.  rej.  14  déc.  1835, 
aff.  Durand, Y.  n*»  682-6<>)  est  personnel  et  incommunicable,  d'où 
il  résulte,  suivant  npus,  que  l'abdication  de  ce  même  pouvoir  ou 
son  usurpation  seraient  également  des  causes  de  nullité.  Telle  esl 
aussi  l'opinion  de  M.  Cubain,  np  99. 

e7  S.  On  a  vu,  n«  675,  que  c'est  à  la  cour  d'assises  et  Boa  ai 
président  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions  d'incapacité 
de  témoignage  qui  peuvent  s'élever  dans  les  débats,  lorsque  le 
ministère  public  ou  l'accusé  s'opposent  à  ce  qu'un  témoin  soit 
entendu  sous  la  fol  du  serment;  mais  il  tàwi  appliquer  anssi^  ea 
pareille  circonstance,  la  distinction  que  nous  venons  d'établir  entre 
le  cas  où  l'opposition  formée  à  l'audition  du  témoin  est  contestée 
et  celui  où  cette  opposition  n'est  l'objet  d'aucun  débat.  Bans  la 
premier  cas,  il  y  a  là  un  incident  contentieux  qui  ne  peut  être 
décidé  sans  l'intervention  de  la  cour  d'assises  ;  mais  il  sembto 
que  dans  le  secoiul  cas,  où  il  ne  s'agit  que  de  faire  droit  à  une 
réclamation  non  contestée,  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  n'est  pas 
nécessaire,  et  que  le  président  peut  seul  écarter  le  témoin  re- 
proché, en  décidant  qu'il  ne  sera  pas  entendu  sous  la  foi  du  ser-v 
ment  et  ordonner  ensuite  qu'il  sera  entendu  à  titre  de  renseigna* 
ments.  —  Décidé  en  ce  sens  :  1»  que  si  un  témoin  notifié 
était  parent  au  degré  prohibé  et  que  l'accusé  se  soit  opposé  à  son 
audition  avec  serment,  le  président  peut  seul,  sans  l'interyention 
de  la  cour,  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  entendu  comme  témoin. — 
<x  Attendu,  sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  le  présideiU  de  la 
cour  d'assises  a  statué  seul  sur  l'opposition  de  l'accusé  à  l'audi- 
tion, avec  prestation  de  serment,  d'un  témoin  Inscrit  sur  la  liste 
notifiée,  attendu  que  ce  fait  n'était  que  la  déclaration  d'un  motif 
péremptoire  d'incapacité  qui,  fondé  sur  la  disposition  formelle 
de  la  loi  et  reconnu  constant,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
contestation,  et  n'avait  pas  besoin  dès  lors  d'être  admis  par  ar- 
rêt, rejette»  (Crim.  rej.  6  avr.  1858,  MM.  de  Bastard,  pr.. 
Rocher,  rap.,  aff.  Guillaume);  —  2«  Que  lorsque,  au  nombre 
des  témoins  assignés  par  le  ministère  public  devant  la  cour 
d'assises,  se  trouve  un  individu  parent  ou  allié  de  l'accusé  au 
degré  prévu  par  l'art.  522  c.  inst.  crim.,  sa  déposition  peut 
et  doit  même  être  écartée,  sur  la  déclaration  du  ministère  pu- 
blic qu'il  y  renonce,  et  alors  que  l'accusé  garde  le  silence, 
sans  qu'il  soit  besoin  ni  d'un  arrêt  qui  l'ordonne,  ni  <|ue  l'ac- 
cusé soit  interpellé  (Crim.  rej.  12  oct.  1857)  (l);  —  5«  Que 
lorsqu'un  témoin  notifié  a  déclaré,  à  l'audience,  être  le  beau-- 
frère  d'un  accusé,  l'opposition  du  ministère  public  n'empêche 
pas  le  président  d'ordonner  l'audition  de  cette  personne  en  venu 
du  pouvoir  discrétionnaire  et  à  litre  de  simples  renselgnemenU,i 
et  le  président  peut  l'ordonner  sans  l'intervention  de  la  cour 
d'assises,  surtout  si  les  accusés  n'ont  élevé  aucune  réclamation  : 
—  «  Attendu  que  le  ministère  public  a  le  droit  de  s'opposer  à 
l'audition  des  personnes  désignées  dans  cet  article,  mais  que 
cette  opposition  ne  ravit  pas  au  président  de  la  cour  l!exerclce 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  accorde  l'art.  269  c.  inst. 
ciim.;  qu'aucune  réclamation  n'ayant  été  élevée  par  les  accusés, 
le  président  a  pu  seul,  et  sans  l'intervention  de  la  cour,  ordonner 
que  le  beau-frère  de  l'un  des  accusés  serait  entendu  par  forme 
de  renseignement  et  sans  prestation  de  serment,  et  qu'en  prooé- 
dant  ainsi,  il  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  522  ;  rejette  »  (C.  de 
cass.  de  Belgique,  1«' sept.  1856,  M.  Deslouvelles,  pr.,  aff.  Van* 

(l)  (Metreau  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Sur  le  deuxième  moyen^ 
fondé  sur  ce  que,  dans  cette  même  séance,  J.  J^elreau,  père  et  é^ux 
des  accusés,  aurait  été  dispensé  de  déposer,  quoiqu'il  eût  été  assi- 
gné  comme  .témoin  et  sans  qu'aucun  arrêt  de  la  cour  l'ait  dépouillé  de 
sa  qualité  de  témoin,  et  que  l'accusé  eût  été  interpellé  de  s'expliquer  4 
cet  égard  ;  —  Attendu  que,  si  Jean  Metreau  père  avait  été  assigné  comma 
témoin  par  le  ministère  public,  cet  individu,  en  sa  double  qualité  de 
mari  et  de  père  des  accusés,  était,  sous  ce  double  rapport,  au  aombre 
des  personnes  dont  aux  termes  de  l'art.  522  c.  inst.  crim.  ladéposiUoia 
ne  pouvait  être  reçue  devant  les  cours  d'assises;  que  c'est  dooc  avec 
raison  et  à  bon  droit  que,  l'avocat  général  ayant  renonoè  4  l'auditioa  de 
ce  témoin,  sa  déposition  n'adrait  pas  été  reçue  par  la  cour  d'assises  * 
qu'il  n'était  nullement  nécessaire,  vu  son  arrêt  à  cet  égard,  ni  d'iater^ 
peller  les  accusés,  qui  d'ailleurs  n'ont  nullement  réclamé  que  ce  témoûa 
fût  entendu  ;  —  iiejette. 

Uu  Xt  ogt.  t357.-cua«  «eqt,  orim.'^Wi*  Bvtard^  lff.^e|rfQai^  ^ 
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havenberg  et  Rosiers);  —  l^  Qne  de  même  le  président^  après 
avoir,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  direction  de^  débats,  refusé 
seul  et  sans  l'intervention  de  la  cour,  d'admettre  le  témoignage 
assermenté  de  la  belle-mère  et  de  la  belle-sœur  de  l'accusé  peut,, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  les  entendre  à  titre  de 
renseignements  (Crim.  rej.  10  oct.  i839,  aflf.  Peytel,V.  n»  659); 
— 5«  Qu'ainsi,  bien  qu'en  matière  criminelle,  un  témoin  dont  le 
nom  est  sur  la  liste  du  ministère  public  ou  de  l'accusé,  et  qui  a 
été  régulièrement  notifié,  ne  puisse  être  rayé  de  la  liste  qu'en 
vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  ;  néanmoins,,  dans  le  cas 
oîi  ce  témoin  déclare  être  le  parent  de  l'accusé  à  un  degré  pro- 
hibé, le  président  peut,  de  sa  seule  autorité,  ordonner  qu'il  ne 
sera  entendu  qu'à  titre  de  simples  renseignements  et  sans  pres- 
tation de  serment  (Crim.  rej.  I2janv.  1837)  (i);  —  6o  Que  de 
même  le  président  d'une  cour  d'assises  peut  seul  ordonner, 
sur  la  demande  de  l'accusé,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contradiction, 
qu'un  témoin  ne  sera  pas  entendu  et  qu'un  accusé  qui  a  demandé 
qu'un  témoin  ne  fût  pas  entendu,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  c'est  le  président  seul  et  non  la  cour  qui  a 
statué  sur  sa  demande,  alors  que  sa  demande  a  été  accueillie 
(Crim.  rej.  2  sept.  1630,  aff.  Gromelle,  V.  Cassation,  n«  449); 
—  7o  Que  de  même,  c'est  au  président  seul  a  décider  si  un  té- 
moin, parent  de  l'accusé  an  degré  prohibé,  sera  entendu,  alors 
que  l'accasé  qui  a  produit  ce  témoin  n'insiste  pas  pour  réclamer 
son  aadition  (Crim.  rej.  25  sept.  1817)  (2). 

U79,  On  a  vu  précédemment  que  l'on  ne  peut  entendre 
eonme  témoins  des  personnes  dont  les  nom,  profession  et  domi- 
cile n'ont  pas  éié  notifiés  d'avance.  Si  l'accusé  s'est  opposé  à  celte 
•oditioo.  le  président  pent-il  ordonner  seul  que  l'audition  aura 
lies  à  titre  de  simpte  renseignement?  Il  convieiii  d'appliquer  ici 
la  même  distinction  que  nous  avons  établie  pour  lecasoù  l'opposi- 
tion à  l'audition  d'un  témoin  est  fondée  sur  une  cause  d'incapacité 
personnelle. — Ou  l'opposition  forméeàl'audiiion  d'un  témoin  pour 
défout  de  notification  suffisante  sera  contestée,  ou  elle  ne  le  sera 


(1)  (Ponmier  C.  mio.  psb.)  —  La  coût;  ^  Sur  l'uniquo  moyen 
é»  cassation  iivo^Qi  par  kt  cmévn^é  et  tiré  d'uM  prétendue  vio- 
hlioo  des  »rt.  S15  et  S17  c.  iist.  cria.,  ea  oe  ^m  le  sieur  VauclMy, 
t^B  des  téMoifis  porté  sur  la  liste  dressée  par  le  mioistère  public  et  dont 
b  MU  avait  été  notifié  ài'aocusé,  aurait  été  entendu  par  le  président  de 
keeor  i'assiMS,  par  fomw  de  simples  reoseignements  et  sans  prcsta* 
tien  de  terment,  sans  <|a*a«  préalable,  son  nom  eàt  éié  rayé  de  la  liste 
des  lèBMins  en  vertu  d'an  arrêt  de  cette  cour  :  —  Vu  les  art.  315,  317. 
Sti  et  160  c  inst.  crita.  ;  —  Attendu  qoe  le  precès^verbal  des  déb?Us 
delà  eovrd'aestees  de  la  GMe-d'Or  s'exprime  sur  cet  incident  dans  ces 
taraes  :  «  Panni  ces  téneins,  Tud  d'eux,  le  sieur  Vaucliey,  ayant  dé- 
claré être  beav-frère  de^'arcusé,  M.  le  président,  sur  la  demande  de 
t'teowé  et  dacensenteiMot  dm  ministère  public  a  ordonné  qu'il  serait  en- 
Imda  par  fome  de  renseigncitients  sealement,  et  sans  prestation  de  ser- 
aient, et  il  a  prévena  MM.  les  jurés  que  sa  déclaration  me  devait  être 
CBaôéérée  fie  comme  de  simples  renseignements  ;  »  —  Attendu,  en 
droit,  qie,  s'il  est  de  principe,  en  matière  criminelle,  qu'vn  témoin 
ceapris  sur  la  liste  d«  ministère  pnblic  ou  de  Taccusé,  dont  les  noms, 
préioBs  et  domicile  ont  été  dûment  notifiés,  est  irrévocablement  acquis 
aux  dèbals,  ol  que  son  nom  ne  saurait  être  rayé  de  la  liste,  même  d« 
tMsenlement  de  l'accusé  oi  du  ministère  public,  qa'ei  suite  d'm  arrêt 
knuA  de  la  ooar  d'assises,  et  pour  les  motifs  prévus  parla  M,  cela  ne 
peut  s'entendre  ainsi  que  d'un  témoin  idoine  et  ayant  la  capacité  légale 
petr  déposer  ;  —  Qu'il  ue  saurait  en  être  de  même  des  parents  ou  alliés 
de  l'accusé  au  degrés  prohibés  par  l'art,  S2S  c  inst.  crim.,  dont  les 
dépositions,  a«x  termes  du  même  article,  ne  peuvent  être  reçues,  sans 
teutefeis  q«e  leur  audition  opère  nullité,  quand  elles  ont  été  entendues 
sus  opposition  du  ministère  public  ou  de  l'accusé  ;  ^  Et  attendu,  que, 
dans  l'espèce,  le  sieur  Vauchey  était  beau-frëre  de  l'accusé  Pemmier  ; — 
Que,  dès  lers,  le  président  de  la  cour  d'assises  s'est,  avec  raison,  cou- 
ronné aux  dispositions  de  l'art.  5SS  c.  inst,  orim.  en  ne  l'entendant  pas 
Mène  témoin  ordinaire  «t  sar  la  M  du  serment  ;  —  Que,  si  plus  tard, 
iSissant  en  wrtn  deeon  pouvoir  discrétionnaire,  il  a,  sur  la  demande  de 
raooisé,  reçu  la  déclaration  de  ce  témoïA  par  forme  de  simples  reoeei- 
pements,  ce  dont  les  furès  entêté  avertis,  il  s'est  cotiformé  en  cela  aux 
dispositions  de  l'art.  M9  c.  inst.  crim.,  et  n'a,  en  aucmie  sorte,  yiolé 
telles  des  art.  515  et  317  du  même  code  ; —  Rejette. 

Du  19  janY.  lS57.-€.  G.,  ch.  crim.-HM.Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(1} (Pelletier. }  —  La  cocr;^... Attendu  que  le  président  delà  cour 
fassisesu'a  revou  aucune  ordonnance  sur  la  demande  Taile  par  l'acousé 
fentendre comme  témoin  kiYentoMoreau,  sa  belle-mère;  que  le  préfi- 
dent  a  seulement  fait  quelques  obseryations  à  l'accusé  sur  cette  demande, 
toqpRto^bMnrfatteos,  il  «st  dit  par  le  preoto^yorbid^  qie  recouse  n'a 


pas.  Dans  le  premier  cas  l'intervention  de  la  cour  d'assises  peut 
être  nécessaire  pour  statuer  sur  les  questions  contentlenscs  de  sa^ 
voir  si  le  témoin  était  ou  n'était  pas  suffisamment  désigné  dans  là 
liste  notiflée.Mais  en  l'absence  de  tout  débat  il  nous  parait,  d'après 
les  principes  que  nous  avons  précédemment  exposés,  que  le  pré^ 
sident  peut  seul  faire  droit  sur  l'opposition  et  ordonner  qne  )é 
témoin  sera  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire. —C'e^ 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  i^  que  quand  l'accusé  s'oppose  à  Ym* 
dition  d'un  témoin  comme  insuffisamment  désigné  sur  la  liste  et 
que  le  ministère  public  consent  à  ce  que  ce  témoin  soit  écarté^ 
il  appartient  au  président  seul  de  faire  droit  sur  Voppositlon  ût 
l'accusé  et  d'ordonner  que  ce  témoin  sera  entendu  à  titre  de  rett* 
seignement  :  l'intervention  de  la  cour  ne  serait  nécessaire  que 
dans  le  cas  ou  il  y  aurait  eu  débat  sur  le  point  de  savoir  si  la  dé- 
position assermentée  de  ce  témoin  devait  être  reçue  (^rim.  rej. 
50  mars  1820)  (3);  —  2»  Que  de  même,  lorsque  le  ministère 
public  demande  que  des  témoins  cités  par  lut  ne  soient  pas  en- 
tendus avec  prestation  de  serment,  sur  le  motif  que  leurs  nomk 
n'avaient  pu  être  compris  sur  la  liste  notifiée  à  Taccusé,  si  c6 
dernier  ne  fait  à  cet  égard  aucune  observation  ni  réclamation,  le 
président  peut  seul,  et  sans  arrêt  de  la  cour  d'assises,  ordonner 
que  ces  témoins  seront  écartés  des  débals  et  ne  déposeront  qn*)k 
titre  de  simple  renseignement  (Crim.  rej.  21  août  1835)  (4). 

Qé^O.  Gependanl  il  a  été  décidé  dans  un  sens  tout  opposé  el 
sans  qu'il  soit  possible  de  trouver  aucun  moyen  de  conciliation 
entre  cette  décision  et  les  précédentes  qu'il  n'appartient  qu'à  la 
cour  d'assises  entière,  et  non  au  président  seul,  de  décider  qu'un 
témoin,  à  l'audition  duquel  le  défenseur  de  l'accusé  s'est  opposé, 
parce  qu'il  n'est  pas  suffisamment  désigné  dans  la  liste  signidée, 
sera  entendu  sans  prestaUon  de  serment  et  dans  les  limites  4m 
pouvoir  discrétionnaire,  encore  biem  que  le  niniâlère  pobUc  n'ait 
pris  auonne  ooncinsion  au  finjet  de  la  rèclinatioii  ëe  l'aooué 
(Crim.  cass.  ^9  déc.  1850)  (5). 

SS 1 .  Les  mêmes  questions  de  compétence  se  préseiAentaotad 
—  I  ■    1^ 

rien  répondu,  que  son  silence  sur  ces  observations  du  prèsideoi,  lail 
présumer  qu'il  les  a  trouvé  justes  et  qu'il  n'a  plus  voulu  insister  sur 
l'audition  de  sa  bette-mère;  qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  cootraveatian  à 
l'art.  408;  —  RejeUe. 

Du  25  sept.  1817.-0.0.,  «eoL  crîn.-MM.  Barris,  pr.-Lecoaloor,  r. 

(3)  (Frères  Deirieu.)  —  La  ooua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen 
de  cassation  des  réclamants,  que  s'il  «  été  formé  par  les  aocuftés  oi^o^ 
«lion  k  l'auditioa  comme  témoin  de  Jeau-Baptiste  Fouigons,  qui  n'avaîl 
pas  été  suffisamment  désigné  dans  U  liste  à  eux  notifiée  ;  etsi  la  cour  d*as^ 
bises  (de  TAveyron)  n'a^Kis  statué  Hir  celle  opposition,  son  silence  n'a 
|)as  èlè  dans  l'espèca  une  eontrAvenlLon  du  dernier  §  (te  Târt.  51dda  «• 
inst.  crim.;  qu^une  déd^k>n  de  oeUe  cour  n'eût  été  nécessaire  que  dana 
le  cas  oà  nalgrv  roj>po»tion,  Taudilion  dudit  Fourgons  en  qualité  de  Xé^ 
moin  assermenté  aurait  été  demandée;  mais  que  la  cour  na  rien  eu  à 
juger  dès  que,  du  consentement  du  nuiiis  ère  public,  le  {irésideat,  uiaul 
du  pouvoir  qu'il  tenait  de  l'art.  269  du  c.  inst.  crim.,  arega  la  déclara 
lion  de  Foungoos  sans  prestation  préalable  de  serment  et  a  averti  lut 
jurés  que  celle  déclaration  ne  devait  être  considérée  qne  CMume  reasei* 
gnoRMnt  ;  —  ttejelte. 

Du  50  mars  Isao.-C.  0.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(4) (La  Roncière  C.  min.  pub.)  —Là  coub  ;  —  ...Attendu  qu'u  ré- 
sulte du  procès-verbal  que  le  miDislère  public  a  demandé  ki-méme 
que  trois  témoins  cités  tardivement  &  sa  requête  ne  fiissent  pas  en^ 
tendus  avec  prestation  de  serment,  sur  le  motif  que  leurs  noms  n'»* 
valent  pu  être  compris  sur  la  liste  notifiée  à  Taccusé;  que  l'accusé  «'a 
fait  à  cet  égard  aucune  observation ,  et  n'a  pas  réclamé  le  maiutien  aoi 
débals  de  oes  frois  témoins  ;  que^  dans  ces  circonstances,  le  {président  a-pi 
légaleraenl  écarter  des  débats  desXémoins  qui  ne  tenaient  ce  caractère  (|Ui 
d'une  citation  non  suivie  de  notification .  cl  aux  fins  de  laquelle  il  était i»« 
nonce  e]q}re$6émenlpar  le  ministère  public,  qui  demandait  que  les  témoina 
dont  il  s'agit  ne  fussent  pas  entendus,  et  tacitement  par  l'accusé  qui  na 
réclamait  pas  leur  audition  ;  que  celle  mesure  a  pu  être  prise  par  le  pré- 
sident seul,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  sans  qu'il  f4t  besoin 
d'un  atrétde  la  cour  d'as<i5es,  puisqu'il  n'avait  été  formé  aucune  •oppo- 
sition et  qu'il  ne  s'était  élevé  aucune  constestatio»  4  ce  si^^  que,  d'aii^ 
Kurs,  en  procédant  ainsi,  le  {trépident  n'a  porté  auoun  f  léiudice  aïK 
droite  de  défense  de  l'accusé;  —  Replie. 

Da  tt  ao6t  18S5.-0.  C,  oh.  crim.-MM.  Bastard,  fkr.-Fréleaii,  c^ 
Dafiin,  pr.gcn.,  c.  conf.-Chaiz  d'£sl-Ange,  av.  à  lac.  d'app. 

(S)  ^L...  C.  min. -pub.)  —  La  coiîr;  —  Vu  les  art.  M5  et  WT 
c.  inel.  crim.;  —Attendu  qu'il  réëuKe  du  ^ppooès-verbal  des  débats 
que  le  nom  d'un  des  témoins  cités  k  la  requête  do  p^*nistèro  4)ublic, 
n'ayant  paa  para  au  défeatiWMr  da  l'aficusô  dùEfiUK»'     -igi^aé  dan»  la 
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Telativement  à  la  lecture  des  déclarations  ordonnées  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire.— On  a  vu,  n«»  650  et  s.,  que  le  président 
peut^  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  lire  la  dé- 
position écrite  d'un  témoin  non  cité  aux  débals.  —  Il  a  été  jugé 
que  ce  droit  n'appartient  qu'au  président  et  qu'il  y  aurait  nullité 
dans  un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  ordonnerait  celte  lecture  (Grim. 
cass.SOdéc.  i851,afr.Tapiau,Inst.  crim.,  n»  2165;  Crim.cass. 
I9avr.  1832)  0).  —  Cette  décision  mérite  d'autant  plus  d'être 
remarquée  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  19  avr.  1832,  il  y 
avait  débat  entre  le  ministère  public  et  le  défenseur  sur  le  point 
de  savoir  si  la  lecture  serait  ordonnée.  —  Or,  dans  un  cas  pareil, 
rintervention  de  la  cour  pouvait  paraître  nécessaire. 

•89.  Il  en  est  de  même  pour  la  leclure  des  déclarations  de 
témoins  qui,  ayant  été  cités,  se  trouvent  absents  lors  des  débats; 
la  lecture  de  leur  déposition  écrite  peut  êire  une  nécessité,  le 
président  seul  en  est  Juge  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, à  charge  de  ne  donner  à  la  pièce  lue  que  la  valeur  d'un 
simple  renseignement.  S'il  y  a  opposition  à  la  leclure  ordonnée 
en  ce  sens  et  dans  ces  limites,  le  président  prononce,  et  non  la 
cour  d'assises.  —  Décidé  en  ce  sens,  i»  que  l'opposition  vague 
et  non  motivée  d'un  accusé  à  la  lecture  par  le  président,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement, de  la  déposition  d'un  témoin  absent,  ne  constitue  pas 
une  contestation  de  nature  à  être  soumise  à  la  cour  d'assises; 
il  peut  y  être  statué  par  le  président  seul,  sans  qu'il  excède  les 

liste  signifiée  à  sod  client,  il  s'est  opposé  à  son  audition  ;  que  le  ministère 
public  n'a  pris  aucune  conclusion  à  ce  sujet,  et  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  a  décidé  sans  rintervention  de  la  cour,  que  ce  témoin  se- 
rait entendu  sans  prestation  préalable  de  serment,  et  dans  les  limites  du 
pouvoir  discrétionnaire;  ^  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  515  c.  inst. 
crim.,  c'était  à  la  cour  d'assises  à  statuer  sur  cette  opposition,  et  qu'il 
n'appartenait  pas  au  président  de  dépouiller  an  témoin  de  son  caractère 
légal,  et  d'anéantir,  de  son  cbef,  la  garantie  résultant  de  l'observation 
de  l'art.  517  du  même  code,  en  quoi  ont  ^té  violées  les  dispositions  de 
ees  deux  articles;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse. 
])a9déc.  1850.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rocbcr,  rap. 

(1)  (Milet  C.  min.  pub.)  —  Là  cour  ;  —  Vu  les  art.  i08,  268  269 
e.  inst.  crim.  ;—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des 
débats,  qu'après  l'audition  des  témoins,  le  ministère  public  a  requis 
qu'il  plût  b.  la  cour  faire  donner  lecture  de  la  déposition  écrite  de  Fran- 
çoise Fournier,  veuve  Gilles  Duboys,  témoin  non  cité;  que,  sur  l'oppo- 
sition à  eette  lecture  par  le  défenseur  du  prévenu,  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Sarthe  a  ordonné  la  lecture  de  la  déposition  écrite  de 
ce  témoin;—  Attendu,  en  droit,  que  c'est  d'après  le  débat  oral  que  le 
jury  doit  former  sa  conviction;  que  les  déclarations  écrites  ne  doivent 
être  lues  à  l'audience  que  dans  les  circonstances  extraordinaires  ;  qu'il 
appartient  au  président  seul  de  la  cour  d'assises  d'apprécier,  dans  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  pendant  le  cours  des  débats,  si  la 
lecture  d'une  déposition  écrite  est  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité;— Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  le  président  de  la  cour 
d'assises  qui  a  ordonné  la  lecture  de  la  déposition,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  mais  la  cour  d'assises;  que  cette  lecture  a  eu  lieu 
en  exécution  de  l'arrêt;  d'oii  il  suit  que  la  cour  d'assises  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de  la  compétence,  lis  art.  268,  269  c. 
inst.  crim.,  relatifs  au  pouvoir  discrétionnaire;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  19  avril  1832.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dupaty,  rap. 

(2)  (Brugère.  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  268,  269, 
515  et  5il  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  dos 
débats  constate  que  le  ministère  public,  après  avoir  présenté  la  liste  des 
témoins  assignés  à  sa  requête,  a  déclaré  que  la  déposition  du  témoin 
Lenouaud  était  essentielle  et  qu'il  demanderait  le  renvoi  de  l'affaire  à 
une  autre  session,  si  l'accuisé  et  son  défenseur  ne  donnaient  leur  cou*  , 
lentement  à  la  lecture  de  la  déposition  écrite  de  ce  témoin; — Que  ce  consen- 
tement fut  donné  par  le  défrn«eur  de  l'accusée;  qu'alors  le  ministère  pu- 
blic a  requis  que  la  cour  en  or<!onnâl  la  lecture  ;  que  la  cour  donna  acte  du 
coneenlement  du  défendeur,  et  faisant  droit  au  réquisitoire,  a  ordonné  que 
lecture  serait  donnée  de  cette  déposition  et  qu'il  serait  passé  outre  au  débat; 
que  le  président  des  assises,  avant  de  commencer  l'audition  des  témoins 
présents,  a  donné  lecture  de  la  déposition  écrite  dont  il  s'agit,  sans  avertir 
(b  jury  que  cette  déposition  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  litre  de  renseigne- 
nent;  —  Attendu  que  le  débat,  en  matière  criminelle,  est  oral  de  son 
essence;  que  c'est  par  exception  que  les  art.  268  et  269  c.  inst.  crim. 
permettent  au  président  des  assises,  dans  l'intérêt  de  la  découverte  do 
la  vérité,  de  faire  entendre  au  débat  toutes  personnes,  et  de  faire  apporter 
foutes  nouvelles  pièces  ;  qu'ils  chargent  l'honneur  et  la  conscience  de  ces 
magistrats  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  qu'ils  ne  permettent  pis  à  la  cour 
d'assis(}8  d'entrer  en  participation  de  cet  exercice  ;  que  l'art.  541  défend 
ao  président  de  remettre  aux  jurés  les  déclaratioas  écrites  des  témoins; 


limites  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (Crim.  rej.  2  r  Juin  f82S, 
afif.  Aubry,  V.  n»  93-5«)  ;  —  2»  Que  de  même  la  lecture  de  la 
déposition  écrite  d'un  témoin  absent  ne  peut  être  ordonnée  que 
par  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  en 
avertissant  les  Jurés  que  c'est  à  titre  de  renseignement  (Crim. 
cass.  13  juin  1839)  (2);  —  3«  Que  la  lecture  des  dépositions 
de  témoins  absents  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'exceptionnelle- 
ment, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  avec  avertis- 
sement, par  le  président  aux  jurés,  qu'elles  n'ont  que  l'autorité 
de  simples  renseignements,  il  y  a  nullité  de  toute  la  procé- 
dure, si  ce  n'est  pas  le  président,  mais  la  cour  qui  a  ordonné, 
avant  l'ouverture  des  débats,  la  leclure  de  déclarations  écrites 
de  témoins  absents,  et  sans  donner  aucun  avertissement  aux 
jurés  (Crim.  cass.  50  juill.  1836)  (5);  —  4»  Que  de  mômp., 
la  non-comparution  d'un  témoin  sufQt  pour  autoriser  le  prési- 
dent à  faire  donner  lecture  de  sa  déclaration  écrite,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire,  sans  que  préalablement  il  faille  qu'un 
arrêt  statue  sur  les  motifs  de  l'absence  du  témoin  (Crim.  rej.  2 
mai  1839  (4);  15  avr.  1S30,  MM.  Ollivier,  pr..  Gaillard,  rap., 
air.  Bataille)  ; —  50  Qu'il  y  a  par  conséquent  nullité  des  débats 
si  cette  lecture  est  ordonnée  par  la  cour  d'assises,  alors  même 
que  ce  serait  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  et  du  con- 
sentement formel  du  défenseur  de  l'accusé  (Crim.  cass.  1 3  juin 
1839,  aflf.  Brugère,  arrêt  précité);  —  6»  Qu'en  outre  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  de  la  cour  d'assises  étant  personnel 

—  Que  les  principes  ci-dessus  et  le  droit  de  la  défense  s'opposaient  donc 
au  pacte  que  le  ministère  public  a  fait  avec  le  défenseur  de  l'accusée, 
sous  la  sanction  de  la  cour  d'assises,  et  que  cette  cour  a  évidemment  usurpé 
sur  les  attributions  du  président,  en  ordonnant  la  lecture  de  la  déposi- 
tion du  témoin  absent;  —  Casse. 
Du  13  juin  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(3)  (Beaudet  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  l'unique  moyen 
de  cassation  proposé  d'office  et  tiré  de  la  violation  des  art.  268  et 
269  c.  inst.  crim.  :  —  Vu  l'art.  408  dudit  code;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  de  la  cour  d'assises  d'Indre- 
et-Loire,  du  24  juin  dernier,  que,  lors  de  l'appel  des  témoins  portés 
sur  la  liste  notifiée  aux  accusés,  un  de  ces  témoins,  la  femme  Julien, 
étant  absente,  et  le  ministère  public  ayant  présente,  en  sa  faveur,  un 
certificat  de.  maladie,  régulier  en  la  forme,  la  cour  d'assises,  après  en 
avoir  délibéré,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats,  et  que  kclvn 
serait  doniiée  de  $a  déclaratUm  écrite,  en  conséquence,  le  président  fit  don* 
ner  leclure  de  la  déclaration  de  ladite  femme  Julien  ;  —  Attendu,  ea 
droit,  que,  sauf  l'exception  unique  portée  en  l'art.  477  c.  inst.  crim. 
relatif  aux  accusés  qui  purgent  leur  contumace,  les  déclarations  écrites 
des  témoins  ne  doivent  pas  être  lues  à  l'audience,  et  que  c'est  d'après  la 
débat  oral  que  le  jury  doit  former  sa  conviction,  et  que  c'est  d'aprèâ  ce 
principe  qu'aux  termes  de  l'art.  541  du  même  code,  les  déclarations 
éprîtes  ne  doivent  pas  être  remises  aux  jurés  lors  de  leur  délibération  ; 
que  cependant,  dans  des  circonstances  graves  et  extraordinaires  (qu'au 
président  seul  de  la  cour  d'assises  il  appartient  d'apprécier) ,  la  loi  a 
donné  à  ce  magistrat,  dans  l'exercicA  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
pendant  le  cours  des  débats,  en  s'en  remettant  à  son  honneur  et  à  sa 
conscience,  le  pouvoir  d'ordonner  la  lecture  d'une  ou  plusieurs  dèpo* 
sitions  écrites,  pour  favoriser  la  manifestation  de  la  vérité,  et  en  prë* 
venant  à  l'avance  les  jurés  qu'ils  ne  peuvent  considérer  ce  qu'elles 
contiennent  que  comme  renseignements;  que  c'est  là  le  but  des  dispo— 
sitions  exceptionnelles  des  art.  268  et  269  c.  inst.  crim.,  dans  l'exécu- 
tion desquels  n'ont  point  à  s'ingérer  les  cours  d'assises;  —  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas  le  président  de  la  cour  d'assises  qui^ 
pendant  le  cours  des  débats,  a  ordonné  la  lecture  de  la  déposition  écrile 
de  la  femme  Julien,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion oaire,  mais  la 
coar  d'assises  avant  l'ouTerture  des  débats;  que  ceUe  lecture  a  eu  lieu 
en  exécaîion  decet  arrêt  et  sans  qu'il  ait  été  donné  aucun  avertissement 
an  jury;  d'oik  il  suit  que  la  cour  d'assises  a  empiété  sur  les  pouvoirs 
de  son  président,  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  règles  de  I4 
compétence  et  les  art.  268  et  269  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du50  juill.  1836.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mcyronnel,  w^ 

(4)  (Lesage,  etc.  C.  min.  pub.)-LAC0UR;— ..  Attendu  quele  procès 
verbal  constate  que  les  témoins,  dont  la  déclaration  écrite  ii été  lue  par  If 
président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  n'ont  pas  comparu^ 
que  leur  absence  a  suffi  pour  autoriser  cette  lecture,  sans  qu'il  fût  prèala* 
bloment  nécessaire  de  statuer  par  arrêt  sur  les  motifs  de  l'absence  puis«|ii« 
l'admission  de  leur  excuse  ou  leur  condamnation  à  l'amende  ne  pouvaient 
exercer  aucune  influence  sur  la  question  de  savoir  si  à  leur  déposiUoa 
orale,  qui  était  impossible  à  la  présente  session,  il  y  avait  lieu  de  sup- 
pléer par  la  lecture  de  leur  déclaration  écrite,  et  puisque  d'un  antre  c<Vlft 
aucune  des  parties  ne  demandait  le  renvoi  à  une  autre  session  ; — Beieite« 

Du  2  fluu  1859.-G.  C,  du  criou-MM.  Bastard^  pr.«YiaoiAf|  im^ 
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et  iQCommtmtcable,  H  y  aurait  nullité  si  la  cour  d'assises  avaii 
ordonné  la  lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  absent, 
eocore  bien  que  le  président  eût  lui-même  exécuté  son  arrêt 
(Crim.  cass.  14  déc.  1835)  (i). 

MS.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  l'ordonnance 
in  président  portant  que  la  déposition  d'un  témoin  sera  lue,  la 
défense  prend  des  conclusions  tendant  à  empêcher  cette  lecture, 
c'est  à  la  cour  qu'il  appartient  de  lever  l'incident;  le  président 
ne  peut  se  borner  à  ordonner  la  lecture  de  la  déposition  à  litre 
de  renseignement  (Crim.  cass.  5  fév.  1847,  aff.  Marclièse,  D.  P. 
47. 4. 119). —  Dans  ce  dernier  cas,  il  n*y  a  pas  une  opposition 
ngae  comme  dans  une  espèce  précédente,  mais  des  conclusions 
molivées  tendant  au  rejet  de  la  lecture,  et  sur  lesquelles  il  y  a 
nécessité  de  statuer.  D'un  autre  côté,  il  ne  s'agit  pas  d'une  tni- 
(iatne  de  la  cour  d'assises  ordonnant  directement  la  lecture 
d'une  déposition,  mais  de  l'opposition  à  une  ordonnance  du  pré- 
sident ordonnant  la  lecture  d'une  déposition  à  titre  de  témoi- 
gnage écrite  et  sans  altération  de  son  caractère  primitif;  dans 
cet  état,  il  semble  que  la  cour  ait  pu  prononcer,  et  qu'il  n'ait 
ins  dépendu  du  président  de  la  dessaisir  en  déclarant  après 
ropposition^  qu'il  n'entendait  donner  la  lecture  qu'à  titre  de 
simples  renseignements.  Cette  nuance  entre  les  espèces  est-elle 
suffisante  pour  écarter  toute  contradiction  avec  la  jurisprudence 
qui  autorise  le  président  à  produire  comme  renseignements  dis- 
crétionnaires des  déclarations  qu'il  ne  pourrait  faire  valoir 
comme  véritables  témoignages?  Cela  peut  paraître  douteux. 

•§4.  Pour  que  la  cour  d'assises  puisse  être  appelée  à  pro- 
noncer sur  un  incident  relatif  à  la  lecture  de  la  déclaration  de 
témoins  présents,  il  faut  «avant  tout,  que  le  fait  de  cette  lecture 
et  des  réclamations  qu'elle  aurait  soulevées  soit  constaté  (Crim. 
rej.  14  juin  1852)  (2). 

^  •§&.  En  tous  cas,  il  n'est  pas  besoin  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'assises,  et  le  président  peut  seul  faire  donner  lecture  de  la 
déclaration  de  témoins  absente,  lorsque  leur  absence  n'a  donné 
lien  ni  à  des  réquisitions  du  ministère  public,  ni  à  des  observa- 

(1)  (Dorand,  etc.  C.  min.  pub.) —  La  couR(ap.  déi.  en  cb.  du  cons.)  ; 
—  Vu les  art.  268  et  269  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  les  pouvoirs 
conférés  par  ces  dispositions  aux  présidents  des  cours  d'assises  sont  in- 
cmmanicables,  puisque  la  loi  en  charge  leur  honneur  et  leur  conscience  ; 
fnelle  oe  s'en  remet  qu'à  leur  discrétion  et  leur  prudence  pour  le  cas 
w  il  peut  être  utile  à  la  manifestalioD  de  la  vérité  de  déroger  par  la 
kdoro  des  dépositions  écrites  des  témoins  absents  ou  décédés,  à  la  règle 
^oéraie  âa  débat  oral  dans  lequel  le  jury  doit  puiser  sa  conviction  ;  ^~ 
EtaUendo  quo,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  constate  qu'à  raison  de 
Ktbseoce  da  témoin  Chabout,  le  procureur  du  roi  a  conclu  qu'il  fût  passé 
Hlreaux  débats  attendu  rimpossibilité  constatée  où  se  trouvait  ce  témoin 
i»  se  présenter  aux  débats  ;  que  les  accusés  ne  se  sont  pas  opposés  à  cette 
demande;  sur  quoi  la  cour  d'assises  a  ordonnéqu'il  serait  passé  outre  aux 
ièlnU;màis  qae  la  déposition  du  steur  Chabout  devant  le  juge  commis 
ngatoirement  serait  lue  par  le  greffier,  et  que  la  lecture  de  cette  dé- 
fositicD  a  été  immédiatement  faite  par  le  greffier;  — Attendu  que  cette 
fecCnre  a  été  une  usurpation  sur  les  pouvoirs  du  président,  qu'elle  a  es- 
sentiellement vicié  les  dèbais  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  —  Par  ces 
■otifs,  casse. 

Dali  déc.  18S5.-G.  G.,  cb.  crim.-M.  Isambert, rap. 

(2)  (Vieillard  C.  min.ipub.)- Là  cour;— ...Attendu  qu'il  est  constaté 
}u  le  procès-verbal  que  le  président  a  ordonné,  en  vertu  de  son  pouvoir 
tiscrélicDDaire,  et  comme  simples  renseignements  la  lecture  de  la  dépo- 
fitioii  d'un  témoin  décédé;  mais  qu'il  n'en  résulte  auciftiement  qu'il  ait  or- 
doné  ou  fait  les  lectures  des  dépositions  écrites  des  témoins  entendus, 
arantet  après  leurs  dépositions  orales,  ni  que  les  défenseurs  aient  réclamé 
cofltre  ces  lectures,  et  quo  par  suite,  la  cour  d'assises  ait  eu  à  statuer 
SBf  cet  iocideut;  que  le  fait  allégué  n'est,  dès  lors,  qu'une  simple  et 
^e  articalalion  dénuée  de  preuve  et  de  tout  adminicule  de  preuves; 
—  Rejette. 

Do  li  jnio  1852 .-G.  G.,  sect.  crim. -MM.  OUivier,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (Mèrit  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  268  et  269  c. 
Insl.  nim.  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  combinaison  de  ces  articles,  c'est 
>■  prteident  seul  qu'est  attribué  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  ; 
^  ce  pouvoir  Taotorise  à  prendre  toutes  les  mesures  qui  paraîtront  utiles 
ftor  décou-vrir  la  vérité,  sans  excepter  celles  qui  ne  seraient  pas  dans 
les atlribuitoDS  de  la  cour  d'assises;  —  Attendu  que  la  lecture  des  dé- 
clarations des  témoins  décédés  ne  doit  pas  être  ordonnée  par  la  cour  d'as- 
sises, qui  ne  peat  autoriser  que  la  déposition  orale  des  témoins  ;  que, 
eofiséquemment,  si  le  président  croyait  cette  lecture  utile  à  la  découverte 
de  la  vérité,  ce  serait  à  lui  à  'ordonner,  en  déclarant  qu'eUe  ne  doit  être 
imidérée  q«e  comme  renseignement;  —  £t  attendu  que  dans  l'espèce. 


tiens  de  l'accusé  ou  de  son  défenseur  (Grhn.  véi.  22  avr.  1841, 
aCf.  Thivoyon,  V.  Inslr.  crim.,  n»  2092-5<»). 

S8e.  Quand  il  s'agit  des  dépositions  de  témoins  décédés, 
c'est  encore  au  président  seul,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, et  non  à  la  cour  d'assises,  qu'il  appartient  d'en  or- 
donner la  lecture.— Décidé  en  conséquence,  1»  qu'est  nul  l'arrôt 
d'une  cour  d'assises  qui  ordonne  que  les  dépositions  de  témoins 
décédés  seront  lues  à  l'audience,  et  tout  ce  qui  a  suivi,  alors 
surtout  que  le  président,  en  donnant  lecture  de  ces  dépositions, 
no  déclare  pas  qu'elles  ne  pourront  servir  que  de  renseigna 
ments  (Crim.  cass.  28  juin  1832)  (5);  —  2»  Que  si  cette  lecture 
a  été  ordonnée  par  la  cour  d'assises  même  sans  opposition  du 
président,  mais  aussi  sans  qu'il  y  ait  eu  réquisition  de  la  part 
du  ministère  public,  la  loi  est  violée  ^  Crim.  cass.  14  fév. 
1 835)  (4)  ;  —  50  Que  c'est  au  président,  et  non  à  la  cour  d'assi- 
ses, qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  acmande  d'un  défenseur 
tendant  à  ce  que  la  déposition  orale  d'un  témoin  soit  suspendue 
par  la  lecture  de  pièces  émanées  de  ce  témoin,  et  la  cour  viole 
la  loi  en  statuant  elle-même  sur  celte  demande,  et  en  fixant  le 
moment  où  cette  lecture  aura  lieu  (même  arrêt). 

i^H7,  Jusqu'ici,  il  n'a  été  question  que  de  la  lecture  des 
déclarations  de  personnes  non  citées,  absentes  ou  décédées. 
Quant  aux  témoins  présents,  la  lecture  de  leurs  dépositions  écri- 
les  est  aussi  donnée  au  pouvoir, discrétionnaire  du  président. 
Dans  certains  cas,  un  témoin  quoique  présent,  peut  être  re- 
gardé comme  absent,  par  exemple  s'il  est  devenu  fou  ;  on  se 
demande  si,  dans  une  pareille  circonstance,  un  arrêt  ne  sérail 
pas  nécessaire  pour  autoriser  la  lecture  de  la  déposition  écrite. 
La  cour  de  cassation  l'a  Jugé  nécessaire  ;  elle  a  décidé  que  lors- 
que le  président  a  ordonné  la  lecture,  à  titre  de  renseignements, 
de  la  déclaration  écrite  d'un  témoin  reconnu  atteint  d'aliénation 
mentale,  la  cour  d'assises  a  pu  prononcer  sur  l'opposition  à 
celte  lecture  faite  par  les  accusés,  sans  avoir,  en  cela,  exercé  le 
pouvoir  discrétionnaire  réservé  au  président  (Crim.  rej.  27  nov. 
1834,  NM.  Bdstard,  pr.,  Ricard,  rap.,aCr.  révoltés  delà  Grande 

sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  sans  opposition  de  la  part 
de  l'accusé,  la  cour  d'assises  a  ordonné  la  lecture  des  dépositions  de 
deux  témoins  décédés  ;  en  quoi  elle  a  usurpé  les  attributions  faites  au 
président  de  la  cour  d'assises,  par  l'art.  268  précité  ; — Que  le  président 
a  fait  la  lecture  de  ces  deux  dépositions,  sans  déclarer  qu'elles  ne  servaient 
que  de  renseignements;  en  quoi  il  n'a  pas  satisfait  à  la  disposition  do 
l'art.  269  également  précité;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  28  juin  1852.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  (Boisnier  et  Moine.)  —  La  cour  (ap.  part,  et  dél.)  ;  —  Vu  les 
art.  268  et  269  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  lès  pouvoirs  conférés  par 
ces  dispositions  au  président  des  assises  sont  distincts  et  séparés  de 
ceux  attribués  aux  cours  d'assises  elles-mêmes  ;  qu'ils  sont  incommu- 
nicables, puisque  la  loi  en  cbarge  exclusivement  l'honneur  et  la  conscience 
du  président  des  assises  ;  qu'elle  ne  s'en  remet  qu'à  sa  discrétion  et  à 
sa  prudence  pour  le  cas  où  il -peut  être  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  de  déroger,  par  la  lecture  des  dépositions  écrites  des  témoins 
décédés,  à  la  règle  du  débat  oral  qui  doit  former  la  conviction  du  jury; 
que  la  loi  ne  donne  également  qu'à  ce  magistrat  la  direction  des  débats 
et  la  détermination  de  Tordre  et  de  la  manière  dont  les  témoins  doivent 
être  entendus  ;— Attendu  que,  si  des  réquisitions  sont  faites  au  sujet  de 
l'exercice  du  pouvoir  du  président  des  assises,  la  cour  d'assises,  en  sta- 
tuant sur  ces  réquisitions,  no  peut  limiter  ce  pouvoir  et  doit,  au  contraire 
en  maintenir  le  libre  exercice  dans  les  mains  du  magistrat  auquel  la  loi 
l'a  expressément  confié,  sans  pouvoir  se  l'attribuer  à  elle-même  ;  —  Et 
attendu,  que  dans  Tespèce,  le  procès-verbal  des  débats  constate,  d'une 
part,  que  la  cour  d'assises  a,  même  sans  réquisition  aucune,  ordonné 
la  lecture,  à  son  rang,  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  décédé,  ce  qui 
a  été  exécuté  en  présence  et  avec  le  concours  du  président  qui  seul  avait 
droit  d'autoriser  cette  lecture  et  pouvait  en  prendre  l'initiative;  ^  Et, 
d'autre  part,  que,  sur  la  demande  d'un  défenseur  tendant  à  ce  que  la  dé- 
position d'un  témoin  fût  interrompue  par  la  lecture  des  pièces  émanées 
de  ce  témoin,  la  cour  d'assises  a  statué  sur  cette  demanae,  en  fixant 
elle-même  le  moment  oU  cette  lecture  pourrait  avoir  lieu,  et  a  déclaré 
rabattre  l'arrêt  qu'elle  avait  rendu  auparavant  sur  le  même  sujet;  — 
Attendu  que,  par  ces  arrêts  et  l'exécution  qui  leur  a  été  donnée,  ladite 
cour  d'assises  a  entrepris  sur  les  pouvoirs  du  président  ;  et  que  cette 
usurpation  n'a  pas  été  couverte  par  le  consentement  de  ce  magistrat  au 

f mariage  de  ses  pouvoirs;  —  D'où  il  snit  que,  dans  l'espèce,  il  y  aeu  vio- 
ation  des  articles  précités  du  code  d'instruction  criminelle  et  des  règles 
de  la  compé!ence  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
I      Du  14  février  1835.-G  G.,  ch.  crim.MM.  ^wtalis,  !•'  pr.-IsaoH 
<  bert^ra^. 
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Anae).  — -Cîe(t«  solvtion^  tompèiéB  aux  antres  arrêts,  peut  pa- 
rallre  contestable.  Cependant  elle  est  conforme  à  ce  principe, 
dont  nous  avons  va  de  nombreused  applications,  que  lorsqu'un 
témoin  présent  a  été  régulièrement  notifié,  il  n'appartient  qu'à 
la  coor  d'assises  et  non  au  président  de  le  dépouiller  de  sa  qua- 
lité de  témoin. 

4188.  La  ministère  public  ou  l'accusé  peuvent  avoir  intérêt 
à  demander  qu'il  soit  donné  lecture  des  déclarations  écrites  des 
témoins  présents  au  débat,  afin  de  constater  les  changements  et 
variations  qui  existeraient  entre  les  dépositions  de  ces  témoins 
et  leurs  déclarations  précédentes,  cette  lecture  ne  pouvant  avoir 
lien  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  il 
semble  devoir  en  résulter  que  ce  magistrat  est  seul  Juge  du 
point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  opportunité  à  l'accorder. — Cepen- 
dant il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  les  réquisitions  de  Taccusé 
tendant  à  faire  ordonner  la  lecture  de  la  déclaration  écrite  d'un 
témoin,  sont  contestées  par  le  ministère  public  comme  inconsi- 
dérées ou  sans  objets  son  opposition  à  cet  égard  forme  un  débat 
eontentieux  qui  sort  des  limites  des  attributions  confiées  au 
président,  et  que  la  cour  d'assises  a  seule  caractère  pour  y  sta- 
tuer (Grim.  casa.  19  août  1819>  afif.  Martin,  Y.  n»  661). 


«99.  La  Jnrisprade&ce  a  déeidé  d'après  lee  okèmae  pria- 
cipes,  que  bien  qu'une  mesure  ordonnée  par  le  président  rentra 
dans  les  attributions  exclusives  du  pouvoir  discrétionnaire,  ce- 
pendant Topposilion  formée  à  cette  mesure  par  le  ministère  pn* 
blic  ou  l'accusé  constitue  un  incident  contentieux  sur  lequel  il 
appartient  à  la  cour  d'assises  de  statuer. — Jugé  en  ce  sens  qua 
le  président  de  la  cour  d'assises  peut  statuer  seul  sur  la  demande 
d'un  accusé  tendant  à  faire  arrêter  un  témoin  pour  faux  témoi- 
gnage (V.  Témoign.  faux,  n«  77)^  mais,  s'il  y  a  opposition  à 
rordonnance  du  président,  c'est  à  la  cour  qu'il  appartient  da 
statuer  sur  cette  opposition  (Crlm.  cass.  5  mai  1826,  aff.  Re- 
nault, V.  v»  Défense,  n«  143).  —  V.  aussi  n«  562. 

600.  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  étant  pure- 
ment facultatif  de  sa  part,  il  s'ensuit  que  ses  décisions  n'ont  pas 
besoin  d'être  motivées.  — Ainsi,  il  a  été  Mé  que  la  décision 
par  laquelle  le  président  ordonne  qu'un  témoin  ne  sera  pas  en- 
tendu sous  la  foi  du  serment,  n'a  pas  besoin  d'être  motivée, 
lorsque  la  qualité  de  proche  parent  de  l'accusé  suffît  pour  auto- 
riser le  président  à  prendre  cette  mesure,  alors  qu'il  n'apparali 
d'aucun  débat  élevé  à  cet  égard  (Crlm.  rej.  27  août  1847,  aS. 
Boudin^  D.  P.  47.  4.  445). 


Tabla  ■onmiaira  da«  maMièr^H 


d'u  té- 
moin. T.  Témoins 
dèfaiUanU. 

Aeenié  (élolgnem 
4erandience)541 
0.;  (inierpell.au 
témoins)  S71 1. 

Aoqiiesoem.  S66. 

Aete  d'Mensât.  110. 

Action  (oplion)  180, 

Adoption  101. 

Age  74;  (serment 
rétrtelé)  U9,  Y. 
Listes 

Agent  dlplo  ; 

.— d  police  150 
s.,  *44. 

Agréé  U. 

Aiiénettoft  meatele 
72  s. 

Alliés,  y.  Paieots. 

Ambassedears  SSl 

Anieode  502  s.. 
545  s. 

Ancienneté.  15. 

Appel  (aaditionnoB- 
teile  )    596   s.) 

i  faits  aonveanij 
16;  (notes  d'an 
diencel  587  s.; 
(témoins  défail- 
lanlK)  510,  548  ; 
(  témoins  non- 
veanx)  500  s. 

Appel  des  témoins 
480  s. 

Appréciation  per- 
sonnelle 50. 

Aimes  57. 

Arrestation  d'an  té- 
moin 676  s. 

AssisUDce  àlaleo» 
tnrederacted'w 
ensation  408  s. 

Audition  (opposition 
UrdlTO  453;  (or- 
dre) 554  s.;  (pré- 
MDce  de  l'accQsé) 
aéO  s.;  (trib.  de 
folice  simple  et 
correct.)  556  s.; 
— faeultaliTe  345 
•.,  a8Ss.,5$38., 
401;  —  nouTelle 
SeO(  (appel)  597 
•.;-^a'oflce  406 
f.;— iépareeSlO, 
|SiB.,587s.;- 
à  titre  de  rensel^ 
gnements.V.Ben- 
geignements. 

Avertissement   ani 
jarée  (enseigne- 
l*)666i. 


ÀTen  555-30. 

Â?eugle  75. 

A?ocal  41  s.,  311  s. 

Atone  41  s. 

Gédnle  380  s. 

Certificat  90-6o,  7«, 
91;  (officier  de 
santé)  511;  ^ 
Faux  517  s. 

Chambres  disciplin 
40,  55. 

Chambre  des  té- 
moins 507. 

Charges  noaToUes 
368. 

Chasse  33. 

Gblrurgien41,49s., 
158  s. 

Citation  (autorisât, 
préalable)  540  s. 

S  cour  d'assises) 
101  s.;  (instmct. 
écrite)  885,  389 
s.;  (règnlarilé) 
588  s.;  (représen- 
tation) 535  s.: 
(trib.  de  police 
simple  ei  correct.) 
557  s.î^irrégn- 
lière  (serment) 
616. 
Goaccosé    187   s. 

iaeqniltem.)  191; 
dénonclat.)  151; 
parents  des  té- 
moins) 113  s. 

Combat  judiciaire  6. 

Commencement  de 
preuve  13  s. 

Commissaire  de  po- 
lice 351. 

Commission  roga- 
loire  511  s. 

Commanicalion  au 
jury  (pièces  de  la 
procédure)  578  s.; 
— au  min.  public 
595;  —entre  té- 
moins 507. 

Comparution  (défaut 
de)  486  s.  Y. 
Témoins  défail- 
lanls;  (délai)  842; 
(instmct.  écrite) 
503  s.;  —  tolon- 
latre  557  s. 

Compétence  (  cour 
d'assises,  prési- 
dent) 435,515  s., 
598,  671  8.;  (dé- 
claration écrite, 
lecture)  681  s.; 
(incapacité)  678; 

(oppplitiw  C9a- 


testée)  455,  672 
s.;  (questions  aux 
témoins)  598;  (re- 
proches) 5L5  8.^, 
(témoins  non  no- 
tifiés) 455,  679. 

Complice  194  Y. 
Coaccusé. 

Conciliation  57. 

Concubinage  111. 

Condamné  à  une 
pe'ne  ainictite77 
s.;  (accusation) 
80  j  (aTOo)  89; 
[condamnation  dé- 
finitive) 80  s.; 
(exécution)  83  s.; 
(opposition)  335 
s.;  (preuve)  88; 
(simples  rensei- 
gnements) 645  s.; 
(serment  prêté, 
nullité  )  85  s., 
238;  (serment  ré- 
tracté. Y.  Ser- 
ment (rétraeta^ 
tion). 

Confesseur  41, 51  s. 

Confidences  41 

Confrontation  31, 
411,  566,  670. 

Connaissance  per- 
sonnelle 196,306. 

Connexité  195. 

Conseil  d'£tat  351 

Contrainte  par  corps 
67, 303  s.,  543  s 

Contrats  civils  13. 

Corps  législatif  331 

Courd'assi8es419s. 

Courtage  illicilel94, 

Créancier  95-4», 
94, 186,  318» 

Date  463  s. 

Décès  (  dépositions 
écrites,  lecture  ) 
651. 

Défenseur  39,  311. 
Y.  Avocai. 

Dégradation  civique 
78  s. 

Délégation  511  s. 

Délild'audiencel97, 

Démence.  Y.  Alié- 
nation mentale. 

Dénonciateur  salarié 
130  s.;  (parents 
et  alliés)  147  s.; 
(qualité,  avertis- 
semeni)220;  (qua- 
lité, preuve)  149; 
(rejet  d'oflice)2t9i 
(  tribunaux  cor- 
r(cti9iu)«ls)ia8s. 


Dénonciateur  non 
salarié  121;  (aver- 
ti.ssement  )  150, 
155  s. 

Dénonciation  oflS- 
cielle  153. 

Déposition  (dictée) 
550  ;  (interrup- 
tion) 560  s.;  (lec- 
ture, signature) 
SSl;  (notes  écri- 
tes) 55  s.,  546 
!  rédaction)  5538.; 
rétractation)  258; 
variations,  note) 
5718. 

Déposition  à  domi- 
cile 355  s.,  511, 
316,  530. 

Dépositions  écrites 
(coDimunicat. 
jury)  578  s.;  (co- 
pie gratuite)  476 
s.;  (lecture)  575 
s.,  547  s.;  (lec- 
ture à  titre  de 
renseign.)  649  s 

Déposition  libre  et 
spontanée  358. 

Déposition]ue55s., 
546. 

Déposition  orale  85, 
858  s.,  575,  546 
s.;  (notes  d'au- 
dience) 571  s. 

Dépositions  privilé- 
giées (cour  d'as- 
sises) 253;  (dé- 
position écrite, 
lecture)  556;  (ma- 
tière civile)  850, 
356  ;  (mode  par- 
ticulier) 328  s. 
(serment)  258. 

Déposition  recom- 
mcnccc  635. 

Députes  232. 

Diffamation  363  S., 
369,  375  s. 

Discipline  40,  55, 
197;— ecclésias- 
tique55. 

Discordance  30. 

Discussion  39. 

Dispense  de  témoi- 
gner 59  s. 

Domestique  90. 

Domicile.  Y.  Dépo- 
sition, Liste. 

Douanes  195. 

Droit  ancien  6  s. 

Droit  romain  4. 

Empêchement  légi- 
Um6  855  9.9  5il 


s.,  491  s. 

Employés  de  la  po 

lice  130. 
I5nfant  74.  V.  Age. 
Equivalent  154. 
Etranger  69,  76. 

Excuse  67  s.,  491 
s.;— légale  388. 

Expert  138  s. 

Exploit  480. 

Faillite  205.  Y 
Créancier. 

Fait  personnel  65  s. 

Faits  étrangers   53, 
265  s.,  894; 
nouveaux  268. 

Faux  15. 

Femmes  5  s.,  69. 

Filiation  adultérine 
106;  —  naturelle 
101,  106 

Fin  de  non-receroir 
214  s. 

Flaarant  délit  585 

For  due  an  témoi- 
gnage 10  s. 

Fonctionnaire  privi- 
légié. Y-  Déposi- 
tions privilégiées, 

Fonctions  publiques 
851  s. 

Frais  (à  la  charge 
du  prévenu)  409, 
445  8. 

Garde  forestier  136- 
8«,  393  ;< 
nal  196 

Gendarmes  142  s., 
292. 

Généraux  231 

Grands  dignitaires 
327  b. 

Grands  officiers  de 
la  couronne  331. 

Grâce  84. 

Greffier  (assist.,tn- 
stroct.  écrite)  319; 
(dépositions  écri 
tes,  lecture)  663; 
(incapacité  do  dé- 
poser) 810  ;  (notes 
d'audience)  387  s. 

Heure  463  s.- 

Huissier  393  s.; 
(transport,  man- 
dement) 395  s. 

(mmalricule  450-1». 

Iropossibil.té  15. 

Incapables  (audition 
à  titre  de  rensei- 
gnement) 634  s.; 
(dépositions  écri- 
tes, lecture)  656  ; 


'  rétractation)  647 
s.;  (tiers,  révéla- 
tion) 117  s.  Y. 
Condamné  à  une 
peine  aOlict.,  Dé- 
nonciateur, Pa- 
rents. 

Incapacités  69  s.; 
(instruct.  écrite) 
296;  —  absolue 
71  s.;  —  rela- 
tive 90  s. 

Incidents  673. 

inimitié  00-4°,  5o. 

injures  368  s.,  369, 
275. 

Insensé  73. 

Instruction  écrite 
383  b. 

Intérêt  personnel  03 
s. 

InterpélïaUon  è  Tac- 
cusé  (parenté,  op- 
position) 315. 

Interpellation  (cour 
d'assises)  534  s.; 
(instruct.  écrite) 
529  ;  (police  sim- 
ple et  correct.) 
584  s.  Y.  Ques- 
tions aux  témoins. 

Interpellations  entre 
témoins  881  s. 
566. 

Interrogations  SI, 
560,  568  s. 

Interruption  55  s. 

Jonction  449. 

Juge  58,  196  s.; 
(questions  aux  té 
moins)  878  s. 

Juge  commisuire 
805. 

Juge  d'instroetlon 
(.luditiou  des  té- 
moins) 283  s.; 
(rapacité  de  té- 
moigner) 199  s. 

Juge  de  paix  57, 
136  s., 

Jugement  préparât. 
374. 

Juré  196,198,304. 

Juridictions  disci- 
plin. 40,  55. 

Lecture.  Y.  Dépwit. 
écrites.  Liste. 

Liste  (défaut  de  no- 
tification, nuiliie) 
435  a*;  (désigna- 
tion irreguliere) 
4588.;  (indication 
facultative)  455; 
(lMtUf)4S0  ».; 


(nom,  profenlOQ, 
domicile,  Age  des 
témoins)  435  s 
(notification)  421 
s.;  (témoins  nou- 
veaux) 429  8.;  — 
multiples  483  s.; 
-«supplétive  459 
s.  Y.  Notification, 
Témoins  non  no- 
tifiés. 
Lot  (décret,  consti- 
tution) 834. 
Maire  851. 
Maladie  355s., 811s 
Mandat  d'arrêt  68. 
Médecin,  41,  49  s., 
158  s.;  (certificat 
faux)  517  s. 
Militaires    840   s.; 
(dcposit.    écrite, 
lecture)  556. 
Ministère  public  58 
8.;   (inroropalib{.> 
lité)  306  s.;  (pré- 
sence, instruction 
écrite)     530   s., 
(questions  anx  té- 
moins)   871    s. 
586. 
Ministre  3388.,3S1 
Moralité  de  l'accusé 
348,370;— des 
témoins  359  a. 
Motifs  des  jngementA 

690. 
Muet  75. 
Nature  des  faits  à 

prouver  15. 
Neveu  307. 
Nombre  des  témoins 

845  s.,  385  s. 
Noms.  Y.  Liste. 
Notaire  40, 41, 46  s 
Noies      d'audience 

387  s. 
Notes   écrites.    Y 

Déposition. 
Notification  (copie 
distincte)  484  s  ; 
(délai)  459  s.; 
|désigoation,  ap- 
préciation] 455  s.; 
(effets,  lien  de 
droit)  516  s.;  (for- 
mes) 434s.;  (huis- 
sier) 487;  (liste) 
4SI  s.; (ministère 
public)  488;  (nul- 
lité de  forme)  450 
s.;  (trib.  de  police 
simple  et  correct.) 
539  ;  —  prématu- 
'^469$—Urdive 


ter  *••• 

Nullité  distincte33S. 

Officier  de  police  ju- 
diciaire 154, 14i« 

Officiers  de  santé  49 
s..  138  s  ;  (cer- 
tificat) 811;  (ceiw 
tifical  faux)  317« 

Opposition  à  Tandi- 
tlon  446  s  ;  (dé- 
lionciateorl319s.; 

iprésompt.)  St6  ; 
témoin  non  noU- 
lé)  446  s.  ;  (té- 
moins reproco»- 
bles]  314  s.;  — 
préalable  381  t.  g 
—  tardive  311^ 
458,  511. 

Ordre  de  l'andiUsa. 
Y.  Audition. 

Ordre  des  débflic 
564. 

OoT  dire  16, 18  s. 

Parents-alliés  07  s.^ 
104  s.  ;  (absten- 
tion volontaire  ) 
318,  643;  (an* 
dition  à  titre  da 
renseign.)  654 1.; 
(Roaccn8és)118s.; 
(décès  du  conjoint) 
108  s.;  (dénom- 
eiation,  salaire) 
147  s.;  (dêposit., 
rejet  d'office)  317, 
640;  (dépos.  écri- 
tes, lecture)  656; 
(instruct.  écrite) 
896;  (oppoiUienl 
814  s.:  (paremiA 
naturelle  ou  «de^ 
tivejlOl-,  (parti* 
civile)  181  s.; 
(tiers,  révélation) 
117  I. 

Partie  civile  170  t^ 
875;  (qnetUeme 
aux  témoins)  974 
s.,  586;  (parante, 
alliés)  181  s. 

Pièces  de  eonvSeliea 
570. 

Plaignant  156  t.  g 
(averUsoen  JIM* 

Pouvoir  diicreda»» 
naln584s.:(ooM- 
péiencedelaeeerk 
675  s.;  (étenàeel 
590  s.,  669  e.  5 
(faculté)  «eOs 
(question,  ayprè* 


TÉMOIN.— TABtËâL 


fitir«usst. 

I  457. 

I  du  priT.»- 

tirMflBccdMCèlaoinB 
aax  dêbftU  507, 
577. 

ftiuiimx  56;  Utlri- 
kaUoi»)585;(a«- 
iilioa  piê»lable 
au  débaU)  419; 
(qa«sUoD8  aux  lé- 
voius)   S71.    V 

loir  discràtioBD. 
Frètre  51  •. 
Fi«ii»6QiilnIre  555 

t. 
PrèTenns  (queitioa 

ÊOM.  tèmoioa)  S7i 

g.,  S80.  V.frè- 


Fnnecs  237  8. 
Kriviléck  Y.  ]>èpo- 

tilioos  priTilég. 
Fioeèt"i6r]k«1154«. 


858  «.f  (iaierip^ 

lioA  de  Canz)  141 

i.  ;  (oom  da  (ê- 

iQoiDs)485. 
ProteMion.y .  Liste. 
Prome«ae  de  dire  la 

Térilé  5S7. 
Publicité  S59,  875. 

y.  Dépoait.orale. 
QoaliOcalifltB  du  dé- 
lit 446;— erroaéa 

58S. 
Qualités  deiténoiaf 

16. 
Qae&tioaa    m  té.- 

moÎDi  84,971  s.; 

(ooar   d'aiaises) 

56S  s. 
Radiation  497, 619| 

6331. 
Iléappel  des  lémein* 

ai. 

Récusation  301  s. 
Refus    de    déposer 

318,   808,  &47. 

Y.  Parents  (abir 

teniion). 
Refus  d'entendi»  les 


(éMêlns  855 1. 

Reanise  de  eause 
859;  (  témoios 
non?6aux)248s.; 
(reroB,notifâ)350. 

Renoociation  410, 
479,481,5168., 
636  s. 

Renfeignem.slmpleS 
584  s.  i  (aTectis- 
sèment  aux  jarés) 
666  8.  ;  (caractè- 
res) 585  8.;  (In- 
terpellation) 599 
s.;  (miiustère pn- 
blic)  308  ;  (ordre 
d'audition)  601; 
(partleciTUe)603; 
(personnes  qui 
peuvent  être  ap- 
pelées) 603  s.; 
(serment  prêté) 
586  ;  (témoinanon 
noliûés)  605  s.  ; 
(Irib.  de  police 
simple  et  correct.) 
569  s. 


RenToi.  Y.  Remise 
de  eaase. 

RenToi  après  cassa- 
tion 659. 

Renvoi  à  une  autre 
session  480,486s. 

Réparation  d'erreur 
653.  Y.  Serment 
(rétractation). 

Réponse  aux  dépo- 
sitions 375  s., 
568  s. 

Reproches  90  s.  ; 
(appel)  865  s.; 
(audition  préala- 
ble) 863  ;  (conr 
d'assises)  511  s.; 
(enquêtes  civiles) 
90  s. 

RéTélation  de  secret 
41  8.  ;  (consente- 
ment) 61  ;  (nnlU- 
té)  63. 

Sage-femme  41 ,498. 

Sauf-conduit  67. 

Secrets  d'aotrui  41 
s.  ;    (particulier) 


54. 

Séparation  de  eerps 
56. 

Serment  37;  (cour 
d'assises)  534; 
(enfants)  74;  (ox- 
perti»)  140;  (in- 
struction écrite) 
538;  (police  sim- 
ple et  rx>rrection- 
nel)  568;  (rétrac- 
tation) 86,  586, 
615,6478.;(8lm- 
ples  renseignem.) 
586  s.  ;  —  prcte 
(incapable,  nalli 
té)  85  s. 

Sourd  75. 

Sous-préfet  331. 

Siièrialisalion   567. 

Sponlanéité  81.358. 

Surctiarge  450-8», 
465,  468. 

Sursis  836,  558  s. 
Y.  Remise  de 
cause. 

Suspicion  34. 


Syndle 

Taxe  des  ténsoios 
534,  418,  588. 

Tcmoignage  en  gé- 
néral 10  s. 

Témoignage  Iaux66, 
573  8. 

Témoins  àdéeharge 
(ciiatieoparlemi' 
ni8t.pub.)  504  s.; 
(instruct.  écrite) 
387  s.  ;  (notiflcat 
au  min.pub.)454. 

Témoins  défaillants 
(appel)  310,  348  ; 
(condamnation  fa- 
cultative) 805, 
848;  («four  d'as- 
stse»)  486;  (dé. 
charge  .le  lamen- 
de)808,540',(dé< 
posiiiov  écrite, 
leclurf)658;  (ex- 
eese)  308  s., 349; 
(excuse  fausse) 
3178.,  851;  (pei 
Be)803  8.,5488., 


4H  ••; 

8Maieots)619. 

Témoins  instrumêu- 
Uiresi. 

Témoins  judlflUkes 
1. 

Témoin  nen  eité 
(simples  rensei- 
gnements) 647  s, 

Témoins  aon  noti- 
fiés (audUiott  à 
titre  derepseigne- 
mente)  606  s.; 
(défaut  d'opposit.) 
471  8.;  (défeut 
d'opposition,  se 
ment)    618    s, 

!  nullité)  485  s.; 
opposlt.  à  l'au- 
iiUoa)  446  s.; 
(opposUiaa,effeU) 
474. 
Témoins  nott6és(au- 
dition  non  asser- 
meutée)  681  s.; 
(qualité  acquise) 
683  s.,  6811. 


(sursis) 


247 


TémoiM 
43f  s. 
848  s. 

Témoins 
a«iie«Uli«  16  8^ 

Témoins  présenta 
(déposiUeÂéerile, 
leekire)  657.       | 

Témttauiqoeirs.' 

TermesdfblAmel5| 
^dadMUaO.   : 

Tnmsaetio»  195. 

Tfibwal  de  petic» 
simple  etcorreo- 
tionneUe  357  s.  ; 
(dénonciateur  sa» 
ieriè)  139;  (inlen» 
pellNl.  awx  tési.) 
380;  (témoins  pap 
reMa  des  eoacou 
aé»)  112;  (renseU 
gnement*)  869  s. 

Usure  465,  416. 

Yiiite  domUUiaitt 
59. 

ii. 


TaMe  dee  «rtîcAes  en  oode  d^inetraotîon  erîminella. 


Alt.  Si.  83Qb 
i^SS.  835. 
—59.  585. 
—71.  885  S. 
<*-73.  293  s. 
—78.  819  s. 
—74.  823  s. 
-7-75.  838  i. 
*-76.  882  s. 
—77.  827. 
^78. 


—79. 

-80.  802s.,  MO, 

848. 
—81.  808. 
—-83.  334. 
—83.256,811,850. 
-r-84.  811. 
—85.  313  t. 
—86.  811  s. 
-r-91.  197. 
—92.  804. 


—151.  492. 
-155.  837,  5528. 
—155.  568  s.  889. 
—156.  100  s.,  214 

s.,  296  a. 
—157.  843  s. 
^158.  849. 
—171.  300. 
—175.  897  S. 
-r-181.  197. 
—189.  10O8.,8O0, 


338,  500  s. 
—190.  5528., 864. 
—269.  584.589s., 

603  s.,  634  s. 
—504.  503. 
—313.  498. 
—313.  431  S.,  459 

8.,  480  s.,  515, 

585. 
— 316.381s.,507s. 


-517.558.,  381b., 
513,534  8.,  540, 
599  s.,  630. 

—518.  571  s., 650. 

—519.  3599.,  371 
s.,  384,  560  s., 
509  s. 

—320.  577. 

—331.  242,  415, 
504,  555. 


—522.  100  s,  112 
s.,  1208,2148.. 
296  8...  G56. 

—533.  131,  150. 

-^3 1.  5S8,  429, 
460,  503. 

—535.  386,  566. 

—326.  533. 

—537.  540  s. 

—329.  570. 


—580. 
-831. 
-«^32. 
-553. 
—541. 
—554. 
—355. 
—556. 
—361. 
—872. 


676. 

576. 

586. 

586. 

578s.,680. 

486. 

489. 

492. 

268. 

•71. 


876. 

—477.  551. 
—507.  197. 
—510.  228. 
—511.  22«. 
—612.  238  s., 289. 
—514.  S31s.,241. 
—515.  283. 
^6M.  289. 
—517.  258. 


TmU«  ehroaologûiae  det  loâe,  décret»  f  «rrêtSf  0lo* 


1782.8  cet.  p.  161. 

1790.22avT.p.l01. 
l791.19jnUi.p.l01. 
—16  sept.  p.  101. 
1792.29  mai  p.  101. 
I798.28ffiarap.101. 
—80  mars  252  i". 
—4  mai  547. 
— 80iaUl.p.  101. 
—15  aoèt  122. 
^29  août  547. 
—51  août  158-2». 
An  2. 18  prair.240, 

p.  101. 
—2  mesa.  p.  101. 
^24  mess.  494. 
—7  iherm.  p.  101. 
-rl4  tiMun.  122. 
— 21  ihcrm.  108-1». 
—12  froct.  504-1». 
.^»5.2veQd.l64-l». 
—19  Tend.  p.  101. 
—24  mesa.  7&-4«. 
An4.5brum.p.l0d. 
— 4  brua».  122-4°. 
—5  pluT.  p.  iOl. 
—15  vent.  p.  101. 
—27  g^rm.  147-5», 

— 11  fl»r.  165-2». 
—12  Oor.  122-5«. 
—21  Oor.  p.  lOi. 
—11  pcair.  p.  101. 
—22  prair.  142-4». 
— «  mess.  556 
— 12  mMB.  147-4^, 
—18  Bsess.  556. 
—19  mess.  459-7». 
—24  mess.  104. 
—30  therm.   281, 

p.  102. 
—17  frucl.  U7-8» 
An  5. 15  vend.  125- 

1». 
— 11  biwn.  158-6». 
—7  frim.  157. 
—16  frim.  124-8». 

-29  t^\m.  l^fcairl'' 
C,    147-5»    c, 


296-2». 
-1"  pluT.  184-6». 
—8  pluT.  575-10. 
-12  pluT.  p.  102. 
—17  vent.  163  3». 
—13  flor.  183-6». 
—26  Oor.  165. 
—23  prair.  113-1«>. 
— 2  fruct.  26  9-30. 
^ruct.  IS-i-l». 
—9  frucl.  253-1». 
—11  fruct.  183-8*. 
—17  frucl.  43Ji-8«. 
An  6.  8  frim.  444. 
— 37  frim.  p.   102. 
—28  frim.  504-2». 
— 25niT.  135. 

16  pinv.  379. 
—23  pluT.  536-5», 

606. 

•6  vent.  608-1». 
—26  ?ent.  459-5». 

-23  germ.  442. 

-11  Oojr.  530. 

•28  prair.  103-1». 
—4  mess.  434. 

6  mess.  p.  102. 

-12  mess.  158-2». 
—18  mess.  90-4», 

135. 

.l«Mhenn.439-3°. 

-4  frucl.  124-7», 

459-4». 

-5  fruct.  248-1». 

-11  frucl.  504-7». 
An7.3vend.435-2», 

445. 
—7  Tend.  442-1», 

504-8». 
—15  Tend.  122-1», 

360. 
—21  Tend.  463. 

-19  brum.  435-5». 
—15  frim.  4S5-5^\ 
—37  frim.  608-3^. 

^    niT.    244-5», 

232-6». 
-^ni,v  608-2P. 
—11    nlT.  244-2», 


459-1». 
—15  niT.  153-3». 
—18    niv.  105-6», 

548. 
—7  pluv.  408. 
—8    pluT.  435-5», 

412. 
—9  pluT.  122-3». 
—16  pluT.  433-1». 
—11  vent.  183-6», 

430. 
—13  Tont.  439-5». 
—31  vent.  536. 
— 25  vent.  455-S«. 
—7  gorm.  259,2/1. 
—16  germ.  296-1», 

547. 
—22  germ.  123-3». 
— ^38 germ.  436-4». 
—19  flor.  4S3-1». 

•8  prair.  134^6», 

142-1". 
—9  prair.    115-1», 

436-4»,  458-6». 
— Upxak.  253-20. 
—25  prair.  296-1». 
— 12  mess.  407. 
— 17  mess.  103-1», 

424. 
—25  mess.  440-7», 

469-1»,  608  3». 
— l«r  ttierm.  104. 
—16  tberm.  466. 

.28  therm.  125-1» 

c,  164-2»,  495- 

1». 

«fruct.  90-7»  e., 

477. 

■6  Iruct.  277. 
—7  fruct.  99-2». 
—13  frucl.  103-2». 
—21  fruct.  p.  102. 
-24  tract.  608-4». 
—26  fruct.  123-2». 
An  8.  5  vend.  435- 

5». 
—8  Tend.  455-8». 
—9  Tend.  AZ^i9^ 

438-2». 


— 14  Tcnd.  90-3». 
—21  Tend.  198. 
-22  Tcnd.  445-2». 
—6  bruro.  134-6», 

455-3-. 
— 13  brum.  509-2^. 
— 26  brum.  103-5», 

536. 
—28  frim.  578-1». 

18     niT.    18-2», 

158-1»,  167-1". 
— 19  niv.  244-49. 
—24  niT.  397-r. 
—25  niT.  158-2». 
-26  niT.  132-5". 
— 2  pluT.  436-3». 
—15  pluT.  39G-4". 
— 11  Teol.  456-1». 

13  Tent.  158-2». 

13  venl.  143. 
—20  Tcat.  445-1», 

580-4». 
—1"  germ.  158-5». 
—2  germ.  158-2», 

439-9». 

-9  germ.  158-2». 

<14  germ.  251,  p. 

102. 
—18  flor.  158-5», 

445-1». 
—27  flor.   158-1», 

440-4». 
—5  prair.  150-1». 
— 7  prair.   115-2», 

162. 
—8  prair.  557. 
—9  prair.  509-1». 

-26  prair.  164-4», 

439-3»  c,  6»,  9». 
—27  prair.  158 -3», 

296-1». 
—9  mess.  517-1». 
— 20  mess.  186. 
—5  llierm.  255  2». 

■26  thorm.  276. 
-28tberm.l84-lo. 
—  I6friicl.459-10'>. 
Aa  9.  6  Tcu^.  125- 

5»,  163'i-. 


—8  Tend.  183-1». 
—27  Tend.  537. 
—6  brum.  191-1», 

559. 
— 10  brum.  278. 
—27  brum.  185-7» 
—29    brum.    581, 

395-1». 
—6  frim.  107-2». 
— 9  frim.  397  3«. 
—26  frim.  466. 
-«29  frim.  466. 
—7  niT.  547. 
— 18uiT.15S-5». 
—29  niT.  164-5». 
—7  pluT.  580-2». 
—19  pluT.  230-1», 

578-2». 
— 27'pluT.   458-7», 

459. 
—6  Tent.  606. 
—8  Tenl.  167-2». 
—29  Tent.  430. 
-^  germ.  90-6». 
—8  germ.  185.5». 
—17  germ.   29-1», 

185-4»  c,   211- 

1»  c,  296-5». 
—26  germ.  277. 
—29  germ.  117-1», 

183-6». 
—7  flor.  103-50. 
—16  flur.  435-6». 
—17  flor.  453-1». 
— 7  prair.  159. 
—17  prair.  427. 
—28  prair.  578-5». 
— 16  mess.  440-5». 
— 17mcsâ.286,44S- 

1°. 
—26  mess.  154-6». 
— 28  mcs8. 147-1», 

459-5»,  440-8». 
—20    mess.     176^ 

268  c. 
—7  therm.  231,  p. 

102. 
—18  ilierm.608-5p, 
—19  Iherm.  109. 


— 27lherm.296-7». 
—9  frucl.  189-5». 
—16  fruct.  134-6». 
—26  fruct.  90-2», 

93-4»,  268. 
—29  fruct.  24,  868- 

l»c. 
An    10.   18   Tend. 

599-2»  c. 

19  Tend.  133-1», 

281,  450,  560. 
—26  vend.  158-2». 
—9  brum.  114-1». 

16  brum.  296-1». 
—17  bruni.  455-1», 

7». 
—26    brum.    214, 

670-5»  c. 
—19  frim.  430. 
—26  frim.  159. 
—27  frim. 252-2». 
—29  ftim.  103-3». 

6  niT.  90-5». 
—17  niT.  133-0». 

M  niT.  381,566. 
—17  plMT.  606. 
— 19  pluv.  430. 
— 26pluT.  78-1». 
—18  Tenf.  183-3», 

495-2»,  535. 
—26  vent.  117-8», 

608-6». 
—16  flor.  440-1». 
—25  flor.  126,127, 

128. 
-50  8«r.  142-8». 
—8  prair.  500. 
—22  prair.  117-2». 
—19  mess.  244-1». 
—28  mess.  501-2». 

8frucU784&»,577. 
—9  fruet.  191-1». 
-25  frucl.  670-8». 
An  11.   30   Tend. 

438-5» 
— 15bfum.  75,154- 

6»,  191-1». 
— 27brum.llA«2»» 

147-4», 


-Mbnim.l8»4» 
—9  frim.  154-3^. 
-11  frim.  242. 
-19  frim.  606. 
-24  niT.  296-6». 
—5  Tent.  1Î3-1». 

9  Tonl.  184-3». 
—12  Tent,  246-1». 
—25  germ.  154-3», 

435-5». 

6  prair.  lS-1*. 

8  prair.  162. 
-15  prair.  556. 
—14  prair.  504-8», 

51U. 
—12  mess.  147-4». 

18  mess.  117-4». 
—27  mess.  43.V8». 

Iherm.  123-1». 
—9  therm.  185-2». 
—10  therm.  164-4». 
—28  fruct.  154-6», 

105. 
An  12.   19  bnm. 

184-4». 
—25  brum.  107-1». 
frim.  335. 
frim.  241.556c. 
— i'r  niT.  558. 
—19  pluT.  78-2», 

5»,  259. 

■8  germ.    99-1», 

450. 
—15  germ.  123-1». 

17  germ.  103-S», 

6  flor.  185. 

-21  flor.  199. 

-4  prair.  158-2». 
—3  mess.  279. 
— 30  mess.  442-2», 
—7  therm.  124-2». 
— 22  ihcrm.  134-8». 

28  therm.  563-2» 

19  fruct.  437-2» 
.21  fruct.  608-2» 

An    13.    27  Tend. 

504-6». 
—15  frim.  212. 
L.24  frim.  113-2». 


~8  plflV;.  p.  102. 

-18  pluT.  248-2». 
-25  piuT.  495-  .0. 
— 26pli|T.  899-1». 
—2  Tei»t.  260-3». 
—21  germ.  125-1». 
— irpralr.  184-6». 
—5  prair.   107-4», 

160-1». 

'l»<^mess.  123-1, 

254,  649  135-1», 
—9  mesi.  . 
— 16  mess. 161. 
—29  meBS.270-1». 
S21  therm  124-5». 
Anl4.26Tend.290. 

2  brum.  386. 

4  brum.  821. 
—18  brum.  297-2». 
—21  frim.  296-5»» 

557. 
—28  Irlffl.  167-8». 
nlT.  899«l»e. 
-*8niT.Y.  6nif. 

1806.  9  jaDT.  48ft> 
4»,  442. 

—18  féT.  123-1». 
—2  mars  486-5». 
—26  mars  108-2». 
—29  mars  152^0». 
—18  aTT.  897-5». 
— 25aTr.581,S84. 
—8  mai  188-6». 
—8  juin  p.  102. 
— l<^r  août  264  e. 
—22  août  422-1». 
-28    aoil   90-i»« 

696-1». 

■12  sept.  296-1». 

9oct.58,16e-3»0. 
-16  oct.  439-8». 
-14  nof.  99-8». 
-21  noT.  123-1». 
-19    dée.    99-i», 

125-1». 

1807.  2  jauT.  184- 
8»,  440-8». 

ij-l6janT.441. 
-22  janT.  184-ir, 
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—se  féT.  4S7-10. 
—te  mars  147-70, 
— S8  man  S99-1*. 
— le  aTT.  163-4*. 
<-9  mai  145-9»  e. 
—11  jaln  lOS-l», 

996-10. 
—18    jaiD   95-l«, 

99-lo,94S-9«o. 
->S8  juin  154-5*. 
—50  juin.  458-4». 
—14  aodt  565-5*. 
—31   août    90-1*, 

194-1*,    164-5*, 

6*  c,  185-5*  c. 
—«sept.  599-1*. 
—10  sept.  99-1*. 
-^9  sept.  559-9*, 

599-1*. 
—8  oct.  99-1*. 
—99   oct.  599-1*, 

K04-4*. 
—5  DOT.  968« 
—6  not.  497. 
—90  noT.  185-5*, 
— S6  déc.  965. 
1808.9jaat.l91-l*. 
—14  janT.   99-1*, 

455-1*. 
—16  janT.  149^9*. 
— 98  janT.  109. 
—50  janv.  199-9*. 
—95  féT.  199-2*. 
—17  mars  99-1*. 
—96  mars  450. 
— 1«»  aTr.  15  e. 
—14  aTf.  501-1*. 
—28  avr.   115-9*, 

996-1*. 
—5  mai  996-1*. 
-15  mai    105-4*. 

V.  l*'aTr. 
—90  mai  491. 
—97  mal  188-9*. 
— 14jaill.  549. 
—4  août  154-9*. 
—11  août   401  c, 

409c.,  411,  580- 

5*  c. 
—12  août  134-8*, 

456-9*,  457. 
—SI  sept.  585. 
—14  ocl.  455-1*. 
—15  oct.  458-1*. 
—29  oct.  245-1*. 
—10  noT.  440-9*. 
—17  noT.   455-1*, 

p.  109. 
—12  déc.  p.  105 
-51  déc.  581, 410, 

419. 
1809. 13  janT.  455. 
—9  féT.  910. 
—94  feT.  456-9*. 
—9  mars  194-6*. 
—16  mars  191-1*. 
—6  aTr.  106. 
— 4  mat  99-4*. 
—18  mai  191-5*. 
^SO^juin  607. 
—27  juilL  107-4*, 

115-5*,  997-1*. 
—50  août  134-5». 
—14  sept.  449-5*. 
—13  oct.  78-1*. 
—19  oct.  111-9*. 
—1*»  dée.  363- 4o. 
—16  déc.  188-1*. 
—  98  déc.  9.%2«. 
1810.  22  fcT.  246- 

2*,  231,  536-2*. 
— 2 mars  lll-l* 
—5  aTr.99-1*. 
—4  mat  78-1*. 
—10   mai  147-4*, 

505,  467. 
— l"jain  31,965- 

1*. 
»-7  joln  450. 
—14  juin  184-4*. 
—5  juin.  194-4*. 
—19  jniU.  154-5*, 

6*c. 
^iOJDili.  948-5*. 


—9  iOftt  96.9*. 
—S  août  184-7*. 
_9  août  909. 
-10  août  561,401, 

404. 
—6  sept.  595-1*. 
—18     oct.    99-9*, 

78-6*,     147-3*, 

311-1*  c. 
—95  oct.  580-5*. 
— 50noT.  51  c.,59. 
—7  déc.  504-5*. 

15  déc.  970-1*. 
1811.  10  janT.  526- 

9*. 
—51  janT.  184-5*. 
—15  féT.  557. 
-92  féT.  147-4*. 
— l*»  mars  467. 
-  94  mars  90-8*. 

-98  mars  189-1*. 
—11    aTr.  107-4*, 

118-7*. 
—19  aTr.  515. 

9    mal    996-1», 

445. 
—34  mai  575-9*  c. 
— 7jain  580. 

18  juin  p.  103. 
—15  juin.  153. 
—9  août  153. 
—5  ocl.  155. 
—99  noT.  351. 
-97  déc.  580-1*. 
1819  20féT.505-l*. 
-93  féT.  451-1*. 

6  mars  975. 

19  mars975,446- 
1*. 

—9    STT.    914-1*, 

505-9*. 
—9  aTT.  488. 
—95  aTr.  519. 

4  mai  998  s.,  p. 

105. 

9  juin.  155. 
-lOjuiil.  153. 
—15  août  75,  695- 

5*. 
—90  août  455-9*. 
—5  sept.  105. 
—10  sept.  107-5*, 
— 19  sept.  589-4* c. 
—93  sept.  515. 

"  oct.  657-9*. 
noT.  460-1*. 
1815.  91  janT.  669. 
— 26  mars  99-1». 
—98  mai  960-1*. 
—5  août  597-5». 
— 9  sept.  505-5*. 
—S  sept.  446-1*. 
—10  sept.  198. 
—1"  oct.  189-9*. 
—91  ocl.  651. 
-99  ocl.  569-1*. 
—98  oct.  525-1*. 
—10  déc.  153. 
1814.  97  janT.  505- 

5*. 
—97  janT.  595. 
—94  féT.  657-4*. 
—94  mars  695-1*. 
—91  aTr.  558-5*. 
—14  juiil.  114-9». 
—11  août  635-4». 
— 15  août  155, 154- 

5*. 

.18  sept.  569  e. 

■6  oct.  595-1*  c, 

5». 
~13  oct.  655-5*. 
-90  oct.  150-2». 
—5    noT.     99-5», 

911-9*. 
1815. 20  féT.  241c. 
— Oayr.  659-1*. 
—14  aTr.  259. 
mai  191  2». 
-*18  mai  153  e 
-90  juin.  996-1*, 

505-  5». 
-94  août  513. 
—i"  sept.  660. 
— 19  0GI.595. 


— 99iHnr.99-lo. 
— 95  noT.  6.%5. 

7  déc.  655-9*. 
—15   déc.  438-5*, 

446-5*,    469-9» 
1816. 16  janT.  666 

9*. 
-9  féT.  556. 
—9  féT.  154-5*. 
—15   féT.   118-1», 

134-6»,    154-2», 

609=9*. 

4    aTT.    914-4», 

599,  618. 
—90  juin  586-1*. 
—28  juin  118-2». 
—20  juiil.    1751* 
—25  juilL  914-9*. 
—90  sept.  609-5*. 
—99  noT.  564. 
—96  déc.   614-1», 

657-1»,  5*,  659- 

1*,4*. 
1817. 10  janT.  115- 

5». 

30  janT.  401. 
—13  mars  539-5». 
—11  avr.560,575. 
— 2*iaTr.65l.- 
— 2^  mai  559. 
— 20  juin  133. 
—Si  juiil.  6S6-9», 

l«r  août  394. 
—8  août  368-1»  c, 

3"  c. 
—95  sept.  678-7». 
—10  oct.  116,155, 

398  c. 
—25   oct.   446-1», 

597-1*. 
—51  oct.  156-1*. 
—5  déc.  33-1*  c, 

138-3*. 
—18   déc.  603-1*, 

639-1*,   674-4*. 
—96  déc.  394. 

1818.  ISjanv.  455. 
—13  féT.  454-1*. 
—13  mars  148-5». 
—36  mars  118-3*. 
—5  atr.  497-10. 
—16  atr.  537-3*, 

529. 
—17  aTr.  155. 
— 35  mai  305. 
— 38  mai  575-5*. 
-50  mai  118-5». 

juin  598-1». 
—3  juin.  199. 
—5  juiil.  567. 
—16  jaiil.  635-3». 

Sljuin.  605. 
— 14  aoAl  914-1*  c. 
—90  août  4461». 
—98  août  91-5». 
—17  sept.  614-3*. 

35  sepl.  171-1*. 
—8  ocl.  919. 
—39  ocl.  644-1*. 
—5  déc.  647-1*. 
—17  déc.  151. 

1819.  8  janT.  598- 
3»,  400  c.,  401c. 

—20  janT.  400  c, 

401c. 
—39  jant.  559-3», 

405  c. 
—5  féT.  155,  171- 

1»,  174,  567. 
— 5  mars  86. 
—35  mars  148-1*, 

2». 
— !•'  STT.  458-3», 
—33  aTr.  609-9». 
-99  aTr.  446-1». 
—50  aTr.  460-3», 

610. 
—6  mai  639-9*. 
—93  mai    589-5», 

639-1»,  3». 
-37  juin.  515. 

août  150. 
-14  août  446-1*. 
— 19août508,661, 

688  6. 


-94    sept.  95-5*, 

615-1».  9*. 
—18  nOT.  923-1*. 
-23  déc.  558-1*. 
1820.  13 janT.  103- 

3*,  637-3». 
— 3rév.l41c.,403c. 
—17  féT.  435-3*. 
—9  mars  194. 
— 30  mars  679-1». 
—13  aTr.  483. 
—35  mai  535-1». 
—10  juin  23  3». 
—33  juin  446-1», 

558-3*,  618. 
—36  juin  195. 
—6  juiil.    471-1», 

609-3». 
-15  juiil.  468. 
— 31  juiil.  156-3»  c. 

■37  juiil.  674-3», 

677. 

-33  sept.  595-3*. 

38  sept.  469-3*. 
—10  ocl.  113. 
— 30ocl.551-l©,3*. 
—36  ocl.  657. 

—  3  nov.  498-1*. 
— 30  noT.  54  c. 
1831. 11  janT.639- 

i*c.,cn-2«. 

—15  féT.  652-10. 
—26  féT.   130   c, 

145-1"'  c. 

-8   mars   130  c, 

144-4»,  446-1*. 
— 16  mars   107-4», 

214.1*0. 
—33  mars  468,577- 

34. 

—15  aTT.  535, 577- 

3*,  623-2». 
—19  aTr.   247-3*, 

674  c,  575-3». 
—14  juin  SU- 2*, 

655-5»  c. 

-5  août  177. 
—17  août  674-1*  c. 
—13  nOT.  171-1», 

181-4»  c. 
— 15  noT.    670-1*. 
1833.5janT.558-l». 
-38  féT.  446-1-. 
— !•'  mars  145-1*. 
— 50  mars  56  c 
—35  juin  135. 
—33  juin.  304. 
—17  sept.  240. 
1825. 9janT.270-2*. 
—37  juin  637-3*  c. 
— lljuia.639-S«c., 

674-4*. 
—Il  sept.  575-1*, 

636. 
—10  oct.  651. 

—  35  oct.  603-5*. 
—19  déc.  507. 
1824.5janT.433-5», 

586-1». 

—8  janT.  190. 

—27  féT.  601-1». 

— l'raTr.l41,505- 
5»c.      , 

—6  mai  538-4». 

—11  juin  659-3». 

—18  juin  370-1». 

—8  juiil.  136-7», 
507-1». 

—15  juin.  1701», 
3-,  4»,  5»,  186  c. 

—19  août  583-1», 
584  e. 

—  10  sept.  659-3». 
18  sept.  373. 

—24    sept.  56-2», 

607-5». 
—35  sept.  609-1». 
—31  ocl.  507-3». 
—35  oct.  88. 
-34  déc.  667. 
1835  33jan)  314 

1»  c,  335-2». 
— 38  janT.  650-9*  e. 

38  fcT.  V16. 
—99  mars  47 


—9  aTT.  515. 
—15  aTr.    94   i 

314-10  c. 
—9  juin  42-1»  c. 
—11  juin  32-4». 
— 14  juin  598-4». 
— l«'juin.  259  c, 

264. 
— 29jnin.  446-3*. 

535. 
—9  août  454. 
—7  ocl.  464,468  e., 

575-10. 
1826.  30  janT.  49- 

2*c. 
—4  féT.  589-4*. 
—28  féT.  665-3». 
—18  mars  158-5*, 

347-5*,  363. 
—8  aTr.  83,314-1* 

c,  334. 
— 5  mai  689  c. 
—36  mai  150-5*. 
—31  juiil.  609-l^ 
—35  août  455-1», 
653-3»,  652-3*  c. 
—14  sept.  653. 
—30  sept.  325, 293, 

394,  514. 
—35   déc.  657-1*, 

6.'i6-6». 
1S27.  3  mars  670- 

5»  c. 
—7  aTr.  577-4». 
—13  aTr.  460-3»c., 

474. 
—11  mai  567. 
—14  juin.    525-4* 

c,  538-10. 
—3  août  166-1*. 
— llaoûl2*7-4»c., 

545,  555-1»  c. 
—17  août  450-1». 
—24  août  450-1». 
—14  sept.  42-l°c., 

44  c. 
—22  sept.  369, 371 

c,  660  c. 
—24  sept.    47-1*, 

61-1»  c. 
— 25  noT.  636. 
— 7déc.l53,446.1» 
1828.12jaiiT.  170- 

6»  c,  175-2». 
—17  janT.  451-3», 
— 35  janT.    635-5» 

c,  659-1». 
—33  féT.  63  c. 
— 15  mars  53. 
— 97  mars  655-3*. 
—10  aTr.  656-8*0. 
— l«r  mai  659-1*. 
—8  mai  54. 
— 16  mai  496-1*. 
—5  juin  414. 
— 36  juin  467,  655- 

3»  c,  637-4*. 

—27    juin    95-5», 

191-3»,     639-1» 

c,  682-1»  c. 

—14  août  652-5». 

^35  août  49,  61 

3*  C. 
—35  sept.  169-3*. 
—10  ocl.  535  C. 
1889.  16  janT.  543, 

670-5*  c. 
— 19  mars  156-5*, 

4». 
—28  mars  541. 
—18  juin  651. 
—39  juin  191-4*. 
—1er  août  580. 
—30  août  495. 
—22  août  478. 
—29  août  496-2*. 
—18  sept.  561. 
—24  sept.  559-3*. 
—1"  ocl.  371. 
—31  déc.  567. 
1850. 14  janT.  655- 

1*. 
-4'1nr'rs530 
— 1»'  aTr.  4«6-l*. 
«-15  aTr.  595-9», 


674-5*,    689-4*. 
-91  aTr.  446-5*. 
—10  juin  613-9». 
—15  juin.  ^Ol-S". 
—35  juin.  41    c, 

431»  c,   46-1», 

3*,  60-1*  c. 
—31  juin.  565. 
—3  sept.  678-6»  c 
—16  sept.  438,613- 

3*c. 
—7  oct.  81  c,  87. 

4  noT.  635-3*  c, 

637-4*.  643  c 
—11  noT.  157,638. 
—9  déc.  348-5*  c, 

680. 
— 30  déc.  683  e. 
1851.  l»janT.61S- 

9"  c,  619-1*. 
—9  aTr.  921. 
—28  aTr.  187,576. 

■26  mai  656-6*. 

9  juin  118-4*. 
— 16  juin  665-2*. 
—50  juin.  150-4». 

sept.  247-1». 
—15  sept.  222. 
— 16sepl.525,601- 

1»,  609-1». 
—22  sept.  554. 
—24  sept.   947-1* 

c,  540-1*. 
—16  dec.  19. 
— 50  déc.  681  c. 
1832.5  janT.  567  e. 
—20  jauT.  431. 
—6  fCT.  620-1» 
—25   fcT.    498-3», 

507-8"  c. 
—26  féT.  44  c. 
— 20  mars  659-1». 
— 25  mars  248-6». 
—39  mars  191-1», 

653-3»  c. 
■5  aTr.  686-1*. 
—19  aTr.  681. 
—31  aTr.  223-5». 
—5  mai  655-3*  c, 

639-5*. 
31  mai  366. 
—33  mai  170-5*. 

14  juin  684. 
—21  juin  169-3*. 
—35  juin  656-7*. 
—28  juin  686-1*. 
—50  juin  947-7*. 
—5  juiil.  559. 

15  juin.  159. 
—19  juin.  181-1*. 
—26  juin    530-1*. 
—4  août  577  c. 
— SO  août  639-1*. 
— !•'  sept.  139  c, 

166-3». 
—14  sept.  310  c. 
—15  sept.  323-3*. 
— 198epl.l01,637- 

l»c. 
— 33sepl.308,645e, 
—27  sept.  467. 

~  ocl.  260-3». 
—13   oct.   314-1», 

325-3»,  359,  634 

C 

—19  DOT.  353. 
—34  noT.  559. 
— 30  noT.  400  c. 

401  c,  408  c, 

409  c,  413  f. 
—15  déc.  507-4 

634,   537-6*  c, 

6»c. 
—38   déc.   859-5», 

561  c. 
1853.  S  janT.  635- 

1»,  637-3». 
—10  janT.  446-1», 

526-1*. 
-11  janT.  196-1*. 
— 2lleT.64,S47r., 

3«8  c. 
-14  mars  471-9», 

613-9*. 
-4  êT. .  60?.a*, 


mal  655. 
-94  mai  570-1*. 
—20  juin  581  e. 
— ^27  juin  598  e. 
—26  juin.  196-9*. 
—16  août  585. 
—5    oct.     181-9*, 

189  c. 
—15  noT.  166-1», 

167-5*. 
— 26  nOT.  274  c. 

1854.  10  janT.  499 
—14  féT.  95  c. 
—97  féT.  599  c. 
—25  aTr.  91-6*. 
—9  mai  965-9*  c, 

5»c. 
—22  mai  900. 
—15  juin  144-9». 
—5  juin.  668-9». 
—17   sept.  517-9* 

c,  521  c.,697 
—19  sept.  280. 

•24  sept.  485. 
—18  ocl.  598-3*. 
noT.  171-9*. 
—13  noT.  92-9*. 
—97  noT.  687. 

1855.  25  janT.  109- 
1*  c,  907,  591 
c,  645  c. 

—99  janT.  609-1*. 
—51  janT.  598-3*, 

400  c,   401  c. 

415  c. 
— 6féT.  174.V.10 

féT. 
—7  féT.  95  c. 
-10  féT.    171-1*, 

172  c,  174.  V. 

6  féT. 
— 14féT.686-9*,5*. 
—7  mars  49-9*  c, 

60-2*  c,  69  G. 
— 26  mars  594-5*. 
— 9  aTr.  99-5*  c, 

80-1». 
— 9  aTT.  559-1*  €. 
—10  aTr.  579. 
—11  aTr.  600. 

16  aTr.  641-9*. 
— 25  aTT.  458-1*  c, 

507-5»c.,  575-1», 

577-5»c.,647-5». 
—50   aTr.  166-1», 

911-9». 
—99  mai  621, 699e, 
— lSjuin368-5*c. 
—16  juin  47-9*. 

18  juin  44. 
—23  juin  368-4*  c. 
—27  juin  594-1». 
—94  juin.  S68-5»G. 
—91  août  679-9». 
—5    sept.   446-1*, 

472-1*. 
—10  sept.  6564*. 
—91  oct.  975. 
— 19  noT.  256. 
—S  déc.  615-1*. 
—14   déc.  677  e., 

689-6*. 
—94  déc.  611 
—26  déc.   925-5*, 

449. 
1856.  7  janT.  970- 

5»  c  ,581  c 
-19  féT.  95. 
—25  féT.  629. 
—51  mars  184-8*, 
446-5**,  452, 568 
c,  599  1*,  657- 
3*. 
—19  aTT.  110-1*  c 
—29  aTT.  6525*. 
— 15  mai  615-1*.   ' 
—lOjuin  568-1*  c, 

570-2*. 
—21  juin.  613-1*. 
—30  juin.  682-3*. 
— l"  sept.  678-3». 
—9  sept.  134-4». 
—17  sepi.  619-2*, 

692  c. 
— iSiept.  570.1*, 


«71c 
—17  oct.  918. 
—5  noT.  588,  61S« 

1*. 
—S  déc.  905,  965« 

4*,  446-6*. 
—8   dée.  995   c. 

999  c. 
—17  déc.  665  c 
—24  déc.  197  e. 
1857.  5  janT.  214- 

5*,  609-9*. 

—19  janT.  678-5*. 

—19  janT.   171  5*, 

179c.,655-S*c, 

656-1*,  658  c. 

—96  janT.  U6-9*. 

465. 
—14  féT.  558-1*. 
—16  féT.   155  c, 

169-l«. 
—1"  HJT.  469  e- 

479-9». 
—15  aTr.  154-1% 

468. 
— 14aTr.960-S»e^ 

569. 
—99  aTT.  418. 
—12  mai  95. 
—15  mai  570-1*. 
—97  mai  181. 
■5    juin    594-9*y 
609-5*. 
—50  juin   619-1% 

622  c. 
— l»rjuni.665-l*c. 
—8  juin.  595-1*, 
9*,  446-3*,  456, 
496-3*. 
—13  juin.  446  5*. 
— 14juin.495,446- 

l»c. 
— 90jnin.  666-5*. 
—29  juin.  540-9*, 

541,  415  c. 
—4  août  950-9*  c, 
559-1». 

10  août  575-5*0. 
—17  août  446-1*.  • 

472-1». 
—18  août  690  1*. 
— 2Ssept.250-2*e. 
—97  sept.  639-3*. 
—12    ocl.   496-4*, 

666-4»,  678-9*. 
— 90noT.40-l*,9*. 
•-95  noT.  506. 
-14   dée.    5S8.i* 
c,  5». 
—16  déc.  95. 
1858.5janT.171^*. 

janT.  679. 
>^5  jauT.  86, 153a 

507-4». 
_ l*rmare  609-i*. 
—8  mars  448. 
—9  mars  155. 
—6  aTT,  651,  67S» 

1*. 
—26  mai  568, 599- 

9»c. 
— l'rjuin  589-4*r., 
595-9*  e.,   898« 
9»c. 
—16  jniB  i45-So, 

146  e. 
—98  juin  576  e. 
— 10août590-l*e^ 
650-1*. 

6   sept.  S09  c. 
617. 
—5  oct.  570,  571. 
—99  noT.  656-6*. 
21  déc.   179    c, 
175-1«. 
1839.  10  janT.  57S- 

1*. 
— 24  janT.79,15«. 
6",  491-S  ,  496- 
9»,  555,  567. 
■l'r  féf.    199-4*, 
567,  601-9». 
—7    mars   607-«*, 

668-1*. 
—19  aTT.  96, 
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U8,  535-10,  So, 

«52-10C..682-40. 
>S0  mai  560, 603. 
—7  juin  471 -3o. 
—13  jain  68S-90, 

5»c. 
—20  juin  80-2». 
— 21  juin  267, 507- 

7»,  597-2"». 
^22  jain  567. 
-25  jaiU.  471-»>. 
—22  aoàl  446-1». 
—13  sept.  570-1'». 
-49  sept.  594-40  c, 
—21  «ïpl.  564  c. 
— 10  ocl.l  10-20  c, 

602-5»,   639-1  o, 

2»  c,  50  c,  640 

e.,  678-40  c. 
—11  oct.    175-20, 

174  c. 
-15  dèc.  270-40  e. 
—25  dcc.  602-ao, 

612  c,  654  c. 
18l0.9iaiiT.136-5o. 
—6  fèT.  586-20. 
—14  nurs  566  c. 
— 2aTr.  446-60. 
—5  atr.  507-70. 
—11  aTT.465,652 

2o. 
— 16aTr.l53,  647- 

30,  656-5». 
—23  aTr.  670-»». 
—24  aTT.  5^7-40, 

657. 
—9  mai  S68-S"  c, 

586-10  c. 
— S9  mai    507-So, 

641-10. 
«-4  jain  91-4*. 


-4  Mpi.  545,659- 

10. 
—10  sept.  110-20, 

659-loc.,  2oc. 
—11  sept.  596  e. 
—24  sept.  522  c. 
—25  oct.  89. 
— 6  noT.  518-10. 
—14  noT.  557  c. 
—12   déc.  270-50 

519,639-60,647 

2o. 
— 24  déc.   155  c. 

166-1»  c,  168. 
—26  déc.  lia. 
1841.  7janT.  252- 

40,  667. 
—14  jany.  225-4o. 
—29  jâDT.  238. 

11  mars  580-1". 
—15  ayr.  666-60. 
—22  avr.   422-2o, 

620 -20,     652-30 

c,  685  c. 
— 30  aTT.  508. 

■27  mai  206. 
— 28  iuai  217. 
— 31  mai  56  c. 
—  10  juin  659. 
— 25  join  S8O-60. 

24  juin  468,  496- 

50, 659-10. 
—2    juill.    544  c, 

666-10. 

—lejuiii.  235-40. 

34  jniU.  270-1O, 

570    c. ,    656  6° 

c,  665-40. 

13  août  S68-60  c. 
—13  août  144-1». 
—26  août  347. 
—4  sept.  484. 
—50  sept.  446-1», 


468,  666-I0  e., 

5*»  c. 
— 4  noT.  359  c. 
—11  noT.  178. 
—18  DOT.   666-6» 
—10  dcc.  589-3»  c. 
—14  déc.    199-1», 

298,  300  c. 
—16  déc.  575-40. 
1842.7janT.498-3o. 
—8  janv.  389-40  c 
— 14  janT.    91-2", 
'  5», 21 5c., 61 5-10. 
—21  janv.  616. 
—15    f(^T.   150-5», 

497-2",  521  c. 
—  17  mars  225-40. 
—50  ayr.  389-lo. 
—26  mai  675. 
—15  juill.  613-20. 
-22  inîll.  520-2-». 
-26join.  II8-50. 
— 16  août  245  c, 

303, 313c. 334c. 
—18  août  416-1». 
— 3  sept.  507-3». 
— 8  sept.  652-3». 
—14  sept.  639-1». 
—16  sept.  664-10. 
—29  sept.  255, 357 

c,  258  c.,  556  e 
—15  oct.  83  c. 
— 18  noT.  65. 
—22  dèc.    637-4<», 

652-3»,  675. 
lR4S.5jany.446-6». 
—21  jany.  261. 
—9  féy.  586  5». 

il  féy.  574-2». 
—23  féy.  175-3». 
— 2  mars  426, 450- 

20  c. 
—10  mars  171-1». 


—16  mars  S7S. 
—15  ayr.  538. 
-31  ayr.  247-5». 
—28  ayr.  551. 
—10  mai  lia-5». 
—1«»  juin  599-1». 
— 6  juin  496-6°. 
—36  août  249. 
—IS  sept.  558-2». 
—50  sept.  141. 
— 9  noy.  433-4», 
—11  noy.  250-30  c 
—7  déc.  119-10  c. 
—21  déc.  652-10. 
1844.  20  jany.  80- 

3»,    214-4»    c, 

496-7». 
—8  féy.  571  c. 
— 7  mars  571  c. 
—  16  mars  571. 
—21   mars  446-1» 

c,  468  c. 
— 28mars6l3Tloc. 
—11  mai  61-2»  c. 
— 17   mal  479  e., 

521. 
—8  juin  553-5»c  ., 

335-1»  c. 
—16  août  168  c. 
—16  oct.  144-5». 
—7  noy.  144*lo. 
— 15  noy.  346  c. 
—16  noy.  461-1». 
—28  noy.  172  c. 
1843.  37man656- 

50  c,  656  c. 
—26  juin.  45-1»  c, 

50  c. 
—26  déc.  245  c, 

248-7»  c,  334  C. 
1846.  22  jany.  225- 

50  c,  446-3»  e. 
—51  jany.  571. 


— 9  ayr.  539-4»  C. 
—7  mal  574-1»  c, 

666-1»  c. 
—9  mai  144-1»  c, 

5»  c,  571  c. 
— 19juinl4i-l»c., 

5»  c,  230-4»  c, 

370-1»  c.,  571. 
—9  juin.  636  c. 
—18  juill.  91-1»  c. 
—4  sept.  52.'S-7«  c. 
—12  noy.  172  c. 
—12  déc.  571. 

1847.  7  jany.507-6o 
c. 

—5  féy.  6S3  c. 
— 20  mars  247-6»  c. 
— 30  ayr. 6 37-4» c, 

640  c. 
—14  mai  186  c. 
—4  juin  582-2»  C. 
— 2jnill.  468. 
—51  juill.  427. 
— 27  août  690  C. 
—11  sept.  553.4». 
— 15  0(1.446-4»  c, 

507-6»  c. 
—31  déc.  338-2»  c. 

1848.  4 mars 368-1» 
c. 

— 50  mars  167-4» 

c,  168  c. 
—6  ayr.  446-5»  c. 
—85  août  639  e. 
—4  noy.  570-1»  c, 

571  c. 
1849. 3  mars  568-1» 

c. 
— 10  ayr.  196-5»  c. 
—7  juin  570-1»  c, 

571c. 
—15  juill.  577-1». 
— 35  ao4t  530-3»  c. 


- 15  sdpt.  314-4»  e. 
—38   sept.  144-5» 

c,  371  e. 
—17  noy.  348-4*  c. 
—27  dcc.  636  c. 
1850.  24  jany.  461- 

20C. 
—11  ayr.  615-1»  c. 
— 5  oct.  676  c. 
—16  oct.  507-9»  c. 
—19  dèc.  50  c. 
1851. 9  jany  .615-1» 

c. 
— 25  jany.  168  c. 
— 50  jany.   636-5» 

c,  666-5»  c. 
—20  mars  56-1»  c. 
—4  ayr.  370-1»  c. 
—5  ayr.  42-5»  c. 
—17  ayr.  664-2»  c. 
—25  ayr.  225-4»  c. 

—  7  mai  214-5»  ^ 
— 10  mai  232-5»  e. 

—  6  juin  65  c. 

— 8  août  181-5»  c, 
199-1»  c,   5»  c. 

— 6  sept.  648  c. 

—14  oct.  601-5»  c. 

—14  noy.  570-1». 

-11  dcc.  136-8»c., 
215  c. 

t852.5mar8446-l». 

—11  mars  446-1». 

—18  mars  173  c., 
175-2»  c. 

-15  ayr.  446-1»  c. 

—  50  ayr.  555-2». 
—15  mai  450-5»  c, 

468  c. 
—32  mai  225-4»  c. 
—27  mai  165,468. 
—13  juin  401-1»  e. 
— 15  aoAt  647-4»  e. 


— l4oel.40i-t*e. 
—S  déc.  461-9». 
—9  dée.  168  9. 
— 34ëèc.5S5-i»6., 

663  e. 
1855.15jany.513e 
— ^37  jany.  180  c. 
— 38  jany.  175-4»e. 
— 18mar8  505-4»e. 
—3  ayr.  168  c. 
—29  ayr.  635  c. 
—13  mai  387  e. 
—3  juin  491-1»  c, 
—10  juin  45-1»  c, 

47-30  c,  48  e. 
—14  juill.  596  e., 

655-50  c. 
-23  juill.  570-l»c. 
-39  juill.  570-1»  c. 
— 8  sept.  446-4»  e., 

657-1»  c. 
1854. 30  jany.  570- 

1»,  571,  613  c. 
—36  jaay.  168. 
-35  mars  576  0. 
— 50  mar8l68,507- 

l»c.,  658  c. 
—51  mars  553  e. 
— 6    ayr.    468  e., 

473-1»  c. 
—5  mai  175-2»  e., 

518-3»  c. 
—8   juin    570-1», 

571. 
—15   juin  475  c., 

520-2»  c,  629  c. 
—16  juin  568-1». 
—22  jnin  568-1». 
— 39  juin  666-7»  c. 
—15  déc.  568-1». 
-39  dée.  475  e. 
1855.6jinf.48-i» 

c. 
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«-41  JaBf .  316. 
— ISiany.  877-6»o 
—5  feT.  473-3»  c. 
—9  mars  570-1»  c, 

879. 
—8  mars  597-1»  c., 

698  e.,  577-6» e. 
-98  joiU.  597-i* 

e.,  7»e. 
— 18août  171J|»c. 
— 50  aoAt  473-3»  e. 
-33noT.  585-8»  e. 

1856.  4  JMlT.  479- 
9»e. 

— 13janT.858-5»e. 

854  c. 
— 17  janT.  4i9e.    . 
— !•«  mars  870-l«cu 
— 20  mars  640  e. 
—15  jnin   890,  p. 

104. 
—11  juill.  651. 
— 4  sept.  570-1»  e., 

571  c. 
—14  oct.  171-1»  e. 
—7  noy.  570-1». 
— 13noy.598-5»c., 

401-2»  c. 
—33  noT.  870-1*. 
—18  dée.  630-8»  e. 

1857.  36  féy.  89. 
—17  sepU  695  e. 
—1»'  oel.  651  e. 

l  dée.  81  c. 
—36  déc.  588  e. 

1858.  7  jany.  454- 
30. 

—6  mal  91-7»  e. 
—17  déc.  45  e, 

1859.  8  jany.  109- 
8»  e. 

—8  féf.ii8.«*e. 


TÉMOINS  (subornation  de).  —  V.  Témoignage  faux,  no«  53 
et  sniv. 

TÉMOINS  CERTIFÏCATEURS.  —  On  appelle  ainsi  les  té- 
moins qni^dans  les  actes  notariés,  sont  appelés  pour  cerlifler  l'in- 
diTidnalité  f  es  parties.  —  V.  Obligat.,  n»»  3U6,  3333  et  suiv., 
5402;  V.  auisi  Responsab.,  n«»  169,  403. 

TÉMOINS  HONORAIRES.  —  On  donne  ce  nom  aux  témoins 
4|Di,  par  politesse  ou  par  amitié  donnent  leur  signature  au  bas 
d'an  contrat  de  mariage.  —  V.  Contr.  de  mar.,  n°  255;  Obli- 
gation, n»  3314. 

TÉMOINS  INSTRUMENTAIRES.  —  Ce  sont  ceux  qui  as- 
sistent le  notaire  dans  la  passation  d'un  acte.  —  V.  Obligat., 
n^3289  et  suiv.;  V.  aussi  Contr.  de  mar.,  n««  254  et  sulv.; 
Bisposit.  entre-vifs  et  test.,  n»»  3092  et  suiv.;  Droits  civils, 
H»  lit,  401  et  suiv,;  Faux,  n»  500;  Faux  incid.,  n©  222;  Res- 
ponsabilité, n^  399  et  suiv.,  410  et  suiv.,  431  et  suiv.^  440 
et  suiv. 

TÉMOINS  JUDICIAIRES.  —  Ce  sont  ceux  qui  donnent  leur 
lémoîgnage  en  Justice.  —  V.  Enquête,  Témoin. 

TEMPLE.  —  V.  Culte,  n«  151,  161,  727. 

TEMPLIER.  —  V.  Culte,  no  394. 

TEMPS  IMMÉMORIAL.  —  Se  dit  d'une  époque  tellement 
recalée  qu'on  en  a  perdu  la  mémoire,  et  sur  lequel,  par  consé- 
quent, nul  ne  peut  dci^oser  à  raison  de  son  ancienneté.  -^ 
T.  Prescript.  civ.,  n^*  240  et  s.;  Servitude,  n««  1050  cl  s. 

TEMPS  INTERMÉDIAIRE. —Temps  qui  s  écoule  entre  deux 
époques  déterminées.  —  Y.  Faillite,  n»*  304  et  sulv.;  Prescript. 
dv.,  n«*  315  et  suiv. 

TEMPS  PROHIBÉ.  —  On  se  sert  de  celte  expression  pour 
Indiquer  l'époque  pendant  laquelle  certains  faits  ne  peuvent  avoir 
Heu.  —  Y.  Chasse,  n«»  67  et  suiv.,  78,  208  et  suiv.,  222,  277 
et  suiv.,  406;  Péclie  fluviale,  n"  125  et  suiv.,  129  et  suiv. 

TENAILLON.  —  Terme  de  fortification.  —  Y.  Place  de 
guerre,  n«  10. 

TENANCIER.  —  v.  Propriété  féodale,  n*»  70. 
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TENANTS  ET  ABOUTISSANTS.  —  Ce  sont  les  lieux,  les 
héritages  adjacents  à*  une  terre,  à  une  maison.  —  Y.  Exploit, 
no«  589  et  sulv.;  Prlvll.  et  bypotb.,  n»  1 289 ;  Yente  publ.  d'imm., 
no*  518,  534  et  sulv.,  540  et  suiv. 

TENDANCE.  —Y.  Presse-outrage,  n»  54. 

TÈNEMENT.  —  Ce  mot  usité  particulièrement  en  Normandie 
exprime  en  général  la  possession. 

TENTATIVE.  —  t.  On  désigne  ainsi  les  actes  par  lesquels 
celui  qui  a  résolu  de  commettre  un  crime  ou  un  délit  en  com- 
mence l'exécution. 


MwUUm. 

—  Notions  général68;  —  Historique  et  législatioD  ;^  Droit 
comparé  (n®  9). 
§  S.  —  De  la  tentative  de  crime  (n*  51). 
§  3.  —  De  la  tentative  de  délit  {p9  100). 


§1. 


§i 


—  Notions  générales;  —  Historique  et  législation f  — 
Droit  comparé. 


1t,  Depuis  le  moment  où  l'homme  conçoit  la  première  Idée 
d'un  crime  ou  d'un  délit  Jusqu'au  moment  oh  il  l'exécute,  sa 
culpabilité  morale  suit  une  progression  croissante  dont  il  est 
intéressant  de  déterminer  les  périodes.  Nous  examinerons  en 
même  temps  à  quel  degré  doit  commencer  l'Intervention  de  la 
loi  répressive. 

8.  La  première  période  est  purement  intime.  Elle  peut  être 
rapide  et  instantanée.  Elle  peut  aussi  être  longue  et  embrasser 
une  série  d'actes  et  d'états  divers  :  premier  mouvement,  désir, 
résistance,  lutte  intérieure,  etc.  Son  dernier  terme  est  la  r^5o/u- 
tion.-—  Une  fois  la  résolution  arrêtée,  la  seconde  période  com- 
mence :  c'est  la  préparation.  Elle  est,  ou  du  moins  elle  peut  être 
interne  et  externe.  La  préparation  Interne  consiste  à  déterminer 
par  la  pensée  le  mode  d'exécution,  à  rechercher  et  à  combiner 
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les  noyAtf  ^Ql  y  Mi>iA  wiiloyft!.  Sopposônii^  pht  e^ctafl^f 
^'«R  inIMâi  ait  r49ola  de  commeltre  nu  meurtre.  Ira4-il 
trifw  te  irMfeM  4»t  jftétmettre»  «s  l'atiteiâra^-il  «ans  quel- 
que eodraiK  écnrté  où  elle  a  caatome  de  passer?  Choisira-f-il 
poor  agir  U  Jo«r  ofi  la  imltT  £aaplofera-t-il  une  arme  à  fen^  un 
f^gam^  wk  iifiiWMMiil  ecatondant,  ea  bte  le  peison?  Le  (ra- 
vail  del'êêpit  sur  tootos  eesiiaesttoiis  oonstftiie  la  préparation 
lOteraBuTtesneiit  ensuite  les  actes  extecnes  qui  en  sont  le  complet 
ont  Os  eensislent  à  se  preaver  les  efajets  qni  serviront  à  la 
pwpétMlien.  Vêle  «e»t  netanment  l'achat  ^  le  louage  ou  Ten- 

Smnt  4e  Vanne  qfi  servira  au  meurtre^  de  Téc^ellc  on  des  cor- 
es  qui  sepont  em^^oyées  à  l'escalade ,  «te.  — »  La  préparation 
loiMluéi^  Il  ne  reste  pins  ^  irour  eeinplèler  le  crinie  on  le  délits 
qnet*e(Kécttlîonu  CM  la  troisième  et  dernière  période^  dans  1a- 
fnefle  VtigeBt.  emploie  les  moyens  qa'il  a  préparés  dans  la  seconde 
à  accomplir  la  résolution  qu'il  a  iwise  dans  la  première.  Après 
l'exécQtton^  n  ne  vesde  rien  à  fafre  :  le  crime  ou  délit  est  con- 
sommé. Un  second  crime  pent  suivre  immédiatement  le  premier; 
il  est  possible  mémo  que  l'un  n'ait  été  commis  qu'afin  de  foci- 
Uter  l'autre,  et  qn'^iinsi  M  existe  outre  les  deux  wie  étroite  con« 
nexlté,*  mais  noQs  écartons  ici  ces  compUcatloos;  nous  ne  voulons, 
<PMit  à  présent  dn  naoins,  étudier  les  diverses  pbases  de  la  ori- 
mteamé  que  par  rapport  à  «i  (Ibit  «itque. 

4.  On  voit,  d^près  ce  que  nous  venons  de  dire^  qu'il  existe 
trois  périodes  dUttneies^  qui  sont  :  la  résotutùm,  la  préparation, 
Yeœécwtion,  Cependant  les  làlts  peuvent  ne  pas  se  soooéder  tou- 
jours dans  cet  ordre  rigoureux.  Ainsi  il  peut  arriver  que  l'agent 
prépare  les  moyens  du  crime  avant  que  La  volonté  de  le  commet- 
tM  soit  arrêtée  dans  son  eeprU,  et  que  sa  résolution  ne  devieime 
définitive  qu'au  moment  où  l'exécution  commence;  il  peut  arri- 
ver même  qu'à  ce  moment  encore  U  ne  soît  pas  fermement  décidé 
Jk«llor)nsqute  hottt.  Aost  poosiUo,  d^m  autre  célé>  que  la  na- 
ture dn  fait^  que  les  circonsCanees  dans  lesquelles  fi  se  produit 
ne  comportent  pas,  entre  la  résolution  et  rcxécuUon,  celle pé^ 
rlode  intermédiaire  que  nous  nommons  préparation.  Mais  peu 
importe  :  nous  n'avons  pas  à  mus  préooooper  de  iinûnte  vartété 
-qui  peut  se  roneoulrer  dans  les  eas  partionliors.  L'orAre  que 
«ous  a>foBe  Indiqué  parait  vatiouMl;  11  est  conforme  au  cours 
naturel  des  choses;  cela  suffit  peur  l'étude  spéeiHaUve  que  nous  i 
faisons  des  divers  degrés  ée  la  orlmiDaUté^  * 

Ik  U  ostposaiUo  que  les  trois  périodes  ne  soient  pas  entiè- 
rement parcourues,  que  l'agent  ne  parvienne  pas  au  terme  fina^ 
o'est-à^e  à  la  consommation  du  crime  ou  du  délit,  soit  parce 
qu*fl  s'arrête  volontairement  avant  de  l'atteindre,  soît  parce  qu'il 
rencontre  un  o1!)stacle  devant  lequel  n  est  forcé  de  s'arrêter.  H 
est  important  dès  lors  d'examiner  à  quel  moment  précis  n  de- 
vient passible  d'une  peine. 

•.  Dans  l'ordre  purement  moral,  la  culpabilité  commence  dès 
ii4»eBaièie  çMaàt,  «va^t  mémo  que  la  yéaetutfon  aoU  fermée, 
dès  que,  la  pensée  du  mal  se  présentant  à  l'ooprit  de  l'bomme, 
au  lieu  de  la  repousser  éuetsIquemeBi,  il  l'aceueille,  au  con- 
Vaire,  et  y  acquiesce  ^tans  -one  mqoore  quelconque  ;  et  elle  s'ac- 
irott  progressivement  à  chaque  pas  fait  vers  le  but  final.  Ici  se 
présente  une  grave  question  :  la  }ustice  humaine  a-t-elle  pour 
mission  de  réprimer  le  mal  moral?  Lui  appartient-il  de  punir 
l^houMM  de  ses  tufraetkms  à  ses  devoirs  soit  envers  Dieu,  soit 
envers  lui-même?  La  disenssion  théorique  de  cette  question  nous 
mènerait  trop  loin;  peut-être  d'ailleurs  ne  serait-elle  point  ici  à 
•su  plaee.  'CkAstatons  seulemont  qu'aiiionrd'btti  les  eriminalistes 
00  proBoneent  génériOemont  pour  la  «égative  (Y.  notamment 
Ik  Hossl,  Tr.  do  dr.  pén„  t,  i,  liv.  %,  6k.  3),  et  que  tel  est  in- 
eonteetaUemoBt  l'esprit  do  nos  lois  nouvelles.  Suivant  les  idées 
fléaéraleBMit  reçues  a^ourd'hul,  pour  que  le  mal  moral  soit  pu- 
nissable, il  est  nécessaire  qu'il  soit  nuisible  à  autrui,  qu'il  porte 
•Hointe  au^kvoit,  sott  do  la  sociéléi,  soit  des  individus. 

9.  Hais,  à  eepolnt4e  vue,  on  peut  4ire  que  la  résolution  de 
eommellro  un  orimo»  ou  l'ia)soneo  do  tout  lait  d'exécution,  en 
l'abeonos  même  4e  tout  acte  préparatoiro,  couotitue  par  oUo 
i^Unssr  pour  celui  qui  oaoot  l'objet,  ot  que, 
l'Inquiétude  qu'il  eu  ressent  peut  être 


coupable  Ifti-ttkême  sont  d'teord  pour  on  vMamer  la  fépeessloii 
immédiate.  En  effet,  l'intérêt  de  la  morale  exige  qu'an  Heu  de 
laisser  le  mal  s'aggisaver^  on  l'arrête  dès  sa  naissance;  l'intérêt 
du  tiers  est  que  le  danger  qui  le  menace  soit  écarté;  e^ùu  U  est 
de  l'intérêt  du  coupable  que  la  répresston  tutervienno  au  mo- 
ment où,  la  culpabilité  étant  moindre,  la  peine  sera  moindre 
aussi.  —  Considérées  en  eUes-mêmes  d'une  manière  abstraite, 
ces  idées  sontd^Bne  inoonlestable  Justesse.  Ici,  toutefois,  uni 
grave  difficulté  se  présente.  Comment  saura-(-on,  conmient  s'as^ 
sorera-t-on  qu'une  leUe  résolution  a  réellement  été  prise?  Il 
s'agit  ici  d'un  fait  purement  Intérieur,  qui  s'accomplit  dans  Iq 
secret  de  la  pensée,  d'un  fait  qui,  par  sa  nature,  édiappe  aux  re^ 
gards  d'autrui  ot  sur  lequel  dès  lors  l'observation  n'a  pas  dq 
prise.  U  est  vrai  que  ces  sortes  de  faits  peuvent  se  manlfeote» 
par  la  parole.  Mais  combien  ce  mode  de  preuve  serait  trompeur 
ot  iusuffisMit  !  L'iMMume  dit  souvent  ce  qu'il  ne  pense  pas,  et,  san^ 
parler  des  mensonges  auxquels  U  peut  être  porté  par  les  motll!^ 
les  plus  divers,  que  de  fois  il  lui  arrive  de  laisser  échapper,  danq 
un  mouvement  de  colère,  des  menaces  qu'il  n'a  pas  sérieusement 
l'intention  de  réaliser!  D'un  autre  cêté,  eolul  qui  médite  w\ 
crime  ne  fait  pas  ordinairement  connaître  son  desselA  d'avance; 
loin  de  là,  il  marche  dans  l'ombre  et  rechcrciie  le  mystère.  H 
sera  bien  plus  discret  encore  si  une  parole  imprudente  peut,  pas 
eue  seule,  l'exposer  à  un  diÂtimeiit.  On  sera  donc  réduit  presque 
toujours,  pour  prouver  la  volonté  crïmlnelle,  à  des  c<mjec(ures 
hasardeuses,  à  ée  téméraires  induclions.  Hais  alors  il  n'y  aura 
plus  de  sécurité  pour  personne.  Comme  le  dit  avec  raiaon 
H.  Hossi  (t.  2,  p.  1  i  4)  :  «  SI  vous  punisses  la  pensée  crimlnoHo, 
ou  la  loi  sera  inutile,  ou  vous  organiserei  l'investigation  la  pins 
odieuse,  la  procédm^  la  plus  arbitraire,  la  tyrannie  la  plus  «f- 
froyable.  »  Le  même  auteur  ajoute  :  «  La  pensée  est  libre;  oile 
échappe  à  l'action  matérielle  de  l'homme;  elle  peut  être  criml- 
noHo,  eMo  ne  sauratt  être  euchaittéo.  Seulement^  par  te  menace 
d'une  punition,  vous  rendrez  la  manifestation  de  la  pensée  beau- 
coup plus  rare;  vous  diminuerez  le  nombre  des  imprudents  pour 
I  aocrottvo  celui  des  uuÉfadtouro.  C'est  oesvrir  4ss  étteeetlss,  pour 
avoir  le  plaisir  d'assister  à  un  embrasement.»  U  faut  donc  lor#< 
oomMltro  :  il  y  a  beaucoup  aMins  do  danger,  beaucoup  moins 
d'inconvénients  à  laisser  impunie  la  résolution  de  commettre  \a\ 
crime,  qu'H  n'y  en  o4t  ou  à  vouloir  l'atteindre  et  la  réprimer. 

9.  Examinons  maintenant  la  question  relativement  aux  acteq 
préparatoires.  —  La  préparation,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  re-« 
marquer,  peut  être  interne  et  externe,  ûr,  la  première  ne  tx>n- 
sistant  que  dans  le  travail  de  la  pensée,  comme  la  résolutloi^ 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  cette  dernière  doit  tui  ètr^ 
appliqué  par  identité  de  raison.  Il  n'est  pas  plus  pos8ii)le  de  son^ 
mettre  l^îne  que  l'autre  à  une  répression  péiMte.  Mais  11  semble, 
du  moins  au  premter  al^ord,  qu'il  on  doive  être  autrement  «le  la 
préparation  externe.  Ici,  en  effet,  nous  avons  dos  aciee  matén 
riels,  salsissables,  susceptibles  ^e  conslatalion  oeHaino.  — >  A 
cet  égard  toutefois,  nous  devons  faire  une  pnsmfèro  réioxion.  C'etf^ 
qu'en  général  les  actes  préparatoires  n'ont  pas  un  rapport  diroct  «t 
nécessaire  avec  le  crime  ou  le  délit  auquel  ils  tendent;  c'est  qv'cm 
oux>mêmos  lis  ne  prouvent  pas,  du  uioinB  en  général,  la  volonté 
de  mal  faire,  et  que,  même  oelto  volonté  ateleo,  rien  n'lndiq«t 
qu'ils  soient  faits  en  vue  de  tel  orime  ou  délit  piutêt  que  d»  tel 
autre.  Donnons-en  quelques  exemples.  Un  individu  adiète  un  pis- 
tolet, de  la  poudre  et  des  balles,  n  est  possible  que  ce  soit  en  vue 
d'un  crime  quil  a  résolu  ;  mais  il  se  peut  aussi  que  ce  soit  ou  pour 
sa  défense  personnelle,  soit  dans  sa  maison,  soit  en  voyage,  o« 
bien  pour  se  livrer  au  plaisir  innocent  du  tir.  De  même,  un  indW 
vidu  se  procure  une  échelle.  Ce  peut  être  pour  faciliter  l'escalade 
et  le  vol,  le  rapt,  le  meurtre,  etc.  ;  mais  ce  peut  être  aussi  pour  l'em« 
ployer  aux  usages  domestiques  a«quels  oHo  sert  baMoeHomeni. 
Tous  les  actes  préparatoires  peuvent  ainsi  se  prêtera  des  suppoei* 
tiens  diverses,  d(mt  quelqueoHUMS  n'impliquent  auouno  tnleatioa 
ooapaMo.  Si  donc  U  s'agissait  ée  les  p«mir,  il  faudrait  nécœaaH 
roment  commencer  par  démontrer  qu'ils  procèdent  d'une  voloml^ 


•,  inii|wiv««u«  ^11  en  ressent  peut  être  considérée 
dommage  suffisant  pow  légitimer  la  r^ession.  On 
I  ^ler  que^  quand  la  résolution  ^st  cortalno,  l'intérêt  de    Caitsmatériels,quipar,eux-mêmes~sontlnflignifiantsoùêquivoqoes^ 
la  moral^  celui  du  tiers  qui  doit  en  être  la  victime,  celui  du    •*  l'on  verrait  se  reproduire  alors  toutes  les  (44eetlons  que  noua 


TCNTATIT!!.—!  K 


9BI 


hoi»  tndiqnêes  sn  nxmën  précèdent.  -*  En  second  lien,  les  actes  ) 
liréparatoires,  en  admettant  même  que  le  caractère  et  le  Init  n'en  ; 
setent  pas  contestés,  ne  prouvent  pas  d*nne  manière  certaine  I 
ti«e  îa  résohition  soit  prise.  C'est  une  observation  que  nous  avons 
déjà  feite.  Il  est  possible  que  Tagent,  sans  être  encore  décidé, 
préparc  néanmoins  les  moyens  qui  pourraient  éventuellement 
ser\'lr  à  la  perpétration.  Or  ne  serait-il  pas  d'une  rigueur  exces- 
«\e,  ne  serait-il  pas  même  contraire  à  tous  les  principes  du 
droit  pénal  de  lui  infliger  une  peine  avant  que  la  volonté  de  mal 
hire  soit  chez  lui  bien  arrêtée?  —  Ces  considérations  nous  dé- 
terminent à  penser  q;ue,  tant  que  dure  la  deuxième  période,  tant 
Cil  n'y  a  encore  que  des  actes  préparatoires,  Tlntervenlion  de 
insllce  répressive  serait  prématurée. 

•.  Nous  arrivons  à  la  troisième  période,  à  la  période  de 
l'exécaUon..Ici  la  situation  prend  un  aspect  nouveau.  La  volonté 
Insqoe-là  pônvail  être  hésitante,  incertaine  ;  maintenant  elle  ne 
l'est  plus,  elle  marche  directement  à  son  but.  D'un  autre  côté, 
les  actes  n'ont  plus  le  caractère  vague,  douteux,  des  actes  pré- 
paratoires; un  rapport  étroit  et  visible  les  rattache  au  coupable 
dessein  qu'ils  tendent  à  accomplir.  Pour  le  montrer,  faisons  une 
iDpposUloo.  Un  voleur  sait  que  telle  personne  a  dans  sa  poclie 
on  portefeuille  contenant  des  billets  de  banque  et  H  ibrme  te 
t^rojet  de  le  soustraire.  Pour  cela»  il  suit  cette  personne  afin  d» 
Eaisir  une  occasion  favorable.  Ce  n'bst  là  encore  qu'un  acte  pré- 
paratoire qui  n'a  pas  de  caractère  précis.  D^abont  on  ne  peut 
guère  affirmer  avec  certitude ,  quand  deux  personnes  font  le 
même  trajet,  que  Tune  des  deux  suit  rautre.  D'aMleurs  on  petit 
suivre  q^elqa'an  pour  des  motifs  divers,  sans  avoir  l'intention 
Ile  la  voler.  Mais  tout  à  coup  le  voleur  glisse  sa  main  dans  lu 
poche  où  se  trouve  l'objet  qu'il  convoite.  Cet  acte  présente  avec 
b  volonté  de  commettre  le  vol  une  relation  étroite  et  manifeste  : 
c'est  un  acte  d'exécution.  —  Maintcnsoit  phisieurs  hypothèses 
peuvent  se  produire.  Il  est  possible  que  le  crime  s'accomplisse 
entièrement,  que  son  auteur  arrive  au  résultat  qu'il  poursnrvait. 
Dans  ce  cas,  nulle  dii&cuUé  :  on  lui  infligera,  s'il  est  découvert, 
la  peine  applicable  à  ce  crime.  Hais  il  peut  arriver  auesi  que  le 
bat  ne  soit  pas  atteint,  que  l'exécution  du  crime  soit  interrom- 
pue, on  qae  du  moins  elle  ne  produise  pas  l'eOfetque  son  auteur 
te  attendait.  Ce  résultat  négatif  peut  être  dû  à  des  causes  di- 
verses. Par  exemple,  un  individu  s'Introduit  dans  une  maison 
dont  les  maîtres  sont  absents,  pour  y  commettre  un  vol.  Déjà  it 
a  Ibaillé  les  meubles,  il  en  a  extrait  les  objets  qu'il  veut  s'ap* 
proprter,  et  II  en  forme  des  paquets.  Tout  à  coup  sa  conscience 
se  réveille,  et  un  remords  le  saisit  ;  ou  bien,  si  l'on  veut,  la 
crainte  du  danger  qu'il  court  vient  tout  à  coup  s'emparer  de  lut. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  renonce  à  son  projet  et  se  relire  sans  rien 
emporter.  Cette  hypothèse  n'a  rien  d'invraisemblable.  Il  peut  ar- 
river aussi  que  le  voleur  n'éprouve  ni  scrupule  ni  crainte  et 
poursuive  résolument  son  projet,  mais  qu'il  soit  découvert  et  ar- 
rêté avant  d'en  avoir  achevé  l'exécution.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  crime  n'a  pas  été  commis,  il  n'y  a  eu  qu'une  simple  tentative  ; 
mais,  dans  le  premier,  la  tentative  a  été  volontairement  aban- 
donnée; dans  le  second,  elle  acte  interrompue  par  une  force  su- 
périeure. Une  autre  hypothèse  peut  se  produire  encore.  Il  est 
possible  que  l'agent  fasse  tout  ce  qu'il  avait  à  faire  pour  la  per- 
pétration du  crime,  mais  que  cependant,  par  l'effet  d'une  cir- 
constance imprévue,  il  n'atteigne  pas  son  but.  Prenons  pour 
exemple  le  cas  d'empoisonnement.  Le  poison  a  été  mêlé  aux  ali- 
meots  de  la  victime  désignée,  et  il  a  élé  avalé.  Mais  un  contre- 
poison administré  à  temps  vient  en  combattre  les  efTcts,  et  la  vie 
ça'il  devait  détruire  est  sauvée.  Ou  bien  le  meurtrier  tire  un 
toap  de  feu,  sur  sa  victime  ;  mais  le  choc  do  la  balle  est  amorti 
par  un  livre  ou  quelque  autre  objet  qui  se  trouvait  par  hasard 
dans  la  poche  de  cette  dernière.  Il  y  a  dans  ces  cas  plus  qu'une 
tentative  arrêtée  dans  son  cours  ;  le  criminel  dessein  a  reçu  son 
entier  accomplissement  ;  seulement  il  n'a  pas  eu  le  résultat  que 
«Hàaatear  en  attendait.  —  Ainsi,  dans  la  période  d'exécution, 
•I  ea  admettant  (|ae  le  but  poursuivi  ne  soit  pas  atteint,  nous 
trosvons  trois  phases  distinctes  qui  peuvent  se  rencontrer: 
!•  tentative  al)andonnée;  2«  tentative  arrêtée  ;  S»  crime  manqué. 

tO.  Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  la  culpabilité  existe, 
mis  à  des  degré»  inégaux.  L'inégalilé  est  grande  surtout  entre 
a  première  et  les  deo:^  autres.  Dans  la  première,  la  cuipal^iUtt 


n'Mpaseflhcéa^  ileatvMl, . 
valonlaireénoriiiiteelABseeiB;  attêimée  ptaa  oo  malBfl^  setaa 
qae  cet  abandon  a  été  l'eiet  d«  repesHr  en  da  la  nreiiÉr  #b. 
cemprendmlt  cependani  que  la  M,  to«t  en  teaant  canptet  à  l'a- 
gent éê  œl  heareox  rétev,  loi  infligeât  im  tihàymait^  ip'^iiit 
crât  deiPOir  le  p«ftir  de  s'étee  avanoé  si  loin  dea»  la  vieA»  dA 
OFfme;  mais,  d\m  «utM  cM,  m'est-ii  pa»  de  rtakérèl  iMai  ék 
soeM'  tout  ensettMe  de  kiiasep  oi&verladevridre  l»  maliilleaff  \êi, 
voie  par  laquelle  it  peot  rétrograder,  et  d'eaeaiinager  sen  reteor- 
an  bien  en  lut  oflhmt  la  perspective  dTune  entière  impuaèfeft^ 
Quant  à  la  tentative  iuterromf  ne,  une  peine  doit  évidemmenliluâ 
être  applkiuée  :  cela  n'est  point  centesié  ;  wsaàà  quel  deii  éim  e» 
ce  oas  le  <togré  de  sévétibé  de  la  répreseiMi?  Sur  oe-peiat  Uei^ 
permis  de  concevoir  quelque  dente. 

Itlt,  Vexécutien  dflm  eritte  eeiliaiiie ^pMi^Mfeès  we eéfte  ; 
d'actes  suecessife.  Or  la  evlpabdité  s'aeereU  à  meeui»  çp»  ra^  l 


genl  se  rapproche  de  la  consommation.  Si  donc  la  teiKatlve  a  élA  ^ 
interrompue  dès  le  débat,  il  sembto  qae  la  petae  deiw  élre  moin- 
dre que  sf  l'exécution  avait  tevché  à  sea  terme.  Par  la  mémm 
raison.  Il  semble  que  la  tentative  Memmpve  ne  doive  Janala 
être  traitée  anssi  rigoureesemeiii  q«e  le  erlme  eoMomBié.  D*a^ 
bord,  bien  qae  rfen  ne  prouve  quel^aatear  y  9Ùk  waeaeé»  it  »*ee| 
pas  absefumenl  eerlafn  cependant  qu'ft  y  eèl  pepsistéw  Vàmiê  b»« 
malne  est  sujette  à  dss  mouvenenl»  soadMM,  et  ifieiHiaeMi  il 
siriBt  d'un  moment  poer  chMiger  des  réseianona  qa»  pawiieialiai 
IrrévocaMev.  D'alltews,  qvMid  même  os  déaioaiFerall  qê^l  e#« 
rait  allé  jusqu'au  ImmiK,  li  n'e»  sevafi  paa  nolna  vial  qâ^^  ftM 
il  n'y  est  pas  allé,  q«11  n'a  paa  achevé  wm  méfeiil,  q«(1l  a'a  patt 
parcouru  les  degrés  eatrêmes  de  la  erfaitattlieé.  Cène  dHêtaeliei» 
entre  le  crime  cottmeneé  etleerlrae  ceveevMné  a^ériatl^par 
Beecaria,  dans  sonr  Tratté  de»  dénis  et  des  peioea  [éé%  r.  ■èltey 
§  t4).  «  QQoNpie  les  lofs,  dte-ll,  ne  paisseiil  pae  penif  rt»* 
tentlon,  11  n'en  est  pae  moins  vrai  qv'tnie  actieii  qa^esH^eem^ 
mencement  d^n  délHet  q«ri  preuve  laveliaBtédelaoeiBmalli^,. 
mérite  un  châtiment,  mais  moine  grave  que  e«ta4i  qut  wmHH  dé-* 
cerné  si  le  erhne  avaK  été  eemmie.  €e  ehèUmeni  eetnéeeoDaw^ 
parce  qu'il  est  importent  de  préirenfr  même  lesproHiièree  imte^ 
ttves  des  crimes.  Mais  comme  R  peat  7  ave4¥^an  masrvalle^ettlre» 
la  tentative  d'un  délit  et  rexécatien  de  ee  déHt,  ft  eel  Jeste  de 
réserver  une  pefneplns  grande  m  crfmeeeMeàimf^  pearlateeep 
à  celui  qui  n'a  que  coraneneé  le  criwe  q«eK|«ee  ttoUf^  q«f  h» 
détournent  de  l'achever.  »  —  Ceitedoeapitoeaéléadeplée  par 
la  plupart  des  crlminalistes  (Y.  nefammcnl  MUaiualtr,  JMMHtr. 
crit.  de  V6^\sï.  gén.  de  Jmrisp.  élwmg.,  t.  4;^  ^l^ber,  APcll^  fi^ 
droit  crlm.  ;  Bauer,  Motifs  dv  projet  de  eede  pénat  de  iMiofre; 
Carmignani,  Teoria  dette  Itggi  deàa  sicwnvxmmeiatèy  t,  9)  eap% 
15;  Bossi,  Tr.  du  dr.  pén.,  2*  édil.,  t.  »,  ehafv.  8f,  p^  IMI  et 
suiv.;  Lcgraverend,  Législ.  crim.,  t.  f,  cfrap'.  2,  p.  a»;  Carnet, 
Comm.  c.  pén.,  sur  l'art.  ^  n«  ^;  Choaveeu  et  néHe»  Tfcéer.  d«r 
code  pén.,  3«  éd.,  t.  1.  p.  344  et  34e  ;  Boftard,  Leçon»  sar  le 
code  pénal,  5«  éd.,  n«  24;  Ortolan,  Elém.  de  dr.  péi.,  î»  éd.,, 
»>•  992  et  suiv.;  Berfauld,  Coers  de  codepé».,  i^éd*,. \^.  #t7; 
Trébutien,  Cours  élément,  de  dr.  crim.,  p.  f  ei).  i- 

t«.  Pilangierl  (Science  delà  Wglsl.,  ehap^.  1,  t.  4,  f.  t74>' 
pense,  au  contraire,  que  la  tentative,  c'est-à-dire  la  volonté  de  • 
violer  la  loi,  manifestée  par  l'acth^n  qae  prehilw  la  KH  même,  { 
doit  être  punie  comme  le  erlme  consommé.  «  Le  eoopabie,  [ 
dll-il,  a  montré  toute  sa  perversité  ;  la  soetété  en  a  reea  le  ÉMreste 
exemple.  Quel  que  soit  le  succès  de  l'attentat,  les  deux  motifs 
de  punir  n'en  existent  pas  moins.  La  même  canee  dblt  denepro* 
duirc  le  même  effet,  c'est-à-dire  l'égaMté  Ai  la  peine.  »  AppH'» 
quécs  à  la  tentative  Interrompue,  ces  réflexions  nom  paralesettl 
empreintes  d'une  rigueur  excessive.  Elles  s'appliqueraient  plny 
iustcment  au  crime  manqué.  En  efl^t,  an  point  de  vue  moral, 
nen  ne  distingue  le  crime  manqué  du  crime  consommé.  Le  ha^ 
sard,  qui  seul  a  rendu  le  résultat  différent,  est  sans  hiffnenee 
sur  la  criminalité  diir l'acte.  Si  donc,  pour  Axer  la  peine,  on.  s'at- 
tachait uniquement  au  degré  de  perversité  que  cet  aete  révèle^ 
on  devrait  assimiler  entièrement  l'une  et  Tautre  hypothèse.  Fai- 
sons remarquer,  toutefois,  qu'ilexlstedansrhemmeanirréslstrhtoi 
Tnstinct  qui,'  en  dépit  de  tous  les  raisonnements,  Kb  porte  à  tenir 
compte,  lorsqu'il  s'agit  de  châtier  un  acte  coupable,  du  mal  eftee» 
tif  produit  par  cet  9cte;  et  qa'it  f  égard  9«rt<9tti  des  erh&e»ea]^ 
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taux,  l'application  rigoureuse  de  la  peine  au  cas  ob^  par  ^  heu- 
reux hasard^  l'acte  est  resté  sans  résultat^  soulève  en  nous  une 
Involontaire  répulsion.  Aussi  croyons-nous^  avec  M.  Rossi  (t.  2, 
p«  182)^  que^  pour  certains  crimes  du  moins^  et  en  particulier 
pour  ceux  qui  sont  punis  de  mort^  il  est  sage  d'accorder  une  di- 
minution de  peine  à  celui  dont  l'attentat  n'a  point  eu  l'effet  qu'il 
.en  attendait.  «  Qu'il  profile  aussi^  dans  une  certaine  mesure^  dit 
oe  profond  crimiualiste^  de  la  bonne  fortune  qui  a  protégé  la  vic- 
time. »  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Feuerbach  (Tr.  du  droit 
pénal,  t.  2,  p.  307);  Mittermaier  (Journ.  crit.  de  législ.^  t.  4, 
p.  131);  Weber  (Arcb.  du  droit  crim.);  Bauer  (Motifs  du  projet 
de  code  pénal  de  Hanovre)  ;  Haus  (Observ.  sur  le  projet  du  code 
pénal  belge,  t.  i,  p.  64  à  82)  ;  Ortolan  (n«*  995  et  suiv.).  Mais 
elle  est  combattue  par  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  i,  p.  352  et 
aaiv.),  qui  se  prononcent  pour  rassimilalion  complète  du  crime 
.  manqué  au  crime  consommé.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
MM.  Bertauld,  p.  177,  et  Trébutien,  p.  104. 

18.  Nous  venons  d'indiquer  sommairement  les  principales 
questions  ^que  présente  cette  matière;  nous  devons  examiner 
maintenant  comment  elles  ont  été  résolues  soit  par  notre  législa- 
tion pénale,  soit  par  les  législations  étrangères.  Mais  auparavant 
Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  droit  romain  et  sur  notre  ancien 
droit,  afin  de  voir  comment  la  tentative  y  était  réprimée. 

14.  Les  lois  romaines  nous  offrent  sur  ce  sujet  un  assez  grand 
nombre  de  textes;  mais  ces  textes  ne  semblent  pas  être  en  par- 
faite harmonie.  Quelques-uns  distinguent  le  crime  commencé  du 
crime  consommé  et  n'appliquent  au  premier  qu'une  moindre 
peine.  Perfecto  flagUio  punitur  capite,  dit  la  loi  1 ,  ff . ,  De  extraord, 
crim,,  imperfecto  in  insulamdeportatur,  La  loi  19,  ff..  De  leg, 
Comel.  de  falsis,  exempte  de  tout  châtiment  la  tentative  volon- 
tairement abandonnée  :  Qui  falsam  monetam  percusserint,  dit 
cette  loi,  si  id  totum  formate  nobAerunty  suffragio  jtmtœ'pœni- 
tentiœabsolmntur.  Enfin  une  autre  loi,  la  loi  21,  §  7,  ff.,  De 
furt,,  distinguant  nettement  les, actes  préparatoires  des  actes 
d'exécution,  affranchit  les  premiers  de  toute  peine,  à  moins 
que  par  eux-mêmes  Us  ne  constituent  un  autre  délit.  Qui  furti 
fadendi  cattsd  conclave  intravit^  y  lit-on,  nondùm  fur  est, 
quamvis  furandi  causa  intravii  ;  quid  ergà  ?  Quâ  actione  tene- 
oitur  ?  Utique  injuriarum,  aut  de  vi  accusabitur.  Mais  d'autres 
textes  paraissent  assimiler  la  tentative  et  même  les  actes  prépa- 
ratoires au  crime  consommé.  Ainsi  nous  lisons  dans  la  loi  l, 
§  3,  ff..  Ad  kg.  Comel,  de  sicar»,  les  paroles  suivantes  :  Qui 
hominem  non  occidity  sed  vulnerat  ut  occidaty  pro  homicidio 
damnandum.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'ici  il  y  a  plus  qu'un  crime 
tenté,  que  le  fait  des  blessures  constitue  un  crime  consommé; 
mais  cette  loi  punit  le  coupable,  non  pas  seulement  pour  les  bles- 
sures qu'il  a  réellement  faites,  mais  aussi  pour  l'homicide  qu'il 
voulait  commettre,  et  c'est  en  cela  qu'elle  assimile  la  tentative 
au  crime  consommé.  La  loi  7,  God.,  Ad  leg,  Cornel.  de  sicar,, 
va  plus  loin,  elle  porte  :  Is  qui  cum  telo  ambulaverit  hominis 
neeandi  causé,  sicui  is  qui  hominem  occident  1er  in  Corneliœ  de 
susariis  pcenâ  coercetur.  Ainsi,  un  fait  puremcul  préparatoire, 
le  fait  d'avoir  attendu  un  homme,  le  fer  à  la  main,  pour  lui  don- 
ner la  mort,  est  placé  par  cette  loi  sur  la  même  ligne  que  l'ho- 
micide consommé. — Pour  concilier  ces  apparentes  antinomies,  on 
1  prétendu  (V.  notamment  MM.  Ghauveau  et  Hclie,  t.  i^  p.  355 
9t  336)  qu'en  thèse  générale  les  jurisconsultes  romains  distin- 
guaient le  crime  commencé  du  crime  accompli  ;  mais  que  tou- 
tefois, à  l'égard  de  l'assassinat  et  des  crimes  atroces,  la  tentative 
était  punie  comme  le  crime  même.— M.  Ortolan  (no  1 0 1 4,  note),  de 
son  c6té,  enseigne  que  ces  apparentes  contradictions  des  textes 
romains  s'expliquent  clairement  par  des  considérations  histo- 
riques. Les  incriminations  endroit  romain,  dit  cet  auteur,  se 
divisaient  en  incriminations  ordinaires  et  incriminations  extra- 
ordinaires [crimina  ordinaria  et  extraordinaria).  Les  premières 
étaient  celles  dont  les  caractères  étaient  textuellement  déterminés, 
et  la  procédure  spécialement  organisée  par  une  loi.  Ici  c'était  au 
texte  de  la  loi  qu'il  fallait  obéir;  les  incriminations  devaient 
être  prises  telles  que  cette  loi  les  avait  formulées,  suivant  l'inter- 
prétation qu'en  donnait  la  jurisprudence  ;  si  des  actes  formant 
tentative  se  trouvaient,  d'après  cette  jurisprudence,  compris 
dans  les  dispositions  de  la  loi,  ils  tombaient  sous  le  coup  de 
l'IVfécutipo  de  c^tjfe  tol^  sinon  Us  restaient  on  dehors  et  ne  pou- 


vaient plus  être  réprimés  que  par  la  juridiction  extraordinaire 
(L.  1,  pr.,  ff..  De  extraord.  crim,).  G'est  dans  cette  catégorie 
que  se  rangent  les  incriminations  prévues  par  les  lois  Camélia 
de  sicariiSy  Pompeia  de  parricidiis,  Julia  majestatiSy  et  c'est  à 
ce  principe  qu'obéissent  les  nombreux  textes  qui  se  réfèrent  à 
ces  lois.  Les  secondes  étaient  celles  qui  ne  se  trouvaient  pas 
formellement  réglementées  et  dont  la  poursuite  n'était  pas  spé- 
cialement organisée  par  une  loi  ;  elles  tombaient  sous  le  coup  de 
la  juridiction  extraordinaire  du  magistrat,  et  c'était  ici  que  la 
jurisprudence  romaine^  n'étant  plus  enchaînée  dans  les  formules 
impérativcs  d'une  loi,  voulait  que  la  tentative  fiît  moins  punie 
que  le  crime  consommé.  M.  Ortolan  fait  d'ailleurs  remarquer 
(loc,  cit.)  que  ce  n'était  pas  h.  titre  de  tentative,  mais  comme 
crime  spécial,  que  la  loi  Cornelia  punissait  celui  qui  marchait 
armé  {cum  telo  ambulaverit)  dans  l'intention  de  tuer  ou  de  vo- 
ler^ celui  qui  fabriquait  ou  possédait  des  poisons  dans  l'inten- 
tion de  tuer,  ou  qui  vendait  en  public  des  substances  dangereuses, 
et  tant  d'autres  incriminations  variées  que  cette  loi  définissait 
et  qu'elle  frappait  toutes  de  la  même  peine. 

15.  Dans  notre  ancien  droit,  un  capitulaire  de  Gharlemagne 
(1.7,  cap.  15J)  avait  ordonné  que  celui  qui  avait  voulu  mais  n'a- 
vait pu  donner  la  mort  à  une  personne  fut  puni  comme  homicide  : 
Qui  hominem  voluntariè  occidere  voluerit  et  perpetrare  non  po- 
tuit,  homicida  tamen  habeatur.  Et  nos  anciens  criminalistes,  inter- 
prètes du  droit  romain,  décidaient  de  même  que,  dans  les  crimes 
atroces  (lèse-majesté,  assassinat,  parricide,  empoisonnement),  la 
tentative,  ce  qu'ils  appelaient  conatus  proximus,  devait  être 
punie  comme  le  crime  même.  De  jure  communi,  dit  notamment 
Tiraqueau  {De  pœn.  temp,  aut  remitt,,  p.  1 50),  conatus proximus 
delicto  œquè  puniatur  in  atrocwribus  ac  si  delictum  fuisset 
consummatum.  Mais  à  l'égard  des  autres  crimes  ils  établissaient 
uiie  règle  différente;  ils  punissaient  à  la  vérité  la  tentative  restée 
sans  effet  :  conatus  punitur  etiam  effectu  non  secuto,  disaient- 
ils;  mais  ils  graduaient  la  peine  selon  que  les  actes  accomplis 
étaient  plus  éloignés  ou  plus  voisins  de  la  consommation.  Les 
premiers  {actus  remolus)  n'encouraient  qu'un  faible  châtiment; 
les  seconds  {actus  proximus)  étaient  frappés  d'une  peine  plus 
sévère,  mais  toutefois  inférieure  à  la  peine  du  crime  consommé. 
Non  eadem  pœna,  dit  Farinacius  (Quœst.  124,  no  9),  sed  mitior 
et  extraordinaria  imponenda  etiam  quod  fuerit  deventum  ad 
actum  proximum,  est  de  mente  omnium.  Et  Tiraqueau  en  donne 
celte  raison  :  Nam  quod  delictum  attentatum  habeatur  pro  con^ 
summafOy  non  est  secundùm  rerum  naturam  atque  veritatem, 
sed  est  ex  ficttone,  —  V.  aussi  Jousse,  Tr.  de  just.  crim.,  t.  3, 
p.  638;  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  13;  Ghauveau  el 
Hélic,  t.  I,  p.  336  et  337. 

16.  Le  code  pénal  de  1791  ne  prévoyait  que  la  tentative  d'as- 
sassinat ou  d'empoisonnement,  et  il  l'assimilait  au  crime  con- 
sommé. Les  art.  1 3  et  i  5,  2«  part.,  tit.  2,  de  ce  code,  étaient 
ainsi  conçus  :  «  Art.  13.  L'assassinat,  quoique  non  consommé^ 
sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art.  1 1  (la  peine  de  l'assassinai 
consomme),  lorsque  rallaque  à  dessein  de  tuer  aura  été  effectuée. 
—  Art.  15.  L'homicide  par  poison,  quoique  non  consommé,  sera 
puni  de  la  peine  portée  en  l'art.  12  (la  peine  de  l'empoisonne- 
ment consommé),  lorsque  rempoisonnemenl  aura  été  effectué^ 
ou  lorsque  le  poison  aura  clé  présenté  ou  mêlé  avec  des  aliments 
ou  breuvages  spécialement  deslinés,  soit  à  l'usage  delà  personne 
contre  laquelle  ledit  allental  aura  été  dirigé,  soit  à  l'usage  do 
toute  une  famille,  société,  ou  habitants  d'une  même  maison,  soit 
à  l'usd{;e  du  public.  »—  Mais  en  même  temps  l'art.  16  déclarait 
le  coupable  exempt  de  toute  peine  pour  le  cas  où  il  aurait  volon- 
tairement renoncé  à  la  tentative,  a  Si,  toutefois,  portait  cet  article^ 
avant  rempoisonnemenl  effectué,  ou  avant  que  l'empoisonnement 
des  aliments  ou  breuvages  ait  été  découvert,  l'empoisonneur  ar- 
rêtait l'exécution  du  crime,  soit  en  supprimant  lesdits  aliments  ou 
breuvages,  soil  en  empêchant  qu'on  n'en  fasse  usage,  l'accusé 
sera  acquitté.  » — 11  a  été  jugé  que  la  peine  de  vingt  ans  de  îets 
portée  en  l'art.  8,  tit.  2,  2»  part.,  c.  pén.  de  1791,  pour  le  meur- 
tre commis  sans  préméditation,  ne  s'appliquait  qu'à  un  homicide 
commis  et  consommé ,  et  nullement  à  une  simple  attaque  à  des^ 
sein  de  tuer  (Grim.  cass.  9  pluv.  an  7,  MM.  Méaulle,  rap.^  Ga« 
ran-Çoulon,  subst.,  aff.  Duffay). 
A  9 .  La  loi  du  22  prair,  an  4  étendit  ]^  tous  les  crimes  la  rèfla 
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qie  le  code  de  1791  avait  limitée  à  l'assassinat  et  à  l'empoison- 
Dément.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  Toute  tentative  de  crime^  ma- 
nifestée par  des  actes  extérieurs^  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  sera  punie  comme  le  crime  même,  si  elle  n'a  été 
suspendue  que  par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de 
la  volonté  du  prévenu.  » 

Il  avait  été  décidé,  sous  Tempire  de  ces  lois  :  l*  que  la  loi  du 
S2  prair.  an  4  punissait  toute  espèce  de  tentative  de  crime,  et 
par  exemple  la  tentative  de  meurtre,  non  prévue  par  le  code 
pénal  de  n9l  :  «  Aliendu  que,  le  code  pénal  de  1791,  qui  avait 
statué  sur  les  cas  de  tentative  d'assassinat  ou  d'empoisonnement, 
n'ayant  point  statué  sur  la  tentative  de  meurtre,  la  loi  du  22  prair. 
an  4  est  intervenue  pour  y  suppléer,  et  que  la  disposition  de  celte 
loi,  conçue  en  termes  généraux,  comprend  toute  tentative  de 
crime  »(  Grim.  re].  5  mai  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap., 
atr.  Leca);  —  2?  Mais  que  la  loi  du  22  prair.  an  4  ne  pouvait 
être  appliquée  à  un  fait  qui  lui  était  antérieur  :  «  Attendu  que 
le  code  pénal  (de  1791)  ne  punit  de  la  peine  de  vingt  ans  de 
fers  que  le  meurtre,  c'est-à-dire  l'iiomicide  consommé;  qu'en 
appliquant  celte  peine  à  un  homicide  non  consommé,  il  y  a  eu 
fausse  application  de  l'art.  8  ci-dessus  rappelé;  que  la  loi  sur  la 
tentative  des  crimes  est  de  beaucoup  postérieure  au  crime  dont 
il  s'agit;  qu'elle  a  été  faussement  appliquée;  que  même  le  tri- 
banal  lui  a  donné  un  effet  rétroactif  et  a  violé  la  déclaration 
des  droits;  que  de  tout  cela  il  suit  que  le  seul  délit  qui  fût  pu- 
nissable était  celui  compris  en  la  troisième  série,  c'est-à-dire 
le  vol  de  poisson  commis  dans  l'automne  dernier»  (Grim.  cass. 
11  fructidor  an  7,  MM.  Méaulle,  rap.,  Lecoutour,  subst.,  aff. 
Guinet;  ;  —  5»  Que  le  fait  d'avoir  résisté  à  la  gendarmerie  en 
fonctions,  et  d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil  qui  avait  blessé  l'un  des 
gendarmes  constituait  la  lenlalive  de  meurtre  :  «  Attendu  qu'il 
est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  Rossi  est  convaincu,  de  son 
aveu  même,  d'avoir  fait  résistance  à  la  gendarmerie  en  fonctions 
et  d'avoir  tiré  le  coup  de  fusil  qui  a  blessé  l'un  des  gendarmes; 
que  ces  faits  portent  le  caractère  de  la  tentative  de  meurtre  ; 
qu'il  résulte  de  ces  déclarations  que  les  délits  sur  lesquels  les 
juges  ont  basé  l'application  de  la  loi  qui  punit  la  tentative  sont 
constatés;...  que  nulle  loi  n'obligeait,  à  peine  de  nullité,  à  véri- 
fier les  suites  ou  effets  de  ce  délit,  soit  par  vérification  de  la 
blessure  de  l'un  des  gendarmes,  soit  par  un  procès-verbal  de 
feffet  du  coup  de  fusil  sur  le  chapeau  de  ce  gendarme,  soit  par 
vne  visite  des  lieux  où  le  délit  a  été  commis  »  (Grim.  rej.  15  oct. 
1807,  MM.  Barris,  pr.,  Delacoste,  rap.,  aff.  Rossi);  —  4°  Que 
le  seul  fait  d'avoir  tiré  un  coup  de  pistolet  la  nuit  à  la  fenêtre 
d'un  individu  ne  suppose  pas  nécessairement  une  tentative  d'as- 
sassinat et  avait  pu  n'être  considéré  que  comme  un  délit  nocturne  : 
«  Attendu  que  le  seul  fait  qui  ait  paru  à  la  cour  de  justice  cri- 
minelie  spéciale  de  Marengo  résulter  de  l'instruction  et  qu'elle 
ait  déclaré  constant,  est  qu'un  coup  de  pistolet  a  été  tiré  la  nuit 
par  Barbano  à  la  fenêtre  d'Angelino  ;  qu'il  est  sensible  qu'on  ne 
saurait  apercevoir  de  liaison  nécessaire  entre  ce  fait  et  le  dessein 
de  tuer  Angelino;  qu'ainsi  ladite  cour  a  pu  ne  pas  voir  dans 
l'espèce  tentative  de  crime  d'assassinat,  mais  uniquement  un 
crime  nocturne  susceptible  d'une  peine  de  simple  police;  qu'il 
n'y  a  conséquemment  ni  contradiction  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  ni  fausse  application  de  la  loi  dans  la  condamnation  qu'il 
prononce  9(Grim.  rej.  5  juin  1806^  MM.  Vermeil,  pr.,  Aumont, 
rap.,  aff.  Barbano). 

19.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  loi  du  22  prair.  an  4  n'était 
pas  applicable  à  l'attaque  à  dessein  de  tuer,  qui  restait  soumise 
aux  dispositions  du  code  de  1791:— «Attendu  que,  d'après 
l'art.  15  de  la  1"  sect.  du  lit.  2  de  la  2»  part.  c.  pén.,  l'attaque 
à  dessein  de  tuer  constitue  et  caractérise  exclusivement  l'assas- 
iinat  non  consommé;  que  la  tentative  d'assassinat  est  exceptée 
des  dispositions  de  la  loi  du  22  prair.  an  4,  par  la  raison  que 
le  code  pénal  s'en  est  déjà  occupé  et  a  prononcé  la  peine,  et  qu'il 
fuit  par  conséquent  recourir  sur  ce  point  audit  art.  13,  dont  les  { 
dispositions  diffèrent  essentiellement  de  celles  tracées  par  la  loi  | 
dn  22  prair.  an  4»  (Grim.  cass.  5  août  1808,  M.  Vergés,  rap.,  j 
aff.  Patnral).  ! 

19.  Sous  Tempire  de  cette  législation,  des  difficultés  s'éle-  | 
nient  fréquemment  sur  la  manière  dont  les  questions  devaient 
Mrepg«ées  au  jury  relativ^ei^At  à  la  tematlve^  et  sur  la  manière 


dont  il  devait  y  répondre.  —  A  cet  égard  il  avait  été  Jugé  ; 
1*  que,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  un  tribunal  criminel  ne 
pouvait  pas  appliquer  les  peines  portées  par  la  loi  du  22  praii'* 
an  4,  sans  que  les  questions  relatives  à  la  tentative  eussent  été 
proposées  au  jury  (Grim.  cass.  1 1  messid.  an  7,  M.  Minier,  rap., 
aff.  Gros);  —  2»  Que  l'attaque  à  dessein  de  tuer  on  la  tentative 
d'homicide  ne  pouvait,  sous  l'empirede  la  loi  du  22  prair.  an  4, 
être  punie  comme  le  crime  lui-même  que  dans  les  circonstances 
indiquées  par  celte  loi,  et  qu'autant  qu'il  avait  été  posé  des 
questions  sur  ces  circonstances  :  c  Gonsidérant  que  l'attaque 
simple  à  dessein  de  tuer,  ou  la  tentative  d'homicide,  ne  pourrait 
être  punie  comme  le  meurtre  que  dans  les  circonstances  indi* 
quées  dans  la  loi  du  22  prair.  an  4,  sur  la  tentative  da  crime  ; 
qu'il  n'y  a  eu  aucune  question  posée  sur  ces  circonstances  ;  que^ 
sous  ce  rapport,  il  y  a  eu  encore  dans  la  position  des  questions 
violation  de  celte  dernière  loi  et  omission  »  (Grim.  cass.  9  plnv« 
an  7,  MM.  Méaulle,  rap.,  Garan-Goulon,  subst.,  aff.  Duffay;  — 
3»  Que  la  loi  du  22  prair.  an  4  ne  pouvait  pas  être  appliquée 
sans  que  le  jury  eût  été  interrogé  et  eût  donné  une  déclaration 
sur  la  question  de  la  tentative  :  «Attendu  que  la  loi  du  22  prair. 
an  4  a  été  faussement  appliquée,  puisque  les  Jurés  n'ont  en  à  ré- 
pondre à  aucune  question  relative  à  la  tentative,  le  tribunal  ne 
les  ayant  pas  posées  ainsi  qu'il  le  devait;  casse  la  déclaration 
du  jury  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhêne  9  le  25  flor.  dernier»  (Grim.  cass. 
19  mess,  an  7,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Pierre  Martin)  ;  —  4»  Que, 
lorsque  dans  une  accusation  de  tentative  d'assassinat  il  n'avait 
pas  été  posé  de  question  sur  le  point  de  savoir  si  les  violences 
imputées  à  l'accusé  avaient  été  exercées  à  dessein  de  tuer,  l'o- 
mission de  celte  question  était  une  cause  de  nullité,  et  que  la 
peine  de  mort  n'avait  pu  être  appliquée  :  «  Attendu  qu'il  n'a 
été  posé  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ni  répondu  par  le  jury  aucune  question  sur  le  fait  de 
savoir  si  les  violences  exercées  sur  la  veuve  Freneau  l'avaient 
été  à  dessein  de  tuer;  que  cependant  cette  question  résultait  de 
l'acte  d'accusation,  et  était  nécessaire  pour  motiver  l'application 
de  la  peine  de  mort»  (Grim.  cass.  1 7  fruct.  an  5,  MM.  Seignette, 
pr.,  Briliat-Savarin,  rap.,  aff.  Rapin);— 5»  Que  lorsque,  sur  une 
accusation  d'assassinat,  le  jury  répondait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  pré- 
méditation, et  néanmoins  que  l'attaque  avait  été  faite  volontaire- 
ment et  à  dessein  de  tuer,  ce  qui  conslituaitla  tentative  de  meur- 
tre, il  devait  être  posé  au  jury  de  jugement,  à  peine  de  nullité, 
toutes  les  questions  relatives  aux  circonstances  de  moralité  pré- 
vues el  spécifiées  par  la  loi  du  22  prair.  an  4  (Grim.  cass.  14  prair. 
an  7,  MM.  Busschop,  rap., Bourguignon,  subst.,  aff.  Gaute);—6<>  Que 
sous  le  code  du  5  brum.  an  4  el  la  loi  des  25  sept.-6  oct.  1 791 ,  dans 
une  accusation  de  tentative  d'homicide  non  consommé ,  il  fallait 
poser  au  jury  toutes  les  questions  relatives  à  la  tentative  du  crime 
d'après  la  loi  du  22  prair.  an  4,  et  qu'il  y  avait  insuffisance  si  les 
questions  avaient  élé  posées  comme  dans  le  cas  d'un  homicide 
effectué  :  «  Attendu  que  l'art.  8  c.  pén.  (de  1791,  2«  part., 
sect.  1,  tit.  2)  n'est  applicable  qu'à  l'homicide  commis  sans  pré- 
méditation, et  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  ho- 
micide effectué  tel  que  le  suppose  ledit  article,  mais  d'une  tenta- 
tive d'homicide  non  consommé;  que,  conséquemment,  pour 
parvenir  à  la  juste  application  dudit  article  du  code  pénal,  le 
tribunal  criminel  aurait  dû,  d'après  ce  qui  résultait  de  la  procé- 
dure et  d'après  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi  du  22  prair.  au  4^. 
poser  toutes  les  questions  relatives  à  la  tentative  du  crime  men- 
tionné en  l'acte  d'accusation;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  y  a  in- 
suffisance dans  la  position  des  questions,  et,  par  conséquent, 
contravention  aux  articles  du  code  des  délits  et  peines  cl-dessua 
cités;  que  de  cette  contravention  est  résultée  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  8  prémentionné  ;  casse  et  annule  la  position  des 
questions,  la  déclaration  du  jury  e(  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  des  Deux-Sèvres,  le  22  prair. 
dernier»  (Grim.  cass.  14  therm.  an  i,  M.  Dor,  rap.,  aff.  René 
Rioux); —  70  Que  le  jury  devait  être  interrogé,  à  peine  de  nul- 
lité, sur  les  causes  qui  avaient  interrompu  la  tentative  :  «  At^ 
tendu  qu'il  n'a  point  été  posé  de  question  sur  les  causes  d'inter- 
ruption de  la  tentative  ;  casse  la  déclaration  du  jury  de  jugement 
et  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Somme 
du  15  vent,  an  5»  (Grim.  cass.  27  me^Sr  an  5,  M^l^  Allasœui'i 
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pt.,  SéigÊMe, np,,  A  Dine);  -^  8»  Que sooa lo  code  du  3  brom. 
IB  4  el  te  toi  da  22  prair.  an  4^  il  était  indispensable^  sar  une 
loeosftUon  de  tentative  de  vol^  de  poser  au  Jury  la  question  de 
satolr  ai  la  tentative  ou  da  moins  son  effet  n'avait  été  suspendu 
ou  empêché  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
loBlé  du  prévenu  :  «  Considérant  que,  conformément  à  l'art.  375 
'djB  oode>  le  président  doit  peser  toufes  les  questions  qui  résul- 
t«»t,  tant  de  l'aele  d'accusation  que  des  débats  et  que  les  jurés 
doivent  décider;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  tentative 
de  vol  pour  laquelle  le  tribunal  a,  en  exécution  de  la  loi  du 
^  prair.  an  4,  appliqué  les  peines  portées  au  code  pénal,  mais 
qu'il  ft'a  posé  aucune  questioin  sur  le  fait  de  savoir  si  la  tentative 
OQ  do  moins  son  e0ét  n'avait  été  suspendu  ou  empêché  que  par 
des  circoBalanees  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu,  ques- 
Uen  qu'U  était  iadispensabiede  poser»  (Grim.  t^s.  i  i  vent,  an  7, 
M.  Cbasle^  rap.,  aff.  Ourdan);— 9»  Que,  dans  une  accusation  de 
tentative  de  viol,  non-seulement  il  devait,  à  peine  de  nuliité,  être 
posé  hi  qoestimi  de  savoir  s'il  y  avait  eu  tentative,  si  elle  avait 
été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  s'il  y  avait  eu  un  com- 
mcAoemcnt  d'exécution  ;  mais  encore  il  fallait  demander  aux  ju- 
rés quels  avaient  été  ces  actes  extérieurs  :  «Attendu  qu'il  a  seu- 
iMnoBt  été  posé  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  tentative  de  viol, 
et  elle  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  s'il  y  a  eu  com- 
mencement d'exécntlen,  sans  demander  quels  ont  été  ces  actes 
extérieurs,  ce  qui  a  pu  laisser  vaguer  les  jurés  entre  des  actes 
caractéristiques  d'une  tentative  de  viol  et  des  actes  seulement 
attentatoirea  aux  moeurs  publiques  punis  par  la  police  correc* 
tlonneile)»  (Grim.  cas».  12  brum.  an  e,  M.  Seignette,  pr.,  Guyon, 
rap.,  aff.  Bicher):  mai»  c'était,  à  notre  avis,  aller  trop  loin. 

M^  I)  avait  été  jugé,  d'un  antre  côté  :  !<>  que  pour  caracté- 
Fiser  une  tentative  de  meurtre,  comme  pour  caractériser  une 
tentative  d'assassinat,  il  ne  sulfisait  pas  que  le  Jury  eût  déclaré 
qu'elle  avait  eu  lieu  avec  préméditation;  il  fallait  encore  qu'il 
y  eèt  eu  desseto  de  tuer  :  «  Attendu  que  Decorde  n'est  pas 
mort  du  coup  de  fusil  qui  a  été  tiré  sur  lui;  que,  dès  lors,  la 
prévention  ne  portait  pas  sur  un  homicide  consommé;  que, 
dans  eee  circonstances,  soil  qu'il  s'agit  d'une  tentative  de 
menrtre,  soit  qu'il  s'agit  d'une  tentative  d'assassinat,  les  jurés 
devarmt  être  intcrregés  sur  la  question  de  savoir  si  le  coup  de 
ft»il  avait  été  tiré  à  dessein  de  tuer  ;  que  la  réponse  affirma- 
tive du  }nry  sur  la  question  de  préméditation  n'a  pas  suffi  pour 
caractériser  le  fait  de  teutative  d'assassinat;  qu'il  y  a  donc  eu 
tMoffisance  dane  la  posttioD  des  questions,  et  fausse  application 
ée  la  loi  pénale  sur  le  fait  décidé  par  ces  questions^  ainsi  qu'elles 
eut  é^  posées;  que  si  le  fait  de  la  prévention  pouvait  ren- 
trer dans  l'application  de  l'art  27,  i'»  sect.,  tit.  2,  e.  pén.,  il 
if  y  aurait  en  lieu  à  lapetne  prononcée  par  cet  article  que  dans  le 
eas  où  les  Jurés  eussent  été  interrogés  et  eussent  répondu  aflir- 
'  matlvemest  sur  les  circonstances  énoncées  dans  cet  article^  et 
sur  ceHes  portées  dans»  des  art.  21,  22, 23  et  2i  qui  le  pré- 
cèdent ;  que,  sous  aucun  rapport,  hi  poeition  des  questions  et 
l'application  de  la  peine  ne  peuvent  donc  être  Justifiées  et  con- 
séquemment  maintames;  en  conséquence  de  l'art.  456  de  la 
loi  du  3  brum.  an  4,  casse  et  annule  la  position  des  questions, 
la  déclaration  du  Jury  de  Jugement,  et  spécialement  l'arrêt,  etc.» 
(Grim.  cass.  22  nov.  iSiO,  M.  Schwendt,  rap.,  aff.  Ilédou);  « 
2^  Que  la  peine  de  la  tentative  avait  pu  être  appliquée  par  le  tri- 
bunal crimtoel  lorsqu'il  résultait  des  faits  déclarés  qu'il  y  avait 
en  commencement  d'exécution,  lors  même  que  les  jurés  ne  s'é- 
taient pas  expliqués  d'une  manière  formelle  à  cet  égard  :  «  At- 
tendu que  si  les  Jurés  ont  essentiellement  le  droit  de  déclarer  les 
Ihfts,  les  juge»  ont  également  celui  de  reconnaître  ce  qui  en  ré- 
sulte; qu'en  cas  de  tentative,  lorsqu'il  résulte  évidemment  et 
nécessairement  des  faits  dédarés  qu'il  y  a  eu  commencement 
d'exécution.  Il  n'est  pae  nécessaire  pour  la  Juste  application  de 
la  peine  que  les  Jurés  se  soient  expliqués  d'une  manière  for- 
melle sur  cette  circonstance  »  (Grim.  rej.  28  niv.  au  12, 
MM.Yiellart,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Richard)  ;  —  3^  Que  la  ques- 
tion de  savoirs!  fai  tentative  de  banqueroute  avait  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  se  trouvait  implicitement  renfermée  dans 

(1)  (Min.  pab.  C.  Réaax.)  -^  Lb  TRTBinvAL;  --  Vu  l'art.  855  acte 
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celle  de  savoir  s!  les  accusés  avaient  diverti  des  effets  (Grim.  rc]J 
26  mess,  an  8,  aff.  Forest^  y  Faillite,  n«  1465);  —  4*  Que^ 
sons  l'empire  delà  loi  du  22  prair.  an  4,  ta déclaratfMi  du Jorr 
devait,  à  peine  de  nullité,  constater  si  la  tentative  avait  été  sus* 
pendue  par  des  circonstances  fortuites  et  Indépendantee  de  la  vo* 
lonté  de  l'accusé  (Grim.  cass.  i»  pluv.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  DtBh 
tocq,  rap.,  aff.  Balthasar  de  Grave;  21  plur.  an  5,  HH.  Boucher, 
pr..  Brun,  rap.,  aff.  Mesmin;  14  germ.  an  5,  MM.  Giraudet, 
pr.,  Lemaire,  rap.,  aff.  Ant.  Bourdeix;  21  prair.  m  5,  MV.Sei- 
guette,  pr..  Brun,  rap.,  aff.  Hinsek;  13  ft*uct.  an  5,  M.  Riohi, 
rap.,  aff.  Bourdet];—  5^  Que  la  circonstance  que  le  pistolet  tiré 
à  dessein  de  tuer  a  fait  faux  feu  est  fortuite  et  indépendante  de  la 
volonté  du  coupable  et  caractérisait  la  tentative  d'homicide,  as- 
similée à  l'homicide  consommé  :  «  Attendu  que,  le  pistolet 
tiré  par  Ërisman  à  dessein  de  tuer  ayant  fait  faux  féu,  U  en  ré- 
sulte bien  que  la  tentative  d'homicide  n'a  été  suspendue  que  par 
une  circonstance  fortuite,  indépendante  de  la  vdontédu  prévenu,  ! 
pulsqu'ayant  dessein  de  tuer,  ce  ne  peut  être  qu'fndépendanb»  ' 
ment  de  sa  volonté,  contre  sa  volonté,  que  le  pistolet  a  fait  faux  * 
feu  »  (Grim.  rej,  9  germ.  an  6,  MM.  Gohier,  pr.,  Seignette,  rap., 
aff.  Erismau)  ;  —  6o  Que  ta  déclaration  du  Jury  portant  qu'il  y  a 
eu  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu  con- 
statait suffisamment  que  ces  circonstances  avaient  été  fortuites, 
ce  qui  réunissait  les  conditions  caractéristiques  de  la  tentalivo  : 
«Attendu  que  les  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la 
volonté  du  prévenu,  requises  par  la  loi  du  22  prair.  an  4  pour 
caractériser  la  véritable  tentative,  se  trouvent  suffisamment  éta- 
blies de  ce  que  le  jury  a  répondu  qtfU  y  avait  eu  des  circoft- 
stances  indépendantes^  car  des  circonstances  ne  peuvécit  être  In- 
dépendantes sans  être  en  même  temps  fortuites  au  regard  des 
prévenus  »  (Grim.  rej.  20  avr.  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Garnef, 
rap.,  aff.  Lebras);— ^^  Que  la  déclaration  du  Jury  portant,  d'une 
part,  qu'il  y  avait  eu  attaque  à  dessein  de  tuer,  et  d'autre  part 
que  l'accusé  n'était  pas  convaincu  d'avoir  commis  cette  attaqua 
méchamment  et  à  dessein  était  contradictoire  et  nulle  (Grtoa. 
cass.  9  frim.  an  7,  aff.  Réaux,  V.  infrà,  n»  2î). 

81.  U  avait  été  décidé  également,  pour  la  Gorse,  ob  les  cours 
criminelles  siégeaient  sans  assistance  de  jurés  :  f^-que,  sons 
l'empire  de  la  loi  du  22  prair.  an  4,  une  cour  criminelle  avait  pu 
condamner  comme  coupable  de  tentative  de  meurtre  suivie  d'an 
commencement  d'exécution  l'individu  qui  avait  été  déclaré  con- 
vaincu d'avoir  volontairement  blessé  et  tenté  de  tuer  d^m  coup 
d*arme  à  feu  :  «  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour 
criminelle  d'Ajaccio  a  déclaré  Jean-Antoine  Angely  et  Domi- 
nique Leca  convaincus  d'avoir  volontairement  blessé  et  tenté  de 
tuer  Paul  et  Pierre  Geromini  d'un  coup  d'arme  à  feu,  qu'ainsi  lu 
tentative  de  meurtre  a  été  suivie  d'un  commencement  d'exéen- 
tion.  »  (Crim.  rej. -5  mal  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Yasse,  rap., 
aff.  Leca)  ;  —  2^  Que,  la  tentative  de  crime  n'étant  punissable 
que  lorsque  le  commencement  d'exécution  donné  au  crime  avait 
été  suspendu  par  des  circonslances  fortuites,  l'arrêt  qui  faisaU 
l'application  des  peines  prononcées  par  cette  loi,  sans  s'expH- 
quersur  le  point  de  savoir  si  la  cause  delà  suspension  de  la  ten- 
tative de  crime  avait  été  indépendante  de  la  volonté  des  préve- 
nus, était,  à  raison  de  cette  omission,  susceptible  de  cassation 
(Grim.  cass.  25  nov.  1808,  M.  Oudot,  rap.,  aff.  KannoccI; 
23.  vend,  an  7,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  N...;  fl  vent,  att  7, 
Bl-  Ghasle,  rap.;  14  vend,  an  8,  M.  Ritier,  rap.;  28  frim.  an  f  #, 
M.  Vermeil,  rap.;  23  avr.  1810,  M.  SchvFèndt,  rap.). 

S9:  Le  code  du  3  brum.  an  4  (art.  377)  défendait  de  lït  noa* 
nière  la  plus  absolue  de  poser  aux  jurés  aucune  question  eant^ 
plcxe  (Y.  Instr.  crim.,  n»*  2791  s.).  L'intt'action  de  cette  défense 
était  une  cause  de  nullité.  ^  Sous  l'empire  de  cette  disposition^ 
il  avait  été  jugé  :  P  qu'il  n'était  pas  permis  de  demander  au  Jary 
s'il  y  avait  eu  tel  jour  attaque  à  dessein  de  tuer,  une  telle  question 
étant  manifestement  complexe  en  ce  qu'elle  confondait  le  fliit  dn 
lattaque  avec  Tintention  qui  la  faisait  commettre,  et  que  eettn 
complexité  n'était  pas  détruite  par  des  questions  ultérieurunient 
posées  sur  l'intention  (Grim.  cass.  9  frim.  an  7)  (t)  ;  —  2»  KWn 
qu'il  n'y  avait  pas  complexité  dans  une  question  relative  à  la  teiai» 

la  septième  questien  posée  par  le  tribunal  criminel  du  département  dm 
Pas-de -Calais,  datuTailaire  d'Aomstia  Béaux^  est  aio^i  çoDjae  :  «  14^^^ 
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littfft  qui  PMiâit  flor  pldrtesrs  Ma ^  si  e^éUH  sur  ces  faits  que  la 
taUaiive^ii  étaUie  :  «  Attendu  qae,  qaoiqoe  ia  première  qnes- 
lioB  sooniae  aux  jarée  parte  sur  ptasiewe  faits,  elto  ne  présente 
poiai  de  coisplexlté,  parce  que  c'étaient  ees  feUs  qui  établissaient 
kteoUtive;  que  sons  ee  rapport,  Tobjet  de  leur  délibération  de- 
ïenaii  siaiple  et  déterminé,  et  qu'en  les  interrogeant  d'une  ma- 
Bière  détaillée  coaime  on  l'a  fait,  c'est  eomne  si  on  leur  eût 
denadé  d'une  manière  générale  si,  d'après  les  folts  et  circon- 
slaices  rappelés  en  l'acte  4'aeco8atiea  wi  résoltant  de  Tinstruc- 
liOD,  Il  y  avait  eu  tentative  de  vol  »  (Grim.  rej.  22  niv.  an  12, 
IM.  YicUari,  pr.,  Ra4attd,i«p.,  aff.  Richard). 

ta.  Une  loi  du  20  niv.  m  a,  dent  la  sévérité  était  jastiOée 
(Arles  eirconstanees  ^ans  lesqueMes  eue  était  rendue,  et  notam- 
Bi0D(  par  la  déplorable  fréquence  qu'avalent  acquise,  à  la  faveur 
to  troubles  révolutionnaires,  les  attentats  contre  les  personnes 
et  les  propriéAés,  après  avoir  prononcé  la  peine  capitale  contre 
les  vois  eonnls  dans  ks  maieoas  baM4ées,  avec  eflTractlon  exté- 
rieDreon  escalade,  ajoutait  (art.  5)  :  c  Ceux  qui  seront  convain- 
cu de  s'être  introéuHs  dans  des  maisons  liabnées,  à  l'aide  d'ef- 
ineiion  extérieure  on  d'escalade,  seront  aussi  punis  de  mort, 
tors^'tt  apparaîtra,  d'après  les  circonstances  du  fait,  qu'ils 
sraimt  le  <ieasein  d'assassiner  ou  de  voler,  lors  même  que  ces 
deniers  crknesn'aoraieat  pas  é|é  consommés,  t»  Ce  serait  ici  le 
cas  d'examiner  si  le  fait  de  s'introduire  dans  une  maison  avec 
l'iateation  d'y  voter  ou  d'y  assassbwr  constitoe  par  lui-même  une 
tttlative  de  vol  on  de  meurtre,  ou  simplement  un  acte  prépara- 
leiredaces  crimes;  mais  nous  «wrons  à  examiner  ultérieure- 
Mat  cette  ^neetion,  qu'il  nons  suffit  d^indiquer  ici. 

•4.  Il  a  été  jugé  que,  pourrapplication  de  la  disposition  qui 
préeède,  iléteit  nécessaire  que  les  prévenus  se  fassent  de  fait  in- 
tndaitsdaneles  malsons  ha^Mées  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
SB  d'essalado,  etfu'tl  ne  suffisait  point  qu'ils  eussent  été  surpris 
Isrsga'lte  tentaient  t'effinaction  ou  l'escaMe  :^«  Attendu  que,  la 
M  4a  20ntv>  ane  étant  «ne  loi  rigoureuse  de  circonstanoe  et  con- 
Hilatiannellement  temporaire,  eHe  ne  peut,  bien  moins  encore  que 
Me  autre,  lecevoir  anenBO  extension,  ni  ses  dispositions  péna- 
le èlm  appliquées  par  induction;  attendu  que  le  législateur,  en 
perlant  la  toi  eu  22  prair.  an  4,  qui  prononce  des  peines  contre 
Wale  t6iâati¥0  4e  ertme,  s'est  néoessairement  reporté  aux  crimes 
deospetees  prévus  et  spéciAés  dans  le  code  pénal  et  autres  lois 
MMeures  h  celle  du  22  prairial  ;  attendu  que  la  loi  du  29  niv. 
«as,  étabMBsant  par  son  art.  s  la  punitien  4e  la  peine  de  mort 
pear  la  seule  intreénetion,  à  faiés  d*efflueliOB  extérieure  ou 
i'esealade^  4ams  4esBMii8ons  Imbitées,  lorsqu'il  apparaHraii  par 
^  elroonslaiices^dn  Itil  qu'il  y  awrait  eu  dessein,  de  la  part  des 
ceapables»  d'nssassintr  on  4e  voler,  et  ce  lors  même  que  ces 
trisMs  n'auraient  pas  été  consommés,  a  elleHmème  prévu,  spé- 
cifié et  pmii  ia  tentatire  deedits  crimes  ;  qu'en  donnant  à  cet  ar- 
lieie,  comme  l'«  prétcidu  le  tribunal  criminel  du  département 
^  la  lancée,  l^xiansien  tirée  par  induction  de  la  loi  du  22 
pnir.  an  4,  et  en  admetlant  ce  système,  il  s'ensuivrait  qu'on 
puiiralt  do  In  peinn  4e  mort  la  tentalive  du  vol  ou  de  l'assassi- 
ttt  articulée  4aB5  l'art.  3  de  la  loi  de  nivêse  susrelatée  :  ce  qui 
ttt  esiiCralre  à  l'esprit  et  au  texte  de  ladite  loi,  qui  a  voulu, 
M*  qne  la  peine  de  mort  soit  applicable  aux  teulalivcs  dont  il 
^*^9  qnlil  y  att  eu  inlroductlou  corporelle  des  prévenus  dans 
me  ttaison  balittée,  Cail  qui  ne  se  renceiUre  pas  dans  la  4écUh 
nfioa  du  janr  de  jugement  :  d'où  il  dérive,  dans  l'espèce,  une 
tesm  application  4iriit  art.  5,  ainsi  que  4e  la  loi  du  22  prair. 

Iceastaat  que,  le  22  mess,  an  5,  il  y  a  eu  attaque  à  dessein  de  tuer 
(Mkvlapersoaiie  de  Paul  Deveaux  ?  »  — Que  cette  qaestiea,  dans  laquelle 
{•tnlnoal  crimiDela  eonlondu  le  fait  ds  l'attaque  avec  Tiotentieii  qui  la 
wit  commettre,  est  d'oae  compleuté  manifoste,  en  ee  qu'elle  porte 
tt  Bène  temps  sar  le  fait  et  sa  moralité;  qae  le  jury  du  jugeneat,  ea 
rtpmaaataffinnativement^a^Iemeat  porté  une  réponse  corapleze;  — 
I  Aonidu  qae  les  questions  UtenlioDBBlles  saivaates  ne  foetf  as  disparaître 
(^  compleiùté  ;  qu'au  centraice^  la  dernièce  queetioa,  qui  porte  qae 
■i^Costia  Kéaax  n'est  pas  oonvauca  d'avoir  ceianis  cette  attaque  mé« 
^^nneat  el  k  dessein,  »  est  caatradictoire  avec  la  saptième  ci-dessus 


^tmdu  que,  la  qaestioa  de  préroédilation  sur  l'attaque  effsctoée 
Ç^stse  Pasôd  Deveaux  ajaat  été  répondue  négAiiTsmeat  par  te  jarv^ 
af  imft  Ueu de  poser  les  questÂOBS  de  tsniatgifs^  ceotonéakant  4  la 


an  4  susmentionnée;  fausse  application  qui  entraîne  la  cassatlov 
prononcée  par  l'art.  456  c.  3  brum.  an  4...  »  (Crlm.  cass.  17 
fruct.  an  7,  M.  Dor,  rap.,  aiT.  Céron  et  Pillot  ;  —  Gonf.  Crim. 
cass.  3  pluv.  an  7,  M.  Pepln,  rap.,  aff.  Van-Auwcgben  et  Wat- 
ners;  4  vent,  an  7,  H.  Pépin,  rap.,  aff.  Zibel;  13  mess,  an  T, 
M.  Roux, rap.,  aff.  Marie  Battant;  17  mâss.an7>H.  Beraud^rap.» 
aff.  Villain). 

t5.  H  a  étéjogé  aussi  que,  sous  les  lois  des  22  prair.an  4  et  29 
niv.  an  6,  dans  une  accusation  de  tentative  de  vol  dans  une  maison 
habitée,  les  ]urés  devaient  être  interrogés,  à  peine  de  nullité,  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  commencement  d'exécution 
et  si  l'exécution  n'avait  été  interrompue  que  par  des  eirconstanees 
fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu  :  — «  Gontl- 
dérant  que,  Léonard  Tooly  étant,  suivant  l'acte  d'accusation,  pré- 
venu et  accusé  d'être  l'auteur  d'une  tentative  de  vol  danslanuiaon 
du  citoyen  Gonin^  aubergiste,  et  la  loi  du  29  niv.  an  6,  art.  %, 
ne  pouvant  s'appliquer  que  dans  le  cas  oii  celte  tentative  aurait 
eu  commencement  d'exécution,  laquelle  n'aurait  été  suspendue 
que  par  des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  votonté 
da  prévenu,  les  questions  relatives  à  ce  sujet  auraient  dû  être  po- 
sées et  proposées  aux  Jurés  pour  déterminer  leur  oonviciion  sur 
la  moralité  du  fait  de  l'accusation;  et  attendu  qu'il  n'a  pas  été 
posé  de  questions  relatives  à  la  tentative  du  vol  dont  était  pré- 
venu ledit  Léonard  Touly  par  l'acte  d'accusation;  d'oh  il  résulte 
une  contravention  aux  art.  373  et  374  c.  déL  et  peines,  et  une 
fausse  application  des  lois  du  22  prair.  an  4  et  du  29  niv.  an  4  » 
(Grim.  cass.  4  brum.  an  7,  M.  Gbuplet,  rap.,  aff.  Touly). 

te.  La  loi  du  22  prair.  an  4  était  restreinte  aux  tentatives  4e 
crime  ;  dès  lors  on  n'en  pouvait  faire  aucune  application  aux  délMs 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police.  Ainsi  il  avait  él6 
décidé  que  l'offre  faite  par  un  agent  national  à  un  prisonnier  de  lui 
rendre  la  liberté  à  condition  que  celui-ci  lui  donnerait  sa  fille 
en  mariage  n'était  qu'une  tentative  de  délit  qui  n'était  punie  par 
aucune  loi  (Crim.  cass.  12  niv.  an  6,  aff.  Lanteyris^  V.  AmnlsUe, 
no  52). 

tu.  Mais  on  trouve  dans  la  loi  du  25  Irim.  an  8  une  4iep^ 
sition  qui  a  trait  à  la  le&tative  de  cette  sorte  d'infractioo.  A  In 
suite  d'articles  qui  retrancbatent  du  code  pénal  plusieurs  faits 
qui  y  étalent  qualifiés  crimes  et  punis  d'ime  peine  afflictive  on  in* 
famante  pour  les  ranger  dans  la  classe  de  simples  délits  oorreo- 
tlonnels,  vient  l'art.  17  de  cette  loi,  qui  porte:  a  U  loi  du  22 
prair.  an  4,  contre  les  tentatives  de  crime,  est  applicaUe  à  tous 
les  délits  susénoncés,  ainsi  qu'à  ceux  mentionnés  dans  l'art.  2S 
du  code  de  police  correctionnelle...  »  De  là  il  résutte  qae  pour 
tous  les  délits  correctionnels  qui  ne  se  trouvaient  pas  cemiNle 
dans  cette  indication,  pour  tous  ceux  qui  étaient  en  deliors  soii 
de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  soit  de  l'art.  23  du  code  4e  poUoe 
correctionnelle,  la  tentalive  n'était  passible  d'aucune  peina  (Y« 
Merlin,  Rép.,  v»  Tentative,  n»  2). 

tS.  Une  loi  du  18  pluv.  an  9,  motivée,  comme  la  loi  4n  2t 
niv.  an  6,  par  les  circonstances,  autorisa  le  gonvemementàétar 
blir  dans  les  départements  oii  il  le  Jugerait  nécessaire  des  trii>u- 
naux  spéciaux  (dont  la  dénomination  fut  ensuite  cbangée  en  celle 
de  cours  spéciales),  distincts  du  jury  spécial  créé  par  le  code  4m 
3  brum.  an  4,  pour  la  répression  de  certains  crimes  (▼.  Orguiis. 
JudicO.  Gomme  c'était  là  une  Juridiction  d'exception,  sa  compé- 
tence était  rigoureusement  limitée  aux  faits  dont  la  jQOim^ssanoi 
lui  était  expressément  attribuée.  —  Il  a  été  jugé,  par  application 
de  ce  principe,  que,  sous  la  loi  du  18  pluv.  aa  0,  laconnnissance 


loi  du  22  prair.  aa  4  ;  —  Quo^  dès  là  qu'une  question  est  complexe 
et  que  les  questions  sont  d'ailleurs  contradictoires,  non-seulement  la  ]é-> 
galité  exigôe  par  l'art.  255  de  la  constitution  est  détruite,  mais  encore 
qu'il  n'exis(«  plus  àt  déclaration  du  jury;  qu'ainsi  le  délit  pour  lequel 
l'accusé  était  en  }u<peuient  rest«  indécis,  et  que  le  jugement  d  absolutioa 
proooncé  par  le  triimnal  criminel  du  dènartement  du  Pas-de-Calais  est 
un  acte  iri^gulier  dans  les  cas  semblahlos  à  celui  qui  se  présente  ;  — 
Casse  et  annule  la  déclaration  du  jury  de  jugement  ot  les  questions  sur 
lesquelles  elle  est  intervenue  dans  le  délit  &t  l'attaque  de  Pascal  De-< 
veaux  dont  est  aceasé  Augaslin  Beaux  ;  annule  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
sur  le  dèitt;  «-  Casse  et  annule  spécialement  le  jugement  du  0  fruct. 

1  dernier,  etc. 
Da  0  tria,  an  T.^Tril^.  cas».,  lecl.  erlln.«MlI.  Baod^fr.^&oun^ 
substt  eemv  peiv«  néo^ 
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d'one  tentative  d'empoisonnement  n'était  pas  attribuée  aux  cours 
spéciales  :— «  Attendu  que  les  art.  n  et  14^  sect.  2^  tit.  2  de  la 
3« partie  doc:  pén.^  déterminent  le  caractère  et  la  peine  de  Tas- 
«assinat  et  de  la  tentative;  que  les  art.  15  et  16  contiennent  une 
disposition  particalière  sur  l'empoisonnement  et  la  tentative  de 
ce  crime  et  en  flxent  la  peine;  qu'en  séparant  ainsi  l'assassinat 
de  l'empoisonnement^  le  législateur  a  évidemment  distingué  ces 
crimes,  de  manière  qu'on  ne  peut^sans  contrarier  la  loi^  appliquer 
à  Tempoisonnement  ou  à  sa  tentative  les  dispositions  écrites  dans 
cette  loi  pour  Tassassinat  ou  la  tentative  d'assassinat  ;  et  que  néan- 
moins l'art.  10  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  n'attribue  aux  cours 
de  justice  crlminette  et  spéciales  que  la  connaissance  du  crime 
d'assassinat»  (Grim.  cass.  é  août  1808,  M.  Minier,  rap.,  aff. 
Taly). 

Mais  la  circonstance  que  la  victime  d'une  tentative  d'assas- 
sinat n'était  décédée  que  le  quarantième  jour  de  l'attentat  sur 
elle  commis,  et  que  sa  mort  n'était  due  qu'à  une  cause  naturelle, 
ne  suflSsant  point  pour  détruire  la  prévention  de  tentative  d'as- 
sassinat, ne  pouvait^  sous  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  soustraire  la 
connaissance  du  crime  à  la  compétence  de  la  cour  spéciale  :  — 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  d'IUe-et-Villaine,  du  21  nov.  1810, 
que  Jeanne  Chauvin,  veuve  Auvry,  était  prévenue  d'avoir  été 
surprise  en  flagrant  délit,  le  17  sept,  précédent,  au  soir,  tentant 
d'homicider  son  mari  par  préméditation;  attendu  que  la  cir- 
constance, relevée  par  l'arrêt,  que  ledit  Auvry  serait  décédé  le 
quarantième  jour  de  l'attentat  commis  sur  sa  personne,  et  que 
sa  mort  serait  due  à  une  cause  naturelle,  ne  pouvait  détruire  la 
prévention  de  tentative  d'assassinat,  et  dès  lors  élaft  incapable 
de  soustraire  à  la  compétence  de  la  cour  criminelle  et  spéciale 
la  connaissance  dudit  crime  i>  (Grim.  cass.  30  nov.  1 810,  M.  de 
Vasse-Saint-Ouen,  rap.,  aff.  Chauvin). 

1t9.  Il  a  été  jugé  encore  que  sous  la  loi  du  1 8  pluv.  an  9,  un 
tribunal  spécial  était  compétent  pour  connaître  d'une  tentative  de 
vol  et  d'assassinat  accompagnant  un  fait  de  sa  compétence  et 
dont  cette  tentative  constituait  une  circonstance  aggravante  pour 
laquelle  la  loi  l'autorisait  à  prononcer  une  peine  plus  forte  (Crim. 
cass.  28  prair.  an  9)  (i). 

80.  Nous  arrivons  au  code  pénal  de  1810.  Deux  articles  du 
projet  étaient  consacrés  à  la  tentative  :  c'étaient  les  art.  2  et  5, 
dont  l'un  était  relatif  h.  la  tentative  de  crime  et  l'autre  à  la  ten- 
tative de  simple  délit.  Ils  étaient  ainsi  conçus  :  —  a  Art.  2. 
Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  est  considérée 
comme  le  crime  même.  —  Art.  3.  Les  tentatives  de  délits  ne 
seront  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par 
une  disposition  spéciale  de  la  loi.  o  —  Lorsque  ces  dispositions 
furent  soumises  à  la  délibération  du  conseil  d'Ëtat  (séance  du 
4  oct.  1808;  V.  Locré,  t.  29,  p.  103  et  suiv.),  M.  Treilhard, 
en  réponse  à  quelques  critiques  émises  par  M.  Corvetto,  fit  ob- 
server que  la  tentative  du  crime  n'est  pas  punie  lorsque  l'exé- 


(1)  JBspdt»;— (Min.  pub.  C.  Loblood.)— Leblond  était  prévenu  de  s'être 
introduit,  la  nuit^  avec  deux  autres  iodividus,  dont  nu  était  armé,  dans 
le  domieile  rural  d'un  citoyen,  de  lui  avoir  fait  des  menaces,  d'avoir 
exercé  des  voies  de  fait  contre  lui  à  raison  de  l'acquisition  que  ce  ci- 
toyen avait  faite  de  domaines  nationaux,  d'avoir  même  tenté  de  le  voler 
et  de  Ta^sassiner.  —  Le  tribunal  spécial  du  déparlement  de  l'Eure 
s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  des  menaces  et  voies  de  fait,  et 
incompétent  pour  connaître  de  la  tentative  de  vol  et  d'assassinat  — 
Pourvoi  en  cassation* — Jugement. 

Lb  tribunal; —  Vu  les  art.  il  et. 26  L.  18  pluv.  an  9;  —  Vu 
Tart.  15,  sect.  1,  tit  9, 8«  part,  c.  pén.  ;  —  Vu  l'art  1  L.  22  prair, 
an  i;^£t  attendu,  10  que  le  tribunal  spécial  du  département  de  TEure, 
compétent  pour  connaître  des  menaces  faites  à  Tassel,  des  voies  de  fait 
exercées  contre  lui  à  raison  de  Tacquisition  d'un  domaine  national  faite 
par  ce  citoyen,  était  également  compétent  pour  connaître  de  la  tentative 
faite  au  même  moment,  par  les  mêmes  individus,  de  le  voler  et  de  l'as- 
sassiner, puisque  la  tentative  de  vol  et  la  tentative  d'assassinat  ont  ac- 
compagné les  menaces  et  voies  de  fait,  et  en  sont  des  circonstances  ag- 
gravantes pour  lesquelles  le  tribunal  spécial  est,  par  l'art  89  L. 
18  pluv.  an  9^  autorisé  à  prononcer  des  peines  plus  fortes  que  «elles 
dont  sont  punis  les  simples  menaces,  excès  et  voies  de  fait ,  a^  que  le 
tribunal  spécial  du  département  de  TEure,  qui,  dans  im  dee  considé- 
rants de  son  fugement,  a  bien  reconoa  sa  eom||èteoee<pour  conualtre 


cntion  a  été  suspendae  t>ar  la  volonté  de  Tauteur.  V  C'est  au 
surplus,  ajouta-t-il,  (ont  ce  qu'on  peut  accorder.  Que  la  loi  ne 
ferme  pas  le  cbemin  an  repentir  ;  que  celui  qui  s'arrête  au  mo- 
ment de  commettre  un  crime  ne  soit  pas  puni  :la  Justice  le  veut, 
l'intérêt  de  la  société  l'exige;  car  ce  serait,  en  quelque  sorte, 
pousser  au  crime  que  de  réserver  le  même  sort  à  celui  qui  n'a- 
chève pas  qu'à  celui  qui  passe  outre.  Mais  quand  l'exécution 
n'est  suspendue  que  par  des  circonstances  étrangères  à  la  vo- 
lonté, le  coupable  a  commis  le  crime  autant  qu'il  lui  était  post 
sible,  et  les  lois,  même  les  plus  anciennes,  lui  en  ont  fait  porte  t 
la  peine.  Cette  disposition  a  été  reconnue  tellement  nécessaire' 
que,  les  lois  modernes  l'ayant  abrogés,  on  a  été  obligé  de  la  ré^ 
tabiir.  Mais  alors  pourquoi  ne  pas  l'étendre  aux  délits?  C'est 
que,  dans  les  délits,  la  tentative  ne  se  manifestant  pas  tonjours 
par  des  faits  assez  caractérisés,  elle  devient  souvent  très-difficile 
à  reconnaître.  Beaucoup  d'escroqueries,  de  filouteries,  se  com- 
mettent à  l'instant  et  sans  que  rien  de  préalable  annonce  le  pro* 
jet  de  celui  qui  se  les  permet.  » 

Plusieurs  membres  firent  des  objections.  MM.  Bérenger,  Cor- 
vetto et  Defermon  eussent  voulu  que  la  loi  fit  des  distinctions, 
ou  que  du  moins  elle  laissât  aux  juges  une  latitude  qui  leur  per- 
mit de  graduer  la  peine  selon  la  gravité  de  la  tentative.  Ils  ad-« 
mettaient  bien  pour  certains  cas  l'assimilation  de  la  tentative  au 
crime  consommé;  mais  ils  contestaient  qu'une  telle  assimilation 
fût  toujours  juste,   a  II  serait  nécessaire,  disait  notamment 
M.  Bérenger,  que  la  section  ne  se  bomÀt  pas  à  une  disposition 
générale,  qui  pourrait  recevoir  une  interprétation  dangereuse  ; 
mais  que,  par  des  dispositions  spéciales,  elle  expliquât  quelles 
tentatives  doivent  être  punies  comme  le  crime  même,  quelles 
no  méritent  pas  un  châtiment  aussi  sévère.  »  Si  cette  proposi- 
tion n'était  pas  adoptée,  M.  Bérenger  demandait  que  du  moins 
l'article  proposé  fut  réduit  au  cas  où  11  y  aurait  préméditation. 
—  Après  quelques  observations  sur  la  rédaction  de  l'article,  qui 
curent  pour  résultat  de  faire  substituer  à  ces  expressions  : 
«  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution...  i>,les  expressions  suivantes,  emprun- 
tées à  la  loi  du  22  prair.  an  4  :  «  Toute  tentative  de  crime  qui 
aura  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution...  »,  on  revint  à  la  question  de  savoir 
si  la  tentative  du  crime  serait  punie  comme  le  crime  même.  Aux 
observations  présentées  par  MM.  Bérenger,  Corvetto  et  Defer« 
mon,  il  fut  répondu  par  le  prince-archicbancelier  de  l'Empire 
et  par  M.  Treilhard  que  ce  serait  trop  embarrasser  la  rédaction 
que  de  spécifier,  en  définissant  chaque  espèce  de  crime,  si  la 
tentative  sera  pimie;  qu'il  valait  mieux  statuer  d'une  manière 
générale  qu'elle  le  sera,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  dire  que  la  tentative  ne  sera 
punie  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  parce  que  ce  serait 
annoncer  qu'il  est  des  crimes  qu'on  peut  tenter  impunément. 
M.  Treilhard  ajouta  qu'il  était  impossible  d'adoucir  la  peine 
pour  celui  qui  a  commis  le  crime  autant  qu'il  était  en  son  pou- 
voir; que  cet  homme  n'est  pas  moins  coupable  que  s'il  avait 

des  vols  commis  dans  les  habitations  de  campagne  par  deux  personnes 
au  moins,  avec  port  d'armes,  et  des  assassinats,  c'est-à-dire  qui  se  fût 
déclaré  compétent  si  ces  délits  avaient  été  consommés,  a  cependant  cm 
n'être  pas  compétent  pour  juger  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits  ;  que 
son  motif,  fondé  sur  ce  que  la  loi  du  18  pluv.  est  une  loi  d'exception  et 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  compris  dans  l'exception  doit 
rentrer  dans  le  droit  commun  et  général,  eût  dû  céder  à  la  considéra* 
tion  que  les  lois  ci-dessus  citées  assimilent  la  tentative  du  crime  aa 
crime  même;  qu'en  eiïct^  la  tentative,  telle  qu'elle  est  caractérisée  dans 
la  loi  du  22  prair.  an  4,  est^  relativement  à  sor  auteur,  le  crime  loi* 
même,  puisqu'il  l'a  commis  autant  qu'il  a  été  en  son  pouvoir,  et  que  si^ 
maigre  sa  volonté  et  ses  efforts,  le  dernier  acte  n'a  pas  été  consommé^ 
c'est  que  le  malfaiteur  en  a  été  empêché  par  une  force  ou  par  des  cir- 
constances auxquelles  il  n'a  pu  résister  ;  qu'ainsi  le  tribunal  spécial 
du  département  de  l'Eure  était  compétent  pour  connaître  de  tous  les  dé— 
lits  dont  était  prévenu  Pierre  Leblond,  et  qu'en  se  déelaraot  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  tentative  de  vol  et  d'assassinat,  il  est  contre- 
venu aux  art.  11  et  29  L.  18  pluv.  an  9  ;  à  l'art.  15,  sect.  t,  tit.  %, 
2rpart.,  c.  pén.,  et  à  l'art.  1  L.  22  prair.  an  i  ;  —  Par  ces  motifs^ 
casse  le  jugement  du  tribunal  spécial  du  département  de  l'Eure  du  ift 
do  ce  mois 

'  Du  28  prair.  an  O.-Trib.  cass.,  sect.  crim.-MM.  Dutocq,  ^.«^S^i-* 
te,  iap««Arfiaud,  bobst,  commiss.  goav* 
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^ssf.  «  on  à  dtt^  ponrsaivitroratear^  qu'il  fallait  donner  de  la 
latitade  anx  juges  :  ils  auront  cette  latitude^  puisqu'il  leur  sera 
permis  de  prononcer  entre  un  maximum  et  un  minimum  de 
peines.  »  Au  surplus,  M.  Treilliard  déclara  ne  pas  s'opposer  à 
ce  que,  dans  les  crimes  les  moins  graves^  la  tentative  ne  fût  pu- 
nie qu'an  minimum,  -^  A  la  suite  de  cette  discussion^  le  conseil 
arrêta  (dit  Locré,  t.  29,  p.  107)  que  la  tentative  ne  serait  punie 
des  mêmes  peines  que  le  crime  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  L'art.  5,  relatif  à  la  tentative  des  délits,  fut  adopté  sans 
oiMer^ation. 

Sfl.  La  décision  prise  relativement  à  Tart.  2  semblait  an- 
Boncer  un  changement  de  système.  11  n'en  fut  rien  toutefois,  et 
la  rédaction  primitive  fut  maintenue,  sauf  l'addition  empruntée 
à  la  loi  du  22  prair.  an  4,  et  une  autre  qui  fut  adoptée  ullérieu- 
reoïeat,  sur  les  observations  de  la  commission  de  législation. 
Lorsque  le  paragraphe  relatif  à  i'iiomicide  lui  fut  soumis,  elle  fit 
remarquer  qu'il  s'y  trouverait  une  lacune  si  Ton  n'y  plaçait  pas 
ane  disposition  relative  à  l'assassinat  non  consommé,  lorsque 
Tattaque  a  eu  lieu  à  dessein  de  tuer,  disposition  analogue  à 
l'art.  iS,  sect.  l,  tit.  2  de  la  loi  de  1791.  «  Un  individu,  disait 
la  commission,  a  prémédité  d'en  tuer  un  autre;  il  lui  lire  un 
coup  de  pistolet  et  le  manque;  il  y  a  exécution,  mais  l'effet  n'a 
pas  lien;  en  ce  cas,  l'addition  de  l'art.  13  ne  paraltra-t-elie  pas 
indispensable?  Peut-on  le  regarder  comme  compris  dans  l'art.  2 
du  présent  code,  relatif  à  la  tentative?  Il  n'y  a  pas  seulement 
tentative,  mais  le  fait  a  été  en  quelque  sorte  consommé,  quoique 
le  coup  ait  manqué  son  effet.  On  conçoit  qu'il  existe  une  nuance 
différente  entre  des  circonstances  qui  ne  font  que  suspendre 
l'exécution  d'une  tentative  et  celles  qui  la  font  rester  absolument 
ams  effet,  après  un  degré  d'exécution  beaucoup  plus  complet.  » 
La  commission  demandait,  en  conséquence,  qu'on  ajoutât  à  la 
la  da  paragraphe  relatif  h  Thomicide  l'art.  1 5  de  la  loi  de  1 791, 
ou  bien,  ce  qui  serait  plus  simple  et  préférable,  qu'on  fit  à 
l'art.  S,  relatif  aux  tentatives  de  crime,  une  addition  qui  consis- 
terai! à  mettre  après  les  mots  :  si  elle  n'a  été  suspendue,  ceux-ci  : 
0u  n'amanqaè  son  effet  (V.  Locré,  t.  30,  p.  447  et  448).  Ce  fut 
celle  dernière  proposition  qui  fut  adoptée  (Locré,  t.  30,  p.  462). 
89.  La  rédaction  définitive  de  l'art.  2  se  trouva  donc  ainsi 
conçue  :  «  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution, 
si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
drooDStances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l'au- 
lear,  est  considérée  comme  le  crime  même.  »  Quant  à  l'art.  3, 
relatif  à  la  tentative  de  délit,  il  resta  tel  que  le  projet  en  avait 
été  présenté  (Y.  suprà,  n»  30).  Nous  extrayons  de  l'exposé  des 
iBOlifs  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Treiihard,  pour  tout 
le  liv.  i  c.  pén.,  à  la  séance  du  1"  fév.  1810,  le  passage  qui 
a  trait  à  ces  deux  articles  :  a  Le  second  article  préliminaire 
punît  des  mêmes  peines  que  le  crime  les  tentatives  manifestées 
par  des  actes  extérieurs,  et  suivies  d'un  commencement  d'exécu- 
lioQ,  lorsque  cette  exécution  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué 
ion  effet  que  par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la 
Toionié  du  coupable.  Il  a  commis  le  crime  autant  qu'il  était  en 
lui  de  le  commettre;  il  a  donc  encouru  la  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  le  crime  ;  la  sûreté  publique  avait  déjà  provoqué 
celle  disposition,  qui  se  trouve  textuellement  écrite  dans  une  de 
Bos  lois.  On  peut  même  dire  qu'elle  est  un  développement  né- 
cessaire de  deux  articles  du  code  pénal  de  1791,  qui  infligent 
MX   tentatives  d'assassinat  et  d'cu)i).)is()nnement  les  mêmes 
peines  qu'au  crime  consommé.  Mais  celle  disposition  ne  peut  pas 
lire  si  généralement  adoptée  pour  les  délits,  parce  que  les  ca- 
lattëresn'en  sont  pas  aussi  marqués  que  les  caractères  du  crime; 
leur  exécution  peut  très-bien  avoir  été  préparée  et  commencée 
|ar  des  circonstances  et  des  démarches  qui,  en  elles-mêmes, 
S'ont  rien  de  répréhensible,  et  dont  l'objet  n'est  bien  connu  que 
Iftrsqae  le  délit  est  consommé;  il  a  donc  été  sage  de  déclarer  que 
les  tentatives  du  délit  ne  seraient  considérées  et  punies  comme 
le  délit  même  que  dans  des  cas  particuliers  déterminés  par  une 
dls^|K>sition  spéciale  de  la  loi.  » 

M.  d'Haubersart,  dans  le  rapport  qu'il  fit,  à  la  séance  du  1 2  fév. 

1810^  en  présentant  le  vœu  d'adoption  émis  par  la  commission 

législative,  après  avoir  brièvement  indiqué  les  motifs  de  l'art.  2, 

t'exprima  en  ces  termes,  au  sujet  de  L'art.  >  :«  U^  tentative  du 
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délit  n'appelle  pas  la  même  rigueur  ;  ses  résultats  sont  molnt 
graves;  le  délit  ne  suppose  pas  toujours  la  corruption  :  cette 
tentative,  hors  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  n'est  donc 
point  considérée  comme  délit  par  le  projet,  qui,  sur  ce  point,  ne 
fait  encore  que  confirmer  la  Jurisprudence  actuelle.  » 

88.  La  révision  de  1832  n'a  apporté  aucun  cbangement  au 
système  du  code  pénal  en  ce  qui  concerne  la  tentative.  Seule- 
ment la  rédaction  de  l'art.  2  a  été  légèrement  modifiée.  Cet  ar- 
ticle disait,  dans  le  code  pénal  de  1810  :«(  Toute  tentative  de 
crime  qui  aura  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  i 
d'un  commencement  d'exécution...  n  Depuis  1832,  il  est  ainsi 
conçu  .«  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution...  »  Cette  modification  n'a  point  été 
motivée  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  révision, 
mais  elle  nous  parait  se  justifier  d'elle-même.  Dans  ranclenne 
rédaction,  la  tentative  semblait  être  distincte  du  commencement 
d'exécution  et  le  précéder;  or  cela  ne  nous  semble  pas  exact;  la 
tentative  et  le  commencement  d'exécution  se  confondent  en  réa- 
lité. D'un  autre  cêté,  les  actes  extérieurs  se  comprennent  par 
opposition  aux  actes  intérieurs,  au  travail  de  la  pensée;  mais  le 
commencement  d'exécution  suppose  nécessairement  des  actes 
extérieurs.  11  peut  y  avoir  des  actes  extérieurs  sans  commence- 
ment d'exécution,  et  dès  lors  il  ne  sofllsait  pas,  pour  caracté- 
riser la  tentative,  de  mentionner  les  actes  extérieurs;  mais  il  ne 
peut  y  avoir  commencement  d'exécution  sans  actes  extérieurs; 
c'est  pourquoi  la  mention  du  commencement  d'exécution  rendait 
inutile  et  superflue  celle  des  actes  extérieurs. —  MM.  Cbanveau 
etHélie  (t.  1,  p.  357)  critiquent  le  changement  de  rédaction.  Si 
les  actes  qui  caractérisent  le  commencement  d'exécution  étaient 
clairement  définis,  disent-ils,  on  eût  pu  sans  inconvénient  re- 
trancher la  mention  des  actes  extérieurs.  Mais,  lorsque  la  ten- 
tative se  compose  d'un  grand  nombre  de  circonstances,  il  peut 
être  difficile  de  déterminer  l'instant  précis  on  se  produit  le  com- 
mencement d'exécution-:  les  criminalistes  eux-mêmes  s'y  mé- 
prennent. »  Hais,  répondrons-nous  aux  savants  auteurs,  qu'il  soit 
fait  ou  non  mention  des  actes  extérieurs,  la  difficulté  est  la 
même  :  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  tentative  n'étant  pu- 
nissable qu'autant  qu'il  y  a  commencement  d'exécution,  la  ques- 
tion est  de  savoir  en  quoi  consiste  le  commencement  d'exécution. 
Ainsi,  en  faisant  disparaître  des  mots  inutiles,  le  législateur  n'a 
ni  aggravé  ni  atténué  la  difficulté  d'application.  —  Signalons 
encore  une  autre  modification  légère  dans  ce  même  art.  2.  L'an- 
cienne rédaction  disait  :  «  Si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur.  »La  nouvelle  dit  simplement  «...par 
des  circonstances  indépendantes,  etc.  )>En  efl'et,  l'essentiel  est 
que  le  coupable  ne  se  soit  pas  arrêté  par  sa  propre  volonté  ;  da 
moment  où  les  circonstances  qui  l'ont  obligé  à  s'arrêter  étaient 
indépendantes  de  sa  volonté,  peu  Importe  qu'elles  aient  été  for- 
tuites ou  non. 

841.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  que 
la  tentative  d'un  crime  devait,  pour  être  punissable,  réunir  sé- 
parément et  cumulativement  la  double  condition  des  actes  exté- 
rieurs et  d'un  commencement  d'exécution;  ainsi  l'effraction  faite 
au  contrevent  d'une  maison  par  des  voleurs  à  l'effet  de  s'intro- 
duire dans  cette  maison  pour  y  voler  ne  constituait  pas  une 
tentative  légale  :  —  oc  Attendu  qu'en  considérant  l'effraction 
dont  s'agit  comme  une  tentative  faite  pour  voler  Solomiac,  elle 
ne  se  trouverait  pas  avoir  les  trois  caractères  dont  la  réunion 
pourrait  seule  l'assimiler  à  un  vol  consommé  ;  qu'on  ne  volt  pas, 
en  effet,  que  Teffraction  faite  au  contrevent  de  Solomiac  puisse, 
tout  à  la  fois,  constituer  les  actes  extérieurs  et  le  commenoement 
d'exécution  voulus  séparément  et  cumulativement  par  l'art.  2  o. 
pén.  ;  que  si  cette  effraction  est  un  acte  extérieur  qui  annonce 
l'intention  de  s'introduire  pour  voler,  on  se  demande  oti  peut 
être  le  commencement  d'exécution,  lorsque  l'introduction  dans 
la  Inaison  de  Solomiac,  qui  pourrait  constituer  le  second  carac- 
tère obligé  de  la  tentative,  n'a  pas  eu  lieu;  qu'il  importerait 
peu,  pour  résoudre  la  difficulté,  de  dire  que  cette  Introduction 
n'a  été  empêchée  que  par  le  coup  de  fusil  qu'a  tiré  Solomiao, 
puisqu'en  admettant  que  cette  circonstance  pût  tenir  lieu  de  oe 
troisième  caractère  exigé  pour  rendre  la  tentative  criminelle,  il 
n'en  résulterait  pas  qu'elle  eût  été  à  la  fols  manifestée  par  det 
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.  mérl0M[  ék  Mivto  d'an  comineMieiMDt  d'exéeotfoii^ 

i  ipM  l^xlge  la  loi  »  (TdmloQse,  i«'  août  1835^  ch.  d'aee.^ 

jnL  4*Aldé«iiier,  |ur.,  de  Gaalelbajac,  sabsl.,  aff.  Galiberi).  — 
Jtow  admettons  ttKii  «o'U  ne  saffisait  pas  cpi'il  y  eût  des  actes 
eitérieors^  lorsque  ces  aetes  ne  eenslitoaient  pas  on  eommenee<- 
meat  d'exéontien;  mais  lorsqu'il  existait  an  commencement 
d'eixécalioB  manifeste^  nous  ne  saurions  admettre  qu'il  dût  y 
«Yoir  en  entre  de  simples  actes  extérieurs  dont  l'existence  dis- 
tincte et  cumulative  fût  nécessaire  pour  rendre  la  tentative  pu- 
nissable.-«C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  tentative  d'empoi- 
semement  avec  commencement  d'exécution^  quelles  qu'en  aient 
été  les  suites,  est  punissable  comme  le  crime  même;  que  le 
oommeacement  d'exécution  suffit  poar  caractériser  la  tentative, 
alors  d'ailleurs  que  l'accusé  n'a  pas  attaqué  l'arrêt  de  renvoi  qui 
a  ifuaiiflé  de  tentative  le  seul  commencement  d'exécution  : 
«  Attendu  que  la  question  soumise  au  ]ury  a  été  conrorme  an 
i^uné  de  l'acte  d'accusation  et  conforme  aux  dispositions  de  la 
loi  qui  punit  l'attentat  à  la  vie  de  quelqu'un  par  eknpoisonne- 
aent,  quelles  qu'aient  été  les  suites  de  cet  attentat,  et  que,  pour 
ttiadériser  l'attentat,  il  suffit  qn'il  y  ait  eu  commencement  d'exé- 
cution; que,  d'ailienrs,  le  réclamant  ne  s'étant  point  pourvu 
«QBira  l'arrêt  de  mise  en  aecnsation,  la  qualification  du  fait  ne 
pourraM  plus  être  examinée  par  la  cour  que  d'après  les  faits  dé- 
dales par  le  Jury  »  (Crim.  rej.  11  sept.  1817^  MM.  Barris,  pr., 
Aaland,  rap.,  aff.  Bidan). 

SS.  A  part  les  légers  changements  que  nous  venons  d'indl- 
foer  et  qui,  selon  nous ,  ne  portent  que  sur  la  forme,  la  dispo- 
flltlondQ  code  pénal  a  été  maintenue  :  la  tentative  continue  d'être 
âBsimilée  au  crime  oonsommé.  Cependant  la  question  a  été  agi- 
tée en  1 852  au  sein  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés, 
«I  voici  en  quels  termes  te  rapport  de  cette  commission  s'est 
exprimé  sur  ee  sujet  :  «  Qu'importe  que  la  loi  égale  dans  tous 
les  cas  la  tentative  à  l'exécution^  quoique,  dans  l'opinion  coo^ 
ttune^  la  gravité  d'un  crime  se  mesure  en  partie  aux  résultats 
^n'il  a  produits,  si  l'admission  des  circonstances  atténuantes 
permet  au  )nry  de  tenir  compte  à  l'accusé  du  bonheur  qu'il  a  eu 
de  ne  pouvoir  commettre  son  crime?  »  C'est  ce  même  motif  qui 
fitr^feler,  lors  de  la  discussion,  un  amendement  portant  que 
foute  itn^Mw  atroil  ptitite  de  to  peine  iwméàiaiwMat  inférieure 
à  cékl»  que  Vantewr  aurait  encourtie  s'il  tût  eotisommé  son 
erJme««-«  Bnfln  voici  comment  s'exprimait  sur  le  même  sqjet  le 
rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  :  «  Quel- 
ques personnes  ont  pensé  que  la  tentative  de  erla»e  ne  devait  être 
pnnie  que  de  la  peine  inférieure  à  celle  appliquée  au  crime  même. 
Votre  commission  n'a  pas  partagé  cet  avis.  La  perversité  est  la 
mémo  dans  les  deux  cas,  et  les  pouvoirs  nouveaux  accordés  aux 
Jurés  leur  donnent  la  possibilité  d'établir  lee  différences  morales 
qai  pourront  se  reneontrer  entre  le  crime  accompli  et  la  simple 
tentative.  » 

On  comprend,  d'après  les  idées  que  nous  avons  précédemment 
émises  sur  les  diverses  nuances  de  la  criminalité,  que  nous  ne 
pouvons  approuver  ce  système.  Mous  eussions  admis  à  la  rigueur 
que  la  loi  eût  assimilé  le  crime  manqué  au  crime  qui  a  produit 
tout  son  effet,  bien  qu'il  nous  semble  préférable  de  tenir  compte 
de  la  diflR&rence  du  résultat,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  {suprà, 
B»  t3);  mais  placer  sur  la  même  ligne  la  simple  tentative,  c'est- 
à-dire  le  crime  commencé,  que  peut-être  son  auteur  n'eût  point 
achevé,  et  te  crime  entièrement  consommé,  n'avoir  aucun  égard 
h  la  distance  qui  parfcris,  en  cette  matière,  sépare  le  commence- 
ment de  la  fin,  voilà  ce  qui  nous  parait  contraire  aux  principes 
de  Justice  qui  doivent  être  la  base  d'un  bon  système  pénal.  — 
On  a  dit  que  l'admission  des  circonstances  atténuantes  permet- 
tait d^douoir  rexeessive  rigueur  de  cette  disposition.  Mais  c'est 
là  éénalurer  le  système  des  circonstances  atténuantes.  Le  but  de 
ion  introduction  dans  notre  législation  criminelte  a  été,  non  pas 
de  remédier  aux  yioes  de  la  dassiBcation  des  faits  à  réprimer, 
maie  de  donner  aux  Juges  un  moyen  de  suivre,  dans  la  répres- 
iten,  tes  num^ces  variées  de  la  criminalité.  Suivant  l'esprit  de 
la  loi,  tes  droonstanees  atténuantes  ne  doivent  être  admises  que 
dans  des  cas  en  quelque  sorte  exceptionnels,  où  la  criminalité 
du  fait  descend  au-dessous  du  niveau  hahltnel;  tandis  que  c'est 
dans  les  cas  ordinaires  et  en  l'absence  de  toute  circonstence 
parttarilère  «nt  la  staj^  lenlativo  est  en  eol  motet  erimlneite 


que  le  fait  consommé.— V.  aussi  en  ce  sens  les  observations  do 
MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  J ,  n^  &48  et  549  ;  Ortolan,  n«  1 036. 

a«.  Maintenant  résumons  sur  ce  sujet  l'étal  de  notre  législa* 
tton.  «-  Nous  avons  distingué  trois  périodes  possibles  ;  la  réso- 
httian,  la  préparation,  et  Vexécution,  En  règle  générale,  de  ces 
trois  périodes,  les  deux  premières  échappent  à  toute  pénalité. 
Dans  la  troisième,  la  tentetive  volontairement  abandonnée  n'est, 
à  la  vérité,  passible  d'aucune  peine;  mais,  en  matière  criminelte 
du  moins,  la  tentative  interrompue  et  le  crime  manqué  sont  pur 
nia  des  mêmes  peines  que  le  crime  consommé. 

89.  Nous  avons  dit  en  règle  générale ,  et  ce  n'est  pas  sans 
intention.  Les  règles  que  nous  venons  d'énoncer  comportent,  en 
effet,  plusieurs  exceptions.  —  Et  d'abord  l'art.  89  c.  pén.  punit 
de  la  détention  le  complot,  c'est-à-dire  la  rc^oitifton  d'agir  con- 
certée entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  ayant  pour  but  l'un 
des  crimes  mentionnés  aux  art.  86  et  87  (attentat  contre  rem* 
pereur  ou  les  membres  de  la  famille  impériale,  attentat  ayant 
pour  objet  de  changer  le  gouvernement  ou  l'ordre  do  successi- 
bilité  au  trône,  etc.),  alors  même  qu'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte 
commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution.  Ainsi,  dans 
ce  cas,  la  loi  punit  la  résolution  d'agir,  non-seulement  sans  qu'U 
y  ait  eu  commencement  d'exécution ,  mais  sans  qa'il  y  ait  en 
même  aucun  acte  préparatoire.  IL  est  vrai  qu'ici  la  résolution 
n'est  pas  pure  et  simple;  un  autre  fait  vient  s'y  Joindre,  qui  crée 
pour  la  société  un  grave  danger  contre  lequel  elle  ne  doit  pas 
rester  désarmée  :  ce  fait,  c'est  le  concert,  l'association,  l'enga- 
gement réciproque,  qui  enlève  aux  auteurs  du  complot  une  par- 
tie de  leur  liberté  morale,  et  peut-être  ne  leur  permet  plus  de 
rétrograder  sans  s'exposer  eux-mêmes  à  un  grave  péril.  —  Ln 
loi  ne  se  borne  pas  à  punir  le  complot  formé,  elle  punit  même, 
quoique  de  peines  moins  fortes,  la  proposition  faite  et  non  agréée 
de  former  un  complot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans 
tes  art.  86  et  87. 

Une  autre  exception  se  trouve  dans  les  art.  265  et  suiv.  c. 
pén.,  qui  incriminent  spécialement  les  associations  que  forment 
entre  eux  des  malfaiteurs  pour  commettre  des  crimes  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés,  et  qui  les  punissent  de  peines  se* 
vères,  alors  même  qu'elles  n'ont  été  accompagnées  ou  suivies 
d'aucun  des  crimes  qu'elles  avaient  en  vue.  C'est  qu'ici,  comme 
dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  indépendamment  do  la 
résolution  d'agir,  qui,  seule,  échapperait  à  la  répression,  il  existe 
ce  fait  d'association,  qui  renferme  en  lui-même  te  plus  grave 
péril  pour  la  paix  et  la  sécurité  publiques. 

89.  On  peut  à  certains  égards  voir  une  sec<mde  exception 
à  la  même  règle  dans  les  art.  50S  et  suiv.  c.  peu.,  qui  punissent 
la  menace  d'assassinat,  d'empoisonnement,  ete.,  de  peines  plus 
ou  moins  graves,  selon  que  la  menace  a  été  faite  sous  condition 
ou  sans  condition,  et  dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  selon 
qu'elle  a  été  faite  par  écrit  ou  verbalement.  En  effet,  peut-on  dire, 
pourquoi  la  menace  est-elle  ici  punie?  Parcef  qu'elle  suppose, 
de  la  part  de  son  auteur,  la  résolution  d'agir,  la  résolution  d'exé« 
cuter  le  crime  annoncé.  Mais  on  peut  répondre  que  la  peine  est 
applicable  à  l'auteur  de  la  menace  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
eu  l'intention  de  l'exécuter,  et  qu'ainsi  ce  que  la  loi. punit,  ce 
n'est  pas  lé  fait  intérieur  de  la  résolution,  mais  le  fait  extérieur 
de  la  menace,  dont  elle  fait  un  crime  ou  délit  spécial,  abstraction 
faite  des  intentions  de  son  auteur.  Ainsi,  la  résolution  d'assas- 
siner une  personne  n'est  pas  punissable;  mais  la  menace  faite, 
même  sans  la  résolution,  est  un  crime  ou  un  délit  et  donne  lien 
à  l'application  d'une  peine.  A  proprement  parler  donc,  les  dispo- 
sitions dont  il  s'agit  no  constituent  pas  une  exception  à  la  règle 
qui  affk-anchit  de  toute  peine  la  simple  résolution  de  commettre 
un  crime  ou  un  délit  (Gonf.  M.  Trébutlen,  p.  94). 

•0.  La  seconde  règle,  suivant  laquelle  les  actes  prépara-» 
toires  ne  sont  passibles  d'aucune  peine ,  reçoit  aussi  plusieam 
exceptions. — Ainsi,  dans  le  cas,  dont  nous  venons  de  parler,  de 
complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  art.  86  et  87^ 
la  peine  est  plus  élevée  si  le  complot  (c'est-à-dire  la  résolutloia 
d'agir)  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  pré- 
parer l'exécution.  Au  lieu  de  la  détention,  c'est  la  déportatioa 
qui  doit  être  prononcée.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  90  c. 
pén.,  l'individu  qui  a  formé  seul  la  résolution  de  commettre  uq 
attentet  ecmtro  te  vte  ou  la  porwmno  d«  l'empereur  ou  des  i 
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Ires  de  la  fatntïïe  Impériale,  est  lyassible  de  la  détention  dès  qu'il 
%,  seni  et  sans  assistance .  commis  ou  consommé  un  acte  ayant  ^ 
ponr  objet  d'en  préparer  1  exécution. 

40.  MM.  Chauvean  et  Hélie  (t.  i,  p.  367)  voient  une  au- 
tre exception  à  la  même  règle  dans  les  dispositions  du  code 
pénal  qui  punissent  la  fabrication^  soit  de  la  fausse  monnaie^ 
soit  de  pièces  fausses  (c.  pén.  l  S2^  J  47  et  1 50  ;  Y.  Faux  et  fausse 
monnaie).  Selon  ces  auteurs^  la  fabrication  d'une  monnaie  ou 
d'one  pièce  fausse  n'est  point  par  elle-même  un  cria\e^  mais 
bien  un  moyen  de  le  commettre  par  Tusage  de  la  pièce  eu  ré- 
mission de  la  monnaie;  le  crime  réel  consiste  dans  le  vol,  Tes- 
croqnerie^  la  tromperie ^  en  un  mot,  que  le  faux  est  destiné  à 
accomplir.  La  fabrication  n'est  donc,  à  proprement  parler,  qu'on 
acte  préparatoire  de  ce  vol  ou  de  cette  escroquerie.  Ainsi  la  loi 
péDile,  en  incriminant  cet  acte  préparatoire,  établit  une  déro- 
gation à  Tart.  2,  qui  ne  punit  que  le  commencement  d'exécution; 
dérogation  qui  se  justifie,  du  reste,  par  la  facilité  avec  laquelle 
le  faussaire  peut  à  tout  moment  faire  usage  de  la  pièce  fausse, 
et  par  le  péril  dont  cet  acte  préparatoire  menace  incessamment 
la  société.  —  M.  Bertauld  (p.  197)  n'atlmetpas  qu'il  y  ait  là  une 
dérogation  à  Tart.  2^  et  que  la  fabrication  de  la  monnaie  ou  de 
la  pièce  fausse  ne  doive  être  considérée  en  soi  que  comme  un 
acte  préparatoire,  a  Comment  donc  !  dit-il,  est-ce  que  le  fait  du- 
quel résulte  la  possibilité  du  préjudice  n'est  pas  consommé? 
Est-ce  qu'il  y  a  certitude  que  la  monnaie  et  la  pièce  fausses  ne 
terniront  qu'autant  que  l'infracteur  ne  se  désisterait  pas  de  son 
aete  criminel  et  n'en  abandonnerait  pas  le  profit?  Non  :  le  faus- 
saire peut  mourir,  et  son  héritier,  dans  l'ignorance  du  crime, 
en  parfaite  bonne  foi,  mettrait  peut-être  en  circulation  les  mon- 
naies contrefaites,  ou  se  prévaudrait  de  l'acte  faux.  Le  faux  et 
rasage  du  faux,  conclut  Tantcnr,  sont  deux  crimes  distincts.  » 

41.  11  existe  dans  notre  législation  pénale  quelques  disposi- 
tions encore  qui  se  rattachent  à  cet  ordre  d'idées.  Ainsi,  l'art. 
277  c.  pén.  punit  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout 
mendiant  ou  vagabond  qui  a  été  saisi  travesti  d'une  manière 
quelconque,  ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  me- 
naeéj  ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instruments  propres, 
soit  à  commettre  des  vols  ou  autres  délits,  soit  à  lui  procurer 
les  mo}ens  de  pénétrer  dans  les  maisons.  La  loi  suppose  qu'il 
ne  s'est  travesti  ou  muni  des  objets  indiqués  qu'afin  de  com- 
mcKre  un  crime  ou  un  délit;  mais,  dans  co  c-as  même,  ce  ne 
sont  là  que  des  actes  préparatoires.  —  EuÛn,  la  loi  punit  comme 
délits  spéciaux  la  détention  des  armes  de  guerre  et  le  port  des 
armes  prohibées  (c.  pén.  314;  L.  24  mai  1854;  V.  aussi  v«  Ar- 
mes, n«"  57  et  suiv.,  74  et  suiv.).  —  Peu  importerait,  dans  ce 
cas,  qu'il  fût  établi  que  le  délenteur  ou  le  porteur  n'avait  aucun 
mauvais  dessein  :  ces  actes  no  sont  pas  punis  à  titre  de  prépa- 
raiion  d'un  crime  ou  d'un  délit;  ils  le  sont  en  eux-mêmes,  en 
vertu  de  l'incrimination  spéciale  dont  ils  ont  ét61'obj(îl. 

49.  Nous  arrivons  maintenaut  à  des  exceptions  d'un  ordie 
Inverse,  aux  exceptions  que  reçoit  la  règle  suivant  laquelle  la 
tCQlalive  d'un  crime  qui  n'a  clé  suspendue  ou  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  do 
son  auteur  est  punie  comme  le  crime  même.  —  El  d'abord  il  ré- 
aulledc  l'art.  170  c.  pén.  que  la  tentative  de  contraindre  ou  do 
corrompre  jin  fonctionnaire  public  pour  en  obtenir  un  acte  do 
un  ministère,  si  elle  est  restée  sans  efl'et,  au  lieu  d'être  punie, 
comme  le  crime  même,  de  peines  afilicllves  et  infamantes,  ne 
Jlonne  lieu  qu'à  l'application  des  peines  correctionnelles  de 
^emprisonnement  et  de  l'amende.  —  Une  seconde  exception 
existe  en  matière  d'avorlcment.  L'art.  517  c.  pôn.,  alin.  2, 
porte  que  la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avorleraont  à  elle- 
même  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à  elle  in- 
diqués ou  administrés  à  cet  elTet  sera  punissable  de  la  réclusion, 
iit^avorUments'en  est  suivi.  D'où  il  résulte  que,  si  elle  n'a  fait 
à  cet  égard  qu'une  tentative  impuissante,  elle  n'est  passible 
<i'aQcone  peine.  £t  le  même  article,  après  avoir  indiqué  la  peme 
applicable  aux  tiers  qui  ont  procuré  l'avortement  d'une  iemme 
enceinte,  prononce  une  aggravation  de  peine  contre  les  méde^ 
ctns,  chirurgiens,  officiera  de  santé  et  pharmaciens,  qui  auraient 
Indiqué  ou  administré  les  moyens  destinés  k  le  produire,  mais 
seulement  dans  le  cas  ou  l'avortement  aurait  eu  lieu.  D'oii  il  suiv  , 
lœ,  si  la  tentative  est  restée  sans  effet,  l'aggravation  de  peine  | 
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peine  doit  être  appliquée/  sans  aggravatkm,  an  mééDCIo  oa  à 
toute  autre  personne  qui  a  vaiBemeni  tenté  éa  pnmirar  raf«rt»- 
ment  d'une  femme  eoceiate^  Cette  ^ttestioBt  eat  oontanafinéo. 
Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative  if  AvertaBn»^ 
n»  1 1,  d'accord  en  cela  avec  tous  les  auteura.  Maia  la  Jnrispr»-  ' 
dence  de  la  cour  de  cassation  est  ooBtraire»  atawi  <|uo  nous  l'a- 
vons v«  (Iws.  gU.).  Cette  Jurisprudeiice  a  été  confirmée»  4e|^oiê, 
par  d'aulres  arrêts  qui  ont  décidé  que  la  tontatire  d'cvortamait 
est  punissable  lorsqu'elle  est  pratiq«îée  par  d'autres  fuela  foaame 
enceinte  (Crim.  casa.  34  juin  l858,aff.Pilloy,D.P.58. 1.420), 
et  qu'on  estimerait  à  tort  qu'il  existe  une  seconde  oxception  on 
faveur  des  médecins,  sages-femmes  et  autres  porsouMS  exerçant 
l'art  de  guérir,  lesquels  sont  punissal>les  pour  le  crime  ée  ten^ 
tative,  mais  dans  ce  cas  sans  aggravation  de  peine  à  raison  do 
leur  qualité  (Crim.  rej.  7  oot.  I858,air.  llaiiy>D.P.  sa.  l.  476)* 
—L'art.  3 1 7  c.  pén.  contient  une  autre  exception  à  l'art  %.  Il  dio^ 
pose,  en  effet,  que  celui  qui,  en  adoklnistrani  voionAairamont  à 
autrui  des  substances  qui,  sans  être  morloUos,  sont  ooptndanl 
nuisibles  à  la  santé,  lui  aura  occasionné  «ne  inoapaeité  do  trt» 
vail  de  plus  de  vf.igt  jours,  sera  puni  de  la  réclusion,  fit  il  aiooio 
que,  dans  le  cas  où  le  fait  aura  M  commis  contre  un  ascondani, 
la  peine  sera  la  réclusion,  si  l'incapacité  4e  travail  a  été  do  moins 
de  vingt  jours,  et  les  travaux  forcés  k  temps  si  oHa  a  été  ée  plua 
de  vingt  jours.  Il  résulte  de  la  manièro4onf  cet  ariiclo  est  ooayn 
que  l'appiicallon  de  la  peine  est  subordonnée  an  réanltal  pro4uit 
et  qu'ainsi  la  tentative  restée  sans  efiiet  n'est  pas  punisBaMo.  •-*« 
Enfin  nous  tix>ttvons  encore  une  exoepiion  en  matière  do  snboN 
nation  de  témoins.  Il  résulte  en  effet  de  la  eoaabinaison  do  l'art. 
365  aveo  l'art.  361  c.  pén.  que  la  sabornalion  de  témoins  n'est 
punissable  qu'autant  qu'il  y  a  ou  réellement  faui  témoignage^ 
c'est-à-dire  qu'autant  que  te  suborneur  a  aiteini  le  bnc  qo'il 
poursuivait,  et  qu'ainsi,  s'il  a  seulement  tenté  de  anbornor  dos 
témoins  sans  y  réussir,  il  n'est  passibto  d'aucune  poino  (¥»  Té- 
moignage faux,  n°  S6). 

48.  Si  en  matière  de  orimes  la  tentative  restée  sans  eflOtest 
punie  comme  le  crime  lui-même,  excepté  dans  les  cas  oè  la  lot 
en  a  disposé  autrement,  c'est  la  règle  Inverse  qui  a  prévain  en 
matière  de  délits,  ici  la  règle  générale  est  que  la  lentatlvo.  n'est 
pas  punissable»  k  moins  que  la  loi  no  s'en  soit  tormollement  Ok*^ 
pliquée.  —  Quant  aux  simples  contraventions)  le  code  pénal  no 
parle  point  du  cas  où  elles  auraient  été  seulement  tentées.  La 
consé(}ucnce  évidente  c'est  qu'aucune  peine  ne  peut  étro  alors 
appliquée.  En  effet,  la  tentative  en  soi  n'est  pas  le  fait  Consommé  ; 
lors  donc  que  la  lot  punit  le  fait  consommé,  on  ne  peut  étendre 
la  peine  à  la  tentative,  à  moins  qu'une  disposition  positive  n'aU'* 
(crise  celte  extension.^Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qoe^  lalen- 
lalive  d'uno  contravention  n'étant  assimilée  par  aucune  loi  à  une 
contravenlion,  l'exposition  en  vente  de  pains  n'ayant  pas  lo 
poids  fixe  par  les  règlements  de  police  ne  doit  pas  être  aosimiléo 
à  la  vente  de  ces  pains  à  faux  poids  3  que  cette  simple  exposition 
n'est  punissable  que  suivant  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.  (Crim. 
cass.  !21  oct.  1841>  MM.de  Bastard,  pr.,Romignlères,rep.,  aff. 
Aubricr  et  autres;  V.  aussi  v»»  Boulanger,  n«>  59  et  suiv*;  PoWs 
et  mesures,  n»'  lOO'Ot  suiv.). -^  Mais  la  vente  k  fauk  poids  aétô 
érigée  en  délit  par  la  loi  du  27  mars  1851,  qui  prévoit  et  punit 
la  tentative,  comme  le  délit  lui-même  :  la  décision  précitée  n'est 
donc  plus  applicable,  au  moins  dans  sa  spécialité  (Y.  Poids  et 
mesures,  n«»  98  et  suiv.,  103  et  suiv.). 

44.  Droit  comparé.-^  leions  maintenant  un  eoup  d'ceil  sm- 
quelqucs-uues  des  législations  étrangères,  afin  do  voir  en  quoi 
leur  système  pénal,  relativement  k  la  tentative,  se  rapproche  ou 
s'éloigne  de  celui  que  nous  venons  de  faire  connaître. 

Les  lois  anglaises  ne  contiennent  pas  de  théorie  générale 
do  la  tentative.  Chaque  matière  est  soumise  sur  ce  point  à  des 
règles  spéciales.  Ainsi,  notamment  la  tentative  de  voler  uneper*' 
sonne  à  force  ouverte,  lorsqu'elle  n'a  pas  réussi,  n^st  pas  punie 
de  la  même  peine  que  si  le  vol  avait  été  consommé  (V.  Blalts-' 
tone,  Lois  anglaises,  t.  6,  p.  70).  La  lentativo  d'empoisonne- 
ment est  un  crime  capital  (Blnltstone,  t.  5,  p.  550,  note  I). 
Celui  qui  tente  de  détrnire  un  enfant  vivant  dans  lo  ventre  de  sa 
mère  est  puni  de  mort,  alors  même  que  cet  enfant  n'en  aurait 
pac  souffert.  Dans  'a  cas  où  11  est  fait  usage  de  médecines  eu 
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antres  moyens  pour  eanser  une  fausse  coache^  alors  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  la  femme  soit  alors  enceinte  d'un  enfant  déjà 
vivant,  les  coupables  peuvent  être  condamnés  à  Taroende^  à  la 
prison,  au  pilori  ou  au  fouet^  où  à  l'une  ou  à  plusieurs  de  ces 
punitions,  on  à  la  déportation  pour  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der quatorze  ans  (Blakslone,  t.  ),  p.  225,  note).  —  En  matière 
de  fabrication  de  fausse  monnaie,  il  a  été  décidé  que  l'intention 
était  le  délit,  et  que  le  fait  d'avoir  en  sa  possession  des  coins  en 
fer  destinés  à  cette  fabrication  prouvait  cette  intention  (V.  Blak- 
fltone,  t.  5,  p.  362,  note). 

4A.  Le  code  pénal  d'Autriche  (art.  8)  dispose  que  personne 
ne  peut  être  contraint  de  rendre  compte  de  ses  pensées  ou  de 
ses  desseins  intérieurs  tant  qu'il  n'a  pas  entrepris  une  action  ex- 
térieure condamnable,  ou  n'a  rien  omis  de  ce  que  la  loi  prescrit 
de  faire.  Mais  il  dispose  aussi  (art.  7)  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  délit  que  le  fait  soit  réellement  consommé.  Il 
a]oute  que  la  seule  tentative  d'un  fait  criminel  constitue  aussi  un 
délit,  toutes  les  fois  que  le  malintentionné  entreprend  une  action 
tendant  à  son  exécution  effective,  pourvu  qu'il  soit  seulement  in- 
terrompu dans  l'accomplissement  par  impuissance,  par  un  ob- 
stacle indépendant  de  sa  volonté  ou  par  cas  fortuit.  Cependant 
la  circonstance  que  l'acte  est  demeuré  dans  les  limites  d'une  ten- 
tative n'est  pas  indifférente,  comme  dans  notre  code  pénal  :  elle 
est  considérée  comme  une  circonstance  atténuante  et  donne  lieu 
à  un  adoucissement  de  la  peine,  selon  que  l'acte  a  été  plus  ou 
moins  près  du  délit  accompli  (art.  40). 

^•.  Le  code  prussien  déclare  punissable  celui  qu'un  pur  ac- 
cident a  empêché  d'effectuer  le  dernier  acte  nécessaire  à  l'accom- 
plissement du  crime  ;  mais  il  lui  Inflige  une  peine  inférieure  à 
celle  du  crime  consommé.  Si  le  coupable  s'est  arrêté  aux  pre- 
miers actes  du  crime,  l'intention  doit  être  punie  en  raison  de  la 
distance  de  la  tentative  à  la  consommation  entière.  £nOn,  si  le 
coupable  a. fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  consommer  le 
délit,  mais  que  l'effet  qui  caractérise  le  crime  ait  été  détourné 
par  un  hasard,  la  peine  applicable  est  celle  qui  avoisine  immé- 
diatement la  peine  ordinaire  (tit.  20,  art.  40). 

49 .  Suivant  les  statuts  de  New-York,  la  tentative  n'est  punio 
qu'autant  que  le  coupable  a  fait  quelque  acte  d'exécution,  et  la 
peine  est  graduée  suivant  la  gravité  du  délit  tenté.  Si  le  fait  tenté 
est  pani  de  mort,  la  tentative  est  punie  de  dix  ans  d'emprison- 
nement; si  le  fait  tenté  est  passible  d'emprisonnement,  la  moitié 
de  la  peine  doit  être  appliquée  à  la  tentative. 

49.  Le  code  pénal  espagnol  distingue  du  délit  consommé  le 
délit  manqué  et  la  simple  tentative  (art  3).  Il  n'applique  aux  au- 
teurs d'un  délit  manqué  que  la  peine  du  degré  immédiatement 
inférieur  à  celle  infligée  par  la  loi  au  délit  consommé  (art.  61). 
Quant  aux  auteurs  d'une  simple  tentative,  il  ne  les  punit  que 
d'une  peine  inférieure  de  deux  degrés  à  celle  appliquée  par  la 
loi  an  délit  (art.  62).  Mais  il  ne  considère  pas  comme  coupable 
de  tentative  celui  qui,  après  un  commencement  d'exécution,  s'est 
volontairement  désisté  (art.  3). 

40.  Le  code  pénal  du  royaume  des  Deux-Siciles  distingue 
N  aussi  le  crime  manqué  de  la  tentative.  L'auteur  du  crime  manqué 
est  puni  de  peines  d'un  degré  moindre  que  l'auteur  du  crime 
consommé  (art.  69).  Quant  à  l'auteur  de  la  tentative^  il  est  puni 
de  peines  d*nn  à  deux  degrés  moindres  que  Tauleur  du  crime 
consommé,  «  lorsque  la  tentative  s'est  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  très-voisins  de  l'exécution,  mais  tels  néanmoins  qu'il 
restait  encore  à  l'auteur  quelque  autre  acte  à  faire  pour  arriver 
à  la  consommation  du  crime...  y)(art.  "20).  Lorsque,  dans  les 
crimes  manques  ou  tentés,  les  actes  d'exécution  accomplis  cop- 
•tiluent  par  eux-mêmes  un  crime  consommé,  on  doit  appliquer 
à  l'auteur  la  peine  la  plus  grave  dont  ce  crime  soit  passible 
(art.  72).  Si  la  perpétration  a  été  interrompue  par  le  repentir  du 
coupable,  il  n'est  passible  que  de  la  peine  encourue  pour  les 
actes  déjà  exécutés,  quand  ceux-ci  sont  quallflés  crimes  par  la 
loi  (art.  73).  Les  tentatives  de  délit  et  desimpies  contraventions 
ne  sont  imputables  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par 
la  loi  (art.  71). 

ftO.  Le  code  pénal  dv  Brésil  définit  la  tentative  dans  les 
mêmes  termes  que  notre  code  pénal  de  1810,  et  11  l'assimile  au 
crime  ou  délit.  «  Sera  crime  ou  délit,  porte  l'art.  2  de  ce  code, 
,.f3^  la  tentative  de  crime,  quand  elle  sera  manifestée  par  des 


actes  extérieurs  et  par  un  commencement  d'exêention,  et  lors^ 

qu'elle  n'aura  manqué  son  effet  que  par  des  circonstance  indé- 
pendantes delà  volonté  du  délinquant.  »Et  cet  article  ajoute  que 
la  tentative  de  crime  ne  sera  pui^ie  qu'autant  que  le  crime  lui-' 
même  emporterait  une  peine  plus  forte  que  deux  mois  de  prison 
simple  ou  que  le  bannissement  hors  de  la  comarca  (circonscrip- 
tion territoriale). 

§  2.  —  De  la  tentative  de  crime, 
/ 

51 .  Nous  avons  expliqué,  dans  le  paragraphe  qui  précède^  In 
théorie  de  la  tentative,  et  fait  connaître  le  système  adopté  en 
cette  matière  par  la  loi  française.  Ce  système  est  fort  simple  .- 
c'est,  lorsqu'il  s'agit  de  crime,  l'assimilation  de  la  tentative  in- 
terrompue et  du  crime  manqué  au  crime  consommé.  «  Toute 
tentative  de  crime,  porte  l'art.  2  c.  pén.,  qui  aura  été  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  et 
n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur,  est  considérée  comme  le  crime 
même.  »  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  celte  disposition, 
que,  la  tentative  de  faux  étant  passible  des  mêmes  peines  que  le 
faux  consommé,  l'arrêt  quj  omet  do  prononcer  l'amende  contre 
l'individu  déclaré  coupable  de  tentative  de  faux  en  écriture  publi- 
que doit  être  cassé  (Crim.  cass.  20  mai  1824,  aff.  Journalier, 
vo  Faux,  n»  431;  1 J  déc.  1828,  aff.  Guymoyar,  eod,). 

A9.  La  règle  posée  par  l'art.  2  c.  pén.  n'est  point  absolue; 
nous  avons  vu  précédemment  (no  42)  que  la  loi  a  fait  à  cette 
règle  plusieurs  exceptions,  en  matière  de  corruption  de  fonction- 
naires publics,  d'avortemcnt,  de  subornation  de  témoins  (c.  peu. 
179,  317,  365). — Mais,  hors  les  cas  où  l'exception  résulte  d'une 
disposition  formelle,  la  règle,  étant  générale,  s'applique  à  tous 
les  crimes,  du  moins  à  tous  les  crimes  prévus  et  punis  par  le 
code  pénal. —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  principes  de  l'art.  2  c. 
pén.  sont,  dans  leur  généralité,  applicables  à  la  tentative  du 
crime  prévu  et  puni  par  l'art.  92  c.  pén.,  relatif  à  l'enrôlenienl 
d'individus  non  militaires  :  «  Attendu  que  l'art.  2  c.  pén.  sur 
les  tentatives  criminelles  est  général  ;  qu'il  s'applique  à  tous  les 
faits  que  la  loi  caractérise  do  crime;  qu'il  s'applique  donc  aux 
faits  Uudit  art.  92;...  que  ces  faits,  lorsqu'ils  n'ont  été  que  ten- 
tés, ne  peuvent  être  Jugés  que  d'après  cet  article  combiné  avec 
le  susdit  art.  2  c.  pén.;  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  Loiret,  du  30  Janv.  1822  »  (Crim.  rej. 
13  fév.  1823,  MM.  Barris,  pr!.  Gaillard,  rap.,  Marchangy,  av. 
gén.,  aff.  Duret). 

58.  Les  tribunaux  d'exception,  bien  qu'ils  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  attributions  qui  leur  ont  été  expressément  con« 
férécs,  sont  compétents  pour  connaître,  dans  le  silence  de  la  loi^ 
de  la  tentative  des  crimes  dont  la  loi  leur  a  confié  la  répression , 
la  tentative  de  ces  crimes  étant  assimilée  au  crime  lui-môme 
(Crim.  cass.  28  prair.  an  9,  aff.  Lcblond,  n«  29). 

54.  L'art.  5  c.  pén.  porte  que  «  les  dispositions  du  présent 
code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes 
militaires.  Or,  avant  la  promulgation  du  code  de  justice  mili- 
taire des  9  jain-4  août  1857,  comme  la  législation  alors  en  vi- 
gueur ne  contenait  aucune  disposition  spéciale  relative  à  la 
lenjalive  des  crimes  ou  délits  militaires,  la  question  s'était  élevée 
de  savoir  si,  en  vertu  de  l'art.  5  précité,  la  tentative  de  ces 
crimes  ou  délits  devait  rester  impunie.  La  cour  suprême  s'était 
prononcée  pour  l'aflirmative,  cl  en  conséquence  elle  avait  Jugé 
que  ni  la  tentative  de  voie  de  fait  envers  un  supérieur,  ni  la 
tenlative  de  viol,  n'étaient  passibles  des  peines  prononcées  par 
les  lois  militaires  contre  les  crimes  consommés  (Crim.  cass«  13 
nov.  1852,  aff.  Bucaille,  D.  P.  52.  i.  332;  21  janv.  1854,  alT. 
Gbieur,  D.  P.  54.  1.  406).  —  Un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
semblait,  à  la  vérité,  contraire  à  c<îtte  doctrine,  en  ce  qu'il  avait 
rejeté  le  pourvoi  formé  contre  la  condamnation  infligée  à  on 
militaire  pour  avoir  tiré  contre  son  supérieur  un  coup  de  fusil 
qui  n'avait  pas  atteint  ce  dernier  (Crim.  reJ.  10  janv.  1852,  alT. 
Bourdon,  D.  P.  52.  1.  124).  Mais  c'est  que,  dans  cette  dernière 
affaire,  l'acte  imputé  au  militaire  condamné  avait  été  considéré, 
par  le  conseil  de  guerre  et  par  la  cour  de  cassation,  comme  une 
voie  de  fait  consommée,  et  non  pas  comme  une  tentative  de  meurtre 
restée  sans  effet.  Il  n'existait  donc  en  réalité  aucone  contradlQ* 


TENTATIVE.— §  2. 


«M 


lion  doctrinale  entre  cette  décision  et  celles  qui  précèdent.  Ain.^l 
la  jorispradence  de  la  cour  de  cassation  n'était  pas  douteuse^  et 
noos  croyons  qu'en  présence  du  texte  si  positif,  si  absolu,  de 
Tart.  5,  rexactilude  juridique  de  cette  jurisprudence  eût  diffici- 
lement pu  être  contestée.—  Du  reste,  comme  il  résultait  des  lois 
militaires  des  3  pluv.  an  2  (tit.  13,  art.  18)  et  21  brum.  an  5 
(tit.  8,  art.  22)  que,  quand  les  lois  militaires  n'avaient  pas  pro- 
noncé de  peines  particulières  pour  la  punition  des  crimes  pré- 
vus par  le  code  pénal  ordinaire,  les  juridictions  militaires  étaient 
tenaes  de  faire  application  aux  militaires  qui  en  étaient  déclarés 
eonvaincDs  des  dispositions  de  ce  code,  il  avait  été  décidé  qu'en 
cas  de  tentative  d'un  crime  prévu  à  la  fois  par  la  loi  militaire 
et  par  le  code  pénal,  par  exemple,  en  cas  de  tentative  de  viol, 
11  y  avait  lieu,  non  de  prononcer  le  renvoi  de  l'accusé,  mais 
d'appliqoer  la  loi  pénale  ordinaire  (Grim.  cass.  21  janv.  1854, 
aff.  Gbleor,  D.  P.  54.  i.  4(^6).  Mais  il  résultait  de  là  cette  con- 
céqnence  bizarre  que  le  militaire  qui,  pour  un  viol  consommé, 
eût  été  condamné,  d'après  la  loi  militaire,  à  la  peine  fixe  de  huit 
ans  de  fers,  était  passible,  en  cas  de  simple  tentative  de  viol,  d'une 
peine  qui  pouvait  varier  de  cinq  à  vingt  ans  de  trava>ix  forcés, 
sans  compter  les  peines  accessoires  dont  Tapplication  accompa- 
gne celle  des  travaux  forcés  à  temps. —  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
question  ne  peut  plus  s'élever  aujourd'hui,  et  par  suite  ces  bi- 
arreries  ne  peuvent  plus  se  produire.  L'art.  202  du  nouveau 
code  de  Jastice  militaire  dispose  en  effet  que  les  art.  2,  3,  etc. 
do  code  pénal  ordinaire,  relatifs  à  la  tentative  de  crime  ou  de 
délit,  sont  applicables  devant  les  tribunaux  militaires,  sauf  les 
dérogations  prévues  par  le  présent  code. 

SS.  D'après  les  termes  de  l'art.  2,  la  tentative  n'est  punis- 
nMe  qu'autant  qu'elle  a  été  manifestée  par  un  commencement 
d'exécQtion.  L'important  est  ici  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
piécisément  par  commencement  d'exécution  et  de  distinguer 
les  actes  d'exécution  des  actes  simplement  préparatoires,  qui,  en 
général  du  moins,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine.  Nous  avons 
donné  ci-dessus  (n<»«  3, 8  et  s.)  la  notion  abstraite  des  uns  et  des 
antres  ;  mais  dans  la  pratique  la  distinction  n'est  pas  toujours  sans 
difficQjté.  Il  n'y  a  point,  à  cet  égards  de  règle  générale  à  poser. 
La  question,  en  effet,  se  présente  sous  un  rapport  différent  pour 
dnqoe  espèce  de  crime,  et  même  pour  chaque  crime  elle  ne  pa- 
fiH  pas  (OQjonrs  susceptible  d'une  solution  uniforme.  C'est  donc 
d'après  les  circonstances  particulières  à  chaque  espèce  qu'elle 
doit  être  résolue  toutes  les  fois  qu'elle  vient  à  se  présenter.  Re- 
cieillons  à  cet  égard  les  enseignements  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine^  en  les  soumettant,  s'il  y  a  lieu,  au  contrôle  de  la 
sion. 


^•.  Lorsqu'il  est  déclaré  en.fait  que  des  conspirateurs  ras- 
lemUéset  armés  n'ontété  dissipés  que  par  l'apparition  inopinée 
delà  force  publique,  la  peine  doit  leur  être  appliqué  comme  s'il 
7  avait  attentat  consommé  :  —  a  Attendu  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  été  condamnés  pour  une  tentative  de  conspiration, 
Bals  bien  pour  un  attentat  consommé  par  le  rassemblement  des 
cunplices  et  la  distribution  des  armes  qui  leur  fut  faite  ;  attendu 
même  qoe^  quand  il  s'agirait  d'une  tentative,  la  déclaration 
de  la  eonr  de  justice  criminelle  de  l'Arno  décide  en  fait  que  les 
coaspiratears  rassemblés  et  armés  n'ont  été  dissipés  que  par 
l'apparition  inopinée  de  la  gendarmerie,  ce  qui  aurait  suffi  pour 
TappUcation  delà  peine»  (Grim.  rej.  50 mai  1811,  MM.  Barris, 
pr.y  Briliat-Savarin,  rap.,  Pons,  av.  gén.,  aff.  Benvenuti).  —  Il 
«dévident  qu'en  pareil  cas,  si  les  faits  accomplis  ne  constituent 
los  une  exécution  complète  du  crime,  Us  en  sont  au  moins  un 
commencement  d'exécution. 

Un  antre  arrêta  décidé  que  le  mot  tenté,  dont  se  sert  l'art.  97 
c.  pài.  colonial,  relatif  aux  crimes  tendant  à  troubler  l'État  par 

(1)  (Révoltés  de  la  Grand' Anse-filarti nique  C.  min.  pub.) — ...Sur  le 
mixièiBe  moyen  :  —  Atteodu  que  le8  demandeurs  ont  été  déclarés  cou- 
paUcs  d'avoir  commis  un  attentat  ayant  pour  but  d'eiciler  la  guerre 
ôvîte,  en  armant  ou  portant  les  citoyens,  les  individus  habitant  le  pays, 
^  les  oàdaTefl,  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  de  porter  la  dévas- 
mUoe,  le  massacre  et  le  pillage  dans  plusieurs  communes,  et  d'avoir 
«Kèecté  OQ  tenté  plosieors  de  ces  crimes  en  faisant  partie  de  bandes 
anMM;  qu'il  y  a  attentat,  selon  Tart.  88  c.  pén.  de  la  colonie,  dès 
fB^aa  acte  est  commencé  pour  parvenir  àrexécution  des  crimes  ;  qu'aux 
i  do  fart.  Vf  du  m^ma  codo,  il  suffit  qa'ua  des  crimes  maDiioanés 


(a  guerre  civile  exécutés  ou  tentés  par  une  bande  année>  ne  se 
réfère  pas  à  la  tentative  caractérisée  par  l'art.  2  du  même  code^ 
mais  à  l'art.  88,  d'après  lequel  il  y  a  attentat  dès  qu'un  acte  est 
commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  du  crime  ;  en  conséquence^ 
il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  poser  la  question  de  ten- 
tative, aux  termes  dudit  art.  2  (  Crim.  rej.  27  nov.  1834)  (i). 

ft9.  Nous  avons  dit  précédemment  (n«  40)  que  la  loi  voit  nn 
crime  de  faux,  non  pas  seulement  dans  l'usage  sciemment  fait 
d'une  pièce  fausse,  mais  aussi  dans  la  fabrication  d'une  telle 
pièc<e,  et  que  cette  dernière  opération,  au  lieu  de  n'être  consi- 
dérée que  comme  un  acte  préparatoire  du  crime  consistant  dans 
l'usage  de  la  pièce  fausse^  avait  été  l'objet  d'une  incrimination 
spéciale  (Y.  aussi  Faux  et  fausse  monnaie,  n^  188  et  suiv.,  '228 
et  suiv.,  406  et  suiv.).  —  Il  suit  de  là  que  la  tentative  de  fabri- 
cation d'une  pièce  fausse  est  punissable  comme  le  crimç  même, 
lorsqu'elle  présente  les  caractères  exigés  par  l'art.  2  c.  pén.  Mais, 
dans  cette  hypothèse,  on  peut  se  demander  en  quoi  doit  consister 
le  commencement  d'exécution  nécessaire  pour  caractériser  la  ten- 
tative?—A  cet  égard  il  a  été  décidé  :  1  *  que  celui  qui  s'est  présenté 
chez  un  notaire  pour  faire  souscrire  un  acte  de  donation  à  son 
profit  par  un  individu  qui  s'obligeait  faussement  sous  le  nom 
d'un  tiers  est  coupable  d'une  tentative  de  faux,  quoique  l'acte 
de  donation  n'ait  pas  été  consommé  par  suite  du  soin  que  le 
notaire  a  eu  de  n'y  pas  apposer  sa  signature  (Grim.  rej.  9  juill. 
1807,  aff.  Corte,  v®  Faux  et  fausse-monnaie,  n<»  262-1»);  — 
20  Qu'il  y  a  également  tentative  punissable  de  faux  de  la  part  de 
celui  qui  s'est  présenté  devant  le  conseil,  de  révision  sous  le 
nom  d'un  autre  individu  et  y  a  fait  valoir,  en  faveur  de  celui-ci, 
les  motifs  d'exemption  existant  en  sa  propre  personne,  bien  que 
la  fraude  ait  été  découverte  avant  que  le  conseil  ait  dressé  aucun 
acte  (Grim.  cass.  7  mars  1835, aff.  Marcon,  Y.  Faux,  n»  260,  et  sur 
renvoi  Nîmes,  i  l  juin  1 835,  ch.  corr.,  V.  aussi  les  autres  arrêts  ci- 
lés  eod.);-^  30  Que  le  fait  d'avoir  fabriqué  une  obligation  sous  le 
nom  d'un  tiers,  de  l'avoir  insérée,  par  abus  de  conûance,  dans  le 
protocole  d'un  notaire,  à  l'insudu  prétendu  obligé,  et  d'avoir  pro- 
voqué le  notaire  et  le  témoin  à  signer  cet  acte,  constitue  encore 
une  tentative  de  faux,  qui  doit  être  assimilée  au  crime  même,  si 
elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'agent  (Grim.  rej.  4  août  1 826,  aff.  AUiey,  voFaux 
et  fausse  monnaie,  n«  263);  —  4»  Que  le  crime  de  tentative  de 
faux  en  acte  public  ne  suppose  pas  nécessairement  un  acte  public 
entièrement  consommé;  qu'ainsi,  le  défaut  de  signature  de  l'un 
des  notaires  instrumentaires  sur  un  acte  signé  par  l'autre  notaire 
n'efface  pas  le  caractère  criminel  du  faux  qui  a  produit  cet  acte 
(Crim.  rej.  9  janv.  1812,  aff.  Herbault,  V.  n»  105);  —  5<»  Que 
celui  qui  se  présente  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  consen- 
tir au  mariage  d'une  personne  dont  il  déclare  faussement  être 
le  père,  et  qui,  après  la  rédaction  de  l'acte,  se  retire  sans  si- 
gner, s'apercevant  qu'il  est  reconnu,  doit  être  puni  comme 
coupable  d'une  tentative  de  faux  en  écriture  authentique  (Grim. 
cass.  J2  juin  1807,  et  Grim.  rej.  6  août  1807;  aff.  Maitin  de 
Goen,  Y.  Faux  et  faurse  monnaie,  n«  272,  in  fine);  —  6*  Que 
celui  qui,  dans  le  dessein  de  faire  circuler  des  lettres  de  change, 
en  fait  graver  les  modèles  sur  les  traites  originales  des  banquiers 
dont  il  se  propose  d'emprunter  les  noms  et  de  contrefaire  la  si- 
gnature, se  rend  coupable  d'une  tentative  de  faux  :  on  dirait  en 
vain  qu'il  n'y  a  pas  de  commencement  d'exécution  coupable  tant 
que  les  imprimés  destinés  à  devenir  des  lettres  de  change  n'ont 
pas  été  revêtus  d'une  signature  quelconque,  la  gravure  étant  en 
elle-même  un  fait  indifférent  qui  pourra  devenir  utile  ou  nuisible'' 
selon  l'usage  qu'on  en  fera  (Grim.  rej.  4  sept.  1807,  aff.  Assler,^ 
V»  Faux,  n»  296).  fe 

69.  L'usage  d'une  pièce  fausse  constituant  un  fait  principal^  \i 


aux  art.  86,  87  et  91,  ait  élé  simplement  teolé  par  une  bande;  qu'il 
suit  du  rapprochement  de  ces  dispositions,  que  le  mol  tenté,  dont  se  sert 
Tart.  97  précité,  ne  se  réfère  pas  À  la  tenlative  caractérisée  par  Tart.  Si 
c.  pén.;  qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  déposer  la  question  de  tenta- 
tive dans  les  termes  dudit  art.  2  ;  —  Attendu  que  chacun  des  deman- 
deurs ayant  élé  déclaré  coupable  de  l'attentat  dont  le  but  est  bpé.ciûé,  en 
faisant  partie  de  bandes  armées,  il  s'ensuit  que  l'attentat  n  eUit  pas 
individuel,  et  que  les  bandes  armées  avaient  le  caractère  criminel  d^ 
tef  miné  par  les  questions  ;  —  Rejette. 
Du  97  nov,  1834.-G.  GvCb*cnm,^MM.detotard,pr.-Ds|U€«rd^» 
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«t  non  une  Btmple  oireonstanoe^  la  tentative  de  l'nsage  d'une 
pièce  fausse  est  punissable  (Grim.  re].  2  juill.  i  835>  alT.  Aubry, 
V.  Faux,  n»»  409  et  478).  —  Il  a  été  décidé  que  la  présentation 
#mie  pièce  fausse,  telle  qu'un  billet  à  escompter,  même  non 
iUlvie  de  délivrance  de  valeur,  constitue  le  crime  d'usage  de 
pièce  fausse,  et  non  pas  la  simple  tentative  de  ce  crime  (Bourges, 
Si  OCt.  iM3,  aff.  Gafflot,  D.  P.  45.  4.  505). 

j|0.  En  matière  de  corruption  de  fonctionnaires  publics,  les 
Offres  et  promesses  faites  et  non  agréées  constituent,  de  la  part 
du  corrupteur,  un  commencement  d'exécution  qui  n'a  manqué 
«en  effet  que  par  le  refus  du  fonctionnaire,  c'est-à-dire  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  du  corrupteur;  dès  lors 
elles  doivent  être  considérées  comme  une  tentative  (V.  Forfai- 
ture, n«  i54.  —  Contre,  Camot,  G.  pén.,  sur  l'art.  179,  n*  3). 
Seulement ,  par  une  dérogation  que  nous  avons  déjà  indiquée  à 
la  règle  posée  par  l'art.  2,  la  tentative,  au  lieu  d'être  en  ce  cas' 
punie  cérame  le  crime  même,  n'est  passible  que  de  peines  cor- 
feetlonnellês.  ^  Il  a  été  décidé ,  en  ce  sens ,  que  les  offres  et 
promesses  faites  à  un  brigadier  de  douanes,  dans  le  but  de  s'as- 
surer des  bénéfices  sur  des  entreprises  de  contrebande,  consti- 
tuent le  délit  de  tentative  de  corruption  (Douai,  34  fév.  1845, 
aff.  Vanhaelt,  D,  P.  45.  4.  ne).  —  V.  au  surplus  Forfaiture, 
&o' i47etsuiv. 

Vais  pour  que  la  tentative  soit  passible  de  la  peine  édictée  par 
l'art.  i19,  il  faut  nécessairement  que  les  offres  ou  promesses  aient 
eu  le  but  déterminé  par  cet  article.  Ainsi  est  nul  le  jugement  qui 
déclare  un  individu,  convaincu  d'avoir  tenté  de  corrompre  les 
agents  d'une  administration  publique,  sans  déclarer  constant  le 
fait,  substantiel  et  caractéristique  de  la  criminalité,  que  celle 
tentative  avait  eu  pour  objet  d'obtenir  un  acte  de  leur  ministère 
(€rtm.  cass.  9 mars  I8l 9,  aff.  Cbap8al,y.  Prêt  sur  gage,  n»  lo). 

•O.  En  ce  qui  concerne  la  tentative  de  meurtre,  la  question 
peut  se  présenter  dans  des  circonstances  très-diverses.  Suppo- 
sons d'abord  qu'un  individu  ait  résolu  d'en  tuer  un  autre;  qu'à 
Cet  effîet  fl  s'arme  et  se  dirige,  soit  vers  le  lien  où  se  trouve  sa 
tictime,  soit  vers  le  lieu  où  il  sait  qu'elle  doit  passer,  il  semble 
^u'il  n'y  ait  Jusque-là  que  des  actes  préparatoires.  Tel  n'est  pas 
cependant  l'avis  de  M.  Rauier.  Get  auteur  admet  bien  qu'on  ne 
pourrait  punir  comme  coupable  d'une  tentative  d^ssasslnat  celui 
qui,  s'éiant  enbarqué  en  Chine  pour  venir  tuer  son  ennemi  à 
Londres,  en  aurait  été  empécbé  par  une  tempête;  mais  11  pense 
que,  si  un  bomme,  résolu  à  en  tuer  un  autre  qui  est  séparé  de  lui 
par  plusieurs  pièces  de  l'appartement  qu'ils  habitent  en  commun, 
inarcbe  armé  vers  la  chambre  où  se  trouve  la  victime  désignée,  il 
y  a  commencement  d'exécution,  et  que,  dès  lors,  si  l'agresseur 
est  arrêté  en  chemin,  11  peut  être  puni  comme  coupable  de  tenta- 
tive de  meurtre.  M.  Berlauld  (p.  1 90)  enseigne  que,  dans  la  der^ 


(1)  (Vinciguerra.)  —  La  cotû;  —  Altendu  que,  par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  la  Corse,  du  S  mars  ISSO^ 
François  Vinciguerra  a  été  renvoyé  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  CÔrte^  comme  prévenu  d'avoir  porté  à  Giudicelli  un  coup  de  stylet 
qui  loi  a  fait  une  blessure  dont  il  n'est  résulté  qu'une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnei  de  quinze  jours;  —  Que  le  .2i,  le  tribunal 
correctionnel  de  Corte,  à  qui  raffaire  avait  été  renvoyée  paria  chambre 
d'accusation,  a  rendu  un  jugement  par  lequel  il  s'est  déclaré  incompé- 
tent, attendu  qu^il  s'agissait  de  blessures  faites  avec  une  arme  meurtrière, 
ce  qui  constituait  une  tentative  de  meurtre;  —  Que,  sur  l'appel  relové 
de  ce  jugement  par  Vinciguerra,  la  cour  royale  de  la  Corse,  chambre  de 
police  correctionnelle,  l'a  confirmé  par  arrêt  du  16  sepL,  en  adoptant 
(»  motifs  des  premiers  juges;  —  Que  de  ces  deux  arrêts  contraires 
■ait  un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  do  la  justice  et  rend  né- 
cessaire un  règlement  de  juges;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de 
b  loi  n'a  attaché  le  caractère  d'une  tentative  de  meurtre  à  des  bles- 
sures, par  cela  seul  qu'elles  ont  été  faites  avec  une  arme  meurtrière  ; 
—  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  2eti95  c.  pén.,  que,  pour 
qu'il  y  ait  tentative  de  meurtre,  il  est  nécessaire  qu*il  y  ait  dessein  de 
toêr:->  Que  le  dessein  de  tuer  n'est  déclare  ni  êipiicitement,  ni  d'unç 
manière  implicite,  par  le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Corte, 
qui  n*a  hM  résulter  la  (eniatite  do  meurtre,  dont  il  a  considère  Vinci- 
guerra comme  prérehtt,  que  du  seul  fait  de  l'emploi  d'one  arme  meur- 
trière :  -^  Qu'il  a  été  déclaré  par  la  chambre  d'accusation  et  qu'il  n'a 
pas  été  contesté  par  la  cbambre  de  polies  correction  nette,  que  la  bles- 
atre  faite  à  Giadteelli  par  Vinciguerra  n'atait  occasionné  au  premier 
qu'une  maladie  ou  incapacité  de  travaiUpersonnel  pendant  quinae  jours; 
«H  eeUe  blessure  ae  eoasUuie  doue  que  le  délit  meutioaAé  en  l'art.  3it 


nièrebypotbèse,  la  question  dépend  des  cireonstanees.  Pour  nous, 
nous  pensons  que  le  fait  ainsi  précisé  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  acte  préparatoire. 

•1.  Supposons  maintenant  que  le  futur,  meurtrier  s'est  mis 
en  embuscade.  Au  moment  oii  parait  celui  qu'il  attend,  il  se 
jette  sur  lui  et  lui  porte  un  premier  coup.  Mais  l'autre  se  défend 
énergiquement,  et  met  en  fuite  son  agresseur;  ou  bien  11  crie,  et 
l'on  vient  à  son  secours.  Dans  cette  bypothèse,  Texécution  du 
crime  est  restée  incomplète,  il  est  vrai,  mais  elle  a  été  com- 
mencée et  n'a  été  Interrompue  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur.  11  y  a  donc  évidemment 
tentative  (Gonf.  MM.  Rossi,  t.  2,  p.  144  etsuiv.;  BertauM, 
p.  189). 

•S.  Nous  avons  supposé  dans  l'agresseur  la  volonté  de  tuer. 
C'est,  en  effet,  un  élément  essentiel  du  crime  do  meurtre  et  par 
conséquent  de  la  tentative  de  ce  crime.  Si,  dans  rbypotbèse  qui 
précède,  le  coupable  s'était  proposé  seulement  de  blesser  sa  vic- 
time, il  aurait  commis  le  crime  ou  délit  consommé  de  blessures 
volontaires,  et  non  pas  la  tentative  de  meurtre.  —  Il  a  été  Jugé, 
en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  attacher  le  caractère  d'une  tentative 
de  meurtre  à  des  blessures»  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  faites 
avec  une  arme  meurtrière,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  onl 
eu  lieu  dans  le  dessein  de  donner  la  mort  (Grim.  règl.  de  Jo^. 
14déc.  1820)  (1). 

C'est  surtout  en  cas  de  duel  que  s'élève  ordinairement  la  quos-* 
tion  de  savoir  si  les  blessures  faites  doivent  être  considérées 
comme  une  tentative  de  meurtre  ou  simplement  comme  un  crime 
ou  délit  de  blessures  volontaires.  Nous  avons  examiné  cette 
question  v»  Duel,  n"  1 20  et  suiv. 

•S.  Dans  le  cas  oii  le  coupable  s'était  muni  d'une  arme  cftil 
produit  ordinairement  tout  son  effet  du  premier  coup,  par 
exemple,  d'un  fusil  chargé  à  balle,  il  est  possible  cependant  qu'a 
ne  fasse  qu'une  blessure,  et  que  même  cette  blessure  ne  soit  pas 
mortelle.  Dans  ce  cas,  le  fait  constitue  un  crime  manqué  plutôt 
qu'une  tentative  proprement  dite.  Mais  la  distinction  est  sans 
intérêt  sous  l'empire  de  notre  législation  pénale,  qui  confond 
dans  une  même  disposition  répressive  la  tentative  et  le  crime 
manqué.  —  Du  reste,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  il 
est  nécessaire  d'examiner  si,  de  la  part  du  coupable,  il  y  avait 
intention  de  tuer;  car  11  serait  possible  qu'un  habile  tireur  diri- 
geât son  arme  de  manière  à  ne  causer  qu'une  simple  blessure. 
•*-  Il  a  été  décidé  que  l'on  ne  peut  considérer  commo  tentative 
d'assassinat  un  coup  do  fusil  tiré  avec  préméditation  et  guet- 
apens,  lorsqu'il  n'a  causé  que  de  simples  blessures  et  qu'il  ne 
résulte  pas  de  la  déclaration  du  jury  que  ce  coup  de  fusil  a  été 
tiré  à  dessein  de  tuer  (Grim.  cass.  18  Janv.  18i6)  (2). 

S4.  Lorsque  le  coup  a  été  tiré  avec  l'intention  de  tuer,  tt 

c.  pén.,  et  non  le  crime  prévu  par  l'art.  509  du  même  code;  —  D'après 
ces  motifs,  statuant  par  toIo  de  règlement  déjuges,  renvoie  le  préventi 
et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  royale  d'Aix,  etc. 

Du  14  déc.  1820.-C.  C,  cb.  crim.-M.  Aumont,  rap. 

(a)  (Clément C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —Vu  l'art.  410  o.  îmI 
crim.;  —Vu  aussi  les  ârL  S95,  296  et  511  c.  pén.;  ^  AUendu  q«e 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  avait  renvoyé  le  demandeur  devant  la  cour 
d'assises,  sur  raccusatioii  ainsi  conçue  :  «  D'avoir,  le  25  sept.  18(5, 
commis  volontairement  un  homicide  sur  la  personne  de  Ménony,  offit:U»r 
au  régiment  autrichien  d'Alexandre,  en  tirant  sur  lui  un  coup  do  fu>rl 
chargé  à  balle,  qui  lui  a  traversé  le  corps  et  l'a  blessé  au  bra^  dreil  ;  l<!S 
circonstances  qui  accompagnent  ce  crime  sont  :  qu'il  a  été  commis  avi*e 
préméditation  ;  que  Nicolas  Clément  s'est  mis  en  embuscade  dan»  le  bois, 
sur  la  roule  de  Recey,  pour  y  attendre  le  passage  dudit  sieur  Ménony  ;  « 

—  Que  néanmoins  le  jury  n'a  été  interrogé  que  sur  les  questions  sui« 
vantes  :  —  «L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  le  25  sept.  1815,  daos 
un  bois  entre  Recey  et  Champain,  volontairement  tiré  sur  la  personne 
du  sieur  Ménony,  officier  autrichien,  un  coup  de  fusil  chargé  à  batte, 
laquelle  lui  a  traversé  le  corps  et  Ta  blessé  au  bras  droit?  -*-  Ce  crimo 
a-t-il  été  commis  avec  préméditation?  —  L'accusé  s'est-îl  placé  en  «««. 
buscade  dans  le  bois  de  Recey,  pour  y  attendre  le  passage  de  Mèosty  V  i» 

—  Que  la  réponse  affirmative  du  jury  sur  ces  questions  n'a  donc  décidé 
contre  l'accusé  qu'un  fait  de  blessures  faites  avec  préméditatioB  et  ^m 
guet-apens;  ^  Que  si  le  coup  de  fusil  tiré  par  l'accusé  avec  prèawilî«- 
tation  et  de  guet-apens,  n'ayant  pas  donné  la  mort  à  clut  qu  il  aaiieiaft^ 
avait  été  cependant  tiré  dans  le  dessein  de  tuer,  et  •:  il  deviii  alors  èlim 
considéré  comme  une  tentative  d'aiisassioat,  les  questions  devaient  i 
msttre  4  la  décision  da  jury  les  circonstances  <)ui,  d'après  l'art,  a  e*  | 
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»'mC  Pis  ttécMfâfre,  ponr  l'applleation  da  Tari,  s  c.  pén., 
^'Qoe  bl6«8vre  en  soit  résoUée.  Alors  même  que  la  victime 
l'aarait  pas  été  atteinte,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  en  nn  acte 
d'exécution  qui  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  des  circon» 
slanees  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  et  dès  lors 
est  acte  oonsUtueraitun  crime  manqué.  -^  il  a  été  décidé,  en  ce 
ie&s>  que,  pour  constituer  la  tentative  de  meurtre,  il  n'est  pas 
besoin  que  l'individu  objet  de  celte  tentative  ait  été  blessé  (Crlm. 
eass.  10  oct.  IBie,  alf.  Lebrat,  V.  Complicité,  n<»  153). 

Mais  on  peut  se  demander  si  celui  qui  n'a  fait  qu'un  simple 
Httie,  qui  s'est  borné  k  coucher  une  autre  personne  en  joue,  et 
qui  a  été  empêché  de  tirer  par  une  circonstance  indépendante  de 
M  volonté^  par  exemple  parce  que  son  arme  a  été  relevée  par 
ta  tiers,  doit  être  considéré  comme  coupable  de  tentative  de 
meurtre;  *-  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  sujet  infrà,  n»  82. 

•il.  La  tentative  d'empoisonnement  peut  aussi,  dans  quel- 
ques cas,  présenter  certaines  difficultés.  Il  est  certain  d'abord 
ffOù  rachat  dû  poison  n'est  qu'un  acte  préparatoire.  Et  même  il 
ftiit  en  dire  autant  du  fait  de  remettre  ce  poison  à  un  tiers  qui 
éoit  l'administrer.  Ce  n'est,  là  encore  que  préparer  le  crime  et 
Bfla  rexécnter  (V.  en  ce  sens  M.  Rossi ,  t.  2,  p.  145).  —  11  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  l'achat  de  substances  vénéneuses  fait 
dans  le  but  avoué  d'empoisonner  quelqu'un ,  l'ordre  donné  à  un 
liera  de  commettre  le  crime,  et  la  remise  des  substances  à  ce 
i ,  ne  constituent  paa  la  tentative  d'empoisonnement  avec 


eoflftifoeat  la  tentative  des  crimes  ;  et  si  ces  circonstances  pouvaient  être 
ensidérées  comme  implicitement  renfermées  dans  les  faits  des  questions 
pMé«s  par  la  eoer  d'assises,  le  crime  d«  tentative  d'assassinat  n'aurait 
pa  da  moins  être  dédatt  des  réponses  da  jury  à  ces  qaestions,  qa'aotant 
qoo  cet  réponses  auraient  constaté  qae  le  conp  de  fusil  avait  été  tiré  à 
dtisein  de  twr  ;  dessein  sur  lequel  le  jury  n'a  pas  été  interrogé,  et  n'a 
pas  coBséquemment  répondu;  —  Que,  dans  l'état  des  réponses  faites 
Mr  le  jory  au  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  la  cour  d'assises  de 
la  C6te-d'0r,  en  condamnant  l'accusé  à  la  peine  de  mort,  comme  s'il 
anit  été  déclaré  convaincu  du  crime  d'assassinat,  a  fait  une  fausse  appli- 
Cgiion  dfe  art  205,  SOS  et  503  c.  pén.;  —  Casse. 

D«  18  janv.  1816.-G.  G.,ch.  crim.-M.  Pajot  de  Mar cheval,  rap. 

(1)  £spto:  —  (Lombard  C.  Rousselle).  —  Lombard  ayant  formé  le 
deaeÎB  d'eopoisenner  Tourneur,  peintre  à  Breteuil,  s'était  procuré  de 
Tapium  et  de  l'arsenic  chei  un  pharmacien  qu'il  indiqua,  dans  l'in- 
8lractiM,coJDne  demeurant  rue  Saint^Antoine.  Lombard  n'osant  pas, 
à  ce  qu'il  parait,  commettre  le  crime  lui-même,  Rousselle,  son  fermier, 
à  qai  il  fromlt  da  le  tenir  quitte  de  quatre  années  de  fermage,  lui  trouva 
dans  la  soirée  du  20  fév.  le  nommé  Ozanne,  comme  capable  d'exécuter 
•••  profet.  A  la  suite  d'une  confèrenoe .  mystérieuse  entre  Lombard  et 
Onoae,  en  présence  de  RousseUe,  Lombard,  sans  parler  d'abord  ouver- 
iMMBt  de  ses  intentions,  assigna  à  Oianne  ou  rendec-voas  pour  le 
seir  17  fév.,  afin  de  lui  confier  le  poison,  ot  lui  donna  une 
de  5  fr.  «->  Oianne,  après  être  resté  la  nuit  et  la  journée  en 
I  sorte  Boos  la  surveillance  de  Rousselle,  se  rendit,  toujours  sur 
ûê  iûditatioos  de  eelui-ci,  aux  lieu  et  heure  convenus  pour  le  rendez- 
TMf.  —  Là,  Lombard  lui  déclara  son  projet  d'empoisonnement  sur  le 
sinr  Tourneur,  et  lui  remit  à  cet  effet  :  1*  un  petit  paquet  renfermant, 
eemmeen  fa  recennu  deuuis,  60  gr.  d'arsenic  ;  S»  une  fiole  contenant 
defopiam  mêlée  à  de  I  arsénié;  S*  une  autre  fiole  coiitenantdu  vin, 
aussi  mêlé  à  l'arsenic.  Ozanae,  d'après  les  instructiotis  do  Lombard, 
devait,  ea  s'introduisent  cbex  Tourneur,  jeter  ces  substances  dans  ses 
alimêots  •«  Men  dans  les  boissons  qu'il  lui  ferait  prendre  au  cabaret. 
tae  fr.  Ici  avaient  été  promis  par  Lombard  s'il  réussissait  dans  son 
prejat,  elilavatt  reçu  immédiatement  15  fr.  pour  en  préparer  l'éxécu- 
lioa.  •—  Nouveau  reodex-vous  fut  indiqué  par  Lombard  pour  le  lende- 
Bttia,  pe«r  cowplèter  ses  instructions.  —  Oxanne  alla  de  suite  révéler 
ce  projet  av  juge  de  paix  de  son  canton,  qui  lui  ordonna  de  se  rendre 
aa  lieu  désigné  par  Lombard.  —  Il  exécuta  l'ordre  de  ce  magistrat.  ^ 
Alers  Lombard,  qui  venait  de  demander  a  Oxanne  s'il  avait  pris  des  in- 
formations sur  les  localités,  comme  il  le  lui  avait  recommandé,  vit  deux 
gwidaraMS  apostés  peur  coofialtre  l'auteur  du  projet,  se  fit  restituer 
les  petesas  et  manifesta  dès  lers  seulement  l'intention  de  renoncer  à 
•M  nimiuel  pftjet. 

Devant  la  «Cambre  d'accasation,  le  ministère  public  conclut  qu'il  n'y 
«tall  lieu  à  suivM  eontre  les  prévenus  ;  —  «  Ck>nsidérant  que  le  crime, 
porte  te  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  n'a  manqué  son  effet 
qis  par  des  eireonstanees  indépendantes  de  la  volonté  de  Lombard  et 
deHeossetle;  —  Mais  q«e  la  remise  faite  par  Lombard  à  Oxanne  des 
aubstanees  vénéneuses  pour  tes  administrer  an  sieur  Tourneur,  n'est 
^«amele  extérieur  et  préparatoire  qui  ne  constitue  pas  1c  commence- 
■wat  d'exécution  ;  qu'il  auraH  fallu  qu'à  la  suite  de  cette  remise,  les 
Wbitaaces  easeaBlélè  ffèseatéee  ai  sieur  TeurBeur^  ea  mêlées  aux  ali- 


commeneement  d'eiécutioni  tombant  aoui  rapplieaUon  de  la  M 
pénale,  bien  que  la  tentative  n'ait  manqué  son  eiïet  q^  par  dei 
circonstances  indépendantes  de  ia  volonté  du  prévenu  (Amieni» 
Savr.  1840)  (i). 

Hais  le  poison  est  versé  dans  la  coupe,  La  tentative  eMar 
te-t-elle  par  cela  seul?  M.  Bertauld  (p.  189)  fait  à  cet  éfard 
une  distinction  qui  nous  parait  juste.  -^  La  victime  est  \ki  on 
lui  présente  la  coupe  ou  on  va  la  lui  présenter |  ou  bien  eih 
core  elle  n'est  pas  présente,  mais  elle  doit  venir  ou  envoyer 
chercher  le  breuvage  commandé,  qui  reste  à  sa  dispositioai 
Dans  ce  cas,  il  y  a  tentative.  ^Uais  il  est  possible  qPQ  la  coupa 
ne  soit  ni  présentée  à  la  victime  ni  mise  à  sa  disposition;  qu'uft 
long  intervalle  doive  s'écouler  avant  le  moment  fixé  pour  la 
consommation  de  l'empoisonnement.  C'est  sans  doute,  dUM.  Ber« 
tauld,  un  grand  pas  vers  le  crime;  mais  le  point  d'arrivée  eal 
trop  loin  pour  dire  que  le  dénoûment  estcommenoé.-^M.  itosai 
ne  distingue  pas  ;  il  affirme  que  la  tentative  existe  ;  mais  il  ne 
parle  que  du  cas  où,  le  poison  versé,  on  va  le  préaenter )^  lA 
victime. 

M).  La  tentative  de  crime  étant  considérée  comme  le  crjmA 
même,  une  tentative  de  meurtre,  lorsqu'elle  a  précédé,  aooon^ 
pagné  ou  suivi  un  autre  crime,  et  qu'elle  présente  d'ailleara 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  2  c.  pén.,  donne  lieu  contre 
son  auteur  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  S(ûé  (Grim« 
rej.  10  oct.  1845)  (2).  -*-  Ainsi,  celui  qui  met  le  feu  à  une  mai» 


ments  on  aux  breuvages  qui  lui  étaient  destinés,  ou  qu'elles  eussent  été 
placées  de  manière  qu'à  son  insu  il  p&t  s'en  servir ^  que,  dès.lora,  la  tentai* 
tive  est  privée  d'un  des  deux  earactér es  nécessaires  pour  la  faire  raatiar 
dans  l'application  do  la  loi];  -^  Qu'ainsi^  quelque  oondanmaMe qoe  seit 
vis^-vis  de  la  morale  l'aclion  commise  par  Lombard  et  par  Roosaslle^ 
cette  action  n'est  point  punissable.  »•— Mais  il  requit  contre  Lombard  le 
renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  qu'il  lui  fût  fait  appUcatio* 
des  peines  portées  contre  les  contrevenants  à  la  disposition  de  la  loi  da 
20  germ.  an  11,  obligeant  ceux  qui  achètent  des  substances  vénéneuses 
à  inscrire  leurs  nom,  qualité  et  demeure,  sur  un  registre  ieaq  k  cetelM 
par  les  pharmaciens.  —  Arrêt. 

Là  goub;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à  la  tentative  d'em^ 
potsoiifiement  dont  sont  prévenus  les  nommés  Lombard  et  Eonsasllei 
->-  Attendu  que,  s'il  est  établi  que  lombard  a  conçu  le  dessein  d'atteo* 
ter  à  la  vie  du  nommé  Tourneur,  au  moyea  de  substances  pouvant  doom 
ner  la  mort,  et  que  ReusseUe  ait  pris  part  à  cotte  résolution,  en  lui 
projcurant  l'homme  qui  devait  Texécuter,  il  n'existe  point  dans  la  cause 
d'iodioes  suifisants  que  ladite  tentative  ait  reçu  un  eommenoemoiil 
d'exécution,  et  qu'elle  n'ait  manqué  son  effet  que  pardeseirceuataneas 
fortuites  Indépendantes  de  la  volonté  de  ses  auteurs. 

En  ce  qui  louche  le  chef  relatif  àla  contravention  commise  par  Lan» 
bard  k  l'art.  S5  de  1&  loi  du  21  germ.  an  11  :  — >  Attendu  que  des  oif^ 
constances  de  la  cause  et  des  propres  aveux  de  Lombard,  résuUent  des 
indices  suffisants  de  sa  contravention  à  la  loi  précitée;  -^  Annula  l'op» 
donnance  de  prise  de  corps  au  chef  qui  a  mis  Lombard  et  Rousselle  su 
état  de  prévention  relativement  à  la  tentative  d'empoisonnauaeot,  et 
ordonne  leur  mise  en  liberté;  —  Et,  statuant  sur  l'oppesitioa  formée 
par  M.  le  procoreur  du  roi  à  ladite  ordonnance,  en  ce  qu'alla  a  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  Lombard  à  raison  de  la  coatraveatioo  ci* 
dessus  spécifiée,  annule,  de  ce  chef,  ladite  ordonnance;  ^  Renvois  kK 
dit  Lombard  par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  deOeauvais^ 
peur  y  être  jugé,  quant  à  ce,  conformément  à  la  loi. 

Du  2avr.  1840.-G.  d'Amiens,  ch.  d'aoonsal.-rM.Sabarot,pr. 

(2)  (Gerces  C,  min.  pub.)  —  La  cour;  -*  Sur  le  deuxième  moyen, 
fondé  sur  la  prétendue  violation  de  l'art,  aie  c.  pén.,  ainsi  que  dea 
art.  aSS  et  Se4  du  mémo  code,  en  oe  que  la  peine  des  travaux  foroés  à 
perpétuité  encourue,  d'après  le  dernier  paragraphe  de  l'aK.  SOi,  à  rai« 
son  de  la  tentative  de  meurtre  commise  àToccaMOn  de  la  rébeUion,  étaai 
plus  forte  que  celle  de  la  réclusion,  portée  par  la  loi  peur  la  répression 
du  crime  de  rébellion  même,  et  devant  seule  être  prononcée  aux  termes 
de  l'art.  218,  les  faits  constatés  par  la  déclaration  du  jury  auraient  été 
mal  à  propos  qualifiés  et  réprimés  par  application  de  l'art.  2S5  et  da 
l'art.  504  c.  pén.,  ce  dernier  article  ne  disposant  pas  d'ailleurs  quant  à 
la  tentative  des  crimes  :  —  Attendu  que  le  demandeur  Gerces  a  élé^ 
notamment,  reconnu  coupable,  d'apits  la  déclaration  du  jury,  savoir  i 
i*  sur  les  •%  10»,  11»,  12»,  15«,  14»,  1S«  et  te»  questions  de  la 
deuxième  série,  d'avoir,  avec  oonnaissaaoe,  aidé  et  assisté  dans  les 
faits  qui  l'avaient  préparée,  facilitée  et  consommée,  les  auteurs  d'eue 
attaque  avec  violence  et  voies  de  fait,  ou  d*uae  résistance  apet  lea 
mêmes  caractères,  envers  le  sergent  Banque  et  les  soldats  Pujoi,  Galipt 
bert,  Pailhanque  et  Galmels,  agents  de  la  force  publique,  agissant  po« 
'exécution  des  lois  et  des  ordres  de  l'autorité  publique  >  attaque  et  tém 
sisUace  constituant  ua  crime  de  rébellioa  comme  ajaat  été  i 
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6on  habitée  ayee  l'intention  de  eabser  la  mort  de  ceax  qnl  s'y 
trouvent  renfermés  commet  tout  à  la  fois  la  tentative  d'homicide 
volontaire  et  le  crime  d'incendie  d'ane  maison  servant  à  l'habi- 
tation; dès  lors  les  juges  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  que  ce 
dernier  crime  implique  nécessairement  Tintention  de  donner  la 
mort  et  par  là  se  confond  avec  le  premier,  prononcer  la  mise  en 
accusation  seulement  pour  le  crime  d'incendie  (Grlm.  cass.  17 

déc.  1842)  (1). 

•  e9 .  Les  publications  de  mariage  de  la  part  de  celni  qui  est 
engagé  dans  les  liens  d'une  première  union  constituent  des  actes 
préparatoires  du  crime  de  bigamie  échappant  à  l'application  de  la 
loi,  et  non  un  commencement  d'exécution  :  —  «  Considérant  que 
la  tentative  ne  peut  être  assimilée  au  crime  même  qu'autant  qu'elle 
A  été  mani  resiée  par  un  commencement  d'exécution  ;  que,  si 
ta  loi  n'a  pas  déflni  ce  qu'on  doit  entendre  par  un  commencement 
d'exécution  du  crime  et  a  laissé  lé  soin  de  cette  appréciation  à 
la  conscience  des  magistrats,  les  principes  veulent  que  le  com- 
mencement d'exécution  se  manifeste  par  un  acte  distinct  de  ceux 
qui  ne  sont  que  des  faits  préparatoires,  par  un  acte  prochain 
de  la  consommation,  lequel  ne  laisse  plus  de  place  à  d'autres  faits 
nécessaires  à  cette  consommation  et  à  un  abandon  de  Tinten- 
iion  criminelle,  toujours  présumable  lorsqu'elle  est  possible;  que 
les  publications  de  mariage  en  général,  et  notamment  celles  faites 
en  février  ponr  une  célébration  indiquée  à  une  époque  indéter- 
minée après  Pâques,  ne  peuvent  pas  constituer  un  commencement 
d'exécution  tel  que  la  loi  le  réclame  :  de  pareilles  publications,  qui 
par  elles-mêmes  provoquent  des  obstacles  à  la  consommation  du 
erime,  sont  plutôt  des  actes  préparatoires  ;  ils  laissent  après  eux  un 

par  QDO  rëanioQ  de  trois  &  vingt  personnes,  dont  plus  de  deux  portaient 
des  armes  ostensibles;  —  a«  Et  sur  les  15%  14®  et  17«  questions  de  la 
troisième  série,  d'avoir  avec  connaissance,  aidé  et  assisté  dans  les  faits 
qui  Tont  préparée,  facilitée  ou  consommée,  l'auteur  ou  les  auteurs  d'une 
tentative  d'homicide  volontaire  présentant  les  caractères  déterminés  par 
Tart.  S  c.  pén.,  ladite  tentative  commise  à  l'aide  de  coups  d'armes  à 
feu  fiur  la  personne  du  sergent  Bacqué  et  des  quatre  militaires  qui  l'ac- 
compagnaient, agents  de  la  force  publique,  agissant  pour  l'exccutioD 
des  lois,  tandis  qu'ils  exerçaient  ces  fonctions  ou  k  l'occasion  de  l'exer- 
cice desdites  fonctions  :  tentative  qui,  d'après  la  réponse  du  jury  sur  la 
dix-buitièmo  question  de  la  môme  série,  aurait  précédé,  accompagné 
4>a  suivi  la  rébellion  antérieurement  spécifiée  ;  —Attendu  que  l'art.  216 
c.  pén.  a  en  uniquement  pour  objet  d'établir  que  le  crime  commis  indi- 
YÎduellement  par  l'un  des  fauteurs  de  la  rébellion,  dans  le  cours  et  à 
Toccasion  de  cet  acte  criminel,  doit  être  puni,  à  l'égard  «de  celui  qui 
s'en  serait  rendu  coupable,  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  la  ré- 
pression de  ce  crime  particulier,  lorsque  celte  peine  est  supérieure  à  celle 
encourue  à  raison  de  la  rébellion  elle-même,  sans  que  d'ailleurs  ces 
deux  peines  puissent  être  cumulées,  ce  qui  est  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'art.  565  c.  inst.  crim.  ;  —  Et  que  l'art  504  c.  pén.,  spécial 
pour  le  crime  d'homicide  volontaire,  disposant  d'une  manière  générale 
pour  tous  les  cas  où  il  y  a  simultanéité  et  concours  de  meurtre  avec  un 
Autre  crime,  a,  dès  lors,  jet  quant  aux  cas  auxquels  il  s'applique,  dérogé 
aux  dispositions  soit  de  l'art.  565  c.  inst.  crim.,  soit  de  l'art.  216  c. 

Î)én.,  et  qu'ainsi  son  application  a  été  légalement  faite;  —  Attendu  que 
es  f<Htc  reconnus  constants  par  le  jury  et  mis  par  lui  à  la  charge  du  de- 
mandeur en  cassation  sont  qualifiés  crimes  par  les  art.  209,  2t0  et  255 
c.  pén.;  que  l'homicide  volontaire  doit  recevoir  la  même  qualification 
aux  termes  de  l'art.  504,  et  que,  suivant  l'art.  2  du  même  code  pénal, 
la  tentative  de  crime,  lorsqu'elle  présente,  comme  dans  l'espèce,  toutes 
las  conditions  exigées  par  ledit  article,  doit  être  considérée  comme  le 
crime  même  ;  qu'ainsi  la  peine  prononcée  par  Tarrêl  attaqué  a  été  léga- 
lement appliquée;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  est  régulière 
en  la  forme  ;  -»  Rejette,  etc. 

Du  10  oct.  18i5.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Jacquinot-Godard,  rap. 
(1)  (Lefort  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
•fiolatioo  des  art.  S,  295,  296,502  et  50i,  c.  pén.,  et  de  la  fausse  in- 
terprétation de  l'art.  454  même  code  :  —  Attendu  qu'une  ordonnance 
rendue  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction,  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Ghàteaubriant,  le  19  nov.  18i2,  a 
mis  en  prévention  JuUen  Lefort  V  d'jtvoir,  dans  la  soirée  du  li  sept. 
18i2,  commis  contre  Guillaume  Grégoire,  Anne  Verne,  femme  Gré- 
goire, Jeanne  Grégoire,  leur  fille,  et  Perrine  Dugué,  une  tentative  d'as- 
sassinat en  mettant  le  feu  à  la  maison  qu'ils  habitaient  au  village  de 
Jaunay,  commune  de  Hèrie,  après  avoir  attaché  la  porte  de  manière  à 
les  empêcher  de  sortir  de  celle  maison  ;  2»  d'avoir  commis  avec  prémé- 
ditation cette  tentative  de  crime,  qui  a  été  manifestée  par  un  commence- 
ment d'exécution,  et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
f  ndépendantee  de  la  volonté  dudit  Lefort;  5<>  d'avoir  volontairement  mis 
Il  ie«  4  «n  édifice  «erfant  k  l'habiUtion  de  Grégoire  et  de  sa  famille, 


intervalle  propre  à  faire  plaee  à  d*antred  actes  nécessaires  à  la  6^ 
sommation  du  crime,  et  même  au  désistement  et  au  repentir;  ils 
n'ont  donc  pas  le  caractère  de  cet  acte  prochain  du  crime  qui  signale 
le  commencement  d'exécution  exigéparlaloii»  (Paris,  30  Juin  1 840, 
ch.  d'ace,  MM.  Dupuis,  pr..  Tardif,  av.  gén.,  aff.  Bonhomme). 

Mais  l'on  peut  voir  un  commencement  d'exécution  du  crime 
de  bigamie  dans  le  fait,  par  un  individu  déjà  marié,  d'avoir  fait 
faire  les  publications  d'un  nouveau  mariage,  et  de  s'être  ensuite 
présenté  pour  la  célébration  à  la  mairie  avec  des  témoins  (Grlm. 
rej.  28  juin.  1826,  aff.  Bourguignon,  v«  Bigamie,  n*  19). 

G9.  C'est  surtout  en  matière  de  vol  avec  effraction,  escalada 
ou  usage  de  fausses  clefs,  qu'il  est  dilDcile  d'établir  la  distinction 
entre  les  actes  préparatoires  et  le  commencement  d'exécution  qui 
constitue  la  tentative.  Ainsi,  un  individu  a  résolu  de  commettre 
un  vol  dans  une  maison,  et  il  s'y  introduit  à  cet  effet,  soK  par  es- 
calade, soit  au  moyen  d'une  effraction  ou  de  fausses  clefs.  Suppo* 
sons  qu'il  est  surpris  et  arrêté,  soit  lorsqu'il  a  déjà  pénétré  dans  la 
maison,  mais  n'a  encore  touché  à  rien,  soit  pendit  qu'il  escalade 
le  mur  ou  qu'il  est  occupé  à  briser  la  porte  ou  enfin  qu'il  vient 
d'introduire  la  fausse  clef  dans  la  serrure  :  doit-ii  être  considéré 
comme  coupable  d'une  tentative  criminelle?  Non,  dit  Carnet  (sur 
l'art.  2  e.  pén.,  n»  13)  :  l'usage  de  fausses  clefs,  l'escalade  et  l'ef- 
fraction n'ont  pas  été  rangés  par  le  code  dans  la  catégorie  des 
crimes;  le  législateur  ne  les  a  considérés  que  comme  pouvant 
en  devenir  des  circonstances  aggravantes;  et  aucun  article  du 
code  ne  punit  les  simple?  circonstances ,  quelque  graves  qu'elles 
puissent  être,  lorsqu'elles  ne  se  rattachent  pas  à  un  crime  con- 
sommé ou  tenté;  d'où  il  suit  que  le  simple  usage  de  fausses 


crimes  prévus  par  les  art.  2,  295,296, 297,  502  et  80i  c.  pén.  ;~Al- 
tendu  que  l'arrêt  attaqué,  saisi  de  la  connaissance  de  la  prévention  éta- 
blie par  ladite  ordonnance,  l'a  annulée,  et  n'a  mis  ledit  Lefort  en  accu- 
sation que  comme  accusé  seulement  d'avoir  mis  le  feu  à  un  édifice 
appartenant  à  autrui  et  servant  à  l'habitation  ;  qu'il  a  écarté  raccusation 
de  tentative  d'homicide  volontaire  avec  préméditition  ;  —  Attendu  que, 
pour  prononcer  ainsi,  ledit  arrêt  n*a  ni  méconnu  ni  dénié  i'uxactitada 
ou  l'existence  des  faits  exposés  dans  l'ordonnance  de  mise  en  prévention 
précitée  ;  mais  qu'il  leur  a  donné  en  droit  une  qualification  différente  et 
plus  restreinte  en  se  Tondant  sur  ce  que,  «  si  le  fait  d'avoir  mis  le  feu  à 
une  maison  habitée  est  passible  de  la  peine  capitale,  c'est  que  ce  crime 
est  dirigé  contre  la  vie  et  la  sûreté  des  individus  ;  que  dès  lors  il  im- 
plique nccessairement  l'intention  coupable  de  donner  la  mort,  et  ne  sau- 
rait par  conséquent  être  envisagé  tout  à  la  fois  comme  crime  d'incendie 
et  comme  tentative  d'homicide,  ainsi  que  l'ont  qualifié  les  premiers 
juges;  » 

Attendu  que  ce  motif  de  l'arrôt  attequé  repose  sur  une  fausse  in- 
terprétation de  Tart.  iSi  c.  pén.;  qu'en  effet  il  résulte  de  l'écono- 
mie des  dispositions  du  code  pénal  que  le  crime  d'incendie  volon- 
taire a  été  considéré  par  le  législateur  comme  ayant  presque  toujours 
pour  but  la  destruction  des  propriétés  plutôt  qu'un  attentot  contre  les 
personnes,  et  que,  s'il  a  prononcé  la  peine  capitale  contre  ce  crime  lora» 
qu'il  s'agit  d'une  maison  habitée  ou  destinée  à  Thabitation,  c'est  parce 
qu'il  a  vu  dans  cette  circonstance  aggravante  un  motif  d'élever  la  peine 
au  plus  haut  degré  possible  contre  un  attentat  qui,  quoique  dirigé  contre 
la  propriété,  met  trop  souvent  aussi  on  péril  la  vie  des  hommes; —  At- 
tendu d'ailleurs  que  cette  circonstance  est  applicable  à  l'individu  dé- 
claré coupable  d'incendie  volontaire  d'une  maison  habitée  ou  destinée  à 
l'habitation, alors  même  qu'il  aurait  agi  sans  intention  ou  volonté  homi- 
cide envers  les  personnes;  que  l'arrôt  attaqué  est  par  conséquent  tombé 
dans  une  grave  erreur  de  droit  en  déclarant  «  que  ce  crime  est  pas- 
sible de  la  peine  capitale,  parce  qu'il  est  dirigé  contre  la  vie  et  ia  sû- 
reté des  individus;  que  dès  lors  il  implique  nécessairement  l'intention  do 
donner  la  mort,  et  ne  saurait  être  envisagé  à  la  fois  comme  crime  d'io-« 
cendie  et  comme  tentative  d'assassinat;  »  —  Attendu,  au  contraire,  qae 
tout  attentat  contre  la  vie  des  personnes,  quoiqu'il  ait  eu  lien  en  mémo 
temps  que  le  crime  d'incendie,  n'en  doit  pas  moins  être  distingué  de  e% 
crime,  et  former  un  chef  d'accusation  séparé  contre  celui  à  l'yard  du- 
quel il  existe  des  charges  suffisantes  de  l'avoir  commis;  — Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'arrêt  attaqué,  en  annulant  l'ordon- 
nance de  mise  en  prévention  et  de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  Ghàteaubriant  le  19  nov. 
1842,  en  ce  que  cette  ordonnance  avait  mis  en  prévention  Julien  Lefort 
du  crime  de  tentative  d'homicide  volontaire  commis  avec  préméditalioB 
envers  le  sieur  Grégoire  et  la  famille  de  ce  dernier,  crime  qui,  suivant 
l'arrêt  attaqué,  devait  se  confondre  avec  le  crime  d'incendie,  ledit  anftt 
a  mal  qualifié  les  faits  posés  dans  ladite  ordohnance  de  prise  de  corps,  n 
ainsi  violé  les  arL  2,  295,  502  et  304,  c.  pén.,  et  a  faussement  iniaiw 
prêté  l'art.  434  même  code;  —  Casse,  etc. 

Du  17  déc.  184$t.-G.  C,  «^t.  çrimi-lli  JHkumtj,  nf«  j 
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elefiBy  Tescalade  et  l'efFracnon  ne  peuvent  constituer  par  eux  seuls 
une  tentative  punissable.  On  pourra  bien  supposer^  ajoute  le 
même  auteur^  que  l'intention  de  celui  qui  a  usé  de  pareils  moyens 
avait  été  de  commettre  un  vol  ou  tout  autre  crime;  mais  le  code 
ne  punit  pas  l'intention^  lorsqu'elle  ne  se  rattache  pas  à  l'existence 
00  à  la  tentative  d'un  Tait  punissable.— Tel  est  aussi  le  sentiment 
de  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  561 .  Selon  ces  auteurs^  l'es- 
ealade^  TefiTraction^  l'usage  de  fausses  clefs^  sont  en  dehors  de  Tac- 
lion  criminelle;  ils  la  précèdent^  lis  la  préparent^  mais  elle 
n'est  pas  encore  commencée.  Ces  actes^  en  effets  peuvent  avoir 
pour  but  la  perpétration  d'un  tout  autre  crime  que  le  vol  ;  ils 
peuvent  préparer  un  rapt^  un  viol,  unassasinat. — Cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  l<»  qu'il 
n'y  a  tentative  punissable,  aux  termes  de  l'art.  2  c.  pén.,  qu'au- 
tant qu'on  peut  reprocher  à  l'inculpé,  non  pas  seulement  des  actes 
antérieurs  manifestant  avec  certitude  son  intention  de  commettre 
un  crûne^  mais  bien  un  commencement  même  d'exécution  de  ce 
crime;  qu'ainsi  l'introduction  dans  une  maison  à  l'aide  d'esca- 
lade, même  la  nuit,  bien  que  suffisante  pour  faire  supposer,  de 
la  part  d'un  individu  coupable  de  vols  récents,  l'intention  de  com- 
mettre un  nouveau  vol,  ne  peut  constituer  à  elle  seule  une  ten- 
tative dans  le  sens  de  la  loi,  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
comme  un  commencement  d'exécution  (Montpellier,  19  fév.  1852, 
aff.  Pierre  D..,.  D.  P.  55.  2.  94);  —  2»  Que  le  fait  de  s'intro- 
duire dans  une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée,  même 
avec  l'intention  d'y  voler,  ne  constitue  pas,  à  lui  seul,  une  ten- 
tative de  vol  (Bordeaux,  26  janv.  1842)  (1);  —  3<»  Que  le  fait  par 
un  individu  de  s'être  introduit  dans  une  habitation  à  l'aide  d'es- 
calade et  d'effraction  avec  l'intention  d'y  commettre  un  vol  ne  con- 
stitue pas  le  commencement  d'exécution  requis  par  la  loi  pour  ca- 
ractériser la  tentative  criminelle  de  vol  (Nancy,  1 3  mal  1 8 1 8,  rap. 
avec  Crlm.  rej.  il  Juin  1818,  aff.  Defranould,  v»  Inst.  crim., 
n*  1066;  Bordeaux,  27  juin  1825^  rap.  avecGrim.  rej.,  23  sept. 
1825,  air.  Lavareille,  loc.  cit,). 

•9.  Mais  MM.  Cbauveau  et  Hélie  (p.  361  et  362)  sont  d'avis 
que,  si  l'escalade  était  suivie  d'un  acte  quelconque  d'exécution, 
quelque  léger  qu'il  fût,  tel^que  le  déplacement  d'un  objet,  l'ou- 
verture d'un  meuble,  cela  suffirait  pour  constituer  la  tentative. 
—  Et  un  arrêt  a  décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  tentative  de  crime 
de  la  part  de  celui  qui,  s'étant  introduit  à  l'aide  d'escalade,  et 
avec  l'intention  de  voler,  dans  une  maison  habitée,  y  a  ouvert 
une  armoire  où  il  croyait  trouver  de  l'argent,  et  n'a  été  empê- 
ché, dans  l'entière  exécution  du  crime,  que  parce  qu'en  effet  l'ar- 
moire ne  renfermait  point  d'argent  (Crim.  cass.  29  oct.  1813, 
aff.  Winaud,  V»  Instruct.  crim.,  n»  1066). 

90.  Pour  nous,  nous  ferons  remarquer  d'abord  que  les  rai- 
sons pour  lesquelles  on  refuse  de  voir  un  commencement  d'exé* 
cation  et  par  conséquent  une  tentative  criminelle  dans  l'escalade, 
l'effraction  et  l'usage  de  fausses  clefs,  s'appliqueraient  également 
au  fait  d'ouvrir  une  armoire  et  même  au  fait  de  déplacer  cer- 
tains objets.  En  effet,  pourrait-on  dire,  ouvrir  une  armoire  ou 
tout  autre  meuble,  ce  peut  être  un  acte  préparatoire  du  vol, 
mais  ce  n'est  pas  encore  le  vol  lui-même.  Et  l'on  peut  en  dire 
autant  du  déplacement  de  certains  objets  :  ce  déplacement  peut 
n'avoir  d'autre  but  que  de  rechercher  l'argent  ou  les  auties  ob- 
jets que  le  voleur  se  propose  d'emporter;  le  vol  ne  commence  à 
proprement  parler  qu'au  moment  où  ces  derniers  objets  sont  sai- 
sis, appréhendés.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  prise  de  possession, 
rien  ne  prouve  que  l'armoire  ait  été  ouverte,  que  les  objets  aient 
été  déplacés  avec  l'intention  de  commettre  un  vol  ;  il  est  possible 
qae  l'auteur  du  fait' n'ait  eu  d'autre  dessein  que  de  surprendre 
an  secret,  de  rechercher  un  titre  pour  en  altérer  les  énoncia- 

(î)(Ganlb!er  C.  min.  pool.)  —  La  codr;  —  Allendu  que  s'il  ré- 
sille de  rinstraction  que^  pendant  la  «oirée  du  5  net.  dernier,  Pierre 
Gauthier  s'introduisit  dans  une  cour  formant  une  dëpendaDce  de  la 
maison  d'habitation  du  sieur  Albert  Lbéribaut,  cet  acte  extérieur,  rap- 
proché de  l'atenque  ce  prévenu  aurait  fait  de  l'intention  où  il  était  de 
voler  du  bois  (aveu  qu'il  a  depuis  rétracté),  ne  constituerait  pas  à  lui 
Mal  un  eemmencement  d'exécution  dans  le  sens  de  Tart.  2.  c.  pén., 
parce  qu'il  ne  s'appliquerait  pas  nécessairement  à  un  vol;  —  Attendu 
d'antre  part,  que  Gauthier  était  couché  sur  un  tas  do  fumier  dans  la 
cour  de  Lhéribaut,  au  moment  où  sa  présence  en  ce  lieu  fut  constatée; 
-Que  la  pensée  coupable,  celle  de  commettre  un  vol ^  ne  s'était  pas  en- 
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tlons,  ou  de  commettre  divers  antres  méfaits  tout  aussi  diffé- 
rents du  vol.  Voilà,  ce  nous  semble,  Jusqu'où  il  faudrait  aller  si 
l'on  admettait  le  point  de  départ  de  MSI.  Ghauveau  et  Héile.  Nous 
préférons  dire,  avec  M.  Bertauld  (p.  191),  que  la  solution  de  la 
question  doit  être  subordonnée  aux  circonstances.  Ces  circon- 
stances, en  effet,  peuvent  se  produire  avec  une  diversité  qui  ne 
permettrait  guère  d'appliquer  à  tous  les  cas  une  solution  iden- 
tique. Supposons,  par  exemple,  qu'un  individu  s'est  Introduit 
furtivement  dans  une  maison  et  qu'il  s'y  tient  caché  à  l'effet 
d'attendre  le  moment  opportun  pour  commettre  un  vol  ou  un  as- 
sassinat. On  ne  pourrait  voir  dans  ce  fait  qu'un  acte  prépara- 
toire. Il  serait  permis  alors  de  regretter,  avec  Carnot  (hc,  cit,), 
que  la  loi  n'ait  pas  fait  d'un  tel  acte  l'objet  d'une  incrimination 
spéciale  ;  mais,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse,  il  ne  se- 
rait pas  possible  d'y  voir  la  tentative  d'un  crime  pour  lequel 
l'occasion  favorable  ne  se  présentera  peut-être  pas  ou  ne  se  pré- 
sentera que  quelques  heures  plus  tard.  Mais  supposons  mainte- 
nant que  le  malfaiteur  s'est  Introduit  dans  la  maison  par  esca- 
lade, effraction  ou  fausses  clefs,  pour  y  commettre  un  vol  dont 
la  perpétration  doit  être  immédiate,  et  qu'il  est  arrêté  avant  d'a- 
voir encore  eu  le  temps  de  toucher  à  rien  :  nous  croyons  que, 
dans  cette  hypothèse,  le  crime  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution qui  n'a  été  suspendu  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur,  et  que  dès  lors  il  y  a  tenta- 
tive. L'escalade  notamment  est,  par  elle-même,  une  entreprise 
qui  trouble  au  plus  haut  degré  la  sécurité  des  particuliers  ;  la  loi 
admet  que,  dans  certains  cas,  le  meurtre  est  permis  pour  la  re- 
pousser (c.  pén.  529).  C'est  doncune  chose  inûniment  grave  que 
de  décider,  d'une  manière  absolue  et  dans  tous  les  cas,  que  l'es- 
calade, loin  d'être  un  commencement  d'exécution  d'un  crime, 
n'est  qu'un  acte  préparatoire,  qui  n'est  atteint  par  aucune  peine. 
Nous  reconnaissons  cependant  que,  si  rien  n'indiquait  quelle 
était  l'intention  précise  du  malfaiteur,  il  ne  serait  pas  possible 
de  le  condamner,  encore  qu'il  fût  évident  qu'il  avait  un  criminel 
dessein  ;  peut-être  même  faudrait- il  en  dire  autant  et  ne  voir  dans 
l'escalade  et  l'effraction  que  des  actes  préparatoires  si  le  crime 
projeté  était  un  meurtre,  un  rapt,  un  viol,  etc.  ;  mais  si  l'auteur 
du  fait  était  un  voleur  de  profession,  s'il  résultait  de  son  aveu 
ou  s'il  était  démontré  par  les  circonstances  que  son  but  était  de 
commettre  un  vol  dont  l'exécution  devait  être  immédiate,  nous 
pensons  qu'il  devrait  être  réputé  coupable  de  tentative  dès  le 
moment  oii  il  commencerait  à  employer  l'un  des  moyens  illicites 
que  nous  avons  indiqués,  à  l'effet  de  pénétrer  dans  la  maison 
qui  doit  être  le  théâtre  de  son  crime  (Y.  aussi  sur  ce  sujet  M.  Or- 
tolan, n«*  JOil  et  suiv.). 

9 1 .  Cette  doctrine  parait  avoir  reçu  l'assentiment  de  la  cour 
suprême  ;  en  effet,  le  ministère  public  s'étant  pourvu  contre  les 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation  des  cours  de  Nancy,  du  1 5 
mai  1818,  et  de  Bordeaux,  du  27  Juin  1825,  précités  (n<»  68), 
ces  pourvois  ont  été  rejetés  par  le  motif  que  la  loi,  n'ayant  pas 
déterminé  les  faits  qui  doivent  caractériser  le  commencement 
d'exécution  et  l'interruption  fortuite,  s'en  est  rapportée  à  cet 
égard  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  chambres  d'accusation 
(c'est  une  question  que  nous  examinerons  bientôt);  mais  en 
même  temps  elle  a  clairement  exprimé  qu'à  ses  yeux  les  appré- 
ciations faites  par  la  chambre  d'accusation  étaient  erronées. 
a  Attendu,  lit-on  dans  l'un  des  deux  arrêts,  que  si,  en  ne  recon- 
naissant pas  dans  les  circonstances  de  l'escalade  et  de  l'effrac- 
tion opérées  dans  l'objet  de  commettre  un  vol,  le  commencement 
d'exécution  de  ce  crime,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de 
Nancy  parait  ne  pas  avoir  attribué  à  ces  circonstances  le  carac- 
tère qu'elles  doivent  avoir  et  l'effet  qu'elles  doivent  produire 


core traduite  en  un  fait  matériel  subséquent;  —Qu'il  sulBt  qu'un  in- 
tervalle de  temps  se  fût  écoulé,  sans  quMl  y  eût  eu  aucun  acte  d'exé- 
cution, pour  qu'on  puisse  présumer  un  retour  salutaire,  un  changement 
de  résolution  ;  qu'on  ne  peut  pas  dés  lors  tenir  pour  constant,  que  la 
tentative  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  une  circonstance  indépen- 
dante de  la  volonté  du  prévenu  ;  que  c'est  la  présomption  contraire  qui 
doit  prévaloir;  faisant  droit  de  l'appel  que  Gauthier  a  interjeté  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Angouléme,  le  16  déc.  1841, 
émendant,  le  relaxe  de  la  prévention  contre  lui  élevée  et  le  décharge 
des  condamnations  prononcées,  snns  dépens. 
Du  26  jauv.  1842.-C.  de  Bordeaux,  ch.  cor.-M.  Gerbeaud,  pr. 
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dans  les  préirentions  de  tentative  de  vol,  néanmoins^  etc.  » 
(Grim.  rej.  il  Juin  1818^  aff.  Befranould^  v»  Instract.  crimin., 
n«  1066);  a  ...Attendu^  lit-on  dans  l'autre  arrêt,  que^  quelque 
erronée  que  puisse  être  l'opinion  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  de  Bordeaux^  en  Jugeant  que  les  faits  de  l'escalade  et  de 
l'effraction  à  l'aide  desquels  le  prévenu  s'est  introduit  dans  le 
ebàteau  avec  l'Intention  de  commettre  un  vol  ne  constituaient 
point  le  commencement  d'exécution  req«is  par  la  loi  pour  carac- 
tériser la  tentative  criminelle  de  vol,  néanmoins^  etc.  »  (Grim. 
reJ.  25  sept.  1825,  aff.  Lavareille,  v*  Instr.  crim.^  n<>  1066). 

99.  II  a  été  jugé  que  l'effraction  faite  au  contrevent  d'une 
maison  par  deux  individus  qui  ne  s'y  étaient  pas  encore  intro- 
duits et  qui  ont  pris  la  fuite  au  moment  oii  ils  ont  été  décou- 
verts ne  présente  pas  les  caractères  d'une  tentative  de  vol^  bien 
qu'on  ne  puisse  douter  qu'en  faisant  cette  effraction  ils  n'eussent 
un  dessein  criminel,  si  aucune  circonstance  n'indique  suffisam- 
ment l'objet  spécial  qu'ils  se  proposaient  :  —  a  Attendu  que 
l'effraction  faite  dans  la  nuit  du  Si  mars  au  i*^  avril  dernier,  à 
un  contrevent  de  la  maison  du  cabaretier  Solomiac^  n'est  pas  en 
elle-même  un  crime  prévu  par  la  loi  ;  que  pour  être  qualifiée 
crime,  ii  faudrait  qu'elle  fût  Jointe  à  l'intention  manifeste  de 
s'introduire  dans  ladite  maison  pour  y  commettre  une  action 
criminelle  d'une  nature  déterminée  ;  qu'on  ne  peut,  à  la  vérité^ 
douter  que  les  auteurs  ou  complices  de  ladite  effraction  n'eus- 
sent, en  la  faisant,  un  but  criminel;  mais  qu'aucun  dessein 
formé  à  l'avance,  aucune  circonstance  n'indique  suffisamment 
l'objet  spécial  qu'ils  se  proposaient;  que  la  connaissance  de  ce 
but  Ferait  pourtant  nécessaire  pour  savoir  comment  doit  être 
qualifiée  la  tentative  qui  peut  résulter  de  cette  effraction,  et  si 
c'est  une  tentative  de  vol  ou  bien  d'assassinat,  oo  e^nfln  de  tout 
autre  crime  prévu  par  la  loi  ;—  .. .  Qu'il  peut  sans  doute  y  avoir 
un  grand  inconvénient  à  laisser  impunie  une  action  aussi  ré- 
préhensible  que  celle  qui  est  imputée  avec  fondement  à  Bel  et  à 
Galibert;  mais  qu'il  y  en  aurait  beaucoup  plus  à  forcer  le  sens 
de?  lois  pénales,  pour  en  faire  une  application  excessive  et  ar- 
bitraire aux  prévenus,  et  que  les  magistrats^  dénués  de  toute 
participation  au  pouvoir  législatif,  doivent  se  contenter  de  faire 
une  Juste  application  des  lois  existantes,  alors  même  qu'ils  en 
reconnaissent  le  vice  ou  l'insuffisance;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce 
que  dessus  que  la  tentative  de  vol  admise  par  les  premiers  Juges 
n'a  pas  tous  les  caractères  nécessaires  pour  être  considérée 
comme  le  crime  de  vol  même  ;  que  l'ordonnance  rendue  par  les 
premiers  juges  doit  être  annulée,  et  qu'en  ce  qui  concerne  Gali- 
bert, qui  n'est  en  prévention  que  comme  auteur  ou  complice  de 
ladite  tentative,  c'est  le  cas  de  déclarer  qu'il  n'y  a  lien  à  pour- 
suivre, etc.  (Toulouse,  i*'  août  1825,  cli.  d'aco.,  MM.  d'Aldé- 
guier,  pr.,  de  Gastelbajac,  subst.,  aff.  Galibert). 

11  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  l'effraction  ne  con- 
stituant pas  par  elle-même  un  crime,  mais  pouvant  senie- 
ment  devenir  une  circonstapce  aggravante  d'un  crime  consommé 
ou  tenté,  l'effraction  commise  dans  la  clôture  d'une  maison  ha- 
bitée sans  qu'il  existe  aucune  circonstance  propre  à  en  révéler 
le  but,  ne  constitue  pas  une  tentative  de  vol,  mais  uniquement 
le  délit  de  bris  de  clôture  (Orléans^  U  oct.  1842^  aff.  Choux^ 
voVol). 

98.  11  y  a  commencement  d'exécution  du  crime  d'extorsion, 
prévu  par  l'art.  400  c.  pén.,  lorsque,  après  avoir  écrit  le  corps 
de  billets  à  ordre  que  l'on  se  propose  d'extorquer  par  violence, 
on  conduit  la  victime,  pour  la  forcer  de  les  signer,  au  lieu  ou 
tout  a  été  préparé  pour  la  consommation  du  crime  (Grim,  cass. 
6  fév.  1812,  aff.  Morin,  infrà,  n«>  101). 

94.  Le  fait  de  la  part  de  détenus  de  pratiquer  une  excava- 
tion dans  la  maçonnerie  de  la  porte  d'une  prison,  d'y  placer  des 
éclats  de  bois  et  de  mettre  le  feu  à  ces  éclats,  constitue  une 
tentative  d'incendie,  et  non  une  tentative  d'évasion,  bien  que 
l'intention  de  ces  détenus  n'aurait  été  que  d'arriver  à  leur  éva- 
sion :  l'appréciation  d'une  telle  intention  serait  insuffisante  pour 
changer  le  caractère  du  délit  et  en  soustraire  les  auteurs  à  l'ap- 
plication de  l'art.  434  c.  pén.  (Grim.  cass.  21  août  1845,  aff. 
Faure,  D.  P.  45.  4.  502). 

9ft.  Aux  tei-mes  de  l'art.  2,  la  tentative  du  crime  n'est  assi- 
milée au  crime  qu'autant  qu'elle  a  été  interrompue  ou  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  Indépendantes  de  la 


volonté  de  son  auteur.  Si  donc  ce  dernier  a  de  lui-même  et  vo- 
lontairement abandonné  son  criminel  projet,  il  n'est  passible 
d'aucune  peine,  car  il  n'est  plus  dans  les  termes  de  la  définition. 
Y.  aussi  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  suprà,  n*«  10,  30  et  46. 
-^  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  que  des  détenus,  qui  avaient 
commis  une  tentative  d'incendie  afin  de  se  ménager  un  moyen 
d'évasion,  ont  eux-mêmes  et  spontanément  éteint  le  feu,  la  pré- 
vention de  tentative  d'incendie  a  pu  être  écartée,  pour  ne  laisser 
subsister  que  la  tentative  d'évasion  (Grim.  cass.  21  août  I845j 
aff.  Faure,  D.  P.  45.  4.  502). 

9  • .  L'abandon  volontaire  de  la  tentative  ne  mettrait  son  auteur 
à  l'abri  de  toute  peine  qu'autant  que  les  faits  déjà  perpétrés  no 
constitueraient  par  eux-mêmes  ni  crime  ni  délit.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  ne  pourrait  pas,  à  la  vérité,  être  puni  comme  coupable 
du  crime  commencé  et  auquel  il  a  renoncé,  mais  li  serait  passi- 
ble de  la  peine  attachée  aux  faits  consommés.  Par  exemple,  an 
individu  a  résolu  de  tuer  un  enfant.  Il  le  frappe  d'un  premier 
coup  qui  ne  fait  que  le  blesser  ;  mais ,  en  voyant  son  sang  cou- 
ler, saisi  de  repentir,  il  s'éloigne  et  laisse  son  crime  inachevé. 
11  ne  sera  pas  puni  comme  coupablo  d'une  tentative  de  meurtre; 
mais  il  devra  l'être  comme  coupable  de  blessures  volontaires. 
G'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Ortolan,  n««  991  et  1024. 

99.  Pour  qu'une  tentative  de  faux  perde  son  caractère  de 
criminalité,  il  ne  suffit  pas  que  le  crime  manque  son  effet  par  la 
volonté  de  l'un  des  auteurs  ou  complices;  il  faut  que  tous  cenx 
qui  y  ont  participé  concourent  à  en  arrêter  l'exécution  (Grim. 
reJ.  9  Janv.  1812,  aff.  Herbault,  Y.  n»  105). 

99.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désistement  ait 
été  déterminé  par  le  repentir,  par  un  bon  mouvement  de  la  con- 
science; alors  même  qu'il  aurait  eu  pour  cause  la  crainte  du  châ- 
timent, et  même  la  menace  d'une  dénonciation,  il  suffit  qu'il  soit 
volontaire  pour  affranchir  de  toute  peine  l'auteur  de  la  tentative 
ainsi  abandonnée.  G'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Rauter,  t»  i, 
no  104;  Ortolan,  n»  99i;  Bertauld,  1"  édit.,  p.  230. 

99.  Il  peut  arriver  que  la  tentative  se  produise  dans  des  cir- 
constances telles,  qu'elle  ne  puisse  avoir  aucun  résultat?  Est-elle 
néanmoins  punissable?  Peut-on  dire  que,  dans  ce  cas,  elle  ne 
manque  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur  et  que  dès  lors  elle  doit  être  assimilée  an 
crime  consommé?  La  question  est  délicate  et  peut  se  présenter 
sous  des  nuances  diverses.  —  Et  d'abord  nous  pouvons  suppo- 
ser que  le  crime  était  en  lui-même  impossible.  Ainsi,  par  exem- 
ple. J'ai  résolu  de  tuer  une  certaine  personne;  à  cet  effet.  Je 
m'introduis  de  nuit  dans  sa  chambre  à  coucher.  Je  m'approche 
de  son  lit  sans  lumière,  et  Je  frappe.  Mais  une  heure  auparavant 
cette  personne  était  morte  subitement,  dans  son  lit,  d'une  atta- 
que d'apoplexie.  Je  n'ai  dtnc  frappé  qu'un  cadavre.  Ainsi  encore 
J'ai  un  oncle  qui  est  parti  pour  faire  un  voyage.  En  son  absence 
Je  m'introduis  dans  sa  maison  et  J'y  soustrais  des  valeurs.  Mais 
bientôt  on  apprend  qu'au  moment  où  la  soustraction  a  été  com- 
mise cet  oncle  était  mort.  Or  Je  suis  son  seul  héritier.  Par  con- 
séquent ce  que  J'ai  soustrait  m'appartenait  déjà.  On  a  donné  an 
autre  exemple  qui,  en  fait,  peut  difficilement  se  réaliser,  mais  qui 
cependant  met  bien  en  lumière  le  point  de  la  difficulté.  On  sup- 
pose qu'un  mari  a  abandonné  sa  femme  après  quelques  Jours  de 
mariage  et  qu'ensuite,  après  un  certain  nombre  d'années,  la  re- 
trouvant sans  la  reconnaître,  il  contracte  avec  elle  une  nouvelle 
union.  Dans  ces  diverses  hypothèses ,  le  crime  résolu  n'a  pas 
été  commis,  il  n'y  a  eu  en  réalité  ni  assassinat,  ni  vol,  ni  bi^ 
mie  ;  mais  ne  peut-on  pas  dire  que  ces  crimes  ont  été  au  moins 
tentés?  Ou  pourrait  le  dire  peut-être  si  le  mot  tentative  était  pris 
ici  dans  son  sens  usuel,  vulgaire;  mais  nous  avons  une  défini- 
tion légale  de  la  tentative,  et  la  question  est  de  savoii"  si  nos 
hypothèses  y  rentrent.  Or  la  négative  est  évidente.  En  effet.  Tune 
des  conditions  nécessaires  pour  que  la  tentative  soit  punissable^ 
c'est  qu'elle  ait  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécu- 
tion ;  or  11  ne  peut  pas  y  avoir  commencement  d'exécution  d'une 
chose  impossible  en  soi. 

90.  Faisons  maintenant  une  autre  supposition.  Le  crime  en 
lui-même  était  possible,  mais  il  ne  pouvait  être  perpétré  parles 
moyens  qui  ont  été  employés.  Ainsi  un  Individu  tire  sur  la  per- 
sonne qu'il  veut  tuer  un  pistolet  qu'il  croyait  chargé  à  balle  et  qui 
ne  l'était  qu'à  poudre^  ou.un  pistolet  qu'il  avait  chargé  lui-même 
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quelques  Jours  auparavant  et  qui  avait  été  déchargé  à  son  insu. 
Ou  bien  encore  il  tire  à  une  distance  telle,  qu'il  lui  est  absolument 
impossible  d'atteindre  sa  victime.  De  méme^  un  individu  achète 
des  substances  vénéneuses  dont  il  veut  se  servir  pour  commettre 
un  empoisonnement;  mais^  au  lieu  de  ce  qu'il  demande^  on  loi 
donne,  par  erreur  ou  avec  intention^  d'autres  substances  qui  ont 
la  même  apparence,  mais  qui  sont  parfaitement  inolTensives.  Il  les 
mêle  auTL  aliments  de  celui  qu'il  veut  empoisonner,  et  ce  dernier 
n'en  éprouve  aucun  mal.  Dans  ces  divers  cas  et  dans  les  sembla- 
bles, 7  a4-il  tentative  punissable?  Tfous  ne  le  pensons  pas;  en 
efTet,  il  est  vrai  de  dire ,  dans  cette  h^'pothèse  comme  dans  la 
précédente,  que  ce  qui  est  impossible  ne  peut  être  exécuté  et 
par  conséquent  ne  peut  recevoir  un  commencement  d'exécution. 
L'acte  accompli  dans  ce  cas  étant  inoifensir  et  par  conséquent 
n'ayant  rien  d'illicite,  la  pénalité  qui  serait  infligée  atteindrait 
la  seule  volonté;  or  nous  savons  que,  dans  notre  législation,  la 
volonté  de  mal  faire,  de  commettre  un  crime  ou  un  délit  n'est 
pas  punissable  par  elle-même,  alors  qu'elle  n'a  pas  été  accompa- 
gnée d'actes  tendant  directement  au  but  criminel.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MM.  Bossl,  t.  2,  p.  152  et  soiv.;  Rauter,  t.  1, 
n»  101;  Le  Sellyer,  t.  «,  n»  18;  Ortolan,  n^  iOOl  et  sulv.;  Ber- 
lanW,  p.  181  et  sulv.;  Trébulien,  p.  9S.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  riropossibilité  d'atteindre  par  les  moyens  employés  le 
bat  criminel  en  vue  duquel  on  a  agi,  enlève  à  l'acte  le  caractère 
d'âne  tentative  légale  de  crime  ou  délit  ;  qu'ainsi  le  fait  d'avoir, 
dans  un  but  d'assassinat,  tiré  des  coups  de  feu  dans  la  chambre 
de  personnes  qu'on  ignorait  être  absentes,  n'est  pas  susceptible 
de  poursuites  (Montpellier,  26  fév.  1852,  aff.  B...,D.  P.  52.  5. 

9t.  11  a  été  Jugé  cependant  que  le  fait  de  tirer  sur  une  per- 
sonne, dans  le  dessein  de  lui  donner  la  mort,  avec  un  fusil  que 
fanteur  de  ce  fait  avait  chargé  dans  celte  intention,  mais  qui 
avait  été  déchargé  à  son  insu,  constitue  une  tentative  d'homicide 
velontaire  :— «  La  cour  déclare  qu'il  y  a  lien  à  accusation  et  ren- 
Tcte  Laurent  Lacroix  aux  assises  du  Gers,  comme  accusé  de  s'être 
armé  d'un  fusil  dans  la  Journée  du  4  oct.  dernier^  à  la  suite 
d^]ne  violente  querelle  avec  son  fils  ;  de  s'être  assuré  que  les 
oepmleB  étaient  en  bon  état;  de  l'avoir  ajusté;  d'avoir  fait  suc- 
easslvement  partir  les  deux  détentes;  ce  qui  constitue  une  ten- 
talive  volontaire  qui,  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cvtion,  n'a  manqué  son  eflTet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'auteur,  crime  prévu  et  puni  par  les  art.  2, 
105  et  304  c.  pén.  0  (Agen,  ch.  d'aco.  8  déc.  1849,  M.  Donno- 
devie,  pr.,  aff.  Lacroix). 

99.  Un  arrêt  a  décidé  que  rindividu  qui  couche  en  Joue  une 
pffTSonne,  avec  l'intention  de  faire  feu  sur  elle,  et  qui  n'est  ar- 
rêté dans  l'exécution  de  son  projet  que  par  la  crainte  qu'il 
éfmve  pour  sa  propre  personne,  en  voyant  plusieurs  fusils  di- 
riféa  contre  lui-même,  se  rend  coupable  de  tentative  de  meurtre 
{fms,  28  JniU.  1848,  afif.  Chérance,  D.  P.  49.  2. 166).— Celte 
décision  nous  parait  fort  contestable.  On  peut  douter  que  le 
fait  de  coucher  en  Joue  un  individu  constitue  le  commencement 
d'exécution  dont  la  loi  fait  un  des  éléments  essentiels  de  la  tenta- 
tive. Pour  en  Juger  ainsi,  il  faudrait  que  cet  acte  ne  pût  s'inter- 

(1)  Etphe:  —  (Palleotl.)  —  9  mai  1817,  arrêt  qui  déclare  Pallenti, 
Igè  de  quatorze  ans,  «accusé  d'avoir,  le  22  janv.  1816,  à  l'oceasioo 
d'une  rix«t,  blessé  au  ventre  d'un  coup  de  stylet  le  nommé  Simony,  qui 
eu  (nt  malade  pendant  trente  et  un  Jours,  crime  prévu  par  l'art.  509 
e.  peu.  »  — Pallenti  fut  présenté  aux  débats,  et  le  président  soumit  aux 
jvés  les  questions  en  ces  termes  :  «  Pallenti  estait  coupable  d'avoir, 
avee  discernement,  le  28  mai  1816,  commis,  avec  un  stylet  dont  il  était 
porteur,  une  tentative  de  meurtre,  suivie  d'un  commencement  d*exécu- 
tien,  et  qui  n'a  manqué  son  eifet  que  par  des  circonstances  indépen- 
Jutes  de  sa  Tolooté,  sur  la  personne  de  Grimaldo  Simony?»  —  Les 
imrés  répondirent  :  «  Oui,  Pallenti  est  coupable,  avec  toutes  les  circon* 
itaaees  mentionnées  dans  la  position  des  questions.  »  ~  Le  procureur 
général,  prenant  pour  base  de  son  réquisitoire  le  résumé  de  Tacte  d'ae* 
cnsation,  conclut  à  ce  que  Pallenti  fût  condamné  à  cinq  ans  d'eropri^ 
•oanement,  à  200  fr.  d'amende,  et  à  rester  dix  ans  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police.  Mais  la  cour  criminelle  de  Bastia,  sans  s'arrêter  au 
rtquisiloire  de  M.  le  procureur  général,  déclare  Pallenti  convaincu 
d'avoir  commis,  avec  un  stylet  dont  il  était  porteur,  une  tentative  de 
Mortre,  «  crime  prévu  par  les  art.  2,  50i  et  iU;  et  attendu  que,  s'il 
«mit  élé  1^  de  plus  da  Mise  ani^  à  i'époquo  eii  le  erioM  a  été  commis 


prêter  autrement  que  par  une  pensée  d'homicide.  Mais  qui  peut 
affirmer  que  l'auteur  de  cette  démonstration  avait  bien  réelle- 
ment rmtention  de  commettre  un, meurtre?  N'arrive-t-il  pas 
souvent,  le  plus  souvent  même,  que  cet  acte  ne  soit  employé 
que  comme  moyen  d'intimidation,  alors  même  qu'il  coïncide, 
comme  dans  l'espèce,  avec  des  menaces  de  mort  ?  Et  ne  faut-il 
pas  toujours  adopter  l'Interprétation  la  plus  bénigne?— La  décision 
qui  précède  peut  être  contestée  sous  un  second  rapport.  Nous 
avons  dit  précédemment  que  celui  qui  s'arrête  volontairement 
dans  la  perpétration  d'un  crime  échappe  à  la  peine  édictée  par 
l'art.  2  ;  qae,  quel  que  soit  le  motif  qui  le  porte  à  renoncer  è 
son  projet,  repentir  ou  crainte  du  danger,  du  moment  où  II  8'es\ 
volontairement  désisté,  la  lot  le  relève  de  la  pénalité  que  sans 
cela  il  eût  encourue.  Or,  la  cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  qui  pré- 
cède, et  qui  a  été  rendu  contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Flandin,  paraît  décider  le  contraire.  Il  est  vrai  que, 
dans  Tespèce,  il  avait  été  allégué  que  le  fusil  avait  été  rele\è 
par  un  tiers,  et  celte  circonstance,  si  elle  avait  été  établie,  eût 
été  de  nature  à  exercer  une  légitime  influence  sur  la  solution  ; 
mais,  bien  que  cette  circonstance  soit  relevée  dans  Tarrét,  il  ne 
parait  pas  que  la  cour  s'en  soit  préoccupée,  puisqu'elle  décide, 
en  thèse,  que  celui-là  se  rend  coupable  de  la  tentative  prévue 
par  l'art.  2  c.  pén.  qui,  couché  en  Joue  par  plusieurs  personnes, 
ne  s'arrête  dans  fexécutlon  du  meurtre  qu'il  a  l'intention  de 
commettre,  que  par  la  crainte  du  péril  qu'il  court  pour  lui-même. 
—  On  peut  citer  comme  analogue  à  la  décision  précitée  de  la 
cour  de  Paris  un  arrêt  qui  a  Jagé  que  celui  qui,  s'étant  présenté 
devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  autoriser  le  mariage  d'une 
personne  qu'il  dit  faussement  être  sa  Olle,  se  retire  volontaire- 
ment après  la  rédaction  de  l'acte  et  avant  de  signer,  parce  qu'il 
s'aperçoit  qu'il  est  reconnu,  doit  être  considéré  comme  coupa* 
ble  d'une  tentative  de  faux  (Grim.  cass.  12  Juin  1807^  aflf.  Blartln 
de  Coen,  V.  Faux,  n»  272). 

98.  La  tentative,  lorsqu'elle  présente  les  caractères  détermi- 
nés par  l'art.  2  c.  pén.,  étant  considérée  comme  le  crime  même, 
il  s'ensuit  que  l'individu  mis  en  jugement  comme  coupable  d'un 
certain  crime  peut  être  jugé  et  condamné  comme  coupable  de  la 
tentative  de  ce  crime,  s'il  résulte  des  débats  qu'il  y  a  eu  seule* 
ment  tentative  et  non  pas  consommation  entière.  La  question 
de  tentative  peut  donc  et  doit  être  posée  au  jury,  lorsqu'elle  ré- 
sulte des  débats,  bien  qu'il  n'en  soit  fait  mention  ni  dans  l'acte 
d'accusation  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi  (Y.  en  ce  sens  Merlin,  Rép.^ 
v  Tentative,  n»  8;  Legraverend,  t.  1,  p.  126,  et  t.  2,  p.  222; 
Bourguignon,  Jurispr.  c.  crim.,  sur  l'art.  2,  n«  6;  Le  Seilyer^ 
1. 1,  n»  22;  V.  aussi  v»  Insl.  crim.,  n«»  2540  et  s.).  —  lia  été 
Jugé  même  qu'une  blessure  grave  occasionnée  par  un  coup  de 
stylet  peut  être  punie  comme  tentative  de  meurtre  [après  ques- 
tions résolues  par  le  Jury),  bien  que  le  fait  imputé  au  prévenu 
n'ait  été  dans  l'acte  d'accusation  que  qualiûé  de  blessures  graves 
(Grim.  rej.  8  août  1817)  (i). 

94.  Les  questions  posées  au  jury  doivent  énoncer  les  élé* 
ments  caractéristiques  de  la  tentative.  En  eflet,  la  peine  ne  peut 
être  légalement  appliquée  à  la  tentative  qu'autant  qu'elle  pré- 
sente les  caractères  exigés  par  la  loi.  Il  est  donc  nécessaire  que 

l'accusa  eût  été  passible  de  la  peine  de  mort,  condamne  Pallenti  à  ia 
peine  de  vingt  ans  d'emprisonnemeni,  dans  une  maison  de  correc<« 
lion,  etc...  » 

Pourvoi  par  Pallenti.  Il  soutient  i^  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
et  l'acte  d*accusation  ayant  qualifié  de  blessure  le  fait  qui  lui  était  im- 
puté, la  cour  d'assises  n'avait  pu  soumettre  au  jury  la  question  de  sa- 
voir s'il  était  coupable'  d'une  tentative  de  meurtre  ;  2*  que  les  jurés 
n'avaient  point  été  interrogés  expUcitement  sur  la  question  de  savoir  si 
ia  tentative  de  meurtre  avait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs; 
fto  enfin,  qu'en  admettant  qu'il  fût  coupable  de  meurtre,  dés  qu'on  ne 
lui  reprocbait  aucun  autre  délit,  on  n'avait  pas  dû  loi  faire  l'application 
del'art.  304. —Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  cours  d'assises 
et  les  cours  de  justice  criminelle  ne  sont  point  liées  par  les  qualifica- 
tions données  aux  faits  de  la  prévention  dans  les  arrêts  de  mise  en  ac-* 
cusation  et  dans  les  actes  d'accusation  ;  qu'elles  ne  le  sont  pas  davantage 
sur  les  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes,  désignées  par  les  sus-^ 
dits  actes  et  arrêts,  et  qu'elles  ont  le  droit  de  prononcer  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale,  d'après  toutes  autres  circonstances  résultant  des 
débaU,  qai  peuvent  avoir  modifié  le  fait  da  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
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Ton  sache,  par  la  réponse  da  jary,  si,  en  reconnaissant  l'accusé 
coupable  de  tentative  de  tel  ou  tel  crime ,  ii  a  donné  à  ce  mot 
tentative  le  sens  déterminé  par  la  déûnition  légale,  et  si  dès 
lors  ii  a  constaté  l'existence  des  faits  dont  la  réunion  constitue  la 
tentative.  Ainsi  on  doit  demander  au  jury,  non  pas  s'il  y  a  eu 
tentat:ve^  mais  s'il  y  a  en  commencement  d'exécution  de  tel 
crime ,  et  si  cette  exécution  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué 
son  eiïet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Gbauveau  et 
Hélie,  t.  i<r,  p.  363;  Boitard ,  Inst.  crim.,  sur  l'art.  337,  p.  472  ; 
Le  Sellyer,  n«  25. 

9ft.  Avant  la  réforme  de  1832,  la  loi  exigeait  que  la  tenta- 
iiye  eût  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution.  C'étaient  les  termes  de  l'art.  2  c. 
pén.  £t  nous  avons  fait  remarquer  précédemment  (n»  33)  qu'à  la 
vérité  les  actes  extérieurs  n'impliquaient  pas  par  eux-mêmes  le 
commencement  d'exécution,  mais  que  le  commencement  d'exé- 
cution impliquait  nécessairement  des  actes  extérieurs;  d'où  il 
résultait  que  renonciation,  soit  dans  la  question  au  jury,  soit 
dans  la  réponse  qu'il  y  faisait,  des  actes  extérieurs  ne  pouvait 
tenir  Heu  de  celle  du  commencement  d'exécution,  tandis  que 
renonciation  du  commencement  d'exécution  pouvait  dispenser 
de  celle  des  actes  extérieurs. 

9e.  Il  avait  été  décidé,  par  application  de  ces  principes,  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1810  :  P  que  de  la  déclaration  qu'une 
tentative  de  crime  avait  eu  lieu  avec  un  commencement  d'exécu- 
tion, il  suivait  qu'elle  avait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  : 
«  Attendu  que  le  président  de  la  cour  d'assises  avait  posé  en 
question  si  la  tentative  (dont  P.  Godefert  était  accusé),  manifestée 
par  des  actes  extérieurs,  avait  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  et  que  le  jury  a  déclaré  que  celte  tentative,  efifectuée 
avec  toutes  les  circonstances  relatées  dans  la  position  des  ques- 
tions, avait  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  et  n'a- 
vait été  suspendue  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'accusé;  que  la  déclaration  de  tous  ces  faits 
et  circonstances  suit,  par  une  conséquence  nécessaire,  et  que 
conséquemment  il  n'y  a  eu  dans  l'arrêt  attaqué  ni  contravention 
à  l'art.  2  c.  pén.,  sur  ce  qui  constitue  le  caractère  de  la  tentative 
assimilée  au  crime,  ni  fausse  application  de  l'art.  386  du  même 
code  »  (Crim.  rej.  22  janv.  1813,  MM.  Tburiot,av.  gén.;  La- 
marque,  rap.,  aff.  Godefert);  —  2°  Que,  de  même,  la  déclara- 


tion; —  Attendu,  sur  le  (deuxième  moyeD,  que  la  manifestation  par  des 
actes  extérieurs,  exigée  par  l'art.  S  c*.  pén.  pour  constituer  une  tenta- 
tive de  crime,  résulte  implicitement  et  nécessairement  de  la  déclaration 
en  fat  consignée  dans  l  arrêt  dénoncé;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  qu'aux  faits  déclarés  par  l'arrèl  attaqué,  la  peine  a  été  appliquée 
conformément  à  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  août  i8i7.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bazire,  rap. 

(1)  (Louis  Picaud  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  410  c. 
înst.  crim.,  et  l'art.  2  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  de  condamna- 
tions légales  prononcées  par  les  cours  d'assises  que  celles  qui  ont  pour 
base  une  déclaration  du  jury  par  laquelle  la  culpabilité  de  l'accusé 
est  établie  d'une  manière  claire,  précise,  exempte  de  tout  doute  et  de 
toute  incertitude;  —  Qu'aux  termes  de  l'article  cité  du  code  pénal, 
la  tentative  de  crime,  considérée  par  la  loi  comme  le  crime  même,  est 
celle  qui,  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commence- 
ment d'exécution,  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur;  —  Que 
quand  la  tentative  d*un  crime  est  l'objet  d'une  accusation,  il  faut  donc 
que  de  la  déclaration  du  jury  sorte  la  preuve  de  l'existence  des  trois  cir- 
constances dont  la  réunion  peut  seule  imprimer  &  cette  tentative  un  ca- 
ractère criminel;  —  Que,  quand- le  jury  n'est  interrogé  et  ne  répond 
que  sur  deux  de  ces  circonstances,  il  est  évident  que  la  troisième  ne 
saurait  être  considérée  comme  constante,  à  moins  qu'elle  ne  soit  implici- 
tement et  nécessairement  contenue  dans  l'une  de  celles  qu'il  a  explici- 
tement énoncées  dans  sa  réponse;—  Attendu  que,  dansTespèce,  il  a 
été  demandé  au  jury  «  si  la  tentative  avait  été  manifestée  par  des  actes 
€\lérieur8,  et  si  l'effet  n'en  avait  manqué  que  par  des  circonstances  in- 
dépendanies  de  la  volonté  de  l'accusé,»  et  que  la  réponse  du  jury  a  été 
—  «  Oui,  à  Tunanimité,  cette  tentative  a  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs;  »  —  «  Oui,  à  l'unanimité,  l'effet  n'en  a  manqué  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé;  »  —  Qu'il  est 
donc  certain,  en  fait,  que,  dans  la  réponse  du  jury  comme  dans  la  ques- 
tion qui  lui  était  soumise,  il  n'est  pas  parlé  de  la  seconde  des  circon- 
stances énoncées  dans  l'art.  2  c.  pén.,  celle  du  commencement  d'exécu- 
tion ;  —  Que  si  l'on  doit  reconnaître  que  le  commencoment  d'exécation 


tion  que  la  tentative  avait  été  suivie  d'un  commencement  â^exè» 
cution  emportait  nécessairement  la  déclaration  qu'elle  avait  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suffisait  pour  caractériser 
la  tentative  :  «  Attendu  que  les  faits  sont  suffisamment  dé- 
clarés, puisque  la  tentative  a  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  la  manifestatioB 
de  cette  tentative  par  des  actes  extérieurs,  et  qu'aucune  disposi- 
tion n'exige,  à  peine  de  nullité,  l'emploi  des  mots  mêmes  dont 
elle  se  sert»  (Crim.  rej.  !•'  juill.  1813,  MM.  Barris,  pr.; 
Scbwendt,  rap.,aflr.  Dangu;  V.  aussi  Crim.  cass.  25oct.  1816, 
aff.  Louis  Picaud,  qui  suit);— 3«  Mais  que  la  déclaration  du  jury 
que  la  tentative  avait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et 
que  l'effet  n'en  avait  manqué  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  yolpnté  de  l'accusé,  n'était  pas  valable,  si  elle  ne 
portait  en  outre  qu'il  y  avait  eu  commencement  d'exécution  (Crim. 
cass.  25  oct.  1816)  (i);  —  4<>  Que  la  déclaration  qu'une  tenta- 
tive de  vol  avec  effraction ,  dans  une  maison  habitée,  avait  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  n'était  restée  suspendue 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  cou- 
pable, ne  pouvait  point  suppléer  la  mention  du  commencemenf 
d'exécution  :  que,  dès  lors ,  le  silence  sur  cette  condition  de  la 
criminalité  de  la  tentative  entraînait  la  nullité  de  la  condamna- 
tion :  oc  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  le  réclamant  était  ac- 
cusé d'une  tentative  de  vol  avec  effraction,  manifestée- par  des 
actes  extérieurs ,  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  qai 
n'avait  été  suspendue  et  n'avait  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  de  son  ao* 
leur,  conséquemment  d'une  tentative  revêtue  des  trois  carac- 
tères exigés  par  la  loi  pour  qu'elle  soit  considérée  comme  le 
crime  même;  que  la  question  soumise  au  jury  présentait  éga- 
lement les  trois  caractères  de  la  tentative  déterminés  par  la  loi  ; 
que  la  réponse  du  jury  n'a  prononcé  que  sur  deux  de  ces 
caractères,  et  a  gardé  le  silence  sur  le  commencement  d'exécu- 
tion, lequel  ne  peut  être  considéré  comme  renfermé  ni  dans  la 
manifestation  de  la  tentative  par  des  actes  extérieurs,  ni  dans  la 
suspension  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'auteur;  que  la  réponse  du  jury  a  été  conséquem- 
ment incomplète  et  insuffisante  pour  asseoir  une  condamnation; 
et  attendu  que  le  jury,  ne  s'étant  point  expliqué  sur  f  un  des 
caractères  de  la  tentative  dont  le  réclamant  était  accusé,  n'a 
point  purgé  l'acte  d'accusation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  de  nouveaux 

d'un  crime  ou  d'un  délit  ne  peut  pas  avoir  lien  sans  acte  extérieur,  oa 
est  forcé  de  convenir  en  même  temps  que  l'acte  extérieur  peut  exister 
sans  commencement  d'exécution  ;  que  c'est  même  ce  qui  résulte  néces- 
sairement de  ces  expressions  du  code,  manifestée  par  dos  actes  exté- 
rieurs, et  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  puisque  le  commence— 
ment  d'exécution  qui  suit,  et  l'acte  extérieur  qui  précède,  ne  peuvent 
pas  être  un  seul  et  même  acte;  que  si  la  mention  du  commencement 
d'exécution  peut  dispenser  de  la  mention  de  l'acte  extérieur,  parce  que 
celui-ci  est  implicitement  et  nécessairement  contenu  dans  celui-là,  il 
n'en  est  pas  de  môme  de  la  mention  de  l'acte  extérieur,  qui  ne  saurait 
dispenser  de  celle  du  commencement  d'exécution, dès  qu'il  est  impossible 
de  prétendre  qu'il  y  ait  exécution  commencée,  par  cela  seul  qu'il  y  a  acte 
extérieur;  —  Que  renonciation  expresse  et  formelle  de  la  seconde  des 
circonstances  constitutives  de  la  tentative  criminelle,  qui  ne  peut  être 
suppléée  par  renonciation  de  la  première  de  ces  circonstances,  ne  sau- 
rait l'être  non  plus  par  celle  de  la  troisième,  puisqu'il  est  évident  que  le 
jury  qui  déclare  que  la  tentative  manifestée  par  des  actes  extérieurs  n'a 
été  suspendue  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'accusé,  ne  déclare  pas  par  là  qu'il  y  a  eu  commencement  d'exécution, 
dès  que  l'existence  du  commencement  d'exécution  n'est  pas  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'existence  des  actes  extérieurs; —  Que,  quel  que 
puisse  être  le  motif  du  silence  du  jury  sur  la  circonstance  du  commence- 
ment d'exécution,  il  en  résulte  toujours  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  an 
procès  de  l'existence  de  l'une  des  circonstances  essentielles  et  constitu- 
tives de  la  tentative  criminelle;  qu'ainsi  l'accusé  n'est  pas  convainca  d 
cette  espèce  de  tentative  que  la  loi  assimile  au  crime  exécuté  et  punit  d« 
la  même  peine;  et,  par  une  conséquence  ultérieure  et  nécessaire,  que 
la  condamnation  n'a  pas  de  base  légale,  et  qu'elle  est  une  fausse  appli-> 
cation  de  la  loi  pénale;  ^  Mais, attendu  que  l'accusation  portée  contre 
Louis  Picaud  a  pour  objet  une  tentative  de  bigamie,  accompagnée  dc«e 
trois  circonstances  constitutives  de  la  tentative  criminelle,  qu'il  n'a  donc 
pas  été  statué  sur  le  fait  de  cette  accusation  par  les  réponses  du  jury 
concordantes  avec  les  questions,  qu'il  y  a  donc  lieu  à  do  nouveaux  dà* 
bats;  — D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  85  ocU  I81S.-G.  G.,  Mct.  crim.-MM.  Barris^  pi.-AiimMt^  n|^ 
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débats  »  (Crim.  eass.  fo  dfe.  1818^  MM.  Gaillard^  rap.^  Haa, 
aT.  gén.9  aff.  Grandet);  —  5»- Qu'en  effets  la  tentative  de  vol^ 
bien  que  manifestée  par  des  actes  extérieurs  ^  mais  sans  com- 
mencement d'exécution,  n'était  pas  punissable  (Grim.  cass.  18 
avr.  1834,  air.Geysse,Y.Instr.  crim.,  n«3356);— e^Que^  quoi- 
qu'il fût  mieux  de  poser  et  de  résoudre  successivement  les  deux 
circonstances  de  manirestalion  par  des  actes  extérieurs  et  de 
commencement  d'exécution ,  cependant,  si  une  réponse  affirma- 
tive avait  été  faite  cumulalivement  par  le  jury  en  ces  termes  : 
La  tentative  manifestée  par  des  actes  extérieurs  constituant  un 
commencement  d'exécution..,,  une  telle  réponse,  réunissant 
'4>QS  les  caractères  essentiels,  ne  devait  pas  être  annulée  :  «  At- 
tendu que,  s'il  eut  été  plus  conforme  à  la  lettre  de  l'art.  2  de 
mettre  successivement  en  question,  et  de  faire  résoudre  par  les 
jurés  les  deux  premières  circonstances  constitutives  de  la  cri- 
minalité de  la  tentative,  au  lieu  de  les  poser  cumulalivement,  il 
n'en  est  pas  moins  certain,  d'après  le  sens  évident  et  l'esprit  in- 
contestable de  la  loi ,  que,  pour  donner  à  cette  tentative  son  ca- 
ractère de  criminalité  légale ,  Il  suffit  que  le  jury  ait'  prononcé 
affirmativement  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  circonstances, 
soit  qu'il  l'ait  fait  dans  une  forme  successive^  soit  qu'il  l'ait  fait 
dans  une  forme  cumulative  ;  que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant 
déclaré  que  l'accusé  était  coupable  d'une  tentative  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  constituant  uu  commencement  d'exécu- 
tion ,  il  a  bien  certainement  reconnu  constantes  ces  deux  cir- 
e^Dstances;  que,  les  actes  extérieurs  qui  manifestent  la  tentative 
pouvant,  en  même  temps,  en  constituer  le  commencement  d'exé- 
calion%  et  ia  loi  ayant  laissé  nécessairement  à  juger  cette  ques- 
tion de  fait  à  la  conscience  du  jury,  la  criminalité  de  la  tentative 
réunit  ici  tous  ses  caractères  essentiels,  et  que,  par  conséquent, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  2  c.  pén.,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  »  (Crim.  rej.  20  oct.  1831,  MM.  01- 
livieo  pr.,,Chauveau-Lagarde,  rap.,  aff.  Lamelle);  —  7»  Que  ia 
déclaration  du  jury  qu'il  y  avait  eu  commencement  d'exécution 
du  vol,  emportait  implicitement  et  nécessairement  la  déclaration 
qu'il  y  avait  un  acte  extérieur  manifestant  l'intention  de  com- 
mettre le  vol,  l'une  des  circonstances  exigées  par  la  loi  pour  qu'il 
y  eût  tentative  punissable  comme  le  crime  même  :  a  Attendu 
qu'en  déclarant  dans  l'espèce  qu'il  y  avait  eu  commencement 
d'exécution  du  vol,  le  jury  a  Implicitement,  mais  nécessairement 
déclaré  qu'il  y  avait  ed  acte  extérieur  manifestant  Tintention  de 
commettre  ce  vol;  qu'il  a  déclaré  en  termes  formels  que  le  vol 
avait  été  empêché  par  une  cause  Indépendante  de  la  volonté  du 
prévenu  ;  que  dans  la  tentative  de  vol  dont  Chevaudon  est  con- 
vaincu se  trouvent  donc  réunis  tous  les  caractères  nécessaires 
pour  que  cette  tentative  soit  assimilée  au  vol  consommé;  que  la- 
dite tentative  a  eu  lieu  la  nuit  dans  une  écurie  dépendante  d'une 
maison  babilée;  que,  conséquemment,  la  cour  d'assises  du  Luna 
a  fait,  en  prononçant  contre  le  coupable  la  peine  de  la  reclu- 


;i)  (Vastiiie  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Vu  Tart.  410  c.  inst. 
cnm.  ;  ^-  Vu  aos«i  les  art.  a  et  30i  c.  pén.  ;  —  Attendu,  1^  que  la 
tentative  de  crime,  considérée  par  la  loi  comme  le  crime  même,  est  celle 
fui  est  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  qui  est  suivie  d'un  commen- 
ceoient  d'exécution,  et  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur;  qu'ainsi  la  réunion  de 
trois  circonstances  est  indispensable  pour  que  la  tentative  du  crime  soit 
assimilée  au  crime  consommé;  que  quand  la  tentative  d'un  crime  est 
Tobjet  d'une  accusation,  le  jury  doit  donc  être  interrogé  sur  les  trois  cir- 
coostanoes  dont  elle  se  compose  ;  que,  s'il  se  borne  à  répondre  que  Tac- 
ciiséest  coupable,  la  tentative  criminelle  est  prouvée,  parce  que  sa  ré- 
ponse ne  portant  d'une  manière  spéciale  sur  aucune  partie  de  la  question, 
porte  par  cela  mémo  sur  toutes;  que  si  au  contraire  le  jury  répond  sur 
vee  des  circonstances  énoncées  dans  la  question,  et  se  tait  sur  les  autres, 
son  silenr-e  sur  colles-ci  ne  peut  provenir  que  de  deux  causes,  ou  de  ce 
qu'il  a  négligé  de  les  exprimer,  ou  de  ce  qu'elles  ne  lui  ont  pas  para 
jastifiées;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elles  n'existent  pas 
aux  yeux  de  la  justice;  qu'une  seule  circonstance  est  constante,  et,  par 
lue  conséquence  ultérieure  et  nécessaire,  que  la  culpabilité  de  l'accusé 
se  l'est  pas,  puisque  la  tentative  dont  il  est  convaincu  ne  réunit  pas 
tOQtes  les  circonstances  dont  le  concours  pouvait  seul  lui  imprimer  le 
ttraetère  du  crime;  qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  suffise  que  le  jury 
ie  prononce  sur  la  troisième  circonstance  énoncée  dans  l'art.  2,  parce 
^e,  dans  la  réponse  sur  cette  circonstance,  se  trouve  implicitement  la 
réponse  aux  deux  premières  ;  qu'un  individu  peut  former  un  projet  cri- . 
auwl  «t  I  renoncer  eosuite  en  apprenant  des  choses  qui  rendent  ce 


sion,  une  juste  application  des  art.  â  et  386  c.  pén.  de  l8io  » 
(Grim.  rej.  9  avr.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff. 
Chevaudon);  —  8»  Que  ja  tentative  criminelle  résultait  suffisam- 
ment de  la  déclaration  du  jury  portant  qu'elle  avait  été  mani- 
festée par  un  commencement  d'exécution, sans  qu'il  fût  nécessaire 
qu'elle  énonçât  en  outre  que  la  tentative  avait  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  :  —  «  Attendu  que,  sur  la  question  telle 
qu'elle  lui  était  soumise,  le  jury,  ayant  répondu  affirmativement 
que  la  tentative  avait  été  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cution qui  d'avait  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé,  a  fait  une  déclaration 
complète,  puisque,  si  des  actes  extérieurs  ne  supposent  pas  tou- 
jours un  commencement  d'exécution,  le  commencement  d'exécu- 
tion est,  au  contraire,  nécessairement  un  acte  extérieur  tel  que 
l'exige  la  loi  pour  caractériser  la  tentative»  (Grim.  rej.  8  juill. 
18i9,HM.  Barris, pr.,Giraud, rap.,  Hua,av.  gén.,aff.Lavoysey). 

99.  Aujourd'hui,  sous  l'empire  du  code  pénal  réformé,  les 
questions  au  jury  ne  doivent  pas  faire  mention  des  actes  exté- 
rieurs^ ces  expressions  ne  se  trouvant  pas  dans  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'art.  2.  Il  doit  être  demandé  seulement,  suivant  la 
déflnitlon  actuelle,  si  la  tentative  a  été  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution,  et  si  cette  exécution  n'a  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'accusé. 

9S>.  Il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  pour  les  réponses  du 
jury;  mais  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  claires,  précises,  et 
que  de  leur  comparaison  avec  les  questions  posées  résulte  la 
preuve  certaine  que  le  jury  a  reconnu  l'existence  des  éléments 
caractéristiques  de  la  tentative,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
la  loi.  Autrement  sa  déclaration  ne  pourrait  servir  de  base  légale 
à  une  condamnation.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  du 
code  pénal  de  1810  :  1«  que  la  déclaration  du  jury  que  l'accusé 
est  coupable  de  la  tentative  exprime  suffisamment  qu'elle  a  tous 
les  caractères  essentiels  rappelés  dans  la  question  et  déterminés 
par  l'art.  2  c.  pén.  :  «  Attendu  que  le  jury,  ayant  déclaré 
l'accusé  coupable  de  la  tentative,  a  par  le  suffisamment  affirmé 
qu'elle  avait  tous  les  caractères  rappelés  dans  la  question  et  dé- 
terminés par  l'art.  2  c.  pén.  pour  l'assimiler  au  crime  même; 
d'oh  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi  pénale  ;  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
do  Haut-Rhin,  du  31  août  1814  »(Crim.  rej.  !•'  oct.  1814, 
MM.  Vasse,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Geiger);  —  2»  Que,  si  le 
jury.  Interrogé  sur  les  trois  circonstances  dont  la  tentative  se 
compose,  se  borne  à  répondre  que  l'accusé  est  coupable,  cette 
réponse  ne  portant  d'une  manière  spéciale  sur  aucune  partie  de 
la  question,  porte,  par  cela  même,  sur  toutes,  et  qu'alors  la  tenta- 
tive criminelle  est  prouvée  (Grim.  cass.  18  avr.  1816)  (i);  — 
30  Que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  coupable 
de  tentative  du  crime  avec  toutes  les  circonstances  comprises 

firojet  impossible  ou  trop  difficile  à  réaliser;  que,  dans  ceUe  hypothèse, 
e  crime  est  empêché  par  des  circonstances  indépendantes  de  U  volonté 
de  celui  qui  en  avait  conçu  le  dessein,  et  qu'il  n*y  a  cependant  en  ni 
acte  extérieur  ni  commencement  d'exécution;  que  la  déclaration  affirma- 
tive du  jury,  sur  la  troisième  circonstance  de  Fart,  a,  n'établit  donc 
Teiistence  que  de  cette  seule  circonstance,  et  non  des  deux  autres; 
qu'elle  n'est  donc  pas  une  preuve  légale  de  la  tentative  de  crime  men- 
tionnée dans  cet  article,  la  seule  qui  soit  considérée  et  punie  comme  le 
crime  même  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  avait  été  demandé  au  jury  si  les 
frères  Yastine  étaient  coupables  d'avoir  tenté  de  foler  du  blé,  à  l'aide 
de  fausses  clefs,  dans  une  grange  dépendante  d^  l'habitation  du  sieur 
Legris;  ladite  tentative  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un 
commencement  d'exécution,  et  qui  n'a  manqué  son  eflet  que  par  des  cir- 
constances fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  des  coupables,  et 
que  la  réponse  du  jury  à  cette  question*  a  été  littéralement  :  «  Oui, 
lesdits  frères  Yastine  sont  coupables  d'avoir  tenté  de  voler  du  blé  à  l'aide 
de  fausses  clefs,  dans  la  grange  du  sieur  Legris,  vol  qui  a  manqué  son 
effet  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  coupables  ;  a 
qu'il  y  a  dans  cette  réponse  silence  absolu  sur  l'acte  extérieur  et  sur  le 
commencement  d'exécution  ;  qu'une  seule  circonstance  est  déclarée  con- 
stante ;  d'où  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  au  procès  de  preuve  légale  d'une 
tentative  de  vol  réunissant  tous  les  caractères  nécessaires  pour  la  rendre 
criminelle,  et  pour  que  la  culpabilité  de  l'auteur  soit  la  mémo  que  si  le 
crime  avait  été  consommé;  —  Casse. 
Du  18  avr.  1816.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumoat,r^ 
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ddns  l'acte  d'aeensation,  énonce  snAsamment  par  là  tons  les  ca- 
ractères constitutifs  de  la  tentative  (Grim.  rej.  30  oct.  1812)  (l); 
—  4*  Qae,  lorsque  le  Jary,  interrogé  sur  la  tentative  d'un  Tait 
anqnel  certaines  circonslauces  énoncées  dans  la  question  donnent 
seules  le  caractère  decrime^  répond  en  ces  termes  :  oui,  l'accusé 
est  coupable  avec  toutes  les  circonstances  aggravantes,  sa  décla- 
ration est  complète  et  suffit  pour  justifier  l'application  de  la  loi 
pénale  (Crlm.  rej.  18  nov.  1819)  (2);— 5«  Que  lorsque  les  jurés^ 
Interrogés  sur  le  point  de  savoir  si  un  individu  était  coupable 
de  la  tentative  d'un  vol  (la  question  contenant  l'énumération  de 
toutes  les  circonstances  qui^  d'après  la  loi^  donnent  à  la  tenta- 
tive le  caractère  du  crime  consommé)^  ont  répondu  oui,  et  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  ix>lonté;  la  réponse  est  suffisante  et  l'arrêt  rendu  est  à 
l'abri  de  tout  reproche  (Crim.  rej.  13  ]anv.  1831)  (3);  — 
6<>  Que  la  déclaration  du  Jury  qui^  sur  une  question  de  ten- 
tative d'homicide  volontaire  commise  avec  préméditation,  mani- 
Testée  par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
cution et  n'ayant  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  a  répondu 
que  l'accusé  était  coupable  d'avoir  commis  une  tentative  d'ho- 
micide volontaire,  mais  sans  préméditation,  est  valable  et  peut 
servir  de  base  à  une  condamnation  :  «  Attendu  qu'en  excluant 
d'une  manière  formelle  la  circonstance  aggravante  de  prémédl- 

(1)  (Isoard,  Second  et  Ravel.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  2  et  586 
e«  péQ.;  —  Attendu  !<>  que  la  réponse  du  jury  à  la  question  relative  aux 
réclamants^  régulièrement  posée  prononce  que  les  accusés  sont  cou- 
pables de  tentatives  de  vol  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans 
l'acte  d'accusation,  et  que  cette  décision  da  jury  ae  laisse  pas  de  doute  ; 
*-  Attendu  2«  que  par  cette  réponse  le  jury,  embrassant  toutes  les  cir- 
constances de  raccu8atioD,a,  dès  lors,  déclaré  aussi  que  la  tentative  du 
crime  avait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivis  d'un  com- 
joeDcement  d'exécution  dont  l'effet  n'a  été  suspendu  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  des  accusés,  et  qu'il  apparte- 
nait au  jury  de  prononcer  sur  ces  faits  et  circonstances;  —  Rejette. 

Du  50  oct.  181S.-C.C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(a)  (François Kerleu  C.  min.  publ.)  —La  cour  ;— ...Attendu,  sur  le 
second  moyen,  que  des  circonstances  qui,  par  leur  réunion,  donnent 
un  caractère  criminel  à  un  fait  qui,  sans  elles,'  n'est  ni  nn  crime  ni 
mémo  un  délit,  sont  nécessairement  des  circonstances  aggravantes  ;  — 
Que,  dans  les  questions  soumises  au  jury  sur  les  divers  chefs  d'accusa- 
tion qui  faisaient  l'objet  du  procès,  les  trois  circonstances  dont  la  réu- 
nion forme,  aux  termes  de  l'art.  S  c.  pén.,  la  tentative  criminelle,  sont 
énoncées  aans  les  termes  mêmes  de  cet  article  ;  que  la  réponse  à  cha- 
cune do  ces  questions  ayant  été  :  oui  Taccusé  est  coupable  avec  toutes  les 
circonstances  aggravantes,  il  en  résulte  que  l'accusé  est  déclaré  coupable 
de  trois  tentatives  de  erime,  que  le  code  pénal  considéra  comme  le  crime 
consommé  ;  qu'ainal  sa  condamnation  est  une  juste  application  de  la  loi 
pénale  ;  —>  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  a  été  régulièrement  in- 
struite; —  Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  1810,  G-  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(9/(Bernays  C.  min.publ.)— Làcoua;— ...Surle  deuxièmemoyen  de 
cassation  proposé  par  les  demandeurs,  en  ce  que  la  réponse  du  jury  à  la 
question  sur  la  tentative  du  crime  imputé  aux  demandeurs,  ne  présentait 
pas  tous  les  caractères  légaux  et  constitutifs  de  la  tentative  :  —  Attendu 
que  le  jury,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  la  tentative  d'un  vol  de 
blé,  au  préjudice  du  sieur  Gorre^  la  nuit,  au  nombre  de  deux  personnes, 
dans  la  grange  dépendante  de  la  maison  habitée  dudit  Gorre,  si  celte 
tentative  de  vol  avait  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un 
commencement  d'exécution,  et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  desdits  Bernays  père  et 
fils,  et  que  le  jury  a  répondu  oui,  et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépetaantes  de  la  volonté;  que,  si  la  première  partie  de 
la  réponse  du  jury  n'est  affirmativeque  sur  l'existence  des  deux  premiers 
caractères  constitutifs  de  la  tentative,  la  deuxième  explique  clairement 
que  le  troisième  caractère  se  rencontre  également  dans  l'espèce;  qu'ainsi, 
I0U8  ce  premier  rapport,  l'arrêt  attaqué  est  à  l'abri  de  tout  reproche. 

Da  15  janv.  1851. -G.  C.^  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Gbantereyne, 
rap. 

(4)  (Aonstel  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  410  c.  Inst. 
crim.;  —  Vu  l'art.  «  et  Vart.  895  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  de 
condamnations  légales  prononcées  par  les  cours  d'assises  que  celles  qui 
ont  pour  base  une  déclaration  de  jury  par  laquelle  la  culpabilité  des 
accusés  est  établie  d'une  manière  claire,  précise,  exempte  de  tout  doute, 
de  toute  incertitude;  —  Attendu  que  la  tentative  de  crime,  objet  de 
l'art.  3  c.  pén.,  est  celle  qui  est  manifestée  par  des  actes  extérieurs, 
sai<'ie  d'un  commencement  d'exécution,  et  qui  n'a  été  suspendue  que  par 
iei  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  soa  au- 


tation^  la  réponse  du  Jnnr,  faite  sans  restrietion  et  d'une  mt*- 

nière  générale,  sur  le  fait  de  la  tentative^  embrassait  évidem- 
ment et  nécessairement  tontes  lea  autres  parties  de  la  question 
qui  se  rapportaient  à  ce  fait  et  qnl  en  déterminaient  le  caractère 
criminel;  qu'ainsi  la  condamnation  a  en  une  base  légale;  rejette» 
(Crim.  rej.  4  oct.  1822^  MM.  Barris,  pr.^  Rataad,  rap.«  aff. 
Goltat). 

99.  il  a  été  jugé,  d'un  antre  cAté  :  !•  que,  si  le  jury  répond 
sur  une  des  circonstances  énoncées  dans  la  question  et  se  tait 
sur  les  antres,  comme  s'il  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  tenté 
nn  vol  ^t  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  cette  réponse  n'atteste  ni  acte  extérieur 
ni  commencement  d'exécution,  et  n'est  pas  une  preuve  légale  de  la 
culpabilité  de  l'accusé  (Crim.  cass.  18  avr.l8l6,aff.Vastine;V. 
n«  88-2«);-*2«  Que  lorsqu'en  réponse  à  cette  question  ;  alJn  tel  est- 
il  coupable  d'avoir  commis  avec  préméditation  une  tentative  de 
meurtre  sur  la  personne  de  N. . . ,  laquelle  tentative  a  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
cution qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  for- 
tuites et  indépendantes  de  sa  volonté?  »  le  Jury  s'est  borné  à 
dire  :  «  Oui,  sans  les  circonstances,  »  il  n'y  a  pour  les  Juges^ 
dans  cette  réponse,  de  preuve  légale  d'aucun  crime  (Crim.  cass. 
2  mai  1816)  (4);—  3»  Que  si,  la  question  sur  les  circonstances 
caractéristiques  de  la  tentative  n'ayant  pas  été  posée^  le  jury 

4eur;  que,  sans  la  réunion  de  ces  circonstances.  Il  peut  y  avoir  projet^ 
intention  du  crime,  mais  qu'il  n'y  a  pas  cette  tentative  que  la  loi 
considère  et  punit  comme  le  crime  même;  que,  pour  que  la  tentative  du 
crime  appelle  sur  son  auteur  la  peine  de  la  loi,  toutes  les  circonstances 
déterminées  dans  l'art.  2  c.  pén.  doivent  donc  être  constantes; 

Attendu  que  le  meurtre  est  déûni,  par  l'arL  295  de  ce  code,  l'homi- 
cide commis  volontairement;  que  le  meurtre  avec  préméditation,  qualifié 
assassinat  par  l'art.  296,  est  donc  l'homicide  commis  volontairement  et 
avec  préméditation  ;  que  ces  mots,  meurtre  mec  frémiditatiany  qui  n'é- 
noncent explicitement  qu'une  circonstance,  en  renferment  cependant 
deux,  puisqu'ils  expriment  l'idée  du  fait  matériel  d'homicide  accompa- 
gné des  circonstances  de  la  volonté  et  de  la  préméditation  ;  que  de  là  il 
s'ensuit  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  peine  capitale 
pour  fait  d'homicide,  il  faut  que  ce  fait  et  les  deux  circonstances  de  la 
volonté  et  de  la  préméditation,  qui  lui  donnent  le  caractère  d'assassi- 
nat, soient  certains;  que  la  peine  des  travaux  forcés  perpétuels  est 
encourue,  si  la  préméditation  est  retranchée,  parce  qu^il  reste  l'homi- 
cide volontaire  on  meurtre  ;  mais  que  le  crime  disparaît,  si  la  circons- 
tance de  la  volonté  est  exclue  comme  oelle  de  la  préméditation;  et 
qu'alors  l^homicide  séparé  de  la  volonté  n'est  plus  que  l'homicide  par 
imprudence,  maladresse,  etc.,  c'ett-à*dire,  le  délit  que  prévoit  et  punit 
d'emprisonnement  et  d'amendé  l'art  S19  c.  pén.; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  frères  Aonstel  étaient  accusés,  le  pre- 
inier  d'être  auteur,  le  second  d'être  complice  d'une  tentative  de  meurtre 
avec  préméditation  ;  que  les  questions  avaient  été  posées  ainsi  :  «  Jean- 
Pierre  Aonstel  est-il  coupable  d'avoir  commis  avec  préméditation  une 
tentative  de  meurtre  sur  la  personne  de  Jacques  Rane,  laquelle  tenta- 
tive a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  suivie  d'on  com- 
mencement d'exécution  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances fortuites  et  indépendantes  de  sa  volonté?  p  —  «  André  Aonstel 
est-il  complice  de  ce  crime,  pour  avoir,  avee  connaissance,  aidé  el 
assisté  Jean-Pierre  Aonstel  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou 
consommé?» 

Que,  pour  résoudre  ces  questions,  le  jnry  avait  à  examiner  el  à  juger 
les  circonstances  constitutives  île  l'assassinat  et  celles  qui  constituaient 
la  tcLtative  et  la  complicité  ;  que,  pour  que  les  accusés  fussent  coupa- 
bles du  crime  dénoncé,  il  fallait  que  l'existence  de  toutes  ces  circon- 
stances fût  le  résultat  nécessaire  de  la  déclaration  du  jury  ;  que  »\,  an 
contraire,  elles  étaient  toutes  écartées,  il  n'existait  de  tentative  ni  d'as- 
sassinat, ni  même  de  meurtre;  il  n'existait  pas  de  complicité;  il  n'y 
avait  pour  les  juges  de  preuve  légale  d'aucun  crime; 

Attendu  que  les  réponses  du  jury  ont  été  littéralement  sur  la  pre- 
mière question  :  «  Oui,  à  la  migorité  de  dix  contre  deux,  sans  les 
circonstances;  »  sur  la  seconde  :  a  Oui,  à  l'unanimité,  sans  les  ciiw 
constances;  » 

Qu'il  est  évident  que,  par  ces  expressions  générales,  sons  Uê  eirten- 
stances,  toutes  les  circonstances  énoncées  dans  tes  questions  sont  écar- 
tées; celles  qui  constituaient  la  tentative  criminelle  et  la  complicité 
comme  celles  qui  caractérisaient  l'assassinat;  que  c'est  cependant  sur 
ces  déclarations  du  jury  que  les  accusés  ont  été  condamnés,  l'on  comme 
auteur,  l'autre  comme  complice  d'une  tentative  de  meurtre,  a  la  peine 
de  ce  crime  ;  que  si,  d'après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  elle.  Ut 
cour  d'assises  croyait  devoir  regarder  eomme  prouvées  fontes  les  cir- 
constances éaoficéês  dans  les  questions,  moins  la  préméditatiOBj  l'opi— 


TENTATIVE.-^  t 


27! 


l'eit  borné  l  déclarer  Tacensé  ûoupablê  d^wïê  tentative  d'assa»- 
ntuUf  cette  réponse  est  insuffisante)  et  l'arrêt  de  condamnation 
DQl  :  «  Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.^  2  c.  pén.^  la  tentative 
da  crime  n'est  considérée  comme  le  crime  même  que  quand  elle 
a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs^  et  eolvie  d'un  com- 
mencement d'exécution  qui  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la 
irolonté  de  l'auteur;  qu'il  suit  nécessairement  de  cette  disposi* 
tiOD  de  la  loi  que,  pour  que  la  peine  du  crime  puisse  être  pro- 
noncée contre  celui  qui  a  tenté  de  le  commettre,  il  faut  qu'il  y 
lit  preuve  légale  que  l'exécution  du  crime  a  été  commencée,  et 
n'a  été  suspendue  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
sa  volonté;  que  cependant  le  jury,  dans  l'espèce,  n'ayant  pas 
cm  devoir  donner  à  sa  réponse  des  développements  qui  n'étaient 
pas  dans  la  question  qui  lui  était  soumise,  s'est  contenté  de  dé- 
clarer qne  l'accusé  avait  commis  une  tentative  d'assassinat,  et 
n'a  pas  dit  s'il  y  avait  eu  acte  extérieur  et  commencement  d'exé- 
CQllon  suspendue  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté dndit  accusé  ;  qu'une  semblable  déclaration  ne  saurait  être 
le  fondement  légal  d'une  condamnation,  puisqu'elle  laisse  igno- 
rer s'il  y  a  eu  acte  extérieur  suivi  d'un  commencement  d'exé- 
cution, et  si  ce  n'est  pas  la  volonté  du  prévenu  qui  a  seule  arrêté 
l'eiéention  commencée  du  crime  ;  et  qu'une  tentative  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécu- 
tion, mais  dont  l'exécution  est  arrêtée  par  la  volonté  de  son 
anteur,  n'est  pas  celle  que  la  loi  considère  et  punit  comme  le 
crime;  qu'en  condamnant  Aurescbe  à  la  peine  capitale,  comme 
coupable  d'une  tentative  d'assassinat,  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  l'Ardèche  a  donc  fait  une  fausse  application  des 
art.  2  et  502  o.  pén.  n  (Grim.  cass.  23  mars  1813,  H.  Aumont, 
np.,  aff.  Aurescbe);  —  4*  Qu'un  arrêt  doit  être  annulé  s'il 
condanme  nu  individu  pour  tentative  de  meurtre,  sans  que  le 
]nry  ait  été  interrogé  et  se  soit  expliqué  sur  les  trois  circonstan- 
ce constitotives  de  la  tentative  criminelle  :  «  Attendu  que  la 
question  proposée  au  Jnry  sur  la  tentative  du  meurtre  ne  com- 
prenait point  les  trois  circonstances  conslltutives  de  la  tentative, 
qui  étaient  énoncées  dans  l'acte  d'accusation  et  dans  l'arrêt  de 
renvoi;  que  la  déclaration  du  jury  ne  s'explique  pas  sur  ce 
point,  «t  qne  la  cour  d'assises,  en  induisant  l'existence  des  cir- 


iioa  qu'elle  s  était  formée  à  cet  égard  ne  pouvait  pas  êtce  la  base  de  la 
coodamnatioD  qu'elle  avait  à  prononcer;  qu'à  ces  mots  au  pluriel,  2et 
wtmitgkeee,  il  ne  lui  était  pas  permis  de  substituer  ces  mots  au  êingû" 
^fkfréméditotm;  que  si  la  préméditation  était  la  seule  circonstance 
4u  ne  loi  parût  pas  constante,  elle  en  devait  conclure  qne  le  jury  n'a- 
^tpas,  dans  ses  réponses  écrites,  exprimé  sa  véritable  pensée;  que 
ton  devoir  était,  en  ce  cas,  de  Ini  ordonner  de  prendre  une  nouvelle 
dtiikératieD  qui  expliquât  la  première  ;  que  cette  mesure  était  d'autant 
phis  indispensable,  qu'en  faisant  ^  la  question  si  Taceusé  était  coupable 
é'mir  commis  avec  préméditation  une  tentative  de  meurtre,  oette  ré- 
passe^  md,  sans  ItM  cirematanceM,  le  jury  a  déclaré  tout  à  la  fois  qu'il 
suit  été  conunis  une  tentative  de  meurtre  avec  préméditation,  et  que 
Itt  circonstances  constitutives  de  la  tentative  criminelle,  et  celles  qui 
crastitnaient  l'assassinat,  n'existaient  pas,  et  qu'il  a  ainsi  émis  deux 
spiaions  absolument  inconciliables;  qu'en  se  mettant  à  la  place  du  jury, 
«a  èsonçant  ce  qu'elle  a  cru  être  sa  pensée,  que  le  secret  de  la  délibé- 
ntioa  ne  lui  afait  pas  permis  de  connaître,  et  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  d'expliquer  quand  elle  l'aurait  connu,  la  cour  d'assises  est  sortie 
éei  bornes  de  ses  attributions;  que  la  condamnation  des  accusés  n'ayant 
pour  base  qu'une  déclaration  du  jury,  qui,  loin  d'établir  d'une  manière 
certaioe  leur  culpabilité,  ne  présente  que  des  dispositions  incohérentes 
et  costiadictoires,  est  une  fausse  application  manifeste  de  la  loi  pénale; 
st  qu'une  semblable  déclaration  ne  pouvant  pas  être  un  fondement  plus 
IM  de  leur  acquittement  ou  de  leur  absolution  que  de  leur  condamna- 
tisn,  de  nouveaux  débats  pour  parvenir  à  une  nouvelle  déclaration  du 
jvy  sont  indispensables;  —  D'après  ras  motifs,  casse,  etc. 

Du  t  mai  18ie.-G.  C,  seot.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(l)(Min.  pabl.  C.  Bonmarty.)  —  La  code;  —  Attendu  que  le  ré- 
ttaé  de  l'acte  d'accnéation  dressé  contre  Bonmarty  portait  qu'il  était 
•censé  «  de  tentative  de  meurtre,  laquelle  tentative  manifestée  par  des 
Mes  extérieurs  suivis  d'un  commencement  d'exécution,  dont  l'effet  n'a- 
nit  manqué  qee  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  dudit 
Boomany,  avait  été  commise  avec  préméditation  ;»  que  la  question  avait 
été  posée  ainsi  :  «  Jean  Bonmarty  est^il  coupable  de  tentative  de  meurtre 
ivec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résnmé  de  l'acte  d'accu* 
*^tioa?  »  *-  Qu'il  résulte  évidemment  de  cette  position  de  question  que 
lépiéaident  de  b  eoer  d'assises  avait^  par  une  enreur  manifeste^  con- 


constances  élémentaires  de  la  tentative  de  la  réponse  affirmative 
des  jurés  sur  des  faits  matériels  qui  lui  paraissaient  les  consti« 
tuer,  a  excédé  ses  pouvoirs  et  déclaré  ce  qu'il  n'appartenait 
qu'au  jury  d'apprécier  ;  que,  d'ailleurs,  en  omettant  d'énon- 
cer dans  la  question  les  circonstances  constitutives  de  la  tenta* 
tive  mentionnées  dans  le  résumé  de  Tacte  d'accusation  et  dans 
l'arrêt  de  renvoi,  on  n'a  pas  entièrement  purgé  raccusation  » 
(Crim.  cass.  25  juin  1827,  MM.  Portelis,  pr.»  Ûllivier,  rap.»  aff. 
Rivière)  ; — 5«  Que  lorsqu'une  question  a  été  ainsi  posée  :  l'accusé 
est-ll  coupable  de  tentative  de  meurtre  avec  toutes  les  circonstmi' 
ces  comprises  dans  l'acte  d'accusalion,  et  que  l'acte  d'accusation 
porte  qu'il  est  accusé  de  tentative  de  meurtre,  laquelle  tentative^ 
manifestée  par  un  acte  extérieur  suivi  d'un  commencement 
d'exécution  dont  l'effet  n'a  manqué  que  par  un  empêcbement 
fortuit,  a  été  commise  avec  préméiUtation,  une  i>arellle  que/<tIon 
considère  à  tort  comme  circonstances  de  la  tentative  des  actes 
qui  en  sont  les  caractères  constitutifs,  la  préméditation  étant  la 
seule  circonstance  accidentelle;  qu'en  conséquence,  si  la  dé- 
claration du  jury  est  négative  sur  toutes  les  circonstances,  mal- 
gré la  contradiction  apparente  dans  les  deux  parties  de  celte 
déclaration,  il  y  a  lien  à  l'absolution  de  l'accusé  (Grim.  rej.  4 
mars  i8l3)  (l);-*6«  Que  la  solution  du  jury  qui,  conformément 
à  la  question  qui  lui  est  soumise,  répond  :  Ouiy  Vaccuséest  cou-» 
pable  d'avoir  tenté  l'avortement  par  une  violence,  n'établissant 
pas  qjae  la  tentative  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  l'accusé,  est  incomplète» 
et  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  (Grim.  cass.  16 
oct.  1817,  aff.  Sévin  et  Martoury,  v»  Avortement,  n«  il);  — 
7»  Que  lorsque,  tontes  les  circonstances  caractéristiques  de  la 
tentative  du  crime  ayant  été  détaillées,  soit  dans  l'acte  d'aocu« 
sation,  soit  dans  la  question  posée  au  jury,  il  se  borne  à  ré* 
pondre  en  ces  termes  :  «  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
commis  une  tentative  d'htomicide,  avec  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé,  qui  sont  d'avoir  commis  cette  tentative, 
involontairement,  2*  avec  prém^ittation  ;»  cette  réponse,  n'em- 
brassant pas  toutes  les  circonstances  énoncées  dans  la  question, 
ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation  (Grim.  cass.  50 mal 
181  e)  (2)  ; —  8^  Que  la  cour  d'assises,  en  ce  cas,  devrait  ordon- 
ner au  jury  de  prendre  une  nouvelle  délibération  qui  explique  la 

sidéré  comme  circonstances  de  la  tentative  i*acte  extérieur,  le  commen* 
cernent  d'exécution  et  l'empêchement  fortuit  qui  en  sont  au  contraire  les 
caractères  essentiels  et  constitutifs  ;  que,  dansTespèce,  la  seule  circon- 
stance de  l'acte  d'accusation  accidentelle  à  la  tentative  était  la  prémé- 
ditation ;  que  le  jury  a  répondu  négativement  sur  les  circonstances  qu'il 
a  toutes  écartées;  et  qu'il  est  ainsi  résulté  de  sa  déclaration  qu'il  n'y 
avait  eu  ni  acte  extérieur,  ni  commencement  d'exécution,  ni  empêche- 
ment fortuit,  conséquemment  point  de  tentati?e  de  meurtre  ;  que  si  les 
deux  parties  de  cette  déclaration  rapprochées  l'une  de  l'autre  paraissent 
contradictoires,  la  contrariété  qui  a  été  du  vice  de  la  question  n'est  pas 
absolue,  et  que  l'arrêt  d'absolution  prononcée  par  la  cour  d'assises  n'a 
été  dans  cet  état  la  violation  d'aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  4  mars  i813.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap* 
(2)  (Colombei  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  ^  Vu  1  art.  410  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  %  c.  pén.;  — Attendu  qu'il  n'y  a  de  condamnations  lé- 
gales prononcées  par  les  cours  d'assises  que  celles  qui  ont  pour  base  une 
déclaration  de  jury,  par  laquelle  la  culpabilité  des  accusés  est  établie 
d'une  manière  claire,  précise,  exempte  de  tout  doute,  de  toute  incerti« 
tude  ;  —  Que,  d'après  rarticle  cité  du  code  pénal,  la  tentative  de  crime 
n'est  considérée  comme  le  crime  même,  que  lorsque  cette  tentative  a  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
cution, et  qu'elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur^— 
Que  de  là  il  s'ensuit  que,  quand  l'accusation  d'une  tentative  de  crime 
est  portée  devant  une  cour  d'assises,  ce  n'est  pas  assez  pour  la  condam- 
nation du  prévenu  qne  la  tentative  soit  déclarée  constante;  qu'il  faut 
nécessairement  encore  qu'il  soit  constant  que  cette  tentative  est  telle 

Sue  le'  code  la  définit  par  son  art.  S;  qu'elle  réunit  tous  les  caraclèrei 
éterminés  dans  cet  article,  et  sans  lesquels  il  peut  y  avoir  intention, 
projet  du  crime,  mais  il  n'y  a  pas  tentative  considérée  comme  le  crime 
même;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Colombei  était  accusé  d'avoir 
commis  «r  une  tentative  d'assassinat,  laquelle,  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  n'avait  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur  ;  n 
Qu'il  a  été  demandé  au  jury  «  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir  cora- 
!  mis  une  tentative  d'honicide,  laquelle  avait  été  maaifostée  par  des  actài 
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première  :  Il  n'est  pas  dans  ses  allribullons  de  l'expliquer  elle- 
même  (même  arrêt,  et  Grim.  cass.  2  mai  1816>  aff.  Aonstel, 
êuprà,  2»). 

90.  Sous  l'empire  de  la  neavelle  rédaction  de  l'art.  2  c.  pén., 
il  a  été  Jugé  que  la  réponse  du  jury  est  Insuffisante  pour  motiver 
une  condamnation^  quand  elle  ne  fait  pas  connaître  formellement 
que  l'accusé  n'a  pas  volontairement  abandonné  l'eiécution  de 
son  projet  (Grim.  cass.  l«' Julll.  1841)  (1). 

91.  Mais  II  a  été  Jugé  aussi  :  !•  que  la  tentative  est  légale- 
ment caractérisée  lorsqu'il  est  dit  dans  la  question  soumise  au 
Jury  qu'elle  a  étéà  la  fois  manifestée  par  un  commencement  d'exé- 
cution et  qu'elle  n*a  manqiié  son  effet  que  par  des  circonstances 
Indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur;  que  l'omission  des 
mots  «  si  elle  rCa  été  suspendue  »  n'a  pu,  en  pareil  cas,  rendre 
incomplète  la  déflnition  de  la  tentative  (Grim.  rej.  28  août  1845, 
aff.  Beaucliêne,  D.  P.  45.  4.  125);  —  2»  De  même,  que  le  carac- 
tère légal  delà  tentative  prévu  par  l'art.  2  c.  peu.  résulte  suffi- 
samment, contre  rindividu  déclaré  coupable,  d'avoir  tenté  de 
commettre  la  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  d'argent, 
tentative  manifestée  par  un  commencement  d'exécution  qui  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  Indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur^  bien  que  les  mots  qui  n'a  été  suspendue  ne 
Ogurent  pas  dans  la  déclaration  (Grim.  reJ.  10  Juill.  1845,  aff. 
Chassiilng,  D.  P.  45.  4.  125). 

99.  Si,  lorsque  l'incrimination  porte  sur  un  fait  consonimé, 
la  déclaration  du  Jury  ne  peut  comprendre  que  des  circonstances 
certaines,  actuelles  ou  concomitantes  au  fait  principal,  il  en  est 
autrement  quand  c'est  une  simple  tentative  qui  fait  l'objet  de 

extérieurs,  suivie  d'an  comiDencement  d'exécution,  et  n'avait  manqué 
80D  effet  que  par  des  circonstances  fortuites  ou  imlépcndantes  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur,  avec  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  qui  sont  d'avoir  commis  cette  tentative  :  1<>  volontai- 
rement; 2<>  avec  préméditation  -y  n  ~  Que  la  question,  ainsi  posée,pré- 
sentait  tout  à  la  fois  les  circonsftances  constitutives  delà  tentative,  que 
Tart.  2  c.  pén.  considère  comme  le  crime  consommé,  et  celles  qui,  d'à- 

{très  les  art.  295  et  806  du  même  code,  devaient  donner  &  cette  tentative 
e  caractère  d'assassinat  ;  —  Que  la  réponse  du  jury  a  été  littéralement  : 
«  Oui,  J<)an-Mari6  Colombel  est  coupable  d'avoir  commis  une  tentative 
d'homicide  avec  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  qui  sont  d'avoir  commis  celte  tentative  :  1^  volontaire- 
ment; i<»  avec  préméditation  ;  »  que,  dans  cette  réponse,  les  circonstan- 
ces caractéristiques  et  constitutives  de  la  tentative  criminelle,  loin  d'être 
énoncées  explicitement,  ne  le  sont  pas  même  d'une  manière  implicite, 
puisque  ces  expressions,  co^tpabU  d'avoir  commis  une  tenîatix'e,  ne  permet- 
tent pas  d'apercevoir  un  rapport  nécessaire  entre  la  tentative  dont  parle 
le  jury  et  celle  qui  est  mentionnée  dans  la  question  ;  que  le  jury,  qui  a 
reconnu  l'existence  de  la  volonté  et  de  la  préméditation,  c'est-àndire 
des  circonstances  qui  devaient  donner  à  la  tentative  criminelle  le  carac- 
tère de  Tasi^assinat,  n'a  rien  dit  de  celles  dont  la  réunion  pouvait  seule 
ciractcriser  celte  tentative  criminelle;  qu'en  faisant  une  réponse  par  la- 
ifuelie,  au  lieu  d'énoncer  toutes  les  circonstances  qui  sont  dans  la 
question,  ou  de  les  embrasser  toutes  par  des  expressions  générales  qui 
se  Tussent  rérérées  à  cette  question  et  en  eussent  implicitement  décide 
toutes  les  parties,  il  a  gardé  un  silence  absolu  sur  les  unes,  tandis  qu'il 
s'est  explique  en  termes,  formels  sur  les  autres,  le  jury  a  laissé  la  plus 
grande  incertitude  sur  sa  véritable  pensée;  qu'il  est  impossible  de  sa- 
voir quel  sens  il  a  attaché  au  mot  tentative;  qu'on  ignore  entièrement  si 
son  silence  sur  les  circonstances  mentionnées  dans  l'art.  2  c.  pén.  pro- 
vient de  ce  qu'il  ne  les  a  pas  examinées,  ou  de  ce  qu'elles  ne  lui  ont 
pas  paru  prouvées;  et  qu'il  n'a  ainsi  cru  l'accusé  coupable  que  d'une 
tentative  qui.  n'étant  pas  celle  du  code  pénal,  ne  serait  dans  la  vérité 
rien  autre  chose  qu'une  intention,  un  projet  dont  la  punition  n'appar- 
tient pas  à  la  justice  des  hommes;  ou  enfin  de  ce  que  les  idées  d'acte 
extérieur,  de  commencement  d'exécution  et  de  suspension  par  une  cause 
fortuite,  lui  ont  paru  renfermées  dans  le  mot  tentative  ;  de  telle  sorte 
que  la  déclaration  de  l'existence  de  la  tentative  soit  la  déclaration  im- 
plicite, mais  nécessaire,  de  Texistencede ces  circonstances;  que  si,  d'a- 
près les  débats  q^  ont  eu  lieu  devant  elle,  la  cour  d'assises  croyait  de- 
voir regarder  comme  constantes  toutes  les  circonstances  énoncées  dans 
lu  question,  celles  qui  donnaient  à  la  tentative  un  caractère  criminel, 
comme  celles  qui  déterminaieot  la  nature  du  crime  tenté,  elle  devait  en 
conclure  que  le  jury,  qui  n'avait  dans  sa  réponse  parlé  que  de  celles-ci, 
n'avait  pas  exprimé  son  opinion  tout  entière;  que  M>n  devoir,  en  ce  cas, 
était  de  lui  ordonner  de  prendre  une  nouvelle  délibération  qui  expliquât 
la  première  ;  qu'en  se  meUant  à  &a  place,  en  énonçant  ce  qu'elle  a  cru 
être  sa  pensée  qu'elle  ne  pouvait  pas  connaître,  et  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait pas  d'expliquer  quand  elle  l'aurait  connue,  aôite  cour  est  sortie  des 
boraosde  ses  attrikotiODe;  que  la  condamnation  qu'elle  a  prononcée. 


raccusation,  une  partie  de  Teiécutton  restant  nécessairement 
alors  en  dehors  du  fait  déclaré  constant  :  U  déclaration  du  Jury 
peut^  en  pareil  cas,  se  borner  à  constater  l'intention  ou  était  l'ac* 
cusé  d'accomplir  ultérieurement  les  faits  qui  devaient  compléter 
l'exécution.  —  Et,  par  exemple,  la  déclaration  du  jury  portant 
que  l'accusé  a  tenté  d'extorquer  par  force,  violence  ou  contrainte, 
la  signature  d'une  pièce  qui  devait  contenir  obligation,  tentative 
manifestée  par  un  commencement  d'exécution  qui  n'a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur,  renferme  tous  les  éléments  légaux  de  la  tentative 
du  crime  prévu  par  l'art.  400 c.  pén.  —  ...  Peu  importe  qu'elle 
ne  constate  pas  que  le  fait  de  l'obligation  fût  consommé  au  mo- 
ment même  de  l'extorsion,  dès  qu'elle  exprime  que  cette  extorsion 
a  eu  lieu  dans  l'intention  d'adapter  à  la  signature  un  écrit  em- 
portant obligation  (Grim.reJ.  27  mars  1856,  aff.  Boulbier,  D.  P. 
56.  1.  229;  leavr.  1857,  aff. Berrier, D.  P.  57.  1.  267). 

98.  Le  jury  ne  doit  pas  nécessairement  être  interrogé  sur 
l'intention  de  l'accusé.  Cette  question  se  trouve  implicitement 
renfermée  dans  la  question  desavoir  si  l'accusé  est  coupable  de 
tentative  de  tel  ou  tel  crime.  Dès  lors  il  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  que  le  Jury  dans  sa  déclaration  s'explique  sur  ce  point  (Y. 
Inst.  crim.,no«346l  et  s.). ^11  a  été  Jugé,  en  cesens  :  J»  que  le 
dessein  de  tuer  se  trouve  implicitement  renfermé  dans  une  ques- 
tion relative  à  une  tentative  de  meurtre  caractérisée  par  les  cir- 
constances constitutives  du  meurtre  (Grim.  reJ.  9  mai  J816,  aff. 
Doylaud,  n»  103);  —  2<»  Que  la  déclaration  qu'un  individu  est 
coupable  de  tentative  de  crime,  et.  par  exemple,  de  tentative  do 
meurtre  sur  son  père,  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et  sui- 

n'ayant  pour  base  qu'une  déclaration  du  jury,  qui  est  loin  d'établir  avec 
la  certitude  nécessaire  la  culpabilité  de  l'accusé,  est  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  pénale;  et  que  cette  déclaration  ne  pouvant  pas  être  un 
fondement  plus  légal  d'acquittement  ou  d'absolution  que  de  condamna- 
tion,  de  nouveaux  débats  pour  parvenir  à  une  nouvelle  déclaration  du 
jury,  sont  indispensables  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  50  mat  iSie.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Aumont,  rap, 

(1)  (Mayer  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  2  c.  pén.  ;  — 
Attendu,  en  droit^  que  cet  article  n'assimile  la  tentative  au  crime  même, 
que  dans  le  cas  où  elle  a  été  manifestée  par  un  commencement  d'exë- 
cution,  et  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet,  uniquement  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  qu'elle 
n'est  donc  point  punissable  lorsqu'elle  a  été  librement  abandonnée  après 
avoir  été  entreprise;  d'où  il  résulte  que  les  circonstances  qui  la  consti«» 
tuent  doivent  être  constatées  en  termes  tellement  explicites,  qu'aucua 
doute  ne  puisse  exister  à  cet  égard  ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  qua 
le  fait  de  l'accusation  portée  contre  le  demandeur  a  été  posé  au  jury,  en 
ces  termes  :  —  «  François  Mayer  est-il  coupable  de  s'être  rendu  com- 
plice d'une  tentative  de  vol  commis  le  24  janv.  1841  au  presbytère  de 
Gyxerieux,  pour  avoir,  avec  coanaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  dans 
les  ôiits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée  ?  —  Celte  tentative  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution  n'a-t-elle  éîé  suspendue  ou  n'a-t— 
elle  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur?  —  Circonstances  :  —  Celte  tentative  de  vol  a-U- 
eile  été  commise  :  l»  dans  une  maison  habitée;  2^  avec  effraction  exté- 
rieure (circonstance  résultant  des  débats)  ;  5<»  avec  escalade  ?»  —  Que 
les  jurés,  après  avoir  répondu  :  Oui  àla  majorité  sur  la  première  partie 
de  la  question  principale,  et  seulement  non  sur  la  seconde,  ont  résolu 
négativement  la  deuxième  circonstance  aggravante,  affirmativement  la 
première  et  la  troisième,  et  déclaré  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé  ;— Attendu  que  l'ambiguïté  de  la  réponse 
sur  la  dernière  partie  de  la  question  principale  est  évidente ,  puisqu'elle 
peut  signifier  également  ou  que  la  tentative  dont  il  s'agit  aurait  été  vo^ 
lonlai rement  abandonnée  dans  le  cours  de  son  exécution,  ou  qu'elle 
n'aurait  été  réellement  suspendue  ou  n'aurait  manqué  son. effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  —  Qae 
la  cour  d'assises  devait  dès  lors  ordonner  au  jury  de  lever  le  doute  et 
l'incertitude  résultant  de  cette  alternative  ;^Qu  elle  n'a  pu  considérer 
le  demandeur  comme  déclaré  évidemment  coupable,  ni  le  condamner  4 
quatre  années  d'emprisonnement,  qu'en  prenant  sur  elle  d'interpréter^ 
d'après  son  ensemble,  la  déclaration  sur  laquelle  est  fondée  celte 
condamnation  ;  —  Qu'elle  a  donc,  en  procédant  ainsi,  outrepassé  le^ 
limites  de  sa  compétence  et  commis  une  violation  expresse  de  l'article 
précité; 

Attendu,  de  pins,  que  Tarrét  attaqué  présente  aussi  une  violation  de 
l'art.  347  rectifié  du  code  d'instruction  criminelle,  puisque  la  décision  da 
jury  qui  a  déterminé  l'application  de  la  loi  pénale  ne  constate  point 
qu'elle  ait  été  prise  à  la  majorité  contre  le  demandeur,  ainsi  que  cet 
article  l'exige  à  peine  de  nullité  ;  —  Casse. 

Du  l*'iaUl.  1841,-C.  G.,€li.  crim.-MM*  Crouseilhes,  pr.-Aives,  t*^« 
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tiè  d*an  comtneticèiiietit  d'exécntiott^  emporte  avec  ellé^  im- 
plicitement^ la  volonté  de  commettre  le  crime;  que^  dès  lors^ 
il  n'est  point  exigée  à  peine  de  nullité^  qu'il  soit  expressé- 
ment déclaré  que  l'accusé  a  agi  volontairement  (Grim.  rej. 
25  août  i826)  (1);  —  S*  Que  l'art.  2  c.  pén.  s'applique  à  la 
tentative  de  meurtre  comme  à  celle  de  tout  autre  crime  ;  et 
spécialement^  que,  dans  une  tentative  de  meurtre  par  coups  et 
blessures  volontaires,  si  le  Jury,  interrogé  sur  les  circon- 
stances caractéristiques  de  la  tentative,  a  répondu  que  Vac- 
eusé  est  coupable,  cette  réponse  comprend  implicitement,  mais 
nécessairement,  la  circonstance  du  dessein  de  tuer;  ei  que,  par 
fuite^  l'accusé  doit  être  condamné  comme  coupable  d'une  tenta- 
tive de  meurtre  (Crim.  rej.  31  juill.  \  825)  (2)  ;  — 4<»  Que  la  ten- 
tative d'homicide  volontaire  emporte  nécessairement,  de  la  part 
de  son  auteur,  la  volonté  de  donner  la  mort;  qu'en  conséquence, 
faceosé  déclaré  coupable  d'avoir  commis  une  tenlative  d'homi- 
eide  volontaire  sur  la  personne  d'un  fonctionnaire  public  dans 
Pexercicede  ses  fonctions,  est  dans  la  môme  position  que  s'il  eût 
été  déclaré  coupable  de  lui  avoir  porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures dans  l'intention  de  lui  donner  la  mort,  et,  par  suite,  doit 
subir  l'aggravation  de  peine  de  l'art.  253  c.  pén.  :  «  Attendu 
que  la  tentative  d'bomicide  volontaire  emporte  nécessairement, 
de  la  part  de  son  auteur,  la  volonté  de  donner  la  mort,  d'où  11 
suit  que  celni  qui  est  déclaré  coupable  d'avoir  commis  une  tenta- 
tive d'iiomicide  volontaire  est  dans  la  môme  position  que  celui 
qui-  a  porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  avec  intention  de 
donner  la  mort,  et  que  l'aggravât  ion  de  peine  portée  par  l'art. 
233  c.  pén.  doit  lui  être  appliquée  lorsqu'il  est  constant  que  le 
crime  a  été  commis  envers  un  agent  de  la  force  publique  dans 
fexercice  de  ses  fonctions»  (Crim.  rej.  I3juill.  i843,M.Brière- 
Taligny,  rap.,  afT.  Gabriel). 

94.  Nous  avons  dit  v®  Instr.  crim.,  n»  2770,  que  si,  dans  la 
position  des  questions,  il  est  nécessaire  que  le  crime  sur  lequel 
lelory  est  interrogé  soit  bien  précisé,  en  telle  sorte  que  ce  crime 
ne  poisse  être  confondu  avec  aucun  autre;  et  qu'ainsi  la  décld- 
rallon  du  Jury  ne  présente  aucune  équivoque,  on  ne  pouvait  ce- 
pendant, en  l'absence  d'un  texte  de  loi,  attacher  la  peine  de  nul- 
lité an  défaut  d'aucune  énonciation  particulière,  et  qu'ainsi  la 
condamnation  ne  peut  être  annulée  lorsque,  par  la  corrélation 
des  questions  aveb  l'accusation  et  les  débats,  il  est  constaté  qu'il 
n'a  pQ  y  avoir  doute,  dans  l'esprit  des  jurés,  sur  le  fait  qui  a  été 
l'objet  de  leur  délibération.— Il  a  été  décidé,  par  application  de 
ces  principes,  que  le  défaut  de  désignation  de  l'individu  sur  le- 
«pie!  on  homicide  a  été  effectué  ou  tenté  n'est  pas  une  cause  de 
nnUité  de  la  question  relative  à  la  perpétration  du  crime  ou  à 

Cl)  (Courand  C.  min.  pub.);— Ijl cour;— ...Attendu  que  toute  ten- 
fitive  de  crime,  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suiyie  d'un 
eommencement  d'exécution,  emporte  avec  elle  implicitement  la  yolonté 
de  commettre  le  crime,  et  que,  dans  Tespëce,  le  jury  ayant  déclaré 
c  Pierre  Courand  coupable  d'avoir,  le  19  juin  1825,  tenté  de  donner  la 
mort  à  Sébastien  Dechamp,  son  beau-përe,  tentative  manifestée  par  des 
•eleseitérienrs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution  qui  n'auraient 
■aoqaé  leur  eCTet  que  par  des  ^circonstance:»  fortuites  et  indépendantes 
de  la  volonté  dudit  Pierre  Courand,  »  une  telle  déclaration  contient 
TexpressioD  explicite  et  complète  de  la  volonté  de  commettre  le  crime  ; 
Attendu  que  leguet-apeos  est  une  circonstance  aggravante  indépendante 
do  faitprincipa',  et  que  si  les  jurés  ne  se  sont  déclarés  pour  TaHirma- 
tîve  qu'à  la  majorité  simple  sur  cette  circonstance,  la  cour  d'assises 
s'avait  point  à  en  délibérer,  d'après  les  dispositions  formelles  de  l'art. 
S5t  ciost.  Cfim.  ;  —  Rejette. 

Du  2$  août  18SK6.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Florent  C.  min.  pub.)  —  Là  cour;— ...Considérant  que  l'art.  S 
€•  péD.  relatif  à  la  tentative  de  crime  est  général  et  absolu;  qu  il  s'ap- 
plique donc  à  la  tentative  de  meurtre  comme  à  la  tentative  de  tout  autre 
crime;  —  Que  si,  pour  donner  aux  coups  et  blessures  le  caractère  de 
la  tentative  de  crime,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dessein  de  tuer,  cette  circon- 
etaBce  de  moralité  est  implicitement^  mais  nécessairement  renfermée 
ëmas  celles  qui  sont  déterminées  dans  ledit  art.  S  ;  —  Que  ces  circon- 
stances se  trouvant  dans  la  première  question  et  le  jury  y  ayant  répondu 
^iM  l'accusé  était  coupable,  il  s'ensuit  que  par  la  condamnation  aux 
travaux  forcés  perpétuels  que  la  cour  d'assises  a  prononcée  contre  le 
■èflae  accusé,  il  a  été  fait  une  juste  application  des  art.  S  et  504  c. 
yen.;  —  Rejette. 

Da  Si  juill.  1825.-C.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  r. 

(  3J(Min.  pub.  C.  Adam.)  ^  Là  coui;  -*  Atleodu  1«  que  la  loi  n'a 


la  tentative,  lorsque  d'ailleurs  du  rapprochement  de  cette  ques- 
tion avec  d'autres  et  de  Tacle  d'accusation  résulte  l'identité  évi- 
dente de  l'homicide  (Crim.  rej.  9  mai  1816,  afT.  Deylaud,  n»  103). 

Oft.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  il  n'est  pa? 
toujours  facile  de  savoir  quels  faits  constituent  le  commence«- 
ment  d'exécution  qui  est  un  des  éléments  nécessaires  de  la  ten» 
tative.  L(^s  décisions  judiciaires  qui  interviennent  sur  ce  point 
sont-elles  soumises  à  la  censure  de  la  cour  suprême?  Un  arrêt 
s'est  prononcé  pour  l'affirmative.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que 
l'erreur  des  juges  sur  ce  qui  constitue  un  commencement  d'exé- 
cution, est  une  erreur  de  droit  qui  donne  lieu  à  cassation  (Grim. 
cass.29oct.  l813,aff.Winaud,V.  Instr.  crim.,n<»  ioee,  in  fine). 

9G.  Mais  de  nombreux  arrêts  se  sont  prononcés  en  sens  con- 
traire. Ainsi  il  a  été  jugé  :  i*  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé 
les  faits  constitutifs  du  commencement  d'exécution  dans  une 
tentative  de  crime,  c'est  aux  jurés  ou  à  la  cour  d'assises  qu'il 
appartient  de  se  prononcer  souverainement  à  cet  égard  (Crim. 
rej.  25  sept.  1818)  (3)? — 2o  De  même,  qu'aucune  loi  n'ayant 
déterminé  les  faits  qui  doivent  caractériser  le  commencement 
d'exécution  dans  une  tentative  de  crime,  il  s'ensuit  qu'à  cet 
égard  on  doit  s'en  rapporter  à  la  conscience  des  juges  qui  sta- 
tuent sur  la  mise  en  accusation  d'un  prévenu  de  tentative  de 
crime,  et  que,  quelque  grave  que  soit  leur  erreur,  elle  ne  peut 
former  un  moyen  de  cassation  :  «  Considérant  que  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  de  Bruxelles  n'a  violé  au- 
cune loi  en  déclarant  dans  l'espèce  que  des  faits  de  l'instruc- 
tion poursuivie  à  la  charge  de  J.-B.  Hepman  comme  prévenu 
de  tenlative  de  vol  avec  escalade  et  effraction,  il  ne  résulte  con- 
tre ledit  prévenu  aucun  indice  d'un  commencement  d'exécu- 
tion, et  que,  conséquemment,  ladite  chambre  a  légalement  pro- 
noncé sa  mise  en  liberté»  (Crim.  rej.  27  août  1812,  M.  Da- 
niels, av.  gén.,  aff.  Hepman;  18  mars  1813,  aff.  Croubèle);  — 
30  Que  l'arrêt  qui  déclare  que  la  tentative  du  crime  imputée,  n'a 
pas  été  suivie  d'un  commencement  d'exécution  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation,  bien  que  la  réunion  de' tous  les  faits  re- 
connus par  cet  arrêt  paraisse  offrir  les  caractères  d'une  tentative 
coupable  (Crim.  rej.  16  mai  181 2)  (4)  ;—  4<»  Qu'il  suffit  que  les 
juges  aient  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  eu  commencement  d'exécu- 
tion, bien  qu'ils  eussent  reconnu  des  actes  extérieurs^  pour  que 
la  tentative  criminelle  puisse  être  déclarée  ne  pas  exister,  et 
qu'une  telle  décision,  ne  violant  aucune  loi,  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  :  m  Attendu  qu'en  déterminant  les  ca- 
ractères que  doit  avoir  la  tentative  du  crime  pour  être  assimilée 
au  crime,  la  loi  n'a  pas  déterminé  en  même  temps  les  faits  élé- 
mentaires ou  constitutifs  de  ces  caractères  ;  qu'elle  en  a  laissé 


pas  déterminé  les  faits  qui,  en  matière  de  tentative  de  crime,  caracté- 
risent un  commencement  d'exécution  ;  qu'ainsi,  l'appréciation  des  cir- 
constances dont  on  peut  ou  non  induire  ce  commencement  se  trouve 
nécessairement  abandonnée  au  discernement  et  à  la  conscience  soit  des 
jurés,  soit  des  cours  d'assises,  dans  les  affaires  où  elles  jugent  sans  le 
concours  des  jurés;  —  Attendu,  2«  que  dans  l'espèce,  l'accusation  por- 
tait sur  une  tentative  de  vol  avec  effraction  extérieure;  que  le  fait  d'ef- 
fraction y  était  donc  compris  et  s'y  rattachait  essentiellement;  que  si  la 
cour  d'assises  (de  la  Haute-Saône)  procédant  au  jugement  de  l'accusée 
par  contumace,  après  avoir  reconnu  et  déclaré  constant  ce  fait  d'effrac- 
tion, a  cru  pouvoir  juger  qu'il  ne  sutUsait  pas  pour  opérer  un  commen- 
cement d'exécution,  et  a  en  conséquence  acquitté  l'accuFée  sous  le 
rapport  du  crime  de  tenUtive,  elle  a  pu  et  dû,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  S65  c.  insl.  crim.,  qui  est  générale  et  s'étend  par  conséquent  à 
tous  les  cas,  appliquer  au  fait  reconnu  et  demeuré  constant  par  l'effet  de 
sa  déclaration,  la  peine  correctionnelle  dont  toute  destruction  de  clôture 
est  passible,  en  verlu  de  Tart.  456  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  25  sept.  t8l8.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ralaud,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Lafonlaine.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  s  U 
est  diffiàle  de  ne  pas  voir  dans  la  réunion  de  ions  les  faits  reconnus  par 
l'arrêt  dénoncé  les  caractères  d'une  tentative  coupable  déterminés  par 
l'art.  8  c.  pén.,  et  si  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  prononcée  dans 
ledit  arrêt,  démontre  une  indulgence  extraordinaire  de  la  part  des  juges 
qui  ont  rendu  ledit  arrêt,  néanmoins  aucune  loi  n'ayant  déterminé  les 
faits  qui  doivent  caractériser  le  commencement  d'exécution  que  ledit 
art.  S  c.  pén.  exige  pour  former  la  tentative  coupable  d'un  crime  oa 
d'un  délit,  ledit  arrêt  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  pour  avoir  déclaré  que  la  tentative  do  yol  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  î^uivie  d^un  commencement  d'exécution;  —  Rejette. 

Pu  ta  mai  tSlS.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  r, 
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l'appréciation  aux  magistrats  ciiargés  de  prononcer  sur  la  pré- 
vefitloA  6ix  snr  l'accnsatiot)  j  d'où  il  sait  qne  la  coor  royale  de 
Mancy  (Cbârobrè  des  mises  en  accusation)^  en  déclarant  qu'il  n'y 
avàtC  paéde  commencement  d'exécution,  quoiqu'elle  ait  reconnu 
tes  actesi  extérieurs  formant  t'un  des  caractères  de  la  tentative, 
n'a  pas  commis  do  violation  expresse  de  la  loi  p  (Crim.  rej.  4 
oct.  J82t,  MM.  Oilivîer,  f.  f.  pr.,  Gary,  rap.,  atT.  Demeorr);— • 
f  Qu'il  appartient  aux  chambres  d'accusation  d'apprécier  sou- 
tefàlnement  les  caractères  constitutifs  du  commencement  d'exé- 
entloti,  élément  nécessaire  de  la  tentative  du  crime  :  «  At- 
lendd  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  à  quels  caractères  on  doit 
fecontiattre  le  commencement  d'exécution,  élément  nécessaire 
de  latentdtive  du  crime;attendb  que  la  cour  impériale  de  Nancy, 
eti  appréciant  les  charges  portées  contre  Louis  Faisant,  a  usé  du 
pouvoir  qui  lui  est  remis  par  le  code  d'instruction  criminelle,  et 
n'en  a  violé  aucune  disposition  »  (Crim.  reJ.  22  oct.  1812, 
Mm.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff.  Faisant;  Y.  dans  le  même 
gens  les  arrêts  cités  v©  Instr.  crim.,  n»  1066)  ;  —6»  Qu'une  cour 
petit,  todt  en  reconnaissant  qu'un  individu  s'est  introduit  dans 
Une  habitation  à  l'aide  d'escalade  et  d'etTraction,  et  avec  l'in- 
fentlon  d'y  commettre  un  voi,  dt^clarer  néanmoins  que  ces  faits 
ne  constituent  pas  le  commencement  d'exécution  requis  par  la 
loi  t^our  eâ^actértser  la  tentative  criminelle  de  vol  (Crim.  cass. 
5S  sept.  1825,  air.  LaVareille,  v*  Instrtict.  crim.,  n»  1066)  ;  — 
^^  Qu'une  cour  qui  déclare,  en  fait,  que  l'accusé  s'est  introduit 
dftos  oné  maison  habitée  à  l'aide  d  escalade  peut,  sans  violer  la 
loi,  et  quelque  apparence  d^errcur  qu'offre  une  pareille  décision, 
déclarer,  que  ce  fait  ne  constitue  pas  le  commencement  d'exécu- 
tion et  i^acte  extérieur  qui  caractérisent  la  tentative  criminelle: 
4  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  à  quels  caractères  on 
doit  reconnaître  Qu'une  tentative  de  crime  a  été  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  et  suivis  d'un  commencement  d'exécution; 
attendQ  que  U  cour  impériale  a.  déclaré  en  fait  que  l'introduction 
de  Michel  tantôt  à  l'aide  d'escalade  dans  une  maison  habitée  n'a 
été  accompagnée  d'aucune  tentative  de  crime,  et  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution; 
qu'ainsi,  quelque  apparence  d'erreur  que  cette  déclaration  puisse 
présenter,  elle  n'entraîne  la  violation  d'aucune  loi  »  (Crim.  rej. 
21  janv.  181^,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  alT.  Piliot). 

in.  Quoique  l'intention  exigée  comme  l'un  des  caractères  de 
Itt  tentative  crilninelie  paraisse  résulter  évidemment  des  faits,  il 
âtfflt  qu'elle  soit  déclarée  par  les  Juges  ne  pas  exister,  pour  que 
cette  dédaratlon  soit  irréfragable  devant  la  cour  de  cassation  : 
c  Altendti  qtle  la  cour  de  Nancy  n'a  pas  reconnu  en  termes  pré- 
cis l'intention  de  commettre  le  Vol,  quoique  celte  intention  pa- 
.  raisse  évidemment  résulter  des  faits  qu'elle  a  déclarés  constants  » 
(Crim.  reJ.  4  oct.  1827,  MM.  Oilivier,  f.  f.  pr.,  Gary,  rap., 
Fféteaa^  av.  gén^,  aff.  Delneurr). 

•9.  Ati  surplus,  rarrèl  de  mise  en  accusation  qui  porte  en 
termes  généraux  sur  une  tentative  de  faux,  sans  en  exprimer  les 
circonstances  caractéristiques,  ne  peut  plus  être  soumis  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation,  lorsqu  il  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai 
del'art.296  c.inst*  crim»  (Griai.rej»  9  Janv.  1812,  aff.  HerUult^ 
V  105)» 

•1^.  Lorsque  )«  tentative  réunit  lea  éléments  cM-actéristiques 
déterminés  par  l'art.  2  c.  pén.,  elle  est,  aux  termes  de  ce  même 
article,  considérée  comme  te  crime  même,  c'est-à-dire  punie  des 
mêmes  peines  (V.  toutefois  suprà,  n»  59).  D'où  un  arrêt  a  tiré 
cette  conséquence  que  la  circonètance  aggravante  qui  a  accom- 
pagné une  telle  tentative,  doit  être  punie  comme  si  elle  avait  ac- 
cempaiBé  le  crime  méuie;  et  spéeialement,  que  l'escalade  qui  a 
accompagné  la  tentative  de  V9l  doit  donner  lieu  à  une  aggrava- 
tien  dé  peine  comme  si  elle  se  fût  jointeau  vol  consommé  (Crim. 
réJ.  7  dée.  1843, aff.  Labbé,  D.  P.  45.  4.  502).  La  même  solution 
résulte  implicitement  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'effraction  ne 
^    '■  "■   '  — ^ ■ 

(1)  Etpéa  :  —  (Veuve  Morin,  etc.  C.  min.  pub.)  —  30  oov.  1811, 
arrêt  de  û  caur  de  Paris  qui  met  eo  accusatioD  et  reovoie  devaot  la  cour 
d'assifes  de  la  SaIoo  Victoire  Tarin,  veuve  l^orio,  Augélique  Delaporte, 
filla  de  eoa  premier  mari,  et  Lefèvre  et  Jacotin,  leur»  domestiques.  L'act« 
d'accusation  porte  que  la  veuve  tdorio  et  Angélique  ûebporle  sont  ac-> 
cuaées  d'avoir  l«,  par  force,  violence  et  contrainte,  tente  de  complicité 
d'extorquer,  du  sieur  Ragoultenu,  des  signatures  de  souscription  sur 
f  uifixi  billeta  à  ordre  de  SO  et  de  10,000  tr.;  V  de  commettre  voIojh 


constitue  pas  par  elle-même  on  crime  i  maia  pent  seulement  de» 
venir  une  circonstance  aggravante  d'un  délit  consommé  ou  tenU 
(Orléans,  14  oct.  1842,  a(î.  Choux,  v»  Vol). 

tOO.  Supposons  maintenant  qu'un  malfaiteur  soit  surprii 
et  arrêté  au  moment  oii  il  cherche  à  pénétrer  par  escalade  dana 
une  maison  pour  y  commettre  un  voU  Déjà  11  est  monté  sur  le 
toit  ou  sur  le  mur,  mais  il  n'est  pas  encore  dans  la  maison.  Sui- 
vant plusieurs  auteurs  et  suivant  la  Jurisprudence  des  court 
impériales,  il  n'existe  dans  cette  hypothèse  aucune  tentative 
punissable;  mais,  selon  notre  sentiment,  qui  parait  étr^  aussi 
celui  de  la  cour  suprême,  il  y  a  commencement  d'exécution  et 
par  conséquent  tentative  du  vol  dont  l'escalade  était  le  moyen 
(y.  ce  qui  à  ce  sujet  iuprà,  n<>«  ti8x(t  suiv.).  Ce  point  admis  i 
il  se  présente  une  question  délicate  quant  à  l'application  de  la 
peine.  Ooil-ll  être  tenu  compte,  pour  celle  application,  de  lacir* 
constance  aggravante  de  l'escalade?  La  cour  de  cassation  a'esl 
prononcée  pour  la  négative,  en  se  fondant  sur  l'art.  391  e.  péa,^ 
qui  porte  :  «  Est  qualifiée  escalade  toute  entrée  dans  les  mai« 
sons,  etc.  ;  )>  d'où  il  résulte  que,  tant  que  l'entrée  n'est  pas  e(* 
fectuée,  l'escalade  n'existe  pas.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les 
règles  sur  la  tentative  des  crimes  ne  s'appliquent  pas  aux  cir* 
constances  aggravantes;  que,  par  suite,  lorsqu'un  crime  n'a 
été  que  tenté  11  ne  doit  être  tenu  compte  des  circonstances  ag* 
gravantes  qui  devaient ,  même  nécessairement,  en  accompagner 
la  perpétration,  qu'autant  que  leurs  éléments  constitutifs  peuvent 
être  constatés  au  moment  où  l'exécution  s'est  trouvée  suspendue; 
qu'ainsi,  dans  l'accusation  dirigée  pour  tentative  de  vol  con- 
tre un  individu  surpris  sur  le  toit  d'une  maison  au  moment  ou 
il  cherchait  à  s'introduire  à  rintérieur.  Il  n\  a  pas  lieu  de  re- 
lever la  circonstance  de  tentative  d'escalade,  la  loi  ne  prévoyant 
que  l'entrée  effectuée  (Crim.  rej.  3  avr.  iS58,  aff.  Goriasco,  D^ 
P.  58.  J .  345).  -^  Au  premier  abord,  on  est  porté  à  se  deman- 
der pourquoi  la  tentative  de  l'escalade,  qui  est  une  circonstance 
aggravante  du  vol,  ne  serait  pas  punie  comme  le  fait  principal 
du  vol  lui-même.  Mais,  en  y  réfléchissant  mûrement,  on  ne  tarde 
pas  à  reconnaître  que  c'est  avec  raison  que  la  cour  de  cassation 
a  décidé  que  les  principes  sur  la  tentative  ne  s^'appllqùaient  pas 
aux  circonstances  aggravantes  du  fait  prihcipal.  En  effet,  l'art.  2 
du  code  pénal  garde  le  silence  sur  les  circonstances  aggra* 
vantes,  et  la  disposition  qu'il  renferme  à  l'égard  du  fait  prln* 
cipal  est  trop  sévère  pour  pouvoir  être  suppléée  par  des  consi- 
dérations d'analogie  qui,  outre  qu'elles  n'existent  pas  parfai- 
tement entre  les  Circonstances  aggravantes  et  le  fait  principal, 
ne  sont  pas  admissibles  en  matière  crimmeiie  où  il  faut  un  texte 
exprès  pour  motiver  une  pénalité. 

toi.  Dans  le  cas  où  la  tentative  présente  les  Caractères  qui 
la  rendent  punissable,  la  peine  atteint  également  les  complices. 
Cela  parait  résulter  avec  évidence  de  la  combinaison  de  l'art.  2 
avec  l'art.  59  c.  pén.  En  effet,  la  tentative  étant  assimilée  atl 
crime,  il  s'ensuit  que  les  complices  de  la  tentalive  doivent  être 
considérés  comme  complice»  du  crime  consommé.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  que  de  leur  part  il  n'y  ait  pas  eu  CMDBieDeeineBl 
d'exéculion  :  il  résulte  de  l'art.  60  c.  pén.  que  la  compiicilé 
peut  fort  bien  exister  sans  que  les  eemplices  pmonent  aueuiie 
part  à  la  perpétration.  C'est  ee  qu'enseignent  M  H.  Ghanveatt  el 
Hélle,  t.  j,  p.  370  (V.  aussi  y»  ComplIcc-complicHé,  n*  76).  — 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes  :  !<>  qu'en  cas  de 
tentative  de  crime,  commise  avec  toutes  les  circonstances  né» 
cessaires  pour  lui  imprimer  le  caractère  de  crime,  ceux  qui  s'en 
sonl  rendus  complices,  en  aidant  ou  assistant  son  auteur  dana 
les  faits  qui  Tout  facilitée  on  préparée,  doivent  être  pania  de  la 
même  peine  que  si  lacenscuimatioft  du  erfme  s'en  était  ensaivie,  l 
quoique,  de  leur  part>  11  n'y  ait  pas  en  commencetnent  d'eitéou*  ' 
tlon(Crim.  cass.  6  fév.  I8i2)(i);  —  2»  Que  les  auteurs  etcom- 
plices  d'une  tentative  de  faux  en  écriture  authentique  sont  non 


tairement  avec  préméditaiion  et  de  guel-à-peue  ua  homicide  sur  ta  peN 
sonne  dudilKagouUeau,  lesquelles  tentatives,  manifeslèee  par  des  aclM 
exièiieurK,  et  suivies  d'un  comroencenieDt  d'txéculioa,  n'out  pas  été 
suspendues  et  n'ont  mani|ué  Jeur  effet  que  par  des  circoostaaGea  faf* 
tuiles  et  indépendantes  de  la  volonté  de^diies  veuve  Morin  el  A«géliq«i 
Delaporte;  et  que  Nicolas  Lefèvre  et  Lucie  Jacotin  jm  sont  rendus  coqh> 
plices  desdites  tenialives  d'extorsion  de  aigoatures  et  d'homicide  votae- 
taire,  savoir  ;  Lafèvie^  en  procurant  des  êimuà  k  Moxia  el  à  aa.  fiUa, 
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iweTables  \  «q  prévaloir  an  défaut  <Iq  poqrsnites  contre  le 

liehafit  qu'elles  devaient  serflr  auxdits  crimes;  et  qu'encore  Lefèrre  et 
la  JaeoliH  «nt  aféé  et  asilslô  avec  fooDaitsanee  et  prèmédiiatioo  les 
aalears  dexilitet  tenlatifea  daas  les  faftlâ  qui  ont  préparé  Lesdita  crimet» 
d  qai  davaieDt  en  faciliter  reiéootion. 

Après  les  débau^  et  le  If  jaav.  1811,  le  président  posa  ainsi  les 
qiealioBS  ao  jary  :  «  1*  La  Mario  et  la  Delaporte  sont  elles  coapables 
d'avoir  manifesté  par  das  aetet  aiténeors  la  lentalire  d'ektorquer,  par 
farce,  violafiee  at  eaotraiata,  ks  signatures  et  fouscriptions  par  RagouU 
Imi  de  phsieurs  biUals  à  ordre  ?--*t»  Lefèvre  et  Jaeoiia  sont-ils  com^ 
plieos  de  cette  (antative  d'ailorsion  de  sianaturas,  pour  ayoir  aidé  et 
aislst*  av«<  eoonawsaaca  tes  auteurs  de  la  teaiative  dans  les  faits  qui 
sat  préparé  l'eitorbion  et  qui  doYaient  la  consommer  ?->^5<*  Celte  teafa- 
li«e  »-*l-«lle  eu  un  coninMneement  d'eséeutioo  ;  n'a-t-elle  été  Ao^pomiue 
que  par  des  eirconsfaocas  fortuites,  indépendantes  do  la  folonié  des 
aecKésT  —  i*  La  Morln  et  sa  fille  ont*elles  ssanifesté,  par  des  actes 
nlérîfors,  la  tanlailTe  de  commettre,  atee  priméditatioa  at  de  guel-à- 
feaa.  l'Imnieide  é%  Rsgoulleau;  --  5«  Lefèvre  et  la  fille  Jacotin  se  sont- 
ils  readua  complices  de  aella  tentative  d'homieide»  avec  prémédilatioo 
et  de  goet-à-pens,  en  assistant,  avec  connaisaanre  et  préméditation,  les 
siCears  de  catta  tentative  daos  les  faits  qui  ont  préparé  i'bomicida  et 
qui  devaient  en  consommer  l'exécutioof  —  Cette  tentative  d'homicide 
aiee  préméditation  a*t-ella  eu  un  commencement  d'exécutioa?  B*a-4<* 
die  été  suspendue  qse  par  des  oireonslances  fortuites,  iadépeedantes  de 
la  voloeté  des  aeoosé«t  a 

hm  Jnrf  répond  affirmativement  ser  la  première  at  la  seconde  ques<* 
tioft.  Il  répond  sur  les  troisième  et  quatrième  (  «Oui,  cette  tentative  a 
sa  ai  teamteecemeat  d'exéculioa  de  la  psrt  de  la  veuve  Moria  ei  sa 
ilUei  nais  elle  n'en  a  pas  eu  de  la  part  de  Lefèvre  et  de  la  fille  Jacotin  ; 
Oei ,  celte  tealalive  de  la  part  de  la  veave  Morin  et  de  sa  fille  a'a  été 
suspendue  que  par  des  circonstanees  indépendantes  de  leur  voloeté.  » 
Le  Jury  répond  enffn  sur  la  cinquième  i  «Non,  Lefèrre  et  la  fille  Jaootin 
ne  «yeat  pas  eeupabte»  d'avoir  maoi resté,  par  des  actes  extérieurs,  la 
teeleilve  de  commettre,  avec  préraéditatioa  et  de  gueii-à^peas,  l'homi* 
cida  de  la  persoane  de  Ragoulleau.  » 

Arrêt  do  la  eear  d'assises  du  mémo  jour,  qui  eondamoe  la  Morie  et 
la  tlle  à  vingt  ans  de  travaux  foreé«,  mais  qui,  ceneidcraot  qu'il  résulte 
de  la  dèetaratiea  da  Jury  que  si  Leièvre  ei  U  fille  Jacotin  sont  coupa* 
blee  de  s'être  rendus  complices  d'une  tentative  d'extorsion  de  billets, 
cetli  letilatlve  n^a  pet  au,  do  leur  part,  eemmenrement  d'exécution  ; 
qu'ainsi,  à  leur  égard,  eeCte  tentative  n'a  pas  acquis  ies  caractères  ia** 
diifaée  par  la  loi  peur  qu'elle  seit  considérée  et  punie  comme  Le  criase 
mine  ;  en  conséquence,  sbrout  Lefèvre  ei  la  fille  Jacolia. 

La  veuve  Morin  et  «a  fil  e  se  sont  pourvues  en  cassation  de  cet  arrêt. 
Le  preeumnr  général  s'est  également  poorvo,  dé  son  edlé ,  contre  Le« 
lèvre  et  la  fille  lacotin. 

Le  premier  de  ces  pourvois,  habilement  soulenn  par  M.  Loiseau, 
notre  savant  maître,  repesait  sur  deux  moyens  t  1*  fausse  applicalioa 
de  l'art.  2  c.  pén.,  en  ce  que  la  voiture  qui  coaduisait  Ragonlieau  au 
lîe«  fatal  ayant  été  arrélée  par  la  police  loin  de  ce  lieu ,  il  t^xisLiit 
eneera  un  intervalle  de  temps  que  le  repentir  des  coupables  peevait  rem* 
pHr  I  en  leur  emfiéchaot ,  au  désir  du  législateur,  de  parvenir  au  f e^ 
eeod  degré  de  culpabilité,  il  n'y  avait  pas  encore  eu  commencement 
d'exécution  ;  que  ce  commencement  d'exécution  n'aurait  pu  exieler  que 
de  moment  où  Ragoulleau  aurait  éié  mis  en  présence  de  Ja  terreur, 
C'est-èHiire  do  meoMOt  ob,  ainsi  que  l'ont  confessé  les  coupables,  elles 
eHcent  pu  obtenir^  par  la  terreur,  des  billeis  de  la  valeur  desquels  eiiea 
prétendaient  avotr  été  dépcot liées  par  lui. 

Le  second  moyen  de  cassation  était  tiré  de  ce  que  les  billets  à  ordre 
extorqués  ou  à  extorquer  n'énonçant  pas  le  non  de  la  personne  au  pro« 
fit  de  liiqnelle  Ile  étaient  tirés,  le  nom  du  porteur  sur  tous  éiant  reelé 
ee  blanc ,  cetle  omission  en  entraînait  la  iiullitc ,  aux  termes  de  l'art. 
188  c.  eomm.  ;  d'où  il  résultait,  suivant  les  demandeurs,  qu'il  y  avait 
UQ  fausse  apptication  de  l'art.  iOO  c.  pén.,  qui  ae  punit  l'exlersiott  des 
bîHets  qu'autant  qu'ils  opèrent  obligulion. 

Après  avoir  établi  les  moyeni  à  l'appui  du  pourvoi  de  U  veuve  Mo- 
ria et  de  sa  fille,  le  même  défenseur  s'e>t  attaché  4  repoesser  le  recours 
t  di  proeurear  général,  k  l'égard  des  compirces. 
\  Ce  magistrat  soutenait  que  ces  derniers  étaient  passibles  de  la  ménm 
piltie  que  les  coupables  ;  —  Que  l'un  des  caraetèred  de  la  complicité  est 
Savoir  aidé  et  favoii^  sciemment  les  principaux  aaieuri  du  crime, 
iÀm  que  Teni  fait  Lefèvre  et  Lucie  Jacotin  ;  —  Qu'au  surplus,  pour  être 
déclaré  eomplioe  K  puni  comme  tel ,  il  suffit  d'être  daas  t'uo  des  cas 
prévus  par  l'art.  81  c.  pén  ;  — Qu'ain»i,  la  déclaration  du  jury,  qui 
kl  rend  étrangers  au  commeneement  d'exécution,  est  indifférente  ;  et 

qi'il  fallait  appliquer  la  peine  nomme  si  cette  déciaratioa  secondaire 

l'eét  pue  été  faite. 
On  combattait  ée  système  en  disant  t  Lefèvre  et  Lucie  Jacotin  sont 

lèttpllces  du  1^  tentative  d'exterftion  de  billets  ;  «Mis ,  de  leur  part ,  il 

n'y  a  peint  de  commencement  d>Kéoutioa.<^La  conséquence  nécessaire 

àt  ce  peint  de  fait  est  que  Lefèvre  et  Lucie  Jaeotin  ont  aidé  la  V^uve 

Usfia  et  sa  fille,  dans  le  principe;  qu'ils  ont  même  manifesté  leur  in- 
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tention  de  complicité  par  des  actes  extérieurs,  mais  qu'ils  se  sont  i 
tjs;  qu'ils  ont  abandonné  le  projet,  la  tentative  du  crime  au  momeàt  eft 
rexécution  a  commencé.  ^  Ce»t  U  \b  sens  naturel ,  la  juste  inierpné^ 
talion  de  la  déclaration  du  Jury. 

Pour  prouver  que  celui  qui  est  cempUee  lors  de  la  conception  ducrime 
peut  se  détacher  des  principaux  antenrs  du  crime  au  commencemeat  de 
rexéeutien,  supposons  que,  dans  la  matinée  du  8  bcL,  Lefèvre  etla  fille 
Jacetio  se  fussent  troavés  à  Lyon  t  en  vain  aurait-on  reconnu  qu'ils 
avaient  sciemment  acheté  dos  armes  peur  la  veuve  Morin  ;  qu'ils  avaieol 
planté  le  poteau,  préparé  la  rluiise,  la  table,  le  cordon,  etc.  ;  assiMié- 
raent  c«»  actes  préparatoires,  cette  complicité  originelle,  n'auraient  pan 
paru  suffisants  peur  ies  eavelopper  daos  la  r.oadamnation  prononeée 
contre  la  veuve  llerin  et  sa  fille  :  ils  ne  seraient  pas  punissables  auK 
yeux  de  la  loi,  —  Or,  s'est  précisément  la  ealégorie  daee  laquelle  le 
jury  a  voulu  placer  Lefèvre  et  la  fille  Jaeotio,  en  déelaraai  qu'ils  n'eoi 
point  pris  part  au  commencement  d'exécution. 

Prétendre  que,  malgré  l'abandon  qu'il  fait  de  la  cause  eommune 
avant  le  crime  commencé,  quiconque  e^t  d'abord  compilée  doit  subir  !• 
mémo  sort  que  les  principaux  coupables,  ee  serait  fermer  la  voie  au  re^' 
pentir,  étouiïer  les  remords,  et  condamner  ea  queli]ue  sorte  celui  qui  a 
enfanté  le  projet  d'un  crime  à  persister  dans  ce  projet,  le  jeter  dans  le 
précipice  quand  il  l'évite  et  le  fuit.  -^  Dans  l'esp^,  le  jury  a  déclaré 
que  Lefèvre  et  la  fillo  Jacotin  étaient  complices  de  la  tentative  d'exteiw 
sion  de  billets,  mais  qu'ils  ont  cessé  de  Têtre  au  commencement  de 
l'eiéculion  ;  c'est  comme  s'il  avait  décidé  que  ces  deux  domestiques  se 
sont  repentis,  qu'ils  ont  abandonné  la  eause  communie,  qu'ils  se  sqnt 
détachés  au  moment  de  l'exécution  ;  c  est  comme  s'il  avait  déclaré  qu'iU 
ne  s'en  sont  pas  rendus  coupables  ;  -^  Or,  d'après  cette  déclaration,  l^ 
cour  d'assises  devait  acquitter  ces  deux  domestiques,  pt-  Eq  effet,  U 
tentative  d'un  crime  natt  de  la  réunion  de  ces  quatre  circonstances  i 
1*  conception  du  crime;  8^  actes  extérieurs  ;  &>  couH^ieneemeot  d'exé-» 
culion  ;  '4«  ëuspension  par  des  circonstances  fertuiles.  t«-  Or,  dès  qu'il 
était  jugé  en  fait  que  la  complicité  ne  portait  que  sur  les  deux  premiers 
caractères  de  crime,  il  ea  résultait  qu'il  n'y  avait  pas  cemplisité  au  toth- 
ment  où  la  tentative  devient  un  crime.  —  S'il  n'y  avait  pas  en,  de  U 
part  des  principaux  accusés,  commencement  d'exécution,  cetix-ci 
n 'eussent-ils  pas  été  acquittés?  —  El  s'il  n'y  a  pas  de  tentative  de  crime 
sans  commeneement  d'exécution,  à  l'égard  des  principaux  aciîusés,  eomn- 
naeetexialerait-cUe,  sans  celte  ceadition  essentielle,  à  l'égard  des  egseie 
subalternes  eu  des  prétendus  complices  ?  -~  Rappelons,  d'ailleurs»  un 
principe  fondamental  de  la  matière,  c'est  que  la  déclaraUon  d»  jury  est 
indivisible  ;  qu'elle  résilie  en  entier  dans  les  deux  (ails  de  complicité 
et  de  défaut  de  complieité  coml^iaés  entra  eux,  et  que  ees  faits  sont 
modifiés  l'un  par  l'autre.  —  Or,  vouloir  s'attacher  au  premier  fait,  et 
rejetej*  le  second,  c'est  évidemment  scinder  si  dénaturer  l'ioteolion,  la 
voiunié  des  jurés  ;  c'est  délpgurer  compiélemeni  leur  décUratisn,  et  voir 
des  coupables  lé  oii  ils  ont  trouvé  des  innocents. 

M.  Merlin,  prornreur  général,  s'est  prononcé  pour  le  rejet  du  pourvoi 
des  auienrs  principaux  du  crime,  et  peur  l'admission  daeeUii  du  miniS'» 
1ère  public  centre  les  complices. 

Le  premier  moyen,  a  dit  ce  magisirai,  esiwl  solide?  —  La  tentative 
d'sxlorsioo  de  billets  n'a  pas  eu  de  cemmeoceenenl  d'ex^tion.  L'art.  8 
c.  pén.  ne  pouvait  donc  pas  être  appliqué. 

Mais  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  avajt  eu  commencement  d'exépHtien  de 
la  pari  de  la  veuve  IMorin  et  de  sa  fille;  et  dès  lors  elles  ne  peuvent  sou- 
tenir le  contraire.  —  Il  est  des  cas  où  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
commencement  d'exécution  dans  une  tentative  de  crime  eonstitue  noe 
question  de  droit;  m^is  pour  qu'elle  puisse  se  reproduire  ié>;aleraent de» 
vanl  la  ooor  de  cassation,  il  fout  qu'il  »oit  bien  constaté  que  lo  jury,  en 
la  résolvant,  a  transgresrà  ses  pouvoirs;  qu'elle  n'a  pu  se  préseeler  au 
jury  que  daos  les  purs  termes  d'une  situôle  question  de  droit;  car  si  le 
jury  a  pu  la  résoudre  d'après  les  cireonstani'^  du  fait,  en  doit  croire 
que  c'est  d'après  les  cirrenstances  du  fait  qu'il  l'a  résolue-  Or,  ici,  com- 
ment cennatine  les  éléments  dont  s'est  comportée  la  déclantieo  du  jury .' 
La  qnesttea  de  savoir  s'il  y  avait  eu  commeeeement  d'exéeutioD  de  i^ 
part  de  la  veuve  Mono  et  de  sa  fille,  a  été  présentée  aux  jurés,  soit  ' 
d'après  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  sait  d'après  les  débats;  cjt, 
d'une  part,  dans  te  résumé  de  l'acte  d'aceesalien,  oe  n'est  pas  comme 
point  de  droit,  c'est  uniquement  comme  point  de  fait  quo  le  eommeoee* 
ment  d'exécution  est  articulé;  de  l'autre,  nous  ne  pouvons  pas  saveir  si 
les  débats  n'ont  pas  procuré  de  nouvelles  lumières  sur  des  faits,  sur  àM 
circonstances  car<ftetéristi[|ues  d'un  commencement  d'exécution,  qui  m 
sont  pis  rappelées,  même  dans  l'exposé  du  l'acte  d'accieation* 

Si  d'ailleurs  neuâ  pouvions  nous  reporter  à  l'exposé  de  l'ecéa  d'aesn<« 
sation  ;  si  même  nous  devions  nous  y  renfermer  strictement  ;  si  nous 
étions  forcés  de  croire  que  les  faits  qui  ysout  pfésen«és  comme  formsnl 
un  commencement  d'exéctttionde  la  tentative  d'extorsion  de  bUlete,ee9t 
les  seuls  qui  ont  été  déèattns  devant  le  jury,  les  sonls  qu'il  n  pris  en 
considération,  cemmeat  sa  déciaratioa  pourrait-elle élm  arguée  d'ernsurt 

Acheter  des  pistolets,  les  charger,  les  tenir  tout  prêttf,  disposer  «8 
caveau,  des  chaînes,  un  poteau,  pour  consommer  l'extorsion  que  l'on 
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V.  n»  105)9  ce  qui  implique  qne  les  complices  d'ane  tentative  de 
faux  peuvent  être  poarsaivis. 

médite,  ce  ne  sont  peut-être  que  des  actes  extérieurs  de  la  tentative,  et 
non  des  comme oceroents  d'exécution.^  Mais  écrire  le  corps  des  billets 
que  l'on  se  propose  d'extorquer,  déterminer  la  victime  que  l'on  se  pro- 
pose de  dépouiller  à  monter  dans  la  voiture  qui  doit  la  conduire  au  lieu 
où  tout  est  préparé  pour  la  consommation  du  crime  ;  la  conduire,  dans 
cette  voiture,  sur  le  chemin  qui  mène  à  ce  lieu,  c'est  bien  commencer 
l'exécution  de  la  tentative,  c'est  bien  compléter  tout  ce  qu'il  faut,  aux 
termes  de  l'art.  2  c.  pèn.,  pour  que  la  tentative  soit  criminelle. 

Sar  le  deuxième  moyen,  M.  Merlin  a  dit  :  i^  de  ce  que  l'art.  188  c. 
eoffl.  exige,  pour  la  forme  du  billet  à  ordre,  qu'il  contienne  le  nom  de 
la  personne  à  l'ordre  de  laquelle  il  est  souscrit,  peut-on  inférer  qu'un 
billet  à  ordre  où  ce  nom  a  été  laissé  en  blanc  soit  nul?  Non  ;  il  en  ré- 
suite  bien  que  ce  billet  ne  vaut  pas  comme  billet  à  ordre,  mais  il  vaut 
iocooteslablement  comme  billet  au  porteur. 

8«  Admettons  que  les  billets  ne  fussent  pas  devenus  obligatoires  pour 
RagouUeau  par  le  seul  elTet  de  sa  signature,  et  qu'il  eût  fallu  de  plus 
que  les  noms  laissés  en  blanc  eussent  été  remplis;  au  moins,  dans  cette 
hypothèse,  il  n'aurait  tenu  qu'à  la  demoiselle  Delaporle  de  remplir  les 
blancs  de  ces  billets  de  tels  noms  qu'elle  aurait  voulu  pour  les  rendre 
obligatoires.  Or,  se  procurer,  par  violence,  un  titre  que  l'on  peut,  k 
volonté,  rendre  obligatoire,  c'est  se  procurer  un  titre  contenant  obliga- 
tion.—  En  l'extorquant,  dans  la  circonstance,  il  a  été  commis,  avec  un 
commencement  bien  marqué  d'exécution,  la  tentative  du  crime  prévu 
par  l'art.  iOO  c.  pèn. 

L'art.  60  c.  pén.  dispose  que  l'on  doit  punir  comme  complices,  non 
d'un  crime  consommé,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  d'une  action 
qualifiée  de  crime,  1*  ceux  qui«  par  dons,  promesses,  menaces,  etc.  ; 
8^..  Zi*,..  i^  ceux  qui  ont,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur 
de  cette  action  dans  les  fails  qui  Tout  préparée  ou  facilitée  ;  5®  etc.  — 
Ainsi,  nul  doute  que,  lorsqu'une  tentative  de  crime  est  parvenue,  de  la 
part  de  son  auteur,  au  point  où  la  loi  l'assimile  au  crime  consommé, 
ceux  qui  y  ont  coopéré  de  l'une  des  cinq  manières  qui  caractérisent  la 
complicité  ne  doivent  être  punis  comme  l'auteur  de  cette  tentative.  — 
Or  les  cinq  manières  de  coopérer  à  un  crime,  qui  caractérisent  la  com- 
plicité, supposent-elles  nécessairement  une  participation  des  complices, 
soit  au  commencement  d'exécution,  soit  a  l'exécution  intégrale? — ^Non; 
loin  de  la  supposer,  les  quatre  premières  l'excluent  presque  toujours.— 
Provoquer  par  dons,  promesses  ou  menaces,  À  commettre  une  action 
qualifiée  de  crime,  ou  donner  des  instructions  pour  la  commettre,  four- 
nir à  celui  qui  médite  un  crime  les  moyens  quelconques  qui  doivent 
servir  à  le  commettre,  ce  n'est  sûrement  point  participer  même  au  com- 
mencement d'exécution  de  ce  crime.  —  Aider  ou  assister  l'auteur  d'un 
crime  dans  les  faits  qui  le  préparent  ou  le  facilitent,  ce  n'est  pas  da- 
vantage, ou  du  moins  ce  n'est  pas  nécessairement  participer  au  com- 
mencement d'exécution  de  ce  crime;  car  00  peut  préparer  les  moyens 
de  commettre  un  crime  avant  de  commencer  à  l'exécuter,  avant  de 
«lettre  ces  moyens  en  œuvre.  —  Il  est  donc  bien  évident  que,  lorsqu'il 
«  été  commis  une  action  qualifiée  de  crime ,  tous  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  complices  de  l'une  des  quatre  premières  manières  qu'indique 
l'art.  60  c.  pén.,  doivent  être  punis  comme  s'il  l'avaient  commise  eux- 
mêmes,  n'importe  qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient  pas  coopéré,  soit  au 
commencement,  soit  au  complément  d'exécution. — Or  qu'est  ce  qu'en- 
tend l'art.  60  par  une  action  qualifiée  de  crime?  Ce  n'est  pas  seulement 
nn  crime  consommé,  c'est  aussi  une  tentative  de  crime  qui  réunit  toutes 
les  circonstances  déterminées  par  l'art.  S  du  même  code.  —  Donc  on 
peut  se  rendre  complice  d'une  tentative  de  crime  qui  réunit  toutes  ces 
circonstances,  sans  participer  au  commen>  ement  d'exécution  de  cette 
tentative.  —  Donc  on  se  rend  complice  d'une  tenliitive  do  crime  qui 
réunit  toutes  ces  circonstances,  lorsque,  sans  participer  au  commence- 
ment d'exécntion,  on  aide,  on  assiste  le  coupable  dans  les  fails  qui  pré- 
parent ou  facilitent  celte  tentative  elle -même.  — Donc  Tarrèt  dénoncé  a 
violé  les  art,  8,  59,  60,  et  par  suite  Tari.  400  c.  pén. 

Vainement,  au  surplus,  dit-on  que  la  déclaration  du  jury  est  innatta- 
quablc.  Elle  n'est  pas  attaquée  en  tant  qu'elle  disculpe  Lefèvre  et  la  fille 
Jacotin  du  reproche  d'avoir  pris  part  au  commencement  d'exécutio^i  de 
ia  tentative  dont  elle  les  reconnaît  complices.  Mais,  par  cola  seul  qu'elle 
reconnaît  Lefèvre  et  la  fille  Jacotin  coupables  d'avoir  aidé  et  assisté  la 
veuve  Morin  et  sa  fille  dans  les  actes  extérieurs  qui  ont  précédé  le 
commencement  d^exécution,  00  soutient  qu'elle  suffit  pour  les  faire  con- 
damner à  la  même  peine  que  la  veuve  Morin  et  sa  fille.—  Plus  vaine- 
ment vient-on  vous  dire  que  la  déclaration  du  jury  est  indivisible.  Sans 
doute,  elle  serait  indivisible  si  les  deux  parties  dont  elle  se  compose 
étaient  tellement  liées  ensemble,  que  l'une  ne  pût  pas  subsister  sans 
l'autre.  Mais  quoi  de  plus  distinct  que  ces  deux  propositions  :  «  Lefèvra 
et  la  fille  Jacotin  sont  complices  de  la  tentative  du  crime  ;  —  Lefèvra 
et  Lucie  Jacotin  n'ont  pas  coopéré  au  commencement  d'exécution  de 
cette  tentative?  »  Et  si,  de  la  première  proposition,  il  résulte  que  Le- 
fèvre et  Lucie  Jacotin  sont  punissables,  qu  est-il  besoin  de  s'occuper 
ifiïà  féconde?  «^  ^  aurait  pu  arriver  que  Lefèvre  et  Lucie  Jacotin 
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eussent  été  accusés  de  s'être  rendus  complices  de  la  veuve  Morin  et  de 
la  demoiselle  Delaporte,  des  cinq  manières  distinctes  énoncées  en  l'art. 
60  c.  peu.  —  Dans  cette  hypothèse,  sans  doute,  le  jury  aurait  dû  êtro 
interrogé  sur  chacun  de  ces  actes  de  complicité.  —  Mais  s'il  n'en  avait 
trouvé  qu'un  seul  de  constant,  aurait-il  fallu  absoudre  Lefèvre  et  Lucie 
Jacotin,  sous  le  prétexte  que  sa  déclaration  était  indivisible?  Non,  évi- 
demment non.  La  déclaration  du  jury,  quoique  écrite  sur  une  seule  et 
mémo  feuille,  est  censée  contenir  autant  de  déclarations  séparées  qu'il 
y  a  de  crimes  sur  lesquels  le  jury  a  été  interrogé  ;  et  jamais  on  n'a 
prétendu,  jamais  on  n'a  osé  prétendre  qu'un  accusé  acquitté  par  le  jury 
sur  l'un  des  chefs  de  l'acte  d'accusation,  dût,  par  cela  même,  être  ab- 
sous sur  les  autres  chefs,  à  l'égard  desquels  le  jury  l'a  déclaré  coupable. 

La  déclaration  du  jury,  telle  qu'elle  est  conçue,  relativement  au  com- 
mencement d'exécution,  n'équivaut  pas  à  cell»-ci  :  «  Au  moment  où  il 
s'est  agi  de  l'exécution,  Lefèvre  et  Lucie  Jacotin  se  sont  désistés  de  leur 
coopération  aux  actes  extérieurs  qui  manifestaient  la  tentative  du  crime; 
ils  se  sont  repentis  de  leur  complicité  ;  ils  ont  abandonaé  le  projet  au- 
quel ils  s'étaient  associés.  » 

Ce  n'est  point  là  ce  qu'ont  dit  les  jurés,  et  ils  n'auraient  pas  pu  la 
dire  sans  mentir  à  l^ur  conscieice;  car  le  procès-verbal  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux  constatait  que,  pendant  que  la  veuve  Morin  et  sa  fille 
commençaient  l'exécution  de  leur  tentative,  et  même  après  leur  arresta- 
tion, Lefèvre  et  Lucie  Jacotin  étaient  encore  au  poste  qui  leur  avait  été 
assigné,  et  qu'ils  avaient  accepté  pour  prendre  part  à  la  consommation 
du  crime.  —  Mais  les  jurés  ont  dit  que  Lefèvre  et  Lucie  Jacotin  n'a- 
vaient pas  coopéré  au  commencement  d'exécution  ;  que.  des  deux  actes 
de  complicité  articulés  contre  eux,  il  n'y  en  avait  qu'un  de  constant; 
mais  ils  en  ont  dit  assez  pour  que  l'art.  iOO  c.  pén.  fût  applicable  aa 
premier  de  ces  deux  actes  de  complicité.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Statuant,  en  premier  lieu,  sur  le  pourvoi  de  Victoire 
Tarin,  veuve  Morin,  et  d'Angélique  Delaporte,  fille  de  ladite  veuve;  — 
Vu  les  pièces  du  procès  et  les  moyens  présentés  à  l'appui  de  leur  pour- 
voi ;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  attaque  la  déclaration 
du  jury,  laquelle  ne  peut,  suivant  l'art.  550  c.  inst.  crim.,  jamais  être 
soumise  à  aucun  recours  ;  que  d'ailleurs  les  réponses  du  jury,  relative- 
ment aux  auteurs  principaux  et  aux  complices,  ne  présentent  eatie  ellea 
aucune  contradiction  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que  les  formes  irrégulières  que 
peuvent  avoir  les  billets  qui  étaient  l'objet  de  Textorsion,  ne  changeaient 
rien  au  caractère  du  crime,  puisque  l'inteniion  des  accusées  avant  été 
d'en  tirer  un  bénéfice  illégitime,  les  nullités  de  forme  desdits  biLtlets  ne 
pouvaient  couvrir  leur  culpabilité;  que  d'ailleurs  lesdits  billets  étaient^ 
malgré  l'état  imparfait  de  leur  rédaction,  susceplibles  d'obligation;... — 
Rejette  le  pourvoi  de  ladite  veuve  Morin  et  d'Angélique  Delaporte,  sa  fille  ; 

Statuant,  en  second  lieu,  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  contra 
la  partie  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Seine,  qui 
prononce  l'absolution  de  Nicolas  Lefèvre  et  de  Lucie  Jacotin;  —  Vu  les 
art.  S,  59,  00  et  400  c.  pén.,  et  l'art.  410 c.  inst.  crim.;— Et  attendu 
que  l'art.  00  a  déterminé  les  faits  qui  constituent  la  complicité;  qu'elle 
ne  peut  donc  être  recherchée  et  jugée  que  dans  le  rapprochement  de 
ces  faits;  que,  d'après  cet  article,  un  des  faits  caractéristiques  de  la 
complicité,  c'est  d'avoir  aidé  ou  assisté,  avec  connaissance,  l'auteoroa 
les  auteurs  d'une  action  qualifiée  crime,  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée; 
que  ce  fait  caractérise  la  complicité  dans  les  tentatives  coupables  de 
crime,  comme  dans  les  crimes  consommés;  qu'en  effet,  la  tentative  da 
crime,  lorsqu'elle  réunit  les  circonstances  fixées  par  l'art.  S  c.  pén.,  est 
une  action  qualifiée  crime  par  la  loi;  qu'elle  forme  un  crime  principal  ; 
qu'elle  ne  diffère  du  crime  consommé  qu'en  ce  que,  par  des  circonstaocea 
étrangères  à  la  volonté  de  son  auteur,  le  fait  qui  en  était  l'objet  n'a  pas 
reçu  sa  plénitude  d'exécution  ;  mais  que  la  tentative  ainsi  qualifiée» 
l'iôtention  de  son  autevr  a  toujours  été  nécessairement  de  consommer  lo 
crime  ;  que  c'est  aussi  à  cette  consommation  du  crime  que  s'est  néces— 
sai rement  référée  l'aSbistance  donnée  avec  connaissance  dans  les  actes 
préparatoires  ;  que,  dès  lors,  la  criminalité  de  cette  assistance  est  de- 
meurée subordonnée  au  caractère  qu'aurait  définitivement  l'action  prin- 
cipale dont  elle  devait  aider  l'exécution  ;  que  si  cette  action  n'a  pas  été 
consommée,  parce  que  son  auteur  a  été  arrêté  dans  son  exécution  par 
des  faits  indé|)endants  de  sa  volonté,  le  commencement  d'exécutiee 
qu'elle  a  reçu  lui  a  imprimé  néanmoins  le  caractère  criminel;  que  le 
fait  de  l'assiatance  donnée,  avec  connaissance,  dans  les  actes  prépare^ 
toires  de  celte  action,  rentre  donc  alors  dans  les  dispositions  de  l'art.  60 
c.  pén.  ;  que  celui  qui  a  donné  cette  assistance  doit  donc,  par  ce  seul 
fait,  lorsqu'il  n'en  a  pas  détruit  la  criminalité  en  concourant  à  empêcher 
l'exécution  du  fait  principal,  être  réputé  complice,  et  puni,  conformé- 
ment à  l'art.  59  du  même  code,  de  la  peine  ordonnée  par  la  loi  contre 
le  crime  consommé  ;  qu'examiner  et  ju|er,  dans  une  accusation  de  com- 
plicité pour  fait  d'assistance  donnée  sciemment  aux  faits  préparatoires 
du  crime,  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  celui  qui  est  accusé  de  complicité^ 
commencement  d'exècutioa  da  crimo^  c'est  violer  la  loi  qoi  a  voôlaf  me 
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toiilative  d'empoisonnement  en  proenrantlt  son  auteur  tes  moyens 
de  commettre  ce  crime,  devait  être  poursuivi  comme  l'autear  de 
la  tenfalive  lal-méme  (Grim.  re].  12  avr.  1811)  (i);  —  2*  Que 
]e  faU  d'avoir  diverti  des  eflTets  et  papiers,  et  altéré  des  registres 
de  commerce  dans  le  dessein  de  coopérer  à  une  banqueroute 
franduleuse^non  consommée  à  raison  de  circonstances  étrangères 
à  la  volonté  du  coupable,  suffit  pour  constituer  la  tentative  de 
ee  crime  (Crim.  cass.  26  mess,  an  8,  aff.  Forest,  v«  Faillite, 
a*  1465). 

4 OS.  Lorsque,  dans  une  accusation  de  tentative  d'bomlcide 
volontaire  avec  descirconstances  aggravantes,  les  mots  tentative 
d'homicide  tusénoncé  sont  appliqués  à  un  complice,  ils  se  ré- 
fèrent à  la  question  posée  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  et  la 
réponse  da  jury,  aflSrmative  sur  le  complice  à  l'exclusion  des 
circonstances,  emporte  la  conviction  d'une  tentative  d'un  meurtre 
(Crim.  rej.  9  mai  1816)  (2). 

^•4.  Mais,  en  l'absence  d'une  tentative  punissable,  aucune 


fassistaDce  donnée  ayec  connaissance  dans  les  faits  préparatoires  do 
crime,  coDSlitoât  la  complicité  par  elle-même,  et  indépendamment  de 
iMte  participation,  de  la  part  do  complice,  au  commencement  d'exéca- 
tiott  da  fait  principal;  c'est  confondre  l'accusation  de  complicité  avec 
celle  q«  a  pour  objet  les  auteurs  même  du  crime,  puisque,  par  la  parti- 
dpatioQ  àrexécution  du  fait  du  crime,  on  en  est  essentiellement  auteur, 
et  ooQ  pas  seulement  complice  ;  que  sur  une  accusation  de  complicité 
dans  une  tentative  de  crime,  comme  dans  un  crime  consommé^  le  crime 
principal  doit,  sans  doute,  être  d'abord  constaté;  mais  qu'après  tine dé- 
daratioo  aflSrmative  sur  ce  fait  principal^  il  ne  peut  être  question,  pour 
détenDioer  la  complicité,  que  de  savoir  si  celui  qui  en  est  accusé  s'est 
immIq  coupable  d'une  des  circonstances  que  l'art.  60  c.  pén.  a  déclarées 
éiToir constituer  la  complicité; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Morin  et  sa  fille  avaient  été  dé- 
clarées coupables  d  une  tentative  de  crime  accompagnée  de  toutes  les 
drcoBstances  qui,  d'après  Tart.  2  c.  pén.,  l'assimilaient  au  crime  con- 
sooiné;  que  Lefevre  et  la  femme  Jacotin  avaient  été  reconnus  coupables 
ée  les  avoir  sciemment  aidées  et  assistées  dans  les  faits  préparatoires 
ée  cette  tentative,  et  dans  ceux  qui  devaient  la  consommer;  que  si  cette 
déelaratioD  relative  à  Lefèvre  et  à  la  femme  Jacotin  avait  précédé,  dans 
ks  réponses  des  jurés,  la  déclaration  des  circonstances  caractéristiques 
de  la  tentative  criminelle  à  l'égard  de  la  veuve  Morin  et  sa  fille,  celte 
ùlerversion,  irrégulière  dans  les  réponses  comme  dans  les  quAstions,  ne 
cbangeail  rien  à  Teffet  qu'elles  devaient  produire;  que  de  l'ensemble  des 
répooties  du  jury  il  résultait  toujours  que  la  veuve  Morin  et  sa  fille  s'é- 
taieat  rendues  coupables  d'une  tentative  criminelle  d'extorquer  des  billets 
et  obligations  par  force  et  violence,  et  que  Lefèvre  et  la  femme  Jacotin 
le»  avaient  sciemment  aidées  dans  les  faits  qui  devaient  la  préparer,  la 
faciliter  et  la  consommer;  que  si  le  jury  a  déclaré,  à  l'égard  desdits  Le- 
fèvre et  Jacotin,  qu'il  n'y  avait  pas  eu,  de  leur  part,  commencement 
d'exécution  de  la  tentative,  celle  déclaration  n'établissait  nullement 
fa'ilseassent  concouru,  par  des  faits  de  repentir,  à  arrêter  la  consom- 
mation du  crime;  qu^elle  ne  se  liait  pas  non  plus  à  celle  précédemment 
émise  sur  Tassistance  donnée,  par  lesdits  Lerëvre  et  Jacotin,  dans  les 
actes  préparatoires  :  assistance  ab«olamcnt  étrangère,  par  le  temps,  le 
lieu  et  l'objet,  au  commencement  d'exécution  du  fait  principal  ;  —  Que 
dès  lors,  et  sans  que  la  cour  d'assises  dût  s'arrêter  à  la  déclaration  mal  à 
fos  émise  par  le  jury,  relativement  à  Lefèvre  et  à  la  femme  Jacotin, 
'  le  commencement  d'exécution  d'une  tentative  dont  ils  n'étaient  pas 
niés,  cette  cour  devait  leur  faire  Tapplication  des  art.  59  et  60  c. 
féo.,  et,  par  suite,  de  l'art.  400  du  même  code;  —  Que  néanmoins  la 
cour  d'assises  les  a  absous  de  l'accusation  de  complicité  dirigée  contre 
eax;qoe  cette  absolution  est  une  violation  formelle  de  la  loi  pénale  qui, 
aux  termes  de  l'art.  410  c.  inst.  crim.,  donne  lieu  à  la  cassation;  -* 
Casse  et  annule  l'arrêt  de  lacour  d'assises  du  département  de  la  Seine, 
di  11  janv.  1818,  en  ce  qu'il  a  prononcé  l'absolution  de  Nicolas  Lerèvre 
elde  Lacie  Jacotin;  — Renvoie  ceux-ci  et  les  pièces  du  procès,  d'après 
la  délibération  prise  à  la  cbambre  du  conseil,  devant  la  cour  d'a&sises  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  pour,  sur  la  déclaration  déjà  émise 
par  le  jury  à  la  cour  d'assises  du  département  do  la  Seine,  laquelle  est 
*Baialenue,  être  procédé  k  un  nouvel  arrêt,  conformément  à  la  loi. 

Dn  6  fév.  1812.-G.  C,  cb.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap.- 
Merlin,  pr.  f^o.,  c.  coof.-Loiseau,  av. 

(1)  (  Brolioet  et  femme  Levai  liant.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1  de 
la  loi  da  ta  prairial  an  4,  portant  que  toute  tentative  de  crime  manifes- 
lèe  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution 
sera  ponie  eomoM  le  erime  même  si  elle  n'a  été  suspendue  que  par  des 
eiretoslaoees  fortuites  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu  ;  —  Cou- 
sidétaat  que  la  disposition  de  cette  loi  est  générale  ;  que  d'après  les 
termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  elle  s'applique  à  la  tenUtive  de 
tous  las  crimes;  qu'elle  comprend  conséquemment  les  tentatives  de  crime 
diillas  caractères  avaient  été  déterminés  par  les  lois  aotèrieares;  que 


peine  ne  peut  atteindre  les  complices.  SI  donc  celui  qui  devait 
commettre  le  crime,  après  en  avoir  commencé  la  perpétration, 
se  repent  et  abandonne  son  coupable  projet,  le  complice  qui  lui 
avait  donné  les  ordres  et  les  instructions  pour  le  commettre 
n'est  passible  d'aucune  peine  (V.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet 
V»  Complice-complicité,  n»  48).  En  d'autres  termes,  la  tentative 
de  complicité  n'est  passible  d'aucune  peine  (Y.  Complice-com- 
plicité, n«  77;  Témoignage  faux,  n»  56  ;  Y.  aussi  HH.  Cbauveaa 
et  Hélie,  t.  i,  p.  570). 

t05.  Une  tentative  de  faux  peut  être  poursuivie,  quoique  la 
pièce  dans  laquelle  le  faux  a  été  tenté  ne  soit  pas  représentée 
(Crim.  rej.  9  janv.  1812)  (3). 

§  3. — De  k(  tentative  de  déUt. 

tOO.  En  matière  de  crime,  l'assimilation  de  la  tentative  au 
crime  consommé  forme  la  règle;  en  matière  de  délit,  au  cou- 
peur celle-ci  comme  pour  tous  les  autres,  la  loi  du  22  prairial  an  4  a 
voulu  abandonner  à  la  conscience  des  juges  l'appréciation  de  toutes  les 
circonstances  qu'elle  a  fixées  comme  devant,  par  leur  réunion,  caracté- 
riser la  tentative  d'un  crime  et  l'assimiler,  pour  la  peine,  au  crime  cou* 
sommé  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  cour  impériale  de  Paris, 
qui  a  mis  en  accusation  et  envoyé  devant  la  cour  d'assises  Adélalde-Jo- 
sépbine  Brulinet,  veuve  Levai  liant ,  et  Jean-Paul-Bernanl-Henry  Bruli- 
net,  son  père,  a  fondé  cette  mise  en  accusation  à  l'égard  de  Jean-Paul- 
Bernard  -  Henry  Brulinet,  sur  ce  qu'il  «  est  prévenu  de  complicité  avec 
ladite  femme  Levaillant,  en  ce  qui  toucbe  la  tentative  d'bomlcide  par 
poison  contre  les  sieur  et  dame  Cbénier ,  en  ce  qu'il  aurait  sciemment , 
et  dans  le  dessein  du  crime,  procuré  à  ladite  femme  Levaillant  les  moyens 
de  le  commettre  ;  »  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  lit.  S  c  * 
pén.  de  1791,  lorsqu'un  crime  a  été  commis,  quiconqui^  est  convainca 
d'avoir  sciemment,  et  dans  le  dessein  du  crime,  procuré  au  coupable  les 
moyens  qui  ont  servi  à  son  exécution,  doit  être  puni  de  la  même  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  l'auteur  dudit  crime  ;  que  la  prévention  di- 
rigée contre  ledit  Brulinet  porte  donc  sur  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  ; 
—  Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  l'arrêt  dénoncé,  qui  d'ailleurs 
ne  contient  dans  sa  forme  aucune  nullité,  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  251  c.  inst.  crim.  de  1808;  —  Rejette. 
Du  12  avr  1811.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bossehop.  rap. 

(2)  (Deylaud  et  autres.)  —La  coub;... — Sur  la  seconde  brancbe  du 
quatrième  moyen  ;— Considérant  qu'en  fait  de  meurtre,  la  désignation  de 
û  personne  sur  laquelle  l'bomicide  a  été  effectué  ou  tenté  n'est  qu'une  cir- 
constance extrinsèque  qui  n'été  rien  au  caractère  criminel  du  fait  ;  qu'ainsi 
le  défaut  de  cette  désignation  qui,  dans  l'espèce,  se  trouve  dans  la  ques- 
tion relative  À  la  tentative  de  meurtre  qui  a  fait  l'objet  du  premier  chef 
d'accusation ,  ne  peut  vicier  cette  question  ;  —  Qu'il  résulte  d'ailleurs 
clairement  du  rapprochement  de  celte  question  avec  la  sixième  relative 
aux  blessures,  et  avec  les  faits  exposés  dans  l'acte  d'accusation  qui  a 
été  mis  sous  les  yeux  du  jury,  que  la  personne  sur  laquelle  la  tentative 
de  meurtre  a  été  commise  est  celle  du  nommé  Thomas  Ribière  ;  que  la  * 
déclaration  du  jury,  sur  cette  question,  est  donc  suffisamment  précisée. 

Sur  la  troisième  branche  :  —  Que  la  question  sur  la  complicité  do 
Deylaud  père  de  la  tentative  de  meurtre  commise  envers  Thomas  Ri- 
bière,  énonce  les  faits  qui,  d'après  l'art.  00  c.  pén.,  caractérisent 
cette  complicité ,  et  que  si  ces  faits  ne  sont  pas  expressément  répétés 
dans  la  question  sur  la  complicité  de  Gourdoux  de  la  même  tentative,  ils 
s'y  trouvent  au  moins  implicitement,  mais  nécessairement,  par  les  mots 
mène  complicité  qui  y  sont  employés  pour  mettre  cette  question  dans  un 
rapport  parfait  avec  la  première  ; 

Sur  la  quatrième  et  dernière  branche  :  —  Que  les  mots  tmtative  d'ho- 
micide Buténoncé  dont  on  s'est  servi  dans  la  vingt  et  unième  question  ayant 
pour  objet  la  complicité  de  ce  fait ,  se  rérèrent  À  la  question  précédem-- 
ment  posée  sur  l'auteur  d'une  tentative  d'homicide  volontaire,  prémédité 
et  suivi  de  vol;  d'où  il  résulte  que  dans  la  vingt  et  unième  question,  la 
tentative  d'homicide  c»t  censée  être  présentée  avec  les  menées  circon» 
stances;  —  Que  le  jury  ayant  répondu  affirmativement  sur  cette  ques«  :;^ 
tion ,  à  l'exclusion  seulement  de  la  préméditation  et  du  vol ,  il  s'ensuit 
que  sa  réponse  emporte  la  conviction  d'une  tentative  d'homicide  volon- 
taire qualifié  meurtre  par  la  loi ,  et  qu'ainsi  il  a  été  fait  à  cet  égard  une 
juste  application  de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  50 i  c.  pén.  ; 

...Considérant  sur  le  sixième  et  dernier  moyen,  aussi  proposé  à  l'au- 
dience, que  lesdites  tentatives  de  meurtre  ayant  été  caractérisées  daes 
les  questions  parles  circonstances  déterminéea  par  l'art.  2c.  pén.; 
le  dessein  de  tuer  y  était  implicitement  et  nécessairement  renfermé;  que 
conséquemment  il  était  superflu  d'y  exprimer  en  termes  formels  ce  fait 
de  moralité;  —  Rejette. 

Du  9  mai  1816.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr,-Bnsscbop,  rap, 

(3)  (Herbault  et  autres  C.  min.  pub.)  —  La  cour;— ...Attendu  que 
la  tentative  de  suboruatien  e^tercée  vis-à-vis  de  Rtbault,  n'a  été  qu'un 
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traire»  cette  assimftfftfon  n'est  (lo^eexeeptioftrabordMinéeà 
i^e  disposition  expresse  de  la  loi.  «  Les  tentaliYes  de  détit,  porte 
Tari.  3  c.  pén.^  ne  sont  considérées  comme  dél-tls  que  dans  les 
cas  déterminés  par  une  dfsposUion  spédale  de  la  1^.  v  N«os 
avcms  fait  éonnalire  précédemment  (V.  i^uprày  b»  S2)  tes  ino- 
tffs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  étatrHr  eelle  distlnelion 
entre  les  deux  ordres  d^infractron  dont  it  s'agil.  Ils  peuvent  se 
résumer  en  quelques  mots.  D'une  part  fa  soeféfé^  dans  la  plopart 
des  cas,  n'a  qu'un  faible  intérêt  à  réprimer  les  tenfalives  de 
sîinpies  délits  ;  fe  besoin  de  rassurer  te  sodélé  alarmée  ne  se 
faft  pas  sentir  atcc  la  même  énergfe  que  lorsqu'il  s'agit  de  cri- 
mes^ et  il  est  d'une  bonne  poliliqiiode  ne  pas  mùilipliev  les 
peines  sans  nécessité.  D'autre  part,  les  tentatives  de  délits  ne 
se  révèlent  pas  d'ordinaire  par  des  caractères  assez  marqués 
pour  qu'il' soit  possible  de  les  saisir  avec  certitude  et  de  les  sou- 
mettre à  une  répression  régale. 

i09.  Maintenant  qaefs  sont  Tes  cas  daus  lesquels  la  loi  pvntt 
(a  tentative  de  simple  délit?  Il  y  a  à  cet  égard  quelques  disî^en- 
tfments.  Enonçons  d'abord  les  cas  non  contestés.  Ce  sont  d'at>ord, 
dans  lé  code  pénal,  ceux  que  prévotent  les  art.  241,  245^  388, 
400,  401,  4J4.  —  L'art,  245  punit  des  petnes  correctionneHes 
les  détenus  qui  se  sont  évadés  ou  qui  ont  tenté  de  s'évader  par 
bris  de  prison  ou  par  violence,  et  Tart.  24 1  punit  également  de 
peincjs  coirectioiiBelles  eeoi  i^ui  ont  favorisé  l'évasion  consom- 
mée oxr  tentée  ;  il  pronoiice  inéme  une  peine  aiDictive  ou  infa- 
mante (fa  réclusion)  potir  le  cas  oii  le  détenu  était  prévenu  ou 
accusé  de  crime  pouvant  entraîner  soit  la  peine  de  mort,  soit 
Une  peine  perpétueKe,  ou  avait  été  condamné  à  fune  de  ces  pei- 
nes {V.  fixasion,  n<»«  24,  55  s.).— Il  a  été  jugé  que  la  tenlalive  d'é- 
vasion par  vn  prlsofinier  pour  dettes  n'est  punie  d'aucune  peine; 
mais  que,  s'il  se  rend  eoioplkîa  d'une  tentative  d'évasion  par 
iftf  prisonnier  délefiu  p<Nnr  crimo  ou  délit,  il  est  passible  des 
peines  de  l'art.  245  e.  peu.  (Grlm,  cass.  29  sept.  i85t,  aff. 
Dùtbeit,  v«  Evasion,  n«  f  3).  -^  Les  art.  3S»  et  401  punissent  le 
vol  et  ta  tentative  de  vol  dans  les  cas  ob  il  n'est  paisible  que  de 
peines  correctionnelles  (V.  Vol),  —  L'art.  400  puntt  le  saisi  qui 
a  détourBé  m  tenté  de  détourner  les  objets  saisis  sur  lui  et  con- 
fiés à  sa  garde  (V.  Vol).  -—  EnÛn  l'art.  414  punit  les  coaliltons 
et  les  tentatives  de  coalition^  soit  entre  les  maîtres  pour  amener 
l'abafssettent  forcé  des  salaires,  soit  entre  les  ouvriers  pour  sus- 
pendre, empécber  ou  enchérir  les  travaux  (Y.  Industrie  et  com- 
toerce,  n6<397  ctsuiv). 

m^.  (Plusieurs  auteurs,  notamment  MM.  Bourguignon  (Jur. 
iea  c.  crim.5  sur  l'art.  5  c.  pén.)  et  Chauveau  et  Hélie  (t.  1, 
p.  374),  voient  aussi  une  disposition  du  même  genre  dans  le 
§  3  (te  farL  179  c.  péo.^  qui  punit  de  peines  correctionnelles 
^Ctut  qui  (mf  tenté  de  contraindre  ou  de  corrompre  un  fonction- 
naire public.  Mais  cela  n'est  pas  exact,  ainsi  que  le  fait  remar-* 
quer  M.  Le  Seilycr  (t.  l,  n«  s*).— Le  bat  que  se  proposait  le  cou- 
pable, dans  cette  hypothèse,  constituait,  non  pas  un  délit  mais 
un  crime.  £n  effet,  l'art.  179,  dans  son  §  1,  considère  et  punit 
comme  crime  le  fait  de  conliaindre  ou  de  corrompre  un  fonc- 
iionoaire>  agent  ou  préposé^  loriique  la 'contrainte  ou  la  corrup- 
tion ont  eu  leur  effet.  Mais  dans  le  cas  oîi  les  violences, 
offres,  etc.,  p'ont  eu  aucun  effet,  au  lieu  d'assimiler  la  tentative 
restée  infructueuse  au  crime  consommé  et  de  lui  appliquer  les 
mêmes  peines,  il  ne  la  punit  que  de  peines  correctionnelles. 
Ainsi  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans  ce  cas,  la  tentative  d'un 
délit  est  punie  exceptionnellement;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la 
lenlaiive  d'un  crime  est  alors  considérée  et  punie  conime  un  délit 
spéctal.  U  y  a  là  nue  exception  à  l'art^  2,  mais  non  pas  à  l'art.  3. 
€'est  en  ce  Sens^  du  reste,  que  s'exprimait  le  rapporteur  au 
eorps  législatif,  dans  les  explications  qu'il  a  données  sur  l'art. 
1*79  c.  pén.  «  La  loi,  disait-il,  punit  le  corrupteur  de  la  même 
peine  que  celui  qui  a  été  corrompu  ;  elle  est  moindre  si  la  cor- 
ruption n'a  pas  été  consommée  ;  mais  la  simple  tent<.tive  est  elle- 
même  un  délit;  elle  est,  au  moins,  une  injure  faite  à  la  justice, 

iBoyea  da  l'exécutioD  âe  la  (entalive  de  faux  ;  que  cette  tentative  a  pu 
être  poursuivie  dans  l'espèce,  quoique  la  pièce  dans  laquelle  le  faux 
avait  été  teolé  ne  fût  pas  représentée  ;  que  le  crime  de  tentative  de  faux 
an  acte  publie  ne  suppose  pas  nêcessairemenl  un  acte  public  entièrement 
fl(»nsomné;  que,  dans  l'espèce,  Tactc  public  qui  a  été  Tobjct  du  faux 
avait  été  signé  par  un  des  notaires  confectioDûaires  de  cet  acte;  que  ce 


et  la  loi  la  pnBîi  de  KaiDeada  et  4a  l'aiaprlsannamant,  »  M 
Ml.  Chauveau  et  Hélie,  après  avoir  (t.  1 ,  p.  474),  à  tort  selon 
DOQS,  elle  l'art,  i  79  comme  i»n  de  ceux  qui  punissent  par  excep- 
tion la  tentative  d'un  délit,  s'expriment  sur  ce  sujet  d'une  ma» 
Dlère  plus  exact»  lorsque,  dans  la  suite  de  leur  ouvrage  (t.  2^ 
p.  ai 3  et  6  ta),  ils  en  vienaent  à  traiter  spécialement  de  la  cor* 
raptkm  des  fonctioiuiaires. 

iOU.  Faisons,  à  ce  propos>  remarquer  un  vice  de  rédaetloa 
dans  l'art.  179  c.  pén.  Le  §  l  de  cet  article  énonce  con* 
jointemeot  et  punit  des  mêmes  peines  la  contrainte  ou  la  oor- 
raption  exercée  sur  des  fonctionnaires  publics,  et  la  tentative  de 
ces  méffltts  crtaies.  Et  le  §  2  punit  de  peines  simplement  cof 
reetlennelfes  celte  tentative,  lorsqu'elle  est  restée  sans  effet. 
D'où  il  semble  qu'on  doive  conclure  que  le  §  1  est  applicable  î 
la  tentative  qui  a  produit  son  effet,  et  le  §  2  à  la  tentative  qui  a 
manqué  son  effet.  Mais  il  y  aurait  dans  une  telle  distinction  un 
renversement  de  toutes  tes  idées  reçues,  en  ce  qui  conoerne  la 
lentalive.  H  n'y  a  pas  deux  sortes  de  tentatives  :  celle  qui  a  pro- 
duit sou  effet,  et  celle  qui  a  jnanqué  sou  effet.  Celle  quia  produit 
som  effet  cesse  d'être  ui>o  tentative,  c'est  le  crime  lui-même.  Le 
nflvn  de  tentaiive  ne  convient  qu'à  celle  qui  est  rest^  sanseffet* 
II  faut  donc  considérer  comme  nulles^  dans  le  §  1 ,  ces  exprès* 
sîons  :  ou  tenté  de  contraindre..,,  mt  tenté  de  omtompre,  et 
s'attacher  uniquement,  pour  ce  qui  regarde  la  simple  tentative, 
au  §  2. 

t  tO.  Au  nombre  des  articles  qui,  par  exception,  punissent 
la  tentative  de  délits,  on  place  communément  l'art,  405,  relitiC 
à  l'escroquerie  (V.  notamment  MM.  Boilard,  sur  l'art.  3;Cbaa-* 
veau  et  Hélie,  1. 1,  p.  374). «^  Cet  arliele,  en  effet,  puntt  de  peiuee 
corrcclionneHes  «  quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  oa 
de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir 
ou  d'un  crédit  imaginaire,...  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des 
fonds,  des  meubles  ou  des  obligations  dispositions,  billets,  pro^ 
messes,  quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens^ 
escroqué  ou  f«nr^  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  delà  fortuoa 
d'aotrui.  »  Nous  voyons  bien,  dans  cet  article,  l'caeroquerie  et 
la  tentative  d'escroquerie  nommées  distinctement }  mais  nous 
nous  demandons  qu'est-ce  qui,  dans  cette  hypothèse,  constitue 
la  simple  tentative.  Est-ce  le  simple  fuit  d'avoir  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  obtenir  la  remise  de  valeurs, 
lorsque  les  manœuvres  sont  restées  infructueuses  et  n'ont  pas 
eu  le  résultat  que  leur  auteur  en  attendait  ?  ou  bien  doit«OQ,  au, 
contraire,  considérer  la  remise  effective  de  valeurs  eontme  une 
condition  nécessaire  pour  rapplicatioh  d'une  peine?  Si  oetle 
dernière  interprétation  était  admise,  en  quoi  consisterait  la 
simple  tentative  d'escroquerie,  et  comment  se  distinguerait-elle 
du  délit  consommé?  Ce  sont  là  des  questions  très-controversées. 
Comme  elles  se  rattachent  étroitement  à  rinterprélaiion  de  l'art« 
405  c.  pén.,  nous  ne  croyons  pas  devoir  les  examiner  ici;  elles 
trouveront  ptus  naturellement  leur  place  au  mot  Vol  et  e^re 
queric  ;  mais  nous  devions  au  moins  les  indiquer. 

fit.  L'art.  1  de  la  loi  du  27  mars  1851,  dans  son  §  s, 
prononce  des  peines  correctionnelles  contre  «  ceux  qui  auront 
trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quantité  de  choses  livrées,  les 
personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l'usago 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'insirumenis  incxaLts 
servant  au  pesage  ou  mesurage,  soit  par  des  manœuvres  ou  pro- 
cédés tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesaratce^  où 
à  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  ia  nier* 
chandise,  même  avant  cette  opération;  soit,  enfln^  par  des  In- 
dications frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  os 
mesurage  antérieur  et  exact.  »  —V.  Poids  et  mesures,  n**  99  et 
sikiv.  ;  Vente  de  substances  falsiûées,  n»  123. 

119.  Hors  les  cas  pour  lesquels  la  loi  a  disposé  d'une  mA» 
ntcre  expresse,  les  tentatives  do  simples  délite  ne  sont  passibles 
d'aucune  peine.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  l»  que  les  peioee portéaf 

— '  ■ ■  ^-     ■■■» 

qui  manquait  a  sa  validité  ne  poavait  4ter  le  oaraclèro  crimintl  de  (eae 
qui  l'avait  produit  $  que  la  tentative  d«  faux  n  eût  nwaqaédt  la  treirièele 
eircoDstaoce  déterminéa  dans  l'arL  a  c.  péa«,qaa  dans  le  cas  eè  leee 
ceux  qui  y  avaient  participé  eaasent  CMcoara  à  en  arrêter  l'exéotttieef 
—  Rejette  le  pourvoi. 

Du  •  jaav.  I8.ia.-G.  C.^  aoct.  eriiB.*MM.  Barris,  pr.oGhasle,  m^i 
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pxr  farl.  I)  de  la  loi  do  âl  mars  Id33,  contre  tes  Jeunes  gens 
qui  M  rendent  Impropres  au  service  milttaire,  ne  peuvent  èire 
prononcées  qne  contre  ceux  qui  ont  été  déclarés  par  le  conseil 
de  révision  impropres  àee  service,  et  que  la  simpte  tentative  du 
fcjtdede  fendre  impropre  an  service  miiftalre,  ainsi  que  la  si- 
IKiQiadon  dinflrmités  de  nature^  si  etics  étaient  réelles^  à  rendre 
hnpropre  à  ce  service,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1832,  alors 
qoe  ces  faits  n'ont  pas  entraîné  une  impropriété  même  tempo- 
Aire  (Crim.  rej.  22  mai  i  ssts)  (1)  ;  -*-  2«  De  même,  que  la  peine 
,  dft  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1832,  n'est  pas  applicable  à  la 
'  simple  tentative  de  mutilation  faite  sur  lui  par  un  jeune  homme 
ippelé  au  service  militaire,  alors  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
le  rendre  impropre  au  service,  soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente  :  a  Attendu  qu'aux  termes  dé  l'art.  4i  de 
h  loi  du  21  mars  1852,  pour  qne  les  Jeunes  gens  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  de  leur  classe  soient  punis  d'un  emprison- 
ARinent  d'un  mois  à  un  an,  il  fant  qu'ils  se  soient  rendus  im- 
propres ai  éervice  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une 
ttanière  permanente^  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  oMiga- 
tloos  Imposées  par  la  lui  précitée;  qu'il  résulte  de  la  disposition 
tfeftrlicle  qui  vient  d'être  rappelé,  que  la  loi  ne  prononce  au- 
me  peine  contre  le  Jeune  homme  qui  a  tenté  seuiement  de  se 
tendre  impropre  au  service  mllilaire;  attendu,  en  fait,  que  le 
fésirilat  de  l'examen  et  de  la  visite  de  Jean  Lague  et  les  rensei- 
inetnents  fournis  par  les  médecins  entendus  à  f  audience,  ont 
établi  qae  l'espèce  de  mutilation  ellectuée  sur  la  personne  dudlt 
Lague,  n'a  point  eu  TefTet  de  le  rendre  Impropre  au  service  ml- 
Milite,  soit  temporairement,  soit  d'une  maiti'ere  permanente» 
(Bordeaux,  29  no  v.  183-2,  M.  Poumeyrol,  pr.^aff.  Lague); —5«>  Que 

(1)  (Uin,  pub.  C.  SeaisM  et  I^aMoolre.  )  <-  Là  coca;  ^  À(- 
toD4a«  auBe  vart^  que  Tart.  41  de  Ja  loi  du  21  inars  1832,  sur  le  re- 
Cnitement  de  rarmée,  punit  seulement,  chez  les  jeunes  gens  appelés  k 
iUre  partie  dû  contingent  de  leur  classe,  le  Tait  de  s'être  rendu  inapro- 
pli  ao  service  militaire,  soit  d'une  manière  permanente,  soit  au  moins 
Mpêrairuneal,  dans  le  bit  de  m  fou^tratre  atix  obiigal1«iis  imposées 
fircaua  bi;  q«e  cet  article  ne  fMiaiC  ai  la  tentative  de  ce  fait,  ni  tt 
moIttïM  4'iiifimlléi,  de  nature,  si  elles  èlaiciiC  réelles,  à  rendre  im«» 
•npw  ai  service;  ^ae  ai  une  telle  9uiwla(i«a  peut  ^oe^jM^ois,  à  raiMO 
des  aïoyens  emplo|és>  emporter  avec  e  le  uoe  impropriété  réeUe  de  peu 
de  dorée,  et  si,  dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'applic  ilioo  de  l'art. 
41,  il  f«iUtau  moins  pour  cela  que  le  fait  de  celte  impropriété  temporaire 
loit légalement  constaté;  —  Attendu ,  d*autre part,  ^oe, d'aprës  l'art. 
Il  delà  sème  lai  cMoMné  aree  Soa  art.  1S,  les  coaseils  ie  révision  pont 
laili  efaai|és  d*exaii»iiMr  tes  jeuMs  gens  «ppHés  par  le  recrutemenl,  et 
é  décider  sili  «ont  praires  a«  cervice;  ^  D'cà  il  suit  qae  les  «ribi» 
iiBX  ae  peaveat  condanoer  aux  peioes  de  l'art,  il  que  «eux  que  les 
coftMÎls  de  révisies  ont  déclarés  improi^ras  aa  service  militaire  ; 

Et  attendu,  eu  fait,  que  le  conseil  de  révision  du  département  de  la 
Bittie-Vienoe,  tout  en  reconnaissant  que  P.  Senisse  avait  simulé  une 
o^tbalmie ,  Va  cependant  déclaré  parement  et  simplement  propre  au 
SKrrtce;  f{ven  tel  état,  la  eliambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Li- 
■iges,  deveol  «a^oèUe  ledit  P.  Senisse  et  I.  lAiiientre  étalent  Iradtms, 
k  pftBiter  cemtne  prévenu  en  dèlii  préru  par  ledit  art.  il  et  le  second 
Maaie  préPi«iu  de<:emplicitè  di  même  délit,  en  déclarant  qa'tl  n'y  avait 
Hm  de  eaivra«eaife  eaK,«'a  ^Mé  aucawe  le^;  ^  Rejette. 

Du  ft  «al  t8Sa.-<>.  G»,  c%.  crim.'»M1i.  €bopp1n,  pr.TViîicetis,  rap. 

^l)(DeaiertrMlx  C.  fnin.  pub.)  -^  La  cbtra;  -^  Vu  l'art.  S  et  l'art. 
ilte.  pèi.)  '^  Atlc«<d«  q«e  l'arrêt  atta^é  ^Mtlare  qo^ii  alléguant 
aiiir  vtaio  1^  <r.  la  aae  de  blé  qHi'il  n'avaft  vendu  qne  70  fr.,  Demor- 
tMx  l'craSt  pa  a«mir  d^atre  <le«seia  Que  de  tendre  à  ^ever  la  ciierté  da 
gnia,  «a  Canunt  fhier  te  coars  di  prix  du  bié  t!tx  moins  à  ce  prix,  et  à 
capte ber  qt'il  %e  de^coAdlt  atf-dessoas ,  et  qall  e«  dK  pas  qu'il  y  ait 
et  V  «  fccÉaie  «Abetive  daae  le  prix  4a  blé,  par  suite  de  la  fau5se  allé* 
gaiiaa  dvdlt  i^r  DevMrtreux  ;  ffue  c'est  donc  wiiquement  poar  avoir 
fait  «M  tettaee  dédaration  datts  le  dessein  de  tMidf  e  à  élever  la  cberté 
da  ptttdignilo,  que  le  réeHimaiit  est  Jugé  ceapable  du  délit  mentionaé 
an  ait.  419  «I  iflOc.  péfa.;'^blaf8<qte  le  premier  de  ces  articles  déclare 
MuiMiblea  «e«x  qtf ,  pâtdes  faitafaux. . .,  oa  qtri,  par  des  voies  ou  moyens 
iiauMett  qacdeaaqtree,  aurenl  e^rfe  la  ba!B99e  eu  la  baisse  da  prix  des 
dM»r«,  tte. ,  ^t  qa'il  ne  paH«  pas  de  teat  i(m  autent  tenté  d'opérer  cette 
baaan  aa  oeme  baiMe  ;  qae  t)emoftfreax,  q«ri  pat  sa  faoese  déclaration 
aea  deweÎD  de  tendre  a  epéter,  mal4i|«i  a  a  pimrt  été  reconnu  coupable 
d'avoir  opéré  réellement  d'dui;mentatioo  dans  le  prix  du  ble,  au  marché 
de  Falaise  da  ta  jaie,  a^a  donc  pas  commis  le  d^lit  des  art.  419  et  (to 
c.  pea.;  <f»e  ^eaad  sa  M«af»te  inte^tran  de  faire  ao^meiitcr  te  prix  du 
graia  atrait  été  aceottpa^a  dea  tircaaataocea  énoncées  dans  l'art,  t  de 


Tart,  45  de  la  loi  du  21  roarsi8S2,  qui  punît  d'une  peine  correo» 
lionnelle  1o  Tait  par  les  médecins  et  chirurgiene  c4iargésde  la  vlëita 
des  jeunrs  gens  appelés  devant  le  conseil  de  révision,  en  vertu  de 
la  loi  du  recrutement,  d'avoir  reçu  des  dons  ou  agréé  des  pro» 
messes  dans  le  but  d'exprimer  une  opioion  favorable  à  ces  jeunet 
gens,  a  eu  pour  résultat  d'écarter  de  ce  fnil  la  qualification  da 
crime  attachée  par  l'art,  n?  c.  pén.  au  fait  de  corruption  dea 
agents  ou  préposés  d'une  administration  publique,  et  de  le  réduira 
aux  proportions  d'un  simple  délit;  qu'en  conséquence^  la  tenta» 
tive  de  corruption  non  suivie  d'eiïet,  exercée  envers  ces  méde- 
cins et  chirurgiens,  ne  tombe  pas  sous  rapplicalion  de  l'art.  1 79, 
§  2,  c.  pén.,  et  n'est,  comme  simple  tentative  de  délit,  punis- 
sable d'aucune  peine,  à  défaut  de  disposition  répressive  (Crina. 
cass.  10  nov,  1853,  alT.  Vacher,  D,  P.  54.  1.  40);  — 4» Que  lei 
déloumemeuls  de  vivres  commis  par  un  employé  à  la  dircdioa 
des  subsislanccs  de  la  marine,  aux  colonies,  sont  de  simples  dé» 
lits  dont  la  tentative  n'est  point  punissable  en  l'absence  d'una 
disposition  parliculiôre  de  la  loi  qui  assimile  la  tentative  d'un  tel 
délit  au  délit  lui-même  [Crim.  rcj.  27  fcv.  1851,  aCT.  Aubin,  D. 
P.  51.  5.  518)  ;  —  5°  Uue  la  Icnlutive  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  419  c.  pén.  n'est  pas  punissable  (Crim.  rej.  1«'  fév,  1834, 
air.  Durand,  v©  Industrie  et  commerce,  n»  424-1*);— 6«  Qu'ainsi 
la  peine  d'emprisonnement  établie  contre  ceux  qui,  par  voies  U« 
licites,  font  hausser  les  denrées,  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui 
ont  seulement  commis  nne  tcn^ialive  de  ce  délit  (Crim.  casa.  17 
Janv.  1818)  (2')  ;  —  7»  Qu'il  ne  peut  être  prononcé  de  condam* 
nation  contre  l'individu  qui,  dans  le  dessein  d'opérer  la  liaussa 
ou  la  baisse  des  denrées,  a  fait  une  fausse  déclaration,  si  la 
hausse  et  la  baisse  ne  s'en  sont  pas  ensuivies  (Crim.  cass.  ;U 
déc.  1812)  [3);  —  B°  Que  la  simple  tentative  de  tromperie  vnt 

oe  code,  il  n'aurait  dooc  toujours  été  coupable  que  d'wne  lenfativ»  de  ta 

délit;  qu^  l'art.  5  c.  pén.  disant  que  les  tonlatÎTei  de  délit  «le  aoai 
considérées  comme  délits  que  djins  les  cas  détermiaéa  par  une  loi  «pé<« 
cialc,  et  ni  ce  code  ni  aucune  autre  loi  n'ayant  mis  le  délit  de  l'art*  419 
au  rang  de  ceux  dont  la  tent<itive  tnï  considérée  comme  le  délit  con- 
sommé, il  en  résulte  par  une  conséquence  nécessaire,  mémo  en  suppo- 
sant aa  fait  déclaré  cvnstael  par  la  cour  le  caractère  d'une  tentitive  dt) 
délit  de  l'ait.  419,  qae  le  réelamantne  pouvait,  à  raisoa  deoe  fait,  Mrè 
siean\i  aux  peines  desdits  art.  419  et  420  ;  que  l'airét  aAtaqué  b'a  doae 
pu  prononcer  sa  condamaation ,  qu'en  violaot  farmeUemeiit  l'ait.  S  e* 
pén.  et  en  faisant  une  fausse  applicalioa  mauifeate  dasdits  art.  419  aC 
4i0  du  même  code  ;  —  Casse. 

Du  17  janv.  1818  -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-AumoDt^ rap. 

(8)  (Veuve  Cousin  €.  min.  pub.)  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Ponttnse  avait  condamné,  le  5  juill.  181i,  à  deux  nr.ofs  d'emprisonné* 
ment  la  veuve  Co«t>ia,  pour  avoir  fait  nne  fausse  déclaration,  «t  90uS'^ 
trait  à  la  connaissance  des  autorités  changées  de  la  surreiflance  d«9 
grains  61  bectelUrcs;  et  pour  avoir,  par  cette  action,  maaifasté  Tin* 
teoliao  de  les  vooxire  furtivemeat,  ou  4  un  prix  aU'Hleasiis  de  la 
taxe,  ce  qui  coasLituait,  selon  ce  tribunal,  «ne  coBlravantioa  aux 
art.  4  et5'du  décret  du  4  mai  1812,  co  qui  la  readalt  punissable  aux 
termes  des  art.  419  et  420  c.  pén.  —  Appel,  et  le  29  août  suivant, 
jQ^etnent  du  tribunal  correctionnel  de  Ver^ailles  qui  confirme,  attends 
que  la  prévenue  est  coupable  d*avoir  fait  une  fausse  déclaration,  par 
suite  des  combinaisons  d'tne  cupidité  répréfaeasible.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  cota  ;  —  Va  l'art.  S  e.  pén.  ;  —  Atte^idn  qne  le  décret  da 
4  mai  181S  n'ordonne,  par  son  art.  1,  de  poursuivre  devant  les  cours 
et  tribunaux  que  lesauteors  d'opposition  à  la  libre  circolation  des  grains 
et  farines  ;  qoe  si  le  même  décret  oblige,  art.  5,  tout  fermier,  proprié- 
taire oa  cultivateur,  de  déclarer  aux  préfets  ou  sou^-préfcts  les  quan- 
tKés  de  graine  et  farines  par  eux  possédées  et  les  lieux  dû  elles  sont 
déposées,  aucune  des  dispositions  qti'il  renferme  oe  soximet  ni  à  des 
poursuites  judiciaires  ni  à  des  peines  ceux  qui  négllgvtnt  de  Taire  les 
dét;larfttlon«  prescrites,  oa  ae  permettent  d*en  donner  d'Infidèles}  que 
l'art.  419  C;  aéfl.  n'Assujettit  aux  peines  qa'il  prononce  que  ceux  qui, 
par  des  faits  niiux  tM  calomnleoi  «ornés  à  dessein  dans  le  public,  par 
des  suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eu  i-mémes, 
pat  rëueion  m  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même 
fflarc%a'hdi9eDQ  denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  a  ne  la  vendra 
qu'a  BR  certain  prix,  ou  qui,  par  *es  voies  tni  moyens  frauduleux  quel- 
cetrqcres,  auront  opéré  la  baosse  ou  la  baisse  du  prix  des  denréee  oa 
marchand iises,  ou  des  papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au-dessoui 
de*  prix  qu'aurait  déenninés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce ;  que  pour  que  tes  contraventions  aux  dispositions  du  décret  dli 
I  4  mai  rentrent  dans  la  classe  des  délits  susceptibles  dos  peines  dea 
art.  41*9  eiaaoc.  pén.,  il  faut  donc  que  la  Justice  poisBO  iea  oonsidérar 
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la  natnre  d'une  marchandise  n^est  passible  d'aticane  peine  (Y. 
V*  Vente  de  subsl.  falslf.,  n»  1 16), 

1 18.  Sous  l'empire  de  la  loi  da  9  nov.  1815,  dont  l'art.  8 
déclarait  coupables  d'actes  séditieux  et  punissait  de  peines  cor- 
rectionnelles toutes  personnes  qui  répandraient  des,  nouvelles 
tendant  à  alarmer  les  citoyens  sur  le  maintien  de  Taulorilé  lé- 
gitime et  à  ébranler  leur  fidélité^  il  avait  été  jugé  qu'eu  suppo- 
sant que  l'on  pût  considérer  comme  une  tentative  de  ce  délit  te 
fait  d'avoir  écrit,  dans  une  lettre  confiée  à  la  poste,  des  nouvelles 
alarmantes  sur  le  maintien  de  Tautorité  royale,  dans  l'intention 
que  ces  nouvelles  fussent  répandues,  il  n'en  résulterait  point  que 
Taoteur  de  cette  tentative  fût  passible  d'une  peine,  aucune  loi 
n'ayant  assimilé  la  tentative  des  délits  énoncés  dans  l'art.  8  pré- 
cité à  ces  délits  consommés  :  a  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  des 
faits  susénoncés  il  résulte  que  lors  de  la  saisie  d'après  laquelle  les 
poursuites  ont  été  faites  Dupuy  n'avait  pas  pu  encore  avoir  pris 
connaissance  des  nouvelles  portées  dans  la  lettre;  que  ces  nouvelles, 
loin  d'élre  des  nouvelles  répandues,  n'étaient  donc  encore  que 
des  nouvelles  exprimées  par  des  caractères  d'écriture  sur  le  pa- 
pier, dans  une  lettre  remise  à  la  poste  cl  parvenue  à  son  adresse; 
que  si  l'écriture  de  ces  nouvelles  dans  une  lettre,  et  la  remise  à 
la  poste  de  celte  lettre,  dans  l'inlention  que  ces  nouvelles  fussent 
répandues,  pouvait  constituer  la  tentative  du  délit  prévu  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  9  novembre,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  Redon  eût 
pu  être  condamné  d'après  cet  article,  puisque  les  tentatives  de 
délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (art.  3  c.pén.),  et  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'a  assimilé  la  tentative  des  délits 
énoncés  dans  l'art.  8  à  ces  délits  consommés  n  (Grim.  cass.  6 
déc.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Chasle,  rap.,  aff.  Redon). 

tt4.  L'art.  3  c.  pén.  ne  dit  pas  quels  doivent  être,  en  ma- 
tière de  délits,  les  caractères  de  la  tentative.  Plusieurs  auteurs 
en  ont  conclu  que  par  cela  même  il  se  réfère  aux  caractères  dé- 
terminés par  rart.  2  pour  la  tentative  des  crimes,  et  que  dès 
lors  la  tentative  d'un  délit  n'est  punissable  qu'autant  que,  mani- 
festée par  un  commencement  d'exécution,  elle  n'a  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  elTet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur.  «  Il  serait  absurde,  dit  notamment 
Garnot  (sur  l'art.  3.  n«  2),  d'imaginer  que  la  tentative  du  crime 
pourrait  être  plus  favorisée  que  la  tentative  des  simples  délits  » 
(V.  aussi  dans  le  même  sens  Legraverend,  t.  1,  p.  120;  Gbau- 
veau  et  Hélie,  t.  l,p.  315;  Le  Sellyer,  no 55  ;  Bertauld,  p.  231). 
■^Cependant  il  a  été  décidé  «  qu'on  ne  peut  invoquer  les  règles 
générales  du  code  pénal  sur  les  circonstances  constitutives  de  la 
tentative  du  crime  dans  les  cas  particuliers  où  la  tentative  de 
délit  est  assimilée  au  délit  même  ;  que  c'est  un  fait  spécial  que 
le  législateur  n'a  point  assujetti,  dans  l'art.  3  c.  pén.,  aux  règles 
posées  dans  l'art.  2  du  même  code,  p  (Crim.  rej.  26  sept.  1828, 
M.  Ghoppin,  rap.,  aflT.  Frottin,  V.  aussi  les  arrêts  cités  v»  Poids 
et  mesures,  n«  103). 

115.  Il  est  possible  toutefois  que  la  loi,  en  déclarant  pu- 

commi}  ces  voies  ou  moyens  frauduleux  dont  parle  le  premier  de  ces  ar- 
ticles, et  qu^elles  aient  eu  le  résultat  que  le  législateur  a  en  pour  objet 
de  réprimer  et  de  punir,  c'est-à-dire  la  hausse  ou  la  baisse  effective  du 
prix  des  grains,  farines,  etc.  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribu- 
nal de  Pontoise  a  considéré  la  soustraction  d'une  partie  des  grains  de 
la  veuve  Cousin  à  la  connaissance  des  autorités  chargées  de  la  surveil- 
lance en  celte  partie,  comme  la  manifestation  de  l'inlention  de  vendre 
ces  grains  furtivement  ou  au-dessus  de  la  taxe  ;  que  le  tribunal  do  Ver- 
sailles a  vu  dans  la  conduite  de  la  veuve  Cousin  les  combinaisons  d'une 
cupidité  répréhensible  ;  mais  que  rien,  dans  son  jugement,  n'apprend 
quel  a  été  le  résultat  de  ces  combinaisons,  et  si  elles  ont  eu  une  in- 
fluence réelle  sur  (e  prix  des  grains  dans  le  pays;  que  dans  ces  déclarap- 
tions  des  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  on  ne  saurait  voir 
autre  chose  qu'une  manifestation  d'intention,  conséquemment  une  ten- 
tative ;  qu'il  n'y  a  de  tentative  d'action  assimilée  à  l'action  exécutée 
quo  celle  qui  est  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution,  et  qui  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son 
effet  que  p^r  des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur;  qu'ainsi,  si  le  fait  dont  il  s'agit  au  procès  était  delà  na- 
ture de  ceu\  dont  la  tenlative  est  considérée  comme  le  fait  même,  tou- 
jours faodra-t-il  reconnaître  qu'il  n'y  aurait  pas  ici  de  tentative  punis- 
sable, puisqu'il  n'est  parlé  dans  le  jugement  d'aucune  des  circonstances 
qui  seules,  aux  termes  de  l'art.  S  c.  pén.,  auraient  pu  soumettre  son 
tttteiir  4  des  peines;  mais  que  les  voies  ou  moyens  frauduleux  qui  «at 


nissable  la  tentative  d^un  délit  Ait  spécialement  déterminé  lei 
caractères  constitutifs  de  cette  tentative.  Dans  une  telle  hypothèse, 
la  question  ne  peut  se  présenter,  c'est  évidemment  la  règle  spé- 
ciale qui  devrait  être  suivie.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a 
consacré  l'opinion  des  auteurs  précités,  en  décidant  que  ce  n'est 
qu'en  Tabscnce  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ayant  pour  but 
d'admettre  l'existence  et  de  déterminer  les  caractères  d'une  ten- 
tative de  délit  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  règles  tracées  pour 
les  tentatives  de  crimes  (Crim.  rej.  6  sept.  1839,  aff.  Kahn, 
v»  Vol  et  escroquerie). 

tte.  r^ous  avons  vun<*  lit  que  la  loi  du27mar8l85l  punit  la 
tentative  de  tromperie  sur  le  poids  et  la  quantité  de  la  marchan- 
dise vendue.  On  s'est  demandé  si  la  mise  en  vente  de  marchan- 
dises n'ayant  pas  le  poids  annoncé  doit  être  considérée  comme 
une  tentative  punissable  aux  termes  de  cette  loi.  L'affirmative  nous 
a  paru  devoir  être  admise,  conformément  à  la  jurisprudence  (V. 
^o  Poids  et  mesures,  n»'  103  et  suiv.).— Depuis  l'impression  de 
ce  traité,  il  a  été  décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  mise 
en  vente  par  un  boulanger  de  pains  (dits  de  fantaisie)  d'une  forme 
réputée,  d'après  l'usage  local,  indicative  du  poids,  mais  présen- 
tant en  réalité  un  déficit  supérieur  à  celui  toléré  par  rantorilé 
municipale,  constitue,  alors  que  le  pesage  de  ces  pains  au  mo- 
ment de  la  livraison  n'est  pas  prescrit,  et  qu'il  y  a  en  intention 
frauduleuse,  la  tentative  de  tromperie  punie  par  l'art.  i  de  la  loi 
du  27  mars  1851 .  —...Peu  importe  qu'un  arrêté  municipal  dis- 
pense les  pains  dont  il  s'agit  de  toute  vérification  (Angers,  21 
avr.  1856,  air.  Gandry,  D.  P.  56.  2.  194). 

1 1 9 .  Nous  avons  vu  précédemment  (suprà,  n«'  95  et  s.),  que, 
suivant  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême,  l'appréciation  des 
faits  qui  constituent  les  éléments  caractéristiques  de  la  tenlative 
appartient  exclusivement  aux  juges  du  fait  et  qu'en  conséquence 
elle  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  et  par  application  de  ce  principe,  que  le  fait,  de  la 
part  d'un  affouager,  d'avoir  apposé  les  numéros  qui  lui  étaient 
échus  sur  des  arbres  non  compris  dans  son  lot  a  pu,  par  ap- 
préciation de  l'intention  du  prévenu,  et  parce  que  rien  ne  prouve 
que  ce  soit  par  des  circonstances  Indépendantes  de  sa  volonté  que 
la  perpétration  du  délit  ait  manqué,  être  considéré  comme  on 
simple  acte  préparaloireau  délit  d'enlèvement  de  ces  arbres,  etnon 
comme  une  tentative  de  ce  délit,  sans  qu'une  telle  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  26  sept.  1^46, 
air.  Piscoret,  D.  P.  46.  l.  369). 

ttS.  Maintenant  sufflt-il  que  les  tribunaux  correctionnels 
déclarent  le  prévenu  coupable  de  la  tentative  de  délit  qai  lui  est 
imputée,  ou  bien  doivent-ils  constater  la  présence  des  éléments 
caractéristiques  de  la  tentative  ?  Gette  question  a  été  diverse- 
ment résolue  par  la  Jurisprudence. —Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l^que, 
les  tribunaux  correctionnels  étant  juges  du  fait  et  du  droit,  le  Juge- 
ment par  lequel  ils  déclarent  un  individu  coupable  d'une  tenta- 
tive de  délit  constate  suffisamment  l'existence  des  circonstances 
constitutives  de  la  tentative  (Grim.  rej.  26  sept.  1828  (1);  21 

opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  grains  ne  sont  punis  par  les 
art.  419  et  iSO  de  ce  code  que  de  peines  correctionnelles  ;  qu'ils  od( 
donc  le  caractère  de  délits  et  non  de  crimes  ;  que  les  tentatives  de  délits 
ne  sont,  ainsi  que  le  déclare  textuellement  Tart.  5  du  même  code,  con- 
sidérées comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  dispositioa 
de  la  loi;  qu'à  la  différence  de  Tart.  401  du  code, qui  punit  d'emprisos-» 
nement  et  d'amende  les  vols  non  spécifiés  dans  la  sect.  !'•,  cbap.  %, 
liv.  3,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  méinss 
délits,  et  de  l'art.  405,  qui  soumet  en  termes  formels  aux  peines  qu  il 
prononce  quiconque...  aura  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  o« 
partie  de  la  fortune  d'autrui;  l'art.  419  ne  parle  que  de  ceux  qui  s'au- 
ront opéré  la  bausse  ou  la  baisse,  etc.,  sans  rien  dire  de  ceux  qoisa- 
raient  tenté  de  produire  cet  effet  ;  qu'il  n'est  suppléé  à  ce  silence  de 
l'art.  419  sur  la  tentative  du  délit  qui  en  est  l'objet,  par  la  dispositioa 
d'aucune  autre  loi  ;  que  la  condition  requise  par  l'art.  S  pour  qse  U 
tentative  du  délit  soit  considérée  comme  délit,  n'existe  donc  pas  dans 
l'espèce;  qu'en  punissant  comme  délit  consommé  ce  qui  s'en  était  qss 
la  tentative,  le  jugement  attaqué  a  manifestement  contrevenu  à  l'arl.  & 
c.  pén.,  et  fait  une  fausse  application  des  art  419  et  420  du  n^ms 
code  ;  —  Casse. 

Du  24  déc.  1812.-G.G.,8ect.  crim.-MM.Anmont,r.-lferlin,c.coDf. 

(1)  (Augustin  Frottin  C.  min.  pub.)  —  La  coût  ;  —... Attendu  que  si 
les  circonstances  constitutives  de  la  tentative  du  crime  doivent  être  soa« 
Dii.<es  au  iury,  juge  do  fait,  les  tribunasx  de  poUce  eomctianneUe  étssi 
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oet.  1 8i  4^*  aff.  N. . .)  ;^8*  Que  les  tentatives  de  délits  peuvent  être 
déclarées  punissables,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  jugement 
de  condamnation  constate  l'existence  des  circonstances  détermi- 
nées par  l'art.  2  c.  pén.,  cet  article  n'étant  relatif  qu'aux  tenta- 
tives de  crime;  et  spécialement,  que  le  juge  correctionnel  n'est 
pas  tenu  de  mentionner  dans  son  jugement  que  la  tentative  du  délit 
d'escroquerie  qu'il  punit  est  caractérisée  comme  l'exige  l'art.  2 
c.  pén.  (Crim.  rej.  23  fév.  1851^  aff.  Bilfeld,  D.  P.  52.  5.  530). 

jage  du  fait  et  du  droit,  en  déclarant  un  préveau  coupable  d*aoe  teota- 
live  de  délit,  lecon naissent  nécessairement  que  les  circonstances  qui  la 
caractérisent  existent  dans  la  caase;  —  Attendu,  d'ailleurs,  la  régala- 
nte de  la  procédure,  et  l'application  légale  de  la  peine;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  sept.  1828.-G.  C,  cb.  cr.-MM.  Choppin,  rap.-Barris,  av.  g. 

(1)  Espèce:  —  (Bécriaux  C.  Massé,)  ~  Le  i  janv.  1855,  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux,  qui  condamne  aux  peines  de  l'art. 
401  c.  pén.  :  —  «Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  le  20  nov. 
18S2,  le  sieur  Massé,  entrepreneur  de  bâtisse,  se  trouvant  sur  la  place 
des  Quinconces,  s'aperçut  que  Bécriaux,  dilDézat,  avait  introduit  sa 
main  dans  la  pocbe  de  son  gilet,  et  en  retirait  une  boite  en  argent  qui 
i'f  trouvait  placée  ;  qu'il  se  saisit  de  Bécriaux  et  le  conduisit  au  corps 
de  garde;  que  ces  faits  constituent  le  délit  de  tentative  de  vol  prévu  et  puni 
par  l'art.  iOl  c.  pén.  o  ;  —  AppeU  —  Le  ministère  public  fait  observer 
que  le  jugement  dénoncé  ne  contient  point  la  qualification  du  délit,  puis- 
cu'on  n'y  trouve  aucun  des  caractères  auxquels  on  reconnaît  la  tentative 
de  vol;  —Arrêt. 


1 1 0.  Hais  il  a  été  décidé^  au  contraire,  et  avec  plus  de  rai- 
son selon  nous,  que  la  tentative  d'un  délit,  dans  le  cas  même  oil 
la  loi  rincrimine,  n'est  punissable  qu'autant  qu'elle  est  carac« 
térisée  ;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  que  le  Jugement  de  condam- 
nation constate  les  caractères  qui  seuls  justiflent  l'applica- 
tion de  la  peine  (Bordeaux,  31  janv.  1833)  (I).  C'est  en  ce 
sens  que  se  prononcent  également  MH.  Chauveau  et  Hélie,  1. 1^ 

p.  374. 

La  coua;  —  Attendu  que  Bécriaux,  dit  Dézat,  est  convaincu  par  le 
résultat  des  débats,  d'avoir  le  24  nov.  dernier,  tenté  de  voler,  dans  une 
des  poches  du  gilet  de  Massé,  une  boite  d'argent;  que  cette  tentative  de  vol 
a  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécution,  et  n'a  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur; 

Attendu  que  le  fait  tel  qu'il  est  énoncé  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  et  non  qualifié  de  tentative  légale,  est  par  cela  même  dépouillé 
du  caractère  propre  à  justifier  une  condamnation;  qu'il  est  indispen- 
sable d'annuler  un  jugement  qui  ne  contient  pas  la  déclaration  d'un 
fait  punissable  ;  —  Statuant  sur  l'appel  que  François  Bécriaux  a  in- 
terjeté du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux 
le  i  courant;  —  Annule  ledit  jugement  pour  défaut  d'énonciation  du 
fait  dont  ledit  Bécriaux  s'est  rendu  coupable  ;  —  Statuant  sur  le  fond, 
—  Déclare  Bécriaux  coupable  de  la  tentative  de  vol  ci-deuns  spécifiée, 
pour  réparation  de  quoi,  etc. 

Du  51  janv.  1855.-G.  de  Bordeaux,  cb.  corr. 
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TENTATIVE  DE  CONCILIATION.  —  V.  Conciliation. 

TENUE  DES  LIVRES;  —V.  Commerçant,  n^Sîe  et  snW. 

TENURE.  —  Mot  de  droit  féod&I  qui  signiflait  qu'une  terre 
'  était  dans  la  mouTance,  la  dépendance  d'an  flef.  -*-  V.  Propriété 
féodale. 

TERME.  —  t .  Ce  mot  exprime  le  moment  où  on  délai  expire. 
SaoTont  anssi  on  l^emploie  comme  synonyme  da  mot  délai  (Y. 
Délai,  n»  1)  :  en  ce  sens,  il  s'applîqne  notamment  à  l'espace  de 
temps  accordé  au  débiteur  pour  s'acquitter  de  son  obligation 
(V.  Oblig.,  n««  1258  et  suiv.).  —  Le  terme  diffère  de  la  cond^ 
Uon,  en  ce  qn'il  suspend  l'exécation  de  la  convention,  mais  non 
l'obligation  elle-même  (Y.  Oblig.,  n«*  «106,  1273).  ^  En  con- 
séqnenee,  la  perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  obli- 
gations à  terme  est  immédiatement  exigible  :  elle  ne  pourrait 
être  suspendue  Jusqult  l'expiration  du  terme  (Y.  Enreg.,  n»  270). 
— On  distingue  plusieurs  espèces  de  termes  (Y.  Oblig.,  n»*  1259 
et  suiv.).  —  Le  terme  peut  être  accordé  soit  en  faveur  du  débi- 
teur, soit  en  faveur  du  créancier  :  si  rien  n'est  spécifié  dans  la 
oonvention,  le  terme  est  présumé  en  faveur  du  débiteur  (Y.  Oblig., 
&M  1 266  et  suiv.) .  U  peut  être  à  la  V(taité  du  débiteur .-*-Y.  eod., 
»••  isee  et  suiv.,  179 1. 

9.  Lorsqu'une  somme  est  payable  à  différents  termes,  chaque 
terme  forme  une  obligation  particalière  (Y.  eod,,  n9»iZi  3,  i  322). 
—  £a  consèquenee,  lorsqu'mie  dette  solidaire  est  payable  en 
friMlenre  termes,  cdoi  des  débiteurs  qui  a  payé  le  premier 
terme  peut  recourir  contre  ses  codébiteurs  pour  le  rembourse- 
ment  de  iear  part  dans  ce  qu'il  a  payé  (V.  Obligat.,  n««  1433 
et  1459). 

S.  Ce  ne  sont  pas  les  obligations  conventionnelles  seules  qui 
peuvent  être  affectées  d'un  terme.  Ainsi,  on  legs  peut  être  à 
leme  (T.  à  ce  sujet  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  nn  351 1  et  suiv.). 
—-  Il  en  est  de  même  d'un  fldéicommis,  lequel  ne  constitue  pas 
ine  substitution  prohibée  (Y.  Substitut.,  n»  36).  —  Un  mandat 
peut  être  donné  pour  un  certain  temps  :  dans  ce  cas  il  cesse  par 
ta  seule  expiration  du  terme  (Y.  Mandat,  n»  419).  —  U  en  est  de 
même  du  domicile  élu  pour  un  temps  limité  (V.  Domicile  élu, 

A*  83). 

41.  Le  créancier  seul^ou  son  fondé  de  pouvoirs^  peut  accorder 
un  terme  au  débiteur.  On  s'est  demandé  si  le  pouvoir  de  vendre 
•ntratne  le  droit  de  donner  terme  pour  le  payement  (Y.  Mandat, 
n«  115;  Obligat.,  n«î7l5).  —  Sur  le  droit  du  commissionnaire. 
ds  vendre  à  terme,  Y.  Commissionn.,  n««  238  et  suiv.  —  Les 
commissaire»- prisenrs  onWils  le  droit  de  faire  des  ventes  à 
terme?  —Y.  Commiss.-prisenr,  n^so  et  suiv.;  Vente  publ.  de 
meubles,  n»  37;  Y.  aussi  Enregistr.,  n»  1756. 

A.  L'effet  du  terme  est  que  tant  qu'il  n'est  pas  échu,  la  dette 
n'est  pas  exigible  et  le  débiteur  ne  peut  être  contraint  au  paye- 
ment (T.  Oblig.,  no*  1275  et  s.,  1791).  —  De  là  il  suit  :  10  qœ 
le  titre  dont  l'échéance  n'est  pas  encofre  arrivée  ne  peut  donner 
lieu  ni  à  la  saisie-arrêt  (Y.  ce  mot,  n««  72  et  s.,  1 35),  ni  à  la  saisie- 
exécution  (Y.  ce  mot,  n*«  18  et  s.),  ni  à  la  saisie  immobilière 
(Y.  Yente  publ.  d'immeub.,  n<»  207  et  s.);  —  i^  Que  les  dettes 
non  échues  ne  sont  pas  compensables  à  moins  que  celai  en  fa- 
yeur  duquel  le  terme  a  été  stipulé  n'y  renonce  (Y.  Obligat., 
n^  2059  et  suiv.);  —  3«  Qu'une  distribution  par  contribution 
ne  peni  se  faire  sur  des  sonmies  à  provenir  d'une  créance  non 
encore  exfgible  (Y.  Dtstribut.  par  contribut.,n^  29).— Le  créan- 
cier dont  le  titre  n'est  pas  encore  échu,  peut-il  requérir  la  déclin 
ration  de  faiUite?  Y.FailUte,  m»!  05.  —  Sur  les  effets  d'une  vente 
à  terme,  T.  Yente,  n«»  704  et  sntv . 

••  De  ce  que  le  débiteur  ne  peut  être  contraint  à  payer  avant 
l'échéance  du  terme,  il  soit  encore  que,  en  cas  d'obligations  so^ 
lidaiiee  entre  réaneiers,  la  poursuite  faite  par  l'uu  des  créan- 


ciers avant  le  terme^  n'enlève  pas  an  débiteur  le  droit  de  payer 
à  un  autre  créancier,  ni  même  de  renoncer  au  bénéfice  du  terme 
an  profit  d'un  autre  créancier.—  Y.  Obligat.,  n»  1375. 

9.  Le  débiteur  peut  renoncer  au  bénéfice  du  terme,  s'il  a  été 
accordé  dans  son  propre  intérêt  :  il  peut,  dans  ce  cas,  payer  par 
anticipation,  et  contraindre  le  créancier  à  recevoir  ce  payement 
(Y.  Obngat.,  nw  1266  et  suiv.,  1278  et  suiv.,  1705,  1794  ei 
suiv.),  et  ce  qui  a  été  ainsi  payé  par  anticipalion  ne  peut  être 
répété  (Y.  Oblig.,  n«  5493).—  La  répétition  serait-elle  admise, 
si  le  débiteur  avait  payé  par  erreur?  Y.  eod,,  n««  1278,  5515. 
L'acquéreur  qui  veut  purger  renonce  nécessairement  aux  termes 
de  payement  qu'il  a  stipulés  de  son  vendeur  (Y.  Privil.  et  byp., 
n«*2U4  et  suiv.). —  Quel  est  l'effet  des  payements  anticipés 
vis-à-vis  des  tiers?  Y.  Louage,  n»»  321  et  s.;  Obligat.,  n«  3910  ; 
Priv.  et  hyp.,  n*»*  1765  et  s.;  Yenle,  n®  640.  —Aujourd'hui,  et 
depuis  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  les  quittances 
ou  cessions  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  oa 
fermages  non  échus  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers,  si  elles 
n'ont  pas  été  transcrites  (Y.  Transcription). 

9.  Le  terme  accordé  au  débiteur  profile  à  la  caution  (Y.  Can- 
tionn.,  n«  79).  —  Mais  la  caution  peut,  aussi  bien  que  le  débi- 
teur principal,  payer  avant  le  terme;  tootefols^  elle  ne  peut 
exercer  son  recours  contre  le  débiicur  qaTi^rès  f^héanee.  •— 
Y.  Cautlonnem.,  n«  238. 

•.  Aussitêt  le  terme  échu,  le  débitev  peaft  êCre  eontraint  de 
payer  par  toutes  les  voies  de  droit.  Aussi,  la  eaatM  peo^elle  à 
réchéance  de  la  dette  actionner  le  débiteur,  bien  qu'dle  n'aitpas 
elle-même  payé  la  dette  (c.  nap.  2032,  V.  Cautionn.,  n**  2S0 
et  suiv.).—  Les  Juges  peuvent  néanmoins,  m  eonsiâération  de 
la  position  du  débiteur,  et  en  usant,  de  ee  powolr  cvee  une 
grande  réserve,  surseoir  à  l'exécution  des  pooraottee  (c.  nap. 
1 244).  C'est  ce  que  l'on  nomme  le  terrm  m  AW  é$  fj^àce  (Y. 
OWigat.,  n»  1771  et  suif.). 

±9.  L'échéance  da  terme  produit  encore  QBl  eM^  qim  si  les 
parties  en  sont  convenues,  elle  servira  de  xnisaeD  âôifièure,  saae 
qu'il  soit  besoin  d'acte.— Y.  Obligat.,  n<»692,  755  et  suiv. 

tt.  Le  terme  peut  être  prorogé  par  le  créancier,  sans  que 
cette  prorogation  puisse  entraîner  la  renonciation  aux  sâretéa 
attachées  à  la  créance.  Ainsi,  la  prorogation  de  terme  aeeordée 
au  débiteur  principal  ne  décharge  point  la  caution  (c.  nap.  2032- 
4S  Y.  Cautionn.,  n»*  570  et  suiv.). 

19.  Le  débiteor  est  déchu  du  bénéAce  du  terme,  lorsqu'à  • 
fait  faillite,  ou  a  diminué  les  sûretés  attachées  à  la  eréance  (e. 
nap.  1188;  c  com.  444,  Y.  Faillite,  n»*  244  et  suiv.;  ObUgaf.^ 
no*  1283  et  suiv.;  Y.  aussi  Yente  publ.  d'imm.,  n<»  1188).— Ces 
déchéance»  s'appliquent  également  au  terme  de  grâce  (Y.  Jage» 
ment,  n»*  444  et  suiv.;  Obligat.,  n«  1788).  —  Les  créanciers 
hypothécaires  du  failli  dont  les  créances  ne  sont  pas  échues-^ 
peuvent-ils  poursuivre  la  saisie  des  immeubles  de  leur  déblleort 
Y.  Faillite,  n«  1149.  —  De  ce  que  la  diminution  des  sûretés 
attachées  à  la  créance  emporte  déchéance  du  terme,  on  décida 
que  le  débiteur  qui  cause  du  préjudice  à  son  créancier,  auquel 
il  a  donné  son  immeuble  en  antichrèse,  ne  peut  plus  réclamer  ' 
le  bénéfice  du  terme  que  le  créancier  lui  avait  accordé  (Y.  Cas» 
tionn.,  n«  247).  —  Les  circonstances  qui  entraînent  dèehéane^ 
du  terihe  ont  encore  cet  effet,  en  matière  de  vente  à  terme,  que 
le  vendeur  n'est  plus  obligé  à  la  délivrance.— Y.  Yente,  n««  lOS 
et  suiv. 

tS.  Le  mot  terme  se  dit  aussi  des  époques!flxées  par  l'usage 
pour  le  payement  des  prix  de  baux  et  pour  la  faculté  de  donner 
congé.—  Y.  Louage,  n»*  304  et  suiv.,  614  et  suiv. 

TERMES.—  Synonyme  d'eacprwsions.—  Sur  l'interprétatiom 
des  termes  dans  les  actes,  Y.  Obligat.^  n«*855  et  suiv.»  5190  $ 
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— DanB  les  testaments,  V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n^  S496  et 
8uiv.;9-Dans  les  dispositions  contenant  une  sobstitation^  V. 
SnbslitQt.,  n«*  53  et  suiv. 
TERMES  IRRÉVÉRENaEUX.  —  V.  Cassation,  n-  a20, 

1278. 
TERMES  DE  MÉPRIS.—  V.  Presse-outrage,  n»  782. 

TERMES  SACRAMENTELS,  ÉQUIVALENTS.  — 4 .  Chez 
\e8  Romains,  et  en  général  chez  tons  les  penples,  on  tronve,  aux 
époques  de  la  formation  du  droit  civil,  l'usage  de  prononcer 
pour  la  consécration  des  engagements  certaines  paroles  solen- 
nelles, accompagnées  ordinairement  d'une  pantomime  symbo- 
lique. Cette  pantomime  consistait,  à  Rome,  dans  le  simulacre 
du  pesage  d'un  lingot  d'airain,  souvenir  du  pesage  que  faisaient 
les  contractants  dans  le  temps  où  les  lingots  de  métal  tenaient 
lien  de  monnaie  (V.  M.  Ortolan,  Explic.  hist.  deslnstit.,  5«  édit., 
1. 1,  p.  86) .  Cette  première  forme  du  droit  quiritaire  flt  place  à  une 
forme  nouvelle  dans  laquelle  la  consécration  des  engagements 
était  simplifiée  et  n'exigeait  plus  la  solennité  per  œs  et  lihram  ; 
enfin  le  droit  civil  des  Romains  abandonna  même  l'emploi  des 
paroles  sacramentelle»  et  admit  la  formation  des  conventions 
solo  consensu.  Ces  phases  successives  ont  été  exposées  dans 
notre  TrnUé  des  obligations,  n«*  17  et  suiv. 

t.  Bans  notre  droit,  comme  dans  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main, les  termes  sacramentels  devaient  nécessairement  tenir  peu 
de  place.  La  législation,  en  les  écartant  le  plus  possible,  n'a  fait 
en  cQla  que  suivre  le  progrès  des  mœurs,  que  céder  aux  besoins 
d'une  époque  dans  laquelle  les  relations  sont  actives  et  promptes, 
et  dans  laquelle,  par  conséquent,  il  importe  que  les  engagements 
dont  la  formation  revient  le  plus  souvent  soient  débarrassés  d'un 
cérémonial  inutile.  Toutefois  les  formes  anciennes  du  droit  et 
leur  solennité  ont  été  conservées  pour  quelques  actes  d'une  gra- 
vité exceptionnelle,  qui  échappent  du  reste  à  cette  loi  de  réité- 
ration qui  régit  les  contrats  ordinaires;  tels  sont  le  contrat  de 
mariage,  l'adoption,  le  testament  par  acte  public,  etc.  Ces  formes 
subsistent  aussi  dans  l'appareil  Judiciaire  établi  pour  le  Juge- 
ment d€^  affaires  criminelles.  En  dehors  de  ces  cas ,  la  Juris- 
prudence ne  reconnaît  guère  de  termes  sacramentels,  et  il  lui 
SQlfit  que  la  pensée  des  contractants  soit  clairement  exprimée  et 
que  les  déclarations  exigées  dans  les  actes  et  dans  les  Jugements 
ne  laissent  pas  de  place  au  doute.-^Il  en  est  des  formalités  comme 
des  termes  employés  par  la  loi  pour  caractériser  les  contrats; 
la  jurisprudence  admet  comme  règle  qu'il  suflBt  que  ces  forma- 
lités soient  exécutées  d'après  l'esprit  de  la  loi  plutôt  que  d'après 
la  lettre.  La  doctrine  des  équipollents,  dont  les  applications  sont 
de  plus  en  plus  fréquentes,  tend  à  restreindre  les  nullités  pronon- 
cées par  la  loi  et  à  éteindre  par  là  les  procès  (V.  Nullité,  n»  14). 

8.  Nous  nous  proposons  d'indiquer  les  principales  applica- 
tions de  cette  doctrine  ;  i»  dans  les  matières  civiles  et  de  droit 
public;  2'*  en  matière  d'actes  et  de  Jugements;  s»  dans  les  ma^ 
tières  commerciales;  4»  dans  les  matières  criminelles;  5»  dans 
les  matières  administratives  ;  e^  dans  les  matières  spéciales  ; 
7»  en  matière  de  procédure  civile,  criminelle  et  administrative. 

4.  Matières  civiles  et  de  droit  public.  —  Relativement  à  l'ob- 
tention ou  à  la  conservation  de  la  qualité  de  Français  y  11  est  ad- 
mis que  les  conditions  imposées  aux  étrangers  pour  racquisition 
du  titre  de  citoyen  français  sont  substantielles,  et  que  leur  ac- 
complissement ne  peut  être  suppléé  ni  présumé  (V.  Droits  civils, 
n**  94  et  139).  La  jurisprudence  parait  moins  formelle  en  ce  qui 
concerne  soit  l'autorisation  exigée  des  étrangers  pour  l'acquisi- 
tion en  France  d'un  domicile  attributif  des  droits  civils  [ibid, , 
n*»  381  et  suiv.),  soit  Tautorisallon  exigée  des  Français  pour  la 
conservation  de  leur  qualité,  lorsqu'ils  prennent  du  service  à  l'é- 
tranger. Sur  ce  dernier  objet,  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du 
25  avr.  1849,  parait  attacher  plus  d'importance  à  l'intention  que 
le  Français  incorporé  dans  une  armée  étrangère  aurait  eu  d'ab- 
diquer la  qualité  de  Français,  qu'à  l'absence  d'autorisation 
{jibid.,  n*  577).  Mais  une  autre  cour  impériale  considère  l'auto- 
risation comme  Indispensable  et  décide  que  l'art.  21  c.  nap.  n'a 
entendu  parler  que  d'une  autorisation  formelle  (Toulouse,  i"  août 
1851,  aflr.  Lafonl,  D.  P.  65.  2.  10). 

5,  Eu  matière  de  mariage,  on  est  porté  à  exclure  les  équl^ 
talents  en  tout  ce  qui  touche  à  la  rédaction  et  à  la  signification  , 


des  actes  respectueux  (V.  Mariage,  »•■  !W  et  suit.).  Heu  est  de 
même  pour  ce  qui  concerne  les  oppositions  à  mariage,  sauf  le 
cas  où  l'opposition  a  été  admise  par  l'officier  de  l'état  civil  et  oh 
les  parties  en  demandent  mainlevée  {ibid,,  n»  295  et  300).  — 
La  réponse  de  vive  voix  aux  interpellations  de  fofflcier  de  l'état 
civil  n'est  pas  considérée  comme  une  formalité  substantielle; 
celte  réponse  peut  être  faîte  par  tout  moyen  exprimant  clafre- 
mentla  volonté  des  parties,  surtout  si  une  Infirmité  ne  leur  per- 
met pas  de  s'exprimer  par  la  parole  [ibid.,  n<»  215  et  375).  Le 
consentement  des  ascendants  étant  une  des  conditions  de  la  va« 
lidité  du  mariage,  doit,  lorsqu'il  n'est  pas  formulé  devant  l'offi- 
cier  de  l'état  civil,  être  constaté  par  acte  authentique.  Pourrait-on 
admettre  comme  équivalent  l'assistance  des  ascendants  aux  con- 
ventions matrimoniales  de  leur  enfant,  dans  le  cas  de  majorité 
de  celui-ci?  Pour  la  négative,  V.,v«  cit.,  n»  109.  Cependant, 
comme  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  des  ascen* 
dants  est  une  nullité  relative  dont  ceux-ci  peuvent  seuls  se  pré- 
valoir, une  cour  a  décidé  que  le  consentement  exprimé  en  une 
forme  non  authentique,  insuffisant  pour  autoriser  la  célébration 
du  mariage,  suffisait  au  contraire  pour  en  empêcher  rannnhUion 
(Pau,  24  mars  1859,  afl".  de  P...,  D.  P.  eo.  2.  156).— Les  pu* 
blications  prescrites  par  l'art.  170  dans  le  cas  de  mariage  en 
pays  étrangers,  constituent-elles  une  formalité  essentielle  f  Y. 
Mariage,  n««  595  et  suiv.  —  L'autorisation  maritale  n'est  as* 
sujettie  à  aucune  forme  ;  elle  peut  être  expresse  ou  tacite  {itid.j 

n"  807,  810  et  829). 

•.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  réstllter 
que  de  l'un  des  actes  indiqués  par  la  loi  (c.  nap.  354  et  suiv.); 
ces  actes  ne  peuvent  être  suppléés  d'aucune  manière  (Y.  Pater- 
nité, n««  513  et  548).  Mais  il  n'existe  pas  de  termes  sacramen- 
tels pour  cette  reconnaissance;  il  suffit  que  l'aveu  du  père  ré- 
sulte clairement  des  énonciations  de  Facte  (ibid..  n^  545  et  suiv.]. 

9 .'  La  doctrine  des  équipollents  a  été  appliquée  asset  fré- 
quemment en  matière  de  dispositions  entre-vifs  et  testamexh 
taires.  Ainsi,  aucune  expression  sacramentelle  n'est  exigée  par 
la  jurisprudence  pour  la  déclaration  de  la  volonté  d'accepter  une 
libéralité  (V. Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n^  1434 et  suiv.);  Û 
en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  dans  une  donation 
entre  époux  la  stipulation  de  la  condition  de  survie  (t6tdl.,  n* 
2306).  —  La  déclaration  du  testateur  qu'il  entend  que  les  fnté« 
réls  et  fruits  de  la  chose  léguée  courent,  au  profit  du  légataire, 
du  Jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  de  demande  en  justice, 
ne  doit  pas,  bien  qu'elle  doive  être  expresse,  être  formulée  né* 
eessaircmcnt  dans  les  termes  de  l'art.  1015  c.  nap.;  elle  peut 
être  suppléée  par  des  équivalents  (t6îrf.,n»584l). 

9.  Dans  une  donation,  l'Intention  de  foire  une  substitution 
n'est  soumise  à  aucune  expression  sacramentelle;  il  suffit  que  le 
fldéicommis  résulte  clairement  des  clausestle  la  libéralité  (V.  Sub- 
stitution, n»«  53  et  suiv.).  —  De  même,  une  libéralité  peut  être 
reconnue  entachée  d'une  substitution  prohibée,  bien  que  l'ex- 
pression de  substitution  ne  se  rencontre  pas  dans  l'acte  [ibid., 
n"  157  et  suiv.). 

O.  Bien  que  les  testaments  authentiques  soient  entourés  d'une 
certaine  solennité ,  le  principe  des  équipollents  a  été  admis  à  f 
l'égard  de  plusieurs  des  formalités  relatives  à  leur  réception,  i 
Ainsi,  pour  la  constatation  de  la  circonstance  de  la  dicfée  par  la  ; 
testateur,  le  mot  dicté  n'est  pas  considéré  comme  expression  sa»  i' 
cramentclle  (V.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n«  2857).  Aucune  | 
formule  spéciale  n'est  prescrite  pour  l'indication  du  Ifcn  danii| 
lequel  le  testament  est  reçu  [ibid.,  2796);  et  pour  la  mention  de  f 
la  lecture,  on  a  pu  considérer  l'expression  publié,  employée  par  f 
un  notaire,  comme  équivalent  au  mot  lu,  alors  qu'on  expri*  t 
mait  ainsi  autrefois  dan<;  la  localité  le  fait  délire  le  testament  à 
haute  voix  (V.  ibid.,n^*  2925  et  suiv.).  —Lorsqu'un  testament 
renferme  des  clauses  révocatolres,  aucune  mention  spéciale 
li'esi  prescrlic  pour  constater  la  lecture  de  ces  clauses;  Faecom- 
pllsscment  de  la  formalité  de  cette  lecture  peut  s'induire  de  l'en» 
semble  des  énonciations  de  l'acte  [ibid.,  tfi  5003).— Dans  la  ré- 
ception des  testaments  mystiques,  on  considère  comme  n'étant 
assujettie  à  aucune  forme  sacramentelle,  la  mention  de  la  décla* 
ration  que  le  testament  a  été  écrit  par  un  autre  que  le  testateur 
[ibid.,  n"  5239  et  3285). 

tO.  En  général,  Feffet  des  testaments  n'est  pas  subordonaé 
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à  l'emploi  d'eipressiODS  sacramentelles.  Cela  s'indaft  de  Tart. 
1002  c.  nap.;  OD  doit  s'attacher  beaucoup  plus  à  l'intention  du 
testateur  qu'aux  expressions  dont  il  s'est  servi  (ibid.y  n»  3422). 
,lf  ^^»  S'il  est  nécessaire^  pour  qu'elle  soit  valable,  que  la  vente 
des  droits  successifs  soit  faite  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur, ces  expressions  du  moins  ne  sont  pas  sacramentelles;  et  la 
clause  peut  être  exprimée  de  toute  autre  manière  indiquant  le 
caractère  aléatoire  du  contrat.  —Y.  Succession,  n*  2279. 

tt9.  En  matière  de  convention,  l'Intention  de  nover  n'est  pas 
soumise  à  l'emploi  de  l'expression  novation,  et  doit  recevoir 
son  effet,  si  elle  résulte  clairement  de  l'acte  (c.  nap.  1273;  Y. 
Obligations,  n""  2392).  La  réserve  des  privilèges  et  hypothèques 
attachés  à  l'ancienne  créance,  qui  peut  être  faite  dans  le  cas  de 
novation,  bien  qu'elle  doive  être  expresse,  n'est  pas  considérée 
cependant  comme  assujettie  à  des  expressions  sacramentelles 
(c.nap.,  1278;  t6t(i.,n*  2514). 

ta.  La  clause  de  solidarité  peut  être  énoncée  dans  les  actes 
à  l'aide  d'équivalents.  Les  mots  solidaires,  solidairement,  soli- 
darité, ne  sont  pas  sacramentels  (Y.  Obligations,  n**  1353  et 
8ulv.,  1370).  —  Il  en  est  de  même  soit  de  la  clause  de  porte 
fort  [ibid,,  n«  264),  soit  de  la  clause  de  subrogation  {ibid., 
n»1842). 

14.  La  loi  n'impose  pas  de  paroles  sacramentelles  pour  la 
rédaction  des  actes  de  confirmation.  11  suffit  que  ces  actes  réu- 
nissent les  conditions  exigées  par  l'art.  1338  c^  nap.  {ibid., 
n«  4509). 

tA.  On  sait  que,  dans  les  contrats  ayant  pour  objet  une 
Obligation  de  faire,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte, 
et  par  la  seule  échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera  eh  demeure 
(c.  nap.y  1139).  Ce  résultat  pourrait-il  être  contesté,  si  la  clause 
ne  contenait  que  la  seconde  partie  de  renonciation  qu'on  vient 
de  transcrire?  En  d'autres  termes,  la  formule  de  la  loi  est-elle 
sacramentelle?— V.  dans  le  sens  de  la  négative,  v<»  .Obligations, 
n«  756. 

te.  En  matière  de  contrat  de  mariage,  la  clause  qui  détaille 
les  effets  d'un  régime,  tel  que  le  régime  dotal,  suffit  pour  placer 
les  époux  sons  son  empire,  bien  que  ce  régime  lui-même  n'y 
80lt  pas  nommé.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  d'expressions  sacra- 
mentelles. —  Y.  Contrat  de  mariage,  n««  1 65  et  suiv.,  31 92  et  s., 
S227. 

19.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  déclaration  que  le 
mari  doit  faire  en  dotant  l'enfant  commun,  lorsqu'il  entend 
prendre  à  sa  charge  une  part  de  la  dot  plus  forte  que  la  moitié, 
n'est  assujettie  à  aucune  formule  sacramentelle.  U  peut  donc  ex- 
primer sa  pensée  en  termes  équivalents  à  ceux  dont  se  sert 
l'art.  1439  c.  nap.  (ibid.,  n»  1206). 

19.  La  déclaration  de  remploi  peut  régulièrement  être  faite 
à  l'aide  d'équivalents.  L'expression  remploi  n'est  pas  sacramen- 
telle (ibid.,  no*  1407  et  suiv.). 

tO.  En  matière  de  vente,  la  clause  que  l'acheteur  payera 
nonobstant  le  trouble  qui  pourrait  survenir,  peut  être  remplacée 
par  des  équivalents  (Y.  Yente,  n»  1218).  Il  en  est  de  même  de  la 
clause,  prévue  par  l'art.  1656  c.  nap.,  que  faute  de  payement 
dans  le  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit 
{Und.,  n«  1267). — En  matière  de  transport-cession,  la  formalité 
de  la  signification  au  débiteur  ou  son  acceptation,  n'est  pas  cou- 
sidérée  comme  tellement  rigoureuse  qu'elle  ne  puisse  être  sup- 
pléée par  aucun  autre  acte  équivalent  (ibid.,  n»  1774). 

t^H.  L'emploi  de  désignations  spéciales  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  formation  des  contrats  de  louage  (Y.  Louage,  n»*  24  et 
suiv.),  de  dépôt  (Y.  Dépôt,  n»*  8  et  suiv.),  de  mandat  (Y.  Mandat, 
n<'l45),  de  gage  (Y.  Nantissement,  n»  I30),de  caulioimement  (Y. 
Cautionnement,  n»  22),  non  plus  que  pour  la  constitution  d'une 
servitude  (Y.  Servitude,no  988).  11  suffit  que  les  résultats  que  ces 
contrats  ont  pour  objet  de  réaliser,  soient  clairement  indiqués 
par  la  convention. — Lorsque  le  contrat  demandât  indique  le  mode 
d'exécution,  cette  exécution  peut-elle  être  faite  par  des  moyens 
équivalents?  Y.  Mandat,  n»  126.  —  Dans  le  cas  où  le  contrat 
de  gage  est  consenti  par  acte  sous  seing  privé,  la  formalité  de 
f  enregistrement  peut-elle  être  remplacée  par  des  équipoUents? 
y.  Nantissement,  n««  83  et  suiv.  —  La  notification  dont  parle 
rirl.  iSl3  ç.  nap.j^  et  (|ao  doit  faire  an  propriétaire  celai  qui 


donne  un  cheptel  au  fermier  d'autmi,  peut-elle  être  remplaoéa 
par  des  équivalents?  Y.  Louage  à  cheptel,  n«  47. 

9t.  En  matière  d'hypothèques  légales,  il  est  admis  que  les 
termes  de  la  déclaration  imposée  aux  tuteurs  et  aux  maris  par 
l'art.  2136  c.  nap.,  relativement  aux  hypothèques  légales,  ne 
sont  pas  sacramentels  (Y.  Contrainte  par  corps  ^  n«  159).  —  La 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  n'est  subordonnée 
à  l'emploi  d'aucune  formule  déterminée,  et  peut  résulter  détente 
clause  par  laquelle  la  femme  transmet  ses  droits  à  un  créancier, 
et  notamment  de  la  clause  par  laquelle  la  femme  cède  et  trans- 
porte tous  ses  droits  d'hypothèque  ou  renonce  en  faveur  du 
créancier  à  la  priorité  de  son  hypothèque  légale  (Y.  Privil.  et 
hypolh.,  no*  949  et  suiv.).  —  Les  énonciations  que  doit  con- 
tenir le  bordereau  d'inscription  hypothécaire  sont-elles  sacra- 
mentelles? —  Y.  Privil.  et  hypoth.,  n»»  1472  et  suiv.,  1505, 
1518  et  suiv.,  1541  et  suiv.,  I589etsuiv.,  1617  et  suiv.,  2150 

et  2967. 

99.  l\  n'existe  pas  de  termes  sacramentels  pour  exprimer 
dans  les  jugements  qu'un  fait  de  possession  a  engendré  la  près* 
cription(Y.  Prescription  civile,  n»  379).— >La citation  interruptive 
de  prescription  n'est  pas  non  plus  assujettie  à  des  expressions 
sacramentelles  (ibid.,  n«  484). 

88.  Actes  et  jugements.  —La  loi  sur  le  notariat  n'a  prescrit 
aucunes  formules  sacramentelles  pour  la  mention,  dans  les  actes 
authentiques,  des  noms  et  demeures  des  témoins  certiflcateurs 
(Y.  Obligations,  n««  3366  et  suiv.),  du  lieu  où  l'acte  est  passé 
(ibid.,  n"  5377),  de  la  signature  de  l'acte  par  les  parties  et  par 
les  témoins  ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir  on  ne  pouvoir 
signer  {ibid.,  n<»«  3538  et  3547). 

t94.  Dans  les  actes  sous  seings  privés,  l'approbation  d'écri- 
ture peut  être  faite  à  l'aide  de  mots  autres  que  les  mots  bon  pour 
ou  approuvé,  qui  ne  sont  pas  sacramentels  (ibid.,  n*  4158).— La 
force  probante  attribuée  aux  notes  trouvées  dans  les  papiers  do- 
mestiques n'est  pas  subordonnée  à  l'existence  d'une  mention  in- 
diquant que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  de  titre. 
Du  moins,  ces  notes  peuvent  servir  contre  celui  qui  lésa  écrites 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  (c.  nap.  £313;  Y.  t;« 
cit.,  no*  4235,  4237  et  4841).  —Mais  la  transcription  d'un  acte 
sous  seings  privés  sur  les  registres  publics,  qui  peut  dans  cer- 
tains cas  suivant  l'art.  1356  c.  nap.  donner  à  cet  acte  la  valeur 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  n'est  pas  suppléée  par 
l'enregistrement  de  cet  acte(Y.£nregistr.,n«  70;  et  Obligations^ 
n»*  4403  et  suiv.) 

95.  Il  n'existe  pas  de  formule  sacramentelle  pour  constater 
dans  les  jugements,  la  présence  du  ministère  public  (Y.  Min. 
pub.,  no  68),  la  publicité  des  débats  et  de  la  prononciation  de  la 
sentence  (Y.  Jugement,  n»*  195  et  suiv.,  825  et  suiv.),  pour 
énoncer  les  conclusions  des  parties  et  les  points  de  fait  et  de 
droit  (ibid.,  n»*  301  et  suiv.;  Conclusions,  n**  28  et  suiv.),  ou 
la  réserve  des  droits  des  parties  (Y.  Chose  jugée,  n»  89).  —  Les 
désignations  des  parties  y  sont  suffisantes  toutes  les  fois  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  incertitude  sur  les  personnes  désignées, 
encore  bien  qu'il  y  aurait  omission  de  l'une  des  indications  re- 
latives au  nom,  à  la  demeure  ou  à  la  profession  ;  ces  indica- 
tions peuvent  même  être  données  par  relation  à  un  autre  acte 
(Y.  Jugement,  no  285). 

9B.  Lorsqu'il  y  a  eu  prononciation  du  huis  clos,  le  motif  tiré 
d'un  danger  pour  l'ordre  public  et  les  mœurs  peut  être  remplacé 
par  des  équivalents  (ibid.,  no  829). 

99.  La  formule  exécutoire  des  jugements  est-elle  nne  formule 
sacramentelle?  Y.  Jugement,  no  589.  —  La  formule  du  ser- 
ment imposé  aux  officiers  publics  et  ministériels  est-elle  sacra- 
mentelle) Y.  Serment,  n*  61. 

99.  Matières  commerciales.  -*  Dans  le  libellé  des  effets  de 
commerce  on  ne  considère  pas  comme  sacramentelle  l'expression 
à  ordre  (Y.  Effets  de  commerce,  no  107),  ni  l'expression  accepté 
pour  constater  l'acceptation  d'mie  lettre  de  change  (ibid.,if  SiO). 
—  Vais  l'indication  de  l'époque  et  du  lieu  de  payement  est  essen- 
tielle et  ne  peutêtre  suppléée  par  des  équivalents  [ibid.,  n*  75).— 
Sur  le  point  de  savoir  si  renonciation  dans  un  protêt^  de  l'ab- 
sence ou  de  la  présence  de  celui  qui  doit  payer^  peut  être  sûpplMo 
par  des  équivalents,  Y.  eod.  t*,  n"  769. 

f  9.  U  n'existe  pas  4e  formqle  sacramentelle  |)oar  lo  UMM 
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ûa  eonnftittement  iQ  de  la  lettre  de  voiture  constatant  l'expédi- 
tion de  marchandises  (V.  Commissionnaire^  n<»  212).  La  lettre  do 
▼oitnre  elle-mâme  pent  être  suppléée  par  des  équivalents  (ibid,y 
n«  355). 

S9.  Le  contrat  connu  en  italien  sous  le  nom  del  credere  et 
en  français  sous  celui  de  ducroire,  n'est  pas  assujetti  àdes  termes 
sacramentels  (ibid.,  n»  70).  Il  en  est  de  même  du  contrat  de  com- 
mission; et  le  contrat  peut  se  trouver  bon,  bien  que  le  commis- 
sionnaire n'y  ait  pas  la  qualité  de  mandataire  de  son  commettant 
(tiMl.^n«45). 

SI.  Dans  la  rédaction  des  polices  d'assurance  maritime^  on 
admet  que  l'indication  du  lieu  de  chargement^  au  cas  où  elle  a 
été  omise,  peut  être  suppléée  par  les  indications  tirées  de  Ten- 
ssmble  des  clauses  de  la  police  (V.  Droit  maritime^  n«  i  522).— La 
sentence  arbitrale  exigée  par  l'art.  192  c.  com.  pour  la  consta- 
tation des  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  peut  être  sup- 
pléée par  d'autres  constatations  ou  par  une  transaction  {ibid,, 
s*  281). 

S9.  La  formalité  d'une  délibération  motivée  exigée  en  ma- 
tière d'avaries^  par  l'art.  400  c.  com.  qui  décide  à  la  charge  de 
qoi  retombe  le  dommage  souffert,  peut,  tout  utile  qu'elle  soit, 
être  suppléée  par  des  équivalents  (ibid.,  n*  1073). 

SS.  Pour  l'exécution  du  contrat  d'assurance  maritime,  dans 
le  cas  de  perte  du  navire,  on  n'admet  comme  équivalent  à  la  si- 
goiAcation  des  avis  relatifs  à  la  perte  du  navire  que  l'assuré  doit 
iUre  à  l'assureur,  que  la  communication  amiable  de  ces  avis  et 
ttMinne  déclaration  sur  les  registres  de  la  chambre  du  commerce 
(T.  Droit  maritime,  1749). — En  cas  de  perte  du  connaissement, 
la  chargement  peut  être  prouvé  contre  les  assureurs  par  d'autres 
coHtatations;  mais  on  est  plus  sévère  en  ce  qui  concerne  les 
BHTCbandises  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  (ibid., 

V  1156  et  1760). 

Sdl.  La  protestation  que  doit  faire  le  destinataire  dans  le  cas 
oà  169  marchandises  délivrées  sont  avariées,  peut  être  suppléée 
par  d'antres  actes,  notamment  par  une  requête  adressée  au  pré- 
sident pour   faire  constater  les  avaries  par  experts  (ibid., 

D*  2283). 

SS.  MoHèreê  criminelles.  —  Bien  que  l'emploi  des  désigna- 
ticms  de  la  loi  ait  plus  d'importance  dans  les  matières  criminelles 
que  dans  les  autres  matières,  cependant  la  doctrine  des  équipol- 
lents  y  reçoit  également  de  nombreuses  applications.  —  Ainsi 
la  conformité  avec  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  que 
doivent  présenter  les  questions  posées  au  Jury,  ne  doit  pas  s'en- 
Icndre  d'une  conformité  littérale  et  n'exclue  pas  l'emploi  d'équi- 
poUents  (V.  Inst.  crim.,  n»  2714  et  suiv).  La  rédaction  de  ces 
questions,  n'est  assujettie,  d'ailleui  s,  à  aucune  formule  sacra- 
mentelle {ibid.,  a?»  2691  et  suiv.).  Spécialement,  le  lieu  du 
crime,  à  moins  que  la  loi  n'ait  prescrit  l'emploi  d'une  expres- 
sion spéciale,  peut  être  indiqué  en  quels  termes  que  ce  soit 
{ibid.,  n»  2782). 

se.  Il  est  même  admis  que  la  formule  «  l'accusé  est-il  cou- 
pable »  n'est  pas  sacramentelle  (ibid,,  n««  2741  et  suiv.).  Tou- 
tefois la  jurisprudence  a  décidé  que  le  mot  prévenu  ne  peut  être 
coiployé  dans  un  jugement  correctionnel  en  remplacement  du  mot 
coupable  (ibid,,  n»  993). 

S  9 .  La  formule  pour  la  prestation  du  serment  des  témoins  cités 
en  oiatière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  est  sacramen- 
telle (T.  Serment,  n-  176  et  s.,  204  et  s.).  Ainsi  l'expression  je 
promets,  dite  à  la  place  de  l'expression  je  jure,  rendrait  nul  le 
«ennent  {ibid.,  n?  22)  ;  les  gestes  et  l'attitude  exigés  de  celui  qui 
prête  serment  n'ont  pas  la  même  importance,  et  quelque  ctian- 
I  gi^ment  en  ce  qui  les  concerne  n'emporterait  pas  nullité  [ibid,, 
B*  23).  —  Lef  experts  et  les  interprètes  n'étant  entendus  en 
quelque  aorte  qu'à  titre  de  renseignements,  la  jurisprudence  al- 
I  lâche  à  leur  serment  une  moins  grande  valeur,  et  ne  voit  rien  de  ! 
sacramentel  dans  la  formule  suivant  laquelle  ils  doivent  le  prêter 
(Md.,  v^  121  et  suiv.,  129  et  suiv.)— Parmi  les  divers  averti s- 
aenients  que  le  président  des  assises  doit  adresser  à  l'accusé,  au 
défenseur,  aux  témoins,  aux  jurés,  il  eu  est  qui  sont  substan- 
tiels et  d'antres  qui  n'ont  qu'une  importance  secondaire;  nous 
devons  renvoyer,  pour  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  les 
formules  de  tels  ou  tels  de  ces  avertissements  sont  sacramen- 
»,  k  D9tre  traité  d^l'Ipstniction  crimineliQ, 
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89.  Dans  les  questions  an  jury  el  dans  les  Jugements  eorreo- 
tionnels,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'employer,  pour  la  dési- 
gnation du  crime,  l'expression  même  de  la  loi  ;  et  la  jurisprudence 
admet  la  désignation  par  des  équivalents,  lorsqu'elle  présente 
une  clarté  suffisante.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  contrefaçim 
de  monnaie  étrangère,  la  question  mentionnant  la  contrefaçon 
d'un  papier-monnaie  d'un  pays  étranger  ayant  cours  légal  dans 
ce  pays,  doit  être  considérée  comme  suffisante  en  ce  qu'elle  s'eXi- 
plique  sur  tous  les  éléments  constituant  le  crime,  bien  qu'elle  ne 
contienne  pas  les  mots  monnaie  étrangère  (Crim.  rej.  22juill. 
1858,  D.  P.  58.  5.  115).  Ainsi,  également,  en  matière  de  vol, 
les  expressions  vol  et  soustraction  frauduleuse  peuvent  être  em- 
ployées l'une  pour  l'autre  (V.  Vol).  De  même,  encore,  les  ex- 
pressions employées  par  la  loi  pour  caractériser  la  rébellion  ne 
sont  pas  sacramentelles  et  peuvent  être  remplacées  par  des  équi- 
valents (Y.  Rébellion,  n»  14). 

80.  En  matière  de  complicité,  la  circonstance  que  l'accusé 
s'est  rendu  coupable  «  en  aidant  avec  connaissance  de  cause 
Tautcur  principal  du  crime  p,  peut  être  exprimée  dans  les  ques- 
tions au  jury  à  l'aide  de  termes  équivalents  (Y.  Complice,  no*  144, 
147)  — Existe-t-il  des  expressions  sacramentelles  pour  désigner 
dans  les  questions  au  jury  la  volonté,  la  préméditation?  —  V. 
Crimes  contre  les  personnes,  no*  49  et  154. 

40.  Matières  administratives,  —  Dans  les  conflits,  le  mé- 
moire que  le  préfet  doit  adresser  au  ministère  public  peut  être 
suppléé  par  tout  autre  équivalent  (Y.  Conflit,  n^  ti3).  — -  En 
est-il  de  même  du  mémoire  qui  doit  être  remis  au  préfet  dans 
les  instances  domaniales?  —  Y.  Domaine  de  l'Etat,  n*»  346 
et  suiv.  I 

4t.  Aucune  formule  sacramentelle  n'est  prescrite  par  la  loi 
pour  le  libellé  des  autorisations  nécessaires  aux  établlssemenla 
publics  pour  l'acceptation  des  donations  qui  leur  sont  faites  (Y. 
Disp.  entre-vifs  et  test.,  n*  430). 

49.  En  matière  de  responsabilité  des  communes,  le  procès- 
verbal  quldoit  être  dressé  dans  un  temps  voisin  du  délit,  ne  peut 
être  suppléé  par  un  procès- verbal  dressé  plusieurs  mois  après  le 
délit  ou  un  certiflcat  délivré  par  un  officier  municipal  également 
à  une  époque  tardive  (Y.  Commune,  n»  2748). 

48.  Le  cautionnement  d'un  tiers,  qui  est  exigé  des  fournis- 
seurs, n'est  assujetti  à  aucune  forme  sacramentelle  (Y.  Marché 
de  fournit,,  n»  37). 

44.  Lorsque  parmi  les  conditions  prescrites  par  un  règle- 
ment se  trouvent  certaines  formalités  à  remplir,  ces  formalités 
peuvent  être  suppléées  par  des  équipolients  (Y.  Communes, 
n»  69).  ^  En  matière  de  taxe  sur  les  chiens,  la  déclaration  que 
le  propriétaire  doit  faire  de  la  destination  de  sou  chien,  ne  peut 
être  suppléée  par  la  déclaration  qu'il  s'en  rapporte  au  maire  re- 
lativemeitt  au  classement  de  ce  chien  (Y.  Taxes,  n<*  93). 

45.  Matières  spéciales.  —  C'est  en  matière  d'enregistrement 
que  la  doctrine  des  équipolients  parait  avoir  reçu  les  applica- 
tions les  plus  nombreuses.  11  y  est,  en  effet,  admis  comme  règle 
que  l'administration  doit  s'attacher  beaucoup  moins  à  la  qualifl- 
cation  donnée  à  l'acte  par  les  parties  qu'aux  résultats  qu'elles 
se  sont  proposé  d'atteindre  (Y.  Enregistr.,  n»*  104  et  suiv.). 
Ainsi  l'existence  d'une  cession  de  bail  peut  s'indaire  des  clauses 
d'un  acte  qui  conduit  à  ce  résultat  [ibid.,  n?  5132);  il  en  est  de 
même  d'une  foule  d'antres  conventions  au  sujet  desquelles  nous 
devons  simplement  renvoyer  à  notre  traité  de  l'Enregistrement, 
— La  règle  précitée  n'existe  pas  seulement  au  profit  de  la  régie, 
elle  peut  aussi  être  invoquée  au  profit  des  contribuables.  Et,  par 
exemple,  le  bénéfice  dont  jouissent  les  actes  de  partage,  taxés  à . 
un  simple  droit  fixe,  s'étend  à  tous  les  actes  équipolients  {ibid,,  \ 
no*  2635  el  suiv.),  Il  est  des  cas,  pourtant,  où  le  bénéfice  de  ne 
supporter  qu'un  droit  fixe  n'est  accordé  que  pour  l'acte  lui-même 
que  la  loi  a  désigné,  et  non  pour  les  actes  tendant  au  même  but 
qui  uuruient  été  faits  en  une  autre  forme.  Spécialement ,  la  Hi- 
veur  du  droit  fixe  accordée  à  la  déclaration  de  command  par  acU 
public  est  refusée  à  la  même  déclaration  par  acte  sous  seing 
privé  et  à  plus  forte  raison  aux  actes  par  lesquels  il  aurait  été 
suppléé  à  cette  déclaration  {tbid,,  n«»  2583  et  suiv.).  —  Ce  qui 
est  dit  des  conventions ,  s'applique  également  aux  divers  modes 
de  transmission  à  titre  gratuit;  ainsi  l'existence  d'une  institua 
tion  contractueilo  n'est  pas  subordonnée,  pour  la  perce^^tion  iyi 
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4roit  de  motation^  à  remploi  de  termes  sacramentels  (ihid.^ 
!!•  58e7). 

4G.  En  ce  qui  concerne  les  décisions  rendues  en  matière 
d^enregistrement^  il  est  admis  que  i'énoneiation  des  points  de 
fkit  et  de  droit  ne  peut  être  suppléée  par  les  pièces  de  la  procé- 
dure^  mais  cependant  qu'il  suffit  que  cette  énonciatton  ressorte 
de  l'ensemble  des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement  (V.  eod,  v*^ 
»••  599  et  sulv.,  et  Jugement,  n*  296).  Quant  aux  conclusions 
de  la  régie,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  reproduites 
littéralement  dans  le  jugement;  elles  peuvent  être  insérées  par 
équivalents  (V.  Enregistr.,  n»  5800). 

49.  En  matière  de  douan.es,  la  déclaration  exigée  pour  les 
viarcbandlses  importées  en  France  est  une  formalité  rigoureuse  ; 
les  indications  qu'elle  doit  contenir  ne  peuvent  donc  élre  sup- 
pléées par  eelles  contenues  dans  les  papiers  que  le  capitaine  du 
navire  aurait  remis  à  la  régie  (V.  Douanes,  n*  266-4»).  De  même, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  aucune  pièce  ne  peut 
remplacer  les  expéditions  requises  (Y.  Contribut.  indir.,  n^^  69 
61419). 

49.  L'ordre  dont  doivent  être  munis  les  simples  commis  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  pour  pouvoir  pro- 
céder à  des  visites  cbez  des  particuliers  non  soumis  à  Texercice, 
ne  peut  être  suppléé  par  là  mention  au  procès-verbal  dressé  par 
ces  employés  qu'ils  agissent  en  vertu  de  Tordre  de  leur  directeur 
(V.  eod.  «•^n»»  41 8  et  419). 

40.  Le  diplAme,  pour  Texereiee  des  professions  touchant  à 
l'art  de  guérir,  est  d'une  importance  telle,  qu'il  ne  peut  être  rem- 
placé par  aucun  autre  titre  (V.  Médecine,  n<»  48). 

50.  L'autorisation  préalable  et  par  écrit  de  l'auteur,  exigé 
de  ceux  qui  veulent  faire  exécuter  publiquement  des  composi- 
tions littéraires  ou  artistiques,  ne  peut  être  suppléée  en  aucune 
manière;  ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  l'intention  oii  serait  l'exé- 
cutant d'acquitter  ultérieurement  les  droits  d'auteur  (Grim.  cass. 
Il  mai  1860,  aff.  Fleury,  D.  P.  60. 1.  295). 

5t.  En  matière  de  chasse,  le  permis  est  une  pièce  obliga- 
toire ;  il  ne  peut  y  être  suppléé  au  moyen  de  l'avis  de  la  déii- 
rrance  du  permis  (V.  Chasse,  n«  14);  mais  quant  au  consente- 
ment du  propriétaire,  il  n'est  pas  exigé  qu'il  soit  formel  et  par 
écrit;  on  admet  même  que  la  tolérance  équivaut  à  consentement 
(tWrf.,  n«»»  162  etsuiv.). 

59.  L'inscription  que  les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent doivent  faire  de  leurs  achats  sur  un  registre  spécial,  ne 
peut  être  suppléé  par  les  équivalents  (V.  Matières  d'or  el  d'ar- 
gent, n»  70). 

58.  L'usage  d'équivalents  est  au  contraire  admis  lorsqu'il 
s'agit  pour  l'administration  du  mont-de-piété  d'établir,  à  l'aide 
des  pièces  que  la  loi  a  indiquées,  l'exagération  de  l'évaluation 
donnée  aux  ol^els  reçus  par  elle  en  dépôt  (V.  Mont-de-piété, 
!!•  49). 

54  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
on  ne  considère  pas  comme  sacramentelle  la  formule  du  serment 
que  les  jurés  doivent  prononcer  (V.  Expropr.  publ.  no  480);  la 
(fécision  de  ces  mêmes  jurés  n'est  assujettie  non  plus  à  aucune 
forme  spéciale  [ibid.y  n<>  559).  —  La  signification  par  exploit 
des  oin-es  de  l'administration,  n'est  pas  substantielle  et  comporte 
des  équivalents  {ibid,,  n*»  599). 

55.  Matières  de  procédure,  —  Nous  réunissons  ici  les  ren- 
seignements relatifs  aux  instances  civiles,  commerciales,  crimi- 
nelles et  administratives. — Le  procès- verbal  de  non-conciliation 
ne  peut  être  remplacé  par  des  équipollents;  on  ne  saurait  par 
exemple  y  suppléer  en  représentant  un  jugement  de  police  qui, 
sur  une  exception  préjudicielle,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
à  fins  civiles  (V.  Conciliation,  n«  77). 
)  5G.  Aucune  expression  sacramentelle  n'est  prescrite  en  ma- 
tière de  constitution  d'avoué  (V.  Exploit,  n«  621;  Appel  civil, 
n«  697;  Reprise  d'instance,  n«  85).  —  L'élection  de  domicile 
chez  un  avoué  peut-elle  remplacer  la  constitution?  — Y.  Exploit, 
n«»  624  et  suiv.,  et  Appel  civil,  n»  698. 

59.  Les  énonciations  des  exploits  d'ajournement  et  des  ex- 
ploits d'appel  doivent  être  assez  précises  pour  ne  pas  donner 
prise  au  doute.  Mais,  ici  encore,  la  doctrine  des  équipollents 
vient  au  secours  des  actes  dans  lesquels  certaines  mentions  ont 
été  omises  ou  faites  ^'one  manière  incomplète  ou  inexacte;  et 


l'exploit  n'est  considéré  comme  nul  que  dans  le  cas  oh  la  partie 
à  laquelle  il  a  été  signiOé  a  pu  être  induite  en  erreur.  Il  serait 
superflu  de  reprendre  l'analyse  des  difficultés  qui  se  sont  prlh 
sentées  dans  la  pratique  relativement  à  chacune  des  mentions 
dont  il  s'agit,  et  qui  avaient  pour  objet  de  faire  décider  s'il 
pouvait  être  suppléé  de  quelque  manière  à  telle  ou  telle  de  ces 
mentions.  Ce  travail  a  été  fait,  d'une  manière  très-^mplète, 
dans  notre  traité  des  Exploits  et  dans  celui  de  l'Appel  civil,  auv 
quels  on  devra  se  reporter. 

Notre  renvoi  s'applique  principalement  :  — 1«  Quant  au  traité 
des  Exploits,  à  ce  qui  concerne  la  date,  soit  de  l'acte  lui-même, 
soit  des  jugements  frappés  d'opposition  ou  d'appel  (n««  57  et 
suiv.,  6^),  les  indications  relatives  à  l'huissier,  à  sa  demeure, 
à  son  immatricule  (n*»  155  et  suiv.,  U5  et  suiv.),  la  désigna- 
tion du  demandeur,  de  ses  noms,  profession,  domicile,  etc. 
(no*  86,  101,  104,  H 9  etsuiv.,  186  et  suiv.), la  désignation 
du  défendeur,  de  ses  noms  et  qualité  (n»*  1 74  et  suiv.),  la  dési- 
gnation de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie,  el  l'indication  de  ses 
rapports  de  domesticité  avec  le  défendeur  (n«*  281  et  suiv.,  9S8, 
542),  l'exposé  sommaire  de  l'objet  delà  demande  et  des  moyons 
(n*«  511,  520),  l'indication  des  tenants  et  aboutissants  au  eas 
où  cette  demande  concerne  un  immeuble  (n«<  595  et  suiv.),  ia 
désignation  du  tribunal  saisi  (n*  527), etc..  etc.  ;  — 2«Qaant  au 
traité  de  l'Appel  civil,  à  ce  qui  est  relatif  soit  aux  désignations 
des  noms,  profession  et  domicile  de  l'appelant  (n»*  687  et 
suiv.),  soit  à  l'indication  de  la  cour  fn^  724  et  suiv.),  soU  k 
l'indication  de  la  décision  dont  la  réformation  est  demandée 
(nw  708  et  suiv.). —  Il  a  été  jugé  encore  que  la  mention  dans 
un  acte  d'appel  que  tel  avoué  conclura  à  ce  que  le  jugement  soit 
mis  au  néanty  équivaut  à  une  constitution  d'avoué  (Bruxelles, 
3«ch.,  21  fév.  1814,  aff.  Demeyer  C.  Splgeleers). 

59.  Le  mot  appeler  lui-même  n'est  pas  une  expression  sa- 
cramentelle et  l'on  doit  considérer  comme  acte  d'appel  la  de- 
mande tendant  à  la  réformation  du  jugement  (V.  Appel  civil,  «• 
660).  On  trouvera  encore  des  exemples  de  mentions  réputées 
équivalentes  aux  énonciations  prescrites  dans  les  exploits,  v»  Cas- 
sation, n«  1332,  et  vo  Saisie-Arrêt,  n"  215. —  Quant  à  la  preuve 
de  l'existence  d'un  exploit,  la  partie  tenue  de  faire  cette  justifia 
cation  n'est  pas  admise  à  invoquer  des  actes  équivalents  (V.  Ex- 
ploit, no  31);  el  quant  au  mode  de  signification  à  suivre  en  cas 
d'absence  de  la  partie,  il  y  a  nécessité  de  s'y  conformer  rigou- 
reusement, la  jurisprudence  n'acceptant  pas  d'équivalents  {ibid., 
n«  447). 

59.  La  jurisprudence  accueille  moins  facilement  les  èqul' 
pollents  lorsqu'il  s'agit  des  conclusions  des  parties.  Ainsi,  lorS' 
qae  la  partie,  au  lieu  de  proposer  formellom ont  son  déclinatoire, 
s'est  exprimée  en  termes  équivoques  et  complexes,  le  juge  a  pu 
sans  irrégularité  s'abstenir  de  statuer  sur  sa  compétence  (V.  Ex- 
ception, no»  155  el  suiv.).  —  11  ne  suffit  pas  non  pins  que  la 
partie  exprime  clairement  ses  griefs,  il  faut  encore  qu'elle  le 
fasse  dans  un  acte  ayant  le  caractère  de  conclusions.  L'indica- 
tion d'un  grief  ou  d'un  moyen  dans  des  notes  ou  mémoires  ne 
saurait  y  suppléer,  ni  dans  les  instances  civiles,  ni  dans  les  in- 
stances criminelles  (V.  Conclusions,  n*  19  ;  et  Req.  1  i  mal  1859, 
aff.  Goutaut,  D.  P.  59.  1.  456;  Crim.  rej.  23  déc.  1854,  aff. 
Fcalherslonhaugh,  D.  P.  59. 1.  185;  el  Criro.  rej.  28 août  1860, 
aff.  Raspail,  D.  P.  60.  1.  419).  —  S'il  est  Indispensable  que  le 
juge  soil  saisi  expressément  d'un  chef  de  conclusions  et  le  soit 
dans  !a  forme  voulue,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'ancuM 
expression  sacramentelle  n^est  imposée  aux  parties  ponr  le  li- 
bellé de  leurs  conclusions;  elles  peuvent  donc  se  servir  de  toutes 
expressions  exprimant  clairement  la  demande  faite  an  Juge  de 
statuer  sur  une  action  ou  un  moyen  (V.  Conclusions^  n«»  28  et  s.). 

60.  En  matière  d'enquête,  les  indications  que  doivent  con- 
tenir les  exploits  d'assignation  signifiés  aux  témoins,  donnent 
lieu  à  des  observations  semblables  à  celles  présentées  suprà, 
n«  57,  à  propos  des  énonciations  des  exploits  d'aioarnement  on 
d'appel  (V.  Enquête,  n»*  239  et  250).  Il  y  a  exception  ponr  ce 
qui  concerne  la  copie  du  dispositif  du  jugement  oa  4e  l'ordoi^ 
nance  du  juge-commissaire  que  l'huissier  doit  insérer  dans  son 
exploit;  les  équipollents  ne  sont  pas  admis  dans  ce  eas  {iàid^j 
no  272).  —  11  est  admis  également  qu'aucan  acte  ne  pent  so^ 
pléer  l'assignation  à  l'effet  d'assister  à  l'enquête^  qui  doit  ètfl 
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slgniAée  à  la  partie;  mais  peu  importe  qne  l'exploit  se  serve  du 
mot  êommation  au  lieu  du  mot  assignation  {ibid.,  u»*  a  1 7  et  2 1 9). 
•1 .  U  est  diverses  procédures  dans  lesquelles  il  faut  un  pou- 
voir de  la  partie.  £n  général^  les  termes  dans  lesquels  ce  pou- 
voir doit  être  donnée  ne  sont  pas  sacramentels  ;  il  en  est  ainsi 
du  pouvoir  donné  en  matière  de  désistement  (V.  Désistement^ 
B*  149),  et  du  pouvoir  dont  Tbuissier  a  besoin  pour  se  saisir 
é»  la  personne  d'un  débiteur  (V.  Contrainte  par  corps,  n»  79  J). 
G9.  La  constitution  d'un  mandataire  ne  supplée  pas  à  l'élec- 
tion de  domicile  dans  les  cas  oii  cette  formalité  est  exigée  (V. 
Domicile  élu^  n^  12*7). 

08.  Aucune  forme  sacramentelle  n'est  prescrite  pour  les  red- 
ditions de  compte  (V.  Compte,  n^"  75). 

G4.  Le  mot  sommairement  employé  dans  les  dispositions  re- 
latives à  la  procédure,  es l-iU'équi valent  de  l'expression  ma^iér^f 
sommaires?  —  V.  Matières  sommaires,  n*  8, 

Gft.  La  rédaction  des  actes  d'une  instance  n'est  assujettie  à 
aucune  formule  sacramentelle.  —  V.  Instruction  civile,  n®  27. 

GG.  Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  indiquer  relativement 
aux  instances  en  matière  commerciale  ;  quant  aux  actes  extra- 
Judiciaires  prescrits  dans  cette  même  matière,  il  en  a  été  ques- 
tion suprà,  no>  28  et  suiv. 

G9.  L'examen  des  divers  actes  de  la  procédure  criminelle, 
wulève  à  peu  près  les  mêmes  questions  que  l'examen  des  actes 
te  la  procédure  civile  ou  commerciale.  Cependant,  telle  est  Tim- 
portance  attachée  à  quelques-uns  de  ces  actes  que  la  Jurispru- 
dence admet  difficilement  des  équivalents.  Ainsi,  la  signiflcation 
de  Tarrèt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  étant  une  formalité 
nbftautielle,  il  est  nécessaire  que  son  existence  soit  justifiée 
pir  la  représentation  de  l'original  de  l'exploit  ou  par  celle  de  la 
copie;  il  ne  peut  y  être  suppléé  à  l'aide  d'un  extrait  du  réper- 
toire de  l'huissier,  ou  d'un  certiûcat  du  receveur  de  Tenregis* 
trament^  ou  encore  d'un  visa  de  pièces  (V. Instruction,  n«  1211). 
Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  la  notiJ3catiou  de  la  liste  du 
Jury  aux  accusés;  il  est  admis,  par  exemple,  qu'une  copie  com- 
mime  dans  le  cas  ou  il  y  a  plusieurs  accusés,  ne  remplace  pas 
la  copie  que  chacun  doit  recevoir  individuellement  {ibid,, 
n*  £656).  Ces  exemples  suffiront  pour  permettre  d'apprécier  la 
nature  des  restrictions  apportées  en  matière  criminelle  à  l'ap- 
pUcalion  de  la  doctrine  des  équipollents. 

GS.  Lorsque  la  loi  exige  une  plainte  de  la  partie  lésée  pour 
melire  l'action  publique  en  mouvement,  cette  plainte  peut-elle 
être  remplacée  par  des  équivalents?  V.  Instruct.  crim.,no'  189 
et  soiv.  ---  Il  a  été  Jugé  que  la  plainte,  en  matière  d'outrage 
envers  un  fonctionnaire  public,  n'est  soumise  à  aucune  formule 
sacranentelle;  il  suffit  que  l'intention  de  se  plaindre  soit  for- 
jneile  (Besançon,  27  Janv.  1860,  afT.  Lebrun,  D.  P.  60.  2. 17). 
—En  matière  do  dénonciation  calomnieuse,  la  dénonciation  faite 
au  brigadier  de  gendarmerie  équivaut  à  une  dénonciation  faite 
directement  au  procureur  impérial  (Crim.  rej.  24  dée.  1859,aff. 
Loaazance,  D.  P.  60.  1.  295). 

GG.  Pour  ce  qui  concerne  l'exercice  du  recours  en  cassation, 
k  jurisprudence  n'admet  pas  que  la  déclaration  du  pourvoi  au 
greffe  puisse  être  suppléée  par  aucun  acte,  sauf  le  cas  de  force 
maiean  (V.  Cassation,  n»*  826  et  sulv.).  —  Elle  repousse  égale- 
meni  les  équipollents  relativement  aux  pièces  que  doit  produire 
à  l'appui  de  son  pourvoi,  le  condamné  qui  réclame  pour  cause 
d'indigence  la  dispense  de  consignation  de  l'amende  (ihid,,u»  697 
d  sniv.). 

94^.  Dans  les  instances  administratives,  le  conseil  d'Etat  ap- 
fligne  la  loi  avec  rigueur,  lorsquelle  s'est  expliquée  sur  une 
formalité  à  remplir  pour  l'instruction  d'une  affaire.  Ainsi,  il 
a  Jugé  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  l'expertise  spéciale  prescrite 
pour  la  vériflcation  d'un  dommage  en  matière  de  travaux  pu- 
hlies^  à  faide  de  celle  qui  aurait  été  effectuée  au  moment  du 
dMnmage,  en  exécution  d'une  ordonnance  de  référé  du  président 
du  Iribimal  civil  (V,  Travaux  publics).  Ainsi  encore,  en  matière 
de  eoniributions  directes,  où  les  contribuables  sont  autorisés  à 
Et  povirvolr  par  l'intermédiaire  du  préfet  s'ils  ne  se  pourvoient 
pam  direetemeut  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  au  conseil,  la 
Jari^prodence  administrative  refuse  de  considérer  comme  équi- 
valent au  pourvoi  par  Tintermédiaire  du  préfet,  le  pourvoi  en-^ 
mfé  aa  sotKs-préfet  oit  à  rua  4e»  mlnlslret  do  la  Justice  ou  de» 


finances  (V.  Impôts  directs,  n»  639,  et  ooui.  d'Et.  SS  marsiêSS, 
aff.  RaYnaud,  D.  P.  55.  3»  57;  U  fév»  1859,  aff.  Plagnteu^  D» 

P.  59.  3.  53). 

9t.  Mais,  en  général,  lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  nt 
sont  pas  formelles,  le  conseil  d'Etat  admet,  soit  au  profit  des 
parties,  soit  à  leur  désavantagOi  l'exécution  par  équipollents* 
Ainsi,  d'une  part,  il  admet  que  la  justification  du  mandat  donné 
à  l'effet  de  soumettre  au  conseil  de  préfecture  ime  réclamation 
en  matière  d'impôts  directs  peut,  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été 
faite  devant  ce  conseil,  l'être  encore  utilement  devant  le  conseil 
d'Etat  (cons.  d'Et.  21  fév.  1855,  aff.  Durot,  D.  P.  55.  S.  49), 
que  ce  mandat  lui-même  n'est  soumis  à  aucune  forme  solennelio 
et  peut  résulter  d'une  lettre-missive  (cons.  d'Et.  21  fév.  1855, 
aff.  Ponsard^  D.  P.  55.  3.  49)  ;  que,  de  même,  la  Justification 
du  payement  des  termes  échus  de  l'imposition  contestée,  omise 
devant  le  conseil  de  préfecture,  peut  être  faite  avec  succès  de« 
vaut  le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  7  août  1B52,  aff.  Rousseaux, 
D.  P.  55.  5.  28).  —  D'autre  part,  il  lient  pour  constant  que  la 
connaissance  qu'une  partie  a  eue  d'une  décision  la  concernant, 
équivaut  à  la  signiflcation  de  cette  décision,  en  sorte  que  le  dé^ 
lai  du  recours  doit  être  calculé  à  partir  de  l'époque  à  laquelle 
celte  connaissance  a  eu  lieu  (V.  Conseil  d'£tat,n«*  210  et  sniv.). 
Ainsi,  équivaut  à  la  signiflcation  d'une  décision  préjudicielle 
rendue  sur  renvoi  ordonné  par  la  juridiclion  civile,  la  connais- 
sance que  la  partie  a  eue  du  texte  de  cette  décision  au  moyen  de 
la  transcription,  soit  dans  les  conclusions  de  la  partie  adveree, 
çoit  dans  le  Jugement  sur  le  fond  (cons.  d'Et.  25  déo.  1858^  aff. 
Halleguen,  D.  P.  59.  3.  43). 

919.  Le  défaut  de  production  d'un  mémoire  ampllatif  peut 
entraîner,  devant  le  conseil  d'Etat,  le  rejet  du  pourvoi,  si  la  re- 
quête ne  contient  ni  une  Indication  suffisante  des  faits^  ni  le  dé- 
veloppement des  moyens;  il  ne  peut  être  suppléé  à  la  produe- 
tion  de  ce  mémoire  par  l'offre  que  ferait  l'avocat,  le  présentant  à 
la  barre  pour  la  partie,  d'exposer  et  de  soutenir  les  prétentions 
de  celle-ci  (cons.  d'Et.  23  Juin  1 853,  aff.  Mekalski,  D.  P.  55. 3. 9)» 

98.  La  déclaration  du  ministre  des  flnancea  qu'il  s'approprie 
le  pourvoi  formé  sans  qualité  par  un  percepteur  des  contrilN^ 
lions  directes,  supplée  an  pourvoi  que  ce  ministre  aurait  pu 
former  lui-même  (cons.  4'fit.  27  avr.  1854,  aff.  Prévon,  D.  P^ 
54.  3.  62). 
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traire»  eetté  assimftattfon  n^estiiQ^eexeeptioftraborâoanéeà 
mie  disposition  expresse  de  Ta  loi.  «  Les  tentai Wes  de  détit^  porte 
l'^arL  S  c.  pén.^  ne  sont  considérées  comme  <fél^ils  que  dans  les 
cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  M,  v  Noos 
avcms  fait  eonnaltre  précédemment  (V.  Attira,  n»  52)  tes  mo- 
tffs  qot  ont  déterminé  le  régis'lateur  à  étabHr  eette  disl»iieik)n 
enCre  les  detix  ordres  d'infraction  doni  it  s^agil.  Ils  pewent  se 
résumer  en  quelques  mots.  D'une  part  !a  socîèfé,  dan»  la  plupart 
des  cas,  n'a  qu'un  faible  intérêt  à  réprimer  les  tenlaUves  de 
simples  (féïifs  ;  te  besoin  de  rassurer  te  soctélé  alarmée  ue  se 
fâfl  pas  sentir  atec  la  même  énergîe  qne  lorsqu'il  »'agit  de  cri- 
mes^ et  il  est  d'une  bonne  poliliqife  de  ne  pas  luditipliet  les 
peines  sans  nécessité.  D'autre  part,  les  tentatives  de  délits  ne 
se  révèlent  pas  d'ordinaire  par  deSF  caractères  assez  marqués 
pour  qu'il' soit  possible  de  les  saisir  avec  certitude  et  de  lessou- 
ifiettre  à  une  répression  légale. 

i09.  Maintenant  quels  sont  Tes  cas  dairs  lesquels  la  loi  pvnit 
ïa  tentative  de  simple  délit?  Il  y  a  à  cet  égard  quelques  dis;»en- 
tlments.  Enonçons  d'abord  les  cas  non  contestés.  Ce  sont  d'abord^ 
(fans  lé  code  pénal,  ceux  que  prévoient  tes  art.  241,  245,  388, 
400,  401,  4J4.  —  L'art.  245  punit  des  peines  correctionnelles 
les  détenus  qui  se  sont  évadés  ou  qui  ont  tenté  de  s'évader  par 
brf»  de  prison  ob  par  violence,  et  l'art.  34 1  punit  également  de 
peines  coirecllonsenes  eem  iioi  ont  favorisé  l'évasion  consom- 
mée oxr  tentée  ;  il  profNmee  inéme  une  peine  aiDictive  ou  infa* 
niante  (la  réclusion)  potir  le  cas  oii  le  détena  était  prévenu  ou 
accusé  de  crime  pouvant  entraîner  soit  la  peine  de  mort,  soit 
Une  peine  perpétuelle,  ou  avait  été  condamné  à  Kune  de  ces  pei- 
nes {V.  Evasion,  n«»  î4,  55  s.).— li  a  été  jugé  que  la  tentative  d'é- 
nasion  par  vu  prl»oii»ier  pour  dettes  n'est  punie  d'aucune  petne; 
iMis  que,  s'Ii  se  rend  complice  d'une  tentative  d'évasion  par 
iftf  prisonnier  déienn  poor  erimo  ou  délit,  il  est  passible  des 
peines  de  l'art.  245  e.  peu.  (€rlm«  cass.  29  sept.  i85i,  atr. 
Dùtheil,  v«  Evasion,  n«  13).  --  Le*  art.  38»  et  401  punissent  le 
vol  et  ta  tentative  de  vol  dans  lés  cas  ob  il  n'est  paisible  que  de 
peines  correctionnelles  (V.  Vol).  —  L'art.  400  punit  le  saisi  qui 
a  détounaé  m  tenté  de  détourner  les  objets  saisis  sur  lui  et  con- 
ftés  à  sa  garde  (V.  Vol).  -—  Enfin  l'art.  414  punit  les  coalitions 
et  les  tentatives  de  coalition,  soit  entre  les  mallres  pour  amener 
rabaissement  forcé  des  salaires,  soit  entre  les  ouvriers  pour  sus- 
pendre, empécber  ou  enebérlr  les  travaux  ^V.  industrie  et  com* 
tnerce,  n«»397  etsuiv). 

Û0^H.  (Plusieurs  auteurs,  notamment  MM.  Bourguignon  (Jar. 
ieB  c.  crim.,  sur  l'art.  %  c.  pén.)  et  Chauvean  et  Héiie  (t.  i, 
p.  374),  voient  aussi  une  disposition  du  même  genre  dans  le 
§  S  (te  l'art.  179  c.  pén.,  qui  punit  de  peines  correctionnelles 
^Ctat  qui  ont  tente  de  contraindre  ou  de  corrompre  un  fonction- 
naire  public.  Mais  cela  n'est  pas  exact,  ainsi  que  le  fait  remar-* 
qocr  M.  Le  Sellyer  (t.  l,  n*  34).— Le  but  que  se  proposait  le  cou- 
pable, dans  cette  hypothèse,  constituait,  non  pas  on  délit  mais 
un  crime.  £n  effet,  l'art.  itO,  dans  son  §  1,  considère  et  punit 
comme  crime  le  fait  de  conliaindre  ou  de  corrompre  un  fonc- 
itonnaire,  agent  on  préposé,  lorsque  la'conlrainle  ou  la^ corrup- 
tion ont  eu  leur  effet.  Mais  dans  le  cas  oîi  les  violences, 
offres,  etc.,  p'onl  eu  aucun  effet,  au  lieu  d'assimiler  la  tentative 
restée  infructueuse  ao  crime  consommé  et  de  lui  appliquer  les 
mêmes  peines,  il  ne  la  punit  que  de  peines  correctionnelles. 
Ainsi  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans  ce  cas,  la  tentative  d'un 
délit  est  punie  exceptionnellement;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la 
lentaiive  d'un  crime  e^t  alors  considérée  et  punie  conime  un  délit 
spécial.  U  y  *  là  une  eicepliou  à  i'ajt.  2,  mais  non  pas  à  l'art.  S. 
€'esi  en  ce  Selis^  du  reste,  que  s'exprimait  le  rapporteur  au 
corps  législatif,  datis  les  explications  qu'il  a  données  sur  l'art. 
1 79  C.  pén.  «  La  loi,  disait-il,  punit  le  corrupteur  de  la  même 
peine  que  celui  qui  a  été  corrompu  ;  elle  est  moindre  si  la  cor^ 
ruption  n'a  pas  été  consommée  ;  mais  la  simple  tent.tive  est  elle- 
même  un  délit;  elle  est,  au  moins,  une  injure  faite  à  la  justice, 

moyea  d«  l'exëcutioD  âe  la  tentative  de  faux  ;  que  cette  tentative  a  pu 
être  poursuivie  dans  l'es^pèce,  quoique  la  pièce  dans  laquelle  le  faux 
avait  été  teolè  ne  fût  pas  représentée  j  que  le  crime  de  tentative  de  faux 
an  aet«  public  ne  suppose  pas  nécessairement  un  acte  public  entièrument 
flonsomné;  que,  dans  l'espèce,  l'aclc  public  qui  a  été  l'objet  du  faux 
avait  été  signé  par  un  des  notaires  confectioanaires  de  cet  acte;  que  ce 


et  la  loi  la  iraBil  de  faiùeiMki  et  4e  l'eiaprUennemeiit.  »  £( 
Ml.  Chaiiveêu  et  Hélie,  afMrès.  avoir  (t.  i ,  p.  374),  à  tort  selon 
nons,  eité  l'art.  1 79  comme  un  de  ceux  qui  punissent  par  excap< 
tlon  la  teniftiive  d'un  délit,  s'expriment  sur  ce  suj^  d'une  ma- 
Dière  plus  exaele  lorsque,  dans  la  suite  de  leur  ouvrage  (t.  2^ 
p.  ei3  et  614),  ils  en  vieuttont  à  traiter  spécialement  de  Ut  cor* 
ruplton  des  foncUonnatres. 

iMI.  Faisons,  à  ce  propos,  remarquer  un  vice  de  rédactiou 
dans  l'art.  179  c.  pén.  Le  §  1  de  cet  article  énonce  cou* 
Jolntemeul  et  punit  des  mêmes  peines  la  contrainte  ou  la  oor- 
ruption  exercée  sur  des  fonctionnairea  publics,  et  la  tentative  de 
ces  roéflaes  crtees.  £t  le  §  2  punit  de  peines  simpleoient  cor» 
rectlennelies  celte  tentative,  lorsqu'elle  est  restée  sans  effet. 
D'où  il  semble  qu'on  doive  conclure  que  le  §  1  est  applicable  î 
la  tentative  qui  a  prodoit  son  effet,  et  le  §  2  à  la  tentative  qui  a 
manqué  son  effet.  Mais  il  y  aurait  dans  une  telle  distinction  un 
renversement  de  toutes  lea  idées  reçues,  en  ce  qui  conoerne  la 
tentative.  11  n'y  a  pas  deux  sortes  de  tentatives  :  celle  qui  a  pro- 
duit sou  effet,  et  celle  qui  a  manqué  sou  effet.  Celle  quia  produit 
s«n  effet  cesse  d'être  une  tentative,  c'est  le  crime  lui-même.  Le 
nom  de  tentaiive  ne  convient  qu'à  celle  qui  est  rest^  san&effeLi 
II  faut  donc  considérer  comme  nulles,  dans  le  §  1,  ces  exprès* 
sîons  :  ou  tenté  de  contraindre,.,,  mt  tenté  de  cmrompre,  et 
s'attacher  uniquement,  pour  ce  qui  regarde  la  simple  tentative, 
au  §  2. 

t  tO.  Au  nombre  des  articles  qui,  par  exception,  punissent 
la  tentative  de  délits,  on  place  communément  l'art.  405,  relitU 
à  l'escroquerie  (Y.  notamment  MM.  Boitard,  sur  l'art.  3;Cbaa- 
veouotHclle,t.  l,  p.  374). «^  Cet  arliele,  en  effet,  punit  de  peinee 
currectionneHes  a  quiconque,  soit  en  fai^int  n^agedefauinomacKt 
de  fausses  qualités,  soltenemployant  des  manoeuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir 
ou  d'un  crédit  imaginaire,...  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des 
fends,  des  meubles  ou  des  obligations  dispostitioos,  billets,  pro* 
messes,  quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens^ 
c^roqoé  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortuoo 
d'aotrui.  »  Nous  voyons  bien,  dans  cet  article,  l'eteroquerie  et 
la  tentative  d'escroquerie  nommées  distinctement  ;  mais  nous 
nous  demandons  qu'est-ce  qui,  dans  cette  bypotiië^e,  constitua 
la  simple  tentative.  £ât-ce  le  simple  fait  d'avoir  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  oblcnii*  la  remise  do  valeurs, 
lorsque  les  manœuvres  sont  restées  infructueuses  et  n'ont  pas 
eu  le  résultat  que  leur  auteur  en  attendait  ?  ou  bien  doit«on,  aui 
contraire,  considérer  la  remiae  effective  de  valeurs  eomoM  una 
condilton  nécessaire  pour  l'application  d'une  peine?  Si  oetta 
dernière  interprétation  était  admise,  en  quoi  consisterait  la 
simple  tentative  d'escroquerie,  et  comment  se  distlngueralt-ellé 
du  délit  consommé?  Ce  sont  là  des  questions  trës-controvcrsécs. 
Comme  elles  se  rattachent  étroitement  à  rinterprélaiion  de  l'art* 
405  c.  pén.,  nous  ne  croyons  pas  devoir  les  examiner  ici  ;  eilea 
trouveront  ptos  naturellement  leur  place  au  mot  Vol  et  e^ru 
querie  ;  mais  nous  devions  au  moins  les  indiquer. 

fit.  L'art.  1  de  la  loi  du  27  mars  1851,  dans  son§  s, 
prononce  des  peines  correctionnelles  contre  «  ceux  qui  auront 
trompé  ou  tenté  de  tromper  sur  la  quantité  de  choses  livrées,  les 
personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit  par  l'usage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'in.^lruiuents  incxails 
servant  au  pesage  ou  mesorage,  soit  par  des  manœuvres  ou  pro<* 
cédés  tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesurai;^,  ^% 
à  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  niar* 
cbandise,  même  avant  cette  opération;  soit,  enfln^  par  des  in* 
dications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  nn  pesage  ou 
mesuruge  antérieur  et  exact.  »  — V.  Poids  et  mesures,  n*«  99  et 
sùiv.  ;  Vente  de  substances  falsiûées,  n»  1 23. 

119.  Hors  les  cas  pour  lesquels  la  loi  a  disposé  d'une  ma^ 
nicre  expresse,  les  tentatives  de  simples  délits  ne  sont  passibles 
d'aucune  peine.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  1 1°  que  les  peinas  poriéaf 

qui  manqnait  a  sa  validité  ne  poavait  éter  le  caractère  crtrointl  é%  Stas 
qui  Tavaii  produit  ;  que  la  tentative  d«  faax  n  eût  aunquédt  la  Irsinécie 
eirconstance  déterminéa  duBS  fart*  B  c.  péR*,qtta  dans  le  cas  «4  teue 
ceux  qui  y  avaieat  participé  eastent  CMcoar«  à  en  ariAtar  l'exécutiasi 
—  Rejette  le  pourvoi. 
Du  •  jaav.  ISia.-^.  C.^  sett.  eriiB.-^MM.  Barris,  pn-Gbatle,  n^^ 
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par  farl.  41  de  la  loi  dn  âl  mars  ld33,  contre  tes  jennes  gens 
qol  «é  retiéettt  Impropres  au  service  militaire,  ne  peuvent  élre 
prononcées  que  contre  ceux  qui  ont  été  d(^ctarés  par  le  conseil 
de  révision  impropres  àce  service»  et  que  la  simple  tenlative  du 
feu  dedb  rendre  impropre  an  service  miiftalre,  ainsi  que  la  si- 
moiatlon  d*inflrmilés  de  nalore,  si  elles  élalent  réelles,  à  rendre 

^  impropre  à  ce  service,  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application  des 
peines  portées  par  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1832,  alors 
que  ces  faits  n'ont  pas  entraîné  une  impropriété  même  tempo- 

.  ralre  (Crlm.  rej.  22  mai  1  SSîS)  (1)  ;  —  2«  De  même,  que  la  peine 
de  rart.  41  de  la  loi  du  2i  mars  1852,  n'est  pas  applicable  à  la 
Bimpte  tenlative  de  mutilation  faite  sur  lui  par  un  jeune  homme 
appelé  an  service  militaire,  alors  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
le  rendre  impropre  au  service,  soit  temporairement,  soit  d'une 
tnanlère  permanente  :  a  Attendu  qu'aux  termes  de  fart.  41  de 
la  loi  du  2t  mars  1852,  pour  que  les  jeunes  gens  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  de  leur  classe  soient  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  mi  an,  il  faut  qu'ils  se  soient  rendus  Im- 
propres ai  service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente^  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obliga- 
tions Imposées  par  la  lui  précitée;  qu'il  résulte  de  la  disposition 
Ûe  f article  qui  vient  d'être  rappelé,  que  la  loi  ne  prononce  au- 
Ctttte  peine  contre  le  jeune  homme  qui  a  tenté  seuiement  de  se 
rendre  Impropre  au  service  militaire;  attendu,  en  fait,  que  le 
îésiiltat  de  Texamen  et  de  la  visite  de  Jean  Lague  et  les  rensei- 
gnetnents  fournis  par  les  médecins  entendus  à  f  audience,  ont 
établi  q«e  l'espèce  de  mnlilalion  eiïeciuée  sur  la  personne  dudit 
Lagne,  n'a  point  eu  l'effet  de  le  rendre  Impropre  au  service  ml- 
Mlaire,  Soit  temporairement,  soit  d'une  manière  permanente  » 
(Bordeaux,  29  no  v.  1 85  2,  M .  Poumey  roi ,  pr .,  aff.  Lague);  —  50  Que 

(1)  /UiD.  pob.  C.  SeAis««  et  Lanonlre.  )  <—  Uà  cour;  ^  A(» 
tonda,  o'aae  vart,  que  l'art,  it  de  Ja  loi  du  SI  mars  f  832,  sur  le  re- 
erutement  de  rarmèe,  punît  seulement,  cliez  les  jeunes  gens  appelés  k 
fkire  partie  dû  tcontitigent  de  leur  classe,  le  tait  de  s'être  rendu  impro* 
prt  an  service  militaire,  soit  d*uiie  matiiëre  permanente,  soit  au  moins 
iMiperaiMlneiit,  dans  le  bit  de  se  wMifetrBire  atii  obligations  imposées 
parfaite  bi;  ^w  cet  artkie  ne  puait  ni  la  tenlaitive  de  ce  fait,  ni  la 
awolaiîM  d'iii£noi(és,  de  eature,  n  elles  ètaieni  rèeiles,  à  rendre  in«» 
wepro  aH  service;  ^ee  si  uneteUe  mmniaiiee  peut ^ueiciiief ois,  à  rait^fo 
des  iDoye:i8  employés,  emporter  avec  ele  une  impropriété  réeUe  de  fMïtt 
de  durée,  et  si,  dans  ce  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'applicitloo  de  l'art. 
41,  il  TittJtaa  moins  pour  cela  que  le  fait  de  cette  impropriété  temporaire 
soit  légalement  coo>taté;  —  Attendu,  d^aulre  part,  iqoe,  d'après  Tart. 
IS  de  U  même  lei  œmbiiké  avec  ioti  art.  15,  les  ceaseiis  de  révision  sont 
flwls  chaifés  d'exaniioer  tes  jeuMs  gens  «ppHés  par  le  recrutement,  et 
4b  décider  s*ili  «ont  prtpres  m  service;  ^  D*oÉ  il  suit  qae  les  (riba^ 
Baux  JM  peaveat  condanner  aux  peines  de  l'art,  il  que  eeux  que  iea 
conseils  de  révistto  eot  déclarés  impr9i)resaa«ervioe  militaire; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  conseil  de  révision  du  département  de  la 
Bavte-Vienne,  tout  en  reconnaissant  que  P.  Senisse  avait  simulé  une 
oplitbalmie ,  Va  eepetidant  déclaré  parement  et  simplement  propre  au 
ierrice;  qa  en  tel  elat,  la  Cambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Li- 
negee,  devant  laquelle  ledit  P.  Sêiiisse  et  I.  Lamentre  étaient  traduits, 
le  premier  comme  prévenu  de  déiit  prévu  par  ledit  art.  41  et  le  second 
ewaie  prèveeu  deceMpMeité  de  même  délit,  ee  déclarant  qa'il  n'y  avait 
iie«  de  eaivra «eiK<re  eax,n'a  violé  aecoee  loi;  ^  Rejette. 

Do  tt  «ai  lasa.^.  G.,  cfa.  crim.-^MM.  Cboppin,  pr.TViecetis,  rap. 
<•)  (Hemercieiex  C.  nifê,  pab.)  -^  La  coira;  ^  Vu  Tart.  S  et  Tart. 
i4«  e.  pèi.$  ^  Atle»d«  qee  l'arrêt  aita^é  déclare  qu'ee  alléguant 
a:v«ir  teede  7tt  <r.  le  sae  de  blé  qni'il  n'avaft  vendu  que  70  fr.,  Demor* 
tatttx  «'«raSt  pe  avoir  d'aetre  é^^ein  Que  de  tendre  à  ^evt^r  la  dierté  da 
frasa,  ea  CaiMint  fixer  te  cours  di  prix  du  blé  ae  moins  à  ce  prix,  et  à 
eaptelKr  fi'il  %e  dépendit  au-dessois,  et  qatl  ee  dit  pai?  qu'il  y  ait 
e€  «  ••  fccÉsie  «ffsclive  dane  le  prix  de  blé,  par  suite  de  la  fausse  allé* 
geci«ii  dédit  eîeur  DevMrtreux  ;  que  c'est  donc  eeiquement  pour  avoir 
fait  «M  (àetse  dédaratiee  daee  le  dessein  de  t^'ndre  à  élever  ta  cberté 
de  pfiK  digieiD,  que  te  récHimaet  est  jugé  coepaMe  du  délit  tnen lionne 
aas  etft.  419  «1 49Dc.  pèe.^-^Mete^qte  le  premier  de  ces  artides  déclare 
pvoieMbleseeexqeîjpâtdes  raitsranx...,oe  qei,  par  des  voies  ou  moyens 
inmMkm  qeeieeaq^,  aèrent  «^ré  la  hausse  eu  te  baisse  du  prix  des 
deirées,  eie. ,  et  qa'il  ne  parie  pas  de  cetx  qei  aeteet  tenté  tfopérer  cette 
he«00e  en  celle  baisse  5  qee  tïiemoHreex,  qei  pat  sa  faecse  dédaration 
a««  4enein  de  teedre  à  opérer,  mefsqei  e^  point  été  reconnu  coupable 
tf'aTOÎr  opéré  réellement  d'augmentation  dans  le  prix  du  ble,  au  marché 
4e  Falaise  de  ti  jaie,  e^a  donc  pas  commi>$  le  d'Iit  des  art.  419  et  iiO 
e-  pM.;  taeqeaed  Ba  MAmaliJe  inleetien  de  faiie  augmenter  te  prix  du 
gr»Hi  aeiaît  été  aeeattpi^edeselrceeslaDoes  énoncées  dans  l'art,  t  de 


I  l'art,  45  de  la  loi  du  2i  roarsi8S2,  qui  punit  d'une  peine  carreo» 
llonnelle  le  faîl  par  les  médecins  el  chirurgiens  chargés  de  la  visite 

I  des  jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  de  révision,  en  vertu  de 
la  loi  du  recruleraent,  d'avoir  reçu  des  dons  ou  agréé  des  pro- 
messes dans  le  but  d'exprimer  une  opioion  favorable  à  ces  jeunee 
gcns^  a  eu  pour  résultat  d'écarter  de  ce  Tail  la  quaiiflcation  de 
crime  attachée  par  l'art,  n?  c.  pén.  au  fait  de  corruption  dea 
agents  ou  préposésd'une  administration  publique,  elde  Je  réduire 
aux  proportions  d'un  simple  délit;  qu'en  conséquence^  la  tenla* 
tive  de  corruption  non  suivie  d'effet,  exercée  envers  ces  méde- 
cins et  chirurgiens,  ne  tombe  pas  sous  l'applicatloa  de  l'art.  1 79, 
§  2,  c.  pén.,  et  n'est,  comme  simple  tenlative  de  délit,  punis* 
sable  d'aucune  peine,  âi  défaut  de  disposition  répressive  (Crina, 
cass.  io  nov.  1853,  aff.  Vacher,  D,  P.  54.  i-  40);  — 40 Que  les 
délournemenls  de  vivres  commis  par  un  employé  à  la  direction 
des  subsistances  de  la  marine,  aux  colonies,  sont  de  simples  dé» 
lits  dont  la  tenlative  n'est  point  punissable  en  l'absence  d'une 
disposition  particulière  de  la  loi  qui  assimile  la  tenlative  d'un  tel 
délit  au  délit  lui-même  (Crim.  rej.  27  fév.  1831,  aff.  Aubin,  D. 
p.  51 .  5.  51 8)  ;  —  50  Que  la  tenlative  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  419  c.  pén.  n'est  pas  punissable  (Crim.  rej.  l«  fév,  1834, 
aff.  Durand,  v©  Industrie  et  commerce,  n»  424-i«);—  0»Û**'*>n»i 
la  peine  d'emprisonnement  établie  contre  ceux  qui,  par  voies  il- 
licites, font  hausser  les  denrées,  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui 
ont  seulement  commis  une  IciUative  de  ce  délit  (Crlm.  cass.  17 
janv.  1818)  (2')  ;  —  7»  Qu'il  ne  peut  être  prononcé  de  condam* 
nation  contre  l'individu  qui,  dans  le  dessein  d'opérer  la  hausse 
ou  la  baisse  des  denrées,  a  fait  une  fausse  déclaration,  si  U 
hausse  et  la  baisse  ne  s'en  sont  pas  ensuivies  (Crim.  cass.  'JU 
déc.  1812)  (3};  —  8°  Que  la  simple  tentative  de  tromperie  su 

ce  code,  il  o'aarait  doec  toujours  été  coupable  que  d'ene  tentative  de  ee 
dclil;  quf  Tart.  5  c.  pén.  disant  que  les  tentatives  de  délit  ne  soei 
con^idérOes  comme  délits  que  dans  les  cas  détermiaés  par  une  loi  apé- 
ciale,  et  ni  ce  code  ni  aucune  autre  loi  n'ayant  mis  le  délit  de  l'art.  419 
au  rang  de  ceux  dont  la  tentative  est  considérée  comme  le  délit  con- 
sommé, il  en  résulte  par  une  conséquence  nécessaire,  même  en  suppo- 
sant au  fait  déclaré  constant  par  la  cour  le  caractère  d'une  tentative  dtl 
délit  de  l'ait.  419,  que  le  réclamant  ne  pouvait,  à  raisoe  deoe  fait,  étte 
soumis  aux  peines  desdits  art.  419  el  420  ;  que  l'arrêt  attaqué  b'e  doae 
pu  pronojicer  sa  cofidamaalioB ,  qu'en  violant  formeUêmeet  l'art.  S  e* 
pcn.  et  en  faisant  uee  fausse  appiicatioa  mauifesle  desdits  art.  419  et 
4i0  du  même  code  ;  —  Casse. 

Du  17  janv.  1818  -C.  C,  sect.  crim. -Ml^ï.  Barris, pr.-AumoDt,rap. 

(3)  (Veuve  Cou«in  C.  min.  pub.)  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Pontuise  avait  condamné,  le  5  juill.  ISli,  à  deui  nr.oi8  d'emprisonné* 
ment  la  veuve  Coe«ia,  pour  avoir  fait  une  fausse  déclaration,  et  «eue* 
trait  à  i&  connaissance  des  autorités  ciiangées  de  la  surveiMance  dee 
grains  61  hectolitres;  et  pour  avoir,  par  ceUe  action,  maaifêalé  l'ie* 
teatioe  de  les  veoiire  furtivement,  ou  4  un  prix  au-^dessus  de  la 
taxe,  ce  qui  coasUtuait,  selon  ce  tri))unal,  «ne  coatraventioa  aui 
art.  4  et  5'du  décret  du  4  mai  1812^  ce  qui  la  readaU  punissable  auK 
termes  des  art.  419  et  420  c.  pén.  —  Appel ,  et  le  29  août  suivant, 
jQçement  de  tribunal  correctionnel  de  Ver.^iailles  qui  conGrme,  attendu 
que  la  prévenue  est  coupable  d*avoir  fait  une  fausse  déclaration^  par 
suite  dès  combinaisons  d'tne  cupidKé  réprébeasible.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  cota  ;  —  Vu  l'art.  S  t.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  décret  de 
4  mai  iei2  n'ordonn«,  par  son  art.  %,  de  poursuivre  devant  les  cours 
et  tribunaux  que  les  auteurs  d'opposition  à  la  libre  circulation  des  grains 
et  fariees  ;  qoe  si  le  même  décret  oblige,  art.  5,  tout  fermier,  proprié- 
taire oû  cultivateur,  de  déclarer  aux  prèrets  on  vous-prèfets  les  quan- 
tités de  grains  et  larioes  par  eux  poT«sédèes  et  les  lieux  oa  elles  sont 
déposées,  aucune  des  dispositions  qu'il  renferme  ne  soumet  ni  &  des 
poursuites  judiciaires  ni  à  des  peines  teux  qui  négUgient  de  Taire  les 
déclarations  pnescrites,  ou  se  permettent  dVn  donner  d'infidèles}  que 
l'art.  41*  t.  eèn.  n'Assujettit  aux  peiaes  qe'il  prononce  que  ceut  qui, 
par  des  faits  faux  tM  calomnieux  cernés  à  dessein  dans  le  pnblic,  par 
ée9  suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eu  i-mémes, 
par  réueiou  oe  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même 
marchandise  eu  denrée,  tendant  à  ne  la  pas  vendre  ou  a  ne  la  vendre 
qe'é  OR  cerlain  prix,  onqnl,  par  des  votes  eu  moyens  frauduleux  quel- 
conques, auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  oe 
marchandises,  on  des  papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au-dessoui 
des  prix  qu'aurait  déermînés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce ;  que  pour  que  les  oontrare niions  aux  dispositioria  du  décret  dit 
1  4  mai  renfrent  dans  la  classe  des  délits  susceptibles  dos  peines  des 
att.  41*9  etitOc.  pén.,  il  ta«t  donc  quela  justice  paisse  les  oonsidërar 
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jbhP.    4.  -^  fie  ràQtofi#à(l«*  liéeMiaifê  pour  tepfésetttar  aM  oone 

drMiàiUiin*  ^  GeftAirs  (&•  73). 
j^t.    9.  ..  t)e  Ift  pfopHéfé  et  dé  k  lecatioii  des  salléi  de  ipeetade.-^ 

Mobilier  (ft^'to). 
Alrt*.    0.  •«  Dés  pritflégM  dée  théâtree  aftfoHsée  (b^  99)« 
Abt.    Yj  -«  00  droit  des  pannes  (n*  11  S). 
Aat.    0.  —  Ibes  rapports  des  théâtres  avec  le  poblio  considéré  oomme 

partie  contractante  (n«  159). 
AKt.    d.  —  Ùé9  théâtres  de  société  (n*  161). 
Art.  lO.  —  Des  actes  d'engagementdes  artistes.— Droits  et  obligations 
qui  en  résultent.  —  Saisie  des  appointements  (n9  i67)< 
S    !•  -A  Des  engagements  des  mineurs  et  des  femmes  mariées 

(n«  lé»). 
§    S.  —  De  la  natnre  des  engagements.— De  leur  mode  dé  prente. 
-^  Droits  et  ehligAtlohs  des  directeurs  et  des  artistes 
(no  187). 
§    5.  -^  Gomment  finissent  les  engagements.  —  Gomment  ils  se 
continuent.— Tacite  reconduction.  —  Débats. — Cession 
on  retrait  du  privilège  ;  état  de  faillite  (n«  825). 
9    4.  —  Saisie  des  appointements;  ttsnfrait  légal  (n*  8i8). 
AHf.  11.  .i-  De  1d  présentation,  de  l'adihisslon  ou  du  refos  des  pièces 

de  théâtre  (n«  255). 
Asf  i  tS.  «^  Des  droits  réciproques  des  aotetirs  et  de  Tadministration 
des  théâtres  après  U  première  représentation  des  pièees 
(n«  885). 
Abt.  IS.  —  Des  directeurs  de  théâtre,  des  employés  et  des  sociétés 

dramatiques  (n«  305). 
Abt.  lé.  —  Da  caractère  commercial  des  entreprises  de  théâtres  et 
ipeetadee  publies  et  des  sociétés  drafluiiques.  -^  Con- 
traiite  par  corps  (n«  514)« 
àMitt  15.  «^  De  la  compétence  en  ee  qsi  eoBceme  lee  théâtres  et  les 
saUes  do  spectacle  (n^  987)4 
9    ti  •«•  De  la  conpéteBce  administratite  (n«S87). 
I   It  «^  0e  li  cotnpâtéBce  des  trihuBaut  elYile  et  des  tribvsàitt  4e 
(no  545). 


Art.  1.  —  Historique  et 


ion.  —  Droit  comparé. 


•.  Le»  ttovrês  dé  nos  auteurs  âriituàtl(}Ti6»  sont  titie  de^  gloires 
tte  )a  France.  Dans  le  rtionde  entier,  les  comédies  de  Molière, 
les  tragédies  de  Corneille,  de  Racine,  et  de  tant  d'autres  de  nos 
Kfâitds  poètes  sont  cotiverte^  d'applandissemenf».  Nos  acteurs, 
éloquents  interprètes  de  ces  productions  du  génie  français,  flé- 
ehissiml  soué  le  pold»  des  couronnes  que  leur  décernent' toue  les 
peuples  civilisés,  fl^iâ  Ces  succès  si  flatteurs,  ces  hommages 
prodigués  à  nos  grands  hommes  ne  doivent  pas  faire  oublier  au 
fMtérflemenl  (poe  les  représentations  scéniques  exercent  une 
Action  toute  puissante  sur  la  multitude.  Si  donc  les  théâtres 
méritent  do  l'administration  supérieure  le  plus  grand  Intérêt,  ils 
eiigent  aussi  une  surveillaoee  active  et  journalière.  Ilseiiseignent 
eomme  Técole  et  parlent  comme  la  tribune,  a  dit  notre  regrettable 
ami  M.  Vivien  ;  on  pourrait  dire,  non  mieux  que  lui,  mais  avec  plus 
de  vérité  peut-être,  qu'ils  enseignent  bien  plus  que  l'école,  et 
exercent  une  plus  grande  influence  que  la  tribune;  enelîet,  ils  par- 
lent à  la  fois  à  l'intelligence,  à  Tàme  et  aux  sens  ;  dans  la  comédie^ 
tu  agissent  sur  les  auditeurs  parla  peinture  la  plus  spirituelle  et 
souvent  la  plus  énergique  des  travers  et  même  dos  vices  de  i'hu- 
ftiaAlté^  peinture  séduisante,  mais  ratttànt  plus  dangereuse  quel- 
quefois à  contempler,  que,  sous  un  habile  pinceau,  les  vices  ac- 
quièrent trop  souvent  tes  apparences  de  la  vertu.  Dans  la  tragé- 
die, ils  élèvent  le  cœur  humain  à  la  hauteur  de  toute  les  grandes 
passions;  dans  Topera  ils  enivrent  le  peuple  entier  par  la  magie 
ie  la  BMiqae  unie  à  la  puissance  de  l'action»  par  les  illusions  des 
décors  el  l'entraînement  magnétique  de  la  seène.  La  surveillance 
Ml  dono  VA  detoir  de  rigueur  pour  tout  gouvernement  qui  s'ef- 
fi^ee  de  concilljer  les  principes  de  la  morale  et  les  progrès  de 
l'art  :  problème  bien  difficile  k  résoudre. 

li.  Les  théâtres  étant  en  général  le  reûel  des  mœurs  d'un  peuple 
doivent  naturellement  suivre  la  marche  de  la  société  et  progresser 
avec  rtle.  — >  La  langue  exerce  aussi  une  influence  extraordinaire 
sur  le.  degré  de  perfection  des  œuvres  dramatiques^  etoda  se 
A.  Tant  qjm  la  langue  d'un  peuple  n'a  pae  atteint  ea  vi- 


rilité, niomme  de  génie  est  privé  dé  la  fteullé  de  doAner  à  sa 

pensée  toute  son  énergie  ;  le  poète  manque  de  couleur  pour  peindre 
ces  tableaux  scéniques  qui  frappent  aujourd'hui  si  vivement  notre 
imagluationj  et  font  si  souvent  couler  nos  larmes.  -^  L'histoire 
de  notre  théâtre  va  faire  ressortir  cette  vérité*  Mais  Jetons  d*** 
bord  un  coup  d'œil  sur  les  spectacles  de  l'antiquité. 

4.  Il  est  digne  de  remarque  que,  ches  tous  les  peuplée,  le 
théÀtre,  si  souvent  frappé  des  foudres  sacerdotales,  a  eu  le  saoer* 
doce  pour  premier  et  principal  auteur.  -^  Ches  les  Grecej  le  sa* 
eerdoce  contribua  aux  développements  de  rinstruotion  populaire 
par  le  drame,  drame  très-imparfait  sans  doute,  mats  qui  n'eu  exet^ 
çalt  pas  moins  une  grande  influence  sur  les  mœurs.  Lee  grandi 
et  petits  mystères  de  la  Grèce,  ceux  d'Eleusis^  de  Baochus^  de 
8amotbrace,les  mystères  phrygiens  représentaient  des  actions  If  • 
riques  oumimiques  (MH.Laean  et  Paulmier,  des  théÂtres,  ti  i  )  p.  4)« 
^  «  Dans  les  féies  religieuses  que  le  sacerdoce  donnait  au  peuplé 
assemblé,  disent  les  mêmes  auteurs,  p.  6,  celui-ci  passa  bientêt  da 
r6le  de  spectateur  à  celui  d'acteur;  car  c'est  une  remarquée  faire 
que  toutes  les  solennités  de  la  Grèce  portaient  à  la  fois  un  caractère 

religieui  et  patriotique Quatre  solennités  se  présentent  en 

première  ligne;  on  les  appelaitles  grands  jeux.  C'étaient  les  jeux 
olympiques»  les  Jeux  néméens,  les  jeux  Isthmiques,  les  jeux  py* 
thieus.  Ces  jeux  étaient  de  grandes  assemblées  que  présidaient 
les  premiers  magistrats,  et  qui  avalent  moins  le  caractère  de  d^ 
vertissements  que  de  solennités  nationales,  p  —  Toutefois,  et  cou* 
trairement  à  ce  que  disent  ici  MM.  Lacan  et  Paulmier,  si  dans  ose 
fêtes  nous  reconnaissons  un  grand  spectacle  ou  la  religion  et 
la  patrie  personnifiées  dans  ses  pontifes  et  ses  magistrats  s'a» 
nissalcnt  pour  célébrer  l'adresse  et  le  courage  de  ses  guerriers» 
nous  ne  voyons  pas  encore  là  le  théâtre  dans  le  sens  que  nous 
le  comprenons  aujourd'hui»  c'est-à-dire  la  représentation  de  la 
vie  humaine,  dans  ses  vertus  comme  dans  ses  vices,  la  peinturé 
en  un  mot  de  l'humanité.  Ce  qui  parait  vrai»  c'est  que  ceé  tètes 
semi-profanes,  semi-religieuses,  par  un  enchaînement  insensible 
se  transformèrent  bienlêt  en  sc^es  tragiques  qui  représentèrent 
l^histoire  des  dieux  et  des  héros;  de  là  les  tragédies  de  Sophoda 
et  d'Euripide  et  plus  tard  les  comédies  d'Aristophane  et  de  Hé- 
nandre.  —  A  Tenlhouslasme  des  premiers  temps  succédait  la 
critique,  ce  qui  est  rationnel;  car  l'esprit  Critique  ne  se  développe 
chez  un  peuple  que  lorsqu'il  est  parvenu  à  un  degré  de  civiUsatloa 
asseï  avancé  pour  que  sa  foi  dans  les  récits  fabuleux  de  l'anti- 
quité se  soit  considérablement  affaiblie.'-D'Athënes  le  théâtres'ià- 
trodnisit  blehlêt  en  Italie.  Hais  le  drame  n'était  à  Roiûe  qti'oA 
reflct»un  peu  paie  de  là  Grèce;  dans  la  tragédie  on  ne  peut  citei^ 
que  Sénèque,  dans  la  Comédie  que  Plante  et  Téféuce;  cela  tient 
peut-être  à  ce  que  le  culte  de  la  force  dominait  chez  les  Romàinfli 
et  le  culte  de  l'intelligence  chez  les  Grecs. 

5 .  Les  siècles  barbares  qui  remplacent  la  civilisation  romaine, 
ne  nous  offrent  aucune  trace  de  l'existence  do  drame.  Que  pouvait 
créer  la  barbarie?  Nous  atteignons  le  i4«  siècle  sans  pouvoir  si- 
gnaler aucun  fait  qui  intéresse  l'art  théâtral.  Jusqu'à  cette  épo- 
que, les  troubadours»  auteurs  et  acteurs  de  farces  scandaleuses 
qu'ils  représentaient  dans  les  églises,  furent  les  seuls  comédiens 
français,  si  toutefois  on  peut  leur  donner  co  nom.  L'indécence  de 
leurs  représentations  les  fit  proscrire  par  Cbarlemagne  en  700. 
Les  jongleurs»  successivement  chassés  et  tolérés,  n'étaient  que  des 
hommes  qu'on  louait  pour  l'agrément  des  fêtes;  ils  n'étaient  sou- 
mis flu'à  quelques  règlements  de  police  :  leur  profession  était 
entièrement  libre.  —  M.  Hagnin,  notre  érudit  compatriote,  qui 
fit,  de  1854  à  1835,  à  la  faculté  des  lettres»  un  cours  sur  lei 
origines  du  théâtre,  nous  a  initiés  parfaitement  à  Taction  du  sa* 
cerdocti  catholique  sur  les  spectacles.  L'église  naissante  jetatt 
ses  anathcmes  sur  les  divertissements  païens  qui  entrele* 
naient  l'idolâtrie;  mais  elle  ne  pouvait  exclure  le  génie  dramati- 
que et  le  génie  musical  sans  renoncer  à  sa  domination  sur  dei 
masses  populaires  superstitieuses  et  encore  très-peu  civilisées.--' 
«L'Eglise,  dit  ce  savant  professeur,  faisait  appel  à  IMmaginatiot 
dramatique;  elle  instituait  des  cérémonies  figuratives,  raulUplIalt 
les  processions  et  translations  de  reliques,  et  instituait  enfin  eei 
offices  qui  sont  de  véritables  drames  :  celui  de  la  Ciècbe  à  Ifofil» 
celui  de  l'étoile  ou  des  Trois  Rois  à  l'Epiphanie»  celui  du  Sé- 

I'  pulcre  et  des  trois  Marie  à  Pâques»  ovTles  saintes  femmes  étalent 
I  représentées  par  trois  chanoines»  la  tète  voilée  de  leur  i 
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«f  9imilitudinem  muUerum,  oomne  le  dit  le  Rituel;  eoloi  de 
ra3cen&ion  où  l'on  yoyait  qaelqaefois  sar  le  Jnbé,  quelquefois 
mr  la  galerie  eitérfeure^  aa-dessus  da  portail^  an  prêtre  repré* 
tentant  l'ascension  de  J.-G.,  toutes  cérémonies  vraiment  mimi- 
|ae9  qai  ont  (ait  longtemps  l'admiration  des  fidèles  et  dont 
forltiodoiie  a  été  reconnue  par  une  bulle  d'Innocent  III.  »  -«-  Il 
Hint  convenir  que  nos  ancêtres  du  moyen  âge,  si  admirables 
4ans  leur  génie  architectural^  n'étaient  pas  difficiles  en  fait  d'in- 
vention dramatique. 

à.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  fait  bistorique  incontesté  que 
les  premières  corporations  dramatiques  se  formèrent  sous  l'invo» 
cation  de  la  passion  de  Jésus-Christ,  pour  la  représentation  des 
mystères,  compositions  auxquelles  la  critique  attache  l'origine  de 
notre  théAtre.  L'empressement  du  public  pour  ce  genre  de  spectacle 
SQscita  aux  confréries  des  persécutions  fomentées  tantôt  par  un 
lèle  pieux,  tantôt  par  la  Jalousie  du  clergé.  La  discussion  s'é- 
chauffa souvent^  et  l'intervention  du  parlement  devint  nécessaire. 
--Dès  l'année  1 378,  la  police  faisait  défense  aux  habitants  de  Paris 
et  de  Saint  Maur  de  représenter  sans  permission  du  roi  aucun  jea 
dont  les  personnages  seraient  tirés  de  la  Vie  de^  saints  ou  de  la 
Passion  de  Jésus-Christ.  —Une  ordonnance  du  li  sept.  1402 
concédait  le  privilège  des  entreprises  théâtrales  aur  confrères 
de  la  passion.  —  Les  confrères  ayant  acquis  le  30  août  1548 
one-partiB  de  l'hôtel  de  Bourgogne,  s'adressèrent  au  parlement 
pour  obtenir  la  confirmation  de  leurs  privilèges.  Sur  cette  requête, 
m  parlement  rendit  l'arrêt  suivant.  —  <  La  cour  a  inhibé  et 
deffeadn,  inhibe  et  deffend  aux  sieurs  suppliants  déjouer  les 
lisières  de  la  passion  de  Notre-Sauveur,  ni  aullres  mistères  sa- 
tcés,  sur  peine  d'amende  arbitraire;  leur  permettant  néanmolngs 
èb  pouvoir  Jouer  aultres  mistères  profanes,  honnestes  et  licites, 
sans  offenser  ni  Injurier  anlcunes  personnes  ;  et  deffend  ladite 
eour  à  tous  aultres  de  Jouer  ou  représenter  dorénavant  aolcuns 
Jeux  ou  mistères  tant  en  ia  ville,  fanlbourgs  que  banlieue  de 
Paris,  sinon  que  sons  le  nom  de  la  dicte  confrairie  et  au  profit 
d'iceUe»  (arr.parl.  Paris,  l7nov.  1548). 

^.  Des  comédiens  italiens  étant  venus  à  Paris  en  1571,  In- 
tervint un  nouvel  arrêt  du  parlement  du  i5  sept.  1571,  ainsi 
eoQCu  ;  —  «  Du  1 5«  en  vacation,  sur  remontrances  du  procu- 
reur général  que  certaines  gens  ont,  depuis  peu  de  jours,  joué 
farces  et  |eux  publicqs  sans  permission  et  exigé  de  chascunes 
personnes,  trois,  quatre,  six,  sept  et  onze  sols,  sommes  exces- 
sives et  non  accoutumées,  les  officiers  du  Chastellet  mandez, 
deffenccs  sont  faites  de  plus  Jouer  sans  permission.  »  —  Ainsi 
à  celte  époque,  c'est-à-dire  aux  1 4»  cl  i  »•  siècles,  une  seule  con- 
frérie avait  le  droit  de  donner  des  représentations. 

S.  L'interdiction  des  sujets  sacrés  avait  été  provoquée  par  le 
procureur  général  au  parlement  de  Paris,  il  trouvait  à  ces  repré- 
sentations «  plusieurs  choses,  disent  MM.  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1 ,  p.  32,  qu'il  n'était  pas  expédient  de  déclarer  au  peuple, 
coQUDfl  gens  ignorants  et  imbéciles  qui  pourraient  en  prendre 
occasion  de  judaïsme,  à  défaut  d'Intelligence.  »  Cette  interdic- 
tion rejeta  les  auteurs  dans  l'imitation  des  poètes  grecs  et  latins. 
L'écolier  jodelle,  disent  les  mômes  auteurs,  fut  le  créateur  de 
ce  nouveau  genre.  Sa  tragédie  de  Cléopâtre  fit  une  immense  sen- 
sation. BenrI  U  assista  à  sa  représentation,  et  il  en  fut  si  satis- 
fait qu'il  gratifia  Tauleur  d'une  somme  de  500  écus  de  son  épar- 
gne, d'autant,  dit  Paquier  dans  ses  recherches  iilstoriques,  que 
f  c'était  chose  très-belle  et  très-rare.  »  Jodelle  écrivait  ses  tra- 
gédies dans  la  fi«conde  moitié  du  16«  siècle.  —  Mais  le  succès 
lulMfiCÂta  des  ennemis,  et  le  privilège  l'emporta;  sur  la  de- 
maiiSdes  confrères  ^n  arrêt  du  parlement,  du  C  oct.  1 584,  or- 
i00Shd  la  clôture  du  nouveau  tlicàlre.  Deux  autres  troupes, 
encouragées  par  )9  dégoût  qu'inspiraient  généralement  les  farces 
des  coolrères,  jfirent  une  nouvelle  tentative;  le  parlement  leur  fit 
d^ffniffr  de  louer,  sous  peine  de  punition  corporelle.  Enfin,  par 
me  transaction  que  le  goût  moderne  obtint  du  vieux  théâtre, 
si  oa  peut  le  décorer  de  ce  nom,  le  privilège  fut  cédé  à  la  troupe 
d«  rbétel  de  Bourgogne.  Bientôt  elle  joua  sur  deux  théâtres  dif- 
férents. C'est  alors  que  parurent  les  chefs-d'œuvre  de  Molière  et 
de  Corneille^  £n  leso,  Louis  XlV,  qui  plaçait  les  représenta- 
ttoite  ihéiUraies  parmi  les  ornements  les  pins  considérables  de 
M^fiM  ^t4emar8  1Ç73,  contenatU  privilège  pour  l'éiablls- 
;  de  l'académie  royale  de  musique] ,  réunit  les  deux  trou- 


pes et  fonda  cette  comédie  taiiçelse  qui  e  Jeté  faut  d'MftC  etr 
notre  littérature,  et  qui  malgré  les  vicissitudes  de  l'ari  et  de 
l'Etat,  a  conservé  Jusqu'à  nos  jours  son  nom,  avec  uae  partie 
de  son  ancienne  constitution.  À  partir  de  Louis  XIV,  le  tèéèUe 
fut  placé  sous  la  protection  du  genremement,  mais  eneei  eeee 
sa  dépendance  absolue.  —  Aucun  théâtre  ne  pouvait  être  e«v«rl 
tant  en  province  qu'à  ^arii,  sana  on  privll^  du  roi,  eoniéffé 
par  arrêt  du  conseil. 

•.  La  révolution  vint.  L'assemblée  conetituanie  ayant  pre« 
clamé  la  liberté  pour  tous  et  sur  tout,  ne  pouvait  maintenir  lee 
privilèges  dramatiques  et  la  dépendance  des  théâtres.  Cn  déerel 
des  ii-2i  sept.  1790  rejeta  du  compte  du  trésor  public  lee 
dépenses  des  spectaclee,  considérés  dès  lors  comme  entr^rieee 
purement  industrielles.  Par  une  conséquence  du  principe  de  le 
liberté  d'industrie,  la  loi  des  15-19  jianv.  1791, art.  l,  auto-» 
rise  tout  citoyen  à  élever  un  théâtre  pofoiie  et  à  y  faire  reprÀ* 
senter  des  pièces  de  tons  les  genres,  en  faisant  simpleaienft  mn$ 
déclaration  préalable  à  la  municipalité  du  lieu.  -^  Les  inoouTé' 
nients  attachés  à  ce  nonveau  régime,  se  maniCeetèront  prompte 
ment;  les  entreprises  théâtrales  se  multiplièrent  à  tel  poiot  qnik 
Paris  seulement  on  n'en  comptait  pas  moias  de  quarante,  peu» 
dant  les  années  les  pins  terribies  de  ia  réveiutiOB,  iaadis  qu'on 
n'en  comptait  que  trois  sous  Louis  XIV.  La  conoarmiCB  entre  lei 
^culateurs,  dit  M.  Vivien  (Etudes  admén.,  4. 2,^.  tT9)  mnrrit 
des  abîmes  oii  beaucoup  de  fortunes  s'englonUrest. 

!•.  L'art,  e  de  ia  loi  de  1791  attribuait  anx  mnrfeipeMlée 
l'inspection  et  la  police  des  théâtres,  mais  non  le  droit  d'arrêter 
ni  de  défendre  la  représentation  d'une  pièce,  sauf  ia  respensar 
blllté  des  auteurs  et  des  comédiens.  Cette  dernière  dlepesliiet 
adonne  lien,  pendant  les  trouMes  de  ia  révolution,  à  dlifénsoty 
décrets  spéciaux  qui  trahissaient  i'iuipuissafiee  de  maràteiUr  les 
principes  de  liberté  posés  par  l'assemblée  constituante.  La  Coor. 
vention  abrogea  et  rétablit  cetta  liberté;  elle  ordonna  la  ^erme- 
tare  du  Théâlre^Prançais,  et  par  ses  décrets  dee  27  vende».  e$ 
12  flor.  an  s,  elte  reprit  la  direction  du  Uiéàtre  des  Arle  et  des 
théâtres  en  général,  sous  le  prétexte  d'afTermir  la  Bépablique. 
Le  Directoire  était  un  gouvernement  trop  faible  pour  n'être  pis 
despotique.  Il  intervint  dans  ia  composiiioD  des  speotaoies,  iou 
posa  certains  airs,  en  défendit  d'autres,  et  enfin,  par  sou  arrêté 
du  25  pluv.  an  4,  il  enjoignit  aux  officiers  de  police  et  anx  mn^ 
nicipalltés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  représenté  aueane  pièce 
dont  le  contenu  pût  servir  de  prétexte  à  ta  malveillance  et  eee»'^ 
sionner  du  désordre;  ordonna  d'arrétarta  représentation  des 
pièces  par  lesquelles  Tordre  pobiic  aurait  été  troublé  d'une 
manière  quelconque,  de  fermer  les  théâtres  où  auraient  été  don- 
nées des  pièces  tendant  à  dépraver  l'esprit  puMic,  et  de  traduire 
les  directeurs  devant  les  tribunaux.  D'autres  actes  du  Directoire 
et  du  Consulat  règlent,  d'une  manière  pins  ou  moins  }aate,  lee 
mesures  de  police  à  prendre  pour  les  théâtres  et  les  redcvanœs 
de  diverses  natures  imposées  aux  diflérents  speotadee, 

11.  11  est  digne  de  remarque  que  la  commission  do  fi»» 
struction  publique  créée  par  le  décr.  du  1 2  germln«  an  2,  et 
chargée  de  la  survelilancedes  spectacles,  rendit,  lo25fler«  anX, 
un  arrêté  qui  n'a  point  été  publié,  dit  M.  Vivien  (p.  400),  al 
qui  rétablistsait  formelleraent  la  eensure  ;  et  le  désordre  étarl  et 
grand,  si  étonnaut  à  cette  époque,  que  les  censeurs  dédarenl 
«  mauvais  (historique)  toutes  tas  comédies  de  Molière,  ta  aie» 
rieux ,  le  Dissipateur,  ta  Joueur,  tas  leux  de  l'amour  et  du 
hasard,  l'Avocat  patalin,  eta.,  eta.  Elle  exige  de  nombreueee  cor- 
rections dans  ta  Devin  du  viHage,  ta  Métromanta)  daM  ta  Gull* 
lanme  Tell  de  Lemtarre,  btan  que,  à  tilre  de  pea6e-i[M)rt,  ou  lut 
donnât  pour  second  titre  les  San&calettie  snissee  (historique, 
M.  Vivien,  eùd.).  Mahomet  est  interdit,  el  les  dénoAmenta  de 
Brutus  et  de  la  mort  de  César  doivent  être  changés.  Mais  tas 
pièces  suivantes  sont  aooueillies  par  ta  censure  :  Eueore  «a 
curé,  la  Mort  de  Marat,  les  Crimes  de  la  Nobtasse,  etc.,  toutee 
pièces  dont  en  connaît  aujourd'hui  à  peine  le  titre  (V.  ea  entre 
les  détails  eurleox  donnée  par  M.  Vivien,  p.  401). 

19. L'Empire  s'empara  des  théétres;  te  décret  du  8  |ate 

1 8oe  exigea,  pour  l'établissement  de  te«i  théâtre,  une  autertaft» 

tion  spéciale  du  gonvemement,  et  lui  domia  ta  ëroM  de  détennl* 

ner  ta  genre  de  choque  entreprise.  Il  tita  ta  nombre  dot  tbéâlrae 

,  dans  les  villes  de  provinces,  régla  ta  répertoire  des  th 
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principaux  ;  enfin  il  défendit  de  Joner  ancnne  pièce  sans  Tanto- 
risation  dn  ministre  de  la  police.  Cette  déviation  aux  principes 
de  !il)erté  posés  par  l'Assemblée  constituante  était  malhenren- 
eement  devenue  indispensable.  —  «  On  voit  chaque  Joar^  disait 
le  ministrede l'intérieur  (Rapport  àl'emperenr,  dn  smars  isoe), 
ane  fouie  de  petits  théâtres  se  disputer  dans  la  capitale  une  faible 
recette,  et  le  triste  succès  d'attirer  la  dernière  classe  dn  peuple 
par  des  spectacles  grossiers,  ou  de  pervertir  l'enfance  par  de 
prétendues  écoles  qui  enlèvent  des  sujets  utiles  à  la  société  sans 
Jamais  former  des  élèves  utiles  à  l'art.  On  voit  des  hommes  in- 
connus ouvrir  des  théâtres  dans  les  départements,  recevoir  des 
abonnements,  faire  des  emprunts,  fermer  bientôt  après  par  une 
faillite  qui  reste  impunie,  et  s'enrichir  aux  dépens  du  public  et 
des  préteurs.  »  —  L'empereur  compléta  le  décret  de  J806  par 
celui  du  29]uiil.  1807,  qui  réduisit  à  huit  le  nombre  des  théâtres 
à  Paris;  tous  les  autres  devaient  être  fermés  avant  le  15  août. 
Toutefois,  deux  des  théâtres  supprimés  par  le  décret  furent  ré- 
tablis, et  ainsi  il  n'y  eut  plus  que  dix  théâtres  à  Paris;  aujour- 
d'hui on  en  compte  près  de  trente.  Mais  la  population  a  triplé 
depuis  1807.  —  Le  décr.  du  29  juill.  1807  renferme  en  outre 
quelques  règles  de  police  relatives  aux  représentations  à  bénéfice, 
aux  congés  des  acteurs  et  aux  constructions  de  salle  ou  change- 
ments de  troupes. 

18.  Par  un  règlement  d'exécution,  du  25  avr.  1807,  les 
théâtres  de  Paris  sont  partagés  en  grands  théâtres  et  en  théâtres 
secondaires;  leur  répertoire  respectif  est  déterminé.  Le  décret 
fait  ensuite  la  part  des  répertoires  des  théâtres  des  départements; 
il  crée  des  arrondissements  pour  les  théâtres  ambulants.  —  D'a- 
près le  décr.  du  l«'  nov.  1807,  un  ofilcier  de  la  maison  de  l'em- 
pereur, chargé  de  la  surintendance  des  grands  théâtres  de  Pa- 
ris, prononce  sur  l'admission  définitive  des  sujets,  approuve  les 
.  budgets,  les  répertoires,  les  transactions,  accorde  les  permis- 
sions de  quitter  un  théâtre,  donne  les  congés.  La  police  sur  le 
personnel  est  exercée  à  l'Opéra  par  le  directeur,  et  dans  les  an- 
tres théâtres,  par  les  personnes  qui  en  étaient  précédemment 
chargées.  Ce  pouvoir  de  police  allait  jusqu'à  infliger  une  peine 
de  détention.  Le  titre  2  règle  les  dépenses  de  l'administration 
de  TAcadémle  de  musique.  L'art.  27  ordonne  que  les  règlements 
concernant  les  bases  de  l'association  dans  les  théâtres  organisés 
en  société  soient  soumis  à  l'approbation  impériale. 

14.  Napoléon  crut  devoir  en  outre  assujettir  toutes  les  scènes 
secondaires  à  une  redevance  envers  l'Opéra  (décret  du  13  août 
1811,  T.  n«  96).  Il  attribua  au  Théâtre-Français  et  à  l'Opéra  la 
propriété  des  pièces  de  leur  répertoire,  tombées  dans  le  do- 
maine public,  et  exigea  qu'aucun  autre- théâtre  ne  pût  emprunter 
des  pièces  à  ces  répertoires  sans  l'autorisation  des  proprié- 
taires, et  sans  leur  payer  une  rétribution  qui  serait  réglée  de 
gré  à  gré  (K.  Vivien,  p.  381 ,  V.  n»  1 03).—  Le  décret  du  i  5  août 
1811  assujettit  aussi  à  une  redevance  tous  les  spectacles  de 
quelque  genre  qu'ils  soient,  même  les  bals  et  les  concerts.  Ce 
décret  a  été  abrogé  en  1831  (Y.  n»*  105  et  s.). 

15.  La  Restauration  hérita  de  l'administration  impériale; 
elle  trouva  l'ancien  régime  déjà  reconstitué  dans  les  théâtres. 
Ce  que  les  chambellans  avaient  commencé  fut  continué  et  achevé 
par  les  gentilshommes  de  la  chambre.  Les  théâtres  royaux,  des- 
tinés à  soutenir  la  gloire  des  lettres  et  à  propager  la  culture  des 
arts,  furent  classés  dans  les  menus  plaisirs  du  roi.  Un  projet  de 
règlement  conférait  au  gentilhomme  de  la  chambre  des  pouvoirs 
tellement  exorbitants,  que  l'ordonnance  ne  fut  point  mise  à  exé- 
eution.— Un  règlementdu  ministre  de  l'intérieur  du  30  août  1 8U, 
refondu  le  15  mai  1815,  divisa  la  France  en  25  arrondissements 
de  théâtre,  et  les  troupes  en  statîonnaires  et  ambulantes;  il 
rappelle  la  plupart  des  dispositions  des  décrets  impériaux.  — 
Une  ordonnance  dn  roi,  dn  8  déc.  1824,  porte  qu'il  y  aura 
dans  les  départements  des  troupes  de  comédiens  sédentaires,  des 
troupes  de  comédiens  d'arrondissement,  et  des  troupes  de  co- 
médiens ambulants;  leurs  droits,  ceux  de  leurs  directeurs,  sont 
fixés,  de  même  que  leur  nombre  et  le  lien  de  leur  établisse- 
nent.  —Malgré  les  restrictions  dont  l'art  dramatique  était 
frappé^  la  liberté  politique  donna  un  tel  essor  à  toutes  les  entre- 
prises, que  de  nombreuses  demandes  d'antorisation  furent  adres- 
sées an  ^iivemement^  qqi  an^enta  la  nombre  des  théâtres  de 
PariSf 


le.  A  répoque  de  là  révolution  de  1830,  le  gonverhemélita 
appelé  les  lumières  d'une  commission  pour  la  formation  d'an 
nouveau  code  des  théâtres.  Dans  le  courant  de  la  session  de  iS30 
un  projet  de  loi  fut  apporté  à  la  chambre  des  députés.  Ce  pro- 
jet n'a  pas  été  discuté. 

1 9 .  Trois  questions  vitales  sont  à  décider  dans  la  création 
d'un  code  des  théâtres  :  celle  du  libre  établissement,  celle  de  la 
libre  concurrence  et  celle  de  la  censure.  —  L'entreprise  d'\iQ 
théâtre  est  une  spéculation  industrielle  ;  à  ce  titre  elle  réclame 
une  grande  indépendance;  elle  ne  doit  recevoir  d'autres  entraves 
que  celles  qu'exige  l'intérêt  public.  Nécessité  d'un  avertissement 
préalable  à  l'égard  de  l'autorité,  surveillance  de  la  police  dans  la 
construction  des  salles,  afin  que  l'on  puisse  prendre  les  mesures 
commandées  par  la  nature  de  ces  constructions;' relations  du  di« 
recteur  et  des  acteurs  avec  la  police  pour  le  maintien  de  Tordre 
pendant  les  représentations  ;  voilà,  peut-on  dire,  quel  doit  èlrele 
système  consacré  par  la  loi.  Sans  doute  le  libre  établissement 
d'un  grand  nombre  de  théâtres  peut  provoquer  d'imprudentes 
spéculations,  compromettre  des  capitaux  et  diminuer  les  béné- 
fices d'entreprises  existantes.  Ces  inconvénients,  qu'on  ne  peut 
méconnaître,  sbnt  inhérents  à  toutes  les  entreprises;  Tcxpc- 
rience  deviendra,  sur  ce  point,  le  meilleur  guide,  et  les  besoins 
réels  seront  la  mesure  du  nombre  des  théâtres.  On  peut  ajoater 
que  le  mal,  s'il  y  en  a  dans  ce  système,  est  bien  moins  grand 
que  le  danger  de  laisser  entre  les  mains  de  l'autorité  des  privi- 
lèges exclusifs,  qui  peuvent  être  accordés  à  l'intrigue  et  retirés 
par  le  caprice  ;  car  il  dépend  du  pouvoir  de  ruiner,  en  retirant 
l'autorisation  (droit,  au  surplus,  qu'on  a  contesté,  V.  n»*  45  et 
suiv.),  ceux  qui  trouvent  leur  existence  on  leur  bénéfice  dans 
une  entreprise  dramatique.  MM.  Vivien  et  Edmond  Blanc,  dans 
l'introduction  de  leur  Traité,  se  sont  aussi  prononcés  pour  la 
liberté  d'établissement.  Malgré  ces  considérations,  il  reste  dans 
notre  esprit  des  doutes  fort  sérieux  sur  le  mérite  théorique  et 
pratique  de  cette  opinion. 

19.  Quanta  la  libre  concurrence  pour  les  auteurs  comme 
pour  les  acteurs,  l'expérience  en  a  démontré  la  nécessité,  dan^ 
l'intérêt  de  l'art  et  dans  l'intérêt  même  des  théâtres.  D'après  les 
décrets  de  l'empire,  les  répertoires  de  chaque  théâtre  sont  dé- 
terminés, et  aucun  ne  peut  empiéter  sur  l'autre.  Tel  théâtre  a  le 
monopole  du  chant,  tel  autre  celui  de  la  tragédie,  etc.  Il  en  ré- 
sulte qu'à  Paris  (  et  c'est  dans  la  capitale  que  les  intérêts  dra- 
matiques ont  surtout  de  l'importance  )  un  genre  n'est  exploité 
que  par  un  petit  nombre  de  sujets,  que  les  jeunes  talents  ne 
trouvent  point  d'issue  pour  arriver  jusqu'au  pablic,  que  les  au- 
teurs voient  leurs  ouvrages  dormir  pendant  des  années  dans  les 
cartons  des  administrations.  Le  gouvernement  de  la  restauration 
avait,  dans  plusieurs  circonstances,  maintenu  dans  toute  leur 
rigueur  les  règlements  sur  les  répertoires  exclusifs.  L'Odéon  seul 
fut  ouvert  à  quelques  tentatives  de  concurrence  avec  les  théâtres 
où  se  représentent  par  privilège  les  tragédies,  comédies  et  opé- 
ras. Sous  ce  rapport  la  révolution  de  i  830  a  étendu  la  liberté, 
de  fait,  des  théâtres;  et  la  restriction  des  genres  aura,  cela  est 
probable,  le  sort  des  autres  entraves  dramatiques.  Sans  doute  il 
est  possible  que  quelque  perturbation  en  résulte  d'abord  ;  mais  les 
choses  s'allermiront  avec  le  temps  sur  une  base  large  et  durable. 
19.  Enfin,  quant  à  la  censure  si  attaquée,  st  décriée,  nous 
déplorons  qu'elle  soit  nécessaire,  mais  nous  la  regardons  comme 
indispensable  dans  l'état  de  nos  mœurs,  et  cette  censure  date  de 
loin.--Le2  janv,  i  si  6,  le  parlement  faisait  défense  aux  bazochiens 
déjouer  comédies  dans  lesquelles  il  serait  mention  des  princes 
et  princesses  de  la  cour.  —  Le  23  janv.  1538,  Il  accordait  aux 
bazochiens  de  faire  jouer  leurs  pièces  à  la  table  de  marbre  «ainsi 
qu'il  est  accoutumé,  ditTarrest,  en  observant  d'en  retrancherles 
choses  rayées.  »  Ainsi  les  pièces  étaient  déjà  à  cette  époque 
soumises  à  une  censure  préalable,  et  les  censeurs  étaient  une 
commission  des  membres  du  parlement  (MM.  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  p.  113).  —  Le  7  mai  1540,  le  parlement   interdlsail  en 
outre  a  de  taxer  et  scandaliser  particulièrement  aucune  personne 
soit  par  noms  et  surnoms  on  circonstances  d'estoc  (famille)  om 
lieu  particulier  de  demourance  et  autres  notables  circonstances 
par  lesquelles  on  peut  désigner  ou  connaître  les  personnes.  »  — 
Mais  insensiblement  ces  arrêts  du  parlement  tombèrent  en  dèsnè" 
tude^  la  censure  n'existait  que  de  nom  dès  le  dix-seplIèmesIèGle* 
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ChoM  drgne  de  rèmarcjne!  La  censure  n'existait  pas  sons 
Louis  XIV^  mais  en  cas  d'abus,  la  répression  était  prompte  et 
8é?ère.  Les  comédiens  appelés  italiens,  en  1697,  s'étant  permis 
dans  une  pièce  ayant  pour  titre  la  Fausse  prude,  quelques 
paroles  qui  semblaient  frapper  sur  madame  de  Maintenon,  le 
théâtre  fut  fermé  tout  aussitôt,  et  les  comédiens  chassés  du 
royaume.  Mieux  irautla  censure.  Au  18«  siècle  des  censeurs 
ftarent  nommés  par  le  chancelier,  et  leurs  fonctions  non  rétribuées, 
forent  recherchées,  dit-on,  par  des  écrivains  célèbres.  On  cite 
entre  autres,  parmi  les  censeurs  de  cette  époque,  d'Alembert  et 
€rébillon  père  (V.  M.  Vivien,  p.  599).  —  La  censure  fut  abolie 
par  rassemblée  constituante  (L.  I3]anv.  ft 791],  mais  elle  fut 
rétablie  par  le  directoire  exécutif,  par  le  consulat  et  Tempire 
(décret  de  1806).  —  Ce  décret  exige  l'autorisation  du  ministre  de 
la  police  pour  qu'on  puisse  représenter  une  pièce  quelconque.— 
L'empereur  reconnaissait  si  bien  l'utilité  incontestable  de  lacen- 
sure  dramatique  que  dans  une  lettre  du  17  sept.  1809,  datée  de 
Sdiœnbrunn,ilécrivaitauministrederintérieur:  «Vous ne  devez 
pas  vous  en  rapporter  seulement  à  vos  bureaux  sur  les  pièces  de 
théâtre  qui  sont  soumises  à  leur  examen;  il  faut  les  lire,  afin  de 
Juger  par  vous-même  du  degré  d'opportunité  qu'il  y  a  à  en  per- 
mettre ou  à  en  défendre  la  représentation.  » 

90.  On  a  soutenu  que  la  charte  de  18  J  4  avait  abrogé  la  cen- 
sure dramatique.  Cette  opinion,  fondée  sur  des  sentiments  géné- 
reux et  des  idées  libérales,  était  évidemment  contraire  à  la  lettre 
de  la  charte.  L'art.  8  assure  aux  citoyens  le  droit  de  publier  et 
faire  imprimer  leurs  opinions.  Cet  article  s'applique  certaine- 
ment aux  pièces  de  théâtre  imprimées;  mais  il  n'embrasse 
point  les  représentations  dramatiques,  moyen  tout  différent  de 
transmettre  la  pensée  et  de  développer  les  passions.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  de  la  restauration  a  entendu  la  charte, 
et  fia  soumis  les  pièces  de  théâtre  à  la  censure  ministérielle  éta- 
blie par  le  décret  de  1806«  La  charte  de  1850  a-t-elle  dû  modi- 
fler  cet  état  de  choses?  L'ancien  article  8  y  est  conservé  ;  seule- 
ment on  y  a  i^outé  :  la  censure  ne  pourra  être  rétablie.  La  cen- 
sure dont  il  est  question  dans  la  charte  est  celle  dont  la  loi  de 
1822  autorisait  l'établissement  temporaire  dans  certaines  circon- 
stances; elle  avait  en  vue  les  Journaux  et  les  feuilles  périodi- 
ques. Le  législateur  n'a  pas  entendu,  par  ces  expressions,  abo- 
lir la  censure  dramatique.  —  Dans  les  premiers  temps  de  la 
révolution  de  juillet  1 830,  la  censure  fut  suspendue  en  fait,  mais 
il  fallut  ttienlêt,  en  raison  de  la  licence  de  la  scène,  recourir  à 
des  mesures  violentes,  prononcer  des  interdictions  arbitraires  et 
même  les  appuyer  par  la  force  publique.  (M.  Vivien,  p.  402.) 
La  politique  dominait  le  théâtre;  le  législateur  sentit  la  né- 
cessité de  mettre  un  terme  à  un  état  si  dangereux  pour  la  tran- 
quillité publique  et  l'art.  21  de  la  loi  du  9  sept.  1835  rétablit 
formellement  la  censure.  Comme  moyen  d'exécution  de  la  loi, 
on  créa  au  ministère  de  l'intérieur  un  bureau  des  théâtres,  et  des 
eenseurs  sous  le  nom  d'examinateurs.  Cette  commission,  depuis 
le  J I  sept.  1835  jusqu'au  23  fév.  1848,  jour  où  la  république 
fut  proclamée,  c'est-à-dire  en  douze  ans,  prit  lecture  de  8830  ou- 
vrages. —  Plus  de  la  moitié*,  dit  M.  Vivien  (eod.),  obtint  une  au- 
torisation pure  et  simple,  123  furent  frappées  d'interdiction  et 
les  antres  obligées  de  subir  des  changements,  c'est-à-dire  envi- 
ron 4000. 

91 .  Après  la  révolution  de  1848,  la  loi  de  1835  fut  abrogée 
(décr.  6  mars  1848).—  Avecla  liberté  des  représentations  théâ- 
trales, reparurent  tous  les  scandales  qui  suivirent  la  révolution 
de  1 830.  «  Les  objets  du  respect  public  furent  bafoués,  dit  en- 
core 11.  Vivien;  les  institutions  nouvelles  tournées  en  dérision, 
des  personnages  vivants  livrés  aux  rires  du  parterre.  »  — L'au- 
lear  ne  fait  que  constater  ici  un  fait  et  prononcer  un  jugement 
que  Thlstoire  ratiOera  certainement.  — Le  législateur  est  encore 
Tenu  au  secours  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  public  menacé, 
et  la  loi  du  50  juill.  1850  rétablit  la  censure;  cette  loi,  qui  n'é- 
tait que  provisoire,  fut  prorogée  par  la  loi  du  30  juill.  1851  et 
enfin  remplacée  par  le  décret  du  30  déc.  1852  qui  maintint  dé- 
finitivement la  censure  théâtrale  (V.  n^  13  et  s.). — Mais  si  nous 
considérons  la  censure  comme  nécessaire  dans  Vétat  de  notre  so- 
ciété^ nous  pensons  néanmoins  qu'elle  a  de  grands  devoirs  à 
lemplir.^  Elle  doit,  tout  en  protégeant  Tordre  public,  les  insti- 

\  établie!  et  les  bonnes  mœurs,  ne  pas  interdire  la  pein- 


ture des  vices  et  des  travers  de  l'humanité  ;  rayer  impitoyablement 
toute  expression  obscène,  supprimer  toute  situation  indécente, 
sans  proscrire  la  liberté  de  la  pensée,  lors  même  qu'elle  revêt  les 
formes  nettes  et  même  hardies  que  nos  pères  ont  encouragées 
par  leurs  applaudissements  dans  nos  plus  illustres  écrivains.-— 
Avec  le  ciseau  des  censeurs,  dont  la  décision  une  fois  approuvée 
par  le  ministre  est  sans  appel,  on  peut  dire  avec  M.  Vivien  qu'il 
n'est  pas  sûr  que  Tartufe  et  le  Mariage  de  Figaro  fussent  auto-> 
risés  aujourd'hui;  les  fonctions  de  censeur  exigent  donc  beau« 
coup  de  tact,  d'habileté,  et  en  même  temps  beaucoup  de  prô» 
dence. 

99.  D'après  les  décrets  et  règlements  dont  nous  venons  de 
présenter  l'analyse,  le  service  des  théâtres  dépendait  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Mais  depuis  1853  ce  service  a  été  dévolu  au 
ministre  d'Etat.  D'abord,  un  décret  du  14  fév.  1853  transfère  à 
ce  ministère  l'administration  des  théâtres  subventionnés;  puis 
un  autre  décret  du  6  juill.  1853  lui  attribue  le  droit  de  délivrer 
l'autorisation  de  représenter  les  ouvrages  dramatiques  destinés 
à  ces  théâtres.  Un  décret  pins  général  place  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  d'Etat  tous  les  théâtres,  soit  de  Paris,  soil 
des  déparlements  et  la  censure  dramatique.  Mentionnons  enfin 
deux  décrets  récents,  l'un  du  24  nov.  1860  qui  confie  au  mi- 
nistre d'Etat  l'administration  supérieure  de  l'Opéra,  et  l'autre  du 
8  déc.  même  année,  portant  création  d'un  surintendant  des 
théâtres  impériaux. 

93.  Des  théâtres  en  Angleterre.  —  La  Grande-Bretagne 
étant  un  pays  de  liberté,  on  pourrait,  et  logiquement  même  on 
devrait  en  conclure  que  les  théâtres,  qui  sont  la  représentation 
des  mœurs  de  la  société,  doivent  être  libres  comme  elle.  C'est  j 
tout  le  contraire  qui  a  lieu. — Gomme  en  France,  aucun  théâtre  ne  * 
peut  s'ouvrir  sans  une  autorisation  préalable,  et  toutes  les  pièces 
sont  soumises  à  la  censure.  Mais  cette  législation  sur  la  néces- 
sité d'une  autorisation  préalable  était  tombée  en  désuétude,  el 
plus  de  douze  théâtres  étaient  exploités  à  Londres  sans  autorisa- 
tion (M.  Vivien,  p.  366).  L'attention  de  la  Chambre  des  com- 
munes ayant  été  attirée  sur  la  position  illégale  des  théâtres  et 
sur  les  abus  que  cet  état  entraînait,  un  bill  du  1 2  août  1843  dé- 
cida qu'aucun  théâtre  ne  pourrait  s'ouvrir  dans  toute  l'étendue 
de  l'Angleterre,  sans  lettres  patentes  de  la  reine,  ou  sans  une 
licence  délivrée  par  le  lord  chambellan,  ou  par  les  juges  de  paix 
réunis  en  session  spéciale  au  nombre  de  quatre  au  moins.  Ainsi, 
dans  la  Grande-Bretagne,  ce  n'est  pas  Tadministration  publique 
qui  autorise  l'ouverture  des  théâtres.  Suivant  les  lieux,  c'est  la 
reine,  représentée  tantôt  par  le  lord  chambellan,  tantôt  par  les 
juges  de  paix.  — Au  cas  de  contravention,  l'amende  peut  s'élever 
jusqu'à  20  liv.  sterl.  par  chaque  représentation  non  autorisée 
(M.  Vivien,  p.  367).  —  Le  directeur  fournit  un  cautionnement 
de  500  liv.  sterl.  et  doit  en  outre  fournir  deux  répondants,  cha- 
cun pour  une  autre  somme  de  lOO  liv.  sterl.  au  maximum. 

94.  Le  chambellan  ou  les  juges  de  paix,  suivant  les  locali- 
tés, font  les  règlements  qu'on  est  obligé  de  suivre,  et  toute  in- 
fraction peut  entraîner  la  clôture  du  théâtre  pour  un  temps;  s'il 
éclate  quelque  désordre  ou  sédition,  le  chambellan  a  le  droit 
d'ordonner  que  la  salle  soit  fermée  indéfiniment.  —  Mais  par  une 
singulariié  de  la  législation  anglaise,  qui  pèche  par  le  défaut 
d'uniformité,  dans  la  crrconscription  des  universités  d'Oxford  et 
de  Cambridge  (ce  qui  s'étend  à  14  milles),  les  théâtres  doivent 
être  autorisés  par  le  chancelier  ou  le  vice-chancelier  de  l'uni- 
versité, qui,  en  cas  de  désordre,  a  le  droit  d'ordonner  la  clôture 
et  de  retirer  l'autorisation.— Ce  qu'il  y  a  de  non  moins  étonnant, 
c'est  que  la  loi  répressive  n'atteint  pas  seulement  le  directeur^ 
elle  frappe  aussi  les  acteurs,  qui  encourent  une  amende,  laquelle 
peut  être  pour  chacun  de  10  liv.  sterl.  par  représentation,  par 
cela  seul  qu'ils  ont  joué  sur  un  théâtre  non  autorisé.  La  loi  at- 
teint aussi  les  cafés  qui  donneraient  des  représentations  théâ« 
traies. 

9&.  Lors  des  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  à  Londres,  en  1852  et 
en  1843,  pour  arriver  à  réformer  et  légaliser  l'état  des  théâtres, 
les  meilleurs  esprits,  et  en  très-grand  nombre,  se  sont  accordés 
à  reconnaître  la  nécessité  de  la  censure  théâtrale,  et  l'un  des  té- 
moins entendus,  M.  Thomas  Morton,  auteur  distingué,  rappelle 
dans  sa  déclaration  un  mot  de  Talma  qui  doit  être  pris  en  grande 
considération  partons  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  perfection  dt 
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THÉÂTRE.— SPECTACLE.— Abt.  «.— Vois.— 5î^  ttw.  iN  4  (14  fév.  1796). 


Ytsri,  parfeetion  qa!  fr'harvMHM  peu  ave«  le  désordre  de  U  place 
|mhli<i«e.  -»«  «  liée  alloslons  f^oUtiqaee,  dU-il^  sont  avidement 
laliiesper  ïva  spectateurs.  La  scène  devient  ai>  foyer  de  provo- 
etlioii  ;  les  applandissenieets  y  enflammenl  les  esprits,  et  les  xué* 
eeDAe&temeats  pnUies  peuvent  s'y  traduire  en  révolte.  Je  tiens 
#1  eélèbre  Talnm^ue  la  révokition  françaisene  fit  que  des  pro- 
irèe  nnflifffffflanls,  taat  que  les  ttkéàtres  ne  servirent  pas  d'arène 
ma,  passiois  populaires;  mais  aussitôt  que  ia  scène  devint  une 
IritoBtie,  le  mouvement  fut  irrésistible.  »  «^  Cette  opinion  de 
IMma  partagée  par  TImnows  Norton  se  trouve  en  quelque  sorte 
Justifiée  par  un  fait  grave.  —  Au  moment  de  la  révolution  qui 
éelata  ea  Belgique  en  laso^  BruxeUes  courut  aux  armée  en  sor- 
%ÊÊà  é\ioe  lapréseutatien  de  la  Huette  de  Pertici. 

••.  Jusqu'au  biU  du  iO^uin  i8aS,  les  auteurs  n'étaient  pas, 
en  Angleterre,  mieux  traités  que  les  acteurs.— On  pouvait  jouer 
taks  un  tliéàtre  quelconque  la  pièce  d'un  auteur  sans  avoir  be- 
soin de  son  autorisation,  et  on  ne  lui  payait  aucun  droit.— L'au- 
teur n^elifteiiatt  un  émolument  que  du  ll>é4tre  auquel  il  avait 
Hvré  son  nanuaorit.  Les  pièces  étaient  réputées  du  domaine  pu- 
Mie,  même  peur  les  théâtres  de  la  province.  -*-  Des  liommes 
kaWies  venaient  au  spectacle  sténographier  la  pièce,  et  les  co- 
pies se  vendaient  3  ou  5  liv.  sterl.  Aussi  de  toutes  parts  récla- 
mait-on l'adoption  delà  loi  française;  la  propriété  littéraire  fut 
•Dfln  eensacrée  par  le  bill  de  i  833  (V.  Propriété  littéraire^  n«  ^4). 
—  Si  la  condition  des  auteurs  s'est  améliorée,  celle  des  acteurs 
Oit  Testée  précaire  et  peu  digne  d'envie.  «  Quiconque  peut  faire 
autrement,  dit  Hacready^  ne  se  ydiïe  pas  dans  la  carrière  ingrate 
du  théâtre.  »  Les  directeurs,  a  dit  un  comédien  entendu  dans 
l'enquête,  se  procurent  un  acteur  d'élite  qu'ils  appellent  leur 
étoile  {êtar)  et  le  reste  de  la  troupe  est  misérable.  —  Les  préju- 
gée de  tentes  sortes,  unie  aua  idées  religieuses,  menacent  de 
raine  mâme  les  théâtres  de  Londres.  —  La  foule  se  porte  au 
Théâire*rrançaif  et  à  l'Opéra  italien,  et  les  théâtres  nationaux 
sent  dâlaiseée.  -^  Sur  les  théâtres  de  second  ordre,  la  plupart 
des  pièces  sent  traduites  du  français.  Los  grands  théâtres  ne 
peuvent  se  soutenir  qu'en  représentant  des  pautomimes,  des 
farees,  et  en  montrant  sur  la  scène  des  tigres  et  des  lions  (M.  Vi- 
vien, p.  370).  Les  théâtres  deviennent  ainsi  des  espèces  de  spec- 
tades  de  marionnettes  et  de  ménageries,  ce  qui  fait  peu  l'éloge 
do  goût  littéraire  des  Anglais.  --*  «  Les  Anglais,  a  dit  le  célèbre 
Keett,  ne  sent  point  une  nation  dramatique,  s  Ce  qu'il  y  a  de 
certain, e'estque  les  hautes  classes  fréqueutentà  peinelespcctacle^ 
oft.  Ht  les  pièces,  en  ne-  va  pas  les  voir  jouer,  et  l'art  est  plusque 
Jamais  en  décadence  (M.  Vivien,  p.  377). 

Vàsuao  as  u  uIgxsution  relative  aox  théâtres. 

IO-t4  août  1790.  —Décret  ((ai  décide  one  les speetaeles  publies 
Dd  pourront  être  permis  et  autorisés  quo  par  lee  oOiciers  municipaux, 
(lit.  il,  an.  4,  V.  Organisalion  jodio.). 

Éf-ti  eei»#.  1Y90<  -^Décret  porUnt  que  les  dépenses  variables 
et  la  dteetisè  relativt  aux  peasioRs  des  comédiens  français  et  italiens,  à 
U  garde  mUitaîre  des  specUcles,  aux  pompiers  pour  garantir  les  specta- 
cles des  iacendies,  seront  rejctées  du  compte  dn  trésor  public  (art.  S  et  5). 

tS-flU  |*Bv.  t90I.  —  Décret  relatif  aax  spectacles  (V.  Pro- 
priété littéraire,  p.  Ui). 

tu  Jnlll.-tt  août  tVUt.  —  Loi  lelative  aox  droits  des  auteurs 
dramatiques  (V.  Propriété  littéraire,  f.  M), 

8041  août  f  9M.  —Décret  relatif  aux  ceaventioM  faites  entre 
les  auteurs  dramatiques  et  les  directeurs  de  spectacles  (abroge  par 
celui  du  i*'  sept.  1703). 

f  g«f  4  jattv.  tV S0.  ^  Décret  relatif  à  la  compétence  pour  U 
suspieesioD  ou  la  défense  dee  représentations  théâtrales. 

La  eOMMDtlMi  RàtfOialB,  tnr  tt  ltct«r«  dosnée  d'une  lettre  du  maire  do  Paris, 
ni  annoios  ta'U  v  a  ua  nssemblement  autour  de  la  saHe  du  Ihé&tre  de  la  Nation, 


fvl  demande 


m%  dépoialtoii 


les  pièces  de  théllre, 

141  JasT.  17118.  —  Proclamaiioa  du  eoeseii  «xAcilif  provisoire 
eoRcenantla  reprèseMUioft  des  pièces  de  théâtre. 

Le  coii«(>i\  eteeatif  protlsôlrt,  en  «técillen  da  décrel  de  U  «eiwwUo»  BaUoaaIe, 
de  teionTt  déliMra&tstr  l'arrêté  da  eooaell  géoôral  de  la  commune  de  Paris,  en 
da^  d«  nè«e  jour,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les  spcrtacles  seront  fermes  au- 
ioBrd'bui;  considèrani  qae  les  circonstances  ne  ncres^ilent  poifti  ««e  mmtf 
tikMHùaXit,  arrête  qw  les  ipeeiaeies  seaiiaMrini  d'èi»  ewectt.  £»joioi 


moins,  au  nom  da  U  paix  publie^uo,  aai  directeurs  des  différents  théâtres,  d'êViter 
la  représentation  des  pièces  qui,  ]«H}n*à  ee  jour,  ont  eeeaslonné  quelque  treuble,  ei 
qui  pourrateil  les  renouTetèr  daiî  le  mensst  prèaeat.  •*-  Gkarie  le  mim  ei'  i» 
BUBicipAlUÂ  da  Saris  de  prendre  les  SMSuies  pèoissaises  poar  l'exâciHUop  da  pnmt 
arrêté. 

10al6  iMiT«  1708.— Décret  relatif  à  la  compétence  pour  la  sq|« 
pension  ou  la  défease  des  représentations  de  pièces  dramatiques. 

La  couTentioft  naiionale  caise  Vsrrêiâ  du  conseil  e^éeuUf  proTtioira|  en  ce  qw 
nnjonction  faite  aui  directeurs  des  différents  théâtres  étant  tague  et  indétermlDee, 
blesse  les  principes,  domierait  Heu  I  rarbitraivt,  «1  est  conlnire  à  fuL  S  du  d^ 
ent  do  IS  )anv.  1791.  qaï  peitt  que  a  les  tntrejpreoeura  aa  rseauftal  dos  mim 
^e  des  fifficiera  municipau,  aui  ne  peurrout  arrêter  ni  défendre  U  représeat^lVHi 
d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comédteas,  que  Gonfqçmé<neat 
aux  lofs  et  aux  règlements  de  police.  * 

lIKfl  Juin.  1708.  —Le!  relatlre  aux  drelts  de  preprlélé  des 
auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  des  cenMMsitenrada  nteiMe,  des  peiiins 
et  dessiseteuB  (Y.  Prophète  littéraire»  p.  au>. 

K^m  Mâe  1788,  ***.  Décret  relatif  à  ia  it^rénatatiep  des  piécei 
dethatre. 

Art.  1.  A  MB^ter  du  4  da  ce  mois»  et  jasqv'au  \**  septembre  prochain^  seroq^t 
représentées  trois  fois  la  semainei  sur  les  théâtres  de  Paris  qui  sereni  désignés  par 
la  muulclpahté,  tes  iragédleB  d«  Brutos,  Onlttauma  Tett,  Gilos  firaeskoa,  al  auliss 
pièfee  dramatiques  foi  reimeni  les  glori«ix  àvéttevema  da  la  rqfaleUea  ei  Isi 
vertus  des  doteasauis  de  la  Uherté.  Uiia  de  ces  leprèseataUQna  6era  doupêft  cIh^M 
semaine  aux  frais  de  la  République. 

t.  Tout  théâtre  sur  fequel  seraleul  lepfésstttése  iss  pitees  leadant  I  dépivfic 


l'esprit  public,  et  k  réTeilIe*  ia  hsolsasa  aetess^tieii  de  la  reya«ié«  sqn^  f|H|è,  f| 
lesdiaeelBUM  arvéAée  ei  panis  satoa  la  figveav  dss  lois.  -^  Ia  iQi)nipipàUté  ^  Saris 
est  chargée  de  l'éxecution  du  présent  décret. 

14-90  «qui  1703.  —  Décret  portant  que  les  cooseils  dps  com- 
munes sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles. 

1"  iseps.  170S.— -  Décret  qui  rapporte  cehi  du  50  août  ITSe  re- 
latif aux  ouyni|es  dramaflnoes  et  ordonne  l'exéeutioa  de  ceux  des  tS  Jaa? . 
et  tljoin.  1791  et  If  juUI.  ITeS  (V.  PropsiéU  littéraire,  p.  444). 

B  «epe.  1709.  —  Décret  de  la  eenventiom  approatant  un  arrêté  dt| 
comité  de  sakit  puUie  qui  afait  ordofuié  la  oléliKe  du  Tl^éAtre^Ffaih 
çais  et  l'arrestation  des  centédiena. 

l».94t  Urmm.  m  O  (6.14  mmw.  17119).  ^  Décret  relatit  k  W 
forroalioa  d'un  instilut  national  de  musii|ue. 

8  »lav.  «ui  9  (00  immr.  1 704) .  —  Décret  qui  aHeue  1 00,000  fr, 
pour  les  représentations  gratuites  données  daqs  los  20  spectacles  de 
Paris. 

07  Tend,  asi  3  (18  oeC.  1701).  —  Décret  sar  le  Tàé&lie 
des  Arts  (Opéra). 

le  therm.  an  O  (0  aoûé  1705>.  —Décret  pertaet  réta- 
blissement d'un  conserratoire  de  musique  ik  Paria  (V«  Ofgaoiaat.  da 
l'iastruct.  pobt.). 

11  mlv.  am  4  (l^'lmav.  17M>.  ^  Aiiélé  qui  iaTtta  l^atliéAlrM 
&  denaer  des  repféseitatiens  au  profit  des  pat^vres. 

lO  miT.  sm  4  (4  Jamir.  1700).  —  Airèté  du  diracteira  axé* 
cntif,  concernant  les  spectacles. 

Le  directoire  eiéculif  arrête  :  Tous  les  directeurs,  entrepreneurs  et  propriétairei 
des  spectacles  de  Paris  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  fndlTiduelle,  de  faira 
jouer,  chaque  jour,  par  lenr  orchestre,  avant  ia  leirèo  de  la  toile,  les  aira  ehéri^  des 
Républicains,  tels  qee  la  Marseillaise,  Ça  ira,  Veillons  au  a^lut  de  l'empire  et  || 
Gliant  du  départ.— Dans  rioiorvalle  des  deux  pièces,  on  çtxanicra  toojours  l'hyoïue 
des  Marseillais,  ou  quelque  autre  chanson  patriotique. —  Le  Théllre  des  Arts  don- 
nera, chaque  jour  de  spectacle,  une  repremenlalion  de  l*oin-ande  à  lu  liberté,  avee 
ses  chosurs  et  accompagnements,  ou  quelque  autre  pièce  républicaine.  —  U  seleir 
presséaient  défendu  de  cbauter,  laisser  ou  faire  chanter  l'air  hoi»iaide  dit  If  ^^W 
du  peuple,  —  Le  ministre  do  ia  police  générale  donjiera  les  ordres  les  plus  précis 
pour  faire  arrêter  tous  ceux  qui,  dans  les  spcrlacies,  appetleraieiit  par  leurs  dis- 
cours le  retour  de  la  royauté,  provoquera i.'.l  ranèanliSi^cneui  do  oorpe  IfgîaUtif 
OB  du  pouretr  eùentif,  eicileraieni  le  peu;- le  «  la  rÔTolU),  Iroubjer^isfit  l'ordre  0t  U 
tranquilliié  publique,  et  attenteraient  aux  b(  ;:  u^'s  mœnrs.  -~  Le  mlnisire  do  la  police 
mandera,  dans  le  jour,  tous  les  directeurs  et  etiircpreneurs  de  chacun  des  spectacles 
dePuris;  il  leur  fera  lecture  du  présent  arrêté,  lenr  iutimara,  chacun  àlauréfanl, 
les  ordres  qui  y  sont  centeuas  j  il  surretllera  l'exéeution  pleiue  #1  ealUorf  de  louicj 
ses  dispoeitions,  et  en  rendra  compte  au  directoire. 

07  »!▼•  sin  4  (19  JanT.  1706).  —  Arrêté  du  directoire  e^^ 
cuJf  qui  déclare  celui  du  18  niv.  commun  à  tous  les  théâtres  de  la 
République. 

06  piav.  an  4  (14  fév.  IVOO).  —  Arrêté  concernaiit  la  poliee 
des  spectacles. 

Art.  1.  En  exécution  des  lois  qui  attribuent  auxofielers  mnniolpaax  des  eea- 
munes  la  police  et  la  direction  des  epeotades,  le  bureau  oeotral  de  peliee,  dais  les 
cantons  ou  il  en  est  èubli,  et  les  admiaislrations  mnaicipalei  dans  les  aulnss  ea»- 
tons  de  ia  République^  tiendront  scvcrcmeDl  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  règle* 
mentâ  do  police  sur  le  fait  des  êpcctacles,  notamment  des  lois  reodoes  les  d6-t4  aoùl 
1700,  S  et  14  aoét  179S  ;  eu  oonséquenco,  ils  Teilleroai  À  ee  qu'il  ae  ssti        ''-'^' 


sur  les  ihctirss  élsiblis  daus  les  eomnunes  de  leur  urrrnidijisaiMia,  ancane  plM 
dont  le  contenu  puisse  sonir  de  prèteiie  i  la  malveillance  et  occasionner  du  dét- 
ordre, et  ils  arrêteront  ia  représentation  de  toutes  celles  par  lesquetla;  Perdre  pabMe 
aurait  été  troublé  d'une  manière  quelconque. 

a.  Oonformément  è  i'ait.  3  de  la  loi  du  9  soé^  pTêi»ltêe,  le  boiaeai»  caatrul  de 
police  et  les  adminisiratlonB  municipales  Icront  fermer  les  théâireB  sur  lesquels 
seraient  rsf  rèseatées  des  pièces  tendant  à  déprarer  f  esprit  publie,  et  Os  fersot  ar« 
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lll»  «I  InMit  JMiM  IM  «Seim  4«  fdi4»  jodkiaira  coiipélnto  tes  4ii«ei^ 
tetttlhtili«i»PMr«mt«nitntTaBllaric«6vdeiloU.    . 

«t  wèrm.  Mi  4  (Bt  Ma»  1780).  —  Arrêté  d«  ifirectoirt 
ttèciitiî  qui  permet  ToiTertare  ë«  tbéitre  de  la  ne  Fe^deas. 

t  ffriBt.  SB  S  (S9  «ov.  1990).  —  Loi  relatïTe  au  droits  sur 
kl  biltola  àê  spectacles  (V.  Secours  publics,  p.  765).  Ces  droits,  suc- 
eeesiTtBMl  pnrogés^  ont  été  établis  d'uae  manière  défiaitÎTe  par  le 
déCRi  da  f  déc  IMO  (Y.  i^à,  à  m  date;. 

9  theraa..  aa  6  (96  Jvlli.  1789).  ^  Loi  ^  proroge  les 
Itoits  sur  les  billets  d*entrëe  aox  spectacles,  bals,  et  mii  porte  an  quart 
de  U  recette  les  droits  à  reolfée  des  bals,  des  feux  (Tartifice,  des  con- 
certs et  exercices  de  choTaux^  des  courses  et  antres  fêtes  où  l'on  est  ad- 
sis  ea  payant* 

«S  Temt.  wa  S  (14  ■»•■«  1800).  —  Arrêté  da  préfet  de 
pÛOb  de  Paris  eoncematrt  les  recettes  des  spectacles,  bals,  concerts,  etc. 

Le  préfet  de  police;—  Yn  les  art.  S  et  0  de  la  loi  du  7  frim.  m  5,  portant  éta- 
MisieaieBt  d'en  droit  gar  le  pHx  des  billets  d'entrée  dans  les  speetadu,  tels, 
fêles,  etc.  ;  les  lois  postêricarei  prorogeant  l'exécution  do  la  loi  précitée  ;  l'arrèle 
dt  govvéraeaiont  da  S9  frim.  an  5,  qui  chargeait  le  bnrean  central  de  (aire  jnsti- 
kr  in  prodait  de  cette  perception,  et  d'en  térlBer  l'exactiiade  ;  et  les  diters  arrêtés 
Il  bortea  central  dèlégnant  aux  administrations  municipales  des  doute  arroodis- 
leoeots  reiercice  de  cette  snrreilIaDce  et  TcrificatioD  ;  —  Considérant  que  la  sar- 
icillaiiee  des  recettes  des  specUcies,  bals,  etc.,  auparavant  délègnée  anx  adminis- 
ttaléars  Banidpaax,  lorsqu'ils  étaient  an  nombre  de  sept,  aTecrautorisation  spéciale 
dé  eerlifler  les  états  desdites  tecetles,  et  d'en  prélever  U  portion  appartenant  atti 
farfiçenls,  pour  être  ensuite  le  produit  Tersé  dans  la  caisse  du  caissier  général  de 
»7sorait  dTone  exécniion  impossible,  parce  qu'il  n'y  a  plusqti'on  maire 


et  deax  adjoints  par  municipalité,  et  que  cette  surteillance  paraît  naturellement 
deraîr  être  coniiée  aux  membres  des  comités  de  bienfaisance,  qui  ne  cessent  de 
donner  des  pieaves  de  leur  tèle  et  de  leur  sollicitude  pour  rintérèl  des  pannes; 
—  Anêle: 

Art.  i.  tes  eotnités  dé  bienfaisance  nommeront  an  on  plustenn  de  lens  mem- 
bres povr  snrfelller,  dans  leurs  dlTislons  lespectites,  la  recette  deS  spectacles, 
bils,  leacmH,  eU* 

S.  Les  neâbret  chargés  de  pouToirs  I  cet  effet  assisteront  anx  comptes  rendus, 
âaqne  jonr,  i»ar  les  buralistes  des  différents  bureaux  de  recettes,  et  antres  per- 
■ues  primées  à  la  tente  deS  blUels  de  supplément  et  d'abonnement,  et  à  U 
beation  des  loges. 

S.  fis  cerâteent  les  èleU  de  teeette  qu'ils  adresseront,  le  lendemain,  an  préfet 
èpelies. 
i.  Ils  tersnt  certifier  les  mSmes  états  par  les  caissiers  des  divers  établissements 
(  dans  la  loi  qui  ordonne  la  perception  du  droit  des  indigents,  et  ils  leur 
i  en  outre  sonicrire,  chaque  jour,  une  reconnaissance  de  la  portion  de  recette 
Bt  aux  indigents,  el  restent  entre  les  mains  desdits  caissiers  qui  s'en  ro- 
ot dépositaires. 
.  Les  fenilles  de  recettes,  ainsi  rentfiééi,  et  les  reconnalssanees  des  caisaiets. 
icBToyées,  chaque  joor,  au. préfet  de  police,  qui  fera  suivre  le  recouTrement 
fm  le  caissier  géoèral  de  bienfaiianee,  avec  l*actltl(6  qtie  commandent  imperieu- 
«BiBt  les  besoins  des  bauvres. 

C.  Des  diverses  fenilles  de  recettes,  adressées  psr  les  comités  de  bienfaisance, 
il  sesa  forme,  au  bureau  des  maars,  dn  état  général  et  ioumalier,  lequel,  oertiQé 
par  le  chef  dudit  bureau,  sera  remis  an  caissier  des  Indigents. 

7.  I/élat  général  dn  produit  du  droit  des  indigents  sera  envoyé,  chaque  décade, 
m  ministie  de  rintèrleor  et  à  l'agent  comptable. 

8.  La  portion  des  pauvres  provenant  des  receltes  qui  pourraletit  être  faites  d&ns 
des  éCablisiiemenls  qui  n'auraient  point  de  caissiers  responsables,  ou  à  des  repré- 
SiBOilteiis  dttmilfqne»,  Ms^  fîie«,  conceris  et  auttes  eiercices  dennés  ntomeuta- 

t  et  par  extraordinaire,  sera  prélevée,  à  rinstant  même,  par  les  membres  des 
Bisés  de  Wenkaeaaee,  \9i  en  adiesseroot  l'eut  certifié  an  préfet  de  police,  et  en 
seront  le  produit  dans  la  caisse  du  caissier  général  de  bienfaisance. 

9.  ht  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  comités  de  bienfaîMoco  chargés  de  son 
csécation,  k  l'agent  comptable  des  indigents  et  an  caissier  général  de  bienfaisance} 
n  aeift  œ  eaue  noctté  ans  ealrspranenrs  des  ètaUissements  compris  daas  la  loi 


IS  BieMld.  mwL  8  (f*  Jalll.  1800).  —  Arrêté  qui  déter- 
■HM  Isa  foactioM  du  préfet  de  police  ;  l'art.  iS  de  cet  arrêté  dispose 
%»  le  pf^fet  de  police  aura  la  police  des  thèÂtres  ea  ce  qui  louche  la 
sftretè  des  permîmes,  les  prôcautioas  à  prendre  pour  prévenir  les  acci- 
dents et  assoref  le  maintien  de  la  trauquilUlè  et  du  boa  ortire  tant  au 
deda»  qu'au  dehors. 

6  krmna.  sus  •  (t9  «et.  ISOO).  —  Arrêté  qui  dètermiiie  les 
fcmclioBs  des  oamiaissaires  généraux  de  police  :  Tart.  Il  do  cet  arrêté  est 
eaaftt  daas  les  BèBMe  termes  que  Tart  là  de  farrêté  qui  ptéccdo. 

19  trtfli.  êM  lA  (8  diée.  IS^tt).  •»  Décret  sur  la  police  des 
ùéÂtres. 

dkflt»  t.  Les  Bonmlsselmi  géoérau  de  police  sont  chargés  de  la  police  des 
ttéidns,  seaiemeni  en  ce  qui  oenceme  les  ouvrages  qui  y  sont  représentés. 

S.  'km  maiies  sent  «berges,  sous  tous  les  antres  lapporU,  de  la  pûUee  et 
iaamtaltai4erefdiesl  delasArete. 

9  SmÈm  18INI.  —  Décret  concernant  les  théâtras. 
TiT»  1.  —  Ces  théâtre»  i»  ta  ea^tàtâ. 

AtU  f .  Anean  théâtre  ne  pourra  s'établir  dans  la  capitale  sans  aolre  auteris»* 
émtfjfikÊ^  sv  là  sapperi  qtl  néns  eo  soie  fait  par  notre  ministre  de  l'intérienr. 
1»  vMsiiiepteaev  qai  vendra  obtenir  ootle  autorisation  sera  tenu  de  faire  la 
eaUe  par  la  toi,  et  de  jusUÛer,  devant  notre  ministre  de  l'intètieur» 
avjM'qe'il  akn  pour  «ssnrer  l'exécution  de  ses  engagements. 
I4  Ihé&tre  de  rimpéralrice  sera  placé  h  l'Odeon,  aussitôt  qde  les  itrara^Iens 

kS  âehevées.  ^  Les  entrepreneurs  dn  thëAtre  Uontansier,  d'iti  aa  W  jant. 

1807,  éubUroat  kfv  tb^^l*  m  Vi  ai|tre  locsL 


4.  Les  rêperteiies  de  l*Opén,  de  la  Cemidis  (MÇilse  et  de  rOpèn-GoiilfW 

seront  arrêtés  par  le  ministre  de  rintériew;  et  aal  antre  ne  poaita  rewèsentST,! 
Faris,  des  pièces  compriaes  dans  ks  répertoires  de  ces  trois  grands  thetties,  saei 
I  lear  autorisation,  et  sans  leur  payer  ane  rétribution  qui  sera  réglée  de  g;rè  à  gri,  H 
avec  l'autorisation  du  ministre. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  ponm  assigner  à  chaqae  thèltiO  an  |earl  ^ 
spectacle  dans  loquet  il  sera  tenu  de  se  lenfermer. 

6.  L'Opéra  pourra  seul  donner  des  ballets  ayant  les  earadères  qui  sont  aro|idB 
à  ce  tbéAtie,  et  qui  seront  déterminés  par  le  miaistie  de  l'inlorieur.— H  sera  leeeil 
Ihéilie  qui  poam  donner  des  bals  Biasqués. 

Tiff.  t.  '^Théiirtê  dm  ddlparCMwMe. 

7  Bans  les  grandes  villes  de  l'empire,  les  théâtres  seront  rUalls  aa  nombre  èb 
deux.  Dans  les  autres  villes.  U  n'en  pourra  subsister  ou'nn.  Tons  devront  être  m»- 
nis  de  l'autorisaiion  da  préfet,  qui  rendra  compte  de  lear  sltaatiea  aa  minisirs  di 
l'intérieur. 

8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsister  sans  raulorisation  des  sUnls- 
Ires  de  l'intérieur  et  de  la  police.  Le  ministre  de  l'intérienr  désignera  lee  aiiondle* 
sements  qui  leur  seront  destinés,  et  en  préviendra  les  préfets. 

&.  Dans  les  cbcfs-lieux  de  département,  le  tiiéâtre  principal  joaiia  ssal  da  dnl 
ds  donaor  des  bais  masqués. 

Tnr.  s.  —  9m  miÊtmru 

10.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  déterminer  entre  ait,  ptr 
des  conventions  mutuelles,  les  rétributions  dues  anx  premiers  par  somme  fixe  ona^ 
trament. 

il.  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  â  l'exécution  de  ces  eouvenlioai. 

iS.  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont  les  mêmes  droits 
que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa  durée,  leur  swl 
applicables,  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  1*'  germ.  aa  13, 

DitpotHi9mt  gérnnUê, 

13.  Tout  entrepreneur  qui  aura  fait  failitte  ne  pourra  plus  rouvrir  de  théâtres. 

14.  Aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans  rantorisation  dn  mlnlstve  de  la 
police. 

15.  Les  spectacles  de  curiosités  seront  sonlnls  à  des  règjlemenis  psrdenllert,  Il 
ne  porteront  plus  le  titra  de  ihédtret^ 

Sft  «Trii  1809*  —  Arrêté  da  ministre  de  riotérieur  portant  règle- 
ment  pour  les  thêdtres  de  la  capitale  et  des  dêpartoflients»  aa  exéotilte 
da  décret  du  •  jain  1806. 

Trr.  t.  —  Hm  lAddfrss  d«  Paris. 

Art.  f.  Les  théâtres  dont  tos  noms  saivent  sent  eoasidérés  esaime  frands  iké^ 
frss,  et  jouiront  des  prérogalifes  attachées  àee  titre  par  le  ééeiet  da  8  juia  1800  i 

1»  Le  Thééirw-FrwkfÊiiÊ  (théâtre  de  8.  M.  l'empenur).  —  Ge  théâtie  oet  spè^ 
étalement  eoneaoré  â  la  trûgHiê  et  à  la  Mméiit*  ^  Son  répertoire  est  eempoti  t 
!•  de  lentes  les  pièces  (tragédies,  somédies  et  drames)  jouées  sur  raatien  thiàlia 
del'hdtel  de  Boatgogne^  sar  eelai  qoe  dirigeait  Isiisri,  et  série  théâtre  qai  s'sA 
formé  de  la  réunion  de  ees  deux  établissemeats,  et  qui  a  exista  sens  diverses  déai^ 
minations  jusqu'à  ce  jour  ;  9*  des  comédies  Jeoées  sar  les  Ibéâues  diU  iHlimm 
jinqn'â  l'étoblissement  de  l'Opére-^mlqae.  •—  Le  lâddire  de  PimpénOrim  soia 
considéré  comme  ane  annexe  au  Théâtre-Français,  pour  la  eomédie  aeaiesNnt.  -^ 
Son  réperloira  contient  :  I»  les  eomédies  et  drames  spéeialenent  oomposés  pour  oO 
théâtra;  i«  les  comédies  jouées  sur  les  théâtres  dite  ItaUtnt  jusqn'à  l'êtaUisfS^ 
ment  de  l'Opéra-Gomique;  ces  demièras  pourrr»!  être  représentées  mt  lethéHM 
de  l'Impératrice,  concorremmbut  avec  le  Tliéâire-Fraoçais. 

2«  Le  thédlre  de  VOpira  (Académie  impériale  de  musique).  -*^  Ge  lléltre  Slt 
spécialement  consacré  au  chant  et  à  la  danse  i  sou  répertoira  est  composé  de  tous 
les  ouvrages,  tant  opéras  que  ballets,  qui  ont  pam  depuis  son  étAblissementeta  1006. 
—  1»  Il  peut  seul  représenter  les  pièces  qui  sont  entièrament  en  musk|«e«  et  Ml 
ballets  dn  genre  noble  et  gracieux  :  tels  sont  tous  ceux  dont  les  sajeta  ont  été  peieie 
dans  la  mythologie  et  dans  l'histoire,  et  dont  les  prlncipanx  personnages  sont  iia 
dieux,  des  rois  ou  des  héros. —  S»  H  pourra  aussi  donner  (mais  non  etelnsiveMent 
â  tout  autre  théâtre)  des  balleU  représentant  des  scènes  champêtres  on  des  adiOM 
ordinaires  de  la  vie. 

%o  Le  théâtre  de  ivpétd-tom\què  (theSire  de  S.  M.  remperenr).  «^  Ge  ihéâm 


pose  -  .  .  .  . 

si  rvuul'^ii  â  la  Conièdic-Italienne,  pourvu  que  )c  dialogue  de  ces  ptèeea  soit  eeupè 
par  dû  chant.  —  L'Opera-Bufja  doit  être  considéré  comme  uno  annsie  de  l'Opéiv- 
Comique.  îl  he  peut  représenter  que  des  pièces  écrile^  tn  italien. 

a.  Aucun  des  airs,  romances  et  morte&ux  de  musique  qui  aurant  été  etéeulis 
sur  les  thcAlrcs  de  l'Opéra  el  de  l'Opéra-Comique,  ne  pourra,  ^ans  l'aelerisAtioh  des 
auteurs  ou  propriéraires,  être  transporté  sur  un  antre  théâtre  de  la  eapttele,  m^me 
avec  dos  modincaiions  dans  les  aôcompagnements,  que  cinq  ans  après  la  peemiâta 
raprésenlaiion  dera  l'ouvgo  dont  ces  morceaux  font  partie. 

5.  Seront  considérés  comme  théâtres  secondaires  t 

lo  Le  ihiâtre  du  Yaudeville.  —  Son  répertoire  ne  doit  ceatMlt  fOe  de  pOOtei 
pièces  mêlées  de  couplets  sur  des  airs  conntts  el  des  pnrodfen.  

a»  ho  théâtre  des  YatiétéSf  boulevard  Montmartre,  «^  Son  f épeilawe  e>*  ema» 
posé  de  petites  pièces  dans  le  gcnte  ffrivdii,  poiuari  on  eiUopMiS,  qusli|uefeis  mè^ 
iées  de  couplets  ègâteoiont  sur  des  airs  connus. 

8o  Le  ihédtre  de  la  Porte^Saint-Uartiti.  -^  D  est  spéclaleaioat  deStlae  au  genre 
appelé  mélodrame,  aux  pièces  à  grand  spectacle.  Mats  dans  lesplsess  da  réfertoiia 
de  ce  Ihtàiro,  comme  dans  toutes  les  pièces  des  théâtres  socoadalres,  en  ae  peer» 
emplûYcr,  pour  les  morceaux  de  chant,  que  des  alts  connus.— -On  ne  psttrra  donner 
sur  ce  ihèitre  des  ballets  dans  le  genre  hlstoriqne  et  noble,  ce  genre,  tel  ^u  11  est 
Indiqué  plus  haut,  étant  exclusivement  réservé  au  grand  Opéra. 

i^U  thédlre  dit  de  ta  Gatté.  —  Il  est  spécialement  desane  aux  pmiMmmèÊ 
de  tout  genre,  mais  sans  ballets;  aux  arle^nadet  et  antres  fsrsss  dans  le  foat  dO 
celles  données  aulroTois  par  Nlcolet  sur  ce  Ihéâlrt. 

4o  Le  théâtre  de»  Variété»  étrangère».  —  Le  ropertoiiO  de  se  tnélUOne  psono 
être  composé  que  de  pièces  iradaHss  dis  ikéêt'eiéijraii^ef». 

0.  JUs  aotm  tbôlMs  ectoeiteeat  oitfiMkU  à  Pari»,  et  aateriseï  pic  U  ^^ 
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antérieuremenl  n  décret  dn  6  juin  1806,  seront  considérés  comme  anneies  ou  doa- 
bies  des  theâlrei  iecondaires  :  chacun  des  directeurs  de  ces  établissements  est  tenu 
de  choisir,  parmi  les  genres  qui  appartit^nnent  aux  théâtres  secondaires,  le  genre 
qni  paraîtra  conTonir  a  son  thé&lre.  —  Ils  pourront  jouer,  ainsi  que  les  théâtres 
secondaires,  quelques  pièces  des  répertoires  des  grands  thèAlres,  mais  seulement 
•Tec  l'anlorisalion  des  administrateurs  de  ces  spectacles,  et  après  qu'une  rétribntion 
due  aux  grands  théâtres  aura  été  réglée  de  grè  à  gré,  conformément  à  Tart.  i  du 
décret  du  8  juin,  et  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

ft.  Aucun  des  théâtres  de  Paris  ne  pourra  jouer  des  pièces  qui  sortiraient  du 
genre  qui  lui  a  été  assigné. — ^Mais  lorsqu'une  pièce  aura  été  refusée  à  l'un  des  trois 
grands  théâtres,  elle  pourra  ètr»  jouée  sur  l'un  on  sur  l'antre  des  théâtres  deParis, 
pounru  toutefois  que  la  pièce  se  rapproche  du  genre  assigné  k  ce  théâtre. 

6.  Lorsque  les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  Tondront  s'assurer  que 
les  pièces  qu'ils  ont  reçues  ne  sortent  point  du  genre  de  celles  qu'ils  sont  autorisés 
à  représenter,  et  éiiter  l'interdiction  inattendue  d'une  pièce  dont  la  mise  en  scène 
aurait  pu  lui  occasionner  des  frais,  ils  pourront  déposer  un  exemplaire  de  ces  pièces 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur.  —  Lorsqu'une  pièce  ne  paratira  pas 
être  du  genre  qui  couTîent  au  théâtre  qui  l'aura  reçue,  les  entrepreneurs  ou  direc- 
teurs de  ce  thciltre  en  seront  prétenus  par  le  ministre.  —  L'examen  des  pièces  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  et  l'approbation  donnée  à  leur  représenta- 
lion,  ne  dispenseront  nullement  les  directeurs  de  recourir  au  ministère  de  la  po- 
lice, on  les  pièces  doivent  être  examinées  sous  d'antres  rapports. 

7.  Pour  que  les  théâtres  n'aient  pas  à  souffrir  de  celte  détermination  et  distribu- 
tion de  genres,  le  ministre  leur  permet  de  conserver  en  entier  leurs  anciens  réper- 
toires, quand  même  il  s'y  trouvernit  quelques  pièces  qui  ne  fussent  pas  du  genre 
qui  leur  est  assigné;  mais  ces  anciens  répertoires  devront  rester  rigoureusement 
tels  qu'ils  ont  été  déposés  dans  les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  et  arrêtés 
par  le  ministre.  —  Par  cet  article  toutefois,  il  n'est  nullement  contreTenn  â  l'art.  4 
du  décret  do  8  juin,  qui  ne  permet  à  aucun  théâtre  de  Paris  de  joaer  1m  pièces  dei 
grands  théâtres  sans  leur  payer  une  rétribution. 

TiT.  S.  —  Répertoiret  Ah  IhééUret  dans  Ut  départemenli, 

8.  Dans  les  départements,  les  tronpes  permanente»  on  ambulanteê  pourront 
}ouer,  soit  les  pièces  des  répertoires  des  grands  théâtres,  soit  celles  des  théâtres 
Mcondaires  et  de  leurs  doubles  (sauf  les  droits  des  auteors  on  des  propriétaires  de 
ces  pièces). 

9.  Sans  les  villes  oà  il  y  a  deux  théâtres,  le  principal  théâtre  jouira  spéciale- 
ment du  droit  de  représenter  les  pièces  comprises  dans  les  répertoires  des  grands 
théâtres;  il  poom  aussi,  mais  avec  l'autorisation  du  préfet,  choisir  et  jouer  quel- 
ques pièms  det  théâtres  secondaires,  sans  que  pour  cela  l'autre  théâtre  soit  privé 
di  droit  de  jouer  oes  mêmes  pièces.  —  Le  eeeond  thédlre  jouira  spécialement  du 
droit  de  représenter  les  pièces  des  répertoires  des  théâtres  secondaires  ;  il  ne  pourra 
jouer  les  pièees  des  trois  grands  théâtres  que  dans  les  suppositions  suivantes  :  — 
1"  Si  les  auteurs  mêmes  lui  ont  vendu  ou  donné  leurs  pièces;  —  S»  Si  le  premier 
théâtre  n'a  point  ioné  telle  ou  telle  pièce  depuis  plus  d'un  an,  à  compter  du  jour  de 
■a  première  représentation,  â  Paris,  sur  un  des  grands  théâtres  :  dans  ce  cas,  le 
leeond  théâtre  pourra  jouer  cette  pièce  pendant  une  année  entière,  et  même  plus 
longtemps,  si,  pendant  le  court  do  celte  année,  le  pièce  n'a  point  été  représentée 
par  le  principal  théâtre.  —  Au  reste,  le  préfet,  dans  les  Tilles  où  il  y  a  deux  théâ- 
tres, peut  en  entre  autoriser  le  second  théâtre  à  représenter  des  pièc«s  des  grands 
répertoires,  tontes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  ~  Lorsque  le  second  théâtre, 
dans  eei  Tilles,  sera  préparé  â  la  représentation  d'une  pièce  du  genre  de  celles  qni 
fonnent  son  répertoire,  le  grand  théâtre  ne  pourra  empêcher  ni  retarder  cette  re- 
yrèsentation  sons  aneun  prétexte,  et  quand  même  il  prouverait  qu'il  a  obtenu  du 
préfet  l'autorisation  de  jouer  la  même  pièce. 

TiT.  S.  —  MtignaliOH  des  arrondittementt  deslinét  aua  troupe»  i»  cownéHen» 
amlmlante». 

10.  Les  Tilles  qii  ne  peuTent  avoir  de  spectacle  que  pédant  une  partie  de 
l'année  ont  été  classées  de  manière  à  former  vingt-cinq  arrondi»»etnent$,  —  Le 
tabiean  de  ces  arrondissements,  ou  celui  du  nombre  de  troupes  qui  paraiirait  né- 
eeisaire  pour  chacun  d'eux,  est  joint  an  présent  règlement. 

11.  Aucun  entrepreneur  de  spectacles  ne  pourra  envoyer  de  troupes  ambulantes 
dans  l'un  on  l'autre  de  ces  arrondissements  :  !<>  s'il  n'y  a  été  formellement  auto- 
risé par  le  ministre  de  l'intérieur,  devant  lequel  il  devra  faire  preuve  des  moyens 
qu'il  peut  aToir  de  remplir  ses  engagements;  —  So  S'il  n'est,  en  outre,  muni  de 
Tapprobation  du  ministre  de  la  police  générale. 

13.  Les  entrepreneurs  de  spectacles,  qui  se  présenteront  ponr  tel  on  tel  arron- 
dissement, devront,  avan<  le  i"  août  prochain,  et  dans  les  années  subséqnentes, 
toujours  avant  la  même  époque  : — 1«  Sêsigner  le  nombre  de  sujets  dont  seront  con%> 
posées  la  troupe  on  les  troupes  qu'ils  se  proposent  d'employer  ;  —  a»  Indiquer  à 
quelle  époque  leurs  troupes  se  rendront,  et  combien  de  temps  ils  s'engageront  à 
les  faire  rester  dans  chaque  ville  de  l'arrondissement  postulé  par  eux. 

IS.  Chaque  autorisation  ne  sera  accordée  que  pour  trois  années  au  plus.  Les 
conditions  auxquelles  ces  concessions  seront  faites,  seront  communiquées  aux  pré- 
fets, qni  en  surveilleront  rexécnlion.--L'inexécution  de  ces  conditions  sera  dénon- 
cée an  ministre  par  les  préfets,  et  punie  par  la  révocation  des  autorisations,  et,  s'il 
y  a  lieu,  par  des  indemnités  qni  seront  versées  dans  la  caisse  des  pauvres. 

14.  Des  doublée  de  chacune  des  autorisations  accordées  aux  enlreprenenn  de 
fpeetaclee  par  le  ministre  de  l'intérienr  seront  envoyés  ao  ministre  de  la  police 
générale,  pour  qu'il  donne,  de  son  côté,  à  ces  entrepreneurs,  une  approbation  par- 
ticnlièie,  s'il  n'y  trouve  aucnn  Inconvénient.  H  lui  sera  donné  connaissance  de  ton- 
tes lee  mutations  qui  pourront  survenir  parmi  les  entrepreneurs  de  spectadee. 

15.  BiM  les  villee  oà  u  spectacle  peut  subsister  pendant  toute  l'année.  l*aa- 
toriaatloB  d'y  établir  nne  troape  sera  accordée  par  les  préfets,  conformément  à  l'art, 
y  di  déer.  du  8  jubi.  Ce  seront  également  les  préfets  qni  accorderont  oef  autorisa- 
tions dans  les  villes  on  il  y  a  deux  théâtres. 

le.  Les  autorisations  pour  les  troupes  ambulantes  seront  délivrées  anx  entrepro* 
neart  de  spectacles,  dans  le  courant  de  l'année  1807.  La  nouvelle  organisation 
des  speetaeles,  en  cette  partie,  devra  être  en  pleine  activité  an  renouvellement  de 
raneiée  thédlrale  (en  avr.  1807).  En  attendant,  les  préfeU  sont  antorisés  à  suivre, 
&  l'égard  des  troupes  ambulantes,  les  dlipositioni  qui  ont  été  en  Tigo^or  josqa'à 
m  joor,  s'ils  n'y  ont  déjà  dérogé. 
Tir.  4. 
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les  fonctionnaires  en  ienr  qualité,  mais  des  amusement!  préparés  M  Urigès  parlti 
particuliers  qui  ont -spéculé  sur  le  bèoéOce  qu'ils  doivent  en  retirer,  personne  n's 
le  droit  de  jonir  gratuitement  d'un  amusement  que  l'eotreprenear  vend  i  toai  le 
monde.  Les  autorités  n'exigeront  donc  d'entrées  gratuites  des  entrepreneurs  que 
pour  le  nombre  d'individus  jugé  indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique. 

18.  Il  est  fait  défense  aux  entrepreneurs,  directeurs  on  régisseurs  de  speetaelei 
et  concerts,  d'enpager  aucun  élève  des  écoles  de  chant  ou  de  déclanoation  da  Con- 
servatoire sans  l'autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur  (ministre  d'Êiat 
aujourd'hui). 

19.  L'autorité  chargée  de  la  police  des  spectacles  prononcera  provisoirement  sur 
toutes  contestations,  soit  entre  les  directeun  et  les  acteurs,  soit  entre  les  direc- 
teurs et  les  anteurs  ou  leurs  agents,  qui  tendraient  à  interrompre  le  cours  ordi- 
naire des  représentations:  et  la  décision  provisoire  pourra  être  exécutée,  nonob- 
stant le  recours  vers  l'autorité  à  laquelle  il  appartiendra  de  juger  le  fond  de  la 
contestation. 

Nota.  Suit  le  Ubleau  des  divers  théâtres  de  la  France  et  la  fixation  des  irroi^ 
dissements  pour  les  troupes  ambulantes. 

tO  Inll.  1807.  -  Décret  sur  les  théâtres. 

TiT.  1.  — Di»po»ition»  générale». 

Art.  1.  Aucune  représentation  à  bénéfice  ne  pourra  avoir  lien  que  snr  le  tbèâlra 
même  dont  l'administration  ou  les  entrepreneurs  auront  accordé  le  bénéfice  de  ladils 
représentation.— Les  aclenrs  de  nos  théâtres  impériaux  ne  pourront  jamais  paraîtra 
dans  ces  reprcsentalions  qne  sur  le  théâtre  auquel  ils  appartiennent. 

2.  Les  préfets,  sous-préfcls  et  maires  sont  tenus  de  no  pas  souffrir  que,  sou 
aucun  prétexte,  les  acteurs  desdits  quatre  grands  théâtres,  qui  auront  obtenu  u 
congé  pour  aller  dans  les  départements,  y  prolongent  leur  séjour  an  delk  du  temps 
fixé  pour  leur  congé  ;  en  cas  de  contravention,  les  directeurs  de  théâtres  seront 
condamnés  à  verser  à  la  caisFO  des  pauvres  le  montant  de  la  recelte  des  représen- 
tations qui  auront  en  lieu  après  l'expiration  du  congé. 

S.  Aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  ne  pourra  être  construite,  ancnn  dépla- 
cement d'une  troupe,  d'une  salle  dans  une  antre,  ne  pourra  avoir  lien  dans  notra 
bonne  ville  de  Paris,  sans  une  autorisation  donnée  pour  nous,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  (ministre  d'Etat  aujourd'hui). 

Trr.  2,  —  Du  noml»re  de»  thédlre»  et  de»  règle»  auxquelle»  il» »oni  attujelH», 

4.  Le  maximum  du  nombre  des  théâtres  de  notre  bonne  ville  de  Paris  est  fixé  k 
huit  ;  en  conséquence,  sont  seuls  autorisés  à  ouvrir,  afficher  et  représenter,  indé- 
pendamment des  quatre  grands  théâtres  mentionnés  à  Tart.  1  du  règloment  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  35  avril  dernier,  les  entreprenenn  ou  admi- 
nistrateurs des  quatre  théâtres  suivants  :  —  1»  Le  théâtre  de  la  Gatté,  établi  en 
1760;  celui  de  l'Ambigu-Gomi^oe,  établi  en  1792,  boulevard  du  Temple;  lesquels 
joueront  concurremment  des  pièces  du  même  genre,  désignées  aux  ^  S  et  4  de 
l'art.  3  du  règlement  de  notre  minisire  de  l'intcrieur.  —  S»  Le  théâtre  des  Va- 
riétés, boulevard  Montmartre,  établi  en  1777,  et  le  théâtre  du  Yandeville,  établi 
en  1793,  lesquels  joueront  concurremment  des  pièces  du  même  genre,  désignées 
aux  §§  3  et  4  de  l'art.  S  du  règlement  de  notre  ministre  de  rintèrienr  (35  avr. 
1807,  ci-dessus). 

5.  Tous  les  théâtres  non  antorisés  par  rarticle  précédent  seront  fermée  avant  le 
15  août.  —  En  conséquence,  on  ne  pourra  représenter  ancane  pièce  lur  d'antres 
théâtres  de  notre  bonne  ville  de  Paris  que  sur  ceux  ci-dessns  désignés,  sons  aucun 
prétexte;  ni  y  admettre  le  public,  même  gratnilement  ;  faire  ancone  affiche,  distri- 
buer aucun  billet  imprime  on  à  la  main,  sons  les  peines  portées  par  les  lois  et 
règlements  de  police. 

6.  Le  règlement  susdaté,  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  est  approuvé, 
ponr  être  exécuté  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret. 

1"  BOT.  1809.  —  Décret  portant  création  de  la  surintendance  des 
grands  théâtres. 

1t  mov.  1807.  —  Décret  snr  les  droits  an  profit  des  paoTres. 

19  ■•▼.  1807.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intërieiir  en  interpréta- 
tion du  décret  du  29  juill.  1807. 

Il  dée.  18119.  — -  Décret  concernant  les  droits  apercevoir,  en  favear 
des  pauyres,  des  hospices,  sur  les  spectacles,  bats^  concerts,  danses 
et  fêtes. 

Art.  1.  Les  droits  qni  ont  été  pergus  jusqu'à  ce  jour  en  faveur  dei  paavres  en 
des  hospices,  en  sus  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spectacles, 
et  sur  la  recette  brute  des  bals,  concerts,  danses  et  fètee  publiques,  continneroal 
â  être  indéfiniment  perçus,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  pendant  le  conn  de  cette  année 
et  des  années  antérienres,  sons  la  responsabilité  des  receveurs  et  contrdlears  de. 
ces  établissements. 

3.  La  perception  de  ces  droite  continuera,  pour  Paris,  d'être  mine  en  ferme  eu 
régie  intéressée,  d'après  les  formes,  clauses,  charges  -et  conditlodi  qui  eu  eerorit' 
approuvées  par  notre  ministre  de  l'intérienr.  En  cas  de  régie  lutôreMée,  le  leebM 
veur  comptable  de  ces  établissements  et  le  contrôleur  des  recettes  et  dépenses  sereii 
spécialement  chargés  du  contrôle  de  la  régie,  sous  l'autorité  de  U  eommission  eié» 
eutive  des  hospices,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine.  j 

S.  Bans  le  eas  oii  la  régie  intéressée  jugerait  utile  de  wmsciire  des  ubouBfimeBtt 
ils  ne  pourront  avoir  lien  an'avec  noire  approbation  en  ooneell  d'Etat,  eeml 
pour  les  biens  des  hospices  a  mettre  en  régie;  et  cette  upprolMtiou  ne  «en  don- 
née que  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  qni  eoninitera  lu  ooanmlmlen  «BMili^ 
et  le  conseil  des  hospices. 

4.  Les  représentations  gratuites  et  à  bénéfice  seront,  un  snrplui,  «xesupies  d« 
droite  mentionnés  aux  articles  qni  précèdent,  snr  l'angnentutlen  mise  un  fcU  «4 
dinairedesbillete. 

18  nofti  1811.  -  Décret  qniî  assejettU  les  IhèAlres  da  sece^ 
ordre,  petits  théâtres,  spectacles  de  tout  genre,  et  ceux  qui  donnent  d| 
bals  masqués  on  des  concerts  dans  la  ville  de  Paiis^  à  ^yer  noe  red 
vance  à  1  Académie  impériale  de  musique.— Cette  redevance  aétè  abo 
par  Tord,  du  94  août  1851  ;  nous  ne  rapporterons  donc  dn  prts^ 
décret  que  <iuelqites  dispositions  d'un  intérêt  plus  général. 
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8SCT.  8.  — >  DUpotitiont  f/n^ralw. 

il.  AttCOii  eoneert  ne  sera  donné  sans  qne  le  fonr  ait  été  flié  par  la  rarlntên* 
tait  de  nos  tbéâtres,  après  aToir  prit  TaTis  da  directenr  de  notre  Académie 
inpèriaie  de  musique. 

li.  Tonte  eontraTentioB  an  prisent  décret  en  ee  qni  tonehera  TovTertnre  d*nn 
IhcAtn  on  spectacle  sans  déclaration  on  permission,  sera  ponrsnlTie  deiant  nos 
«ara  tx  iribnnaax  par  Tole  de  police  correctionnelle,  et  punie  des  peines  portées 
irart.  ilOe.  pên.,§l. 

IS.  Nos  procarenrs  près  nos  cours  et  tribunaux  sont  chargés  d'y  tenir  la  main, 
it  de  (aire,  même  d'office,  tontes  poursuites  nécessaires  selon  les  cas. 

16  oet.  1819.  —  Décret  sar  la  sorveillance,  l'organisation,  Tad- 
■inistralion,  la  comptabilité,  la  police  et  discipline  dn  Théâtre-Français. 

Trr.  1.  —  DB  la  DIBBCTION  ET  STRTEILLANCB  DU   THÊATRB-FBANÇAI8. 

Irt.  1.  Le  ThéAtre-Français  continuera  d'être  placé  sous  la  surreillance  et  U 
dineliondu  snrintendantde  nos  spectacles. 

S.  Un  commissaire  impérial,  nommé  par  nous,  sera  chargé  de  transmettre  aux 
conédiens  les  ordres  du  gnrintendant.  H  surreillera  toutes  les  parties  de  l'admi- 
aittratlon  et  de  la  comptabilité. 

S.  Il  sera  chargé,  sons  sa  reiponsabiiiié,  de  faire  exécuter,  dans  toutes  leurs 
dispositions,  les  règlements  el  les  ordres  do  service  du  surintendant.  •—  A  cet  effet, 
11  doDoera  personnellement  tons  les  ordres  nécessaires. 

è.ZacMB  d'inexécution  ou  de  Tiolalion  des  règlements,  il  en  dressera  procèe- 
i>bal,  et  le  remettra  au  surintendant.     ^ 

TH.  9.  —  BB  L'ASSOCIATIOK  du  THÉATBB-raARÇAIS. 
Sbgt.  1.  —  De  la  dteuion  en  parti. 

8.  les  eomédieni  de  notre  Théâtre-Français  continueront  d*être  Téonli  en  so- 
drté,  laijuelle  sera  administrée  selon  les  règles  ci-après. 

•.  Le  prodoit  des  recettes,  tous  les  frais  et  dépenses  prélerés,  sera  dlTisé  en 
viogt-qualre  parts. 

7.  Une  de  ces  parts  sera  mise  en  réserre,  pour  être  affectée,  par  le  surintendant, 
MX  besoins  imprévus;  si  elle  n'est  pas  employée  en  entier,  le  surplus  sera  distri- 
bas  à  la  fin  de  l'année  entre  les  sociétaires. 

S.  Une  denai-part  sera  mise  en  réserre  pour  aogmenter  le  fonds  des  pensions  da 
Jisseiéié. 

9.  Une  demi-part  sera  employée  annuellement  en  décorations,  amenblements, 
Mtnns  du  magasin,  réparations  des  loges  et  entretien  de  la  salle,  d'après  les 
ordfcs  da  surintendant.  Les  réserres  ordonnées  par  les  art.  7, 8  et  9  n'auront  lien 
^suoeesslTement  et  à  mesure  des  Tacances. 

10.  Lw  Tingt-denx  parts  resUntes  continueront  d'être  réparties  entre  les  eo- 
SMdisQS  sociétaires,  depuis  un  huitième  de  part  jnsqpi'à  une  part  entière,  qui  sera 
liaMxifflum. 

11.  Les  paru  ou  portions  de  part  taeantes  seront  accordées  ou  distrlhoèei  par  le 
MiBltadant  d«  bm  spectacles. 

SiCT.  S.  —  Dei  ptntiani  tt  retraitée. 

1 1.  —  Dw  temps  néeeuaire  pour  obtenir  la  petuioiif  etieia  quotité. 

11  Tovt  sociétaire  qui  sera  reçu  contractera  l'engagement  de  joner  pendant 
tiogtatts;  et,  aprè^Tingt  ans  de  serriee  non  interrompus,  il  pourra  prendre  sa 
ntnite,  b  moins  que  le  surintendant  ne  juge  b  propos  de  le  retenir.  —  Les  vingt 
iss  dateront  du  jour  des  débuts,  lorsqu'ils  auront  été  immédiatement  snitls  de  Tad- 
■iislon  b  l'essai,  et  ensuite  dans  la  société. 

IS.  Le  sociétaire  qui  se  retirera  après  tingt  ans  aura  droit  :  — 1<»  A  une  peu- 
sioatiagère  de  8,000  fr.,  sur  les  fonds  affectés  au  Thé&lre-Français  par  le  décret 
da  13  mess,  an  10  ;  —  S«  A  une  pension  de  pareille  somme  sur  les  fonds  de  la  so- 
cwtcdont  il  est  parlé  b  Tart.  8. 

U.  Si  le  surintendant  juge  convenable  de  prolonger  le  service  d*on  sociétaire 
as  dèib  de  vingt  ans,  il  sera  ajouté,  qnand  il  se  retirera,  100  fr.  de  plus  par  an  b 
tbeane  des  pensions  dont  il  est  parlé  b  Tarlicle  précèdent. 

Ib.  Un  sociétaire  qu'un  accident  ayant  pour  cause  immédiate  le  service  de  noire 
Tkétire-Français  on  des  Ihéfttres  de  nos  palais  obligerait  de  se  retirer  avant  d'avoir 
■Konpli  ses  vingt  ans,  recevra  en  entier  les  pensions  fixées  par  l'art.  13. 
,16.  En  cas  d'incapacité  de  servir,  provenant  d'une  autre  cause  qne  celle  énon- 
ce ea  l'art.  15,  le  sociétaire  pourra,  même  avant  ses  vingt  ans  de  service,  être  mis 
a  retraite  par  ordre  du  surintendant. —  £n  ce  cas,  et  s'il  a  plus  de  dix  ans  de 
Nrrica,  il  aura  droit  b  une  pension  sur  les  fonds  du  gouvernement,  el  nne  sur  les 
iMds  des  soriétaires  :  chacune  de  ces  pensions  sera  de  100  fr.  par  année  de  ser- 
vice, s'il  était  à  part  entière;  de  75  fr.,  s'il  éuit  à  trois  quarts  de  part,  et  ainsi 
^1  la  proportion  de  sa  part  dans  les  bénéfices  de  la  société. 

17.  Si  le  sociétaire  a  moins  de  dix  ans  de  service,  le  surintendant  pourra  nous 
Reposer  la  pension  qu'il  croira  convenable  de  lui  accorder,  selon  les  servicef 
nsdu  b  la  société  et  les  circonstances  où  il  se  trouvera. 

18.  Toutes  ces  pensions  seront  accordées  par  décisions  rendues  en  notre  conseil 
^"Bial,  sur  r«vis  du  comité,  comme  il  a  été  statué  pour  notre  Académie  impériale 
di  snsiqae  par  notre  décret  du  20  janv.  1811  (1). 

§  S.  ^-  Des  moyene  de  payement  dee  pension». 

If.  Les  pênsiona  accordées  sur  le  fonds  de  100,000  fr.  de  .rente  accordé  par 
■Sis  b  notre  Thèfttre<Français  seront  acquittées,  tous  les  trois  mois,  sur  les  fonds 
^  nrent  louches  b  l\  caisse  d'amortissement. 

M.  En  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu  avec  la  part  mise  en  réserve  pour  les 
iCNbBB  tmprévnf . 

St.  Peur  assurer  le  payement  des  pensions  accordées  sur  les  fonds  particuliers 
fc  te  société,  il  sera  prélevé,  chaque  année,  et  par  mois,  sur  la  recette  générale, 
Ma  somme  de  50,000  fr. 

S.  Geila  somme  sera  versée  entre  les  mains  du  noUire  do  Théêlre-Français, 
*  placée  par  lai  b  mesure  pour  le  compte  de  la  société,  selon  les  règles  prescrites 
^Tart.  59. 

23.  Aocnn  as^télaire  ne  peut  aliéner  ni  engager  la  portion  pour  laquelle  11  con- 
nkae  aa  fonda  do  cette  rente. 

V)  Ce  décret  ne  paratt  pas  avoir  été  inséré  an  fioUetin  dM  loif. 
TOHK  XLII. 


Si.  A  la  retraite  de  chaque  socléUiro  on  b  ion  déeèl,  h  TonbodnooMBl  dn  ed« 
pital  de  cette  retenue  sera  fait  b  chaque  sociétaire  ou  b  ses  héiitlers,  aa  proratoda 
ce  qu'il  y  aura  contribué. 

S5.  Tout  sociétaire  qui  quittera  le  théâtre  sans  en  avoir  obtenu  la  pemleslOB 
du  surintendant  perdra  la  somme  pour  laquelle  il  aura  contribué,  et  n'aura  droit  à 
aucune  pension. 

26.  Jusqu'b  ce  qu'an  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  une  rente  de  50,000  fr, 
soit  entièrement  constituée,  les. pensions  de  la  société  seront  payées,  tant  sur  lea 
Intérêts  des  fonds  mis  en  réserve,  que  sur  les  receltes  générales  de  chaque  mois. 

37.  Quand  la  rente  sera  constituée,  s'il  y  a  de  l'excédant  après  le  payement 
annuel  dos  pensions,  il  en  sera  disposé  pour  rarantage  de  la  société,  avec  l'anto* 
risation  du  surintendant. 

Sbct.  Z,  ^-De  la  retraite  dee  aeteurt  a»ag  app&intewunt$  et  emplofféi, 

t8.  Après  vingt  ans  ou  plus  de  services  non  interrompus  par  un  acteur  ou  vn« 
actrice  aux  appointements,  après  dix  ans  de  service  seulement  en  eu  d'inflrmiléSy 
enfin  en  cas  d'accident,  comme  il  est  dit  pour  les  sociétaires,  art.  15,  le  surin- 
tendant pourra  nous  proposer  d'accorder,  moitié  sur  le  fonds  de  100,000  fr.,  moitié 
sur  celui  do  la  société,  une  pension,  laquelle,  tout  compris,  ne  pourra  excéder  la 
moitié  du  traitement  dont  l'acteur  on  l'actrice  aura  joui  les  trois  dernières  annéea 
de  son  service. 

29.  Le  commissaire  impérial  pourra  aussi  obtenir  une  retraite  ou  pension 
d'après  les  règles  établies  en  l'art.  28  ;  mais  elle  sera  payée  en  entier  sur  lo  fonda 
de  100,000  fr. 

Tir.  5. 
Sbct.  l.  —  De  radminietration  de*  intérile  de  la  eociiti. 

50.  Un  comité  composé  de  six  hommes  membres  de  la  société,  présidé  par  Id 
commissaire  impérial,  el  ayant  un  secrétaire  pour  tenir  registre  des  déiibératlenSy 
sera  chargé  de  la  régie  et  administration  des  intérêts  de  la  société.  —  Le  iurin- 
teodant  nommera,  chaque  année,  les  membres  de  ce  comité.  -*-  Ils  seront  indéÛ- 
niment  rééligibles.  —  Trois  de  ses  membres  seront  chargés  de  l'expédition  da  lOi 
résolutions. 

51.  Le  surintendant  pourra  les  révoquer  et  remplacer  b  volonté. 

52.  Les  fonctions  de  ce  comité  seront  particulièrement  :  —  lo  De  dresser,' 
chaque  année,  le.  budget  on  état  présumé  des  dépenses  de  tout  genre,  de  le  loa- 
mettre  b  l'examen  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires  el  b  l'approbation  In 
surintendant  ; — 2«  D'ordonner  et  faire  acquitter,  dans  les  limites  portées  an  budget 
pour  chaque  nature  de  dépenses,  celles  qui  seront  nécessaires  ponr  tontes  les  par- 
ties dn  service,  b  l'effet  de  quoi,  un  de  ses  membres  sera  préposé  à  la  signatnra 
des  ordres  de  fourniture  ou  de  travail,  et  des  npandaU  de  payement;  —  5»  De  la 
passation  de  tons  marphés,  obligations  pour  le  service,  on  actes  pour  la  ioclélé;— 
4»  D'inspecter,  régler  et  ordonner  dans  tontes  les  parties  de  la  salle,  da  tbéiire, 
des  magasins,  etc.  ;  —  5«  De  vérifier  les  recettes,  d'inspecter  la  caisse,  et  de  faim 
effectuer  le  payement  des  parts,  traitements,  pensions  ou  sommes  mises  en  réserve 
selon  le  présent  règlement;  •—  6o  D'exercer  pour  touA  recouvrements,  on  en  tont 
autre  cas,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  toutes  les  actions  ai  droits  de  la 
société,  après  avoir,  toutefois,  pris  l'avis  de  rasdemblèe  générale  et  Vantorlsation 
dn  surintendant. 

Sbct.  t.  —  Dst  dépeneet,  payementt,  el  de  la  eomptaliUté. 

53.  Le  caissier  sera  nommé  par  le  comité,  et  sonmls  à  l'approbation  du  nrin* 
tendant.  —  Il  fournira  en  immeubles  un  cautionnement  de  60,000  fr.,  dont  lea 
titres  seront  vérifiés  par  le  notaire  du  théâtre,  qui  fera  faire  tons  les  actes  conser* 
vatoires  au  nom  de  la  société. 

54.  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  états  de  recettes  el  dépenses  seront  arrêtée  par 
le  comité,  et  approuvés  par  le  commissaire  impérial. 

55.  D'après  cet  arrête  et  celle  approbation,  seront  prélevés  sur  la  recette,  d'a- 
bord les  droiu  d'auteur,  ensuite  toutes  les  dépensa  :  —  !•  Four  appointemenia 
d'acteurs,  irailements  d'employés  oa  gagistes;  —  2«  La  somme  prescrite  pour  les 
fonds  des  pensions  de  la  société;  —  S»  Le  monUnt  des  mémoires,  tant  ponr  dé- 
penses courantes  que  fonmitures  extraordinaires. 

56.  Le  reste  sera  partagé  conformément  aux  art.  6, 7,  8, 9  et  10. 

57.  Le  caissier  touchera  tpus  les  trois  mois,  b  la  caisse  d'amortissement,  le  quart 
des  100,000  fr.  de  rente  affectés  au  Thcâlre-Françals ,  et  soldera,  avec  ces 
25,000  fr.,  et  an  besoin,  avec  le  produit  de  la  part'dont  il  est  parlé  b  l'ari.  7, 
sur  des  étals  dressés  par  le  commissaire  impérial  et  arrêtés  par  le  surintendant  :^ 
1»  Les  pensions  des  acteurs  retirés  ou  autres  pensionnaires  ;  —  2«  Les  indemnités 
ponr  supplément  d'appointements  accordes  aux  acteurs; -7  S»  Le  traitement  dn 
commissaire  impérial  ;  —  ê»  Le  loyer  de  la  salle. 

58.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  caissier  dressera  le  compte  des  lecettes  et  dé- 
penses, pour  les  fonds  de  la  société. 

59.  Ce  compte  sera  remis  au  comité,  qui  l'examinera  et  donnera  ton  avis.  — 
D  sera  présenté  ensuite  b  l'assemblée  générale  des  sociétaires,  qni  pourra  nommer 
une  commission  de  trois  de  ses  membres,  pour  le  revoir,  et  y  faire  des  observa- 
tions, s'il  y  a  lien,  dans  une  antre  assemblée  générale.  —  Enfin,  le  compta  sera 
soumis  au  surintendant,  qui  l'approuvera,  s'il  y  a  lieu. 

40.  Le  caissier  dressera  également  le  compte  des  100,000  fr.  accordés  par  lo 
gouvernement,  el  des  parts  mises  b  la  disposition  du  surintendant.  Ce  compte  sera 
visé  par  le  conimissaire  impérial,  et  arrêté  par  lo  surintendant. 

41.  Sur  la  part  réservée  aux  besoins  imprévus,  il  pourra  êtro  accordé  par  lo 
surintendant,  aux  acteurs  on  actrices  qui  se  trouveraient  chargés  de  dépenses  tro^ 
considérables  de  costumes  ou  de  toilette,  une  autorisation  pour  sa  faire  faire  par  lo 
magasin  les  habits  pour  jouer  un  ou  plusieurs  rôles. 

Sbct.  5.  —  Dm  oitemhUee  généràlet. 

43.  L'assemblée  générale  de  tous  les  sociéuires  est  convoquée  néeesuiremsnl 
par  le  comité,  et  a  lieu  pour  les  objeU  suivants  :  —  1*  Au  plus  tard  dans  la  pre- 
mière semaine  du  dernier  mois  de  l'année,  pour  examiner  et  donner  son  avis  sur 
le  budget  de  Tannée  suivante,  conformément  au  §  1  de  l'art.  52  ;  -»  2o  Au  plas 
tard  dans  la  dernière  semaine  du  premier  mois  de  chaque  année  ponr  examiner  lo 
compte  de  l'abnée  précédente,  et  ensuite  pour  entendra  la  rapport  de  la  commis- 
sion, s'il  y  en  a  eu  une  nommée. 
I  45.  L'assemblée  générale  doit  être,  en  outre,  convoquée  par  le  comité  tonles  lat 
j  fols  qn'il  y  a  Uen  b  placement  de  fonds,  actions  à  sonlenlr,  en  défendant  on  ( 
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, làftfataeéiMAMllitMKiméM  pirleHI|«i}  «tf  «Miriilf  l'u- 

I  géièPito  4oil  «MMT  M»  avlt,  afrèt  qvM  It  iwimaiidtBl  Meld«,  ■prèf 
•Toir  TU  l'aTit  dn  eooMil  dont  il  a«t  parlé  ta  tit.  7. 

~   L'MtamUéa  gMèrale  peai^  aa  Nr^ua,  èir«  ewtvfoAa  ^r  arir*  la  Mrln- 
il,  ^aaad  II  jafa  Meastaiia  da  la  ooMaliar,  aa  avaa  toa  aniarliallaBi  il  la 
tmUà  la  tfanaBda,  pour  loas  las  cas  ailraordinairM  al  ilnpréTQs. 

HT.  4.  <— !>■  L'iDimiignÀiioii  VBààmàMiU 
awT.  1.  —  Di^aiifiana  génénOat. 

48.  ta  aaMHAèlaUl  par  Tait.  SO  tara  èialeaiani  ehar|&  da  tant  ca  qnl  coieana 
radmlnlfllralioa  Ihââtrala,  la  formation  das  répartoiras,  raiâoniion  des  ordres  4a 
débat,  la  réeaptioa  das  pièeas  noaTeUas,  soas  la  BorraUlanea  da  eommissaiia  Im- 
périal al  Faalaittèéa  awialaadaBA. 

SiCT.  1.  <—  Dm  répiftaireê. 

I  1,  —  D«  fa  4ittributi(m  du  miploif« 

44.  La  strlBteBdaat  détarmlnara,  aassttai  la  rabHeattoB  da  présanl  T^glanaal, 
k  dIsiribBiloB  axaeta  das  différants  amplois.  —  Il  fara  dratser,  an  eonséqaenee,  nn 
diat  fénèral  da  tonlas  las  plèoas,  sait  laas,  loll  à  rameUra,  avee  las  noms  des  ae- 
tanrs  at  actricas  sociéulras  qui  doivent  jouer  an  premier,  en  double  et  en  troisième, 
laa  rdlas  da  ebaeana  da  eas  pièeas,  selaa  lear  amploi  et  laar  aneleonaié,  afin  qu'il 
■*7  ait  plas  aaeana  eootasiatioo  à  eat  égard. 

47.  Nul  adaar  oa  actrice  ne  pourre  tenir  an  pramiar  deux  emplois  diflerents, 
sans  ane  antorisation  spéciale  di  snriatandant,  qnl  ne  racoordara  que  rarement,  et 
pour  de  pnlssanU  motifs. 

48;  Si  an  actanr  ou  actrice  tenant  an  emploi  an  ehef  tant  joaar  dans  an  antre  ; 
par  asampla,  si,  tanaat  n  emploi  tregiqaa,  Il  tant  joaar  dans  la  aaamdia,  on  si, 
joaaat  laa  idlaa  da  janaa  premier,  il  veal  joaar  an  autre  emploi,  Il  ne  poarra  pri- 
mer calai  qai  taaait  l'emploi  a*  «bel  auparavant;  mais  11  tiendra  ledit  emploi  m 
aacaad  qaaad  même  il  serait  plas  ancien  qaa  saa  camarade.  —  Noire  sarlnlendaal 
poarta  saolamaat  l'aatorlsar  àjonar  les  rdlaa  da  nouTOl  emploi  qB*U  vendra  prandiai 
allemalhamant  avec  calai  qnl  les  jonail  en  ebef  ou  en  premier. 

I  a..— As  fa  formation  d»  réptrtoiro, 

49.  le  lépartalra  sera  formé  daas  la  casalté  établi  par  l'art.  M,  aaqaal  sarodt 
adjolalaa,  paar  cet  objet  saaiemaat,  deux  ftonmas  soclélaiias,  eonformémaol  à 
rartdt  da  eoaseil  da  9  déc  «7M  (t). 

tO.  Les  répartoirea  sarent  faits  da  maniera  qaa  ebaqna  rdla  ail  an  second  oi 
daubla  désiKné,  qal  poissa  joaar  4  défaal  da  raetaar  an  premier,  s'il  a  des  excusas 
valables,  ei  saas  qaa,  ponr  caosa  da  TabseDca  d'an  oa  plasiaofs  actaars  an  premier, 
la  plèee  puisse  être  ebangée  on  sa  représaaiallan  retardée,    t 

51.  Poar  valllar  I  fexècatleo  da  répertoire,  deax  sadélalraa  aarent  adjoints  at 
aamité  saas  la  tHre  de  oemûinier;  cbaqaa  sociétaire  sera  semainier  à  son  taar. 

M.  SI  on  daaUa,  éunt  ebargé  d'un  rdie  par  la  répertoire,  tomba  malade,  le  ékaf 
ia  portant  bien  sera  tenu  de  le  joaar,  sar  Tavls  qaa  lai  en  donnere  le  semainier, 

54.  Ua  acteur  aa  ebef  aa  poorrm  refuser  de  jouer  ni  abandonner  tout  à  fait  à  soa 
daobla  aaeaa  des  premiers  WHes  de  san  emploi;  Il  lee  joaara,  boas  oa  nanvala, 
qaand  il  sare  appelé  par  le  répertoire. 

54.  Aucun  acteur  en  ebef  ne  poorra  sa  réserver  ub  oa  plasieore  rdles  de  son 
amploi.  Le  comité  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  doubles  soient  en- 
taadaa  par  la  pablia  dans  les  principanx  rdles  de  leurs  emplois  respectifs  treN  ou 
qaatre  lois  par  mois.  —  Il  valllara  également  à  ce  qoe  les  aelaare  i  rescal  soteol 
nia  l  portée  d'eiereer  lears  taleau  et  de  faire  juger  lenra  pregrés.  -»  Les  acteore 
jouant  les  rdies  en  second  pourront  réclamer  en  eu  d'inaséemlon  du  présent  article, 
al  la  sartaïaadaBl  daanan  daa  ordres  «as  délai  paar  que  le  comité  s'y  conforme, 
soas  peine  envers  Tactear  en  ébef  opposant  et  ebaeaa  des  membres  da  comité  qal 
1*7  anranl  pas  poarvn,  d'ane  amenda  de  804  fr.  —  Notre  eommissalra  près  la 
Iheâlra  sara  responsable  da  rinaxécatloa  dn  présent  article,  s'il  n'a  dressé  procès- 
tarbal  des  eantnvanUaas,  4  l'eflbt  d'y  faire  pourvoir  par  la  enrlntendant  et  de  faire 
payer  lea  amendes. 

55.  Nos  comédiens  seront  tenus  éè  mettre  tous  laa  bioIs  on  grand  anvraga  oa  da 
moins  daoi  petits  eavrages,  aeaveaai  oa  remis.  —  Dans  le  nombre  de  ces  pièces, 
seront  des  pièces  d*aaieare  vivants.  —  Il  est  enjoint  an  comité  et  aa  sarlatendant 
da  teair  la  main  à  i'exéealioa  da  cet  article. 

64.  Lea  assemblées  des  samedis  de  ebnqoe  semaine  conllnaeront  d'avoir  llaa,  al 
loas  las  aefaars  seront  tenus  de  s'y  trouver  pour  prendre  communication  da  réper- 
toire. — 11  coatinuere  d'être  délivré  des  jetons  aux  adears  préseals. 

67.  Toas  aclaors  oa  aeirlces  pourront  faire  des  observations,  él  demander  des 
abangemeots  au  répartoire  ponr  des  motifs  valables  sur  lesquels  il  sera.stmné  pro- 
visoirement par  le  commissaire  Impérial,  et  déQniliTemeot  par  le  snrioténdani. 

58.  Le  répertoire  se  fera,  la  première  fois,  ponr  quinxe  joun  11  en  sera  envoyé 
aopia  ao  préfet  de  police.  —  Le  samedi  d'après,  se  fera  eelul  de  la  semaine  ensni- 
vant,  et  ainsi  suceesslvemenl. 

59.  Quand  le  répartoire  non  été  réglé,  ebacna  sera  lana  de  jouer  la  rdla  paar 
laqael  il  aura  été  inscrit,  4  moins  da  eaosas  légitimas  approuvées  par  la  comité 
présidé  par  le  commissaire  impérial,  el  dont  II  sera  rendn  compta  aa  sariatendani 
aaos  peine  de  150  IV.  d'amende. 

40.  Si  an  acteur,  ayant  fait  changer  la  raprésenlallon  ponr  causa  de  maladie,  est 
aperçu  dans  une  promenade,  nn  spectacle,  ou  s'U  sort  de  cbei  lai,  11  san  mit  4 
lae  amenda  da  800  fr. 

Sbct.  8.  *—  IW  MuU, 

61.  La  surintendant  donnera  sari  las  ordres  de  début  sar  noira  Thédtra-Françals. 
Les  débuts  n'auront  pas  lieu  du  1"  navambre  jasqa'aa  14  avril. 

43.  Cas  ordres  seront  présentés  aa  comité,  qui  sera  tenu  de  les  enregistrer,  aida 
MMre  aa  tramier  répartoire  les  trels  pièces  que  les  débutants  demanderont. 

48.  La  sarinlandaal  paarra  appeler  poar  débater  les  élèves  de  notre  Gonsan»- 
lalia,  eaax  da  maîtres  partleaHers,  aa  las  actaars  des  aatres  thédtces  de  notre  eoi* 
iliai  aaqaal  aaa,  laort  anfageaMola  sarom  saipandas,  al  rampas  s'iU  sont  adisit 
arasaai. 

(1)  A»  larmes  da  eel  arif  t  du  eonsail  d'Etat,  le  comité  permaaani  élalt  aompoaé 
l4  au  eomédiaif f  do  dau  aomô4iinMi  al  d'at  laciéuiit  ayai^  taii  dèUbéraUfo* 


64.  Las  actaars  at  aeirleM  qaf  atiaiil  daarâtei  daas  €14  irtèeas  04  patrrorttefte 
da  les  joaar,  laaa  paioa  da  180  tr.  d'aoBaada. 

65.  Oa  sara  obligé  iadispeasablement  à  aoa  répatltloa  aatière  pan  abaqaaplètt 
on  les  débuUnts  devront  jouer,  sous  peina  de  95  fr.  d'amende  pour  cbaqaa  absaak 

46.  La  camité  prapoaan  ansnila  d'autres  rdlas  à  jooar  par  la  dabalant,  al  le  sai' 
Intendant  en  détarminara  trois  qaa  la  débatani  saralaaa  da  janar  après  das  iifél^ 
Uoas  parlicBlières  et  naa  répétition  générale,  comme  il  est  dit  à  l'art  45. 

67.  Les  débutante  qui  auront  en  des  succès  et  annonça  des  talaata  saroal  laçn 
àl'essal  aa  mains  paar  an  aa,  al  aasaila  aomma  saaiélalria  par  la  sariaiaadMt, 
selon  qu'il  le  jagara  eaavenabla. 

TET.  8.  —  BM  nàdi  HOOfHXio  sr  u 


44.  La  leeinre  des  plèeat  Boavanas  sa  fera  davati  aa  aoosall  eampaaé  da  nat 
personnes  cboisiea  parmi  les  plus  aneiaos  saciétairea,  par  la  sariatandant,  qal  aasa- 
mera  en  onire  trois  snppléanu  pour  que  la  nombre  des  mamliras  da  «nailé  soit  laa- 

69.  L'admission  a  lieu  à  la  plarallté  absolaa  das  toht. 

70.  SI  ana  partie  des  voit  est  poar  la  rentol  4  eanadlmi^  tm  MfbH  u  iMv  44 
serotln  sar  la  qaesUaa  da  renvoi,  et  on  vole  par  aal  oa  non. 

71.  S'il  n'y  a  que  quatre  voix  pour  la  renvoi  à  corractiaa,  la  piéea  est  reçua, 

79.  La  part  d'aaiaar  dans  le  prodoit  des  recettes,  le  tien  prélevé  aoar  les  frais, 
est  da  baitiéma  paar  una  pièca  en  cinq  oa  quatre  actes,  du  dooxième  pour  aaa 
pièce  en  trois  actes,  et  du  seitièma  pour  ane  plèee  en  nn  et  denx  actes  :  cependant 
les  aaïaan  al  las  eomédiens  penvent  faire  toota  autre  convention  da  gré  4  gré, 

75.  L'auteur  jonil  de  ses  entrées  du  moment  eè  sa  plèee  est  misa  an  répétltloa, 
el  les  conserva  trois  aos  après  la  première  rapréseatatlaa,  paar  oa  oavnge  en 
cinq  et  eu  quatre  actes,  deax  ans  pour  an  ouvrage  en  trois  actes,  an  an  pour  une 
pièce  en  nn  at  deax  actes.  L'autaar  de  deux  pièces  en  elaq  on  an  (|natre  actes  oa 
da  irais  pièces  en  trois  aciea,  aa  da  qoatre  pièeas  an  aa  alla,  taataaa  aa  tbé4lia, 
a  Ses  entrées  sa  via  durant. 

TIT.  6'.  —  Ite  LA  POUCM. 

74.  La  pidaldaaea  al  U  poliea  des  assemblées,  aalt  féaéfaiaf,  nil  das  dipin 

eamités,  saat  exercées  par  la  commissaire  impérial. 

75.  Tout  sujet  qui  manque  à  la  subordination  anvan  aas  sapèrlaova;  qui,  saaa 
axcasas  jagéas  valablea,  fait  cbanger  le  spectaela  iadiqaâ  sar  la  répartoire,  oa 
refuse  de  jouer  soit  un  rôle  de  son  emploi,  soit  tout  autre  rôle  qui  paal  lai  êlra 
disiribaé  poar  le  sarviea  das  tkèdtres  de  nos  palais,  aa  qnl  lait  iMn<|«ar  la  sarviea 
aa  ne  sa  Iroavaat  pas  à  saa  peste  anx  bearas  Axéea,  est  eandaauiè,  salvaal  la 
gravité  das  eat,  braoe  das  painsa  snlvantas. 

76.  Ces  peines  sont  les  amendes,  raxelaslaa  das  aaaeaabléaa  généralea  des  saelé* 
tairas  at  da  camltâ  d'admialstratloa ,  l'eapalsiaa  momanlaiiaa  a«  définlUva  da 
tbédtra»  la  parte  da  la  paasion  al  lea  arrèu. 

77.  Les  amendée  au-dessous  de  35  fr.  sont  prononcées  par  le  eomllé,  préaM 
par  la  eommissalra  impérial.  —  L'aieiasion  dea  assemblées  génaralao  at  da  coaiilé 
d'admlnitlrelion  peal  l'être  da  la  même  manière;  mais  la  caasaùasalra  laipérial  asi 
tenu  de  rendre  compte  des  motifs  au  surintendant.  — >  Le  commissaire  impérial, 
qal  aura  requis  le  comité  d'Infliger  aoa  peine,  en  Instfvira,  en  cas  de  rafas,  la 
surintendant,  qui  pranonoara. 

78.  Les  amendes  au-dessas  de  95  fr.  et  les  aatres  punitions  sont  Infligées  par  la 
sarintendant,  sur  le  rapport  motivé  du  commissaire  impérial.  —  L'expolston  déiaii* 
Hve  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  graves,  et  après  avoir  pris  Tavla  da  comité. 

79.  Aucun  sajct  ne  peut  s'absenter  sans  la  permission  dn  sarintendant. 

80.  Les  congés  sont  délivrés  par  le  surintendant ,  qui  n'en  peat  pas  aaoorlir 
plus  de  deux  à  la  fois,  ni  pour  plus  d^  deax  mots  :  ils  ne  paaTani  avoir  llaa  qao 
dopais  le  !•'  amt  jusqu'au  1«»  aav. 

81.  Tout  sujet  qui,  ayant  obtenu  un  congé,  an  outra-passe  la  tenoa,  paya  4n4 
amenda  égala  aa  prodait  da  sa  part  pendant  toal  la  temps  %a*il  aura  été  absent  dt 
tbédtre. 

83.  Lonqa'aa  siget,  après  dix  années  de  service,  aara  réitéré  pendant  «na  an- 
née la  demande  da  sa  retraite,  et  qu'il  déclarera  qu'il  est  dans  Pintanlion  da  na 
plus  joaer  snr  aucun  tbédtre,  ni  français,  ni  étranger,  sa  retraita  na  pourra  lui  êlra 
refusée  j  mais  11  n'aura  droit  4  aaeana  pension,  ni  à  retirer  sa  part  dt  fonds  a»» 
nœl  de  50,000  fr. 

TET.  7.  —  BupoiiTiom  «ÉHkmiLig. 

89.  Les  comédiau  français  ne  poarroot  se  dispenser  de  domier  îoas  las  joatg 
spectacle,  sans  une  autorisation  spéciale  da  surintendant,  soas  peina  da  payer,  pont 
cbaque  clêture,  une  somme  de  500  fr.,  qai  sara  versée  dans  la  caisse  des  pauvres* 
à  la  diligence  du  préfet  de  police. 

84.  Tout  socléiaire,  ayant  trente  années  de  service  effisctlf,  pourra  obtenir  ana 
représentation  à  son  bénéflce,  Ion  de  sa  retraite  :  cette  représenUtion  ne  poarra 
avoir  lieu  que  sar  la  TbéAtre-Fnnçais,  conformément  à  notre  décret  da  99  jalU* 
1847. 

85.  Tout  sujet  retiré  du  Tbê4ire-?nnçals  ne  pourra  reparaître  sur  aneva 
soit  de  Paris,  soit  des  départements ,  sans  la  pei mission  du  surintendant. 

•4.  Tootes  les  aflktres  contentieases  seront  soumises  à  l'examen  d'un  eonsail  do 
inrisconsnltes,  elou  ne  pourra  faire  aucune  ponrsui  te  judiciaire  aa  nom  delà  ao- 
ciété,  sans  avoir  pris  l'avis  da  conseil.  —  Ce  conseil  restera  eonposé  ainsi  qu'il 
l'est  aujonrd'bui,  el  sera  rednit  k  l'avenir  par  mort  ou  démission  au  nombre  de 
trois  jariseonsuites)  deux  avoaés,  et  au  notaire  du  tbédlre.  —  En  eaa  de  tacanaib 
la  nomination  se  fera  par  M  comité,  avec  l'agrément  da  surinlendanl. 

87.  Le  surintendant  fera  les  règlements  qu'il  jugera  nécassalraa  poar  t— lot  loi 
parties  de  fadmlnlsiratlon  intérieure. 

84.  Les  déereu  des  99  jnill.  et  it  nov.  180T  sont  Batnlaaaa  «a  lonl  eo  fol 
l'est  pas  eoniralre  aax  dispositions  el-dessus. 

TIT.  4.  —  Dis  ÈLÈit»  du  thâatui-fiaiiçais* 

I  1.  -^  Ifaai4rt,  «oaiiMltdii,  imtrmttion  si  snlrffiMs  dêê  étheê. 

89.  n  y  aura,  à  notre  Conservatoire  impérial,  dlx-buit  élèves  pour  nolra  TbéUffll 
français,  neuf  de  cbaque  saxe. 

90.  Ils  seront  désignés  par  notre  minisira  da  l'inlértear  s  Ils  aeront  4tés  aa  natal 
de  qainte  ans. 

91.  Ils  seront  traités  an  Genservaloire  comme  laa  aniras  ponaionnalraa  qal  f 
muI  admis  pour  la  abani  al  ta  tragédie  lyriqia. 


THËATRE.^SPEGTACL&*--AitT«  l«-^LoiL<^18  lut  I8SI1 


ft.  Dl  MiMBl  MitiflM  «hMM  U  BPciqMi  nâh  ili  leroBl  pli»  ipkUlMMDt 
If^Mt  à  Tart  de  U  décUnaiion,  ei  snWroBl  ^ademenl  lei  town  det  prtfes- 
Utr»,  Mloa  te  i$esre  avivai  ili  mtdbI  dMlioM. 

•9.  A  e«(  effet,  indeftndamiMDi  d«8  probssears,  il  y  aqn  ppar  Vtrt  dma»- 
tlque  deui  répétiteara  d'un  genn»  ditférenl,  lesquels  feront  répéter  et  traTftiller 
Im  élève»,  ckHVAJMr»  daai  1m  iiiitrTaUee  dee  dMiet,  à  des  heures  qui  seront 
liées. 

94.  D  7  sera,  en  ealre,  m  Brofcsseor  de  grsmBsire,  d'histoire  et  de  mythologie 
MpUqvées  l  Tert  dmnntigne»  le^  eaiei^nen  spéclslemenl  les  êlèTes  destinés  sa 
Tlieâlre-FniDçais. 

•i.  Les  élevés  seront  eienlnés  tsas  les  ans  par  les  professeurs  et  le  direclenr 
dn  Gonserratoire,  et  il  sera  rendu  compte  dn  rèsollat  à  notre  ministre  de  rinlérieer 
0  ev  turintemiant  des  théâtres» 

M.  les  élètes  qni  ne  donneraient  pas  d^espéranoes  ne  eonUDoeront  pes  leiti 
tmv,  et  ils  seront  feapltoés. 

•7.  Geni  qni  ne  seraient  pas  encore  capa1»1es  de  déhnter  sur  noire  Théâtre- 
fJraBfaU  penrroniy  avec  le  permission  du  surintendant,  s'enfager  penr  un  temps 
an  théâtre  de  TOdéon,  on  dans  les  troupes  des  départements. 

•6.  Ceoi  qol  seront  ^ugés  upahles  de  débuter  pourront  recevoir  de  surintendant 
ta  ordre  de  début,  et  être,  selon  leurs  moyoDS,  mis  à  l'essai  pendant  an  soins 
o  an,  et  ensuite  admis  eooune  soeiéteires,  conune  U  est  dit  ait.  67. 

1 1.  «.  J)»#  ââptntet  p&w  îe$  Hhn  ée  fart  irâmaHfm. 

M.  La  dépense,  pour  chacun  des  élèves,  est  (liée  ï  1,100  fr,  ;  -*  U  traite- 
ment, pour  ehacun  des  répétiteurs,  à  9,000  Ir.;  —  Le  Inilement  du  professeur, 
à  5,000  fr. 

loe.  Cn  eenséfuence,  notre  ministre  de  l'intérieur  disposera,  sur  le  fonds  des 
dépenies  imprévues  de  son  ministère,  d'une  somme  de  90,800  fr,  eo  sas  de  eeUe 
allonée  pour  notre  Conservatoire  impérial  de  musique. 

A«fti  181  A.  —  Règlement  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
IhëAlres  (t). 

«•  auii  tSlfti  —  Règlement  sur  les  théAtrei»  par  le  ministre  de 
rfatléheorCS). 

Ail.  i.  Le  royaume  se  divise  en  vingt^cinq  arrondissements  de  théâtre. 

t.  Chaque  arrondissement  comprend  un  ou  plnsleur»  dépariemcnts,  selon  qne 
eeni-cl  wt  plus  eu  moins  de  villes  susceptibles  d'avoir  des  specUcles. 

S.  Lee  arrondissemenU  peuvent  avoir  deui  espèces  do  directeurs  :  Ses  diree- 
Icun  de  troupes  stalionnaires  pour  les  villes  qui  ont  des  spectacles  permanents  ;  — 
Des  ëiiedeert  de  troupe*  ambulantes  pour  desoertir  les  communes  qui  ne  peuvent 
avoir  un  spectacle  à  l'année. 

4.  Les  directeurs  de  troupes  statlonnalies  sont  dèBlgnês  parles  prèfeU,  et  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur. 

%.  Les  directeurs  de  troopes  ambulantes  sont  chDlsis  par  le  ministre,  d'après 
lis  Mies  qui  lai  sent  directement  parvenues,  on  qui  lui  ont  été  remises  par  les 
préfets. 

e.  Les  seuls  direetevfi  neottès  selTent  ces  Ibrmaltiet  peuvent  entretenir  des 
Irottpes  de  comédiens. 

7.  Tout  particulier  qui  se  présente  pour  obtenir  une  direction  doit  fkire  preave 
de  ses  moyens  pour  soutenir  une  entreprise  théâtrale  ;  les  directeurs  peuvent  être 
astreints  à  fournir  un  cautionnement  en  immeubles. 

8.  Les  directions  des  théâtres  permanents  sont  accordées  pour  une,  deii,  trois 
eu  mène  un  plus  grand  nombre  d'années,  selon  que  le  proposent  les  préfets,  el 
que  le  ministre  le  jugera  convenable. 

t.  Les  directions  de  troupes  ambulantes  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  Irais 
ans  an  pius. 

le.  I)ès  qn'ua  directeur  de  théâtre  a  reçu  son  brevet  du  ministre  de  l'intérieur, 
a  doit,  avant  d'entrer  en  eiereiee,  aller  prendre  les  ordres  du  directeur  général  de 
la  police,  à  qui  II  fait  part  de  sa  nomination. 

11.  Tout  directeur,  dans  le  mois  de  sa  nomination,  et  chaque  année,  dans  le  mois 
qui  prceède  l'ouverture  de  la  campagne  doit  (5)  envoyer  an  minittre  de  l'intérieur 
le  Ubieea  de  ses  acteurs  et  actrices;  il  peut  avoir  une  troupe  composée  de  comédie 
el  d'tipéra,  ou  dent  troopes,  l'une  de  comédie  et  l'autre  d'opéra.  —  Il  ne  doit  e»> 
■■p>  M  hliu  engager  aucun  acteur  que  sur  le  vu  d'un  congé  délivre  par  le  direc- 
teur dont  rei  artiste  qaitte  la  Ifonpe,  et  âvoir  soin,  lui  et  son  agent,  de  garder  le 
esnaépar^everssoL  . 

19. 11  doHseumeUtet  tous  les  eus  (â),  son  répertoire  général  au  ministre  de 
rinlérieur.  —  Aucune  pièce  ne  doit,  au  surplus,  être  portée,  par  un  directeur, 
sur  son  léôertolre,  qu'avec  l'autorifation  do  minisire  de  la  police  (5). 

iS.'  Le  ministre  de  l'intérieur  assigno  à  chaque  théâtre  le  genre  dans  lequel  il 
deit  se  nnfermer.  »•  Bans  les  viUcs  ou  il  n'y  a  qu'un  seul  théâtre  permanent,  et 
aiM  l(g  communes  desservies  par  une  troopeambuianle,  les  directeurs  peuvent  faire 
jener  les  piëoes  des  grands  théâtres  de  Paris  et  des  lliéâires  secondaires. 

14.  Daae  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres  (et  il  ne  peut  y  en  avoir  davanUge, 


,_^  »  à  Paris),  le  principal  théâtre  jouit  du  droit  de  représenter  les  pièces  com- 
prlBSsduns  les  répertoires  des  grands  théâtres  de  Paris.  —  Le  second  théâtre  jouit 
didreil  de  repféaenler  les  pièces  du  répertoire  des  théâtres  secondaires.  —  Les 


Jl)  Ce  règlement  est  cité  par  les  auteurs  tantdt  sous  la  date  du  19,  tantôt  sons 
s  du  50  août  1814  :  dans  la  collection  officielle  du  minisire  de  l'intérieur  il 
porte  seuiement  la  date  du  mois  d'aoftt,  ainsi  que  nous  l'avons  indique  ci-dessus. 
Comme  11  a  été  modifié  par  un  autre  règlement  du  15  mai  1815,  nons  nous  bornons 
àdeavr  le  texte  de  ce  dernier,  en  indiquant  les  points  par  lesquels  Ils  diffèrent. 

tt)  n  est  à  remarquer  que  ce  règlement  ne  figure  pas  dans  la  colieci||on  offi- 
cidle  du  ministre  de  l'intérieur,  Imprimée  en  1899. 

p)  Le  règlement  d'aoftt  1814  poruit  seulemenl:  aTOul  dlreeiev  doit  dans 
le  imIs  de  sa  nomination  envoyer,  etc.  » 

(4)  Le  règlemeot  de  1814  dit  toos  les  six  mois. 

K{  Àvee  l'auiorlsalloo  de  directeur  général  de  la  pollee  de  teyavine,  d*iprèe  le 
rMemeot  de  1814. 

(8)  Saut  le  compte  à  en  rendre  as  ministre  (cè||e«.  de  1814). 

m  De  privilège  (texte  de  1814). 

M  Leittie  de  1814  porult  seuleMM  :  •  Et  s'ils  en  em  de»,  Usentpenrl^ue 
#4Biinaié|lseev,eie.s 


MéfiMs  pevreni,  au  itsiei  et  iersfn'as  le  jsgem  I  pvepei  M,  eaieriserleediree* 

leurs  du  principal  théâtre  I  donner  des  pièces  du  répêrleire  des  tbéâtree  secondain^ 
et  également,  en  de  certains  cas,  permoUre  au  second  théâtre  de  représenler  des  on> 
tnges  du  répertoire  des  grands  théâtres. 

15.  Les  directeurs  des  troupes  ambulantes  soemettent  leur  Itinéraire  au  ministre^ 
enl  rarrètê,  après  l'atoir  modifié,  sMl  y  a  lieu,  et  l'envoie  au  préfet,  pour  qoe  l'or* 
dre,  une  fois  éiabli,  solt  maintenu  pour  tout  le  temps  de  Indurée  du  brevet (7). 

18.  Les  directeutu  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  avoir  de  sous-traitants;  Ils 
sont  tenus  d*être  iQk-mettes  h  la  lête  de  la  troupe  qui  dessert  l'arrondissement i 
quand  ils  ont  deux  troupes,  Us  conduisent  là  principale  d'entre  elles  et  choisisseni 
pour  la  seconde  un  légissenr  dont  Us  font  connaître  le  nom  ao  ministre,  et  dont  Un 
répondent  (S). 

17.  Les  préfets  des  départements  dans  lesqnels  n  y  a  des  théâtres  permanênii 
tendent  compte,  tous  tes  trois  mois,  de  la  conduite  des  directeurs.— Ils  rendent 
compte  des  directeurs  des  troupes  ambulantes  à  chaque  séjour  que  celles-ci  font 
dans  leurs  départements. 

18.  Aux  mêmes  époques,  les  préfets  exigent  des  directeurs,  et  font  pesser  an  mi- 
nistre de  rinlérieur  l'eut  dès  recettes  et  dépenses  des  tronpee  permanentes  et  vm» 
bolantcs. 

19.  Les  directeurs  lut  lesquels  tlennettt  des  notes  fsTorahles  ;  ceux  qui  ont  lall 
un  meilleur  choix  de  pièces.  t|ol  Ont  le  plus  soigné  les  représentations,  nul  ont 
enfin  exactement  rempli  tous  leurs  engagements,  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  ré* 
compenses  et  des  encouragements.  —  Les  acteurs  qol  se  conduisent  bien,  et  qui 
font  preuve  de  uienu  distioguéi,  sont  également  snseeplibles  d'obtenir  des  marques 
de  satisfaction  de  la  part  du  ministre. 

90.  L'inexécution  des  eondUlons  fàlie»  Ht  dlredenfi  enttlfnerelt  U  rématlon  de 
leur  brevet. 

91.  Les  directeurs  des  troupes  stallofinaltes»  dans  les  lieux  oè  Us  sontèublls,  et 
les  directeurs  des  troupes  abihulatttes,  dans  les  lledi  on  Ils  se  trouvent  exercer,  eux 
on  leurs  régisseors  régulièrement  reconnus  (9),  ont  le  droit  de  percevoir  un  cinquième 
sur  la  recette  brute  des  speeiarles  de  curiosité,  de  quelque  genre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient,  défalcation  fklte,  totaUfois,  du  droit  des  pauvres.  Â« 
lempB  dn  carnaval,  les  directeurs  jouissent,  atix  lieux  Indiqués  ci-dessus,  de  droit 
de  donner  seuls  les  bals  masqués. 

99.  Les  salies  de  snecucle  appartenant  atti  communes  peutent,  snr  la  proposi- 
tion des  maires  et  prérels,  lire  abandonnées  gratuitement  aux  directeurs. 

98.  Quant  aux  salies  af  pinenant  h  des  particuliers,  le  loyer  en  peut  Itrepayé  par 
les  communes  à  la  déchargé  du  directeur.  —Les  conseils  municipaux  prennent  (10), 
à  ce  sajet,  des  délibérations,  qne  les  préfets  transmettent  au  ministre  de  l'Intérieur, 
avec  lenra  avis,  pour  le  rapport  en  être  ldt|  s*tt  y  a  lien,  et  les  sosunes  néoessalree 
portées  aux  budgets. 

94.  En  général,  Il  doit  être  pris,  autant  que  possible,  des  mesures  penr  qM  tdnlM 
les  communes  détiennent  propriétaires  de  salles  de  spectacle. 

95.  Dans  les  villes  suicepiibles  d'avoir  un  théâtre,  et  qui  n*onl  peint  encore  de 
salle,  m  communale  ni  partleuilère,  U  doit  être  atlsé  aux  moyens  d'en  faire  eon- 
stntireune. 

98  (U).  Les  s^eueles  n'éunt  point  au  nombre  des  Jeux  publies  auxquels  les  fene» 
Uonnairee  assistent  en  leur  qualité,  Il  he  doit  point  y  avoir  pour  eux  de  places, 
encore  moins  de  loges  gratoltes  réservées  aux  théâtres. 

97.  Les  autorités  ne  peuvent  exiger  d'entrées  gratuites  des  entreprenetrs  qde 
pour  le  nombre  d'Inditidns  jligé  indispensable  an  maintien  de  l'ordre  et  de  la  si» 
reté  publique. 

98.  Il  est  fait  défense  aux  direetenrt  d'engager,  solt  pour  lenrs  speeUelès,  soll 
ponr  les  concerts  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  donner,  anCun  des  élèves  des  écoles  de 
chant  et  de  déclamation  dtt  Conservatoire,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  t*in- 
lérieor. 

99.  Les  préfets,  les  sous-préfMS  et  les  maires  sont  tenus  de  ne  souffrir,  soud 
aucun  prétexte,  quo  tes  acteurs  des  théâtres  de  Pari;,  ou  des  théâtres  de  tuQie  au- 
tre ville,  qui  ont  obtenu  un  congé  do  leurs  sociétés  ou  de  leur  directeur  pour 
voyager  dans  ies  départements,  y  prolongent  leur  séjour  au  delà  du  temps  fixé  par  le 
congé.  —  £n  ras  de  contravention,  les  dlreeteurs  de  speeUcles  peuvent  être  con- 
damnés è  verser  è  la  caisse  des  pauvres  le  montant  de  la  reœtte  des  représenta- 
tions qui  ont  en  Heu  après  l'expiration  dn  congé. 

80.  Les  préfets  et  les  maires  doivent  veiller  à  la  slride  etéeutimi  des  krts  et  hn 
structions  relatives  aux  droits  des  auteurs  dramatiques. 

81.  L'autorité  chargée  de  la  police  des  spectacles  prononce  provisoirement  snr 
tontes  contestations,  solt  entre  l*s  direcients  et  les  acteurs,  soit  entre  les  directeurs 
et  les  auteurs  ou  leurs  agents,  qui  tendraient  k  laterromprf»  le  cours  ordinaire  des 
représentations  ;  et  la  décision  proTisoiie  peut  être  exécutée,  nonobstant  le  recours 
vers  l'autorité  supérieure  I  laquelle  II  appartient  déjuger  le  foLd  de  la  question. 

iSjsimv.tSlG. —Ordonnance  portant  règlement  des  droits  el 
honoraires  attribués,  ainsi  que  des  obligations  imposées  nox  auteor»  et 
compositeurs  des  ouYrnges  représentés  à  rAcodémie  royale  de  oiiiBique 
(non  insérée  eu  Bulletin  des  lois). 

18  anal  fl8M.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement  pour  le 
Thé&tre-Français  (non  insérée  au  Bullelin  des  lois). 


(0)  Le  texte  de  1814  se  terminait  par  ces  mots  seulement  :  «  En  temps  de  car- 
naval, jouissent  des  privilèges  des  bals  masqués.  •  Et  11  n'était  pas  question  de  la 
redevance  dn  cinquième  sur  la  recette  des  specUcles  de  curiosité* 

(10)  Sont  autorisés  à  prendre,  dit  le  texte  de  1814.  ' 

(11)  Dans  le  règlement  de  1814,  cet  article,  qui  portait  le  v«  97,  élatt  préeéde 
d'un  article  98  ainsi  conçu  :  —  ■  SI  les  propriéulres  des  salles  de  spectacle,  abu- 
sant de  la  nécessité  oii  se  trouveront  les  directeurs  de  se  servir  de  leurs  salles, 
porUieot  le  prix  du  loyer  l  on  Uux  excessif,  la  principale  autorité  administrative 
du  lieu  fixerait  elle-même  ce  loyer,  soit  d'après  les  anciens  prix  perçus,  solt  d'après 
nu  rapport  contradictoire  d'experts.  —  Sans  le  cm  on  les  propriétaires  refuseraient 
de  souscrire  ao  prix  déterminé  par  l'autorité,  la  permlmlon  d*ouTrir  leur  salle  an 
publie  pourrait  leur  être  retirée,  pour  être  accordée  à  tout  autre  hablUnt  qni  s'en* 
gagerait  â  életer  un  théâtre,  aucune  eonstruction  de  ce  genre,  au  surplus,  nepov 
tant  avoir  lieu  sans  antorisallon.  s  -^  Dans  la  collection  efllelelle  du  minisière  d« 
l'intérieur,  cet  article  avait  été  rédujt  à  Ja  disposition  aulveuie:  s  4 
ne  pentéue  eouiraii  fi'avie  l'auleriiatten  di  mlalslre.  e 
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8«M  dée.  IMA.  —  Ordonnance  da  roi  reUtiTO  à  l'organisatioD 
des  théâtres  dans  les  départements* 

Gbàrlbs,  etc.  ;  —  Gonsidénnt  que  presque  tontes  les  entreprises  dramatiques 
des  départements  sont,  depuis  quelques  années,  en  souOrance  ;  qu'un  grand  nom- 
bre de  Tilles  ont  fait  de  vains  efforts  pour  soutenir  ces  entreprises,  et  que  plu- 
sieurs directeurs  7  ont  compromis  leur  fortune;  considérant  que  l'ait  dramatique 
est  intéressé  à  la  prospérité  des  théftlres  de'  proTince,  puisqu'ils  ofTreot  aux  jeunes 
«comédiens,  avee  les  ayantages  d'une  instruction  graduée,  tons  les  moyens  de  se 
'faire  connattre  et  d'arriver  un  jour  aux  théAtres  royaux  ;  —  Youlanl  favoriser  les 
■progrès  d'un  art  qui  a  toujours  été  cultivé  en  France  avec  succès,  et  mettre  les 
directeurs  à  même  de  conduire  dans  nos  villes  de  meilleures  troupes  de  comédiens; 
vu  la  nécessité  d'organiser  sur  de  nouvelles  bases  les  théâtres  de  département;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  rinléiieur,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TiT.  i.  —  Diiponlioni  généraUt. 

Art.  1.  n  y  aura  dans  les  départements  des  troupes  de  eoméii^ni  iédentaireSf 
des  troupes  de  eoméiitn»  d'arroniitseiMntf  et  des  troupes  de comedt^iu  amhiUants, 

S.  Toutes  ces  troupes  ne  pourront  exister  que  sous  la  conduite  de  directeurs 
pommés  pour  trois  ans  par  le  ministre  de  rintérieur. 

S.  Un  directeur  ne  pourra  avoir  qu'une  seule  troupe,  qu'il  devra  diriger  en  per- 
sonne, k  moins  d'empêchement  constaté. 

A.  n  ne  pourra  vendre  ni  céder  son  brevet,  sons  peine  de  destitution. 

5.  Les  directions  de  ces  troupes  ne  pourront  pas  être  confiées  à  des  femmes. 
'    6.  Deux  directeurs  de  troupes  d'arrondissement  et  ambulante  pourront,  s'ils  le 
jugent  convenable,  changer  temporairement  de  circonscriptions,  pourvu  qu'ils  ob- 
tiennent l'aulorisaiioD  des  préfets,  qui  en  informeront  le  ministre. 

7.  Au  commencement  de  chaque  année  théâtrale,  le  directeur  enverra  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  chsf-lieu  où  il  débuiera,  le  tableau 
de  sa  troupe,  contenant  les  noms  et  prénoms  des  ac4eurs,  actrices  et  employés  à 
ses  gages,  ainsi  que  son  répertoire.  La  même  communication  sera  faite  à  tous  les 
préfets  des  départements  composanC  chaque  circonscription  de  troupe  d'arrondisse- 
meot  on  de  troupe  ambulante. 

8.  Les  pièces  nouvelles  et  celles  qui  sont  représentées  à  Paris  ne  pourront  être 
Jouées  dans  les  départements  que  d'après  manuscrit  ou  exemplaire  visé  au  minis- 
tère de  rintérieur,  conformément  à  l'art.  14  du  décr.  du  8  juin  1806  et  è  la  circul. 
du  29  oct.  182S.  Le  titre  sous  lequel  elles  auront  été  jouées,  ne  pourra  être  changé. 

9.  Il  est  fait  défense  aux  directeurs  d'engager  aucun  élève  de  l'école  royale  de 
musique  et  de  déclamation,  sans  une  autorisation  spéciale. 

10.  Conformément  à  l'art.  15  du  décret  précité,  tout  directeur  qui  aura  fait  fail- 
lite ne  pourra  être  appelé  de  nouToau  à  la  direction  d'un  théâtre. 

11.  Les  directeurs  continueront  à  jouir  de  rindemnitè  qui  leur  est  allouée  sur 
les  spectacles  de  curiosité,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Toute  exception  qui 
aurait  pu  être  accordée  à  cet  égard,  est  réToquce.  £n  conséquence,  aucun  spec- 
tacle de  ce  genre  ne  pourra  être  autorisé  par  les  maires  qu'avec  la  réserve  du  pré- 
lèvement établi  en  laveur  des  directeurs  privilégiés,  qui  restera  fixé  à  un  cin- 
quième sur  la  recette  brute,  défalcation  faite  du  droit  des  pauvres,  ainsi  que  cela 
est  indiqué  par  l'art.  81  du  règlem.  de  1815,  et  conformément  à  l'art.  15  du  décr. 
do  8  juin  1808. 

IS.  Ce  prélèvement  appartiendra  aux  directeurs  des  troupes  d'arrondissement 
dans  les  villes  de  leur  Itinéraire,  et  aux  directeurs  des  troupes  ambulantes  dans 
toutes  les  autres  villes  ayant  salle  de  spectacle. 

IS.  Al  temps  du  carnaval,  les  directeurs  jouiront  du  droit  de  donner  des  bals 
Basques  dans  les  théâtres  dont  rexploitaiion  leur  est  confiée. 

14.  Les  maires  veilleront,  dans  l'intérêt  des  pauvres,  à  ce  qu'il  ne  soit  accordé 
d'entrée  gratuite  qu'à  ceux  des  agents  de  l'autorité  dont  la  présence  est  jugée  in- 
dispensable pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

15.  Les  préfets  et  maires  veilleront  à  la  stricte  exécution  des  lois,  décrets  et  in- 
stractloos  relatifs  aux  droits  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

TiT.  9.  —  Trowpe*  tédentaires, 

16.  Les  troupes  sédentaires  sont  établies  dans  les  villes  suivantes  : 
Bordeaux  (Gironde),  Ljon  (Rhône),  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  le  Havre  (iclem),  Toulouse  (Ilattte-Garonne),  Montpellier  (Hérault), 
Lille  (Nord),  Strasbourg  (Bas-Rhin),  Metz  (Moselle),  Nancy  (Meuribe),  Toulon 
(Yar)(l),  Brest  (Ftniatéro),  Perpignan  (Pyreuèes-Orientaies),  Calais  (Pas-de-Ga- 
lals),  Boulogne  (îdm),  Versailles  (Seine-et-Oise) . 

17.  Sur  la  demande  des  autorités  locales,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  auto- 
riser la  formation  de  troupes  sédentaires  dans  les  autres  villes  qui,  désirant  avoir 
un  spectacle  perminent,  assureront  aux  directeurs  les  moyens  de  s'y  maintenir,  en 
leur  accordant  la  jouissance  gratuite  de  la  salle,  et,  si  cela  est  jugé  nécessaire,  une 
allocation  annuelle  sur  les  fonds  communaux. 

18.  Lorsqu'une  de  ces  villes  ne  pourra  entretenir  une  troupe  sédentaire,  le  théâtre 
de  cette  ville  sera  du  domaine  du  directeur  de  la  troupe  d'arrondissement  qui  ex- 
f  leite  le  département. 

Itr.  5.  —  Troupe*  d'arronditstment, 

19.  Le  nombre  des  troupes  d'arrondissement  est  fixée  dix-huit. 

80.  Tout  directeur  de  troupe  d'arrondissement,  en  recevant  son  brevet,  désignera 
gD  ministre  et  aux  préfets  des  départements  composant  sa  direction  celles  des 
Tilles  dont  il  se  chargera  d'exploiter  les  théâtres,  et  indiquera  les  époques  précises 
où  il  donnera  des  roprésentations. 

81.  Il  devra  conduite  sa  troupe  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois  dans  chacune 
de  r^es  villes,  et  donner  au  moins  quinze  représentations  à  chaque  voyage. 

89.  Lorsque  deux  foires  se  trouveront  à  la  mêmcf  époque  dans  le  même  arron- 
dissement théâtral,  le  directeur  de  la  troupe  d'arrondissement  sera  tenu  d'indiquer, 
quinze  jours  d'avance,  au  préfet  du  département,  celle  de  ces  deux  foires  où  il 
n'ira  pas,  afin  que  la  troupe  ambulante  puisse  s*y  transporter. 

8S.  Les  directeurs  avertiront,  buit  jours  à  Favance,  les  autorités  des  villes  oà 
fls  devront  conduira  leur  troupe. 

14.  Les  troupes  d'arrondissement  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

1«*  ^rrondifiêment,  —  Dépariemeals  du  Nord  (moins  Lille),  du  Pas-de- Calais 
(atoins  Calais  et  Boulogne). 

^  -.  ...  'Ti'.'.m',  f.  ■■■    '  "  »  ■" 

il)  AM«f  Ï^Ms  ILoire-Iafèrleaie).  fnalum  BoU.  Il, 


t*  amnâimneni,  —  Départements  de  la  Somme,  de  TAisne,  de  TOIse. 

8*  arrondittement.  —  Départements  do  la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meust. 

4«  arrondiMMement. — Bépartementa  de  la  Haute-Marne,  de  l'Yonne,  de  l'Auba» 

8«  arrondùsMunt.  —  Dépariemento  d'Hle-et-Y ilaine ,  de  la  Mayenne,  de  la 
Sarlhe. 

6«  arrondissement,  —  Départements  du  Finistère,  des  Gdtes-du-Nord,  du  Mor- 
bihan. 

7*  arrondissement.  —  Départementa  du  Calvados,  de  la  Hanebe,  de  l'Eure. 

8«  arrondissement.  —  Départementa  de  ta  Gdte-d'Or,  de  Saône-et-Loite,  da 
l'Ain,  du  Jura. 

9«  arrondissement.  -*  Départementa  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  du  Haut- 
Rhin,  des  Vosges. 

^  iO*  arrondissement.  —  Départementa  du  Loiret,  d'Indre-et-Loire,  de  Lolr-el- 
Gher,  de  Maine-et-Loire. 

11<  arrondtMf menf.  —  Départementa  de  ta  Gbarente-Inférieure ,  des  Deu- 
Sèvres,  de  la  Vendée. 

12«  arrondissement.  »  Départementa  du  Pnyde-Ddme,  de  la  Nièvre,  duGber, 
de  l'Allier,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loire,  du  Gantai. 

13*  arrondissement.  —  Départements  de  la  Haute- Vienne ,  de  la  Vienne,  de  la 
Dordogne,  de  la  ^Gharente,  de  la  Gorrèze. 

14*  arrondissement.  —  Départements  de  l'Isère,  de  la  Drdme. 

15*  arrondissement.  —  Départementa  de  Tam-«l-Garonne,  du  Tarn,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  l'Aude,  de  l'Hérault  (moins  Montpellier),  du  Lot. 

16*  arrondissement.  -—  Départements  du  Gers,  des  Landes,  des  Basses-Pyrè- 
nces,  des  Hautes-Pyrénées. 

17*  arrondissement»  —  Département  du  Gard. 

18«  arrondissement.  —  Départementa  de  Vaucluse ,  des  Bouches-du-Rhôoe 
(moins  Marseille),  des  Basses-Alpes,  des  Hantes-Alpes. 

TiT.  4.  —  Troupes  ambulantes. 

85.  Les  directeun  des  troupes  ambulantes  exploiteront  : 

1«  Les  théâtres  des  villes  qui  ne  feront  partie  d'aucun  arrondissement  ; 

3»  Les  théâtres  des  villes  qui  n'auront  pas  été  comprises  dans  la  désignation  que 
les  directeurs  des  troupes  d'arrondissement  auront  taile  chaque  année,  par  suite  da 
l'art.  20  du  tu.  S; 

8*  Les  théâtres  des  villes  dans  lesquelles  les  directeurs  des  troupes  d'arrondis- 
sement auront  été  plus  de  six  mois  sans  donner  quinze  représentations,  bien  que 
ces  villes  eussent  été  comprises  dans  la  ({c>igDation  susmentionnée  ; 

4»  Us  pourront  en  outre,  et  sur  la  dciiiando  des  autorités,  remplacer  les  direc* 
teurs  de  troupes  d'arrondissement,  lorsque  ceux-ci  auront  donné  les  représentations 
fixées  par  leur  itinéraire. 

86.  11  sera  organisé  immédiatement  des  troupes  ambulantes  dans  les  départe- 
ments qui  ne  font  point  partie  des  arrondisseaioiits  indiquée  dans  le  til.  3. 

27.  Il  sera  organisé  ultérieurement  des  troupes  ambulantes  dans  les  arrondissc- 
menta  indiqués  au  tit.  5.  Le  nombre  de  ces  troupes  et  les  lieux  qu'elles  devront 
parcourir  seront  détecminés  aussitôt  que  les  directeurs  des  troupes  d'arrondisse- 
ment auront  fait  ta  désignation  qui  leur  est  prescrite  par  l'art.  10. 

88.  Le  ministre  do  l'intérieur  est  autorisé  k  faire  à  la  circonscription  des  ar- 
rondissementa  les  changements  partiels  qui,  plus  tard,  seraient  jugés  nécessaires. 

29.  Notre  ministre  de  l'iniérleur  est  cbargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3t  Janv.  1HZ9,  — -  Ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris  coo- 
cernant  les  théâtres  non  autorisés.. 

Nous,  préfet  de  police,— Vu  1«  les  art.l,  2  et  5  du  décret  du  8  juin  1806,  con* 
cernant  les  théâtres;  —2»  Les  art.  S  et  5  du  décret  du  29  juill.  1807,  concernant 
les  théâtres  do  Paris  ;  —  S»  L'ord.  de  police  du  10  août  de  la  même  année  qni  pres- 
crit les  mesures  relatives  à  L'exécution  de  ce  décret;  —  4«  L'arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  du  2  avr.  1824,  ordonnant  la  fermeture  des  théâtres  dits  de  société;  ~> 
Vu  également  les  art.  3,  4  et  5,  til.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  l'art.  9  do 
l'arrêté  du  gouveroemcnt  du  1"  germ.  an  7  (21  mars  1799),  l'art.  12  derarrêtô 
du  gouvernement  du  12  mess,  an  8  (!«>-  juill.  1800),  les  art.  291  et  428  c.  pcn., 
les  lois,  décrets  et  arrêtes  qui  fixent  les  droits  à  percevoir  au  profit  des  indigente 
sur  les  billets  d'entrée  aux  spectacles,  bals,  feux  d'artifice,  concerts,  courses  ou 
fêles  publiques  où  l'on  est  admis  en  payant,  les  art.  1  et  12  du  décret  du  15  aoûi 
1811  qui  éiAblil  la  redevance  ou  faveur  de  l'Académie  royale  de  musique;  —  Con- 
sidérant qu'il  s'esl  établi  dans  Paris  un  grand  nombre  de  théâtres  dite  de  société  oà 
le  public  esl  admis  soit  avec  des  billets,  soit  autrement;  —  Que  l'existence  de  ces 
établissements  ouverts  sans  l'autorisation  du  gouveroement  est  contraire  aux  dispo- 
sitions des  lois  et  réglementa  précités;  —Qu'il  n'a  clé  pris  à  leur  égard  aucune  des 
précautions  ordinaires,  soit  pour  la  conslruclion  ou  les  disposilioua  intérieures  do 
la  salle  cl  du  théâtre,  soit  pour  l'isolemcnl  eitérieur,  soit  enfin  dans  l'intérêt  de  la 
sûreté  publique  pour  mettre  les  spectateurs  et  les  propriétés  voisines  à  l'abri  des  « 
dangers  d'incendie;  —  Que  le% réunions  qui  s'y  forment bahiluellemeut, placées  hors  f 
de  toute  espèce  do  surveillance,  peuvent,  en  l'absence  de  l'autoriié  chargée  du  soia^t 
de  maintenir  l'ordre  cl  les  convenances  publiques  dans  tous  les  lieux  oà  il  se  taii  t 
de  grands  rassemblements  d'hommes,  donner  lieu  à  des  désordres  de  plus  4*u« 
genre  qu'il  sérail  impossible  de  réprimer  immédiatement;  — >  Que  les  diiactears  al 
entrepreneurs  de  ces  spectacles  clandestins  s'affranchissent  du  droit  des  indigeals 
établi  par  les  lois  du  7  frim.  et  du  8  thorm.  an  5,  les  décrets  des  30  Iherm.  an  18, 
S  frucl.  an  13  et  21  août  1806,  et  maintenu  par  le»  lois  postérieures;  —  Gonsidé- 
rant  enHn  qu'ils  exploitent  indistinctement  tous  les  genres  dramatiques  et  jouisseat 
ainsi  de  l'avantago  de  n'être  restreinta  dans  les  limites  d'aucun  genre  particulier;-» 
Ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Tous  les  théûlres  non  autorisés  par  le  gouvernement,  sous  quelque  titra 
et  dénomination  qu'ils  se  soient  établis,  et  dans  lesquels  le  public  est  admis  soit 
avec  des  billeta  imprimés  ou  à  la  main,  soit  autrement,  devront  être  fermés  avant 
le  25  février  de  U  présente  année,  conformément  aux  dispositions  de  Part.  4,  tit.  If 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  de  l'art.  5  du  décret  du  29  juill.  1807,  de  Part.  i% 
du  décret  du  13  août  1811,  et  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  2  avr.  1824. 

2.  Notification  de  ces  dispositions  sera  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  à  chacu» 
des  propriétaires,  entrepreneurs  et  locataires  des  tbéâtres  non  Mtorisés,  pger  qu^iJ* 
aient  à  s'y  conformer  dans  le  délai  prescrit. 

S.  Les  commissaires  de  police  dans  les  quartiers  desquels  U  se  tienve  des  tbéâ- 
tres non  autorisés  sont  chargés spéctalement  de  faire  eette  notifloalion, d'end 
procès-verbal  et  de  le  truisnettre  immédiatemeût  à  h  prèCictare  dl  feUcs. 


THÉÂTRE.— SPECTACLE.— Art.  1.— Lois.— 17  haï  4838. 


I.  Areipintioiiéii  délai  prescrit  par  la  préient«  ordonnance,  les  commissaires 
is  police  s'asstIreroDt  si  les  entrepreneurs  et  propriétaires  desdils  théâtres  se  sont 
cooromés  h  ses  dispositions,  et,  dans  le  cas  contraire,  dresseront  procès-Tdrbal  de 
loates  contraTentions  anx  lois  ei  règlements  précités,  pour,  les  contrevenants,  être 
ladalts  doTant  les  tribananx. 

5.  Lès  mêmes  dispositions  seront  applicables  à  Taventr  à  tonte  entreprise  de 
flkèitre,  à  tonte  association  dramatique  à  l'égard  desquelles  les  Tormaiités  rouiaes 
parla  loi  et  par  les  règlements  de  police  n'anront  point  été  remplies. 

9  Jola  t8C9.  —  Ordonnance  da  préfet  de  police  de  Paris  concer- 
mal  les  mesures  de  sûreté  publique,  et  le  mode  de  constraction  à  Ob' 
terrer  dans  Férection  des  salies  de  spectacle. 

Noos,  préfet  de  police;  —  Vu  les  dispositions,  i»  de  Fart.  5,  §  5,  dn  tit.  11 
de  la  loi  des  16-S4  août  1790,  qui  contient  à  l'antorité  municipale  le  soin  de  pré- 
mir,  par  les  précautions  convenables,  les  accidents  et  fléaux  ealamileux,  tels  que 
las  incendies,  etc.;  —  S»  Celles  de  Part.  46  de  la  loi  des  19-33  juili.  1791,  §  1, 
qii  antorise  l'administration  municipale  à  prendre  des  arrêtés,  lorsqu'il  s'agira 
d'ordonner  des  précautions  locales  sur  les  objets  conûés  à  sa  T4gllance  et  à  son  au- 
torité, par  les  dispositions  de  l'art.  S  de  la  loi  précitée  ;  —  S"  Vn  l'arrêté  dn  gou- 
Tcmement  da  !<'  germ.  an  7  (31  mars  1799),  qui  prescrit  des  mesures  pour  pré- 
nalr  l'incendie  des  salles  de  specUcIe  et  garantir  la  sûreté  publique  eontre  les 
faoestet  effeu  delà  négligence  et  les  tentatives  du  crime;  —  4»  Vu  les  art.  13  et 
U  de  rairété  du  gouTemement  du  13  mess,  an  8  (!•'  juilI.  1800),  qui  nous  charge 
delà  police  des  thé&lres,  et  notamment  en  ce  qui  touche  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  les  accidents  et  les  mesures  propres  à  prévenir  ou  arrêter  les  incen- 
dies ; —  5«  Tu  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  25  avr.  1819,  qui  a  jugé  que  les 
arrêtés  de  l'autorité  administrative  et  municipale,  ordonnant  des  précautions  locales 
pear  prévenir  les  Incendies,  rentrent  dans  l'ordre  légal  de  ses  fonctions,  et  sont 
obligatoires  pour  les  habitants  de  son  ressort  lorsqu'ils  sont  fondés  sur  des  motifs 
saffisants  d'utilité  publique  ;  —  6«  Vu  les  divers  arrêtés  ministériels,  notamment 
ceux  dee  31  fév.  et  18  mai  derniers,  qui  autorisent  la  construction  et  l'ouverture 
dé  nouvelles  salles  de  spectacle  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la  banlieue,  et  nous 
chargent  de  prescrire  des  mesures  de  sûreté  publique  et  de  précautions  dans  le  m(^o 
de  eenstmclion  desdites  salles,  et  sous  le  rapport  également  de  lear  étendue  et  lio 
fctr  isolement  des  propriétés  voisines;  —  7»  Vu  enfln  l'avis  donné  par  la  commis- 
sion eonsnllative  établie  près  la  préreclure  de  police,  en  date  du  8  courant; — Gon- 
sMéranl  qu'il  est  de  bonne  administration  de  prévenir  à  l'avance  les  personnes  au- 
loriséee  a  construire  des  salles  de  spectacle,  des  diverses  mesures  et  modes  de 
coMtraction  k  suivre  dans  l'érection  desdites  salles,  et  qui  leur  sont  imposées  dans 
a  intérêt  de  sûreté  publique,  afin  qu'elles  ne  puissent  prétexter  cause  d'ignorance; 
—  GoBsidérant  que  les  salles  de  spectacle  sont  continuellement  exposées  k  l'incen- 
die; que  leur  isolement  est  également  nécessaire  à  leur  propre  conservation  et  à 
celle  des  propriétés  voisines  ;  —  Considérant  enfin  que  la  préfecture  de  police  doit, 
dns  l'intérêt  de  h  sûreté  générale  et.de  sa  responsabilité,  prendre  toutea  précan- 
tioM  pour  diainoer,  autant  que  possible,  les  dangers  de  l'incendie,  et  qu'en  cela 
•tte  n'agit  que  dans  Tordre  légal  de  ses  attributions  ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  A  l'avenir  tous  piropriétaires,  entrepreneurs  et  directeurs  de  thé&lres,  au- 
torisés à  construire  de  nouvelles  salies  de  spectacle  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la 
banileae,  seront  tenus  de  bâtir  et  distribuer  lesdltes  salles  conformément  aux  diffè- 
lenif  modes  de  construction  réglés  par  les  artideo  qui  suivent,  et  qui  leur  sont  im- 
posés dans  on  intérêt  de  sûreté  publique. 

3.  Sur  tous  les  cdtés  des  salies  de  spedade  qui  neoerontpai  bordés  par  la  vole 
publique,  U  œca  laissé  un  espace  libre  ou  chemin  de  ronde  destiné  soit  à  i'évacua- 

.  tioa  de  la  salle,  soit  aux  approches  des  secours  en  cas  d'incendie.  —  Cet  isolement 
■e  pourra  jamais  être  moindre  de  S  met.  de  largeur  pour  les  salles  de  spectacle  qui 
M  eenliendraientpas  au  delà  de  mille  personnes.  —  Pour  les  antres  salles,  la  lar- 
geur sera  déterminée  eu  égard  au  nombre  de  personnes  que  la  salle  pourra  conte- 
nir, à  lu  hauteur  de  la  salle  et 'au  genre  de  spectacle.  —  Le  chemin  de  ronde  sera 
ceMtamment  fermé  par  des  portes,  à  mb  issues  sur  la  vole  publique. 

5.  Les  murs  intérieurs,  les  murs  qui  séparent  les  loges  d'acteurs  et  le  thé&tre, 
le  mur  d'avant-scène,  le  mur  qui  séparera  la  salle,  le  vestibule  et  les  escaliers, 
seront  en  maçonnerie. 

4.  Les  portes  de  eommunicatlon  entre  les  loges  d'acteurs  et  le  théftire  seront  en 
kt  et  battantes,  de  manière  à  être  constamment  fermées.  —  Le  mur  d'avant-  scène, 
qui  a'elèvera  au-dessus  de  la  toi'ture,  ne  pourra  êlre  percé  que  de  l'ouverture  de 
lu  seène  et  de  deux  baies  de  communication  fermées  par  des  porlcs  en  tôle. — L'eu- 
lectuce  de  U  scène  sera  fermée  par  un  rideau  en  01  de  fer  maille  de  0  m.  03  cent. 
au  non»  de  maille,  qui  interceptera  enlièrement  tonte  communicalion  entre  les 
parties  combustibles  du  théâtre  et  de  la  salle,  et  ce  rideau  ne  sera  soutenu  que  par 
d|et  euffdages  incombustibles.  —  £t  les  décorations  fixes  dans  les  parties  supé- 
rieares  de  l'ouverture  d'avant-  scène  seront  toujours  composées  de  malicres  in- 
combuftiblci. 

^.  Tous  les  escaliers,  planchers  de  la  salle,  et  les  cloisons  des  cor/Idors  seront 
in  matériaux  Incombustibles . 

6.  Les  sallei  de  spectacle  seront  ventilées  par  des  courants  d'air  pris  dans  les 
eenridots,  et  auxquels  l'ouverture  au-dessus  du  lustre  fera  constamment  appel. 

7.  Aucun  atelier  ne  pourra  être  établi  au-dessus  du  théâtre. 

8.  Ses  aieiien  ne  pourront  être  établis  au-dessus  de  la  salle  que  pour  les  pein- 
tres et  les  tailleurs,  et  sous  la  condiiion  que  les  planchers  seront  carrelés  et  lam- 
Wisséi,etdana  le  cas  ou  on  établirait  des  ateliers  pour  les  peintres,  la  sorbonue 
sera  enfermée  dans  des  cloisons  bourdées  et  enduites  eu  plâtre,  plafonnée  et  car- 
Rlëe,  et  fermée  par  une  porte  en  tdle. 

9.  Aucune  division  ne  pourra  être  faite  dans  les  combles  que  pour  les  ateliers 
ci-deiotts  désignés. 

10.  La  couverture  générale  sera  supportée  par  une  charpente  en  fer,  et  sera 
pereée  de  grandes  ouvertures  vitrées. 

il.  La  eulotte  de  la  salle  sera  en  fer  et  plâtre  sans  boiseries. 

13.  La  salie  ne  sera  chauflee  que  par  des  bouches  de  chaleur,  dont  le  foyer  sera 
iins  les  caves. 

IS.  Bans  l'une  dee  parties  les  plus  élevées  du  mur  d'avant-scène,  et  sous  le 
oahle,  U  sera  placé  un  appareil  de  secours  contre  l'incendie,  avec  colonne  en 
•toge,  au  poids  de  laquelie  U  sera  ujoulé  une  pression  hydraulique  assex  puissante  j 
fMrframir  un  jet  d*eau  dans  les  parties  les  plus  élevées  du  bâtiment,  et  la  capa-  i 
cilé  de  cet  appareil  sera  déterminée  pour  chaque  théâtre. 

U.  Les  pompas  seront  établies  a^  rç«-do-cb»asséO  dans  wt  local  séparé  di 
tlkilinfirdef  MtncBBuiipnBori».    "  "   '"  ' 
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'  15.  Les  pompes  seront  toujours  alimentées  par  les  eaux  de  ta  ville  recueillies 
dans  des  réservoirs,  et  par  un  puits,  do  manière  à  ce  que  les  doux  conduits  puissent 

'  suffire  an  jeu  des  pompes  établies. 

I       16.  Kn  dehors  des  salles  de  spectarle.  Il  sera  établi  des  bornes -fontaines  alimen» 

I  té?5  par  les  eaui  de  la  ville,  et  pouvant  servir  chacune  au  débit  d'une  pompe  à 
inron  Ji(»  ;  le  nombre  en  sera  déterminé  par  l'autorité. 

17.  Tous  les  théâtres  auront  un  magasin  de  décorations  hors  de  leur  enceinte^ 
pour  lequel  les  directeurs  demanderont  une  autorisation  à  la  préfecture  de  police. 
—  Ces  magasins  seront  établis  suivsnt  les  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessain 
d'imposer  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  habitations  voisines. 

18.  Les  directeurs  et  constructeurs  no  pourront  faire  aucun  magasin  de  décei 
rations  et  accessoires  sous  la  salle  et  le  théâtre;  le  magasin  d'accessoires  seru 
toujours  séparé  du  théâtre  par  un  mifir  en  maçonnerie. 

19  II  y  aura  au  moins  deux  escalier?  spécialement  destinés  au  service  du  thcâlre 
et  donnant  issues  à  l'extérieur. 

20.  Conformément  à  l'arrêlé  du  gouvernement  du  10  janv.  180S.  relatif  à  l'Opéra, 
personne,  autro  que  le  concierge  et  le  garçon  de  caisse,  ne  pourra  occuper  de  lo* 
gement  dans  les  salles  de  théâtres,  ni  dans  aucune  partie  des  bâtiments  qui  eom* 
miin{<{oent  aux  salles.  * 

SI.  Toute  Infraction  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  donnera  lieu, 
contre  les  entrepreneurs  et  directeurs  autorisés  à  construire  et  ouvrir  à  l'avenir 
do  nouvelles  salles  de  spectacle  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  la  banlieue,  k  l'appli* 
cation,  par  l'autorité  compétente,  des  dispositions  pénales  prononcées  par  l'art.  5 
de  la  loi  des  16-3â  août  1790,  combinées  avec  les  art.  606  et  607  c.  hrom.  an  4 
(179S).  non  abrogées  par  aucono  loi  postérieure;  comme  aussi  à  prononcer  contre 
eux,  par  l'autorité,  la  fermeture  desdits  établissements,  et  à  provoquer  devant  Tan- 
torité  supérieure  la  révocation  des  privilèges  avant  autorisé  l'ereaion  desdiles 
salles  de  speclacle. 

25  Janv.- 15  marn  t831.  •*-  Ordonnance  qai  pluco  dans  les  at- 
tribulions  du  ministre  de  rintérieur  les  théâtres  royatix  et  Pécole  de 
chant  et  de  déclamation. 

15-98  suai  têiSl.  —  Ordonnance  portant  que  les  entreprises 
théâtrales  sédentaires  dans  les  déparlements,  no  seront  plus  assu^ellîes 
à  n'avoir  qu'une  seule  troupe  dirigée  par  le  directeur  de  l'entrepriào  ea 
personne.  > 

Art.  1.  L'art.  3  de  Tord,  du  8  déc.  1821,  portant  que  dans  les  départements  uu 
directeur  de  speclacle  ne  pourra  avoir  qu'une  seule  troupe  qu'il  devra*  diriger  en* 
personne,  n'est  point  applicable  aux  entreprises  théâtrales  sédentaires,  telles  qu'il 
en  existe  à  Bordeaux,  Lyoo,  Marseille,  Rouen,  etc. 

S4  aoûf-ti9  cet.  1881.  — Ordonnance  dn  roi  qui  abolit  la  roda- 
Tance  des  théâtres  secondaires  enyers  l'Académie  roysile  de  musique. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Considérant  que  le  recouvrement  de  la  redevance  dos 
théâtres  secondaires,  établie  par  décret  du  IS  août  1811  au  profit  de  l'Académie 
royale  do  musique,  est  suspendu  depuis  les  événements  dn  mois  de  juillet  18S0;  — 
Attendu  que  celte  redevance  n'est  point  un  impôt  public,  que  les  lois  de  finances 
n'en  font  aucune  mention,  et  que  par  conséquent  elle  ne  constitue  qu'une  charge 
particulière  que  le  gouvernement  avait  imposée  k  ces  théâtres  en  autorisant  leur 
exploiution;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pn« 
biles,  etc. 

Art.  1.  Les  dispositions  du  décret  du  15  août  1811  relatives  à  une  redevance  sa 
profit  do  l'Académie  royale  de  musique  resteront  sans  efiét. 

31  août  1835*  —  Ordonnance  portant  création  d'une  comroissioa 
spéciale  des  théûlres  royaux  et  du  conservatoire  royal  de  musique. 

OaOscpt  1885.  —  Loi  sur  les  crimes,  délits  et  contraTentions 
de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication.  Les  art.  Si,  22.  23  de 
celte  loi  sont  relatifs  aux  théâtres  et  aux  pièces  do  théAtre.— Y.  Pressa 
outrage,  p.  415, 

3  oel.  1837.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris  con-* 
cernant  l'heure  de  clôture  des  représentations  dans  les  théâtres  de  U 
capitale. 

Noos,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  police  ;  —Tu  les  lois  des  Si  août  1790  et  19  janv. 
1791;  ^  La  loi  do  23  joill.  1791  (art.  46);  —  L'arrêté  du  gouvernement  du  19  mess, 
an  8  ;  —  Le  n»  15  dé  l'art.  471  c.  pén.;  —  Sur  les  vives  et  nombreuses  réclamations 
des  directeurs  des  théâtres  de  la  capitale,  faites  dans  le  but  d'obtenir  la  modiOcatiou 
de  l'ordonnance  de  police  du  15  fév.  1834,  qui  fixe  la  clôture  des  représentations  k 
onze  heures  dn  soir  ;  —  Considérant  que  dans  l'intérêt  des  directions  théâtrales,  el 
plus  encore  dans  celui  du  publie  qui  fréquente  les  salles  de  spectacle,  on  peut,  sans 
inconvénient  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  habitants,  prolonger  les  représeu* 
tations  au  delà  de  onxe  heures  du  soir;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  k  l'avenir  II 
est  fait  défense  expresse  aux  directeurs  des  théâtres  de  la  capitale,  de  prolonger  eu 
toot  temps  leurs  représentations  au  delà  de  minuit  précis. 

2.  Les  contraventions  à  la  défense  qui  précède  seront,  strictement  et  sans  tolé- 
rance aucune,  constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapports  qui  nous  seront  adressés 
pour  être  déférés  au  tribunal  de  police  municipale.  '  ^     Ç 

S.  Dans  les  cas  de  représentations  extraordinaires  ou  k  bénéfice,  U  pourra  être  '^ 
dérogé,  sur  les  demandes  que  nous  adresseront  les  directeurs^  à  la  défense  énoncée  K 
en  l'art.  1.  —  Toniefois,  la  permission  spéciale  qui  accordera  rexceptlou,  fixera 
l'heure  k  laquelle  la  représentation  devra  se  terminer. 

4.  A  défaut  par  les  directeurs  des  théâtres  de  s'être  pourvus  auprès  de  nous  do 
permissions  excepi tonnelles,  les  représentations  extraordinaires  ou  k  bénéfice  d*« 
vront  se  terminer  à  minuit  précis,  comme  il  est  dit  k  l'art.  1  pour  les  représenta- 
tions ordinaires. 

8.  L'ord.  de  police  du  15  janv.  1854,  relative  k  la  fixation  de  l'heure  à  laqoellt 
devaient  se  terminer  les  représentations  dans  les  théâtres,  est  rapportée. 

19  mal  1888.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris  cou* 
cernant  l'établissement  des  décorations  théâtrales  en  toile  et  en  papioif 
ininflammabiesy  pour  préyenir  l'incendie  des  salles  de  spectacle. 

Nous,  conseiller  d*£Ut,  préfet  de  police;  —  Yu  i*  la  disposition  de  l'art.  8» 
t  ft|  du  tu.  il  do  la  loi  des  18-24  août  1700 i  --S*  U  loi  de»  10-24 )ÛU.  XIH 
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fiil.  M)  ;  —  «•  Ii«f  tu.  11  •)  14  de  rarr«té  an  gowernement  da  11  messid.  an  8 
(1«'  Jttill.  1800);  —  Et  4»  le  n«  15  de  l'trt.  471  e.  péo.  ;  —  Gonsidéruit  qvMl 
réeiilte  d'eipèriences  faites  à  diverses  époques,  à  noire  préfectore,  par  U  commis- 
iriM  des  ihéAlres  assistée  d'eiperts  cbimisies  ei  en  présence  de  direclenrs  des 
Ihèâlcee  royaux,  qn'il  existe  des  toiles  et  papiers  Ininflammables;  —  Considérant 
qoe  ces  toiles  et  papiers  ont  été  reconnas  poutoir  ôlre  employés  anx  décorations 
iMtrales,  sans  qne  les  coolenrs  appliquées  sur  lesdiles  toiles  et  papiers  en  reçoi- 
iMi  la  moindre  altération;  ^Considérant  que  leur  emploi  aura  pour  immense 
Cfanlate  d'enspleher  l'incendie  d'un  thé4(re  de  se  propager  aToc  la  tiolence  dont 
les  derniers  événements  de  ce  genre  ont  donné  l'exeipple  dans  la  capitale  ;  —  Gon- 
•idérani  q«e  les  salles  de  spectacles  sont  exposées  continuellement  à  devenir  la 
■rôle  des  flammes,  et  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de  présaullons  pour  y  garantir 
la  sûreté  publique  et  paralyser  les  cbancet  dHncendie,  pendant  él  après  les  repré- 
tvitalions;  ^  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  ▲  l'avenir,  tout  directeur  de  théâtre  de  la  capitale  et  de  la  Unllene  ne 
petrra  plus  mettre  en  seène  aucun  déeors  neuf,  à  moins  que  les  fermes,  châssis , 
terrains,  bandes  d'eau,  rideaux,  bandes  d'air,  plafonds,  frises,  gazes,  toiles  de 
Mntain  n'aient  été  rendus  ininflammables,  soit  par  une  préparation  des  toijes,  soit 
far  un  marouflage  qui  rendrait  également  les  décors  ininflammables. 

1.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  directeurs  de  (aire  procéder  immédiatement  an 
■■rouflage  avee  papier  ininflammable  des  doublures  de  châssis  vieux  à  l'usage 
Mtuel  de  la  scène. 

S.  lis  ne  pourront  aussi  employer,  pour  l'enveloppe  du  artIBces  et  pour  bourrer 
les  armes  à  feu,  fa»  des  matières  non  susceptibles  de  continner  à  brûler,  même 
IMS  flammée. 

4.  Les  toiles  et  papiers  destinés  4ux  décorations  Indiquées  par  l'art.  1  seront 
levjeurs,  avant  leur  emploi,  soumis  à  l'examen  de  la  commission  des  théâtres,  ou 
d'un  de  ses  membres  designé  ftar  nous,  lequel  vériQera  et  constatera  si  les  toiles 
il  papiers  qui  i«i  aerout  présentés  par  les  directions  théâtrales  sont  réellement  in- 


6.  La  vérification  et  la  réeeplion  desdiies  toiles  seront  eonstatées  par  rappliea- 
tien  Immédiate,  sur  leur  tissu,  de  deux  mètres  en  deux  mètres,  d'une  estampille  de 
■etrepréfeotnre. 

6.  Le  papier  reoonnv  parelUenint  ininflammable  sera  auei  eatampillé,  âTant  son 
•sage,  à  notre  préfecture. 

7.  L'éUblisiement  de  tout  décors  neuf,  arec  des  toiles  et  papiers  non  esUm- 
pillés  à  notre  préfecture  donnera  lieu,  non-9eolement  à  la  suspension  de  la  re- 
MréseDtatioAy  nais  encore  ï  l'enlèvement  immédiat  des  décors  de  i'intéi-iear  du 

8.  La  disposition  de  l'art.  1  de  la  présente  ordonnance  ne  reoevn  d'exécution^ 
f  n'è  partir  do  1*'  sept,  prochain ,  afin  de  donner  aux  directeurs  de  théâtres  le 
temps  nécessaire  peur  se  fournir  des  toUoi  iaioflammables  ^«i  lev  sont  imposées 
par  ledit  article. 

9.  La  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  precèe-verbaax  ou  rapporU  qui  seront  transmis  att  tribunal  compétent,  in- 
dépendamment de  la  prise  de  toutes  mesures  administratives  contre  les  directions 
lb«:tcales. 

fO  dé:  f  S4f .  —  Arrêté  eonceniaBt  ta  fixatioA  des  rètribatioos 
risultaol  du  dépôt  des  cannes  et  autres  objets,  dans  les  théâtres  et  les 
élablissemenls  publics. 

Hmis,  eenaelHer  d'Etat,  préfet  de  polfee;—  Tu  la  loi  des  16  et  84  août  1790; 
—  L'arrêté  des  consuls  du  Ifl  nau.  an  8  (t«'  joill.  1800)  (art.  13)  ;  —  L'ord. 
d«  18  lév.  1808»  sur  la  police  des  théâtres  ;—  Celle  du  SI  mai  1835,  sur  la  po- 
lice des  bals  et  des  salies  de  eoncorts  publies;  —  Considérant  que  le  dépôt  des 
cannes,  armes  et  parapluies  dans  les  théâtres  et  les  salles  de  bals  et  concerts, 
donne  lien  à  des  rétributions  abusives  envers  les  personnes  qui  y  déposent  ces  ob- 
J«ls  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  de  principe  que  loni  service  rendn  au  public 
demie  droit  â  percevoir  une  rétribution  quelconque,  il  est  du  devoir  de  rautorité 
de  n'en  pas  abandonner  la  fixation  an  caprice  et  à  l'arbitraire  des  préposés  anx 
dépdu  des  objets  ci-dessus  spécifiés  ;  —  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  A  dater  du  présent  arrêté  el  à  l'avenir,  les  prépoab  4ee  direclenrs  de 
Ihéâtres,  des  salies  de  bals  et  de  concerts,  chargés  de  recevoir  en  dépét  les  cannes, 
armes,  parapluies,  manteaux  ou  tout  autre  vêtement  des  personnes  qui  se  rendent 
dans  ces  établissements  publics,  ne  pourront  percevoir,  k  titre  de  salaire  pour  la 
sarde  du  iépét  desdits  objete,  que  les  rétributions  ci-après,  savoir  :  —  four  une 
èanne  10  cent.;  -*  Un  parapltiie  iO  cent.  ;  —  Une  épee  10  cent.  ;  —  On  sabre 
%B  cent.  ;<->  Un  aMnteau  on  autre  vêtement  88  cent. 

!•  Les  rétributions  ci-dessas  fixées  dOTraut  êtra  payées  an  moment  m  s'efTec- 
«tera  le  dépôt  des  objets  décrits  ci-dessus. 

8.  Il  sera  délivré  par  les  dépositaires,  en  échange  des  objets  qui  leur  eeront  dé- 
posés, des  nnmérM.—  Ces  numéros  énonceront  le  titre  du  théâtre  on  de  l'élablis- 
eement  public,  ainsi  que  la  nature  de  l'objet  déposé. 

4.  La  restitution  des  obieis  qui  auront  été  déposée  s'opétea  sur  la  remise  du 
nméro  de  dépôt  par  la  personne  qui  en  sera  poruur. 

6.  Les  dépositaires  devront  consener  et  restituer  les  objete  qui  leur  seront  con- 
iés,  oonfbrmésMnt  aux  diaposiiions  du  code  civil. 

€.  Lersqve  ces  objets  aaront  été  déposés  dans  les  bals  de  nuit  qui  ont  lien  dans 
les  théâtres  ou  entres  établissementa  publics,  les  rétributions  déterminées  par 
fart.  1  du  proient  anèté  laroat  payées  don  le. 

T.  Les  eoBtcaveotioBS  ea  présent  arrêté  seront  coasUlées  par  les  eommlisalres 
ie  police  et  dêtérées  m  tribual  de  simple  polipe. 


)  iM4.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris  god- 
•omaDt  la  police  iitérieoro  des  the&tres  de  la  capitale  (Remplacé  par 
lord,  da  16  ma»  1857). 

S  rn^t  f  6441.  —  Loi  relatîTo  au  droit  de  propriété  des  toutm  et 
des  enfants  des  aoteors  d'ouYrages  dramatiques  (V.  Propriété  iittë- 
raire^  page  445]. 

S#  ei^M^  »ep8.  iMV.  —  Ordonnance  qui  modifie  le  régime 
administfatil  do  Tbéâtre-Français  (D.  P.  47.  S.  170). 

•A  HUMni  i94S.— Arrêté  ministériel  portant  que  les  chefs-d*ŒUTre 
friscipMa  de  la   oène  fi»B$8i88  feront  l  objet  de  représentations  na- 


tionales gratuites  données  à  des  époques  rapprochées  (D.  P.  48.  S.  5$), 
Gel  arrêté  l'a  pas  reçu  d'exécution. 

f  9-t5|cBlii.  IMS.  —  Décret  qui  oana  vu  crédit  extraordioaire 
pour  les  théâtres  de  Paris  (D.  P.  48.  4.  IM). 

m  ae*.  1848.  —  Arrêté  du  président  du  conseil  des  minislns 
chargé  du  pouvoir  exécutif^  instituant  une  commission  permanente  des 
théâtres. 

t7  mov.  1840.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris  con- 
cernant les  cafés-concerts. 

Nous,  préfet  de  police  ;~  Tu  la  loi  des  16-S4  août  1790,  tlt.  11,  art.  8,  (S; 
—  L'arrêté  da  sonv.  du  18  mess,  an  8  ;—  L'arrêté  du  gonv.  dn  8  bnun.  an  S»— 
Ordonnons  ce  qui  suit  : 

▲rt.  1.  Il  est  interdit  enx  propriétaires  des  cafés,  estaminets  et  antres  établis* 
sements  publics,  situés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  d*avoir  dans  leurs 
éiablissentenis,  sans  notre  antorisation,  des  chanteurs,  bateleurs  et  musiciens,  et 
d'y  fsire  exécater  des  chants,  déclamations,  parades  et  concerts. 

9.  L'arrêté  d'aatoriaation  oonUendra  les  conditions  sons  lesqneUesla  pennlsslea 
est  accordée. 

5.  Lee  permissions  déUwées  jusqa'b  œ  jour  devront  lire  nootTeléei  dans  I» 
délai  de  trois  mois. 

t  JaiiT.  1850.  —  Décret  qui  institue  auprès  dn  ninistn  de  l'iaté- 
rieur  une  commission  consultative  permanente  des  théutree. 

tV  «vrll-ii  mmi  1860.  —  Décret  du  président  de  la  république 
qni  apporte  an  régime  du  TbéÀtre-Fraaçais  diverses  modifications  (D.  P. 
M.  4.  88). 

SO  jmn..»  si^At  1850.  -  Loi  snr  U  poUeo  dte  tkéètrse  (D.  P. 
60.  4.  179). 

M  wfw.  f  850.  ^Règlement  du  ministra  de  rintérieur  sur  le  Con- 
sepatoire  de  musique  et  de  déclamation. 

80  Jnill.-t "  aodtl  1861 . — Loi  qui  prorega  calla  dm  50  Juill.  1850. 
sur  la  police  des  théâtres  (D.  P.  51.  4. 148). 

8  smans  1868.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  affiches 
des  théâtres,  spectacles,  concerts  et  bals  daoa  Paris  et  daoe  ie  ressort  de 
la  préfecture  de  police. 

tt  nai  f  86t.  —  Arrêté  qni  proscrit  rétaMIasemenI  da  eerriess 
médicaux  dans  les  théâtres. 

SO  dém.  1848«ti  Jamv.  4868.  —  Décret  impérial  relatif  lia 
représentation  des  ouvrages  dramatiques  (D.  P.  58.  4.  831). 

44-86  féT.  4868.  —  Décret  impérial  qui  place  dans  tas  attribu- 
tions du  ministre  d'Etat  les  services  des  beaux-art*  al  das  archÎTes  ion 
péria1es(D.  P.  $5.  4.  15).      , 

•"83j«lii.  1868.  —  Décret  impérial  portant  gtie  Vautorisation 
de  représenter  las  ouvrages  dramatiques  destinés  aux  luéâlres  impériaux 
subventionnés  sera  désormais  délivrée  par  le  miaistra  d*£lat  (D.  P. 
to.4.  185). 

88-80  Jaitt  1864.  —  Décret  impérial  qui  place  dans  les  attri- 
butions du  ministre  d'Etat  les  services  des  bâtiments  civile,  des  théâtres 
de  Paris  non  subventionnés^  des  théâtres  des  départements  et  de  la  cen- 
sure dramatique  (D.  P.  51.  4.  126). 

16  asara  186V.  ^  Ordonnance  du  préfet  de  police  da  Paris  con- 
cernant les  salles  de  spectacle  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Art.  1.  Nul  théâtre  ne  peut  être  construit  dans  la  Tille  de  Paris  ■!  dans  Téten* 
due  de  notre  juridiction,  sans  que  les  entrepreneurs  aieat  prealnbleaieut  obtenu  les 
autorisations  esigées  par  la  loi. 

3.  L'ouverture  d'un  théâtre  ne  peut  avoir  lieu  qtt*aprés  qoMI  a  été  constaté  que 
la  salle  est  solidement  construite,  qu'elle  est  dans  des  eondiliona  snffimntes  dr 
salubrité  et  de  commodité  pour  les  specUteurs,  que  la  cirenlation  est  facile  à  ses 
abords,  et  que  toutes  les  précautions  contre  l'incendie,  exigées  par  les  lois  et  rè- 
glements, notamment  par  Tord,  de  police  dn  9  Juin  1889,  ont  été  prises. 

S.  Toute  salle  de  spectacle  déjà  autorisée  pourrait  être  fermée,  si  le  direetetr 
négligeait  un  seul  jour  de  tenir  les  réservoirs  pleins  d'eau  et  de  coMerver  en  bon 
étal  de  service  les  pompes,  agrès  et  antres  établissementa  destinée  à  proenmr  des 
secours  en  cas  d'incendie. 

4.  Des  cadrans-compteurs,  servant  h  constater  les  rondes  faites  pendant  ta  nuit, 
seront  placés  dans  rinlérieur  des  thcltres  sur  les  pointa  q«e  déeignerm  le  eom- 
mandant  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers. 

8.  Pes  urinoirs  devront  être  établis  anx  abords  des  sellée  de  npwiacle,  en  eot* 
formité  de  l'arrélé  de  police  du  7  mars  1829. 

8.  Les  entrepreneurs  de  spectacle  ne  peuvent  faire  distribaer  an  Bombra  de  bil- 
lets eicédant  celai  des  individus  que  leur  salle  peut  contenir,  Ai  inoerir^  ear  ta  porte 
des  loges  un  nombre  de  places  supérieur  à  leur  capacité.  .-.-  L'espace  t«eervé  à 
chaque  speclatoor,  dans  toutes  les  parties  do  la  salle,  ne  peut  avoir  omIu  de  80  ec*n* 
timèires  de  profondeur  sur  45  de  largeur  pour  les  places  en  location,  et  TO  ceallm. 
sur  45,  pour  les  autres  places. 

7.  Dés  qu'une  salle  de  spectacle  a  été  reçue  par  Fantarltè,  il  ont  eipt^esémen*, 
défendu  au  directeur  de  faire  faire  aucnn  changement  dans  an  eosatmetioni  ni  dans 
les  divisions  et  distributions  intérieures,  sans  en  avoir  eblenii  raMorisntl»  dn 
préfet  de  police. 

8.  ▲  moins  de  semblable  antorisalfon.  Il  lui  e«t  parelllenienl  interdit  même 
pour  une  repréreniation  extraordinaire  à  bénéBce  en  une  première  tvpiéeeôlation 
de  changer  la  désignation  on  la  destination  des  places  de  la  salle,  et  notamneni  de 
convertir  en  stalles,  pour  les  louer  à  l'avance,  les  banquettes  de  pftftane  anleries 
et  amphithéâtres.  ' 

9.  Toutes  les  fols  une  des  ebangementa  anront  été  pemls  éum  là  dbirfbullfla 
Intérieure  de  la  salle  et  le  nombre  des  plaees,  le  direeteur  non  Un«  d^  pièveair 
le  public  par  les  affichea, 

10.  Qest  défendu  de  plaeer  des  chaises  ou  tabeureta  dane  les  i 
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fmh  etffntalloii  ém pefiiUMS  m  nbâmA  l rorehestre,  an  part«rr«,  mt  galeries 
•C  a«i  aiBphUhfâlres. 

il.  Les  direttean  ae  dolTeal  émellre  aoenn  billet  indiquant  plasieara  eatêgoriee 
déplaces  an  choix  des  spectateors;  et  ceui-ci  ne  pearefit  sMastalIer  qa'aax  places 
dont  la  désignation  figure  sur  les  billets  dont  ils  sont  portears. 

iS.  Les  direclears  feront  publier,  sor  tonie»  lenni  affiches  de  spectacle,  le  tarif 
da  prix  dea  ptocet  loaèes  à  l'aTance  oa  prises  anx  boréaux.  Ils  seront,  en  outre, 
tams  da  faire  placer  osleiisiblement  des  écriteaux  ou  imprimée  indiquant  ce  tarif, 
Isnl  dans  le  boreaa  jnème  de  la  location  que  sons  les  Testibules  du  théâtre  et  au- 
près des  bureaux  deTeitérieur  où  le  public  prend  ses  billets. 

18.  ▲  aacine  èpoqae  et  sons  aucun  prétexte,  mime  à  roecufoa  d'une  reprèsen- 
tsliea  1  bénèBce,  le  tarif  du  prix  des  places  prises  soit  an  bureau  de  location,  soit 
k  reax  établis  à  l'exterienr  des  théâtres,  ne  pourra  2lre  augmenté  ou  modifié  sans 
raatori.caiion  du  ministre  (KElat  et  du  préfet  de  police. 

14.  Lps  directeurs  dé  théâtres  ne  pourront  louer  à  TaTanee  que  les  loges  et  les 
plaeet  ceo^erties  en  fauteuils  ou  en  stalles,  et  numérotées.  —  Celle  location  devra 
cesser  aTant  l'heure  de  rintroduction  du  public  dans  les  salles. 

15.  Toutes  les  loges,  stal.es  et  autres  places  louées  devront  être  Inscrites  sur  la 
traille  de  Io»tion. 

16.  LMasrrlptlon  ea  nsage  dans  les  théâtres,  pour  désigner  les  loges  et  stalles 
Isoèes,  ne  devra  être  placée  que  sur  celles  qui  figureront  sur  ladite  feuille. 

17.  n  est  enjoint  aux  directeurs  de  théâires  de  faire  remettre  an  commissaire  de 
polieo  de  serrire,  avant  l'inlrodoclion  du  public  dans  la  salle,. un  donbie  certifié  par 
eus  de  In  feuille  de  location,  ponr  servir  à  apprécier  et  constater  au  besoin  les  ré- 
danmiiona  des  spei'tataurs. 

18.  Les  changements  survenus  dans  les  spectacles  du  Jour  ne  pourront  être  an- 
noncés que  par  des  bandes  de  papier  blanc  appliquées,  avant  l'ouverture  de  la  salle 
an  pablie,  sur  les  affiches  apposées  dans  la  matinée  auprès  des  bureaux  de  distri- 
botioB  de  billets  eC  aux  abords  du  théâtre.  —  Il  est  Interdit  aux  directeurs  d'effec- 
tuer ces  cliangemenU  par  de  nouvelles  affiches  imprimées,  quelle  que  soit  la  couleur 
da  papier. 

1».  Les  diredeart  devront  livrer  leur  salle  aa  pablle  el  faire  comneneer  la 
représentation  aax  heures  indiquées  par  les  affiches  du  spectarie.  •—  Les  bureaux 
dedistribationdee  billeta  devront  être  ouverts  au  moins  une  demi-heure  avant  la 
levée  da  rideau. 

lO.  n  est  défendu  en  dlreetenra  d'intredalre  dee  spectateurs  daat  l'inlérienr 
de  leur  salle  avant  l'ouvertare  des  bureaux  de  distribution  de  billeta.  —  H  leur  est 
égiaemeni  intardit  de  laisser  entrer  aucun  spectataur  par  touta  autre  porte  que  les 
portée  d'entrée  ouvertes  an  public. 

»1.  Lee  porteurs  de  billets  pris  d*avanea  Mreal  exemptée  de  suivre  les  flles  da 
publie  poar  entrer  dans  ta  salle. 

S3.  Il  est  enjoint  aux  directeurs  de  faire  fermer  exactement,  pendant  touta  la 
durée  do  spectacta,  Iw  portes  de  communication  de  la  salle  aux  coulisses,  aux 
lofjers  particuliers  et  aux  loges  des  artistes,  où  II  ne  doit  être  admis  aucune  per- 
soBOM  cCrnngère  au  service  du. théâtre.  —  Une  clef  de  la  porte  eommoniquanl  de 
l'tnlériear  de  la  salle  h  la  scène  sera  mise,  avant  chaque  représentation,  à  ta  dis- 
position da  commissaire  de  police  de  service. 

Î8.  A  U  fin  du  speclaclp,  tontes  les  portes  latérales  et  autres  issues  seront  ea- 
vtrtoi  fomr  faciliter  la  sortta  da  pablle.  —  Lee  ballante  de  ees  portes  devront  s*oa- 
vfjr  CB  dehors,  et  leurs  abords,  tant  à  l'Intéiienr  qu'à  l'extérieur,  seront  constam- 
BMnt  libres  de  tout  obstacta  ou  embarras,  afin  que  le  public  puisse  trouver  une 
psoaipie  retraite  en  cas  de  sinistre.  —  Toutas  les  portes  des  loges  s'ouvriront  de 
naiérieor  et  à  la  volonté  des  spectateurs. 

M.  Il  est  expressémeni  défendn  aux  diceetaurs  de  faire  cesser  l'éetairage  dans 
nmérieur  de  ta  salle,  dans  lee  escaliers,  corridors  et  vestibules,  avant  l'entière 
évarnncioodu  théâtre. 

S5.  Beatampes  brèlanl  I  rbaile,  eontenaeedane  des  manchons  de  verre,  allonées 
dcpais  rentrée  da  publie  Jusqu'à  sa  sortie,  seront  placées  en  nombre  suffisant,  tant 
doM  1»  aelle  que  dans  les  corridors  et  escaliers,  pour  prévenir  une  compléta  obscu- 
rité en  ees  d*ex4lnctlon  subita  du  gas. 

se.  n  est  défendu  d'entrer  au  parterre  «1  aax  amphithéâtres  avec  des  armes, 
cannes  en  paraplatas.  Il  deil,  en  eonaéqneace,  7  avoir  dans  chaque  théâtre,  sur  an 
peint  receaaa  ceavenabte,  an  llea  destiné  à  recevoir  ces  objeta  en  dépôt.  —  Un 
cxeniflnire  de  l'arrêté  qui  fixe  les  rétributions  dues  pour  la  garde  de  ces  objeta  et  de 
ceax  dont  le  dépôt  n'est  pas  obligatoire  sera  affiché  dans  chaque  vestiaire. 

V7.  Les  objeta  perdus  par  le  pablie  et  troavés  dana  l'Intérieur  des  salles  de  spee- 
tade  par  les  ouvreuses  ou  employés  de  ees  établisseaienta  devront  être  remis  au 
ceamisseiie  de  police  de  service,  qui  dressera  procès-verbal  et  transmettra  lesdits 
objeta  h  la  préfecture  de  police,  pour  qu'il  soit  procédé  eomme  ù  l'égard  des  ob- 
jeta perdas  sur  ta  vota  publique. 

9t.  n  ae  peut  être  annoncé,  vendu  ou  distribué,  dans  l'intarieur  des  salles  de 
apeeladc,  d'autres  ècrita  que  des  pièces  de  théâtre  portant  l'estampille  du  minis- 
tereda  l'intérieur»  el  les  programmes  des  spectacles,  joumtux  et  imprimés  dont  la 
vealeet  U  distribution  ont  été  autoriséee  par  le  préfet  de  police.  —  Nui  ne  peut 
i  oa  dtairiboer  ces  écrita,  s'il  n'est  porteur  d'une  permtasion  spéciale  sor  la* 


naeile  ils  sont  ataotioanés.  Défense  est  faita  de  les  jetar  à  ceux  qui  les  demandent. 

—  La  venta  et  ta  distribution  de  programmes  oa  autres  imprimés  à  l'extérieur  et 
aax  abords  des  théâtres  ne  pourront  Cernent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'autorisa- 
llsna  spéciales. 

M.  iLes  affiches  ansonçant  les  tpeetacles  eontlnuerput  à  être  apposées  sur  les 
swalsfanninls  qui  leur  sont  réservés  ea  cenfonaité  de  notre  ord.  du  S  mars  185S. 

—  SatetdenMure  prohibée,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  touta  apposition 
eaBd^m  ea  laseriptioas  d'annonces  Industrielles  et  aulrea  ù  l'intérieur  des  salles 
db  sfectafto,  soit  sur  les  rideaux,  soit  dans  les  péristyles,  escaliers  et  corridors, 
sait  dans  las  foyers.—  Getta  disposition  n'est  pas  applicable  à  l'affiche  du  spectacle 
da  iov,  qui  pourra  être  apposée  InlérieoremenI  sur  les  pointa  où  elle  ne  nuira 
iss  a  la  drealation. 

M.  B  est  défende  de  s'arrêtar  dans  tas  péristyles  si  vestibules  servant  d'entrée 
ma,  tkMlNS,  et  de  stationner  aux  abords  de  ees  établissements. 

SI.  Lis  directeurs  ne  ponrroat  établir  aucun  bureau  de  location  ou  de  dlsiriba- 
tlmmêê  Iflleta  ailieara  qae  dans  leur  théâtre  —  La  venta  des  billeta  et  contremar- 
nnea,  soit  sar  la  voie  publique,  soit  dans  une  localité  quelconque,  et  le  racolage 
«fuBt  celta  vente  pour  objet  sont  fonneliement  iaterdita. 

sa.  n  est  expressément  défendu  aux  directaurs  de  théâtres  de  fkire  annoncer  sur 
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préalablement  justifié,  au  eemmissatre  de  polies  et  ta  sêctton,  le  t*epprebel{of 
do  manuscrit  par  son  excelleace  le  ministre  d'Etat.  —  Il  est  égalesrient  Interdà 
d'annoncer  el  de  donner  aucune  représentation  extraordinaire  ou  à  bénéfice  et  de 
faire  aucun  rei&^'he  sans  una  aniorisalion  minislcriello.  Pareille  Interdiction  est 
faite  pour  l'annonce  et  la  représentation  d'un  spectacle  demandé.—  Les  représen- 
tations extraordinaires  ou  â  bénéfice  devront  être  entièrement  oonformes  aux  auto» 
risalions  ministérielles,  et,  en  cas  d'indisposition  subite  d'uù  acteur  ou  d'autre 
empêchement,  le  directeur  ne  pourra  substituer  aux  ouvrages  autorisés  extraordl- 
nairemcnt  que  des  pièces  du  répertoire  de  son  théâtre. 

SS.  n  est  défendu  à  qui  qae  ce  soit  de  parler  on  de  circuler  dans  les  eorrldon 
pendant  la  représentation,  de  manière  à  troubler  la  tranquillité  des  spectateurs. 

S4.  Il  est  également  défendu,  soit  avant  le  lever  du  rideau,  soit  pendant  la  re- 
présenta'ion  ou  les  entr'actcs,  de  troubler  l'ordre  en  causant  du  tapage,  en  faisant 
entendre  des  clameurs  ou  en  Interpellant  les  acteurs. 

85.  Les  spectateurs  ne  peuvent  demander  l'exécution  d'un  chant,  d'un  merei 
de  musique  ou  récit  quelconque  qui  n'est  pas  annoncé  sur  les  affiches  du  jour, 

36.  Nul  ne  peut  avoir  le  chapeau  sur  la  tête  lorsque  le  rideau  est  levé. 

57.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  fumer  dans  les  sallee  de  spectacles  II 
dans  les  locaux  qui  en  dépendent. 

58.  II  ne  peut  y  avoir,  pour  le  service  publie,  à  l'entrée  des  théâtres,  que  des 
commissionnaires  permissionnés  à  la  préfecture  de  police.  Ils  portent  ostensiblement 
une  plaque  de  cuivre  sor  laquelle  sont  gravés  le  numéro  de  leur  permission  et  li 
désienation  du  théâtre  auquel  ils  sont  attachés.—  U  leur  est  défendu  d'approcher 
des  bureaux  où  l'on  distribue  les  billets. 

59.  Les  voitures  ne  peuvent  arriver  aux  différents  théâtres  que  par  les  voies  dé- 
signées dans  les  consignes. —  0  est  défendu  aux  cochers  de  quitter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  les  rênes  de  leurs  chevaux  pendant  que  deseandent  et  aion* 
tant  les  personnes  qu'ils  ont  amenées. 

40.  Les  voilures  particulières,  destinées  à  attendre  jusqu'à  la  fin  du  spectade, 
doivent  aller  stationner  dans  les  lieux  désignée  â  cet  eifet. 

âl.  A  la  sortie  do  spectacle,  les  voitures  qui  auront  attendu  ne  pourront  se  bsUpI 
en  mouvement  que  lorsque  la  première  foule  se  sera  écoulée. 

49.  Les  voitures  de  place  ne  chargeront  qu'après  le  défilé  des  autres  voitures. 

45.  Aucune  voiture  ne  pourra  aller  plus  vite  qu'au  pas,  et  sur  une  seule  file,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  sortie  des  rues  environnant  le  théâtre. 

44.  Le  commissaire  de  police  chargé  de  la  surveillance  générale  de  chaque  Ibéâ* 
(re  sera  porteur  des  marques  dtstinctives  de  ses  fonctions,  pour  s'en  revêtir  torsqu« 
les  circonstances  l'exigeront.  —  Une  place  convenable  loi  sera  assignée  dans  Tinté- 
rtenr  de  la  salle. 

45.  Toutes  les  fols  que,  dans  une  représentation,  oa  devra  faite  aaage  d'anist 
à  leu,  le  commissaire  de  police  s'assurera  qu'elles  ne  sontehargéos  qu'à  poudie  al 
ne  contiennent  aucun  projectile. 

46.  II  y  aura,  dans  chaque  salle  de  spectacle.  Un  service  médical  organisé  eon* 
formémcttt  à  l'arrête  du  19  mai  1899. 

47.  Il  7  aura  également  un  bureau  pour  les  officiers  de  poliee  al  en  corps  de  garde. 

48.  La  garde  de  police  sera  spécialement  chargée  du  maintien  de  l'ordre  el  de  ta 
libre  circulation  au  dehors  du  théâtre,  ainsi  que  derexécution  des  consignes  rela- 
tives aux  voitures.  —  Elle  ne  pénétrera  dans  l'intérieur  des  salles  que  dans  ta  cas 
où  ta  sârelé  publique  serait  compromise,  ou  sur  ta  réquisition  du  eoamtasalie  4ê 
police. 

49.  Tout  individu  arrêté,  soit  à  U  porta  du  théâtre,  soit  à  l'Intérieur  de  la  saHe. 
doit  être  conduit  devant  le  commissaire  de  police,  qui  prononcera  son  renvoi  devant 
l'antorité  eompélenta  ou  sa  mise  eu  liberté.  ' 

50.  L'heure  de  ta  clôture  des  repréeentatlons  théâtrales  domeure  fixée  à  minuit 
précis,  sauf  les  cas  prévus  par  l'ord.  du  S  ect.  1857.  —  Les  répétitions  faitase* 
vertu  de  relâches  autorisés  devront  également  être  terminées  à  minuit. 

51.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  et  déoisions  antérieures  qii  M  se- 
raient pas  eoniralres  à  ta  présenta  ordonnance. 

59.  U  sera  pris  envers  les  contrevenanta  talto  mesure  administrative  qu'il  appar- 
tiendra, sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux. 

tu  BOT.-&  «ée.  18511.  —  Décret  impérial  concernant  le  ThèAtre- 
Français  (D.  P.  59.  4.  ISO). 

M  noT.  tSGO.  —  Décret  poriant  que  l'administration  inpérieiire 
de  l'Opéra  est  confiée  au  minislre  d'Etat  (D.  P.'61,  V  partie). 

8  dée.  1 A60.  —  Décret  portant  création  d'an  surintendant  des 
théâtres  impériaux  (eod.), 

flO-t7  ûée.  tSttO.  —  Décret  concernant  la  rétribution  accordée 
aux  auteurs  d'opéra  {eod,), 

X^r,  2.  —  Db  l'autorisation  nécessaire  pour  ouvrir  un  théâtre. 
'-'Conditions  de  cette  autorisation, — Droits  qui  en  résultent. 
—  Révocation.  —  Fixation  des  genres. 

§  i.  —  Da  ^autorisation  pour  ouvrir  un  théâtre  ou  une  eaUe 
de  spectacle. 

99.  Noos  atons  yq  dans  rhislorique,  n^  6  eta.^  que  soaa 
ranclen  régime  on  ne  pouvait  établir  on  théâtre  et  donner  dee 
représentations  sans  autorisation  et  un  privilège  accordés  par  la 
roi.  Gel  eut  de  choses  dnra  Jusqa'à  la  révolution.  D'abord,  on 
exigea  que  les  spectacles  fussent  autorisés  par  les  officiers  muni- 
cipaux (décr.  16  août  1790,  tlt.  Il,  art.  4).  —  Mais  ensuite  in- 
tervint le  décret  des  13-19  Janv.  1791,  qui  permit  à  tout  indi- 
vidu d'élever  et  d'ouvrir  une  salle  de  spectacle  sans  être  autorisé^ 
sur  la  simple  déclaration  à  la  municipalité.  —  Cette  liberté  Illi- 
mitée ayant  donné  lieu  à  une  Infinité  d'abna,  et  ayaot  éti  wnm, 
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de  la  raine  de  beaucoup  de  familles,  ainsi  qne  nous  l'avons 
va  no  9^  intervint  le  décret  de  1806,  qui  mit  nn  termQ  à  ce 
qa'avait  d'affligeant  la  triste  expérience  qu'on  venait  de  faire. — 
Aux  termes  de  ce  décret,  non-seulement  l'autorisation  de  l'em- 
pereur pour  les  théâtres  de  Paris,  celle  du  préfet  pour  les  dé- 
partements, et  celle  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les  théâtres 
exploités  par  les  troupes  ambulantes  étaient  nécessaires,  mais 
tout  entrepreneur  était  tenu  de  justifier  des  moyens  qu'il  avait 
d'assurer  l'exécution  de  ses  engagements.  —  Il  faut  remarquer 
tout  de  suite  que  le  gouvernement  en  autorisant  l'entreprise,  ne 
nommait  pas  de  directeur.  Le  décret  gardait  le  silence  à  cet  égard; 
les  entrepreneurs  administraient  à  leur  gré.  —  Aux  termes 
d'un  autre  décret  du  13  août  1811,  les  contraventions  rela- 
tives à  l'ouverture  des  théâtres  ou  spectacles  non  autorisés  fu- 
rent soumises  aux  peines  prononcées  par  l'art.  410  c.  pcn. 

!99.  Un  règlement  ministériel  décida  ensuite  que  les  direc- 
teurs des  troupes  de  province  seraient  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  que  nul  autre  que  ces  directeurs  ne  pourrait 
entretenir  de  troupes  de  comédiens.  —  L'ordonnance  du  8  déc. 
1824  a  consacré  ce  système;  elle  décida  que  les  troupes  de  co- 
médiens, dans  les  départements,  ne  pourraient  exister  que  sous 
la  conduite  d'un  directeur  nommé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Quoique  cette  ordonnance  ne  fût  applicable  qu'aux 
théâtres  des  départements,  l'administration  a  cru  devoir  la  gé- 
néraliser et  nommer  des  directeurs  à  Paris  pour  tous  les  théâ- 
tres subventionnés  ou  non  (V.  n<>  58).  —  Cet  état  de  choses  dura 
Jusqu'en  1855.  —  Alors  parut  la  loi  du  9  sept,  sur  les  crimes, 
délits  et  contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens  de 
publication.  Celte  loi,  en  ce  qui  concerne  les  théâtres,  rappela 
Je  principe  de  l'autorisation,  et  prononça  des  peines  sévères  con- 
tre ceux  qui  élèveraient  un  théâtre  sans  cette  autorisation.  «  Il 
ne  pourra  être  établi  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements, 
dit  l'art.  21,  aucun  théâtre  ni  spectacle,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et 
des  préfets  dans  les  départements.  La  même  autorisation  sera 
exigée  pour  les  pièces  qui  y  seront  représentées.  Toute  contra- 
vention aa  présent  article  sera  punie  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  lOOO  à  5000  fr.,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles pourront  donner  lieu,  contre  les  contrevenants,  les  pièces 
représentées.» — Ainsi  ie  législateur  par  cette  loi  augmentait  ex- 
trêmement la  pénalité  existante.  Mais  elle  a  été  abrogée  par  un 
décret  du  gouvernement  provisoire  du  6  mars  1848,  et  comme 
ce  décret  prononce  une  abrogation  pure  et  simple,  on  est  re- 
tombé sous  l'influence  des  décrets  des  8  juin  1806,  29  juill.  1807 
et  15  août  1811,  avec  cette  différence  toutefois,  que  le  droit 
d'autoriser  qui,  d'après  celle  législation,  appartenait  au  ministre 
de  l'intérieur,  a  été  placé  en  1854  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre d'Etat  (V.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n»  5). 

190.  D'après  les  décrets  de  1806  et  1807  Tentreprencur  doit 
demander  l'autorisation,  pour  Paris,  au  ministre  de  l'intérieur 
(aujourd'hui  au  ministre  d'Etatj,  et  pour  les  départements  au 
préfet.  Suivant  l'ordonnance  de  1824  et  les  décrets  de  1855,  l'au- 

(l)£^ce:—  (Millon  et  Guillaome.  ) — Le  maire  de  la  ville  de 
Marseille  a  concédé  la  direction  des  théâtres  de  cette  ville,  moyen- 
nant subvention,  à  Baubet,  artiste  dramatique.  Celui-ci  ayant  voulu 
forcer  Millon  et  Guillaume,  propriétaires  du  Théâtre-Français,  in  lui 
passer  un  bail ,  a  été  débouté  de  ses  prétentions  par  le  tribunal  de 
Marseille.  Alors  Millon  et  Guillaume  ont  demandé  l'autorisation  d'ex- 
ploiter eoi-mèmes  leur  théâtre.  Le  préfet  a  rejeté  leur  demande  par  un 
arrêté  qui  a  été  approuvé,  en  ces  termes,  par  le  ministre  de  l'intérieur  : 
c  L'administration  ne  peut  imposer  à  MM.  Guillaume  et  Millon  un  prix 
pour  la  location  de  leur  propriété;  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité pubique  ne  sauraient  trouver  ici  leur  application;  mais  le  droit 
d'ouvrir  un  théâtre  n'est  point  inhérent  à  la  possession  d'une  salle  de  spec- 
tacle, et  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Marseille  et  M.  Baubet  s'oppose 
à  la  délivrance  de  Tautorisation  que  sollicitent  les  propriétaires  du  Théâtre- 
Français  ,  autorisation  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  exploiter  ou  faire 
exploitcreux-mèmes  aux  termes  des  décrets  et  ordonnances  en  vigueur,  o 

Recours  au  conseil  d'Etat.  —  Millon  et  Guillaume  ont  invoqué  la  loi  du 
10  janvier  1791 ,  sous  l'empire  de  laquelle  leur  théâtre  a  été  élevé.  Les 
réclamants  soutenaient  que  le  décret  du  8  juin  1806,  qui  abroge  cette 
loi,  est  illégal j  les  (ois  oe  pouvant  ^trç  révoquées  par  des  actes  du  pou- 
voir exécutif. 


torisation  doit  émaner  aujourd'^n!  dn  ministre  d^Etat,  ponrUms 
les  théâtres  quels  qu'ils  soient,  de  Paris  ou  des  départements. 
Cette  autorisation  ne  peut  être  suppléée  parcelle  d'aucune  autorité 
secondaire.  —  Jugé  :  l«  que  suivant  le  décret  du  8  juin  1806 
(art.  7),  tous  les  théâtres  des  départements  doivent  être  munis 
de  l'autorisation  dn  préfet,  et  que  la  propriété  de  l'immeuhle 
sur  lequel  s'exploite  le  théâtre  ne  constitue  pas  un  droit  ac- 
quis à  donner  des  représentations  dans  cet  Immeuble  (cons, 
d'Et.  24  mal  1855)  (l);  —  2^  Que  l'obligation  pour  les  entre- 
preneurs de  représentations  théâtrales  de  ne  donner  aucun  spec- 
tacle dans  les  départements  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation 
des  préfets,  est  absolue,  et  ne  pe'ut  être  suppléée  soit  par  l'auto- 
risation du  maire  de  la  ville  où  se  donne  la  représentation,  soit 
par  l'autorisation  du  sous-préfet  (Crim.  cass.  !«'  mars  1844, 
acr.  Radou,  D.  P.  45.  4.  504). 

80.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  décret  de  1 806  qui 
a  force  de  loi,  avait  pu  être  abrogé  légalement  par  l'ordonnance 
de  1824.  —  Et  il  a  été  Jugé  que  les  dircctenrs  de  théâtres  ne 
peuvent  être  nommés,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements, 
que  par  le  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  le  ministre  d'Etat)  : 
la  disposition  du  décret  du  8  juin  1806,  qui  attribuait  aux  pré- 
fets, dans  les  déparlements,  le  droit  d'autoriser  l'ouverture  des 
théÂlres,  a  été  abrogée  par  l'ordonn.  du  8  déc.  1824  (cens. 
d'Et.  le'  mars  1851,  aff.  Millon,  D.  P.  52.  3.  28).  —  Le  dé- 
bat portait  particulièrement  sur  le  point  de  savoir  si  Tordon- 
nance  de  1824  avait  pu  abroger,  dans  la  disposition  invoquée, 
le  décret  impérial  du  8  juin  1806,  auquel  on  attribuait  force  de 
loi  dans  toutes  ses  parties,  pour  le  mettre  ainsi  à  rabt-i  des  at- 
teintes du  pouvoir  exécutif.  Hais  il  a  été  établi  que  ce  décret,  en 
ce  qui  concerne  l'autorisation  d'ouvrir  des  théâtres  (art.  7),  avait 
un  caractère  purement  réglementaire,  et  était,  dès  lors,  sus- 
ceptible d'être  remplacé  par  un  autre  acte  de  même  nature  (Y.  à 
cet  égard,  les  discussions  résumées  bc,  cit.), 

8t.  Quant  à  la  pénalité,  pour  le  cas  où  un  théâtre  serait  ou- 
vert sans  autorisation,  les  contrevenants  ne  sont  plus  soumit 
qu'à  l'art.  410  c.  pén.  ci-dessus  rappelé  (V.  n»  27). 

89.  Le  décr.  du  29  juili.  1807  défend  de  construire  à  Paris 
aucune  nouvelle  salle  de  spectacle,  mais  la  loi  ne  contient  aucune 
sanction  à  cet  égard,  et  le  décr.  de  1811  n'établit  avec  raison  de 
pénalité  que  pour  le  cas  d'ouverture  des  théâtres  et  spectacles  ; 
en  effet,  c'est  la  publicité  qui  naît  de  l'ouverture  sans  autorisa- 
tion qui  constitue  le  délit,  et  non  la  construction.  —  Le  simple 
bon  sens  le  veut  ainsi  ;  de  là  il  résulte  qu'an  propriétaire  est 
libre  de  construire  une  salle  de  spectacle  quand  il  lui  plait  et 
comme  il  lui  platt  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n«8). 
Mais  si  Tenlrepreneur  du  spectacle  n'est  pas  le  propriétaire  con- 
structeur, il  y  aura  nécessité  de  deux  autorisations  :  l'une  rela- 
tive aux  conditions  d'emplacement  et  de  solidité,  l'autre  relative 
à  l'autorisation  d'ouvrir  la  salle  au  public,  au  genre  de  spec- 
tacle, au  mode  et  aux  conditions  de  l'exploitation.  —  Il  a  été 
jugé  dans  ce  sens,  que  l'autorisation  accordée  par  l'autorité  mu- 
nicipale au  propriétaire  d'un  théâtre  ,  de  le  louer  pour  des  re- 
présentations scéniques,  ne  dispense  pas  le  locataire  d'obtenir 


Louis-PmuppB,  etc.  —  Vu  la  loi,  du  19  janvier  1791,  le  décret  im- 
périal du  8  juin  1806,  le  règlement  ministériel  du  25  avril  1807  et  l'or- 
donnance royale  du  8  déc.  1824;  —  Considérant  que,  par  la  décision 
attaquée,  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'e^t  borné 
à  donner  son  approbation  k  rarrèté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  du 
15  août  1832,  lequel  a  refusé  aux  réclamants  l'autorisation  par  eux  de- 
mandée, d'ouvrir  un  théâtre  à  Marseille;  —  Considérant  qu  aux  termei 
de  l'art.  7  du  décret  du  8  juin  1806,  tous  les  théâtres  des  départements 
doivent  être  munis  de  l'autorisation  du  préfet;  —  Que  ce  décret,  exécuté 
comme  loi  de  l'Etat,  a  été  maintenu  par  l'art.  50  de  la  Charte  ;  —  Goo- 
sidérant  que  les  sieurs  Millon  et  Guillaume,  comme  adjudicataires  de 
l'immeuble  où  s'exploitait  le  théâtre  dit  :  Théâtre-Français  de  Marseilk , 
n'avaient  aucun  droit  acquis  à  donner  des  représentations  dans  cet  im« 
meuble;  —  Que  dès  lors  il  appartenait  au  préfet  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autorisation  nécessaire ,  sauf  le  recours  par  la  voie  admi- 
nistrative par-devant  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pib- 
blics,  et  que  la  décision  par  laquelle  celui-ci  a  déclaré  approuver  le  re- 
fus prononcé  par  le  préfet,  ne  saurait  nous  être  déférée  par  la  voie  eet- 
ten  lieuse. 

Art.  1.  La  requête...  est  rejclée. 

Du  24  mai  1893.-0rd«  coqs.  d*Etat«*M,  Vivien^  ra^ 


THÉÂTRE.— SPECTACLE.— Art.  2,  §  2. 


«ne  autorisation  spéciale  du  préfet^  poar  le  genre  de  spectacle 
qa'ji  établit  et  pour  les  pièces  du  jour  (Lyon^  il  mars  1833)  (ij. 

S8.  Lorsque  l'autorisation  d'ouvrir  un  théâtre  est  donnée  à 
on  entrepreneur  d'exploitation  théâtrale^  le  propriétaire  con- 
Btnicteur  n'a  pas  besoin  alors  d'une  autorisation.  —  L'autori- 
sation d'ouvrir  la  salle  au  public  comprend  le  droit  pour  le  pro- 
priétaire de  louer  la  salle  et  de  la  laisser  ouvrir  (Gonf.  MM.  Lacan 
et  Paulmiêr^  l,  i,  n®  lo).  Mais  si  l'entrepreneur  d'une  exploi- 
tation ouvre  la  salle  sans  autorisation  de  l'autorité,  mais  du 
consentement  du  propriétaire,  la  responsabilité  pèse  sur  les 
deux  (mêmes  auteurs).  L'un,  en  etTet,  fournit  le  local,  l'autre  ap- 
pelle le  public,  engage  les  acteurs^  l'un  est  auteur,  l'autre  est 
complice  (Grim.  cass.  22  jnill.  1837,  alT.  Jourdan,  n»  J65). 

84.  Les  spectacles  non  consacrés  au  chant,  à  la  déclamation 
et  à  la  danse  ne  peuvent  prendre  Ip  titre  de  théâtres  (décr.  8  Juin 
1806,  art.  15).  Le  nom  de  spectacle  embrasse  les  établissements 
où  le  public  est  admis,  tels  que  les  panoramas,  dioramas,  marion- 
nettes, expositions  de  tableaux,  jardins  publics  où  l'on  donne 
des  fêtes  et  concerts.  Ges  entreprises  doivent  être  autorisées,  à 
Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  en  province,  par  les  maires;  en 
cas  de  refus^  les  entrepreneurs  ne  peuvent  se  pourvoir  près  du 
ministre. 

8&.  L'autorisation  du  ministre  d'Etat  pour  Paris  et  du  pré- 
fet pour  les  départements  est-elle  nécessaire  pour  les  théâtres  de 
société?  — V.  no  164. 

§  2. — De  la  nature  de  l'autorisation, — Droits  qui  en  résultent, 
—  Incapacités,  —  Révocation. 

88.  Quelle  est  la  nature  de  l'autorisation?  Gette  question, 
comme  on  va  le  voir,  peut  avoir  des  conséquences  pratiques.  Le 
droit  d'autorisation  n'a  rien  de  commun  avec  la  propriété  ;  le  gou- 
vernement n'a  aucun  droit  réel  ni  personnel  dans  les  entreprises 
dramatiques  :  les  subventions  qu'il  accorde  à  quelques  théâtres 
des  dons,  sont  des  actes  de  munificence,  mais  ne  constituent  au- 
cune créance,  ne  confèrent  nullement  la  qualité  d'intéressé.  L'au- 
torisation n'est  qu'une  mesure  d'intérêt  public  qu'on  a  crue  né- 
cessaire, comme  on  pense  qu'il  est  nécessaire  que  l'administration 
intervienne  dans  la  création  des  sociétés  anonymes,  dans  la  for- 
mation de  certains  établissements  réputés  incommodes  ou  insa- 
lubles;  elle  est  un  consentement  à  l'exercice  d'une  industrie. 
Ainsi  envisagée,  l'autorisation,  bien  que  par  ses  effets  elle  ait 
les  mêmes  résultats  qu'un  privilège,  n'a  pas  véritablement  ce  ca- 
ractère :  c'est  à  tort  qu'on  lui  en  a  donné  le  nom.  Le  gouverne- 
ment ne  donne  rien  à  l'entrepreneur  qu'il  autorise;  il  ne  s'in- 
terdit point  de  permettre  d'autres  établissements  semblables; 
d'où  il  suit  que  des  théâtres  existants  ne  seraient  pas  recevables 
à  se  plaindre  des  autorisations  données  à  de  nouveaux  théâtres 
(Conf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n^M  l  à  15;  Lacan  etPaulmier,no  24). 
tfous  pensons,  avec  les  mêmes  auteurs,  n»  1 6,  que  l'autorisation 
est  un  acte  entièrement  libre  de  là  part  du  gouvernement,  et 
qu'un  refus  de  sa  part  ne  donnerait  lieu  à  aucune  espèce  de  re- 
cours (Gonf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  l,  n»  15). 

81  •  En  thèse  générale,  et  par  sa  nature,  l'autorisation  est 
pure  et  simple.  Toutefois,  si  des  conditions  avaient  été  impo- 
sées, l'entrepreneur  pourrait-il  être  forcé  de  les  accomplir? Oui, 
s'il  s^agissait  de  stipulations  au  profit  de  tiers  avec  lesquels  il  eût 


(1)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Vivien.  )  —  Le  10  sept.  1832,  sur  sa 
demande,  le  sieur  Dugueyt,  est  autorisé  par  Tautorité  municipale  &  louer 
la  salle  dont  il  est  propriétaire  &  Lyon,  pour  donner  des  représentations 
seéniques ,  sous  la  condition  de  se  conformer  aux  lois ,  ordonnances  et 
règlements  sur  les  théâtres ,  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  —  Il 
loue  au  sieur  Vivien,  qui,  n'ayant  pan  demandé  une  autorisation  spéciale 
pour  le  genre  de  spectacle  qu'il  établissait  et  pour  les  représentations  du 
jour,  est  assigné  deyant  le  tribunal  de  police  correctionnel  pour  viola- 
tion de  l'art.  471  c.  pén.  —  Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  attendu 
foe  le  décret  de  1806  est  inconstitutionnel.  —  Appel  par  le  ministère 
public.  —  Arrêt. 

La  cotm;  —  Considérant  que  l'autorisation  délivrée  par  M.  le  maire 
le  10  sept.  1852,  &  M.  Dugueyt,  pour  louer  la  salle  de  l'Argue  h  des  en- 
trepreneurs de  spectacles  seéniques,  ne  dispensait  point  ces  derniers  de 
l'obligation  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  théâtres, 
et  coDséquemment  de  celle  d'obtenir  de  l'autorité  compétente  Tautorisa- 
1190  spéciale  pour  le  genre  de  spectiKle  <|u'il9  voulaient  ^ta^Ur^  et  pour 

TOUS  un, 
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ensuite  régulièrement  contracté.  S'il  ne  s'agit  que  des  relations  de 
l'entrepreneur  vis-à-vis  l'administration,  et  étrangères  à  Tordre 
public,  il  devient  difficile,  ainsi  que  l'observent  MM.  Vivien  et 
Blanc,  no  20,  de  donner  une  règle  absolue  ;  il  nous  semble  plus 
difficile  encore  de  soustraire  un  entrepreneur  à  un  engagement 
qu'il  était  libre  de  refuser,  ou  de  le  préserver  de  la  révocation 
dont  radministration  le  menacerait.  —  Quant  aux  condition» 
prescrites  par  les  règlements,  rappelées  ou  non  dans  l'autori- 
sation, l'entrepreneur  doit  les  exécuter.  L'administration  fixe  le 
lieu  où  le  théâtre  sera  placé,  et  qui  ne  pourrait  être  quitté  pour 
un  autre,  même  dans  la  ville  où  il  est  déjà  établi. 

89.  Bans  une  entreprise  ordinaire,  même  dans  celles  des 
Journaux,  qui  ont  tant  de  rapports  avec  l'intérêt  public,  le  choix 
du  gérant  appartient  aux  intéressés.  Bans  les  entreprises  drama- 
tiques, l'administration  supérieure  s'attribue  le  droit  de  nommer 
le  directeur  et  de  régler  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Cette  nomina- 
tion est-elle  légale?  Nous  ne  le  pensons  pas;  et  notre  opinion  est 
conforme  à  celle  de  MM.  Vivien  et  Blauc,  n»  38.  La  législation 
théâtrale  a  pour  base  principale,  ou  pourrait  dire  unique,  le 
décret  de  1806;  il  n'y  est  point  question  de  directeurs,  mais 
seulement  des  entrepreneurs.  Le  décret  de  1807  se  sert  des  mê- 
mes expressions;  et,  de  fait,  il  n'existait  pas  alors  de  directeur 
nommé  par  l'autorité.  C'est  le  règlement  d'août  1814,  confirmé 
depuis  par  l'ordonnance  du  8  déc.  1824,  qui,  pour  la  première 
fois,  a  disposé  que  les  directeurs  des  troupes  de  province  seraient 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  B'une  part,  les  règle- 
ments et  ordonnances  du  gouvernement  ne  peuvent  abroger  un 
décret  auquel  les  formes  de  la  constitution  impériale  avaient  fait 
ou  laissé  acquérir  la  force  d'une  loi  ;  d'une  autre  part,  les  actes 
de  1814  et  de  1824  ne  parlent  que  des  théâtres  de  province  et 
non  de  ceux  de  la  capitale.  Cependant  à  Paris  les  grands  et  les 
petits  théâtres  sont  administrés  par  des  directeurs  choisis  par 
l'autorité.— Bepuis  la  révolution  de  1830,  le  régime  de  l'Opéra, 
celui  du  Théâtre-Français  ont  été  modifiés  par  l'abolition  des 
charges  de  cour  et  par  la  diminution  ou  le  retranchement  des 
subventions. .  Lorsque  la  munificence  du  gouvernement,  dans 
l'intérêt  des  beaux-arts,  accorde  une  subvention  à  un  théâtre,  il 
est  Juste  qu'une  commission,  ou  un  délégué,  surveille  l'emploi 
des  fonds  ;  c'est  ce  qui  se  fait  maintenant  pour  l'Académie  im* 
périale  de  musique.  Mais  il  y  a  loin  de  là  aux  fonctions  du  di« 
recteur,  espèce  de  fonctionnaire  public,  nommé  et  révocable  par 
le  ministre,  exerçant  un  pouvoir  suprême  et  représentant  l'en- 
treprise à  laquelle  il  n'a  ou  peutp'avoir  aucun  intérêt  personnel. 
C'est  surtout  dans  les  théâtres  où  les  auteurs  sont  sociétaires, 
qu'un  pareil  ordre  de  choses  peut  amener  les  plus  fâcheuses 
conséquences. 

89.  En  supposant  que  le  ministre  ait  le  droit  de  nommer  les 
directeurs  des  théâtres,  cette  nomination  ne  devrait  du  moins 
livrer  aux  directeurs  que  la  partie  de  l'administration  relative  à 
Tordre  et  à  la  police,  et  non  la  gestion  des  intérêts  pécuniaires 
de  l'entreprise;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  les  directeurs  ac- 
tuels concluant  les  engagements,  ordonnançant  les  dépenses, 
gouvernent  jusqu'aux  détails  des  droits  privés.  La  confusion  a 
été  portée  à  un  tel  point  que  l'on  a  vu,  à  une  certaine  époque, 
les  actionnaires  du  théâtre  du  Vaudeville  obligés  de  conserver  un 
directeur  qu'ils  avaient  révoqué  et  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
Parisavait  déclaré  indigne  ;  il  a  fallu  qu'un  acte  de  la  justice  royale  . 

i 

les  pièces  de  la  repréfeDtation  du  jour  où  le  spectacle  devait  avoir  lieu 
(l«r  nov.  1852);  —  Considérant  que  Vivien  ne  s'est  point  conformé  à 
cette  obligation,  et  qu'il  a  ainsi  contrevenu  aux  dispositions  de  Part.  471, 
n°  15  c.  pén.  ;  —  Considérant,  dés  lors,  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance, trouvant  une  contravention  à  réprimer  dans  Texamen  de  raffaire 
qui  lui  était  soumise,  aurait  dû  prononcer  la  peine  encourue  à  raison  de 
cette  contravention,  conformément  à  l'art.  192  c.  inst.  crim.  ;  —Vu  l'art. 
471  c.  pén.;  —  Annule  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  que  les  tribu- 
naux correctionnels  étaient  compétents  pour  prononcer  sur  le  fait  imputé 
à  Vivien ,  et  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Lyon  avait  été 
compétomment  saisi  ;  et ,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire  ,  déclare  Gaspard  Vivien  seulement  coupable  de  la  contraventiOQ 
ci-dessus  signalée  et  caractérisée,  celle  de  ne  pas  avoir,  le  !«'  nov.  185S, 
obtenu  de  l'autorité  compétente  l'autorisation  spéciale  pour  le  genre  de 
spectacle  qu'il  voulait  établir  et  pour  les  pièces  de  la  représentation  dudi^ 
jour,  et  le  condamne,  etc.  ^ 

Pu  U  mars  |8â3  (et  noi^  t8$)).-CS,  (Je  LyoQ;  4*  ob.-M,  Acher,  w . 
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HX  mè»,  Var  tiiie  tSroeàttoh  mfiHlée,  té  dét^iorable  conflit. 
C'éïX  encore  par  àtiile  da  thémt  abus  qbe  la  Mié  ou  la  faillite 
1*101  àif^lair  a  fait  renier  des  théâtres,  retirer  des  autôrl8a<^ 
tidhft  t  eepèndabi  il  ne  Saurait  dépendre  de  l'atiiorité  d'anéantir 
]6è  droits  de  propriété  des  entrepreneurs  oû  aetionnafres.  Tel  est 
éttsdt  le  Sentiment  de  MM.  Vivien  et  Blanc,  tf*  5S.  Koas  pensons 
àvéc  èUX  4aé  les  triennaux  ne  peuvent  annoter  l'arrêté  qui  a 
ttoibttié  le  directeur,  tttais  que  les  aetionnaires  ou  antres  intéres- 
lis  Qtii  auraient  à  se  plaindre  de  la  nomination  on  de  la  révoca- 
tlôïi  du  directeur  devraient  adresser  leurs  réclamations  au  con» 
Mil  d'Elat. 

Ad.  D^apt^H  tes  principes  que  nous  venons  d^exposer,  il  est 
Mair  que  tout  ta  qui  tlvut  à  rexpioitàtlon  et  à  i'éublissement 
i^nè  salle  de  spectacle  et  d'un  théâtre  est  en  dehors  du  droit 
commun.  —  Aussi  a-t-ll  été  jugé  que  le  privilège  d'exploitation 
d^lh  théâtre  ne  constitue  pas  une  propriété  libre  et  indépendante. 
Sn  conséquence,  l^assoclé  propriétaire  d'actions  sur  un  théâtre 
Agirait  par  cas  foriutt  ne  peut  exiger  que  la  vente  des  privilt^ge 
al  accessoires  do  ce  théâtre  soit  faite  d'après  les  formes  ]udi- 
datres  tracées  pour  les  ventes  mobilières  d'objets  indivis,  ni  se 
retUser  par  ce  motif  d'adhérer  à  la  cession  amiable  que  les  au- 
tres actionnaires  veulent  consentir  à  un  tiers,  alors  que  le  gou* 
Varnement^  usant  du  droit  qui  lui  appartient,  n'a  accordé  à  la 
ioclété  la  taculté  de  disposer  du  privilège  théâtral  que  dans  un 
tèiaitrès-coûrt  (Req.  i&juili.  is^iHi)* 

41.  Lorsqu'un  théâtre  a  été  établi  sous  l'empire  dé  la  loi  du 
llftjanv.  iidi  qui  proclamait  la  liberté  de  rindustrie  théâtrale, 
tt  qu^ll  a  été  maintenu  en  vertu  du  décret  de  1807  qui  réduit  et 
tte  lé  nombre  des  théâtres  (V.  n«*  *11  et  s.),  l'administration  su- 
}i6rieuré,  saisie  maintenant  du  droit  de  nommer  les  directeurs, 
j(»aut-ella  rétroagir  sur  le  passé,  et,  en  conséquence,  est-elle  libre 
tfa  transDôrer  îe  prlvnéjge  k  qui  bon  lui  semble  ?  —  Il  a  été  jugé 
tiu'eiftcore  bien  que  radmînlsiration  doive  toujours,  dans  Tintérét 
jpûblic,  exercer  sa  surveillance  sut  l'exploitation  du  théâtre  du 
vatidoville.  néanmoins  elle  ne  peut,  sans  porter  atteinte  aux 
Arotls  conférés  â  te  théâtre  par  le  décret  du  29  juiil .  1 807,  trans- 


ie) (  Lm^  G  UvarsHie,  «le.)  «^  La  coe»  ;  ^  Attênda  ^«  \t  pri« 
iltegi  retfbjteir  m  «Mitre  m  oeaniUM  pu  um  propnété  iilire  ;  que  sa 
4iipeiilifB  est  «i  oentrtire  enUèreneet  daos  la  dépenduice  du  f ouver- 
•ensiBlj  —  Qtt'il  wt  reoeoM  far  Tairél  atlaqué  qu'après  rinceadie  de 
hM%  de  la  rue  de  Chartres,  le^uveroement  n'accorda  aux  actionnaires 
la  taculté  de  dis|>oser  du  privilège  qui  leur  avait  été  accordé  que  pen- 
dàftt  Huiotè  jbtiV»;  —  Attendu,  dès  lors,  quMl  ne  s'agissait  pas  d'user  d'un 
droit,  ttaifc  de  profiter  d'une  fatetir  ;  —  Qm,  dans  de  pareilles  circon- 
ilsaeeè^  H  nef  ouvait  y  a^eît ffeu,  ai  possibilité  de  leeoerir  aux  termalitès 
jadiciaires,  et  qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  B  mars 
MM,  B'a  pa  vieisr  Iw  «rt.  16ÏS»  «ia  «.  eftv.  ttlu  art.  04$  et  suiv.  c  pr. 
•*»  Bejetie. 
2)«  13  juiL  1941.-0.  G.,  eb.  req.-MM«  Zaogiacomi,  pr.-Bayenx,  rap.- 
m  £cjMice  .•--<  Théâtre  du  Vaudeville.)— Diverses  décisions  du  ministre 
le  ri ntèrleur  avaient,  1«  transféré  au  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville 
le  privilège  que  le  décret  du  SO  juiltel  1S07  avait  concédé  aux  entrepn- 
i»tm  et  adAinistrateets  ;  f  limité  la  durée  de  ce  privilège^  et  5»  me- 
4ita  les  rapports  établis  e«lre  les  aetiMoaires  et  fe  directeur  par  Tacte 
M  steiété  dia  11  neesidor  aa  5  et  «s  rk^oMni  de  l'ai  9.  Les  actioa- 
Mitet  «UMiiièreat  ces  dècieioas  Us  disaient  que  le  théâtre  du  Vaudeville 
m  iMflvait  dans  aee  posUion  toute  particalière  ;  qu'il  avait  été  établi  soue 
j'mpirs  de  Ja  iei  du  19  janvier  1791,  qui  avait  proclamé  la  liberté  de 
1  indostrie  théâtrale;  qu'ils  avaient  des  droits  acquis  et  inviolables  lors 


Tkadevflle  n'elislât  qu'en  vertu  du  décret  de  1S07  qui  fixe  le  nombre 
lès  théâtres  de  t>aris,  l'autorisation  serait  toujours  irrévocable,  car  ce 


décret  ne  contient  aucune  limitation  de  durée;  qu'avant  lui  le  décret  de 
1806  û'avail  point  dit  qus  les  autorisations  seraient  révocables ,  et  que 
rOa  nepetttpas  conclure  do  fait  de  la  suppression  de  quelques  théâtres 
an  1807  qae  l'admiftislration  a  aujourd'hui  le  droit  de  supprimer  les 
luâtres  maintenus.  Une  toesore  de  rigueur,  telle  qu'une  fconflscalion,  ne 
féal  pas  être  étendue  sur  de  simples  présomptions.  Le  Vaudeville  existe 
an  >erttt  de  la  loi  de  ITOÏ,  qui  a  créé  un  droit  de  propriété  à  son  profit; 
^r  le  rsvlr,  au  moins  faudrâit-il  un  texte  de  décret.  Le  droit  de  pro- 
|ïiilè  Sè^résutee  quelquefois,  mais  la  spoliation  jamais.  Quand  au  droit 
Ile  nouimèrle  direeteut,  les  sociétaires  faisaient  observer  que  le  ministre 
1»êtendan  en  Trfre  Un  coroUaire  de  don  droit  d'autoriser;  que,  dès  lors, 
.il  suffisait  d'avoir  établi  que  la  règle  de  l'autorisation  n'elait  pas  appli-  \ 
Wle  an  Taadevine,  pour  dêUaire  la  prétention  du  ministre  â  l'égard  de 


férer  10  privilège  de  l'explof  talion  l  m  diréeiem'  da  aoii  diolt  tl 
changer  les  stipulation*  des  entrepreneurs  (eons.  d'Et.  %  dée. 
1851  (2).--Conf.  »lt.  Vivien  et  Blanc, Législ.  des  théâtres,  n*  48; 
Lacan  et  Paulmier,  t.  i,  n»  33). 

49.  Aux  termes  des  règlements  de  1814  et  1824  toujours  an 
vigueur,  comme  nous  ravons  dit,  les  directeurs  de  province  eft* 
Toient  chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur  (aujourdUnl  le 
ministre  d'Etat]  un  tableau  de  leur  troupe  et  de  leur  répertoire. 
-^Le  ministre  peut,  par  ses  agents^  faire  eiécuter  les  conditions 
de  l'autorisation. 

4S.  L'art.  13  du  décret  du  8  juin  1806  déclare  incapable  da 
rouvrir  aucun  Ihéâtre  tout  entrepreneur  qui  aura  fait  ftiilllle. 
Cette  incapacité  est  rappelée  par  l'art,  io  de  1  ordonnance  de 
1821.  Mai^  cette  disposition  ne  Contient  aucune  sanction,  de 
sorte  que,  si  l'administration  autorisait  un  entrepreneur  failli  à 
rouvrir  un  théâtre,  11  se  trouverait  dans  la  même  position  que 
celui  qui  n'aurait  pas  fait  faillite.  MM.  Lacan  et  Paulmier(n»22) 
ajoutent  que  ses  droits  et  ses  obligations,  dans  ce  cas,  restent  les 
mêmes  que  ceux  de  tout  autre  entrepreneur  vIs-à-vIs  de  l'adml* 
nistration  et  des  tiers.  -^  A  l'égard  des  tiers,  cela  ne  peut  faire 
doute  ;  mais  au  regard  de  radminlstration,  si  le  gouvernement 
avait  nommé  le  failli,  ignorant  son  état,  et  qu'elle  ait  ensuite 
connaissance  de  faits  qui  impliqueraient  gravement  la  probité  de 
ce  directeur,  nous  pensons  qu'elle  aurait  le  droit  de  retirer  le 
privilège  qu'elle  lui  aurait  accordé  (V.  n«  45  et  s.).— Les  décrets 
se  servent  de  cette  expression  :  incapable  de  rouvrir  ;  par  con- 
séquent un  failli  ne  serait  pas,  par  le  seul  fait  d'une  falbite,  ir^ 
capable  d'ouvrir.  L'administration  apprécie. 

44.  Une  femme  ne  peut  être  entrepreneur  d'une  exploitation 
théâtrale.  —  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  5  de  l'ordonnance 
du  8  déc.  1824.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'exposer  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur;  lis  rcssortenl  de  la  nature  même 
de  l'exploitation  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmler,  t.  i,  n»  2i). 

4 A.  Révocation  des  autorisations, ^-^  L*antorisatlon  accordée 
peut-elle  ensuite  révoquée?  Un  règlement  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur,  du  25  avril  1807,  approuvé  par  l'art.  6  du  décret  du  29 


ce  tbéAtre;  qa*aa  eurpius,  le  décret  de  1607  a  Itisté  les  (béddesde  Pn^ 
ris  qu'il  maintenait,  dans  i'éUt  oa  ils  se  trouvAîent,  saas  kur  imptetr 
des  direetears  ;  que  les  soulfi  aclts  qai  Mt  parlé  des  direcAeurs  soot  «m 
décisif  ministérielie  de  1814  et  une  4M'donnaoce  royale  de  18^4,  ^ 
oe  s'appliquent  qu'aux  troupes  des  départements,  et  dont  on  ne  pourraiL 
en  aucun  oas ,  faire  l'application  aux  eutrepreneurs  des  spectacles  de  la 
capitale,  parce  qu'ils  n'ont  pu  abroger  le  décret  de  1806,  qui  fixe  les 
conditions  de  l'existence  des  théâtres  de  Paris,  et  dont  une  loi  seule 
pourrait  détruire  l'eifet,  puisque  la  jurisprudence  a  donné  force  de  loi 
aux  décrète  impériaux.  Enio,  ils  souteoaiest  qu'aucune  loi  n'oblige  les 
eBtrepr«)iieur«  de  spectacles  à  souneUre  le  dioix  de  leur  direeletr  à  l'ap- 
probation da  ministre;  que  ce  «crait  lÀ  une  nonioatieo  iadirecte;  qos 
le  eboix  d'un  directeur  est  tout  pour  la  prospérité  d'un  théâtre;  que  œ 
directeur  est  nécessairement  un  agent  salarié,  lié  avec  les  eotrepreneura 
par  des  conventions  privées,  et  que  la  nomination,  directe  ou  indirecte 
des  directeurs  donnerait  à  l'administration  le  droit  de  s'immiscer  dans 
l'exploitation  intérieute  des  théâtres ,  ce  qui  violerait  le  droit  sacré  de 
la  propriété  industrielle. 

LoGi6*PHtLiPK,  etc.  5  —  Va  l'art.  6  du  Ut.  11  de  la  lof  du  i4  août 
1700,  sur  l'or($aBifatioa  judiciaire;  —  La  M  da  10  jaiiy.  17«t ,  oeM» 
da  14  août  1703  et  les  décrets  des  8  juin  1806  et  8«  juillet  1807;  — . 
Considérant  que  par  l'art.  4  du  décret  du  29  juillet  1807,  le  tbé4tie  àm 
Vaudeville,  établi  en  179Î,  a  été  compris  au  nombre  des  tbéàtres  dont 
les  entrepreneurs  ou  administrateurs  ont  été  autorisés  &  continuer  l'ex- 
ploitation ;  —  Que  si  l'administration  doit  toujours  exercer  sur  cette  en* 
treprise,  dans  riatèrêt  de  l'ordre  public,  la  surveillance  de  polioe  qui 
lui  est  attribuée,  tant  par  les  lois  de  1790,  1791  et  1793  que  par  Lef 
décrets  ci-dessu«  visés,  le  ministre  n'a  pu,  sans  porter  atteinte  aux  droite 
des  entrepreneurs,  résultant  de  ces  lois  et  décrets,  ti  dos  cooveoUons 
passées  entre  eux  et  leur  directeur,  transférer  le  privilège  de  l'exploita- 
tion à  un  directeur  nommé  ou  agréé  par  lui,  ni  chajïgerdes  cûaditiona 
stipulées  daasle  seul  intérêt  de  l'exploilalion  industrielle; 

Art.  1.  Les  décisions  du  ministre  de  l'intérieur,  des  15et97«ept. 
1815,  25  juin  et  SO  nov.  1822,  sont  annulées  dans  les  dispositions  m 
lesquelles  U  a  transféré  au  directeur  du  tbéjUre  du  Vaudeville  ie  arivilé^ 
accordé,  par  le  décret  de  1807,  aux  enlrepreacure  eu  adaiîoisiral«iu 
dudit  théâtre,  modifié  les  rapports  résaltant  de  Tacle  de  eociété  da  lA 
mess,  an  S,  et  le  règlement  du  20  1>rum.  au  9;  —  EUes  sont  maiiM»* 
nues  dans  les  dispositions  qui  se  rapportent  à  la  survetlUac»  de  mUc« 
confiée  par  les  lois  et  règlements  à  l'autorité  adminiétralive.        ^^ 

Du  5  déc.  I851.-Ofdon.  cens.  dTïllat.-M.  Jauffret,  rap. 
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i&m.  f  §èV,  Ûtêfme  \  l'égard  des  directeurs  des  troupes  ambii- 
Intes  que  l^ineiéenltoB  des  conditions  auxquelles  les  concessions 
étaient  faites  serait  dénoncée  an  ministre  par  les  prérets  et  pa* 
Ble  par  la  réTOMlion  de»  autorisations^  et  s'il  y  avait  lien  par 
des  indeamités  fil  seraient  versées  dans  la  caisse  des  pauvres; 
en  outre^  l'art.  20  da  règlement  da  i  5  mai  1815  porte  :  «  L'ineié^ 
collon  dee  coadHlont  faites  aux  dtrecleiirs  entr«dno  ta  révocation 
da  brevet.  »  —  Le  ministre  de  rintérieur,  s'appnyant  sur  cette 
dtsposltioii,  a  préleada  avoir  la  droll  de  nelirer  le  bravct  on  le 
privilège  d'un  théâtre.  •— MM .  Vivien  et  Blanc,  un  1 6é  et  sniv.; 
Lacan  «t  Fanlmiar ,  1. 1 ,  n«  il,  oMt  sentena  avec  raison,  croyons-» 
De«s,  nHégaUlé  des  déelslms  dn  ministre  à  cet  égard.  -*  An^ 
cffne  loi,  en  eflsl,  ne  reeonnatt  à  TadminisIratiDn  le  droit  de^  ré- 
voquer les  aotorlsatloas;  le  règlement  de  I81&,  qui  ne  coqtient 
qu'one  pensée  ministérielle,  est  ts  senl  acte  qui  s'expliqne  sur 
co  pohit^  or  cette  révocation  ne  penl  régulièreoient  avoir  lieu 
pour  tnexécolioB  de»  conditions,  qn'à  l'égard  des  troupes  amba- 
lantes.  L'enlraprise  tbéèlrale  constitue  une  propriété,  souvent 
trèe-considérable  ;  elle  entraîne  de  tlortes  dépenses,  des  engage- 
menis  longs;  elle  absorbe  les  capitaux  :  tant  d'intérêts  ne  pecH 
vent  être  livrés  à  Ifarbitraire  mialstériel.  Cette  considération  est 
surtout  paissante  à  rurls.  Une  fols  l'autorisation  obtenue,  il  n'y 
a  plus  qu'âne  exploitation  d'Intérêt  particulier  que  ks  actes  de 
l'aulorilé  ne  peavent  atteindre.  Si  des  motiCs  d'ordre  public  eii* 
geaient  la  suppression  d'un  tbéâtre,  on  devrait  appliquer  les  rè- 
gles de  Texproprialion,  et  indemniser  les  Intéressés  ;  itutrement 
là  Févoeatiea  équivaudrait  à  une  confiscation.  Il  est  bien  entendu 
que  lorsque  nous  parlons  de  l'impolssanco  où  rqdmtniBiralion 
se  trouve  do  révocfoer  son  autorisation,  nous  ne  parlons  que 
d'une  révocation  spontanée,  et  non  de  celle  qui  aurait  lieu  sur 
les  Justes  réclamations  de  tiers  lésés  par  l'établissement  d'un 
théâtre  ;  lesaotorisationB  ne  sont  jamais  données  que  sous  Ij^  ré* 
aervo  expresse  ou  tacite  des  droits  des  tiers. 

Le  eoBseil  d'Elata  rejeté  celte  opinion  dans  plusieura  ordon-* 
nances.— C'est  ainsi  qu'il  a  décidé  :  !<>  que  lorsqu'un  directeur  de 
tiiéàlre  a  fait  faFllile,le  miuistre  de  r  intérieur  a  droit  de  lui  reti- 
rer son  privilège,  sans  que  ses  créanciers  puissent  demander  la 
nullité  de  celte  décision  (cens.  d'Et.  14  uov.  1S21,  afi.  Fargeot), 
et  que  les  créanciers  d*un  directeur  en  état  de  faillite  ne  peur 
vont  pas  demander  de  dommages-intérêts  pour  la  résiliation  de 
son  bail,  lerqn'ello  a  eu  lieu  à  cause  de  sa  faiUile  ;  mais  si  c'est 
pour  d'autres  motirs.  Us  peuvent  s'adresser  aux  tribunaux  (même 
ordonnance);  — •  u*  Que  foMIgalion  4'exploiler  est  la  con- 
dition nécessaire  de  la  concession  d'un  privilège;  qu'en  consé-i 
qnenee,  lorsqu'un  théâtre  dont  reiploilation  privilégiée  avait 
été  concédée  pour  un  grand  nouibre  d'années,  a  été  fermé  quatre 
foie  dans  Flnlorvalle  do  quatre  années,  les  déeisl<ms  d'un  ml- 

(1)  (BoorsanH,  etc.)  —  Lours-PuiuppE ,  etc.  ;  — •  Vu  la  loi  de  10 
{anTïer  170t,  le  décret  impérial  do  8  juin  1800  et  le  règlemest  mini&té- 
riel  du  U5  aWil  IS07;  —  Eo  ce  qui  toucbe  les  cooclosions  des  réclaroaots, 
rtlalivM  aa  privilège  de  l'Opéra- Comique:  r-  CoDsidérant  que ,  d'après 
la  Ugisifition  soi  les  linéaires ,  robUsalion  d'exploiter  est  la  condilioD 
néCMsaire  ije  U  cooceisioD  des  privilèges  ;  —  Que  le  Ibcdlre  de  TOpéra- 
CMaique,  dont  le  privilàge  avait  été  accordé  au  sieur  Duels,  et  9  été 
ensuite  transféré  aux  sieurâ  BourFAuit^  Lubbcrt  et  Laurent^  a  été  fermé 
quatre  fois  ;  —  Que  le  ministre  de  rinlérieur^  par  ses  arrêtés  des  5  et  t7 
Juin.  tOSO,  et  notre  mieistre  do  commerce  et  des  travaux  publics,  par  ses 
arrêtés  dn  i«'oçt.  et  du  13  déc.  1851,  n'ontaccordé  rautorisation  d'cxer- 
eer  le  prinlêge  ceefèré  au  sieur  Ducis  que  sous  la  condition  ci  presse 
qu'en  cas  de  êiOloce,  il  y  serait  pourvu,  et  que  le  droit  accordé  pur  i'ar- 
rOlèda  !«  evrH  1Si9,  serait  considéré  comme  éteint j  — f  Que,  par 
les  dédsiees  atla^ét?,  qui  ont  retiré  am  réclamants  le  privilège  de  10* 
péra-Gemi<|oe,  nefre  miiiii^tre  du  commerce  et  das  travaui  publics  n'a 
faéi  qoe  suivre  Veiécetien  dédits  arrêtés,  qui  n'avajent  pas  été  attaqués 
dass  les  délaie  du  ràglemcot,  et  étaient  de  «an us  irrévocables ,  et  qu'il  a 
fait  d'aillfors  une  juste  applica'ion  des  règles  de  la  matière; 
i  |Sn  ee  q«l  teaobe  les  eencliisiees  teadaot  i  ce  qi^  le  privilège  de  l'O- 
pèra-Cenique ,  aeeerdé  aua  entcepreoeurs  actuels,  ne  puisse  s'exercer 
que  dam  la  salle  Venladoo?  i  —  Considérant  qae  les  décision  J  attaquées 
dus  U  jaev.  et  I**  et  a  avril,  tt  mars  et  il  mai  iS3i,  o'oAt  point 
steCoé  èor  le  liea  où  s'exploiteiuicat  les  aouveaut  privilège»  do  l'Or- 
pêru-Geflriqee;  —  Ou'il  u'ett  ptudoti  aiicoae  décision  de  aetre  mi- 
uistre sur  cette  question,  et  que  hastraetioa  ne  s'en  estraintoccupéoj 
—  Qe'aîBsi  U  u'f  a  pas  lieu  de  statuer,  ^uaot  à  pressât,  sur  letidites 
oaaclusiooi; 


nistro  qui  a  retiré  le  prlviléiOi  mU  i^i^m  dOttçmious  c|è 
délai,  sont  irrévocables;  c'est  une  ]uste  application  des  lois  sur 
la  matière  (cons.  d'Et.  !?i  Mn  i«35)  (|);  -^  30  (jp^  |ea  ^rrôtéi 
ministériels  portant  révocation  4e  raqtprisatiou  soRt  deq  {ictes  4a 
pure  administration  qpi  ne  peuvent  étrp  Attaqués  p^r  bt  vpie  oon- 
lentieuse(cous.  A%1  3  marsi8!^8|  *«r.  Bocoge,  0,  p,  8i2, 5,  ji»)^ 
—V,  aussi  sur  ce  point  n^  ^31. 

40.  Suivant  MM-  Viviea  et  Bleno,  uj»  ni,  m»  175,  l'au(9- 
riaatipu  ne  peut  être  donnée  pour  m  temps;  |e  çf^otiro  prpvH 
solre  ne  résulterait  pas  de  ce  que  raptorisalloik  pur^  et  simplii 
aurait  été  suivie  de  la  Qomiqatioa  d'mi  dlrectcqr  popr  «a  tempUr 
La  faillite  personnelle  du  diFoctenr,  sou  dépitrtj  S4  démtspilpm 
n'emportent  pas  révocation  de  l'autorisation,  31  t'énlrepriso  eU^ 
môme  fait  f?iillite,  le  théétre  est  péceqs^lreuient  fermée  SMtt  ^^ 
créanciers  à  faire  exploiter,  m  Mai^  nQqs  \eno<4  de  voir  uui| 
les  déoisioqs  du  conseil  d'état  sont  op  oppoeitioii  Hveo  cfs  Qp|v 
nions  en  ce  qui  concerne  l'étal  de  faillite  (v,  n»  4M')^ 

4f .  Lorsque^  par  racle  4e  coqcessipn  du  iuriviiégo  4-an  t|)ét^ 
tre,  il  a  été  stipulé  que  loa  couces^lounatros  auront  droit  à  m% 
indemnité,  dans  le  cas  oii  le  goqverpemeql  viendrj(it|  révoqnoF 
la  concession  pour  quelque  ca,use  impériei^e  4^i||||ité  puttliqqoi 
les  concessionnaires  no  sont  fQp4é$  k  répjamor  oocuuo  indov^ 
nilé  si  la  conoession  a  été  révoquée  sur  If  mptif  ^'ipeiéculiofi 
^des  conditions  aujmuelleseUe  avait  été  faitf  (isogit,  i'Jit*  il  itti% 
1808)  (2). 

49.  L- Assembléo  conatitnanta  ayaut  penals  h  (o«t  oKoffli 
d'élever  un  théâtre pubUo  (L.  das  i3-ft0  Jauv,  int),  aiMorliHtil 
par  cela  seul  tout  entrepreneur  h  faire  représoutor  4o%  Pt^O  k 
quelque  genre  qu'elles  appqriiusscut.  Mais  pqus  «voqr  vu  f$jg^ 
bien  oetto  lil>ertc  produisit  des  filets  déplorablea,  -^  l^défr,  4i 
1806  beurensement  vii»t  remédier  au  mal  (V.  ee  décf^i»  9t9tl)« 
—  La  fixation  des  genres  est  dès  lors  unf  popéMtOft  qpq  l#  gOU* 
vernement  a  droit  4'lmpo8er  dans  I>ut0f isatiçUt  fietio  4fêliW 
entraîne  la  défeusa  do  jouer  une  pl^  qui  sor Mrotl  djn  ginHi  Mi 
signé.  Pour  éviter  rinlerdiction,  par  rau|ori)é>  4'POO  l^kùi  igi 
auiait  occasionné  des  frais,  les  entrepreneurs  ou  directeurs  peu* 
vent  on  dcposcr  m  Oiqmplairp  a«  mii|i9t^r0  4g  ^'tP^rieqr,  i  , 
d'ôlro  avertie  si  U  pièep  pe  convient  ps^  ^^  gpnfo  40  tM^ft 
qui  l'a  reçue  (art.  6  durèglem.  du  25avr.  1807).  La  répartition 
des  genros  4ai)a  les  théâtres  dff  4épartf )neq(f^  f st  ftxéo  p9§  |ga 
rèe^emenls  de  1807  et  tf  i:t.rr.Y.  capen4apt  qr  ftt  m  finh 

49.  La  décisiou  qui  ^w  le  gopro  np  pept  étro  réyoggéi  Mf 
le  ministre  qui  Ta  rendue  t  ce  serait  pqrlpr  ott^JQl^  1^  dà  4rOitg 
acquis;  car  i'eutreprenfpr  a  dilt  pi^sspr  4ffl  ougagfOipoto  ^89 

En  ce  qui  tooebe  les  eondoiiotf  nd>sidiaiNs ,  teiinnc  à  ee  que  Isa 
privilèges  qui  seraient  ultérieurement  accordés,*  inpeseet  avi  ceaoMsieatP 
naires  rphligation  d'exercfur  le  privi)égp  dans  1^4iO  salle;  -rr-  ppMjdév 
rant  que  ces  concIt)sions  porlepl  sm  un  sçts  d>iImiqistration  4  totenf^ 
nir,  ci  qu'elles  sont  pon  fccpvaVIes, 

Art.  1.  Les  requètps.tant  principales  que subsidiairps  des actlonoatres? 
propriétaires  de  la  salfe  Ventadoor,  sont  rejelées. 

Du  21  juin  ISôS.-Ord.  cons.  dTtat.-M.  Vivien,  rap* 

(a)  (Compagnie  Leclerc.  )  ^  Kapoléoh,  etc.  ;  —  Vu  farrêté  4u  dl« 
rectoiie  ciécutif ,  du  25  therm.  an  4,  qui  aibnno  la  tbéâtre  da  Li^eukr 
bourg  pour  trente  ans  consécutifs  au  sieur  Poupart  d'Orfeuille  et  à  sa 
compagnie?  par  \ti\Kw\  arrêté  le  gouvernement  fe  r^sAfve  le  droit  4ç  ré- 
voquer la  couc^hsio»,  si  quelque  vue  d^utililé  pul^ljque  rédige  jrop^i-jçu-i 
sèment^  sauf  une  indemnité  proportionnée  é  la  perte  %^\  f^  f^fi^ltef^ 
pour  les  entrepreaeors;  —  Vu  U  lettre  écrite  le  25  vend.  IM)  T,  p^r  ^ 
njinisLre  de  rinlérieur  a  la  ceoipagnie  Uclprc,  par  laquelle  il  li|i  Jéplc^re 
que  si  I  dans  le  délni  de  trois  mots,  elle  n'a  pat  exécuté ,  dai)s  toqt  sou 
centeou,  Tarré  è  qui  Ta  mise  en  possession  ds  Ibcâtre  du  l^uxe^our^, 
il  proposera  au  directoire  de  le  révoquer;  ?-?  Vu  Tprrélp  4*^  directe  ire 
eiècutif,do  39  pluv.  an  7,  qui  révoque  la  concession  du  tbéâtre  du  IfUxpiiir 
bourg,  faite  a  la  compagnie  d'Orfeuille ,  sur  le  motif  que  las  coqdiiioif^ 
auxquelles  celte  concession  a  été  faite  n'ont  point  été  remplies;  r-  Çoiy^ 
sidérant  qu'il  n'a  été  stipulé  d'indemnité  eo  faveur  4os  copcessipnpairef 
que  dans  le  cas  eu  la  coo^ssioo  serait  révoquée  poiir  cause  d'9tiliié  piv? 
bUque,  ntais  que  cette  révopaMoa  ajant  ea  lieu  pour  c^use  de  rjne^écuii 
tion  des  clauses  imposées  aua  concessieopairei,  i)  ae  Ijt^r  est  point  dé 
d'iDdemnités^r^  La  requête  des  sieurs  t^eok^p  et  sompugiM^  n  r9j^tHl 

J>n  tOiuia  |808.^Péci.  soos*  d'£tat* 
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dôs  auteurs  et  des  acteurs^  et  ses  intérêts  seraient  lésés  par  nn 
changement.  Du  reste,  la  concession  d'un  genre  n'empêche  pas 
le  minisire  d'en  accorder  une  pareille  à  un  autre  théâtre  (Gonr. 
UM.  Vivien  et  Blanc,  n»*26à54;  Lacan  etPaulmier,t.i,n*5i). 

50.  Mais  si  un  théâtre  empiète  sur  le  genre  d'un  autre 
théâtre,  y  a-t-11  une  répression  prévue  par  la  loi,  et  à  quelle  au- 
torité faudra-t-il  s'adresser  pour  obvier  à  l'empiétement?  D'a- 
bord, s'il  n'y  a  pas  là  un  délits  il  y  a  un  fait  qui  porte  préjudice 
et  qui  autorise  une  action  en  dommages-Intérêts.  Est-ce  à  l'au- 
lorlté  administrative,  est-ce  à  l'autorité  Judiciaire  qu'on  devra 
8'adresser?  Comme  il  ne  s'agit  que  d'un  débat  particulier  entre 
deux  directeurs,  les  tribunaux  se  sont  déclarés  compétents,  toutes 
les  fois  que  le  titre  de  concession  ne  présentait  aucun  doute  sur 
le  genre  concédé  (Conf.  Paris  2  juill.  1839,  aCf.  Joly,  directeur 
de  la  Renaissance,  C.  Crosnier,  directeur  de  TOpéra-Comique, 
Jonrn.  le  Droit  3  Juiil.;  même  cour,  23  mai  1840,  aff.  Joly  C.  le 
>    directeur  de  l'Opéra,  journ.  le  Droit  du  24). 

5t.  Toutefois  il  a  été  jugé  que,  quoique  les  tribunaux  civils 
soient  compétents  pour  apprécier  le  dommage,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir pour  le  reconnaître  et  en  fixer  le  ch. fifre,  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  déterminé  et  réglé  l'étendue  et  les 
limites  des  droits  des  parties  (trib.  de  la  Seii^e,  i'«ch.,  21  août 
1846,  aflf.  Gallois  C.  Laloue).  — Nous  croyons  ce  jugement  con- 
forme aux  principes.  Ou  il  n'y  a  aucune  contestation,  aucune 
difiiculté  d'appréciation  sur  le  genre  qui  appartient  aux  deux 
théâtres,  et  alors  les  tribunaux  peuvent  fixer  tout  de  suite  le 
dommage;  ou  bien  il  y  a  difficulté  sur  l'étendue  du  privilège  et 
du  genre  qui  appartient  à  tel  ou  tel  théâtre,  et  alors  il  nous  sem- 
ble que  l'autorité  administrative  doit  au  préalable  s'expliquer  à 
cet  égard,  puisque  l'interprétation  et  l'étendue  du  droit  découle 
d'un  acte  qui  émane  d'elle  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  l, 
n*  53).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'autorisation  accordée 
par  le  maire  et  approuvée  par  le  préfet  de  louer  une  salle  à  des 
entrepreneurs  de  spectacles  scéniques,  a  pu  être  Interprétée, 
même  par  le  maire  seul,  en  ce  sens  que  l'autorité  n'a  entendu 
permettre  de  Jouer,  comme  par  le  passé,  que  des  parades,  des 
pantomimes,  des  arlequinades  et  non  des  vaudevilles  (Grim. 
cass.  50nov.  1853)  (1). 

Art.  3.  —  De  to  furveillancê  et  de  la  poUce  des  théâtres 
et  des  salles  de  spectacle. -^Droits  de  l'autorité  municipales 

59.  Les  lois  concernant  les  municipalités  placent  la  police 
des  théâtres  entre  les  mains  des  maires  et  adjoints,  dans  les  dé- 
partements; à  Paris,  entre  les  mains  du  préfet  de  police.  Ils  sont 
en  outre  sous  la  surveillance  des  comthissaires  de  police.  —-Les 
droits  de  l'autorité  municipale  résultent  des  dispositions  des 
art.  3  et  4  du  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790.  —  Il  est 
vrai  de  dire  cependant  que  la  loi  des  13-19  janv.  1791  ayant 
autorisé  tout  citoyen  à  élever  un  théâtre  public,  semblait  abro- 
ger implicitement  par  cette  liberté  illimitée  l'action  du  pouvoir 
municipal.  -^  Mais  l'art.  6  de  la  même  loi,  respectant  les  droits 
de  l'autorité  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  pu- 
blique, soumettait  les  théâtres  à  l'inspection  des  municipalités. 
—  D'ailleurs,  toute  espèce  de  doute  a  été  levé  par  la  loi  du 
l*'  sept.  1793,  art.  3(V.  Propriété  littéraire)  et  celle  du  25  plnv. 
an  4  (14  fév.  1796),  laquelle  enjoint  aux  administrations  muni- 


(1)( 
-Val 


V)(Min.  pab.  C.  Vivien.) — La  corB(flpr.  dél.  en  la  ch.  du  cons.); 
a  las  art.  408  et  415  c^  inst.  crim.,  l'art.  7  du  décret  du  8  juin 
1806  concornant  les  théâtres  ;  les  ;irrëlës  du  maire  de  la  ville  de  Lyon, 
en  date  du  10  sept.,  l*"'  nov.  1832  et  7  fév.  1833,  ainsi  que  l'approba- 
tion donnée  à  ces  deux  derniers  par  le  préfet  du  département  du  Rhône, 
les  2  et  8  desdils  mois  do  novembre  et  dé  février;  ensemble  l'art.  13, 
tit.  9,  de  la  loi  du  16-2  i  août  1790;  —  Altendu,  en  droit,  que  le  préfet 
du  dé|>ar(ement  du  Rbéno  s'est  approprié,  en  les  approuvant,  les  arrê- 
tés ci-dessus  cités  des  1"  novembre  et  7  février;  —  Que  celui  du  10 
sept.  1832,  qui  permit  à  Dugueyl  de  louer  la  salle-café  de  la  galerie  de 
l'Argue  à  dos  entrepreneurs  de  spectacles  scéniques,  à  la  charge  par  lui 
de  &e  conformer  aux  lois,  ordonnances  de  police  et  autres  concernant 
les  salles  de  spectacle,  ne  donne  point  aux  locataires  de  cet  établisse- 
ment lo  droit  d'y  faire  représenter  des  comédies,  des  vaudevilles  et  an- 
tres ouvrages  appartenant  à  l'art  dramatique,  puisque  l'arrêté  du  1*' no- 
vembre suivant  a  formellement  déclaré  le  contraire  et  interdit  auxdits 
locataires  et  entrepreneurs  toute  représentatioa  semblable^  tant  au'iU  ne 


cipales  de  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  rt^ 
glements  de  police  en  ce  qui  concerne  les  spectacles,  et  elle  t 
même  soin  de  rappeler  la  loi  de  1790.  —  Les  droits  du  pouvoir 
municipal  sont  donc  Incontestables  en  ce  qui  concerne  la  sécur 
rite  publique  et  la  police  intérieure  (V.  aussi  cequi  est  dltvoGom* 
mune,  n«  1336). 

Il  résulte  de  là,  comme  conséquence^  de  nombreuses  obli- 
gations. 

AS.  Par  exemple,  la  solidité  de  la  salle  doit  être  préalable- 
ment constatée  et  habituellement  examinée.  On  doit  prendre  des 
précautions  perpétuelles  contre  les  incendies  dans  la  conslrucp 
lion  de  la  salle,  pendant  les  représentations  et  après  la  sortie  du 
public.  L'entrée  et  la  sortie  du  théâtre  doivent  être  maintenues 
libres,  afln  d'éviter  les  encombrements.  L'autorité  municipale 
peut  prescrire  l'heure  de  clôture  et  d'ouverture  du  spectacle, 
empêcher  de  distribuer  plus  de  billets  qu'il  n'y  a  de  places,  fer- 
mer les  communications  entre  le  public  et  les  coulisses  ou  les 
loces  des  acteurs.  Tout  acte  susceptible  de  troubler  l'ordre  doit 
être  interdit.  Si  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  des  ci- 
toyens l'exige  impérieusement,  le  pouvoir  municipal  peut  aller 
jusqu'à  défendre  une  pièce  ou  forcer  à  congédier  un  acteur.  Pen- 
dant la  première  révolution,  on  a  vu  la  municipalité  de  Paris 
ordonner  aux  comédiens  français  de  Jouer  avec  Talma,  que  le 
public  demandait  tumultueusement,  et,  sur  leur  refus,  fermer  le 
théâtre,  qui  ne  fut  ouvert  que  lors  de  la  rentrée  de  Talma.  —  Y. 
Commune,  n'»  1338  et  suiv. 

54.  L'autorité  municipale  a  le  droit  d'ordonner  la  clôture  du 
théâtre,  droit  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'autorisation  éma- 
née du  ministre  ou  du  préfet.  La  clôture  peut  avoir  lieu  lors- 
qu'un théâtre  a  négligé,  fût-ce  un  seul  Jour,  les  précautions  con- 
tre l'incendie;  lorsque  la  salle  n'a  pas  une  solidité  suffisante; 
lorsque  la  clôture  est  nécessaire  pour  apaiser  des  troubles  cau- 
sés par  les  représentations;  lorsque  le  directeur  est  en  faillite. 
Mais  l'ordre  de  clôture  peut  être  attaqué  devant  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure.  —  Y.  Commune,  n»  1 358. 

ft5.  Nous  venons  de  dire  que  la  surveillance  des  théâtres  à 
Paris  appartient  au  préfet  de  police.  Ce  pouvoir  résalle  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  et  de  Tarrêlé  du  12  mess,  an  8.  —  Un  autre 
arrêté  du  3  brum.  an  9  et  la  loi  des  10-15  Juin  1853  (D.  P.  53. 
4.  il 4)  étendent  ces  attributions  à  tout  le  département  de  la 
Seine  et  aux  communes  de  Saint-Gloud,  Mendon  et  Sèvres  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise. 

ftG.  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  d'une  commune  où  un  théâr 
tre  est  établi  doivent  être  immédiatement  transmis  au  sous-pré- 
fet (L.  18  juin.  1837,  art.  11).  —  Si  le  maire  néglige  ou  refuse 
de  faire  un  des  actes  que  la  loi  lui  impose,  aux  termes  de  l'art. 
1 5  de  la  loi  du  1 8  Juill.  1 837,  le  préfet,  après  l'avoir  requis  d'a- 
gir, peut,  s'il  persiste  dans  son  refus  ou  dans  sa  négligence,  pro- 
céder d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial.  La  loi  de 
1837  a  prévu  avec  raison  ce  cas  de  refus,  parce  que  jusqu'alors 
on  hésitait  à  croire  que  les  préfets  eussent  le  droit  de  se  substi- 
tuer à  l'action  du  maire  en  ce  qui  concerne  la  police  municipale. 
—  Du  reste,  le  préfet  n'a  le  droit  d'agir  que  si  la  mise  en  de- 
meure qu'il  adresse  au  maire  est  restée  infructueuse  (Conf. 
MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  l,  n*  69).— Y.  du  reste  v»  Commune, 
n«»  331,  633  et  suiv. 

Alf .  Nous  avons  dit,  n^  27  et  s.,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'au- 


justifieraîeot  pas  d^une  permission  en  forme  délivrée  par  rautorité  < 
pélente;  —  Que  l'arrêté  subséquent  du  7  février,  lequel  leur  fui  aussi 
noliflé,  a  non-seulement  renouvelé  cette  défense,  mais  encore  anDuié 
toutes  les  autorisations  qu'ils  avaient  précédemment  obtenues  ;  —  Qet 
ces  deux  derniers  actes  n'ont  été  ni  modifiés  ni  rapportée  par  l'adminis- 
tration supérieure;  qu'ils  sont,  dès  lors,  obligatoires  pour  G.  Vivien, 
comme  pour  les  tribunaux  auxquels  il  appartient  d'en  asearer  l'axé» 
cution  ; 

Que  de  là  il  suit  qu*en  décidant,  dans  l'espèce,  que  ledit  Vivien 
a  pu,  sans  y  contrevenir,  faire  jouer  deux  vaodeviUea  dans  la  saUe 
en  question,  le  25  mai  dernier,  et  en  le  déchargeant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  à  ce  sujet,  le  jugement  dèooncé  a  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence; 
—  En  conséquence...  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  corroe- 
tionnelfe  de  Lyon,  du  17  juillet  dernier. 

Du  30  nov.  1S3S.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ghaalerejne,  pr.-Rives^ 
n^.-Martin|  av.  gèn.,  c.  coaf  .-DaUoZ|  av. 
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^tWi  nipirteufé  d  antorfser  Tonverture  d'an  théâtre^  ainsi  que 
là  représentation  de  telle  on  telle  pièce.  —  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  petits  théâtres  et  spectacles  de  curiosité  qui  ont  lieu 
particulièrement  dans  les  cafés,  les  lois  nouvelles  n'ont  pas  porté 
atteinte  aux  droits  de  l'autorité  municipale  qui  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  telle  ou  telle  représentation.  —  lia  été  Jugé  dans  ce  sens 
que  la  charte  de  1830  n'a  rien  changé  àrobligation  imposée,  par 
les  décrets,  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  aux  directeurs 
d'entreprises  de  théâtres,  d'obtenir  une  autorisation  de  Tautorlté 
manlcipale,  et  de  payer  une  rétribution  aux  directeurs  brevetés. 
^  Ces  obligations  sont  imposées  à  celui  qui  a  construit,  dans  un 
café  dont  il  est  propriétaire,  un  théâtre  sur  lequel  sont  Jouées 
des  pièces  annoncées  par  des  affiches,  alors  même  que  les  specta- 
teurs ne  sont  soumis  à  aucune  rétribution  autre  que  celle  de  leur 
consommation  en  vin^  bière^  liqueurs,  etc.  (Grenoble^  6  Julll. 
1833)  (I). 

A9.  Les  municipalités  doivent  surveiller  Texécution  des  dis- 
positions relatives  aux  devoirs  imposés  aux  entrepreneurs  en- 
vers l'administration,  telles  que  celles  qui  concernent  les  enga- 
gements et  les  congés,  et  il  leur  appartient,  en  vertu  du  règle- 
ment du  !e5  avr.  !807,  de  prononcer  provisoirement  sur  toutes 
contestations  qui  tendraient  à  Interrompre  le  cours  ordinaire  des 
représentations,  et  leur  décision  est  exécutoire  nonobstant  le  re- 
cours au  Juge  du  fond.  —  Mais,  quelque  étendus  que  soient  les 
droits  do  pouvoir  municipal,  ils  n'autorisent  Jamais  aucune  Im- 
mixtion dans  les  actes  d'intérêt  purement  privé,  dans  les  con- 
ventions passées  entre  les  propriétaires  des  salles  et  des  troupes. 
é9.  Les  théâtres  autorisés  formant  des  entreprises  privilé- 
giées, il  Importe  d'empêcher  que  le  privilège  résuUaift  de  leur 
antorisatlon  ne  devienne  une  source  d'abus  préjudiciable  au  pu- 
blic. Sous  ce  rapport,  l'autorité  municipale  exerce  quelques 
droits  qui  doivent  s'arrêter  où  aucun  intérêt  public  ne  se  trouve 
plus  engagé.  Telle  est  la  fixation  du  prix  des  places;  il  importe 
de  prévenir  les  troubles  que  pourrait  occasionner  une  excessive 
élévation;  une  fois  ce  prix  fixé,  surtout  s'il  l'a  été  dans  l'acte 

(1)  Efpéce  :  —  (Gavin  C.  Couard.) —  Couard,  limonadier  à  Grenoble, 
trait,  daDS  le  bat  d'attirer  le  pablic  dans  son  établissement,  engagé  des 
artistes  qui  jouaient ,  sur  un  théâtre  construit  dans  son  café ,  de  petites 
pièces  annoncées  par  affiches  dans  les  rues  de  la  ville.  —  La  consom- 
matioD  dans  le  café  était  la  seule  contribution  des  spectateurs.  —  Ga- 
vin,  directeur  des  spectacles  à  Grenoble,  actionna,  en  vertu  de  son  pri- 
vil^,  le  sieur  Couard,  auquel  il  demandait  le  cinquième  brut  de  sa 
recette.  —  Jogemeut  du  tribunal  de  commerce  qui  repousse  cette  préten- 
tioD,  sur  le  motif  que  les  décrets,  règlements  et  ordonnances,  en  vertu 
desquels  les  directeurs  brevetés  percevaient  une  rétribution  sur  les  peliis 
spectacles,  ne  subsistaient  plus  après  la  charte  de  1830.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  cotJB  ;— Attendu  qu'aux  termes  desart.  S  et  i  du  tit.  11  de  la  loi 
des  16  et  Si  août  1790,  les  spectacles  publics  wni  placés  d'une  manière 
spéciale  sons  la  surveillance  de  l'autorité  municipale,  et  ne  peuvent  être 
autorisés  oa  permis  que  par  elle;  —  Attendu  que,  si  une  loi  des  15  et  19 
jaav.  1791  avait  autorisé  tout  citoyen  &  élever  un  théâtre  public,  elle 
avait  eu  soin  néanmoins  (art.  6)  de  laisser  les  ihéâtres  sous  1  inspection 
et  les  ordres  des  municipalités,  respectant  ainsi  au  besoin  les  dispositions 
de  la  loi  de  1790. précitée  qu'elle  semblait  (art.  1  )  vouloir  annuler;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  cette  loi  des  15  et  19  janv.  1791  a  été  exprès- 
sèmeot révoquée  parla  loi  du S5  plnv.  au  4  (14  fév.  1796),  qui  enjoint 
aux  administrations  municipales  de  tenir  sévèrement  la  main  &  l'exécu- 
tiofl  des  lois  et  règlements  de  police  sur  le  fait  des  spectacles ,  notam- 
ment des  lois  rendues  les  16  et  S4  août  1790;  —  Attendu  que,  par  cette 
loi  dn  95  pluv.  an  4  (14  fèv.  1796),  l'autorité  municipale  a  été  ainsi, 
eo  tant  que  de  besoin ,  réintégrée  dans  le  droit  que  lui  conférait  la  loi 
des  16  et  94  août  1790,  d'autoriser  ou  défendre  tel  ou  tel  spectacle  pu- 
blie; —  Attendu  que  la  loi  précitée  des  16  et  S4  août  1790  se  trouve 
«0  entre  expressément  renouvelée  par  les  art.  8  et  15  du  décret  du  8 
Juin  1806  ainsi  conçus  :  —  Art.  8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra 
sobsister  sans  l'autorisation  des  ministres  de  Tintèrieur  et  de  la  police. — 
AH,  15.  Les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à  des  règlements  par- 
tieidiers;  -—  Attendu  que  ce  décret  qui  émane  de  la  toute-puissance  du 
gonvernemeut  inpèrial,  intervint  d'ailleurs  dans  les  limites  tracées  par 
k  constitution  de  l'Etat  et  les  lois  précitées,  et  qu'ainsi  ce  décret  doit 
avoir  force  de  loi  ;  —*  Attendu  que  ce  décret  et  les  lois  précitées,  loin 
de  restrein(i'«  les  droits  de  l'autorité  municipale  ou  administrative  à  la 
surveillance  de  l'autorité  publique,  lui  donnent  au  contraire  le  droit 
d'autoriser  ou  de  défendre  les  spectacles  publics;  —  Attendu  que  de  ce 
droit  découle  nécessairement  la  conséquence  qu'en  les  autorisant,  elle 
ftn  iss  fowMttn  â  toUa  6oaditi<^  qu'elle  juge  néceiaaire,  par  exemplSj 


même  d'autorisation,  II  ne  doit  pins  pouvoir  être  arbltraireroenC 
augmenté  ni  diminué.  On  comprend  toutefois  que  dans  certaines 
circonstances  les  entrepreneurs  pourront  réclamer  une  aogmen« 
talion,  par  exemple  s'ils  ont  fait  des  dépenses  pour  une  repré« 
sentation  extraordinaire,  s'ils  ont  appelé  de  Paris  un  artiste 
célèbre.  Dans  les  villes  de  garnison.  Il  estd'usage  que  les  militai- 
res s'abonnent  au  spectacle  pour  un  jour  de  solde.  Cet  arrange-  ' 
ment  n'est  jamais  que  volontaire;  on  ne  pourrait  forcer  un  direc*  ' 
leur  à  l'accepter,  à  moins  qu'il  n'ait  été  réservé  dans  un  contrai 
passé  avec  la  ville. 

GO.  L'autorité  municipale  peut  Intervenir  dans  la  composi' 
tion  de  la  troupe,  en  ce  sens  qu'elle  petit  exiger  que  de  nouveaux 
artistes  soient  engagés  si  ceux  qui  l'ont  été  ne  suffisent  pas  aa 
service  du  théâtre. 

Gt.  Les  fonctionnaires  municipaux  peuvent  aussi  prendre 
communicafion  du  répertoire;  mais,  sauf  le  cas  oii  il  y  aurait 
inconvénient  dans  la  représentation  d'une  ou  plusieurs  pièces, 
sous  le  rapport  des  mœurs  ou  de  la  tranquillité  publique  (au- 
quel cas  nous  pensons  qu'ils  devraient  en  référer,  suivant  les 
théâtres,  ou  au  ministre  d'Etat  ou  au  ministre  de  l'Intérieur  on 
aux  préfets),  car  nous  hésitons  à  reconnaître  aux  municipalités  lo 
pouvoir  d'ordonner  de  jouer  telle  pièce,  ou  d'empêcher  de  don** 
ner  celles  qui  paraîtraient  ne  pas  devoir  plaire  au  public;  l'in- 
térêt des  entrepreneurs,  et  non  la  volonté  du  maire  ou  de  ses 
adjoints,  doit  être  pris  pour  mesure  de  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  les  plaisirs  des  spectateurs  (V.  Commune,  n»  1339). 

09.  Enûn,  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  prescrire  le 
nombre  des  représentations,  et  d'en  empêcher  la  suspension, 
d'assurer  l'ordre  et  la  régularité  que  le  public  est  en  droit  d'exi- 
ger. Dans  les  dernières  attributions  dont  nous  venons  de  parler, 
l'autorité  municipale  doit  se  considérer  comme  médiatrice  entre 
les  vœux  du  public  et  les  intérêts  de  ses  entrepreneurs,  et  user 
avec  d'autant  moins  de  rigueur  de  ses  pouvoirs  qu'ils  ne  résul- 
tent qu'Implicitement  de  l'état  actuel  de  la  législation.  —  Il  a  été 
jugé  sur  ce  point  :  !•  que  l'arrêté  du  maire  d'une  ville  qui  pres- 

à  une  Subvention  au  profit  des  pauvres  ou  des  autres  théâtres;  —  Attendu 
que,  si  l'art.  65S  c.  com.,  a  saisi  la  juridiction  commerciale  des  con- 
testations qui  naissent  â  raison  des  entreprises  de  théâtre ,  il  n'a  pas 
pour  cela  abrogé  les  lois  qui  permettent  â  l'autorité  de  n'accorder  l'au- 
torisation d'établir  des  spectacles  que  sous  des  conditions  protectrices  des 
mœurs  publiques  et  de  l'art  dramatique;  —  Attendu  que  le  règlement  dn 
15  mai  1815,  et  l'ont,  du  8  déc.  18Si,  qui  ont  fait  dépendre  l'au- 
torisation de  tout  spectacle  public,  de  Tacceptation  de  l'obligation  de  payer 
aux  théâtres  reconnus,  le  cinquième  de  la  recette,  ont  été  rendus  ea  vertn 
des  pouvoirs  conférés  à  Tautorité  municipale  ou  administrative  par  les 
lois  précitées ,  et  doivent  ainsi  être  maintenus  par  l'autorité  judiciaire  ; 
—  Attendu  que  TobligatioD  de  payer  le  cinquième  ne  saurait  être  con« 


dans  ce  sens  que  ces  lois  ont  constamment  été  entendues  sous  l'empire 
de  la  charte  de  1814;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  rien  trouver 
dans  la  charte  de  1830  qui  justifie  une  interprétation  contraire,  aujour- 
d'hui comme  sous  l'empire  de  la  charte  de  1814,  toutes  les  lois  auxquelles 
il  n'a  pas  été  dérogé  étant  en  vigueur;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que  la 
cour  de  cassation,  par  arrêt  du  18  déc.  18SS  (V.  n*  97),  a  jugé  que  la 
subvention  établie  sur  les  théâtres  secondaires  de  Paris  au  profit  de  l'A- 
cadémie royale  de  musique,  par  décret  du  15  août  181 1,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'impét,  et  n'est  au  contraire  qu'une  charge  imposée  â  ces  théâtres 
comme  condition  de  l'autorisation  accordée;  —  Attendu»  on  fait,  que 
Couard  a  ouvert  un  café  ou  théâtre  dans  lequel,  â  des  heures  et  jours  in- 
diqués par  des  affiches  nombreuses  et  placardées  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville,  on  jouait  des  comédies,  et  dans  lequel  les  specUleurs  n'élaieot 
introduits  qu'à  la  charge  par  eux  de  prendre,  aux  temps  également  in- 
diqués par  les  affiches,  des  vins,  bière  ou  liqueurs;  —  Attendu  que  ce 
mode  de  faire  payer  d'une  manière  certaine  son  droit  d'entrée  à  cbaqut 
spectateur,  équivalait  à  tout  autre  mode  de  rétribution  préalable,  et  que 
si  des  diflScullés  pouvaient  naître  sur  le  quantum  des  produits  ou  recettes 
â  raison  desquels  la  subvention  était  réclamée  par  le  directeur  du  théâtre 
de  Grenoble,  il  y  avait  lieu  â  la  faire  liquider  par  les  voies  de  droit  et 
non  à  la  contester  en  entier;  —  Attendu  que  Oavin  déclare  s'en  remettre 
sur  la  quotité  des  droiU  par  lui  réclamés,  et  que  la  cenr  pent  ainsi  les 
déterminer  comme  arbitre  de  droit  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  juge» 
ment  dont  est  appel  et  par  nouveau,  condamne  Couard  â  payer  à  Gavin 
la  somme  de  10  fr.,  â  laquelle  elle  réauit^  oomaM  arbitrs  is  drsit,  le 
montant  de  la  rétribution  réclamée. 
Du  6  juillet  t833.-C.  de  Grenoble, 


atù 


THÉÂTRE— Ôt^ÉCTACLÈ,— Art,  8. 


cHt  M  «ireeimr  d'«n  ttkéàlre  de  oonUnaer,  comme  par  le  passé,  , 
iQ»  repréeeivUliona  Jusqu'à  la  m^  de  Vannée  théàlralc>  tient  à 
l'ordr»  p«Uieei  (k>U  recevoir  eon  eiéculion  (Crim.  re].  10  avr. 
lftoe)(i>;-^$i»Que  le  règlement  de  police  <|ni  défend  d'annoncer 
i]«e  repréeenlaiion  (béàtrale  quelconque,  sans  l'obtention  préa- 
lable a«  visa  de  l'aulorité  mnnieipale,  sur  VaOlche  h  ce  desUnée^ 
n'a  pa»  é(é  abrogé  par  la  loi  du  iO  déc,  laôO  sur  les  ailicbeurs 
publics  (Crin.  case,  siauv.  lasi,  aff.  Vivien,  V.  Commune, 
n«  IS55),  «»  J&nce  qui  eonoerne  lea  droits  da  l'autorité  munici- 
pale^ quant  à  l'apposition  des  affiches^  V.  Commune^  n*«  i  550 
et  Miiv. 

I  •«.  Paor  les  objets  conHés  à  sa  vigilance  r<autorité  mnntch 
pale  prend  des  arrêtés,  oblisaloires  poqr  les  tribunaux  s'ils  ont 
été  rendus  légalement  (V.  à  cet  égard  ce  que  nous  ayons  dit 
y«  Comnone^  n««  65S  et  sqiv.).  U*  diroçtenrs  et  les  comédiens 
qui  contreviennent  aux  arrêtés  municipaux  sont  punis  con- 
formément au  code  pénal»  e'est-à-dire  de  la  peine  d'une  amende 
de  I  à  1 5  fr.j  et  d'un  emprisonnement  d  un  jour  h  cinq  jours.  Nos 
lois  n'autorisent  pins  ces  détentions  arbitraires  que  Ton  ioUigeait 
anlrefois  aux  comédiens. 

•A.  D'après  nos  usages  en  fait  de  représentations  théâtrales^ 
le  publie  mécontent  d'un  acteur  a  le  droit  de  le  siffler»  «  C'est  un 
droit  qn'à  la  porte  on  achète  en  entrant,  »  a  dit  le  poêle,  mais 
il  est  évident  que  ee  droit  singulier,  si  tant  est  que  ce  soit  un 
droit,  doit  être  renfermé  dans  des  limites  raisonnables,  et  arrêté 
dans  ses  effets  lorsqu'il  trouble  l'ordre  public.-^ Aussi  a-Uil  été 
«  «Il     ■  •       ■  ■  ■  f        ■  ■ .  ■ — — —  - 

(1)  Bifiet  :  -^  (Bctnsiior  C.  idio.  pob.  )  --  EotrepreDeer  da  grand 
tbê&lre  do  Marseille  depiiia  TiDgt^ioq  ass,  Beaussi^f  paraiss^^it  avoir  es- 
suyé, daps  les  dernieri  leiapc,  des  pertes  considérables.  —  Ms  artistes 
qi|i  cofnppseqt  la  troqpe  ont  refusé  de  jouer,  parce  qu'ils  D*étaient  pas 
payés,  1—  Le  25  janv,  1800,  le  maire  de  Marseille  a  pris  on  arrêté  j)ar 
fei|uel,  reconnaissant  la  nécessité  des  spectacles  dans  les  grandes  TiMes, 
il  a  enjoint  à  Deaussierj,  sous  les  peines  de  droit,  à  eompter  d«  S5  do 
mène  mois,  de  confînaer,  comme  par  le  passé,  et  sans  îAterFiptioo,  lo 
iptelacle  «q  grand  tbéâtra ,  jusqa'a  la  §■  do  TanDée  théêtrale.  —  U 
mêflio  iftjoneUoB  a  été  faite  aux  artistes  qui  composent  U  troupe.  —  Cet 
anèlé,  après  avoir  été  publié  et  aotilié  i  reotroprepeur  et  aux  princi- 
pon  aetoors,  est  resté  ssm  exèoqtioo,  -^  Beaussier,  poorsqivi  par  voie 
do  simple  police,  a  dit  poor  se  juslifier,  qu'il  avait  engagé  les  arliites  a 
jouer,  le  M  janfiet ,  Giana,  tiagédie,  et  Guloare,  opéra,  et  qu'ils  lui 
amôeot  fait  eoaoallN  rimpoiseaaee  ea  ils  étaient  de  jouer,  -r  Majs  les 
priDcipaax  actein  eut  déclaré  qu^ils  auraient  jooé  si  le  «ieur  Beausfier 
avait  fait  afieber.  -«^  Le  50  du  même  mois  de  janvier,  le  tribunal  dp  po- 
lice a  œoéamaé  Beaussier  en  trois  jours  d'emprisoanemept,  pour  avoir 
coetseveaa  à  un  airélé  de  police,  et  a  erdooné  l'impreasioa  et  l'alficbe 
do  jugement  ai  nombre  de  eeet  einquaete  exemplaires. 

Pourvoi.  -—  Le  demandeur  soutenait  1*  qu'il  a'e^idfait  pas  de  délit] 
80  que  lo  fait  qui  lui  a  été  imputé  n'élait  pas  sompris  dans  |a  classe  des 
déiiu  doat  la  eennaistance  est  attribuée  au  tribunal  de  police ,-  5<»  que 
le  jogemeot  attaqué  n'éqonçait  pas  les  termes  de  la  loi  appliquée;  l^  en- 
fin, que  l*afflebe  da  jugemea't  était  une  aggravation  de  peine,  parce  qu'elle 
M  faisait  pas  partie  des  réparations  eiviies  accordées  &  la  partie  lésée? 
-»  Arrêt.' 

La  coût  )  —  Considérant  que  Tarrèlé  pris  par  le  maire  de  Marseille, 
lo  M  janvier  dernier,  pour  enjoiodro  à  Beausisier,  entrepreneur  du  spec- 
tacle dani  celte  ville,  de  eootinaer,  comme  par  le  passé,  le  spectacle  au 
grand  tbéàtre  jusqu'au  fin  de  Vannée  tbift  traie,  tient  à  l'ordre  public; 
—  Que  Beaussier,  en  n'ouvraat  pas  son  tbéétre,  est  coatieveou  a  cet 
arrêté,  qui  avait  été  publié,  aiiebé ,  el  qui  lui  avait  même  été  notifié ] 
-«>  Que  cette  coetraventioii  donnant  lieo  à  une  peine  de  simple  police, 
le  tribunal  de  police  de  Marseille  a  pu  infliger  à  Beaussier,  en  coufocr^ 
mité  de  l'art.  000  c.  S  brum.  an  i,  transorit  dans  son  jugement,  colle 
qui  y  est  prenoaeée;  —  Que  la  centraveetioa  étant  publique,  le  Iribu- 
nal  de  police  n'est  eoatrevepu  à  aucune  loi ,  en  ordonnant,  sur  les  rér- 
quisitioDs  du  procoKur  du  roi,  l'impresaioo  et  rafBcbo  du  jugement  | 
^'enlln,  U  loi  du  SO  vent,  an  9  veut  que  le  juge  de  paix  remplisse  seul 
me  fooetloa»  judiciaires  attribuées  aux  justices  de  paix;  ^  Rejette. 

do  10  et  aoo  11  avril  1800.-a  a,  soet.  crim.-OIM.  Viellart,  pr.-- 
iombard,  rap. 

(l}(Mio.  pub.  e.  Bossien.)*.-  La  cooa;  -^  Vu  la  bi  du  lO-Si  août 
fVOO,  et  l'art.  It  de  celle  du  10  juili.  1057,  sur  les  attribulioas  mupw 
eipalesj  —Vu  aussi  les  art  154  c.  iast  erim.,  ei  471,  a«  15,  c.  pén.; 
-»  Attendu  qu'il  est  coostaté  par  an  procès^verbel  du  9t  mai  lS4t  j 
drossé  par  trois  des  commissaires  de  police  de  lo  ville  de  Rouen,  qui  l 
iTa  pas  été  débattu  par  la  preuTO  coatraips,  et  gui  dès  lor»  faisait  foi  ; 

Eu  la  juftice,  que,  lors  des  débuts  ^un  astepr  au  tbé&tre  des  Arts  de  | 
uen,  après  que  le  débutant  s'était  retiré,  et  que  Ton  venait,  par  suite  ! 
do  COtIo  lotraito  occasionnée  par  les  siffleU  dont  U  était  Tol^et,  de  corn-  < 


jugé  :  10  Qu'il  y  a  contravention  a«rbglenAent  jntmtcipal  qut<té« 
fend,  lors  des  débuts  d'un  acteur,  les  clameurs  et  interpellations 
bruyantes,  de  la  part  de  celui  qui,  après  que  la  representatiou 
d'un  débutant  a  été  suspendue  par  la  retraite  de  ce  dernier  occa- 
sionnée par  Jes  fifllets,  se  meta  siflUer,  à  tréplguer,  et  trouble 
ainsi  la  représentation  d'une  seconde  pi^  succédant  à  celle  qui 
a  été  suspendue  ;  on  pareil  cas,  la  contravention  du  débutant  qoi 
s'est  retiré  contre  la  défense  que  lui  faisait  le  même  règlement» 
n'excuse  pas  celle  résultant  des  manifestations  turbulcntea 
qui  ont  troublé  la  seconde  rcprésenlaiion  (  Crim*  cass,  6  aqût 
1841)  (2);  -*  2°  Que  lorsqu'un  arrêté  municipal  relatif  i^  la  po- 
lice du  EpecUcle  porte  que  a  si  les  cris  et  les  siQlets  se  prolongent 
nonobstant  ravertissement  du  commissaire  de  police,  il  en  sera 
référé  ii  l'anlorlté  supérieure  qui  ordonnera,  s'il  y  a  Uen,  da 
faire  cesser  le  spectacle,  »  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  donner 
lieu  à  l'application  de  ce  rëgiement,  que  la  toile  ait  été  baissé6| 
et  que  le  commissaire  de  police  consulte  l'autorité  supérieure 
sur  les  mesures  à  prendre,  ni  que  des  cris  aient  été  poussés,  s'il 
y  a  en  néanmoins  des  coups  de  sifllets  répétés  et  prolongés  après 
l'avertissement  donné  par  le  commissaire  de  police  (Crim-  casa, 

18  oct.  1859)  {z).  —  («e  procès-verbal  coastalant  que  des  indi- 
vidus ont  siiné  dans  un  spectacle  malgré  l'injonction  de  cesser 
les  slQIeis  à  eux  faite  par  le  commissaire  de  police,  et  contraire* 
ment  à  un  arrêté  qui  défend  les  sifflets,  établit  contre  eux  una 
preuve  qui  ne  peut  être  détruite  par  la  simple  allégation  qu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient  slfllé  (même  arrêt), 

mencer  Ja  représentation  d'une  autre  pièce,  les  inculpéa  oiU  sifflé,  tré* 
pigoé  et  troublé  la  représentation  ;  que  même  l'un  d'eux  avait  jnlerrompo 
et  interpellé  l'un  des  commiâsaires,  revêtu  de  son  écharpe,  au  monneiit 
où  il  rappelait  tes  interrupteurs  à  Tordre  ;  —  Que  ces  faits  constituaient 
l'infraction  à  l'art.  53  du  règlement  légalement  fait  par  ranloritè  muni- 
cipale qui  défend,  lors  des  débuts,  les  cfaimenrs  et  inlerpellatioaf 
bruyantes;  —  Que  oetle  infraetioe  devait  être  réprimée  par  le  tvibuBol 
de  peliee  saisi  de  Ul  poursuite;  que  la  citalien,  par  la  généralité  de  s» 
termes,  avait  rectifié  rerroai  des  qnalifieations  conlemiea  au  arocéSff 
verbal,  et  qui,  au  lieu  dudit  art.  S3,  invoquait  contre  les  inculpés  les 
art.  sa,  00 et  59,  sans  applieation  aux  faits  dénoncés;  —  Attendu  que 
si  l'acleur  débutant  s'est  mis  en  iufracUoa  ^  l'art  ^  da  règlement,  oa 
faisant  manquer  une  représentation  aonenoèe  par  rafflche,  cette  iafra^ 
tioa  ne  pouvait  esciser  celle  imputée  aux  inculpés,  et  n'aurait  pu  étro 
considérée  que  consme  eircoustanceaitéottante;-— Atteodo  qu'il  ne  b'agit 
pas  des  sifflets,  que  ie  règlement  n'interdit  pas,  comme  espression  do 
I  opinion  du  publie  assistant  aux  débuts,  noait  de  maaiFe&tations  turbu«* 
lentes  prolongées  apr^  l^  retraite  de  racteur  et  recunnues  par  le  jugo-n 
ment  attaqué;  —  D'où  il  suit  que  ee  jugement  a  manifestement  violé 
l'art.  55  du  règlement  on  relaxaat  les  inculpés  de  la  poursuite,  l'art*  iTt, 

19  15,  e.  pén.,  et  la  foi  due  an  procée-verbal  ;  ^  Casse^ 

Du  6  août  1841.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-IsâmWt,  rap, 
(3)  (Min.  pub.  0.  CbvguetO  —  La  cona;  -r  Vu  l'arrêté  du  moirp  do 
Saint-Etienoe,  du  10  nev.  t9&%,  portant  réglen^nt  sur  la  polioe  é% 
spertacle,  doot  l'art.  10  est  ainsi  congu  :  «  Si  les  cris  et  les  silttets  s» 
prolongeaient  nonobitant  l'averlissement  do  commisaaiM  do  police,  il  en 
sera  référé  a  l'aotarité  supérieure  qui  ordonnera,  s'il  y  a  Heu,  do  fairo 
ceftser  le  spectacle,  sans  préjudice  des  peines  à  pronoucer  eoRtre  les  mo* 
leurs,  auteurs  eu  instigateurs  du  trouble;  »-t-  Vu  l'art.  5,  n«  5,  de  1% 
loiduOiaoat  tT00,tit.tl,etk'art.4e,tit.  1  de  celle  du  ii  juill.  1701; 
—  Vu  enfin  Tavl.  471,  n<»  t&c.  pëB.;-rT Attendu  queVprrété  du  mair^ 
de  Saint-r^iienae  a  été  pris  rëguUèrement  en  vertu  des  articles  ci-de&saa 
cités  des  lois  dos  04  aeét  1700  et  00  juill.  1701,  et  doit  trouver  sa  &aafr* 
tien  daas  l'art.  471,  n«  IS,  c.  pén.;  -r-  Attendu  que,  suivaot  on  p«ocèSf« 
verbal  régulier,  dont  les  énoaeialions  doiveni  faire  foi,  pnisqu'aaooa^ 
preuve  cealraire  n'a  été  produit»,  le  spertacle  a  été  troublé  et  iotoffoo^iia 
par  quelques  perâoenes  placées  au  parterre,  qui  ont  fait  partir  des  coupo 
de  sifflets  répétés  et  prolongés;  qu'il  résulte  de  ce  mène  procce>verbaè 
que  les  prévenus  ayant  été  si|nalés  comme  le^  auloora  du  tapage  a« 
commissaire  de  police,  qui  avait  pris  lo  parti  de  dosceadre  au  parterre» 
il  ft'adressa  é  eux,  leur  intimant  l'ordre  de  cesser  de  siffler;  qo'its  o% 
firoDt  aucun  cas  de  son  isjonclion,  et  que  les  liOlets  rocommeocénot  dtt 
nouveau;  •>—  Que  ce  proeés-verbal  consialait  donc  4  la obar^s  it$  préf 
venus  une  infraction  à  l'art.  10  da  règlemeat,  et  qu'il  y  a^ait  lieo  dft 
prenoneer  contre  eux  les  peines  de  police  de  l'art.  4>7t;  —  Qoo  cepes-< 
daat  le  tribunal  les  a  renvoyés  de  la  poursuite  du  ministère  public,  par 
le  motif,  1*  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'ils  eussent  sifflé,  et  i<>  qu'ils  n'a-» 
vaient  pas  poussé  de  cris,  que  la  toile  n'avait  pas  été  baissée,  et  que  1% 
oommisf:aire  de  police  n'avait  pas  consulté  1  autorité  supérieur»  sur  lo« 
mesures  é  preodre,  circonslanees  qo'il  a  considérées  mal  à  proBOS  comm» 
des  cD^ditioas  nécessaires  peur  qi;'il  y  ait  lieo  à  l'application  de  l'art.  tOt 
do  régiomoat;  -^  Qo^en  cda,  il  y  a  pu  d'oao  part  violatioQ  do  la  foi  im 
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•S.  Toutefois  II  a  6li  ]ngé  que  le  fait  par  des  speclateors 
d'avoir  siffié  dans  une  représenlation  au  théâtre,  a  pu  être  dé* 
daré  ne  pas  eonstiluer  nue  conlravenlion  h  l'arrêté  municipal 
qui  déTend  de  troubler  le  spectacle  en  aucune  manière^  soit  pen- 
dant la  représentation^  soit  pendant  les  ebtr'actes^  alors  qu'il 
résulte  des  circonstances  que  les  sifflets  ont  été  justement  pro- 
voqués par  la  négligence  du  directeur  à  remplir  des  promesses 
qu'il  avait failes  au  public  parla  voie  de  la  presse  (Grim.  rei.  u 
nov.  iSU>)  (J}« 

UB.  Ou  s'est  demandé  si  l'autorité  municipale  avait  le  droit 
d^empècher  le  public  de  siUler  les  acteurs  qui  sont  sur  la  scène, 
et  TaOlrmative  a  été  Jugée  implicitement  par  Le  tribunal  de  Bor- 
deaux du  28  oct.  1843,  air.  min.  pub.  C.  Parlange.  —Mais  il 
est  dilDcUe  de  décider  la  question  en  principe,  en  raison  de 
l'usage  établi  de  temps  iounémorial,  de  siffler  les  acteurs  surtout 
à  leur  début,  lorsqu'ils  ne  répondent  pas  à  l'attente  du  public  ; 
il  semble  que  la  loi  de  1791  et  celle  du  28  Juill.  1837  ne  doi- 
vent j-ecevoir  d'application  dans  ce  cas,  que  lorsque  les  sifflets 
troublent  l'ordre  public,  et  sont  la  cause  de  division  et  de  que- 
relles entre  les  spectateurs.  —  V.  en  oulre  les  arrêts  cités  par 
nons,  vo  Commune,  n»*  1540  et  suiv. 

•t.  Un  officier  de  police  doit  assister  à  chaque  représenta- 
tion dramatique  avec  les  marques  distinclives  de  ses  fonctions, 
aJin  de  mainfenlr  l'ordre  et  de  prévenir  le  trouble.  On  doit  obéir 
provisoirement  à  l'officier  de  police,  et  se  rendre,  sur  sa  som- 
matiOAy  an  bureau  de  pojlce,  pour  y  donner  les  explications  qui 
lai  seraient  demandées.  Tout  individu  arrêté  au  tbéÂlre  doit  être 
conduit  devant  le  commissaire  de  police,  qui  prononce  le  renvoi 
devant  rautoriié  compétente  ou  la  mise  en  liberté. 

Ils.  11  peut  être  quelquefois  nécessaire^  pour  le  maintien  ou 
le  rétablissement  de  Tordre,  de  faire  usage  4e  la  force  armée; 
ee  moyen  ne  doit  être  employé  qu'avec  une  extrême  circonspec- 
tioB.  D'après  Ja  loi  du  19  janv.  i  791,  la  garde  eitérieure  des 
fbéàtres  n'est  coudée  à  la  troupe  de  ligne  que  quand  les  oIDciers 
numicipanx  en  font  la  réquisition  formelle  ;  il  y  a  toujours  un  ou 
plusieurs  officiers  civils  dans  l'intérieur  des  salies,  et  la  garde 
n'f  pénètre  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait  com- 
proBise»  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'officier  civil.  A  Paris, 
U  #arde  municipale  est  chargée  du  service  des  spectacles.  La 
sûreté  pul>liqiie  est  eompromise  cliaque  fois  que  des  voies  de  fait 
ou  des  violences  s'exercent  contre  les  personnes,  el  que  des 
discnasions  antre  les  spectateurs  ont  provoqué  des  rixes  et  des 
]iiUes«  C'est  rofficier  civil  qui  reste  Juge  des  cas  où  la  garde 
doit  être  appelée;  mais  dès  qu'il  a  fait  k  cet  égard  sa  réquisi- 
tion, les  troupes  4k)ivent  y  déférer,  sans  délibérer  sur  l'oppor- 
Imité  de  leur  introduction. 

•••  Le  droit  de  requérir  la  fo%p  armée  et  de  la  faire  péné- 
trer 4ans  les  salles  de  spectacle  appartient  aux  maires,  officiers 
municipaux  et  commissaires  de  police,  et  non  aux  oHlciers  de 
paix,  iuspecteurs»  agents  de  police  ou  bus  autres  fonctionnaires 
soJbaiiernes,  quelle  que  soit  leur  dénominaiioii  ;  les  militaires 
qui  4léféroraieAl  aux  réquisitions  de  ces  derniers  s'exposeraient 
à  une  grave  responsabilité. 

9#.  U  peut  arriver  que  la  sûreté  publique  exige  que  l'on 


i,  d'aitra  fart,  ft»»  iaterprélatîeii  du  rfeglenievt,  et, 
§m'tmÊm,  «Miatioa  loraieUe  ie  Tart.  471 ,  a<»  15,  c.  péa.  —  Casse. 
Du  18  oct.  i839.-G.  C,  ch.  crim  -MM.  BasUrd,  pr.-Vincens,  rap. 
(1)  Etpiee  :  —  (Min.  pub.  C.  Peyrusset  et  Durand.)  — -  L'art.  4i  du 
HihMt  Mvia  filioe  des  sptetades  de  Nantes,  du  SO  dée.  ieS3,  4é- 
feod  de  troubler  en  aucune  manière  le  speetaclé,  et  4e  parler  oa  tenir 
ém  eenversatlMe  pendant  que  les  acteurs  sont  en  scène  de  manière  à 
êÊÊÊiwen  0t  fatigoer  l'itteatino  des  spectateurs;  arnat  que  la  toile  soit 
lavée  et  fendant  las  entr'actes,  il  est  également  défondu  da  tuonbler  U 
imiq^lité  des  apnetadeurs  toit  par  des  clameurs,  eoit  par  des  propos 
ktvyantsat  indécente.  —Un  procès-verbal,  en  date  dn  iS  juiil.  1640, 
>  par  la  œnMnissaire  d»  police  de  Nantes,  oonetate  qee  la  repré- 
I  donnée  la  veille  au  tkéitre  avait  été  Umtblèe  par  les  eilBeta 
I  Peyroeeet  et  Durand.  -*  Thidnits  è  ee  sujet  dovaet  le  tri- 


toealde  simple  police,  ils  sont,  le  14  août  suivant,  renvoyés  des  fioa 
êm  la  plainte  par  en  jugement  ainsi  conçu  :  c  ConsidénuH  qao,  ei  ma- 
Amm  Jcttf  a  été  engagée  an  grand  théâtre  de  Mantes,  pour  reapiir  les 
lélcs  de  jennn  premier  rôle  et  forte  jenne  premiers,  le  public  parait 
tfMir  preleeté  contre  l'aUribution  qu'on  Toiilait  lai  deaner  des  jeunes 
pOles^—Qnedes  renseigneikients  pris  auprès  de  divers  abonnés,  il  r^ 


fasse  sortir  de  fbrce  une  personne  qui  serait  dans  la  salle.  L'of - 
dcier  public  doit  d'abord  s'adresser  à  cette  personne,  et  si  sou 
Invitation  ou  son  ordre  ne  suffisent  pas,  H  peut  requérir  la  f^'^^M 
armée,  ttais  11  faut  se  garder  de  confondre  le  cas  où  un  furfeut^ 
un  voleur,  un  fou,  compromettrait  la  sûreté  des  spectateurs^ 
avec  celui  d'une  approbation  ou  d'une  Improbatlon  trop  bruyante 
ou  trop  vive  (V.  n»  64).  ïl  n'y  aurait  lieu  de  recourir  \  la  forc^ 
que  si  la  discussion  avait  dégénéré  en  lutte;  les  offitiers  ci- 
vils doivent,  en  pareille  eot^oncture,  agir  avee  beaneoup  di 
discernement  et  de  modération.  Ce  n'est  quli  la  dernière  extrè* 
mité,  et  après  que  toutes  les  autres  mesures  eunmt  été  inuti<* 
iement  essayées,  qu'ils  doivent  se  décider  à  faire  complètement 
évacuer  la  salle. 

9 1 .  Si  des  circonstances,  telles  qe'en  ont  hw  naître  l^s  pes* 
sions  politiques ,  rendaient  nécessaire  Tlntroductf on  de  la  force 
armée,  celle-ci  devra  se  borner  à  séparer  les  combattants  et  à 
faire  sortir  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  la  salle;  l'emploi 
des  armes  doit  être  subordonné  aux  conditions  et  formalités  re-* 
quises  par  la  loi  du  3  août  lldi,  et  celle  relative. aux  attroupe» 
ments  (L.  10  avr.  1651,  V.  r»  Attroupementj  L.  t  juin  184«, 
D.  p.  48.  4.  105). 

91^.  Pour  que  les  officiers  de  police  puissent  exercer  leur 
surveillance,  il  tant  qu'ils  aient  leur  entrée  dans  )es  théâtres. 
Les  commissaires  de  police  ont  une  place  marquée  :  les  règle- 
ments  prescrivent  de  n'accorder  d'entrées  gfatttftes  qvfà  oeu 
des  agents  de  l'autorité  dont  la  présence  est  jugée  Indispensa^ 
ble  pour  le  maintien  de  fordre  el  de  la  sûreté  pubitque.  «^  V. 
]0M.  Vivien  et  Blanc,  n«<  8â  ei  suiv. 

AaT,  é.^  De  taatorisation  nèaesmin  pour  npriseiji^ 
une  œuure  dramatique.  -^  Ceniure, 

98.  Nous  avons  rendu  compte,  dans  notre  historique,  des 
diverses  dispositions  légales  concernant  la  censure,  et  signalé 
les  désordres  qui  se  sont  manifestés  dès  qu'elle  tut  supprimée, 
par  suite  de  l'abrogation  de  la  loi  du  "9  sept.  1 855.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  loi  du  50  julU.  1850,  qui  rétablit  la  censure. ^L*ftrt.l 
de  cette  loi  dispose  que  «jusqu'à  ce  qu'une  h>t  générale,  t)nl  devitt 
être  présentée  dans  le  délai  d'une  année,  ait  définitivement  stà'* 
tué  sur  la  police  des  théâtres,  aucun  ouvrage  dramaiitfie  ne 
pourra  être  représenté  sans  ^autorisation  préalaiblé  du  ministre 
de  l'intérieur  à  Paris,  et  du  préfet  dans  les  départements.  -^ 
Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  par  ties  mctfb 
d'ordre  public.  —  ArL  2.  «Toute  contravention  auk  dispest-* 
tiens  qui  précèdent  est  punie  par  les  tribunaux  correcthmiiele 
d'une  amende  de  100  à  looo  fr.,  sans  préjudice  des  poursutteâ 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  pièces  représentées,  n  -^ 
Il  résulte  de  ces  disposilious  :  l«  que  cette  lot  n'a  d'eflfet  ^(tte 
pour  une  année,  c'est-à-<lire  jusqu'au  30  juill.  1651  ;  S»  i)ue  la 
censure  dramatique  n'appartient  pas  aux  maires,  mais  à  Paris 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  aux  préfets  dans  les  départements  $ 
30  que  toute  contravention  à  ces  dispositions  est  punie  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle.— A  l'expiratkm  de  l'année, )i 
loi  générale  annoncée  n'étant  pas  faite ,  l^ssemMée  nationale  à 

suite  que  le  directeur  aurait  promis  de  retirer  k  madame  lolly  les  pre-» 
niers  rôles  pour  leâ  remettre  à  une  actrice  qull  se  préposait  d*engâger^ 
que  cette  circonstance  est  justifiée  :  1^  par  le  fettilleton  du  Natienal  dé 
rOoestdn  IS  janv.  1840,  où  on  lit  que  le  directeur  s'est  mis  en  devoir 
d'en^ger  ane  autre  actrice  poar  les  premiers  réieb  àla  placede  madame 
Joliy  ;  t^  par  l'engagement  de  mademoiselle  Stéphanie,  qui  remplit,  en 
effets  au  thé&tre  les  jeunes  réies,  eogegemeot  qui  n'aurait  pas  eu  lieu, 
si  madame  Jolly  avait  dû  conserver  cet  emploi  ;  —  Considérant  que  par 
suite,  c'est  è  tort  que  le  directeur  aurait  persisté  i  faire  figurer  madame 
JoUy  le  SI  juillet  dernier^  dans  le  ieuoe  rôle  de  Caroline  de  la  pièce 
intitulée  :  la  uoonéi  sanéef-^ue,  si  ce  rôle  ne  pouvait  être  rempli  par 
mademoiselle  Stépiutoie»  en  raison  de  ce  an'^e  n'avait  pas  achevé  êes 
débats,  le  directear  devait,  comme  il  est  d*usage,  en  faire  mentioo  sur 
l'affiche  du  jour;  —  Que  cet  oubli  parait  avoir  occasionné  la  protesta- 
tion d'ine  partit  des  «peètateurs.  »  "-  Pourvoi  du  ninistère  public.-^ 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Atteoda  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  régulier  e6  la 
Corme,  et  qu'il  n'a  point  expressément  violé)  dans  Pétat  des  faits  par 
bii  retenus,  l'arL  ia  du  régi,  de  police  du  20  déc.  iS32  ;—  Rejette. 

Pu  ti  nov.  1840.-G.  C,  ch.  chm.-MM.  Baslard,  pr.-Rlves,  rap. 
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adoplé  d'urgence  la  loi  dont  la  teneur  suit.  —  Article  unique. 
«  La  loi  du  30  juill.  1850^  sur  la  police  des  théâtres^  est  proro- 
gée Jusqu'au  31  déc.  1852.  »  —  Mais  le  30déc.  1852  intervint 
un  décret  impérial  qui  fit  cesser  ce  provisoire  ;  ce  décret  est 
ainsi  conçu  :  les  ouvrages  dramatiques  continueront  à  être  sou- 
mis^ avant  leur  représentation,  à  Taulorisation  du  ministre  de 
Tintérieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les  départements. 

94.  Tel  est  l'état  de  la  législation  sur  la  censure  dramatique. 
Il  semble  que  tout  est  réglé  d'une  manière  générale  et  uniforme, 
et  cependant  nous  allons  voir  surgir  une  difficulté  grave.  —  La 
loi  de  1850  charge  les  tribunaux  correctionnels  de  la  répression 
des  délits  qui  pourraient  être  commis  ;  mais  cette  loi  n'ayant 
qu'un  caractère  provisoire,  se  trouve  abrogée  au  30  Juill.  1851, 
et  prorogée  seulement  Jusqu'au  31  déc.  1852.  Or,  à  cette  épo- 
que du  31  déc.  1852  la  loi  de  1850  a  cessé  d'exister,  elle  est 
abrogée  complètement.  Or,  le  législateur  de  1 852,  qui  rend, 
comme  chef  de  l'empire,  le  décret  du  30  dcc.  1852  omet  d'éta- 
blir une  pénalité  et  do  fixer  la  compétence  pour  Juger  les  délits 
qui  pourraient  être  commis  dans  l'avenir;  le  décret  se  trouve  donc 
sans  sanction.  La  difficulté  n'a  pas  manqué  de  s'élever,  et  il  a 
été  jugé  que  les  lois  des  30  Juill.  1850  et  30  juill.  1851,  sur  la 
police  des  théâtres,  ayant  cessé  d'être  en  vigueur  à  partir  du 
31  déc.  1852,  jour  où  a  expiré  le  délai  déterminé  par  la  dernière 
de  ces  lois,  et  le  décret  du  30  du  même  mois  de  décembre,  qui 
les  a  remplacées  et  qui  soumet,  comme  elles,  toute  représenta- 
tion d'un  ouvrage  dramatique  à  une  autorisation  préalable, 
n'ayant  édicté  aucune  pénalité  pour  l'infraction  à  cette  prescrip- 
tion, les  tribunaux  saisis  d'une  telle  infraction  ne  peuvent  la 
punir  de  l'amende  prononcée  par  les  lois  précitées  (Grim.  cass. 
17  avr.  1856,  aff.  Thibeaud,  D.  P.  56.  1.  199).  —  Mais  que  le 
décret  du  30  déc.  1852  ayant  le  caractère  d'un  règlement  géné- 
ral de  police,  comme  rendu  dans  les  limites  des  art.  3  et  4  de  la 
loi  du  24  août  1790,  l'infraction  aux  dispositions  de  ce  décret 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  471,  §  15  c.  pén.  (même  ar- 
rêt). —  Ainsi  la  pénalité  de  la  loi  de  1850  se  trouve  remplacée 
par  une  simple  amende  de  police  ;  il  est  probable  que  le  législa- 
teur avisera,  car  si  la  loi  de  1 850  pouvait  paraître  sévère,  une 
amende  de  simple  police  est  insufDsante  pour  garantir  l'ordre 
public. 

95.  Le  droit  de  donner  l'autorisation  dont  on  vient  de  parler, 
n'appartient  plus  aujourd'hui  au  ministre  de  l'intérieur,  comme 
le  porte  la  loi  de  1850  précitée,  ce  droit  a  été  placé  dans  les  at- 
tributions du  ministre  d'état,  en  vertu  des  décrets  des  6  juill. 
1853  et  23  juin  1854  (V.  suprà,  n«  29).  —  Ce  changement 
'dans  la  législation  a-t-il  eu  pour  elTet  d'abroger  la  disposition 
du  décret  du  30  déc.  1852  qui  attribue  aux  préfets  le  droit  d'au- 
toriser les  représentations  dans  les  déparlements?  Nous  ne  lo 
pensons  pas.  Les  décrets  de  1853  et  1854  n'ont  fait  que  trans- 
férer au  ministre  d'état  les  attributions  qui  appartenaient  précé- 
demment au  ministre  de  Tintérieur,  mais  ils  ne  paraissent  pas 
avoir  eu  pour  objet  de  les  augmenter. 

9 G.  L'autorisation  de  jouer  une  pièce  donnée  par  un  préfet 
a-t-elle  force  pour  toute  la  France,  ou  seulement  pour  le  dépar- 
tement qu'il  administre?  —  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  l,  n«  61, 
décident  avec  raison  qu'elle  n'a  de  valeur  que  dans  son  ressort 
administratif  :  le  pouvoir  du  préfet  s'arrête  aux  limites  de  son 
déparlement.  On  peut  invoquer,  par  raison  d'analogie,  un  arrêt 
qui  a  décidé  en  ce  qui  concerne  les  gravures  que  l'autorisation 

(I)  Eipêce  :  —  (Min.  pub.  C.  Ponchard.) —  Le  direcieur  du  théâtre 
de  Nantrs  fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  avoir  fait  re- 
présente! SUT  le  petit  et  grand  théâtre  de  Nantes  deux  pièces  sans  Tau- 
torisalion  du  préfet;  il  fut  renvoyé  de  cette  action  par  les  premiers  juges 
et  la  cour  royale  ; — a  Attendu,  en  substance,  que  ces  pièces  ayant  été 
représentées  à  Paris  avec  Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  cette 
autorisation  est  suffisante,  aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  9  sept. 
1855,  pour  donner  le  droit  de  les  représenter  sur  tous  les  théâtres  des 
départements,  etc.  »  —  Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  violation 
de  cet  art.  22  de  la  loi  du  9  sept.  1835.—  Arrêt. 

La  codr  ;  —  En  ce  qui  concerne  Gtorgine  ou  la  tervante  du  Fastertr  : 
— A'tendu  que  l'autorisation  obtenue  du  ministre  de  l'intérieur  emporte 
le  droit  de  faire  représenter  les  pièces  qui  en  sont  revêtues  sur  tous  les 
théâtres  du  royaume,  sauf  l'exercice,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  accordé  au 
préfet  de  chaque  département  par  l'art.  ^2  dç  la  loi  du  9  sept.  1855| 


'  que  doit  donner  un  préfet^  conformément  à  Tart.  20  de  la  loi 
de  1835,  n'est  valable  que  pour  le  département  sur  lequel  s'élend 
,  Tautorité  du  préfet  (Grim.  cass.  10  mars  1857,  alT.  Ylilediea^ 
y.  Presse-outr.,  n«  419).— -Il  est  évident  que  la  raison  de  décider 
est  la  même  quant  à  l'autorisation  de  représenter  une  pièce  de 
théâtre. 

9  9.  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'autorisation  qui  serait 
donnée  par  le  ministre,  puisque  son  pouvoir  administratif  s'é- 
tend sur  toute  la  France  (arg.  même  arrêt) .  -—  Et  il  a  été  Jugé 
spécialement  que  l'autorisation  donnée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  représenter  une  pièce  de  théâtre  à  Paris  emporte  le 
droit  de  la  faire  représenter  dans  toutleroyaume  ;  qu'en  pareil  cas, 
il  est  inutile  de  demander  au  préfet  la  permission  de  la  faire 
jouer  ;  que  le  préfet  n'a  le  droit  d'empêcher  la  représentation 
que  lorsqu'il  juge  qu'elle  peut  troubler  l'ordre  public  (Grim.  rej. 
oi  mars  1858  (l);  Gonf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  i,  n«  62); 
et  que  les  pièces  de  théâtre  jouées  avant  la  loi  du  9  sept.  1855 
peuvent  être  représentées  depuis  cette  loi,  sans  avoir  besoin 
d'autorisation,  pourvu  que  la  représentation  n'en  ait  pas  été  in- 
tcrdiîe  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'il  n'y  soit  fait  aucun 
changement  (même  arrêt). 

99.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  de  ce  que  le  pouvoir  de  pren- 
dre des  mesures  de  police  à  l'égard  delà  censure  théâtrale,  con- 
féré à  l'autorité  municipale  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  24 
a  ût  1 790,  a  été  retiré  à  cette  autorité  par  des  lois  et  règlements 
postérieurs,  et  particulièrement  par  les  lois  des  30  Juill.  1850  et 
30  juill.  1851  et  le  décret  du  30  déc.  I852ja  loi  précitée  de 
1 790  n'a  pas  cessé  pour  cela  d'être  en  vigueur  pour  déterminer 
les  objets  sur  lesquels  peut  s'exercer  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments de  police  en  cette  matière  et  pour  autoriser  les  pouvoirs 
publics  à  soumettre  les  représentations  théâtrales  à  une  surveil- 
lance et  à  une  permission  préalables  (Grim.  cass.  17  avr.  1856, 
aff.  Thibeaud,  D.  P.  56.  1.  199). —  Ainsi,  d'après  l'arrêt,  l'au- 
torité municipale  pourrait  encore  s'opposer  à  la  représentation  • 
d'une  pièce,  même  lorsqu'elle  est  autorisée  par  le  ministre.  — 
Nous  ne  pouvons  adopter  ce  système.  Nous  pensons,  comme  l'a- 
vait décidé  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précédemment  cité, 
que  dès  que  le  directeur  est  muni  de  l'autorisation  ministérielle 
pour  faire  représenter  une  pièce,  le  directeur  n'est  pas  obligé 
d'obtenir  en  outre  une  autorisation  du  maire  ou  du  préfet,  et  que 
le  maire  ou  le  préfet  ne  pourrait  mettre  obstacle  à  la  représenta- 
tion qu'au  cas  de  trouble  et  de  désordre. 

90.  Pour  qu'il  soit  certain  que  la  représentation  est  conforme 
au  manuscrit  censuré,  une  circulaire  du  10  oct.  1822  a  décidé 
que  les  ouvrages  nouveaux  ne  pourraient  être  joués  en  province 
que  sur  les  exemplaires  timbrés  au  ministère  de  Tlntérievr. 

SO.  Des  employés  spéciaux  sont  chargés  par  le  ministre  de 
l'examen  des  ouvrages  :  l'usage  qu'ils  font  do  leur  pouvoir  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  recours  ni  à  aucune  responsabilité 
légale. 

9t.  Les  examinateurs  sont  dépositaires  du  manuscrit  ;  s'ils 
abusaient  de  cette  communication  pour  divulguer  le  sujet  oo  les 
détails  d'une  pièce  nouvelle,  ils  seraient  passibles  d'une  action 
en  Justice.  S'il  y  avait  fraude,  il  y  aurait  lien  à  poursuites  cri- 
minelles (MM.  Vivien  et  Blanc,  n»  1 45;  Lacan  et  Paulmier,  i.  i, 
no  67). 

99.  Le  décret  de  1806  ne  déterminait  pas  le  mode  de  remise 
du  manuscrit  entre  les  mains  des  censeurs.  Une  clrenlaire  du 


d'empêcher  la  représentation  de  celles  qa*il  jugerait  susceptibles  de  trov- 
bler  ou  de  compromettre  l'ordre  public. 

En  ce  qui  concerne  la  pièce  intitalée  :  Fich-Toung^Khan ;  —  Atleâdu 
qu'il  eât  constaté  par  l'arrêt  dénoncé,  1®  que  la  reprèseDlation  de  cettA 
pièce  a  eu  lieu  pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  du  Palais-Royal,  à 
Paris^  le  5  mars  1855;  S*  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  du  50  déc.  1837,  qu'elle  n'est  point  au  nombre  des 
pièces  dont  la  représentation  a  été  interdite  depuis  la  promnlgatloa  de 
la  loi  précitée  ;  5«  qu'il  n'est  point  articulé  qu'elle  ait  été  jouée  àNanles 
avec  des  modifications  ou  des  changements  qui  ne  se  trouveraient  pas 
dans  l'exemplaire  imprimé  ;  —  Qu'en  décidant  donc,  dans  cet  étal  des 
faits,  que  la  prévention  dont  il  s'agit  ne  constitue  point,  dans  l'espèee» 
une  contravention  à  l'art.  SO  de  la  mémo  loi,  cet  arrêt,  régulier-  d*ail- 
leurs  en  la  forme,  n'en  a  point  commis  la  violation  ; —  Rejette. 

Pu  51  mars  1858,-G.  C,  ch.  crjm.-MM.  Sastard,  pr.-Hitos^  fa|% 
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1^  tàl  Ï826  a  décidé  qu6  les  mannscrits  seraient  adressés  di- 
rectement aa  cabinet  du  ministre  avec  une  lettre  d'envoi  des  di- 
recteurs, auxquels  la  décision  serait  aussi  envoyée.  Par  là  tous 
rapports  entre  les  auteurs  et  les  censeurs  sont  rendus  impossi- 
bles ;  et  ce  mode  a  le  grand  inconvénient  de  forcer  les  auteurs  de 
confier  leur  manuscrit  à  des  agents  subalternes,  à  des  concier- 
ges, sans  même  pouvoir  exiger  de  récépissé  de  i'adminislration. 

68.  Ce  sont  les  ouvrages  dramatiques  seulement  qui  sont 
Aumis  à  l^autorisation  par  la  loi  du  30  juill.  1850.  —  Par  con- 
séquent, les  entrepreneurs  des  spectacles  de  curiosité  n'ont  pas 
besoin  d'autorisation  spéciale;  mais  l'autorité  a  toujours  le  droit 
d'arrêter  la  représentation  des  spectacles  qui  seraient  contraires 
aux  bonnes  mœurs  (Conf.  MH .  Lacan  et  Paulmier,  1. 1 ,  n»*  57, 58). 
— Uats  dans  ces  mots  :  ouvrages  dramatiques,  sont  compris  les 
ouvrages  qui  ne  sont  représentés  qu'à  l'aide  d'une  pantomime 
(mêmes  auteurs)., 

64.  La  prohibition  de  représenter  une  pièce  quelconque  sur 
un  théâtre  sans  l'autorisation  ministérielle  s'étend-elle  au  cas  où 
il  ne  s'agit  que  de  couplets  ou  de  scènes  comiques  intercalés 
dans  la  pièce  ou  chantés  séparément?  —  Il  y  a  évidemment 
même  raison  de  décider.  Aussi  a-t-il  été  jugé  :  l«  que  la  repré- 
sentation d'une  scène  comique  non  autorisée  doit  être  assimilée 
à  celle  d'une  pièce  entière,  et,  par  suite,  constitue  une  infraction. 
Peu  importe  que  ce  ne  soit  qu'une  simple  scène  oîi  ne  Ogure 
qu'un  seul  acteur  et  qui  tout  entière  doit  être  chantée  (Crim.cass. 
iodée.  1841,  aflf.Castei,V. Procès-verbal, n»  232-2o) ;  —  2» Que 
le  procès-verbal  d'un  ofDcier  de  police  judiciaire  compétent  qui 
toonce  qu'un  acteur  a  chanté  entre  deux  pièces  une  scène  comi- 
que non  portée  sur  le  répertoire,  constate  sufBsammenl,  jusqu'à 
preuve  contraire,  la  contravention,  et  le  tribunal  saisi  ne  peut^ 
dès  lors,  renvoyer  le  prévenu,  sous  prétexte  que  la  contraven- 
tion n'est  pas  prouvée.  ...Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  le  tribu- 
nal de  simple  police,  mais  le  tribunal  correctionnel  qui  est  com- 
pétent pour  en  connaîtra  (L.9  sept.  1855,  art.  21  ;  même  arrêt). 

6d.  Lorsque  la  représentation  est  autorisée,  aucun  change- 
ment ne  peut  être  fait  à  la  pièce.  Ce  serait  rendre  illusoire  l'au- 
torisation, si  le  directeur  ou  l'auteur  se  permettait  d'y  faire  des 
additions  ou  modifications  quelconques  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paul- 
mier,n*  63).  Toutefois  il  y  a  des  changements  de  style,  des  trans- 
positions de  scènes,  d'entrée  et  de  sortie  des  personnages  qui  ne 
devraient  pas  être  considérées  comme  des  modifications.  Ce  se- 
rait rendre  impossibles  les  perfectionnements  de  l'art  drama- 
tiqae  (Conf.  mêmes  auteurs).  —  Cependant  il  a  été  jugé  que 
iefait,  par  un  acteur,  d'avoir,  pendant  une  représentation,  ajouté 
divers  jeux  de  scène,  accompagnés  de  paroles,  non  indiqués, 
ni  écrits  dans  le  manuscrit  déposé  au  ministère  de  l'intérieur, 
constitue  une  contravention  à  l'art,  l  de  la  loi  du  30  juill.  1850 
(trib.  corr.  de  la  Seine,  15  nov.  1850,  aff.  Gil-Pérès  et  direct. 
de  la  Porte-Saint-Martin,  Y.  le  Droit  du  J6  i  t)v.).  11  avait  déjà 
été  jugé,  avant  la  loi  de  1 850,  que  l'arrêté  mnuicipal  qui  dé- 
fend à  tout  acteur  de  rien  ajouter  ou  changer  à  son  rôle  sans  y 
avoir  été  anlorisé  par  le  maire,  est  obligatoire  (Crlm.  cass.  4 
avr.  1835)  (I). 

66.  Quand  une  pièce  est  représentée  sans  Tautorisation  re- 
quise, contre  qui  la  poursuite  peut-elle  être  dirigée?  Evidemment 
contre  le  directeur  de  l'entreprise  théâtrale. — Mais  la  poursuite 

(1)  (Min.  pub.  C.  Vernet.)—  La  cour;  —  Vu  Tart.  5,  d«  5,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  aoAt  1790  et  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  des  19-22  juill. 
1791  ;  l'art.  6  de  la  loi  des  13-19  janv.  1791,  qai  place  les  eotrepre- 
■enrs  ou  les  membres  des  différents  théâtres,  à  raisoD  de  leur  état,  sous 
riospeciion  des  municipalités;  l'art.  5  de  celle  du  !«'  sept.  1793,  por- 
lant  que  la  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclusivement 
au  municipalités;  Tart.  1  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  25  pluv.  an  4, 
qui  charge  les  officiers  municipaux  de  veiller  &  ce  qu'il  ne  soit  repré- 
senté, sur  les  tbé&tres  établis  dans  leurs  communes,  aucune  pièce  dont 
le  contenu  puisse  occasionner  du  désordre,  et  d'arrêter  la  représentation 
de  toutes  celles  par  lesquelles  l'ordre  public  aurait  été  troublé  d'une 
manière  quelconque;  ensemble,  l'arrêté  du  15  décembre  1828,  par  le- 
quel le  maire  de  Nancy  a  défendu  à  tout  acteur  de  rien  ajouter  ou  re- 
trancher à  son  rOle,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  l'autorité  municipale  ; 
•t  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  défense  faite 
par  l'arrêté  du  15  déc.  1828  est  générale  et  absolue;  que  sa  stricte  et 
sévère  exécution  intéresse  au  plus  haut  degré  la  tranquillité  publique, 
fuiaqu'eUe  a  pour  objet  de  prêveuir  tous  les  écarts  ^ ui  pouixaient  trou* 


pourrait-elle  être  dirigée  contre  l'auteur,  si,  sur  sa  réquisition 
expresse  au  directeur,  il  faisait  iouer  sa  pièce  sachant  qu'elle 
n'est  pas  autorisée?  Oui,  disent  M]^.  Lacan  et  Paulmier  (t.  l^^ 
p.  124);  il  participe  comme  le  directeur  à  la  violation  de  la  loi. 
—  Cette  solution  repose  sur  un  Tait  qui  ne  recevra  certainement 
pas  d'application.  Quel  est  le  directeur  qui  consentirait  à  faire 
représenter  une  pièce  non  autorisée  sur  une  sommation  d'un 
auteur?  En  thèse  générale  d'ailleurs,  l'auteur  n'est  point  chargé 
de  l'administration  du  théâtre,  il  ne  peut  dès  lors  encourir  au- 
cune responsabilité;  il  n'a  point  à  s'enquérir  de  savoir  si  VoU" 
torisation  a  été  accordée  ;  sa  pensée,  son  but,  c'est  que  sa  pièce 
soit  représentée,  et  lorsque  la  pièce  est  lue,  acceptée,  répétée^ 
et  qu'enûn  le  jour  de  la  représentation  arrive,  il  doit  croire  que 
le  directeur  a  rempli  les  formalités  voulues  par  la  loi. 

99.  L'autnrisatiou  donnée  par  l'administration  à  la  repré* 
sentation  d'une  pièce  met-elle  le  directeur  et  l'auteur  à  l'abri 
des  poursuites  que  les  parties  lésées  croiraient  devoir  diriger 
contre  eux,  dans  le  cas  où  la  pièce  leur  paraîtrait  contenir  soit 
une  diiîamation,  soit  tout  autre  délit  portant  atteinte  à  des  inté- 
.  rets  privés  ?  Non.  L'approbation  du  gouvernement  ne  peut  pas 
porter  atteinte  à  des  intérêts  privés. — Il  a  été  jugé  dans  ce  sens 
que,  comme  le  délit  de  diffamation  consiste  surtout  dans  la  pu- 
blicité, le  directeur  du  théâtre  est  évidemment  le  publicateur,  et 
comme  idX  est  responsable  de  tout  fait  qui  porte  altcinle  à  la  ré- 
putation d'autrui  (Trib.  pol.  corr.  de  la  Seine  29  janv.  1845^ 
aff.  Paulin  C.  Ancelot,  V.  le  Droit  et  la  Gazette  du  même  jour). 

99.  Mais  la  solution  devrait-elle  être  la  môme  par  rapport 
au  ministère  public,  dans  le  cas  où  la  pièce  paraîtrait  au  procu- 
reur impérial  contenir  un  outrage  à  la  morale  publique,  ou  des 
attaques  contre  le  respect  dû  aux  lois  ?  MM.  Lacan  et  Paulmier^ 
t.  1,  n»  66,  décident  sans  hésiter  l'affirmative,  et  ils  se  fondent 
sur  ce  que,  en  approuvant  une  pièce,  l'autorité  n'en  ordonne  pas 
ia  représentation,  elle  déclare  seulement  ne  pas  l'empêcher.  La 
question  nous  parait  très-délicate,  car  les  lois  sur  la  censure 
ont  pour  but  précisément  de  sauvegarder  la  morale  publique  et 
le  respect  dû  aux  lois.  —  Or,  lorsque  le  gouvernement  autorise^ 
c'est  que  ces  intérêts  sont  suffisamment  protégés.  Personne  n'o- 
serait faire  représenter  une  pièce  si,  après  l'autorisation,  on 
était  encore  exposé  devant  les  tribunaux  à  une  condamnation 
criminelle.  —  Nous  ne  pouvons  donc  nous  ranger  à  l'opinion  de 
MM.  Lacan  et  Paulmier. 

99.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  50  Juill.  1850,  rau- 
torisation  donnée  de  représenter  une  pièce  peut  toujours  être 
retirée  pour  des  motifs  d'ordre  public.  La  question  d'ordre  pu- 
blic domine  tous  les  principes  en  cette  matière  (Y.  MM.  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n»  60).  Sans  doute,  l'autorité  ne  doit  user  da 
ce  pouvoir  exorbitant  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  mais  enfln 
elle  est  dans  son  droit. 

AaT.  5.  —  D6  /a  propriété  et  de  la  location  des  salles 
de  spectacle. — Mobilier, 

BO.  La  propriété  des  salles  de  spectacle  est-elle  soumise  à 
on  droit  exceptionnel?  —  Non,  soit  qu'elles  appartiennent  en 
toute  propriété  à  l'entrepreneur  dûment  autorisé  à  créer  un  théâ- 
tre, soit  qu'elles  appartiennent  à  des  tiers,  cette  propriété  est 


bler  celle-ci  ou  la  compromettre;  qu*il  n'appartient  au  tribunal  chargé 
d'en  réprimer  rinrractiOQ  ni  d'interpréter  ce  règlement  ni  de  le  modi- 
fier, et  qu'il  suffit ,  pour  qu'un  acteur  soit  punissable  des  peines  qui  en 
sont  la  sanction,  qu'il  ait  prononcé  sur  la  scène,  même  sans  intention 
malveillante,  des  paroles  qui  ne  se  trouvent  point  dans  la  pièce  repré* 
sentée,  et  que  Tautorilé  municipale  n'avait  pas  expressément  aate- 
risées; 

Et  attendu,  en  fait,  que  l'acteur  Vernet,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation 
prescrite,  a  prononcé,  sur  le  théâtre  de  la  ville  de  Nancy,  le  S8  tèv. 
dernier,  des  paroles  qui  ne  font  point  partie  du  rôle  dont  il  était  chargé 
dans  la  représentation  de  la  Dame  blanche;  —  D'où  il  résulte  qu'en  le 
renvoyant  de  l'action  exercée  contre  lui  à  ce  sujet,  sur  le  motif  qu'il  n'a 
pas  eu  l'intention  de  troubler  celle  représentation;  que  le  maire  ne  peut 
avoir  voulu  réprimer  de  légers  écarts  d'esprit,  et  un  esprit  de  iicenoo 
en  quelque  sorte  inhérent  au  genre  comique,  le  jugement  dénoncé  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  manifeste  des  dispositions  ci- 
dessus  visées*   -  £n  conséquonce,  casse,  etc. 

y^  é  avril  1835.--G.  C,  ch.  crim.-MM*  Gboppia,  pr.-Rives,  lap. 
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Mtfle  ^ii  ie  âitlt  ooôimtin.  ^  Hàtià  les  deux  cà^^  les  enirépre- 
flëttrd  prbtJMêtafres  de  la  saltè  au  leâ  propt*i6taii>eâ  qai  tie  sont 
^bint  en(l-epfenetirs  ont  le  droit  de  disposer  de  leur  propriété 
^  tOititlie  boh  létir  semblé,  tt  L'exercice  de  leur  droit  de  propriéléj 
I  Àisent  Ifftt.  Lstban  èi  Panlmief^  t.  l^  tl^  42^  n'ési  àucanèment  sti- 
bordonne,  àbtts  ce  Hp}foH,  aux  cotivehaticés  de  Tautorité.  — 
I  Atàtit  ëon  ouVertarè  comme  après  sa  clôture^  ta  salle  n'est 
qa'dhë  propriété  dont  on  peat  jouir  et  disposer  de  la  mahière  la 
plus  èièndiië.  i»  -^  U  a  été  jugé  dans  cesensqtl'bne  tille  n'a  pas 
sur  utiè  salle  de  Spectacle  un  droit  de  servitude  qui  s'oppose  per-^ 
pètuellëmént  à  ce  que  les  propriéiaii-ôs  puissent  en  changer  la  des-^ 
tinàilbh  (Alf.  ville  de  Marseille,  Gaz.  des  tt-ib.  du  29  mai  iS26]. 
#1.  Von^  dirons  avant  son  ouverture  cômfh^  après  sa  cîo- 
iure,  mais  11  en  est  dtllreiiient  pendant  son  ouverture.  —  En 
èffbt,  Bi  le  dtrëélëur  e^t  propriétaire  de  là  salle,  il  a  obtenu  du 
fcbdVèmeitieht  un  privilège  qui  consiste  à  donner  au  public  des 
fepheâëntaiions  théâtrales  :  c'est  là  la  condition  do  U  faveur 
(fu'oii  lui  à  faite  ;  or,  cbmmë  ces  représentations  he  peuvent  avoir 
lieu  saiië  la  ioulssancë  de  là  salle,  il  est  évident  que  pendant 
toute  la  flu^ée  du  privilège,  le  dlrectetir  a  grevé  son  immeuble 
d'une  charge  tëthpbl-àiré.  —  Si  c'est  tm  tiers  qui  est  proprié- 
taire de  la  salle,  il  se  trouve  lié  par  le  bail  qui  a  dû  èlre  fait 
avec  lui  pour  toute  la  durée  de  ce  privilège  ;  on  volt  (Jtle,  dans 
l^un  oti  l'autre  cas,  le  droit  du  proprlétdire  du  sol  se  trouve  al- 
téré soit  par  la  convention,  soit  par  la  concession  du  privilège. 
<!•.  Mais  si  le  tiers  propriétaire  de  la  salle  se  refuse  à  la  lo- 
ëàtloh  bu  n'y  consent  que  sous  des  conditions  non  acceptables, 
qu'ârrivei-a-t-ll  dans  les  deux  hypothèses?  Le  ministre  chargé  de 
la  direction  des  spectacles  aura-t-ille  droit  d  intervenir  par  me- 
ltii*6  de  haute  Àdtkvinistration,  et  de  contraindre  le  propriétaire  à 
bbvrirSA  Salle,  sauf  aux  thbuhaux  à  régler  le  prix  de  la  location? 
— li  éit^te  sur  cette  question  un  règlement  ministériel  du  is 

!aht.  1807  (bité  par  MM.  Lacan  et  Paolmier,  t.  i,  n»  45)  qui 
li^pëse  que  a  di  les  propriétaires  des  salles  dé  spectacle  abu- 
kënt  dé  la  nécessité  où  se  trouvent  les  directeurs  d'arrondlsse- 
theht  de  se  servir  de  leurs  salles  à  des  époques  déterminées,  en 
portant  lé  prit  du  loyer  à  Un  taux  ej[cessif,  la  principale  autorité 
'du  lieu  fixera  elle-même  le  loyer,  d'après  les  prix  qui  étaient 
berçus  avant  la  nouvelle  organisation  des  théâtres.  »  —  Cette 
alsposltlbn  A  été  reproduite  dans  l'art.  26  du  règlement  d'août 
1814  ;  mais  elle  a  été  supprimée  dans  celui  de  mai  1815,  et  dans 
la  réimpression  du  règlement  dé  1814,  dans  la  collection  oili- 
delle  du  ministère  de  l'intérieur,  publiée  en  1822,  elle  n'y 
iQgure  plus,  d'oh  l'on  doit  conclure  qu'elle  ne  pourrait  plus  rece- 
voir aujourd'hui  d'application.  Du  reste,  l'art.  544  c.  nap.  ne 
Rrmet  aucun  doute  à  cet  égurd  ;  seulement  le  propriétaire  pour- 
it  être  évincé  pour  cause  d'utilité  publique,  d'après  les  lois  sur 
Texpropriation  (V.  suprà,  n*»»  45  et  s.). 

•8.  Lorsque  les  salies  de  spectacle  appartiennent  aux  com- 
munes, 11  est  clair  que  tes  tlliûcultés  qUe  nous  venons  de  signaler 
existeront  bien  rarement,  parce  qu'elles  ont  intérêt  à  favoriser 
le  succès  de  l'entreprise  théâtrale.  —  L'art.  22  du  règlement  de 
^81 5  cl  l'art,  n  de  l'ord.  de  1824  sont  inspirés  por  cette  pen- 
iée,  car  ces  articles  accordent  aux  communes  la  faculté  de  mettre 
gratuitement  lés  théâtres  à  la  disposition  des  directeurs:  céné*- 
ralement  elles  louent  les  salles,  mais  à  un  prix  modéré;  quel- 
quefois même  elles  les  abandonnent  gratuitement  aux  entrepre- 
neurs. —  La  loi  du  18  juill.  1837,  art.  10,  19  et  47  règle  ce 
qfûi  concenieles  baux  consentis  pdr  les  communes.  —  S'il  s'élève 
ém  diffienllés  sur  la  validité,  rinterprétation  et  l'exécution  des 
bavx,  U  appartient  aux  tribunaux  de  les  aplanir;  leur  compé- 
leHee  estreoomveà  cet  égard  (Y.  Commune). 

•4.  Le  mobilier  d'une  salle  de  spectacle  forme  avec  la  salle 
lan  tout  Indivisible;  de  là  il  résulte  ^ue  la  isaUe  ne  peut  être,  en 
Ibëse  générale,  séparée  du  mobilier  ni  le  moblllet*  tle  la  salle.  Le 
eode  Na|K>léon(arl.  I2i8)  consacre  cette  pensée.— «  L'obligation 
eat  indivisible,  dit-il,  quoique  la  chose,  ou  le  fait  qui  eu  est  Tob- 
|et»«oit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est 
tensldérée  dans  l>obJig«twn  ne  la  rend  pas  Mseepiibled'exéon- 
tnm  pàrtMle.  «•^C'efttpar  «pplicatlmi  de  ce  principe  qn'il  a  élé 
)ngé  que  Ht  résiliation  de  la  ce8s^<  a  du  bail  d'one  salle  de  epoo- 
tade  entraîne  la  résiliation  de  la  .^sion  du  matériel  du  théâtre, 
tk  même  le  rdounentre  les  maiud  du  cédant  des  objets  ajoutés  à 


cè  matériel  par  le  eessiennaf fe>  sauf  à  eelni^i  à  exiger  le  pàriP 
ment  de  la  valeur  estimante  desdits  objete.—  Bt  il  en  est  ainsii 
alors  même  que  u  résiliation  de  la  cession  da  bail  a  été  pro-*  ' 
noneée  par  suite  de  la  faillite  du  t^ssionnaire,  la  disposition  de 
l'art.  b50c.  com.,4ui  prohibe,  en  matière  de  failUtei  la  revenu 
dicalion  du  mobilier  Vendu,  n'étant  pas  applicable  en  pareil  eaa 
(Paris,  16  déo:  1850^  afr.  Lefebvre,  D.  Pi  54.  a.  746). 

AÀT.  d.  —  Dès  ptivUé^  des  thédttes  mUorUéi,****  SmboêiUém^ 
— Eedevancê, 

#5.  Certains  théâtres,  que  leur  importance  place  dans  unie 
situation  spétiàle,  reçoivent  des  subventions,  soit  de  r£tai>  soit 
de  la  liste  civile,  soit  des  communes.  Depuis  qu'un  arrèl  du  eon- 
seil.  du  27  mars  1 780,  a  retiré  à  la  Ville  de  Paris  le  privilège  de 
l'Opéra,  les  suppléments  de  fonds  que  celte  entreprise  exigeait 
étaient  payés  par  le  roi,  et  l'administration  avait  passé  dans  les 
tnains  du  gouvernement  (V.  le  Répert.  de  M.  Meriin,  v*  Opéra)» 
Ce  système  avait  élé  repris  sens  l'empire;  depuis  laresiaora* 
tion  ce  théâtm  dépendait  de  ia  liste  elviie^  et  se  lueuvait  eeo* 
mis  à  l'autorité  de  l'intendant  général  des  HieDW  plaisirs  ei  de 
la  maison  du  roi.  Les  conséquences  de  eei  état  de  ehoses  eeot 
développées  par  MM.  Vivien  et  Blanc,  n«'  554  et  euiv.  Sons  le 
gouvernement  de  Louis- Philippe,  ce  régime  a  été  changé  et  à'O^- 
péra  a  été  mis  sur  la  même  ligne,  quant  à  l'admiaislration»  <|ae 
les  autres  théâtres  royaux  ;  toutefois  comme  cette  vaste  entre- 
prise rendait  une  subvention  nécessaire,  il  a  créé  auprès  da 
directeur,  régisseur  intéressé,  une  commission  d'artistes  et 
d'hommes  d'Etat  chargée  d'une  surveillance  administrative.  — 
Mais  le  gouvernement  impérial  actuel  a  rétabli  l'ancien  état  de 
choses.  L'Opéra  fait  de  nouveau  partie  de  la  liste  civile,  en  vertu 
d'un  décret  du  50  Juin  t854,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
D'après  un  décret  du  24  nov.  1860,  radmiuistration  supérieur 
de  l'Opéra  est  confiée  au  ministre  d'£tat.  La  caisse  de  retraita 
pour  les  artistes,  emplo^'és  et  agents  de  l'Opéra,  qui  avait  été  sup- 
primée en  1831,  en  raison  du  changement  opéré  dans  l'adminis- 
tration de  l'Opéra,  a  été  rétablie  par  le  décret  du  J 4  mai  tasg» 

•6.  Le  théâtre  de  l'Opéra  jouissait  autrefois  du  privilège  de 
prélever  une  redevance  sur  les  théâtres  secondaires  et  sur  lea 
petits  théâtres.  Ce  droit  fut  aboli  par  la  législation  de  1789  et 
rétabli  par  un  décret  du  15  août  1811.  On  avait  élevé  ia  ques- 
tion de  savoir  si  ia  cliarte  de  1814  et  celle  de  1650  n'en  avaieni 
pas  aflTranchl  les  entreprises  dramatiques.  Plusieurs  théâta*es  se- 
condaires refusèrent,  en  1 828,  de  payer  la  redevance  à  l'Opéra; 
ils  soutinrent  qu'elle  était  inconstitutionneliement  établie  ;  que» 
d'après  la  charte,  aucun  impét  ne  peut  être  établi  ^u'ea  vert« 
d'une  loi.  Mais  leur  prétention  a  élé  rejetée,  et  il  a  été  décidé 
que  la  redevance  due,  aux  termes  du  décret  du  15  août  iBil^ 
par  les  théâtres  secondaires  de  Paris  à  l'administration  de  l'A- 
cadémie de  m«sique,  doit  être  considérée,  non  comme  un  im- 
pôt qui,  faute  d'avoir  élé  consenti  par  les  chambres  et  sanctiOMné 
par  le  roi,  conformément  à  la  charte,  ait  été  illégalemeni  per^ 
depuis  1814,  mais  bien  comme  une  charge  imposée  aux  peiUs 
théâtres  comme  condition  de  leur  établissement,  condition  libre- 
ment consentie  par  eux,  et  à  l'accomplissement  de  laqueHe  lis  ne 
peuvent  se  soustraire  (Req.  18  déc.  1832,  MM.Zangiacoaai,  pr.^ 
Lebeau,  rap.,  alf.  petits  tbéâtres  de  Paris  €.  l'Académie  de  mu- 
sique). —  Mais  cette  controverse  ne  peut  plus  se  représenter  : 
une  ordonnance  du  24  aoât  1851,  ayant  aboli  c^lte  redevance. 

•9.  Le  Théâtre-Français  faisait  aussi  partie  de  ta  liste  olvil^ 
sous  la  restauration  ;  mais  il  en  a  été  distrait  par  Tord,  du  XS 
Janv.  1831  qui  le  piaoe  dans  les  attributions  du  ïninlslre  de  l'in^ 
(érieur  :  une  subvention  lui  fut  ensuite  accordée.  Depuis  celte 
époque,  l'administration  de  oe  théâtre  a  éprouvé  diverses  vicls* 
situdes.  fleumis  à  «ne  administraUon  tonte  particulière»  il 
est  exploité  par  tes  eométfens  réunis  en  société,  couforaiéaKift 
aux  statuts,  sous  la  surveiflance  et  la  dYnectlcn  da  mtnisire  d'B- 
tat  qui  eu  nomme  Vadmînjslratenr.  V.  décr.  15  oct.  tsitt.dîl 
de  Moscou;  ord.  14  déc.  1816,  qui  n'a  élé  ni  contre-signée  d'ma 
«ninisire  ni  insérée  an  Bulletin  des  lois  et  que  par  suâe  le  oon- 
seU  d'Ëtat  a  déclaré  IneonsIÂUibiûnBeMe  (  coas.  d'£t.  21  aoûit 
1823,  «air.  nadenolsètle  Georges  €.  comédiens  fhan^s;  enL 
18  mai  l«2t>  non  encore  insérée  «n  toiKelltt  due  totoi  «ai^  i% 
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iTril  I8B6$  99  août  184T,  révoquée  pap  un  arrêté  di|  2  mars 
I848|  4écr.  |i^  nov.  |849^  27  avr,  1850,  i9  npv.  J859).  —  Ces 
deux  derniers  décrets  e(  certaines  dispQsUipns  encore  eu  vigueur 
do  ^fn^  d(»ui9  formept  l'état  actuel  de  la  législation  (}uf  r^git 
leTbéâtrek-Français.^y.avisiirplusllM.  Lacapet  Paplmier,  t,  9i 
p»  985  et  ^{v,  qui  dQpbe^t  des  détails  fort  intéressants  sur  l'iiis- 
tpire  du  Thé4ireFr^nçiaU  et  sur  les  faits  (fqi  opt  p)ot|vé  celte 
n^i^reqee  série  d'ordonnances  et  de  décrets. 

9Mf  II  a  été  Jugé  que  le  Théàtre-Françi^js,  conlinuap^  &  être 
rifi  w  )9  décret  dq  15  <^ct.  1912,  spécialement  en  ce  qui  cop-r 
Mrpe  )i^  perte  dee  drpils  qqe  les  sociétaires  ont  A  la  pepsiop  et  ^ 
iws^reeroeot  de  leur  part  dans  le  fpnds  de  reteppe,  les  socjé- 
Ulres  de  ce  il^éAtre  pe  perdent  leurs  droi|^  h  ce  rembpursemept 
que  dans  les  cas  d'abandpp  et  de  retraite,  prévus  par  les  art.  25 
et  gs  de  ceâéeret,  et  pon  par  leur  e^ipulsl/^p^  qui  emporte  seqle- 
meot  la  privation  des  droits  k  V^  pension  (cpps.  d^Et.  23  n^i 
m9)(i). 

99.  Plusieurs  tbé/ltres  à  Farjs  reçoivent  4es  sobventiops  i 
lldiarge  du  Ji>udgQt.-7-yplci  quelesti  d'après  le  budget  de  18Ç1^ 
le  ehfP'Fe  de^es  sqby/sptionf  :  Ôpéra^  320,000  fr.;  —  Théâtre- 
Frwçals,  2*o,ooj9 fr.;— Opéra  Comique, ?40,oûO fr, iT-Jt^éH- 
llv-lleiieB^  â0p,poo  fr,;  »^  Odéon,  100,000  fr.  —  Traitements 
4m  oaropiiesajres  impériaux  et  autres  agents  d^  service  des 
MkMtroe  saf>v/en^oppés,  45,000  fr.  —  Tçtal,  j, 5 15,000  fr,  — 
CKNDieryaiQirf  impérial  d^  miasiqupet  de  déclamation  et  sncpurr 
sales  des  départements,  190,000  fr. 

f  tm.  ies  fopds  de  la  subvention  n'étant  volés  par  les  cham- 
bres fue  plmue  amuée^  pe  peuyept  être  engagés  pour  plus  d'une 
|iiAée,et  U»  m  peuvent  Tôtre  qpe  par  Iç  mjnistre  de  l'Intérieur  ; 
(qdos.  4'fil.  is  avr.  i8ô3,  Bm>.  de^  arr.  du  /cons.,  t.  9,  2*  sérjlte. 
P.îio).  .    • 

i#i.  L'exIeCenee  dee  subveatlaDS  n'empàcbepas  les  théâtres 
lBy)ériaux^  antres  que  TOpéra,  d'avoir  les  caractères  d'entrepri* 
ses  commerciales^  soumises,  comme  telles,  ^  la  compétence  des 
ïil^una^f  de  cenuner.ce.  La  liste  civile,  pu  le  commissaire  qu'elle 
délègue,  pjk'a  point  de  droiit  sur  les  intérêts  de  l'entreprise;  des 
eoDdiiione  pianvent  être  apposées  à  la  ^ubvepitipn,  mais  sans  que 
eduj  qui  la  donne  acquiër/e  )uf  idictiop  «ar  Ires  persiQPOies  ni  p^^r 
voirsor  les  engagements  sociaux.  Touiefois^  en  cette  ntatlÀre, 
on  ne  Dent  établir  de  règles  générales;  les  relatiofia  de  l'autorHé 
avec  les  théâtres  à  subvention  dépendent  beaucoup  des  stipula- 
tions écrJ4es,  et  cette  partie  de  la  jurisprudence  dramatique  est 
npf  de  «elles  q/ai  appellent  le  plus  instamment  rintervention  ' 
é'9m  loi  noBVf«^le  et  uniforme  (V.  ap  surplus  MV.  Vivi^en  e( 
Mile,  BM  3éÇ  à  «5é).  r-.  Amis  leurs  n^  ^q^  à  356,  les  médias 
auteurs  font  observer  qu'on  suit  des  principes  semblables  po^r 
lesratventkHis  que,  dans  certaines  viHee,  l'aulorilé  municipale 
accorde  aux  tjié^tres;  les  traités  spéciaux  font  la  loi  dans  chaque 
localUé;  seulemept  il  f^jit  remarquer,  et  c'est  ce  qo^ajugé  le  con- 
seil d'Etat,  que  le  pojuvoix  municipal  né  peut,  dans  une  pareille 
couvenyiian,  iraiMPorter  dans  le  domaine  admipbt;rati/  des  attrir 
Initions  qae  ies  lois  |)]iacent  «i^clusivemient  dans  la  compétence 
des  Inbonanx.  1—  V.  n^  321  ets. 

t99.  Les  grands  théâtres  ont,  d'aprèe  les  décrets  ëe  1806  et 
iWj,  le  droK  de  s'opposer  à  ce  que  des  théMres  secondaires 
louent  jes  pièces  de  leur  répertoire  sans  leur  autorisation  et  sans 
avoir  ï^jàiU  d'iine  certaine  rétribution.  Cette  rétribution  n'est 
point  la  coASéqpence  ni  l'indice  d'mi  droit  de  propriété  ;  car  ia 
firopriété  «ppAntieut  nu^  .amteurs  ou  au  ppbUc;  Je  privilège  do^t 
Hj'a^t  s'itttf  donc  ^iiK'iine  laveur  régjlepuuvtai^  que  l'adflwi^- 

*■  "     "         <         ■  '  I..  .  I  I  ^  I    .    ,Lii  ■    'r* 

(USâpis»;  rr-  (Acli&tes  du  Théjllre -Français  C.  Georges  Waymer.) 
<^  (Ipawtê  ^u  doc  d^  Diiras,  premier  gentîihompie  de  la  chambre  du 
ni,  do  16  mai  1817^  ayant  ordonné  que  la  demoiselle  Georges  Wevmer 
mmnUL  de  /llice  partie  da  la  société  du  Tbéàtre-Françai!),  celle-ci  ré- 
dama  la  cestiMtlioo  ^  xe(^nue3  qu'elle  av^ii.t  subies  pendant  son  exer- 
Que;  «a  dDmaadc  (ut  accueillie  par  une  décision  dii  ministre  de  la  jpai- 
JOQ  du  rpi,  da  .S3  fàoat  4  8jt7. 

Les  .sociét^res  du  Dié^t^e-^xansais  ^e^ont  poonrus  devant  le  conseil 
id^Etat  4Mmlce  .qe^te  ^écisipp. 

Ça4l^^<<)lc.  —  Vu  le  décret  du  .15  octobre  1813.  sur  l'administra- 
fioD,  police  et  discipline  doTbéaire-Français;  —  Yu  1  ordonnance  royale 
dp  STaoat  1825;  — Considérant  que  le  TJiéâtre-Français  continue  d  étr^ 
Ji|ti^J#  décrut  dp  15  ppt.  |9^,  soéciaUment  en  ce  qui  cooceruaU 


tratiQp  peqt  modlQer  on  supprimer  sans  qu'on  puisse  Taccnser  d^ 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis. 

4Q8.  Autrefois  l'Opéra  av^it  seul  le  privilège  de  dqniier  des 
l>als  pjasqqés  à  paris.  Ce  privilège  n'existé  plus,  mais  11  peut 
encore  donner  des  bajs  de  ce  genre  avec  l'autorisation  du  n^i- 
qistre  et  copcurremment  avec  les  autres  théâtres  de  Paris  (déer. 
^  Jttlp  ispe,  art.  9;  ordopn.  8  déc.  1824,  art.  ip).  —  Pana 
les  provinces,  les  directeurs  des  spectacles  jQuIssent  éxdaslve- 
meqt  de  ce  droit.  ~  11  a  été  Jugé  que  les  -^IriBCteurç  de  théâtres, 
fans  les  chefs-lleqx  de  département,  opterais  le  droit  de  donner 
des  bals  marqués  :  le  décret  du  8  ]uin  18b,Q^  qqi  leur  aeoorde  ce 
privilège,  exp)usfvement  à  toute  autre  entreprise  particulière,  n'a 
pas  été  i^brogé  parl'ord.  du  8  déc.  1924  (Amiens,  SSpuars  1859, 
aff.  Gaudrop  Ç,  Pincb9p,D.  p.  60.  2.  5|).— Mais  leur  privilège 
no  s'étend  pas  aux  redout.es  et  bals  non  masaués  ni  aux  bals 
masqués  donnés  par  des  particuliers  pour  leur  plalsif  et  sans  ré- 
tribution (Çonf.  MM.  Vivien  et  B^nc,  !>••  70  à  75). 

IP4*  Depuis  18U,  les  règlements  én^anès  du  gouvernement 
de  la  restauration,  et  spécialement  le  règlepien)  du  15  mal  1815^ 
ont  attribué  aux  troupes  des  départements  le  droit  de  pré- 
lever un  cinquième  brqt  sur  le  p^-odult  djBs  specta.des  de  cnrip- 
site  de  tout  genre.  —  L'art.  21  de  ce  règleipept  pqrte  :  «  Les 
directeurs  des  troupes  stationn^ir/es  dans  les  lieux  oh  ils  son^ 
établis,  et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes  dans  leç  lieux 
oïl  ils  se  trouvent  exercer,  eqx  ou  leurs  régisseurs  rô^'ulièremenl 
reconnus^  ont  le  droit  de  percevoir  un  cinquième  siir  la  recette 
brute  des  spectacles  de  curiosité,  de  quelque  genre  et  sons  quel- 
que dénomination  qu'ils  soient,  défalcaUen  laite  ioulefqlé  4a 
droit  des  pauvrçs.  »  ^  L'prd.  du  3  dèe.  1624  /palnllnt  eettê  re<f 
dçyanco.  -^  «  Us  directeurs,  du  l'art,  il,  continueront  à  Jouir 
dip  rindewpMé  qpi  |jepr  est  allouéjsspr  les  spectacles  ^p  cqrioslté. 
dequeilque  navipre  qu'ils  aoieot.  Jo^te  çxqeption  qp^i^aH^fiijipu/ât/'j 
accordée  i  cet  égiard  est  révoquée*  Ë«  consé^uppi^,  f  «tc^  speqi? 
taeie  de  ce  genre  i^  pouri-a  être  aulDrlsé  par  Ias  oiaii'es  qn'avÂê 
la  réserve  expresse  du  prélèvevient  étobU  en  faveur  des  dirAs» 
leurs  privilégiés^  qui  res^ra  fi^é  à  un  einqaième  da  la  recette 
brute,  défalcation  faite  du  droit  des  panyres^  aln»!  que  eeia  esï 
Indiqué  par  l'art.  2Ji  du  rè|;;iemept  419  |8l$,  et  cepforipémept  à 
l'art.  1 5  dM  décret  du  s  juip  ^8P§.  ?»  -rr  Or  ire  dAwt,  qpil  exjgç 
pour iMis  les  lU^rt^  upeavt^l^iop  pré^^je^  pofte^  a^t.  x\; 
«  Les  spectacles  de  /eorjoiité  aèrent  eeunls/i  4e#  ri^^m»nUij^u 
iicxUiers.  Le  règl.  de  Ui  5  et  l'ord.  de 1 824  ont  dajM  pu  disposer 
que  les  spectacles  de  euriosités  ne  seront  permis  qa'à  la  diarge 
d'une  redevance  au  profit  des  direcleqrs  des  t4iéâtres.  »  —  Oné 
objecté.  Il  e^t  vrai^^qp'cMïep^reillp  redevance  coqstltue  nnimpètî 
que,  comme  telle,  elU)  pepjeu^  régulier  que  d'up«^  l.Q|  ;  iju'eh  oot/'e, 
pHe  i^  iffm  fîéauKat  d'ent,r^ver  rKvdu^trie,  Maie  «P  Ç  répop^u^ 
avec  raisou  suivant  noAs,  quaAt  ^  ce  derp4er  points  qpe  les  qpr 
treprisee  lèéâirales  méritent  bien  plus  de  faveur  et  Intéressent 
même  bien  plus  l'Industrie  dans  ses  avantages  et  ses  développer 
mepts  généraux  pour  le  progrès  des  arts  que  de  petits  speotaoles 
de  curiosité.  Et  quanta  l^objectloii tirée  de  ce  qqe  celtjB  redevance 
constitue  pn  jpipôt  illégal,  ^è?  qu'il  P'cst  pçiscpns^cré  par  lalol^ 
on  répond  que  l'impôt,  dans  son  aceeptiop  lég^e,  suppose  ùpp 
perception  faite  auprofit  d'un  être  mor^l,  tel  qv^^lit^jt,  |es  pomr 
munee,  et  versée  daps  (es  caisses  publiques,  -rr  Vais  qu'op  ne 
peot  considérer  comme  telle  une  ivBdevance  qui  ne  profite  f\\k% 
quelques  directeurs  de  ttiéâtre  cooune  compensation  des  pertes 
qpe  leur  fait  éprouver  la  concurrence  dans  une  même  commune 
des  spectacles  de  curiosité,  et  qui  ^'ailleurs  ne  forine  rien  autrp 


perte  des  droits  que  les  soeiétairea  ont  à  la  penstoe  et  au  ^ 
ment  de  leur  part  dans  le  fonds  de  retenue  ^  -^  Qu'ils  ne  perdent  lenis 
droits  à  ce  rembourseroeot  que  dans  les  cas  d'abandon  et  de  retraite  rrê« 
Yus  par  les  art.  es  et  et  dudit  décret;  ^  Que  rexpulsien  proneoeèe  ao 
Terttt  des  art.  75  et  7e  emporte  la  privation  des  droits  À  la  penaioa,  eiais 
n'ête  pas  au  sociétaire  expulsé  le  droit  lu  remboursement  da  sa  paxt  dans 
le  fonds  des  retenues;  —Considérant  que  la  deraotselle  Georgat  Wey«« 
mer  se  trouve  dans  ce  dernier  cas;  et  qiie^  dés-lqre^  la  d^ision  de  notie 
ministre  d'Elat  intendant  général  de  notre  maison ,  qui  prescrit  da  tel 
restituer  sa  part  dans  ledit  fonds  de  reteaae,  est  oeBCàroM  aa  déuet  dip 
16  octobre  1H12  ;  / 

Art.  i.  Lafsqeéle...  est  rejstéa. 

Dues  nai  leaa-iOidaao.  cens*  d'Etat.»!!. de Rtiségokr^  lap. 
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cbose  qu'âne  condition  de  Tantorisatlon  concédée  par  l'adminis- 
tration (V.  en  ce  sens  MH.  Lacan  et  Paulmier^  t.  1  ^  n°*  1 88  et  s.). 

105.Nonobs(antce  que  ces  raisons  ont  de  grave^MM.  Vivien 
êi  BlanCy  n»*  77  et  suiv.^  se  sont  prononcés  contre  la  légalité  des 
ordonnances  de  J  81 5  et  de  1824  —Et  il  a  été  jugé  dans  leur  sens, 
que  rindemni  té  accordée  aux  Ihéàlres  privilégiés  par  l'art,  il  de 
Tord,  du  8  déc.  1824  sur  les  spectacles  de  curiosité,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  constitue  une  taxe  qui  ne  peut  être  prélevée 
qu'en  vertu  d'une  loi  et  non  d'une  simple  ordonnance  royale  on 
d'un  règlement  de  l'autorité  municipale  (Rennes,  21  avril 
1834) (l). —  Gônf.  trib.  decomip.  de  Saintes,  Gaz.  des  trib.  22 
mai  1834;  trib.  de  comm.  de  Versailles,  2  sept.  1845,  Gaz.  du 
S  sept.  ;  trib.  de  comm.  de  Lille,  27  oct.  1848,  Gaz.  du  29  oct.  ; 
trib.  de  comm.  de  Douai,  journ.  le  Droit  24  oct.  1850. 

lOO.  Mais  la  Jurisprudence  s'est  généralement  prononcée 
en  sens  contraire;  ainsi,  il  a  été  Jugé  :  1»  que  la  subvention 
établie  en  faveur  des  théâtres  d'arrondissement  n'a  pas  le  carac- 
tère d'impôt;  qu'elle  n'est  autre  chose  qu'une  condition  imposée 
par  l'autorité,  qui  a  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autori- 
sation ;  qu'en  conséquence,  les  directeurs  privilégiés  des  comé- 
diens d'arrondissement  doivent  Jouir  de  l'indemnité  qui  leur  est 
allouée  par  Tord,  du  8  déc.  1824  sur  les  spectacles  de  curiosité, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  (Aix,  1 6  juill.  1836  ;  Paris,  20  fév. 
1844  (2);Id.,  l'«ch.,  12  mai  1832,  V.  Gaz.  des  Trib.,  14  et  15 
mal;  Grenoble^  6  Juill.  1833,  aiT.  Gavin,  V.  n»  57;  Bordeaux, 

(1)  f  Vidal  et  Robbs  C.  Poirier.)  —  la  cour;  —  GonsidéraDt  qae  si, 
par  la  loi  des  16-Si  août  1790,  les  spectacles  publics  sont  placés  sous 
la  surveillance  de  rautorité  municipale ,  et  ne  peuvent  être  autorisés  ou 
permis  que  par  elle,  il  n'en  peut  résulter  que  celte  autorité  puisse  im- 

iioser  aux  directeurs  de  spectacles  des  conditions  qui  ne  rentrent  pas  dans 
es  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois;  —  Considérant  que 
ni  l'antorilé  municipale  ni  Tautorité  administrative  D*ont  le  droit  d'éta- 
blir des  taxes  sur  la  propriété  oa  l'industrie,  soit  que  ces  taxes  puissent 
être  considérées  comme  impôts,  soit  qu'elles  ne  soient  établies  qu  au  pro- 
fit d'une  propriété  ou  d'une  industrie  quelconque;  que,  dans  l'un  comme 
dans  Tautre  cas,  ce  sont  toujours  des  redevances  pécuniaires,  que  nul 
n'est  obligé  de  payer  si  elles  ne  sont  établies  par  1  autorité  législative  ; 
—  Considérant  qu'en  supposant  qu'on  pût  attribuer  la  force  législative 
aux  décrets  impériaux,  celui  du  8  Juin  1806  ne  contient  aucune  dispo- 
sition relative  à  la  perception  d'un  droit  au  profit  de  certains  théâtres , 
et  se  borne  (art.  15),  à  décider  que  les  spectacles  de  curiosités  seront 
soumis  à  des  règlements  particuliers  ;  ce  qui  ne  peut  évidemment  s'en- 
tendre que  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  des 
bonnes  mœurs;  —  Qu'il  ne  reste  donc  plus  que  le  règlement  du  15  mai 
1815,  et  l'ordonnance  de  1824,  émanés  d'autorités  qui  n'avaient  aucun 
pouvoir  pour  établir  des  taxes  sur  la  propriété  ou  l'industrie;  —  Faisant 
droit,  etc.,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  décharge,  etc. 

Du  ai  avril  185i.-C.  de  Rennes,  l'«  ch.-MM.  deKermarec,  pr.-V. 
Foucher,  av.  gén.;  concl.  conf.-Lepoilevin  et  Richelot,  av. 

(fli)  V  Espèce  :  —  (Rey  C.  Thériot.)— La  cour;-  Considérant  que  le 
décret  du  13  août  181 1,  concernant  les  théâtres,  a  toute  la  force  d'une  loi; 
—Considérant  que  rart.l5  de  ce  décret  établit  que  les  spectacles  de  curio- 
sités seront  soumis  &  des  règlements  particuliers  (a);  —  Considérant  que 
le  règlement  du  15  mai  1815  et  Tordonnance  du  S  déc.  182i,  qui  ont 
Toulu  Que  l'autorisation  à  accorder  À  tout  spectacle  public,  soumit  ceux- 
ci  à  s'obliger  de  payer  aux  théâtres  reconnus  et  ayant  le  privilège  le  cin- 
quième de  la  recelte,  sont  des  dir^positions  réglementaires,  qui  ont  eu 
lieu  par  suite  de  l'art.  15  du  décret  précité,  et  par  l'etTet  de  l'attribution 
qu'il  confère  aux  autorités  compétentes  ;  que  ces  dispositions  réglemen- 
taires sont  donc  légales  et  ne  sauraient  être  attaquées  comme  étant  in- 
constitutionnelles; —  Considérant  que  Tordonn.  du  24  août  1831  n'a 
modifié  ces  dispositions  que  pour  les  seuls  théâtres  de  Paris;  que,  dès 
lors,  la  législation  reste  la  mémo  pour  les  théâtres  des  départements  ;  — 
Considérant  que  la  subvention  déterminée  par  les  susdites  dispositions 
réglementaires ,  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du 
18  déc.  1832,  n'a  pas  le  caractère  d'un  impût;  que  c'est  une  charge  et 
eonditioi)  essentielle  de  rétablissement  et  de  l'existence  de  ces  spectacles 
de  curiosités  ;  —  Considérant  ensuite,  dans  la  présente  cause,  que  l'au- 
torisation donnée  par  l'administration  municipale  de  Marseille  à  l'éta- 
blissement des  Montagnes-Russes,  soumet  cette  entreprise  au  payement 
du  cinquième  des  receltes  envers  le  grand  théâtre  de  cette  ville,  et  que 
c'est  une  obligation  spéciale  du  contrat  formé;  —  Considérant  que  de 
même  le  directeur  actuel  de  ce  grand  théâtre,  le  sieur  Rey,  a  contracté 
les  diverses  obligations  théâtrales  envers  la  ville  de  Marseille  sous  le  droit 


(a)  Getie  citation  est  erronée  ;  lo  décret  de  iSli  est  particulier  à  l'Asidéinie 
impériale  de  mqilqae.  C'est  l'art.  15  4«  décret  da  8  jaia  iSM  %«!  0»Jt»l  U  dis-» 
|o«ltloa  eltôo. 


18  avr.  1836,  M.  Ronllet,  i«  pr.^  aff.  Leroux  C.  Combetles; 
Metz,  23  mai  1849,  afT.  Saint-Ange,  D..P.  50.  2.  101  ;  trib.  de 
com.  de  Nantes,  4  Juill.  1835,  aff.  Defresme,  D.  P.  56.  3.  22); 
—  2»  Que  cette  redevance  n*a  été  abolie  ni  par  la  charte  de  1 830 
(Grenoble,  6  Juill.  1833,  précité;  Gonf.  trib.  de  com.  de  Caen, 
29  nov.  1843,  Journ.  le  Droit  des  4  et  5  déc.;  Paris,  2^  ch., 
20  fév.  1844,  air.  Chapisean  précitée;  trib.  com.  de  Bordeaux, 
27  oct.  1848,  Gax.  des  6  et  7  nov.),  ...ni  par  la  constitution 
de  1848  (Metz,  23  mai  1849,  aff.  Saint-Ange,  D.  P.  50.  2. 
101);  —  3»  Que  la  subvention  n'en  est  pas  moins  due,  quoiqu'on 
n'exige  point,  à  l'entrée,  de  payer  une  certaine  somme,  si,  néan* 
moins,  les  personnes  ne  sont  admises  que  sous  l'obligation  de 
faire  quelque  consommation  de  denrées  ou  de  rafraîchissements 
(même  arrêt  de  Grenoble,  6  Juill.  1833). 

109 .  Les  bals  publics,  exercices  équestres,  danses  de  corde, 
feux  d'artiOce,  panoramas,  cosmoramas,  'dioramas,  néoramas, 
expositions  d'animaux.  Joutes,  Jeux,  concerts,  séances  publiques 
de  magnétisme,  sont  considérés  comme  spectacles  de  curiosité 
(Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  l,  n?  151).  —  Jugé  dans  ce 
sens  :  l«  que  les  exercices  équestres  doivent  être  rangés  parmi 
les  spectacles  de  curiosité  dont  les  recettes  brutes  sont  soumises, 
au  proOt  des  directeurs  de  théâtres  dans  les  départements,  an 
prélèvement  d'un  cinquième,  défalcation  faite  du  droit  des  pauvres 
(Cens.  d'Ët.  25  avr.  1828  (3)  ;  Conf.  trib.  de  la  Seine,  2*  cb.^ 
13  Juin  1828^  Gaz.  du  14;  Paris,  l'«  ch.,  12  mal  1832^  Gaa. 

de  pouvoir  percevoir  cette  subvention  du  cinquième  des  recettes  des  spec- 
tacles de  curiosités,  puisqu'ils  n^ont  aucun  des  caractères  qui  constituent 
des  théâtres  réels  ;  —  Que  si  M.  le  préfet  de  Marseille,  sur  une  demande 
à  lui  faUe,  a  autorisé  Thériot  à  faire  représenter  des  scènes  dites  pan- 
tomimes ,  il  a  en  même  temps  prohibé  toute  représentation  des  pièces 
qui  sont  du  répertoire  des  théâtres  de  Marseille,  ce  qui  établit  la  diffé- 
rence d'un  des  théâtres  avec  les  autres  ;  —  Considérant  que  Thériot  no 
peut  utilement  se  prévaloir  de  ce  que  M.  le  préfet  de  Marseille,  dans  la- 
dite autorisation,  ne  Ta  soumis  à  aucune  subvention  ;  cette  subvention 
était  déjà  établie  par  une  autorité  compétente ,  et  dès  lors  l'absence  de 
toute  disposition  de  la  part  de  M.  lé  préfet  à  cet  égard  maintient  par 
voie  de  conséquence  les  stipulations  déjà  existantes  ;  —  Considérant  en 
outre  que  le  théâtre  du  sieur  Thériot  est  établi  dans  l'enceinte  même  da 
local  de  Tivoli  ;  qu'il  en  est  ainsi  une  attenance  et  une  dépendance;  — 
Que  c'est  un  moyen  d'exploiter  et  de  faire  valoir  cet  établissement  ;  — - 
Qu'il  ne  peut  ainsi  en  être  détaché,  et  sous  aucun  prétexte  n'être  pas 
compris  dans  tous  les  faits  et  toutes  les  obligations  qui  concernent  ledit 
établissement  des  Montagnes-Russes,  ou  soit  Tivoli;  —  Considérant  enfin 
que  la  discussion  qui  précède  amène  l'entière  réformation  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  dont  la  décision  blessait  les  iotèréte 
de  l'art  théâtral,  que  les  lois  veulent  au  contraire  protéger;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  16  juill,  1836.-C.  d'Aix,ch.  cor.-MM.  d'Arlatan-Lauris,  pr. 

a«  Espèce:  —  (Chapiseau  C.  Ancessy.)  —  La  cour;  —  Considé- 
rant, en  droit,  que  le  décret  du  8  juin  1806  a  réservé  à  Tautorité  admi- 
nistrative le  droit  d'autoriser  les  spectacles  de  toute  nature,  et  de  leut 
imposer  les  conditions  nécessaires  pour  assurer  leur  existence  et  prévenii 
le  dommage  qui  résulterait  de  leur  concurrence  et  de  leur  rivalité;  — 
Considérant  que  la  taxe  du  cinquième  établi  par  l'ord.  du  8  déc.  18S4 
n'est  pas  un  impêt,  mais  une  indemnité  stipulée  par  rautorité  au  profit 
des  théâtres  de  premier  ordre  â  la  charge  des  théâtres  secondaires,  dans 
le  but  de  protéger  et  de  soptenir  les  premiers  ;  —  Que  la  condition  de 
payer  le  cinquième  de  la  recette  a  pu  être  imposée  aux  théâtres  secoa— 
daires  par  l'administration,  libre  d'accorder  ou  de  refuser  lautorisation^ 
et,  par  suite,  de  ne  Taccorder  que  sous  une  condition  déterminée:  — 
Que  tout  théâtre  secondaire  demandant  à  l'autorité  municipale  la  permis- 
sion de  s'établir,  se  soumet  volontairement  aux  conditions  réglées  à  Ta- 
vance  par  Tord,  de  1824,  au  profit  des  directeurs  des  théâtres  privils- 
giés;  —  Considérant  que  toute  réunion  ayant  pour  but  de  divertir  le  pu- 
blic par  des  concerts  est  comprise  nécessairement  aous  les  expressions 
générales  de  spectacles  de  curiosités,  employées  par  le  déc.  de  1806,  |>ar 
opposition  au  mot  théâtre,  désignant  spécialement  les  représentations 
dramatiques;  —  Infirme. 

Du  20  fév.  I8ii.-C.  de  Paris,  S«  ch.-MM.  SiWestre  de  Ghanteloup» 
pr.-Glandaz,  av.  gén.,  conc.  conf.-Moussoir  et  Rodrigue,  av. 

(3)  (Frauconi),  etc.  —  Chablks,  etc.  —  Vu  l'ord.  royale  du  8  déc 
182i,  relative  &  l'organisation  des  théâtres  dans  les  départements,  tt 
notamment  son  art.  11  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  dm 
Rhêne,  au  lieu  de  se  borner  à  déclarer  dans  quelle  classe  devait  être  range 
le  spectacle  des  sieurs  Franconi,  a  prononcé  contre  eux  des  condamna— 
tiens  pécuniaires ,  ce  qu'il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de  faire  ;  -* 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  l'ordonoanee  royale  da  S 
déc,  1824^  las  directeurs  des  tbêâtrss  dans  les  déparlementi  st^ 
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û»ié  et  tSmai).  Cependant  MM.  Lacan  et  Panlmier  citent 
{jfi  152)  une  ord.  dn  cons.  d'Et.  du  24  mars  1820^  qui  a  jugé 
le  contraire^  en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  la  taxe  dont 
ils  sont  redevables  envers  les  hospices;  —  2«  Que  les  con- 
certs sont  compris  dans  les  spectacles  de  curiosité  (trib.  de  com. 
deCaen^  le  Droit  des  4  et  5  déc.  1843;  Paris,  20  fév.  1844, 
aff.  Chapiseau,  Y.  n*  106);  —  S»  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  séances  publiques  de  magnétisme,  lorsqu'elles  ont  un  carac- 
tère ie  spéculation,  et  que  le  public  y  est  admis  en  payant  (trib. 
ie  com.  de  Cherbourg,  Gaz.  du  5  sept.  1845). 

1 09 .  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  redevance  du  cinquième 
n'est  pas  due  aux  directeurs  des  théâtres  privilégiés  par  le  pro- 
priétaire d'un  débit  de  vins  qui,  dans  une  ville  des  départements, 
a  organisé  des  danses  publiques,  dans  le  but  d'augmenter  la 
vente  de  sa  marchandise,  bien  que  cet  établissement  soit  soumis 
\  la  taxe  des  pauvres.  On  ne  saurait  voir  là  rétablissement  d'un 
spectacle  de  curiosité  (trib.  de  com.  de  Nantes,  4  Juill.  1855^ 
air.  Defresme,  D.  P.  56.  5. 22). 

t09.  Il  résulte  de  Tord,  de  1824  que  la  redevance  imposée 
aux  spectacles  ne  peut  s'exercer  que  défalcation  faite  du  droit 
des  pauvres.  Or  le  droit  des  pauvres  n'est  établi  que  sur  les  re- 
celtes des  théâtres  qui  sont  exploités  dans  un  but  de  spéculation. 
Il  résulte  de  là  que  les  concerts,  bals,  exercices  équestres,  elc, 
qui  sont  donnés  par  des  amateurs,  au  moyen  de  souscriptions 
qui  n'ont  pour  but  que  de  couvrir  les  frais,  ne  sont  pas  soumis 
à  la  redevance  du  cinquième  envers  les  grands  théâtres. — Ainsi 
jugé,  et  avec  raison,  par  le  trib.  de  Lyon,  le  25  mai  1844  (le 
Droit  du  l<rJuiD). 

110.  L'ord.  de  1824  est  applicable  même  aux  spectacles  de 
curiosité  qui  seraient  établis  dans  une  localité  avant  la  création 
d'un  grand  théâtre  dans  celte  même  localité.  L'art,  il  renferme 
une  disposition  générale.  Le  législateur  a  voulu  favoriser  les  en- 
treprises théâtrales  aux  dépens  de  ces  spectacles  forains  qui 
offrent  souvent  plus  de  dangers  que  d'utilité  et  d'honnêtes  ré- 
créations. —  «  A  ce  point  de  vue^  disent  avec  raison  MM.  Lacan 
et  Panlmier^  t.  l,  n<»  155,  la  question  de  priorité  devenait  indif- 
férente. 9  —  Les  directeurs  de  spectacles  do  euriosilé  doivent 
prévoir  qu'en  s'établissant  dans  une  ville,  ils  sont  soumis  à  la 
redevance  envers  le  théâtre  qui  peut  s'y  établir.  Nous  disons 
dans  une  ville,  car  nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  un  seul 
théâtre  dramatique  dans  les  communes  rurales,  si  ce  n'est  dans 
le  département  de  la  Seine  peut-être.  Or  il  faut  remarquer  que 
la  redevance  du  cinquième  n'est  due  aux  directeurs  de  troupes 
stationnalres  que  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  et  aux  direc- 
teurs des  troupes  ambulantes  que  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
Tent  exercer.  Donc  le  directeur  de  l'une  de  ces  troupes  n'a  aucun 
droit  à  la  redevance  dans  les  communes  autres  que  celles  où  est 
le  siège  de  son  entreprise.  —  Ainsi  un  speclacle  de  curiosités 
peut  s'établir  à  Boulogne,  à  Saint-Gloud,  qui  maintenant  tou- 
chent aux  portes  de  Paris,  et  celte  redevance  ne  peut  être  per- 
çue an  proût  des  théâtres  de  la  capitale  (Conf.  Rouen,  26  nov. 
1834^  Gaz.  du  29;  trib.  de  com.  de  Paris,  du  20  Juin  1828, 
loum.  le  Droit  des  25  et  26  juin).  •—  11  existe  cependant  un 
Jugement  contraire  du  trib.  de  Niort,  du  15  sept.  1 847  (Gaz.  des 
Il  et  12  oct.);  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter^  les  privi- 
lèges ne  peuvent  pas  être  étendus. 


«mtorisés  à  prélever,  sur  les  spectacles  de  cariosité ,  de  quelque  nature 
qu'ils  loirDt^  le  cioquièiue  de  leur  recette  brute,  défalcalion  faite 
da  droit  des  pauvres,  et  que  cette  même  ordonoance  a  révoqué  toutes 
les  exceptions  anlérieures  qui  auraient  pu  être  accordées  à  cet  égard  ; 
—  GoBsidéraut  qu'il  résulte  des  lettres  ci-dessus  visées  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  des  50  juiil.  et  10  déc.  1827,  qu'À  1  époque  de  la  cooles- 
tatioD  dont  il  s'agit,  les  sieurs  Franconi  n'étaient  autorisés  à  donner  à 
Lyon  que  le  spectacle  de  leurs  exercices  équestres,  ce  qui  les  range  parmi 
les  spectacles  de  curiosité.  —  Art.  1.' L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
da  Rbéoe,  du  8  oct.  1826,  est  confirmé  en  tant  qu'il  déclare  que  les 
sieurs  Franconi  sont  soumis,  en  faveur  du  directeur  des  théâtres  de  Lyon, 
à  la  retenue  du  einquiëpne  de  leur  receUe  brute,  défalcation  faite  du  droit 
des  pauvres. — 11  est  annulé  dans  le  surplus  de  ses  dispositions. — Art.  2. 
Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  sur  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion  du  règlement  des  sommes  produites 
fu  ia  recettes  des  sieurs  Franconi,  et  des  sommes  qui  doivent  composer 
ks  retenues. 
Da  a5  avril  i8t8.-0rd.  coas.  d'État.^!! •  da  Roûère^  ras* 


1 1 1 .  Le  prélèvement  du  cin^ième  des  recettes  brutes  des 
spectacles  de  curiosité  doit  être  réparti  entre  tous  les  direcleurs 
des  théâtres  privilégiés  de  la  ville,  et  non  pas  exclusivement  at- 
tribué au  théâtre  principal  de  cette  ville  (Gass.  6  mai  1844  (i), 
et  sur  renvoi,  Nîmes,  25  déc.  1844,  M.  de  Daunant,  pr.). 

ttZ.Vn  directeur  nommé  à  titre  provisoire  a  droit  à  la  re- 
devance comme  un  directeur  nommé  définitivement.  Dès  qu'il  sup- 
porte les  charges,  il  doit  avoir  les  bénéfices  (âgen,  14  juin  1843, 
Gaz.  du  4  août),  il  en  est  de  même  d'un  directeur  qui  serait 
nommé  dans  une  localité  pour  un  terme  moindre  de  trois  ans, 
terme  réglé  par  l'art.  2  de  Tord,  du  8  déc.  1 824  (Metz,  23  mai 
1849,  air.  Saint-Ange,  D.  P.  50.  2.  101).  La  durée  de  l'exploita- 
tion est  indifTérenle  d'après  le  même  principe. — Dans  le  cas  où  on 
directeur  de  théâtre  dans  les  départements,  et  des  individus  au- 
torisés à  donner  un  spectacle  d'exercices  équestres,  sont  en  con- 
testation sur  le  point  de  savoir  si  ce  spectacle  doit  être  rangé 
dans  la  classe  des  spectacles  de  curiosité,  et  par  suite  si  le  di- 
recteur de  théâtre  doit  prélever  le  cinquième  des  recettes,  il 
n'appartient  au  conseil  de  préfecture  que  de  déclarer  dans  quelle 
classe  doit  être  rangé  le  spectacle  :  c'est  aux  tribunaux  à  pro- 
noncer sur  la  quotité  du  prélèvement  par  rapport  aux  recettes 
effectuées  (Cous.  d'£t.  25  avr.  1828,  aff.  Franconi.  Y.  n»  107). 

Abt.  7.  —  Du  droit  des  pauvres, 

1  i S.  Oncro{tgénéralement,disentMM.  Lacan  et  Paulmler  (t.l , 
n*  1 29),  que  le  droit  des  pauvres  doit  son  origine  à  une  pensée  de 
charité  envers  les  malheureux.  Selon  ces  auteurs,  ce  droit  n'a  été 
imaginé  que  pour  indemniser  les  églises  de  la  diminution  des  au- 
mônes, diminution  résultant  de  ce  que  les  représentations  théâ- 
trales avaient  lieu  pendant  le  service  divin.  —  Un  arrôt  du  par- 
lement du  27  janv.  1541  prescrivait  aux  Confrères  de  la  Passion 
de  commencer  leurs  spectacles  à  une  heure  après  midi  et  de  û- 
nlr  à  cinq  :  et  «  à  cause,  ajoutait-il,  que  le  peuple  sera  distrait 
du  service  divin  et  que  cela  diminuera  les  aumônes,  ils  bailleront 
aux  pauvres  la  somme  de  mille  livres  tournois,  sauf  à  ordonner 
plus  grande  somme  (registres  manuscrits  du  parlement  au  27 
janv.  1541).  »  —  Cet  arrêt  du  parlement  cité  par  MM.  Lacan  et 
Paulmier  nous  parait  contraire  à  l'idée  qu'ils  ont  émise.  Lors- 
que le  parlement  qui,  à  cette  époque,  n'était  pas  toujours  favo- 
rable au  clergé,  ordonne  que  les  comédiens  versent  aux  pauvres 
une  somme  de...  il  n'entend  pas  que  cette  somme  reviendra  à 
l'église,  mais  aux  pauvres.  Cet  arrêt  était-il  bien  exécuté  par  le 
clergé?  Ceci  est  une  autre  question;  mais  toujours  est-il  que 
l'arrêt  du  parlement  repose  sur  une  pensée  philanlhroi)fque  qui 
est  aussi  la  pensée  de  la  loi  moderne.  —  Et  la  preuve  d'ailleurs 
que  l'arrêt  du  parlement  doit  être  entendu  dans  le  sens  que  nous 
lui  donnons,  c'est  une  ordonnance  du  25  fév.  1699,  sous  la  un 
du  règne  de  Louis  XIV,  qui  porte  :  —  a  Le  roi,  voulant  contri- 
buer au  soulagement  des  pauvres  dont  Thôpital  général  est  sur- 
chargé, a  cru  devoir  leur  donner  quelque  part  aux  profits  consi- 
dérables qui  reviennent  des  opéras  de  musique  et  comédies  qui 
se  jouent  à  Paris  par  sa  permission.  Il  ordonne  eu  conséquence 
qu'il  sera  levé  et  reçu,  au  profit  dudlthôpital  général, un  sixième 
en  sus  des  sommes  qu'on  reçoit  à  présent  et  que  l'on  recevra  à 
l'avenir  pour  l'entrée,  etc.»  —  Un  arrêt  du  conseil  du  18  juin 

(1)  (Le  Gymnase  de  Marseille  C.  le  Grand-Théâtre  de  cette  ville.) 
—  Iji  coub;  — -  Vu  les  art.  7  et  15  du  décret  du  8  juin  1806  et  l'art. 
11  de  l'ordonnance  royale  du  S  déc.  182i;  —  Attendu  qu'en  accor- 
dant, aux  directeurs  de  théâtres  privilégiés  le  droit  de  prélèvement  du 
cinquième  sur  la  recette  brûle  des  spectacles  de  curiosité,  l'art  11  de  l'or- 
donnance précitée  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  directeurs  de  théâtres 
de  premier  et  de  second  ordre  ;  que  le  droit  de  prélèvement  est  indéfini- 
ment accordé  â  tous  les  directeurs  ayant  privilège;  —  Attendu  qu'ea 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  a  at- 
tribué aux  sociétaires  du  Grand-Thé&lre  do  cette  ville  la  totalité  du  cin- 
quième de  la  recette  brute  du  spectacle  de  curiosité  dit  la  Crèche,  et  a 
rejeté  la  demande  deMillon,  directeur  du  second  théâtre  de  la  même  ville, 
dénommé  le  Gymnase,  tendant  à  obtenir  le  dixième  de  ladite  recette, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  dispositions  des  décret  et  or- 
donnance précités;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'Aix,  le  1*' 
avril  18il. 

Du  6  mai  18i4.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Feuilbade-ChaQvio^ 
rap»-De  Boissieu^  av.  gén.j  conc.  couf.-Miiabel-Chambaudi  av. 
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1757^  concernant  te  Tbé&Cre-Françals,  rédnisU  ce  droit  an  nen- 
Tlëme  de  la  recette,  en  faveur  de  l'hôpftal  général,  sans  réduc- 
tion anenne,  et  le  fixa  an  dixième  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu,  dé- 
dnelion  faite  de  300  livres  dont  la  retenue  était  antorisée  poar 
les  frais  de  cliaque  Jour  de  représentation. 

114.  Hais  ce  n'était  pas  seulement  les  Individus  pauvres 
qui  profitaient  du  droit  établi,  les  ordres  religieux  qui  se  préten- 
^  datent  indigents  réclamaient  leur  part  de  cet  impôt  :  chose  éton- 
jbante  et  digne  de  fixer  l'attention  de  l'historien!  — Les  comédiens 
I  français  avaient  concédé  volontairement  certaines  redevances  au 
profil  des  couvents  les  plus  pauvres  de  Paris,  particnlièrementan 
profit  des  capucins.  Lescordetiers  réclamèrent  àieur  tour,  et  Tbis- 
toire  nous  a  conservé  une  curieuse  requête  qu'ils  adressèrent  au 
Théâtre-Français,  le  11  Juin  1696.  —  «  Messieurs,  les  pères 
cordeliers  vous  supplient  très-humblement  d'avoir  la  bonté  de 
les  mettre  au  nombre  des  pauvres  religieux  à  qui  vous  faites  la 
charité.  —  Il  n'y  a  pas  de  communauté  à  Paris  qui  en  ait  plus 
besoin,  eu  égard  à  leur  grand  nombre  et  à  l'extrême  pauvreté 
de  leur  maison,  qui,  le  plus  souvent,  manque  de  pain.  L'hon- 
neur qu'ils  ont  d'être  vos  voisins  leur  fait  espérer  que  vous  leur 
accorderez  l'effet  de  leurs  prières,  qu'ils  redoubleront  envers  le 
Seigneur,  pour  la  prospérité  de  votre  chère  compagnie,  »  La 
comédie  fit  droit  à  la  requête  et  accorda  aux  cordeliers  56  liv. 
par  an,  ce  qui  valait  à  cette  époque  plus  de  i^0  fr.  de  notre 
monnaie. 

115.  La  loi  des  4,  5,  6  aoAt  1789  abolit  l'Imt^ôt  des  pau- 
vres; mais  il  fut  rétabli  par  la  loi  dés  16-24  août  t79q.  Toute- 
fois cette  loi  n'en  fixait  pas  la  quotité,  ce  qui  rendait  sa  disposi- 
tion inexécutable.  C'est  la  loi  du  7  frim.  an  ^  qui  a  ordonné  la 
perception  d'un  décime  par  franc  en  sus  dh  prix  de  chaque 
billet  et  de  chaque  place  louée  dans  un  spectacle.  Cette  taxe  n'é- 
tait étabiie  que  pour  six  mois;  elle  fut  successivement  prorogée; 
maintenue  définitivement  par  un  décret  du  9  déc.  1809,  elle  est, 
depuis  1816,  toujours  comprise  dans  la  loi  annuelle  des  finances. 
—  L'Impôt  des  pauvres  a  été  tout  récemment  l'objet  de  criti- 
ques fort  vives  (T.  M.  dePilippt,  Parallèle  des  principaux  théâ- 
tres modernes  de  l'Europe).  —  Cet  auteur  attribue  pour  la  plus 
grande  partie  à  cet  impôt  la  cause  du  malaise  d'un  gi*and  nombre 
d'entreprises  théâtrales.  «  On  a  remarqué,  dit-il,  qu'en  général 
le  montant  des  sommes  dues  par  le  directeur  failli,  égalent  la 
somme  totale  prélevée  par  les  hospices  pendant  la  durée  de  son 
exploitation.  » 

i  16.  Les  spectacles  tels  que  les  panoramas,  dioramas,  néo- 
nunas,  marionnettes^  exposition  de  tableaux.  Jardins  publics  où 
Ton  donne  des  fêtes  et  concerts  sont  aussi,  assujettis  au  droit 
des  pauvres.  Une  cire.  min.  du  26  fruct.  an  10  a  déclaré  que  ce 
droit  serait  payé  dans  les  jardins  ou  autres  lieux  publics  où  l'on 
entre  sans  payer,  mais  où  se  donnent  des  concerts,  ou  bien  où 


fl)  (Dttchamp  C.  Cusin.)— Louis-Philippe,  etc.;— Vu  les  lois  des 
7  frim.  et  8  tberm.  an  5,  du  8  fruct.  an  15  ;  les  décr.  des  8  dot.  1S07 
et  86  nov.  f  808, 'le  décr.  du  9  déc.  1809;  la  loi  de  finances  du  10  aoât 
1859  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  %  du  décr.  du  ^  nov, 
i,  les  huit  et  eonpecis  de  réunion  et  de  société  où  l'on  tiv'entre  .que 
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po  oviik  |fuiui.  la  i^uusc  uo  i  ciiiit:|jicut;ur,  Cl  qu  il  n  entre  aans  ces  reu- 
lions  aucun  objet  de  spéculation  de  la  part  des  sociétaires. ou  des  abon 
lés;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  bals  donnés  par 
le  sieur  Ducbamp  sont jiublics,  et  qu'ils  constituent  une  entreprise  à 
iOn  profil;  que,  dès  lors,  ils  sont  passibles  de  la  perception  au  profit 
les  pauwcs;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la  ioi  du  T 
Irim.  an  Ç,  le  droit  à  percevoir  au  profit  des  pauvres  doit  être  d'un  dé- 
cime par  franc,  en  sus  du  prix  de  cbdque  billet  d'entrée  et  d'abonne- 
Aént^  dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  des 
bals,  des  (eux  d'artifice,  des  concerts,  des  courses  et  exercices  do  che- 
vaux pour  lesquels  les  spectaleurs  payent  ;— Que,  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  8  tberm.  an  5  et  par  l'art.  2  de  la  loi  du  S  frim.  an  6,  le  droit  d'un 
décime  par  franc  établi  Â  l'entrée  des  bals  et  autres  fêtes  où  l'on  est 
admis  en  payant  a  été  porté  au  quart  de  la  recette  brute; 

En  ce  qui  louche  les  sommes  perçues  par  l'entrepreneur  comme  pn;^ 
des  l^illete  d'jBntrée,  ou  corqme  rétributions  pour  la  danse,  ainsi  que 
celles  perçues,  soit  par  voie  d'abonnement  ou  de  cachets,  sôit  à  litre  de 
payement  des  Irais  :—  Considérant  que  ces  sommes  doivent  être  comp- 
tées coouBe  ua  jprodnit  de  la  recette  des  bals  donnés  par  ledit  eqtrepra- 


i  sont  établis  des  Jeiu,  des  danses  et  antres  plaisirs  pour  lesqueli 
des  rétributions  sont  exigées  par  cachets  ou  par  abonnements. 
La  même  circulaire  a  repoussé  la  prétention  par  laquelle  des 
directeurs  de  bals  et  fêtes  pubUques  avalent  tenté  d'éluder  le 
droit  des  pauvres^  en  stipnlaAt  qu'une  partie  du  droit  d'entrée 
serait  employée  en  QOpsommMions  diverses.  Un  décret  du  9 
nov.  1807  a  Gonflrmé^  toutes  les  circulaires,  et  soumis  au  droit 
des  pauvres  Ions  les  spectacles,  quel  que  soit  le  mode  de  rétri- 
bution qu'ils  exigent. -^11 1^  été  Jugé  en  conséquence  que  le  café* 
tier  qui  a  organisé^  dans  le  café  qu'il  exploite,  des  concerts  que* 
tidiens  dont  le  prix  eei  compris  dans  celui  des  consommations, 
est  soumis  au  droit  de^  pauvres  (cens.  d'Ët.  9  déc.  1852,  aff. 
Manon,  D.  P,  53.  3. 21,  Y.  MM.  Paulmieret  Lacan,  t.l,  n»*  129 
et  1 30).— -Dans  Tintérét  des  indigents  l'administration  doit  en£ou< 
rager  les  établissements  qui  leur  payent  une  redevance.  MM.  Y^ 
vien  et  Blanc,  n»  89,  citent  à  cet  égard  un  arrêté  remarquable 
de  M.  de  Yai^blanc,  préfet  de  la  Moselle  en  1807. 

tt  9.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  la  rétribution,  perçue  pour  la 
danse,  par  l'entrepreneur  d'un  ba)  public,  est  sujette  au  droit 
des  pauvres;— Il  en  est  de  même  des  sopimes  perçues  par  abon* 
nement  ou  par  cachet,  ou  à  titre  de  contribution  aux  frais  du 
bal;— Ce  droit  est  également  exigible  sur  la  totalité  du  prix  des 
billets  donnant  droit  h  la  consommation  (  cons.  ^'ï,i.  6  Juia 
1844)  (l).-r-  Mais  le  droit  des  pauvres  ne  porte  pas  sur  le  pro- 
duit  de  la  vente  des  objets  de  consommation  payés  à,  part  et  non 
compris  dans  le  prix  du  billet  d'entrée  (même  décision). 

fis.  La  loi.  du  Q  tberm.  an  5  flxa  l'impôt  au  quart  de  la 
recette  pour  l'entrée  des  bals,  feux  d'àrtiQce,  concerts,  courses^ 
exercices  de  che¥aux  et  autres  féies,  oi^  L'on  est  admis  ph  payant. 
—  Ainsi  les  établissements  considérés  comme  donnant  des  re- 
présentations dramatiques,  ne  sont  soumis  qu'à  ujf  payement 
du  dixième  de  la  recette,  tandis  que  les  autres  établissements 
qui  n'ont  pas  le  caractère  de  théâtre  sont  assujettis  au  prélève» 
ment  du  quart  de  la  recette. 

119.  Il  a  été  décidé  que  les  établissements  connus  sous  la 
dénomination  de  théâtres  pittoresques  et  mécaniques,  sont  assi- 
milés aux  spectacles,  pour  la  quotité  des  droits  à  percevoir  ait 
proât  des  pauvres,  lesquels  sont  du  dixième  des  recettes,  ad 
lieu  du  quart  de  la  receUe  brute  (cons.  d'£l.  16  fév.  1B52,  a,ir. 
hosp.  de  Bordeaux,  Y.  n^34i). — Mais  le  spectacle  des  exerclcecf 
de  cordes  ne  saurait  être  assimilé  aux  représentations  dramall^ 
ques  ;  Il  duit  éire  rangé  dans  la  classe  des  divertis^ein^.nts  pijL^ 
blics.  —  En  conséquence,  la  taxe  au  .pr^,t  des  f^auvrcs,  a  u^ 
spectacle  de  ce  genre,  doit  être  ,4u  q^art  de  jià  recette  et  non  d^ 
dixième  (cons.  d'Et.  29  oet.  1809,  aCT.  JUibié). 

Û.MO.  Les  réunions  nmsiqales  pirivéics  ^  ^ont  p^  souijn^'ses 
au  droit  des  pauvres  (irib.  de  comm.  de  Mpn,ipellier^  2^  juill. 
Juin.  1827,  Y.  Gaxetjle  des  trlb.  du  30  àoùk  ^w,;  Conf.  ordî. 
* " ■  " '     I     ■■.■111^  ,  ■  I.   1 1     _      ■  ■    ■»  ■■    il         ^1      f 

En  ce  qui  touche  les  Juillets  d'entrée  donnant  en  mê^e  temps  droit 
à  consommation s-T-Goyçidérant  que  Je  priji.  du  biljct,  ,f  u^els  que  soient 
les  droits  accessoires  gi^i  s'^  rattachent,  n'en  cônVlitue  pas  ijnoins  lé 
prix  d'entrée;  que,  dès  (ors,  lé  droit  des  pauvres  doit  étr^  per^u  sorla 
totalité  de  ce  prix  ; 

En  ce  qui  touche  les  consommations  auxquelles -lesdils  billets  ne  d^a? 
nent  pas  droit  :  —  Considérant  que  le  produit  ou  le  hÉpéflce  jqtie  l'eiii- 
trepreneur  retire  de  la  vente  des  objeia  aiosi  tmsomofyi  Ae  9?fU  éC^ 
regardé  comme  une  recette  de  ses  bals  ; 

En  ce  qui  louobe  la  fixation  de  la  recette  I^r^^e  de^  pixl^  donnés  dans 
l'établissement  du^ieur  Ducbarep  postérJieui;QmQç^t  k  rj^rrèlè  iiu  conseï) 
de  préfecture;  -^Considécant. qu'il  résulte  de  l'instruqUon  qu^en  Ûi^njt 
à  la  somme  de  40  fr.  Ia{kàrt  ^  .pcéle^ver  au  prolïl  4e?  pauvres  sur  la 
recelte  de  chaque  bal,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  ,^pe  Juste  apprè-^ 
ciation  de  ladite  recette  ; 

Art.  4.  Le  droit  à  prélever  au  profit  dfi?  pauvres  sur  la  i;ecet(e  dey 
bals  donnés  dane  rétablissement  du  sieur  J^uclianip,  postérieurement  ^ 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,. sera  calcul^  çontradictoiremeut  entrp 
les  pa/ties,  et  se  oqatposera  .d'une  past.daqs  la  recette  brute  orovenanl 
tant  des  sommes  peirçuesi.par  Tentrepreneur  comine  prix  des  billets  d'eni- 
irée,  doni^ant^u  iion.dix)ità  consommalian,  ou  con^me  rétributions  ppor 
la  danse,-  que  de  teites  perj^ues  soit  par  voie  d'aboonepients  ou  de  ca^ 
chefs,  soit  à  tUre de, payement  àof  (rais;  —  2.  jLIjirrélé  dx  conseil  4s 
préfectiure  duRbéoè,  du  !ti  ^tiljSiO,  est  annulé  dans  les  dispositjoiia 
eontraiiN}^  a  la  pr(i^eiile.0DdQnnaAce;-*-3.  JU  ^iirpjusjt^  cqD(^asioaa 
du  sieur  Ducbamp  et  du  sieur  Cusin  est  rejeté. 

Da6  jain4344.<4)rd  «oais«.,d'£t.rM.  .UvQrer-^Qill^iiw»  W* 
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«M»,  êm*  si  tftt*  1859^  Y.  Gu*  «m  irift.  An  7  ttal;  mtrè 
ord.  6  join  1844,  V.  jonrn.  le  Droltdd  18  juin).  ^Ila  été]a«^ 
jnrefHemènt  que  les  bals  4t  réuDion  d'une  s^i^èdonl  l'abon- 
nemeiit  n'est  pu  ^Mle,  etciat,  n'étant  pas  la  chose  d'un  entre- 
preneur, ne  sont  l'obi^  d'aneone  s^ulatien  de  la  part  des 
seciélaf  res  et  des  aboiitiéi>  ne  peatetit  être  soumis  au  droit  éta- 
bli as  profit  des  paavree  sor  les  t»ils  publics  (oons.  d'Et,  si 
•vr.  1836)  (I). 

!•«.  Les  représebtalfotis  an  profit  des  établissenieiile  de 
charité  on  des  paavres  sojil  «djédee  comme  les  antres  à  la  re- 
ttaoe  dH  diÉ[tël&è  (liibi  dé  ta  Mue,  il  airr*  1851>  V.  le  Oroit 
éa  %  mai)  ^  car  l'impél  est  pr^evé  dane  vmMi  à'wm  daase 
Épédato  de  inafftenrettK,  ceux  (fui  se  Ironvent  dans  les  hospices,. 

tM9.  On  a  vo«ln  perce^ir  le  droit  des  panvres  sur  le  prit 
Êtê  chaises  d'une  é^lm,  élevé  oonsidéraMement  à  raison  d'une 
ftesse  en  mnelioe.  L'assimilation  inconvenante  sur  laquelle  re* 
posait  cette  demande  a  été  écartée  (cens*  d'Et.  s  bot.  I80e> 
A  Bertin  C^  tes  aenn*  de  la  taxe  des  indigents). 

iftB.  Les  hospices  d'une  viile  dé  province  ont  prétendu  (et 
cMte  prétentien  s'est  renouvelée)  que  la  troupe  de  Ffakiconf> 
ktsqurelle  donnall  des  représentations  équestres  dans  ks  dépat^ 
teaients,  n'avait  pas  le  caracftëre  de  théâtre  que  lui  donnait  son 
gimid  éteMiosemenl  de  Paris;  qu'elie  n'était  plus  qa'mi  spec* 
iade  de  «oriosité,  él  cbmtne  tel  eoamile  «i  droit  d'un  qnait  sur 
la  venelle  et  non  à  Mol  d'un  âiklëme.  Hais  0  a  élé  io^  que 
lIMilteseineirt  èé  FVaneoni>  ayant  été  eiaesé  par  la  loi  an  nem^ 
bre  des  théàtn0e>  ne  (Msut  jamafe  être  asanjetll  qn:%  la  taxe  du 
dltltoe  (Cbné.  4'£t.  U  mars  1890)  {t}. 

<1)  (Bw.  de  imnU  de  âBiat-4^oeatiB  C.  toetété  dite  de  BeUetae.)-^ 
Lom-PHiLiPHy  etc.;  —  Va  «es  lois  4ee  7  irin.  et  8  tberia.  an  i,  U 
décret  ia  26  aev.  1808^  nolanmeot  l'art.  2.«  lequel  est  aioii  ooogu  : 
ff  Les  bals  et  coticerts  de  rèunioD  et  de  sociël'é,  où  Toa  n'entre  qjje  pat 
)loD&e)nebt,  ne  seront  exceptés  de  1^  perception  qu'autant  qu'il  sera 
eoiretaiit  que  Tabou  nement  ft'est  y btnt  ptiblic^  qu'ils  ne  sont  (Krint  la 
cbose  d*an  entrepreneur,  et  qu^  n'entre  dans  ces  réunions  aucun  objet 
tb  tpèeniation  de  la  par t  éis^ectètelnA  et  des  abeanés;  »  -^  Vu  le  &t- 
fcret  de  0  déc.  1809,  la  loi  dti  t5  nars  181 T  et  les  aatres  leis  aeheeUn 
les  teanees;  —  Gonsidénittt  que  les  baisée  rèemee  dé  kt^odèfté  de 
Mei^ie  piésetfteei  les  it^ns  cant<^res  qui,  eiax  lertoee  de  Fart.  î  da 
décret  du  %6  Hot.  1808,  dénient  dtioH  à  être  etcepté^  de  la  eeWïeptioB 
CUdi^  pat  les  lots  et^déssus  rrsèes.  —  Art.  1.  ia  irquête du  bureau  de 
bieiiumoce  de  Sintii'^^Q'^ieirtie  est  rejeroe. 
Du  Si  avr.  18Ss.«J01rd.  tetas.  dtK.^-M.  BeicAieeé-tiefer,  rap* 
<•)  (Hwp.  de  Éofrdeaax  C.  Framcoài.)  —  Lois*,  etc.  ;  —  V*  la  loi 
le  8  mrAi.  ah  5  et  celles  da  8  Trim.  as  8 'et  d*  complém  an  i,  qei 
aaumefUiit  au  pti^vemeut  du  quart  de  la  recette  «m  faveur  des  hospices 
dt  des  peafres  les  èlahifisseniNits  tow^acrés  aux  1^attrses  et  exercnoes  de 
^taax  ;  —•  Va  les  arrêtés  pïSs  à  te  sujet  par  le  geuvertiemenl  couse- 
hSre;  —  Va  U  décision  de  «VniiKre  de  l'intérieur,  m  date  <ie  "0  toal 
i^ee  j  —  L^trtié  ptis  en  coiisèquence  par  l'ad^waistralion  géeéraie 
des  hospices  de  Parie  e%  la  \Bivn  de  mietstre  de  l'inférieer  ae  préfet  de 
départefmeet  de  la  Seitre^-rof^rteuTe  des  tt  jein  et  25  fuiHet  eoitants  ; — 
Le  déCTCA  da  9  décembre  de  la  iBénie  année,  qui  fflafeue  défieftivemeet 
aar  les  droits  h  pe^ceteit  à  rentrée  des  epectafc^es,  des  inls,  coih- 
certs  ift  têtes  .piuMiques;  —  Euûh,  les  1e^  ffw  les  ffoUReee  de  IBltr 
A 1018;  —  C^Ttrsrdératil  que  la  IM  da  9  tberm.  «a  5  et  <?ette8  'du 
9  trim.  an  6  et  6«  cettfplém.  au  7  «'étaient  que  iftempora^s;  que  des 
feiMOfts  ^ostérîefupes  tra  tnia'rstre  de  i'ilitèrieur,  cetaflnnées  par  le 
dérm  da  9  déc.  l909  tft  t^ar  les  loi^  su^r  hss  fieancef/  le  1017  et  1019., 
dfennA  rèfad>1is9cfinetft  les  eieurs  Pranceiri  au  nomlrpe  des  tbéâEtres 
iefeu^res  qui  ire  sreM  tenus  qu'au  payerrrefnt  du  dixième  de  leer  re- 
cafte etfrers  les  tos|rttes  et  les  pauvres*,  —  Art.  1.  L'awélé  du  coa- 
seîl  dé  ptéfedurt  du  départAneift  de  la  Oiroade,  da  11  aoM  1919^  est 


thitiaiats  I9«0.-Ord.cons.  d'El.-M.  ^auiret,rap. 

(9}tBot9*  de  •Bordeaux  C.  Iwisset  et  dame  'Késié'bêl.)  —  Loins-V»* 
uûn*,  etc.  i  —  Vu  fe  ïoi  du  ^  Mm.  an  8,  celte  d*  9  Aermidor  toénne 
aB0éa,1a  M  du9  fhidt.a»  11^^  le  dédiât  du  9  lée.  1809;  —  Conaidé- 
laat  que  la  loi  do  8  tberm.  an  5,  en  maintemArrt  le  droit  d^«n  déciine 
jttrfrant  eor  tes  epe^Aac^s  où  seifonnent  des  pièées  detMftn'e,  a  porté 
ce  droit  au  qtart  de  la  receffe  ^ute  rar  les  autres  4teuK  de  di^erti&ee- 
■eat;  ^  Considérant  qn'atfciame  pièce  de  tbéâftre  'notait  tep^ré^entée 
dans  le  cirque  étaMi  à  vordeaea  par  tes  iffeur  et  dame  fCéaèbel  ëi  te 
alear  Loisset;  quVmsi  tï'est  avec  ratsoa  qu'As  e?vaieM  Ote  eoonis  au 
pstfBMMda  quart  de  leurs  recette»;  —  Art.  1.  L'arrêté  da  coasell  de 
pféfecture  de  la  Gironde,  du  2i  nov.  1855,  est  annulé. 

Date  juin  1841. -Ord.  cous.  d'Et.-M.  Louyer-ViHemiay, rap. 

(4)  (Hosp.  de  BtMeaniL  -C.  Wtoe  de  Berdeaux.)  -«•  lioiw^ete.;  ^ 


ttt4.  Cependant  il  4  été  jn|^  ^oe  les  ^sfrqaes^ailyttpiqiies 
dans  lesquels  on  ee  borne  à  des  execvïlees  équestres^  sans  don- 
ner des  représenlaUons  théâtrales^  sont  assujeUls  an  droit  dq 
qnart  de  la  reoetto  brute  en  faveur  pes  pauvres^  et  ma  au  droit 
du  dixième  (cens,  d'fit.  i«  juin  ii4i)  (S).--U  déoMon  rendue 
en  foveor  do  la  troupe  de  Franooni,  ne  but  pas  oonnattm^  Il  tA 
Trai^  si  le  speetaole  donné  par  Fraaoonf  avait  oottpris  des  i^epré- 
œotolions  tliéàtrales,  4  l'instar  de  eeui  de  Paris,  au  bien  s'il 
avait  eeulement  été  exécuté  des  eaeroiees  équestres.  Maie  fa  dfs« 
trnction  est  indifiR^renle,  te  spectacle  de  FranoonI  atrant  été  ev 
presséuent  elaesé  parmi  les  théâtres  de  second  oixire^  dès  lare 
le  conseil  d'Gtat  a  décidé  a^o  raison,  qne  la  taxe  da  dixième 
lui  était  seule  applicable  Mais  les  éonyars  donnant  des  repré- 
eenmtiona  analoi^,  sont  non  recevahles  à  réckMMr  le  bénédee 
de  la  mèfloe  taae>  sous  prétexte  d'«M  assimltaUon  pins  en  moine 
ocmieslable  ;  en  rabsence  de  repréeentations  ihéÀtri^,  tenr  in^ 
dustrie  ne  oonsisCe  qii'«n  simples  spéciales  de  coriosiité. 

itft.  D'après  le  même  déoi^t  de  1809,  le  droit  fixé  poor 
les  t>alB  masqués  est  ptes  fort  qfte  celnl  imposé  pour  les  repi^ 
œniauonfi  des  tbéélres.  Le  premiorest  d'un  quart,  te  second  d'an 
dliième.  on  a  demandé  4  quel  droit  doi^^onl  étf880«mM  les  Ma 
masqués  donnés  par  les  théâtres.  -^  14  a  été  déddé  avee  raison 
que  c'est  ceini  d'un  qnart  qne  la  loi  deemnde  pour  les  Mis  mas^ 
qnés,  sans  distinguer  le  Henoà  ils  BWi  donnés  ;  oe  n'eut  que  ponr 
les  représentationB  que  te  droit  est  rédnit  4  «a  diaième  {oem 
d'Et  «4  réf.  ton)  (4). 

tme.  Aux  termes  de  l'art,  i  d«  la  loi  dm  irim.  «n  5,«t  dea 
art.  1  et  9  de  la  loi  de  themiidernaéme  année,  le  droit  despa»- 

Vu  k  loi  du  T  k'm^  an  S»  la  lai  dad  làern.  aa  d  et  les  aatoaskisal 
décnets  relatiXs  4  la  perception  du  dcoit  établi  au  pnofit  des  iodigenAi 
sur  les  spectacles,  Jbals  et  fêtes  publiques;  —  Con&idécaAt  que,  depais 
la  loi  du  8  tbertn.  an  5^  et  par  toutes  Us  lois  et  tous  les  décrets  reodof 
sur  la  perception  de  ce  &nm,  notamtnent  par  le  décret  du  9  déc.  1809^ 
qui  l'a  prorogée  iedéfiuiiDent,  le  droit  des  radi^ntb  sur  le  produit  ties 
bals  publics  a  été  llxë  au  quart  de  la  recelte  bnile  ;  qu'il  n'a  été  tait 
aueaae  eiLtfepdee  à  t^égird  des  bals  deanée  daas  les  opectettee,  et  que, 
la  frxaliob  ayant  été  étaUie  4  raioM  da  genre  de  divorliaBeifieiit,  ee 
genre  doit  être  soumis  eextoémeedraHs,  dans  qudigee  emplacement  qoîl 
aftlieu  ;-^-<!}en8tdéraet  qulliéselte  égalemeat  de  t'eept9t  desiois  et  détîels 
relatîTs  h  la  perception  du  droit  des  iedigetits,  que  le  décHme  par  frane, 
èa  sas  des  biKels  d'eutrée  et  d'abanaeenet  dans  tons  les  ftpeetades  e% 
ae  deeeeet  ees  pièces  de  twBeRre,  -dort  Wïe  perçu  pour  les  logea  ioeéea, 
sait  an  jour,  se^t  au  mois,  eeH  %,  l'aneée,  «eo  sâr  le  prix  erdvoaire  dea 
plaoes,  mais  enr  le  prix  ^M  de  la  locatioB  de  -dbaque  place,  te  droit  dea 
indigeetB  *de^atrt  toujenrs  élre  prepo'rtiaairé  «a  jprix  payé  par  les  per- 
sonnes adttises  an  spectacle;  —  Ceasidératfl  mm  qœ  le  décret  (m  ^ 
dlo.  ino9  l'a  fait  exeepfioe  à  fa  perception  da  droit  des  indigents  sur 
raugmeoiatibu  du  nrlx  ordinafre  des  places,  qoepourles  représeutatioes 
a  %éoédce;  que  le  directeur  des  tbé&tres  de  Bordeaux  ne  pouvait  igoorer 
celte  dispesit^,  tors  des  représeirtatïeee  extraordinaires  données  en 
lOia  eur  le  Graif»d*-TbéâtTe,  et  qu'en  «cenâéquenee,  le  MN>dttit  de  eea 
repuèseataliens  doit  éfire  soumis  eu  droit  de  décime  par  «raBe  onr  l'io- 
tégraflité  de  la  recette; 

Art.  1.  l'arrêté  da  coneeil  de  préfectare  da  departemeM  de9a<S{« 
rM)de,eu  date  du  18  férr.  1919  relatif  auc  eorteetiftioiis  élevées  entre 
l'adeimhietrflftiM  des  liespiees  et  le  Inireau  Kxftitnl  de  t'barrté  de  llor^ 
deaux,  d'une  part,  et  «le  directeur  des  tbéfttres  de  eeile  ^lie,  d\iatre 
part,  sur  la  peroeptioa  ^  dreitAesindig^rts,  est  annulé  el  seraeenai- 
déM  comme  mmaTenu.  -^  LaeemaiissioB  administralive  des^o^pioea 
et  le  'bureau  ceirtral  de  dmrïté  delà  viAede  Cordeaux  'som  atfloriaes  à 
i^lamer  :  f  <*  le  paument  du  quart  de  ta  'recette  brtfte  des  balsqrri  ent 
été  donnés  en  1815  et  iBlO  et  qui  eeroM  donnés  par  ta  eofite  sur  le 
firaed>Tbéfttrede  cette  tille  ;  -^9»  Le  paiement,  pour  4  91 S  et  aouées 
aobséquevtes,  du  droit  des  pauvres  pour  los  loges  louéeedans  les  deux 
Ibéétres  pour  une  ou  {Auvieurs  représentations,  calculé,  ueu  sur  le  prix 
ordinaires  des  "{rtaces,  mais  eur  le  produit  léel  de  locaaioa;  —  S<»Iie 
remfboursetneirt  de  la  somme  de  4,i^  fr.  VI  c.,qoe  4a  direction  dts 
tbé&tres  arail  payée  «ux  pauyree  et  ann  bosptces,  *  raisoa  des  repré- 
seutafltons  «xtraordinatres  dotmées  eto  191  i  sur  le  "GraBd-ThéftlTe,  et 
dwft  cefte  direction  a  obtenu  la  remiee  par  l'anélO  da-coose?!  de  pire* 
lecture  du  18  fér.  1815,  et  le  remboorsemeirt  delà  somme  de  91  %. 
35  c.  pour  solde  do  droA  ex^gilAe  sor  Reproduit  du  prix  dea  'blHdtsd^en- 
tiée,  d'idnAmemeirt  tft  des  loges,  pendantles  Teprèaeotatioosexeraordi- 
naires  'dooirées  on  I9ia. 

Du  94  iéi.  ISlY.'Ord.  coas.  d*6t.  insérée  au  Mllefita  des  lois. 

Nota.  —  On  a  donné  k  cette  ordonnapce  tantdl  la  date  du  3f|  jaur. 
1917,  tantôt  celle  da  10  féT.  i817.1aT6ritable  date  parait  être  celle  da 
adférrier. 
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yres  est  perça  snr  le  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonne- 
ment, ou  sur  la  recelte  brute  ;  la  loi  n'autorisant  la  déduction 
d'aucune  dépense  (Gonf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n^  136). 

—  Mais  que  doit-on  entendre  par  le  prix  de  chaque  billet  d'en- 
trée? est-ce  le  prix  du  billet  payé  à  l'entrée,  est-ce  le  prix  perçu 
par  la  direction  qui  souvent  est  plus  considérable  que  le  billet 
d'entrée?  —  Ainsi  il  y  a  des  représentations  extraordinaires  où 
le  prix  des  places  est  augmentée  ;  ces  billets  sont  pris  très-sou- 
vent avant  l'entrée.  Or,  sur  quelle  somme  dans  ce  cas  percevra- 
l-on  le  droit  des  pauvres?  —  Il  a  été  décidé  :  1»  que  la  taxe 
des  pauvres  doit  être  perçue  non  sur  le  prix  ordinaire  des  places, 
mais  sur  le  prix  réel  de  la  location  de  chaque  place  (cens.  d'Et. 
2i  fév.  1817,  aff.  hosp.  de  Bordeaux,  V.  n»  125),*  —  2»  Que 
la  taxe  des  pauvres  n'est  point  admise  sur  le  produit  des  recettes 
faites  au  bureau  des  spectacles,  mais  sur  le  prix  de  chaque  billet 
d'entrée  :  ainsi,  les  entrepreneurs  de  spectacle  ne  peuvent  sous- 
traire à  la  taxe  d'entrée  les  billets  qui  seraient  vendus  ailleurs 
qu'au  bureau,  ni  dispenser  de  cette  taxe  les  billets  qu'il  leur 
plairait  de  délivrer  gratuitement  (cons.  d'Ët.  26  déc.  1850, 
M.  Jauffret,  rap.,  afl.  Opéra-Comique;  8  janv.  1851,  M.  Jauf- 
fret,  rap.,  aff.  Caruel-Marido).  —  Quant  au  droit  à  percevoir  sur 
les  billets  délivrés  gratuitement,  V.  n»*  1 52  et  s.  —  Si  donc  des 
billets  sont  vendus  au-dessus  du  prix  ordinaire,  c'est  sur  la  tota- 
lité du  prix  encaissé  par  l'administration  du  théâtre  que  s'exerce 
l'impôt  (Gonf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  i,  n»  156). 

ft99.  Par  la  même  raison,  si  des  entrées  ont  été  vendues  à 
un  taux  moindre  que  le  prix  que  l'on  aurait  payé  en  prenant  des 
billets  à  l'entrée,  c'est  seulement  sur  la  perception  réelle  que  le 
droit  se  prélève.  Ainsi,  les  abonnements  faits  par  un  théâtre, 
lesquels  sont  presque  toujours  consentis  à  un  prix  inférieur  à 
celui  des  billets  pris  ail  bureau,  ne  donnent  lieu  à  la  perception 
que  sur  le  prix  réel  auqu.el  ils  sont  émis.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
par  exemple  pour  soixante-dix  entrées  à  vie  émises  par  le  Gym- 
nase Dramatique  pour  le  prix  de  1000  fr.  chacune  (cons.  d'Êt. 

(1)  Etpèce  :  —  (Gymnase-Dramatique  C.  hosp.  dePari8.)->£o  1827, 
le  directeur  du  Gymoase-Dramalique  a  émis  des  actions,  an  nombre  de 
floixante-diXy  qui  ne  donnaient  aucun  droit  à  la  copropriété  ou  aux  pro- 
duits du  théâtre,  mais  conféraient  une  entrée  &  vie  et  un  droit  à  qua^ 
rante-buit  billets  à  toutes  places  pendant  deux  ans.  Le  prix  de  ces  ac- 
tions était  de  1,000  fr.  une  fois  payés.  —  Les  bospices  de  Paris  ont 
prétendu  que  ces  entrées  et  ces  billets  devaient  être  soumis  au  prélève- 
ment du  dixième  établi  à  leur  proût  par  la  loi  du  7  frim.  an  5,  et  leur 
prétention  a  été  accueillie  par  décision  du  conseil  de  préfecture,  du  àt7 
août  de  la  même  année.  Recours  du  théâtre,  qui  soutient  que  tes  actious 
ne  peuvent  être  assimilées  à  des  abonnements  ou  à  des  billets. 

Chables,  etc.;  —  Vu  les  lois  en  date  des  27  nov.  1796,  21  avr.  et 
S6  juin.  1797  (7  frim..  2  flor.  et  8  therm.  an  5),  et  le  décret  du  9  déc. 
1809^  --  Vu  l'art.  5  dû  décret  du  26  août  1805  (8  fruct.  an  15),  qui 
reconoalt  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  —  Vu  l'avis  inter- 
prétatif du  conseil  d'Etat,  en  date  du  17  août  1805(29 therm.  an  15); 

—  Considérant  que  les  entrées  au  théâtre  de  Madame,  délivrées,  sous 
le  titre  d'actions,  par  l'acte  du  16  janv.  1827,  et  les  billets  qui  en  dé- 
pendent, sont  de  véritables  abonnements,  achetés  à  un  taux  fixe,  payé 
d'avance  ;  —  Que,  dès  lors,  lesdites  entrées  sont,  aux  termes  de  la  loi 
du  27  nov.  1796  (7  frim.  an  5),  assujetties  au  prélèvement  du  dixième; 

—  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  31  août  1828.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  de  Rességuier,  rap. 

(2)  (Ducis  et  Saint-Georges  C.  bosp.  de  Paris.)  —  Louis-Pbt- 
L1PPE,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  7  frim.  et  8  therm.  an  5,  et  la  loi  de  fi- 
nances du  2  août  1829;  •—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  8  therm.  an  5  (26  juill.  1796),  le  droit  d'un  décime  par  franc 
établi  par  celle  du  7  frimaire  môme  année  (27  nov.  1796),  et  maintenu 
par  la  loi  de  finances  du  2  août  1829,  doit  continuer  à  être  perçu  en  sus 
du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  ou  d'abonnement;  —  Considérant, 
dans  l'espèce,  que,  par  l'acte  de  sociélè  passé  entre  les  actionnaires,  il 
est  expressément  stipulé  que  les  coupons  d'entrée  dépendant  do  chaque 
action  et  évalués  chacun  dans  ledit  acte,  à  la  somme  de  500  fr.,  en  se- 
JlDnt  détachés  et  pourront  se  vendre  séparément;  d'où  il  suit  qu'ils  con- 
stituent de  véritables  abonnements.  -—  Art.  1.  La  requête  des  sieurs 
Ducis  et  Saint-Georges  est  rejetée. 

Du  14  sept.  I850.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Jauffret,  rap. 

(3)  (Théâtre-Français  C.  hosp.  de  Paris.)  —Louis-Philippe,  etc.; 

—  Vu  la  loi  du  7  frim.  an  5,  et  les  lois  et  arrêtés  subséquents  qui  ont 
établi  et  prorogé  temporairement  la  taxe  au  profit  des  pauvres,  d'un  dé- 
eime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billot  d'entrée  et  d'abonnement 
dans  tous  les.speclacles  où  Ton  donne  des  pièces  de  théâtre*  et  du  quart 
de  la  recette  brute,  dans  les  bals  et  autres  lieux  d'am^  vnents  publics; 


31  août  1828,  aff.  Gymnase  Dramat.,  Y.  n*  128;  Y.  aussi  Cens. 
d'Ët.  u  sept.  1830,  aff.  Dacis,  n«  129). 

199.  Mais  tout  billet,  quel  qu'en  soit  le  nom  ou  la  forme, 
qui  donne  entrée  dans  un  théâtre  est  soumis  au  droit  des  pau- 
vres. —  Jugé  dans  ce  sens  que  les  actions  qui  n'attribuent  à 
leur  possesseur  aucun  droit  dans  l'entreprise  du  tbéûtre  et  lut 
confèrent  seulement,  moyennant  le  prix  payé  d'avance,  une  eo* 
trée  à  vie  et  un  droit  h  des  billets,  sont  de  véritables  abonne- 
ments, et,  par  conséquent,  sont  passibles  de  la  taxe  en  faveur 
des  pauvres  (cons.  d'Et.  31  août  1828)  (l). 

199.  De  même,  il  a  été  décidé  :  !•  que  lorsque  l'acte  de  so- 
ciété passé  entre  les  actionnaires  d'un  théâtre  porte  que  les  cou- 
pons d'entrée  dépendant  de  chaque  action,  et  évalués  dans  cet 
acte  à  une  certaine  somme,  pourront  se  vendre  séparément  de 
l'action  à  laquelle  ils  sont  attachés,  ces  coupons  constituent  alors 
de  véritables  abonnements,  et  sont  en  conséquence  soumis  à  la 
taxe  éta*bUe  au  profit  dès  pauvres  par  la  loi  du  7  frim.  an  & 
(cons.  d'Et.  14  sept.  1830)  (2);  —  2»  Que  tous  les  billets  d'en- 
trée dans  les  spectacles  doivent,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  gratuits^ 
être  soumis  à  la  taxe  au  profit  des  pauvres,  nonobstant  les  com- 
binaisons qui  tendraient  à  dissimuler  le  prix  de  ces  billets,  soit 
par  la  vente  qui  en  serait  faite  ailleurs  qu'au  bureau,  soit  en  les 
faisant  servir  au  payement  des  frais  (cons.  d'Ët.  5  août  1831)  (3). 

—  Suivant  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  l,  n*  141,  s'il  y  avait 
présomption  de  fraude  de  la  part  du  directeur  ou  des  employés^ 
le  montant  de  la  recette  pourrait  être  évaluée  suivant  les  circon- 
stances et  calculée  sur  la  plus  forte  recette  ordinaire. 

tSO.  La  taxe  des  indigents  est  due,  dans  une  salle  de  spec- 
tacle, même  pour  les  places  dont  le  propriétaire  de  la  salle  s'est 
réservé  la  jouissance  par  une  clause  du  bail,  si,  d'ailleurs,  il  est 
établi  que  cet  avantage  a  été  pris  en  considération  par  les  parties 
pour  la  fixation  du  prix  de  location  (cons.  d'Et.  8  Juin  1854,  aff. 
Assist.  pub.  C.  Théâtre-Italien,  D.  P.  55.  3.  2).  —  ...Et,  en 
cas  pareil,  la  taxe  doit  être  appliquée  à  ces  places,  d'après  le 

—  Vu  le  décret  du  9  déc.  1800,  portant  que  ces  droits  continueront 
d'Atre  indéfiniment  perçus,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  pendant  le  cours  de  cette 
année  et  des  années  antérieures,  et  en  exempte  toutefois  raugmentatioa 
mise  au  prix  ordinaire  des  billets  dans  les  représentations  gratuites  et 
à  bénéfice;  —  Vu  les  lois  de  finances  de  1820  et  des  années  posté- 
rieures qui  ont  autorisé,  pour  chaque  aonéei  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes ,  du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles, et  du  quart  de  la  recette  brate  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de 
fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant;  —  Vu  Tarrèté  du  18  therm.  an  11, 
qui  attribue  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  le  jugement  des  contesta- 
tions relatives  h.  la  perception  des  droits  ci-dessus  mentionnés,  sauf  le 
recours  au  conseil  d'Etat;— Vu  le  décret  du  8  fruct.  an  13,  qui  ordonne 
que  les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  en 
question  seront  dirigées  suivant  le  mode  fixé  par  les  lois  et  règlements 
relatifs  au  recouvrement  des  contributions,  et  que  les  décisions  des  con- 
seils de  préfecture  seront  exécutées  provisoirement  ; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  les  arrêtés  et  décrets  qui  ont 
attribué  au  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  le  jugement  des  contesta- 
tions relatives  aux  droits  dont  il  s'agit,  ne  contiennent  aucune  exception 
applicable,  soit  au  département  de  la  Seine,  soit  au  cas  ob  le  préfet  de 
ce  département  aurait  exercé  l'action  tutélaire  que  les  lois  et  les  règle* 
ments  lui  donnent  sur  l'administration  des  hospices  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'en  ce  qui  est  étranger  à  la  poikce  des 
spectacles ,  les  entreprises  théâtrales  ne  peuvent  plus  être  regardées, 
dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  que  comme  des  entreprises  indus- 
trielles dont  les  produits  doivent,  relativement  aux  contributions,  être 
régie  par  les  règles  ordinaires; — ^Que  la  taxe  au  profit  des  pauvres  n'est 
plus,  dès  lors,  qu'une  contribution  assise  et  perçue,  en  vertu  de  la  loi 
annuelle  des  finances,  en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée  non  gratuits, 
nonobstant  les  combinaisons  qui  tendraient  à  dissimuler  ce  prix,  soii 
par  la  vente  des  billets  ailleurs  qu'au  bureau,  soit  en  les  faisant  servir 
au  payement  des  frais;  mais  qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux  billets  d'en- 
trée qui  ne  donnent  lieu  au  payement  d'aucun  prix  on  compensalioa» 
soit  au  bureau,  soit  ailleurs  ; 

Art.  1.  L'arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Seine,  en  conseil  de  pré- 
fecture, le  27  août  1829,  est  annulé  seulement  en  ce  qui  touche  les 
billets  purement  gratuits,  délivrés  sans  fraude  et  conformément  aux  an- 
ciens usage.  —  Il  est  maintenu  en  ce  qui  touche  les  billets  prétendus 
gratuits  qui  auraient  été  vendus  ailleurs  qu'aux  bureaux  ou  donnés  ea 
payement  des  frais,  dans  le  but  de  soustraire  à  la  taxe  une  ^tie  de  la 
recette  brute. 

a.  Les  dépens  sont  compensés. 

Du  5  août  1831.-0rd.  coqs.  d'Et.-M.  AlaiUardj  pr» 
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Kix  exigé  du  pablic  pour  les  places  de  la  même  catégorie  (rés. 
Èm  respèce  précédente  par  le  ministre  de  l'intérieur^  Y.  hc. 
tU,).  —  Ce  point  de  droit  ne  nons  parait  pas  doatenx. 

iti .  Dans  l'espèce  qu'on  vient  de  retracer^  qui  devra  sup- 
porter les  droits?  est-ce  le  propriétaire^  est-ce  le  directeur?  — 
U  a  été  ]ugé  que  le  droit  des  pauvres  étant  distinct  du  prix  dû 
ta  ttkéàtre^  les  conventions  particulières  sur  les  places  réservées 
ne  peuvent  réagir  sur  le  droit  des  pauvres,  qui  doit  rester  à  la 
eltarge  du  spectateur,  s'il  n'a  pas  stipulé  le  contraire;  et,  qu'en 
coDséqflence,  le  directeur  a  un  recours  contre  le  possesseur  de 
te  loge,  lors  même  qu'il  se  trouve  aux  droits  du  propriétaire 
primitif  (trib.  de  la  Seine,  !'•  ch.,  2é  fév.  1844,  Gaz.  destrib. 
do  25  fév.;  conf.  trib.  de  corn,  du  28  fév.  1844,  aff.  des  direc- 
teors  du  tbéàtre  de  la  Galté  contre  les  actionnaires  de  la  société 
de  Gès-Caupenne,  Gaz.  des  trib.  du  29  fév.).  —  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cette  opinion  puisse  être  suivie.  Il  faut  avant 
tout,  dans  les  contrats,  recbercher  quelle  a  été  l'intention  des 
parties  contractantes,  et,  en  outre,  examiner  ce  que  les  parties 
ont  réellement  voulu  et  entendu.  Or,  en  partant  de  ces  bases,  il 
est  clair  que  celui  qui  se  réserve  une  loge  en  vendant  la  pro- 
priété de  la  salle,  entend  se  la  réserver  franche  el  libre  de  tous 
droits,  conmie  de  toute  servitude.  Il  entend  se  la  réserver,  eu 
égard  à  la  valeur  qu'elle  a,  étant  prise  et  payée  au  bureau  ;  c'est 
sor  cette  base  qu'il  établira  toujours  le  calcul  de  la  réduction  à 
faire  sur  son  prix  de  vente  (Conf.  HM .  Lacan  et  Paulmier,  t.  i, 
V 139).  —  U  en  est  de  même  de  celui  qui  stipule  la  rémunéra- 
tion de  ses  services  en  droits  d'entrée.  Le  directeur  doit  donc 
être  répaté  avoir  reçu  le  droit  des  pauvre&  en  ce  sens  que  ce 
droit  est  entré  dans  la  fixation  du  prix  de  l'objet  vendu  ou  des 
services  rendus,  et  que,  par  conséquent,  c'est  lui  seulement  qui 
est  responsable  de  ce  droit.  —  Jugé  dans  ce  sens  (Paris,  8  avr. 
IS45,  aff.  Chabrier,  propriétaire  de  la  salle  de  l'Ambigu-Comique 
€.  Berand,  directeur,  journal  le  Droit  du  iOavr.;  conf.  trib. 
delà  Seine  du  26  Juin  1846,  aff.  Delestre-Poirson  C.  Montigny, 
directeur  du  Gymnase,  Journal  le  Droit  du  27  Juin;  trib,  de 
la  Seine,  5*  ch.,  25  Janv.  1 851 ,  le  Droit  du  Si  janv.). 

189.  Les  billets  gratis  sont-ils  soumis  à  l'impêt  des  pan- 
nes? On  peut  dire  dans  le  sens  de  l'affirmative  que  la  cause 
des  indigents  est  sacrée;  qu'il  faut  interpréter  les  lois  dans 
le  sens  qui  lui  est  le  plus  favorable;  que  le  droit  sur  les 
billets  684  proportionné  à  leur  valeur  réelle,  et  non  au  prix  qui 
peut  avoir  été  débattu  entre  l'acheteur  et  celui  qui  les  a  livrés; 
que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  qu'il  est  juste  que  celui 
gai  profite  d'un  billet  gratuit  paye  un  tribut  aux  malheureux. 
Ces  considérations,  développées  dans  on  avis  du  comité  consul- 
tatif des  hospices  de  Paris  à  l'occasion  d'un  vif  débat  élevé  sur 
ee  sujet  avec  les  entreprises  et  les  auteurs  dramatiques,  avaient 
triomphé  devant  le  conseild'Etat  (V.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n»  1 59). 
Dins  ce  système  il  n'y  avait  d'exemptés  du  droit  que  les  billets 
délivrés  dans  l'intérêt  du  service  du  théâtre.  —  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  la  taxe  des  pauvres  n'est  point  assise  sur  le  produit 
des  recettes  faites  aux  bureaux  des  spectacles,  mais  sur  le  prix 
de  chaque  billet  d'entrée;  et  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
soustraire  à  la  taxe  d'entrée  les  billets  qui  seraient  vendus  ail- 
leurs qu'au  bureau,  ni  dispenser  de  ladite  taxe  les  billets  qu'il 
leur  plairait  de  distribuer  gratuitement  (cous.  d'Ët.  26  déc.  i  830, 
IL  Jaoffret^  rap.,  aff.  Opéra-Comique,  8  Janv.  1831, M.  Jauffret, 
lap.,  aff.  Caruel-Marido). 

ISS.  Mais  ce  système  était  évidemment  contraire  au  texte 
et  à  l'esprit  des  lois  en  vigueur  sur  la  matière.— La  loi  du  7  frim. 
an  5  dit  qa'il  sera  perçu  pour  le  droit  des  pauvres  un  décime 
par  franc  en  sus  du  ftrix  de  chaque  billet  d'entrée  (droit  main- 
tenu par  la  loi  des  finances,  du  2  août  1829);  que  la  même  per- 
ception anra  lieu  sur  le  prix  des  places  louées  pour  un  temps 
déterminé  :  ainsi  l'impêt  repose  uniquement  sur  le  prix  du  billet. 
Or  s^il  n'y  a  pas  de  billet  payé,  s'il  n'y  a  pas  de  places  louées 
pour  on  prix,  sur  quoi  pourrait-on  établir  un  droit?  U  est  clair 
que  la  perception  manque  de  base. 

La  lot  de  thermidor  an  5  confirme  la  loi  de  frimaire.  Dans 
lOQarC.  i,  eUe  proroge  d'abord  la  perception  du  décime  par 
frane  en  sus  du  prix  de  chaque  billet.  Puis  elle  ajoute  :  le  même 
àroii  d^un  dédme  par  franc  établi  et  prorogé  à  l'entrée  des 
balSj  eCe.^  est  porté  an  q^aft  de  la  recette.  La  loi^  comme  on  le 
Ton  xui. 


voit,  prend  la  recette  pour  base.  Or  les  billets  gratis  ne  consti- 
tuent pas  une  recette.  —  Enfin  le  décret  du  9  déc,  1809  .con« 
firme  ces  deux  lois  dans  son  art.  i,  par  ces  mots  :  le  droit  des 
pauvres  continuera  à  être  perçu  indéfiniment,  afïisi  qu'il  l'a  été 
dans  le  cours  de  Tannée  et  des  années  antérieures.  Il  ne  peut 
donc  y  avoir  de  doute  sur  ce  point  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paul- 
mier, n«  140).  —  Aussi  le  conseil  est-il  revenu  sur  sa  Jurispru- 
dence antérieure.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  la  taxe  des  pau- 
vres ne  s'étend  point  aux  billets  d'entrée  dans  les  spectacles, 
quand  ces  billets  ne  dcïnnent  lieu  au  payement  d'aucun  prix  ou 
compensation,  soit  au  bureau,  spit  ailleurs  (cous.  d'Et.  5  août 
1831,  aff.  Théâtre-Français,  V.  n»  129-2»). 

184.  Les  billets  d'auteurs  sont  également  sujets  au  droit 
des  pauvres  :  ce  sont  des  valeurs  dont  ils  tiennent  compte  au 
.  tbéàtre.  —  Un  arrêté  du  5  déc.  1820  charge  les  contréleurs  de 
ce  droit  de  relever  sur  les  registres  des  divers  théâtres,  le  mon- 
tant des  sommes  précomptées  aux  auteurs  pour  valeur  de  bilieti 
d'entrée,  et  les  autorise  à  percevoir  la  taxe  sur  le  montant  de 
ces  sommes. — Y.  HM.  Vivien  et  Blanc,  n»  160;  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  1,  no  138). 

ISA.  D'après  le  décret  du  9  déc.  1809,  art.  4,  les  repré- 
sentations gratuites  sont  exemptes  du  droit  des  pauvres.  «  C'est 
la  conséquence  du  principe  que  le  droit  des  pauvres  n'est  établi 
que  sur  les  recettes  dont  il  est  une  délibation  »  (MU.  Lacan  et 
Paulmier,  t.  1,  n»  134).  —  De  même  aussi  des  représentations' 
à  bénéfice  sont  exemptes  du  droit  des  pauvres,  sur  l'augmenta- 
tion mise  au  prix  ordinaire  des  billets  (même  décret). — Mais  il 
a  été  jugé  quecct^^  exemption  ne  s'applique  qu'aux  représenta- 
tions au  bénéfice  d'un  artiste  ou  d'une  autre  personne,  et  non  à 
celles  où  le  prix  aurait  été  augmenté  dans  l'intérêt  du  théâtre 
(cons.  d'Et.  24  fév.  1817,  aff.  hosp.  de  Bordeaux,  Y.  n«  125). 
—  Il  est  à  remarquer  que  les  représentations  à  bénéfice  ne  sont 
exemptes  de  l'impêt  des  pauvres  que  sur  l'augmentation  mise  an 
prix  ordinaire  des  billets,  mais  qu'elles  restent  soumises  à  oe 
droit  dans  les  limites  du  prix  ordinaire,  quand  diême  elles  ne 
seraient  par  leur  objet  qu'une  œuvre  de  charité  (MM.  Lacan  et 
Paulmier,  1. 1,  n»  135).  —  Pour  le  décider  ainsi,  ces  auteurs  se 
fondent  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  8  therm.  an  5,  qui  dispose  qae 
«  le  produit  des  droits  perçus  sera  consacré  uniquement  aux 
besoins  des  hospices  et  aux  secours  à  domicile.  »  —  MM.  La* 
can  et  Paulmier  ont  raison  en  principe,  mais  dans  l'usage  on 
interprète  moins  rigoureusement  ces  expressions  de  la  loi  : 
uniquement.  Quand  il  est  bien  constaté  qu'un  artiste  est  indi* 
gent,  hii  enlever  le  quart  de  la  recette,  c'est  lui  enlever  à  peu 
près  tout  le  bénéfice  de  la  représentation;  car  il  y  a  des  frais  in- 
dispensables qu'il  faut  aussi  et  d'abord  prélever,  luminaire,  etc. 
D'ailleurs,  la  loi  dit  aussi  consacré  aux  secours  à  domicile;  or 
quand  un  artiste  est  complètement  indigent,  le  droit  des  pauvres 
devient  un  secours  véritable  à  domicile,  et  l'on  rentre  ainsi  dans 
les  termes  et  dans  l'esprit  de  la  loi.  —  Nous  croyons  que  dans 
ce  cas  l'administration  des  hospices  ne  tient  pas  à  la  rigueur  du 
droit. 

1 SG.  Le  droit  dçs  pauvres  ne  peut  être  saisi  par  les  créan- 
ciers de  l'entreprise.  Il  est  prélevé  sur  la  recette,  mais  n'en  fait 
pas  partie.  Ce  montant  du  droit  appartient  aux  hospices  et  non 
au  directeur  qui  n'est  qu'un  dépositaire  (Conf.  MM.  Lacan  et 
Paulmier,  i.  i,  n«  142).  Mais  ce  droit  ne  peut  être  poursuivi  que 
contre  le  directeur  en  exercice.  Si  la  direction  changeait  de  main 
les  hospices  n'auraient  pas  d'action  contre  le  nouveau  directeur^ 
et  en  effet  la  nouvelle  administration  ne  peut  pas  être  réputée 
dépositaire  et  responsable  d'une  somme  qu'elle  n'a  pas  touchée 
(V.  nw  222,  237  et  suiv.). 

tS9f .  Le  décret  du  9  déc.  1809  autorise  à  mettre  lapercep* 
tlon  du  droit  des  pauvres  en  régie  intéressée,  laquelle  peut  sous- 
crire des  abonnements.  —  11  a  été  jugé  que  le  traité  par  lequel 
un  directeur  de  tbéàtre  s*était  engagé,  avant  1848,  à  payer  un 
abonnement, annuel  au  lieu  du  droit  proportionnel  des  pauvres 
sur  les  recettes  quotidiennes,  n'a  pu  être  considéré  comme  résolu 
par  la  survenance  des  événements  de  février,  et  doit,  par  suite, 
recevoir  son  exécution  Jusqu'à  l'époque  de  rcxpiration  ou  de  la 
résolution  amiable  de  la  convention  ;  —  Toutefois  il  convient,  si 
l'abonnement  a  été  calculé  en  prévision  de  représentations  de- 
vant avoir  lien  chaque  soir,  de  faire  subir  au  chiifre  convenu  une 
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rédaction  ||)roportioniien6  an  nombre  4e  représentations  iiiil  n'ont 
pn  être  données  (cens.  d'Et.  26  ]ain.  1854,  aff.  SoTeste,  B.  P. 
55.  3.  27).  -"  Le  réclamant  soutenait  que  le  traité  devait  être 
considéré  comme  résolu  poar  cause  do  force  majeure,  la  révolu- 
tion de  février  l'ayant  mis  dans  rimposslbilité  de  continuer  à 
donner  des  représentations  journalières  ;  il  invoquait,  du  reste, 
«n  acte  extrajudioiaire  qu'il  avait  fait  signifier  au  bureau  de  bien- 
fltsance,  à  l'époque  mémo  des  événements  de  février,  pour  le 
prévenir  qu'il  ne  se  croyait  plus  lié  par  le  contrat,  et  qu'il  offrait 
dès  à  présent  de  supporter  la  perception  du  droit  sur  la  recette 
ie  chaque  représentation  qu'il  donnerait.  ^  Pour  le  bureau  de 
bienfaisance,  on  répondait  que  le  contrat  d'abonnement  était  un 
contrat  aléatoire,  un  marché  à  forfait;  que  la  lésion  ne  pouvait 
donc  être  invoquée  ici  comme  cause  de  résiliation.—  Le  conseil 
d'Etat  ne  s'est  rangé  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  opinions, 
él  cela  avec  raison.  Le  contrat  d'abonnement  ne  parait,  en  effet, 
avoir  d'autre  but  que  de  ramener  à  une  moyenne  fixe  le  chifh'e 
Irréguller  de  la  perception  établie  sur  la  recette  de  chaque  re- 
présentation. Ce  chiffre,  une  fois  convenu,  est  bien  la  loi  des 
parties,  mais  seulement  pour  l'objet  au  sujet  duquel  elles  ont 
entendu  traiter;  l'exiger  pour  des  représenUtions  qui  n'ont  pas 
eu  lieu,  ce  serait  donc  aller  au  delà  des  termes  de  la  convention 
aussi  bien  que  de  ceux  de  la  loi. 

tas.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  hospices  et  une 
administration  théâtrale,  sur  le  quantum  du  droit  perçu  par  le 
directeur,  quel  sei»  le  iu^o  4e  cetlo  contestation?  — *  Y.  n««  340 
et  suiv. 

Ait.  8.  «•  Des  rapports  an  théâtres  avt^  •«  fubUo  considéré 
comme  partie  contractante, 

tS9.  Le  payement  de  l'entrée  forme  un  contrat  entre  l'en- 
treprise dramatique  et  chacun  des  spectateurs.  Le  spectateur  qui 
a  payé  a  rempli  son  engagement;  le  théâtre  doit  donner  ce  qu'il 
a  promis  par  affiches  ou  annonces,  rien  de  plus  ni  rien  de  moins. 
Ainsi  le  publie  peut  s'opposer  à  tout  changemuit  dans  le  spcc- 
taole  annoncé;  de  son  côté,  le  directeur  peut  se  refuser  à  rien 
jouter  à  ce  qui  a  été  promis.  On  ne  peut  l'y  contraindre  ;  car  U 
serait,  en  cédant  aux  clameurs  du  public,  en  contravention  avec 
les  règlements  de  police,  et  notamment  avec  l'art.  2  de  l'arrêté 
du  directoire  exécutif,  du  i  i  germ.  an  4,  qui  interdit  de  faire 
]ouer  ou  chanter  d'autres  pièces  ou  airs  que  ceux  portés  sur  les 
affiches  ;  disposition  très-sage,  parce  qu'elle  évite  ainsi  toute  es- 
pèce de  désordres  dans  les  salies  de  spectacle. 

1 40.  Lorsque  l'administration  ne  remplit  pas  les  promesses 
qu'elle  a  faites;  par  exemple,  si  elle  change  les  pièces  ou  les 
acteurs;  les  spectateurs  peuvent  se  faire  restituer  ce  qu'ils  ont 
payé  (Gonf.  MM.  Simonet,  Police  administrative  des  théâtres  de 
Faris,  n«  51;  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n*  491).  Le  rembour- 
Mment  ne  peut  être  exigé  lorsque  la  représentation  est  in- 
terrompue par  l'effet  d'une  force  mineure;  par  exemple,  si 
l'autorité  empêchait  la  représentation  de  s'achever.  A  cet 
exemple,  cité  par  MM.  Vivien  et  Blanc,  n*  810,  on  peut  ajouter 
celui  dont  nous  avons  été  témoin,  H  y  a  déjà  un  certain  nombre 
fannées,  an  théâtre  des  Nouveautés,  où  le  gaz  d'édairago  ayant 
manqué  tout-à-coup,  la  salle  était  restée  dans  une  obscurité 
eomplète.  Remarquez  qu'un  pareil  accident  ne  déchargerait  pas 
fadmfnistration  de  l'obligation  de  rembourser  les  billets,  si  l'é- 
siairage  venait  à  manquer  par  son  fait,  par  sa  négligence.  Dans 
h  cas  particulier  que  nous  avons  rappelé,  l'éclairage  était  fourni 
I  tr  une  compagnie  étrangère  à  l'administration. 

1 41 .  Lorsque  le  changement  a  été  notifié  au  public  par  des 
affiches  apposées  avant  l'ouverture  des  bureaux,  ou  si  les  spec- 
tateurs ont  été  avertis  par  le  directeur  avant  le  commencement 
du  spectacle,  et  qu'ils  n'aient  pas  réclamé,  ou  soient  restés  à 
leur  place  aprèe  le  changement  annoncé.  Ils  n'ont  pas  droit  au 
remboursement  du  prix  du  billet  (trib.  de  comm.  to  oct.  1843, 
aff.  Fournie  Saint^Amand  C.  le  directeur  de  l'Opéra,  Journal  le 
Droit  du  11  oct.  ;  trib.jdecom.  U  fév.  1845,  aff.  GarnierC.  le 
direct,  de  l'Opéra,  le  Droit  du  15  fév.).  --  Dans  ces  cas,  ils 
Mut  réputés  avoir  accepté  le  changement. 

149.  Une  contestation  assez  sins^ulière  s'est  élevée.  L'Opéra  1 
•éHkoé,  il  y  4  ifuelqnes  années^  la  tradvetUm  du  Fre)sclmt£^  Uo  i 


Weber,  adapté  à  la  scène  française,  en  annonfaïkl  la  reproducUn 
intacte  de  l'œuvre  originaire  du  maître.  Un  amateur  de  musiqM 
ayant  remarqué  de  graves  mutilations  dans  la  nouv^le  mise  sa 
scène  de  oet  opéra,  actionna  le  directeur  du  théâtre  en  dommages- 
intérêts.  Son  action  a  été  repouasée,  et  il  a  été  décidé  que  s'il  est 
regrettable  en  principe  que,  par  l'affiche  de  son  spectacle,  u^ 
directeur  de  théâtre  annonce  comme  intactes  des  œuvres  tron- 
quées à  la  représentation,  cependant  le  spectateur  qui  a  assisté 
à  une  représentation  à  laquelle  la  pièce  n'avait  éprouvé  d'autres 
mutilations  que  celles  qu'elle  avait  subies  dès  l'origine,  ne  peot, 
à  raison  de  ce  fait  auquel  il  devait  s'attendre  et  se  résigner,  ré- 
clamer aucune  indemnité,  et  n'a  pas  droit,  par  exemple,  à  la  res- 
titution de  tout  ou  partie  du  prix  de  sa  place  (trib.  olv.  deU 
Seine,  l  déc.  1835,  aff.  Tyszkieivitz,  D.  P.  54.  3.  7). 

Tout  insolite  que  soit  l'action  qui  a  donné  lieu  à  eo  procès, 
et  toute  spéciale  que  puisse  paraître  la  difficulté  qu'elle  soulevait, 
c'était  cependant  le  lieu  de  reoourir  è  des  principes  dont  l'ap* 
pllcation  est  générale  et  fréquente.  En  effet,  les  entreprises  de 
spectacles  publics  ne  diffèrent  pas,  au  point  de  vue  du  droit, 
des  autres  entreprises  Industrielles  et  commerciales.  Leurs  rap- 
ports avec  le  public  sont  régis  par  des  dispositloni  d'une  appii- 
cation  commune.  Or,  il  a  été  proetaimé  fréquemment  par  le  lé* 
gislateur  et  par  les  tribunaux  qu'un  produit  ne  peut  être  annoncé 
autrement  qu'il  n'existe,  et  qu'il  y  a  fraude  à  dissimuler  un  chan- 
gement qui  en  affecte  essentiellement  la  nature  (Y.  Venta  de  sub* 
siances  falsifiées,  n««  1 15  et  suiv.,  et  c.  nap.  1841),  ce  qui,  en 
l'absence  de  textes  piécis  sur  le  trafic  des  œuvres  de  l'esprit, 
parait  concerner  les  produits  intellcauels  oomne  les  produits 
matériels.  —  Ceci  posé^  disons ,  d'un  celé,  que  les  moyens  de 
défense  présentés  par  le  directeur  de  l'Opéra  ne  pouvaieni  être 
admis.  «  Les  engagements  pris  par  lui  avec  les  auteurs,  et  les 
obligations  que  lui  impose  l'autorité  en  approuvant  l'ouvrage 
destiné  à  la  représentation,  ne  permettaient  pas,  a-t-il  dit,  de 
donner  une  reproduaion  intégrale  de  l'œuvre.  »  Cela  est  exad, 
on  en  convient,  mais  il  n'en  résultait  pas  qu'il  fâl  relevé  de 
robligalion  de  faire  connaître  par  l'annonce  le  véritable  carac- 
tère de  l'œuvre  qu'il  devait  représenter,  et  de  désigner  comme 
opéra  arrangé  par  tels  ou  tels  auteurs,  l'opéra  que  l'affiche  sem- 
blait donner  comme  simplement  traduit;  l'importance  dea  ehan* 
gements  faits  à  l'opéra  annoncé,  importance  qui  a  étéconalatéa 
par  le  Jugement,  rendait  ces  indications  indispensables.  —  D'un 
autre  cêté,  ajoutons  que  le  tribunal,  en  reconnaissant  Implieile^ 
ment  ces  principes,  a  admis  une  exception  qui  peut,  dans  cer* 
tains  cas,  avoir  une  valeur  contestable.  Il  s'est  fondé  sur  ce  faU 
que  depuis  deux  ans  l'opéra  était  représenté  avec  les  suppiea« 
sions  qui  ont  été  signalées  au  procès,  pour  admettre  à  cêté  de  . 
i'afficiie  une  sorte  de  notoriété  qui  en  rectifiait  les  énonciatiooa. 
Ily  a  là  peut-être  un  danger.  La  notoriété  toujours  insaisissaitle 
ne  peut  Jamais  airiver  à  tous  les  individus  qui  composent  uu 
pubilo;  on  ne  peut  savoir  à  quel  moment  elle  existe;  il  parait  doi^ 
prodent  de  n'en  tenir  compte,  comme  ialoi  l'a  indiqué  dans  ptn* 
sieurs  matières,  que  lorsqu'on  ne  peut  pas  Caire  autrement.  — * 
Or,  dans  l'espèce,  si  au  lieu  d'aller  voir  une  représentation  ta 
Freyscbuls,  le  demandeur  avait  acheté  un  volume,  qui  lui  aurail 
été  présenté  comme  contenant  une  traduction  de  l'œuvre ,  ual 
doute  que  la  suppression  de  passages  importants  que  le  Ulre  ta 
rexempiaire  acheté  n'aurait  ni  indiqué  ni  laissé  soupçonner» 
n'ait  pu  servir  de  base  à  une  action  en  résiliation  de  là  vente^ 
et  c'est  en  vain  sans  doute  que  le  libraire  eAt  invoqué  la  neto- 
riclé  comme  corrigeant  les  inexactitudes  du  titre.  c;e  qui  &e  ciiâ 
de  l'achat  d'une  traduction  d'une  œuvre  pourrait  se  dire  peiH* 
être  de  la  location  d*une  place  pour  assister  à  la  représeulalKMh 
de  cette  œuvre  au  théâtre,  car  l'inlérét  est  même  supérieur.  Ce» 
pendant,  comme  une  règle  invariable  pourrait  être  (aciiemeoi 
exploitée  par  la  mauvaise  foi,  on  ne  saurait,  ce  nous  i»mble« 
blâmer  le  tribunal  de  la  Seine  de  s'en  être  écarté  dans  le  caa 
qui  lui  était  soumis.  Au  surplus,  il  parait  que  l'intention  pre-» 
micre  du  demandeur  était  de  faire  reconnaître  parla  {ustKeequ'Mè 
ne  peut  trafiquer  d'uneœnvre  tombée  dans  le  domaine  publio,  qu'à 
la  condition  de  la  conserver  telle  que  l'a  laissée  l'auteur  el  de  la^ 
reproduire  dans  son  intégralité.  Ce  principe  n'existe  pas  taaa 
nos  h>is ,  et  c'est  une  question  de  savoir  s'il  est  déetrabie  qu'il  f 
soit  imkoJuU;  le  tribunal  ne  pouvait  dono  daimer  raison^  i  ~ 
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iBétreoteKient  ^  à  des  prétentions  qnl  n'avaient  pas  nne  base  ]as- 
(ifiée  dans  l'état  de  notre  législation  snr  la  propriété  littéraire  et 
arllstiqQe;  et  ce  débat^  en  la  forme  dans  laquelle  il  s'est  prodait 
i  l'origine^  était,  il  faut  le  dire,  moins  du  domaine  Jndiclaire  que 
du  domaine  de  la  critique  littéraire. 

14 S.  Le  directear  ne  peut  augmenter  le  prix  des  billets  que 
dns  les  cas  de  représentation  eitraordinalre,  et  encore  faut-il 
alors  qu'il  soit  autorisé  (MM.  Slmonet,  n«  61;  Lacan  et  Paulmler, 
t.  S,  p.  2,  n»  476).  S'il  élevait  arbitrairement  le  prix  des  billets, 
il  serait  soumis  à  une  restitution  (Just.de  paix  i  !•  arr.,  afT.  Li- 
reox  et  de  Balzac  C.  Frencb,  Journal  le  Droit,  27  avr.  et  4  mai; 
Y.  MM.  Lacan  et  Paolmier  qui  rendent  compte  de  cette  aiTaire, 
n»477). 

144.  Une  ordonnance  du  2  avr.  1780  faisait  défense  à  tous 
domestiques  portant  livrée  d'entrer  à  l'Opéra  et  autres  specta- 
cles, même  en  fmyant.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que 
cette  disposition  est  abrogée  implicitement  par  les  principes  de 
liberté  et  d'égalité  déposés  dans  toutes  nos  constitutions. 

145.  En  thèse  générale,  le  spectateur  qui  a  payé  ne  peut 
eiiger  le  remboursement.  Il  est  dans  la  position  d'un  locataire 
qui  a  payé  d'avance  son  loyer.  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  dans 
le  cas  où,  par  un  fait  imputable  à  l'administration,  le  spectateur 
M  pourrait  pas  Jouir  des  droits  qui  résultent  de  son  billet  :  par 
exemple,  si  on  a  délivré  un  billet  après  que  toutes  les  places  étaient 
occupées,  il  y  a  lieu  à  restitution.  Le  remboursement  devrait  être 
effectué,  bien  que  le  billet  ou  l'affiche  port&t  qu'une  fois  pfis  il 
De  pourrait  plus  être  rendu.  Cette  clause  a  pour  but  de  prévenir 
l'eQèt  des  caprices  du  spectateur,  mais  n'autorise  pas  à  lui  faire 
payer  ce  qu'on  ne  vent  pas  lui  livrer.  S'il  a  une  place,  quelque 
ineommode  qu'elle  soit,  le  spectateur  ne  peut  exiger  le  rembour- 
sement. 

14C  Outre  la  restitution  du  prix  de  la  place,  il  pent  encore 
y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts  an  profit  du  porteur  de 
blllel  qni  ne  trouve  pas  de  place  dans  la  salie,  s'il  y  a  faute  de 
la  part  du  directeur  :  par  exemple,  lorsque  les  porteurs  dé  bil- 
lets loaés  d'avance  trouvent  occupées  les  places  auxquelles  ils 
ont  droit.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  directeurs  de  spec- 
tacles sont  passibles  de  dommages-intérêts,  lorsque  les  porteurs 
de  billets  pris  en  location  ne  peuvent  assister  à  la  représenta- 
tion faute  de  place  (trib.  com.  delà  Seine,  18  déc.  1859  (l); 
T.  de  nombreux  Jugements  rendus  à  cet  égard  et  rapportés  par 
MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n«  483);  —  Et  que,  dans  ce  cas, 
l'avis  mis  snr  les  affiches  qu'à  défaut  de  places  les  billets  pris 
an  bureau  ne  donneront  droit  qu'au  remboursement,  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  billets  pris  à  l'avance  au  bureau  de  location 
(même  Jugement). — Y.  aussi  H.  Simonet,  n*  63. 

1 4  9f .  Lorsque  l'administration  ouvre  des  bureaux  ob  le  public 
VI  prendre  des  billets  pour  Jouir  du  spectacle  annoncé  par  l'affiche, 
Il  arrive  quelquefois  que  l'empressement  du  public  épuise  d'a- 
vance tous  les  billets  disponibles;  il  est  alors  du  devoir  de  l'en- 
treprise de  prévenir  le  public  qu'il  ne  sera  point  délivré  de  bil- 
lets à  l'entrée.  Un  abus  qu'on  a  souvent  reproché  aux  théâtres 
de  Paris,  c'est  celui  qui  consiste  à  faire  pénétrer  nn  grand  nombre 
M  spectateurs  par  des  entrées  particulières,  en  laissant  néan- 
moins le  public  attendre  Touverture  des  bureaux,  et  se  presser 
pour  prendre  des  billets  comme  si  l'intérieur  de  la  salle  était 
Tide.  Ce  procédé,  injurieux  envers  le  public,  pourrait  à  la  ri- 
gueur autoriser  nne  demande  d'indemnité  de  la  part  des  per- 
Mones  qui  ont  éprouvé  quelque  préjudice  par  suite  d'une  attente 
iMgne  et  inntile  ;  mais  une  contestation  sérieuse  sur  ce  point 
est  sans  exemple,  et  la  responsabilité  morale  est  la  seule  dont 

(1)  (Billiote,  etc.  C.  dir.  du  Gymnase.)—  Le  tribukal;  —  Attendo 
fw  le  commissaire  de  police  de  service  au  ttiéâtre  du  Gymnase,  le  16 
«vril  dernier,  a  constaté  que  les  demandeurs  n^&vaient  pas  pu  assister 
à  la  rsprèsentation  dudit  jour,  faute  de  place,  quoiqu'ils  fussent  porteurs 
éi  biUetode  parterre  par  eux  pris  et  payés  au  bureau  de  la  location  des 
Itaes;  — Attendu  qae  radmioistralion  d'un  théâtre  manque  à  ses  de- 
vairi  en  distribuant  un  plus  erand  nombre  de  billets  que  la  salie  ne 
camporte  de  places;  que  dans  l'espèce  on  ne  peut  prétendre  que  la  pré- 
leoce  de  personnes  Jouissant  de  leur  entrée  ait  changé  l'état  des  places 
éi  la  1^,  puisque  pour  cette  représentation  les  loges,  billets  et  en- 
li^,  à  quelque  titre  que  les  propriétaires  les  eussent,  étaient  généra- 
' suspeadMi  qiia  si  l'adounistratioa  ëo  QvmiMse  a  aBDoaoô  vu 


soit  menacé  on  théâtre  qui  se  permet  an  pareil  oubli  des  conve- 
nances. Ces  entrées  furtives  ont  en  outre  pour  résultat  de  frus- 
trer la  perception  du  droit  des  indigents;  aussi  une  ordonnance 
de  police  du  26  déc.  1832,  rendue  sur  les  justes  réclamations  do 
conseil  général  des  hospices  de  Paris,  a-t-elie  interdit  aoz  direc- 
teurs d'introduire  qui  que  soit  dans  leurs  salles,  avant l'onverture 
des  bureaux,  par  des  portes  autres  que  celles  destinées  an  pnbiio 
(V.  M.  Simonet,  Police  administ.  des  théâtres  de  Paris,  n<>  59). 

1 49.  A  Paris,  ilarrive  quelquefois  qu'une  personne  demanda 
à  pénétrer  pour  quelques  instants  dans  l'intérieur  de  la  salle^ 
afln  de  s'assurer  de  la  présence  d'un  individu,  ou  pour  tout  antre 
motif;  les  employés  du  théâtre  y  consentent  en  faisant  déposer 
nne  somme  plus  considérable  que  la  place  la  plus  chère,  de  telle 
sorte  qu'on  ne  puisse  en  abuser  pour  passer  la  soirée  entière^ 
ou  une  partie  notable  de  la  soirée,  an  théâtre,  sous  prétexte  de 
s'y  introduire  senlement  pour  nn  moment.  Si  le  spectatenr  reste 
pendant  toute  la  représentation,  il  nous  semble  qne  l'admini»* 
tration  a  droit  à  conserver,  sinon  toute  la  somme  déposée,  ce 
que  l'on  pourrait  soutenir,  du  moins  le  prix  de  la  place  la  plna 
chère,  on,  sans  aucune  difficulté,  la  place  qu'on  prouverait  avoir 
été  exclusivement  occupée.  L'intervalle  d'un  entr'acte  ne  donnerait 
lien  à  la  rétention  d'aucune  partie  de  la  somme  déposée.  Le  se* 
Jour  pendant  une  partie  de  la  représentation  ferait  payer  comme 
si  l'on  était  resté  Jusqu'à  la  fin  ;  de  même  que,  comme  nous  IV 
vous  dit  au  numéro  précédent,  le  billet  nne  fois  payé  n'est  pas 
remboursé. 

1 4S.  Le  spectateur  ou  abonné  a  droit  à  la  place  pour  la- 
quelle il  a  payé;  on  ne  saurait  le  forcer  à  prendre  nne  place  in- 
commode ;  mais  s'il  n'en  trouve  pas  d'autres,  il  ne  pent  se  faire 
rembourser  :  un  abonné  aurait  droit  de  se  plaindre,  si  toutes  les 
places  avaient  été  louées  d'avance  ;  c'est  comme  si  on  lai  avait 
reftsé  l'entrée.  —  Ceci  ne  peut  faire  aucun  douté  ^  et  cependant 
la  question  s'est  présentée  plusieurs  fols  devant  les  Iribunanx 
(Y.  trib.  de  la  Seine,  18  déc.  1839,  afT.  Billiote,  n»  U6,  etjes 
Jugements  cités  par  Mil.  Lacan  et  Paulmier,  t.  i,  n«  483). 

t  AO.  Le  spectatenr  a  le  droit  d'exiger  qu'on  l'introdolse  à 
la  place  indiquée  sur  le  billet,  et  non  ailleurs.  On  ne  pent  l'aa* 
treindre  à  se  conformer  à  des  convenances  locales,  telles  que  des 
exigences  de  toilette.  —  Des  discussions  de  cette  nature  sont 
heureusement  rares;  l'obstination  d'un  spectatenr  du  Gymnase 
en  a  fourni  un  exemple.  Porteur  d^n  billet  de  première  galerie, 
il  se  présente  avec  nne  dame  coiffée  d'un  bonnet;  on  lui  ditqn'il 
ne  pent,  dans  cette  circonstance,  entrer  qu'aux  baignoires;  il 
persiste  :  les  officiers  de  police  étant  absents.  Il  sort  et  revient 
bientôt  avec  nn  exploit  contenant  sommation  et  réserve  de  faire 
valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux.  Le  porteur  du  billet  a  ob- 
tenu gain  de  canse;  la  personne  dont  il  tenait  le  billet  a  été  con- 
damnée à  lui  en  payer  la  valeur,  et  des  dommages-intérêts. 

t  Al .  L'acheteur  d'un  billot  a  le  droit  de  le  céder  à  nn  tiers, 
cela  ne  peut  faire  doute.  Cependant  nne  contestation  s'est  élevée 
à  cet  égard.  Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  condamné 
le  directeur  d'un  théâtre  à  500  fr.  de  dommages-intérêts,  pour 
avoir  refusé  l'entrée  du  spectacle  an  rédacteur  de  la  Gazette  ma- 
sicale,  qui  avait  acheté  un  billet  à  la  porte  (Jugem.  28  fév.  1837, 
Gaz.  27  et  28  fév.,  Y.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  9,  n«  4^i,  qui 
citent  encore  d'autres  Jugements  à  cet  égard). 

tA9.  Les  billets  de  faveur  donnent  les  mêmes  droits  qoe 
ceux  qui  ont  été  payés  ;  toutefois,  l'administration  peut  ne  les 
admettre  qne  pour  certaines  places  et  à  des  conditions  moins 
avantageoses  (Couf.  MM.  Yivien  et  Blanc,  n»  328).  —  Le  billet 
de  faveur  est  cessible  comme  les  billets  achetés  an  bureau,  à 

les  affiches  du  jour  et  des  Jours  précédents  qu'à  dôrnut  de  places  les 
billets  du  bureau  ne  donneraient  droit  qu'an  rem ix.ui'f  ornent,  cette  ex- 
ception ne  peut  être  opposée  aux  personnes  qui,  comme  dans  l'eepéco, 
ont  des  billets  pris  d'avance  ;  que  ces  billet«  donnent  invarîablemeot 
droit  aux  places  retenues;  et  dans  ce  cas  le  remboursement  du  prfa^ 
payé  ne  peut  être  considéré  comme  une  indemnité  suffisante;— A ttcodi 
toutefois  que  ces  sortes  d'indemnité  doivent  être  ronferniées  dans  de 
justes  proportions,  qu'autrement  elles  pourraient  donner  lieu  de  la  part 
de  certains  individus  à  des  spéculations  qu'il  faut  soigneusement  éditer 
do  faire  naître;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  fixe  cette'  indemaitè  è 
40  fr.,  y  compris  les  15  fr.  75  o.  payés  pour  les  biUeU,  etc. 
Da  ta  déç.  liaa^Trib.  ëo  eon.  do  la  Seiae."^  Lebobe,  pr. 
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moins  qa'n  ne  eontfenne  la  mention  eipresse  qu'il  est  peraonnel 
(MM.  Lacan  et  Paalmier^  t.  2,  n«  482).  —  L'abas  des  blUets  de 
faveur  a  plusieurs  fois  excité  la  sollicitude  des  administrations 
dramatiques.  On  a  vu  des  théâtres  en  défendre  la  vente,  et  an- 
noncer que  tous  les  billets  de  cette  nature  seraient  refusés  et  dé- 
chirés; mais  cette  mesure  a  été  abandonnée  comme  inexécu- 
table. Gomment  prouver  qu'un  billet  présenté  a  été  vendu  et  non 
livré  gratuitement  par  la  personne  à  qui  l'administration  Ta 
donné? 

.  4  AS.  Les  personnes  qui  contractent  un  abonnement  ne  peu- 
vent se  plaindre  de  la  composition  ou  des  changements  du  spec- 
tacle :  elles  se  sont  engagées  à  suivre  le  répertoire.  L'entreprise 
est  tenue  de  donner  aux  abonnés  le  nombre  de  représentations 
promis^  sauf  les  accidents  imprévus^  et  de  remplacer  par  d'au- 
tres les  représentations  extraordinaires  lors  desquelles  les  abon- 
nements auraient  été  suspendus.  11  en  est  de  même  des  locations 
de  loges.  — •  Il  a  été  Jugé  que  les  abonnés  d'un  théâtre  n'ont  pas 
qualité  pour  réclamer  l'accomplissement,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts,  des  conditions  imposées  par  Tadministralion 
municipale  au  concessionnaire  de  ce  théâtre,  en  ce  qui  concerne 
notamment  la  composition  da  personnel  de  la  troupe  et  la  durée 
des  débuts  (Amiens,  1 0  déc.  i  847,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  48. 2.  27). 

154.  Si  une  personne  a  pris  un  abonnement  pour  une  place 
déterminée,  elle  a  évidemment  droit  à  cette  place  ;  mais  si  l'on  a 
pris  un  abonnement  pour  un  certain  ordre  de  places,  de  manière 
que  l'abonné  puisse  occuper  telle  place  qu'il  voudra  dans  toutes 
celles  désignées  par  la  convention,  alors,  suivant  MM.  Lacan  et 
Paulmier,  t.  2,  n»  495,  le  directeur  ne  leur  garantit  pas  une  de 
ces  places  :  c'est  à  l'abonné  à  faire  ses  diligences  pour  arriver 
avant  que  ces  places  diverses  soient  occupées  ;  et  Tabonné,  dans 
ce  cas,  n'a  pas  mémo  le  droit  d'exiger  qu'on  lui  donne  pour  la 
représentation  une  place  dans  une  catégorie  dififérente,  encore 
qu'il  y  en  ait  de  vacantes;  il  doit  accepter  les  bonnes  et  les  mau- 
vaises chances.  —  Jugé  dans  ce  sens  (trib.  de  com.  de  Rouen, 
15  nov.  1852,  Gaz.  18  nov.).  —  Nous  ne  pouvons  nous  ranger 
à  cet  avis;  nous  comprenons  que  l'abonné  ne  puisse  se  plaindre 
lorsqu'il  arrive  trop  tard  et  qu'il  ne  trouve  plus  de  place,  mais 
nous  ne  comprenons  pas  qu'on  puisse  lui  refuser  une  des  places 
qui  ne  sont  ni  louées  ni  occupées. — Un  autre  jugement  du  même 
tribunal  de  Rouen  a  Jugé  dans  notre  sens,  mais  il  a  établi  une 
distinction  difficile  à  mettre  en  pratique.  Il  a  décidé  que  si  le  di- 
recteur n'est  pas  tenu  de  réserver  des  places  déterminées  aux 
abonnés,  surtout  après  la  levée  du  rideau,  il  doit,  dans  la  dis- 
tribution des  billets  au  bureau,  considérer  la  moitié  des  abonnés 
comme  toujours  présents,  et  retrancher  à  chaque  représentation 
im  nombre  de  billets  égal  à  cette  moitié;  et  comme  il  était  con- 
staté qu'à  Tune  des  représentations  signalées  par  le  demandeur, 
le  directeur  avait  distribué  douze  billets  au  delà,  le  tribunal  le 
condanma  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  ;  il  déclara 
en  outre  l'abonné  non-recevable  dans  la  demande  en  résiliation 
qu'il  formait  (journ.  le  Droit  27  mai  1846).  Nous  croyons  notre 
opinion  plus  facile  à  mettre  en  pratique  et  plus  Juridique. 

lAA.  Le  droit  de  l'abonné  est  incessible,  à  moins  de  stipu- 
lations contraires.  L'état  de  maladie  de  l'abonné,  fût-il  continu, 
n'empêche  pas  que  le  prix  de  l'abonnement  ne  soit  acquis  à  la 
direction  ;  et  cela  est  rationnel,  la  place  dont  il  a  le  droit  de 
jouir,  empècbe  l'administration  d'en  disposer  en  faveur  d'une 
antre  personne. 

1  Ae.  Les  locataires  de  loges  ont  la  libre  et  exclusive  dispo- 
sition de  leurs  loges  :  ils  peuvent  y  placer  qui  bon  leur  semble, 
et  on  ne  peut  y  introduire  personne  sanç  leur  consentement, 
même  si  la  loge  reste  vide;  ils  peuvent  la  sous-louer,  si  ce  droit 
ne  leur  est  pas  interdit.  G'est  un  bail  véritable  régi  par  la  loi 
civile  (Gonf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n»  505).  —  Le  direc- 
teur ne  peut  même  disposer  de  la  loge  en  faveur  des  autorités 
qui  la  réclameraient  (trlb.  de  Troyes,  6  mai  1847,  alT.  Marcotte 
C.  le  maire  de  Troyes,  Gaz.  du  1 2  mai).— Y.  dans  MM.  Lacan  et 
Paulmier,  t.  2,  n»  507,  diverses  questions  d'interprétation  déci- 
dées par  plusieurs  jugements  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  et  relatives  aux  locations  de  loges,  mais  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  rappeler  Ici  parce  qu'elles  n'ont  donné 
naissance  à  aucune  question  de  droit. 

159.  La  location  d'une  loge  peut  se  renouveler  par  tacite  ré- 


conduction. —  MM.  Lacan  et  Pau1mier(t.  2,  n»  51 1)  admettent 
ce  point  comme  constant,  mais  ils  ajoutent  que  la  durée  de  la 
tacite  réconduction  doit  être  celle  fixée  par  les  règlements  ou  par 
les  usages  de  chaque  théâtre.  Nous  pensons,  an  contraire,  que 
la  convention  primitive  continue  à  être  la  Iri  des  parties,  et  ((ue 
les  prétendus  usages  d'un  théâtre,  que  l'abonné  n'eM  pas  obligé 
de  connaître,  ne  peuvent  modifier  ni  la  convention  ni  la  loi  ci- 
vile. —  L'administration  est-elle  libre  de  ne  pas  renouveler  les 
locations?  Gette  difiiculté  a  été  soulevée  plusieurs  fois,  mais  il 
a  été  décidé  constamment  que  liberté  entière  appartenait  à  cet 
égard  au  directeur  (trib.  de  la  Seine,  l'«  ch.,  22  mai  1844, 
air.  Rabin  C.  le  directeur  de  l'Opéra,  Journal  le  Droit  du  23  mai){ 
conf.  trib.  de  com.  de  Paris,  du  3  mars  1845,  confirmé  pal 
arrêt  du  28  mars,  aff.  marquis  du  Haley  G.  le  directeur  de 
l'Opéra,  Journal  le  Droit,  du  29  mars). 

159.  Dès  que  la  location  d'une  loge  rentre  dans  les  princi* 
pes  du  droit  commun,  il  en  résulte  que  le  bail  est  résilié  do 
plein  droit,  si  la  salle  est  détruite  par  cas  fortuit  (c.  nap.  art. 
i  722).  Mais  résulte-l-il  de  là  cette  conséquence,  que  si  la  même 
administration  rétablit  l'entreprise  dans  une  antre  salle,  le  loca- 
taire soit  sans  droit  pour  réclamer  une  nouvelle  loge  en  rempla- 
cement de  la  première  ?  —  Il  a  été  jugé  que  le  locataire  ne  pou- 
vait  demander  que  le  remboursement  du  prix  qu'il  aurait  payé 
par  anticipation  et  Jusqu'à  concurrence  de  la  portion  représenta* 
tive  du  restant  de  sa  jouissance  (trib.  de  la  Seine,  l'«  ch.,  27 
fév.1838,  aff.  Véry  C.  le  directeur  du  Théâtre-Italien,  Gaz.  du 
28  fév.;  conf.  Cour  de  Paris,  l"  ch.,  27  août  1839,  aff.  Dulacq 
C.  Larrey,  journal  le  Droit  2,  9,  16  fév.,  i^  mars  1840).  — 
Mais  dans  celte  affaire  c'était  une  nouvelle  société  qui  avait  re- 
construit une  nouvelle  salle.  Nous  sommes  disposés  à  croire  que 
si  la  même  administration  reconstruisait  une  nouvelle  salie  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne,  l'abonné  pourrait  réclamer  une  loge 
comme  celle  qu'il  avait  dans  l'ancienne  salle. 

1  AS.  L'extinction  du  privilège  en  faveur  d'un  directeur  par 
une  cause  quelconque,  doit  être  assimilée  à  la  destruction  de  la 
chose  louée.  La  nouvelle  administration  n'est  pas  obligée  d'exé- 
cuter les  engagements  do  l'ancienne,  à  moins  qu'elle  n'en  soit 
chargée  par  l'acte  de  concession.  Le  nouveau  titulaire  n'est  pas 
l'ayant-cause  du  précédent,  à  moins  d'une  stipulation  spéciale 
(Paris,  1'»  ch.,  1«  fév.  1842,  aff.  Maller,  le  Droit  du  2  fév.; 
conf.  Paris,  12  janv.  1830,  aff.  duc  de  Choiseul  C.  Duels,  direc- 
teur de  rOpéra-ComIque,  Gaz.  du  13  janv.  1830;  trib.  deU 
Seine,  21  déc.  1838,  aff.  Bernard  Léon,  Droit  du  22). 

160.  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  simpte 
location  faite  par  le  directeur,  mais  d'une  concession  d'une  loge 
faite  par  le  propriétaire  de  la  salle,  cette  concession  survit-elle 
aux  changements  et  vicissitudes  qui  se  produisent  dans  l'exploi- 
tation de  l'entreprise  ?  —  Il  a  été  Jugé  que  le  droit  du  conces- 
sionnaire, résultant  de  la  volonté  du  propriétaire  originaire,  ne 
pouvait  être  détruite  par  le  nouveau  directeur  (Paris,  4«ch.,  alT. 
Gallois,  journal  le  Droit  du  30  déc.  1851).  —Mais une  nouvelle 
cession  de  privilège  ayant  eu  lieu  et  la  même  question  ayant  été 
soulevée  de  nouveau,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  Jugement  du 
21  avr.  1853  (le  Droit  du  28  avr.),  décida  la  question  dans  119 
sens  opposé  à  l'arrêt  de  la  cour  précité,  mais  par  co  motif  que 
le  jugement  d'adjudication  n'ayant  fait  aucune  mention  de  l'exls* 
tence  de  la  concession,  et  n'en  ayant  pas,  dès  lors,  imposé  la 
charge  à  l'adjudicataire,  l'Immeuble  s'en  trouvait  affranchi,  que 
d'ailleurs  une  concession  de  celte  nature  cessait  avec  le  change* 
ment  de  maître.  11  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ce  Jage- 
ment.  —Nous  ne  pouvons  accepter  cette  solution  contre  laquelle 
s'élèvent  aussi  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n°  515  ;  Us  ap- 
puient leur  opinion  sur  les  principes  des  baux.  «L'art.  1743  c, 
nap.,  disent-ils,  porte  :  «  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'ac- 
quéreur ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  sott 
réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail.  »  —  La  vente  du  théàiro 
laisse  donc  entier  le  droit  du  bénéficiaire  delà  loge.  Si  la  chaîne 
de  cette  loge  n'a  été  ni  déclarée  ni  imposée  au  nouvel  acquéreur 
ou  directeur,  la  garantie  qui  en  résulte  ne  peut  atteindre  que  lo 
vendeur.  » 

161.  Les  erUrées  sont  essentiellement  personnelles,  et   ntt 
peuvent  être  transmises  sans  le  consentement  de  radminlstnt^ 
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(loiiV  CeHes  qni  sont  lè  prix  d^in  service^  d'une  pièce  donnée^ 
ne  peuvent  être  retirées  avant  le  terme  0x6  par  ia  concession  on 
par  l'usage  ;  celles  qui  sont  de  pure  faveur  demeurent  toujours 
révocables.  L'acte  d'acquisition  règle  le  droit  de  celles  qui  ont 
été  payées  ;  si  elles  sont  annuelles^  et  que  celui  à  qui  elles  ap- 
partiennent se  présente  encore  après  l'expiration  de  l'année^  il  y 
i  renouvellement  tacite  de  l'engagement.  Ainsi  jugé  par  le  tri- 
iNiDal  delaSeine^  le  2^  sept.  1827. 

1C9.  La  concession  d'une  entrée  n'impose  pas  au  directeur 
robligation  de  trouver  dans  la  salle  une  place  pour  le  titulaire. 
C'est  à  lui  à  arriver  à  temps  pour  pouvoir  se  placer.  Les  entrées 
sont  suspendues  en  général  dans  les  représentations  extraordi- 
naires^ à  moins  de  stipulations  contraires.  Les  entrées  ne  don- 
nent pas  le  droit  d'aller  sur  le  tbéàtre  et  dans  les  coulisses  :  ce 
droit  doit  avoir  été  expressément  stipulé. 

tOS.  Lorsque  le  privilège  change  de  titulaire^  les  abonne- 
ments et  les  entrées  sont  périmés  (Mtf .  Lacan  et  Paulmier^  t.  2, 
n*  523).  —  Une  administration  n'est  pas  rayant  cause  de  ia  pré- 
cédente et  ne  peut^  en  l'absence  d'une  stipulation  formelle^  être 
tenue  d'en  remplir  les  engagements.  —  Il  a  été  Jugé  contraire- 
ment à  cette  opinion  que  le  nouveau  directeur  est  obligé  de  lais- 
ser la  jouissance  aux  titulaires  des  entirées  concédées  par  la  pré- 
cédente administration^  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  mises  à  sa 
charge  par  la  précédente  administration  (Paris^  l'«  ch.^  12  janv. 
18d6,  aff.  Duhamel  C.  Crosnier^  directeur  de  l'Opéra  Comique^ 
Gax.  des  trib.  des  5-6  oct.  1835  et  13  Janv.  1836;  conf.  même 
eonr^  3  mars  1837^  autre  aff.  Grosnîer^  Journal  le  Droite  du 
4  mars).  —  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'établir  ici  une  distinc- 
tion. Si,  par  exemple,  le  privilège  a  été  anéanti  par  un  événe- 
ment de  force  migeure,  comme  l'incendie  de  la  salle,  et  qu'une 
nouvelle  entreprise,  un  nouveau  directeur  obtienne  un  privilège 
tout  à  fait  indépendant  du  premier,  nous  pensons,  dans  ce  cas, 
que  le  nouveau  titulaire  qui  ne  tient  son  droit  que  du  gouverne- 
ment, n'est  pas  obligé  de  subir  les  engagements  pris  par  son 
prédécesseur,  lorsque  le  gouvernement  ne  lui  en  a  pas  imposé 
robligation  ;  mais  lorsque  le  changement  d'administration  ne 
provient  que  de  la  volonté  libre  de  l'ancien  titulaire,  il  nous 
semble  que  le  nouveau  est  obligé  d'accepter  les  charges  de  l'an- 
cienne^ sans  quoi  personne  n'oserait  traiter  avec  un  directeur. 

Art.  9.  —  Des  théâtres  de  soeUlé. 

t#4.  Le  décret  du  29  Juin.  1807,  art.,  5,  défend  d'admettre 
le  public,  même  gratuitement,  dans  aucun  théâtre  non  autorisé,  ce 
lui  semblerait  comprendre  les  théâtres  de  société.  — En  outre, 
ia  loi  du  9  sept.  1835 ,  abrogée  aujourd'hui ,  comme  on  l'a  dit 
n«  28,  portait,  art.  21  ^  «qu'il  ne  pourra  être  établi  aucun 
théâtre  ni  spectacle,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  sans  l'auto- 
risation préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des 
préfets  dans  les  départements,  v  Cette  disposition  est  si  générale 
qu'elle  semble  ne  comporter  aucune  exception  en  faveur  des  théâ- 
tres de  société.  Il  nous  parait  cependant  que  si  le  public  n'était 
pas  admis  aux  représentations,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'appli- 
cation des  lois  précitées.  La  léglslatien  des  théâtres  serait  tyran- 
nique  et  odieuse-^  si  elle  étendait  ses  prohibitions  Jusqu'aux 
divertissements  domestiques.  La  police  ne  peut  avoir  de  sur- 
veillance directe  que  sur  les  lieux  publics.  Une  réunion  privée 
De  présente  pas  les  mêmes  dangers  et  échappe  à  son  action  ;  mais 


(1)  (Min.  pub.  C.  Ferret.)—  La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte 
nfflsamment  du  procès-verbal^  des  autres  pièces  et  du  débat^  que  le 
puUie  était  admis  aux  représentations  théâtrales  données  par  Ferret  ; 
—  Qu'aîDsi  ledit  Ferret  a  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  1,  décr. 
SjiiiD  1806;  5,  décr.  29  juiU.  1807,  et  12,  décr.  15  août  1811  ;  — 
Entendant,  etc.  ;— Mais  considérant  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
anaates,  et  qu'il  y  a  lieu  d'user  de  la  facullé  accordée  par  l'art.  465  c. 
péa.,  et  de  modérer  la  peine;— Condamne  Eugène  Ferret  à  20  fr.  d'a- 
mende et  aux  dépens,  etc. 

Du  99  janv.  1834.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Saint-Laurent,  rap. 

(2)  (Ilin.  pub.  C.  Jourdan.)  —  La  coua;  —Vu  l'art.  21  de  la  pre- 
mière lot  du  9  sept.  1855  ;—  Les  art.  100,  408  et  415  c.  inst.  crim.; 
■7-  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  et  qu'il  n'est  pas  nié  par  le 
logement  attaqué  que,  dans  un  local  dépendant  de  la  guinguette  tenue 
pr  le  sieur  Jourdan,  un  théâtre  avait  été  dressé  et  qu'une  représenta- 
m  qui  avait  réuni  un  nombre  considérable  d'iadividos,  s'est  prolongée, 


il  suffit  que  le  public  soit  admis  \  des  représentations  scéniques 
pour  que  le  droit  de  surveillance,  qui  appartient  à  l'autorité  ^ 
puisse  être  exercé  dans  sa  plénitude.  Et  d'ailleurs,  la  loi  si  sé- 
vère de  1855  n'avait  pas  eu  pour  objet  d'atteindre  les  théâtres 
de  société.  Le  tilre  de  la  loi  prouve  que  telle  n'était  pas  la  pen-. 
sée  du  législateur,  et  Loi  sur  les  crimes,  délits  et  eontravention$ 
de  la  presse  et  des  autres  moyens  de  publication,  n — La  loi  n'en* 
visageait  les  théâtres  et  la  criminalité  qui  pouvait  résulter  de 
leur  établissement  non  autorisé  qu'autant  qu'ils  constituaient  un 
mode  de  publicité,  par  conséquent  elle  ne  pouvait  prohiber  la 
représentation  qu'autant  qu'elle  était  publique  (Conf.  MM.  Lacan 
et  Paulmier,  t.  l,  n»  7  ;  Y.  aussi  circul.  préf.  de  pol.  du  16  Juin 
1852,  citée  par  M.  Simonet,  n»  5).— Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  : 
10  que  l'on  ne  commet  aucun  délit,  lorsqu'on  joue  ou  fait  Jouer 
dans  sa  maison  et  pour  son  amusement,  sans  vendre  aucun  billet, 
des  pièces  de  théâtre  dont  la  représentation  n'est  annoncée  ni  par 
ai][lches,  ni  dans  les  Journaux  (Paris,  22  oct.  1829,  aCT.  Doyen, 
Gaz.  des  trib.  du  28  même  mois)  ;  —  2»  Que,  dans  ce  cas,  il  y 
a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  de  la  plainte,  attendu  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  public  fût  admis  chez  lui  ni  gratuitement  ni 
en  payant  (Paris,  12  mars  1850,  aff.  Thierry,  Gaz.  des  trib. 
6  et  15  mars,  même  année;  Conf.  Paris,  7*  ch.,  l«'  nov.  1852, 
Gaz.  des  trib.  —  Paris,  5  Janv.  1855,  2«  aff.  Thierry,  Gaz.  des 
trib.  du  4  même  mois.-^  Paris,  20  juin  1855,  aff.  Poirier,  Le- 
maire  et  Ferez,  Gaz.  des  trib.  du  21  juin). 

IHA.  Mais  un  théâtre  de  société  ne  peut  pas  s'établir  sans 
l'autorisation  de  l'administration,  lorsque  le  public  y  est  admis 
(Paris,  29  Janv.  1854)  (i).— Et  il  a  été  jugé  spécialement  qu'une 
^-eprésentation  donnée ,  sans  rétribution  par  des  amateurs  dans 
un  local  dépendant  d'une  guinguette,  bien  que  le  local  fût  séparé 
de  la  guinguette  par  une  cour,  qu'il  eût  une  entrée  particulière, 
doit,  si  les  personnes  de  la  guinguette  y  ont  été  admises,  être 
réputée  un  spectacle  public;  dès  lors,  le  propriétaire  de  la  guin- 
guette, qui  a  loué  ce  local  aux  amateurs,  sans  être  muni  d'une 
autorisation  du  préfet,  s'est  mis  en  contravention  à  l'art.  21  de 
la  loi  du9  sept.  1855  (Crim.  cass.  22Juill.  1857)  (2).  —Conf. 
Paris,  5  mai  1845,  aff.  Génard,  Journ.  le  Droit  du  6  mai; 
Paris,  trib.  correct.,  6<»  ch.,  4  août  1845,  affaire  Thierry,  le 
Joum.  le  Droit  du  5  août;  Paris,  trib.  correct.,  27  nov.  1846, 
aff.  Trouvin,  Gaz.  des  trib.  du  28). 

tlW.  L'abonnement  à  des  bals  de  réunion  d'une  société  n'est 
pas  public,  alors  que  différentes  conditions  sont  exigées  pour  y 
être  admis,  et  que  l'admission  des  abonnés  a  lieu  au  scrutin  s»* 
cret  et  aux  deux  tiers  des  voix  des  sociétaires  (cens.  d'Et.  21  avr. 
1856,  aff.  bureau  de  bienf.  de  Saint-Quentin,  Y.  n»  120). 

Art.  10.  —  Des  actes  d'engagement  des  artistes.  —  Droite 
et  obligations  qui  en  résultent,  —  Saisie  des  appointements. 

109.  Le  lien  entre  les  comédiens  et  l'entreprise  dramatique 
se  forme  par  l'acte  d'engagement,  —  On  appelle  engagement  là 
convention  par  laquelle  l'acteur  s'oblige  à  jouer  sur  un  théâtre 
diverses  pièces,  pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  un 
prix  fixé  par  l'acte  et  que  le  directeur  s'oblige  à  payer.  —  C^est 
une  véritable  convention  synallagmatique,  un  louage  d'ouvrage 
dans  le  sens  de  l'art.  1770  c.  nap.  (Conf.  M.  Agnel,  n<»  60).  — 
L'acte  d'engagement  est  l'écrit  qui  constate  cette  convention. 
Mais  nous  avons  dit  plusieurs  fois  que  l'écrit  est  indépendant  de 

le  27  février  dernier,  fort  avant  dans  la  nuit;—  Qu'il  importe  peu  que 
ce  local  fût  séparé  de  la  guinguette  proprement  dite,  par  une  cour,  et 
qu'il  eût  une  entrée  séparée;  qu'il  n'en  était  pas  moins  une  dépendance 
de  cette  guinguette  et  comme  elle  un  lieu  public,  et  que,  si  l'on  ne  s'in- 
troduisait pas  dans  celte  réunion  en  payant,  elle  était  cependant  ouverte 
aux  personnes  admises  dans  la  guinguette  du  sieur  Jourdan,  et  formait 
dès  lors  un  spectacle  public;— Attendu  que  le  sieur  Jourdan,  en  faisav 
jouer,  ou  en  louant  &  des  amateurs  son  local  pour  qu'on  y  jouât  uni 
comédie,  sans  s'être  muni  d'une  autorisation  du  préfet,  ^esi  mis  ei 
contravention*  &  Tart.  SI  de  la  loi  du  9  sept.  1855,  contravention  pa»« 
sible  de  peines  correctionnelles  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  policOi 
en  retenant  la  connaissance  du  fait  et  en  relaxant  le  prévenu,  a  violé 
ledit  article,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  ;—  Casse. 

Du  22  jttill,  1857 .-G.  C,  ch.  criffl.-MM,  Bastard,  pr.-6artempe 
ftiS;  rap 
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la  convention»  il  n'est  utile  cpie  ponr  la  preuye.— Y.  v»  Obligat,, 

n"  74,  5003. 

§  1 .  —  Des  engagements  des  mineurs  et  des  femmes  mariées. 

t6S.  L'engagement  ne  peat  être  formé  qae  par  une  personne 
capable  de  s'engager.  —  La  Gazette  des  tribunaux  a  rapporté  di- 
vers jugements  qui  ont  décidé  que  les  mineurs  non  émancipés 
ne  pouvaient  s'engager  valablement  sans  le  consentement  de  leur 
père  etmère^  lors  même  que  l'engagement  ne  porte  pas  atteinte 
à  leur  intérêt  pécuniaire  (trib.  civ.  de  la  Seine,  2«  cb.,  9  Janv. 
1839,  aff.  Clarisse  Midroy,  Gaz.  des  trib.  iO  janv.  i  839;  trib.  de 
comm.  do  la  Seine,  20  avr.  1835,  aff.  Mesmer,  Gaz.  des  trib. 
20  et  2!  avril;  24  janv.  1834,  aff.  Dormeuil,  Y.  Acte  de  comm., 
n»  242;  trib.  civ.  de  la  Seine,  5*  cb.,  13  août  1845,  aff.  made- 
moiselle Brassine  G.  le  direct,  du  Yaudeville,  confirmé  par  arr. 
de  la  cour  du  17  mars  1847,  Gaz.  des  trib.  du  18  mars.  Ces  ju- 
gements et  arrêts  sont  cités  par  HM.  Lacan  et  Panlmier,  t.  1, 
n«  226).  —  Sans  doute  le  mineur  non  émancipé  n'est  restituable 
contre  ses  engagements  qu'autant  qu'il  est  lésé  (c.  nap.  art.  i  305, 
Y.  Minorité,  n"  739, 740;  Obligat.,  n"  365  et  s.),  et  il  est  pos- 
sible que  rengagement  soit  favorable  aux  intérêts  pécuniaires  du 
mineur.  Mais  si  la  convention  ne  porte  pas  atteinte  à  la  fortune, 
il  porte  atteinte  évidemment  à  ses  mœurs,  atteinte  trop  souvent 
inséparable  de  la  profession.  Les  tribunaux  sont  juges  de  ce  fait. 
C'est  une  appréciation  remise  entièrement  à  leur  sagesse.  —  La 
nullité  de  l'engagement  est  donc  indépendante  des  avantages  que 
peuvent  présenter  les  clauses  du  traité  (Conf.  MM.  Lacan  et 
Paulmier,  n«  226). 

1G9.  Un  mineur  non  émancipé  qui  contracte  un  engagement 
tbéÂtral  a  donc  besoin  du  consentement  de  son  père;  à  défaut  de 
père,  du  consentement  de  sa  mère,  ou  de  celui  du  conseil  de 
famille  (trib.  comm.  de  Paris,  10  janv.  1828).  —  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  5  janv.  1828,  a  même  prononcé  la  nullité  d'un 
engagement  contracté  par  une  jeune  fille  de  douze  ans  avec  le 
consentement  de  sa  mère,  par  le  motif  que  cette  jeune  fille  igno- 
rait les  suites  et  les  dangers  de  l'engagement  (MM.  Yivien  et  Blanc, 
np  213,  Gaz.  des  trib.  du  26  nov.).  —  De  même  encore  d'autres 
Jugements  ont  annulé  l'engagement  contracté  par  nne  mineure 
soit  avec  rassistance  de  sa  mère  tutrice  (trib.  de  la  Seine,  i  '«  ch., 
25  nov.  1836,  aff.  mademoiselle  Bressan  C,  les  Variétés,  Gaz. 
des  trib.  26  nov.),  soit  avec  l'assistance  du  père  (trib.  de  la  Seine, 
7  mars  1839,  et  sur  appel,  Paris,  8  juin  1839,  aff.  Mayer  C,  le 
Yaudeville,  Gaz.  des  trib.  9  juin).  —  Mais  ces  décisions  ne  sau- 
raient être  acceptées  comme  règle  générale.  L'engagement  du 
mineur  contracté  avec  l'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  tutrice 
à  défaut  du  père,  ou  enfin  du  conseil  de  famille,  à  défant  de  Tun 
et  de  Tautre,  doit  être  réputé  valable.  Autrement,  aucun  direc- 
teur ne  pourrait  plus  admettre  un  mineur  dans  sa  troupe,  ce  qui 
nuirait  non-seulement  aux  entreprises  théâtrales  mais  encore 
aux  artistes  eux-mêmes.  Dans  les  espèces  que  Ton  vient  de  citer, 
les  circonstances  particulières  de  la  cause  ont  influé  très-proba- 
blement sur  les  décisions  rendues.  On  voit  notamment  dans  la 
dernière  affaire  que  la  cour  a  eu  soin  de  dire  que  le  contrat  était 
annulé  par  elle  en  raison  de  la  lésion  résultant  de  la  stipiftation 
d'un  dédit  considérable  et  non  pour  cause  d'Incapacité.  —Y.  à  cet 
feard  U9  177. 

190.  Il  est  reconnu  en  principe  que  dans  l'intervalle  qui 
9'écoule  entre  le  convoi  de  la  mère  tutrice  et  l'assemblée  de  fa- 
mille qui  lui  confère  de  nouveau  la  tutelle  ou  qui  l'en  dépouille, 
une  tutelle  de  fait  est  substituée  à  une  tutelle  de  droit.  Mais  si 
Tune  et  l'autre  de  ces  tutelles  ont  la  même  efficacité  quant  aux 
obligations  qui  pèsent  sur  la  mère  tutrice  (Y.  Privil.  et  hypoth., 
n*  1 029),  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  engagements  qu'elle 
contracterait  au  nom  du  mineur  :  celui-ci  aurait  le  droit  d'en 
demander  la  nullité  (Y.  Minorité-tutelle,  n»  106).  De  là  il  suit  que 
rengagement  théâtral  contracté,  dans  ces  circonstances,  par  la 
mère  remariée  au  nom  de  son  enfant  mineur  serait  atteint  d'une 
nullité  qui  serait  valablement  opposée  par  le  mineur  ou,  en  son 
nom,  par  son  tuteur  régulièrement  nommé.  —  Toutefois,  ii  a  été 
Ingé  mais  à  tort,  croyons-nous,  que  lorsqu'une  femme  remariée, 
et  qui  ne  s'est  pas  fait  maintenir  dans  la  tutelle,  a  néanmoins 
autorisé  sa  fille  à  contracter  un  engagement  théâtral,  si  plus  tard 
sa  tutelle  lui  est  régulièrement  conservée,  elle  ne  peut  demander 


la  nullité  de  l'engagement  sons  le  prétexte  quels  mineure  n'était 
pas  légalement  autorisée  :  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  maintient  la  tutelle  à  la  mère  ayant  un  effet  rétroactif  sur  les 
actes  souscrits  par  la  mineure  (trib.  de  la  Seine,  5*  ch.,  20  août 
1845,  aff.  Goldstucker,  Gaz.  des  trib.  15  et21  août  suiv.).-^  U 
nous  parait  douteux  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
puisse  rétroagir  et  enlever  au  mineur  le  droit  de  demander  la 
nullité  d'un  acte  consenti  en  son  nom  par  une  personne  sans  poil- 
voir.  11  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  le  conseil  de  famille 
ratifiait  expressément  l'acte  irrégulier  .—Y,  Obligat.,  n»*  4482  et  s. 
lift.  A  plus  forte  raison  le  mineur  ne  pourralt-U  contracter 
un  engagement  théâtral  avec  la  seule  autorisation  du  second  mari 
cotuteur.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'autorisation  du  cotn- 
teur  séparéQ  de  l'autorisation  de  la  mère  tutrice  est  insuffisante 
pour  valider  l'acte  d'engagement  (trib,  comm.  de  la  Seine,  8  mai 
1843,  aff.  Boisgard,  Gaz.  des  trib.  8  et  9  mai).  Cette  question 
ne  peut  faire  doute.  Les  deux  pouvoirs  sont  indivisibles. 

1 9f9.  L'autorisation  des  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur  n'a 
pas  besoin  d'être  exprimée  formellement.  Elle  peut  résulter  de 
circonstances  que  les  magistrats  apprécient.— «Si,  par  exemple, 
disent  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  i,  n»  234,  avant  de  s'engager 
dans  un  théàtic,  le  mineur  en  avait  déjà  parcouru  d'autres,  au 
vu  et  su  de  son  pore  et  de  son  agrément  ;  si  le  père  touchait  lui-^ 
même  les  appointements  du  mineur,  etc.,  »  il  y  aurait  là  une  ad« 
hésion  équivalente  à  une  autorisation.— Jugé  dans  ce  sens  (trib. 
de  la  Seine,  i'«  ch.,  12  juin  1830,  aff.  Despréaux  C.  la  comédie 
française,  Gaz.  des  trib.  du  15;  trib.  de  comm.  15  déc,  1851, 
aff.  Ida  C.  Seveste,  Gaz.  des  trib.  du  16  déo.;  trib.  de  la  Seine, 
5«  ch.,  20  août  1845,  aff.  Goldstucker,  Gaz.  des  trib.  et  leDroitj 
13  et  21  août). 

•  1 9f8.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  donnée  à  nn 
mineur  sQit  enregistrée  et  affichée  ;  la  loi  n'exige  ces  formalisa 
que  pour  les  commerçants  mineurs,  et  un  comédien  n'est  point  ca 
commerçant  (Conf.  MM.  Yivien  et  Blanc,  n^  215).— Y.n«»  323  et  s. 
1 9f  4.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  rengagement  théâtral 
du  mineur  émancipé?  Ce  mineur  ne  peut  pas  plus  que  le  mineur 
non  émancipé  contracter  un  engagement  théâtral.  —  Cet  enga- 
gement excède  les  bornes  de  pure  administration  (c.  nap.  art.  480 
et  suiv.).  —  La  question  s'est  présentée  dans  l'affaire  de  made* 
moiselle  Clarisse  Midroy  dont  MM.  Lacan  et  Paulmier  rendent 
compte  (t.  1,  no  227).  —  Après  avoir  fait,  disent-ils,  annuler 
l'engagement  de  1838,  qui  la  liait  au  théâtre  du  Panthéon,  cette 
actrice  s'était  fait  émanciper  et  en  avait  formé  un  second  avec 
le  directeur  du  théâtre  de  la  Gatté  assisté  alors  de  son  curateur. 
—  Puis  en  septembre  1840,  avant  que  ce  second  engagement 
fût  expiré  elle  en  a  fait  un  troisième  avec  le  directeur  des  Ya* 
rlétés  sous  un  dédit  de  20,000  fr.,  mais  sans  être  assisté  de  son 
curateur.  Pressée  de  jouer  des  deux  eûtes,  mademoiselle  Midroy 
demande  alors  la  nullité  de  son  engagement  avec  le  tbéÀire  dea 
Yariétés.  Le  tribunal  rejette  sa  demande,  déclare  l'engagement 
valable,  comme  rentrant  dans  la  classe  des  actes  que  le  mineur 
émancipé  peut  faire  sans  l'assistance  de  son  curateur,  mais  a(* 
tendu  rantériorlté  de  son  engagement  avec  la  Galté,  condamna 
mademoiselle  Midroy  à  payer  le  dédit  de  20,000  fr.  au  tbéàtra 
des  Yariétés.  — •  Nous  pensons  avec  les  auteurs  ci-dessus  cités^ 
que  quoique  la  conduite  de  l'actrice  soit  très-défavorable^  le  tri^ 
bunai  s'est  laissé  entraîné  à  tort  en  dehors  des  vrais  principes^ 
et  la  conduite  de  l'actrice,  comme  ils  le  disent  fort  bien,  était  un^ 
nouvelle  preuve  du  besoin  qu'elle  avait  d'être  assistée  de  son  cu^ 
rateur. 

1 9f  5.  L'autorisation  donnée  par  le  père  peut-elle  être  consi- 
dérée comme  ayant  la  force  d'une  obligation  personnelle  de  sa 
part  ?  L'affirmative  a  été  jugée  (trib.  de  com.  de  la  Seine^  37  JuilU 
1849,  aff.  CoUinet,  journal  le  Droit  du  3  août  suiv.].  —  Dana 
l'espèce  le  père  avait  signé  l'engagement  en  mettant  au-dessus 
bon  pour  autorisation.  Le  tribunal  a  condamné  le  père  per- 
sonnellement au  payement  d'un  dédit  de  700  fr.  qui  avait  été 
stipulé.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  1. 1  ^  n»  957,  critiqnenlavec raison 
cette  décision.  D'une  simple  autorisalion  ne  peut  découler  un 
engagement  quelconque  :  qui  auctor  est  non  se  obhgat. 

t9f6.  Mais  que  devrait-on  décider  s!  des  père  et  mère  con« 
sentaient  et  signaient  pour  leur  enfant  mineur  un  engagenaenf 
tbéàtral  sans  ^,ue  c^ui-ci  ait  été  pirélWt  ^  ait  P^rUcip^  «a  quoi 
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40e  ee  mit  à  cet  engagement?  --  ici  11  ne  s'agu  plas  seulement 
d'une  qneetfon  de  minorité.  —  Il  y  a  un  fait  personnel  des  père 
et  mère  qa\  les  eipose  à  une  action  en  dommages-intérêts^  si 
l'engagement  ne  reçoit  pas^son  exécution.  —  Ainsi  Jugé  par  le 
tribonal  de  commerce  de  la  Seine  en  1832^  aflT.  Berger  et  Mathon 
C.  Comte,  Gazette  des  tribunaux  de»  f  8  nov.  1831  et  17  mars 
1832  (jugement  cité  par  MM.  Lacan  et  Panlmler,  t.  1,  a«  239). 

fl  9  9 .  La  nullité  d'un  dédit  stipulé  en  faveur  du  directeur  dans 
un  engagement  théâtral  par  le' mineur  autorisé,  comme  exicédant 
las  pouvoirs  ;Iu  mineur  et  du  tuteur  entralne-t-elle  la  nullité  de 
toute  U  convention?  Ifous  ne  le  pensons  pas.  D'après  l'art.  1 227 
e.  nap.,  la  noUité  de  la  clause  pénale  n'entraîne  pas  celle  de 
l'obligation  principale.  Cette  disposition  est  parfaitement  appli- 
cable à  un  dédit  ftipulé,  pourvu  toutefois  que  le  mineur  soit 
autorisé.  —  Nous  pouvons,  indépendamment  de  l'art,  1227,  ci- 
ter à  l'appui  de  cette  opinion  la  loi  29,  §  1,  De  mimr.,  ainsi 
coDçae  :  Si  species  in  qud  pupilkt  in  integrum  resiitui  deside- 
rat  cœteris  spedebus  non  cohmet,  nikil  proponi  cur  à  tofâ  sen- 
tenlid  aetor  postiUans  audiendus  sit  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paul- 
fiier^  I.  1,  n*  240).  Nous  devons  dire  toutefois  que  la  jnrispru- 
deoce  ne  semble  pas  fixée  sur  ce  point  de  doctrine.  -^  £n  effet, 
0  a  été  Jugé  d'une  part  que  les  engagements  étaient  valables 
nonobstant  la  stipulation  et  l'importance  du  chifiTre  des  dédits 
(trib.  corn,  de  Paris,  12  juin  1830,  aff.  Despréaux,  Y.  Gaz.  des 
trib.  13  Juin;  u  mai  1841,  aflT.  Clarisse  Midroy,  V.  Gaz.  des 
Irfb.  et  le  Droit  15  mai  ;  trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1845, 
aff.  Déeirée  Podionnet,  Y.  Gaz.  trib.  et  le  Droit  13  et  21  août); 
et  d'antre  part  que  les  engagements  devaient  être  annulés  avec 
fee  dédiie  (trib.  ctv.  de  la  Seine,  25  nov.  1836,  aff.  Dressant, 
V.  Gaz.  des  trib.  et  Droit  26  nov.;  Paris,  3«cb.,  15  fév.  1852, 
aff.  mia-Deschamps,  Gaz.  des  trib.  et  Droit  19  fév.).  —  Mais 
cette  divergence  entre  les  arrêts  ne  doit  pas  surprendre  :  les 
etrconstancee  diverfes  de  faits  dans  lesquelles  ce  genre  de  cause 
•e  présente  devant  les  tribunaux  doivent  avoir  une  grande  In- 
Ifaieiioe  sur  les  magistrats,  toujours  désireux  de  maintenir  les 
droits  des  mineurs.  Noos  ne  nous  attacbons  ici  qu'à  poser  le 
prfanelpe  général. 

1 9S.  Une  femme  mariée  a  besoin,  pour  s'engager  de  l'auto- 
risation de  son  mari,  alors  même  qu'elle  aurait  été  autorisée  pour 
■I  premier  engagement  :  la  femme  et  le  mari  peuvent  demander 
ta  nullité  de  cet  engagement  (c.  nap.  art.  225).  —  Au  cas  d'op- 
position do  mari,  la  justice  ne  pourrait  remplacer  son  consen- 
tement. Un  époux  peut  avoir,  pour  résister  à  la  passion  de  sa 
iamme  pour  le  tbéâlre,  des  motifs  graves  qui  échappent  aux  in- 
vestigations Judiciaires  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmler,  t.  1, 
■f  S5S).  -*r  U  est  à  remarquer  que  nséme  pour  être  marchande 
publique  le  consentement  du  mari  ne  peut  d'après  plusieurs  8U« 
tours  recommandables  être  suppléé  par  l'autorisation  de  la  Jus- 
tice (Y.Laean^Joo.  dt.,  etr»  Commerçant,  n»  177),  à  plus  forte 
raisoa  lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  théâtral.  —  Il  ne  parait 
pus  que  l'on  doive  décider  autrement  si  les  époux  étaient  séparés 
deoorp8(Y.  M.  Agnel,  n«  77). 

199.  Mais  une  aiutorisation  générale  qu'aurait  donnée  le  mari 
êb  cMitracter  désengagements  de  ce  genre  serait-elle  suffisante? 
U.  Yivien  et  Blanc,  n*  215;  Agnel,  n*  76,  soutiennent  l'affir- 
mative, MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n»  259,  la  négative.  Soi- 
ent eee  dernière  catenrs  le  mari  ne  peut  par  anticipation  abdi- 
^■er  son  antorité  maritale,  et  la  protection  doikt  la  femme  doit 
élre  toujours  eotoorée  —  L'art.  223  c.  nap.  déclare  que  tonte 
aatorleallon  générale  mtee  signée  par  contrat  de  mariage  n'est 
mlable  foe  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  fîemme.  «-^ 
Ov  tel  le  eeoeenteaocDt  donné  dépasse  certainement  les  bornes 
de  l'administraitott.  —  Nous  nous  raageooe  à  cet  avis. 

tSC.  Ma  reste  le  consentement  du  mari  peut  n'être  que 
laeite  et  résutter  dee  eircenstanees  que  les  magistrats  apprécienl. 
M  n'est  pas  nécessaire  d'un  eoneeniement  par  écrit  pour  une  femme 
Vi  embrasse  le  eonmerce  (Y.  Comraerfant,  n»  tes),  il  doit  en 
Aie  de  même  pour  la  profession  d'artiste  (Conf.  MM.  Lacan  et 
r,  1. 1 ,  n»  2e#)  .—Cela  a  même  été  décidé  en  matière  d'en- 
\  ttéâtral.— Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'engagement  théâtral 
}  feouDO,  vivant  au  su  de  son  mari,  dans  ne  état  complet 
^Tlfedépendanceetavec  les  ressources  qu'elle  seprocure,acontraeté 
—seppoeltio»  ni  pretwlatie»  de  la  part  de  oeloi^el,  est  eeneé 


avoir  été  tacitement  autorisé  par  ee  dernier,  en  ce  sens  du  moins 
que  la  femme  ne  peut  en  demander  la  nullité  en  se  fondant  sur 
ce  défaut  d'autorisation  (Paris,  25  août  I85i,  aff.  Douaé,  D.  p, 
52.  2.  10). 

1 9 1 .  Par  cela  seul  que  le  mari  a  consenti  à  ce  que  sa  femme 
joue  sur  un  théâtre,  la  femme  est-elle  dispensée  d'obtenir  l'au^ 
torisation  pour  jouer  sur  un  autre  théâtre?  Non.  MM.  Lacan  et 
Paulmier  disent  avec  beaucoup  de  raison,  n«  262,  que  tel  mari 
peut  consentir  à  ce  que  sa  femme  joue  au  Théâtre-Français  et  se 
refuser  à  ce  qu'elle  débute  à  l'Opéra. —Jugé  dans  ce  sens  (Paris> 
l'«cb.,  4  mai  1852,  aff.  Lambquin,  Gaz.  des  Trib.  du  5  même 
mois). —  Il  a  même  été  décidé  que  lorsque  le  mari  a  consenti  à 
un  premier  engagement^  et  que  cet  engagement  n'est  pas  ter« 
miné,  le  mari  ne  peut  arrêter  ses  effets  en  cours  d'exécution, 
mais  qu'il  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  renouvelé  (trib.  de  la 
Seine,  7  janv.  1852,  aff.  dame  Godard  C.  le  théâtre  des  Yarlé* 
tés;  Gaz.  des  trib.  16  et  17  janvier). 

tWIt.  De  la  nécessité  pour  la  femmo  d'obtenir  le  consente- 
ment de  son  mari  pour  contracter  un  engagement  théâtral,  con« 
sentement  qui,  suivant  nous,  ne  peut  être  remplacé  par  œiul  dd 
la  Justice  (Y.  n»  1 78),  en  résoUe-l-il,  lorsque  le  mari  a  donné  son 
consentement  une  première  fois,  que  la  femme  reste  à  toujours 
sous  la  dépendance  du  mari,  de  manière  qu'il  puisse  interrom- 
pre sa  carrière  quand  il  le  jugera  convenable  ?  Suivant  MM.  La* 
can  et  Paulmier,  n*  263,  la  femme  peut  alors  reeourir  à  ta 
justice.  —  Quand  la  femme,  disent-ils,  n'a  pas  encore  de  prd* 
fessioii,  qu'elle  veut  s'en  créer  tme^  Il  est  légal  que  le  mari  soit 
seul  juge;  mais  quand  il  a  une  fois  consenti  à  l'exercice  de  lâ 
profession,  il  ne  peut  dépendre  de  lui  seul  de  l'arrêter  dans  son 
cours,  alors  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier  le  refnê 
du  mari.—  Cette  solution  nous  parait  délicate^  et  offre  d'abord 
une  sorte  de  contradiction  avec  la  doctrine  de  MM.  Lacan  et 
Paulmier  qui  admettent  la  nécessité  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion lorsqu'il  y  a  changement  de  théâtre«'-'Pnls^  comment  pou» 
voir  descendre  dans  le  cœur  du  fflari?^Des  dangers  pour  la  ré^ 
putation  de  sa  femme  viennent  à  se  présenter;  faudra-t-il  done 
qu'il  confesse  à  la  justice,  et  par  conséquent  au  public,  le» 
motifs  de  son  reftfs?  —  Ces  objections  sont  graves;  cependant, 
dans  certains  cas,  l'intérêt  de  l'art  dramatique  peut  faire  fléchir 
les  principes.  Ainsi,  quand  une  femme  artiste  honore  la 
scène  française  par  son  talent,  on  admettrait  difficliemeot  le 
mari  à  interrompre  une  carrière  si  bien  parcourue. 

19S.  Si  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  cas  de  refus  du  manV 
autoriser  la  femme  à  contracter  un  engagemeut  théâtral,  à  plus 
forte  raison  ne  pourraient-ils  pas  ce  que  le  mari  lui-même  ne 
pourrait  faire,  donner  une  autorisation  générale  et  niimitée  de 
contracter  de  pareils  engagements.  --  Mais  si  Ton  admet  que  la 
justice  puisse  régulièrement  intervenir  dans  le  cas  oh  les  époui 
ont  obtenu  la  séparation  de  corps,  pourraient-lis  dans  ce  eae 
donner  une  autorisation  générale?^  U  a  été  Jugé  qu'une  femme 
qui  plaide  en  séparation  de  corps  avec  son  mari  pe«it  être  au« 
torisée  par  le  tribonal,  lorsque  son  engagement  vient  à  terme 
dans  le  cour»  du  procès,  à  contracter  de  nouveaux  engagements 
dramatiques,  Mit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  aux  con« 
dltions  qu'elle  jugera  les  plus  avantageuses  (Paris,  v  ch.,  30 
ao6t  1649,  aff.  Capdeville.  Gaz.  des  Trib.  du  51  aoât).'^La  cour 
se  fonde  sur  ce  que  la  femme  n'a  de  ressources  qoe  dans  saprc^ 
feralon.  -^11  est  clair,  en  effet,  que  le  mari  plaidant  en  sépara* 
lion  avec  sa  femme,  lui  eût  refusé  trè^-probablement  l'autorisa^* 
tlon.  Néanmoins  nous  pensons  que  l'arrêt  a  mal)ugé  en  donnant 
une  autorisation  illimitée  (conf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  1. 1, 
p.  291*,  no  264).  La  loi  dit,  en  effet  (c*  nap.,  art.  219),  quo  lors- 
que le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme,  elle  peut  s'adresser  > 
la  justice;  cela  suppose  u&  intérêt  né,  une  convention  à  réaliser^ 
maie  non  une  autorisation  IMimilée  et  todéfinle  qui  s'applique 
à  des  actes  foturs. 

184.  Quant  aux  dépenses  que  peut  teire  la  femme  dans  le 
cours  de  son  engagement  théâtral  contracté  avedeconseacement 
de  son  mari,  lia  été  Jogé  qu'elle  peut  faire  alors  toutes  les  dé^ 
pensée  dsovscrire  tons  les  actes  qui  se  rapportent  à  f  exécution 
deeet  engagement  (trib.  de  Lyon,  15  mars  1846,  journal  le 
Droit  du  2)  mars  soiv.,  aff.  N...).  U  en  est  ainsi  delà  femme 
marchande  publique  qui  peut  s'obliger  pour  toQ^  oe  ^ipconoerna 
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Bon  négoce  (V.  Commerçant^n»*  1 06  et  saiv.).  Il  y  a  même  raison 
de  décider. — Qoant  aux  dépenses  et  obligations  qui  ne  se  ratta- 
chent pas  anx  besoins  de  la  profession^  on  rentre  dans  le  droit 
commun.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  plusieurs  Tois^  notamment 
dans  une  demande  en  nullité  de  25,000  fr.  d'obligations  sous- 
crites par  mademoiselle  Jenny  Colon^  alors  mineure  (  conf. 
UM.  Vivien  et  Blanc,  n«  302). 

t9A.  Gomme  chef  de  la  communauté,  le  mari  a-t-il  le  droit 
de  toucher  lui-même  les  appointements  de  sa  femme? —  11  a  été 
Jugé  que  la  femme  avait  le  droit  de  les  recevoir^  malgré  l'opposi- 
tion du  mari  (Ord.  de  référé,  12  juin  iS07.  Conf.  trib.  de  la 
Seine,  27  nov.  1819,  afT.  Duchaume  et  Perrin,  jugements  cités 
par  MM.  Lacan  et  Paulmier,  1. 1«,  n»  271  ;  V.  aussi  MM.  Vivien 
et  Blanc,  n»  303).  —  Mais  il  a  été  jugé  depuis,  et  avec  raison, 
que  le  mari  a  le  droit  de  toucher  tous  les  appointements,  malgré 
l'opposition  de  sa  femme  (aCT.  madame  Gérard  de  Melcy,  made- 
moiselle Grisi).— Et  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1421,  le  mari 
administre  seul  les  biens  de  la  communauté;  et  il  n'est  pas  per- 
mis de  déroger  à  cette  disposition  (art.  13S8).  D'ailleurs,  l'au- 
torisation de  contracter  un  engagement  dramatique  n'altère  pas 
les  droits  d'administration  du  mari  qui  restent  les  mêmes.  — •  Il 
en  serait  autrement  si  la  femme  était  séparée  de  biens. 

tSG.  L'engagement  doit  émaner  de  celui-là  même  que  l'on 
prétend  y  soumettre;  le  père^  le  mari,  le  tuteur  ne  pourraient 
suppléer  le  consentement  de  l'acteur  ou  celui  de  son  mandataire. 
Il  en  est  de  même  pour  le  directeur  {UM.  Vivien  et  Blanc,  n»»  2  i  8, 
219;  Goujel  et  Merger,  v«  Thé4t:e,  »•  lie;  Agnel,  no  78).  — 
Y.  n«  176. 

§  2.— De  la  nature  des  engagemenis.'-De  leur  mode  de  preuve. 
— *  Droits  et  obligations  du  directeur  et  des  artistes. 

fl99.  C'est  l'acte  qui  détermine  la  durée  de  rengagement;  à 
défaut  de  stipulation  sur  ce  point,  il  faut  suivre  l'usage  de  la 
troupe;  en  province,  par  exemple,  on  présumerait  que  l'engage- 
ment a  été  fait  pour  une  année,  terme  ordinaire  de  ces  sortes  de 
conventions.  Du  reste,  aux  termes  dei'ai-t.  1780  c.  nap.^  aucun 
engagement  perpétuel  ne  peut  être  contracté;  un  acteur  serait 
libre  de  rompre  un  pareil  traité,  dont  on  a  vu  naguère  un 
exemple  en  Allemagne,  où  une  jeune  cantatrice  a  été  poursuivie 
diplomatiquement  pour  l'accomplissement  d'un  vœu  perpétuel  de 
théâtre  (V.MM.  Agnel,  n»  92;  Lacan  et  Paulmier,  n»*  285  et  s.). 

tSS.  Les  engagements  contractés  entre  un  directeur  et  un 
artiste  sont  régis,  quant  à  leur  validité  intrinsèque,  par  les  règles 
du  code  Napoléon  sur  les  conventions.  Ainsi,  ils  peuvent  être 
annulés  pour  cause  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol  (Conf.  MM.  La- 
can et  Paulmier,  n«*^87  et  suiv.).  Mais  11  a  été  jugé  que  la  me- 
nace faite  par  un  acteur,  indispensable,  de  ne  pas  jouer  s'il 
n'obtient  une  augmentation,  ne  constitue  pas  une  violence  viciant 
l'engagement  qui  en  est  la  suite  (trib.  com.  de  Paris,  2  mars 
1831,  aff.  Crosnier,  V.  Obligat.,  n<»  179). 

19S.  En  thèse  générale,  les  engagements,  les  stipulations 
qu'ils  renferment  et  leur  preuve  sont  soumises  aux  règles  du' 
droit  commun.  Ainsi  les  art.  1341  et  suiv.  c.  nap.  sont  appli- 
cables à  tous  les  actes  d'engagements  dramatiques.  Il  en  est  de 
même  des  dispositions  de  l'art.  1325  sur  les  doubles  originaux. 
A  défaut  d'actes,  la  preuve  peut  résulter  de  la  correspondance 
des  partie»,  si  cette  correspondance  prouve  un  accord  parfait 
sur  les  points  essentiels,  par  exemple,  sur  la  durée  et  le  prix  de 
l'engagement  (v.  MM.  Agnel,  n««  87  et  suiv.;  Lacan  et  Paulmier, 
|i«"  291  et  s.).  —  L'engagement  peut  résulter  d'un  mandat  donné 
par  le  directeur.  Cela  ne  peut  faire  aucun  doute  (ainsi  Jugé  par 
te  trib.  de  Bordeaux,  le  il  Janv.  1828,  aff.  Ceret,  Gazette  des 
Irlb.  du  17  janv.  suivant).  Le  directeur  soutenait  que  sa  corres- 
pondance n'était  qu'un  préliminaire  qui  n'opérait  aucun  lien  de 
droit,  tant  qu'il  n'avait  pas  donné  sa  signature.  Le  tribunal  avec 
raison  a  repoussé  ce  système. 

1  Ml.  Si  l'engagement  a  reçu  un  commencement  d'exécution, 
et  que  les  parties  ne  soient  pas  d'accord  sur  les  conditions, 
MM.  Vivien  et  Blanc,  n*  225,  pensent  qu'on  doit  s'en  rapporter  à 
l'affirmation  du  directeur,  comme  dans  un  bail,  à  l'affirmation 
du  propriétaire. — L'engagement  du  comédien  est  bien  une  sorte 
de  louage  d'ouvrage  ou  d'indttaM:ia  mais  la  disposition  ezcep* 


tionnelle  qui  donne  la  préférence  à  f  affirmation  du  propriétaire, 
ne  doit  pas  être  étendue  à  d'autres  cas  pour  lesquels  elle  n'a 
point  été  faite  (Conf.  MM.  Agnel,  n<»  90  ;  Lacan  et  Paulmier,  1. 1, 
n«  298). 

tSt.  Mais  alors  comment  la  difficulté  pourra-t-elle  être  ré* 
glée?  —  L'engagement  ayant  reçu  une  exécution  partielle,  les 
services  qu'a  rendus  l'acteur,  disent  avec  raison  MM.  Lacan  et 
Paulmier,  t.  i,  n«  298,  ne  peuvent  pas  rester  sans  rétribution. 
Aussi  pensons-nous  comme  eux,  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
le  directeur  et  l'actevr,  les  tribunaux  Axeront  le  chiffre  alloué,  en 
ayant  égard  à  lanaturede  l'emploi  et  à  la  quotité  des  appointements 
donnés  aux  autres  acteurs,  et  enfin  aux  services  rendus.  Mais 
nous  différons  avec  ces  auteurs  sur  un  point  essentiel  ;  ils  pré^ 
tendent  que  la  décision  des  tribunaux  ne  pourra  faire  loi  que 
pour  le  passé,  et  que  pour  l'avenir  la  convention  est  nulle  et  que 
l'acteur  est  libre  d'abandonner  le  théâtre,  de  même  que  le  di- 
recteur est  libre  de  ne  pas  l'y  conserver.  —  Les  tribunaux,  dl- 
sent-ils,  ne  peuvent  pas  refaire  le  contrat,  imposer  à  l'un  ou  à 
l'autre  une  condition  qu'il  n'a  pas  acceptée.  Mais  ces  auteurs 
oublient  qu'il  y  a  eu  une  convention  formelle,  complète,  puis- 
qu'il y  a  eu  commencement  d'exécution,  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  l'appréciation  de  l'étendue  de  cette  convention.  Or  qu'elle  soU 
écrite  ou  verbale,  peu  importe,  dès  que  son  existence  est  cer- 
taine, les  tribunaux  sont  appréciateurs  légaux  de  ses  limites  et 
ontle  droit  de  l'interpréter  ex  œquo  et  bono,  pour  toute  la  durée 
ordinaire  de  l'engagement  théâtral.  -*I1  a  été  jugé  dans  ce  sens 
qu'en  l'absence  d'une  convention  écrite,  les  tribunaux  avaient  le 
droit  de  déterminer  eux-mêmes  la  quotité  des  appointements 
pour  toute  la  durée  d'un  engagement,  suivant  les  usages  consâE» 
crés  en  cette  matière  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  1«'  avr.  1851^ 
Gaz.  des  trib.  du  2  avril).  Ajoutons  ici  une  considération  qui  a 
une  grande  valeur,  c'est  que  dans  le  cours  de  l'année  théâtrale 
11  est  très-difficile  de  remplacer  un  sujet  d'une  manière  conve- 
nable, et  que  dès  lors  l'acteur  ne  doit  pas  être  libre-  de  rendre 
impossibles  les  représentations  des  ouvrages  auxquels  11  participe^ 
en  rompant  son  engagement  pour  le  temps  qui  reste  à  courir. 
Du  reste  cette  difficulté  ne  peut  s'élever  que  bien  rarement^ 
puisque  tous  les  engagements  de  ce  genre  se  font  par  écrit,  el 
même  sur  feuilles  imprimées  comme  les  polices  d'assurance. 

±9i^.  11  arrive  quelquefois  qu'après  l'engagement,  et  pen- 
dant sa  durée,  l'entreprise  accorde  aux  comédiens  des  augmen- 
tations de  traitement;  souvent  ces  augmentations  sont  constatées 
par  de  simples  lettres  ou  accordées  verbalement,  et  aucun  acte 
ne  constate  l'acceptation.  De  pareilles  concessions  ne  sont  pas 
moins  irrévocables;  la  preuve  d'une  pareille  convention,  diffi- 
cile, sans  doute,  ne  serait  pas  impossible,  et  pourrait  se  (aire 
par  toutes  les  voies  que  la  loi  autorise. 

198.  L'engagement  crée,  pour  le  comédien,  des  droits  et 
des  devoirs.  Son  droit  principal  est  d'exiger  du  directeur  les 
appointements  qui  ont  été  convenus.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que 
les  appointements  ne  courront  que  du  jour  du  début,  11  ne  dé- 
pend point  du  directeur  de  suspendre  indéfiniment  le  payement 
en  retardant  les  débuts;  l'acteur  devrait,  en  pareil  cas,  le  mettre 
en  demeure.  S'il  y  a  discussion,  les  tribunaux  décideront  d'a- 
près les  circonstances  et  en  se  conformant  à  l'esprit  de  la  clause 
dont  il  s'agit. 

194.  De  même  que  les  polices  d'assurance,  les  actes  d'en- 
gagements dramatiques  contiennent  souvent  une  longue  série  de 
clauses  imprimées,  presque  toujours  stipulées  en  faveur  du  di- 
recteur contre  le  comédien.  Ces  conditions  sont  obligatoires 
comme  les  antres;  si  elles  sont  dures,  le  comédien  ne  devait  pas 
y  souscrire  aveuglément.  Toutefois,  si  le  contrat  avait  reçu  une 
exécution  contraire  à  quelques  clauses  de  style,  cette  circonstanoe 
pourrait  servir  à  l'interprétation  de  l'acte  (V.  M.  Agnel,  n**  96  à 
i  39,  qui  rapporte  les  formules  d'un  grand  nombre  de  ces  clauses)* 

195.  On  a  demandé  si  la  maladie  d'un  comédien  suspend 
ses  appointements.  La  question  a  été  solennellement  débattue  en 
Angleterre,  en  1784,  dans  une  espèce  retracée  dans  le  Réper- 
toire de  Guyot  (aff.  Yates  C.  le  directeur  du  théâtre  de  Govent- 
Garden);  il  a  été  décidé  que  le  directeur  payerait  ce  qui  restait 
du  sur  les  appointements  stipulés  par  une  actrice  qui  avait  élà 
presque  toujours  malade  pendant  la  durée  de  son  engagement. 

*  \  même  difficulté  allait  ètresoulevte  dans  le  procès  do  Tliéàlra-^ 
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Italioi  contre  madame  Vatnvielle-Fodor;  mais  une  transaction 
«Tant  jugement  a  prévenu  la  discussion.  Nous  pensons^  et  tel  est 
aassile  sentiment  de  MM.  Vivien etBIanc^  n92^2,  qu'un  directepr 
ne  peut  être  tenu  de  payer  les  appointements  pour  des  services 
(jii'on  ne  rend  pas  ;  le  salaire  stipulé  doit  être  payé  proportion- 
nellement au  temps  pendant  lequel  l'obligation  a  été  remplie 
(Conr.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  i^  n«  330).  A  la  vérité^  il  y  a 
force  majeure  dans  la  maladie  ;  mais  il  en  résulle,  non  pas  que 
De  directeur  doive  payer  l'équivalent  de  ce  qu'on  ne  lui  donne 
-pas^  mais  que  l'acteur  est  dispensé  de  dommages-intérêts  pour 
te  préjudice  involontaire  qu'il  peut  causer  par  sa  maladie.  Tou- 
tefois une  maladie  passagère  ne  priverait  pas  un  acteur  de  ses 
appointements  :  des  accidents  de  cette  nature  ont  dû  entrer  dans 
les  éléments  des  calculs  d'un  directeur  pour  la  fixation  du  traite- 
ment (V.  M.  Agnd,  n»  106  et  les  auleurs  qu'il  cite).  —  La  ma- 
ladie d'un  acteur  sociétaire,  h  moins  qu'elle  ne  fut  perpétuelle, 
ee  qui  entraînerait  son  remplacement  et  la  liquidation  de  ses 
droits^  ne  lui  enlèverait  point  sa  part  (Gonf.  MM.  Lacan  et  Paul- 
mier,  n»  538). 

iSS.  Un  acteur  ne  peut,  sans  motif  grave,  abandonner  un 
i6le  qu'il  a  déjà  représenté.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
l'artiste  qui  a  accepté  un  rôle  dans  une  pièce,  et  qui  a  rempli 
ee  rôle  plusieurs  fois  devant  le  public,  peut  être  condamné,  sur 
faction  dirigée  contre  lui  par  le  directeur,  à  reprendre  le  rôle 
4ïo'il  se  refusait  à  jouer  (Paris,  l"  ch.,  9  mal  1843,  M.  Séguier, 
4«  pr.,  afif.  Duprez  C.  direct,  de  l'Opéra). 

t  S  t.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  l'in- 
demnité due  par  un  acteur  qui  a  fait  manquer  par  sa  faute  une 
représentation.  Des  précédents ,  rappelés  par  MM.  Vivien  et 
Slanc,  n«  244,  ont  fixé  les  dommages-intérêts,  tantôt  au-dessus, 
tantôt  an-dessous  de  la  recette  qui  avait  été  faite  et  qu'on  s'était 
trouvé  obligé  de  restituer  au  public 

1S9.  Presque  tous  les  engagements  contiennent  un  dédit 
pour  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  refuserait  de  remplir 
ses  engagements.  Dans  ce  cas  les  tribunaux  doivent,  après  une 
mise  en  demeure  légalement  constatée,  condamner  le  récalcitrant 
à  la  peine  stipulée,  quel  qu'en  soit  le  chiffre  (c.  nap.  1152, 
T.  Obligation,  n*  1594,1619).— Ainsi, par  exemple,  l'acteur  qui 
lefose  sans  motif  de  jouer,  doit  payer  le  dédit  stipulé  dans  la 
prévision  de  ce  refus  (trib.  com.  de  Paris^  2  mars  1831,  afif. 
Crosnler,  Y.  Obligation^  n»  179). 

±99.  Lorsqu'un  acteur  refuse  de  jouer,  en  alléguant  une 
Bialadîe,  on  s'en  rapporte  ordinairement  au  médecin  de  l'admi- 
Bislration,  dont  l'avis  ne  peut  être  contesté  par  le  directeur 
(Conf.  M.  Agnel,  n«  107).  L'acteur  peut  en  appeler  de  la  décision 
do  médecin  du  théâtre  à  celle  de  son -propre  médecin.  S'ils  ne 
sont  pas  d'accord,  MM.  Vivien  et  Blanc,  n«  250,  pensent  qu'il 
faut  consulter  une  troisième  personne  choisie  par  les  deux  par- 
tics.  Ce  mode  de  procéder,  s'il  n*a  pas  été  stipulé,  ne  sauiait, 
suivant  nous,  être  imposé  ;  le  tribunal,  si  son  concours  était 
requis^  pourrait  nommer  lui-même  le  tiers  si  les  parties  ne  s'en- 
tendaient pas  sur  le  choix. 

500.  La  grossesse  d'une  actrice  mariée  n'est  pas  considérée 
comme  une  maladie  ;  elle  ne  donne  pas  lieu  à  la  suspension  de 
SCS  appointements,  à  moins  d'une  clause  expresse.  —  Jugé 
dans  «î  sens  (trib.  de  com.  de  Nancy,  aff.  de  la  dame  Bernard, 
Gaz.  des  trib.  du  15  mai  4845).  M.  Agnel,  n»  lOC,  in  fine,  est 
d'avis  que  si  l'actrice  n'était  pas  mariée,  les  appointements  pour- 
raient être  suspendus  même  en  l'absence  d'une  clause  expresse. 
Celte  solution,  bien  que  conforme  à  la  morale,  peut  paraître  bien 
rigoureuse. — V.  aussi  n'227. 

501 .  Un  acteur  peut  valablement  engager  par  avance,  en 
tant  qu'il  dépend  de  lui,  son  talent  et  son  industrie  au  profil 
d'un  auteur  :  c'est  là  une  obligation  de  faire  qui,  à  moins  de  cir- 
constances dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  doit 
produire  effet  ou,  ii  dcfaul  d'exécution,  se  résoudre  en  domma- 
ges-intérêts. Ainsi,  l'actear  qui  s'est  charge,  en  connaissance  de 
cause,  d'un  rôle  créé  à  son  instigation  et  en  considération  de  ses 
qualités  spéciales,  ne  peut,  à  peine  de  doinina^os-inlérêls  envers 
Tauleur,  se  soustraire  à  son  engagement  sans  antre  motif  qu'un 
changement  de  volonté  (Paris,  3  mars  1855,  aff.  Rachcl,  D.  P. 

56-  2.  71). 

Z99.  Un  comédien  engagé  ne  peut  contracter  un  nouvel  en- 

TOMB  XLII. 


gagement,  sons  peine  de  dommages-intérêts,  à  moins  que  l'ad* 
ministration  ne  connût  l'engagement  préexistant  (trib.  de  com. 
de  Paris,  25  avril  1828,  aff.  Arnal,  V.  M.  Agnel,  n»  210). 

%99.  Quels  senties  droits  de  l'acteur  relativement  aux  em* 
ploîs  qu'il  doit  remplir,  c'est-à-dire  aux  rôles  qu'il  doit  jouer? 

—  Cette  question  exige  quelques  développements.  Si  l'engage- 
ment contient  la  clause  qu'il  aura  exclusivement  le  droit  de 
remplir  certains  rôles,  la  convention  fait  loi  à  cet  égard  ;  et  si 
le  direclpur  donne  ces  mêmes  rôles  à  un  autre  acteur,  le  premier 
sera  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts.  Si  la  convention 
laisse  à  l'acteur  le  choix  des  pièces  qu'il  voudra  jouer,  elle  fait 
loi  également. — Si  la  convention  concède  à  un  acteur  un  emploi 
en  chef  et  sans  partage,  sauf  le  cas  oii  des  acteurs  de  Paris  vien- 
draient accidentellement  donner  des  représentations,  le  directeur 
pourra-t-il  faire  jouer  des  acteurs  de  province  étrangers  à  la 
troupe,  dans  les  rôles  qui  appartiennent  à  l'acteur  qui  a  l'emploi 
en  chef  et  sans  partage?  Il  a  été  jugé  que  le  directeur  avait 
le  droit  de  faire  jouer  d'autres  acteurs  que  ceux  de  Paris  (^s 
les  rôles  concédés  exclusivement  à  Tacteur  engagé  (Jug.  du  trib. 
de  la  Seine,  du  l«r  déc.  1845,  Gaz.  des  trib.  du  4  déc).  Mais 
nous  croyons  que  celte  décision  renferme  une  violation  de  la 
convention,  l'exception  ne  pouvait  être  étendue. 

904.  Si  l'engagement  porte  que  l'acteur  s'est  engagé  à  jouer 
les  rôles  qui  lui  seront  désignés  par  le  directeur,  alors  le  direc- 
teur est  juge  absolu  de  la  distribution  des  rôles  à  son  égard.  Il 
ne  doit  aucun  compte  de  ses  exclusions  et  de  ses  piéférences, 
mais  il  doit  toujours  payer  les  appointements,  lors  même  qu'il 
n'emploie  pas  l'acteur.  —  Ainsi  jugé  (trib.  de  com.  de  Paris,  du 
6  sept.  1827,  aff.  Daussigny  C.  le  théâtre  des  Nouveautés,  Gaz. 
des  trib.  du  8).  —  Dans  cette  cause  l'acteur  perdit  même  sur  la 
demande  qu'il  faisait  de  ses  appointements,  mais  c'est  parce 
qu'il  fut  constaté  qu'il  avait  reçu  plus  qu'il  ne  lui  appartenait. 

!t^05.  Chaque  artiste  s'engage  à  remplir  certain  emploi  dé- 
terminé; il  ne  peut  être  obligé  déjouer  des  rôles  qui  ne  rentrent 
pas  dans  cet  emploi.  Nul  doute  à  cet  égard.  Mais  que  doit-on 
décider  lorsque  les  clauses  écrites  de  l'engagement  désignant  ub 
emploi  spécial,  il  existe  une  clause  générale,  imprimée,  portant 
que  le  comédien  devra  jouer  tous  les  rôles  qui  lui  seront  donnés 
par  le  directeur?  Nous  pensons,  avec  MM.  Vivien 'et  Blanc^ 
n»  252,  que,  dans  ce  cas,  la  fixation  d'un  emploi  spécial  et  habi- 
tuel n'empêche  pas  qu'un  acteur  ne  soit  forcé  à  jouer  d'autres  rôles 
si  le  directeur  l'exige  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  ia  cour  de  Paris 
a  jugé,  le  20  janv.  1820,  dans  un  procès  do  l'acteur  Philippe  qui 
refusait  un  rôle  secondaire  que  voulait  lui  imposer  le  directeur 
du  Ihé&tre  des  Nouveautés  fConf.  MM.  Agnel,  nM78;  Lacan  et 
Paulmlcr,  n®  373).  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  qu'à 
moins  de  convention  contraire,  le  directeur  du  théâtre  qui  s'est 
réservé,  en  engageant  un  artisto  pour  un  emploi  principal,  tel 
que  celui  de  première  basse,  de  lui  distribuer  un  rôle  secondaire 
quand  l'intérêt  du  théâtre  l'exigerait,  a  le  droit  d'user  du  béné- 
flce  de  celle  réserve,  même  pour  les  représentations  de  début  de 
cet  artiste  (Paris,  6  avr.  1852,  aff.  Lumley,  D.  P.  52.  2.  187). 

—  Toutefois,  en  cas  de  refus  de  l'artiste,  le  directeur  ne  devrait 
point  tenir  l'engagement  pour  résilié  de  plein  droit;  il  ne  serait 
même  pus  fondé  à  demander  que  celte  résiliation  fut  prononcée 
pour  ce  seul  fait,  si  l'artiste  a  continué  de  se  tenir  à  sa  disposi- 
tion et  s'est  abstenu,  conformément  au  traité,  de  se  f^ire  en- 
tendre en  dehor;}  du  théâtre  pour  les  représentations  duquel  il 
était  engagé  (même  arrêt).  —  ...Mais  il  y  aurait  lieu  d'accorder 
au  directeur  une  indemnité,  et,  par  exemple,  la  retenue  d'un 
mois  des  appointements  de  l'artiste  (même arrêt). 

900.  Si  l'engagement  ne  contient  pas  au  proût  de  l'acteur 
engage  pour  certains  rôles  un  droit  exclusif  de  les  jouer,  et  s'il 
ne  contient  pas  non  plus  au  proûl  du  directeur  le  droit  de  ne 
faire  jouer  l'acteur  que  dans  les  rôles  qu'il  Jugera  convenables, 
le  directeur  sera-t-il  libre  de  ne  donner  à  cet  acteur  aucun  des 
rôles  qui  ressortent  de  son  emploi  ?  —  Il  a  été  Jugé  que  le  di- 
recteur avait  la  faculté  de  ne  pas  faire  Jouer  l'acteur  dans  les 
rôles  de  son  emploi  (Paris,  6  Juin  1828,  aff.  De  Guercby  C.  de- 
moiselle Fabre,  Gaz.^des  trib.  du  8;  arr.  infirm.  d'un  jugera,  du 
trib.  de  com.  du  7  fév.  précédent).  —  Cette  question  est  déli- 
cate. Si  l'on  donne  au  directeur  le  droit  de  ne  pas  faire  jouer 
l'acteur  dans  les  rôles  pour  lesquels  il  est  engagé^  par  cela  seul 

42 


330 


THÉATRE.--SPECTAaE,--AaT*  ^0,  f  % 


^a'il  ne  s'est  pas  iéser?é  le  Irott  exclusif  de  les  joner^  U  i^eot 
en  résplter  pour  l'actepr  une  péAit)le  oisivetié  qui  alTafbUsse  sod 
talent^  nuise  à  sa  réputation,  et  même  à  l'art  éa  général^  si  l'ac- 
teur a  <tes  dispositions  pour  devenir  un  ^and  artiste  |  si,  au 
eontralre^  on  décide  que  par  cela  seul  que  le  directeur  a  engagé 
un  acteur  pour  un  emploi  déterminé,  il  est  privé  4u  droit  de 
i^oisirun  autre  sujet  pour  remplir  tel  ou  tel  rôle  de  l'emploi^ 
on  peut  nuire  grandement  au  succès  des  pièces  et  à  la  prospé- 
rite  de  l'administration  dramatique.  -^  MM,  Lacan  et  Panlmrer, 
après  hésitation,  se  décident  en  faveur  du  directeur,  et  nous 
i^ons  rangeons  à  cette  opinion,  surtout  par  cette  considération 

2ue  l'on  doit  aussi  apprécier  la  volonté  des  auteurs  des  pièces 
Jouer,  on  au  moins  le  désir  qu'ils  expriment  sur  le  clioix  de 
l'acteur,  le  succès  d'une  pièce  dépendant  très-souvent  du  cbol^ 
de  tel  acteur  ou  de  telle  actrice.  —  D'ailleurs,  le  directeur  n'a 
pas  d'intérêt  à  enlever  k  un  acteur  les  rôles  pour  lesquels  il  est 
engagé,  s'il  les  remplit  à  la  satisfaction  du  public;  on  ne  peut 
donc  pas  supposer  qu'il  abusera  du  droit  qui  lui  sera  laissé  de 
cb«isir  dans  sa  troupe  le  sujet  le  plus  apte  h  remplir  tel  ou  tel  rôle. 
909.  En  résumé,  toutes  les  fois  qu'un  acteur  n'a  pas  stipulé 
I9  droit  privatif  de  Jouer  tel  ou  tel  rôle,  le  directeur  peut  les 
confier  à  un  autre,  mais  il  ne  peut  se  dispenser  de  lui  payer  ses 
appointements;  et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  solution  puisse 
nuire  à  rart.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions;  or,  si  l'acteur 
a  du  talent,  le  directeur  n'bésitera  pas  à  le  produire,  à  le  mettre 
en  réputation  :  le  succès  de  son  entreprise  dépend  de  sa  justice 
euvers  tous  les  acteurs  de  sa  troupe.  —  Par  Jugement  du  2  juin 
iSi^f  (Gaz.  des  trib.  du  5  juin),  il  a  été  décidé  que  le  directeur 
était  libre  de  distribuer  les  rôles  comme  il  le  Jugeait  convenable, 
lorsque  l'acteur  s'était  engagé  h  Jouer  les  premiers  rôles,  8o|t  eu 
chef,  soit  enpariage  avec  des  doubles  (a^,  Frédérick-Lemattre 
0.  le  directeur  de  laPorte-Salnt-Martin).  Mais  11  faut  dire  que, 
dans  l'espèce,  le  directeur  s'était  réservé  le  droit  de  distribuer 
les  rôles  de  concert  avec  les  auteurs» 

tus.  Une  question  i.  peu  près  identique  s'est  élevée  daus 
Tafllalre  de  mademoiselle  Araldi  contre  le  directeur  de  l'Odéou. 

—  Mademoiselle  Araldi  avait  été  engagée  It  ce  ttiéâtre  pour  jouer 
en  chef  ou  en  partage  les  premiers  rôles  de  la  tragédie,  sans  que 
le  directeur  fût  obligé  de  h  fair$  jouer.  —  Daps  uu  acte  séparé 
du  même  Jour,  il  était  convenu  que  Teugagement  était  condi- 
tionnel et  soumis  au  début  de  mademoiselle  Araldi  dans  le  rôle 
de  Phèdre;  et  que  si  elle  réussissait,  l'engagement  deviendrait 
définitif,  et  que  le  rôle  d'Agnès  de  Mérauie.  dans  la  pièce  de 
M.  Ponsard,  lui  reviendrait  de  droit,  si  M.  PonsardV agréait,-^ 
Le  début  de  mademoiselle  Araldi  dans  Phèdre  réussit,  mais 
après  plusieurs  répétitions  du  rôle  d'Agnès  de  Mérauie,  M.  Pon- 
sard ne  donna  pas  son  adhésion,  et  le  rôle  fut  retiré  à  l'actrice. 

—  Procès.  —  Mademoiselle  Araldi  gagna  en  première  instance, 
mais  elle  perdit  en  appel  (paris,  15  déc.  1846,  Gaz,  des  trib. 
des  7,  12  et  16  déc).  La  cour  a  décidé  que  l'engagement  pris 
par  le  directeur  était  conditionnel  et  soumis  aux  épreuves  des 
répétitions  et  an  consentement  de  Ponsard;  que  celui-ci  n'ayant 
point  agréé  Araldi,  le  directeur  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice 
de  nature  à  motiver  la  demande  dirigée  contre  lui.  —  MM.  La^ 
can  et  Paulmier,  t.  1,  n«  365,  font  observer  avec  raison  sur  cet 
arrêt  que,  dans  le  cas  on  M.  Ponsard  aurait  accepté  mademoit- 
selle  Araldi  pour  le  rôle  en  question,  cette  acceptation  n'était  pas 
un  obstacle  à  ce  qu'on  pût  lui  retirer  le  rôle  ultérieurement,  le 
traité  particulier  relatif  à  ce  rôle  ne  dérogeant  en  rien  à  l'acte 
primitif,  qui  n'assurait  à  mademoiselle  Araldi  que  les  premiers 
r^les  de  la  tragédie  en  partage,  et  qui  réservait  ainsi  tous  les 
droits  du  directeur.  —  Du  reste,  dans  cette  cause,  il  y  avait  une 
stipulation  formelle  relativement  à  M.  Ponsard  ;  mais  si  cette 
stipulation  n'existait  pas.  et  qu'on  ne  pût  signaler  aucun  motif 
sérieux  pour  retirer  le  rôle  déjà  joué  par  une  actrice  plusieurs 
fois,  le  directeur  ne  serait  pas  fondé  à  le  Iqi  retirer,  sur  la  de- 
mande de  l'auteur.— Aiusi  Jugé  (trib.  de  com,  de  Paris,  29  oct. 
1850,  aflr.  Persan  C.  le  directeur  dn  Théitre-^Blstorique,  Gaz. 
des  trib.  du  50  oct.], 

%9%,  $'il  y  avait  quelque  incertitude  sur  la  nature  et  le  oa^ 
raetère  d'un  rôle,  ce  serait  au  directeur  ou  \  l'auteur  à  choisir 
l'acteur  qui  doit  le  remplir  (MM.  Vivien  et  Çlanc,  n«  252). 

9tO.  Mais  le  droit  du  directeur  ne  vapasjusqu'à  (aire  Joœr 


9m  eomédieos  des  rôlea  m  gmvnymt  iMtvpoier  k 
danger;  toutefois  leur  refus  serait  appréeié  d'après  les  circônr 
stances  et  la  nature  de  leur  emploi  ou  du  théAtre  auquel  Ils  sont 
altachés.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n^  257,  disent  avec  raison  qoa 
(lies  comédiens  ne  seraient  pas  fondés,  IMen  qa'iJf  aient  élevé 
cette  prétention,  à  refuser  de  jouer  un  prologue  ou  nue  pièce  qui 
les  obligerait  à  se  placer  parmi  les  spectateurs  (Conf .  MM.  Lacan 
et  Paulmier,  n»  577). 

9tt.  Lapollce  spéciale  du  théàtreappartientaéeessalremettl 
au  directeur.  Celui-ci  a  donc  le  droit  d'interdire  à  un  actav 
l'entrée  des  coulisses  :  un  acteur  peut  causer  du  trouble  m  la 
scène,  lors  même  qu'il  ne  joue  pas,  y  porter  de  mauvais  exenn 
ples.  Ce  droit  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  eonr  de  Parle, 
2«  ch.,  du  27  mai  I850,  aff,  Emilie  Renaud  C.  le  directeur  da 
Vaudeville  (Joum.  le  Droit  du  5i  mai). 

9t9.  Les  comédiens  doivent  se  rendre  aux  répétitions  à 
l'heure  indiquée,  lors  même  qu'ils  savent  déjà  leurs  rôles,  et  ee 
soumettre  aux  mesures  d'ordre  et  de  discipline  intérieure  pres- 
crites par  le  directeur.  La  subordination  est  indispensable  dene 
une  réunion  nombreuse  où  se  manifestent  souvent  des  dissi- 
dences d'opinions  et  des  luttes  de  prétentions  opposées  (ConC 
MM.  Lacan  et  Paulmier,  n^'  595).  , 

!i^t9.  L'usage  est  que  des  amendes  établies  par  le  direetear 
assurent  rexécution  des  règlements,  amendes,  qui  ne  sont  exl^ 
gibles  qu'autant  que  l'acte  qui  les  établit  était  connu  du  comé^ 
dien  ;  le  directeur  ne  pourrait  ni  les  modifier  ni  en  créer  post^ 
rieurement  ^  l'engagement  (mêmes  auteurs,  n»  596). 

9 té.  Mais  les  amendes  fixées  par  le  règlement  botA  indé* 
pendantes  des  dommages-intérêts,  ou  même  de  la  résiliation  de 
l'engagement,  suivant  les  circonstances  (Gonf.  mêmes  auteure, 
u<»  598).  -^  $i  les  contraventions  commises  par  un  acteur  se  mnU 
tiplient  de  manière  à  troubler  la  marche  et  la  prospérité  de  l'éta* 
blissement,  l'amende  et  des  dommages-Intérêts  peuvent  être  pro- 
noncés en  même  temps  ou  séparément.  ^  U  a  été  jugé  que  I9 
directeur  avait  le  droit  de  donner  congé  à  des  musiciens  qui 
s'étaient  retirés  au  moment  de  la  répétition  d'une  pièce  qui  dftt 
vait  être  jouée  le  lendemain  (Trib.  com.  22  août  I845>  air.  des 
musiciens  du  Gymnase),  et  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  les  tav^ 
siciens  mal  fondés  dans  leur  action  en  dommages-lntérèti  (mémie 
jugement). 

ttA,  Les  actes  d'engagement  oontiennent  souvent  la  eltiieo 
de  soumission  aux  règlements;  par  là  les  comédiens  sont  liée  : 
c'est  à  eux  de  ne  pas  s'obliger  aveuglément  sans  avoir  prie 
connaissance  des  règlements  existants  (mêmes  auteurs,  n*  595). 
Quant  à  ceux  qui  seraient  laits  par  la  suite,  nous  sommes  portée 
h  croire,  avec  MM.  Vivien  et  Blanc,  jv^  248,  249,  que  l'aotear 
qui  y  a  donné  son  consentement  n'est  tenu  de  s'y  soumettre  que 
s'ils  sont  conformes  aux  usages  et  ne  contiennent  aucune  mesure 
exorbitante,  aucune  vexation  ni  injustice. 

916.  A  la  différence  des  comédiens  ambulants,  les  aeteiir» 
des  troupes  sédentaires  ne  peuvent  être  obligés  de  voyager  pour 
le  service  de  l'entreprise.  S'ils  le  faisaient.  Il  leur  serait  dû  une 
indemnité  de  déplacem^t. 

919,  Un  acteur  qui  s'engage  à  un  tbéêtre  est,  par  oala  seul, 
obligé  de  consacrer  tout  son  talent  à  l'entreprise  h  laquelle  il 
s'est  [attaché.  Ainsi ,  iors  même  que  Tacte  d'engagement  ne 
le  dirait  pas ,  il  ne  peut  paraître  dans  aucune  représentatioa 
sur  un  autre  théâtre  sans  l'autorisation  du  directeur.  Cette  in- 
terdiction, ainsi  que  le  remarquent  MM.  Vivien  et  Blanc,  n*259, 
ne  s'étendrait  pas  aux  représentations  qui  auraient  lieu  devant 
une  réunion  particulière  (Gonf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  n««  400 
et  401). 

9t9.  Les  congés  des  acteurs  sont  fixés  par  l'acte  d'engagé*» 
ment;  s'il  ne  leur  en  est  pas  accordé,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'e» 
exiger.  Si  l'époque  seulement  n'était  pas  indiquée,  il  dépendrai! 
du  directeur  de  la  déterminer  d'après  les  besoins  du  service. 
Les  comédiens  de  Paris  emploient  ordinairement  leors  congés  à 
donner  des  représentations  en  province;  les  directeurs  ne  peur» 
vent  empêcher  ces  voyages,  à  moins  que  l'acte  d'engagemeal 
ne  contienne  quelque  clause  d'où  Ton  puisse  induire  une  prolih 
bition  (MM.  Agnei,  n«  I88;  Lacan  et  paulmier,  n«  405), 

9tS.  Un  acteur  ne  peut  s'absenter  du  lieu  oh  est  ùxém 
l'eutreprise  drvuatlque^  sans  l'autorlsatioa  dn  dlirecteor^  ] 
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limp»  !•  serf  M  eal  crtM  powf  uat  certain  tam^>  san»  qoe  ta 
IpréMDce  sail  nécasMlre^  D'un  jour  à  Tautre ,  Tiiidisposition 
l'âne  aotrtee  peal  fairt  etUAger  le  Répertoire^  D'aiUeiirs  il  7  a 
il  Irécinentee  répétUlens  pour  le»  ouvragée  qai  sont  à  Tétade, 
fictear  doit  (tonc  toi^onrt  être  prêt  k  répondre  anx  ordres  du 
ëireeim  (Gonf.  MH.  Lacan  el  Paolmier^  n*"  402).  Si  l'aetear  ob- 
IjiQl  un  con^éj  ou  ai  dans  aon  engagemrat,  il  a  stipulé  qu'il 
povrtil  s'absenter  pendant  un  temps  déterminé^  il  ne  peut  se 
fimettre  dele  proknger.  Mademoiselle  Gris!  a  été  condamnée  à 
10,000  (r.  de  dommages-intérêts,  pour  avoir  prolongé  son  congé 
ittreile-einq  jour»  (trib.  de  goib«  4  mai  ld47^  Gaz.  des  trib. 
éienai). 

•99.  Le  régiseeur  d'un  théâtre  est  compris  parmi  les  ar- 
ttfltes  lorsqu'il  s'occupe  de  la  mise  en  scène  et  des  rapports  entre 
bsanleura  ei  le»  «rtisie»  (trib.  de  com.  de  Paris^  9  nov^  id42, 
iff.  Vizeniini  C»  Aneelot^  directeur  du  Vaudeville,  Gaz.  des  trib. 
le  DOT.,  confirmé  par  arrêt  du  2  déc.  1842^  Gaz.  du  3  déc), 
lais  nous  pensons  qu'il  en  serait  autrement  »i  le  régisseur  ne 
f'ooeapait  que  de  la  eooiptabiUté. 

•91.  Les  règlements  obligent  les  directeur»  de  théâtre  à  dé- 
poser un  caotionnement  eomme  garantie  de  leur  gestion.  —  Il  a 
été  décidé^  à  cet  égard,  que  lorsque  le  directeur  d'un  théâtre 
A  Afiecté  au  cautionnement  de  son  ceeeionnaire  une  inscription 
de  rente  déposée  ài  la  caisse  de»  consignations^  et  qui  servait  de 
ivantie  à  sa  propre  gestion,  les  créanciers  du  nouveau  titulaire 
tanbé  en  faillite  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  cette  inscrip- 
tios,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  transférée  à  la  caisse  sous  le 
AOBi  de  leur  débiteur,  si  le  ministre  de  l'intérieur,  en  accordant 
àceiai-cl  le  privilège  du  théâtre,  a  accepté  le  cautionnement 
ainsi  constHué.  —  Et  ce  cautionnement  reste  aSédé  à  la  sûreté 
delà  gestion  du  nouveau  titulaire,  nonobstant  l'inaccomplisse- 
neiil  de»  conditions  sous  lesquelles  il  a  été  fourni,  les  tiers  dans 
Pinléfèt  desquels  le  cautlcmnement  est  exigé  ne  pouvant  pas 
«OQffrir  de  l'inexécution  des  obligation»  contractée»  par  leur  dé- 
biteur envers  celui  qui  l'a  cautlomné  (Req.  27  fév«  1850^  aff. 
PUté,I>.  P.  &0.  i.  iOi}. 

•99.  Lorsqu'il  y  a  changement  de  direction^  par  suite  soît 
d'ans  cession  volontaire,  soit  du  retrait  du  privilège  par  l'auto- 
rité, quellea  sont  les  obligations  du  nouveau  directeur  relative- 
ment aaxebarges  de  l'ancienne  directiont  —  D'abord,  il  est 
Men  évident,  quant  auxdettes  de  l'administration  précédente,  que 
oe  sent  là  des  obligations  personnelles  qui  ne  pourraient  être 
Dises  à  la  charge  de  la  nouvelle  direction  qu'autant  que  cette 
ciarge  formerait  une  condition  expresse  de  l'acte  de  cession  vo- 
ioataire,  ou  en  cas  de  révocation  du  privilège,  de  la  nomination 
da  fiottvean  directeur.  Peut-être  dan»  ce  dernier  cas  serait-U 
JBste  que  le  gouvernement  imposât  cette  obligation,  au  moins 
lorsque  le  reirait  du  privilège  est  motivé  par  la  mise  en  faillite 
da  directeur.  Hais  il  est  vrai  de  dire  qu'une  pareille  condition 
icriit  bien  rarement  acceptée  ;  qui  oserait  commencer  Texploi- 
talion  d'une  enlr^rise  tkiéâtraie,  soumise  par  la  nature  même 
des  choses  à  tant  de  chances  aléatoires,  avec  la  charge  d'acquit- 

(1)  (HademoîmlYe  Lefomf»(7.  JoQstin  Delasalle.) —  Le  TiinnjTfAi; 
-Atf0fida  qflll  fésafte  des  débats  qee  le  S4  aov.  1»S7^  la  dame  L»- 
coMe^'est  engagée  vetbideiDeiii  comme  actrice  an  tbéàtre  des  Variétés 
^r  j  JoMT  Im  rôle»  qui  seraieni  distribués  par  le  directeur;  que  cet 
CHagemeni  devait  avoir  trois  années  du  durée,  lesquelles  ont  expiré  le 
1**  avril  dernier;  qoe  pour  le  prix  de  l'engagement,  la  dame  Lecomte 
leeeraît  des  émoluments  de  5,000  fr.  par  anoée  et  an  jeton  de  5  fr. 
fu  chaque  pièce  qu'eUe  jouerait  pour  la  seconde  et  la  dernière  année; 
—  Attendu  que  la  dame  Leeomte  devait  se  soumettre  aux  règlements 
Hâhlia  par  la  caisse  des  pensions  dont  il  lui  a  été  donné  connaissance, 
et  ^  par  ce  fait  ses  appointements  fixes  se  réduisent  À  la  somme  de 
io7  tr,  50  c.  par  mois;  —  Attendu  qu'il  a  été  arrêté  comme  condition 
esseaticfie,  que  si  trois  mois  avant  l'expiration  dudit  engagement  les 
luties  ne  ee  prévenaient  pa»  réciproquement  de  l'intention  oîi  elles  se- 
nient  de  oe  pas  le  renouveler,  il  serait  continué  pour  un  an  aux  mêmes 
eefldi(JODi  et  par  tacite  réconduction  ;  —  Attendu  que  Jousiin  Delasalle 
Ptéltod  avoir  écnt  dans  le  courant  de  décembre  dernier  deux  lettres  & 
a  dame  Lecomte,  pour  la  prévenir  qu'elle  ne  devait  plus  taire  partie  de 
k  bwpe  de»  artistes  des  Variétés  à  partir  du  1«'  avr.  ISiO  ;  que  le  mo- 
fit  en  lenvol  de  fa  dame  Lecomte  était  fondé  sur  ce  qu'elle  demandait 
deraugmenlatiOD,  qu'alors  il  se  croyait  en  droit  de  se  pourvoir  d'une 
Mtie  actrice  pour  b  rMoph^ef  ;  —  Attendu  que  JensUn  Delasalle  ne 


ter  un  passif  souvent  eonatdérable?  Lor»  doiû  que  l'acte  de 

concession  du  privilège  ne  contient  aucune  clause  à  cet  égard^  il 
faut  admettre  qu'il  y  a  séparation  absolue  entre  l'ancienne  di- 
rection et  la  nouvelle*  —  Mai»  que  décider  à  l'égard  des  conven- 
tions dont  l'exécution  se  continue  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  comme  les  engagements  de»  artiste»?  Le  nouveau  direc* 
teur  est-H  tenu  d'exécuter  ce»  engagements  Jusqu'à  l'eapiration 
du  temps  fixé  par  le  contrat?  — *  Cette  queettoa  sera  eRamlné* 
plus  loin,  n««  237  et  »uiv« 

§  5.  -*  dmment  finùsent  lei  engagefMntê;  comment  ih  m 
continuent;  tacite  récanduetim;  débuts. '^Ceêtio» (m  retraU 
du  privilège;  état  de  faillite^ 

993.  L'engagement  finit  par  rexpiratien  du  tempe  pour  le- 
quel il  a  été  contracté.  Si  l'on  a  déterminée  comme  terme  de  »a 
durée,  l'année  théâtrale,  il  faut  consulter  le»  usage»  pour  préci- 
ser cette  époque,  qui  ne  peut  être  devancée  au  préjudice  de» 
comédiens. 

994.  Quand  l'engagement  a  été  stipulé  pour  plusieurs  aa^ 
nées,-  il  est  d'usage  que  le  directeur  fasse  eonualtre  »ee  intention» 
quelque  temps  d'avance  aux  acteur»  qu'il  ne  veut  pa»  coneerver; 
mai»  cet  usage  ne  constitue  pa»  un  droit  tel  que  le  comédien 
puisse  rendre  l'administration  responsable  du  silence  qu'elle  a 
gardé.  C'est  du  moins  en  ce  sens  que  la  question  a  été  Jugée  paf 
un  arrêt  de  la  cour  de  Pari»,  dont  MM*  Vivien  et  Blanc,  a*  866, 
relatent  les  circonstance»  et  les  motils.  Le  comédien  n'est  pa» 
non  plus  dan»  l'obligation  d'annoncer  à  l'avance  son  intention  de 
se  retirer. 

99*.  SI  un  acteur  reste  an  théâtre,  après  l'expiration  de 
son  engagement,  et  qu'il  y  ait  un  emploi,  san»  que  de  nouvelle» 
condition»  soient  réglée»  entre  loi  et  l'administration,  il  se  (orme 
tacitement  un  nouveau  contrat  régi  par  le»  même»  conditions 
que  le  précédent  (Ccmf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t«  l,n<»449). 
•^  Jugé  dan»  ce  sens  »•  que  l'engagement  d'un  artiste  avec  un 
théâtre  »e  renouvelle  par  la  tacite  réconduction,  à  défaut  de 
congé  signifié  dan»  le»  délai»  fixé»  par  la  convention  (trib*  de 
com.  de  la  Seine,  2  juin  1840)  (1)  ;  —  3«  Que  l'allégation  da 
directeur  qu'il  a  prévenu  par  lettres  l'artiste  qu'il  cesserait  d'ap- 
partenir au  tbéàtre  à  l'expiration  du  premier  terme  de  l'enga- 
gement, ne  peut  suppléer  au  congé  régulier  lorsque  cette  allé^ 
gation  est  déniée  et  n'est  pas  justifiée  (même  jugement).  *-^ 
3*  Que  ce  n'est  que  par  un  avertiss^aaent  donné  dan»  lee  délai» 
fixés  par  l'usage,  que  l'acteur  qui,  après  l'expiration  de  son 
engagement  éerit^  est  rtoté  attaché  au  même  thékre^  peut  r^ 
cevoir  son  congé  (Pari»,  29  avr«  la^S,  aff«  Yacboty  D.  P«  4». 
2.  47). 

99G.  Le  défaut  d'exécution  des  olauees  de  l'engageneat,  de 
la  part  de  Tune  ou  l'autre  de»  deux  partie»/  donne  lieu  h  la 
rupture  de  Rengagement  et  à  une  demande  en  doa»mage»-inté>' 
rets.  Mais,  conformément  aux  dispositions  du  droit  commun,  ub 
comédien  ne  peut  être  congédié  par  un  acte  extrajodiciaire,  et 


peut  prouver  d'une  manière  péreroptoire,  soit  par  une  réponse  le  fà 
dame  Leeemte,  t^H  parla  copte  ité  lettres  qu'il  prétead  lui  avoir  éeri- 
tee,  soit  enfia  par  la  preuve  le^tiiaeDiale  que  la  dame  Ltconte  devait 
quitter  le  théâtre  le  !«'  avr.  1»40;  —  Atlei>du  qoe  la  dame  Lecomte 
dit,  pour  détruire  les  allégations  de  Jousiin  Delasalle,  que  jamais  celui- 
ci  ne  lui  a  écrit,  ou  qoe  du  moins  elle  affirme  n'avoir  point  reçu  do 
lettre  ;  qu'au  contraire  elle  prétend  avoir  écrit  &  Jouslio  Defasaffé,  éa 
date  du  31  décembre  dernier,  pour  lui  faire  connaître. que.  puisqu'il  ne 
voulait  pa»  lui  donner  d'auamentation,  elle  d'en  resterait  pas  oioiûs 
au  tbéAtre  sur  le  même  pied  sue  par  le  passé,  mais  qa'elie  espérait 
que  plus  tard  Jousiin  Defasalfe  saurait  récompenser  son  zèffe  et  ses 
bons  services  en  faisant  droit  &  sa  juste  réclamation  i  —  Attendu 
que  Jooslio  Delasalle  convient  avoir  reçu  la  lettre  de  la  dame  Le- 
comte, mais  qu'il  prétend  n'avoir  pas  eu  besoin  de  hi  répondre  ;  qttt 
les  deux  lettres  qu'il  loi  avait  écrites  devaiest  lai  suffire;  qoe,  du 
reste,  tel  était  l'usage  de  son  administration  ;  —  Atteddii  que  fusai» 
invoqué  par  Jousiin  Delasalle  n'est  pas  jastillé,  palsqa'i  la  date  do  Si 
janvier  dernier,  son  ero[ri[oyé  reconnaissait  avoir  re^  d'an  acteur  uao 
lettre  qui  déclarait  ne  plos  toaloir  renouveler  son  eagagemeel;  -^ 
Par  ces  moti/s,  déclare  la  dame  Lecomte  bien  ^nodée  daa»  sa  de* 
mande,  etc. 
Du  a  ittîa  l»40.-Trib.  dé  cott.  de  la  Seine**!!.  Lebohe,  {ir. 
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rengagement  doit  être  exécuté  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  annulé 
par  les  tribunaux. 

Itlt^.  L'inexécution  du  contrat  ne  serait  pas  une  cause  de 
rupture^  si  elle  avait  pour  motif  un  empêchement  légitime,  une 
maladie  grave,  par  exemple.  —  Mais  on  a  décidé  que  l'état  de 
grossesse  d*une  actrice  non  mariée  ne  peut  élre  considérée 
comme  une  cause  d'empêchement  légitime  qui  puisse  être  oppo- 
sée à  l'action  en  dommages- intérêts,  formée  par  le  directeur 
envers  l'actrice,  à  raison  de  l'inexécution  de  rengagement  con- 
tracté par  elle  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  2  janv.  1857,  aff. 
Marzi,  D.  P.  58.  3.  56). — Les  auteurs  admettent,  dans  le  même 
sens,  qu'un  individu  ne  peut  légitimement  se  soustraire  par  le 
mariage  à  l'exécution  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  (Potbier, 
du  Louage,  n»  170;  Duvergicr,  continuation  de  Toullier,  t.  4, 
n*  293;  Troplong,  du  Louage,  n»  876).  —  A  plus  forte  raison, 
en  est-il  ainsi,  lorsque  le  fait  volontaire  d'où  provient  Teuipè- 
chement  n'a"  en  sol  rien  d'honorable.  —  V.  Louage  d'ouvrage, 
n°«  62  et  sniv.,  66  et  suiv. 

16it9.  11  est  de  principe  que  l'engagement  ne  devient  obliga- 
toire que  si  l'acteur  a  été  agréé  par  le  public— Mais  cette  con- 
dition ne  saurait  être  imposée  aux  choristes,  figurants  et  autres 
acteurs  tout  à  fait  subalternes.  Eu  cas  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  l'acteur  a  été  accueilli  ou  rebuté,  c'est  à  l'autorité 
Judiciaire  qu'il  faut  avoir  recours  (Conf.  Vivien  et  Blanc, 

!!•  273).  —V.  nw  340  et  8. 

1t16B.  Si  le  mauvais  accueil  que  reçoit  Facteur  provient  de 
manœuvres  et  cabales  formées  par  le  directeur  lui-même,  ou 
qu'il  a  connues,  sans  chercher  à  les  empêcher,  celui-ci  est  tenu 
de  dommages-intérêts  envers  l'acteur.—  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
que  bien  qu'un  acteur  n'ait  pas  été  agréé  par  le  public,  le  di- 
recteur du  théâtre  qui  l'a  engagé  n'en  est  pas  moins  tenu  à  des 
dommages-intérêts  envers  lui,  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause,  qu'avant  l'arrivée  de  cet  acteur,  un  second  engagement, 
pour  le  même  emploi,  avait  été  contracté  avec  un  autre,  et  que 
la  chute  du  premier  avait  été  préparée  d'avance  (Nlmes^,  l«'Juill. 
1828)  (i);  et  que  le  directeur  ne  pourrait  se  soustraire  à  ces 
dommages-intérêts,  sous  le  prétexte  qu'un  certain  nombre  d'ac- 
tionnaires lui  avaient  imposé  le  choix  d'un  autre  acteur  (même 
arrêt). 

ttSO.  Quelquefois,  il  arrive  que  le  directeur  se  réserve 
dans  l'engagement  la  faculté  de  le  résilier,  pendant  un  certain 
délai  qui  suivra  les  débuts,  alors  même  que  ces  débuts  seraient 
satisfaisants  :  la  jurisprudence  déclare  une  pareille  clause  va- 
lable. —  Il  a  été  jugé  par  exemple,  que  dans  un  engagement 
théâtral,  le  directeur  peut  valablement  se  réserver,  pour  un 
temps  déterminé,  dont  la  durée  n'excède  pas  la  limite  ordinaire 
du  temps  d'essai,  la  faculté  de  résilier,  s'il  le  juge  convenable, 
avec  l'artiste  engagé  ;  une  (elle  clause,  même  lorsqu'elle  n'est  pas 
réciproque,  ne  peut  être  confondue  avec  les  conditions  potesta- 
tives  que  prohibe  l'art.  1170  c  nap.  (Rouen,  12  nov.  1852,  aff. 
Dechampt,  D.  P.  53.  2.  243;  Lyon,  6  fév.  1857,  aflf.  Halanzier, 
B.  P.  57.  2.  220;  V.  aussi  Rouen,  18  nov.  1857,  aif.  Juclier, 
B.  P.  58.  2.  193.— -Conf.  M.  Agnel,  Gode  des  artistes  dramat., 
»•  99). 

test.  Mais  cette  faculté  de  résiliation  accordée  au  directeur 
par  le  contrat,  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'interrompre  les  débuts 
de  l'artiste,  et  de  mettre  obstacle  par  sou  refus  à  leur  continua- 
tion.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  le  traité  d'engagement 
d'un  acteur*  porte  qu'il  ne  sera  statué  sur  l'admission  définitive 

(1)  (Rolland  C.  Campigny.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  des  faits  do 
la  cause,  des  pièces  versées  au  procès,  et,  Dotaroroent^  d'une  IclUe 
écrite  par  le  sieur  Rolland  au  sieur  Campigny,  le  â3  mars  1828,  il 
résulte  que  le  non-succès  qu'a  éprouvé  à  Avignon  ledit  Campigny  lui 
était  préparé  d'avance,  et  que  la  défaveur  dont  il  a  été  Tobjet  lui  était 
réservée  avant  le  moment  même  où  la  généralité  des  habitants  de  cette 
ville  aurait  pu  apprécier  ses  talents;  que  cette  défaveur  a  eu  pour  cause, 
non  le  plus  ou  le  moins  de  mérite  de  l'acteur  Campigny,  mais  le  dessein 
connu  et  manifesté  de  reconduire  de  son  emploi,  pour  le  confier  à  un 
autre;  •—  Attends  que  ^s*il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Rolland  ait 
provoqué  et  amené  l'exclusion  qui  a  été  donnée  &  Campigny,  il  est  cer- 
tain, du  moins,  qu'il  n'a  rien  fait  pour  la  lui  éviter,  puisque,  de  son 
aveu,  il  avait  engagé  le  successeur  de  Car?pigny  avant  même  que  cet 
acteur  fût  venu  braver  l'orage  dont  il  l'avait  menacé;  —  Attendu^  en- 
#^f«,  que  toBt  au  procès  donne  la  certitude  (|[ue  le  sieur  Rolland,  en  sa 


de  celui-ci  que  dans  le  mois  qui  suivra  les  débuts,  le  directeur 
ne  peut  résilier  avant  l'achèvement  complet  de  ceux-ci,  encore 
bien  que  les  premières  épreuves  seraient  défavorables  ; —  ...  Et 
réciproquement  l'acteur  ne  pourrait,  dans  le  même  cas,  se  re- 
fuser à  achever  les  débuts  commencés. — Par  suite,  la  résiliation 
anticipée  prononcée  par  le  directeur  doit,  comme  portant  at- 
teinte à  la  considération  et  aux  intérêts  de  l'artiste,  qui  a  été 
privé  des  chances  qu'il  avait  le  droit  de  courir,  donner  lien  au 
profil  de  celui-ci  à  des  dommages-intérêts  (Rouen,  l8nov.l8579 
aff.  Juclier,  D.  P.  58.  2.  193). 

1699.  Lorsque  le  directeur  use  de  la  faculté  de  résilier  ren- 
gagement, le  congé  qu'il  donne  à  l'acteur  doit  nécessairement 
être  signifié  à  celui-ci  ;  par  suite,  lorsque  ce  congé  a  été  seule- 
ment annoncé  dans  les  journaux,  l'acteur  est  fondé,  en  l'absence 
d'une  résiliation  régulière,  et  alors  qu'il  a  continué  de  se  tenir 
à  la  disposition  du  directeur,  à  réclamer  les  moisî  d'appointe- 
ments qui  ont  couru  (c.  nap.  1162;  Rouen,  18  nov.  1857,  aff. 
Juclier,  D.  P.  58.2.193). 

938.  Mais  lorsque  le  directeur  ne  s'est  pas  réservé  la  fa- 
culté de  résiliation  dont  nous  venons  de  parler,  l'engagement 
devient  irrévocable,  dès  que  les  débuts  de  l'acteur  ont  été  ac- 
cueillis favorablement  par  le  public.  —  Dans  ce  cas,  le  direc- 
teur ne  peut  plus  être  admis  à  rompre  l'engagement,  lorsqu'aa- 
cun  fait  de  l'acteur  ne  donne  lieu  à  cette  rupture. 

984.  Des  difficultés  s'élèvent  lorsque  l'autorité  adminis- 
trative, après  dps  débuts  favorablement  accueillis,  défend  à  un 
acteur  de  reparaître.  Le  directeur,  en  cas  pareil,  ne  peut  plus 
remplir  l'engagement.  Mais  sera-t-il  tenu  de  dommages-intérêts 
envers  l'acteifr?  —  La  question  s'est  présentée  plusieurs  fois 
devant  les  tribunaux.  Le  28  nov.  1826,  la  cour  d'Orléans  a  d^ 
cidé  que  le  directeur  devait  une  indemnité  à  une  actrice  qm 
avait  été  agréée  après  ses  débuts,  mais  à  laquelle  le  maire  avait 
fait  enjoindre,  par  l'intermédiaire  du  directeur,  de  ne  plus  pa- 
raître sur  la  scène,  afin  de  prévenir  des  désordres  que  Ton  crai-^ 
gnait.  Le  tribunal  de  commerce  d'Amiens  a  rendu  un  Jugement  * 
dans  le  même  sens.  Les  circonstances  assez  curieuses  de  ces 
deux  procès  sont  rappelées  par  MM.  Vivien  et  Blanc,  n«  282. 
Dans  leur  numéro  285,  ces  auteurs  approfondissent  la  question 
que  ces  décisions  ont  résolue,  et  le  parti  qu'ils  prennent  est  plu- 
tôt une  transaction  timide  qu'un  jugement  bien  arrête.  —  Sui- 
vant nous,  le  directeur  qui  n'exécute  pas  l'engagement  d'un 
comédien  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  ;  mais^ 
aux  termes  de  l'art.  1148  c.  nap.,  tout  contrat  est  annulé,  sans 
indemnité,  par  l'effet  de  la  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit.  Un 
arrêté  municipal  qui  défend  au  directeur  de  laisser  reparaître 
un  acteur  est-il  un  événement  de  force  majeure  ?  Il  semble  que, 
par  force  majeure,  la  loi  entende  un  obstacle  inévitable,  invin* 
cible,  qui  fasse  exception  aux  règles  ordinaires;  en  un  mot,  il 
faut  que  le  fait  présente  un  caractère  de  nécessité  absolue.  A  la 
vérité,  le  direclear  est  obligé  d'exécuter  l'ordre  qu'il  reçoit  de  1& 
part  du  pouvoir  municipal;  et  il  entre  dans  les  attributions 
de  cette  autorité  d'exiger  le  remplacement  d'un  acteur  qui  ne 
suffît  pas  aux  besoins  de  la  troupe  :  le  directeur  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  fait  un  choix  satisfaisant.  Mais  l'acteur,  une  fois 
agréé  par  le  public,  n'est  point  obligé  d'obtenir  ou  de  conser- 
ver les  suffrages  do  l'autorité  ;  le  directeur  seul  est  responsable. 
D'un  autre  côté,  les  ordres  de  la  mairien'ont  pas  véritablemeni 
le  caractère  de  force  majeure;  ils  peuvent  être  retirés,  surpris^ 
arrachés,  sollicites  peut-être  par  le  directeur  lui-même.  L'ac* 


qualité  de  directeur,  s'était  volontairement  placé  dans  une  position  telle, 
que  d'autres  quo  lui  exerçaient  sur  ladirection  une  autorité,  une  volonté, 
qui,  paralysant  la  sienne,  ne  lui  ont  pas  permis  de  remplir  les  engage— 
inenls  qu'il  avait  contractes  envers  Campigny,  et  que  la  dépendance  & 
laquelle  ledit  Rolland  s'csl  imprudemment  soumis  a  seule  occasionné  la 
chute  de  cet  acteur;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  par  suite  des  disposi— 
tiens  combinées  des  art.  lliâ,  lli7  et  15S5  cl  civ.,  le  sieur  Rolland 
est  tenu  de  fournir  au  sieur  Campigny  un  juste  dédommagement  du  pré- 
judice qu'a  occasionné  à  ce  dernier  son  exclusion  du  théâtre  de  la  ville 
d'Avignon;  ^—  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce,  pour  évaluer  l'im* 
portauce  des  dommages  qu'il  a  accordés  &  Campigny,  a  sagement  ap« 
précié,  et  la  perte  qu'il  avait  pu  éprouver  et  le  gain  qu'il  manquait  do 
faire;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  confirmer  son  jugement;  —Met 
l'appel  au  néant,  etc. 
Du  1"  juin.  1828.-G.  de  Nlro^-'.-M.  FajoB,pr. 
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leur  D6  peut,  réclamer  ;  c'est  le  directeur  seul  qui  a  qualité 
poar  demander  la  révocation  ou  l'annulation  de  l'acte  du  pou- 
voir municipal.  En  définitif^  un  ordre  administratif  ne  suffit 
pas  pour  mettre  le  directeur  à  l'abri  de  tout  recours  ;  mais  les 
tribananz  apprécieront  les  circonstances^  afin  de  parvenir  à  une 
Hiation  équitable  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
das. 

•as.  n  a  été  Jugé  que  l'invitation  écrite^  faite  par  l'autorité 
Donicipale  à  un  directeur  de  théâtre^  de  s'entendre  pour  quel- 
qoes  représentations  avec  un  artiste  appartenant  à  une  autre 
scène^  ne  saurait  suffire  pour  modifier  les  conventions  inlerve- 
snes  entre  le  directeur  et  l'acteur  qui  remplissait  déjà  le  même 
emploi  dans  son  théâtre^  et  spécialement  pour  faire  subir  à  celui- 
ci  une  diminution  dans  ses  appointements,  encore  bien  que  son 
engagement  ne  serait  que  provisoire  (Bordeaux^  22  nov.  1854^ 
afr.  jQcIier,  D.  P.  55.5.  438).  Cette  invitation  de  l'autorité  pour- 
rut  seulement  ^  d'après  un  motif  du  même  arrêta  autoriser  le 
directeur  à  proposer  des  conditions  nouvelles  à  l'acteur  ainsi 
momentanément  remplacé,  et  à  le  congédier  s'il  refusait  de  s'y 
conmettre.  —  Nous  n'admettons  pas  que  l'invitation  de  l'auto- 
rité de  remplacer  un  acteur,  lorsque  l'ordre  public  n'est  point 
Intéressé  dans  la  question,  puisse  suffire  pour  modifier  un  contrat 
régulier.  Le  motif  donné  par  la  cour  ne  nous  parait  pas  admis- 
sible. 

9S6.  D'après  les  décrets  impériaux,  un  ordre  de  début  sur 
un  des  grands  théâtres  est  une  cause  de  rupture  de  rengagement 
d'on  acteur  à  l'un  des  théâtres  de  Paris  ou  de  la  province.  Déjà, 
dans  notre  précédente  édition,  nous  avions  pensé  que  le  retour 
m  principes  du  droit  commun,  consacré  par  la  charte,  ne  nous 
paraissait  pas  conciiiable  avec  ce  procédé,  qui  attente  à  la  foi 
des  traités  et  à  la  liberté  individuelle,  les  parties  ou  les  tribu- 
oaox  pocfvant  seuls  détruire  une  convention  légalement  formée. 
La  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  18  mai  1820,  a  sanctionné  celte 
doctrine  en  condamnant  au  payement  d'un  dédit  stipulé  dans 
rengagement  nue  actrice  de  Rouen,  qui  avait  quitté  le  théâtre  de 
cette  ville  d'après  un  ordre  de  début  à  l'Opéra-Comiqne  qui  lui 
avait  été  adressé  par  le  duc  d'Aumont.  La  question  s'est  pré- 
sentée de  nouveau  lors  du  refus  que  le  célèbre  Perlet,  alors  ac- 
teur du  Gymnase,  opposa  à  un  ordre  de  début  qui  lui  fut  donné 
ponr  le  Théâtre-Français.  —  Un  second  arrêté  le  frappa  de  sus- 
pension, et  fit  défense  au  directeur  du  Gymnase  de  le  laisser  r&- 
paraltre  sur  la  scène.  — M.  Perlet  réclama  du  directeur  un  dédit 
de  80,000  fr.  qui  était  stipulé  dans  son  engagement.  Il  perdit 
son  procès  devant  la  cour  d'appel,  a  attendu,  dit  l'arrêt,  qu'il 
D'à  po  ignorer  la  chance  qu'il  courait  d'être  mis  en  réquisition.  » 
(Cet  arrêt  est  rappelé  dans  les  Souvenirs  de  M.  Berryer  père, 
p.  206;  il  ne  donne  pas  la  date  do  l'arrêt.)  —  Celle  question  n'a 
plos  d'intérêt  aujourd'hui,  uneord.  du  29  août  1847  (D.  P.  47. 
1. 170]  ayant  abrogé  expressément  la  disposition  du  décret  de 
18J2.  — Vaprès  l'art.  16  de  Tord,  de  1847,  le  consentement 
de  l'acteur,  d'une  part,  est  indispensable;  par  conséquent,  il  peut 
refuser  :  on  rentre  ainsi  dans  le  droit  commun,  et  d'autre  part, 
ie  directeur  du  théâtre  auquel  cet  acteur  appartenait  est  obligé 
de  consentir^  sans  indemnité  ni  dédit,  à  la  résiliation  de  renga- 
gement. 

SS9.  Le  changement  de  direction,  la  cessation,  le  retrait  du 
privilège,  donnent-ils  lieu  à  la  résolution  du  contrat?  —  Cette 
<loestion  peut  s'élever  :  l»  en  cas  de  cession  volontaire  de  privi- 
lège onde  rexploitation  théâtrale;  2*  en  cas  de  retrait  du  privi- 
lège par  nn  acte  de  l'autorité  ;  3*  en  cas  de  cessation  du  privilège 
par  suite  du  décès  du  titulaire. 

939.  En  thèse  générale,  les  engagements  sont  censés  con- 
trées avec  l'entreprise  plutôt  qu'avec  l'entrepreneur;  dételle 

(1)  (Ballard  C.  Ancelot,  etc.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les 
contrats  qui  interfiennent  entre  les  directeurs  de  théâtre  et  les  artistes 
pour  les  engagements  de  ces  derniers  sont  des  conventions  synallag- 
natiqoe^:,  soumises  aux  principes  ordinaires  du  droit;— Que  les  cessions 
tiii  peuvent  aToir  lieu  entre  les  personnes  qui  se  succèdent  comme  di- 
ncteoTs,  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits  qui  résultent  des  engage- 
fteots,  et  que,  par  suite,  l'artiste  ne  perd  Taction  directe  contre  le  di- 
recteur avec  lequel  il  a  contracté,  que  lorsque,  à  cet  égard,  il  y  a 
Btipiikition  expresse  consentie  par  lui,  ou  qu'il  résulte  des  faits  qu'il  a 
accepté,  comm^  seul  «Dgagè  envers  loi^  le  nuaveau  directeur,  et 


sorte  que  si  celui-ci  a  cédé  ses  droits  à  nn  nouveau  directeur^ 
l'engagement  contracté  avec  le  premier  doit  continuera  recevoir 
son  exécution,  sauf  la  responsabilité  personnelle  de  celui  qui  a 
signé  le  contrat  (Conf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n"  263,  264;  La- 
can et  Paulmier,  t.  1,  n»  428).  —  Jugé  dans  ce  sens  (trib.  de  la 
Seine,  l'«  ch.,  16  avr.  1839,  afif.  Bardou  C,  la  nouv.  soc.  du 
Vaudeville,  Gaz.  des  trib.  10  et  17  avr.;  trib.  de  com.  de  Paris^ 
2  fév.  1849,  afif.  Bérou,  Gaz.  des  trib.  du  3.— Confrà,  M.  Agnel, 
n»  216). 

93B.  Si  l'acteur  reste  engagé  envers  la  nonvelle  adminis^ 
tralion,  le  directeur  ou  l'administration  nouvelle,  réciproque- 
ment, est  engagée  avec  les  acteurs.  C'est  §iinsi  cfu'un  Jugement 
du  trib.  de  com.  de  Paris,  du  11  juin  1832,  condamna  Harel^ 
directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  à  exécuter  envers 
Chéry,  acteur,  le  traité  qu'avait  fait  son  prédécesseur  (Gaz.  des 
trib.  13  juin),  et  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  l"  ch., 
22  mars  1 850,  condamna  le  directeur  des  Variétés  à  exécuter  les 
conventions  passées  avec  son  prédécesseur,  et  qui  assuraient  aux 
journaux  l'Ëntr'acte  et  le  Moniteur  parisien  le  droit  exclusif  d'être 
vendus  dans  le  théâtre  et  sous  le  péristyle. 

940.  De  ce  que  l'administration  nouvelle  est  tenue  des  en- 
gagements de  l'ancien  directeur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci 
soit  alîranchi  des  engagements  qu'il  a  passés  avec  les  artistes  du 
théâtre.  L'obligation  qui  pèse  sur  lui  est  personnelle,  et  il  est 
toujours  responsable  de  l'exécution.  Cette  proposition  ne  peut 
faire  de  doute.  Il  est  évident  que  l'ancien  directeur,  malgré  la 
cession  qu'il  a  faite  de  son  privilège,  reste  garant  des  engage- 
ments qu'il  a  personnellement  contractés  envers  tous  les  artistes 
du  théâtre,  fournisseurs,  etc.  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmier, 
t.  1,  n»  434).— Et  il  a  été  jugé  que  celle  responsabilité  ne  cesse 
qu'au  cas  où  l'artiste  aurait  expressément  agréé  le  nouveau  direc- 
teur pour  son  obligé  personnel  (Paris,  10  juin  1848)  (l).— Mai» 
que  décider  au  cas  ou  ie  privilège  serait  révoqué  entre  tes  maoïs 
du  cessionnaireî  —  V.  ci-après,  n««  244  et  245. 

94t.  Si  l'ancien  directeur,  tout  en  louant  ou  même  en  cé- 
dant la  faculté  d'exploiter  à  sa  place,  reste  titulaire  du  privilège, 
ii  est  tenu,  en  outre,  d'exécuter  les  engagements  que  son  ces- 
sionnaire  a  contractés.  —  Ces  engagements  sont  réputés  pris  en 
son  nom  :  cela  est  conforme  au  droit  commun,  mais  cela  est 
aussi  conforme  au  décr.  du  8  juin  1806,  qui  exige^que  tout  en- 
trepreneur qui  veut  obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  d'ex- 
ploiter justifie  des  moyens  qu'il  a  pour  assurer  l'exécution  de 
son  engagement.  —  «  La  loi,  disent  avec  raison  MM.  Lacan  et 
Paulmier  [eod.)  exige  donc  que  tout  entrepreneur  présente  des 
garanties  de  nature  à  rassurer  les  tiers.  »  —  Ainsi  celui  qui  a 
obtenu  le  privilège  et  qui  cède  seulement  le  droit  d'exploiter, 
tout  en  restant  titulaire,  reste  oblige  pour  le  passé  et  l'est  en- 
core pour  l'avenir.  —  S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  céder 
à  une  personne  insolvable,  et  se  décharger  de  toute  espèce  de 
responsabilité  pour  les  actes  du  cessionnaire  (Conf.  M.  Agnel, 
n«  218).  —  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  comprend  l'administra- 
tion, car,  par  le  règlement  ministériel  de  1815,  art.  16,  il  est 
défendu  aux  directeurs  des  théâtres  d'avoir  des  sous-traitants, 
et  l'art.  4  de  Tord,  du  8  oct.  1824  leur  défend  de  céder  ou  vendre 
leurs  brevets. — Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  ces  principes,  que 
le  titulaire  du  privilège  d'exploitation  d'un  théâtre,  qui,  tout  en 
conservant  son  privilège,  a  cédé  à  un  tiers  son  droit  d'exploiter, - 
et  même  fait  agréer  son  cessionnaire  par  l'administration,  reste 
néanmoins  garant  de  plein  droit  de  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  ce  cessionnaire  à  raison  de  l'exploitation,  bien  que 
le  titulaire  soit  demeuré  étranger  à  ces  obligations  (Paris,  3  juill.l 
1841;  22  sept.  1842)  (2).  V 

1t^9>  Lorsque  la  révocation  du  directeur  est  prononcée  par 

ainsi  consenti  une  novalion  qui  décharge  le  directeur  précédent;  — 
Considérant  qu'il  n'existe  aucune  dérogation  â  cet  égard  dans  le  droit 
spt'cial,  etc. 
Du  10  juin  1848.-C.  de  Paris,  4«cb. 

(2)  1"  Espèce:  —  (Do  TuUy  C.  David  Violet  et  autres.)  —  Plusieurs 
artistes  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Antoino,  non  payés  de  leurs  ap^ 
pointements,  actionnèrent  M.  le  comte  de  Tully,  titulaire  du  privilège 
d'exploitation  de  ce  théâtre.  Celui-ci  leur  opposa  un  acte  de  cession  du 
droit  d'exploiter,  consenti  aii  profit  des  sieurs  Deaddé  et  Lebrun,  avec 
I  lesquels  d'ailleurs,  ces  artistes  avaient  contracté,  et  prétend  qu'étiif 
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Tadmlnlstration,  on  bien  toj^sqa'U  donne  sa  démission^  on  qu'il 
tient  àmonrir^lenoQvean  directeur  auquel  un  nouveau  privilège 
est  concédé^  doit-il  exécuter  les  engagements  contractés  avec  les 
acteurs  par  Tancienne  administration ?-^MM.  Lacan  et  Paulmier^ 
U  iy  p.  449^  n*435,  pensent  que  la  nouvelle  administration  ttiéÂ- 
traie  n'est  pè»  liée  quant  aux  engagements  pris  par  Tancienne  avec 
les  acteurs^  et  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  nouveau  direc^ 
feur  exploite  le  privilège  dans  la  salle  où  éUit  établie  l'adminis- 
tration qu'elle  remplace.  Cette  solution  peut  paraître  rigoureuse, 
car  des  acteurs  pouvait  ainsi  se  trouver  sans  aucune  ressource, 
sans  moyen  d'existence  au  milieu  de  l'année  théâtrale.  Si  on  ne 
•onsultait  que  les  règles  de  Téquitéf  on  serait  disposé  à  croire 
que  ie  directeur  nouveau  est  obligé  de  maintenir  les  acteurs  et 
fes  traitements  jusqu'à  la  un  de  l'année^  lors  même  que  le  pri- 
vilège concédé  garderait  le  silence  à  cet  é;;ard.  Qu'il  ne  soit  pas 
engagé  envers  les  créanciers,  à  moins  d'une  stipulation  spéciale 
Imposée  par  l'autorité  (Y.  H*  222),  cela  se  conçoit;  mais  les 
comédiens  ne  sont  pas  seulement  des  créanciers,  ils  font  partie 
intégrante  de  l'administration  qui  ne  peut  fonctionner  sans  leur 
concours;  la  déconflture  du  précédent  directeur  n'anéantit  pas 
leur  position  et  leurs  droits,  par  cela  seul  que  le  gouvernement 
désigne  un  nouveau  directeur.  L'entreprise  a  été  suspendue 
dans  sa  marche,  mais  elle  n'a  pas  été  détruite.  —  Ôuclque 

dêmeutè  absolttmeat  étranger  k  Tsipioltation  depttls  Tacte  de  cession^ 
il  De  poavait  être  teoii  d'eagagemeots  aaxqaels  il  n'avait  pas  eonconni  ; 
qae  les  iieart  Deaddèet  Ubruo  étaient  les  seals  obligés^  aTec  d'auiant 
plut  da  motifs  que  leor  qualité  de  cessionnaires  ayant  été  recennue  et 
approuvée  pÀr  Tautoritè  administrative,  ils  devaient  être  considérés 
eomme  tenant  les  lieu  et  place  du  titulaire  privilégié. 

Jugement  dtt  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  condamne  le  comte 
de  Tttlly  aai  frais  des  demandes  dirigées  contre  lui.  Ce  jugement  est 
iiBsi  motitè  : 

«  Atteada  qie  l'exploitation  d'une  entreprisé  de  tbéitre  public  ne 
peut  avoir  lieu  qu*avec  l'autorisation  administrative ,  que  les  autorisa- 
tiens  sont  gAnéralement  accordées  aux  clauses  et  conditions  établies  par 
les  décrets,  ordonnances  et  décisions  qui  régissent  d'autant  plus  impé- 
^tivement  cette  matière,  que  celui  qui,  comme  le  comte  de  Tully,  a 
sollicité  et  obtenu  le  privilège^  s'y  est  soumis;  —  Que  d'après  les  dé- 
erets,  ordonnances  et  décisions  émanés  des  autorités  compétentes,  le 
litvlaire  du  privilège  d'exploitation  est  directement  responsable,  tant 
«avers  VauterUé  qu'envers  les  tiers  fournisseurs,  artistes  et  préposés 
eaplOyèt  a  l'exploitation  ;  -*-  Que  ces  principes  sont  d'autant  plus  ap- 
^IcablM  aa  comte  de  Tully,  dans  l'espèce,  que  ce  dernier  réunit  en  sa 
personne  les  expectatives  du  profit  de  location  de  Timmeuble  et  de  Tex- 
ploitation  du  privilège  ; — Que  les  contrats  par  lesquels  le  comte  de  Tully 
a  dû  traiter  condition ndlement  de  la  gérance  et  administration  de  Tex- 

«oitatiou  de  son  privilège  peuvent  avoir  leurs  effets  entre  le  comte  de 
tlly  et  ceux  avec  lesquels  il  a  stipulé;  mais  que  ces  contrats  ne  peo- 
viftt  être  of»p0eés  aux  demandeurs,  qui  n'ont  pu  cesser  de  considérer  le 
eoiBto  de  Tully  comme  dtrectear  titulaire  ;  —  Attendu  que  l'admission 
des  principes  sur  lesquels  la  défense  du  comie  de  Tully  est  présentée 
serait  en  contradiction  manifeste  avee  les  sages  précautions  qije  l'auto- 
rité supérieure  a  voulu  établir,  tant  envers  elle  qu'envers  les  tiers,  dont 
la  foi  serait  trompée  si  le  directeur  titulaire  pouvait  facilement  éluder 
Sa  responsabilité;  —  Attendu  que  c'est  évidemment  pour  conserver  ces 
deux  natures  de  responsabilité  que  Tadministration  supérieure  n*a  donné 
iu  comte  de  Tully  qoe  la  faculté  de  se  faire  suppléer  dans  ses  fonctions 
lersonoetle»  de  gérant...  »  —  Ap|iel.^  Arrêt. 

La  cooa;^  Goosidérant  qifatfx  termes  du  décret  du  a  joia  iSOO, 
tout  eatrepreneur  de  théâtre  qui  veut  obtenir  l'autorisation  nécessaire 
est  tenu  de  jnelifior  des  moyens  qu'il  a  peur  assurer  l'exécution  de  son 
engagement;  que  cette  disposition  est  d'ordre  public;  qu'en  effet,  l'ordre 
public  est  intéressé  sous  plusieurs  rapports  &  ce  que  les  représentations 
fbéfttrales  ne  soient  pas  interrompues  par  ie  fait  des  entrepreneurs,  ce 
qui  arriverait  si  les  moyens  d'eiplortation  n'étaient  pas  assurés,  et  no- 
tamment si  les  artistes  employés,  dont  le  concours  est  nécessaire,  n'a- 
taiefrt  pas  de  ganwtie  peur  le  payement  de  leurs  appointements;  qu'il 
suit  de  là  qu'il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  à  la  disposition  impé- 
rative  dudit  décret  par  les  traités  que  Tentrepreneur  pourrait  faire  avec 
des  tiers  pour  le  partage  de  la  cession  de  son  exploitation,  et  que  ce 
dernier  ne  cesse  pas,  tant  qu'il  est  titulaire  du  privilège,  de  demeurer 
garant  de  plein  droit  des  engagements  contractés  par  ses  cessionnaires 
pour  ladite  exploitation,  quand  même  il  resterait  tout  à  fait  étranger  à 
ees  engageoenta  ;  que,  si  l'administration  intervient  pour  approuver  les 
traités  faits  par  rentrepreaeur,  cette  approbation  n'est  qu'une  mesure 
de  police  qui  ne  l'affranchit  pas  des  obligations  qae  le  décret  a  imposées 
A  Pobtention  de  son  privilège;— Considérant,  en  fait,  que  de  Tully,  qui 
•  obteaa^  ea  déc.  |B$7»  le  privilège  d'exploitation  du  théitre  de  la 


spécieuses  que  soient  ces  ralson^^  nous  croyons  devoir  nouf 
rallier  à  l'opinion  de  MM.  Lacan  et  Panlmier.  11  d'y  a  pas  d'o- 
bligation sans  consentement.  Or,  Ici  on  ne  voit  s«enn  acte 
duquel  on  puisse  induire  le  consentement  du  nouveau  directeur 
à  maintenir  les  engagements  contraotés  par  la  précédeDie  admi« 
nistration.  Ce  n'est  pas  le  privilège  ancien  qui  eti  transmis, 
c'est  un  nouveau  privilège  qui  est  conféré,  dont  les  chargea  ti 
conditions  ne  peuvent  être  antres  que  celle»  qui  ont  été  spéelalc* 
ment  exprimées  dans  l'acte  de  concession  (Gonf.  M.  Agnel, 
n*  220).-^  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'un  directeur  nommé  après 
révocation  du  précédent  n'était  pas  engagé  enver»  les  aetetra 
(trib.  de  com.  du  13  sept.  1850,  aff.  Desbayes  C*  Altaroeb^i 
Gax.  des  trib.  et  Journal  le  Droite  du  i4  sept.)* 

ité9.  La  faillite  du  directeur  entratne-t-elle  de  droit  la  rnp»- 
ture  des  engagements  des  acteurs  ?  -—  Il  faut  distinguer  :  si 
l'état  de  l'entreprise  n'offre  plus  de  garantie  aux  acteurs  pour 
rexécution  des  engagements  contractés  envers  eux,  H  est  évident 
que  l'engagement  IhèAtral  se  trouve  rompu,  et  dans  ce  cas  lia 
ont  droit  à  des  dommages-intérêts.  Mais  si  le  privilège  n'étant 
pas  révoqué^  les  syndics  peuvent  continuer  l'esi^italion,  et  s'ils 
offrent  aux  acteurs  une  garantie  suffisante  de  l'exécotioD  des  oMi« 
gâtions  contractées  envers  eux,  alors  ils  ne  peuvent  refuser  leur 
service  (Gonf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n«  969 }  Lacan  et  Paulmier^ 

■  I  II  I li» 

Porte-Saint- Antoine,  a  loué  en  19S0  la  salle  A  Lebrun  et  à  îteaddé, 
et  leur  a  cède  en  même  temps  lé  droit  d'exploiter  en  son  lien  et  place  ; 
—  Qu'en  admettant  que  ce  bail  ^t  cette  cesMOn  aient  été  soumis  &  l'ap- 
probation  de  l'autorité,  de  Tolly>  qui  n'avait  pas  cessé  d'être  titulaifa, 
et  qui  était  toujours  reconnu  en  cette  qualité,  est  demeuré  reepensaUa 
des  engagements  contractés  par  Lebrun  pour  l'exploitation  dudit  privi- 
lège; que  c'est  donc  avec  raison  que  David  Violet  s'est  adressé  à  de 
Tully  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  était  dd  par  Lebrun  et  Deaddé  à 
raison  des  engagements  contractés  par  ces  derniers; —  Confirme. 

Du  S  juin.  ISii.-C.  de  Paris,  3«  ch  -tt.  Simonneao,  pr. 

f«  Espèce  :  —  (Dutacq  C.  artistes  du  Vaudeville.)  —  liM«  Amaarf, 
Félix  et  autres  artistes  do  théAtre  du  Vaadetilie,  oat,  par  saile  de  la 
faillite  de  M.  Trubert,  chargé  de  l'exploitatrou  ée  ce  tbeAtre,  et  âêmlê 
comme  directeur  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  intenté  une  aetian 
en  payement  de  leurs  appointements  contre  MM.  Dutact)  etcomp.,  q«i 
avaient  investi  Trubert  de  leurs  droits  A  cette  exploitation  moyennant 
35,000  fr.  par  année.  —  La  société  Dutacq  et  comp.  soutenait  que 
Trubert,  investi  d(;  la  plénitude  des  droits  relatifs  A  l'exploitation  théA^ 
tral',  était  seul  obligé  envers  les  artistes  et  employés  do  ttaèAlfe.—  Vn 
jugement  du  IS  sept.  ISit  consacra  les  droits  des  artistes  dans  les  fer-* 
mes  suivants  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  décrets  et  ordonnancée 
régisjiant  les  privilèges  accordés  aux  directeurs  de  IbéAtres,  eee  derniers 
sont  tenus  en  l^r  qualité  de  détenteurs  de  privilège,  et  responsables 
tant  vis-à-vis  de  l'autorité  qu'envers  les  artistes  et  employés  A  l'exploi- 
fation  de  ce  privilège;  ~  Attendu  que,  dans  l'espôce,  Dutacq  et  comp. 
n'ont  pas  cessé  d'être  propriétaires  do  privilège  qui  leur  a  été  accordé 
par  décision  ministérielle  en  date  du  Î5  avr.  ISiO;  —  Que  si  en  effet^ 
par  une  autre  décision  ministérielle  en  date  du  9  mat  suivant,  Trubert 
a  été  nommé  directeur  du  Vaudeville,  et  ce  sur  la  dematide  deJDutacq  et 
comp.,  cette  nomination,  approbattve  de  la  propofitron  de  Dutacq  eO 
comp.,'  n'est  qu'une  mesure  de  police  qui  n'aifrancbit  pas  ces  deniers 
des  obligations  que  le  décret  a  imposées  à  l'obtention  du  priviléae  ;  — 
Qu'il  résulte  de  ces  décrets  et  de  la  jurisprudence  qu'il  ne  peut  être 
porté  aucune  atteinte  aux  dispositions  tutélaires  de  ces  décrets  par  les 
traités  que  le  propriétaire  du  privilège  pourrait  faire  avec  des  tiers  poor 
le  partage  ou  cession  de  son  exploitation,  et  que  le  titulaire  du  privilège, 
tant  qne  cette  qualité  lui  appartient,  ne  cesse  pas  de  deaiearer  garant  d# 
plein  droit  des  engagements  contractés  par  ses  cesaioanaircs  eu  lec*» 
taires  de  l'exploitation  de  ce  privilège; 

»  Que,  dans  Tespèce,  ce  principe  doit  d'autant  plus  recevoir  se»appl»«> 
cation,  que  Dalacq  et  comp.  ne  sont  pas  restés  étrangers  A  l'exploita- 
tion ;  qu'il  résulte  des  pièces  produites  qu'ils  se  sont  réservé  les  droits 
relatifs  aux  engagements  de  certains  artistes,  et  notamment  de  MM.  Ar- 
nal,  Lepeintre  jeune  et  madame  Quillemin;  qne,  de  plus,  Trubert  ètall 
tenu  de  remettre  à  Dutacq  et  comp.  les  états  de  peyemente  faits  mes-» 
suellement  aux  artistes  ou  employés,  et,  dans  certains  cas,  le  aos'-paye* 
ment  des  autre»  pendant  un  certain  temps  leur  deaaait  le  droit  derèa»^ 
lier  la  locatiou  par  eux  faite  de  rexploilation; 

»  Attendu  qoe  l'admissien  des  principes  de  la  défense  serait  sabver«» 
sive  des  sages  préeaatioas  de  l'autorité,  qui  a  veule  étaUir,aa  preit  daa 
artistes  et  employés,  «ne  garantie  réelle  A  laquelle  le  tilidaire  daptivi- 
lège  ne  pAt^ea  aucun  cas,  se  soustraire.  »  —  App^.  ^  Arrêta 

La.  coua  ;  -*•  Adaptant  les  nMtifs  des  premiers  juges,  coairne* 

Du  ii  sept*  ia49.-G.  de  Paris,  ch.  vac.-'MM.  Sylvastio  de  P' 
iMip,  pr.-FerdiBaad-BaRot  el  BeiaviUiers,  av. 
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1. 1,  V  4iO).  '^  Ce  que  nous  décidons  ici  pour  les  aotears  doit 
âvldemment  avoir  lieu  pour  les  employés.  Ainsi  Jugé  (trib.  de 
eoin.  de  Paris,  â5  fév.  1831^  aff.  Cirque^iympique  ^  Gaz.  des 
m.  da  84  fév.). 

•44.  Hais  il  s'élève  à  TooGasIon  de  là  faillite  et  par  rap* 
port  au  prédécassaurs  du  directeur  une  question  controversée. 
Lorsque  le  privilège  est  révoqué  ppur  cause  de  faillite,  les  co* 
médians  et  employés  du  tbéÀtre  qui  ont  traité  directement  avec 
le  prédécesseur  du  failli,  ont-ils  un  recours  contre  ce  prédéces- 
8ênrt-«  On  a  vu,  n<»  240,  que  ce  recours  est  de  droit,  tant 
iIQfldors  le  privilège  cédé  ;  ici  il  s'agit  desavoir  si  la  révocation 
da  privilège,  par  suite  de  l'état  de  faillite  du  cessionnaire,  n'en- 
(ralae  pas  pour  l'avenir  Textinetion  des  obligations  du  cédant. 
—  La  jarisprudence  présente  des  décisions  contradictoires.  ^^ 
Ua  été  ]ngé  d'une  part  que  nonobstant  la  faillite  et  la  péremp- 
tion da  privilège,  les  divers  directeurs  qui  se  succèdent  dans 
feiploitation  du  même  privilège  demeurent  en  principe  respon- 
eables  de  leurs  obligations  (Paris,  10  juin  1848,  aff.  N...  G,  An- 
eelotetses  successeurs,  Gaz.  des  trib.  du  il  juin).  —  Mais  la 
coar  ne  pose  cette  proposition  qu'en  principe,  et  n'en  fait  pas 
l'application,  car^  dans  Tespèce,  elle  rejette  la  demande  des  ar- 
tistas  contre  l'ancien  directeur,  par  ce  motif  qu'ils  avaient 
eoBsenti  une  novatlon  à  leurs  droits. —  Plus  tard,  ïk  même  cour 
laisie  directement  de  la  question  décida,  au  contraire,  que  lors- 
foe  le  privilège  d'un  théâtre  a  passé  successivement  de  mains 
ta  mains  par  suite  de  cession  volontaire,  avec  l'assentiment  de 
l'autorité^  la  révocation  de  ce  privilège,  à  raison  de  la  faillite 
da  dernier  directeur,  opère  de  plein  droit  la  rupture  des  enga- 
gements contractés  entre  le  directeur  primitif  et  les  artistes  dra- 
matiques^ en  ce  sens  que  ceux-ci  ne  peuvent  en  réclamer  l'exè- 
eutiou  ni  contre  ce  directeur,  ni  contre  ceux  qui  lui  ont  succédé 
(Paris,  25  Janv.  1850,  aff.  Worms,  D,  P.  50.  2.  109).  —  Dans 
61  dernier  arrôt  la  cour  se  fonde  principalement  sur  ce  que  les 
arliiles  qui  traitent  avec  un  directeur  ne  peuvent  ignorer  que 
leurs  contrats  n'ont  de  force  qu'autant  que  ce  privilège  subsiste 
légalement  ;  que  de  là  résulte  que  leurs  engagements  sont  su- 
bordonnés au  sort  du  privilège,  qu'ils  en  sont  une  dépendance 
aéoessalre,  et  que  dès  lors,  si  le  privilège  cesse^  les  engage- 
ments des  artistes  doivent  cesser  également  d'après  la  règle  ces- 
umU  eamdf  cessât  effecius,  —  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  i, 
B«  443,  s'élèvent  avec  force  contre  la  doctrine  de  cet  arrêt.  Nous 
ptftaiseona  l'opinion  de  ces  auteurs.  La  faillite  ne  peut  pas  être 
Mosldérée  comme  un  cas  de  force  majeure  qui  puisse  affranchir 
(e  direetear  qui  a  consenti  l'engagement^  des  dommages-intérêts 
911'eutralne  rinexècution  du  contrat. 

94 A.  A  plus  forte  raison,  la  nomination  d'un  nouveau  di- 
recteur n'aSTrancbit-elle  pas  l'ancien  de  ses  obligations,  —La  ré- 
vocation est  motivée  sur  rinexècution  de  ses  engagements  envers 
fadministration  supérieure.  Dès  que  la  révocation  est  prononcée 
peur  une  faute  dont  le  gouvernement  était  seul  juge,  le  directeur  qui 
B'exéoote  pas  ses  engagements  doit  en  subir  la  responsabillté.-<- 
n  a  été  décidé  dans  ce  sens,  que  lorsqu'un  privilège  est  supprimé 
par  l'aotorlté  pour  raison  de  faits  personnels  au  directeur,  celui-» 
ci  doit  être  condamné  h  l'exécution  de  ses  engagements  envers 
les  artiste»  (trib.  de  cem.  de  Paris,  du  12  sept.  1843,  aff.  Lau- 
tennaiixi.  Journal  le  Droit  du  14  sept.).  —  Un  jugement  du 
I  irUiiinal,  du  26  nov.  J  850,  a  jugé  le  contraire  dans  une 


(1)  £fpéoe  :  —  (Pellissier  C.  min.  de  la  guerre.)  —  Ua  traité  avait  été 
roBcla  entre  le  maréchal  Clauzel,  gouyerneur  d'Alger,  et  Pellissier.  — 
Sa  résiliatioD,  par  le  (ait  du  goavernear,  avant  Tépoque  oh  il  était  sli- 
pirié  oit'etta  donnerait  droit  &  l'indemnité,  donna  lieu  à  réclamation  aa- 
frH  dm  ministre  de  la  guerre,  de  la  part  du  sienr  Pellissier,  tant  pour 
déminages  à  lai  eaasés  qoe  pour  les  frais  par  lui  faits.  —  Rejet  par  le  4 
mioistre  :  —  Attendu,  V  quMl  ne  pouvait  prendre  la  responsabilité  d'un 
mmttibé  qoil  n'avait  ni  autorisé  ni  ratifié,  et  que  Tautorité  avet  laquelle 
il  «raîi  été  passé  n'avait  pas  mission  de  conclure;  f*  que  Pentrepreneur 
a^amit  plus  le  droit  de  se  présenter,  dès  lors  qu'il  n'avait  pas,  avant 
d'agir^  c^teua  la  ratification  du  ministre  responsable. 

Recoars  aa  conseil  d'Etat. 

Louis— Pbiuppb,  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  les  pouvoirs  da  mare- 
cbal  Clauzeij  peur  passer  le  contrat  du  15  nov.  1830  :  —  Gonsidé- 
raBt  qit*il  rbsvAtB  des  circonstances  dans  lesquelles  le  général  Clauzel 
a  été  cbarté  du  gouvernement  d'Alger  et  de^  instructions  qu'il  avait 
n^W6B,  qAn  paesaat  ledit  C0Btr|t,  il  n'a  pas  excédé  lea  pouvoirs 


affaire  ûbé  sieur  et  dame  DeshaTes  0.  Beeage,  «neien  4ir#cteie 

de  l'Odéon.  Sous  un  rapport  il  n'y  a  pas  de  contradiction  réeO^ 
entre  ces  deux  Jugements,  parée  qu'il  avait  été  stipulé  dans  l'acte 
d'engagement  qu'en  cas  de  cession,  de  démission  on  transmit* 
sion  du  privilège,  les  sieur  et  dame  Deshayes  n'auraient  auem 
recours  contre  le  directeur.  Or,  si  le  directeur  pouvait  être  délié 
par  uneabdication  volontaire,  disent  MM.  Laean  et  Paolmler,  t. 
1,  n*  438,  à  fortiori  devait-il  l'être  par  une  abdfealion  foreée^ 
quelle  qu'en  fût  la  cause.  -—  Mais  dans  un  de  ses  eensidéranta, 
le  tribunal  a  déclaré  que  les  engagements  des  artistes  étafeal 
subordonnés  à  la  jouissance  du  privilège,  et  ne  pouvaient  sur* 
vivre  au  retrait  de  ce  privilège.  C'est  là  un  principe  trop  absolu. 
Les  conventions  régulièrement  consenties  doivent,  en  thèse  gé« 
nérale,  recevoir  leur  exécution,  à  moins  d'événements  de  forée 
majeure,  par  exemple,  comme  rincendie  d'une  salle  de  spectacle. 

94G.  Si  le  privilège  périt  par  suite  du  décès  du  titulaire,  st 
succession  est-elle  obligée  de  répondre  de  ses  engagements?  — • 
Il  faut  distinguer  :  quant  aux  dettes  qui  existent  au  moment  d« 
décès,  aux  emprunts  qui  ont  été  faits,  aux  appointements  ar* 
riérés  des  acteurs,  nul  doute  que  les  héritiers  ne  soient  tenue  de 
toutes  ces  charges,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  la  suoeeseion. 
—  Quant  à  l'exécution  des  engagements  dramatiques,  à  partir 
du  décès.  Il  est  évident  que  les  acteurs  et  les  artistes  divers  ne 
se  sont  engagés,  et  que  le  directeur  ne  s'est  engagé  envers  euv 
qu'en  vue  du  privilège  et  pour  rexploitation  de  ce  privilège.  -^ 
Or,  cessante  causa,  cessât  effectus,  L'SirX.  11 48  dit  que«Le  di» 
biteur  ne  peut  être  recherché  lorsque  c'est  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit  qu'il  est  empêché  de  faire  ee  qu'il 
s'était  obligé  à  faire.  »  —  Les  héritiers  n'étant  pas  obligés  à 
continuer  l'exploitation  du  théâtre,  ne  peuvent  pas  être  tenus  des 
engagements  qui  no  sont  que  la  conséquence  de  cette  exploita^ 
lion.  Ces  principes  nous  paraissent  incontestables  (Conf, 
MM.  Lacan  et  Paulmier,  1. 1,  n*  444).  *—  Cependant,  contraire- 
ment à  cette  opinion,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  eon* 
damné  la  succession  d'un  directeur  au  payement  d'une  indem* 
nité  envers  l'artiste  dont  l'engagemeut  dramatique  avait  tessé 
par  suite  de  décès  (trib.  de  comm.^  12  Janv.  1847,  le  Droll 
du  13  janv.). 

11^49.  Lorsqu'un  dédit  a  été  stipulé  pour  le  cas  de  rupture 
d'un  engagement,  la  somme  fixée  ne  peut  être  augmentée  ni  di< 
minuée  par  les  juges.  Mais  ce  principe,  qui  n'est  que  l'ex- 
pression d'une  règle  du  droit  commun  en  matière  de  éom« 
mages*intéréls,  ne  s'applique  qu'aux  cas  pour  lesquels  la  stt* 
pulalion  a  été  faite;  pour  les  autres,  les  tribunaux  demeurent 
libres  d'arbitrer  les  dommages- intérêts.  Le  dédit  stipulé  ne  peut 
être  exigé  que  lorsqu'est  arrivée  l'époque  à  laquelle  l'engage- 
ment devait  commencer  à  recevoir  son  exécution;  c'est  ce  qu'a 
jugé  le  tribunal  de  Rouen  au  mois  d'octobre  1829.  ««-  )1  a  été 
décidé  aussi  que  l'indemnité  stipulée,  à  titre  de  dédit,  pour  It 
cas  où  la  rupture  d'un  traité  aurait  lieu  après  certain  délai  dé- 
terminé par  les  parties  (un  an  par  exemple),  n'est  pas  due  si  la 
rupture  a  eu  lieu  avant  ce  délai  :  seulement  11  peut  y  avoir  lien 
à  une  indemnité  en  raison  du  préjudice  éprouvé  par  la  par- 
tic  qui  réclame  l'exécution  du  traité,  et  spécialement^  a^il  s  agU 
de  l'entrepreneur  d'un  théâtre,  il  doit  être  remboursé  des  dér 
dits  payés  aux  artistes  fiu'U  avait  eugagés  (cona*  d'£t«  so  aoât 

1832)  (1). 


qui  lui  étaient  confiés  comme  administratenr  général  de  la  colonie; 

En  ce  qui  touche  les  divers  chefs  de  la  réclamation  da  aieurFellis-p» 
sier  :  —  Considérant  que,  dans  Tinstruction  écrite  qui  a  en^lien  devant 
notre  conseil,  notre  ministre  de  la  guerre  a  repris  et  débattu  chacun  des 
chefs  de  la  réclamation  du  sieur  Peliissier;  —  Et  que^  dans  cet  état,  la 
liquidation  de  l'indemnité  qu'il  réclame  peut  être  faite  par  nous,  sani 
qu'au  préalable^  il  soit  besoin  de  renvoyer  la  partie  devant  notreiiit  mi- 
nistre; 

Sur  l'indemnité  de  50,000  fr.  stipulée  par  le  traité  du  15  nov.  1830  : 
—  Considérant  que  cette  indemnité  n'était  accordée,  soit  ao  sieur  Pel- 
lis^sier,  soit  au  gouvernement,  par  les  art.  10  et  11  du  traité,  que  pour 
le  cas  de  rupture  après  la  première  année,  et  que  le  contrat  ayant  été  ré«> 
silié  avant  l'époque  fixée  par  lesdits  articles,  il  n'y  a  pat  lieu  d'en  faire 
rapplication;  qu  eu  conséquence,  le  sieur  Pellissier  n'a  droit  de  récla- 
mer que  rindemnité  qui  peut  lui  être  due  pour  ses  dépenses  légitime- 
ment faites  et  pour  ses  peines  et  soins; 

Sur  la  somme  de  49^000  fr.,  montant  des  déWs  faiés  01  dos  aiA 
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§  4.  —  Saisie  des  appointements i  —  Usufruit  légal. 

949.  Les  comédiens  sont  soumis^  pour  l'exécution  de  leurs 
engagements^  aux  moyens  forcés  par  lesquels  les  autres  citoyens 
peuvent  être  contraints  à  remplir  leurs  obligations.  —  Mais  la 
saisie  peut-elle  porter  sur  les  appointements  à  éciioir  aussi  bien 
que  sur  les  appointements  échus?il  semble  résulter  de  Tart.  557 
c.  pr.  qu'un  créancier  ne  peut  saisir-arréter  que  ce  qui  appar- 
tient à  son  débiteur;  d'où  Ton  induit  qu'il  ne  peut  saisir  les 
biens  à  venir,  tels  que  traitements  non  échus  d'un  acteur,  il  n'y 
a  pas  là^  pour  le  débiteur^  droit  acquis,  comme  au  cas  d'arr^ 
rages  non  échus  derentesou  de  pensions.  —  Permettre  la  saisie, 
c'est  attenter  à  la  liberté  de  la  proression  d'artiste  et  même  à  son 
existence  ;  il  ne  peut  engager  les  fruits  de  son  travail  qu'à  me- 
sure qu'ils  lui  sont  acquis,  et  ce  n'est  que  sur  des  produits  ac- 
quis, que  peut  porter  la  saisie-arrét.  La  raison  de  cela  se  puise  : 
i^  dans  la  nature  des  choses  qui  répugne  à  ce  qu'on  saisisse 
ce  qui  n'existe  pas  encore,  et  ce  qui  n'existera  même  pas  si  le 
débiteur  refuse  de  faire  le  travail  d'où  dépend  ce  salaire  ;  — 
2»  Dans  l'intérêt  des  créanciers  qui  doivent  être  défendus  contre 
leur  propre  rigueur;  —  o»  Dans  les  considérations  d'humanité 
et  de  liberté,  qui  ne  veulent  pas  que  les  facultés  d'un  individu 
soient  enchaînées  à  toujours.  Et  dansce  système  on  cite  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  27  mars  1828  (V.  MM.  Vivien  et 
BUmc,  no  298),  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  5  juin  1856, 
indiqué  dans  le  Traité  de  la  saisie-arrêt  de  M.  Roger,  n«  505. — 


artistes  par  lui  engagés  :  —  Considérant  que  ce  chef  de  réclamation  est 
tuflSsamment  justifié  par  les  pièces  produites  ; 

Sur  les  10,000  fr.  payés  au  sieur  Toucas  pour  racquisition  de  sa 
part  sociale  :  —  Considérant  que  cette  opération,  toute  personnelle  au 
sieur  Pellissier,  ne  peut  concerner  le  gouvernement  et  être  mise  à  sa 
charge; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  à  allouer  au  sieur  Pélissier  : 
-^  Considérant  que,  par  Tinexècation  d'un  traité  qu'il  a^ait  passé  de 
honne  foi  avec  les  autorités  d'Alger,  et  auquel  il  n'est  point  allégué  qu'il 
ait  commis  aucune  infraction,  le  sieur  Pellissier  a  éprouvé  un  préjudice 
dont  il  est  juste  de  l'indemniser,  et  qu'en  fixant  celle  indemnité  à 
12,000.  fr.,  ses  droits  se  trouvent  équitablemenl  appréciés  ; 

En  ce  qui  touche  les  inlérôts  réclamés  :  — Considérant  que  l'indemnité 
ci-dessus  fixée  couvrira  suffisamment  toutes  les  pertes  que  le  sieur  Pel- 
lissier a  pu  faire  par  suite  de  la  résiliation  de  son  traité; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre,  du  26  déc.  1851, 
est  annulée  ;— 2.  Il  est  alloué  au  sieur  Pellissier  une  somme  de  60,000  fr. 
pour  le  couvrir  des  divers  chefs  de  sa  réclamation.  —  Le  surplus  de 
Ms  demandes  est  rejeté. 

Du  30  août  1852.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Vivien,  rap. 

(1)  1"  Espèce:  —  (Provence  C.  Séguy.) —  Une  saisie-arrét  fut  faite 
à  la  requête  des  créanciers  d'Anatole  Gras,  acteur  du  théâtre  de  Lyon, 
entre  les  mains  du  directeur  du  théâtre,  tant  sur  les  termes  échus  que 
sur  ceux  à  échoir  du  traiiement  accorde  à  cet  acteur. —  A  mesure  que 
les  termes  k  échoir  lors  de  la  saisie  sont  arrivés  à  échéance,  le  direc- 
teur n'en  a  gardé  qu  une  partie  pour  les  créanciers,  et  a  remis  l'autre  à 
Anatole  Gras.  Sur  la  réclamation  des  créanciers;  il  prétend  que  s'il 
n'avait  agi  ainsi,  le  débiteur  n'aurait  pu  faire  face  aux  frais  indispen- 
sables qu'entraîne  l'exercice  de  sa  profession. —  Jugement  du  tribunal 
de  Lyon  qui  rejette  cette  prétention  et  condamne  le  directeur  à  payer 
au  créancier  la  totalité  des  sommes  échues  depuis  la  saisie.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  d'abord  qu'il  faut  tenir  pour  constant,  d'après 
l'état  des  écritures  couchées  sur  les  livres  du  sieur  Provence,  appelant, 
qu'au  21  août  1835,  date  de  la  saisie  qui  eut  lieu  entre  ses  mains,  de 
la  part  du  sieur  Séguy,  l'un  des  intimés,  au  préjudice  d'Anatole  Gras, 
le  sieur  Provence  devait  à  ce  dernier,  pour  solde  de  ses  appointements 
échus  jusqu'alors,  une  somme  de  136  fr.  25  c,  sur  laquelle  ladite  saisie 
dut  nécessairement  s'appliquer;—  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  saisie, 
ou  celles  qui  eurent  lieu  ultérieurement  de  la  part  des  sieurs  Ayasse  et 
Marescal,  autres  parties  intimées,  portèrent  non  pas  seulement  sur  ce 
qui  pouvait  être  dû  audit  Anatole  Gras,  pour  appointements  lors  échus, 
mais  aussi  sur  tout  ce  qui  lui  serait  dû  ultérieurement  pour  appointe- 
ments à  échoir,  de  mois  en  mois,  lesquels  se  trouvaient,  entre  lui  et 
rappelant,  fixés  à  raison  de  206  fr.  25  c.  par  mois,  toutes  retenues 
déduites: 

Attendu  qu'en  supposant  que  Teffet  desdites  saisies  eût  dû  être  d'ar- 
rêter ainsi,  entre  les  mains  du  sieur  Provence,  et  jusqu'à  ce  que  les 
trois  intimés  fussent  remplis  du  montant  de  leurs  créances,  le  paye- 
ment de  la  totalité  des  appolnleraenls  mensuels  dudit  Anatole  Gras,  k 
mesure  qu'ils  écherraient,  elles  auraient  eu  un  tel  résultat,  que,  depuis 
Iç  21  août  1835,  dato  do  la  première  des  saisies,  jusqu'au  9  déc.  suiv.. 


Néanmoins^  MM.  Vivien  et  Blanc,  toc.  cit.;  Agnel,  n*  168;  Lacan 
et  Paulmier,  n*  215,  enseignent,  avec  raison  par  déduction  des 
art.  2092  et  2095  c.  nap.,  que  les  salaires  ou  appointements  à 
venir  d'un  acteur  dramatique  peuvent  être  frappés  de  saisie- 
arrêt,  et  c'est  en  ce  sens  que  la' jurisprudence  s'est  prononcée 
(V.  Paris,  18  juin  1851,  aff.  Lhenri,  v»  Saisie-arrêt,  n»  42  et  les 
arrêts  qui  suivent). 

940.  Biais  la  s<aisie  aura-t-elle  effet  pour  la  totalité  des  sa- 
laires non  échus,  tellement  que  le  débiteur  soit,  par  la  dareia 
de  ses  créanciers,  réduit  à  mourir  de  faim?  Non,  certainement; 
et,  poser  une  telle  question,  c'est  ravoir  résolue.  M.  Roger, 
Traité  delà  saisie- arrêt,  n»»  1 70  et  505,  se  fonde  surTart.  1244 
c.  nap.,  qui  autorise  le  juge  à  accorder  au  débiteur  un  délai  de 
grâce  ;  et  de  cette  faculté  d'accorder  un  délai  il  induit  celle  du 
juge  dclimiterla  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  lasaisie 
sera  valable.  Mais,  sans  prendre  pour  base  cet  article  qui  ne 
peut  être  invoqué  que  comme  simple  considération,  la  jurispru- 
dence a  trouvé  dans  la  nécessité  des  choses,  dans  les  raisons  de 
Thumanilé  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  débiteur  et  des 
créanciers  une  règle  de  solution  dont  la  justesse  et  l'équité 
sont  de  nature  à  rallier  toutes  les  opinions  (Conf.  M.  Agnel, 
n»  164;  Lacan  et  Paulmier,  n«  214).  —  Ainsi  il  a  été  jugé, 
!•  que  la  saisie-arrêt  des  appointements  à  échoir  d'un  ac- 
teur, ne  peut  atteindre  la  somme  qui  lui  est  rigoureusement 
nécessaire  pour  sa  subsistance  et  l'exercice  de  son  état  (Lyon, 
28  juin  1857  ;  Paris  7  juill.  1845  (l).  V.  aussi  les  arrêts  cités 

jour  où  fut  résilié  l'engagement  dudit  Gras,  avec  le  sieur  Provence,Gras 
n'aurait  pas  eu  à  toncher  une  obole  de  ses  appointements  pendant  tout 
cet  espace  de  temps; — Attendu  quMl  répugne  d'admettre  que  les  créan- 
ciers d'un  acteur  attaché  à  un  théâtre  public  puissent  ainsi,  en  faisant 
saisir  d'avance  la  totalité  de  ses  appointements  à  échoir  de  mois  en 
mois,  quoiqu'ils  no  lui  soient  pas  encore  acquis,  lui  ôter  tout  moyen  de 
subvenir  à  sos  besoins  journaliers^  et  à  abandonner  sou  service,  ce  qui 
tendrai  non  pas  seulement  à  priver  l'acteur  de  son  état,  mais  à  com- 
promettre ouvertement  les  intérêts  personnels  du  directeur  de  l'établis- 
sement, et  1  exécution  de  ses  engagements  envers  le  public  ; 

Attendu  qu'en  pareille  matière,  il  est  évidemment  juste  que  les  sai-> 
sies-arrêts  des  créanciers  d'un  acteur  entre  les  mains  du  directeur,  ne 
puissent  atteindre  sur  ses  appointements  à  échoir  de  mois  en  mois  la 
part  d'iceux,  qui  est  rigoureui^ement  nécessaire  pour  le  faire  journelle- 
ment sub.^ister,  part  dont  les  tribunaux  auraient  à  fixer  et  à  arbitrer  la 
proportion,  eu  égard  à  la  quotité  mensuelle  des  appointemetits  de  Ta'!- 
leur,  à  la  nature  de  son  emploi  dans  le  théâtre  où  il  s'est  engagé,  ainsi 
qu'aux  dépenses  journalières  et  présumées  que  cet  emploi  peut  exiger 
de  lui; —  Qu'enfin,  ne  pas  le  décider  ainsi,  ce  serait  éluder  ouvertement 
la  disposition  générale  portée  en  l'art.  2102,  §  5,  c.  civ.,  laquelle 
prescrit  de  regarder  comme  frais  faits  par  le  sieur  Provence,  poar  la 
conservation  de  la  chose  dont  il  s'agit  à  «on  égard,  c'est-à-dire  pour  le 
maintien  de  l'engagement  qu'avait  pris  avec  lui  ledit  Anatole  Gras, 
partie  saisie^  les  avances  qu'il  faisait  à  ce  dernier  de  mois  en  mois, 
jusqu'à  «oncurrencedo  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  pour  satisfaire  à  ses 
besoins  journaliers  de  première  nécessité,  avances,  par  conséquent,  dont 
l'allocation,  arbitrée  comme  est  dit  ci-dessus,  ne  peut  être  réfusée  à 
l'appelant;—  Par  ces  motifs,  rendant  droit  sur  l'appel,  dit  et  prononce 
que  l'efTet  des  saisies-arrêts  qui  eurent  lieu  de  la  part  des  intimés  entra 
les  mains  du  sieur  Provence,  appelant,  au  préjudice  d'Anatole  Gras^ 
demeure  restreint  :  1«  à  la  somme  de  156  fr.  25  c.  qui  était  due  à  co 
dernier  pour  solde  d'appointements  déjà  échus  aa  21  août  1855,  date 
de  la  première  desdites  saisies;  2»  à  une  moitié  seulement  des  appoin— 
temenls  qui  échurent  de  mois  en  mois  pour  ledit  Anatole  Gras,  depuis 
ledit  jour,  21  août  1855,  jusqu'au  9  décembre  suivant,  époque  oii  fut 
résilié  son  engagement  avec  l'appelant;  c'est-à«>dire  à  une  somme  de 
556  fr.  49  c. 

Du  28  juin  1857.-G.  de  Lyon,  4«  ch.-M.  Reyre,pr. 

2«  Espèce  :  »  (Vogt,  etc.  C.  Meyer  et  Monli'gny.)  —  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  si,  en  principe,  les 
sommes  que  touche  un  acteur *de  l'administration  du  théâtre  auquel  il 
est  attaché  ne  sont  pas  rangées  par  le  législateur  dans  la  classe  des  Ta- 
leurs  insaisissables,  il  est  constant,  du  moins,  que  les  tribunaux,  pour 
conserver  aux  acteurs  le  moyen  d'exercer  leur  art,  et,  par  suite,  dans 
l'intérêt  même  des  créanciers,  décident  habituellement  qu'une  partie  des 
appointements  d'un  acteur  doit  être  considérée  comme  insaisissable;  — - 
Attendu  que  ce  caractère  d'insaisissabilité,  qui  ne  doit  être  que  la  eon^ 
séquence  d'une  décision  judiciaire,  n'est  pas  de  nature,  en  principe,  h 
autoriser  un  caissier  ou  un  directeur  de  théâtre  à  disposer,  au  mépris 
d'oppositions,  de  lou^  ou  partie  de  ce  qui  doit  être  payé  k  l'actear,  soit 
au  profit  de  l'acteur  lui-même,  soit  au  profit  de  tout  autre  ;  que,  cepen— 
dant^  lorsque  les  tribunaux^  après  le  décès  de  racleur^  sont  appelée*  ii 
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r  Salsle-arrôt,  n«»  178  et  suiv.);  —  2»  Que  par  suite,  le  di- 
recteur,  entre  les  mains  duquel  la  saisie-arrèt  a  eu  lieu,  qui 
depuis  celte  saisie  a  remis  au  saisi  une  partie  de  ses  salaires  en 
réservant  l'autre  pour  les  créanciers,  ou  même  la  totalité  de 
ces  salaires,  est  Tonde  à  prétendre  qu'il  ne  peut  être  tenu  de 
payer  à  ceux-ci  la  totalité  des  sommes  échues,  mais  seulement 
déduction  faite  de  ce  qui  a  été  nécessaire  au  débiteur  pour  Texer- 
cice  de  son  état  (mêmes  arrêts)  ;  —  s»  Il  doit  en  être  ainsi,  alors 
même  que  l'acteur  saisi  serait  décédé  sans  avoir  réclamé  contre 
les  créanciers  opposants  le  payement  à  son  profit  d'une  fraction 
de  ses  appointements ,  nonobstant  les  saisies-arrêts  pratiquées 
(même  arrêt  du  7  juill.  1843). 

9ftO.  On  avait  prétendu,  et  le  tribunal  de  Paris  a  plusieurs 
fois  jugé,  en  se  fondant  sur  le  décret  du  21  vent,  an  9,  relatif 
aux  fonctionnaires  publics  et  employés  civils,  que  les  appointe- 
ments des  acteurs  ne  peuvent  être  saisis  que  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième.  Cette  décision  repose  sur  des  intentions  d'équité, 
mais  elle  n'est  pas  eu  harmonie  avec  les  dispositions  du  code. 
Cest  forcer  les  termes  du  décret  que  de  les  étendre  aux  comé- 
diens, pour  les  soustraire,  au  moyen  de  cette  disposition  excep- 
tionnelle, à  la  règle  du  droit  commun,  qui  veut  que  les  biens 
d'un  débiteur  soient  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (Conf. 
MM.  Vivien  et  Blanc,  n»»  298,  299,  300 ,  Lacan  et  Paulm^ier, 
n*  214). —  Aussi  parait-elle  abandonnée  par  la  jurisprudence 
qui  décide  virtuellement  que  la  loi  du  21  vent,  an  9  ne  peut  s'é- 
teodre  aux  appointements  des  artistes  dramatiques.  —  V.  les 
arrêts  cités  au  numéro  précédent. 

9Sfl.  Une  partie  des  appointements  est  ordinairement  payée 
eo  jetons  de  présence  ou  feux.  —  Un  acteur  ne  peut  toucher  ses 
feux  qu'autant  qu'il  a  Joué,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  qu'il 
aurskât  une  certaine  somme  fixe,  à  titre  de  feux,  quel  que  soit  le 
nombre  des  représentations  dans  lesquelles  il  figure.— Les  feux 
font  partie  des  appointements  et  sont  saisissables  comme  tels 
(Paris,  7  juill.  1843,  aff.  Vogt,  V.  n«  249). 

9^9.  D'après  l'art.  384  c.  nap.,  le  père,  durant  le  mariage  et 
après  sa  dissolution,  le  survivant  des  pcre  et  mère  a  la  jouis* 
sauce  des  biens  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, ou  jusqu'à  l'émancipalion  qui  peut  avoir  lieu  avant  cet 
âge.  —  Mais  aux  termes  de  Tart.  387,  cette  jouissance  n'atteint 
pas  les  biens  que  les  enfants  peuvent  acquérir  par  une  industrie 
séparée.  —  Les  appointements  des  mineurs  engagés  dans  un 
tbéàtre  sont-ils  affranchis  de  l'usufruit  légal?  Oui,  les  appointe- 
ments représentent  le  pécule  quasi-castrense  du  droit  romain,  in- 
dépendant de  rusufruit  légal  (Conf.  MM.  Lacan  et Paulmier,  1. 1, 
BM  249  et  suiv.).  —  il  en  est  de  même  des  feux  qui  se  gagnent 
au  Jour  le  Jour. 

apprécier  la  conduite  da  tiers  saisi  et  la  validité  des  payements  qu'il  a 
faits,  il  y  a  tien,  prenant  en  considération  ce  qui  aurait  été  décidé  du 
vÎTant  de  l'acteur,  de  valider  les  payements  qui  auraient  été  faits  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  qui  aurait  pu  être  déclarée  insaisissable 
par  las  tribunaux; 

»  Attendu  que  la  première  opposition  dont  il  boit  justifié  entre  les 
naios  du  caissier  du  théâtre,  et  qui  ait  pu  arrêter  le  payement  des 
eammes  dues  à  Francisque  est  celle  qui  a  été  formée  par  Vigtle  17  juilK 
1839;  —  Attendu  que,  depuis  le  mois  d'août  1839  jusqu'au  décès  de 
Pfaocisque,  arrivé  le  17  juin  1843,  il  a  été  payé  à  Francisque  des 
appointements  sur  le  pied  de  4,000  fr.  par  an,  lesquels  se  sont  élevés, 
aa  moyen  des  retenues,  à  9,500  fr.,  et  jes  feux  qui,  d'après  les  docu- 
ments produits  au  procès,  forment  une  somme  de  3,266  fr.  —  Attendu 
que,  sur  les  sommes  qui  devaient  être  payées  à  Francisque  à  partir  de 
Popposition  jusqu'au  décès  dudit  Francisque,  la  moitié  seulement  aurait 
po  être  déclarée  insaisissable;  qu'ainsi,  le  caissier  du  théâtre  de  la 
Gaifé,  auquel  était  attaché  Francisque,  doit  être  tenu  de  déposer  h  la 


des  consignations  la  moitié  qui,  à  tort,  a  été  payée  entre  les  mains 
de  Francisque,  à  partir  du  17  juill.  1859,  jour  de  l'opposition  du  sieur 
Yagt;  que  cette  moitié  s'élève  à  6,383  fr.;  que,  dans  ces  circonstances, 
fl  D'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  déclaration  affirmative  faite  par  Mon- 
tlguy  aa  grefl'e,  à  la  date  du  81  juill.  1842.  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  k  la  déclaration  affirmative  dont  s'agit^  laquelle,  au  besoin, 
est  déclarée  nulle,  déclare  que,  sur  les  payements  faits  à  Francisque 
depuis  le  17  juill.  1839^  il  a  été  indûment  payé  une  somme  de  6,583  fr.; 
condamne,  en  conséquence,  les  sieurs  Meyer  et  Montigny,  es  qualités 
fa'ila  agissent,  à  déposer,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  pré- 
vent  jngenent,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ladite  somme  de 
f^S  fr.,  à  la  charge  des  oppositions  qui  auraient- été  formées  entrç 
TOHI  ULU. 


Art.  J  J  .  —  De  la  présentation,  de  Vadmisnon  ou  du  refus 
des  pièces  de  théâtre, 

9ft3.  Les  conventions  entre  un  auteur  et  une  entreprise  dra- 
matique sont  libres  et  susceptibles  de  toutes  les  conditions  qu'il 
plaît  aux  parties  d'y  insérer  (L.  du  6  août  1790  :  décr.  du  8  juin 
1806).  Elles  obligent  le  nouveau  directeur,  encore  bien  que  l'or- 
donnance de  concession  n'ait  pas  formellement  iïnposé  à  ce  di- 
recteur l'obligation  de  se  conformer  au  traité  fait  avec  l'auteur 
(c.  nap.,  art.  1135;  trib.  corn,  de  la  Seine,  30  sept.  1855,  alT. 
Duhamel,  V.  n»  502;  12  nov.  1840,  alT.  Sauvage,  V.  n»  263). 
—V.  no  267. 

954.  L'auteur  peut  lire  lui-même  son  manuscrit,  ou  le  con- 
fier à  l'entreprise  pour  le  faire  examiner.  11  a  droit  d'exiger  un 
récépissé  et  d'en  demander  la  restitution.  L'entreprise  pourrai^ 
exiger  que  l'auteur  fil  faire  deux  copies  et  en  gardât  une.  Encaa 
de  perte,  les  tribunaux  apprécient  le  préjudice  causé  à  Tauteur. 
Il  y  aurait  lieu  à  indemnité  si  le  manuscrit  avait  été  copié  par 
un  tiers,  et,  si  la  comiTiuniration  avait  été  frauduleuse,  à  una 
action  correctionnelle  en  contreraçon  (Conf.  MM.  Vivien  et  Blanc, 
no  364  ;  Lacan  et  Paulmier,  n»  543). 

955.  Un  procédé  non  moins  coupable  s'est  révélé  trop  son- 
vent,  et  il  échappe  presque  toujours  à  l'action  des  tribunaux.  La 
connaissance  que  quelques  personnes  acquièrent  d'un  ouvrage 
présenté,  soit  par  la  confiance  de  l'aufeur,  soit  par  quelques  in- 
discrétions, a  inspiré  à  des  hommes  sans  délicatesse  l'idée  de 
s'emparer  du  sujet,  de  le  traiter  à  leur  manière,  et  de  déflorer 
ainsi  le  succès  de  celui  qui  le  premier  l'avait  trouvé.  L'opinion 
publique  est  le  meilleur  vengeur  d'une  action  aussi  condamna- 
ble; mais  si  les  circonstances  étaient  telles  que  les  juges  pussent 
constater  l'infidélité  commise  et  la  fraude  pratiquée,  il  y  aurait 
lieu  à  une  poursuite  en  dommages-intérêts  (Conf.  MM.  Lacan  et 
Paulmier,  n»  544). 

9  SB,  Le  préjudice  que  dépareilles  indiscrétions  pourraient 
lui  causer  autorise  l'auteur  à  demander  que  la  pièce  ne  soit  pas 
communiquée  à  des  personnes  étrangères  au  théâtre,  et  la  vio- 
lation de  cet  engagement  donnerait  lien,  le  cas  échéant,  à  des 
dommnges-hitérèts. 

959 .  L'administration,  dépositaire  du  manuscrit,  peut  exiger 
que  l'auteur  le  retire,  et  s'il  n'y  consent  pas,  lui  faire  somma- 
tion. De  son  côté,  Tauteur  peut,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  accepta- 
tion, réclamer  son  manuscrit  (Conf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n»  367). 

S59.  Ordinairement  les  manuscrits  sont  soumis  à  un  comité 
de  lecture  qui  décide  si  la  pièce  doit  être  reçue.  Dans  quelques 
théâtres,  ce  senties  comédiens  eux-mêmes  qui  composent  le  co- 
mité ;  cet  usage  rappelle  les  beaux  jours  de  la  comédie  française^ 

leurs  mains,  si  mieux  n'aiment  lesdits  sieurs  Montigny  et  Meyer  paver 
aux  créanciers  opposants  le  montant  do  leurs  oppositions  en  capital,  in- 
térêts et  frais. —  Dit  qu'à  défaut  de  non-consignation  ou  de  non-paye- 
ment dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ils  seront  contraints  par  toutes  les 
voies  de  droit  à  payer  le  montant  des  oppositions  en  capital,  intérêts  et 
frais;  —  Kn  ca3  de  dépôt,  fait  mainlevée  desdites  oppositions  en  tant 
qu'elles  sont  formées  entre  les  mains  desdits  sieurs  Meyer  et  Montigny, 
leur  effet  tenant  sur  les  fonds  qui  seraient  déposés  à  la  caisse  par  lesdits 
sieurs  Montigny  et  Meyer.  » 

Appel  par  MM.  Meyer  et  Montigny.  —  Dans  lenr  intérêt,  on  a  sou- 
tenu, en  droit,  que  le  décret  do  ventôse  an  0  sur  Tinsaisissabilitè  du 
traitement  des  employés  dans  certaines  limites  était  applicable  aux  ar- 
tistes dramatiques;  que,  d'ailleurs,  l'usage  constant  &  Paris,  surtout 
dans  les  petits  théâtres  de  la  capitale,  est  de  ne  retenir,  en  cas  d*oppo- 
silion,  que  le  cinquième  sur  la  totalilé  des  appointements  et  des  feux. 

—  A  l'appui  de  celle  prétention,  on  rapportait  divers  certificats  émanés 
d'un  grand  nombre  de  directeurs  et  caissiers  d'entreprises  thc&trales. 

—  On  ajoutait,  en  fait,  qu'aux  termes  de  Eon  engagement.  Francisque 
perdait  tout  droit  à  son  traitement  de  chaque  mois,  en  cas  de  mala- 
die pendant  plus  de  quinze  jours;  qu'il  avait  été  constamment  ma- 
lade pendant  les  dernières  années  de  sa  vie;  que  son  traitement  n'a- 
vait pas  été  suspendu,  mais  seulement  par  pure  libéralité,  et  que  ses 
payements  ne  pouvaient  être  critiqués  par  les  créanciers  opposants.  — 
Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  régulièrement  justiflè  que 
Francisque  ait  interrompu  son  service  pour  cause  de  maladie  pendant 
les  dernières  années  de  sa  vie;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  M 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  7  juill.  t843.-G.  de  Paris,  M,  Pécourt,  pr, 
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oh  les  plus  grands  génies  çonmettalent  leurs  ouvrages  à  eeCte 
société.  Malheureasement  aussi  en  a  gardé  le  souvenir^  transmis 
et  en  quelque  sorte  illustré  par  les  vengeances  de  la  satire,  des 
caprices,  des  prôlenlions,  des  exigences  de  cet  aéropage,  de  ses 
dédains  pour  les  célébrités  naissantes,  de  ses  rivalités  et  de  ses 
dissensions  intérieures.  Hais  en  insistant  sur  ce  fait,  nous  en-> 
trerions  dans  le  domaine  de  Thistotre  littéraire,  et  nous  sorti- 
rions aussi  des  bornes  d'un  ouvrage  de  jurisprudence  si  nous 
émettions  une  opinion  sur  les  égards  mutuels  que  se  doivent  les 
comités  de  lecture  et  les  auteurs,  exposés  au  choc  d'une  foule 
de  petites  passions,  de  petites  vanités,  de  susceptibilités  que 
Ton  prend  pour  de  la  dignité,  coipbat  où  se  perd  trop  souvent 
le  sentimeut  des  véritables  convenances, 

9SO.  Les  comités  de  lecture  n'ont  que  voix  consultative  ; 
leurs  décisions  n'engagent  pas  le  théâtre  :  s'ils  rejettent  la  piëce^ 
le  directeur  peut  néanmoins  l'accepter;  s'ils  l'admettent,  le  di- 
recteur peut  la  refu3er,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  d'avance 
^e  l'ouvrage  serait  joué  sar  la  seule  approbation  du  comité  de 
lecture.  L'admission  du  comité  est  également  définitive  lorsqu'il 
se  compose  des  intéressés  eux-mêmes,  par  exemple  des  socié- 
t^tires  (V,  MM.  Vivien  et  Blanc,  n«>«  362  à  373). 

tB0,  Vs^Uteur  dont  I4  pièce  a  été  refusée  en  reprend  la  libre 
disposition  ;  dç  sou  côté  le  théâtre  qui  a  rendu  le  manuscrit  est 
dégagé  de  toute  responsabilité.  L'admission  entraîne  des  enga- 

fements  réciproques^,  réglés  par  des  traités  passés  soit  avec 
auteur,  sojt  par  des  actes  intervenus  entre  le  théâtre  et  le  corps 
des  auteurs,  actes  dont  l'acceptation  est  présumée  de  la  part  de 
fauteur  qui  a  présenté  une  pièce.  Quelquefois  il  n'y  a  point  de 
conventions  spéciales,  ou  celles  qui  existent  laissent  deslacu- 
^8  ;  il  iipporte  dès  lors  de  faire  connaître  quelques  principes 
propres  à  déterminer  avçc  justice  les  intérêts  des  parties. 

i%t.  Une  pièce  peut  n'être  reçue  qu'à  charge  de  correction. 
P^n^  CQ  caSj  la  réception  n'est  que  conditionnelle,  et  |l  faut  que 
}fi$  corrections  sçiept  a^rééies  parle  directeur.  «Une  pièce  reçue 
I  ÇQrrçction^  diseinl  mm.  Lacan  et  Paulmicr^  t,  %,  n""  551,  n'est 
Ql  acceptée  nî  refusée  i  elle  doit  être  soumise  de  nouveau  à 
Teiamen  du  directeur  ou  du  comité  de  lecture.  »  Dans  cette  situa- 
Uoi^  il  e$(  clair  qoe  le  contrat  n'e&t  pas  formé.  Ainsi  Jugé  dans 
ptnsieurs  affaires  (trib.  de  com.  16  mal  I85i,  aff.  Deslandes  C. 
le  directeur  de  h  Porte  Saiot-^artin,  Gaz.  des  trib.  du  17  mai 
1^54;  ipêine  trib,  25  oct.  i8i3,a(r.  madame  Marc  de  Salnt-Hi- 
l^lre  C.  Lireni^  directeur  de  TOdèon,  journal  le  Droit,  12  et  16 
Qçt.j  il  s'agisaaU  de  la  tragédie  de  Valeutine  de  Milan  qui  avait 
été  reçue  à  correction  seulement). 

94?-  Cependant  11  pourrait  se  présenter  des  cas  ou  les  cbr- 
rectlons  indiquées  seraient  de  si  peu  d'importance,  comme  par 
exemple  quelques  fautes  de  style  qui  échappent  à  tous  les  au- 
teurs dans  le  feu  de  la  composition,  que  la  réception  à  charge 
de  correction  devrait  être  considérée  comme  une  acceptation, 
aurtout  9i  L'auteur  les  «vait  faites  immédiatement.  Il  y  aurait  là 
iiqe  qne^on  d^  bonni^  fql  que  les  tribunaux  devraient  prendre 

(1)  (Paol  do  Rocl^  C.  la  Galté).  —  Le  tribcnal;  -r-  Attendu  que 
les  directearâ  da  ihëâlre  de  la  Gatlé  avaient,  eu  1S50,  reçu  la  pièce 
ioUtul^e  ;  le  YQgab(m4',i\iX9^  par  celto  réception,  un  contrat  s'était  formé 
entre  cax,  et  ie^  auteurs  ;  q^e  ces  derniers  ont  dd  compter  sur  la  repré- 
MqtatioQ  de  leur  ouvage;  que,  si  cette  représenlalion  n*a  pas  eu  lieu 
iijsqu'l  ce  jour^  ce  retar4  est  du  fait  seul  deâ  directeurs  du  théâtre  ;— 
Mtenda  que  les  auteurs  ont  réclamé,  à  la  date  du  19  mars  1835,  au- 

irès  des  directeurs,  que  la  représentation  de  leur  pièce  eût  lieu  immè- 
jatemeot  ;  que,  si,  postérieurement  à  celte  réclamation,  ils  ont  consenti 
*à  faire  quelques  cliangements,  et  particulièrement  k  y  ajouter  des  cou* 
pleis,  c'était  dans  L'intérêt  commun,  et  qu*on  ne  saurait  voir,  dans  ce 
fajit^  renonciation  de  leur  part  &  réclamer  l'exécution  du  contrat  pri' 
q[itil;  qo^  les  directeurs  ne  sauraient  se  soustraire  à  l'exécution  de  ce 
efiotrat^  sans  être  tengis  4'indemniser  les  auteurs,  qui  ont  été  privés  des 
Moéftces  qu'iU  auraient  pn  tirer  de  leur  manuscrit;  —  Par -ces  motifs» 
condamne  les  directeurs  du  théâtre  de  la  Galté  k  représenter  dans  le  dè< 
lai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  la  pièce  intitulée  :  le  Vagabond, 
tfljyb  qM'eUe  a  été  primitivement  reçue  par  eux  en  1830,  sinon,  et,  faute 
par  eux  4e  ca  faire,  ledit  4élai  passé,  les  condamna  4  1^000  fr.  da 
^ammages^intéréljS  envers  Ie9  demandeurs. 
i>fk  15  mars  183i.-Trib.  de  com.  de  Paria.-M.  Saf,pr. 

(2)  Eipice  :  —  (Sauvage  C,  Variétés.)  —  M.  Sauvage  avait  pré- 
A,  en  1838^  à  M.  Domaneir^  alors  directeur  du  thé&tre  des  Varié- 


en  considération,  si  une  difficulté  s'élevait  entre  te  directeur  df 
l'auteur  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmler,  I.  2,  n»  552).  —  Dans 
un  opéra,  l'admission  des  paroles  n'implique  pas  l'admission  do 
ta  musique  et  vice  versa» 

9B9.  Après  la  réception,  Tanteur  peut  encore  faire  à  ss 
pièce  des  changements  qui  n'en  dénaturent  pas  le  caractère  ;  et 
la  direction  peut,  dans  son  intérêt,  demander  que  ces  corrections 
soient  soumises  an  comité  de  lecture.  —  Mais  il  a  été  Jugé  que 
la  circonstance  qu'à  un  ouvrage  reçu  il  serait  ajouté  des  couplets 
par  les  auteurs,  sur  la  demande  du  directeur  du  théâtre,  ne  doit 
pas  faire  considérer  cet  ouvrage  comme  nouveau  et  le  soumettre 
à  une  nouvelle  lecture  ;  le  directeur,  en  cas  de  refus,  peut  être 
contraint  de  le  faire  joner  dans  l'état  primitif  (trib.  de  com.  dQ 
Paris,  15  mars  1834,  aff.  Paul  de  Kock,  V.  n»  264). 

•64.  Lorsque  la  pièce  est  acceptée  sans  correction^  le  con- 
trat est  formé,  et  le  directeur  est  obligé  de  faire  représenter 
l'ouvrage  (V.  aussi  v«  Propriété  litt.,n»  169).  — Mais  celle  obli- 
gation étant  une  obligation  de  faire,  se  résout  en  cas  d'inexécu- 
tion en  dommages-intérêts.  —  MM.  Vivien  et  Blanc,  n«  377; 
Lacan  et  Paulmler,  t.  2,  n»  557,  rapportent  upe  foule  d'arrêts 
et  jugements  qui  ont  condamné  les  directeurs  à  faire  représenter 
des  pièces  reçues,  ou  à  payer  une  somme  pour  dédommagement. 
Nous  nous  bornons  à  signaler  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce do  20  Bov.  1857  (journal  le  Droit  des  6-7-20  et  21  nov.), 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  12  déc.  1837,  qui  con- 
damna le  directeur  do  la  Comédie-Française  à  payer  à  Victor  Hugo 
la  somme  de  eooo  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  pré- 
judice résultant  du  retard  dans  la  représentation  des  pièces  re- 
çues, et  ordonna,  en  outre,  que  dans  le  délai  de  deux  mois  le 
directeur  serait  tenu  de  représenter  Hemani,  puis  Marion  De- 
lorme  dans  un  déh^i  de  trois  mois  ;  et  que  dans  le  délai  de  dnq^ 
mois  il  compléterait  les  quinze  représentations  d'Angelo  qu'il 
avait  promises,  sinon  et  faute  par  le  directeur  de  ce  faire^  te 
condamne  à  payer  h  V.  Hugo  150  fr.,  par  chaque  jour  de  retard. 

—  Il  a  été  jugé  pareillement  qu'il  suffit  qu'un  ouvrage  dramati- 
que ait  été  reçu  après  lecture  et  après  les  corrections  indiquées 
par  le  comité  de  lecture  d'un  théâtre,  pour  que  le  directeur  soit 
tenu  de  le  faire  jouer  (trib.  de  com.  de  Paris,  15  mars  1834)  (i)» 

—  On  peut  voir  encore  d'autres  exeinples  recueillis  par  )IH.  Vi- 
vien et  Blanc,  n©  377. 

9SA.  L'auteur  doit,  avant  de  se  plaindre,  attendre  son  tonr^ 
même  se  soumettre  aux  tours  de  faveur  que  les  entreprises  peu- 
vent accorder.  Mais  il  peut  exiger  que  le  nombre  des  tours  de 
faveur  soit  limité.  Lorsque  les  règlements  d'un  théâtre  n'admet- 
tent point  de  tours  de  faveur,  le  consentement  des  auteurs,  qui 
ont  des  pièces  reçues,  est  indispensable  pour  que  co  privilège 
soit  accordé.  L'auteur  qui  l'a  obtenu  a  droit  d'exiger  que  son 
ouvrage  soil  immédiatement  représenté.  —  Jugé  ainsi  qoe  l'ad- 
ministration d'un  théâtre  doit  faire  représenter,  à  son  tour  venu^^ 
la  pièce  qu'elle  a  reçue,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers 
l'auteur  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  12  nov.  I84û)  (?]. 


tés,  on  vaudeville  intitulé  JBloi  Virmocent.  Ce  vaudevitte  reçu  par  M.  Pu- 
manoir,  ne  fut  pas  immédiatement  représenté,  par  suite  de  considèratiooa 
ttiéiltraîes  complètement  étrangères  à  l'auteur.  La  direction  du  tl^âlra 
^lait  passée  à  MM.  Jo^?lin  Delasalle  et  autres.  M.  Sauvage  splticit^ 
vainement  des  aouveaux  directeurs  la  mise  en  répétition  de  sa  pièce. 
Après  des  réclamations  inutiles,  il  demanda  contre  MM.  Pumanqîr  e| 
SCS  successeurs  la  remise  du  manuscrit  et  1,200  fr.  (Je  dommages-iu* 
téréts  auxquels  lui  donnait  droit  l'accord  passé  le  25  mars  18^6  eutr» 
le  théâtre  des  Variétés  et  les  auteurs  dramatiques.  —  La  direction  ré* 
pondit  que  la  pièce  n'avait  été  léguée  à  ses  successeurs^  par  M-  Puma-» 
noir,  que  pour  obliger  M.  Sauvage  qui  était  son  an)i,  et  quoiqu'il  l'eût 
réellement  refusée  ;  qu'aucune  trace  d^  sa  réceptioa  a'existajt  au  tllé4tr^ 
et  qu'ainsi  le3  nouveaux  directeurs  ne  poavaleiit  ètr^  teoqi  de  la  re^i^ 
senter.  —  Jugement. 

Le  TRiauNAL;  —  Attendu  ({u'il  o'est  pas  exact  de  prétendre  qno  1>u-- 
manoir,  en  quittant  la  direction  du  thé&tre  des  Variétés,  aarail  légué  4 
ses  successeurs^  et  pour  obliger  certains  auteurs  de  ses  amiS|  le  soiu 
de  représenter  certains  ouvrages  qu'il  aurait  Ui-méip^  refuc^é^;  et  Quo 
la  correspondance  produite  établit,  au  contraire,  que  l'ouvrage  intitula 
Eloi  Cimocent  était  reçu  depuis  longtemps;  que  la  représentation  11 'ea 
était  ajournée  que  pQur  attendre  certains  mamonta  d'opporlanité  tké4* 
traie;  —  Attendu  que  l'administration  d'un  théâtre,  en  ne  repréâa»* 
tant  pas  tes  pièces  qu'elle  rei^oit  d*an  auteur,  lui  cao^e  ao  double  pr6- 
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•€•.  Les  piieM  éilM  de  drôtmianee  Jôaiseent^  lorsqifelteB 
ont  été  reçaes^  d'un  toor  de  faveur^  lors  même  qu'il  ne  leur  a 
pas  été  expressément  accordé;  un  retard  ^le  évidemment  tout 
jaérite  à  cette  sorte  d'ouvrageSi  L'auteur  peut  se  refuser  à  une 
représeBlation  tardive,  et  il  a  diXHt  d'obtenir  des  dommafes- 
ifitéréts;  on  sent  que  les  tribunauK  ne  peuvent^  dans  ce  cas^  don^ 
fier  aux  tbé&tres  l'alternative  de  ]e«er  la  pièce  dans  un  certain 
^é«ai  aa  de  payer  une  somme;  c'est  aussi  oe  qui  a  été  jugé  dans 
noe  espèce  dont  les  circonstances  sont  retracées  par  MM é  Vivien 
et  Blanc,  n«  381  (Conf»  MM.  Lacan  et  Paulmier^  n*  566). 

999 »  Un  directeur  nouveau  est  ok>ligé  de  faire  jouer  les 
pièces  reçues  sous  l'administratien  de  son  prédéoesseuri  ainsi 
40e  Ta  décidé  le  trib.  de  oom.  de  t>aris>  par  Jngem.  du  7  mai 
]S28,  rendu  contre  le  successeur  de  M.  Bérard^  directeur  du 
Vaudeville  (V.  aussi  Trib.  de  corn,  de  Paris>  12  nov.  iSAQ,  afiTi 
Sauvage^  n*  2«5).  —  Remarque!  toutefois^  avec  MM.  Vivien  et 
BlanCy  n*  582^  que  cette  obligation^  comme  les  autres^  ne  passe 
à  \ê,  noaveUe  administration  que  lorsqu'elle  succède  en  réalité  à 
la  précédente  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  n'y  avait  succession 
que  Quant  à  roccnpatioa  du  même  local  ou  an  titre  de  l'entre- 
priée,  mais  qu'il  y  eût  une  nouvelle  association,  avec  de  non* 
iFeaax  moyens,  sur  nouveaux  frais. — V.  wpràj  n»*  222|  237  ets* 

1K^9«  Le  directeur  ne  peut  refuser  de  faire  Jouer  mie  pièce> 
ai  parce  que  l'auteur  en  aurait  vendu  la  propriété  au  tbéàlre 
Doyeanant  une  somme  Ûxe,  ni  parce  qu'il  la  prétendrait  con-" 
tiaire  aux  moeurs  ou  à  Tordre  public  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paul* 
Biier,  H*  570).  11  ne  peut  exiger  aucune  correction  quand  l'ou* 
vrage  a  été  reçu  définitivement.  1)  en  est  différemment  si  la  pièce 
n'a  été  reçue  qu'à  correction  (mêmes  auteurs,  n*  562).  -^  L'ad- 
iiissioii  des  paroles  d'un  opéra  n'est  dé;finitive  que  par  l'accep- 
tation de  la  musique  (mêmes  auleurs,  n<>  553). 

94M.  Lorsqu'un  auteur  a  deux  pièces  reçues  au  même  théà* 
Ire,  à  des  époques  diiTérenles,  il  peut  exiger  que  le  tour  de  l'une 
fait  changé  contre  celui  de  l'autre,  si  cette  substitution  ne  porte 
atleinie  à  aucun  des  auteurs  qui  ont  des  pièces  reçues  (GonL 
.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n^"  388).— MM.  Lacan  et  Paulmier,  n*  568^ 
ne  sont  pas  contraires  à  cette  opinion^  car  ils  ne  raisonnent  que 
dans  rta)^potbèse  ^u  cette  interversion  serait  préjudiciable  aux 
auteurs  intermédiaires. 

990s  Qu'arriverail-il  si  un  auteur  avait  fait  recevoir  une 
pièee  à  deux  tbéàtres  différents?  Les  lois  n'ont  point  prévu  ce 
cas  ;  Boos  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  y  appliquer  les  disposi- 
tions des  art.  11 41  et  2279  c.  nap.,  relatifs  aux  meubles  :  car, 
û'gme  part,  le  manuscrit  n'est  pas  le  titra  de  la  propriété  litlé* 
laira;  d'une  antre  part,  il  arrivera  que  les  deux  théâtres  possé- 
éeroDt  chacun  leur  exemplaire.  Notre  avis  est  qu'il  faut  suivre 
le  firijicjpe  qu'on  ne  peut  vendre  ce  qu'on  n'a  plue,  et  qu'ainsi 
l'anaeDr  qui  a  fait  recevoir  une  pièce  à  un  tbéàlre  a  perdu  par  là 
le  droit  de  la  céder  à  un  autre  théâtre  ;  c'esi  â  celle  des  entre- 
prises qui  soutient  avoir  la  priorité,  qu'est  dévolue  la  charge  de 
proover  la  date  du  traité  fait  avec  l'auteur,  et  la  bonne  foi  qui  y 
a  présidé  (Conf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  q«  404;  MM.  Lacan  et  Paul- 
Bier^  a*«581>582].  — V.  n»291. 

1^94*  Lorsque  deux  auteurs  ont  composé  ensemble  une 
pli^e^  sans  s'occuper  du  théâtre  qui  jouerait  leur  ceuvre,  et  que 


JéfioÉ,  CD  ce  qu'elle  le  prive  de  tribut  légitime  de  son  travail  et  de  k 
toieur  qui  peii  a'attacber,  ee  cas  de  succès,  à  des  œuvres  postérieures  ; 
—  Atlaode  qoe  les  administrateurs  da  théâtre  se  sont  obligés,  en  cas 
iB  Bc»i-icprèseDtatiOQ  d'on  ouvrage  reçu,  à  rendre  à  l'auteur  son  ma- 
aaseril,  et  â  lui  payer  oue  indemnité  de  1,200  fr.  pou^  un  ouvrage  en 
ieax.  actes;  —  Par  ces  motifs,  condanûne  les  défendeurs  â  remettre  à 
Méwage  son  manusefit  et  &  lui  payer  i^lOO  fr.  de  doMmiiges->-iniérè(s 
H  aux  dépens. 
1>«  12  flov.  I84t.-Trlb.  de  eon.  H  la  8eine.'*M.  Benrgét,  pr. 


(1)  (Hèrit.  Ba^d  C-  bérit.  Tbémilon.)  —  Lv  tniBUifAL;  '^  Altenda 

§le  droit  de  oeocéder  à  on  théâtre  la  faculté  de  représenter  une  ouvre 
•atiqae  appartient  essentiellement  au  propriétaire  de  l'œuvre;  — 
si  Tœuvre  a  été  composée  par  plusieurs  auleurs,  chacun  d'eux  a  un 
t  éeai  i  être  coesôUë,  et  que  nul  d'entre  eux  ne  peut  s'arroger  te 
êimt  d^dtorher  h  représentation  de  la  pièce  sur  un  théâtre  sans  le 
etfteineiit  de  s(re  eu  ee^  coltaborateut^;  ^  Qu'es  cas  de  contrariété 
k»  veloetés  dee  aufieors  de  la  plèce^  c'est  à  la  ]ostiee  qu'il  appar-'^ 
de  délerainer,  entre  ces  volontés  opposées»  laquelle  est  la  plus 
I  à  l'eiptoitatieo  de  t'OMivre  commnre;  —  Que  si  le  ceeseote- 


ru&  d'eux  a  feit  aôoeptdr  la  pièœ  tmr  ub  théâti^  qui  né  omh 
vient  pas  à  son  collairarateur^  6Bltti-ci  se  trouve-t^U  lié  par  la  pré- 
sentation de  la  pièce  et  par  l'acceptation  du  directeur?  -^  Cette 
question  ne  s'est  pas  présentée  entre  les  auteurs^  mais  entre  les 
héritiers  des  denxauteors  décèdes^  MM.  Bayard  et  Tbéaulop.  **^ 
Les  héritiers  Tbéaulon  avaient  présenté  la  pièce  intitulée  U 
Père  de  la  débutante  an  direclébr  du  théâtre  Beaumarchais^  qui 
l'avait  acceptée.  Sur  l'annonce  de  cette  pièee  ^  les  héritiers 
Bayard,  qui  voulaient  la  faire  Jouer  au  GymUase»  mirent  oppo» 
sition  à  ce  qu'elle  fût  représentée  au  théàlra  Beaomardiais  1 
cette  opposition  fut  ratifiée  (trib.  de  laSeine^50ayr<  iaKS)^!)^ 

MM.  Lacan  et  Paulmier  (t.  2,  n*  542]  attaqueni  vivemeni  cettd 
décision^  et  arrivent  â  cette  condnsion  qoe  chacun  ées  auteurs 
sera  libre^  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'accord  ebtre  eut,  ou  s^ilA  nu 
peuvent  pas  s'accorder^  de  porter  la  pièce  au  tiiéàitre  qu'il  loi 
plaira  de  choisir,  et  de  conclure  avec  tes  directeurs  des  engage» 
ments  distincts,  de  sorte  que  la  pièce  serait  Jodée  à  detik  théâ^ 
très  diflérents.  —  «  Lorsque  les  auteurs,  disent^-lls»  ne  le  stat 
pas  entendus  à  cet  égard,  c'est  qu'ils  otil  voulu  se  réderver  ù'^ 
ser  de  la  chose  commune  selon  le  droit  de  ebaciui.  En  dehors  de 
toute  convention  le  droit  de  l'un  est  égal  â  celui  de  l'antrOi  Ce» 
Itii^ci  veut  que  la  pièce  soit  Jouée  par  un  tliéâtre,  celui-là  par 
un  autre  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  préférence  hi  en  faveur  du 
premier,  ni  en  faveur  du  second*  Le  droit  étdht  le  mémo  deâ 
deux  côtés,  chaque  Miteur  doit  pouvoir  l'exercer  deinme  bon  lui 
semble^  sous  la  réserve  du  droit  de  son  coHaboratébr  dans  la 
produit  de  rceuvre  cotnmuue.  »  «^  Tel  est  aolei  l'avis  de 
MM.  YlvlMi  et  Blanc,  A»  426  ;  ces  auteurs  pensent  de  mèma  qoa 
l'exercice  du  droit  é»  propriété  Indivise  permet  à  dhaouh  des  au» 
tcurs  de  faire  Jouer  la  pièce  sur  un  tbéâtre  diflérelM  :  qde>  dam 
ce  cas>  le  profit  pécuniaire  résultant  de  la  raprésentaAion  doit  sa 
diviser,  et  que  ohaonn  n'y  prend  pari  que  propertionnellimedt 
à  ses  droitSi 

Nous  ne  saurions  accepter  cette  eoltttloA.  U  noue  SefiaMe  éif- 
ficile  d'admettre  que  chacun  des  auteurs  d'une  esuvre  ÎAHb  «b 
commun  puisse  en  disposer  absolument  ei  de  la  mémo  ■lÉ&ière 
que  s'il  en  était  l'auteur  unique.  S'il  est  vrai,  comme  le  diseal 
MM.  Lacan  et  Paulmier,  que  chaque  auteur  ait  le  droit  de  teire 
représenter  la  pièce  composée  en  collaboretidn^  sur  le  Ihéàtfe 
qui  lut  platt,  il  est  vrai  également  qu'ils  ont  aussi  le  droit  l'nft 
et  ronlre  de  s'opposer  à  ce  que  cette  pièce  soit  Jouée  sui*  tn 
théâtre  qui  ne  lui  convient  pas  ;  il  y  a  là  des  droits  réciproques 
qui  ne  peuvent  s'exercer  indépendamment  Tun  de  l'autre»  Les 
conventions  paseées  entre  les  auteurs  et  les  directeurs  sont  r^ 
gies  par  les  règles  da  droit  tontmlin^  ainsi  que  nous  l'avons  dil 
Or  ces  règles  s'opposent  à  la  solution  donnée  par  les  autesrs 
précités,  il  est  de  principe^  en  effet,  que  nul  ne  peut  disposer 
d'une  chose  Indivise  que  du  eoasentenent  de  tous  les  ayants 
droit.  Comment  prétendre  akn-s  que  le  consentement  d'un  seul 
dee  auteurs  à  ta  représentation  de  l'œuVre  commune,  c'est-à-dire 
d'une  chose  indivise,  puisse  suffire  pour  valider  la  convention 
passée  par  un  seul  aveis  le  directeur  d'un  UièAtre*  Pour  «pi'uais 
pareille  convention  soil  parfaite^  il  faut,  en  outre^  le  consenla- 
«ent  exprès  ou  tacite  des  autres  collaborateurs.  Les  prineipee 
des  sociétés  que  nous  croyons  applicables  au  cas  particulier 

aient  de  l'on  des  aatears  tuf&l  à  (n  directeur  de  tbéâtre  tant  qu'il  n> 
«  pas  d'opposiiiao  de  la  part  des  autres,  c'eât  parce  que  l'auteur  qoi  a 
anfoflsé  doit  être  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  et  conformément 
àTart.  1859  c.  nap.  être,  quant  k  ce,  le  mfti)dataire  do  ses  collabora- 
teurs; —  Que  Gaspari.  autorisé  par  la  veuve  Tbéaulon  &  faire  jouer  sur 
le  tbéâtre  quMl  dirige,  la  pièce  intitulée  te  Vcn  de  ta  dibûtiOite,  tomposée 
par  Bayard  et  par  Théaoloh,  s'est  permis  do  passer  oatriô  à  H  Wpréséd- 
lation  de  cet  ouvrage,  malgré  l'opposition  formelle  des  héritiers  BayaM, 
à  lui  signifiée  dès  la  veille;  qu'es  agisf^aai  ainji>  il  a  porté  atteinte  nx 
droits  desdits  héritiers  Bayard,  et  leur  a  ca«6é  an  préjadice  doet  il  leUr 
doit  réparatioQ  ;  -^  Atlendn  qu'en  cet  état,  et  tant  que  le  mode  de  di^pe- 
sitioB  de  la  propriété  commune  n'aura  pas  été  réglé  entre  les  béritiefs 
Tbéaulon  et  les  héritiers  Bavard,  il  doit  être  fait  défense  &  Gaspari  de 
faire  représenter  te  Père  dfi'la  dibatante  sur  le  Ibéâfre  qult  dirige;  — 
Fait  défense  à  Ga«pafi  de  représenter  sur  le  tbiàtre  qti'il  dirige,  la  piftCle 
dite  te  Père  de  k  dêbuîanu;  H  condamne,  ptmr  la  représentalioti  qui  a  ^ 
Heu  le  17  avril  cotiraftt,  ft  paf^r  dea  herillefà  8a}afdla«oiaaie  #e(*Oll, 
à  Mtre  de  domma^èi-tiitértls. 
Du  se  avr.  iada.««Trib<  de  la  Seita,  ifi  eii« 
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dont  n  s'agit  fcl^  condaisent  encore  à  la  même  solution.  L'art. 
1 859  dit  :  à  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
ministration, l'on  suit  les  règles  suivantes  :  l»  les  associés  sont 
censés  s'être  donnés  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer 
l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même  pour  ta 
part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement  ;  sauf 
le  droit  qu'ont  ces  derniers  ou  l'un  d'eux  de  s'opposer  à  l'opé- 
ration avant  qu'elle  soit  conclue.  Donc,  lors  que  l'un  des  auteurs 
ne  s'est  pas  opposé  aux  engagements  pris  avec  le  directeur  par 
son  coassocié,  que  l'engagement  est  conclu  et  s'exécute,  il  se 
trouve  sans  droit  pour  faire  représenter  la  pièce  à  un  autre  théâ- 
tre^: il  y  a  de  sa  part  consentement  tacite  à  la  représentation,  et 
par  voie  de  conséquence,  renonciation  à  la  porter  à  un  autre 
théâtre.  D'ailleurs,  dans  quel  embarras  ne  se  trouverait  point  le 
coauteur,  qui  ne  prévoyant  pas  un  obstacle  sérieux  de  son  as- 
socié (nous  écartons  la  fraude  qui  est  hors  des  principes),  serait 
exposé  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'entre- 
prise dramatique.  En  effet,  le  directeur  qui  aurait  reçu  la  pièce 
et  fait  la  dépense  des  décors,  etc.,  se  trouverait  avoir  un  con- 
current dans  un  autre  théâtre,  qui  représenterait  en  même  temps 
la  même  pièce.  — Cela  n'est  pas  admissible.  Dans  celte  position 
embarrassante,  nous^  pensons  que  le  tribunal  a  bien  jugé  ;  il 
puise  sa  règle  de  conduite  dans  le  principe  générai  qui  gouverne 
les  sociétés  civiles.  11  présume  que  l'auteur  est  autorisé  par  son 
coauteur,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  sa  part;  s'il  y  a  op- 
position, l'engagement  conclu  par  un  seul  des  auteurs  ne  peut 
plus  recevoir  son  exécution,  puisqu'il  était  sans  droit  pour  le 
consentir  seul. — Sans  doute,  si  ni  l'un  ni  l'autre  des  auteurs  ne 
veut  céder,  il  arrivera  par  suite  de  ces  volontés  contradictoires 
que  le  droit  de  représentation  va  se  trouver  paralysé  entre  leurs 
mains  ;  mais  c'est  là  la  conséquence  du  principe  posé  par  l'art. 
i  859.  Il  est  admis,  en  effet,  en  matière  de  société,  qu'en  cas 
d'opposition  à  un  acte  fait  par  l'un  des  associés,  c'est  l'opposi- 
tion qui  l'emporte  (V.  Société,  n«  505).  —  11  est  vrai  que  les 
associés  peuvent  trouver  le  remède  à  une  pareille  situation  dans 
ime  demande  en  dissolution  de  la  société  (Y.  eod,),  de  même  que 
lorsqu'il  s'agit  d'indivision,  les  communistes  peuvent  recourir  à 
ime  demande  en  partage  ;  mais  ces  remèdes  sont  impraticables 
dans  l'espèce  qui  nous  occupe.  Faudrat-il  donc  dire  avec  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  dans  l'espèce  précitée,  «  qu'en  cas  de  contra- 
riété entre  les  volontés  des  auteurs  de  la  pièce,  c'est  à  la  justice 
qu'il  appartient  de  déterminer  entre  ces  volontés  opposées,  la- 
quelle est  la  plus  favorable  à  l'exploitation  de  l'œuvre  commune? 
Ifous  ne  le  pensons  pas.  HM.  Lacan  et  Paulmier  critiquent  cette 
proposition  et  «nous  sommes  de  leur  avis.  Les  juges  ne  peuvent 
pas,  dans  la  formation  du  contrat,  se  substituer  à  Tune  des  par^ 
lies  contractantes  et  donner  un  consentement  à  sa  place.  Nous 
ne  voyons  d'autres  moyens  pour  sortir  d'un  pareil  impasse 
qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  celui  des 
auteurs  qui  par  pur  entêtement,  par  un  caprice  non  motivé, 
•opposerait  un  refus  obstiné  aux  justes  demandes  de  son  colla- 
borateur. Hais  il  arrivera  sans  doute  bien  rarement  qu'on  en 
arrive  à  de  pareilles  extrémités  ;  le  puissant  mobile  de  l'intérêt 
personnel  amènera  toujours  les  auteurs  à  des  concessions  réci- 
proques. 

999.  Comment  prou ve-t-on  la  réception  d'un  ouvrage?  Il 
n'est  point  nécessaire  qu'il  y  ait  un  acte  écrit  :  l'usage  n'en  ad- 
met pas.  On  invoquerait  les  lettres  d'avis,  les  livres  de  délibéra- 
tions de  la  société,  enfin  lonlcs  les  preuves  reconnues  par  la  loi. 
On  comprend  qu'un  auteur  peut  avoir  un  grand  intérêt  à  établir 
:la  réalité  et  à  fixer  la  date  de  son  admission.  —  Quant  à  Tad- 
mission  de  la  preuve  testimoniale,  il  faut  suivre  les  règles  du 
droit  commun  (Conf.  MU.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n»  554). 
—  De  là  il  suit,  que  comme  une  pièce  de  théâtre  a  une  va- 
leur indéterminée,  la  preuve  testimoniale  ne  sera  admissible 
pour  prouver  le  fait  de  la  réception  d'une  pièce,  qu'autant  qu'il 
existera  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Or  la  preuve  ou 
le  commencement  de  preuve  peuvent  résulter  de  la  correspon- 
dance, de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  de  la  représen- 
lation  du  registre  du  directeur,  de  ses  livres.  Les  directeurs 
;sont  dans  l'usage,  suivant  MM.  Lacan  et  Paulmier  {eod,),  de  tenir 
un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent  les  pièces  au  fur  et  à  mesure 
•de  leur  acceptation.  Ce  registre  fait  preuve  contre  eux  (c.  nap.^ 


art.  1350);  ce  registre  fait  aussi  foi  de  Tordre  dans  lequel  la 
pièce  a  été  reçu. 

•93.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'aucune  pièce  ne 
pouvant  être  représentée  sans  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure (V.  ïk^izet  s.),  l'exécution  des  conventions  est  subordon- 
née à  la  condition  que  la  censure  ne  mettra  pas  d'obstacle  à  la 
représentation.  La  défense  de  l'autorité  est  évidemment  un  cas 
de  force  majeure  dont  le  directeur  ne  peut  être  responsable.  La 
Jurisprudence  est  unanime  à  cet  égard.  —  UM.  Lacan  et  Paul- 
mier, t.  2,  n-  558  et  sniv.,  rendent  compte  en  détail  des  di- 
verses contestations  qui  se  sont  engagées  sur  ce  point.  Bien 
plus,  lorsque  la  pièce  est  reçue  par  le  directeur,  approuvée  par 
la  censure,  représentée  plusieurs  fois,  et  qu'ensuite  l'autorité 
supérieure  en  interdit  les  représentations,  le  veto  de  l'autorité 
doit  être  considéré  comme  un  événement  de  force  majeure  qui 
affranchit  le  directeur  des  obligations  par  lui  contractées  (V« 
n»  307  ;  Conf.  HM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n»  559).  -*  C'est 
aussi  ce  qui  a  été  Jugé  (V.  Paris,  29  déc.  1835,  aff.  Jonslin  de  la  - 
Salle,  v»  Responsabilité,  n«  146). 

994.  Si  la  censure,  après  avoir  refusé  son  autorisation,  eon- 
sent  plus  tard  à  ce  que  la  pièce  soit  Jouée,  le  contrat  intenfena 
entre  le  directeur  et  l'auteur  qui  avait  perdu  sa  raison  d'être, 
revivra-t-ll  et  devra-t-il,  en  conséquence,  recevoir  son  exécu- 
tion? Il  est  clair  que  le  refus  de  la  censure  dégage  les  parties  da 
leurs  obligations  respectives,  et  que  l'autorisation  qui  arrive  pos- 
térieurement n'a  pas  la  puissance  de  faire  revivre  le  contrat.  — 
Un  nouveau  consentement  sera  nécessaire.  Ainsi  jugé  (Paris,  26 
juin.  1831,  aff.  Scribe  (7.  le  directeur  de  l'Odéon,  Gai.  des  trib. 
du  27).  —V.  MM.  Lacaii  et  Paulmier,  n*  560. 

•9ft.  La  réception  de  la  pièce  impose  des  obligations  à  Tan- 
teur.  La  première  est  celle  de  la  laisser  jouer  par  le  théâtre  qui 
I  Ta  admise  ;  après  l'acceptation  il  ne  peut  plus  la  retirer.  II  pour- 
rait être  poursuivi  pour  l'exécution  de  cette  obligation  ;  s'il  avait 
gardé  le  manuscrit,  Tadministration  ne  pourrait  demander 
qu'une  indemnité;  si  le  manuscrit  était  resté  au  théâtre,  la  pièce 
pourrait  être  Jouée,  et,  en  cas  d'opposition,  les  tribunaux  main- 
tiendraient le  droit  du  théâtre.  Toutefois,  des  considérations  trëa- 
puissanles  ont  fait  penser  à  quelques  personnes  que  l'auteur  eut 
toujours  libre  de  retirer  sa  pièce;  qu'il  est  juge  et  maître  de  ses 
ouvrages,  seul  capable  de  savoir  si  sa  réputation  ou  son  intérêt 
ne  souffriront  pas  de  la  représentation  publique  de  sa  pièce. 
HM.  Vivien  et  Blanc,  n««  398  et  399,  Lacan  et  Paulmier,  n^  578^ 
579,  rejettent  cette  théorie,  qui  nous  parait,  comme  à  eux,  con- 
traire à  ce  qu'exige  la  foi  des  conventions  librement  consenties. 

•99.  L'auteur  est  surtout  obligé  de  laisser  jouer  sa  pièce 
lorsqu'il  ne  demande  à  la  retirer  que  pour  la  porter  à  un  autre 
théâtre.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce  a  condamné  M.  Alexandre 
Dumas  à  laisser  représenter  sa  pièce  de  Christine  de  Suède  reçue 
à  l'Odéon  et  qu'il  avait  annoncé  avoir  l'intention  de  porter  à  la 
Comédie-Franoaisp  (V.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  n»*  579, 581}.— 
Si  le  directeuravait  manqué  à  ses  engagements  envers  l'auleur 
en  lui  faisant  un  passe-droit,  celui-ci  pourrait  exiger  la  remise  île 
son  manuscrit.  Mais  l'on  ne  peut  considérer  la  reprise  d'un  ou- 
vrage connu  comme  une  violation  de  l'engagement  de  ne  pas 
faire  Jouer  un  ouvrage  avant  celui  de  l'auteur  qui  se  plaint  (Coaf. 
mêmes  auteurs,  n<>  569).  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  Marinm 
Faliero,  qui,  ayant  été  représenté  au  théâtre  de  la  Porle-Saliil- 
Martin,  avait  été  porté  par  M.  Delavigne  à  l'Odéon  après  la  réoep-^ 
tion,  mais  avant  la  représentation  de  la  tragédie  de  H.  Dumas. 
—Il  est  évident  que  lorsqu'une  pièce  n'est  reçue  qu'à  correction 
(V.  n»  261),  l'auteur  ne  perd  pas  le  droit  de  reprendre  son  oa- 
vrage  et  de  le  porter  à  un  autre  théâtre  (Y.  mêmes  autears^ 
n»55t). 

!e99.  Lorsqu'une  pièce  a  été  reçue  et  que  son  tour  est  arrivé, 
elle  doit  être  mise  à  l'étude.  L'usage  que  l'on  suit,  à  moins  qao 
les  règlements  particuliers  de  chaque  théâtre  ne  renferment  ane 
clause  contraire,  est  que  la  distribution  des  rêles  et  le  choix 
des  acteurs  appartiennent  à  l'auteur.  Il  peut  préférer  un  doubte 
à  son  chef  d'emploi,  mais  non  forcer  ensuite  celui-oi  à  jooer  te 
rôle  en  remplacement;  il  ne  peut  exiger  qu'un  acteur  sorte  tte 
son  emploi.  Quand  un  acteur  a  été  chargé  d'un  r61e,  l'autear  la^ 
peut  plus  le  lui  enlever,  à  moins  que  l'acteur  ne  lui  donne  just^ 
sujet  de  plainte.  — *  V.  HM.  Lacan  et  PauUnier,  iv»  583  et  saiw^ 
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t9fl.  A  moins  de  convention  spéciale^  Tadministration  n'est 
pas  tenue  d'employer  des  décors  et  des  costumes  neufs  :  il  suffit 
que  ceux  qu'elle  y  consacre  s'accordent  avec  le  sujet. 

999.  L'administration  prescrit  l'ordre^  le  Jour,  l'iieure^  le 
nombre  des  répétitions;  mais  l'auteur  donne  des  avis  qui  doivent 
élre  suivis  en  tout  ce  qui  concerne  la  mise  en  scène  et  les  moyens 
de  rendre  sa  pensée.  Il  peut  introduire  aux  répétitions  les  per- 
sonnes qu'il  lui  plait  d'y  amener^  pourvu  que  les  règlements  ne 
s'y  opposent  pas  on  que  leur  nombre  ne  cause  pas  de  trouble. 

•90.  L'administration  fixe  le  jour  de  la  première  représen- 
tation; l'auteur  a  le  droit  d'obtenir  un  ajournement  si  l'intérêt 
de  sa  pièce  l'exige;  il  ne  le  pourrait  plus  s'il  avait  laissé  afficiier 
sa  pièce.  L'administration  détermine  les  pièces  qui  doivent  ac- 
compagner celle  qui  va  être  représentée  pour  la  première  fois  ; 
l'auteur  pourrait  se  plaindre  si  on  faisait  précéder  son  ouvrage 
de  pièces  qui  mécontenteraient  le  public  ^(Gonf.  MM.  Lacan  et 
Piuimier^  n<»  587,  588). 

•St.  La  rédaction  de  l'affiche  appartient  à  l'auteur,  en  ce 
qui  concerne  sa  pièce  :  le  directeur  ne  peut  rien  y  insérer  qui 
nuise  à  l'auteur,  par  exemple  que  la  pièce  est  jouée  en  vertu  d'un 
Jagement(MM.  Vivien  et  Blanc,  n^Ai  A;  Lacan  etPaulmier,no  589). 

9S9.  Âu  moment  de  la  représentation,  l'auteur  doit  être  ad- 
mis dans  les  coulisses  afin  de  donner  des  avertissements  aux  ac- 
teurs, et  pour  pouvoir  se  guider  d'après  les  dispositions  do  pu- 
blic; il  peut,  en  cas  d'improbation,  faire  baisser  le  rideau,  ou 
exiger  que,  malgré  le  directeur,  la  pièce  continue.  Après  la 
représentation,  l'auteur  peut  ou  se  nommer,  ou  garder  l'anonyme 
(MM.  Lacan  et  Paulmler,  n»  592). 

993.  L'auteur  dont  la  pièce  a  été  mal  accueillie  peut  la  faire 
jouer  trois  fois.  Si  cette  clause  est  réciproque,  l'auteur  est  tenu 
de  laisser  jouer  sa  pièce  trois  fois;  autrement  il  a  le  droit  delà 
retirer  aussitôt  après  la  premiè/e  représentation. 

994.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur.  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  auteurs  et  les  direc- 
teurs? —  11  faut  distinguer  :  lorsqu'il  s'agit,  entre  les  auteurs  et 
les  entreprises  théâtrales,  de  la  présentation,  de^l'aeceptation  ou 
do  refus,  et  de  la  représentation  d'une  pièce,  la  compétence  va- 
rie. S'il  s'agit  d'une  difficulté  de  nature  à  Interrompre  le  cours 
d'une  représentation,  elle  doit  être  soumise  d'abord  à  l'autorité 
chargée  de  la  police  des  spectacles.  S'il  y  a  contestation  ulté- 
rieure, ou  si  la  discussion  s'élève  sur  tout  autre  objet,  le  direc- 
teur doit  être  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce,  l'auteur 
devant  ie  tribunal  civil. 

Ait.  i  i,  —  Des  droits  réciproques  des  auteurs  et  de  l'admis 
tùstration  des  théâtres  après  la  première  représentation  des 
pièces. 

995.  La  chute  de  l'ouvrage  représenté  rompt  tout  lien  entre 
l'administration  et  l'auteur,  sauf  cependant  le  cas  où  cette  chute 
aurait  été  provoquée  par  de  coupables  manœuvres,  ou  encore 
le  cas  où  la  réprobation  du  public  se  serait  attachée  plutôt  an 
Jeu  des  acteurs  qu'à  la  pièce  elle-même  (MM.  Lacan  et  Paulmler, 
t.  2,  n«  594).  —  SI  la  pièce  a,  réussi,  l'auteur  est  obligé  de  la 
laisser  jouer  et  le  théâtre  de  continuer  à  la  représenter  (Y  Pro- 
priété litt.,  n»  173).  —  Dès  qu'une  administr^ition  théâtrale  a 
lait  représenter  une  pièce,  et  que  pour  arriver  à  une  représenta- 
tion convenable  elle  a  fait  les  frais  des  costumes  et  des  décors, 
tt  ne  peut  être  permis  à  un  auteur  de  retirer  sa  pièce  et  de  la 
porter  à  un  autre  théâtre. — Ainsi  jugé  (trib.  de  la  Seine,  l'«  ch., 
10  août  183i,  afl*.  Waflard  et  Fulgence,  V.  n»  287).  —  V.  Conf. 
MM.  Lacan  et  Paulmler,  n*  597. 

996.  Si  l'administration  du  théâtre  arrête  les  représentations 
de  la  pièce,  bien  qu'elle  produise  encore  des  recettes  satisfaisan- 
tes, l'auteur  &-t-ll  un  droit  contre  le  théâtre?  —  Nous  pensons 
qu'il  est  difficile  d'accorder  dans  ce  cas  une  action  à  l'auteur. 

(1)  (Directeur  de  l'Opéra  C.  Spontini.) —  La  coui;  —  CoDsidéraDt 
que  81  le  décretda  13  jaoT.  1791  défend  de  représenter  sur  un  théâtre 
public  les  ouvrages  des  auteurs  vivants  sans  leur  consentement,  celte 
disposition  ne  peut  s'appliquer  au  cas  oii  un  auteur  a  traité  de  son  on- 
Tiage  avec  une  administration  théâtrale;  qu'il  se  forme  alors  entre 
Taoteur  et  l'administration  un  contrat  qui  s'interprète  d'après  les  règles 
éi  droit  commun;  —  Considérant  que  Spootioi  a  donné  en  1809  sa 


Comment  constater  le  succès  et  la  part  que  la  pièce  abandonnée 
peut  y  avoir  eue?  Comment  fixer  le  temps  pendant  lequel  i'admi- 
nistration  devra  continuer?  Comment  empêcher  que  le  voisinage 
d'un  autre  ouvrage  n'éloigne  le  public?  L'abandon  des  représen- 
tations ne  nous  semble  devoir  produire  d'autre  effet  que  d'autori* 
ser  l'antetir  à  retirer  sa  pièce  et  à  la  porter  à  un  autre  théâtre 
(Conf.  MM.Yivien  et  Blanc,  no4i9).— Mais  il  faut  pour  cela  que  la 
suspension  des  représentations  ait  duré  un  temps  assez  long  pour 
constituer  un  véritable  abandon  de  la  part  du  directeur.  A  Paris, 
Il  est  généralement  passé  en  usage  que  l'auteur  peut  retirer  sa 
pièce  lorsqu'elle  n'a  pas  été  jouée  pendant  un  an  et  un  jour.  Là 
oii  cet  usage  n'existe  pas,  les  tribunaux  décideraient  si,  en  ne 
jouant  pas  la  pièce  pendant  un  certain  temps,  le  théâtre  a  rendu 
à  l'auteur  le  droit  d'en  disposer  (Y.  MM.  Lacan  et  Paulmler,  t.  2, 
n*  598). 

9S9 .  Mais  pour  que  l'auteur  ait  le  droit  de  retirer  sa  pièce, 
il  est  nécessaire  qae  l'abandon  de  cette  pièce  par  le  directeur  du 
théâtre  sur  lequel  elle  a  été  jouée  soit  bien  constant.  —  Il  faut 
donc  que  l'auteur  fasse  constater  le  refus  de  l'administration  de 
jouer  la  pièce.  C'est  une  mise  en  demeure  indispensable.  —  Les 
tribunaux  ensuite  apprécient  les  conséquences  du  refus.  Tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  demeure,  les  auteurs  n'ont  pas  ie 
droit  de  disposer  de  leur  ftièce.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  : 
«  Attendu  que  les  sieurs  Fulgence  et  Waflard  n'ont  fait  au- 
cune sommation  judiciaire  au  sieur  Harel,  pour  le  mettre  en  de- 
meure de  représenter  plus  souvent  les  ouvrages  dramatiques  dont 
il  s'agit;  qu'ils  ont  ainsi  en  quelque  sorte  reconnu  que  ces  pièces 
ne  pouvaient  être  utilement  représentées  plus  souvent,  et  qu'à 
défaut  de  mise  en  demeure  judiciaire,  ils  n'ont  pu  disposer  des- 
dites pièces  au  profit  d'un  autre  théâtre  p  (trib.  de  la  Seine^ 
!'•  ch.,  10  août  J  831,  air.  Waflard  et  Fulgence  (7.  le  directeur 
de  rodéon).— V.  Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmler,  n»  598. 

«99.  Les  lois  des  15  Janv.  1791,  art.  3,  19  juilL  1791, 
art.  1  (y.  Propriété  litt.,  p.  444),  50  août  1792, art.  6  (Y.  WLprà, 
p.  294)  veulent  qu'aucun  ouvrage  dramatique  ne  puisse  être 
représenté  sur  aucun  théâtre  public ,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  au- 
teurs ou  de  leurs  héritiers  et  cessionnaires,  pendant  la  durée  de 
leurs  droits^  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  re- 
présentations au  profit  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  et  cession- 
naires. 11  est  diflScile  qu'à  Paris  une  pièce  soit  jouée  malgré 
l'auteur;  la  disposition  concerne  surtout  les  départements.  L'o- 
bligation d'avoir  le  consentement  écrit  de  l'auteur  semble  plutôt 
exigée  pour  la  preuve  que  pour  la  validité  du  contrat,  et  nous 
croyons,  avec  MM.  Yivien  et  Blanc,  que  des  auteurs,  toi^oura 
intéressés  à  ce  qu'on  joue  leurs  pièces,  et  qui  auraient  donné 
verbalement  leur  consentement,  seraient  non  recevables  à  con« 
fisquer  toute  la  recelte,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  consenti 
par  écrit  à  la  leprésentation.  —  Dans  ce  cas  la  preuve  du  con- 
sentement verbal  pourrait  résulter  de  l'aveu  de  l'auteur  ou  de 
sa  déclaration  sur  délation  de  serment  :  c'est  ce  qu'on  doit  in- 
duire par  analogie  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation,  en 
matière  de  transaction  oh  le  droit  est  encore  plus  rigoureux.  — 
Y.  V»  Transaction. 

l(90.  On  a  prétendu  que,  lorsque  la  représentation  d'une 
pièce  a  été  suspendue  pendant  un  assez  long  délai,  le  directeur 
du  théâtre  sur  lequel  elle  a  été  jouée,  est  tenu,  dans  le  caS'OÙ 
il  voudrait  la  reprendre,  de  se  munir  de  nouveau  du  consente- 
ment de  l'auteur.  —  Mais  ces  prétentions  ont  été  repoussées  par 
les  tribunaux  ;  et  il  a  été  décidé  avec  raison  que  les  lois  préci- 
tées ne  s'appliquent  pas  à  ce  cas  particulier;  que,  dès  que  l'au- 
teur n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  retirer  sa  pièce  que  lui  don» 
naient  les  règlements,  l'administration  était  en  droit  de  la 
représenter  comme  les  autres  pièces  de  son  répertoire  (Paris; 
26  juin  1840]  (1)...  —  Et  que  le  consentement  de  l'auteur,  uuô 
fois  donné,  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé;  la  suspension  des  re- 

■ 
partition  deFenuznd  Cortn  âl'Académie  royale  de  musique;  que  celopén 
a  été  mis  en  sccdc,  et  a  eu  à  diverses  époques  an  grand  nombre  de  rea 
présentations  ;  qae  Sponlini  a  reçu  les  honoraires  lixés  par  les  règle* 
ments;  qu'il  n'a  point  usé  de  la  faculté  que  les  règlements  lui  donnaient 
de  retirer  son  opéra;  que  par  conséquent  cet  opéra  est  resté  au  réper- 
toire, et  que,  dès  lors,  Tadministralion  a  le  droit  do  le  représenter 
comme  les  autres  pièces  de  son  tbéâlre,  quand  elle  le  juge  coa?eaabbl 
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pré9eTit&tim»S5f)lie1(ftlet<»igtie  qn'dte  won,  ne  créant  pas  nn  droit  i 
nouveau  :  seulement  ranteur  a  la  faculté  d'assister  aux  répéti- 
tions de  l'ouvrage^  d'en  diriger  les  études,  et  de  concourir  à  son 
succès  pal*  tous  les  moyens  autorisés  par  les  règlements  (même 
intél).  -^  V.  aussi  HM.  Lacan  et  Panlmier,  n*  599. 

9fNI.  11  a  été  jugé  que  le  f&ll,  par  un  directeur  de  théâtre^ 
d'avoir,  de  bonne  Toi,  et  alors  qu'il  a  pu  s'y  croire  autorisé,  re- 
présenté des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  droits  de  pro- 
priété des  auteurs,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  428 
e.  pén.  (Paris,  22  mare  1838)  (i).  •—  Et  il  y  a  bonne  fol  de  la 
part  du  directeur,  s'il  avait  obtenu  de  l'un  des  coauteurs  d'une 
pièce  la  permission  de  la  faire  représenter,  ou  bien  encore  si , 
ayant  traité  du  droit  de  représenter  une  pièce  sur  un  théâtre 
qu'il  exploite,  Il  l'a  fait  représenter  sur  un  antre  théâtre  dont 
il  a,  depuis  le  traité,  pris  la  direction,  sur  lequel  la  pièce  avait 
déjà  été  représentée,  et  p<our  lequel  elle  avait  été  faite  (même 
arrêt); 

•lit.  On  comprend  focilement  que  les  auteurs  ne  peuvent 
accorder  la  jouissance  simultanée  d'un  même  ouvrage  h  plu- 
sieurs tliéàtres ,  à  moins  que  le  premier  saisi  n'en  accorde  la 
fiicuUé.  Gela  ne  s'entend  que  des  théâtres  d'une  même  ville;  car 
it  est  évident  qu'un  théâtre  de  Paris,  sur  lequel  a  été  représenté 
0our  la  première  (bis  un  ouvrage  dramatique,  ne  peut  s'opposer  à 
ce  qu'il  soU  Joué  en  province.  —  On  a  jugé  qu  un  auteur  ne  peut 
donner  â  un  second  théâtre  une  imitation  de  la  pièce  qu'il  a  don- 
liée  précédemment  (Y.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n»  424,  V.  aussi 
t»  Propriété  Utt.,  n»  176).  —  V.  aussi  n»  270,  et  MM.  Lacan  et 
Pattlmler^noeoOk 

lêfÊH.  Les  auteurs  retirent  de  la  représentation  de  leurs  piè^ 
ws  trois  sortes  d'avantages  :  une  rétribution  ordinaire  connue 
sous  le  nom  de  droit  d'auteur,  des  entrées  personnelles  et  des 
billets. 

*)I3.  La  lot  du  1<9  julll.  1791,  relative  à  la  propriété  litté- 
raire dramatique,  porte  que  la  rétribution  des  auteurs,  convenue 
(mtre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et  les  entrepreneurs  de  spec- 

à  ses  ftitèrèts,  euqaand  rauiorilê  le  demande;  —  Que  le  consentement 
une  feii  doané  ^ar  Spontini  n'avait  pas  besoin  d^ètre  renouvelé;  qu'au- 
eane  dispesition  de  loi  ou  de  règlement  ne  l'exige;  qao  la  suspension 
des  représentations,  quelque  longue  qu'eAe  soit,  ne  crée  pas  un  droit 
Bouveau;  que  ces  suspensions  sont  de  la  nature  même  des  choses,  et 
communes  à  tous  les  ouvrages  de  ce  genre;  —  Que  l'opéra  de  Fernand 
Cortei  lui-même  avait  été  su^pëlldu  plusieurs  fois  sans  que  Spontini  eût 
élevé  la  p^étention  qu'il  élève  aujourd'hui  ; 

Qtte  Spontini  asans  contredit  le  droit  d'assister  aux  répétitions  de  son 
épéra,  d'en  diriger  les  études,  et  de  concourir  â  son  succès  par  tous  les 
mayeas  que  les  règiemeiits  ajitoriseoH;  que  ce  coacoars,  loin  d'être  con- 
testé, est  sollicité  par  les  appelants,  et  que  c'est  ainsi  que  peuvent  se 
concilier  les  intérêts  de  Tauleur  et  ceux  de  radminislrntion;  mais  que 
Spontini  n'a  pas  le  droit  de  suspendre  à  son  gré  les  représentations, 
d'en  assigner  les  époques,  et  par  là  de  causer  préjudice  à  l'administra- 
tion, châtgëe  seule  de  tous  los  frais  de  la  mise  en  scène  ;  —  Que  c'est 
donc  à  fort  que  les  premiers  juges  ont  fait  défense  à  Tadminislraiion  de 
teprésehter  Fcnultid  Cortn  sans  le  consentement  de  Spontini;  »  Infirme 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  etr. 

Du  26  juin  iSiO.-Cï.  de  Paris,  V^  ch.-MM.Simonneau,pr.-Boacly, 
AT.  gén.,  c.  coiitr.-Cbaix-d'Esl-Ange  et  Léon  Duval,  av. 

(l)  E^ce:  —  (Anicel-Bourgeois  et  veuve  Ducange  C.  do  Cès-Cau- 

S^nne.)  —  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  sur  la  plainte  d'AniceU 
ourgeois  et  de  la  veuve  Ducatige,  qui  prétendaient  que  de  Cès-Caupetine, 
directeur  de  l'Ambigu  et  delà  Gatté,  avait  indûment,  et  sans  aotorisalioa 
de  leur  part,  donné  des  représentations  des  deux  drames  d'Hél(Â8B  et  Àbn-^ 
Uri  et  de  f^  y  a  seitt  ans,  a  rendu,  le  16  janv.  1 8&8,  le  jugement  suivant  : 
-M.  «  En  ce  qui  touche  la  plainte  d'Aoicet-Bourgeois  :  —  Attendu  que 
Pirabcis  Cornu,  coauteur  avec  A nicet- Bourgeois  du  drame  d'Hélmse  et 
AbeUaTd,a.  donné  à  de  Cès-Cnupenne  permission  de  faire  représenter  ce 
diame  sur  le  théâtre  de  la  Galle  ;  ~  Qu'à  la  vérité,  Anicel-Bourgeois 
(iroteste  contre  ce  consentement;  —  Que  la  validité  ou  la  tiullité  du 
Consentement  donné  par  Francis  Cornu  soulève  entre  les  deux  auteurs 
uhe  question  grave  et  délicate;  —  Que  cette  question  n'est  pas  de  la 
compétence  de  la  juridiction  répressive,  mais  que,  dansles  circonstances 
de  la  cause,  il  est  évident  que  de  Cès-Caupenee  a  pa  de  bonne  foi  se 
croire  suiBsamment  autorisé  à  faire  représenter  le  drame  û'Héloftt  et 
Abeilard  sur  le  théâtre  de  la  Galté,  et  que  le  fait  de  celte  rept^seniaiion 
ne  peut  dès  lors  constituer  un  délit; 

»  En  ce  qui  touche  la  plainte  de  la  veuve  Ducange  :  —  Atteodu  que 
le  drame  ou  mélodrame  de  feu  Victor  Ducange,  intitulé  II  y  a  $eiu  ans 
levait  été  originairement  fait  pour  le  théAtre  de  la  Galté;  qae^  depuis  le 


tacles,  ne  pourra  être  ni  saiisfe  ai  arrêtée  par  lee  or^aacierfl  ait 
entrepreneurs  de  spectacle.  Ce  privilège  est  fondé  sur  ce  que 
les  auteurs  sont  considérés  comme  propriétaires  d'une  partie  de 
la  recette.  De  la  nature  de  ce  droit  il  suit  que,  si  les  auteurs 
l'exigent,  on  doit  leur  payer  le  montant  de  leur  droit  sur  la  ra- 
celte  de  chaque  jour;  une  sentence  de  référé  l'a  ordonné  à  l'é-- 
gard  de  l'administration  du  Cirque-Olympique  (4  fév.  1830>  Gàu 
des  trib.  du  10  fév.).  La  plupart  du  temps  ^  l'embarras  de 
comptes  quotidiens  et  d'une  peroeptiqn  renouvelée  chaque  jour^ 
engage  les  auteurs  à  laisser  leur  droit  duis  la  caisse  du  théâtre 
et  à  ne  se  faire  payer  qu'à  certaines  époques  plus  ou  moins  rap- 
prochées. Cette  condescendance  de  leur  part  oe  ieur  fait  pas 
perdre  le  privilège  d*étre  payés  sur  les  recettes  avant  les  autres 
créanciers  de  l'entreprise.  Il  est  impossible  de  supposer  qve 
le  retard  apporté  à  la  peroeptiou  ait  entraîné  une  novatioa 
ayant  pour  eCTet  de  faire  considérer  le  directeur  oemme  aeul 
débiteur  des  auteurs,  dont  la  créance  cesserait  dès  lors  d'ètrt 
privilégiée  (V.  HH.  Vivien  etBlanc,  n*43 1) .— Toutefois^  11  y  aurait 
novation»si  l'auteur  laissait  le  montant  de  ses  droits  dans  lea 
mains  du  directeur  à  titre  de  prêt  ou  avec  sUpulatio&  d'intérêts 
(V.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  2,  n«63l).  ^  Mais  les  droits  des 
auteurs  peuvent  être  saisis  par  leurs  ci^nciers  (c*  nap.  art. 
^092).  Un  arrêt  du  conseil  du  21  mars  1749  ava|i  fait  mai nle^^ 
d'une  saisie  faite  sur  Grébillon  entre  les  mains  de  coraédieBa 
français,  sur  le  produit  d'une  de  ses  tragédies.  Mais  nous  pen^ 
sons  que  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  trop  précise  pour  que 
l'on  fasse  une  exception  même  en  faveur  du  talent  qui  la  mérite- 
rait, le  droit  d'auteur  est  saisissable  par  les  créanciera  de  l'ao* 
teur  (Conf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n»  45i). 

•94.  Si  le  droit  d'auteur  est  proportionné  à  la  recette,  11  se 
calcule  d'après  la  recette  brute  ou  nette,  suivant  ce  qui  a  été 
convenu  entre  les  parties.  L'usage  est  de  déduire  à  forfait  une 
somme  pour  les  frais,  et  de  baser  le  droit  sur  ce  qui  resté  après 
cette  déduction.  Cotte  part  proporiionnelie  est  perçue  sur  la  re- 
cette entière,  lors  même  que  les  prix  ont  été  augmentés  par  quel* 

dé/*ès  de  Victor  Dscange,  ta  veuve,  comme  étaot  à  ses  droits,  avait 
traité  avec  Bernard-Léon,  ancien  directeur  de  la  Galté,  pour  la  repré* 
seniÀiion  de  cette  pièce  sur  son  théâtre;  que  le  traité  a  été  résilié  par  la 
faillite  de  Bernard -Léon  ;  —  Qu'alors  la  veuve  Duonge  a  traité  avec  de 
Cès-Caupenne,  direcleur  du  tbéàlre  de  l^Ambigu;  que,  depuis  lors,  de 
Cès-Caupenne  a  acquis  delà  veuve  Ducange  la  partition  de  la  musique; 

—  Que  celte  partition  faite  pour  le  mélodrame  eit  est  inséparable  ;  que 
la  pièce  ne  peut  ôtre  jouée  sans  la  musique,  ellamusiqae  «»iis  la  pièee^ 
ce  qui  établit  une  indivision  de  droits  entre  la  veuve  Ducange  et  de  Ces- 
Caupeone  ;  —  Que  ile  Gès-^eupenne,  propriétaire  de  la  musique,  ayait 
traité  du  droit  de  faire  représenter  le  mèloirama  au  Ihécllre  de  l'Âm— 
bigu,  d  pu  se  croire  autorisé,  après  avoir  acquis  la  direction  de  la  Galté, 
à  replacer  la  pièce  sur  la  scène  pour  laquelle  elle  avait  été  faite  ;  ^— 
Que  la  veuve  Ducanee  ne  peut  se  prétendre  lésée  dans  son  intérêt  moral, 
puisque  le  théâtre  de  la  Galté  était  celui  que  fett  Vicier  Ducange,  et 
elle-même  après  lui,  avaient  choisi  pour  la  représenlaliofa  éé  la  pièce  It 
y  a  ^eize  etfis;  —  Que,  d'autre  part,  deCès^Caupentie  aVmhi  k  la  Viavre 
Ducange  les  mêmes  droits  pour  une  rcpréseotalion  à  la  Galle  que  ptor 
une  reiirè^entatioo  à  l'Ambigu,  la  niée  en  scène  à  la  Gatié  ne  portait 
aucun  préjudice  aux  intérêts  matériels  et  pécuniaires  de  la  veuve  Du- 
cange; —  Attendu  que,  si  l'on  ne  peut  admettre  que,  par  la  rèuniea 
des  deux  directions  de  l'Ambigu  et  de  la  Gatlé.  de  Cès-Caup0nne  ait 
ai^quis,  par  c»  seul  fait,  le  droit  de  transporter  le  répertoire  d'an  ihéAtre 
sur  l'autre,  il  résulte  cependant  des  circonstances  ci-dessus  éboucèes  et 
p^rticuières  à  chacune  des  trois  plaintes  q«e  le  éfi\h  n'existe  pas;  **^ 
Qu'il  importe  d'ailleurs,  de  remarquer  que  ces  trois  plaintes  M  jastiiaol 
mal  par  leur  inlérèt  matériel,  et  qi'eilers  paraissent  n'avoir  été  intre- 
duiies  que  dans  l'intérêt  d'une  af^socîation  qui  n'a  pan  été  aiée  à  l'au^ 
dience,  et  dont  le  but  est  de  frapper  d'interdit  le  ihèitre  de  la  Gaité^ 

—  Qu'une  pareille  association  ne  peut  trouver  protection  devant  les 
magi.'itrats,  puisqu'elle  est  entièrement  contraire  à  la  liberté  de  lin— 
dustrie,  en  même  temps  qu'elle  est  peu  compatible  avec  rindépendanctt 
et  la  dignité  des  lettres  ;  —  Renvoie  de  Gès-Gaapeone  dés  fies  de  là 
plainte,  j»  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstanees  de 
la  cause  que  de  Oès-Caupenne  a  pa,  de  bonne  foi,  se  croire  a«ttjri«è  k 
\  reprèoénter  sar  le  iliéfttne  de  ta  Galle  la  pièce  intitulée  Bébiiê  et  Akihrf, 
I  et  celle  qni  a  pour  titre  Ilya  ieiu  ans,  composée  par  fea  Detange,  ait 
!  droits daqncl  sa  veuve  se  trouve  aujeard  hui;  •»  Qu'aies!  d»  Ges-Cau*» 
i  penne  ne  s'est  pas  rendu  coupable  d«  délit  préva  par  l'arii  iS8  ih  péft»| 
i  ConOrme. 
'     Dtt  fis  mars  1839.-C.  de  PariSj  ch*  cerr.-M .  Dupuf  i  (!<• 
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(pie  représentation  extraofdhiaf  re.  On  a  soutenu  le  contraire  ponr 
ijiie  représentation  donnée  an  bénéfice  des  pauvres;  mais  le  trlbn- 
na|  de  commerce  de  Paris^  par  Jngement  du  f  6  mat  1828^  adonné 
gain  de  cause  avx  auteurs  (Gonf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n*  456). 
•^Tet  est  aussi  Tavls  de  MM.  Lacan  et  Pauhnier^  n«  619  :  «  Que  la 
plèce^  (lisent  ces  auteurs^  ait  été  jouée  dans  une  représentation 
extraordinaire  donnée  au  bénéfice  des  pauvret  ou  d'un  artiste 
on  de  tous  autres  ;  que  le  prix  des  places  ait  été  ou  non  aug- 
meutéj  c'est  sur  la  recette  elTectuée  et  non  sur  la  recette  habl- 
toelle  que  doit  s'asseoir  le  calcul  des  droits  d'auteur  —Le  traité 
eonftre  à  l'auteur  une  fraction  (te  chaque  recette^  il  crée  donc 
entre  le  directeur  et  l'auteur  la  'présomption  qae  la  recette  a 
été  le  produit  de  la  plè.ce  Jouée^  et  cette  présomption  doit  faire 
k  loi  des  parties.  » 

^9tk.  Lorsque,  dans  une  représentation  à  bénéfice,  le  spec- 
t4el8  est  composé  de  pièces  appartenant  à  un  autre  théâtre  que 
eehii  où  se  donne  la  représentation,  comment  doivent  se  calcu- 
ler ïes  droits  d'auteurs,  dans  le  cas  où  aucune  convention  parti- 
eplièren'a  réglé  préalablement  ces  droits  ?lK)ivent-il9  élre  fixés 
d'après  les  conventions  faites  entre  Kaufeur  et  le  directenr  du 
tbcAtre  auquel  la  pièce  appartient,  ou  d'après  les  usager  du  théâtre 
sur  lequel  la  représentation  à  bénéfice  est  donnée?— lia  été  jugé 
que  ces  droits  sont  ceux  alloués  ordinairement  par  le  théâtre  sur 
lequel  la  représentation  a  eu  lieu  (Irib.  com.  de  la  Seine,  10  sept. 
1858}  (J).  —  Cette  décision  nous  parait  fort  Juste.  Il  n'en  pour- 
rait être  autrement  que  si  la  pièce  avait  été  jouée  sans  le  con- 
senteinent  de  t*auteur,  ce  qui  devra  arriver  fort  rarement,  car 
les  représentations  à  héncflce  sont  toujours  aftchées  longtemps 
à  favaqcOji  et  le  défaut  d'opposition  de  fauteur  à  la  représenta- 
tion de  Ta  pièce  annoncée  équivaudra  presque  toujours  à  un 
consentement  tacite  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  tt«  614). 

^99.  Lorsque  l'auteur  a  réglé  avec  un  directeur  le  droit 
qnll  percevra  par  chaque  représentation,  ce  règlement  Mi  loi. 
Mais  si  la  convention  se  tait  à  cet  égard.  Il  est  réputé  avoir  ac- 
cepté comme  base  le  tarif  fixé  par  le  directeur  pour  les  pièces 
du  la^n^e  genre  que  la  sienne  et  de  la  même  étendue.  —  Le  tarif 
du  Tbéàtre-Français  concédait  à  fauteur,  pour  cinq  actes,  le  J2« 
brut  4e  la  recette  ;  pour  trois  actes,  le  18*;  pour  un  acte,  le  24«. 
Un  décret  du  te  nov.  i85&tD.  P.  5$.  4.  f  ±0)  a  modifié  l'art.  72 
du  décret  du  15  oct.  1812  qui  fixait  ce  tarif.  Aujourd'hui,  d'a- 
près le  nouvel  art.  72,  la  part  d'auteur  dans  le  prodoit  brut  des 
recettes  ejst  de  15  p.  ton  par  soirée  à  répiartir  entre. toi  ouvra- 
geSj  tant  anciens  que  modernes,  faisant  partie  dé  la  composition 
dci  spectacle,  conformément  au  tablean  suivant  (2).  —  L'Opéra 
afiouait  500  fr.  de  droits  fixes  pour  chacune  des  vingt  preipières 
ripréac ntatiofta  d'un  grand  opéra,  IHi^is  d'après  i^n  décret  des 
10-24  déc.  1860  (O.P.  61.  4«partie),  à  partir  du  ^«'Js^v.  \^^i, 
l«  droit  dee  avleurs  et  compositeurs  est  ftsé  à  la  somme  de  &00  fr. 

(I)  (  Bayaré  et  ThéaulM  C.  Dupcoofaol,  eto.  )  r-  Lx  TRwnuii;  -- 
Attiadu  q««  h  la  loi  4»  6  atét  il  M  a  «lipulè  ^it'me  pièce  ne  poarra 
être  jouée  saos  le  conseotement  des  auteurs,  et  à  la  charge  du  les  r^ 
tribner  diaprée  le»  oMiventieae  (ailea  entpe  eux  et  les  directeurs  du 
tlKÉtve,  cwuaie  daos  reepèce  il  est  reconnu  que  Bayard  et  Tléaulon, 
il  oêDseatait  à  oe  que  leui  pièee,  h  fin  êi  la  àébntoMit,  fâl  jouée 
m  le  tbèàlpe  de  rAcaëémie  royale  de  musique,  lors  de  la  représenta- 
tiee  à  Muéfice  de  la  deroeiëeUe  Nublet,  a'oul  p.is  fixé  la  rétribution  qui 
ieupseiuit  due  ponr  cette  repiésentation,  il  appartient  au  trii>unal  de 
i'arbilfer;  —  CoMiéérant  que,  d'après  Tord,  du  18  janv.  1816,  les 
drsîls  dee  auteurs,  pour  les  pepréseatatioie  qui  auraieut  lieu  à  l'Acaf- 
dénie  ruyale  de  musique,  sent  liés  à  la  somme  de  170  fr.,  lorsque 
ks  pièees  ee  rempli»seet  pas  toute  la  durée  du  spectacle;  —  Alleiida 
que  k  tèn  ék  ka  débutante  ne  faisait  qu'une  partie  de  la  représeutatioik 
doBmèe  au  bénéfice  de  la  deneiselle  Neblei;--  Attende  que  Bayard  et 
Tléuttlou  u'igaeraient  pas  que  leur  pièce  devait  être  jouée  sur  le  HiéÀlre 
et  rAcadèmie  royale  de  Musique  ;  —  Par  ces  meftife,  coodamae,  etc. 

Dv  f  0  sept.  irâu.-Tnb.  de  com.  de  la  Seine.-li.  Thoureau,  pr. 

(3)  Tableau  dea  droits  d'auteurs  pour  les  pièces  représentées  an 
Tkè&tre-Fraoçais. 

ITn»  pièce  leala. •  .    •    15  p.  100. 

S  pièces  égales.  .••«••....    71/3  chacone.  •  .    15 
4  oa  5  a£ies 11 \  ^. 


f  «m  S  actes.  •  . 
4  ov  5  aetes.  .  . 

«aetet 

mades. 

1  icie  oa  S  actes. 


». 

6. 

IQ. 

5. 


15 


15 


par  soirées  pour  toute  la  eotnposltion  da  8peetacl6,qufll  4Uéaoit 
le  nombre  des  représenlations  des  ouvrages  représentés,  et  eeiie 
somme  est  répartie  conforpiémenl  au  tableau  suivant  (a).-^Ceft 
500  fr.  se  partagrenf  entre  l'auteur  do  la  pièce  et  l'Mrteiir  de  la  iiin« 
sique(Gonf.  trib.  eom.  de  Paris,  91  oct.  1841,  aff.  PaeiniêtBer*!; 
lloz,journ.  le  Droit,  25  oct.). — A  f  Opérft^ComUpie,  les  droits  des 
auteurs  sont,  ponr  un  ouvrage  en  trois,  quatre  on  cinq  actes,  d» 
S  i/s  p.  teo  sur  la  recette,  prélèvement  fait  du  droit  des  paUH 
vres^  pour  un  ouvrage  en  deux  actes,  de  6  1/9  p.  idO;  p«or  wt 
ouvrage  en  un  acte,  de  6  p.  1 90.  -«  Si  la  pièce  compost  à  elle 
seule  tout  un  spectacle,  il  y  a  lieu  à  un  rupplément  de  t  p.  lOA. 
—  Sur  les  théâtres  de  genre,  le  droit  des  auteurs  est  fiié  à  1 9  p. 
100;  sur  les  tbéàtres  de  drame,  à  8  p.  100,  et  un  droit  Axe  pour 
la  petite  pièce.  Le  droit  est  de  10  p.  lOO,  quand  le  sparlaole  ne 
se  compose  que  d'une  grande  pièoe.  -^  Lorsque  l'ouvrage  d'oa 
auteur  est  accompagné  d'une  pièee  tonbée  dans  le  domaine  pu- 
blic, comme  les  pièces  de  Corneille,  de  Raoine  ou  de  Voltdûre^ 
les  agents  des  auteurs  touchent,  au  profit  de  la  caisse  c 
le  quart  du  droit  qui  aurait  appartenu  à  l'auteur  vivant. 

)^09.  Comment  opëre-l-on  en  cas  d'allocation  preiMrtkim^ 
nclle  ?  —  a  X  défaut  de  conventions  spéciales,  disent  MM.  LaoMi 
et  Paulmier,  t.  2,  n*  et 2,  on  commence  par  prélever  star  la  vt^ 
cette  brute  les  frais  journaliers  suivant  la  )nstifioatioii  qui  en  eut 
faite,  ou  d'après  une  évaluation  à  forfait,  et  e'est  sur  le  restant 
delà  recette  que  se  règle  la  part  de  l'auteur.  -^  La  necette  brute 
se  compose  do  prix  des  billets  vendus  au  buream  «a  atUour» 
pour  le  compte  de  la  direction,  du  prodoit  de  la  loeatioB  dee 
loges,  des  abonnements  et  entrées  pour  la  portion  afférente  à 
chaque  représentation.  —  Les  frais  journaliers  oomprennent  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  théâtre,  et  la  taxe  dev 
pauvres.  -^  Le»  dépenses  ordinaires  sent  le  loyer  de  la  salle,  les 
frais  de  chauffage  et  d'éclairage,  le  payement  des  gardes  el  em-» 
ptoyés,  les  affiches,  le  service  en  cas  dtncendie;  les  dépenses 
extraordinaires  sont  les  augmentations  <|>Be  peut  faire  suMr  au 
dépenses  ordinaires  la  représentation  de  eertalnes  pièces.  »  «^ 
Quant  à  la  taxe  des  pauvres,  elle  n'entre  en  ligne  de  compte  que 
pour  la  somme  qui  est  eieelivement  payée  aux  hospices^  soit 
qu'il  y  ait  un  abonnement,  soit  qu^ll  n'y  en  ait  pas. 

9119.  Afln  d'assurer  la  perception  da  droit,  il  est  défendu 
de  changer  le  titre  des  pièces,  ce  qui  empêcherait  de  les  reos»* 
naître;  d'un  autre  côté,  le  théâtre  doit  avoir  un  registre  sur  le- 
quel on  Inscrit  les  pièces  représentées  chai^ue  jour^  el  ^ui  doit 
être' visé  par  roflBcicr  de  police  de  service. 

1^99.  Lorsque  la  recette  sert  de  base  au  droit  des  auteurs, 
ceux-ci  ont  le  droit  de  se  plaindre  des  inexactitudes  qu'ils  pré 
tendent  exister  dans  les  comptes  du  produit  des  représentations  ; 
ils  peuvent  exiger  qu'on  leur  fasse  raison  des  billets  vendus  et 
qu'on  n'aurait  pas  portés  en  compte;  mais  ils  ne  peuvent  repro* 


:!" 


5  pièces  égales SsbacaBe iS 

4  ou  S  actes •  S 

i  acte  oq  9  actes- i  1/3.  ,  . 

1  acte  ou  3  actes 5  1/3.  •  • 

4  ou  5  actes 7 

5  actes S [1» 

1  acte  os  B  actes S ) 

S  actes 7.  .  .  .  , 

1  acte  oo  3  actes.  .••••••••  4 

i  acte  oa  9  actes.  • 4*->«* 

S  actes 5  1/3.  .  . 

S  actes 5  1/i.  .  . 

1  acte  oa  9  actes 4 


18 


lis 


(3)  Tableau  des  droits  d'auteurs  pour  les  ouvrages  représentés  d 
rOpéra. 

Un  ouTrage  seul 800 


Un  opéra  en  5,  4  ou  8  actes ••. STV 

Un  ballet  en  1  acte 13S 

Un  opéra  en  t  on  S  actes. .  .  - 500 

Un  ballel  en  S  oa  3  actes ^ 300 

Un  opéra  en  3  actes 350 

Un  ballei  en  3  ou  S  actes 350 

Un  opéra  en  on  acte • 300 

Un  ballet  en  3  on  5  actes Seo 

Un  opéra  oa  ballet  en  3  oa  5  aetes •  •  •  S50 

Un  opéra  o«  ballet  en  1  acte ••••...  136 

Un  opéra  oa  ballet  en  1  acte. «••  136 

Ub  opéra  en  1  acte ••••.  itpO 

Us  ballet  en  1  acte 150 

Un  ballet  ea  1  acte %  •  ...  150 


500 
600 


500 


). 


500 


344 


THÉÂTRE,— SPECTACLE. —Art.  13- 


cber  II  l'administration  la  distribution  des  billets  gratuits.— S'il 
y  avait  fraude  de  la  part  de  l'administration  dramatique  dans  la 
perception  et  la  vente  des  billets^  Tauteur  serait  évidemment 
fondé  à  demander  la  résiliation  du  traité  et  des  dommages- 
intérêts  (Conf.  MM.  Lacan  et  Paulmier^  m*  616,  617). 

300.  Les  droits  d'auteurs  peuvent  être  transportés  par  lui  à 
nn  tiers,  même  pour  les  représentations  futures  (c.  nap.  ,art.  1 1 30; 
trib.  de  la  Seine,  l'«  ch.,  5  juin  1840^  journ.  le  Droite  6  juin; 
Conf.  mêmes  auteurs,  no  619). 

soir.  Pour  entretenir  les  rapports  des  auteurs  avec  les  théâ- 
tres des  départements,  et  pour  faciliter  les  recouvrements  du 
droit,  il  s'était  établi  des  agences,  dont  les  chefs  étaient  connus 
sous  le  nom  de  correspondants,  ou  plutôt  d'agenta  dramatiques  ; 
ils  étaient  les  mandataires  des  auteurs  pour  la  perception  et  le 
recouvrement  du  droit  sur  chaque  représentation.  lis  réglaient 
les  conditions  auxquelles  les  auteurs  permettaient  la  représen- 
tation de  leurs  pièces  sur  les  théâtres  de  province.  Du  reste, 
ces  agents  n'avaient  aucun  caractère  public  et  ne  pouvaient  agir 
que  lorsqu'ils  en  avaient  été  expressément  chargés  par  les  au- 
teurs (Conf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n»  442).  —  Depuis  l'organisa- 
tion de  la  société  des  auteurs  dramatiques,  il  n'existe  plus  d'a- 
gence générale  dont  les  services  peuvent  être  réclamés,  moyen- 
nant salaire,  par  quiconque  en  a  besoin.  Le  recouvrement  des 
droits  d'auteurs  n'a  plus  lieu  aujourd'hui  que  par  les  soins  des 
agents  de  cette  société  à  leurs  frais  et  risques,  en  qualité  de  man- 
dataires ordinaires,  et  au  proût  seulement  des  membres  de  la 
société.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  n»  624,  remarquent  avec  rai- 
son que,  par  suite  de  cette  organisation,  il  est  à  peu  près  im- 
possible à  un  auteur  dramatique,  non  sociétaire,  domicilié  à 
Paris,  d'arriver  au  recouvrement  de  ses  droits  pour  ses  pièces 
représentées  en  province.  M.  Vivien,  Etudes  adm.,  t.  2,  p.  410 
et  s.,  tout  en  louant  la  pensée  généreuse  qui  a  inspiré  cette  asso- 
ciation et  en  reconnaissant  les  services  qu'elle  est  appelée  à  ren- 
dre, s'élève  avec  force  contre  la  véritable  dictature  qu'elle  exerce 
à  l'égard  des  directeurs  de  théâtre  et  des  auteurs  eux-mêmes. 

309.  Les  auteurs  retirent  encore  de  la  représentation  de 
leur  pièce  à  un  théâtre,  avons-nous  dit,  un  droit  d'entrée  per- 
sonnelle. La  durée  de  ce  droit  dépend  des  conventions  ou  des 
règlements;  il  ne  peut  être  transmis  sans  que  cela  ait  été  con- 
venu (V.  MM.  Lacan  et  Paulmier,  n»«  627  et  suiv.).  —  Il  a  été 


(1)  Espèce  :  —  (Duhamel  et  cens.  C.  Grosnier.) —  Par  an  traité  de 
l'an  10,  intervenu  entre  l'administration  de  théâtre  Feydeau  et  les  au- 
teurs et  compositeurs,  qui  travaillaient  pour  ce  théâtre,  il  fut  convenu 
qu'après  un  certain  nombre  de  partitions  musicales  ou  de  poëmes  reçus 
ou  joués  à  Feydeau,  les  auteurs  et  compositeurs  auraient  droit  à  deux 
entrées  à  vie,  à  toutes  places,  dont  l'une  serait  purement  personnelle  et 
incessible,  et  l'autre  aliénable,  à  la  volonté  du  titulaire. —  En  vertu  de 
ce  traité,  les  sieurs  de  Piis,  Desfontaines  et  Lemière  de  Gorvey,  auteurs 
ou  compositeurs,  vendirent  aux  sieurs  Duhamel,  Sauvage  et  Drin^  les 
secondes  entrées  à  vie  qui  leur  appartenaient. —  Pendant  toute  la  durée 
de  l'ancienne  société  Feydeau,  ainsique  sous  les  administrations  pos- 
térieures, et  même  durant  la  première  année  de  la  direction  du  sieur 
Grosnier^  directeur  actuel  du  théâtre  Feydeau,  les  sieurs  Duhamel, 
Sauvage  et  Drin.  ont  joui  de  leurs  entrées,  l)ien  que  leurs  cédants  fus- 
sent morts  depuis  longtemps.  Plus  tard,  le  sieur  Grosnier  ayant  refusé 
à  Duhamel  et  consorts  l'entrée  du  théâtre,  ceux-ci  l'ont  actionné  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  Grosnier,  en  prenant  la  direction  du 
théâtre  de  l'Opéra-Comique,  a  pris  rengagement  d'exécuter  les  charges; 
—  Attendu  que  la  nouveau  traité  qu'il  a  fait  avec  les  auteurs,  relati- 
vement à  des  droits  nouveaux,  ne  détruit  pas  celui  de  l'an  10,  qui  a 
conféré  aux  auteurs  des  droits  qui  sont  imprescriptibles;  et  qu'on  ne 
iful  dire  que  ce  traité  n'est  pas  obligatoire, pour  Grosnier,  aiusi^qu'il 
H  été  pour  tous  ses  prédécesseurs  ;  qu'évidemment  le  ministre,  en  ac- 
cordant le  privilège  &  Grosnier,  n'a  pas  entendu  annuler  ce  iraité,  qui 
a  été  approuvé  et  reçu  par  l'autorité  administrative  ;  d'oU  il  suit  que 
Grosnier  doit  être  tenu  à  Texécntion  des  engagements  qui  pesaient  sur 
le  directeur  alors  en  possession  du  privilège,  et,  par  suite,  sur  tous 
ceux  qui  lui  ont  succédé  ; 

En  ce  qui  touche  l'interprétation  de  la  convention  dudit  traité,  par  la- 
quelle il  est  dit  que  tout  auteur  qui  aura  gagné  deux  fois  ses  entrées  à 
vie,  pourra  donner  une  entrée  personnelle  également  à  vie  ; —  Attendu 
que  cette  clause  ne  peut  s'entendre  de  la  vie  de  l'autour,  mais  bien  de 
la  vie  du  cessionnaire;  en  effet,  en  accordant  ce  droit  aux  auteurs,  on 
a  voulu  leur  conférer  Kéquivalent  du  droit  que  les  directeurs  vendent 
fov-mèmes  tons  les  jours/-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  1}55  c. 


f; 


Jugé  que  le  traité  par  lequel  un  auteur  qui  a  droit  à  deux  entrées 
à  vie,  peut  en  céder  une,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  ces- 
sionnaire  en  jouira  pendant  tonte  sa  vie,  et  non  pas  seulement 
pendant  la  vie  du  cédant  (trib.  com.  de  la  Seine,  30  sept,  i  855)  (i); 
et  que  ce  traité,  approuvé  d'ailleurs  et  reçu  par  l'autorité  admi- 
nistrative, est  obligatoire  pour  le  directeur  d'une  nouvelle  admi« 
nistration,  bien  que  l'ordonnance  de  concession  n'ait  pas  formel- 
lement imposé  à  ce  directeur  l'obligation  de  se  conformer  à  ce 
traité  (même  jugement). 

308.  Les  peintres  décorateurs  de  l'Opéra  ont-Us  nécessaire- 
ment et  sans  stipulation  le  droit  d'entrée  sur  la  scène? — Le  direc- 
teur de  l'Opéra  avait  interdit  l'accès  des  coulisses  aux  peintres 
décorateurs  en  se  fondant  sur  un  arrêté  de  la  commission  des 
théâtres  qui  avait  limité  les  droits  d'entrée  sur  la  scène  :  i»  aux 
personnes  qui  s'y  trouvaient  appelées  pour  leurs  fonctions  ou 
leur  service;  2«  aux  auteurs  ou  compositeurs  d'ouvrages  au  ré- 
pertoire. —  Procès  entre  le  directeur  et  les  peintres.  Jugement 
du  tribunal  de  commerce  qui  donne  gain  de  cause.au  directeur. 
Mais  sur  l'appel  est  intervenu  arrêt  de  la  cour  du  9  mars  1839 
qui  a  indrmé  le  jugement  du  tribunal  (V.  journ.  le  Droit,  du  10 
mars,  et  HM.  Lacan  et  Paulmier,  n*  626).  —  M.  Daguerre  avait 
donné  dans  cette  affaire  un  avis  parfaitement  motivé  et  qu'il  est 
utile  de  faire  connaître  (2). 

804.  Ce  sont  aussi  les  conventions  ou  les  règlements  qui 
déterminent  le  nombre  des  billets  d'auteur.  Ces  billets  étant  un 
droit  et  non  une  faveur  jouissent  de  toutes  les  facultés  attachées 
à  ceux  qu'on  achète.  Le  nombre  des  billets  est  plus  considérable 
aux  premières  représeojtations;  toutefois,  ce  n'est  qu'un  usage 
facultatif.  L'auteur  qui  a  distribué  plus  de  billets  qu'il  n'était 
autorisé  à  en  émettre  doit  en  tenir  compte  à  l'administration 
(V.  MM.  Lacan  et  Paulmier^  n««  630,  631). 

Art.  13.  —  Des  directeurs  des  théâtres,  des  sociétés  drama- 
tiques, des  employés  et  de  l'association  des  artistes  dr^mia- 
tiques  et  des  musiciens. 

30ft.  Le  directeur  propriétaire  agit  comme  tout  chef  d'éta- 
blissement. Mais  si  l'entreprise  est  exploitée  par  une  société, 
dont  le  directeur  est  gérant,  associé  ou  non,  ses  droits  sont  ré- 
glés par  l'acte  de  société.  S'il  n'a  point  de  part  dans  l'assocU- 

civ.,  les  conyentions  obligent,  non-;ieulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature;  que  c'est  le  cas  d'en  faire  Papplicatiou à 
la  convention  sus-relatéo  ;  --  AUendu  que  Duhamel,  Sauvage  et  Drin, 
sont  propriétaires  de  leurs  entrées  au  théâtre  de  l'Opéra-Gomique,  par 
suite  de  la  cession  que  leur  ont  faite  les  sieurs  Desfontaines,  Piis  aC 
Lemière  de  Gorvey; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés,  attendu  que  les 
depiandeurs  sont  privés  de  leurs  entrées  depuis  le  mois  de  juin;  qu'ils 
déclarent,  au  surplus,  faire  l'abandon  en  faveur  des  pauvres  de  ce  qii 
leur  sera  alloué  à  titre  de  dommages-intérêts;  —  Arbitrant  ledit  don- 
mage  â  300  fr.,  condamne,  etc. 

Du  50  sept.  1835.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.-M.  Michel,  pr. 

(2)  a  Lorsque  les  auteurs,  a  dit  M.  Daguerre,  ont  accepté  la  compo- 
sition des  décorations  d'un  ouvrage  et  que  les  directeurs  les  ont  ap- 
prouvées, ainsi  que  les  plantations,  la  décoration  se  commence  dans 
l'atelier  et  s'achève  sur  le  théâtre  par  la  lumière.  Au  théâtre,  la  lumière 
est  factice;  elle  ne  part  pas  d'un  foyer  unique,  elle  est  produite  par  des 
corps  lumineux  dont  l'artiste  doit  déterminer  le  nombre,  le  placement  ei 
l'intensité.  Il  suit  de  ces  deux  faits  que  l'artiste  commence  soa  œuvre 
par  la  pensée,  qu'il  la  complète  par  l'intervention  des  effets  de  iamière, 
et  que,  d'avance,  il  calcule  ce  que  la  lumière  ajoutera  aux  effets  donnêf 
par  son  pinceau;  lors  donc  qu'il  arrive  sur  la  scène,  il  est  encore  dans 
son  atelier,  et  c'est  là  seulement  qu'il  peut  terminer  son  travail.  Livrer 
au  machiniste  la  disposition  de  l'éclairage,  c'es^  sacrifier  la  décoration; 
il  ne  sait  pas  et  ne  peut  pas  savoir  a  quelle  place  il  doit  fixer  les  lampes^ 
comment  il  faut  en  faire  converger  les  rayons  pour  augmenter  la  lumière^ 
comment  il  faut  les  faire  diverger  pour  créer  les  ombres,  comment  ou  doit 
les  croiser  pour  arriver  à  d'autres  résultats.  Le  machiniste  ne  peut  èCie 
qu'un  instrument  pour  le  décorateur,  et  d'ordinaire  il  cède  à  des  consi- 
dérations étrangères  à  l'art,  quand  elles  ne  lui  sont  pas  diamétralement 
contraires.  Ces  obser;ralions  démontrent  que  la  présence  du  décorateur 
sur  le  théâtre  est  nécessaire  au  moment  où  la  décoration  est  plantée.  La 
même  nécessité  se  continue  dans  le  cours  des  représentations  ;  le  peintre 
voit  d'un  coup  d'œil  si  les  luminaires  sont  mal  disposés,  ei  le  machiniste 
a  négligé  de  les  allumer  toaS|  si  les  (eux  ont  une  iatensitè  sattsante.  » 
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tioii>  mais  seolement  antraltement,  tlne  doit  être  considéré  qae  f 
eomme  un  fondé  de  pouvoirs^  obligé  dans  les  limites  de  son 
mandat.  — Toutefois,  nous  ne  croyons  pas  que  le  gouvernement 
ait  jamais  accordé  une  entreprise  théâtrale  à  un  individu  qui  ne 
serait  que  mandataire,  parce  que  l'entreprise  manquerait  de  ga- 
ranties à  l'égard  des  tiers. — Il  Tant  nécessairement  un  directeur 
responsable  à  une  administration  de  ce  genre.  —  Y.  n»  320. 

SOS.  L'esploitation  d'un  tliéàtre  ne  peut  être  entreprise 
qu'avec  des  capitaux  considérables,  et  dans  l'état  actuel  des  for- 
tunes particulières^  il  est  rare  qu'une  entreprise  de  ce  genre  se 
BOQtienne  avec  les  ressources  d'une  seule  personne.  Aussi  les 
théâtres  sont-ils  souvent  e^^ploités  par  plusieurs  personnes  réu- 
nies en  société.  Quelle  est  la  forme  de  ces  sociétés?  quel  en  est 
le  caractère?  Ces  questions  sont  examinées  infrà,  n»*  320  et  s. 

809 .  Les  relations  des  directeurs  avec  l'autorité  publique 
soit  de  nature  à  modifier  les  conventions  sociales  :  par  exemple, 
le  directeur  peut  être  contraint  à  rompre  des  engagements,  il 
peut  subir  une  destitution.  Les  ordres  de  Tautorilé,  véritable  cas 
de  force  majeure,  remportent  sur  les  stipulations  sociales.  Tou- 
tefois^ si  quelque  faute,  de  la  part  du  directeur  ou  des  socié- 
taires, motivait  une  mesure  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'en- 
treprise ou  des  tiers,  la  partie  lésée  pourrait  se  pourvoir  pour 
obtenir  réparation  (Conf.  MM.  Vivien  et  Blanc,  n»  207). 

309.  Les  directeurs,  n'étant  pas  fonctionnaires  publics,  peu- 
vent être  poursuivis,  sans  autorisation  du  conseil  d'État^  pour 
les  actes  de  leur  gestion  et  leurs  délits. 

809.  Il  a  été  Jugé  que  c'est  d'après  le  décret  du  ^  juin  1 806 
et  non  d'après  les  règles  du  droit  commun,  que  doit  être  réglée, 
quant  à  son  bail,  la  faillite  d'un  directeur  de  théc'ilrc;  en  con- 
séquence, les  syndics  de  sa  faillite  ne  peuvent  continuer  son  en- 
treprise comme  ses  ayants  cause  (cens.  d'Et.  14  nov.  1S21,  alT. 
Fargeol).  —  Mais  V.  n»  46. 

310.  Un  pouvoir  de  discipline  intérieure  fort  étendu  appar- 
tient aux  directeurs  (V.  n»«  187  et  suiv.);  il  est  difficlic  d'en 
préciser  les  limites.  En  cas  de  discussion,  la  décision  provisoire 
est,  pour  des  cas  prévus,  dans  les  attributions  du  pouvoir  mu- 
nicipal; quant  au  Jugement  définitif,  il  est  rendu  par  les  tribu- 
naux, à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  choisi  des  juges  par« 
tjculiers^  des  arbitres. 

81 1.  Les  droits  et  obligations  des  employés  sont  déterminés 
par  les  conventions  et  par  les  règles  du  droit  commun.  Les  em- 
ployés sont  soumis,  comme  les  comédiens,  en  ce  qui  concerne 
les  règlements  intérieurs  et  les  amendes,  aux  ordres  du  direc- 
teur. —  V.  n««  187  et  suiv. 

8 19.  Une  représentation  scéniquo  où  l'on  n'applaudit  pas 
a  quelque  chose  de  triste  et  môme  de  glacial  ;  le  jeu  des  acteurs 
se  ressent  de  ce  silence  peu  encourageant.  De  là  l'usage  plus  que 
ridicule  qui  s'est  établi  d'admettre  dans  le  parterre  un  certain 
nombre  de  personnes  qui  ne  payent  pas  et  qui  même  très-sou- 
vent sont  payées  et  qui  applaudissent  à  un  signal  donné  par  le 
chef  de  cette  singulière  association,  qui  règle  avec  le  directeur  le 
succès  des  représentations.  —  Des  débals  se  sont  élevés  sur  la 
validité  de  pareilles  conventions,  et  les  tribunaux  ont  constam- 
ment fait  justice  de  toutes  ces  stipulations  illicites.  — V.  Oblig., 
V  638,  et  MM.  Lacan  et  Paulmier,  n»  593. 

818.  Association  des  artistes  dramatiques  et  des  artistes 
musiciens.  —  Disons  un  mot,  en  terminant,  de  deux  associations 
formées^  il  y  a  quelques  années,  sous  les  auspices  de  M.  le  baron 
Tayior.  La  première  est  celle  des  artistes  dramatiques.  Ses  sta- 
tuts^ arrêtés  d'abord  par  acte  du  16  fév.  1840,  ont  déjà  été  mo- 
difiés deux  fois,  en  vertu  de  délibérations  approuvées,  la  première 
par  ord.  du  i  7  fév.  1 848,  et  la  seconde  par  décret  du  6  déc.  1 856 
(Voy.  D.  P.  57. 4.  J4).  Cette  association  a  le  même  but  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  dont  nous  avons  parlé  v^*  Associa- 
tion de  secours  mutuels  et  Secours  publics,  n»*  229  et  suiv.;  et 
en  effet,  d'après  l'art.  3  de  ses  statuts,  elle  doit  prendre  le  nom 
d'association  de  secours  mutuels  des  artistes  dramatiques.  Elle 
a  pour  objet  :  l<»  de  distribuer  des  secours  aux  artistes  faisant 
partie  de  l'association;  2<»de  créera  leur  profit  des  pensions  dont 
les  bases  et  les  conditions  sont  fixées  par  les  articles  suivants 
lart.  3). — Les  condition  d'admission  sont  d'avoir  exercé  la  pro- 
fession pendant  une  année  (art.  5)  ;  de  déclarer  par  une  demande 
d'admission  ses  nom,  prénoois  et  surnoms^  son  âge,  son  d({mi-: 
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elle  et  la  date  exacte  de  ses  débets  ;  de  signer  son  adhésion  aux 
statuts,  d'acquitter  un  droit  d'admission  fixé  à  40  fr.  et  en  outre 
une  cotisation  mensuelle  de  1  fr.  ou  de  50  cent,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  comité  d'administration  (art.  6  et  8). — A  l'imi- 
tation des  artistes  dramatiques,  les  musiciens  ont  formé  en  1843 
une  association  ayant  pour  triple  but  :  i  •  de  fonder  une  caisse 
de  secours  et  de  pensions  au  profit  des  sociétaires  ;  2*  d'amélio- 
rer la  position  et  de  défendre  les  droits  de  chacun  de  ses  mem- 
bres; 3»  d'appliquer  toute  la  puissance  que  donne  la  combinai- 
son des  forces  et  des  intelligences  au  développement  et  à  la  splen- 
deur des  arts.  —  Les  conditions  d'admission  sont  d'adhérer  aux 
statuts  par  sa  signature,  de  payer  une  cotisation  mensuelle  de  50 
cent,  an  moins.  Tous  les  musiciens  français  en  exercice  ou  reti- 
rés, tous  les  musiciens  étrangers,  tous  les  amateurs  de  musique 
peuvent  faire  partie  de  l'association  (V.  les  statuts  dans  le  Gode 
manuel  de  M.  Agnel^  p.  239  et  suiv.). 

Art.  14.  —  Du  caractère  commercial  des  entreprises  de  théân 
très  et  spectacles  publics,  et  des  sociétés  dramatiques.  — - 
Contrainte  par  corps, 

314.  Nous  avons  traité  cette  matière  v«  Actes  de  comm.^ 
n"  235  à  2f3.  Nous  la  complétons  Ici.  —  Nous  disons  avec 
MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n<»  166,  que  lorsque  la  loi  range 
au  nombre  des  actes  de  commerce  toute  ^entreprise  de  spec- 
tacles publics,  elle  indique  par  là  qu'elle  ne  considère  comme 
telle  qucdcs  établissements  fondés  dans  un  but  de  spéculation. 
— 11  résnlle  de  là  que  tout  spectacle  d'amateur  n'a  pas  le  carac- 
tère d'entreprise  commerciale.  Si  ces  amateurs  contractent  des 
dettes  à  cet  égard,  elles  sont  purement  civiles. 

815.  L'expression  spectacles  publics  est  générique,  elle  em- 
brasse par  conséquent  toutes  espèces  de  représentations  scéni- 
ques  (V.  Acte  de  com.,  n«  237). — 11  a  été  jugé  en  conséquence 
qu'on  doit  considérer  comme  une  entreprise  de  spectacles  pu- 
blics, une  entreprise  de  fêtes  dites  nationales,  que  des  artistes 
avaient  projeté  de  donner  h  Paris  pendant  huit  jours  (trlb.  de 
comm.  de  Paris,  30  sept.  1851,  afT.  Horeau,  Place  et  Ruggieri, 
journ.  le  Droit  du  50  oct.). 

813.  Dès  que  les  entreprises  de  speclacles  publics  consti- 
tuent des  actes  de  commerce,  tout  directeur  est  réputé  commer- 
çant et  soumis  aux  obligallons  prescrfles  par  le  code  de  com- 
merce. Il  est  par  par  conséquent  obligé  de  tenir  des  livres  comme 
un  commerçant,  et  ces  livres  font  preuve  contre  lui  au  regard 
des  tiers  (c'  nap.  art.  1330).  —  L'intérêt  légal  des  dettes  qu'il 
contracte  à  l'occasion  de  l'entreprise  est  de  6  p.  1 00,  et  l'intérêt 
conventionnel  peut  être  aussi  (Ixé  à  ce  taux  par  le  créancier 
(Req.  10  mai  1837,  alT.  munie,  de  Saint-Pierre,  V.  Prêt  à  Int., 
n«  184-io). — Les  billets  souscrits  par  le  directeur  sont  présumés 
souscrits  pour  les  affaires  de  l'entreprise  lorsqu'ils  n'énoncent 
pas  une  autre  csluso  (c.  com.  art.  638)  et  entraînent  la  contrainte 
par  corps  (Conf.  M.M.  Lacan  et  Paulmier,  n»  1 74).— Il  a  été  jugé 
aussi  qu'on  doit  considérer  comme  dette  commerciale  celle  de 
renlrcpreneur  envers  le  constructeur  de  la  salle  (Paris,  10  juill. 
1837,.V.  V"  Actes  de  com.,  n»  241). 

819.  Dès  que  le  directeur  est  réputé  commerçant,  il  est 
soumis  h  la  contiainte  par  corps. —  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  qu'indépendamment  de  la  contrainte  par  corps  les  créan- 
ciers peuvent  agir  par  les  voles  ordinaires,  par  exemple,  par 
voies  de  saisie-arrêt,  saisic-cxéculion,  suisie-immobUière.  j 

819.  Mais  ici  s'élève  une  question  controversée.  Le  mo-  \ 
bllicr  d'une  salle  de  spectacle,  les  décorations,  le  lustre  peuvent-  » 
Ils  être  saisis  par  voie  mobilière,  ou  seulement  par  voie  do 
saisie  immobilière?  C'est  en  d'autres  termes  demander  s'ils  sont 
des  immeubles  par  destination.  —  Si  l'on  décide  la  question  af- 
firmativemement,  il  est  clair  que  Ton  ne  peut  agir  qu'immobi- 
lièrement. —  Il  a  été  jugé  que  les  chevaux  de  Franconi  ne  de- 
vaient pas  être  considérés  comme  immeubles  par  destination, 
ni  compris  à  ce  titre  dans  la  saisie  immobilière  du  théâtre  (Paris, 
2«  ch..  Gaz.  des  trib.  du  17  janv.  1834,  et  une  décis.  du  min. 
des  fin.  du  4  mars  ISOG  porte  que  les  machines,  décors,  cos- 
tumes, doiveni  être  considérés  comme  meubles).  —  Nonobstant 
ces  décisions,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  l'art.  524  c.  nap. 
déc(araat  immeubles  par  destination  les  objets  que  le  proprié- 
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Uire  ds  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
foads^  cette  disposition  qni  n'est  pas  limitative^  comprend  évi- 
damment  tous  les  objets  mobiliers  afTectés  au  service  de  Tentre- 
prise.  -^  Il  a  été  ]ngé^  dans  ce  sens^  par  la  coar  de  Paris^  qae 
loraqae  le  directenr  d'nn  théâtre  en  est  propriétaire^  et  qu'une 
saisie  a  été  pratiquée  sur  son  immeuble  par  un  créancier  bypo- 
tbécaire^  les  créanciers  chlrographaires  ne  peuvent  demander 
que  le  lustre^  les  décorations^  les  banquettes  soient  distraits  de 
la  saiole  comme  choses  mobilières  (Y.  journ.  le  Droite  10  janv. 
l$41,^Gonr.  MH.  Lacan  et  Paulmier,  t.  i,  n»  175). 

Mt9.  Peut-on  faire  saisir  mobiliërement  et  sans  comman- 
dement préalable  les  effets  d'nn  directeur  de  spectacle^  logé  en 
b6tel  garni,  qni  se  trouve  dans  une  ville  où  il  donne  des  repré- 
sentations théâtrales^  en  le  considérant  comme  un  débiteur  fo- 
raiJi?La  négative  a  été  jugée  par  le  trib.  de  la  Seine^  i'«  cb.,  17 
mars  1852  (le  Droit  du  18^  aff.  Bayard  C.  Lumley).  --  Ce  juge- 
ment est  bien  rendu.  Le  directeur  a  un  privilège^  une  subvention^ 
un  cautionnement,  il  est  locataire  de  la  salle^  il  paye  l'impôl, 
patente,  etc.  on  ne  peut  pas  le  classer  parmi  les  individus  qui 
peuvent  disparaître  en  vingt-quatre  heures,  et  enlever  les  garan- 
ties dues  à  leur  créancier. 

••O.  Lorsqu'une  association  est  formée  pour  Texploitatlon 
d'un  théâtre,  quels  seront  le  caractère  et  le  titre  légal  de  cette  so- 
ciété?—  Nul  doute  que  la  société  peut  èlre  formée  en  nom  col- 
leotif  ou  en  commandite;  pourrait>elte  Tèlre  comme  société  ano- 
nyme ?-^Sans  doute  elle  peut  Télre,  si  le  gouvernement  accorde 
Tautorlsation,  conformément  aux  prescriptions  de  Tart.  37  c. 
corn.  Mais  il  est  peu  probable  qu'il  donne  cette  autorisation. 
Comment  admettre  en  effet  que  Tautorité  supérieure  permette  la 
constitution  d'une  entreprise  dramatique  dont  la  responsabilité 
pécuniaire  est  limitée  aux  sommes  versées  pour  former  le  capital 
social,  et  dont  le  directeur  n'est  aux  termes  deTart.  51  c.  com., 
qu'un  mandataire  à  temps,  révocable  à  la  volonté  des  sociétaires, 
sociétaires  la  plupart  du  temps  inconnus  du  public  ?  où  serait  la 
garantie  pour  les  tiers?  De  l'ensemble  des  lois  sur  les  théâtres 
résulta  évidemment  que  le  gouvernement  n'accorde  le  privilège 
d'une  entreprise  de  ce  genre,  qu'après  avoir  pesé  et  apprécié 
les  garanties  personnelles  du  directeur  gérant  ;  or  il  n'y  aurait 
plus  de  garantie  ni  pour  l'Etat,  ni  pour  les  créanciers,  ni  même 
pour  les  employés^  si  le  gérant  n'était  qu'un  simple  mandataire 
choisi  par  les  sociétaires;  sans  action  continue,  persévérante  et 
énergique  sur  tous  ceux  qui  l'entourent.  —  Diriger  une  entre- 
prise théâtrale,  exige  tout  à  la  fois  qne  grande  habileté  et  une 
force  peu  commune  de  volonté  pour  faire  marcher  régulièrement 
tout  ce  monde  théâtral,  où  mille  passions  de  rivalités  et  d'amour- 
propre  surgissent  à  chaque  instant.— Or  ces  qualités  existassent- 
elles  .dans  un  mandataire,  il  se  trouverait  malgré  lui  dans  une 
position  subordonnée  à  l'égard  des  sociétaires,  il  n'aurait  plus 
ce  pouvoir  qui  naît  du  titre  lui-même,  il  serait  employé  salarié, 
il  ne  serait  pas  directeur;  et  sans  directeur,  une  entreprise  de  ce 
genre  ne  peut  pas  marcher.  Enfin  aux  termes  de  l'art.  52  c. 
com.,  le  mandataire  choisi  par  la  société  anonyme,  associé 
ou  non,  n'est  responsable  que  de  l'exécution  de  son  mandat  et 
ne  contracte  à  raison  de  sa  gestion  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société^  or  nous 
avons  vu  dans  toutes  les  lots  et  décisions  que  nous  avons  énu- 
mérées  dans  le  cours  de  ce  travail,  que  le  législateur,  de  même 
que  l'administration  supérieure,  veut  et  entend  que  chaque  en- 
treprise dramatique  ait  un  directeur  responsable.  —  On  ne  peut 
donc  pas  admettre  qu'une  entreprise  de  ce  genre  puisse  être 
autorisée  à  se  constituer  comme  société '^onyme,  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  en  existe  un  seul  exemple.— V.  aussi  MM.  La- 
can et  Paulmier,  t.  i,  n»  18K 

••t.  L'association  dramatique  pourrait-elle  se  constituer 
comme  société  en  participation?  —  La  solution  de  la  question 
dépend  du  caractère  que  l'on  reconnaîtra  à  l'association  en 
participation.  On  sait,  en  effet,  qu'une  vive  controverse  s'est 
élevée  sur  ce  point  dans  la  doctrine  et  dans  la  Jurisprudence 
(Y.  Société,  n<»  160 1  et  suiv.).  —  Si  l'on  admet,  comme  le 
disent  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n»  181,  que  la  société 
en  participation  ne  soit  qu'une  communauté  d'intérêts  passa- 
gère et  à  terme  généralement  trè&-court,  n'ayant  de  durée  que 
celte  de  l'opération  qu'eUe  concerne,  d'effets  que  pour  cette  opé- 


ration ou  celles  qui  en  dépendent,  communauté  qui  n'est  souvent 
que  verbale  et  conchie  au  moment  même  où  l'opération  com* 
mence,  il  faut  en  déduire  avec  ces  auteurs,  «  qu'une  société  for* 
mée  comme  une  entreprise  théâtrale,  pour  un  ensemble  d'op6* 
rations  dont  le  nombre  est  illimité  et  doit  embrasser  un  espace 
de  temps  plus  ou  moins  long,  ne  peut  constituer  une  asso- 
ciation en  participation,  quoi  qu'on  l'ait  qualifié  telle  »  (V.  en  ce 
sens  Paris,  29  janv.  1841,  aff.  Laurey,  v»  Société,  n*  848).— 
Mais  il  ne  nous  a  pas  paru  que  la  limitation  dans  la  durée  du 
temps  de  l'association  fût  une  condition  nécessaire  de  la  société 
en  participation.  Les  caractères  auxquels  nous  croyons  recon- 
naître cette  forme  de  société,  à  savoir  qu'elle  est  essentiellement 
occulte,  que  celui  qui  traite  avec  les  tiers  n'engage  que  lui- 
même^  qu'il  n'y  a  pas  décapitai  social  distinct  des  biens  parti- 
culiers  des  associés,  que  peu  importe  qu'elle  soit  limitée  aune 
ou  quelques  opérations  déterminées  ou  qu'elle  embrasse  tout  un 
ensemble  d'opérations  déterminées  seulement  par  leur  espèce, 

,  quelle  qu'en  soit  la  durée  (V.  Société,  n««  1610  et  suiv.),  ces 
caractères,  disons-nous,  ne  nous  paraissent  nullement  exclusl* 
ves  d'une  exploitation  théâtrale.  Du  moment  que  le  directeur  a 
été  nommé  par  l'administration  qui,  suivant  les  règlements,  doit 
être  édifiée  sur  l'état  ie  la  fortune  et  sur  les  garanties  qu'il  offre 
au  public,  et  même  qui  l'oblige  la  plupart  du  temps  à  fournir  un 
cautionnement  (V.  n*  221],  il  nous  semble  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que,  par  des  arrangements  particuliers  avec  des  tiers  dont 
le  nom  n'est  pas  livré  à  la  publicité,  il  les  fasse  participer  aux 
bénéfices  ov  aux  pertes  de  son  exploitation.  —  Les  intérêts  des 
tiers  ne  peuvent  être  lésés  par  une  pareille  association,  puisque 
le  directeur,  dans  tons  les  cas,  est  garant  ûidôflnl  des  engage- 
ments qu'il  contracte. 

91ti.  Comme  conséquence  de  leur  opinion,  MM.  Lacan  et 
Paulmier,  1. 1,  nM85,  enseignent  que  les  individus  qui  seraient 
entrés  en  communauté  d'intérêts  avec  le  directeur-gérant  enquar 
llté  d'associés  en  participation,  sans  avoir  rempli  les  formalités 
voulues  pour  n'être  réputés  que  commanditaires,  devraient  être 
considérés  comme  associés  en  nom  collectif.  —  La  doctrine  que 
nous  avons  émise  au  numéro  précédent  ne  nous  permet  pas  d'a- 
dopter cet  avis.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  créanciers 
du  directeur  seront  privés  de  toute  action  contre  les  associés  en 
participation  :  d'abord  ils  pourront  exercer  contre  eux  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur  conformément  à  l'art.  1 1 66  (Y.  So- 
ciété, n»  1671).  —  Ils  auraient  en  outre  une  action  directe  soU 
dans  le  cas  où  ces  associés  auraient  contracté  conjointement  avec 
le  directeur  (Y.  eod,^  n^  1 667),  soit  dans  le  cas  où  par  leursactes, 
l'ensemble  de  leur  conduite,  ils  auraient  donné  lieu  aux  tiers  de 
compter  sur  leur  responsabilité  personnelle  (Y.  eod,,  n»  1668). 
— Du  reste,  ici,  comme  sur  la  question  principale,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  présentent  les  solutions  les  plus  divergentes.— 
y,eod.,  no»  1654  et  suiv. 

393.  La  profession  d'acteur  a>t-elle  pour  effet  de  conférer  à 
celui  qui  l'exerce  la  qualité  de  commerçant?  —  Cette  question 
peut  surprendre  ceux  qui  sont  étrangers  à  l'étude  des  lois,  ils  ne 
s'expliquent  pas  comment  un  artiste  peut  être  considéré  comme 
marchand.  Le  bon  sens  public  proteste  contre  la  solution  affir^ 

I  mative  de  la  question,  et  cette  opinion,  quoique  non  juridique 
peut-être,  doit  néanmoins  exercer  une  grande  influence  sur  la 
décision,  dans  le  doute  où  l'on  pourrait  être  sur  l'interprétation 
des  textes  de  la  loi.  Que  dit  cette  loi?  —  D'abord  l'art.  63S  e. 
com.  répute  actes  de  commerce  les  entreprises  de  spectacles  pu- 
blics. Et  l'art.  654  dit  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
également  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands 
ou  leurs  serviteurs  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés.  »  —  Du  premier  article  on  tire  la  con- 
séquence que  les  acteurs  faisant  partie  essentielle  de  l'entreprise 
dramatique,  qui  ne  peut  fonctionner  sans  eux,  font,  par  eonsè- 
quent,  acte  de  commerce  dans  l'exercice  de  leur  état,  et  par 
conséquent  sont  commerçants.  —  Du  second,  on  conclut  (en  ad* 
mettant  qu'ils  ne  soient  pas  commerçants),  qu'ils  sont  néanmoins 
justiciables  du  tribunal  de  commerce,  comme  employés  et  oodk 
mis  du  directeur,  et  on  leur  applique  l'art.  634.  —  RemaniaoBS 
que  OvCs  deux  questions  sont  très-distinctes  par  leur  résultat  ;  si 
l'acteur  est  considéré  comme  facteur  ou  commis  de  renirepre- 
neur^  aux  termes  de  l'art.  634,  les  tribunaux  de  oonunerea  sont 
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fompélênte  pour  le  faii  sdQieinent  da  trafic  da  marchand  (do  di- 
recteur) aaqael  ils  sont  attachés.  Dans  ce  cas^  Tacteur  réputé 
simple  commis  se  trouve  justiciable  des  tribunaux  de  commerce^ 
mais  il  n'est  pas,  par  cela  seul^  commerçant.  Si  au  contraire  on 
le  range,  d'après  l'art.  632^  parmi  ceux  qui  se  livrent  à  une  en- 
treprise de  spectacles  publics^et  si,  par  suite,  pn  le  déclare  com- 
merçant^ II  en  résulte  qu'il  est  nécessairement  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  (L.  du  17  avr.  1852,  art.  l);  tandis  que 
eomme  facteur  ou  commis,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  lul>  puisqu'il  n'est  pas  commerçant  (art.  I  et  3  ; 
L.  du  17  avr.  1833.— Gonf.  MM.  Lacan  et  Panlmi'er,  1. 1,  no  463). 
894.  Nous  ne  pouvons  nous  expliquer  comment  on  peut  con- 
sidérer an  acteur  comme  un  facteur  ou  un  commis.  —  Qu'est-ce 
qu'un  facteur?  C'est  un  employé  qui  reçoit  du  chef  d'un  établisse- 
ment industriel  l'autorisation  de  le  remplacer. — Qu'est-ce  qu'un 
commis?  C'est  un  employé  qui  tient  les  livres  ou  qui  vend  en 
détail  les  marchandises  du  commerçant.  —  Or,  nous  le  deman- 
dons, quel  rapport  peut-il  exister  entre  un  facteur  pu  un  commis 
et  on  artiste,  tel,  par  exemple^  que  Talma,  Fleury,  mademoiselle 
Mars  ou  mademoiselle  Rachel?  —  Qu'objecte-l-on  pour  arriver  à 
prouver  que  les  acteurs  doivent  être  rangés  dans  les  catégories 
prévues  par  l'art.  634?  —  On  prétend  que  l'art.  634  est  une  dis- 
position générale  et  absolue^  qu'elle  n'admet  aucune  exception 
ni  au  regard  des  marchands  ni  au  regard  des  tiers,  que  chaque 
acteur  ou  actrice  concourt,  comme  ferait  uncommi»,  à  l'exploita- 
tion d'une  entreprise  commerciale,  et  que  des  lors  Tarticie  est 
applicable.  —  Mais  on  néglige  une  partie  essentielle  dans  cetart. 
6S4.  Il  porte  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  égale- 
ment :  f  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands 
ou  leurs  serviteurs^  pour  le  fait  seulement  des  trafics  du  mar- 
chand auquel  ils  sont  attachés,  d  —  Or  qui  trafique  ici?  Le  di- 
recteur. Et  avec  qui  le  trafic  s'opère-l-il?  Avec  le  public.  —  Les 
acteurs  y  sent  complètement  étrangers.  C'est  la  location  des  pla- 
ces,  les  abonnements  qui,  relativement  au  public,  constituent 
l'opération  commerciale.  Que  fait  donc  l'acteur?  quel  rôle  joue« 
t-il  dans  cette  opération?  —  Son  engagement  est  un  contrat  de 
louage  d'industrie.  Il  est,  dit  irès-bien  M.  Àgnel>  n»  36,  à  l'é- 
gard de  radministratlon  théâtrale,  dans  une  position  identique 
à  celle  qu'occupe  dans  l'administration  dTun  Journal  un  rédac^ 
teor  9aA  reçoit  des  appointements  fixes;  une  entreprise  de  jour* 
Daux  est,  comme  une  entreprise  théâtrale,  une  spéculation  com- 
iiiereiàke,etron n'a  Jamais  imaginé  de  dire  que  l'homme  de  lettres 
qoi  écrit  dans  un  journal  était  un  facteur  ou  un  commis.  L'ac- 
leor  exerce  un  art,  c'est  un  artiste  qui  s'engage  moyennant  une 
réliibQtion  nécessaire  à  faire  Jouir  le  public  de  son  talent,  ce 
n'est  point  un  commis.  —  Malgré  l'évidence  de  ces  raisons,  nous 
sommes  obligés  de  reconnaître  que  la  jurisprudence,  ainsi  que 
qnelques  auteurs,  sont  contraires  à  notre  opinion  (Paris,  23  août 
1S42,  aff.  Léon  Pillet  C.  Fanny  Eissler,  Gaz.  des  trib.  des  9  sept: 
1S41  ei24  aoât  1842;  Bordeaux,  9  déc.  1841,  aff.  Dulac,  V. 
Acte  de  commerce,  n<»242;  trib.  de  la  Seine,  6  août  1845, 
aff.  Bressot,  journal  le  Droit  du  7  août;  Y.  en  outre  les  arrêts 
cités,  V»  Acte  de  commerce^  n«242.  —  Conf.  MM.  Nouguier,  des 
tribonaox  de  commerce,  1. 1 ,  p.  443  ;  OriUard,  de  la  Compét.  des 
trib.  de  comm.,  n«  350). 

S^S.  Ce  point  écarté,  reste  la  question  de  savoir  si  l'acteur 

est  on  commerçant,  par  cela  seul  qu'il  concourt  à  une  entreprise 

lliéAlrale? — Malgré  une  Jurisprudence  contraire,  nous  persistons 

dans  Topinlon  que  nous  avons  émise  dans  notre  l  '•  édition  et 

\'>  Acte  de  com.,  2»  éd.,  n«  242. — Nous  l'avons  déjà  dit,  l'acteur 

exerce  un  art  ;  dans  l'exercice  de  cet  art,  souvent  même  il  est  créa- 

teur  ;  et  cela  est  si  vrai,  qu'eu  entendant  la  célèbre  actrice  Champ- 

meslé.  Racine  s'écrie  :  «  Je  ne  savais  pas  avoir  pensé  tant  de 

cboses,  »  et  l'on  veut  ravaler  cet  art  et  l'abaisser  à  l'état  d'une 

profession  mercantile  !  Cela  est  inadmissible.  —  On  objecte  que 

sans  facteur,  l'entreprise  commerciale  n'existerait  pas;  soncon- 

coor»  étant  indispensable  au  succès  de  l'entreprise,  il  coopère 

aifist  à  un  acte  de  commerce,  d'autant  plus  qu'il  en  retire  assez 

S0DTettt  un  bénéfice  eonsidémble.  Comment?  Parce  que  l'artiste 

préféra  son  concours  à  une  entreprise  théâtrale,  parce  que  son 

taàent  (qui  dans  ses  travaux  incessants  et  si  pénibles  de  chaque 

ioar,  peut  être  détruit,  usé  en  quelques  années)  sera  honoré  par 

«ae  rétribution  pkia  ou  moins  considérable,  ou  hii  enlèvera  son 


titre  d'artiste  pour  le  classer  parmi  les  marcbands?  Cela  blesse 
tout  à  la  fois  la  logique  et  le  bon  sens.  Mais,  dit-on  encore,  l'ae- 
teur  ne  s'engage  pas  seulement  avec  le  directeur,  il  a  aussi  des 
engagements  avec  le  public^  qui  sont  la  conséquence  de  son  enga- 
gement avec  le  directeur.  Sous  un  double  rapport,  il  participe 
donc  à  l'entreprise  dramatique  réputée  commerciale  par  la  loi 
elle-même.  —  Mais  si  on  considère  les  rôles  qu'il  joue  comme 
un  engagement  envers  le  public,  l'auteur  qui  fait  représenter  une 
pièce  sur  un  théâtre,  et  qui  reçoit  une  rétribution  à  chaque  re- 
présentation serait  donc  aussi  un  négociant;  il  en  serait  de  même 
du  littérateur  qui  publie  un  roman  dans  un  journal,  et  qui  re- 
çoit une  somme  de...  par  chaque  feuilleton.  —  Il  est  à  remar* 
quer  que  presque  tous  les  jurisconsultes  ont  adopté  l'opinion  que 
nous  soutenons  ici  (Pardessus,  Droit  comm.,  t.  i,  n»  45,  et  t.  2, 
n«517;  Yincens,  Léglsl.  comm.,  1. 1,  p.  135;  Carré,  Organisait 
judlc,  éd.  Foucher,  t.  7,  p.  214;  Favard  de  Langlade,  v«Trib. 
de  comm.;  Vivien  et  Blanc,  n«  312;  Goujet  et  Merger,  v*  Aete 
de  commerce,  n»  i  56  ;  Vulpian  et  Gauthier,  Code  des  théâtres, 
p.  288;  Àgnel,  Code  des  artistes  dramatiques,  n*  24 s;  Lacan  el 
i  Paulmier,  t.  1,  m  208). 

Mais  nous  le  disons  à  regret,  la  jurisprudence  est  tonte  con- 
traire. —  11  a  été  jugé  notamment,  que  tout  acteur  participe  à 
l'exploitation  de  l'entreprise  théâtrale  à  laquelle  il  est  attaché; 
que  cette  entreprise  est  une  entreprise  commerciale^  et  que  les 
relations  qui  s'établissent,  et  les  actes  qui  interviennent  entre  le 
directeur  do  thé&tre  et  les  acteurs,  ont  le  caractère  d'actes  com« 
merciaux,  qu'ainsi  la  juridiction  commerciale  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  spécialement  en-* 
tre  le  directeur  et, un  choriste  de  son  théâtre,  lequel  doit  étrecoiH 
sidéré.comme  acteur  (Paris,  i'*ch.,  27  juin  1840^  M.  Simon'* 
nean,  pr.,  aff.  Mullot  C.Duponchel.Y.  dans  le  même  sens  lesarréts 
cités  no  324).— D'oh  vient  donc  cette  opposition  si  traBcbée  entre 
ceux  qui  professent  la  science  et  ceux  qoi  rendent  la  justice.  — • 
La  cause  de  cette  opposition  est  facile  à  deviner,  si  Ton  pénètre 
un  instant  dans  l'intérieur  des  coulisses.  C'est  que  diriger  wm 
entreprise  théâtrale,  sans  donner  un  pouvoir  exceptionnel  atf 
directeur  est,  dit-on,  chose  très-difflcile.  SI  l'aeteur  n'était  pas 
commerçant,  Une  serait  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  el 
s'affranchirait  souvent  de  ses  engagements.  Il  faut  un  maître,  d 
une  peine  toujours  présente,  pour  qu'un  directeur  puisse  fairi . 
marcher  sa  troupe  et  satisfaire  aux  exigences  du  public.  -^  NSus 
reconnaissons,  en  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit^  que  le  di- 
recteur doit  exercer  un  pouvoir  énergique.  Mais  cela  doit-il  aller 
jusqu'à  l'illégalité?  Mous  ne  le  pensons  pas.  On  peut  tripler,  qaa^ 
drapier  les  amendes,  mais  non  porter  atteinte  à  la  persenae 
mêm^.  —  La  procédure  civile  en  outre,  dit-on  encore,  entraîne 
trop  de  lenteur;  en  matière  commerciale^  l'affaire  est  décidée  e» 
quelques  jours  :  cette  rapidité  est  indispensable,  sand  quoi  les 
représentations  seraient  à  chaque  instant  entravées.  •—  En  fàK^ 
il  peut  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  observations;  maiS| 
en  droit,  si  jamais  de  pareilles  considérations  pouvaient  exercer 
une  Influence  décisive  sor  les  jugements,  alors  il  faudrait  dé« 
chirer  les  codes,  et  cependant  ces  InOnences  ne  sont  que  trop 
réelles,  puisque  malgré  le  texte  formel  de  la  loi  do  11  avr.  f  SS2, 
qui  déclare  non  soumises  à  la  contrainte  par  corps  les  fenones  ou 
filles  non  légalement  réputées  marchandes  publiques^  les  tribu- 
naux prononcent  contre  les  actrices  la  contrainte  par  corps  (Parls^ 
i  1  juill.  1 825,  aff.  Ahn  et  Clouet,  V.  Acte  de  comm.,  n*  242;  25 
août  1842,  aff.  Léon  Pillet  C.  Fanny  Essier;  22  janv.l84S,affi 
Léon  Pillet  C.  Carlota  Grisi;  Gontrà,  Paris,  17  avr«  184S,affi 
Tournemine  C.  mademoiselle  Duplatre).  ^  Suivant  nous,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourrait  être  prononcée  contre  les  actrioee, 
que  si  elles  se  rebdaient  coupables  de  stellionnat  (c.  nap.,  art* 
2066). 

896.  Il  est  des  cas  cependant  où  il  nous  semble  que  la  eon-' 
trainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  les  acteurs;  s'est 
lorsqu'ils  ont  été  condamnés  à  des  dommages-intérêts  pour  ïwsé' 
cution  de  l'engagement  théâtral.  L'art.  126  c.  pr.  est  évldem^ 
ment  applicable  à  ce  cas  (V.  Contr.  par  corps,  n»»  241  etsuîv.). 
Mais  pounait-cUc  être  prononcée  pour  les  dommages-intérêts 
flxés  d'avance  dans  le  cofiftrat  d'engagement  pour  le  cas  d'an 
fait  prévu  par  ce  contrat?  Noos  pensons  avec  MM.  Laean  et  Pdoi- 
mier,  t.  i,  n»  406,  qne  la  même  soLulion  doit  âtris  ateiss*  -^ 
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Qu'importe  eïi  effet  que  ces  dommages-intérêts  soient  fixés  par 
le  jugement  ou  par  la  convention;  du  moment  qu'ils  dépassent 
500  fr.  et  qu'une  partie  est  condamnée  à  les  payer  pour  inexé- 
cution de  ses  engagements^  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  juge  ne 
pourrait  pas  également,  dans  les  deux  cas,  donner  à  sa  condam- 
nation la  sanction  de  la  contrainte  par  corps.  L'art.  1 26  c.  pr. 
ne  fait  aucune  distinction.  £t  d'ailleurs  ce  droit  du  juge  étant 
purement  facultatif,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  lui  accorder. 

Art.  15.  —  De  la  compétence  en  ce  qui  concerné 
les  théâtres  et  salles  de  spectacles, 

§  i.  —  Delà  compétence  administrative  en  ce  qui  concerne 
les  théâtres, 

897.  L'administration  et  l'exploitation  des  théâtres  se  rat- 
tachant essentiellement  à  Tordre  public  (V.  n»  2),  le  gouver- 
nement doit  avoir  à  cet  égard  une  liberté  d'action  pleine  et  en- 
tière; aucun  pouvoir  judiciaire  ou  administratif  ne  peut  donc 
entraver  sa  marche. 

899.  Le  refus  du  gouvernement  délaisser  ouvrir  un  théâtre 
peut-il  donner  lieu  à  un  recours  devant  le  conseil  d'État?  — 
«  Sous  la  loi  de  1791,  le  droit  des  entrepreneurs  d'élever  et 
d'ouvrir  un  théâtre,  disent  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n»  15, 
préexistait  à  la  déclaration  qu'ils  étaient  tenus  de  faire  à  la  mai- 
rie :  il  était  un  effet  de  la  loi;  la  municipalité  pouvait  en  sur- 
veiller le  mode  d'action,  mais  non  le  paralyser  ou  l'anéantir.  » 
Cette  observation  est  très-juste.  Nous  avons  vu  en  effet,  n«  27, 
que  sous  l'empire  de  cette  loi,  tout  individu  avait  le  droit  d'ou- 
vrir un  théâtre  sans  autorisation.  Aujourd'hui,  la  loi  contenant 
une  disposition  contraire,  les  entrepreneurs  d'exploitation  théâ- 
trale ne  puisent  donc  leur  droit  que  dans  l'autorisation  même. 
L'administration  supérieure  est  donc  souveraine,  et  dès  lors  ses 
décisions  ne  sont  soumises  à  aucun  recours.  —  Jugé  dans  ce 
sens  que  la  décision  ministérielle  approuvant  un  arrêté  prérec- 
toral qui  refuse  l'autorisation  exigée  pour  l'exploitation  d'un 
théâtre  n'est  pafi  susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'État 
par  la  voie  contentieuso  (cous.  d'Ét.  12  mai  1824  ^  aff.  AUan; 
31  déc.  1831,  aff.  théâtre*  des  Nouveautés;  24  mal  1833,  aff. 
Millon,  V.  n»  29  ;  5  doc.  1837,  aff.  Dupont). 

899.  Mais  lorsque  le  privilège  est  concédé,  et  que  la  diffi- 
culté ne  s'élève  que  sur  les  conditions  mises  à  la  concession,  le 
concessionnaire  n'a-t-ii  pas  le  droit  de  réclamer  contre  les  dis* 
positions  de  l'acte  qu'il  prétend  lui  porter  préjudice?  —  11  a 
été  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  le  ministre  derintérienr  concède 
un  privilège  de  théâtre  et  détermine  les  conditions  de  cett^ con- 
cession est  un  acte  administratif  non  susceptible  d'être  déféré 
au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Et.  8  avr. 
1846  (1)  ;Conf.  MM.  MagnitotetDelamarre,Dict.  de  droit  admin., 
v«  Théâtres,  p.  518  ;  Gormenin,  Droit  admin.,  v»  Théâtres,  t.  2, 
p.  418;  Lacan  et  Paulmier,  t.  l,  n»  15).  —  Ainsi  l'arrêté  mi- 
nistériel qui  détermine  les  conditions  de  l'exploitation  n'est  pas 
plus  que  l'arrêté  qui  reruse  d'ouvrir  un  théâtre  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse. 

880.  11  a  été  décidé  également  que  les  actes  du  gouverne- 
ment relatifs  à  rétablissement  et  au  nombre  des  théâtres,  étant 
des  mesures  de  police  et  d'administration,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  vole  contentieuse,  e:icore  bien  qu*il  s'agisse  de  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  llu  âlrc  autorisé  par  le  ministre,  con- 
trairement à  un  précédent  décret,  (cens.  d'El.  6  sept,  i  820)  (2). 

88t.  Mais  quanta  la  question  de  compétence,  en  ce  qui 
eonceme  le  droit  absolu  de  révocation,  la  question  nous  parait 

(1)  (Verdnre-Flichy.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  le  décret  du 
S  juin  1806  et  le  rcglement  ministériel  du  25  avr.  1807; —  Considë- 
Tant  que  rarrèlé  du  25  mars  18i4  par  lequel  notre  minislre  de  l'intérieur 
a  concédé  le  privilège  du  théâtre  de  l'Ambigu-Comique  au  sieur  Antony 
Béraud,  et  a  déterminé  les  conditions  de  cette  concession,  est  un  acte 
administratif  fait  par  notrcdit  ministre  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
et  qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse: 
—  Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Verdure-Flicby  est  rejetée. 

Du  8  avr.  1846.-Ord.  cons.  d'Et.-!!.  Berlon  de  Rouvres,  rap. 

(8)  (Directeurs  des  théâtres  de  Paris.)  —  Louis,  etc.  —  Vu  la  re- 
|Qéte  &  nous  présentée  au  nom  des  directeurs  de  l'Académie  royale  de 


plus  délicate.  —  Noos  disions  dahs  nolfe  première  édition  : 
d  Ceux  qui  voudraient  réclamer  contre  une  révocation  ordon- 
née par  le  ministre,  ou  contre  le  refus  de  nommer  un  nouveau 
directeur  à  la  suite  de  l'expiration  ou  de  l'annulation  des  pou* 
voirs  du  premier,  doivent  s'adresser,  non  aux  tribunaux,  mais 
au  conseil  d'État  ;  la  questionnons  paraît  en  effet  essentiellement 
administrative  et  contentieuse.  Toutefoié,  la  jurisprudence  a  pré- 
senté sur  cette  matière  quelque  incertitude.  En  1821,  un  arrêt 
du  14  nov.  a  prononcé  sur  le  fond  d'un  recours  contre  un  arrêté 
ministériel  qui  avait  retiré  l'autorisation  donnée  au  directeur  du 
théâtre  de  Bordeaux.  Depuis,  une  ord.  du  6  sept.  1822,  relative 
à  l'établissement  du  Gymnase,  et  une  autre,  du  12  mai  1824, 
concernant  la  clôture  du  Panorama-Dramatique,  ont  jugé  que  les 
mesures  relatives  à  l'ouverture,  à  la  clôture  et  à  la  police  des 
théâtres  sont  des  actes  purement  administratifs,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  recours  par  la  voie  contentieuse.  Nous  pen- 
sons, comme  MM.  Vivien  et  Blanc,  n»  179,  que  radministration 
ne  doit  pas  compte  au  conseil  d'Ëlat  de  ses  actes  relatifs  k  rou- 
vcrture  et  à  la  police  des  théâtres;  mais  que,  quant  à  la  ferme- 
ture, l'acte  administratif  qui  l'ordonne  touche  à  tant  d'intérêts 
privés,  qu'il  prend  un  caractère  contentieux  qui  détermine  la 
compétence  du  conseil  d'État.  »  —  Mais  depuis  l'ord.  de  1824, 
il  a  encore  été  jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  que  les  ar- 
rêtés ministériels  portant  révocation  de  l'autorisation  d'exploiter 
un  théâtre  sont  des  actes  de  pure  administration  dont  l'annula- 
tion ne  peut  être  demandée  par  la  voie  contentieuse,  et  spécia- 
lement, le  recours  par  la  vole  contentieuse  n'est  pas  ouvert 
quand  le  ministre  déclare  que  la  révocation  a  constitué  une  me- 
sure politique  prise  par  lui  sous  sa  responsabilité  (con«.  d'Ët. 
3  mars  1852,  aff.  Bocage,  D.  P.  52.  3.  21).  —  La  déclaration 
faite  par  le  ministre  que  la  révocation  prononcée  par  lui  était 
une  mesure  politique,  sufDrait  peut-être,  dans  cette  causé,  pour 
expliquer  la  décision  du  conseil  d'Ëtat,  bien  qu'il  fût  permis  de 
soutenir  que,  même  en  pareille  hypothèse,  la  révocation  ne  doit 
avoir  iieu  que  moyennant  indemnité.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet 
égard,  nous  persistons  dans  l'opinion  exprimée  dans  notre  pre- 
mière édition  :  le  droit  de  révocation  absolu  que  consacre  en 
outre  le  conseil  d'État,  nous  parait,  en  droit  pur,  impossible  à 
justifier.  Ce  droit  n'est  reconnu  au  ministre  par  aucune  loi;  Tcn- 
treprlse  théâtrale,  d'ailleurs,  constitue  une  propriété  suivent 
considérable,  qui  absorbe  des  capitaux  et  entratne  de  fortes  dé- 
penses et  de  longs  engagements  (V.  n«  45),  ~  Que  le  pouvoir 
du  ministre  s'exerce  sans  contrôle  lorsqu'il  s'agit  de  la  conces- 
sion de  l'autorisation,  cela  se  conçoit;  il  n'y  a  pas  alors  droit 
acquis  en  faveur  de  renlrepreneur  ;  mais  lorsque  l'autorisation 
a  été  accordée,  on  ne  peut,  à  notre  sens,  laisser  au  ministre  la 
même  latitude  pour  la  révoquer,  sans  sortir  des  termes  du  décr. 
du  8  juin  1806,  qui  établit  la  nécessité  de  cette  autorisation  (Y. 
MM.  Laferrière,  Droit  adm.,  t.  1,  p.  496;  Foucart^t.  1,  n*  319). 

Quant  aux  décisions  précédentes  du  conseil  d'État,  invoquées 
par  le  ministre  dans  l'affaire  dont  on  rend  compte,  si  elles  ont 
maintenu  des  arrêtés  ministériels  prononçant  de  semblables  ré- 
vocations, il  faut  remarquer  d'abord  qu'elles  impliquent  la  rece- 
vabilité du  recours  contentieux,  et  ensuite  que  les  arrêtés  approu- 
vés étaient  fondés,  soit  sur  l'inexécution  des  conditions  de 
l'autorisation  (V.  notamment  cons.  d'Ét.  21  juin  1 833,  aff.  Bour^ 
sault,  n<»  45-20),  soit  sur  une  infraction  à  des  conditions  déter-  ^ 
minées  par  la  loi  elle-même,  'et  notamment  sur  la  déclaration  do 
faillite  du  directeur  (cous.  d'Ét.  14  nov.  1821,  aff.  Fargeot, 
n»  45-1'). 

889.  Si  l'on  admet  que  le  directeur  révoqué  n'a  pas  d'actiott 
devant  le  conseil  d'Etat,  et  que  la  solution  de  la  question  soit  àbut* 


e,  etc.,  etc.  ;  —  Ladite  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  pUisl 
r  nul  et  comme  non  avenu,  comme  contraire  aux  décrets  def 


musique 
déclarer 

8  juin  1806  et  8  août  1807,  la  décision  de  notre  ministre  de  rintériov, 
en  date  du  V  fév.  1820,  qui  autorise  l'établissement  d*UD  Booveat 
théâtre  sous  le  nom  de  Gymoase-Dramalique  ;  —  Vu  les  décrets  des 
8  juin  1806  et  8  août  1807  ;  —  Vu  le  règlement  du  conseil  d'Etat»  ea 
date  du  22  juill.  1806  ;  —  Considérant  que  les  actes  du  goavememeot 
relatifs  à  Tétabliâsement  et  au  nombre  des  théâtres  sont  des  mesures  de 
police  et  d'administration  qui  ne  peuvent  nous  être  déférés  par  la  fMI 
contentieuse;  — Art.  1.  Les  requêtes  sont  rejctée^. 
Du  0  sept.  18S0.-Ord.  cens.  d'EL-M.  Tarbé^  nf. 
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iioAiiéeêiitièreineût  à  l'arbitraire  do  ministre^  à  plas  forte  raison 
8on  successeur  est-il  sans  Intérêt  pour  figurer  dans  Tinslance. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  directeur  d'un  théâtre  est  sans  qualité 
pour  intervenir  devant  le  conseil  d'Etat  dans  Tlnstance  engagée 
par  son  prédécesseur  contre  la  révocation  dont  il  a  été  frappé^ 
à  l'eSèt,  notamment^  de  soutenir  qae  l'arrêté  qui  a  prononcé  celte 
révocation  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
lentieuse  (cons.  d'Et.  i4mai  1852^  aff.  Ronconi^  D.  P.  53.  3.  4). 

838.  Ce  droit  absolu  du  gouvernement^  quant  au  droit  de 
Domination  et  de  révocation,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tri- 
bunaux statuent  sur  les  intérêts  privés,  mais  ils  ne  peuvent  aller 
an  delà. — Jugé  dans  ce  sens  qu'une  cour  d'appel  excède  ses  pou- 
voirs, lorsqu'après  avoir  déclaré  résilié  le  traité  passé  entre  les 
sociétaires  et  le  directeur  d'un  théâtre,  faute  par  celui-ci  d'avoir 
observé  les  conventions,  elle  ordonne  que  les  sociétaires  seront 
tenus  de  présenter  un  autre  directeur  à  l'autorité  administrative 
(cons.  d'Et.  !•'  sept.  1825)  (f). 

83A.  Le  conseil  d'Etat  ne  peut  statuer  sur  des  conclusions 
qui  ont  pour  objet  un  acte  d'administration  à  intervenir,  spécia- 
lement sur  des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  privilège  qui  se- 
rait ultérieurement  accordé  pour  l'exploitation  d'un  théâtre  (ce- 
lai de  ropéra-Gomique),  impose  aux  concessionnaires  l'obligation 
de  l'exercer  dans  une  salle  déterminée,  et,  par  exemple,  dans  l'an- 
cienne salle  Yentadour,  appartenant  aux  réclamants  dépouillés  de 
lear  privilège  (cqns.  d'El.  21  juin  1833,  alT.  Boursault,  n»  45-2»). 
—  II  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  des  entrepreneurs 
privilégiés  d'un  théâtre,  tendante  à  ce  que  le  privilège  qui  leur  a 
été  retiré  ne  puisse  être  exercé  que  dans  une  salle  par  eux  éta- 
blie, lorsque  ce  point  n'a  pas  été  soumis  à  la  décision  du  ministre 
(même  ordonn.). 

885.  Impôt  des  pauvres. — Nous  avons  examiné,  n"  1 1 3  et  s. , 
les  lois  et  les  principes  qui  régissent  cette  matière,  H  ne  s'agit 
ici  que  de  la  compétence.  Or,  aux  termes  d'un  arrêté  du  l  o  therm. 
an  1 1^  les  contestations  sur  cet  impêt  étaient  soumises  à  l'autorité 
administrative;  l'affaire  devait  être  décidé  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  —  Mais  un  décret  du  8  fruct.  an  13  a  dérogea 
cette  disposition  et  a  attribué  la  connaissance  de  ces  contesta- 
tions au  conseil  de  préfecture.  —  (Sur  la  distinction  qui  existe 


(1)  Théâtre  du  Vaudeville.)  -^  Charles,  etc.;  -*  Va  le  décret  du 
i9jiiiU.  1807;  —  Coosidéraot  qu'il  appartenait  sans  doute  aux  tribu- 
oaax  de  statuer  sur  les  conventions  priyées  intervenues  entre  les  ac- 
tionnaires du  Vaudeville  et  leur  mandataire  ;  —  Mais  qu'en  imposant 
aux  actionnaires  l'obligation  de  présenter,  à  l'autorité  administrative, 
un  autre  directeur  que  le  directeur  actuel  nommé  et  établi  par  le  ministre 
de  rintérieur,  la  cour  royale  de  Paris  a  statué  sur  une  matière  qui  n'é- 
tait pas  eoumise  à  sa  juridiction  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  police,  le  24  juin  1825, 
est  confirmé;  — -  Art.  2.  L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  est  consi- 
déré comme  non  avenu  dans  la  disposition  dudit  arrêt  qui  impose  aux 
actionnaires  L'obligation  de  présenter  au  autre  directeur  à  Taulorité 
administrative. 

Du  1"  sept.  4825.-Ord.  c.  d'Et.-M.  de  Cormenin,  rap. 

(2)  (Hospices  de  Bordeaux  C.  Maffey.)  —  Louis-Puilippe,  etc.;  — 
Vu  rarrété  du  10  tberm.  an  11,  et  celui  du  8  fruct.  an  15,  relatifs  à  la 

KrceplioQ  des  droits  établis  par  les  lois  sur  les  billets  d'entrée  et  d'a- 
fluement  dans  les  spectacles  ;^  —  Vu  le  décret  du  21  août  1805,  pro- 
rogeant, pour  l'année  1807,  la  perception  do  ces  mêmes  droits;  —  Vu 
le  décret  du  9  déc.  1809; —  Considérant,  sur  la  compétence,  que  Tar- 
rété  du  8  fruct.  an  13  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  &  la  perception  des  droits  dont  il  s'agit; 
—  Considérant  que  la  cause  étant  enièlat,  il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond;  —  Considérant,  au  fond,  que  par  l'arrêté  du  10  therm,  an  11, 
les  établissements  connus  sous  la  dénomination  de  théâtres  pittoresques 
et  mécaniques  ont  été  assimilés  aux  spectacles  pour  la  quotité  des 
droits  à  percevoir,  et  qu'on  ne  conteste  point  que  le  théàtro  du  sieur 
Uaèey  ne  soit  un  établissement  de  celte  nature  ;  —  Considérant,  en 
outre,  qu'il  fut  statué  par  le  décret  du  21  août  1806,  que  les  disposi- 
tions do  susdit  arrêté  continueraient,  quant  à  la  perception  des  droits, 
à  recevoir  leur  exécution,  et  par  celui  du  9  déc  1809,  qu'ils  seraient 
indéfiniment  perçus,  comme  ils  l'avaient  été  pendant  le  cours  de  ladite 
aoBée  et  des  années  antérieures; 

Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  4  nov.  1850, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  —  Art.  2.  Il  sera  prélevé  un 
dixième  seulement  au  profit  des  pauvres,  à  la  porte  du  spectacle  du  sieur 
HaiTey,  sur  le  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement.  » 

Ihi  i%  lév.  183SI,-0rd,  cons.  d'£tat.-M.  JaviTret^  rap. 


entre  ces  deux  ordres  de  Juridiction  administrative,  V.  Organ. 
admin.).  Le  recours  est  porté  devant  le  conseil  d'Etat  (décr. 
8  fruct.  an  13;  MM.  Vivien  et  Blanc,  n»»  148  et  149).  —  Tou- 
tefois, et  malgré  le  décret  du  8  fruct.  an  13,  il  a  été  Jugé  que  le 
préfet  de  la  Seine  est  compétent  pour  statuer,  en  conseil  de  pré" 
fecture,  sur  les  contestations  relatives  aux  droits  des  pauvres^ 
sur  le  prix  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  publics,  sans 
qu'on  soit  fondé  à  lui  opposer,  qu'en  sa  qualité  d'administrateur 
des  hospices  de  son  département,  il  se  trouve  juge  et  partie  dans 
sa  propre  cause  (cons.  d'Et.  5  août  1831,  aff.  Tbéàtre-Français, 
V.  no  i29-2«;  V.  aussi  MM.  Vivien  et  Blanc,  n«  148;  de  Valte- 
ville,  Code  des  hosp.,  p.  46). 

880.  Mais  le  conseil  d'Etat  est  revenu  sur  cette  Jurispru- 
dence. Depuis  il  a  été  décidé  :  l<»  que  la  connaissance  des  contes- 
tations relatives  à  la  perception  des  droits  des  pauvres  dans  les 
ttiéàtrcs  appartient  aux  conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  16 
fév.  1852  (2);  31  déc.  1831,  M.  Jaaffret,  rap.,  aflf.  Parque); 
—  2<'  Que  l'arrêté  du  préfet  qui  rend  exécutoires  les  contraintes 
décernées  contre  les  entrepreneurs  sociétaires  d'un  théâtre,  est 
un  acte  purement  administratif  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
ceux-ci  se  pourvoient  par-devant  le  conseil  de  préfecture,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  8  fruct.  an  13  (cons.  d'Et.  1 1  nov.  1831  (3); 
V.  dans  le  même  sens  MM.  de  Cormenin,  Quest.^  i.  3^  432; 
Durieu  et  Roche,  Etabl.  de  bienf.,  v»  Spectacles. 

889 .  Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  condamner  le  proprié- 
taire d'une  salle  qui  soutient  l'avoir  fournie  gratuitement  pour 
un  concert,  à  payer,  dans  la  caisse  des  pauvres,  le  quart  de  la 
recette  brute,  avant  d'avoir  fait  décider  contradictoirement  avec 
les  signataires  des  billets  d'entrée,  s'il  avait  été  donné  par  entre- 
prise et  quels  étaient  les  entrepreneurs  (cons.  d'Et.  18  nov. 

1818)  (4). 

83$.  Souvent  les  théâtres  se  sont  plaints  des  empiétements 
commis'  sur  leur  genre.  Le  Juge  de  pareilles  contestations,  est 
l'administration;  et  les  intéressés  ne  peuvent  que  demander  au 
ministre  l'exécution  de  la  décision  qui  fixe  le  genre  (Conf.  MM.  Vi- 
vien et  Blanc,  n«  31).— V.  n«  60. 

889.  L'ord.  du  14  déc.  1816,  qui  remettait  à  un  gentil- 
homme de  la  chambre  du  roi  la  surveillance  et  la  direction  du 

(3)  (Théâtre  du  Vaudeville  C  hospices  de  Paris.)  —  Louis-Pui'- 
LippE,otc.;  —  Vu  la  loi  du  7  frim.  an  5  et  les  lois  et  arrêtés  subsé- 
quents qui  ont  établi  et  prorogé  temporairement  la  taxe,  an  profit  des 
pauvres,  d'un  décime  par  franc,  en  sus  du  prix  do  chaque  billet  d'entrée 
et  d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  ob  l'on  donne  des  pièces  de 
théâtre;  —  Vu  l'arrêté  du  10  therm.  an  11,  qui  attribue  aux  préfets, 
en  conseil  de  préfecture,  le  jugement  des  contestations  relatives  â  la 
perception  des  droits  ci-dessus  mentionnés; —  Vu  le  décret  du  8  fruct. 
an  13,  portant  que  les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le  recouvrement 
de  ces  droits  seront  dirigées  suivant  ie  mode  fixé  par  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  au  recouvrement  des  contributions,  et  que  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  seront  exécutées  provisoirement;  ->  Vu  le 
décret  du  9  déc.  1809,  portant  que  les  droits  dont  il  s'agit  continueront 
d'être  perçus;  —  Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  25  nov. 
1828,  et  qui  rend  exécutoires  les  contraintes  décernées  contre  les  en- 
trepreneurs sociétaires  du  théâtre  du  Vaudeville,  est  un  acte  purement 
administratif,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ceux-ci  se  pourvoient 
par-devant  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  Tarrêlé  du  8  fruct. 
an  13;  —  Art.  1.  La  requête  est  rejetèe,  sauf  auxdits  entrepreneurs  & 
se  pourvoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  par-devant  le  conseil  de  préfecture^ 
pour  y  faire  statuer  sur  la  contestation.  » 

Du  11  nov.  1851.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  JauCfret,  rap. 

(4)  (Gœthals  C.  bureau  de  charité  de  Bardeaux.)  —  Louis,  etc.;  — > 
Considérant  que  le  sieur  Gœthals  prétendait,  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, qu'il  n'était  pas  l'entrepreneur  des  concerts  donnés  dans  la  salle 
qui  lui  appartient,  et  où  les  sieur  et  dame  Garât  se  sont  fait  entendre  ; 
qu'il  soutient  n^avoir  fait  que  prêter  gratuitement  ladite  salle;  qu'il 
paraît  que  les  billets  ont  été  signés  par  deux  membres  de  la  société 
philharmonique;  qu'il  fallait  donc  préalablement  décider,  contradictoi- 
renent  avec  le  sieur  Gœthals,  les  signataires  des  billets,  et  le.^  sieur  et 
dame  Garât,  si  les  concerts  dont  il  s'agit  avaient  été  donnés  par  entre- 
prise, et,  dans  ce  cas,  quel  en  était  l'entrepreneur;  que  l'instruction, 
sur  ces  deux  points,  n'a  pas  été  achevée  devant  le  conseil  de  préfecture; 
que,  des  lors,  Taffaire  n'était  pas  en  état  de  recevoir  une  décision  défi- 
nitive; —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Gironde,  en  date  du  S5  sept.  1817,  est  annulé,  et  les  parties  8ea4 
renvoyées  devant  ledit  conseil  de  préfecture,  dépens  réservés. 

Du  18  nov,  1818.-Ord,  cens.  d'Çt,-M,  BoUi^le^  rap* 
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Yhéâtre-Françalg^  confiée  préoédemttiênt  à  un  surintendant  g^ 
Héral  des  spectacles  par  le  décr.  du  15  oct.  1812,  n'ayant  pas 
abrogé  ce  décret,  il  appartient  an  conseil  d'Etat  de  statuer  sur 
ies  pensions  des  sociétaires  du  Théâtre-Français,  et,  par  consé- 
quent, sur  tontes  les  difficultés  relatives  à  ces  pensions  ou  à  la 
Alstribution  des  fonds  de  retenues  (cens.  d'£t.  27itoùt  1823)  (i)« 

§  2.  —  Compétence  des  tribunaux  civils  et  des  ttibunaiiao 
de  commerce. 

'  840.  Nous  avons  dit  n*  45,  qu'en  matière  d'autorisation 
d'entreprises  dramatiques,  et  généralement  en  tout  ce  qui  touche 
à  l'exploitation  d'un  théâtre,  les  décisions  ministérielles  ne 
peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat  :  aucun  débat  contentieux 
ne  peut  naître  des  arrêtés  de  l'autorité  supérieure.  —  A  plus 
forte  raison  les  tribunaux  ne  peuvent-ils  se  permettre  d'empiéter 
sur  les  droits  de  l'administration;  par  exemple,  ils  ne  peuvent 
faire  aucune  injonction  qui  tendent  à  entraver  ou  paralyser  l'ac- 
tion de  Tantorité.  Aussi  les  tribunaux  ont-ils  toujours  repoussé 
les  actions  dont  ils  étalent  saisis  par  des  déclarations  d'incom- 
pétence. •—  MM.  Lacan  et  Paulmier,  t.  l ,  no  59,  citent  à  cet 
égard  d'assez  nombreuses  décisions  qu'il  serait  peu  utile  de  rap- 
peler, la  question  ne  pouvant  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux. 

84  t.  Dans  le  cas  on  une  salle  de  spectacles  appartiendrait  à 
un  particulier,  quelle  autorité  est  compétente  pour  statuer  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  le  propriétaire  de 
cette  salle  et  le  directeur,  quant  au  prix  de  la  location?—  D'a- 
près les  principes  généraux,  la  solution  n'offrirait  pas  de  diffi- 
culté :  il  s'agit  là  d'une  question  de  propriété  dont  la  connais- 
sance ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  civils.  —  Ce  qui  a 
fait  naître  le  doute,  c'est  un  règlement  du  15  janv.  1807, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  n»  92,  qui  attribue  à 
l'autorité  administrative  le  droit  de  fixer  le  prix  de  location, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  exigerait  un  prix  excessif. — Et  il 
avait  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  un 
entrepreneur  des  théâtres  et  le  propriétaire  d'une  salle  de  spec- 
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(1)  (Georges  Weimer.)—  Louis,  etc.;  —  Coàsidérant  que,  s'il  nous 
a  pla,  dans  TorgaDisalloQ  de  notre  maison,  dont  le  Tiiéàtre-Français 
est  une  dépendance,  de  confier  à  l'un  des  premiers  gentilshommes*  de 
notre  chambre  la  sanreillance  et  la  direction  de  ce  théâtre,  attribuée, 
parle  décret  da  15  oct.  1818,  à  un  surintendant  général  des  spectacles, 
dont  nous  avons  supprimé  la  charge,  ce  décret,  rendu  en  la  forme  d'un 
règlement  d'administration  publique,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  n'a 

Su  être  révoqué  par  le  règlement  intérieur  du  14  déc.  1816;  —  Gonsi- 
érant  qu'aux  termes  de  Tart.  18  du  décret  du  15  oct.  1812,  il  nous 
appartient  de  statuer,  en  notre  conseil  d'Etat,  sur  les  demandes  de  pen- 
sions des  sociétaires  du  Tbéàtre-Français,  et,  par  conséquent,  sur  toutes 
les  réclamations  qui  peuvent  s'élever,  à  l'occasion  de  ces  pensions  ou 
de  la  distribution  des  fonds  de  retenues  que  les  sociétaires  subissent, 
conformément  aux  règles  de  l'association  ;  qu'ainsi  la  contestation  entre 
la  demoiselle  Georges  Weimer  et  les  artistes  du  Théâtre-Français  doit 
être  jugée  admtnistrativement;—  Art.  1.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  le  16  mai  1825,  est  confirmé. 
Du  27  aoûtl825.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  (Bmoet-Montansier  C.  Robillon.^  — -  La  gommissioh  du  gouveh- 
HnuRT.  etc.;  —  Considérant  que  les  frères  Jacques  et  Glodius  Robiiion 
ayant  oatenu,  il  y  a  quelques  années,  le  privilège  de  donner  des  spec- 
tacles à  Versailles,  avaient,  pour  l'exploitation  de  cette  entreprise,  loué 
une  ssUe  qui  appartient  à  la  dame  Montansier  j  que  des  diflicultés  s'é- 
tant  élevées  entre  les  parties,  relativement  au  loyer  de  cette  salie,  elles 
furent  portées  devant  les  tribunaux  et  réglées  par  des  jugements  ot  trans- 
actions; qae  depuis,  Glodius,  l'un  des  frères  Robiiion,  obtint,  pour  lui 
seul,  le  privilège  du  spectacle,  et  que,  sans  égard  aux  jugements  et 
transactions  existants,  il  se  pouryut  devant  le  préfet,  et  obtint  les  dé- 
cisions attaquées  qui  fixent,  d'après  de  nouvelles  bases,  le  prix  de  loca- 
tion dû  à  la  dame  Montansier;  qu'en  rendant  ces  décisions,  le  préfet  a 
excédé  ses  pouvoirs,  puisqu'il  est  éyident  que  toutes  contestations  rela- 
tives, soit  à  la  propriété,  soit  â  la  jouissance  et,  par  conséquent,  au 
loyer  d'un  immeuble,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux;  que,  d'ail- 
lenre,  la  dame  Montansier,  veuve  Neuville,  prétend  que  ses  droits 
sont  réglés  parles  jugements  et  transactions  intervenus  entre  les  parties, 
et  que  les  tribunaux  peuvent  seuls  juger  du  mérite  de  cette  exception; 
—  Art.  1.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise,  et  ceux  qui  ont  pu  être  rendus  en  conséquence,  sont  an- 
nales, sauf  aux  parties  à  porter  devant  les  tribunaux  la  contestation 
relative  au  prix  de  location  demandé  par  la  suppliaota. 

Da  4  jttill  i81».-Dé€r.  oobs.  iSt. 


tacle,  an  sujet  du  prix  de  la  location»  l'autorité  administrative  4 
droit  de  le  fixer.  C'est  en  vain  que  le  propriétaire  soutiendraii 
qu'il  a  lui-même  le  privilège  exclusif  des  spectacles,  en  vertu 
d'un  acte  authentique  de  1772.—  Ce  privilège  est  anéanti  par  la 
loi  du  8  Juin  1806  (cens.  d'Ët.  8  mars  1811,  aCT.  Saint-Romaiu) . 
84]i.  Mais  comme  nous  l'avons  déjàdit  (n<»92),  la  disposition 
précitée  du  règlement  de  1807,  a  disparu  des  règlements  posté- 
rieurs ;  la  question  doit  donc  se  résoudre  aujourd'hui  d'après  lea 
principes  du  droit  commun.  Aussi,  le  conseil  d'Etat  est-il  revenu 
sur  sa  jurisprudence,  il  a  décidé  l<>  que  toutes  les  conteslalioiiii 
relatives  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  d'un  immeuble,  et  par 
conséquent  à  ses  loyers  sont  du  ressort  des  tribunaux  ;  qu'ainsi 
un  préfet  excède  ses  pouvoirs  enflxantle  prix  des  loyers  d'une 
salle  despectacle  demandé  par  un  directeur  (cons.  d'£t*  4  juill. 
1815)  (2);—  2*  Que  lorsque  des  raisons  d'utilité  obligent  l'aâ^ 
ministration  de  requérir  un  édifice  ou  une  propriété  particu- 
lière pour  un  service  temporaire,  c'est  aux  tribunaux  à  régler 
l'indemnité  due  au  propriétaire,  qcand  elle  ne  peut  être  établie 
de  gré  à  gré.  Ainsi  c'est  à  eux  à  fixer  le  prix  de  location  du  au 
propriétaire  d'une  salle  requise  par  l'administration  pour  des 
représentations  dramatiques  (cons.  d'Ët.  lO  fév.  1816)  (<^);  — 
3<>  Que  le  maire  d'une  ville  a  droit  de  requérir  l'ouverture  d'une 
salle  appartenant  à  nu  particalier  et  d'y  autoriser  les  représen* 
tations  théâtrales  et  les  bals  publics,  sous  la  réserve  d'indem-' 
niser  le  propriétaire  ;  mais  son  arrêté  n'empêche  pas  que  Tin* 
demnité  due  par  le  directeur  des  représenlulioiis,  ne  soit  flxée 
par  les  tribunaux  en  cas  de  contestation  (cons.  d'£t.  S3  juia 

1819)  (4). 

343.  n  a  été  jugé  encore  et  à  plus  forte  raison  que  les  M* 
bonaux  civils  sont  compétents  pour  apprécier  les  clauses  d'uA 
bail  passé  entre  les  propriétaires  d'un  théâtre  et  un  directeor 
de  spectacle,  et  pour  statuer  sur  l'exécution  ou  l'inexécution  des 
conditions  qu'il  renferme  ;  mais  qu'ils  ^ont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  subrogation  du  privilège  demandée 
en  vertu  des  clauses  de  ce  bail  (trib.  de  la  Seine,  2  juill.  1 830)  (5)« 

844.  Il  a  été  décidé,  par  application  des  mêmes  principes^ 

(3)  (Lebrun  C.  Feréol.)  —  Loois,  etc.;  —  Considérant  que  dans  !• 
'  cas  mémo  ou  des  raisons  d'utilité  obligent  radminislration  de  requérir 

un  édiGceou  une  propriété  particulière  pour  un  service  temporaire,  e'éSC 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  ré{;ler  Tindemnité  due  as  propriâ* 
taire,  quand  elle  ne  peut  être  établie  de  gré  à  gré;  •*  Art  I.  Les  dé-* 
cisions  du  ministre  de  riotéricur  ci-'dessus  visées  sont  annaléee  po«r 
cause  d'Incompétence,  en  ce  qu'elles  fixent  le  prix  da  loyer  de  ladil# 
salle,  sauf  aux  parties  â  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseroat  devant  la0 
tribunaux. 
Du  10  fév.  lSie.-Ord.  cons.  d'Et. 

(4)  (D'Espaignet  C.  Belmond.)  —  Lotns,  etc.;  -^  Consldéraot  qt'aa 
termes  des  règlements,  le  maire  avait  le  droit,  sauf  recours  à  rsutoricé 
supérieure,  de  requérir  l'ouverture  de  la  salle,  et  d'aatoriser  les  repre« 
sentations  théâtrales  et  les  bals  publies,  sous  la  réserve  de  l'iaéemiiltè 
envers  les  propriétaires;  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  et  les  au-» 
très  actes  administratifs  qui  s'y  rapportent,  n'établissent  point  une  régi» 
contraire,  et  que  la  simple  énoncialion  de  la  convention  qu'ils  sappe- 
sent  exister  entre  les  parties  ne  saurait  empêcher  les  tribunaux  rea 
connaître; 

Art.  1.  L'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Tarbes,  département  des 
Hantes-Pyrénées,  du  17  janv.  1817,  et  les  actes  qui  TeuC  êoÎTi^  ae  fs*t 
point  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  connaisse  de  la  cooteslatios 
existante  entre  le  directeur  Belmond  et  les  propriétaires  de  la  salle  de 
spectacle,  à  raison  de  l'indemnité  qui  nt  due;  en  eosséquence,  la  re» 
quête  de  ces  derniers  est  rejetée,  sauf  &  eux  à  se  pourvoir  devait  Iss 
tribunaux,  s'ils  le  jugent  convenftbie. 

Du  2S  juin.  1819.-0rd.  cons.  d'Ft.^M.  Jauffret,  rap. 

(5)  Espèce  :  —  (Boursanlt  C.  Dscis).  —  Boorsault,  propriétaire  de  kl 
salie  Venladour  à  Paris,  avait  loué  celte  saUe  à  Duris  sous  la  cendilisit 
que  Ducis,  dans  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas  ses  engagements,  lai  té^ 
deraitet  transporterait  tous  ses  droits  à  raatorisation  qu'il  avait  obteav» 
du  gouvernement  pour  l'expleitatiea  de  l'Opéra-Comique.  L'entrepris* 
de  Ducis  ne  fut  pas  heureuse,  et  les  cemlicions  da  bail  n'ayant  pas  élè 
remplies,BoursauU  demanda  devant  lestribanaux,  es  vertu  de  la  classa 
précité^,  à  être  subrogé  daas  le  privilège  de  Doeis.  ^  Jagemenf* 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  est  consCant  qae  le  siew  Daeis  s^ 
pas  exécuté  les  conditions  de  $ea  Imil;  -  Qae  les  loyers  de  la  saUs» 
ceux  du  magasin  particulier,  et  les  droits  d'assiHraaees,  ne  tant  pae  ao« 
quittés  ;  —  Atteada  que  si  cette  ioexéeutioa  pevt  donner  Ue«  a  TappU» 
cation  de  la  clattse  newiéme  du  bail  relative  à  la  cessiea  ds  privilàse^ 

n'appartieat  pas  aa  tribaaal  àe  sMset  s«p  la  sabregattsa  denaadiès» 


THÉÂTRE.— SPECTACLE.— Art.  18,  %  2. 


m 


qo^  n'appartient  qn'aax  tribnnam  de  statuer,  entre  le  proprié- 
taire d'nne  salle  de  spectacle  et  les  créanciers  de  son  adminis- 
tration, sur  la  propriété  d'nne  partie  du  mobilier  de  cette  salle  : 
—  «  Considérant,  dans  l'espèce,  qn'il  s'agit  de  prononcer  sur 
des  questions  de  propriété,  dont  la  connaissance  appartient  aox 
tribunaux»  (cens.  d'£t.  19  mars  J817,  aff.  Roui). 

S4&.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  également  compétents 
pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  maires  et 
les  directeurs,  relativement  à  l'exploitation  du  théâtre.  Jugé  dans 
ce  sens  que  les  contestations  auxquelles*  peut  donner  lieu  le 
traité  passé  entre  le  maire  d'une  ville  et  un  particulier,  pour 
rexpioilalion  du  théâtre  de  la  ville,  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires,  encore  bien  que  le  contraire  ait  été  stipulé  par 
les  parties  (cens.  d'Et.  10  juin  1829)  (l). 

t4tt.  Les  questions  qui  touchent  à  Texécution  des  règlement?, 
lorsque  le  sens  des  clauses  invoqués  n'est  pas  contesté,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils.  —Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
décret  du  8  juin  1806  et  Tarr.  minist.  du  25  avr.  1807  ont  dé- 
terminé, d^me  manière  asses  claire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  interprétation,  la  nature  du  privilège  accordé  aux  théâtres  de 
rOpéra^  de  la  Comédie-Française  et  de  l'Opéra-Comique.  En 


lirar  Vattribntion  d'un  privilège  théâtral;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
1h  tonditioDS  du  bail  des  15  et  14  féf.  1829,  non  exécutées  par  Ducis  ; 
et  en  ce  qui  louche  la  demande  en  subrogation  dans  le  privilège,  renvoie 
les  parties  devant  qui  de  droit. 

Du  S  jaill.  1850.-Trib.  de  la  Seine,  f  ch.-MM.  de  Belleyme,  pr. 

(1)  (Ville  do  Lyon  C.  Singier.)  —  Charles,  etc.;—  Vu  le  traité 
pusèles  12  et  20  mars  1827,  entre  le  maire  de  Lyon  et  le  sieur  Sin- 
gier, directeur  des  tbè&tres  de  cette  ville,  pour  la  gestion,  pendant  l'es- 
pace de  deux  années,  du  grand  théâtre  provisoire  ;  ledit  traité  approuvé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  le  27  avr.  suivant,  et  dont  l'art.  14 
porte  €  qu'en  cas  de  difficulté  sur  le  sens  où  rinterprétalion  dudit 
tnité,  la  connaissance  en  appartiendra,  exclusivement^  au  conseil  de 
prèfectore,  qui  staluera,  sauf  recours  devant  nous,  en  notre  conseil  ;  » 
—  Vu  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Rhône,  du 
iJQÎU.  1828,  par  lequel  ce  conseil,  sur  la  demande  formée  devant  lui, 
ptr  le  maire  de  la  ville  de  Lyon,  en  résiliation  dn  traité  passé  avec  le 
lieer  Singier,  les  12  et  20  mars  1827  déclare  n'y  avoir  lieu  à  proooii> 
eer  ladite  résiliation,  et  ordonne  qu'il  éera  plus  amplement  contesté  sur 
h  demande  d'une  somme  de  82,588  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
fdnné«  par  le  sieur  Singier,  contre  la  ville  de  Lyon  ;  <--  Considérant  que 
le  traité  des  12  et  20  mars  1827,  ne  constituait,  par  sa  nature,  qu'un 
marché  ordinaire,  dont  l'exécution  était  soumise  aux  tribunaux  ;  que  les 
parties  n'ont  pu,  par  une  convention  privée,  insérée  dans  ce  traité,  dé- 
rogera l'ordre  des  juridictions;  ^  Et  que  le  conseil  de  préfecture  au- 
lait  dû  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  les  demandes  respec- 
tives ût9  parties  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  estannulé 
pour  cause  d'incompétence. 

J)q  10  juin  1829.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Roxiëres,  rap. 

(3)  (Directeur  de  l'Opéra  C.  directeur  de  la  Renaisâance.)  —  Juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  si  les 
trikoaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  usurpations  de  privilège 
ler$qae  les  genres  sont  précédemment  déterminés  et  reconnus;  —  Que 
li  les  tribunaux  sont  compétents  lorsque  les  privilèges  contiennent  un 
droit  exclusif  avec  interdiction  d'un  privil^e  rival,  ils  sont  incompé- 
tents lorsque  les  termes  dans  lesquels  les  privilèges  rivaux  sont  conçus, 
le  déterminant  pas  précisément  les  genres,  donnent  lieu  à  des  doutes, 
et  rendent  une  interprétation  nécessaire;  —  Que,  dans  resi)éce,  les 
ternes  des  privilèges  des  deux  théâtres,  et  notamment  les  extensions  suc- 
cessives du  privilège  du  théâtre  de  la  Renaissance,  rendent  une  inter- 
prétation nécessaire;  —  Le  tribunal  se  déclare  incompétent  quanta 
présent,  sauf  à  statuer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages- 
intérêts  a  prèé  l'interprétation.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Lacocr;  —  Considérant  que  le  décret  du  8  juin  1806  et  l'arrêté  du 
25  avril  1807  ont  déterminé  le  genre  de  pièces  que  TAcadémie  royale 
de  masique  aurait  seule  le  droit  de  représenter  ;  —  Considérant  que  le 
direclemr  de  ce  théâtre  se  plaint  de  ce  que  le  théâtre  de  la  Renaissance 
anrait  donné  une  pièce  intitulée  la  Chaste  Suzanne,  laquelle  serait  un  vé- 
ritable grand  opéra,  et  qu'il  aurait  par  là  commis  un  empiétement  sur 
son  privilège  ;  —  Considérant  que  pour  faire  droit  sur  cette  demande  il 
le  s'agit  pus  d'interpréter  les  arrêtés  administratifs  sur  la  matière,  ni 
d'attaquer  le  privilège  accordé  à  la  Renaissance,  mais  sealement  d'exa- 
niner  si  la  pièce  donnée  par  la  Renaissance  est  du  genre  de  celles  dont 
k  représentation  exclusive  est  attribuée  au  Grand-Opéra,  et,  par  suite, 
n  le  théâtre  de  la  Renaissance  est  sorti  de  son  privilège,  a  empiété  sur 
cehit  da  Grand-Opéra,  et  par  conséquent  s'il  a  porté  atteinle  à  ses 
droits;  —  Qu'il  ne  s'agit  donc  que  de  l'appréciation  d'un  fait,  et  que 
cette  appréciation  est  dans  les  attributions  des  tribunaux  ;  —  Infirme  le 
jogementaa  priacipal;  —  Déclare  lestrihanaux  ordinaires  compétents 


conséquence,  la  question  de  savoir  si  une  pièce  représentée  par 
un  antre  théâtre  de  Paris  est  un  empiétement  sur  le  privilège  de 
Tun  de  ces  théâtres,  par  exemple,  si  la  pièce  intitalée  la  Chaste 
Suzanne,  représentée  au  théâtre  de  la  Renaissance,  est  du  genre 
de  celles  dont  la  représentation  exclusive  est  attribuée  au  Grand- 
Opéra,  doit  être  jugée  par  le  tribunal  civil,  compétent  pour  sta- 
tuer immédiatement  sans  recourir  à  rinterprétalion  par  l'auto- 
rité administrative  des  décrets  et  arrêtés  cités  (Paris,  25  mai 
1840)  (2). 

849.  La  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  résul- 
ter de  l'engagement  souscrit  par  un  artiste  dramatique  pour 
l'exercice  de  son  talent  sur  un  théâtre  public,  appartient  aux 
tribunaux  et  non  à  Tautorité  administrative,  nonobstant  la  mise 
en  régie  de  ce  théâtre,  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  de 
la  maison  du  roi  :  ici  ne  s'applique  point  l'art.  14  du  décret  da 
H  juin  1806  (cons.  d'Ét.  6  fév.  1828)  (3). 

849.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  !<>  que  les  traités  passés 
entre  le  directeur  de  l'Opéra  et  les  artistes  dramatiques  ne  con- 
stituent pas  des  marchés  et  fournitures,  et,  par  suite,  les  diffi- 
cultés auxquelles  ils  donnent  lieu  ne  peuvent  être,  à  ce  titre, 
déférées  à  l'autorité  administrative  (ReJ.  SJanv.  1857J  (4);  — 


pour  statuer  sur  la  conteslatidu  ;  —  £n  conséquence,  renvoie  la  cause 
devant  une  des  chambres  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
composée  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  rendu  la  sentence  atta- 
quée. 

Du  95  mai  1840.-C.  de  Paris,  V^  ch.-MM.  Simonneau,  pr.-Boudy, 
av.  gén.,  c.  contr.-Dufougerais  et  Paillard  de  Villeneuve,  av. 

(S}^Mainvielle-Fodor.)  —  Charles,  etc.;  —  Vu  Tari.  14  du  décret 
du  11  juin  1806  ;  —  Considérant  que  le  pourvoi  de  la  dame  Main  vielle 
Fodor,et  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  pré- 
sentant la  même  question  de  compétence,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et 
de  statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance  ;  —  Considérant  que  le 
traité  du  SO  février  1825  a  été  passé  pour  le  ministre  de  notre  maison, 
par  nji  des  administrateurs  secondaires  placés  sous  ses  ordres;  —  Que 
ce  traité  a  été  exécuté,  soit  par  l'inscription  nominale  de  ladamoMain- 
vielle-FoJor  au  budget  du  Thèàlr&-Itulien,  pour  les  appointements  dé- 
terminés par  ledit  traité,  soit  par  le  payement  fait  desdits  appointements, 
sur  le  crédit  de  ce  budget,  en  vertu  d  états  émargés  par  Kadite  dame  ou 
par  son  mari;  —  Que  l'arrêté  de  résiliation  du  20  nov.  18i6,  pris  par 
le  même  administrateur,  a  été  approuvé  le  10  nov.  1827,  par  l'inten- 
dant général  de  notre  maison  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  contre  notredit 
intendant  que  doivent  être  exercées  les  actions  civiles  qui  peuvent  ré- 
sulter dudit  traité  et  dudit  arrêté; —  Considérant  que  le  traité  du 
20  fév.  1825  est  un  engagement  souscrit  par  un  artiste  dramatique  pour 
l'exercice  de  son  talent  sur  un  tbé&tre  public,  engagement  qui  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  déterminés  par  l'art.  14  du  décret  du  It  juin  1806; 
que  la  mise  en  régie  dudit  théâtre,  sous  les  ordres  immédiats  du  mi- 
nistre de  notre  maison,  ne  suffit  point  pour  étendre  à  ces  genres  d'en- 
gagement l'application  dudit  décret;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  du 
17  mai  1827  est  annulé,  et  la  dame  Mainvielle-Fodor  est  renvoyée  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Du  6  fév.  1828.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Rességuier,  rap. 

(4)  Esitèce:  —  (De  Scbonen  C.  Vigneron.)  —  Le  31  déc.  1819,  la 
demoiselle  Vigneron  avait  été  admise  à  l'Académie  royale  de  musique, 
en  qualité  de  double,  comme  artiste  de  la  danse;  et,  le  31  déc.  1824, 
elle  fut  admise  dans  la  classe  des  remplacements.  Cette  dernière  qualité 
la  faiifait  considérer  de  droit,  aux  termes  de  l'art.  170  du  règlement 
de  ropéra,  du  5  mai  1821,  comme  engagée  pour  quinze  années  à  par- 
tir de  son  admission.  —  Le  directeur  de  l'Opéra  lui  ayant  refusé,  le 
50  mars  1829^  l'entrée  de  la  scène,  et,  dans  la  suite,  ses  appointements, 
elle  assigna  le  ministre  de  la  maison  du  roi  et  le  sieur  Lubbert,  direc- 
teur de  l'Opéra,  en  payement  de  ses  appointements  échus  et  de  ceux  à 
échoir  dans  la  suite,  jusqu'au  31  déc.  1834,  en  offrant  de  remplir  son 
engagement  jusqu'à  cette  époque.  Cette  demande  portée  devant  le  tri- 
bunal  civil  de  la  Seine,  le  ministre  do  la  maison  du  roi  opposa  l'incom- 
pétence de  ce  tribunal  ;  cette  exception  fut  admise  par  jugement  du 
22  déc.  1830,  par  le  motif  que  la  contestation  était  du  ressort  de  Tan- 
torité  administrative.  —  La  demoiselle  Vigneron  cita  alors,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  Scbonen,  liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile. 
L'exception  d'incompétence  fut  de  nouveau  opposée.— Le  10  nov.  1832, 
jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  se  déclare  compétent, 
condamne,  par  défaut,  le  sieur  de  Scbonen  à  payer  à  la  demoiselle  Vi- 
gneron ses  appointements  jusqu'au  l^'  juin  1851.  —  Appel. 

Le  15  janv.  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  en  ces  termes  :  a  En  ee 
qui  toucho  la  compétence  :  —  Considérant  que  l'art.  14  du  décret  du 
1 1  juin  1806  est  exclusivement  applicable  aux  marchés  passés  avec  les 
ministres  pour  des  travaux  et  fournitures;  —  Considérant  que, 
l'art.  2i3  du  règlement  de  l'Académie  de  musique,  placée  non-seule* 
ment  sous  la  surveillance,  mais  encore  §ou8  l'administration  immédiate 
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S^Que^  depuis  la  suppression  du  ministère  de  la  maison  du  roi,  les 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  traités  passés  entre  le 
directeur  de  TOpéra  et  les  artistes  dramatiques,  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  (même  arrêt). 

840.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  juger  les  con- 
testations élevées  entre  les  sociétaires  et  le  directeur  d'un  théâtre 
pour  défaut  d'accomplissement  des  conventions  passés  entre  les 
parties  (cons.  d'Et.  !«'  sept.  I825,aflf.  Bérard,  V.  n»  533). 

8&0.  Nous  venons  d'indiquer  l'étendue  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  ordinaires  en  matière  de  théâtre  ;  mais  les 
tribunaux  de  commerce  sont  souvent  aussi  compétents  lorsque 
les  stipulations  ont  lieu  avec  des  tiers,  et  ont  le  caractère  d'ac- 
tes de  commerce.  En  effet,  les  théâtres,  en  général,  sont  des 
entreprises  commerciales ,  soumises  à  la  compétence  des  juges 
de  commerce,  aux  règles  de  la  faillite  et  à  celles  des  sociétés 
commerciales  (c.  com.,  art.  632,  MM.  Vivien  et  Blanc,  n^  195  à 
202).  —  V.  no»  51 4  et  suiv. 


du  ministre  de  la  maison  du  roi,  attribuait  à  ce  ministre  la  décision  do 
toutes  les  dilBcultés  et  contestations  auxquelles  l'interprê.tation  et  Inexé- 
cution du  règlement  pourraieut  donner  lieu,  celle  juridiction  exception- 
nelle a  cessé  d^exister  à  l'époque  ou  a  élè  supprimé  le  ministère  de  la 
maison  du  roi  dont  les  attributions,  en  ce  point,  n'ont  été  transmises  à 
aucun  autre  ministère;  d'oii  il  suit  que  les  contestations  restées  indé- 
cises lors  de  la  suppression  de  ce  ministère,  doivent  nécessairement  être 
portées  devant  les  juges  ordinaires;  —  Considérant  que  la  régie  ou  ad- 
ministration immédiate  de  l'Académie  royale  de  musique,  qui  mettait  à 
la  charge  de  la  liste  civile  Texcédant  annuel  desdépenses  sur  les  recettes, 
loin  d'être,  de  la  part  de  l'autorité  royale,  une  entreprise  industrielle, 
n'était,  dans  la  réalité,  qu'un  acte  debaute  protection;  qu'ainsi,  et  sous 
aucun  rapport,  le  litige  existant  entre  Sophie  Vigneron  et  le  liquida- 
teur de  1  ancienne  liste  civile  ne  peut  être  porté  devant  le  tribunal  de 
commerct);  —  Mais  considérant  que  la  cause  c^i  sufiifamment  instruite 
et  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  dérision  délinitive;  qu'ainsi 
aux  termes  de  l'art.  475  c.  pr.,  il  y  a  lieu  de  juger  le  fond,  ce  faisant 
et  statuant  an  principal  ; 

»  Considérant  que  Sophie  Vigneron  a  été  admise,  en  1824,  comme 
remplaçante  de  la  danse  à  l'Académie  royale  de  musique,  etquerart.  170 
du  règlement  obligatoire  pour  elle  et  contre  elle,  lui  faii^ait  un  devoir  et 
lui  donnait  le  droit  de  rester,  pendant  quinze  ans,  attachée  à  cethéÂtre, 
que,  si  on  lui  a  annoncé,  au  commencement  de  18â0,  l'intention  de  la 
mettre  à  la  retraite,  elle  a  protesté  contre  cette  mesure  et  s'e3t  même 
pourvue  devant  les  tribunaux  ;  que,  d'ailleurs,  le  ministre  de  la  maison 
du  roi  n'a  pris  aucune  décision  définitive  à  cet  égard  ;  qu'ainsi  les 
choses  sont  encore  entières;  —  Considérant  qu'il  n'est  pasjusliûé  que 
Sophie  Vigneron  fût  dans  Tun  des  cas  où  die  peut  être  mise  à  la  re- 
traite, d'où  il  suit  qu'elle  est  Tondée  à  réclamer  la  totalité  de  son  trai- 
tement mensuel,  à  partir  du  1*^  août  1829,  époque  où  l'on  a  cessé  de  lui 
payer  ledit  traitement  jusqu'au  1"  juin  1831,  époque  où  l'ancienne 
liste  civile  est  devenue  entièrement  étrangère  à  l'administration  de  l'A- 
cadémie royale  de  musique,  dont  le  sieur  Véron  esi  devenu  tout  à  la  fois 
le  directeur  et  l'entrepreneur,  et  qu'elle  n'a  pas  droit  aux  140  fr.  de 
feux  par  mois,  parce  qu'elle  n'a  assisté  à  aucune  représentation  pen- 
dant ce  laps  de  temps  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul,  comme  incom- 
pétemment  rendu,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  19  nov. 
1832;  évoquant,  condamne  de  Scbonen,  en  sa  qualité  de  liquida- 
teur de  l'ancienne  liste  civile,  à  payer,  à  Sophie  Vigneron  7,700  fr.  » 

Pourvoi... — 5»  Excès  de  pouvoir,  empiétement  sur  l'autorité  adminis- 
trative, violation  de  l'art.  1 S  du  décret  du  11  juin  1806,  eacequerarrèt 
attaqué  a  jugé  une  contestation  qui,  aux  termes  du  décret  du  11  juin  1806 
et  d'un  règlement  du  5  mai  1821 8ur  l'Académie  royale  de  musique,  de- 


85  t.  L'existence  des  subventions  n'empécbe  pas  les  théi> 
très  impériaux  d'avoir  les  caractères  d'entreprises  commerciales 
(V.  no  101).  soumises, «comme  telles,  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  Les  relations  de  l'autorité  avec  les  théîires 
à  subvention  dépendent  des  stipulations  écrites  (MM.  Vivien  et 
Blanc,  no«  343  334).  Pour  les  subventions  que,  dans  certaines 
villes,  l'autorité  municipale  accorde  aux  théâtres,  les  traités  spé- 
ciaux font  la  loi;  seulement,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  le  conseil  d'E- 
tat, le  pouvoir  municipal  ne  peut  transporter  dans  le  domaine 
administratif  des  attributions  que  les  lois  placent  exclusivement 
dans  la  compétence  des  tribunaux  (mêmes  auteurs  >  n«*  355 
et  356). 

8&9.  Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  directeur  et 
les  artistes  de  son  théâtre  quant  à  l'exécution  des  engagements? 
—  Cette  question  fort  controversée  a  été  examinée  suprà, 
nw  323  et  suiv. 


vait,  dans  tous  les  cas,  être  portée  devant  l'autorité  administrative.  Le 
décret  de  1806  attribue,  en  effet,  au  conseil  d'Etat  le  jugement  des  con- 
testations qui  peuvent  naître  à  l'occasion  des  marchés  passés  avec  l'in- 
tendant de  la  maison  du  roi  ;  or  l'engagement  de  la  demoiselle  Vigne- 
ron était  réellement  un  marché  avec  cet  intendant;  il  serait  trop 
rigoureux  de  ne  considérer  comme  marché  que  les  traités  ayant  pour 
objet  des  travaux  et  fournitures.  —  i^  Contravention  à  Tord,  da 
25  janv.  1831,  qui  a  fait  rentrer  les  théâtres  royaux  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'intérieur;  aux  termes  de  cette  ordonnance,  les 
théâtres  royaux  (ont  partie  des  attributions  du  ministère  de  l'intérieur, 
qui  est  chargé  de  leur  administration,  ainsi  qne  de  l'emploi  des  fonds 
qui  leur  sont  alloués  par  le  budget.  Cette  ordonnance  fut  mise  à  exé- 
cution le  f  mars  1831.  Dès  cette  époque,  la  commission  de  liquida- 
tion de  l'ancienne  liste  civile  n'eut  plus  à  s'immiscer  dans  la  gestion  des 
théâtres,  elle  cessa  de  recevoir  les  fonds.  C'est  donc  à  tort  que  la  cour 
de  Paris  a  condamné  le  sieur  de  Scbonen,  es  noms,  à  payer  le  traite- 
ment de  la  demoiselle  Vigneron  jusqu'au  1*'  juin  1851.  —  Àrrét  (ap. 
délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  corn;  —  ...Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sar  an  prétendu  excès 
de  pouvoir  et  sur  la  violation  de  l'art.  14  du  décret  du  11  juin  1806:— 
Attendu  qu'on  ne  saurait  assimiler,  soit  à  des  marchés  passés  avec  des 
ministres,  soit  à  des  travaux  et  fournitures  faits  pour  le  service  de  di- 
vers ministères,  ou  pour  le  service  de  la  maison  du  roi,  los  engage- 
ments passés  avec  des  artistes  dramatiques,  par  suite  et  en  exécution 
du  r(  glemcnt  du  5  mai  1821  ;  qu'à  la  vérité,  ce  règlement  avait  attribué 
au  ministre  de  la  maison  du  roi  la  connaissance  des  contestations  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  ces  engagements,  mais  que  le  mi- 
nistère de  la  maison  du  roi  ayant  été  supprimé,  aucun  acte  émané  de  la 
puissance  législative  n'a  investi  aucun  autre  ministre  de  rallribution  de 
juridiction  exceptionnelle  (yii  résultait  des  dispositions  du  règlement  de 
1821  ;  —  Attendu  que  cette  attribution  se  trouvant  anéantie  par  un  fait 
de  force  majeure,  la  connaissance  de  contestations  relatives  aux  enga- 
gpments  des  artistes  est  rentrée  dans  les  principes  du  droit  commua, 
et  qu'ainsi,  ces  contestations  ont  dû  être  soumises  aux  tribunaox  or> 
dinaires  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  one  contravention  prétendue  à 
ronlonnance  royale  du  25  janv.  1831  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Paris,  en  condamnant  le  commissaire-liquidateur  de  l  ancienne  liste  ci- 
vile k  payer  les  appointements  de  Sophie-Victoire  Vigneron  jusqu'au 
1^'juin  1831,  n'a  fait  qu'apprécier  les  conséquences  de  sa  mise  en  re- 
traite et  n'a  violé  oucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  janv.  1837.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  l«r  pr.-Moreau^  iif«f 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Roger  et  Galissat,  av. 
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conduction, rési' 
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re,  réception)  258 
s.;  (manuscrit , 
retrait)  256;  (or- 
dre de  représen- 
tation, tour  de  fa- 
veur) 265;  (pré- 
sentation, récé- 
pissé, restitution, 
copie)  254;  (ré- 
ception à  charge 
de  correction)  261 
s.;  (réception,  0 
péra)  968;  (ré- 
ception, nouveau 
directeur)  267  ; 
(réception,  preu- 
ve) 272;  (récep- 
tion, représenta- 
tion, défense  de 
rautorilé)273s.; 
(réception,  repré 
sentation  obligée} 
264;  (réceptions 
doux  théâtres , 
priorité)  270;  (re- 
fus do  représen- 
ter, retrait)  987; 
(  représentation  , 
changement  de 
tour)  269;  (repré- 
sentation à  deux 
théâtres)291;  (re- 
trait par  l'auteur, 
destination  chan- 
gée) 276;  (sujet, 
divulgation)  255 
s.;  (titre,  chan- 
gement, registre, 
inscription)  998; 
(tour  de  représen- 
tation, déoors, 
costumes,  répéti- 
tion, mise  en  scè- 
ne) 277  s.;  (tour, 
mise  &  l'étude, 
dislrilmtion  des 
rôles)  277.Y.  Re- 
présentation. 

Pension  95, 100. 

Place  (payement) 
139s.;(prix,  fixa- 
tion) 59;  (prix, 
remboursement  ) 
140  s.  Y.  Abon- 
nés,Billcts,I)om 
mages  -  intérêts, 
Entrées. 

Police  10  s.,  52  s. 

Préfet.  Y.  Compét, 
admin. 

Préfet  de  police  52, 
65. 

Première  représen- 
tation. Y.  Repré- 
sentation. 

Preuve.  Y.  Engage- 
ment, Pièce  de 
théâtre. 

Privilège  Os.,  27, 
95  s.;  (cession,  re- 
trait, etc.,  effets) 
150,  159,  163, 
992,  237  s. 
(changement  de 
titulaire,  abonne- 
ment, entrée)  163; 
(droit  d'auteur) 
293;  (extinction 
loge  louée)  188; 
(révocation,  en- 
gagement, résilia- 
tion) 242  s.;  (ti- 
tulaire, obliga- 
tions) 241;  (trans- 
lation) 41.  Y.  An- 
torisation.  Com- 
pétence admin., 
Ouforluro. 

Prix  (augmentation) 
143;  (rembovse* 


menl)1398.,148. 

Propriétaire  (indem- 
nité, compétence) 
342.  y.  Salle  de 
spectacle. 

Propriété.  Y.  Com- 
pétence civile, 

Propriété  littéraire 
295  s.  Y.  Droite 
d'auteur. 

Querelle  66. 

Question  préjudi- 
cielle 337. 

Question  de  pro- 
priété. Y.  Com- 
pétence clvUe 

Recette.  Y.  Droit 
d'auteur.  Droit 
des  pauvres,  Re- 
devance. 

Recours.  Y.  Autori- 
satiou ,  Compét. 
admin.,Directeur. 

Redevance  (calcul, 
droit  des  pauvres, 
déduction)  109; 
(caractère.  Impôt, 
condition  d'auto- 
risation) 96s., 104 
s.;  (Opéra,  théâ- 
tres secondaires) 
96;  (répartition) 
lll;(8poctaciode 
curiosité,  établis- 
sement antérieur) 
110;  (théâtre  de 
département)  104 
s.;  (théâtre  tem- 
poraire) 112. 

Refus  de  jouer(mala- 
die ,  grossesse) 
199  8. 

Régie  intéressée  (dr. 
des  pauvres)  137. 

Régisseur  990. 

Réglemente  911  s.; 
(exécution,  com- 
pétence) 346. 

Répertoire  (commu- 
nication) 61;  (ta- 
bleau) 42. 

Répétition  (  jour, 
heure,  etc.)  279; 
(présence)  212. 

Représentation  (au- 
teur, consente- 
ment par  écrit) 
288  s.  (autorisa- 
tion) 73  8.;  (auto- 
risation, change- 
ment après  coup) 
85;  (autorisation, 
ministre  d'Etat, 
préfets,  territoire) 
75  s.;  (autorisa- 
tion, ordre  public, 
révocation)  ■  89 
(autorisât.,  pour- 
suile,diiramation, 
outrage  à  la  mo- 
rale) 87  s.;  (cen- 
sure, force  ma- 
jeure) 275  s.;  (dé- 
faut d'autorisa^ 
lion,  peine)  74; 
(défaut  d'autori- 
sation, poursuite, 
auteur)  86;  (inter-;- 
diclion,  autorité 
municipale)    78; 

} manuscrit,  con- 
ormilè)  61,  79, 
85;  (ordie,  inter- 
diction, nombre, 
fixation)  61  s  ; 
(pièce  reçue,  or- 
dre, tour  de  fa- 
veur) 265s.;  (piè- 
ce reçue,  relard, 
dommages-intér.) 
264;  (piècereçue, 
refus,  correction, 
etc.)  268;  (pre- 
mière, accueil  du 
publie,    retrait, 


lOMS  \LU, 


3K3 

triple  épiette) 
983;  (premiôre, 
antenr,  entréi 
dans  les  coulisse^ 
982;  (première^ 
efaute ,  contrst , 
résiliation)  985s.; 
(première,fixatiok 
du  jour  980;  (spec- 
tacle annoncé.) 
139  s.;  (suspen- 
sion, abandon  ) 
986  s.;  (suspen- 
sion ,  nouveau 
consentement  do 
l'anlenr)  989.  Y. 
Pièces  de  théâtre. 

Représentation  â  un 
autre  théâtre 9 17. 

Représentation  ex- 
traordin.  135  ; 
(droits  d'auteur, 
calcul)  994  s., 
(billets,  prix,  aug- 
mentation) 143. 

Résiliation  (signifl- 
cation)  939.  Y. 
Engagiement.  Re- 
présentation. 

Responsabilité.  Y. 
Directeur. 

Retraite,  95,  100. 

Réunions  privées 
(droit  des  pauvres) 
120. 

Révocation  (autori- 
sai.) 45  s.  Y.  Di- 
recteur, Genre. 

Rôles  203  s.;  (aban- 
don, dommages- 
intérète)  196  s.; 
(choix,  inrertllu- 
de)  209;  (danger) 
910;(distribotion) 
904,  907;  (enga- 
gement) 901,905; 
(partage)  903; 
(refns.résiliation) 
205;  (refus  du  di- 
recteur) 206;  (re- 
trait) 208. 

Rome  4. 

Saisie.  Y.  Appoin- 
teroente,  Droit  des 
pauvres. 

Saisie  foiaine  319. 

Saisie  immobilière 
(salle  de  specta- 
cle, mobilier,  lus- 
tre, etc.)  318. 

Salle    de  spectacle 

J commune,  aban- 
lon  gratuit)  93; 
(construction)  39 
s.;  (destruction, 
loge  louée)  158; 
(location ,  prix) 
99,  341  s.;  (mo- 
bilier, lustre,  dé- 
coration, saisie 
immobilière)318; 
(mobilier,  bail, 
résiliation,  fail- 
lite ,  revend ica- 
tion)94;  (proprié- 
taire, indemnité, 
compétence)  342; 
(propriété,  com- 
pétence) 34  4,  (pro- 
priété, droit  ex- 
ceptionnel) 00  s.; 
(solidité,  incen- 
die, entrée,  clô- 
ture, etc.)  53  s. 

Séparation  de  corps. 
Y.  Engagement. 

Servitude  90  s. 

Sifflet  61  s. 

Sociétaire.  Y.  Théâ- 
tre-Français. 

Société  desarilstee 
dramatiques  313 1 
— des  auieurs  dra- 
matiques 301. 

Société  dramaU%«» 

4S 


vu 

«9vj  IIÔCtQiMMI* 
MKMe)  9S0; 
fwcièté  «1  ^artl- 
«ipHioo)  m  t. 
|p«eta€let  de  cvrio- 
titésfaDloHwtSon) 
Ui  (avloriulion, 
4iap«M6)M;(M- 
torlié  BiiBicifîtle) 
f7|    <4roil     ~ 


TIERCE  OPPOSmON • 


deTftDM)  104  S. 

Speetaciet  publiei 
(IMes  Datiomdet) 
515.  T.  Entre- 
prises. 

SobrogatiOD  {privi- 
lège, eompeteoeè) 
«U. 

SabYenth»   f6  f«; 


<eiilreprue  mid« 

mercitle  )     101, 

551. 

Succès    dranattqae 

!ronT6nti«n,eaose 
liicite)  519. 
SujetdraïuitiqiiftMi- 
TiilgaUon,     abus 
de  eonilâsoe,  In- 


diserèCtOD]«85t. 


Sorrefllanee  10  s 
Tacite  recoDdaetlon. 

T.  Engagement. 

Loge. 
Taie  des  paatras. 

Y.  DroH  des  paa- 

Tres. 
Tlièâftres  de  dèpar- 


Tabto 


|7M.Maefttp.«04. 
«-11  sept,  p.  soi. 
tY«l.lSjaof.p.M4. 
-^9j«iU.   p.  S94. 
i70a.SOaoâlp.99è. 
iy05.1S|ianT.p.894. 
^mik'iuiw.f.  804. 
<^6  janT.p,  904. 
•«.10  jaBT.p.  904. 
•^eo&ip.  904. 
-.Uaoûip.  904. 
--l^'^sepl.  p.  904. 
-4  sept.  p.  904. 
A99.1«bra«.p.904. 
-^  pUiT.  p.  904. 
AnS.97veBd.p.904. 
^^etherm.  p.  904. 
Ab4.  llMT.p.904. 
-*10  BiT.  p.  904. 
•i»»7  BiT.  p.  994. 
-^OOpluT.p.  904. 
->llthenn.p.905. 
JUl5.7(riai.p.905. 
-ri  therm.  p.  905. 
An5.93feiii.p.905. 
—49  ness.  p.  905. 
AB0.5br«ii.p.905. 
Aoi0.95fhiet.115. 
ABl4.17Criv.p.905 
1805.  4  mari  515. 
—10  air.  O»*!*. 
—5  juin  p  995. 
—9  BOT.  199. 
1507, 15  jaBf.  09, 

541e. 
«^5  ITT.  p.  905. 
-«49  jniB  155. 
— 99jatU.p.  905. 
^1"  noT.  p.  995. 
-*9Ber.  p.  995. 
—19  BOT.  p.  905. 
1808.  15  JBiA  47. 
1800.  90  eet.  110 
— 0dM.p»905. 


teoMnt  (Ms  «••- 
qaés)10S;  (pièces 
|o«èes  à  Paris) 
901;  (speelacles 
de  cnriosités,  re- 
derance)  104. 
Théâtre  -  Français 
(droits  d'a«teur) 
995;  (pensl0D)98; 
(sociétaires,  com- 


oèMMè)  nO; 
(ssbrentlOD,  ad- 
ministration) 07. 

Tlièitre  de  Pranconi 
(droit  des  panTres) 
19Ss. 

Théâtres  pittores- 
ques et  mécani- 
ques (droit  des 
panTres)  110. 


Thèttree  pritiliglèe 

(répertoire,  théâ- 
tres secondaires, 
rétribution)  109. 
Théâtre   de  société 
(aulorlsation)  85, 

Toilette  150. 
Tour  de  faveur  955  s. 
Tromperie  149» 


Ti«qMe54f. 
Troupefeompostlieii] 

50;  (tableau)  49. 
Usufruit  légal  (ap* 

polntemeals)  959 
Yole   conteniieust 

Y.     Gompètenei 

administrative. 
Yofage  (Il 

915. 


ISU.  «mare  141. 

...15  aoât  p.  905. 
1819  15  oet.  p.907. 
1514...eofttp.900 
15iS.19maip.900. 
^4juUl.  542-1». 
1815.1  Sjaav.p.OOO. 
-*10  iév.  549-9*. 
1817.SljanT.Y.94 

lév. 
— 10fév.Y.94fév, 
— 94fèr.l95,195- 

!•  e.,  185  e. 
—10  mars  544. 
1818.  18  BOT.  557. 
1810.95juiA84ft-5". 
—97  nor.  185. 
1890.  94  mars  195. 
—18  mai  955. 

S  sept.  550. 
1891.14  nov.  45-1», 

509,  881. 

1893.18  mai  p.999 
—5  sept.  581. 
1595.  97  août  97, 

889. 

1594. 19  mal  595, 
551. 

—8  déc.  p.  500. 
1895. 11  juin.  59Sc. 
— l»aept.555,540c 

1896.  96  BOT.  984. 

1897.  94j«ili.lS0. 
«^  sept.  904. 
•^36  sept.  151. 
1598.  OjaoT.  15b. 
— lOjanv.  150. 
— lljanT.180. 

^  lév.  547.  ' 
-97  mars  945. 
—95  evr.  107.1», 

119  e.,  909. 
—7  mal  957. 
—15  mai  904. 


«-4  JaiB  905. 
—15  juin  107-1*, 
-^0  juin  110. 
--l*r  jaUi.  990. 
—51  aoèt  197  e., 

198. 
1890.90jaiiT.905 
—51  JMT.  p.  500. 
—98  mai  08. 
—9  juin  907. 
•  -OJBinp.  801. 
--10  juin  845. 
—09  oct.  154-1*. 
1880. 19  janT.  150. 
—4  CéT.  905. 
—19  mars  154-9<>. 
-19  juin  179, 177, 
—9  iniU.  545. 
—14  sept.  197  e., 

190-1*. 
—96  dée.  195-ft*, 

159. 
1851.  8  JBBT.  195- 

9«,  159. 
—95  jauT.  p.  iOl. 
—95  rÔT.  948, 
—9  mars  188  e., 

108  e. 
*15  mai  p.  501. 
-15JBiB948e. 
—95  iniU-  874. 
—5   ao4t    190*9», 

185  e..  855  e. 
—10  aoat  985  €., 

967. 
—94  août  p.  501. 
—11  noT.  585-9*. 

(  dée.  41. 
—15  dée.  179. 
-81  dée.  598,555. 
1839.  7  janT.  181. 
•W15  lév.  110  e., 

155. 
—11  auun.  T.  11 


man 1558. 
-19  mai  105, 107- 
1*. 

— lljnhi9S0. 
—50  août  947. 

— l«rB0T.l«4-9». 

—18  dée.  05. 
1888.  8  jauT.  154 

9*. 
—11  mars  59. 
— 18aTff.  100. 
—94    mai    90-1*, 

598  0. 
—90  juin  154-9*. 
—91    juin    45-3*, 

551  c.,  584  c. 
—6  jniU.  57,  106- 

l*c.,  9»e.,5*c. 

50  DOT.  51. 

1854.  S   iaBT.59- 

2»e. 
— 15  jasT.  S46. 
—94  janv.  158  e. 
—99  janv.  155. 
—15  mars  955  e., 

964. 
— 91aTr.  105. 

15  mai  951. 

-96  BOT.  110. 
1835. 4  aTr.  85. 

,.  Bvr.ies. 
—81  aoat  p,  801. 
—0  sept.  p.  801. 
—50  sept.  955  e., 

509. 
—90  dée.  9786. 
1836. 19  janv.  155. 
—18  avr.  106. 
—91  aTr.l90,155e. 
—94  avr.  190. 
—5  juin  945. 
—16  juin.  105. 
— 95noT.160,177. 
1557.  5  janT.  848- 


1«,9*. 
—98  fèv.  151. 
—S  mars  158. 
—10  mars  76  e. 
-^10  mai  815  e. 
—98  juin  940-1*, 
.    «•. 

-90  ioill.  517  e. 
—99  juUl.   55  e., 

155. 
—8  oct.  p.  501. 
—90  nov.  964. 
—6  dée.  598. 
—19  déc.  364. 
1638.  97  fev.  158, 
—29  mars  990. 
—81  mars  77. 
—17  mai  p.  801. 
—10  sept.  995. 
—91  déc.  150. 
1880.  0  jauT.  158, 
—7  mars  150. 
—16  aTr.  985. 
—5  juin  159. 
—9  juill.  50. 
—97  aoât  158. 
—18  oct.  64-9*. 
—18  dé6.146,140e. 
—98  mai  50. 
—95  mai  846. 
1840.9  juin  995-1*. 
—5  juin  500. 
— 96jnln  980. 
—97  juin  595. 
—19  DOT.  955  e., 

955,  967  e. 
—14  noT.  55. 
1841.90  janT.891e, 
—14  mai  177. 
—16  juin  194. 
—8  juill.  941. 
— 18juilL40. 
—6  août  64-1*. 
—91  oct.  996. 


—0  dée.  %U  e. 
—10  dée.  84  e., 

p.  909. 
1849.  l«c  réT.  150. 
—95  août  594,595. 

KO  août  155. 
—99  sept.  941. 
—0  noT.  990. 
—9  dée.  990. 
1545.  5  mai  155. 
—8  mai  171. 
—0  mai  105. 

ï  août  165. 

I  sept.  105. 
—19  sept.  945. 

JI  jaiii.    949-1*, 

9*,  8«,  951e. 
—10  oct.  141. 
—95  oct.  961. 
— 96oct.60. 
—90  noT.  106-9*. 

1844.  90  fév.  106, 
107-9*  e. 

—94  fév.  191. 
-98  fév.  181. 
— 1««"  mars  90-9*  c. 
—50  mars  p.  809. 

imai  111. 
—99  mai  157. 
—95  mai  100. 
—4  juin  117,  190, 

1  août  p.  509. 
—95  déc.  111. 

1845.  90  janv.  87. 
-14  fév.  141  e. 
—9  man  157.   ^ 
—98  mars  157. 
—8  avr.  151. 
—17  avr.  595. 

-6  août  534. 
13  août  168. 
—20  août  170,179, 
177. 


-49  aoèt914. 
— l«r  dée.  908. 
1846.1*  man  154. 
—8  avr.  599. 
—26  juin  181. 
—31  août  51. 
—97  BOT.  155. 
—15  dée.  908. 
1847. 19  janT.  946 
—17  mars  155. 
mai  910. 
mai  155. 
—29  août  p.  509. 
—15  sept.  110. 
—10  dée.  155  e. 
1545. 99  janT.  525. 
—24  mars  p.  509. 
—90  avr.  995-9*  c. 
—10  juin  940, 944. 
—17  juill.  p.  509. 
—97  oct.  105, 106 

9*. 
—90  eet.  p.  809. 
1849.  9  CéT.  958. 
—23  mai  105-1*0., 

9*  e.,  119  c. 
—97  juill.  178. 
-17  BOT.  p.  809. 
1850.9  janv.  p.509. 
—95  jauT.  944  e. 
—97  fév.  991e. 

«7  avr.  p.  509. 

•99  mars  989. 
—97  mai  911. 
— 50JUI1I.  p.  509. 
—19  sept.  949. 
—90  oct.  909. 
—15  nov.  85. 
—99  nov.  p.  809. 
-96  nov.  945. 
—15  dée.  04  e. 
1851.95  janv.  151. 
— l*r  mars  50  e. 


—4»  BfT.  191. 
—11  BTT.  191. 

—80  juin.  p.  •09« 
—98  août  150  e. 
—30  sept.  815. 
1859. 15  fér.  177. 
—4  maie  4ft-8*  c.« 

581e. 
—5  mars  p.  809. 
—17  mars  510. 
-«avr.  908  e. 
—4  mai  151. 
—19  nui  p.  509. 
—14  mai  859  e. 
— 19BeT.  950c. 
—15  BOT.  154. 

—0  dée.  115  e. 
—80  dée.  p.  809. 
1855. 14réT.p.509. 
—91  UTT.  160. 
aTr.971. 

juill.  p.  809. 

dée.  149  e. 

1554.  OjuinlSde. 
—95  juin  p.  509. 
—26  juill.  137  e. 
—99  noT.  985  e. 

1555.  5  man  901e. 
1856. 17  BTr.  740., 

75  c. 

4  julU.   106  c.» 

108  e. 

4  dée.  515. 
1857. 9  janT.  997  e. 
—5  fév.  950  e. 
—15  man  p.  S09. 
-^8  Dov.  950  c, 

951  e.,  959  e. 
1850.95mania5e. 
—10  noT.  p.  805. 
1860.94noT.p.S03. 
—96  nov.  p.  BOS. 
—10  dée.  p.  505. 


THÉOCRATIE.— Gouvernement  par  les  prêtres.— Y.  Com- 
péleace  crim.,  n«  2-S»;  Culte,  n*"  380;  Droit  conotUat.,  n««  15, 
14  et  OQiv.  ;  Souveraineté,  n«  4. 

THIÉRACHIENS.  —  V.  Bois  et  Charbons^  n«  14. 

THON.  —  V.  Eau,  n~  531,  473-1 8«. 

TIERCE  OPPOSITION.  —  t.  La  tierce  opposition  est  une 
YOie  extraordinaire  ouverte,  contre  tout  Jugement,  aune  tierce 
pwsonne  qui  n'y  a  point  été  partie  par  elle-même  ou  par  ceux 
qu'elle  représente^  et  aux  droits  de  laquelle  ce  Jugement  pré- 
Judiole. 

9ivieloo« 

GHAP.  1.  —  HiSTOBIQUB  BT  LÉGISLATION.  OBSEBYATIOIfS  GÊNÉRALBS 
SUR  LES  CAKACTArES  COMSTITUTIFS  DE  LA  TIERCE  OPPO- 
SITION (0«  9). 

—  De  U  TIERCE  OPPOSITION  EN  MATIERE  CIVILE  (d»  90). 

—  Dos  jogemoDtssasceptibles  de  tierce  opposition  (n<>90). 

—  Des  conditions  exigées  pour  la  recoTabiiité  do  la  tierce 
opposition  (o*  41). 

Art*  1.  —  Première  condition  :  il  faut  que  le  jugement  attaqué 
cause  un  préjudice  an  tiers  opposant  (n»  44). 

Art.  9.  •**  Deuiëme  et  troisième  condition  :  il  faut  n'avoir  été 
partie  an  jugement  ni  par  soi-même  ni  par  ses  repré- 
sentants (n«  60). 

I  t,  —  Des  personnes  représentées  par  dos  mandataires  coo- 
vontionnols  oa  légaux  (A«05)t 


GHAP.  9. 
Sect.  1. 

SXCT.  9. 


§  9.  —  Des  coTntéressés,  débiteurs  solidaires,  cautions,  garante 

(n«  114). 

§  5.  —  Des  ayante  cause  à  titre  uniTorsel  et  à  titre  particulier 
(n^  155). 

§  4.  —  Des  créanciers  (n«  179). 

8ect.  s.  —  Formes  de  la  tierce  opposition  (n«  904). 

Sect.  4.  —  Délais  de  la  tierce  opposition  (n«  999). 

Sect.  5.  —  Compétence  eu  matière  de  tierce  opposition  (n«  950). 

Sect.  6.  —  Effets  de  la  tierce  opposition  (n»  949). 

GHAP.  5.  —  De   la  tierce  opposition  en  MATliRE  administratitb 
(n«  965). 

Sect.  1.  —  Des  arrêtés,  ordonnances  et  décrets  susceptibles  de 

tierce  opposition  (n®  904). 
Sect.  9.  —  Des  conditions  exigées  pour  la  recevabilité  de  la  tierce 

opposition  en  matière  administrative  (n^  979). 

Art.  i.  —  Du  préjudice  nécessaire  pour  former  tierce  opposition 
(n«  975). 

Art.  9.  —  Des  personnes  qui  n'ont  été  ni  parties,  ni  représentées 
devant  les  juridictions  administratives  (n^  978). 

Art.  8.  —  li  faut  qu'il  n'y  ait  pas  cbose  jugée  au  regard  du  tien 
opposant  (n*  995). 

Sect.  5.  —  Formes  delà  tierce  opposition,  procédure, délai,  amende 
(n«  905).  ' 

'  Sect.  4.  —  Compétence  quant  à  la  tierce  opposition  en  matière  ad* 

ministrative  (n«  S04). 
GUAP.  4.  -«i  Di   LA  TIERCE   opposmoir   BIT  KATitRi  ctmnuj 

(B«  811)« 


TIEBCE  OPPOSITION.-C;]UP.  I« 
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€HAP.  1.  —  HMTOttiQini.  -~  Obsirtàtioiis  «tetiuLis 

m  LS8  GAllCTtUB  CONSTITUTIFS  M  LÀ  TflOCB  OPPOSITION. 

t.  La  tisree  opposirion  repose  sur  ee  prlneipe  d'équité  nalo- 
relle  qne  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  iail  ou  pu  faire 
ealendre  ses  moysM  de  délèDse.  —  «  Un  Jogenent^  a  dit  l'ora- 
toor  da  goovemei&ent^  ne  doit  faire  loi  qu'entre  ceux  qui  ont 
été  entendus  ou  appelés;  ii  ne  pool  statuer  que  sur  des  conclu- 
sions prises  par  une  partie  contre  l'antre.  —  Si  le  Jugement 
préjudicie  à  une  partie,  elle  doit  être  admise  à  s'adresser  aui 
mêmes  Juges,  afin  qu'après  l'ayeir  entendue.  Us  prononcent 
à  son  égard  en  c^mBaissance  de  cause  »  (eiposé  des  motifs  par 
Blgot-Préameneu,  ci-dessous,  note,  n»  2). 

t.  L'ancien  droit  ne  renferme  aucune  règle  sw  la  matière 
de  la  tierce,  opposition,  si  Ton  en  excepte  toutefois  les  disposi- 
tions reproduites  par  les  art.  478,  479  c.  pr.  —  Ainsi,  Tor- 
donnaneede  15S9,  dttedeVillers-Cotterets,  art.  1 08,  parlait  uni* 
quement  de  l'amende  à  laquelle  devaient  être  condaausés  ceux 
dont  la  tierce  opposition  était  rejetée,  et  en  déterminait  la  quo- 
tité en  laissant  toutefois  aux  Juges  la  faculté  de  l'augmenter 
selon  la  qualiié  et  maUeê  deê  parties.  —  L'ordonn.  de  Moulins, 
d'août  1588,  art.  51,  se  bornait  à  ordonner  l'exécution  des 
Jugements  portant  condamnation  de  délaisser  un  héritage,  non- 
oiwtant  les  tierces  oppositions.-^L'ordonn.  de  1887  ne  contient 
que  deux  articles  sur  la  tierce  opposition  (lit.  27,  art.  10  et  i  l), 
dans  lesquels  elle  ne  lait  que  reproduire  les  dispositions  dont  on 
vient  de  parler,  sauf  une  nouvelle  fixation  de  l'amende.  —  Du 
reste  il  parait,  selon  la  remarque  de  M.  Gbauvean,  qne  la  tieree 
opposition  était  peu  en  usage  dans  la  pratique. 

4.  L'ordonn.  de  1887  paraissait  distinguer  deux  espèces  de 
tierces  oppositions  :  l'une  dont  le  but  était  de  mettre  obstacle  à 
YeœéciUion,  l'autre  qui  atait  pour  objet  de  faire  réformer  la  sett- 


(1)  tae(rait  éê  fexpoié  it$  mêUft  fftHMé  par  M.  9i$oi'FtéÊmtnmf  §mr  h 
«9.4,111.  i,  fMjMNni.  •.^.  wv.  (sitBw4a7»fr.iSes). 

l.Ikla  iierct  oppoiition. —  I*appel  Ses  jagements  n'est  pas  fnafqve  moyen  par 
toqael  ils  puiKCDl  lire  allaqnés  :  Il  est  encore  eerlalns  eaa  oè  11  doit  être  permla 
écM  pranroir,  s»it  par  Itoieê  opptsHioo,  soit  par  lequêle  ciflla.  0  en  est  d'aaires 
vky  sans  se  bornera  attaquer  le  jugement,  on  doit  être  autorisé  à  prendre  les  jugea 
em-nèmes  i  partie.  ^  Telle  est  la  matière  du  4«  Ht.  de  la  !*•  part,  de  ce  code, 
et  dent  11  me  reste  \  esposer  les  motiH. 

S.  Ua  ittceamit  »e  doit  faire  loi  qu'entre  een  q«l  eit  été  tnteadit  m  appelée} 
il  M^tstalaer  que  sur  des  cencIjuloM  prises  par  une  partie  contre  l'autre; 
si  le  jugement  préjudicie  à  une  tierce  personne  qui  n*ail  point  été  appelée,  elle 
doit  être  admise  à  s'adresser  aui  mdmes  juges,  «fin  qn'oprès  l'ateir  entendue,  Ils 
prenobcent  à  sen  égard  en  connaissance  de  canee.  Getta  Toi^eit  cette  eeoaae  tm 
mtmm  sent  le  nem  de  Itwcf  opponiign^ 

i.  Um  première  règle  générale  est  que  cette  tierce  opposition  soit  faite  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Il  peut  sans  doute  en  résulter  que  le  tien 
opposant  soit  obligé  de  plaider  devant  lee  juges  «ont  antrement  il  n'eAt  point  été  jns* 
BcUble;  naii  vae  tieree  opposition  ne  peut  être  considérée  qne  comme  une  inieiw 
nnlien  pour  anàterou  prévenir  rexécution  d'un  jugement.  Or  nulle  intervention 
M  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  ou  la  cause  principale  est  portée. 

4.  £n  parUnt  de  ce  principe,  il  restait  m  cas  k  prévoir,  cehil  où,  à  Foccaslon 
l'une  eontealation  qnl  s'Instruit  devant  nn  trib«nal«  l'une  deu  parties  seprévaudrall 
d'un  jufBnwnl  qn'nn  antre  tribunal  aurait  rendu,  et  contre  lequel  son  adversaire 
surait  le  droit  de  former  une  tierce  opposition.  —  Dans  ce  cas,  les  parties  sont  en 
présence  devant  le  tribunal  ssisl  de  la  contestation  prineipale.  Soit -on,  comme  on 
le  faisait  antrefois,  lee  renvoyer  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  atta- 
qué par  la  tierce  opposition?  —  On  ne  saurait  donler  qu'il  ne  soit  en  général  plu» 
eottTenable  klear  intérêt  de  rester  devant  le  tribwal  mêmeeè  elles  se  trouvent,  et 
su  conséqiiemment  elles  peuvent  espérer  nn  jugement  plus  prompt  sur  l'un  et  sur 
J'aaire  diSèrend.  —  Su  prenant  ce  denier  parti,  ii  fallait  seulemeal  éviter  que  la 
biénscMu  Ses  Iribvnaux  fût  troublée.  Un  tribunal  inférieur  ne  doit  jamais  être 
setêlu  du  peavoir  de  preiMncer  sur  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  supérieur. 
— Il  pourra  sans  doute  arriver  que,  dans  le  ces  ouïes  moyens  du  tiers  opposant 
seraient  précisément  les  mêmes  que  ceux  qui  auraient  été  rejetés  par  le  jugement 
attaqué,  cee  moyens  soient  admis  par  un  autre  tribunal  d'un  pouvoir  égal  ;  maie 
Cest  encore  un  de  ces  cas  rares  et  qui  ne  soflU  point  pour  écarter  une  mesura  d'une 
ulilMé  certaine  et  journalière.  —  Il  faut  d'ailleurs  observer  qn,  si  le  juisment  sur 
la  tierce  opposition  a  été  rendu  par  des  juges  de  première  instance,  on  aura,  pour 
éptéwrar  In  boatède  ee  jngomeal,  la  vole  de  l'appel.  ~  S'il  a  été  rendu  en  dernier 
nnert,  lu  variété  d'opinion  entre  les  tribunaux  indépendants  sur  les  mêmes  ques- 
liens,  est  un  inconvénient  général,  contre  lequel  il  n'y  a  de  remède  que  dans  l'an- 
leriiè  de  la  cour  de  cassation,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  s'y  pourvoir,  ou  même  dauf 
rbuloriiè  léglilatlte. 

9.  Le  eours  de  la  procédure  mr  la  cenleetalieB  principale  dolMl  lift  enapendu 
I»  «M  tierce  oppesitioB  incidente  7  Les  motifs  de  décision  à  eet  égard  sont  teU»* 
JMnt  dèpininnii  de  la  nature  et  dee  eireonataneee  de  la  eonlestation  principale, 
fi'il  doU  être  entièreeMul  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  passer  outre,  ou  de 


S.  QMBt  à  l'exécution  du  îocenenl  alUqné  par  la  tieree  opposiUott,  incidente 
M  prindpala,  ta  règle  générale  est  qn'ane  tierce  opposition  ne  doit  point  être  ut 
jbetade  à  l'eièeutlon  contre  Iss  fiVtv»  qni,  «prèe  vroir  été âppetési,  ea^éié  eoi»* 


tenee  ou  Varrét  ;  eelni  qui  succombait  dans  la  première  était 
coDdaïuné  à  une  amende,  parce  qu'il  causait  un  pins  grand  pré^ 
Judice  (tit«  27,  art.  10);  aucune  amende  n'était  prononcée 
contre  celui  qui  succombait  dans  la  seconde,  l'ordonnance  gar- 
dait un  silence  absolu  à  cet  égard.  —  Le  code  ne  reproduit  pas 
la  distinction  entre  la  tierce  opposition,  simple  obstacle  à  l'exé- 
cution, et  la  tierce  opposUicm  qui  a  pour  ob]et  la  réformation  de 
la  sentence,  mais  elle  ressort  de  la  nature  des  cboses.^Y.  n««  1 1, 
16  et  suiv.,  242  et  suiv. 

&.  Le  code  de  procédure  avait  presque  entièrement  à  créer  fat 
législation  en  cette  matière.  On  ne  volt  pas  cependant,  dans  les 
travaux  préparatoires  du  code,  qu'il  se  soit  élevé  de  grandes 
difficultés  sur  les  principes  à  établir.  Un  seul  point  parait  avoir 
doimé  lien  à  discussion  :  c'est  celui  de  savoir  si  l'on  pennet- 
trait  la  tierce  opposition  aux  parties  qui  ne  devaient  pas  être 
appelées  an  Jugement  qu'elles  prétendent  devoir  leur  porter  pré- 
judice. Le  projet  contenait  un  article  ainsi  conçu  :  «  À  l'égard 
des  Jugements  lors  desquels  la  partie  n'a  pas  dû  être  appelée, 
elle  ne  pourrra  les  attaquer  qu'en  prouvant  la  collusion,  le  dol 
ou  la  fraude.  »  Cet  article  avait  pour  objet,  ainsi  que  l'expliquait 
M«  Siméon  an  conseil  d'Etat,  d'exclure  celui  qui  n'avait  pas  dà 
être  appelé  au  jugement  du  droit  d'y  former  tierce  opposition. — 
Après  des  débats ,  quelque  peu  confus,  et  qui  montrent  que  les 
législateurs  eux-mêmes  n'étaient  pas  parfaitement  fixés  sur  les 
caraelères  de  la  tierce  opposition,  rarticle  a  été  rejeté  (T.  Locré, 
Législati<m  civile,  etc.,  t.  22,  p.  48  et  suiv.;  Y.  en  outre,  ci-après, 
nos  42  et  s.,  60). 

Le  tit.  1  du  liv.  4,  !'•  part.,  du  code  de  procéd.  (art.  474  à  479), 
consacré  à  la  tierce  opposition,  a  été  présenté  au  corps  législatif 
par  M.  fiigol-Préameneu,  qui  en  exposa  les  motifs  dans  la  séance 
du  Tavr.  1806  (i).— M.  Albisson  lut  son  rapport  dans  la  séance 
du  17  avr.  (2).  — -  Adopté  dans  la  même  séance  à  la  majorité  de 

dauindiepar  ee  jugeuMsI.  — -Mala,  d'une  antre  part»  cette  exécution  du  Jugement 
contre  les  parties  condamnées  ne  doit  pas  préjudicier  aux  droits  du  tiers  opposant. 
7.  Ce  sont  des  principes  d'une  justice  évidente.  Tel  était  l'esprit  di  l'erd.  40 
1667,  et  elle  s'exécaUll  ainsi.  Mais  on  s'était  boraè  hj  prévoir  lé  eae  eè  le  juse» 
ment  aurait  condamnée  délaisser  la poaseseion  d'un  kéritage,  et»  dans  ee  cas,  l*ez4' 
cmtion  était  ordonnée,  nonebsUnt  les  oppositions  des  tierces  personnes,  et  sans 
préjudice  i  leurs  droits.  —  On  avait  mis  celle  disposition,  tant  pour  réprimer  d'one 
manière  spéciale  l'abne  des  tierres  oppositions  provoquées  par  cens  qui  élaitH 
condamnés  I  délaisser  des  lérila^s,  que  pour  écarter  la  difficulté  qu'un  tiers  op* 
posant  aurait  venin  fonder  sur  ee  qu'il  eut  souffert  préjudice,  par  le  seul  fait  d« 
délaissement  à  son  adversaire.  —  Celte  dlspotiitton  salutaire  a  été  conservée  en  ex» 
primant  de  plus  que  dons  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  eircett» 
stances,  suspendre  l'eiècution  :  tel  serait  le  cas  où  le  tiers  opposant  réclamerall 
la  propriété  d'un  meuUe  dont  la  Tente  aurait  été  ordonnée  par  le  jugement  :  tdtf 
seraient  en  général  ceux  ou  l'exécuUon  serait  préjudiciable  an  tiers  opposant. 

(S)  £atlrat<  d«  rûfforl  (ait  a»  rot^t  ligislatif  for  M.  if&wfou,  twr  U  tit,  I, 
Uu.  4,  lr«  part,  e.  pr.  (séance  du  17  avr.  1806). 

S.  n*  ia  titr$€  oppoiilion.  —  L'appel  ne  peut  attaquer  que  é9â  jngementd  rendu* 
en  premier  ressort,  ni  être  écoulé  que  dans  la  bouche  des  parties  niêAes  atee  le»« 
quelles  il  ont  été  rendus,  ou,  après  leur  décès,  dane  celle  de  leurs  kéritiereb  —  U 
n'en  est  pas  de  mémo  do  la  tierce  epposiiion  qui  peut  être  formée  également  contre 
les  jugements  rendus  en  premier  ei  en  dernier  ressort,  mais  qui  ne  peut  l'être  que 
de  la  paK  de  ceux  qui  n'y  oui  pas  été  parties,  c'est-à-dire  qui  n'y  ont  été  ni  oÎAi 
ni  appelés,  soit  personnellement,  lolt  en  la  personne  de  ceux  qu'ils  représentenl,  et 
dont  lea  droits  sont  lésés  par  ces  jugemenls. 

9.  L'ord.  de  1667  ne  dit  qu'un  mot  de  ce  moyen  de  recours,  et  seulement  pour 
éondamner  k  une  amende  lee  tiers  epfpseals  qui  seraient  déboulés  de  leurs  opposi- 
tions, et  pour  déclarer  qu'un  arrêt  ou  jugement  passé  en  Corée  de  ckose  jugée,  por* 
tant  condamnation  de  délaisser  nn  bériiage,  serait  exécuté  contre  le  possesseur  con* 
damné,  nonobstant  les  oppositions  des  tiercei  personnes,  et  sane  préjudice  de  leurs 
droits.  —  Les  anciennes  ordonnances  n'en  disaient  pos  davantage.  Celle  de  Mon- 
llns,  art.  81,  se  bornait  à  ordonner  l'exécution  d'un  jugement  portant  condamnation 
de  délaisser  un  héritage,  nonobstant  les  tierces  oppositions  :  et  celle  de  Tillèrs* 
Gotterets,  de  1889,  art.  lOS,  q«l  ne  parlait  que  de  l'amende,  n'en  déterminait  In 
quotité  qu'en  laissant  aux  juges  la  liberté  de  l'augmenter  telon  la  g%udUé  el  «oiiae 
detpartiet,  ^  Le  nouveau  projet  pourvoit  k  tout  ce  qui  restait  à  faire  à  la  loi  sut 
un  point  uses  important  pnur  qu'elle  eût  pu  s'en  occuper  avec  plus  de  détail. 

10.  n  rèf^  le  tribunal  ok  cette  tieree  oppoeition  sera  portée.  ^  Est^eUe  formée 
par  action  prIncipaleT  C'est  le  tribunal  qui  a  rendu-ie  jugement  atuqué  qui  peut 
seul  en  connaître.  —  Eit-elte  Incidente  a  une  contesUtion  dont  un  tribunal  esi 
saisi?  Ce  iribnnal  est  égal  ou  supérieur  k  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  ou  bien 
Il  n'est  ni  l'un  ni  rentre.  Au  premier  cas,  la  tierce  opposition  sera  formée  par  re- 
quête an  tribunal  saisi  de  la  contestiUon  :  au  second  cas,  eUe  sera  portée,  par  ae« 
tlon  principafe,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

11.  Mais  l'instance  dans  laquelle  le  jugement  aura  été  produit,  sera-t-elle  sue» 
pendue  ou  non  jusqu'à  ce  qn'ii  ail  été  prononcé  sur  la  tierce  opposition  7  L'un  et 
l'autre  parti  pourraicnT  être  préjudiriaMes  i  quelqu'une  des  parties  {  et  les  jugea 
saisis  do  l'instance  pouvant  seuls,  d'après  les  efreonstannes,  se  décider  «vee  lue* 
tice  pour  l'un  on  pour  l'autre»  la  loi  leur  en  laissera  la  liberté. 

13.  Mais  si  le  jngcment  n'a  pas  été  produit  dans  le  cours  d'une  Instance,  et 
fi*aaii^kgii»  lue  daae»  eaéÎMitiee»  la  tlMte  opposiiioa  tolfira-i««Ue  pour  le 
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154  voix  contre  H,  Il  fui  promulgué  le  27  avril  1806  (i). 

•.  C'est  un  point  très-délicat  et  très-controversé  de  bien  ap- 
précier les  caractères  constitutifs  de  la  tierce  opposition^  et  de 
décider  dans  quels  cas  on  peut  ou  l'on  doit  suivre  cette  forme 
de  procédure.  Plusieurs  systèmes  se  sont  prodaits;  nous  allons 
les  exposer.    . 

9.  Système  de  Merlin,  D'après  l'art.  1351  c.  nap.^  la  chose 
Jugée  entre  certaines  parties  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  à  d'au- 
tres parties^  c'est-à-dire  à  des  parties  étrangères  an  débat  ;  d'où 
Il  toit  que  le  Jugement  rendu  par  exemple  entre  Pierre  et  Paul 
ne  pouvant  produire  aucun  effet  à  l'égard  de  Jacques ,  celui-ci 
n'aura  Jamais  besoin  de  former  tierce  opposition  à  ce  jugement; 
l'obliger  à  attaquer  par  la  tierce  opposition  un  Jugement  dans 
lequel  il  n'a  pas  été  partie^  ce  serait  admettre^  contrairement  à 
l'art.  I35l^que  ce  Jugement  peut  avoir  quelque  effetà  son  égard. 
Or,  la  tierce  opposition  est  une  voie  purement  facultative  (les 
termes  de  l'art.  474  sont  en  effet  formels  à  cet  égard);  Jacques 
pourra  donc,  si  bon  lui  semble,  employer  celte  voie  contre 
le  Jugement  rendu  entre  Pierre  et  Paul;  mais  il  pourra  aussi, 
s'il  le  préfère,  s'en  abstenir,  se  bornant  à  dire,  quand  on  in- 
voquera contre  lui  ce  jugement  :  «  Je  n'y  al  pas  figuré,  ce  Juge- 
ment m'est  étranger  :  res  inter  alios  judicata  aliis  neque  no- 
cere,  neque  prodesse  potest.  »— Telle  est  l'opinion  exprimée  par 
Merlin  (Rép.,  v«  Tierce  opposit.).  Il  en  résulte  que  la  tierce  oppo- 
sition serait  une  procédure  à  peu  près  inutile,  et  que  l'art.  474, 
comme  le  dit  M.  Boitard  qui  critique  l'opinion  du  célèbre  juris- 
consulte (y.  n»  10),  ferait  double  emploi  avec  l'art.  1351. 

9.  Système  de  Proudhon,  en  opposition  complète  avec  celui  de 
Merlin.— Suivant  cet  auteur  (Usufr.,  t.  2,  p .  285,  n«  1 266),  la  tierce 
opposition,  loin  d'être  facultative,  est  la  mise  à  exécution  néces- 
saire, inévitable  de  l'art.  135].  Toutes  les  fois  qu'une  partie  qui  n'a 
pas  figuré  dans  une  Instance  prétend  qu'elle  est  un  tiers,  et  que, 
dès  lors,  le  Jugement  ne  peut  l'atteindre,  elle  ne  peut  se  dispen- 
ser de  former  une  tierce  opposition. — Ce  système  n'a  été  soutenu 
par  aucun  Jurisconsulte.  Sans  entrer  ici  dans  des  développe- 
ments superflus,  nous  nous  bornons  à  dire  qu'il  constitue  une 
violation  manifeste  de  l'ancienne  règle  :  Incumbit  onus  probandi 
et  qui  dicit,  rappelée  dans  l'art.  1315  c.  nap.  «t  Quiconque,  dit 
avec  raison  M.  Boitard,  qui  critique  très-longuement  le  système 
de  Proudbon,  vient  invoquer  contre  mol  l'autorité  d'une  sen- 
tence rendue  à  son  profit,  doit  prouver,  en  cas  de  contestation, 
que  cette  sentence  s'applique  à  celui  contre  qui  il  l'invoque. 
Quiconque,  en  un  mot,  se  prévaut  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
doit  prouver  que  la  chose  Jugée  qu'il  invoque  renferme  les  con- 
ditions énumérées  dans  l'art.  1351,  c'est-à-dire  que  la  chose  à 
été  Jugée  contre  la  partie  à  laquelle  il  l'oppose.  »  Or,  dans  le 
système  de  Proudhon,  ce  serait  tout  le  contraire  qui  arriverait, 
ce  serait  à  celui  contre  lequel  on  invoque  le  Jugement  à  prouver 
que  ce  jugement  ne  s'applique  point  à  lui,  et  en  conséquence  à 
l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ce  qui  constitue  le 
renversement  de  tous  les  principes. 

e.  Système  de  M.  Chauveau^ — Ce  système  se  rattache  à  celui 

raipendreT  —  SI  elle  alUque  nn  jasement  paué  en  force  de  chose  jugée,  porUuit 
condamnation  de  délaisser  an  héritage,  elle  n'arrêtera  pas  son  exécution,  le  non- 
tean  code  ayant  adoplé  en  ce  point  les  dispositions  des  ordonnances  de  Monllns  et 
de  1667.  Mais  dans  les  antres  cas,  snr  lesquels  ces  ordonnances  ne  s'eipliquenl 
point,  les  jnges  pourront,  en  vertn  de  la  loi,  suspendre,  si  les  cireonsUnces  ïexï- 
gent  on  le  conseillent,  rexéculion  du  jugement.  L'orateur  du  gouTemement  tous  a 
fait  sentir.  Messieurs,  la  sagesse  do  celle  décision  dans  le  cas  particulier  ou  le 
tiers  opposant  réclamerait  la  propriété  d'un  meuble  dont  le  jugement  aurait  ordonné 
la  Tente,  cl  je  ne  pois  rien  faire  de  mieux  que  d'ajouter  avec  lui  et  après  lui,  que 
tels  seraient  en  général  les  divers  cas  ou  l'exécution  pourrait  être  préjudiciable  au 
tiers  opposant. 

13.  Enfin,  Tord,  de  1667  condamnait  letlera  opposant  débouté  de  son  opposition 
en  150  liT.  d'amende,  s'il  s'agissait  d'un  arrêt;  et  en  75  Ut.,  s'il  s'agissait  d'une 
sentence,  le  tout  applicable,  moitié  au  profit  du  domaine,  et  moitié  enTers  la  partie. 
Le  noQTeau  projet  a  rejeté  ce  partage  Inadmi86ibje  en  fait  d'amende,  et  il  l*a  fixée  à 
80  Ht.  au  moins;  mais  il  a  ajouté  que  ce  serait  sans  préjudice  des  dommagos«ln- 
térêts  de  la  partie,  s'il  y  »  lieu,  seule  manière  de  punir  dignement  un  manque  de 
respect  h  la  sainteté  des  jugements,  et  de  pourTOIr  aTec  jnstloe  an  dédommagement 
itê  partiee  léseet. 

Extrait  da  code  de  procédare,  liv.  4*  —  OtB  voies  eztraordi- 
'raf  pour  attaquer  les  jugements. 

TiT.  i.^Jkla  tieret  cppositicn. 

Art.  474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  k  «a  jogenoat 
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de  Merlin,  mais  il  est  encore  plus  absolu.  Suivant  cet  auteur  (t.  4, 
p.  266,sur  l'art.  474),  la  tierce  opposition  est  une  procédare  corn* 
plétement  inutile.  «  On  n'a  Jamais  soutenu,  dit-il,  que  le  code  de 
procédure  abrogeât  une  disposition  fondamentale  du  code  civil 
dont  il  ne  parlait  pas  ;  or  l'art.  1 351  c.  nap.  consacre  les  plus  vieux 
principes  en  disant  que  la  chose  Jugée  ne  pouvait  être  opposée 
qu'à  ceux  qui  étaient  parties  au  Jugement  on  à  l'arrêt.  Donc,  lors- 
qu'on m'oppose  un  Jugement  auquel  Je  n'ai  point  été  partie,  c'est 
comme  si  l'on  m'opposait  une  feuille  de  papier  blanc!...  Nul  n'a 
donc  le  droit  de  former  tierce  opposition  contre  un  Jugement  au- 
quel il  n'a  pas  figuré  comme  partie.  Ou  la  partie  qui  a  été  con- 
damnée était  votre  représentant  naturel  et  légal,  ou  elle  ne  ré« 
tait  pas.  Dans  le  premier  cas  tout  est  censé  fait  avec  vous, 
l'art.  1551  vous  est  applicable  et  la  voie  de  la  tierce  opposition 
n'est  pas  ouverte.  Dans  le  cas  contraire  la  décision  vous  est 
étrangère,  on  ne  peut  pas  vous  l'opposer,  elle  ne  vous  porte  pas  un 
préjudice;  donc  vous  ne  pouvez  pas  y  former  tierce  opposition.» 
— Et  quand  on  objecte  que  l'exécution  du  Jugement  peut  porter  un 
préjudice  réel  à  une  partie  qui  n'y  a  pas  figuré,  M.  Cbauveau  , 
répond  que  cette  partie  trouvera  dans  les  voies  légales  d'action 
des  moyens  suffisants  pour  empêcher  ce  préjudice.  Ainsi,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  objet  mobilier,  d'une  créance,  elle  peut  recourir 
à  la  saisie-revendication,  à  la  saisie-arrêt;  s'agit-il  d'un  inmieu- 
meuble,  aux  actions  possessoires  et  pétitoires  (V.  Action  pos- 
sessoire,  n«  89);  enfin  si  le  Jugement  a  été  obtenu  par  collusion, 
fraude  ou  dol,  la  partie  lésée  aura  le  droit  d'appel  si  elle  est  en- 
core dans  les  délais,  ou  bien  de  la  requête  civile,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  —  Cependant,  M.  Chanveau,  ne  voulant  pas 
laisser  un  titre  entier  du  code  de  procédure  sans  application  au- 
cune, admet  la  tierce  opposition  comme  facultative,  mais  dans  un 
cas  unique;  c'est  lorsqu'une  partie  a  élé  personnellement  con- 
damnée par  un  Jugement  auquel  elle  n'a  pas  été  appelée^  et  en- 
core, M.  Ghauveau  reconnaît-il  que  dans  ce  cas,  une  simple  op- 
position pourrait  suffire.  —  Mais  à  supposer  que  la  tierce  oppo- 
sition soit  recevable  dans  un  cas  pareil,  ce  qui  est  très -douteux, 
il  faut  reconnaître  que  le  système  de  M.  Ghauveau  aboutit  à  la 
suppression  complète  du  titre  du  code  de  procédare  sur  la  tierce 
opposition;  car  le  cas  unique  qu'il  prévoit  est  de  nature  à  ne  se 
présenter  presque  jamais. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  l'opinion  de  H.  Ghauveau.  En 
admettant  que  la  tierce  opposition  puisse  être  toujours  suppléée 
par  une  voie  d'action  directe,  qu'en  résulterait-il?  C'est  que 4a 
partie  à  qui  elle  est  accordée  aura  à  choisir,  entre  les  voies  qui 
lui  sont  ouvertes,  celle  qui  sera  le  plus  convenable  à  ses  inté- 
rêts ;  mais  ii  ne  s'ensuit  nullement  qu'on  doive  supprimer  ce 
mode  de  recours,  ainsi  que  le  prétend  M.  Ghauveau.  D'ailleurs, 
ii  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  tierce  opposition  puisse  toujours 
être  utilement  remplacée  :  il  est  des  cas  où  cette  voie  est  la  seule 
admissible.  Ainsi,  le  créancier  qui  attaque  le  Jugement  rendu  en 
fraude  de  ses  droits  par  collusion  du  débiteur  n'a  que  cette  voie 
de  recours  :  les  voies  de  l'appel,  de  la  cassation,  de  la  requête 
civile  même,  lui  sont  interdites,  car  il  n'a  pas  été  partie  au  Juge* 

qui  prêjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n'ont  été  appelés.  —  Y.  exposé  des  motifs  et  rapport 
n'»  î,  8. 

475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  sera  portée  an 
tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.— La  tierce  opposition  inew 
dente  à  une  contestation  dont  un  tribunal  est  saisi  sera  formée  par  re* 
quête  à  ce  tribunal,  d*il  est  égal  ou  supériettr  à  celui  qui  a  rendu  le  ju- 
gement. —  V.  no«  3  s.,  10. 

478.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  oppositiou  incidente  sera 
portée,  par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jogemeat. 
—  V.  n~  4,  10. 

477.  Le  trijbnnal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  prodaii 
pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  oa  surseoir.  —Y.  a**  S. 
11. 

478.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  eondain* 
nalion  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  seront  exécutés  contre  les 
parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans  y  préjadi-» 
cier.  Dans  les  antres  cas,  les  juges  pourront,  saivant  les  ciitonslaaoes, 
suspendre  l'exécution  du  jugement.  —  Y.  n*«  S  s.,  19. 

470.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée  sera  rondimala 
à  une  amende  qui  ne  pour  a  être  moindre  de  50  fr. ,  sans  préin^oi 
desdemmages  otiatérêts  delà  partie^  s'ilyalieiu—V.  a«  15. 
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menti  il  n'y  a  pas  non  pins  été  représenté;  on  ne  peut  admettre^ 
en  effet,  qnele  débiteur  représente  celui-là  même  contre  lequel  il 
commet  une  fraude  :  le  créancier  n'a  donc  en  pareil  cas  que  la 
ressource  de  la  tierce  opposition. 

iO.  Système  de  M.  Boitard,  auquel  nous  adliérons  complè- 
tement. —  D'après  l'art.  IS51  c.  nap.,  l'autorité  de  la  chose 
]Qgée  n'a  lieu  qu'entre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'in- 
stance, et  d'après  l'art.  474  c.  pr.,  la  tierce  opposition  n'est 
admise  contre  un  Jugement  qu'en  faveur  de  celui  qui  n'a  pas 
été  partie.  Quelle  est  donc  alors  la  nécessité  de  créer  un  mode 
de  procédure  spéciale,  pour  attaquer  un  Jugement  qui  ne  peut 
pas  être  opposé  à  celui  qui  ne  figure  pas  dans  l'instance?  Par 
exemple^!,  d'après  l'art.  1351,  un  Jugement  rendu  entre  Pierre 
et  Paul  n'a  aucune  autorité  sur  Jacques  qui  n'y  était  pas  partie, 
on  ne  s'explique  pas  pourquoi  la  loi  admet  dans  l'art.  474  qu'il 
pourra  être  nécessaire  de  former  tierce  opposition  à  ce  juge- 
ment, et  pourquoi  Jacques,  qui  y  est  complètement  étranger,  sera 
tenté  d'user  de  cette  voie?  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions, 
or  quel  intérêt  celui  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  Jugement  peut- 
il  avoir  à  le  faire  tomber,  puisque  ce  jugement  ne  peut  exercer 
sor  lui  aucune  influence?  On  no  le  voit  pas  au  premier  examen, 
et  il  semble  qu'il  y  a  entre  les  deux  articles,  dans  les  termes 
comme  dans  la  pensée  de  la  loi,  deux  dispositions  contradictoires 
et  une  véritable  antinomie.  A  ces  objections  que  se  fait  M.  Boi- 
tard  (t.  2,  p.  85),  il  répond  et  nous  répondons  avec  lui  :  Si  la 
Uerce  opposition  était  une  voie  purement  facultative,  comme  le 
prétend  Merlin,  on  n'y  aurait  jamais  recours,  puisqu'il  suffirait 
d'invoquer  l'art.  1351  pour  repousser  le  Jugement.  D'ailleurs, 
ce  mode  de  procéder  aurait  pour  le  tiers  opposant  de  très-graves 
Inconvénients  :  au  lieu  de  plaider  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, puisqu'il  serait  défendeur,  il  serait  obligé  d'obéir  aux 
règles  de  compétence  exceptionnelles  fixées  par  les  art.  475  et 
476  c.  pr.  ;  il  deviendrait  ainsi  demandeur.  Enfin  11  s'expose- 
rait, s'il  succombait,  à  la  condamnation  à  l'amende  prononcée 
par  l'art.  479  contre  le  tiers  opposant.  —  Le  système  de  Merlin 
n'est  pas  admissible.  -^  A  quels  signes  reconnaitra-t-on  donc 
en  thèse  générale  qu'on  doit  former  tierce  opposition?  La  ré- 
ponse est  simple  :  ce  sera  au  préjudice  réel  qui,  nonobstant 
l'art.  1351,  pourrait  résulter,  pour  la  partie  étrangère  au  juge- 
ment, de  l'exécution  de  ce  jugement. — Sans  doute  un  jugement 
auquel  je  n'ai  pas  été  partie,  ne  peut  m'être  opposé,  mais  son 
exécution  peut  me  nuire,  alors  naît  tout  aussitôt  pour  moi  le 
droit  d'y  former  tierce  opposition.  Le  mot  consacré  par  la  loi, 
tierce  opposition,  indique  une  opposition  formée  par  un  tiers 
à  l'exécution  d'une  sentence  qui  peut  lui  porter  préjudice.  — 
L'orateur  au  corps  législatif  a  compris  la  tierce  opposition 
dans  ce  sens,  puisqu'il  a  dit  que  tf  la  tierce  opposition  était  un 
moyen  accordé  aux  tiers  pour  prévenir  ou  pour  arrêter  l'exécu- 
tion d'une  sentence  qui  leur  préjudlciait.  »  V.  suprà,  p.  356, 
note,  n«  z. 

M.  Boitard  (t.  2,  p.  88)  résume  ainsi  qu'il  suit  son  opinion  : 
«  Une  partie,  dit  l'art.  474,  peut  former  tierce  opposition  à  un 
Jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits.  D'après  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  on  peut  résoudre  facilement  l'apparente  antinomie 
qui  existe  entre  ces  mots  et  l'art.  1351.  —  D'après  l'art.  1351, 
le  Jugement  rendu  entre  des  tiers  ne  peut  produire  aucun  efiet 
sor  moi;  d'après  l'art.  474,  on  suppose  au  contraire  qu'un  pa- 
reil Jugement  peut  me  porter  préjudice.  La  distinction  est  très- 
simple.  En  droit,  le  Jugement  rendu  entre  des  tiers  ne  décide 
rien  contre  moi  ;  mais  en  fait,  l'exécution  d'un  pareil  jugement 
peut  me  causer  un  préjudice  très-réel,  très-sérieux.  »  —  De  là 
résulte  le  droit  d'y  former  tierce  opposition. 

44.  H.  PIgeau,  t.  l,  p.  769,  4«  éd.,  fait  également  ressortir, 
mais  avec  certaines  distinctions,  l'utilité  de  la  tierce  opposition  : 
«  Pour  se  faire  relever,  dit-il,  du  préjudice  que  cause  un  Jugement 
•h  l'on  n'a  pas  été  partie,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'y  for- 
mer tierce  opposition.— Il  faut  disttiguer  trois  cas  :  P  si  le  Ju- 
gement n'est  point  exécuté  et  qu'on  veuille  empêcher  l'exécu- 
tion, la  tierce  opposition  est  nécessaire  pour  l'empêcher  dans 
les  cas  cil  la  loi  autorise  les  juges  k  surseoir.  Par  exemple  l'art. 
418  dit  que  les  Jugements  passés  en  force  de  chose  Jugée, 
portant  condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage, 
seront  exécntéa  contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la 


tierce  opposition;  cette  tierce  opposition  ne  pouvant  empêcher 
l'exécution,  il  est  inutile  de  la  former,  puisqu'elle  n'opérerait  rien; 
cependant,  comme  l'art.  1351  c.  civ.  dit  que  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  mêmes  parties,  celui  qui  est  lésé  par 
ce  Jugement  peutattaquer  celui  qui  l'a  obtenu,  pour  se  faire  res- 
tituer l'objet,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement,  puis- 
qu'il n'a  point  été  appelé  et  qu'on  ne  peut  être  Jugé  sans  cela. 
— Mais  ce  même  art.  478  porte  que  dans  les  cas  autres  que  ce- 
lui où  il  s'agit  de  délaisser  la  possession  d'un  héritage, les  Juges 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  suspendre  l'exécution  du  ju- 
gement :  si  donc  J'ai  déposé  à  Pierre  des  diamants;  que  Paul 
s'en  prétendant  mal  à  propos  propriétaire,  ait  obtenu  contre 
Pierre,  sans  m'appeler,  un  jugement  qui  le  condamne  à  les  re-' 
mettre  à  lui  Paul,  et  que  ce  jugement  ne  soit  pas  encore  exé- 
cuté. Je  pourrai  former  tierce  opposition  pour  obtenir  le  sursis, 
afln  d'empêcher  Paul  de  les  recevoir  ;  et  si  Je  ne  le  faisais  pas 
Pierre  serait  forcé  de  délivrer  les  diamants  à  Paul,  contre  lequel 
Je  pourrais  à  la  vérité  me  pourvoir  après  l'exécution;  mais 
comme  il  pourrait  être  alors  insolvable.  J'ai  intérêt  de  former  la 
tierce  opposition  pour  obtenir  le  sursis  à  la  remise.  —  2^  SI 
l'exécution  était  faite,  la  tierce  opposition  serait  inutile  pour  ob- 
tenir la  restitution.  Une  opposition  a  pour  but  d'empêcher  ce 
qu'un  autre  veut  faire  ;  or  on  ne  peut  empêcher  de  faire  ce  qui 
est  fait.  On  peut  donc,  dansce  cas,  en  vertu  de  l'art.  1 351,  assi- 
gner celui  qui  fait  exécuter  le  jugement  en  restitution  de  ce  qu'il 
a  perçu,  sans  former  tierce  opposition,  et  il  ne  pourrait  x)pposer 
le  jugement  ni  le  défaut  de  tierce  opposition.  —  3»  Si  celui  qui 
a  obtenu  le  Jugement  ne  poursuit  pas  l'exécution,  soit  qu'elle  ait 
été  faite,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  mais  en  tire  seulement  ar- 
gument, comme  s'il  le  produit  dans  une  contestation  au  soutien 
de  sa  prétention,  on  peut  encore  se  dispenser  de  former  tierce 
opposition  et  se  contenter  de  lui  opposer  l'art.  1351,  auquel  le 
code  de  procédure  n'a  dérogé  ni  pu  déroger,  puisqu'il  n'est  fait 
que  pour  diriger  l'application  du  code  civil,  n 

19.  Sans  nous  occuper,  quant  à  présent,  des  distinctions 
établies  par  M.  Pigeau,  on  peut  considérer  comme  un  point  dé- 
montré d'une  manière  incontestable  que  la  tierce  opposition  n'est 
pas  sans  utilité,  comme  le  dit  M.  Ghauveau,  puisqu'elle  permet 
au  juge  de  prononcer  une  suspension  provisoire  d'exécution  qu'il 
ne  pourrait  accorder  au  tiers,  agissant  par  action  principale.  -— 
Mais  la  tierce  opposition  n'a-t-elle  que  cette  utilité,  comme  sem- 
blerait le  croire  M.  PIgcau,  et  faut-il,  dès  lors,  en  revenir  au 
système  de  M.  Ghauveau  soit  pour  l'hypothèse  où  le  Jugement 
serait  déjà  exécuté,  soit  pour  celle  où  la  loi  dispose  que  la  tierce 
opposition  n'est  pas  suspensive  de  l'exécution?  (V.  n«  17.)  S'il 
en  était  ainsi,  l'art.  478,  qui  implique  la  possibilité  d'une  tierce 
opposition  n'ayant  pas  pour  conséquence  d'arrêter  rexécutlon  du 
jugement,  ne  se  comprendrait  pas,  et  cet  article,  en  privant  la 
tierce  opposition  de  toute  son  utilité  pour  le  cas  qu'il  prévoit, 
l'aurait  par  cela  même  rendue  sans  objet,  tout  en  autorisant  son 
exercice.  Une  telle  supposition  ne  saurait  être  admise.  Du  mo- 
ment que  la  tierce  opposition  n'est  pas  toujours  suspensive  de 
l'exécution  du  jugement  contre  lequel  elle  est  formée,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  qu'elle  peut  avoir  lieu,  même  en  dehors  de 
l'hypothèse  d'actes  d'exécution  à  empêcher,  et  nous  sommes  ainsi 
conduits  à  compléter  la  théorie  qui  nous  parait  devoir  être  adop- 
tée sur  cette  ditBcile  matière.  —  Il  est,  en  effet,  des  personne» 
qui  sont  tenues  d'employer  la  voie  de  la  tierce  opposition,  alors 
même  que  ce  mode  de  recours  ne  mettrait  pas  obstacle  à  l'exé- 
cution du  jugement.  De  là  naît  la  véritable  distinction  à  faire  sur 
notre  question.  Tantôt  la  tierce  opposition  est  employée  pour 
arriver  à  une  suspension  provisoire  d'exécution,  et  alors  elle 
est  facultative,  en  ce  sens  que  le  tiers  a  l'option  entre  cette  voie 
de  rétractation  et  une  action  principale  ;  tantôt,  au  contraire,  le 
tiers  ne  peut  se  dispenser  de  demander  la  rétractation  du  Juge- 
ment, abstraction  faite  du  caractère  suspensif  ou  non-suspensif 
de  son  recours,  et  alors  la  tierce  opposition  est  forcée,  en  cft 
sens  que  le  tiers  serait  non  recevable  à  agir  par  action  princi- 
pale, même  en  sacrifiant  les  avantages  que  pourrait  lui  procurer 
la  tierce  opposition,  lorsqu'elle  est  suspensive  de  l'exécution  da 
jugement. 

t  S.  Bfaintenant,  dans  quel  cas  la  tierce  opposition  est-elle  for« 
cée  ou  est-elle  facultative,  c'est-k-dire  dans  quel  cas  est-elle  ex< 
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clasive  on  n'esUelle  pas  exdiifllte  da  droit  i'agir  par  action  prin- 
cipale ?  Les  développements  qnl  précèdent  nons  ont  dé]à  mis  sur  la 
\oie  de  la  solution  à  donner  à  cette  question.  «—  Noas  avons  va 
que,  dans  le  système  de  Boltard,  rapproché  de  celai  de  PIgeau, 
toute  personne  qui  a  intérêt  à  empêcher  l'exécution  d'un  Jugement 
doit  prendre  la  voie  delà  tierce  opposition,  irais  il  est  manifeste 
qu'alors  la  tierce  opposition  renferme  senlement  un  avantage 
qui  ta  rend  préférable  à  une  action  principale  ;  le  tiers  reste  libre 
de  se  contenter  de  cette  dernière  action^  sauf  à  lui  à  courir  les 
risques  d'une  exécution  qu'il  n'a  pas  cm  convenable  de  faire  sus- 
pondre  au  moyen  d'une  tierce  opposition.  Toutes  les  fols  donc  que 
le  tiers  n'a  besoin  de  se  porter  tiers  opposant  à  nn  Jugement  que 
pour  en  arrêter  rexécution^  la  tierce  opposition  peut  être  con- 
sidérée comme  purement  facultaiivêy  puisqu'il  est  maître  de 
l'employer  on  d'engager  une  instance  principale  dans  laquelle  il 
se  bornera  à  combattre  le  Jogeroent^  s'il  lui  est  opposé^  par  la 
règle  res  interalios  judïcof a.— Mais  ce  choix  n'est  pas  toujours 
possible.  Parfois,  en  elTet,  l'origine  du  droit  que  le  tiers  opposant 
▼eut  soustraire  aux  conséquences  d'un  Jugement,  rendrait  ineffi- 
cace l'application  de  la  maxime  écrite  dans  l'art.  1 351 .  La  tierce 
opposition  devient  alors  nécessaire  et  forcée,  et  une  action  prin- 
cipale serait  non  rccevable.  C'est  ce  qui  arrive  pour  les  person- 
nes tenant  leurs  droits  de  la  partie  condamnée.  Ces  personnes 
sont,  en  certains  cas,  regardées  commodes  tiers,  par  rapport  au 
Jugement  rendu  contre  leur  auteur;  elles  ont  celte  qualité  si,  par 
exemple,  le  Jugement  a  été  rendu  en  fraude  de  leurs  droits,  ou 
après  l'époque  à  laquelle  ces  droits  ont  pris  naissance;  car  leur 
auteur  île  les  représentait  pas  dans  nn  procès  oh  il  s'est  laissé 
condamner  frauduleusement,  ou  au  préjudice  de  droits  antérieu- 
rement constitués.— Ce  Jugement  ne  leurest  donc  pas  opposable. 
Cependant  tant  que  la  décision  subsiste,  elle  les  lie  comme  elle 
lie  la  partie  qui  n'a  pu  leur  transmettre  plus  de  droits  qu'elle  n'en 
atait  elle-même.  Sans  doute,  ces  ayants  cause,  non  représentés  an 
procès  et  devenus,  à  ce  titre,  de  véritables  tiers,  auront  qualité 
pour  remettre  en  question  le  Jugement  rendu  contre  leur  auteur  ; 
mais  11  faut  qu'ils  attaquent  ce  Jugement,  comme  ils  attaqueraient 


(1)  Eipici  :  —  (Hossignol  C.  Caraas.)—  La  dame  Jeanne  Despelles, 
eréaacière  de  ki  ssccession  de  Henri  Reuillon,  son  mari,  de  la  somma 
de  S,9i8  fr.  poar  ses  reprises  matrimoniales,  décéda  avant  d'avoir 
été  remplie  de  celle  eréanoe. 

En  181  S,  la  dame  Rossignol,  créancière  hypothécaire  de  la  dame  Des- 
pelles, forma  une  demande  en  partage  de  la  succession  de  Henri 
Reuillon,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  que,  dans  le  cas  ob  les  biens 
seraient  déclarés  partageables,  il  fût  fait  un  prélèvemcot  en  immeubles 
de  t,9i8  f r.,  montant  de  ce  qni  était  dû  à  la  dame  Despelles  ;  et  dans 
le  cas  oh  les  biens  seraient  licites,  à  ce  que  la  succession  de  la  dame 
Despelles  prélevât  cette  somme  qoi  serait  versée  entre  les  mains  de  Ul 
dame  Ressignei  Jusqu'à  ceneurrence  de  sa  créanee.  —  Ces  conclusions 
forent  adoptées  par  un  Jugement  de  première  instance,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  S8  août  tsie,  qui  ordonna,  entre 
autres  choses,  la  division  de  la  succession  de  Henri  Reuillon  entre  ses 
deux  héritiers,  Eustache  et  François  Reuillon,  et  le  prélèvement  en 
immeubles  demandé  par  la  dame  Rossignol.— En  exécution  de  cet  arrêt 
le  partage  eut  lieu  ;  mais  il  ne  fut  pas  question  du  prélèvement.  —  Ce- 
pendant, et  vers  la  hn  de  1816,  François  Reoilloa  vendit  une  partie 
des  immeubles  qoi  loi  étaient  échus.  Cette  vente  donna  lieu  à  une  sur- 
enchère, pois  à  un  ordre.  —  La  dame  Rossignol  fut  colloquée  pour  les 
9,948  fr..  montant  des  reprises  matrimoniales  de  la  dame  Despelles, 
et  dont  elle  avait  fait  ordonner  le  prélèvement,  ainsi  que  pour  les  frais 
des  diverses  instances  qu'elle  avait  suivies  pour  parvenir  au  partage 
ordonné  par  l'arrêt  do  iS  août  1816.  —Camus  et  Lepère,  autres 
créanciers  hypothécaires  de  la  dame  Despelles,  contestèrent  cette  col- 
location  ;  et  comme  leurs  hypothèques  sur  la  dame  Despelies  avaient  été 
ÎBScritM  à  une  époque  antérieure  à  celle  de  la  dame  Rossignol,  ils  de- 
■Mndèrent  à  être  collequés  de  préférence  à  cette  dernière,  jusqu'à  con- 
earrence  du  montant  des  reprises  revenant  à  leur  débitrice;  se  réser- 
vant d'attaquer  toutes  décisions  qui  pourraient  avoir  èlé  rendues  hors 
de  leur  présence,  et  d'agir  contre  tous  héritiers  et  possesseurs  des  biens 
de  la  dame  Despelles.  —Jugement  du  SS  Juin  1821,  qui  accueille  cette 
prétention  et  colloque  Camus  et  Lepère  en  premier  ordre,  sur  le  prix  à 
distribuer.  ->  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  f  Considérant  que  Jeanne  Despelles,  créancière  de  la 
wecesaioa  de  Beori  Reoilloo,  pour  ses  reprises  matrimoniales,  avait 
hypothèque  sur  tous  les  biens  qui  avaient  appartenu  à  son  mari  ;  que 
lelte  hypothèque  frappait  sur  chaque  partie  de  ses  biens,  et  quelle 
avait  di«it  de  léUaoer  su  chacune  d'elles  la  totalité  do  la  créance 


toat  autre  acte  émané  de  ee  dernier;  il  faut,  en  d'aitres  te^ 
mes,  qu'ils  le  fassent  rétracter.  Or  la  seule  vole  qui  soit  ov» 
verte  aux  tiers  ponr  faire  tomber  les  décisions  Judiciaires  dont 
ils  ont  intérêt  à  poursuivre  la  rétractation  est  celle  de  la  tierea 
opposition (Conf.  Boitard^  t.  3,  p.  96  ;  Mourlon,  Répétit.,  p.  S66). 

1 4.  De  ces  observations  on  peut  conclure,  en  résumé  :  !•  que 
la  tierce  opposition  est  utile,  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Ghauveau  ;  8«  qu'elle  est,  en  cerUin  cas,  faeoltattve,  contrai* 
rement  au  système  de  Proudhon;  5«  qu'elle  est,  en  d'antres  eas. 
forcée,  contrairement  à  celui  de  Merlin.  --  Il  en  réédite  aussi,  à 
la  dliïércnce  do  ce  que  dit  PigeaUj  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  tierce 
opposition,  quoique  le  Jugement  ait  déjà  été  exécuté,  ou  que 
rexécution  n'en  ait  pas  été  suspendue,  on  que  la  loi  ene-méme 
défende  de  surseoir  à  rexécution,  la  tierce  opposition  étant, 
pour  certaines  personnes,  le  seul  moyen  d'échapper  aux  efTetf 
du  Jugement  qui  leur  préjudicie.  —  Ce  mode  de  procéder  se 
concilie  donc  parfaitement  avec  la  règle  re$  inter  oHoê  aeta, 
dont  11  ee  distingue  par  des  points  essentiels.  VHle,  sans  être 
nécessaire,  pour  ceux  qui  Invoquent  un  titre  Indépendant  du 
droit  dénié  à  la  partie  condamnée,  puisqu'ils  ne  sont  obligée 
de  se  porter  tiers  opposants  que  lorsqu'ils  Teulent  se  procurer 
l'avantage,  auquel  il  leur  est  loisible  de  renoncer,  d'arrêter 
rexécution  du  Jugement;  indispensabUy  an  contraire,  pour  ceux 
qui  ont  besoin  de  poursuivre  la  rétractation  de  décisions  mel« 
tant  à  néant  les  droits  de  leur  auteur,  lorsque  ce  dernier  est  ré« 
puté  ne  les  avoir  point  représentés,  cette  procédure  forme  ainsi 
le  complément  des  dispositions  du  code  Napoléon,  sur  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée.  —  V.  du  reste,  sur  les  eilèts  de  la  tierce 
opposition,  tn/rd,  n*«  242  et  suIt. 

t  A.  11  a  été  Jugé,  par  application  des  règles  qui  Tiennent 
d'être  exposées  :  l«  que  des  créanciers  hypothécaires  ne  peu-* 
vent  écarter  les  effets  d'un  Jugement  en  dernier  ressort  ou  d'un 
arrêt  dans  lequel  Ils  n'ont  point  été  parties,  que  par  la  voie  de  Ja 
tierce  opposition  :  on  prétendrait  en  vain  que  celte  voie  n'est  que 
facultative  (Bourges,  i  8  mal  1822)  (i);  ^  2»  Que  lorsqu'une  par* 
tie  actionnée  en  revendication  d'un  bien,  oppose  un  Jugement 

(2114  e.  civ.);  que  l'action  qu'elle  pouvait  exercer  a  passé  à  ses  créant 
ciers;  qu'ainsi  la  veuve  Rossignol,  qui  la  représentait,  a  pu  exiger  d« 
Jean-François  Reuillon,  ou  de  ceux  qui  possèdent  la  portion  qu'il  a  en» 
dans  la  succession  de  Henri,  son  père,  la  somme  totale  que  cette  sue<« 
cession  devait  à  Jeanne  Despelles,  sauf  4  eux  à  s'entendre  avec  Eette^ 
che  Reuillon,  dont  la  part  était  également  grevée;  —  Considérant  qu« 
Jeanne  Despelles  n'était  pas  propriétaire  des  biens  qui  afaient  appar- 
tenu à  son  mari  ;  qu'elle  n'avait  pas  le  jus  in  rt;  que  seulement,  eu  sa 
qualité  de  créancière,  pour  ses  reprises,  elle  avait  une  hypothèque 
particulière,  /us  ad  rem;  —  Que  ce  n*est  pas  en  vertu  de  leurs  hypo« 
thèques  que  ses  créanciers  viennent  réclamer  le  montant  de  ses  reprises^ 
mais  comme  usant  de  la  faculté  que  la  loi  lui  aUribnait  pour  en  obleoir 
le  payement;  que  tous  se  trouvant  placés  sur  la  même  ligne  ne  peoveat 
avoir  des  droits  différents,  et  que  le  montant  de  sa  collocation  ne  suffi- 
sant pour  les  désintéresser  tous,  il  devait  être  distribué,  par  ceotribu- 
tion  enlce  eux,  comme  chose  mooiliëre  (778  c.  pr.); 

Qu'en  vain  les  intimés  objectent  que  Rossignol  avait  demandé  le 
prélèvement  en  nature  dans  le  cas  où  les  immeubles  de  la  succession 
Henri  Reuillon  seraient  partageables  ;  que  des  décisions  souveraines, 
relativement  à  elle,  sont  ainsi  réglées;  que  ces  immeuUes  ayaot  éie 
réellement  divisés,  il  ne  s'agit  pas  d'une  ehose  mobilière,  mais  d'au 
immeuble  à  raison  duquel  il  faut  suivre  l'ordre  établi  par  l'art.  8100  e« 
civ.;  —  Considérant  qu'en  quelques  termes  au'eût  été  conçue  la  de- 
mande formée  par  Rossignol,  quelle  qu'ait  été  la  décision  rendue  par  lee 
tribunaux,  lorsque,  n'ajant  point  de  contradicteurs.  Rossignol  a  dû  oIh 
tenir  d'eux  tout  ce  qu'il  demandait,  ni  les  conclusions  par  lui  prises^ 
ni  la  décision  des  tribunaux  qui  les  ont  adjugées  ne  peuvent  changer 
la  nature  du  droit  qu'avait  Rossignol,  ni  transformer  en  immeuble  ce 
qui  est  essentiellement  mobilier;  qu'en  examinant  le  droit  de  la  dame 
Despelies,  exercé  par  Rossignol,  on  voit  qu'il  se  réduisait  à  demaeder 
le  payement  d'une  créance  ;  que  ce  recouvrement  opéré  a*a  plaoé  dans 
sa  succession  qu'une  somme  naobilière  à  laquelle  tous  ses  créanciers  eut 
un  droit  égal,  suivant  leurs  titres  respectifs;  —  99  Mais  la  dame  veuve 
Rossignol  fait  une  objection  contre  ce  principe  général;  elle  excipe  du 
jugement  de  Cbâteau-Ghinon,  rendu  le  10  mars  1815  :  de  l'arrêt  de  la 
cour  qui  l'a  conûrmé  le  28  août  1810,  et  qui  lui  accorde  le  prélèvoMeut 
de  la  somme  entière  de  2,948  fr.;  elle  prétend  qu'il  y  a  Ici  cbeie  Jugée^ 
et  que  les  efforts  de  ses  adversairat  vienoeat  se  briser  eentn  cet  ebiUk* 
de  insurmontable; 

Qonaidéraat  que  ces  décîiioas  seuTiraiaes  eut  léelUiat  attribeé  4 
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peMé  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  a  attribué  la  propriété  du 
liien  revendiqué,  et  que  ee  jugement  qal  a  reçu  sa  pleine  et  entière 
exécution  a  été  obtenu  contre  celui  dont  le  demandeur  est  cession- 
Mire,  ce  dernier  ne  peut  écarter  ce  jugement  qu'en  l'attaquant 
par  la  vole  de  la  tierce  opposition,  et  non  pas  seulement  en  exci- 
pant  de  la  mulme  res  inter  alios  aeta  (Golmar,  1 2  janv.  1 842)(i  ); 
*?•  Que  le  privilège  accordé  à  l'ouvrier  sur  les  sommes  dues 
par  t'Eut  à  rentrepreneur  de  travaux  publics  qui  l'emploie,  ne 
peut  être  exercé  an  préjudice  d'une  saisie-arrèt  validée  par  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  si  cet  ouvrier  n'a  préala- 
blement attaqué  ce  jugement  par  la  tierce  opposition  (Req.  24 
avr.  1844,  aff.  Martinet,  Y.  Saisie-arrèt,  n<»  457).<— On  pourrait 
peut-être  objecter  contre  ces  arrêts  qu'ils  rentrent  dans  le  sys- 
tème de  Proudbon  qui  exige  que  dans  tous  les  cas  on  forme  tierce 
opposition,  mais  ce  serait  prêter  à  ces  décisions  souveraines  une 
pêrtée  qu'elles  n'ont  pas  ;  la  cour  de  cassation  et  la  cour  de  Gol- 
mar  n'ont  voulu  évidemment  décider  qu'une  chose,  c'est  que  dès 
qn'il  y  a  un  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée,  les  tiers  qui 
eut  intérêt  à  faire  rétracter  ce  jugement  ne  peuvent  attaquer  oe 
jugement  que  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ce  qui  est  in- 
contestable; mais  par  ces  arrêts,  ces  cours  n'ont  pas  voulu  dire 
et  n'ont  pas  dit,  comme  Proudbon,  que  le  tiers  auquel  un  juge- 
ment est  opposé  est  par  cela  même  obligé  fatalement  d'avoir  re- 
oonrs  à  la  tierce  opposition. 
t  •.  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  qui  semble  contraire  aux  arrêts 


It  dame  Teave  Roseigiiol  les  2,949  fr.  qu'elle  réclame  ;  qa'à  la  vérité 
ecs  décisions  rendaes  BaDS  que  les  intimés  fassent  eo  cause,  pouvaient 
être  attaquées  par  eux  ;  qu'ils  ataient  la  yoie  de  la  tierce  opposition; 
sait  que  n*eo  ayant  pas  usé,  les  juges  de  Cbàteau-Cbinon  n'ont  pu,  dans 
Il  jugement  dont  est  appel,  anéantir  un  de  leurs  précédents  jugements 
eonflrmé  par  un  arrêt  de  la  cour,  tant  que  ces  décisions  n'étaient  pas 
légalement  attaquées;  qu'en  yain  les  intimés  objectent  qu'il  a  été  jugé 
par  la  cour  de  cassation  que  la  tierce  opposition  n'était  pas  toujours 
■éeeseaire  pour  écarter  des  jugements  dans  lesquels  on  n'a  pas  été  par- 
lie;  -*  Considérant  que  si  de  telles  décisions  existaient  réellement, 
c'est  que  les  jugements  auraient  été  détruits,  on  sur  un  appel,  on  sur 
IM  opposition,  ou  d'après  une  autre  roie  quelconque;  mais  qu'il  est 
impossible  que  deux  décisions  sou?eraines,  donnant  la  même  cbose  à 
deux  individus  ayant  des  intérêts  opposés,  subsistent  simultanément; 
—Que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  tribunal  de  Gbâteau-Chinon  a  reformé 
cl  détruit  par  le  fait  un  arrêt  de  la  cour  dont  l'existence  n'est  point 
attaquée;  que  si  la  cour  confirmait  ce  jugement  il  se  trouTerait  deux 
éèdsions  émanées  d'elle,  l'une  et  l'autre  en  pleine  Tîgueur,  et  tout  à 
flit  eouCradictoires,  puisque  la  dernière  enlèverait  à  la  dame  veuve 
Rossignol  tout  ou  partie  de  ce  que  la  première  lui  a  attribué;  d'ob  il 
sait  qu'à  défaut  par  les  intimés  d'avoir  employé  les  moyens  que  la  loi 
leur  olfrait  pour  écarter  des  jugements  dans  lesquels  ils  n'étaient  pas 

Elles,  ces  jugements  conservent  toute  leur  force  et  doivent  recevoir 
r  exécution. 

I>u  la  mai  1822.-C.  de  Bourges,  2«  ch. 

(1)  (Nœppel  C.  Diemer  et  autres.)  —  La  cona  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  conclusions  principales  proposées  à  l'appui  de  l'appel  :  —  Attendu 
que,  par  le  jugement  du  22  fév.  1837,  le  tribunal  de  Saverne,  pro- 
Mncant  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la 
deuâlion  insérée  au  contrat  de  mariage  des  conjoints  Jean  Martin,  a 
léiotëgrè  les  donateurs  conjoints  Jean  Martin  dans  la  propriété  des 
biens  dont  ils  avaient  fait  l'abandon  conditionnel  à  leur  fils  et  à  son 
épouse;  que  ce  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  reçu  sa 
^ine  et  entière  exécution,  et  ne  saurait  être  anéanti  que  par  les 
■eyeas  que  la  loi  Indique;  ^-  Attendu  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  at« 
feindre  ce  but,  de  conclure,  ainsi  que  l'ont  fait  les  appelants  devant  les 
premiers  juges,  à  ce  que  ledit  jugement  soit  considéré  à  leur  égard 
temoEie  étant  diose  à  eux  étrangère,  re$  inter  aUos  acta,  surtout  alors 
qu'ils  demandaient  en  outre  et  formellement  qu*une  partie  des  immeu- 
Mes  dont  ce  jugement  consacre  la  propriété  en  faveur  des  conjoints 
Jean  Martin  leur  soit  attribuée ,  puisqu'il  serait  résulté ,  dans  le  cas 
d'admission  de  ces  conclusions,  que  deux  jugements  contradictoires, 
opposas  entre  eux,  relativement  à  la  même  cbose  revendiquée,  et  adju- 
geant cette  chose  successivement  à  deux  parties  différentes  et  distinctes, 
auraient  subsisté  simultanément  et  présenté  de  la  sorte  une  anomalie 
Judiciaire  intolérable; 

Attendu  que  les  appelants  auraient  dû.  dès  l'instant  que  l'exis- 
tence du  jugement  susdit  leur  a  été  révélée,  l'attaquer  par  les  voies 
Mgales,  soit  en  usant  de  celle  extraordinaire  de  la  tierce  oppo- 
sition, s'ils  se  croyaient  fondés  à  l'employer,  soit  en  excipant,  par 
eu  conclusions  régulièrement  prises,  des  moyens  de  dol  et  de  fraude  & 
l'aide  desquels  ils  prétendraient  qu'il  aurait  été  obtenu;  mais  qu'en  se 
Mstieigaaat  à  invoquer  ees  derniers  moyens  4  Tégard  seulement  des 


qui  précèdent,  que  eelut  eontre  lequel  a  été  obtenu  on  Jogement 
sans  qu'il  ait  été  appelé  ni  partie  eneause,  n'a  pas  besoin  de  re- 
courir à  la  vole  delà  tierce  opposition  pour  se  soustraire  aox  effets 
de  ce  jugement  :  il  est  à  son  égard  res  inter  aUoe  acta  (Gass.  19 
mars  1844,  aff.  Thionville,  V.  Gboae jugée,  n« 224);  —Mais  cet 
arrêt  ne  détruit  pas  nos  observations  :  loin  de  nuire  à  notre 
doctrine,  Il  la  confirme  indireelement  ;  en  effet.  Il  s'agissait  dana 
l'espèce  d'un  arrêt  de  révision  qui  avaitrédnit  un  état  de  fraisd'oA 
oflSoler  publie,  taxé  et  ordonnancé  par  le  juge  de  première  in» 
stance,  ordonnance  qui  avait  re(^  sa  pleine  et  entière  exécution. 
L'arrêt  pre£crit  une  poursuite  en  restitniion  contre  le  notaire; 
celui-ci  se  pourvoit  contre  les  poursuites  et  le  tribunal  ledéclare 
non  recevable,  parée  qu'il  n'avait  pas  procédé  par  voie  de  tierce 
opposition  ;  la  cour  suprême  casse  l'arrêt  et  décide  avec  raison 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans  ce  cas  de  recourir  à  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  En  effet,  il  ne  s'agissait  dans  l'espèce  que 
d'une  question  de  restitution  de  frais  qui  se  débattait  entre  le 
noiairo  et  la  régie.  C'était  comme  une  opposition  à  nne  eon« 
trainte.  Le  notaire  ne  pouvait  pas  être  tout  à  la  fois  partie  et 
tiers  opposant.  Le  jugement  n'avait  pas  été  rendu  inter  amtradi' 
ceniesy  le  notaire,  par  conséquent,  se  trouvait  sans  droit  pour 
former  tierce  opposition. 

19.  Nous  venons  de  voir  que  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition appartient  à  celui  auquel  un  jugement  préjndlcie,  pour  em- 
pêcher quant  à  lui,  l'exécution  de  oe  jugement  qui  pourrait  loi  nuire. 


contrats  des  22  fév.  1S37  et  29  déo.  ISSS,  et  en  laissant  subsister  le 
jugement  mentionné,  se  bornant  à  argumenter  de  la  oiaxime  :  ha  inUr 
alioi  juUcata  aliis  prœjudicare  non  potest,  c'est  avec  raison   que  les 

{premiers  juges  les  ont  déclarés  non  recevables  quant  à  présent  dans 
eur  demande;     , 

En  ce  qui  toucbe  les  conclusions  subsidiaires  :  —  Attendu  que,  s'il 
est  yrai  de  dire  que  la  tierce  opposition  soit  un  moyen  de  défense  dans 
certains  cas,  il  faut  aussi  reconnaître  qu'elle  a  un  caractère  spécial  et 
particulier  qui  lui  est  propre;  qu'elle  a  pour  effet  d'ouvrir  à  des  tien 
une  voie  extraordinaire  de  réiractation  contre  des  décisions  judiciaires 
dans  lesquelles  ils  n'ont  pas  été  parties,  et  ce  par  exception  aux  règles 
ordinaires  qui  n'accordent  ce  droit  qu'à  ceux  qui  y  ont  figuré;  — 
Qu'elle  constitue  donc  une  sorte  d'action  principale  dérivant^  à  pro- 
prement parler,  de  la  loi  seule,  et  non  de  la  cause  ou  affaire  dans 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  qui  en  est  frappé,  puisque  après 
son  jugement  il  n'y  a  plus  de  cause;  action  qui  ne  peut  avoir  d'autre 
objet  que  d'arrêter  l'exécution  de  ce  jugement  lorsqu'elle  n'a  pas  eu 
lieUj  ou  de  faire  réparer  les  effets  de  cette  exécution  quand  elle  a  été 
consommée  ;  que  ce  caractère  d'action  principale  ne  cesse  pas  d'appaiw 
tenir  à  la  tierce  opposition,  encore  bien  que  les  circonstances  puisseul 
la  rendre  quelquefois  incidente  relativement  à  une  autre  contestation 
qui  l'a  fait  éclore,  car  il  est  certain  qu'elle  tire  et  trouve  son  principe 
dans  une  décision  judiciaire  étrangère  au  procès  dans  le  cours  duquel 
elle  est  formée; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque,  dans  un  litige  engagé  devant 
un  tribunal  de  première  instance,  une  partie  recherobée  eu  déguer- 
pissement  d'une  propriété  oppose  tout  d'alM>rd  à  celui  qui  l'a  actionnée 
un  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée  qui  a  consacré  sea. droits  à 
cette  propriété  d'une  manière  définitive,  le  demandeur  doit  oè  ose 
aussi  l'attaquer  directement  s'il  se  croit  en  droit  de  le  faire  ;  (fu'il  s*en- 
gage  alors  une  contestation  nouvelle,  qui,  bien  qu'ouverte  incidem- 
ment relativement  au  premier  litige,  n  en  est  pas  moins  principale, 
et  comme  telle  demeure  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction  ;  qu'il 
n'en  saurait  sans  doute  être  ainsi  dans  le  cas  ob.  exceptionnellement, 
les  parties  se  trouvant  en  instance  d'appel,  l  une  d'elles  oppose  à 
l'autre,  et  pour  la  première  fois,  un  Jugement  ou  arrêt  qui  prèjudicie 
à  ses  droits  ;  mais  que  telle  n*est  pas  rbypolbèse  de  la  cause;  qu'ainsi, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  appelants  ont  qualité  ou  non 
pour  former  tierce  opposition  au  jogement  du  22  fév.  1857,  intervenu 
entre  les  conjoints  Jean  Martin,  leurs  débiteurs,  et  les  auteurs  dudit 
Jean  Martin,  non  plus  que  d'apprécier  le  mérite  des  moyens  de  dol  et 
de  fraude  articulés  à  l'appui  de  la  demande  en  nullité  des  contrats  des 
22  fév.  1837  et  29  déc.  1838,  qui  ne  peuvent  être  légalement  anéan- 
tis aussi  longtemps  que  le  jugement  susdit  subsistera,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  les  appelants  non  recevables  dans  la  tierce  opposition  qu'ils 
déclarent  former  en  tant  que  de  besoin  serait,  de  les  condamner  à 
l'amende  de  cette  tierce  opposition  et  de  confirmer  le  jugement  dent 
appel  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
prises  par  les  appelants,  dans  lesquels  ils  sont  déclarés  non  recevables; 
les  condamne  à  l  amende  édictée  par  l'art.  479  c.  pr.,  laquelle  est  fixée 
à  50  fr. 

Du  12  janv.  ie42.-G.  de  Golmar,  \^  cb.-MM.  ResséSi  l^'pr.-Pe 
Sexe,  av.  gén.,  c.  contr.-Fuchs  etCbaaffour,  av. 
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TIERCE  OPPOSn^-*.— CflAP.  2,  Sect.  1. 


Toatefols  l'art.  478  c.  pr.  modifie  gravement  ces  principes.— D'a- 
près cet  article,  lorsque  le  Jugement  ordonne  le  délaissement  de  la 
possession  d'un  héritage  et  qu'il  est  passé  en  force  de  cliose  jugée, 
il  doit  recevoir  son  exécution  malgré  la  tierce  opposition ,  mais 
sansy  préjudicier;  c'est  la  seule  exception  au  principe  général  : 
nous  nous  expliquons  sur  ce  point  n«»  242  et  suiv.  — Dans  tous 
les  autres  cas,  les  juges  sont  autorisés  par  ce  même  article,  soit  à 
ordonner  la  continuation  des  poursuites,  soit  à  suspentlre  Texé- 
cation  du  jugement  (V.  eod.)  —  Nous  lisons  à  cet  égard 
dans  l'exposé  des  motifs  :  a  L'instance  dans  laquelle  le  jugement 
aura  été  produit  devra-t-elle  être  suspendue  ou  non  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  prononcé  sur  la  tierce  opposition?  —  Le  législateur 
a  sagement  considéré  que  les  motifs  de  décision  à  cet  égard  sont 
tellement  dépendants  de  la  nature  des  circonstances  de  la  contes- 
tation principale  qu'il  devait  être  entièrement  laissé  à  la  pru- 
dence des  juges  de  passer  outre  ou  de  surseoir.  »  —  Ainsi  on  ne 
peut  tracer  ici  aucune  règle  générale  et  absolue.  —  Le  tribunal 
ordonnera  le  sursis  lorsqu'il  lui  paraîtra  évident  que  le  jugement 
opposé  peut  influer  sur  celui  de  l'instance  principale,  ou  qu'il 
sera  réformé  sui  l'instance  de  la  tierce  opposition  incidente.  — 
SI  au  contraire  les  juges  regardent  la  tierce  opposition  comme 
mal  fondée,  ou  qu'elle  ne  pourra  avoir  aucune  influence  sur  la 
contestation  principale,  ils  pourront  passer  outre  au  jugement  de 
cette  contestation  sous  la  réserve  des  droits  des  parties  reUlirs 
à  la  tierce  opposition  (Conf.  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  1*77;  Derriat- 
Sainl-Prix,  p.  446,  note  21;  Chauveau^  t.  4,  p.  300;  Dcraiau- 
Crouziibac,p.  338;  Favard,  t.  5,  p.  614  ;  Thomine-Dcsmazures^ 
t.  1,  p.  729;  Boitard,  t.  2,  p.  89;  Poncet,  t.  2,  p.  139, 
n**  424  etsuiv.). 

t9.  On  distingue  deux  sortes  de  tierce  opposition,  la  tierce 
opposition  principale  et  la  tierce  opposition  incidente.  On  ap- 
pelle principale  celle  qui  n'est  précédée  d'aucune  eonlcstalion 
entre  le  tiers  opposant  et  celui  qui  a  oblenu  le  jugement  atta- 
qué; incidente,  celle  formée  contre  un  jugement  produit  dans 
une  contestation  par  une  partie  qui  en  tire  argument  en  faveur 
de  sa  prétention.  —  V.  n»  230. 

tO.  La  tierce  opposition  diffère  de  l'opposition  simple,  de 
l'appel,  de  la  requête  civile  et  de  la  cassation,  en  ce  qu'elle  n'est 
ouverte  qu'à  celui  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement.  Elle  est 
donc,  en  ce  sens,  exclusive  des  autres  voies  de  recours.  —  Mais 
la  tierce  opposition  n'est  point  exclusive  des  autres  voies,  en  ce 
sens  qu'après  en  avoir  pris  une  on  ne  puisse  prendre  Tautre. 
L'arrêt  qui  déclarerait  non  recevable  dans  un  appel,  par  le  motif 
qu'on  n'était  pas  partie  au  jugement,  serait  un  titre  pour  se 
pourvoir  par  la  tierce  opposition  :  et,  à  l'inverse,  le  jugement 
qui  rejetterait  la  tierce  opposition,  par  le  motif  qu'on  était  repré- 
senté dans  l'instance,  n'empécberait  pas  d'interjeter  appel  si 
Ton  était  encore  dans  les  délais  (M.  Bioche,  Dict.  de  pr.,  v» 
Tierce  opposit.,  n^  6).  -^  Il  en  serait  encore  de  même  au  cas 
cil  la  tierce  opposition  serait  rejetée  par  de  simples  moyens 
de  forme  (V.  toutefois  Gass.  3  fév.  1829,  aCf.  com.  de  Reynel, 
no  155;  16  juin  1835,  aff.  com.  de  Nièvres,  no  99).  ^  H  a 
été  décidé,  conformément  à  cette  distinction,  que  la  tierce  oppo- 
sition formée  à  un  jugement  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  ce 
même  jugement  soit  attaqué  par  la  voie  de  cassation,  si  la  partie 
e'est  valablement  désistée  de  sa  tierce  opposition  : — «  Attendu, 
porte  l'arrêt,  que  le  jugement  du  tribunal  de  Belley,  du  3  fév. 
1825,  a  donné  acte  des  désistements  des  sieurs  de  Drée  et  de 


/ 


(1)  (Sauveterre  C,  Allard.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  tierce 
opposition  est  fondée  sur  le  principe  que  personne  ne  peut  être  condamné 
sans  èlre  entendu;  que  ce  principe,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  s'applique  aux  justices  de  paix  comme  à  toutes  les  autres  juridic- 
tions; que  par  conséquent  les  parties  qui  n'ont  été  ni  entendues  ni 
appelées  dans  les  contestations  portées  devant  les  juges  de  paix  ont  le 
droit,  si  elles  y  ont  intérêt,  de  former  tierce  opposition  aux  jugements 
qui  les  ont  condamnées;  qu'ainsi^  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  Lesparo, 
en  jugeant  que  la  tierce  opposition  de  la  dame  de  Sauveterre  au  juge- 
mont  du  juge  de  paix  devait  être  accueillie  par  celui-ci,  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  la  loi;  —  Rejette. 

Elu  23  juin  1806.-C.  G.,  sect.  req.-M.  Henrion,  pr.-M.  Vallée,  rap. 

(2)  Espèce  .'—(Préfet  de  la  Seine  C.  Lange.)^Lange  loue  deux  lampes 
et  an  lustre  4  Sagent,  alors  directeur  du  Thé&lre-Français,  moyennant 
500  fr.  par  moii.»3agent  ne  p&ye  pas.  I^oge  allait  Tactioaaer,  lorsque 


Maudelot,  et  n'a  pas  été  attaqué;  rejette  la  fln  de  non-recevoiri 
(1"  juin.  1823,  ch.  civ.,  MM.  Brisson,  pr.,  Trinqoelague,  rap., 
atr.  de  Drée,  etc.  C.  com.  de  Lompuieux;  V.  aussi  v«  Désiste- 
ment, n«  74-3<»).  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  et  l'on  no 
pourrait  user  des  autres  voies  de  recours,  si  la  demande  mal 
introduite,  avait  été  repoussée  par  des  moyens  du  fond  (U.  Bioche, 
eod.), — On  ne  peut  cumuler  les  moyens  d'opposition  et  de  tierce 
opposition,  celle-ci  n'étant  pas  recevable  tant  qu'il  y  a  lieu  à  la 
première. 

CHAP.   2.  — DB  la  tierce  OPPOSmOK  EN  MATIÈRE  CmLB. 

Sect:  l.  —  Des  jugements  susceptibles  de  tierce  oppositions 

19  O.  La  tierce  opposition  est  admise  contre  toute  espèce  do 
jugement.  L'art.  474  ne  fait  aucune  distinctioii  :  ainsi,  elle 
est  ouverte  contre  un  jugement  en  premier  ou  en  dernier  ressort^ 
rendu  par  un  tribunal  ordinaire  ou  d'attribution.  —  lia  été  jugé, 
par  application  de  ces  principes  que  la  tierce  opposition  est  ou» 
verte  :  i°  contre  les  jugements  émanés  des  juges  de  paix  (Req. 
23  juin  1806)  (t)  ;  —  2»  Contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  (Rouen,  22  mars  1S15,  aff.  N...  C,  N...;  Gass.  15 
mars  1830,  aff.  Bonnet,  V.  Faillite,  n*  1 341  .—Conf.  Merlin,  Rép., 
v^Opposit.  tierce,  §  l;Demiau,p.  333;Berriat,  p.499,note  12; 
Carré, n«>  l708;Favart,t.6,  p.  393;  Pigeao, Comment,  t.  2,p.  58; 
Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v»  Tierce  opposit.,  n<»i;Chau- 
veau,  t.  4,  p.  262)  ;  —  3»  Contre  les  jugements  rendus  en  matière 
d'enregistrement  (V.  Enreg.,no5835);— 4*  Contre  les  jugements 
rendus  en  matière  administrative  (V.  n<*  264);  —La  tiercé  oppo-  « 
sition  est-elle  admissible  contre  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière criminelle?  V.  infrày  n"  311  et  s.; —  Contre  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation?  V.  Cassation,  n»  1089,  m  fine. —  Mais  «  oa 
ne  doit  pas  perdre  de  vue,  dit  M.  Chauveau,  p.  262,  que  la  tierce 
opposition  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements.  Elle  suppose 
toujours  des  conclusions  respectivement  prises  dans  une  iustanc-e^ 
et  sur  lesquelles  est  intervenue  la  décision  des  juges.  »— 11  a  été 
jugé  dans  ce  sens  que  la  tierce  opposition  ne  peut  être  prise  contre 
un  procès-verbal  par  lequel  le  juge  de  paix,  devant  qui  les  deux 
parties  se  sont  présentées  pour  se  concilier,  a  constaté  leurs  dé- 
clarations de  conventions  respectives  (Paris,  18  juin  1813)  (2). 

19 1.  Que  le  jugement  ait  été  ou  n'ait  pas-  été  exécuté,  pea 
importe;  la  tierce  opposition  n'en  est  pas  moins  recevable.  — 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  avant  le  code  de  procédure  qu'on  peut 
former  tierce  opposition  contre  un  jugement  qui  a  été  exécuté  : 
«La cour;  vuTart.  2,  tit.  35,  ord.  de  1667;  et  attendu  que 
le  jugement  attaqué  a  contrevenu  à  l'article  ci-dessus,  en  ce 
qu'il  déclare  non  recevable  une  opposition  tierce  autorisée  par 
cet  article,  et  suppose  que  l'opposition  tierce  n'est  pas  admis* 
siblc  contre  un  jugement  exécuté,  ce  qui  n'est  fondé  ni  sur  ce! 
article  ni  sur  aucune  autre  loi;  casse  »  (26  frim.  an  4,  8ect« 
civ.,  M.  Ciiabroud,  rap.  aff.  Boumainville  C.  Royer).  —  Cet  ar- 
rêt serait  aujourd'hui  motivé,  non-seulement  sur  ce  que  la  tierce 
opposition  est  permise  contre  les  jugements,  sans  distinguer  s'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  exécutés,  mais  encore  sur  ce  que  l'art.  478 
c.  pr.  dispose  que  la  tierce  opposition  n'est  pas  un  obstacle  à 
l'exécution  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  à 
moins  que  les  juges  ne  suspendent  cette  exécution  dans  les  cas 
ou  la  loi  le  leur  permet. 

tousdeux  se  présentent  devant  le  juge  de  paix  pour  se  concilier.— Sagcat 
reconnaît  devoir  ;  mais  attendu  la  clôture  momentanée  du  théâtre,  il  de- 
mande un  délai  de  six  mois.  IS  vent,,  an  12,  procès-verbal  de  conci- 
liation est  rédigé.  —  Depuis,  la  direction  du  thé&tre  est  confiée  aux 
sociétaires  sous  la  direction  d'un  commissaire  du  gouvernement.  —  Ea 
1811,  Lange  obtient  un  jugement  qui  l'autorise  à  enlever  le  lustre.  — 
Le  préfet  revendique  la  contestation;  mais  son  arrêté  est  annulé  par  le 
conseil  d'Etat.  En  cet  état,  le  préfet  demande  à  être  admis  tiers  oppc»* 
sant  au  procès-verbal  de  conciliation  de  Tan  12.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  louche  ladite  tierce  opposition  ;  —  Cousin 
dérant  que  cette  voie  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  et  arrêts  ,    * 
et  que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ne  constate  qu'une  ceiventioa 
entre  Lange  et  Sagent,  étrangère  à  tout  autre...;  —  Adopte  les  motif» 
des  premiers  juges,  etc 

Pu  18  juin  1813.-0.  de  Paris.  \ 
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Itlt.  La  tierce  opposition  cst-cllc  admise  en  inalicrc  d'aibi- 
trage  volontaire  ou  forcé?  —  Nous  avons  examiné  celle  ques- 
tion v»  Arbilragc,  n»»  1105  et  suiv.  et  1252,  et  nous  nous 
sommes  déciilcs  pour  la  négative  dans  les  deux  cas.  M.CIiauvcau, 
p.  262,  décide  au  contraire  qu'on  doit  admettre  la  tierce  opposi- 
tion dans  le  cas  d'arl)ilragc  forcé  (Conf.  Merlin  vo  Oppo^^ilion 
tierce,  §  l).  —  Il  a  été  jugé  que  la  tierce  opposition  était  ad- 
missible contre  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  forces,  au 
temps  où  celle  juridiction  a  rompl.icé  momcnlanémcnt  les  tribu- 
naux ordinaires  (Grenoble,  51  janv.  1822,  alT.  Bl;m(hcl,V.  n»  98). 
—  Du  reste,  Tarbitrage  forcé  ayant  r.ujourd'hui  disparu  de  noire 
législation  depuis  la  loi  du  1"  juill.  1856(1).  P.  56.  4. 113),  cette 
divergence  d'opinion  n'ai)Ius  d'inlérct. 

S 3.  On  peut  former  tierce  oppoî^ition  à  un  jugement  provi- 
sionnel, comme  à  tout  autre  jugement.  —Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
les  tiers  dclcnlcurs  d'immeubles  \endiîs  par  une  tutrice,  peuvent 
former  tierce  opposition  h  des  juj^enicnls  qui  condamnent  celle 
tutrice  à  rendre  compte  à  ses  mineurs,  et  à  leur  payer,  provi- 
soirement, une  somme  de.  .,  lors  suilout  que  ces  acquéreurs 
prétendent  qu'un  premier  compic  dûment  quittancé  a  d/'jà  été 
rendu  (Cass.  22  fév.  1850)  (i).  —  La  loi  ne  distingue  pas  entre 
les  jugements  provisionnels  et  les  jugements  dénnilifs.  Il  sulfil 
que  les  tiers  opposants  aient  intérêt  à  faire  réformer  le  jugc- 
menl.  Un  jugement  provisionnel  peut  porter  préjuMlIce  dans  beau- 
coup de  cas  tout  aussi  bien  qu'un  juîiement  définitif. 

9 4L.  Le  jugement  qui  prononce  la  récusation  d'un  juge  peut  il 
être  attaque  par  la  voie  de  la  tierce  opj)osilion?  —  Il  a  été  jug''  : 
i»  que  lorsqu'une  partie  a  fait  acinictlre  la  récusation  propo.^ée 
contre  un  juge,  son  adversaire  ne  peut  former  tierce  opposition 
au  jugement  qui  a  prononcé  sur  cette  récusation  (Besançon,  27 
août  1808)  (2); — 2°  Qu'une  partie  est  non  recevable  à  attaquer, 
par  tierce  opposition,  l'arrôl  qui  infirnie  le  jugement  de  récusa- 
lion  (Rcq.  28  fév.  1838,  afT.  Uapllly,  V.  Arbilr.,n<»  66l-3o).  — 
Ces  arrêts  reposent  uniquement  sur  ce  qu'en  pareille  matière 
(toute  exceptionnelle),  le  jugement  est  rendu  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'appeler  les  parties.  Du  reste,  l'Intérêt  des  tiers  se 
trouve  garanti  par  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  mi- 
nislcre  public  (c.  nap.,  art.  385,394). 

95.  Los  jugem<^nls  rendus  sur  requête  sont-ils  susceptibles 
do  tierce  opposition?  La  négative  est  admise  par  le  motif  que 
celte  voie  de  recours  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  jugements  entre 
parties.  Tel  est  notamment  l'avis  de  M.  Pigcau,t.  i,  p.  7C8,  4« 
édll.  qui  invoque  un  passage  du  disrours  do  l'oraicur  du  gouver- 
nement, où,  donnant  les  mol  Ifs  de  celle  inalilulion,  il  dit  qu'un 
jagCDientne  peut  statuer  que&'ur  drf  tonclusions  j)rises  par  une 
partie  contre  l'autre,  etccsexpresslons  del'art.  478  c.  pr.  portant 
que,  aans  préjudicier  à  la  tierce  opposition,  le  jugement  attaqué 
sera  exécuté  contre  les  parties  condamnée.  M.  Pigeauinsisle  sur 
cette  solution,  parce  que  sila  tierce  opposition  contre  un  jugement 
sur  requête  était  nécessaire,  elle  devrait  être  formée  devant  le  tri- 
banal  qui  a  rendu  le  jugement,  si  elle  était  principale,  et  si  elle 
élait  incidente,  au  tribunal  saisi  de  la  conteslation  ou  au  tribunal 

(1)  "Eifèct: — (Bazire  et  Joannin  C.  les  héritiers  Beaumont.)—  Le  21 
mars  1827,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Bourges;,  en  ces  termes  :  «  Con- 
sidérant que  le  jugement  contre  lequel  la  tierce  opposition  a  élë  dirigée, 
n'est  qu'un  jugement  provisionnel;  qu*un  tel  jugement  ne  termine  pas 
l'instance;  que  les  juges,  en  prononçant  définitivement,  peuvent  le  ré- 
tracter ou  le  modifier;  que,  dès  lors* celui  qui  croit  avoir  intérêt  à  l'é- 
vénement de  la  contestation,  et  qui,  si  le  jugement  était  définitif,  aurait 
eu  droit  d'y  former  tierce  opposition,  a  celui  d'intervenir  dans  rin.stanco, 
et  d'empêcher  ain«i  qu'on  ne  préjudicie  à  ses  droits;  que,  si  cette  voie 
simple  et  ordinaire  lui  est  ouverte,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  n'est 
pas  recevable  à  suivre  la  voie  extraordinaire  de  la  tierce  opposition  ; 
qui,  outre  l'inconvénient  d'occaeionner  des  frais  frustratoires,  exposerait 
au  danger  de  voir  des  jugements  contraires  intervenir  sur  la  même  qucs- 
tioo  ;~Par  ces  motifs,  — Déclare  la  tierce  opposition  non  recevable  » 
—  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  i74  c.  proc.  —  Arrêt  (après  dél. 
CQ  ch.  du  coos.) 

La  coua;  —  Vu  l'art.  i74  c.  proc;  —  Attendu  qu'aux  termes  do 
cet  article ,  une  partie  peut  former  tierce  opposition  dans  les  cas  qu'il 
exprime;  que  l'arrÔl  dénoncé  rejette  la  tierce  opposition  formée  par  les 
demandeurs,  en  reconnaissant  implicitement  qu'ils  avaient  intérêt  dans 
kl  cause,  on  instance  de  compte  pendante  aa  tribunal  de  Clamecy,  et 
ga'ils  pouvaient  y  intervenir;  ^  Que  l'arrêt  n'établit  nullemeot  que  le» 
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qui  a  rendu  le  Jugement,  suivant  les  distinctions  posées  au  art. 
475  et  476  c.  pr.,  tandis  que  la  partie  lésée  par  un  jogement  sur 
requête  peut  traduire  ses  adversaires  devant  le  tribunal  compé-- 
tent.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Chaaveau,  art.  474, 
no  1708.  Cet  auteur,  toutefois,  ne  parait  pas  aussi  absolu  que 
rigeau;  car  il  dit  seulement  que  la  règle  est  applicable  à  quel- 
ques jugements  rendus  sur  requête.  Du  reste,  il  no  fait  que  rap- 
peler les  arguments  qu'on  vient  d'énoncer.  Il  semble  qu'une  dis* 
tinction  pourrait  être  faite.  En  général,  les  jugements  rendus  sur 
requête  ne  sont  pas  des  actes  de  la  Juridiction  contentiense,  mats 
de  la  juridiction  volontaire  et  gracljase  :  ils  n'emportent  pas  force 
de  chose  jugée  et  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'action  princi- 
pale ;  la  tierce  opposition  serait  donc  sans  utilité  aucune.  -^ 
Mais  il  y  a  des  Jugements  sur  requête  qui  statuent  sur  des  ma* 
lières  contcnlieuses  :  ceux-là,  à  la  diàerence  des  premiers,  se- 
raient susceptibles  de  tierce  opposition,  parce  qu'ils  sont  soumis 
comme  les  autres  jugements  aux  voies  ordinaires  de  recours  (V. 
MM.  Berlin,  Chambre  du  cens.,  n»*  55,  50,  71;  Demolombe, 
t.  6,  no*  187;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Adoption,  §  11,  n»  1; 
Troplong,  Contrat  de  mar.,  t.  4,  n«  3497). 

!^0.  Kous  reconnaissons  toutefois  qu'il  est  difficile  de  fixer 
quant  aux  jugements  sur  requête,  et  à  la  tierce  opposition, 
la  limite  qui  sépare  la  juridiction  gracieuse  de  la  Juridiction 
conlentieuse.  La  Jurisprudence,  malgré  quelques  divergences, 
tend  à  admettre  que  tout  jugement  rendu  sur  requête  n'ayant 
pas  force  de  chose  Jugée,  la  voie  de  la  tierce  opposition 
n'est  pas  nécessaire  pour  le  faire  tomber.  —  Ainsi,  Il  a  été 
décidé  :  1°  que  celui  des  héritiers  présomptifs  de  l'absent  qui 
n'a  pas  été  partie  au  jugement  ordonnant  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  au  profit  de  ses  cohéritiers,  a  néanmoins  le 
droit  de  participer  au  bénéflce  du  jugement,  et  peut  exer- 
cer  ce  droit  par  action  principale,  sans  être  tenu  d'altaquer  le 
jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  voie  entièrement 
facullalive,  d'après  l'art.  474  c.  pr.  (Bourges,  2  mars  1831,  aff. 
Uoumier,  V.  Absent,  n*»  2?i4)  ;  —  2®  Que  le  Jugement  d'envoi  en 
possession  des  biens  d'un  absent  est  inattaquable  par  la  tierce 
opposition  (RcJ  3déc.  1834,  aff.  Tinlot,  V.  Absent,  n»  211);—  " 
La  sculence  qui  envoie  en  possession  des  biens  d'un  absent  est 
un  jugement  rendu  sur  requête;  — S»»  Qu'un  jugement  sur  re- 
quête, et  par  exemple,  celui  qui  ordonne  l'envoi  en  possession 
provisoire  ^des  biens  d'un  absent  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers 
détenteurs  des  biens  de  l'absent  comme  ayant  contre  eux  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  d'y  former 
tierce  opposition  (Coimar,  ]8janv.  1850,  aff.  Banner,  D.  P.  51. 
2.  ici);  —  4*  Que  les  jugements  sur  requête  peuvent  être 
écartés  comme  res  inter  altos  acta,  par  ceux  qui  n'y  ont  été  ni 
présents  ni  représentés:  la  tierce  opposition  contre  de  tels  juge- 
ments est  inutile  et  surabondante;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment, 
du  jugement  qui,  sur  la  simple  requête  des  syndics,  a  fixé  l'in- 
demnité qui  leur  est  due,  conformément  à  l'art.  4G2  c.  corn. 
(Orléans,  5  avr.  1839,  aff.  Zomann,  D.  P.  59.  2. 57). 

99.  Mais  il  a  été  décidé  :  i»  qu'on  peut  admettre  la  tierce 
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tiers  opposants  eussent  été  légalement  représentés  lors  des  jugements 
qu'ils  allaquêrcnt  par  celle  voie;  —  Que  larrèl  s*est  borné  à  dire,  en 
no  parlant  que  d'un  seul  jugement,  qne  ce  jugement  élait  purement 
provisionnel,  et  qu'il  pouvait  être  réformé  en  définitive;  —  Que  cctls 
di&tinclion  ne  se  trouve  point  dans  la  loi;  qu'elle  y  est  même  contraire, 
puisque  des  jugements,  purement  provisionnels,  peuvent  porter  à  des 
tiers  un  préjudice  réel  et  irréparable  ;  —  Qu'ainsi,  la  cour  royale  a  violé 
expressément  l'art.  47  i  ;  —  Casse. 

Du  22  fév.  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis ,  !«  pr.-Pict,  rap.* 
Joubert,  av.  gèn.  c.  contr.-Godart  de  Saponay  et  Gueny,  av. 

(2)(Cretin  C.  Voisard.)  —  La  couu...;  —  Considérant  que  pour  être 
admis  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  auquel  on  o'a  point  été 
appelé,  Jl  faudrait  y  avoir  été  partie  nécessaire;  que,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Voisard  n'était  pas  partie  nécessaire  dans  Tinstance  de  la  récusa- 
tion exercée  par  le  sieur  Crétin  contre  un  membre  du  tribunal;  que  cela 
est  si  vrai,  que  le  code  de  procédure  n'oblige  point  le  demandeur  en 
récusation  à  faire  &  ses  adversaires  aucune  signification  ni  en  premièro 
instance  ni  en  cause  d*aopel;  le  tout  se  passe  entre  lui  et  le  juge  récusé, 
ce  qui  est  conformé  à  l'avis  de  Pigeau,  t.  1,  p.  45.5  ;  — Par  ces  molifs, 
réformant  le  jugement  du  13  août  1808,  déclare  le  siour  Voisard  aoa 
recevable  dans  sa  tierce  opposition. 

Du  27  août  1808,-G.  de  Besancon, 
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«ppMtliOB  ttmtrt  un  arrit  du  parlement  rendu  sur  requête  contre  \ 
inieeonmune,el  qui  n'a  Jamais  été  exécuté;  il  n'y  a  pas  là  viola- 
-ffotk  de  la  ehose  jugée  :  «  Attendu  t*  que  Tarrël  de  1 757  fut  rendu 
-fur  simple  reqaéle,  non  avec  la  commune  et  lesbabilanis;  2°  que 
Tarrét  attaqué  déclarant,  en  fait,  que  celui  de  1757  n'a  Jamais 
été  exécuté  ni  par  le  demandeur  ni  par  aucun  de  ses  auteurs; 
"406  le  demandeur  ne  prouve  pas  et  n'a  pas  même  offert  de  prou- 
ter  qu'il  eût  été  exécuté,  la  cour  de  Montpellier  a  dû  recevoir, 
\eomme  elle  fa  Tait,  la  tierce  opposition  »  (Req.  22  avr.  1828, 
MM.  Henrion,  pr.,  de  Vallée,  rap.,  afT.  Roquelaurc)  ;  —  2»  Que 
la  Tole  de  la  tierce  opposition  est  nécessaire  à  l'égard  des  )uge- 
nenis  rendus  sur  requête,  comme  h  l'égard  de  tous  autres  juge- 
ments (Angers,  17  juin  1825,  afT.  Thibaut,  V.  n»  148-2*;  motif, 
Iteq.  25  fév.  1857,  alT.  Begueurry,  D.  57.  l.  1 13). 

•9.  En  matière  commerciale,  où  les  affaires  ont  presque  tou- 
jours un  caractère  d'urgence,  et  lorsque  une  partie  procède  par 
Toie  de  requête,  en  raison  même  de  cette  urgence,  il  est  évident 
<|ue  le  jugement  rendu  à  son  profft  ne  peut  avoir  le  caractère  et 
la  force  de  ehose  jugée;  aussi  la  néccssiié  de  la  tierce  opposi- 
tion ne  se  révèle  pas  dans  tous  les  cas,  et  il  importe  peu  que  te 
Jtigement  sur  requête  ait  ou  n'ait  pas  reçu  son  exécution;  car 
•éès  qu'il  n'a  pas  été  rendu  entre  parties  contestantes,  intra  con- 
iradicentêSy  la  tierce  opposition  devient  inutile.  —  Il  a  été  jugé 
4|ue  la  partie  à  laquelle  on  oppose  nn  jugement  sur  requête  qui;, 
pour  eaose  d'urgence ,  autorise  une  mesure  conservaioire  (la 
Tente  de  marchandises  sujettes  à  dépréciation],  peut,  lorsqu'il  y 
â  eu  exécution,  prendre  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  celte 
•léculion  soft  réputée  non  avenue,  sans  être  obligée  d'attaquer 
ue  jugement,  auquel  elle  n'a  point  été  partie,  par  les  voies  ordi- 
naires. Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1351  relatif  h  la  chose  jugée 
tNlmes,  25  nov.  1850,  alT.  Beauvais,  D.  P.  51.  2.  8f).  —  De 
Oe  que  l'arrêt  statue  pour  un  cas  où  il  y  a  eu  exécution,  il  ne 
faudrait  pas  en  tirer  la  conséquence  que  lorsque  le  Jugement  n'a 
pas  été  exécuté,  il  y  aurait  nécessité  de  former  tierce  opposition; 
iious  avons  posé  en  principe  (n»  21)  que  la  tierce  ppposilion  est 
recevable  soit  que  le  jugement  ait  été  ou  non  exécuté  ;  et  d'ail- 
leura  l'arrêt  n'émet  aucune  proposition  contraire;  il  se  borne  à 
^fre  que,  «  s'il  eût  été  nécei^saire,  dans  le  cas  où  il  se  serait  agi 
He  s'opposer  à  une  exécution,  d'attaquer  le  Jugement  lar  toutes 
les  voies  de  droit,  on  ne  peut  s'y  opposer  aujourd'hui  quand 
tout  est  consommé,  s  Dans  la  pensée  de  l'arrêt,  la  tierce  oppo- 
sition serait  recevable  s'il  n'y  avait  pas  eu  exécution;  mais  il  se 
garde  bien  de  décider  qu'elle  est  alors  une  voie  indispensable  à 
suivre^  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  requête  et  au  cas 
d'urgence. 

(1)  Eêpiee:  —  (Bousquet  C.  Lerat.)  —  Par  acte  sous  seing  priré  du 
l*r  mai  1813,  les  créanciers  de  Lerat,  tombé  en  fiiiliite,  consentent,  à 
son  profit,  utfe  remise  de  90  pour  cent,  à  la  condition  que  le  dividende 
de  10  pour  cent  auquel  ils  se  réduisent,  leur  sera  payé  par  la  damo  Le- 
nt. Ce  traité,  qualifié  de  concordat,  rédigé  en  un  seul  original,  et  signé 
^r  la  plupart  des  créanciers,  ne  l'est  point  de  la  dame  Lerat  ni  de  son 
nari.  Celui-ci,  à  la  mort  de  son  épouse,  fait  nommer  uo  subrogé  tu- 
teur k  ses  eofants,  si  le  20  janvier  1317,  une  délibération' du  conseil 
de  famille  autorise  ce  tuteur  à  le  subroger  à  l'utililé  du  concordat,  sous 
l'offre  de  désintéresser  personnellement  les  créanciers. —Le  7  mars  1817, 
cette  délibération  est  bomologuée,  la  subrogation  a  lieu,  et  Lerat  ob- 
tient do  Uibunal  de  commerce  Tbomologalion  du  traité  du  P^  mai  1812. 
Dans  cet  état,  Bousquet  assigne  les  enfants  Lerat  en  payement  de 
S,500  fr.,  montant  du  dividende  de  25  000  fr.  à  lui  dus  par  Lerat.  — 
ti  février  1826,  le  tribunal  de  Toulouse  renvoie  les  enfants  Lerat  de 
la  demande  formée  contre  eux.  —  Appel  par  Bousquet;  —  Il  dit  que 
la  oulHté  du  tra  té  de  181  S,  provenant  du  défaut  de  signature  de  la  dame 
Lerat  ^  a  été  couverte,  d'après  l'art.  1558  c.  civ.,  par  Texécution  vo- 
lontaire du  traité  de  la  part  des  enfants  Lerat ,  depuis  le  décès  de  leur 
mère. 

L'art.  ISSB,  répondent  ceux-ci,  n'est  pas  applicable  aux  nul- 
lités substantielles  ^  telles  que  celle  qui  dérive  du  déraut  de  signature 
des  parties,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  de  contrat.  Us  forment  subsi- 
dlairement  tierce  opposition  aux  jugements  des  7  mars  et  2  sept.  1817, 
fortaot  homologatian  de  la  délibération  du  conseil  de  fdmiUe  et  du  traité 
Ve  1818.  ^  Arrêt  (ap.  part.). 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  règle  générale  de  Tart.  474  c.  pr.  siir 
ta  tierce  opposiTioo ,  reçoit  exception  par  la  nature  des  choses ,  par  la 
qualité  des  personnes,  par  les  formes  spéi  iules  de  la  matière  pour 
kê  jugements  sur  bomologatioa  de  délibération  de  conseils  de  famille 


90.  Les  Jugements  qui  prononcent  une  adoption  sont  des 
Jugements  sur  requête  qui  appartiennent  à  la  Juridiction  volon- 
taire et  gracieuse  :  ils  sont  donc,  d'après  la  règle  émise  suprà, 
n*  25,  inattaquables  par  la  vole  de  la  tierce  opposition.— Toute- 
fois Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  57,  pense  que  les  héritiers  de  l'a- 
doptant peuvent  attaquer  par  tierce  opposition  le  Jugement  d'adop- 
tion, s'ils  agissent  de  leur  propre  chef,  en  ce  que,  par  exemple^ 
l'adoption  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits;  non,  s'ils  agis- 
sent comme  représentants  de  l'adoptant.  Dans  ce  dernier  cas,  ils 
n'ont  que  les  voies  ordinaires.  —  Nous  sommes  disposés  à  croire 
que,  dans  aucun  cas,  les  héritiers  n'ont  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition :  ils  n'onlque  Taction  en  nullité  deTadoplion. — V.Adop- 
tion,  n»»  157,  159,  et  les  autorlics  qui  y  sont  citées;  Couf. 
M.  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  n»  1712  bis. 

30.  On  a  décidé,  d'après  les  principes  ci-dessus  exposés, 
que  les  Jugements  qui  homologuent  une  délibération  d'un  conseil 
de  famille  ou  d'un  concordai,  les  jugements  qui  donnent  acte  de 
la  puDiication  d'un  cahier  de  charges,  ne  constTtuent  pas  réelle- 
ment une  décision  judiciaire  (Conf.  MM.  Pigeau,  t.  1,  p.  768  ; 
Bioche,  v®  Tierce  oppos.,  n«  11;  Cliauveau  sur  Carré, art.  474, 
no  1 708). —  «C'est  une  sanction  souveraine,  dit  M.  Chauveau,  ap- 
posée à  une  délibération  déjà  prise  dans  rintcrôl  des  mineurs,  des 
interdits  ou  des  créanciers.  »  —  Il  a  éié  Jugé,  conformément  à 
cette  opinion,  que  la  tierce  opposition  n'est  point  admissible 
contre  les  jug:ements  sur  homologation  do  délibération  de  con- 
seils de  famille  ou  de  concordais  (Toulouse,  18  Janv.  1828]  (1). 
—  La  cour  de  Toulouse ,  par  arrêt  rendu  après  partage,  décide 
que  l'art.  474  reçoit  CAception  par  les  formes  spéciales  de  la 
matière  pour  les  jugements  sur  homologation  de  délibération  de 
conseils  de  famille,  ou  de  concordats  vis-à-vis  desquels  la  tierce 
opposition  n'est  pas  admissible.  —  Nous  sommes  entièrement 
de  l'opinion  de  la  cour  et  des  auteurs  ci-dessus  cités. 

81 .  Toutefois,  si  l'exécution  donnée  à  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  en  vertu  du  jugement  d'homologation  pouvait  por- 
ter préjudice  à  un  tiers,  ce  tiers  serait-il  admissible  à  y  former 
tierce  opposition?  —  li  a  été  jugé  qu'une  cour  d'appel  peut  ad- 
mettre la  tierce  opposition  d'une  partie  qui  n'a  pas  été  appe- 
lée à  l'homologation  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  qui 
préjudicie  à  ses  droits  (Rennes,  3i  août  1818,  afT.  Queleu,v»  Mi- 
norité-Tutelle, n»  260;  Colmar,  11  avr.  1822,  aff.  Baldenwech, 
V.  eod.,  n»  543).  —  V.  aussi  infrà,  n»  173. 

S 9.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  tierce  opposition  peut 
être  admise  contre  les  Jugements  déclaratifs  de  la  faillite,  ou 
contre  ceux  qui  en  font  remonter  l'ouverture  à  une  époque  anté- 
rieure, nous  avons  examiné  ces  divers  points  de  doctrine  et  rap- 


eu  de  concordats,  vis-à-vis  desquels  la  tierce  opposition  n'est  pas 
admissible;  —  Attendu,  que  le  traité  projeté  entre  la  dame  Lorat 
et  les  créanciers  de  son  mari,  avait  été  homologué  avec  le  con.<en- 
temenl  et  sur  l'avis  des  syndics  de  la  faillite,  sur  la  demande  du 
sieur  Lerat,  ainsi  qu'il  consiste  du  jugement  et  des  pièces  nodfiees  par 
le  sieur  Bousquet,  pour  paraître,  à  l'égard  dudil  Lerat,  avoir  les  carac- 
tères et  lu  force  d  un  concordat,  mais  quf  ce  ne  pouvait  élre,  dès  tor», 
que  contre  le  sieur  Lerat  seul,  que  ces  créancier]»,  dont  la  plupart  n'a- 
vaient signé  le  concordat  qu'après  lo  décès  de  la  dame  Lerat,  airaieni 
pu  avoir  quelque  action;  que  si  le  sieur  Lerat  n'a  pas  renipli  tous  ^e^ 
engagements,  et  si  Ton  a  pu  l'y  contraindre,  <e  n'ebi  pas  aux  héritiers 
de  la  dame  Lerat  que  lesdiis  créanciers  ont  pu  s'adresser,  puisque  cette 
dernière  n'a  jamais  contracté  avec  eux  ;  qu'en  effet,  l'acte  du  t*'  mai 
1812,  ne  fut  pas  fait  en  plusieurs  origio^iux;  que  le  seul  qa'i  existe  et 
qui  a  été  représenté  à  la  cour,  n'est  pas  ggaé  do  ki  dauM  Lsral^  né« 
Roger;  que  cet  acte,  se  trouvant  aux  teriuis  d'un  sinaplo  prejel,  n'e»! 
donc  pas  obligatoire  pour  les  enfants  ou  Itériliers  de  cette  doroiér^;  — 
Que  la  délibéraltun  du  20  janv.  1817,  Le  jugenteat  du  7  Biârs  suivant, 
l'accord  du  12  avril  de  la  même  année  ,.et  le  jugement  du  S  sepL  sui— 
vant,  devenaient  sans  effet  par  la  noo-exislence  du  préleniki  litre,  sur 
lequel  ils  reposaient;  que  les  enfauts  Lerat  ne  l'ont  point  ratifie;  qu'il 
ne  l'a  pas  été  valablement  par  les  actes  susmeationoès,  puUqu'il  im» 
plique  qu'on  exécute  ou  qu'on  approuve  une  obligation  q^ii  a'a  jamaàs 
existé;  -  Que  41'arileurs  le  sieur  Kousquet  n'a  attaqué  ni  pià  fttlatjuer 
les  enfants  l^rat,  qu'en  vertti  du  prètendo  irailé  V  mai  184i,  rei»lra 
lequel  ces  derniers  ont  dû.  conserver  les  exceptioits  inhéren  es  au  titr^ 
même. avec  lequel  on  le^  alUque;  —  Par  ces  nH>ltU,  recette  la  tierce 
apposition  des  sieurs  Lerat  frères,  le  faisant,  démet  ie  ûmg  B««uqiMll 
de  son  appel. 
I      Du  18  janv.  1828.-C.  de  Toalouse.-M.  de  Faydel,  |^. 
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porté  Vii9A  de  la  Jnrisprodenee,  v* Faillite^  no*  i  S39  et  salv.  — 
Rappelons  seulement  ici  qu'un  arrêt  rendu  avant  la  loi  de  1 838 
a  décidé  que  l'acquéreur  d'immeubles  appartenant  à  un  individu, 
depuis  déclaré  en  TailUte,  est  rccevable  à  attaquer  par  tierce  op- 
position le  jugement  qui  a  ûxé  l'ouverture  de  la  faillite,  même 
après  la  nomination  des  syndics  déAnilifs  (Paris,  l  •''fév.  1 8i  2)(l  ). 
-*...Et  que  la  tierce  opposition  contre  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  peut  être  formée,  pour  la  première  fois,  par  Tacqué- 
rear  des  biens  du  failli,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  déclare 
Boa  acquisition  nulle  (même  arrêt). 

SS.  La  tierce  opposition  peut-elle  être  admise  contre  les  jur 
gements  rendus  en  matière  d'ordre?  V.  Ordre.  -^  En  matière  de 
Faisie  immobilière, V.  Vente  publ.  d'imm.,  no»  1605  et  suiv.;— 
En  matière  de  faux  incident,  V.  ce  mot,  n»  33. 

S4.  JfN;ut-on  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  statue 
sur  les  opérations  d'un  partage  de  succession?  —  il  faut  distin- 
goer.  Si  c'est  un  héritier  qui  attaque  le  partage,  ou  il  y  a  i  lé 
partie,  ou  11  n'y  a  pas  été  partie;  dans  le  premier  cas,  la  tierce 
opposition  est  inadmissible  (art.  474);  dans  le  second  cas,  plu- 
sieurs difficultés  peuvent  se  présenter.  Existe-t-il  des  valeurs 
mobilières  dans  la  succession,  dn  l'argent  comptant,  des  actjons 
lodostrielles,  des  rentes  sur  l'Etal?  Il  est  cUir  que  le  jugement 
qui  statue  sur  les  opérations  du  partage  et  le  valide  va  produire 
immédiatement  cet  elTet  de  donuer  aux  héritiers  copartageanls 
la  faculté  de  disposer  de  ces  valeurs,  et  dans  ce  cas  rbérilier  qui 
n'a  pas  été  appelé  au  partage  ptut  souffrir  un  très*grand  préju- 
dice de  l'exéGUtion  de  ce  jugement;  au  lieu  de  procéder  par  la 
loie  toujours  lente  d'une  action  principale,  il  nous  parait  évi- 
dent que  rbérilier  dans  ce  cas  a  le  droit  d'y  former  tierce  oppo« 
tion  (act.  474).  SI  la  succession  ne  consiste  qu'en  valeurs  immo- 
l^iiièrea,  il  n'y  a  plus  péril  en  la  deuieure,  et  nous  sommes  dis- 
posés à  croire  que  ne  procédant  que  contre  ses  cobérillers,  re- 
présentants comme  lui  du  défunt,  il  pourrait  agir  par  action 
principale  ;  néanmoins  dans  la  rigueur  des  principes  et  surtout 
s'il  existe  un  jugement  qui  homologue  le  partage  et  qui  soit  passé 
en  force  de  chose  jugée,  jugement  auquel  il  n'a  pas  été  appelé 
et  perlant  préjudice  à  ses  droits,  alors  la  loi  lui  offre  la  res- 
source de  la  tierce  opposition.— Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le 
JBsemeiU  qui  ordonne  la  licitation  des  biens  d'une  succession, 
et  le  jugement  d'adjudication  qui  en  a  été  la  suite,  peuvent  être 
frappés  de  tierce  opposition  par  l'héritier  non  présent  ni  appelé 
à  ces  jugements,  alors  même  que  les  immeubles  licites  seraient 
reconnus  impartageable?,  et  que  le  prix  de  l'adjudication  en  au- 
rait atteint  la  véritable  valeur  (Cass.  22  nov.  1860,  alT.  Juliien, 
D.  P.  60.  1 .  2rt8).— L'arçêt  déféré  à  la  cour  de  cassation  avait 
déclaré  la  tierce  opposition  non  recevable,  par  le  motif  que  l'hé- 
ritier tiers  opposant  n'avait  pas  d'intérêt  à  la  réiraclalion  des 
logements  qu'il  attaquait.  Mais  il  est  manifeste  que  ces  juge- 
ments ne  pouvaient  être  valablement  rendus  qu'en  sa  présence  • 
ou  après  assignation  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de  ma:,  de  en 
Ucilalion.  La  licitation  est  un  mode  de  partage^  et  II  rsl  bien 
certain  qu'un  partage,  même  judiciaire,  n'a,  à  rcgaiddt3  l'héri- 
tier qui  Y  est  demeuré  complètement  étranger,  qui  n'y  a  été  ni 
parti»,  ni  représenté,  ni  appelé,  aucune  valeur  légale,  encore 
qu'en  fait  ses  intérêts  aient  pu  être  sauvegardés.  Cet  héritier,  en 
^eflbt,  est  lésé  dans  son  droit  de  figurer  à  tou  es  les  opérations  du 
partage  et  à  toutes  les  procédures  préalables;  il  a  été,  d  ail- 
leurs, privé  du  droit  assurément  fort  appréciable  de  se  rendre 

(1)  Espèce:  —  (Dechomonoau  C.  Henriot.)  —  Le  11  mai  1808, 
Benriot,  marchand,  vendit  aux  époui  Decbomorceau  quelques  pièces 
tfe  terre  qui  hii  forent  payées  eonptant.  Peu  après,  Henriot  di:»parut. 
Sor  la  demande  des  créancier»,  sa  faillite  fut  déclarée  et  l'ouverture 
portée  au  25  mar^  précédent.  En  conséquence,  les  syndics  firent  pro- 
BODcer  la  nullité  de  la  vente  du  11  mai,  comme  postérieure.  Les 
acquéreurs  ont  appelé  du  jugement  qui  annulait  leur  acquisition  et  ont 
formé  incidemment  tierce  opposition  à  celui  qui  fixait  l'ouverture  de  la 
faillite.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Attendu  que  Menut  Decbomorceaa,  comme  acquéreur 
d'un  imnoeubte  du  failli,  a  qualité,  d'après  l'art.  i7i  c.  pr.,  pour  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qur,  fixant  l'ouverlure  de  la  faillite, 
pcat  préjudicier  à  ses  droite;  et  que,  suivant  l'art.  475,  la  cour  est 
compétente  pour  statuer  sur  cette  opposition,  laquelle  est  incidente  à 
l'appel  principal;— Reçoit  ledit  Menut  Decbomorceau,  partie  de  Gayral, 


adjudicataire  en  enchérissant.  La  tierce  oppeaiUou  repoee  doue» 
en  cas  pareil,  sur  un  préjudice  évident  et  que  ne  font  disparattiv 
ni  la  considération  que  la  licitation  ne  pouvait  pas  être  évitée, 
ni  la  circonstance  que  l'adjudication  a  fait  produire  à  l'immeubla 
toute  sa  valeur.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  oit  il  n'y  aoratl 
qu'un  jugement  ordonnant  la  licitation. 

SA.  Est-ce  un  créancier  qui  attaque  le  partage?  La  tierce  opr 
position  n'est  pas  recevable;  car  l'art.  882  c.  nap.  lui  donne  seo^ 
Icment  le  droit  d'intervenir  et  lai  permet  en  outre  de  l'attaquer 
dans  le  cas  seulement  où  le  partage  aurait  été  consommé  au  mé- 
pris d'une  opposition  par  lui  formée.  Et  dans  cette  hypothèse», 
il  lui  suiDrait  de  former  une  action  en  nullité  du  partage.  Toute* 
fois,  s'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  nous  sommes  disposés  à 
croire  qu'il  pourrait  former  tierce  opposition. 

8tt.  La  tierce  opposition  est-elle  recevable  contre  dss  juge* 
ments  qui  décident  des  questions  d'état,  dans  les  mêmes  cas  el 
de  la  même  manière  que  contre  tes  jugements  ordinaires?  -^Ea 
principe  général,  les  jugements Nn'ayant  elTetet  par  suite  force  de 
chose  jugée  qu'entre  les  parties,  il  résulte  da  là  que  les  tiersauxquoU 
ces  jugements  portent  préjudice,  et  qui  n'ont  été  ni  parties  ni  r^ 
présentées  aux  jugements  ont  le  droit  de  les  attaquer  par  la  voie  de 
la  *ierce  opposition  ;  néanmoins  si  le  jugement  statue  sur  l'état  de» 
personnes,  on  a  pensé  que  nul  n'avait  le  droit  de  les  attaquer  par 
cette  voie  (V.  Clio^e  jugée,  n^"*  271  et  s.). — La  cour  de  cassation 
a  décidé  dans  ce  sens  qu'un  divorce  prononcé  en  vertu  d'un  Jnge- 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée  se  trouve,  quant  à  la  dissolu* 
tion  du  mariage,  à  l'abri  de  toute  espèce  d'attaque  de  la  part  dea 
tiers,  comme  de  la  part  des  époux  divorcés,  et  que  la  nulliia 
d'un  pareil  divorce  ne  peut  être  proposée  par  vole  d'oppositioa 
eu  de  tierce  opposition,  même  par  les  enfants  des  épouA  divor* 
ces  (Cass.  7  nov.  1838,  aff.  Delage,  V.  Sépar.  de  corps,  n«45i; 
Y.  en  outre  v«  Chose  jugée,  w»  si  5,  ou  nous  disons  :  e  Dana  tea 
questions  d'état  qui  Intéressent  l'ordre  put>lic,  U  ne  peut  y  avoir 
ni  compromis  ni  acquiescement;  et  néanmoins  on  ne  a'est  Ja- 
mais avisé  pour  cela  de  soutenir  que  les  arrêts  qui  les  décident 
ne  peuvent  acquérir  force  de  chose  jugée  :  le  laps  de  tempe  étetnl 
absolument,  en  toute  matière  et  à  L'é^rd  de  toutes  personnes, 
la  faculté  de  poursuivre  la  réformation  du  jugements).  Du  reste, 
il  est  évident  que  la  tierce  opposition  ne  peut  avoir  Li^u  dans  le 
cas  ou  l'exercice  de  l'action  aurait  été  réservé  exclusivement  par 
la  loi  à  une  personne  déterminée  (V.  M.  Proudiion,  Usufruit» 
t.  o,  n«  1329).  -*  Ainsi  on  doit  repou&ier  la  tierce  opposiUoi^ 
foi  mée  par  des  enfants  contre  le  jugement  qui  autorise  le  divorc* 
de  leurs  père  et  mère  (même  arrôl  du  7  nov.  1&38);--- Celle  fer« 
mée  contre  le  jugement  qui  statue  sur  une  action  en  désavea 
d'enfant  intentée  par  le  mari  (V.  Proudbon,  n»  1551);  --*  On 
contre  les  jugements  prononçant  une  séparation  de  corps  entre 
époux  (eod.  1 532)  ;  —  Ou  dans  le  cas  de  nullité  de  mariage  pour 
cause  d'erreur  ou  violence  {eod,,  1354). 

89.  Mais,  suivant  Proudhon,  n'^  1331,1a  tierce  opposition 
serait  recevable  s'il  s'agissait,  soit  de  ta  nullité  d'un  mariaga 
pour  autre  cause  que  la  violence  ou  l'erreur,  soit  d'un  (ait  d'ac- 
couchement, soit  do  l'identité  d'un  enfant.— il  aété  Jugé,  dans  un 
ordre  d'idées  analogue,  qiieles  parents  d'un  religieux  soiU  rece- 
vables  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  i'arrèl  qui 
a  déclaré  ses  vcbux  nuls  (Req.  U  mars  1809)  (2). 

91^.  Les  jugements  qui  prononcent  une  interdiction  sont-ila 
susceptibles  d'être  attaqués  par  tierce  opposition?  —  AiiVii  qoA 

incidemment  tien  opposant  an  jogemest  da  t  sept.  Uee,  et  ooatîaQe 
la  cause  au... 

Do  !•'  féf.  18ia.-C.  4e  Paris. 

(2)  Esfèct:  ~  (Massadier.) -^  Lee  va»x  monastiques  da  sieor  Do« 
nisetle  ont  été  annulés  par  une  SAnienre  de  l'olliciitlitè,  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  de  Pari<.  La  damu  Ma^^adier,  i^a  parente  col  atérale, 
a  formé  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  parlement  et  appelé  comme  d'abus 
de  la  sentence.  Le  18  août  1807,  la  cour  de  Dijon  a  reçu  U  tierce  op« 
po>ilion.  —  Pourvoi. 

La  cour;  —  Ailendo  en  droit  que  la  cour  d*appel,  ee  décidant  que 
la  tierce  opposition  e*t  recevable  en  mati'  re  d'nbui,  eomme  en  tout 
autre  ou  le  mini^icre  public  e^t  intéressé,  loin  de  violer  aoeune  loi, 
s'est  conformée  &  la  jurisprudence  qui  était  le  plus  génèraleiDenl  raifie; 
—  Rejette. 

Da  14  mars  1809.-G.  G.,  soct,  roq.-MM.  Henrion,pr,-Ropéro«^  rap. 
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Vb  dltProudhon,  tisufrutt,  n»  1333,  c'est  encore  là  nne  action 
dont  l'exçrcice  n'est  réservé  qu'aux  parents  ou  à  l'époux  (c.  nap. 
490),  et  en  certains  cas  au  minislcre  public  (c.  nap.  49  i).  — 
Il  n'en  serait  autrement,  que  si  Tintcrdiction  avait  pour  objet 
de  frander  les  tiers.  —  11  a  été  jugé  conrormément  à  ces  prin- 
cipes que  les  créanciers,  même  hypotliécaires,  ne  peuvent,  à 
part  les  cas  de  dol  et  de  fraude,  Tormer  tierce  opposition  au 
Jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  de  leur  débiteur  (Poitiers, 
1»  fév.  1842,  aff.  Robain,  V.  Interdiction,  n*  210-3»). 

SO.  De  même  encore,  lorsque  l'interdit  veut  obtenir  main- 
levée de  son  Interdiction,  comme  le  conseil  de  famille  et  le  mi- 
nistère public  sont  les  seuls  contradicteurs  que  la  loi  lui  recon- 
naisse dans  ce  cas.  Il  suit  que  le  tuteur  n'a  pas  qualité  pour 
former  tierce  opposition  au  jugement  de  mainlevée  (c.  nap.  494, 
495,  498).  — .  Touterois,  il  a  été  décidé  que  la  femme, 
sur  la  demande  de  laquelle  le  mari  a  été  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  est  recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  sans  elle,  gui  a  prononcé  en  faveur  du 
mari  la  mainlevée  de  cette  mesure;  alors  surtout  qu'elle  est 
commune  en  biens,  que  la  fortune  presque  entière  des  époux 
consiste  en  acquisitions  faites  depuis  le  mariage;  et  que  la 
femme,  placée  à  la  (été  d'une  industrie  importante,  a  été  nom- 
mée elle-même  conseil  Judiciaire  de  son  mari  (Rennes,  25  juin 
1851,  aflf.  Cosson,  D.  P.  54.  5.  747). 

40.  On  peut  quelquefois  prévenir  la  tierce  opposition,  en  ap- 
pelant les  tiers  intéressés  dans  l'instance  pour  voir  déclarer 
commun  le  jugement  à  intervenir  (V.  Intervention,  n«»  13,  142 
et  suiv.;  tw/rà,  n<>  62;  Conf.  Chauveau  sur  Carré,  art.  474, 
n»  1710;  Berriat-Saint-Prix,  p.  323,  note  16,  n»  2;  Thomine- 
Desmazures,  t.  i,  p.  725).  —  Mais  il  est  souvent  impossible  de 
prévoir  et  de  discerner  tous  'es  intérêts  qu'une  décision  judiciaire 
peut  altcindre  et  par  conséquent  d'appeler  tous  les  intéressés. 
Du  reste,  la  partie  ainsi  intervenue  aurait  le  droit  d'appel  (V. 
Appel  civil,  n*  439). 

8BCT.  2.  —  Des  conditions  eongéts  par  la  loi  pour  qu*on  puisse 
former  tierce  opposition. 

41 .  L'art.  474  c.pr.  porte  :  «  Une  partie  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  du* 
qnel  ni  elle  ni  celle  qu'elle  représente  n'ont  été  appelées.  » — De 
ce  texte,  il  suit  que  pour  pouvoir  former  tierce  opposition  à  un 
jugement,  il  faut  trois  conditions  :  l  «  que  ce  jugement  soit  de 
nature  à  porter  préjudice  au  tiers  opposant;  —  2»  Que  le  tiers 
opposant  n'ait  pas  été  personnellement  partie  dans  l'instance 
terminée  par  ce  jugement;— s»  Qu'il  n'y  ait  pas  été  représenté; 
car  dès  qu'on  est  légalement  représenié,  l'on  est  partie  :  mais 
ces  deax  dernières  conditions  n'en  forment,  à  proprement  parler, 
qu'une  seule. 

^t.  Plusieurs  auteurs  et  divers  arrêts  exigent  une  quatrième 
condition  :  celle  d'avoir  dû  être  appelé  au  jugement.  Celui, 
dit-on,  qnl  a  obtenu  le  jugement,  après  y  avoir  appelé  tous  ses 
contradicteurs  légitimes,  possède  désormais  un  titre  inattaqua- 
ble, puisqu'il  est  à  l'abri  de  tout  reproche  de  fraude  et  de  négli- 
gence. —  Ceux-là  seuls  peuvent  donc  user  de  la  tierce  opposi- 
tion qui  ont  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelés;  en 
conséquence,  on  a  déclaré  la  tierce  opposition  non  recevable, 
chaque  fois  que  le  tiers  opposant  n'avait  pas  été  partie  néces- 
saire dans  l'instance  jugée,  et  que  le  demandeur  n'avait  pas  été 
dbljgc  de  le  mettre  en  cause  (V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Opposition 
(tierce),  §  2;  Proudhon, Usufr.,  t.  3,  n«  1 289;  Rauter,  Pr.,  n»  255  ; 
Carré  et  Chauveau,  art.  474,  n«  1 709).— Tel  était,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, le  principe  admis  dans  l'ancienne  pratique  (Y.  Denisart, 

(1)  V*  Espèce:  —  (Bcney  C.  Deffarge,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu, 
sur  la  première  question,  que,  euivaul  l'art.  474  c.  pr.,  une  partie  peut 
former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
lors  duquel  oi  elle  ni  ceux  qi^'elle  représente  n'ont  été  appelés;  que 
ti  autrefois  il  fallait  en  outre  avoir  eu  qualité  pour  y  être  appelé,  le 
code  de  procédure,  loin  d'ériger  en  loi  celle  ancienne  jurisprudence, 
l'a,  au  contraire,  formellement  abrogée  par  l'art.  1041,  et  que,  dès 
lors,  il  n'a  plus  été  permis  de  s'en  prévaloir;  —  Rejette  la  fin  de  oon- 
recevoir,  etc. 

Da  14  janv.  1830.-G.  de  Bordeaux^  l'«  ch.-^M.  Ravez^  1»  pr. 


V»  Tierce  opposit.).  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  sVs* 
tèmc  :  ]o  que  pour  avoir  le  droit  de  former  tierce  opposiîion.  Il 
ne  soiru  pas  d'y  avoir  un  intérêt  et  de  n'y  avoir  pas  été  appelé,  il 
faut  en  outre  avoir  dîi  (igurer  dans  l'instance  (Paris,  29  prair. 
an  !0,  aff.  Bourgmalon,  V.  n«  147-1»;  19  janv.  1808,  aff.  La- 
feuillade,  V.  n«  180-I«;  7  juill.  1809,  aff.  Durevilie,  V.  n«  170; 
17  mal  1814,  aff.  Sleculorum,  V.  no  180-2°;  Cass.  21  fév.  1816, 
aff.  Lejanvre,  V.  n»  129;  Besançon,  30  janv.  1818,  aff.  .N...6*. 
N...;Rej.  28  fév.  I822,a(r.  Pourchet,  V.  Salsic-arrét,  n»  445-1»; 
Rouen,  21  déc.  1811,  aff.  Magnin,V.  Société,  n»  1 335-2%  4«  es- 
pèce) ;  —  2»  Que  la  tierce  opposition  n'étant  recevable  qu'autant 
que  celui  qui  la  forme  avait  qualité  pour  être  appelé  au  jugement 
et  aurait  dû  y  être  partie,  l'acquéreur  d'un  cohéritier  ne  peut 
former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  dans  Tinslancc  en 
parlngc  entre  son  vendeur  et  les  autres  héritiers;  des  héritiers 
qui  procèdent  à  un  partage  n'étant  pas  tenus  d'y  appeler  les  tiers 
acquéreurs  de  l'un  d'eux  (Limoges,  13  fév.  1816,  aff.  Monaud, 
V.  m/irà,  n®  236). 

43.  Mais  ce  système,  Inspiré  par  l'intérêt  exclusif  delà  par- 
tie qui  a  obtenu  le  jugement,  repose  sur  un  faux  principe.  En 
effet,  nulle  part  le  législateur  n'a  subordonné  le  droit  des  tiers 
opposants  à  la  nécessité  d'avoir  diï  être  appelés  au  jugement;  il 
semble  même  avoir  manifesté  une  volonté  contraire  en  sirppri- 
manl  après  le  mot  appelés  de  l'art.  474  ceux-ci  qui  se  trouvaient 
dans   le  projet  primitif  :  «  encore  qu'ils  cuisent  dû  Vétre^  » 
et  en  rejetant  l'article  qui  excluait  celui  qui  n'avait  pas  dû  être 
appelé  an  jugement  du  droit  d'y  former  tierce  opposiîion,  si  co 
n'est  en  cas  de  collusion,  fraude  ou  dol  (V.  n«  5).  —  Le  droit 
des  tiers  opposants  se  fonde  uniquement  sur  le  préjudice  qu'il» 
éprouvent  par  suite  d'un  jugement  auquel  ils  n'ont  été  ni  ^lartics 
ni  représentés;  peu  importe  donc  que  le  demandeur  principal 
soit  rrréprorhabie  pour  ne  les  avoir  point  appelés,  alors  qu'il  loi 
était  même  impos^^iblc  de  prévoir  leur  intérêt.  —  Des  que  cet 
intérêt  existe,  le  droit  est  ouvert,  et  il  ne  peut  être  paralysé  en- 
tre les  mains  des  tiers  par  une  condition  que  la  loi- ne  leur  a 
pokit  imposée,  et  dont  l'accomplissement  est  indépendant  de  leur 
volonté,  —  Il  y  a  d'ailleurs,  dans  le  système  contraire,  une  In- 
justice qui  blesse  profondément  la  conscience  humaine;  on  ne 
peut,  en  effet,  admettre  que  des  tiers  n'aient  aucun  recoors 
contre  le»  jugements  qui  les  privent  de  leurs  droits,  et  qu'ils 
se  trouvent  dépouillés  sans  avoir  la  faculté  et  la  possibilité 
de  se  défendre  (V.  MM.  Bigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  67;  Tho- 
mine,  t.  l,  p.  725;  Favard,  t.  5,  p.  596).  —  Jugé  diins  ce 
sens  qu'il  sutlit,  pour  être  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion, que  le  jugement  ou  l'arrêt  préjudicie  au  tiers  opposant,  et 
qu'il  n'ait  été  ni  appelé  "ni  représenté  dans  l'instance;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  dû  y  être  appelé  (Bordeaux,  14  janv. 
1830;  Pau,  19mars  183i  (l).  -^Conf.  Cass.  19août  I818,a(r. 
Larade,  V.  n»  150-2»;  Oass.  15  juill.  1822,  aff.  Gouy  d'Arcis,  V. 
Intervention,  n<>  82~2o;  Uej.  22  août  1827,  aff.  Benquet,  V.  Suc- 
cession, n»  929;  Kimes,  20  nov.  «829,  aff.  Laurent,  V.  Inler- 
venlion,  n»  82-1»;  Douai,  23  mars  1831,  aff.  Dupuis,  V.  Contr. 
de  mar.,nMGb9;  Daslia,  8  déc.  1834, aff.  Simonetti,V.n«»  146, 
191;  Cass.  9déc.  1855,  alf.  Perler,  V.  Priv.  et  hyp.,  n»  570-1»; 
Rei].  26  mars  1838,  alf.  Tremoulet,V.n«  150-3»;  24  déc.  1838, 
aff.  Roujon,  V.  Interdlct.,  n<*  126-2o).  —  Et  spécialement  qu'eo^ 
matière  de  recrutement,  l'individu  qui  serait  appelé  au  service,  en 
exécution  d'un  jugement  rendu  coutradictoirementavec  le  préfet^ 
qui  déclare  que  le  père  d'un  autre  individu  est  septuagénaire^  ce 
qui  exempterait  ce  dernier  du  service,  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  ce  jugement,  s'il  n'y  a  pas  été  appelé  :  il  n'est  pas 
exact  non  plus  dédire  que  le  préfet  ail  représenté  dans  l'instance 
le  tiers  opposant,  le  préfet  ne  représentant  dans  ce  cas  querElal 


2«  Eipèce  :  —  (Caravaca  C.  Caminondo.) — La  coub;  — Attenda  que 
dans  le  projet  du  code  de  procédure  civile,  à  la  suilo  de  l'art.  474,  la 
feclion  de  lëgislalion  du  conseil  d'Etal  en  avait  présenlè  un  d'après 
lequel  on  n'eût  pu  attaquer  un  jugement  par  tierce  opposition  qu'anlan 
qu  on  aurait  dû  y  être  appelé,  mais  que  cet  article  fut  rejeté  lor«i  de  la 
discussion;  —  Que  les  auteurs  el  la  jurisprudence  reconnaissent  aa-- 
jourd'bui  que,  pour  pouvoir  user  de  ce  moyen,  il  suffit  d*y  avoir  int^rèt^ 
et  de  n'avoir  pas  été  partie  dans  la  décision  judiciaire  qu'on  veut  fair 
renveri^er;... 

Du  10  mars  1834.-G.  de  Pau,  M.  Figarol^  l*'  pr. 
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(Agen,  d  août  1 027]  (l). — Il  faut  donc  se  renfermer  dans  les  trois 
conditions  énoncées  dans  Tart.  474,  et  érnrler  entièrement  le 
système  dcsaulcurs  qui  veulent  introduire  dans  la  loi  une  qua- 
trième condition.  —  Examinons  maintenant  et  séparément  ces 
trois  conditions  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  n'en  forment  réel- 
Linent  que  deux. 

Art,  1.  —  Première  -ondUion  :  il  faut  que  le  jugement  attaqué 
cause  un  préjudice  au  tiers  opposant. 

44.  La  première  condition  pour  agir  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  est  d'éprouver  un  préjudice  à  nos  droits  (art.  474). 
—  Celte  disposition  repose  sur  ce  principe  de  droit  et  d'équité  : 
pas  d'intérêt,  pas  d'action  (V.  Action,  n"»  169  et  s.).  C'est  aussi 
ce  qui  est  aditiis  en  matière  d'intervention  (V.  ce  mot,  n"  23  et 
suiv.,  80  cts.),de  rcquclc  civile  (V.  ce  mot,  n«>  45),  de  pourvoi 
en  cassation  (V.  v»  Cassation,  n°*  294  et  suiv.),  etc. 

45.  Par  application  de  ce  principe,  on  a  considéré  comme  ne 
devant  point  être  admis  à  former  tierce  opposition  pour  absence 
de  préjudice  :  1»  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  contre  l'arrêt  qui, 
adjugeant  le  profil  d'un  défaut  joint,  prononcé  contre  lui  sur  la 
demande  d'un  créancier  inscrit,  annule  son  adjudication,  alors 
qu'il  en  avait  lui-même  sollicité  la  nullité  pour  éviter  une  pour- 
suite de  folle  enchère.  En  elTel,  dans  ce  cas,  l'arrêt  ne  cause 
à  l'adjudicataire  aucun  préjudice,  puisqu'il  lui  accorde  la  nullité 
qu'il  demandait  (Paris,  30  déc.  1814)  (2);  —  2»  La  partie  saisie 
contre  l'arrêt  qui  change,  hors  sa  présence,  le  jour  de  l'adjudi- 
cation fixé  par  le  tribunal,  si  ce  changement  ne  lui  cause  aucun 
prt^judicc  (Req.  30  juin  1851,  aiï.  Vizicn,  D.  P.  51.  l.  239),  ou 
qui  porte  augmentation  do  la  mise  à  prix  tixée  par  le  tribunal, 


(1)  (Gary  C.  DeWol.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'ail.  474  c.  pr.,  une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qoi  préj'idicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ui  elle  ni  ceux  qu'elle  re- 
présente o'ont  été  appelés;  —  Attendu  qu'il  est  incontcâlable  que  lo 
jogemenldu  12  juin  1826,  frappé  do  Topposilion  de  Gary,  préjudicie  à 
ses  droits,  puisqu'il  déclare  que  Dclsol  pèro  était  plus  que  septuagénaire 
i  l'époque  du  recrutement  de  Tannée  1826,  et  qu'il  résulte  d  un  certi- 
ficat de  M.  le  préfet  du  département  do  Lot-et-Garonne,  remis  au 
procès,  que  Gary  e&t  appelé  à  suppléer  Del>ol  fils  dans  le  service  mili- 
taire, dans  le  cas  ou  celui-ci  prouverait,  i-^ar  un  jugement  régulier,  quo 
sou  père  était  ugé  de  soixante-dix  ans  révolus  au  12  juin  1S26,  époque 
du  recrutement  do  cetlo  année;  —  Attendu  quo  Gary,  ni  aucune  per- 
Mnoe  qu'il  représente,  n'ont  été  appelés  au  jugement  du  12  juin  1826; 
—  Attendu  que  Tart.  16  de  la  loi  du  10  mars  1818,  en  ordonnant  que 
les  instances  relatives  à  l'état  des  jeunes  gens  sujets  au  recrutement 
seraient  jugées  coniradictoireraent  avec  les  préfets,  a  eu  principalement 
en  vue  d'obvier  aux  fraudes  qui  pourraient  être  pratiquées  à  son  prc- 
jadice;  mais  qu'ello  n'a  point  entendu  faire  représenter,  dans  les  di- 
verses instances  qui  pourraient  survenir  en  cette  matière,  tous  les  tiers 
dont  l'état  pourrait  être  compromis,  et  les  priver  ainsi  de  défendre 
eux-mêmes  leurs  droits  les  plus  chers  et  les  plus  sacrés;  que  cette  loi 
de  1818  ne  contient  aucune  dérogation  formelle  aux  principes  du  droit 
commun,  et  que  son  objet  est  parfaitement  rempli  dans  l'espèce;  — 
Atieodu  que  c'e^t  à  tort  quo  \o  premier  ju^e  a  pensé  qu'il  résultait  de 
l'art.  47i  c.  pr.  que  la  tierce  opposilioa  n'est  admissible  que  do  la 
part  de  celui  qui  eût  dû  y  être  appelé  :  cet  article  no  porte  aucune  dis- 
position explicite  sur  ce  point;  n'ost-il  pas  évide.  t,  d'ailleurs,  que  la 
nécessité  de  la  vocation  en  cause  des  tiers  froissés  par  un  jugement 
révolte  du  principe  tutélaireet  fondamental,  que  nul  no  peut  être  con- 
damné sans  ètn:  entendu,  et  que  c'est  principalement  l'impossibilité  de 
prévoir  et  de  discerner  tous  les  intérêts  qu'une  décision  judiciaire  peut 
atteindre,  qui  a  fait  introduire  le  moyen  extraordinaire  de  la  tierce 
opposition  ;  d'oii  la  conséquence  que  le  tribunal  de  première  ins'ance  a 
mal  jugé  eu  rejetant  l'opi'.osition  de  Gary  ;  —  Attendu  que.  lors  môme 
que  l  incompétence  alléguée  dans  le  mémoire  de  M.  le  préfet  justifierait 
ane  demande  en  mise  hors  dMnstance,  dés  qu'il  n'a  point  interjeté 
appel  du  jugement  qui  le  retient  en  cause,  il  serait  non  recevabto  dans 
les  conclus  io«3;  —  Emendant,  reçoit  la  tierce  opposition  de  Gary;  co 
faisant,  rétracte,  dans  l'intérêt  dudit  Gary,  le  jugement  entrepris  du  12 
jaiQ  1826;  et  statuant  au  principal,  permet  à  Gary  de  prouver  tant  à 
U  lettre,  que  par  témoins,  etc. 

Du  9  août  1827.-G.  d'Agen,  ch.  cif. 

(2)  Etyéce  :  —  (Lepan  C  Durand.)  —  Li  dame  Ducoudray,  créan- 
oière  inscrite  sur  une  maison  sise  à  Versailles,  interjeta  appel  d'un  ju- 
gement qui  avait  adjugé  cette  innison  à  la  dame  Lepan,  et  mit  cette 
dernière  en  cause  pour  faire  déclarer  l'arrêt  commun  uvcc  elle.  —  La 
d&roe  httpan  ne  s'étaK  pas  présentée;  il  fut  renlu  un  premier  arrêt 
(&r  défaut  coolre  elle;  et,  pour  en  aijuger  le  profit,  la  cour  continu^ 


s'il  est  établi  que,  lors  du  Jugement  de  première  Instance  anqne* 
le  saisi  était  partie,  il  réclamait  précisément  cette  augmentation 
de  mise  à  prix  que  le  tribunal  avait  refusée  (même  arrêt);  -« 
ô^  Les  cr'anciers  qui,  moyennant  une  cession  de  créance,  ont 
consenti  la  libération  complète  do  leurs  débiteurs  par  un  concordat 
homologué,  contre  l'arrêt  qui  condamne  les  héritiers  bénéficiaires 
de  ce  débiteur  à  payer  à  un  autre  créancier  le  montant  de  sa 
créance  ;  car  cette  condamnation  ne  forme  aucun  obstacle  à  Texé" 
cutiondu  concordat  (Paris,  16  juill.  1810,  aCT.  Scherb,  V.  Inter- 
vent., no  89-1 0);  —  i"  Les  créanciers  inscrits,  contre  le  jugement 
auquel  ils  n'ont  pas  aé  parties,  et  qui  ordonne  que,  sur  le  prix 
d'adjudication  d'un  immeuble,  unecertainei^omme  sera  déléguée 
au  vendeur  primitif  non  payé,  s^il  est  constaté  que,  même  en  cas 
d'annulation  du  jugement,  la  somme  déléguée  échapperait  à  l'ac- 
tion de  ces  créanciers,  à  raison  du  droit  appartenant  alors  au 
vendeur,  soit  de  les  primera  l'ordre,  en  vertu  de  son  privilège, 
soit  même  d'empêcher  l'ouverture  d'un  ordre  en  exerçant  son 
action  résolutoire  (Req.  1"  juin  1 858,afr.  Nicolas,  D.  P.  59. 1  •  H). 

4®.  De  même  encore,  le  créancier  d'un  interdit  ne  peut  atta- 
quer le  jugement  d'interdiction  comme  résultant  d'un  concert 
fraudaleux  pratiqué  pour  lui  ravir  le  droit  de  faire  constater  sa 
créance  par  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  et  la  délation  du 
serment  décisoire,  lorsque  la  créance  dont  il  s'agit  a  été  recon- 
nue dans  un  acte  signifie  avant  la  procédure  en  interdiction  par 
Tavouc  de  la  personne  interdite  qui  n'a  point  été  désavoué,  et 
lorsque  Ie«  juges  du  fait,  déniant  l'existence  d'un  concert  fraudu- 
leux, ont  déclaré  que  le  prétendu  intérêt  du  créancier  n'était  ni 
né  ni  sérieux  (Req.  lOnov.  1825)  (3). 

47.  Il  a  été  jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  qne  Tadminis- 
trateur  provisoire  des  biens  d'un  absent,  dont  la  mission  est  de 

la  cau«e  à  une  autre  audience.  ~  A  cette  audience  il  interTint  un  arrêt 
défi  liUr  qui,  adjugeant  le  pro6t  du  défaut,  déclara  l'adjudication  nulle. 

—  Il  parait  que  cet  arrêt  ne  blessait  en  aucune  manière  les  intérêts  de 
la  dame  Lepan,  puisqu'elle  avait  sollicité  elle-même  la  nullité  de  son 
adjudication,  se  trouvant  sous  le  poids  d'une  poursuite  en  folle  enchère. 

—  Cependant  elle  forma  opposition  à  cet  arrêt,  et  subsidiairement  elle 
demanda  à  y  être  reçue  tierce  opposante.  —  Durand,  partie  priDcipate 
dans  la  rau«e,  lui  opposa  la  double  fin  de  non-recevoir  résultante  des 
art.  1.53  et  474  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  ...Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  155  c.  pr.  Tarrèt  do 
26  août  dernier,  qui  a  statué  tant  sur  l'appel  de  la  fille  Ducoudray  que 
sur  le  profit  du  défaut  obtenu  contre  la  femme  Lepan,  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition;  —  Attendu  que'  Tarrêt  attaqué  par  la  femme  Lepan 
accorde  à  cette  dernière  tout  ce  qu'elle  demandait;  qu'ainsi,  aux  termes 
de  l'art.  474  c.  pr.,  il  no  peut  y  avoir  lieu  de  la  part  de  la  femmo  Le* 
pan  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  du  S6  août  dernier,  dont  elle  est 
déboutée;  —  Ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  30  déc.  18U.-G.  de  Paris. 

(3)  Espèce  :  —  (Cholet  C.  Chalopin.)  —  Cholet,  cohéritier  dans  deas 
sut-cessions  avec  Ch  ilopin  et  la  dame  Leprètre,  poursuivit  contre  ceux-ci 
le  partage  de  ces  successions.  —  Pendant  les  di-bats,  la  dame  Chalopin 
demanda  rinterdiclion  do  son  mari;  cette  interdiction  fut  prononcée  par 
jugement  du  22  août  1820.  — -  ChoUet,  parent  de  Chalopin,  n'avait  pas 
paru  dans  cette  action.  Il  forma  alors  tierce  opposition  au  jugement 
d'interdiction,  sous  prétexte  d'un  concert  frauduleux,  parce  motif  «que 
cette  interdiction  lui  était  préjudiciable,  en  ce  qu'elle  lai  ravissait  le 
privilège  de  faire  interroger  Chalopin,  de  lui  déférer  le  serment  et  de 
procéder  à  l'amiable  et  sans  frais  à  là  liquidation  des  successions.  » 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Caen,  par  jugement  du  35  avr. 
182i,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  28  août  suivant,  a  re- 
jeté cette  tierce  opposition  par  les  motifs  quo  la  tierce  opposition  de 
ChoUet  ne  pourrait  être  fondée  que  sur  la  supposition  d'un  concert  frau- 
duleux pratiqué  pour  lui  ravir  quelqu'un  de  ses  droits  ou  le  priver  des 
moyens  de  les  faire  valoir;  quo  d'après  les  faits  de  la  cause,  ce  concert 
n'existe  pas,  et  que  les  moliTs  donnés  à  l'appui  de  la  tierce  opposition 
sont  bans  réalité  ni  vraisemblance,  la  créance  do  ChoUet  contre  Cha- 
lopin ayant  été  formellement  reconnue  dans  un  acte  signifié  au  procès 
avant  la  procédure  en  interdiction,  signé,  il  est  vrai,  par  l'époux  Cha- 
lopin et  par  l'avoué  seulement ,  mais  qui  n'en  vaut  pas  moins  reconnais- 
sance par  Chalopin  jusqu'à  désaveu  de  l'avoué;  d'où  il  suit  qa'en  sup- 
posant que  Choilet  pût  un  jour  avoir  intérêt  &  se  plaindre  de  l'inter- 
diction de  Chalopin,  cet  intérêt  n'étant  pas  actuellement,  né,  on  ne  doit 
pas  l'autoriser  à  troubler  l'étal  de  la  famille  Chalopin,  etc. 

Pourvoi,  X^  pour  violation  de  l'art.  1  il  c.  pr.  et  de  la  loi  du  SI0a?r. 
1810,  en  ce  que  Choilet  fondait  sa  tierce  opposition  sur  deux  motifs  ; 
d'une  part,  rimpossibilité  oh  il  se  trouvait  par  fuite  de  l'interdiction  do 
(aire  prêter  sormeat  k  GhalopiD^  dQ  l'interro^r  sur  faits  et  articles^ 
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reecYolr  têt  temagês  et  de  compter  avec  les  débiteors  de  Va^ 
sent^  n'a  point  qoalilé  pour  former  tierce  opposition  à  un  juge* 
ment  qui  a  été  rendu  contre  un  débiteur  de  ce  même  absent, 
après  toutefois  qu'on  a  notiflé  audit  administrateur  provisoire  le 
Jugement  d'envoi  en  possession;  car  ce  dernier  jugement  lui  a 
enlevé  toute  administration^  et  il  est  devenu  simple  comptable 
de  sa  gestion  à  l'égard  des  envoyés  en  possession  (Orléans,  29 
nov.  1820)  (1).  —  L'administrateur  se  trouve  sans  intérêt,  l'ad- 
ministration cessant  avec  le  Jugement  d'envoi  en  possession. 

49.  De  même  encore,  des  héritiers  ne  pourraient  former 
tierce  opposition  h  un  jugement  rendu  contre  un  de  leurs  cohé- 
ritiers, relativement  à  une  dette  du  défunt;  car  ce  jugement  ne 
leur  porte  aucun  préjudice.  En  effet,  d'après  l'art.  872  c.  nap., 
les  dettes  de  la  succession  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  hé- 
ritiers. Celui  qui  a  figuré  au  Jugement  n'a  donc  pu  agir  que 
pour  sa  part  et  portion,  et  non  pour  celle  de  ses  cohéritiers, 
qu'il  n'avait  pas  mandat  de  représenter.  Ceux-ci,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  poursuivis  pour  leur  quote-part  dans  la  même  dette, 
pourront  la  contester  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  sans 
que  le  Jugement  auquel  lis  n'ont  pas  été  partie  puisse  élever  au- 

d'autre  part,  l'obligation  de  supporter  an  partage  judiciaire  des  succes- 
sions, et  que  la  cour  a'ti  statué  que  sur  le  premier. —  2^  Pour  violation 
des  art.  1106  cl  1167  et  des  art.  490  et  512  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  d'après  les 
conclusions  prises  par  les  demandeurs  en  cassation  sur  l'appel,  la  rause 
unique  de  leur  tierce  oppo$iition  était  fondée  »ur  ce  que  Tinterdiction 
avait  été  TelTet  d*un  concert  frauduleui  pour  leur  faire  perdre  les  5,000  fr. 
an  moyen  du  désaveu  à  faire  de  l'écrit  du  26  janv.  1815  ;— Et  attendu 
que  kos  juges  ont  eonsidéré  eo  termes  formels  que  ce  concert  frauduleux 
o'a  jamais  subsisté,  et  que  le  prétendu  intérêt  des  demandeurs  en  cas- 
sation à  l'égard  de  la  créance  de  5,000  fr.  n'était  ni  né  ni  sérieux; 
qu'ainsi  IVrôt  e^t  motivé  elle  vœu  de  la  loi  parfaitement  rempli; 

Sur  le  deu.%ièii»e  moyen  :  —  Attendu  en  droit  qu'une  partie  ne  peut 
tormer  tierce  opposition  k  an  jugement  que  lorsque  ce  jugement  préju- 
dicie  à  ses  dfoits,  et  que  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'y  ont  été 
appelée);— El  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait  :  !<>  que  le  prétendu 
eoncert  frauduleux  n'avait  jamais  subsisté  ;  2<>  que  le  prétendu  intérêt 
des  demaadeurs  eu  cassation  relatif  à  la  créance  de  5,000  fr.  n'était  ni 
aé  ni  sérieux  ;  -^  Que  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  la  tierce 
opposition  par  eux  formée  contre  le  jugement  d'interdiction  n'était  point 
ieceval^9  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  Juste  application  de  la  loi  ;— Rejette. 

Pu  10  no^.  Ua5.-'C.  C,  sect.  req.^MM.  Botton^  f.  f.  yr.-Lasagni^  r. 

(1)  (Lecomp^e,  etc.)  -^  Pour  fonder  la  tii?rce  opposition,  on  disait  : 
«  Les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent  sont  tenus  de  don- 
Ber  caution  (art.  120  c.  civ.];  la  gestion  de  l'administrateur  provisoire 
ne  floit  donc  cesser  que  du  jour  où  la  caution  est  fournie.  Cet  adminis- 
trateur provisoire  a  intérêt  de  ne  pas  se  rle>saisir  entre  les  mains  d'in- 
dividus ie8elv«U)les;  car,  si  l'absent  venait  â  reparaître,  il  pourrait,  par 
voie  récursoire,  attaquer  un  administrateur  qui  aurait  abandonné  ses 
fonctions  pour  les  laisser  entre  les  mains  d'envoyés  et  possession,  qui 
i^'auraieat  pas  fourni  les  sAretés  convenables.  »  -*  Ces  raisonnements 
parurent  à  la  cour  plus  spécieux  que  solide»,  par  la  raison  que  le  titre 
d'administrateur  provisoire  ne  lui  conférait  cette  administration  que 
Jusqu'au  jugement  d'envoi  en  possession.  Ce  jugement  a  mis  eu  dépôt, 
autre  les  mains  des  héritiers  présomptifs,  les  immeubles  des  absents. 
Or  la  caution  n'est  établie  que  pour  sûreté  des  meubles  ou  créances 
nubilières  dont  peut  disposer  l'envoyé  eo  possession.  Ainsi,  celui  qui 
se  trouvait  saas  qualité  pour  représenter  Tabsent  quand  on  lui  a  noliûé 
ie  jugement  sua^enonc^,  n'a  pu  se  porter  tiers  opposautÀ  lUk  jugement 
pour  la  cause  duquel  il  est  entièrement  sans  intérêt. 

Du  29  nov.  ia20.*C.  d'Orléans.  (Extrait  de  Delanoue.) 
.  (i)  Eiféct:-  (Vigny  C.  Burley.)— Par  divers  arrêts  et  exécutoires,  la 
veuve  Buriey  avait  été  condamnée  solidairementavec  deux  au!  resper>on  nés 
à  payer  à  Vigny  1,157  liv.  pour  dépens  et  dommages-intérêts. — £ile 
avait  déji  payé  sur  celte  son»iBe  240  liv.,  lorsqu'elle  décéda  laissant  six 
héritiers.  — En  1809,  jugoujent  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  con^ 
damuA  quatre  d'entre  tux  au  payement  du  tiers  du  surplus  de  la  créance 
avec  iutéi'ét8.-»--Tierc6  oppo^ition  y  fut  formée  par  les  deux  autres  héri- 
tiers.  — '  Jugemeot  qui  les  admet  à  prouver  par  témoins  l'acquittement 
de  ta  dette.  —  Second  jugemeot  qui  déclare  cette  preuve  acquise  et 
anéantit. celui  de  1900,  mécke  é  l'égard  des  parties  qui  y  figuraient.  — 
Pearvei,  -<•  Arrêt. 

JU  goiib;— -  Vu  les  art,  872,  ISil  et  1S50  c.  civ.  et  l'art.  i74 
0«  pr.;  -^  Attendu  que  les  héritiers  ne  sont  tenus  personnellement  des 
dettes  de  la  succession  que  pour  leur  pari  et  portion  virile  (875  c.  civ.}; 
qu'ainsi  les  poursuites  peisonnclles  exercée^»  par  les  demandeurs  contre 
Claude  Burley  et  consorts,  héritiers  de  la  veuve  Buricy,  pour  le  paye-» 
meni  d'une  dette  dont  cette  succession  était  grevée,  étaieut  étrangères  à 
éïhifk  e4  Jeaa*Baptiste  BreasoOj  autres  héritiers  de  iadUe  suecessioa] 


cun  préjugé  contre  eux  (V.  Chose  Jugée^  n**  255,  259)  :  ils  n'ont 
dès  lors  aucun  intérêt  à  se  rendre  tiers  opposants  à  ce  Jugement. 
El  il  en  serait  de  même  de  tous  les  cas  où  le  Jugement  porterait 
sur  un  droit  Incorporel  dépendant  de  la  succc:^sion,  un  pareil 
droit  étant  toujours  divisible  inteilccluellemcnt.  ^  Il  a  été  jugé 
dans  ce  sens  :  l»  que  des  cohéritiers  ne  sont  pas  recevablesà 
former  tierce  opposition  à  on  Jugement  rendu  contre  leurs  cohé- 
ritiers personnellement  sur  une  dette  de  la  succession  :  un  tel 
Jugement  ne  préjudicio  pas  à  leurs  droits  (Cass.  12  janv. 
iSU)  (2);— 2»  Que  l'héritier  qui,  nonobstant  le  Jugement  rendn 
contre  son  cohéritier,  peut  exercer  ses  actions  comme  bon  lai 
semble,  est  non  recevablc  à  former  tierce  opposition  à  un  Juge- 
ment qui  rejette  une  action  en  revendication  formée  par  un  seul 
de  ses  cohéritier^,  par  la  raison  qu'il  est  sans  intérêt,  sauf  à  lai 
à  exercer  son  action  par  les  voles  ordinaires  (Metz,  Si  mars 
1819)  (ô).  —  Mais  la  cour  suprême  a.abandonné  cette  jurispru- 
dence (V.  vo  Intervention,  n*»  66;  V.  aussi  Cass.  6  nov.  1860  et 
la  note  qui  accompagne  cet  arrêt,  D.  P.  61.  1.  5). 

411.  La  solution  serait  encore  la  même  dans  le  cas  oh  le  Ju- 
gement rendu  contre  an  seul  des  héritiers  serait  relatif  à  on 

que  le  jugement  du  20  nov.  1809,  qui  en  ordonne  la  continuation,  leur 
était  également  étranger  et  ne  faisait  aucun  préjudice  à  leurs  moyens 
et  droits,  qui  restaient  entiers  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  poursuivis 
pour  le  payement  de  leur  quote-part  de  la  dette;  d'où  il  suit  qu'aux 
termes  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  la  tierce  opposition  formée  par  eux  au 
jugement  du  SO  nov.  1809  n'était  pas  recevable  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  s'abaissait  d'une  créance  de  plus  de  150  fr. 
établie  par  titres  autbenliqucs,  dont  la  libération  n'aurait  pu  être  prou- 
vée par  témoins  que  dans  le  cas  où  il  aurait  existé  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  ou  que  le  titre  servant  de  prenve  littérale  aurait 
été  perdu  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force 
majeure  (art.  15W,  13i7,  13i8  c.  civ.)*;  que  les  tiers  opposants  ne  se 
trouvaient  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  exceptions;  qu*ainsi  la 
preuve  testimoniale  par  eux  offerte  pour  démontrer  la  libération  par  eux 
alléguée  n'était  point  admissible; 

Attendu  enfin  qu'en  supposant  même  qqe  la  tierce  opposition  efttèté 
recevable  et  fondée,  elle  n'aurait  pu  profiler  qu'aux  tiers  opposants 
seuls  dans  leur  intérêt  pert^onncl,  sans  remettre  en  jugement  la  question 
entre  les  demandeurs  et  Claude  Burley  et  consorts,  parce  qu'à  l'égard 
de  ceux-ci  le  jugement  du  20  nov.  1809  avait  at^quis  la  force  de  la  chose 
jugée,  et  qu'il  n'aurait  pu  être  rétracté,  par  l'efTet  de  la  tierce  opposi- 
tion, que  dans  le  seul  cas  où  l'objet  contesté  eût  été  indivisible,  en  telle 
sorte  qu'il  y  eùl  Impossibilité  d'exécuter  le  premier  jugement  et  celui 
&  rendre  sur  la  tierce  opposition,  exception  aui  ne  se  rencontrait  pas 
dans  l'espèce,  puisque  la  créance  réclamée  était  divi^ib  e;  et  que,mêiM 
dans  le  cas  où  les  tiers  opposants  eussent  pu  parvenir  h.  faire  dérider 
que  la  succession  de  la  veuve  Burley  no  d  vait  plus  rien  aux  deman- 
deurs, l'exécution  de  ce  jugement  n'aurait  pu  empêcher  celle  du  loge* 
ment  du  20  nov.  1809,  qui  avait  décidé  le  contraire  à  l'égard  de  Claude 
Burley  et  consorts;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Lure,  eu  accueil'* 
tant  par  ses  jugements  des  9  avr.  1810  et  20  aoiil  1811  la  tierce  oppo- 
sition formée  pa**  Albin  et  Jean-  Biplistu  Bresson  au  jugement  du  20 
nov.  1809,  ainsi  que  la  preuve  teâlinrioniate  par  eux  offerte,  et  en  rap- 
portant et  anéantissant  le  jugement  iId  20  nov.  1809,  même  &  l'égard 
de  Claude  Burley  et  consorls,  a  contrevenu  aux  art.  873  c.  civ.,  474 
c.  pr.,  lôil  et  1550  c.  civ.;  ce  qui  dispense  d'examiner  les  antres 
moyens  de  cassation  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs, et  pour  le  profit,  ca^i^c. 

Du  12  janv.  181  i.-C.  G.,  sect-  civ.-MM.  Averaann,  rap.-Mailhe,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (A mous  C.  Delaizir.)  —  La  veuve  Arnous  vendit  à 
Delaizir  queli]ues  immeubles  qu'elle  déclara  lui  appartenir  eu  propre. 
Laurent  Amou:),  prétendant  que  les  biens  vendus  étaient  des  acqaéts  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  ses  père  et  mère,  exerra  une  ac- 
tion en  revendication  contre  l'acquéreur,  en  qualité  d'bernier  peur 
partie  de  son  père  ;  il  succomba  dans  ce  pioirè:^.  Peu  de  temps  après,  les 
autres  enfants  de  la  dame  Arnous  formèrent  tierce  oppoiiitioB  à  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rennes,  du  12  août  1814,  qui  avait  terminé  le  proeès  io- 
tenté  au  sieur  Delaizir  par  Laurent  Arnous.  — Le  défendeur  les  soutint 
non  recevables.  —  ArrêL 

Là  coua,  —  Considérant  que  l'arrêt  do  12  aoftt  1814,  qui  déboute 
Laurent  Arnous  de  la  demande  qu'il  avait  formée,  comme  héritier  de 
son  père,  contre  le  sfeur  Delaizir,  défendeur  en  revendication  d'une  por- 
tion de<  immeubles  vendue  à  Dcliizir  par  la  veuve  Arnou:«,  m»  porte  an* 
cun  préjudice  aux  droits  de.^  autres  frères  Arnous;  d'où  il  réé^ulie  qu'aux 
teimes  de  l'art.  47 i  c.  pr.  civ.,  ils  sont  non  rfcuvables  À  former  tierce 
opporiition  contre  col  arrêt,  sauf  à  eux  à  exercer  leurs  actions  et  pré- 
tentions comme  bon  leur  semblera;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  frères 
Arnous  ooo  recevabies  dans  leur  tierce  opposition. 

Pu  51  mars  18ia.-C  de  MoU. 


TIERCE  OPPOSITION.— Chap.  2,  Sact.  %  Art.  i. 


36t 


objet  corporel  dépendant  de  la  succession.  Ou  bien  cet  objet  est 
partageable,  et  dans  ce  cas,  le  Jugement  n'aura  d'elTct  que  quant 
lia  porlion  qui  tombera  dans  le  lot  de  rbèrilier  contre  lequel  il  a 
été  rendu;  ou  bien  il  est  impartageable,  et  alors,  si  parrefTcldu 
partage,  il  écboit  à  ce  même  b6rilier,  les  autres  n'auront  aucun 
intérêt  à  se  plaindre  du  Jugement;  si,  au  contraire,  il  devient 
la  part  d'un  autre  héritier,  le  jugement  sera  dépourvu  de  tout 
el!el.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  les  héritiers  non  parties  au 
Jugement  n'ont  donc  pas  d'intérêt  à  recourir  à  une  tierce  oppo- 
sition. —  Il  a  été  jugé  eu  ce  sens  qu'un  héritier  ne  peut,  avant 
le  partage,  attaquer  par  la  tierce  opposition  un  Jugement  rendu 
contre  son  cohéritier  et  relatif  seulement  à  un  objet  particulier 
delà  succession  :  —  «La  cour;  attendu  que  ledit  héritier  n'a 
qi'bo  intérêt  purement  évenluei  à  faire  rapporter  ce  jugement, 
at  que  ses  droits  sont  subordonnas  au  cas  où  l'héritage  en  litige 
tomberait  dans  son  lot  par  reffel  du  partage)^  (Riora,  2i  nov. 
1808,  atr.  N...  C.  N...).  —  Toutefois,  l'arrêt  s'exprime  mal  en 
donnant  pour  motif  du  rejet  de  la  tierce  opposition  que  Théri- 
lier  n'a  dans  la  cause  qu'un  intérêt  éventuel,  car  un  pareil  inté- 
rêt, comme  nous  le  dirons  plus  loin,  n«  56,  n'est  pas  exclusif 
de  celte  voie  de  recours  ;  le  véritable  motif,  c'est  que  l'héritier 
n'a  aucun  intérêt,  ni  actuel  ni  éventuel,  à  faire  tomber  le  juge- 
ment, puisque  ce  jugement  ne  peut  en  aucun  cas  lui  être  opposé. 
SO.  Cependant,  comme  les  jugements  sont  exécutoires  de 
piein  droit,  il  peut  se  faire  que  le  jugement  rendu  contre  un  seul 
desbéritiers  soit  intervenu  en  de  telles  circonstances  que  l'exé- 
cution en  soit  réellement  préjudiciable  aux  autres  héritiers.  Dans 


(1)  (Laet,  etc.  C.  Briouli.)  -^  La  codk  ;  —  ConsidéraDt  que,  dans 
riDstaoee  sur  iaqaeli«  fut  readu  Tairét  du  17  fév.  1825,  Piene  Luet 
l^tait  wul,  tant  pour  lui  personnel lement  que  pour  aes  cohéritiers  en 
la  MccnsioD  de  la  dame  Rousselin,  leur  mère;  que  cet  a  rêt  ayant  re- 
jeté la  collocatton  faite  au  profit  des  cohéritiers  Luet,  par  le  jugement 
du  27  mars  18i2,  faute  de  justification  des  droits  de  leur  mère  pur  au*- 
<ans  titres,  Nicolas  Luet  et  autres  cobétitiers  qui  ne  si^taient  pas  per^ 
soDRetlement  dans  cette  instance,  sont  recevables  à  attaquer  ledit  arrêt 
par  to  fote  do  la  tierce  oppontitioii. 

Sur  la  qneitÎM  desavoir  si  cette  tierce  opposition  est  fondée  :  —  At- 
liadi  qu'il  est  confiant  en  fait  que  la  colloca lion  faite  au  profit  des  enfants 
Lnet,  «t  nwiotenae  par  le  jugement  du  37  mars  1829,  avait  eu  lieu  sur 
la  représentation  des  titres  de  créaace  desditt;  enfants;  que  si  cette  col- 
beation  a  été  r«jetëe  faute  de  justification  de  leurs  droits,  par  l'arrêt  du 
t7  fév.  l^tS,  ce  te  circonstance  du  défaut  de  justification  ne  peut  leur 
lire  aUribuêe  ;  qu'aujourd'hui  Nicolas  Luet  et  ses  cohéritiers  représen- 
tait les  titres  qui  ont  servi  de  base  à  la  colloeatioo  do  leur  créance,  et 
fislitfos  n'ètaai  pas  contestés,  il  ert  hors  de  doute  que  l'arrêt  du  17  fév. 
t8i5  doit  être  rapporté,  et  le  jogéoiont  du  i7  mars  IBiS  confirmé  en 
ce  qui  les  concerne  ; 

Considérant,  à  l'égard  de  Pierre  TjkI,  qui  était  partie  dans  l'instance 
d'appel,  que  si,  en  principe  de  droit,  la  disposition  d'un  jugement  ou 
arrêt  qui  prooonee  vne  condamnation  contre  nne  partie  faite  de  faire 
foe  ekoso,  est  «««dis^osfiioo  comminatoire  dont  l'effet  cesse  par  Texè- 
CQtton  de  la  chose  qai  doit  être  faite,  on  doit  cependant  distinguer  entre 
la  disposition  qui  prononce  fante  d'avoir  fait  d'avec  celle  qui  prononce 
bâte  de  faire  ;  que,  dans  le  premier  es?,  il  tfOnible  évident  que  la  dis- 
ps»itioo  est  déênitive  et  ne  permet  plus  à  la  partie  de  réparer  la  faute 
fii  a  déteiwfvé  ki  décision,  tandi:»  que,  dans  le  second  cas,  la  disfra»'- 
tina  Idias-e  A  la  partie  le  aM>yen  de  réparer  allérienrenient  la  faute  qui 
lai  est  iivpatéo  ; 

Que,  dans  l'eopèce  de  la  cause,  la  eoUocation  des  enfants  Luet  n'a 
mk  rqetèe  cfoo  faute  par  Pierre  Luet  d'avoir  représenté  devant  la  cour 
les  titres  do  créance  qui  avaient  été  produits  en  première  instance  ;  que 
as  défaoi  de  représentation  de  titres  n'ayant  pu  être  regarde  qne  co(nme 
'ine  n^ligenfo,  il  n'a  pn  entrer  dans  rtntcfntton  de  la  eoor  do  priver 
ftcfve  LiKt  de  réparer  colle  négligonce  adtérienrement  ;  que  c'est  riinsi 
-qœéaitèiFO  ewteodoo  la  dispo^iiim»  de  Pari^,  énos  le  cas  particiriier 
^  pséeento  ta  «aune,  stvf  à  nrettro  à  la  diarge  de  Pierre  Luet  lesdè<- 
fMH  qoe  sa  négligence  a  oecoaionnés  ;  rapporte  l'arrêt  dn  17  fév.  i9i5; 
'■^CooAmiia 

Du  •  mai'îWr.-^.  de  Caen,  i**  ch.-4i.  Rognée,  pr« 

(S)  Etpéee  :  —  (Loye  C.  D«itts.)  ^  Lrs  enfants  Doffis  se  préfeotet 
eiproprietatres,  avec  heir  père,  d'immeuMes  saâsis  sir  ce  dernier,  et 
adjugés  à  Durrieu,  denNwdétent  la  eottilé  du  jugement  d^adjaéication, 
far  ta  toîo  do  la  trerre  oppojition.  -^  Les  béri^ers  Laye,  appelés  en 
éaose  comme  ayant  poursuivi  la  saisie,  soutinrent  qne  la  tierce  oppo-^ 
lilion  des  onlasPis  DafDs  n'était  outre  chose  qu'une  demande  en  distrao^ 
tioo  d'ono  partit  dos  inmieobles  saisis,  demande  qni,  par  s»  nnturo, 
ftrait  M  être  inlenéêe  dans  le  coors  do  la  proeéfiare  do  la  saisie,  et 
aoB  pas  après  le  jugemt>ut  d'adjadication,  —  Ils  ajoutaient  que  le  juge* 


une  telle  hypothèse,  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  reftaser  à  ceux* 
ci  le  droit  d'empêcher  celte  exécution  par  la  vole  de  la  tierce 
opposition;  car  ils  n'ont  pas  d'autres  moyens  pour  éviter  le  pré- 
judice que  celte  exécution  peut  leur  causer.  C'est  l'application  des 
pri'iclpes  posés  n»»  1 0  et  sulv.—- Jugé  dans  ce  sens  que  lorsqu'en 
cas  de  décès  de  l'un  des  membres  d'une  société  laissant  des  héri- 
tiers, une  inslauceaété  engagée  devant  des  arbitrée  entre  un  seul 
de  ces  héritiers  et  les  coassociés  du  défunt,  celui  des  héritiers 
qui  n'a  pas  été  appelé  dans  l'arbitrage  est  néanmoins  recevable  à 
attaquer,  par  tierce  opposition,  le  jugement  (à  lui  signifié)  qui^ 
sur  une  demande  en  prorogation  du  délai  de  l'arbitrage,  déclare 
que  les  pouvoirs  des  arbitres  ont  pris  fîn;  et,  en  cas  de  rétrac- 
tation du  jugement,  la  rétractation  a  lieu  dans  rintcrét  de  toutes 
les  parties  (IlPj.  28  mars  1827,  alî.  Milan,V.  Arbitre,  n*  "3»»), 

5fl .  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  héritier  figurant  seul  dans  un 
ordre,  tant  pour  lui  personnellement  que  j^our  ses  eohtiritiersy  a 
été  rejeté  de  la  collocation,  faute  de  justifier  des  droits  de  son 
auteur,  ses  cohéritiers  sont  recevables  u  attaquer  cette  déelsioa 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Caen,  8  mai  1827)  (l).  — 
lUais  il  est  à  remarquer  que,  dans  respècc,  il  s'agissait  d'une 
disposition  simplement  comminatoire  que  le  juge  aurait  pu  ré- 
tracter sur  la  demande  des  parties  elles-mêmes:  il  ne  s'agit  donc 
pas  ici  d'une  véritable  tierce  opposition. 

Skt.  Celui  qui  se  prétend  copropriétaire  d'immeubles  adjugés 
no  peut  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  d'ad- 
judication ;  U  doit  agir  en  délaissement  contre  Tadjudicalalre 
(Toulouse,  5  déc.  1834)  (2).  —  Les  art.  727  et  728  c.  pr.  aulo- 

roent  d'adjudication  ne  onusait  aux  enfants  DaiBs  aucun  préjudice,  et 
que,  dès  lors,  ils  n'avaient  pu  l'alUiquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposi'^ 
tion  ;  que  c'était  en  as^^ignant  directement  l'adjndicatairo  en  délaiaso*- 
menl  de  la  portion  d'immeuble  qu'ils  réclamaient,  qn'ils  auraient  dé  se 
pourvoir.  —  Jugement  qui  admet  la  tierce  opposiiion  dos  enfants  Dafla 
et  annule  le  jugement  d'adjudication^  ainsi  que  toute  là  procédure  de 
saisie  immobilière.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coOb  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  dn  procès  qno  les  par- 
ties de  Bressoles  ont  fondé,  devant  les  ipremiers  juges,  leur  action  en 
nullité  de  la  saisie  immobilière  et  de  l'adjudication  qui  l'a  terminée,  s«r 
deux  moyens  :  l'un  qu'une  partie  des  biens  saisis  était  lenr  propriété, 
l'autre  qu'à  ce  titre  ayant  le  droit  de  former  tierce  opposi  ion  contre  le 
jugement  d'adjudication,  sa  nullité  en  devenait  une  conséquence  nécea* 
»ire;  d'où  suit  que,  pour  apprécier  les  griefs  des  appelants  contre  le 
jugement  qui  a  accueilli  cette  demande,  il  convient  de  discuter  les 
moyens  sur  lesqnels  ils  ne  sont  fondés  ;  -^  Attendn  qne,  si  les  art.  797 
et  7i8  c.  pr.  civ.  aotorieent  celui  qui  n'est  point  engagé  enven  le  créan- 
cier qui  pratique  une  saisie  immobilière  &  demander  la  distraction  de 
ceux  de  sas  biens  qui  avaient  pu  être  compris  dans  cette  aaisi»',  cette 
action,  dont  les  articles  précités  tracent  les  formalités,  ne  peut  être 
utilement  intentée  que  pendant  la  ponrsoite,  et  non  après  le  jugement 
d'adjudication  qui  l'a  consommée;  qu'elle  ne  peut,  d'ail teors,  jamais 
l'être  par  ta  voie  de  nullité,  puisque  le  tiers  n'a  aocnn  ifllérét  à  faire 
prononcer  celle  de  la  procédure  en  entier,. et  qu'il  lili  anlBt  de  faire  ro* 
connaître  que  l'immeuble  qu'il  revenilique  avait  mal  à  propos  été  saisi; 
—  Attendu  que,  pour  justifier  i'udo|)tion  d'une  pareille  action,  les  inti- 
més invoquent  mal  à  propos  l'art.  2i05c.  civ.  Cet  article  ne  frappe  pas 
de  noililé  ta  Mit^ie  de  la  part  indivise  du  débiteur  dans  cet  immeuble  ; 
il  faut,  en  effet,  d'après  son  texte,  que  cette  part  soit  une  quote  béré^ 
dilaire  non  ass>ignée;^  D'où  suit  qno  les  intiniés  n'ayant  pas  établi 
que  l'indivision  qu'ils  allègneat  ait  une  pareille  eansê^  tls  ne  poorraient 
invoquer  les  diopesitinas  de  cet  article,  dans  le  cae  mémo  oti  il  serait 
recofiiin  que  le  bcnéfi  e  en  apparlieat  à  d'aetree  que  le  saisi  seul  ;  -^ 
Attendn  qno,  vonlût-Kra  même  reconnaître  que  les  priotipes  qui  permet* 
tant  la  tierce  opposition  sent  si  absolus  et  si  généraux  qu'on  peut 
prendre  cette  voie  contre  un  jugement  qni  ftrenooce  nne  adjudication 
définitive,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  7Si  c.  pr.  civ., qui  déclare, 
00  termes  formels,  qne  l'ad^udicatien  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'à»* 
très  droits  que  «eux  qu'avait  le  saisi,  et  qu'elle  ne  permet  pas  d'admettre 
^'un  jugement  de  cette  naUire  préjodreie  aux  droite  d'un  liera  ;  on  quo 
^uiat-on  reconnaître  le  préjndiee  en  ce  qne  l'existence  d'nn  pareil  )o-* 
gomevt  peut  servir  de  base,  aux  termes  de  l'art,  f  205  c.  eiv.,  à  la  preo» 
cription  décennale,  ce  serait  eacore  sans  foodennïnl  qn'on  en  aurait  fait 
l'application  k  la  caose  actuelle.  En  effeit,  l'adjudi cation  étant  iédtVH* 
ofMey  et  ne  pouvant  être  annulée  et  maintenue  en  partie,  il  fant  recon<*' 
mitre  qo'on  no  poovrait  permettre  l'exercice  de  «otte  action  qu'a  celui 
^i  aarait  droit  et  intérêt  À  fai#e  annuler  en  entier  dn  semblable  jnge- 
BMDt  ;  omis  les  inéimés  reconnaissan  lenx-mémes  que  leur  tneerét  ne  se 
porte  point  jusque-lé,  il  faut  en  conclure  qu'une  pareille  voie  ne  leur 
était  point  ouverte;  -^  AUonéu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lien  de  le  décider 
ainsi  que,  s'il  est  vrai  qu'ils  soient  copropnéUilrea  du  cbamp  et  qu'ils 
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rfsenl  tODle  personne  qui  se  prétend  propriétaire  à  demander  la 
distraction  de  ceux  des  biens  qui  auraient  été  àtort  compris  dans  la 
saisie;  cette  action  doit  avoir  lieu  avant  Tadjudication.—Mais  le 
propriétaire  ne  perd  pas  ses  droits  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas 
demandé  la  distraction  pendant  la  poursuite.  Après  l'adjudica- 
tion, il  peut  encore  exercer  une  action  en  revendication  contre 
l'adjudicataire  (V.  Vente  publ.  tl'imm.,  n<»«  1147  et  suiv.),  et 
«ela  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  tomber  le  jugement  d'adjudi- 
cation^ lequel  ne  met  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits. 

58.  Le  donatalreen  vertu  d'un  acte  antérieur  àTinterdiction 
4lu  donateur,  ne  peut  former  tierce  opposition  au  jugement  d'in- 
terdiction, si  la  donation  est  attaquée  comme  consentie  par  une 
personne  en  état  de  démence  (Riom,  9  janv.  1808)  (1). —  Le  ju- 
gement d'interdiction  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif^  il  en  résulte 
qu'il  faudra  prouver  la  démence  contre  le  donataire  et  Justifier 
qu'elle  existait  au  moment  de  la  donation  ;  donc  ie  jugement  qui 
a  prononcé  Tintcrdiction  ne  peut  avoir  aucun  elTet  sur  la  dona- 
tion, et  dès  lors  le  donataire  n'a  aucun  intérêt  à  le  faire  tomber 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  puisqu'il  ne  lui  porte  pas 
préjudice. 

64.  Les  marchands  d'une  ville  ont-ils  le  droit  d'attaquer  par 
voie  de  tierce  opposition  ie  jugement  qui,  conformément  à  la  loi 
du  25  juin  1841  (V.  Vente  publ.  de  march.),  aurait  autorisé  une 
vente  de  marchandises  neuves  aux  enchères  publiques?— L'affir- 

aient  quelques  droits  réels  sur  .la  maison  transmise  à  la  partie  doMarion 
par  le  jugement  d'adjudication,  ces  droits  ne  sont  nullement  lésés,  puis- 
qu'ils peuvent  les  exercer  dans  toute  leur  étendue  contre  radjudicataire, 
par  la  Voie  de  l'action  en  délaissement;  d'où  suit  qu'il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer le  jugement  qui  a  annulé  ladite  adjudication,  et  de  réserver  néan- 
moins aux  intimés  tous  leurs  droits  à  exercer  celte  action  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant,  maintient  l'adjudication  définitive  faite  au  proflt  de 
la  partie  do  Marion  ;  réserve  aux  parties  de  Drcs^olles  tous  leurs  droits 
pour  obtenir  le  délaissement  de  la  partie  des  immeubles  expropriés  qu'ils 
just  fieraient  être  leur  propriété,  etc. 
Du  5  déc.  185i.-C.  de  Toulouse,  3«ch.-M.  Garisson,  pr. 

(1)  Espèce: — (Horn  C.  Norcy.)-  22  juill.  1807,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Riom  qui  rejette  la  tierce  opposition: — <c  Considérant  que,  d'a- 
près l'ancienne  législation  comme  d'après  le  code  de  procédure,  pour  être 
admis  k  former  tierce  oppoi^itiou  au  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas  été 

{lartie  ni  appelé,  il  faut  avoir  eu  «\  ce  jugement  un  intérêt  direct  et  réel  : 
e  jugement  du  12  fruct.  an  12  n'est  relatif  qu'à  l'état  de  Charles  Horn 
seul;  Norcy,  pour  se  prétendre  en  dioit  d'y  être  appelé,  devrait  établir 
que  ce  jugement  porte  atteinte  à  son  état  personnel,  et  le  regarde  direc- 
tement sous  ce  rapport  ;  les  conséquences  éloignées  qui  pouvaient  ré- 
sulter de  la  prononciation  de  l'interdiction  de  Charles  Horn,  n'exigeaient 
pas  plus  l'appel  de  Norcy  que  de  toutes  autres  parties  qui  ont  pu  passer 
avec  Cliarles  Horn  des  actes  susceptibles  d'être  attaqués.  —  La  loi  veut 
UD  intérêt  actuel,  évident  et  essentiellement  attaché  à  l'individu  qui  se 
prérente  pour  être  admis  à  la  tierce  opposition  ;  Norcy  n'étant  point  re- 
cevable  à  attaquer  ie  jugement  d'interdiction,  ne  peut  l'être  à  critiquer 
les  actes  préparatoires.  —  Le  conseil  de  famille  est  toujours  présumé 
tenir  régulièrement,  et  dans  l'intérêt  de  l'interdit,  lorsque  l'interdit  lui- 
même  ni  ie  ministère  public  ne l'attaiiuent...  » —  Appel.—  Arrêt. 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  9  janv.  1808.-C.  de  Riom. 

(2)  Eipèce:—  (Com.  deMarval  C.  Boulbac,  etc.)  — En  17i9,Michel 
Chdumette,  curé  de  Mnrval,  achète  de  Lambertye,  pour  lui  et  ses  (Suc- 
cesseurs, moyennant  800  fr.,  une  maison  d.ms  laquelle  il  résidait.  — 
Décès  du  curé.  — Contestation  entre  son  héritier  et  la  commune,  sur  le 
point  de  savoir  si  l'acquisition  a  été  faite  pour  lui  et  ie$  1UiHieTs,on  pour 
lui  et  les  curés  $es  «uccesseurc.  —  11  intervient  une  transaction  en  l'an  2, 
par  laquelle  Lavaud,  maire,  et  Soury,  agent  pour  la  commune,  con- 
servent la  maison  et  ses  dépendances,  moyennant  800  fr.  qu'ils  payent 
à  l'hérit  cr  Chaumette.  —  En  1812,  Auvray,  curé  de  Marval,  acquiert 
les  droits  du  maire  Lavaud.  —  En  1817,  les  héritiers  Chaumet  e  de- 
mandent la  nullité  de  la  transaction  de  l'an  2,  pour  défaut  d'autorisation 
de  la  commune.  —  Le  50  août  1819,  jugement  qui  ordonne  que  l'auto- 
risation d'ester  en  justice,  pour  la  commune,  serait  demandée  par  la 
partie  la  plus  diligente.  •—  Le  26  juin  1820,  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Vienne,  qui  refuse  d'accorder  l'autorisation  de- 
mandée par  les  héritiers  Chaumette.  —  Le  7  août  1822,  jugement  par 
défaut  par  lequel  le  tribunal  de  Rochechouart  annule  l'acte  de  l'an  2  et 
ordonne  \f  désistement  des  biens  et  la  restitution  des  fruits.  —  Surl'op- 
position  de  Soury,  devenu  maire  de  Marval,  et  d'Auvray,  jugement  con- 
tradictoire qui  confirme  c^siui  du  7  août  1822.  —  Auvray  appela  seul  de 
ce  jugement,  qui  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du 
9  déc.  182i. 

^  ce  moment,  la  commune  de  Marval,  dûment  autorisée,  form»  tierce 


maiive  a  été  jugée  (V.  Bourges,  17  nov.  l841,.itT.  L...,V.  Venté 
publ.  de  march.  neuves,  n«  1 13;  Paris,  3  août  18C0,  atT.  Galty- 
Comparot,  D.  P.  60.  2.  204),  et  c'est  avec  rai^^nn.  La  loi  de 
1841,  qui  ne  permet  la  vente  de  marchandises  neuves  aux  en- 
chères, qu'avec  l'autorisation  du  tribunal,  a  été  portée  préci- 
sément pour  proléger  les  commerçants  sédentaires  de  chaque 
localité;  elle  suppose,  des  lors,  que  de  telles  ventes  peuvent 
préjudicier  à  ces  commerçants.  S'ils  ont  intérêt  à  empêcher  ces 
ventes,  ce  qui  ne  paratt  pas  contestable,  comment  pourrait-on 
leur  refuser  le  droit  de  former  tierce  opposition  aux  jugements 
qui  les  autorisent?— V.  encore  en  ce  sens,  mais  par  simple  ana- 
logie, ch.  réun.  Cass.  15  juin  1833,  alT  Baget,  v»  Médecine, 
n*  162;  maisV.  >•  Inîervent.,  n°  37. 

55.  Un  arrêt  a  décidé  qu'une  commune  qui  a  figuré  en 
première  instance  par  son  maire,  sans  autorisation,  et  même  à 
qui  l'autoriPation,  exigée  par  le  tribunal,  a  été  refusée  par  Van- 
torité  administrative,  est  recevable  à  attaquer,  par  tierce  oppo- 
sition, l'arrêt  rendu  dans  l'instance  d'appel  émis  par  une  des 
parties,  instance  oit  elle  n'a  pas  paru,  alors  surtout  que,  sur  cet 
appel,  on  a  jugé  des  questions  non  agitées  en  première  instance, 
et  que  l'arrêt  porte  préjudice  à  la  commune  :  on  dirait  en  vain 
que  la  commune  n'avait  que  la  voie  de  l'appel  contre  le  juge- 
ment rendu  contre  elle  (Cass.  27  janv.  1830)  (2).  —  Mais  sur 
un  nouveau  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire,  la  qacs- 


opposition  à  cet  arrêt,  demandant  subsidiairement  le  rétablissement  de 
l'ancien  presbytère,  confondu  avec  l'acquisition  de  1749.  —  Le  17  mai 
1827,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  rejette  cette  tierce  opposition  en 
ceè  termes  :  «Attendu  que  lacommnne  de  Marval  ne  s*est  point  pourvue, 
en  temps  utile,  contre  le  jugement  de  Rochechouart,  du  15  mai  1823, 
quoiqu'il  ait  été  signifié  au  sieur  Soury,  en  son  nom  qualifié  de  maire  de 
la  commune  de  Marval,  par  exploit  de  Cousin,  huissier,  du  26  mai  18S3; 
qu'elle  ii'c^t  pas  intervenue  sur  Tappel  ;  que  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition ne  peut  être  ouverte  contre  un  arrêt  rendu  sur  l'appel  d'au  juge- 
ment auquel  les  tiers  opposants  étaient  prôsents,  et  qu'ils  ont  laissé 
passer  en  force  de  chose  jugée  ;  —  Que  les  héritiers  Chaumette  ont  fait 
tout  leur  possible  pour  quo  la  commune  de  Marval  fût  autorisée  à  d^ 
fendre  ;  quo  le  déraul  d'autorisatton  ne  peut  leur  être  imputé; — Atlendi 
que  si  les  prétentions  de  la  commune  de  Marval  étaient  susceptibles 
d'examen,  elles  ne  seraient  pas  mieux  fondées,  n'ayant  jamais  été  aa- 
torisée  à  acquérir,  et  n'ayant  pas  accepté  le  traité  fait  le  S2  mess. 
an  2  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  sur  une  tierce  opposition  à  un  arrêt 
qui  décide  que  les  propriétés  acquises  en  1749,  par  le  feu  curé  de  Mar- 
val, du  sieur  Lambertye,  l'avaient  été  pour  lui  et  les  siens,  qu'elles 
appartenaient  à  ses  héritiers,  et  que  ceux-ci  n'en  pouvaient  être  privés 
par  reflet  du  traité  du  22  mess,  aa  2;  qu'on  peut  décider,  au j ou rd'boi^ 
si  la  commune  de  Marval  possédait  ou  non,  antérieurement  à  1749,  un 
presbytère  ;  que  cette  demande  doit  subir  le  premier  degré  de  juri- 
diction. j> 

Pourvoi  par  la  commune  de  Marval  pour  violation  de  Tart.  474  C.& 
pr.-  On  a  d'abord  soutenu  pour  elle,  qu'elle  n'avait  réellement  jamais 
été  partie  aux  jugements  rendus  contre  elle,  parce  que,  n'étant  pas  au- 
torisée à  plaider,  sa  présence  à  ces  jugements  était  comme  non  avenue, 
d'autant  plus  qu'elle  était  représentée  alors  par  son  maire,  le  sieur 
Soury,  qui  avait  un  intérêt  personnel  dans  TalTaire.  —  Mais,  en  suppo- 
sant, a-t-on  ajouté,  qu'elle  ait  été  partie  en  première  instance,  et  qoe 
Ip  jugement  du  15  mai  1825  ait  pu  passer  contre  elle  en  force  de  chose 
jugée,  il  y  aurait  encore  nécessité  de  recevoir  la  tierce  opposition,  paroe 
que  l'arrêt  du  9  déc.  1824,  auquel  elle  n'était  pas  présente  ni  repré- 
sentée, a  dénaturé  le  procès,  et  qu'il  a  jugé  une  question  qui  n'avait  pas 
été  agitée  en  première  instance.  —  En  effut,  devant  les  premiers  juges, 
il  ne  s'était  agi  que  de  la  nullité  de  l'acte  do  messidor  an  2  et  du  dé- 
sistât des  biens  y  compris  ;  l'unique  effet  du  jugement  devait  être,  dès 
lors,  de  remettre  les  héritiers  Chaumette  en  possession  des  biens,  telle 
qu'ils  l'avaient  avant  ces  actes.  Restait  la  question  du  fond,  celle  de  sa- 
voir si  le  curé  Chaumette  avait  acquis  pour  lui  et  ses  héritiers,  question 
que  les  héritiers  Chaumette  n'avaient  pas  encore  soulevée,  et  que  ce- 
pendant l'arrêt  du  9  déc.  1824  avait  résolue  à  leur  profit.  —  La  cooi- 
muno  avait  donc,  sous  ce  rapport,  le  droit  de  forQ.fr  tierce  oppoeitioii. 
—  Il  suffit  en  effet,  aux  termes  de  Part.  474  c.  pr.,  pour  qu'une  partie 
puisse  former  tierce  opposition,  qu'un  préjudice  ail  été  apporté  4  ses 
droits  par  un  jugement,  lors  duquel  elle  n'a  pas  été  représentée  ;  or  la 
commune  de  Marval  n'était  pas  en  cause,  lorsque  la  cour  royale  a  décidé 
que  le  curé  Chaumette  avait  acquis  pour  ses  héritiers. 

Les  défendeurs  ont  répondu  qu'une  commune,  représentée  dans  an  pnx^ 
ces  par  son  maire,  est  partie,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  autorisée.  —  Lea 
jugements  rendus  dans  ces  circonstances  peuvent  être  nuls,  mais  ils  sout 
rendus  avec  la  commune  ;  il  faut  qu'elle  en  demande  la  nullité  dmos  les 
formes  et  délais  de  la  loi.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  ils  acquièrent  ceulre  i^ 
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tiOD  a  été  appréciée  différemment  :  il  a  été  ]ngé  qne  la  com- 
mune qai ,  étant  condamnée  conjointement  avec  un  tiers  ^  a 
acquiescé  an  jugement  en  payant  sa  part  dans  les  frais^  n'est 
pas  recevable  à  former  tierce  opposition  contre  Tarrèt  qui^  sur 
rappel  de  ce  tiers  seul,  conûrme  le  jugement,  et  prononce 
identiquement  les  niâmes  condamnations  y  sous  le  prétexte  que 
cet  arrêt  aurait,  dans  ses  considérants,  résolu,  au  préjudice 
de  la  commune,  une  question  non  agitée  en  première  in- 
stance, alors  surtout  que  cette  question  était  implicitement  jugée 
par  le  tribunal  (ch.  réun  Rej.  20  janv.  1838  (l).  —  Conf.  Chau- 
veau,  art.  474,  n»  ni 0  61*5).— Dans  les  termes  où  la  question  se 
présentait  sur  le  second  pourvoi,  il  n'y  avait  plus  de  difQcuUé. 
La  commune  n'avait  aucun  intérêt  à  former  tierce  opposition. 
En  effet,  à  supposer  qu'elle  eût  réussi  à  faire  annuler  l'arrêt  con- 
flrmatif  rendu  sans  sa  participation,  elle  retombait  sous  l'empire 
du  jugement  de  première  instance  auquel  elle  avait  acquiescé  et 
qui   prononçait  identiquement  les  mêmes  condamnations  que 
l'arrêt  conOrmatif.  En  admettant  même  que  cet  arrêt  eût,  dans 
ses  considérants,  résolu,  contre  les  prétentions  de  la  commune, 
un  point  non  en  question  au  procès,  il  n'y  avait  pas  là  encore 
mie  raison  suffisante  pour  faire  admettre  la  tierce  opposition; 
car  il  est  de  principe  que  les  motifs  d'un  jugement  n'emportent 
,  pas  force  de  chose  jugée  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  les 
voies  légales  de  réformalion  des  jugements. — V.  infrà,  no»  58,  59. 
AG.  Un  préjudice  éventuel  nous  parait  suffisant  pour  donner 
ouverture  à  la  tierce  opposition  :  il  importe  peu,  en  effet,  que  le 
jugement  porte  atteinte  à  des  droits  ouverts  ou  non  ouverts.  — 
Cette  solution  nous  parait  se  déduire  de  l'art.  1180  c.  nap.,  qui 
porte  :  <c  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  »  —  Du 
reste^  elle  est  conforme  à  celle  de  MM.  Pigeau,  t.  i,p.  779; 
Biocbe,  vo  Tierce  opposition,  m  25.  —  M.  Chauveau,  art.  474, 

l'aiitorilè  de  la  chose  jagée;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation.— 
Ainsi,  dans  la  cause,  la  commupe  de  Marvala  été  partie  au  jugement  du 
15  mai  1825.  —  Ce  jugement  pouvait  être  nul  pour  défaut  d'autorisa- 
tion ;  la  commune  avait  la  voie  de  l'appel  pour  faire  prononcer  cette 
naUitè;  elle  ne  l'a  pas  employée,  il  a  donc  acquis  l'autorité  delà  chose 
jugée;  la  cour  de  Limoges  ne  pouvait  conséquemment  pas  admettre  la 
tierce  opposition  de  la  commune  contre  Tanêt  qui  a  confirmé  le  juge- 
ment du  15  mai  1825,  sur  l'appel  du  sieur  Auvray  seul.  —  D'ailleurs, 
lorsqu'une  commune  est  défenderesse,  que  le  demandeur  a  demandé  l'au- 
torisation de  la  commune,  et  qu'elle  a  été  refusée,  le  défaut  d'autorisa- 
tion n'est  plus  un  obstacle  à  la  décision  définitive  de  l'instance  (V.  Hen- 
rion  de Pansey^ Traité  du  pouvoir  municipal,  p.  536;  Gormenin,éd.  1823, 
p.  82).  —  Quant  à  la  question  du  fond,  que  la  commune  prétend  avoir 
été  jugée  seulement  par  l'arrêt  du  9  déc.  1824,  c'est  d'abord  un  moyen 
présenté  pour  la  première  fois  en  cassation,  et  dès  lors  non  recevable.  — 
Ensuite,  les  héritiers  Cbaumette  avaient  conclu  devant  le  tribunal  au  dé- 
sistât des  biens.  Le  tribunal  l'ayant  ordonné,  la  question  était  jugée 
parlai;  dès  lors  la  cour,  en  confirmant  ce  jugement,  n'a  porté  aucun 
préjudice  nouveau  à  la  commune.  —  La  commune  a,  au  surplus,  reconnu 
elle-même  ce  fait^  et  elle  a  si  bien  supposé  que  la  question  du  fond  avait 
été  jugée,  qu'en  formant  sa  tierce  opposition,  elle  a  conclu  subsidiaire- 
ment  a  être  reçue  incidemment  appelante  du  jugement,  dans  le  but 
unique  de  reproduire  la  question  de  propriété.— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch. 
du  cons.). 

La  coub;  —  Vu  l'art.  474  c.  pr.;— Considérant  que  la  commune  de 
Marval  n'était  point  partie  dans  l'arrêt  du  9  déc.  1824;  ~  Que  cet  arrêt 
a  statué  sur  des  questions  qui  n'avaient  pas  été  agitées  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Rochechouart,contradictoirement  entre  toutes 
les  parties,  et  qu^l  a  spécialement  apprécié  l'acte  de  vente  du  22  juin 
1749;  —  Qu'en  cet  état,  la  tierce  opposition  formée  par  la  commune  de 
Marval  audit  arrêt  était  recevable,  puisqu'en  déclarant  que  l'acte  de 
vente  avait  transmis  aux  héritiers  du  sieur  Cbaumette  la  propriété  de 
l'immeuble  en  question,  l'arrêt  a  préjudlcié  aux  droits  de  propriété  que 
b  commune  de  Marval  réclamait  sur  cet  immeuble,  en  vertu  dudit  acte, 
et  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  de 
j'art.  474  c.  pr.  ci-dessus  cité>—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  27  janv.  1850.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  \^  pr.-Henry-La- 
rfvière,  rap.-Cahier,  av.gén.,  c.  conf.-Odilon  Barrot  etLassls,  av. 

(1)  ispèce  :  —  (Com.  de  Marval  C.  Roulhac,  etc. )  —  La  cour  de 
Boarges,  saisie  en  vertu  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  a 
jogé,  le  17  août  1851  (Y.  Commune,  n»  1549)  comme  la  cour  de  Limoges, 
dont  Tarrêt  avait  été  cassé,  que  la  tierce  opposition  de  la  commune 
n'èialt  pas  recevable.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cous.). 

La  comi;  —  Sur  la  première  branche  du  moyen,  fondée  sur  la  vio- 
lUÎDo  de  fart.  474  e.  pr.  :  -r- Attendu^  en  fait^  que,  le  7  aoClt  1^22^  il  a 
Ton  XUI. 


no  1709  hisy  prétend  au  contraire  qu'il  ne  siifiQt  pas  d'avoir  mi 
intérêt,  mais  qu'il  faut  un  droit  présent  et  réel,  un  droit  com- 
promis directement^  pour  légitimer  une  tierce  opposition.— «  Ce 
droit,  dit-il,  tendant  à  faire  rétracter  le  jugement,  il  s'ensuit 
,  que  la  tierce  opposition  ne  peut  rentrer  à  titre  de  mesure 
préventive  dans  les  termes  de  l'art.  1180,  qui  autorise  le  créan- 
cier conditionnel  à  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit  avant  l'accomplissement  de  la  cbndition.  »  —  Nous  ne  pou- 
vons nous  ranger  à  cette  idée,  et  nous  disons  qu'un  intérêt  pure- 
ment éventuel  sulSt  pour  prendre  cette  voie.  C'est  aussi  ce  que 
nous  avons  décidé  en  matière  d'intervention  (Y.  ce  mot,n«40). 
Mais  s'il,  n'est  pas  nécessaire  que  le  droit  soit  ouvert,  il  faut 
que  l'intérêt  soit  certain  et  déterminé. — M.  Cbauveau  va  même 
Jusqu'à  soutenir  qu'un  intérêt  matériel  ne  sufiSt  pas  pour  former 
tierce  opposition,  lorsque  cet  intérêt  se  trouve  en  dehors  de  toute 
atteinte  portée  au  droit.  Mais  cette  proposition,  exprimée  peu 
clairement,  n'est  vraie  que  s'il  a  voulu  dire  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  une  tierce  opposition  sans  une  atteinte  portée  à  un  droit 
quelconque. — V.  au  surplus,  n»*  lOets.,  44, 125 et  s.^  155  et  s. 

69.  Le  vendeur,  le  cédant  peuvent-ils  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  rendus  contre  l'acquéreur  ou  le  cessionnaire, 
en  invoquant  le  préjudice  qui  peut  naître  pour  eux  de  l'action  en 
garantie  à  laquelle  ils  sont  exposés  de  la  part  de  ceux-ci?  Y^  in- 
frà,  n»"  125  et  suiv.,  155  et  suiv. 

69.  Il  est  évident  qu'une  partie  ne  pourrait  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  que  son  adversaire  invoquerait  contre 
elle,  non  comme  un  titre  pour  lui-même,  mais  comme  une  auto- 
rité de  jurisprudence  ;  «  car  on  sent,  dit  Proudbon,  t.  S,  n»  1288^ 
que,  dans  ce  dernier  cas,  nonobstant  le  jugement  dont  on  oppose 
l'autorité  doctrinale,  les  droits  des  parties  qui  figurent  au  procès 
actuel  restent  entiers.  9— Y.  aussi  Gass.  6  nov.  1860^  D.  P.  61. 
1 .  5  et  la  note. 


été  rendu,  par  le  tribunal  civil  de  Rochechouart,  un  jugement  dans  le» 
quel  était  partie  la  commune  de  Marval,  représentée  par  son  maire,  et 
qui  prononce  le  délaissement  de  l'immeuble  contesté,  objet  de  la  vente 
du  22  juin  1749  ;  —Attendu  que  le  maire  de  Marval,  en  sadite  qualité^ 
a  exécuté  le  susdit  jugement  en  payant  la  portion  des  dépens  à  laquelle 
il  avait  été  condamné,  et  que  oe  même  jugement  a  été  signifié  à  la  com- 
mune, le  19  avr.  1826,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucun  appel  interjeté 
par  ladite  commune;— Attendu  que, sur  l'appel  du  sieur  Anvray  Saint- 
Remi  (autre  partie  dans  la  même  instance),  le  jugement  du  7  août  1829 
a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  9  déc.  1824, 
arrêt  contre  lequel  la  commune  de  Marval  a  formé  tierce  opposition  sur 
laquelle  statue  Tarrêt  attaqué  ;  —  Attendu  qne  cet  arrêt,  di  9  déc. 
1824,  ne  renferme  dans  son  dispositif  aucune  condamnation  nouvelle 
pouvant  rejaillir  contre  la  commune^  puisqu'il  prononce  (en  ce  qui  touche 
Auvray  Saint-Remi  seul)  identiquement  les  mêmes  dispositions  que  le 
jugement  non  attaqué,  du  7  août  1822,  lequel  avait  ordonné  le  délais- 
sement de  rimmeuble  contesté; — Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  cour 
royale  de  Limoges  ait  visé  et  interprété  dans  un  de  ses  considérants 
l'acte  de  vente  du  22  juin  1749^  il  est  évident,  comme  le  déclare  Tarrét 
attaqué,  que  le  jugement  du  7  août  1822  avait  aussi  statué  (quoique 
implicitement)  sur  le  mérite  de  cet  acte  de  vente,  puisque  les  juges  en 
avaient  eu  connaissance,  et  que,  nonobstant  icelui,  ils  avaient  déclaré 
que  la  commune  de  Marval  n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  y 
mentionné,  et,  qu'en  outre,  il  est  également  constant  que  c'est  moins 
dans  les  considérants  que  dans  le  dispositif  qu'on  doit  rechercher  l'iden- 
tité de  deux  décisions,  dont  l'une  est  confirmative  de  l'autre;  ~  Attende 
qu'en  induisant  de  cette  identité  entre  le  dispositif  du  jugement  de  1829 
non  attaqué  par  la  commune,  et  le  dispositif  de  l'arrêt  du  9  déc.  1824, 
qne  ce  dernier  arrêt  ne  préjudiciant  point  aux  droits  de  la  commune  de 
Marval,  celle-ci  était  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  non  recevable, 
dans  sa  tierce  opposition,  la  cour  royale  de  Bourges,  loin  de  violer 
l'art.  474  c.  pr.,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué 
déclare,  en  fait,  que  plusieurs  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  entre 
autres  ceux  des  5  mars  1817  et  26  juin  1820,  ont  refusé  &  la  commune 
de  Marval  l'autorisation  de  plaider,  et  qu'en  décidant,  en  droit,  que  ce 
refus  d'autoriser  la  commune  à  plaider  comme  défenderesse  à  une  action 
immobilière,  ne  pouvait  priver  les  demandeurs  du  droit  d'exercer  cette 
action,  la  cour  royale  de  Bourges,  s'est  conformée  aux  principes  de  la 
matière;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  seconde  branche  du  moyen 
tombe  avec  la  première,  puisque  le  défaut  d'autorisation  ne  pourrait  être 
invoqué  eJicacement  parla  commune  qu'avec  le  secours  de  la  tierce  oppo- 
sition, et  pour  le  cas  où  elle  y  aurait  été  déclarée  recevable;  —  Rejette. 

Du  90  janv.  1858 .-G.  C.  ch.  réun.-MM.  Portalis,  1»  pr.-Faure,  r.« 
Dnpini  pr.  gén.,  c.  conf.-PupoDt-White  et  Mirabel-Chamhaad,  av. 
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&•.  ttt  préjodiee  purement  moral,  ime  aiteiiite  à  l'iMmiesr, 
éonneraienl-ils  le  droit  de  former  tteree  opposition  ?-»Si  ce  pré- 
judice résulte  uniquement  des  motifs  du  Jugement,  la  tieree  op- 
position serait  Inadmissible.  Il  est  reconnu,  en  elTet,  que  les 
motifs  d'dn  Jugement  n'emportent  jamais  autorité  de  cbose  jugée, 
même  entre  les  parties  (V.  Cliose  jugée,  n**  si  et  suiv.),  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours  (V.  Appel  cifil,  n^  159  et 
SUIT.;  cassation,  n^  68  et  suiv.,  1 34;  Intervention, n*  il;  Jur 
gement,no*  998  et  suiv.).  ---  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  sim- 
ple préjudice  moral  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  voie  de  la 
tierce  opposition  de  la  part  d'un  tiers  qui  se  trouverait  lésé  par 
les  motifs  énoncés  dans  un  jugement  (Rouen,  29  nov.  1808^  aff. 
Ricard,  V.  Intervenl.,  n*  72;  Colmar,  6  nov.  1 811,  aff.  Tur- 
berg,  V.  n<>  518;  Aix,  le  déc.  1829,  aff.  Gilbert-Boucher, 
'  Y.  no  817).  —  Le  tiers,  aussi  bien  que  les  parties,  qui  se  pré- 
tendrait diOtoié  par  le  Jagement,  n'aurait  que  la  voie  de  la  prise 
h  partie  contre  les  juges  (V.  Cassation,  n«  69;  Prise  à  partie, 
il««  17  et  suiV.).»Et  pareillement,  la  tierce  apposition  ne  serait 
pas  réoevable  de  la  part  de  celui  qui  se  prétendrait  Injurié  ou 
éiffàmé  dans  les  écrits  produits  en  la  cause  (Y.  Intervent.,  n<»72). 

Mais  si  les  motifs  du  jugement  desquels  résulterait  un  pré- 
}udice  moral  pour  des  tiers,  se  lient  an  dispositif  de  telle  sorte 
qu'ils  soient  indispensables  pour  connaître  le  sens  du  jugement 
et  pour  en  apprécier  les  effets,  on  doit  reconnaître  à  ces  tiers  le 
droit  d'y  former  opposition,  alors  mémo  qu'ils  n'auraient  pas  un 
Intérêt  péconiaire  direct  dans  la  contestation.  —  C'est  ce  qui  ar- 
rtve  notamment  lorsqu'un  jugement  statue  sur  l'état  civil  d'un 
Individu  non  partie  au  procès,  et  que  la  décision  sur  ce  point  est 
,  le  fondement  même  de  la  solution  donnée  à  la  question  litigieuse. 
— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  donation  faite  à  une 
fémske  est  annulée  par  jugement  comme  faite  à  une  personne  in- 
terposée pour  faire  passer  le  don  à  des  enfants  que  le  jugement  re- 
oonnalt  dans  ses  motifs  être  des  enrants  adultérins  d'elle  et  du  do- 
nateur>  ces  enfants  ont  intérêt  et  qualité  pour  former  tierce  oppo- 
aition  an  jugement  qui  prononce  cette  nullité  (Poitiers,  21  oct. 
1829,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  1"  août  1 827,  aff.  Mallerre,  Y.  Pater- 
nité-flliat.,no7ld-l*).— Y. sur  cette  question  les  motifs  fortement 
et  longuement  développées  dans  l'espèce  par  la  cour  de  Poitiers. 

•  Art.  2.  —  2«  et  5*  Condition  :  il  faut  n'avoir  été  partie  au 
jugement  m  par  eoi-^me  ni  par  ses  représentants, 

IM«  Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  toute  personne  qui 
a  été  partie  à  un  jugement,  soit  par  elle-même,  soit  par  ses  re- 
présentants, n'a  pas  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  ce  ju- 
gement, puisque  c'est  contradictoirement  avec  elle  qu'il  a  été 
rendu.  —  liais  il  peut  arriver  qu'une  personne  qui  a  été  partie 
dans  un  acte  attaqué  de  nullité,  n'ait  pas  été  assignée  lors  du 
procès  intenté  contre  les  autres  parties  à  cet  acte.  Ce  cas  se 
présente  rarement;  il  en  est  toutefois  quelques  exemples. 
«-  Il  eet  évident  que  quand  on  poursuivra  cette  personne  en 
vertu  de  ce  Jugement,  elle  pourra  le  faire  déclarer  sans  effet  à 
son  égard  sans  y  former^tierce  opposition,  puisqu'il  est  quant 

(I)  Etj^  :  — (D«  Marseille  C.  synd.  des  brasseurs  de  Paris.)  ~  Un 
abouMBeat  avait  été  cooseoti  ^r  la  régie  avec  les  syndics  des  brasseurs 
da Paris,  au  nom  de  toos  les  brasseur«,bien  qaele  sieurdeMarseilley  l'un 
d^eai,  e4t  refusé  d'y  souscrire.  —  Une  contrainte  fut  décernée  par  la 
voirie  cootre  ce  dernier,  pour  le  payement  de  sa  part  d^abonnement 
comoiws'ii  y  eût  adbéré.— Forcé  de  payer^,  de  Marseille  assigna  la  régie 
on  nullité  de  contrainte  et  assigna  les  syndics  des  brasseurs  en  rembour- 
sement de  ce  qu'il  avait  payé  de  plus  que  ce  qu'il  prétendait  devoir.— 
Le  50  aoài  1^0,  jugement  du  tribunal  de  Paris  qui,  disjoignantla  cause 
6D^  les  syndics  etde  Marseille, condamne  la  régie  à  restituera  de  Mar- 
leiUe  les  sommes  de  lui  perçues  au  delà  des  droits  dus. — La  régie  assigna 
les  syndics  des  brasseurs  en'garantie.  Ceux-ci  formèrent  tierce  opposition 
M  jugement  da  50  août  18^0. 

Le  2  avr.  1825,  jugement  da  tribunal  de  la  Seine  qui  admet  la  tierce 
opposition  :  —  «  Attendu  que  les  brasseurs  se  sont  obligés  solidai- 
remeni  envers  la  régie  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  en  date  du  50  août 
S820,  obtenu  par  de  Marseille,  l'a  autorisé  à  répéter  les  sommes  par  lui 
payées,  comnM  forcé  et  contraint;  mais  attendu  que  le  même  jugement 
disjoint  la  cause  entre  les  brasseurs  et  ledit  de  Marseille  ;  que  dèslors,  ce 
jogenMnt  n'a  pas  prononcé  sur  les  intérêts  respectifs  entre  ces  derniers^ 
•t  qMia  tosdits  WaMurs  as  peuvent  pas  étro  re^rdés  comme  ayant  été 


I  il  eUe  tes  inter  eiUot  aeêa.  Mata  si  ce  Jugement  lui  porte  pré^ 
I  judice,  plutôt  que  d'invoquer  luie  exception,  qui  ne  termine  le 
I  procès  que  dans  la  forme,  elle  peut  attaquer  le  Jugement  par 
tierce  opposition,  puisqu'elle  se  trouve  parfaitement  dans  le  cas 
de  l'art.  474.  — 11  a  été  jugé  :  1»  que  celui  qui  a  été  partie  dans 
un  contrat  doit  être  appelé  dans  Tinstance  en  nuUité  de  ce  con- 
trat; il  peut  donc  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
hors  sa  présence  (Req.  6  fruct.  an  10,  aff.  Darfeuil,y.n«2l8). 
Cet  arrêt  de  Tan  10  peut  avoir  bien  Jugé  en  fait,  mais  U  est 
fondé  sur  des  motifs  inexacts.'  Nous  venons  de  prouver  en  effet 
que  celui  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  une  Instance,  n'a'  pas  be- 
soin nécessairement  d'y  former  tierce  opposition  ;  en  droit  pur, 
11.  est  sans  Intérêt.  Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'il  n'a  pas  été 
appelé,  quoiqu'il  eût  dà  l'être,  qu'U  aura  le  droit  d'y  former 
tierce  opposition,  c'est  parce  que  ce  jugement  lui  portera  pré^ 
judice  ;  —  2«  Que  lorsque  la  cause  d'une  partie  a  été  disjointe  de 
celle  des  autres  parties  assignées  au  procès,  le  jugement  ne  peut 
produire  contre  cette  partie  l'autorité  de  la  chose  jugée;  eUeest, 
en  conséquence,  recevableà  attaquer  ce  jugement  par  vo4e  de  itérée 
opposition  (Req.  34  janv.  1826)  (l).  Notre  observation  sur  l'arrêt 
précédent  s'applique  également  à  celui-ci  ;  —  30  Qn'un  huissier 
peut  former  tierce  oppositio*n  contre  l'arrêt  qui  a  mis  à  sa  charge 
les  frais  d'un  acte  annulé,  sans  qu'il  eût  été  appelé  (Rennes»  1 1 
avr.<  183»,  aff.  N...  C.  N...,  V.  M.  Cbauveau  sur  Carré,  qjuest* 
f  709,  p.  370;  V.  aussi  arg.,  V»  Avoué,  n»  244);—  40  fine  te  gar- 
dien d'objets  saisis  est  recevable  à  former  tieree  opposition  au 
jugement  rendu  hors  sa  présence,  qui,  en  annulant  la  saisie  sur  la 
demande  en  revendication  d'un  tiers,  décide  que  le  gardien  n'aura 
d'action  que  contre  le  saisissant,  et  non  contre  le  tiers  reven- 
diquant pour  le  payement,  soit  de  ses  frais  de  garde,  ao&tde  ceui 
par  lui  faits  pour  l'entretien  et  la  conservation  dea  ob|ets  salsla 
(Bordeaux,  il  mars  I83i,  aff.  Avoastine,  Y.  Saisie-exécution^ 
n»  246).  —  Bans  ces  deux  cas,  c'est  encore  parce  que  le  juge- 
ment porte  préjudice  à  l'huissier  et  an  gardien  qu'ils  ont  le  droit 
d'y  former  tierce  opposition  et  non  parce  qu'ils  n'^ont  pas  été 
appelés;  le  préjudice  causé  est  la  base  de  la  tierce  opposition. 

6t.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n«  43,  la  cir- 
constance  que  l'on  eût  A  être  appeié  au  jugement  n'est  pas  ine 
condition  nécessaire  de  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition;  il 
suffit,  aux  termes  de  la  loi,  qu'ayant  éprouvé  un  préjudice,  on 
n'ait  pas  été  appelé.—  Du  reste,  cette  locution  dont  se  sert  l'art. 
474,  n'ont  été  appelés,  n'est  pas  parfaitement  exacte,  comme  le 
fait  observer  avec  raison  Pigeau,  t.  i,  p.  688.  Il  faudrait  dire 
n'ont  été  parties;  car  un  demandeur,  un  intervenant,  n'ont  point 
été  appelés;  cependant  ils  ne  peuvent  former  tierce  opposition 
parce  qu'ils  ont  été  parties.  —  Toutefois,  cette  iocnlloii  elle* 
même,  n'ont  pas  été  partie,  pourrait  être  trouvée  Insuffisante  ; 
car  le  condamné  par  défaut^  quoiqu'il  ait  été  appelé,  dirait  qtf  H 
n'a  pas  été  partie  et  que  la  loi  ne  se  contente  pas  d'an  simple 
lyournement.  La  loi  aurait  donc  dû  dire  n'ont  été  parties  ni  ap- 
pelés; mais  toute  cette  argutie  grammaticale  n'empêche  pas  que 
la  disposition  de  la  loi  ne  soit  très-claire. 
Sit.  Une  persomie  a  été  partie  par  eOe^mênm  dan»  un  Ji»* 

parties  dans  ledit  JDgement;  qu'ils  peuvent^  par  conséquent,  faire  valoir 
aujourd'hui  leurs  moyens,  et  plaider^  k  l'appui  de  leur  demaUde  en  ga^ 
rantie,los  faits  qui  sont  personnels  soit  à  de  Marseille,  soit  à  eux-mêmes^ 
et  dont  la  régie  pouYait  ne  pas  avoir  connaissance.» 

Appel.  —  28  nov.  1825^  arrôt  de  la  cour  de  Paris,  qui  confirme. 

Pourvoi.  Violation  delà  cho^e  jugée^  des  art.  US,  444  et  474  c.  pr. 
—  Le  jugement  du  30  août  1820  ayant  été  signifié  et  ayant  passé  ea 
force  de  cbose  jugée  envers  toutes  les  parties,  les  syndics  ne  pouvaient 
pas  y  former  tierce  opposition.  ~  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que  \h  jagement  du  SO  Joit 
1820  n'avait  rien  statué  avec  les  sieurs  Cbaçelle  et  consorts,  syndics 
des  brasseurs,  puisque  la  demande  formée  contre  eux,  par  le  sîéur  dti 
Marseille,  avait  été  disjointe,  tous  droits  et  moyens  réservés;  — 
Qu'ainsi  ce  premier  jugement  n'avait  pas,  contre  les  syndics  des  bras- 
seurs, autorité  de  chose  jugée,  comme  on  Ta  prétendu  ;  —  Attendu,  en 
second  lieu,  que  le  jugement  n'étant  pas  rendu  avec  eux,  les  syndics  des 
brasseur»  étaient  recevables  à  y  former  tierce  opposition,  et  qu'en  reje* 
tant  la  fin  de  non-recevoir  que  le  sieur  de  Marseille  en  induisait,  rarrél 
attaqué  non-seulement  n'est  pas  contrevenu,  mais  a  fait  an  contraire  14 
plus  juste  application  de  Tart.  474  c.  pr.  civ.  ;  —  Rejette. 

Pu  ^4  janv.  182e.«-G.G.,ch.  req.-MM.'Heoribii,  pt«^Dail^et,.fip, 
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fOMDt  <|!iaii4  elle  y  a  tgwé  cowne  demaBâeresse,  oa  quand 
elle  a  été  appelée  pour  défendre  à  la  demande,  soit  qu'elle  ait 
répondu  ou  non,  ou  enfin  quand  elle  est  intervenue  dans  la  eon- 
testatfon  (V.  sur  des  points  analogues  v  Intervention,  n«  1 74). 
^IJ  a  été  jugé,  ce  qoi  ne.  pouvait  être  douteux,  que  celui  qui 
est  Intervenu  dans  l'instance  n'a  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  au  jugement  (Req.  29  déc.  1841,  aff.  Rous8el,V.  Ju- 
gement, B*  14-8«;  Y.  aussi  v*«  Intervention,  n«  iS;  Chose  Jugée^ 
V  225).  — Le  demandeur,  le  défendeur  ou  l'intervenant  ont  été 
parties,  quand  mésie  lis  auraient  changé  d'état  pendant  le  cours 
4e  rinstance,  ou  qu'ils  seraient  décédés,  si  i'alEaire  était  en  état, 
eu  si,  l'alTaîre  n'étant  pas  en  état,  le  décès  on  le  ehangement  d'é- 
tat n'ont  pas  été  notiflés  (Pigeau,  Tr.,  t.  1,  p.  689;  V.,  quant 
aux  changements  d'étal,  v*  Reprise  d'instano^.  —  Dans  ces  cir- 
coBStanoes,  la  tierce  op{»06ition  de  la  part  de  ces  personnes  serait 
Inadmissible  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  difilcaltés  sur  ce  point. 

•S.  €elni  qui  a  acquiescé  au  jugement  rendu  hors  8aq)ré- 
WDce  perd  le  droit  d'y  former  tierce  opposition  :  cet  acquiesce- 
ment le  place  dans  la  même  situation  que  s'il  avait  été  partie  au 
jqgement,  en  couvrant  l'irrégularité  qui  avait  pu  être  commise  à 
son  égard  (T.  Aequiescem.,  n*  82?  ;  Gonf .  Paris,  i  8  avr.  1 835,  aff. 
lontholon,.^*  Vente  puM.d'imm.,n»72a;  M.  Cbauveau,n»  1710 
bisj,  —  H  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'un  arrêt  a  prononcé 
la  dissolution  d'une  société  et  a  renvoyé  les  associés  devant  des 
arbitres  pdur  le  règlement  de  leur  compte,  l'associé  non  partie  à 
^t  arrêt,  <rui  participe  à  la  nomination  des  arbitres  et  comparai^ 
devant  euiL,  n'est  pas  reeevable  à  former  tierce  opposition  à  Tar- 
réi,  quoiqu'il  ait  fait  des  réserves  de  se  pourvoir  (Paris,  10  avr. 
1810,  afiT.  ilamois,  V.  Acquiescement,  n^  686). 

•4.  On  est  également  partie  au  procès  lorsqu'on  y  a  été  re- 
présenté par  une  personne  ayant  qualité.--  La  plus  grande  partie 
des  questions  qui  se  sont  élevées  sur  la  tierce  opposition  portent 
sur  le  point  de  savoir  si  celui  qui  veut  employer  cette  voie  a  été 
ea  non  représenté,  et  par  conséquent  s'il  est  ou  non  reeevable 
dans  sa  tierce  opposition.  Nous  allons  successivement  parcourir 
les  dilTérentes  classes  de  personnes  à  l'égard  desqoeUes  a  été 
agitée  la  question  de  recevabilité  de  la  tierce  opposition.  —  Re- 
marquons, du  reste,  que  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  cet  égard 
cmtdes  points  de  contact  perpétuels  avec  d'auires  «latières  déjà 
discQtées  dans  le  cours  de  notre  RépeKoire.  Toutes  les  voies  de 
rèformation  des  jugements,  à  rexception  de  la  tierce  opposition, 
n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  riaslance  ou 
qoi  y  ont  été  représentés.  La  qualité  qui  rend  l'une  de  ces  voies 
reoevahles  exclut  dès  lors  la  tierce  opposiXion.  Décider,  par 
aemple,  que  telle  personne  a  qualité  pour  lonaer  opposition  à 
un  jugement  par  défaut  (Y.  ce  mot,  n°*  202  et  suiv.),  ou  pour 
appeler  d'un  jugement  (Y.  Appel  civil,  n«  453  et  suiv.,  477), 
ou  pour  se  pourvoir  en  cassation  (Y.  Cassation,  n^  266  et  suiv.), 
OD  enfin  pour  recourir  à  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  ci- 
vile (Y.  ce  mot,  n-  59  et  suiv.),  c'est  dire  que  cette  personne 
a  été  partie  au  jugement,  et  par  conséquent  l'exclure  du  droit  à 
la  tierce  opposition,  et  réciproquement  (Y.  aussi  y>  Chose  jugée, 
»••  223  et  suiv.).—  En  outre,  l'art,  466  c.  pr.  déclare  que  l'inter- 
vention en  appel  ne  sera  reçue  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
éroit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt.  Les  explications  que 
aoDS  avons  présentées  sur  cet  article  (Y.  Intervention  n^"  63  et 
ttiv.)  seroml  donc  entâèrAment  apiilicables  à  la  matière  qui 
nous  occupe.  —  Enfin,  dans  noire  traité  des  OUigatioas,  nous 
avons  examiné,  en  discutant  les  dispositions  derart.i328  c.nap., 
quelles  personnes   peuvent  être  considérées  comme  parties, 

(i)  (W«âs5  C.  hérit.  GotteviUe).  —  La  veuve  Golteville,  venant  re- 
eoeillir  wie  Auccessioa  à  la  Rochelie,  où  elle  était  étrangère,  prit  pour 
«Qiieil  Lavergae,  AOtaire,  qui  la  détermina  à  lui  vendre  le  tiers  auquel 
eHeavût  droit  dans  Xe  domaine  deLépine.  L'acte  de  vente  est  du  28  (év. 
ITSa,  «t  porte  réserve  de  déclaiiation  de  coomiand  dans  les  six  mois.  — 
7  août  1793,  le  même  notaire  acquiert  conjointement  avec  Fromentin 
ibt  4mx  «ulias  tiers  du  domaine,  seus  la  même  rcsejve.  —  SI6  août,  dé- 
elaration  de  command  auiiroût  de  Weiss,  qui  est  mis  en  possession.  — 
BtB^Bde  de  la  veuve  GotleviUe  contre  Lavergne  en  nuUHé  de  la  vente 
fmt  Craudeetdol.  —  5iract.  an  6,  arrêt  conforme.  —  Décès  de  la  deman- 
darasfe.  —  Le  curateur  ^  Ja  succession  vacante  assigne  Weiss  en  dé* 
laifiMmesl  du  tier«  de  i'immc^iiUe. 

Dexce  MV<)siti«p  de  Weisa  à  y.^nèA  do  5  ^ot.  aa  8.  •-  17  janv.* 


quelles  personnes  comme  ayants  oause^  et  Im  naAmes  questions 
se  représentent  en  matière  de  tierce  opposition.  -—  Il  est  doac 
utile  de  recourir,  pour  compléter  les  notions  que  nous  ayons  à 
présenter  sur  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  aux  explica- 
tions déjà  présentées  aujt  endroits  cités.— Y.  aussi  v«  Cbpsa  J|^- 
gée,  no»  2âe  et  suiv. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  nombreux  matériaux  que  four* 
nissent  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  nous  parlerons  séparé* 
ment  :  ik>  des  personnes  qui  sont  représentées  par  un  mandataire 
conventionnel  ou  légal  ;  —  2«  Des  coïntéressés ,  créanpl^rs  et 
débiteurs  solidaires,  caution,  garant,  usufruitier,  nu-proprié- 
taire ;  —  5*  Des  ayants  cause  à  titre  universel  ouparticnUer  j.^ 
40  Des  créanciers. 

§  t.  —  Dm  personnes  qui  sont  ref^ésentées  par  un  mandatait» 
conventionnel  ou  légal, 

Bé.  i^  Mandataires  conventionnels, ^lApeTSormeiummiLaLi 
s'Identifie  à  tel  point  avec  la  personne  du  mandataire,  que  "be  qui 
est  fait  par  celui-ci  est  censé  émaner  de  celui-là.  Le  mandant,  re- 
lativement aux  actes  accomplis  en  vertu  du  mandat,  n'esl  pi  un 
tiers  ni  même  un  ayant  cause;  il  est  partie  dans  toute  la  force  du 
terme  (V.  Mandat,  not  503  et  suiv.,  383  et  suiv.).  Ainsi,  celai 
qui  donne  pouvoir  à  un  tiers  pour  le  représenter  en  justice  est 
considéré  comme  flgurant  personnellement  dans  l'instance  :  ce 
n'est  pas  le  mandataire  qui  est  partie  au  procès,  c'est  le  mandant. 
tCelui-ci  est  donc  inadmissible  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement qui  condamne  le  mandataire,  puisque  c'est  contre  lui* 
même  que  la  condamnation  est  prononcée,  e(  que  c'est  conire  lui 
que  le  jugement  acquiert  force  de  chose  jugée  (v.  Chose  jugée, 
no*  229, 340  et  s.;  T.  aussi  U.  Proudbon,  Usufjr.,  t.  3,  n»  1312)  : 
c'est  là  un  point  en  dehors  de  toute  discussion  (V.  aussi  v>«  Ap- 
pel civil,  n(^  52U  et  suiv.;  Cassation,  n«*  287  et  suiv.;  Mandat, 
nfi*  402  et  suiv,,-  Obllg.,  n«o  3200,  3933  et  sMlv.;  Requête  cly., 
n»  iO;  Responsabilité,  n»*  463,  *SJi).  —  U  a  été  jugé,  éncons^ 
quence,  que  celui  qui  est  représenté  par  uu  Aonslgnataire  n'est 
pas  reeevable  à  fornper  tierce  opposition  au  ji^gemepi  qui  con- 
damne ce  dernier  à  raison  de  la  m^rcl^^ae  /consignée  (Bonnes. 
25 avr.  iai4,aff.  N...(7.  N...). 

4W.  Il  y  aurait  cependa^  exceptloi^  à  ce  principe  si  levandie 
taire  éi^  couine  de  dol  00  fraude.  Dans  ce  cas  alors,  le  maft 
dant  ayant  «n  Ij^iérét  personnel  djistiACt  de  cielni  du  maud^aire^ 
deviendrait  un  véritable  tiers  ^  l'égard  de  la  personne  qui  â 
obtenu  le  jugem^iX,  si  le  mandant  f)rouvait  qu'il  y  .a  eu  lalelll- 
gence  (raadnleuse  entre  le  mandataire  et  le  gagnant.  —  Le  man- 
dant léserait  pas  non  plus  réputé  avoir  /été  repréaeuM  par  sofi 
mandataire  si  ce  dernier  avait  excédé  Ia  limite  de  ses  pouvoirs. 
Si  donc  l'action  avait  été  intentée  conire  un  mandataire  qui  fi'é- 
tait  pas  changé  de  représenter  son  mandant  devant  l^  justice,  il 
parait  certain  q^e  celui-^  se^*^  en  droit  de  jtormer  tierce  oppo- 
sition au  jugement  rend^  contre  le  mandataire,  ce  jagement,  en 
efiet,  n'ayant  pas  force  de  chose  jugée  contre  lui  (V.  Chose  ju- 
gée, n»  242;  Y.  aussi  v»  Appel  civ.,  n»*  530  et  suiv.;  Man- 
dat, n^*  292,  305).  — 11  a  été  iogé  en  ce  sens  que  le  command, 
possesseur  de  l'imineuble  adieté  .en  aon  nom,  et  assigné  len  dé- 
laissement ea  vertu  d'un  arrêt  rendu  conlrke  son  mandataire, 
qui  annule  la  vente  pour  fraude  et  d<d  de  oelul-ci,  est  reeevable 
à  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  s'il  n'y  a  point  été  appelé 
(Cass.  10  août  1807;  (1).  —  M.  Merlin  fait  sur  cet  arrêt  l'ob- 
servation que  voici  :  a  Par  l'effet  de  la  réserve  de  command. 


180«,  «rrèt  de  Poitiers  qui  le  déclare  non  reeevable.— Pourvoi.— liréL 
La  cour;  —  Vu  l'art.  S,  tît.  65,  de  Tord,  de  1607;  —  Coosidérant 
que  l'arrêt  du  5  fruct.  an  8  qui,  en  restituant  la  veuve  G otteviile  contre 
la  vente^par  elle  faite  àLav«rgoe,  l'a  réintégrée  dans  sa  propriété,  a  été 
rendu  contre  lui  seol,  bans  que  le  demandeer,  posseueiir  Actuel  de 
l'immeuble,  ait  été  appelé  en  cauBe;  qu'une  acilicn  en  revendication  dait 
être  intentée  contre  le  po6£e88ear  de  rhéritage  revendiqué;  que  diès  lors 
le  demandeur  était  reeevable  à  former  tierce  opposition  &  l'arréi  du 
5  fruct.  an  8,  dont  rexécution  devait  le  dépouiller  de  sa  joait8asce,et 
ian8 lequel  il  n'avaU  été  ni  partie  ni  appelé, et  qu'ainsi  sa  demande  n'a 
pu  être  i'cartcc  par  lia  de  »oii- recevoir,  sans  contreveoiir  à  ladi»po»iUop 
citée  de  l'ordonnance; — CSa^se,  otc* 
Du  10  août  1807  .-C.  G.,seGt.  civ«-jd.  Schwendt,  rap. 
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l'acqnéretir  est  censé  n'avoir  acheté  qne  pour  le  command,  et 
n'avoir  agi  que  comme  mandataire  de  celui-ci.  Or  il  est  évident 
que  le  mandat  pour  acquérir  ne  renferme  pas  le  mandat  pour 
plaider  sur  la  validité  de  l'acquisition^  et  que  le  jugement  rendu 
avec  celui  qui,  simple  mandataire  pour  acquérir^  n'avait  point 
de  pouvoir  pour  plaider  sur  la  validité  de  l'acquisition^  ne  peut^ 
en  aucune  manière^  lier  le  véritable  acquéreur^  et  que^  par  suite, 
celui-ci  est  recevable  à  y  former  tierce  opposition  y>  (Conf. 
MM.  Carré  et  Cbauveau,  no  1 711  ;  Pigeau,  Gomm.^  t.  2>  p.  59; 
Berriat,  p.  443,n«io). 

G9 .  Si  le  mandataire  représente  le  mandant,  il  nous  semble 
que  la  réciproque  n'a  pas  lien  :  le  mandant  ne  représente  pas  le 
mandataire.  Supposons  par  exemple  qu'une  instance,  suite  et 
conséquence  des  actes  passés  en  vertu  du  mandat,  s'élève  entre 
le  mandant  et  un  tiers,  le  mandataire  nous  parait  avoir  qualité 
pour  former  tierce  opposition  au  Jugement  rendu  contre  le  man- 
dant, si  ce  jugement  pouvait  porter  préjudice  à  lui  mandataire. 
— Toutefois  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  individu, 
en  faisant  un  payement,  n'a  agi  que  comme  mandataire,  on  doit 
rejeter  la  tierce  opposition  qu'il  a  formée  à  des  Jugements  dans 
lesquels  son  mandant  était  aux  qualités  des  parties  (Cass.  l«'  déc. 
1819,  aff.  Lafond,  Y.  v»  Mandat,  n»  312). 

Sé.  Lepréte-nom,  sous  un  rapport,  n'est  qu'un  mandataire  si- 
mulé. Il  est  vrai  qu'à  la  différence  du  véritable  mandataire,  il  agit 
en  son  propre  nom  :  revêtu  d'un  titre  apparent  qui  lui  donne  vis-à- 
vis  des  tiers  tous  les  droits  du  propriétaire,  sa  qualité  de  manda- 
taire n'a  d'effet  que  dans  ses  rapports  avec  le  mandant  (V.  Man- 
dat, no*  25  et  suiv.). — Mais  il  sufQt  que  les  rapports  du  préte-nom 
au  mandant  soient  identiquement  les  mêmes  que  ceux  d'un  man- 
dataire ordinaire,  pour  que  les  principes  que  nous  venons  de 
poser  soient  suivis  :  il  est  clair,  dès  lors,  que  le  mandant  ne  sera 
pas  recevable  à  attaquer  par  la  tierce  opposition  le  jugement 
rendu  contre  son  prète-nom  (Conf.  Paris,  s  mars  1829,  aff.  Ou- 
vrard,  V.  n»  138;  arg.  Rej.  29  déc.  1841,  aff.  Roussel,  V. 
Jugem.,  no  l4-8o;  y.  aussi  vo  Interv.,  no  68). 

11  a  été  jugé  que  si,  dans  la  pensée  qu'un  individu  n'est 
que  le  prète-nom  d'une  autre  personne,  il  a  été  obtenu  contre 
cette  dernière  un  jugement  par  défaut  à  la  requête  de  ses  créan- 
ciers, le  prétendu  prête-nom  est  recevable  à  y  former  simple 
opposition,  et  il  n'est  point  astreint  à  prendre  la  voie  de  la 
tierce  opposition  (Paris,  31  août  1813)  (i).— Nous  croyons  ceUe 
décision  contestable,  au  moins  en  principe  :  la  simple  opposition 
n'appartient  qu'aux  parties  appelées,  ou  à  ceux  qui  ont  qualité 
pour  les  représenter.  Dans  l'espèce^  les  opposants  répudiaient  la 
qualité  de  prête-nom,  c'est-à-dire  soutenaient  ne  pas  représenter 
la  partie  appelée,  ni  être  représentés  par  elle;  ils  ne  pouvaient 
donc  pas  prendre  une  voie  qui  n'était  fondée  que  sur  la  suppo- 
sition contraire. 

69.  L'exécuteur  testamentaire  ne  représente  pas  les  héri- 
tiers; ceux-ci  auraient  donc  le  droit  de  former  tierce  opposition 
au  jugement  qui  aurait  été  rendu  contre  Texécuteur  testamen- 
taire, lors  même  que  la  saisine  lui  aurait  été  conférée  par  le 


(1)  Espèce  :  —  (Brisac  C.  Weiller,  etc.)  —  Charles-Louis  Weilleret 
Landaner  étaient  propriétaires,  au  moins  apparents,  d'une  somme  de 
48^000  fr.  déposée  à  la  caisse  d'amortissement.  —  Brisac,  prétendant 
qu'ils  n'étaient  qoe  les  prête-noms  de  Weilier  frères,  ses  débiteurs, 
forma  sur  cette  somme,  et  au  préjudice  de  ces  derniers,  une  opposition 

.  qui  fut  déclarée  yalable  par  un  jugement  par  défaut,  et  parvint  ainsi  à 
toucher  la  somme  déposée.  ~  Cbarlcs-Louis  Weilier  et  Landaner^  qui 
n'avaient  point  figuré  dans  ce  jugement,  y  formèrent  une  opposition 
*  ^ure  et  simple.  —  Brisac  prétendit  qu'ils  ne  pouvaient  se  pourvoir  que 
par  tierce  opposition.—  Mais  le  tribunal  rejeta  cette  exception,  et  or- 
donna la  restitution  des  sommes  indûment  reçues  par  le  sieur  Brisac. — 
Appel.  —Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  la  forme;— Attendu  que  les  intimés 
ont  pu,  sans  employer  la  voie  de  la  tierce  opposition,  former  opposition 
simple  à  un  jugement  par  défaut  réellement  obtenu  contre  eux,  soit  di- 
rectement, soit  en  la  personne  de  Simon  et  Goudecbaux  Weilier,  dont 
on  supposait  qu'ils  étaient  les  prête-noms  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  SI  août  i815.-G.  de  Paris. 

(2)  Espèce  :  —  (Braff  C.  Arnault  et  Foumier.)  —  La  dame  Braff  est 
associée  de  la  maison  Hantjens  et  compagnie.  —  Une  des  clauses  de 
l'acte  social  porte  que  la  signature  de  la  raison  sociale  n'engage  que 
ceux  des  associés  qui  l'ont  livrée. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris^  coDfirmatîI  d'an  jugemoat  du  tribunal 


testateur  (V.  Dispositions  entre-vifs  et  testament.,  n«  4092). 

90.  Le  gérant  d'une  société  est  un  véritable  mandataire 
conventionnel;  ses  rapports  avec  les  associés  ou  avec  les  tien 
sont  régis  par  les  principes  du  mandat.  Chargé  d'administrer 
les  affaires  de  la  société,  au  nom  et  pour  le  compte  de  chacun 
des  associés,  il  oblige  ceux-ci,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
comme  s'ils  avaient  contracté  eux-mêmes  ;  et  lorsqu'il  agit  en 
justice  au  nom  de  la  société,  les  sociétaires,  en  leur  qualité  de 
mandants,  sont  réputés  parties  au  procès  en  sa  personne.  Les 
jugements  rendus  contre  lui  ne  sont  pas  susceptibles  de  tierce 
opposition  de  la  part  des  associés.— 11  a  été  jugé,  conformément 
à  ces  principes  :  !<>  que  le  gérant  d'une  société  représentant  la 
société  pour  les  actes  d'administration,  les  coassociés  ne  sont 
pas  admis  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  contre 
le  gérant  relativement  à  l'exécution  d'un  bail  consenti  par  celui- 
ci  (Req.  19  nov.  1838,  aff.  Godard,  V.  v®  Société,  n»  476);  — 
20  Qu'il  suflQt  qu'un  associé  n'ait  pas  désavoué  les  mandataires 
et  officiers  ministériels  qui  ont  représenté  la  société  dans  une 
instance,  pour  qu'il  soit  présumé  avoir  été  partie  au  jugement 
rendu  contre  la  société,  et  qu'il  soit,  par  suite,  irrecevable  à  l'at- 
taquer par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  encore  bien  que,  d'a- 
près les  clauses  de  l'acte  de  société,  l'obligation  qui  avait  donné 
lieu  à  ce  jugement  ne  pût  l'obliger  personnellement,  n'étant  pas  si- 
gnée de  lui  (Paris,  1 1  mars  i  855)  (2)  .—V.  aussi  v»  Interv.,  n«  93. 

9 1.  A  plus  forte  raison,  l'individu  condamné  en  qualité  d'ad- 
ministrateur d'une  société  est-il  non  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  en  son  nom  personnel  (Metz,  5  6  Janv. 
1818,  aff.  Germain,  V.  Obligat.,  n»  92-3o).  —  Cependant,  si 
l'on  se  prévalait  de  ce  jugement  contre  lui  personnellement  et 
dans  une  qualité  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle  d'adminis- 
trateur, il  faudrait  bien  qu'il  en  repoussât  l'autorité.  Pourquoi 
donc  la  tierce  opposition  ne  lui  serait-elle  pas  ouverte  ?  Il  n'y  a 
pas  eœdem  personœ.  —  V.  Société,  n<>  500. 

HZ.  Si  les  associés  n'ont  pas  nommé  d'administrateur,  ils 
sont  réputés  s'être  donné  respectivement  le  pouvoir  d'adminis- 
trer l'un  pour  l'autre  (c.  nap.  1859,V.  Société,  n^»  501  et  suiv.). 
—  Le  Jugement  rendu  en  pareille  circonstance  contre  un  associé 
a  force  de  chose  jugée  contre  ses  coassociés,  et  par  conséquent 
ceux-ci  ne  peuvent  l'attaquer  par  tierce  opposition.  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  le  copropriétaire  d'une  usine  exploitée  en 
commun  est  légalement  représenté  par  son  associé;  en  consé- 
quence, il  ne  peut  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  uq 
jugement  qui  a  été  rendu  contre  celui-ci  (Grim.  cass.  19  fév. 
1855,  aff.  Maurel,  V.  no  5i5-2o).— V.  aussi  Appel  civ.,  n»  562. 

98.  Les  ayants  cause  des  associés  sont,  comme  les  associés 
eux-mêmes,  non  recevables  à  attaquer  par  tierce  opposition  les 
jugements  rendus  contre  ceux  qui  ont  mandat  pour  représenter 
la  société.  -—  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  sous-traitant 
d'un  associé  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  aux 
jugements  qui  autorisent  les  autres  associés  à  poursuivre  la 
liquidation  (Paris,  16  sept.  1809)  (3). 

94.  En  général,  les  administrateurs  d'une  société  n'ont  da 


de  commerce  de  la  Seine,  condamne  la  maison  Hantjens  et  compagnie  à 
payer- aux  sieurs  Arnault  et  Fournier  une  somme  de  20,000  fr.  Ces 
derniers  ayant  voulu  poursuivre  Texécution  de  cette  condamnation  contm 
la  dame  Braff,  celle-ci  soutient  que  cette  condamnation  ne  peut  éti« 
exécutoire  contre  elle,  attendu  que  l'engagement  qui  y  avait  donné  lieu 
ne  pouvait  l'obliger  personnellement,  n'ayant  pas  été  signé  par  elle.  — 
Elle  forme  ensuite  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris.— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  tierce  opposition  a  étérégulièremeiit 
portée  devant  la  cour  qui  avait  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce;  —  Considérant  que  les  jugement  et  arrêt  attaqués  ont  été 
rendus  contre  la  société  Hantjens  et  comp.,  dont  la  dame  Braff  fait  partie, 
et  que  jusqu'à  désaveu  de  la  part  des  mandataire  et  avoué  qui  ont  re- 
présenté la  société  tant  en  première  instance  que  devant  la  cour,  eUe  est 
légalement  présumée  avoir  été  partie  auxdits  jugement  et  arrêt;  —  Dé- 
clare la  femme  Braff,  quant  à  présent,  non  recevable  dans  sa  tierce  op- 
position, etc. 

Du  11  mars  1855.-C.  de  Paris,5*ch.-BfM.  Lepoitevin,  pr.»PécoiirCy 
av.  gén.,  c.  conf.-Horson  et  Ledru  Rollin,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Lasne.)— Un  jugement  et  un  arrêt  des  ISptuv.  an  19 
et  15  fév.  1808,  avaient  autorisé  les  sieurs  Corpman  et  Nadeau  4  pour- 
suivre la  liquidation  d'une  société  formée  entre  eux  et  le  sieur  Vochei. 
Benjamin  Lasne,  se  prétendant  créancier  de  ce  dernier,  dont  il  était  !• 
sous-traitant,  forma  tierce  oppositiea  à  ces  jugemeot  et  anét.  «^  AtrèU 
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pouvoir  qnd  qtiànt  atkx  actes  de  sUnple  administration  (V.  So- 
ciété, n»»  462  et  suiv.).  Dd  reste,  i'étendoe  de  ces  pouvoirs  dif- 
fère, suivant  qu'il  s'agit  d'une  société  civile  ou  d'une  société 
commerciale  (Y.  eod,),  et  dans  ce  dernier  cas  encore,  suivant 
(jn'il  s'agit  soit  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
soit  d'une  société  anonyme  (Y.  eod.,  n^**  890  et  suiv.,  1295  et 
sniv.,  1 525  et  suiv.) .  »  A  Tégard  des  actes  étrangers  à  l'admi- 
nistration, le  gérant  ne  peut  les  accomplir  qu'autant  qu'il  y  a 
été  préalablement  autorisé  (Y.  iisdem).  —  Tant  que  le  gérant  se 
renferme  dans  les  limites  de  son  mandat,  il  oblige  tous  les  asso- 
ciés, comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus;  mais  s'il  excède  ses 
pouvoirs,  si  par  exemple  11  procède  en  Justice  relativement  à  un 
acte  étranger  à  Tadministration,  sans  avoir  été  autorisé,  il  ne 
peut  plus  être  réputé  le  mandataire  des  associés,  et  ceux-^i,  en 
conséquence,  auront  le  drbit  de  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement qui  aura  été  rendu  contre  lui  (Conf.  Turin,  5  déc.  1812, 
aff.  Caldani,  v<»  Appel  civ.,  n®  565). — Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'une 
demande  en  dissolution  d'une  société  anonyme  n'est  pas  une 
action  relative  aux' actes  d'administration;  qu'en  conséquence, 
le  jagement  rendu  sur  cette  demande  contre  le  gérant  de  la  so- 
siété  n'est  pas  opposable  aux  associés  qui  n'y  ont  pas  été  parties 
(lyoaai,  12  fév.  1848,  aff.  Divuy,  0.  P.  50.  2.  8). 

95.  Toutefois,  il  y  a  lieu  dé  faire  une  distinction.  Ou  bien  le 
gérant  a  excédé  les  pouvoirs  que  la  loi  elle-même  lui  a  attribués, 
ou  bien  il  a  dépassé  les  limites  du  mandat  qui  lui  avait  été  res- 
trictivement  conféré  par  les  conventions  sociales.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  tierce  opposition  des  associés  non  parties  au  juge- 
ment pourra  être  reçue  sans  que  le  tiers  au  proflt  duquel  il  a  été 
rendu  puisse  se  plaindre,  car  il  est  en  faute  d'avoir  accepté  pour 
adversaire  un  individu  qu'il  devait  savoir  être  sans  qualité  ;  dans 
le  second  cas,  le  fait  du  gérant  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs  ne 
pourra  être  opposé  au  tiers  par  les  associés  que  si  l'acte  de 
société  a  été  publié  conformément  à  la  loi  (Y.  Société,  no«  455, 
890  et  suiv.). — Et  encore,  il  peut  arriver  que  le  silence  des  asso- 
6és,  lors  de  l'action  exercée  par  le  gérant,  soit  considéré,  bien 
qu'ils  se  soient  mis  en  règle  vis-à-vis  des  tiers,  comme  une  ad- 
liésion  tacite  à  la  procédure  suivie  par  celui-ci  (Y.  éoi.,n<*  485).^ 

941.  Le  gérant  représente  les  associés  vis-à-vis  des  tiers, 
mais  ne  les  représente  pas  entre  eux,  lorsqu'ils  son(  divisés  d'in- 
.  térèt.  Si  donc  une  contestation  s'élevait  entre  associés,  chaque 
associé  devrait  être  appelé  individuellement  dans  l'instance,  et 
ce  serait  mal  procéder  que  d'assigner  le  gérant  comme  repré- 
sentant les  associés  défendeurs.  —  En  conséquence,  les  associés 
qui  n'auront  pas  été  parties  au  jugement  auront  le  droit  d'y  former 
tierce  opposition.  C'est  ce  qui  arriverait  notamment  au  cas  où 
mie  action  en  dissolution  d'une  société  aurait  été  intentée  par 
Tondes  associés  contre  le  gérant  :  les  autres  associés  n'ayant  pas 
été  valablement  représentés  par  le  gérant,  pourraient  attaquer 
par  tierce  opposition  le  jugement  qui  aurait  accueilli  la  demande 
(arg.  Douai,  12  fév.  1848,  alT.  Divuy,  D.  P.  50.  2.  8).  —Mais 
l'associé  qui,  postérieurement,  aurait  acquiescé  à  un  pareil  juge- 
ment, ne  serait  plus  admissible  à  y  former  tierce  opposition 
IV.  n»  63). 

97.  11  a  été  Jugé  encore  qu'en  matière  de  société  en  comman- 
Ëte,  les  actionnaires  ont  qualité  pour  former  tierce  opposition 
NI  jugement  qui,  après  la  fuite  du  gérant,  a,  sur  la  demande  de 
l'on  d'entre-eux,  prononcé  par  défaut  la  dissolution  et  a  ordonné 
la  liquidation  de  la  société  (Paris,  5  août  1838,  aff.  Prost,  Y.  So- 
ciété, n^  1422  et  1429). 

99. 2*  Mandataires  légauir.^Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
mandataires  conventionnels  s'applique,  par  identité  de  raison. 

Là  Goui ,  —  Attenda  qae  Lasne  ne  se  trooTe  point  dan?  le  cas  préTu 
par  l'art.  474  c.  pr.  pour  pouvoir  attaqaer  par  cette  voie  les  jugement  et 
arrêt  qui  règlent  sealement  avec  la  veuve  Yochez  les  droits  de  Corpman 
et  Nadean,  soit  comme  associés,  soit  comme  liquidateurs  de  la  compa- 
gaie  Vochez;  qu'un  pareil  règlement  ne  peut  influer  en  rien  sur  les  pré- 
fntioas  dudit  Lasne  contre  cette  même  compagnie  ;  déboute  Lasne  de 
m  tierce  opposition. 

Du  te  sept  i809.-€.  de  Paris. 

(1)  Espèce  :  —  (Tesson  C.  Depitre.)  -;-  Quatre  jugements  arbitraux 
•nient  réglé  le  partage  de  la  succession  de  Guillaume  Tesson  ;  les  mi- 
Mors  Simon  et  Louis  Tesson  avaient  été  représentés  devant  les  juges 
•dâliM  par  Pierre  Tesson^  leur  tuteur.  Le  conseil  de  famille  de  ces 


aux  mandataires  légaux.  L'incapable  est  partie  au  procès  en  la 
personne  de  ceux  qui  ont  qualité  pour  le  représenter.  Ainsi,  un 
mineur,  un  interdit  le  sont  par  leur  tuteur,  le  condamné  à  une 
peine  afflictive  par  son  curateur,  une  succession  vacante  par  le 
curateur  à  la  succession,  une  administration,  par  son  adminis- 
trateur.—Y.  aussi  Appel  civ.,  n««  433  et  suiv.,  4^8  ;  Cassation, 
n»  279;  Chose  jugée,  n»*  234  et  suiv.;  Désaveu,no  58;  Obiigat., 
no«  5934  et  suiv.  MM.  Favard,  t.  5,  p.  597,  n«  S;  Poucet,  des 
Jugem.,  t.  2,  n» 399 ;  Chauveau, no  1712  ter ;Proudhon,  Usufr., 
t,3,noM312etsuiv. 

99.  En  ce  qui  concerne  les  mineurs^  il  a  été  Jugé,  confor* 
mément  à  cette  règle,  l»  que  n'est  pas  recevable  la  .tierce  opposi- 
tion, dans  l'intérêt  d'un  mineur,  contre  un  jugement  dans  lequel 
il  a  été  légalement  représenté  par  son  tuteur  (Cass.  23  brum. 
an  5)  (1);  —  2»  Qu'un  mineur  émancipé  ne  peut  se  pourvoir 
par  tierce  opposition  contre  un  arrêt  lors  duquel  il  a  été  repré- 
senté par  son  subrogé  tuteur  (Rennes,  27  juill.  1814,  aff.  N... 
C,  N...;  V.  aussi  Appel  civ.,  n»»  480  et  s.  ;  Cassation,  n«  275). 

90.  De  même,  à  regard  des  interdits,  il  a  été  décidé  que 
l'interdit  n'est  pas  fondé  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition 
contre  le  jugement  obtenu  contre  le  tuteur  qui  lui  a  été  nommé» 
par  délibération  de  son  conseil  de  famille,  sur  le  motif  que  le 
jugement  portant  homologation  de  cette  délibération  a  été  infirmé 
sur  appel  (Golmar,  12  mars  1823,  aff.  Martiny,  Y.  Ordre).  — 
Et  réciproquement,  le  tuteur  de  l'interdit  ne  formant  avec  celui* 
ci  qu'une  seule  et  môme  personne,  ne  peut  attaquer  par  la  tierce 
opposition  le  jugement  rendu  contre  l'interdit  avant  l'interdic- 
tion :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  le  5  fév.  1 767,  par  le  parlement  de 
Paris  (arrêt  cité  par  M.  Cbauveau,  art.  474,  n«  1719),  et  ce  qui 
ne  peut  faire  de  doute. 

9t.  L'absent,  dans  chaque  période  de  l'absence,  est  repré- 
senté par  différentes  personnes.  Pendant  la  période  de  présomp- 
tion d'absence,  il  est  représenté  par  l'administrateur  provisoire 
ou  le  curateur  qui  lui  a  été  nommé  par  le  tribunal;  en  consé- 
quence, les  jugements  rendus  contre  cet  administrateur  ne  sont 
pas  susceptibles  de  tierce  opposition  de  la  part  de  l'absent 
(M.  Proudbon,  n»  1315).  —  Les  pouvoirs  de  cet  administrateur 
prennent  fin  au  moment  où  la  déclaration  d'absence  est  prononcée 
et  oii  les  héritiers  sont  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent.  —  Par  suite,  l'administrateur  provisoire  ne 
peut,  après  signification  du  jugement  d'envoi  en  possession,  for- 
mer tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  contre  le  débiteur  de 
l'absent  (Y.  Absence,  n«  347).— A  partir  de  la  déclaration  d'ab- 
sence, ce  sont  les  envoyés  en  possession,  soit  provisoire,  soit 
définitive,  qui  deviennent  les  représentants  légaux  de  l'absent 
(Y.  Appel  civ.,  n*  510)  :  celui-ci  ne  serait  donc  pas  rece- 
vable à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  eux 
(M.  Proudbon,  n"*  1316).  — L'absent  ne  pourrait  non  plus  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  a  déclaré  l'absence  et  a  en- 
voyé les  héritiers  présomptifs  en  possession  des  biens  ;  car  ce 
jugement  est  rendu  avec  le  ministère  public,  qui  doit  être,  dans 
cette  circonstance,  considéré  conmie  son  représentant  légal 
(Y.  Absent,  n-  262,  589).— Et  il  en  serait  de  même  des  créan- 
ciers de  l'absent  (Y.  eod,,ii?  263). 

9t9.  Les  appelés  à  recueillir  les  biens  substitués  ne  pour- 
raient former  tierce  opposition  aux  jugements  rendus  au  profit 
d'un  tiers,  contre  le  grevé  et  le  tuteur  à  la  substitution,  parce 
qu'ils  y  ont  été  représentés  par  leur  ministère  (Proudbon,  Usufr., 
t.  3,  no  1314).  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  tuteur  n'avait 
pas  été  appelé  (eod,).  —  Y.  Substit.^n»  402. 

98.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  représente  les  hé> 


mineurs  chargea  le  sieur  Dq^itre  de  former  tierce  opposition  à  ces  juge- 
ments dans  r intérêt  de&dits  mineurs.  Les  arbitres  accueillirent  cette 
opposition,  et  firent  un  nouveau  partage. -^  Pourvoi  formé  par  les  autres 
copartageants.  —  Jugement. 

Le  TRiBuif  al  ;  —  Considérant  que  les  mineurs  Tesson  étaient  parties 
en  qualité  lors  des  jugements  des  11  et  S2  germ.,  14  et  26  fruct.;  que 
dès  lors  Nicolas  Depitre  se  disant  stipuler  pour  eux  n'a  pu  former  de 
tierce  opposition  contre  les  mêmes  jugements  ;  que,  cette  tierce  oppo- 
sition étant  principale,  il  n'a  pas  pu  la  porter  devant  d'antres  arbitres 
que  ceux  qui  avaient  rendu  les  jugements;  —  Ya  l'art.  2  du  tit,  55  de 
Fordon.  de  1667  ;  —  Casse,  etc. 

Du  93  brum.  an  5.-^.  C,  sect.  civ.-M.  Lioaf,  rap. 
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iltiers  qvf  M  t««OBi  paBf^«0BDaltro  (¥.  Appel  cKr.,  n«  *9&). 

Pw  suite,  rtiéritier  qui,  plse  lard»  a  jBiGoepté  la  snecession,  n'est 

pas  reeevable  k  fermer  tierce  oppostUoa  asx  jogements  reBdue 

eontre  le  euratear  (Coaf.  MM.  Favard,  i.  5^  p.  «07;  ProudbOB, 

Usafr.yl.  s,  »•  1316;  £arré  eft  GliauveM,  t.  é,  ii«  niS).  — 

M.  Canré  eite  comme  readus  en oe  sms  deuK  ari^ls  da  pariemenl 

de  Paris,  4es  28  aiars  1702 et  5  awr.  1 751  .^Vè  o«Mileuf  repré- 

■eBte4^ilégaienientVe6légaUir6s  particuliers?— v.tn/ràyii»!  76. 

t       94.  En  cas  de  délaissement  par  racqnéreiir  de  l'Immeuble 

;  hypothéqué,  il  est  nommé  un  curateur  à  rimmeuUe  délaissé  sur 

'  leiivflliavMMle -est poursuivie  (c.  sap.  S174).— liaété  jugé  que 

!  ce  «vatear  nepréseote  aussi  bien  le  débiteur  principal  q«e  le 

/  tiers  acfiéreor  délaissant  :  ce  débiteur  ne  peut  donc  former 

tierce  opposition  an  jogenient  d'adjudication  préparatoire  renda 

«rec ieouratoir  (Paris,  lOJaov.  18SS)  (i). 

^A.  Le  tnari  est  le  mandataire  légal  de  sa  femme^  dans  les  li- 
mites da  pouvoir  d'administration  ^pie  la  loi  lui  aAtribue  soit  sous 
le  régime  de  la  eommiinauté,  soit  sous  le  régime  dotal  (V.  Appel 
clv.,  tfi  4/06;  Cassai.^  n«  276;  abl1gat.,ii««  ^959  et  s.;  Vente, 
w»  llM,  1786).  Les  jugements  rendus  contre  le  mari^  comme 
représentant  de  son  épouse,  obligent  donc  celle-ci  et  ont  force  de 
cboee  jugée  contre  elle  (V.  fibose  jugée,  n»  23S)  ;  en  conséquence 
elle  nst  Dim  reeevable  à  y  former  tierce  opposition  (<Conf .  M.  Prou- 


(I)  Esjpéœ  :  —  (Gentil  C.  Firmin.)  —  Jugement  du  tribuna]  de  la  Seine 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  n'a  été  mis  en 
vente  gu'après  commandement  préalable  au  débiteur  principal,  et  som- 
mation faite  à  Tacquôrear  de  payer  ou  de  délaisser,  conformément  à  l'art. 
ttOO  «.  civ.;  oue,  sar  «e  commandement  et  oette  soiamaliofl,  il  a  été, 
aux  tonnes  de  1  art.  2174  c.  civ.,pcecédé  à  la  nomination  d'an  curateur 
au  délaissement,  sur  lequel  la  vente  est  pré&entaeieQt  peui«uijvie;  -^ 
Atteada  4«'aos  teirnes  «de  l'art.  Vtk  «.  jpr.  ci«r.,  une  partie  ne  peut  î 
lormer  ti^rce  composition  ^u'à  an  jugement  qui  préjudicie  &  ses  droits^  \ 
et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés  :  —  , 
Attendu  que  le  curateur  au  délaissement  a  été  appelé  au  jugement  o^ad- 
jadication  préparatoire  dont  il  s'agit^  lequd  a  été  rendu  avec  lui  ;  —  ! 
Attendu  qie  ce  cwatew  représente  aosei  bien  l'acquèrear  par  iequd  a 
été  opéfé  le  délaîsseneiil  que  le  déMeur  -pnÉicipal  ki-mèiDe;  que  «e 
dacnier  ne  peut  doncee  prévaloir  de  la  diapofiitioo  ci-^leasus  appqlée  de 
l'arL  i74c.  pr.,  pour  former  tierce  opposition  ;  ^  JDé^ute  («eniii  de 
«a  tiarco4Vipoeitioa  au  iogament  d'adjudication  pré^ratoirc,  /olc.  a  .^ 
AppeL  —  AnèL 

Là  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  10  janv.  t855  -C.  de  Paris,  U*  ch.-M.  Lepoitevk),  pr. 

(f  )  £spéce  :— fBoissel  C.  LemoiM.)*-6oisse1  avaitdivorcé,  en  l'an  11, 
WFec  ladenoieene  LeaMiae.  -*  An  13,  il  a  ec^olé  avec  la  deinoï^le 
lioelerc  :  les  époux  iwt  adopté  le  aégiiae  dotai.  —  La  doi  de  la  îimue 
coDoistaitoD  onIroMseaa*  une  pièce  de  teore  ot  «oemaiaen.ottaBaateà 
une  prairie.  Le  li  «oct.  1008,  Boissel  vead  la  pièce  de  ter^  de  sa 
femme.  La  dame  Lenoine,  sa  première  femme,  Après  avoir  pris  insorip- 
tion  en  1016,  a  obtenu  en  1820,  contre  Boissâ,  un  arrèi  fixant  ses 
droits  et  reprises.  —  D'autres  jogemcnts  et  arrêts  des  t%  fev.  et  6  mars 
1828,  ont  envoyé  la  dame  Lemoine  en  possession  des  biens  de  Boissel. 
"En  1020,  la  daoïe  Boissel  a  obtenu  ea  séparation  de  bioM  cootre  son 
mari,  ot  ses  «éprises  ont  été  liquidées  à  S,770  Ir.  ;  eUo  a  piéteodu 
exorcer  son  bypotbèque  légale  sur  ies  bioos  on  la  poesoMion  doequës  k 
dame  JLomoioe  aiait  été  envoyée  ;  «a  conséfoeoco,  oUo  a  fwmé  tienœ 
opposition  aux  jugements  et  arrêts  de  18^2. 

50  nav.  1827,  arrêt  de  la  .cour  de  Roaen  qui  dédlare  la  tierce  oppo-  \ 
oition  non  reeevable,  «  attendu  qull  ne  suffit  pas  que  la  dame  Boissel  ' 
soit  intéressée  à  contester  les  jugements  etanOts  intervenus  an  profit  de 
la  dane  Lemoine,  mais  qu'il  faudrait  encore  qa'Mle  étaMH  qo'elle  aurait 
dé  Otra  oppeléo  dans  lee  diverses  instances  qoi  ont  eu  lieu  ;  •que  Boissel 
avait  ie  dmit  de  se  défendre^  tant  on  aon  oom  peraoooel  qne  comme 
administrateur  des  biens  de  sa  tonne;  que, lors  des  déciaioDs  frappées 
ie  tioice  oppoeitioo,  le  sieur  Boissel  a  fait  valoir  iaas  les  moyens  qu'il 
croyait  propres  à  faire  évincer  la  dame  Lemoine  de  ses  prétentions  ;  que 
le  dernier  arrêt  intervenu  entre  le  sieur  Boissel  et  la  dame  Lemoine  est 
sous  la  date  du  20  déc.  1820,  .et  que  la  dame  Boissel  n'a  fait  prononcer 
la  séparation  civile  qu'en  mars  1825.  d 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  474  c.  pr.  et  1540  e.  civ.  On  sou- 
tient pour  elle  :  1®  que  le  mari^  en  tant  qu'administrateur  de  la  dot 
de  sa  femme,  n^a  pu,  en  plaidant  pour  lui^  plaider  pour  elle;  qu'il  ne 
lui  est  perifiis  d'aliéner  la  dot  ni  directement  ni  indirectement,  et  que 
la  dame  Boissel^  considérée  comme  créancière  de  son  mari,  n'a  pas  été 
représentée  par  ce  dernier,  son  débiteur  ;  qu'il  faut  distinguer  le  cas 
oh  une  femme  créancière,  prétendrait  que  son  mari,  débiteur,  a  été  illé- 
galement dédarè  tel,  de  celui  ofa  cette  femme  aurait  des  droits  de  pré- 
férence à  faire  valoir  contre  le  créancier  qui  plaide  avec  son  mari;  qu'en 
aa  toi  eas,  on  no  peut  dire  qu'eue  ait  été  leprésontéo  par  celui"<i  ; -* 


dben,  n»  13^17).^  Il  aété  Jugé  par  suite  :  l»  fue  si,  4aiis  Tln^ 
stance  terminée  par  un  Jugement  qui  envole  un  créancier  en  pos* 
session  d'un  immeuble  sur  lequel  la  femme  du  débiieur,  mariée 
ftous  le  régiaae  dotal,  a  une  hypothèque  légale,  le  mari  a  tatt  vai' 
loir  les  droits  de  sa  fea^ne,  il  peut  être  déclaré  avoir  représenté 
eeUe-cj,  gui,  dès  lore,  est  non  reoevabiie  ^  foroter  iierco  opposi» 
Xion  au  jugement  (IVeq.  22niars  1031}  (2)  ;->-2«{}ue  dans  une  de- 
mande eu  dislractlon  d'immeuble  saisi,  ia  femme  du  débiteur 
saisi,  créancière  de  son  mari,  eat,  sauf  le  cas  de  fraude»  valable- 
ment représentée  soit  par  son  mari  (ou  les  syndics  do  sa  faUlita) 
si  sa  créance  est  cbirograpbaire,  soit,  en  outre,  par  le  créaur 
cier  premier  inscrit,  lorsque  sa  créance  est  bypotbéoaire  (e.  pr., 
art.  725);  mu'ea  conséquence,  cette  femme  est  non  reeevable 
à  former  tierce  opposition  au  Jugement  qui  a  ordonné  k  dislrai>- 
tlon  demandée  (Req.  2  Juill.  1849,  aff.  Maillet,  D.  P.  01 . 5.  &St2). 

96.  A  plus  forte  raison  a-t-jl  été  Jugé  iin'uno  femme  ne  i^eul 
former  tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  contre  son  mari,  iors- 
qu'elle  a  figuré  avec  ce  dernier  dans  un  précédent  arrêt  qui  pré- 
sentait la  mémo  question  à  résoudre,  et  lorsque  d'aiUeurs  un  arrêt 
postérieur  a  ordonné  contradictoirement  avec  elle  i'oxécwtion  dP 
cebii  qu'elle  attaque  (Paris,  9  juin  1812)  (s). 

99.  Mais,  après  la  dlssototion  de  la  commnnauté,  la  iieaiflio 
n'est  pl«6  représentée  par  son  mari;  dès  lors^  elle  peut  attaquer 


Boissel  aurait  dû  être  appelée  en  cause,  puisqu'elle  avait,  sur  ioe  bioas 
de  aon  mari,  «ne  bypotiièqne  légale,  conooe  de  ia  damo  Lemoine,  «I 
qu'elle  n'a  pu  en  être  dépouillée  par  les  jugeneois  oUenos  «onlm  se» 
mari.  —  Arr4t. 

UcouB  ;  —  Sur  Je  moyen  fondé  sur  la  violation  des  ait  1549  ot 
1554  c.  civ.  et  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.  —  Attendu  que  Tarrét  dé- 
noncé, en  recevant,  pour  la  forme,  l'opposition  de  Marie-Amie-Yie- 
toire  Leclerc,  à  l'arrêt  par  défaut  du  te  août  18S7,  l'a  déclarée  non  re- 
eevable et  mal  fondée  dans  sa  tierce  opposition;— Attendu  qoo,  lors  des 
iogemeotsdos  aufèv.  etOmarslSit,  leaiaorBoi     ' 


Boissel.  9oa  mari  avitfc 
JEaû  valoir  tous  tes  moyens  de  ladite  d'au»  Uderc,  seconde  lenme  dn 
sieur  Boissel,  et  que,  par  cotte  décision,  l'arrêt  n'a  point  yiolé  ks  ortiolas 
invoqués;  —  Par  œs  motifs,  rejette, etc. 

Du  %%  mars.  185I.-G.  C,  ch.  req.-Mtf.  Favard,  ?r.-De  llénob- 
ville,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conl.-A.  Chauvean,  av. 

(8)  Ewtlce  :  —  (Selves  C.  Boudard.)  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  dn 
0  mai  1811,  qui  prononce  condamnation  en  faveur  de  M*  Boudaid, 
avoué,  oontro  les  eieur  et  dame  Selves.  M*  Boudard  tut  eoeuite  autorisé 
par  Jogenuotà  retirer  des  sommes  appartenant  &  ses  déliiteurs,  qoi  ce 
trouvaient  oonsigaées  à  k  caisse  d'amoitissea^ent,  et  sur  lesquelles  M 
avait  CoEOké  des  ojmosiiions.  Appel  de  ce  jugement  par  ke  sieur  et  dam» 
Selves.  L'avoué  de  Selves  déclara  qu'il  n'avait  charge  d'occuper  que 
pour  lui,  et  que  c'était  par  .erreur  que  l'appel  avait  été  interjeté  par  |p 
dame  Selves,  conjointement  avec  son  mari.  Cependant  on  ariêt  par  dé- 
faut, rendu  le  26  nota  contre  les  sieur  et  dame  Selves,  prononça  la  con- 
flnnation  do  jogeneot  attaqué.  Opposition  &  eet  arrêt  par  Selves  seul, 
et  ie  04  oct.,  un  arrêt  par  défaut  infiriua  le  jugement  de  preaièn 
iustanoe.  Nouvelle  opposition  par  M«Booditfd.-iie  5  déc,  nowtolocrta 
fui  Qooftrioa,  dans  tous  «es  «diefs  4e  condamnniUoo,  le  jneineot  dn  SS 
juill.  précédent,  et  détermina  en  outre  de  quelle  manière  la  remise  dos 
titres  dont  Tintùné  se  trouvait  saisi  devait  être  faite  au  sieur  Salves. 
Par  requête  du  11  janv.  1812,  la  dame  Selves  et  son  mari,  pour  là 
validité  de  la  procédure,  ont  demandé  qu'elle  fût  reçue  opposante  à  Par- 
rêt  par  défaut  du  M  août,  qui  oe  lui  avait  pas  êtt  sieniBé  à  donicHe, 
sC  tiereo  opposante  à  t'orpêt  du  5  déc.,  daus  lequd  soo  mari  ood 
avait  flguBé.  De  son  cOté  le  siev  Selves  domaodant  à  puitor  peviou* 
nellement  de  la  tierce  opposition  formée  par  son  épouse*  co^utA  la 
jéiractatioo  de  l'arrêt  du  5  déc.  ot  A  ia  maiuteaue  de  l'aiTêtpar  défaut 
qu'il  avait  obtenu  le  24  oct.  précédent.  M°  Boudard  ayant  voido  juocédir 
à  une  saisie  mobilière  en  vertu  des  condamnations  prononcées  i  sou 
profit,  le  sieur  Selves  y  forma  opposition  sur  le  procès-verbal,  eu  se 
fondant  sur  ce  que  sa  fenome  s'était  pourvue  oontre  i'ariêt  dn  S  déc.  £n 
même  temps  il  somma  M*  Boudard  de  se  présenter  le  2T  mars  1811. 
ciwi  M*  Chapelier,  notaire,  pour  lui  rendre  les  pièces  ot  titres  dout  m 
était  saisi.  Le  sieur  Selves  éleva  de  nouvelles  contestations  sur  la  ma- 
nière dont  la  remise  devait  lui  être  faite.  Il  se  prêsenU  devant  ia  cour 
avec  son  épouse  en  état  de  référé,  le  iOavr.,  et  ri  intervint  à  faudioooo 
de  ce  jour  un  arrêt  ainsi  motivé  :—  «  J[^  cour,  attendu  que  la  demapdo 
de  Selves  et  sa  femme  n'est  qu'un  renouvellement  de  son  ancienne  itfo- 
iention  proscrite  par  les  jugements  et  arrêts  précédemmeol  rendus;  nus 
s'arrêter  à  ladite  demande  dont  ils  sont  déboulés  ;  ^  Ordonne  que  loo 
jugement  et  arrêt  des  85  juill.  et  S  déc.  1811  seront  exécutés  selon  lo«r 
lonueot  leur  teuour  ;  ou  oouséquouoe  quo^iespoursoiles  oacouunoBcéos 
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fo  la  TOie  de  la  tierce  opposiCioA  les  jngemetits  relatif»  à  de» 
teqnisitlons  faites  pendant  la  commnnafnté  et  rendus  contre  le 
ttari  seofl  — T.  Contrat  de  mar.^  n<»«  1140  et  sniy. 

9§.  Si  te  mar!  représente  sa  fénfme^  la  récfprocfne  n'a  pa» 
'  lien;  la  femme  ne  peut  ]ai«taiis  rcfprésetiter  le  mari^  à  moins  d'an 
feandat  spécial.  La  femme,  en  effet,  n'a  pas  le  pouvoir  d'engager 
m  tiiâûn  saUs  sttitorrsation;  d'oiù  il  suit  qcre  le  mari  pourra  for- 
Iker  tiefta  opposKIon  aH  Jugemetrt  i^dn  contre  sa  féiMtfe  non 
Morisée,  st  la  Condamnation  prononcée  contre  elle  est  de  nature 
krtjalITIr  sur  hif .  —  Il  a  été  décidé  en  CdnsécjQenee  que  le  mari 
étf  reeetable  à  formcfr  tierce  opposition  à  un  jogemeniqul  con- 
luliiie  s«  femme  à  payer  Kne  obligation  contractée  sans  son  ao- 
loflsatton,  81^  d'ailleurs^  H  n'a  pas  figuré  dans  ce  Jugement,  et 
eéb  encore  bien  c[ué,  par  un  Jugement  précédent,  le  tribunal  au- 
fin,  à  ^ù  défaut,  autorisé  sa  femme  à  ester  en  Justice  (Montpel- 
lï«r,  m  atr.  1831,  aff.  Andrieu,  V.  latrlage,  n<»938),  et  que 
b  jbSfî  4di  démande  la  nullité  des  Inscriptions  prises  contre  sa 
iUHmé  en  vertn  de  jugements  rendus  contre  elle,  sans  qu'elle  fait 
Iflabtement  adtOrisée,  doit  préalablement  attaquer  ces  Jugemebte 
far  tiercse opposition  (même  arrêt). 

i#.  il  a  êiê  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  d'interdiction  pro* 
SGncée  contré  une  femme  qdi  n'avait  pas  reçu,  pour  défendre  à 
tttte  adfion,  TaUtorisatlon  maritale,  le  mari  peut  foriner  tierce 
opjfosltlon  au  Jugement  d'interdiction  et  le  faire  annuler  (Gass. 
il  janr.  1822,  aff.  Robert,  t.  tr«  Interdiction,  n«  56).  —  Toute- 
fois ffiéiqûés  auteurs  contesfent  ({ne  l'autorisation  du  mari  soit 
Ue^m  en  pareil  cas  (T.  eod.^  H?  fsl.-^Sfais  nous  préférons 
fopinlon  admise  par  la  cot^r  ^prème.  Lorsctue  rinterdiction  est 
mandée  par  les  parents  de  la  femme,  nous  be  voyons  pas  de 
tàlson  pour  la  soustraire  à  la  règle  protectrice  à  la  fois  des  inté- 
rêts delà  femme  et  ûês  droits  du  mari,  et  établie  par  Tarf.  215 
6.  nap.  (V.  eorf.,  n^  57  et  suiv. ;  Blariage,  n»  778).— 9i  donc  le 
tomelit  a  été  rendu  sans  que  la  femme  ait  été  autorisée  ni  par 
le  mari  ni  par  Justice,  le  mari  a  le  droit  d'y  former  tierce  oppo- 
aikion,  conformément  aux  principes  que  nous  venons  de  poser. 

M.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'une  Instance  a  été  dirigée  contre 
noe  veuve,  le  Jugement  qui  intervient  contre  cette  f^mme  après 
son  second  mariage,  ne  peut  être  attaqué  par  tierce  opposition 
(le  la  part  du  nrtrri,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  appelé  dans  l'instance, 
si  le  mariage  n'a  pas  été  notifié  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  re- 
lise d'instance  de  la  part  du  mari  qui  ne  s'est  pas  présenté  (ReJ. 
10  dée.  1 81 2,  aff.  Delair,  Y.  Mariage,  n»  786).— Les  art.  342  et 
luiv.  c.  pr.  ne  permettaient  pas,  ce  semble,  de  décider  autrement. 

•1.  Faillite,  syndie»,  créanciers.  —  Quand  un  individu  est 
tombé  en  faillite,  avons-nous  dit  v»  Gbose  Jugée,  n*  255,  la  loi 
demie  dee  mandataires  légaux  à  ses  créanciers  :  ce  sont  les  syn- 
fles.  Ce  qui  a  été  Jugé  avec  ceux-ci  dans  les  limites  des  pouvoirs 
4N  leur  sont  confiés,  ol^lige  les  créanciers,  comme  le  failli,  et  a 
force  de  Chose  Jugée  contre  eux.  Les  créanciers  ni  le  failli  ne 
soQldonc  recçvabtes  à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
centre  le»  syndics  (V.  Faillite,  no  555;  V.  aussi  eod.,  ri^»»  2l2-2o, 
21^3*,  v«  Appel  civ.,  n««  499  et  suiv.).  —  Les  syndics  même 
MgnUè^Bient  nommés  représentent  la  faillite  jusqu'à  leur  rem- 
flMenenl,  de  telle  sorte  que  les  jugements  rendus  contre  eux 
m  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  tierce  opposition  par  les 
Mveaux  syndics  régulièrement  nommés  (V.  Faillite,  n»  425). 

M.  Hais  les  syndics  ne  représentent  la  masse  des  créanciers 
W  dans  tes  affaires  qui  ont  pour  toué  une  unité  d'intérêts;  ils 
Ottent  en  conséquence  de  représenter  les  créanciers  lorsque 
wx-€i  ont  des  Intérête  opposés  entre  eux^  Aussi  décide-t-on  que 
toi  créanciers  hypotbécaires  peuvent  former  tierce  opposition 
anxjQgements  rendus  avec  les  syndics  (Y.  Faillite,  rx»  548;  Y. 
aussi  v»  Chose  Jugée,  n^  237).  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le 
Jneement  rendu  avec  le  syndic  d'une  faiUile  peut  être  frappé 


l  eoAliDoées.  s  C'est  en  cet  état  que  la  cause  s*est  présbutée  sur  la 
Dde  en  opposition  et  tierce  opposition  formée  par  la  dame  Sel?es. 
•*  Arrftt. 

U  coua  ;  —  Attendd  qne  l'arrêt  par  défaut  dn  26  août  1811.  signî- 
Wà  la  i^mme  SeWee  sans  opposition  de  sa  part  dans  la  imitaioe^  ttt 
■w«nn  définitif  ;  —  Qu^ainsi  jugée  irrévocablemeiit,  elle  est  non  re 


là  renouveler  le  procès  par  voie  de  tierce  opposition  &  rarrèt  du 
S^,  rendu  contre  son  mari,  dont  l'exécution  a  d'ailleurs  été  ordonnée 
SHtndictoiremeot  avee  elle-même  par  l'arrêt  subséquent  du  20  avr. 


éB  Neree  oppôeition  par  le»  eréanciers  do  failli  dont  les  intérêtf 
sent  eppo8é9à  oeut  de  te  masse  ;  et  spéoiatement  que  le  créancier 
du  faim  qui  se  prétend  propriétaire  exelosif  d'une  somme  sur 
laqnelle  un  autre  créancier  réeteme  un  privilège^  a  qualité  pour 
fbrmer  tieree  opposition  au  Jugement  qui  a  reconnu  l'existence 
de  ce  privilège  à  k'eneontre  du  syndic  de  la  faillite  (Cass.  \1 
JuIlL  1849^  aff.  Doré^  D.  P.  50«  1.  131).  -^  U  a  été  jugé  cepen- 
dant qu'un  créancier  bypeUiécaire  de  la  faillite  a  droit  d'appeler 
du  Jugement  rendu  centre  le  syndic  (ce  qui  exclurait  du  droit  à 
te  tierce  opposittes),  et  cela,  dit  l'arrêti  parce  que  ce  créancier 
n'a  pas  été  représenté  par  le  syndic  (Lyon,  21  déc.  1831,  aff. 
farge,  Y.  Appel  civil,  n«  559).  -—  Cette  décision  est  évidenip 
ment  erronée  :  l'appel  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  été  par- 
tie ou  représentés  afu  Jugement.  Or^  dès  que  la  oour  reconnaît 
que  le  créancier  qui  n'avait  pas  été  partie  au  jugement  n'était  pas 
représenté  par  le  syndie>  l'appel  n'était  pas  recevable.  Dans  cette 
bypotbèse  le  créancier  aurait  le  droitde  former  tierce  opposition. 

OS.  Il  a  été  jugé,  aVttt  te  loi  de  1838,  que  le  créancier  qui 
n'a  point  acquiescé  au  concordat  revêtu  d'un  nombre  de  signa- 
tures suffisant  pour  le  faire  bomologuer,  et  contre  lequel  l'bo- 
mologaiion  déflnitlve  n'est  pas  prononoée,  est  en  droit  de  se 
pourvoir,  soit  par  intervention,  soit  par  tierce  opposition,  contre 
les  Jugements  rendus  avec  les  syndics  (Orléans,  29  Juin  1810^ 
aff.  N...  C.  N...).  —  Mais  cette  solution  né  serait  plus  admise  « 
aujourd'bui.  La  loi  du  28  mai  1838  n'accorde  aux  créancier» 
que  buit  Jours  à  partir  du  concordat  pour  y  former  opposition,, 
et  ce  délai  expiré,  l'homologation  obtenue  rend  te  concordat  obll- 
gmeire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  au  bilan,  vérlûés 
Où  mm  vértflés  (Y.  v»  Paillite,- n»»  727  et  suiv.),  et  même  pour 
les  créanciers  domiolilés  hors  du  territoire  continental  de  te 
France  (c.  oom.,  art.  512,  513  et  616;  V.  Faillite,  n*»  782  et 
sUiv.  —  Gonf.  MM.  Gbauveau  sur  Garrô»  t.  4,  p.  283,  n«  1716; 
Favard,t.  5,  p.  398).-*SI  l'homologation  du  concordat  n'est  pas 
encore  prononcée,  le  créanoier  peut  y  former  opposition,  confor- 
mément à  l'art.  512  0.  com*;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'attaquer 
les  Ju|!ements  antériesrs  an  eoucordat,  rendus  régulièrement  avec 
tes  syndics. 

9é.  De  même  encore,  tes  créanciers  d'une  faillite  constituée 
en  état  d'union  sont  représentés  par  le  syndic  de  l'union,  dans 
les  jugements  ordonnant,  sur  la  requête  de  ce  syndic,  la  liqui- 
dation du' gage  commun,  et,  notamment,  te  vente  des  Immeu- 
bles du  failli  (o.  corn.  572).  Par  suite,  ils  sont  sans  qualité  pour 
former  tierce  opposition  à  ces  Jugements  (Req.  25  fév.  1857^ 
aff.  Bégueury,  D.  P.  57.  i .  113).  Mais  ceux  qui  n'ont  pas  accédé 
au  contrat  d'union  peuvent  former  tierce  opposition  (Req*  5avr.. 
1810,  aff.  Praire,  V.  n»  249).  —Y.  raiilite,  n»  1154. 

•6.  La  tierce  opposition  serait-elle  ouverte  au  failli  contre 
le  Jugement  d'expropriation  qui  Ta  dépouillé  de  ses  immeublest 
—  Avant  la  loi  de  1838  sur  les  faillites,  il  y  avait  controverse 
sur  le  point  de  savoir  si  la  poursuite  en  expropriation  forcée  des 
immeubles  du  failli  devait  être  dirigée  contre  lui  personnelle- 
ment ou  contre  les  syndics  (Y.  Faillite,  n<»  218  et  suiv.).  —  La 
cour  de  Bordeaux,  pensant  que  les  syndics  seuls  avaient  qualité 
pour  défendre  à  la  poursuite,  décida  en  conséquence  que  si  eUe 
avait  en  lieu  contre  le  failli  personnellement,  celui-ci  avait 
droit  d'y  former  tierce  opposition  après  sa  réintégration  dans 
ses  biens  (Bordeaux,  2  avr.  1828,  aff.  Marohais-Dusaablon,  V. 
Faillite,  n»  218-6»).  —Cet  arrêt,  contre  tequel  un  pourvoi  avait 
été  formé,  a  élé  annulé  pour  vice  de  forme.—  La  cour  d'Âgen, 
devant  laquelle  l'affaire  fUt  renvoyée,  décida  dans  le  même  sens 
que  la  cour  de  Bordeaux  ;  mais  sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt, 
te  cour  de  cassation  repoussa  ce  système  et  refusa  au  faiili  le 
droit  de  tferce  opposition  (Gass.  31  août  1831)  (i).— D'après  te 
nouvel  art.  443,  §  3,  c.  com.,  les  voies  d'exécution  sur  les 


dernier;  que  l'arrêt  du  t  déc.  n'a  pas  besoin  d'explication,  et  qae  la 
cour  n'a  point  a  s'occuper  des  droite  qae  la  femme  Selves  prétend  avoir 
aux  sommes  retirées  par  BoudÉfd  de  tecaieje  d'aaiortisaenaent  ;  —  Dé^ 
clare  Selves  et  sa  femme  non  recevables  daas  toutes  tour»  demandes,  ete. 

Dn  9  jttin  181S.-G.  de  Parle. 

(1)  Jfoi^éce  :  —  (Delucbel  C.  Dassablon.)  —  La  coua  (ap.  déL  en 
ch.  da  cens.);  —  Vu  les  art.  474  c.  pr.  et  iWl  e.  civ.;  — 
Attendu  que  nul  ne  peat  ee  rendre  tiers  opposant  à  un  jugement 
que  si,  dafi9  l'iMteMe  oU  eejegoaeat  a  été  lendi^  ai  loi  ai  ceux  qu'tt 
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menbles  et  les  immeubles  ne  peuvent  être  intentées  qne  contre 
les  syndics.  Si  les  poursuites  en  saisie  Immobilière  ont  été  in- 
tentées régulièrement^  il  est  bien  évident  que  le  failli  ne  peut 
former  tierce  opposition  au  Jugement  d'expropriation,  puisqu'il 
a  été  légalement  représenté  par  ses  syndics,  alors  même  qu'il  ne 
serait  pas  intervenu  dans  la  poursuite,  puisque  la  loi  n'oblige 
nullement  de  l'y  appeler  (V.  Faillite,  n»  i  152).  —  Mais  la  diffi- 
culté se  présenterait  aujourd'hui  comme  sous  l'ancien  code  de 
commerce,  dans  le  cas  où  la  saisie  immobilière  aurait  été  irré- 
gulièrement poursuivie  contre  le  failli  seul,  sans  l'assistance  de 
ses  syndics.  Il  nous  semble  difficile,  en  pareil  cas,  d'accorder  au 
failli,  rétabli  dans  la  libre  disposition  de  ses  biens, île  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  nullité,  à  laquelle  il  doit  être  réputé  avoir 
renoncé  en  défendant  à  la  poursuite,  sans  relever  l'irrégularité  de 
cette  poursuite  ;  car  c'est  bien  plutôt  dans  l'intérêt  des  créanciers 
que  dans  celui  du  failli,  que  la  loi  attribue  aux  syndics  l'exercice 
des  actions  qui  appartiennent  à  celui-ci.  Et  d'ailleurs,  la  tierce 
opposition  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  n'a  pas  été  partie 
au  Jugement  attaqué,  et  le  failli  ne  peut  prétendre  n'avoir  pas 
été  partie  au  jugement  d'expropriation,  puisque  c'est  contre  lui- 
même  que  ce  jugement  a  été  prononcé.  Il  est  vrai  que  sa  pré- 
sence à  ce  Jugement  n'était  pas  régulière;  mais  tout  ce  qu'il 
pourrait  en  conclurQ,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  valablement  défendu  ; 
or  ce  ne  serait  là  tout  au  plus  qu'un  moyen  de  requête  civile, 
mais  non  de  tierce  opposition. 

96.  De  ce  que  les  syndics  représentent  le  failli,  et  ne  for- 
ment avec  lui  qu'une  seule  et  même  personne,  il  suit  qu'ils  ne 
peuvent  pas  non  plus  former  tierce  opposition  au  Jugement  inter- 
venu contre  le  failli  lui-même,  à  une  époque  où  il  n'était  pas  en- 
core dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens.— Et  par  exemple, 
il  a  été  jugé  :  i^  que  la  sentence  arbitrale,  rendue  au  profit  d'un 
créancier  contre  un  failli,  avant  la  déclaration  du  failli,  ou  même 
le  Jour  du  Jugement  qui  déclare  la  faillite,  ne  peut  être  attaquée 
par  les  syndics  par  voie  de  tierce  opposition  ;  ces  syndics  ont  été 
valablement  représentés  par  le  débiteur  (Angers,  22  mai  i  829)  (i  ); 
—  20  Que  le  syndic  d'une  faillite,  lors  même  qu'il  s'est  engagé 
personnellement,  en  recevant  le  prix  d'un  inuneuble  dû  à  la 
masse,  à  acquitter  les  dettes  hypothécaires  les  plus  anciennes 
assises  sur  cet  immeuble,  n'est  pas  recevable  à  former  tierce 


représente  n'ont  pas  été  appelés;  —  Qu'en  fait,  Marchais-Dussablon  a 
été  partie  au  jugement  du  tribunal  d'Angoulème^  depuis  confirmé  par  la 
cour  royale  de  Bordeaux,  lequel  a  rejeté  les  moyens  do  nullité  qu'il  pré- 
sentait contre  la  saisie  immobilière  de  gon  domaine  de  Langlée,  et  a 
prononcé  Tadjudication  définitive  de  ce  domaine  au  profit  de  Deluctiet; — 
Qu'en  droit,  Marchais>Dussablon  n'était  pas  incapable  d'ester  en  juge- 
ment, lorsqu'il  est  intervenu  devant  le  tribunal  d'Angouléme,  dans  la 
poursuite  d'expropriation  forcée; — Qu'il  a  procédé, en  1822,  devant  ce 
tribunal  et  devant  la  cour  royciie  de  Bordeaux,  non  pas  en  qualité  de 
failli,  mais  en  qualité  de  propriétaire  d'un  immeuble  dont  on  poursuivait 
contre  lui  l'expropriation  par  autorité  de  justice;  — Que  c'est  encore  dans 
cette  dernière  et  même  qualité  qu'après  avoir  fait  annuler  le  jugement 
qui  l'avait  indûment  déclaré  en  état  de  faillite,  il  a,  en  1825,  formé 
tierce  opposition  au  jugement  d'Angoulème,  confirmé  sur  ap])el,  en  ar- 
gumentant d'une  incapacité  que  lui-même  a  fait  juger  n'avoir  jamais 
existé  ;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  jugement  auquel  il 
forme  tierce  opposition,  rendu,  contre  lui,  en  la  même  qualité  que  celle 
dans  laquelle  il  s'y  est  rendu  tiers-  opposant,  avait  acquis  l'autorité  de  la 
cbose  jugée,  et  qu'en  cet  état  la  cour  royale  d'Agen  (arrêt  du  16  juill. 
1850),  qui  a  admis  cette  tierce  opposition,  a  formellement  violé  les 
articles  cités;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
de  cassation  proposés,  casse. 

Du  ol  août  1831.  C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Quéquet, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Petit  deGatines,  av. 

(1)  Espcce  .-—(Syndics  Lantaige  C.  Morcau.)— Les  syndics  préten- 
daient qu'on  devait  les  considérer  comme  des  tiers  ;  que,  d'ailleurs,  la 
faillite  étant  du  même  jour  que  la  sentence,  le  failli  avait  été  incapable 
de  les  représenter.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  12  sept.  1828, 
renlue  entre  Moreau  et  Lantaigne  père  et  fils,  prononçant  la  dissolution 
ft  ordonnant  la  liquidation  de  la  société  de  commerce  qui  avait  existé 
tntre  eux,  est  passée  en  force  de  cbose  jugée;  —  Qn'à  cette  époque,  il 
b'y  avait  pas  de  déclaration  de  faillite  contre  Lantaigne  père,  qui  con- 
Nirvait  le  libre  exercice  de  ses  droits  ;  —  Que  la  sentence  arbitrale  da 
12  mars  dernier,  qui  attribue  en  lotissement  à  Moreau  les  mobiliers  et 
marchandises  des  fabriques  de  G  oui  et  de  Brée,  n'est  qne  la  conséquence 
•trexécotii^  >4ii«eU6  précédemment  rendue  ;  «-  Atleada  que  les  créaa*  [ 


opposition  contre  l'arrêt  qui  oblige  le  tiers  détenteur  à  délais- 
ser ou  à  payer  une  dette  inscrite  antérieurement  à  la  vente, 
lorsque  cet  arrêt  est  rendu  contradictoirement  avec  le  failli^  qu( 
avait  été  auparavant  remis  en  possession  de  ses  biens  par  le 
concordat  (Rej.  21  fév.  1816,  aflf.  Lejanvre,V.  n»  128).— V. aussi 
dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  v®  Faillite,  n«*  546, 8i0-i«. 

•9 .  De  même  aussi  il  a  été  décidé,  avant  la  loi  de  1 838,  que 
les  syndics  ne  peuvent  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contradictoirement  avec  les  agents  de  la  faillite  (sol.impl. 
Riom,  19  août  181 7,  afif.  Mallet,  V.  v«  Priv.  et  hyp.,  n»  881-1»). 

99.  Etat  y  Emigrés,  —  L'Etat  peut,  comme  toute  autre  per- 
sonne, former  tierce  opposition  aux  jugements  qui  préjudicient  à 
ses  droits,  et  lors  duquel  il  n'a  pas  été  légalement  représenté;  il 
doit  jouir,  à  cet  égard,  des  mêmes  garanties  que  les  simples  par- 
ticuliers (V.  Dom.  de  rEt.,no  401).— Les  représentants  de  l'Etal 
sont^  en  matière  domaniale,  les  préfets,  et  dans  les  causes  qui  la- 
téressent  les  revenus  de  l'Etat,  les  directeurs  des  administrations 
chargées  spécialement  de  la  gestion  de  ces  revenus  (YC  eod,, 
n«»  300  et  suiv.;  V.  aussi  v»  Appel  civ.,  n»  517).  —  Lorsque 
l'Etat  a  été  représenté  dans  une  instance  par  un  fonctionnaire 
ayant  qualité  à  cet  effet,  il  ne  peut  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  contre  eux;  car  il  a  été  partie  à  c«  jugement 
en  la  personne  de  ses  représentants  :  c'est  rapplication  des 
principes  que  nous  venons  de  développer  (V.  aussi  v^  Domaine 
de  l'Etat,  no»  313  et  suiv.).  —  Si  au  contraire  l'Etat  a  été  re- 
présenté par  une  personne  sans  qualité,  le  droit  de  tierce  op- 
position lui  appartient.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la 
tierce  opposition  est  ouverte  au  profit  de  celui  qui  n'a  pas  été 
représenté  dans  une  instance  où  il  aurait  dû  être  appelé,  ou  qui 
a  été  représenté  par  une  personne  sans  qualité,  spécialement  que 
l'agent  national  du  district  était  sans  caractère,  sous  l'empire 
des  lois  des  5  nov.  1790,  27  mars  1791,  et  du  décret  du  14 
frim.  an  2,  pour  défendre  aux  actions  intentées  pour  ou  contre 
la  nation  ;  et  que,  postérieurement  à  ce  décret,  il  n'a  pu  plaider 
en  sa  propre  qualité  que  sur  l'autorisation  préalable  de  l'adminis- 
tration départementale:  en  conséquence,  le  jugement  oblena 
contre  lui,  sans  qu'il  fût  dûment  autorisé,  est  nul,  et  cette  nul- 
lité peut  être  proposée  par  voie  de  tierce  opposition  parles 
ayants  cause  de  la  nation  (Grenoble,  31  janv.  1822)  (2).  —Une 


cier  Lantaigne  père  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  leur  débiteur,  et 
ne  seraient  aujourd'hui  fondés  à  attaquer  lesdites  sentences  arbitrales 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  dol  com- 
mis à  leur  préjudice...  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant^  au  surplus,  ceux 
des  premiers  juges  ;  met  l'appel  an  néant,  etc. 

Du  22  mai  1829.-6.  d'Angers. 

(2)  (Blanchet  frères  C.  com.  de  Saint-Gervais.) — La  coun;—. .«At- 
tendu que  de  la  combinaison  des  lois  des  5  nov.  1790,  27  mars  1791 
et  du  décret  du  14  frim.  an  2,  il  résulte  textuellement  que  l'agent  na- 
tional du  district  était  sans  caractère  pour  défendre  aux  actions  exercées 
pour  ou  contre  Tintérèt  de  la  nation  ;  que  si,  bien  postérieurement  à  ce 
dernier  décret,  les  agents  nationaux  des  districts  pouvaient  plaider  ei 
leur  propre  qualité,  ce  n'était  qu'après  y  avoir  été  préalablement  auto- 
risés par  Tadministration  du  département ,  ainsi  qu'il  fut  explicitement 
décidé  par  un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  12  germ.  de  la  même 
année  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  nullement  justifié  que  l'agent  national 
près  le  district  de  Saiot-Marcellin  ait  demandé  ni  obtenu  T'autorisatioB 
prescrite  par  les  lois  précitées,  d'oii  résulterait  la  conséquence  qu'il 
n'avait  pas  capacité  pour  agir,  et  que  la  nation  n'a  été  ni  dûment  appe- 
lée ni  légalement  représentée  dans  le  jugement  arbitral  de  l'an  2;  -* 
Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  règle 
la  contestation,  et  l'opinion  de  Rodier,  l'un  des  meilleurs  commentateurs 
de  cette  ordonnance,  la  voie  de  la  tierce  opposition  était  ouverte  contre 
un  jugement  ou  la  partie  n'avait  pas  été  dûment  appelée,  et  qu'elle  doit 
être  admise,  k  plus  forte  raison ,  lorsque  cette  partie  n'a  pas  élè  repré- 
sentée, ou  l'a  été  par  une  personne  sans  capacité^  dont  les  actes  ne 
pouvaient*  conséqnemment  pas  l'obliger  ;  —  Attendu  que  la  commnoe 
de  Saint-Gervais  exciperait  vainement  de  la  chose  jugée,  dès  lors 
qu'elle  la  fait  résulter  du  jugement  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  oppo« 
sition,  par  la  raison  que,  la  tierce  opposition  étant  admise,  Texceptioa 
ne  peut  plus  être  proposée  contre  le  tiers  opposant^  et  que  ce  serait  au* 
trement  résoudre  la  question  par  la  question  ;  —  Attendu  que ,  si  la 
cour  de  cassation  a  constamment  prononcé  la  nullité  des  jugement! 
rendus  par  des  arbitres  forcés,  lorsque  l'agent  national  ou  le  procuretf 
syndic  n'avaient  pas  été  préalablement  autorisés  à  défendre  à  l'actioa 
intentée  contre  la  nation,  on  ne  peut  nullement  conclure  de  cette  juris* 
prudence  que  la  non  valable  représentation  ne  puisse  taire  «dmettn  )• 
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peut  y  ayoir  de  difficulté  sur  ce  point.  —  Mais  on  s'est  demandé 
si  cette  voie  de  recours  serait  également  ouverte  à  l'Etat^  dans 
le  cas  où  le  fonctionnaire  chargé  de  le  représenter  aurait  irré- 
gulièrement procédé  dans  l'instance,  si,  par  exemple,  il  avait 
négligé  de  se  munir  d'ane  autorisation  dans  un  procès  où  cette 
autorisation  était  obligatoire,  —  Cette  question  sera  examinée 
plus  loin»  n**  107  et  suiv. 

OU.  L'Etat  avait  été  investi  par  les  lois  révolutionnaires  des 
droits  et  actions  appartenant  aux  prêtres  déportés  et  aux  émi- 
grés dont  les  biens  avaient  été  confisqués.  Les  jugements  rendus 
contre  l'Etat  comme  représentant  les  émigrés,  obligeaient  donc 
ceux-ci  et  avaient  force  de  chose  jugée  contre  eux  (V.  Chose 
Jugée,  n»«  230,  274;  Emigré,  n»«  177  et  suiv.);  par  suite  ils 
étaient  sans  droit  pour  y  former  tierce  opposition  (Conf.  Req. 
24  avr.  1826,  aff.  Damblard,  v»  Acquiescem.,  n«  290;  1«  déc. 
1832,  aff.  Kerouarlz,  V.  Emigré,  n»  184).  —  Il  a  été  jugé  spé- 
cialement qu'il  suiDt  que,  dans  une  instance  arbitrale  relative  à 
des  biens  d'émigrés,  toutes  les  poursuites  aient  été  dirigées 
contre  l'Etat  et  que,  sur  la  signification  qui  lui  a  été  légalement 
faite  de  la  sentence,  le  préfet  ait  formé  contre  elle  un  pourvoi 
en  cassation  qui  a  été  déclaré  non  recevable,  pour  que  celte  sen- 
'  tence  doive  être  réputée  avoir  acquis  contre  lui  force  de  chose 
jugée,  encore  bien  qu'elle  eût  été  rendue  contre  l'agent  national 
du  district  au  lieu  de  l'avoir  été  contre  le  président  de  l'admi- 
nistration départementale,  et  pour  que,  par  suite,  l^émigré,  va- 
lablement représenté  par  TEtat,  ne  soit  pas  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  la  sentence  (Cass.  16  juin  1835)  (i). 

tOO.  Mais  il  a  été  Jugé  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  28 
mars  1 795,  les  tiers  conservant  le  droit  de  faire  actionner  en 
justice  le  père  d'émigrés,  sans  être  obligés  d'appeler  les  autori- 
tés administratives,  il  suit  que  l'Etat  ne  pouvait  être  admis, 
eomîne  représentant  les  fils  émigrés,  à  former  tierce  opposi- 
tion au  Jugement  intervenu  (Cass.  14  Juill.  1835,  aff.  comm. 
d'Âubigny,  V.  Emigré,  n»  153-2«). 

tôt.  L'Etal  ne  représentait  les  émigrés  que  relativement 
aux  biens  dont  il  avait  été  investi  par  l'effet  de  la  confiscation; 
mais  il  n'avait  pas  qualité  pour  les  représenter  quant  à  leur 
personne,  et  notamment  dans  les  contestations  relatives  à  leur 
état  civil.  —  Plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  décidé  (Y.  Emigré, 
n»i73). 

t09.  Communes,  Etablissements  publics,  —  De  même  que 
l'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics  peuvent  former 
tierce  opposition  aux  Jugements  lôrs  desquelles  ils  n'ont  été  ni 
parties,  ni  représentés  (V.  une  décision  en  ce  sens  v»  Commune, 
n«  1410).  De  même  aussi,  cette  voie  de  recours  leur  sera* refu- 
sée dans  le  cas  où  ils  auront  figuré  dans  l'instance  en  la  personne 
de  leurs  représentants  légaux,  le  maire  pour  les  premiers,  les 
administriUeurs  pour  les  seconds  (Proudhon,  t.  3,  n»  1535;  Y. 

tierce  opposition,  paisque  rien  n'établit  que  Tune  des  deux  voies  soit 
•xclasive  de  Tantre,  dès  lors  surtout  que  la  cour  de  cassation  n'a  eu  à 
considérer  ce  moyen  que  sous  le  rapport  de  la  nnllitè  qui  en  résulte,  et 
jamais  comme  servant  d'appui  à  une  tierce  opposition,  dont  la  connais- 
sance ne  pouvait  lui  être  directement  dévolue  ;  —  Attendu  que  la  doc- 
trine adoptée  dans  le  motif  précédent  prend  sa  source  dans  notre  législa- 
tion sur  les  divers  modes  d'attaquer  les  jugements  en  dernier  ressort^  qui 
porte  textuellement  que  les  mêmes  moyens  qui  servent  à  faire  prononcer 
la  nullité  d'un  jugement  par  la  voie  de  cassation^  peuvent  servir  à  le  faire 
rétracter  par  la  voie  de  la  requête  civile  ; — Reçoit  la  tierce  opposition. 

Du  31  janv.  1822.-C.  de  Grenoble.-M.  de  Yenlavon,  rap. 

(1)  (Com.  de  Nièvrcs  C.  hér.  de  Saiut-Priest.)  —  La  couk  (après 
délib.  en  ch.  du  cens.);  —  Vu  l'art.  474  c.  pr.,  l'art.  1551  c.  civ. 
et  l'art.  1  de  la  loi  du  5  déc.  1814;  —  Attendu  que  l'auteur  des  héri- 
tiers de  Saint-Priest  a  été  représenté  par  TElat  pendant  l'émigration; 
que  les  actes  et  jugements  rendus  avec  l'Etat,  en  cette  qualité,  sont  dé- 
clarés maintenus  par  l'art.  1  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  soit  envers  l'Etat, 
soit  envers  les  tiers ,  pour  lesquels  il  en  résulte  des  droits  acquis  ;  ^ 
Attendu  que  la  sentence  arbitrale  du  22  prair.  an  2  a  été  rendue  avec 
l'Etat,  et  lui  a  été  signifiée  notamment  le  4  juin  1808,  en  la  personne  du 

Eréfct  de  l'Ain  ;  qu'elle  a  été  attaquée  par  un  pourvoi  en  cassation  do 
i  part  du- préfet,  comme  représentant  TEtat,  qui  était  toujours  aux 
droits  dudit  Guignard  de  Saint-Priest,  qui  n'avait  été  ni  rayé,  ni  éli- 
miné, ni  amnistié  ;  mais  que  ce  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevable  par 
un  arrêt  contradictoire  du  17  mai  1815  ;  que,  dès  lors,  la  sentence  ar- 
Mlraie  a  acquis,  contre  l'Etat  et,  par  suite,  contre  le  sieur  de  Saint- 
friest  que  l'Etat  représentait^  la  force  de  la  chose  jugée  ;  que,  dés  lors 
TOUS  XLI^ 


aussi  vi«  Appel  civil,  n«  511;  Cassation,  n<»2S;  Chose  Jugée; 
no  232).  —  Il  n'y  a  de  difficulté  que  lorsque  ces  agents  ont  pro- 
cédé sans  l'autorisation  requise  par  les  règlements.  Nous  reviea- 
drons  plus  loin  sur  ce  point  (Y.  n*«  107  et  suiv.). 

tes.  Le  maire  représente  la  commune  et  tous  ceux  qui  hà* 
bitcnt  son  territoire,  en  tant  que  faisant  partie  de  la  commù* 
nauté,  mais  il  ne  représente  pas  les  habitants  de  la  commune 
quant  à  leurs  intérêts  particuliers.  En  conséquence,  il  est  admis 
qu'un  habitant  d'une  commune  peut  former  tierce  opposition 
aux  jugements  rendus  contre  la  commune  représentée  par  It. 
maire,  pour  les  faire  rapporter  en  ce  qui  le  touche  personneUe* 
ment.  —  V.  Commune,  n»  1590. 

t04.  Ministère  public. — Le  ministère  public  agit  devant  les 
tribunaux  ou  comme  partie  jointe,  ou  conune  partie  principale» 
Dans  le  premier  cas,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  généralement, 
il  ne  représente  aucune  partie  déterminée,  même  dans  jes  causes 
où  la  loi  exige  qu'il  soit  entendu,  comme  lorsque  des  incapables, 
des  personnes  privilégiées  sont  en  cause,  ou  lorsque  l'ordre  publio 
est  engagé  dans  le  déHiit.  Organe  de  la  loi,  il  se  borne  à  donner 
son  avis  et  n'exerce  aucune  action.  Toutes  voies  de  recours  lui 
sont  par  conséquent  interdites,  la  tierce  opposition,  conune  les  ;' 
voies  ordinaires  de  réformation  de  jugement  ;  toutefois  le  procn*  ^ 
reur  général  en  la  cour  de  cassation  peut  se  pourvoir  d'office, 
mais  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi.  Il  n'est  jamais  permis  au  mi-  '"^ 
nistère  public,  en  tant  que  partie  jointe,  de  se  substituer  auK 
parties  en  cause  et  d'agir  pour  elles  (V.  Appel  civ.,  n**  484  et 
suiv.;  Cassation,  n»  331;  Hinist.  publ.,  n»  94;  Requête  civile, 
n«  43).  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le  ministère  public  na 
peut  former  tierce  opposition  au  jugement  d'une  affaire  dans  la- 
quelle il  a  figuré  comme  partie  jointe  (Cass.  5  flor.  an  4,  aff. 
Gault,  V.  Min.  publ.,  n«  94).  —  Cependant  un  arrêt  a  décidé  le 
contraire  (Paris,  22  juill.  1815,  aff.  Laine,  V.  Agent  diplomat., 
n»  82).  —  Cette  décision  est  inadmissible. 

lOI^.  Hais  dans  certains  oas  spécifiés  par  la  loi,  le  minis- 
tère public  agit  d'office,  et  comme  partie  principale;  il  est  alors 
partie  au  procès,  et  doit  être  traité  comme  les  autres  parties  * 
(y.  Min.  pub.,  B9*  96  et  suiv.).  —  Il  a  donc  comme  celles-ci  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  par  toutes  les  voies  lé- 
gales (V.  Appel  civ.,  no*  464  et  suiv.;  Minist.  pub.,  n^  99)  et 
même  par  la  tierce  opposition^  s'il  se  trouve  dans  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  l'admissibilité  de  cette  voie  de  recours 
(y.  Minist.  pub.,  n»  100). 

t<NI.  Dans  quelques  cas,  asseï  rares  du  reste,  le  ministère 
public  représente  certaines  parties;  par  exemple,  dans  les  in- 
stances en  déclaration  d'absence,  il  représente  l'absent  (y.  n»  81 . 
in  /îne).— De  même  encore,  il  a  qualité  pour  représenter  la  régie 
des  douanes.  Dès  lors,  ceUe-cine  peut  former  tierce  opposition  au 
Jugement  rendu  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial  (y. 


aussi,  les  héritiers  dudit  sieur  de  Saint-Priest  n'ont  eu  ni  droit  ni  qu»« 
lité  pour  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  une  sentence  ea 
dernier  ressort  devenue  irrévocable  par  cette  voie  vis-à-vis  de  l'Etat, 
représentant  légal  de  leur  auteur  ; 

Que  c'est  vainement  que  Tarrét  attaqué  s'appuie  sur  ce  que  cette  sen- 
tence avait  été  irrégulièrement  rendue  contre  l'Etat;  que  cette  irrégula* 
rite  prétendue  donnait  le  droit  de  Tattaquer  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi,  mais  ne  l'empêchait  pas  de  subsister  jusqu'à 
ce  que  la  nullité  en  eût  été  légalement  prononcée; 

Que  c'est  encore  vainement  aue  l'on  soutient  que  la  voie  de  la  cassa- 
tion prise  par  le  gouvernement  lui  étant  fermée  par  l'expiration  des  dé- 
lais du  pourvoi,  les  héritiers  de  Saint-Priest  ont  pu  recourir  à  la  voie 
de  la  tierce  opposition,  pour  laquelle  aucun  délai  n'est  déterminé  ;  que 
cette  voie  extraordinaire  n'est  ouverte  que  contre  les  jugements,  lors 
desquels  ni  la  partie  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés;  en  un 
mot,  elle  ne  concerne  que  les  tiers  :  or  les  héritiers  de  Saint-Priest  ne 
sont  pas  ici  des  tiers,  puisqu'ils  étaient  représentés  par  l'Etat,  vis-à-vis 
duquel  toutes  les  poursuites  ont  eu  lieu  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  fait 
à  ces  héritiers  une  fausse  application  de  J'art.  47i  c.  pr.;  —  Qu'il  a^ 
de  plus,  violé  l'art.  1551  c.  civ.  en  annulant  une  sentence  en  dernier 
ressort,  pas^e  en  force  de  chose  jugée,  et  contre  laquelle  l'Etat,  repré- 
sentant leur  auteur,  avait  inutilement  épuisé  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation ;  qu'il  s'est  mis,  par  suite,  en  opposition  avec  l'art.  1  de  la  loi 
du  5  déc.  1814,  qui  lui  commandait  de  maintenir  ladite  sentence  pour 
sortir  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Casse. 

Du  16  juin  4  855. -C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f .  f.  de  pr.-LegOBideC| 
rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,c.  conf.*  Lacoste  et  Roger,  av. 
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Douanes,  n«  865-1*).  —  Mats,  dans  les  instances  domaniales,  le 
ministère  pnbUe,  bien  qu'il  soit  le  défenseur  légal  de  TEtat  (Y. 
Dom.  de  l'Etat,  n*>  868  et  sulv.)  ne  peut  être  considéré  comme 
son  représentant  légal,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  du  préfet  un 
mandat  ad  litem  (Y.  eod.,  no  57i). 

1119.  Nous  terminerons  nos  observations  sur  les  représen- 
tants légaux  par  l'examen  d'une  difficulté  qui  peut  se  présenter 
dans  ebacune  des  situations  diverses  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Lorsque  le  représentant  légal,  tuteur,  curateur,  maire,  etc., 
excède  les  limites  de  ses  pouvoirâ,  l'incapable  doit-il  être  réputé 
n'avoir  pas  été  partie  au  pi'ocès,  et  doit-on,  en  conséquence,  lui 
aocorder  la  voie  de  la  tierce  opposition?  M.  PIgean  enseigne  l'affii>- 
mative  par  la  raison  que  le  représentant  de  l'incapable  est  un 
mandataire  et  que  le  mandataire  ne  peut  rien  an  delà  de  son 
mandat.  SI  donc,  dit-il,  un  tuteur  avait  intenté  une  action  im- 
mobilière on  acquiescé  à  une  pareille  action  sans  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  464  e.  nap.,  si  un  mari  à  qui  l'art.  1428  ne 
permet  d'intenter  seul  les  actions  de  la  femme  que  quand  elles 
sont  mobilières  et  possessoires,  avait  intenté  une  action  péli- 
lolre,  le  mineur  et  la  femme  n'ayant  pas'été  parties  pourraient 
fbrmer  tierce  opposition  (Y.  Conf.  MM.  Biocbe,  n«  52  ;  Favard, 
t.  5,  p.  597,  n«  3). — 3i  l'on  adopte  l'opinion  de  Pigeau,  il  faut 
l'étendre  par  la  même  raison  à  la  commune  dont  le  maire  a  agi  en 
Justlcesans  avoir  obtenu  l'autorisation  exigée  parles  règlements. 

t#9.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  sans  difficulté.  Ecartons 
d'abord  le  mari  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin,  n*  115. 
—  B'après  l'art.  48 1  e.  pr.  la  voie  de  la  requête  civile  est  ou* 
verte  à  l'Etat,  aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux 
mineurs,  s'ils  n'ont  pas  été  défendus  ou  s*ils  ne  l^ont  pas  été  va- 
iMement,  ce  qui  rentre  évidemment  dans  f  hypothèse  prévue 
par  Pigeau.  Or  la  requête  civile  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux 
qui  ont  été  parties  au  Jugement  (c.  pr.  480),  condition  évidem- 
ment exclusive  de  la  tierce  opposition.  L'Etat,  les  communes, 
les  mineurs,  ne  peuvent  en  même  temps  être  et  n'être  pas  par- 
ties ;  Us  ne  peuvent  avoir  à  la  fois  et  la  requête  civile  et  la 
tleree  opposition  :  ht  loi  leur  accorde  expressément  la  première. 
Ils  n^nt  donc  pas  la  seconde.  —  P'ailleurs,  que  l'on  pénètre  au 
fond  des  choses  et  l'on  verra  qu'il  n'en  peut  être  autrement.  Le 
tuteur,  par  exemple,  représente  le  mineur  dans  toutes  les  actions 
de  celui-ci,  mobilières  ou  Immobilières,  peu  importe  :  seule- 
ment, quant  à  ces  dernières,  pour  que  le  mineur  soit  valable- 
menl  défendu,  11  faut  que  le  tuteur  soit  autorisé,  conformé- 
ment à  l'art.  464  c.  na^  Cette  autorisation  constitue  une 
simple  formalité  dont  ^omission  pourra  bien  être  une  cause  de 
nullité,  mais  n'enlève  pas  au  tuteur  sa  qualité  de  représen- 
tant légal  du  mineur.  Il  fait  donc  reconnaître  que,  malgré  le  dé- 
ftmt  d'autorisation,  le  mineur  n'a  pas  cessé  d^être  partie  dans 
linslance  en  la  personne  de  son  tuteur,  et  qu'en  conséquence  les 
voies  de  recours  qui  lui  sont  ouvertes  pour  proposer  la  nullité 
résultant  du  détàut  de  forme,  sont  celles  qui  appartiennent  aux 
parties  ea  Instance,  l'appel,  ta  cassation,  sll  est  ^leore  duis  lee 
délais  >  la  requête  civile,  si  le  Jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée;  mais  non  la  tierce  opposition,  laquelle  ne  peut  con- 
courir avec  les  antres  voies  de  réfbrmation  des  Jugements.  Et  ce 
que  nous  disons  ici  du  tuteur  s'applique,  par  identité  de  rai- 
%6ins,  aux  autres  représentants  légaux  qui  ne  peuvent  agir  en 
jiiallee  que  mania  d'«ne  autorisation  préalable  (Y.  aussi  en  ce 
sens  MM.  Berriat,  p.  449,  note  8,  n*  »;  Poneet,  des  Jugements, 
t.  S,  p.  les;  Chauveau  sur  Carré,  n»  no9,p.  270).  — 11  a  été 
Jugé  dans  ce  sens  que  le  mineur  Irrégulièrement  représenté  en 
Jnstice  par  son  tuteur^  qui  avait  des  intérêts  opposés  aux  siens^ 
iH  été  néanmoins  partie  au  Jugement;  U  voie  de  U  requête  civile 
piMVcait  lui  être  ouverte  contre  ce  Jugement  pour  non  \alable 
4éfettM>maieneneelle  de  la  tierce  oppositloo  (Patt,ajniU.  1840, 
9Ê.  f  ovesl,  V.  Revête  dv.,  n«  1 0  ;  Paris,  86  avr.  1855,  aff.  San- 
têvre^^.P.  55.9.  200).— On  peut  aussi  rapprocher  de  cette  déei- 
ston  l^irrêt  de  cassation  du  1 6  Juin  1 855,  rapporté  ci-dessus  n«  99. 

ton.  Toutefois,  11  a  été  jugé  que  celui  qui  a  été  appelé  dans 
we  instance^  mais  d'une  manière  irrégulière^  peut  f<frmer  tierce 
opposition  au  Js^epeul  (Orléans^  20  avr.  1825,  aff.  Roche- 
^  ehouard).  —  c  On  oembattait  ainsi  celle  décision,  dit  M.  Colas 
Delanoue  :  l'art.  474  c.  pr.  n'a  point  reproduit  le  texte  de  l'eré. 
de  %9%%  art.  2^  qui  exigeait  que  la  partie  eût  été  diShnei^  ap- 


pelée. Cet  art.  474  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  été 
appelés  du  tout.  En  eOèt,  qu'un  mineur  ait  été  bien  ou  mal  r». 
présenté,  cela  n'empêche  point  que  sa  cause,  protégée  par  la 
sollicitude  du  ministère  public,  n'ait  été  portée  an  tribunal.  Or, 
dans  l'espèce,  le  mineur  avait  été  représenté  par  sa  mère  tu« 
trice.  —  On  répondait  :  Quand  un  tuteur  introduit  une  action 
immobilière  sans  l'autorisation  légale  (c.  nap.  464),  le  mineur  a 
la  faculté  déformer  tierce  opposition;  c'est  le  sentiment  de  Pi« 
geau  :  mais  les  demandeurs  par  voie  de  tierce  opposition  ve- 
naient encore  prendre  des  conclusions  au  nom  d'un  de  leurs 
frères  qui  n'avait  point  été  valablement  représenté  lors  des  ad- 
judications des  biens  de  leur  père.  Cette  nullité  est  nullité  de 
non-existence  :  la  procédure  et  les  adjudications  sont  donc  comme 
si  elles  n'avaient  Jamais  eu  lieu.  Si  fart.  474  ne  se^sert  plus  du 
mot  dûment  app«/ë  de  l'ordonnance,  c'est  parce  que  celte  expres- 
sion serait  une  pure  redondance;  car  être  irrégulièrement  ap- 
pelé, c'est  ne  point  l'être  du  tout.  » 

1 1 0.  Il  a  été  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  qu'à  partir  du 
décès  d'une  femme  poursuivie  en  expropriation,  en  exécution 
d'une  obligation  contractée  avec  son  mari,  il  est  vrai  de  dire  que 
les  intérêts  des  enfants  mineurs  laissés  par  cette  femme  et  ceux 
du  mari,  leur  tuteur  légal,  sont  en  opposition,  et  par  suite  ap- 
pellent l'intervention  du  subrogé  tuteur,  tellement  que  ce  dernier 
a  qualité  pour  former  tierce  opposition  au  jugement  d'adjudican 
tion  définitive  prononcé  sur  poursuites  dirigées,  à  partir  de  l'ad- 
judication préparatoire,  exclusivement  contre  le  mari  tant  en  son 
nom  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  (Paris  19  avr.  1859,  aff.  Lebrun, 
Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n*  285). 

f  1 1 .  Le  mineur  qui  aurait  été  personnellement  partie  dans 
l'Instance,  sans  être  assisté  de  son  tuteur,  aurait  encore  la  vole 
de  requête  civile  pour  attaquer  le  Jugement,  conformément  à 
l'art.  481  c.  pr.,  mais  non  celle  de  tierce  opposition  (Y.  Requête 
civile,  n«  41). 

1 1  it.  Mais  si  le  mineur,  la  commune  avaient  été  représentés 
au  procès  par  une  personne  sans  pouvoirs  aucuns,  ce  ne  serait 
plus  le  cas  de  la  requête  dvile,  mais  de  la  tierce  opposition  : 
dans  cette  hypothèse,  en  effet,  l'Incapable  n'a  pas  été  représenté 
du  tout,  et  par  conséquent  n'a  pas  été  partie  au  Jugement.  Ce 
que  nous  avons  dit  suprà  n*  66,  du  mandataire  conventionnel 
s'applique  également  à  ce  cas  (Y.  Requête  civile,  n»40). 

ttS.  Pigeau,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus  ni*  107,  place  sur 
la  même  ligne  le  tutepr  exerçant  une  action  immobilière  sans  au- 
torisation et  le  BEiarl  qui  Intente  une  semblable  action,  nonob-  ^ 
stant  l'art.  1428  qui  ne  lui  attribue  que  les  actions  mobilières  el 
possessoires  de  sa  femme.  Mais  ces  deux  hypothèses  ne  noue  pa- 
raissent pas  devoir  être  eenfendnes.  I>ansla  première^  le  tulenr, 
nous  l'avons  dit,  représenle  toujours  le  mineur,  nonobstant  le 
défaut  d'autorisation.  —  Bans  la  seconde,  au  contraire,  ce  n'est 
pas  une  simple  formalité  qui  est  omise,  c'est  la  qualité  même  d» 
représentant  de  sa  femme  qui  manque  au  mari;  car  il  est  sans 
pouvoir  pour  agir  tmmobilièrement  au  nom  de  celle-ci.  On  ne 
peut  doue  pas  dire  qu'elle  ait  été  partie  au  procès  suivi  par  se» 
mari,  puisqu'elle  n'y  était  représentée  que  par  un  individu  sans 
qualité.  Aussi,  à  la  différence  du  mineur,  n'a-t-elle  pas,  dans  le 
cas  particulier,  la  voie  de  la  requête  civile.  C'est  par  tierce  opp<H 
sition  seulement  qu'elle  pourra  attaquer  le  jugement  rendu  contre 
son  mari.  L'opinion  de  Pigeau  ne  seradt  dono  exacte  qu'en  «• 
IK)int  seulement. 

§  2.  —De»  cdùaéressés  :  créanciers  et  débiteurs  solidaires, 
cautions  f  garants. 

114.  Nous  arrivons  maintenant  à  une  classe  de  personnes 
qui.  Jusqu'à  un  certain  point,  semble  se  rapprocher  de  la  pré* 
cédente,  parce  qu'il  existe  entre  elles  un  mandat  tacite,  oa  na 
moins  pi^sumé,  mais  qui  cependant  ne  doit  pas  se  confoDdra 
avec  elle.  En  première  ligne  se  placent  les  personnes  unies  par 
le  lien  de  la  soUdarité.  Bien  que  la  loi  ne  s'explique  pas  d'une 
manière  précise  à  cet  égard,  les  règles  qui  les  régissent  pm- 
raissent  découler  d'un  principe  unanimement  admis  :  répoléee 
associées  les  unes  aux  autres,  ces  personnes  sont  censées  s'èirs 
donné  respectivement  mandat  de  se  représenter,  quant  à  Tiolè- 
rét  commun  qui  les  lie.  A  ce  point  de  vue  et  en  tant  quénumd»- 
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trires  présamh,  les  règles  que  l*on  vient  de  développer  leur  se- 
ntent donc  applicables. — Toatefois  lenr  situation  ne  peat  pas  être 
jdenliqoement  assimilée  à  celle  de  véritables  mandataires.  La 
fDalité  dont  ceux-ci  sont  investis  est  manifeste  et  résulte  on  d'une 
convention  formelle  on  de  la  loi  elle-même  :  entre  les  colnté- 
lessés^  an  contraire,  le  mandat  est  simplement  présumé.  D'un 
antre  c^té  encore^  ces  derniers  sont,  en  raison  dn  mandat  res- 
pectif qu'ils  sont  censés  s'être  donné,  à  la  fois  mandataires  et 
mandants.  EnQn,  à  la  différence  du  mandataire  qui  n'agit  jamais 
qu'an  nom  d'autrui,  et  qui  ne  figure  pas  personnellement  dans 
les  actes  et  jugements  auxquels  il  concourt,  les  coîntéressés  ont 
vu  intérêt  propre  et  personnel  qui  lenr  donne  dans  les  contesta- 
fions  ou  ils  figurent  ia  qualité  de  partie  au  procès  en  même 
temps  que  celle  de  mandataire.  Cette  situation  compliquée  doit 
nécessairement  foire  naître  des  difficultés  qui  ne  s'étaient  pas 
présentées  pour  les  représentants  conventionnels  ou  légaux. 
50QS  allons  en  parler  très-succinctement,  car  les  principes  qui 
peu?enl  déterminer  les  solutions  ont  été  déjà  exposés  ailleurs. 

fis.  Et  d'abord,  les  créanciers  solidaires  peuvent-ils  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  un  des  co- 
créanciers?— La  question  est  desavoir  si  ce  jugement  a  force  de 
chose  jugée  contre  eux  :  c'est  là  xm  point  très-controversé.  Si 
Ton  admet  la  négative,  comme  certains  auteurs  (Y.  Obligat., 
V  ISTS),  on  devra  leur  accorder  le  droit  de  tierce  oppo- 
sition. —  Mais  nous  avons  pensé  au  contraire  que  le  mandat 
dont  les  créanciers  solidaires  sont  censés  être  Investis  les  uns  à 
l'égard  des  autres  devant  être  réputé  comprendre  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  qui  tend  à  l'exécution  directe  et  naturelle  du  con- 
trai, le  jugement  rendu  contre  l'un  d'eux  dans  ces  limites  oblige 
ics  autres  et  a  force  de  chose  jugée  contre  eux  (V.  Chose  jugée, 
H»  268;  Obligal.,  loc.  ««.).— Par  conséquent  il  n'est  pas  suscep- 
tible de  tierce  opposition  de  leur  part  (Gonf.  M.  Proudlion^ 
Csufr.,  t.  3,  n*»  lo22). 

iiO.  liais  ce  mandat  n'étant  que  simplement  présumé,  doit 
avoir  des  limiles  étroite?.  Lcâ  créanciers  solidaires  peuvent  bien, 
chacun  pour  les  autres,  faire,  comme  nous  venons  de  le  dire,  tout 
ce  qui  tend  à  l'exécution  naturelle  du  contrat:  mais  Ils  ne  peu- 
vent rien  de  plus.  Si  donc  la  question  décidée  par  le  jugement 
«cède  les  limiles,  si,  par  exemple,  la  libôrallon  qu'il  constate, 
est  personnelle  au  créancier  contre  lequel  il  a  été  rendu,  comme 
une  remise  do  la  dette,  une  novatlon,  etc.  (Y.  Oblig.,  n"»  1377, 
1578),  les  auires  créanciers  doivent  alors  être  considérés  comme 
des  tiers  (V.  no»  66, 150),  et  par  suite,  la  vole  delà  llerce  opposi- 
tion leur  sera  ouvcrlc.  —  Il  en  serait  encore  de  même  dans  le 
cas  où  le  jugement  qui  leur  est  opposé  est  le  résultat  de  la  col- 
lusion du  créancier  qui  a  seul  pris  part  au  procès. 

119.  A  l'égard  des  débiteurs  solidaires,  la  même  contro- 
verse existe  (V.  Oblig.,  n«>«  1421  et  suiv.).  Suivant  que  l'on  re- 
connaîtra que  le  jngemént  rendu  conlre  un  débiteur  solidaire  a 
on  n'a  pas  force  de  chose  jugée  conlre  ses  codéblleurs,  on  sera 
induit  naturellement  à  repousser  ou  à  admettre  la  tierce  oppo- 
sition formée  par  ceux-ci.  —  Quant  à  nous  qui  avons  pensé  que 
le  jugement  a  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  conlre  les  débiteurs  qui 
n'y  ont  pas  été  parties,  au  moins  quant  aux  moyens  et  exceptions 
qui  leur  sont  communs  à  tous  (V.  eorf.etv»»  Appel  civil,  n©  584; 
Chose  jugée,  n«*  267  et  suiv.),  nous  leur  refuserons  le  droit  de 
tierce  opposition  dansées  limites  (Conf.  MM.  Carré  et  Chauveau, 
H»  1718  ;  Proudhon,  t.  S,  n«  1321).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
qu'un  débiteur  solidaire  n'est  pas  rcccvabîeàserendre  tiers  op- 
posant à  l'arrêt  rendu  conlre  un  codébiteur  qui  a  le  môme  Intérêt 
que  lui  (Paris,  20  mars  1809)  (l).— V.  aussi  Faux  incid.,  n»  32. 

tt».  Mais  si  un  débiteur  solidaire  a  une  exception  person- 
nelle à  f^ire  valoir,  il  jouit  alors  d'un  droit  propre  et  distinct  de 
celui  de  ses  codéblleurs,  qui  lui  attribue  vis-à-vis  d'eux  la  qua- 
lité de  tiers,  et  ne  permet  pas  que  le  jugement  ait  force  de  chose 
jugée  contre  lut  (V.  Obligat.,  loc.  ciL)  :  le  droit  de  tierce  oppo- 
sition en  pareil  cas  doit  lui  être  accordé  (mêmes  auteurs).  —  Il 

(1)  (Bai^B,  ete.)  —  La  cou»;  —  Attendu  qu'il  est  jusUfié  par  leê 
MUS  prodtiu  qoe  les  frères  Couien  ètaiMt  cocessionnaires  avec  Ba- 
itB  ei  Aiëiberi  d«  marehé  do&t  il  s'agit  ;  qu'tin»!  Baren  et  AiKlib«rt, 
af«e  \t  titre  appareat  de  tireurs  de  lettres  de  change,  en  étaient  codé- 
ViVBars;  qoe  par  suite  de  ces  qualités  de  cocessionDati^s  et  de  codébi- 
leois,  lesdîts  Baron  et  Audibert  ont  ètô  représentés  par  Couloa  frères 


a  été  jugé,  conformément  à  cette  rt|gle,  que  le  débiteur  qni  as 
prévaut  d'exceptions  qui  lui  sont  purement  personnelles  est  r»- 
cevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  condamné 
ses  débiteurs  au  pavement  de  la  dette  et  dont  l'exécution  est 
poursuivie  contre  lui  (Req.  29  nov.  18Se,  aff.  Guiffirey^  T.  Obli- 
gations, n«  14  26). 

119.  Entre  le  débiteur  principal  et  la  couitun.  û  existe  on 
lien  analogue  à  celui  de  la  solidarité,  car  chacun  d  eax  est  tena 
pour  le  tout  vis-à-vis  du  créancier;  mais  l'assimilation,  comme 
on  va  le  voir,  n'est  pas  tout  à  fait  complète.  —  D'abord,  on  se 
demande  si  la  caution  peut  former  tierce  opposition  an  jugement 
rendu  conlre  le  débiteur. — Suivant  Potifier,a  la  caution  doit  être 
regardée  comme  étant  la  même  partie  que  le  débiteur  principal, 
à  l'égard  de  tout  ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. »  — Mais  cette  proposition  est  trop  générale.  Sans  doute 
le  débiteur  représente  la  caution,  dans  tontes  les  exceptions  qol 
leur  sont  conmmnes,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire 
que,  vis-à-vis  du  créancier,  le  débiteur  et  la  caution  ne  forment 
qu'une  seule  et  même  personne  (V.  Cautionnem.,  n*  230).  Mais 
la  caution  peut  avoir  à  opposer  au  créancier  des  moyens  qui  lui 
soient  personnels,  et  quant  à  ces  moyens,  il  est  évident  qu'elle  ne 
peut  être  représentée  parie  débiteur. — D'où  il  faut  conclure  que 
si  la  caution  soulève  des  moyens  que  le  débiteur  a  proposés  ou 
qu'il  aurait  pu  proposer,  elle  devra  être  déclarée  non  recevablc 
dans  sa  tiei-ce  opposition,  et  qu'au  contraire  cette  voie  de  re- 
cours sera  admissible  si  elle  invoque  des  moyens  qui  lui  sont 
propres  (V. Cautionnem., n««  70, 318  et  s.;  V.  aussi  v**  Cassât., 
n«28û;  Chose  jugée,  n»  266;  Conf.  UM.  Carré  et  Chauveau^ 
n«  1717;  Proudhon,  Usufruit,  n»  1324).»  Il  a  été  Jugé,  confor- 
mément à  ces  règles,  d'une  part,  que  la  caution  ne  i>eut  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  avec  le  débiteur  principal^ 
en  se  fondant  sur  des  exceptions  réelles,  relatives  à  l'existence 
même  de  la  créance  cautionnée,  et  déjà  proposées  en  vain  par  le 
débiteur  principal  (Cass.  27  nov.  1811,  aff.  Borel,  V.  Caution- 
nement, n«  318);  et  d'autre.part  qu'elle  peut  agir  par  la  tierce  op- 
position, si  elle  allègue  des  exceptions  personnelles  (même  arrêt, 
et  Grenoble,  18  janv.  1832,  aff.Barril,V.  Appel  civil,  n<»  SIC;  T. 
aussi  Nîmes,  12  janv.  I820>a(r.  îeulon,v«  Instr.  crim.,  n«  773). 

if  O.  La  caution  aurait  également  le  droit  de  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  si  elle  attaquait  le  jugement  comme  entaché  de 
collusion  entre  le  créancier  et  le  débiteur.  —  Il  a  été  Jugé  en 
elTet  qu'une  caution  solidaire  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position à  un  arrêt  d'expédient  Intervenu  entre  le  débiteur  prin- 
cipal et  Tadversaire  commun,  dès  qu'elle  établit  que  la  transac- 
tion qui  a  servi  de  base  à  l'arrêt  d'expédient  prend  un  caractère 
Traudulcux,  quand  on  s'en  prévaut  contre  elle  (Lyon,  8  aoàt  1832 
(ou  1S53),  aCt.  Ilousselle,V.  Cautionnem.,  n*  318,  et,  sur  pour- 
voi, Ucq.  H  déc.  1834,vo  Chose  jugée,  n»  266). 

f  9i.  Et  à  l'inverse,  le  débiteur  principal  pourra-t-ll  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  la  caution?  —  Oui  à 
notre  avis  et  sans  aucune  distinction,  les  règles  qui  régissent 
les  débiteurs  solidaires  ne  sont  plus  applicables.  Eu  effet,  si 
le  débiteur  représente  la  caution  vis-à-vis  du  créancier,  la  ré- 
ciproque n'a  pas  heu,  la  caution  ne  représente  pas  le  débi- 
teur (Y.  Cautionnement,  n«  231),  ou  au  moins  elle  ne  le  ro*^ 
présente  que  dans  les  actes  qui  tendent  à  rextinclion  de  robIiga<« 
tion  (y.  Cautionnement,  n^  14,  298  et  suiv.).  Pour  qu'il  en  fût 
autrement,  Il  faudrait  supposer  que  la  caution  aurait  reçu  man- 
dat d'exécuter  l'obligation  au  lieu  et  place  du  débiteur,  ce  qui 
n'est  pas.  L'obligation  de  la  caution  est  purement  accessoire  à 
celle  de  l'obligé  principal  et  ne  doit  produire  d'effet  qu'à  défaut 
d'exécution  par  celui-ci  (c.  nap.  2021  et  suiv.).  —  Si  donû  la 
caution  poursuivie  seule  omet  d'appeler  le  débiteur  en  cause  pour 
que  le  jugement  à  intervenir  leur  soit  déclaré  commun,  la  con- 
damnation qui  sera  prononcée  lui  sera  purement  pecsonnelle  et 
n'aura  pas  force  de  chose  jugée  contre  le  débiteur  dont  elle  n'a 
pas  mission  de  défendre  les  intérêts  (V.  Chose  Jugée,  n^  266). 


dans  l'arrêt  obtenu  en  la  cour,  le  S  mai  1808  ;  qu'ea  tonséqtteaee,  la 
demande  ea  tierce  opposition  lear  est  interdite  «ar  l'art.  4T4  e.  pr«;  -^ 
Déboute  Baron  et  Audibert  de  ieur  opposition  àVanfèt  dadft  foor  l  mai 
1808  ;  les  condamoe  à  l'amande  de  50  fr«  de  dommiiget-4iièiétt  #&?•«• 
Vandeveide,  etc. 
Du  20  mars  1809.-G.  de  Paris,  t**  ch. 
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Celui-ci  pourra^  en  conséquence,  attaquer  ce  Jugement  par  tierce 
opposition  s'il  y  a  intérêt.  Dans  ce  cas,  la  caution  sera  assimilée 
Il  celle  qui  a  payé,  sans  avoir  averti  le  débiteur,  cas  dans  lequel 
11  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  exceptions  dont  le  débiteur 
peut  se  prévaloir  (c.  nap.  2031;  Conf.  H.  Proudhon,  t.  5,  n«  1 325). 

—  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  caution  était  solidaire,  ou 
avait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  :  on  appliquerait  alors  les 
règles  relativesaux  obligés  solidaires(Gonf.M.  Proudbon,/oc.  cit.). 

IM.  Le  garant  peut-il  former  tierce  opposition  aux  ]nge- 
nents  rendus  contre  le  garanti  et  vice  versa  ?  —  On  sait  qu'il  y 
a  deux  espèces  de  garantie  :  la  garantie  simple  et  la  garantie 
formelle.  Nous  avons  déjà  exposé  les  principes  qui  régissent  ces 
deux  sortes  de  garanties  v»  Appel  civil,  n«  564;  Exception, 
11*  376.  Nous  n'avons  ici  qu'à  rechercher  comment  ces  principes 

Î  doivent  être  appliqués  en  matière  de  tierce  opposition. 
flt^S.  S'agit-U  de  garantie  simple,  il  ne  nous  parait  pas 
.  que  la  garantie  soit  régie  par  des  règles  particulières ,  quant  à 
l  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  formée  par  le  garant  ou  le 
garanti  au  jugenxent  rendu  contre  eux.  Il  faut  rechercher  qael  est 
:  le  contrat  qui  donne  lieu  à  la  garantie  et  suivre  les  règles  qui 
i  tlérivent  de  ce  contrat,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  obligation 
;   solidaire,  ou  d'une  obligation  cautionnée,  ou  d'une  cession  de 
4   créance,  etc.,  celles  qui  sont  applicables  aux  codébiteurs  soli- 
daires entre  eux  (V.  n**  1 17  et  s.),  à  la  caution  vis-à-vis  du  dé- 
biteur principal  (v.  n<«  119  et  s.),  au  cédant  vis-à-vis  du  ces- 
Blonnaire  (V.  n«»  161  et  sulv.),  etc.  —  V.  aussi  v*«  Appel  civ., 
a-  570  et  sulv.;  Cassation,  no*  280  et  suiv. 

flt^A.  En  matière  de  garantie  formelle,  le  garanti,  s'il  a  été 
poursuivi  et  a  obtenu  sa  mise  hors  de  cause,  a  accepté  par  cela 
même  le  garant  pour  représentant.  Ainsi  et  d'après  l'art.  185 
6.  pr.,  qui  décide  que  les  jugements  rendus  contrôle  garant  sont 
exécutoires  contre  le  garanti  (Y.  Exception,  n»*  467  et  suiv.)^  la 
tierce  opposition  lui  est  dès  lors  interdite.  Par  contre  il  a  le 
droit  d'appel  (V.  Appel  civ.,  n*»  565  et  suiv.).  —  Mais  si  le  ga- 
ranti n'a  point  été  actionné,  le  jugement  rendu  à  son  insu  contre 
le  garant  ne  peut  lui  être  opposé;  c'est  res  inter  aUos  acta 
(Biocbe,  v*  Tierce  opposition,  n«  66).  —  Y.  ce  que  nous  disons 
plus  loin  relativement  à  l'acquéreur. 

±Zé.  A  l'égard  du  garant,  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  l'in- 
étance  par  le  garanti,  il  est  certain  que  le  jugement  rendu  contre 
ce  dernier  n'est  pas  exécutoire  de  plein  droit  contre  le  garant, 
puisque  le  gsûranti  perd  tout  recours  contre  son  garant,  faute  de 
ravoir  mis  en  cause,  et  s'il  est  prouvé  que  le  garant  avait  des 
moyens  de  repousser  la  demande  principale  (c.  nap.  1640,  Y. 
Yente,  n»*  960  et  suiv.,  etUM.  Thomine,  n*l54;  Bioche,eoi.). 

—  Suit-il  de  là  que,  dans  ces  circonstances,  le  garant  ait  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le 
garanti?  —  Oui, en  thèse  générale;  car  la  garantie  formelle 
suppose  la  transmission  d'un  droit  réel  ;  or,  celui  auquel  un  pa- 
reil droit  est  transmis  est  bien  l'ayanf  cause  de  son  auteur, 
mais  la  réciproque  n'a  pas  lieu.  Le  garant  ne  peut  donc  être  consi- 
déré comme  l'ayantcause  du  garanti.  En  outre,  le  contrat  qui  donne 
lieu  à  la  'garantie  formelle,  ne  permet  pas  de  présumer  Texis- 
tence  d'un  mandat  par  lequel  le  garanti  aurait  reçu  le  pouvoir 

f  de  défendre  les  intérêts  du  garant.  On  ne  peut  donc,  en  prin- 
cipe, reftiser  à  celui-ci  le  droit  de  former  tierce  opposition  aux 
Jugements  rendus  contre  le  garanti  hors  sa  présence,  puisqu'il 

/  n'y  a  pas  été  partie  et  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  été  représenté. 
C'est  du  reste  ce  que  nous  avons  soutenu  v«  Intervention, 
n*  94  (Y.  à  l'i^ui  de  cette  opinion,  les  arrêts  rapportés 
ir»  Intervention,  eod,),  —  On  a  cité  en  outre  deux  arrêts  qui  ont 
Jugé  :  l<>  que  le  bailleur  qui,  sur  l'action  en  complainte  posses- 
soire  dirigée  contre  son  fermier,  n'a  point  été  appelé  en  ga- 
rantie, peut  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre 
ce  fermier  (Req.  19  nov.  1828,  aCT.  Moutier,  Y.  Action  posscs- 
soire,  n*  5f5)  ;  —  2«  Que  le  garant,  hors  la  présence  duquel  un 
^gement  a  été  rendu  dans  une  Instance  au  possessoire  a  qualité 
pour  y  former  tierce  opposition,  et,  par  suite,  intervenir  sur 
rappel  de  ce  jugement  (Cass.  18  janv.  1 832,  aff.  comm.  d'Heilly, 
T.  Action  possess.,  n»  43;  Y.  aussi  Golmar,  16  janv.  1817, 
air.  Lincourt,  n«  200). — Hais  ces  deux  arrêts  sont  insignifiants 
pour  la  solution  de  la  question.  En  efiTet,  si  Ton  donne  au  bail- 
leur le  droit  de  former  une  tjerce  opposition  au  jugement  rendu 


contre  son  fermier,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  garant,  c'est 
parce  qu'il  est  propriétaire.  Il  a  sur  l'immeuble  un  jus  in  re  qui 
ne  peut  pas  lui  être  enlevé'  par  son  fermier.  —  Le  second  arrêt 
ne  peut  pas  être  invoqué  avec  plus  de  succès,  puisqu'il  s'agit 
dans  l'espèce  d'un  maire  qui,  appelé  en  garantie,  invoque  la 
propriété  et  la  possession  de  la  commune. 

tf  6.  Mais  si  nous  admettons  la  recevabilité  de  l'action  du 
garant,  nous  reconnaissons  néanmoins  que  de  graves  objec- 
tions s'élèvent  contre  ce  système.  En  effet,  qu'on  n'oublie  pas 
que  l'art.  474  impose  une  condition  principale  au  tiers  oppo- 
sant :  c'est  d'éprouver  un  préjudice  à  ses  droits.  La  question  du 
préjudice  est  le  point  essentiel.  —  Et  il  ne  s'agit  pas  dans  l'art. 
474  d'un  simple  préjudice  de  fait  que  le  tribunal  serait  libre 
d'apprécier  ex  œquo  et  bono,  la  loi  dit  :  préjitdice  à  ses  droits. 
Or,  en  matière  de  garantie  formelle,  dit-on,  par  exemple  an 
cas  de  vente,  le  vendeur  payé  de  son  prix  ayant  transmis  la 
propriété  à  l'acquéreur  qui  a  été  attaqué  comme  tiers  détenteur, 
n'a  plus  de  droit  sur  l'immeuble.  Le  jugement  rendu  au  profit  du 
revendiquant  ne  lui  porte  dès  lors  aucun  préjudice,  et  il  a  si  peu 
de  droits  que  sa  tierce  opposition,  quoique  recevable,  serait  Inef- 
ficace et  pour  lui  et  pour  son  acquéreur.  En  effet,  le  jugement 
qui  statuerait  sur  sa  tierce  opposition  ne  pourrait  pas  lui  ren- 
dre sa  propriété,  puisqu'il  s'en  est  dessaisi  au  profit  de  l'acqué- 
reur, de  sorte  que  la  tierce  opposition  serait  formée  au  nom 
d'une  partie  qui  ne  peut  pas  obtenir  gain  de  cause  pour  elle- 
même,  mais  pour  un  étranger,  ce  qui  renverse  toutes  les  idées 
qu'on  se  fait  de  la  tierce  opposition,  voie  extraordinaire  à  la- 
quelle un  tiers  a  recours  pour  faire  tomber  à  son  profit  un  Jugement 
qui  lui  nuit.  Par  exemple,  Pierre  vend  à  Paul  une  propriété  et  en 
reçoit  le  prix.  Quelque  temps  après  Jacques  revendique  cette 
propriété  contre  Paul,  possesseur.  Paul  se  défend  sans  appeler 
Pierre  en  garantie.  Jugement  qui  condamne  Paul  à  délaisser. 
Appel,  puis  arrêt  confirmatif  passé  en  force  de  chose  jugée.  Pierre, 
redoutant  une  action  en  garantie  de  la  part  de  Paul,  dirige  alors 
une  tierce  opposition  contre  Jacques.  Mais  pour  former  une  tierce 
opposition  il  faut  justifier  d'un  préjudice  à  ses  droits.  Or, 
Pierre,  en  vendant,  a  perdu  son  jus  in  re  sur  l'immeuble. 
Cette  tierce  opposition  ne  peut  donc  le  faire  rentrer  dans  cet 
immeuble  en  qualité  de  propriétaire.  Le  jugement  qui  va- 
liderait la  tierce  opposition  ne  profiterait  pas  non  plus  à  son 
acquéreur,  puisque,  par  un  précédent  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  la  propriété  est  passée  définitivement  entre 
les  mains  du  revendiquant.  Si  donc  un  tribunal  accueiUait 
la  tierce  opposition  du  vendeur,  le  jugement  ne  serait  autre 
chose  qu'une  espèce  de  consultation  pour  servir  au  vendeur  de 
défense  contre  l'action  en  garantie  que  l'acquéreur  dépossédé 
a  la  faculté  de  diriger  contre  lui  aux  termes  des  art.  «  626  à 
1640.  Or,  la  crainte  de  celte  action  suffit-elle  pour  faire  renaître 
dans  la  personne  du  vendeur  les  droits  qu'il  a  perdus  complète- 
ment, pour  lui  rendre  le  jus  in  re  nécessaire  afin  de  diriger  une 
tierce  opposition  qui  ne  serait  en  définitive  qu'une  action  en  re- 
vendication? Et  l'art.  1640  ne  renfermerait-il  pas  une  dis- 
position exceptionnelle  aux  règles  sur  la  garantie  et  qui  a 
pour  but  de  renfermer  le  débat  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur; mais  nous  ne  voulons  pas  ici  anticiper?  Nous  nous  ex* 
pliqucrons  n»  155  sur  celte  action  en  garantie  en  examinant  les  ^ 
questions  d'éviclioo.  * 

lie 9.  Si  le  garant  a  été  appelé  dans  l'instance  et  a  déclaré 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  il  devient  partie  au  Juge- 
ment, c'est  contre  lui  en  personne  que  la  condamnation  est  pro- 
noncée ;  aussi  n'cst-il  pas  douteux  que  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition lui  soit  interdite.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  celte 
règle,  que  le  garant  qui  déclare  prendre  fait  et  cause  pour  le  ga- 
ranti, est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  avec  ce  dernier,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  le 
garant  n'est  pas  resté  étranger  au  système  de  défense  développé 
par  le  garanti  lors  de  ce  jugement,  et  que  l'action  provenait  d'im 
fait  personnel  au  garant  (Rej.  29  déc.  1841,  aff.  Rousset,  V. 
Jugement,  n»  1 4-8»).  —  V.  aussi  v»  Chose  jugée,  n«  248. 

tt99.  Il  a  été  jugé  que  des  syndics  d'une  faillite  qui,  pour 
toucher  le  prix  d'une  vente  immobilière,  se  sont  obligés  envers 
l'acquéreur  à  lui  rapporter  mainlevée  de  toutes  inscriptions* 
roin  rccevables  à  former,  du  chef  de  cet  acquéreur,  et  coauM^ 
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garantd  de  ce  dernier^  tierce  opposition  à  des  jagcments  non 
rendas  avec  lul^  qui^  postérieurement  à  la  vente^  ont  maintenu^ 

'{i)Espio$:^  (Lejanvre,  etc.  C.  Dupont).  —  Pendant  l'existence 
f  une  société  commerciale  qu'il  avait  contractée  avec  Biyel,  Auvray  en 
anit formé  uneautre^  indépendante  de  la  première^  avec  Gbauvel. — Dé- 
€è5  de  celui-ci  ;  ses  créanciers  nomment  Lejanvre  syndic  pour  admi- 
nistrer sa  succession.  En  1793^  faillite  de  la  maison  Anvray  et  Bivel. 
DapoBt  et  autres  sont  nommés  syndics.  Dans  la  même  année^  le  syndic 
de  la  masse  Ghanvel  forme  opposition  au  bureau  des  hypothèques  sur 
les  immeubles  de  la  société  d'Auvray  et  Bivel  et  sur  ceux  propres  à  cba- 
cin  d'enx^  pour  la  conservation  de  la  créance  du  défunt.  Inscription 
est  prise^  et  renouvelée  successivement  jusqu'en  1809.  En  1793,  plu- 
jieuTS  immeubles  faisant  partie  de  l'actif  de  Bivel  furent  ajijugés^  partie 
à  Bidault^  partie  à  Havas  et  consorts.  Bidault  paya  son  prix  sous  la 
garantie  personnelle  qu'il  reçut  de  Dupont  et  autres,  syndics  de  cette 
failiile,  de  lui  rapporter  mainlevée  des  inscriptions.  —  Lejanvre,  syn- 
dic des  créanciers  Gbauvel,  avait  obtenu,  les  18  flor.  au  S  et  1«'  germ. 
«n  %S,  deux  jugements,  qui,  considérant  à  tort  Bivel  comme  ayant  fait 
|artie  de  la  société  formée  entre  Ghauvel  et  Auvray,  condamnèrent  la 
jlasse  Anvray  et  Bivel  au  remboursement  de  sommes  dues  à  Gbauvel, 
&  raison  de  cette^ société.  —  En  vertu  de  ces  jugements  qui  déclaraient 
les  immeubles  vendus  à  Havas  et  Bidault  grevés  d'hypothèques  au  profit 
de  la  masse  Ghauvel,  Lejanvre,  syndic,  exerça  en  l'an  13,  contre  ces 
tiers  acquéreurs,  qui  n'avaient  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge, 
l'action  hypothécaire.  —  Bidault,  qui  avait  payé  son  prix  entre  les 
BMins  de  Dupont  et  consorts,  syndics  de  Ja  faillite  Auvray  et  Bivel,  et 
sous  leur  garantie  personnelle,  leur  dénonça  ces  poursuites. 

29  août  1809,  jugement  par  défaut  qui  condamne  Dupont  et  consorts, 
tant  en  leurs  noms  personnels  comme  garants,  que  comme  syndics,  à 
rapporter  à  Bidault  mainlevée  de  Tinscriplion  de  la  masse  Ghauvel,  ou 
à  lui  rembourser  le  prix  de  son  acquisition.  —  Opposition  par  Dupont 
et  consorts.  —  Ils  appelèrent  en  cause  Lejanvre,  et  demandèrent  la 
production  de  ses  titres.  Gette  production  faite,  ils  formèrent,  conjoin- 
tement avec  Havas,  tierce  opposition  aux  jugements  des  12  flor.  an  2 
et  1**  germ.  an  13.  Bidault,  se  contentant  de  sou  action  récursoJre,  fut 
le  seul  qui  ne  se  rendit  pas  tiers  opposant,  et  se  borna  à  demander  acte 
de  sa  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice. 

Deux  questions  se  présentaient  :  au  fond,  la  société  Auvray  et  Bivel 
ètail-eUe  tenue  de  la  dette  contractée  par  Auvray  au  profit  de  Ghauvel  ? 
en  la  forme,  les  tierces  oppositions  étaient-elles  recevables  ?  Gette  der- 
nière seule  a  été  résolue  par  la  cour  de  Rouen,  qui,  par  arrêt  du 
12  janv.  1814,  a  rejeté  ces  deux  tierces  oppositions  :  —  La  première, 
celle  des  acquéreurs,  parce  qu'à  l'époque  de  leurs  acquisitions  il  existait 
ane  opposition  aux  hypothèques  sur  les  biens  de  Bivel,  de  la  part  des 
créanciers  de  Ghauvel  ;  qu'ils  ont  nécessairement  acquis  à  la  charge  de 
cette  opposition  ;  que  des  acquéreurs  ne  sont  pas  recevables  à  quereller 
les  actes  en  vertu  desquels  Topposilion  est  formée  ;  que  ce  droit  ne  peut 
appartenir  qu'à  leur  vendeur  ou  aux  créanciers  de  leur  vendeur;  et 
qu'ils  sont  également  non  recevables  à  attaquer  les  jugements  postérieurs 
à  leors  acquisitions,  qui  ont  confirmé  des  créances  et  hypothèques  ré- 
sultant des  contrats  en  vertu  desquels  Topposition  a  été  formée  ;  —  La 
seconde,  celle  des  syndics  Auvray  et  Bivel,  parce  qu'A  l'époque  des 
ji^emeots  et  des  arrêts  attaqués,  ces  syndics  ont  été  légalement  repré- 
sentés, d'abord  par  le  curateur  à  la  succession  Bivel,  ensuite  par  l'hé- 
ritière béoéficiaiie  de  cette  succession  (Bivel  était  décédé  pendant  l'in- 
itaoee). 

Pourvoi  pour  vioUtion  de  l'art.  i7i  c.  pr.  civ.;  tant  par  les  tiers 
détenteurs  que  par  les  syndics  Auvray  et  Bivel.  — Arrêt  (ap.  délib.). 

La  Goun;  — Vu  l'art.  474  c.  pr.  civ.;  —  Goosidérant  que  cet  article 
Défait  que  confirmer  les  anciens  principes  sur  la  tierce  opposition, 
Vriacipes  fondés  sur  la  raison  et  fixés  par  la  doctrine  des  auteurs  qui 
enseignent  que,  pour  être  admis  à  former  tierce  opposition  contre  un 
iBgement  ou  un  arrêt,  ce  n'est  pas  assez  qu'on  n'y  ait  pas  été  partie, 
qu'il  faut  encore  qu'on  ait  dû  Têtre  ;  parce  que  s'il  suffisait  d'avoir  in- 
téièt  de  détruire  un  jugement  pour  être  recevable  à  l'attaquer  par  la 
Toie  de  la  tierce  opposition,  on  ne  serait  jamais  assuré  de  la  stabilité 
d'an  jugement  obtenu  de  bonne  foi  ;  —  Gonsidérant  que  de  ces  princi- 
pes il  résulte  que  si  le  tiers  détenteur  assigné  en  déclaration  d'hypo- 
tbëqae,  en  vertu  de  jugements  ou  arrêts  rendus  avant  son  acquisition, 
coDlradictoirement  avec  son  vendeur,  ne  peut  être  admis  à  former  tierce 
opposition  contre  ces  jugements  ou  arrêts,  par  la  raison  que  ce  dernier, 
dont  il  est  l'ayant  cause,  n'a  pu  lui  transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même  lorsqu'il  a  consenti  la  vente;  il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
que les  arrêts  ou  jugements  ont  été  rendus  postérieurement  à  une  vente 
aotbentique;  dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur,  dessaisi  de  tout  droit  sur 
rimmeoble  vendu,  ne  représente  à  aucun  égard  l'acquéreur  auquel  il  ics 
a  transmis  ;  personne  ne  peut,  en  l'absence  de  cet  acquéreur,  ni  l'évin- 
cer d^ne  partie  de  son  acquisition,  ni  obtenir  des  jugements,  dont  la 
conséquence  serait  de  l'obliger  à  payer  une  seconde  fois,  ou  à  délaisser 
pu  hypothèque  ;  et  si  semblable  jugement  est  obtenu,  comme  l'acquc- 
fev  eût  dû  v  être  appelé^  il  est  en  droi(  d'y  fQrmor  tiorce  opposition  ; 


an  profit  de  tiers^  des  inscriptions  frappant  snr  les  biens  vendns 
(ReJ.  18  nov.  1828)  (1).  M.  Ghanveau  crltiqae  cet  arrêt.  «rUi 

^  Gonsidérant  enfin  que  l'opposition  aux  hypothèques,  formée  antê* 
rieurement  à  la  vente,  était  bien  l'annonce  d^une  prétention,  l'acte  con- 
servatoire d'une  créance  possible,  mais  qu'elle  n'avait  acquis  à  l'oppo» 
sant  aucun  droit  absolu  contre  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à 
contester  la  créance  par  lui  préteUmie  ;  que  les  acquéreurs  peuvent  de 
plusieurs  manières  se  trouver  avoir  semblable  intérêt  ;  que  dans  l'espèce, 
il  leur  a  été  légitimement  acquis,  puisqu'ayant  payé  leur  prix,  on  veut 
qu'ils  payent  une  seconde  fois  ou  qu'ils  délaissent  ;  d'où  il  résulte  qua 
l'antériorité  Ue  l'inscription  sur  la  vente  ne  devait  pas  faire  écarter  leur 
tiercé  opposition  ;  —  Gasse,  etc.; 

Faisant  pareillement  droit  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Dupont,  Bernain- 
ville  et  Savary  ;  —  Attendu  qu'ils  n'étaient  point  admissibles  à  former 
tierce  opposition  aux  jugements  et  arrêts  dont  il  s'agit,  ni  comme  an- 
ciens syndics  des  créanciers  de  la  masse  Auvray  et  Bivel,  ni  comme 
garants  personnels  des  tiers  détenteurs  de  la  faillite  Bivel  :  comme  an- 
ciens syndics  des  créanciers,  parce  que  les  débiteurs  faillis  avaient  été 
rétablis  par  tous  les  créanciers  dans  l'entier  exercice  de  leurs  droits; 
que  depuis  cette  époque  eux  seuls  les  ont  exercés  et  ont  pu  les  exercer; 
et  que,  lors  desjugemeots  et  arrêts  dont  il  s'agit,  le  curateur  à  la  8uc-> 
cession  vacante  de  Bivel,  et  ensuite  son  héritière  bénéficiaire,  ont  léga- 
lement représenté  et  la  succession  et  les  créanciers  de  celle-ci; — comme 
garants,  parce  que  cette  prétendue  garantie  ne  procédant  que  d'une 
convention  qui  leur  est  personnelle,  et  qui  est  étrangère  au  syndic  do 
la  faillite  Ghauvel,  il  n'a  pu  en  résulter  pour  celui-ci  aucune  néces- 
sité de  les  «ppeler  dans  les  instances  où  il  discutait  ses  droits  contre 
la  succession  Bivel  ;  il  ne  pouvait  résulter  pour  eux,  de  la  garantie 
dont  ils  se  disent  tenus,  que  la  faculté  d'intervenir  sur  la  tierce  op- 
position formée  par  les  acquéreurs  ;  faculté  dont  ils  n'ont  pas  usé,  mais  ; 
qu'ils  peuvent  exercer,  s'il  y  a  lieu, et  sauf  les  défenses  contraires,  devant  | 
la  cour  à  laquelle  le  fond  de  la  contestation  est  renvoyée  ;  ^  Rejette. 

Du  21  fév.  1816.-G.  G.,  sect.  civ.-Mld.Brisson,pr.-Rupérou,rap.- 
Darrieux,  Royer,  Guichard  et  Dupont,  av. 

En  même  temps  qu'ils  avaient  suivi  leur  pourvoi  devant  la  cour  do 
cassation,  les  syndics  Aubray  et  Bivel  avaient  continué  de  poursuivre 
sur  leur  opposition  au  jugement  du  29  août  1809.—  Le  31  août  1814, 
jugement  qui  déclara  Dupont  et  consorts  non  recevables  dans  la  demande 
par  eux  formée  contre  Lejanvre,  en  mainlevée  de  l'hypothèque  qui 
frappait  i' immeuble  vendu  à  Bidault,  et  les  condamna  à  garantir  ce 
dernier  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'acquisition.  Ge  jugement  fui 
confirmé  par  arrêt  du  21  mars  1815. 

En  vertu  de  l'arrêt  do  passation  qui  précède,  l'affaire  avait  été  ren- 
voyée devant  la  cour  de  Gaen.  —  Bidault  est  encore  appelé  en  cause 
pour  se  joindre  comme  tiers  opposant  à  Havas  ;  mais  il  refuse  de  pren- 
dre part  au  litige,  et  déclare  encore  s'en  rapporter  à  justice.  —  Les 
syndics  ne  prennent  pas  son  fait  et  cause.  —  14  juin  1822,  arrêt  qui, 
faisant  droit  sur  la  tierce  opposition  de  Havas,  décide  que  Bivel  n'a 
jamais  été  l'associé  de  Ghauvel,  et,  en  conséquence,  rapporte  les  juge- 
ments qui  avaient  déclaré  celui-ci,  &  raison  de  cette  société,  créancier 
hypothécaire  de  Bivel.  —  Quant  au  sieur  Bidault,  l'arrêt  le  met  hor$ 
âe  cour. 

En  1824,  l'immeuble  vendu  à  ce  dernier  est  saisi  immobilièrement  & 
la  requête  de  Lejanvre.  Alors  les  syndics  Auvray  et  Bivel,  assignés  en 
garantie,  forment  tierce  opposition,  du  chef  de  BidauU,' contn  les  juge- 
ments qui  servaient  de  titre  À  Lejanvre.  —  Gelui-ci  oppose  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  mais,  sans  avoir  égard  k  cette  exception,  la  cour  de 
Rouen  rendit  l'arrêt  suivant,  le  22  fév.  1825  :  «  Attendu  que  Dupont 
ne  vient  pas,  dans  cette  cause,  demander  à  être  reçu  tiers  opposant  aux 
jugements  de  l'an  2  et  de  l'an  13,  comme  syndic  de  la  masse  Auvray  et 
Bivel^  ni  comme  garant  personnel  de  la  vente  de  la  maison  frappée  de 
saisie  réelle,  par  lui  faite  à  Bidault  en  ladite  qualité  de  syndic  ;  qu'il 
se  présente  au  contraire  sous  le  nom  de  Bidault,  pour  faire  valoir  les 
^  droits  et  exceptions  appartenants  audit  Bidault,  qu'il  a  garanti  de  toutes  . 
évictions, et  demande  simplement  à  être  reçu  tiers  opposante  son  droit,  ,J 
en  vertu  de  l'art.  2036  c.  civ.,  portant,  §  1^  que  la  caution  peut  opposer  Ij 
au  créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  prin ci-  ^ 
pal,  et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Dupont  se  trouve  précisément  dans  l'espèce 
prévue  par  cette  disposition  de  la  loi,  et  que,  pour  savoir  si  la  tierce 
opposition  par  lui  formée,  au  nom  de  Bidault,  doit  être  accueillie,  il  ne 
s'agit  que  d'examiner  si  Bidault  serait  lui-même  recevable  à  la  proposer  ; 

»  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  contre  les  sieurs  Dupont 
et  Bidault  des  arrêts  intervenus,  en  1814,  à  la  cour  royale  de  Rouen,  à 
la  cour  de  cassation,  et,  par  renvoi,  à  celle  de  la  cour  royale  de  Gaen, 
sur  la  tierce  opposition  des  sieurs  Tbézard,  Rioult  et  Havas,  tiers  ac- 
quéreurs, et  sur  celle  conjointe  des  syndics  de  la  masse  Auvray  et  Bivel, 
tant  en  cette  qualité  que  comme  garants,  personnels  des  ventes,  ne  peut 
être  admise,  puisque  ce  n'est  sous  aucune  de  ces  qualités  que  le  sieur 
Dupont  agit  aujourd'hui  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  le  sieur  Bidault  a  été 
appelé  dans  l'instanee  sur  lesdiles  tierces  oppositions^  et  qu'il  y  a  a^ 
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eonr  de  ooMation^  diMI^  a  dévié  des  véritables  principes,  en 
décidant  que  le  garant  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  aux 
Jugements  qu'on  oppose  au  garanti,  si  lors  de  ces  jugements  le 
garanti  a  déclaré  s'en  rapporter  à  Justice,  et  quoique  le  garant 

listé  daat  1m  différoates  eoars  ob  elle  a  été  portée  ;  mais  qu'il  n'y  a 
fanaé  4e  sea  chef  aacaee  tierce  oppositioD  ;  qu'il  s'a  renoDcé,  en  aucun 
lenpe,  à  se  rendre  tiers  oppoeant  ;  que  s'il  l'eût  fait,  il  se  serait  mis 
dans  le  cas  de  l'art.  1640  du  code;  que  partout,  au  contraire,  il  a  dé- 
claré s'en  rapporter,  et  que  s'en  rapporter  n'est  pas  acquiescer,  c'est 
demander  ou  se  réserrer  à  être  jugé  par  le  droit  commun  ;  —  Qu'il  a 
p«,  sans  se  forctore  et  malgré  l'identité  d'espèce  entre  son'  acquisition 
et  celle  des  autres  tiers  détenteurs,  se  tenir  simple  spectateur  de  la  lutte 
eagagée  antre  les  parties  litiganles,  et  attendre,  pour  se  prononcer,  le 
résultat  de  cette  lutte  et  l'arriTée  des  poursuites  qu'on  voudrait  diriger 
contre  lui  ; 

»  Attendu  quMl  suit  de  ]k  que  les  droits  de  Bidault,  pour  se  défendre 
desdites  poursuites,  sont  restés  entiers  ;  que  la  tierce  opposition  aux 
jugements  de  Tan  S  font  parties  des  exceptions  qu'il  peut  faire  Taloir 
4  cette  fin  ;  que  ces  exceptions  sont  inhérentes  à  la  dette  pour  laquelle 
la  saisie  réelle  a  été  dirigée  sur  la  maison  par  lui  acquise,  et  que,  par 
conséquent,  le  sieur  Dupont  est  très-recevable  à  se  porter  tiers  opposant 
au  droit  de  Bidault,  si  celui-ci  ne  veut  pas  le  devenir  en  son  nom  per«- 
•enoel;  qu'autrement  ce  serait  faire  dépendre  le  sort  de  la  caution,  de 
la  morosité,  de  l'insouciance  ou  de  la  collusion  do  garant  avec  le  créan- 
cier poursuifant,  et  méconnaître  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  2036  c. 
civ.,  dont  le  but  n'a  été  autre  que  de  prévenir  le  danger;  —  Sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  LejauTre  aux  qualités  qu'il 
procède  et  dont  il  est  évincé,  ordonne  que  les  parties  proposeront  et 
coucluront  au  fond  sur  la  tierce  opposition  formée  par  Dupont,  au  nom  et 
comme  subrogé,  en  ce  point,  par  la  loi  aux  droits  et  exceptions  de  Bidault.  » 

Gomme  le  sieur  Lejantre  refusa  de  plaider  au  fond,  il  intervint  de 
suite,  par  défaut,  l'arrêt  suivant  : 

«Attendu que  la  dette  pour  laquelle  rexpropriation  delà  maison  ac- 
quise par  le  sieur  Bidault  est  poursuivie,  n'est  point  celle  de  la  maison 
de  commerce  BOUS  la  raison  sociale  Auvray  et  Bivel,  ni  celle  dudit  Bivel 
eu  particulier;  qu'elle  est  la  dette  personnelle  d' Auvray,  qui  a  stipulé 
seul  et  en  son  nom  singulier  dans  les  contrats  d'acquisition  des  diverseer 
habitations  de  Saint-Domingue,  par  (ui  faite  de  compte  à  demi  avec 
Chauvel;  —  Attendu  que  la  maison  acquise  par  le  sieur  Bidault  n'était 
point  la  propriété  spéciale  d'Auvray  ;  qu'elle  appartenait  soit  à  Bivel 
particulièrement,  soit  à  la  raison  sociale  Auvray-Bivel  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Cbauvel  n'a  aucun  titre  hypothécaire  contre  Bivel  ni  contre  la 
maison  de  commerce;  d'où  il  suit  que  c'est  car  une  évidente  surprise 
que  le  syndic  des  créanciers  de  Chauvel  a  obtenu  des  condamnations 
hypothécaires  sur  La  maison  do  sieur  Bidault,  comme  sur  les  biens  des 
antres  tiers  détenteurs  qui  se  sont  faits  relever  desdites  condamnations; 
—  Reçoit  Dupont  aux  qualités  sous  lesquelles  il  procède,  tiers  oppo- 
sant, tant  au  jugement  du  li  flor.  an  S,  qu'au  jugement  du  !«'  germ. 
an  IS,  rapporte  4eBdits  jugements  et  arrêts  aux  chefs  oh  ils  ont  accordé 
des  condamnations  hypothécaires  aux  créanciers  Chauvel,  sur  la  masse 
Auvray  et  Bivel,  que  représentait,  en  1795,  Bivel,  frappant  sur  la 
maison  vendue  antérieurement  à  Bidault;  ordonne  que  les  créanciers 
Chauvel  seront  ténus  d'apporter  à  Bidault  mainlevée  et  radiation  des 
inscriptions  par  eux  requises,  depuis  le  17  sept.  1705,  au  bureau  des 
hypothèques  de  Rouen,  sur  la  maison  dont  il  s'agit;  condamne  Lejanvro 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  »  —  Sur  l'opposition  faite  à  ce 
dernier  arrêt,  il  en  intervint  un  confirmatifle  10  mai  suivant. 

Pourvoi  par  Lejanvre,  pour  double  violation  de  la  chose  jugée.  —  Il 
soutient  que  la  tierce  opposition  formée  au  nom  de  Bidault  est  la  même, 
fondée  sur  la  même  cause,  entre  les  mêmes  personnes  et  dans  les  mêmes 
qualités  que  celle  jugée  par  les  quatie  arrêts  qui  viennent  d'être  rappor- 
tés. —  Vainement,  a-t-on  dit  pour  lui,  la  cour  de  Rouen  prètend-elle 
que  Dupont  agit  au  nom  de  Bidault,  qui  n'avait  jamais  formé  tierce 
opposition  à  ces  divers  jugements  et  arrêts,  et  qui  n'a  point  renoncé  à 
user  deeetia  voie.  Mais  on  ne  saurait  nier  qu'en  droit,  lorsqu'une  par^ 
tie,  ayant  intérêt  au  jugement  d'une  contestation,  y  est  appelée,  consti- 
tue avoué,  et  prend  des  conclusions  quelles  qu'elles  soient,  le  jugement 
ou  arrêt  qui  intervient  lui  profile  ou  la  frappe.-*- Dans  l'espèce,  le  sieur 
Bidault,  partie  dans  la  première  instance  de  tierce  opposition,  s'en  rap- 
porta, sur  son  mérite,  &  la  sagesse  de  la  cour  ;  il  adhéra  ;  par  cela  seul, 
il  s'est  soumis  au  jugement  à  rendre  :  il  en  profitera  s'il  lui  est  favora- 
ble, mais  il  en  supportera  les  efl^ets,  s'il  lui  est  contraire.— On  ne  peut 
admettre  que  Bidault,  s'en  rapportant  à  justice,  et  frappé  par  son  arrêt, 
puisse  le  lendemain  former  la  même  demande,  devant  les  mêmes  juges, 
et  solliciter  d'eux  une  décision  nouvelle. 

Mais  indépendamment  de  ce  que  la  tierce  opposition,  formée  sous  le 
■om  Bidaalt,*par  les  sieurs  Dupont  et  consorts,  avait  déjà  été  jugée  avec 
lui,  la  cour  de  Rouen,  parles  arrêts  attequés,  a  violé  la  chose  jugée  par 
rarrêtdu  SI  mars  1815.  —En  effet,  Bidault  avait  dénoncé  aux  syndics 
Anviay  et  Bivel  les  poursuites  dirigées  contre  loi  parle  syndic  Chauvel; 
IV  Mtle  déttOBciatioa  uw  iastanca  avait  été  liée  entra  toute»  le*  parties» 


lui-même  ait  été  appelé  et  n'ait  pris  aHcanes  conclusions.  En  efllet, 
si  l'on  peut  dire  que  racquiescement  du  garanti  ne  lie  en  au^ 
cune  façon  le  garant,  et  qu'à  ce  titre,  celui-ci  est  libre  de  se 
porter  tiers  opposant  ;  toujours  est-il  que  le  garant  a  été  appelé 


et  les  svndics  Auvray  et  Bivel  avaient  demandé  contrôle  syndic Cbuvd 
la  mainlevée  des  inscriptions  par  lui  prises.  —Bidault  avait  conclu  à  ce 
que  les  syndics  Auvray  et  Bivel  lui  fournissent  cette  mainlevée,  sinon 
qu'ils  fussent  condamnés  à  une  garantie  de  90,000  fr.  —  Un  jugement 
du  51  août  181i  a  débouté  les  syndics  AuTray  et  Bivel  de  leur  demande 
en  mainlevée,  et  a  accordé  à  Bidault  une  garantie  de  60,000  fr.  cenin 
eux.  Le  Si  mars  1815,  la  cour  de  Rouen  a  confirmé  ce  jugement,  et  si 
outre  les  a  condamnés  à  2,000  fr.  de  dommages  intérêts.  -^  Les  syn- 
dics Auvray  et  BiVel  ont  en  outre  reporté  la  même  deminde  devant  U 
cour  de  Caen,  qui  l'a  rejetée  par  son  arrêt  du  S8  mars  182t.  —  Cos 
jugements  et  arrêts  ne  sont  point  attaqués  ;  or  l'arrêt  actuellement>défèrè 
a  la  cour  suprême,  en  ordonnant  poslérieuremeut  la  mainlevée  de  ces 
mêmes  inscriptions,  a  violé  ouvertement  la  chose  jugée  par  deux  anêts 
antérieurs,  non  attaqués  et  d'ailleurs  inattaquables  par  tierce  opposi- 
tion et  cassation,  dont  les  délais  sont  expirés.  -^  Quant  à  l'art.  2090 
c.  civ.,  il  ne  peut  pas  recevoir  d'application  à  l'espèce,  car  le  débiteur 
principal  était  la  masse  des  créanciers  Auvray  et  Bivel,  représentée  par 
Dupont  et  consorts,  syndics.^—  Bidault  n'est  point  débiteur  principal  ; 
il  n'est  point  personnellement  obligé  an  payement  des  condamnations 
contre  lesquelles  la  tierce  opposition  était  formée.  Il  n'est  tenu  que 
comme  tiers  détenteur,  et  en  délaissant  l'immeuble  grevé,  il  est  affranchi 
de  toute  obligation.  —  Bidault,  comme  ayant  intérêt  à  la  conservation 
de  l'immeuble  par  lui  acquis,  aurait  pu  former  tierce  opposition  auï  di« 
vers  jugements  rendus  depuis  son  contrat  d'acquisition  ;  mais,  ainsi  qu'on 
l'a  démontré,  Bidault,  présent  en  l'instance  de  tierce  opposition,  s'est 
soumis  au  jugement  qui  serait  rendu  par  les  magistrats  saisis  de  la  con« 
testation  :  il  y  a  chose  jugée  aveclui.— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  dt  cens.). 

La  cuua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  Bidault  n'ayant 
point  été  partie  aux  jugements  et  arrêts  en  vertu  desquels  il  était  pooN 
suivi  hypothécairement  et  à  raison  d'un  immeuble  pu  lui  acquis  anlé« 
rieurement  à  ces  jugements  et  arrêts,  avait^  de  son  chef,  le  iiuit  d'y 
former  tierce  opposition,  et  que  Dupont,  éUnt  personnellemeut  garant 
de  la  vente  de  cet  immeuble,  pouvait,  comme  caution,  exercer,  au  nom 
et  du  chef  de  Bidault,  cette  tierce  opposition  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'en  recevant  Dupent,  comme 
étant  aux  droits  de  Bidault,  à  exercer  ladite  tierce  opposition,  les  arrêts 
dénoncés  n'auraient  violé  ni  pu  violer  l'autorité  de  la  cbosn  jugée  pat 
ceux  des  12  janv.  18U,  SI  mars  1815, 21  fév.  1816  et  S8  mars  18St, 
qu'autant  que  ces  derniers  arrêts  eussent  statué  sur  le  droit  qu'avait 
Bidanlt  de  former,  do  son  chef,  cette  tierce  opposition,  o«  que  BidanH 
eût  renoncé  formellement  &  ce  droit  ;  —  Attendu  qoe,  dans  les  instances 
où  sont  intervenus  les  arrêts,  Bidault  n'a  point  exercé  la  tierce  opposi- 
tion, n'a  point  excipé  du  droit  qu'il  avait  de  l'exercer,  et  que  les  syndics 
Auvray  et  Bivel  n'ont  pris,  au  nom  de  Bidault,  aucune  conclusion  ten- 
dante à  ce  qu'il  fût  statué  sur  la  tierce  opposition  qu'il  avait  le  droit  de 
former  de  son  chef  ; 

Qu'en  effet,  !<>  lors  de  l'arrêt  du  12  janv.  181i,  qai  àr  statué  sur  la 
tierce  opposition  que  ces  syndics  avaient  formée  en  leur  nom,  Bidanlt 
s'est  borné  uniquement  à  demander  acte  de  sa  déclaration  de  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  le  mérite  des  exceptions  servant  de  base  à  cette 
tierce  opposition  ;  que  la  cour  de  Rouen  a  pu,  sans  contrevenir  exprès 
sèment  à  aucune  loi,  considérer  cette  déclaration  comme  n'étant  pas  uee 
renonciation  absolue  et  définitive  aux  voies  de  droit  qu'il  pouvait  avoir 
intérêt  de  faire  valoir  de  son  chef  et  au  nombre  desquelles  se  trouvait 
la  tierce  opposition  à  des  jugements  et  arrêts  qui  lui  préjadiciaieat  et 
dans  lesquels  il  n'avait  point  été  partie; 

20  Que  l'arrêt  du  21  mars  1815  n'a  statué,  à  l'égard  éeBidaiU, 
que  comme  demandeur  en  garantie  contre  les  syndics  Auvray  et  Bi« 
vel,  qu'il  avait  actionnés  pour  qu'ils  eussent  à  lui  rapporter  la  main- 
levée des  inscriptions  frappant  sur  l'immeuble  qu'ils  lui  avaient  vendu 
sans  qu'il  eût  excipé,  ni  qu'il  eût  été  excipé  en  son  nona  du  droit  qu'il 
avait  de  former,  de  son  chef,  tierce  opposition  auxdita  jugements  et 
arrêts  ; 

5^  Enfin,  que  les  arrêts  des  21  fév»  1818  et  28  mars  f  SSS  ont  pro- 
noncé entre  les  parties  principales  qui  avaient  appelé  Bidault  en  cause, 
sur  les  discussions  auxquelles  il  n'avait  point  pris  part,  et  Tont  mis  pu* 
rement  et  simplement  hors  de  cour,  ce  à  quoi  il  avait  uniquement 
conclu,  et  sans  qu'il  eût  été  pris  en  son  nom  des  conclusions  tondantes 
à  d'autres  fins;  qu'ainsiles  arrêts  attaqués  ont  pu  aussi,  sans  contrevenir 
expressément  à  aucune  loi,  ne  voir  dans  ce  hors  de  cour,  rieu  de  jugé 
sur  le  droit  qu'avait  Bidault  de  former  la  tierce  opposttioo  de  son  chef; 
que,  dans  ces  circensfances,  eo  appréciant  les  faits  et  en  jugeant  que, 
d'après  ces  arrêts,  Bidault  n'était  pas  forclos  de  ses  droits,  ni  Dupaol 
non  recevable  à  les  exercer,  la  cour  de  Rouen  n'a  violé  aucune  loi.  • 
Rejette. 

Du  18  nov.  1828.^.  C,  c.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupéroo,  lap^* 
Gabier,  av.  çén.  c.  contr.-Ouibouti  GuiUemiu  et  Huet,  %t. 
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en  eanse,  qu'il  a  pris  part  ï  Tinstance^  et  que  bien  que  personne 
n'ait  conclu  pour  lui,  ce  silence  n'empôche  pas  qu'il  ne  doive 
être  soumis  à  l'autorilé  de  la  chose  jugée  :  c'est  la  règle  fonda- 
mentale de  la  matière.  »— V.  M.  Cbauveau,  t.  4,  n»  iilS  bis, 
qui  donne  de  longs  développements  à  sa  critique. 

199.  A  regard  des  coobligés  simplement  conjoints^  qui  ne 
doivent  dauA  la  dette  que  leur  part  et  portion,  il  n'y  a  entre  eux 
aucun  lien  qui  permette  de  les  considérer  comme  représentants 
les  uns  des  autres.  On  doit  donc  leur  reconnaître  le  droit  de 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  l'un  d'eux,  toutes  les 
fois  qu'ils  y  auront  intérêt,  ce  qui  arrivera  rarement,  puisque  le 
Jugement  n'a  d'eCTet  que  quant  à  la  part  du  débiteur  qui  y  a  été 
partie^  et  est  sans  force  vis-à-vis  des  autres  (V.  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  sur  ce  point  suprà,  n»*  48  et  soiv.,  et  v»  Chose 
jugée,  n»  255,  259  et  suiv.;  Y.  aussi  v»  Cassation,  n»  269). 

ISO.  Que  décider  au  cas  ou  il  s'agit  d'une  chose  indivisible 
due  à  plusieurs  ou  par  plusieurs?  Pour  déciaer  ce  point  de  doc- 
trine, il  faut  se  reporter  d'abord  au  principe  général  qui  gou- 
verne les  obligations  indivisibles,  ainsi  que  les  actions  qui  en 
découlent.  —  £n  ce  qui  concerne  le  droit  des  créanciers  ou  des 
héritiers  du  créancier,  il  n'est  pas  contesté  que  chacun  des  créan- 
ciers d'une  obligation  indivisible,  ou  chacun  des  héritiers  du 
créancier^  est  réputé  créancier  pour  le  total  :  il  résulte  de  ce  prin- 
cipe que  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  servitude  ou  d'une  obli- 
gation de  faire  un  tableau  ou  de  bâtir  une  maison,  obligation 
consentie  par  un  tiers,  chacun  d'eux  peut  en  exiger  Texécution 
pour  le  tout  (Y.  v»  Obligation,  n<»  1561).  —  Le  même  principe 
existe  pour  les  débiteurs,  l'indivisibilité  produit  son  effet  tant  à 
leur  égard  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  :  c'est  du  reste  la  dis- 
position du  code.  L'art.  1222  porte  :  «  Chacun  de  ceux  qui  ont 
contracté  conjointement  une  obligation  indivisible,  en  est  tenu 
pour  le  total,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  so-» 
lldairement,  »  et  l'art.  1225  ajoute  :  a  II  en  est  de  même  à  l'é- 
gard des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pareille  obliga- 
tion. »  —  Par  suite,  chacun  des  débiteurs  ou  des  héritiers  peut 
être  poursuivi  pour  le  tout  par  le  créancier.  —  En  effet,  en  ma- 
tière de  procédure,  Taction  est  divisible  ou  indivisible,  selon  la 
divisibilité  ou  l'indivisibilité  du  droit  auquel  elle  s'applique. 
Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  y^  Obligation,  n«'i574,  s'il  s'agit 
d'une  servitude,  ou  même  d'une  chose  indivisible  seulement 
Migatùme,  l'action  sera  eUe-mèmè  indivisible.  Exercée  par  l'un 
des  créanciers,  ou  contre  l'un  des  débiteurs  seulement,  elle  s.era 
censée  l'être  par  tous  ou  contre  tous  (c.  nap.,  art.  2249)  ;  con- 
servée pari'une,  elle  sera  censée  l'être  partons  (c,  nap.,  art.  709, 
710}. — Ces  principes  sont-ils  applicables  aux  jugements  et  aux 
YOiea  de  recours  contre  les  jugements?  Sans  aucun  doute.  Lés  ju- 
gements rendus  en  matière  indivisible  ont  autorité  de  chose  jugée 
à  l'égard  de  tous  lescolntéressés;  car  on  ne  peut  dire  qu'Usaient 
été  rendus  inter  aliosy  nf  que  la  chose,  objet  du  litige,  ne  soit 
pas  la  même.  £n  cette  matière,  les  coïntéressés  sont  les  repré- 
sentants les  uns  des  antres,  leur  droit  est  le  même;  Pierre,  par 
exemple,  en  agissant  pour  loi,  agit  nécessairement  pour  Jacques 
et  pour  P^ul,  ses  c(ântéressé8(Y.  Obligation,  n»  1578).  ^11  ré- 
sulte de  là  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  en  faveur  de  Tnn 
des  eréaneiers  d'une  chose  Indivisible  proOte  à  ses  coïntéressés, 
qui  n'ont  pas  figuré  dansrinstanee(y.  eod.,  où  sont  relatées  les 
diverses  opinions  des  docteurs,  ainsi  que  l'état  de  la  jorispru- 
éesûce).  —  Tels  sont  les  principes  dans  leur  rigueur  logique.  — 
Tooteffois  Pothier,  conformément  à  l'ancien  droit,  y  admet  un 
tempérament  qui  rejaillit  sur  la  tierce  opposition.  Il  déclare 
que  ceux  des  coïntéressés  créanciers  ou  débiteurs  qui  n'ont  pas 
Mé  parties  au  jugement,  ou  leurs  héritiers,  ont  le  droit  d'appeler 
de  ee  Jugement  ou  d'y  former  tierce  opposition,  même  lorsqu'il 
n'y  a  ni  fraude  ni  collusion^  et  la  Jurisprudence  tend  à  consacrer 
eeUe  doctrine.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  rendu  en  matière  in- 
divisible, et,  par  exemple,  qui  flse  la  hauteur  d'un  seuil  ou  bar- 
Tage^  aforce  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tous  les  riverains,  même 
de  eeox  qui  n'y  ont  pas  été  parties,  en  ce  sens  que  les  tribunaux 
inférieurs  sont  ineompélents  pour  arrêter  l'exécution  de  cet  ar- 
rél^  aar  selion  principale,  sauf  aux  riverains  qui  n'y  ont  pas  été 
parties  à  l'attaquer  par  voie  de  tierce  opposition  (Rej.  19  déc. 
1832,  aff.  Betlmann,  Y.  vo  Chose  jugée,  n»  269).  —  Et  la  solu- 
xm  ée  cet  arrêt  I  comme  la  doctrine  de  Polhier,  est  adoptée 


par  MM.  Duranton,  1. 13,  n*  528;  Bonnier^  n«  702;  Mareadé, 
sur  l'art.  1551,  n»  13,  p.  186,  in  fine.  —Suivant  ces  auteurs, 
le  copropriétaire,  de  même  que  lecocréancier,  aura  suffisamment 
représenté  les  autres  copropriétaires,  ou  cocréanciers  contre  les 
tiers  dans  les  jugements  qui  seront  favorables  à  ces  coproprié- 
taires ou  cocréanciers,  mais  ils  auront  été  sans  qualité  si  le  Ju- 
gement est  favorable  aux  tiers,  malgré  l'indivisibilité  de  Tobjet. 
—  Qu'importe  que  la  chose  soit  indivisible?  disent  ces  auteurs. 
Peut-il  y  avoir  une  raison^  un  prétexte  même  pour  que  je  sols 
dépouillé  de  ma  copropriété  sans  être  admis  à  défendre  mon 
droit?  —  Et  il  faut  reconnaître  que  cette  doctrine  parait  con- 
forme à  celle  de  Pothier  ;  car  après  avoir  dit,  au  n"  59  de  la  seo* 
tion  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  le  jugement  défavorable 
se  trouve  alors,  vurindivisibilité  de  l'objet,  exécutoire  par  la  na- 
ture mémo  des  choses  contre  tous  les  copropriétaires,  a-t-ilsoin 
d'ajouter  au  numéro  suivant  que  ceux  qui  n'y  ont  pas  flguré 
peuvent  y  former  opposition  en  tiers,  sans  qu'ils  aient  besoin 
d'alléguer  la  collusion.  Or,  dit  M.  Marcadé  (eod,),  «  celui  qui 
a  été  représenté  dans  un  jugement  n'y  peut  former  tierce  oppo* 
sition  (opposition  en  tiers,  c'est-à-dire  en  tant  que  tiers)  qu'à  la 
condition  de  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  de  son  représentant, 
fraude  qui  fait  tomber  la  qualité  de  représentant;  mais  quand  on 
peut  former  la  tierce  opposition  sans  alléguer  la  fraude,  c'est 
qu'on  est  complètement  tiers,  et  que  le  jugement  est  res  inUr 
alios  acta,  La  doctrine  de  Pothier  signifie  donc  que  si  i'indivisi* 
bilité  de  l'action  a  pour  conséquence  naturelle  et  forcée  de  faire 
rejaillir  l'exécution  du  jugement  sur  ceux-là  mêmes  qui  n'y  ont 
pas  figuré,  elle  n'empêche  pas  que  ceux-ci  ne  soient  toujours  des 
tiers,  ayant  le  droit  absolu  de  faire  juger  la  question  de  nouveau, 
sauf  à  eux  à  ne  pouvoir  agir  pour  cela  que  par  la  tierce  opposi-> 
tion,  au  lieu  d'avoir  le  choix  entre  cette  tierce  opposition  et  une  - 
action  principale.  C'est  là  tout  simplement  ce  que  juge  l'arrêt  de 
rejet  du  19  déc.  1832,  ci-dessus  relaté. 

t3i.  La  même  distinction  doit  avoir  lieu  pour  les  codébi" 
teurs  de  la  chose  indivisible.  Le  codébiteur  qui  plaide  seul  contre 
le  créancier  peut  bien  améliorer  l'obligation,  et  alors  il  est  réputé 
avoir  représenté  tous  les  codébiteurs,  ou  le  jugement  porte  pré- 
judice aux  codébiteurs,  et  alors  le  droit  des  codébiteurs  reste  in* 
tact,  et  le  codébiteur  non  pours/iiivi  pourra  faire  juger  la  question 
de  nouveau,  non  pas  seulement  quand  il  invoquera  un  moyen  de 
défense  qui  lui  soit  personnel,  mais  d'une  manière  absolue,  c'est- 
à-dire  lors  même  qu'il  invoquera  des  moyens  communs  à  tous 
(Gonf.  MM.  Marcadé,  art.  i35l,no  13;  Duranton,  t.  13,  n«  530; 
Zachariœ,p.  774,  note  42,  éd.  Aubry  et  Rau. — Conlrà,  Touiller, 
t.  10,  n®  502;  M.  Bonnier,  n*»  701).— Nous  devons  ajouter  que 
nous  étendons  ici  aux  codébiteurs  ce  que  nous  avons  posé  en  prin- 
cipe pour  les  copropriétaires  ou  cocréanciers,  conformément 
à  l'opinion  de  Pothier,  rapportée  v^  Chose  jugée,  n»  269^  et 
V»  Obligations,  n»  1583. 

>  1 89.  Le  jugement  rendu  contre  le  fermier  peut  être  attaqué 
par  le  propriétaire  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Y.  Action 
possessoire,  n»  546).  Mais  le  fermier  a-t-il  le  même  droit  à  l'é- 
gard des  jugements  rendus  contre  son  bailleur?  Y.  n»  176.  ^- 
L'usufruitier  peut,  dans  certains  cas,  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  le  nu-propriétaire  et  réciproquement 
(Y.  Ï7i/rà,  n»  174). 

§  3.  —  Des  ayants  cause  à  titre  universel  et  à  titre 
particulier» 

tSS.  Après  avoir  parlé  dans  le  paragraphe  précédent  des 
personnes  qui  ont  un  droit  on  une  obligation  accessoire  à  un 
autre  droit  ou  à  une  autre  obligation,  nous  allons  passer  à  celtes 
qui  tirent  leurs  droits  d'une  autre  personne,  qui  lui  succèdent 
soit  dans  la  totalité  de  ses  biens,  soit  dans  un  droit  spéoialemeni 
déterminé.--*  On  les  désigne  sous  le  nom  d'ayants  cause  ou  suc- 
cesseurs universels  ou  à  titre  universel  et  d'ayants  cause  à  titre 
particulier. 

1 84.  i*  Ayants  cause  à  titre  universel, — On  représente  une 
partie  quand  on  tire  son  droit  d'elle,  c'est-à-dire,  comme  dit  Pi- 
gean,p.773, 4«éd.,  quand ila  été  transmis  d'elle  ànous,  soit  par 
la  disposition  de  la  loi,  soit  par  le  fait  de  l'homme.  Ainsi,  les  suc- 
cesseurs universelSj  comme  les  hériUera^  donataires  et  lé^atalrsi 
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oniversels^  les  sdccèdsètrs  à  titre  universel,  tirant  lears  droits 
de  leur  aateur  et  continuant  sa  personne^  ne  peuvent^  pas  plus 
que  luiy  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition. — Cette  solution^ 
incontestable^  du  reste,  est  en  rapport  avec  ce  qui  a  été  dit 
v>»  Appel  civ.,  no  538;  Cassation,  n»  279  ;  Cliose  jugée,  n»  244; 
Faillite,  n«  328;  Requête  civ.,  n»  42;  Obligation,  n»*  3925  et 
suiv.;  Privil.  et  hypoth.,  n»  1834).  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  le  Jugement  était  attaqué  par  les  héritiers  pour  cause  de 
fraude  ou  collusion  commise  par  leur  auteur  à  leur  préjudice. 

tSft.  L'héritier  à  réserve,  tout  aussi  bien  que  l'héritier  non 
réservataire,  continue  et  représente  la  personne  du  défunt  ;  il 
ne  peut  par  conséquent  former  tierce  opposition  aux  Jugements 
rendus  contre  son  auteur,  puisque  ce  dernier  ne  le  pourrait  pas 
Ini-mômo.  U  est  vrai  que  son  droit  à  la  réserve  constitue  un 
droit  particulier  et  distinct  de  celui  de  son  auteur,  et  que  quant 
aux  actes  émanés  de  celui-ci,  de  nature  à  porter  atteinte  à  cette 
réserve,  il  est  un  véritable  tiers,  en  ce  sens  qu'il  peut  toujours 
ramener  les  dispositions  qu'ils  contiennent  dans  les  limites  delà 
quotité  disponible.  Mais  il  est  douteux  que  ce  droit  de  ré- 
duction lui  ouvre  la  voie  de  la  tierce  opposition  ;  car  l'exercice 
de  ce  droit  ne  peut  rencontrer  aucun  empêchement  dans  les  actes 
ou  Jugements  qu'on  pourrait  opposer  à  rhérilier.  Peut-être,  tou- 
tefois, Thérilier  à  réserve  pourrait-il  former  tierce  opposition  : 
!•  si  le  jugement  statuait  sur  des  valeurs  mobilières  qui  pour- 
raient disparaître;  2»  si  le  Jugement  mettait  par  lui-même  obstacle 
à  la  réduction.  Cette  dernière  hypothèse  ne  pourrait  se  rencon- 
trer, ce  semble,  que  si  le  Jugement  couvrait  une  simulation; 
mais  le  cas  de  Traude,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ouvre  à 
tous  les  héritiers  sans  distinction  le  droit  à  la  tierce  opposition  : 
les  héritiers  à  réserve  ne  sont  donc  pas,  sous  ce  rapport,  dans 
une  position  différente  de  celle  des  autres  héritiers.  —  Y.  aussi 
v<»  Obligations,  n»  3931. 

mil.  L'héritier  bénéflciaire  ne  peut  pas  plus  que  Théritier 
pur  et  simple,  se  prétendre  tiers  relativement  aux  actes  émanés 
du  défunt.  Sa  qualité  spéciale  ne  lui  confère  pas  un  droit  diffé- 
rent de  celui  de  ses  cohéritiers;  il  est  donc  un  véritable  ayant 
cause  (y.  Obligat.,  n»  3932;  Y.  aussi  v<«  Chose  jugée,  n»  244  ; 
Intervention,  n»  61).  Mais  s'il  était  créancier  de  la  succession, 
comme  alors  il  y  aurait  en  lui  un  droit  personnel,  distinct  de 
la  succession,  il  pourrait,  en  cette  qualité  de  créancier,  former 
tierce  opposition  aux  jugements  qui  porteraient  atteinte  à  sa 
créance  (Y.  eod,),  touterois  suivant  les  distinctions  qui  seront 
faites  plus  loin,  n»*  1 79  et  s.  — On  cite  comme  rendu  en  ce  sens 
un  arrêt  de  rejet  du  !«'  germ.  an  H  (aff.  préf.  de  l'Aisne,  Y.  Re- 
quête civ.,  n«  44)  ;  mais  cet  arrêt  nous  parait  mal  H  propos  cité, 
car  il  s'agit  dans  l'espèce  de  requête  civile  et  non  de  tierce  op- 
position. —  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v»  Légataire,  §  7,  n«  15,  et 
v»  Requête  civile,  §  7,  ou  cet  arrêt  est  longuement  rapporté. 


(1^  Espèce:  —  (Lefëvre  C.  derooiselle  Lasalle./  '—  4  germ.  an  5,  dé- 
cès ae  Jean-Bapliste-François  Lasalle.  —  7  vend,  an  4,  son  frère, 
agissant  comme  son  héritier,  vendra  Lefèvre  le  domaine  Canielle  au  prix 
de  2  millions,  dont  1,100,000  livres  sont  payées  comptant.  —  Opposi- 
tion aux  lettres  de  ratification  par  la  demoiselle  Rollandeaa,  comme 
mère  et  tutrice  d'Adèle  Lasalle,  fille  naturelle  du  défont  et  son  héri- 
tière. —  Procès  entre  celle-ci  et  Lasalle  frère.  —  Pendant  l'instance, 
il  vend  encore  à  Lefèvre  divers  objets  de  la  succession.  —  6  vend,  an  8, 
transaction  par  laquelle  Lasalle  reconnaît  la  filiation  d'Adèle  et  lui 
abandonne  la  succession  de  son  frère.  —  27  brum.  an  9,  jugement  de 
Paris  qui  déclare  Adèle  fille  naturelle  de  Frédéric  Lasalle,  et  ordonne  la 
rectification  de  son  acte  de  naissance.  —  15  germ.  an  9^  Adèle  Lasalle 
forme,  en  qualité  d'héritière  de  son  père,  contre  Lefèvre  une  action  on 
délaissement  des  biens  que  celui-ci  avait  achetés.  —  Tierce  opposition 
par  Lefèvre  au  jugement  du  27  brum.  an  9.  —  29  prair.  an  10,  juge- 
ment do  tribunal  de  Paris  qui  le  déboute. 

Appel.  —  Le  jugement  du  27  brum.'an  9,  disait  l'appelant,  est  le 
seul  titre  de  la  demoiselle  Adèle  :.  s'il  n'existait  pas,  elle  ne  pourrait  se 
prétendre  fille  naturelle  et  héritière  de  Frédérir.  Lasalle  ;  ainsi  ce  juge- 
ment me  nuit  :  donc  j'ai  intérêt  et  qualité  à  y  former  tierce  opposition. 
—  11  n'y  a  oas  d'exception  qui  exempte  de  cette  voie  les  jugements 
rendus  sur  des  questions  d'état  ;  car  ceux  qui  ordonnent  des  rectifica- 
tions aux  actes  de  l'état  civil  ne  peuvent  nuire  aux  tiers.  —  L'appelant, 
répondait  l'intimée,  est  sans  qualité  et  sans  intérêt  dans  sa  tierce  oppo- 
sition :  sans  qualité,  car  le  jugement  attaqué  par  lui  ne  statue  que  sur 
mon  état,  et  il  n'etft  pas  habile  à  le  contester^  puisqu'il  n'est  pas  de  la 
fanilto  tosalle;  sans  intérêt,  car  ce  jugement  n'entraîne  pas  nécessai- 


tS9.  L'héritier  présomptif,  possesseur  de  l'hérédité,  repré' 
sente  Tliéritier  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  :  c'est  ce  que  M.  Pi^ 
geau,t.  i,p.  77l,4«éd.,  induit  des  art.  462, 790  et  I240c.nap., 
articles  fondés,  dit-il,  sur  ce  que  celui  qui  a  agi  contre  le  cura- 
teur ou  le  possesseur  ayant  eu  Juste  sujet  de  regarderie  premier 
comme  administrateur  et  le  deuxième  comme  propriétaire  de  la 
chose,  il  serait  inique  que  tout  ce  qu'il  a  fait  fût  renversé  parle 
retour  subséquent  de  celui  qui,  ne  s'étant  pas  montré  lorsqu'il  le 
devait,  n'a  pas  dû  être  regardé  comme  propriétaire.  C'est  pour 
cela  qu'on  décide  que  tout  ce  qui  se  fait  avec  celui  qui  se  pré- 
sente comme  héritier,  pendant  qu'il  possède  la  succession  paisible- 
ment, est  opposable  au  véritable  héritier  (Y.  Success.^  n»'  409 
et  suiv.,  541  et  suiv.;  Y.  aussi  v»  Chose  Jugée,  n«  264):  le 
gouvernement  lui-même  le  paye  de  ce  qui  est  dû  à  la  succession, 
en  Justifiant  de  sa  possession,  soit  par  un  intitulé  d'inventaire, 
soit  par  un  acte  de  notoriété;  et  le  payement  est  valide  quand 
même  il  serait  ensuite  évincé.  —  Il  a  été  Jugé,  d'après  ces  prin- 
cipes :  l«  que  l'héritier  véritable  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  Jugement  rendu  contre  l'héritier  apparent  : 
ainsi  le  légataire  universel  ne  peut  se  rendre  tiers  opposant  i, 
un  jugement  rendu  contre  l'Etat  qui  s'était  mis  en  possessioa 
des  biens  de  la  succession  demeurée  longtemps  vacante  par  dés- 
hérence (  Cass.  5  avr.  1815,  aff.  Haupechich,  Y.  Succession, 
n*  i04  )  ;  —  2»  Que  celui  qui  a  acquis  des  biens  de  l'héritier  ap- 
parent est  sans  qualité  ni  intérêt  à  former  une  tierce  opposition 
contre  le  Jugement  rendu  contradictoirement  avec  cet  héritier 
après  la  vente,  qui  déclare  un  tiers  enfant  naturel  et  héritier  du 
défunt,  et  ordonne  que  les  registres  de  Tétat  civil  seront  recti- 
fiés en  conséquence  :  un  tel  Jugement  ne  nuit  point  an  droit  de 
l'acquéreur  d'établir  la  validité  de  la  vente  (Paris,  18  vent. 
an  11)  (i);  —  30  Que  des  héritiers  qui  ne  se  sont  pas  fait  con- 
naître ont  été  représentés  par  le  curatçur  nommé  à  un  absent 
héritier  présomptif,  et  par  suite  sont  non  recevables  à  former 
tierce  opposition  au  Jugement  rendu  contre  le  représentant  (Req« 
12  août  1824,  aff.  Laplanche,  Y.  Absent,  n«  107).  —  Y.  daas  le 
même  sens  v*»  Appel  civ.,  n»  540  ;  Chose  Jugée,  no264  ;  MM.  Prou- 
dhon,  Usufruit,  t.  5,  n»  1319;  Bioche,  v»  Tierce  opp.,  n»  42. 

ISS.  Ce  qu'on  vient  de  dire  du  possesseur  de  Thérédité  ne 
s'appliquerait  pas,  ce  semble,  au  cas  où  unindividusanstitrese 
serait  mis  en  possession  de  l'immeuble  dont  un  autre  aurait  la 
propriété.  Celui-ci  ne  serait  pas  représenté  par  l'usurpateur,  au- 
quel on  pourrait  toujours  demander  la  Justification  de  ses  titres 
(Conf.  M.  Pigeau,  p.  772).  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  les 
Jugements  rendus  sans  fraude  avec  le  propriétaire  apparent  sont 
réputés  rendus  avec  le  propriétaire  réel,  qui  ne  peut,  dès  lors,  y 
former  tierce  opposition  (Paris,  3  mars  1829)  (2).  —  Haisrar* 
rêt  constate  que  le  propriétaire  apparent  était  prête-nom  du  pro- 
priétaire véritable;  celui-ci,  en  qualité  demandant,  était  non  re- 

rement  la  nullité  de  ses  acquisitions  :  il  peut  les  défendre  sans  contester 
mon  étal.  —  Arrêt.  • 

La  cour;  —  Attendu  que  LefèTre  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour  con- 
tester à  la  mineure  son  état  de  fille  naturelle  ;  que  d'ailleurs  le  juge- 
ment ne  préjuge  rien  sur  le  mérite  des  titres  Lefèvre  ;  —  Attendu 
que  la  mineure  n'a  pas  même  excipë  de  ce  jugement  en  demandant 
le  délaissement  des  biens  dont  il  s'agit;  —  Déclare  Lefèvre  nos 
recevable^  etc. 

Du  18  vent,  an  11. -C.  deParis.-M.  Blondel,  pr. 

(2)  Espèce  :—  (Ouvrard  C.  Cecconi.)— En  1825,nn  jugement  par  dé- 
faut condamna  Yictor  Ouvrard,  en  qualité  de  munitionnaire  général  de 
l'armée  d'Espagne,  à  payer  à  Cecconi  des  fournitures  faites  à  celui-ci  à 
l'entreprise  des  vivres  de  l'armée.  Yictor  Ouvrard  forma  oppoeition  à  ce 
jugement  ;  mais  son  opposition  fut  rejetée.  —  En  1827,  un  ai<^t  de  la 
cour  de  Paris  déclara  que  Yictor  Ouvrard  n'était  que  propriétaire  appa- 
rent des  marchés  passés  avec  le  gouvernement  pour  les  foarnilares  da 
l'armée  d'Espagne,  et  qu'il  n'était  que  le  préte-nom  de  G.-J.  Ouvrard, 
son  oncle,  seul  munitionnaire  sérieux.  —  Ce  dernier  attaqua  alora^  pat 
opposition  et  par  tierce  opposition,  le  jugement  de  1825,  rendu  aa  profit 
de  Cecconi  ;  mais  il  y  fut  déclaré  non  recevable  par  les  piemien ioMs. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  avait  à  stafoer 
sur  la  demande  en  déclaration  de  jugement  commun,  formé  par  Cecconi 
contre  Gabriel-Julien  Ouvrard,  et  incidemment  sur  l'opposition  de  ce— 
lui-ci  à  l'exécution  du  jugement  du  21  février  1825;  —  Coosidéranc 
que  l'action  de  Cecconi  a  été  régulièrement  dirigée,  en  l82i,contf« 
Yictor  Ouvrard,  alors  propriétaire  apparent  ôm  narcbés  ceackis  pow 
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deyable  à  former  tierce  opposition^  ainsi  qne  nous  l'avons  dit 
ci-dessus,  n»  65  et  suiv.  L'arrêt  n'est  donc  pas  contraire  à  la 
proposition  exprimée  en  tète  du  présent  numéro. 

1 S9.  Les  tiéritiers,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  se  représentent 
pas  entce  eux,  à  moins  d'un  mandat  formel.  Les  droits  et  actions 
dépendant  de  la  succession  se  divisent  entre  les  héritiers,  de 
i«lle  sorte  que  le  jugement  rendu  contre  un  seul  d'entre  eux  n'a 
d'effet  que  quant  à  cet  héritier,  pour  sa  part  et  portion,  et  par 
conséquent  ne  peut  préjudicier  aux  autres.  Ceux-ci  n'auront  donc 
besoin  d'y  former  tierce  opposition,  qu'autant  que  l'exécution  de 
ce  jugement  atteindrait  des  objets  ou  valeurs  qui  ne  pourraient 
être  distraites  de  la  succession  qu'en  leur  occasionnant  un  dom- 
mage réel^  à  raison  do  l'insolvabilité  des  tiers  entre  les  mains 
desquels  ces  objets  ou  valeurs  devraient  passer  par  suite  de  cette 
exécution.  —  Y.  n®»  34,  48  et  suiv. 

1 40.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le  décès  de 
l'an  des  époux,  les  biens  de  la  communauté  se  partagent  entre 
les  héritiers  du  prémouraut  et  le  survivant  des  époux.  Dans 
cette  situation,  il  est  bien  certain  que  l'époux  survivant,  lors 
même  qu'il  s'agit  de  biens  acquis  pendant  le  cours  de  la  com- 
munauté, ne  saurait  représenter  les  Iiéritiersde  l'époux  prédccédé, 
s'ils  sont  majeurs.  Ceux-ci  pourront  donc,  ainsi  que  nous  venons 
^  de  le  dire^  repousser  le  jugement  comme  étant  sans  force  à  leur 
égard,  ou  y  former  tierce  opposition ,  si  ce  jugement  met  obstacle  à 
l'exercice  de  leurs  droits.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces 
observations,  que  lorsqu'un  individu  qui  avait,  durant  la  com- 
munauté, acquis  des  immeubles,  a  été,  depuis  le  décès  de  sa 
femme,  et  sur  l'action  dirigée  contre  lui  seul,  condamné  par 
Jugement  à  restituer  au  vendeur  ou  à  ses  héritiers  ces  biens,  les 
enfants  nés  du  mariage  ont  le  droit,  comme  héritiers  de  leur 
mère,  de  former  tierce  opposition  h  ce  jugement.  On  dirait  en 
vain  que  les  enfants  étant  majeurs,  auraient  dû  intervenir  dans 
l'instance  :  l'intervention  est  volontaire  (Cass.  14  juin  1850,  aff. 
Guillemot,  V.Contr.  de  mar.,  n»  1140). 

m .  L'héritier  auquel  est  dévolu  un  immeuble  compris  dans 
le  partage  par  un  rapport,  ne  représente  pas  le  donataire  qui  a 
fait  le  rapport.  Il  semblerait  donc  qu'il  dut  avoir  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  rendu  contré  le  donalaire. 
Cependant  M.  Pigcau,  t.  1,  p.  774,  décide  qu'il  n'a  pas  ce  droit, 
et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  le  (îonatairc  s'étanl  trouvé, 
dans  l'intervalle  de  la  donation  au  rappoi  l,  l'ayant  cause  du  do- 
nateur, ce  qui  a  été  jugé  contre  celui-là  est  censé  l'avoir  été 
contre  celui-ci  cl  par  consninont  coîUic  l'hcrilier  qui  tient  ses 
droits  du  donat'ur  (Cosif.  M.  l>ioLluî,  \»  Tierce  opposit.,  n<»  47). 
—  V.  infrà,  n»»  IGG  et  suiv. 

1141^.  2"  Ayants  cau^^e  à  titre  parlkuUcr,  —  Quant  aux  suc- 
ccsseuis  à  titre  parliculicr,  lis  pcuvoiit,  dans  certains  cas  et  pour 
certains  actes,  cire  consi  Jlmvs  comme  n'ayant  pas  été  reproscnlés 
par  leur  auteur,  et  admis  i:ar  consciiuci.l  à  foruicr  tierce  oppo- 
sition aux  jugenionts  rendus  (o:itjc  celui-ci.  —  Il  s'unit  de  savoir 
dans  quels  cas  cello  lierco  op;  osiliou  seia  nîhnissiljii;. 

fl^S.  Une  obscrvùliuii  ct.:î::i5UMC  à  loas»  les  successeurs  à 
litre  particulier,  c'est  que  les  (jualiUs  d*a\auts  ea;iso  et  U;i  tiers 
résident  à  la  fois  en  leur  personne.  lis  sont  a^aitls  cause  de  lour 
auteur  quant  aux  c\ctcs  accomplis  avant  la  naissance  do  leurs 
droits  et  tiers  quant  aux  actes  posléfieurs  :V.  aussi  obligations, 
nw  3922,  3947).  Cette  distinction  est  fondamentale,  car  c'est 
d'elle  que  dérive  la  recevabilité  ou  la  non-rccevabilito  de  la 
lieicc  opposition.  On  va  en  voir  de  nombreuses  ap,)licalions. 

fi4-â.  Acquéreur,  vendeur,  — fin  thèse  générale,  l'acqué- 
reur est  l'ayant  cause  de  son  vcntlcur,  et,  en  cette  qualité,  est 
tenu  des  obligations  réelles  auxquelles  rimmouble  est  assujetti 
(V.  Action  poss.,n'>  822  ;0bllg.,n"»3t)45  et  guiv.;Venlc,no  1090). 


(ournilures  de  l'armco  d'Espagne,  cl  qu'il  est  rôsullô  depuis,  taot  do 
Tarrèt  du  4  mai  1827  que  des  déclarulions  dj  l'appelant,  que  Victor 
OuTrard  n'était  que  prèle-nom  pour  ladite  ciiircnrisc  ;  — Consitlèrant 
que,  dans  cet  état,  Gabriel-Julien  Ouvrard,  ue  pouvant  exercer  de  droits 
^ne  ceux  que  Victor  Ouvrard  pouvait  exercer  en  son  nom,  ne  saurait 
^Ire  considéré  comme  un  tiers,  ni  être  admis  i\  foi  mer  tierce  oppof^iliou  ; 
<i'in,  s'il  prolile  des  condamnations  obtenues  pir  le  lilulair>  apiareni,  il 
^'.*  t  sut'.r  de  môme  l'effet  des  condamiiaiioas  qui  sont  prunoiicéos 
ronhe  f  on  prèle-nom  ;  qu'il  suit  do  là  que  tout  ce  qui  a  été  Jugé  contre 
Victor  Ouvrard  Ta  élè  contre  rappelant;  —  Ivjîerviitn,  <.ins  s'aric!er  k 
l'oppijsilion  tti  à  la  ticno  opposilioo  au  jugemcûtdu  21  (ev.  1625,  etc. 
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Néanmoins,  il  est  évident  que  l'acquéreur  ne  représente  le  yen* 
deur.que  relativement  aux  actes  antérieurs  à  la  vente,  et  que 
cette  représentation  cesse  à  partir  du  moment  où  le  vendeur 
s'est  dessaisi  de  son  droit  sur  la  chose  vendue.  L'acquéreur 
est  donc  un  tiers  quant  aux  actes  du  vendeur  postérieurs  à  la 
vente.  —  Pour  résoudre  la  question  de  la  recevabilité  de  la  tierce 
opposition  formée  par  Tacquéreur  à  un  Jugement  rendu  contre 
son  vendeur,  il  faut  donc  consulter  la  date  du  Jugement  et  re- 
chercher s'il  est  antérieur  ou  postérieur  à  la  vente,  ou  à  la  trans- 
cription, depuis  la  loi  du  25  mars  1855,  suivant  laquelle  la 
vente  n'a  d'elîet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  de  la  transcription. 

fl45.  Le  Jugement  est-il  antérieur  à  la  vente  (ou  à  la  trans- 
cription effectuée  en  exécution  de  la  loi  de  1855)?  Dans  les 
deux  cas  l'acquéreur  n'aura  pas  le  droit  d'y  former  tierce 
opposition;  car  pour  tous  les  actes  antérieurs  à  la  vente,  l'ao- 
quéreur  ne  peut  séparer  sa  personne  de  celle  de  son  vendeur; 
les  Jugements  rendus  contre  celui-ci  ont  force  de  chose  Jugée 
contre  celui-là.  L'acquéreur  ne  pourra  attaquer  ce  Jugement 
que  par  les  voies  qu'aurait  son  autour,  par  exemple  l'appel,  s'il 
est  encore  dans  les  délais  (V.  en  c^  sens  v**  Appel  civ.,  n«»  545 
et  suiv.;  Chose  jugée,  no  245;  Intervint.,  n»*  56,  95;  Obligat., 
n«»  3922,  3945  et  suiv.  —  Conf.  MM.  Pigeau ,  Comm.,  t.  2, 
p.  61  et  suiv.;  Chauveau,  quest.  1710  (er,  p.  277).  —  Mai» 
ces  principes  cessent  d'être  applicables  lorsqu'il  y  a  dol  et  fraude 
de  la  part  du  vendeur.  L'acquéreur  invoque  ici  un  droit  person* 
nel  qui  lui  donne  la  qualité  de  tiers  vis-à-vis  du  vendeur,  et  par 
voie  de  conséquence.  Il  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  aux 
Jugements  rendas  contre  ce  dernier,  et  lors  desquels  la  fraude  a 
été  commise  (M.  Chauveau,  loc.  cit.).  11  est  tiers  encore  lorsqu'il 
oppose  aux  ayants  cause  de  son  auteur  la  nullité  de  leur  titre 
(V.  Privil.  et  hypoth.,  n<»  1405). 

1 4IG.  Le  Jugement  est-il  postérieur  à  la  vente  ou  à  la  trans- 
cription? H  y  a  deux  hypothèses  à  distinguer  :  la  vente  a- 
t-elle  eu  Heu  avant  on  pendant  le  procès  ?  —  Si  la  vente  a  ea 
lieu  avant  le  procès,  le  droit  de  tierce  opposition  de  la  part  de 
l'acquéreur  est  généralement  admis;  car  le  vendeur  ayant  perdu, 
à  partir  de  la  vente,  tout  droit  sur  l'immeuble,  le  Jugement 
rendu  contre  lui  ne  peut  être  opposé  à  ce  dernier  (V.  en  ce 
sens  \»«  Appel  civil,  n"  543,  549;  Chose  jugée,  n»246; 
Inlervent.,  n»  95  ;  Obligat.,  u<»»  3947  et  suiv.  ;  Vente,  n»»  1295 
et  suiv.— Conf. MM. Merlin,  \<»  Chose  Jugée,  §  12;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  61;  Thomine,  t.  J,  p.  724;  Berriaty  p.  498, 
no  2  ;  Proudhon,  t.  3,  n<"»  1547  et  suiv.  ;  Bonnier,  Traité  des 
preuves,  2«  édit.,  n<»  779  ;  Carré  et  Chauveau,  n«»  1710  et  1 710 
ter;  V.'  toutefois  M.  Poucet,  des  Jug.,  t.  2,  n»  401).  —Et  cela 
est  vrai,  comme  le  dit  Pigeau,  loc.  cit.y  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
action  purement  réelle,  une  telle  actionne  pouvant  être  vala- 
blement dirigée  que  contre  le  possesseur,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  action  mixte  dans  le  principe,  c'est-à-diro  personnelle  et 
réelle  qui  s'est  divisée  depuis  l'aliénation  faite  par  le  possesseur, 
comme  une  action  en  réméré  ou  en  rescision. — «  Le  premier  ac- 
quéreur, dit  Pigeau,  u'clant  plus  tenu  de  la  rescision  ou  da  ré- 
méré que  par  l'action  persomiello  et  non  par  Uacllon  réelle  qui 
a  passé  contre  le  deuxième,  celte  action  en  rescision  on  réméré, 
comme  réelle,  devait  être  jugée  contre  le  deuxième  non  repré- 
senté par  le  premier,  û'ailieurs,  si  le  premier  acquéreur  a 
intérêt  à  repousser  la  rescision  ou  le  réméré,  le  deuxième  l'a 
aussi;  et  comme  le  premier  pourrait  par  négligence  ou  collusion 
lui  porter  préjudice,  il  est  juste  qu'il  puisse  y  remédier  par  la 
tierce  opposition.  »  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l*  que  l'ac- 
quéreur d'iaimcublcs  est  rcccvable  à  former  tierce  opposi- 
tion au  Jugement  rendu  contre  son  vendeur  (Postérieurement 
à  la  vente  (Bastia,  8  déc.  1834  (l);  Grenoble,  2«sect.,  12 

Du  5  mars  1829.-G.  de  Paris,-!"  ch.-M.  Ségoier,  pr. 

(l)(Sinionetti  C.  Simonelti.)— f^A  couu  ;  —Sur  le  jugementde  la  tierce 
opi osiliun  :  —Attendu  que  d'aprs  la  disposition  générale  de  l'art.  474 
c.  pr.  civ.,  pour  qu'une  partie  puisse  former  tierce  oppoâilion  à  un  ju- 
gement, il6iiÛiiqiiL'rejui;ei!îeiilpjujuilicie  à  ses  droits,  et  qu'elle  ni  ceux 
iju'i-llo  rt-p;-.  seule  n'y  aient  tlé  parlio'*  ni  appelés;  quepeu  importe  que 
J  on  dût  ou  non  élr.)  app^^l^  lor-?  d.i  juj;einoiit;  car  lu  oi  ne  fait  dépendra 
l'admissibilité  do  la  tierce  Oi)p'.).'!iii)ii  <\\w.  du  picjn  lu'iîqui  en  ré^ul'e  pour 
^appo^.l;)t;  —  Attendu  qu'o»  in'  s.tiiiHii  itM>.;'iur  t;ii  iiuute  que  le  jugc« 
mjiit,c;j  d.«te  clu  5  uni  loU,  pur  îc^tui  «t  cvc  urdouoé  le  piulaue  de  ta 
succociion  de  f\.'U  Uofcii'Jiuo  SiiuuneUi,  euUc  res  '.kux  cnfanl-j,  ne  poi".* 
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atr.  180«,  M.  Real,  pr.,  aff.  Brlançon-Hey  C.  Mnssy;  BeJ. 
ê  mal  18!0,  air.  I>aUès,  V.  Chose  Jugée,  n«  24t;  Cass.  14 
hiin  I8ii,  MM.  Muraire,  pr.,  Boyer,  rap.,  aff.  Rlbes  C.  Sirao; 
litq.  Il  mars  1834,  aff.  d'Est,  V.  Privilèges  et  hypolhèqncs, 
«•  1 299-2*)  ;— 2»  Qu'un  acquérenr  est  recevable  à  former  llorce 
Opposition  aui  arréls  rendus  contre  son  vendeur  après  la  vente, 
par  exemple  à  ceux  dont  le  résultat  serait  do  l'obliger  à  payer 
deax  fois  ou  à  délaisser  Tiinmeuble  vendu  :  ainsi  l'arrêt  posté- 
riear  à  la  vente  d'un  immeuble  qui,  sans  que  Tacquéreur  ait  été 
appelé,  maintient  comme  valable  une  inscription  hypothécaire 
prise  antérieurement  à  la  vente,  et  dont  le  vendeur  soutenait 
la  nutlllé,  peut  être  attaqué  par  Tacquéreur  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  (RoJ.  21  fév.  I8i6,  aff.  Lejanvre,  rapporté 
avec  rarrèt  de  rejet  du  18  nov.  1828,  suprày  n*  128);  — 
S«  Que  l'acquéreur  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  aux 
arrêts  rendus  contre  son  vendeur,  à  la  suite  de  procédures  pos- 
térieures toutes  à  la  vente  (Douai,  5  Juin  I820;  Gass.  20  avr. 
16S6)  (1);  «—  4*  Que  l'acquéreur  d'un  Immeuble  a  le  droit  de 
former  tierce  opposition  contre  le  Jugement  rendu  entre  un 
créancier  du  vendeur  et  ses  héritiers,  qui  a  pour  effet  de  donner 
au  créancier  le  droit  de  mettre  une  surenchère.;  comme  si,  par 
«kemple,  il  reconnaît  une  dette  inscrite  avant  la  vente,  dans  les 


ptéjadltfé  a  IMillimé^  puisque  ledit  Jugement  aurait  pour  elTel  de  faire 
annuler  l'acte  d'échange  qui  a  donné  lieu  au  procès  entre  ledit  intimé 
et  Simon  Simonetti,  vu  qu'au  moyen  dudit  partage  la  maison  donnée  en 
Mange  par  le  premier  se  trouve  échue  dans  le  lot  de  Paul-^Francois 
iimonetti,  après  avoir  été  aliénée  par  sa  lœur,  la  dame  Filippi,  en  fa- 
tévr  de  feu  Elieabelli  Simonetti  ;  —  Attendu  que,  ce  point  reconnu,  il 
reste  k  eiaroiner,  pour  la  régularité  de  la  tierce  opposition,  si,  lors  du 
jugement  de  partage  attaqué  par  l'inlimë,  la  personne  que  ce  dernier 
représente  a  été  partie  ou  appelée  dans  ledit  jugement;  —  Que,  pour 
arriver  a  une  solution,  il  faut  d'abord  se  flier  sur  la  qualité  en  laquelle 
flntlmé  peut  être  envisagé;  que  ce1oiH!i  faisant  valoir  sur  ta  maison 

Cr  lui  éehasgée  les  droits  appartenant  k  feu  Ëllinboth  Siroonelii,  sa 
lle^œur^  qui  avait  reçu  ladite  maison  en  échange  de  la  dame  Filippi, 
obligée  de  droit  à  sa  garantie,  doit  être  considérée  comme  l'acquéreur, 
•ul  si  l'en  veut,  comme  le  créancier  de  ladite  dame  Filippi ,  et  que 
sous  ce  rapport,  cette  dernière  n'a  pu  représenter  l'intimé  dans  le  ju- 
gement de  parl.'ige  dont  il  s'agit;  ^  Attendu  qu'après  la  vente  le  ven- 
deur ne  représente  pas  l'acquéreur  relativement  aux  droits  immobiliers 
l|U*ii  a  aliénés,  puisque  étant  irrévocablement  dessaisi  de  ses  droits,  il 
ne  peut  plus  ni  contracter  ni  en  disposer  au  préjudice  de  l'acquéreur 

Î|oi  en  est  devenu  le  seul  maître  ;  que  Tacquéreur  n'est  pas  obligé  à 
Ntervenir  dans  les  demandes  dirigées  contre  son  vendeur,  dès  que 
Tart.  474  sus-énoncé  admet  sans  aucune  restriction  la  tierce  opposi- 
tion de  la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  ni  représentée  lors  du  juge- 
ment; —  Attendu  que,  dans  tous  les  cas  oh  il  y  a  fraude,  le  créancier 
b'est  jamais  représenté  par  le  débiteur;  que  Tart.  1167  c.  civ.  autorise 
elpressément  les  créanciers  à  attaquer  en  leur  nom  perFonnel  les  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droits  par  le  débiteur;  qu'en  matière  do  partage 
de  êaccf««»on8»  Tart.  88a  du  même  code  n'interdit  l'exercice  dudit 
droit  aux  créanciers  d'un  copartageant  non  intervenants  au  partage  ou 
non  opposants,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  partage  sérient  et  consommé,  et 
qu'on  ne  peut  articuler  contre  le  même  partage  aucun  fait  de  dol  et  de 
fraude,  car  il  est  de  principe  général  que  la  fraude  et  le  dol  vicient 
tous  les  actes;  —  Attendu  que  tous  les  faits  de  la  cause  font  ressortir 
la  collusion  et  la  fraude  qui  ont  présidé  de  la  part  des  appelants  au  par- 
tage ordonné  par  le  jugement,  contre  lequel  l'intimé  s'est  pourvu  par 
tierce  oppoeilion.  En  effet...  ces  derniers  actes,  au  moyen  desquels  les 
deux  héritière  de  feu  Defendino  Siroonelti  ont  aliéné  tous  les  biens  de 
la  BucceBsion,  établissent  de  la  manière  la  plus  évidente  qu'un  partage 
|>récédent  a  dû  avoir  lieu  entre  lesdits  hériiierH,  et  que  l'instance  en 
partage,  introduite  par  Paul-Pran^ois  Simonclli  et  consentie  par  sa 
sœur  Anne-Marie  Filippi,  est  le*  fruit  de  la  simulation  et  de  la  col- 
lusion entre  les  deux  copartageants,  dans  le  but  de  créer  en  faveur  de 
Simon  Simonettl,  leuronc'e,  un  moven  de  se  soustraire  à  l'exécution  de 
l'acte  d'éebange  passé  entre  lui  et  l  abbé  Fabien  Liuggi,  et  ce  d'autant 
plus  que  tout  fait  présumer  que  les  tiers  détenteurs,  entre  les  mains  des- 
quels  se  trouvent  lee  biens  prétendus  partagés,  ne  seront  pas  recherchés 
^r  les  eopartageanis  soumte  envers  eux  k  la  garantie;— Confirme,  etc. 
Du  8  déc.  I834.-G.  de  Bastia.-'M.  Colonna  d'I&tria,  l»  pr. 
(1)  l**  Etpéee:-  (Pinta-Deleau  C.  Gorillot.)— La  coub  ;— Attendu  que 
les  procédures  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  arrêts  de  la  cour,  des  %h 
avr.  181 7^  t  déc.  1818,  et23  juin  1819,  qui  dépouillaient,  sans  qu'elle  y  fût 
appelée  oi  partie  contradictoire,  celle  de  Uartin  (Pinta-Deleau),  étaient 
yôetérieuree  a  4a  vente  à  elle  faite  des  treize  mesures  de  terre  dont  s'agit, 
fêr  le  propriétaire  qui,  en  étant  légalement  dessaisi,  ne  pouvait  plus  re- 
frdseoler,  lors  deedits  arrête^  ladite  partie  de  Martin^  devenue  elle* 


cas  de  l'art.  2111  c.  nap.,  mais  qui,  lors  de  son  Inscription, 
était  prescrite  (Rcq.  26  mars  1 858,  aff.  Tréinoulet,  V.  n»  1 50-8«); 

—  5»  Que  l'acheteur  d'un  Immeuble  a  qualité  pour  former  tierce 
opposition  an  jugement  rendu  entre  son  vendeur  et  un  tiers, 
relativement  à  des  droits  de  servitude  réclamés  par  ce  tiers  sur 
l'immeuble  qu'il  a  acheté,  lorsque  ce  jugement  est  postérieur  à 
son  acquisition  (Cass.  50  mars  1858,  aff.  Devaux,  D.  P.  58.  t. 
164)  ;— G«  Que  la  tierce  opposition  par  un  acquéreur  k  un  Juge* 
ment  rendu  par  défaut  contre  son  vendeur  après  la  vente  et  non 
encore  exécuté  est  recevable;  car,  alors  même  que  cet  acqué* 
reur  dût  être  considéré  comme  l'ayant  cause  du  vendeur,  cctie 
tierce  opposition  serait  une  véritable  intervention  aune  opposi* 
tion  dans  le  sens  de  l'art.  158  c.  pr.  (Bastia,  10  juin  1840)  (2); 

—  V  Que  celui  qui,  antérieurement  à  Taclion  en  résolution 
d'une  donation,  a  acheté  du  donataire  les  biens  compris  dans 
cette  donation,  a  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  prononce  cette  résolution  :  il  ne  peut  être  réputé  avoir  été 
représenté  par  son  vendeur  dans  l'action  en  résolution  (Req«  8 
Janv.  1846,  aff.  Guéràrd,  D.  P.  46.  l.  565). 

149.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  :  i«  que  l'ae* 
quéreur  d'un  immeuble  ne  peut  former  tierce  opposition  au  jii« 
gement  rendu  contre  son  vendeur  postérieurement  à  la  vente,  et 


même,  comme  propriétaire  incommntable  desdits  biens,  seule  passible 
de  toute  action  en  revendication  qui  aurait  pu  être  exercée  à  raison 
d'iceux  ;  —  Considérant  que  pareille  action  dirigée  contre  ladite  partie 
de  Martin  n'aurait  pas  été  fondée,  puisque  racquisifion  en  avait  été  par 
lui  faite,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  des  véritables  propriétaires;  — 
Reçoit  la  partie  de  Martin  tierce  opposante  aux  arrêts  sus-énoDCés;  fai^* 
saot  droit  à  ladite  opposition,  déclare  que,  sans  avoir  égard  auxditâ 
arrêts,  lesquels  sont,  quant  à  la  partie  de  Martin,  déclarés  comme  non 
avenus,  la  oropriété  des  deux  pièces  de  terre  par  elle  acquises  le  tl  janv. 
1812,  lui  demeurera  entière  et  incommutable* 

Du  5  juin  I8I0.-G.  de  Douai,  l'«  ch. 

2«  Espèce  :  —  (Guillemet  C.  Sue.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  474  c. 
pr.,  ^^  Attendu  que  l'art.  474  ci-^dessus  visé  admet,  sans  restriction 
quelconque,  une  partie  qui  n'a  été  ni  appelée  ni  représentée,  lors  du 
jugement,  k  y  former  tierce  opposition  ;  —  Attendu  qu'il  oui  constant 
que,  lors  de  l'arrêt  du  31  janv.  18.'j1,  les  époux  Guillemet  n'ont  été  ni 
appelés  ni  représentés  ;  —  Attendu  qu'ils  n'ont  pu  élr*  représentes  par 
leur  vendeur  qui  s'était,  antérieurement  à  l'instance,  des?aisi  de  l'objet 
en  litige  ;  que,  dés  lors,  ils  étaient  recevables  dans  leur  tierce  opposi- 
tion, et  que  l'arrêt  attaque  (Rennes,  25  Juin  1852>,  en  jugeant  le  con«' 
traire,  a  expressément  violé  Tarlicle  précité;  —  Casse. 

Du  iO  avr.  1836. ~C.  G.,cb.civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Faure, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-€rucny  et  Colelle,  av. 

(2)  £«;>tce  ;  —  (Pomi  C.  Belgodere  et  cons.)  —  Joseph  Pomi,  léga- 
taire universel  de  son  oncle,  sous  condition  de  venir  habiter  sa  mairou 
et  de  demeurer  en  Corse,  vend  les  biens  de  la  suc  cssioo  et  va  se  fixer 
en  Toscane.  Les  héritiers  du  sang  du  testateur  intentent  alors  contre 
lui  une  instance  aux  fins  de  le  faire  déclarer  déchu  du  lef^s,  et  voir  par 
suite  procéder  au  partage  de  la  succession.  Cette  demande  e^t  accueillie 
par  jugement  de  défaut  du  83  mars  1825.  Belgoilere  et  consorts,  ac- 
quéreurs des  biens  vendus  par  Pomi,  se  pourvoient  par  action  principale 
en  tierce  opposition  contre  le  jugement  ^e  défaut  su.^^énoncé.  Celle  oppo- 
sition est  accueillie  par  le  tribunal  de  Calvi.  —  Appel.  —  Arrêt(ap.dél. 
encb.  du  cons.) 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  par  lequel  feu  Joseph  Pomi  a 
été  déclaré  déchu  du  legs  universel  à  lui  fait  par  feu  Paul-Louis  Pomi, 
préjudicie  aux  intérêts  des  intimés;  —  Attendu  aussi  que  Joseph  Pomi 
n'a  pu  valablement  représenter  ses  acheteurs  dans  l'instance  introduite 
aux  fins  d'obtenir  le  partage  de  la  surcest^ion  Pomi,  et  par  suite  Tao- 
nulation  des  ventes  par  lui  faites  avant  l'assignation  à  lui  donnée  ;  — 
Que  d'ailleurs  le  jugement  contre  lequel  les  intimés  ont  formé  tierce 
oppoi^ilion,  étant  par  défaut  contre  partie,  il  était  loiéiblo  à  Joseph  Pomi 
d'y  former  opposition  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  aux  termes  de 
l'art.  158  c.  pr.;  —  Que  ledit  jugement  ne  pouvait  être  réputé  exécuté 
tant  que  le  rapport  des  experts  nommés  pour  les  opérations  du  partage 
n'avait  été  homologué,  ce  qui  n'a  eu  lieu  que  par  jugement  du  15  nov. 
1895,  postérieurement  k  la  tierce  apposition  iutervenue  le  !•  oct.  pré* 
cèdent  ;  --  Que,  dans  ces  circonstances,  et  à  supposer  que  les  tatinés, 
faisant  valoir  les  moyens  compétents  à  leur  vendeur,  dussent  être  r^ 
gardés  comme  ses  ayants  cause,  il  s'ensuivrait  qu'en  cette  dernière 
qualité  ils  auraient  eu  le  droit  de  défendre  à  l'action  dirigée  contre  leur 
auteur,  et  leur  tierce  opposition  devrait  être  regardée  comme  une  inter** 
vention  et  une  opposition  au  Jugement  par  défaut,  dont  rien  par  oonsè* 
quentne  saurait  empêcher  d'examiner  le  fond;  —  Gonfiime. 

Do  10  juin  1840.-G.  de  Bastia.^MM. Colonna  d'istria,  l^  pr. 

Nota,  '■  V.  le  complément  de  l'arrêt  yf  Disp.  eatre-vifs  et  lest.»  a*  ITI. 
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ipéclalement  aa  Jogemcnt  qui  déclare  rescindé  pour  caase  de 
lésion  le  titre  d'acquisition  de  ce  dernier  (Paris,  29  pralr. 
an  10)  (1);  —  2<»  Que  Tacquéreur  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugemciU  rendu  postérieurement  à  son  ti- 
tre, qui  prononce  contre  son  vendeur  la  résolution  de  la  vente 
faite  à  celui-ci  pour  défaut  de  payement  du  prix  (Grenoble,  50  juia 
i8J8)(2).— Mafs  ces  décisions  isolées  ne  sauraient  être  suivies. 
149.  A  plus  forte  raison,  la  tierce  opposition  de  l'acquéreur 
devrait-elle  être  reçue,  s'il  y  avait  fraude  de  la  part  du  vendeur, 
—Il  a  été  jugé  :  1®  que  l'acquéreur  d'un  Immeuble  est  recevable 
à  attaquer  par  tierce  opposition  le  Jugement  rendu  contre  son 


(I)  Espèce  :— (Bourgmaloa  C.  Mcnîer.)'-U  25  mess,  an  5,  les  frères 
Menier  vendent  au  sieur  BoisseUrois  maisons  à  Paris.  Le  Î5  pluv.  an  7, 
la  rescisioQ  de  celte  vente  est  prononcée  pour  cause  de  lésion,  coutra- 
dictoirement  avec  Boisscl.  Lors  de  l'exécution  du  jugement,  les  frères 
Menier,  instruits  de  l'acquisitloD  que  le  sieur  Dourgroaloo  a  faite  de 
l'aoede  ces  maison»,  Pasbignent  en  déclaration  de  jugetaant  commun. 
Ce  tiers  détenteur,  après  avoir  succombé  dans  cette  ioslance,  forme 
tierce  opposition  au  jugement  du  35  pluv.  an  7. 

8  floi^  an  9,  jugement  qui  la  rejette  en  ces  termes  :  a  Attendu  que, 
pour  être  reçu  tiers  opposant  h  un  jugement,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
intérêt  de  le  délruiie,  au'il  faut  que  le  demandeur  en  tierce  opposition 
ait  une  qualité  qui  ail  obligé  les  parties  litigantes  à  Ty  appeler,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  été  partie  par  rinterposilion  d'un  tiers  qui  soit  censé  le  re^ 
présenter  ;  que  lors  des  jugements,  la  contestation  entre  les  Trères  Me- 
pier  et  Boissel  présentait  la  question  de  savoir  si  le  contrat  de  venie 
des  trois  maisons  devait  étro  rescindé  ;  *-  Attendu  qu'une  demande  en 
xescision  et  nullité  ne  doit  être  nécessairement  formée  qu'entre  les  par- 
ties contractantes;  que  c'est  sur  le  fondement  de  ce  principe  que  le  ju- 
gement du  SS  pluv.  a  autorisé  les  frères  Menier  à  expulser  Boissel  et 
tous  ccQx  qui  occupent  lei^dites  trois  malsons;  que  c'est  encore  sur  ce 
jprinoipe  que  les  frères  Menier  avaient  fait  assigner  Bourgmalon  et  con- 
certs, acquéreurs  de  Boissel,  en  déclaration  de  jugement  commun  ;  que 
Bottif  maïoii  ayant  alors  prétendu  que  les  frères  Menier  devaient  être 
dérlarèa  aon  recevables,  intervint  jugement  du  tS  germ.  an  8,  qui  le 
oéboouidelallndenûo-recevoir;  —Attendu  que  Bourgmalon  et  autres  ne 
pouvaient  avoir  plus  de  droit  que  Boisgel,  leur  cédant;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  là,  1*  que  Bourgmalon  n'était  qu'un  tiers  détenteur,  inconnu  aux 
frères  Menier  lors  de  leur  demande  en  rescision,   ils  n'étaient  point 
obligés  de  le  mettre  en  cause  pour  la  rescision  d'un  contrat  qui  lui  était 
étranger  ;  2«  que,  quoique  Bourgmalon  ne  fAt  pas  partie  lors  de  la  de- 
mande originaire,  en  vertu  d'un  droit  direct  et  personnel,  on  doit  dire 
néapinoins  qu'il  y  était  partie  indirectement  et  par  l'interposition  de 
Boissel.  son  vendeur^  dont  II  était  l'ayant  cause;  que  dès  lors  il  ne  se 
trouve  dans  aucune  circonstance  pour  être  reçu  tiersopposant  ;  —Qu'en 
•apposant  que  Bourgmalon  s'y  trouv&t,  il  n'y  aurait  pas  régulièrement 
introduit  son   insUnce  en  n'ayant   pas  prédlablemenl  passé  en  conoi- 
liatioD  l  qu'en  effet  la  demande  des  frères  Menier  contre  Boissel  lui 
étant  étrangère,  au  moins  directemeot,  il  b'ensuitque  sa  tierce  opposi- 
tion ne  peut  être  regardée  comme  incidente  &  une  demande  dans  laquelle 
il  n'a  jamais  été  présent  ni  (lartie  ;—  Qu^elleest  par  conséquent  une  ac- 
tion nouvelle  et  indépendante  de  colle  jugée,  et  qu'ainsi  il  est  indis- 
pensable de  passer  au  bureau  de  paix;  d'ob  il  suit- que  ne  l'ayant  pas 
tait,  elle  est  irrégulière  et  nulle,  etc.  »  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  Baufl'irrégula- 
rité  delà  tierce  opposition  laquelle  n'étant  dans  l'espèce  qu^uue  exct>plion, 
n'étaitpas  susceptible  d'être  précédée  de  l'épreuve  de  la  conciliation; — 
QonUmie. 
Du  29  prair.  an  10. -C.  de  Paris,  5»  sect.-M.  Lefebvre,  pr. 

(2)  fMatlet  C.  Pradelle.)  —  La,  coor;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  165i,  2182,  2125  et  1183  e.  civ.  que  tout  ju- 
nmeDt  ou  arrêt  qui  prononce  la  résolution  d'une  première  vente  ii  dé- 
faut de  payement  du  prix  est  exécutoire  contre  le  deuxième  acquéreur, 
eafis  que  celui-ci  puisse  être  admis  à  payer  le  premier  vendeur,  après 
i'expiration  du  délai  accordé  au  premier  acquéreur;  —  Que  la  seconde 
▼erite  n'a  pu,  en  elTet^  être  passée  qu'avec  les  charges  et  les  conditions 
inbérentes  à  la  première,  celle  de  sa  résolution  à  défaut  de  payement 
au  prix;  —  Que  le  second  acquéreur  s'est  implicitement  soumis  à  souf- 
frir TelTet  de  cette  résolution, ou  &  la  prévenir  en  payant  lui-même  dans 
h  délai  accordé;  —  Rejette  l'opposition. 

Da  50  juin  1818.-G.  de  Grenoble. 

(3)  fipéce  :  —  (Veuve  Gony  C.  Malherbe.)  —  U  Juin  1793,  vente 
d'un  immeuble  par  la  veuve  Guny  k  Bourguignole,  moyennant  14,000  fr. 
«^  En  l'an  3,  Bourguignole  le  revend  à  Malherbe.  —  En  Tan  6,  Bour- 
(uigsoU  forme  contre  sa  venderesse  une  action  en  réduetion  de  son 

rix.  —  S  mess,  an  7,  jugement  qui,  au  lieu  de  réduire  le  prix,  le  porte 
J6,S«5fr. 

Gomnandement  est  fait  à  Malherbe  par  la  veuve  Gony  de  payer 
rexeèdant^  ou  de  délaisser  l'immeuble.  —  Tierce  opposition  par  Mal- 
kerbe^  qm  soutient  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  la  demanderesM  et  soa 


vendeur,  postérieurement  à  la  venté,  an  proM  é'mt  vMidew  pri< 

mitif,  lorsqu'il  établit  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  am  à  son  pr^ 
judice (Rouen,  15  therm.  an  10)  (s);  -*2«  Qaeraoquéreiir  d'OA 
immeuble  sur  lequel  il  a  été  pris  inscription  pour  la  conserva'* 
lion  d'un  capital  formant  l'objet  d'ano  substitution,  «si  receva- 
ble à  former  tleroe  opposition  à  un  jugement  homologatif  d'ooa 
délibération  de  conseil  de  famille  qui  lui  ordonne  de  payer,  lora« 
qu'il  allègue  des  faits  tendant  à  prouver  qu'il  y  a  eo  oollttsion 
au  préjudice  des  mineurs  appelés  à  recevoir  le  eapitai  lolïstiiaé 
(Angers,  17  juin  1895)  (4). 
1 49.  Il  y  a  plus  do  difficulté  lorsque  raeqalilUon  a  lien  paa* 

•     m>  — « 

vendeur,  et  établit  la  fraude  par  diverses  cireonstaBCis.<«-14  alv.  ta  f, 
jugement  qui  déclare  la  tiorca  opposition  recevable.  — »  Appel.'*— Arrél« 

La  codi  ;  -^  Considérant  que  si,  en  principe  géoéral,  le  tiers  délee* 
teur,  successeur  à  titre  particulier  de  l'acquéreur  originaire,  a'est  pat 
recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  oppositioa  les  Jagementi 
oontradictoiroment  rendus  contre  ce  dernier^  ce  principe  souffre  excep- 
tion toutes  les  fois  que  l'acquéreur  originaire  a,  par  sa  Bégllgeoee,  en 
par  une  mauvaise  défense,  sacrifié  les  intérêts  de  son  successeur^  — 
Considérant,  dans  le  fait,  que  Bourguignole,  en  négligeant  ta  propre 
défense,  en  substituant  des  conventions  privées  et  voiontairos  4  cttlaf 
résultant  des  actes,  et  aux  errements  judiciaires  qiM  ceioperte  le  procte^ 
et  en  dérogeant  aux  conventions  de  ion  traité  priroitif|  sur  U  foi  des- 
quelles le  sous-acquéreur  avait  lui<«ménie  coaUacté,  a  sacrifié  ses  in- 
térêts et  aggravé  son  sort;  —  Confirme. 

Du  15  therm.  an  lO.-C,  de  Uouen. 

droit,qtte 


peur 


(4) (Thibaut C.  dame  Danso,  etc.)— fjÀ  coua;— Attende,  en  droil 
l'acquéreur  d'un  immeuble  sur  lequel  il  a  été  pris  une  inserlptlea, , 
la  conservation  d'un  capital  formant  l'objet  d'une  substitution,  est  race» 
vable  et  fondé  à  se  refuser  au  payement  de  ce  capital,  et  k  se  perter 
opposant  à  reiéoulioa  d'un  jugement  rendu  sur  requête,  benolegatif 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  lorsqu'il  prouva  que  cette  déli- 
bération a  été  illégalement  et  incompétemment  rendue;  que  le  tuteur 
k  qui  l'on  oblige  de  payer  est  frappé  d'incapacité,  et  qu'il  y  a  eu  collu- 
sion préjudiciable  k  des  mineurs  appelés  k  la  substitution  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  le  conseil  de  famille  a  été  convoqué  à  Saumur,  tandis  que 
le  sieur  Lemonnler,tutearaia  substitution, aurait  été  Bommè  a  Thoaars, 
lieu  do  domicile  des  sieurs  et  dame  Danso;.  rien  ne  prouva  qu'iii  aieet 
changé  ce  domicile  en  allant  demeurer  k  Méron;  et,  lors  môme  qu'ils 
eussent  transféré  leur  domicile  dans  ce  dernier  lieu,a:'e4t  été  devant  le 
juge  de  paix  de  Montreuil,  et  noQ  devant  celui  de  Saumur,  que  le  con- 
seil de  famille  eût  dû  s'assembler  $  —  Que  ce  prétendu  conseil,  oouToqaé 
à  Saumur  à  la  requête  de  la  dame  Danso,  s'est  permis  de  remplacer  ce 
tuteur  en  nommant  le  ttls  mémo  du  grevéj  le  siaur  Eugène  Danso,  qui 
était  appelé  à  la  substitution,  et  n'offrait  aucune  espèce  de  garantie;  — 
Que  Ton  n'a  pas  justifié  qm  Danso  pèra  possédât  des  propriétés  k  ?QrUh 
Ricco,  et  qu'il  redemand&t  près  de  lui  sa  femme  et  ses  enfants,  D'ua 
autre  côté,  ses  lettres  n'étant  pas  d'une  date  récente,  il  est  même  incer- 
tain qu'iLexiste  aujourd'hui  en  Amérique;  -^  Que  le  tuteur^  chargé  de 
toucher  le  oapiuil  substitué,  inspirait  si  peu  de  confiance,  qu'on  a  nommé 
on  avoué  pour  l'assister  dans  la  réception  des  fonds,  et  pour  diriger  dans 
le  traité  à  faire  avec  un  armateur  pour  le  prix  du  passage  k  Porlo-Eico0| 
quoique,  par  une  contradiction  étonnante,  la  délibération  du  conseil  de 
famille  laissât  k  ce  tuteur,  À  son  arrivée  k  Porto-Bicco,  le  surplus  des 
fonds  provenant  du  capital  substitué;  disposition  que  le  tribunal,  par 
son  jugement  du  i"  mai  ISSi,  a  remplacé  par  une  autre  non  moins 
illusoire,  en  ordonnant  que  ces  fonds  seraient  remis  par  l'armateur  lui- 
même  au  sieur  Danso  père,  aux  mains  duquel  Vauteur  de  la  subslilutioa 
n'avait  i)as  voulu  les  abandonner  ;  "**  Attendu  que  ces  faits  prouvent 
tout  à  la  fois  l'illégalité  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  DansQ, 
et  la  collusion  pratiquée  entre  la  mère  et  le  fils  Danso,  nommé  tuteuri 
pour  toucher  le  capital  substitué  au  préjudice  de  trois  enfants  mineurs 
qui  sont  au  nombre  des  personnes  appelées  k  le  recueillir; 

Attendu  que,  dans  une  telle  circonstance,  on  ne  peut  repousser  l'ac- 
tion de  Thibaut  en  prétendant  qu'il  est  sans  intérêt  pour  contester,  parce 
que,  payant  en  vertu  d'un  jugement,  il  s'était  valablement  libéré.  Une 
pareille  objection,  fondée  en  thèse  générale,  ne  peut  l'être  dans  le  ca« 
particulier  dont  il  s'agit  ici,  oii  Thibaut  avait  juste  sujet  de  craindre  oue 
le  jugement  homologatif  fût  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 
ou  de  la  requête  civile,  de  la  part  des  enfants  nés  ou  même  des  enfants 
k  naître,  le  droit  k  U  substitution  n'étant  pas  légalement  ouvert.  D'un 
autre  celé,  Thibaut  pouvait  craindre  aussi  qu'on  ne  l'impliqu&l  dans  le 
ooliuàion,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  avait  déjà  payé  aux  majeurs 
Danso  quelques  sommes  sur  le  capital  substitué,  sans  qu  aucune  forma- 
lité de  justice  eût  été  remplie;  il  est  donc  certain  que,  sous  ces  deuK 
rapporis,  Thibaut  avait  inlcrêt  k  se  rendre  apposant,  non  pour  ae  dis- 
penser de  {layer,  mais  pour  payer  vaiaUlemeut,  et  avec  la  certitude  de 
n'être  pas  inquiété  à  l'uveoir;  oppo*ilion  d'autant  p!us  rtcevable  qu'il 
s'agissait  d'un  jugement  sur  requête,  que  l'on  obtient  souvent  avec  tro| 
de  facilité;  —  Attendu  eufiu  qu'il  est  du  devoir  les  maaiÀtrats  de  tes* 
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dant  le  cours  de  l'inetanoe  dirigée  contre  le  vendenr.  Certains 
auteurs  refusent  dans  ce  cas  la  tierce  opposition  à  l'acquéreur^ 
qu'ils  soutiennent  avoir  été  représenté  par  le  vendeur  (MH.  Pi- 
geau^  loc.  dt.;  Proudbon^  Usufr.,  t.  3,  p.  325,  n««  1343  et  suiv.; 
Cbauveau  sur  Carré,  n»  nio  ter,  p.  275).  —En  elfel,  dit-on  : 
i»  quoique  le  jagement  n'ait  pas  encore  été  prononcé,  Tinstance 
une  fois  liée  entre  les  parties,  le  compromis  Judiciaire  est  en 
voie  d'exécution,  et  le  fonds  contesté  se  trouvant  déjà  valable- 
ment grevé  de  la  servitude  du  litige  an  moment  où  ii  passe 
dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  il  ne  peut  lui  être  trans- 
mis qu'avec  cette  charge.  —  2«  La  présomption  de  dol  qui  en- 
tache l'acte  de  vente  passé  dans  ces  circonstances,  empêche  que 
l'action  à  laquelle  le  vendeur  a  défendu  depuis  ne  soit  exclu- 
sivement personnelle;  elle  demeure  aussi  réelle  contre  lui,  quoi- 
qu'il ne  possède  pins,  en  vertu  du  princloe  consacré  par  la  loi 
romaine  :  is  qui  anie  litem  contestatam  aolo  desiit  rem  possi- 
dere  tenetur  in  rem  actione(D.  L.  27,  tit.  1,  §  3,  liv.  4  et  6,  et 
H.  Chauvean,  p.  275).  —  L'acquéreur  ne  doit  imputer  qu'à  sa 
négligence  même  le  préjudice  qui  lai  est  causé;  il  était  libre 
d'intervenir  en  effet  pour  soutenir  ses  droits,  et  s'il  a  omis  de  le 
faire  par  suite  de  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  qui  lui  a  laissé 
ignorer  le  procès,  il  peut  encore  demander  et  obtenir  contre  lui 
des  dommages-intérêts.  —  il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opi- 
nion de  ces  auteurs  que  celai  qui  achète  un  immeuble  pendant 
une  instance  en  revendication  contre  son  vendeur,  n'est  pas  re- 
cevable  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  a  déclaré,  posté- 
rieurement à  la  vente,  que  son  vendeur  n'était  pas  propriétaire 
de  l'immeuble  vendu,  alors  même  que  cet  arrêt  aurait  été  pré- 
cédé d'une  reprise  d'instance  à  laquelle  le  tiers  acquéreur  n'a  pas 
été  appelé,...  surtout  s^l  n'a  pas  fait  signifier  son  contrat  au  de- 
mandeur dont  il  connaissait  les  poursuites  (Liège,  5  déc.  1 81 1  )  (l). 
t  ftO.  Mais  on  peut  répondre  :  Peu  importe  l'époque  à  laquelle 
la  vente  a  eu  lieu,  l'effet  n'en  est  pas  moins  le  même.  Dès  que  le 
vendeur  s'est  dessaisi  de  ses  droits,  il  ne  peut  plus  en  traiter, 
ni  en  disposer,  ni  les  compromettre  d'aucune  manière  au  préju- 
dice de  l'acquéreur,  qui  en  est  devenu  seul  maître  et  proprié- 

pecterles  dispoeitlons  faites  dans  l'intérêt  des  familles,  et  de  veiller  à  ce 
qae  les  droits  des  mineurs  ne  soient  pas  aliénés  sans  que  les  formalités 
légales  aient  été  observées;  ^  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  intimés,  dont  jls  sont  déboutés,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel;  décharge,  etc.;  —  Reçoit  Thibaut  opposant  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui  en  vertu  du  jugement  sur  requête,  du 
l"**  mai  1824,  et  même  tiers  opposant  audit  jagement;  en  conséquence, 
déclare  nul  ce  jugement,  ensemble  la  délibération  qu'il  homologue,  et 
les  poursuftes  exercées  en  exécution  d^icelles;  —  Ordonne,  etc. 
Du  17  juin  1825.-C.  d'Angers.-M.  de  Beauregard^  pr. 
{!)  (Geradon  et  consorts  C.  femme  Schirps.)— La  coui;  — Attendu, 
en  fait,  que  depuis  longues  années  il  avait  existé  des  procès  entre  N.-N. 
Dejaer  et  consorts  d'une  part,  et  1er  parties  Glermont  (la  dame  de 
Scbirps)  d'autre;  —  Que  ces  procès  avaient  été  poursuivis  d'abord  de- 
Tant  les  tribunaux  du  pays  d<^  Stavelot,  ensuite  portés  à  la  cbambrc  de 
Welzlaer,  et  finalement  soumis  en  appel  à  la  décision  de  la  cour,  qui 
avait  terminé  la  contestation  par  arrêt  définitif;  —  Qu'en  l'an  10,  et 
pendant  que  l'action  en  revendication  était  pendante,  ainsi  pendente  lile, 
la  partie  Harzé  (Geradon,  etc.)  a  acquis  de  N.  Dejaer  et  consorts  une 
portion  de  biens-fonds  qui  faisaient  l'objet  de  la  contestation;  —  Que, 
vers  Tan  15,  ainsi  postérieurement  À  ladite  acquisition,  la  partie  Gler- 
mont avait  assigné  Dejaer  et  consorts  en  reprise  d'instance,  sans  appe- 
ler à  la  cause  la  partie  Harzé,  qui  avait  acheté  une  partie  dos  biens  en 
eontestalion;  —  Que,  sur  celte  demande  en  reprise  d'instance,  le  procès 
avait  été  poursuivi  et  terminé  par  un  arrêt  rendu  le  50  juin  1809,  qui 
adjuge  es  biens  réclamés  à  la- partie  Glermont  ;  —  Que  la  partie  Harzé 
a  formé  une  tierce  opposition  contre  l'exécution  de  cet  arrêt,  fondée  sur 
ee  qu'elle  n'aurait  pas  été  appelée  à  la  cause,  et  sur  ce  que  la  demande 
en  reprise  d'instance  formée  en  l'an  15,  donc  postérieurement  à  son 
acquisition,  aurait  constitué  une  nouvelle  demande  dans  laquelle  elle 
aarait  dû  être  entendue  ; 

Attendu,  en  droit,  1»  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  474  c. 
pr.  civ.  qu'une  partie  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits  qu'autant  qu'elle*  même  ou  ceux  qu'elle  re- 
présente n'auraient  pas  été  entendus  ni  appelés  ;  -*  Que,  dans  l'espèce, 
la  partie  Harzé  ayant  acquis  Tpendente  Ute  une  partie  des  biens-fonds  en 
contestation,  est  censée  avoir  été  entendue  par  l'organe  de  ceux  dont  elle 
tient  ses  droits,  et  qu'elle  a  été  suffisamment  appelée  et  représentée  par 
eux,  puisqu'elle  est  leur  ayant  cause; —Que  cela  est  d'autant  plus 
vrai  qu'il  n'est  pas  allégué,  dans  l'espèce,  que  le  contrat  d'acquisition 
aardit  été  siçniAé  &  la  partie  Glermont  ; 


taire  :  à  partir  de  ce  moment,  l'acquéreur  n'étant  plus  repré* 
sente  par  le  vendeur,  c'est  contre  lui  qae  doivent  être  exercées 
les  actions  en  revendication  et  en  délaissement.  La  connaissance 
que  l'acquéreur  aurait  eue  de  l'action  formée  contre  le  vendeur 
est  insuffisante  pour  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa 
tierce  opposition,  la  loi  n'ayant  mis  nulle  part  une  pareille  con- 
dition à  la  recevabilité  de  cette  vole  de  recours.  C'est  en  vain 
que  l'on  oppose  que  la  vente  peut  être  dolosive;  car  le  dol  ne  se 
présume  jamais.  Ce  n'est  pas  sur  une  pareille  présomption  que 
l'on  peut  se  fonder  pour  mettre  obstacle  à  l'exercice  d'un  droit 
reconnu  par  la  loi  :  ii  faudrait  une  preuve  complète  du  dol.  Quant  à 
cette  idée  que  l'immeuble  est  transmis  chargé  de  la  servitude  du 
litige,  c'est  là  une  considération  qu'aucun  texte  légal  nenous  pa- 
rait devoir  justifier.  Enfln  la  loi  romaine,  citée  k  l'appui  de  la 
solution  que  l'on  combat,  parait  sans  influence  sur  la  solution  ; 
car  cette  loi  suppose  qu'il  y  a  eu  dol  dans  la  transmission  de 
l'objet  litigieux,  dolo  desiit  rem  possidêre,  ce  que  précisément 
l'on  conteste  ici.  —  C'est  à  ce  dernier  système  que  nous  croyons 
devoir  nous  rallier,  et  c'est  aussi  celui  que  la  cour  de  cassation 
a  adopté  (V.  en  cesens  v«  Chose  jugée,  n<»247.— Conf.  MM.  Carré, 
quest.  1710;  Favard,  t.  5,  p.  602).— lia  été  jugé  en  effet  l«que 
l'acquéreur  peut  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  contre 
le  vendeur,  encore  que  la  vente  ait  été  faite  durant  le  procès,  si 
au  moment  où  l'arrêt  est  intervenu,  l'acquéreur  jouissait  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits  (Rej.  8  mai  1810,  aCT.Pallès,  v*  Chose  jugée, 
n«  247.— Conf.  Cass.  30  mars  1858,  aff.  Devau,  V.  n»  146-5»); 
—  2»  Qu'un  acquéreur  est  recevable  à  former  tierce  opposition 
à  un  arrêt  rendu  contre  son  vendeur  après  la  vente  qui  condamne 
ceiui-ci  à  délaisser  l'immeuble  vendu,  et  lors  duquel  cet  acqué- 
reur n'a  pas  été  appelé,  bien  que  cette  vente  ait  eu  lieu  après 
l'essai  de  conciliation  et  que  la  transcription  de  la  vente  n'ait  été 
opérée  qu'après  l'introduction  de  l'instance  en  délaissement 
(Cass.  19  août  1818)  (2);  —  3<»  Que  l'acquéreur  n'est  pas  repré- 
senté par  le  vendeur  au  jugement  rendu  depuis  la  vente^  bien 
que  l'introduction  de  l'instance  soit  antérieure  à  la  vente;  dès 
lors,  si  ce  jugement  préjudicie  à  ses  droits,  il  peut  y  former 

Attendu,  S«  qu'une  demande  en  reprise  d'instance  ne  constitue  pas  une 
nouvelle  action,  à  laquelle  la  partie  Harzé  aurait  dû  é(ro  appelée,  parce 
qu'il  est  évident  qu'une  pareille  demande  no  tend  qu'h.  faire  reprendre 
les  errements  de  l'action  déjà  intentée,  et  à  la  poursuite  entre  les  mêmes 
parties  ou  celles  qui  les  représentent;  d'oii  il  suit  que  la  partie  Harié 
n'a  pas  dû  être  appelée  à  la  cause  ni  avant  ni  après  la  reprise  d'io- 
stanco,  parce  qu'elle  y  était  représentée  par  ceux  dont  elle  tient  soa 
droit,  cl  que,  par  suite,  sa  tierce  opposition  doit  être  rejetée  ; — Par  ces 
motifs,  déclare  la  partie  Harzé  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition. 
^  Du5déc.l811.-C.deLiége,2«ch.-MM.  Lhoest, Harzé, Glermont, av. 

(2)  Espèce  :  —  (Larade  C.  Azaïs.)  — 15  vent,  an  10,  vente  sous  seings 
privAs,  par  Azaïs  à  Rousset,  de  la  métairie  de  la  Morl,  pour  8,500  fr., 
payables  à  difTcrentes  époques.  —  8  oct.  1812,  citation  devant  ie  bo« 
reau  de  paix,  par  Azaïs  à  Rousset,  pour  se  concilier  sur  la  demande 
qu'il  enlenrl  Tonner  contre  lui  en  délaissement  de  la  métairie.  —  Le  10 
décembre  suivant,  revente  de  ce  domaine  par  Rousset  à  la  dame  Larade, 
autorisée  de  son  mari,  moyennant  4,000  fr.  —  Le  10  du  même  mois, 
Azaïs  assigne  Rousset  en  délaissement  du  domaine  de  la  Mort.  —  L» 
26  du  même  mois  de  décembre,  la  dame  Larade  fait  transcrire  au  bu- 
reau des  hypothèques  son  contrat  d'acquisition.  —  Rousset  répond  À  U 
demande  formée  contre  lui  par  Azaïs,  qu'il  est  propriétaire  de  la  métai- 
rie en  vertu  d'un  acte  de  vente  sous  seings  privés,  mais  qu'il  est  dans 
l'impuissance  de  produire  cet  acte,  n'ayant  pas  les  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  aux  frais  d'enregistrement.  ^  23  mai  ISU,  jugement  da 
tribunal  de  Limouz  qui  condamne  Rousset  au  délaissement  du  domaine 
de  la  Mort. 

Appel  par  Rousset;  il  fait  enregistrer  son  acte  d'acquisition  et  cod*» 
dut  a  l'inGrmation  du  jugement  qui  l'évinçait  d'un  immeuble  dont  il 
était  réellement  propriétaire.  —  Cette  production  ayant  changé  Tétat 
de  Taffaire,  appel  incident  par  Azaïs,  qui  conclut  à  ce  que  la  vente  qu'il 
avait  consentie  à  Rousset  fût  résolue,  à  défaut  de  payement  du  prix.— 
25  nov.  1815,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  réforme  le  jogemeol 
de  première  instance,  maintient  Rousset  dans  la  propriété  de  la  métai- 
rie, le  condamne  a  payer  à  Azaïs  la  somme  de  8,500  fr.  dans  le  délai 
de  trois  mois,  sinon  et  ce  délai  passé,  déclare  d'ores  et  déjà  la  vente 
du  15  vent,  an  10  résiliée  et  comme  non  avenue,  etc. 

La  dame  Larade  a  attaqué  cet  arrêt  par  voie  de  tierce  opposition.-*- 
Mais  Azaïs  Ta  soutenue  non  recevable,  par  les  raisons  déduites  dans 
l'arrêt  snivant  du  S  juill.  1816  :  «  Attendu  que  la  vente  consentie  par 
Roussot  à  la  dame  Larade,  du  domaine  ayant  appartenu  au  sieur  Axafs^ 
est  postérieure  à  l'essai  de  conciliation  entre  icsdits  Axaïset  Rousset  iiu 
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tierce  oppoflUion  (Req.  26  mars  I838(i];  Bordeaux^  19  août 
1859,  M.  Roullel,  !«'  pr.,  aff.  Perrochcaa  C.  Belly). 

t  ftl .  H  a  môme  été  décidé  qae  iorsqao,  pendant  TinBlance 
d'appel  d'un  Jugement  qui  a  ordonné  le  rapport  de  certains  biens 

la  demande  en  délaissement  du  domaine  ;  —  Attendu  qae  la  transcrip- 
tion dadit  contrat  de  vente  n'a  été  opérée,  de  la  part  de  ladite  dame  La- 
rade,  que  postérieurement  à  Tintroduclion  de  l'inélance  en  délaisse- 
ment introduite  par  Azaïs  contre  Rousset; — Attendu  que,  dans  l'acte  de 
Tente,  elle  a  été  assistée  et  autorisée  par  le  sieur  Larade,  son  mari,  pré- 
sent à  l'acte  ; — Attendu  que,  des  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  que 
a  damelArade  a  dû  avoir  connaissance  do  l'instance  qui  a  existé  pen- 
dant plus  de  deux  ans  et  onze  mois  depuis  l'acte  de  vente  consenti  par 
Rous3et  à  la  dame  Larade,  entre  lesdits  Rousset  et  AtaYs,  du  domaine 
vendu  à  ladite  dame  Larade  par  ledit  Rousset,  et  dont  ledit  Azals  de- 
mandait le  délaissement  ;  la  cour  déclare  ladite  dame  Larade  uoa  rcce- 
vable  dans  sa  tierce  opposition...  » 

Pourvoi  pour  Tjolation  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.  —  ArréL 

La  cour;  —  Vii  l'art.  474  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que,  des  faits  qui 
ont  été  constatés  par  l'arrôt  dénoncé,  la  cour  royale  de  Montpellier  n'a 
pas  tiré  la  conséquence  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  la  demanderesse,  dol 
et  fraude  au  préjudice  du  défendeur,  et  que  seulement  elle  en  a  conclu 
que  la  demanderesse  était  non  rccevable  dans  sa  tierce  .opposition  ;  mais 
que,  suivant  la  disposition  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  aucun  de  ces  faits  ne 
pouvait  opérer  de  fin  de  non-recevoir,  puisque,  d'après  los  termes  géné- 
raux de  cette  disposilion,  il  suffit,  pour  qu'une  partie  puisse  former  tierce 
apposition  à  ce  ju(;emont,  que  ce  jugement  préjudicie  à  ses  droits,  et  que 
ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'y  aient  été  appelés  ;  que  l'on  ne  peut 
pas  dire  qu'un  vendeur  représente  l'acquéreur,  relativement  aux  droits 
immobiliers  qu'il  a  aliérés,  puisque  ces  droits  ne  lui  appartiennent  plus, 
et  que  s'en  étant  irrévocablement  dessaisi,  il  ne  peut  plus  ni  en  traiter, 
ni  en  disposer,  ni  les  compromettre  d'aucune  manière  au  préjudice  de 
l'acquéreur,  qui  en  est  devenu  seul  maître  et  propriétaire,  et  contre  qui 
doivent  être,  en  conséquence,  exercées  toutes  les  actions  en  revendica- 
tion et  en  délaissement  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  l'acqué- 
rear  à  intervenir  sur  les  demandes  en  revendication  qui  peuvent  ôlro 
formées  contre  le  vendeur,  quoiqu'il  en  ait  connaissance,  et  qu'au  con- 
traire l'art.  474  précité  décide  bien  précisément  que  l'acquéreur  n'y  est 
pas  obligé,  puisque,  sans  aucune  restriction  quelconque.  Il  admet  la  tierce 
opposition  de  la  partie  qui  n'a  été  appelée  ni  représentée  lors  du  juge- 
ment; que  la  citation  en  conciliation  donnée  &  Rousset  ne  l'empochait 
Pas  de  vendre,  et  qu'enfin  la  demanderesse  est  devenue  propriétaire  de 
immeuble  dont  il  s'agit  dès  le  moment  de  la  vente  authentique  du  10 
déc.  1812,  et  non  pas  seulement  à  l'époque  de  la  transcription  de  l'acte 
de  vente,  la  transcription  n'étant  plus  ncres^ajre  pour  consolider  la  pro- 
priété dans  les  mains  de  l'acquéreur;  de  tout  quoi  il  suit  que  l'arrêt  dé- 
■once,  en  déclarant  la  demanderesse  non  rccevable  dans  sa  tierce  op- 
position, a  violé  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  et  a  d'ailleurs  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  ajoutant  aux  dispositions  de  la  loi  des  conditions  qu'elle 
Bo  prescrit  pas  pour  l'admission  de  la  tierce  opposition  ; — Casse. 

Do  19  aoûtl8t8.-G.  C.,  scct.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Cbabot,  rap. 

(1) Espèce  :  —  (Trémoulet  C.  Bonnes  frères.)  —  En  1829,  dé'ès  do 
Tremoulet;  Trémoulet^  son  neveu,  assigne  sa  veuve,  héritière  instituée, 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  payement  d'une  lettre  de 
change  de  12,000  fr.  Dans  les  six  mois,  il  prend  inscription  sur  les 
biens  du  défunt,  pour  la  conservation  du  privilège  de  séparation  des 
patrimoines;  devant  le  tribunal,  la  veuve  déclare  ne  pas  reconnaître 
récriture  et  la  signature  attribuées  à  son  mari  ;  elle  conteste  la  date  de 
la  lettre  dé  change  qu'elle  soutient  devoir  être  fixée  au  4  ianv.  1825  au 
liea  du  4  janv.  1823.  Renvoi  devant  le  tribunal  civil.  Instance  en  vé- 
rification d'écriture,  inscription  de  faux,  suivie  d'une  ordonnance  de 
non-lieo,  et,  le  29  mars  1854,  jugement  qui  déclare  la  signature  et 
l'approuvé  d'écriture  de  la  lettre  de  change  véritables,  et  en  fixe  la 
date  aa  4  janv.  1825.  —  Cependant  la  veuve  Trémoulet  avait  vendu, 
par  acte  du  4  oct.  1850,  aux  frères  Bonnes,  pour  7,000  fr.,  tous  les 
immeubles  provenant  de  son  mari  ;  ceux-ci  avaient  fait  transcrire  leur 
contrat.  Décès  de  la  veuve  Trémoulet.  Les  acquéreurs  Bonnes,  ses  hé- 
ritiers institués,  renoncent  à  sa  succession,  qui  est  acceptée,  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  par  ses  héritiers  naturels,  lesquels  sont  la  femme  de 
Trémoulet  neveu  et  ses  belles-sœurs.  Trémoulet  neveu  demande  de  nou- 
feao  contre  les  héritiers  bénéficiaires  le  payement  de  la  lettre  de  change. 
Ceux-ci  déclarent  qu'elle  n'a  pas  été  acquittée. 

25  déc.  1855,  jugement  qui,  sur  cette  déclaration,  les  condamne  so- 
liâ«i."ementà  en  payer  le  montant.  Trémoulet  veut  ramener  le  jugement 
à  exécution,  par  l'action  hypothécaire  sur  les  immeubles  provenant  de 
la  succession  de  son  oncle  ;  il  fait  sommation  aux  héritiers  et  aux  sieurs 
Bonnes  frères  de  payer  ou  de  délaisser;  ces  derniers  notifient  leur  con- 
trat d'acquisition,  à  fin  de  purge.  Trémoulet,  comme  créancier  inscrit, 
fait  nne  surenchère  qui  porte  le  prix  des  immeubles  vendus  à  12,000  fr., 
et  assigne  en  validité.  Les  frères  Bonnea  demandent  la  nullité  de  l'in* 
•criptioo  hypothécaire.  —  24  déc.  1.854,  jugement  da  tribunal  de  Lo-* 
dèvQ  ftti  admet  la  sareachérOf 


à  une  succession,  ces  biens  ont  été  vendos  par  l'enfant  contre 
qui  le  rapport  était  demandé,  s'il  arrive  qne  le  jugement  soit 
contiriné,  sans  que  l'acquéreur  ait  été  misencause^  l'arrêt  con- 
flrmdtif  ne  peut  lui  être  opposé,  et  la  tierce  opposition  qu'il  y  % 

Appel  par  les  frères  Bonnes  qui  forment  incidemment  tierce  opposi* 
tion  au  jugement  du  25  déc.  1855.  —  Trémoulet,  intimé,  conclut  a  ce 
que  la  tierce  opposition  soit  rejetée  comme  non  rccevable  et  mal  fondée, 
et  à  ce  que  l'appel  soit  mis  au  néant. 

26  mars  18ÔG,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui  reçoit  les  frères 
Bonnes  incidemment  tiers  opposants  au  jugement  du  25  déc.  1855, 
rétracte  le  jugement  en  ce  qui  les  concerne,  déclare  quant  à  eux,  la 
lettre  de  change  prescrite,  à  la  charge  d'affirmer  par  serment,  suivant 
leur  oiïre,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  rien  dû,  et  annule  la 
surenchère.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  ceux-ci  :  —  «  èur  la  tierce  op- 
position :  aux  termes  de  l'art.  474  c.  pr.,  pour  qu'une  partie  soit 
rccevable  à  former  tierce  opposition,  il  suffit  que  le  jugement  préjudicie 
à  SCS  droits,  et  qu'elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'y  aient  été  appelés; 
—  11  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  dû  être  appelée;  les  frères  Bonnes 
ont  intérêt  et  qualité  pour  attaquer  le  jugement  du  25  déc.  1855,  puis- 
qu'il fait  revivre  la  lettre  de  change  en  vertu  de  laquelle  Trémoulet 
neven  a  fait  une  surenchère.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  frères  Bonnes 
ont  été  représentés,  lors  du  jugement,  par  les  héritiers  de  la  veuve  Tré- 
moulet, venderesse  ;  le  vendeur  représente  l'acquéreur  lorsque  le  ja- 
gcmcnt  précède  la  vente,  mais  ne  la  représente  pas  lorsque  la  vente 
précède  le  jugement,  et  le  jugement  du  25  déc.  1855  est  postérieur  è 
la  vente.  Au  Tond,  les  frères  Bonnes  ayant  acquis  une  partie  des  biens 
de  la  succession  du  sieur  Trémoulet  oncle,  se  trouvent,  en  cette  partie, 
ses  ayants  cause;  en  cette  qualité,  ils  sont  recevables,  aux  termes  de 
Part.  189  c.  corn  ,  à  opposer  la  prescription  de  la  lettre  de  change; 
ils  sont  encore  recevables  aux  termes  de  l'art.  2225  c.  civ.,  applicable 
à  toute  matière.  A  la  vérité,  la  loi  n'admet  l'exception  de  la  prescriptioa 
en  matière  de  commerce  que  sur  la  présomption  du  payement,  pré- 
somption qui  i)eut  être  détruite  par  la  preuve  contraire;  mais  aucune 
i  circonstance  de  la  cause  n'établit  que  la  lettre  de  change  soit  due  ;  la 
conduite  de  la  veuve  Trémoulet  prouve  le  contraire  ;  les  déclarations 
,  faites  par  l'épouse,  la  tante  et  les  belles-sœurs  du  sieur  Trémoulet  ne- 
I  veu,  sont  de  complaisance,  et  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  aux 
I  yeux  de  la  justice  ;  In  date  de  la  lettre  de  change  est  fixée  au  4  janv. 
'  1825  ;  les  poursuites  n'ont  commencé  que  le  17  oct.  1829  ;  il  y  a  lieu  par 
conséquent  de  déclarer  la  prescription  ncquiite,  à  charge  toutefois  do  ser- 
ment; la  solution  de  ces  questions  rend  inutile  l'examen  des  autres,  etc.» 
Pourvoi  :  —  1*  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  474  c.  pr., 
violation  des  art.  1515  et  153t  c.  civ.,  140  c.com.,  111  c.  pr.  et7  de 
la  loi  du  20  avr.  1810 .  en  ce  que  :  i^  la  coor  a  décidé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  qu'on  ait  dû  être  appelé  à  un  jugement  pour  qu'on  puisse  j 
former  tierce  opposition,  bien  que  le  contraire  soit  constant;  2*  en  ce 
que  si,  comme  ayant  cause  de  la  veuve  Trémoulet  et  de  ses  héritiers,  les 
frères  Bonnes  peuvent  opposer  la  prescription  (c.  com.  189),  comme  tels 
ils  ont  été  représentés  au  jugement  de  1855  par  les  héritiers,  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  y  former  tierce  opposition,  l'introduction  de  l'instance 
étant  antérieure  à  la  vente.  5»  Violation  des  art.  2106,  2167,  2185  c» 
civ.,  854  c.  pr.  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que,  au  mépris, 
tant  de  la  qualité  de  créancier  inscrit  du  sieur  Trémoulet,  résultant  de 
son  inscription,  do  la  notification  qui  lui  aété  faite  par  les  frères  Bon  nés, 
conformément  à  l'art.  2185,  de  l'acte  du  4  oct.  1850,  des  offres  qui 
accompagnaient  cette  notification,  que  des  droits  résultant  de  ces  diverses 
circonstances,  l'arrêt  a  annulé,  san^  même  donner  de  motif,  la  suren- 
chère du  sieur  Trémoulet.  ~  Arrêt. 

La  cour;  —Considérant  que,  pour  repousser  les  diverses  fins  de 
non-recevoir  proposées,  l'arrêt  déclare,  en  droit,  que  les  frères  Bonnes 
n'ont  pas  été  représentés  et  n'ont  pas  pu  l'être  par  la  veuve  Trémoulet,  la- 
quelle antérieurement  leur  avait  vendu  les  biens  contentieux,  et.  en  fait, 
que  le  jugement  du  25  déc.  1855  portait  aux  frères  Bonnes  un  préju- 
dice réel;—  Que  ce  jugement  a  été  rendu  au  profil  du  demandeur  par 
suite  d'un  aveu  qui  avait  été  le  résultat  d'une  concertation  de  famille,  et 
par  l'effet  d'une  collusion  entre  lui  et  les  héritiers  bénéficiaires  de  la  veuve 
Trémoulet  qui  étaient  sa  femme  et  ses  belles-sœurs  ; — Que  de  l'ensemble 
des  couaidèrants  de  Tarrêt  il  résulte  qu'il  contient  des  motifs  snfflsanU; 
Eu  cequi  touche  le  fond:—  Considérant  qu'aprèsavoirdéclarélatierce 
opposition  reccvable  indépendamment  des  circons'ances  et  des  faits 
qu'il  a  appréciés,  l'arrêt,  en  rapprochant  la  date  réelle  de  la  lettre  de 
change  de  celle  de  la  date  de  la  demande,  déclare  :  1«  qu'il  s'est  écoelé 
plus  de  cinq  ans;  —  Qu'ainsi  la  prescription  était  acquise,  sauf  aux 
frères  Bonnes  le  serment  déterminé  parla  loi;  —  Que .  le  titre  se 
trouvant  par  l'effet  de  la  prescription  détruit  dans  les  mains  da  demaii* 
deur,  il  no  pouvait  y  avoir  lieu,  de  sa  part,  à  surenchère  ;  —  Cousin 
dérant,  sur  l'ençemble  des  autresmoyens  invoqués  devant  la  cour,  qu'ils 
n'ont  pas  été  présentés  devant  la  cour  royaln  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  n'a 
pas  violé  les  articles  du  code  invoqués  par  le  demandeur;— Bej.:ttc,clc« 
Du  20  mars  1858G.C.;  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr  -Lebeau,  ra^i,^ 
Nicod,  af .-^éo.^  t,  coaf .-Oottdard^  a> . 
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formée  ne  peut  élre  déclarée  non  recevable,  sons  le  prétexte  qu'il 
aurait  été  représepté  par  son  vendeur^  ce  dernier  s'étant  trouvé^ 
an  moment  de  Tarrét,  dessaisi  de  la  propriété  des  biens  vendus 
(ReJ.  25  mars  1828)  (1).  —  Celte  solution  est  critiquée  par 
M.  Bioche,  v»  Tierce  opposition,  n»  50  :  «Elle  nous  paraît,  dit- 
il,  violer  le  principe  qui  fait  du  jugement  le  titre,  en  cas  d'arrêt^ 
confirmatir  :  Tarrét  confirmai  if  n'est  rien  par  lui-même;  le  Juge- 
ment est  tout,  et  l'exécution  en  appartient  au  tribunal.  —  Mais, 
au  contraire,  s'il  s'était  agi  d'un  arrêt  înflrmatif,  c'est-à-dire 
créateur  d'un  titre  nouveau,  cet  arrêt,  étant  postérieur  à  la 
vente,  n'aurait  pu  préjudicier  aux  droit?  de  l'acquéreur.  »  — Ne 
pourrait-on  pas  dire  cependant  que  ni  le  jugement  de  première 
instance  ni  l'arrêt  conûrmatif  ne  peuvent  être  opposés  à  l'ac- 
quéreur, le  premier  parce  qu'il  n'avait  pas  force  de  chose  jugée 
contre  lui  au  moment  de  la  vente,  à  raison  de  l'appel  du  ven- 
deur,- le  second  parce  qu'il  n'y  a  été  partie  ni  par  lui-même  ni 
par  son  auteur,  le  vendeur  étant  dessaisi  de  ses  droits  au  mo- 
ment oh  il  a  été  rendu  et  n'ayant  plus  par  conséquent  qualité 
pour  le  représenter.  Autrement  il  faudrait  supposer  qu'un  arrêt 
confirmatif  peut  produire  ses  effets  contre  celui  qui  n'y  a  pas 
figuré,  ce  qui  est  difflciiement  admissible.  —  En  cas  d'arrêt  in- 
flrmatif,ladifflculté  n'existerait  pas. —-V.  n*  162. 

151?.  Au  surplus,  depuis  la  lof  de  1 85n,  il  faudrait,  pour  que 
I4  tierce  opposition  fût  ouverte  à  l'acquéreur,  dans  l'hypothèse 
que  nous  venons  d'examiner,  que  la  transcription  de  la  vente 
eût  été  effectuée  avant  le  jugement. 

^l)Eipéc6 :  —  (Despujos  C.  Petit-JaooD.)  —  En  t808, décès  de  Des- 
pujos  père,  laissant  six  enfants.  *—  Avant  ce  décès,  deux  des  enfants, 
Jean  dit  Janton  et  Jean-Baptiste,  avaient  acquis  divers  immeubles  pcn* 
danl  qu'ils  demeuraient  avec  leur  père*  —  En  1818,  la  dame  Couralet, 
Tune  des  filles, demande  contre  ses  frères  le  partage  de  la  succession.— 
Jogement  qui  ordonne  ce  parlage,  en  y  comprenant  les  biens  acquis  par 
les  deux  frères.^-  Il  y  a  appel  qui  reste  impoursuivi  pendant  cinq  ans. 
—  En  1817,  Janton  vend  à  Petit-Janon  les  immeubles  qu'il  avait  ac- 
quis avec  son  frère.  —  Il  est  donné  suite  à  l'appel  ;  et,  lo  38  mars  1818, 
la  cour  de  Pan  confirme  le  jugement.  —  Un  partage  a  lieu,  —  Lc3  biens 
acquis  par  Janton  et  Jean-Baptiste  échoient  à  la  dame  Castay-Babe.  — 
En  1895,celle-Gi  demande  le  délaissement  de  ces  biens  contre  Petit-Janon 
-*  S8  juill.  18iS,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Sever  qui  l'ordonne. 

Appel  par  Petit-Janon.  —  Il  forme  tierce  opposition  à  l'arrôt  du 
28  mars  1818.  -p-  Le  84  dèc.  1824,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Pau, 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  vente  du 
3  août  1807,  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  furent  acquis  et  payés 
par  Jean  et  Jean-*Bapti6te  Despujos  frères;  qu'à  la  vérité,  ce  fut  du  vi- 
vant de  leur  père  et  pendant  qu'ils  vivaient  en  compagnie  qu'ils  firent 
cette  acquisition  ;  mais  qu'il  a  été  également  soutenu,  sans  contradic- 
tion, qu'au  moment  de  la  vente,  les  frères  Despujos  étaient  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits  ;  que,  d'ailleurs,  à  l'époque  ou  fut  faite  l'acquisi- 
tion, ce  n'était  plus  sous  l'empire  des  lois,  d'après  lesquelles  tout  ce  que 
le  fils  acquérait  en  la  compagnie  de  son  père  appartenait  à  ce  dernier 
par  le  seid  effet  do  la  puissance  paternelle,  si  le  fils  ne  prouvait  pas 
qu'il  avait  eu  des  ressources  personnelles  pour  faire  ces  acquisitions, 
et  qu'en  supposant  que  Despujos  eût  fournit  à  ses  enfants  Targeiit  qui 
servit  à  payer  le  prix  des  immeubles  par  eux  achetés  de  Gegun,  il  en 
résulterait  tout  au  plus  une  créance  en  faveur  de  la  succession  de  Des- 
pujos père,  sur  Jean  et  Jean-Baptiste  Despujos  ses  enfants,  mais  que 
ceux-ci  ne  cesseraient  pas  d'être  propriétaires  desdits  immeubles  ;  ^ 
Attendu,, sur  la  tierce  opposition,  qu'étant  décidé  que  Jeanne  Despujos 
ne  peut  opposera  Petit-Janon  les  jugement  et  arrêt,  il  est  inutile  d'exa- 
miner si  elle  est  régulière.  » 

Pourvoi  pour  violation,  entre  autres,  des  art.  1550, 1551  c.  civ.  — 
Les  actes  de  vente  passés  à  Pelit-Janon,  ont-ils  dit,  sont  postérieurs 
au  jugement  de  1818;  ils  ont  été  passés  dans  le  cours  de  l'instance 
d'appel,  sans  avoir  été  notifiés;  l'instance  a  donc  dû  se  suivre  entre  les 
parties  primitives,  et  Petit-Janon  a  été  représenté  par  son  vendeur, 
ainsi  la  chose  jugée  peut  lui  être  opposée.  —Arrêt. 

La  coui;  — Considérant  (sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'arrêt 
attaqué  est  contrevenu  à  l'art.  188  c,  pr.)  que  la  question  do  procès 
n'était,  devant  la  cour  royale  de  Pau  et  n'est  encore,  devant  la  cour, 
que  celle  de  savoir  si  l'exception  de  la  chose  jugée  a  pu  légalement  être 
opposée  à  Petit-Janon;  —  Et  attendu  qu'au  momçnt  où  il  est  devenu 
acquéreur  des  biens  qui  font  la  matière  du  procès,  le  rapport  de  ces 
biens  an  partage  à  faire  des  successions  des  père  et  mère  Despujos  n'é- 
tait ordonné  que  par  un  jugement  do  première  instance,  frappe  d'appel, 
et  que  les  arrêts  qvd,  depuis  cette  vente,  ont  cooûmié,  en  l'absence  de 
Petit-JanoB,  ce  jugement  do  première  instance,  n'étant  pas  rendus  avec 
loi,  mais  seulement  avec  son  vendeur  Janton,  déjà  dessaisi  par  la  vente 
fu'il  avait  faite  à  Petit-Janon,  ne  saurait  avoir,  contre  celui-ci,  l'an- 


tftS.  L'acquéreur  sous  une  condition  suspensive  n'est  pas 
représenté  pur  lo  vendeur  dans  les  jugements  rendus  contre  ce* 
lul-ci,  lorsque  la  condition  s'accomplit.  La  condition  aocoropUe  a 
un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté  (c. 
nap.  1 1 79,  li8J,V.  Chose  jugée, n« 252;  Oblig.,n»*ll85et8.). 

154.  En  tout  cas,  les  solutions  que  nous  venons  d'émettrA 
ne  devraient  plus  être  suivies  s'il  y  avait  dol  ou  fraude  oonstatéa 
de  la  part  de  l'acquéreur.  Ainsi  l'acquéreur  n'aurait  pas  le  droil 
de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelé  dans  une  cause  de  son 
vendeur,  et  par  suite  d'y  former  tierce  opposition,  lorsqu'il  avait 
une  qualité  qui  l'avait  instruit  du  procès,  et  qu'il  y  a  pris  une 
part  active  dans  son  propre  intérêt.  — Il  a  été  Jugé,  par 
exemple  :  !<>  que  l'acquéreur  qui  a  non-seulement  connu,  mais 
même  dirigé,  en  qualité  d'avoué,  sous  le  nom  de  8on  vea<* 
deur  et  dans  son  propre  intérêt,  les  instances  formées  contre 
celui-ci  relativement  à  l'immeuble  vendu,  est  non  reeevable  à 
se  porter  tiers  opposant  à  l'arrêt  rendu  contre  son  vendeur,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  appelé  en  cause  :  ou  du  moins  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  et  qui  en  conclut  en  fait  que  l'acbeteur  a 
été  représenté  par  son  vendeur,  est  inattaquable  devant  la  cour 
de  cassation  (Req.  2  mal  1 8J  i)  (2);  —  2^  Que  de  ce  que,  dami 
une  instance  dirigée  contre  le  vendeur  d'un  immeuble  litigieux, 
l'acquéreur  aurait  été  son  conseil  et  son  avocat,  l'acquéreur  a 
pu  être  déclaré  avoir  été  partie  au  procès,  et  par  suite  être  dé- 
claré non  recevable  à  attaquer  par  tierce  opposition  le  jugement 
rendu  contre  le  vendeur,  alors  que  la  vente  est  reconnue  simulée. 

torité  do  la  cbose  jugée  ;  —  D'oii  il  suit  qu'en  écartant  l'exception  tirée 
do  la  chose  jugée,  l'arrêt  attaqué  ne  peut  pas  avoir  violé  los  art.  1550  et 
1551  c.  civ.;  -p  Rejette,  etc. 

Du  85  mars  18:28.-0. G.,  ch.  civ.-MM.  Brîsson,  pr.-Quéquet,  rap  — 
Joubert,  av.  gén.,  c.  ronf.-Nicod  et  Guillemin,  av. 

(2)  Espèce  ;  —  (M"  V.  C,  veuve  Dupont.)  —  l3uov.  1793,  décès  de 
Dupont.  —  Sa  veuve  renonce  à  sa  succession.  —  Elle  poursuit  le  ns* 
couvremcnt  de  son  douaire  et  de  ses  propres.  —  En  l'an  i  et  en  l'an  6, 
Bonvildier  acquiert  les  sept  dixièmes  de  la  succession  Dupont,  — '  En 
l'an  13,  M*  Y.,  avoué,  acquiert  les  trois  autre«  dixièmes.  —  Quelques 
mois  après,  Donvildier  lui  v^d  une  terre  appelée  Lande-Magoo,  qui 
faisait  partie  de  la  portion  par  lui  acquise.  Cet  aclo  est  enregistré  au 
28  vent,  an  18.  —  Les  poursuites  de  la  veuve  Dupont  se  continuentj 
soit  contre  les  héritiers  de  son  mari,  soit  contre  Bonvildier,  sans  mettre 
en  cause  M^  Y.  -^  ^1  therm.  an  13,  jugement  qui  fait  grief  à  BoqviU 
dier,  et  dont  il  appelle.  —  En  1808,  il  achète  de  M«  Y.  les  trois 
dixièmes  qui .  lui  appartenaient,  et  se  trouve  ainsi  maître  de  toute  la 
succession,  moins  la  terre  de  Lande-Miigon  que  M<>  Y.  s'était  réservée. 
—  A  cette  époque,  la  veuve  Dupont  prétend  que  Bonvildier  est  acquà* 
reur  de  droits  litigieux,  et  offre  d'en  exercer  le  retrait.  — 17  août  1808^ 
arrêt  qui  l'y  autorise.  -*  10  juill.  1809,  arrêt  définitif  qui  l'envoie  en 
possession.  —  Tierce  opposition  de  M*  Y,,  comme  acquéreur  de  la 
terre  de  Lande-Magon.  —  9  mai  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  qui  le 
déclare  non  recevable  : 

0  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'il  est  constant  que 
Bonvildier  était  cession naire  d'une  grande  partie  de  la  succession  de 
Timothée  Dupont,  de  la  part  de  plusieurs  héritiers,  et  que  M*  Y,  était 
son  avoué  et  son  conseil  dans  les  différentes  contestations  qui  ont  eu 
lieu  entre  lui  et  la  veuve  Dupont;  —  Considérant  que  M^  Y.  connais-» 
sait  la  nature  de  ces  contestations,  et  qu'il  savait  que  les  prélenlioD.a  da 
la  veuve  consistaient  dans  la  délivrance  de  son  douaire,  de  ses  apports, 
dans  la  demande  du  payement  d'une  rente  de  fiefs  affectée  sur  leiibieiia 
de  son  mari,  et  à  obtenir  une  récompense  de  la  succession  mobilière  da 
son  père,  tous  objets  qui  frappaient  les  immeubles  sur  lesquels  par 
conséquent  s'élevait  un  litige  ;  —  Considérant  que  ce  fut  M*  Y*  oui 
soutint  ce  litige  en  contredisant  par  ses  conseils  la  jnajeure  partie  des 
prétentions  de  la  veuve  ;  —  Considérant  que  dès  le  1*'  niv,  cl  8  plav* 
an  12,  M«  Y.  se  fit  céder  les  trois  dixièmes  de  la  succession  de  Timo* 
thée  Dupont  par  plusieurs  de  ses  héritiers  ;  que  dès  lors  il  déviai  ia^ 
téressé  k  la  cbose,  et  qu'en  continuant  de  procéder  comme  avoué  et 
conseil,  la  procédure  qu'il  exerçait  était  dans  ses  intérêts  ;->^Coa«idé« 
rant  que  le  S  vent,  an  12  il  intervint  un  jugement  qui  rejetâtes  estima» 
tiens  demandées  relativeipent  aux  immeubles  affectés  au  douaire,  qui 
ovdonna  sur  quels  biens  le  douaire  serait  exercé,  qui  acoorda  à  la  veava 
la  récompense  d'une  rente  amortie  aux  mains  de  son  mari,  aiosî  qut 
des  arrérages,  et  qui  réserva  k  faire  droit  sur  tous  les  autres  poiats 
litigieux,  et  sur  la  succession  mobilière  du  père; 

»  Considérant  qu'indépendamment  de  ses  réserves  qui  readaioat  da 
plus  en  plus  les  biens  de  la  succession  litigieux,  M«  Y,,  par  un  autre 
acte  sous  seing  privé,  enregistré  le  23  vent,  an  19.  et  qui  est  lasaula 
date  qui  puisse  être  opposée  à  un  tiers,  acquit  de  Bonvildier,  sassioa** 
wâsêM  la  terre  da  LaDde-Magoa^  faisant  une  grande  partie  de  la 
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B  Importe  peu  que  le  Tendeur  ait  demandé  à  être  mis  bors  de 
CiQsc  (Keq.  16  fév.  i830>  afT.  6afly>ri,  n»  236). 

f  AA.  Cependant^  il  a  été  jagé  qae  lorsqu'un  individu  a  pris 
des  conclusions  dans  une  instance,  tant  au  nom  d'un  client  dont 
il  dirige  le  procès  comme  avoués  qu'en  son  nom  personnel,  comme 
prétendant  avoir  des  droits  \  faire  valoir^  on  ne  peut  dire  qu'il 
tu  été  nominativement  partie  dans  l'instance  ;  11  suffit  que  le 
jDgemenl  ait  pu,  en  quelque  manière,  lui  porter  préjudice  pour 
qa'il  ait  le  droit  de  Tatlaquer  par  voie  de  tierce  opposition,  en 
réclamant  le bénéQce  de  l'art.  474  c.pr.  (Orléans,  I2déc.  t8i6, 
âfT.  N...  C,  N...)-  Mais  nous  ne  pouvons  considérer  les  trois 
décisions  ci-dessus  comme  des  arrêts  de  principe  :  ce  sont  des 
cas  exceptionnels  dans  lesquels  les  faits  ont  une  grande  Influence 
m  l'opinion  des  magistrats. 

f56.  Le  vendeur  peut-il  former  tierce  opposition  au  Juge- 
ment  passé  en  force  de  chose  jugoe  qui  attribue  à  un  tier^  ro- 
vendiqQant  la  propriété  de  l'immeuble  vendu?  En  examinant 
1i<»i25eli26,  cette  question  dans  ses  rapports  avec  la  garautie 
formelle,  nous  avons  reconnu,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  v»  In- 
tervention, n»  94,  qu'en  principe  le  vendeur  est  recevablo  dans 
sa  tierce  opposition.  Ceci  ne  peut  faire  doute,  par  exempte,  lors- 
qu'il n'est  pas  rempli  de  son  prix,  lorsqu'il  a  vendu  à  réméré  ou 
ftoos  toute  autre  condition  (V.  v»  Cbosc  jugée,  n*  252;  Prou- 
ihoay  t.  3,  no  t553);  dans  ce  cas,  soit  comme  vendeur,  soit 
comme  créancier  privilégié,  le  jus  inre  réside  encore  en  sa  per- 
sonne. Toutefois,  nous  avons,  n<»  1 2G,  soulevé  des  doutes  sur  la 
portée  de  l'art.  1640,  et  par  suite  sur  le  droit  pour  le  vendeur 
payé  de  son  prix  de  former  tierce  opposition.  Tout  en  mainte- 
nant notre  opinion,  nous  croyons  devoir  ici  compléter  notre  dis- 
cnssion  :  pour  former  tierce  opposition,  avons-nous  dit,  il  ne 
lof&t  pas  de  n'avoir  été  ni  partie  ni  représenté  au  Jugement 
qu'on  veut  attaquer;  il  faut  en  outre  (Y.  no«44etsuiv.),  que  le 
vendeur  démontre  qu'il  éprouve  un  préjudice  à  ses  droits.  Or  celle 
preuve,  dlt-en,  cemment  pourrait-Il  la  faire,  puisqu'il  n'a  plus 
le;w«  in  re?  D'ailleurs,  cette  procédure  ne  renverserait-elle  pas 
tontes  les  Idées  qu'on  se  fait  de  la  tierce  opposition?  Cette  voie 
exlriiordinairô,  créée  dans  l'intérêt  du  tiers  opposant,  ne  lui  pro- 
Uteralt eo  rien,  puisqu'elle  no  pourrait  aboutira  le  faire  rentrer 
dans  une  propriété  sur  laquelle  il  a  perdu  tous  ses  droits,  et  elle 

succession  ;  qu'il  continua  do  procéder  comme  avoué  et  conicil,  et  qu'il 
détint  intéressé  plus  que  jamikis  à  employer  tous  les  moyens  propres  à 
écarter  les  prétentions  de  la  veuve  ;  ^  Gonëidcrant  que  io  litige  se  per- 
pétua jusqu'au  21  therm.  an  13,  par  les  soins  cl  l'enircmise  de  M*  V,, 
époque  où  il  intervint  un  jugement  définiUr,  dont  les  condamnations 
ftappent  sur  des  immeubles,  et  qui  tendent  à  priver  les  acqu6reurE(, 
dont  M*  V.  fait  partie,  d'une  portion  de  la  propriété  des  biens,  et  dont 
fleit  très-»pr6fiumable  qu'ils  seront  privés  de  la  totalité  de  la  jouissance; 
*^  Oonsldèrant  que  les  biens  ne  cessèrent  pas  d'être  litigieux  par  Tap* 
pA  qa'interjeta  Bonvildier,  appel  dont  M*  V.  eut  parfaite  connaissance, 
puisqu'il  rappelle  dans  son  mémoire,  page  9,  tout  ce  qui  s'est  fait  de- 
pois  que  la  eour  est  saisie,  et  que  la  veuve  Dupont  soutenait  que  les 
eofitrals  avaient  pour  objet  des  droits  litigieux;  ^-  Consifiérant  qu'il 
eoDvi^nt,  page  t,  que,  devenu  intéressé  au  procès  par  fon  acquêt  des 
trois  dixièmes  de  la  succession,  il  désira  le  terminer  a  l'amiable^  pro- 
MM  une  conférence,  qu'elle  fut  acceptée  et  oo  ttut  à  Gaea  dans  lo  ca- 
Wnet  d'un  avocat  ; 

»  Cotist-Jérant  que  M*  Yé  n'était  pas  seulement  acquéreur  dos  trois 
foièmes  de  la  succession,  mais  qu'il  possédait  encore  la  (erre  de  la 
Linde-MogOD,  au  droit  de  Bonvildier,  cessionnaire  d'une  partie  des 
l^éritiers,  et  que  s*il  consentait  céder  les  trois  dixièmes  par  lui  acquis, 
û  fie  voulait  pas  remettre  la  Liinde^Magon,  qui  était  L  objet  le  plus 
etsentiel,  et  qui  pouvait  mettre  la  veuve  hors  de  perte;  -^  Considérant 
que  tous  lee  bleas  restèrent  alors  dans  on  état  litigieux  ;  «-Considérant 
toê  Bonvfldier,  l'auteur  de  M*  V.,  qui  avait  eu  connaissance  de  tout, 
ft  valoir  dans  ses  mémoires  tous  les  moyens  nécessaires  pour  prouver 
loeles  ventes  n'avalent  point  pour  objet  des  droits  litigieux  ;  que  si  ce 
■'eftt  pas  M^  y.  qui  a  fait  les  mémoires,  ils  sont  souscrits  par  l'avocat 
ehot  lequel  11  avait  indiqué  la  conférence;  qu'il  n'y  a  rien  de  négligé  ni 
OU  fait  ni  en  droit  ;  que  W  V.,  en  répétant  les  moyens  n'y  a  pas  donné 
^  de  force  ; 

»  Ûonsidérant  que  si  M*  V...  n*avait  pas  eu  confiance  dans  les 
Myefis  de  Bonvildier,  son  autour.  Il  serait  intervenu,  soit  en  prc- 
■rière  instance,  soit  en  appel,  lui  qui  avait  connai^sanco  de  tout;  s'il 
M  Fa  pas  tah,  il  est  présumable  qu'il  avait  pressenti  que  les  choses 
Idràient  changer  de  face;^^C40n3ldérant  qu'on  aurait  pu  ooneloro 
fntoBli^lknlettt  eentia  tal  à  la  nullité  des  contrats  ;  car  U  eit  d'une 


[  serait  également  sans  effet  sur  lo  revendiquant  qui  a  obtonu  un  Ju« 
I  gement  passé  en  force  de  chose  Jugée  qui,  le  déclare  propriétaire. 
Cette  objection  est  grave,  nous  devons  l'avouer,  mais  nous 
répondons  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  vendeur  est  sou- 
mis à  une  action  en  garantie  de  la  part  de  l'acquéreur,  et  que 
si  cet  acquéreur  n'a  pas  mis  le  vendeur  en  cause  sur  l'actioi 
en  revendication 3  celui-ci  a  intérêt  à  former  tierce  opposilioo 
pour  se  soustraire  à  cotte  action  en  garantie  qui  dure  trente 
ans.  On  nous  oppose  alors  l'art.  1640  o.  nap.  Cet  article,  em- 
prunté à  rancienne  jurisprudence  et  au  droit  romain,  porte  : 
«  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur 
s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
dont  l'appel  n'est  plus  rccevable,  sans  appeler  son  vendeur,  si 
celui-ci  prouvo  qu'il  existait  des  moyens  sufllsanta  pour  faire  re- 
jeter la  demande.  »  *^  Quelle  a  été  la  pensée  de  la  loi  dans  la  dis- 
position de  cet  atticle?  a  Cette  disposition»  nous  dit  M.Troplong, 
Tr.  de  la  vente,  1. 1  ^  n»  540,  repose  sur  ce  principe  que  l'éviction 
amenée  par  le  fait  de  l'acheteur  ne  saurait  être  imputable  qu'à  lai 
seul.  L'acheteur  a  quelquefois  intérêt  à  être  évincé  :  si  un  évé- 
nement de  force  majeure  dégrade  la  chose  achetée  ;  si>  par  l'effet 
des  variations  dans  le  prix  des  biens,  elle  perd  de  sa  valeur  pri- 
mitive, ce  sera  pour  l'acheteur  une  bonne  fortune  qu'une  action 
en  délaissement  qu'un  tiers  dirigera  contre  lui  ;  car  nous  avons 
vu  qu'en  cas  d'éviction  il  a  le  droit  de  .répéter  le  prix  entfcr 
contre  le  vendeur  ;  mais  il  serait  contraire  à  la  stabilité  des  con- 
trats qu'un  acquéreur,  dégoûté  de  l'immeuble  qu'il  a  acheté, 
colludàt  avec  le  demandeur  en  délaissement  pour  se  soustraire 
à  des  obligations  précises  et  forcer  le  vendeur  à  lui  rendre  lo 
prix.  La  loi  a  donc  voulu  que,  si  l'acheteur  se  laisse  condamner 
en  dernier  re5ï?orl  sans  faire  valoir  tous  les  moyens  de  la  cause. 
Il  soit  privé  de  tout  recours  contre  son  vondeor.  »  Tel  est  l'esprit 
qui  a  inspiré  le  législateur  dans  l'art.  1640  (V.  en  outre  ce  que 
nous  disons  à  cet  égard  vo  Vente,  n"  960  et  s.).  Or  que  résulte-t-tl 
de  celte  volonté  de  la  loi  de  repousser,  dans  ce  cas,  l'action  en 
garantie,  et  de  cette  défiance  qu'elle  montre  contre  une  action  en 
garantie  faite  tardivement?  Ne  peut-on  pas  dire  que  le  législa- 
teur a  voulu  mettre  un  terme  à  toutes  les  contestations  qui  pou- 
vaient découler  d'une  action  en  revendication.  —  En  effet>  tout 
acquéreur  poursuivi  en  délaissement  de  l'immeuble  aie  plus  grand 


Térité  trop  eentio  qu'un  avoué,  qu'un  avocat  qui  achète  des  immeubles 
sur  lesquels  il  reposa  quantité  do  ruTendicalioos,  achète  nécestfairemont 
des  objets  litigieux  ;— Gonëidérant  que  par  ses  arrêts  U  cour  s'est  fon- 
dée sur  les  faits  et  les  principes  pour  déilarer  litigieux  les  objets  corn* 
pris  aux  ventes  dont  il  s'auit;  —  Considérant  que  lors  des  jugements  et 
des  arrêts,  M«  V.  était  représenté  par  Bonvildier,  son  vendeur;  qu^en 
outre  M^  Y.  le  dirigeait  en  tout,  parce  qu'il  avait  connaissance  de 
tout,  et  qu'il  agisi^ait  nécc<Siiircm«ni  pour  lui-même  ;  —  Considérant 
que  l'acquéreur,  reprësentv  par  son  vendeur,  no  peut  user  du  bénéfice 
de  la  tierce  opposition  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  romaine»  au 
Dig.,  liv.  42,  tit.  1 ,  L.  6;>,  du  sentiiÇiotil  de  Pothior,  de  celui  de  Gochin, 
de  h\.  Merlin,  et  du  teste  précis  du  code  de  procédure  civile,  etc.  • 

Pourvoi  pour  violation  do  l'art  47  i  c.  pr»,  et  pour  fausse  apfdica- 
t'on  de  l'art.  1351  Cn  oiv.  ^  1»  U  n'y  avait  pas  chose  jugée  contre  le 
demandeur,  puisqu'il  n'avait  pas  été  partie  aux  arrêts  qu'il  attaquait. 
^-  2''  Il  n'y  avait  pas  été  représenté.  A  If  vérité,  il  est  l'ayant  cause 
de  son  vendeur;  mais  il  ne  peut  éu«  contUmnè  dans  la  personna  dV 
celui,  par  suite  d'une  action  intentée  depuis  la  vente»  Or  il  s'agit  ici 
d'une  action  do  cette  nature,  c'e»l^-^dire  de  l'action  en  retrait;  que  si 
elle  a  été  précédée  d'instances  antérieures  à  la  vente  du  domaine  de 
Lande-Magon,  elle  eet-elie-méme  postérieure  à  cet  acte.  —  Le  principe 
n'a  pas  été  contesté  par  la  cour  de  Gnen;  elle  a  sealement  chercbé  à 
l'èluiier,  en  appliquant  la  loi  65,  iï..  De  re  ^'itd*  qui  écarte  de  la  tierce 
oiipo^ition  celui  qui  a  connu  l'instance  et  n'y  est  pas  intervenu.  Maif 
la  loi  romaine  a  été  abrogée  par  l'art.  474  c.  pr»  —  Arrêt 

La  coub;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  GaeS)  après  avoir  é(a-> 
bli  en  fait  que  le  demandeur  et  acquéreur  du  bien  de  LoMde-Magon  non- 
seulement  avait  eu  connaissance  de  toutes  les  contestations  décidées  par 
les  arrêts  attaqués  par  la  tierce  opposilitin ,  mais  encore  qu'il  les  avait 
suivies  et  dirigées  lui-même  sous  te  nom  du  sieur  Donvildier  son  ven* 
deur,  et  dans  ses  propres  intérêts  ;  et  décidant  d'après  ees  faits  que  le- 
dit demandeur  avait  été  représenté  lors  desdits  arrêts  par  ledit  Boa* 
vildicr,  et  en  cûiisequenoo  qu'il  n'était  pas  recevuble  dans  sa  tierce  oppo- 
sition; loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  les  dispositions  des  art« 
ISSl  c.  uiv.  et  474  o.  pr.  civ.,  en  a  fait  une  juste  application  ;^ Rejette. 

Du  S  mai  181  l.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasogni^  rap.-baniel8|  tobst.. 
c.  eeDf.^Siroy,  av. 
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intérêt  à  actionner  immédiatement  son  vendeur  en  garantie.  ( 
Vais  s'il  croit  pouvoir  se  défendre  senl^  alors  la  loi  le  panit  de 
sa  négligence  on  de  sa  mauvaise  foi  présumée  et  lui  dit  :  Vous  | 
n'aurez  plus  droit  à  la  garantie,  après  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  ]ugé>  si  votre  vendeur  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande.  L'art.  1640 
n'exige  pas  que  le  vendeur  ait  un  droit  évident^  mais  seulement 
qu'il  ait  des  moyens  sérieux  qui  auraient  pu  faire  rejeter  la  de- 
mande. Le  législateur  ne  dit  pas  :  des  moyens  décisifs^  mais  des 
moyens  suffisants,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  apprécie  les  di- 
verses circonstances  de  fait  ex  œquo  et  bono.  Pourquoi  en  est-il 
ainsi?  C'est  que  dès  que  vous,  acquéreur,  vous  n'avez  pas  appelé 
en  cause  votre  vendeur  dans  le  moment  voulu,  vous  ne  pouvez 
pas  le  soumettre  à  la  crainte  perpétuelle  d'une  action  en  garan- 
tie, et  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  soumettre  le  tiers  qui  est 
rentré  dans  Timmeuble  à  la  crainte  d'une  action  en  recours  pen- 
dant trente  ans.  Le  législateur  ne  veut  pas  que  la  propriété  de- 
meure ainsi  incertaine  entre  ses  mains. 


(l)  Etpice:  —  (Com.  de  Reynel  C,  Choiseul-Stainville.)  —  5  féT. 
1825,  arrêt  de  la  cour  de  DijoQ  en  ces  termes  :  —  a  Considérant  que 
les  héritiers  do  Clermcot  d'Amboisc,  appelés  en  garantie  par  le  sieur  de 
la  Rae-Mareille,  leur  acquéreur,  avaient;  dès  l'origine  du  procc.s  pri.^ 
fait  et  cause  pour  lut,  et  qu'un  jugement  du  27  mars  1792  ayail  donné 
acte  à  toutes  les  parties  de  cette  prise  on  mains  ;  que  depuis,  et  lorsqu'il 
fut  question  de  reprendre  l'instance  devant  des  arbitres,  la  commune 
appela  dans  la  cause,  le  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Haute-Marne,  comme  représentant  la  nation,  qui  était  alors  aux  droits 
des  héritiers  Gleruiont  d'Amboise,  émigrés;  mais  que  la  dame  de  Choi- 
seul-Stainville, qui  figurait  parmi  ces  héritiers,  n'y  fut  pas  appelée, 
quoiqu'elle  n'eût  pas  émigré,  et  que  le  procureur  général  syndic  fût 
sans  qualité  pour  la  représ^cnter;  qu'ainsi  la  dame  de  Cboiseul-Slain- 
ville  a  ie  droit  de  former  tierce  opposition  à  la  sentecce  arbitrale  qui 
lui  fait  préjudice,  et  lors  de  laquelle  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
qu'elle  avait  été  représentée  par  le  sieur  tU  la  llue-Marcille,  son  ac- 
quéreur; qu'il  est  bien  vrai,  en  principe,  que  lout  ju^ioment  rendu  avec 
l'acquéreur  d'uu  imnifublf»  n'est  pas  suscv;-'  hîc  de  lierve  o;:;;osilioa  lj 
ia  (.ail  (lu  i'vUiûoià  ^10(11  ieUtire  vendeur,  sauf  à  celui-ci  à  contester,  s'il 
y  a  lieu,  la  garantie  que  voudrait  ensuite  çiercer  l'acquéreur  qui  se  se- 
rait laissé  évincer  sans  Tavoir  appelé;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de 
même  lorsque,  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  le  délen- 
teur, celui-ci  a  fait  intervenir  son  vendeur  garant,  et  que  ce  dernier  a 
pris  fait  et  cause;  qu'alors  la  contestation  est  liée  avec  le  garant,  qui 
est  devenu  la  véritable  partie  défenderesse,  et  qu'en  cet  état,  tout  juge- 
ment que  fait  rendre  le  demandeur  originaire,  sans  y  avoir  appelé  le 
garant,  est  susceptible  de  tierce  opposition  de  la  part  de  ce  dernier;  que 
la  dame  de  Ghoiseul  ayant  originairement  pris  fait  et  cause  pour  le  sieur 
de  la  Rue-Mareille,  et  n'ayant  pas  été  appelée  lors  de  la  sealence  arbi- 
trale, a  droit  d'y  former  tierce  opposition  ; 

»  Considérant  que  la  dame  de  Choiseul-Stainville  ayant  pris  d'abord 
contre  cette  sentence  la  voie  du  recours  en  cassation,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ait  entendu,  ni  même  qu'elle  ait  pu  renoncer  k  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  qui  était  pour  elle  ie  seul  recours  légal;  qu'en  admettant  que 
le  pourvoi  en  cassation  eût  pu  être  considéré  comme  renfermait  impli- 
citement renonciation  aux  autres  voies  qui  lui  étaient  ouvertes,  il  est  de 
règle  qu'un  désisteinent  ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'il  a  été  accepté  ; 
qu'à  cet  égard,  il  ne  s'est  opéré  aucun  contrat  judiciaire  entre  la  dame 
de  Gboiseul-StainviUe  et  la  commune  de  Reynel,  puisque  celle-ci,  bien 
loin  de  consentir  à  procéder  sur  le  pourvoi  de  ladite  dame,  a  elle-même 
demandé  et  obtenu  qu'elle  eu  fût  déclarée  déchue  ;  —  Considérant  que 
la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  s'occuper  du  mérite,  en  la  forme  ni  au 
fond,  de  la  sentence  attaquée;  qu'elle  n'a  pas  même  pu  examiner  si  la 
dame  de  Choiseul-Stainville  était  recevable  à  prendre  la  voie  du  recours 
en  cassation,  de  préférence  à  la  tierce  opposition,  puisqu'on  s'arrétant 
au  moyen  de  nullité  présenté  par  la  commune  de  Reynel,  elle  a  pro- 
aoncé  seulement  la  déchéance  du  pourvoi  qui  avait  été  admis;  que  l'effet 
de  cette  déchéance  a  été  d'empêcher  la  dame  de  doiseul-Staiuville  de 
former  un  nouveau  recours  en  cassation  contre  la  sentence,  mais  ne  peut 
s'étendre  aux  autres  voies  de  droit  ouvertes  contre  ladite  sentence;  que 
l'effet  de  la  déchéance  a  été  d'écarter  ce  pourvoi  comme  s'il  n'avait  ja- 
mais eu  lien,  et  de  rendre  à  la  sentence  toute  la  force  qu'elle  avait  au- 
paravant, mais  non  de  la  rendre  tout  &  fait  inattaquable,  si  d'ailleurs. 
Bissant  le  pourvoi  de  cûté,  elle  était  susceptible  d'être  attaquée  par  quel- 
que autre  voie  de  droit;  qu'enfin  on  ne  peut  dire  que  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  décbéance  ait  attribué  à  la  sentence  arbitrale  une  force  de 
chose  jugée,  qu'elle  n'avait  jamais  eue  à  l'égard  de  la  dame  de  Gboiseul- 
StainviUe.  » 

foQJHol  pour  violation  des  ait.  1  et  8  du  tit.  55^  fausse  interpréta- 


Tonte  celle  argumentation  est  pleine  de  force,  mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'elle  doive  remporter  sur  les  raisons  que  nous  avons 
données  à  l'appui  de  la  doctrine  enseignée  par  nous  v»  Interven- 
tion, n*  94. —Cependant,  il  a  été  Jugé,  conlrairement  à  notre  opi- 
non  :  J  «  que  le  vendeur  n'étant  tenu  à  aucune  garantie  en  cas  d'é- 
viction, lorsqu'il  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  demande,  il  doit  être  déclaré  non  recevable  à  dé- 
faut d'Intérêt,  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  dé- 
pouillé l'acquéreur;  seulement  il  pourra  faire  valoir  contre  ce 
dernier  tous  les  moyens  propres  à  démontrer  que  la  vente  devait 
recevoir  son  exécution  (Douai,  20  juill.  1816,  aff.  Manquez,  V. 
n*  256,  3»  espèce)  ;  —  2«  Que  le  vendeur  est  légalement  repré- 
senté par  son  acquéreur  dans  une  instance  en  revendication  de 
l'immeuble  vendu,  dirigée  par  un  tiers;  par  suite,  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  ctnlre  l'ac- 
quéreur dans  celte  instance,  encore  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  été 
appelé,  l'obligation  de  mettre  le  vendeur  en  cause  n'élant  impo- 
sée, ni  au  tiers  réclamant  ni  à  l'acquéreur  (Cass.  3  fév.  1 829)  (i). 


tien  de  l'art.  10  du  lit.  8  et  contravention  à  l'art.  S  du  tit.  26  de  l'ord. 
de  1667  (art.  474,  182  et  545  c.  pr.  conformes).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  474  c.  pr.  et  les  art.  1550  et  16i0  c.  civ.;— 
Attendu,  i^  que  les  héritiers  du  comte  de  Clermont  d'Amboise^  dont  la 
dame  de  Choiseul-Stainville  fait  partie,  ayant  cédé  et  transporté,  par  le 
contrat  de  vente  de  1765,  au  sieur  de  la  Rue-Mareille,  tous  leurs  droits 
à  la  propriété  des  bois  dont  il  s'agit,  ils  n'avaient  pas  de  qualité  qui 
obligeât,  soit  le  sieur  de  la  Bue-Mareille,  soit  la  commune  de  Reynel,  i 
les  appeler  dans  les  contestations  relatives  à  la  propriété  desdits  bois, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  16i0  c.  civ.  ; 

Attendu,  2<>  que  le  sieur  de  Maroille  n'avait  pas  fait  citer  ses  garants 
au  tribunal  arbitral;  qu'il  n'y  avait^ repris  contre  eux  aucunes  conclu- 
sions sur  la  demande  en  garantie  restée  indécise  au  tribunal  civil  de 
Bourmont,  devenu  incompétent  pour  y  statuer,  par  suite  de  la  promul- 
gation do  la  loi  du  10  juin  1795;  quil  avait  dérendu  seul  k  la  demande 
en  éviction  formée  par  la  commune,  en  produisant,  ainsi  que  la  com- 
mune, les  litres  respectifs  que  les  arbitres  onl  appréciés;  qu'enfin  il  n'a 
été  ^italué  que  sur  la  ptopriétc  par  les  arbitres  qui,  n'ayant  pas  été  mis 
à  porico  do  prononcur  sur  la  p^aranlio,  onl  rcccrvé  un  aieur  de  la  Rue» 
2ûùiCiud  À  l'tt^ercer  contre  qui  et  ainsi  qo*il  aviserait;  —  Attendu  que 
c'est  encore  par  le  sieur  de  la  Rue-Mareille  seul,  et  sans  avoir  appelé 
ses  garants,  qu'avait  été  formée  la  demande  en  cassation  de  la  seutence 
arbitrale,  rejetée  par  l'arrêt  de  la  section  civile  du  27  brum.  an  14,  qui 
l'en  a  déclaré  déchu  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  formée  dans  le  délai 
légal;  ce  qui,  d'après  les  art.  55  et  50  du  tit.  5  du  règlement  de  1738, 
a  produit  les  mêmes  effets  que  s'il  y  avait  été  déclaré  mal  fondé,  et 
s*oppo8ait  à  ce  qu'il  pût  former  un  nouveau  pourvoi,  lors  même  qu'il 
aurait  eu  de  nouveaux  moyens  à  faire  valoir; 

Que  de  là  il  résulte,  1»  que  la  sentence  arbitrale  du  85  oct.  1795  a^ 
quant  à  la  propriété  dos  bois  en  litige,  acquis,  par  le  rejet  du  pourvoi 
en  cassation,  la  force  de  la  chose  jugée  au  profit  de  la  commune,  ooo- 
seulement  contre  le  sieur  de  la  Rue-Mareille,  mais  encore  contre  les  hé- 
ritiers Clermont  d'Amboise,  dont,  sous  ce  rapport,  il  était  le  mandataire 
légal  et  le  représentant;  —  2<»  Que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1640 
c.  civ.,  cette  sentence  arbitrale  n'a  pas  préjudicié  aux  droits  des  héri- 
tiers Clermont  d'Amboise,  relativement  À  l'action  en  garantie  que  le 
sieur  de  la  Rue-Mareille  aura  formée  contre  eux,  après  que  la  sen- 
tence arbitrale  avait  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  puisqu'aux  ter* 
mes  de  cet  article,  la  garantie  pour  cause  d'éviction  aurait  cessé^  s'iU 
avaient  prouvé  au  sieur  de  Mareille,  qui  s'était  laissé  évincer,  qu'il 
existait  des  moyens  sutDsants  pour  faire  rejeter  la  demande  en  éviction  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dame  de  Choiseul-Stainville  s'élanl  elle- 
même,  en  son  nom  personnel,  et  conjointement  avec  ses  coheriliers^ 
pourvue  en  cassation  contre  cette  même  sentence  arbitrale  du  25  oci. 
1795,  comme  y  ayant  été  partie,  et  parce  qu'ainsi  qu'elle  l'avait  articulé 
dans  sa  requête,  la  cause  avait  été  instruite  et  mise  en  état  avec  toales 
les  parties  devant  les  arbitres,  lesquels,  conformément  aux  dispositiona 
de  l'ord.  de  1667,  auraient  dû,  a-t-elle  dit,  statuer  sur  le  tout  par  ur 
même  jugement,  et  ayant  été  déchue  de  ce  pourvoi,  par  un  arrêt  de  1» 
section  civile,  du  10  fév.  1817,  la  sentence  arbitrale  avait  encore,  so«v 
ce  deuxième  rapport,  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  contre  ladila 
dame  de  Choiseul-Stainville  et  ses  cohéritiers; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  :  1*  que,  soit  qa'otà 
considère  la  dame  de  Choiseul-Stainville  comme  partie  dans  la  sentenon 
arbitrale,  soit  qu'on  suppose  qu'elle  n'v  avait  été  ni  partie  ni  régulière— 
ment  représentée,  elle  était,  dans  tous  les  cas,  non  recevable  à  se  rendra 
tierce  opposante  à  cette  sentence  qui,  d'une  part,  avait  acquis  la  fores 
de  la  chose  jugée,  qui,  d'autre  part,  ne  prèjudiciait  pas  à  ses  droits  ;  — 
i»  Qu*en  jugeant  le  contraire,  la  cour  royale  de  Dijon  a  violé  les  arU 
1550  et  1640  c.  civ.  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  l'art.  4T  é  c. 
pr.^  qui  n'admet  aae  partie  4  former  tierce  opposition  é  on  juj^emoiil^ 


TIEIICE  OPPOSITION.— Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  2,  §  3. 


393 


— Conf. Pigean^  Proc,  Hv.  2,  paît.  4,  l.  s,  chap.  i ,  et  Comm., 
I.  2,  p.  45;  Ghauveaa  sur  Carré,  n»»  1681-2%  1718  6/«).— Même 
décision  en  matière  administrative  (Y.  les  ordonnances  du  con- 
seil d'Etat^  rapportées  infrà,  n»  290). 

1 5  9 .  Il  a  encore  été  jugé  que  le  vendeur  ne  peut  former  tierce 
opposition  au  Jugement  consacrant  Téviction,  rendu  contre  son  ac- 
quéreur et  acquiescé  par  celui-ci^  saufàluile  droit  de  l'invoquer 
contre  cet  acquéreur,  lors  de  la  demande  en  garantie  qui  serait 
dirigée  contre  lui  (c.  nap.,  art.  1640;  Rennes,  6  août  1821)  (l). 

4  59.  M.  Biochc,  n»  54,  cite  un  arrêt  qui  aurait  décidé  que  le 
vendeur  d'immeubles  dont  l'acquéreur  avait  été  évincé  pouvait  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  Jugement  prononçant  l'éviction^ 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  en  cause  (RcJ.  30  Juin  1818)  (2), 
d'où  il  suivrait  que  ce  vendeur  n'aurait  point  été  admis  à  former 
tierce  oppo^tion.  —  Nais  il  suffît  de  lire  cet  arrêt  pour  voir 
que  la  question  n'a  pas  été  jugée  d'une  manière  aussi  absolue. 

±S9.  Cessionnaire,  cédant,  —  Le  cesslonnaire  peut  être  dé- 
fini l'acheteur  d'une  chose  incorporelle  :  par  la  cession,  11  ac- 
quiert un  droit  dont  le  cédant  est  dessaisi  ;  la  situation  est  donc 
la  même  que  celle  de  l'acquéreur  d'une  chose  immobilière  vis- 
à-vis  du  vendeur.  Il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'appliquer 
toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  dans  les  numéros  qui 
précèdent,  si  ce  n'est  que  la  cession  ne  produisant  d'effet  que 
du  jour  de  la  notification  qui  en  est  faite  au  débiteur,  ou  de 


lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés,  que  si 
ce  jugement  préjudicie  à  ses  droits  ; —  Par  ces  motifs,  cassé. 

Du  5  fév.  18i9.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Porriquet,  rap.- 
Jouberl,  t^av.  gén.,  c.  conf.-Guillemin  et  Oranger,  av. 

(l)Duboisriou  C.  Richard.)  —  La  coor;  —  Considérant  que  si,  on 
général,  une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui 
préjudicie  à  ses  droits,  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente 
o*ont  pas  été  appelés,  il  n'en  peut  être  de  même  d'un  garant  pour  cause 
d'éviction,  lorsque  le  jugement  a  éti*  rendu  contre  son  acquéreur,  et 
qu'il  a  étc  acquiescé  par  ce  dernier,  pnrce  que,  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment ne  porte  aucun  préjudice  au  garant,  qui  prut  alors  opposer  au  de- 
mandeur en  garantie  la  disposition  de  l'art.  1610,  c.  civ.;  —  Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  Pierre  le  Louarn  s'est  laissé  condamner  par  le 
jugement  du  27  août  1818,  sans  appeler  ses  vendeurs,  et  a  exécuté  ce 
jugement;  —  Que  ces  mêmes  vendeurs  n^avaient  aurun  intérêt  à  atta- 
quer ledit  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  puisque  si  le 
Louarn  s'est  bien  défendu  et  n'a  négligé  aucun  des  moyens  que  ces  ven- 
deurs eussent  pu  administrer  eux-mêmes;  si  enfin  le  jugement  du 
S7  août  1818  a  été  bien  rendu,  la  garantie  était  do  droit,  et  pouvait 
être  directement  réclamée  contre  lesdils  vendeurs;  quo  si,  au  conlrniro, 
l'acquéreur  le  Louarn  s'est  mal  dérendu,  n'a  pas  fourni  tous  les  moyens 
que  ses  serviteurs  auraient  pu  faire  valoir,  ainsi  qu'ils  le  prèfentlcnt, 
et  qu'il  paraîtrait  résulter  du  jugement  dont  est  appel,  c'est  la  faute  du- 
dit  acquéreur,  qui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  appelé  ses  garants 
en  temps  utile,  et  do  ne  les  avoir  pas  mis  &  lieu  de  défendre  avec  lui 
à  l'action  en  évi<tion,  lor.^qu'el'e  lui  a  été  intentée;  que,  conséqucm- 
ment,  Richard  et  Guillou  étaient  sans  intérêts  et  qualité  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  du  27  août  1818  ;  —  Par  ces  motifs,  — 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —  Corrigeant  et  réformant,  —  Rejette  la  tierce 
opposition  formée  par  les  inlimôs;  —  Ordonne  que  le  jugement  du 
S7  août  1818  sortira  son  effet;  —  Condamne  les  intimés  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  6  août  1821. -G.  de  Rennes,  f*  ch.-MM.  Legorrecet  Miorec,  av. 

{2)  Espèce  :  —  (Hér.  Terrasse  C.  Loyelte.)  —  Terrasse  qui,  avant  la 
révolution,  avait  acquis  du  seigneur  de  Loyette  plusieurs  pièces  de  terre, 
les  revendit  À  Rollet.  —  Terrasse  et  Rollet  ayant  péri  révolutionnaire- 
ment,  ces  biens  furent  confisqués.  —  La  commune  de  Loyetto  reven- 
diqua ces  biens  contre  l'Etat,  prétendant  que  son  seigneur  les  avait 
«surpès  sur  elle.  Une  sentence  arbitrale  fil  droit  &  celte  demande.  —  En 
1815,  les  héritiers  Rollet  qui  se  trouvaient  évincés  des  biens  vendus  par 
Terrasse  à  leur  auteur,  formèrent  une  action  en  restitution  du  prix 
Tersé.  La  demande  fut  accueillie.  —  Les  héritiers  Terrasse  se  pourvu- 
rent alors  en  cassation  contre  la  sentence  arbitrale.  La  commune  leur 
opposa  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  leurpère  n'avait  pas  été 
partie  dans  la  sentence  arbitrale.  —  Arrêt. 

La  cocn  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  do  défaut  de  qualité  des 
héritiers  Terrasse,  en  ce  que  leur  auteur  n'anrait  pas  été  partie  dans  la 
sentence  arbitrale.  —  Attendu  qu'en  admettant  que  U  comparution  de 
l'agent  national  du  district  de  Saint-Rambert  devant  les  arbitres,  n*a 
eu  lieu  que  par  représentation  de  Rollet  seul,  bien  que  la  qualité  dans 
laquelle  il  a  figuré  ne  soit  pas  spécifiée  dans  la  sentence  arbitrale,  le 
jugement  intervenu  depuis,  le  7  août  1815,  entre  les  héritiers  Terrasse 
et  ceux  de  Rollet.  par  lequel  les  héritiers  Terrasse  ont  été  condamnés  à 
rembourser  aux  héritiers  Rollet  ce  que  leur  auteur  avait  regu  de  ce 
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l'acceptation  consentie  par  celnl-d  dans  un  aete  authentique^  et 
sera  à  partir  seulement  de  cette  notification,  ou  de  cette  accep- 
tation que  le  cesslonnaire  pourra  se  prétendre  investi  de  la  qua- 
lité de  tiers  (V.  aussi  v*»  Appel  civ.,  n»  547  ;  Intenrent.,  n"  57, 96; 
Oblig.,  nw  3955  et  suivr;  Vente,  n"  1727  et  sulv.,  1 746el8aiv.). 
—  D'où  il  suit  que  tant  que  le  cesslonnaire  n'a  pas  notifié  sa 
cession  au  débiteur,  11  se  trouve  sans  aucun  droit  pour  former 
une  tierce  opposition ,  au  jugement  rendu  entre  le  cédant  et  le 
débiteur,  mémo  depuis  la  cession  (Conf.  cass.  16  ]nill.  1816, 
aff.  Foulogne,  n«  Vente,  n»  1743.— Conf.  MM.  Troplong,  n»  892; 
Duvergier,  t.  2,  n«  198  ;  Carré  et  Chauveau,  n»  1 710;  Proudhon, 
no  1352).  —a  La  raison  en  est  évidente,  dit  M.  Troplong.  Si  le 
débiteur  avait  payé  au  cédant,  il  aurait  valablement  payé  (c.  nap., 
art.  1 691];  donc,  s'il  est  libéré  par  un  jugement  Intervenu  entre 
lui  et  le  cédant,  le  cessionnairo  ne  peut  être  admis  à  critiquer 
cette  décision,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  critiquer  un  payement.  » 

tHO.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  cédant  de  droits  héré- 
ditaires ne  représente  pas  ses  cessionnaires,  dans  un  arrêt  rendu 
postérieurement  à  la  cession  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  quoique 
l'acte  de  cession,  fait  sous  seing  privé,  n'ait  pas  été  notifié  à  ces 
derniers  avant  l'arrêt;  dès  lors,  les  cessionnaires  sont  reoevables 
à  y  former  tierce  opposition  (Rej.  16  juin  1829)  (3).— Hais  cette 
décision  ne  nous  parait  pas  juridique. 

tut .  Les  mêmes  questions  qae  nous  avons  examinées  suprà, 

dernier,  sur  le  prix  des  terrains  revendiqués  par  la  commune,  et  qui  a 
fait  aussi  tomber  sur  les  Terrasse  tout  le  poids  de  réyiction  prononcée' 
au  profit  de  la  commune,  doit  être  considéré,  dans  les  effets,  comme  une 
véritable  résiliation  de  la  vente  que  Terrasse  avait  faite  à  ÎRollet,  le 
20  mai  1792,  résiliation  qui  a  fait  rentrer  le  vendeur  ou  ses  ayants  cause 
dans  tous  les  droits  de  propriété  qui  avaient  fait  l'objet  de  celte  vente, 
et  leur  a  transmis  do  plein  droit  toutes  les  actions  qui  pourraient  coni- 
péter  aux  héritiers  Roliet  pour  attaquer  la  sentence  arbitrale  qui  avait 
dépouillé  ce  dernier;  que  cette  conséquence  légale  du  jugement  da 
17  août  1815  résulte  encore  des  réserves  expresses  judiciairement  faites 
par  les  héritiers  Terrasse  d'attaquer,  par  toutes  tes  voies  de  droit,  la 
sentence  arbitrale  et  la  disposition  du  jugement  du  17  août  qui,  sang 
aucune  opposition  de  la  part  des  héritiers  Rollet,  donne  aux  héritiers 
Terrasse  acte  de  ces  réser? es  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  héritiers  Terrasse, 
comme  étant  aux  droits  des  héritiers  Rollet,  ont  intérêt  et  qualité  pour 
se  pourvoir  contre  cette  sentence;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  30  juin  1818.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Torchon  de  Libu,  etc.  C.  Fouchet.)  —  Torchon  de 
Lihu  et  la  dame  I^grenée  avaient  demandé,  contre  Torcoon  de  Fouchet, 
leur  cohéritier,  le  délaissement  de  certains  immeubles  qu'ils  disaient 
appartenir  à  Thérédité.  »  Rejet  de  cette  demande.  —  Appel.  —  Longue 
suspension  des  poursuites.  —  Le  12  mars  1822,  Torchon  de  Lihu  cède 
ses  droits  héréditaires  à  Torchon  de  Ghoqueuse,  son  fils,  et  aux  époux 
LeTavasseur,  ses  fille  et  gendre,  par  acte  sous  seing  privé,  qui  n'a  été 
notifié  ni  à  la  dame  Lagrenéo  ni  à  Torchon  de  Fouchet.  —  Décès  de  ce 
dernier,  laissant  un  fils  mineur,  nomme  Torchon  de  Lihu.  —  Celui-ci 
(ou  son  tuteur),  demande,  tant  contre  la  dame  Lagrenée  que  contre 
Torchon  de  Libu  cédant,  la  péremption  de  l'instance  d'appeL  —  La 
24  janv.  1823^  arrêt  qui  la  prononce. 

Tierce  opposition  à  cet  arrêt  de  la  part  des  cessionnaires.  —  19  août 
1825,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  qui  reçoit  U  tierce  opposition  par  les 
motifs  suivants  :  -*  a  Considérant  que  la  cession  dont  il  s'agit  est  du 
12  mars  1822;  qu'elle  a  été  enregistrée  le  4  juin  suivant,  et  déposée  le 
même  jour  en  Tétude  d'un  notaire  de  Paris;  —  Considérant  que  Leloir 
es  noms  (tuteur  du  mineur  Torchon  de  Lihu),  soutient  ne  l'avoir  pas 
connue  avant  l'arrêt  du  2i  janv.  1823;—  Considérant  que  de  son  dire 
au  procès-verbal  du  11  déc.  1824,  il  ne  résulte  pas  de  preuve  de  l'é- 
poque à  laquelle  il  a  eu  connaissance  de  celte  cession  ;  —  Considérant, 
toutefois,  qu'elle  est  antérieure  non-seulement  à  l'arrêt  susdaté,  mais 
qu'elle  Test  même  à  la  demande  en  péremption  sur  laquelle  il  est  inter- 
venu; —  Considérant  que  la  jurii»prudence  a  établi  en  principe  qu'un 
vendeur  ne  représente  pas  son  acquéreur,  par  le  motif  qu'il  ne  peut 
exercer  des  droits  dont  il  est  dessaisi;  et  que  l'acquéreur  est  recevjble 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu  entre  son  vendeur  et  un  tiers, 
encore  qu'il  n'ait  pas  fait  signifier  à  celui-ci  sa  vente  avant  le  jugement 
ou  l'arrêt,  et  quo  ce  tiers  ne  l'ail  pas  connue  antérieurement  ;  —  Consi- 
dérant que  la  cession  du  12  mars  1822  est  une  venlo  de  droits  hérédi- 
taires faite  par  Claude-Honoré  Torchon  de  Lihu  à  ses  enfants,  au 
nombre  desquels  senties  tiers  opposants;  qu'elle  est  antérieure  à  l'arrêt 
susdaté;  que  ledit  Claude-Honoré  Torchon  de  Lihu  n'a  pu  y  représenter 
ses  enfants;  qu'ainsi  leur  tierce  opposition  audit  arrêt,  en  leur  qualité 
de  ses  cessionnaires,  est  recevable. 

«  Sur  la  question  do  savoir  si  l'instance  d*appel  de  la  sentence  ar* 
bitrale  a  d<K  être  déclarée  périmée  ;  —  Goosidérapt,  1  que  la  péremp^ 
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TIERCE  OPPOSITION,— Chap.  2,  Sbct.  2,  Art.  2,  §  3. 


&«•  U8et6.>r«UUvement  à  l'acquéreur,  se  présentent  également 
à  l'égard  du  cesslonnaire,  lorsque  la  cession  a  eu  lieu  pendant 
Tiastanoe  à  la  suite  de  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  que  le 
eessionnaire  attaque  par  la  vole  de  la  tierce  opposition.  Il  faut 
difliiaguer  si  la  cession  a  été  notiûéc  ou  non  avant  le  Jugmieiit. 
Si  k  notification  a  eu  lieu>  le  cessionualre  ayant  cessé  d'être  rc- 
jtrésenté  par  le  cédant  à  partir  de  cette  notiûcation^  il  ne  peut 
fias  être  réputé  avoir  été  partie  au  jugement  en  la  personne  de 
ee  dernier,  et,  par  conséquent,  la  tierce  opposition  sera  rece- 
Kalila.  —  Û  a  été  Jugé,  en  ce  sens  que  le  cessionualre  d'une 

tfoa  éb  céda  initaac«  a  été  intorrompiie  par  la  significatioD  d'aToué  à 
afoaé,  (ait«  le  U  mv.  ISli,  par  G. -H.  Torchon  de  Libu  et  autres^  à 
G.-M.  Torch(»  de  Foucliet;  que  l'existence  de  cette  signiGcalion  est 
prouvée  par  la  mention  qui  en  a  été  faite  sur  le  rcgis^lro  du  receveur  de 
renregislremenl  d'Amiens;  que  Toriginal  de  cette  signification  a  existé 
dans  le  dossier  des  appelants,  duquel  elle  étnit  la  vingt-ncovième 
pièce;  que  celf«  pièce  a  été  Trauduleuseinent  soustraite  de  cê  dossier; 
qoe  Belia,  avoiiié  du  père  des  opposants,  ayant  demandé  communication, 
tilte  M  lui  a  été  faite  qie  de  vingt-bait  pièces;  et  que,  sur  son  insis- 
tance  à  les  voir  toutes,  il  a  été  fermé  un  nouveau  dossier,  dont  la  pre- 
mière éUit'celie  qui  était  la  trentième  de  Tancien  dossier;  —  Gonsidé- 
faat  que  la  soustraction  n'a  pu  avoir  lieu  que  dans  l'intérêt  et  au  profit 
du  sieur  Torcbon  de  Poucbct,  alors  inlimè,  ou  de  ses  légataires  ;  qu'il 
s'ensuit  que  ceux-ci  sont  non  recotables  à  exiger  des  tiers  opposants  la 
présentation  de  l*original  de  cette  signification  ;  que,  vainement^  on 
prétend  que  l'avoué  de  M.  Torcbon  de  Fou(  het  n'a  pas  reçu  la  copie 
de  cette  sigaiicatiofi  ;  q«e,  s'ilTeilt  reçue,  il  n'eût  pas,  deux  jours  apr^s 
■a  date,  formé  une  demande  en  péremption  d'instance  ;  que  cette  ebjec» 
Iwn  «st  réfutée  par  tes  circonstances  ;  que  cet  avoué  n'a  pas  suivi  cette 
demaade,  et  est  resté  dan»  rinactton  jusqu'à  la  mort  de  Torcbon  de 
Foachet,  c'est^-à-dire  pendant  pins  de  sept  ans;  —  Considérant  que  la 
réunion  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  prouve  suffi- 
tammeat  l'existence  et  la  soustraction  frauduleuse  de  la  signification  du 
IS  oov.  1814;  qu'ainsi  il  est  inutile  d'eo  ordonner  la  preuve  testimo- 
niale, oibrie  par  les  tiers  opposants  ; 

»  Sw  la  fîestion  s'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Leloir,  es  noms,  de 
A  déclaiation  qi'ii  est  dans  l'inleattoo  de  s'inscrire  en  faux  contre 
l'acte  tft  IS  aov.  1 81 4,  et  au  sursis  qu'il  demande  :  —  Attendu  qu'il 
n'ont  pae  possible  de  procéder  à  «ne  iattruction,  à  fia  de  faire  déclarer 
laaaee  une  pièce  non  reorésentée;  que  les  tiers  opposants  seraient  aussi 
daae  l'impossibilité  de  défendre  à  la  demande  qui  aurait  cet  objet,  et 
que  cette  impossibilité,  étant  l'objet  de  la  soustraction  frauduleuse  com- 
mîM  a  leur  préjudice,  est  un  obstacle  à  ce  que  la  demande  soit  formée 
après  aa  arrêt  qui  tient,  pour  vrai,  que  la  pièce  dont  il  s'agit  a  exisié, 
4i  la  répute  valable  à  l'yard  des  tiers  opposants;  qu'en  conséquence, 
il  D'y  a  liett  d'ordooner  le  sursis  demandé,  j» 

Pourvoi.  •>- 1«  Pour  violation  des  art.  16B0,  leoo  et  1691  c.  civ.,  et 
Si4  et  474  c.  pr.,  en  ce  que  l'arrêt  du  ti  janv.  ISiS  ayant  été  rendu 
contradictoirement  avec  le  sieur  Torcbon  de  Libu  père,  qui  môme  en 
avait  consenti  l'exécution  on  payant  les  frais,  les  enfants  de  celui-ci 
n'étaient  pas  rece^ables  à  attaquer  cet  arrêt  par  tierce  opposition, 
comme  cession naires^  ea  vertu  d'un  acte  du  iS  mars  lS2i,  qu'ils  n'ont 
fait  connaître  et  signifier  que  postérieurement  à  l'arrêt  du  S 4  janv.  — 
%•  Fausse  application  dos  art.  lS5d,  1S4S  et  1553  c.  civ.,  et  violation 
des  art.  399  c.  pr.  et  1341  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rétracté 
celui  du  24  janv.  1835,  qui  déclarait  la  péremption  acquise,  en  se  fon- 
dant sur  un  acte  inlerruptif  non  représenté^  lorsque,  cependant,  on  dé- 
liait l'existence  de  cet  acte,  et  qu'on  déclarait  s'inscrire  en  faux  contre 
lui,  si  on  regardait  cet  acte  comme  existant.  ^  5<»  Violation  de  l'art, 
ni 4  et  des  suiv.  c.  pr.,  et  notamment  de  l'art.  83t^  en  ce  que  l'arrêt 
avait  rejeté  l'inscription  de  faux  proposée  contre  un  acte  et  ua  sursis 
pour  y  faire  statuer.  -^  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cens.). 

La  rova;~-Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1681»^ 
1600  et  1601  c.  civ.,  ainsi  que  des  art.  34 i  et  474  c.  pr.^  en  ce  que 
Tarrèt  aurait  admis  des  enfants,  cessionnaires  de  leur  père,  à  former 
tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  contre  leur  père,  sur  une  demande 
en  péremption,  formée  avant  la  cession,  qu'ils  n'avaient  point  fait  no- 
tifier; ^Considérant  que  le  sieur  Torcbon  de  Libu  père,  s'étant  par 
ladite  cession  du  12  mars  1822,  dessaisi  en  faveur  de  ses  enlants  de 
la  totalité  de  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  dans  les  communautés 
et  successions  indivises  avec  son  frère  de  Foucbet  et  la  dame  veuve 
Lagrcnée,  sa  sœur,  l'arrêt  rendu  avec  lui  seul  (de  Libu),  le  24  janv. 
1823,  n'a  pu  préjudicier  auxdits  enfants  cessionnaires  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  représenter  ;  —  Que,  dès  lors,  en  déclarant  ces  derniers  re-* 
cevables  dans  la  tierce  opposition  par  eux  formée  à  l'arrêt  du  24  janv. 
1825,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  articles  ci-dessus  invoqués  du 
code  civil,  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  474  c.  pr.; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  tirés,  savoir,  le  premier  de  la 
fausse  aoplication  des  art,.  1336,  15:8  et  1555  c.  civ.,  et  de  la  viola- 
ll#9  i^  fart.  59»  €•  pr.,  aluai  que  de  l'art.  1541  o.  €iv.;--Le  deuxième 


partie  de  créance  constituée  par  acte  authentique^  cession  qni  a 
été  notifiée  au  débiteur^  est  reoevable  et  fondé  à  former  tierce 
opposition  an  jQgement  rendu  postériettrement  k  cette  notifica- 
tion, et  qui  déclare^  en  son  absence  et  sans  qu'il  ait  été  appelé, 
que  la  partie  qui  figure  dans  cet  acte  comme  créancier,  n'est  que 
le  propriétaire  apparent  de  la  créance,  laquelle  appartient  réel- 
lement à  un  antre.  Le  cessionnaire,  tiers  opposant,  ne  peut 
élre  repoussé  par  le  motif  que  la  cession  serait  postérieure  à  la 
contestation  delà  qualité  de  son  cédant  (Colmar,  il  mal  1811  (i). 
—  Gonf.  Carré  et  Chanveau^  n«  1710  fer;  Kerrlat,  p.  442^ 


de  la  violation  des  art.  214  et  suiv.  c.  pr.  :  —  Considérant  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré,  en  fait,  qu'il  avait  été  signifié,  le  15  nov.  181i,  un 
acte  interruptiT  de  la  péremption  ;  mais  que  cet  acte  avait  été  Tobjet 
d'une  soustraction  frauduleuse,  et  que  cette  soÂstractîon  ne  poevait 
avoir  eu  lien  que  dans  l'intérêt  du  sieur  Torcbon  de  Foucbet^  par  qui 
la  péremption  avait  été  demandée  ;  qu'en  déctarant,  dans  ces  arcott"- 
stances,  que  les  légataires  dudit  sieur  de  Foucbet  n'étaient  pas  admis- 
sibles à  proposer  l'inscription  de  faux  incident  contre  la  çièce  qui,  par 
le  fait  même  de  cette  soui^traction  frauduleuse,  ne  pouvait  être  repré- 
sentée, l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens  n'a  violé  ni  faussement  ap<- 
pliqué  aucune  des  lois  invoquées; — Donne  défaut  contre  les  défaillants, 
et  joignant  le  profit  ;  —  Rejette. 

Du  16  juin  1629.-C:.  G.,  cb.  ciY.«-MM.  Boyer,  pr.-^Piet^  rap.-CabfeTj 
av.  gén.,  c.  conf.-^Tailiandier,  Gotelle  et  Nicod,  av. 

(1)  Ùpècé  :  -^  (RoosO.  Rietling.)-^  24  vend,  an  It»  acte  notarié, 

gar  lequel  Lauth  et  la  femme  Âugst  déclarent  devoir  6,000  f r.  à  Georges 
lielling.  —  Le  6  fév.  1810,  celui-ci  cède  à  Roos  2,500  fr.  sur  cette 
créance.  —  La  cession  est  dénoncée  aux  débiteurs.  —  Cependant,  dès 
le  27  janvier  précédent,  Michel  Rietling  et  sa  femme,  père  et  mère  du 
créancier  apparent,  l'assignent,  ainsi  que  les  débiteurs  des  6,000  fr., 
pour  voir  déclarer  qu'ils  sont  seuls  propriétaires  de  la  créance.— Laalb 
avoue,  en  effet,  que  Michel  Rietling  est  le  véritable  prêteur.— 26  février, 
jugement  par  défaut  contre  Michel  Rietling,  qui  statue  en  conformité.- 
1^^  mai  1810,  le  cessionnaire  Roos  fait  signifier  sa  cession  à  Rietling 
përo,  et  forme  tierce  opposition  au  jugement  du  26  février.  —  Micbel 
Rietling  et  sa  femme  lui  opposent  une  fin*  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  sa  cession  no  leur  ayant  pas  été  signifiée,  ils  n'ont  pu  l'appeler 
dans  l'instance. —  li  août  1810,  jugement  conforme  à  ces  conclusions. 
—Appel. —L'appelant  soutient  qu'il  n'était  obligé  de  signifier  sa  cession 
qu'au  débiteur,  et  nullement  à  celni  qui  se  prétendait  créancier  (1690 
c.  civ.);  que  d'ailleurs  il  ignorait  complètement  que  son  cédant  n'eût 
qu'un  litre  apparent..^-  Les  intimés  répondaient  que  l'instance  contre 
Georges  Rietling  avait  commencé  avant  sa  cession,  que  par  conséqueni 
il  n'avait  pu  ignorer  que  les  droits  de  son  cédant  étaient  contestés  ;  et 
qu'il  devait  dès  lors,  pour  être  mis  en  cause,  faire  connaître  sa  cession 
à  ceux  qui  prétendraient  être  les  créanciers  réels.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  que  l'appelant,  devenu  cessionnaire  le  6  février 
1810,  n'a  dû  ni  pu  connaître  que  les  débiteurs  cédés;  il  leur  a  dé- 
noncé la  cession  dès  le  15  dudit  mois,  et  ainsi  antérieurement  au  juge- 
ment du  26,  rendu  dans  une  c^iuse  dont  rien  ne  justifie  qu'il  ait  en  la 
moindre  connaissance;  circonstance  qui  écarte  toute  idée  qu'il  ait  sciem- 
ment acquis  des  droits  litigieux  par  la  cession  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu 
que  si  les  débiteurs  cédés  qui  ont  figuré  dans  la  cause  jugée  le  26  fév. 
eussent  excipé  de  la  cession  qui  leur  avait  été  dénoncée  dès  le  15,  la 
mise  en  cause  de  l'appelant  eût  été  inévitable;  tout  comme  il  eût  pu 
intervenir  dans  la  même  cause,  s'il  ne  l'eût  pas  ignoré;  et  dès  qu'il  a 
pu  élre  mis  en  cauée  ou  qu'il  aurait  eu  qualité  à  interveuir,  il  avait 
aussi  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qu'il  préten- 
dait avoir  lésé  ses  droits;  ainsi  la  tierce  opposition  était  recevable; 
reste  à  vérifier  si  elle  était  fondée  ; 

Attendu  que  l'obligation  notariée  du  14  vend,  an  11  est  an  contrat 
authentique  qui  fait  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  inclusive- 
ment; qu'elle  porte  que  c'est  Georges  Rietling  qui  a  prêté  la  somme  | 
portée  aux  emprunteurs;  que  d'ailleurs,  malgré  les  allégations  de  ses 
père  et  mère,  il  était  vraisemblable  qu'il  a  pu  faire  ce  prêt,  de  ses  pro- 
pres deniers,  ainsi  que  le  fait  présumer  un  acte  de  cession  reça  par  le 
notaire  Rrimsenger,  le  15  flor.  an  tO;  dès  lors  la  cession  faite  à  l'ap- 
pelant par  Georges  Rietling  d'une  partie  de  la  créance,  ne  pouvait  être 
contestée  avec  succès;  et  par  suite  la  tierce  opi.osilion  était  fondée;  il 
7  a  donc  lieu,  en  émendant,  d'y  faire  droit  :  rappelant  ne  pouvant  être 
victime,  soit  du  concert  qui  pourrait  avoir  régné  entre  ses  parties  ad- 
verses et  les  débiteurs,  soit  de  l'excès  de  confiance  des  père  et  mère  du 
cédant,  si  celui-ci  en  a  abusé,  comme  ils  le  prétendent,  abus  iiu^ils 
auraient  &  s'imputer;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  sans  a'arréter  aux 
fins  do  non-recevoir  proposées  par  les  inlimés,  reçoit  rappelant  tiers 
opposant  au  jugement  du  26  fév.  1810;  faisant  droit  sur  U  tierce* 
opposition,  rapporte  ledit  jugement  en  ce  qui  concerne  l'appelant;  or- 
donne que  de  la  somme  de  6,000  fr.  il  sera  payé  à  l'appelaut  par  hs 
débiteurs  celle  de  2,469  fr.  6i  c,  montant  de  la  cessioiit  «lc« 

D«  tl  nai  1611  .-a  de  Colmar. 
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n»  9;  Hantefenfllc,  p.  285;  Pavard,  t.  5,  p.  607,  2»  col.).  , 

109.  Il  a  été  Jagé  pareillement  que  le  cessionnaire,  dont  la 
ees5ion  a  été  noUDée  au  débiteur  cédé^  depuis  le  Jugement  qui  a 
reconnu  l'existence  de  la  créance  au  profil  du  créancier  cédant, 
mais  avant  l'appel  interjeté  par  le  débiteur  contre  ce  dernier,  ne  , 
doit  pas  être  considéré  comme  représenté  par  son  cédant  dans  ' 
Tinslance  d'appel.  —  Par  suite,  il  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  qui,  infirmant  le  jugement,  a  déclaré  la  créanee 
cédée  nulle  ou  éteinte  ...alors même  qu'il  aurait  eu  connaissance 
personnelle  de  Tinstance  d'appel  (Cass.  t«  juin  1858,  aff.  Cor- 
doQflier,  D.  P.  58. 1 .  236).  —  On  a  vu  suprà,  n*  151,  que  dans 
une  espèce  analogue,  une  assez  grave  difficulté  a  été  soulevée, 
parce  qu'il  s'agissait  d'un  arrêt  conûrmalif  ;  mais  ici  cette  diffi- 
culté n'existe  pas,  l'arrêt  Infirmant  le  jugement  de  première  in- 
stance. —  On  alléguait  aussi  dans  la  présente  espèce ,  comme 
dans  l'espèce  précédente,  que  le  cessionnaire  avait  eu  connais- 
sance de  l'instance  d'appel,  dans  laquelle  le  droit  cédé  se  trouvait 
remis  en  question.  Mais,  de  même  que  le  cessionnaire  ne  pour- 
rait, d*après  l'opinion  commune,  opposer  au  tiers  une  connais- 
sance personnelle  que  ceux-ci  auraient  eue  de  la  cession,  comme 
équivalant  à  une  notification  (Y.  Vente,  vfl  1 7Bl),  de  même  aussi, 
les  tiers  ne  peuvent  exciper  contre  lui  pour  le  priver  du  l)énéûce 
de  cette  notification,  de  la  connaissance  qui  lui  serait  parvenue 
de  l'acte  qu'il  coml^at  et  qu'il  a  le  droit  de  combattre,  en  sa  qua- 
lité de  tiers. 

108.  Le  cessionnaire  est  obligé  de  notifier  la  cession  au 
débiteur  seulement,  il  n'est  pas  tenu  en  outre  de  la  notifier, 
dans  le  cas  où  un  procès  serait  engagé  entre  le  cédant  et  un  tiers 
avant  la  cession ,  h  celui  qui  conteste  les  droits  du  cédant  :  ce 
tiers  ne  pourrait  donc  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir,  à  la 
tierce  opposition  des  cessionnaires,  le  défaut  d'une  pareille  no- 
tification (Golmar,  il  mai  1811,  aff.  Roos^  Y.  n<»  161). 

1G4.  Le  cédant  soumis  à  une  action  en  garantie  de  la  part 
du  cessionnaire,  comme  le  vendeur  au  regard  de  l'acquéreur  (Y. 
n««  125,  155),  peut-il  avoir  le  droit  de  former  tierce  opposition 
au  Jugement  rendu  contre  son  cessionnaire?—  U  a  été  jugé  que 
le  cédant  est  légalement  représenté  par  le  cessionnaire  et,  qu'en 
conséquence,  il  ne  peut  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contre  celui-ci  (Agcn,  13  juin  1833)  (i).-^Nous  n'admetr 
tons  pas  que  le  cédant  soit  représenté  par  le  cessionniûre,  parce 
que  nous  assimilons  le  cédant  à  un  vendeur,  et  le  cessionnaire 
à  un  acquéreur  (Y.  n<>  159;  Y.  aussi  v<«  Appel  civ.,  n««  550  et 
suiv.;  Chose  jugée,  n«  249);  la  cour  s'est  fondée  en  outre  pour 
repousser  la  tierce  opposition  du  cédant  sur  ce  qu'il  était  sans 
intérêt^  puisque  l'arrêt  qu'il  attaquait  par  celte  voie  ne  pouvait 
motiver  contre  lui  qu'une  acUou  en  garantie  régie  par  l'art.  1640 
«.  nap.  (y.  à  cet  égard  notre  discussion,  u<»  155). 

fl^tt.  Donatmr,  donataire.  -—  Les  distinctions  précédem- 
nent  admises  relativement  aux  actes  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
transmission  des  droits,  doivent  aussi  être  faites  pour  le  doua- 
taire.  —  Le  donataire  est  l'ayant  cause  du  donateur,  quant  aux 
droits  créés  antérieurement  à  la  donation,  mais  il  est  tiers  à  i'é* 
gard  des  droits  qui  sont  nés  postérieurement  (Y.  Appel  civ., 
11*552;  Dispositions  entre-vifs  et  testament.,  n*»  1 7 14  et  sttiv.; 
Obligal.^  na  3960  et  saiv.).  Le  donataire  ne  peut  donc  former 
tierce  eppesitien  aux  jugements  rendus  contre  le  donateur  anté- 

(1)  (Daubas  C.  Lajoie.)  ^  La  coui  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  da 
Part.  474  e.  pr.,  une  partie  ne  peut  former  tierce  opposition  cooire  un 
jugement  qui  préjudicie  &  ses  droits,  que  lorsqu'elle  ou  ceux  qu'elle 
lepréMote  n'y  ont  point  été  appelés  ;  -—  Qu'on  ne  saurait  conclure  de 
ees  expressions  de  la  loi,  qu'une  partie  est  autorisée  à  former  tierce 
opposition  contre  on  jugement  lors  duquel  ont  été  appelés  ceux  par  qui 
elle  est  représentée  ;  car  on  est  censé  avoir  été  appelé  soi-même  toutes 
les  fois  qu'on  Ta  été  dans  la  personne  d'un  mandataire  ou  d'un  repré- 
sentant légal  ;  —  Attendu  que  le  cédant  est  légalement  représenté  par 
son  cesaioDDaire,  tout  comme  le  vendeur  l'est  par  son  acquéreur  ;  que 
les  voies  ordinaires  de  l'appel  on  du  recours  en  cassation,  étant  ouvertes 
an  eédaDt  ou  au  vendeur,  pour  attaquer  les  jugements  ou  arrêts  rendus 
contre  le  cessioanaire  ou  l  acquéreur,  ils  ne  peuvent  recourir  aux  voies 
•XlraordInaires,qui  ne  sont  accordées  qu'au  défaul  des  autres  ; 

Attendu  (^oe  Laioie  ne  pouvait  être  obligé  de  mettre  en  cause  les 
héritiers  Daubas,  et  que  pour  faire  statuer  valablement  sur  le  mérite  de 
leur  créance,  il  lui  suffisait  de  trouver  pour  contradicteur  cekii  qui  se 
I  cessionnaire  de  cette  créance  -,  qu'ainsi  l'arrêt  rendu 


rieuremcnt  à  la  donation,  excepté  le  cas  de  dol  oo  fraude.— n  a 
été  décidé,  en  eiTct,  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  pu  élre  déclaré  sans  elTcl,  pour  cause  de  fraude,  à  l'égard  du  do« 
nataire  d'un  immeuble  frappé  d'inscription  en  vertu  de  ce  juge* 
ment,encore  que  la  donation  serait  postérieure  à  cette  inscription^ 
si,  à  Tépoque  où  elle  a  eu  lieu,  le  jugement  rendu  par  défaut,  était 
encore  susceptible  d'opposition  (Uej.  14  juill.  1852,  aff.  Yille* 
rette,  D.  P.  52.  l.  244).  —  11  était  constant  dans  l'espèce,  que 
la  créance  dont  le  juge  avait  ordonné  le  payement  était  frauda- 
Icuse,  en  \;e  qu'elle  résultait  d'un  abus  de  blanc  seing  commis 
par  celui  qui  poursuivait  hypothécairement  rexécution  ita  juge- 
mont.  Ce  jugement  était  donc  entaché  du  même  vice  de  fraude 
que  le  titre  en  vertu  duquel  il  avait  été  obtenu,  et  les  tiers  an 
préjudice  desquels  la  fraude  avait  été  ainsi  pratl(pée  pouvaient 
l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Y.  eod.  la  note 
développée  dont  nous  avons  accompagné  cet  arrêt. 

tira.  Le  donateur  n'étant  soumis  à  aucune  garantie  en- 
vers le  donataire  n'a  aucun  intérêt  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  celui-ci.  Mais  lorsque  les  biens 
donnés  reviennent  entre  les  mains  du  donateur  par  l'effet,  soit 
d'un  droit  de  retour  conventionnel,  sqit  de  la  révocation  de  la 
donation,  le  donateur,  succédant  alors  au  donataire,  pourrait 
être  considéré  comme  son  représentant,  son  ayant  cause.  Toutes 
fois,  on  tient  que  lorsque  le  donateur  a  stipulé  le  droit  de  retour 
en  cas  de  prédécés  du  donataire,  il  ne  doit  pas  être  réputé  avoir 
été  représenté  par  ce  donataire  lors  des  jugements  rendus  coih 
tre  lui  pendant  reiistence  de  la  donation  -,  car,  d'après  la  éisfio- 
sition  expresse  de  la  loi,  l'effet  du  droit  de  retour  est  de  résoudre 
toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  et  de  faire  revenir  ces 
biens  au  donateur  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques (c.  nap.,  art.  952).  —  Il  en  serait  encore  de  même  dans  le 
cas  oîi  la  donation  serait  révoquée  pour  inexécution  des  coudi* 
lions.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'art.  934  c.  nap.,  veut,  ee^un» 
l'art.  952,  que  les  biens  donnés  reviennent  au  douaJbcur  libres 
de  toutes  cliarges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire. 

fl  09 .  Mais  quelle  procédure  devra  suivre  le  donateorpour  faire 
rentrer  les  biens  donnés  en  sa  possession?  Sera^co  siuipleuient 
une  action  en  résolution?  Sera-ce  une  tierce  opposition?— U  nous 
semble  qu'il  faut  distinguer  :  ou  le  donataire  a  consenti  des  charges 
et  hypothèques  sur  l'immeuble,  par  suite  desquels  des  juge-« 
ments  ont  été  obtenus  contre  lui ,  et ,  dans  ce  cas,  une  action 
en  résolution  contre  celui  qui  a  oblenu  ees  jugements  suffit  pour 
l'exercice  du  droit  de  retour.  C'est  la  loi  elle-même  qui  consacre 
son  action  en  établissant  le  droit  de  retour.  Ou  bien  c'est  un 
tiers  revendiquant  qui  a  obtenu  contre  le  donataire  un  jugement 
qui  loi  enlève  la  propriété  de  l'immeuble;  or  ce  jugemenl  met- 
tant obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour,  le  donateur  alors  a 
le  droit  d'y  former  tierce  opposition,  car  il  se  trouve  parfaite- 
ment dans  les  conditions  voulues  par  l'art.  474. 

tll9.  U  y  a  plus  de  difficulté  dans  le^  cas  où  le  donatenr 
est  rentré  dans  l'objet  donné  en  vertu  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce la  révocation  pour  cause  d'ingratitude;  car  dans  cette 
hypothèse  les  aliénations,  charges  et  hypothèques  consenties 
par  le  dimataire  sont  opposaMcs  au  donateur.  —  Il  semble  qu'en 
un  tel  cas  le  donateur  doive  être  considéré  comme  l'ayant  cause 
du  donataire,  et  par  conséquent  il  ne  pourra  attaquer  par  tierce 

contre  Paudelle  (cessionnaire)  a  acquis,  dans  rintérêt  de  Lajoie,  toute 
Tautorité  et  la  force  de  U  chose  jugée  ;  —  Que  si  PaDdelle  avait  intérêt 
à  appeler  les  héritiers  Daubas  (cédants)  pour  faire  rendre,  en  leur  pré- 
sence, un  arrêt  qui  eût  à  la  Cois  réglé  les  effets  de  la  demande  princi« 
pale  et  de  la  demande  en  garantie,  Lajoie  ne  peut  avoir  à  souffrir  de 
Tabsence  d'un  garant  qu'il  n'était  pas  obligé  d'appeler,  et  voir  remettre 
en  question^  sous  es  prétexte,  la  chose  déAnitiventeot  jugée  avec 
lui; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  héritiers  Daubas  sont  sans  intérêt  &  for- 
mer tierce  oppusilion  contre  Tar  et  du  4  août  1 83^;  que  si  eet  anté 
S  cuvait  motiver  contre  eux  une  action  eo  garantie  de  U  part  de  Pan- 
elle,  il  Leur  sérail  toujours  permis  de  faire  valoir  contre  cekitHsi  tous 
les  moyens  qu'ils  auraient  pu  opposer  à  Lajoie,  et  de  faire  retomber  sur 
lui  toutes  les  cofli^équences  d'un  arrêt  dans  lequel  il  se  serait  mal  dé- 
fendu ;  ^  Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  tierce  opposition  formée  par 
les  héritiers  Daubas,  envers  l'arrêt  de  la  cour  du 4  août  ISSi,  déclara 
lesdits  héritiers  Daubas  non  receiables  dans  Ui»  Usroe  eppositiee» 
Du  15  juin  18S$,*G.  d'ÀgeOj  %•  ch. 
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opposition  les  Jngcmenls  rendus  contre  cclnl-ci  avant  la  révoca- 
tion? —  Toutefois,  on  a  fait  des  distinclions.  Suivant  Pigcau, 
1. 1,  p.  774,  si  le  jugement  est  rendu  depuis  rinscripllon  de  l'ex- 
trait de  la  demande  en  révocation  faite  en/îxéculion  de  l'art.  958 
c.  nap.  par  le  donateur,  la  tierce  opposition  sera  admissible, 
parce  que,  d'après  cet  article,  tout  ce  qui  est  fait  par  ou  contre 
le  donataire  depuis  celle  inscription  ne  peut  nuire  au  donateur; 
mais  si  le  jugement  est  rendu  auparavant,  il  ne  le  pourra,  d'a- 
près cet  article  suivant  lequel  il  est  considéré,  vis-à-vis  dos 
tiers,  comme  successeur  du  donataire,  sauf  recours  iconlre  ce- 
lui-ci. —  Nous  admettons  volontiers  celle  distinction  de  M.  Pi- 
gean.  Cependant  il  nous  semble  que  si  le  jugement  contre  le 
donataire  avait  été  rendu  postérieurement  à  la  révocation,  il  ne 
serait  guère  possible  de  considérer  le  donateur  comme  ayant  été 
représenté  par  le  donataire  lors  de  ce  jugement,  celui-ci  étant 
dessaisi  alors  de  tous  ses  droils  sur  les  biens  donnés,  mémo 
dans  le  cas  où  la  demande  en  révocation  n'aurait  pas  été  ins- 
crite, comme  Texige  Tart.  958  c.  nap. ;  car  on  ne  doit  pas  per- 
dre de  vue  que  cet  article  n'est  pas  fait  pour  un  cas  de  ce  genre. 

tB9.  Légataire  particulier.  —  11  est  sans  difficulté  que 
'ces  légataires  sont  les  ayants  cau?e  du  testateur,  dans  la  limite 
des  droits  qu'ils  recueillent  dans  la  succession,  et  que,  dans  au- 
cun cas,  ils  ne  peuvent  se  prétendre  des  tiers.  Les  Jugements 
rendus  contre  le  défunt  peuvent  leur  être  opposés  comme 
ayant  force  de  chose  jugée  à  leur  égard,  et  par  conséquent 
no  peuvent  être  attaqués  par  eux  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition (V.  aussi  V»  Appel  civ.,  n»  539). 

tIfO.  Mais  la  difficulté  s'élève,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
les  légataires  sont  représentés  par  les  héritiers.  Il  faut  distinguer, 
ce  semble,  si  le  legs  est  d'une  chose  fongible;  ou  d'un  objet  cer- 
tain et  déterminé. — Dans  le  premier  cas,  les  légataires  doivent 
être  assimilés  à  des  créanciers  de  la  succession  (Marcadé,  sur 
l'art.  1014,  et  v«  Disposit.  entre-vifs,  n»  39 H),  et  comme  c^s 
créanciers  sont  représentés  par  les  héritiers,  les  légataires  le  se- 
ront également.  Ils  sont  donc,  en  principe,  non  recevables  à  at- 
taquer par  tierce  opposition  les  jugements  rendus  contre  les  héri- 
tiers (V.  n««  1 79  et  s.).— 11  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l  «  que  le  légataire 
particulier  ne  peut  former  tierce  opposition  an  jugement  rendu 
contre  le  curateur  à  une  succession  vacante, -en  faveur  d'un 
créancier  de  cette  succession,  lorsque  la  demande  en  délivrance 
du  legs  est  postérieure  à  ce  jugement  (Paris,  7  juill.  1809)  (i); 
— 20  Que  les  héritiers  représentent  la  succession  dans  toutes  ses 
actions  actives  et  passives;  que,  par  conséquent,  un  légataire 
i[)articnlier,  et,  par  exemple,  la  veuve,  légataire  de  l'usurrult  de 
la  moitié  des  biens,ne  peut  se  pourvoir  par  tierce  opposition  con- 

(1)  Espèce  :  — (Dureville  C.  Doncet.)— Les  demoiselles  Dureville  oblin- 
reat  contre  le  curateur  à  la  succession  vacante  de  la  dam»  Dabos  un  juge- 
ment qai  fixa  la  quotité  de  leurs  créances  à  6,000  fr.  Doncet,  légataire 
particulier  do  la  dame  Dabos,  qui,  à  cause  du  prélèvement  de  cette 
dette,  ne  pouvait  tirer  aucun  avantage  do  ce  legs,  forni  tierce  opposi- 
tion à  ce  jugement;  elle  fut  accueillie  le  6ayr.  1808  p^r  le  tribunal  de 
Dreux,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  qualité  «le  légataire  de 
Doncet  résultait  suffisamment  dû  testamenl.de  la  dame  l)abo!<:  que  ses 
droils  étaient  également  certains,  et  existaient  à  l'époque  du  28  mes. 
an  10;  que  l'envoi  en  possession  ou  la  délivrance  n'était  que  le  mode 
d'exécution  et  n'était  pas  constitutif  du  droit  du  légataire,  qui  prenait 
sa  source  et  sa  consistance  dans  le  testament  même  ;  que  le  curateur  à 
une  succession  vacante  était  bien  le  représentant  de  rhérilier  et  son 
ayant  caui^e,  mais  non  pas  celui  des  tiers;  qu'un  légataire  était  un 
créancier  de  la  succession  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  pas  être  va- 
lablement représenté  par  l'homme  de  la  succession  ;  que  sous  aucun 
rapport  les  dames  Durevillc  no  pouvaient  se  dispenser  d'appeler  Doncet 
lors  du  jugement  du  28  mess,  an  10,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ce  ju- 
gement était  sans  conséquence  rigoureuse  à  son  égard.  »  —  Appel. 

La  cour;  —  Attendu  que  Doncet,  légataire,  n'a  formé  sa  demande 
en  délivrance  de  legs  que  postérieurement  au  jugement  du  28  mcse. 
an  10  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  ni  dû  être  appelé  dans  l'instance  jugée 
par  ce  jugement,  et  qu'il  n'a  pas  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  ;  —  Emendant,  etc. 

Du  7  juill.  1809.-C.  de  Paris. 

(2)  (V'Marsial  C.  héritiers  Marsîal.)—  Lacoub;  —  Considérant  que 
pour  être  reçu  opposant  envers  un  jugement  auquel  on  n'a  point  été 
appelé,  il  faut  avoir  un  intérêt  et  une  <}ualilé  qui,  avant  son  émission, 
eussent  donné  le  droit  d'y  intervenir  ou  rendu  la  mise  en  cause  néces- 
taire,  et  n'y  avoir  point  été  représenté  par  les  parties  contradicloi  renie  ni 
faodamnées  :  —  Que  Pierre  Mareial^  se  disant  créancier  do  Thoirio  do 


tre  un  arrêt  rendu  conlradictoiremenl  avec  les  héritiers  an  profit 
d'un  créancier  de  la  succession,...  surtout  lorsque  celle  tierce 
opposition  n'est  dans  la  réalité  qu'une  collusion  avec  les  héri- 
tiers pour  remettre  en  question  ce  qui  a  été  souverainement 
jugé  (Nîmes,  18  fév.  1807)  (2).  Biais  d'après  l'art.  1017  0.  nap., 
les  légataires  particuliers  ont  une  action  hypothécaires  contre  les 
héritiers  dclcntcors  des  immeubles  de  la  succession  (V.  Dispos, 
entre-vifs,  n»»  3888  et  s.);  ne  pourraienl-ils  pas  alors  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  porterait  atteinte  à  leur  droit 
hypothécaire?  —  V.  infrà,  n«»  193  et  suiv. 

tut.  Au  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  legs  est  d'an  ob- 
jet certain  et  déterminé,  il  ne  nous  parait  pas  que  les  héri- 
tiers, bien  qu'ils  aient  la  saisine  des  biens  de  la  succession, 
aient  qualité  pour  représenter  le  légataire  particulier  dans  les 
contestations  qui  s'élèveraient  relativement  à  la  propriété  do 
l'objet  légué,  les  héritiers  n'étant  pas  maîtres  de  disposer  do 
celle  propriété.  La  voie  de  la  tierce  opposition  sera  donc  ou- 
verte au  légataire  pour  faire  tomber  le  jugement  qui  aurait  été 
rendu  en  cescirconptances  contre  les  héritiers  —  V.  en  ce  sens 
M.  Proudhon,  Usuf.,  t.  3,  T^r»  1383,  1384  et  suiv. 

fl99.  Le  droit  à  la  tierce  opposition  appartiendrait  encore 
aux  légataires  particuliers,  dans  le  cas  où  le  jugement  qu'ils  at- 
taquent par  cette  voie  aurait  été  rendu  entre  les  iLéritiers  et 
d'autres  légataires  et  préjudicicrait  à  leurs  droits.  Les  héritiers 
ne  peuvent  plus  être  réputés  représentants  des  légataires,  lors- 
que ceux-ci  sont  divisés  d'intérêt  entre  eux  (V.  sur  une  question 
analogue,  suprà,  n'>  92).  —  il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  Thè- 
ritier  bénéficiaire  poursuivi  en  payement  de  son  reliquat  par  un 
s  des  légataires,  ne  représente  pas  les  autres  légataires  dans  les 
intérêts  opposés  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux.  Et  spécialement 
que  des  légataires  sont  recevables  à  former  tierce  opposition 
contre  un  arrêt  qui,  sur  la  demande  de  l'un  d'eux,  dirigée  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  a  exclusivement  adjugé  à  ce  légataire 
rentier  reliquat  qui  devait  être  proportionnellement  réparti  entre 
tous  les  légataires  (Pau,  16  mars  1824,  et  sur  pourvoi  Rej.  22 
août  1827^  air.  Bouquet,  V.  Succession,  n»  929). 

De  môme  encore,  l'héritier  institué  ne  représente  pas  les 
légataires  particuliers  dans  les  instances  relatives  à  la  validité 
du  testament.  Chacun  d'eux  jouit  à  cet  c-^i\v<\  d'un  droit  qui 
lui  est  propre,  et  le  jugement  rendu  contre  l'un  d'eux  n'a  pas 
force  de  chose  jugée  contre  les  autres  (V.  Appel  civil,  n^4ZA; 
Merlin,  Quest.,  v'>  Appel,  §  2,  n»  3)  :  ceux-ci  auront  donc  le 
droit  d'y  former  tierce  opposition  (Gonf.  Proudhon,  n*»»  I390et8. 

193.  Suivant  un  arrêt,  bien  qu'un  testament  ne  pro;Iuise 
ses  effets  qu'au  jour  du  décès  du  testateur,  tout  légataire  est  re- 

Jeau  Marsial  premier,  ne  dût  diriger  son  action  que  contre  les  enfants 
et  héritiers  de  celui-ci,  sur  la  tète  desquels  reposaient  toutes  les  actions 
actives  et  passives  de  sa  succession  ;  —  Que  les  héri tiers  universels 
représentent  les  légataires  particuliers  dans  toutes  les  discussions  y 
rehtives;  --  Que  pendant  cinq  ans  qu'a  duré  celle-ci,  la  veuve  Marsial, 
cohabitant  avec  l'un  d'eux,  n'a  pu  ignorer  son  existence;  quo  si  elle  eût 
cru  avoir  le  droit  d'y  inlervenir  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits,  elle  n'eût  pas  négligé  de  le  faire;  quo  son  inaction  doit  au  moins 
la  faire  considérer  comme  s'en  étant  reposée  sur  les  héritiers  qui  y 
avaient  on  intérêt  bien  plus  majeur  que  le  sien  du  soio  de  la  dèfenso 
commune;  qu'on  doit  donc  la  réputer  comme  ayant  été  condamoéo  de 
leurs  personnes,  ce  qui  la  rend  irrecevable  à  renouveler  en  son  nom 
l'altcU]ue  dans  laquelle  ils  ont  déjà  échoué,  lors  surtout  qu''elle  nes'èlayo 
pas  sur  d'autres  moyens  que  ceux  qui  ont  été  proscrits  avec  eux,  après 
une  discussion  et  des  débats  solennels;  —  Qu'au  surplus,  n'ayant  qu'un 
usufruit  sur  la  moitié  des  biens  de  Jean  Marsial  deuxième,  composés 
par  un  tiers  seulement  do  ceux  de  Jean  Marsial  premier,  sur  lesquels  la 
créance  de  Pierre  Marsial  est  assise,  elle  a,  à  raison  de  ce,  un  intérêt 
si  minime  dans  le  support  de  cette  créance,  qu'on  ne  peut  s'cropécber 
de  reconnaître  en  elle  un  officieux  prctc-nom  des  condamnés  pour  les 
faire  revenir  contre  la  chose  souverainement  jugée  avec  eux  ;  et  que  si 
la  loi  admet  le  recours  à  la  tierce  opposition  en  faveur  des  parties  véri- 
tablement lésées  par  des  décisions  qu'il  n'a  pas  élô  en  leur  pouvoir 
d'empêcher  ni  de  prévenir,  ce  moyen  doit  être  écarté  lorsqu'on  n'y 
aperçoit  que  des  détours  artificieux  mis  en  usag.)  par  les  parties  régu- 
lièrement condamnées  pour  remettre  en  question  ce  qui  ne  peut  plas 
l'être  avec  elles  ;  —  Considérant  que  François  Marsial  et  David  Poeck 
ne  peuvent  pas  s'aider  d'une  opposition  inadmissible  pour  réclamer  ot 
nouveau  jugement  sur  un  appel  dont  ils  ont  été  irrèvocabloment  démis, 
—  Rejette  la  tierce  opposition,  etc. 
Pu  18  fév.  t807,-C.  doNime^. 
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double,  même  avant  ce  décës,  dans  le  cas  oii  le  testateur  est 
iolerdit^  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qnl^  sur  l'avis 
da  conseil  de  famille  a  ordonné  la  vente  de  l'objet  légué  (Angers^ 
Î9  mars  1858,  aiï,  Janin,  V.  Disposit.  entre-vifs,  u?  217).  — 
Il  parait  étonnant  an  premier  examen  qu'un  légataire  ait  le  droit, 
avant  la  mort  dn  testateur,  de  procéder  en  Justice  pour  le  main- 
tien et  l'eiécution  de  son  legs  ;  mais  il  faut  bien  se  pénétrer  de 
TefiTet  de  Tinterdictlon.  SI  le  donateur  ou  le  testateur  était  sain 
d'esprit  quand  il  a  disposé,  Tinterdiction  postérieure  ne  peut 
avoir  aucun  effet  sur  le  testament  ou  sur  la  donation  (V.  Dispos, 
entre-vifs  et  test.,  no«2l5  et  suiv.).  La  volonté  du  testateur  doit 
être  respectée,  parce  qu'elle  est  irrévocablement  flxée  au  jour  oh 
la  démence  est  constatée  par  la  décision  du  juge.  De  là  découle  le 
droit  du  légataire  de  s'opposer  à  un  jugement  qui  aurait  pour 
effet  de  détruire  son  legs.  Mais  quelle  voie  devra-t-il  prendre? 
—Quoique,  dans  l'espèce,  le  Jugement  qui  homologue  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  soit  un  jugement  sur  requête,  nous 
croyons  que  ce  jugement  ayant  pour  effet  indirect  mais  immé- 
diat d'annihiler  les  dispositions  du  testament,  il  acquiert  par 
là  un  caractère  contentieux  et  d'urgence  qui  permet  au  légataire 
de  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

194.  Usufruitier,  —  Que  l'usufruit  soit  constitué  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit,  par  donation  ou  testament  peu  importe, 
Tasufruitier  est  l'ayant  cause  du  constituant,  comme  l'acquéreur, 
le  donataire,  le  légataire  sont  ayants  cause  du  vendeur,  du  dona- 
teur, du  testateur.  Si  1  usufruit  est  constitué  par  acte  entre-vifs, 
l'usufruitier  sera  tenu  de  respecter  les  actes  émanés  de  son  auteur 
antérieurement  à  la  constitution,  et  quant  aux  actes  postérieurs, 
il  sera  un  véritable  tiers.  Il  pourra  donc  attaquer  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  le  jugement  auquel  il  n'a  pas  participé,  et  qui 
déclare  que  celui  de  qui  il  tient  ses  droits  n'est  pas  propriétaire,  si 
son  titre  est  antérieur  aujugement(Gonf.MM.Favard,t.5,  p.  606, 
n»  8;  Proudhon,  n»  1582).— Merlin,  Répert.,v»Opposit.  (tierce), 
art,  7,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  fév.  1 778, 
qui  a  accordé  ce  droit  à  une  veuve  Douairière.  —  Une  difficulté 
toutefois  se  présente  ici.  Gomme  le  nu-propriétaire  a  un  droit 
futur  à  la  propriété  pleine  et  entière  de  l'immeuble  soumis  à 
l'usufruit,  on  pourrait  croire  qu'il  a  qualité  pour  défendre  seul 
aux  contestations  qui  pourraient  s'élever  relativement  à  la  pro- 
priété de  cet  immeuble,  et  que,  par  conséquent,  l'usufruitier 
dont  le  droit  est  seulement  temporaire,  doit  être  réputé  avoir  été 
représenté  dans  ces  contestations  par  le  nu-propriétaire.  — 
Aussi  Carré,  n«  1 720,  fait-il  observer  relativement  à  l'arrêt  cité 
par  Merlin,  que  la  veuve  tenait  son  droit  de  la  loi  ;  mais  que  s'il 
s'agissait  d'un  usufruit  conventionnel,  on  pourrait  opposer  à 
l'usufruitier  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  l'appeler  dans  une 
contestation  qui  n'aurait  que  la  propriété  pour  objet.— M.  Chau- 
veau,  eod.f  combat  avec  raison  l'opinion  de  Carré. —  C'est  pré- 
cisément parce  que  le  jugement  n'avait  que  la  propriété  pour 
objet,  que  l'usufruitier  qui  n'est  que  simple  possesseur  ne  peut 
être  bensé  y  avoir  été  représenté  par  le  propriétaire.  —  Il  est 
de  principe  que  l'action  en  revendication  ne  peut  être  valable- 
ment intentée  que  contre  le  possesseur  actuel  du  fonds.  Or 
comme  l'action  du  tiers  n'est  qu'une  action  en  revendication, 
c'était  à  lui  de  mettre  en  cause  l'usufruitier  pour  faire  pronon- 

■  ■  '      '  ■■  . — . j 

(1)  (Besnard.)  —  La  coub;  —  Considérant  que  Besnard  et  sa  femme 
ont  ea  la  plus  parfaite  connaissance  de  l'instance  dans  laquelle  a  été 
rendu  l'arrêt  de  la  cour,  du  2i  août  1811,  puisqu'ils  y  ont  été  tous  deux 
entendus  comme  témoins;  qu'ils  furent  même  reprochés,  non-seulement 
comme  fermiers  et  débiteurs  de  Marguerite  Cheyetel,  mais  encore  comme 
inléressés  dans  sa  cause;  que  ce  reproche  ainsi  motivé  a  dû  leur  donner 
l'éveil  sur  l'objet  de  la  contestation;  et  que  s'ils  ne  sont  point  intervenus 
dans  IMnstance  jugée,  c*est  qu'ils  se  sont  considérés  comme  suffisam- 
ment représentés  par  leur  propriétaire,  qui  seul  même  pouvait  valable- 
ment distinguer  la  question;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  Besnard  et 
femme  n'emploient  contre  l'arrêt  de  1811  que  les  mêmes  moyens  que 
faisait  valoir  avant  cet  arrêt  Marguerite  Chevetel,  leur  bâilleuse;  — 
Considérant,  en  droit,  que  l'art.  474  c.  pr.  civ.  n'admet  &  la  tierce  op- 
position que  ceux  qui  n'ont  pas  été  valablement  représentés  avant  Tarrèt 
entrepris,  et  encore  ceux  à  qui  l'arrêt  porte  un  préjudice  réel;  queBes- 
iard  et  femme  ont  Aie  valablement  représentés  lors  de  l'arrêt  de  1811, 


397. 

cer  sur  l'ensemble  de  ses  droits  par  un  seul  et  même  jugement* 
Sa  mauvaise  procédure  ne  peut  pas  nuire  à  l'usufruitier  qui  t 
un  droit  distinct  de  la  nue  propriété.  —  Telle  était  aussi  l'opN 
nion  du  président  Favre  dans  son  Code,  liv.  7,  tit.  22,  déf.  5 
(Y.  Merlin,  îoc,  ct^).— Nous  sommes  disposés  à  croire  qu'il  faut 
établir  une  distinction  :  ou  le  tiers  ne  réclame  que  la  nue  pro- 
priété de  l'immeuble,  ce  qui  pourrait  peut-être  se  présenter  dans 
plusieurs  cas,  et  alors  l'usufruitier  se  trouvera  sans  droit  pour 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  consacré  les  droits 
du  revendiquant;  ou  bien  l'action  du  tiers  a  pour  but  de  rentrer 
dans  la  propriété  pleine  et  entière,  et  alors  l'usufruitier  a  qua- 
lité et  intérêt  pour  former  tierce  opposition. 

195.  Si  l'usufruit  a  été  constitué  par  testament,  les  mêmes 
règles  sont  applicables  ;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  ont 
des  droits  distincts  qui  ne  permettent  pas  que  l'un  soit  réputé 
représenté  par  l'autre.  Le  jugement  rendu  contre  le  nu-proprié- 
taire sera  sans  effet  vis-à-vis  de  l'usufruitier  et  réciproquement, 
chacun  d'eux  ne  pouvant  défendre  que  son  droit  propre  (V.  en 
ce  sens  v»  Action  possess.,  n«  550;  Appel  civ.,  n»  554;  Inter- 
vention, no  99).  Par  conséquent,  l'usufruitier  pourra  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le  nu-propriétaire 
seul  (Conf.  M.  Proudhon,  n««  1298,  1384  et  suiv.).  —  Il  en  se- 
rait ainsi,  alors  même  que  le  procès  commencé  contre  le 
testateur  aurait  continué  après  sa  mort  contre  l'héritier  (M.  Prou- 
dhon, iisd,;  Merlin,  loc.  cit,), 

fl9G.  Le  locataire,  le  fermier,  a-t-il  qualité  pour  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  son  bailleur,  re- 
lativement à  la  propriété  de  la  chose  louée?  •—  Il  a  été  décidé 
dans  le  sens  de  la  négative  qu'un  fermier  n'est  pas  recevable  à. 
former  tierce  opposition  à  un  arrêt  qui  condamne  json  bailleur 
sur  une  question  de  propriété,  surtout  lorsqu'il  a  eu  connaissance 
de  l'instance  terminée  par  cet  arrêt  (Rennes,  23  déc.  1812)  (l). 

La  difficulté  à  cet  égard  vient  uniquement  de  la  controverse 
qui  s'est  élevée  dans  ces  derniers  temps  sur  la  nature  du  droit 
du  preneur.  —  Si,  en  effet,  l'on  considère  le  droit  qui  dérive  du 
contrat  de  louage  comme  un  droit  purement  personnel,  ainsi 
que  cela  a  été  admis  longtemps  sans  contestation,  il  en  résultera 
que  la  tierce  opposition  du  locataire  ne  sera  pas  admissible,  con- 
formément à  la  décision  précitée.  Le  locataire,  en  effet,  devra 
être  alors  assimilé  à  un  simple  créancier  chirographaire  du  bail- 
leur, puisqu'il  n'a  contre  lui  qu'un  droit  purement  personnel,  et 
devra  par  suite  être  réputé  son  ayant  cause.  —  Mais,  on  le  sait, 
M.  Troplong,  dont  l'opinion  a  été  suivie  par  plusieurs  juriscon- 
sultes (V.  notre  traité  du  Louage,  n«  486,  et  la  note  de  M.  Royer, 
insérée  au  rec.  pér.  1860,  2,  185),  se  fondant  sur  la  disposition 
inlroductive  d'un  droit  nouveau,  de  l'art.  1 745  c.  nap.,  enseigne, 
au  contraire,  que  le  droit  du  preneur  est  un  droit  réel  ;  par  là, 
le  locataire  se  trouverait  assimilé  à  l'acquéreur  :  c'est  aussi  ce 
qu'enseigne  Merlin:  «  Le  bail,  dit-il,  qoest.  dedr.  v»  Tiers,  §  2, 
est,  relativement  au  fermier,  un  titre  translatif  de  la  jouissance 
temporaire,  comme  le  contrat  de  vente  est,  relativement  à  l'ac- 
quéreur, un  titre  translatif  de  la  jouissance  perpétuelle.  »  —  La 
conséquence  de  cette  doctrine,  quant  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, serait  d'attribuer  an  preneur  le  droit  de  tierce  opposiliou  aux 
jugements  rendus  contre  le  bailleur,  relativement  à  la  propriété 
_ _ —  ■  ■  ■  I 

que,  depuis  le  code,  la  jurisprudence  s'est  fixée  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir,  résultant  d'une  part  de  la  connaissance  personnelle  que  les  tiers 
opposants  avaient  eue  de  l'instance  jugée,  sans  y  être  intervenus,  et 
d'autre  part,  de  l'emploi  des  mêmes  moyens  que  ceux  qui  avaient  été 
établis  avant  Tarrêt;  qu'il  a  bien  été  jugé  que  celui  qui  aurait  eu  droit 
d'intervenir  avait  droit  aussi  de  former  la  tierce  opposition  ;  mais  que, 
par  l'application  de  celte  jurisprudence,  il  faut  que  celui  qui  aurait 
eu  le  droit  d'intervenir  n'ait  point  eu  connaissance  personnelle  da 
procès  principal,  et  n'y  ait  pas  été  suffisamment  représenté;  que  c'est 
le  fait  do  cette  connaissance,  fait  incontestable  et  avéré,  qui  établit 
contre  Besnard  et  femme  une  fin  de  non-recevoir  invincible;  qu'il  fau- 
drait de  plus,  pour  Tadmission  de  la  tierce  opposition,  que  le  tiers  op- 
posant eût  d'autres  moyens  à  employer  que  ceux  qui  ont  été  établis  lors 
du  premier  arrêt;  que  la  tierce  opposition,  d'un  fermier  surtout,  ne  peut 
être  écoutée  lorsqu'il  n'emploie  identiquement  que  les  moyens  qu'avait 
fait  valoir  son  propriétaire,  par  lequ^îl  il  était  valablement  représenté. 
—  Rejette,  par  fin  de  non-recevoir,  la  tierce  oppositico  de  Bernard  S9 
femme  contre  l'arrêt  du2iaoûtl81l. 
Da  9*  déc.  18t2.-a  de  Renaes. 
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de  l'Immeuble  lenë^  dans  les  caa  oh  on  l'accorde  à  Tacquérenr  à 
regard  desju^nients  rendus  contre  le  vendeur  (V.  n»*  149  et  s.). 

Quant  à  nous^  tout  en  reconnaissant  que  le  droit  du  locataire 
est  empreint  d'une  certaine  réalité^  en  raison  de  la  disposition 
de  l'art.  1745^  nous  n'y  voyons  cependant  qu'une  réalité  parti- 
culière anormale,  sui  generis  (Y.  Louage,  m  486  in  fine),  dont 
les  effets  doivent  être  strictement  renfermés  dans  les  limites 
déterminées  par  le  législateur.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  le 
contrat  de  bail  qui  laisse  entre  les  mains  du  bailleur  la  propriété 
pleine  et  entière,  et  sans  démembrement ,  qui  ne  confère  au  lo- 
cataire qu'un  simple  droit  de  jouissance  puisse  produire  les 
effets  d'un  véritable  yu5  in  re,  et  attribue  au  preneur  qualité 
pour  venir  défendre,  après  le  bailleur,  les  droits  de  propriété  de 
celui-ci.  Il  ne  le  pourrait  qu'en  exerçant  les  droits  du  proprié- 
taire, qu'en  se  substituant  à  lui,  conformément  à  la  règle  de 
Tart.  il 66,  et  par  conséquent  qu'en  agissant  comme  son  ayant 
cause.  — >  Nous  nous  rangeons  donc  à  la  solution  donnée  par 
l'arrêt  ci-dessus  cité.  —  V.  aussi  v<»  Intervention,  n»  58. 

199.  Mais  si  la  contestation  s'élevait  non  plus  entre  un  lo- 
cataire et  un  prétendant  à  la  propriété  de  l'immeuble  loué,  mais 
entre  deux  locataires,  la  solution  devrait  être  différente.  Ces  lo- 
cataires seront  considérés  entre  eux  comme  des  tiers,  de  mémo 
que  les  créanciers  sont  réputés  tiers  entre  eux  (V.  n"  92,  203). 
Ils  pourront  donc,  chacun  de  son  côté,  contester  leurs  droits  res- 
pectifs; ils  pourront,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  v®  Obligat., 
n*  3954,  repousser  les  actes  du  bailleur  qui  n'ont  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  contrat  de  bail  ;  Us  pourront  encore,  con- 
séquemment,  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  tendrait 
à  annihiler,  au  proflt  d'un  autre  locataire,  les  droits  que  le  bail 
leur  a  conférés. 

1 98.  Le  sous-locataire  n^i  que  les  droits  du  locataire  prin- 
cipal; il  semblerait  dès  lors,  et  à  moins  qu^il  n'ait  été  agréé  par 
le  propriétaire,  que  la  chose  jugée  avec  le  principal  locataire 
doit  être  censée  avoir  été  jugée  avec  lui,  et  qu^il  ne  pourrait  se 
plaindre  qu'autant  qu'il  y  aurait  fraude.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
1*  que  le  sous-locataire,  même  en  vertu  d'un  bail  enregistré,  n'est 
pas  recevable  à  former  tlerco  opposition  au  jugement  rendu  en- 
tre le  propriétaire  et  le  principal  locataire.  Jugement  qo/  annule 
le  bail  consenti  à  ce  dernier  (Paris,  u  nov.  1812)  (i);  — >i«  Que 
le  locataire  principal  assigné  en  résiliation  de  bail,  représente, 
dans  l'instance,  son  sous-locataire,  en  sorte  que  celui-ci,  quoi- 
qu'il n^ait  pas  été  mis  en  cause,  n'a  pas  qualité  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  (Bordeaux,  3  déc.  1841.  aff. 
Desverges,  V.  Louage,  n»447, T.aussiNimes,  I3avr.  I8l6,  aff. 
Gilles,  eod,  n»  448).— M.  Chauveau,  n»  1 720  bis,  critique  cette  Ju- 
risprudence, «il  est  évident,  dit-il,  que  le  sous-locataire  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant;  mais  c*est  là  le  fond  du 
procès,  tandis  qu'il  fallait  d'abord  statuer  sur  la  recevabilité  de 
la  tierce  opposition.  Or  le  principal  locataire  s'était  dessaisi 
d'une  partie  du  droit  que  lui  donnait  son  bail  ;  il  était  aussi  né- 
cessaire de  faire  juger  contre  le  sous-locataire  que  contre  lui  la 
nullité  de  ce  bail,  car  il  n'avait  aucun  pouvoir  pour  représenter 
son  cessionnafre,  qui  n'était  l'ayant  cause  de  son  bailleur  qu'ji 
l'égard  de  ce  qui  avait  précédé  le  bail.  —  Quel  danger  n'y  au- 

(1)  £^c«:— (Caillât  C.  Delpuget.)— Au  décès  de  Delpogel,  deux  de 
ses  héritiers  firent,  en  Tabscnce  des  autres,  et  avant  partage^  un  bail 
général  d'une  maison  dépendant  de  la  succession,  au  profit  do  la  dame 
Péchon,  pour  un  prix  inférieur  au  véritable  produit.  Sur  la  demande  des 
autres  héritiers,  jugement  contradictoire  avec  la  dame  Péchon,  par  lequel 
ce  bail  est  annulé  comme  frauduleux.  —  Vente  de  la  maison.  —  Co- 
nas^e,  acquéreur,  veut  se  mettre  en  possession  ;  mais  les  frères  Cail- 
lât, sous-locataires  de  la  dame  Péchon,  suivant  bail  sous  seings 
privés  çt  enregistré,  refusent  de  lui  abandonner  le  pavillon  et  terrain 
qu'ils  occupent.— Demande  en  validité  de  congé  de  la  part  deConasse. 

Tierce  opposition  de  la  part  des  frèrea  Caillât  au  jugement  qui  déclare 
nul  le  b(Vil  principal  fait  à  la  dame  Péchon.  —  Le  tribunal  de  la  Seine 
a  statué  en  ces  termes  sur  la  tierce  opposition  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  tierce  opposition,  attendu  que  la  chose  jugée  avec  le  principal  locataire 
ge  trouve  par  cela  même  jugée  avec  le  sous-locataire;  d'oU  il  résulte 
que  ce  dernier  n'a  point  qualité  pour  se  pourvoir  par  tierce  opposition;^ 
JÎ>éclAre  le  congé  donné  aux  frères  Caillât  bon  et  valable,  etc.  »— Appel. 

La  cocb;  —Adoptant  les  molKsdes  premiers  juges ;  — Confirme. 

Du  11  nov.  1812.-C.  d«  Paris. 

(9}£ipte;—  (LafeaiUade.}  — Syutives  et  la  dame  Yitas  et  consorts^ 


rait-ii  pas  pour  les  sons-locataires,  si  leurs  droits  pouvaient  être 
ainsi  compromis  par  un  cédant  négligent  ou  de  mau\*aise  foit 
—  Ces  objections  de  M.  Chauveau  nous  paraissent  fondées.  Le 
sous-locataire,  comme  tous  les  ayants  causes  à  titre  particulier^ 
n'est  obligé  par  les  actes  émanés  de  son  auteur  que  lorsqu'ils 
sont  antérieurs  à  la  naissance  de  son  droit.  —  Relativement  aux 
actes  postérieurs,  le  sous-locataire  est  un  tiers,  de  même  que  le 
cessionnaire  vis-à-vis  du  cédant;  par  conséquent  la  voie  delà 
tierce  opposition  doit  lui  être  ouverte,  si  le  jugement  qui  a  résilié 
le  bail  du  locataire  prbicipal  est  postérieur  à  la  sous-location. 

§  4.  —  Des  créanciers. 

1 99.  Les  créanciers,  en  thèse  générale,  et  indépendamment 
des  droits  particuliers  qu'ils  peuvent  acquérir  sur  les  biens  de 
leur  débiteur,  sont  ses  ayants  cause  dans  toute  la  force  du  terme^ 
non-seulement  quant  aux  actes,  mais  encore  quant  aux  faits  de 
leur  débiteur  qui  sont  de  nature  à  amoindrir  et  même  à  faire 
disparaître  son  droit  de  propriété. —  Mais  les  créanciers  ne  res- 
tent pas  dans  cette  situation  vague  et  Indéterminée;  ils  peuvent 
acquérir,  soit  par  la  volonté  du  débiteur,  soit  par  l'effet  des  ac- 
tions qu'ils  Intentent  contre  lut,  des  droits  spéciaux  et  détermi- 
nés sur  ses  biens.  Il  s'agit  alors  de  savoir  si  cette  situation  n»n- 
velle  n'aura  pas  pour  effet  de  transformer  leur  qualité  d'ayant 
cause  en  celle  de  tiers,  question  des  plus  difl9ciles,  et  qui  a  été 
déjà  de  notre  part  l'objet  de  longues  explications  (V.  Obligation, 
no'  3964  et  s.),  et  sur  laquelle  nous  avons  encore  à  revenir  icl- 

fSO.  Les  créanciers  sont  chirographaires,  hypothécaires  oxi 
privilégiés.  —  Aux  créanciers  chirographaires  s'applique  d^ino 
manière  absolue  l'observation  que  nous  avons  faite  au  numéro 
précédent.  Comme  ils  n'ont  aucun  droit  spécial  et  privilégié  sur 
les  biens  de  leur  débiteur,  leur  droit  subit,  sauf  le  cas  de  fraude, 
toutes  les  fluctuations  qui  peuvent  subvenir  dans  le  patri- 
moine de  ce  débiteur,  ils  sont  nécessairement  ses  ayant  cause, 
et  non  des  tiers,  et  se  trouvent  sans  qualité  pour  attaquer  da 
leur  chef  les  jugements  dans  lesquels  il  a  été  partie  fConf., 
MM.  Poucet,  t.  2,  p.  109;  Berriat,  p.  413,  note  il;  Pigcau, 
Comm.,  t.  2,  p.  60;  Favard,  t.  5,  p.  599;  Thominc,  t.  f, 
p.  7?4;  Carré  et  Chauveau,  n«  1713;  Proudhen,  t.  3,  n«  I35î); 
—V.  du  reste  sur  la  qualité  d'ayant  caose  ou  de  tiers  du  créan- 
cier chirographaire,  v©  Obllgat.,  n«  3972 ;  V.  aussi  v»«  Appel  civ., 
no  55!i;  Cassation,  n«  279;  Chose  Jugée,  n*  245;  Intervention, 
n^*  84,  89).  —  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  a  étô 
jugé  :  10  Que  des  créanciers  chirographaires  n'ont  pas  te  droit 
d'attaquer,  par  la  tierce  opposition,  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  maintient  la  vente  volontaire  d'un  immeuble, 
arguée  de  nullité  par  des  créanciers  hypothécaires  (Paris,  1 9 
janv.  1808]  (2).  —Le  Jugement  et  l'arrêt  confirmatif  se  fondent 
sur  ce  que  les  créanciers  hypothécaires  avaient  agi  dans  Klntérét 
commun;  ce  motif  serait  insuffisant  pour  justifier  la  solution; 
car  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  qualité  pour  repré- 
senter les  créanciers  chirographaires.  Aussi  M.  ChauveaQ, 
no  1715,  repousse-t-il  cet  arrêt;  mais  au  fond  il  nous  paraît 
avoir  bien  jugé,  et  la  raison  déterminante,  suivant  nous,  e'est 

créanciers  hypothécaires  de  Dumard,  ont  provoqué  la  nullité  de  la  venta 
d'une  maii^on,  consentie  )iar  celui-ci  à  Soudry.  Ils  ont  été  dèbodlc»  do 
leur  demande  par  un  jugement  dn  tribunal  civil  do  Paris,  di  M  aoM 
1806^  qui  a  déclaré  valable  la  vente  de  la  ma??OR.  Ce  jagemont  êUtU 
passé  en  force  de  chose  jngée,  faute  d'appel  dans  le  délai,  lorsque  La* 
feuillade  et  Hannique,  créanciers  chiiographaires,  l'ont  atta^  p^  hi 
Yoie  de  la  tierce  opposition.  -^  Le  11  août  180T,  jugement  qm,  eta<* 
tuant  sar  le  mérite  de  la  tierce  opposition,  contient  la  disposilioa  sui- 
vante :  —  a  Attendu,  en  droit,  que,  pour  être  reçu  tiers  opposant  4 
l'exécuiion  d'un  jugement,  il  faut  avoir  dû  être  partie  néGesêairenoot; 
—  Qu'en  fait,  Soudry,  attaqué  par  uio  partie  des  créanciers  Donard, 
ne  devait  pas  appeler  les  autres;  que  les  premiers  ont  agi  dans  Tiotèrèt 
commun,  et  que  s'ils  n'avaient  pas  un  mandttt  spécial  des  seconds,  ils 
n'étaient  pas  forcés  de  faire  juger  le  litige  avec  eux;  qoe  c'était  à  ceux- 
ci  t  surveiller  leurs  intérêts  et  à  intervenir,  s'ils  le  jugeaient  à  propos  ; 
que  le  jugement  rendu  avec  les  créanciers  contestants  l'a  éft^  avec  les 
parties  en  cause;  —  Déclare  les  tiers  opposants  non  recevabtes.  •  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coirn  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  eonfirme. 

Du  19  jfkâv.  1808  (et  non  180e).-G.  de  Paris^  f^  sect. 
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Ipe  le  déiriteiir  Tendenr  était  partie  dans  rinstance  et  que  ses 
créaneiersdiirographaires étant  ses  ayants  cause,  s'y  trouvaient 
légatement  représentés  par  lui,  par  conséquent  étaient  sans  droit 
pour  formef  tierce  opposition;  —  2«  Que  les  créanciers  du  père 
M  sont  pas  reeevabies  à  former  tierce  opposition  aux  Jugements 
^Qi  fixent  les  droits  des  enfants  dans  la  communauté,  alors  que 
to  partage  antérieur,  à  ces  Jugements,  n'était  que  provisionnel 
Mire  le  père  et  ses  enfants  (Paris,  17  mai  18U)  (i).  —  Cette 
eirtBonsidnce,  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  partage  provisionnel,  parait 
iadi(fêreate.  La  question  aurait  dû  être  décidée  en  thèse  gêné* 
nid;  et  Ton  eomprend  que,  dans  ces  termes  mémes^  les  créan- 
I  «iers,  atorg  qu'ils  n'auraient  formé  aucune  opposition  au  par- 
I  lige  et  qu'ils  n'allégueraient  aucune  fraude,  devraient  élre 
déclarés  non  recevables,  parce  qu'ils  auraient  été  représentés 
i  par  leur  débiteur.  *—  Les  deux  arrêts  qui  précèdent  se  fondent 
aussi  sur  ce  motif  que  les  créanciers  n'avaient  pas  dû  être  ap- 

Selés  dans  l'instance,  mais  on  a  vu,  û»*  42  et  suiv.,  que  ce  serait 
1  un  moUÎ  insuffisant  pour  faire  rejeter  la  tierce  opposition. 

I  i§f .  11  a  été  jugé  pareillement  :  I»  Que  lorsqu'une  femme, 

pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  reprises  matrimoniales, 
«blient  un  Jugement  contre  les  héritiers  de  son  mari,  les  créan- 
eier»de  eelttl*ei  sont  censés,  sauf  le  cas  où  il  y  a  fraude,  avoir 

I  été  représentés  à  ce  Jugement  par  ces  héritiers,  et,  dès  lors,  ne 
sont  pad  recevables  à  l'attaquer  par  la  voie  de. la  tierce  op- 

[        position  (Agen,  !•'  mal  i8S0)  (2);  —-  2»  Que  des  liquida- 

'  teors  ou  représentants  d'une  masse  de  créanciers  ne  sont  pas 
recevables  à  former  tierce  opposition  aux  Jugements  obtenus 

(1)  Eifèct:  —  (Slecalonim,  etc.  C.  LafonfaiDe.)  —  Un  partage  pro- 
wionael  avait  e«  lieu  entre  Lofontaioe  père  et  ses  enfants,  relative- 

I  Aenl  à  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  son  épouse,  et  qui 
avait  coDtioaé  après  la  mort  de  cette  dernière.  —  Quoique  ce  «partage 
a'câl  pas  été  qualifié  dëOnitif,  quelques-uns  de  ses  enrauls  avaient  ce- 

I  pendant  disposé  des  portions  qui  leur  avaient  été  attribuées  dans  les  im- 
awttbiet  d«  la  communauté.  —  Il  fat  ensuite  question  de  procéder  à  la 

I        fixation  et  liquidation  des  reprises  des  enfants.  —  Un  jugement  du  tri> 

I  knal  de  première  instance  de  la  Seine  fixa  à  la  somme  de  ili,SC7  fr. 
l'émolumeni  des  enfants  Lafontaine  dans  la  communauté,  admit  en  dé- 

^        dactioo  de  cette  somme  la  valeur  des  immeubles  qui  leur  avaient  été 

I  d'abord  abandonnés^  et  les  déclara  créanciers  de  la  communauté  û'uuo 
ranne  de  &i,000  fr.  —  Ce  jugement  fut  confirmé  sur  Tappel  par  un 

I        arrêt  du  51  jaill.  1812,  qui  se  borna  à  réduire  d'environ  7,000  fr.  les 

I  ripctîtiona  des  mineurs  lÂfontaine.  —  En  cet  état,  Steculorum,  Jaulgey 
oi  Deianaritère,  créanciers  du  sieur  Lafontaine  père,  ont  cru  devoir 

i        prendre  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Arrêt. 

I  ici  coca  ;  —  Considérant  que  les  créanciers  de  Lafontaine  n'avaient 

pas  u  intéréi  légitime  pour  être  appelés  lors  de  l'arrêt  du  51  juiU. 
1812^  puisque  le  partage  et  la  licilation  antérieurs  à  cet  arrêt  n'étaient 
fie  provistonnels,  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions  même  dudit  arrêt, 
qui  (ait  rapporter  parles  enfants  Lafontaine  la  valeur  de  ce  qu'ils  avaient 
îtcn;  d<éclare  lesdits  Steculorum,  Jaulgey  et  Delamarlière  non  rece- 
niltêàAu»  leur  tierce  opposition;  ordonne  que  l'arrêt  dudit  31  juill. 
tS12  sera  exécuté. 
Du  lî  mai  181i.*G.  de  Paris.  > 

(2)  Espèce  :  -*-  (Veuve  Goubil  C.  Doat-Rosean,  etc.)  —  Au  décès 
d'Antoine  Oonbil,  sa  veuve  déclara  dans  la  forme  légale  renoncer  &  une 
•ociété  d'acquêts  stipulée  dans  son  contrat  de  mariage,  pour  s'en  tenir 
iwsrepriaea. —  Le  16  nov.  1826,  un  jugement  rendu  contre  les  béri- 
tiers  dtt  mari,  les  condamna  &  la  rembourser  de  sesdites  reprises.  -  Un 
•nlra  élaat  ouvert  pour  la  distribution  d'une  somme  provenant  du  prix 
d'une  iBaison  propre  au  mari,  elle  y  fut  colloquée  au  premier  rang  pour 
It  noBiftDt  de  cette  condamnation  ;  mais,  sur  une  tierce  opposition  for- 
mée par  les  créanciers  da  mari,  et  par  décision  du  tribunal  de  Mar- 
naode,  ea  date  da  5  mai  1829,  elle  fut  rejetée  de  l'ordre.  —  Appel. 
--Arrèl. 

La  GotJB  ;  -«-  ...Atftendn  S«  que,  par  jugement  de  défaut,  en  date  du 
15  Bov.  19ft6,  exécuté  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'appelante  a 
obtenu  contre  les  enfants  de  feu  Goubil,  son  mari,  condamnation  au 
tembotnement  de  ses  reprises  matrimoniales  résultant  de  son  contrat 
de  mariage;  que  la  veuve  Goubil  avait,  pour  le  montant  do  cette  con- 
dameaiîoD,  une  hypothèque  légale  à  la  Halo  de  son  contrat  de  mariage, 
intérieure  à  celle  des  intimés;  —  Attendu  5<>  que  ce  jugement  ayant  é!è 
lenda  contre  le  débiteur  des  intimés,  ou  quoique  ce  soit  contre  ses  bé- 
riliets,  dont  les  intimés  se  trouvent  les  ayants  cause,  en  qualité  de 
tréaaefers,  ils  y  ont  été  représentés;  en  telle  sorte  qu'il  est  réputé  rendu 
«entre  eux,  et  que,  dès  quM  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ils  ne 
panent  par  aucune  voie  légale,  même  par  la  tierce  opposition,  faire 
valoir  aacan  moyen  de  droit  venant  du  chef  de  leur  débiteur,  à  l'excep- 
iw  tottlefois  du  del  et  de  la  (rawiei  qui  mm\  eseoutiellemeDt  tous  los 


sans  collusion  ou  frar^de  contre  le  débiteur  commun,  à  nne  époque 
ou  celui-ci  Jouissait  de  l'intégralité  de  ses  droits  (Paris,  3  fév. 
1854)  (3);  —  3»  Que  des  créanciers  ne  penveût  attaquer,  par 
voie  de  tierce  opposition,  le  jugement  qui,  rendu  entré  leur  débi- 
teur al  un  créancier  gagiste,  ordonne  rexécnlion  du  contrat  de 
gage,  et,  par  exemple,  la  \ente  de  la  chose  engagée,  alors,  d'une  * 
part,  qu'ils  n'excipent  d'aucun  droit  personnel,  et  que,  d'antre 
part,  ils  n'établissent  ni  la  collusion,  ni  la  fraude  :  ils  sont,  en 
cas  pareil,  réputés  avoir  été  représentés  au  jugement  paf  leur 
débiteur  (Req.  8  Juill.  1850,  afif.  chemin  de  fer  dô  Sceaux.  D.  P. 
IS^O.  1.  224). 

199.  Le  principe  que  le  créancier  est  valablement  repré-' 
sente  par  son  débiteur,  est  applicable  au  cas  où  le  débiteur  est 
un  héritier  bénéficiaire  (Nîmes,  8  fév.  1832,  aff.  Martin.  V.  Suc- 
cession^ n»  818)»—  L'héritier  bénéOciaire  est  un  administrateur 
légal  qui  représente  tous  les  intérêts  (V.  Succession,  h*»  814  et 
suiv.).  —  Jugé  encore  dans  ce  sens  qu'un  créancier  a  été  vala- 
blement représenté  par  un  héritier  bénéflCiaire  à  Un  jugetnent 
qui,  sur  la  défense  de  cet  héritier^  et  conformément  aux  conclu- 
sions du  ministère  public,  a  adjugé  en  payement  un  effet  de  la 
succession  à  un  tiers,  alors  que  ce  créancier,  qui  n'allègue  au- 
cune fraude,  qui  avait  assisté  à  Tinventairo,  et,  sur  son  opposi- 
tion, avait  été  appelé  à  la  levée  des  scellés,  n'a,  depuis  et  avant 
ce  jugement,  formé  aucune  opposition^  saisie-arrèt  ou  demande  ; 
pai>  suite,  il  a  pu  et  dû  même  être  déclaré  non  rccevable  à  se 
pourvoir  contre  le  jugement,  par  voie  de  tierce  opposition  (Pa- 
ris, 23  nov.  1825,  et  sur  pourvoi,  ReJ.  10  ttov.  1828)  (4). 

actes  quMls  ont  produits;  —  Mais  attendu  que  lés  Intimés  n'ont  points 
allégué  que  le  jugement  du  i5  nov.  1S2G  soit  lé  résultat  du  dol  prati- 
Qué  par  leur  débiteur  ou  contre  lui,  il  s'ensuit  que  ce  jugement  ne  peut 
être  entrepris  par  eux  au  moyen  d'une  tierce  oppositiot),  et  qu'il  Cou- 
serye,  à  leur  égard,  tout  son  effet;  d'où  résulte  ultcMeuremént  que  la 
collocalion  provisoire  de  la  ireuve  Goubil  doit  être  défloitifetuont  ttiaia- 
tenue;  —  Emendant,  rejette  la  tierce  opposition. 
ï)u  1«'  mai  ISSO.-G.  d'Ageo.-M.  Lafontan,pf. 

(3)  jEsjwîce;—  (Liquidateurs  Ouvrard  C.  Cecconî.)  —  Des jdgémêtïts 
do  tribunal  de  commerce  de  Paris  et  deux  arrêts  dé  la  coUr  avaictit, 
après  la  guerre  de  18i3,  condamné  Gabriel  Ouvrard  et  Victor  OUvrard, 
son  neveu  etprète-nom,  au  payement  d'une  somme  c)o  106,000  fr.  en-^ 
vers  le  sieur  Cecconi,  pour  fournitures  à  eux  faites  à  Mad)-id  pâf  calui-Ci. 
—•En  déc.  1836,  nomination  de  trois  liquidateurs  du  passif  et  de  l'actif 
de  l'entreprise  d'Espagne.  —  Mars  1853^  tierce  opposition,  par  ces 
liquidateurs  aux  jugements  et  arrêts  obtenus  bors  leur  présence.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  jugement  rendu  en  1824  a  précédé 
la  nomination  des  liquidateurs,  et  qu'il  n^apparalt  d'aucun  concert  Trau- 
duleux  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  jouissant  alors  de  tous  ses 
droits;  —  Déclare  la  tierce  opposition  non  recevable  et  condamna  les 
liquidateurs  Ouvrard,  en  50  fr.  d^amcnde  et  aux  dépens. 

Du  5  fév.  1831.-G.  de  Paris,  l'«ch.-M.  Séguior,  1»' pr. 

(4)  Espîce  :  —  (Le  trésor^,  bér.  Uoelliers.)  —  En  1808,  décès  de 
Roettiers  de  Montaleau,  ancien  directeur  de  la  Monnaie  de  Parià.— Les 
béritiers  acceptèrent  sa  succe?siim  sous  bénéfice  d'inventaire.  L*agént 
du  trésor  forma  opposition  aux  scellés  et  fut  appelé  à  l'inventaîro.  -  En 
1809,  une  contrainte  fut  décernée  contre  les  béritiers  pour  l,8aS,58î  fr. 
95  0.  réclamés  par  le  trésor.  —  Les  béritiers  payèrent  100,000  fr.  & 
compte.  —  Plus  tard,  le  comote  du  bénéfice  d'inventaire  fut  ordonnée! 
rendu  ;  le  résultat  fut  que  la  dépense  excédait  la  recette  de  l93  fr.  60  c. 
—  De  graves  débats  s'élevèrent  à  ce  sujet  entre  les  partie?.  —  Un  seul 
de  ces  débats  demande  à  être  connu.  —  En  Tan  10,  Roeltiefs,  poursuivi 
par  le  trésor  pour  95,000  fr.,  emprunte  cette  somme  à  Pelit,  son  beau- 
frère,  et  hypothèque  à  ce  payement  une  action  qu*il  avait  sur  nne  tonde- 
rie.  —  En  1818,  Petit  cède  cette  action  à  Roetticrs-Duplessfs,  l'un  des 
héritiers  bénéficiaires,  —  Plus  tard,  et  le  21  avr.  1819,  celui-ci  se  fait 
attribuer  la  propriété  de  cette  action  en  vertu  d'un  jugement  dans  lequel 
on  lit:  «  Le  tribunal...,  après  avoir  entendu  Drouin,  avoué  du  sieur 
Roottiers-Duplessis  et  de  son  épouse,  et  Boucher,  avoué  du  sieur  Mar- 
tin RoettierS;  ensemble  en  ses  conclusions,  M.  de  Barneville,  substitut 
du  procureur  du  roi  ;  —  Attendu  que  les  sieur  et  dame  Dupiessis  de- 
mandent aujourd'hui  leur  remboursement  ;  qu'il  n'y  a  dans  la  succes- 
sion d'autres  valeurs  que  ladite  action,  dont  on  ne  peut  disposer  qu'aa 
profit  desdits  Duplessis  et  femme  au  moyen  de  leur  privilège,  et  que  ces 
derniers  consentent  à  la  recevoir  en  payement,  leur  en  attribue  la  pro- 
priété, etc.  »  —  Lors  de  la  reddition  du  compte  du  bénéfice  d'invcn- 
taire,  l'agent  judiciaire  demandait  donc  le  rapport  de  cette  action  &  la 
succession;  et  comme  on  lui  opposait  le  jugement  du  îl  avr.  1819,  qui 
avait  fait  sortir  cette  action  des  propriétés  de  la  succession,  il  y  forma 
tierce  opposition  et  conclut  à  co  que  les  béritiers  bénéficiaires  fussent 
condamnés  à  rapporter  cette  action^  ainsi  que  les  ji'^rèta  qu'ils  atalao) 
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198.  Tonlefois^  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  les  créan- 
ciers d'une  snccesslon  bénéficiaire  qni  ont  fait  connaître  leurs 
droits,  peuvent  former  tierce  opposition  aux  Jugements  interve- 
nus entre  Tliérilier  et  d'autres  créanciers  sur  la  distribution  de 
l'actif  de  la  succession  (Paris,  28  juin  18il)(l)^ 

184.  Mais  la  qualité  de  créancier  chirographalre  change 
de  caractère,  lorsque,  agissant  par  voie  de  saisie,  il  met  les 
biens  de  son  débiteur  sous  la  main  de  la  justice.  A  partir  de 
l'exploit  de  saisie,  s'il  s'agit  de  saisie-exécatfon  ou  de  saisie-ar- 
rêt, à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  s'il  s'agit  d'expro- 
priation forcée,  les  biens  saisis  sont  frappés  d'indisponibilité 
entre  les  mains  du  débiteur,  et  le  créancier  acquiert  un  droit 
déterminé  sur  ces  biens,  auxquels  le  débiteur  ne  peut  plus  por- 
ter atteinte.  La  qualité  d'ayant  cause  dont  le  créancier  chirogra- 
phalre est  revêtu  se  transforme  donc  en  celle  de  tiers,  ainsi  que 

touchés.  —  Ceux-ci  sontiorent  que  la  tierce  opposition  était  non-rece- 
vable. 

Le  10  féy.  1835,  le  tribunal  de  la  Seine  prononça  sur  les  diTers  dé- 
bats du  compte;  et,  sur  la  question  relative  àraction,  déclara  d'abord 
la  tierce  opposition  recevable.  —  Toutefois,  et  au  fond,  il  rejeta  la  pré- 
tention du  trésor.  —  Appel.  —  25  nov.  18i5,  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
qui  porte  :  «  En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  do  Tcxposant  et  sa 
demande  à  fin  de  compte  des  dividendes  de  i'aclion  de  Romiliy  ;--Con- 
sidérant  que  Roettiers-Duplessis  fils  n'a  forme  ëon  action  qu'en  son 
nom  et  comme  cessionnaire  de  Petit;  que  lo  jugement  du  21  avril  a  rlù 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public  avec  l'héritier  bénôûciiire, 
administrateur  légal  des  biens  de  ta  succession,  et  procédant  dans  Tin- 
térôl  commun  de  l'hérédité  et  descicanciers;  d'où  il  suit  que  l'agent  ju- 
diciaire n'est  recevable  ni  dans  sa  tierce  opposition  ni  dans  sa  revendi- 
cation de  l'actioQ  de  Romiliy.  x> 

Pourvoi  pour  violation,  entre  autres,  de  l'arL  47i  c.  pr.— Arrêt  (ap. 
dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour; -Considérant  que  l'opposition  formée  chez  le  juge  de  paix, 
à  la  requête  de  l'agent  judiciaire,  et  tendant  à  ce  qu'il  ne  fût  procédé  À 
la  levée  des  scellés  qu'en  l'y  appelaut,  a  produit  son  effet  par  sa  pré- 
sence à  la  reconnaissance,  à  la  levée  desdits  scellés  et  à  l'inventaire, 
lors  duquel  fut  faite  une  déclaration  relative  à  l'action  des  fonderies  de 
Romiily,  engagée  au  sieur  Petit  pour  sûreté  des  95,000  fr.  par  lui  prêtés 
.et  versés  au  trésor  en  l'acquit  et  À  compte  du  débet  du  sieur  Roeltiers 
de  Montaleau  ;  —  Qu'il  n'a  été  formé  postérieurement  par  l'agent  du 
trésor  aucune  opposition,  saisie-arrêt  ni  demande  avant  le  jugement  du 
SI  avr.  1819,  lors  duquel  les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur  Roetliers 
de  Montaleau,  comme  administrateurs  légaux,  ont  pu  procéder,  dans 
l'intérêt  commun  de  l'hérédité  et  des  créanciers,  sur  la  demande  formée 
par  les  sieur  et  dame  Roettiers  du  Plessis,  demande  accueillie  par  ce  ju- 
gement d'après  les  conclusions  du  ministère  public;— Que  la  cour  royale, 
en  se  fondant  sur  celte  qualité  des  héritiers,  et  en  prononçant,  lors- 
qu'elle n'avait  à  statuer  sur  aucune  fraude  on  collusion,  que  la  tierce 
opposition  du  trésor,  à  ce  jugement  du  SI  avr*  1819,  n'était  pas  receva- 
ble,  la  cour  royale  n'a  point  violé  l'art.  i7i  c.  pr.  civ.,  puisque  Théré- 
dité  et  les  créanciers  se  trouvaient  légalement  représentés  par  lesdits 
héritiers  bénéficiaires;  qu'elle  n'a  violé  non  plus  aucun  des  autres  arti- 
cles invoqués  du  même  code  et  du  code  civil;  ~  Rejette. 

Du  10  nov.  1828.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-^Jou- 
bert,  av.  gén.,  c.  conf.-Berton  et  Petit  Degatines,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Decaux  C.  Sully.)  —  En  1808,  Decaux  a  actionné 
la  dame  de  Sully,  héritière  bénéficiaire  de  son  père,  en  passation  du  ti- 
tre nouveau  d'une  rente  de  iOO  fr.  au  capital  de  8,000  fr.,  et  en  paye- 
ment des  arrérages  échus.  Un  jugement  du  19  juillet  avait  accueilli  ces 
deux  chefs  de  demande.— La  dame  de  Sully,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  avait  provoqué  la  vente  des  biens  dépendants  de  la  succession 
de  son  père,  et  obtenu  la  compensation  de  ses  créances  personnelles 
avec  le  prix  de  quelques  biens  dont  elle  s'était  rendue  adjudicataire.  Ces 
opérations  avaient  été  consommées  par  jugements  rendus  contradictoire- 
ment  avec  le  curateur  à  la  succession  et  quelques  créanciers,  mais  en 
Tabbonco  des  bcritiors  Decaux.  Ceux-ci  attaquèrent  ces  décisions  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  ;  jugement  du  9  août  1810  qui  accueille  la 
tierce  opposition.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'antérieurement  aux  jugements  attaqués 
par  la  tierce  opposition,  les  héritiers  Decaux  avaient  intenté  action  con- 
tre la  veuve  de  Sully,  héritière  bénéficiaire  de  son  père  ;  qu'en  succes- 
sion bénéficiaire,  les  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître  doivent  être 
appelés  à  tous  les  actes  de  distributions  de  l'actif  ;  que  le  curateur  au 
bônéiioe  d'inventaire  ne  pouvant  disposer  des  droits  des  créanciers  ne 
les  représente  pas  valablement;  que  les  jugements  contre  lesquels  cette 
tierce  opposition  a  été  formée  ne  peuvent  avoir  les  effets  des  jugements 
d'ordre  auxquels  les  ayants  droit  sont  appelés;  qu^ainsi,  l'art.  748  c. 
civ.  est  inapplicable;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  S8juia  18U.Cdo  Paris, 


nous  l'avons  déjà  expliqué  v®  Obligation,  n»  3979  ;  et  par  conaé 
quent  ce  créancier  aurait  le  droit,  suivant  nous,  de  former  tien» 
opposition  aux  jugements  rendus  contre  le  débiteur  postérieure- 
ment aux  époques  oîi  il  a  été  dessaisi  du  droit  de  libre  dlsposi* 
tion,  le  débiteur  ne  pouvant  plus,  à  dater  de  cette  époque,  étr« 
réputé  représentant  du  créancier  saisissant.  —  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens,  en  matière  de  .salsîe-arrét,  que  les  créanciers  qui  oat 
pratiqué  des  salsies-arréts  au  préjudice  de  leur  débiteur,  son 
recevables  à  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition»  le  jt- 
gcment  de  validité  de  la  consignation  faite  par  les  tiers  saisis  ou 
leurs  ayants  droit,  lorsqu'ils  n'ont  été  appelés  ni  à  celte  consi- 
gnation ni  à  l'instance  en  validité.  L'on  dirait  en  vain  que  ces 
créanciers  ont  été  valablement  représentés  par  leur  débiteur,  ap- 
pelé à  l'une  et  à  l'autre  (Req.  Si  janv.  1828)  (2). 
185.  Toutefois^  il  a  été  décidé  :  l«  que  le  créancier  saisissaBl 

(2)  Espèce  :  —  (Balguerie,  etc.  C.  Ferhos,  etc.)  —  Les  héritiers  De- 
larose  devaient  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Vacquicr  une  rente  de  558  fr., 
au  capital  de  11,100  fr.  —  En  1812,  les  héritiers  Delarose  vendent  un 
domaine  à  Balguerie  et  autres  pour  291,000  fr.  —  Vers  ce  temps,  les 
héritiers  Ferhos,  créanciers  de  la  veuve  Vacquier.  font  une  saisie-arrèt 
entre  les  mains  des  héritiers  Delarose,  débiteurs  de  cette  veuve.-  —  Ea 
18 13,  jugement  qui  valide  celte  saisie.  —  D'autres  saisies-arrêts  sont 
pratiquées  par  différents  créanciers  de  la  veuve  Vacquier.  —  Balguerie 
et  consorts,  à  qui  aucune  saisie  n'avait  été  dénoncée,  payent  à  ceux-ci 
partie  du  prix  du  domaine;  et,  le  28  fév.  1816,  quittance  en  faveur  des 
sieurs  Balguerir,  qui  se  chargent  d'acquitter  la  dette  des  héritiers  Dela- 
roso  envers  la  veuve  et  les  enfants  Vacquier,  savoir  :  11,160  fr.  aux 
enfants  pour  le  capital  de  la  rente,  et  5,673  fr.  à  la  mère,  pour  les 
arrérages  de  cette  rente  ;  et  cette  quittance  mentionne  la  saisie-arrêt 
faite  entre  les  mains  des  héritiers  Delarose  à  la  requête  des  sieurs 
Ferhos.  — En  1818  et  1819,  saisies-arrêts  à  la  requête  de  Charrière 
et  autres,  entre  les  mains  de  Balguerie  et  consorts,  sur  la  veuve  Vac- 
quier. —  Jugements  qui  valident.  —  Les  tiers  saisis  payent  les  saisis- 
sants. —  Ensuite  ils  consignent,  dans  la  caisse  du  receveur  principal 
à  Blaye,  12,188  fr.,  reste  de  leur  dette.  —  Dans  le  procès-verùl, 
mention  de  la  saisie-arrêt  faite  à  la  requête  des  héritiers  Ferhos.  — 
Les  héritiers  Delarose  et  la  veuve  Vacquier,  appelés  à  la  consignatioc, 
ne  s'y  présentent  pas.  —  7  avr.  1820,  jugement  par  défaut  contre  eux, 
qui  déclare  la  consignation  libératoire  et  ordonne  la  radiation  de  Tin- 
scription  de  la  veuve  Vacquier.  —  22  juillet,  les  héritiers  Ferhos  assi- 
gnent :  i^  les  hériliers  Delarose  en  condamnation  à  consigner  les  arré- 
rages de  la  rente  dont  ils  s'étaient  reconnus  débiteurs  par  leur  déclaration 
du  7  janv.  1815;  2^  les  sieurs  Balguerie  et  consorts,  en  nullité  de  la 
consignation  par  eux  faite,  atteudu  qu'ils  n'avaient  consigné  pour  arré- 
rages de  rente  que  109  fr.  85  c,  tandis  qu'à  l'époque  du  versement  il 
était  dû  5,859  fr.  d'arrérages.  —  Les  sieurs  Balguerie,  Delarose  et  la 
veuve  Vacquier  opposent  le  jugement  du  7  avril,  qui  valide  la  consigna- 
tion déjà  faite. 

Alors  les  héritiers  Ferbos  forment  incidemment,  et  par  requête, 
tierce  opposition  à  ce  jugement.  —  Balguerie  et  Delarose  ont  soutena 
que  celte  tierce  opposition  était  irrégulière  en  la  forme,  parce  qu'elle 
aurait  dû  être  formée  par  action  principale;  au  fond,  qu'elle  était  inad- 
missible, parce  que  les  héritiers  Ferbos  ne  pouvaient  pas  attaquer  lia 
jugement  rendu  avec  la  veuve  Vacquicr,  leur  débitrice.  —  28  fév.  182tt 
jugement  du  tribunal  de  Blaye,  qui  accueille  ce  système. 

Appel  par  les  héritiers  Ferbos  de  ce  jugement  et  de  celui  du  7  avril. 
—  Les  héritiers  Delarose,  dans  le  cas  où  la  nullité  de  la  consignatioa 
serait  prononcée,  ont,  pour  la  première  fois,  demandé,  en  appel,  la  ga- 
rantie contre  les  sieurs  Balguerie  des  condamnations  qui  seraient  pro-> 
noncécs  au  profit  des  héritiers  Ferbos.  —  Balguerie  et  consorts  soute- 
naient que  les  héritiers  Ferbos,  qui  n'avaient  pas  été  parties  dans  lo 
jugement  du  7  avr,  1820,  n'étaient  pas  recevables  à  appeler  de  ce  jus®* 
ment,  et  reproduisaient,  quant  au  jugement  du  28  février,  les  méniM 
moyens  qu'en  première  instance. 

21  so^T,  18-26,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  lequel,  attendu  que,  par 
la  quicfance  du  28  fév.  1816,  les  héritiers  Delarose  chargèrent  les 
sieurs  Balguerie,  Sarget  et  Verdun  net  du  payement  du  capital  de 
11,160  fr.  50  c,  et  des  arrérages  de  cette  somme,  dus  jusqu'alors,  ci 
qui  formait  celle  de  li,83i  fr.;  qu'ils  eurent  soin  d'en  indiquer  11  de»-> 
tination  différente  en  rappelant  les  divers  ordres  d'héritiers  qui  y  avaient 
droit;  d'une  part,  les  enfants  Vacquier,  et,  de  l'autre,  leur  mère  ostt-> 
fruitière  de  ce  capital,  les  prévenant,  en  outre,  qu'une  saisie-arrét  avait 
été  faite  en  leurs  mains  par  les  héritiers  Ferbos,  au  préjudice  do  la 
Teuve  Vacquier,  sur  les  arrérages  échus  et  à  échoir  au  profit  de  cette 
dame,  et  sur  lesquels  les  héritiers  Ferbos  avaient  un  droit  acquis;  q«e, 
par  cette  indication  de  payement,  acceptée  tant  par  les  sieurs  B^uerie» 
Sarget  et  Verdonnet  que  par  la  dame  Vacquier,  qui  a  consenti  et  a  éié 
présente  aux  payements  faits  aux  sieurs  Landran,  Charrière  et  Mail- 
lard, créanciers  de  cette  dame,  comme  ayant  saisi  et  arrdT'  Ws  i 
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étant  représenté  par  le  débiteur  saisi,  ne  peut  former  tierce  op- 
position au  jugeaient  qui  prononce  contre  ce  dernier  la  résolu- 
tion de  la  vente  de  Timmeuble  saisi  (Amiens,  50  Janv.  1825, 
tff.  Denis,  V.  Vente  publ.  d'immeab.,  n«  668-5«);  —  2"  Que  la 
saisie-arrét  pratiquée  entre  les  mains  du  débiteur  d'une  succes- 
sion, par  le  créancier  personnel  d'un  des  cohéritiers,  pour  la 
part  indivise  revenant  à  ce  dernier  dans  la  dette,  ne  donne  pas 
le  droit  à  ce  créancier  de  former  tierce  opposition  au  Jugement 
qai^epuis  la  saisie-arrét,  a  statué  sur  le  partage  des  sommes 
dues  entre  les  héritiers,  hors  de  sa  présence.  Dans  ce  cas,  il 
est  vrai  de  dire  que  le  créancier  saisissant  a  été  représenté  par 


Arréragées  dont  ils  étaient  nantis,  en  vertu  de  cette  indication,  les  sieurs 
Balgaerie  et  comp.  sont  devenus  débiteurs  directs  et  personnels  de  la 
vente  Vacquier^  et^  par  suile^  débiteurs  des  héritiers  Ferbos,  créanciers 
indiqués  dans  la  quittance  du  28  fév.  1816  par  les  héritiers  Delarose, 
comme  ayant  saîsi-arrété  en  leurs  mains  ce  qui  était  dû  À  la  dame  veuve 

Vacquier ;  que  les  sieurs  fialguerie  ont  dû  agir,  dans  cette  circon- 

staoce,  comme  les  héritiers  Delarose  auraient  fait  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  ne  rten  payer  sur  les  arrérages  au  préjudice  de  cette  saisie-arrét; 
que  les  payeinents  qu'ils  ont  pris  sur  eux  de  faire  à  d'autres  qu'aux 
créanciers  saisissants  de  la  veuve  Vacquier,  quoique  de  son  consente- 
ment, n'ont  donc  pas  pu  nuire  aux  héritiers  Ferbos ;  que,  quoique 

les  sieurs  Balguerie  aient  appelé  la  veuve  Vacquier  devant  le  tribunal 
de  Blaye,  pour  voir  déclarer  valable  la  consignation  par  eux  faite,  parce 
que,  sans  doute,  ils  l'ont  considérée  comme  leur  créancière  au  moyen 
de  faceeptation  de  l'indication  de  payement  par  elle  faite,  outre  que  le 
jugement  de  validité  est  par  défaut  contre  elle,  c'est  qu'elle  n'aurait  pas 
en  qualité  pour  représenter  ses  débiteurs  directs,  et,  par  son  silence  ou 
par  d'autres  moyens,  faire  perdre  à  ses  créanciers  non  intimés  le  mon- 
tant de  leurs  créances;  —Déclare  les  héritiers  Ferbos  non  recevables 
dans  l'appel  du  jugement  du  7  avr.  1820;  — Mais,  faisant  droit  à  l'appel 
du  jugement  du  28  fév.  1821,  réforme  ce  jugement,  déclare  la  tierce 
opposition  des  héritiers  Ferbos  au  jugement  du  7  avr.  1820,  régu- 
lière et  valable;  déclare  la  consignation  faite  par  MM.  Balguerie  nulle 
comme  insuffisante  ;  —  Condamne,  etc. .. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  1122  et  1165  c.  civ.  et  de  Tart.  i7i 
e.  pr.,  en  ce  que  la  cour  de  Bordeaux  a  admis  la  tierce  opposition  des 
héritiers  Ferbos  au  jugement  du  7  avr.  1820,  tandis  que  ce  jugement 
était  inattaquable  de  leur  part,  et  ne  pouvait  d'ailleurs  être  attaqué  par 
cette  voie,  parce  que  les  créanciers  sont  valablement  représentés  dans 
l'iDstance  par  leur  débiteur.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  les  héritiers  Ferbos,  créanciers  saisissants, 
avaient  an  droit  reconnu  sur  le  prix  de  l'acquisition  resté  entre  les 
moins  des  demandeurs  en  cassation,  et  que  ceux-ci  ne  pouvaient  le 
payer  à  leur  préjudice;  que  cependant  ils  n'ont  été  appelés  ni  à  la  con- 
signation ni  dans  l'instance  qui  en  a  été  la  suite;  qu'ils  étaient  donc 
bien  fondés  dans  la  tierce  opposition  par  eux  formée  au  jugement  qui  a 
déclaré  cette  consignation  valable;  —  Rejette. 

Du  Si  janv.  1828. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  pr.-Hua,  rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,c.  conf.-Lassis,  av. 

(1)  Espèce  ;— (Délateur  de  Saint-Igesl  C.  héritiers  de  Villaines.)— Le 
marquis  Etienne  de  Villaines  avait  deux  fils,  Omeret  Nicolas,  et  une 
HlJe,  Agathe-Geneviève.  En  mariant  cette  dernière  au  comte  d  Estrées, 
en  1790,  il  lui  constitua  une  dot  de  150,000  fr.,  en  payement  de  la- 
quelle il  lui  abandonna  la  terre  de  Bony  ;  de  son  côté,  la  demoiselle 
Agathe  renonçait  à  la  succession  future  de  son  père.  —  A  la  suite  de 
l'émigration  (fu  marquis  de  Villaines  père  et  de  la  comtesse  d'Estrées, 
leurs  biens  furent  confisqués.  Rentrée  en  France,  la  dame  d'Estrées, 
renouvela  sa  renonciation  à  la  succession  de  son  père,  décédé  dans 
Fintervalle  ;  mais  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  la  déclara  déchue  du 
droit  de  renoncer,  pour  avoir  fait  des  actes  d'héritière.—  Survint  la  loi 
du  27  avr.  1825,  en  vertu  de  laquelle  deux  indemnités  furent  liquidées, 
Tune  an  profit  de  la  succession  du  marquis  de  Villaines  père,  Tautre  au 
profit  de  la  comtesse  d'Estrées,  relative  à  la  confiscation  et  aliénation 
4b  la  terre  de  Bony.  —  Les  sommes  liquidées  furent  frappées  d'opposi- 
tion par  le  comte  Délateur  de  Saint-Igest,  créancier  personnel  du  sieur 
Nicolas,  marquis  de  Villaines,  Tun  des  frères  de  la  dame  d'Estrées, 
pour  la  portion  appartenant  à  ce  dernier.  —  Lorsque  les  trois  héritiers 
de  Villaines  durent  régler  entre  eux  le  partage  de  l'indemnité,  k  dame 
d'Estrées  éleva  la  prétention  de  prendre,  dans  la  succession  paternelle, 
le  tiers  qui  lui  revenait  comme  héritière,  et  de  garder  néanmoins  en 
entier  Tindemnité  afTérente  à  la  terre  de  Bony,  qui  lui  appartenait  en 
propre.  —  Les  deux  frères  combattirent  cette  prétention,  en  soutenant 
que  la  terre  de  Bony,  et,  par  suite,  l'indemnité  qui  la  représentait,  de- 
vait être  rapportée  à  la  masse,  ou  bien  la  dot  de  130,000  fr.  constituée 
à  leur  sœur.  —  Une  instance  s'étant  engagée,  dans  laquelle  ne  fut  pas 
appelé  le  comte  de  Saint-Igest,  créancier  opposant,  il  intervint,  à  la 
date  du  11  janv.  1827,  un  jugement  qui  accueillit  le  système  de  la  dame 
d'Estrées,  et  déclara  non  recevable  la  demande  en  rapport  formée  contre 
elle,  sur  le  motif  que  :  i^  quant  &  la  terre  de  Booy,  elle  a'eatrait  pas 
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son  débiteur  dans  Tinstance  en  partage,  la  saisie-arrét  n'ayant 
pu  avoir  l'efifet  d'une  opposition  à  partage,  qui  aurait  été  faite 
en  vertu  de  l'art.  882  c.  nap.  (Req.  19  nov.  1838)  (l).  — 
Cette  dernière  décision  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'àrrèt 
cité  au  numéro  précédent.  En  effet,  il  faut  reconnaître  sans 
doute  que  la  saisie-arrét  confère  au  saisissant  un  droit  person- 
nel à  raison  duquel  il  ne  peut  être  représenté  par  son  débiteur; 
mais  ce  droit  doit  être  restreint  aux  effets  propres  de  la  saisie, 
dont  le  principal  est  de  rendre  le  payement  inefficace  avec  tout 
autre  que  le  créancier  saisissant,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
décision  dont  nous  venons  de  parler.  Dans  l'espèce,  le  jugement 

dans  la  constitution  dotale,  et  2<>  quant  aux  150,000  fr.,  qui  seuls 
formaient  la  dot  de  la  dame  d'Estrées,  que  l'action  en  rapport  était 

{prescrite  par  le  laps  de  trente  ans,  sans  réclamation  depuis  le  décès  de 
'auteur  commun. —  Appel  fût  interjeté  de  ce  jugement  ;  mais,  plus  tard^ 
les  appelants  se  sont  désistés. 

C'est  dans  cet  état  que  le  comte  de  Saint-Igest  a  demandé  à  étrs 
reçu  tiers  opposant  au  jugement  du  11  janv.  1827,  comme  étant  l'œuvre 
de  la  collusion,  et  diminuant,  à  son  préjudice,  la  part  d'indemnité  re- 
venant &  son  débiteur.  —  Cette  demande  a  été  rejetée  par  le>jugemeDt 
suivant  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  ex- 
ceptions sur  lesquelles  elle  était  fondée  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que, 
d'après  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  une  partie  ne  peut  former  tierce  opposition 
au  jugement  qu'autant  que  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'y  ont  été 
appelés  ;  —  Attendu  qu'un  créancier  est  l'ayant  cause  de  son  débiteur, 
et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  à  an 
jugement  rendu  avec  celui-ci,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  y  a  eu  col* 
lusion  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  11  janv.  1827,  atta- 
qué par  M.  Délateur  de  Saint-Igest,  a  été  rendu  contradictoirement  avee 
le  sieur  Nicolas,  marquis  de  Villaines,  son  débiteur,  et  que  non-seule- 
ment il  n'établit  pas  que  ce  jugement  ait  été  le  résultat  de  la  collusion, 
mais  que  ses  all4;ations  à  cet  égard  sont  repoussées  par  toutes  lea 
circonstances  de  la  cause  ;  —  Qu'ainsi  sa  tierce  opposition  n'est  pas 
recevable  ;  —  Qu'il  pouvait  sans  doute,  en  sa  qualité  de  créancier  de 
l'un  des  héritiers  de  M.  de  Villaines,  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé, 
hors  sa  présence,  au  partage  de  la  succession ,  et  que,  s'il  avait  usé  de 
son  droit  à  cet  égard,  il  aurait  dû  être  appelé  dans  l'instance  en  par- 
tage sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  dont  il  s'agit  ;  mais  qu'il  est 
constant  qu'aucune  opposition  n'a  par  lui  été  signifiée,  conformément  à 
l'art.  882  c.  civ.  ;  —  Qu'à  la  vérité,  il  avait  formé  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances  sur  la  parte  revenir  audit  sieur 
de  Villaines,  son  débiteur,  dans  les  intérêts  dus  par  l'Etat  k  la  succes- 
sion de  son  père  ;  mais  qu'il  est  de  toute  évidence  que  ces  saisies-arrêts, 
qui  n'ont  été  dénoncées  qu'au  débiteur,  et  non  à  ses  cohéritiers,  ne  pou- 
vaient tenir  lieu  de  l'opposition  dont  il  est  parlé  en  l'art.  882  c.  civ.; — 
Déclare  Délateur  Saint-Igest  purement  et  simplement  non  recevable  dans 
sa  tierce  oppocition.  » 

Appel.  —  8  dèc.  18$6,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  portant 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  :  —  1®  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  474  c.  pr.  civ* 
et  des  principes  relatifs  aux  effets  de  la  saisie-arrêt,  en  ce  que  la  cour 
royole  a  décidé  que  le  créancier  opposant  sur  des  deniers  n'était  pas 
recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  en  son  absence,  a 
disposé  de  ces  deniers.  —  2o  Violation  et  fausse  application  de  l'art. 
474  c.  pr.  civ.  et  de  l'art.  1167  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  sub- 
ordonné la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  d'un  créancier  agissant 
de  son  chef  personnel,  à  la  justification  préalable  du  dol  et  de  la  fraude 
dont  il  arguait.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'une 
partie  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  lorsque  celui 
qu'elle  représente  ou  dont  elle  exerce  les  droits  a  été  appelé  à  ce  juge- 
ment; —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  marquis  de  Villaines,  aux  droits 
duquel  est  aujourd'hui  le  sieur  Delatour,  comte  de  Saiift-Igest,  a  été 
appelé  et  était  partie  au  jugement  du  11  jaov.  1827  ;  —  Que,  dès  lors, 
le  sieur  Delatour,  agissant  comme  représentant,  en  qualité  de  cession- 
naire,  ledit  marquis  de  Villaines  ne  pouvait  pas  être  admis  à  former 
tierce  opposition  à  ce  jugement; —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué a  fait  une  application  exacte  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.;  — Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  saisie-arrêt  formée  par  le  demandeur,  entre  les  mains 
du  ministre  des  finances,  sur  la  part  revenant  au  marquis  de  Villaines 
dans  l'indemnité  liquidée  au  profil  do  la  succession  de  son  père,  ne  pou- 
vait pas  avoir  l'effet  d'une  opposition  faite,  suivant  l'art.  882  c.  civ.,ao 
partage  de  cette  succession; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  ex- 
pressément que  les  allégations  du  demandeur,  pour  établir  que  le  juge- 
ment du  11  janv.  1827  était  le  résultat  de  la  collusion,  étaient  repous- 
sées par  toutes  les  circonstances  de  la  cause  ;  —  Que  c'est  là  une 
appréciation  des  faits  qui  appartenait  souverainement  aux  juges  du  fond, 
et  qui  ne  peut,  dès  lors,  constituer  un  moyen  de  cassation  ;  —Rejette. 

D»^o  nov.  1838.-G.G.^  ch.req,-MM*  Zaogiaoomi>  pr.-Brièie^  rap. 

U 


iG& 


TIERCE  OPPOSITION.— Chap.  2,  Sect.  2,  Art.  2,  §  3. 


frappé  de  tierce  opposition  n'était  pas  intervenn  sur  la  question 
du  payement  de  la  dclte  entre  le  tiers  saisi  et  le  débiteur  saisie 
cas  auquel  celui-ci  n'aurait  pu  représenter  le  saisissant  :  il  s'a- 
gissait de  régler  les  droits  des  divers  propriétaires  d'une  somme 
Indivise  qui  n'avait  été  saisie  qu'au  préjudice  de  l'un  d'eux,  et 
pour  la  ptrt  (non  déterminée)  revenant  à  ce  dernier.  On  conçoit 
des  lors  que  le  partage  pouvait  s'elTectuer  sans  qu'il  fût  néces- 
saire d'y  appeler  le  créancier  saisissant,  puisque  le  partage 
n'est  que  déclaratif.  D'ailleurs,  l'art.  882  c.  nap.,  en  donnant 
aux  créanciers  le  droit  d'intervenir  au  partage  à  leurs  frais^  dé- 
clare positivement  qu'un  partage  consommé  en  leur  absence  ne 
peut  être  par  eux  attaqué  que  lorsqu'il  a  eu  lieu  au  préjudice 
d'une  opposition  de  leur  part,  à  laquelle  ne  peut  être  assimilée 
une  simple  saisie-arrét. 

!$<;.  Les  créanciers  qui  n'ont  formé  opposition  entre  les 
mains  du  tiers  saisi  que  depuis  le  jugement  de  validité,  sont-ils 
recevables  à  attaquer  ce  jugement  par  voie  de  tierce  opposition  ? 
•*-  V.  Saisie-arrét,  n^  457  et  suiv. 

fl89.  Les  créanciers  chlrographaires  doivent  encore  être 
considérés  comme  des  tiers,  lorsqu'ils  demandent,  en  vertu  du 
droit  que  leur  confère  l'art.  1 167  c.  nap.,  la  révocation  des  actes 
passés  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  (V.  Intervent., 
n«»  84  et  suiv.;  Obligat.,  n^»  5974  et  suiv.).  En  conséquence, 
ils  seraient  recevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contre  leur  débiteur,  s'ils  alléguaient  la  fraude  on  la  col- 
lusion de  celui-ci  (Gonf.  MM.  Pigeau,  p.  773  ;  Gomment.,  t.  2, 
p.  60;  Thomine,  t.  1,  p.  724;  Carré,  n»  1713).— Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  l*  que  les  créanciers  peuvent  former  tierce  opposi- 

(1)  !'•  Espèce  :  — (Tronchet,  etc.) — La  codr;— Considérant,  que, 
quoiqa'en  thèse  ordinaire  l'opposition  no  compëte  point  au  créancier  de 
celui  enyers  lequel  le  jugement  a  été  rendu,  il  en  est  autrement  quand 
il  y  a  eu  collusion  entre  le  débiteur  et  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  ;  que  la  collusion  dlsoard  a?ec  les  sieurs  Tronchet  et  compagnie 
résulte  de  leur  conduite,  de  leur  défense,  des  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  de  la  facilité  avec  laquelle  Isoard  souscrivit  par-devant  le 
tribunal  de  commerce  à  tout  ce  que  les  sieurs  Tronchet  et  compagnie 
demandèrent  lors  du  jugement  du  50  nov.  1807. 

Duijuill.  1810.-C.  d'Aix. 

2« Espèce:  —  (Chariot,  etc.  C.  Lafarre.)—  Les  demoiselles  Lafarre- 
Latour  vendent  à  la  dame  Mander,  leur  nièce,  plusieurs  propriétés. 
Celle-ci  les  hypothèque  à  la  sOrelô  d*une  créance  du  sieur  Chariot- 
Corleus,  qui  bientôt  après  en  poursuit  l'expropriation.  Les  demoiselles 
Lafarre-Latour  demandent  alors  la  nullité  de  la  vente,  comme  simulée; 
la  simulation  est  avouée  dans  le  cours  de  l'instance  par  la  dame  Mao- 
cler.  Le  oaoût  1809,  le  tribunal  d'Âlais  déclare  cette  vente  nulle.  L'ad- 
judication préparatoire  des  biens  saisis  était  déjà  faite,  lorsque  les  de- 
moiselles Lafarre-Latour  interviennent  et  demandent  la  nullité  de  toutes 
les  poursuites  en  vertu  du  jugement  du  S  avr.  1809.  Le  sieur  Chariot- 
Corleas  y  forme  tierce  opposition  ;  celte-voie  est  accueillie,  et  le  juge- 
ment obtenu  par  les  demoiselles  Lafarre  est  rétracté  à  l'égard  des 
créanciers  inscrits  de  la  dame  Mander.  Sur  l'appel,  ces  créanciers  in- 
terviennent. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Parret,  Goutarol  et  Bailly,  en  leur  qualité 
de  créanciers  inscrits,  en  vertu  d'actes  obligatoires,  de  la  dame  Man- 
der, ont  intérêt  à  faire  déclarer  cette  dernière  propriétaire  des  imniou- 
jbles  sur  lesquels  ils  ont  entendu  faire  porter  leurs  inscriptions,  dont  la 
validité  ne  saurait  en  ce  moment  occuper  la  cour,  et  que  cet  intérêt  leur 
donne  qualité  pour  intervenir;  —  Qu'il  est  de  principe  qu'une  interven- 
tion peut  être  reçue  en  tout  état  de  cause  ;  —  Attendu  que  la  tierce 
opposition  formée  devant  les  premiers  juges,  au  nom  de  Chariot-Cor- 
leas,  partie  de  Boyer,  envers  le  jugement  du  3  août  1809,  était  évidem- 
demment  recevable,  n'ayant  pu  dépendre  desdites  Lafarre  et  Mander 
(au  moyen  de  ce  jugement,  qui  par  sa  contexture,  par  les  circonstances 

3ui  l'ont  précédé,  accompagné  ou  suivi,  et  par  les  consentements  qu'y 
onne  ladite  Mander,  doit  être  regardé  comme  un  contrat  judiciaire)  de 
porter  atteinte  aux  droits  acquis  aux  créanciers  de  cette  dernière;  qu'en 
effet,  si  en  général  le  créancier,  considéré  comme  ayant  cause  ou  re- 
présentant de  son  débiteur,  ne  peut  prendre  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion contre  le  jugement  rendu  avec  ce  débiteur,  cette  inhibition  cesse 
toutes  les  fois  que  le  jugement  attaqué  a  été  collusoirement  obtenu,  et 
que  les  droits  du  créancier,  qui  alors  agit  comme  tiers,  peuvent  ôtro 
froissés;  —  Attendu  que  ni  les  aveux  de  ladite  Mander,  ni  les  contre- 
lettres  qu*on  produit,  et  dont  la  date  certaine  ne  remonte  qu'au  11  nov. 
1809,  jour  de  l'enregistrement,  ne  peuvent  préjudicier  aux  créanciers  de 
ladite  Mander,  ces  contre-lettres  et  ces  aveux  leur  étant  parfaitement 
étrangers;  —  Que  la  simulation  alléguée  n'est  nullement  établie;  qu'en 
droit,  ex  indidispcrspicuisproban  convenu,  et  que,  dans  l'espèce,  les  dr- 
coaslaaces  moquées  étant  combattues  par  des  circonstances  contraires. 


tion  aux  jugements  rendus  contre  leur  débiteur  par  suite  d'ini 
concert  frauduleux  (Aix,  4  juill.  1810;  Nîmes,  14  avr.  1812; 
Toulouse,  21  avr.  1819  (l);  Toulouse,  17  août  1819,  M.  Hoc- 
quart,  !•'  pr.,  alT.  Lafont-Bartet  C.  Bernard;  RIom,  3  août 
1826,  acr.  Servant,  V.  n»  193;  Agen,  l«  mai  1830,  aff.  Goubll, 
V.  n»  181-1*;  Paris,  2  fév.  1832,  aff.  Lemattre,  V.  n«  193);  — 
20  Que  le  créancier  d'un  donataire  est  recevable  à  attaquer  par 
la  tierce  opposition,  comme  intervenu  en  fraude  de  ses  droits, 
un  jugement  qui,  par  suite  d'une  collusion  entre  ce  douataire  et 
le  donateur,  prononce  la  révocation  de  la  donation  au  profit  de 
ce  dernier  (Grenoble,  2«  ch.,  10  fév.  1827,  M.  Paganon,  pr., 
aCr.  Barthelon,  etc.  C.  Bajat)  ;  —  3«  Que  lorsque,  dans  une  in- 
stance sur  distribution  par  contribution,  un  créancier  prétend 
qu'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  débiteur  saisi,  au 
proût  d'un  autre  créancier,  l'a  été  en  fraude  de  ses  droits,  il 
peut  l'attaquer  par  la  tierce  opposition,  même  pour  la  première 
fois  en  appel  (Paris,  30  juill.  1 829,  afif.  Foucbereau,  Y.  Distrib. 
par  conlrib.,  n«  120);— 4«  Que  bien  que  le  titre  «n  vertu  duquel 
un  créancier  se  porte  tiers  opposant  à  un  jugement  rendu  contre 
son  débiteur  n'eût  pas  de  date  certaine  antérieurement  à  ce  Ju- 
gement, et  que,  dès  lors,  11  ne  pût  pas  être  opposé  aux  tiers, 
néanmoins,  s'il  est  constant  que  le  second  créancier  qui  a  obtenu 
la  condamnation  connaissait,  en  fait,  l'antériorité  du  titre  du 
tiers  opposant,  et  que  ce  n'était  que  pour  frauder  ses  droits  que 
le  jugement  avait  été  provoqué,  cette  connaissance  de  fait  a  pu 
suppléer  à  la  connaissance  légale  exigée  par  l'art.  1528  c.  nap., 
et,  par  suite,  la  tierce  opposition  être  déclarée  recevable  (Req. 
8  fév,  1837)  (2)  ; —  50  Que  si  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 

il  convient  de  se  décider  pour  la  sincérité  de  l'acte  de  vente  du  50  frim. 
an  7  ;  —  Que,  quand  cet  acte  serait  simulé,  la  feintise  ne  pourrait 
exercer  son  influence  qu'entre  les  parties  qui  y  ont  concouru,  la  simu- 
lation étant  leur  ouvrage  commun;  mais  qu'il  ne  saurait  jamais  nuire  à 
des  tiers,  qui  n'ont  pas  dû  connaître  cette  simulation  ;  qu'il  suffit  pour 
un  tiers  de  voir  un  acte  régulier,  pour  qu'il  doive  croire  à  sa  sincérité 
et  qu'il  contracte  légalement  sur  la  foi  de  cet  acte  ;  —  Que  ce  principe 
conservateur  des  transactions  sociales  n'est  susceptible  d'aucune  modifl- 
cation;  que  la  plus  légère  atteinte  qui  lui  serait  portée  faciliterait  U 
fraude,  renverserait  bientôt  tous  les  actes, exposerait  toutes  les  fortunes 
à  être  détruites,  et  jetterait  le  trouble  dans  le  sein  dés  familles  ;  que 
les  magistrats  chargés  du  dépôt  sacré  de  la  justice  doivent  essentielle- 
ment veiller  à  ce  que  de  teU  abus  ne  parviennent  pas  k  s'introduire  ;  — 
Par  ces  motifs,  reçoit  l'intervention  et  met  l'appel  au  néant. 

Du  14  avr.  ISli.-G.  de  Nîmes. 

3«  Espèce  :  —  (Maurelte  C.  Teyssèdre,  etc.)  —  La  coue  ;  —  Attendu 
que,  quoiqu'on  thèse  générale  un  débiteur  ne  soit  pas  recevable  à  atta- 
quer un  jugement  en  dernier  ressort  contradictoiremeut  rendu  avec  son 
créancier,  par  la  raison'  qu'il  a  été  légalement  représenté  eu  justice  par 
ce  dernier,  néanmoins  ce  principe  reçoit  une  exception  lorsqu'il  est  con- 
stant que  ce  jugement  a  été  le  résultat  d'une  collusion  entre  le  créancier 
et  le  tiers  avec  lequel  il  plaidait;  que  cette  exception  est  consacrée  par 
la  loi  5,  G.  De  pignor.  et  hypoth.,  qui  décide  que  le  jugement  renda 
contre  le  débiteur  ne  nuit  pas  au  créancier  hypothécaire  lorsque  celui  ci 
prouve  qu'il  est  le  fruit  d'une  collusion  ;  que,  loin  que  no«  lois  actuelles 
aient  dérogé  à  cette  exception  ou  l'aient  détruite,  il  faut  reconnaître  que 
le  principe  qui  lui  sert  de  fondement  est  au  contraire  consacré  par 
l'art.  1167  c.  civ.,  portant  que  les  «  créanciers  peuvent,  eu  leur  nom 
personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs 
droits  ;  »  en  sorte  que  la  question  de  savoir  si  la  tierce  opposition  de 
Maurelte  est  recevable  dépend  entièrement  du  fait  par  lui  allégué  ;  qae 
l'an  êl  de  la  cour  du  51  août  dernier  ne  réforme  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse,  le  30  jany.  1813,  entre 
lesdits  Romain  et  Rebotte«  que  par  l'effet  de  la  collusion  entre  cea  deux 
derniers  et  le  sieur  Teyssèdre,  cessionnaire  dudit  Rebotte»  ce  qui  rentre 
dans  Texameu  du  fond;  —  Attendu  que  la  collusion  étant  manifesle» 
ledit  Maurette  a  évidemment  qualité  pour  attaquer  l'arrêt  du  Si  deriûer, 
et  que  son  opposition  est  recevable  ;  »  Dit,  etc. 

Du  21  avr.  1819.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocquart,  %•*  pr« 

(3)  Espèce  ;  —(Noël  et  Lebrun  C.  de  Folleville,  Belbomme  et  autres.) 
—  Le  5  oct.  1827,  Folleville  souscrivit  à  Lebrun,  sou  mandataire,  uae 
promesse  de  50,000  fr.  payables  en  lettres  de  change.  —  En  18S8,  Û 
s'engagea  également  envers  Noël  pour  20,000  fr.  ;  mais  il  fut  convenu 
que  cette  dernière  somme  serait  réunie  à  celte  de  30,000  fr.,  pour  fof^ 
mer  une  seule  obligation  de  50,000  fr.,  payables  en  effets  de  coronr.eroe, 
sous  le  nom  seul  de  Noël.  —  L'époque  de  rexigibilité  des  traites  ar- 
rivée, Folleville  ne  paya  pas.  —Noël  et  Lebrun  obtinreot  un  jugement 
de  défaut  du  tribunal  do  commerce  de  Versailles,  &  la  date  du  29  oct 
1828,  m  vertu  duquel  ils  prirent  une  inscription  générale  sur  les  bieni 
de  leur  débiteur,  aax  bureaux  des  bypothèqttea  de  Bernay  et  da  Havre. 
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loque  ((ent  de  l'art.  160  e.  pr.  le  mandat  de  représenter  les 
créiiDciers  postérieurs  aux  collocations  contestées^  il  ne  peut 
plus  élre  réputé  les  avoir  représentés,  dans  le  cas  ou  il  aurait 
frandaleusement  colludé  avec  les  contestants^  à  reffet  de  faire 
obtCQir  à  ceux-ci  une  sentence  préjudiciable  aux  intérêt  de  la 
masse.— Par  suite^  et  en  admettant  l'existence  de  la  fraude,  les 
créanciers  postérieurs  ont  le  droit  de  former  tierce  opposition 
aajQgementqui  leur  préjudicie...  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas 
contredit  à  l'ordre  (Gaen^  leavr.  1845^  aff.  Jourdain^  D.  P. 
45.  i.  84). 

199.  C'est  ainsi  pareillement  que  nous  avons  cru  devoir 
admettre  la  tierce  opposition  du  créancier  au  Jugement,  que  le 
debileor  aurait  laissé  rendre  contre  lui  sans  opposer  la  pres- 
criplioQ  qui  lui  était  acquise  contre  la  demande  (V.  Prescript., 
»•  139).  —  a  il  est  dilficile,  avons-nous  dit  toc.  cit,,  de  ne  pas 
voir  une  collusion  donnant  lieu  à  tierce  opposition,  dans  le  fait 
da  débiteur  qui  se  dépouille  au  profit  d'un  créancier  déchu  et 
ao  préjudice  des  créanciers  vigilants  (Contra,  Bordeaux,  21 
mars  1846,  aff.  Laurent,  D.  P,  49.  2.   108). 

i§9.  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  la  tierce  opposition  formée 
par  on  créancier  contre  un  jugement  rendu,  avec  son  débiteur, 
pour  cause  de  collusion,  a  pu  élre  déclarée  non  recevable,  en  ce 
qoe  ce  créancier  a  été  représenté  par  son  débiteur,  et  que  toute 
idée  de  collusion  est  repoussée  par  les  circonstances  de  la  cause, 
sans  qu'une  pareille  décision  en  fait  soit  sujette  à  censure.  On 


—  FvUevilto  aeqaiesca  à  ce  jogement.  —  Le  SI  juin  1829,  Lebrun  se 
portait  fort  pour  Neéi,  consentit  aux  sieur  et  dame  Truffàult  délégation 
losqa'à  coociirreoce  de  50,000  fr.,  sur  le  iDontaot  des  condamnations 
léfultant  du  jugement  de  Versatiles.  Mais  quand  le  transport  fut  signifié 
par  les  délégataires  à  Folleville,  celuin:!  protesta  de  ouUilè  contre  cet  acte. 
Une  opposition  ayant  été  formée  par  les  sieur  et  dame  Truffault, 
utre  les  mains  d'on  sieur  Lamy,  notaire,  dépositaire  de  foods  apparte- 
aaiit  à  FoUevilie,  une  instance  s'engagea  sur  la  validité  de  celte  oppo- 
iitioB  et  des  créances  de  Noël  et  Lebrun.  —  Daumesnil  et  Belbomme, 
erèanciers  de  Fblleville,  intervinrent  dans  cette  instance  et  nO/ tardèrent 
pas  à  se  porter,  tiers  opposants  contre  le  jugement  du  cribunal  de  com- 
nerce  de  Versailles,  qu'ils  prétendirent  avoir  été  obtenu  en  fraude  de 
leurs  droits.  Ils  conclurent  à  ce  que  la  créance  de  Noël  et  Lebrun  fût 
déclarée  simulée,  et  à  ce  que  la  radiation  de  rinscription,  prise  par  ces 
derniers  sur  les  biens  de  FoUeville,  fût  ordonnée.  —  5  juill.  1830,  ju- 
l»ment  da  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclara,  en  effet,  simulée  en  partie 
l'obligation  dont  il  s'agit,  et  qui,  statuant  ensuite  sur  la  délégation  au 
profit  des  sieur  et  dame  Truffault,  valida  cette  délégation  vis-à-vis  do 
Polle?ille  et  Tannula  à  Tégard  de  Daumesnil  et  Belbomme. 

^ppel  priacipal  de  Lebrun  et  Noël.  Appel  incident  des  créanciers  in- 
tervenaste.  —  t7  mars  1852,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  prononce 
b  mlliié,  pour  le  tout,  des  créances  Lebrun  et  Noël,  de  la  délégation 
TnifiauU,  du  jugement  de  Versailles,  et  de  Tacquiescemenk  donné  par 
FolleviUe,  et  ordonne  la  radiation  des  hypothèques  prises  en  vertu  des 
actes  anniilés,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  les  fins 
4t  aoB^recevoir  opposées  à  Tintenrention  et  à  la  tierce  opposition  for- 
nées  par  Daumesnil  et  Belbomme  :  —  Considérant  qu'ils  sont  créan- 
ciers de  FolleviUe  en  vertu  de  titres  antérieurs  au  jugemAotdont  ils  de- 
nandeot  TaonulatioD,  et  qui  ont  été  conMS^  avaot  ce  jugement,  par 
Moël  et  Lel>niD,qui  étaient  alors  depuis  longtemps  les  conseils  et  agents 
de  FolleviUe;  qa'il'n'a  pas  été  établi  qu'ils  ne  sont  que  les  prèle-nora 
de  Foileville  ou  qv'ils  sont  désintéressés;  que  le  procès  existant  entre 
Ml  et  Lebrufl,  d'une  part,  et  FolleviUe,  de  l'autre,  ayant  pour  objet  le 
BMÎQttea  ou  le  rejet  d'une  créance  q«i  frappe  les  biens  de  ce  dernier 
d'eoe  hypothèque  générale  antérieure  à  celle  que  Daumesnil  et  Bel- 
bomme peuvent  faire  valoir,  il  en  résulte  qu'ils  ont  le  droit  d'intervenir 
^Bs  ladite  instance  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'un  créancier, 
coBoie  rayant  cause  de  son  débiteur,  est  représenté  dans  les  jugements 
eb  ce  deroier  a  figuré,,  ce  principe  cesse  d'avoir  son  application  lorsque 
CCS  ja^ments  sont  le  résultat  d'une  fraude  concertée  avec  le  débiteur  ; 
que,  daoe  le  cas  particulier,  Daumesnil  et  Belbomme  allèguent  que  le 
jvgement  aaqoel  ils  ont  formé  tierce  opposition  n'a  été  rendu  que  par 
i«:l8  d*oae  simolatioo  (raudoieuse  entre  Lebrun,  Noël  et  FolleviUe,  au 
piéjadice  de  leurs  droits; 

c  Bd  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considéraut  qu'à  diverses  reprises, 
Mr  des  actes  extrajodiciaires,  et,  en  outre,  devant  les  premiers  juges, 
PelleviUe  a,  de  la  manière  la  plus  positive  et  la  plus  formelle,  déclaré 
qvll  o'aTait  souscrit  les  acceptations  qui  ont  fait  la  base  du  jugemept 
da  99  oe(.  18S8,  et  qa'il  ne  les  avait  confiées  à  Lebrun  et  Noël,  d'après 
les  eaasaila  de  ces  dereiers,  que  dans  le  but  d'établir  sur  ses  biens  une 
crtaace  hypothécaire  qu'il  pOt  opposer  à  ceux  de  ses  créanciers  qui 
a:vaiasit  abwè  de  sa  faiblesse,  et  qu'ans!  ces  acceptations,  le  jugement 
al  fac^uiici— Dt  q«i  ea  eat  été  la  soita,  a'ont  jMui»  p«  coastitiier 


dirait  en  vain  qu'il  saffit  que  la  frande  soit  alléguée  par  un 
créancier,  pour  que  sa  tierce  opposition  soit  lecevable,  sauf  en- 
suite à  la  rejeter  comme  mal  fondée,  si  les  allégations  de  fraude 
ou  de  collusion  ne  sont  pas  justiflées  (Req.  19  nov.  1838,  aff. 
Délateur,  V.  m  185). 

tOO.  En  tous  cas,  la  fraude  du  débiteur  ne  pourrait  être 
alléguée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Gass. 
21  août  1826,  aff.  Brochart,  V.  n»  193). 

tôt.  Si  au  cas  de  fraude  le  créancier  n'est  pas  représenté 
par  son  débiteur,  à  plus  forte  raison,  au  cas  de  fraude  du  créan- 
cier, le  débiteur  n'est-il  pas  représenté  par  ce  créancier.  —  Il  a 
été  jugé  dans  ce  sens  que  le  débiteur  n'est  pas  représenté  par 
sou  créancier  dans  les  actes  fails  en  fraude  de  ses  droits  par  ce 
dernier  (Baslia,  8  déc.  1854,  aff.  Simonelti,  V.  n»  146.— Conf. 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  60;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1713).— 
Et  même  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  aucune  fraude,  on  ne  pour- 
rait admettre  que  le  débiteur  fut  représenté  par  le  créancier 
(V.  Cassation,  n»  279). 

t09.  En  ce  qui  concerne  les  droits  des  créanciers  chirogra- 
piiaires  en  matière  de  faillite  et  les  droits  des  syndics  quant  à 
la  tierce  opposition,  V.  suprà^  n"»  91  et  suiv. 

t93.  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires 
ou  pnoiléyiés  ont  ou  n'ont  pas  été  représentés  dans  les  juge- 
ments auxquels  leur  débiteur  a  été  partie,  et  si,  par  suite,  ils 
ont  ou  n'ont  pas  qualité  pour  y  former  tierce  opposition,  est 

entre  leurs  mains  un  titre  de  créance  personnelle;  —  Considérant  que, 
si  telle  est  Torigiiie  de  la  créance  dont  il  s'agit,  Daumesnil  et  Belbomme 
sont  fondés  à  en  demander  rannulàlion  ;  —  Considérant  que  des  pièces 
et  documents  fournis  au  procès,  il  résulte  des  présomptions  nombreuses, 
graves,  précises  et  concordantes,  à  l'appui  des  fails  déclarés  par  Folle- 
viUe; —  Considérant  que,  si  Lebrun*  et  Noël  avaient  été  réellement 
créanciers  de  ce  dernier  pour  des  sommes  et  à  des  titres  différents,  on  ne 
saurait  comprendre  pourquoi  ces  créances  auraient  été  réunies  et  con-* 
fondues  dans  des  lettres  de  change  au  nom  seul  de  NoSi  qui  en  a  con- 
stamment paru  le  propriétaire  exclusif  jusqu'au  moment  où  le  procès  a 
éclaté...  »  —  Ici  l'arrêt  indoit  de  certains  faits  et  circonstances  qu'il 
est  inutile  de  rapporter,  que  les  lettres  de  change  étaient  entachées  de 
simulation. 

Pourvol.-r  1»  Violation  desart.  460.  m  c.  pr.  civ.,  1166  et  116T 
c.  civ.,  en  ce  que  les  sieurs  Daumesnil  et  Belbomme  n'étaient  pas  re- 
cevables  à  intervenir  et  à  demander,  par  voie  de  tierce  opposition,  l'an- 
nulalion  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles.  —2«  Vio- 
lation de  Tart.  1528  c.  civ.,  en  ce  que  les  titres  dont  Belbomme  et 
Daumesnil  se  prévalaient  comme  établissant  leur  qualité  de  créanciers 
anlérieureraent  au  jugement  de  Versailles,  n'avaient  pas  de  date  cer» 
taine,  et  que,  par  suite,  ils  n'étaient  pas  opposables  aux  tiers  et  parti- 
culièrement aux  demandeurs;  qu'en  vain  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
ceux-ci  avaient  connaissance  de  rantériorilé  des  titres  ;  que  cotte  cir- 
constance ne  saurait  faire  attribuer  à  une  antériorité  de  fait,  les  effets 
d'une  antériorité  légalement  constatée.  —  5<»... — 4«  Violation  des 
art.  474  et  suiv.,  480  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  1351  et  suiv.,  2134  c.  civ... 
—  En  prononçant  Ja  radiation  de  l'hypothèque,  l'arrêt,  disait-on,  l'a 
anéantie  tant  à'  l'égard  des  sieurs  Belbomme  et  Daumesnil  qu'à  l'égard 
de  FolleviUe  lui>même.  Or,  s'il  est  vrai  que  les  tiers  opposants  pussent 
obtenir  la  rétractation  d'un  jugement  qui  préjudiciait  à  leurs  droits,  il 
n'était  pas  permis  à  la  cour  royale  d'étendre  le  bénéfice  de  cette  rétrac- 
tation au  delà  de  ceux  qui  la  demandaient.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  466  et  474  c. 
pr.  et  1166  et  1167  c.  civ.:  —  Attendu  que,  si  l'intervention  est  ré- 
gulière quand  le  créancier  vient  défendre  un  intérêt  commun  à  lui  et  h 
son  débiteur,  à  plus  forte  raison  cette  intervention  ainsi  que  la  tierce 
opposition  doivent  être  admises  quand  le  créancier  agit  dans  son  intérêt 
personnel,  et  notamment  quand  il  offre  de  prouver  le  dol  et  la  fraude 
pratiqués  par  son  débiteur; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Part.  1528  :  —  Attendu  que, 
s'il  est  des  cas  où  la  connaissance  de  fait  ne  peut  suppléera  la  connais- 
sance légale,  il  ne  doit  jamais  en  être  ainsi  quand  la  connaissance  de 
fait  a  été  accompagnée  de  dol  et  de  fraude,  comme  dans  l'espèce,  ainsi 
que  l'a  constaté  l'arrêt  attaqué;... 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1350  et  1351,  ainsi  que 
de  l'art.  2154  c.  civ.  :  —  Atlendu  qu'en  ordonnant  la  radiation  de 
rinscription  prise  en  vertu  du  jugement  de  Versailles,  la  cour  royale  n*a 
prononcé  cette  radiation  que  par  rapport  aux  parties  en  cause,  sans 
étendre  cette  annulation  à  rencontre  de  toutes  autres  personnes  noo 
parties  au  procès,  et  que,  par  conséquent,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer 
les  articles  invoqués;  —  Rejette. 

Du  8  fév.  1857 .-G.  G.,  ch.  re^.-MM. Zangiacomi,  pr.-De  Montja«« 
r.*Micod,  av.  f éo.-Letendrej  «t. 
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très-controversée.— Suivant  plusieurs  auteurs^  le  droit  de  tierce 
opposition  ne  saurait  appartenir  aux  créanciers  hypothécaires^ 
d'un  c^té,  parce  qu'un  tel  créancier,  malgré  son  jus  in  rty  n'a 
de  droit  sur  l'immeuble  hypothéqué  qu'autant  que  son  auteur  en 
avait  lui-même  et  qu'un  Jugement  venant  à  déclarer  que  le  débi- 
teur qui  a  consenti  l'hypothèque  n'était  réellement  pas  proprié- 
taire^ l'hypothèque  se  trouve  nulie^  d'après  le  principe  que  nul 
ne  peut  transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même;  il  n'y  a 
plus  de  créancier  hypothécaire^  puisqu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'hypothèque  véritabie.^D'un  autre  côté,  parce  que  le 
^  débiteur  qui  a  hypothéqué  son  immeuble  est  le  représentant  lé- 
gal des  créanciers  hypothécaires  dans  les  procès  relatifs  à  la 
propriété  de  l'immeuble,  que  ce  débiteur  est  un  véritable  con- 
tradicteur légitime  ayant  seul  charge  de  figurer  dans  les  procès 
qui  s'élèvent,  soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  de  ceux 
auxquels  il  a  conféré  des  hypothèques  (Y.  en  ce  sens  MM.  Merlin, 
y  Opposition  tierce,  §  2,  art.  5  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  3, 
n*«  1302  et  suiv.;  Favard,  t.  5^  p.  602;  Berriat,  Pr.  civ., 
p.  442  ;  Carré  et  Chauveau,  n««  1 7 1 3, 1 7 1 4,  1715;  Thomine, 
1. 1^  p.  586). — Dans  ce  système,  toutefois,  on  fait  une  distinc- 
tion :  ouïe  créancier  hypothécaire  ne  fait  que  reprendre  les  moyens 

(1)  fipéee  ;  —  (Godet  C.  Leforestier.)  —  18  mai  1740,  bail  à  fleife 
de  U  forge  de  Patange  en  Normandie,  consenti  par  M.  de  Pu- 
taDge,  movennant  700  livrée  de  rente  au  profit  de  sa  terre  seigneuriale. 
—  Ce  bail  fat  cédé  saccessivement  à  divers  preneurs,  et  enfin  à  Godet 
père.  —  1776,  vente  de  la  terre  de  Putange  à  Leforestier.  —  1786, 
eessioD  du  bail  par  Godet  père  à  Delessart.  —  Celui-ci  laisse  les  arré- 
xages  de  la  rente  s^accamuler.  — 1790,  sentences  qui  autorisent  Lefo« 
restier  à  rentrer  dans  Timmeuble  fieffé,  faute  de  payement  de  la  rente. 
— -  Appel  par  Delessart.— Jugement  par  défaut  contre  lui.— Opposition. 
—Jugement  de  débouté  le  25  janx.  1702,  et  mise  en  possession  par  Le- 
forestier. —  En  mess,  an  7,  Godet  fils,  créancier  hypothécaire  de 
Delessart  en  qualité  d'héritier  de  son  Tendeur,  forme  une  tierce  oppo- 
sition aox  arrêts  qui  ordonnaient  la  mise  en  possession  de  Leforestier. — 
Fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le  tiers  opposant  n'étant  que 
créancier  de  Delessart,  ne  pouvait  avoir  plus  de  droits  que  lui,  et  de  ce 
ipie  les  arrêts  attaqués,  ayant  acquis  la  force  de  chose  jugée  contre  le 
débiteur,  faisaient  loi  aussi  contre  ses  créanciers,  qui  ne  sont  que  des 
ayants  cause. 

22  mess,  aa  8^  Jugement  du  tribunal  d'appel  de  Gaen  qui  rejette  la 
in  de  tton-recevoir  :  —  «  Attendu  que,  comme  créancier  hypothécaire 
de  Delessart,  Godet  avait  qualité  pour  attaquer  par  tierce  opposition  le 
jugement  rendu  contre  son  débiteur,  cette  voie  étant  ouverte  à  qui- 
eonque  avait  des  droits  à  l'objet  contesté,  et  qui  n'a  pas  été  repréeeaté 
dana  le  procès  jugé.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1,  lit.  55,  de  Tord,  de  1667.  — 
M.  Merlin  a  conclu  à  la  cassation.  —  Qu'un  créancier,  a-t-il  dit,  soit, 
lelativement  à  l'exception  de  chose  Jugée,  considéré  comme  l'ayant 
cause  de  son  débiteur,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  révoquer  en 
doute.  —  Jottsse  en  fait  la  remarque  expresse,  sur  ces  mots  oiycMtt 
cause,  de  l'art.  1  du  tit.  55  de  l'ordonnance.  —  Et  en  effet,  c^est 
de  son  débiteur  qu'un  créancier,  même  avec  hypothèque  spéciale, 
tire  son  droit.  —  Il  n'est  créancier  hypothécaire*  que  parce  que  son 
débiteur  lui  a  affecté  ses  biens  ;  mais  en  les  lui  affectant,  il  ne  l'en  a 
rendu  ni  copropriétaire  ni  usufruitier  ;  il  ne  lui  en  a  donné  qu'un  droit 
subordonné  à  sa  propriété  personnelle  ;  et  s'il  vient  à  être  jugé  avec  le 
débiteur  que  sa  propriété  n  existe  pas,  ou  qu'elle  est  résoluble  par  l'effet 
d'une  clause  inhérente  an  titre  même  d'où  eUe  dérive,  alors  il  faut  bien 
que  l'hypothèque  du  créancier  s'évanouisse  avec  elle  :  rtsoMo  jwr$  da»- 
ti$,nsoloitwjui  accipiaUU,  —  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  deoc, 
pour  pouvoir  faire  Juger  sûrement  une  question  de  propriété  avec  un 
nomme  chargé  de  dettes,  mettre  en  cause  tous  ceux  de  ses  créanciers 
qui  auraient  acquis  hypothèque  sur  l'immeuble  que  l'on  entend  reven- 
diquer ;  mais  c'est  bien  là  l'idée  la  plus  absurde  que  l'on  puisse  meUre 
en  avant.  —Si  c'est  du  débiteur,  si  c'est  du  contrat  qu'il  a  passé  avec 
lui  que  le  créancier  tire  son  droit,  U  chose  jugée  contre  celui-là  est 
commune  à  celui-ci.  —  En  effet,  l'art.  26,  tit.  55,  de  l'ord.  de  1667 
décide,  de  la  manière  hi  plus  générale  et  la  plus  positive,  que  celui  qui 
tire  son  droit  d'une  personne  contre  laquelle  il  a  été  rendu  en  dernier 
ressort  un  jugement  définitif  qu'on  lui  oppose  dans  le  cours  d'une  iur 
atanee,  ne  peut  pas  faire  rétracter  ce  jugement  sans  prendre  la  voie  de 
requête  civile»  même  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement.  —  Et 
c'est  sur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  88  fév. 
1701,  a  jugé  que  les  créanciers  de  celui  avec  lequel  des  arrêts  ont  été 
rendus  ne  peuvent  s'y  opposer,  non  plus  qu'aucun  ayant  cause  du  dé- 
biteur. —  Brillon,  v<*  Opposition,  n*  1,  cite  également  un  arrêt  du 
grand  conseil,  rendu  au  semestre  d'été  1704,  qui  a  consacré  le  même 
principe.  —  Jugement. 

Li  nttoiCÀi.i  ^  Va  iM  art.  5  et  11^  tit.  87|  et  Fart,  i,  tU  55« 


de  droit  ou  de  fait  que  le  débiteur  avait  déjlli  prédentés  ou  aurait 
pu  présenter;  ou  bien  il  oppose  des  moyens  qui  loi  sont  pure- 
ment personnels.  Dans  le  premier  cas,  la  tierce  opposition  n'est 
pas  recevable,  par  les  motifs  qu'on  vient  d'exprimer;  dans  U 
second  cas,  au  contraire,  la  tierce  opposition  est  admise,  parce 
qu'alors  le  créancier,  ayant  un  droit  propre  et  distinct  de  celui 
de  son  débiteur,  ne  peut  être  réputé  avoir  été  représenté  par 
lui. — Nous  ne  parlons  pas  ici  du  cas  de  fraude  qui,  pour  tous 
les  créanciers,  chirographaires  ou  hypothécaires,  ouvre  le  droit 
à  la  tierce  opposition  (V.  n«  187).  —  Une  jurisprudence  consi- 
dérable a  suivi  ce  système  avec  les  distinctions  qu'on  vient  de 
rappeler.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  !•  qu'un  créancier  hypothé- 
caire, étant  l'ayant  cause  de  son  débiteur,  n'était  pas  recevable, 
sous  Tordonnance  de  1667,  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
rendu  contradictoirement  avec  lui,  postérieurement  à  la  nais- 
sance de  Thypothèque  (Gass.  12  fruct.  an  9)  (l);  —  2*  Sous  le 
code  de  procédure,  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont, 
pas  plus  que  des  chirographaires,  qualité  pour  attaquer  par 
tierce  opposition  un  jugement  rendu  sans  fraude  contre  leur 
débiteur  (Turin,  3  mai  1809;  Req.  U  juin  1822)  (2);  Paris, 
20  mars  1810,  aff.  Guyot-Houton  C.  dame  Grandin;  Bennes, 

■'        ■  ■  ■  M  '         '  '  ' 

ord.  1667  ;— Et  attendu  que  la  réserve  des  droits  des  tierces  personnes, 
dont  parle  l'art.  11,  tit.  27,  de  l'ordonnance,  ne  concerne  que  celles  qui 
n'ont  pas  été  parties  appelées  ni  représentées  ;  que  cela  résulte  du  rap- 
prochement de  cet  article  avec  Tart.  1,  tit.  35;  —  Que  le  sieur  Godet, 
comme  créancier  du  sieur  Delessart,  qui  avait  consenti  une  hypothèque 
envers  lui,  était^  à  cet  égard,  son  ayant  cause;  — Qu'il  est  constant  qae 
Delessart  a  été  appelé  ;  qu'il  n'a  point  été  allégué  qu'il  se  soit  pourvu  dans 
le  délai  contre  le  jugement  en  dernier  ressort  rendu  par  défaut  au  tri- 
bunal du  district  de  Gaen  ;  —  Que  néanmoins  le  sieur  Godet,  en  qualité 
d'ayant  cause  de  Delessart^  n'aurait  pu  être  recevable  à  attaquer  ce  jn- 
gement  qu'autant  qu'il  eût  été  justifié  que  Delessart  aurait  été  lui-même 
admissible  à  se  pourvoir  ;  —  Qu'ainsi  les  jugements  par  défaut  rendos 
au  tribunal  du  district  de  Gaen  étaient,  dans  l'état  d'instruction  devant 
le  tribunal  d'appel,  censés  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — 
Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  que  les  juges  du  tribunal  de  Gaeo, 
ayant  reçu  la  tierce  opposition  du  sieur  Godet  sous  Iç  motif  pris  des 
dispositions  de  l'art.  11,  tit.  27,  de  l'ord.  de  1667,  ont  fait  une  fausse 
application  dudit  article,  violé  l'art.  5  du  même  titre,  concernant  l'an- 
torité  de  la  chose  jugée,'et  contrevenu  formellement  à  l'art.  1  du  tit.  55, 
qui  ne  permet  de  rétracter  autrement  que  par  requête  civile  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  rendus  avec  ceux  qui  y  ont  été  parties  oa 
leurs  ayants  cause;  —  Casse,  etc. 

Du  12  fruct.  an  9.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Rousseau,  rap.-lfeilin, 
pr.  gén.,  c.  c«nf, 

(9)  i^  EgpioB  :  —  (Pensoja.)  —  Nisîa  et  Métello,  créanciers  hypo- 
thécaires dePensoja,par  deux  jugements  en  date  des  10  et  13  déc.  1816, 
furent  envoyés  en  possession  de  deux  maisons  appartenant  à  leur  débi- 
teur, pour  les  tenir  à  titre  de  gage  jusqu'à  l'entier  payement  de  leurs 
créances,  suivant  les  usages  reçus  en  Piémont.  D'autres  créanciers  hy- 
pothécaires formèrent  tierce  opposition  à  ces  deux  jugements  ;  il  furent 
déclarés  non  recevables  par  jugement  du  26  mars  18^08.  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  les  actes  de  mise  en  possession  dont  il 
s'agit  n*ont  eu  lieu  qu'en  exécution  des  jugements  du  tribunal  civil  de 
cette  ville,  des  10  et  15  déc.  1806;  que  les  parties  de  Deabbate  et  Pateri 
(Nisia  et  Métello)  ont  obtenus  contre  le  sieur  avocat  Pensoja,  dâ»itear 
commun  ;  —  Que  tandis  que  ces  jugements  entre  ces  créanciers  et  le 
sieur  Pensoja  ont  acquis  la  force  de  la  chose  jugée,  il  est  évident  que 
tout  autre  créancier  que  Tavocat  Pensoja  n'est  point  recevable  à  oppeiser 
aux  actes  susdits  tout  moyen  qui,  dans  l'intérêt  du  débiteur,  eût  pu  être 
invoqué  contre  la  mise  en  possession  accordée  par  les  jugements  susdits; 
car,  sous  ce  rapport,  les  créanciers  opposants  ne  feraient  que  repré- 
senter le  sieur  Pensoja,  leur  débiteur;  --  Que  si  ces  créanciers  se  bor- 
nent aux  moyens  qui  ressortissent  de  leur  intérêt  direct,  du  droit  d'hy- 
pothèque qui  puisse  leur  compéter  sur  les  immeubles,  en  lesquels  les 
mises  en  possession  ont  eu  lieu,  il  est  aisé  de  sentir  qu'ils  ne  seraient 
recevables  dans  leurs  oppositions  qu'en  tant  que  ces  actes  de  mi$«  en 
possession  pourraient  préjudicier  à  leurs  droits,  tout  comme  8*il  fût  ques- 
tion d'un  contrat  d'anticbrèse,  passé  par  le  sieur  Pensoja,  au  profit  des 
parties  de  Deabbate  et  de  Pateri  (Nisia  et  Métello);  —  Que  ces  actes 
de  mise  en  possession,  outre  qu'ils  n'ont  pu  blesser  les  droits  apparte- 
nant aux  créanciers  quelconques  du  sieur  Pensoja,  sur  les  immeubles 
y  désignés,  ne  peuvent  pas  même  être  d'obstacle  &  ce  que  les  créan* 
ciers  susdits  puissent  exercer  sur  les  immeubles  lears  droits,  suivant  les 
art.  2091  et  2166  c.  civ.,  qui  n*ont  fait  que  consacrer  les  priocipes  du 
droit  commun  ;  —  Que  ce  ne  sera  que  lorsque  les  créanciers  opposaon 
dirigeront  leurs  pourruites  sur  les  immeubles  susdits  aux*  termes  du 
prescrit  par  les  codes  civil  et  de  procédant  que  tom  effol  des  actes  de 
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S«cli:»4]0iiil811^aff.N...  C.  N...;  Req.  lejnln  1811,  aff. 
Sqairoly,  V.  Louage  à  locatairie  perpétuelle,  n«  12;  Pari»,  30 
déc.  1837,  aff.Mesnicr,  sous  Req.  9  avr.  1839,  v*»  Surenchère, 
n»  92);  alors  même  que  le  jugement  condamnerait  le  débiteur 
ou  délaissement  des  iomieubles  hypothéqués  (Req.  26  mai 
J8ii  (i);->3o  Que  le  débiteur  étant  censé  représenter  ses  créan- 
eiers,  même  hypothécaires,  dans  tontes  les  actions  en  justice,  la 
femme,  créancière  de  son  mari,  ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  les  jugements  et  arrêts  rendus  avec  et  contre 
lui  (Riom,  5  août  1826)  (2);— 4'»  Que  le  débiteur  étant  le  repré- 
sentant naturel  de  ses  créanciers,  il  s'ensuit  qu'un  créancier  hy- 
pothécaire n'a  pas  le  droit  d'attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce 


mise  eQ  possession  deTra  cesser;  —  Que  les  opposilioDS  de  ces  créan- 
eiers  sont  foncièrement  sans  but;  car  ce  ne  serait  point  aux  uns  d'ol>- 
tenir  eux->mémes  la  mise  en  possession  desdits  immeubles  qu'iis  ré- 
clament l'annulation  des  actes  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  des  jugements 
sasèooncés;  car  ilsn'ont  pas  même  annoncé  une  telle  prétention,  tandis 
qu'elle  se  trouverait  en  opposition  avec  leur  système,  d'après  lequel  ils 
se  reconnaissent  forcés  de  se  conformer  au  prescrit  de  la  loi  pour  ob- 
tenir le  payement  de  leurs  créances,  sur  les  immeubles  hypothéqués  h, 
leur  profit,  fussent-ils  tous  possédés  par  leur  débiteur. 
Du  5  mai  1809. -G.  de  Turin. 

2*  Espèce  :  — •  (Bourgeois  C,  Lemoine.)  —  La  coub;  —  Attendu  que 
le  sieur  Bourgeois  ne  pouvait,  du  chef  de  Sophie  Bouquet,  sa  débitrice, 
se  rendre  tiers  opposant  à  Tarrèt  du  il  déc.  1820,  puisqu'elle  y  était 
eUfrHnème  partie,  et  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  sa  débitrice  ; 
—  Rejette. 

Du  11  juin  1822.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Henrion,  pr.-Fairard,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Isambert,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Henrtaux  et  cons.  C.  Lebec  et  Allegret.)  ~  24 
aoAl  1859,  arrêt  de  lacour  de  Rennes  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
que  les  créanciers  peuvent  représenter  leur  débiteur  quant  à  ses  droits 
et  actions,  lorsqu'il  ne  les  exerce  pas  lui-même,  mais  que,  lorsqu'il 
peut  et  vent  les  exercer,  ils  ne  peuvent  l'en  empêcher  et  se  mettre  à  sa 
place;  —  Que,  dans  ce  cas,  la  loi  leur  permet  seulement  d'attaquer  les 
actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits  ;  — Que  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
ftitioD  à  un  jugement  ne  leur  est  ouverte  que  par  application  et  dans  les 
limites  de  ces  principes  ;  —  Qu'ainsi  ils  peuvent  former  tierce  op- 
position au  jugement  qui  préjudicie  à  leurs  droits,  si  leur  débiteur 
qu'ils  représentent  n'y  a  pas  été  appelé  :  —  Que  si,  au  contraire,  il  y  a 
été  appelé  et  y  a  été  partie,  comme  il  n  y  a  plus  lieu  à  représenter  celui 
qui  8*est  présenté  lui-même,  la  voie  de  la  tierce  opposition  leur  est 
fermée,  à  moins  que  leur  débiteur  ne  se  soit  laissé  condamner  coîlusoi- 
rement,  en  fraude  de  leurs  droits  ;  —  Que,  hors  le  cas  de  fraude  ou  de 
dol,  le  tiers  qui  a  gagné  un  procès  contre  un  plaideur  grevé  de  dettes, 
M  saurait  être  obligé  de  plaider  successivement  la  même  cause  contre 
chacun  des  créanciers  de  sa  partie  adverse  ;  — Considérant  que,  par  un 
arrêt  contradictoire,  il  a  été  jugé  que  Ganhil  n'était  pas  propriétaire 
d'an  immeuble  qu'il  avait  hypothéqué;  —  Considérant  que  les  ^créan- 
ciers hypothécaires  n'allèguent  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  comme 
eauM  déterminante  de  l'arrêt  attaqué  par  tierce  opposition;  —  Qu'il  en 
résolte  que  la  tierce  opposition  n*est  pas  recevable.  »  —  Pourvoi.  — 
1*  Violation  de  l'art.  i7i  c.pr.,en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  comme 
Don  recevable  U  tierce  opposition  formée  par  des  créanciers  hypothé- 
caires, quoique  ces  créanciers  tinssent  de  leur  hypothèque  un  droit  pei^ 
sonnel  que  n'avait  pu  défendre  leur  débiteur.  —  2o  Violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que  cet  arrêt  n'a  pas  motivé  le  rejet 
des  conclusions  subsidiaires  des  demandeurs.  —  Arrêt. 

La  coum;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  fart.  47 i  c.  c.  pr.  civ.  qui  sert  de  base  à  ce  moyen,  il  n'y  a 
qae  ceux  qui  n'ont  été  ni  parties  ni  représentés  par  leurs  ayants  cause 
daos  les  jugements  qui  préjudicient  à  leurs  droits,  qui  puissent  y  former 
tierce  opposition,  etqu'il  est  également  incontestable,  en  droit,  que  tous 
lë«  créanciers, sans  distinction  des  créanciers  hypothécaires  et  des  créan- 
eiers  chirographaires,  sont  représentés  par  leurs  débiteurs  qui  sont  res- 
tée en  pleine  jouissance  de  leurs  droits  et  auxquels  on  ne  peut  reprocher 
fti  dol,  ni  collusion,  ni  mauvaise  foi  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  c'était 
ma  qualité  de  créanciers  que  l'opposition  dont  il  s'agit  avait  été  formée, 
et  que  le  dol,  U  collusion  ou  la  mauvaise  foi,  bien  loin  d'avoir  été 
proQvés  contre  le  débiteur  qui  les  avait  représentés,  n'ont  pas  même  été 
aUégnés; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le  motif  de  l'arrêt  attaqué  par 
leqsel  la  tierce  opposition  a  été  déclarée  non  recevable  s'applique  im- 
piieitement  à  la  demande  subsidiaire,  qui  n'était,  sous  une  autre  forme, 
qu'âne  reproduction  du  moyen  par  lequel  les  demandeurs  cherchaient  i 
reveDir  contre  ce  qui  avait  été  jugé  avec  leurs  débiteurs  ;  —  Rejette. 

Da  S6  mai  18il.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  l^sagni,  f.  f.  de  pr.Joubert, 
jap.— Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru  RoUin,  av. 

(9)  (Servant  C.  Longevialle  jeune.)  —  Là  coua;  —  En  ce  qui  touche 
la  tierce  eppotiliva  que  Dorothée  Servant  a  fonnée  aux  diffémits  iuge- 


opposition,  un  jugement  rendu  même  par  défiant  contre  son  dé^ 
biteur  et  passé  en  force  de  chose  jugée  contre  ce  dernier...;  et> 
dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  admet  la  tierce  opposition  ne  peut  être 
maintenu,  sous  le  prétexte,  allégué  seulement  en  cassation  et 
non  constaté  par  l'arrêt,  qu'il  y  aurait  eu  fraude  pratiquée  entre 
les  parties  litigantes,  au  préjudice  des  créanciers  (Gass.  21  août 
1826)  (3)  ;— 50  Qu'un  créancier  hypothécaire  étant  l'ayant  cause 
de  son  débiteur,  est  non  recevable^  sauf  le  cas  de  fraude  et  de 
collusion,  à  attaquer  par  tierce  opposition  un  jugement  rendu 
contre  ce  dernier,  et  par  suite  duquel  son  hypothèque  aurait 
même- perdu  son  elTct  (Bordeaux,  8  août  1853)  (4);  —  6*  Et  par 
exemple,  le  jugement  qui  annule  la  donation,  en  vertu  de  la- 
—  ■         ■■■» 

ments  et  arrêts  qui  ont  ordonné  que  les  fraif  exposés  par  Marguerite 
Despiron  et  par  les  mariés  Merle  seraient  employés  en  frais  extraordi- 
naires de  poursuites,  ainsi  qu'aux  exécuteurs  qui  ont  liquidé  ces  mêmes 
frai»,  et  dont  la  distraction  a  été  prononcée  en  faveur  de  Dusser,  avoué 
il  Saint-Flour,  et  de  Goste  et  Allczard,  avoués  en  la  cour  :  —  Gonsidé^ 
rant  que  tous  les  jugements  et  arrêts  attaqués  par  ladite  Servant  ont  été 
rendus  avec  et  contre  Jean-François-Joseph  Redon,  son  mari,  et  qu'ils 
ont  acquis,  à  l'égard  de  ce  dernier,  l'autorité  de  la  chose  jogée;  — 
Considérant  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  les  jugements  inter- 
venus avec  leur  débiteur,  qui  est  censé  les  avoir  représentés;  que  la 
femme  Redon,  agissiint  comme  créancière  hypothécaire  de  son  mari,  ne 
peut,  en  cette  qualité,  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait  lui-même; 
qu'étant  l'ayant  cause  do  son  débiteur,  ce  qui  a  été  jugé  avec  lui  est  ré- 
puté avoir  été  jugé  avec  elle;  qu'elle  ne  pourrait  être  admise  à  faire 
rétracter  les  jugements  et  arrêts  par  elle  attaqués,  qu'autant  qu'elle  ètar- 
blirait  qu'ils  reposent  sur  des  faits  de  dol  et  de  fraude,  pratiqaés  à  son  y 
préjudice;  qu'elle  n'en  articule  aucun,  et  que  toutes  les  circonstances 
de  la  cause  tendraient  même  à  en  faire  rejeter  la  supposition;  d'où  il 
soit  que  la  femme  Redon  doit  être  déclarée  non  recevable  dans  sa  tierce 
opposition. 

Du  5  août  182e.-G.  de  Riom,  2«  ch.-M.  Thevenin,  pr. 

(3)  Brocbart  C.  Bulteau-Delbarre.) —  La  coca  (ap.  dél.  en  ch.  da 
cens.);  —Vu  l'art.  474  c.  pr.;  —  Etattendn  que  l'arrêt  dénoncé  (Douai, 
86  avr.  18i2)  a  déclaré  recevable  la  tierce  opposition  formée  par  le  dé- 
fendeur contre  le  jugement  du  11  août  1810,  sur  le  motif  qu'en  sa  qua- 
lité de  créancier  hypothécaire,  il  avait  le  droit  d'attaquer  ledit  jugement 
rendu  par  défaut  contre  son  débiteur,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour 
de  Douai  a  ouvertement  violé  l'art.  474  c.  pr.,  le  débiteur  étant  le  re- 
présentant naturel  de  ses  créanciers;  que  l'arrêt  de  ladite  cour  ne  peut 
être  justifié  par  les  manœuvres  frauduleuses,  alléguées  seulement  en  cas- 
sation, qui  auraient  été  pratiquées  entre  sa  débitrice  et  ses  parties 
adverses  ;  dès  lors  que  rien,  dans  l'arrêt,  ne  constate  la  réalité  de  ces 
allégations  ;  —  Sans  s'çccuper  des  autres  ouvertures  de  cassation  in- 
voquées par  le  demandeur,  casse. 

Du  21  août  1826.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Garuot,  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,  c.  conf. -Petit  de  Gatines  et  Guichard  père,  av. 

(4) (Martin  C.  Griifon.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  au  nom  de  la  dame  Griffon,  et  puisée  dans  les 
dispositions  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  k 
Martin  (le  tiers  opposant)  que  l'arrêt  du  16  mars  iSSO  préjudicie  à  ses 
droits,  ce  qui  est  au 'surplus  incontestable;  qu'il  faut  encore,  pour  la 
validité  de  sa  tierce  opposition,  qu'il  n'ait  été  ni  appelé  ni  représenté 
lors  de  l'arrêt  qui  lui  fait  grief;  —  Attendu  que  Griffon,  débiteur  de 
Martin,  était  en  cause  dans  l'instance  que  termine  l'arrêt  de  la  cour; 
que  Martin  est  l'ayant  cause  de  Griffon,  puisque  c'est  de  lui  qu'il  tire  le 
droit  dont  il  se  prévaut  contre  la  dame  Griffon;  que  la  qualité  d  hypo- 
thécaire ne  changeant  pas  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  il  est  toujours  vrai  que  les  droits  du  deuxième 
résultent  du  contrat  souscrit  par  le  premier;  d'où  suit  que  ce  qui  a  été 
jugé  contre  le  représentant  la  été  jugé  contre  le  représenté;  —  At- 
tendu, néanmoins,  qu'on  devrait  se  refuser  à  l'application  de  maximes, 
s'il  était  établi  qu'une  collusion  frauduleuse  ait  existé  entre  le  sieur 
Griffon  et  son  épouse,  au  préjudice  de  Martin  ;  mais  que  rien  de  pareil 
ne  se  rencontre  dans  la  cause...;  que  l'exception  de  dol  étant  ainsi 
écartée,  il  faut  en  revenir  à  ce  principe,  que  le  créancier  hypothécaire, 
comme  tout  autre,  est  Tayant  cause  de  son  débiteur;  d'o&  la  consé- 
quence que  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  est  aussi  rendu  contre 
le  créancier  ;  —  Qu'à  la  vérité,  ce  principe  trouve  encore  de  la  résis- 
tance dans  plusieurs  esprits  éclairés,  mais  qu'il  a  pour  lui  la  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation;  qu'en  le  con- 
sacrant de  nouveau  dans  la  cause  actuelle,  la  cour  croit  rendre  hom- 
mage aux  véritables  règles  du  droit;  —  Par  ces  motifs,  déclare  noa 
recevable  la  tierce  opposition  formée  par  J.-F.  Martin,  tant  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  13  juill.  1830, 
qu'envers  l'arrêt  de  la  cour,  du  16  mars  1851,  qui  a  déclaré  la  femme 
Griffon,  propriétaire  de  l'immeuble  acquis  par  elle  en  1822;  ordonne 
que  lesdits  jugement  et  arrêt  sortiront  leur  plein  et  entier  effet, 

)^u  «  aoû  t835..G.  de  Bordeaux,  V  du 
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quelle  le  déblleilr  pOfteMali  les  bie&s  hypoUiéqnés  (Paris,  3  fév. 
1832;  Req.  S  Joill.  1858  (l).—  ...  Encore  bien  qu'un  ordre 
aurait  élé  ouvert  sur  partie  des  immeubles  du  donataire,  cet  or- 
dre ne  le  dessaisissant  pas  de  l'administration  de  ses  biens 
(mèmearrètdu3]uill.  1852);—...  7«  Ou  le  jugement  qui  prononce 
la  résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  sur  lequel  le  débiteur  leur  a 
conféré  hypothèque  (Lyon,  31  août  I836,aff.  Baloffet,  sous  ReJ. 
i6  juill.  1854,  V*  Intervention,  n«  98-1*).— ...  S'il  n'aà  se  pré- 
valoir que  des  droits  compétents  au  débiteur  (Lyon,  iO  août 
i8S6,  aff.  Thomas,  sous  Gass.  21  août  1840,  v*  Vente  publ. 
d'imm.,  n«  669);— 8«  Que,  du  moins,  il  n'y  a  violation  d'aucune 
loi  dans  l'arréC  qui,  pour  le  décider  ainsi,  se  fonde,  entre  autres 
motifs,  sur  ce  que  la  propriété  des  biens  compris  dans  la  vente 
était  déjà  notoirement  incertaine  sur  la  tête  de  l'acquéreur,  à 

(I)  1»«  Espèce  :  —  (Lemaltre  C.  Dobamel  et  Courtois.)  —  La  coub; 
^-  En  ce  qui  loaclie  la  tierce  opposition  :  -*-  Considérant  qu'une  partie 
ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  arrêt  qu'autant  que  celle  qu'elle 
représente  D*a  pas  été  appelée;  — Que  le  débiteur  représente  le  créan- 
cier... ;  -*  Que  Dumas  de  Polarl^  débiteur  de  la  veuve  Courtois  et  de 
Duhamel,  a  défendu  leurs  intérêts  avec  les  siens  dans  l'instance  en 
nullité  de  sa  donation  ;  qu'il  n'est  ni  justifié  ni  même  allégué  qu'il  ait 
laissé  prononcer  cette  nullité  pour  faire  fraude  k  leurs  droits. 

Du  2  rév.  1832.-G.  de  Paris,  2«  ch.*M.  Berville,  av.  gén. 

2*  Btpèce  :  —  (D'Arriule  G.  Huard.)  —  La  coub  ;  —  Sur  la  première 
et  la  deuiiëme  partie  du  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
qualités  de  Tarrêt  attaqué^  et  notamment  des  conclusions  des  parties  y 
relatées  et  des  questions  y  posées,  que  l'exception  tirée  du  prétendu 
concert  frauduleux  entre  le  marquis  de  Villaine  et  ses  parties  adverses 
lors  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges,  du  28  juill.  1818»  au  pré- 
judice de  ses  créanciers,  n'a  pas  été  proposée  aux  juges  de  la  cause  ; 
qu'ainsi  l'on  ne  peut  leur  reprocher  de  ne  pas  s'en  être  occupés  d'une 
manière  particulière  et  de  ne  pas  avoir  donné,  À  son  égard,  des  motifs 
exprès  et  spéciaux;  •—  Attendu,  au  surplus,  qne  le  marquis  de  Villaine 
avait  seul  qualité,  droit  et  intérêt  de  soutenir  la  validité  de  la  donation 
faite  en  sa  faveur  par  la  danse  de  Saint-Jullien,  sa  tante,  le  28  juin 
1811,  d'où  dépendait  toute  sa  fortune;  qu'en  effet,  il  l'a  sérieusement 
défendue  ;  qu'ayant  succombé,  il  s'est  pourvu  en  cassation,  et  son  pour- 
voi fut  rejeté  par  arrêt  du  18  août  1819;  qu'enfin  tous  les  autres  créan- 
ciers du  marquis  de  Villaine  placés  dans  les  mêmes  circonstances  que 
le  demandeur  en  cassation,  ayant  mêmes  qualité,  droit  et  intérêt  que 
lui,  s'êlant  prévalus,  lors  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du 
25  mare  1820,  de  la  même  exception  de  dol  et  de  fraude,  il  a  été  for- 
mellement décidé,  d'une  par.S  qu'aucun  soupçon  de  fraude  ne  s'élevait 
ht  ne  pouvait  s'élever  entre  lés  parties  qui  ava'ient  figuré  au  procès  lors 
de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges,  du  2^  juill.  1818,  et,  d'autre 
part,  que  la  donation  du  28  juin  1811  était  l'ouvrage  d'une  combinaison 
aussi  odieuse  que  coupable  ;  de  tout  quoi  il  suit  que  le  moyen  était  dans 
ces  deux  parties  tout  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé  ; 

Sur  la  troisième  partie  du  même  moyen  :  —  Attendu  que  le  marquis 
de  Villaine  étant  seul  contradicteur  légitime  pour  soutenir  la  validité 
de  la  donation  de  1811,  lors  de  Tarrèt  de  la  cour  royale  de  Bourges,  du 
28  juill.  1818,  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  y  a 
représenté  tous  ses  créanciers  ;  —  Attendu  que,  si  la  vente  du  domaine 
de  la  Ghezotfe  en  faveur  de  Blanc  a  obligé  Huard  et  consorts  À  obtenir 
de  la  cour  royale  de  Limoges  l'arrêt  du  25  mars  1820,  qui  déclare  com- 
mun avec  Blanc,  nouvel  acquéreur,  le  précédent  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bourges,  du  28  juill.  1818,  ce  second  arrêt  du  25  mars  1820  ne 
-  touchant,  à  cet  égard,  qu'aux  seuls  droits  de  Blanc,  n'a  rien  changé  À  la 
position  des  créanciers  du  matquis  de  Villaine,  qui  ont  toujours  conti- 
nué à  être  représentés  par  leur  débiteur.  Aussi  cette  partie  du  moyen 
n'a  pas  été  présentée  aux  juges  de  la  cause,  et  elle  était,  par  conséquent, 
tout  À  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée; 

Sur  la  quatrième  partie  du  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'à  la 
différence  de  la  faillite.  Tordre  ouvert  sur  quelques-mnes  des  propriétés 
du  débiteur  ne  le  dessaisit  pas  de  l'administration  de  ses  biens;  ^-  At- 
tendu, au  surplus,  en  fait,  que  l'ordre  ouvert  en  1R16,  par-devant  le 
tribunal  de  première  instance  d'Aubusson,  sur  la  terre  de  la  Cbezotte  à 
la  suite  de  la  vente  faite  à  Blanc,  fut  mis  au  néant  par  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Limoges,  du  25  mars  1880,  et  que  le  demandeur  en  cassation 
ae  figura  jamais  dans  cet  ordre.  Aussi  cette  partie  du  moyen  n'a  pas  élé 
proposée  non  plus  aux  juges  de  la  cause  ;  et  elle  était,  par  conséquent, 
encore  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  le  traité  du  2  mars  1820  u'a 
eu  lieu  qu'entre  Blanc  et  les  héritiers  Huard,  et  que  c'est  ausbi  entre 
Blanc  et  les  héritiers  Huard  seulement  qu'a  été  rendu  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instancede  Bordeaux,  du  11  juill.  1822;— Attendu 
que  ce  jugement,  loin  de  rendre  commun  le  traité  do  2  mars  1820  aux 
autres  créanciers  du  marquis  de  Villain,  a,  au  contraire,  déclaré,  en 
termes  exprès,  que  leurs  droits  continueraient  de  demeurer  tels  qu'ils 
avaient  été  réglés  et  fixés  défiaitiveasat  par  les  arrêU  des  coars  royales 


l'époque  où  les  créanciers  qui  veulefitt  le  renlre  Uèn  «tipet 
sants  ont  imprudemment  accepté  la  oesaion  des  créances  ày« 
potbéoaires  auxquelles  étaient  affectés  les  biens  dont  il  s'agit 
(Rej.  16  juill.  1854, aff.  Baloffet,  précitée);  —  9«  Que  le  créan- 
cier inscrit  sur  un  immeuble  possédé  par  son  débiteur  en  verUi 
d'une  donation  faite  sous  certaines  conditions,  et  qui  fait  saisir 
l'Immeuble  postérieurement  à  l'action  en  révocation  pour  inexé* 
cntion  des  conditions,  n'a  pas  qualité  pour  former  tierce  opposi* 
lion  au  jugement  qui  prononce  cette  révocation,  sous  le  prétexta 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  dans  l'Instance  en  révocation,  un  tel  ju* 
gement  ne  portant  pas  préjudice  à  ses  droits  qui  étalent  condi- 
tionnels comme  ceux  de  son  débiteur  (Req.  3  fév.  18S6)  (2)  ;  — 
1 00  Que  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  fonner  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  admet  une  surenchère,  pas  même  sous  le 

de  Bourges  et  de  Limoges,  des  28  juill.  1818  et  25  mars  1820;-H)ne, 
d'après  cela,  en  décidant  que  le  traité  du  2  mars  1820  ne  pouvait  al 
profiter  ni  nuire  aux  autres  créanciers  du  marquis  de  Villaine,  Tanit 
attaqué,  loin  de  Tioler  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement  da 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  en  a  fait  la  pios  exacte  ap« 
plication  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  3  juill.  1832.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.-La8agni,  r. 

(2)  Espèce  :  —  (Lecussan  C.  CaieneuTC.)  —  Pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Toulouse,  du  5  mai  185i,  pour,  f  violation  de  l'arL 
i7i  c.  pr.,  en  ce  que,  bien  que  le  débiteur  ait  qualité  pour  représenter 
son  créancier,  pour  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  son  débiteur, 
ce  principe  ne  s'applique  pas  au  cas  oà  le  créancier  a  des  droits  priva- 
tifs et  personnels  ;  que,  dans  cette  hypothèse,  un  jugement  intervenu 
entre  le  débiteur  et  un  autre  créancier  doit  être  réputé,  eu  égard  au 
créancier  lésé  dans  ses  droits  personnels,  res  tater  aUoi  ecta,  et  suscep* 
tible  d'être  attaqué  par  la  tierce  opposition.  Or,  dJsait-on  dans  l'espèce, 
la  demoiselle  Lecussan  tenait  bien  son  droit  d'hypothèque  de  GaieoeuTd 
fils;  mais  les  droits  que  lui  avait  conférés  la  saisie  immobilière  sur  la 
maison  dont  il  s'agit  ne  provenaient  nullement  du  débiteur  ;  ces  droits 
sont  établis,  en  faveur  du  créancier  saisissant,  par  les  art.  688,  689, 
690,  691  et  692  c.  pr.  ;  ils  sont  privatifs  et  personnels  à  la  demoiselle 
Lecussan.  Vainement  dirait-on  que  l'action  en  révocatioa  était  antê* 
rieure  à  la  saisie  ;  rien  n'a  pu  autoriser  Gazeneuve  père  à  oe  pas  appeler 
la  demanderesse  dans  l'instance  en  révocation.  Ce  n'était  pas  à  elle  à  f 
intervenir  ;  c'était  à  Gazeneuvo  père  é  l'y  appeler  ;  car  c'est  le  défaut 
de  vocation  en  cause  qui  engendre  le  droit  de  tierce  opposition.  Et  la 
nature  des  choses  l'indique  asseï  :  car  un  créancier  peut  attendre  sans 
péril  le  sortdu  procès,  sauf  à  conserver  ses  droits  par  la  tierce  oppositioUà 
s'ils  ont  été  méconnus.  —  D'ailleurs,  c'est  é  tort  que  l'arrêt  dénoncé 
avance  que  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  aurait  été  également  prononcée  en  présence  de  la  demande* 
resse.  En  effet,  dès  q  .e  cette  revocation  était  subordonnée  à  un  paye* 
ment  d'arrérages,  le  créancier  intéressé  pouvait  y  satisfaire;  et  aiu^i 
sa  garantie  aurait  été  conservée  sur  les  biens  de  son  débiteur. 

20  Violation  de  l'art.  692  c.  pr.  civ.,  en  ce  que,  d'après  oetarticie, 
la  saisie  rend  le  débiteur  saisi  incapable  d'aliéner  les  biens  qu'elto 
frappe  ;  que  la  capacité  d'aliéner  est  inséparable  de  la  capacité  pour 
défendre  a  une  action  concernant  la  propriété  d'un  immeuble  ;  que  par 
conséquent,  Gazeneuve  fils  était  incapable  de  défendre  à  l'action  ea 
révocation  dont  il  s'agit.  L'art.  692  ne  distingue  pas  entre  les  aliénations 
volontaires  et  les  aliénations  forcées  ;  les  mêroe^  motifs  devaient  oooh 
mander  les  mêmes  mesures  de  la  part  du  législateur,  dans  Tua  et  dans 
Tautre  cas.  Aussi  a-t«on  constamment  jugé  que  le  débiteur  saisi  était 
incapable  de  consentir  même- des  aliénations  de  biens  indivis,  qui  sont 
néanmoins  forcées,  d'après  l'art.  816  c.  civ.  Si,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'une  action  en  révocation  pour  inexécution  des  conditions,  il  n'eu 
est  pas  moins  vrai  que  cette  action  devait  avoir  pour  résultat  uns  alié- 
nation, et  l'art.  692  la  prohibe  comme  toute  autre  atiéuatioa.  -* 
Arrêt. 

La  cova  ;  — •  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyeu  :  —  Atteadn  que, 
pour  être  recevable  à  former  tierce  opposition  &  un  jugenoeat,  il  ne  suffit 
pas  de  n'y  avoir  été  ni  appelé  ni  représenté  ;  il  faut  eacore  que  ce  ju- 
gement préjodicie  aux  droits  particuliers  qu'on  avait  à  faire  valoir  ;  -^ 
Attendu  que  la  qualité  de  créancier  saisissant  que  faisait  valoir  la  de» 
manderesse  ne  pouvait  lui  donner,  sur  l'immeuble  saisi,  plus  de  droits 
que  n'en  avait  son  débiteur,  et  que  les  droits  de  ce  dernier,  pureuMut 
conditionnels  et  subordonnés  &  l'exécution  des  stipulalious  éaoocéea 
dans  la  donation  de  Gazeneuve  père  à  son  fils,  avaient  été  très-sérieu- 
sement présentés  et  discutés  en  la  cause  dans  laquelle  est  iuterveaa 
l'arrêt  contre  lequel  était  dirigée  la  tierce  opposition  ;  -*-  Alteada  qui 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  ce  n'est  qu'aa  moment  où  le  juge* 
ment  sur  la  résolution  allait  être  rendu  que  la  saisie  iromobiltèce  di 
la  demoiselle  Lecnssan  a  été  faite,  ce  qui  annonce  saffisaameat  qae, 
jusque-lÀ,  cette  demande  avait  été  régulièrement  intentée,  et  qu'il  f 
avait  été  régulièrement  défendu  $  et  que,  si  un  créancier  pouvait  aiasij 
par  une  saisis  laile  en  déiespoir  de  cause,  eUiger  à  r 
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prétexte  <ioe  lenr  débUenr  anrait  négligé  d'exciper  d'une  fin  de 
Don-recevoir  opposable  an  créancier  surenchériseenr,  alors  sur- 
tout  qae  cette  négligence  de  lenr  débiteur  n'est  incriminée  d'au- 
eone  mauvaise  foi  (Req.  9  avr.  1839^  aff.  Mesnier^  Y.  Suren- 
chère, n»  92). 

194.  Il  a  été  Jugé  pareillement  que  des  créanciers  inscrits  sur 
un  immeuble  dont  la  vente  par  expropriation  a  été  convertie  en 
vente  sur  publications  judiciaires,  ne  sont  pas  recevables  à  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  qui  ont  ordonné  la  conver- 
sion et  flxé  les  délais  dans  lesquels  la  vente  sera  mise  à  fin  (Parls^ 
I  janv.  1833,  aff.  Chàteanbadeau,  V.  Vente  publ.  d'imm., 
V  1606).  —  Mais  c'est  là  une  décision  spéciale  qui  tient  aux 
principes  de  la  procédure  en  matière  de  conversion  de  saisie  im- 
mobilière en  vente  volontaire,  et  qui  ne  devrait  être  admise,  de- 
puis la  loi  du  2  juin  1841 ,  que  sous  les  distinctions  expliquées 
V*  Vente  publ.  d'imm.,  n<»  1576  et  sniv. 

i9A.  Le  créancier  invoqne-t-il  au  contraire  des  droits  qui 
loi  sont  personnels,  la  jurisprudence  déclare,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  tierce  opposition  recevable.  —  Il  a  été  jogé  en  ce  sens 
qoe  le  créancier  hypothécaire,  bien  qu'il  soit  censé  représenté 
par  son  débiteur  dans  les  jugements  rendus  avec  celui-ci,  est 
néanmoins  recevable  à  former  tierce  opposition  lorsqu'il  a  des 
moyens  qui  lui  sont  propres,  et  que  le  débiteur  était  sans  droit 
pour  opposer  (Paris,  16  ou  23  août  1832,  et  sur  pourvoi,  Rej.  9 
déc.  1835,  aff.  Périer,  V.  Privil.  et  byp.,  n<»»  370-1  •;  Lyon,  10 
août  1836,  aff.  Thomas,  sonsCass.  21  août  1840,  v«  Vente  publ. 
d'imm.,n«669;  Gass.  6  déc.  I839,aff.  Gouttoienc,  D.P.  60. 1 . 1 7). 

i  Ml.  Par  suite,  on  admet  la  tierce  opposition  des  créan- 
ders  hypothécaires,  comme  fondés  sur  un  moyen  personnel  : 
r  lorsqu'il  y  a  concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
lenr(Cass.  6  déc.  1859,  aff.  Gouttoienc,  D.  P.  60.  i.  17);  — 
S*  Lorsque  l'acte  authentique  portant  quittance,  la  résolution 
de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  n'a  été  obtenue  qu'en  vertu 
d'nne  contre-lettre  (même  arrêt)  ;  — 3»  Lorsque  le  vendeur,  sous 
fempire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  a  négligé  de  conserver  son 
privilège^  et  a  ainsi  perdu  le  droit  d'exercer  l'action  résolutoire 


lii  use  instance  arriTëe  à  son  terme,  le  cours  de  la  justice  pourrait  être 
cootiDoeUement  entraTé  ;  —  Attendu,  eoûo,  que  la  demanderefise  n'a 
aliésué,  devant  la  cour  royale  de  Toulouse,  aucun  moyeu,  qu  elle  pût 
avoir  de  soo  chef»  pour  empêcher  le  succès  de  la  demande  de  Cazeoeuve 
père,  et  qui  eût  été  négligé  pour  son  débiteur^  dont  la  bonne  foi  n'a  pas, 
d'ailleurs,  été  mise  en  doute  ;  en  telle  sorte  qu'il  parait  certain  que,  si 
lé  jugement  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  préjudieiait  aux 
intérêts  de  la  demanderesse  en  lai  enlevant  un  gage  qu'elle  croyait  avoir 
pour  sûreté  de  sa  créance,  il  ne  préjudieiait  pas  à  ses  droits,  puisque 
16  gage  était  conditionnel  dans  les  mains  de  son  débiteur,  et  que  la 
ceodilioD  qui  devait  ie  faire  rentrer  dans  la  main  du  précédent  proprié- 
lûre  s'élait  réali:îée  ;  —  Rejette. 
Du  5  fêv.  1836 .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  pr.-Joubert,  rap. 
(l)  (Pouganiie  C.  Dollé.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  est 
constant  en  fait  que  Pouganne  et  joints  étaient  créanciers  d'Antoine 
I)ollé  lors  de  l'envoi  en  possession  obtenu  par  Julien-André  Lepro- 
vest;  que  leur  créance  était  hypothécaire  et  iaecrite;  que  même  An- 
leîBe  Doîlé  leur  avait  fait  notifier  son  contrat  d'acquêt  ;  que  si  Ju* 
lito-Aodré  Leprovost  avait  payé,  en  sa  qualité  de  codébiteur  solidaire, 
des  arrérages  à  la  charge  d'Antoine  Dollé  dans  la  rente  foncière  dont 
y  s'agit  au  procès,  et  avait,  pour  raison  de  ce  payement,  obtenu  subro- 
plioo  au.  droits  du  créancier,  cette  subrogation  n'a.  pu,  sous  l'empire 
du  code  civil,  lui  conférer  le  droit  de  prendre  possession  des  fonds  as- 
sujettis aux  arrérages  par  lui  payés  au  préjudice  des  créanciers  inscrits 
iar  ces  fonds,  dont  le  prix  devait  être  mis  en  distribution;  —  Que  ce 
droit  reposerait  bien  à  la  vérité  dansla  personne  du  créancier  de  la  rente, 
et  que  celui^i  était  bien  fondé  à  reprendre  possession  des  fonds  assu- 
jettis, mois  qu'en  ce  cas  le  contrat  de  Sef  eûtétê  résolu,  et  l'hypothèque 
des  créanciers  d'Antoine  Dollé  éteinte,  aux  termes  de  l'art  8125  c. 
eiv.  ;  mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  à  i  égard  du  codébiteur  de  la  rente 
Sooeière,  lorsque  eebu-eî  n'a  pas  remboursé  le  capital  de  la  rente,  et 
l'est  borné  k  en  payer  les  arrérages  dus  par  son  codébiteur  ;  —  Qu'en 
ce  cas,  l'envol  en  possession  qu'il  obtieat  eo  vertu  de  la  subrogation 
peut  bien  avoir  l'effet  de  désapproprier  son  codébiteur  solidaire,  mais 
n*a  pas  celui  de  Tapproprier  lui-même  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers de  ce  dernier  ;  que  cet  envoi  en  possession  ne  le  saisit  des  fonds 
qt'à  titre  de  dépôt,  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  du  gage  de 
tous  les  créanciers,  de  la  même  manière  que  si  un  de  ceux-ci  eût  ac- 
quitté les  arrérages  dus  au  créancier  de  la  rente  foncière,  et  eût  fait 
f  renoncer  l'envoi  en  possession  à  son  profit^en  vertu  de  la  subrogation 
aln  consentie  par  ce créaaoief; 


an  préjudice  des  créanciers  Inscrits  (même  arrêt);  «-  i*  Lora- 
qu'ils  contestent  le  titre  ou  le  rang  d'un  autre  créancier  (V. 
irtfrà,  n»  «03);  —  5«  Lorsque  le  jugement  prononçant  la  réso- 
lution de  la  vente  d'un  objet  mobilier,  les  créanciers  qui  l'atta* 
quant  soutiennent  que  cet  objet  est  devenu  immeuble  par  desti- 
nation (Paris,  16  ou  23  août  1832,  et  sur  pourvoi,  Rej.  9  déo.  i 
1855,  aflf.  Périer,  V.  Priv.  et  hypolh.,  n«  S70-l«);  — 6*  Au  cas  ' 
d'expropriation  forcée,  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  lorsque  le 
jugement  prononçant  la  résolution  de  la  vente  a  été  rendu  contre 
le  débiteur  saisi,  après  la  dénonciation  de  la  saisie  et  l'enregls- 
tremeut  de  la  notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits 
(Cass.  21  août  1840,  aff.  Sigaud,  et  sur  renvoi,  Riom^  5  mai 
1841,  V»  Vente  publ.  d'imm.,  n*  669)  :  aujourd'hui  qu'il  n'y  a 
plus  de  notiOcation  de  placards ,  il  faudrait  dire  après  la  som- 
mation aux  créanciers  inscrits,  prescrite  par  l'art.  693  c.  pr, 
(V.  éod.).~On  admet  encore  la  tierce  opposition  des  créanciers 
hypothécaires,  lorsque  le  jugement  prononcé  contre  le  débiteur  le 
déclare  non  recevable  quant  à  présent  ou  dans  la  forn»  dans  la- 
quelle 11  agissait  (Merlin,  Rép.,v« 0pp.  tterce,§  2,  art.  3;  Carré, 
n«  1715);  —  Lorsque  le  débiteur  n'a  succombé  que  faute  de 
preuve  que  l'objet  hypothéqué  lui  appartenait  lors  du  jugement; 
car  alors  le  créancier  a  son  action  tout  entière,  pourvu  qu'il 
justifie  que  cet  objet  appartenait  à  son  débiteur  dans  le  temps 
où  l'hypothèque  a  été  constituée  (Polhier,  Oblig.,  part.  4,  chap.  3^ 
sect.  3,  art.  5,  n»  36;  Merlin,  Carré,  /oc.  cit.). 

199.  D'autres  arrêts,  sans  se  préoccuper  de  la  question  de 
principe,  ont  admis  la  tierce  opposition  des  créanoiers  hypo- 
thécaires dans  certaines  circonstances  déterminées.  —  11  a  été 
jugé,  par  exemple  :  1  ^que  des  créanciers  hypothécaires  sont  rece- 
vables  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  entre  leur 
débiteur  et  un  tiers,  qui  a  envoyé  ce  dernier  en  possession  des 
biens  du  débiteur,  alors  d'ailleurs  que  la  tierce  opposition  n'a  pas 
pour  objet  de  faire  rétracter  le  jugement^  mais  seulement  de  par- 
ticiper au  bénéfice  de  l'envoi  en  possession (Caen,  30  mai  1827; 
Rouen,  28  fév.  1827)  (1);  — 2«  Que  les  créanoiers  hypothé- 
caires d'une  succession  peuvent  former  tierce  oppposition  à  uq 
■  ■■  ■  ^ 

Qu'il  serait  souverainement  injuste  de  décider  que  l'envoi  en  posses- 
sion obtenu  par  Julien-André  Leprovost  Ta  approprié  irrévocablement 
des  fonds  de  son  codébiteur  soliaaire,  au  préjudice  des  créanciers  in* 
scrits  sur  ces  fonds,  et  qui  avaient  un  droit  acquis  sur  le  prix  de  la 
vente  de  ces  mêmes  fonds  ;  qu'on  est  forcé  de  reconnaître  qu'à  l*égard 
du  créancier  de  la  rente  foncière,  le  contrat  de  fief  est  rosiè  dans  toute 
sa  force  ;  qu'Antoine  Dollé  est  resté  obligé  envers  lui,  et  que  l'envoi  en 
possession  ayant  été  prononcé  arrière  de  ce  créancier,  on  ne  pourrait  le 
lui  opposer  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  créancier  de  la  rente 
foncière  eût  action  Contre  Antoine  Dollé,  dans  le  cas  ob,  par  une  cir- 
constance quelconque,  sa  rente  ne  serait  pas  payée,  on  doit  convenir  que 
les  créanciers  d'Antoine  Dollé  auraient  inconiestablement  le  droit  dV- 
frir,  et,  en  désintéressant  le  créancier  en  principal,  arrérages  et  frais, 
d'obtenir  une  subrogation  entière  à  ses  droits  ;  qu'en  cecas,  Jean-Pierre 
Dollé  et  joints  ne  pourraient  leur  opposer  l'envoi  en  possession  obtenu 
par  Julien-André  Leprovost,  sauf  les  indemnités  qui  pourraient  leur 
être  dues  pour  remboursement  de  leurs  avances  et  des  améliorations 
qu'ils  auraient  pu  faire  sur  les  fonds,  s'il  y  avait  lieu;  —  Que  le  droit 
des  créanciers  d'Antoine  Dollé,  dans  l'espèce  de  la  cause,  doit  être  le 
même  que  dans  le  cas  donné  ;  qu'en  vain  Jean-Pierre  Doilè  et  joints 
opposent  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  tierce  opposition  desdits 
créanciers,  fondée  sur  ce  qu'étant  les  ayants  cause  d'Antoine  Dollé,  ils 
ne  peuvent  faire  rétracter  la  chose  jugée  souverainement  aveo  celui-ci, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  47 ic.  pr.,  parce  que  l'action  de  Pou* 
gannë  et  joints  n'a  point  pour  objet  de  faire  rétracter  la  chose  jugée  au 
profit  de  Julien-André  Leprovost,  mais  au  contraire  de  demander  à 
Jean-Pierre  Dollé  et  joints,  successeurs  dudit  Leprovost,  l'avantage  de 
participer  comme  lui  au  bénéfice  de  l'envoi  en  possession  obtenu  contre 
le  débiteur  commun,  sauf  l'exercice  de  leurs  reprises  privilégiées,  parce 
que  cet  envoi  en  possession  n'a  été  légalement  prononcé  au  bénéfice  do 
Julien-André  Leprovost  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  d'Antoine 
Dollé,  et  pour  la  conservation  du  gage  commun  ;  —  Que  cependant  si 
Ponganne  et  joints  doivent  participer  au  bénéfice  de  l'envoi  en  posses- 
sion obtenu  par  Julien-André  Leprovost,  il  ne  leur  suffit  pas  d'offrir  à 
Jean-Pierre  Dollé  et  consorts  le  remboursement  des  sommes  déboursées 
par  ledit  sieur  Leprovost  et  son  épouse,  en  payement  des  arrérages  et' 
frais  par  eux  acquittés  ;  qu'ils  doivent  encore  lui  tenir  compte  des  aug* 
menUlions  et  améliorations  qui  ont  pu  être  faites  sur  les  fonds  dont  la 
possession  a  été  prise  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  formée  contre 
U  tierce  opposition  à  1  arrêt  du  10  août  1812,  etc. 

Du  M  mai  1827.^2.  de  Caen,  i^  ch.-M.  Régnée,  91^ 
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Jngement  renda  contre  le  cnratear  an  bénéfice  d'inventaire  de 
cette  snccesslon^  qui  fixe  les  reprises  dues  à  certains  héritiers^ 
et  qui  détermine  l'immeuble  sur  lequel  les  reprises  devront 
s'exercer^  si  les  héritiers  ont  laissé  ignorer  au  curateur  que  ces 
créanciers  avaient  une  hypollièque  spéciale  sur  l'immeuble  assi- 
gné^  et  que  les  reprises  ainsi  exécutées  anéantissaient  riiypolhèque 
(Rennes,  24  mai  I82i)  (i);  —  3<»  Que  les  créanciers  hypothé- 
caires lésés  par  le  Jugement  qui  prononce  la  réduction  de  l'hy- 
pothèque légale  des  mineurs,  peuvent  former  tierce  opposition  à 
ce  jugement  (Bruxelles,  15  fév.  1843,  afif.  de  Ville,  V.  PrivU.  et 
hypoth.,  no  2634). 

1 98 .  L'arrêt  du  26  mai  1 84 1  (Y.  no  1 93-2o)  contient  un  terme 
digne  de  remarque  :  il  déclare  que  le  principe  qu'il  consacre, 
c'est-à-dire  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  ayants  cause 
de  leur  débiteur,  excepté  au  cas  où  ils  auraient  des  moyens  per- 
sonnels à  faire  valoir,  est  désormais  un  point  de  droit  incon' 
testc^U.  Quel  que  soit  notre  respect  pour  la  Jurisprudence  de  la 
cour  suprême,  nous  ne  saurions  souscrire  à  cette  décision.  Nous 
sommes  bien  plutôt  tentés,  au  contraire,  de  regarder  comme 
Incontestable  la  règle  opposée  à  celle  que  la  Jurisprudence  tend 
à  faire  prévaloir.  —  Sans  doute  il  est  bien  constant  qu'en  thèse 
générale  le  créancier  hypothécaire,  tout  aussi  bien  que  le  créan- 
cier chirographaire ,  est  l'ayant  cause  du  débiteur,  puisqu'il 
tient  son  droit  de  lui,  et  qu'il  doit  subir  tous  les  faits  du  débi- 
teur qui  seraient  de  nature  à  amoindrir  ou  à  faire  disparaître 
son  droit  de  propriété.  Mais  ce  principe  appelle  une  distinction 
indispensable.  —  Le  créancier  hypothécaire,  à  la  diiTérence  du 
créancier  purement  chirographaire,  est  investi  d'un  droit  dé- 
terminé sur  l'immeuble  hypolh6qué,  auquel  il  est  interdit  au 
débiteur  de  porter  atteinte.  Si  donc  il  est  ayant  cause,  cène  peut 
être  que  relativement  aux  actes  antérieurs  à  la  naissance  de  ce 
droit  (ou  du  moins  à  l'inscription  ;  car  c'est  celte  formalité  seule 
qui  fait  produire  des  efTets  à  l'hypothèque  vis-à-vis  des  tiers); 
quant  anx  actes  postérieurs,  le  créancier  hypothécaire  n*est  pas 
obligé  de  les  subir;  il  est  à  leur  égard  un  véritable  tiers,  tout 
aussi  bien  que  l'acquéreur,  le  donataire,  etc.  —  Ces  règles,  ap- 
pliquées à  la  tierce  opposition,  nous  amènent  à  cette  conclusion, 
conforme  du  reste  à  la  solution  généralement  admise  à  l'égard 
de  tous  les  ayants  cause  à  titre  particulier  :  si  le  jugement  est 
antérieur  à  Thypothèque  ou  plutôt  à  Tinscription,  le  créancier 
hypothécaire  n'est  pas  reccvabie  à  y  former  opposition  ;  mais,  au 
cas  contraire,  celte  voie  de  recours  doit  être  admise.  —  Cette 
opinion  est  conforme  à  celle  que  nous  avons  déjà  adoptée 
\»»  Chose  Jugée,  no  251;  Obligation,  no»  3966  et  suiv. 

On  objecte  la  maxime  resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  ac- 
cipientis.  Le  Jugement,  dit-on,  ayant  anéanti  la  propriété  du  dé- 
biteur, l'hypothèque  devient  nulle;  il  n'y  a  plus  de  créancier 
hypothécaire,  mais  un  simple  créancier  chirographaire,  lequel 
n'a  pas  droit  de  recourir  à  la  tierce  opposition.  —  C'est  là  une 
pure  pétition  de  principe;  sans  doute, si  l'hypothèque  est  nulle, 
le  créancier  aura  perdu  son  droit  de  suite;  mais  il  faut  d'abord 
savoir  si  elle  est  nulle  et  c'est  précisément  ce  que  nie  le  créan- 
cier qui  soutient  au  contraire  qu'il  a  traité  avec  le  véritable 
propriétaire,  et  que,  par  conséquent,  son  hypothèque  est  va- 
lable. 

On  dit  encore  :  Un  homme,  en  contractant  des  dettes,  ne  se 
prive  pas  de  l'administration  de  ses  biens;  il  est  censé  député 
par  ses  créanciers  pour  agir  et  défendre  dans  leur  Intérêt.  Le 
débiteur  est  seul  chargé  de  figurer  dans  les  procès  intéressant  la 

so  Espccc  ;  —  (GoudeC.  Goude.)  --  La  cour;  —  Attendu  que  l'en- 
voi CM  possession  à  défaut  de  payement  est  un  moyen  qui  appartient 
au  créancier  de  la  rente  Toncière,  et  non  an  codébiteur,  qui  eu  a  payé 
les  arrérages  ;  —  Que  le  droit  du  créancier  foncier  ne  peut  se  passer  h 
un  tiers  par  la  voie  de  la  subrogation,  qu'avec  le  titre  même  de  la 
créance;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  k  la  réformalion  du  jugement  au  chef  de 
l'envoi  de  possession  qu'il  prononce  eu  faveur  du  codébiteur;  —  Ré- 
orme, etc. 

Du  28  fév.  t827.-G.  de  Rouen,  1"  ch.-M.  Eudc,  pr. 

(1)  (Le  Calvé  C.  Quenol.)  —  La  coui;  —  Considérant  qu'il  a  paru 
au  tribunal  de  Loricnt  que  les  enfants  le  Calvé  et  quelques-uns  de  leurs 
créanciers  se  sont  entendus  uonr  laisser  ignorer  au  curateur  à  la  soc- 
cession  bénéficiaire  de  Pierre  le  Calve  que  les  époux  Quenot  avaient  une 
hypolht'que  spécial?  Fur  l'immeuble  do  Korambart,  et  que  les  reprises 
I  aux  enfaniA  M  i^i^k  -^'^m/nim^  «^ur  Kerambart,  anèattis^aient 


propriété  de  l'immeuble  hypothéqué,  soit  dans  son  propre  Intérêt 
soit  dans  l'intérêt  de  ceux  auxquels  il  a  concédé  des  droits  sur 
cet  immeuble.  —  Mais  d'abord  ce  principe  que  le  débiteur,  en 
concédant  une  hypothèque,  ne  se  prive  pas  de  l'administration  de 
ses  biens,  n'est  littéralement  vrai  que  pour  les  créanciers  chi- 
rographaires.  Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  il  n'en  est 
pas  tout  à  fait  de  même  ;  car  le  débiteur  ne  peut ,  même  en 
usant  des  pouvoirs  d'administration  et  d'aliénation  qui  lui  res- 
tent, porter  atteinte  à  leurs  droits,  qui  subsistent  toujours  mal- 
gré la  volonté  de  ce  débiteur.  Sans  dou*e  le  propriétaire  est 
libre  d'aliéner;  mais  en  aliénant,  il  sait  el  l'acquéreur  sait  aussi 
que  l'immeuble  est  grevé  d'un  droit  réel  qui  le  suit  en  quelques 
mains  qu'il  passe;  que,  par  conséquent,  le  créancier  a  des  droita 
sur  l'immeuble  avec  lesquels  le  nouveau  possesseur  est  obligé  de 
compter.  —  D'un  autre  côté,  pour  pouvoir  admettre  que  le  dé- 
biteur est  chargé  de  défendre  les  intérêts  des  créanciers  même 
hypothécaires,  il  faudrait  supposer  que  ces  créanciers  ont  taci- 
tement institué  le  débiteur  comme  leur  mandataire.  Mais  n#le 
part  on  ne  trouve  dans  le  droit  la  pensée  d'un  pareil  mandat;  et 
ce  qui  prouve  qu'il  n'existe  pas,  ce  sont  les  hypothèques  con- 
senties el  les  inscriptions  prises  sur  le  bien,  précaution  de  dé- 
fiance et  de  garantie  en  opposition  complète  avec  Tidée  d'un 
mandat. 

Chose  étrange  :  on  admet  aisément  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires sont  des  tiers  dans  les  cas  de  l'art.  1328  c.  nap.  (V. 
Oblig.,  U9*  3966  et  s.);  on  leur  reconnaît  celte  même  qualité,  dans 
l'application  des  lois  sur  là  transcription  (Y.  ce  mot),  etonlaleur 
refuse  en  matière  de  tierce  opposition.  D'un  autre  côté  encore, 
on  décide  que  les  jugements  rendus  contre  un  vendeur  ne  peu- 
vent être  opposés  à  l'acquéreur  dont  le  titre  est  antérieur  au 
jugement,  et  l'on  veut  que  ce  jugement  mette  à  néant  les  droits 
du  créancier  hypothécaire,  qui  a  un  droit  de  suite,  un  jus  in 
re  sur  l'immeuble  !  Ce  sont  là  des  contradictions  qui  ne  sau- 
raient raisonnablement  se  justifier. 

La  thèse  que  nous  soutenons  ici  a  été  longuement  et  savam- 
ment développée  par  M.  Valette  dans  une  dissertation  insérée 
dans  la  Revue  française  et  étrangère,  année  1844,  t.  l,  p.  35 
el  suiv.  ;  elle  est  enseignée  également  par  MM.  Duranton,  1. 15, 
no  507;  Bonnier,  Tr.  des  Preuves,  2«  édit.,  n®  776;  Marcadé, 
art.  1351,  no  12;  Rodière,  C.  de  pr.  civ.,  t.  2,  p.  327  ;  Pont, 
Privil.  et  hypoth.,  sur  l'art.  2125,  n»  647.— Dans  l'ancien  droit, 
Pothier  professait  la  même  opinion,  et  n'hésitait  pas  à  déclarer 
que  V'>jïi  ne  pouvait  opposer  aux  créanciers  hypothécaires  le 
jugement  qui  dépossédait  ce  débiteur  (v.  son  opinion  rapportée 
vo  Chose  jugée,  n»  251). —  Les  romains  eux-mêmes  reconnais- 
saient en  faveur  des  créanciers  hypothécaires,  comme  en  faveur 
des  acquéreurs  de  la  propriété  et  de  tous  les  droits  réels,  le 
droit  d'intervention  et  même  le  droit  de  réclamer  contre  le  ju- 
gement, et  cependant  l'hypothèque  des  romains  était  occulte  et 
dérivait  d'une  simple  convention.  —  «  D'où  il  résulte,  dit  très- 
bien  M.  Valette  à  rarticle  cité,  p.  39,  qu'à  Rome  bien  plus  que 
cliez  nous,  on  aurait  pu  alléguer  des  prétextes  spéciaux  pour 
dispenser  de  mettre  en  cause  les  créanciers  hypothécaires  dans 
les  questions  de  propriété,  et  cependant  il  est  inconteslable  qu'en 
droit  romain,  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  ne  nuit  pas 
au,  créancier  hypothécaire  antérieur  au  procès,  et  que  ce  dernier 
admis  à  débattre  de  nouveau  son  droit  comme  entier,  peut  éta- 
blir que  son  débiteur  était  réellement  propriétaire. — A  cet  égard, 
on  faisait  la  distinction  comme  aujourd'hui  entre  l'hypothèque 

l'hypothèque  spéciale  des  époux  Quenot;  —  Considérât  que  les  héri- 
tiers bènéiiciaires  le  Calvé,  d'une  part,  et  de  l'autre  le  sieur  Duval,  et 
deux  autres  créanciers  hypothécaires,  intéressés  à  ce  que  l'assiette  des 
reprises  fût  fixée,  sur  Kerambart,  ont  facilement  obtenu  le  consentement 
du  curateur  qui,  nommé  pour  ce  seul  objet,  n'aura  cru  remplir  qu'un 
ministère  de  pure  formalité,  sans  pouvoir  soupçonner  que  cette  opéra- 
tion portait  le  plus  grand  préjudice  aux  droits  acquis  sur  cet  immeuble 
aux  époux  Quenot; 

Considérant  que  dans  cet  état  il  était  de  la  justice  du  tribunal  dl 
Lorient  d'admettre  les  époux  Quenot  à  jouir  du  bénéfice  de  VaN 
ticle  474  du  c.  pr.,  en  les  recevant  tiers  opposants  an  jugement  I 
21  juill.  1817  ;  ^  Par  ce3  motifs  e  t  ceux  consignés  an  jugement  dc^ 
est  appel,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé;  —  Déclare  les  appâants  sai4 
griefs,  etc. 

Du  84  mai  1821  .-C  de  Bennes,  2«  ch. 
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inlérienreet  l^hypotbètine  postérieure  à  Taction  en  revendication, 
dans  laquelle  le  débiteur  a  succombé  (V.  Ulpien,  L.  1 1,  §  9>  D. 
De  except.  rei  jud,).  La  même  solution  est  donnée  dans  la  loi  3, 
D.,  De  pignor.  et  hyp.,  où  il  est  dit  que  si  le  débiteur  a  succombé 
dans  son  action  en  revendication,  le  créancier  n'en  conservera 
pas  moins  son  action  liypothécaire,  à  la  charge  de  prouver  que 
la  chose  appartenait  à  son  débiteur,  lorsqu'il  la  lui  a  hypothé- 
quée. »  —  Quelques  arrêts  ont  résolu  la  question  danis  le  sens 
de  l'opinion  que  nous  venons  de  soutenir. —  Ainsi,  il  a  éié  jugé 
i»  que  des  créanciers  hypothécaires  ayant  contracté  avec  leur 
débitrice  sur  la  Toi  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle 
«t  son  premier  mari  sont  recevables  à  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  leur  débitrice,  qui  déclare  que  cette 
dernière  n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué 
(Paris^  27  mars  1824)  (i);  —  2»  Que  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  sont  pas  valablement  représentés  par  leur  débiteur 
dans  le  règlement  de  ses  droits  indivis  dans  l'immeuble  hypo- 
théqué; ils  sont  donc  recevables  à  former  tierce  opposition 
aax  jugements  rendus  même  sans  fraude  contre  leur  débiteur,  et 
qui  préjudicient  à  leurs  droits  (Paris,  24  mars  18:^4)  (2);  — 
3»  Qu'un  créancier  hypothécaire  n'est  pas  représenté  par  son  dé- 
biteur dans  les  jagcments  touchant  la  propriété  des  immeubles 
saisis,  rendus  postérieurement  à  l'adjudication  préparatoire;  il 
peut,  par  conséquent,  y  former  tierce  opposition  (Pau,  18  déc. 
1834J  (3);  —  4»  Qu'un  créancier  hypothécaire  peut  former  tierce 
opposition  à  nn  jugement  rendu  au  protild'un  tiers  contre  son  dé- 
biteur, par  cela  seul  que  ce  jugement  aurait  pour  résultat  de  lui 
soustraire  son  gage  (en  prononçant,  par  exemple,  la  résolution 
de  la  vente  passée  au  débiteur  de  l'immeuble  hypothéquée,  et  en- 
core bien  qu'il  n'aurait  été  pratiqué  aucune  fraude  à  son  préju- 
dice (Paris,  5  fév.  1853,  aff.  M...  D.  P.  55.  2.  334.) 


(1)  (Soulavie.) —  La  coub  ;  —  Considéraot  que  les  créanciers  de  la 
veuTe  Soulavie,  Jean  Brunel  ayant  contracté  avec  cette  dernière  et  sur 
la  foi  delà  commonauté  qui  avait  exiâtè  entre  elle  et  son  premier  mari, 
sont  recevables  et  fondés  dans  lear  tierce  opposition  aux  jugement  et 
arrêt  des  31  août  et  26  déc.  1820,  lors  desquels  ils  n'ont  pas  été  ap- 
pelés, et  qui  préjudicient  à  leur  droit;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de 
Doo-recevoir,  etc. 

Du  27  mars  182i.-G.  de  Paris. 

(2)  (Veuve  Royer  C.  d'Hubert  etcomp.) —  La  cour;—  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  une  partie  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni 
elle,  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés; -Qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  U  yeuve  Royer  n'a  point  été  partie  aux  jugements  dont  il 
s'agit;  —  Que  Davia  père,  de  qui  elle  tenait  ses  droits  hypothécaires, 
sur  rimmeuble  dont  la  licitation  a  été  ordonnée  par  ces  jugement?^  en 
lertu  de  la  subrogation  par  lui  consentie  à  son  profil  par  acte  notarié 
do  51  mars  1827  enregistré,  n'a  point  été  non  plu^  appelé  auxdits 
jugements  ; — Qu'à  l'égard  de  Davia  fils,  son  débiteur  originaire,  tombé 
en  faillite,  et  dont  le«  ^yn<iics  ont  Tait  défaut,  Iota  des  jugements  en 
goeslion,  et  à  Tëgard  de  Lemoine  (ils  aine,  l'un  des  propriétaires  de 
l'immeuble  hypothéqué,  uvi-c  lequel  ces  jugements  ont  été  rendus,  il  est 
conforme  aux  principes  et  à  la  ruii>o  i  que  des  créanciers  ne  puissent 
être  considérés,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  validité  et  i'exen-ice  de 
leurs  droits  hypothécaires,  comme  ayant  été  valablement  représentés 
par  ao  débiteur  dont  les  intérêts  sont  étrangers  et  souTonl  môme  op- 
posés aux  leurs;  —  Considérant  que  les  jugements  en  que^^tion  préju- 
dicient évidemment  aux  droits  de  la  veuve  Royer,  eu  ce  qu'ils  ont  con- 
verti en  une  part  de  capital  l'usufruit  de  la  veuve  Lemoine,  au  détriment 
ét9  créanciers  de  Lemoine  atoé,  qu'ils  Pont  ainsi  soumis  sans  leur  aveu 
à  des  chances  d'éventualité  résultant  de  la  prolongation  plus  ou  moins 
grande  de  la  vie  de  l'usufruitière;  —  Reçoit  la  veuve  Royer,  tiers  op- 
posante, etc. 

Du  24  mars  1854.-G.  de  Paris,  2*  cb.-M.'Dehérain,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Lajusan-Lafont  C.  hér.  Passicoussel.)  —  Lajusan- 
Lafonl,  créancier  de  la  demoiselle  Marie-Garrère,  d'une  somme  prin- 
cipale de  2,600  fr.,  avait,  faue  de  payement  à  l'expiration  du  terme 
convena^  fait  un  commandement,  le  51  juill.  i832,  en  expropriation 
des  biene  irameubles  hypothéqués  à  la  créance  par  la  débitrice  qui  les 
pos:>édait.  soit  de  son  chef,  soit  en  qualité  de  légataire  universelle  de 
Jeanne  Carrère,  sa  sœur.  L'adjudication  préparatoire  eut  lieu  en  janv. 
181(3.  La  Teille  de  l'adjudication  définitive,  les  frères  Passicousset  in- 
torrieDDent  dans  l'instance  en  expropriation,  s'opposent  à  la  vente^  et 
demandent  Ja  distraction  d'une  partie  des  immeubles  compris  dans  la 
Sêi$h,  Ledr  intervention  est  fondée  sur  un  jugement  rendu  entre  eux 
•tMane  Carrère,  qui  les  déclarait  propriétaires  d'une  partie  des  immeu- 
me§  eompns  danc  U  saiiiOt 
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t09.  On  pourrait  citer  dans  ce  sens  d'autres  arrêts  dOLt  les 
motifs  conçus  dans  des  termes  généraux  semblent  se  rattacher 
au  système  que  nous  venons  de  soutenir;  mais  ils  ont  été  rendus 
dans  des  circonstances  telles  qu'elles  peuvent  faire  douter  si  les 
cours  entendaient  donner  à  leur  solution  une  portée  aussi  grande. 

—  11  a  été  décidé,  par  exemple,  1»  que  le  créancier  investi 
d'une  hypothèque  légale  a  un  droit  propre  pour  lequel  il  n'est 
ni  ne  peut  être  représenté  par  Tacquéreur;  en  conséquence  U 
peut  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  prononce  con- 
tre cet  acquéreur  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  alors  qu'il  prétend  que  la  somme  dont  le  non- 
payement  a  fait  résoudre  la  vente  n'était  pas  de  celles  qol, 
vis-à-^yis  des  tiers,  pussent  être  réputées  faire  partie  du  prix  da 
vente,  et  c'est  à  tort  qu'on  opposerait  au  demandeur  qu'il  a  été 
représenté  par  son  débiteur  dans  l'instance  en  résolution  (Lyon, 
3  avril  1851,  aCf.  Beaujeu,  D.  P.  54.  5.  747);  —  2*  que  le 
créancier  auquel  un  immeuble  dotal  a  été  valablement  hypothé- 
qué, ayant  des  droits  distincts  et  séparés  de  ceux  de  ses  débi- 
teurs, est  recevable  à  former  tierce  opposition  an  jugement  qui 
a  ordonné,  à  son  préjudice,  et  sans  qu'il  ait  été  appelé,  le  rem- 
ploi du  prix  de  vente  de  cet  immeuble  en  acquisition  d'autres 
immeubles  (Lyon,  23  juill.  i  858,  aff.  Combet,  D.  P.  58.  2. 19l); 

—  3«  Qu'un  créancier  hypothécaire  est  recevable,  même  après 
le  délai  de  l'art.  457  c.  com.,  à  former  tierce  opposition  à  un 
second  jugement  qui,  sur  la  demande  d'un  créancier  et  contra- 
dicloirement  avec  le  syndic  provisoire,  change  l'époque  de  l'OQ- 
verture  de  la  faillite,  et  la  reporte  à  une  date  telle  que  son  droit 
hypothécaire  serait  atteint  (Rouen,  22marsl8l5)  (4). 

900.  Il  a  été  décidé  encore  que  le  créancier  hypothécaire  uti- 
lement inscrit,  qui,  n'ayant  pas  été  appelé  à  l'ordre,  intente 
une  action  en  déclaration  d'hypothèque  contre  l'adjudicataire, 

Lajusan-Lafont  soutient  que  le  jugement  du  5  mars  1833  ne  peut  lui 
être  opposé  ;  que  c'est  res  inler  aUoe  judicata,  et  y  forme  tierce  oppo- 
sition. ~  Jugement  qui  accueille  ces  conclusions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  s'il  est  vrai  de 
dire  qu'il  ne  suffit  point  de  n'avoir  pas  été  partie  dans  un  jugement,  pour 
être  admis  à  former  tierce  opposition,  lorsque,  d'ailleurs,  ou  n'a  pas  da 
être  appelé  dans  l'instance,  et  que  le  titre  de  créancier  ne  donne  pas  le 
droit  d  attaquer  des  jugements  rendus  sans  dol  ni  fraude  contre  le  débi- 
teur, ces  règles  deviennent  sans  application  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance 
en  partage  intentée  par  des  proches  parents,  en  qualité  de  cohéritiers  du 
débiteur,  après  qu'il  lui  avait  été  Tait  un  commandement  aux  fins  d'ex- 
propriation forcée,  et  lors  surtout  que  l'adjudication  préparatoire  avait 
été  donnée  au  créancier  poursuivant,  avant  que  le  partage  n'eût  été  or-> 
donné;  —  Attendu  que  Lajusan-I^arout,  créancier  de  Marie  Carrère, 
d'une  somme  principale  de  2,600  fr.,  en  vertu  d'un  acte  public  en  date 
du  7  juin1826,lui  fit  faire  un  commandement  en  expropriation  Ie51  juilL 
1832;  que  ludite  Marie  Carrère  avait  affecté  À  la  sûreté  de  cette  obli- 
gation tous  les  biens  qu'elle  possédait  soit  de  son  chef,  soit  en  qualité 
de  légataire  universelle  de  Jeanne  Carrère,  décédée  le  11  avr.  1820; 
que  les  parties  de  Cai<telnau  n'intentèrent  leur  action  en  partage  contre  ^ 
ladite  Marie  Carrère,  leur  tante,  que  par  ajournement  du  20  août  183S; 
que  l'adjudication  préparatoire  des  biens  saisis  avait  été  donnée  à  la 
partie  de  Laborde,  créancier  poursuivant,  dès  le  mois  de  janvier  1833, 
tandis  que  le  partage  ne  fut  ordonné  que  par  le  jugement  du  5  mars 
suivant,  et  que,  dans  ces  circonstances,  les  premiers  juges  ont  déclare, 
avec  juste  raison,  que  ce  jugement  ne  pouvait  être  sérieusement  opposé 
À  la  partie  de  Laborde,  qui  n'y  avait  pas  été  représenté  par  Marie  Car- 
rère, etc. 

Du  18  déc.  1834.-G.  de  Pau,  cb   civ.-M.  Dartigaux,  1"  pr. 

(4)  Espèce  :  —  (Duclos  C.  Criquet.) —  17  mars  1813,  jugement  da 
tribunal  de  Kouen  qui  fixe  au  12  du  même  mois  l'ouverture  de  la  faillite 
Criquet.  —  Opposition  do  l'un  des  créanciers  du  failli.  —  9  juin  1814, 
second  jugement  qui  fait  remonter  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite 
aul^'  mars  1813.  —  Le  sieur  Duclos,  crémcier  hypothécaire,  dont  les 
droits  se  trouvaient  compromis  par  ce  second  jugement,  y  Torme  tierce 
opposition  ;  mais  il  fut  déclaré  non  recevable,  attendu  que  le  délai  fixé 
par  l'art.  457  c.  com.  était  dès  longtemps  expiré.  —  AppeL 

La  cour;  —  Attendu  en  fait  que  la  faillite  de  Criquet  a  été  fixée  par 
sa  déclaration  au  12  mai  1813,  par  jugement  du  17  do  mémo  mois;  ^ 
Attendu  que  c'est  plus  d'un  an  après,  que  la  veuve  Dupont  de  l'Arbre, 
qui  n'avait  pas  encore  vérifié  et  alfirmé  sa  créance,  a  obtenu,  le  5  juia 
l814,conlradicloirement  avec  le  syndic  provisoire,  un  jugement  qui, 
en  rétractant  celui  du  17  mai  1813,  a  rapporté  l'ouverture  de  la  faillite 
au  1*'  mars  do  r.mnco  tSI3;  — •  Attendu  que  Duclos  est  un  créancier 
hypothécaire  qui  n\i  point  été  appelé  au  jugement  du  3  mai  1814;  qu'il 
a'a  poiat  ^tê  reprdo«uté  par  le  »yadic  provi^oifo  t^ui  a'a  pas  qualité  4« 
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tent^  ep  ojAipe  temps  qu'il  lolerjeUe  app^l  d«  Jugemeoi  tni  le 
^éfeiOQle  de  sa  demande,  se  rendre  ims  opposaat  aa  iqgemeot 
é'adivdication  ^iii  lui  est  oppQsé  (Colmar,  16  janv»  \sn)  (l), 

9QA»  La  c<>ttr  de  cassation  semble  elle-même  être  revexioe 
Htr  9ajQri4pni4eQoei  oarellea  décidé  que  le  jogemeoX  rend« 
motre  «m  d^bil^ur  touchant  la  propriété  d'nn  de  ses  jn^nieubles 
n'a  pas  foi* oe  de  chose  iug^o  contre  le  créancier  à  qui  11  a  couXéré 
une  liyi^bèqae  sur  ç^t  immeuble,  ce  eréancier  n'élaut  {tas  r^ 
fwlé  av«4r  été  représenté  par  son  débiteur  (ftiii.  28  août  1849, 
afl  leanroo,  0.  P,  50.  i.  57),  ce  qui  lui  dounait  néeessai- 
imneiU  le  4raii  4e  tierce  epitositioo.  Mais  la  cour  ne  s'est  pas 
HMénleane  dan«  celle  voie  (V.  Cass.  edéc  1859,  aff.  Ce«iu>leûç, 
B*  P.  «0.  I.  lï.  fli»»»  1.95,  19$)- 

M>SQ.  Les  créaikeiersbypoUtéoaires  du  veodeor  pourraient-ils 
former  tierce  <»p()0si4i<WL  avi,  jugemeat  qui  prononce  coo^re  Tac- 
liuérour  ^  r^soAnlioi;  de  la  vpile?  —  V.  Vente,  no  12^9. 

MIS.  Si  )e  4roit  4tos  créanciers  hypolbécairea»  quant  à  la 
tierce  opposillwa.  formée  par  eux  aux  Jugemeuls  re»iUis  conlie 
leiH*  éébiteafj  est  çooteslét»  ^lors  (tu'il  s'agit  d'un  litige  intéres- 
sant la  propriété  de  l'immeuble,  il  ne  l'est  plus  lorsque  la  lutle 
s'ékève  entre  eneaueiers,  c'est- à-dii>e  lorsque  des  ^éanciers  liy- 
poffhécaires  oppesçntà  d'autres  créanciers  les  vices  de  le^r  titr^» 
ei  combattent  les  jugemeais  par  lesquels  ceux-ci  auraient  obtenu 
QB  drsil  préiéraWe  a«  leur,  -^  Il  est  en  elTet  de  principe  et  de 
}Briapraltenoe  oans^aniie  qœ  des  créanciers  mv£atis  d'ua  droit  ds 
préférence  sur  ia  cbose  iiypolbéquée,  sont  considérés  enlre  eax 

stipuler  poar  Ves  erèancieirg^jrpolkécaires;  4)u'enÛB  il  a  m  iatérôt  ma- 
jeir  a  M  lendro  tievs  oppostraS,  lequel  «st  has^é  sur  ce  fue  l'effet  du 
pugeaient  <l«.5  J«in  ISli  serait  de  lui  laire  perdre  son  droit  bf|)olb^ 
ç%^9;  —  Àtt&u4u  qu'au  fond  rien  ne  constate  qu'il  y  ait  eu  de  U  {tart 
de  Criquet  cessatioa  de  payement  avant  le  12  mai  1813;  —  Attendu, 
en  droit,  qae  Tari.  457  c.  com.  ne  s'applique  qu'au  premier  jugement, 
qui,  aux  fermes  de  l^art.  4ft>t,  ixe  l'erwerture  de  la  laitViite,  et  fiy»n  au 
Beoocrd  jugement,  «qui,  'sur  factloe  d^un  «râBRorer  particulier,  réforme 
ce  ^mter  jtigem(rnt  au  préjudice  et  à  IHnsu  des  cr6anoieFS  liypetbè- 
eaires;  —  Faisaiil  dwit  »up  l'appel,  refermant,  reoeit  Dncles,  tiers  op- 
psaat  411  jagcment  du  5  juin  181 4;  rat)peTte  ledit  jvgemeet;  éèdafe 
iBQTertare  de  la  faillite  Criqnet  fixée  an  11  mai  1813. 

Du  18  mars  1815. "C.  de  Rouen. 

(1)  (Lincourl  C.  Rau9Ch.)  —  I^a  coun  ;  — Comidérsot,  quant  à  la  la 
de  Doo-recevoir  relative  à  k  Herce  oppositieR,  que  la  demande  ^riitei- 
pale  est  celle  en  déclaration  d'bypothèqve  ;  qu'en  y  résistURl,  OtI  (i'ad- 
^iticfataive)  a  parlé  d'adJKéff^ati^n  et  de  }ugen»eoi|  «d^ordre  sans  iHen 
«ilgirilier;  qae  3a  tierce -opposiliDn  à  œs  actes  est  donc  très-inoideote; 
ntre,  n'élant  qu"^  moyen  i'xnç^è  cer»tpe  la  défense  de  Ott,  ei4e  ne  peut 
plos  être  cen9idérèe  comme  une  demande  noa^elle;  qu'ainsi  elle  est 
îeeevable,  d'après  les  art.  484  et  475,  §  S,  c.  pr.  oiv.;  que  d^ai Heurs 
les  i^ièces  attaquées  fermimt  les  titres  de  Tadjudicataire  el  lui,  les  oppo- 
saiits,  sans  refaire  seconder  par  les  créanciers  poursuivants,  •ont  pu  es 
discuter  les  effets  dîreclen»enft  avec  lui  ; 

Considérant,  «r"*"*  à  la  fin  de  non-recevoh*  opposée  &  la  demande 
princip.ifle,  que  si  rart.  S5  de  la  lei  du  11  brum.  an  7,  concernant  les 
exprorpriations  forcées^  dispose  quo  lee  créanciers  ne  peuvent  «xciper 
contre  l'adjudreataire  d'aucun  noyen  de  utfllrté,  ou  d'omission  ifo  for- 
malités^ qu'à  Taudience  où  radjudication  aura  fieu,  on  doit  le  com* 
biner  avec  l'art,  a^  qui  veui  qae  les  afliches  et  les  precès-Terbaux  d'afB>- 
ebes  soient  notifiés  aux  créanciers  inscris  aax  domiciles  par  «ux  élns^ 
^oe  cette  fûrmalité  n'ayant  pas  été  remplie  À  l'égard  des  appelants,  non 
)rks  que  celles  relslives  à  l'ordre,  prescrite»  par  les  art.  3 1,  g  5,  et  Z%, 
c'est  res  qiuB  inter  alios  acta  non  Tiocetj  qu'ainsi  cette  seconde  ti»  de  non- 
recevoir  n'eA  pas  plus  Fondée  ; 

'Cbqsidènifit,  aa  fend,  que  la  créaacades  bérifiers  Lincoort  dérive 
l'oire  "vente  do  6  froct.  an  4  à  Miller,  garantissant  de  tous  troubles, 
^potbèqoes,  ai'acbetear,  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  ;  que  fin- 
scrrptioD  du  cinquième  jour  conrpilémen taire  de  la  même  année  est  con- 
forme aux  art.  SO  et  11  de  la  loi  du  9  mess,  an  5;  quelle  a  été  renno- 
▼elée  deux  fois  régulièrement  et  en  temps  utile  ;  que,  d'après  l'art.  43 
de  la  lot-da  11  brum.  an  7,  sur  le  régime  bypolbécaire,  l'inscriptjon  a 
conservé  le  rang  d'bypolbéqtie  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  du 
débiteur;  ^u'A  ne  petft  4tre  question  de  la  responsabHité  'hi  conserva- 
teur, pQfSfrn'on  ne  produit  pas  de  certificat  dTinscription  délivré  par 
lufi;  que  d^ffteqrs,  s'il  en  existait  un,  cette  responsabFtité  ne  serait  en- 
courue que  dans  le  cas  où  la  réquisition  du  certificat  eût  esnbrasèé  les 
créanciers  des  anciens  pos9e9sevrs,'aulieu  de  se  borner  à  ceux  du  der- 
Bier,  comme  on  pourrait  l'avoir  f^it  ici; 'qu'un  adjudicataire  prudent, 
remontant  de  Meyer  &  Raoscb  et  à  Muter,  edt  aperçu,  après  une  courte 
.  Térrfication,  l'bypofbèqoe  pesant  sur  les  biens  présents  et  À  venir  da 
dernier;  que  si,  Tictime  de  son  imprévoyaocOi  Ott  excite  Tintérét,  on 


comme  des  tiers  (V,  Gbese  Jugée,  n<»  im;  Nantissement,  iv»  7&; 
Oi)ligat.,  m»*  599$  et  s.;  Privil.  et  li)po(ii.,  &••  997  et  a.,  I37a, 
1406)  ;  ils  ont  dans  ce  cas,  un  droit  personnel  et  distinct  qui  leur 
permet  alors  de  prendre  la  voie  éela  ti€M*ce  opposUiou  pour  faire 
tomber  les  jugements  rendus  ea  faveur  d'autres  créanciers  et  qui 
auraient  po^r  résultat  d'affaiblir  ou  d'auéaniir  leur  droit  hypothé- 
caire. *-  il  a  été  ji^gé  conformémeot  4  ceùe  règle,  l»  que  tout 
créancier  inscrit  dajBJS  l'intervalle  de  la  radiation  d'une  inscrip- 
tiOD  à  l'arrêt  qui  en  or^oune  le  rétablisseoBent^  adroit  de  former 
tierce  opposition  k  cet  arrêt  (P^ris,  iJ^  avril  181 1,  aff.  Duval, 
y.  Priv.  et  J)yp.,  n*»  2739)  ;  —  2<»  ^e  la  fenuue,  créancière  by- 
poihécaire  de  la  CaiUite,  est  recev^U^Je  à  former  tierce  opposUiou 
ik  un  jugeaient  reudu  avec  les  syAdic»,  qui  accorde  un  priviléi^ 
sw  les  immeuMAs  à  un  autre  créancier  de  cette  faillite  (Limoges, 
iS  juin  1 81 3)  (2)  ;  —  50  que  le  créancier  à  qui  les  sommaticna 
de  produira  à  ua  ordre  n'ont  pas  été  faites  au  domicile  qu'il 
avait  élu,  est  recevabte  à  former  tierce  opposition  au  jagooient 
4Ui  Ta  déclaré  forc^  (f^eq*  21 4é<'.  i824,aff.  Bealay,  Y.  Ordre); 
-^  4«  Que  les  créancieirs  by()9Uiécaijees  peuvent  attaquer^  parla 
Yoiedelaileree  opposition,  l^jugeiv^nts  rendus  poatérieuremeat 
à  leurs  inscriptions  contre  leur  déi)iteur,  iorsique  ces  Jugements 
ont  pour  ob|et  de  les  Caire, primer  dans  leur  rang  decolloeatiou 
par  d'autres  eréaROiefe,  par  ei^mpie,  d'établir  à  leur  préjudice 
une  sui)regalion  à  une  bypeibèqae  antérieure  aux  leurs  :  en  ee  . 
cas,  le  créancier  n'est  pas  l'ayant  cause  de  son  déhitenr  (Cass. 
22  Juin  1825)  (3);  —  5*  que  le  créancier  inscrit,  qai  a  étéeoir 

bien  >pUis  grand  est  dû  au  créancier  qui  s'est  conformé  scrapaleaBement 
a  tout  ce  -que  la  loi  lui  prescrivait  ; 

Considérant,  quant  à  Rausch,  gt'il  eût  pu  forser  une  tiaroa  oppe* 
sition  à  l'arrêt  eblCMi  ^ar  les  appelants  contre  Oit,  seules  parties  en 
cause,  et  eût  été  ainsi  placé  dans  la  nécessité  de  plaider  au  fond  devant 
la  cour;  que,  par  une  conséquence  puisée  dans  l'art.  466  c.  pr.  civ., 
il  pOQvail  TCtervenir  avant  i'arrêt;  que  cependant  les  autres  parties  en 
oause  n'auraient  -pas  jeni,  quant  aux  cenctusioiie  de  l'intervenant,  des 
deux  deg*rés  de  jurrdirtion;  que,  par  droit  de  réciproetté,  les  autres 
parties  peuvent  faire  figurer  en  cau^e  d'appel  ceiiri  qui  pourrait  s'op- 
poser à  rarrèl  renfla  sans  son  concoors;  que  cetle  doctrine  est  d'autant 
plus  «pfAfosiMe  à  l'espèce,  que  l'arrêt  qui  a  ordonné  hi  miae  en  cause 
de  Rausch  l'a  fait  d'office,  et  préjugé  dans  ses  moMfs  que  ce  l'était 
pas  le  cas  à  son  égard  de  passer  par  les  deux  degrés  do  juridiction  ;  que, 
ceci  pesé,  tout  ee  qui  a  été  dit  de  Oit  est  d'ailleurs  apptK&Ue  à  Kaitscb, 
avec  d'autant  plus  de  r«ii«on  qu^ayant  acheté  de  IVlukr,  et  créancier 
poersuivant,  il  était  plus  intéressé  et  pouvait  ffléme  plus  atsëment  paiw 
ven^r,  h  T'époque  de  «a  vcnlie  et  avant  fadjudication,  à  la  d^on  verte 
de  l>f  [wtbèqae  eiîsïante  -sir  îes  biens  préscffts  et  h  vewir  de  Muler; 
que  la  demande  en  garantie  formée  contre  RiHisch  n*«st  que  la  suite 
nécessaire  de  la  tierce  opposition  ;  que  ceHe-ci  étant  reçue,  ceile-li  a 
droit  à  la  même  discussion  ;  qu'au  fond,  Rausch  ayant  amené,  par  sa 
faute,  le  succès  de  la  tierce  opposition,  il  deit  indcnraiser  Kadjudica- 
taire;  —  Sans  s'arrêter,  etc.,  reçoit  les  héritiers  Liucourt  tiers  oppo- 
sants au  jugement  d'adjudication  du  15  germ.  an  12  et  à  tout  ce  qui  1*1 
précédé  ou  suivi;  —  Faisant  droit  sur  celle  tierce  oppositiou,  déchu» 
ie  tout  comme  non  avenu,  en  tant  qu'il  concerne  l'hypothèque  acquise 
aux  appefhrnts  en  vertu  du  contrat  de  vente  du  •  friKC.  an  i;  —  fX 
prononçant  sur  Tappel  du  jugement  reuAu  le  11  fév.  t6<r9,  met  fappel- 
lation  et  ledit  jugement  au  néant;  émeudaflt,  déclare  -affectées  et  hypo- 
théquées à  la  créance  résultant  dudit  contrat  la  maison  et  dépendances; 
—  Statuant  sur  la  demande  en  garantie^  sans  s'arrêter  à  la  Bn  de  non- 
reoevoir,  qui  est  aussi  mal  fonâée^  condamne  Rausch  -k  porter  Ott  quitte 
et  indf  mne,  etc. 

Du  16  janv.  18 17. -G.  de  Colmar. 

(2^  (C...)  —  La  cottr  ;  —  Considérant,  sur  la  question  de  tierce  op- 
pesition,  qu'aux  termes  de  l'art,  iïl  c.  pr.,  nue  partie  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et  lors  duquel 
ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés-;  —  CoosidéraiA  que 
la  dame  G...  n'a  été  partie  ni  appelée  lors  du  jtrgement  du  97  août; 
que  le  jugement  n'a  été  rendu  avec  personne  qu'elle  représentej 
que  les  premiers  juges  ont  erré  V)rsqu'il8  ont  posé  en  fait  qu'elle  tient 
son  droft  de  son  mari  ;  que  de  cette  erreur  de  fait  ils  ont  tiré  la  consé- 
quence que  €...,  ayant  été  représenté  par  le& syndics  de  la  faîlUte,  le 
jugement  a  force  de  chose  jugée  pour  ell»  vig-à-vis  d'elle;  re£.<dt  i'apjvêl 
de  ht  danre  C...,  ainsi  que  sa  tierce  opposttroD. 

Du  «juin  18l'5.-'C.  de  Limoges. 

(3)  Espèce.  :  —  (Bédarrides,  etc.  C.  créanc.  FumagaHi.')  —  "tes  6  i^ 
Si  janv.  1807^  le  trésor  public  avait  pris  inscription  sar  les  biens  de 
Grémieux,  pour  sûreté  d'un  recours  éventuel  à  exercer  contre  hii.— tA 
8  avr.  1816,  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  contre  Grémieax^tant  en  râbsente  de  t'a- 
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loqné  d'office  dans  le  règlement  provisoire^  peut  former  tierce 
opposition  ao  jugement  qui,  sans  que  ce  créancier  ait  été  appelé 
Bi  représenté  dans  Tinstance,  aurait  rayé  sa  collocation,  sur  la 
denande  des  autres  créanciers  (Req.  18  avril  1852,  aff.  Bas- 
slères,  V.  Priv.  et  byp.,  n»  J687);  —  G*»  qVnn  Jugement  de 
validité  de  saisie-arrét  obtenu  par  un  créancier  ctiirographaire 
ma  peut,  même  lorsqu'il  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ni 
d'appel,  être  opposé  aux  créanciers  inscrits  sur  f  immeuble  que 
représente  la  somme  saisie-arrétée,  alors  surtout  que  les  droits 
de  ce  créancier  étranger  à  la  procédure  de  saisie-arrét,  n'ont 
pas  même  été  contestés  (Req.  10  déc.  1851,  alT.  Ordonnateur 
de  la  Martinique,  D.  P.  52.  i.  59);  —  7»  que  les  créanciers 
hypothécaires  ne  sont  pas  représentés  par  leur  débiteur  dans 
les  instances  où  sont  engagés  des  intérêts  qui  leur  sont  propres 
et,  par  exemple,  dans  la  demande  en  nullité  d'une  inscription 
que  Tun  d'eux  aurait  prise  sans  droit,  une  telle  demande  inté- 
ressant la  conservation  de  leur  rang  hypothécaire  aussi  bien  et 
même  plus  encore  que  le  crédit  du  débiteur;  qu'en  conséquence, 
ils  ont  qualité  pour  trapper  de  tierce  opposition  le  Jugement 
qui  a  rejeté  cette  demande  en  nullité  et  validé  Tinscription  at- 
taquée (Orléans,  15  fév.  1854  et  sur  pourvoi^  Req.  20luin  1854^ 
aff.  Gaérin>  D.  P.  54. 1 .  2âi}. 

SccT.  Z»  —  FortMS  de  la  tierce  opposition,  procédure. 

•04.  La  tierce  opposition  est  principale  on  incidente  (c.  pr. 
475). — Lorsqu'elle  est  principale,  elle  constitue  une  action  ordi- 
naire^  et  des  lors  se  (orme  par  assignation  à  personne  ou  domi- 
cile.— Il  est  évident,  que  par  cela  seul  que  la  tierce  opposition 
principale  a  pour  objet  de  s'opposer  par  une  action  directe  et  dis- 
tiactfi  à  un  jugement  dont  l'exécution  ne  peut  être  arrêtée  qu'au 
moyeu  d'une  instance  nouvelle,  cette  tierce  opposition  ne  peut 
être  formée  que  par  exploit  conrormément  au  droit  commun.  — 
Jugé  dans  ce  sens  l«  que  la  tierce  opposition  ne  peut  être  formée 
par  acte  d'avoué  à  avoué  (Turin,  14  mai  1808,  aff.  N...  C.  !!f.,.); 
— 2«  Que  la  tierce  opposition  principale  ne  peut  être  formée  par 
requête  (Rennes,  2  sept.  1818,  aff.  N...  C,  N...;  Conf.  Carré, 
ii«  256-2«); — 3»  Que  la  tierce  opposition  portée  à  un  autre  tri- 
bunal que  celui  qui  est  sa'^sl  de  la  cause  doit  se  former  par  ex- 
ploit à  personne  ou  domicile  (c.  pr.  476;  Bruxelles,  9  avr.  1808, 
aff.  ScliajDp,  V.  n»  236-2o). 

Si  la  tierce  o-ppositlon  est  incidente,  elle  se  forme,  dit 


gtM  du  trésor  qu'en  ceUe  des  époux  BédarriJes  et  autres  créanciers  io- 
icriU  posièrieuiement,  et  qui  subroge  les  créanciers  Fumagatli  aux 
iascriplîoos  da  trésor.  —  Plus  tard,  les  biens  de  Créraîeux  sont  Tendus 
far  expropriation  forcée,  et,  dans  l'ordre,  les  époux  Bédarrides  et  autres 
eoBtatteDl  la  validilé  da  l'hypollièque  acquise  par  subrogation  aux 
ttétnciers  Fumagalli.  —  Néanmoins  ceux-ci  sont  colloquài»  par  le  juge- 
eoi}isis«aire.  —  Les  époux  Bédarrides  et  autres  attaquent  ce  règlement 
proYiaoire;  ils  souliennent  que  le  jugement  du  8  avr.  1816  ne  peut  leur 
être  opposé  dans  le  chef  relatif  à  la  subrogation,  comme  étant  à  leur 
éfiud  tiê  inUr  dm  JMdicata,  et  ils  y  forment  subsidiaircment  tierce  op- 
ptaitlon.  La  tribunal  civil,  pal  jugement  du  SO  juill.  1817^  sans  qu'il 
tiit  beapin  de  statuer  sur  la  tierce  opposition,  réforme  le  règle- 
sept  provisoire,  et,  attendu  que  lamas^e  Fumagalli  n'a  pas  fait  inscrire' 
ses  créances,  les  rejette  de  l'ordre.  —  Sur  l'appel^  arrêt  conûmiatif  de 
U  c«uî  de  Paris,  du  4  juin  18 1 8.— Pourvoi  :  et  le  S6  déc.  1821,  arrêt 
qii  tMt€  celui  da  la  eour  de  Paris  (V.  Jugem.  par  déf.,  n»  567-5<»),  et 
leavaie  l'aiaire  devant  la  cour  d'Orléans.— Devant  cette  cour,  la  cause 
est  rédaiia,  en  dernière  analyse,  à  la  question  de  savoir  si  les  époux 
Bédarrides  et  autres  sont  recevables  à  former  tierce  opposition  au  juge- 
■lent  du  8  avK.  18tS. 

La  ISniars  1813,  arrêt  infirmatif  ainsi  conçu  :  —  «Considérant,  en 
fait,  qtteleBsieni  et  daipe  Bédarrides  ne  réunissent  pas  les  deux  coedi- 
tiens  TonUes  par  l'axU  474  c.  pr.,  puisque  SaQl  Crémieux,  qui  n'a  ja- 
mais èlé  dèdarê  en  faillite,  qui  a  toujours  joni  de  ses  droits,  est  le  seul 
qm  ait  4A  Mre  appelé  au  jugement  dont  il  s'agit^  d'od  il  suit  que  les 
sievr  ai  dipna  Bédarrides  ont  été  valablement  représentés  par  lui  ;  — 
Ganséérsat  que  les  créanciers  d'un  débiteur  ne  peuvent  attaquer  un 
JsgMeBt  i|tte  par  les  mêmes  voies 'qui  sont  ouvertes  au  débiteur  lui- 
Màmm,  à  «oins  que  ee  jugement  ne  soit  attaqué  comme  étant  l'effet 
d'ona  coUasiaa  faâoduleiise,  et  qu'il  n'a  rien  été  articulé  dans  la  cause 
à  cet  égard  ;>-Goasidérani,  d'une  part,  que  le  jugement  du  8  avr.  1816 
ayaiii  acquit  Tautorilè  de  ta  chose  jugée,  et  que,  de  l'autre,  la  tierce 
apposition  n'étant  pas  recevable,  le  bénéfice  des  dispositions  de  ce 
■lèma  jugement  et  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent  sont  acqoi- 


l'art.  475  c.  pr.,  par  reqnéte  an  tribunal  saisi  de  laeonfesfation  ' 
mais  comme  cet  article  n'attache  ancone  sanction  pénale  àla  forint 
qu'elle  prescrit,  la  tierce  opposition  Incidente  ne  serait  pas  nnllé 
sîcfte  était  formée  par'cxploit  (Conf.  M.  Chanveaa,  p.  292).  — 
Jogé  dans  ce  sens  qu'nne  tierce  opposition  Incidente  est  valaMs» 
ment  formée  par  libellé;  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nnllilé^ 
qu'elle  !e  soit  par  requête  (c.  pr.  475;  Toulonse,  18  aoôt  1837^ 
aff.  Delbom,  Y.  Mariage,  n»  912;  Douai,  23  mars  1851,  aff.  Do- 
puis,  V.  Contr.  de  mar.,  n«  1669). 

tOB,  Mats  pourrait-on  former  tierce  opposilien  à  la  barre, 
c'est-à-dire  par  conclusions,  soit  verbales,  soit  écrites?  —  It  a 
été  ]agé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  1«  que  des  créanciers  hy- 
pothécafres  peuvent  former  tierce  opposition  par  conclesions 
verbales  à  un  jugement  de  liquidation  entaché  de  fraude  qui  leur 
est  opposé  à  l'audience  môme,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  point  eli 
d'instructions,  ni  de  conclusions  signifiées  (Coiroar,  9  aoâl  1814, 
aff.  Lévy,  V.  Contr.  de  mar.,  n*^  1796);— 2»  Qu'une  tierce  oppo- 
sition Incidente  peut  se  former  sans  requête  d'avoué  par  des 
conclusions  prises  à  l'audience  (Nancy,  2«  ch.,  14  Juin  I85T, 
M.  Costé,  pr.,  aff.  Pothier  C.  Ménestrel). 

t09.  Toutefois,  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  la  tierce  opposition 
Jorméesnr  lebureau  n'est  pas  recevable  (Riom,  is}irill.i820,aff. 
Vanduerne,  V.  n»  224);  — 2»  Que  des  conclnslons  subsidiaires  par 
lesquelles  une  partie  déclare  se  porter,  en  tant  que  de  besoin,  op- 
posante ou  tierce  opposante  à  un  jugement  on  ePe  n'a  point  #- 
guré,  ne  constituent  point  due  action  régulière,  elle  tribunal  lie 
peut  statuer  sur  une  tierce  opposition  de  cette  nature,  parefe 
qu'elle  n'est  point  régulièrement  formée.  Ainsi  cette  tierce  op- 
position doit  être  écartée  par  une  On  de  non-recevolr,  celui  qdl 
l'oppose  n'ayant  point  attaqué  par  les  voies  légaleé  le  jugement 
qui  a  pu  porter  préjudice  à  ses  droits  (Orléans,  22  nev.  1822, 
aff.  Etchegoyen  C.  Staël).  —  Nous  croyons  qtie  cet  arrêt  a  été 
bien  sévère.  Sans  doute  la  tierce  opposition  est  une  procédure 
qui  a  des  conséquences  graves,  fi  faut,  dès  lors,  qu'H  n'y  ait 
aucun  doute  sur  la  pensée  de  celui  qui  l'a  formée.  Mais  dans 
l'esi'èce,  il  y  avait  des  conclusions  signifiées  à  fin  de  tierce  o]^- 
position  subsidiaire,  ce  qui  nous  parait  suffisant. 

!&09.  Une  tierce  opposition  ainsi  conçée':*<csans  s'arrêter  i/a 
jugement  du...,  auquel  le  demandeur  sera,  en  ttfntqnede  be- 
soin, reçu  tiers  opposant,  ordonner^  etc.,  «  est  suffisamment  If- 
bellée(Metz,  23  mars  f820)  (t). 

!&09.  Il  a  même  été  décidé  que  la  demande  est  recevabîe, 

•  1  ■ 
ses  i  la  masse  Fumagalli  au  proGt  de  qui  il  a  été  rendu;  d'oii  il  suit  qge 
les  premiers  juges  n'auraient  pas  dû  l'écarter  de  l'ordre:  —  Déèlare 
les  sieur  et  dame  Bédarrides  non  recevables  dans  leur  tierce  eppest- 
tion,  etc. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  474  c.  pr.—  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  Tart.  474  c.  pr.  ;— Âlteodu  que  la  masse  Fomagatli 
ne  demandait  pas  à  SaUl  Crémieux  un  titre  hy{K)thécatre  qui  ne  lui  atrrait 
donné  rang  dans  Tordre  que  du  jour  de  sa  date;  que  son  but  était  de  se 
faire  subroger  à  des  hypothéquea  prises,  dans  Pintérét  du  gonrernemeiit 
seul,  par  l'agent  du  trésor  public,  en  vertu  d'inscriptions  des  7  et  22 
jaDT.  1807,  tant  couire  Crémieux  que  contre  Rouyer,  son  caissier,  et 
de  paryenir  ainsi  à  se  faire  colloqucr  dins  Tordre,  au  préjudice  des 
demandeurs;  —  Attende  que  ce  débat  n'était  pas  personnel  à  Crémienx 
et  n'intéressait  essentiellement  que  ses  créanciers  bypothecaires;  d'oIi 
il  suit  que  les  demandeurs  qui  n'avaient  pas  été  appelés  an  jugement  du 
8  avr.  f  810,  lequel  préjudicie  évidemment  à  leurs  droits^  étaient  rece- 
vables à  y  Former  tierce  opposition,  et  que  Tarrét  attaqué,  en  les  décia- 
rant  non  recevablea  dans  leur  tierce  opposition,  a  violé Tart.  474  c.pr.; 
—  Casse. 

Du  22  juin  1825.-C.  C.^  secL  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minier,  rap.- 
Cahier,  av.gén.,c.  conf.-Nicod  et  Delagrange, av. 
,  (1)  ,Nilës.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Tart.  475,  en  ordonnant  que 
la  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un  tribunal  est 
saisi,  doit  être  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  n'a  point  prescrit  de 
termes  sacraroenteU;  que,  dans  la  requèle  signifiée  à  avoué  le  9  aoOt 
dernier,  Nilësa  conclu  que,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du 
4  mars  ISld,  auquel  il  sera  en  tant  que  besoin  reçu  tiers  opposant,  le 
règlement  urovisoire  de  Tordre  soit  rcctiûé;  qu'en  s'exprimant  ainsi, 
Nilës  a  évidemment  manifesté  seo  intention  et  s'est  conformé  à  la  loi; 
d'où  il  suit  que  c'est  mal  Â  propos  que  les  premiers  juges  ont  rejeCé^ 
comme  irrrgulière,  U  tierce  opposition  qui  a  été  formée  au  jugement  du 
4  mars  1819;  —  Attendu...  (ce  motif  et  les  suivants  concerdeai  le 
fond);  —  Emendant,  etc. 

Du  23  mars  1820.-C.  de  Mets. 
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quoique  l'exploit  ne  contienne  pas  le  mot  tierce,  mais  seulement 
celui  opposition  (Rennes,  5  juin  1817  (l).  —  Conf.  M.  Chauveau, 
t.  4,  p.  292).  L'absence  du  mol  tierce,  peut  n'élre  qu'un  lapsus 
calami,  les  magistrats  apprécienl.—Il  a  él6  décidé  pareillement 
que  l'opposilion  formée  par  le  créancier  du  mari  à  la  poursuite 
hypothécaire  dirigée  contre  lui  par  l'épouse  et  expressément 
fondée  sur  la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens,  a  pu 
(être  considérée  comme  une  véritable  tierce  opposition,  et  décla- 
rée valable,  si  elle  a  été  rorinée  dans  les  délais  de  la  loi  (c.  nap. 
1444;  c.  pr.  875).  On  dirait  en  vain  que  l'opposition  n'a  pu 
dispenser  le  créancier  de  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition 
(Rej.  28  aoiil  1833,  aff.  Brun,  V.  Contr.  de  mar.,  n»  1890). 

9IO.  Toutefois  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  ne 
peut  point  être  convertie  en  tierce  opposition  (Nîmes,  il  juin 
1819,  aff.  Chabert,  V.  Appel  clv.,  n^  971).— En  efl'et,  dès  qu'un 
Jugement  par  défaut  a  été  rendu  .contre  une  partie  qui  y  forme 
une  simple  opposition,  il  est  évident  que  le  tribunal  saisi  doit 
nécessairement  statuer  sur  cette  opposition. — Ce  serait  se  jouer 
de  la  justice  et  de  la  partie  adverse,  que  de  transformer  le  procès 
spivant  le  caprice  ou  les  désirs  de  celui  qui  l'a  intenté. —  Jugé, 
d'après  le  même  principe,  qu'un  appel  ne  peut  point,  sur  la 
déclaration  de  l'appelant,  être  converti  en  tierce  opposition  (Req. 
21  brum.  an  9,  aff.  préf.  des  Vosges,  V.  Appel  civ.,  n*»  435). 

!9II.  La  partie  à  laquelle  on  a  opposé  un  jugement  en  pre- 
mière instance,  est  recevable  à  y  former  tierce  opposition  en 
appel  (Colmar,  19  déc.  1810)  (2).  — Aucune  disposition  de  loi 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  forme  seulement  en  cour  d'appel,  une 
tierce  opposition  à  un  jugement  qui  porte  préjudice.  —  La  cir- 
constance qu'il  a  été  opposé  en  première  instance  est  indiffé- 
rente, puisqu'il  n'y  a  pas  de  délai  fatal  pour  former  une  tierce 
opposition. — V.  n***  222  et  s.  et  voDislrib.  par  contrib.,  n»  164. 

ltÈ.9.  Devant  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  com- 
merce, la  tierce  opposition  principale  se  forme  par  exploit  d'a- 
journement ou  de  citation,  et  la  tierce  opposition  incidente  par 
forme  de  conclusions  verbales  et  à  l'audience  (Bioche,  v»  Tierce 
opposition,  n<>  91). 

1Ct9.  La  tierce  opposition  est-elle  sujette  au  préliminaire 
de  conciliation?-^  La  négative  nous  apparu  devoir  être  admise 
de  quelque  manière  que  la  tierce  opposition  soit  formée  par  ac- 
tion principale,  ou  incidemment  à  une  autre  instance,  peu  im- 
porte (V.  Conciliât.,  n»  176;  Conf.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  784; 
Thomine,  Gomment.,  n»  70;  Rodière,  t.  2,  p.  431;  Rauter, 


(1)  (Le  Lacifer.)  —  La  cour;  —  Considérant  qne  radministration 
de  la  marine  n'avait  pas  été  mise  en  cause  pour  assister  à  la  liquidation 
générale  et  dëfioitiTe  de  la  course  du  corsaire  le  Lucifer;  que  le  juge- 
ment du  2  nov.,  qui  a  procédé  à  cette  liquidation ,  n'a  point  été  rendu 
par  défaut  contre  elle;  que  si,  sous  ce  rapport,  l'administration  ne  pou- 
vait pas  se  pourvoir  contre  ce  jugement  par  voie  d'opposition  danj  les 
formes  établies  au  lit.  8,  ic«part.  c.  pr.  civ.,  l'art.  47 1  du  même  code 
lai  ouvrait  la  voie  de  la  tierce  opposition;  qu'en  eifel  l'administration 
de  la  marine,  spécialement  chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  inva- 
lides, ainsi  qu'à  ceux  des  équipages  du  corsaire,  n'avait  point  été  ap- 
pelée à  la  liquidation  ;  que  si  elle  préjudiciait  aux  droits,  soit  des  uns, 
soit  des  autres,  il  était  du  devoir  de  l'administration  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  qui  l'avait  établie;  — Considérant  que  l'administra- 
tion  s'était  pourvue  conformément  à  l'art.  475  c.  pr.  civ.,  par  action 
principale,  qu'elle  avait  fait  signifier  le  24  déc.  1816  à  l'armateur  du 
corsaire  le  Lucifer,  qu'encore  bien  que  son  exploit  ne  contint  pas  le  mot 
tierce,  son  opposition  n'en  était  pas  moins  recevable,  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Quimper  n'aurait  pas  dû  l'écarter  par  fin  de  uon-recevoir; 
-»  Par  ces  motifs,  émendant,  etc. 

Du  5  juin  1817.-C.  do  Rennes. 

(2)  Espèce  : — (Lincourt  ) — Lincourt,se  prétendant  créancier  inscrit  sur 
une  maison  ayant  appartenu  à  Meyer,  actionne  en  déclaration  d'hypothè- 
que Oit,  adjudicataire  de  cette  maison.  -  Celui-ci  excipe  de  son  jugement 
d'adjudication,  et  justifie  en  outre  de  l'accomplissement  des  fornialités 
prescrites  par  la  loi,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  portés  dans  l'état  des 
inscriptions  déposé  avec  le  cahier  des  charges.— Il  fév.  1809,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Strasbourg,  qui  démet  Lincourt  de  sa  demande. 

Sur  l'appel,  celui-ci  déclare  se  rendre  tiers  opposant  au  jugement 
d'adjudication  ;  le  sieur  Otl,  en  soutenant  cstte  tierce  opposition  non 
recevable,  demande  la  mise  en  cause  du  sieur  Rauscb,  qui  avait  pour- 
fuivi  l'expropriation  de  h  maison  dent  il  s'agit.— Arrêt. 

La  couh;  —  Attendu  que  l'appelant  ayant  actionné  l'intimé  en  dé- 
claration d'bypotbéque,  celui-ci  lai  opposa  son  adjudication,  comme 
ijant  par^e  OT;»o4hfi4tte«  les  immeubles  à  la;  vendus  j  l'appelant  y 


p.  289;  Biocbc,  v«  Tierce  opposit.,  n*  93;  Augîer,  Encycloti. 
des  juges  de  pai.x,  v»  Tierce  opposit.,  n^  3;  Bonnin,  Comment, 
sur  l'art.  475).  — MM.  Boilard,t.  2,no723;  Biret,  t.  l,n«622; 
Demiau  Crouzilhac,  p.  337;  Chauveau  sur  Carré,  t.  4,  p.  292; 
Carou,  no  724,  pensent  au  contraire  que  la  tierce  opposition 
incidente  est  seule  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation. 
Mais  la  jurisprudence  parait  on  général  se  conformer  à  l'opinioti 
que  nous  avons  cru  devoir  adopter.  —  V.  notamment  les  arrêts 
cités,  v«  Conciliât.,  loc.  cit.,  qui  n'admettent  pas  le  préliminaire 
de  conciliation,  même  dans  le  cas  d'une  tierce  opposition  princi* 
pale  ;  d'autres  arrêts  ont  encore  jugé  dans  le  même  sens  (Reimes, 
24  juin  1823,  sous  Cass.,  21  déc.  1824,  alT.  Beslay,V.  Ordre; 
Bordeaux^  17  août  1852,  aflT.  Delignac,  D.  P.  56.  2.  19).  —  La 
question  est  donc  résolue.  —  En  tout  cas,  il  ne  pourrait  y  avoir 
de  difnculté  si  la  tierce  opposition  était  incidente;  dans  cette 
hypollièse,  tous  1  s  auteurs  reconnaissent  qu'elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  précédée  de  l'épreuve  de  la  conciliation  (Conf. 
Paris,  29  prair.  an  10,  aff.  Bourgmalon,  V.  n«  147-1»),..  ou  si 
elle  avait  lieu  en  cause  d'appel,  puisque  l'art.  48  c.  pr.  n'exige 
le  préliminaire  de  conciliation  que  pour  les  affaires  à  porter 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  (Conf.  Bordeaux,  u 
mars  1831,  aff.  Baratté,  V.  Conciliât.,  n»  177). 

1ÙÈ.Û.  Les  tierces  oppositions  incidentes  sont  affranchies  du 
droit  de  mise  au  rôle  (M.  Bioche,  v*  Greffe  [droits  de],  n»  27). 

!9t5.  La  tierce  opposition  à  un  arrêt  qui  a  statué  sur  une 
question  de  propriété  d'immeubles,  fût-elle  agitée  par  une  com- 
mune, ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  jugée  en  audience  so- 
lennelle (Cass.  23  mars  1833)  (3).  —Ceci  est  évident,  puisqu'il 
n  y  a  dans  l'espèce  ni  contestation  sur  l'état  civil,  ni  prise  à 
partie,  ni  renvoi  après  cassation,  qui  sont  les  seales  affaires  qui 
puissent  être  portées  aux  audiences  solennelles. 

IttB,  Le  jugement  par  défaut  rendu  bur  une  tierce  opposi- 
tion est  susceptible  d'opposition  (Y.  Jugement  par  déf.,  n»  195)  : 
cela,  ce  semble,  ne  peut  faire  de  doute. 

!9 1 9 .  Le  refus  de  donner  acte  à  une  veuve  divorcée,  et  dont 
le  divorce  est  ensuite  annulé,  de  la  tierce  opposition  qu'elle 
forme  à  un  arrêt  rendu  hors  sa  présence  contre  son  mari,  est 
suffisamment  motivé  par  la  déclaration  du  jugement  rejetant  la 
tierce  opposition,  attendu  que  celte  veuve  n'a  jamais  cessé  d'ê- 
tre commune  en  biens  avec  son  mari  (Req.  5  janv.  1830,  aff. 
Vanlerbergh,  V.  v  Jugcm.,  n»  997-1 0»). 

Itt^.  Le  défendeur  à  la  tierce  opposition^  qui  l'a  soutenue 

forma  tierce  opposition  en  cause  d^appel,  à  l'effet  de  faire  annulera  son 
égard  ladite  adjudication  et  les  actes  qui  ont  précédé  et  suivi,  pour  n'y 
avoir  pas  été  appelé  ;  mais  son  véritable  contradicteur  à  cet  égard  ne 
saurait  être  l'intimé,  qui  est  étranger  auidits  actes,  mais  bien  le  sieur 
Jean  I^ebrecht  Rauscb,  à  la  re(]uéte  duquel  a  eu  lieu  la  poursuite  en 
expropriation  Torcée,  qui  a  précédé  l'adjudication,  lequel  doit  soutenir 
la  validité  de  la  poursuite  en  expropriation  s'il  en  a  les  moyens;  et  iH 
lors  il  devient  nécessaire  qu'il  figure  au  piocès;  —  Attendu  que  sa  mm 
en  c:>u^e  peut  être  ordonnée,  même  en  appel,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
pas$>erà  son  égard  p.ir  les  deux  degrés  de  juridiction,  puisqu'il  pourrait 
avoir  droit  de  revenir  par  tierce  opposUinn  contre  l'arrêt  qui  intervien- 
drait à  son  exclusion, s'il  prétendait  qu  il  eût  lésé  ses  droits;  —  Sous  la 
réserve  des  droits  des  parties,  continue  la  cause  au  mois,  pendant  lequel 
temps  Rauscb  sera  mis  en  cause  à  la  diligence  de  l'appelant. 

Du  19  déc.  1810.-0.  de  Colmar. 

(3)  (Com.  de  Vercoy  C.  Ducleryet  et  la  com.  de  Meslay.)  —  Là 
cour;  —  ...Attendu  que  le  nombre  des  juges  qui  doivent  statuer  sor 
l'appel,  en  matière  civile,  est  déterminé  par  la  loi  ;  que  lorsque  ce  nombre 
est  complet,  les  cbambres  civiles  ne  peuvent  s'adjoindre  de  nouveaux  )•« 
gesà  peine  de  nullité;— D'ob  il  suitque  les  juges  qui  ne  font  pas  partie 
d'une  des  trois  chambres,  ne  peuvent  y  être  appelés  qu'en  cas  de  né- 
cessité et  pour  compléter  le  nombre  des  juges  qui  doivent  les  composer, 
selon  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Attendu  qne  les  contestations  sur  l'état  civij 
des  citoyens,  les  prises  à  partie,  et  les  renvois  après   cassation  d'ue 
arrêt,  sont  les  seules  affaires  qui  doivent  être  portées   aux  aadiencei 
solennelles  ;  que  l'aiTaire  dont  il  b'agit  dans  l'espèce,  ne  rentre  daos 
aucune  de  ces  catégories;  que,  dès  lors,  elle  devait  être  jugée  par  la 
chambre  civile  de  la  cour  royale  de  Dijon,  composée  conformément  à  U 
loi^  et  qu'en  s'adjoignanr,  pour  en  connaître,  une  autre  chambre  de  la 
même  cour,  et  en  y  statuant  en  audience  solennelle,  les  juges  qni  oot 
rendu  l'arrêt  attaqué  ont  formellement  contrevenu  aux  lois  précitées  ;— 
Donne  défaut  contre  la  commune  de  Meslay,  et  cas&e,  etc. 

Du  23  mars  1835.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  i**  pr.-Chardil| 
rap.-Laplagne-Barris^  av.  gèn.,  c.  conf.-Piet  et  Lacoste^  ay. 
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ftoD  reoevable  en  première  instance^  .et  qui  n'a  pas  appelé  da 
jDgemeut  sur  le  chef  qui  a  rejeté  sa  fin  de  non-recevoir^  ne  la 
peot  reproduire  devant  la  cour  de  cassation,  alors  môme  que  la 
tierce  opposition  ayant  été  déclarée  mal  fondée  par  les  premiers 

(1)  Espèce:  —  (Darfeuil  Derff  C.  femme  Paysant  et  Bnpont  Dubos- 
qvier.)  —  2  mars  1761^  mariage  de  Dupont  d^Aisy  et  de  la  demoiselle 
Piysant,  qui  loi  apporte  la  terre  de  Bremoy^en  Normandie.  —  1770, 
il  achète  la  terre  de  Qaesnay,  dans  la  même  coutume.  —  1772,  il  yend 
la  terre  de  Bremoy,  et  sa  femme  déclare  prendre  son  remploi  sur  celle 
de  Qaesnay,  —  7  noy.  1783,  il  marie  son  fils  aîné  ayec  la  demoiselle 
Dobosquier,  qui  apporte  124,000  liy.  de  dot,  consignées  par  le  contrat 
sor  les  biens  présents  et  à  venir  du  futur.  —  Dupont  d'Aisy  et  sa  femme 
promettent  en  outre  de  garder  à  celui-ci  la  terre  de  Quesnay;  stipula- 
tioD  qui,  d'après  l'art.  244  de  la  coutume  de  Normandie,  emportait  dé- 
fense d'aliéner.  —  Nonobstant  cette  clause,  Pupontd'Aisy  yend  la  terre 
de  Qnesnay  à  Darfeuil  DeriT.  —  Après  l'obtention  des  lettres  de  ratifi- 
cation, Tacheteur  devait  encore  sur  son  prix  144,000  liy.  —  Instruit  de 
la  promesse  de  garder  insérée  au  contrat  de  mariage  de  1785,  il  pdur- 
toit  son  yendeur  comme  stellionataire.  ^  50  juin  1792,  transaction 
par  laquelle  la  femme  du  yendeur  et  ses  trois  enfants  ratifient  la  vente, 
et  consentent  à  ce  que  le  reli/]uatdu  prix  soit  employéàpayer  les  dettes 
les  plus  privilégiées  de  Dupont  d^Aisy. 

A  la  fin  de  1792,  émigration  de  Dupont  d^Aisy  et  de  son  fils  aîné  ;  le 
séquestre  est  apposé  sur  leurs  biens.  —  L'administration  fait  apposer 
le  séquestre  sur  la  terre  de  Quesnay,  comme  appartenant  à  Dupont  fils. 
^  Réclamation  de  l'acheteur.  —  Arrêté  qui  lui  conserve  proyisoirement 
Il  jouissance.  —  Second  arrêté  qui  révoque  celui-ci,  et  déclare  seule- 
ment l'acheteur  créancier  de  l'Etat  pour  tout  ce  qu'il  a  payé  sur  son 
prix.  —  Ce  dernier  arrêté  est  annulé  par  le  ministre,  attendu  que  la 
Dallité  de  la  yente  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tribunal  ciyil. — En 
eiîet,  l'administration  assigne  l'acquéreur  en  nullité  du  contrat  de  yente. 
—La  loi  du  16  therm.  an  7,  qui  assure  aux  créanciers  des  successions 
écbaes  aux  émigrés  leur  remboursement  en  valeurs  réelles,  étant  sur< 
venue  pendant  l'instance,  le  sieur  Darfeuil  Derff  s'en  rapporte  à  justice 
<Dr  la  demande  en  nullité,  et  conclut  subsidiairement  à  être  déclaré 
débiteur  personnel  et  hypothécaire  de  l'Etat  et  de  l'héritière  de  M.  Du- 
pont d'Aisy  pour  toutes  les  sommes  quMl  a  payées.  —  Arrêté  de  Tad- 
ministration,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  contredire  ces  conclusions.  — 
14  friffl.  an  8,  jugement  qui  les  accueille.  —  Ce  jugement  est  exécuté 
par  toutes  les  parties  ;  le  séquestre  est  rétabli  sur  la  terre  de  Quesnay; 
la  liquidation  s'opère;  la  dame  Dupont-Dubosquier  s'y  présente  pour 
le  montant  de  sa  dot  ;  elle  est  déclarée  déchue  pour  défaut  de  formâ- 
mes. 

Alors  elle  forme  avec  la  dame  Dupont  mère  une  tierce  opposition  au 
jugement  du  14  frimaire,  et  conclut  à  ce  que  Darfeuil  soit  maintenu  en 
propriété  et  possession  de  la  terre  de  Qu('snay,  et  le  contrat  de  yente 
exécuté.  —  28  mess,  an  8,  jugement  du  tribunal  de  Falaise,  qui  reçoit 
l'opposition,  et,  sans  y  avoir  égard,  ordonne  que  le  jugement  attaqué 
sortira  effet.  —  Appel.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  à  l'eflet  d'in- 
viter le  ministre  à  casser  les  arrêtés  de  l'ancienne  administration,  et  à 
ordonner  que  le  préfet  du  Calvados  acquiescera  aux  conclusions  des 
tierces  opposantes.  —  Cet  arrêté  est  cassé,  et  le  ministre  ordonne  que 
le  préfet  é'en  rapportera  à  justice.  —  En  cet  état,  et  sur  une  lettre  du 
directeur  des  domaines,  le  préfet  déclare  se  désister  du  bénéfice  du  ju- 
gement attaqué,  et  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  tierce  opposition. 

5  therm.  an  7,  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Caen  :  —  «  Considérant 
que  la  dame  Paysant  estcréancière  sur  la  terre  de  Quesnay  d'une  Fomme 
de  27^000  liv.,  et  que  la  dame  DubosquierTest  de  son  chef  d'une  somme 
de  122,000  liv.  au  moins;  —  Considérant  que  si  le  contrat  de  yente 
do  S  noy.  1791  était  déclaré  nul  au  profil  de  la  république,  il  est  plus 
que  probable  qu'elles  seraient  exposées  entièrement  à  perdre  leur 
erétnce  ;  tandie  que,  s'il  en  est  autrement,  il  est  vraisemblable  que,  si 
eUe^  ne  touchent  pas  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dû,  elles  en  recevront 
la  majeure  partie  ;  —  Qu'ainsi  leur  intérêt  à  s'opposer  au  jugement  du 
14  frimaire  est  éyident  ;  que  ce  jugement  n'a  été  rendu  que  8ur  la  de- 
nande  de  la  république  et  à  son  seul  profit,  puisque  le  sieur  Derff,  qui 
iusque-là  avait  soutenu  layalidité  de  son  contrat,  ne  changea  pas  for- 
mellement d'errements,  et  ne  se  constitua  pas  lui-même  demandeur  en 
Duilitè  d'icelui,  et  se  borna  à  déclarer  qu'il  s'en  rapportait  à  justice  ;  — 
Que  le  sieur  Beaussacq  et  son  épouse,  héritière  de  Dupont  d'Aisy,  de 
leur  côté,  figurant  au  procès  comme  approchés  de  la  part  dudit  Derff 
pour  la  garantie  de  la  demande  en  nullité  formée  par  la  république,  loin 
ee  demander  eux-mêmes  celte  nullité,  s^arrêtérent  à  soutenir  le  sieur 
Derff  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  action  en  garantie;  —  Que 
n  le  jugement  n'a  été  rendu  qu^au  seul  profit  de  la  république,  elle  seule 
aurait  été  en  droit  d'opposer  une  fin  de  non-recevoir  contre  une  demande 
ayant  pour  bot  de  le  faire  rapporter  ;  que,  loin  d'opposer  celte  fin  de 
Don-recevoir,  la  république  a  conclu  que  les  dames  Paysant  et  Dubos- 
^ier  fussent  reçues  opposantes  pour  la  forme,  conclusions  absolument 
cxclasiyes  d'une* fin  de  non-recevoir;  que  cette  fin  de  non-recevoir  a 
été  propeiéepar  l«  sieur  DerlT et  par  ie  sieur  Beaussacq  et  soo  épouse; 


juges,  un  appel  principal  se  trouvait  pour  lui  sans  intérêt  :  dans 
ce  cas,  il  devait  se  rendre  incidemment  appelant  (Req.  6  fruct. 
an  to)  fl^. 
•  lO.  Le  tiers  opposant  dont  la  demande  a  été  repoussée  par 

mais  qu'outre  que,  d'après  les  conclusions  qu'ils  avaient  prises  lors  du 
jugement  oppose,  ils  ne  pouyaient  proposer  cette  fin  de  non-recevoir,  ils 
en  ont  été  déboutés,  forma  negandi,  par  le  jugement  dont  est  appel,  puis- 
que les  dames  Paysant  et  Dubosquier  ont  été  reçues  opposantes  pour  la 
forme  ;  que  les  sieurs  Derff  et  Beaussacq  ne  sont  point  appelants  de 
leur  chef  en  cette  partie  ;  et  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  dont  il 
s'agit  est  prescrite  par  une  disposition  passée  en  force  de  chose  jugée; 

«  Considérant  qu'il  est  loisible  à  une  partie  de  renoncer  à  l'avantage 
d'un  jugement  rendu  à  son  profit  et  au  bénéfice  d'une  loi  qui  lui  est 
avantageuse;  que,  dans  l'espèce  particulière,  il  est  de  l'intérêt  de  la 
république  d'user  de  cette  faculté;  et  que  c'est  par  ce  motif  qu'on  dé- 
clare en  son  nom  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  iO  de  la  loi  du  28  mare 
1795,  et  »'tin  rapporter  à  justice  ;  ce  qui  équivaut  à  une  renonciation 
au  jugement  du  14  frim.  an  8;  que  les  sieurs  Derff  et  Beaussacq  ne 
pourraient  utilement  s'y  opposer  et  réclamer  l'effet  dudit  jugement  qu'au- 
tant quMl  aurait  été  rendu  sur  leur  poursuite,  ou  au  moins  sur  leurs 
conclusions  personnelles,  tandis  que  ni  l'un  ni  Tdutre  n'a  formé  de  de- 
mandes à  cet  égard,  ni  jugé  à  propos  lors  d'icelui  de  se  constituer 
partie  de  la  nullité  du  contrat  dont  il  s'agit;  —  Qu'en  rapportant  ledit 
jugement,  en  (tant  qu'il  déclare  ledit  contrat  nul  au  profit  de  la  républi- 
que, les  sieurs  Derff  et  Beaussacq  ont  d'autant  moins  à  se  plaindre, 
qu'ils  ne  peuvent  être  prcjudiciés  à  intenter  eux-mêmes  personnelle- 
ment une  action  pour  faire  prononcer  la  nullité,  s'ils  s'y  croient  fondés; 
—  Que,  d'autre  part,  il  n'en  peut  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  la  résiliation  dont  le  sieur  Derff  a  déclaré  vouloir  user,  en  sup- 
posant que  d'ailleurs  il  y  soit  rerevable  et  fondé;  ->  Enfin,  que  si,  en 
rapportant  ledit  jugement,  les  droits  et  actions  personnelles  des  sieurs 
Derff  et  Beaussacq  restent  entiers,  il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'égard 
des  dames  Paysant  et  Dubosquier,  dont  les  intérêts  seraient  évidemment 
lésés  en  îaissapt  subsister  le  jugement  en  question,  lorsque  la  partie  au 
profit  de  laquelle  il  est  rendu  consent  à  l'abandonner,  et  a  même  un  in- 
térêt direct  à  le  faire.— Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  déclare 
la  tierce  opposition  bien  fondée,  rapporte  le  jugement  du  14  frim.  an  8, 
sauf  aux  sieurs  Derff  et  Beaussacq  à  former  de  leur  chef  telles  demandes 
qu'ils  aviseront,  soit  quant  à  la  nullité,  soit  quant  à  la  résiliation  de 
contrat  de  vente  consenti  à  Darfeuil  Derff...  etc..» 

Pourvoi:  —  i^  pour  contravention  à  l'art.  1,  tit.  55,ord.  1667,  qui 
défend  de  rétracter  autrement  que  par  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
les  jugements  en  dernier  ressort  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties, 
et  de  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  ^  2«  Contravention  aux  ord.  de 
1510. 1555  et  1560,  relatiyes  à  l'exécution  des  contrats  et  transactions, 
et  À 1  art.  5,  tit.  27,  ord.  1667,  sur  l'exécution  des  jugements  passés  en 
forme  de  chose  jugée;  —  ...  ;  —  4<> contravention  à  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaice,  qui  veut  qu'en  toute  affaire  il  n'y  ait  que  deux  degrés 
de  Juridiction;  et  déni  de  justice,  résultant  du  refus  de  statuer  en  cause 
d'appel  sur  la  demande  jugée  en  première  instance;  ^  b^  enfin,  excès 
de  pouvoirs  et  contravention  à  toutes  les  lois,  qui  défendent  aux  tribu- 
naux d'entreprendre  sur  les  attributions  des  corps  administratifs.  —  Ju- 
gement. 

Le  tribunal;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  demandeur 
avait  conclu  devant  le  tribunal  de  Falaise  à  ce  que  la  tierce  opposition 
formée  par  les  défenderesses  fût  déclarée  non  recevable  ;  que  cependant 
le  jugement  du  14  frim.  an  8  l'a  reçue,  mais  l'a  seulement  déclarée 
mal  fondée  ;  ei  que  le  demandeur  n'ayant  point  appelé  de  cette  dispo- 
sition, est  aujourd'hui  non  recevab'e  a  quereller  cette  même  tierce  op- 
position; que  d'ailleurs  les  défenderesses  n'étaient  pas  seulement  créan- 
cières de  la  succession  Dupont  ;  mais  que  l'une  était  partie  dans  l'acte 
de  vente  de  la  terre  de  Quesnay,  et  toutes  les  deux  dans  la  transaction 
du  30  juin  1792,  qui  la  confirme,  et  dans  laquelle  le  demandeur  t'obli- 
gea personnellement  enyers  les  défenderesses  ;  —  d'où  il  suit  qu'elles 
devaient  être  aussi  appelées  dans  une  instance  qui  n'avait  d'autre 
objet  que  la  validité  ou  l'invalidité  de  cette  vente; — Que  le  demandeur 
a  reconnu  lui-même  cette  vérité  dans  sa  sommation  du  2  therm.  an  i, 
tendant  à  la  consignation  delà  partie  des  prix  dont  il  était  demeuré 
débiteur;— Qu'enfin  il  est  improbable  de  soutenir  que  les  défenderesses, 
qui  avaient  ie  plus  grand  intérêt  à  faire  maintenir  la  yente,  fussent  re- 
présentées, lors  du  jugement  du  14  frim.  an  8,  soit  par  la  république, 
qui  concluait  alors  à  l'annulation  de  la  vente,  et  qui  ne  pouvait  agir,  en 
le  faisant,  comme  exerçant  les  actions  des  deux  dames  Dupont  qui 
l'avaient  ratifiée,  soit  par  la  dame  Beaussacq,  qui  n'était  point  héritière 
de  Dupont  père;  et  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  jugement  attaqué  ne 
peut  pas  avoir  violé  les  lois  en  receyant  la  tierce  opposition  des  defea* 
deresses. 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  par  cela  seul  que  le  tribunal 
d'appei  de  Caen  recevait,  comme  il  le  devait,  la  tierce  opposition  des 
défenderesses  au  jugement  du  14  frim.  an  8,  il  ne  pouvait  plus  ètr« 
arrêté  dan»  sa  p.^&oac!aii9s  au  îoad  sur  la  question  de  Sa  validité  «n 
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des  moyens  lires  du  fond,  sans  qu'il  soit  besoin  de  «taluer  sur  sa 
tierce  opposition,  n'est  pas  admissible  à  prétendre  devant  la 
cour  de  cassation  que  sa  tierce  opposition  aurait  été  illégalement 
déclarée  non  recevable  (Rcq.  27  avr.  1807)  (i). 

Ititù.  Il  a  été  jugé  pareillement,  que  le  créancier  dont  la 
tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu  avec  son  débiteur  a 
été  rejelée  comme  mai  fondée,  et  cela  d'après  une  appréciation 
•ouveraina  des  faits,  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  cassation 
eontre  ce  rejet  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  représenté  par  son 
débUeur,  et  qu'il  avait  des  droits  personnels  et  directs  à  faire 
talôir;  ce  système  ne  pouvant  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  tierce 
opposition  aurait  été  déclarée  non  recevable  (Req.  9  avr.  18S9, 
ktt,  Mesnier,  V.  Surenchère,  n^  92). 

^^i.  L'étranger  qui  voudrait  se  pourvoir  par  tierce  opposi- 
tion principale  devrait  fournir  caution  (Praticien,  t.  3,  p.  2b$); 
mais  si  ia  tierce  opposition  était  incidente,  il  ne  parait  pas  juste 
qu'il  y  fût  obligé,  autrement  il  pourrait  être  obligé  de  donner 
autant  de  cautions  qu'il  y  aurait  de  tierces  oppositions  formées  dans 
le  cours  du  procès,  sur  simples  Incidents.  —V.  Exception,  u«  60. 

Sbgt.  4.  —  Délais  de  la  tierce  opposition» 

1t99,  La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  la  tierce  oppo- 
sition doit  être  formée.  Elle  peut  Tétre,  tant  que  la  prescription 
h'a  pas  mis  le  droit  à  l'abri  de  toute  attaque  (Gonf.  MM.  Berriat 
iSaint-Prlx,  p.  445;  Demiau-GrouzUhac,  t.  1,  p.  728;  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  n®  i725  ;  Tiiomlne,  t.  1,  p.  728).  —  «  Ainsi, 
en  thèse  générale,  dit  avec  raison  M.  Chauveau,  loc.  ctf.,  le 
temps  de  former  tierce  opposition  n'étant  pas  limité,  elle  peut 


de  rinvalidité  de  la  vente,  par  le  prétendu  contrat  judiciaire  formé  en- 
tre la  république,  qui  avait  conclu  à  la  nullité  de  ce  contrat,  et  le  de- 
iBaudeur  qui  s'en  était  rapporté  à  cet  égard  ;  que  dès  lors  le  tribunal 
d'appel,  en  déclarant  la  vente  valide  6ur  iMniervention  et  la  demande 
formelle  des  demanderesses,  devait  expressément  la  valider  dans  Tinté- 
rèt  de  la  république  ;  le  même  jugement  attaqué  par  un  seul  moyen,  ne 
pouvait  être  annulé  dans  rintérêt  d'une  partie,  et  subsister  pour  les 
autres,  mais  était  indivisible  soua  ce  rapport. 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  que,  bien  loin  que  le  tribunal  d'ap- 
lel  ait  commis  ub  excès  de  pouvoirs  en  s'en  rapportant  à  l'arrêté  du  pré- 
!et,  il  l'aurait  au  contraire  commis  en  le  censurant,  et  qu'il  devait,  dans 
la  diversité  des  décisions  administratives  que  présentait  cette  cause, 
8^en  rapporter  nécessairement  à  la  dernière  ;  qu'au  surplus,  le  gouverne- 
ment ne  s'est  jamais  plaint  de  l'interprétation  donnée  à  son  propre  arrêté; 

Attendu  sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  que  la  république  seule 
avait  conclu  à  ce  que  la  vente  de  la  terre  de  Quesnay  fût  déclarée  nulle; 
que  le  demandeur,  après  avoir  défendu  à  cette  demande,  avait  seule- 
ment déclaré  depuis  qu'il  s'en  rapportait  ;  mais  que  jamais  il  n'avait 
pris  le  rôle  inverse  do  demandeur  en  nullité,  ainsi  que  l'avait  au  reste 
déclaré  le  tribunal  d'appel  ;  qu'il  avait  seulement  conclu  à  ce  que  la 
tierce  opposition  des  défenderesses  fût  déclarée  non  recevable;  d'oQ  il 
suit  que  ce  tribunal  n'avait  point  à  statuer  sur  une  demande  en  nullité 
de  cette  même  vente,  de  la  part  de  Dertî,  laquelle  n'existait  pas,  mais 
uniquement  sur  latierce  opposition,  par  suite  de  laquelle  et  en  l'accueil- 
lant, le  jugement  du  14  frimaire  avait  été  rapporté,  et  la  demande  en 
nullité  formée  par  la  république  avait  été  rejetee;  —  Qu'ainsi,  en  ré- 
servant au  sieur  Derff  de  former  de  son  chef  telle  demande  qu'il  avise^ 
rait  relativement  à  la  nullité  de  la  vente  et  &  sa  résiliation,  le  tribunal 
d'appel  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  et  devait  faire;   —  Bejelle. 

îm  €  irnct.  aa  lO.-G.  G.  ;  sect.  req.-MM.  Babille,  rap.-Merlin,  pr. 
§èD.,c.  couf* 

(1)  (Cbantrel,  etc.  C,  Bouret  de  Vezelay,  etc.)  —  La  déconfiture  du 
marquis  de  Guémènée  et  de  sa  femme,  qui  épouvanta  la  fin  du  dernier 
iiècle,  donna  Lieu  à  de  vives  contestations  entre  leurs  créanciers.  —  Le 
7  pluv.  an  10,  un  jugement  rendu  entre  Bouret  de  Vezelay  et  la  femme 
,t>elambre  d'une  part,  et  la  dame  de  Guèménèe  d'autre  part,  déclara  les 
premiers  créanciers  d'une  rente  viagère  de  22,500  fr.,  et  des  arrérages 
montant  à  280,000  fr.,  sous  loute  réserve  au  profit  de  la  débitrice  de 
prouver  que  la  rente  aurait  été  réduite  à  21,000  livres. — Expropriation 
forcée.  -^  Demande  en  nullité  des  poursuites.  —  26  niv.  an  15,  arrêt 
gui  aa  erdenne  la  continuation.— L'ordre  ouvert,  demande  des  rentiers 
viagers  ea  collocation  au  12  août  1774.  —  Contestation  par  Chantrel 
et  Bienfait.  —  Tierce  opposition  de  leur  part  aux  arrêts  du  7  pluv.  an  10 
et  du  26  niv.  an  13,  par  le  motif  aue  la  rente  viagère  n'est  plus  due.— 
&0  août  ia06,  arrêt  de  la  cour  os  Paris,  qui,  —  «  Considérant  que 


l 


CbanUel  et  Bienfait  ne  sauraient  détruire  l'eftet  des  titres,  jugements  et 
«rréts  de  Bouret  contre  la  dame  de  Guémènée.  débitrice  commune, 
qu'en  jastiHaat  soit  de  quittances  valables,  soit  d'une  coUfAaJÂaa  utile. 


avoir  lieu,  «oit  tant  (pie  le  jûgenvèbt  est  Mld^epliblè  4*eit4eitiMi) 
soit  alors  même  qu'il  aurait  été  exétulé,  tatïl  que  lé  tfefu  ht  4 
acquiescé  nt  directement  ni  û^xyrif^  manière  fndiircie.  *  -^]U|é^ 
en  ce  sens,  que  l'ord.  de  iutil  ne  limitant  aucun  «élal  pMfr 
l'exercice  de  la  tierce  opposition,  une  tierce  opposition  pouvait 
être  admise  quatorze  ans  après  la  date  de  Tarrét  attaqué  (Gass. 

17  germ.  an  4)  (2). 

!998.  Le  délai  de  ia  prescription  est  celui  de  trente  ans  (o» 
nap.  2262).  *■*  Jugé  eD  oe  fiens>  que  le  droit  de  former  tieroe 
opposition  se  prescrit  par  trente  ans  (Poitiers,  2  mars  l8S2,eff. 
Chereau,  V.  PrescripUoD>  n*  84e-5<>;  Limoges,  20  déc.  islê) 
sons  cass.  26  Janv.  1836,  aff.  viiiangé,  V.  prîT.  et  hyp.j 
no  856-4»).  —  M.  Poucet,  des  Jogem.,  t.  2,  p.  i4!l,  pense  au 
contraire  que  la  tierce  opposition  principale  est  perpétaetld 
par  sa  nature.  «  Car,  dit-il,  quoiqu'elle  soit  originaire  ou  in- 
troductive  d'instance,  elle  n'a  toujours  pour  objet  que  de  re- 
pousser les  inductions  qu'on  aurait  tirées  ou  qu'on  voudrait  tirtr 
contre  nous  d'un  jugement  rendu  sans  nous.  » 

tiCé.  Ce  que  dit  M.  Poncet  de  la  tierce  opposition  principale» 
à  plus  forte  raison  l'appliqoe-t-tl  à  la  tierce  opposition  incidente. 

—  «  Nui  doute  sur  ce  point,  dit  cet  auteur,  en  ce  qui  concerné 
la  tierce  opposition  incidente,  puisqu'elle  n'est  qu'une  exception 
contre  l'exception  de  la  cbose  jugée  ;  ce  qui  est  temporaire  pour 
agir  est  perpétuel  pour  exciper  :  Ouœ  svnt  temporalia  ad  avenir 
duiriy  sunt  perpétua  ad  txcipiendufn^  9  «-^  Toutefois,  il  a  été 
décidé  en  sens  contraire,  que  la  ti^oe  opposition  incidente  n'en 
recevable  que  dans  les  trente  ans  à  compter  de  la  date  du  juge» 
ment  ou  de  l'arrêt  attaqué  (Hiom,  IS  juill.  1820)  [%), 

•9&.  Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  1  opinion  de 

suivie  d'un  emploi  réel  de  fonds  spécialement  affectés  à  la  sûreté  et  aa 
service  delà  rente  viagère,  soit  enfin  de  tous  antres  actes  constatant  and 
véritable  libération;  et  qu'ils  ne  font  aucune  justification  de  ce  genre'. 

—  Considérant,  d'autre  part,  que  la  rente  viagère  en  queslioli  ayant  été 
liquidée  à  forràt,  doit  subsister  pouf  21,000  Unes,  mootant  delà  tk^ 
duciion,  et  y  demeurer  invariablement  fixée;  —  Ëmendant  en  ce  qnelft 
jugement  dont  est  appel  colloque  Bouret  et  la  femme  Delambre  sur  11 
pied  de  22,500  liv.  de  rente  viagère,  au  lieu  de  21,000  liv.  seulement, 
décbarge  Cbantrel  et  Bienfait  de  ladite  disposition  ;  —  Au  ptiuc\pa), 
ayant  aucunement  égard  aux  demandes  desiiits  Cbantrel  et  Bienfait,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  leur  tierce  opposition,  ordonne  qne 
la  renie  viagère  demeurera  réduite  à  21,000  lit.  »  —  Pourvoi.  —  w* 
divers  moyens  présentés  par  les  demandeurs,  deux  ne  s'appuyaietit  (|M 
sur  des  questions  de  fait  ou  d'interprët-ttion  d'actes;  le  premier  étaU 
fondé  sur  ce  que  ia  cour  de  Paris  aurait  déclaré  leur  opposition  non  fè^ 
cevable,  ce  qui,  suivant  eux,  était  une  violation  des  lois  sur  la  matière. 
>>  M.  Merlin  a  établi  au  contraire  que  Ifur  tierce  opposition  était  ek 
effet  non  recevable,  parce  qu'ils  avaien  été  représentés  par  leur  débi- 
trice dans  les  arrêts  attaqués  :  U  a  conclu  aa  rejet  du  pourvoi,  par  le 
motif  principal' que  la  cour  de  Paris  avait  écarté  la  fin  de  noû-recetoSr 
en  statuant  sur  le  fond  (V.  v<»  Opposition  tierce,  §  S,  art.  2).  ^  Arrêt 
(ap.  délib.). 

La  coca;  —  Considérant,  sur  le  moyen  fondé  sur  la  cOUtraventitm à 
Part.  5,  lit.  35,ord.  1667,  que,  n'ayant  pas  élé  déclarés  don  recetablés 
dans  leur  tierce  opposition,  qui  est  au  contraire  restée  sans  eift;!  par  dét 
motifs  tirés  du  fond,  dont  l'examen  porterait  uniquetnent  sut  «fie 
question  de  bien  ou  mal  jugé,  toute  discussion  sur  ce  point  doit  ètte 
écartée  par  cette  seule  circonstance  ;  —  Rejette. 

Du  27  avr.  ia07.*C.  C.,sect.  req.-MM.  t)unoyér,  rap.-tteTtîU,  pme. 
gén.,  c.  conf. 

(2)  (Hcr.  Lesquier  C.  Née.)  —  Le  tbibdnal;  —  Vu  l'art,  t,  lit.  SS, 
ordODB.  de  1667  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  la  dispOsUlon  de  CCt 
article  ouvre,  en  termes  généraux,  saus  limitation  ni  détermination  ds 
délai,  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  les  arrêts  et  jugements  (d 
dernier  ressort,  à  ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties  ou  dUnAeni  appelée; 
-—  Considérant  que  les  Lesquier  fils  n'avaient  point  été  parties  ni  ap- 
pelés dans  l'arrêt  du  20  déc.  1776,  rendu  contre  leuf  père,  dont  ils  ont 
répudié  la  succession  ;  que  cette  vérité  fut  reconnue  pat  la  sentence  da 

18  juiU.  1780,  qui  leur  indiqua  de  faire  rapporter  cet  arrêt;  qoe  ce- 
pendant les  juges  du  district  de  Caen  les  ont  déclarés  non  recetablM 
dans  la  lierce  opposition  par  eux  formée  contre  ledit  arrêt,  en  quoi  H* 
ont  violé  Tart.  2,  lit.  S5,  ordonn.  de  1667;  —Casse,  etc. 

Du  17  germ.  an  i.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Cbasles,  rap. 

(8)  (Vauduerne  C.  Demaistre.)  —  La  cour;  —  En  ce  qol  todclie  la 

tierce  opposilioa  formée  sur  le  bureau  à  ces  mêmes  jugements  :  —  CoB;- 

sidérant  qu'elle  n'a  poiat  été  formée  par  requête,  aui^  ternes  de  U  lai, 

et  qu'ainei  elle  u'est  pas  valablement  soumise  à  l'examen  de  la  conf; 

I  —  Considérant  qu'en  principe,  les  tierces  oppositions  no  Sont  i^cetabtai 
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f.  FoiMl,  e»  c»  4«i  eoncctmt  H  tieree  oppositioo  incidente. 
Jbii  H  poQfl  semble  qu'U  y  a  erreur  de  sa  part  en  ce  qqi  eon- 
cerB«  la  tleree  oppeailion  principale.  Aux  termes  de  Tart.  2262 
0.  MP'  (OQiee  les  aoliona  tani  réelles  que  persomaeUes  se  pres- 
iriYent  ptr  trepte  ans.  Or  qu'estioe  que  la  tierce  oppositiou  for- 
mée contre  on  jugemeat?  C'est  une  aetfon;  463  lora  elle  se 
IroiYi  souDise  h  ia  règle  générale,  t.^  Vamement  diralHa  que 
Il  i»«ecrlp4ion  ba  peul  courir  que  4ii  Jour  où  le  iueemeot  est 
lotiJé  ao  appûsé  au  tiers,  parée  qu'il  ae  peut  savoir  ai  on  veut 
k  iieltre  à  exécution.  Ce  serait  we  erreur.  Ce  raUonoen^nt^ 
lumpouv  la  tieroe  opposition  inûidenie^  d'après,  la  règle  quœ 
tant  temfioraiia  ad  agendum,  aw%t  perp$iua.  ad  eçpeipiendiûmy 
«t  sans  forée  pour  la  tierce  opposition  principale,  et  la  règle 
Ml  aèffle  oentre  le  tiers  opposant,  puisque  c'est  une  aclioB  qu'il 
iPtttte,>-^Voiis,  Pierre,  tiers  opposant,  vous  venez,  par  exeiaple, 
knMt  tieroe  epposilion  contre  un  jugement  rendu  entre  Paul 
et  Jacques^  jugement  qui  a  reconna  que  moi,  Paul,  étais  légitima 
propriétaire  «le  l'immeuble  ;  je  repoussé  votre  tierce  opposition 
^riBeipate  en  vous  répondant  :  à  quoi  doit  aboutir  votre  tierce 
•itpflsitioB  si  vûQS  obtenez  gain  de  cause?  -^  A  m'enlevev  la 
propriété  consacrée  par  un  jugement  rendu  il  y  a  trente  ans; 
«tel  donc  une  aoiion  réelle  que  voua  formel  contre  moi  ?  Or 
tîntes  les  aclions  réelles  se  prescrivent  par  trente  ans;  donc 
lois,  Pierre,  voua  êtes  non  receyable. 

t9C.  Noos  venons  de  dire  qu'on  a  trente  ans  pour  former 

licice  oppoaitioo.-mMais  lorsqu'un  jugement  adjuge  la  propriété 

(fap  immeuble  à  une  partlCj.  cette  partie  ne  pQurrart-^Ue  pas, 

laaat  du  bénéâce  de  l'art.  2a6S  o.  nap.,  opposer  au  tiers  oppo* 

■fit  la  peesoeiption  de  dix  ou  vingt  ans?  -^  Pigeau,  Tr.,  \.  i, 

Pi.iai,  7a^  pense  que  le  jugement  qui  adjuge  la  propriété  d'un 

iaoïeable  à  une  partie,  ne  faisant  que  déclarer  ses  droits,  et  ne 

poQvant  lui  en  attribuer  de  légitimes  s*ii  a^en  a  pas,  ne  saurait, 

par  loi-mème,  constituer  un  juste  titre  dans  le  sens  de  l'art. 

IM&»  telleqaaftt  qu'il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  prescription 

de  dfx  où  vingt  ans  centre  le  tiers  opposant  (Conf.  Favard,  t.  &, 

p.  596;  Poncel^  t.  9,  p.  145).  —  Ce  dernier  aurait  dono  trente 

ans  pour  revendiquer  sa  propriété,  si  d'ailleurs  son  adversaire 

i^'ivait  d'autre  litre  que  le  Jugement.  —  M.  Chauvcau  (n»  1725) 

ttponsse  avec  raison  Tapplicalion  de  cette  doctrine. —  «  La  loi, 

a^il^  eu  e;i(igeapt  qu'on  possède  en  vertu  d'un  juste  titre,  ne 

mt  autre  chose  qu'uu  titre  légal,  en  vertu  duquel  on  puisse  se 

llrt.prtpnétaâre;  or  un  jugement  est  assurément  un  titre  légal, 

«k  s'il  K^esl  |»as  tranelatif,  il  n'en  est  pas  moins  attributif,  et  ce 

caractère  suffît  pour  ser^kr  de  base  à  la  prescription.  » — Il  a  été 

fiSé^i  ce  sens  qu'un  jugement  qui  ordonne  on  délaissement 

q'iiomeul)le$  est^  s'il  a  été  rendu  avec  un  légitime  contradicteur, 

Vt  tUre  atij-ibutif  de  propriété,  en  vertu  duquel  on  peut  presr 

^ra  par  âî\  et  viugt  au»  ;  en  cou3équence,  la  tierce  opposition 

iDnaée  à.  œ  jtugeneal  par  un  copropriétaire  qui  n'y  a  pas  été 

PMe»  mata   dont  les  droits  ont  été  reeonnos  postérieurement, 

t'est  plus  reoevable  lorsque  cette  prescription  est  •acquise  (Req. 

tl  fév.  1827^  aff.  de  HalUy,  V.  v»  Prescription,  n«  893.— Conf. 

Cass.  14  jiaill.  1835,aff.  comm.  d'Orbignv,  V.  eod.). 

Toutelbia^  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  mobilier,  Pigeau,  Traité, 
^'  h  Pm  199 j  tirant  Iqductipn  de  l'art,  9^79,  pense  que  celui  qui 
aebfena  w  Jugement  qui  le  déekire  propriétaire  d'un  meuble, 
eenmeBc»  à  preserira  du  ffiomeal  oi^  la  remise  lui  ^n  est  faite  ; 
el  aMMB#  d'apfèa  le  second  alinéa  de  cet  article  celui  qui  a  perdu 
ou  auquel  tt  a  été  volé  une  cbose  a  trois  ans  pour  le  revendi- 
^er^  le  tiers  opposant  ne  pourra^  suivant  lui,  réclamer  son  meu- 
Mc  que  pejiddnt  trois an3  (Conf.  M.  Poucet,  t.  2, p.  145  et  suiv.j. 
'<-  fious  aiommes  aus;a  de  cette  opij^ioa. 

9t9^.  Qa  obj«Aie  contre  l'K^iaiou  par  uous  émise  ci-dessus 
aalatiifeflieai  aapoiuA  de  départ  de  la  preecription,  qu'elle  ne  doit 
eeofip  cmiAr^  le  tiers  opposant  ipie  du  jour  où  le  jugement  lui 
sera  légalemeut  notifié  ou  opposé,  avec  r intention  d'en  preodre 
iroit  contre  loi,  et  que  la  simple  connaissance  que  celui-ci  pour- 
XMt  eu  Arolr  h  tout  autre  titre  ne  serait  pas  suffisante.  Il  ue  peut 
■avoir  )»1  rGU»-e3t  daoa  l'inteutHon  de  le  mettre  à  exécution,  lila^s 

W  uui»    tuf^mif    t»'  ■  t»'M      ■       .  ■■*    ^11    .1.)'.'    .    ■      '.   I   '■■     I    '    ■     .'»  .  jj    u' 


i  qv/^Hes  eet  été  ré^liècenent  introdaites  daos  les  trente  ans 
\  U  date  des  jugements  attaqués  par  cotte  ^oie,  et  q«ie,  ^ans  l'espèce 
tieroe  eppositioe  irrégulière  est  formée  après  oeat 


d'après  les  raisons  exposée?  par  nous  n*  i2S,  cette  objection  ne 
peut  être  faite  utilement  que  pour  la  tierce  opposition  incidente, 
quant  à  la  tierce  opposition  principale  le  point  de  départ  est  la 
date  do  Jpgement. 

•eft.  En  un  cas  particulier,  la  loi  a  déterminé  le  délai  delà 
tierce  opposition.  En  matière  de  séparation  de  biens,  suivant 
l'art.  a7S  e.  pr.,  les  eréaueiw  du  mari  eu  de  la  femme  n'ont 
qu'une  auuée  pour  attaquer  par  cette  vaie  de  reoours  le  jugement 
QUI  a  pronoacé  la  séparation  (Y.  Gontr.  da  ipar.,  n^  lasT  et 
suiv.).  T^  Toutefois,  il  y  a  lien  da  distinguer  le  chef  de  la  seur 
lepce  qui  prunonçe  la  séparation  des  époux  quant  aux  biens  de 
celui  qui  stalpe  sur  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme.  t>i^ 
Sous  ce  second  rapport,  les  créanciers  du  mari  ou  de  la  femme 
ne  peuvent  être  déchus  du  droit  d'attaquer  ce  jugement  que  par 
la  prescription  ti^nlenaire  (Toulouse,  7déc.  Iâ3a>  aff.  Delpeob^ 
Y.  Saisie-arrôl,  n»  316;  Rej.  il  nov.  1835,  aff.  Havaa, 
V.  Contr.  de  mar.,  u»  1890;  Poitiers^  18  juin  1838,  aff.  Perrol, 
Y.  eod.  — .  Coutrà,  Delvincourt,  t.  3,  p.  40;  TouUier,  t.  lU, 
p.  125  et  suiv.,  n«  86).  —  En  tout  cas,  le  délai  annal  de  tierce 
opposition  établi  par  l'art.  873  c.  pr.  ne  cparl  pas  dans  le  cas 
oix  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  incompétent  (Cass. 
18  nov.  1835,  aff.  Bécbard,  Y.  Compét.  civ.  destrib.  d'arrond., 

no  28). 

1tl69,  La  tierce  opposition  serait  non  reoevable,  si  le}oge«- 
ment  avait  été  ratifié  (Y.  no  63).  ^  Par  ratification,  on  entend 
ici  une  exécution  consentie  par  iHndividu  qui  aurait  intérêt  àfoiv 
mer  tierce  opposition,  avec  déclaration  qu'il  renonce  à  la  forr 
mer,  et  pon  l'exécution  qui  n'émanerait  que  de  la  partie  oontre 
laquelle  le  jugement  a  été  obtenu  (IIM.  Carré  et  Cbauveau, 
m.  I13&;  Derrial,p.  440,  n»  6;  Favard^  t.  5,  p.  596). 

Sect.  5.  —  Compétence  en  matière  de  têetcêêppoêition, 

•9lft.  L'art.  415C.  pr.  porte  :  a  ta  tieroe  opposition  formée 
par  action  principale  sera  portée  au  tribunal  qui  aura  r^ndn  le 
jugement  attaqué.  —  La  tierce  opposition  incidente  à  unp  con- 
testation aont  un  tribunal  est  saisi  sera  formée  par  rer^uôte  ^  ce 
tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  h  cçlui  qui  a  rçodûi  le  juge- 
ment. »  Et  iVl*  476  ajoute  :  <<  S'il  ^'est  égal  QU  siipérieur,  la 
ticrcQ  oppo^itipu  incidente  sera  portée,  par  aciion  pripcipaie, 
au  Iribuoai  qui  aura  rendu  le  jugoiaeot.  n  -^  Ainsi,  règle  gêné*- 
raie,  la  tierce  opposition  doit  être  faite  àeymi  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement.  C'est  une  règle  de  bon  sens  autant  qUe  de 
droit.  «  Il  peut  sans  doute  en  résulter,  a  dit  M.  Bigot-Préamenpu, 
que  le  tiers  opposant  soit  obligé  de  plaider  devant  les  iuge^ 
dont  aptrement  il  n'eut  point  été  justiciable  ;  mais  ui^e  tiierce  op- 
position pe  peut  être  considérée  qqe  comme  une  iutefyei^tiop 
pour  arrêter  ou  prévenir  l'exécutipn  4' tin  jugements  ^  Or  nulle 
ialervention  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  où  la  cause 
principale  esA  portée  »  (motifs,  Y.  suprà,  p.  355,  note  9). 

1t9t.  Néanmoins,  il  imitait  prévoir  le  cas  où,  à  ^occasion 
d'une  contestation  qui  s'instruit  devant  qn  tribqnal,  l'ope  des 
parties  se  prévaudrait  d'un  Jugement  qu'un  autre  tri))UDi^l  aurait 
rendu,  et  contre  lequcUon^adversairp  apfai^  le  ^q\l  f|e  fqri^er 
tierce  opposition;  dao^  cp  cas,  les  partes  sAut  eu  préçeuce  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  contestation  prineipale.  Doitron,  dit 
M.  Bigot-Préameneu,  comme  on  le  faisait  autrefois  (V.  n*  334),  lee 
renvoyer  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  attaqué  pajr 
la  tierce  opposition?— On  ne  ganrait  douter  qu'il  ne  soit  en  gé^ 
néral  plus  convenable  à  leurs  intérêts  de  rester  devant  le  tribu- 
nal oïl  elles  se  trouvent  et  où  elles  peuveut  e^pére^^n  iu^ement 
plus  prompt  sur  l'un  et  l'autre  dl|r6rend.  —  Mais  en  preoaut  jce 
dernier  parti,  il  fallait  éviter  que  ia  MèrarcbJe  des  tribunaux  lut 
troublée  :  de  là  sont  nés  le  second  alinéa  de  l'art.  A'^l^.  et  i'avfe. 
476  6t-dessus  retatés.  —  En  priaeipe,  un  Uribanal  inférieur  ne 
doit  jamais  être  revêtu  du  pouvoir  de  prononcer  ^ur  un  juge- 
ment rendu  par  un  tribuual  supérieur.  Yoilà  p.ourqijipi  l'art.  475 
fiXi  égal  ou  supérieur. 

f  99.  U  peut  sans  doute  arriver  que  da^ia  le  cas  ,o^  ]fi§ 


éeiHE  an»  de  la  date  de»  jogements  de  IT 17  et  i718; 
à  la  tieroe  eppo^lion,  etc. 

Oa  19  jttiU.  1820.-Q.  de  Riom.-M.  Yeniy,  pr. 
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moyens  do  tiers  opposant  seraient  précisément  les  mêmes  que 
ceux  qui  auraient  été  rejetés  par  le  Jugement  attaqué,  ces  moyens 
soient  admis  par  un  autre  tribunal  d'un  pouvoir  égal  ;  mais  c'est 
encore  un  de  ces  cas  très-rares,  ajoute  l'orateur  du  gouverne- 
ment, qui  ne  suffisent  pas  pour  écarter  une  mesure  d'une  utilité 
certaine  et  journalière.  — D'ailleurs,  si  le  jugement  sur  la  tierce 
opposition  a  été  rendu  par  des  juges  de  première  instance,  on  a 
pour  éprouver  la  bonté  de  ce  jugement  la  voie  de  l'appel.  — S'il 
a  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort,  la  variété  d'opi- 
nions entre  les  tribunaux  indépendants  sur  les  mêmes  questions 
est  un  inconvénient  général  contre  lequel  il  n'y  a  de  remède  que 
dans  Tautorilé  de  la  cour  de  cassation,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  s'y 
pourvoir  (motifs,  V.  suprà,  p.  355,  note,  n»  4). 

•98.  MM.Bioche,n«  85,  et  Demiau,  p.  337,  font  la  remarque 
suivante  :  «  Quant  à  cette  expression  égal,  employée  dans  Tart. 
476c.  pr.,  le  tribunaUe  commerce  et  le  tribunal  de preuiière  in- 
stance sont  bien  égaux  dans  la  hiérarcliie  judiciaire,  en  ce  seos 
qu'ils  connaissent  eu  premier  ressort  des  affaires  qui  leur  sont 
soumises,  mais  Ils  ne  le  sont  pas  quant  à  la  nature  de  la  juridic- 
tion.— Si  donc  on  oppose,  de\antun  tribunal  de  commerce,  un  ju- 
gement rendu  par  un  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  ne 
poarra connaître  de  la  tierce  opposition»  (Conf.  BIM.  Carré,  l.  4, 
n*  1730;  Favard,  t.  5,  p.  614,  n»  2;  Lepage,  p.  523).  —  Toute- 
fois, bi  la  tierce  opposition  avait  pour  objet  un  jugeiueni  reudu 
par  un  tribunal  civil,  mais  jugeant  couimcrclalemeut,  le  tribunal 
de  commerce  pourrait  en  connaître.-^ Jugé,  conrurniemeiit  à  ces 
principes,  qu'une  tierce  opposition  à  un  jugement  de  déclaration 
de  faillite  n'est  pas  recevable  devant  le  tribuual  civil  (Metz,  30 
mars  1833,  aff.  Dnretesle,  V.  Faillite,  n*  76).  -*  Jugé  également 
que  l'on  ne  peut  se  pourvoir  par  tierce  opposition  devant  un 
tribunal  civil  contre  un  arrêt  rendu  par  un  tribunal  criminel  (Pa- 
ris^ i8fruct.  tn  10)  (1). 


(1)  Etpke  :  —  (Veuve  Rougri«  C.  préfet  de  la  Seine.)—  9  mai  1777, 
décès  de  Gabriel-Olivier-BenoU  Dumas.  ~  SI  mai,  senleoce  de  la 
chambre  du  domaine  qui  adjuge  sa  f  ucceësion  au  roi  à  titre  de  bàUrdise 
et  déshérence.  —  Appel  par  plusieurs  prétendant  droit  à  la  succession, 
soit  comme  parents,  soit  comme  seigneurs  haut  justiciers  ayant  droit 
de  déshérence.  —  Si  août  1780,  arrêt  du  parlement  qui  déboute  les 
prétendus  parents,  et  adjupe  les  biens  soil  au  roi,  soit  aux  seigneurs, 
chacun  dans  sa  justice.  —  Tierce  opposition  à  cet  arrêt  par  d'autres  pré- 
tendants, entre  autres  par  Benoit  de  Montleul,  qui  fondait  sa  généalogie 
•ur  un  acte  de  mariage  qui  fut  argué  de  faux  par  le  domaine,  et  dont  le 
fabricateur  fut  condamné  aux  galères  perpétuelles  par  arrêt  du  19  mai 
1784.  • 

Une  autre  action  ayant  été  ouverte  par  le  sieur  Chevrier,  qui  présen- 
tait aussi  parmi  ses  titres  le  même  contrat  de  mariage  reconnu  faux,  on 
lui  opposa  l'arrêt  de  1784.  11  y  forma  tierce  opposiiioo  ;  et  après  sa 
mort,  la  veuve  Rougris,  sa  fille,  poursuivit  Tinstance.  —  Elle  soutint 
devant  la  cour  de  Paris  que,  bien  que  cet  arrêt  eût  été  rendu  au  cri- 
minel, rien  ne  Tempèchait  de  l'attaquer  au  civil  ;  qu'en  effet,  la  tierce 
opposition  était  ouverte  contre  tout  jugement  qui  porte  préjudice  et  ou 
l'on  n'a  pas  été  appelé  ;  qu'elle  n'avait  été  ni  partie,  ni  représentée  à 
l'arrêt  de  1784  ;  que  tout  doit  être  égal  entre  les  parties  ;  et  qu'ainsi  le 
détendeur  ayant  le  droit  d'opposer  au  civil  un  arrêt  rendu  au  criminel, 
le  demandeur  peut  avoir  celui  de  faire  rétracter  cet  arrêt  par  la  seule 
voie  qui  lui  soit  ouverte,  celle  de  latie^pe  opposition. 

M.  le  procureur  général  Mourre  a  conclu  à  ce  que  la  veuve  Rougris 
fût  déclarée  non  recevable  :  1»  parce  qu'un  arrêt  rendu  au  criminel  est 
rendu  au  nom  et  bur  la  plainte  de  la  société  entière,  dont  tous  les 
membres  sont  représentés  par  le  ministère  public,  et  que  par  conséquent 
la  demanderesse  avait  été  réellement  pariieà  l'anél  de  1784  ;  t^  parce 
qu'un  tribunal  civil  ne  peut  rétracter  un  arrêt  rendu  par  uu  tribunal 
criminel.  —  Jugement. 

Le  tributcal  ;—  Considérant  qu'Antbelmette  Che\rier,  veuve  Rougris, 
a'est  reudue  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  1784,  comme  si  un  arrôt 
rendu  par  un  tribunal  criminel  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  civile 
devant  les  juges  purement  civils  :  en  droit  tout  lien  doit  se  dissoudre 
de  la  même  manière  qu'il  s'est  formé,  et  il  faut  pour  le  moins  autant  de 
pouvoir  et  les  mêmes  solennités  pour  détruire  un  jugement  que  pour  le 
rendra;  —  Farces  motifs^  déclare  la  veuve  Rougris  non  recevable. 

Du  18  fruct.  an  lO.-C  de  Paris;  1^*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(2)  (Bruyeron  C.  Roger-Descbamps.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  600 
de  la  loi  du  S  brum.  an  4  ;  —  Considérant  que  le  jugement  du  30  frim. 
an  IS  a  été  rendu  au  tribunal  de  simple  police  *  que  celui  du  6  floréal 

^  suivant,  sur  la  tierce  opposition  au  premier  de  ces  jugements,  l'a  été  en 
justice  de  paix  ;  —  Attendu  qi^e  la  tierce  opposition  n'a  pu  être  portée 
pi  juçée  <)ue  par  le  tiibunal  qui  a  repdu  le  jugement  atta4|tté  par  c^tto 


It9é.  Avant  le  code  de  procédure,  on  décidait  que  la  tiens 
opposition  ne  pouvait  être  jugée  que  par  le  tribjanal  qui  avau 
rendu  le  jugement  attaqué  par  cette  voie  (Cass.  1 4  oct.  1 806)  (s).        ' 
—  Jugé  de  même  que  la  tierce  opposition  ne  peut  être  portèede- 
vant  d'autres  arbitres  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  (Cass.       ' 
23  brum.  an  5,  aff.  Tesson,  V.  n«  79-l«).  i 

99^.  Un  créancier  peut-il  à  la  fois  intervenir  dans  une  lo-  < 
staoce,  puis  attaquer  incidemment  par  tierce  oppositioD  no  ' 
jugement  qu'on  lui  oppose?  On  a  soutenu  la  négative,  en  di- 
sant que  par  l'intervention  un  créancier  exerce  les  droits  de 
son  débiteur,  et  que  par  la  tierce  opposition  il  agit  en  so& 
nom  personnel.  Mais  il  y  avait  ici  erreur  de  principes;  l'in- 
tervention comme  la  tierce  opposition  peut  reposer  snr  un  inté- 
rêt personnel  indépendant  des  prétendus  droits  du  déblleur.  — 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  si  l'intervention  est  régulière  quand  le 
créancier  vient  défendre  un  intérêt  commun  à  lui  et  à  son  débi- 
teur, à  plus  forte  raison  cette  inter\cution,  ainsi  quelaUeice 
opposition,  doivent  être  admises  quand  le  créancier  agit  daas 
sou  intérêt  personnel,  et  notamment  quand  il  oflTre  de  prouver 
le  dol  et  la  fraude  pratiqués  par  son  débiteur  (Req.  8  fév.  183T, 
aflr.  Noël,  V.  n»  i87-4«). 

1^9B,  Lorsqu'il  s'agit  de  la  tierce  opposition  à  un  arrêt 
rendu  sur  appel,  est-ce  à  la  cour  impériale  qui  l'a  rendu  oo 
au  tribunal  de  qui  émane  le  jugement  attaqué  qu'il  apparlienl 
d'en  connaître?  —  Il  a  été  jugé  en  termes  généraux  :  i*  qu'en 
cas  d'opposition  tierce  à  l'exécution  d'un  arrêt  contradictoire, 
les  opposants  peuvent  être  assignés  ^  devant  la  cour  d'appel; 
il  n'est  pas  nécessaire  de  les  traduire  devant  le  tribunal 
de  première  instance  avec  citation  préalable  en  coociliatioa 
(Paris,  3  prair.  an  il,  alT.  Impey  C.  Gm);  —  2»  Qu'une  cour 
impériale  est  compétente  pour  connaître  de  tierces  oppositions 
à  un  arrêt  émané  d'elle  (Req.  16  fév.  1850]  (3). 

voie  ;  qu'ainsi  dans  Tespèce  il  a  été  contrevenu  à  l'ordre  des  joridie- 
lions  et  à  la  compétence  des  tribunaux  ;  —  Casse. 

Du  14  oct.  1806.-G.  G.,  seci.  civ.-M.  Schweodt,  rap. 

(3)  Espèce:  —  (Gaffori  C.  duc  de  Padoue.)  —  En  1701,  Bi^ggiû, 
acquéreur  d'un  domaine  national,  associe  À  cet  achat  les  sieurs  ArrigÙ 
et  Muulara.  —  En  1802,  il  subroge  le  duc  de  Padoue  dans  ses  droiu  I 
sur  l'immeuble  acquis.  —  Le  duc  est  mis  en  possession.  —En  ISU, 
Arrigbi,  prétendant  avoir  conservé  la  propriété  de  ce  fonds,  en  pitié 
possession.  —  Action  en  réiniegrande  ;  le  duc  succombe.  —  Eo  1821, 
Arrigbi  revend  a  son  neveu  Gaiïori  l'immeuble  litig  eux.  —  En  iSfi, 
le  duc  de  Padoue  forme  une  action  pétiloire  coaire  Arrigbi;  ce  demi* 
demande  sa  mise  bors  de  cause,  attendu  qu'il  a  vendu  à  soc  neree.  — 
Jugement  qui  rejette  cette  prétention,  et  renvoie  devant  Vauloriié  U- 
ministrative.  —  Appel  par  le  duc.  —  6  mars  18i7,  arrêt  de  la  coir 
de  Corse,  qui  le  déclare  véritable  propriétaire.  11  est  à  remarquer  qos 
Gaffori  ne  fut  pas  mis  en  cause;  aussi  le  fermier  s'esl-il  refusé  à  eiè- 
cuter  l'arrêt.  —  Alors,  sommation  de  délaisser  est  faite  à  Gaffon.  -; 
Gaffori  forme  tierce  opposition  à  l'arrêt.  —  28  juiil.  18S8,  arrêt  qii 
le  démet  de  sa  tierce  opposition,  attendu  que  la  vente  est  simulée,  «t 
qu'en  sa  qualité  de  conseil  et  d'avocat  d'Arrighi,  son  oncle,  il  est  vni 
de  dire  qu'il  a  été  partie  dans  l'instance. 

Pourvoi  :  1«  Violation  de  la  loi  du  5  fruct.  an  5,  et  de  l'art.  Ui  . 
c.  pr.,  en  ce  qu'il  n'est  pas  constaté  dans  l'arrêt  que  les  juges  sesoiest 
livrés  à  une  délibération  préalable;  —  2»  Violation  de  l'art.  ISii  c* 
civ.,  en  ce  que  la  cour  a  déclaré  que,  par  cela  seul  que  Gaffori  avaA 
ligure  comme  conseil  et  avocat  d'Arrigbi  dans  l'instance,  il  était  partie 
dans  la  cause,  et  ne  pouvait  repousser  la  force  de  cbose  jugée  ;— 3*  Vie- 
laiion  de  la  loi  du  f  mai  1790,  et  de  l'art.  464  c.  pr.;  fausse  appb* 
cation  de  l'art.  472  du  même  code.  —  Arrêt. 

La  cgua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  supposavtqii 
l'acte  du  5  fruct.  an  5,  dit  constitution,  contint  quelques  di»posilJw* 
législatives  qui  n'auraient  pas  (té  abrogées  par  la  cbarte,  ces  disposi- 
tioiis,  en  ce  qui  concerne  la  forme  des  jugements,  auraient  ces^  ^ 
produire  effet,  en  verlu  de  l'art.  1041  c.  pr.;  et  quant  à  l'art.  11^^ 
ce  code,  qu'il  prescrit  une  forme  de  délibération,  sans  exiger  que  l« 
jugements  et  arrêts  constatent  qu'ils  ont  été  formés  k  la  maiohiè  m 
opinions; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  faisait 
exception  à  toutes  les  règles,  l'arrêt  dénoncé  a  pu,  en  déclarant  H* 
l'acte  d'acquisition  de  Gaffori  était  simulé,  et  en  se  fondant  sur  ce  qv^ 
depuis  le  moment  où  il  était  devenu  acquéreur  du  domaine  conteotieiXy 
il  avait  été  le  conseil  et  l'avocat  de  son  vendeur^  dans  le  procès  que  ce 
dernier  t^outenait  comme  propriétaire,  juger  que  ce  n'était  pas  le  cm 
d'appliquer  l'art.  474  c.  pr.; 

Sur  Iç  troisième  moyen  ;  —  AUenda  que  Gagori  a'êtant  déclaré  tien 
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Kaisn'y  a-t-ilpas  lien  do  distinguer^  comme  l'ont  faitplu- 
fiteurs  auteurs  et  plusieurs  cours^  entre  les  arrêts  qui  ont  con- 
trôlé et  ceux  qui  ont  infirmé? —  En  confirmant  le  Jugement  et 
metlant  par  conséquent  l'appel  au  néant,  une  cour  ne  fait  autre 
chose  qu'anéantir  Tolrstacle  qui  s'opposait  à  l'exécution  du  ju- 
gement dont  était  appel,  et  il  ne  reste  rien  do  tout  le  procès 
entre  parties  que  le  jugement  confirme;  d'où  il  suit  que  la  déci- 
sion attaquée  par  tierce  opposition  n'est  pas  l'arrêt  de  la  cour^ 
mais  le  Jugement  dont  on  a  appelé  à  lorl.  —  Au  contraire,  lors- 
que ia  cour  infirme,  le  jugcmcul  de  première  instance  est  détruit^ 
et  c'est  conséquemmcnt  contre  l'arrêt  que  l'attaque  est  dirigée. 
Ces  raisons  sont  graves  et  ont  divisé  les  {luleurs. — En  cas  d'ar- 
rêt confirmai]  f,  MM.  Carré,  m  1727;  Pigcau,  Comment.,  t.  2, 
p.  64,  décident  qu'on  doit  porter  la  tierce  opposition  an  tribu- 
nal, tandis  que  MM.  Merlin,  Rép.,  t.  8,  p.  823  ;  Berriat,  p.  440, 
H»  4;  Chameau  sur  Carré,  Quesl.  1727;  Bioche,  n»  81,  pensent 
qn'eUe  doit  être  formée  devant  la  cour  impériale.— Jugé,  à  l'égard 
d'au  arrêt  confirmatif  dans  le  sens  des  observations  de  MM.  Carré 
etPigeaa  :  i»  qu'on  a  pu  compélemment  former  tierce  opposi- 


oppoâaotà  rexécQtion  de  l'arrêt  du  G  mars  1827,  la  cour  royale  de 
Corse  aTait,  d'après  l'art.  475  c.  pr.,  été  compétente  pour  en  connaître, 
et  que  les  principes  sur  les  deux  degrés  de  juridiction  ne  sont  point  ap- 
plicabies  eo  pareil  cas  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  fëy.  1830.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr .-Pardessus,  rap.- 
Lebeau,  ar.  gën.,  c.  conC.-Godard-Saponay,  av. 

(1)  (Gérard  C.  Dussart,  etc.)— La  coub;  —  Vu  les  art.  472,  474  et 
475  e.  pr.,  et  les  art.  44S  et  444  c.  com.;  —  Attendu  que  la  tierce  op- 
poaittOD  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  intervention  pour  ar- 
rêter ou  prévenir  Texécution  d'un  jugement;  —  Qu'un  arrêt  confirmatif 
l'est  qu'une  approbation  judiciaire  de  la  sentence  des  premiers  juges, 
qoi  ne  fait  qtio  lever  r.obstacle  que  l'appel  avait  apporté  à  son  exécu- 
tion ;  d'où  il  suit  que  c'est  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
confirmé,  que  doit  être  portée  la  tierce  opposition  principale. 

Du  14  janv.  1825.-G.  de  Douai,  2«  cb.-M.  Dupont,  pr. 

(2)  Espèce  : —  (Veuve  Scharop  C.  Debio.)  —  La  veuve  Scbamp  s'est 
pourvue  devant  ta  cour  de  Bruxelles,  par  tierce  opposition,  contre  un 
arrêt  par  lequel  cette  cour  avait  purement  et  simplement  confirmé  un 
jugement  de  première  instance  rendu  en  faveur  de  Debio.  —  Debio 
oppo^ie  rincompélence  de  la  cour  :  —  11  dit  que  la  confirmation  n'a 
d'autre  effet  que  d'imprimer  au  jugement  de  première  instance  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort,  autorité  que  ce  jugement  aurait 
acquise  de  lui-môme,  à  défaut  d  appel  en  temps  utile;  —  Qu'en  confir- 
mant, le  juge  supérieur  ne  s'attribue  rien,  ne  se  réserve  rien,  ne  juge 
rien;  qu'il  n'exerce  son  pouvoir  que  pour  sanctionner  le  jugement  do 
première  instance,  qui  tient  alors  toute  sa  force  do  lui-même;  —  Que 
cette  maxime  suivie  en  France,  que  l'on  agit  ex  confij-malo  et  non  ex  con" 
fnumte,  était  conforme  à  lu  saine  raison  et  à  la  justice,  et  devait  être 
suivie  à  l'égard  de  la  tierce  opposition;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  475 
c.  pr.,  la  tierce  opposition  devait  ùlrc  portéo  au  tribunal  qui  a  rendu  le 
jogiemaDt  attaqué;  quo  le  juge  s^upërieur^  qui  rjet  l'appel  au  néant,  no 
rend  pas  le  jugement;  qu'il  confirme  seulement  lo  jugement  rpndu  en 
première  instance;  —  Enfin,  que  l'opposition  simple  k  l'exécution  d'un 
jugement  confirmé  est  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  rendu  ce 
jogement,  et  que  la  tierce  opposition  est  et  doit  être  soumise  à  la  même 
règle.  —  La  veuve  Schamp  répondait  en  opposant  les  termes  de  l'art. 
i75  c.  pr.  qui  vent  que  la  tierce  opposition  soit  portée  au  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué.  —  Par  ces  mots  trWunal  et  jugement,  il 
hut  entendre  les  cours  d'appel  comme  les  tribunaux  do  première  in- 
itance,  les  jugements  proprement  dits  comme  les  arrêts;  cela  résulte 
des  art.  474,  475,  476  et  477,  qui  qualifient  de  jugement  tonte  décision 
i  bqnelle  on  peut  former  tierce  opposition,  quel  que  soit  le  juge  qui 
l'ait  rendae,  et  qui  appellent  tribunal  l'autorité  judiciaire  dont  ce  juge- 
ment est  émané.  —  Or,  disait  la  veuve  Scbamp,  quel  est  ici  le  jugement 
attaqué?  Estr-ce  le  jugement  confirmé  ou  l'arrêt  confirmatif?  —  En  d'au- 
tres termes,  la  tierce  opposition  doit  elle  être  dirigée  contre  celui-là, 
et  non  contre  celui-ci?  Faut-il  faire  abstraction  de  l'arrêt  confirmatif, 
et  le  mettre  à  l'écart,  ne  voir,  n'attaquer  que  le  jugement  confirmé?  — 
La  tierce  opposition  est,  comme  la  requête  civile,  une  voie  extraordi- 
naire. Gelle-ei  doit,  comme  celle-là,  être  portée  au  même  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué  (art.  490).  —  Or,  lorsqu'un  jugement  a  été 
cenfimè  sur  l'appel,  ce  n'est  pas  contre  ce  jugement,  mais  contre  l'arrêt 
conirmatif,  qu'on  peut  se  pourvoir  par  requête  civile.  —  La  tierce  op- 
peeitioii  est  soumise  à  cette  règle.  —  En  effet,  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinctioii  eotre  les  arrêts  qui  confirment  et  ceux  qui  infirment.  —  Le 
logement  confirmé  n'est  rien  par  lui-même;  on  ne  peut  l'apprécier  iso- 
■enBent;  fl  se  lie  essentiellement  à  l'arrêt  qui  l'a  sanctionné;  il  s'identifie 
avec  cet  an^t,  qui.  en  le  confirmant,  s'en  est  approprié  les  dispositions. 
—  Ceat  donc  à  ranêt  confirmatif  que  la  tierce  opposition  doit  être 
hméé,  «t^  dès  lors,  c'est  à  la  coar  d'appel  dont  cet  onêt  est  èmaaê 


tien  à  des  Jugements  confirmés  sar  appel,  devant  le  tribunal  qui 
les  a  rendus  (Douai,  14  Janv.  1825)  (1);  —  S»  Que  la  tierce  op* 
posllion  contre  un  Jugement  confirmé  sur  appel  doit  être  por« 
tée  devant  le  tribunal  de  première  instance  (Bruxelles,  9  avr« 

1808)  (2). 

Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  On  a  soutenu  que  l'arrèl 
confirmatif  d'un  Jugement  est  une  décision  nouvelle  qui  seule, 
dès  que  la  cour  est  saisie,  peut  donner  à  ce  Jugement  toute  la 
force  nécessaire  pour  devenir  la  loi  des  parties;  que,  quoique 
l'arrêt  n'ajoute  rien  au  jugement,  ce  Jugement  n'a  de  force  exé- 
cutoire que  par  l'arrêt,  qui  lève  l'obstacle  mis  à  l'exécution  par 
l'appel;  qu'en  définitive,  si  devant  le  tribunal  la  tierce  opposi« 
lion  faisait  tomber  le  Jugement,  l'arrêt  tomberait  en  même  temps, 
ce  qui  soumettrait  un  tribunal  supérieur  à  un  tribunal  inférieur, 
et  ce  qui  est  contraire  aux  principes. — Il  a  été  Jugé,  conformé^ 
ment  à  ces  principes  :  l»  que  la  tierce  opposition  doit  être  formée 
devant  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confirmatif  (Florence,  26  déc* 
1809;  Limoges,  i5fév.  1816;  Douai,  20  Juill.  1816;  Bourges, 
7  Juin.  1824;  Rlom,  2  déc.  1839;  Nîmes,  4  mai  l840(3).-*Gonf« 

qu'efie  doit  être  portée  ;  et  cela  est  si  vrai,  que  lors  même  qu'elle  est 
formée  incidemment,  elle  ne  peut  être  soumise  à  un  tribunal  qui  n'est 
pas  égal  au  moins  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. —  Il  est  vrai 
que  l'opposition  à  l'exécution  d'un  jugement  confirmé  ne  peut  être  sou^ 
mise  qu'au  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement.  Mais  pourquoi?  Parce 
que,  aux  termes  de  l'art.  472,  l'exécution  d'un  pareil  jugement  appar* 
tient  au  tribunal  de  première  instance,  et  non  à  la  cour  d'appel.  —  Mais 
ce  cas  diffère  essentiellement  de  celui  de  la  tierce  opposition.  —  Dans 
l'un,  il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  du  jugement;  mais,  dans  l'autre, 
c'est  la  cbose  jugée  elle-même  qu'on  attaque  et  qu'on  veut  faire  ren« 
verser.  —  Or  on  peut  être  compétent  pour  faire  exécuter  un  jngemeilt 
et  ne  pas  l'être  pour  le  rétracter.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  la  tierce  opposition  est  formée  par  actioa 
principale  ;  qu'ainsi,  conformément  à  la  première  partie  de  l'art.  47S 
c.  pr.,  elle  a  dû  être  portée  à  la  connaissance  du  juge  qui  avait  rendu 
le  jugement  attaqué;  —  Attendu  que  le  jugement  rendu  a  été  confirmé 
par  arrêt  de  cette  cour,  qui,  par  conséquent,  en  mettant  l'apnel  au 
néant,  n'a  fait  autre  cbose  qu'anéantir  l'obstacle  qui  s'opposait  à  Vexé* 
cution  du  jugement  dont  est  appel,  et  qu'il  n'est  rien  resté  de  tout  le 
procès  entre  les  parties  que  le  jugement  confirmé  :  d'où  il  suit  que  le 
Jugement  attaqué  ici  par  la  tierce  opposition  n'est  pas  l'arrêt  de  la  cour, 
mais  le  jugement  dont  est  appel...;  —  Déclare  qu'elle  est  incompé*» 
tente. 

Du  9  avr.  1808.-G.  de  Bruxelles. 

(3)  !'«  Espèce:  —  (N.)  —  La  coub;  —  Considérant  que  si  un  tri« 
bunal  de  première  instance  connaissait  du  mérite  de  ropposition  faite 
par  un  tiers  à  son  jugement  confirmé  sur  l'appel,  il  prononcerait  ainsi 
sur  le  bien  ou  mal  jugé  de  Tarrêt  confirmatif;  qu'un  tel  résultat  est 
contraire  à  l'ordre  des  juridictions  et  à  l'esprit  de  l'art.  476  c.  pr.,  re- 
latif à  la  tierce  opposition  incidente ,  et  que  les  motifs  de  la  disposition 
de  cet  article  s'appliquent  également  au  cas  où  la  tierce  opposition  est 
formée  par  action  principale; — Admet,  quant  à  la  forme,  la  tierce 
opposition  à  l'arrêt  du  96  juin  1809,  etc. 

Du  26  déc.  1809.-G.  de  Florence. 

2°  Espèce:  —  (Monaud  C.  Mazucl.)  —  En  1788,  le  sieur  François 
Mazucl  vendit  au  sieur  Monaud  quelques  immeubles  dépendants  d'une 
succession  qu'il  se  trouvait  appelé  à  recueillir  avec  Marguerite  Mazuel, 
sa  sœur.  Peu  do  temps  après,  Monaud  vendit  ces  mêmes  biens  à  la  veuve 
Micbon,  qui  était  en  possession  desdits  biens  lorsqu'il  fut  procédé  au 
partage  entre  les  héritiers  Mazuel.  Il  paraît  qu^elle  eut  connaissance  de 
ce  partage,  et  qu'elle  négligea  d'y  intervenir  nour  demander  que  les 
biens  vendus  par  François  Mazuel  fussent  attribués  à  son  lot.  Ils  tom^ 
bèrent  dans  le  lot  de  ta  sœur,  qui  exerça  une  action  en  éviction  contre 
la  dame  veuve  Micbon  ;  celle-ci  appela  en  garantie  le  sieur  Monaud, 
son  vendeur.  De  son  côté,  ce  garant  forma  tierce  opposition  à  un  juge*, 
ment  intervenu  entre  les  bëritiers  Mazuel,  sur  les  contestations  relatives 
au  partage,  et  confirmé  purement  et  simplement  par  arrêt  du  letberm. 
an  11.  —  Le  tribunal  de  Limoges,  saisi  de  cette  tierce  opposition,  se 
déclara  incompétent  pour  y  statuer,  par  un  jugement  du  SI  janv.  1810. 
—  Le  sieur  Monaud  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  à  la  cour  de  Li- 
moges; il  a  subsidiairement  formé  de  nouveau  la  tierce  opposition  de» 
vaut  elle.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  qu'une  tierce  opposition  à  un  jugement 
confirmé  par  arrêt,  a  pour  objet^  non  pas  l'exécution  du  jugé,  mais,  aa 
contraire,  de  remettre  de  nouveau  en  discussion  ce  qui  a  été  décidé  par 
arrêt;  que  la  tierce  opposition  devant  être  jugée  suivant  le  code  de 
procédure,  par  un  tribunal  au  moins  égal  à  celui  qoi  a  rendu  le  Juge» 
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Paris,  s  pralr.  an  il, aff.  Impey  C.  Gin;  22nov.  J825,  aff.De- 
tormel;  Bastla,  16  fév.  1830,  aff.  GafTori  précitée;  Paris,  il 
mars  less,  aff.  Braff,  V.  n»  70-2»;  Bordeaux,  19  août  1839, 
M.  Rôullet,  l«'pr.,aff.  PerracheanC.  Belly;  Amiens,  s  juill.  1842, 
aff.  Caron,  D.  P.  52.  5.  535  ;  30  août  1 844,  aff.  Dubos,  D.  P.  52. 
I*  1^35);  «^  2»  Qae  lorsqu'il  a  été  statué  en  appel  sur  un  juge- 
ment, e'est  à  la  conr  et  non  an  tribunal  qu'il  appartient  de  con- 
Mitre  de  la  tieroe  opposition,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 

aa  11,  et  qve  Ise  principes  rar  la  hiérarcbie  des  pouvoirs  s'y  opposent 
éfMemmeat;  «-  CoDsidérant  qa>ii  confirmant  le  jugement  du  31  jany. 
1810,  doit  wt  appel,  la  cour  doit  s'occuper  de  la  tierce  opposition  for- 
pkà  deraat  les  premiers  juges,  et  qui,  d'ailleurs,  a  6té  renoutelée  dé- 
faut la  cour;  «^  Considérant  qu'un  principe  reconnu  par  les  auteurs 
f  a  matière  de  tierce  opposition,  est  que  cette  action  ne  soit  reccTable 
qu'autant  que  celui  qui  la  forme  avait  qualité  pour  être  appelé  au  juge- 
ment, et  aurait  dû  y  être  partie,  mais  que  les  héritiers  Mazuel  n'étaient 
teaus,  sous  aucun  rapport,  d'appeler  à  leurs  partages  les  tiers  acqué- 
fâuia  de  l'aa  d'eux;  que  toutes  les  opérations  du  partage  devaient  avoir 
Uta  aatre  leseobéritiers  seulement,  sauf  l'action  en  revendication  contre 
1m  tiers  acquéreurs,  après  le  partage  consommé;  que,  sous  ce  rapport, 
las  appelants  tiers  acquéreurs  ne  sont  pas  recevables  dans  leur  tierce 
tppositiea  ;  «-«  Gonsidèrant  que  la  tierce  opposition  n'est  pas  fondée  ; 
«la  s'il  est  de  règle  fondée  sur  la  loi  9,  §  S,  D«  coUo/ions  èonorum,  que 
M  doaaiaire  soit  admis  à  moins  prendre,  à  cause  des  aliénations  qu'il  a 
faitea,  ee  n'est  que  tout  autant  que  ses  cohéritiers  n'en  souffrent  pas  ; 
«j'aioii,  lors  du  partage,  les  donataires  ou  ses  ayants  cause  eussent  pu 
fevaader  qu'on  Ht  échoir  au  lot  de  Maïuel  les  biens  par  lui  vendus  ; 
mais  que  depuis  ce  partage,  par  suite  duquel  les  objets  vendus  sont 
éebua  au  lot  de  Marguerite  Mazuel,  tous  les  biens  échus  au  lot  de  Fran- 
èsisa  Maïuel  ont  été  veadus,  de  manière  que,  lors  delaUerce  opposition, 
B  était  im^ssible  de  distraire  du  lot  de  ladite  Mazuel  les  biens  précé- 
demment vendus  par  son  frère  avant  le  partage,  puisqu'on  ne  pouvait 
riademnUer  par  d'autres  biens  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  avoué  par 
èerit,  |t  à  l'audience,  par  les  appelants,  que  lors  du  partage,  Françoise 
BayoPi  appelaata,  a  représenté  aux  experts  l'acte  de  vente  consenti  par 
fraaçois  Mazuel,  le  90  mai  1786,  d'oh  il  résulte  qu'elle  a  eu  coonais- 
lanee  du  partage;  mais  que,  dans  ce  cas^  elle  a  a  s'imputer  de  n'être 
f  tint  iaterreuue  k  ce  partage,  et  de  n'avoir  pas  demandé  que  les  objets 
leqdop  par  Fraftçois  Mazuel  entrassent,  fictivement,  dans  le  lot  de  ce 
leraier  !  que  la  chose  jugée  contre  le  précédent  propriétaire  nuit,  en  ce 
eaa.  i  I  aequéreur,  suivant  la  loi  63,  ff.,  Jk  re  jvMcatâ;  —  Met  les  ap- 
faliatioay  au  néant  avec  amende;  faisant  ilroit  sur  les  demandes  des 
parties  en  ce  qui  concerne  la  tierce  opposition^  y  déclare  la  veuve 
Michon,  son  mari  et  Monaud  non  recevables  et  mal  fondés;  -*  En  ce 
fvi  caacema  la  demande  en  désistât,  etc. 

Ou  ta  fév.  laie.-G.  de  Limoges. 

3*  Etpécê  :  ^  (Haoquez  0.  corn,  de  Lacres.)  »  Le  sieur  Varlet  ac- 
fait  d'un  sieur  Hanquei  diverses  propriétés;  la  commune  de  Lacres, 
i'ea  prétendant  propriétaire,  forma  contre  lui  une  demande  en  déguer- 
fissameat.  Cet  acquéreur  défendit  à  cette  action,  sans  appeler  en  cause 
lao  veadeur;  la  18  juin  1817,  le  tribunal  de  Boulogne  ordonna  le  dé- 
toerpissement;  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  29  janv.  1818,  cou* 
arma  le  jugement  des  premiers  juges.  Alors  le  sieur  Hanquez  forma 
tierce  opposition  à  cet  arrêt,  et  la  porta  directement  k  la  cour  de  Douai, 
vw  Arrêt. 

Là  Goua;  —  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  elle  le  19  janv.  dernier, 
antre  la  commune  de  Lacres  et  le  sieur  Varlet,  n'a  fait  que  confirmer 
la  jugement  du  tribunal  de  Boulogne,  dont  ce  dernier  avait  appelé,  et 
aa  ardonuer  Texécution  pure  et  simple  ;  —  Attendu  que  la  cour,  par 
•aa  arrêt,  ne  s'eit  rien  réservé  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  sanctionner  la 
décision  première,  et  k  lever  l'obstacle  qui  s'opposait  à  son  exécution  ; 
w^  Que,  par  suite,  il  n'est  rien  resté  de  tous  les  procès  entre  les  parties 
que  le  jugement  confirmé;  —  Attendu  que  la  tierce  opposition  du 
17  mars  dernier  a  été  formée  par  action  principale;  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  475  c.  pr.,  et  d  après  les  principes  ci-dessus  posés, 
a'ast  eoatre  le  jugement  du  tribunal  de  Boulogne,  et  devant  ce  tribunal 
que  cette  voie  extraordinaire  de  réformation  aurait  dû  être  prise; —  At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que  le  vendeur  ne  peut  former  tierce  opposition 
au  ju^ment  qui  dépouille  l'acquéreur  de  la  propriété  du  l'immeuble  par 
tel  vendu;  -<•  Attendu,  en  effet,  qu'un  pareil  jugement  ne  préjudicie 
fas  aux  droits  du  vendeur,  puisqu'à  la  demande  en  indemnité,  qui  se- 
rait formée  contre  lui  par  l'acquéreur  dépossédé,  il  peut  opposer  tous  les 
flMyeus  qui  tendraient  à  prouver  que  la  vente  devait  recevoir  son  exé- 
aatiOD,  sans  qu'on  pût  lui  opposer  efficacement  le  jugement  rendu,  hors 
[Htéseoce,  contre  l'acquéreur;  —  Attendu  que  ces  principes  sont  tex- 
Uement  consacrés  par  l'art  1640  c.  civ.,  d'oh  il  suit  que  sous  tous 
las  lapporls  la  cour  ne  peut  s'occuper  de  la  tierce  opposition  du  17  mars 
damier;  —  Vu,  au  surplus,  l'art.  479  c.  pr.,etc. 

JH  ao  juill.  181G.-C.  de  Douai. 

^Mtfim:  -^  (TeaaiUe  Saligny  C.  hérit.  d'Arthel.)  —  86  août  1817^ 


si  l'arrêt  Intervenu  a  confirmé  ou  Infirmé  le  jugement;  —  ...0 
alors  même  que  cette  tierce  opposition  aurait  été  régoliërement 
formée  devant  le  tribunal,  avant  que  la  cour  saisie  de  l'appel  eût 
statué  sur  le  jugement  (Paris,  22  juin  1846,  alT.  Joyeux,  D.  p. 
52.  5.  536;  Rennes,  20  avr.  1850,  aff.  RIchelot,  D.  P.  52.  î. 
203);  —  ...Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'arrêt  qui  confirme 
a  été  rendu  contradictoirement,  ou  bien  par  défaut  contre  l'ap- 
pelant faute  de  conclure  (mémo  arrêt  Ricbelot). 


jugement  du  tribunal  de  Clamecy  qui  condamne  la  veuve  d'Arthel,  an 
profit  de  Tenaille  Saligny,  à  délaisser  la  propriété  du  tiers  du  bois  de 
Moussot.  Sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bourges,  du  17  jaoT. 
1820.  ■*-  La  veuve  d'Arthel  et  ses  enfants,  majeurs  lors  de  cet  arrêt  et 
non  appelés,  demeurent  en  possession.  —  Demande  en  restitulios  de 
fruits.  —  Tierce  opposition.  —  14août  1825,  jugement  du  Iribunalda 
Clamecy,  qui  renvoie  la  tierce  opposition  devant  la  cour  de  Bourges,  et 
au  fond  n'adjuge  pas  toutes  les  conclusions  du  demandeur.  —  Appel  par 
celui-ci.^  Appel  incident  par  les  héritiers  d'Arthel  quant  à  la  disposi- 
tion relative  à  leur  tierce  opposition.  —  Pour  établir  Tincompëlenee  de 
la  cour  à  cet  égard,  ils  disaient  qu'un  arrêt  purement  confirmatif  n'ajoute 
rien  au  jugement  confirmé  :  Qui  confirmât  nil  dat;  que  son  seul  eflTet  est 
de  faire  cesser  la  suspension  momentanée  de  l'exécution  du  jugement  de 
^  première  instance,  r^n  mettant  l'appel  au  néant;  mais  qu'ensuite  l'arrêt 
ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  de  ce  môme  jugement,  d'où  il  suit  qu'il 
s'identifie  avec  lui  pour  ne  faire  qu'une  seule  et  même  décision;  —  Que 
ces  principes  sont  d'ailleurs  établis  dans  l'art.  472  c.  pr.  civ.,  qui  ac- 
corde aux  juges  dont  la  décision  est  confirmée,  l'exécution  dujugemeot 
et  de  l'arrêt  confirmatif.  La  tierce  opposilion  n'est  en  réalité  qu'un  ob- 
stacle apporté  à  L'exécution  ;  ce  n'est  qu'un  incident  arrivé  pendant  la 
poursuite  :  la  connaissance  ne  peut  donc  en  appartenir  qu'au  juge  de 
l'exécution.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'une  tierce  opposition  incidente  ne  peot 
être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  qu'autant  qu'il  est 
égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  et  que,  dans  l'espèce, 
elle  est  formée  contre  un  jugement  du  26  août  18t7,  confirmé  par  arrêt 
du  17  janv.  1820,  et  par  conséquent  contre  l'arrêt  lui-même; — Qu'en 
vain  on  objecte  que  cet  arrêt  étant  confirmatif,  n'a  rien  ajouté  an  juge- 
ment qui  a  prononcé;  que  ce  jugement,  attaqué  par  la  voie  de  l'appel, 
n'a  reçu  de  force,  n'est  devenu  la  loi  des  parties  que  par  l'arrêt  qui  a 
suivi;  qu'ainsi  c'est  à  la  cour  qu'appartient  la  connaissance  de  la  tierce 
opposition  des  sieur  et  dame  de  Tenance  et  comte  d'Arthel  ;  —  Dit  qa'il 
a  été  bien  jugé  au  chef  qui  renvoie  devant  juge  compétent  la  tierce  op- 
position formée  par  les  sieur  et  dame  de  Tenance  et  comte  d'Aï  thaï  aai 
jugement  et  arrêt  des  26  août  1817  et  17  janv.  1820. 

Du  7  juill.  182i.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Salle,  pr. 

5»£spéc8;— (Velay  C.  Douvreleur  de  Gardel.)— La  coua; — Considè* 
rant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  475  c.  pr.,  la  tierce  oppositiea 
doit  être  portée  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ; — Coosi« 
dérant  que  l'arrêt  confirmatif  d'un  jugement  est  une  décision  nooTeUe 
qui  donne  à  ce  jugement  toute  la  force  qui  lui  e^t  nécessaire  pour  déte- 
nir la  loi  des  parties  ;  que,  dès  lors,  on  ne  saurait,  aans  violer  l'ordn 
des  juridictions,  enlever  k  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  confirmatif,  le 
droit  d'examiner  les  dispositions  qu'elle  s'est  appropriées  on  leur  don- 
nant une  sanction  définitive;  —  Considérant  que  le  jugement  attaqué, 
en  recevant  la  tierce  opposition  de  la  partie  d'Allemand,  a  méconnu  les 
dispositions  de  la  loi  en  s'attriboant  le  droit  de  atatuer  sur  une  action 
dont  la  connaissance  appartenait  seulement  à  la  cour  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel;  déclare  le  sieur  Douvreleur  de  Gardel  dod  recevable  dans  sa 
tierce  opposition  au  jugement  du  tribunal  d'Amhert,  du  ta  avr.  1837. 
confirmé  par  arrêt  de  la  cour  du  13  mars  1838,  etc. 

Du  2  déc.  1839.-G.  de  Riom,  4*  cb.-M.  Molin,  pr. 
6«  Espèce  ;  ^(Brunel  C.  Félix.)  —  24  juill.  1959,  jageroeut  da  tri« 
bunal  civil  d'Uzès  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  :  a  Attends 
qu'un  arrêt  de  cour  royale,  confirmant  purement  et  simplement  un  juge* 
ment  du  tribunal  de  première  instance  qui  a  ordonné  un  désistât,  a  ter- 
miné complètement  le  litige  pendant  naguère  en  première  instance,  et  a 
dénanti  pour  toujours  les  premiers  juges;  que,  dès  lors,  s'il  y  alienpoif 
une  partie  étrangère  au  litige  de  former  tierce  opposition,  c'est  deviat 
le  juge  d'appel  et  contre  l'arrêt  que  cette  tierce  opposition  doit  êtn 
portée:  que,  s'il  en  était  autrement,  le  juge  de  première  instance poar- 
rait  infirmer  la  décision  du  juge  d'appel,  ce  qui  serait  monstrueux;  que, 
dès  lors,  la  tierce  opposition  est  irrecevable  en  la  (orme  ;  —  Par  en 
motifs,  le  tribunal  rejette  la  tierce  opposition.  »  —  Appel.  —  Arr4t. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  tierce  opposition  formée  devsnt  it$  pie- 
miers  juges,  contre  le  jugement  du  25  mai  1834  et  l'arrêt  de  la  cour  da 
20  juill.  1836,  était  irrecevable  aux  termes  des  arl.  47$  el  476  e.  pr.» 
puisqu'elle  tendait  à  faire  réformer  par  le  juge  in^rieur  «ne  déeisioa 
rendue  par  une  cour  supérieure  qui,  par  sea  arrél,  sVtait  leadn  prafie 
le  jugement  sus-énoncé;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  mai  1840.«-G«  deNlnaa«S«€i^-M.  Vignolte^pr^ 
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ffif.  Pigeàa^  foc.  eif.^  établit  une  distinction  entre  le  cas 
oh  le  ]Qgemént  est  confirmé  purement  et  simplement  et  celui  oii 
lacoar  l'a  confirmé  avec  des  disposiUons  nouvelles;  il  estime 
qn'en  ee  qui  concerne  les  nouvelles  dispositions^  c'est  devant  la 
cour  qa'ii  Tant  se  pourvoir,  à  moins  que  le  préjudice  éprouvé  ne 
Tienne  du  Jugement  lui-même.— Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  cette  distinction^  qui  a  été  d'ailleurs  re^ 
poQSsée  par  la  eouf  suprême.  —  En  effet,  il  a  été  ]ugé  que  la 
eoor  impériale,  seule  compétente  pour  connaître  de  la  tierce 
opposition  formée  contre  un  de  ses  arrêts^  Pcst  aussi  pour  juger 
ta  Tond,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  renvoyer  en  première  in- 
m  .  .  \   ,  — 

(1)  (Com.  de  Vernois  C.  Noirot  et  cons.).— Une  sentence  arbitrale, 
do  e  mars  1529,  qui  fut  snccessivement  confirmée  dans  son  exécution 
}u  arrêt  du  parlement  de  Besancen,  rendu  en  1712,  et  par  transaction 
à  la  date  de  1 7 1 7 ,  consacra  des  droits  réciproques  de  parcours,  sur  leurs 
(erraiiis  respectifs,  au  profit  des  communes  de  Vernois  et  de  Yoisey. 
La  commune  de  Voisey  était  notamment  tenue  de  souffrir  que  la  com- 
I        maoe  de  Vernois  usât,  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  après  la  première 
berbe  levée,  du  droit  de  faire  pâturer  les  prés  appelés  la  Rosoy,  le  Grat* 
tery,  la  Maugeolte,  la  Corne-Bergeret  et  la  Presle.  —  En  1818,  ces 
divers  héritages  se  trouvant  en  état  de  clOtare,  la  commune  de  Vernois 
demanda  à  être  réintégrée  dans  son  droit  d'usage.  La  commane  de  Voi- 
sey défendit  Mule  à  cette  action,  sur  laquelle  intervint^  le  a8  déc.  1897, 
SB  arrêt  de  la  cour  royaèe  de  Dijon,  qui  reconnut  ks  prétentions  de  la 
eommune  de  Vernois,  et  coodamna  son  adversaire  au  rétai»lis^ement 
des  lieui.  —  Mais,  lorsque  la  commune  de  Vernois  voulut  elle-même 
eolever  lea  obstacles  qui  gênaient  sa  jouissance,  les  sieurs  Noirot,  Vos- 
gien  et  autres  habitants  de  Voisey  se  prétendirent  propriétaires  exclu- 
sifs des  terrains  grevés  de  la  servitude,  et  formèrent  tierce  opposition  à 
i       Tarrèt  de  1827,  dès  qu'il  leur  fol  opposé.  Puis,  par  leurs  tonclusions, 
ils  demandèrent  à  être  maintenus  dans  lenr  possession  exclusive,  soote- 
laat,  atee  offre  de  le  proarer,  que  les  héritages  susmentionnée  étaient 
clos  depuis  179 i,  et  que,  par  suite,  le  droit  de  parcours  de  la  commune 
de  Veroob  était  éteint  par  défaut  d'usage  pendant  trente  ans.  —  La 
,       eommune  conclut,  de  son  cété,  à  ce  que  la  tierce  opposition  fût  déclarée: 
'       1*  irrecevable,  en  ce  que  les  tiers  opposants  avaient  été  représentés, 
en  1827,  par  le  maire  de  la  commune  de  Voisey;  1^  mal  fondée,  du 
Boins  quant  an  paquier  de  la  Preste,  en  ce  que  ce  paqoier  avait  conti* 
Aoé  d'appartenir  à  la  commune  de  Voisey  ;  enfin  on  a  prétendu  qu'il 
avait  été  également  conclu  &  ce  que  le  mofsn  de  prescription  fût  rejeté 
ceame  nonreau  et  ne  pouvant  être  présenté,  pour  la  première  fois,  de-> 
Taot  ia  cour  royale  saisie  de  la  tierce  opposition.  —  Dans  ces  circon- 
stances, nu  arrêt  interlocutoire,  à  la  date  du  24  fév.  1851,  admit  cette 
^     tierce  opposition  et  ordonna  une  enquête,  dans  le  but  de  rechercher  si 
fa  clôture  existait  depuis  1791,  en  considérant,  d'un  celé,  que  les  tiers 
«pposants  n*avaient  pu  être  représentés,  en  1827,  par  le  maire  de  Voi- 
sey, ralatiTement  à  leurs  droits  privés  ;  d'autre  part,  que  si,  d'après  la 
esutome  de  Fraache-Comté,  le  droit  de  parcours,  tel  qu'il  dérivait  des 
actes  de  1569,  1711  et  1717,  participait  à  un  proitde  copropriété^  et 
avait  été  Tala^ment  concédé  k  la  commune  de  Vernois,  néanmoins  ce 
droit  de  parcours  n'était  pas  exempt  de  la  loi  générale  de  prescription. 
—  Par  arrêt  définitif  du  7  mars  1834,  la  cour  royale  de  Dijon  déclara 
prescrits  les  droits  de  la  commune  de  Vernois,  en  se  fondant  sur  les  ré- 
sultats de  1  enquête  et  le  défaut  de  preuve  contraire  de  la  part  de  cette 
cmmune. 

Pourvoi  delà  commune  de  Vernois  contre  les  deux  arrêts  :  1«  Viola- 
tion et  fausse  application  de  l'art.  474  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  les  sieurs 
l^oirot  et  consorts  ayaient  été  représentés,  dans  l'arrêt  do  2idéc.  1827, 
Mr  la  comoBooe  de  Voisey,  dont  ils  sont  habitants;  qu'en  eflTet,  dès 
9i'ilsn*otitpQ  tenir  leurs  droits  de  propriété  que  de  cette  commune,  de- 
pois  1522^  ils  devaient  être  réputés  ses  ayants  cause  ;  d'où  la  consè- 
fBeoce  que  leur  tierce  opposition  n'était  pas  recevable;  —  2«  Violation 
de  la  régie  dee  deux  degrés  de  juridiction.  —  En  fait,  disait^n,  la  de- 
nandemse  arait  conclu  an  renvoi  de  la  question  de  prescription  en  pre- 
mière ifistanoe,  et,  dès  lors,  la  cour  royale  ne  pouvait  pas  statuer  de 
sfaae  sur  eette  question.  Gela  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  véritables 
principes  :  eo  effet,  une  cour  saisie  d'une  tierce  opposition  n'a  à  juger 
fie  le  point  de  savoir  si  elle  est  admissible.  Elle  ne  saurait  prononcer 
sarle  fond  qti*autant  que  la  connaissance  lui  en  serait  dévolue,  soit  par 
voie  d'éTocation,  soit  par  attribution  spéciale  de  compétence.  Or,  aucun 
iette  de  loi  oe  contient  une  disposition  semblable.  Au  contraire,  l'art. 
477  e.  pr.  ciT.  suppose  qu'après  le  jugement  de  la  tierce  opposition,  la 
eenaai^sance  du  fond  reviendra  au  tribunal  primitivement  saisi,  puisque 
cet  article  autorise  à  passer  outre  on  à  surseoir;  —  S^  Violation  des  ré- 
^  de  la  prescription  en  matière  de  servitude.  —  Il  est  incontestable 
fill  s'agissait,  dans  Tespèce,  d'une  servitude  existant,  au  profit  d'une 
eommune,  sar  des  biens  situés  en  Franche-Comlë^  et  consistant  dans  un 
droit  de  secondes  herbes  à  exercer  de  trois  ans  en  trois  ans.  Les  défen- 
deurs éveataels  n'argumentaient  que  d'une  possession  exclusive  de  1791 
i\9Wj  c'est-Mire  de  trente-sept  ans.  Toute  la  csastiAme  réduisait 


stance  à  statuer  sur  les  meyeiis,  teii  ifm  â  (yreiMptloii,  luvo* 
qués  par  le  tiers  opposant,  alor«  que  ce  dernier  a  exercé  son  r^ 
cours  pour  se  soustraire  à  une  action  dont  le  Buocès  dépend  dt 
rapplication  de  l'arrêt  qu'il  attaque,  et  sur  laquelle,  d^atUearS) 
il  y  a  eu  longue  contestation  (Req.  Si  mal  1837)  (i). 

•as.  Il  a  même  été  Jugé  qu'il  suffit  que,  de  trois  JngeaaenU 
frappés  de  tierce  opposition,  un  seul  ait  été  déféré  à  l'appel  e 
confirmé  par  la  cour,  pour  que,  s'il  y  a  d'ailleurs  oennexité,  V 
connaissance  de  la  tierce  opposition  contre  les  trels  Jugemenfe 
simultanément  soit  de  la  compétence  6iehisi?e  de  oetté  ooit 
(Bourges,  Î9  déc.  1856)  (2). 
. .. — -...- —         ■  ■ h    1^ 

donc  &  Savoir  si  ee  laps  de  temps  atait  été  suffisant  pour  opérer  ^rss* 
cription.  Or,  d'une  part,  les  seules  prescriptions  opposaUes  a«t  coiH 
munes  sous  le  droit  ancien,  étaient  celles  de  qiMraits  afes(Miriia| 
V  Prescription,  sect.  5,  p.  5);  d'antre  part,  Duaod  (part  t,  chap.  iÊ^ 
p.  399)  eneeigne  qoe,  spécialement,  en  Franche-Cosité»  f  sa  «'adaMl* 
tait,  pour  les  droits  incorporels,  au  nombre  desquels  doivent  étie  ra»* 
gées  les  servitudes  de  parcours,  que  la  prescription  quadragénaire.  Sons 
un  antre  rapport,  dès  que  la  servitude  litigieuse  ne  pouvait  s'exercer  qns 
de  trois  ans  en  trois  ans,  elle  tombait  sôus  l'application  de  la  lefi  to* 
maine,  qui  décidait  que,  dans  oe  cas,  la  prescription  dotait  être  don^ 
blée  (Merlin,  v«  Servitude,  §  SS).^t'ait.  atSl  c.  c^.  a  laisié  ssMêle» 
ces  règles  relativement  à  l'espèce;  «^  i*  Délnot  de  SMCiCs,  en  «s  ^ 
la  cenr  royale  ne  s'est  nuMt ment  eocopée  dn  ftuv^m  é$  h  Preilét  qsi 
avait  néanmoins  été  l'objet  d'une  excepli«n  particiiUére»  — *  Arrêt, 

Là  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  qu*û  est  coastaol 
et  reconnu  en  fait,  au  procès,  que  les  héritages  clos,  frar  lesquels  la 
commune  de  Vernois  prétendait  exercer  le  droit  de  parcours,  appar- 
tenaient, &  titre  privé,  anx  défendeurs  éventuels,  étrangers,  par  censé-* 
quent,  au  procès  soutenu  par  le  maire  de  Voisey  contre  la  eonittwie  ée 
Vernois,  et  sur  lequel  était  intervenn  l'arrêt  dn  M  die.  18iT>  deat  la 
commune  de  Vernois  se  prévalait  contre  les  défendeoirs  Aveiftaels; 

Attendu  que  ceax^i  n^avaieatpa  être  représentés»  ea  ee  qm  tetchait 
leurs  intérêts  privés  et  leurs  propriétés  particulières,  par  le  wuMê  a|b« 
sant  en  cette  qualité  :  d'ob  suit  que  les  défendeurs  éventuels  furent  ra* 
cevables  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  lSa7  qu'on  leur  oppe» 
sait ,  et  dans  lequel  ils  n'avaient  pas  été  représentés ,  pour  pooTOIlt 
rér^rter  dans  l'action  sur  laquelle  lis  défendaient  à  titre  singnller 

Sur  le  second  moyen  :  »  Attendu,  d'une  part,  q«'il  alapporalt  ni* 
lement  dans  la  cause  que  les  deoandears  aieat  eenda  A  tsar  ieèi«l 
devant  le  tribunal  de  première  instance  (dans  TliypeUièse  eà  la  tieroa 
opposition  des  défendeurs  éveatsels  seiait  admise)  ;  —  Alleada,  d'aaies 
part,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  ce  renvoi  sur  nne  demande  dbas 
laquelle  les  parties  avaient  longuement  contesté  et  où  il  s'agissait,  pair 
le  succès  de  cette  demande,  de  l'application  d'un  arrêt  rendu  par  laconr 
royale,  contre  lequel  étaii  et.de vait  être  formée  devant  elle  la  tierce  op- 
position à  son  exécution  contre  les  défendeurs;  d'où  résulte  l'inanité  ni 
second  moyen  de  cassation,  sons  le  denUe  rapport  invnq«é  par  le  de» 
mandenr. 

Sur  le  troisiéine  moyen  :  —  AUendn  que,  loia  d'éln  todée»  eft 
droit,  sur  quelque  texte  de  loi  ou  de  coutume,  la  doctrine  emaée  d« 
demandeur,  sur  les  délais  de  prescription  en  matière  de  servitude  et 
dans  Tintérét  des  communautés  d'babitants  est^  au  contraiie ,  répons** 
séo  par  les  principes  généraux  du  droit,  comme  par  le  teite  de  la  pi»* 
part  (^escouiumes,  de  même  qu'elle  l'est  aussi  par  la  disposition  formelle 
de  l'art.  3203  c.  civ.,  qui  fixe  à  trente  ans  la  prescription  de  tontes  ae« 
tiens  tant  réelles  que  personnelles,  desquelles  on  ne  peut  excepter  les 
servitndes,  sous  prétexte  qu'elles  constituent  des  droits  Incorporels , 
tandis  qu'elles  sont  évidemment  des  droits  réels  engendrant  des  actions 
purement  réelles;  d'où  résulte  qu'en  jugeant  que  k  servitude  de  par» 
cours,  réclamée  par  le  demandeur  sur  des  héritages  dos  depuis  plos 
de  trente  ans,  se  trouvait  dément  prescrite,  la  cour  royale  a  fait  naa 
JQSte  application  des  lois  sur  l'exercice  du  parcours  et  sar  les  effets  dl 
la  prescription  trentenaire. 

Sur  le  quatrième  moyen  :  -^  Attendu  que  le  pacage  on  paqnler  de  la 
Prcâle  se  trouve  nominativement  dans  la  nomenclature  des  héritages» 
dont  les  défendeurs  éventuels  se  prétendaient  propriétaires,  qn'ils  son- 
tenaient  clos,  et  que  l'expertise  et  l'enquête  qtii  ont  précédé  l'arrtt  défi^ 
nitif  ont  reconnu,  en  effet,  avoir  été  en  état  de  clôture  depuis  pins  dn 
trente  ans  :  d'où  ré^^ulte  que  ce  pacage  ou  paquier, 'Comme  tes  aati«s 
reconnus  clos,  est  affranchi  du  parcours  par  l'arrêt  auquel  on  ne  pent 
faire  le  reproche  de  n'avoir  pas  motivé  cet  affranchissement,  pnisêa*ft 
repose  précisément  sur  le  motif  général  de  la  prescription  applfcatln  % 
tous  les  héritages  possédés  par  le^  défendeurs  éventuels;  -^  Rejette. 

Du  Si  mai  1857.-Ch.  req.-MM.  Zangiacomi^  pr.**Voysin  de  Ov^ 
tempe,  rap.-Nico(i,av.  gén.^c.  conf .-Piet,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Feuillet  C.  Châtelain.)  —  Devenu  adjudîesfaire  le  la 
terre  Daparc,  par  jugement  du  IS  juill.  ISIS,  le  sieur  Peuilletse  vH 
bientêt  en  butte  aux  réclamations  de  quarante-cino  habitants  du  vlW 
lage  de  Dhun*les-Places,  qui  élevaient  des  prétBOtiens  ptos  on  r '~~ 
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TIERCE  OPPOSITION—Chap.  2,  Sect.  9. 


9SO.  logé,  toutefois,  que  la  tierce  opposition  formée  contre 
on  jugement  qnl  a  été  Infirmé  en  partie,  par  nn  arrêt  subsé- 
qaent,  est  recevable  devant  le  tribonal  de  première  instance,  si 
elle  est  dirigée  contre  le  chef  sur  lequel  la  coar,  saisie  de  l'appel, 
n'aurait  pas  eu  à  se  prononcer  (Bordeaui,  25  avr.  1853)  (l). 

940.  Si  l'objet  du  Jugement  est  dans  l'attribution  du  dernier 
ressori,  le  Juge  de  la  tierce  opposition  peut-il  statuer  en  der- 
nier ressort.  Cette  question  ne  peut  évidenmient  se  présenter 
devant  les  cours,  puisqu'elles  na  Jugent  Jamais  qu'en  dernier 
ressort,  mais  elle  peut  se  présenter  devant  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, qui  sont  en  même  temps  Juges  d'appel  des  Jugements 
des  Justices  «le  paix  et  Juges  de  première  instance.  «  Deux  par- 
lies,  dit  M.  Merlin,  plaident  devant  une  Justice  de  paix;  11  y  in- 
tervient un  Jugement  dont  l'une  d'elles  se  rend  appelante,  le  tri- 
bunal d'arrondissement  prononce  sur  cet  appel  et  infirme  le 
Jugement  qui  en  est  l'objet;  quelque  temps  après  un  tiers  se 
pii^nle  et  forme  tierce  opposition  au  Jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement. Gomment  ce  tribunal  statuera-t-il  sur  cette  tierce 
opposition?»  Telle  est  la  question  soulevée  par  M.  Merlin. 
(V.  Questions  de  droit,  v»  Opposition  (tierce),  §  2).  —  Alors  l'au- 
teur se  demande  si  le  tribunal  Jugera  la  tierce  opposition  à  la 
charge  d'appel,  ou  s'il  la  Jugera  en  dernier  ressort,  ou  bien  s'il 

;  renverra  la  cause  devant  le  juge  de  paix.  D'après  l'opinion  de 
Merlin,  la  tierce  opposition  ne  peut  être  Jugée  à  la  charge  de 
l'appel,  car,  si  la  cour  impériale  est  compétente  pour  Juger  les 

.  appels  formés  contre  les  Jugements  des  tribunaux  de  première 

l  instance,  elle  ne  l'est  pas  lorsque  ces  tribunaux  eux-mêmes 
statuent  comme  Juges  d'appel  des  Jugements  des  juges  de 
paix.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  Juges  d'appel  pour  une 
même  cause;  mais,  si  le  tribunal  Juge  en  dernier  ressort,  alors 
le  tiers  opposant  ne  Jouira  pas  des  deux  degrés  de  Juridiction 
que  la  loi  accorde  à  toutes  les  parties;  ce  qui  parait  une  viola- 
tion manifeste  du  principe  général.  Renverra-t-il  la  question  de- 
vant le  Juge  de  paix?  mais  ce  Juge  est  impuissant  à  réformer  le 
Jugement  d'un  Juge  supérieur;  de  sorte  que,  dans  quelque  hypo- 
thèse qu'on  se  place,  on  rencontre  en  principe  un  obstacle  Juri- 
dique à  la  solution  que  l'on  voudrait  adopter.  —  Dans  cette  posi- 
tion délicate,  Merlin  et  après  lui  MM.  Gbauveau,  t.  4,  quest.  i  729, 

'  p.  S97;  Poncet,  t.  2,  p.  137,  n«  421,  décident  que  l'on  doit  con- 
sidérer le  tribunal  d'arrondissement  comme  investi  d'un  pouvoir 
suffisant  pour  Juger  la  tierce  opposition  en  dernier  ressort  ;  et 
cette  doctrine  est  en  harmonie  avec  plusieurs  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  qui  a  Jugé  constanmient,  sous  le  régime  de  la 
constitution  de  l'an  5,  qui  avait  établi  les  tribunaux  civils  de  dé- 
partement juges  d'appel  les  uns  des  autres,  qu'ils  devaient  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  les  tierces  oppositions  formées 
aux  jugements  qu'ils  avaient  rendus  en  cause  d'appel.  —  V.  Mer- 
lin, eod» 

Mais  Plgeau  (t.  2,  p.  66)  a  soutenu  l'opinion  contraire,  et 
Carré,  qui  avait  adopté  d'abord  l'opinion  de  Merlin,  est  revenu  à 
>**—  I  ■  I        .  .  I  II.  .1      — _ — 

étendaes  à  la'  copropriété  de  divers  bois  dépendant  de  cette  terre. 
La  contestatioo  avait  été  décidée  aa  profit  des  habitants^  par  jugement 
du  51  mai  1850,  confirmé  sur  appel,  qui  ordonnait  un  rapport  d'experts, 
afio  de  détenniner  la  portion  de  terrain  qui  revenait  à  chacun  ;  le  rapport 
était  même  déposé  pour  être  soumis  à  l'homologation ,  lorsque  le  sieur 
Châtelain  demanda  à  intervenir.— Feuillet  lui  fit  signifier  V  la  jugement 
du  18  jaill.  1816  ;  f9  un  autre  jugement  du  1 4  juin  précédent  qui  portait 
•or  des  prétentions  identiques  &  celles  réglées  par  le  jugement  de  1850; 
f  ce  dernier  jugement.  —  Châtelain  forma  tierce  opposition  à  ces  trois 
décisions,  devant  le  tribunal  de  Clamecy  qui  les  avait  rendues  et  qui  se 
déclara  compétent. 

Appel  de  la  part  de  Feuillet.  —  Il  soutient  que  la  cour  royale  ayant 
conmrmé  le  jugement  de  1850,  et  les  deux  autres  jugements  étant  con- 
nexes, c'était  à  la  cour  seule  qu'il  appartenait  de  connaître  de  la  tierce 
opposition.  —  L'intimé  répondait,  au  contraire,  que  l'inconvénient 
r     que  le  législateur  avait  voulu  éviter  en  défendant  aux  tribunaux  infé- 
'    rieurs  de  connaître  du  mérite  d'une  décision  émanée  des  juges  supé- 
rieurs, ne  se  rencontrait  pas  dans  le  cas  oii  l'arrêt  était  confirmatif  et 
;    que,  dès  lors,  la  déclaration  de  compétence  faite  par  le  jugement  déféré 
;    devait  être  maintenue.  —  Arrêt. 

l  La  Gout;  —  Considérant  que  la  tierce  opposition  est  formée  contre 
-,  plusieurs  jugements  de  première  instance,  entre  autres  contre  celui  du 
/  Il  mai  1850,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour,  du  51  mars  185S  ;  que 
(  la  tierce  opposition  a  pour  but  de  faire  fétracter  les  dispositions  du  ju- 
(eneat  du  Si  mai  1850,  et  nécessairement  celles  de  l'arrêt  confirmatif; 


celle  de  Plgeau  (Traité  sur  la  compétence,  2*  part.,  liv.  S,  tit  4« 
quest.  506).  «  Qu'importe,  dit-il,  que  le  Jugement  attaqué  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  ait  été  rendu  en  premier  on  en 
dernier  ressort,  dès  que  la  demande  qui  donne  lieu  à  ce  pourvoi 
est  au-dessus  ou  au-dessous  du  dernier  ressort?  Il  ne  peatrésol- 
ter  du  caractère  du  Jugement  attaqué  par  un  tiers,  et  rendu  sur 
une  demande  formée  par  une  autre  partie,  que  ce  tiers  paisse 
être  privé  de  l'avantage  du  premier  ressort,  ou  de  l'avantage  do 
dernier,  avantage  dont  il  eût  incontestablement  Joui  si,  au  Ueu 
de  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  il  avait  formé  une  demanda 
principale  dans  la  forme  ordinaire.  Ainsi,  te  Jugement  à  rendre 
sur  une  tierce  opposition  sera  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
suivant  la  valeur  du  litige  à  vider  sur  la  tierce  opposition. 

•  M.  Chauveau  (eod.)  répondant  à  M.  Carré,  soutient,  et  sa  r6« 
ponse  a  une  grande  valeur,  que  «  Toute  la  question  se  réduit  à  ceiio 
de  savoir  si  l'on  privera  ou  non  le  tiers  opposant  du  bénéfice  des 
deux  degrés  dont  il  eût  joui  en  prenant  une  autre  voie.  Or  qu'ar* 
riverait-il  si,  au  lieu  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  depre* 
mière  instance  en  dernier  ressort,  le  tiers  opposant  avait  exercé 
son  recours  contre  un  arrêt?  Dans  ce  cas,  tout  le  monde  le  re- 
connaît, le  tiers  opposant  ne  pourrait  pas  Jouir  du  bénéfice  du  | 
double  degré.  S'il  en  est  ainsi  an  cas  où  la  tierce  opposition  est 
portée  devant  une  cour,  pourquoi  cette  exception  ne  serail^lle 
pas  applicable  au  jugement  définitif  d'un  tribunal,  jugeant  par 
appel,  aussi  bien  qu'à  un  arrêt?  «Cette  exception  an  principe  gé- 
néral, dit  encore  le  même  auteur,  tient  moins  au  caractère  propre 
du  Jugement  qu'à  la  nature  même  de  la  voie  adoptée  (V.  M.  Chau- 
veau, eod.y  qui  développe  parfaitement  ce  système).— Nonobstant 
ces  raisons  très  graves,  nous  persistons  dans  l'opinion  que  noos 
avons  émise  vo  Degré  de  Juridiction,  n*  61,  et  nous  disons,  avee 
Pigeau  et  Carré,  que  la  règle  générale  sur  l'observation  des  de- 
grés doit  être  maintenue. 

•4  t.  La  règle  suivant  laquelle  la  tierce  opposition  Incidente 
à  une  demande  peut  être  soumise  au  tribunal  saisi  de  celte 
demande,  s'applique-t-elle  au  cas  oii  la  tierce  opposition  est 
formée  parie  demandeur  lui-même  incidemment  à  sa  propre  de- 
mande (V.  Req.  25  fév.  1857,  aff.  Begueurry,  D.P.  51. 1.115)? 

—  Cette  question  n'a  pas  été  résolue  par  l'arrêt.  Mais  il  est 
utile  de  connaître  l'opinion  manifestée  par  le  rapporteur, 
M.  d'Ums,  sur  ce  point  délicat.  «  Peut-on  soutenir  utilement,  dit 
ce  conseiller,  que  la  tierce  opposition  formée  par  le  demandeur 
principal  puisse  être  considérée  comme  incidente  à  sa  propre 
demande?  Il  n'existait  pas  d'autre  contestation  que  celle  que  le 
demandeur  lui-même  avait  introduite.  Sa  tierce  opposition,  for- 
mée par  acte  d'avoué  à  avoué,  était  bien  on  accessoire  de  la 
demande  principale,  mais  n'était  pas  un  incident;  le  décider 
autrement,  ne  serait-ce  pas  donner  à  une  partie  qui  veut  uaer 
de  la  faculté  de  la  tierce  opposition,  le  moyen  de  porter  cette 
tierce  opposition  devant  un  autre  tribunal  qae  celai  qui  a  rendu 
le  jugement,  et  par  là  de  se  soustraire  à  la  compétence  établie 

—  Qu'à  la  cour  seule  appartient  le  droit  de  rétracter  ses  arrêts  dans 
les  formes  légales  ;  qu'ainsi  une  connexité  évidente  et  reconnue  existant 
entre  les  jugements  attaqués  et  l'arrêt  de  la  cour,  c'est  devant  la  cour 
que  la  tierce  opposition  doit  être  portée  ;  —  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
émendant,  déclare  la  tierce  opposition  incompétemment  formée  devant 
le  tribunal  de  Clamecy,  etc. 

Du  28  déc.  ISSe.-G.  de  Bonrges.-M.  Bfater,  i<r  pr, 
(l)(Montaxier  C.  Sibilotto-lAtonr  et  Becette.)  —  La  gooi;  — 
Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ui  tierce  oppositioa 
formée  par  Sibilotte-Latour  et  les  époux  Becette  au  jugement  du  tri- 
bunal de  Rnffec,  du  S  août  18S9,  que  ce  jugement  avait  trois  cbefs 
distincts  :  la  validité  des  saisies-arrêts  do  Montaxier  et  des  époux 
Poumean  ;  le  sursis  à  rexécution  des  saisies-arrêts  jusqu'à  la  cessatioa 
des  fonctions  du  sieur  Grouillard,  et  enfin  le  chef  par  lequel  il  était 
ordonné  que  les  intérêts  du  cautionnement  seraient  fenés  dans  1m 
mains  du  sieur  Montaxier  et  des  époux  Poumeau,  au  prorata  du  mon- 
tant de  leur  créance;  —  Attendu  que  la  tierce  opposition  de  SibOoUe- 
Latoor  et  des  époux  Becette  n'a  été  formée  qu'envers  le  premier  el  le 
troisième  cbef  du  jugement  du  5  août  18S9  qui  n'avaient  point  été  atta* 
qués  par  la  voie  de  l'appel  et  sur  lesquels  la  cour  n'avait  en  rien  à  pro- 
noncer par  son  arrêt  du  15  juill.  1850;  que,    par    conséquent,  an 
termes  de  Tari.  475  c.  pr.,  elle  a  pu  être  formée  par  requête  adr«cièe 
au  tribunal  de  Ruffec  qui  avait  rendu  le  jugement  du  S  ao4t  11118,  «I 
qu'il  doit  être  reconnu  qu'elle  est  recevable  dans  la  forme. 
Du  85  avr.  18S5.-C:.  de  Boraoaux.<-M.  aouUet^  t*  pr« 
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IMff  le  §  i  de  Tart.  47St  —  t>onr  faire  de  l'exception  la  règle^ 
il  suffirait  d'attaquer  d'abord  par  action  principale  les  actes  qui 
n'ont  été  que  l'exécution  même  du  jugement^  et  Joindre  ensuite 
ne  tierce  opposition  au  Jugement.  » 

Sect.  6.  —  Effets  de  la  tierce  opposition. 

949.  En  exposant^  n««  10  et  suiv.^  le  système  qui  nous  a 
para  devoir  être  adopté  sur  la'  question  de  savoir  en  quoi  la  tierce 
opposition  peut  être  utile  et  surtout  nécessaire  en  présence 
de  la  régie  res  inter  aUos  judicata,  nous  avons  signalé  ceux  des 
résallals  principaux  de  ce  mode  de  procéder  que  ne  produirait 
pas  la  simple  Invocation  de  ia  règle  écrite  dans  l'art.  1351^  et 
qui  permettent,  dès  lors,  de  concilier  cet  article  avec  l'art.  474 
e.  pr.  Nous  devons  maintenant  reprendre  en  eux-mêmes,  et  dans 
leur  ensemble,  les  effets  attachés  à  la  tierce  opposition.  Ils  ap- 
partiennent à  deux  périodes  bien  distinctes  :  celle  qui  précède  le 
Jugement  et  celle  qui  la  suit.  Nous  avons  donc  à  examiner  : 
5*  quels  sont  les  effets  de  la  tierce  opposition  avant  le  Juge- 
ment; et  2«  quels  sont  les  effets  du  Jugement  auquel  elle  a 
donné  lieu. 

948.  y  Effets  de  la  tierce  opposition  avant  le  jugement.  — 
Les  effets  qui  découlent  de  la  tierce  opposition,  par  cela  seul 
qu'elle  est  recevable,  et  abstraction  faite  de  son  mérite,  quant  au 
fond^  sont  déterminés  dans  les  art.  477et478  c.pr.— L'art.  477, 
prévoyant  le  cas  d'une  tierce  opposition  formée  contre  une  dé- 
cision produite  dans  le  cours  d'une  instance,  porte  :  «  Le  tribu- 
nal devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  produit  pourra, 
suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  »  L'art.  478, 
déterminant  ensuite  les  conséquences  de  la  tierce  opposition, 
qoanl  à  l'exécution  de  la  décision  qui  en  est  frappée,  est  ainsi 
eonça  :  «  Les  Jugements  passés  en  forme  de  chose  Jugée,  por- 
tant condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage,  se- 
ront exécutés  contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la 
tierce  opposition  et  sans  y  préjudicier.  Dans  les  autres  cas,  les 
juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  l'exécution 
du  jagement.  » 

944.  M.  Boitard  explique  ainsi  la  disposition  de  l'art. 
477  :  a  L'art.  477,  n'est  que  la  conséquence  de  celui  qui  le 
précède.  Il  se  réfère  également  à  la  tierce  opposition  incidente, 
mais  spécialement  à  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  476.  On 
suppose  que  la  tierce  opposition  est  formée  dans  le  cours  d'un 
débat,  c'est-à-dire  qu'elle  est  incidente^  mais  que  le  tribunal  de- 
vant lequel  elle  s'élève  étant  inférieur  au  tribunal  qui  avait  Jugé, 
la  tierce  opposition  est  portée  à  ce  dernier  tribunal.  On  se  de- 
mande alors  ce  que  deviendra  l'instance  principale  pendant  l'in- 
stniction  sur  la  tierce  opposition.  Le  tribunal  saisi  de  l'instance 
principale,  et  qui  n'a  pas  qualité  pour  connaître  de  l'instance  in- 
cidente, devra-t-ll  surseoir  ou  passer  outre  au  Jugement  de  l'in- 
stance principale?  11  est  clair  que  c'est  là  une  question  de 
iàit  à  laquelle  le  législateur  ne  pouvait  pas  donner  de  solution 
générale.  »  —  Ces  observations  de  Boitard  expliquent  très-bien 
quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  dans  l'art.  477.  —  Si  le  tri- 
bunal saisi  de  l'instance  principale,  et  qui  n'a  pas  le  droit  de 
statuer  sur  la  tierce  opposition,  reconnaît  que  le  Jugement  in- 
voqué ne  peut  pas  exercer  d'influence  sur  l'ins(ance  principale, 
0  poorra  passer  outre.  Si  au  contraire  le  jugement  opposé  et 
attaqué  par  la  tierce  opposition  peut  influer  sur  l'Instance  dont 
Il  est  saisi,  il  devra  surseoir  à  l'examen  de  cette  instance.  — 
Cependant,  le  Juge  n'a  pas  toujours  celte  faculté  de  surseoir  au 
JUffBment  de  l'instance  principale  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  tierce  opposition  dont  un  tribunal  supérieur  se  trouve  saisi. 
C'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'instance  principale  a  été  introduite 
en  exécution  de  la  décision  qui  se  trouve  frappée  de  tierce  oppo- 
sition devant  le  Juge  supérieur  qui  l'a  rendue.  Dans  ce  cas,  le 
tribunal,  saisi  de  l'instance  principale,  ne  pourrait,  sans  suspen- 
dre cette  exécution,  surseoir  au  Jugement  d'une  demande  qui 
n'est  précisément  qu'une  procédure  d'exécution.  Or,  il  n'est  pas 
permis  à  un  tribunal  inférieur  d'apporter  directement  ou  indi- 
reetemeni  obstacle  à  l'exécution  de  décisions  émanées  d'une  ju- 
Mdietion  supérieure.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  le  syndic  d'une  faillite  est 
assigné^  pour  faire  procéder  à  la  convocation  des  créanciers^  en 


vertu  d'un,  arrêt  qui  a  annulé  le  concordat,  ne  peut  surseoir  an 
Jugement  de  la  demande  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
tierce  opposition  formée  devant  la  cour  contre  cet  arrêt  :  un  tel 
sursis  équivaudrait  à  une  suspension  de  l'exécution  de  l'arrêt, 
suspension  que  le  tribunal  ne  peut  pas  prescrire.  —  V.  Paris, 
7  janv.  1812,  aff.  Ragoulleau,  v»  Appel  civil,  n»  852. 

945.  Dans  l'hypothèse  prévue  par)'art.  477  et  dans  le  cas 
où  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale  aurait  passé 
outre  en  vertu  du  pouvoir  que  la  loi  lui  confère,  quel  serait  lo 
moyen  de  faire  réformer  sa  décision  si,  plus  tard  sur  la  tierce 
opposition,  il  intervenait  une  décision  diamétralement  contraire? 
—  Le  remède,  dit  Bigot-Préameneu  (V.  suprà,  p.  355,  note, 
no  4),  est  écrit  textuellement  dans  l'art.  504  qui  prévoit  spécia- 
lement le  cas  de  cette  contrariété  de  jugements  survenus  entre 
les  mêmes  parties,  devant  deux  tribunaux  différents  et  qui  au- 
torise dans  ces  circonstances  le  pourvoi  en  cassation. 

It^B.  L'art.  478  c.  pr.  envisage  la  tierce  opposition 
comme  obstacle  à  l'exécution  du  jugement  qui  en  est  frappé. 
Il  investit,  à  cet  égard,  les  juges  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
que  la  loi  leur  accorde,  en  principe ,  dans  le  §  2  de  cet  article, 
et  qu'elle  ne  leur  refuse  que  dans  le  cas  particulier  prévu  par 
le  §  1.  —  Sur  quels  motifs  repose  la  règle?  Quelle  est  la 
portée  de  l'exception?  —  En  expliquant  l'atilitô  do  la  tierce 
opposition,  nous  avons  fait  remarquer  (n«»  10  et  suiv.),  qu'elle 
avait,  sur  l'exception  tirée  de  la  maxime  res  inter  altos  judicata, 
cet  avantage  que  le  tiers  opposant  pouvait,  en  principe,  obtenir 
du  juge  qu'il  suspendit  l'exécution  du  jugement  attaqué.  C'est  là 
un  des  principaux  effets  de  la  tierce  opposition.  Il  est  néces- 
saire de  s'y  arrêter. 

La  suspension  d'exécution  est  autorisée  par  l'art.  478,  §  2,' 
c.  pr.,  aussi  bien  en  matière  de  meubles  qu'en  matière  im- 
mobilière, sauf  le  cas  prévu  par  le  §  i.  —  Elle  a  une 
grande  importance  lorsqu'il  s'agit  d'effets  mobiliers.  Par  exem- 
ple, Pierre  a  obtenu  contre  Jacques  un  jugement  qui  le  déclare 
propriétaire  d'un  meuble  possédé  par  ce  dernier.  Paul  pré- 
tend que  ce  meuble  lui  appartient  et  voudrait  en  empêcher  la 
délivrance  à  Jacques  qui,  insolvable  peut-être,  échapperait,  s'il 
le  détruisait,  à  tout  recours  efficace.  Une  action  principale  en 
revendication  ne  serait  pas  un  obstacle  à  l'exécution  du  Jugement 
obtenu  par  Pierre.  Au  contraire,  une  tierce  opposition  à  ce  Ju- 
gement permettra  au  Juge  de  suspendre  cette  exécution  jusqu'à 
la  solution  de  la  question  de  propriété  soulevée  par  le  tiers  op- 
posant.—  La  même  faculté  peut  aussi  être  utilement  exercée  par 
le  juge  en  matière  immobilière.  Ainsi ,  Jacques  a  été  condamné, 
sur  la  poursuite  de  Pierre,  à  détruire  des  arbres  situés  sur  le 
domaine  qu'il  possède,  comme  nuisant  à  une  servitude  de  vue. 
Paul,  qui  se  dit  propriétaire  de  ce  domaine  et  veut  porter  sa 
prétention  en  Justice,  ne  pourra  faire  arrêter  l'exécution  du'Ju- 
gement,  c'est-à-dire  empêcher  une  destruction  peut-être  irrépa- 
rable, qu'en  formant  tierce  opposition. 

!^49.  L'art.  478,  §  i,  fait  fléchir  le  pouvoir  donné  aux  juges 
par  le  §  2,  lorsque  la  tierce  opposition  est  dirigée  contre  un  Ju- 
gement portant  condamnation  au  délaissement  d'un  héritage  et 
passé  en  force  de  chose  Jugée.  Le  sens  de  cette  disposition  doit 
être  recherché  avec  soin. 

L'art.  478  déclare  que  le  Jugement  dont  il  est  question  dans 
le  §  i,  sera  exécuté  contre  la  partie  condamnée,  nonobstant  la 
tierce  opposition,  et  sans  y  préjudicier.  11  semble  résulter  de  là 
que,  dans  cette  hypothèse  spéciale,  la  tierce  opposition  ne  pou- 
vant pas  avoir  pour  effet  d'arrêter  l'exécution  du  Jugement, 
ne  reste  plus  qu'un  simple  mode  de  rétractation  de  ce  jugement, 
de  telle  sorte  que  celui  auquel  l'héritage  a  été  délaissé,  ne  sera 
tenu  d'en  restituer  la  possession  au  tiers  opposant  que  si  ce 
dernier  prouve  le  droit  de  propriété  par  lui  invoqué  à  l'appui  de 
sa  tierce  opposition.  Cependant,  H.  Boitard,  t.  2,  p.  86  et  87, 
6<»  édit.,  paraîtrait  entendre  autrement  la  disposition  dont  nous 
nous  occupons.  «  Secundus,  dit-il,  a  revendiqué  contre  Primus, 
mon  fermier,  un  Immeuble  dont  lui  Secundus,  se  prétendait  pro- 
priétaire. Mon  fermier  devait  me  dénoncer  la  demande  en  re- 
vendication afin  que  je  pusse  y  défendre;  il  n'en  a  rien  fait,  11 
a  lui-même  soutenu  le  procès  contre  Secundus  qui  a  fait  recon- 
naître par  le  tribunal  son  prétendu  droit  de  propriété;  en  con- 
séquence^ Primus  est  condamné  à  d$k4S9er  l'héritage... ^ma  tiorœ 
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opposition  ne  devra  pas  arrêter  f  exécution  ;  Timmeuble  devra 
être  délaissé  parPrimus  et  remis  à  Secundas.  11  résulte  de  cette 
exécalion  que  moi,  qui  possédais  par  Primus,  mon  rermicr,  ]e 
perds  ma  position  de  défendeur  dispensé  de  la  preuve,  et  Je  me 
vois  dans  la  nécessité  de  jouer  le  rôle  de  demandeur  à  la  reven- 
dication, c'est-à-dire  de  prendre  à  ma  charge  la  preuve  que  je 
suis  propriétaire.  Au  contraire,  par  la  tierce  opposition,  je  ferai 
rétracter  ou  réformer  le  jugement  qui  a  déclaré  Secundus  pro- 
priétaire à  l'égard  de  Primus;  je  ferai  restituer  à  Primus,  mon 
fermier,  c'est-à-dire  à  moi-même,  la  possession  de  Timmeuble, 
et  J'attendrai  dans  la  position  de  défendeur  la  revendication  de 
Secundus  à  qui  incombera  la  preuve  de  son  prétendu  droit  de 
propriété.  » —  Ce  système  nous  semble  être  inconciliable  avec 
l'art.  478,  §  1,  cpr. 

A  quoi  se  réduit-il,  en  efTet?  Il  revient  à  dire  :  1«  que  le  tiers 
qui  forme  tierce  opposition  à  un  jugement  ordonnant  le  délaisse- 
ment d'un  héritage  dont  il  soutient  être  propriétaire,  peut,  à 
l'aide  de  cette  seule  tierce  opposition,  et  sans  qu'il  ait  à  prou- 
ver sa  propriété,  obtenir  la  rétractation  du  jugement,  et  faire 
réintégrer  la  partie  condamnée  dans  la  possession  qu'elle  avait 
livrée  à  son  adversaire  ;  —  2»  Qu'alors,  ce  dernier  devra  intro- 
duire une  nouvelle  demande  en  revendication  dans  laquelle  il 
sera  chargé  de  la  preuve,  et  qu'il  dirigera  cette  fois  contre  celui 
qui  lui  a  enlevé,  par  la  tierce  opposition,  le  bénéfice  de  son  ju- 
gement.—Hais  comment  admettre  que  Tart.  478  ail  défendu  aux 
juges  de  suspendre  l'exécution  du  jugement  frappé  de  tierce  X)p- 
position,  et  les  ait  cependant  autorisés  à  mettre  à  néant  cette 
exécution  ^  par  cela  seul  qu'une  tierce  opposition  a  lieu ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  que  le  tiers  opposant  en  justiflo  le  mé- 
rite, quand  au  fond.  Si  la  loi  veut  que  le  jugement  puisse  être 
exécuté,  malgré  la  tierce  opposition,  n'entend-elle  pas,  à  plus 
forte  raison,  que  l'exécution  en  soit  maintenue,  tant  que  le  tiers 
opposant  ne  prouvera  pas  sa  propriété.  La  tierce  opposition, 
même  en  matière  de  délaissement  d'héritage,  ne  soulève  pas, 
d'ailleurs,  une  simple  question  de  possession  à  résoudre  pour 
axer  ultérieurement  au  pétitoire  les  rêles  respectifs  des  parties. 
Le  tiers  qui  veut  se  faire  restituer  sa  position  de  possesseur  a  la 
ressource  de  l'action  possessoire  avec  ses  conditions  de  compé- 
tence, de  délai  et  de  possession.  Il  a  été  décidé,  en  efTet,  que  le 
trouble  apporté  à  la  possession  légale  d  un  immeuble  peut  servir 
de  base  i  une  action  possessoire,  alors  même  qu'il  proviendrait 
de  l'exécution  d'un  jugement  qui  aurait  attribué  cet  immeuble  à 
l'auteur  du  trouble  (Cass.  7  fév.  1849,  alT.  Lagaillarde,  Û.  P. 
49.  1.  209;  V.  Action  possessoire,  n»  89).  —  Mais,  si  le  tiers 
prend  la  voie  de  la  tierce  opposition,  il  engage  une  véritable 
instance  au  pétitoire  dans  laquelle  il  prend  le  rôle  de  deman- 
deur, avec  les  obligations  incombant  à  cette  situation  qui, 
sous  ce  rapport,  ne  se  distingue  pas  de  celle  que  lui  ferait 
une  action  principale  en  revendication  de  propriété.  —  L'opi- 
nion que  nous  réfutons  nous  parait  donc  avoir  mis  en  oubli  et 
les  termes  de  l'art.  478  et  le  but  essentiel  de  la  tierce  opposition. 
Sans  doute,  le  tiers  opposant  ne  trouvera  dans  la  tierce  oppo- 
sition, pour  le  cas  Indiqué  par  le  §  l  de  cet  article,  aucun  avan- 
tage de  nature  à  en  compenser  les  inconvénients;  cette  considé- 
ration aurait  assurément  une  grande- valeur  au  point  de  vue  de 
la  théorie  générale  de  la  tierce  opposition,  si  la  voie  de  recours 
établie  par  l'art.  474  n'avait  été  Imaginée  que  pour  la  plus  grande 
utilité  des  tiers,  car  la  procédure  dont  il  s'agit  resterait  lettre- 
morte,  partout  où  elle  n'aurait  que  des  dangers.  Mais  il  est  loin 
d'en  être  ainsi.  Nous  avons  vu  que  souvent  la  tierce  opposition 
était  la  seule  voie  qui  fût  ouverte  au  tiers  pour  arriver  à  faire 
reconnaître  en  Justice  des  droits  auxquels  préjudicie  un  juge- 
ment qui  iul  est  étranger  (V.  n"  lo  et  suiv.).  C'est  pour  ces 
hypothèses  que  l'art.  478,  §  1,  recevra  son  application,  ainsi 
'  que  M.  Boilard  renseigne  lui-même  t.  2,  p.  93,  94^ 

tâf^.  On  voit  que,  d'après  la  première  partie  de  l'art.  478, 

(1)  (Praire  C.  Milliard  %i  Rubios.)—  La  cota;  —  Attendu  qae  la 
coar  d*appel  ayant  reconnu  en  fait  que  les  béritiers  Milliard  et  Rubins 
B'ataient  été  ouïs  ni  personnellement  ni  par  de  légitimes  représentants, 
lors  de  l'arrêt  du  50  germ.  an  1 1,  et  qu'ils  étaient  par  conséquent  rece- 
tables  dans  leur  tierce  opposition  contre  cet  anôt,  la  cour  J'appel  de 
Lyon  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoirs  ni  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  —  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  qu'après  wtm  reconnu  U 


si  le  jugement  ordonnant  de  délaisser  la  possession  d'un  héri« 
tage  n'était  pas  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  Irilmual  pour- 
rail  surseoir  à  l'exécution;  le  sursis  n'est  défendu  qu'autant 
'  qu'il  y  a  concours  des  deux  circonstances  que  cet  article  déter- 
mine (Demiau,  p.  548  ;  Chaitveau-Carré,  t.  4,  p.  501  ;  Boitard, 
t:  2,  p.  95;  Bioche,  v<»  Tierce  opposition,  n®  96;  Favard,  t.  5, 
p.  614).  Alais  pourquoi  le  législateur  exige-t-il  que  le  jugement 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée?  C'est  que  si  la  partie  con- 
damnée a  la  faculté  de  former  opposition  ou  appel,  alors  U 
crainte  de  voir  un  tiers  mis  en  avant  par  la  partie  condamnée 
pour  arrêter  l'exécution  par  une  tierce  opposition  simulée 
n'existe  plus.  Tant  que  la  partie  condamnée,  en  effet,  a  une  res- 
source légale  et  l'espérance  de  la  réformation  du  jugement»  eUe 
n'a  pas  d'intérêt  à  user  de  fraude. 

La  dispogilion  de  l'art.  478  est  conforme  à  l'ordonnance  de 
1667,  tit.  27,  art.  tl.  Nous  avons  vu  suprà,  p.  355,  note,  no  7| 
que  cette  disposition  a  pris  sa  source  dans  la  nécessité  de  réprl* 
mer  l'abus  des  tierces  oppositions  provoquées  par  ceux  qui  étaient 
condamnés  à  délaisser  des  héritages,  et  qui  employaient  tous  les 
moyens  possibles  pour  parvenir  à  se  soustraire  à  cet  abandon. 
Mais  dans  l'ordonnance  de  1667  on  n'avait  prévu  que  le  cas  oh 
le  jugement  condamnait  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage, 
tandis  que  d'après  notre  code,  le  législateur,  pour  tous  les  autres 
cas,  donne  aux  juges  la  faculté  de  surseoir,  a  Tel  serait,  a  dit 
l'orateur  du  gouvernement,  le  cas  où  le  tiers  opposant  réclame* 
rait  la  propriété  d'un  meuble  dont  la  vente  aurait  été  ordonnée 
par  le  jugement,  tels  seraient,  en  général,  ceux  ou  l'exécution 
serait  préjudiciable  au  tiers  opposant.  » 

S 49.  L'art.  478  est-il  applicable  jlorsque  le  jugement,  m 
lieu  d'être  passé  en  force  de  chose  jugée,  est  seulement  eiécu« 
toire  par  provision?—  M.  Bioche  {eod,,  n»  97)  dit  avec  raison  que 
l'art.  478  étant  exceptionnel  dans  sa  première  partie,  ne  pen^ 
recevoir  son  application  que  dans  le  concours  des  deux  circ^u* 
stances  énoncées  dans  cet  article.  —  Si  ces  deux  circonstances 
ne  se  rencontrent  pas,  c'est  le  second  paragraphe  du  même  ai> 
ticle  qui  est  applicable,  puisque  la  loi  dit  :  dans  les  autres  cas* 
Le  juge  a  donc  un  pouvoir  discrétionnaire,  même  an  cas  où  l'exé- 
cution provisoire  est  ordonnée,  de  suspendre  ou  de  maintenir 
l'exécution  du  jugement  (Conf.  M.  Ghauveau,  t.  4,  p.  502).  — 
Cependant  H.  Pigeau  (t.  2,  p.  69)  a  émis  une  opinion  contraire, 
a  11  y  a  même  raison  de  décider,  dit-il,  que  dans  le  cas  où  le  ju- 
gement a  l'autorité  de  la  chose  jugée.»  —  Mais  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  à  son  opinion.  L'analogie  de  p<H 
sillon  dans  les  deux  cas  ne  suffît  pas  pour  étendre  l'exception.  U 
a  été  jugé  dans  notre  sens  que  la  tierce  opposition  à  un  Juge- 
ment exécutoire  par  provision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
avant  d'en  examiner  le  mérite  et  de  surseoir,  le  tribunal  or* 
donne  que  le  Jugement  attaqué  sera  provisoirement  exécuté 
(ReJ.  4  fév.  1854,  MM.  Portails,  pr.,  DelpU^  rap.^  a£r.  Abautret 
C,  Audebert). 

!9  &0.  La  tierce  opposition,  avons  nous  dit  n««  24  2  et  s. ,  suspend 
l'exécution  du  jugement  ou  arrêt  attaqué,  à  l'égard  de  l'opposant. 
(Thomine,sur  l'art.  478;  Bioche,  n»  95),  mais  elle  n'annule  pas 
la  procédure  existante.  Il  résulte  de  là  que  les  actes  d'instruc- 
tion, par  exemple  une  enquête  ou  un  rapport  d'experts  sur  les- 
quels repose  le  jugement  attaqué,  peuvent  être  pris  en  considé- 
ration par  les  juges  de  la  tierce  opposition  (Favard,  t.  5,  p.  614; 
M.  Bioche,  eod,  ;  Chauveau-Carré,  n»  1 755  bis).  —  Jugé  qu'il 
n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  le  Jugement  qui,  sur  une 
tierce  opposition,  ordonne  une  nouvelle  expertise,  déclare  ex- 
pressément nulle  ou  insuffisante  l'expertise  qui  a  eu  lieu  dans 
l'instance  à  la  suite  de  laquelle  a  été  rendu  le  Jugement  attaqué 
par  tierce  opposition ,  ni  qu'il  autorise  les  nouveaux  experts  à 
demander  les  renseignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin 
aux  experts  précédemment  nommés  (Req.  5  avr.  1810)  ^l). 

t&t.   La  partie  qui,  sur  une  instance  en   nullité   d'une 

nullité  du  jugement  du  25  (borm.  an  5,  et  de  toat  ce  qui  TaTaît  sm^i* 
et  en  receTant  les  héritiers  Milliard  et  Rubins  tiers  opposants  à  l'arrêt 
du  50  germ.  an  1  i ,  bomologatif  du  rapport  des  experts  nommés  en  \*^ 
sence  et  sans  le  consentement  desdits  tiers  oppesanU,  la  co«r  d*af|el 
de  Lyon  a  dû,  en  remettant  par  le  fait  les  apfwiaDts  et  toos  Ira  «pfi** 
sanls  dans  la  même  position  où  ils  étaient  avant  la  coaaigoatroa  et  la 
première  eslimatioa,  ordonner  une  nouveUe  estimaliou  de  la  mze  ék 


TIERCE  OPPOSITION.—Chap.  3,  Sbct.  «. 


423 


Mli  eonMiitte  k  ton  profit,  s'en  est  toujours  rapportée  à  jus-  | 
ttee,  est  non-recevable  à  prétendre  que  les  tribunaux  auraient  ; 
dé,  sur  la  tierce  opposHIon  formée  contre  le  jugement  qui  a  pro- 
Boaoé  la  nullité  de  lavante^  statuer  formellement  sur  la  question 
dsQQliité...^  surtout  si  on  lui  a  réservé  tous  les  droits  etaetions 
([D'il  ponrrail  avoir  an  sujet  do  la  nullité  ou  de  la  résiliation  de 
la  ffléme  vente  (Req.  •  (met.  an  lO.  aff.  Darfeuil^  V.  n«  218). 
§119.  3*  Effets  du  jugement  rendu  sur  la  tierce  opposition, 
«•  Au  Traité  des  Obligations,  np«  1S7S  et  suiv.,  nous  nous 
•ommes  occupé  dès  efléts  de  la  divisibilité  et  de  l'indivisibilité 
en  matière  de  procédure/e'est'à*dire  par  rapport  à  Taction,  aux 
togioents  et  aux  voles  de  recours.  Nous  avons  démontré  aveo  la 
loi  et  l'antoflté  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence,  que  Taction 
est  divisible  ou  indivisible,  selon  la  divisibilité  ou  rindivisibillté 
da  droit  auquel  elle  s'applique.  Quant  aux  jugements  et  à  Tau- 
torjté  de  ohose  jugée  qui  en  résuite,  nous  avons  établi  qu'il  y 
avait  lien  à  la  mémo  distinction.  Les  jugements  rendus  en  ma- 
tiers  divisible  n'ont  d'autorité  qu'entre  les  personnes,  parties  au 
Jugement  on  représentées.  Leurs  coïntéressés  ne  sauraient  en 
iouifirir  ni  s'en  prévaloir,  c'est  peur  eux  res  inter  alias  acta  (V. 
vtOMig.,  n*  1578,  et  Chose  jugée,  n»*  255  et  suiv.).  —  Ainsi, 
Le  jugement,  en  matière  divisible,  n'est  rélraeté  qu'en  ce  qui 
eoncerne  le  droit  et  l'Intérêt  pesonnel  du  tiers  opposant,  et  il 


Bothéon  ;  qu'en  prononçant  ainsi,  elle  n'a  pas  violé  Tart.  532  c.  pr.  civ., 
qui  n'était  évidemment  point  applicable  à  l'espèce;  ~  Par  ces  motifs, 
njette. 

Da  5  «vr.  tSlO.-C.  G.,  cb.  req.-Mlf .  Uiaier,  rap.-Xerlin,  av.  gén., 
ceaif. 

(1)  Espèce:  —(Héritiers  Debria C.  veqve  Dçbrie.)— 22  mars  1  TOT,  don 
Mtael  eptra  las  époux  Debrie  de  tous  leurs  meubles  et  de  l'usufruit  de  leurs 
propres,  et  des  acquêts  de  communauté.  ~  179 1,  testament  olographe 
de  Debrie»  qui  lègue  à  certains  parents  ses  biens  propres,  sans  préju- 
dice du  don  mutuel.  —  7  mess.  %n  2,  second  testament  par  lequel  il 
lègue  à  sa  femme  la  moitié  de  tous  les  acquêts  immeubles  réels  et  fictifs 
qu'ils  avaient  faits  et  feraient  ensemble,  et  les  meubles  qui  se  trouve- 
laieat  daaa  la  maison  commune,  pour  en  jouir  en  toute  propriété.  — 
Oècèf  dm  tflitataur.  *^  La  veuve  soutient  qu'elle  doit  prélever  la  totalité 
dés  acquêts,  savoir^  la  moitié  comme  légataire,  et  l'autre  moitié  de  son 
ebef.  —  Les  héritiers  du  mari  prétendent  que  le  legs  de  la  moitié  des 
aqoéta  ne  peii  te  rapporter  qu'à  la  nottiô  de  la  portion  du  testateur, 
el  qne  par  conséquent  la  veuve  Debrie  n'a  droit  qu'aux  trois  quarts  de 
I  la  tataMté.  -*  25  flor.  an  5,  sentanee  arbitrale,  en  dernier  ressort,  qui 
le  JQga  âiaai.  *-  22  niv.  an  4,  arrêt  de  cassation  qui  la  confirme,  en  re- 
jetant la  pourvoi  de  la  veuve  Debrie.  —  Assignation  au  tribunal  de  la 
Mawie,  piNir  proeéder  an  partage  conformément  à  ces  décisions  — 
Tiirae  opposition  formée  contre  la  sentence  du  25  flor.  an  5,  par  Ga- 
briel Debrie,  qui  n'y  avait  pas  été  appelé.  Il  soutient  que  le  testament 
l'aaearde  à  la' veuve  Debrie  qaeca  que  lut  attribue  la  coutume,  c'est- 
Min  la  moitié  seulement  des  acquêts  de  communauté.  —  Sur  cette 
tenaude.  la  veuve  Debrie  met  ea  cause  les  autres  béritiers,  conclut  à 
la  fàtraotatioB  de  la  sentence  arbitrale,  et  demande  contre  eux  tous  la 
tHalftè  éfB  acquêts.  —  i"  flor.  aa  4,  jugement  qui  la  déboute.  — 
AppeL  —  lagemeat  inflrmatif  qui  «reçoit  Gabriel  Debrie  tiers  opposant, 
ntperte  le  jugeoMnt  arbitral,  remet  toutes  les  parties  au  même  état  où 
ettas  étaleot  avaat  qa'il  fût  rendu,  et  faisant  drait  au  fond,  adjuge  à  la 
nam  ta  totalité  des  acquêts.  » 

Ptarvai  par  lea  béritiers  Debrie  pour  violation  de  ta  chose  jugée,  et 
le  l'art.  !•',  tit.  55,  ord.  de  1667.  —  Arrêt  (ap.  délib.). 

La  aov«;—  Vul^art.  5^  tit.  27  ord.  1607)  —  Considérant  que  le 
Muaai  d'arbitres  qai  a  rendu  le  jageneat  du  25  flor.  an  S  a  été  formé 
•a  ezéeatiaa  de  la  loi  do  17  ni?,  aa  2  ;  qu'il  était  caaséquemment  ea 
dernier  reaaort  ;  que  la  veuve  Debrie  a  été  déboutée,  par  jugement  du 
2aoiv.  att  4,  de  la  demande  ea  cassation  qu'elle  avait  formée;  d'où  il 
witfiie  to  jogenent  arbitral  ne  pouvait  plus  être  attaqué  ni  par  cette 
veave,  si  par  les  demandeurs  qui  y  avaient  été  parties  ;  -^  Que  la  tierce 
spposltion  (oméa  par  Gabriel  Debrie,  l'ua  des  héritiers,  contre  le  juge- 
Beat  aribitral,  n'a  pas  pu  remettre  en  jugement  la  question  vis-à-vis 
des  demandaen,  q«i,  loin  d'avoir  réclamé,  poursuivaient  au  ;^niraire 
l'exicatioa  da  premier  jugement,  mais  simplement  entre  la  tiers  oppo- 
Mt,  d'aae  part,  et  la  veuve  Debrie,  d'autre  part  ;  —  Que  le  tribunal 
de  la  liewtbe  ayant,  sur  la  tierce  opposition,  rapporté  et  anéanti  le  ju- 
geaMBl  da  25  flor.  an  S,  même  à  Tégard  des  demandeurs,  qui  l'avaieut 
nepeeté,  a,  par  ce  moyea,  porté  atteinte  à  la  chose  jugée,  et  qu'il  a 
seatrarrena  aui  lois  précitées  ;  —  Casse,  etc. 
ta  SS  gerM.  aa  e.-C.  C,  sect.  civ.-lf .  Gfaasle,  rap. 
Sar  le  renvoi  praaonea  par  cetartét  devant  le  tribunal  de  la  Moselle, 
l^geaneot  du  5  flor.  an  7,  conforme  au  jugemeat  cassé. 
Novreau  pewai  par  iii  Mffitiefa  Debrie.  —  La  dafeadwasse  y  ré- 


conserve tout  son  eflTet  entre  les  parties  qui  y  ont  ooneoum  (Mer* 
lin,  Rép.,  t.  8,  p.  S3C)  lr«eol.$Favapd,  t.  5,  p.  615;  Derriat, 
p.  447,  n*  5|  Hautefeutlle,  p.  286;  Ghauveau  sur  Carré,  t.  4, 
p.  505,  n*  1 775;  V.  aussi  des  appileatlons  de  celte  règle  v"«Pé* 
rempt.,  n*56i  ;  Priv.  et  hyp.,n«  I401-5*). —  Jugé  dans  oe  sens 
qu'un  tribunal  ne  peut,  sur  une  tleroe  opposition  formée  par  un 
cohéritier  à  un  jugement  ob  il  n'a  pas  été  partie,  autoriser  la 
mise  en  oause  de  ses  cohéritiers  par  son  adversaire,  et  rétraeter 
contre  eu  tous,  au  profit  de  ce  dernier,  le  Jugement  attaqué, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  impossibilité  d'exécuter  en  mémo  temps  le 
premier  jugement  et  le  second  (Cass.  22  germ.  an  6«  et  sur  nou« 
veau  pourvoi,  Sect.  réun.  cass.  15  pluv.  an  9)  (l). 

•1(8.  Jugé  aussi  1*  que  le  possesseur  d*une  partie  de  Tlm- 
meuble  affecté  au  servioe  d'une  rente,  qui,  ayant  été  actionné  sé- 
parément, et  ayant  exécuté  le  jugement  qui  le  eondamne  aa 
payement  d'une  ou  plusieurs  années  d'arrérages  échus,  est  ac- 
tionné de  nouveau  pour  les  arrérages  antérieurs,  et  a  mis  en 
cause  les  autres  possesseurs  du  mémo  immeuble  ses  cohéritiers, 
ne  peut  pas,  sur  la  tierce  opposition  de  eeus-el  audit  jugement, 
obtenir,  par  la  nouvelle  déoision  qui  le  rétracte  et  déolare  la 
rente  prescrite,  la  restitution  des  sommes  qu'il  avait  payées  en 
vertu  du  jugement  précédent  (Cass.  S  juill.  1810)  (2);— 2«  Que 
la  tierce  opposition  formée  par  un  cobéritier  à  un  arrêt  où  ont 


pondait  que  la  tierce  oppositiop  devait  rétracter  entièrement  et  absout 
lument  le  jugement  qui  en  était  l'objet  ;  que  ce  jugement  ne  pouvait  paa 
être  maintenu  à  l'égard  d'une  partie  et  rétracté  à  l'égard  d'une  aqtre  ; 
qno  la  volonté  d'un  testateur  était  indivisible;  qu'il  serait  absurde  de 
laiescr  subsister  deux  décisions  contradictoires  sur  l'interprétation  de 
cette  volonté  ;  que,  du  reste,  bt  décision  attaquée  ne  violait  aacua  texte 
de  loi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  5,  tit.  27,  ord.  1667  ;  —  Atfenda  ffaa  l'ebjat 
général  de  toute  espèce  ù'actipn  ne  peut  être  qvp  dé  faire  déâlarof!  Is 
droit  personnel  de  celui  qui  l'exerce;  —  D'oi|ilsuit  qu|)  si  X^^^i  d'iiRQ 
tierce  opposition  jugée  valable  est  de  faire  pronpncer  la  fétraciaiion  dq 
jugement  atlaqué  par  cette  voie,  ce  ne  peut  être  qu'à  l'égard,  au  profit 
et  en  oe  qui  concerne  l'intérêt  personnel  de  l'opposant;  —  Que  l'on  ne 
peut  s'écarter  de  ce  principe  que  daps  le  seul  cas  ok  il  y  a  impossibilité 
d'exécuter  le  premier  jugement  et  le  second  ;  —  Que,  dans  l'espèce  dont 
il  s'agit,  il  n'y  aurait  eu  aucune  impossibilité  d'exécuter  les  deux  juge« 
mente,  même  dans  le  cas  où  le  tiers  opposant  aurait  réussi  an  rescisoire, 
puisque  la  veuve  Debrie  aurait  été  fondée  à  soutenir  que  le  bénéflce  de 
la  rétractation  ordonnée  à  son  profit  seul  était  de  lui  donner  sa  part 
dans  la  moitié  des  acquêts,  au  lieu  du  quart  seulement  accordé  par  le 
jugement  arbitral,  sans  que  ses  autres  eobèrrtiers  eussent  pu  s'en  préva- 
loir; que  conséquemment  la  veuve  Debrie  n'ayant  couru  que  ce  seul 
risque,  dans  le  cas  où  la  tierce  opposition  aurait  été  admise  au  resci- 
soire, le  jugement  attaqué  n'a  pu,  en  la  rejetant  ordonner  à  plua  forte 
raison  la  rétractation  de  ce  jugement  arbitral  vis-à-vis  des  autres  cohé- 
ritiers du  tiers  opposant,  sans  violer  ouvertement  le  principe  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  établi  par  les  lois  romaines  et  consacré  par 
l'art.  25,  tit.  27,  ord.  1607  ;  —  Casse. 

Du  15  pluv.  an  9.-C.  G.,  sect.  réun.-MM.  Blancbet,  pr.-Pajoa,  r. 

(8)  Espèce  :  — (Domaines  G.  Louis  Labbaye.)  —  Le  domaine  de  la 
Forge  était  grevé  d'une  rente  de  75  boisseaux  d'avoine  aa  profit  da 
Jouvre.  L'émigration  du  créancier  ayant  fait  confisquer  ses  biens ,  une 
contrainte  fut  décernée  au  nom  de  la  nation  contre  Louis  Labbaye,  pos- 
sesseur d'une  partie  du  domaine,  pour  500  fr.  d'arrérages.  —  Sur  Top- 
position,  Louis  Labbaye  a  soutenu  la  rente  prescrite.  — 15  prair.  an  7, 
jugement  du  tribunal  de  Niort  qui  rejette  l'exception.  — de  jugement 
est  exécuté  par  le  payement  des  500  fr.  réclamés.  —  Quelques  jours 
après,  nouvelle  contrainte  fut  décernée  contre  Louis  Labbaye  en  paye- 
ment de  4,635  fr.,  montant  de  vingt-cinq  années  d'arrérages  de  la 
même  rente.  —Opposition  et  dénonciation  de  la  contrainte  aux  enfants 
de  Jacques  Labbaye,  possesseurs  d'une  autre  partie  du  domaine  de  la 
Foi^e.— Intervention  de  ceux-ci  :  tierce  opposition  an  jugement  da 
15  prair.  an  7  ;  exception  tirée  de  la  prescription.  —  12  nov.  1806,  ju- 
gement du  tribunal  de  Parlbenay  qui  rejette  rezception.  — Appel.  — 
27  juill.  1808,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Poitiers,  qui  ordonne 
même  la  restitution  des  500  fr.  payés  en  vertu  du  jugement  précité;  — 
«Attendu  que  la  condition  de  l'un  ne  pouvait  être  diO'érente  dev celle 
des  autres;  que  la  cause  de  tous  était  la  même;  que  la  question  de  sa- 
voir si  la  rente  est  encore  due,  est  indivisible  entre  tous  les  codéten- 
teurs  ;  que,  dans  les  cboses  indivisibles,  la  tierce  opposition  formée  par 
nu  coYnléressé  doit,  si  elle  est  admise,  profiter  à  la  partie  condamnée 
par  le  jugement  ainsi  rétracté.  »  —  Pourvoi  des  domaines  pour  viola-* 
tion  de  la  chose  jugée.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  5,  tit.  27,  ordon.  1667,  et  les  art.  460,  475 
et  470  c.  pr.;  ^Et  coasidérant  que  le  jugement  rende  par  le  tribunal 
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figuré  ses  cohéritiers,  et  oii  il  n'a  pas  été  valablement  appelé, 
ne  profite  pas  à  ses  coliérltiers,  à  moins  qa'il  n'y  ait  impossibi- 
lité absolue  d'exécuter  l'arrêt  attaqué  en  même  temps  que  celui 
rendu  sur  la  tierce  opposition  (Cass.  26  août  181  i)  (l);  — 
30  Qu'on  ne  peut,  sur  la  tierce  opposition  formée  par  des  co- 
héritiers, rétracter  ce  jugement  à  l'égard  de  ces  derniers,  si  la 
matière  est  divisible  (Cass.  12  Janv.  1814,  aff.  Vigny,  V. 
no  47-10).  •—  Décidé,  toutefois,  que  lorsqu'un  arrêt  qui  a  rejeté 
d'un  ordre  un  héritier,  pour  défaut  de  justification  de  la  créance 
de  son  auteur,  est  attaqué  par  tierce  opposition  de  la  part  de  ses 
cohéritiers,  il  peut  être  rétracté,  si  ceux-ci  font  la  Justification 
exigée  (Gaen  8  mai  1827,  aff.  Luet,  Y.  no  51). 

•54.  A  la  différence  des  Jugements  rendus  en  matière  divi- 
sible, les  Jugements  rendus  en  matière  indivisible  ont  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  à  l'égard  de  tous  les  coïntéressés.  En  effet,  11 
est  impossible  dans  ce  cas  de  dire  qu'ils  ont  été  rendus^'nf^r 
altos  acta,  et  que  la  chose,  objet  du  litige,  ne  soit  pas  la  même 
(V.  Oblig.,  no  1578,  et  ci-dessus  no  150).  —  De  là  il  suit  que  le 
Jugement  rendu  en  faveur  de  l'un  des  créanciers  profite  à  ces 
coïntéressés,  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance.  —  Le  même 
principe  s'applique  aux  débiteurs. 

Il  semble  résulter  de  là,  si  l'on  ne  consulte  que  la  logique,  que 
la  tierce  opposition  ne  peut  être  recevable  de  la  part  des  colnlc- 
ressés  qui  ne  figuraient  pas  en  leur  nom  personnel  au  jugement, 
puisqu'ils  y  étaient  représentés  par  leur  cocréancier  ou  leur  co- 
débiteur.—  Cependant  nous  avons  prouvé  avec  Tautorité  de  Po- 
thier  et  des  auteurs  modernes  (V.  vo  Obligat.,  eod.,  et  ci-dessus 
no  130),  que  par  une  exception  qu'une  haute  équité  réclamait,  il 
a  été  admis  que  lorsque  le  jugement  est  défavorable  aux  coïntéres- 
sés, ils  ont  alors  le  droit  de  former  tierce  opposition  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  qu'il  y  a  fraude  (Conf.  rej.  19  déc.  1852, 
aff.  Heilmann,  V.  Chose  jugée,  no  S69,  et  ci-dessus  n*  i  30). 

955.  C'est  par  le  même  principe  d'équilé  qu'il  a  été  décidé 
que  le  jugement  annulé  à  l'égard  d'une  partie  sur  sa  tierce  oppo- 
sition, doit  être  annulé  à  l'égard  des  autres  parties  si  la  matière 
est  indivisible,  et,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  l'annulation  d'une 
obligation  qui  ne  peut  subsister  pour  l'une  et  être  annulée  dans 

civil  du  département  des  Deux-Sëyres,  le  15  prair.  an  7,  avait  autorisé 
les  préposés  de  la  régie  &  exécuter  contre  Louis  Labbaye  la  contrainte 
décernée  pair  le  directeur  des  domaines,  le  19  vent,  précédent;  qu'en 
exécution  de  ce  jugement  et  de  cette  contrainte,  Louis  Labbaye  paya  à 
la  régie  la  somme  de  500  fr.  pour  arrérages  de  rente  à  loi  demandés^  et 
en  outre  les  frais  et  accessoires;  que  le  susdit  jugement  do  15  prair. 
an  7,  en  exécution  duquel  a  été  fait  ledit  payement,  n'ayant  été  atta- 
qué, de  la  part  de  Louis  Labbaye,  par  aucune  des  voies  légales  qui  au- 
raient pu  le  faire  rétracter  dans  l'intérêt  de  Louis  Labbaye,  ce  juge- 
ment avait  acquis,  &  son  égard,  toute  l'autorité  de  la  cbose  jugée; 

Considérant  que  la  tierce  opposition  formée  par  les  autres  cotenan- 
ciers  de  la  terre  de  la  Forge ,  ne  pouvait  profiter  à  Louis.  Labbaye, 
puisque  cette  voie  de  recours  lui  était  interdite  contre  un  jugement 
dans  lequel  il  a  été  partie;  et  qu'en  admettant,  même  avec  la  cour 
d'appel,  que  le  point  de  savoir  si  la  rente  dont  il  s'agit  était  due  ou 
non  fût  une  question  indivisible  entre  tous  les  cotenanciers  de  la  terre 
de  la  Forge,  cette  prétendue  indivisibilité  n'aurait  pu  s'entendre  des 
arrérages  échus  et  demandés  à  Louis  Labbaye  seul;  la  tierce  opposi- 
tion de  ses  cotenanciers  ne  lui  aurait  profilé,  dans  ce  système,  que 
pour  des  choses  vraiment  indivisibles;  mais  l'on  ne  saurait  qualifier 
ainsi  les  arrérages  de  rente  à  raison  desquels  Louis  Labbaye  fut  con- 
traint et  exécuté,  en  vertu  du  jugement  du  15  prair.  an  7;  —  Ainsi^  et 
dans  toutes  les  hypothèses,  il  est  évident  que  la  cour  d'appel  aurait 
contrevenu  aux  lois  précitées,  lorsque,  faisant  profiler  Louis  Labbaye 
des  avantages  d'une  tierce  opposition  qui  ne  lui  compétait  pas,  elle  a 
condamné  la  régie  à  restituer  à  Louis  Labbaye,  soit  le  principal  de 
500  fr.,  soit  les  frais  et  accessoires  que  ce  débileur  avait  payés  en  exé- 
cution d'un  jugement  qui  avait  acquis  à  son  égard  toute  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  ^  Casse. 

Du  5  juill.  1810.-G.  G.,  sect.  dv.-MM.  Liborel,  pr.-Genevois,  rap.- 
Daniels^av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  Espèce  :  —  (  Larivière  C.  les  enfants  Bertrand  Raynaud.  ) —  La 
succession  do  sieur  Bertrand  donna  lieuÀ  de  longs  débats  entre  les  di- 
verses branches  de  ses  descendants.  —  En  1791,  le  sieur  Larivière, 
mari  et  cessionnaire  des  droits  de  Tune  des  filles  de  Bertrand  Talné, 
assigna  les  eiifanls  do  Bertrand  Raynaud,  fils  cadet^  en  délaissement 
d'un  domaine  qui  civait  été  cédé  à  leur  père  pour  le  remplir  de  ses  droits 
successifs.  —  La  demande  est  formée  personnellement  contre  celui  de 
e^s  en(a>i'.f  <m\  esi  majeur  ;  porsonoellement  aussi  contre  les  puh  . . 


l'inlérôt  de  l'autre  (Req.  6  frnct.  an  10,  aff.  Darfeuil,V.n«sl8^ 
Conf.  M.  Carré  sur  l'art.  478). — Cet  auteur  dit  :  «  Le  jugement 
qui  admet  la  tierce  opposition  ne  doit  en  général  rétracter  le 
premier  jugement  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  et  l'intérêt  per- 
sonnel de  l'opposant;  mais  cette  règle  reçoit  exception  lorsque 
l'objet  de  la  première  contestation  est  indivisible;  par  exemple,  \ 
lorsqu'il  s'agit  de  servitude,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  absolue 
d'exécuter  le  premier  et  le  second  jugement  :  alors  il  faut  bien 
que  le  premier  soit  rétracté  à  l'égard  de  tontes  les  parties.— Au 
contraire,  M.  Gbauveau  sur  Carré,  t.  4,  p.  304,  qui  n'admet  pas 
d'application  possible  de  la  doctrine  de  M.  Carré  en  cas  d'indl» 
visibilité,  ajoute  :  «  Nous  ne  voyons  pas  l'Indivisibilité  légale, 
dans  le  cas  où,  pour  une  vente,  pour  un  ordre,  la  plainte  d'un 
acquéreur  ou  d'un  créancier  fait  tomber  plusieurs  ventes  suc^ 
cessives,  ou  un  ordre  tout  entier.  Ce  n'est  pas  l'application  des 
principes  de  l'indivisibilité  qui  produit  ce  résultat;  c'est  que  par 
rapport  à  celui  qui  obtient  gain  de  cause,  toutes  les  antres  par< 
ties  étaient  des  adversaires,  et  que  tout  ce  qu'elles  ont  fait  Juger 
entre  elles  ne  pourrait  pas  lui  être  opposé;  car  s'il  y  avait  indi- 
visibilité d'intérêt,  les  principes  s'opposeraient  à  toute  rétracta- 
tion do  la  part  d'une  partie  liée  d'avance  par  la  condamnation 
obtenue  contre  son  collègue  ou  son  colnléressé.  Dura  kx  sed 
scripta^  y>  —  Ces  observations  de  M.  Chauvean  sont  graves,  mais 
ne  détruisent  pas,  quant  à  leur  appli{»ition,  les  principes  que 
nous  avons  posés  ci-dessus,  n^  150). — En  Bretagne  (Y.  Ouparc- 
Poullain,  princip.  f.  10),  il  était  permis  à  la  partie  condamnée, 
dans  le  cas  oîi  l'arrêt  était  rétracté  par  la  tierce  opposition,  de 
présenter  requête  en  déclaration  d'arrêt  commun,  de  telle  sorte 
que  l'arrêt  rétracté  à  l'égard  de  l'opposant  l'était  également  pour 
la  partie  d'abord  condamnée  elle-même. 

ItIkB.  Lorsque  des  droits  d'usage  sont  prétendus  par  une  corn* 
mune  sur  des  propriétés  forestières  divisibles,  et  même  divisées 
entre  divers  propriétaires  depuis  l'établissement  de  cette  servi- 
tude, il  n'y  a  pas  indivisibilité  telle  dans  l'action  de  la  commune, 
que  si,  la  tierce  opposition  au  jugement  qui  reconnaît  rexlstence 
des  droits  d'usage,  est  recevable,  dans  l'intérêt  de  l'un  des  défen- 
deurs qui  n'y  a  pas  été  partie,  cette  tierce  opposition  doive  pro- 


mais  sous  l'assistance  de  leur  mère  et  tutrice;  et  dans  la  personne  de 
celle-ci  contre  les  impubères.  —  51  août  1792,  jugement  du  tribunal 
de  Brives  qui  ordonne  que  le  domaine  en  question  sera  partagé,  et  que 
les  droits  de  Bertrand  Raynaud  seront  fixés  d'après  un  partage  amiuile 
qui  avait  eu  lieu  entre  les  héritiers  Raynaud  avant  l'acte  de  cession  de 
cet  immeuble.  —  Ce  jugement  acquiert  la  force  de  chose  jugée;  —  Ea 
l'an  8,  tierce  opposition  y  est  formée  par  les  enfants  de  Bertrand  Ray- 
naud, qui  V  étaient  défendeurs,  par  ce  motif  que  leur  sœur  Gabrielie,  en- 
core impubère  au  moment  de  la  demande,  est  devenue  pubère  avant  le 
jugement,  et  que  par  conséquent  elle  n'a  pas  été  régulièrement  con- 
damnée, l'instance  ayant  été  reprise  avec  elle  :  ils  soutiennent  que  la 
tierce  opposition  de  leur  sceur  doit  leur  profiter,  attendu  qu'il  s'agit 
d'une  chose  indivisible.  —  7  fruct.  an  11,  arrêt  de  Limoges,  qui  reçoit 
la  tierco  opposition  au  profit  de  tous  les  enfants  Bertrand  Raynaud  :  — 
«  Attendu  que  le  privilège  de  la  minorité  cesse  d'être  personnel  et  pro- 
fite aux  cohéritiers  du  mineur,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  choses  indi- 
visibles :  et  que  c'est  ici  le  cas  de  l'exception,  puisque  rien  n'est  moins 
susceptible  de  division  que  la  cause  du  jugé  :  Caicsa  jvâicati  imltôidiui.  » 
—  Pourvoi  par  Larivière.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Vu  les  art.  5  et  11,  tit.  37,  ordon.  1667  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Brives,  du  51  août  179S,  avait  acquis 
la  force  de  la  chose  jugée  envers  les  enfants  et  héritiers  de  Jean-Ber- 
trand Raynaud  autres  que  Gabrielie,  régulièrement  assignés  et  condam- 
nés par  ce  jugement,  contre  lequel  ils  ne  s'étaient  pas  pourvus  ;  —  Que 
si  la  tierce  opposition  de  Gabrielie  Bertrand  Raynaud  était  recevable  à 
raison  de  la  circonstance  particulière  dans  laquelle  elle  se  trouvût 
placée,  le  bénéfice  de  cette  opposition  ne  pouvait  profiter  qu'à  elle  dans 
son  intérêt  personnel;  que  l'on  ne  peut  s'écarter  de  cette  règle  que  dans 
le  seul  cas  ob  il  y  a  impossibilité  absolue  d'exécuter  le  premier  et  le 
second  jugement;  —  Que  dès  lors,  en  décidant  que  la  tierce  opposition 
de  Gabrielie  devait  profiter  à  ses  ^cohéritiers ,  la  cour  de  limoges  a 
violé  les  articles  de  l'ordonnance  précités,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  desdits  cohéritiers,  puisque  rien  n'est  si  facile  que  de  procé- 
der au  partage  dont  il  s'agit  au  procès,  d'après  les  divers  modes  que  ks 
différents  jugements  qui  sont  intervenus  ont  établis  pour  les  divers  in- 
téressés; —  Par  ces  motifs,  casse  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  ooar 
d'appel  de  Limoges,  du  7  fruct.  an  11,  concernant  les  héritien  de  iea»" 
Bertrand  Raynaud  antres  que  Gabrielie... 

'"^  août  18U.-G.  «.,  sect.  civ.-M.  Guioa,  nf. 
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IRer  \  tons  sel  codéfendenn  ;  pour  qu'elle  dût  profiter  à  ceux-ci^ 
m  randrait  qne  Tobjet  da  litige  Tût  tellement  indivisible,  qne 
^exécution  do  jugement  fût  incompatible  avec  le  résultat  de  la 
(ieree  opposition  (Cass.  8  avr.  1829)  (l). 

•59.  Un  des  effets  de  la  tierce  opposition  est  la  condamna- 
tion à  une  amende  prononcée  contre  celui  qui  succombe  dans 
son  action.  —  L'art.  479  porte  :  «  La  partie  dont  la  tierce  op- 
position sera  rejetée  sera  condamnée  aune  amei^le  qui  ne  pourra 
é^e  moindre  de  50  fr.  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  »  —  Le  législateur  montre  par 
édite  disposition  pénale  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  facilement 
et  légèrement  former  tierce  opposition  à  un  jugement.  Celte 
peine  renferme  en  outre  un  avertissement  donné  an  plaideur 
téméraire. 

•59.  L'amende  est  prononcée^  soit  que  la  tierce  opposition 
ait  été  rejetée  comme  mal  fondée,  soit  qu'elle  Tait  été  comme 
non  recevable;  le  code  ne  distingue  pas,  à  la.  différence  de 
l'art.  10,  tit.  27  de  Tord,  de  1667,  qui  ne  prononçait  l'amende 
que  contre  celui  qui  était  débouté  (Pigeau,  t.  1,  p.  787;  Carré, 


(1)  Egpêee:^  (Corn.  deSornay  C.  Deslandes ,  etc.)  —  La  commune 
de  Sornay  réclamait  un  droit  d'usage  dans  des  bois  détenus  par  le?  deux 
<rères  Yieonot,  la  commune  d'Hugies  et  le  sieur  Deyault.  —  L'assigna- 
tion était ,  &  ce  qu'il  parait ,  irréguliëre  à  l'égard  du  sieur  Yiennot.  — 
Néanmoins,  Tun  d'eux^  Pierre-Antoine,  se  présente  avec  la  commune 
l'Hugier  et  Bevaalt.  —  An  2,  sentence  arbitrale  qui  reconnaît  le  droit 
d'osage  réclamé  et  ordonne  une  expertise  à  fin  de  cantonnement.  —  En 
t822,  la  commune  de  Sornay  y  donne  suite  ;  elle  assigne  en  nomina- 
tion d'experts  la  dame  Delandes,  représentant  de  Detauit^  la  commune 
d'Hogier  et  Pierre-Antoine  Yiennot.  —  Ceux^i  soutiennent  d'abord 
que  la  sentence  de  l'an  2  est  nulle  pour  vice  de  forme  :  subsidiaire- 
ment,  ils  déclarent  y  former  tierce  opposition,  soutenant  que  l'un  des 
tréres  Yiennot,  auquel  appartenaient  pour  partie  les  bois  suf  lesquels 
rasage  était  réclamé,  n'ayant  pas,  par  suite  de  l'assignation  irrégulière 
donnée  aux  deux  frères,  figuré  dans  la  sentence  arbitrale,  laquelle  ne 
fait  point  mention  de  lui,  a  le  droit  d'y  former  tierce  opposition,  et  jue 
ee  droit  doit  profiter  à  tous  les  coïntèressés ,  &  cause  de  l'indivisibilité, 
à  l'égard  de  tous  ,  de  Tobjet  de  la  demande.  —  La  commune  de  Sornay 
répond,  qu'en  supposant  que  la  tierce  opposition  fût  permise  &  l'un  des 
•  frères  Yieonot,  lui  seul  aurait  le  droit  de  la  former  et  d'en  profiter; 
qae  la  matière  n'est  pas  du  tout  indivisible. 

il  av.   182C,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  qui  accueille  la  tierce 
opposition  :  —  «Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'ordon.  Je 
1667,  coname  d'après  celle  des  lois  qui  la  précédèrent  et  la  suivirent,  le 
bénéfice  de  la  tierce  opposition  n'est  point  exciusiTement  limité  à  ceux 
qai  auraient  le  droit  de  la  former;  qu'il  devient  commun  à  toutes  les 
autres  parties,  mémo  &  celles  avec  qui  fut  contradictoirement  rendu  le 
jugemeot  attaqué;  —  Que  ce  point  de  droit,  constant  en  jurisprudence, 
ee  trouve  rapporté  par  M.  Merlin  dans  ses  Questions  de  droit,  v^  Oppo- 
sition tierce,  f  édition,  p.  495;  qu'il  a  été  reconnu,  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  6  (ruct.  an  10,  rapporté  par  cet  auteur  eod.;  - 
Qa'il  est  constant,  en  fait,  que  les  droits  revendiqués  sont,  par  leur  na- 
tore,  indivisibles;  qu'ils  ne  peuvent  être  exercés  à  l'égard  de  Vun  des 
appelants  sans  l'être  à  l'égard  de  tous;  —  Que  l'action  sur  laquelle 
prononça  la  sentence  de  l'an  2,  (ut  ouverte  contre  les  appelants;  que, 
paraii  eux,  figuraient  les  frères  Yiennot;  qu'ils  ne  reçurent  qu'une 
•enle  copie...;  que  cette  omission  ne  fut  point  réparée  d'epuisj  qu'elle 
■'a  point  été  couverte  par  la  comparution  devant  les  arbitres  ou  par  un 
acquiescement  quelconque  ;  qu'un  des  sieurs  Yiennot  étant  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  cette  sentence,  les  autres  appelants,  à  raison 
de  l'indivisibilité  de  leurs  droits,  le  deviennent  également;  que  du 
moine  elle  leur  profite ,  et  produit  à  leur  égard ,  les  mêmes  effets  que 
lelativemeot  à  lui...  » 

Poarvoi  de  la  commune  de  Sornay,  pour  fausse  application  de  l'art.  2, 
t't.  SS  de  Tord,  de  1667  ;  violation  de  cet  article,  de  l'art.  5,  tit.  5  de 
la  même  ordonnance,  et  des  art.  474  et  175  c.  pr.  La  tierce  opposition, 
a-V-elle  dit,  n'est  permise  qa'à  ceux  qui  n'ont  été  ni  parties,  ni  ap- 
pelés aux  jugementd  ou  arrêts  qu'ils  attaquent  par  cette  voie.  Or  la 
commune  d'Hugier,  le  sieur  DevauU,  Pierre-Antoine  Viennot,  ont  étô 
parties  dans  la  sentence  arbitrale,  puisqu'elle  fut  rendue  contradictoire- 
ment avec  eux.  De  leur  chef  donc ,  la  tierce  opposition  k  celte  sen- 
teace  D*était  pas  permise.  —  Il  est  vrai  que^  s'il  y  avait  indivisibilité 
dans  l'objet  ne  la  demande,  la  tierce  opposition  étant  admise  à  l'égard 
des  persooDes  non  appelées,  pourrait  profiter  aux  personnes  appelées; 
mais  II  faudrait  qu'il  y  eût  réellement  indivisibilité,  et  ce  n'est  pas  le 
cas  de  Tespèce  :  rien  de  plus  divisible  que  les  droits  réclamés  par  la 
cemmaoe  de  Sornay;  rien  de  plus  facile  que  de  distraire  de  la  masse 
des  bait  cantons  de  bois  sur  lesquels  est  assis  le  droit  d'osage  dont  il 
s'agit»  ce  qiii  en  appartiendrait  au  frère  de  Pierre-Antoine  Yieonot.  — 
Ânéi  (après  dêl.  en  ch.  du  cens.). 
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art.  478;  Blocbe,  n«  105;  Chauvean,  ir  4,  n«  i7S5).  <— Jugé 
dans  ce  sens  que  l'amende  encourae  par  la  partie  dont  la  tierce 
opposition  est  rejetée,  doit  être  prononcée  non-senlement  an 
cas  où  cette  tierce  opposition  est  rejetée  comme  non  recevable, 
mais  encore  lorsqu'elle  est  déclarée  mal  fondée  (Cass.  17  jallL 
1849,  aff.  Doré,  D.  P.  «no.  l.  131).— M.  Berriat,p.  444,note7, 
excepte  le  cas  où  la  tierce  opposition  est  rejetée  pour  incom- 
pétence. 

9^9.  L'amende  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  tierce 
opposition  est  jugée  inutile,  en  tant  qu'elle  porte  sur  un  juge* 
ment  par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
lorsque  le  défaut  d'exécution  a  été  Ignoré  du  tiers  opposant  (Pa- 
ris,  26  janv.  J8W))  (2). 

•GO.  L'amende  ne  doit  pas  être  moindre  de  50  fr.,  mais, 
dit  Merlin,  Rép.,  eod,  v^,  §  5,  n**  2,  elle  peut  excéder  cette  somme 
(Conr.  Favard,  t.  5,  p.  516,  240;  Mine,  p.  7S0;  Blocbe,  eod., 
n*  107).  MM.  Carré,  n»  1734;  Hautefeuille,p.  86,  sont  d'un  avis 
contraire.  Nous  sommes  de  cet  avis  avec  Boitard,  t.  3,  n«  727, 
iiui  a  soutenu  que  l'amende  ne  doit  être  ni  au-dessus  ni  an-des- 

La  coua;  —  ...Attendu  que  si  la  loi  accorde  à  eelni  qai  ^'a  pas  été 
partie  ou  dûment  appelé  dans  un  jugement,  le  droit  d'y  former  tierce 
opposition  ,  celle  tierce  opposition  ne  peut  profiter  aux  parties  qui  ont 
figuré  dans  ce  jugement,  qu'autant  que  l'objet  du  litige  est  tellement 
indivisible,  que  l'exécution  du  jugement  attaqué  est  absolnment  incom- 
patible avec  le  résultat  de  la  tierce  opposition  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
les  droits  d'usage  dont  est  question  étaient  divisibles,  puisqu'ils  étaient 
prétendus  par  différentes  communes  sur  des  propriétés  naturellement 
divisibles,  et  par  le  fait,  divisées  entre  plusieurs  acquéreurs  depuis  Yé^ 
tablissement  de  la  servitude;  —  Qu'il  suit  de  là,  que  la  tierce  opposi-« 
tion  formée  par  les  demoiselles  Yiennot,  comme  héritières  d'une  partie 
non  appelée,  lA  partie  dans  la  sentence  arbitrale  du  23  germinal  an  2, 
n'a  pu  profiter  aux  autres  parties  qui  ont  figuré  dans  cette  sentence,  et 
qu*en  la  rendant  commune  à  celles-ci,  Tarrêt  viole  formellement  les  ar- 
ticles de  Tord.  4s  1667,  et  du  code  de  procédure  ci-dessus  cités;  — • 
Casse,  etc. 

Du  8  avril  ISlIf  .-G.  C.civ.-M.  Boyer.  f.  f.  de  prés.-Mlf.  Gaesaigne, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon-Barrot  et  Nicod,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Amory  et  Moonet  C.  Havard.)  —  Oo  préteadait  dant 
l'espèce  que,  si  l'art.  479,  c.  pr.,  veut  que  celai  qui  saccombe  dans  sa 
tierce  opposition  soit  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindrs 
de  50  fr.,  cet  article  ne  devait  s'entendre  que  de  celui  qui  a  pu  savoir 
que  son  opposition  était  mal  fondée.  —  Ce  sont,  disaient-ils,  les  cou- 
pables que  la  loi  a  voulu  atteindre;  ce  sont  ceux  qui  témérairement 
forment  des  oppositions  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux, 
qu'elle  a  voula  punir;  elle  a  voulu  intimider,  par  les  peines  qu'elle 
prononce,  ceux  qui,  n'écoutant  que  leur  génie  processif,  seraient  tentés 
de  renouveler  des  difficultés  irrévocablement  terminées;  mais  il  n'est 
jamais  entré  dans  ses  desseins  d'envelopper  l'innocent  avec  le  coupable, 
et  de  les  confondre  dans  le  cb&timent  commun.  —  Or,  s'il  peut  se  pré- 
senter un  cas  où  celui  qui  forme  opposition  n'ait  pas  pu  prévoir  que  son 
opposition  était  mal  fondée,  s'il  se  trouve  dans  une  circonstance  telle 
que  les  faits  qui  la  rendent  non-recevable  n*ont  pu  loi  être  connus,  il 
ne  peut  mériter  aucune  peine.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'espèce  :  on 
se  prévalait  contre  nous  d'un  jugement  par  défaut;  mais  noas  ignorions 
si  ce  jugement  avait  été  ou  non  signifié,  s'il  avait  été  mis  à  exécution, 
et  surtout  si  celte  exécution  avait  été  poursuivie  dans  les  six  mois. 
Impossible  donc  de  deviner  que  ce  jugement  dût  être  regardé  comme 
non  avenu,  puisque  les  faits  qui  le  rendaient  tel  nous  étaient  étran- 
gers ;  donc  notre  tierce  opposition  était  régulière,  et  le  rejai  ne  pouvait 
entraîner  contre  nous  aucune  peine.  —  Arrêt. 

La  cottr  ;  —  En  ce  qui  touche  les  appeU  interjetés  par  Amory  et 
Monnet  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Corbeil,  le  22  mars 
1809,  aux  chefs  qui  ont  déclaré  les  tierces  oppositions  non-recevables, 
et  condamné  lesdits  Amory  et  Monnet  eu  GO  fr.  d'amende,  au  profit  dq 
trésor  public,  et  au  quart  des  dépens,  dont  ils  supporteront  chacun 
moitié.  -^  A  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

—  Emendant  quant  à  ce,  —  Décharge  lesdits  Amory  et  Monnet  des 
condamnations  contre  eux  prononcées;  —  Faisant  droit  au  principal; 

—  Considérant  que  lesdits  Amory  et  Monnet  étaient  étrangers  au  juge- 
ment du  12  mars  1807,  et  ne  pouvaient  connaître  s'il  avait  reçu  ou  noa 
son  exécution  dans  un  délai  utile,  et  que  les  tierces  oppositions  étaieni 
régulières  et  ne  pouvaient  entraîner  aucuns  dépens  contre  les  tiers  op- 
posants; —  Considérant  que  ledit  jugement,  du  12  mars  1807,  n'a  pas 
reçu  son  exécution  dans  un  temps  utile  ;  —  Déclare  ledit  jogement  nul 
et*  comme  non  avena;  —  Met  les  parties  hors  de  cause  sur  leurs 
tierces  oppositions;  —  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées 
sur  les  appels  incidents  ;  -^  Condamne  Havard  père  et  sa  femme  ea 
tous  dépens. 

Da  26  iaav.  1810.^.  de  Paris  i~  ieet,-M.  Gotto,  sabst. 
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TIERCE  OPPOSITION.— Chap.  3,  Sect.  2,  AftT.  4. 


ftlié&é  par  un  htfspice  doivent  former  tierce  opposition  à  Tor- 
donnaDee  qui  a  autorisé  Taliénation.  —  Y.  Hospice^  n«  463. 

Sect.  2.  —  Des  conditions  exigées  pour  qu,*on  puisse  former 
tierce  opposition. 

ft  919.  En  matière  administrative,  rois  conditions  sont  indis- 
pensables pour  être  recevable  dans  une  tierce  opposition  :  !•  ii 
faut  démontrer  qu'on  éprouve  un  préjudice  du  jugement  qu'on 
attaque  ;  2*  n'avoir  été  partie  à  ce  jugement,  ni  par  soi-même, 
ni  par  ceux  qu'on  représente^  S^enAn,  selon  H.  Cbauveau,  qu'il 
n'y  ait  pas  cbose  jugée  an  regard  du  tiers  opposant.  Nous  allons 
successivement  examiner  ces  trois  conditions. 

Aet.  I .  —  JDw  préjudice  nécessaire  pour  formef  tierce 
opposition  devant  les  tribunauw  administratifs. 

1998.  Il  est  clair  que  pour  que  la  tierce  opposition  soit  rece- 
vable, il  faut  que  la  décision  attaquée  porte  préjudice  aux  droits 
de  celui  qui  en  demande  l'annulation  :  point  d'intérêt,  point 
d'action;  c'est  une  règle  de  bon  sens  et  d'équité  applicable  aux 
matières  administratives  comme  aux  matières  civiles  (Y.  cens. 
d'Et.,  n«  172). — lia  été  jugé  en  conséquence  :  l»  qu'une  or- 
donnance du  roi  qui  permet  aux  habitants  d'une  commune  de 
s'imposer  extraordinairement  pour  faire  face  à  une  condamna- 
tion prononcée  contre  eux  en  faveur  d'un  particulier,  spéciale- 
ment à  un  arrêt  qui  les  condamne  à  restituer  des  marais  parta- 
gés entre  eux,  en  vertu  de  la  loi  de  1795,  et  à  payer  les  fruits 
perçus  depuis  cette  époque,  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  par  celui  qui  a  obtenu  la  condamnation  si  elle 
lui  préjudicie,  en  ce  qu'elle  tend  à  lui  donner  pour  débiteurs 
des  particuliers  peu  solvables,  tandis  que  son  titre  lui  donne  la 
commune  (cons.  d'Et.  21  août  1816,  aff.  Tronc,  Y.  Commune, 
n*  546);  —  2*  Que  les  contribuables  surchargés  par  suite  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ont  accordé  un  dégrèvement 
H  un  autre  contribuable,  ont  intérêt  et  qualité  pour  former  tierce 
opposition  à  ces  arrêtés  (cons.  d'Et.  8  mai  1822)  (i). — Celte 
décision  nous  parait  contraire  à  l'art.  31,  loi  5  mess,  an  7,  qui 
ne  donne  qu'au  maire  ou  à  son  adjoint  le  droit  de  se  pourvoir, 
dans  l'Intérêt  des  habitants  contre  le%  décisions  qui  dégrèvent 
un  contribuable  (Y.  les  ordonnances  rapportées  v»  Impôt  dir., 
n*  449)  :  toutefois  cet  état  de  cbose  a  été  modifié  par  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  Jnill.  1837  (Y.  eod.);  —  3»  Que  l'ayant  droit 
à  la  jouissance  de  biens  communaux,  ouverte  par  le  décès 
de  l'un  des  habitants  plus  anciens,  peut  former  tierce  oppo- 
sition à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  adjuge  celte  jouis- 
sance à  un  autre  habitant  (cons.  d'Et.  20  fév.  1835,  aff.  Wins, 
V.  Commune,  n»  2315);  —  4<»  Que  l'usufruitier  d'une  propriété 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Dadoit  est  rejetée.  —  Art.  S.  La  requête 
des.. .  tiers  opposants  au  décret  du  24  janv.  1812 est  rejetée. — Art.  5.  Toute 
coQlrayeDtioD  faite,  par  le  sieur  Dudoît,  à  Taligueiuent  qui  lui  a  été 
donné,  sera  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine. 

Du  4  juin  1825.-0rd.  cous.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

a«  JEspêce  :  —  (Champfort  et  autres.)  —  Même  dale.-OrdonnaDGe 
identique. -M.  de  Cormenio,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Falgas,  Gaxieu  et  autres  C.  Bruyères  de  Chalabre.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  avait  'décidé  que  les  arrêtés  attaqués,  ayant  été 
précédés  de  toutes  les  formalités  voulues  par  les  lois  et  règlements  eu 
matière  de  contributions  directes,  ue  pouvaient  être  frappés  ni  d'oppo- 
eitioQ  ni  do  tierce  opposition.  —  Arrêt. 

Louis,  etc.;  —  Yu  la  loi  du  2  mess,  an  7,  et  Tarrêté  du  gouverne- 
ment du  24  Ilor.  an  8,  sur  les  demandes  en  décharges  et  réductions  de 
la  contribution  foncière  ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Falgas  et  consorts 
avaient  intérêt  et  qualité  pour  se  rendre  tiers  opposants  aux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  de  TAude,  des  15  nov.  1817  et  19  fév.  1818;  — 
Considérant  que  leur  tierce  opposition  n'aurait  pu  être  rejetéo  que  par 
des  fins  de  non-recevoir,  jugées  valables;  et  qu'il  n'en  est  pas  fait 
mention  dans  rarréto  attaqué  du  27  nov.  1819,  qui  a  déclaré  les  récla- 
mants non  recevables; 

Kri.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l*Aude, 
du  27  nov.  1819,  est  annulé.—  Art.  2.  Les  sieurs  Falgas  et  consorts  sont 
renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  faire  valoir  leur 
Ëerco  opposition,  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  moyens  au  fond. 

Du  8  niai  1822.-Ord.  cons.  dXt.-M.  Tarbé,  rap, 

(3)  Espéct:  ^  (Prévost  C,  Méat-Dufourneaa.)  -*'•  La  ^ieur  Prévost 


comprise  dans  une  zone  de  servitudes  militaires,  est  recèvàble  \ 
se  pourvoir,  par  voie  de  tierce  opposition,  contre  l'arrêté  qui 
condamne  le  nu-propriétaire  à  supprimer,  comme  n'étant  pas 
conformes  aux  règlements,  des  constructions  qui  ont  été  élevé*3S 
dans  cette  propriété  (cons.  d'Et.  24  mars  1855,  alT.  Salasc,  D. 
P.  54.  3.  25]  ;  —  5»  Que  des  citoyens  appelés  aux  fondions  de 
conseillers  municipaux  ont  intérêt  à  frapper  de  tierce  opposition 
l'ordonnance  qui  a  annulé  leur  élection  (cons.  d'Et.  3  mai  I83ô, 
aff.  Bouzinac,  V.  n«  281-3»;  Y.  aussi  Cass.  22  mai  1832,  afT. 
Lecaplain,  n»  281-4*). 

1694.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  simples  particuliers,  c'est-à- 
dire  le  fait  d'un  préjudice  donnant  le  droit  de  former  tierce  op- 
position, l'est  à  plus  forte  raison  pour  les  ministres,  lorsqu'ils 
considèrent  comme  lésés  les  droits  et  intérêts  qu'ils  sont  char- 
gés de  défendre.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  ministre 
.peut  former  tierce  opposition  à  un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture qui  déclare  que  la  réserve  des  eaux,  faite  dans  une  adjudica- 
tion nationale,  n'a  eu  lieu  que  pour  une  ville,  spécialement  pour 
celle  de  Lyon,  lorsque  son  exécution  peut  nuire  aux  Intérêts  ad- 
ministratifs qui  lui  sont  confiés,  notamment  au  service  militaire 
(cons.  d'Et.  22 fév.  1821,H.  Maillard, rap., aff. min.  delà  guerre 
C.  ville  de  Lyon). 

995.  Mais  lorsque  le  préjudice  n'existe  pas  ou  n'est  pas 
justifié,  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  former  tierce  opposition.— C'est 
ainsi  que  l'on  a  décidé  que  la  tierce  opposition  ne  peut  être  ac- 
cueillie, lorsque  la  décision  intervenue  ne  préjuge  rien  à  l'égard 
des  droits  et  actions  du  tiers  opposant,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  les  exerce  devant  l'autorité  compétente  (cons.  d'Et.  29 
mars  1817,  aff.  Deshayes;  24  oct.  1821,  M.  de  Gormenln,  rap., 
aff.  Duparc  C.  d'Annebaut;  4  avr.  1837,  M.  Montaud,  rap.,  aff. 
Roberjot  et  de  Saint-Udephont;  6  août  1839,  aff.  min.  destrav. 
pub.  C.  comm.  de  Missy).— Et  spécialement  il  a  été  jugé  1»  que 
l'arrêt  du  conseil  qui  a  dégrevé  la  cote  d'un  particulier  dans  la 
contribution  du  curage  d'une  rivière,  en  raison  de  ce  que  la 
propriété  d'un  antre  riverain  du  même  cours  d'eau  avait  été 
omise,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  dernier  se  pourvoie  lui- 
même  en  dégrèvement  devant  l'autorité  compétente;  il  n'y  a 
pas  lieu  à  tierce  opposition,  et  par  suite  l'amende  est  encourue 
(cons.  d'Et.  9  janv.  1828)  (2)  ;  —  2»  Que  l'ordonnance  qui,  en 
rejetant  la  demande  d'un  fournisseur,  le  renvoie  et  l'autorise  i 
se  pourvoir  contre  im  tiers,  ne  préjudicie  pas  à  ce  dernier  et 
par  conséquent  n'est  pas  susceptible  de  tierce  opposition  (cons. 
d'Et.  8  sept.  1824,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Maran  C  Carreau  et 
Pepin-Lehalleur)  ; —  3«  Que  doit  être  rejclée  la  tierce  opposition 
contre  un  décret  à  l'occasion  duquel  on  soulève  une  question  de 
propriété  qui  n'est  pas  du  ressort  de  l'autorUô  administrative 
et  qui  n'avait  été  tranchée  ni  par  le  décret  auquel  on  forme 
tierce  opposition,  ni  par  un  arrêté  préfectoral  conGrmé  par  ce 

a  formé  tierce  opposition  à  une  ordonnance  du  i*'  mars  1826,  rendu 
au  profit  du  sieur  &léat  du  Fourneau,  sous  le  prétexte  qu'en  dégrefaet 
la  propriété  du  sieur  Méat  d'une.somroe  de  590  fr.  dans  la  contri-t 
butioQ  relative  aui  frais  de  curage  de  la  rivière  de  Puiseaux,  elleimpo> 
sait  son  moulin  d'une  somme  égale  dans  la  même  contribution.— Mais 
l'ordonnance  n'avait  fait  que  rectifier  une  erreur  échappée  an  conseil 
de  préfecture,  qui,  au  lieu  de  déclarer  que  le  moulin  da  sieur  Prévost 
aurait  da  être  porté  sur  le  rôle  pour  590  fr.  et  de  décharger  daa- 
tant  le  sieur  Méat,  qui  te  plaignait  seul,  l'avait  seulement  dégrevé  de 
190  fr.  et  avait  ordonné  que  le  surplus  de  sa  cote  serait  distribué  ai 
marc  le  franc  de  leurs  cotisations  entre  les  autres  contribuables. 

Charles,  etc.;  ~  Yu  l'art.  38  du  règlement  da  98  juillet  180e, 
portant  :  —  a  La  partie  qui  succombera  dans  sa  tierce  opposition  sert 
condamnée  à  150  fr.  d'amende,  sans  préjudice  des  domraages-iotérêls 
de  la  partie,  sMl  y  a  li'^u  ;  »  —  Considérant  que  notre  ordonoaace  du 
V  mars  1826  n'a  pas  eu  pour  objet  de  fixer  la  cote  contrihative  du 
moulin  du  sieur  Prévost;  qu'elle  a  seulement  prononcé  que  cette  cote, 
quelle  qu'elle  fût,  serait  allouée  en  dégrèvement  au  sieur  Méat  du  Four- 
neau ;  —  Considérant  que,  si  le  sieur  Prévost  ;  se  croît  surchargé  par  la 
cote  qui  lui  a  été  imposée,  notredite  ordonnance  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  qu'il  se  pourvoie  en  dégrèvement,  devant  l'autorité  compétent«  ;  et 
que,  dès  lors,  il  est  sans  intérêt  à  attaquer  nôtre  ordoanance  du  1**  nan 
1836; 

Art.  1.  Le  requête  en  tierce  opposition  do  sieur  Prévost  est  lejetée. 

Art.  2.  Le  sieur  Prévost  est  condaçiné  à  l'amende  de  140  fr.  etani 
dépens. 

Du  2  janv,  1828.^rd.  c.  d'£tat.-M.  Tarbé,  rap. 
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dé^C  (con9«  d'Et.  1«t  noT.  1836,  H.  Hutteau  d'Origny,  rap., 
iff.  comm.   d'Ivry;  Y.   anssi  les  décisions  rapportées  infrà, 
n»  506)  ;  —  4»  Que  les  propriétaires  d'un  terrain  sur  lequel 
était  exploité  un  établissement  insalubre  >  supprimé  par  or- 
donnance royale,  n'ont  pas  qualité  pour  former  tierce  oppo- 
sition aux  décisions  rendues  contre  les  exploitants  locataires  du 
terrain,  hors  de  la  présence  des  propriétaires  :  ces  décisions 
n'ayant  porté  aucune  atteinte  aux  droits  qu'ils  peuvent  avoir 
en  leur  qualité  de  propriétaires  (cons.  d'Et.  8  mars  1842)  (l). 
f  76.  Le  vendeur  d'un  terrain  soumis  aux  servitudes  mili- 
taires, n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  arrêté 
do  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  à  son  acquéreur  de  démo- 
lir les  constructions  par  lui  faites  qui  empiètent  sur  la  rue  mili- 
taire, alors  qu'il  allègue  qu'il  se  trouve  exposé  à  une  action  en 
garantie  de  la  part 'de  cet  acquéreur  (cons.  d'Et.  22  août  1828, 
If .  Ferri-Pisani,  rap.,  aff.  min.  de  la  guerre  C.  ville  de  Bergues; 
V.  aussi  les  décisions  rapportées  infrà,  n»  290).  —  Dans  ce  cas, 
eo  effet,  la  question  de  propriété  est  indépendante  de  l'applica- 
tion des  lois  sur  les  servitudes  militaires  à  une  contravention 
eonsiatée  (même  ord.).  . 

tu 9.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  préjudice,  et  par  conséquent 
la  tierce  opposition  ne  peut  être  admise,  lorsque  le  tiers  oppo- 
sant qui  attaque  un  arrêté  portant  interprétation  d'un  acte  de 
vente  nationale  ne  prétend  aucun  droit  de  propriété  sur  l'objet 
en  litige  (cons.  d'Et.  8  sept.  1824,  alT.  Conte,  V.  Conseil  d'Etat, 
nM73-l«). 

AnT.  2.  —  Des  personnes  qui  n'ont  été  ni  parités 
ni  représentées  au  procès^ 

999.  Pour  pouvoir  former  tierce  opposition,  il  faut  en  ma- 
tière administrative  comme  en  matière  civile,  et  devant  toutes 
les  juridictions  n'avoir  été  ni  par  soi-même,  ni  par  ceux  qu'on 
représente,  parties  dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenue  la 
décision  attaquée  (V.  suprà^  n°«  60  et  suiv.);  —  Il  résulte  évi- 
demment de  ce  principe  que  la  tierce  opposition  n'est  pas  rece- 
vable lorsque  la  décision  a  été  rendue  contradictoi rement  avec 
le  réclamant  (cons.  d'fit.  10  août  1825,  M.  Feutrier,  rap.,  aff. 
Tronc  de  Gressac).  —  Spécialement  il  a  été  décidé,  1»  que  la 
tierce  opposition  n'est  pas  recevable  contre  un  décret  et  contre 
ceoi  qni  en  ont  été  la  suite  et  l'exécution,  lorsque  ce  décret  a 
été  rendu  contradictoirement,  même  sans  consulter  une  pièce, 


(l)(Fontaine  C.  Gouvion-Sainl-Cyr.)  —  Lot is-Phi lippe,  etc.  — Vu 
les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à  nous  présentées  au  nom  des  sieurs 
et  dame  Fontaine  de  la  Grenouillère,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plai.<e 
les  recevoir  liers  opposants  à  notre  ordonnance  du  22  mai  1840^  laquelle 
amaioteoQ  la  suppression  de  l^élablisfement industriel  exploité  parles 
sieurs  CavîUier  et  comp.  à  Villierd,  près  Ncuilly;  ce  faisant  et  sta- 
tuant sur  la  tierce  opposition, rétracter  ladite  ordonnance;  dire^  en  con- 
féqueoce,  que  l'établissement  des  sieur  Cuvillier  demeurera  maintenu 
dans  les  bâtiments  appartenant  aux  requérants,  et  condamner  la  dé- 
fenderesse aux  dépens;  —Vu  le  décret  réglementaire  du  22  juill.  1806, 
et  notamment  l'art.  58  ;  —  Considérant  que  l'autorisation  d'établir 
une  fonderie  de  suif  a  été  accordée  au  sieur  CuTillier  et  comp.,  et  non 
IB  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  devait  être  exploitée  cette  fonderie  ; 
—  Que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  ainsi  que  devant  nous  en  notre 
conseil  d'Etat,  l'instance  n'a  été  engagée  qu'entre  ledit  sieur  Guvillier 
et  la  dame  maréchale  Gouvion-Saint-Cyr,  opposante;  —  Que,  dès  lors, 
les  sieur  et  dame  Fontaine  de  la  Grenouillère,  propriétaires  du  terrain 
sor  lequel  était  exploitée  la  fonderie  de  suif  supprimée  par  notre  ord. 
dal2  mai  1840,  n'ont  pas  dû  être  appelés  en  cause,  et  qu'aucune  at- 
teinte n'a  été  portée  par  ladite  ordonnance  au\  droits  qu'ils  peuvent 
avoir  en  leur  qualité  de  propriétaires  du  terrain  ;  —  Qu'ainsi  ils  sont 
sans  droit  et  sans  qualité  pour  former  tierce  opposition  à  notre  ordon- 
uace  du  la  mai  18i0; 

Art.  1.  La  requête  des  sieur  et  dame  Fontaine  de  la  Grenouillère  est 
Rjetëe. —  Art.  S.  Les  requérants  sont  condamnés  à  150  fr.  d'ameada  et 
iBx  frais. 
Du  18  mars  18i2.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  du  Bertbier,  rap. 
(2)  (Vao  Heyden  C.  Lacoux.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  la  requête  à 
BOUS  présentée  en  notre  conseil  d'Etat,  par  le  sieur  Christian-Frédéric 
Van  Heyden,  adjudant  général,  demeurant  à  Paris,  et  tendante  à  ce 
fu'il  nous  plaise  recevoir  le  suppliant  tiers  opposant  à  un  décret  du 
i  juin  1815,  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  auto- 
riser des  poursuites  contre  le  siaur  Lacoux  de  Marivaux,  ancien  com- 
missaire général  de  police  1^  Rotterdam^  à  raison  de  déteQtiqn  arbitrairei 


si  elle  n'était  ni  décisive,  ni  retenne  par  l'adversaire  (cona4 
d'Et.  26  fév,  1817,  aff.  Leroy-Delassus).  — Dans  une  cspèca 
semblable,  la  requête  civile  n'aurait  pas  été  plus  admissible 
(y.  Requête  civ.,  n»»  267,  282);  —  2»  Que  lorsque  des  bieng 
d'émigrés  ont  été  donnés  à  des  hospices,  en  remplacement  de 
biens  aliénés,  et  que  sur  la  réclamation  des  anciens  proprié- 
taires, ces  biens  sont  restitués  comme  excédant  la  dotation  des 
hospices  ceux-ci,  après  avoir  produit  dans  cette  instance  l'état 
comparatif  de  leurs  l'iens  alijénés  et  de  ceux  donnés  en  remplace* 
ment  et  leurs  observations  ne  sont  plus  recevablesà  former  tierce 
opposition  à  cette  ordonnance  qui  est  contradictoire  avec  eux 
(cons.  d'Et.  4aoûtl824,air.  Hosp.d'Arras,  V.vo Hospices, n»  460- 
l*»);— SoQuel'arrêtéqui  rejette  une  pétition  est  contradictoire  avec 
la  partie  dont  la  pétition  est  rejetée,  et  dès  lors,  cette  partie  n'est 
pas  recevable  à  y  former  tierce  opposition  (cons.  d'Et.  15  avrU^ 
1828,  aff.  com.  de  Meures,  V.  Chose  jugée,  n»  67-5o).  —  V. 
vo  Organ.  admin.  sur  la  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir  contre 
les  décisions  des  conseils  de  préfecture. 

^^39.  Les  décisions  du  conseil  d'Etat  sur  la  mise  en  juge- 
ment des  fonctionnaires  publics  n'étant  pas  soumises  à  un  débat 
contradictoire,  sont  inattaquables  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition lors  même  qu'elles  sont  |-endues  par  défaut.  Ainsi  on  ne 
peut  former  tierce  opposition  à  une  décision  du  conseil  d'Etat 
qui  refuse  la  mise  en  jugement  d'un  ancien  commissaire  général 
de  police,  prévenu  de  détention  arbitaire,  bris  de  scellés  et  spo- 
liation de  diverses  valeurs  et  effets,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
rendue  contradictoirement  entre  les  parties,  surtout  si  la  déci- 
sion est  intervenue  sur  la  plainte  do  la  partie  civile,  se  consti- 
tuant tiers  opposant,  et  sur  l'information  faite  par  suite  de  cette 
plainte  (cons.  d'Et.  26  fév.  1817)  (2). 

990.  Hais  si  la  décision  n'a  pas  été  rendue  contradictoire- 
ment avec  la  partie ,  aux  droits  de  laquelle  elle  porte  préjudice  ;  si 
cette  partie  n'a  été  ni  entendue,  ni  appelée,  elle  remplit  les  con- 
ditions exigées  pour  pouvoir  former  tiei'ce  opposition.  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens,  1»  qu'un  tiers  ne  peut  demander  rinterpréta- 
lîi)n  d'une  décision  du  conseil  dans  laquelle  il  n'a  pas  été  partie, 
à  moins  d'y  former  tierce  opposition,  ou  de  lier  l'instance  avec 
les  parties  qui  y  ont  figuré  (cons.d'Ët.  is^nin  1821(3);  14  août 
1822,  M.  Cormenin,  rag.,  aff.  Peschery);—2«  Que  l'ayant-droit 
à  la  jouissance  de  biens  communaux,  ouverte  par  le  décès  de 
l'un  des  habitants  plus  anciens,  peut  former  tierce  opposition  à 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  adjuge  cette  jouissance  à  un 

bris  de  scellés  et  spoliation  de  diverses  valeurs  et  effets,  montant  à 
420,000  fr.,  exercées  envers  le  requérant  &  Rotterdam,  par  cet  ex- 
fonctionnaire, sur  la  fin  de  l'année  1815;  en  conséquence,  rapportant 
ledit  décret,  autoriser,  jusqu'à  jugement  définitif,  la  continuation  des 
poursuites  commencées  contre  le  sieur  Lacoux  de  Marivaux,  par  notre 
procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  séant  au  Blanc;  —  Vu 
le  mémoire  en  défense  du  sieur  Lacoux  de  Marivaux;  —  Cônsidét&ot 
que,  Tart.  75  do  la  loi  du  22  frim.  an  8,  qui  veut  qu'aucun  fonction* 
naire  public  ne  puisse  être  poursuivi,  pour  actes  commis  dans  Texercico 
d«  ses  fonctions,  sans  l'autorisation  du  conseil  d'Etat,  n'exige,  en  au- 
cune manière,  que  la  décision  intervienne  au  conseil,  sur  un  débat  con- 
tradictoire entre  les  parties;  —  Considérant,  au  surplus,  que,  dans 
l'espèce,  c'est  sur  la  plainte  déposée  par  le  sieur  Van  Heyden  comme 
partie  civile,  es  mains  de  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première 
instance  séant  au  Blanc  et  sur  l'information  faite  en  conséquence  de 
ladite  plainte,  qu'a  été  rendu  le  décret  du  4  juin  1815,  et  que  cette 
plainte  ^t  cette  information  s'y  trouvent  visées; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Van  Heyden  est  rejetée.  —  Art.  S.  Le 
sieur  Van  Heyden  est  condamné  aux  dépens.  —  Art.  5.  Tl  n'y  a  lieu  à 
statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Lacoux  de  Marivaux. 

Du  26  fév.  1817.-Ord.  cons.  d'Et. 

(3)  Espèce:  — (Duparc.)  —  Une  ord.  du  21  mars  1821  autorisa  la 
dame  Dannebault  à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  devenir  pro- 
priétaire de  la  forêt  de  Montfort,  engagée  à  ses  aateurs.  Le  sieur  Du- 
parc, qui  se  prétendait  héritier  des  anciens  délenteurs  de  cette  forèt^ 
craignit  que  Tordonnance  ne  fit  préjudice  à  ses  droits,  et  en  demanda 
l'interprétation  au  conseil,  sans  y  former  tierce  opposition  et  sans  ap- 
peler aucun  contradicteur.  —  Arrêt. 

Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  représentant  n'a  pas  formé  de 
tierce  opposition  à  notre  ord.  du  10  mars  1821;  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
stance liée  entre  les  parties,  et  que,  dans  cet  éfit^  il  n'y  a  pas  liea  de 
statuer; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Duparc  est  rejetée. 

Du  ts  ]uin  1821. -Ord,  ooffs.  d'Et.-V«  de  Cormenin,  rap. 
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tierce  opposition  devant  le  conseil  d'Etat^  de  la  part  de  l'ac- 
quérear  des  biens  antérienremeQt  à  l'ordonnance^udiciaire^  cet 
arrêté  ne  faisant  point  obstacle  à  ce  qae  la  question  de  propriété 
soit  portée  par  le  revendiquant  devant  les  tribnnaax  civils  (cens. 
d'Et.  19  mars  i  81 7,aff.  Desbayes,  Y.  Compét.  admin.,  n«  208-2»)^ 
— 3<*  Que  la  tierce  opposition  n'est  pas  recevable,  lors  même  que 
l'acquisition  est  antérieure  à  ces  décisions  (cens.  d'Et.  20  mars 

1816,  aff.  Erouard  C.  Audefroy);  spécialement,  qu'un  particu-* 
lier  qui  a  acquis  authentiquement  sur  la  foi  de  la  validité  d'une 
déclaration  de  command  faite  en  faveur  do  son  vendeur,  et  qui 
a  joui  sans  trouble  de  l'immeuble  pendant  dix  ans,  ne  peut  for- 
mer tierce  opposition  à  un  décret  contradictoire  qui  annule  cette 
déclaration  de  command  et  déclare  qu'elle  vaut  au  profit  d'un  autre 
particulier  (même  ord.  de  I8i6).~-Mais  il  a  été  jugé  avec  plus  de 
raison  qu'un  acquéreur  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à 
un  arrêt  rendu  contre  son  vendeur  depuis  la  vente  (cens.  d'Et. 
lejuin  1824  (1).— Conf.cons.  d'Et.  21  julni826,M.Cormenîn, 
«*ap.,  aff.  Kapp).  Mais  de  ce  qu'il  est  recevable.  Il  n'en  résulte  pas 
•|uc  sa  tierce  opposition  soit  fondée  (même  ord.  de  1824).  Tou- 
tefois si,  dans  le  contrat,  l'acquéreur  avait  chargé  le  vendeur  de 
poursuivre  l'instance  sur  laquelle  la  décision  est  intervenue,  il  est 
elaîr  que  cet  acquéreur  serait  non  recevable  dans  sa  tierce  op- 
position (cens.  d'Et.  29  janv.  184),  M.  Gomel,  rap.^  atr.  Lcpre- 
irost  C,  Pouchet-Maugendre). 

900.  En  ce  qui  concerne  les  vendeurs ,  il  a  été  décidé  : 
!•  que  le  vendeur  d'un  immeuble  n'a  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition  à  la  décision  rendue  sur  une  instance  en  éviction  di- 
rigée contre  son  acquéreur,  lors  même  qu'il  serait  soumis  à  la 
garantie  (cens.  d'Et.  1«>^  déc.  1819)  (2);  et  cette  solution  est 
conforme  à  celle  que  la  jurisprudence  a  consacrée  en  matière 
civile  (V.  suprà,  no»  155  et  suiv.);  —  2°  Que  le  vendeur  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  une  ordonnance  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  par  son  acquéreur,  détenteur  actuel  du  bien  litigieux,  et 
exerçant  ses  droits  (cons.  d'Et.  4]aill.  1827,  M.  Feutrier,  rap., 

parle  sieur  Duparc,  dont  les  aieurs  Meinieret  Leroeignant  8ont  les  ce8« 
siooDaires  et  représeatants  ;— l<iotre  secrélaîro  d'Etat  eatenda,  nousavoQS 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  —  Art.  1.  La  tierce  opposition  des 
sieurs  Meinier  et  Lemaignant  est  rejelée.  —  Art.  2.  lis  acquitteront 
l'amende  de  150  fr.,  encourue  par  les  parties  qui  succombeut  dans  leur 
tierce  opposition. 

Du  18  août  1807.-Décr.  cons.  d'Et. 

(1)  Espèce  :  —  (Teulsch  )  —  Des  biens  de  la  commone  de  Robr, 
vendus  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1815,  furent  acquis,  on  partie, 
par  le  sieur  Héring,  qui  céda  les  deux  tiers  de  ses  droits  aox  sieurs 
Menuet  et  Teutscb.  Les  biens  furent  partagés  et  ensuite  vendus  par  par- 
<«lles,  et  Teutscb  transporta  à  Mennet  sa  créance  sur  les  sous-acqué- 
reurs. —  Postérieurement,  la  commune  de  Robr  a  revendiqué  une  partie 
des  biens  vendus,  et  sa  revendication  a  été  admise  par  arrêt  du  21  mai 

1817,  rendu  contre  Héring  et  Mennet.  Teutscb,  qui  n'avait  pas  été  ap- 
pelé dans  l'instance,  y  a  formé  tierce  opposition. 

LocrS;  etc.  ;— Considérant,  en  la  forme,  que  le  sieur  Teutscb  n'ayant 
p:is  été  partie  dans  Tord,  du  21  mai  1817,  lors  de  laquelle  il  aurait  dû 
être  appelé  comme  sous-acquérsur  d'une  partie  des  immeuble^  vendus 
au  sieur  Héring,  et  réclamés  par  la  commune  de  Robr,  est  recevable 
dans  sa  tierce  opposition; — Considérant,  au  fond,  que  le  sieur  Teutscb 
ne  fait  valoir  aucun  nouveau  moyen  qaî  soit  de  nature  à  faire  rappoi  ter 
DOtredite  ordonnance; 

Art.  1.  Le  sieur  Teatscb  est  reçu  tiers  opposant  à  notre  ord.  du  21 
mai  1817.  —  Au  fond,  la  tierce  opposition  est  re  elée. 

S.  Le  sieur  Teutscb  est  condamné  à  l'amende  de  150  fr. 

Du  le  Juin  1824. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Gormenin,  rap. 

(3)  (Reubell  C.  Conflans.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que  la 
voie  de  la  tierce  opposition  n'est  ouverte  qu'à  ceux  qui,  n'ayant  pas  été 
parties  dan?  une  instance,  anraient  dû  y  être  appelés;  —  Considérant 
que,  dans  re>péce,  le  sieur  de  Conflans  exerçant  une  action  en  reven- 
dication contre  le  siear  Goenoux  de  Boissy,* dernier  acquéreur  et  dé* 
tenteur  actuel  de  la  maison  qu'il  réclamait,  n'était  pas  tenu  d'appeler  en 
cause  les  précédents  propriétaires  ;  que  les  sieur  et  dame  Braccini  sont 
intervenus  dans  la  contestation  comme  ayant  vendu  cette  maison  au 
sieur  Guenoux  de  Boissy;  mais  que  ces  parties  intervenantes  n'ont  pas 
appelé  devant  notre  conseil  d'Etat  le  sieur  Reubell,  leur  vendeur  ;  — 
Considérant  que  toute  action  en  garantie  qui  pourrait  être  exercée 
par  les  sieur  et  dame  Braccini  contre  les  sieurs  Reubell  pour  ladite 
cause,  et  tonte  exception  que  les  sieurs  Reubell  pourraient  leur  op- 
poser en  prouvant,  aox  termes  de  l'art.  1040  du  code  civil,  qu'il  exis- 
tait suffisants  pour  faire  rejeter,  en  1817,  la  demande  du  sieur  de  Con- 
tans^  des  moyeiw  sont  étrasgéiref  i  ce  dertier,  ainsi  «(u'à  li^  question 


aff.  Kopp  €.  Schneider).  —  V.  aussi  cons.  d'Et.  22  avr.  1839, 
aff.  min.  de  la  guerre,  suprà,  n»  276. 

ItBH.  2"  Cessionnaire,  Cédant  —  Les  principes  qui  règlent 
les  acquéreurs  sont  applicables  aux  oessionnaires  (Y.  suprà, 
n<»«  159  et  suiv.).  —  Jugé  que  le  cessionnaire  de  droits,  notam- 
ment de  ceux  d'un  hospice,  ne  peut  former  tierce  opposilion 
à  la  décision  rendue  contre  son  cédant  (cons.  d'Et.  17  Juin 
1808,  aff.  Reiss). — Mats  il  a  été  jugé,  et  conformément  aui 
principes,  qu'après  la  sIgniOcation  du  transport,  les  cession* 
nalrcs  ne  sont  pas  représentés  par  leur  cédant;  en  censé* 
quence,  ils  sont  recevables  à  former  tierce  opposition  au  décret 
intervenu  entre  le  débiteur  et  lui  (cons.  d'Et.  5  juill.  1822)  (s). 
—  A  l'égard  du  cédant  il  a  été  décidé  qu'il  faut  rejeter  comme 
non  recevable  la  tierce  opposition  formée  par  la  partie  dont  le 
cessionnaire  et  ayant  cause  était  en  instance  devant  le  conseil 
d'Etat  lors  de  l'arrêt  attaqué  (cons.  d'Et.  P'sept.  1825,  H.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Clausel  de  Goussergues  C.  Briand) 

1C99.  3»  Créanciers  (V.  suprà^  n<»  179  et  suiv.). —  En  thèse 
générale,  les  créanciers  sont  les  ayantjr  cause  de  leur  débiteur.-— 
Il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'un  manitionnaire  général,  ne 
pouvant  avoir  plus  de  droits  que  ce  dernier,  ne  sont  pas  rece- 
vables à  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance  rendue  contra- 
dicloirement  aveclui  (cons.  d'Et.  19  mars  1823)  (4). 


ART.  5. 


—  Il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  chose  jugée  à  l'égard 
du  tiers  opposant. 


993.  Cette  condition  énoncée  par  M.  Gbauveau,  Coded'instr. 
admin.,  p.  559,  rentre  dans  la  première,  car  dès  qu'il  y  a  chose 
jugôe  à  l'égard  du  tiers  opposant,  c'est  qu'il  a  été  partie  par  lui- 
même  ou  par  ceux  qu'il  représente.  Il  y  a  chose  Jugée  au  regard 
du  tiers  opposant,  et  par  conséquent  la  tierce  opposilion  n'est 
pas  recevable  :  l»  lorsqu'elle  a  pour  but  de  faire  décider  de  nou- 
veau ce  qui  a  été  jugé  contradictoirement  avec  le  tiers  opposant 

dont  il  s'agit  aujourd'hui,  et  que,  par  conséquent,  les  sieurs  Reubell 
ne  sont  pas  recevables  dans  leur  tierce  opposition  &  notredite  ordon- 
nance; 

Art.  1.  îiOs  requêtes  des  sieurs  Reubell  sont  rejetées;  notre  ord.  du 
10  sept.  1817  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

2.  Les  sieurs  Reubell  sont  condamnés  aux  dépens. 

Dny  déc.  1819.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  de  Yillefesse,  rap. 

(3)*(Barbe  et  cons.  C.  comm.  de  Gemenos).  —  Louis,  etc.  —  Coosi- 
dérant,  dans  la  forme,  que  la  signification  du  transport  d'une  portion 
de  créances  prétendues  par  le  sieur  Mourgues,  contre  la  commune  de 
Gemenos,  ayant  été  faite  régulièrement  à  ladite  commune,  les  9  venL^ 
22  germ.,  8  prair.  an  9  et  16  mess,  an  15,  par  les  requérants  cessioo- 
nairesdudit  sieur  Mourguf^s,  aux  termes  des  actes  ci-dessus  visés,  \es~ 
dits  requérants  n'ont  pu- être  représentés  valablement  par  leur  cédant, 
en  ce  qui  concerne  lesdites  créances  transportées  et  dûment  signifiées 
dans  l'instance  terminée  par  le  décret  du  3  mai  1810,  d'où  il  suit  qu» 
leur  tierce  opposition  audit  décret  est  recevable;  —  Considérant, 
an  fond,  que  la  dette  de  la  commune  de  Gemenos  remonte  au  18  déc. 
1786;  ~  Considérant  qu'aux  termes  des  arL  82  et  85  de  la  loi  du  24 
août  1795,  toutes  les  dettes  des  communes  antérieures  à  la  promulgation 
de  ladite  loi  sont  devenues  dettes  nationales  ; 

Art.  1 .  La  requête  est  rejelée. 

Du  5  juin.  1822.-0rd.  c.  d'Etat.-M.  de  Gormenin,  rap. 

(4)  (Fournier  et  Creton.)  —  Louis,  etc.  —  Vu  notre  ordonnance 
du  24  juill.  1822,  dont  on  nous  demande  la  révision  et  la  réfor- 
mation ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Creton  et  Fournier,  agissant 
comme  créanciers  du  sieur  Doumerc ,  ne  peuvent  avoir  plus  de 
droits  que  ce  dernier  à  se  rendre  tiers  opposants  à  notre  ordon- 
nance précitée  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  tous  les  faits 
de  la  cause,  et  reconnu  par  notre  ordonnance,  que  le  sieur  Don^ 
merc,  dans  l'opération  du  retrait  des  bons  des  communes,  n'avait 
agi  et  pu  agir  que  comme  a^eni  de  notre  ministre  de  la  guerre;  qu'aux 
termes  des  instructions  dudit  ministre,  il  n'avait  pu  devenir  propriétaire 
desdits  bons  de  fournitures  que  moyennant  le  payement  stipulé  dans  la 
circulaire  du  6  oct.  1815  ;  que  ce  payement  n'ayant  pas  été  effectué,  las 
communes  et  particuliers  sont  restés  créanciers  du  ministère  de  U, 
guerre,  et  que  le  sieur  Doumerc  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  se  rendre 
opposant  à  l'ordonnance  qui  règle  la  manière  dont  les  créances  desdites 
communes  et  particuliers  sont  ordonnancées  et  liquidées  ;  qu'ainsi  les 
sienrs  Creton  et  Fournier  sont  non  recevables  dans  leurs  pourvoi  et  e^ 
position  ; 

Art.  i.  Les  requêtes...  sont  rejetèes. 

Do  19  mars  1825.>Ord.  c.  d'Etat^M.  Maillvd^  rap. 


TIERCE  OPPOSITION.— Chap.  â,  Sect.  3. 


433 


raavee  ceux  qu'il  représente  (cens.  d'Et.  5  nov.  1825,  M.  de 
Cormenin,  rap.,  aff.  Cloq.  V.  en  outre  les  ordonnances  rappor- 
tées suprày  n*  278)  ;  —  2»  Lorsque  le  tiers  opposant  a  acquiescé 
à  là  décision  qui  porte  atteinte  à  ses  droits. — Et  il  en  est  ainsi, 
alor^mème  que  la  décision  ne  lui  aurait  pas  été  notifiée  (cens. 
d'Et.  31  janv.  1817,  aff.  Marvillet,  V.  n»  500;  2  fév.  1821,  aff. 
habitants  de  Bischoffsheim  C.  Teutch;  4  nov.  1855,  H.  Brian, 
rap.,  aff.  Hiroird  (7.  Dupuy). 

994.  L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite.  L'acquiescement 
exprès  ou  formel  est  celui  qui  résulte  d'un  acte  soit  "judiciaire, 
soit  extrajudiciaire;  il  n'est  soumis,  du  reste,  à  aucune  forme 
spéciale.  11  peut  même  être  constaté  par  une  simple  lettre 
écrite  à  un  préfet  on  à  un  ministre  (cons.  d'Et.  28  oct.  1851, 
H.  Mécliin,  rap.,  aff,  héritiers  Corroyer).  —  L'acquiesce- 
ment tacite  résnUc  de  tout  fait  ou  de  tout  acte  qui  indique  clai- 
rement l'intention  de  se  soumettre  à  la  décision  intervenue  et 
aax  conséquences  qui  en  résultent.  —  Par  conséquent,  il  résulte 
évidemment  de  l'exécution  volontaire  et  sans  réserve  de  l'arrêt 
parla  paîrtie  condamnée  (cons.  d'Et.  15  sept.  1815,  aff.  Luneau 
et  Harscouet  C,  hosp.  de  Loudeac;  25  fév.  1815,  hérit.  Bros- 
«ard,  V.  Acquiescement,  n»  941  ;  15  déc.  1824,  M.  Feutrier,  rap., 
aff.  Bespony  et  Laguens  C.  domaine;  4  nov.  1855,  aff.  Petit- 
Cicrc,  V.  Eaux,  n»  449-2»).  —V.  en  outre,  quant  au  cas  où  il  y 
a  acquiescement,  M.  Chauveaa,  u?  559,  et,  dans  notre  Répert., 
V  Acquiescement,  n»*  924  et  suiv. 

Skt.  5.  —  Formes  de  la  tierce  opposition,  procédure,  délai 
pour  la  former.  —  Amende. 

t9ft.  La  tierce  opposition  en  matibre  administrative  est,  de 
même  qu'en  matière  civile,  une  voie  ouverte  à  ceux  qui  n'ont 
pas  été  parties  ou  représentés  dans  un  jugement  ou  arrêté  qui 
préjudicie  à  leurs  droits  pour  parvenir  à  le  faire  réformer.  Nous 
avons  va  quelles  décisions  peuvent  être  attaquées  par  cette  voie 
de  recours,  et  sous  quelles  conditions  elle  est  recevable  ;  nous 
allons  recberclier  maintenant  à  quelles  formes  elle  est  soumise  et 
dans  quel  délai  elle  doit  être  formée. 

9941.  Devant  le  conseil  de  préfecture,  dit  M.  Ghauveau, 
p.  540,  les  préfets  et  les  ministres,  c'est-à-dire  devant  les  juri- 
dictions da  premier  degré,  la  tierce  opposition  est  instruite  et 
Jugée  dans  la  forme  ordinaire.  —  Si,  au  lieu  de  former  tierce 
opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  on  formait  une  simple 
opposition,  la  procédure  serait-elle  régulière  ?  —  Oui,  suivant 
MM.  Serrîgny  (t,  2,  p.  289,  n»  955)  et  Ghauveau  (p.  541).  — 
t  Devant  le  conseil  de  préfecture,  dit  M.  Serrigny,  la  voie  de  la 
tierce  opposition  se  rapproche  beaucoup,  quant  à  la  forme,  de 
l'opposition  simple.  — .Devant  les  tribunaux  ordinaires,  où  nul 
ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  appelé  régulièrement,  la 
tierce  opposition  a  des  règles  et  produit  des  effets  particnliers 
biea  distincts  de  ceux  de  l'opposition  simple.  —  Celui  qui  a  la 
voie  de  l'opposition  simple,  comme  ayant  été  appelé  et  n'ayant 
pas  compara,  n'a  pas  la  tierce  opposition  judiciaire  accordée  à 
eeuz  qui  n'ont  pas  été  appelés,  et  réciproquement.  —  La  tierce 
opposition  incidente  se  forme  devant  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation principale,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu 


ii^  tVille  de  Rocbefort  G.  les  sieur  et  dame  de  la  Toucbe-Tréville.) 
— Locis,  etc.;  —  Yq  les  requêtes  à  noas  présentées  au  nom  de  la  ville 
4e  Rocbefort,  tendantes  à  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  tierce  oppo- 
tante  à  notre  ordonnance  du  10  fév.  1815,  qui  met  à  sa  charge  une 
dette  contractée  par  elle  envers  les  sieur  et  dame  de  la  Touche-Trévilie, 
tt  résultant  du  prix  de  maisons  que  ladite  ville  acquit,  en  1787,  pour 
servir  de  logements  militaires  ;  —  Vu  la  requête  en  défense  pour  la 
dajBe  veuve  comtesse  de  la  Touche-Trévilie  ;  —  Vu  la  requête  en  re- 
ftise  d'instance  pour  le  sieur  comte  de  Villeblanche,  seul  et  unique 
^ritier  de  la  comtesse  de  la  Touche-Trévilie,  sa  mère  ;  — Vu  les  bud- 
gets de  la  Tille  de  Rocbefort  pour  les  années  1815  et  1816,  ainsi  que 
h»  délibérations  du  conseil  municipal  de  ladite  ville;  —  Vu  le  tit.  4, 
art.  f,  de  Ja  loi  du  tojuili.  1791,qui  réunit  an  domaine  de  l'Etat  tous 
les  bâtiments  oo  établissements  militaires  appartenant  aux  provinces  ou 
aux  Tilles;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1797  (art.  83  et  85)  ;  —  Gonsidé- 
lut  (sur  la  fia  de  non-recevoir  opposée  par  la  dame  de  la  Touche- 
Trèfille  à  la  commune  de  Rocbefort,  tirée  de  l'expiration  des  délais) 
que  notre  ordonnance  du  10  fév.  1815  a  été  rendue  sans  que  la  com- 
ittoe  do  Rocbefort  ait  été  entendue  ai  appelée  et  que  ion  pourvoi  oon- 


le  Jugement.  —  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  à  une 
amende.  —  Rien  de  tout  cela  n'a  lieu  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. Gomme  ces  conseils  peuvent  prendre  des  arrêtés  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés,  les  parties  condamnées  doivent 
se  pourvoir  devant  l'autorité  qui  a  rendu  l'arrêté  attaqué,  par  la 
voie  de  l'opposition  simple  ou  de  la  tierce  opposition.  La  quali- 
flcation  qu'elles  donneront  à  leur  requête  ne  changera  rien  aux 
conséquences  du  moyen  employé.  »  —  A  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  devant  les  ministres,  qui  sont  encore  plus  que 
les  conseils  de  préfecture  dispensés  de  toutes  formes  judiciaires,  : 
et  qui  peuvent  rendre  des  décisions  spontanées  sans  que  les  inté-  [ 
ressés  aient  été  régulièrement  appelés  à  se  défendre  (même  au- 
teur, p.  314,  n»  994). — M.  Ghauveau  admet  aussi  que  les  formes  • 
de  la  tierce  opposition  sont  pareilles  à  celles  de  l'opposition 
simple,  et  même  que  la  qualification  donnée  à  la  requête  n'a  pas 
d'importance  judiciaire.  Néanmoins  il  maintient  que  «en  matière 
administrative  comme  en  matière  judiciaire,  devant  les  conseils 
de  préfecture  et  devant  les  ministres  comme  devant  tout  autre 
tribunal  administratif,  les  parties  doivent  être  appelées  avant  que 
le  jugement  soit  rendu,  et  les  arrêtés  pris  sans  qu'elles  aient  été' 
appelées  doivent  être  attaqués  par  lavoie  de  la  tierce  opposition, 
et  non  par  celle  de  ropposilion  simple.  »  L'opinion  de  M.  Ghau- 
veau est  certainement  plus  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit;  mais  en  matière  administrative  il  est  des  cas  exception- 
nels et  d'urgence  dans  lesquels  on  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  suivre  les  règles  ordinaires.  —  V.  sur  l'opposition  sbnple 
y«  Jugement  par  défaut,  n»»  5 1 5  et  suiv. 

999.  La  tierce  opposition  est  instruite  et  jugée  devant  le 
conseil  d'Etat  dans  la  forme  déterminée  par  le  règlement  du 
22  juin.  1806.  Le  §  4  traite  de  la  tierce  opposition,  et  l'art.  37 
porte  :  «  Geux  qui  voudront  s'opposer  à  des  décisions  du  conseil 
d'Etat  rendues  en  matière  contentieuse,  et  lors  desquelles  ni  eux 
ni  ceux  qu'ils  représentent  n'ont  été  appelés,  ne  pourront  for- 
mer leur  opposition  que  par  requête  en  la  forme  ordinaire;  et 
sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil,  il  sera 
procédé  conformément  au&  dispositions  du  titre  1 .  »  Puis  l'art.  59 
renvoie  aux  art.  54  et  55,  qui  sont  relatifs  au  recours  contre  les 
décisions  contradictoires  et  les  déclare  communs  à  la  tierce  op- 
position. —  V.  Requête  clv.,  n»«  287  et  suiv. 

998.  D'après  l'art.  29  du  décret  de  1806,  l'opposition  aux 
décisions  du  conseil  d'Etat,  rendues  par  défaut,  doit  être  formée, 
à  peine  de  déchéance,  dansle  délai  de  trois  mois,  àeompter  du  jour 
où  la  décision  par  défaut  aura  éténoliSée  (V.  Jugem.  par  défaut, 
n9*  52161  suiv.)  —  Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  la  tierce 
opposition;  la  loi  gardant  le  silence  à  cet  égard,  la  tierce  oppo- 
sition est  recevable  dans  tout  délai  «parla  raison,  dit  M.  Ghau- 
veau [eod.,  p.  544),  que  les  tiers  opposants  n'ayant  pas  été  par- 
ties dans  la  décision  attaquée ,  sont  censés  l'ignorer,  et  qu'il 
serait  contraire  à  la  justice  de  les  soumettre  à  une  déchéance 
qu'il  n'aurait  pas  été  en  leur  pouvoir  d'éviter.  »  —  Il  a  été  jugé 
que  les  délais  de  l'opposition  n'étant  pas  applicables  à  la  tierce 
opposition,  une  commune  est  recevable,  après  leur  expiration,  à 
attaquer  par  la  tierce  opposition  l'ordonnance  qui  a  mis  à  sa 
charge  une  dette  antérieure  au  24  août  1795,  si  elle  n'a  été  ni 
entendue  ni  appelée  (cons.  d'Et.  28  mars  1821)  (i). 

stitue  une  tierce  opposition  à  laquelle  les  délais  de  l'opposition  ordinaire 
ne  sont  point  applicables;  —  Considérant  (sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  payement  fait  par  le  receveur  municipal,  des  intérêts  de  la 
créance  en  litige)  qu'il  résulte  desdits  budgets  et  délibérations  qce  le 
conseil  municipal  n'a  jamais  proposé  ni  consenti  l'allocation  de  ladite 
créance,  qui  a  été  inscrite  d'oiïice  par  Tautorité  supérieure  sur  lesdits 
budgets  ;  —  Que,  si  le  maire  a  délivré  un  premier  mandat  de  payement, 
il  a  immédiatement  sollicité  la  convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal,  lequel  a  protesté  contre  ledit  payement,  et  que  la  comnrane 
s'est  pourvue,  par  les  soins  du  maire,  contre  notredite  ordonnance;  — 
Qu'ainsi  le  payement  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  un  acquiescement 
do  la  part  de  la  commune  ;  —  Considérant  que,  par  l'acte  de  vente  du 
15  nov.  1787,  la  dame  de  la  Touche-Trévilie  a  cessé  d'être  propriétaire 
des  bâtiments  en  litige,  et  est  devenue  dès  cette  époque,  créancière  de 
la  commune  ;  —  Et  qu'aux  termes  des  art.  82  et  85  de  la  loi  du  24 
août  1795,  les  dettes  des  communes,  antérieures  à  celte  époque,  ont  été 
déclarées  nationales,  et  les  créanciers  tenus  de  se  pourvoir  en  liquidation. 

Art.  i.  Notre  ordonnance  du  10  fév.  1815  est  révoquée. 

Du  28  mars  1821. -Ord.  e.  d'Et.-M,***  Cormenin,  rap. 
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99%.  SI  la  décision  qai  porta  prëjadice  a«x  tiers  opposants 
leur  avait  été  régulièrement  notiOée^  ils  ne  pourraient  plus  ar- 
guer de  lepv  Igi^o^ance^  et  ils  devraient  alors  déposer  leur  requête 
dans  Içs  trois  iQOis  à  partir  de  la  notification  (cons.  d'Et.  9  avr. 
181 7^  aff.  fab.de  Cambrai  C.  Yenture.— Gonf.M.  Foucart^  t.  Z, 
n»  2015,  4»  édit.).— Suivant  M.  Chauveau  (p.  545),  la  notifica- 
tion ne  peut  être  remplacée  par  des  actes  équivalents;  il  ne  suf- 
firait pas  que  les  tiers  opposants  eussent  eu  connaissance  de  la 
décision  par  une  autre  voie. — Mais  11  a  été  ]ugé^  contrairement  à 
cette  opinioi^  :  i^  que  la  tierce  opposition  à  une  décision  rendae 
par  défaut,  et  notamment  à  un  décret  contre  une  commune  en  fa- 
veur d'un  particulier,  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  mols^  à  compter  du  Jour  où  elle  en  a  eu  connais- 
sance par  une  lettre  préreclorale,  surtout  s'il  est  intervenu  des 
Jugements  dont  elle  a  eu  aussi  connaissance,  et  qui  ont  été  ren- 
dus en  vertu  de  ce  décret  (cons.  d'Et.  J7  juill.  1816)  (l);  — 
2°  Qu'aux  termes  du  règlement  du  22  Jaill.  1806,  les  oppositions 
ou  tierces  oppositions  ne  sont  pas  recevables  après  l'e^&piration 
du  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification 
contre  les  ordonnances  rendues  par  le  roi  en  son  conseil  d'Etat 
et  en  matière  conlentieuse.  —  Ainsi,  on  ne  peut  pas  se  pourvoir 
après  le  délai  de  trois  mois  contre  une  ordonnance  royale  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois  et  portant  que  les  immeubles  d'une  ton- 


(l)(Opin.  de  Marmoutiers  C.  Maller-Leyieux.)  —  Louis,  etc.;  — 
CoDudérant  qu'il  rëâvlto  de  la  lettre  du  préfet  du  dépariement  du  Bas- 
RhiD,  du  22  août  1810,  et  de  Tacte  do  dépôt  du  11  dée.  1809,  visé 
di^DS  ledit  décret  du  19  jaill.  1810,  que  la  commune  de  Marrooutiers  et 
Georges  Hausser  et  consorts  avaient  eu  commujaication  de  la  réclama- 
tion de  Joseph  Muller,  contre  Tarrôté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
Sartement,  du  14  janT.  1807,  qu'ils  avaient  été  sommés  de  fournir  leurs 
éfenses,  qu'en  conséquence  ledit  décret  du  19  juill.  1810  n'a  pas  été 
xendu sans  qu'ite  aient  été  appelés;  —  Considérant  qu'aux  termes  du 
lèglement  les  oppositions  aux  décisions  rendues  par  défaut  ne  sont  pas 
lecevablea,  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  àcompter  de  la  notifica- 
tion ;  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Bas-Rbin,  du 
%^  août  1810,  qu'il  avait  dès  lors  notifié  ledit  décret  aux  parties  inté- 
ressées ;  qu'il  est  prouvé  par  la  lettre  du  conseiller  d'Etat,  chargé  du 
contentieux  des  domaines  nationaux,  en  date  du  8  mars  1811,  relative 
aux  réclamations  du  maire  de  Marmoutiers  contre  ledit  décret,  que  la 
commune  en  avait  connaissance;  que  ledit  décret  a  été  signifié  auxdé- 
tenteujrs  du  terrain  en  litige,  avec  commandemcLt  d'y  satisCaire,  par 
acte  d'huLSdier  du.  26  avr.  1811  ;  qu'enfin  tant  la  coDimune  de  Marmou- 
tiers que  Geotçe^  Hausser  et  consorts,  ont  eu  surabondaatraent  con- 
naissance dudit  décret  dans  l'instance  introduite  avec  eux,  pour 
l'exécution  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Saverne,  et  dans 
laquelle  sont  intervenus  les  jugements  précités  des  5  fév.,  25  août  1815 
ei  10^  juin  1814  ;  qu'en  conséquence,  le  délai  pour  l'opposition  était  de- 
puis longtemps  expiré  lorsqu'elle  a  été  formée  par  la  requête  susdite  du 
Il  déc.  1814  et  que  la  même  déchéance  s'applique  à  la  tierce  opposition  ; 
Art.  1.  Les  requêtes  dee  maires  et  habitants  de  la  commune  de  Mar- 
moutiers et  de  Georges  Hausser  et  consorts  sont  rejetées. 

2.  Les  maires  et  habitants  de  Marmoutiers  et  Georges  Hausser  et 
consorts  sont  condamnés  aux  dépens  faits  devant  notre  conseU. 

3.  Les  sieurs  Thiébaut,  Scholt  et  consorts  sont  renvoyés  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ordinaires  sur  leur  demande  en  dommages  et  inté- 
léts  et  en  condamnation  des  dépens  faits  devant  le  tribunal  de  Saverne. 

Du  17  jttilL  1816.-Ord.c.  d'Etat. 

(2)  (Action,  du  Pacte  social.)  —  Loms,  etc.;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée au  nom  des  sieurs  Duval,  de  la  Vaquerie,  Deprée,  Abavant  et 
Cordier,  domiciliés  à  Paris,  dos  sieurs  Pierre-Antoine  Lasallo,  Marie- 
Guillaume  Margaitlao,  Cheulan  etBernion,  domiciliés  à  Marseille,  des 
sieurs  Demourry  Avril  et  Leclerc,  domiciliés  à,  Poitiers,  des  sieurs  Si, 
jDourg,  Vanel  et  Dauvergne,  domiciliés  à  Pont- Saint-Esprit,  tous  se 
'disant  actionnaires  de  la  tontine  dite  du  Pacte  social,  société  numéraire^ 
et  au  nom  du  sieur  Tolozé-Jabin,  se  disant  directeur  de  ladite  tontine^ 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  contentieux  de 
notre  conseil  d'Etat,  le  1$  mars  1815,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
les  recevoir  opposants  et  subsidiairement  et  en  tant  que  de  besoin  tiers 
opposants  à  notre  ord.  du  25  oct.  1814;  rapporter  ladite  ordonnance, 
lure  défense  aux  membres  de  la  commission  formée  en  exécution  du 
décret  du  9  fév.  1810,  pour  la  régie  de  ladite  tontine,  de  faire  procéder 
à  la  tente  des  biens  immeubles  de  la  tontine,  attendu  l'impossibilité 
d'une  réunion  ou  d'une  conciliation  entre  les  deux  sociétés  qui  com- 
foseni  ladite  tontine.  Tune  dite  société  dts  assignats,  l'autre  dite  sodélé 
wmirain;  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux,  et  déclarer  ^ue  la 
fosdite  commission  cessera  ses  fonctions  aussitôt  après  qu'il  aura  été 
yvDDOncé  par  les  tribunaux  sur  le  mode  d'administration  desdita biens; 
^  Metnord9B|taaceMi4dite,  da  2S  oct*  1814^  portant  que  la  commii- 


tine,  spécialement  de  eelle  du  Paete  social  seront  irendas  au 
enchères  publiques,  à  la  diligence  des  administrateurs,  pour  être 
le  produit  net  des  ventes,  converti  en  acquisitions  de  rentes  sur 
l'Etat  au  profit  de  la  tontine,  s'il  résulte  d'un  des  articles  de  cette 
ordonnance  que  sa  publication  a  eu  pour  objet  de  la  notifier  aux 
intéressés  dont  le  nombre  était  trop  grand  pour  que  le  mode  de 
notification  ordinaire  fût  pratiqué  (cons.  d'Et.  4  juin  1816)  (2). 

300.  Jugé  encore  que  des  habitants  d'une  commune  ne  sont 
pas  recevables  à  former  tierce  opposition  à  un  décret,  trois  mois 
après  sa  publication  et  son  exécution  sans  opposition  ni  de  leur 
part,  ni  de  celle  de  la  commune  (cons.  d'Et.  31  janv.  1817)  (5).. 

80I.  L'art.  38  du  décret  de  1806  frappe  d'une  amende  4b 
150  fr.  la  partie  qui  succombe  dans  sa  tierce  opposition,  sais 
préjudice,  y  cât-il  dit,  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  •** 
Le  conseil  peut  cependant  réduire  L'amende  de  1 50  à  50  fr.,  ei 
ayant  égard  à  la  position  des  parties  (ord.  cons.  d'Et.  Si  oct. 
1821,  aff.  Schmith  C.  Maille,  V.  Commune,  no  2453),  et  lors- 
qu'une requête  en  opposition  est  rejetée  par  le  conseil  d'Etat,  Il 
peut  statuer  immédiatement  sur  les  dommages-intérêts  (mène 
ord.  du  31  oct.  1821,  sol.  impl.). 

809.  C'est,  du  reste,  une  question  qui  n'est  pas  sans  gra- 
vité que  celle  de  savoir  si  le  conseil  d'Etat  a  le  droit  d'accorder 
des  dommages-intérêts.— MM.  de  Cormenln  (t.  i^  p.  70)  et  Ha- 

sion  formée  en  exécution  du  décret  du  .9  fév.  1810,  continuera  de  gérer 
la  tontine  du  pacte  social  ;  que  notre  cour  des  comptes  fixera  incessam- 
ment, par  un  arrêté  définitif,  la  quotité  des  répétitions  à  exercer  contre 
le  sieur  Tolozé  ;  que  les  immeubles  de  ladite  teutine,  conformément  à 
la  demande  formée,  conjointement  à  cet  égard,  par  les  actionnaires  de 
la  société  des  assignats  et  de  la  société  numéraire,  seront  vendus,  et  le 
produit  de  la  vente  employé  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat;  Ladite 
ordonnance  prescrivant  en  outre  des  mesures,  soit  pour  la  conciliation 
des  intérêts  divers  des  deux  dites  sociétés,  soit  j^our  le  jugement  de  leuri 
contestations  par  les  tribunaux  ordinaires,  soit  enfin  pour  qnHl  soit 
pourvu  définitivement  à  Tadministratiou  desdites  sociAt^  après  que 
leurs  contestations  seront  termiaées;  —  L'avis  du  cooseft  d'État,  snr 
Les  associations  de  la  nature  des  tontines,  approuvé  le  i«'  avr.  1800; 
—  Le  décret  du  9  fév.  1810,  lequel,  en  appliquant  les  dispositions  de 
Tavis  susdit  à  la  tontine  du  pacte  social,  ordonne  qu'elle  sera  régie 
désormais  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  pris  dans  le  conseil  mu-* 
nicipal  de  la  la  ville  de  Paris,  sous  la  surveillance  du  préfet;  prescrit 
diverses  mesures  d'administration  dans  Fintérêt  des  actionnaires,  et 
renvoie  à  la  cour  des  comptes  l'examen  de  la  conaptabilité  arriérée  di 
sieur  Tolozé,  ainsi  que  le  jugement  des  contestations  awiqiMllBS  eHe 
pourra  donner  lieu,  sous  le  rapport  seulement  du  règlemeal  et  de  l'ap»* 
rement  des  comptes;  —  Considérant  que  notre  ordonnance  susdite,  du 
25  oct.  1814,  a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois  le  22  novembre  suivant; 
que  sa  publication  a  eu  pour  objet,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  7  de  la- 
dite ordonnance,  de  la  notifier  à  cbacun  des  intéressés,  qui  sont  trop 
nombreux  pour  qu'un  autre  mode  de  notification  fût  praticable  ;  qu'aux 
termes  du  règlement  du  S9  juill.  1806,  sur  les  affaires  contentienses 
portées  au  conseil  d^Etat,  les  oppositions  et  tierces  opposîtioBS  ne  soat 
pas  recevables  après  Texpiraliou  du  délai  de  trma  moîs^  à  compter  du 
jour  de  la  notification  ; 

Art.  1.  ^a  requête  susdite»  du  sieur  Duval  et  autres  j  déuennéi^ 
est  rejetée. 

Du  4  juin  1816.-0rd.  cons.  d'Eu 

(3)  Espèce:  —  (Marvillet.)  ^ Dans  l'espèce  le  décret  attaiiué,  en  dite 
du  6  mars  1810,  avait  annulé  un  partage  et  réservé  aux  détentenn 
dans  le  cas  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  vent,  an  13»  le  bénéfice  de  cette  loi. 

Louis,  etc.;  — Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  du  directeur  des 
domaines,  approuvé  par  le  conseil  de  préfecture,  que  le  décret  du  f 
mars  1810,  contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi  par  opposition  des  sieurs 
Joacbim  Bazin  et  consorts,  a  été  publié  et  exécuté  ;  qu'il  est  coostali 

Ear  ledit  avis  et  avoué  par  les  opposants,  dans  leur  requête,  que  les  , 
iens  communaux  qui  avaient  été  partagés  ont  été  rendus,  du  consente»  • 
ment  des  copartageants,  à  la  jouissance  commonaie»  et  donnés  publH 
quement  à  bail,  pour  le  compte  de  la  comraunej  que  même  plusieum 
des  opposants  en  ont  pris  des  portions  &  titre  de  bail  ;  —  Considérant 
que  le  défaut  de  réclamation  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du- 
dit  décret  et  l'exécution  dont  il  a  été  suivi,  du  consentement  des  wft- 


tageants,  rendent  non  recevable  aujourd'hui    foppeeitioa    du 
Joacbim  Bazin  et  consorts  ; 

Art.  1.  11  est  donné  acte  aux  sieurs  Alexis  Marvillet  et  eoasorfs  de 
leur  requête  en  désistement  susdite,  du  16  dée.  181  a, 

a.  Les  requêtes  introduclive  et  ampliativedes  %t  lèv.  et  16  déc.  ISM» 
en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Joacbim  Bazin  et  oonaule^  (' 
la  dernière  desdiles  requêtes,  sont  rojetées* 

Du  U  jaavp  l8i7.M)rd.  ooue.  d'Et. 
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nm (filéMlAt»  ûé  JMt^.  aAn.>  t.  ï,  p.  91^  &•  ) 21)  le  lui  con- 
testent fofrméimment.^M.  Serrigny^  au  contraire  (t.  i^  n»  531), 
combat  Tttement  le  sentiment  de  ces  antenrs  et  trouve  qu'il  se- 
rtît sl&gulfèrement  bizarre  que  le  conseil  d'Etat  qui  rejette  une 
(iercé  oppositidn  fèt  obligé  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  ponir 
appliquer  les  dommages  qu'elle  a  pu  occasionner.  —  Quant  à 
mnS)  nous  inclinons  fortement  vers  la  première  de  ces  deux  opi- 
Dfoiis.  La  Justice  administrative  n'est  point  instituée  pour  juger 
des  questions  de  dommages-intérêts  entre  parties.  Elle  a  une 
BiiS8i9n  toute  spéciale  dans  laquelle  elle  doit  strictement  se  ren- 
fmtt.  La  disposition  du  décret  de  1806,  invoquée  par  M.  Ser- 
rigayà  l'appui  de  sa  doctrine,  ne  contient,  d'ailleurs,  rien  de 
iécisif.  -^  «  La  partie  qui  succombera,  y  est-Il  dit,  sera  con- 
Amoée  à  50  fr.  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
tfe  la  fortiê  s'il  y  a  lieu,  n  Mais  par  qui  seront-ils  prononcés? 
c'est  ce  que  l'article  n'exprime  pas.  —  Qu'y  a-t-il  du  reste  d'ex- 
traordinaire à  ce  que  le  conseil  renvoie  les  parties  devant  les 
tribonaux  sur  une  question  accessoire?  On  sait  qu'il  y  eèï  tenu 
en  cas  d'inscription  de  faux  et  toutes  les  fois  qu'une  question  de 
propriété  est  soulevée  devant  lui.  — Vainement  produirait-on  de 
nombreux  monuments  de  Jurisprudence  administrative  qui  résou- 
draient la  question  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Serrigny,  car 
la  difflcalié  n'est  pas  de  savoir  ce  que  décide  le  conseil  d'Etat, 
mais  dand  quel  sens  il  devrait  juger.  —  A  la  vérité  on  peut  citer 
contre  la  solution  que  nous  défendons  l'art.  21,  §  2,  de  la  loi  du 
i2avr.  1806,  aux  termes  duquel  «  le  conseil  d'Etat  prononce 
définitivement  et  sans  recours  entre  la  banque  de  France  et  les 
membres  de  son  conseil  général,  ses  agents  ou  employés,  toute 
condamnation  civile,  y  compris  les  dommages-intérêts  y  et  même 
soit  la  destitution,  soit  la  cessation  des  fonctions,  d  —  Mais  d'a- 
i>ord  ce  n'est  là  qu'une  exception,  unique  et  qui  confirme  ccUe 
règle  de  doctrine  qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  de  pro- 
noncer sur  des  dommages-intérêts  entre  parties.  Au  reste,  de- 
puis plus  de  cinquante  ans  qu'elle  existe,  on  ne  Voit  pas  que 
celte  disposition  ait  reçu  une  seule  applicaiion,  ce  qui  donne  à 
penser  que  la  juridiction  administrative  n'est  pas  très-sytapathi- 
qae  à  la  Banque,  car  il  est  difficile  d'admettre  que  dans  un  aussi 
long  espace  de  temps,  il  n'y  ait  pas  eu  une  seule  contestation  de 
Datareàétre  soumise  au  conseil  d'Etat.  —  C'est  là,  ce  nous 
.  semble,  une  erreur  législative  et  rien  de  plus. 

SOS.  La  tierce  opposition  ne  peut  être  rejetée  sans  motifs 
(cons.  d'Et.  8  mai  1822,  aff.  Falgas,  V.  n»  275).  C'est  le  prin- 
cipe général  du  droit  civil  appliqué  aux  lois  administratives.  — 
Qoant  à  la  forme  et  aux  effets  de  la  simple  opposition  devant  les 
conseils  de  préfeclme,  Y.  Organisation  administr.  et  Jugement 
par  défaut. 

Sect.  a,  -^  De  la  compétence  quant  à  la  tierce  opposition 
en  matière  administrative. 

S04I.  Le  droit  d'opposition  ou  de  tierce  opposition  for- 
mée aux  ordonnancfts  du  chef  de  l'Etat  découle  des  art.  29  et 
37  du  décret  du  22  juill.  1 80(5  et  d'une  jurisprudence  incontestée 
(V.  suprà,  no»  267,270)  ;  et  celle  jurisprudence  est  en  harmonie 
avec  l'équité  comme  avec  la  raison.  —  Comme  il  n'y  a  pas  d'au- 
torité supérieure  au  souverain,  comme  il  est  le  tribunal  suprême 
appelé  à.  redresser  toutes  les  erreurs  possibles  et  involontaires 
de  l'administration,  il  faut  bien  admettre  que  les  parties  lésées 
âoronl  une  voie  quelconque  pour  se  faire  rendre  justice;  or 
cette  voie  ne  peut  pas  être  celle  de  l'appel,  d'abord  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'autorité  au-dessus  de  l'empereur,  et  que  ce  serait 
le  même  juge  qui  statuerait  nécessairement;  ce  serait  une  révi- 
aioa,  ce  ne  serait  pas  un  appel.  —  M\s  si  l'appel  n'est  ni  pos- 
sible ni  admissible,  on  comprend  que  la  partie  lésée  s'oppose  à 

(1)  EMpêce  :  —  (Banquet  de  Surville,  marquis  de  Carapigny  C,  coro. 
de  Sorrille.)  —  Le  réclamant  avait  formé  tierce  opposition,  le  ai  nov. 
tSSO,  à  l'ordonnance  royale  du  19  janv.  même  année,  qui  autorisait  la 
cofflmiioo  de  Sarville  à  tendre,  aux  enclièrcs  et  par  lots,  des  landes  et 
ie«  terrains  dont  il  se  disait  propriétaire.  11  demandait  la  révocation  de 
)'QTâoiiiiance  %X  6a  tnaintenae  dans  la  propriété  et  possession  des  objets 
Itîgîedi. 

Louis,  etc.,  —  Considéranï  que  notre  ordonfi  «ce  du  19  janv.  1820 
Utorise  la  vente  de  deus  terrains  appelés  la  Lande  «^  les  Miellés  de 


rexécution  de  Tordonnance  et  procède  par  voie  d'opposition  «n 
de  tierce  opposition.  Dans  ce  cas,  dit  H.  de  Serrigny»  «  le  re* 
cours  est  dirigé  contre  les  actes  du  roi  trompé  ou  surpris,  devant 
le  roi  mieux  informé,  et  éclairé  par  les  délibérations  de  son  con« 
seil  d'Etat,  d  —  Les  ordonnances  soumisses  à  la  tierce  opposi- 
tion ne  sont  pas  seulement  celles  relatives  au  pouvoir  existant, 
elles  s'étendent  aux  actes  des  divers  gouvernement^  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  1789,  ainsi  qu'à  ceux  des  anciens 
souverains  des  provinces  aujourd'hui  françaises,  et  c'est  devant 
le  conseil  d'Etat  que  la  tierce  opposition  doit  être  portée  (Y* 
Compét.  admin.,  n*  335). 

305.  toutefois  la  règle  générale  que  nous  venons  d'énoncer 
a  des  limites  qu'elle  ne  peut  franchir.  Ainsi  le  conseil  d'Etat  ne 
serait  pas  compétent  p6ur  connaître  de  la  tierce  opposition  aux 
ordonnances  des  anciens  rois  de  France,  sur  des  matières  légis* 
latives,  ou  aux  décrets  impériaux  qui  ont  force  de  loi.  Il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  tierce  opposition  contre  la  loi,  autrement  elle 
cesserait  d'être  la  loi  (V.  Compét.  admin.,  eod.). 

306.  Lo  conseil  d'Etat  pourrait-il  connaître  de  la  tierce  op- 
position formée  contre  des  ordonnances  qui  ont  trait  à  des  ques* 
tiens  de  propriété?  Non. —  Les  ordonnances  rendues  en  conseil 
d'Etat  ne  préjugent  rien  sur  les  questions  de  propriété  et  nO« 
tamment  sur  des  droits  d'usage  qui  peuvent  appartenir  à  cer- 
tains habitants  sur  une  forêt  communale,  par  suite,  l'afifaire 
appartenant  aux  tribunaux  ordinaires,  la  Juridiction  adminis- 
trative serait  incompétente  pour  statuer  sur  une  tierce  oppesi« 
tion  formée  contre  l'ordonnance  (V.  v»  Commune,  n»  2357,  et 
v»  Compét.  admin.,  no*  143  et  suiv.).  —  Jugé  en  ce  sens  que 
le  décret  qui,  sur  rappel  d'un  arrêté  du  préfet,  a  prononcé  entre 
TEtat  et  des  particuliers  sur  la  propriété  d'une  chapelle,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'une  commune  porte  devant  les  tribunaux  la 
question  de  savoir  si  cette  chapelle  est  communale  ou  domaniale, 
il  n'y  a  pcis  lieu  de  former  tierce  opposition  contre  ce  déeret 
(cons.  d'Et.  1"  nov.  1826,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff;  com- 
mune d'Ivry;  V.  aussi  suprà,  n^*  275-3*,  40,  276  et  s,).— Tou- 
tefois, dans  ce  cas,  le  conseil  d'Etat  peut  ne  pas  se  dessaisir  comr 
plétement  de  l'instance  de  tierce  opposition,  il  peut  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  vidée  parles 
juges  de  droit  commun.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  lorsque  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  des  biens  communaux  dont  une  or- 
donnance royale  a  autorisé  la  vente,  forme  tierce  opposition  à 
cette  ordonnance,  le  conseil  d'Etat  sursoit  à  son  exécution  et 
renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  faire  juger  la  ques- 
tion de  propriété  (cons.  d'Et.  51  juill.  1822)  (1). 

309 .  La  cour  des  comptes  est-elle  compétente  pour  connaître 
de  la  tierce  opposition  formée  contre  l'un  de  ses  ai-rètsîMM.  de 
Cormenin,  t.  1,  p.  558,  n»  7,  et  Chauveau,  eorf.,  p.  559,  se  pro-  < 
noncent  pour  la  jiégalivc.  La  cour  des  cortiptes  étant  instituée  ' 
pour  opérer  et  arrêter  les  comptes  do  chaque  année  d'une  ma-  { 
nicre  définitive,  des  tierces  oppositions  qui  interviendraient  pos-  \ 
térieuremenl  remettraient  tout  en  question.  C'est  aussi  ce  que 
nous  avons  décidé  suprà,  n»  268.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  cour  . 
des  comptes  est  Incompétente  pour  connaître  d'une  tierce  oppo-  ' 
sition  formée  contre  un  de  ses  arrêts  (cons.  d'Et.  10  oct,  1811,  . 
aff.  Larùeile,  V.  Cour  des  comptes,  n«»  32,  37  et  49).  ( 

30d.  Lorsque  U  tierce  opposition,  contre  un  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture,  est  formée  par  action  principale,  la  déci- 
sion appartient  évidemment  au  môme  conseil  de  préfecture. 
•^  Si  la  tierce  opposition  est  incidente,  M.  de  Serrigny,  t;  2, 
n»  353,  signale  une  différence  notable  entre  la  tierce  opposi- 
tion en  matière  administrative  et  la  tierce  opposition  en  ma^- 
tière  civile.  «  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  que  l'on  puisse  attaquer  par 
vole  de  tierce  opposition  incidente  un  arrêté  éttianô  d'un  con- 
seil de  préfecture  devant  un  autre  conseil  que  celui  qui  l'a  rendu.  » 

Sartille,  dont  le  marqais  de  Gampigoy  revendique  la  propriété^  et  qae 
ccUe  question  doit  être  jogèe  par  les  tribunaux; 

Art.  1.  Il  est  earsis  preTisoiremeot  à  l'exécution  de  notre  ordoDDaDce 
du  19  janv.  1820; 

a  Le  sieur  Banquet  de  Sarville,  marquis  de  Cainpigoy,  est  renvoyé 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  mois^  à  partit 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnante,  pour  y  faire  juger  lei 
droits  à  la  propriété  des  terrains  en  litige. 

Du  31  joill.  iSài.-Gons.  d'Et.-M.  Brière,  rap. 
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Cette  réflexion  r.ond  parait  Juste^  et  il  a  été  jugé  dans  une  espèce 
qui  se  rapproche  de  celte  doctrine  qu'en  cas  de  tierce  opposition 
formée  par  un  tiers  à  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  rendu 
au  sujet  d'une  place  publique^  et  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la 
partie  qui  succombe^  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devûnt 
le  même  conseil  de  préfecture^  pour  y  être  statué,  contradictoi- 
rement  avec  elles,  sur  la  tierce  opposition,  et  cela,  nonobstant 
la  demande  delà  partie  qui  a  recouru,  tendante  à  ce  que  le  con- 
seil statuAtsur  son  pourvoi  (cens.  d'Et.  10  ]anv.  1827)  (1). 

809.  Un  conseil  de  préfecture  peut-il  rapporter,  par  suite 
d'une  tierce  opposition  formée  devant  lui,  un  arrêté  des  anciens 
directoires  ou  des  administrations  centrales  de  déparlement  en 
matière  contentieose?  Non.  —Un  arrêté  du  gouvernement  du 
8  pluv.  an  i  1  (aff .  comm.  d'Arraumon),  annule  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  pour  avoir  rapporté  une  décision  d'un  direc- 
toire de  département.  Ce  droit,  dit  l'arrêté  de  l'an  il,  n'appar- 
tient qu'au  gouvernement  (Conf.  cons.  d'Et.  4  therm.  an  13 
et  12  nov.  1806,  aCf.  N...;  I8  août  1807,  M.  Neville,  rap.,  aflT. 
Arnaud  (7.  de Francières ;  6  juin  1830,  alT.Trouche;  4  juin  1859, 
H.  Bouchené-Lefer,rap.,  aff.  Rolalier.  —Conf.  M.  de  Serrigny, 
n«  936;  V.  au  surplus  sur  ce  qui  concerne  la  tierce  opposition, 
en  ce  qui*a  trait  aux  droits  du  conseil  de  préfecture,  v»  Organis. 

.  administ.].  a  plus  forte  raison  les  tribunaux  civils  n'ont-ils  pas 
ce  droit.—  Jugé  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat  seul  peut  statuer 
sur  le  maintien  ou  l'annulation  des  arrêtés  pris  par  les  adminis- 
trations centrales  de  département;  en  conséquence,  la  tierce 
opposition  à  ces  arrêtés  doit  être  portée  devant  lui  et  non  devant 
les  tribunaux  (cons.  d'Et.  18  av.  1821)  (2). 

810.  De  même  que  le  conseil  d'Etat,  le  conseil  de  préfecture 
doit  se  reconnaître  incompétent  pour  statuer  sur  des  questions 
de  propriété  portées  devant  lui  par  voie  de  tierce  opposition  et 
il  doift  renvoyer  la  cause  devant  qui  de  droit  (V.  n«  306).  — 11  a 
été  jugé  dans  ce  sens  que  la  femme  qui  forme  opposition  à  un 
arrêté  non  contradictoire,  pour  elle,  qui  condamne  un  individu 
à  restituer  des  biens  réclamés  par  une  commune,  doit  être  reçue 
tierce  opposante  devant  le  conseil  de  préfecture,  dès  qu'elle  pré- 
tend que  les  biens  litigieux  font  partie  intégrante  de  ses  biens 
dotaux,  et  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  (cons. 
d'Et.  122  avr.  1829)  (3). 

CHAP.   4.  <—  DB  la  tierce  opposition  en  HATliBB 
CRIMIMELLE. 

SI  t.  Nous  avons  dit  n»  3,  avec  M.  Chauveau,  que  la 

(I)  Espèce:  —  (Com.  du  Pelit-Quevilly  C.  Rabardy.)  —  Sur  le  débat, 
au  sujet  d'une  place  publique  entre  la  commune  du  Petit-Que^illy  et 
Rri)ardy,  le  conseil  de  préfecture  donne  gain  do  cause  à  ce  dernier.  — 
Tierce  opposition  à  l'arrôlé  de  la  part  de  Lecolnte,  qui  a  des  issues  sur  la 
place  publique.— Le  conseil  de  préfecture  déclare  qu*il  ne  peut  statuer, 
n'ayant  pas  sous  les  yeux  les  pièces  nécessaires.  —  La  commune,  qui 
s'étail  pourtue  au  conseil  d'Elat,  a  demandé  qu'il  fût  statué  sur  ce 
pourvoi. 

Chaeles,  etc.; —  Sur  le  rapport  de  notre  comité  du  contentieux  :— 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tarrété  du  conseil  de  préfecture,  du  36juiU. 
1826,  que  le  sieur  Leeointe,  qui  n'était  point  partie  dans  l'arrêté  du  5 
juin  18i3,  contre  lequel  la  commune  du  Petil-Quevilly  se  pourvoit  de- 
vant nous,  a  formé  tierce  opposition  &  ce  dernier  arrête  devant  le  même 
conseil  de  préfecture,  et  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  cette  tierce  opposi- 
tion; d'où  iUuitque  tout  se  trouve  remis  en  question  devant  leditconseil. 

Art.  i.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  devant  nous, 
par  la  commune,  contre  l'arrèlé  du  3  juin  1825.  —  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  le  même  conseil,  pour  y  être  statué  cootradictoirement- 
avec  elles  sur  la  tierce  opposition  du  sieur  Lecointe. 

DulOjanv.  1827.-Ordon.  cons.  d'Et.-M.  doRozières,  rap. 

(2)(Ferrand  et  autres.) — Lotis,  etc.;  —  Vu  le  rapport  à  nous  pré- 
senté par  notre  garde  des  sceaux,  sur  un  conflit  d'attributions  élevé  par 
un  arrêté  du  préfet  du  déparlement  de  la  Nièvre,  en  date  du  V  fév. 
Ig30;  — Vu  ledit  arrêté  du  conflit,  par  lequel  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  a  revendiqué  une  aO'aire  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Cosne,  pour  l'exécution  d'un  arrêté  pris,  le  8  flor.  an  5, 
par  l'administration  centrale  de  ce  département,  qui  enjoignait  à  tous 
propriétaires  de  moulins  et  usines  situés  sur  la  rivière  de  Nohain,  de 
nbdsser  les  pelles  de  leurs  moulins  et  usines  à  la  hauteur  exacte  de 
SO  pouces,  conformément  à  un  règlement  du  15  août  1.580,  dit  règlement 
locUn;—  Vu  le  jugement  rendu  sur  ladite  affaire,  le  i  août  1819,  par 
]f  Iribanal  civil  de  Gosao^  ledit  jugement  portant  que,  «  sans  s'ar- 


tierce  opposition  était  peu  connue,  et  peu  pratiquée  dans  PaÉfllai 
droit  ;  les  ordonnances  en  matière  civile  ne  contenaient  que  éeat 
dispositions  insuffisantes  pour  régler  cette  matière  très-compli- 
quée (V.  n<»  5  et  4),  et  quant  aux  causes  criminelles  rordonnance 
de  1670  gardait  le  silence  le  plus  absolu  sur  cette  voie  de  re- 
cours. Cependant  Merlin  cite  plusieurs  arrêts  qui  donneraient  Itea 
de  penser  que  la  tierce  opposition  avait  été  admise  par  les  parle* 
ments  en  matière  criminelle  (arr.  du  pari,  de  Paris,  iSjuin  1744^ 
3  sept.  1 7 59, 1 3  août  i  783,  V.  Merlin,  v»  Oppos.  tierce,  §  I ,  n»4). 
8159.  Le  code  de  brumaire  an  4  et  le  code  d'instruction  cri- 
minelle de  1810,  pas  plus  que  Tordonnance  de  1670,  ne  se  sont 
expliqués  relativement  à  la  recevabilité  de  la  tierce  opposHion 
en  matière  criminelle,  ce  qui  laisse  encore  indécise  la  question 
de  savoir  si  cette  voie  de  recours  est  permise  en  cette  matière. 

—  La  jurisprudence  antérieure  au  code  d'instruction  criminelle 
présente  sur  ce  point  des  décisions  contradictoires.  —  11  a  été 
jugé,  avant  la  loi  de  brumaire,  que  la  tierce  opposition  n'était 
pas  rccevable  contre  un  jugement  rendu  en  matière  criminelle 
(Crim.  cass.  29  brum.  an  3,  M.  Lalonde,  rap.,  aff.  Wamser  C. 
Larivée).  — El  sous  le  code  de  brumaire,  qu'on  n'est  pas  recc- 
vable  à  former  tierce  opposition  contre  les  jugements  émanés, 
soit  des  tribunaux  criminels,  soit  des  tribunaux  correctionnels  ; 
que  ces  derniers  sont  seulement  susceptibles  d'appel  (C.  de  brum. 
an  4,  art.  192,  594;  Crim.  rej.  i3me8s.  an  7,  MM.  MéauUe^pr., 
Sautereau,  rap.,  alT.  Nicolas  Courtat).  —  Mais  en  sen?  contraire, 
il  a  été  décidé,  et  ce  sont  là  les  termes  mêmes  de  Tarrét,  «  que 
les  art.  594  et  595  du  code  des  délits  et  des  peines  portant  que 
les  dispositions  de  ce  code  devront  seules  à  l'avenir  régler  l'in- 
struction et  la  forme  tant  de  Juger  que  de  procéder...,  ne  s'en- 
tendent que  du  mode  de  procéder  sur  la  plainte  entre  le  plaignant 
et  l'accusé,  seulement,  et  ne  sont  nullement  prohibitifs  de  la 
tierce  opposition  en  matière  de  police  correctionnelle,  et  que 
celte  tierce  opposition  est  recevable  lors  même  que  le  tiers  op- 
posant aurait  eu  connaissance  du  procès  »  (Crim.  rej.  f  8  vend, 
an  9^  MM.  Vlellart,  pr.,  Ruperou,  rap.,  aff.  com.  d'Ellabatb). 

818.  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  cour  de  cassation  pose  en 
principe  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  un  Jugement 
dont  l'effet  doit  rejaillir  sur  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  appelé,  est 
ouverte  de  droit  à  ce  tiers,  par  le  motif  que  la  rajson  et  l'équité 
naturelle  veulent  que  celui  qui  doit  être  lésé  par  un  Jugement, 
auquel  il  a  été  tout  à  fait  étranger,  ait  un  moyen  légal  de  se  pour- 
voir contre  ce  jugement.  —  Mais  est-il  vrai  qu'un  Jugement  cri- 
minel puisse  porter  atteinte  aux  intérêts  ou  aux  droits  de  celai 
qui  n'a  été  ni  partie  ni  représenté  à  ce  Jugement.  Si  l'on  admet 

Téter  à  la  tierce  opposition  formée  par  le  sieur  Frossard  à  rezéculion 
dudit  arrêté  de  Tadministration  centrale  du  département  de  la  Nièvre, 
cet  arrêté  sera  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur,  envers  tous  les  pro- 
priétaires d'u:^ines  siLuces  dans  le  canton  de  Cosne,  sur  la  ri?ière  de 
Nohain  ;  »  —  Considérant  que  le  sieur  Frossard,  l'un  des  propriétaires 
d'usines  sus-énoncés,  avait  lormé,  devant  le  tribunal  civil  de  Cosnes, 
par  exploit  du  3  août  1819,  une  tierce  opposition  à  rezéculion  de  TarrèCé 
d^adminibtralion  centrale,  du  8  flor.  an  5,  ci-dessps  visé;  — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  Tarrèlé  du  gouvernement,  du  8  pluv.  an  11,  ci- 
dessus  visé,  le  gouvernement  seul  peut  statuer  sur  le  maintien  ou  l'an- 
nulationd'un  arrêté  prispar  une  administration  centrale  de  département  ;  . 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la  tierce  opposition  audit  arrêté  du  S  ior.  an  S 
aurait  dû  être  portée  devant  nous,  en  notre  conseil  d'£tat,  et  que  le  tri- 
bunal civil  de  Cosne,  en  statuant  sur  ladite  tierce  opposition,  a  excédé 
les  bornes  de  sa  compclonce;  —  Art.  1.  L'arrête  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  la  Nièvre,  le  1«^  fév.  1820,  est  confirmé. 

Du  18  avr.  18*21. -Ord.  cons.  d*Et.-M.  de  Villefosse,  rap. 

(3)  (Com.  do  Saint-Dizier-les-Domaines  C.  la  dame  de  laVergoe.) 

—  CiiARLES,etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  :  —  Vu 
Tart.  6  de  l'ordonnance  royale  du  S3  juin  1829;  —  Considérant  que 
Tarrêlé  du  3  août  1826,  qui  a  condamné  le  sieur  Raoon  de  la  Vergne  à 
la  restitution  des  biens  réclamés  par  la  commune  de  Saict-Dizier*les- 
Domaines,  n'a  point  été  rendu  conlradictoirement  avec  la  dame  RanM 
de  la  Vergne;  —  Considérant  que  ladite  dame  Rauon  delà  yergne>ea 
formant  opposition  au  susdit  arrêté,  a  prétendu  qce  les  biens  réclamés 
par  ladite  commune  n'ont  jamais  fait  partie  des  biens  communaux,  mais 
qu'ils  font  partie  intégrante  de  ses  biens  dotaux;  —  Qu'ainsi, le  Ausei. 
de  préfecture  a  dû  recevoir  ladite  dame  Ranon  delà  Vergne,  tierce  op- 
posante à  l'arrêté  du  5  août  1826,  et,  conformément  à  l'art.  6  de  notn 
ordonnance  ci-dessus  visée^  renvoyer  les  parties  devant  les  tribuaaaz;— 
Art.  t.  La  requête  est  rejelée.  ' 

Du  12  avr.  1829.-0rd.  cens.  d'Et.*M.  Barthélémy,  rap: 
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l'affirmative^  il  faudra  bien  reconnaître  qu'une  vole  Juridique 
qoelconqne  devra  lui  être  ouverte  pour  faire  réformer  ce  juge- 
ment;  comme  dans  cette  hypotlièse^  11  n'était  pas  partie  au  pro- 
cès^ il  ne  peut  ni  former  opposition  ni  interjeter  appel.  La  seule 
ressource  qui  lui  restera  sera  donc  la  tierce  opposition.  Tel  est 
l'avis  de  Merlin,  (oc.  cit.,  et  de  Camot,  Instruction  criminelle, 
I.  i,  p.  6S0,  qui,  en  principe,  considèrent  la  tierce  opposi- 
tion comme  une  voie  de  réformation  applicable  aux  matières 
criminelles  aussi  bien  qu'aux  matières  civiles. — Merlin  invoque 
à  l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
semblerait,  en  effet,  confirmer  les  principes  qu'il  émet  :  —  «c  At- 
teudu,  lit-on  dans  cet  arrêt,  que  la  tierce  opposition  est  fondée 
sar  le  principe  que  personne  ne  peut  être  condamné  sans  être 
entendu;  que  ce  principe  dQ  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux 
s'applique  aux  justices  de  paix,  comme  à  toutes  autres  juridic- 
tions; que,  par  conséquent,  les  parties  qui  n'ont  été  ni  enten- 
dues ni  appelées  dans  les  contestations  portées  devant  les  Juges 
de  paix,  ont  le  droit,  si  elles  y  ont  intérêt,  d'y  former  tierce  op- 
position »  (Rej.  23  juin  1806,  M,  Vallée,  rap.,  aff.  Sauveterre, 
Y.  n»  20).  —  Merlin  semble  tirer  argument  de  ces  expressions 
de  l'arrêt,  comme  à  toutes  autres  juridictions,  lesquelles  com- 
prendraient même  les  juridictions  criminelles.  —  Mais  la  cour 
n'a  probablement  pas  entendu  leur  attribuer  une  portée  aussi 
générale  :  l'arrêt  est  rendu  en  matière  civile,  et  il  est  permis  de 
supposer  qu'en  opposant  le  juge  de  paix  aux  autres  juridictions 
devant  lesquelles  la  tierce  opposition  est  incontestablement  ad- 
missible, il  a  uniquement  voulu  parler  des  juridictions  civiles. 
—Cet  arrêt  ne  saurait  donc  avoir  d'autorité  dans  la  question. 

Si  4.  Quant  à  nous,  il  ne  nous  parait  pas  que  la  tierce  op- 
position soit  recevable  en  matière  criminelle.  —  La  question 
s'élève  soit  que  la  tierce  opposition  ait  été  formée  contre  la 
partie  du  jugement  dans  laquelle  le  juge  statue  comme  juge  de 
répression  prononçant  une  condanmation  pénale  ou  un  acquit- 
tement, soit  qu'elle  se  trouve  dirigée  contre  le  chef  du  jugement 
intervenu  sur  Taction  civile  du  plaignant.  C'est  dans  cette  dou- 
ble hypothèse  qu'il  faut  se  placer  pour  résoudre  la  difficulté. 

SIS.  Supposons  d'abord  une  tierce  opposition  formée  contre 
le  jugement  dans  la  partie  relative  à  la  pénalité. — Si  le  tiers  op- 
posant n^est  pas  désigné  dans  la  décision,  il  est  manifeste  que 
sa  tierce  opposition  ne  repose  sur  aucun  intérêt  et  serait  sans 
but  possible.  Elle  ne  repose  sur  aucun  intérêt,  car  les  jugements 
qui  prononcent  des  condamnations  ou  des  acquittements  sont 
essentiellement  personnels  à  la  partie  condamnée  ou  acquittée, 
et  ne  sauraient  être  attaqués  que  par  elle  ou  par  le  ministère 
public.  Les  tiers  ne  peuvent  souITrir  du  maintien  de  ces  juge- 
ments où  deux  intérêts  se  trouvent  seuls  engagés  :  l'intérêt  de 
la  partie  poursuivie  et  l'intérêt  de  la  société,  au  nom  de  laquelle 
la  poursuite  est  exercée.  A  la  vérité,  il  peut  arriver  que  les  mo- 
tifs de  la  décision  criminelle  renferment  des  expressions  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  l'honneur  d'un  tiers.  Merlin  parle  de  ce 
cas  (Rép.,  v«  Opposit.  tierce,  §  i,  n^"  4,  p.  858).  Mais  on  sait 
que  les  motifs  des  jugements  ne  sont  pas  plus  susceptibles  de 
tierce  opposition,  qu'ils  ne  pourraient  servir  de  base  à  un  pour- 
voi en  cassation  fv.  5t4prà,no  59  et  tn/rà,  n«3l  7) .—La  tierce  op- 
position serait,  d  ailleurs,  sans  but;  et,  en  eifet,  on  a  vu  qu'elle 
a  pour  objet  de  faire  suspendre  l'exécution  du  jugement  attaqué  et 
d'en  faire  prononcer  la  rétractation.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'exécution  d'un  jugement  criminel  ne  peut  pas  être  arrêtée  par 
le  fait  d'un  tiers,  et  quant  à  sa  rétractation,  il  n'y  a  jamais  lieu 
de  l'accorder  à  un  tiers,  dans  son  intérêt,  par  la  raison  péremp- 
toire  qne^  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  intéressé  à  l'obtenir,  puisque  la  condamnation 
ou  racqaittement  ne  sautaient  lui  causerie  préjudice  .auquel 
l'art.  474   subordonne  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition 
(sur  ce  préjudice,  V.  n»»  44  et  suiv.).  — -  Pour  qu'un  individu 
non  assigné,  ni  présent  aux  débats,  ait  intérêt  à  se  plaindre,  il 
faut  donc  de  toute  nécessité  qu'il  se  trouve  personnellement 
atteint  par  le  Jugement,  et,  par  exemple,  qu'une  condamnation 
soit  prononcée  contre  lui,  bien  qu'il  n'ait  été  ni  entendu  ni 
appelé  à  se  défendre.  C'est  uniquement  dans  ce  cas  que  se  con- 

(1)  l^  Espèce  :  —  (Ciiarles  C.  le  min.  pub.)  -^  Roux  est  cilé  deraot 
b  tnboAai  de   police  de  Joigoy  comme  ayant  entrepris  sur  un  coûta 


cevrait  l'intérêt  de  la  tierce  opposition.^  Camot  et  Merlin,  loe. 
cit.,  raisonnent  dans  cette  hypothèse,  quand  ils  déclarent  la 
tierce  opposition  admissible,  en  matière  criminelle,  et  nous  avons 
vu  suprà,  no  9,  qu'en  matière  civile,  M.  Ghauveau  la  regarda 
comme  la  seule  où  se  manifeste  l'utilité  de  la  tierce  opposition. 
—  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  la  tierce  opposition  soit 
plus  recevable  de  la  part  de  la  personne  condamnée  sans  avoir 
été  appelée  ni  entendue,  que  de  la  part  du  tiers,  complètement 
étranger  à  la  décision.  La  voie  de  la  tierce  opposition  est  fer- 
mée à  l'un  et  à  l'autre  :  au  dernier,  parce  qu'il  n'était  pas  lésé 
et  n'a  pas  besoin  de  cette  ressource;  au  premier,  parce  que  la  loi 
lui  ouvre  une  autre  voie  pour  f^ire  tomber  la  condamnation  dont 
il  a  été  frappé.  N'est-il  pas  difficile,  en  effet,  de  donner  la  quali- 
flcation  de  tiers  à  celui  qui  se  trouve  personnellement  condamné 
dans  un  jugement?  C'est  contre  lui  que  l'exécution  de  la  con- 
damnation sera  directement  poursuivie;  c'est  à  lui  que  le  juge- 
ment sera  signifié.  N'est-il  donc  pas  véritablement  partie  au  ju- 
gement, malgré  l'absence  de  citation  ou  de  comparution  volon- 
taire, de  la  même  manière  que  s'il  avait  été  cité  irrégulièrement? 
Pour  remettre  en  question  la  condamnation  qui  l'a  ainsi  frappé, 
sans  qu'il  ait  pu  se  défendre,  il  n'a  donc  que  les  voies  ordinaires 
de  recours,  k  savoir  l'opposition,  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassa- 
tion. Elles  lui  sont  certainement  ouvertes,  et  elles  lui  sont  seules 
ouvertes,  à  partir  de  la  mise  en  demeure  résultant  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  à  compter 
de  cette  signification  :  la  tierce  opposition  lui  est  interdite  (Y. 
v»  Appel  en  matière  criminelle,  n«  163).  —  Nous  ne  parlons  ici 
que  de  décisions  émanées  des  tribunaux  de  simple  police  ou  de  , 
police  correctionnelle,  la  procédure  spéciale  engagée  devant  la  I 
cour  d'assises,  ne  permettant  pas  la  même  supposition. — Ainsi,  ^ 
et  en  résumé,  une  décision  criminelle  n'est  pas  susceptible  de 
tierce  opposition  :  i»  parce  qu'elle  ne  peut  causer  de  préjudice 
à  ceux  qu'elle  ne  condamne  pas  personnellement,  et  2o  parce 
que  ceux  qu'elle  a  personnellement  condamnés,  même  sans  assi- 
gnation ni  comparution  volontaire  sont  réputés  y  avoir  été  par- 
ties, et  n'ont  point  à  leur  disposition  un  mode  de  rétractation 
réservé  exclusivement  aux  tiers.  —  Il  nous  parait  donc  démon- 
tré que  la  tierce  opposition  n'est  pas  admissible  en  matière  cri- 
minelle,en  tant  que  le  juge  a  statué  comme  juge  de  répression. 

3 16.  La  tierce  opposition  ne  serait  pas  davantage  admise  de 
la  part  de  la  personne  sous  le  nom  de  laqueHe  est  intervenue  une 
condamnation  prononcée  contre  un  autre  individu  qui  a  usurpé 
ce  nom.  Dans  ce  cas,  il  y  a  simplement  lieu  de  procéder  à  une 
constatation  d'identité,  suivant  le  mode  déterminé  par  les  art.  518 
et  suiv.  c.  inst.  crim.  (Y.  Evasion,  n^»  64  et  suiv.),  et  à  la  recti- 
fication de  l'erreur  de  nom  contenue  dans  le  jugement  (Y.  Juge- 
ment, n*  855-2»). 

819.  Nous  passons  maintenant  à  l'hypothèse  où  la  tierce 
opposition  est  dirigée  contre  le  chef  de  jugement  criminel  sta- 
tuant sur  les  restitutions  ou  réparations  civiles,  »—  Ici,  nous 
nous  trouvons  en  matière  civile,  et  la  décision  du  juge  de  répres- 
sion, décision  qui  peut  porter  sur  des  questions  de  responsabi- 
bilité  pécuniaire,  de  propriété,  etc.,  est  de  nature  à  nuire  aux 
tiers,  aussi  bien  que  si  elle  avait  été  rendue  par  un  juge  civil. 
11  semble  donc  que  la  tierce  opposition  doit  être  recevable 
de  la  part  des  tiers  dont  les  intérêts  civils  auront  été  lésés.  Mais 
il  s'élève  alors  un  obstacle  qui  s'oppose  d'une  manière  insur- 
montable à  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition.  Eu  principe^ 
les  tribunaux  criminels  ne  connaissent  pas  des  actions  civiles,  si 
ce  n'est  au  cas  seulement  où  elles  sont  formées  accessoirement  à 
une  poursuite  criminelle,  et  se  trouvent  liées  à  la  poursuite  elle- 
même.  Or,  une  tierce  opposition  principale  se  détache  nettement 
de  la  poursuite  criminelle  et  la  connaissance  n'en  peut  dès  lors 
appartenir  aux  tribunaux  de  répression.  — 11  a  été  jugé,  confor* 
mément  à  ces  principes  :  1*  que  l'individu  qui  n'a  pas  été  com- 
pris dans  la  poursuite  dirigée  devant  un  tribunal  de  police  ne 
peut  attaquer  par  tierce  opposition  le  jugement  de  ce  tribunal..., 
surtout  si  son  action  n'a  d'autre  objet  qu'un  intérêt  civil,  et,  par 
exemple,  une  question  de  propriété  sur  laquelle  le  tribunal  de 
police  ne  peut  statuer  (Crim.  reJ.  3  juin  1808;  25  août  J  808)  (i); 

d'eau  qualUiô  rivière  pvJblique,  qui  coule  entre  sou  fonds  et  celui  de 
Charles.— Le  coic»  d'«att  «lit  fc^ooAU  par  le  jugement  proprt^(^  fubUpiê, 
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«-{•  One  la  tierce  opposition  est  une  action  essentiellement  prin- 
cipale et  civile,  qui  n'est  pas  recevable  contre  les  Jugements  des 
tribunaux  criminels,  lesquels  ne  connaissent  q^^'accessoirement 
des  actions  civiles  (c.  pr.  474;  c.  inst.  crim.  172,  177;  Crim. 
cass.  19  fév.  1835)  (I).  —  Et  spécialement,  qu'elle  ne  peut  ôire» 
exercée  contre  les  Jugements  des  tribunaux  de  simple  police 
(même  arrêt;  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Opposlt.  tierce,  loc,  cit.). 
-^  La  tierce  opposition  ne  serait  tout  au  plus  recevable  que  si 
ele  était  formée  incidemment  à  une  autre  instance  engagée  dé- 
mit un  tribunal  de  répression  égal  ou  supérieur  en  degré  à  celui 
^i  a  rendu  le  Jugement  attaqué  (c.  pr.  475).  Dans  cette  bypo- 
Ihëse,  on  pourrait  dire,  en  effet,  que  les  juges  saisis  de  l'action 
principale  étant  alors  compétents  pour  connaître  de  la  tierce  op- 
position. Tunique  raison  qui  fasse  déclarer  la  tierce  opposition 
inadmissible  contre  les  décisions  civiles  émanées  des  tribunaux 
de  répression,  c'est-à-dire  l'absence  de  Juges  compétents,  dis- 
paraît complètement.  -^  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  est  cer- 
tain que  des  Juges  compétents*  font  complètement  défaut  à  l'égard 
de  la  tierce  opposition  principale,  et  il  y  a  là,  dans  notre  législa- 
tion, une  lacune  qui  s'explique  si  l'on  songe  à  la  rareté  des  cas 
dans  lesquels  les  Jugements  criminels  ont  été  frappés  de  tierce 
opposition. 


et  le  prévenu  condamné.  ~  Tierce  opposition  par  Charles,  qui  prétend 
qae  le  ruisseau  est  propriété  privée.  ^-  28  avr.  1808,  jugement  qui  le 
déclare  non  recevable.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  police  no  sont  institués 
que  p«ttr  prononcer  sur  les  délits  que  la  loi  a  placés  dans  leurs  attribu- 
tions; que  les  délits  sont  personnels;  qu'il  en  est  de  même  des  con- 
damnations qu'ils  entraînent;  qu'en  matière  criminelle,  un  jugement 
n'existe  que  vis-à-vis  ceux  avec  qui  il  a  été  rendu;  que,  dans  cette  ma- 
tière, la  tierce  opposition  ne  peut  donc  être  admise  ;  —  Que  le  deman- 
deur en  cassation  n'ayant  pas  été  compris  dans  la  poursuite  dirigée  par 
le  commissaire  de  police  da  canton  de  Joigny  contre  Mathieu  Roux  ni 
dans  les  jugements  qui  ont  été  rendus  sur  cette  poursuite,  ces  juge- 
ments ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  lui  être  opposés  ;  que  d'ailleurs  la 
tierce  opposition  par  lui  formée  contre  ces  jugements  ne  pouvait  avoir 
qu'un  intérêt  civil  ;  qu'elle  tendait  donc  à  saisir  le  tribunal  de  police 
d'une  action  sur  laquelle  il  était  radicalement  incompétent;  que,  sous 
ce  rapport  particulier  comme  sous  le  rapport  des  principes  généraux, 
cotte  tierce  opposition  n'était  pas  recevable,  et  que  le  jugement  qui  l'a 
rejetée  est  d'ailleurs  régulier;  —  Rejette,  etc. 

Dtt  S  juin  i806.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lombard,  rap. 

S*  Espèce  :  ~  (Deschampsneufs.)  —  Par  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  police  de  Carquefou,  le  7  déc.  1807,  le  sieur  Bcrgoulin,  qui 
tenait  à  loyer  du  sieur  Deschampsneufs  des  bâtiments  et  un  chantier, 
avait  été  condamné,  sur  la  poursuite  du  commissaire  de  police,  à  en- 
lever, dans  quinze  Jours,  ses  foins  placés  dans  un  grenier  dépendant 
dé  ees  bâtiments  et  attenant  &  une  maison;  à  reculer  de  10  met.,  dans 
|le  ebMAier,  ses  piles  de  bois  des  murs  des  maisons  adjacentes  ;  à  Ta- 
mapE  jtoja  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  aux  dépens.  Le  sieur 
"Descl^^mpsneufs  s'est  rendu  tiers  opposant  envers  ce  jugement.  Le  25 
ja»v.  1808,  jugement  par  lequel  le  même  tribunal  de  police  l'a  déclaré 
non  tecevablo  dans  sa  tierce  opposition.  —  Pourvoi  en  cassation  pour 
\xcès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  cet  article.  —  Le  demandeur 
soutenait  que  sa  tierce  opposition  était  recevable,  relativement  aux  con- 
damnations civiles  prononcées  par  le  jugement  envers  lequel  elle  était 
dirigée.  —  Arrêt. 

La  coua  ;^..  .Attendu  que  le  jugement  du  35  janv.  1808,  en  rejetant 
la  tierce  opposition,  a  fait  une  juste  application  des  principes  de  la 
matière,  puisque  les  condamnations  sont  personnelles  comme  les  délits; 
que  les  jugements  des  tribunaux  de  police  ne  peuvent  donc  être  opposés 
qu'à  ceux  contre  qui  ils  ont  été  rendus;  qu'ils  ne  peuvent  jamais  con- 
séquemment  être  susceptibles  d'une  tierce  opposition  ;  —  Rrjette. 

Du  25  août  1808.-G.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lombard,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Maurel.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  la 
tierce  opposition  :  —  Vu  les  art.  173  et  177  c.  inst.  crim.  ;  — Attendu, 
en  droit,  que  les  tribunaux  de  simple  police  no  sont  compétents  quo 
pour  réprimer  les  contraventions  dont  la  connaissance  leur  est  dévolue, 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  civile,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent 6'occoper  des  intérêts  civils  qui  s'y  rattachent  qu'accessoirement  à 
l'action  publique,  et  en  même  temps  qu'ils  prononcent  sur  celle-ci;  — 
Que  les  articles  précités  n'autorisent  contre  leurs  jugements  contradic- 
toires que  l'appel  et  le  recours  en  cassation; — Que  la  tierce  opposition 
contre  ces  jugements  ne  saurait,  sous  le  prétexte  du  préjudice  qu'ils 
pourraient  leur  causer,  appartenir  à  des  tiers,  puisque,  d'une  part,  les 
Ofudamnations  sont  personnelles  aux  prévenus  qui  les  ont  encourues,  et 
que,  de  l'autre,  les  tribunaux  ont  consommé  leur  juridiction  en  les  pro- 
nonçant; —  Que,  d'ailleurs,  et  lors  même  quo  la  voie  extraordinaire  de 
ia  tierce  opposition  neconsiitaorait  pas  une  action  essentiellement  p>^ 


SIS.  Si  des  obstacles  inridtqnes  s'opposent  à  ceqnel'on 
forme  tierce  opposition  en  matière  criminelle  contre  le  dispositif 
d'un  jugement,  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  former  tierce  op- 
position si  l'on  a  à  se  plaindre  des  considérants  qui  précèdent  le 
dispositif,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  n*  59.  Les  . 
considérants  ou  motifs,' en  effet,  ne  soot  que  des  raisonnements 
qui  n'ordonnent  ni  ne  Jugent  rien,  qui  peuvent  nuire,  sans  doute, 
à  la  considération  d'un  individu,  mais  qui  ne  portent  atteinte  ni 
à  sa  personne  ni  à  sa  fortune  ;  il  ne  peut  exister  dans  ce  cas, 
pour  un  tiers,  qu'un  préjudice  moral  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
une  tierce  opposition  quelconque  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels, mais  qui  pourrait,  dans  certains,  cas,  peut-être  donner 
lieu,  suivant  la  rédaction  des  considérants,  à  Une  action  en 
dlfTamation  ou  à  la  prise  à  partie  (V.  Cassation,  n»  69  ;  Presse- 
outrage,  n«  1086).—  Il  a  été  Jugé  que  la  tierce  opposition 
ne  peut  être  fondée,  en  matière  criminelle,  que  sur  un  Inté- 
rêt réel  froissé  par  une  décision  Judiciaire  à  laquelle  on  est 
demeuré  étranger;  qu'en  conséquence  le  particulier  qui  n'est 
pas  lésé  par  le  dispositif  d'un  Jugement  est  non  recevable  k  y 
former  tierce  opposition,  quoiqu'il  ait  à  se  plaindre  des  molifs 
de  ce  jugement  (Alx,  1 6  déc.  1 825)  (2).  —  Il  a  été  Jugé,  d'après  les 
mêmes  raisons,  que  l'on  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 

et  principale,  Maurel  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  l'exercer  dans  respèce, 
d'après  les  art.  1317, 1857  et  1850  c.  civ.,  puisqu'étant  propriétaire 
par  indivis  avec  Courrent,  de  l'usine  dont  il  s'agit,  et  cette  usine  se 
trouvant  exploitée  en  communauté,  il  a  été  nécessairement  et  légale- 
ment représenté  par  son  associé,  dans  l'instance  sur  laquelle  est  inter- 
venu le  jugement  du  6  avr.  1835,  dont  l'efTet  e!«t  matériellement  et 
intellectuellement  indivisible;  -*-  Que  ledit  Maurel  était  donc,  sous  tous 
les  rapports,  non  recevable  dans  la  tierce  opposition  par  lui  formée  h 
l'exécution  de  ce  jugement  ;  d'eu  il  résulte  qu'en  décidant  le  contraire, 
le  tribunal  correctionnel  de  Foix  a  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
474  c.  pr.  et  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-des&uB  visés; 

En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'art.  471,  n®  15,  c.  pën.,  parce 
que  le  jugement  dénoncé  a  déchargé  Maurel  de  la  peine  à  laquelle  le 
premier  juge  l'avait  condamné  :  —  Vu  l'art.  161  c.  inst.  crim.  cl  ledit 
art.  471,  n<>  15;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  Maurel  s'est  rendu 
appelant  décbro  que,  malgré  la  communication  qu'il  a  reçue  do  Tarrélé 
du  16  juin  1810,  et  sa  connaissance  de  tout  ce  qui  l'a  précédé  ou  suivi, 
il  n'a  cessé,  lui  aussi  bien  que  Courrent,  de  violer,  et  qu'il  viole  tous 
les  jours  cet  arrête,  en  contrevenant  à  la  défense  de  mettre  enjeu  l'u- 
sine dite  de  Lorio,  et  en  employant  le  barrage  et  Ks  vannes  dont  la 
suppression  est  ordonnée;  que  ces  faits  constituent  une  contravention  à 
l'arrêté  sus>da(é,  et  que  la  décision  dénoncée  ne  les  a  ni  débattus  ni  dé- 
truits; —  Qu'eu  fondahtdonc  l'infirmatlon  de  la  condamnation  aiaquelle 
ils  servaient  do.  base,  sur  le  motif  notamment  qu'ils  no  suffisaient  pas 
pour  la  justiGer,  celte  décision  a  expressément  vit)^  les  articles  pré- 
cités ;  —  Casse. 

Du  19  fév.  1835.-C.  C,  flflct.  crira.-MM.de  Da?tard,  pr.-Rive8,T. 

(2)  Espèce  :  —  (Gilbert  Boucher  C.  Tredos.)  —  M.  Gilbert  Boucher, 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Baslia,  avait  dressé  un  acte 
d'accusation  contre  vingt-six  individus  accusés  du  pillage  d'un  navire 
naufragé.  — Tredo?,  commisi'aireen  chef  de  la  marine,  en  Corse,  ayant 
cru  trouver  des  imputations  attentatoires  à  son  honneur  dans  cet  acte 
d'accusation,  fit  imprimer  à  Marseille,  en  sept.  1841,  un  mémoire 
justificatif,  contenant  lui-même  diverses  impulationf*  contre  M.  le  pro** 
cureur  général  Gilbeit  Boucher*  —  Ce  magistrat  déposa,  en  décembra 
suivant,  une  plainte  on  diffamation  au  parquet  de  Marseille,  et  fit  élec- 
tion de  domicile  en  celte  dernière  ville,  conformément  à  la  loi  du  26 
mai  iSiO, — Ucnvoyé  en  police  correctionnelle,  le  sieur  Tredos  fut 
condamné  à  50  fr.  d'amende  et  aux  dépens.  —  Appel.  —  Le  14  août 
182.),  arrêt  do  la  cour  d'Aix  qui  infirme  ce  jugement,  et  renvoie  le  sieur 
Tredos  purement  et  simplement  des  fins  de  ia  plainte.  — Bf.  Gilbert 
Boucher,  entendu  comme  témoin  en  première  instance,  ne  prit  point, 
dans  le  cours  de  la  poursuite,  la  qualité  de  partie  civile.  —  Deux  ans 
après,  et  à  une  époque  où  il  avait  cessé  ses  fonctions,  il  se  rendit  tiers 
opposant  tant  &  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  qu'au  jugement  du  tribu- 
nal de  Marseille.  —  Arrêt. 

La  cour; —  ...Considérant,  sur  la  tierce  opposition,  que  s'il  peut 
être  controversé  en  droit  qu'elle  soit  admissible  en  matière  criminelle, 
toutes  les  opinions  se  rcunis?ent  pour  exiger  qu'elle  soit  basée  sur  ah 
intérêt  réel,  froissé  par  une  déci.«ion  judiciaire  k  laquelle  on  sera  de-' 
meure  étranger;  que  le  sieur  Gilbert  Boucher  n'est  nullement  lésé  par 
le  dispositif  de  l'arrêt  envers  lequel  il  se  porto  tier»  opposant,  et  qati 
quant  aux  motifs,  ils  ne  peuvent  être  que  des  raisonnements  qui  aer-* 
donnent  rien,  ne  jugent  rien,  et  par  conséquent  ne  disposent  ni  de  l'hon^ 
neur  ni  de  la  fortune  des  citoyens;  —  Que  le  résultat  de  raclion  inten- 
tée par  le  sieur  Gilbert  Boucher  ne  tendrait  à  rien  autre  chose  qu'à 
faire  juger  une  seconde  fois  le  sieor  Tredos,  sur  Qa  dHil  de  dUfomatiaa 
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iM  consiclérants  d'uix  iugcineBt  [Cbm.  â9  janv.  1824,  aff.  For- 
hin-Jaason,  Y.  \«>  Cassation^  n»  69). 

SIS.  Lorsque  le  tribunal  a  prononcé  racquiltement  du  pré- 
TenU;  celui  qui  soutient  avoir  été  lésé  par  le  prétendu  délit,  et 
qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  pourrait-il  former  tierce  opposition  au  jugement  d'ac- 
quittement?—  Non,  dit  avec  raison  un  arrêt,  car  Tadmission  de 
la  tierce  opposition  constituerait  une  violation  de  la  règle  non 
bis  in  idwh  (Aix,  16  déc.  1825,  aff.  Gilbert  Boucher,  V.  n»  317). 
—  L'acquittement  est  Irrévocablement  acquis  au  prévenu  et  ne 
peut  être  remis  en  question  ni  par  la  partie  publique,  ni  à  plus 
forte  raison  par  un  simple  particulier.  Celui-ci,  s'il  croit  avoir 
droit,  n'a  d'autre  ressource  que  la  voie  civile,  à  supposer  même 
que  le  jugement  criminel  n'ait  pas  force  de  cbose  jugée  au  civil 
contre  les  tiers,  question  très-controversée,  comme  on  le  sait 
(V.  Chose  jugée,  n"  531  et  suiv,  551  et  suiv.). 

S90.  D'après  un  arrêt,  celui  qui  a  porté  une  plainte  re- 
lativement à  un  délit  correctionnel,  n'est  pas  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  conslale  le  décès  du  pré- 
venu et  ordonne  que  son  acte  de  décès  sera  inscrit  sur  le  registre 
de  l'état  eivii  :  un  tel  jugement  ne  nuit  point  à  ses  droits,  c'est- 
à-dire  à  son  action  civile.  U  est  surtout  non  recevable,  s'il  s'est 


dont  il  a  été  acquitté,  prétention  évidemment  contraire  à  la  maxime 
tm  bis  m  idem;  —  Déclare  Louis  Gilbert  Boucher  non  recevable,  etc. 

Du  16  déc.  1825.-G.  d'Aix.-M.  de  Laboulie,  av.  gén./c,  conf. 

(1)  Espèce  :  —  (Turberg  et  Femme  Donzé  C.  Quéloz.)  —  La  femme 
DoBiè  avait  porté  une  plainte  en  escroquerie  contre  François  Meunier. 
—  Le  11  oct.  1800,  elle  s'en  désista,  et  même  consentit  au  contrat  de 
•  mariage  du  prévenu  avec  sa  fille;  mais,  avant  la  célébration,  François 
Meunier  disparut.  —  Le  22  juill.  1807,  on  trouva  à  Pierre-Pertuis  un 
cadavre  qui  parut  être  celui  de  Meunier,  et  que  Ton  inhuma  dans  la 
commune  de  Tavannes.  —  Une  procédure  criminelle  s'instmisit  à  ce 
SBJet  :  Joseph  Turberg  et  sa  femme  furent  traduits  devant  un  jury  de 
jugement  ;  mais  par  arrêt  du  27  juin  1808,  et  sur  la  déclaration  du  jury 
que  le  cadavre  trouvé  n*était  pas  celui  de  François  Meunier,  les  accusés 
furent  acquittés.  —  Cependant  la  plainte  en  escroquerie  portée  contre 
Meunier  avait  été  suivie  à  la  requête  du  ministère  public;  elle  allait 
être  soumise  au  tribunal  correclionnel  de  fieirort,  lorsque  Quéloz  et 
sa  feoune,  fille  naturelle  du  prévenu,  intervinrent  dans  l'instance,  et 
soutinrent  que  Meunier  était  mort,  qae  le  cadavre  trouvé  le  22  juill. 
1807  était  le  sien,  et  qu'ainsi  toute  poursuite  correctionnelle  était  él,eiote. 

16  déc.  1808,  jugement  qui  continue  la  cause  ik  deux  mois,  et  or- 
donne que  pendant  ce  délai  les'cenjoiots  Quéloz  feront  la  preuve  du  fait 
invoqué.  —  4  mars  1809,  jugement  du  tribunal  de  Porentruy  qui,  sur 
la  requête  de  la  femme  Quéloz,  lui  permit  de  justifier,  contradictoire- 
ment  avec  le  ministère  public,  du  déeèe  de  François  Meunier,  et  de  son 
inhumation  dans  la  commune  de  Tavannes. —  27  m»rs  1^09,  enquête, 
dans  laquelle  la  demanderesse  produit  un  procès-verval  d'exhumation 
du  cadavre  de  François  Meunier  au  cimetière  de  Tavannes.  —  12  avr. 
1809,  jugement  qui'  déclare  Meunier  décédé,  et  ordonne  que  son  acte 
do  décès  sera  iuscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Tavannes.— Le 
19  avril,  celte  inecriplioD  a  lieu.  —  Sur  la  production  de  ce  jugement  le 
tribanal  deBelfort,  déclare  l'action  éteinte  par  le  décès  du  prévenu. 

Alors  deux  tierces  oppositions  furent  formées  contre  le  jugement  du 
12  avril  :  1»  de  la  part  des  époux  Turberg,  qui  prétendaient  que  ce 
jogemeot  nuisait  à  leur  réputation,  en  décidant,  contrairement  à  la  dé- 
daratioD  du  jury,  que  Meunier  était  le  même  individu  dont  le  cadavre 


désisté  de  la  plainte  ataiii  le  }ngemeDt  atla^iié  (Colmar^  e  90v. 

1811)  (l).—  Jugé  encore,  d'après  les  mômes  principes,  qae  ce* 
lai  qui,  mis  en  accusation  comaie  meurtrier,  a  été  acquUté  'par 
le  Jury,  sur  le  motif  exprès  que  le  cadavre  qui  formait  lo  corps 
du  délit  n'est  pas  celui  de  la  personne  dont  on  le  prétendait  Tas- 
sassin,  ne  peut  former  tierce  opposition  au  Jugement  renda  par 
un  tribunal  civil  qui  a  déclaré,  an  comlraire,  qae  ce  même  ca 
davre  était  bien  celui  de  la  même  personne,  et  a  ordonné  en  oob- 
séqucnce  que  son  acte  de  décès  serait  inscrit  sur  les  registres  da 
Télat  civil.  —  Un  tel  jugement  ne  nuit  en  aucune  manière  anx 
droits  de  Taccusé  qui  a  été  acquitté  par  une  décision  soaireraine 
et  irrévocable  (môme  arrêt). 

3;9I .  Nous  venons  de  voir  qu'en  général  la  tierce  opposltiom 
n'est  pas  admise  en  matière  crimineile.  Si  cependant  un  indi- 
vidu forme  tierce  opposition,  le  tribanal,  en  le  déclarant  non 
recevable,  pourra-t-il  le  condamner  à  l'amende  prononcée  par 
l'art.  479  c.  nap.?  Il  a  été  décidé  que  l'amende  n'est  pas  appli- 
cable au  tiers  opposant  à  un  jugement  de  simple  police.  (Rej.  25 
août  1S08,  aCf.  Deschampsneuf,  V.  Peine,  n»  778-2»).—  Ceci  ne 
peut  faire  doute.  L'art.  479  c.  pr.  ne  réglemente  que  les  af- 
faires civiles,  et  ne  peut,  en  conséquence,  être  étendu  aux  ma- 
tières criminelles. 

avait  été  trouvé  le  22  juill.  1807,  déclaration  qui  avait  entraîné  leur 
acquittement;  2»  de  la  part  de  la  femme  Donzé,  qui  voulait  continuer 
sa  poursuite  au  correctionnel.  —  li  janv.  1810,  jugement  qui  déclare 
les  tiers  opposants  non  recevables. —  Appel. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  sur  la,  première  question,  celle  de  savoir  si  les 
appelants  avaient  été  recevable»  en  leur  tierce  opposition  aux  jugeaenUi 
rendus  par  le  tribunal  civil  de  Porentruy  les  4  mars  et  12  avr.  1809, 
que  ces  jugements  ont  été  rendes  dans  les  principes  de  la  matière,  par 
les  juges  seuls  compétents,  et  avec  les  véritables  parties  intéressées, 
c'c^t-à-diro  entre  la  fille  et  le  gendre  de  fou  Meunier  d*une  part,  et  le 
ministère  public  de  l'autre  ;  et  les  appelants  n'avaient  aucune  qualité  ni 
intérêt  k  former  tierce  opposition  &  ces  jugements;—  Attendu,  eu  effet, 
quant  à  la  femme  Donzé,  l'un  des  appelants,  qu'elle  a'avail  aeeua 
intérêt  que  François  Meunier  fût  déclaré  mort  ou  vivant;  intéfèt  d'ail- 
leurs, fût-il  réel,  quelle  ne  pourrait  plus  faire  valoir  anjourd'hui,  puis- 
que par  son  acte  du  11  oct.  1806  elle  a  formellement  renoncé  à  toute 
recherche  quant  au  fait  d'escroquerie  doat  Meunier  a  été  accusé  ;  la 
tierce  opposition  de  ladite  dame  n'est  donc  nullement  recevable,  d^an* 
tant  qu'abstraction  .faite  de  sa  renenciatton  du  11  ect  180e,  le  Juge- 
ment qui  a  déclaré  le  décès  de  Meunier  n'ayant  eu  d'autre  effet  qee 
d'éteindre  l'action  publique,  Tactien  privée  de  ladite  femme  était  restée 
intacte  en  sa  faveur  ; 

Attendu,  quant  aux  conjoints  Turberg,  qu'ils  ne  sont  pas  phs  rece- 
vables que  la  femme  Donzé  dans  la  tierce  opposition  dent  s^agit,  puisque 
suivant  Tart.  474  c.  pr.,  la  tierce  opposition  n^  peut  être  formée^  par 
une  partie,  à  un  jugement,  qu'autant  qu'il  préjudicie  à  ses  droits; ->'0r 
les  conjoints  Turberg,  accusés  d'avoir  assassiné  Meunier,  opt^feab-; 
sous  par  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du  ^7  juin  1808  :  c'<^st'dyMué« 
à  leur  égard  ;  ils  sont  irrévocablement  à  Tabri  de  toute  reckeMe Imè-' 
rieure,  à  raisoil  du  fait  de  l'assassinat,  et  dès  lors  ils  n'ont. pas  d'io^è- 
rèt  à  faire  décider  que  Meunier  n'est  pas  décédé;  s'ils  pouvar^t  cniadre 
d'être  attaqués  comme  débiteurs  de  Meunier,  ce  seraà  eux  à  se  dèfendiit 
contre  Faction  qui  pourrait  être  intentée  à  cet  égard,  s'ils  s'y  croîeaL 
fondés; —  Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant. 

Du  6  nov.  1811.-C.  de  Colmar.-MM.  Yautrey  et  Batimlin,  ar. 
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»-^8  mai  15.1*. 


—39  mai  367. 
—11  juin  195-3». 
26  juin  280-5». 
—5  juin.  291-3*. 
—15  juin.  45  e. 
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—14  août  380-1*. 
— 22  nov.  207-3». 

1835.  12  mars  80  c, 
—  19  mars  292. 
—4  juin  870. 
-34  juin  215  c. 

l"juiU.  19. 
—5  nov.  395-1*. 
— 38  nov.  60-3». 
1824. 14  janv.  389- 

1». 
—39  janv.  519  c. 

16  mars  172  c. 
—27  mars  198-1». 
—16  juin  289-5». 
—7  juiii.  256. 

■4  août  278-3»  C, 

285-2». 
—12  août  157-5»  c. 
—8    sept.   375-8», 

877  c. 
—13  déc.  294. 
-21  dèc.  203-3»  c, 

213  c. 
—24  déc.  151. 
1825.  14  janv.  356- 

1». 

— 50janv.  185-1»  c! 
—5  fév.  155-3». 
—32  fév.  128. 
—11  avr.  60-5». 
—20  avr.  109. 
-17  juin   27    c.. 

148-3». 
—33  juin  305-4*. 

15  juin.  381-1». 
—10  août  878. 
— l*'sept.  391-3». 
—31  oct.  59  c. 
—10  nov.  46. 
—33  nov.  236. 
— ^35  nov.  183. 
—16  déc,    59  c., 

518,  519  c. 

1836.  84  janT.  60- 
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—14  avr.  356. 
—31  avr.  184. 
—84  avr.  99  e. 
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—5  août  187-1»  c., 

195-5». 
-81  août  190  C., 

195-4*. 
— 81  août  195-7*  e. 
— i*'  oov.  506. 


1837.  10  janv.  364, 

267  c.,   280-4», 

508. 
—10  fév.  187-2*. 
—31  féT.  326  c. 
—38  fév.  197-1». 
—21  mars  23. 
—38  mars  50  c. 
—8  mai  51,  355-4» 

c. 
—17  mai  65. 
—50  mai  197-1». 
—4  juin.  390-8». 
—1"  août  59  c. 
—9  août  43. 
—18  août  205  e. 
—22  août  45   c, 

172  c. 
—50  nov.  85-1». 
1828.  9  janv.  375- 

lo. 

—18  janv.  50. 
—34  janv.  184. 
— 35  mars  151. 
— 3  avr.  95  c. 
—15  avr.  878-5»  c. 
—33  avr.  37-1». 
—22  août  276. 
—10  nov.  183. 
— 18  nov.  128, 146- 

3»c. 
—19    nov.    135-1» 

c.,3»c. 
—30  déc.  235  c. 
1839.  S  fév.  19  c., 

156-3». 
— 5mars68e.,158. 
—8  avr.  356. 
—13  avr.  510. 
—33  mai  96-1». 
—16  juin  160. 
— 50jnin.l87-5oc. 
— 30  nov.  45  c. 
1850.  5  janv.  817  c. 
—14  janv.  45. 
— 27  janv.  55. 
— 16  fév.  154-8»  e., 

836. 
—33  fév.  35. 
—15  mars  30-8»  e. 
— 35  mars  364. 
— l«r  mai  181-1*, 

187-1*  c. 
— 6  juin  509. 
—14  juin  140  c. 
—16  déc.  367. 
1851.3mars36-l*c. 
—44  mars  315  c. 
— 17  mars  60-4*  e. 
— 83  mars  85-1*. 
—35  mars  45  c., 

805  c. 
—87  avr.  88  e* 


—51  août  95. 
—28  oct.  270  c., 

294. 
—21  déc.  92  c. 
1853. 18janT.  119 

c,  135-3»  c. 
—3  fév.  187-1»  c., 

195-6». 
—8  fév.  183  c. 
-8  mars  235  c. 
—37  mars  187-4». 
— 18  avr.  205-5»  c. 
—22  mai  275-5»c., 

281-4». 
—29  juin  264, 281- 

5». 
—5  juin.  195-6». 
— 8  août  120  c. 
—16  août  195  c, 

196-5»  c. 
—25   août.  y.  16 

août. 
— ^3  nov.  864. 
—25  nov.  267  c., 

281-2»  c. 
—1»'  déc.  99  c. 
— 7  déc.  228  c. 
—19  déc.  254  c. 
1833.  2janv.  194  e. 
— 17janv.  364. 

50  mars  355  e. 
— 35  avr.  539. 
—S  mai  373-5*  c., 

381-5». 
—15  juin  164. 
—15  juin  54  c. 
—8  août  193-5».y. 

8  août  1833. 
—38  août  309  c. 
1854.  5  fév.  181-3». 
-4  fév.  348. 
—Il  mars  146-1*  c 
—19  mars  45. 
— 34  mars  198-3*. 
—16   juin.  195-1» 

C,  8»  c. 

.5  déc.  26-3». 
—5  déc.  53. 

-8  déc.  45  e.,  146- 

l»,191c. 

11  déc.  130  e. 
—18  déc.  198-5». 
1835.  lOjanv.  84. 
—19  fév.  78  c, 

517-3». 
—80  fév.  964  e., 

975-5*  c.,  880- 

8»c. 
—11  mars  70-8*, 

856  c. 
—17  mars  864  c. 
—35  mars  315. 
— 16i«lni9e.,99. 


Saisie  184  i. 
Saisie-arrêt  184  s. 
Saisie    immobUière 

55. 
Séparation  de  biens 

338, 344. 
Servitude   mlliUire 

375-4»,  376. 
Société  70  s. 
Solidarité  115  s. 
Soumission  èjustice 

138,  851. 
Sons-locaUire  178. 
Substitution  88. 
Succession  racante 

85. 
Surencbèrel95-10». 
Sursis  346. 
Syndics  91  s. 
Tierce      opposition 

incidente      341  ; 

(matière  admln.) 


—475.  804s.,8S08. 
—476.  350  s. 
—477.  345  s.,  350. 
-478. 17,  343  s., 


—14  juin.  100  c., 

336  e. 
—4  nov.  364,  895- 

3»,  394  c. 
—11  nov.  338  e. 
— 18  nov.  328  c. 
—9  déc.  45  c.,  195 

c,  196-5»  c. 
1856.  8janT.  264  c. 
—26  janv.  335  c. 
—5  fév.  195-9». 

■9  mars  367. 
— 26  mars  180-5*. 
—20  avr.  146-3». 
—6  mai  264. 
—18  juin.  370. 
—10    août   195-7» 

e.,  195  c 
— l*r  nov.   875-5*. 
— 39  nov.  118  c. 
—8  déc.  185-3*. 
—38  déc.  358. 
1857.11  janv.370c. 
—8    fév.     187-4*, 

355  e. 

-4  avr.  875. 
—34  avr.   364  C., 

370,385  c. 
—SI  mai  357. 
—14  juin  306-8*. 
— 50  déc.  195-3*  e. 

1858.  30  janv.  55. 
—28  fév.  24-2*  e. 
—86  mars   43   c., 

146-4»c.,150-5*. 

■39  mars  175  e. 

•18  avr.  65  c. 
—33  avr.  390-3»  e. 
— 18  juin  338  e. 
—18  juin.  864. 
—5  août  77  c. 
—7  nov.  56  e. 
— 19  nov.  70-1*  c., 

185-3*,  189  e. 
— 24  dée.  45  c. 

1859.  9  avr.  195-9* 
c,  10»  c,  230c. 

—19  avr.  110  e. 
—4  juin  509. 
—6  août  375. 
—15  août  870. 

•19  août  150-5*. 

34  août  195-8*. 
—  38  août  356. 
—3  déc.  356. 
1840. 15  fév.  870e. 

t  mai  356. 
—10  juin  146-6*. 

■8jnm.  108  e. 

aiaoûtl95-7*e., 

195  e.,  196-6*  e. 
1841. 99 janv.  989- 

1*.  I 


SOI. 

Tierce  oppoeltleft 
principale  ou  hi- 
cideote  18 ,  904 
s.;  (compétence) 
250  s. 

Transport  -  ceisioa 
159  s. 

Tribunal  de  eon^ 
merce  813. 

Usage  forestier  856. 

Usines  370. 

Usufruitier  174  a., 
375-4*. 

yendeur  156  s. . 
890. 

yento  condition- 
nelle 156. 

yenie  publique  de 
marcliandises  neu- 
ves 38,  54. 

yoirie  grande  97«. 


847  s. 
—479.  857  s. 
—480.  108. 
—481.108,111. 


—5  mai  196-6*  c. 
—86    mai  195-9*, 

198  c. 
—17  nov.  54  e. 

S  déc.  178-8*  e. 
—31  déc.  43-1»  c. 
—39  déc.  63  c,  68 

c.,137e. 
1843  13janv.l5-9«. 
—1"  fév.  58  c. 
—18  mars  375-4*. 
—5  juin.  356  c. 

1845.  15  fév.  197- 
5»  c 

18U.'l9marsiec. 
—34  avr.  15-5»  e. 
-50  août  356  e. 
1845.31  fév.  367  c 
— 16  avr.  187-5»c. 

1846.  5  janv.  146- 
7»e. 

—31  mars  188  e. 
-23  juin  356-9*  e. 
1848.13  féT.  74  e.. 
76  e. 

1849.  7  fév.  847  e. 
—8  juUI.  85-3*  e. 
—17   jniU.  99  e., 

358  c. 
—88  août  901c. 

1850.  18  janv.  9e- 
S»  c 

—90  avr.  3S6-9»  c 
\  jttUl.  181-S  c. 
-35  nOT.  38  e. 

1851.  5  avr.  109- 
1»  e. 

—85  juin  59  e. 
— 50  juin  45-9»  e. 
—10  déc.  305  6*  c 
1853.14juin.l65c« 

17  août  315  c. 
1855.  5  fév.  198- 

4*c. 
— 34  mars  873-1*  e. 
-36  avr.  108  c. 
1854.  15  fév.  90S- 

7*c 
— ^30  juin  309-7*  c. 
1857.  85  fév.    87- 

a»e.,94e.,841c. 
1858. 50  mars  14S. 

6»  c.,  150-1»  c. 
— l*»juin  45-4*  c, 

163  e. 
— 3SjiiU.199-9>c. 
lSS9.SaTr.9«-4*c. 
—6  dée.  195  e.^ 

196-1»  e.,  9*  c. 

901e. 
1860.  S  août  54  e. 

(not.48c.,S8e, 
.^9mt.U«. 
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TIERS.  —  AYANT  CAUSE.  —  t.  L'ayant  canse  est  celui 
qui,  ayant  succédé  à  une  personne^  a  les  mômes  droits,  les 
mêmes  cbarges,  la  même  condition  que  son  auteur.  Sic  enim 
nA  causa  res  transferri  diciiwr,  id  est,  cum  stto  onere, 
vel  quo,  jure,  quâque  conditione  est  :  alienaiio  cûm  fit, 
cum  sud  causa  dominium  ad  alium  transferimus  quœ  esset 
(utwa  si  apud  nos  ea  res  mansisset  (L.  67,  D.,  De  conirah, 
empt,;  V.  aussi  L.  31,  D.,  De  reb.  cred,).  —  Les  ayants  cause 
sont  universels  ou  particuliers.  Les  premiers  sont  ceux  qui,  soit 
qu'ils  continuent,  soit  qu'ils  ne  continuent  pas  la  personne  de 
leur  auteur,  succèdent  à  la  totalité  ou  une  quote-part  de  ses 
bieas  :  tels  sont  les  héritiers  légitimes,  les  successeurs  irrégu- 
iiers,  enfant  naturel,  conjoint  survivant,  les  légataires  univer- 
sels, etc.  —  Les  seconds  comprennent  ceux  qui  ne  succèdent  à 
leur  auteur  que  quant  à  un  objet  particulier,  par  exemple.  Tac- 
qnérenr,  le  donataire,  le  cessionnaire^  etc.  —  V.  Obligations, 
n*39i6. 

f .  Le  tiers,  à  proprement  parler,  est  celui  qui  n'a  été  ni  par- 
lie  ni  représenté  par  les  parties,  à  un  acte,  à  une  convention,  à 
un  jugement.  —  Cette  définition  s'applique  à  deux  classes  de 
personnes  qu'il  importe  de  bien  distinguer.  Il  y  a  d'abord  le 
tiers  tout  à  fait  étranger  aux  parties  et  à  la  convention,  que  les 
docteurs  nomment  penitus  extraneus:  il  y  a  ensuite  le  tiers  qui, 
bien  qu'étranger  à  la  convention  ou  au  jugement  qu'on  lui  op- 
pose, est  cependant  sous  d'autres  rapports  l'ayant  cause  de  l'une 
des  parties.  Bans  l'art.  1165,  le  mot  tiers  comprend  à  la  fois 
les  deux  classes  de  personnes  dont  nous  venons  de  parler.  — 
Les  art.  1321,  1328,  au  contraire,  ne  s'appliquent  qu'à  la  se- 
conde classe,  c'esl*à-dire  aux  ayants  cause. 

S.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  sens  du  mot  tiers  n'a  pas  tou- 
jours la  même  étendue.  Ainsi,  dans  l'art.  J321  qui  dit  que  les 
contre-lettres  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers,  ce  mol  est 
plus  large  que  dans  l'art.  1328  relatif  au  cas  où  un  acte  sous 
seing  privé  peut  acquérir  date  certaine  contre  les  tiers.  Le  mot 
tierf  de  l'art.  1321  comprend  les  créanciers  simplement  chiro- 
grapbaires,  que  l'art.  132S  exclut  (Y.  Obligations,  n»*  3204, 
3972).  —  Lorsque  l'on  dit  que  l'amnistie  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  des  tiers,  le  mot  tiers  comprend  môme  les  héritiers 
(V.  Amnistie,  n»  132).  —  Les  tiers  dont  parle  l'art.  100  c.  nap. 
et  auxquels  le  jugement  de  rectification  d'un  acte  de  l'état  ci- 
vil n'est  pas  opposable  sont  les  parties  intéressées  qui  n'ont 
point  requis  le  jugement  ou  qui  n'y  ont  pas  été  parties  (V.  Acte 
de  rét.  civ.,  n«  iSl);  et  par  exemple  le  débiteur  d'un  créancier 
décédé  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  cet  article  (V.  eod., 
n«  482;  —  V.  encore  infrà,  n»  10,  24,  51).  —  La  qualité  de 
tiers  est  donc  purement  relative  :  tel  individu  peut  être  tiers 
sous  certains  rapports  et  ne  pas  l'être  sous  certains  autres.  — 
On  volt  par  là  qu'il  est  impossible  de  déterminer  d'une  manière 
absolue  quelles  personnes  sont  ou  ne  sont  pas  des  tiers,  le  sens 
de  ce  mot  devant  toujours  s'interpréter  d'après  la  disposition 
spéciale  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

A.  La  principale  difficulté  en  cotte  matière  consiste  à  savoir 
dans  quelles  circonstance  les  ayants  canse  peuvent  se  prétendre 
tiers  et  repousser  en  cette  qualité  les  actes  et  jugements  qu'on 
lear  oppose.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à  cet 
égard  v*»  Obligat.,  nw  3914  et  suiv.;  Tierce  opposit.,  n©»  133 
et  suiY.;  Transcription,  nous  dispensent  de  revenir  ici  sur  ce 
point  de  droit  si  important  :  ce  ne  seraient  que  des  répétitions 
sans  utilité. 

S.  De  la  différence  qui  existe  entre  leâ  tiers  et  les  ayants  cause 
et  que  nous  avons  signalée  ci-dessus,  dérivent  les  principes  fon- 
damentaux qui  le?  régissent  et  que  la  loi  a  consacrés.  Les  actes, 
les  conventions  et  les  jugements  ne  produisent  aucun  effet  à  l'é- 
gard des  tiers,  tandis  qu'ils  obligent  les  ayants  cause  comme  les 
partes  elles-mêmes  (c.  nap.  1 122, 1165,  I35i). 

S»  Les  conventions,  dit  notamment  l'art.  1 165,  ne  nuisent  ni  ne 
profitent  aux  tiers  :  cette  règle  a  reçu  de  fréquentes  applications 
dans  la  jurisprudence  (V.  Obligat.,  n««  878  et  s.,  3077,  5133  ;  V. 
aussi  V*  Bois  et  Charbons,  n»  52  ;  Domauie  engagé,  n»  91  et  s.). 
—  Et  spécialement  on  décide  que  l'on  ne  saurait  opposer  aux 
tiers,  de  même  qu'ils  ne  sauraient  s'en  prévaloir  :  i**  Timputa- 
tion  faite  parle  créancier  conformément  à  Tart.  1255  c.  nap. 


V.  Obligat.,  n*  2024;  Société,  n~  543  et  s.); 
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mation  d'un  acte  annulable  ou  rescindable  (Y.  Obligat.,  n**  4558 
et  suiv.;  Privil.  et  hyp.,  n»»  1230  et  s.);  —  3<»  L'élection  de 
domicile  faite  dans  un  contrat  (Y.  Domicile  élu,  n<»*  61  et  suiv.), 
à  moins  que  le  domicile  n'ait  été  élu  en  raison  de  l'objet  du  con- 
trai (Y.  eod.,  n<>  15);  —  40  Le  contrat  Judiciaire  (Y.  Contrat 
judic,  no  23);  —  5°  La  prorogation  de  juridiction  (Y.  Gompét. 
civ.  des  trib.  d'arr.,  n»  228);  —  6*  L'acquiescement  à  un  juge- 
ment (Y.  Acquiescement^  n—  829,  860  et  suiv.;  Y.  aussi  Dom. 
de  l'Etat,  n<*  315)  ;  —  7»  Le  serment  décisoire  (Y.  Obligations, 

n*  5270).    ' 

9 .  De  même,  la  consignation  qui  tient  lieu  de  payement  à 
l'égard  du  débiteur  ne  produit  pas  cet  effet  à  l'égard  des  tiers 
(Y.  Obligat.,  n""  2052).  —  £n  matière  de  saisie  immobilière,  le 
désistement  du  créancier  saisissant,  après  la  dénonciation  de  la 
saisie,  n'est  pas  opposable  aux  autres  créanciers,  qui  sont  des 
tiers  à  son  égard  (Y.  Désistem.,  n»  177;  Yente  publ.  d'imm., 
no*  837  et  s.).— Les  personnes  avec  lesquelles  les  entrepreneurs 
de  marché  de  fournitures  ont  traité  n'ont  pas  d'action  directe 
contre  l'Etat,  l'Etat  étant  un  tiers  à  leur  égard  (Y.  Marché  de 
fournit.,  n»  44). 

9.  La  jurisprudence  présente  toutefois  une  espèce  assez  sin- 
gulière dans  laquelle  un  tiers  tout  à  fait  étranger  à  une  conven- 
tion a  été  déclaré  devoir  participer  au  bénéfice  de  celte  conven- 
tion (Y.  Concess.  admin.,  n»  35). 

•.  Les  jugements  par  défaut  rendus  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  do 
lepr  obtention,  sous  peine  d'être  réputés  non  avenus  (c.  pr.  156); 
mais  cette  péremption  est  couverte  par  l'acquiescement  de  la 
partie  condamnée.  On  s'est  demandé  d'abord  si  cet  acquiesce- 
ment pouvait  être  opposé  aux  tiers,  alors  qu'il  était  donné  après 
l'expiration  des  six  mois  (Y.  à  cet  égard  v»  Jogcm.  par  défaut^ 
no»  419  et  suiv.);  — Puis,  lorsque  l'acquiescement  est  donné 
avant  le  terme  par  acte  sous  semg  privé,  s'il  doit  avoir  date 
certaine  (Y.  eod,,  no»  420  et  suiv.). 

tO.  L'endossement  en  blano  d'un  effet  de  commerce  ne  vaut 
que  comme  procuration  ,vis-à-vis  des  tiers  étrangers  à  cet  acte 
(Y.  Effets  de  conmierce,  n*«  465  et  suiv.,  475,  478  et  suix.).— 
On  considère  comme  tiers  dans  une  leltre  de  change  le  tiré,  le 
tireur,  les  endosseurs  antérieurs  ;  dans  on  billet  à  ordre,  le 
souscripteur,  les  endosseurs  (Y.  eod.,  n»  465).  —  Mais  on  ne 
doit  pas  considérer  comme  tiers  les  créanciers  de  celui  qui  a 
donné  l'endossement  en  blanc  (Y.  eod.,  n»»  467,  477).  —  Il  ea 
est  de  même  des  endossements  Irrégullers  (Y.  eod.,  no*590, 449 
et  suiv.,  451  et  suiv.,  456  et  suiv.). 

tl.  C'est  encore  par  suite  du  principe  énoncé  no  6,  que 
les  concessions  administratives  sont  toujours  faites  sons  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers  auxquels  elles  ne  peuvent  préjudioier 
(Y.  Concess.  admin.,  no»  21  et  suiv.).  — 11  en  est  de  même 
soit  de  l'autorisation  d'usines  sur  un  cours  d'eau  (Y.  Eau,  n*  343), 
soit  de  l'autorisation  d'établissements  dangereux  ou  insalubres 
(Y.  Manufactures,  no»  loo  et  suiv.). — En  conséquence,  les  tiers 
ont  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  qui  accorde 
celte  autorisation  (Y.  Eaux,  no»  414  et  suiv.;  ManuEact.,  no«  86, 
100  et  suiv.,  126  et  suiv.).  —  Et  par  la  même  raison,  en  cas 
d'autorisation  d'un  établissement  dangereux  ou  insalubre,  l'inexé- 
cution des  conditions  imposées,  lorsqu'elle  porte  préjudice  aux 
tiers,  donne  à  ceux-ci  le  droit  de  demander  la  suppression  de 
l'établissement  (Y.  Manufact.,  no*  96  et  suiv.}. 

tZ.hes  actes  du  gouvernement  ne  pourraient  non  plus  sans 
rétroactivité  porter  atteinte  aux  droits  acquis  par  des  tiers.  -—  : 
Ainsi,  l'amnistie  n'éteint  pas  les  droits  des  tiers  auxquels  le  délit 
amnistié  avait  causé  préjudice  (Y.  Amnistie,  no»  1 17,  123, 131  y 
et  suiv.,  158  et  suiv.;  Emigré,  no»  177  et  suiv.);  il  en  est  de 
même  de  la  grâce  (Y.  Grâce,  no»  43, 55  et  suiv.).  —  Mais  il  en 
serait  autrement  dans  le  cas  où  l'amnistie  serait  prononcée  par 
une  loi  qui  contiendrait  une  disposition  expresse  à  cet  égard  (Y. 
Amnistie,  n»»  140  et  suiv.).  —  La  naturalisation  d'un  étranger 
ne  pourrait  non  plus  nuire  aux  droits  acquis  par  des  tiers  contre 
cet  étranger  avant  la  naturalisalion  (Y.  Droit  civ.,  no»  172, 173). 

13  Si  les  tiers  peuvent  méconnailro  la  convention  qu'on 
leur  oppose,  il  n'en  est  pas  do  même  de  l'exécution  naturelle  et 
directe  donnée  à  la  conveuliun  par  le  débiteur  :  celte  exécution 
produit  ses  effets  à  l'égard  de  tous.  —  Âinsi^  les  payements 
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éi  Uiêfs  bits  sans  antiefpatfon  sont  opposaMes  am  tiers^  «lovs 
irièné  q^n»  AlÉnratent  pas  date  certaine  (Y.  Loaage,  n»  32S  ; 
OdfgâC.^  n*  Sâf09).  —  B  y  a  pkrs  de  drflcQlté,  levs^œ  Kexéc»- 
iBtt  n'è9t  pas  dtmfofAie  aut  eiaose^  dtf  eontrat.  Far  exemple^ 
ril  ^ést  dematfdé  9f  les  pateraenfs  par  anticipation  cpie  le  pre- 
aeW  a  ftrite  airtyaiHectfebfigettrt  les  tfer».  L'affirinative,  Men  qne 
eeVà^  ait  été  c^Mrteeté^  est  géirérafemeAt  aKiftriâe  (T.  Louage^  nfi*,  52f 
el ÉMy.*  rtWit  et  htptfih,,  â»*  fTes  et  suit.;  Yeatey  n<»  640, 
t'iêH}.-  temfof»,  éaWs  ee  ca»,  iiftrot  nécessaîreincftit  (|Be  la  quit- 
tance ait  date  certaine  (Y.  Louage,  n»  324;  Obligat.,  n»  59(0). 

44.  Léf  re9ci9ten  otf  Fannulation  d'âne  eonvention  produit 
eM  éofil^ef  le»  (iers,  aossi  bieii  que  comre  tes  parties,  par  cette 
rltfsoiif  4«tf  ÉPtf  Ae  p^  trMsnfeitre  plos  de  droits  qjf'û  ft'en  a  luf- 
làim  (Y.  OMig.,n<»^i^â^êO  et  9.;  Y.  ««s^iTieraaeq.^  n*  z),  sauf 
elil  ée  qtfi  éitacdtnt  la  péreeplioii  des  IrnlH  m  la  prescription^ 
lerff^tfè  âe  tfer»  est  ée  bonne  foi  (Y.  eed,,  n»  3982). >-  Ainsi^  on 
ptfft  eiyposer  atkl  tiers  :  I*  la  nnlINé  résonant  de  la  lésion  (V. 
C%Hgii(t.,  tt*  86è;  Y.  aussi  y^  Siiecdss.,  <!•  2349;  Yente,  n««  1 61 0 
el  SttlT.,  1603)  ;  -u«  2^  La  HaMié  prononcée  poor  cause  de  vio*' 
lence  (Y.  Obligat.,  n»  195;  Y.  aussi  v»  Effets  de  coin.,  n*  446; 
Y;  îbûiêMs  f"*  iSoûréfé,  tÉ*  t^4i),  on  poar  cause  de  dol,  solvant 
«rlatttt  Mëïîrs  (Y.  Obligat.,  n**  236  ei  sniv.);  —  3»  La  réToca- 
tténf  ééê  âfftikiïwÉ  pûHt  éamsé  d'inexécution  des  conditions  (Y. 
Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n<»  I8i  »  et  suit.),  mais  non  celle  pour 
iicffâtlhidâ  (Y.  êod.^  ti«*  1847  et  stiit.)f  —  4»  La  résolution  de  la 
i^te  ptfùt  défdat  de  payeneÉit  dtt  pm  (Y.  Yeiite>  ir>«  1 290  et  s.  ; 
Ilèntef  Umo.y  n*  96);  -^  H'^Là  ncrtiité  de  la  vente  poor  défaut  de 
4itarité  du  Vèndéar  (Y.  S(yf  iété,  n«466);— 6«  La  révocation  de  la 
vitote  d'ttfl  bien  dotal  (V.  Contr.  de  ma^.^  »«•  &78«  et  s.),  etc.,  etc. 
-^  Mà\ê  sf  Id  eontéÂlion  a  été  annulée  sdr  la  demande  de  l'une 
dei^  paHiés  seulement,  cette  annulation  ne  profile  qa'à  celui  qui 
Télobtentie  el  hon  à  ses  «^eonlfactanis  (Yi  Oblige,  n<»  2983  et  s.). 
'  âii  En  das  d^obligalion  conditionnelle^  l'accomplissement  de 
la  condition  produit  ses  effets  même  à  l'égafd  des  tlers.-^  Ainsi 
l'éi$eoflli)llssement  de  la  condition  stispenslte  anéantit  rétroacti- 
YIftteni  les  hypothèques,  aliénations  et  autres  droits  accordés  aux 
ttertf  pÉLt  lé  débiteur  conditionnel,  pebd<mt  que  la  condition  est 
ib  snspefts  (Y.  Obligatj,  n»*  1186  et  saiv.;  Privil.  et  hypoih., 
il*  ildd  et  s.,  1743  et  s.,  2579  et  s.^  Y.  aussi  Dispos,  entre- 
^Ife  et  testament;^  n»*  1743  et  enivO-  ^  Toutefois,  on  a  fait 
été  disflliétions  sttiTant  que  la  condition  est  casuelle  ou  po- 
têMtiVB  (Y.  eod.j.  —  Pareillett)ent>  l'accomplissement  de  la 
MAHian  fésointeiré  relnettdnt  les  oboses  ati  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé  (é.  àap.  1  i  83)^  Il  en  tésulte  que 
M  àliénâtiobs,  faypotfaèqnes  oh  abifes  charges  créées  pendente 
âôHditùme,  sdflt  résolttes  de  plebu  dirait,  même  à  l'égard  des  tiers 


(Y^  Obll^t.,n^  1214  et  snlT.). 


tfais  la  i'enobclation  Que  les  pafties  auraient  consenlio 
à  Is  condltloh  fésolntotre  Ibséréé  dans  nn  contrat  ne  saurait 
d<|il^  diilL  tiers  i  c'est  là,  en  effët^  nne  convention  nouvelle  qni, 
ditoforméiliëtit  à  l'art.  ii65>  ne  lenr  est  pas  opposable.  Dès 
lOfs,  t'aceoïbpllssement  de  ta  condition  anra  pour  effet,  malgré 
eetté  Irènobéiallon,  de  produire  à  l'égard  des  tiers  la  résolution 
de  plein  droit  dn  contrat  ;  et,  par  exeinple^  la  caution  sera  dé- 
Chargé;  l'hypothèque  consentie  par  un  tiers  sera  éteinte  (Y« 
Abli^.,  n^  i225)>  à  moins  cependant  que  la  condition  soit  toute 
tans  riittérét  du  créancier  (Y.  eod.),  —  Si  la  condition  résolu- 
toire est  tacite  et  ne  produit  pas  ses  effets  de  plein  droite  la  re- 
Âohélatlon  k  la  condition  pourra  être  opposable  aux  tiers  qui  ont 
ti^ufs  l^urs  droits  après  la  renonciation ,  mais  non  à  ceux  dont 
lès  droits  sObl  antérienrs  (Y.  eod.,  n9  J  226). 

A 9.  La  slihdlation  dans  un  contrat  n'est  pas  opposable  aux 
tiers,  potiiira  qd'ils  soient  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qu'ils  n'en 
aient  pas  en  connaissance;  les  parties,  en  effet,  ne  peuvent  se 
Jnrévàloff  contre  les  tiers  de  l'erreur  dans  laquelle  Us  les  ont  vo- 
lontairement ftilt  tomber  (Y.  Oblig.,  n»*  1045  et  sniv.).— Ainsi, 
iès  shpposUlOns  dé  nom,  de  lieu,  dans  un  effet  de  commerce, 
lettre  de  change  on  billet  à  ordre,  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers  de  bonne  fol  (Y.  Effets  de  corn.,  )i^««  131,  141  et  sniv., 
f  ééi  i9t  et  suiv.,  437).  — '  Il  en  est  de  même  du  vice  résultant 
ta  défaut  dfe  cause  dans  nue  obligation  (V.  Oblig.,  n«  536).  — 
t'est  encfore  par  suite  de  ce  principe  que  l'art.  1 321  déclare  que 
)t»  COAtf^létttes  h^)ùt  pas  4'elfet  à  l'^fMMkdes  tiws  (Y.  Oblig., 


n«»  3196  et  suiv.;  Y.  aussi  Privli.  et  hypoth.»  n«  941),  laafle 
cas  où  le  tiers  aurait  eu  connaissance  de  la  contre-lettre  (V. 
OUig.,  no  3206). 

19.  Si  la  simulation  ne  peut  préjndicler  aux  tiers,  ce  n'est 
pas  par  application  du  principe  posé  en  l'art.  1 165,  mais,  comme 
nous  ventOfis  de  le  dire,  par  suite  de  cet  autre  principe  que  les 
tiers  ne  peuvent  souffiir  de  la  faute  ou  de  la  fraude  des  parties. 
Aussi  leur  est-il  permis  de  repousser  la  simulation  ou  de  s'en 
prévaloir  suivant  leur  intérêt.  Ainsi,  11  est  admis  que  les  liera 
peuvent  se  prévaloir  soit  de  la  supposition  de  nom,  de  lieu,  etc., 
dans  les  effets  de  commerce  (Y.  Effets  de  com.,  n^  i  46  et  suiv., 
437),...  soit  de  la  contre-lettre  (Y.  Oblig.,  n»  3208). 

tO.  D'après  quelques  dispositions  du  code,  certaines  con- 
ventions sont  assujetties  à  des  formalités  spéciales  à  défaut  des- 
qoelles  elle»  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tiers.  De  ces  dis- 
positions U  résolterait  à  contrario  que  si  les  formalités  prescrites 
ont  été  remplies,  ces  conventions  auront  effet  contre  les  tiers, 
ce  qui  semble  en  opposition  avec  l'art.  1 165  dont  nous  venons 
de  parler.  —  Mais,  à  vrai  dire,  l'opposition  n'existe  pas  parce 
que,  ainsi  que  nous  avens  déjà  eu  l'oceâsion  de  le  dire,  le  mot 
tiers,  daas  ces  différents  cas,  n'a  pas  le  même  sens.  —  L'art. 
1165  s'applique  aux  tiers  proprement  dits,  penitùg  exiroMii 
tandis  que  les  autres  dispositions  entendent  par  le  mot  tiers  uni- 
quement ceux  qui,  représentés  à  Tacte  par  l'une  des  parties,  se^ 
raient,  en  vertu  des  principes  généraux  de  l'art.  1122,  obligés 
en  qualité  d'ayants  cause  de  respecter  cet  acte.  —  Les  dispos!* 
tiens  dont  nous  parlons  ici  ne  sont  donc  pas  une  exception  à 
l'art.  1165,  mais  nne  exception  à  l'art.  1122.  —  Yoyons  main- 
tenant quels  sont  les  actes  qui  ne  peuvent  avoir  effet  contre  les 
tiers,  c'est-à-dire  les  ayants  cause  des  parties,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  revêtus  des  formalités  prescrites. 

90.  Sous  l'ancien  droit,  les  ventes  d'immeubles  n'opéraient 
transmission  de  propriété  vis-à-vis  des  tiers,  c'est4-dire  des 
ayants  cause  du  vendeur,  que  par  la  tradition  (Y.  Yente,  n<M  162 
et  sniv.)«  —  Sons  la  loi  du  11  brum.  an  7,  la  transcription  du 
contrat  fut  substituée  à  la  tradition  (Y.  eod,,  no  165)  ;  le  code 
Napoléon  supprima  même  cette  formalité,  de  telle  sorte  que,  sous 
son  empire,  les  ventes  d' immeubles  étaient  transmissibles  de  pro- 
priété, même  vis-à-vis  des  tiers,  par  l'effet  du  seul  consente^ 
ment  (Y.  eod,,  n»*  168  et  suiv.).  — Mais  cet  état  de  choses,  con- 
tre lequel  tous  les  Jurisconsultes  s'étaient  élevés^  a  été  changé 
par  la  loi  du  23  mars  f  855,  qui,  revenant  au  système  de  W  loi 
de  l'an  7,  a  assujetti  à  la  transcription  tous  les  actes  translatifs 
de  propriété  immobilière  (Y.  Vente,  n»  172;  V.  aussi  v»  Trans- 
cription). —  La  loi  de  1855  a  même  rendu  la  transcription  obli- 
gatoire pour  certains  actes  que  la  loi  de  l'an  7  n'avait  pas  prévus 
(V.  Transcription). 

9t.  Quant  aux  ventes  d'objets  mobiliers,  elles  ne  sont  sou* 
mises  à  aucune  formalité  :  c'est  la  possession  réeiie  qui  déter- 
mine la  transmission  de  propriété  à  l'égard  des  tiers  (V.  Disposit. 
entre-vifs,  w>  1317;  Obligat.,  n^  697  et  s.;  Prescript.,  u"  264 
et  s.;  Yente,  n««  175  et  s.).-^Gelte  règle  toutefois  ne  s'applique 
pas  à  la  cession  de  créances  ou  droits  incorporels  :  une  pareille 
cession  n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a  été  signifiée 
au  débiteur  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  authentique  (Y, 
vente,  n»»  1723  et  s.). 

9t9.  Les  donations  de  biens  susceptibles  d'bvpolhèques  n'ont 
également  effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant  qu'elles  ont  été 
transcrites  (V.  Dlsposit.  entre-vifs  el  lest.,  n«»  1317,  1532  et 
suiv.).  Si  la  donation  a  pour  objet  des  créances  on  des  droits  in- 
corporels, elle  doit,  comme  la  cession  (V.  le  nuiuéro  précédent}» 
être  signifiée  au  débiteur  (Y.  eod.,  n««  1317,  1532  et  euiv.).  -**  . 
Par  tiers  on  entend  ici  notanunont  les  tiers  acquéreurs  (V«  eod,,  ' 
n«*  1559  et  suiv.),  les  créanciers  hypothécaires  du  4onataur(Y. 
eod.,  n<*«  1562  et  sniv.),  le  donataire  po»tért««ur  à  Vitre  parttou- 
ller  (Y.  eod.,  n»»  1578  et  suiv.).  ( 

•8.  Mais  comme  cette  disposition  a  uniquemeikt  poar  objet 
l'intérêt  des  tiers  qui  ont  acquis  un  droit  sur  l'obtial  donné»  il  ea 
résulte  que  le  défaut  de  transcription  œ  peut  èire  opposé  par 
le  donateur  (V.  Dispoett.  entre^vifs,  n«  1690),  ni  par  ses  ayants 
cause  à  titre  universel,  et,  par  exeapie,  «tes  héritière  (V.  eod., 
n«*  1 574  et  suiv.),  son  donataire  universel  (éidfit. ,  o»  1 57g},  ses  lé- 
gataires universels  ou  à  titre  univeraet  (eed^^  a*  458lji^  ni  Bème 
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par  M»  MgatAlfes  partionlierB  {éod,),  ni  par  set  oréancters  «hlro- 
grapbaireBj  toutefois  la  question  eet  controversée  (V.  eotf.5 
nof  J567  et  £uiv.),  ni  par  ceux  qui  sont  chargés,  en  certains 
cas^  de  faire  procéder  à  la  transcriptioD  au  nom  et  dans  Tlntérét 
d'autrui  (V.  eod.^  n«*  iS9i  et  sulv.)^  ou  leurs  ayants  cause  uni- 
versels on  particuliers  (V,  eod,j  n^  1593  etsuiv.). 

t4.  Les  substitutions  sont  également  soumises  à  des  formes 
depablioité  particuiièree  (c.  nap.  1069,  V.  Substit.,  n««  556  et 
soiv.).  *-  Mais  cette  publieilé  n'est  pas  exigée,  comme  celle  des 
donations,  dans  Tintérèt  des  tiers  en  général;  elle  n'a  pour  effet 
que  d'avertir  ceux  qui  traiteraient  avec  le  grevé  que  les  biens 
ne  sont  pas  à  sa  libre  disposition  :  c'est  donc  seulement  ceux-ci 
qui  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité,  et,  par  exemple,  - 
les  créanciers,  les  tiers  acquéreurs  (e.  nap.  i070,  Y.  Substitut., 
n**  342  et  suiv.)>  et  non  ceux  qui  auraient  traité  avec  le  tuteur  à 
la  substitution  (eoi.,  n»  345),  ni  ceux  qui  ont  contracté  avec  le 
disposant  (eod.,  n*  346),  ni  les  donataires,  légataires,  héritiers 
légitimes  de  celui-ci  (c.  nap.  1072  ;  eod,,  n»  348). 

9ft.  L'hypothèque  encore  n'a  d'effet  vis-à-vis  des  tiers  que 
par  l'iascription  qui  en  est  faite  sur  les  registres  du  oonserva- 
teor  (Y.  Privil.  et  hypoth.,  n*  1370),  sauf  toutefois  les  hypothè- 
ques léi;ales,  qui  sont  dispensées  de  rinscription(eo(;{.,no  1371), 
et  certains  privilèges  qui  »nt  également  dispenàés  de  oetfe  for* 
inaUté  (Y.  eod.y  n»*  6S6  et^s.).  —  Mais  le  droit  de  rétention,  non 
soamis  à  la  formalité  de  Tinscription,  ne  constitue  pas  un  pri- 
vilège vis-à-vis  des  tiers  (Y.  Rétention,  n»*  75  et  suiv.). 

9B.  Dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  venons  de  faire 
eenaattre,  le  défaut  d'aeeomplissement  de  la  formalité  est  oppo- 
sable par  les  tiers,  alors  même  qu'au  moment  où  Ile  ont  traité 
avec  leur  auteur  ils  avaient  connaissance  du  contrat.  C'est  ce 
qu'on  décide  relativement  :  1°  au  défaut  de  transcription  des  do- 
nations (Y.  Disposit.  entre-vifs,  no»  l57o  et  s.);  2o  au  défaut 
de  transcription  ou  d'inscription  des  substitutions  (c.  nap. 
1071,  Y.  Substit.,  no*  349  et  s.  )  ;  50  au  défaut  de  signification, 
du  transport  (Y.  Vente,  no>  1781  et  s.)  ;  4»  au  défaut  d'mscrip- 
tion  dee  hypothèques  (V.  Privil.  et  bypoib.,  n^  1370.) 

$7t  £n  matière  de  contrat  de  mariage,  les  changements  ou 
eontre-lettres  opérés  avant  la  célébration  du  mariage  ne  sont  va- 
lables vis-à-vis  des  tiers  que  si  elles  sont  revêtues  des  formes 
prescrites  parles  art.  1596,  1397  c.  nap.  (Y.  Contr.  de  mar., 
no  435  et  suiv.)  ;  mais  les  tiers  peuvent  en  tirer  avantage  (Y.  e.ûd. , 
n"438). 

9ë.  La  séparation  de  biens  n'est  opposable  aux  tiers  qoe  s! 
elle  a  été  rendue  publique  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  1445  c.  nap.  et  873  c.  pr.  (Y.  Contr.  de  mar.,  n»*  1768  et 
suiv.,  iDiSet  suiv.). Il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  biens 
résoJtaot  de  la  séparation  de  corps  (Y.  Séparât,  de  corps,  n''  342). 
99»  Lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée,  le  réta- 
blissement de  la  communauté  ne  produit  d'effet  vis-à-vis  des 
tiers  que  s'il  a  eu  lieu  conformément  aux  règles  de  l'art.  1445  c. 
nap.  (V.  Contr.  de  mar.,  n*'»  2075  et  suiv.).  —  Suivant  quel- 
Qoes  auteurs,  le  défaut  de  ces  formalités  pourrait  être  opposé 
même  par  les  époux  entre  eux  (Y.  eod,,  n?  2083),  —  A  l'égard 
des  tien,  le  rétablissement  de  la  communauté,  même  régulière- 
ment constaté,  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif  (Y.  eod,,  n'^*  2087 
et  suiv.). 

9O0  Les  sociétés  de  oommerce  doivent  être  publiées,  à  peine 
de  nuUité  (Y<  Société,  n-  814  et  s.).  *--Les  tiers  peuvent  se  pré- 
valoir de  la  nullité  résulUnt  da  défaut  de  publication,  ou  tenir  la 
société  pour  valable,  selon  qu'ils  y  ont  intérêt  (Y.  Société, 
no»  369,  8T4  et  suiv.,  1130).  -^U  en  est  de  même  pour  la  pro- 
ivgatjon  de  la  société  (Y.  eod.  n""*  962  et  suiv.),  pour  la  dis- 
solution avant  l'époque  Ëxée  par  les  statuts  (Y.  «od.,  n^*  762, 
767).  -»-  Lies  sociétés  en  commandiie  sont  soumises  à  des  for- 
maiitéa  particulières  dont  i^aecomplissement  rend  également 
Taote  social  non  opposable  aux  tiers  (Y.  Société,  n^"*  1261 
etauiv.).  —  Quel  est  l'effet  du  défaut  de  publicité  de  la  prorogation 
d*Bae  aociété  en  commandite  à  l'égard  des  tiers? (Y.  Société, 
a»  1420).  •«••La  tardlveté  de  la  publication  ne  peut  non  plOs  être 
eikposée  aux  tiers  (Y.  Société,  n«  822);  mais  si  les  tiers  avaient 
iatérèi  à  eoatester  les  effeto  de  l'association,  Ils  pourraient  sou- 
tenir valablement  qu'à  leur  égard,  la  société  n'a  commencé  que 
On  jour  à»  U  puttUoation  (V.  eod.).  ^  La  dissolution  d'une  eo- 


eiété  à  répeqae  fixée  fnrtee  ittnto  DMl  lia &!i  sMièlê  vH4-vl8 
des  tien  (V.  Société,  a»  7ei)  |  nets  la  diasolntlmi  ne  peut  porter 
atteinte  aox  droits  acqals  à  des  tiers  avant  eeUe  dis8oliitfon(f . 

eo<f.,AO  763). 

S  t .  Les  ventes  de  navires  doivent  être  passées  par  écrit,  ftt 
Ton  décide  que  la  vente  même  avouée  d^un  navire  ne  peut,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  passée  par  écrit,  être  opposée  aux  tiers  qui 
ont  intérêt  à  la  contester  (Y.  Droit  marit.,  n«  91).  --»  Tontefoie, 
il  n'est  pas  nécescafre  qu'elle  ait  date  certaine  (V.  eod.,  n^  Ht). 

39.  Suivant  l'art.  1328  c.  nap.,  les  adies  sous  seHig  privé 
n'ont  date  certaine  contre  les  tiers,  c'est-à-dire  contre  les  ayants 
cause  à  titre  particulier,  que  du  jour  oh  fis  ont  été  enregistrés^ 
du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  eons- 
crits,  ou  du  jour  où  lear  substance  est  constatée  dans  ttes  act^ 
dressés  pur  des  ofllciers  publics  (Y.  Obligat.,  n^  387t  et  s.;  t. 
aussi  vi'  Aoquiescem.,  n»*  863  et  suiv.  ;  Société,  n*  306).  —  Et  tl 
en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  tiers  aurait  eu  connaissance 
de  l'acte  (Y.  Obligat.,  n»»  3885  et  s.).  —  C'est  par  le  même  mo- 
tif que  l'art.  2074  c.  nap.  exige  qae  l'acte  de  nantissement  soit 
enregistré.  Cette  formalité  est  exigée  dans  l'intérêt  des  tiers  (Y* 
Nantissem.,  n»  75,  83).  -*-  Du  reste,  il  est  admis  que  la  date  it 
l'acte  de  nantissement  peut  dévenir  certaine  non  pas  $eulement 
par  renregistrement,  bien  que  l'art.  2074  ne  parle  que  de  cette 
formalité,  mais  aussi  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  I33S 
(Y.  eod.). 

•S  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  U  faut  bien  disflngner  entiê 
les  effets  et  la  preuve  de  la  convention.  SI  la  convention  n'eil 
pas  opposable  aux  tiers,  il  en  est  autrement  de  la  preuve  de  la 
convention,  laquelle  a  la  même  force  vis-ti-vis  des  tiers  que 
contre  les  parties  :  cette  distinction  a  été  mise  en  ImnJère 
V  Obligations,  n«3077.  —  Ainsi,  l'acte  authentiqne  fait  Col 
à  l'égard  des  tiers  comme  entre  les  parties  (Y.  eod.),  non-seolé^ 
ment  quant  aux  dispositions  principales  qu'il  renferme,  mail 
aussi  quant  aux  dispositions  simplement  àionclatives  (Y^  eod*, 
n«  3133),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  comme  autr6fola« 
entre  les  actes  anciens  et  les  actes  récents  (Y.  eod.,  n**  3194 
etsuiv.), 

34.  De  même  aussi,  les  actes  sous  seing  privé  font  preuve 
contre  les  tiers  fout  aussi  bien  que  les  actes  authentiques  (Y, 
Obligat.,  no  3838),  sauf  ce  qui  a  été  dit  n»  32  quant  à  la  dat# 
de  ces  actes.  Et  même,  s'il  s'agissait  d'an  acte  soumis  à  U  for- 
malité du  double  écrit,  le  tiers  n'aurait  pas  qualité  pour  oppo- 
ser le  défaut  de  mention  que  la  formalité  a  été  accomplie  (V. 
Obligat.,  n*  4048). 

9B.  En  matière  de  bornage,  on  peut,  à  défaut  d'actes  émih 
nés  d'un  auteur  commun,  invoquer  contre  les  tiers  les  actes  qui 
peuvent  servir  à  déterminer  retendue  do  la  propriété  (Y.  Bor- 
nage, n*  42). 

3«.  De  même  que  les  actes  sous  seing  privé  forment  preuve 
à  l'égard  des  tiers,  de  même  ces  actes  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  contre  eux,  en  tant  eenlement 
qu'il  s'agit  d'établir  la  preuve  de  la  conventiou  (Y.  Obligatloui^ 

no*  4795,  4809). 

Sf .  Les  tailles  et  leurs  échantillons  ne  peuvent  servir  de 
preuve  contre  les  tiers  que  suivant  les  règles  relatives  aux  actei 
sous  seing  privé,  excepté  en  matière  commerciale  (¥•  Obliga- 
tions, n<»  4265).  N 

s  s.  Les  règles  que  nous  venons  de  retracer  s'appliquent  aux 
copies  de  titre  comme  au  titre  lui-même;  les  copies  font  fol 
contre  les  tiers  de  la  même  manière  qu'elles  font  foi  entre  lei 
parties  (Y.  Obligat.,  n»  4360). 

39.  Comme  les  conventions  ne  peuvent  nuire  ni  profiter 
aux  tiers.  Il  s'ensuit  que  les  tiers  ne  peuvent  demander  la  com- 
munication d'un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  été  parties»  -^  Ce* 
pendant  il  peut  arriver  que  les  tiers  soient  intéressés  à  racle  ^ 
comme  si,  par  exemple,  des  stipulations  ont  été  faites  en  leur 
faveur  (c.  nap.  1121);  ils  peuvent  alors  en  demander  commu* 
nication  par  la  voie  du  compulsoire  (Y,  CompnU, ,  n*«  S;i  et 
suiv.;  Obligat.,  n«  3757),  ...à  la  charge  de  payer  les  frais  et 
I  déboursés  de  la  minute  s'ils  sont  encore  dus  au  dépositaire, 
I  sauf  leur  recours  contre  le  véritable  débiteur  (Y,  CompuU** 
!  n»  50).  —  Sur  le  sens  des  mots  tieT9  intéreiséê,  T.  CoQpuU.^ 
1  n«  02;  Notaire,  n-  528  et  suiv. 
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4LO,  L!état  cWll  d'une  personne  ne  pent  être  établi  que  par 
des  acles  émanés  de  Tofficier  de  l'état  civile  actes  authentiques 
qui,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  n*  33,  font  foi  à  l'égard  de 
tous,  on  dans  certains  cas  par  la  preuve  testimoniale  (c.  nap. 
523),  ou  par  des  actes  de  notoriété  (c.  nap.  70  et  s.).  — ^  Hais 
ces  deux  derniers  modes  de  preuve  ne  font  foi  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  les  ont  obtenus.  Ainsi^  spécialement^  un  débiteur  ne 
pourrait^  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété^  établir  vis-à-vis  de 
son  créancier  qoe  lui^  débiteur^  était  mineur  au  moment  de  IV 
bligation  (Y.  Acte  de  notor.^  n*  10). 

4t.  La  règle  qui  défend  la  preuve  testimoniale  des  conven- 
tionS;  excepté  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  1 341  et  suiv., 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  tiers^  car  il  ne  leur  a  pas  été  possi- 
ble de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  convention  (c.  nap. 
1347;  V.  Obligat.^  no  4898).— Ainsi  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
une  société  dont  l'existence  n'est  pas  constatée  par  un  acte  écrit, 
peuvent,  si  cette  société  est  déniée,  en  faire  la  preuve  par  té- 
moins (V.  Société,  no»  272,  874).  —  Ils  peuvent  prouver  de  la 
môme  manière  la  prorogation  de  la  société  (Y.  eod.y  n^  647, 
962);  et  pareillement  les  tiers  qui  ont  intérêt  à  prouver  l'exis- 
tence d'une  société  en  participation,  peuvent  le  faire  an  moyen 
de  la  preuve  testimoniale  (Y.  eoc?.,  n»  1638). 

49.  De  même  aussi,  la  défense  de  prouver  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  ne  concerne  pas  les  tiers  (Y.  Obligat.,  n»*  4738 
et  suiv.).  —  De  là  il  suit  que  les  tiers  peuvent  prouver  par  té- 
moins ou  par  présomptions  la  simulation  qui  leur  porte  préju- 
dice (Y.  Obligat.,  n»*  1035  et  suiv.,  4954  et  suiv.,  5050  et  s.  ; 
Y.  aussi  V*  Contr.  de  mar.,  n»*  381  et  suiv.),  ...et,  dans  le  cas 
où  il  s'agirait  d'un  acte  authentique,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  l'inscription  de  faux  (Y.  eod,,  n«  3114). 

48.  De  même  que  les  conventions,  les  jugements  n'ont  pas 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  :  les  jugements,  en  effet,  n'obtiennent 
force  de  chose  de  jugée  que  contre  ceux  qui  y  ont  été  parties^ 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  représentants  (Y.  Chose  ju- 
gée, n««  223  et  suiv.).  —  Et  spécialement,  l'arrêt  rendu  par  les 
huissiers  représentés  par  leur  syndic,  ne  peut  être  opposé  aux 
huissiers  dont  la  nomination  est  postérieure  à  cet  arrêt  (Y.  Chose 
jugée,  n»  239). 

441.  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  question 
d'état  (Y.  Chose  jugée,  n«  31 5  ;  et  Tierce  opp.,  n<>  36), . .  .ou  de  la 
qualité  d'héritier  (Y.  Chose  jugée,  n»  271;  Degré  de  jur.,  n<>'  251 
et  s.),  ...ou  de  la  qualité  de  femme  commune  (Y.  Contr.  de  mar., 
n*  2114). —  En  conséquence,  le  jugement  qui  ordonne  la  recti- 
fication d'un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  (c. 
nap.  100  ;  Y.  Acte  de  l'état  civil,  n*  48i).  —  De  même  l'action 
en  désaveu  d'enfant  intentée  par  un  ou  quelques-uns  des  héri- 
tiers n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  autres  héritiers  qui  se  soni 
abstenus  (Y.  Paternité  et  flliat.,  n^  114,  198).  —  Toutefois,  on 
décide  :  1^  que  le  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le 
ministère  public  et  qui  attribue  à  un  individu  la  qualité  de  Fran- 
çais est  opposable  aux  tiers  (Y.  Acte  de  l'état  civil,  n»  483); — 
2*  Que  l'admission  ou  le  rejet  du  désaveu  d'enfant  a  force  de 
chose  jugée  contre  les  tiers,  quels  qu'ils  soient,  lorsqu'il  a  été 
prononcé  sur  l'action  flu  mari  ou  de  tous  les  héritiers  (Y.  Pa- 
ternité, n»  197).  —  Hais  l'admission  du  désaveu  n'aurait  pas 
d'effet  contre  les  tiers,  si  l'action  avait  été  intentée  par  quelques- 
ims  seulement  des  héritiers  (Y.  eod.,  n»  199). 

411.  De  même,  les  jogements  arbitraux  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  opposés  aux  tiers  (c.  pr.  1022;  Y.  Arbitr.,  n«'  1 140  et 
fuiv.).  —  D'où  il  résulte  que  les  tiers  n'ont  pas  qualité  pour 
exercer  l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  1028  (Y.  eod,, 
V1I42). 

4A.  La  règle  que  les  jugements  n'ont  pas  force  de  chose  ju- 
gée contre  les  tiers  s'applique  au  criminel  aussi  bien  qu'au  civil, 
c'eit-à-dire  que  le  jugement  rendu  au  criminel  n'a  pas  d'effet 
contre  un  tiers  dans  un  second  procès  criminel  (Y.  Chose  jugée, 
&••  500,  553).  —  Hais  le  jugement  de  condamnation  rendu  au 
criminel  a  force  de  chose  jugée  au  civil,  soit  que  le  procès  civil 
ait  été  intenté  par  le  condamné  contre  un  tiers,  soit  qu'il  ait 
Mé  intenté  par  un  tiers  contre  un  antre  tiers  (Y.  eod.,  n»  553). 

49.  li  arrive  quelquefois  qu'un  jugement  est  exécutoire 
lontre  un  tiers;  par  exemple,  le  jugement  qui  prononce  la  main 
•vé0  00  U  radiation  d'inscription  hypothécaire  doit  être  exécuté 


par  le  conservateur  des  hypothèques,  le  Jugement  qui  ordonne 
la  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage,  par  l'offlcier  de  l'état 
civil,  le  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt,  par  le  tiers  sai- 
si, etc.,  etc.,  bien  que  ces  personnes  n'aient  pas  été  parties  au 
procès  (Y.  Jugement,  n»»  518,  533).—  Pour  ces  cas  divers, 
le  code  de  procédure  présente  des  règles  particulière?  (art. 
164,  548,  549)  qui  ont  été  expliquées  v>  Jugement,  n»  517 
et  suiv.  —  On  s'est  demandé  si  le  tiers  détenteur  est  un  tiers 
dans  le  sens  des  articles  précités  :  il  y  a  contradiction  entre  les 
arrêts  (Y.  eod.,  n»»  525,  526;  Yente  publ.  d'imm.,  n»  239).  — 
On  statue  en  référé  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
jugements  contre  les  tiers  (Y.  Référé,  n»  182).—  Dans  le  cas  où 
un  jugement  peut  être  exécuté  contre  les  tiers,  l'exécution  pro- 
visoire prive  l'appei  de  son  effet  suspensif,  même  MS-à-vis  des 
tiers  (Y.  Appel  civ.,  n®  1242). 

49.  Bien  que  les  conventions,  les  jugements  n'aient  pas 
d'effet  à  l'égard  des  tiers,  cependant  il  peut  arriver  que,  par  lo 
fait,  ces  conventions,  ces  jugements  portent  préjudice  à  leurs 
droits,  et  qu'ils  ne  puissent  éviter  ce  préjudice  en  se  bornant  à 
repousser  l'acte  comme  leur  étant  étranger,  comme  res  inter 
aUos  acta, — S'il  s'agit  d'une  convention,  ils  ont  dans  ce  cas  une  ' 
action  en  nullité  ou  en  révocation  :  telle  est,  par  exemple.  Tac-  ' 
tioD  révocatoire  accordée  aux  créanciers  par  l'art.  1167  (Y. 
Obligat.,  n<»  954  et  s.).— L'action  exercée  ainsi  par  les  tiers  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  décennale  de  l'ai't.  1304,  elle  no 
s'éteint  que  par  la  prescription  de  trente  ans  (Y.  Obligat.^ 
no»  2880  et  suiv.). 

49.  Hais  il  ne  faut  pas  oublier  ce  principe  que,  si  le  préju- 
dice dont  se  plaignent  les  tiers  résulte  de  l'exercice  légitime 
d'un  droit,  ils  n'ont  pas  d'action  pour  s'y  opposer  (Y.  Action 
possess.,  i)>  70).  —  Du  reste,  le  droit  de  propriété  ne  va  pas 
cependant  jusqu'à  permettre  au  propriétaire  de  f^ire  de  sa  chose 
un  usage  qui  nuise  aux  propriétaires  voisins  (Y.  Propriété^ 
n«»  162  et  suiv.).—  C'est  d'après  ce  principe  que  certaines  ser- 
vitudes ont  été  établies  (c.  nap.  671,  672,  681,  etc.;  Y.  Servi- 
tudes).— En  conséquence,  le  propriétaire  est  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé,  lorsque  ce  dommage  excède  les  obliga- 
tions ordinaires  du  voisinage.  —  Y.  Propriété,  n«  169;  Indus- 
trie, n»*  211  et  suiv.;  Hanufacture,  n»*  169  et  suiv.;  Hines^ 
no*  297  et  suiv.;  Respons.,  n»*  117  et  suiv. 

50.  S'il  s'agit  d'un  jugement,  les  tiers  ont  le  droit  de  tierce 
opposition  (Y.  ce  mot;  Y.  aussi  v**  Appel  civ.,  n»*  64,  451, 432; 
Faux  incid.,  n?  33). —  Ils  peuvent  également  chercher  à  préve- 
nir le  préjudice  que  le  jugement  pourra  leur  faire  éprouver  en 
intervenant  dans  l'instance.  —  L'intervention  diffère  suivant 
qu'elle  alieu  en  première  instance  ou  en  appel, en  cesensquede- 
vaut  les  premiers  juges  elle  appartient  à  toute  personne  inté- 
ressée, même  aux  ayants  cause  (Y.  Intervent.,  n*«  20  et  suiv., 
30  et  suiv.^  44),  tandis  qu'en  appel  elle  n'est  reçue  que  de 
la  part  de  ceux  qui  ont  droit  de  former  tierce  opposition  (Y.  eod,, 
no  63). —  L'intervention  a  encore  des  effets  différents,  suivani 
qu'elle  est  formée  par  un  ayant  cause  ou  par  un  tiers  agissant 
dans  son  intérêt  propre  (Y.  Intervent.,  n«  106).  —  Ainsi  le  pre- 
mier ne  pourrait  faire  revivre  les  nullités  de  procédure  que  la 
défense  principale  aurait  couvertes  (Y.  eod.y  n«  129),  droit  qui 
appartiendrait  au  second. 

&t .  Le  préjudice  dont  les  tiers  ont  à  se  plaindre  peut  pro- 
venir, non  d'une  convention  ou  d'un  jugement,  mais  du  fUt  per* 
sonnel  de  l'une  des  parties  :  ils  ont  évidemment  action  en  répa- 
ration de  ce  préjudice. — Ainsi  des  tiers  peuvent  être  lésés  dans 
leur  honneur  par  des  diffamations  contenues  dans  les  discours 
et  écrits  produits  4evant  les  tribunaux  :  en  pareil  cas,  ils  ont 
l'action  en  diffamation  contre  les  auteurs  de  ces  écrits  (Y.  Presse- 
outr.,  n»«  1240  et  suiv.).— Le  mot  tiers  ici  est  entendu  dans  un 
sens  tout  spécial  :  il  comprend  uniquement  les  personnes  qui, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  n'ont  pas  comparu  au  procès. 
Ainsi,  ne  sont  pas  des  tiers  l'avocat,  l'avoué  occupantau  procès 
(Y.  Presse*outr.,  n««  1241  et  suiv.). —  Hais  on  considère  comme 
tiers  l'avocat  consultant  qui  ne  défend  pas  la  partie  dans  le 
procès  (Y.  eod.y  n*  1243),  les  témoins  {eod.,  n*  1244),  les 
experts  (eod,,  n*  1246),  les  magistrats  qui  ont  Jugé  dans  f  af- 
faire {eod,y  n»  1247). 

69  De  même,  la  suppression  d'un  établissement  dangeitoxi 
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IMlobre  Ott  tileôlhmôde^  peut  être  demandée  par  les  tiers^  s'il 
y  a  inconvénient  pour  la  salubrité  publique  on  l'intérêt  général 
(V.  Manofact.,  n<»  i65).— Sile  préjudice  est  particulier,  il  ouvre 
Molement  à  celui  qui  l'éprouve  une  action  en  indemnité  (V.  eod., 
V  169  et  sulv.;  Respons.,  n®»  117  et  suiv.). 

5 S.  Les  règles  d  après  lesquelles  le  domicile  d'une  personne 
est  déterminé^  n'ont  pas  non  plus  d'efiTet  à  l'égard  des  tiers  qui 
auraient  été  induits  en  erreur  par  le  fait  de  celte  personne 
qu'ils  ont  pu  et  dû  croire  domiciliée  dans  un  endroit  où  elle 
n'avait  pourtant  pas  son  vrai  domicile.  Us  seraient  donc  fondés 
à  soutenir  qu'en  ce  qui  les  concerne,  cette  personne  doit  être  con- 
sidérée comme  domiciliée  dans  cet  endroit  (Y.  Domicile,  n*  9). 

54.  Les  tiers  qui  ont  des  poursuites  à  exercer  contre  une 
société  en  commandite,  en  liquidation,  ne  sont  pas  obligés  de 
s'adresser  au  liquidateur,  ils  peuvent  actionner  les  associés  di- 
rectement (V.  Société,  n"  1455  et  sulv.).  —  En  matière  d'asso- 
ciation en  participation,  il  n'y  a  pas  d'engagements  sociaux  ;  les 
tiers  n'ont  qu'une  action  directe  contre  celui  avec  lequel  ils  ont 
traité  personneilement.— V.  Société,  n«*  I65i  et  sulv. 

55.  La  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  peut  être  deman- 
dée par  un  tiers,  si  l'acte  contient  des  énonciations  qui  lui  soient 
applicables.—  Y.  Acle  de  l'état  clv.,  n«»  423  et  suiv. 

5S.  Les  tiers  ne  peuvent  Jamais  exercer  l'action  discipli- 
naire, contre  un    membre  d'une  corporation  soumis  à  une 

'  chambre  de  discipline;  ils  peuvent  seulement  dénoncer  les  faits. 

•  — V.  Discipline,  n»  36. 

59.  En  matière  d'élections  politiques,  les  tiers  sont  admis 
à  former  des  réclamations  contre  les  inscriptions  sur  la  liste 
électorale  (Y.  Droit  polit.,  n«>  459  et  suiv.,  506).  —  Hais  il  est 
reçu  qu'en  matière  de  garde  nationale,  un  tiers  ne  peut  récla- 
mer contre  les  inscriptions  sur  le  contrôle  (Y.  Garde  nat., 
n«  192). 

58.  Dans  les  instances  Judiciaires,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
parties  demanderesses  ou  défenderesses,  cbacune  d'elles, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  ni  solidarité  ni  indivisibilité,  a  un 
Intérêt  distinct  qui  doit  la  faire  réputer  tiers  vis-à-vis  des  au- 
tres :  en  conséquence,  les  actes  de  la  procédure  doivent  être  ré- 
putés personnels  à  celui  duquel  ils  émanent  et  ne  profitent  pas  à 
ses  colitigants.  —Ainsi,  iM'appel  interjeté  par  une  partie  ne 
profite  pas  aux  autres  (Y.  Appel,  n»  583)  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment s^ii  y  a  solidarité  entre  elles  (Y.  eod.,  n««  584  et  suiv.),  ou 
8l  la  matière  est  indivisible  (Y.  eod.,  n<»  589  et  suiv.)  ;  —  2»  La 
nullité  d'un  acte  d'appel  ne  peut  être  opposée  par  celles  des  par- 
ties auxquelles  une  copie  régulière  a  été  signifiée  :  disons  toutefois 
que  la  question  est  controversée  (Y.  Exploit,  n^  404  et  suiv.)  ; 
—  3«  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  par  la 
chambre  des  requêtes  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  faite  (Y.  Cassa- 
tion, n«  1131);  —  4«  Si  le  demandeur  en  cassation  a  fait  signi- 
fier l'arrêt  d'admission  à  quelques-unes  des  parties  seulement,  il 
est  déchu  vis-à-vis  de  celles  auxquelles  la  signification  n'a  pas 
été  faite  (Y.  eod,),  excepté  en  matière  de  garantie  ^Y.  eod.);  — 
M  En  matière  de  péremption,  l'acte  fait  par  une  partie  ne  profite 
pas  aux  autres  qui  ont  le  même  intérêt  qu'elle  (Y.  Péremption, 
n««303et  suiv.);  —  6«  En  matière  criminelle,  la  citation  donnée 
à  deux  parties  en  une  seule  copie  est  nulle  à  l'égard  seulement* 
de  celui  à  qui  une  copie  n'a  pas  été  signifiée  (Y.  Exploit, 
n»  757-3»). 

59.  Les  actes  de  la  procédure  ne  peuvent  être  valablement 
laits  que  par  les  parties  qui  sont  dans  l'instance.  Tout  acte 
émané  d'un  tiers  qui  n'intervient  pas  au  procès  est  sans  aucune 
valeur,  et,  par  exemple,  il  ne  peut  couvrir  la  péremption  (Y.  Pé- 
rempt.,  n»i78). 

Ml.  Par  la  même  raison,  aussi,  les  voies  ordinaires  de  re- 
tours, l'opposition,  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation  et  la  voie 
extraordinaire  de  la  requête  civile,  appartiennent  uniquement  aux 
parties;  les  tiers  ont  seulement  la  voie  de  la  tierce  opposition. 
*-  Mais  on  considère  comme  parties,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
figuré  personnellement  dans  l'instance,  ceux  qui  sont  représentés 
par  un  mandataire  conventionnel  légal,  les  ayants  cause  à  titre 
«niversei  ou  particulier,  etc.  —  Y.  sur  ces  points  divers  ce  qui 
«st  dit  vto  Appel,  n«  433  ;  Cassation,  n*«  266  et  s.;  Tierce  opp., 
^  60  et  s.).— Mais  l'appel  peut  être  formé  par  un  tiers  au  nom 
^  la  partie  coadamnée^  si  celle-ci  n'a  pas  désavoué  ce  tiers  qui. 


en  pareil  cas,  est  présumé  avoir  reçu  un  mandat  tacite  (V.  Ap« 
pel  clv.,  n<»  527), 

St.  L'appel  et  les  autres  voies  de  recours  ne  peuvent  égale^ 
ment  être  formées  que  contre  les  parties  qui  ont  figuré  dans 
l'instance  du  premier  degré  (Y.  Appel  civ.,  n»»  601  et  suiv.).  — 
De  même,  un  appel  incident  ne  peut  porter  sur  un  des  chefs  re- 
latifs aune  partie  qui  n'a  pas  appelé  (Y.  Appel  incid.,  n«  2s). 

S9.  Ceux  qui  peuvent  attaquer  le  jugement  par  les  voies  or- 
dinaires de  recours  sont  ceux  également  contre  lesquels  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  rendu  sur  l'appel,  peut  acquérir  force  de  chose 
Jugée  (Y.  Chose  jugée,  n»»  229  et  suiv.),  et  qui,  par  suite, 
peuvent  s'en  prévaloir  (Y.  eod.,  n<»«  239  et  suiv.). 

65.  n  est  certaines  personnes  qui,  bien  que  n'ayant  pas  fi« 
guré  personnellement  au  procès,  peuvent  se  prévaloir  du  juge- 
ment s'il  leur  est  favorable,  et  qui  cependant  peuvent  le  repousser 
s'il  leur  est  préjudiciable.  Ainsi,  par  exemple,  le  jugement  rendu 
avec  le  negotiorum  gestor  doit  profiter  au  maître,  mais  non  lui 
nuire  (Y.  Chosejugée,  n»  240).  —  Il  en  est  de  même  en  quelque 
cas  des  créanciers,  des  débiteurs  solidaires  (Y.  Oblig.,n«*1378, 
1421  et  suiv.).— El  pareillement,  l'arrêt  rendu  avec  l'exécuteur 
testamentaire  profite  aux  héritiers  et  légataires,  quoique  non 
parties  au  procès  (Y.  Chosejugée,  n»  239),  mais  ne  saurait  leur 
préjudicier. 

S4.  Nul  ne  pouvant  être  obligé  que  par  sa  seule  volonté, 
nul  non  plus  ne  peut  être  exposé  à  une  action  delà  part  de  celui 
envers  lequel  il  n'a  contracté  aucun  engagement.  Ainsi,  par 
exemple,  les  créanciers  d'une  société  n'ont  pas  d'action  contre 
un  croupier,  puisque  celui-ci  ne  s'est  pas  engagé  personnelle- 
ment vis-à-vis  d'eux  (Y.  Société,  n»  595).  —  De  même  aussi, 
une  société  étant  un  tiers  vis-à-vis  de  chacun  des  associés  pris 
individuellement,  lien  résulte  que,  lorsqu'un  associé  a  contracté 
en  son  nom  privé  avec  un  tiers,  celui-ci  n'a  pas  d'action  contre 
la  société  (Y.  Société,  n»  6f03),  et  si  la  chose  avait  tourné  au 
profit  de  la  société,  le  tiers  n'aurait  contre  celle-ci  qiie  l'action 
de  son  débiteur  personnel,  en  vertu  de  l'art.  1166  (Y.  eod., 
n««6l2  et  suiv.). 

65.  Toutefois,  par  exception  à  la  règle  énoncée  an  numéro 
précédent,  l'art.  1798  accorde  à  l'ouvrier  employé  par  un  entre- 
preneur ime  action  directe  contre  celui  pour  le  compte  duquel 
les  travaux  ont  été  faits  (Y.  Louage  d'onv.,,  n<M  i  I6et  suiv.).  — 
Mais  ce  dernier  peut  opposer  aux  ouvriers  tout  payement  fait  de 
bonne  foi  à  l'entrepreneur,  même  sans  date  certaine  (Y.  eod., 
n»  118). 

66.  Si  un  associé  a  traité  avec  un  tiers  au  nom  de  la  société^ 
celle-ci  est  obligée  vis-à-vis  du  tiers;  mais  seulement  dans  le  cas 
où  l'associé  a  traité  dans  les  limites  des  pouvoirs  que  lui  accordent 
la  loi  ou  l'acte  social  (Y.  Société,  n»*  604  et  suiv...).  Si  la  chose 
a  tourné  au  profit  de  la  société,  ceUe-ci  est,  en  toute  hypothèse, 
obligée  envers  le  tiers  (Y.  eod.,  n*  610).  —  Si  l'associé  a  con* 
tracté,  nonobstant  l'opposition  des  associés,  le  tiers  a  néanmoina 
action  contre  la  société  s'il  était  de  bonne  foi,  mais  non,  s'il  avail 
connu  l'opposition  (Y.  eod.,  n«  510). 

69.  Les  créanciers  qui  ne  sont  pas  payés  de  leurs  créances 
peuvent  saisir  les  objets  appartenant  à  leurs  débiteurs,  et  qui 
sont  entre  les  mains  d'un  tiers  :  ils  procèdent  alors  par  voie 
de  saisie-arrêt  (Y.  ce  mot,  n»  9  ;  Saisie- foraine,  n«  7).  ^  Mais 
s'il  s'agit  d'objets  mobiliers  transportés  au  domicile  d'un  tiers^ 
les  créanciers  pourraient  agir  par  voie  de  saisie-exécution  (Y. 
Saisie-arrêt,  n»  10;  Saisie-exécut.,  n»  70). — Les  demandes  contre 
un  tiers  saisi  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation 
(c.  pr.  49,  §  7,  570;  V.  Conciliât.,  n«  223). 

69.  Il  est  de  règle  qu'on  ne  peut  promettre  ni  stipuler  pour 
autrui  (c.  nap.,  art.  1120  et  suiv.;  Y.  Obligat.,  n»*  241,  269 et 
suiv.). — Mais  ce  n'est  pas  stipuler  pour  autrui,  dans  le  sens  de 
cette  disposition,  que  de  contracter  en  qualité  de  mandataire  et 
au  nom  d'une  autre  personne.  Dans  ce  cas,  le  mandant  est  réputé 
avoir  contracté  personnellement  ;  il  est  obligé,  et  les  tiers  sont 
obligés  vis-à-vis  de  lui,  comme  s'il  avait  consenti  lui-même  (Y. 
Mandat,  n**  382  et  s.)  .—D'où  il  suit  que  les  tiers  ont  action  contre 
loi  et  lui  action  contre  les  tiers,  sans  que  le  mandataire  soit  en 
rien  responsable,  au  moins  lorsqu'il  s'est  renfermé  dans  les  li- 
mite^ de  son  mandat  (Y.  Mandat,  eod.). 

69.  De  même  aussi  on  peut  contracter  au  nom  d'autrai,  «b 
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qvalité  de  gir«nt  d'ftffaire»,  et  dam  ee  eu,  les  tiers  avec  lea- 
qoels  le  gérant  a  contracté  ont  action  contre  le  maître  pour  le- 
quel raOaire  a  été  gérée  (V.  Obligat.,  n<»  5454  et  suiv.).— Mais 
dans  ce  cas,  le  gérant  n'est  pas  moins  obligé  vis-à-vis  des  tiers, 
il  n'est  affrancbl  de  toute  obligation  que  si  le  maître  ratifie  (V. 
eod.,  n*  5462),  —  Si  le  géralbt  d'affaires  s'est  personnellement 
obligé  envers  les  tiers,  ceux-ci  n'ont  pas  d'action  contre  le 
maître  (Y.  Obiigat.,  n«  5457). 

90.  On  peut  même  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle 
est  ta  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  soi-même  ou  d'une 
donation  que  l'on  fait  à  un  autre  (c.  nap.  1 1 2l,V.  Oblig.,  n^*  269 
et  s.). —  L'avantage  que  le  tiers  peut  tirer  de  cette  stipulation 
n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  Tacceplation  expresse  exigée 
pour  les  donations.  11  suffît  que  le  tiers  déclare  vouloir  en  pro- 
fiter.— V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n»*  1388  etsuiv. 

9  i  •  Un  tiers  peut  payer  pour  le  débiteur;  mais  dans  ce  cas, 
il  n'est  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier;  il  n'a  contre  le  dé- 
biteur qu'une  action  en  remboursement  de  la  somme  qu'il  a 
réellement  payée,  sans  aucune  des  garanties  attachées  à  la 
eréanee  éteinte  (Y.  Oblig.,  n<»  1651  et  suiv.).  ^  il  ne  pourrait 
pas  non  plus  acquitter  la  dette  par  voie  de  compensation  (Y. 
Qblig.>  n*2684),  à  moins  queletiersnesoitun  cessionnalre(Y. 
eod.).  —  Le  tiers  qui  a  fourni  une  provision  à  la  femme  pendant 
l'inslanee  en  séparation  de  corps  a  action  contre  le  mari  pour  le 
recouvrement  de  ses  avanees  (Y.  Séparât,  de  corps,  n»  i55),  à 
moins  que  ces  avances  ne  soient  pas  en  rapport  avec  les  facultés 
du  mari  et  les  besoins  delà  femme.  (Y.  eod.,  n»  156).— On  peut 
aussi  hypothéquer  son  immeuble  à  la  dette  d'un  tiers  (Y.  PriviL 
ethypoth.^n»  718). 

9  9.  Le  tiers  qui  a  prêté  ses  deniers  pour  payer  les  frais  fu- 
néraires ou  autres  créances  énoncées  dans  l'art.  21  Oi,  Jouit-il, 
pour  la  répétition  de  la  somme  prêtée,  du  privilège  accordé  par 
cet  article?—  Oui,  suivant  nous;  mais  la  question  est  contro- 
versée. —  Y.  Privil.  et  hypoth.,  n*  181. 

9 S.  En  matière  de  Jeu,  le  tiers  qui  a  prêté  au  perdant  peut 
former  une  action  en  remboursement  de  cette  somme,  s'il  est  de- 
meuré eottplétement  étranger  au  jeu  ;  mais  il  ne  le  peut  pas  dans 
le  cas  contraire.  —  Y.  Jeu  et  pari,  »»•  57  et  suiv. 

9â.  Un  tiers  peut  être  Indiqué  dans  la  convention  pour  rece- 
voir payement  :  ce  tiers  n'est  alors  qu'un  simple  mandataire 
dont  les  pouvoirs  consistent  uniquement  à  recevoir  un  payement 
eUbelif,  et  dans  les  termes  mêmes  de  la  conventioQ  (Y.  Oblig., 
n»«  1721  et  suiv.).  Mais  si  l'indication  de  payement  a  eu  lieu 
dans  l'intérêt  de  ce  tiers,  U  peut  disposer  de  la  créance,  et 
par  eiemile,  coasentir  novation  avec  le  débiteur  (Y.  Obligat., 
Qo  2986),  et  celui-ci  peut  lui  opposer  la  compensation  de  ce  qu'il 
lui  éoi{  (Y,  eod.,  a«  3685). 

9 II.  Nul  ne  peut  disposer  d'une  <^ose  qui  ne  lui  appartient 
pas,  ainsi,  on  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  vendre  la  chose  d'au- 
inii  (Y.  Oblig.,  m*  489  et  suiv.;  Yente,  n«*  438  et  suiv.)  ;...  ni 
la  donner  on  échange  (Y.  Echange,  n*  1 9),...  ni  la  donner  entre* 
vifs  ou  la  léguer  par  testament  (Y.  Disposlt.  entre-vifs  et  test., 
««•  1701  et  suiv.,  5765  et  suiv,);...  ni  la  grever  d'hypothèque 
(Y.  PrlvU.  et  byp.,  n«*  1187  et  suiv.),  à  moins  de  ratification 
par  le  véritable  propriétaire  (Y.  Échange,  n*  29;  Yente,  nM489, 
525).  «-  Enfin,  celui  qui  possède  pour  autrui  ne  peut  prescrire 
(Y.  Prescript.  civ.,  n»*  547  etsuiv.).  —  L'hypothèque  consentie 
sur  l'immeuble  d'autml  devient-elle  valable  par  l'acquisition  pos- 
térieure que  le  débiteur  fait  de  cet  immeuble.  — '  La  question  est 
!lort  coBtroversée,  nous  avons  admis  la  négative  (Y.  Privil.  et 
hypoth.,no  1188). 

99.  La  législation  révolutionnaire  avait  apporté,  en  matière 
^  vente  de  biens  nationaux,  une  exception  immorale  au  prin- 
cipe que  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  est  nulle.  La  vente 
faite  par  l'Etat  d'un  bien  appartenant  à  un  tiers,  était  valable, 
et  U  propriété  de  ee  bien  était  transmise  à  l'acquéreur  :  le  véri- 
table propriétaire  n'avait  droit  qu'à  un  recours  en  indemnité 
contre  l'Etat  (Y.  Dom.  nat.,  n<»  8,  15  et  suiv.  ;  Yente  admin., 
n^  570  et  s.).— Mais  si  ces  biens  se  trouvaient  en  la  possession 
dos  acquéreurs  par  surprise  ou  erreur,  et  sans  qu'ils  eussent  été 
vendas,  la  revendication  alors  était  admise  (Y.  Dom.  nation., 
&«•  51  et  suiv.).  — Du  reste,  ce  droit  exceptionnel  s'appliquait 
nMqaemaat  aux  ventes  laites  nationaiement  par  l'Etat  ;  il  n%  pu 


être  invoqué  par  les  hospices^  à  l'égard  dos  biens  qui  leur  eoi 
été  restitués  (V.  Hospices,  n«  76). 

9  9 .  À  l'égard  des  meubles,  la  possession  vaut  titre  (V.  n*  S  i), 
et  par  conséquent,  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  admis  à  les 
revendiquer  entre  les  mains  de  celui  qui  les  a  achetés  de  bonne 
foi;  il  a  simplement  une  action  en  indemnité  contre  le  vendeur 
(c.  nap.  1141,2279;  Y.Obllg.,n«»  69701  s.;Prescr.,n«»264et  s,), 
—-Cette  règle  a  été  spécialementappliquée  par  l'art.  210c. eonu 
à  la  vente  des  navires.—  Y.  Droit  marit.,  n«»  150  ot  suiv. 

9 S.  Lorsque  des  biens  ont  été  saisis  immobilièrement,  les 
tiers  qui  prétendraient  avoir  un  droit  de  propriété  sur  ces  biens, 
ont  pendant  la  poursuite  l'action  en  distraction,  dont  les  formes 
sont  déterminés  par  les  art.  725  etsuiv.  c.  pr.  (Y.  Yente  pobl. 
d'imm.,  n««  1034, 1125  et  suiv.),  et  après  l'adjudication,  une 
action  en  revendication  contre  l'adjudicataire  (Y.  eod«,noi230). 
•—  S'il  s'agit  d'objets  mobiliers,  les  tiers  ont  l'action  en  reven* 
dication.— «Cette  action,  de  mémo  que  la  demande  en  distraction, 
en  cas  de  saisie  immobilière,  ne  sont  pas  considérées  comme 
des  incidents  de  la  poursuite  :  en  conséquence,  ce  sera  d'après 
la  valeur  des  objets  revendiqués  que  se  détermine  si  la  contes- 
tation est  jugée  en  premier  oii  en  dernier  ressort.-*Y.  Degré  de 
Jurid.,  no*  SU  etsuiv.,  521  et  suiv.,  419. 

99.  Lorsqu'un  tiers  a  fait  des  constructions  sur  le  terrain 
d'autrui,  la  propriété  de  ses  constructions  appartient  au  proprié^ 
taire  du  sol  sauf  les  distinctions  énoncées  aux  arU  555  ot  suiv. 
c.  nap. —  Y.  Propriété,  n««  418  et  suiv. 

S9.  On  peut  établir  une  rente  viagère  sur  la  tête  d'un  tiers 
qui  n'y  est  point  intéressé  (Y.  Rente  vlag.,  n»  28).— On  peut 
aussi  établir  une  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  et  dans  ca 
cas,  les  formes  exigées  pour  les  donations  ne  sont  point  obliga- 
toires (Y.  eod.,  n^  35  et  suiv.). — On  peut  encore  assurer  la  vie 
d'un  tiers,  pourvu  que  l'assureur  y  ait  intérêt,  et  que  le  tiers  y 
consente  (Y.  Âssur.  terr.,  n*«  517  et  suiv.). 

St.  On  peut  convenir  dans  an  contrat  de  vonte,  qu'un  tiers 
appréciera  la  valeur  des  biens  vendus  (Y,  Yente,  n**  376  et  s.);  U 
en  est  de  même  dans  un  contrat  d'échange  (Y.  Eobange,  n«  13)« 

S9.  Un  don  manuel  peut  être  fait  par  l'intermédiaire  d'un 
tiers(Y.  Dispos.  entro*vifs  et  test.,  n«*  164 1  et  suiv.). —  Mais 
c'est  une  question  de  savoir  si  l'objet  donné  pourrait  être  remll 
au  donataire  par  le  tiers,  après  la  mort  du  donateur.— >Y.  eod., 
no*  1646  et  suiv.,  3471  et  suiv.  Y.  aussi  v^  Déptêt,  n«89i 
Mandat,  n»  456. 

9 S.  Si  au  moment  de  l'apposition  des  seelléa  oa  do  l'invea* 
taire,  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  suocesslon  sont  rêela« 
mes  par  des  tiers,  ces  objets  et  papiers  doivent  loar  être  ramii. 
--  Y.  Scellés  et  invent.,  w»  56,  81, 145  et  suiv.,  821. 

94.  Un  tiers  ne  peut  être-  soumis  à  rintorroeatoire  aar  faili 
et  articles;  ce  serait  un  véritable  témoignage  qui  no  peut  êlro 
reçu  que  dans  les  cas  oti  la  preuve  testimonialo  est  aiUnisslble 
(Y*.  Interr.  sur  faits  et  art.,  n*  9;  Oblig.,  n»*  4635  el  s.),  -^  Par 
cette  raison,  lorsque  la  loi  permet  que  l'on  interroge  l'adminls- 
trateur  00  l'agent  d'une  administration  d'un  établissement  pa« 
blic,  cet  administrateur  ne  peut  se  faire  représenter  par  oa  tiers 
auquel  11  donnerait  mandat  (Y.  Interrog.  sur  faits  et  art.» 
n««  90  et  suiv.). 

m^.  Le  décretdn  28  fév.  1852  a éUbU  enfaveiir  de  la  aooiélé 
du  crédit  foncier,  des  formalités  spéciales  pour  la  porge  doa 
hypothèques ,  et  dont  les  tiers  ne  peuvent  iavoiQiier  le  bénéfice 
(Y.  Société  de  crédit  foncier,  m  168). 

95.  Quels  sont  les  droits  des  tiers  en  cas  d'absence  j^résa* 
mée  et  déclarée?  ^  Y.  Absent,  n**  341  etsuiv. 

89.  Après  avoir  parlé  des  tiers,  venons  maintenant  à  eeqal 
concerne  les  ayants  cause.  Les  ayants  cause ,  à  la  difiéreneo  des 
tiers,  s(mt,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  obligée  par  les  actes  do 
leur  auteur,  et  par  la  même  raison  peuvent  aussi  s'en  prévaloir. 
— '  On  est  censé,  dit  l'art.  1122,  avoir  stipulé  pour  soi  et  peur 
ses  cohéritiers  ou  ayants  cause,  à  moins  que  le  œntraire  ne  soit 
exprimé,  ou  résulte  de  la  convention  (Y.  Obligat.,  a«*  314  ot  •.)• 
—  Ainsi,  par  exemple,  en  cas  d'éviction,  la  garantie  pea4  ê^ 
demandée  par  les  ayants  cause  de  i'acbeleur,  tout  auasi  bien 
que  par  oelui'Ci  (Y.  Yenle,  b««  8il  et  suiv,);  «^  Le  déaisto* 
ment  oblige  le  désistant,  ses  héritiers,  ses  ayants  canse  (v«  D^ 
sistomont,  n*  ito)j  —  L'élai^on  de  domicae,  ùAiû  ûMm  «n  «a» 
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M,  proûM  WB  eCtot  à  l'égaHt  de  ceux  qui  sont  aax  droits  de 
r'oMoa  l'autre  des  parties  (Y.  Domicile  élu^n»*  65>  67);— Le  dé- 
faot  de  Iranseriptlon  d'une  donatioQ  peut  être  opposé  par  les 
tiers,  naii^seulemaDt  aa  donataire,  mais  aussi  aux  ayants  canse 
da  donataire,  par  exemple  à  cenx  qui  ont  acquis  les  biens  don- 
nés (V.  Dlsposlt*  entre^vifs  et  test.,  n<»  1573). 

•Ht  Go  principe  a  été  appliqué  spécialement  par  l'art,  i0i5 
e«  pr.  à  l'arbitrage  volontaire,  sauf  une  exoeption  :  le  compromis 
oMige  les  bérltlers»  à  moins  qu'ils  ne  soient  mineurs  (Y.  Arbitr., 
Dt*  57f  et  suiY.).  '-'  Bt  on  déoide  pareillement  que  le  oompro- 
fflis  est  opposable  aux  oréanciers  des  parties,  à  leurs  cession- 
n^res  (Y.  Arbitr.,  n«  571  •  «^  De  mémo  encore,  les  ayants  cause 
d'un  associé  sont  soumis  à  la  Juridiction  arbitrale  (Y«  Arbitr., 

D«  140  et  SttlT.,  571,  574). 

•9.  Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  conventions  s'applique  éga- 
leiaent  aux  Jugements.  De  même  que  l'ayant  cause  peut  faire 
exécuter  le  jugement  rendu  au  proflt  de  son  auteur  ^Y.  logement, 
V  A9h)f  de  même  aussi  le  jugemenl  rendu  eontre  l'auteur  est 
eléealolre  contre  l'ayant  cause,  toutefois  sous  oertaines  condi- 
tions (V.  êod;  aa"*  508  et  suiv.). 


•O.  L'obligation  peut  être  prouvée  e^tre  fi^yant  canse» 
de  la  même  manière  qu'elle  peut  l'être  contre  son  anlaur.  Et 
spécialement,  la  preuve  admissible  en  matière  de  prêt  4  usage 
contre  l'emprimteor  t'est  égatement  contre  ses  ayants  cause  (Y. 
Prêt,  n«  61). 

et.  L'ayant  cause,  continuant  la  personne  de  son  auteur^ 
peut  joindre  la  possession  de  ce)ui«€i  k  la  sienne  pour  compléter 
la  presoription  (c.  nap.  ail55,  Y.  Prescription  civile,  n»«  581 
et  suiv.),  ...ou  pour  former  l'action  possessoire  (Y*  Action  po»> 
seBSoire,n»244). 

•9.  Ce  que  l'autenr  de  l'ayant  cause  ne  pent  faire,  celui-ol 
ne  peut  le  faire  non  plus.  -^  Ainsi,  l'ayant  canse  d'un  débiteur 
qui  a  remis  nne  cbose  en  gage  à  son  créancier  (un  héritier,  par 
exemple),  ne  peut. invoquer  contre  ce  créancier,  le  défaut  dere** 
mise  du  gage  (Y.  Nantissement,  n»  iSi).  ^  Si  l'auteur  ne  peut 
former  tierce  opposition  à  un  jugement,  l'ayant  cause  ne  le  peut 
davantage  (Y.  Tierce  opposit.,  n"  75). 

•S.  En  certaines  circonstances»  l'ayant  cause  pent  devenir 
un  véritable  tiers,  et  dans  ce  cas  on  applique  les  règles  exposéet 
ci^dessos  no*  6  et  suiv. 
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expressions  s'appliquent  à  racqaéreor^  au  détentear  d'an  immea- 
Me^  en  pfésenee  d'un  tiers  qui  possède  sur  cet  Immeuble  une 
hypothèque  on  autre  charge  réeiie  du  chef  des  précédents  pro- 
prîéUf  rés . — Le  mot  détenteur  est  plus  largeque  le  mot  acquéreur  : 
celui-ci  se  dit  uniquement  de  la  personne  à  laquelle  un  immenble 
est  transmis  à  titre  onéreux^  taudis  que  celui-là  s'entend  de  tout 
possesseur  anime  domini,  à  quelque  titre  que  la  possession  ait 
été  transmise.  *^  Tootefois  le  mot  tiers  détenteur  ne  comprend^ 
au  moins  dans  le  sens  des  lois  hypothécaires,  que  ceux  qui  dé* 
tiennent  rimmeobie  à  titre  particulier^  et  non  oeux  qui,  succé- 
dant à  leur  auteur  dans  l'universalité  ou  une  quote-part  de  ses 
biens,  sont  personnellement  tenus  de  remplir  les  obligations 
qu'il  M.  consenties  (V.  n*  10).  —  On  peut  cependant  considérer 
comme  tl«rs  détenteur  le  cohéritier  qui  détient  un  immeuble  hy- 
pothéqué à  la  dette  de  son  autour  et  qui  a  payé  le  prix  de  la 
dette  mise  à  sa  charge;  car  il  n'est  tenu  de  la  part  de  ses  cohé* 
ritiers  oa'k  raison  de  la  détention  (V.  Privil.  et  hyp.^  uf»»  test 
et  saiY.). 

9.  Tous  les  droits  créés  pour  l'utilfté  de  l'héritage  vendu  ou 
transmis  de  toute  antre  autre  manière,  passent  à  l'acquéreur  ou 
an  détenteur  (V.  OMigat.,  n«  1081).  —  Et  par  contre,  le  déten^ 
teur  est  tenu  de  toutes  les  obligations  réelles  qui  pèsent  sur 
fimmenble  (V,  eorf.,  n»  i09i).  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
le  tiers  détenteur  de  partie  d'un  bien  vendu,  mais  non  payé,  est 
lenn,  soiidairemenl  avec  les  codétenleurs  des  autres  portions  de 
nmmeQt>ltf^  aii  payefiient  du  prix  V.  OMigat.,  n*  1516^»).  de 


même,  et  par  suite  du  principe  de  rindlvislbilité  de  l'hypothè^ 
que,  le  tiers  détenteur  est  hypothécairement  tenu  pour  le  tout, 
bien  qu'il  ne  soit  obligé  personneliement  qaepourune  partie  de 
la  dette  (Y.  Obligations, n»  1536). ^Le  tiers  détenteur  est  même 
tenu  de  niatulenir  les  baux  consentis  par  son  auteur  (V.  Louage, 
n««  482  et  suiv.)  ;  d'oii  quelques  auteurs  ont  induit  que,  sous  le 
code  Napoléon,  la  location  d'un  immeuble  constituai!  un  droit 
réel  (V.  eod.y  n»  486). 

S.  Le  vendeur  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même  (c.  nap.  2125;  c.  pr.  717).  Il  résulte  de  là  que  si 
son  litre  est  vicieux,  lâ  nullité  peut  en  être  demandée  non-seu- 
ment  contre  l'acquéreur,  mais  même  contre  les  sncoesseurs  de 
celui-ci,  les  miitilés  de  contrat  produisant  leur  effet  vis-à-vis  des 
tiers  (V.  Tiers,  n»  1  i).  —  En  conséquence,  on  décide  notam* 
ment  :  l*  que  le  propriétaire  spolié  peut  agir  par  voie  de  réln« 
tégrande  contre  les  tiers  acquéreurs  (V.  Action  possess.,  n»  J  31); 
'^  20  Que  le  copermutant  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  peut 
revendiquer  celle  qu'il  a  donnée,  même  contre  les  tiers  acqué- 
reurs (V.  Echange,  n<«  46,  47);— 5» De  même,  l'action  en  réduc- 
tion peut  être  Intentée  par  l'héritier  à  réserve  contre  les  tiers 
acquéreurs  de  la  même  manière  que  contre  les  donataires  (Y. 
Dlsposit.  entre-vifs  et  test.,  n««  1247  et  suiv.),  mais  après  dis« 
cussion  préalable  des  biens  des  donataires  (V.  eod.,  »••  1253  et 
suiv.);  -*^  4»  De  même  encore,  les  droits  de  l'acquéreur  d'un 
bien  grevé  de  substitution  sont  subordonnés  à  l'existenee  des 
appelés  au  moment  où  s'ouvre  le  droit  à  la  substitution.  Mais  ces 
., acquéreurs  ne  pourraient  souffrir  de  l'abandon  anticipé  delà 
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ionlssance  par  le  grevé  aa  profit  des  appelés.  Ils  ne  sont  soumis 
à  réviction  qa'an  cas  oh  à  la  mort  du  grevé  il  existerait  des  ap- 
pelés capables  (V.  Snbstitat.^  n«  447). 

4.  Le  détenteur  évincé  est  tenu  de  restituer  les  fruits^  suivant 
les  distinctions  tracées  par  les  art.  548  et  suiv.  c.  nap.^  en  rai- 
son de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  foi  (V.  Propriété^  n^*  271  et 
suiv.;  y.  aussi  v«  Contr.  de  mar.^  n««  3867  et  s.). 

5.  L'éviction  peut  donner  lieu  à  une  action  en  garantie  ;  mais 
cette  action  n'appartient  pas  à  tout  détenteur  ;  elle  ne  peut  être 
réclamée  par  ceux  qui  avaient  acquis  à  titre  gratuit  l'immeuble 
dont  ils  ont  été  évincés  (V.  Disp.  entre-virs  et  test.^  n«*  1 70iets.). 

—  Au  contraire  la  garantie  est  due  de  droit  par  le  vendeur  à 
Tacquéreur  (Y.  Vente,  n»»  861  et  suiv.).  —  Spécialement  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  dotal  évincé  par  la  femme  peut  se  faire 
restituer  par  le  mari  le  prix  qu'il  a  payé  (Y.  Contr.  de  mar.^ 
HP*  3841  et  suiv.),  et  même  obtenir  de  lui  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  ne  lui  a  pas  déclaré  lors  de  la  vente  que  le  bien  était 
dotal  (Y.  eod.,  ty»  3845  et  suiv.).  —  Dans  un  tel  cas,  la  femme 
serait-elle  tenue  à  garantir  l'acquéreur  sur  ses  parapbernaux? 

—  On  distingue  suivant  que  la  femme  s'est  obligée  on  non  ex- 
pressément à  la  garantie  (Y.  eod.,  n«*  3850  et  suiv.). 

S.  Si  le  tiers  détenteur  est  obligé  de  supporter  toutes  les 
charges  réelles  qui  pèsent  sur  l'immeuble  vendu,  il  n'en  est  pas 
tenu  personnellement  et  sur  ses  biens  propres  ;  sou  obligation 
dérivant  de  la  seule  détention  de  l'immeuble,  ne  peut  être  exé- 
cutée que  sur  l'immeuble  lui-même.  —  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment des  dettes  hypothécaires  (Y.  Privil.  et  hyp.,  n<»  lis);  — 
D'une  rente  foncière  (Y.  Rente  foncière,  n<»»  74  et  suiv.).  —  De 
là  il  suit  :  l«que  le  tiers  détenteur  ne  pourrait  être  assigné  par 
le  créancier  pour  être  condamné  personnellement  au  payement 
de  la  dette  hypothécaire  (Y.  Privil.  et  hypoth.,  n»»  1784  et  s.); 

—  2«  Que  la  saisie  de  la  rente  foncière  ne  pourrait  être  faite 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  mais  en  celles  du  débiteur 
originaire  de  la  rente  (Y.  Saisie  des  rentes ,  n»  33).  —  Mais  ce- 
lui qui  a  cautionné  le  détenteur  est  obligé  personnellement  (V. 
Cautionnement,  n«  132). 

9.  Le  tiers  détenteur  n'étant  tenu  qu'en  cette  qualité  des 
obligations  attachées  à  la  chose,  il  en  résulte  que  lorsque  cette 
chose  a  cessé  d'être  en  sa  possession ,  les  obligations  cessent 
également  (Y.  Obligat.,  n«  1095),  et  que,  dès  lors,  il  peut  s'en 
aCTranchir  en  abandonnant  la  chose  au  créancier  (Y.  Obligat. 
A*  1098). 

8.  De  ces  principes,  il  suit  que,  si  l'immeuble  est  grevé  de 
dettes  hypothécaires,  le  tiers  détenteur,  obligé,  vis-à-vis  des 
créanciers  et  en  raison  de  sa  détention  au  payement  de  la  to- 
talité des  dettes,  pourra  se  soustraire  à  celte  obligation  par  le 
délaissement  de  l'immeuble  hypothéqué  (Y.  Obligat.  n»  1094; 
Priv.  et  hyp.  n«»,1757  et  suiv.  ;  Y.  aussi  v«  Saisie-arrêt  n»  455); 
••.et  réciproquement,  il  ne  peut  éviter  le  délaissement  qu'en 
payant  tous  les  capitaux  et  intérêts  exigibles  (Y.  Priv  et  hyp., 
n«*  1890  et  suiv.).— Du  reste,  pour  échapper  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ses  obligations,  une  troisième  ressource  lui  est  ouverte:  il 
peut  encore  se  libérer  des  hypothèques,  au  moyen  des  formalités 
de  la  purge  (Y.  Priv.  et  hyp.,  n"  1778,  2008  et  suiv.).  Dans  ce 
cas,  il  n'est  plus  tenu  vis-à-vis  des  ci;éanciers  hypothécaires, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  (Y.  eod,). 

9.  Les  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire  pro- 
fitent au  tiers  détenteur  qui  consent  à  payer  les  dettes  hypothé- 
caires (Y.  Priv.  et  hyp.,  n°  1778),  et  il  peut  payer  même  malgré 
rexistence  d'une  saisie-arrêt  (Y.  Saisie-arrêt,  n»  400).  —  Mais, 
s'il  préfère  purger  les  hypothèques,  il  n'est  pas  obligé  d'attendre 
l'écljéance  (Y.  Priv.  et  hyp.,  loc.  cit,), 

tO.  Les  tiers  détenteurs  auxquels  le  délaissement  est  permis 
ou  auxquels  il  est  permis  de  purger,  sont  ceux  qui  ne  sont  pas 
obligés  personnellement  au  payement  de  la  dette,  comme  l'ac- 
quéreur, l'échangiste,  le  donataire  et  le  légataire  particuliers  ; 
mais  non  ceux  qui  sont  tenus  personnellement  au  payement  de 
la  dette  soit  par  la  nature  du  titre,  soit  par  la  stipulation,  conmie 
des  débiteurs  solidaires,  etc.,  les  héritiers^,  les  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  (Y.  Privil,  et  hypoth.,  n»»  1834  et  s., 
S013). 

1 1.  Le  délaissement  peut  être  fait  même  après  que  le  tiers 
détenteur  a  reconnu  l'obligatiou  ou  subi  coudamnatiou  eu  cette 


qualité  seulement  (Y.  Priv.  et  hyp.,  n»  1858).  —  Quelles  peN 
sonne  peuvent  délaisser?  — Y.  corf.,  n«  1829  et  suiv.,  ^  Bans 
quel  délai  et  suivant  quelle  forme  le  délaissement  doit-il  être 
fait?  —  Y.  eod.y  n««  1869  et  suiv.—  Quels  en  sont  les  effets?— 
Y.  eod. y  n~  1882  et  suiv. 

19.  Si  le  tiers  détenteur  veut  purger,  il  doit  remplir  les  for- 
malités déterminées  parles  art.  2181  et  suiv.  qui  sont  la  trans- 
cription au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  (art.  21 81, 
21 82),  la  notification  aux  créanciers  inscrits  d'un  extrait  de 
son  titre  et  de  l'état  des  hypothèques  et  des  inscriptions  avec 
déclaration  qu'il  est  prêt  à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  seulement  de  son  prix  (c.  nap. 
2183,  2184,  Y.  Priv.  et  hyp.  n«»  2J44  et  suiv.).  -  Par  cette 
notification  le  tiers  détenteur  devient  débiteur  personnel  et  dl« 
rect  de  son  prix  envers  les  créanciers  hypothécaires,  et  par  con- 
séquent n'a  pius  la  faculté  de  délaisser  l'immeublp  (Y.  eod., 
nw  2156  et  suiv.). 

t3.  Tout  créancier  inscrit  peut,  à  la  suite  de  cette  notifica- 
tion, surenchérir  sur  le  prix  de  vente  déclaré  (c.  nap.  2185  ei 
suiv.  ;  Y.  Surenchère).  —  Mais  ce  droit  ne  saurait  appartenir  à 
l'acquéreur  qui  a  fait  la  notification,  alors  même  qu'il  serait 
en  même  temps  créancier  inscrit  du  vendeur  (Y.  Surenchère, 
no  72).  — Le  tiers  détenteur  sur  lequel  une  surenchère  a  été 
formée  est  tenu,  jusqu'à  l'adjudication,  de  veiller  comme  pro- 
priétaire à  la  conservation  de  la  chose  (Y.  eod,,  n<»  270). 

14.  Lorsque  le  tiers  détenteur  refuse  de  payer  sans  offrir  le 
délaissement  ni  remplir  les  formalités  de  la  purge,  tout  créancier 
hypothécaire  a  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué 
à  sa  dette  sous  la  condition  de  remplir  les  formalités  détermi- 
nées par  l'art.  2169  c.  nap.  (Y.  Privil.  et  hypoth.,  n^  1779  et 
suiv.).  — Sur  les  formalités  de  la  saisie  contre  le  tiers  détenteur, 
Y.  aussi  vo  Yente  publ.  d'imm.,  n»»  306  et  suiv.,  410  et  suiv. 
953.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  faire  ordonner  contre  le  tiers 
détenteur,  aussi  bien  que  contre  le  débiteur,  la  dépossession  et 
la  mise  en  séquestre  de  l'immeuble  permise  par  l'art.  681  c.  pr. 
(Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n»  711).  —  La  saisie  immobilière  doit- 
elle  être  poursuivie  en  même  temps  sur  le  débiteur  originaire  et 
sur  le  tiers  détenteur?  Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n<»  312  et  suiv. 

—  Le  tiers  détenteur  a-t-il  qualité  pour  opposer  la  nullité  des 
actes  delà  procédure  de  saisie  poursuivie  contrôle  débiteur?— 
Y.  Privil.  et  hyp.,  n»»  1803  et  s.;  Yente  publ.  d'imm.,  n»  1229. 

1&.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  agir  par  voie 
de  saisie-arrêt  contre  les  fermiers  ou  aulred  débiteurs  du  tiers 
détenteur  (Y.  Saisie-arrêt,  n»  12).  —Toutefois,  à  partir  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  le  tiers  détenteur  ne  pou- 
vant plus  disposer  des  fruits,  le  créancier  hypothécaire  peut 
opérer  par  voie  de  saisie-arrêt  contre  les  débiteurs  de  ces  re- 
venus. —  Y.  eod. 

16.  Le  tiers  détenteur  peut  se  rendre  adjudicataire  de  l'im- 
meuble saisi  sur  lui  (Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n»  1 652),  et  dans 
ce  cas,  il  est  dispensé  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudica- 
tion (Y.  Transcript.,  n»  367).  —  Il  peut  ainsi  être  admis  à  sur- 
enchérir sur  le  prix  de  l'adjudication  (Y.  Surenchère^  n«  298). 

—  Lorsque  l'immeuble  a  été  adjugé,  le  tiers  détenteur  a  droit  à 
ce  qui  reste  du  prix  après  que  tous  les  créanciers  hypothécaires 
ont  été  payés,  à  l'exclusion  des  simples  chirographaires.  —  Y. 
Priv.  ethypotli.,  n«  1753;  V.  toutefois  eod.,  n»  2302. 

1 9 .  Plusieurs  exceptions  peuvent  être  opposées  par  le  tiers 
détenteur  à  l'action  hypothécaire.  —  Il  peut  d'abord  s'opposer  à 
la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est 
demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans 
la  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et  en  re- 
quérir la  discussion  préalable  (Y.  Privil.  et  hypoth.,  n*«  1913 
et  suiv.).  — En  sa  qualité  de  tiers,  le  cessionnaire  peut  repousser 
les  actes  sous  seing  privé  de  son  cédant  qui  n'ont  pas  date  cer- 
taine avant  la  signification  de  la  cession  (Y.  Oblig.,  n««  5955  et 
suiv.;  Yente,  n^  1 790  et  suiv.).  —  La  cession  de  la  même  créance 
antérieure  en  date  à  la  sienne  ne  lui  est  pas  opposable  s'il  a  le 
premier  signifié  (Y.  Yente,  n^  1746  et  suiv.).  —  Il  peut  former 
tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre  le  cédant  depuis  la 
signification  du  transport  (Y.  Tierce  opposit.,  n««  i  59  et  s.);  il  peut 
intervenir  en  appel  (Y.  Intervent.,  n«  96).  —  11  a  le  droit  de  ré- 
péter les  impenses  et  améliorations  qu'il  a  Cailea  aa  fonds  hypo- 
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théqné  Jasqn'à  concnrrence  de  la  plas-yalue  résultant  de  l'amé- 
lioration. —  V.  Privil.  et  bypoth.^  n**  1945  et  saiv.;  Y.  aussi 
v^Ëcliange^  n*  49. 

Mais  il  ne  peut  réclamer  de  privilège  pour  les  dépenses  de 
réparations  faites  par  lui  pendant  qu'il  avait  la  détention  de 
l'immeuble  (Y.  Privil.  et  hypolb.,  n^  459),  à  moins  que  les  Ira- 
Yaax  n'aient  été  nécessaires  pour  empêcher  l'immeuble  de 
tomber  de  vétusté  (Y.  eod,,  n»  460).  — 11  a  encore  contre  l'action 
hypothécaire  une  exception  de  garantie  résultant^  par  exemple^ 
de  ce  que  le  créancier  poursuivant  serait  tenu  en  qualité  d'hé- 
ritier du  vendeur  à  garantir  l'acquéreur  de  toute  éviction.  — 
V.  Privil.  et  hypoth.,  n»»  965  et  suiv. 

19.  En  outre,  comme  l'hypothèque  ne  produit  d'effet  contre 
les  tiers  que  si  elle  est  inscrite  (Y.  Privil.  et  bypolh.,  n»  1370; 
Vente  publ.  d'imm.,  n««  158  cl  suiv.),  il  en  résulte  que  le  tiers 
délenteur  a  qualité  pour  opposer  la  nullité  de  l'inscription  hypo- 
thécaire (Y.  Privil.  ethypoth.,  n«  1405;  Y.  aussi  v»  Surenchère, 
n«*2l4  et  suiv.).  — Il  a  également  qualité  pour  demander  la 
radiation  des  hypothèques  dont  l'immeuble  est  grevé  (Y.  Priv. 
ethypoth.,  n»  2730). 

19.  Enfin,  le  tiers  détenteur  peut  échapper  à  l'action  hypo- 
thécaire parla  prescription  de  l'hypothèque  (Y.  Priv.  ethypoth., 
n*  2495  et  suiv).  —  Le  délai  de  cette  prescription  est  de  dix  ou 
vingt  ans  s'il  est  de  bonne  foi,  et  de  trente  ans  dans  le  cas  con- 
traire (Y.  eod.y  n««  2502  et  suiv.),  de  la  même  manière  qu'il 
prescrit  la  propriété  de  l'immeuble  (Y.  v»  Prescripl.  civ.,  n*»  877 
et  suiv.;  Y.  aussi  Domaine  engagé,  n»  m).  —  Si  la  pres- 
cription de  l'obligation  est  acquise  au  débiteur  principal,  celte 
prescription  profite  aussi  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  afTecté 
à  la  sûreté  de  la  dette  (Y.  Prescript.  civ.,  n*  142). 

90.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  a  un 
recours  en  garantie  contre  le  débiteur  principal  (V.  Privil.  et 
hypoth  ,  n»  1907  et  suiv.).  —  En  ontre^  il  est  subrogé  de  plein 
droit  dans  tous  les  droits  des  créanciers  payés  (Y.  Obligat., 
n^  1436,  1920,  1968  et  suiv.  ;  Privil.  et  hypoth.,  n"  1971  et 
suiv.,  2371  et  suiv.).  —  Toutefois,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il 
puisse  opposer  au  créancier  Texceplion  cedendarum  actionum 
de  l'art.  2037  (V.  Obligat^  n««  *987  et  suiv.). 

let.  L'acquéreur  eal  l^yant  cause  du  vendeur  relativement 
aux  actes  émanés  de  celui-ci  anlérieurrment  à  la  naissance  de 
ses  droits.  —  De  là  il  suit  :  J»  que  le  jugement  rendu  contre  le 
vendeur  antérieur  à  la  vente  a  force  de  chose  jugée  contre  l'ac- 
quéreur (Y.  Chose  jugée,  no»  245  et  suiv.)  ;  —  2»  Qu'il  peut  ap- 
peler de  ce  jugement  si  les  délais  de  l'appel  ne  sont  pas  encore 
expirés  (Y.  Appel  civ.,  n"  5i3  et  suiv.)  ;  —  ô»  Qu'il  peut,  en 
cette  qualité^  intervenir  en  première  instance  (Y.  Inlcrv.,  n^  56)  ; 
—  40  Que  ie  tiers  acquéreur  assigné  en  délaissement  a  qualité 
pour  opposer  à  l'action  en  rescision  introduite  contre  son  ven- 
deur tous  les  moyens  du  vendeur,  encore  que  celui-ci  y  ait  re- 
noncé (Y.  Obligat.,  n«  1088)  ;  —  50  Que  l'acquéreur  dont  le 
titre  est  postérieur  à  Tacquiescement  donné  par  le  débiteur  a  un 
Jugement  par  défaut  ou  à  l'hypothèque  prise  en  vertu  de  ce  ju- 
gement,  est  lié  par  cet  acquiescement  (Y.  Jugem.  par  défaut, 
n«  422). 

99.  Mais  relativement  aux  actes  postérieurs  à  la  vente,  l'ac- 
qnérear  est  un  tiers  ;  en  conséquence  :  l»  les  Jugements  rendus 
contre  le  vendeur,  après  la  vente,  n'a  pas  force  de  chose  jugée 
eontre  l'acquéreur  (Y.  Chose  Jugée,  loc.  cit.);  —  2»  L'appel  de 
ces  jagements  lui  est  interdit  (Y.  Appel  civ.,  hc.  cit,);  —  50  II 
peut  les  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (Y.  Tierce 
opposit.^  Il"»  144  et  s.)  ;— 40  II  peut,  dès  lors,  intervenir  pour  la 
première  fois  en  appel  (Y.  Intervent.,  n*  95),  et  celte  interven- 
tion même  peut  être  forcée  (Y.  eod,,  n<>*  150  et  suiv.);  — 
5»  Lorsque  l'acquéreur  a  fait  concourir  la  tierce  opposition  avec 
l'opposition  du  vendeur  au  Jugement  qui  prononce  contre  ce  der- 
nier la  résolution  de  la  vente,  le  désistement  du  vendeur  n'est 
pas  opposable  au  tiers  acquéreur  (Y.  Désistem.,  n^  177);  — 
6*  Les  actes  sons  seing  privé  passés  par  le  vendeur  avant  la 
▼ente  ne  sont  pas  opposables  à  l'acquéreur  s'ils  n'ont  pas  date 
certaine  (V.  Obligat.^  n««  3945  et  suiv.). 

9S.  L'acquéreur  est  encore  un  tiers  dans  le  sens  de  Tart. 
i  SSl  c.  nap.  ;  par  suite,  il  peut  repousser  la  contre-lettre,  même 
Vwtant  date  certaine  antérieure  à  la  vente,  et  par  laquelle  le 
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vendeur  a  reconnn  que  son  titre  n'était  que  fictif  (Y.  Oblig.« 
n^  3202  et  suiv.). 

94.  Les  acquéreurs  successifs  d'une  même  chose  sont  des 
tiers  entre  eux,  et  leurs  droits  se  règlent  d'après  les  principes 
qui  régissent  les  tiers.  Ainsi,  aujourd'hui,  d'après  la  loi  du 
23  mars  1855,  la  transmission  de  la  propriété  ne  pouvant  s'ef- 
fectuer vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  transcription  de  l'acte 
translatif,  il  s'ensuit  qu'entre  deux  acquéreurs  successifs,  la 
propriété  appartient  à  celui  qui  a  fait  transcrire  le  premier 
(Y.  Transcrip.).  Sous  l'empire  des  principes  du  code  nap.,  d'a- 
près lequel  la  vente  produisait  ses  effets,  même  à  l'égard  des  tiers, 
par  le  seul  consentement  des  parties,  c'était  la  date  des  actes, 
soit  authentiques,  soit  sous  seing  privé,  pourvu  que  dans  ce  der- 
nier cas  elle  fût  certaine,  qui  déterminait Ja  transmission  de  la 
propriété  (Y.  Yente,  n*»  170;  Obligat.,  n»  696). 

95.  Si  l'acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat,  le 
créancier  qui  a  de  son  chef  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu 
prime-t-il  le  créancier  du  vendeur  antérieur  à  l'aliénation,  mais 
dont  l'inscription  est  postérieure  à  celle  du  créancier  de  l'acqué- 
reur?—Non,  suivant  nous.— y.  Privil.  et  hyp.,  n*»»  1722  et  s. 

90.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  en  vertu 
du  jugement  rendu  contre  le  débiteur  est-il  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  548  c.  pr.,  de  sorte  qu'on  ne  puisse  exécuter  ce  juge- 
ment contre  lui  que  sur  la  présentation  du  certiQcat  exigé  par 
cet  article?  Y.  Jugem.,  n»  525, 526  des  arrêts  en  sens  contraire. 

99.  Les  droits  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur (Y.  Enreg.,  n«  51 1 5).  Par  suite,  lorsqu'un  acte  de  vente  est 
présenté  à  l'enregistrement  par  le  vendeur,  la  régie  peut  faire 
poursuivre  directement  l'acquéreur  en  payement  des  droits 
(Y.  eod,,  n<"  5116  et  suiv.). 

98.  Pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès, 
la  régie  a  une  action  réelle  sur  le  revenu  des  biens  à  déclarer 
(Y.  Enregistr..  n*  5162).  —  Mais  ce  droit  ne  peut  s'exercer  en- 
ire  les  mains  du  tiers  détenteur  que  par  voie  de  saisie-arrôt  (V. 
«oi.,  n»  5106  et  suiv.). 

TIERS  ARBITRE.  —  Celui  qui  est  appelé  pour  départager 
les  deux  premiers  arbitres.  —  Y.  Arbitr.,  n^  742  et  suiv.;  Y. 
aussi  eod,,  n"  28,  591,  605,  887,  1097. 

TIERS  COUTUMIER.  —  Dans  la  coutume  de  Normandie,  on 
désignait  sous  ce  nom  ce  que,  dans  d'autres  coutumes,  on  appe- 
lait douaire  des  enfants.  —  Y.  Contr.  de  mar.,  n»  67;  Dispo- 
sit.  entre-vifs  et  test.,  n««  510  et  suiv.,  550  et  suiv. 

TIERS  ET  DANGER.  —  On  appelait  ainsi,  autrefois,  le 
droit  qui  appartenait  aux  seigneurs  de  la  province  de  Norman- 
die d'exiger  le  tiers  et  ie  dixième  dans  les  ventes  de  bois  qui  re- 
levaient d'eux.  —  V.  Propr.  féod.,  n"  312  et  s.;  Usages  foresl. 

TIERS  DENIER.  —  Droit  qui  appartenait  au  roi  et  aux  sei- 
gneurs hauts  Justiciers  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
et,  ce  qui  est  plus  douteux,  dans  ie  Glermonlois  :  ce  droit  con- 
sistait dans  le  tiers  du  prix  des  ventes  extraordinaires  des  bois 
et  pâturages  appartenant  aux  communautés.  —  Y.  Usages  fo- 
restiers; Y.  aussi  Domaine  de  l'Etat,  n«  58;  Propriété  féodale, 
no«  312  et  suiv. 

TIERS  DÉTENTEUR.  —  Y.  Tiers  acquéreur. 

TIERS  ÉTAT.  —  C'est  le  nom  qui,  dans  l'ancien  régime, 
était  donné  à  l'une  des  trois  parties  qui  composaient  la  nation  : 
elle  comprenait  tous  ceux  qui  n'étaient  ni  nobles  ni  membres  da 
clergé.  —  Y.  Commune,  n»*  59,  65  ;  Droit  constit.,  n«  42,  45 
et  suiv. 

TIERS  EXPERT.  —  V.  Expert,  no«  9,  il,  200,  202,  305, 
370,416. 

TIERS  INTÉRESSÉ.  —  Y.  Compulsoire,  n"  23  et  suiv.; 
Notaire,  n»»  328  et  suiv.;  Obligat.,  n*»  3757,  4314  et  suiv. 

TIERS  PORTEUR.  —  Celui  qui  est  porteur  d'un  eflTet  de 
commerce  en  vertu  de  la  transmission  qui  lui  en  a  été  faite  par 
voie  d'endossement. — Y.  Appel  civ.,  n»  548;  Effets  de  comm., 
no»  37',  106,  555  ei  SUIV.,  '571, 602,  608  et  SUIV.,  613  et  suiv., 
037,  656  et  suiv.,  670  et  suiv.,  678  et  suiv.,  927  et  suiv.; 
Faillite,  n««  339  et  suiv.;  Vente,  n»  1809. 

TIERS  REVENDIQUANi".  —  V.  Saisie-exécution,  n^  a4«, 
276  et  suiv. 
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TIERS  SAISI.  — >  Celai  entre  les  mains  dnqnel  nne  saisie- 
arrêt  a  été  pratiquée.—  V.  Distrib.  par  contr.,  nw47  et  sulv., 
57  ;  Salsie-arrét^nM  1^  278,  Si 7,  357  et  sulv.,  447;  Saisie  des 
rentes,  n«  25. 

TlLLAG.  —  Plancher  do  pont  d'un  navire,  —  V.  Droit  ma- 
rU.>n<»*  596, 1190  et  suiv. 

TIMBRE^  »  t.  L'exposé  et  le  commentaire  de  la  législation 
relative  an  droit  de  timbre,  ont  fait  l'objet  da  titre  4  et  dernier 
de  notre  traité  de  l'Enregistrement  (n»*  6058  et  suiv.).  Les  ciian- 
gements  snrvenus  dans  les  dix  années  écoulées  depuis  qu'il  a  été 
publié  nous  font  une  nécessité  de  compléter  ce  travail  par  l'é- 
tude des  dispositions  nouvellement  édictées,  y  compris  celles  de 
U  loi  du  5  Juin  i  850,  que  nous  n'avons  pu  alors  apprécier  que  très- 
sommairement.  On  trouvera  oi*dessous  le  tableau  de  la  législa- 
tion nouvelle  (l).— Nous  croyons  devoir  profiter  de  cette  occasion 
pour  indiquer,  à  raison  delà  grande  importance  pratique  de  la  ma- 
tière, les  applications  nouvelles  qui  ont  été  faites  par  la  Jurispru- 
dence, des  dispositions  déjà  commentées  dans  le  titi  4  du  traité 
de  l'Enregistrement.  Nous  en  ferons  autant  pour  les  dispositions 
rar  le  timbre  des  écrits  périodiques  ou  non  périodiques  dont  l'é- 
tude a  été  abordée,  à  cause  de  leur  caractère  spécial,  dans  notre 
traité  de  la  Presse  (n^  382  et  suiv.). 

9.  11  est  bien  entendu  que,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
principes  généraux,  il  faudra  se  reporter  au  tit.  4  du  traité  de 
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(1)  TAiLBAU  ni  hk  liGISLATION  8Ua  LB  TIMBRE  ▲  PAÉTia 
DE  l'ahhéb  1850. 

S-t4  Jaln  18AO.*-Loi  relative  au  timbre  des  effets  de  commerce, 
des  bordereaux  de  commerce,  des  actions  dans  les  sociétés,  des  obli- 
gations négociables  des  départements,  communes,  établissements  publics 
•I  compagnies,  et  des  polices  d'assurances  (D.  P.  50.  i.  114). 

iH-SS  Jalll.  1S5#.  -~  Loi  sur  le  cautionnement  des  journaux 
et  le  timbre  des  écrits  périodiques  et  non  périodiques  (D.  P.  50. 4. 186). 

W  Julii.-t*'  aoûl  fl8&0.—  Décret  pour  roxécnlion  de  la  loi  du 
ft  jttia  1850  (D.  P.  50. 4.  179). 

18  Jaln  fSftO.  —  Instruction  pour  Texécution  de  la  môme  loi 
(D.  P.  51.  5.  15). 

fl4-S0  martt  18&1.—  Décret  relatif  au  timbre  des  titres  ou  cer- 
tificats d'actions  émis  en  pays  étranger  par  des  sociétés  ou  compagnies 
créées  et  gérées  à  l'étranger  et  circulant  en  France  (D.  P.  51.  4.  54). 

1%SS  ter,  t8&B.^  Décret  organique  sur  la  presse,  modlQant. 
les  dispositions  précédemment  édictées  sur  le  timbre  des  écrits  pério- 
diques et  non  périodiques  (D.  P.  5i.  4.  56). 

t*'*9#  MAM 1859.—  Décret  relatif  au  timbre  des  écrits  pério- 
diques et  des  écrits  non  périodiques,  publiés  à  l'étranger,  dans  lesquels 
il  est  traité  do  matières  politiques  et  d'économie  sociale  (D.  P,  52. 
i.  76). 

118  AiAM'lft  mtt.  f86B.— Décret  qui  exempte  du  droit  de  timbre 
les  journaux  et  écrits  non  périodiques,  exelosÎTement  relatifs  aux  let- 
tres, aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture  (D.  P.  5i.  4.  95). 

7-BS  Avr.  188S.  —  Décret  établissant  de  nouvelles  marques  de 
timbra  (D.  P.  65.  4.  68). 

S4  nal-l'"  Jniii  18 A4.  ^Décret  sur  les  émoluments  des  gref- 
fiers (D.  P.  54.  4.  90),  disposant  : 

Art.  10.  liSs  grefBeri  ne  peatent  écrire  snr  les  mlnnlM  on  fenillea  d'audience 
et  snr  les  registres  timbrés  pins  de  trente  lignes  à  la  page,  et  de  quinze  à  Tingt 
syllabes  à  la  ligne,  sur  eue  feuille  an  timbre  de  70  ceniim.  ;  de  quarante  lignes  à 
kl  page  et  de  vingt  à  viagt-einq  syllabes  k  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  an  timbre 
de  i  fr.  S5  e.,  et  plus  de  cinquante  lignes  à  la  page  et  de  Tingt-cinq  à  trenle 
syllabes  à  la  ligne,  lorsque  la  feuille  est  an  timbre  de  1  fr.  30  c—  Toute  contra- 
teniiOD  est  constatée  conformément  à  la  loi  du  13  brum.  an  7  et  punie  de  l'a- 
nende  prononcée  par  l'art.  19  (a)  de  la  loi  du  16  juin  1824,  sans  préjudice  dos 
dffolli  de  timbre  à  la  cbarge  des  controTenants. 

1"  oe«.  1854.  —  Décret  sur  Torganisation  des  tribunaux  musul- 
mans.—Ce  décret,  après  avoir  réglé  la  tenue  des  registres  sur  lesquels 
doivent  être  inscrits  les  jugements  de  kadhis  ou  de  medjlès^  ainsi  que 
divers  actes,  dépôts,  demandes,  etc.,  ajoute  : 

▲rt.  67.  Tous  les  legislres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  présent  décret  sont 
•fta»ehifl  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre, 

es.  Anenn  eitralt,  copie  on  expédition  d'actes  on  de  jugements,  ne  pourra  être 
délivré  aux  parties  que  i«r  papier  timbré,  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du 
18  bmm..  an  7,  sons  peine  de  l'amende  prononcée  contre  le  fonctionnaire  public 
par  l'art.  26  de  la  même  loi.  Toutefois,  ces  copies,  extraits  on  expéditions  poor- 

(a)  Nous  devons  faire  remarquer,  avec  le  rédacteur  du  Bulletin  de  l'enregistre- 
MeÉt,  qae  le  Miiéro  de  l'article  est  probablement  inexactement  indiqué,  et  que 
fans  doute  ce  décret  a  entendu  renvoyer  à  l'art.  10  au  lieu  de  l'ari,  12  de  la  loi 
de  1824. 


rEnregistrement.  Le  travail  oomplémentaire,  présenté  Ici,  oon- 
tiendra,  dans  Qne4)remière  division  consacrée  aux  portions  déjà 
traitées  de  la  matière,  l'analyse  des  décisions  concernant  d'une 
manière  générale  le  timbre  de  dimension  et  le  timbre  propor- 
tionnel, et,  sous  des  rubriques  nouvelles,  rexamon  des  disposi- 
tions  concernant  :  l«le  timbre  des  polices  d'assurances;  soie 
timbre  des  effets  de  commerce  ;  S»  le  timbre  des  actions  et  oUi* 
gâtions  ;  4^  le  timbre  des  Journaux  et  des  annonces. 


Abt. 


Abt, 


Art. 
Akt. 


1.  —  Du  timbre  de  dimension  (n*  5). 

1.  —  Principes  généraux.^  Débits  des  feuilles  de  timbre (n*  5). 
a.  —  Des  visa  pour  timbre  et  des  exemptions  (n«  44). 

S.  —  Du  timbre  des  polices  d'assurances  (n<>  89}. 

2.  —  Du  timbre  proportionnel  (n*  105). 

1 .  —  Du  timbre  des  obligations  non  négociables  (n*  104). 

2.  —  Du  timbre  des  effets  de  commerce  (n^  100). 

5.  —  Du  timbre  des  actions  et  des  obligations  des  soriétés  in* 
dustrieiles  (n^  110). 

4.  -*-  Du  timbre  des  obligations  négociables  des  départements, 

des  communes^  etc.  (n»  122). 

5.  —  Du  timbre  des  journaux  et  des  annonces  (n®  125). 

4.  -*-  Des  contraventions  aux  diverses  lois  sur  le  timbre  (n^l44). 


ront  être  délîTrés  par  les  kadhis  sur  papier  d'nne  dimension  inférieure  à  celle  du 
papier  dit  papier  moyen  on  d'expédition, 

69.  En  territoire  ciTil,  les  espédiiions  des  jugements  et  actes  qui  emportemit 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immenbies,  les  bavx  à  ferme,  i 
loyer  ou  à  renie,  les  sous-baux,  cessions  on  subrogations  de  baux,  ei  les  engage* 
ments  de  biens  de  môme  nature,  seront  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  trois 
mois  de  lenr  date.  —  Pour  tous  autres  actes,  l'enregistrement  ne  sera  de  rigueur 
que  lorsqu'il  en  sera  fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  jostloe  ou  devant  toute 
attire  autorité  constituée. 

70.  Les  jugements  et  actes  autres  (nie  ceux  mentionnés  dans  les  articles  pré- 
cédents ne  seront  soumis  au  timbre  et  a  l'enregistrement  que  dans  les  cas  prévu 
par  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  réglant  la  matière  en  Algérie,  en  ee 
qui  les  concerne. 

71.  Le  montant  des  amendes  prononcées  en  vertu  des  disposiUons  du  présent 
décret  sera  verso  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement,  ou  dans  celle  dei 
contributions  diverses,  suivant  le  territoire. 

B8-97  Jain  1859.—  Loi  de  finances  (D.  P.  57.  4.  91)  disposant: 
Art.  12.  Est  abrogé  l'art.  1  de  la  loi  du  6  pralr.  an  7,  qui  assujettit  au  llm* 

bro  spécial  les  avis  imprimés  qui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  raes  et  lieax 

publics,  on  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière. 

tV-:i8  Juin.  1859.— Décret  dont  l'art.  11  concerne  le  droit  de 
timbre  auxquel  sont  assujetties  les  actions  et  obligations  des  sociétés 
étrangères,  lorsque  leurs  titres  sont  cotés  en  Franco  (D.  P.  57.  4.  111) 

4-18  Jaln  1858.— Loi  de  finances  (D.  P.  58.  4.  77),  disposant  : 

Art.  12.  Les  formules  de  patentes  sont  affranchies  du  droit  de  timbre  éubli 
par  l'art.  26  de  la  loi  du  25  avr.  1844.  —  En  rempln&émenl  de  ce  droit,  il  est 
ajouté  4  cent,  additionnels  au  principal  de  la  coutribulioii  des  patentes. 

94  liiaUll  Juin  1859.  —  Loi  de  finanroa  dont  les  art.  19  et 
suiv.  autorisent  racauiliement,au  moyen  de  timbres  mobiles,  du  droit 
de  timbre  auauel  la  loi  du  5  juin  IS.'iO  assujettit  les  eflTets  de  commerce 
venant,  soit  de  l'étranger,  solides  îles  ou  des  colonies  dans  lesquelles 
le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi  (D.  P.  59.  i.  54). 

lO  aoât-5  sicpt.  1859.  --  Décret  concernant  les  droits  de 
timbre  à  la  charge  de  la  banque  de  la  Réunion  (D.  P.  59.  4.  77). 

18-95  JanT.  18©0.  — Décret  relatif  aux  timbres  mobiles  autori- 
sés par  la  loi  du  24  mai  1859  qui  précède  (D.  P.  60.  4.  5). 

9*^14  mal  1860.—  Loi  portant  : 

Article  unique.  Les  sociétés,  compagnies  et  tons  antr^a  assureurs  eontre  h 
mortalilé  des  bestiani,  contre  la  gelée,  les  inondations  et  autres  risqaw  agricoles, 
pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées  parl'arb.  53  de  la  loi  da  5  iaia 
1850,  en  contractant  arec  r£tat  un  abonnement  annuel,  à  raison  de  S  cent,  par 
1,000  fr.,  du  total  des  sommes  assurés  d'après  les  polices  oa  contrais  ea  ô<i"«« 
d'escmlibn. 

L'abonnement  do  l'année  courante  se  calculera  snr  le  chiffre  total  des  oecratieiis 
de  l'annco  prèccdenle.—  V.  le  rapport  D.  P.  60.  4.  47. 

115-119  Jain  1860.  —  Décret  rendant  applicables  aux  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  ainsi  qu'à  rarrondissement 
de  Nice,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  la  Dercention  des 
droits  de  timbre  (D.  P.  60.  4.  78).  r^ivcpuuu  u 

9  Jalii.-ll  sicpl.  ISeO.— Décret  rendant  applicable  aaz  mémet 
pays  la  législation  sur  la  presse  et  le  timbre  dee  ècrtte  Bétiodiauea  aie. 
(D.  P.  60.  4.  145).  p«w»iHw»,  •wj. 

tB-Ml  Jwlll.  18eO.  —  Loi  de  ànances,  dont  l'ari.  SK>  dUeêese 

des  formalités  et  des  droits  de  timbre  et  d'earegietreneat  lae  reamree 
destinés  à  recevoir  les  inscripUous  dos  ôlèves  eUgiaires  ea  D'aanaacie 


TIMBRE.— Abt.  i,  s  i. 


m 


Art.  i;  —  Dt*  timbre  de  dimension» 
§  i.  —  Principes  généraux.  —  Débite  des  feuilles  de  timbre. 

S.  Débite  de  papier  timbré,  —  Pour  compléter  les  renseigne^ 
ments  donnés  sur  ce  point  v»  Enregistrement,  n»»  6076  à  6089, 
nous  devons  reproduire  Ici  un  arrêté  ministériel,  en  date  du  27 
sept.  1850,  qui  confirme  et  régularise  l'organisation  des  bu- 
reaux auxiliaires  chargés  de  la  vente  des  divers  papiers  de  tim- 
bre (1).  li  y  a  lieu  de  mentionner  également,  sur  le  même  sujet, 
une  décision  du  7  fév.  1859  portant  qu'à  partir  du  i"  juill,  1859 
le  produit  du  papier  de  dimension  à  35  et  à  70  c.  ne  pourra  en- 
trer dans  la  liquidation  de  la  remise  de  chaque  distributeur  auxi- 
liaire que  jusqu'à  500  fr.  par  mois  à  Paris,  et  do  30  fr.  par  mois 
dans  les  autres  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement 
(inslr.  n«  2144,  du  4  mars  1859).  —  Dans  les  villes  où  il  existe 
up  receveur  du  timbre  extraordinaire  et  un  receveur  des  succes- 
sions, c'est  au  premier,  suivant  une  opinion  que  nous  emprun- 
tons aa  Journal  de  renregistremenl,  qu'est  attribuée  la  recette 
da  droit  de  timbre  par  abonnement  eréé  par  la  loi  du  5  juin 
1850. 

4.  Le  rétablissement  du  régime  impérial  a  amené  un  change- 
ment dans  l'empreinte  du  timbre.  Le  décret  du  7  avr.  1855  (D. 
P.  53.  4.  68),  rendu  à  ce  propos,  accordait  jusqu'au  l"  juill. 
1854  pour  l'apposition  des  timbres  nouveaux  sur  le  papier  alors 
en  circulation  ou  pour  le  remplacement  de  ce  papier  par  un  pa- 
pier portant  Tempreinte  nouvelle,  et  touterois  permettait  jus- 
qu'au jour  susindiqué  l'emploi  du  papier  à  l'ancien  timbre.  — 
Le  délai  fut  prorogé,  par  une  décision  miDistérielle  du  17  août 
1854,  jusqu'au  !«'  octobre  de  la  même  année,  pour  le  change- 
ment des  papiers  revêtus  des  timbres  à  l'extraordinaire  suppri- 
més. Cette  prorogation  emportait-elle  le  droit  de  faire  usage 
sans  contravention,  durant  le  nouveau  délai,  des  papiers  à  l'an- 
cien timbre?  La  question  a  été  résolue  négativement  par  la  même 

I  décision  (instr.  n»  2011,  du  18  août  1854);  on  sait,  d'ailleurs, 
qu'une  disposition  essentielle  d'un  décret  ne  peut  être  modiûée 
par  un  simple  arrêté  ministériel  (V.  Règlem.  admlnistr.,  n»*  46 
et  suiv.). 

5.  Actes  et  pièces  soumis  au  timbre  de  dimension,  —  Aux 
actes,  soit  publics,  soit  privés,  qui  ont  été  déclarés  passibles  du 
timbre  de  dimension  comme  a  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou 
être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification,  demande 
on  défense,  »  on  devra  ajouter  les  actes  dont  suit  rénumération. 

•.1»  Les  récépissés  que  délivrent  les  receveurs  généraux,  des 
taxes  annuelles  auxquelles  donnent  lieu  les  brevets  d'invention, 
sont  assujettis  au  droit  de  timbre  lorsqu'ils  sont  inscrits  sur 
feuilles  particulières  et  qu'ils  ont  pour  objet  des  sommes  excé- 
dant 10  fr.  En  conséquence,  un  notaire  qui  dresse  un  acte  en 
suite  d'an  récépissé  de  ce  genre  rédigé  sur  papier  non  timbré, 
doit,  sous  peine  d'être  déclaré  en  contravention,  l'annexer  à  son 
acte  poar  être  soumis  avant  lui  à  la  formalité  du  timbre  (trib. 
siv.  âe  Dijon,  18  mai  1858,  aff.  Durandeau,  D.  P.  58.  5.  39). 

9.  2<*  Aux  termes  de  Part,  i  d'une  loi  du  15  nov.  1848  (D.  P. 
48.  4.  191),  les  actes  à  passer  la  constitution  des  sociétés  ou- 
vrières^ encouragées  en  exécution  du  décret  du  5  juill.  1848 
(D.  P.  48.  4.  121),  ainsi  que  les  prêts  faits  par  l'Etat  à  ces  as- 
sociations, doivent  être  enregistrés  gratis.  Mais  ces  actes  restent 
assuûeUis  au  timbre  (instr.  gén.  du  29  déo.  1848,  n»  182è,§l; 

D.  P.  49.  3.  47).— V.  no  40. 

S.  3«  Les  états  de  journées  des  détenus  produits  par  Tentre- 


(1)  Cet  arfété  est  aioei  conja  :  -*  1<>  La  remise  accordée  à  chaque 
diàribateor  auxiliaire  sera  liquidée  d'après  les  produits  de  l'approvi- 
lioBBemeot  de  chaque  mois; 

S*  EUe  sera  :  i»  de  S  1/S  p.  100  sur  les  premiers  1,500  fr.,  de 
1  p.  100  sur  ce  qui  dépassera  1,500  fr.  jusqu'à  4,000  fr.;  —  2o  [)e 
1  1/a  p.    100  sur  le  surplus,  sans  qa'elle  puisse  excéder  100  fr.  par 


S«  EUe  contionera  à  être  retenue  par  le  distributeur  sur  le  prix  du 
paiHer  timbré  qu'il  doit  payer  comptant,  et  le  recefeur  continuera  éga- 
seaeat  4  en  fairo  écriture  de  la  manière  prescrite  par  les  règlements  en 
ngaear; 

l^  Las  percepteurs  des  contributions  directes  pourront,  comme  les  dé* 
bitants  do  tabac,  être  cbaiyés  de  vendre  des  papiers  au  timbre  propor- 


preneur  du  travail  da  ces  détenus  afin  de  reeevotr  des  à-eompf e 

sur  son  service. 

O.  4*  Les  états  de  répartition  de  saisies  et  d'amendes  en 
matière  d'octroi  acquittées  au  pied  ou  en  marge  de  l'état,  ou  par 
acte  séparé,  par  le  receveur  des  contributions  indirecteS|  tiennent 
lieu  de  décbarge  aux  receveurs  municipaux,  et|  à  ce  titre^ 
sont  assujettis  au  timbre,  d'après  l'art.  12  de  la  loi  da  1 3  brom. 
an  7.  —  Les  états  de  répartition  émargés  de  l'acquit  des  parties 
prenantes,  étant  de  la  nature  des  quittances,  se  trouvent  a0i*sji- 
chis  du  timbre,  aux  termes  de  la  même  loi»  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  pour  objet  des  sommes  n'excédant  pas  10  fr.  ;  mais  si  la 
créance  totale  à  répartir  excède  10  fr.,  le  droit  devient  exigible^ 
encore  bien  que  la  part  revenant  à  chacun  des  ayants  droit  se- 
rait inférieure  à  ce  cbiiTre.  — ;  Chaque  saisie  faisant  Tobjet  d'un 
état  de  répartition  spécial,  l'émargement  pour  acquit  donn.e  lieu 
au  timbre  dans  tous  les  cas  où  la  somme  est  supérieure  à  10  (r. 
(décis.  min.  fin.  7  avr.  1854). 

t  O.  5«  Sont  également  assujettis  au  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion :  i«  les  bordereaux  et  arrêtés  signés  soit  par  les  agenta  de 
change  ou  les  courtiers  et  par  les  parties»  soit  par  les  agents  de 
ciiange  oq,par  les  courtiers  seulement;  2^  les  bordereaux  ou  er* 
rêtés  délivrés  dans  le  cours  de  la  même  négociation,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  même  ceux  remis  aux  parties  qi^ii  les  ren- 
dent ensuite,  et  ceux  appelés  comptes  de  Uquidatùm;  V  les 
pièces  connues  sous  la  dénomination  de  cartes,  notes,  buUetins, 
extraits  y  copies,  imprimés,  spécimen,  etc.,  qui  seraient  remises 
aux  parties  et  qui  seraient  revêtues  de  la  signalore  des  agenis 
de  ciiange  ou  courtiers  seulement,  faites  soit  à  la  main»  sol^  en 
moyen  d'une  griffe,  soit  par  le  procédé  de  l'imprimerie  on  de  la 
lithographie,  ainsi  que  celles  de  ces  mêmes  pièces  qui  seraient 
signées  par  l'une  des  parties  contractantes»  et  non  par  l'effieier 
public;  40  les  pièces  remises  par  les  parties  sm  agents  de 
change  et  courtiers  à  titre  de  reçus  on  de  décharges  (décif  • 
min.  fin.  51  janv.  1651):  ^  Les  exceptions»  quant  à  rsArei- 
cbissement  du  timbre»  peuvent  porter  uniquement  sur  les  nntfs 
ou  bulletins  échangés  entre  les  agents  de  change  on  courUerf» 
lorsqu'ils  les  conservent»  et  sur  les  notes,  cartes»  bulletins»  ete>» 
dépourvus  de  signatures  réelles  ou  figurées,  et  qui,  res^mt  k 
l'état  de  pièces  informes»  ne  peuvent  jamais  faire  titre  anx  parties 
(même  décision). 

1 1 .  6»  En  ce  qui  concerne  les  pièces  se  rattachant  k  l'exie»- 
tion  de  travaux  de  voirie  ou  d'utilité  pnblique»  Il  a  été  ûMié 
qu'il  y  a  lieu  de  rédiger  sur  timbre  les  étaU  de  Jonraées  des  on- 
vriers  employés  à  l'exécution  des  travaux  entrepris  d'offiee  et 
par  voie  de  régie  par  l'Etat»  conformément  ^  la  loi  dn  14  fier. 
an  11»  lorsqu'ils  sont  émargés  de  la  signature  des  parties  pre- 
nantes et  que  les  sommes  payées  excèdent  10  fr.»  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  les  art.  1 2  et  16  de  la  loi  du  15  brum.  an  7.  —  Hais  le 
mandat  délivré  au  profil  de  l'agent  qui  a  été  chargé  de  la  dires- 
tion  des  travaux,  pour  la  régularisation  de  l'avance»  est  exempt 
du  timbre  comme  pièce  d'ordre  intérieur  et  de  comptabilité  pu- 
blique (décis.  min.  fin.  16  août  1853;  inetr.  n«  2005,  §  4»  du  18 
juin  1854).— Ilaété  aussi  décidé  que  les  étals  de  salaires  des  ou- 
vriers employés  auxiliairement  anx  chemins  vicinaux»  émargés 
pour  acquit  par  ces  ouvriers,  sont  aussi  du  nombreides  quittances 
que  la  loi  du  15  brum.  an  7  assujettit  au  timbre»  Ibrsqoe  la 
somme  acquittée  est  supérieure  à  10  fr.»  ou  qu'il  s'agit»  sejt 
d'un  à-compte,  soit  d'un  payement  pour  solde  sur  nue  créanee 
excédant  10  fr.  (décis.  min.  fin.  31  déc.  1853).  —  Toutefois, 
si  l'indigence  des  ouvriers  auxiliaires  était  constatée  de  la  ma- 


tionnel  de  toutes  les  espèces,  lorsque  Us  besoins  de  la  localité  paiattroat 

50  Pendant  leurs  absences,  ils  devront  remettre  la  débita  k  auepeik- 
sonne  de  conSance  placée  dans  la  maison  même  où  se  trouve  leurborean; 

6»  Chaque  distributeur  auxiliaire  devra  placer  :  1»  dans  soa  baraen  et 
à  la  portée  du  public,  une  affiche  indiquant  les  espèces  et  le  prix  des 
papiers  timbrés  qu'il  est  chargé  de  débiter;  «•  à  Textérieur  de  la  mai- 
son, une  enseigne  ou  un  écriteaa  portant  ces  mots  :  «  DébU  mttiUaiH  de 
papiers  iMrés.  x>  —  L'absence  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  initieailOBS 
donnera  lieu  à  une  retenue  de  5  (r.  au  profit  du  trésor.  La  reteoae  sem 
de  10  fr.  si  la  contravention  est  consutèe  u&e  seconde  fais  dans  le  set* 
rant  delà  même  année. 

Du  n  sept.  tsso.^Arr*  da  min.  les  in. 


m 


TIMBRE.— Art.  i,  S  *• 


niëre  indiquée  par  les.  règlements^  on  pourrait  appliquer  aux 
états  nominatifs  l'exception  posée  dans  l'art,  i  Q  de  la  loi  du  1 3 
brum.  an  7  en  faveur  des  quittances  de  secours  payés  aux  indi- 
gents, selon  les  dispositions  d'une  décision  du  9  oct.  1855  (instr. 
du  15  juin  i  854,  n»  2005,-  §  5). 

19.  7*  U  résulte  de  deux  autres  décisions  relatives  à  la  même 
matière,  que  les  certificats  délivrés  par  les  agents  voyers  aux 
entrepreneurs  de  la  voirie  vicinale  pour  payement  d'à-compte  ou 
de  solde  de  travaux,  et  produits  à  l'appui  des  liquidations,  doi- 
vent être  sur  papier  timbré,  aux  termes  de  l'art.  1 2  de  la  loi  du 
1 3  brum.  an  7,  qui  est  applicable  aux  actes  du  service  des  com- 
munes, comme  elle  l'est  aux  actes  faits  par  des  particuliers  (dé- 
cis.  min.  fin.  12  oct.  1854  et  24  Janv.  1855,  et  circul.  min. 
Intér.  30  déc.  1854,  D.  P.  56.  3.  2«).  — Tenant  compte  de  la 
pratique  qui  s'était  établie,  le  ministre  prit,  à  la  date  du  19 
mai  1855,  une  troisième  décision  portant  que  lesdils  certificats 
et  les  autres  pièces  relatives  à  la  voirie  vicinale  qui  ont  été 
délivrées  sur  papier  non  timbré  et  employées  en  dépense  jusqu'au 
23  nov.  1854^  seront  admis  au  timbre  extraordinaire  on  au 
visa  pour  timbre  sans  amende,  et  moyennant  le  payement  des 
droits,  selon  la  dimension  du  papier  (instr.  n»  2034^  du  14 
]uin  1855). 

flS.  80  Les  récépissés  constatant  le  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  sommes  à  titre  de  dépôt  de  garantie 
des  soumissions  de  travaux  ou  fournitures  à  exécuter  pour  le 
compte  de  l'Etat  ou  des  départements,  et  les  déclarations  de  ver- 
sements délivrées  aux  adjudicataires  de  ces  mêmes  travaux  ou 
fournitures,  sont  assujettis  au  timbre,  aux  termes  de  l'art.  12 
delà  loi  du  13  brum.  an  7  (décls.  min.  fin*.  13  déc.  1851). 

±  4. 9»  En  matière  de  servitudes  militaires,  on  doit  considérer 
comme  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  soit  les  de- 
mandes de  permissions  spéciales  pour  construire  sur  des 
terrains  soumis  à  des  servitudes  de  cette  sorte,  soit  les  sou- 
missions à  démolir^  soit  encore  les  actes  produits  par  les  pro- 
priétaires dans  les  contestations  judiciaires  ou  administratives 
relatives  à  ces  terrains  ou  constructions  (instr.  n«  1994,  du 
27avr.  1854)  (1). 

(1)  Voici  les  termes  de  cette  instraction  : 

«  Les  travaux  à  exécuter  dans  l'étendue  des  zones  de  servitudes  sont 
divisés  par  les  art.  26  et  27  du  décret  (du  10  août  1855,  D.  P.  55.  4. 
916)  en  deux  catégories,  comprenant.  Tune,  les  travaux  qui  sont  l'objet 
d'une  autorisation  générale,  et  qui  peuvent  être  entrepris  après  une 
simple  déclaration  faite  au  chef  du  génie;  Tautre,  les  travaux  pour 
lesquels  une  permission  est  nécessaire.  —  On  doit  considérer  comme 
exempte  de  timbre  la  déclaration  à  remettre  au  chef  du  génie,  confor- 
mément à  l'art.  26,  avant  l'exécution  des  travaux  de  la  première  caté- 
gorie; mais  la  demande  tendant  à  obtenir  une  permission  spéciale  est 
sujette  au  timbre,  suivant  les  termes  exprès  de  l'art.  27.  —  L'art.  28 
exige  que  les  soumissions  de  démolir,  qui  doivent  être  jointes  k  la  dé- 
<tlaration  comme  à  la  demande,  soient  faites  en  double  sur  papier  tim- 
bré, et  il  ajoute,  par  exception  à  la  règle  posée  dans  l'art.  8  de  la  loi 
du  18  mai  1850,  qu'elles  seront  enregistrées  au  droit  fixe  de  1  fr.  — 
La  quittance  pourra  être  donnée  sur  chacun  des  doubles  par  duplicata. 
—  Les  permissions  et  les  certificats  remis  aux  intéressés  par  le  chef  du 
génie,  conformément  à  l'art.  29,  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  de  tim- 
bre ou  d'edregistrement. 

»  Des  contestations  sur  l'époque  à  laquelle  ont  été  élevées  les  con- 
structions qui  se  trouvent  dans  les  zones  de  servitudes  peuvent  naître 
entre  le  domaine  militaire  et  les  propriétaires.  D'après  l'art.  58  du 
décret,  ces  contestations  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
et  doivent  être  jugées  sommairement  comme  on  matière  domaniale.  Les 
conseils  de  préfecture  conservent  néanmoins,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  le  droit  de  statuer  sur  les  questions  d'interprétation  d'actes  ad- 
ministratifs. —  Le  règlement  du  10  août  1855  ne  dit  pas,  comme  le 
faisait  l'ord.  du  1^  août  1821,  que  l'enregistrement  des  actes  de  pro- 
cédures portées  devant  les  tribunaux  dans  le  cas  de  l'art.  52  aura  lieu 
gratis.  Mais  ces  actes,  étant  relatifs  à  l'établissement  des  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  cause  d'utilité  publique,  sont  du  nombre 
de  ceux  que  l'art.  58  de  la  loi  du  S  mai  1841  (instruction  n^  1660)pres- 
crit  de  viser  pour  timbre  et  d'enregistrer  gratis.  Si  cependant  l'affaire 
était  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  les  actes  d'instruction  faits 
dans  la  forme  administrative  et  les  décisions  du  conseil  seraient  exempts 
de  tonte  formalité,  par  application  de  l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
comme  actes  administratifs  non  dénommés  dans  l'art.  78, 

»  Les  art.  40  et  suiv.  du  décret  du  10  août,  qui  s'occupent  de  la  ré- 
|res6iOD  des  contrav^ntionsa  cbai;gent  les  gardes  du  g^nie  de  rédiger 


15.  10»  Sont  soumises  au  timbre  toutes  les  places  que  les 
condamnés  ont  à  fournir  pour  obtenir  leur  réhabilitation,  no- 
tamment !•  la  quittance  des  amendes  et  frais,  et  celle  des  dom- 
mages-intérêts alloués  à  la  partie  civile,  excepté  pour  les  sommes 
au-dessous  de  10  fr.;  2o  le  certificat  établissant  qu'à  défaut  de 
payement,  le  condamné  a  subi  la  contrainte  par  corps  et  que  la 
partie  civile  a  renoncé  aux  dommages-intérêts  ;  3»  la  quittance 
ou  la  remise  du  passif  de  la  faillite,  en  cas  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse.  —  Les  autres  pièces  que  le  mi- 
nistère public  est  chargé  de  recueillir  sont  exemptes  de  timbre; 
à  condition  qu'il  y  sera  fait  mention  de  la  destination  (décis. 
min.  fin.  9  août  1853;  instr.  29  août  1853,  n»  1975). 

tu.  Les  applications  des  droits  de  timbre  de  dimension  éna- 
mérées,  v©  Enregistrera.,  no»  6093  et  suiv.,  et  suprà,  n»»  7  et 
suiv.,  ne  sont  pas  les  seules.  II  y  a  lieu,  pour  en  compléter  le 
tableau,  d'y  joindre  celles  qui  ont  été  indiquées  dans  les  divers 
traités  spéciaux  et  qui  dérivent  soit  de  lois  nouvelles,  soit  des 
interprétations  de  la  jurisprudence.  Telles  sont  celles  mention- 
nées avec  plus  ou  moins  de  détails  :  l»  en  matière  d'exploits  et 
d'actes  d'huissier,  v»«  Exploit,  n»  1 7,  et  Huissier,  n»  75  ;  —  2o  En 
matière  de  mandats  pour  comparaître,  v^*  Défense,  n»  268,  et 
Instr.  cr.,  n»  875;  —  3»  En  matière  de  préliminaires  de  concilia- 
tion, v«  Conciliation,  n«  27;—  4»  En  matière  de  conclusions 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  v»  Conclusions,  n»  58  ;  — 
5»  En  matière  de  poursuite  de  délits  forestiers,  v©  Forêts, 
n'  586  ;  —  6»  En  matière  de  pourvoi  en  cassation  et  de  produc- 
tion de  pièces  à  l'appui ,  v<»  Cassation,  n«  807  ;  —  7«  En  ma- 
tière de  signification  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi,  eod,  v^, 
no  1 1 35  ;  —  8*  En  matière  de  rapport  d'expert,  v*  Expert, 
n*  248;  —  90  En  matière  de  production  de  bordereaux  et  titres 
de  créances  à  une  faillite,  v*  Faillite,  n»  573;  —  10*  En  ma- 
tière de  reconnaissance  de  réception  d'un  bordereau  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  v*  Privil.  et  hypolh.,  n*»»  1462  et  2882). 

1 9 .  Telles  sont  encore,  dans  les  matières  administratives,  les 
applications  indiquées  relativement  :  i»  aux  demandes  adressées 
aux  ministres,  y^  Instmct.  admin.,  n?  8,  et  Commiss.  pr4s., 
no  18  ;  —  2»  Aux  mandats  de  poste  excédant  \  0  fr.,  v*  Postes, 


les  procès-verbaux  et  de  faire  les  notifications  et  sommations  qui  eo 
sont  la  suite.  Ces  actes  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet  dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  selon  les  termes  exprès  de 
l'art.  40,  qui  reproduit  à  cet  égard  les  dispositions  des  art.  20  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  et  74  de  celle  du  25  mars  1817.  —Mais  les  mémoires 
et  plans  remis  au  préfet  et  les  significations  faites  par  yoie  administra- 
tive, conformément  à  l'art.  45  du  décret,  sont  des  actes  administratifs 
affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  Il  en  est  de  même  des  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture  intervenues  sur  les  procès-verbaux 
de  contravention.  Lorsque  des  expéditions  de  ces  décisions  sont  déli- 
vrées aux  agents  militaires,  avec  mention  de  leur  destination,  en 
exécution  des  art.  42  et  45,  elles  sont  dispensées  du  timbre,  suÎTant 
l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  n'assujettit  à  cet  impôt  que 
les  expéditions  remises  à  des  particuliers.  —  Les  actes  que  les  contre- 
venants jugent  à  propos  de  produire  dans  Tintérét  de  leur  défense  ne 
profitent  pas  de  ces  exemptions,  et  demeurent  assujettis  aux  droits  or- 
dinaires. 

»  L'art.  47.du  décret  du  10  août  1855  dispose  qu'après  le  jugement 
définitif  de  condamnation,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en 
débet  seront  payés  par  les  contrevenants.  En  conséquence,  ces  droits 
seront  compris  dans  les  dépens,  et  les  receveurs  en  suivront  le  recou- 
vrement d'après  les  extraite  des  décisions  des  conseils  de  préfecture, 
qui  leur  seront  remis  en  conformité  de  Tart.  70,  §1,  delà  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  qu'ils  consigneront  au  sonunier  des  droits  et  produits  constatés 
no  5. 

»  S'il  est  prononcé  des  amendes  contre  les  contrevenants,  en  verte 
de  l'ai't.  48  du  décret  elles  seront  portées  dans  la  colonne  intita<« 
léo  autres  amendes  de  <xndamnaiwn.  —  Des  actes  peuvent  être  faits  » 
après  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  pour  l'exéctttion  dea  dèmcH» 
litions  et  des  travaux  mis  à  la  charge  des  contrevenants.  Ces  actes  se« 
ront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  selon  leur  nature;  et 
comme  les  droits  auxquels  ils  donneront  lieu  ne  pourront  pas  être  com- 
pris dans  les  extraits  des  jugements,  ils  seront  relevés  par  les  receveurs 
au  sommier  des  droits  en  débet  et  recouvrés  sur  les  parties  condamnée! 
par  les  voies  ordinaires.  Les  receveurs  auront  soin  d'émarger  les  enie- 
gistrements  portés  aux  registres  du  visa  pour  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment, du  numéro  de  l'article  du  sommier  des  droits  en  débet  oU  les 
sommes  à  recouvrer  auront  été  portées.  » 

Du  27  avr,  1854.-Io5tr.  de  la  régie,  &•  1(|94« 
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n»  54  j  —  So  Anx  passe-ports,  y»  Passe-porls ,  n»  19  ;  —  4«  Aux 
expéditions  de  décrets  portant  nomination  d'officiers  ministé- 
riels, Y*  Greffier,  n»  83  ;  —  5*»  Aux  certiûcats  de  vie  exigés  des 
rentiers,  v»  Certiûcat  de  vie,  n««  61  etsuiv.,  et  v«  Enreg., 
n*  6157;  —  6»  Aux  procès-verbaux  et  expéditions  des  commis- 
saires-prlseurs,  v*  Commiss.-pris.,  n»  72;  —  7*  Aux  procura- 
tions et  pièces  pour  effectuer  les  dépôts  et  les  retraits  à  la  caisse 
d'épargne,  v®  Etablissem.  d'ép.,  n»  147,  et  r*  Enreg.,  n«  6148. 
—  Ces  indications  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  pourront  être 
complétées  à  Taide  du  travail  consciencieux  et  très-complet  pu- 
blié par  H.  SoUier,  sous  le  titre  de  Dictionnaire  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  en  ce  qui  concerne  les  actes  administratifs  et  la 
comptabilité  des  communes  et  des  établissements  publics. 

1 8.  Quelques  questions  ont  été  élevées  dans  la  doctrine  re- 
ktivement  à  Tapplication  des  droits  de  timbre  de  dimension  à 
certains  actes.  —  Doit-on  rédiger  sur  timbre  les  descriptions 
accompagnant  la  demande  d'un  brevet  d'invention?  V.  Brev. 
d'iny.,  n»  129.  —  Les  quittances  de  fournisseurs  et  autres 
pièces  produites  à  l'appui  d'un  compte  doivent-elles  être  sur 
timbre?  V.  Compte,  n»  117.  —L'obligation  de  la  rédaction  sur 
timbre  s'applique-t-elle,  en  matière  de  mariage,  aux  actes  res- 
pectueux et  aux  oppositions?  La  réponse  scitrouve  dans  cette 
règle  généralement  admise,  que  les  actes  respectueux  doivent 
être  faits  en  la  forme  d'actes  notariés  (Y.  Mariage,  n<>  158),  et 
que  les  oppositions  se  font  par  exploits  d'buissiers  (ibid., 
n*  289).  —  Doit-on  rédiger  sur  timbre  le  certificat  d'afficbes 
que,  dans  le  cas  de  publication  de  bans  dans  deux  communes,  le 
maire  de  l'une  d'elles  remet  aux  parties  pour  être  représenté 
au  maire  chargé  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage?  L'af- 
firmative s'induit  des  termes  d'une  décision  ministérielle  du 
27  oct.  1807  (inst.  371,  n»  2.  —  Conf.  Journ.  de  l'enreg., 
art.  16537). 

!••  Il  convient  de  mentionner  ici,  avec  quelques  détails,  les 
difficultés  qui  ont  été  élevées  relativement  à  l'application  des 
droits  de  timbre  aux  actes  de  procédure  ou  de  poursuite  concer- 
nant le  contentieux  des  contributions  directes  ou  des  taxes  qui 
leur  sont  assimilées.  Voici  à  quelles  solutions  la  jurisprudence 
parait  s'être  fixée.  —  On  sait  que  l'avertissement  délivré  au  con- 
tribuable et  la  sommation  sans  frais  qui  lui  est  adressée  dans  le 
cas  de  retard  de  payement,  ne  sont  pas  sur  timbre  (V.  Imp.  dir., 
n»  417  et  503).  Mais  la  pétition  par  laquelle  le  contribuable 
élève  une  réclamation  doit  être  sur  timbre,  si  le  cblffre  de  l'im- 
position contestée  dépasse  30  fr.;  et  cela,  décide-t-on,  à  peine 
de  non-recevabilité  (L.  21  avr.  1832,  art.  28,  V.  Imp.  dir., 
n«  454  ;  Patentes,  n«»  353  ;  Taxe,  n»  98,  et  Voirie).  C'est  sur  ce 
point  que  portent  les  difficultés  que  nous  avons  à  examiner. 

90.  U  est  sans  difficulté  que  le  timbre  est  dû  dans  le  cas  oii 
rimposition  contestée  n'excède  30  fr.  que  de  quelques  centimes 
(cons.  d'Et.  19  juin.  1854,  afT.  Peltier-Chardenal,  D.  P.  54.  5. 
751).  —  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  si  la  pétition  a 
été  présentée  sur  papier  libre,  elle  doit  seulement  être  déclarée 
non  recevable  quant  à  présent;  en  sorte  que  si  la  réclamation 
était  renouvelée  dans  le  délai  au  moyen  d'une  pétition  sur  timbre, 
le  conseil  de  préfecture,  alors  même  qu'il  aurait  déjà  statué,  ne 
pourrait  se  refuser  d'en  connaître  :  on  alléguerait  à  tort  qu'il  a 
épuisé  sa  juridiction  eu  statuant  sur  la  première  pétition  (cens. 
d'Et.  5  janV.  1858,  afT.  Baruzi,D.  P.  58.  3.43). 

t^fl.  Mais  l'irrégularité  ne  peut  plus  être  utilement  réparée, 
même  avant  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  au  moyen  d'une 
pétition  nouvelle  sur  papier  timbré,  si  au  moment  de  la  présen- 
tation de  cette  nouvelle  pétition,  le  délai  des  réclamations  se 
trouve  expiré  (cons.  d'Et.  20  nov.  1 856,  aff.  Tbeurault,  D.  P.  58. 
5.  98).  Cette  sévérité  do  la  jurisprudence  parait  dépasser  le  vœu 
de  la  loi  ;  et  il  est  à  noter  que  le  conseil  d'Etat  décide  autrement 
dans  le  cas  de  réparation  après  coup  du  vice  de  forme  résultant 
soit  da  défaut  de  production  des  quittances  des  termes  écbus,  soit 
du  défaut  de  représentation  d'un  pouvoir  pour  réclamer.  — 
V.  Taxes^  no  98. 

Z9.  Ls>  réclamation  doit  être  sur  tim|)re,  avons  nous  dit,  si 
rimposition  contestée  excède  30  fr.  L'oDligation  du  timbre  ne 
cesserait  pas  si  le  contribuable  ne  contestait  qu'une  fraction  de 
f imposition  j  inférieure  à  30  fr.  (cons.  d'Et.  9  juill.  1856,  aff. 
CUoiu^  B^  P«  57.  5. 14).  G'est^  en  effet^  non  au  chiffre  du  dé* 


grèvement,  mais  à  celui  de  rimposition,  que  la  loi  s'est  atta« 
chée;  elle  a  entendu  établir  une  faveur  pour  les  réclamations  des 
petits  contribuables  et  non  pour  les  réclamations  d'une  impor- 
tance modique. 

93.  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'application  du 
droit  de  timbre  aux  pétitions  des  contribuables,  entre  les  éléments 
d'une  même  imposition,  il  en  est  autrement  du  casoU  un  contri- 
buable, ayant  à  payer  plusieurs  impositions,  n'élève  de  réclama* 
tion  que  relativement  à  l'une  d'elles.  L'obligation  de  présenter 
sa  pétition  sur  timbre  dépend  alors  du  point  de  savoir  si  le 
chiffre  de  30  fr.,  fixé  parla  loi  du  21  avr.  1832,  est  dépassé,  non 
pas  par  l'ensemble  de  ses  impositions,  mais  seulement  par  l'im- 
position contestée.  — Il  a  été  jugé  avec  raison,  par  rejet  d'un 
pourvoi  du  ministre  des  finances,  que  le  patentable  qui,  étant 
imposé  à  raison  de  deux  professions  (celle  .d'architecte  et  d'ex- 
pert pour  le  partage  des  propriétés),  ne  réclame  que  relativement 
à  l'une  d'elles,  n'est  pas  tenu  de  présenter  sa  pétition  sur  timbre 
dans  le  cas  où  le  droit  contesté  est  inférieur  à  30  fr.,  alors  même 
que  le  montant  de  la  cote  excéderait  cette  somme  (cons.  d'Et. 
18  mai  1858,  aff.  Lazard,  D.  P.  59.  3.  51). 

Â  ce  propos  on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  de  réclamap 
tion  contre  l'imposition  mobilière,  les  agents  de  l'administra- 
tion devaient,  pour  déterminer  le  véritable  chiffre  de  l'imposition, 
en  retrancher  ou  non  le  montant  de  la  taxe  personnelle.  M.  le 
ministre  des  finances,  par  décision  du  5  juill.  1858  (D.  P.  58. 
5.  356),  s'est  prononcé  contre  le  retranchement.  «  Ce  n'est  pas, 
a  dit  l'administration,  aux  diverses  fractions  d'une  cote,  mais 
bien  à  la  cote  elle-même,  que  le  législateur  a  attaché  l'exonéra- 
tion du  droit  de  timbre.  Or,  depuis  la  loi  du  21  avr.  1832,  le 
chiffre  total  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  forme 
qu'une  cote  unique  »  (instr.  n»  21 52,  du  2  oct.  1 858,  §  6). — Nous 
avons  critiqué  cette  solution  en  faisant  remarquer  que  la  réunion 
de  la  taxe  personnelle  et  de  la  contribution  mobilière  n'a  été 
édictée  que  dans  un  intérêt  de  perception  qui  ne  peut  tourner  au 
détriment  du  contribuable,  et  qu'au  fond  ces  deux  impôts  ton- 
jours  distincts,  continuent  à  être  soumis  à  des  règles  qui  leur 
sont  particulières.— Conformément  à  notre  opinion,  il  a  été  jugé 
que  la  taxe  personnelle  et  la  contribution  mobilière  forment  pour 
les  contribuables  une  cote  spéciale  et  séparée,  en  sorte  que  la 
réclamation  dirigée  uniquement  contre  la  dernière  échappe  à  la 
nécessité  d'une  rédaction  sur  timbre^  si  cette  imposition  n'excède 
30  fr.  qu'au  moyen  de  l'adjonction  de  la  taxe  personnelle  (cons. 
d'Et.  20  janv.  1860,  aff.  min.  des  fin.  C.  Bridier-Rouyer,  D.  P. 
60.  3.  35). 

94.  La  règle  que,  dans  le  cas  où  la  cote  contestée  excède 
30  fr.,  la  réclamation  du  contribuable  doit  être  rédigée  sur 
timbre,  s'applique  aussi  aux  réclamations  concernant  des  taxea 
dont  le  recouvrement  s'opère  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes. Cela  a  été  jugé,  notamment,  en  matière  de  taxes  sur  les 
chiens  (cons.  d'Et.  9déc.  1857,  aff.  Millet,  D.P.  58.  3.  5J).^ 
Mais,  quant  aux  demandes  en  dégrèvement  de  prestations  pour 
les  chemins  vicinaux,  elles  sont  exemptes  de  timbre,  quel  que 
soit  le  montant  des  cotes  auxquelles  elles  se  rapportent  (déc.  min. 
fin.  22  août  1856).  —  V.  Voirie, 

9&.  Les  réclamations  présentées  en  matière  de  contributions 
directes  sont  jugées  sans  frais  (L.  21  avr.  1832,  art.  28  et  30). 
Dsgas  la  pratique  on  en  a  conclu  que  les  avis  des  répartiteurs  et 
du  directeur  des  contributions  directes,  ainsi  que  les  opinions 
motivées  des  experts,  sont  affranchis  de  la  nécessité  d'une  rédac- 
tion sur  timbre  (V.  aussi  le  Dict.  de  M.  Sollier,  v»  Contrib.  dir.). 
Les  frais  de  l'expertise  sont  réglés  par  le  préfet  et  avancés  par 
le  percepteur  à  l'expert  (arrêté  du  gouvern.  du  2i  flor.  an  8, 
art.  17  et  suiv.);  un  préfet  a  demandé  si  les  quittances  données 
par  les  experts  sur  les  mandats  ou  ordonnances  délivrés  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  de  l'an  8,  doivent  être 
sur  timbre,  dans  le  cas  où  la  somme  payée  à  l'expert  excèdo 
10  fr.  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  une  déci' 
sion  du  ministre  des  finances  du  ê  janv.  1859  (D.  P.  60.  S.  86), 
qui  considère  ces  quittances  comme  tombant  sous  l'application 
combinée  des  art.  1 2,  16  et  29  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  Seu- 
lement les  percepteurs  ne  doivent  pas  faire  supporter  ces  frais 
de  timbre  aux  experts;  car  ces  frais  sont,  d'après  le  principe 
de  l'art.  1248  c.  nap.,  une  charge  du  débiteur. 
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fê^.  La  décisfon  Un  eonseil  de  prêfaetnre  »nr  la  réclamation 
da  contribuable,  estportée  à  la  connaissance  de  celui-ci  parrenvoi 
d'un  extrait  sur  papier  libre.— Pour  ce  qui  concerne  le  recours  con- 
tre cette  décision^  il  a  été  jugé  que  la  dispense  du  droit  de  tim- 
bre dont  Jouissent  les  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes  et  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions,  lorsqu'elles 
sont  relatives  à  une  cote  inférieure  à  30  fr.,  s'applique  non-seu- 
lement à  la  pétition  présentée  au  conseil  de  préfecture^  mais 
aussi,  en  cas  de  pourvoi,  à  la  requête  adressée  au  conseil  d'Etat 
par  l'entremise  du  préfet  (cens.  d'Et.  9  déc.  1857,  aff.  Millet, 
B.  P.  58.  5.  51).  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  l'administration 
qui,  dans  Tespèce,  s'était  abstenue  de  la  transmission  de  la  re- 
quête. Mais  la  pratique  du  conseil  d'Etat  est  constante  dans  le 
sens  de  la  décision  qu'on  vient  d'analyser  ;  c'est  ce  qu'atteste 
M.  Âucoc  dans  la  revue  l'Ecole  des  communes,  année  1857, 
p.  225.  —  V.  Patente,  iv»  390. 

99.  Relativement  à  l'application  des  droits  de  timbre  de  di- 
mension aux  actes  divers  compris  dans  les  poursuites  exercées 
par  l'administration  contre  les  redevables,  il  suffira  de  rappeler 
que  les  actes  purement  administratifs,  tels  que  la  contrainte  et 
le  bulletin  délivré  en  cas  d'envoi  d'un  garnisaire,  ne  doivent 
pae  nécessairement  être  sur  timbre(V.  Imp.dir.,no*  506  et  508;; 
mais  lorsque  la  poursuite  prend  un  caractère  judiciaire  et  tend 
à  une  saisie-arrét  ou  à  une  saisie-exécution,  les  actes,  à  partir 
du  commandement^  doivent  être  sur  timbre  (ibid.,  n»«  503,  519 

et  548). 

9S.  Pour  plus  de  clarté,  il  nous  parait  également  nécessaire 
défaire  une  mention  spéciale  et  détaillée  des  dernières  décisions 
intervenues  en  matière  d'application  des  lois  de  timbre  aux  let- 
très  de  voiture.  —  Les  dispositions  de  loi  qui  concernent  ce 
point  ont  été  indiquées,  ainsi  que  les  arrêts  qui  les  ont  inter- 
prétées, vo  Enregistrement,  n««  6159  à  6170.  La  jurisprudence 
a  continué  de  consacrer  ce  principe,  déjà  rappelé  v^  cil,, 
n9  6164,  que  tout  acte  réunissant  les  conditions  requises  pour 
avoir  le  caractère  d'un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  commis- 
sionnaire, constitue  la  lettre  de  voiture,  et  se  trouve  par  consé- 
quent soumis  au  timbre.— Ainsi  il  a  été  jugé  :  J«  que  les  feuilles 
d'expéditions  remises  à  un  voiturier  par  Texpéditeur  peuvent 
èlre  considérées  comme  des  lettres  de  voiture,  et  par  suite 
comme  écrits  soumis  au  timbre,  encore  qu'elles  ne  renferme- 
raient pas  toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  102  c. 
oom.,  lorsque  le  contenu  de  ces  feuilles  suffit  pour  les  déclara- 
tions exigées  par  la  loi  ou  la  police  relativement  à  la  nature  des 
chargements,  et  qu'elles  constatent  en  outr.e  des  conventions  ré- 
ciproques en  fournissant  les  moyens  de  les  amener  à  exécution; 
et,  spécialement,  qu'un  écrit  saisi  sur  un  voiturier,  dans  lequel 
se  trouvent  énoncés  les  noms  de  l'expéditeur,  du  commission- 
naire et  du  destinataire,  le  lieu  du  départ  et  celui  de  l'arrivée,  la 
nature,  le  poids  et  la  marque  des  marchandises,  a  pu  être  déclaré 
soumis  an  timbre  comme  lettre  de  voiture,  nonobstant  le  défaut 
d'indication  du  prix  et  du  temps  de  transport,  de  l'indemnité  en 
cae  de  retard,  ces  dernières  énonciations  n'étant  pas  exigées  à 
peine  de  nullité,  et  pouvant  être  suppléées  par  les  conventions 
des  parties  et  l'usage  du  commerce  (Civ.  cass.  7  juin  1853,  aff. 
Lapolalre,  D.  P.  53.  l.  204)  ;  —  2«  Que  les  bulletins  de  charge- 
ment dont  les  volturiers  sont  porteurs  peuvent,  quoique  non  si- 
gnés ei  manquant  de  certaines  indications  énumérées  dans  les 
art.  101  et  102  c.  corn,  (telles  que  l'indication  de  la  quotité  du 
salaire,  du  temps  du  transport  et  de  l'indemnité  pour  cause  de 
retard),  caractériser  sufilsamment,  par  les  autres  énonciations 
qu'ils  renferment,  des  lettres  de  voiture;  que  spécialement,  un 
écrit  sur  formule  imprimée,  qualifié  bulletin  de  chargement  y 
conlentnt  l'indication  de  la  date  de  l'envoi,  de  la  nature  et  du 
poids  des  objets  à  transporter,  du  nom  et  du  domicile  du  desti- 
nataire, du  nom  du  voiturier,  de  celui  de  l'expéditeur,  et  qui  a 

(l)(LaTaud.)  -—  Le  tribunal;  —  Alteada  que  les  écrits  non  tim- 
hréê  UrMvés  le  It  octobre  deruiejea  la  possession  duToiturier  Blondin 
as  sont  pas  simples  factures,  mais  bien  des  lettres  de  Toiture;  qu'en 
effet  ces  écrits  contiennent  les  éléments  essentiels  de  la  lettre  de  voi- 
fore  indiqués  dans  l'art.  102  c.  corn.,  savoir  la  date,  le  iieu  de  l'expé- 
dition  de  la  marchandise  et  celui  de  sa  destination,  les  noms  de  i'ex- 
péditeor  et  du  destinataire,  le  nom  du  voiturier,  la  nature  et  le  nombre 
des  objets  transpoilésj  leor  prix;  -*-  Que  ces  renseigam^ots  permet- 


été  représenté  par  le  voiturier  sur  la  demande  l  lui  faite  des  leli 
très  de  voiture  dont  il  était  porteur,  aurait  dû  être  rédigé  sur 
timbre,  quoiqu'il  ne  fût  pas  signé  par  l'expéditeur  et  qu'il  n'in- 
diquât ni  le  prix  ni  le  temps  du  transport,  ni  l'indemnité  en  cas 
de  retard  (Civ.  cass.  14  fév.  1854,  a(f.  enreg.  C.  Fournei,  D.  P. 
54.  1.  77);  —  5»  Qu'un  écrit  en  forme  de  facture,  lorsqu'il  con- 
tient les  éléments  essentiels  de  la  lettre  de  voiture  indiqués  en 
l'art.  102  c.  com.,  savoir  la  date,  le  lieu  d'expédition  de  la 
marchandise  et  celui  de  sa  destination^  les  noms  de  i'expéditeuf 
et  du  destinataire,  le  nom  du  voiturier,  la  nature,  le  nombre  et 
le  prix  des  objets  transportés,  doit  être  réputé  lettre  de  voiture, 
puisqu'il  en  tient  lieu  (trib.  de  Nantes,  28  janv.  1858)  (l). 

99.  Au  surplus,  de  tels  écrits,  quels  que  soient  leurs  effets 
légaux  entre  les  parties,  rentrent,  par  rapport  à  l'administration^ 
dans  la  classe  des  écrits  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être 
produits  pour  obligation,  décharge.  Justification,  demande  ou 
défense,  lesquels  sont  assoiettis  d'une  manière  générale  à  lafor» 
malité  du  timbre  par  l'art.  12  de  la  loi  du  15  brum.  an  7  (même 
arrêt  de  cassation,  du  14  fév.  1854). 

SO.  Des  difilcuUés  fort  délicates  se  sont  présentées  relative- 
ment à  la  détermination,  au  point  de  vue  des  dispositions  con- 
cernant les  lettres  de  voilure,  du  véritable  caractère  des  feuilles 
d'expédition  on  feuilles  de  route  délivrées,  soit  par  les  entre* 
prises  de  messageries  à  leurs  conducteurs,  soit  par  les  compa« 
gnies  de  chemins  de  fer  aux  conducteurs  de  trains,  pour  accom- 
gner  les  chargements.  La  cour  de  cassation  décida  d'abord  que 
les  feuilles  d'expédition  dont  il  s'agit,  sont  assujetties  au  timbre 
comme  lettres  de  voiture,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  si* 
gnées,  qu'elles  n'indiquent  pas  le  nombre  et  la  nature  des 
choses  transportées,  qu'elles  désignent  l'entreprise  de  trans- 
port tout  à  la  fois  comme  expéditeur  et  comme  destinataire,  si 
d'ailleurs  les  énonciations  qu'elles  renferment  sont  suffisantes 
pour  leur  faire  produire  les  effets  des  lettres  de  voilure  (Civ. 
cass.  3  janv.  1853,  aff.  chem.  de  fer  de  Rouen,  D.  P.  53.  l.  26). 

St.  Une  interprétation  contraire  fut  admise  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  qui  considéra  les  feuilles  de  route  remises  par  les 
entreprises  des  messageries  à  leurs  conducteurs  comme  des  piè* 
ces  destinées  seulement  à  pourvoir  à  une  mesure  d'ordre  entre 
Tadministration  et  ses  employés,  et  refusa  d'attribuer  à  ces  feuUlea 
le  caractère  de  lettres  de  voiture  assujetties  au  timbre  (trib.  de 
la  Seine,  3  mai  1854,  aff.  messageries  impériales,  D.  P.  54.  S. 
59).  —  Cette  solution  a  été  attaquée  pkr  le  Journal  de  l'enregis» 
trement  et  des  domaines,  au  moyen  d'un  de  ces  rapprochemenls 
un  peu  forcés  qu'il  est  facile  de  trouver  dans  toutes  les  affaires 
de  timbre,  a  Si  les  feuilles  de  route  sont  utiles  pour  rintéricor 
des  messageries,  a  dit  ce  recueil,  il  faut  reconnaître  qu'elles  soni 
en  partie  copie  du  registre  (décr.  14  fruct.  an  12,  art.  5,  alin.l}, 
et  qu'en  partie  elles  sont  destinées,  en  vertu  du  second  alinéa  «la 
même  article,  à  constater  tous  changements  faits  dans  le  cours  de 
la  route;  elles  peuvent  donc  être  invoquées  par  les  voyageurs 
pour  justiOer  d'un  payement  ou  de  la  remise  de  colis.  Soit  donc 
qu'on  les  considère  comme  copies  ou  comme  originaux,  elles 
sont  expressément  comprises  dans  les  dispositions  générales  du 
dernier  alinéa  du  l«  de  l'art.  12  de  la  loi  du  15  brum.  an  7.  »  — 
Mais  quel  est  l'écrit,  dirons-nous,  qui  ne  pourra  pas  ooddenM* 
lement  devenir  un  titre?  En  pareille  matière,  si  l'on  ne  vent  pas 
prodiguer  les  amendes  et  exposer  les  citoyens  les  mieux  inten- 
tiennes  à  se  trouver  perpétuellement  en  opposition  avec  les  dis- 
positions des  lois  fiscales,  c'est  par  la  destination  qui  lui  est 
donnée  qu'il  faut  déterminer  les  caractères  d'un  écrit  au  point  de 
vue  de  Timpét,  et  non  par  l'accident  ou  la  probabilité,  qui  dans 
une  législation  sérieuse  ne  peuvent,  en  principe,  servir  de  base 
à  la  perception  d'un  droit. 

La  question  relative  4  l'application  des  droits  du  timbre  de 
dimension  aux  feuilles  d'expédition  des  chemins  de  fer,  eet 

talent  à  Toxpéditeur  et  au  voiturier  d'obteuir  des  tribunaux  rexècsties 
du  contrat  intervenu  entre  eux;  qu'en  outre  ils  mettaient  le  voiturier  & 
même  de  taire,  sur  la  route,  toutes  les  déclarations  exigées  de  lai  par 
la  loi  ou  la  police;  que  sous  ce  rapport  ils  lui  tenaient  lieu  de  lettre  de 
voiture; 

Par  ces  motifs,  déboutant  Lavand  de  evn  oppesitioB  de  10  ner 
1857,  ordonne  l'eiécution  de  la  cootraiote,  ete. 

Dfl  28  janv.  1858.*Trib.  eiv.  de  Mantes. 
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rerenae  devant  la  conr  de  cassation  dans  Taffàlre  déjà  citée. 
Après  une  seconde  annulation  pour  vice  de  forme  et  sur  un  troi- 
gième  pourvoi  de  i'administration  de  l'enregistrement^  les  cham- 
bres réunies  ont  Jugé  que  les  feuilles  d'expédition  délivrées  par 
las  compagnies  de  ciiemin  de  fer  aux  conducteurs  de  trains  pour 
accompagner  les  chargements,  constituent  des  pièces  de  comp- 
tabilité intérieure,  étrangères  aux  expéditeurs  et  aux  destina- 
taires, et,  dès  lors,  n'ont  pas  le  caractère  de  lettres  de  voiture 
dans  le  sens  de  l'art,  loi  c.  com.;  qu'en  conséquence  ces  feuilles 
d'expédition  ne  sont  pas  assujetties  au  timbre  (Gb.  réun.  rej. 
28  mars  1860,  aff.  enreg.  C  chemin  de  fer  de  Rouen,  D.  P.  60. 
1.  215).  Cet  arrêt  des  chambres  réunies,  rendu  sur  les  docu- 
ments nouveaux  de  la  caose  et  sur  des  éclaircissements  qui  ser- 
vent à  en  préciser  la  portée,  n'est  pas  inconciliable  avec  l'arrêt 
delà  chambre  civile,  du  5  Janv.  1855,  qui,  en  Tabsence  de  ces 
documents  et  de  ces  éclaircissements,  avait  décidé  que  les  feuilles 
litigieuses  constituaient  des  lettres  de  voiture  assujetties  au  timbre. 
Le  rapprochement  que  nous  indiquons  ici  a  été  développé  par 
I.  le  président  Nicias-Gaillard  dans  un  article  publié  dans  la  Re- 
vue critique,  llvr.  de  mars  1860,  p.  212;  Thonorable  magistrat 
y  justifie  avec  beaucoup  de  force  Tappréciation  faite  par  le  der- 
nier arrêt  du  véritable  caractère  des  feuilles  d'expédition  de 
chemins  de  fer  :  «  Comment  en  effet,  dit  M.  Nlclas-Gaillard, 
trouver  un  contrat  là  où  le  chemin  de  fer  figure  seul?  Dans 
ces  papiers  qui  ne  se  rapportent  qu'à  lui  où  est  l'expéditeur,  où 
est  le  destinataire?  Ils  y  sont  aussi  étrangers  l'un  que  l'autre  ; 
ils  ne  les  voient  ni  ne  les  connaissent  ;  le  chemin  de  fer  les  fait 
tout  seul,  s'en  sert  tout  seul;  ils  ne  sortent  pas  do  ses  mains  et 
eessent  d'être  quand  il  n'en  a  plus  besoin.» 

S9.  D'après  l'art.^  2  du  décret  du  3  janv.  1809,  les  pro- 
priétaires qui  font  conduire  par  leurs  voituriers  et  leurs  propres 
domestiques  ou  fermiers  les  produits  de  leurs  récoltes,  ne  sont 
pas  tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  voiture  sur  timbre  (V. 
Enreg.,  n«  6161). — Il  a  été  jugé  que  les  propriétaires  n'ont  droit 
à  cette  dispense  du  timbre  qu'autant  qu'ils  emploient  des  voi- 
turiers à  leur  service  particulier,  et  que  leurs  lettres  de  voilures 
sont,  au  contraire,  soumises  aux  droits  du  timbre,  quand  les 
voituriers  par  lesquels  ils  font  transporter  leurs  récolles,  sont 
des  voituriers  de  profession  (Civ.  cass.  17  juill.  1855,  afif.  de 
WIndcl,  D.  P.  55.  1.  294). 

83.  L'art.  1 2  de  la  loi  du  1 5  brum.  an  7,  on  l'a  vu  v«  Enreg. , 
V  6092,  Impose  le  droit  de  timbre  de  dimension  non-seulement 
aux  actes,  mais  aussi  aux  livres  et  registres.  Quelques  décisions 
prises  pour  rexéculion  de  cette  disposition,  ont  été  mentionnées 
0»  cit.,  no*  6111  et  suiv.  11  faut  ajouter  à  ces  indications  les 
renseignements  donnés  relativement  :  i»  aux  registres  de  Tétat 
civil,  V»  Actc^de  l'état  civil,  n®»  44,  69  et  495  ;  2<»  aux  registres 
des  avoués,  v«  Avoué,  n»  85  ;  S»  aux  registres  des  greffiers, 
v«  Greffier,  n»»  91  et  169;  4*'  aux  registres  des  conservateurs 
des  hypothèques,  v«  Prlvil.  et  hyp.,  n»  2880;  5»  aux  registres 
des  courtiers  d'assurances  maritimes,  tn/rà,  n'  73. 

34.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  acte  assujetti  au  timbre  soit  ré- 
digé sur  papier  timbré;  il  faut  encore  qu'il  soit  sur  un  papier 
de  la  dimension  voulue.  Les  diverses  dimensions  établies  par  la 
loi,  ont  été  indiqués  vo  Enreg.,  iv*  6091 .  Quant  à  la  question  de 
savoir  s'il  faut  employer,  pour  la  rédaction  de  tel  ou  tel  acte,  du 
papier  de  telle  dimension  plutôt  que  du  papier  de  telle  autre, 
c'est  dans  le  traité  spécialement  consacrQ  à  cet  acte  qu'on  en 
trouvera  la  solution.  V.  à  ce  propos  :  i^  relatfvement  aux 
grosses  et  expéditions  des  actes  et  jugements,  v<^  Frais,  n»  &02, 
et  aux  grosses,  copies  et  extraits  délivrés  aux  parties  par  les 
greffiers,  eod.  v^,  n»  83;  2«  relativement  aux  expéditions  d'actes 
délivrées  par  les  notaires,  v<>  Oblig.,  n«  4291;  S*  relative- 
ment aux  copies  de  pièces,  v^  Copies  de  pièces,  n»  15;  4»  re- 
lativement aux  états,  certificats  ou  extrait  délivrés  par  les  con- 
•ervatears  des  hypothèques,  v«  Privil.  et  hypoth.,  n«  2952; 
S*  relativement  aux  extraits  des  registres  dès  receveurs  de  Ten- 
registrement,  v»  Enreg.,  n«  6120;  6*  relativement  aux  affiches 
«le  ventes  publiques  d'immeubles,  v»  Vente  pub.  d'imm.,  n»  949. 

Sft.  En  matière  d'expéditions  concernant  les  publications  de 
promesses  de  mariage,  la  dimension  du  papier  timbré  que  les 
officiers  de  l'état  civil  doivent  employer,  est  déterminé  ainsi 
qu'il  soit  : — U  résuite  d'une  solution  du  ministre  des  finances,  du 


13  mess,  an  10,  que  les  affiches  de  publication  de  promesses  do 
mariage,  appartenant  à  la  classe  des  actes  qui  peuvent  faire  titre 
à  l'avantage  des  particuliers,  sont,  d'après  l'art  12  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  sujettes  à  la  formalité  du  timbre,  et  doivent  être 
rédigées  sur  du  papier  de  35  cent.  —  Une  décision  ministérielle, 
en  date  du  27  oct.  1807,  porte,  en  outre,  que  les  certificats  dé-  | 
livrés  aux  parties  qui  se  marient  dans  une  autre  commune  que 
celle  où  les  affiches  ont  été  apposées,  peuvent  aussi  être  écrits 
sur  du  papier  au  timbre  de  35  cent.,  mais  que^  si  ces  certificats  \ 
renferme  la  copie  littérale  des  publications  de  promesses  de 
mariage,  ils  doivent,  dans  ce  cas,  être  faits  sur  du  papier  d'ex-  ' 
pédition  au  timbre  de  1  fr.  25  c,  attendu  qu'ils  sont  alors 
de  véritables  extraits.  —  «  Cette  décision,  dit  une  nota  mi- 
nistérielle insérée  au  bulletin  officiel  du  ministère  de  l'in- 
térieur, n'est  pas  généralement  exécutée;  un  grand  nombre 
de  maires  délivrent  sur  des  demi-feuilles  de  35  cent,  des  certl* 
ficats  de  publication  qui  sont  de  véritables  expéditions,  puis- 
qu'ils sont  placés  à  la  suite  d'une  copie  littérale  de  l'acte  de 
publication,  ce  qui  rend  obligatoire  l'emploi  d'une  feuille  d'ex- 
pédition de  1  fr.  25  c.  —  Il  suffira  de  signaler  cette  irrégularité 
pour  que  chacun  tienne  la  main  à  ce  que  la  disposition  ci-dessus 
rappelée  soit  exactement  observée.  » 

3S.  La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  déterminer  la  dimension  des 
divers  papiers  à  employer  pour  la  rédaction  des  actes  soumis  au 
timbre;  elle  fixe  également  le  nombre  de  lignes  que  pourra 
contenir  chaque  page  de  ces  divers  papiers,  tant  dans  l'intérêt 
de  l'impôt  que  pour  proscrire  des  abus  de  nature  à  rendre  diffi- 
cile la  lecture  des  copies  d'actes.  Il  a  été  fait  mention  de  ces  dispo- 
sitions, que  complète  l'art.  10  ci-dessus  transcrit  du  décret  du  24 
mai  1854  :  !<>  en  matière  de  grosses  et  expédition  d'actes  etdeju- 
gements,  vo  Frais,  n*  602  ;  2»  en  matière  d'actes  de  procédure, 
v*«  Avoué,  n»  97,  et  Huissier,  n"  70  et  suiv.  V.  aussi  ce  qui  en 
est  dit,  vo  Enreg.,  n<»  6207  et  suiv. — Ajoutons  que  l'empreinte 
du  timbre  ne  doit  pas  être  recouverte  par  l'écriture.  Y.  Copie 
de  pièces,  n*  23,  et  Enreg.,  n*»»  6202  et  suiv. 

39.  Par  qui  doivent  être  acquittés  les  droits  de  timbre?  Par 
qui  doivent-ils  être  supportés  en  définitive?  —  Ces  deux  points 
ont  été  traités  v»  Enreg.,  u^  6191  et  suiv.;  il  ne  reste  à  y 
ajouter  que  quelques  indications.  On  a  vu  n^  25  que,  conrorm^ 
meut  au  principe  de  l'art.  1248  c.  nap.,  c'est  au  débiteur  à  sup- 
porter les  frais  de  timbre  de  la  quittance.  Le  débiteur  ne  pour- 
rait, pour  échapper  à  cette  nécessité,  obliger  le  créancier  à  lui 
délivrer  une  quittance  sur  papier  libre (V.  Oblig.,  n«  1806). — Sur 
l'obligation  des  héritiers  de  supporter  les  frais  conc/emant  les 
effets  non  timbrés  trouvés  dans  l'inventaire,  Y.  Enreg.,  n«  5157  ; 
sur  celle  du  débiteur  d'un  billet  à  ordre  non  timbré  de  payer 
les  frais  d'Hnregistrement  et  de  visa  pour  timbre,  même  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  payer.  Y,  eod,, 
no  5129. 

39.  Le  papier  timbré  d'actes  frustratoires  ne  peut  être  al- 
loué par  le  juge  taxateur  à  la  partie  qui  a  fait  ces  actes  (Y.  Copie 
de  pièces,  n»  13).  En  matière  criminelle,  la  nullité  du  procès- 
verbal  ne  dispense  pas  le  juge,  alors  qu'il  reconnaît  l'existence 
de  la  contravention  et  condamne  le  prévenu,  de  mettre  à  sa 
charge  les  frais  du  procès-verbal  et  surtout  les  droits  du  timbre 
(Y.  Frais,  no  1036);  c'est  que  le  procès-verbal  dans  ce  cas 
n'est  pas  un  acte  frustratoire;  Il  peut,  malgré  son  irrégularité, 
être  accepté  comme  renseignement,  s'il  ne  peut  servir  de  fon- 
dement à  la  condamnation  elle-même.  Par  suite  ^  le  refus  du 
juge  qui  déclare  un  prévenu  coupable  de  mettre  à  sa  chargo 
les  frais  du  procès-verbal  sous  prétexte  qu'il  serait  entaché 
d'irrégularité,  peut  motiver  la  cassation  du  jugement  sur  ce 
chef  (Crim.  cass.  17  nov.  1860,  aff.  Bartholot,  D.  P.  60.  5. 417), 
et  suffit,  dès  lors,  pour  justifier  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  à  l'effet  d'obtenir  une  condamnation  plus  com- 
plète aux  dépens  (V.  les  motifs  d'un  arrêt  de  cassation  du 
50  juin  1860,  air.  Fournivai,  D.  P.  60.  5.  390).  —  Cette  so- 
lution s'applique,  à  plus  forte  raison,  aux  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  en  débet  des  rapports  réguliers  des  agents  de 
police,  qui,  s'ils  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  peu- 
vent servir  d'éléments  de  preuve  (Crim.  cass.  é  JuilL  1857^  aff. 
Chaninel,  D.  P.  57.1.  378). 

89.  La  nécessité  où  se  trouve  le  juge  de  mettre  h  la  cbargf 
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da  prévena  reconnu  coupable  les  frais  de  timbre  et  antres  dus 
au  trésor^  ne  le  dispense  pas  d'appliquer  la  peine  encourue; 
en  réduisant  au  seul  payement  des  Trais  la  condamnation  qu'il  est 
obligé  de  prononcer^  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  (Crim. 
cass.  18  août  1860,  aff.  Pouzon,  D.  P.  60.  5.  27i;  V.  Peine, 
n»  572).  Et  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  d'un  tribunal  a  que 
les  frais  insolites  et  tout  à  fait  hors  d'usage  qui  ont  été  faits  dans 
la  poursuite,  lui  font  une  loi  de  n'appliquer  aucune  peine^»  donne 
lieu  à  cassation,  en  ce  qu'elle  renferme  un  blâme  portant  atteinte 
à  la  dignité  et  à  l'indépendance  du  ministère  public  (Crim.  cass. 
IS  déc.  1859,  aff.  Sirguel,  D.  P.  59.  5.  259). 

SO.  D'après  l'art.  29  de  la  loi  du  13  bruni,  an  7,  par  excep- 
tion à  la  règle  générale,  les  frais  de  timbre  des  quittances  four- 
nies à  l'Etat  ou  délivrées  en  son  nom,  sont  toujours  à  la  charge 
des  personnes  qui  les  donnent  ou  qui  les  reçoivent.  Prévoyant  le 
cas  où  des  créanciers  illettrés  de  TEtat  seraient  obligés  de  donner 
des  quittances  notariées,  le  ministre  des  financés,  tout  en  déci- 
dant que  ces  quittances  doivent  être  affranchies  des  droits  d'en- 
registrement, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  70,  §  2, 
no  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  réservé  expressément  les 
droits  de  timbre  qui  doivent  être  supportés  par  le  créancier 
(décis.  min.  des  On.  28  avr.  1858  :  inslr.  de  la  rég.  li  Juin 
1858)  (i).  —  Les  droits  de  timbre  qui  peuvent  être  mis  h  Ii 
charge  des  communes  sont  indique^  dans  un  décret  du  n  Juiil. 
1808  (V.  Commune,  n»  lot). 

41 .  A  la  charge  de  qui  sont  les  droits  de  timbre  des  proccs- 
verbaux  et  autres  actes  relatifs  à  la  délivrance  des  alfouages 
dans  les  forêts  de  l'Etat?  Il  a  été  décida,  pur  application  de  la 
disposition  déjà  citée  de  l'art.  29  de  la  loi  du  15  brum.  an  7, 
que  c'est  à  la  charge  des  usagers  (trib.  civ.  de  Ucmi  remont, 
12  fév.  1852)  (2). — Mais  quant  aux  droits  d'enregistrement,  les 
usagers  en  sont  affranchis  suivant  le  même  jugement,  dont  la 
doctrine  est  en  cela  conrorme  à  celle  d'une  décision  ministérielle 
du  4  juin  1838.  En  effet,  TElat  est  ici  débiteur  de  l'usager,  et  le 
procès-verbal  de  délivrance  qui  est  dressé  est  véritablement  pour 
l'Etat  un  acte  de  libération.  C'est  donc  le  cas  d'appliquer  les 
principes  rappelés  par  la  décision  du  28  avr.  1 858,  indiquée  au 
numéro  qui  précède  (Conf.  le  contrôleur  de  Tenrcg.,  art.  9675). 
—  L'administration  peut-elle  refuser  aux  préposés  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  etc.,  etc.,  le  remboursement  du 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement  d'im  procès-verbal  de  con- 
travention en  matière  de  lettre  de  voiture,  lorsqu'elle  ne  croit  pas 
devoir  y  donner  suite?  D'après  une  lettre  du  directeur  général, 
du  19  avr.  1806,  ce  refus  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
d'irrégularité  patente  et  matérielle  de  la  poursuite  (Conf.  journ. 
deTenreg.,  art.  16592). 

4!3.  Il  y  a  des  arrangements  administratifs  dont  l'effet  est  de 
supprimer  la  perception  du  droit  de  timbre.  Dans  ce  cas,  il  est 
ordinairement  prescrit  de  faire  entrer  dans  le  calcul  des  percep- 
tions à  stipuler  en  remplacement,  le  produit  probable  des  droits 
de  timbre.  Ainsi,  en  matière  de  contributions  indirectes,  il  est 
prescrit  de  tenir  compte  du  montant  présumé  des  droits  de  timbre 
dans  le  calcul  de  Tabonnement  général  qui  peut  être  accordé 
aux  communes  vignobles  (V.  Imp.  indir.,  n*  143-40). 

43.  L'acte  soumis  au  timbre  est- il  frappé  de  nullité  s'il  a  été 
rédigé  sur  papier  libre?  (V.  infrà,  n«  163).  —  Relativement  au 
recouvrement  des  droits  et  amendes,  V.  aussi  infrà^  n*»  184 
et  suiv. 


(1)  Il  n  é!é  rendu  compte  de  la  décision  du  38  avr.  185S  dans  une 
instruclion  «linsi  conçue  : 

((  Aux  termes  de  l'art.  51  do  la  loi  du  22  frim.  ao  7,  les  droits  des 
actes  emportant  libération  doivent  être  supportés  par  les  débiteurs. 
Dans  Tespèce,  c'est  l'Etat  qui  est  débiteur,  et  les  quitlaiices  qui  lui  sont 
données  pour  le  prix  de  fournitures,  comme  pour  toute  autro  cause, 
opèrent  sa  libération.  Or  il  est  do  principe  que  l'Etat  no  se  paye  pas 
d'impôt  à  lui-môme.  C'est  par  ce  motif  d'ordre  générnl  que  l'art.  70, 
§  2,  no  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  a  autorisé  l'euregistreroent  gratis 
de  différents  actes  faits  au  profit  de  l'Etat,  auloiisalicn  qui  a  été  étendue, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  les  baux  dont  le  prix  est  payé  avec  les 
fonds  du  trésor  public,  et  les  décharges  iionni^d  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  quittances  notariées^  délivrOes  à  l'Etat  par  ses 
créanciers  illcUrés,  doivent  donc,  dans  lous  ieô  ca^,  être  affranchies  des 
4foits  d'enre^&trement.  —  Son  Excellence  le  ministre  des  finances  a 


§  2.  —  Des  visas  pour  timbre  et  des  exemptions. 

44.  Le  visa  pour  timbre  a  principalement  pour  objet  de  peN 
mettre  la  perception  du  droit  de  timbre  sur  des  écrits  qui  ne  sont 
devenus  des  titres  que  par  un  fait  imprévu  postérieur  c^  leur  créa- 
lion,  ou  sur  des  actes  venant  de  l'étranger.  Il  a  aussi  pour  objet 
d'assurer  le  recouvrement,  le  cas  échéant,  des  droits  dus  sur  les 
actes  des  agents  et  fonctionnaires  publics,  dont  les  frais  ne  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  des  particuliers  que  par  des  décisions 
judiciaires,  ou  sur  les  actes  entachés  de  contravention.  EufiD,  le 
visa  pour  timbre  est  prescrit  dans  certaines  matières  administra- 
tivcs  ou  d'utilité  publique  pour  assurer  le  contrôle  des  agents  de 
l'administration,  et  empêcher  que  les  exemptions  ne  soient  éten- 
dues à  des  actes  autres  que  ceux  auxquels  elles  sont  applicables. 

45.  Relativement  aux  lettres  missives,  la  formalité  du  visa 
pour  timbre  s'explique  par  cette  circonstance  que  ces  écrits  n'ont 
pas  été  rédigés  en  vue  de  servir  de  titres;  c'est  donc  le  fait  seul 
de  leur  usage  en  justice  qui  peut  motiver  leur  assujetlissemenlà 
l'impôt  du  timbre,  et  c'est  à  celte  occasion  seulement  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'acquitter  cet  impôt  (V.  à  cet  égard  Lettres  mis- 
sives, n^  6,  et  Enregislr.,  n»  6124).  —  Le  mandat  donné  par 
lettre  doit  être  soumis  au  timbre  comme  à  l'enregistrement,  dans 
le  cas  où  il  en  est  fait  usage  pour  la  rédaction  d'un  acte  soumis 
iai-môme  à  ces  forn  alités  (V.  Mandai,  no  1 52,  et  Enreg. ,  n*  61 25). 

4G.  Les  actes  de  l'état  civil  desétrangers  produits  en  France 
sont  visés  pour  timbre  (V.  Actes  de  l'état  civil,  n«  352),  et  les 
certificats  délivrés  à  Tctranger  à  des  propriétaires  de  rente  sur 
l'Etat  sont  timbrés  à  l'extraordinaire  (V.  Certificats  de  vie,  n»  il; 
V.  aussi  les  renseignements  donnés  v©  Enregistr.,  n»  612"). 

4^  9 .  La  faveur  due  à  certaines  situations  malheureuses  a  fait 
décider  qu'on  exigerait  seulement  le  visa  pour  timbre  relative^ 
ment  :  1°  aux  déclarations  imposées  aux  capitaines  de  navires 
naufragés  (V.  Enregistr.,  n'  4859);  2°  aux  requêtes,  actes  et 
décisions  concernant  les  demandes  formées  à  l'efletde  laisser 
sortir  des  personnes  retenues  dans  des  établissements  d'aliénés  ; 
les  frais  de  timbre  sont  ultérieurement  recouvrés  contre  ces  per- 
sonnes en  cas  d'admission  des  demandes,  sauf  le  cas  d'indigence 
(V.  Aliéné,  n«»  251  et  23');  S^aux  déclarations  d'appel  ou  do 
pourvoi  émanées  d'individus  emprisonnés  (Y.  Enreg.,  no4875). 

41©.  Le  visa  pour  timbre  est  de  règle  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
cédures faites  d'otfice  par  le  ministère  public  ou  par  les  magis- 
trats. Cela  s'applique  surtout  aux  procédures  en  interdiction 
(V.  Enrcgistr.,  n»  4855),  aux  procédures  faites  par  les  Juges  de 
paix  en  matière  d'apposition  de  scellés,  de  tutelle,  etc.  («6/i., 
no»  4852  et  4853).  —  Il  est  reconnu  d'ailleurs  que  toute  pièce 
soumise  à  l'enregistrement  endébell'est  également  à  la  formalité 
du  visa  pour  timbre.  Il  suffira  donc  de  renvoyer  ce  sujet  à  ce 
qui  a  été  dit  relativement  à  renregistrcmcnt  en  débet,  v«  Enre- 
gislr., nos  4860  et  suiv.  —  Peut-on  viser  pour  timbre  les  actes 
concernant  les  poursuites  faites,  en  matière  forestière,  par  l'ad- 
mini:rlration  des  domaines?  — V.  Forêts,  n»  586. 

âld.  Le  visa  pour  timbre  a  été  prescrit  à  la  place  de  la  rédac- 
tion sur  timbre,  pour  les  procès-verbaux  destinés  à  servir  de 
base  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux.'  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, des  procès-verbaux  des  gendarmes  (décr.  1«  mars  1854, 
art.  491  et  492),  des  agents  forestiers  (V.  Enregistr.,  n^*  4860 
et  suiv.),  des  gardes  du  génie  (V.  Procès-verbal,  n*  776,  et  Place 
de  guerre,  n»  108),  des  agents  chargés  de  la  surveillance  des 


résolu  la  question  dans  ce  sens  par  une  décision  do  28  avr.  1858,  qd 
modifie  celle  du  12  sept.  1835,  relativement  au  droit  d'enregistrement. 
Quant  au  droit  de  timbre,  Texigibilité  n'en  saurait  ètT«  contestée,  en 
présence  de  l'art.  29  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  d'après  lequel  le  timbre 
des  quittances  fournies  à  l'Etat  ou  délivrées  en  son  oom,  esta  la  charge 
des  parties  qui  les  donnent  ou  les  reçoivent.  » 

Du  11  juin  1838.-Inst.  de  la  régie. 

(2)  (Commune  de  Rochosson.)  —  Le  tbibdkal;  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  timbre  :  —  Considérant  que  la  poursuite  est  fondée 
sur  Tart.  29  do  la  loi  du  13  brum.  an  7,  qui  assujettit  au  timbre  tons 
les  actes  iulervenus  entre  l'Etat  et  les  citoyens  et  qui  en  fait  supporter 
les  frais  à  ceux-ci  ;  —  Considérant  que  les  procès-verbaux  de  délivrance 
portent  essentiellement  le  caractère  prévu  par  la  loi;  — -  GonsidéFant 
qu'il  y  avait  lieu  àpercention;  —  ...Dit,  etc. 

Du  19  fév.  1852.*Trib.  civ.  de  Bemiremont. 
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chemins  de  fer  (Y.  Proci^s-verbat^  H*  769)^  des  employés  de  l'en- 
registrement [ibid,,  n*  784),  des  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  pèche  (ibid,,  n»  739),  des  véiiûcateurs  des  poids  et 
mesures  (Vj  Poids  et  mesures,  n"*  75^,  des  gardiens  de  batterie 
(Inslr.gén.duSoct.  l858,no2i52,§ 2). —Relativement  àla  per- 
ception des  droits  de  timbre  sur  les  procès-verbaux  de  roulage, 
V.  Procès-verbal,  n«  739,  et  sur  les  procès-verbaux  que  rédigeaient 
autrefois  les  préposés  des  ponts  à  bascule,  eod.,  n»*  756  et  757. 
&0.  Il  faut  assimiler  aux  procès-verbaux  qu'on  vient  de  men- 
tionner les  procès-verbaux,  significations  et  sommations  en  ma- 
tière de  contraventions  aux  lois  régissant  les  servitudes  militai- 
res. Ces  actes  reçoivent  Tenregistrement  en  débet  et  le  visa  pour 
timbre,  sauf  recouvrement  des  droits  contre  les  contrevenants 
en  cas  de  condamnation  (décis.  10  août  1853). 

&i .  Les  extraits  de  Jugements  délivrés,  en  matière  criminelle, 
an  ministère  public  ou  agents  forestiers  pour  poursuivre  Texécu- 
tion  des  condamnations,  sont  soumis  au  visa  pour  timbre  (Y. 
Greflaers,  n<>  83). 

&9.  Quant  aux  actes  relatifs  àTexécution  de  certaines  mesu- 
res administratives  ou  d'utilité  publique,  qui  doivent  seulement 
être  visés  pour  timbre,  il  y  a  Heu  de  citer  notamment  :  l«  les 
procès -verbaux  d'assiette  ou  d'arpentage  en  matière  forestière 
(V.  Enregistr.,  m  4875);  2«  les  actes  des  procédures  relatives 
aux  servitudes  imposées  pour  cause  d'utilité  publique,  excepté 
lorsque  la  procédure  a  lieu  devant  l'autorité  administrative, 
cas  dans  lequel  il  y  a  exemption  (décis.  min.  fin.  10  août 
1853);  3»  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, les  extraits  de  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière délivrés  aux  Ingénieurs  chargés  de  lever  les  plans  parcel- 
laires, les  actes  de  cession  amiable,  les  pièces  à  transmettre  au 
ministère  public,  etc.  (V.  Expropr.  publ.,  n»»  m,  217  et  245 , 
et  Ënregistr.,  n«  6129);  40  en  matière  de  travaux  de  toute  na- 
ture exécuté  pour  le  compte  des  communes  et  des  établissements 
publics,  les  formules  de  certificats  d'architecte  (Instr.  du  2  sept. 
J857,  n^  2106,  §  8);  5*  en  matière  de  contentieux  du  recrute- 
ment militaire,  les  actes  signifiés  au  nom  des  préfets  et  les  ju- 
gements intervenus  dans  les  instances  en  contestation  de  natio- 
nalité (décis.  min.  fin.  31  Julll.  1855).— Y.  le  Dlct.  de  M.  Sel- 
lier, v<»Timbre  extraord.  et  visa. 

IftS.  Dans  les  divers  cas  où  les  particuliers  sont  autorisés  à 
employer  du  papier  autre  que  celui  de  la  régie,  ce  papier  est 
présenté  préalablement  au  bureau  de  ia  direction  pour  être  tim- 
bré à  l'extraordinaire  (L.  13  brum.  an  7,  art.  7).  lien  est  ainsi, 
notamment,  des  formules  imprimées  pour  actions,  effets  de  com- 
merce, etc.,  et  du  parchemin  à  employer  pour  les  actes  notariés. 
—V.  le  Rép.  de  M.  Gamier,  5«  éd.,  n"  15727  bis  et  suiv. 

641.  Des  exemptions.  —  L'exemption  des  droits  de  timbre 
est  acquise,  en  premier  lieu,  d'après  la  loi  du  13  brum.  an  7 
elle-même,  aux  actes  qui  ne  créent  aucun  droit  nouveau  en  fa- 
veur des  parties  et  ne  peuvent  leur  servir  de  titre.  On  en  a  vu 
un  exemple  dans  les  feuilles  d'expédition  dont  font  usage  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (Y.  suprà,  n»  31).  A  ce  point  de 
lue,  le  ministre  des  finances  a  déclaré  exemptes  du  timbre  les 
demandes  ayant  pour  objet  l'inscription  d'un  cautionnement 
versé  au  trésor  public  ou  rinscription  du  privilège  de  bailleur  de 
fonds  d'un  cautionnement  de  cette  nature  (décis.  min.  fin.  7  juill. 
1851^  (l).  Hais  l'exemption  ne  s'applique  pas  aux  demandes  ten- 
dant a  l'obtention  du  remboursement  de  cautionnements  ou  d'ex- 
oédants  de  cautionnements,  non  plus  qu'aux  demandes  relatives 
an  payement  des  intérêts  échus  (même  décision).  —  De  même  il 
tant  déclarer  exempts  de  timbre  l'acte  portant  publication  d'une 

• 
(1)  Cette  décision  du  ministre  des  financei)  est  ainsi  concae  : 
«  L'inscription  du  cautionnement  versé  par  un  fonctionnaire  ou 
•gent  de  l'Etat  de  qui  la  loi  réclame  cette  garantie  constitue  une  opé- 
Tation  d'ordre  parement  administrative,  à  laquelle  l'agent  cautionné 
reste  étranger,  dont  il  ne  peut  surveiller  rexéculion,  qui  ne  crée  en  sa 
iavenr  aucun  droit  nouveau,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  nécessiter  la  pro^ 
duetion  d'une  demande  spéciale  sur  papier  timbré.  —  Il  en  est  de  même 
«n  ce  qui  concerne  l'inscription  du  privilège  du  bailleur  de  fonds, 
attendu  que  la  déclaration  notariée  produite  par  celui-ci  d'après  le  dé- 
eret  du  99  déc.  1819  contient  une  réquisition  formelle  d'inscription. 
Une  pétition  serait  donc  inutile  ou  surabondante. 

»  liais  a  solution  ne  peut  être  la  même  en  ce  qui  concerne  le  rem- 
TOMK  XLII. 


promesse  de  mariage  et  l'affiche  d'un  extrait  de  cet  acte,  cet 
pièces  ne  concernant  que  des  intérêts  spirituels  (Conf.  jouro» 
de  l'Enreg.,  art.  16537). 

55.  La  loi  dn  13  brum.  an  7,  dans  son  art.  16,  exempte  du 
timbre  les  pièces  relatives  aux  contributions  directes,  ce  qui 
comprend  tant  les  rôles  de  recouvrement  que  les  quittances  don- 
nées aux  débiteurs.  L'exemption  est  confirmée  par  la  loi  du  23 
frimaire  de  la  même  année  (art.  70,  §  3, n» 6). —Cette  exemption 
a  été  déclarée  applicable  aux  rôles  et  pièces  concernant  le  recon* 
vrement  de  diverses  taxes  qui,  par  leur  nature  et  leur  destina- 
tion, ont  un  caractère  spécial  d'utilité  publique.  Ce  sont  :  l**  let 
prestations  pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux (décis.  min.  fin.  30  déc.  1851);  20  la  taxe  sur  les  chiens 
(décis.  min.  fin.  19  avr.  1856)  ;  3*  les  taxes  mises  à  la  charge 
des  propriétaires  de  marais  à  dessécher  (décis.  min.  fin.  29  eet. 
1857);  40  les  taxes  destinées  à  pourvoir  au  curage  des  canaux 
et  rivières  non  navigables  (décis.  min.  fin.  7  juin  1858);  5*les 
taxes  d'arrosage  établies  au  profit  des  concessionnaires  des  ca- 
naux d'irrigation  (décis.  min.  fin.  30  oct.  1858).  —  Elle  a  été 
également  déclarée  applicable  aux  écrits  sous  seings  privés  des- 
tinés h.  constater  les  souscriptions  volontaires  en  matière  de 
chemins  vicinaux  (décis.  min.  fin.  7  sept.  1854,D.  P.  55. 3. 19). 

511.  Celte  exemption  doit-elle  être  étendue  aux  rôles  et  pièces 
concernant  le  recouvrement  des  taxes  de  pavage?  La  question 
a  été  résolue  négativement  par  décision  de  H.  le  ministre  des 
finances,  du  5]anv.  1860.  «  Pour  affk-anchirdu  timbre  les  pièces 
qui  concernent  ces  taxes,  y  est-il  dit,  dn  ne  saurait  se  prévaloir 
de  ce  que,  aux  termes  de  la  loi  du  1 8  Juill.  1 837,  art.  44,  la 
perception  de  ces  taxes  doit  être  faite  suivant  les  formes  établies 
pour  les  contributions  publiques.  L'assimilation  est  limitée  an 
mode  de  recouvrement  ;  la  taxe  n'en  reste  pas  moins  conununale 
quant  à  sa  nature  et  quant  à  sa  destination.  Dès  lors,  les  rôles 
dressés  pour  le  recouvrement  et  les  quittances  au-dessus  de  iOfr. 
sont  passibles  du  timbre,  comme  les  pièces  qui  se  rattachent  à 
la  perception  des  taxes  d'affouage  et  de  pâturage.  »^  —  Cette 
dernière  décision  parait  difficile  à  concilier  avec  celles  qui  dé- 
clarent exempts  dn  timbre  les  rôles  et  pièces  concernant  les 
prestations  pour  les  chemins  vicinaux  et  les  antres  taxes  men- 
tionnées au  numéro  précédent.  Et  l'on  est  fondé  à  objecter,  aveo 
les  rédacteurs  du  Journal  l'Ecole  des  communes  (vol.  de  1860, 
p.  270),  qu'il  y  a  une  analogie  complète  entre  les  prestations  el 
les  taxes  pour  le  pavage  des  rues,  car  ce  sont  deux  espèces  de 
ressources  destinées  à  faire  face  aux  dépenses  du  senriee  de  \k 
voirie,  l'une  dans  les  villes,  l'autre  dans  les  campagnes  ;  on  ne 
saurait  d'ailleurs  refuser  au  pavage  des  rues  le  caractère  d'utilité 
publique  qu'on  reconnaît  soit  à  l'entretien  des  ouvrages  de  des- 
sèchement des  marais,  soit  à  l'irrigation  des  prairies.  —  «  Sans 
doute,  disent  les  mêmes  auteurs,  les  taxes  de  pavage  sont  une 
ressource  communale  ;  mais  les  prestations  pour  les  chemins 
vicinaux,  la  taxe  sur  les  chiens,  ont  la  même  destination;  et  les 
taxes  de  pavage  ne  peuvent  en  rien  être  comparées  aux  taxes 
d'affîouage  et  de  pâturage.  Ces  dernières  taxes  sont  en  quelque 
sorte  le  prix  de  la  Jouissance  des  biens  communaux,  c'est  une 
taxe  imposée  par  la  commune  en  tant  que  propriétaire  des  biens 
communaux;  tandis  que  les  taxes  dépavage  sont  établies  en  vue 
d'un  service  public.  1»  Il  est  permis  d'espérer  que  le  ministre 
des  finances  reviendra  sur  cette  décision. 

59.  Les  mandats  de  payement  délivrés  par  les  maires  aux 
percepteurs  des  contributions  directes,  pour  la  rétribution  de 
12  cent,  qui  leur  est  allouée  par  chaque  article  du  rôle  de  Tim- 
pôt  sur  les  chiens,  sont-ils  sujets  au  timbre  lorsque  la  somme 

ma 

boursement  des  capitaux  et  le  payement  des  intérêts.  Dans  ce  cas,  la 
production  d'une  demande  écrite  est  nécessaire  pour  conserveries  droits 
des  titulaires  et  mettre  l'Etat  en  demeure  de  se  libérer;  car,  si  la  loi 
du  9  juill.  1850  fournit  au  trésor  public  le  moyen  de  se  libérer  par  un 
versement  fait  à  Ui  caisse  des  dépôts  et  consignations  dn  montant  des 
cautionnements  dont  le  remboursement  ne  lui  est  pas  demandé,  ce  n'est 
là  qu'une  faculté  que  la  loi  accorde  à  Tadministration,  et  non  une  obli- 
gation qu'elle  lui  impose.  Ainsi,  les  demandes  qui  ont  pour  objet  les 
remboursements  de  cautionnements  ou  d'excédants  de  cautionnements, 
ainsi  que  le  payement  des  intérêts  échus,  doivent,  aux  termes  de  l'art,  li 

I  de  la  loi  du  15  brum.  an  7,  être  écrites  sur  papier  timbré.  » 

I      Pu7  joiU.  1851  .-Décis.  min.  fin. 
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portée  an  mandat  excédé  10  fir.  f  —  Côtte  qnestion,  résolue  affir- 
mativement par  les  rédacteurs  du  Journal  de  rEnrcgislt-ement, 
rentre  dans  celle  qui  a  été  soumise  au  ministre  des  finances  re- 
lativement aux  rôles  et  quittances  concernant  le  recouvrement  de 
la  taxe  sur  les  chiens^  etaue  ce  ininistre  a  tranchée  datis  le  sens 
de  l'exemption  (V.  n*  Û),  —  Nous  avons  dit  précédemment 
que  les  mandats  délivrés  aux  experts  en  vue  du  payement  des 
honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  vérification  de  faits  servant  de 
base  à  une  imposilion^  ne  sont  pas  compris  parmi  les  pièces 
relatives  au  recouvrement  des  contributions.  (V.  suprà,  no  25), 

5 8.  Les  minutes  de  tous  )es  aîctes,  arrêtés^  décisions  et  déli- 
bérations de  ^administration  publique  en  général^  et  de  tous 
établissements  publics^  sont  exempts  du  timbre,  dans  les  cas 
où  renregistrement  de  ces  actes  sur  la  ininule  ne  sont  pas  obli- 
gatoires (L.  15  brum.  an  7,  art.  16).  —  Il  a  été  décidé  par  le 
ministre  des  finances^  à  la  date  des  8  Juin  et  7  Juill.  1S57^  que 
cette  exemption  comprend  les  documents  publiés  par  les  chambres 
de  commerce^  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manurac- 
tures,  ainsi  que  par  les  comités  d'agriculture  (Instr.  de  la  régie 
du  2  sept.  1857,  no  2106,  §  6).  —  Diverses  pièces  d'ordre  in- 
ttérieur  que  radministralion  est  dans  l'usage  de  délivrer  pour 
certaines  justifications  d'une  administration  à  l'autre,  sont  dans 
le  même  cas  ;  il  en  est  ainsi  spécialement  du  certificat  qu'en  ma- 
tière de  retrait  de  cautionnement,  le  directeur  doit  délivrer  pour 
fittester  que  le  comptable  n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor 
(V.  Cautionnement  de  fonctionnaires,  n»  1 19). 

59.  Comme  conséquence  de  la  disposlUcn  précédente,  i'art.  1 6 
de  la  loi  du  15  bi-um.  an  7  excepte  du  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre  «  les  extraits,  copies  cl  expéditions  qui  s'expédient  ou  se 
délivrent  par  une  administration  ou  un  foncliounairc  public  à 
une  autre  administration  publique,  lorsqu'il  y  est  fait  mention 
de  cette  destination  »  (V.  par  exemple^  no  15,  in  fine).  Suivant 
une  opinion  exprimée  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  jus- 
tice,  les  copies  ou  expéditions  d'actes  intéressant  les  communes, 
que  les  notaires  doivent,  par  dérogation  à  Tart.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  délivrer  avant  l'enregistrement  pour  que  le  préfet 
paisse,  sur  le  vu  de  ces  copies,  donner  son  approbation  par  un 
arrêté  destiné  à  èlre  annexé  à  la  minute,  rentrent  dans  là  classe 
des  expéditions  exemptées  du  timbre  par  la  disposition  précitée 
(Instr.  min.  intér.  c  sept.  1855,  D.  V.  55.  5.  44).  —  Celte  solu- 
tion est  applicable  aux  actes  concernant  l'administration  des 
biens  des  fabriques  d'églises  protestantes  de  la  confession 
d'Augsbourg  dont  rexécution  est  subordonnée  à  l'approbation 
(même  instruction).  —  V.  Obllgat.,  n»  5758. 

iS®.  Le  ministre  des  finances,  à  la  date  des  5  nov.  1855, 
6  fév.  et  9  juin  1856,  a  également  décidé,  par  application  de  la 
môme  disposition  t  1  o  qao  les  expéditions  des  arrêtée  préfecto- 
raux qui  autorisent  les  communes  et  ies  établissements  publics 
à  acquérir,  vendre,  accepter  des  dons  et  legs,  etot,  sont  exemptes 
du  timbre,  comme  actes  concernant  l'ordre  public  ou  dérivant  de 
l'exercice  de  la  tutelle  administrative;  2^  qu'il  en  est  de  même 
des  expéditions  des  arrêtés  préfectoraux  portant  approbation  des 
contrats  intéressant  les  communes  et  les  établissements  publics; 
60  que  les  expéditions  des  arrêtés  soit  d'autorisation,  soit  d'ap- 
probation>  délivrées  sur  papier  non  timbré  aux  maires  et  aux 
administrateurs  des  établissements  publics,  peuvent,  comme  les 
ampliations  des  décrets  impériaux  rendus  dans  le  même  but, 
être  annexés  aux  contrats  de  vente  et  autres,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  soumettre  au  timbre  à  l'extraordinaire  Ou  au  visa 
pour  timbre  (Instr.  de  la  régie,  n**  2075,  §  2,  du  25  Juin  1856, 
D.  P.  57.  5.  27). 

®i.  Ces  décisions  font  tomber  une  jurisprudence  que  les  no- 
taires avaient  justement  combattue.  Ainsi  il  avait  été  décidé  : 
1*  que  les  actes  de  l'autorité  administrative  Intéressant  les  com- 
munes et  ayant  pour  objet  par  exemple  de  les  habiliter  à  aliéner 
leurs  biens,  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  actes  admi- 
nistratifs proprement  dits,  transmis  d'administration  à  adminis- 
tration dans  nn  intérêt  général,  et  dès  lors  n'étaient  pas  exempts 
du  timbre;  que  par  suite  un  notaire  ne  pouvait,  à  peine  d'être 
déclaré  en  contravention  à  l'art.  24  de  la  loi  du  15  brum.  an  7, 
annexer  à  l'acte  de  vente  d'un  bien  communal,  sans  l'avoir  sou- 
mise au  timbre,  une  expédition  de  la  délibération  approuvée  du 
.préfet  par  laquelle  le  conseil  municipal  autorise  l'aliénatiQu 


(trib.  de  Lyon,  4  féVr.  1854,  âff.  PaJot,  D.  P.  51. 5.  W);  -i 
20  Que  les  copies  ou  expéditions  des  actes  des  autorités  adml< 
nistratlves  ne  peuvent  être  délivrées  aux  particuliers  et  même 
aux  établissements  qui  le  demandent  dans  leur  intérêt  particulier, 
que  sur  papier  timbré,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'actes  non 
soumis  à  l'enregistrement;  que,  dès  lors,  un  notaire  ne  pcut,îk 
peine  d'être  déclat-é  en  contravention,  annexer  à  un  contrat  par 
lui  rédigé  une  copie  d'un  tel  acte  écrite  sur  papier  libre  (Trib. 
d'Yvetot,  12  juin.  1855,  aff.  X...,  D.  P.  55.  5.  88). 

6^3.  Toutefois,  tes  décisions  ministérielles  qui  4éclareni 
exemples  du  timbre  les  expéditions  d'arrêtés  d'approbation  an- 
nexés aux  contrats  Intéressant  les  communes,  ne  contredisent 
pas  d'une  manière  absolue  les  jugements  analysés  nu  numéro  pré- 
cédent, surtout  le  dernier.  Elles  font  avec  raison  cette  rèsend 
que,  «  lorsqu'une  des  parties  Intervenantes  an  contrat  i'éclame, 
dans  un  intérêt  privé,  une  copie  des  arrêtés  préfectoraux  qtll  07 
trouvent  annexés,  cette  copie  tevêt  le  caractère  d'une  exj;)éâit!on 
délivrée  dans  un  intérêt  non  public,  et  doit  être  "ëcrite  sur  papier 
timbré,  par  application  de  l'art.  80  de  la  loi  dû  25  mal  1818  » 
(Même  instruction  du  25  Juin  1856). 

63.  La  loi  du  15  brum.  an  7,  dans  le  même  art.  16  (n«  1, 
7«  alinéa),  établit  une  exemption  des  droits  de  timbre  pour  «les 
pièces  et  écritures  concernant  les  gens  de  guerre  tant  pour  le 
service  de  terre  que  pour  le  service  de  nier.  »  Il  a  él^  décidé ]pàr 
le  ministre  des  finances,  ala  date  du  io  mai  1859,  que  «le  cer- 
tificat d'exonération  du  service  militaire  déli\Té  par  le  préfet  aux 
termes  de  l'art.  41  du  décret  du  9  janv.  I8C6  doit  jouir  de 
l'exemption  du  timbre,  comme  le  certificat  remis  par  le  conseil 
d'administration  aux  militaires  pour  constater  leur  exonération.  0 
(Instr.  gén.,  no2l55,  §  5,  du  19  juill.  1859).  —  C'est  peut-être 
le  lieu  de  rappeler  que  les  expéditions  des  actes  de  décès  des 
militaires  morts  dans  les  hôpitaux,  elles  registres  de  l'Etal  civil 
des  militaires  sont  exempts  du  timbre  (Y.  Actes  de  l'Etat  civil, 
n^«  525  et  575).. 

64.  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finances,  du 
4  sept,  1858,  les  commissions  on  lettres  de  service  délivrées 
aux  gardiens  de  batterie  sont  exemptes  du  timbre  et  de  renre- 
gistrement, en  vertu  des  art.  i  6  de  la  loi  du  1 5  brum.  an  7,  et  70, 
§  5,  no  1 5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Mais  les  actes  conslalaut 
la  prestation  de  serment  de  ces  gardes  doivent  être  rédigés  sur 
papier  timbré  et  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.,  conformément 
aux  art.  12  de  la  loi  du  15  brum.  an  7,  et  68,  §  3,  no  5,  decelle 
du  22  frim.  (Inst.  gén.,  no  2152,  du  2  oct.  1858,  §  2). 

G5.  L'art.  16  de  la  loi  du  15  brum.  an  7  exempte  dû- timbre 
les  quittances  de  traitement  et  émoluments  des  employés  salariés 
par  l'Etat.  C'est  par  application  de  cette  disposition  qu'on  dé^ 
clarcnon  soumise  au  timbre  la  quittance  de  traitement  du  garde 
champêtre  (V.  Garde  champêtre,  no  20). — Que  décider  des  quit- 
tances de  traitement  et  émoluments  des  employés  des  communes^ 
11  n'existe  aucune  règle  précise  sur  ce  point.  L'administration 
admet  cependant  en  principe  que,  si  le  traitement  est  inférieur  à 
500  fr.,la  quittance  est  exempte  des  droits  de  timbre.  Cela  a  614 
décidé,  notamment,  à  l'égard  des  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux (V.  Enreg.,  no  6107),  à  l'égard  des  instituteurs  commu- 
naux (décis.  min.  int.,  16  janv.  1855,D.  P.  55. 3. 40),  à  l'égard 
des  agents  voycrs  et  cantonniers-aides  (cire.  mîn.  Int.,  22  nov. 
1854,  D.  P.  55.  5. 18^  et  décis,  min.  fin.,  30  déc.  l85i,D.P. 
56.5. 21).— Enfin,  suivant  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  0  août  1857,  les  étals  collectifs  des  traitements  des  emplovcs 
d'une  mairie  ou  d'un  établissement  communal,  sont  dispensès'dn 
timbre  lorsque  chacun  de  ces  traitements  n'excède  pas  300  Or. 
par  an  (inst.  de  la  régie,  du  2  sept.  1837,  §  'î).  —  T.  ll^BlCt.  de 
M.  Sollier,  v»  Traitement. 

ne.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  te  timbre  est  dà 
n'intéresse  que  la  commune  débitrice.  «.  Il  est  à  remarquer,  dH 
à  ce  propos  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  datos  sa  décision  pré- 
citée du  1 6  janv.  1855,  que  les  instituteurs  communaux  n  ont 
aucun  intérêt  à  ce  que  la  dilOcuIlé  soit  résolue  dans  un  sensikla- 
tôt  qu'un  autre>  car  le  droit  de  timbre,  quand  il  est  dà,  nft  «au- 
rait être  mis  à  leur  charge.  C'est  aux  commune  à  sup^oner 
cette  dépense,  par  application  de  l'art.  1 24B  c.  nap.,  ^«li  met  te 
payement  à  la  charge  du  débiteur.  »  La  tnème  obscrvaltoû  est 
faite  par  le  ministre  des  finances^  dans  sa  décision  pr^ltée  da 


Jfidée,  lâSi  (Y.  ausâi  les  circnl.  (ptn.  Intér.  22  nov.  1854^  D. 
P.  55,  r>.  is,  ctdécis.  min. fin.  sodée.  1854, D. P.  56.  s.  2i). 
—Des  dilBcuItés  s'étant  élevées  dans  le  département  de  la  Hauté- 
Garoune  sur  le  point  de  savoir  si  un  dessen'ant  d'une  paroisse 
d'une  section  rurale  devait  donner  sur  timbre  la  quittance  de 
rallQcaUon  trimestrielle  accordée  par  Ja  commune,  M.  le  préfet  a 
prescr  jt  à  la  conimune  d'acquitter  les  frais  de  timbre  si  le  percep- 
teur exigeait  une  quittance  sur  papier  timbré  (Joum.  de  dr. 
tdmin.,  J860,  p.  218). 

€17?  Q^^  décider  également  des  quittances  de  traitement  des 
agents  et  employés  attachés  aux  établissements  de  bienfaisance? 
—  Aux  teripes  d'une  décision  du  ministre  des  finances ,  du 
27  oct.  1809^  et  de  l'art.  872  d'une  instruction  générale  du 
17  juin  184P^  ces  quittances  devraient  être  comprises  dans 
l'exemption  de  timbre;  mais  la  légalité  de  ces  dispositions  a  été 
mise  en  doute  comme  étendant  abusivement  l'exception  créée 
par  Tart.  16  de  Ja  loi  du  15  brum.  an  7.  En  tout  cas^  on  ne  de- 
vrait pas  assimiler  à  un  employé  le  barbier  admis  moyennant  un 
prix  d'abonnement  annuel  à  faire  les  barbes  des  malades  dans 
un  hospice  ;  c'est  plutôt  un  ouvrier  pu  fournisseur  (trib.  d'Haze- 
brouck  dvi  2  déc.  1859)  (l). 

fSd.  l^e  même  art.  16  de  la  loi  du  13  bruni,  an  7  exempte 
également  du  timbre  les  quillanccs  de  secours  payés  aux  indi- 
gents. Cette  exemptiqn  a  été  appliquée  aux  états  do  secours  dis- 
tribués aux  indigents,  que  se  fait  rcmcUrc  Tassisiance  publique 
(Y.  Secours  publics,  n°«  28  et  431).  Les  quittances  des  nourrices 
employées  par  l'assistance  publique  sont-elles  exemptes  ?V.  Se- 
coure ppblics,  n»  202.  —  Un  préfet  a  soumis  au  ministre  des 
iinAncca  4es  ol:|servations  tendant  à  ce  que  les  mémoires  ou  états 
à  prQduirq  par  les  iQédecins  pour  soins  donnés  à  des  indigents, 
et  par  les  phî^rmaciens  pour  fouriutqrcs  de  médicaments  à  ces 
niômcs  indigents,,  soient  déclarés  exempts  du  timl)re,  par  appli- 
catioi^  4e  )a  disposition  précitée.  Mais  considérant  que  l'art.  1 6 
de  la  loi  de  l'an  7  n'a  créé  d'exemption  qu'en  faveur  des  quit- 
tances 4e  SQxpmes  payées  ^\a  indigents  ou  à  leur  décharge,  et 
que  les  mémoires  ou  faclnres  présentés  par  les  créanciers  pour 
étai)]ir  leurs  droits  sont  régis  par  l'art.  12  de  la  môme  loi,  qui 

(1)  (Dekytspotter.)  —  Lb  tbibumal;  —  Attendu  qae  le  sien?  D<h 
kytspetttr  a,  par  l'acte  de  VhuisBier  Lyade  formé  opposition  à  la  coq- 
trainte  décernée  contre  lui,  se  fqadani  sur  les  termes  de  Tart.  3  de  |a 
déci^an  du  ministre  de»  $oaQceS|  aa  date  du  37  cet.  1809,  et  sur  le 
teste  de  Tart.  372  ^e  l'instruction  générale  du  17  juin  1840,  qui 
exejnpteiit  de  la  formalité  du  timbre  les  quittances  de  traitements  des 
agents  et  eipployés  attachés  aux  établissements  de  bienfaisance,  pour 
ètahlir  que  la  quittance  de  la  veuve  Morelle  était  exempte  du  timbre^ 
en  prétendant  assimiler  la  qualité  de  cette  barbière  à  celle  da  médecin 
et  de  l'économe  ; 

Attesdu  qu'en  admettant  que  les  décisions  el  instructions  ministé- 
Halles  dont  sa  prévaut  le  sieur  Dekytspotler  lui  soient  favorables  (ce 
qui  n'est  pa9,  puisqu'elles  ne  font  que  reproduire  en  d'autres  termes  (es 
ezceptiqns  portées  par  la  loi  de  brumaire  an  7),  ces  décisions  ou  in- 
structions ne  peuvent  jamais  remplacer  la  loi,  car  il  est  de  principe  en 
llroit  que  les  administrations  ne  peuvent,  par  des  instructions  réglemen- 
taires, déroger  h  la  loi,  qu'elles  ne  peuvent  qu'en  ordonner  l'exécution 
sans  y  Tian  ajouter  ni  rien  retrancher,  qu'il  faut  donc  se  renfermer 
dnas  tine  saga  application  des  diapositians  formelles  da  l'art.  tQ  de  la 
Un  du  13  brum.  an  7; 

.  Atlaadu  q}^  cet  article  ifi  de  ladite  )ai,  qui  admet  quelques  eicep- 
tioBS  aifx  dispositions  générales  de  l'art.  Xi,  porto  :  Sont  exemptés  du 
(froit  îi  delà  famalité  du  timbre,  saxoir  .-..••  les  quittances  des  traitements 
d'émoluments  des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la  Répu- 
blique.... et  toutes  les  autres  quittances,  même  celles  entre  particu- 
liers, pour  créances  et  sommes  non  excédant  10  fr.  ;  qa'il  résulte 
de  eea  termes  qu'il  faut  être  employé  salarié,  attaché  à  un  établisse- 
BientpobUc  et  repavant  qn  traitement  annuel,  ou  bien  que  la  quittance 
n*«ieàde  faa  la  somme  de  10  fr.,  poqr  être  exemptée  de  la  formalité  du 
lÎBbre; 

Attendu  que  la  veuve  Ikforelle,  qui  se  rendait  à  l'hospice  de  Cassel 
dbeux  fois  par  semaine,  pour  y  faire  des  barbes,  moyennant  un  prix  an- 
nuel de  iO  fr.,  ne  peut  être  considérée  comme  employé  attaché  audit 
ktapice»  lecevant  un  traitement  annuel,  mais  seulement  comme  une 
avvriiie  avep  laquelle  l'administratiop  de  l'hospice  de  Cassel  était 
tmwm  à'na  pri^  fixé  pour  toutes  les  barbes  par  elle  faites  dans  l'ao- 
^$é^  aaas  devoir  las  compter,  ce  qui  n'empêchait  pas  celte  barbière  de 
eetvir  sa  êlwatMA  daa^  la  yill^i  "  Attendu,  dès  lors,  que  l'exception 
^  l'art.  16  de  la  loi  précitée  ne  pqpTitut  être  aiQCQrdée  à  la  veuve  Mo* 
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assujettit  an  timbre  «ms  les  actes  on  ârWë  devant  oti  pouvant 
faire  titre  ou  être  produits  pour  justification,  demande  on  dé- 
charge, le  ministre  des  finances  a  répondu,  le  24  mai  1859,  qui 
les  mémoires  des  médecins  et  des  pharmaciens  doivent,  quoique, 
concernant  des  personnes  indigentes,  être  rédigés  sur  papier  tim« 
bré.  —  Toutefois,  le  même  ministre  a  décidé,  le  1 J  juill.  suivant, 
que  les  contrevenants  pourraient  faire  timbrer  à  l'extraordinaire 
ou  viser  pour  timbre,  sans  amende,  les  mémoires  ou  factures 
rédigés  sur  papier  non  timbré  antérieurement  au  Si  mai  1859, 
à  la  condition  toutefois  que  les  droits  de  timbre  seraient  ac^it* 
tés  avant  le  51  décembre  de  la  même  année  (Bol),  offio.  du  min. 
de  l'int.,  année  1859), 

€9.  Mais^  qui  doit  payer  les  frais  de  timbre  des  factnres  et 
mén^oires  mentionnés  au  numéro  précédent?  C'est  la  commune, 
répond  avec  raison  M.  Ghauveau,  et  non  les  médecins  on  phar- 
maciens (Journ.  de  dr.  admin.,  1860,  p.  217,  ad  notam).  Le 
timbre  d'une  facture,  exigé  par  une  loi  de  finances,  rentre  dans 
les  frais  de  quittances,  et  retombe  par  suite  à  la  charge  du  débi- 
teur (V.  suprà,  no  66).  «  Ce  que  je  dis  des  communes,  ajoute 
M.  ChauveaU;^  je  l'appliquerais  tiu  département  on  à  tonte  autre 
personne  morale  débitrice.  Je  sais  qu'on  est  dans  l'usage  d'exi- 
ger des  fournisseurs  des  factures,  à  leurs  frais,  sur  papier  tim- 
bré, mais  c'est  un  abus.  En  s'y  refusant  et  en  disant  assigner 
leur  débiteur  en  payement,  ils  feraient  décider  qu'au  débiteur 
incopibe  la  charge  de  payer  les  frais  de  libération  quels  qu'ils 
soient.  —  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  de  l'Etat  (art.  29  de 
la  loi  du  13  brum.  an  7).  » 

90.  AUX  exemptions  déjà  citées,  l'art,  i  C  de  la  loi  du  15  brum. 
an  7  ajoute  une  exemption  relative  aux  registres  des  administra- 
tions publiaues  pour  ordre  et  administration  géi^érale.  Cet(e 
exemption  s  applique,  à  Paris,  aux  livres  à  souches  pour  les  re- 
cettes des  droits  perçqs  sur  les  marchés,  et  aux  registres  des 
recettes  des  4roits  de  grande  et  de  petite  voirie  (arr.  du  min.  des 
fin.  et  du  min.  de  Tint.,  du  20  fév.  1860)  (2).  Les  registres  à 
souche  et]es  livres  de  détail  des  économes-receveurs  des  hospices 
généraux  et  spéciaux^  ainsi  que  des  comptables  des  autres  éta^ 
blissemenls  de  l'assistance  publique,  peuvent  n'être  pas  timbrés; 


relie,  la  quittance  par  elle  sigaée  exoédant  la  «oipine  de  10  fr*  dpit  être 
soumise  au  droit  de  tift^bre. 
Du  %  déc.  ISSa.-Trib.  d'Hazebrouck, 

(2)  Cet  arrêté  transmis  aux  préposés  de  l'administration  par  uq6 
instruction  du  9  avr.  1860  (n^  2171),  est  ainsi  conçu  : 

i^  Les  économes-receveurs  des  hospices  ^néraox  et  spéciaux,  ainsi 
que  les  comptables  des  antres  établissements  de  rassistaoce  publique, 
peuvent  se  dispenser  de  faire  timbrer  leqrs  registres  à  seucbe  et  leurs 
livres  de  détail;  mais  ils  doivent  tenir  leur  journal  général  en  papier 
timbré.  En  ce  qui  touche  les  quittances  délivrées  aux  particuliers,  pour 
constater  le  payement  des  créances  on  sommes  excédant  10  ff.,  les 
comptables  de  cette  administration  devront,  conformépient  à  la  décision 
mÎDistcrielle  du  15  sept.  1831,  avoir,  indépendamment  do  journal  à 
souche,  un  registre  de  quittances  timbrées  d'un  nombre  de  feuilles 
proportionné  à  l'importance  do  chaque  établissement.  —  8*  Les  livres 
a  souche  sur  lesquels  est  enregistrée  la  recette  des  dx oits  de  place,  de 
pesap,  de  jaugeage  et  mesurage,  perçus  aux  marchés,  ports,  halles, 
bariières  d^entréo  et  autres  lieux  publics  de  Paris,  par  des  receveurs 
«péciaux,  sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre;  la  même  exception 
est  applicable  aux  registres  sur  lesquels  les  receveurs  intermédiaires 
racnlionnent  les  sommes  qui  leur  sont  versées  provisoirement  par  les 
receveurs  des  marchés,  avant  d'être  versées  définitivement  à  la  caisse 
centrale  du  trésorier  de  la  ville,  où  elles  sont  inscrites  sur  on  registre 
timbré.  Les  récépissés  de  ces  versements  sont  également  dispensés  du 
timbre  comme  pièces  d'ordre  intérieur;  mais  les  quittances  délivrées  aux 
parties  pour  constater  leur  libération,  et  détachées  des  livres  à  souche 
tenus  par  les  receveurs  des  marchés  et  autres  préposas  à  la  recette,  ne 
peuvent,  sans  contravention,  être  écrites  sur  popicr  non  timbré,  lors- 
qu'elles ont  pour^objet  le  payement  de  droits,  taxes  ou  créances  excé- 
dant 10  fr.,  et  ces  préposés  devront  tenir,  à  cet  effet,  un  registre  da 
quittances  timbrées,  en  exécution  de  la  décision  précitée  du  15  sept, 
1851.  ~  50  Les  registres  des  recettes  des  droits  de  grande  et  de  petite 
voirie,  établis  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  à  la  préfecture  de  police, 
1  sont  alîranchis  du  timbre,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  la  formalité  du 
I  timbre  pour  les  quittances  provisoires  des  droits  de  voirie,  qui  sont  re^ 
j  mises  aux  parties,  pourvu  qu'il  leur  soit  délivré  des  expéditions  régu- 
i  licremeut  timbrées  des  permis,  dans  lesquelles  il  sera  fait  mention  des 
I  droits  payés. 
I     Du  20  fév,  1860,»Àir«  ipin.  d(»  (lo.  et  min.  intér* 
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mais  il  en  est  antrement  da  registre  désigné  soos  le  nom  de 
journal  général.  De  plus^  ces  comptables  doivent  avoir,  pour  la 
délivrance  des  quittances  de  sommes  excédant  10  fr.,  nn  registre 
de  quittances  timbrées  (même  arrêté).  —  Y.  Enreg.^  n<»  6155,  et 
leDict.  de  M.  SoUier^  v»  Registres. 

9t.  Les  registres  des  commerçants  étaient  autrefois  soumis 
au  timbre;  cette  situation  créait  de  nombreux  inconvénients  (V. 
Faillite,  n«  50).  Depuis  la  loi  du  20]uill.  1857  ces  registres 
Jouissent  de  l'exemption  de  timbre  comme  ceux  des  administrations 
publiques  (V.  Commerçant,  n<>  241  ;  Bourse  de  commerce,  n»  241; 
et  Enregistr.,  n»  6122).  Cette  exemption  est  applicable  aux  re- 
gistres d'achat  des  bijoutiers  et  horlogers  (V.  Matières  d'or  et 
d'argent,  n»  66),  et  aux  registres  sur  lesquels  les  industriels  doi- 
vent inscrire  les  noms  des  ouvriers  pourvus  de  livrets  qu'ils  ad- 
mettent  dans  leurs  ateliers  (L.  22  juin  1854,  art.  4). 

99.  L'exemption  établie  au  profit  des  registres  des  commer- 
çants s'applique  aussi  au  carnet  des  agents  de  change  (V.  Bourse 
de  commerce,  n«  5S0).  Mais  elle  serait  à  tort  invoquée  en  fa- 
veur des  registres  des  facteurs  ou  garde-vente  établis  par  les 
adjudicataires  de  coupes  de  bois,  ces  registres  n'étant  pas  tenus 
dans  un  intérêt  purement  commercial  (Y.  Forêts,  n»  1128). 

9S.  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  registres  des  cour- 
tiers d'assurances  maritimes,  lesquels  sont  frappés  d'un  droit  de 
timbre  par  la  loi  du  5  Juin  1850  (Y.  Droit  maritime,  n»  1474; 
V.  aussi  infrà,  n»  102).  Toutefois,  suivant  une  décision  mi- 
nistérielle, l'art.  47  de  la  loi  du  5  Juin  1850,  qui  soumet 
au  timbre  de  dimension  le  livre  dont  la  tenue  est  imposée 
aux  courtiers  par  l'art.  84  c.  com.,  concerne  uniquement  les 
courtiers  d'assurances  maritimes  et  ceux  qui  cumulent  les 
fonctions  de  courtiers  d'assurances  maritimes  avec  un  autre 
courtage.  —  Le  livre  tenu  par  les  autres  courtiers  doit  être 
assimilé  aux  livres  de  commerce:  ainsi,  l'art.  72  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  qui  a  créé  le  timbre  spécial  aux  livres  de  com- 
merce, lui  était  applicable;  par  suite,  ce  livre  s'est  trouvé  af- 
franchi du  timbre  par  l'art.  4  de  la  loi  du  20  juill  1857  (décis. 
min.  fin.  31  janv.  1851).  — n  peut  s'élever  quelque  difCculté  re- 
lativement au  registre  que  les  capitaines  de  navire  doivent  tenir 
sous  le  nom  de  livre  de  bord  pour  l'établissement  ultérieur  de 
leur  compte  avec  l'armateur.  Ce  registre  était,  avant  la  loi  de 
1837,  déclaré  soumis  au  timbre  (Y.  Droit  maritime,  n»  421). 

Que  décider  relativement  aux  registres  des  garde-ports? — Y. 
nos  observations  v«  Bois  et  Charbons,  n?  34. 

94.  Les  ouvriers  n'acquittaient  aucun  droit  de  timbre  pour 
leur  livret,  l'art.  2  de  l'arrêté  du  9  frim.  an  12  prescrivant  de 
le  confectionner  avec  du  papier  libre.  Cette  exemption  a  été  im- 
plicitement confirmée  par  l'art.  2  delà  loi  du  22  juin  1854,  d'a- 
près lequel  le  livret  ne  peut  coûter  plus  de  25  cent.,  prix  alloué 
pour  sa  confection. 

95.  L'art.  1  d'une  ord.  du  10  oct.  1834,  ainsi  que  le  rappelle 
une  instruction  de  Tadministration  (n»  2148,  §  7),  a  déclaré 
exempts  du  timbre,  conformément  à  l'art.  1 6  de  la  loi  du  1 3  brum. 
an  7,  les  extraits  d'inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre,  les 
bons  du  trésor,  les  mandats  et  traites  du  trésor  sur  les  départe- 
ments, les  traites  du  caissier  central  du  trésor  lui-même  pour  le 
service  des  armées  et  des  colonies,  et  tous  autres  effets  ou  va- 
leurs négociables  créés  et  émis  directement  par  le  trésor  public. 

—  D'après  l'art.  2  de  la  même  ordonnance,  les  mandats  servant 
de  moyens  de  transmission  ou  de  virement  des  sommes  affectées 
aux  services  publics,  sont  assimilés  aux  effets  du  trésor,  et,  à  ce 
litre,  également  exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre. 

—  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  cette  exemption  est  appll- 

(1)  Noos  reproduisons  ici  les  motifs  de  cette  décision  : 
Les  traites  tirées  par  le  caissier  central  da  trésor  sont  destinées  au 
payement  des  dépenses  da  service  des  colonies,  que  TElat  prend  à  sa 
charge,  et  c'est  au  moyen  des  autres  traites  (désignées  sous  les  n®*  2 
et  5)  qu'il  est  pourvu  à  l'acquittement  des  dépenses  faites  à  Textérieur, 
notamment  pour  les  besoins  des  bâtiments  de  guerre,  pour  la  solde  et 
Fentretien  des  troupes  au  compte  du  service  marine  détachées  dans  les 
colonies,  et  poir  le  rapatriement  des  marins  naufragés.  Toutes  ces 
traites  ont  le  même  caractère;  les  unes  et  les  autres  ont  pour  objet  des 
dépenses  publiques.  À  la  vérité,  les  traites  des  colonies  sont  libellées  à 
l'ordre  du  trésor  colonial  lui-même,  lequel  s'en  dessaisit  par  voie  d'en- 
dossement^ au  Dtm  de  ceux  qui  en  remettent  la  nraleur  représentative. 


cable  :  i»  aux  traites  que  le  caissier  payeur  central  du  trésor  ttro 
sur  lui-mêm(j  à  l'ordre  des  trésoriers  des  colonies,  et  qui  sont 
destinées  à  payer  les  dépenses  des  services  coloniaux;  2«  aux 
traites  que  les  trésoriers  des  colonies  ou  tous  autres  comptables 
ayant  qualité  à  cet  effet  tirent  à  leur  ordre  sur  le  caissier  central 
du  trésor  public  à  Paris,  et  qui  sont  créées  en  remboursement  d'a- 
vances faites  au  service  de  la  marine;  3»  aux  traites  émises  à  l'ex- 
térieur pour  le  service  de  la  marine,  soit  par  les  autorités  de  bord 
des  bâtiments  de  guerre  en  cours  de  campagne,  soit,  dans  des 
conditions  prévues  et  déterminées,  par  les  consuls  de  France  et 
autres  agents  diplomatiques.  —  Cette  question  a  été  résolue  at- 
firmativemeut  par  le  minintre  des  finances,  à  la  date  des  8  déc. 
1858  et  17  janv.  1859  (l). 

96.  Par  application  des  mêmes  dispositions  il  a  été  admis  que 
les  traites  que  les  consuls  de  France  et  autres  agents  diploma- 
tiques tirent  à  l'ordre  direct  des  fournisseurs  et  autres  créanciers 
de  l'Etat,  et  qui  sont  émises  soit  en  payement  du  prix  des  tabacs 
achetés  pour  le  compte  delà  régie,  soit  afin  de  pourvoir  aux  frais 
de  séjour,  en  pays  étranger,  des  agents  de  l'administration  fran- 
çaise, sont  exemptes  du  timbre  (décis.  min.  fin.  du  20  avr.  1859). 
—  Mais  les  traites  fournies  pour  le  payement  du  prix  d'adjudica- 
tion de  coupe  de  bois  des  domaines  doivent  être  sur  timbre  (Y. 
Forêts,  no  1036).— Y.  aussi  Enreg.,  no6140. 

99.  Après  les  exemptions  consacrées  par  la  loi  du  13  brum. 
an  7  il  y  a  lieu  de  mentionner  diverses  exemptions  créées  parles 
lois  postérieures.  Nous  nous  occuperons  en  premier  lieu  des 
exemptions  établies  à  titre  de  récompenses,  de  restitution,  de 
secours  ou  d'encouragements.  Une  dispense  de  timbre  a  été  éta- 
blie relativement  :  i»  aux  extraits  d'actes  de  l'état  civil  concer- 
nant les  victimes  de  juillet  (L.  13  déc.  1830,  art.  12);  2»  aux 
extraits  d'actes  de  l'état  civil  et  autres  documents  administratifs 
que  les  gens  de  mer  doivent  produire  h  l'appui  de  leurs  demandes 
de  pensions  ou  de  secours  (Y.  Droit  maritime.  n<»  690);  3*  aux 
pièces  produites  par  les  émigrés  pour  la  liquidation  de  l'indemnité 
qui  leur  est  allouée,  pièces  parmi  lesquelles  ne  figurent  pas  les 
expéditions  d'actes  de  l'état  civil  (Y.  Émigré,  n«  546);  4»  aux  cer- 
tificats exigés  des  nourrices  employées  par  l'administration  de 
l'assistance  publique  (Y.  Nourrices, n«  13;  Enre{2:istr.,no6l44; 
et  Secours  publics,  n»*  170  et  202);  5«  au  pouv&ir  ajouté  par  le 
certiflcateur  au-dessous  des  certificats  de  vie  des  membres  de  la 
Légion  d'bonneur  pour  faire  toucher  le  traitement  par  un  tiers 
(Y.  Certificat  de  vie,  n«  61);  6»  aux  certificats  demandés  aux  in- 
digents ou  à  certaines  personnes  dignes  de  protection  (L.  22  flor. 
an  7,  art.  10;  Y.  eod.  v^,  n«  61  et  63).  —  V.  Enreg.,  n»  6157. 

9  9.  La  faveur  exceptionnelle  qui  s'attacbe  aux  établissements 
de  prévoyance  ou  d'assistance,  a  fait  déclarer  exempts  du  timbre: 
l«  les  procurations  et  pièces  pour  opérer  les  dépôts  et  retraits 
aux  caisses  d'épargne,  les  registres  de  ces  établissements  et 
les  livrets  qu'Us  délivrent  (Y.  Etablis,  d'épargne,  m»  147  et  170); 
2«  les  pièces  à  produire  pour  les  dépôts  à  la  caisse  des  retraites 
(Y.  Secours  publics,  n»  291);  3o  les  actes  intéressant  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  (Y.  Secours  publics,  n«  244)  ;  4*  les 
registres,  reconnaissances  et  autres  actes  des  monts-de-piété  (Y* 
Mont-de-piété,  n»  44).  —  Il  a  été  décidé  qne  les  expéditions 
d'actes  de  naissance  et  de  mariage  des  membres  des  sociétés  do 
secours  mutuels  délivrés  aux  présidents  de  ces  sociétés,  dans 
l'intérêt  de  l'association,  rentrent  dans  l'exception  résultant  da 
décret  du  26  mars  1852,  qui  exempte  des  droits  de  timbre  tous 
les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  matueis  approuvées. 
Ces  expéditions  peuvent  être  visées  pour  timbre  gratis,  pourva 
qu'elles  contiennent  la  mention  expresse  de  lear  objet  et  de  leur 


tandis  que  les  traites  des  autorités  de  bord  des  bâtiments  et  celles  des 
agents  diplomatiques  sont  créées  à  l'ordre  direct  des  créanciers  de  TEtat, 
qui  ont  effectué  des  fournitures  ou  avancé  le  aunoiéraire  nécessaire  an 
service;  mais  cette  différence  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rendre  ces 
dernières  traites  passibles  du  timbre.  L'art.  2  de  l'ord.  du  10  oct.  1854 
ne  subordonne  pas  la  dépense  de  l'impôt  du  timbre  an  fait  de  l'émission 
d'effets  négociables  à  l'ordre  des  agents  comptables  qui  les  souscriTent: 
il  suffit  que  les  eljfets  aient  pour  objet  l'acquittement  des  déposes  pa- 
bliques.  Les  traites  tirées  tant  par  les  autorités  de  bord  des  bâtiments 
que  par  les  agents  diplomatiques  se  trouvant  dans  ce  cas,  il  y  a  Uot  dtt 
leur  appliquer,  comme  aux  autres,  le  bénèâce  de  Texemption. 
Du  17  janv.  1859.-Dècit.  min.  fin. 
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destination  spéciale  (décis.  min.  fln.^  35  fév.  9854;  Inst.  gén. 

j:ax  15  jQin  1854^  n»  2003^  §  6). 

79.  Pour  qae  i'iropôt  ne  soit  pas  un  obstacle  à  la  constatation 
de  rétat  civil  et  à  la  célébration  des  mariages  des  personnes  in- 
digentes^ diverses  lois  ont  alfrancbi  du  timbre  les  pièces  dont  la 
production  est  ordinairement  imposée.  Ainsi,  la  loi  da  25  mars 
1817  renonce  au  droit  de  timbre  sur  les  actes  de  procédure  à  la 
requête  du  ministère  public  et  Jugements  ayant  pour  objet  la  rec- 
tiQcation  d'actes  do  l'état  civil  concernant  les  individus  notoire- 
ment indigents  (V.  Enreg.,  n»  4857).  D'autres  exemptions  ont 
été  établies  dans  le  but  de  favoriser  le  mariage  des  indigents^  la 
légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  le  retrait  d'enfants  dé- 
posés dans  les  hospices^  par  la  loi  du  3  Juill.  1846^  qui  a  été 
analysée  v«  Enreg.,  loc.  eit.^ei  par  la  loi  des  10-18  déc.  1850^ 
dont  il  a  été  rendu  compte  v«  Mariage,  n*"  360  et  suiv.  L'impôt 
da  timbre  était  un  tribut  fort  onéreux  pour  les  sociétés  chari- 
tables qui  prennent  à  leur  charge  les  démarches  et  les  frais  à  faire 
pour  arriver  à  la  régularisation  des  ménages  indigents  fondés 
sur  le  concubinage. 

90.  Voulant  donner  des  garanties  au  trésor^  la  loi  du  1 0  déc. 
1850  a  exigé  que  les  pièces  affranchies  du  timbre  pour  faciliter 
aux  Indigents  les  mariages,  les  légitimations  et  les  retraits 
d'enfants  dans  les  hospices  fussent  soumises  à  l'enregistrement 
et  au  visa  pour  timbre  gratis.  Dans  la  pratique  on  a  élevé  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  pièces  dont  il  s'agit  devaient  être  rédigées 
sur  da  papier  visé  à  l'avance.  L'adminisiration  a  répondu  avec 
raison  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi  et  que  le  contrôle  que  la  loi 
a  Yonlu  assurer  exigeait  que  le  visa  pour  timbre  gratis  ne  fût 
donné  que  sor  les  pièces  elles-mêmes  (délib.  de  la  régie  du  28 
nov.  1853;  Inst.  du  13  Juin  1854^  n«2003,§  10). 

91 .  Des  décisions  des  18  fruct.  an  8^  3  sept.  1850  et  10  fév. 
1855  ont  déclaré  exemptes  du  timbre  les  lettres  de  voiture  déli- 
vrées ou  visées  par  les  agents  des  ministères  delà  guerre  et  de  la 
marine,  à  l'occasion  des  transports  opérés  dans  l'Intérêt  de  l'Etat. 
Les  dispositions  de  ces  décisions  doivent  être  étendues  aux  lettres 
de  voitures  qql  émanent  des  agents  des  autres  départements 
ministériels,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transports  effectués 
pour  le  compte  direct  de  l'Etat  (Décis.  min.  fin.  !•'  Juill.  1856; 
Inst.  gén.  du  1 6  janv.  1857^  n»  2088>  §  6).— 11  a  été  décidé  aussi 
que  les  lettres  de  voiture  relatives  aux  transports  opérés  pour  le 
service  télégraphique  et  qui  sont  revêtues  du  visa  des  fonction- 
naires expéditeurs,  ou  tout  au  moins  annexées,  soit  à  des  ordres^ 
soit  à  des  certificats  d'agents  de  l'Etat,  constatant  que  les  transports 
concernent  un  service  public,  sont  exemptes  du  timbre  (décis. 
min.  des  fin.  28  mars  1860;  Inst.  gén.  du  7  sept.  1 860,  n«  2181, 
§  3).  Mais  dans  le  cas  où  le  prix  du  transport  dépasse  10  fr.,  la 
quittance  ne  peut  être  donnée  au  bas  de  la  lettre  de  voiture  qu'au- 
tant que  celle-ci  se  trouve  rédigée  sur  papier  timbré. 

99.  Les  dépôts  de  dessins,  d'après  Tart.  2  de  l'ord.  du  17 
août  1825,  devaient,  être  reçus  gratuitement.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, par  suite,  que  les  actes  de  dépôt  devaient  recevoir  l'en- 
registrement gratis  (V.  Enregistrement,  n»  6118).  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  dépôt  des  marques  de  fabrique.  La  loi 
du  23  juin  1857  (D.  P.  57.  4.  97)  soumet  la  rédaction  et  l'expé- 
dition du  procès-verbal  de  dépôt  à  un  droit  de  greffe  de  rfr., 
non  compris  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  Le  droit  de 
timbre  ne  peut  être  que  de  35  cent.,  aux  termes  de  l'art.  6  du 
décret  du  26  juill.  1858  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  sus- 
mentionnée. Ajoutons  que  les  exemplaires  des  empreintes  des 
marques  à  déposer  peuvent  être  en  papier  libre,  et  qu'il  en  est 
de  même  du  registre  auquel  ces  exemplaires  sont  attachés;  mais 
que  le  registre  sur  lequel  le  greffier  presse  le  procès-verbal  du  dé- 
pôt est  en  papier  timbré  (décr.  26  juill.  1858,  art.  2, 4  et  5).  — 
Un  recueil  spécial  a  émis  l'opinion  que  la  loi  du  23  Juin  1857  a 
abrogé  Tord,  du  17  août  1825  et  somnis,  par  suite,  les  dépôts 
de  dessins  industriels  aux  mêmes  droits  que  les  dépôts  de  mar- 
cpies  de  fabrique  (Joum.  de  l'Enregistr.,  art.  16745).  C'est  là 
une  erreur;  une  instruction  du  6  oct.  1858  (no2i33),  rapportée 
dans  le  même  Journal,  énonce  au  contraire  formellement,  après 
transcription  des  termes  du  décret  réglementaire  du  26  juUl. 
1858^  que  «  la  loi  du  23  juin  1 857  et  le  décret  réglementaire  du 
36  Juill.  1858  ne  concernent  que  les  marques  de  fabrique,  et 
,  le  décret  du  il  juin  1809  (instr.  1755^  §  5);  qu'U 


n'y  aura  donc  pas  lieu  d'en  faire  l'application  aux  dépôts  dé 
dessins.  » 

9 S.  En  matière  disciplinaire,  sont  exemptes  de' timbre  les 
citations  devant  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale 
(V.  Garde  nationale,  n*  588);  il  en  est  de  même  des  invitations 
à  comparaître  devant  le  conseil  de  discipline^  des  avocats,  les- 
quelles sont  données  par  lettres  du  bâtonnier  ou  du  secrétaire  de 
l'ordre  (V.  Avocat,  n»  426). 

94.  En  matière  criminelle,  les  extraits  d'arrêts  et  de  jugements 
remis  par  les  greffiers  aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour  le 
recouvrement  des  peines  pécuniaires  et  des  frais  de  justice,  et 
communiqués  aux  huissiers  chargés  de  rédiger  les  commande- 
ments pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  produits  à 
l'appui  des  bordereaux  d'inscriptions  hypothécaires,  sont  exempts 
du  timbre  (solution  de  la  régie,  du  23  avr.  1858).  ~  Aux  termes 
de  l'art.  2  de  l'ord.  royale  du  28  nov.  1838^  dont  une  circulaire 
du  ministre  de  la  Justice  du  23  avr.  1856  (Y.  Addenet,  les  Codes 
annotés  des  circulaires,  p.  143,  note  4)  a  de  nouveau  rappelé 
l'observation,  il  est  nécessaire  que  les  états  ou  mémoires  de  frais 
en  matière  criminelle  soient  dressés  en  double  expédition,  l'une 
de  ces  expéditions  doit  seule,  d'après  le  même  article,  être  sur 
papier  timbré,  dont  le  prix  est  à  la  charge  de  la  partie  prenante; 
l'autre  est  sur  papier  libre.  Toutes  les  deux  sont  revêtues  de  la 
taxe  et  de  rexécutoire  du  Juge.  Et  celle  qui  est  sur  timbre  est  re- 
mise au  receveur  de  l'enregistrement  auquel  le  payement  est  de- 
mandé ;  l'autre  est  transmise  au  ministre  de  la  justice  par  le 
procureur  impérial.  —  Ce  mode  de  procéder  nous  parait  s'ap- 
pliquer aussi,  en  matière  d'assistance  judicfaire,  aux  demandes 
en  remboursement  de  frais  de  transport  formées  par  les  huis- 
siers; il  suffit  que  l'un  des  états  soit  sur  timbre  (Gonf.  Joum. 
des  huissiers,  1860,  p.  225). 

95.  En  matière  de  police  maritime,  sont  exempts  de  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  de  procédure 
et  les  jugements  relatifs  à  la  répression  des  infractions  commises 
à  bord  des  bâtiments  de  la  marine  marchande,  devant  les  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  institués  par  un  décret  du  24 
mars  i852  (décis.  min.  fin.  14  juin  1853;  instr.  14  déc.  185S, 
n'»1983). 

96.  Dans  les  affaires  qui  intéressent  l'administration,  les 
greffiers  délivrent  à  ses  agents  les  extraits,  sur  papier  libre,  des 
Jugements  et  arrêts  qu'ils  requièrent  par  suite  des  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  et  à  titre  de  renseignement  (Y.  Greffiers^ 
n»  80,  in  fine). 

99.  Pour  faciliter  les  conciliations,  le  législateur  a  exempté 
du  timbre  certaines  procédures.  11  en  est  ainsi  spécialement  des 
avertissements  adressés  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai  1855 
sur  les  Justices  de  paix  (instr.  2049,  §  3).— De  même,  en  matière 
d'ordre  amiable,  sont  exempts  du  timbre  :  !<>  les  lettres  de  con- 
vocation expédiées  par  les  greffiers  (décis.  des  min.  des  fin.  et 
de  lajust.  des  27  avr.  et  22  mai  1858);  2«  le  bulletin  de  char- 
gement de  l'administration  des  postes,  destiné  à  assurer  la  re- 
mise de  ces  lettres,  bulletin  qui  doit  être  annexé  au  procès-ver- 
bal d'ordre  (mêmes  décisions)  ;  3»  les  lettres  par  lesquelles  des 
créanciers  font  connaître  an  Juge-conmiissaire  qu'ils  sont  étran- 
gers à  Tordre  on  qu'ils  sont  désintéressés,  lettres  qui  doivent 
être  annexées  au  procès-verbal  (décis.  min.  des  fin.  et  de  la 
Just.  des  27  juin  et  20  juill.  1859);  4»  les  lettres  expédiées  par 
le  greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire, 
et  donnant  avis,  savoir  :  à  l'avoué  poursuivant,  de  l'ouverture 
du  procès-verbal  d'ordre,  de  la  confection  de  l'état  de  colioca* 
tion  provisoire  et  de  la  clôture  de  l'ordre;  et'à  l'avoué  commis, 
du  renvoi  à  Taudience,  avec  indication  du  jour  fixé  (mêmes  dé* 
cisions  de  1859).  « 

99.  Il  a  été  traité,  v«  Expropriation  publique,  n»  821,  de 
l'exemption  de  timbre  établie  en  matière  de  travaux  urgents  de 
fortifications.  Sous  une  rubrique  spéciale,  intitulée  Dispense  dss 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (eod.,  n^  840  et  s.),  nous 
avons  examiné  d'une  manière  générale  Texemption  relative  aux  ex- 
propriations. Ces  renseignements  doivent  être  complétés  à  l'aide 
de  ceux  qui  ont  été  donnés  sur  le  même  sujet  v*  Euregistrem., 
n<»  3305  et  suiv.  Nous  n'ajouterons  ici  qu'une  seule  indication  ; 
v<K  On  avait  pensé  que  les  copies  on  expéditions  d'actes  d'acqui- 
sition d'immeubles  par  suite  d'expropriation  ponr  cai^  4'i^tt** 
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Illé  pnbliqvê,  qui  gonl  destinéM  à  être  JoiBles  aux  mandats  de 
payement  des  prix  de  vente^  étaient  exemptées  de  la  formalité 
do  visa  pomr  timbre  gratis;  mais  il  a  été  reconna  que  le  mot 
«olM  employé  dans  l'art.  58  de  la  loi  do  3  mai  I84f  doit  s'en- 
tendre  aossi  bien  des  eopies  et  expéditions  qoe  des  minutes  ; 
d'oii  la  eonséqoenee  qoe  les  pièces  dont  il  s'agit  sont  assojetties 
ao  visa  poor  timbre  «(décis.  min.  fin.  Si  oct.  1857;  instroct, 
gén.  du  11  déc.  1857^  n«  2in^  §  4). 

)  S9.  Dans  la  matière  analogoe  des  servitudes  militaires^  sont 
exempts  de  timbre  :  l*  les  déclarations  relatives  aux  travaux  qui 

<  sont  ro^Jet  d'une  autorisation  générale;  2«  les  permissions  ou 
certificats  rerais  aox  intéressés;  s»  les  mémoires  et  plans  remis 

f  aux  préfets  et  les  significaiions  faites  par  voie  administrative  ; 
é"^  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  intervenues  sur  les 
procès-verbaux  de  contravention  et  les  expéditions  de  ces  déci- 
sions délivrées  aox  agents  militaires  avec  mention  de  leor  des- 
tination (instr.  do  27  avr.  1854^  suprà,  n»  u).  Ces  dispositions 
ent  été  étendoes  aox  procédores  semblables  concernant  les  ira- 
iraux  entrepris  dans  la  zone  frontière  (instr.  do  5  juill.  1854, 
n*  2007).  Les  actes  que  les  contrevenants  jugent  à  propos  de 
produire  dans  l'intérêt  de  leor  défense,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  exemptions  qo'on  vient  d'indiqoer  (mômes  instructions). 

En  matière  forestière,  relativement  aux  formalités  de  délimi- 
tation et  de  bornage,  il  y  a  exemption  de  timbre  pour  l'affiche  de 
l'arrêté  do  préfet.  Quant  aux  actes  de  la  procédore  en  délimita- 
tion, ils  sont  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement;  mais  celte 
formalité  est  accomplie  en  débet.  —Y.  Forêts,  n«  269. 

•O.  Les  patentes  étaient  autrefois  délivrées  sur  papier  au 
timbre  de  l  fr.  25  c.  Ce  droit  de  timbre  était  exigé  même  pour 
la  patente  d'individus  exerçant  des  professions  libérales  (V.  Pa- 
tente^ no  418).  Il  est  aujourd'hui  sppprimé  oo  plulêt  remplacé 
comme  céloi  qui  grevait  les  éoritores  des  commerçants  (loi  de 
finances  do  4  juin  1858,  art.  12).  Que  décider  relativement  an 
certificat  délivré  pour  tenir  lieu  de  la  patente  perdue?  Ce  certi- 
ficat était,  tous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  rédigé  sur 
timbre  (Y.  Patente,  n»  426).  Il  semble  qu'il  peut,  sous  l'empiro 
de  la  loi  nouvelle,  être  délivré  sur  papier  libre  comme  la  pa- 
tente de  laquelle  il  tient  lieu. 

•t.  Un  intérêt  politique  a  fait  affranchir  du  timbre,  pendant 
une  période  de  temps  déterminée,  les  écrits  relatifs  aux  élections 
générales.  Ce  temps,  fixé  d'abord  à  quarante-cinq  jours  par 
l'art.  2  de  la  loi  do  21  avr.  1 849,  a  été  réduit  à  vingt  jours  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  juill.  1850.  Ddns  le  principe,  l'exemp- 
tion fat  appliquée,  en  verto  d'one  circulaire  du  !•'  mai  1849^ 
tant  aox  affiches  de  professions  de  foi  et  de  demandes  de  suilra- 

.  ges  qu'aux  circolaires  et  aotres  écrits  distribués  de  la  main  à  la 
main.  Le  décret  do  17  fév.  1852  qui  soumet  au  timbre  les  écrits 
politiques  de  moins  de  dix  feuilles,  a  fait  remettre  en  question 
l'exemption  créée  par  les  lois  de  1849  et  de  1850.  Le  ministre 
des  finances,  par  décision  du  6  août  1857^  s'est  prononcé  dans 
le  sens  du  maintien  de  l'exemption,  en  ne  mentionnant  toutefois 
qœ  les  circolaires  électorales  et  les  professions  de  foi  distribuées 
dans  l'intérêt  des  candidats.  Cette  solution  a  été  étendue  aux 
circulaires  des  candidats  aux  fenctions  de  conseiller  général  de 
département,  par  une  décision  do  29  janv.  1859  (instr.  gén.  14 
avr.  1859,  n*  2148,  §  5  ;  D.  P.  60.  5.  8).  Nous  croyons  que 
l'exemption  est  maintenue  aossi  bien  pour  les  affiches  que  pour 

.   les  circulaires. 

Il  a  été  jugé  qoe  le^  réclamations  dirigées  contre  les  opéra- 
tions électorales  sont  dispensées  do  timbre  tant  devant  le  conseil 
da  préfeetore  4ioe  devant  le  conseil  d'Etat  en  cas  de  recours 
ieoiia.  d'Et.  lo  janv.  1861^  D.  P.  61.  3.  12). 
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§  S.  —  Ik»  timbre  des  policée  d'assurances. 


i  ••.  Le  droit  de  timbre  qui  frappait  les  polices  d'assurances 
était,  aux  teitneé  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  et  du  décret  du  s  janv. 
t809|  le  droit  de  timbre  de  dimension  (Y.  Assurances,  n*  155). 
Tout  en  maintenant  cet  état  de  choses  en  principe,  la  loi  du  5 
Join  1850  a  donné  aux  compagnies  d'assurances  la  faculté  de 
convertir,  ao  moyen  d'un  abonnement^  le  droit  de  timbre  de  dimen- 
ilon  en  une  sorte  de  droit  proportionnel.  Le  prix  d'abonnement 
«'ea  eoBMrva  pas  moins  lo  caractère  d'équitalent  du  droit  de 


dimension,  et  serait  \  tort  eenfondii  avee  le  droit  proportionnel 
proprement  dit.  —  Il  est  de  l'intérêt  des  compagnies  de  faire 
usage  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  de  1 850.  L'abonnement 
n'est  pas  moins  favorable  au  trésor,  parce  qu'il  simplifie  le  tnb 
vail  de  contrêlo  de  l'administration,  et  permet  ainsi  de  faire 
cesser  les  abus  que  le  gouvernement  s'était  vu  forcé  de  tolérer 
sous  la  législation  précédente.— Yoy.  D.  P.  50.  4. 120,  le  n*  3Q 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi  de  1850. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850  qui  concernent 
les  polices  d'assurances,  ont  été  analysées  avec  détail  dans  noire 
Traité  de  l'enregistrement,  no«  6171  à  6176.  U  reste  )i  faire    . 
connaître  ici  la  solution  de  diverses  questions  qu'a  fait  naître  la 
mise  à  exécution  de  celte  loi.  —  Celles  de  ces  dispositions  qui 
accordent  aux  compagnies  la  faculté  de  s'affranchir  de  l'obliga-: 
lion  de  payer  le  timbre  de  dimension,  au  moyen  d'un  abonne- 
ment, ne  concernaient  d'abord  que  les  assurances  contre  Vlpcea^ 
die  et  les  assorances  sur  la  vie.  Etendues,  lors  de  la  discussion, 
par  l'admission  d'une  proposition  de  H.  Sautayra,  aux  assurances 
contre  la  grêle,  elles  peuvent  être  également  invoquées,  aux 
termes  d'une  loi  du  9  mai  1860  (D.  P.  60.  4.  47),  par  les  socié- 
tés d'assurances  contre  la  mortalité  des  bestiaux^  la  gelée,  les 
inondations  et  autres  risques  agricoles,  qu'une  décision  minis? 
térielle,  du  17  juin  1851,  déclarait  non  comprises  parmi  les 
compagnies  d'assurances  admises  par  la  loi  de  1 850  à  réclamer 
le  bénéfice  de  l'abonnement.  Par  suite,  les  dispositions  des 
art.  37,  38  et  59  de  la  loi  du  5  juin  1850,  concernant  i^lo 
mode  de  payement  du  droit  de  2  cent,  par  1,000  fr.,  2»  le  payer 
ment  du  droit  de  timbre  de  dimension  après  la  renonciation  h  un 
abonnement ,  3o  l'apposition,  sans  frais,  du  timbre  d'abQnno* 
ment  sur  les  polices  d'assurances,  sont  applicables  aux  compa- 
gnies d'assurances  désignées  dans  la  loi  du  9  mai  186Q  (instr. 
gén.,  n*  21 73).—  Mais  les  assureors  contre  les  ohancos  du  tirage 
au  sort  doivent  continuer  à  être  exclus  du  bénéfice  de  l'abonne- 
ment, conformément  à  une  délibération  de  la  régle^  des  20-26 
déc.  1860. 

OS.  Il  y  a  queiquefois  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  un 
contrat  consenti  en  vue  de  certains  risques,  présente  les  oarap- 
tères  d'un  contrat  d'assurances. —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  qnp 
le  contrat  d'assurance  peut  être  formé  accessoiremont  à  on  autre 
contrat  ;  qu'ainsi  un  entrepreneur  de  transport  qui  prend  à  sa 
charge  dans  la  lettre  de  voHure  les  pertes  totales  on  partieUes 
résultant  des  cas  fortoits  oo  de  force  majeore  moyennaot  une 
prime  d'assurance  comprise  dans  le  prix  de  transport,  est  on 
véritable  assureur;  vainement  on  objecterait  qu'il  n'y  a  Ik  qu'on 
contrat  unique,  celui  de  transport,  avec  extension  des  obliga- 
tions de  rentrepreneur  (Rej.  12  août  1856,  aff.  l'Union  rive- 
raine, D.  P.  56.  1 .  362).  —  U  résulte  de  cette  interprétation 
que,  lorsque  pour  faire  (àce  aox  sinistres  ainsi  assorés,  divers 
entrepreneurs  de  transports  créent  entre  eux  une  bourse  com- 
mune, ils  sont  réputés  former  une  société  d'assurances  assujettie 
à  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  43  de  la  loi  dn  S  joln  I850| 
sous  peine  de  l'amende  de  1,000  fr.  prononcée  par  le  nême  ar- 
ticle pour  Infraction  à  sa  disposiUon  ;  et  que^  si  les  transports 
assurés  sont  des  transports  sur  mer,  l'assurance  prenant  alors  le 
cafactëre  d'assurance  maritime,  la  même  déclaration  doit,  de 
plusj  être  faite,  sous  la  même  peine,  au  bureau  dn  siège  do  cha- 
cune des  agences  de  la  compagnie  de  transports,  eooformamaet 
à  la  loi  précitée  (même  arrêt).  —  Cette  solntion,  qni  coeconio 
surtout  les  sociétés  non  admises  au  bénéfice  de  l'abonnomont, 
a  été  transmise  aux  préposés  de  radminlstration,  dans  ooo  in- 
struction générale  dn  19  mai  1857  (n»2096,  §  is). 

•4.  Relativement  au  mode  de  calcul  de  l'abonnemeat  qoe 
les  compagnies  ont  la  faculté  de  contracter  et  qui  doit,  aux 
termes  de  l'art.  37,  porter  sur  le  chiffre  total  des  opérations  de 
l'année  précédente,  H.  le  ministre  des  finances  avait  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  opérations  qnl  ont  pris  fin 
dans  le  cours  de  cette  année  préoédente  et  celles  dont  l'oxistoneo 
s'est  prolongée  pendant  toute  sa  durée;  qne  l'art.  3T  s'appliqoo 
donc,  quant  aux  assurances  sur  la  vie,  aux  versements  faits  non- 
seulement  sur  les  assurances  soosorites  pendant  l'année,  mais 
encore  à  ceux  faits  en  vertu  d'assurances  antérieures  (déois.  min. 
fin.  29  août  1851,  D.  P.  52.  3.  6).  GoUe  interpréution,  vive- 
ment combattue  par  les  compagnies  d'assoranoes^  a  été  adoptés 


Timbre.— Art.  4, 51 


par  un  jngement  da  tribunal  de  la  âelne  dn  4  fév.  i8î>2  {dit. 
Caisse  paternelle)^  puis  sanctionnée  déflnilivementparlâ  cour  de 
cassation. — Cette  cour  a  jugé  que  Tabonnement  doit  être  calculé 
d'après  le  chiffre  total  de  Tannée  précédente^  sans  distinction 
entre  les  opérations  terminées  dans  le  cours  de  cette  anhée  et  les 
opérations  en  cours  d'exécution  à  l'époque  de  Tabonnement 

iReq.  25  mai  1853^  atf.  soc.  TEquitable  et  Caisse  des  écoles^ 
>*  p.  53.  ik  148;  et  2  août  1853^  aff.  comp.  d'ass,  la  Norman- 
die, b.  P.  54,  i.  67). 

Le  montant  des  assurances  restées  k  Tétàt  de  projet,  et 
ponr  lesquelles  aucune  police  n'a  été  rédigée^  ne  doit  pas,  en 
cas  d'abonnement,  être  compris  dans  les  valeurs  sur  lesquelles 
doit  porter  le  calcul  de  la  taxe  ;  et  dans  le  cas  de  changement  de 
police^  c^est  d'après  le  chiffre  de  la  nouvelle  police  que  l'abonne- 
ment doit  être  calculé  (décis.  min-,  fin.  29  août  1851,  D.  P.  52. 
8.  6)i 

toA,  Sur  les  sommes  versées  aux  compagnies  par  les  assurês, 
les  compagnies  accordent  ordinairement  une  remise  à  leurs  agents 
potir  frais  de  gestion.  Suivant  la  décision  ministérielle  déjà 
ëiléedu  29  août  1851,  ces  remises  ne  doivent  pas  être  déduites 
pour  le  calcul  de  l'abonnement,  lequel  doit  avoir  pour  base  le 
total  des  sommes  versées  par  les  assurés.  Cette  interprétation  a 
été  également  accueillie  par  la  cour  de  cassation  (V.  Req.  25  mai 
1855^  aif.  800.  rEquUable  et  Caisse  des  écoles,  D.  P.  53.  1. 
148).  . 

•tt«  Que  décider,  relativement  an  calcul  de  l'abonnement, 
des  assurances  que  font  à  l'étranger  les  compagnies  ayant  leur 
eiége  en  France?  La  question  a  élé  soulevée  dans  la  discussion 
flôéme  de  la  loi.  Un  représentant,  M.  Sautayra,  voulait  qu'on  ex- 
firimA  dans  Tari.  33,  que  le  timbre  n'alleindrail  que  les  con- 
trats d'assurance  souscrits  en  France.  Il  lui  fut  répondu  par 
H.  Aubertin,  que  «  la  commission  avait  dû  comprendre  tous 
les  contrats  d'assurance  aussi  bien  ceux  souscrits  à  Télranger 
^ne  ceux  souscrits  en  France,  par  analogie  avec  les  effets  de 
eommerce.  —  Les  effets  de  commerce  souscrits  à  l'étranger  et 
payables  en  France,  ajoutait  ce  représentant,  et  ceux  souscrits 
61  France  et  payafiles  à  rétrauîîer,  sont  soumis  au  timbre  pro- 
portionnel comme  les  effets  souscrits  et  payables  en  France  (art. 
5  de  la  loi).  —  Et  comme  rexéculion  des  contrats  d'assurance 
souscrits  1  l'étranger  par  une  compagnie  française  ne  peut  être 
poorsaivie  qu'en  France  contre  la  compagnie,  il  en  résulte  bien 
fue,  par  analogie  avec  les  effets  de  commerce,  les  contrats  d'as- 
surance doivent  tous  être  soumis  au  timbre  (V.  l'analyse  de  la 
discussion,  présentée  D.  P.  60.  4.  127,  note  28).  »  —  Rappelant 
tes  observations  qui  ont  fait  rejeter  la  proposition  de  M.  Sau- 
layra,  M.  le  ministre  des  finances,  par  sa  décision  du  29  août 
1851  (D.  P.  52.  3.  6),  a  prescrit  en  conséquence  de  comprendre 
dans  les  Valeurs  servant  de  base  à  rabonnemenl,  les  assurances 
souscrites  en  pays  étranger  par  des  compagnies  dont  le  siège  est 
en  France. — Ici  encore,  l'interprétation  administrative  a  reçu  la 
consécration  de  la  jurisprudence.  11  a  élé  jugé  que  le  montant 
des  assurances  faites  en  pays  étranger  doit  être  compris  dans  le 
chiffre  total  des  versements  ou  sommes  assurées,  sur  lequel  se 
talculele  prix  de  l'abonnement  (Rej.  23  janv.  1854,  aff.  comp. 
Je  Phénix,  D.  P.  54.  1.65). 

On  ne  peut  se  dissimuler,  toutefois,  que  rassujettissemenl 
des  polices  souscrites  en  pays  étranger,  à  la  formalité  du 
Umbre  français,  pourra,  dans  la  pratique,  souffrir  difficulté,  et 
que  peut-être  l'espoir  d'échapper,  dans  un  grand  nombre  de 
eas,  à  cet  impôt,  éloignera  les  compagnies  de  l'abonnement  qui 
n'est  que  facultatif.  —  La  réponse  à  cette  objection  et  la  garantie 
contre  ce  risque  fiscal  se  trouvent  dans  la  peine  que  la  loi  a 
donnée  podr  soutien  à  ses  dispositions.  L'art.  33  de  la  loi  du 
5  juin  1850  prononce  une  amende  de  50  fr,  contre  l'assureur, 
sans  aucun  recours  contre  l'assuré,  dans  le  cas  où  le  contrat 
d'assurance  n'est  pas  rédigé  sur  papier  de  timbre  ;  tout  contrat 
pour  lequel  on  essayera  à  l'étranger  de  se  soustraire  au  droit  de 
timbre,  fera  courir  le  risque  de  l'amende.  Sans  doute  plus  d'une 
contravention  échappera  à  la  loi;  elle  ne  saurait  punir  que  les 
fraudes  dont  elle  a  connaissance  ;  mais  chaque  fois  que  l'irrégu- 
larité de  la  police  d'assurance  se  révélera  par  l'usage  qu'il  en 
faudra  faire,  l'infraction  sera  punie  aussitôt  que  découverte.  Et 
ce  no  sera  pas  comme  au  cas  de  Tart.  13  de  la  loi  du  13  brum. 
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an  *î,  le  droit  simple  qUi  sera  perçu  :  la  lot  de  brumaire,  éli 
effet,  qui  n^exige  rien  relativement  aux  actes  faits  ou  passés  eh 
pays  étranger  (V.Enreg.,no  6 127),  ne  commence  à  leur  imposer 
le  droit  de  timbre  qu'au  moment  où  il  éh  est  fait  usage  en  f  ranùe 
et  sans  aucune  aggravation  pénale,  car  les  parties  n'étaient  pas 
en  faute.  La  loi  nouvelle,  au  contraire,  soumet  les  polices  d'assu* 
rance  au  timbre  du  moment  qu'elles  sont  sotiscrltes,  et  quelque 
part  qu'elles  le  soient,  indépehdammejit  de  l'usage  qui  poufrH 
en  être  fait.  Cet  usage,  s'il  a  lieu  en  France,  ne  constituera  pas 
la  contravention^  qui  déjà  est  commise  au  cas  où  il  y  a  eu  omission 
de  la  formalité  ;  ne  fera  pas  naître  l'obligation  d'acquitter  l'impôt^ 
qui  déjà  est  dû  ;  mais  en  dénonçant  l'infraction^  il  avertira  et 
donnera  les  moyens  de  la  punir.  La  loi  n'attend  pas  le  fait  de 
rasage  ;  la  possibilité  lui  suffît.  Elle  a  pris  d'ailleurs  certaines 
précautions  pour  prévenir  la  fraude  ;  ainsi,  dans  l^art.  35,  elle 
exige  la  tenue  d'un  répertoire,  soumis  au  visa  des  préposés  de 
l'enregistrement,  sur  lequel  toutes  les  assurances  sans  dislino- 
tion  doivent  être  inscrites,  aveô  faculté  pour  les  préposes  d'exi- 
ger la  représentation  des  polices  en  cours  d'exécution. 

09.  On  sait  que  les  compagnies  d^assurances  sont  dans^^ù- 
sage,  pour  diminuer  leurs  risques,  de  se  passer  réciproquement 
une  quote-part  des  assurances  par  elles  contractées,  spéciale- 
ment lorsque  la  valeur  assurée  dépasse  certaines  limites  déter- 
minées par  leurs  statuts  on  arrêtées  par  leur  conseil  d'adminis- 
tration. Cette  opération,  appelée  réas^rancey  doU-èlle  être 
comprise  dans  les  opérations  prises  pour  base  du  calcul  de  l'a- 
bonnement? Cela  revient  à  se  demander  si  la  réassurance  est 
un  véritable  contrat  d'assurance,  et  si,  en  dehors  du  cas  d'a- 
bonnement, il  serait  nécessaire  de  rédiger  la  convention  sur 
timbre.  —  Sur  ce  point  encore,  il  y  a  eu  discussion  et  solution 
législatives.  M.  Aubertin,  répondant  à  M.  Sautayra,  qui  deman- 
dait p^r  amendement  l'exemption  de  timbre  pour  les  réassu- 
rances, rappelait  que,  en  votant  l'art.  33,  l'assemblée  législative 
avait  imposé  aux  compagnies  d'assurances  l'obligation  dé  ré- 
diger par  écrit,  sur  papier  timbré^  tous  les  contrats  d^assuran- 
ces.  «  Si  donc,  ajoutait-il,  tous  les  contrats  d'assurance  doivent 
être  rédigés  sur  papier  timbré^  il  est  dû  pour  tous  un  droit  de 
dimension,  aussi  bien  pour  les  contrats-de  réassurance  que  pour 
les  contrats  d'assurance,  puisque  la  réassurance  n'est  qu^uu 
nouveau  contrat  qui  intervient  entre  d'autres  parties  que  celles 
qui  ont  signé  le  contrat  primitif,  p  M.  Sautayra  ayant  objecté  que 
l'opération  de  réassurance  n'était  et  ne  serait  jamais  constatée 
par  un  contrat;  qu'elle  continuerait  à  se  faire  par  tm  échange  de 
bordereaux  entre  les  assureurs  en  vertu  de  traités  généraux,  l'or- 
gane de  la  commission  persista  dans  l'opinion  émise.  «  tout 
contrat  d'assurance,  répliqna-t-il,  doit  être  rédigé  sur  timbre* 
Si,  comme  le  prétend  M.  Sautayra^  les  conventions  de  réassu- 
rance se  font  entre  les  parties  sur  bordereau,  il  n'y^a  pas  moinâ 
contrat.  Il  n'y  a  pas  d'acte  quant  à  présent.  Eh  bien!  l'art.  33 
oblige  les  compagnies  d'assurance  à  rédiger  dorénavant  tous 
les  contrats  d'assurance  comme  de  réassurance  sur  un  papier 
timbré  de  dimension.  Il  n'est  pas  possible  de  distinguer  les  con- 
trats de  réassurance  des  contrats  d'assurance,  car  c'est  une  vé- 
ritable assurance;  seulement  les  compagnies  qui,  dans  le  pre- 
mier contrat  étaient  assureurs,  deviennent  assurées  dans  lé 
second.  C'est  un  contrat  semblable  au  premier,  mais  entre 
d'autres  parties  »  (Voy.  b.  P.  50.  4.  i27,  note  31).  —  Cette 
solution  a  été  reproduite  par  le  ministre  des  finances,  dans  sa 
décision  du  29  août  1851  (D.  P.  52.  3.  6).— La  question  ayan 
élé  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  fut  résolue  dans  le 
même  sens  par  un  jugement  du  3  août  1852,  et,  sur  pourvoi, 
par  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile,  du  23  janv.  1834  (aff. 
comp.  le  Phénix,  D.  P.  54.  1.  65).  —  Il  a  été  fait  mention  de 
cette  décision  dans  rinstruclion  de  radministration  du  1»^  août 
1854  (no  2010,  §11). 

99.  Dans  le  cas  de  réassurance  dont  on  vient  de  parler,  Ta- 

bonnement  doit-il  porter  sur  les  assurances  reçues  comme  sur 

les  assurances  cédées,  de  telle  sorte  que  la  même  réassurance 

compte  à  la  fois  contre  le  réassureur  et  contre  le  réassuré?  — 

1  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine  parait  résoudre  ce 

I  point  affirmativement.  On  lit  dans  ses  motifs  «  qu'il  n'y  a  pas  à 

j  distinguer,  au  point  de  vue  du  timbre  ou' de  l'abonnement  qui 

i  remplace  le  timbre,  entre  les  assurances  dites  cédées  et  celles 
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à\ief^- reçues;  la  réa£(âQrance  comprend  une  assurance  cédée  et 
une  assurance  reçue;  il  est  dû  deux  timbres  pour  cbaqae  réas- 
surance^ parce  qu'elle  est  un  contrat  synallagmatique^  et  que 
tout  contrat  de  cette  nature  doit  être  passé  en  deux  doubles  éga- 
lement sujets  au  timbre^  etc.  »  —  L'arrêt  rendu  sur  le  pourvoi^ 
par  la  cour  de  cassation^  ne  parait  pas  avoir  la  même  portée.  Il 
décide  seulement  qae^  «  on  doit  comprendre  dans  le  calcul  des 
bases  de  l'abonnement  le  chiffre  de  toutes  les  réassurances  faites 
par  la  compagnie,  »  c'est-à-dire,  si  nous  le  comprenons  bien,  le 
cbifiRre  de  toutes  les  sommes  prises  par  la  compagnie  en  réassu- 
rance. On  ne  saurait  entendre  autrement  les  art.  33  et  37  de  la 
loi  di  5  juin  1850,  car  c'est  à  l'assureur  que  s'adressent  les 
prescriptions  de  la  loi  et  la  répression  édictée  pour  le  cas  de  con- 
travention, et  c'est  aussi  sur  les  versements  faits  par  les  assurés 
que  se  calcule  le  prix  de  l'abonnement. 

B9.  Pour  les  compagnies  dont  la  prime  est  unique  et  ne  se 
proportionne  aux  risques  qu'au  moyen  d'un  exbaussement  fictif 
de  la  valeur  des  objets  assurés,  la  valeur  ainsi  exhaussée  doit, 
suivant  Topinion  du  ministre  des  finances,  servir  de  base  à  la 
fixation  du  prix  de  l'abonnement  (décis.  du  29  août  1851^  D.  P. 

52.  3.  6). 

lOO.  Il  va  sans  dire  que  l'abonnement  ne  se  calculant  que 
sur  les  versements  faits  aux  compagnies  par  les  assurés,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  faire  porter  sur  les  arrérages  que  les  compagnies 
reçoivent  par  suite  de  placements  sur  l'Etat  des  sommes  versées 
par  les  assurés  ou  associés.  C'est  ce  que  le  ministre  des  finances 
a  reconnu  dans  la  même  décision, 

toi.  Les  assurances  conceruant  des  individus  décèdes  ou 
qui  ont  disparu  doivent-elles  être  distraites  des  opérations  sur  le 
ifeiontant  desquelles  se  calcule  le  prix  d'abonnement?  Le  ministre 
des  finances  a  résolu  cette  question  négativement  (décision  déjà 
citée  du  29  août  1851),  et  cela  avec  raison,  car  le  contrat  n'est 
pas  éteint  et  son  exécution  peut  être  réclamée  par  les  héritiers 
ou  les  ayants  droit. 

I09,  Pour  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes,  on  a 
vu,  v»  Enregistrem.,  n»  6175,  que,  par  dérogation  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  Juill.  1837  qui  exempte  du  timbre 
les  registres  des  commerçants,  la  loi  de  1850  soumet  au  timbre 
le  livre  des  courtiers.  «  Ce  livre,  a  dit  le  rapporteur,  est  destiné 
à  servir  de  minute  à  toutes  les  opérations  faites  par  le  ministère 
des  courtiers,  et  par  conséquent  aux  contrats  d'assurances  mari- 
times. Si  l'on  maintient  l'exemption  à  l'égard  de  ce  livre,  il  en 
résultera  que,  le  plus  souvent,  les  assurances  faites  par  l'entre- 
mise des  courtiers  ne  supporteront  le  droit  de  timbre  que  sur  le 
double  de  la  police  remise  à  l'assuré,  l'assureur  se  réservant  de 
recourir  au  livre  du  courtier,  s'il  avait  besoin  de  produire  le  con- 
trat en  justice»  (Y.  D.  P.  50.  4.  1 21,  le  n»  52  du  rapport).  C'est 
pour  rétablir  l'égalité  entre  tous  les  contractants  que  le  livre  des 
courtiers  a  été  assujetti  à  la  formalité  du  timbre.  Celte  décision 
est  fort  Juste;  mais  elle  engageait,  ce  semble,  le  législateur  à  re- 
venir, en  ce  qui  concerne  les  courtiers  maritimes,  sur  les  dispo- 
sitions de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  juill.  1837,  qui  impose  aux  com- 
merçants, pour  prix  de  l'exemption  de  timbre  relative  à  leurs 
livres  de  commerce,  un  impôt  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  patente. 

Art.  2.  —  Du  timbre  proportionnel. 

tOS.  n  a  été  traita,  sous  l'intitulé  que  nous  reproduisons 
ici,  v^i  Enregistrem.,  n»*  6268  à  6315,  des  principes  relatifs  à 
la  perception  des  droits  de  timbre  proportionnel  :  i*  sur  les  obli- 
gations non  négociables  et  les  mandats  à  terme  6u  de  place  en 
place;  2«  sur  les  effets  de  commerce;  3<»  sur  les  actions  indus- 
trielles; 4»  sur  les  obligations  négociables  des  départements, 
communes,  établissements  publics  et  compagnies.  Quelques  ex- 
plications complémentaires  suffiront  pour  mettre  cette  partie  de 
notre  premier  travail  au  courant  de  la  législation  et  de  la  Juris- 
prudence. 

§  i.  —  Ou  timbre  des  Migations  non  négociables. 

t04.  La  loi  du  5  juin  1850  est-elle  applicable  aux  billet 
•t^  obligations  n^n  négociables^  — ^  Nous  avons  rappelé^  v*  En 


registrementy  n*  6269,  que>  dans  la  pensée  de  la  commis^ 
sien,  la  loi  de  1850  ne  concernait  pas  le  timbre  des  obliga- 
tiens  civiles^  à  l'égard  desquelles  subsistait  la  législation  exis- 
tante. L'administration  des  finances,  se  fondant  sur  le  silence 
gardé  par  le  législateur,  exprima  l'avis  que  cette  loi  ne  concer- 
nait pas  les  billets  ou  obligations  non  négociables  (instr.  18  juin 
1851,  D.  P.  51.  3.  13).  Celte  interprétation  ayant  soulevé  de 
nombreuses  difficultés,  la  question  fut  examinée  de  nouveau,  et 
le  ministre  des  finances,  prenant  en  considération  rasslmilatlou 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  avait  établie  entre  les  bil- 
lets et  obligations  non  négociables  et  les  effets  de  commerce,  as- 
similation que  la  loi  du  5  juin  1850  n'abrogeait  point  d'une  ma- 
nière formelle,  décida  que  les  billets  et  obligations  non  négociables 
et  les  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place  sont  somnis,  comme 
les  effets  de  commerce  et  les  billets  négociables,  au  droit  do 
timbre  proportionnel  établi  par  la  loi  du  5  Juin  1 850  (décis.  min. 
fin.  29  mai  1859,  D.  P.  59.  3.  72).  Cette  solution  avait  été  pré- 
cédemment adoptée  par  le  ministre  pour  un  cas  particulier  in- 
diqué à  la  fin  du  numéro  qui  suit. —  Il  résulte,  notamment,  de 
la  décision  ci-dessus  analysée,  du  29  mai  1859,  que  les  coupons 
de  5,  de  10  et  de  20  centimes  peuvent  être  employés  pour  les 
billets  et  obligations  non  négociables  de  100  fr.  et  au-dessous, 
pour  ceux  au-dessus  de  100  fr.  jusqu'à  200  tv,,  et  pour  ceux  au- 
dessus  de  300  fr.  jusqu'à  400  fr.  (instr.  n»  21 52,  du  1 7  Juin  1859). 
tOft.  Il  ne  faut  pas  comprendre,  avons-nous  dit,  y  Enre- 
gistrem., no  6273,  parmi  les  obligations  non  négociables  que  le 
souscripteur  doit  rédiger  sur  un  timbre  proportionnel,  les  actes 
désignéis  dans  la  pratique  sous  le  nom  d'obligations  notariées; 
ces  actes  sont  écrits,  comme  tous  les  actes  authentiques,  sur  du 
timbre  de  dimension.  De  là  il  résulte  qu'un  acte  unilatéral  doit, 
suivant  les  circonstances,  être  écrit  sur  un  timbre  de  dinâenslon 
ou  sur  un  timbre  proportionnel.  Cela  a  été  reconnu  notamment 
pour  les  actes  constatant  des  prêts  à  la  grosse  aventure,  lesquels 
sont  passés  tantôt  dans  une  forme,  tantôt  dans  une  autre.  Le  mi- 
nistre des  finances,  ayant  été  consulté  sur  les  règles  à  appliquer 
à  ces  actes,  répondit  par  les  distinctions  suivantes  :  —  1»  Lorsque 
le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  aventure  a  été  passé  devant  un  no- 
taire ou  un  chancelier  de  consulat  à  l'étranger,  11  est  assujetti, 
qu'il  soit  à  ordre  ou  non,  au  droit  de  timbre  de  dimension,  con- 
formément à  l'art.  1 2,  n»  1 ,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;—  2«  S'il 
a  été  fait  sous  signature  privée  et  qu'il  contienne  des  conventions 
synallagmatiques,  il  est  également  passible  du  droit  de  timbre  de 
dimension,  d'après  les  motifs  de  ia  solution  da  10-14  mai  1831 
(inst .  1 38 1 ,  §  11  );— 30  Enfin,  le  contrat  à  la  grosse  aventure  donne 
ouverture  au  droit  de  timbre  proportionnel  lorsqu'il  a  le  carac- 
tère unilatéral,  qu'il  soit  ou  non  négociable,  aux  termes  tant  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  que  de  l'art.  1  de  la  loi  du  5 
juin  1850  (décis.  min.  fin.  24  oct.  1857;  in8(r.  gén.^  n»  2123^ 
du  il  juin  1858,  §5). 

§  2.  —  Du  timbre  des  effets  de  commerce. 

t(M.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  relati- 
vement à  la  législation  régissant  le  timbre  des  effets  de  com- 
merce, v^  Effets  de  commerce,  n»  42,  et  Enregistrem.,  n«>  6280  à 
6313.  —  Les  principes  de  la  matière  étant  connus,  nous  pouvons 
nous  demander  si  les  billets  simples  entre  commerçants  tombent 
sous  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juin  1850  con- 
cernant les  effets  de  commerce.  La  question  présentait  de  f  bité- 
rét  avant  la  dernière  jurisprudence  qui  s'est  établie  relativement 
aux  effets  non  négociables,  car  si  le  caractère  d'effet  de  commeroe 
devait  être  refusé  aux  billets  simples  entre  conunerçants,  le  sous- 
cripteur de  billets  de  ce  genre  ne  pouvait,  sans  contravention,  se 
servir  des  papiers  au  timbre  de  10, 15  ou  20  cent,  créés  par  b 
loi  de  1850  en  faveur  des  effets  de  peu  de  valeur.  Elle  avait 
été  résolue  par  l'administration  des  finances  dans  le  sens  de  l'ap« 
plication  de  la  loi  de  1850,  par  le  motif  que  l'art.  632  e.  oom. 
répute  actes  de  commerce  non-seulement  les  billets  à  ordre  et  tes 
lettres  de  change,  mais  encore  toutes  les  obligations  entre  négo- 
ciants (délib.  de  la  régie  du  9  sept.  1851,  aff.  Baudin).— Haisen 
dehors  de  ce  cas  l'administration  était  en  droit  de  contester  aux 
souscripteurs  de  billets  simples  le  droit  de  faire  usage  des  nou- 
veaux timbres  modiques^  établis  pour  la  souscription  des  eflels 
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snférienrsà  500  fr.  (V.  lejonrnal  de  renreglstrem.^  art.  16559). 
C'est  pour  mettre  fln  aax  difflcnltés  que  ces  distinctions  faisaient 
Battre  dans  la  pratique  que  le  ministre  des  finances  a  pris  la  dé* 
cision  du  29  mai  1859^  rappelée  suprà  n»  104^  qui  considère  les 
obligations  non  négociables  cofnme  étant  soumises  relativement 
an  timbre^  aux  mêmes  dispositions  que  les  effets  de  commerce. 

t09.  Un  changement  de  législation  fort  important  s'est  pro- 
duit^ en  matière  de  timbre  des  effets  de  commerce^  relativement 
aux  effets  venant  de  l'étranger^  on  des  colonies  dans  lesquelles  le 
timbren'estpasencoreétabli.  L'impôt  étaitacquitté^sousrempire 
des  lois  du  1 3  bmm.  an  7  et  du  5  Juin  1 850,  comme  pour  les  actes 
ordinaires  de  même  provenance  dont  il  était  fait  usage  en  France, 
an  moyen  d'un  visa  pour  timbre  donnant  lien  à  la  perception 
du  droit  avant  toute  négociation  en  France,  acceptation  ou  paye- 
ment. —  Les  dispositions  édictées  à  cet  égard,  dont  nous  avons 
rendu  compte  y^  Enrcgistrem.,  n»  6287,  sont  remplacées  par 
des  dispositions  nouvelles  autorisant  l'acquittement  du  droit  de 
timbre  au  moyen  de  l'apposition  sur  les  effets  de  la  provenance 
sus-indiquée,  d'un  timbre  mobile  que  l'administratioa  de  l'enre- 
gistrement est  autorisé  à  vendre  et  à  faire  vendre  (art.  19  de  la 
loi  de  fin.  du  24  mai  1859,  D.  P.  59.  4.  34).  C'est  l'usage  des 
timbres-poiites  qui  a  suggéré  l'idée  des  timbres  mobiles,  idée 
admise  par  plusieurs  nations  avant  d'avoir  été  introduite  en 
France. 

t09.  Le  timbre  mobile  est  exclusivement  relatif  aux  effets 
anciennement  soumis  an  visa  pour  timbre.  La  formalité  du  visa 
pour  timbre  est  même  maintenue  pour  les  effets  de  plus  de 
20,000  fr.,  pour  lesquels  le  droit  de  timbre  est  de  50  cent,  par 
1,000  fr.,  conformément  aux  art.  i  0  et  1 1  de  la  loi  du  13  brum. 
an  7  (décr.  18  janv.  1860,  art.  2).  Le  prix  des  timbres  mobiles 
est  le  même  que  celui  des  papiers  d'un  timbre  proportionnel 
dont  il  remplace  l'usage  (V.  l'art,  i  du  même  décr.,  et  Enregist., 
n*  6281).  —  Comme  garantie  contre  la  fraude  le  décret  déjà 
cité,  qui  règle  l'emploi  des  timbres  mobiles,  dispose  :  «  Le  timbre 
mobile  sera  apposé,  sur  les  effets  pour  lesquels  l'emploi  en  est 
aotorisé,  avant  tout  usage  de  ces  efibts  en  France.  ~  Il  sera  collé 
sur  l'effet,  savoir  :  avant  les  endossements,  si  l'effet  n'a  pas  en- 
core été  négocié,  et,  s'il  y  a  eu  négociation,  immédiatement 
après  le  dernier  endossement  souscrit  en  pays  étranger.  —  Le 
signataire  de  l'acceptation,  de  Taval,  de  l'endossement  et  de 
racqoit, après  avoir  apposé  le  timbre,  l'annulera  immédiatement, 
en  y  inscrivant  la  date  de  rapposition  et  sa  signature  »  (art.  3). 
A  défaut  d'observation  des  dispositions  qui  précèdent,  l'effet 
revêtu  d'un  timbre  mobile,  est  réputé  non  timbré  et  il  y  a  lieu 
à  l'application  des  dispositions  répressives  des  contraventions 
commises  en  matière  de  timbre  (L.  il  Juin  1859,  art.  20). 

±0Ê9.  Le  timbre  étant  établi  en  Algérie  et  à  l'Ile  de  la  Réu- 
nion^ les  effets  en  provenant  ne  sont  pas  compris  parmi  ceux 
pour  lesquels  il  est  permis  d'acquitter  le  droit  proportionnel  au 
moyen  d'un  timbre  mobile.  A  défaut  de  rédaction  sur  un  papier 
du  timbre  prescrit,  ces  effets  sont  soumis  au  visa  pour  timbre  et 
les  droits  sont  perçus  avec  les  amendes,  selon  les  règles  tracées 
par  l'administration  dans  l'instruction  n«  1754  (Instr.  3  août 
1860,  n»  2176). 

i  Z»  '■^  Du  timbre  des  actions  et  des  obligations  des  sociétés 
industrielles. 

JL  JiO.  Nous  devons  renvoyer  d'abord  à  ce  qui  a  été  dit  sur 
celte  matière  v«  Enregistrement,  n»*  6302  à  6312. —  Le  droit 
de  timbre  établi  sur  les  actions  industrielles  par  la  loi  du  5  Juin 
1850,  n'a  reçu  aucune  atteinte  de  la  cr^tion  du  droit  spécial  de 
transmission  qui  est  venu  postérieurement  frapper  la  circulation 
des  mêmes  titres.  —  V.  Transmission  (droit  de). 

^  4t.  La  loi  du  5  Juin  1850  ne  s'expliquait  pas  sur  les  ac- 
iioas  des  sociétés  étrangères.  Cette  lacune  a  été  réparée  dans  la 
loi  det  finances  du  25  juin  1857,  dont  les  art.  6  et  suiv.  frappent 
d'an  «droit  nouveau,  dit  de  transmissiony  les  cessions  d'actions 
dans  les  sociétés  financières  ou  industrielles,  a  Les  actions  et 
obligations  émises  par  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
èirangcrcs,  porte  l'art.  9  de  cette  loi,  sont  soumises  en  France 
à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  par  la  présente 
loi  elpar  celle  du  5  Juin  1850  sur  les  valeurs  françaises;  elles  ne 
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pourront  être  cotées  et  négociées  en  France  qu*en  se  soumettant 
à  l'acquittement  de  ces  droits.  »  —  Aux  termes  de  l'aft.  1 1  da 
décret  d'ai^ministration  publique,  du  17  JuiU.  1857,  qui  a  été 
pris  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée,  le  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujetties  les  actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés 
françaises,  doit  être  acquitté  par  les  sociétés  étrangères  dont  les 
titres  sont  cotés  en  France.  Pour  être  admises  à  faire  coter  leurs 
titres  en  France,  ces  sociétés  sont  tenues  d'avoir  en  France  un 
représentant  responsable  agréé  par  le  ministre  des  finances;  elles 
font  une  déclaration  du  nombre  de  leurs  actions  et  obligations  qui 
doit  servir  de  base  à  l'impôt.  Le  droit  assis  sur  la  quotité  da 
capital  déclaré,  est  payé  suivant  le  mode  prescrit  par  les  art.  22 
et  31  de  la  loi  du  5  juin  1850.  Un  avis  ofilciel  inséré  au  Mont-  a 
leur,  équivaut  à  l'apposition  du  timbre. 

ttlt.  Dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur,  le 
propriétaire  d'actions  et  d'obligations  a  toujours  la  faculté  de 
convertir  ces  litres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  et  récipro- 
quement. Les  nouveaux  titres  sont  soumis  au  timbre;  cela  ré- 
sulte implicitement  d'une  décision  du  ministre  des  finances  da 
29  août  1857,  portant  qu'aucun  droit  de  timbre  ne  sera  exigé 
pour  la  conversion,  dans  les  trois  mois  accordés  par  la  loi  da 
25  juin  1 857,  des  titres  au  porteur  sur  lesquels  le  droit  de  5  cent. 
par  100  fr.  a  été  perçu  conformément  aux  art.  20,  21  et  30  de 
la  loi  du  5  juin  1850  (instr.  2  sept.  1857,  n»  2106,  §  4). 

fis.  Le  renouvellement  des  titres  des  actions  émises  avant 
le  l«' Janv.  1851  sur  papier  |ion  timbré,  n'est  assujetti  qu'an 
droit  de  timbre  de  5  cent,  par  100  fr.  (L.  5  Juin  1850,  art.  20). 
Il  a  été  Jogé  qu'à  cet  égard  aucune  différence  ne  doit  être  établie 
entre  les  obligations  négociables  et  les  actions  (trib.  civ.  de  la 
Seine  24  déc.  1 859,  aff.  comp.  chem.  de  l'Ouest, D.  P.  60. 3. 32). 

114.  Le  titre  ou  certificat  d'action,  délivré  par  suite  de 
transfert  ou  de  renouvellement,  doit  être  timbré  à  l'extraordi- 
naire ou  visé  pour  timbre  gratis,  si  le  titre  ou  certificat  primitif 
a  été  timbré  (art.  1 7  de  la  loi  du  5  Juin  1850).  Conformément  à 
cette  disposition^  il  a  été  admis  par  le  ministre  des  finances 
qu'il  n'est  dû  aucun  droit  de  timbre  pour  les  certificats  nomina- 
tifs délivrés  par  les  compagnies  en  représentations  d'actions  on 
obligations  déjà  soninises  au  même  impôt  (décis.  du  26  sept.  . 
1857;  instr.  du  28  même  mois,  n»  2107). 

115.  La  conversion  d'une  société  en  commandite  en  société 
anonyme  donne-t-elic  iicu,  lorsque  les  actions  anciennes  sont 
échangées  contre  des  nouvelles,  à  la  perception  d'un  nouveau 
droit  de  timbre?  Lès  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement, 
art.  16672,  se  prononcent  pour  l'affirmative  et  invoquent  à  l'appui 
une  solution  de  l'administration  du  24  sept.  1853;  mais  le  mo- 
tif sur  lesquels  lis  se  fondent,  à  savoir  qu'il  n'y  aurait  aucune 
relation  légale  entre  la  société  anonyme  et  la  société  primitive^ 
ne  parait  pas  tout  à  fait  à  l'abri  de  critiques — Dans  tous  les  cas, 
lorsqu'une  société  formée  pour  une  période  de  temps  déterminée 
est  renouvelée  au  bout  de  ce  temps,  la  loi  de  1850  exige  que  les 
certificats  d'actions  soient  de  nouveau  soumis  à  la  formalité  du 
timbre,  à  moins  que  la  société  n'ait  contracté  un  abonnement 
qui,  dans  ce  cas,  se  trouve  prorogé  pour  la  nouvelle  durée  de 
la  société  (art.  26). 

116.  Une  des  dispositions  les  plus  remarquables  de  la  loi 
de  1850  en  matière  de  timbre  des  actions  industrielles,  c'est,  on 
l'a  vu,  celle  qui  accorde  aux  compagnies  la  faculté  de  l'abonne- 
ment. Des  difficultés  s'étant  élevées  au  sujet  de  l'exercice  do 
cette  faculté  quant  aux  actions  créées  avant  1&  loi  de  1850,  il 
a  été  jugé  :  l«  que  la  faculté  d'abonnement  établie  par  l'art.  31 
de  la  loi  du  5  Juin  1850,  qui  soumet  au  droit  proportionnel  de 
1  p.  100  les  titres  d'actions  et  d'obligations  des  compagnies  in- 
dustrielles, souscrits  à  compter  du  1"  Janv.  1 850,  peut  être 
exercée  même  pour  des  titres  antérieurs  à  cette  loi,  et  non  en- 
core présentés  au  timbre  à  l'époque  de  sa  promulgation  (HeJ. 
27  Juin.  1858,  aff.  Chdgot,  D.  P.  58.  1 .  306);  —  2« Que  l'abon- 
nement, en  ce  cas,  affranchit  les  renouvellements  ou  cessions  de 
ces  derniers  titres,  comme  il  le  ferait  à  l'égard  des  titres  posté- 
rieurs à  la  loi  de  1850,  des  droits  de  timDre  et  d'enregistrement 
qui  antérieurement  frappait  ces  renouvellements  ou  cessions,  et 
auxquels  le  nouveau  timbre  proportionnel  a  été  substitué  ;  et, 
par  suite,  que  la  nullité  de  cet  abonnement  ne  peut  être  deman- 
dée pour  cause  d'erreur,  sons  prétexte  qu'appliqué  à  des  titres 
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Il0bii^i6«fft.à  la^Wii  4^ lasoi  ^apmit poQT  cé$aU4  ^^(^^  frappée 
l^iia9ifSur6,f9i^(U2  <j^4>M  dp  liaibi;e  dû  pouç  ces  titres  en  vertu  des 
tejl^  ^Jli&tanH^lpra  d^  1^  ^uscrJj^tiQO,  réJév^ion  di;  droit  nour 
^QttQ  ét^nt.ço^ffpnçée  p^r  l'cxoQér^lJon  desdroiU  de  (Jjoibrç  et 
4f'$D^egi&trcip0nt  auxquels  les  tit/ies  dont  il  s'agit  fussenL  demea- 
|és  aoQWi^;  sajB»  L'aJ^ojcrnemeat  (ip)6me  a,rrèt). 

4t1f;.  L'^djninistratJon  est-eUe  teauc  d'accorder  le  bénéflce 
^  l'aj^oni^ew^Bt  anx  socijôtés  qui.  ne  sont  pas  régulièrement  con- 
^idaées? — ,  (leU^.  q^pstion  est,  résolu/)  afCrmalivement  par  les, 
|édiRCieura4it,J.ou4*QAi^de  renreglslroment^  art.  16050.  «L'ad- 
laJiniâira^i^niA  qui  e3t  qn.  tiers,  peut,  difièntrils,  ne  contrac- 
ter avec  une  sqciété-  prétendue  qu'autant  que  celte  société 
existe  réeUem.^nt  eli  légalement.  Elle  peut  donc  refuser  Ta^ 
bonnement  lorsque,  conformément  aux  art.  1854  c.  nap.,  57 
%|  59  Q.  C009.,  la  société  n'est  pas  constatée  par  acte  public  ou 
s^s  seing  privé>.  que  VautorisaLion,  quand  il  s'a^il  d'une  société 
îï^onyiùe,  n'a  pa^s.  ét4  a/^cordée.  Majs  Tabonnement  ne  peut 
^fi  refusé  a)Q^,spcif^tés  d'assurances,  lors  même  qu'elles  ne  se- 
|S|iefitpas  légalempnt  autorisées,  ou  constituées.  L'art.  57  de  la 
^i  444  5  juin  1850  accord^  le  bénéfice  de  l'abonnement,  non-seu- 
l^^ipe^  ^u^  sociétés»  comme  li'^t.  22,  mais  à  lout  assureur. 
Tqu^  peiisqnn^)  a^apt  de  comfpencer  des  opérations  d'assurances, 
^i)doncQxigertl'a^onncipent.  L'administration,  ajoutent-ils,  pa- 
rait avoir  a^opté^ces  principes  dans  une  solution.du  5  mai  1854« 
^^iye  à  l'abonnement  réclam|6  par  des  sociétés  pour  le.  timbre 
<|^.4ptions>  aips»  qq'à  ra))or)nen)eut  réclamé  pour  le  timbra  des 
pplices  d'assuiiances..  p  —  En  l'absence  d'une,  aispu^ltion  ex.- 
gTQSse,  l'opinionçi-dessus  reproduiledes  rédacteurs  du  Joqrna), 
d4  l'enregistrement,  ét^it  assuréipent,  for.t  déiicaje.  DanSi l'état 
actuel,  de;  la.  If^gislfiUoD,  eUjS  nous  payait  devqir  être  coAipJéte- 
mieni;  abandannée*  I|.a  loi  d,u  17  jui^l.  1Â56  ^  ûxé  les  condUions 
d^  Kqxji^t^nce  4eQ,^9pi(^t4^  qn  çon^^nandite  qar,  jetions,  de  m^i- 
ifière  prendre  ifni{p§sj^le& les  sociétés  aqçarenles  doi)t,se  pré- 
qçqqp^iOQ^  Iqs  rédapteufs^  d^i  recueil  précité  ,.et  elle  a»,  édicté  une 
r(épi:«s6ipa  sévi^recontrq. toute  émi^ion  d^aclion^  antérieures. à^ 
l'acqQmplis^emfa^Uea  copdillon^  prescrites,  (y., Société,, n?«  1 17.^ 
qt  su|y.}.  L'administration  ne  peut  doue  plu^  ^yoir,  h,  traiter 
qu,'ajUjeqde4, sociétés  régulières,  et  ce  serait,  non  plus  par  un 
refus  d'abonnement,  mais  par  des  poursuites,  qu'il  faudrait  ré- 
poi^fifOiS^p^  qo4japafinles  qui  réclameraient  pour  leurs  actions  le 
t}cnéfl^i4f)ilAilolcio.  1850^  avant  d'être  régulièrement  constl- 
Ifté^, 

%%%  ^e!ifi\iyfim^^  m  polut  de  sayolr.  ^partir,  de  quel  mo- 
i||^ut.e9tidA:ie'4iH>l^  4'a()Qnnementqpe  doitapqpjtter  une  société 
anQA¥qiQ,qU(yU9  c^'exqnôrer  se^  actions,  il  a>  ^té  jpg^  que,  pour 
iM  9^P9^;CfÂéqis,ai]||  ngo/n^toù  la  société  a^été'  aplôrisée,  c'est 
K  pqrtjx  4!H  4éC(ri9t  4'^ntprisa.tiqn,^  tandis  que,  pour  les  actions. 
cr^S:no$j^i6qnepi£^t,  è'en^,^  p^rMp  dp,  décret  qui  en  a  pctipis. 
rôïnlwiQtt,(ti;ihf  ^.\9,  Seinp,  u.  aot(^,  13^9,  aff.  docks  du.Hayre, 
Dt  Pi,  $4'.,  ^p  240..  M<  sQci#  n'est  dpnc  pas  fondée  ^.se  prévar 
iqir,.ppttn  iW'Pfty/et  œ  droit,  qc^'à  partir  4e  sa  déclaration  dX- 
bonneoEient,.dQGe  q^e>  ji\Nu'4.ce  iBOi^exit,  elle  aurait  délivré  à. 
se»  actionnaires,  non^des.  actions,  qi^ais  seulement  des  récépissés, 
provisoires,  alors  d'ailleurs  que  ces  récépissés,  rédjgés  sur  p^ar 
pier  uon>  tlipbrés^  sont  productifs;  d'ipt^êts. 

t^«  lïorsqu'une  sopiété  quji  s^  oontr^ct^  un  abonnement 
pour  le  tImbjCQ  4«^  agMo^q^  p,ar  cjllp  émises,,  r,éduit  ullérlcure- 
inentaou  capital  sppi^  éjt,  ahuulp.  pj^v  sujiq  Mn.ceriaip  nombre 
de  titres  déjà  éniis,  cctie  réduction  ^^  lui  4Pnne  pas  le  droit,  de 
demander  qup  Ifahonnement  déjà  liquidé  soit  réduit  à.  un  prix 
calculé  suri  le  oapital.dçs. seules  açlipns  conservées  (trjb.  civ,  de 
la  Seine,.  14) jaAV.  iSep,  aiï.  comp.  l'Un jon .des  ga7>  D.  P.  6i.  5. 
24).  Une^  opinion  .qqntrairie  est  c^rimée  par  les  rédacteurs  du, 
Contréie«ir  d^  l'enDCigis^rB^ent.  (1.8^0,  s^ri,  1 1 7O8). 

%t%k  L'art»  24<de  la..iQi;du  5.  juin  i^^û,.  dispense  les  so- 
ciété3  par  actions  du, p<iyepaei\t  djps, droits  de  timbre  exigibles 
sur  les  actions»  de  ce^  spciété&y!  lorsque,  postérieurement  à  leur 
abonnement  pour  le  payen^eiit  de  ces.druitSj  elles  justident.n'ar 
vpir,.  peDdj9intile9.4<)u^  dernières  années,  opéré  aucune  réparti- 
tion, de  dividendes  o(^iintéir)èts,,e(  lant^aue  dure  cette  impossibiT 
llté  de  répartition»— GettQ  dispositJon,4e  faveur,  a-tril  élp  jugé,. 
ne  peut  être  invoquée  par  la  société  qpi,  malgré  son. état  de 
tio0^.a,payé  des  intérêts  p,en4f^t  ie«  deux,  années  précédant  sa 


demaa4e„  fÛt-oe  méoie  anx^  4iipen&4û  sop  w>Uai  s«cWl  IMb^4il 
la  Sein^>  H  janv;.  18^0,  aU-  comp.  VUnion  des  gaz,  D.  P.  d^^ 

3..  24,).. 

%t^.%.  Le  délAo^  d&  disti;ibnUoD,  de  dj.vjdendes  on  inlér^ètsi 

Sendant  deux,ap3,.  ne.  fait  cesser  qfiq  ipom:  Vav^njx  l'obljgaUoQ, 
'acquitter  le.  prix  de  L'abonnement  contracté..  Mais  qjoiaiU  aux 
droits,  d'abonnement  dus  pendant  les.  deux  premières  anoées.  in- 
fructueuses, le  pa^em^n^  ne  peut  en^  être  refusé  par  L'entrepris^ 
:  (Req^  2tdéQ.,  t857.,aflp  soc.  de  Leyselic,  Dw  ]R..5a.  t.. soi;  CoaL 
txib.  de  la  Seine,  5  mal  1860,  aff.  Boutroux)..— La.mise  enViqm-% 
dation  elle-même  ne  fait  pas  cesser  pour  une  société  L'obligatioiv 
d'acquitter  les  ter,mes  de  la  taxe  écbnes.  j^qjA.'è,la.mlse  eQ:U- 
quidation,  si  à,  ce  moment  il  ne  s'esLpas  Qucore  écoulé  deux 
années  di^puis  la  cessation  des  distributions  de  dividendes  on^ 
d/intéréts  (irib.  de  laSelne,  1 3  août  1 853,  aff.  coniplQiX  du  cler^^j, 
D.J?.  59..5,  24). 

§  4*  —  Du  timbre  des  obligations.  tj4gocici>le9. 
des  départements^  eUi» 

tltlt^  Nous  devons  ajouter  ici  un  renseignement,  à  ceax,déj{i 
donnés  sur  le  même  sujet  v»  Enreg.,  n?*  6515  à  6515.  —  Les, 
coupons  souscrits  pour  les  intérêts  d'un  emprunt  départemenlal,, 
sont,  comme  les  obligations  principales  dont  lis  sont  distincts,, 
assujettis.au  droit  pr.opori.ionnei  de  1  p»  1,00,  s'ils,conl^ennenLla 
mention  qu'ils  sont  payables  an.  créancier  ou  à  son  ordre,,  et  ont, 
ainsi,  la,  forme  d'une  obligation  négociable  (instr.  gén^  1,5  juin, 
1,854,  n»  2005,  §  7,  D.  P.  55.  5.  45).  Mais  H  y  a.facuUè  ftourle. 
déqai  tcmn^nt,  de  contracter  avec  l'Etat,  relativement  à  cas  cou- 
pons, d'intérêts,  aussi  bien,  que  relativement  aux:0b)igations.rer 
présentatives  des  capitaux,  rai)onnement  autorisé  p^r  l'arti.  5i 
de  la,ioi  du,  5  juin  1850  (même  Instruc^tion).. 

A|i;r.  3,  —  jDu  timbre  d^s  jpurnaux  et  dès  cmnonçes, 

4.9,;9U  I^es  disposition?  qpl  régissent  le  timbre  des  joniT^anx. 
et  des  écrits  non  périodiques,  ont  été  exposées  v«  Presse^  n«»  58Z 
et  sulv.  V^pplicatipn.de  ces  dispositions  aux  pays  annexés  de  la^. 
Sayoie  et  de  NiQe,,  a.  été  orxlonnée,  à  partir  du  !•«■  jaav..  1861, 
par  un  décret  du,!^  juill.  1S€0-(D.  P.  60.  4.  145).  L'administra- 
tion a  été  d'avis  que  l'exemption  de  timbre  maintenue  dans  ces, 
pays  au  profit  des  journaux  jusqu'au.  i«']anv^  is^i,  en  autorir 
sait  leur,  circulation,  dans  toute  la  France  sans  racquitlement, 
d:aucun,droit  de  timbre  (instr.  4  août  I86O,  n»  su  7.7), 

t:!?.4.  Le  décr.  du  17  fév.  1852  a  fixé  le  droit  de  timbre  de.t 
dimension  des  journaux,  d'après  une  étendue  maximum  de  12. 
ceiUimètres  carrés.  Ap^  delà,  il  exige  un  droit  suf^plémentaire. 
La, loi  nrécédente  du  16  juiU.  1850  se  taisait  au  contraire  sur. 
!  le  cas  d  emploi,  pour  un.  jo.ur;îal,  de  feuilles  excédant  la  dimen- 
!sipn  de  72  centimètres,  L'administration,  raisonnant  par  ana: 
logie,  avait  pensé  que,  même  sousTcmpiredecelte  loi,  elle  pouvait» 
réclamer  pour,  l'excédant  de  dimension  un  droit  sa^^plémentaire;. 
relevant  donc  rétroactivement  les.  contraventions  qui  lui  parais? 
I  saicnt  avoir  été  commises  par  le  fait  du  non-acquittement,  dp. 
droit  supplémentaire,  elle  avait  intenté  une  action  en  payement  de 
'  ce  droit.  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art..  1 2;  de  la  IpU 
du  i  6  juin.  1850,  qui  soumettait  à  un  droit  de  timbre  de  4  à  5  c. 
par  feuille,  les  journaux  et  autres  écrits  périodiques  ayant  moins 
de  cinq  feuilles  de  50  à  72  décimètres  carrés^  ne  frappait  Caucnn 
droit  la  partie  delà  feuille  qui  excéderait  72  décimètres;  que,  par 
suite,  n'était  passible  que  d'un  seul  droit  de.  timbre  et  npn  de, 
deux  droits,  le  journal  périodique  publié  sur  une  feuille  de  41- 
mension  supérieure  à  72  décimètres,  et  atteignant^  par  exem- 
ple, 85 ou .144 décimètres  (Civ.  cass.  iCx.jaav.  i8549.a(r.  Jonru. 
l'Iliusln.,  D.  P.  54.  U  549  ;  et  sur.  renvoi,  trib.  de  VersâlUes, 
20  juill.  1854;  Civ.  cdjss.  25aoûtJ858,  aff.  joura.  la  Senmine,. 
D,  P.  58.  1.  552). 

i,«.ô*  Un  sénalus-consulte  des  2-4  fév.  1861,  ayant  ordonna. 
pour  l'avenir  la  publication  d'un  compte  rendu  sténographiqoe. 
ofnciel.  des  séances  du  sénc^t  et  dp,,  corps  législatif,  et  recoonix 
aux  journaux  la  faculté  de  reproduire  ces  comités  rendus  on 
seulement  la  partie  relative  à  un  objet  déterminé,  le  gouverne- 
ment a  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  alXraiichlr  du  timbrt 
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Tta  stfpiAiSments  qn^  tes  Journaux  a^ectefatent  \  cette  rcpro- 
Qôctlon;  cd  projet  vient  d'^re  voté  par  le  corps  législatif  dans 
lu  séance  du  n  avr.  i^ei  (Voy.  t>.  P.  61,  4«  partie). 

lltotft.Les  écrits  périodiques  consacrés  aux  lettres,  aux  scien- 
ces, aux  ails  et  à  Tagriculture,  sont,  exemptés  du  timbre  (Y. 
tresse,  u»  S87).  —  II  a  été  déôidé  :  !•  que  dans  l'expression 
lettres  il  fatA  comprendre  non-seulement  les  belles-lettres,  mais 
tiDUte  OBûvtfe  d*eâi)rît,  'soit  d'imagination,  soit  d'observation  mo- 
nde, critique  ou  satirique,  que  la  forme  en  soft  sérieuse,  lé- 
gère ou  mèkn^  burlesque  (Giv.  cass.  21  mars  18ï>4,  alT.  Journal 
pour  rire,  D.  P,  54.  l.  24ô);  —  2«  Mais  que  les  Journaux  qui 
traitent  des  modes  et  de  ia  confection  des  vêtements  ne  sont  pas 
Iles  publications  artistiques;  qu'au  surplus,  à  supposer  qu'ils 
puissent  être  considérés  comme  publications  artistiques  lorsqu'ils 
8e  bornent  à  traiter  de  notions  théoriques  et  générales,  ils  doi- 
vent être  soumis  au  timbre  s'ils  renferment  des  réclames  en 
laveur  d'étàbïlssements  particuliers  de  modes  et  de  confection, 
ttêsignés  par  des  noms  et  des  adresses  (trib.de  la  Seine,  il  Juin 
1859,  aïr.  le  Parisien  et  autres  journaux,  D.  P.  59.  3.  BO). 

té^.  Pour  Conserver  le  bénéfice  de  l'exemption  de  timbre, 
tes  Journaux  consacrés  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  ou  à 
]^agricnlture  ne  doivent  faire  aucune  incursion  dans  le  domaine 
des  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  (décr.  âB  mars 
^852,  art,  2);  une  seule  contravention,  suivant  une  Jurlspru- 
Aencie  dont  nous  avons  désapprouvé  la  rigueur,  entraînerait  for- 
eémént  leur  suppression  (Y.  Pressa,  n«  405). 

Il  ^9.  La  portée  des  expressions  matières  politiques  et  d'é- 
conomie sociale,  a  été  indiquée  v«  Presse,  n»«  267  et  suiv.,  lors- 
qu'il a  été  trallé  de  l'application  des  disposillons  soumettant  à 
uie  autorisation  préalable  et  au  versement  d'un  cautionnement, 
la  publicatron  des  écrits  périodiques  traitant  de  ces  matières.  — 
Il  a  été  décidé  depufs,  !<>  qu^on  doit  y  comprendre  tout  ce  qui, 
dans  r industrie  ou  le  commerce,  se  rattache  aux  intérêts  géné- 
raux des  populations;  que  c'est  traiter  de  telles  matières  que  de 
comparer  une  industrie  à  une  autre  pour  préciser  leurs  condi- 
tions d'existence,  rechercher  leurs  avantages,  leurs  inconvé- 
nients, signaler  leur  antagonisme  et  indiquer  les  réformes  à 
faide  desquelles  on  pourrait  rétablir  entre  elles  un  équilibre  qui 
parait  troublé  (Amiens,  oO  avr.  1 858,  aff.  Revue  du  Nord^  D.  P. 
58.2.  205); — 2«  Qu'on  doit  considérer  comtne  article  polillque, 
l'article  dans  lequel,  sous  prétexte  d'examiner  une  question  do 
droit,  le  rédacteur  enlrcprend  la  discussion  ou  la  ci  ilique  des 
actes  et  des  procédés  de  l'administration,  et  par  exemple  ^e  livre 
X  l'appréciation  soit  de  l'usage  fait  par  les  préfets  des  droits  (lUi 
leur  ont  été  conférés  pour  la  désignation  des  journaux  dans  les- 
quels seront  publiées  les  annonces  judiciaires,  soit  du  bien  fondé 
des  tarifs  arrêtés  par  ces  fonctionnaires  relativement  à  cet  objet 
(Crim.  cass.  11  août  1860,  aff.  Chevalier,  D.  P.  60.  i.  420). 

190.  Bans  ces  matières,  il  faut  encore  comprendre  le  compte 
rendu  de  débats  judiciaires  dans  lesquels  ont  été  soulevées  et 
discutées  des  questions  politiques  ou  d'économie  sociale  (Crim. 
rcj.  30  avr.  1859,  aff.  joarn.  rAudience,  D.  P.  59.  1.  28â). 
Faut-il  y  ranger  également  les  articles  consacrés  à  l'examen  de 

Suésttons  d'économie  polillque?  Oui,  si  on  s'on  tient  à  la  quali- 
callort  de  politique  donnée  ici  à  une  branche  des  sciences  éco- 
tM)miques;  non,  si  on  reslilue  à  celle-ci  la  qualification  qui  peut 
f«ule  la  définir  exactement  (V.  à  cet  égard  une  dissertation  insé- 
rée, D.  P.  58.  2.  205).  La  question  a  été  résolue  dans  le  premier 
«eus  par  Un  arrêt  dont  11  a  été  rendu  compte  v»  Presse,  n»  267. 

i  30.  Les  Journaux  consacres  aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
arts  et  à  ragricuUure  doivent  également  s'abslenir  de  la  publi- 
cation d'articles  relatifs  au  commerce,  à  rinduàtrie  et  autres 
matières  non  exemptées  du  timbre.  Dans  ces  matières  on  com- 
prenait, avant  la  loi  du  2^  juin  1857,  les  annonces  industrielles 
m  commerciales;  sur  le  point  de  savoir  s'il  doit  en  être  de  même 
depuis  celte  loi,  V.  infrà,  n*»  137.  Un  journal  littéraire  peut-il 
accidentellement  publier  des  annonces,  en  soumettant  an  timbre 
le  numéro  qdi  les  renrermet  Un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  d  mai  1855  (alî.  le  Figaro,  U.  P.  55.  5.  92),  avait  ré- 
solu cette  question  d'une  manière  aÛTirmalivc  et  nous  avions  ap- 
t^rouvé  sa  Solution.  Mais,  sur  le  pourvoi  de  Tadminislration,  la 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  contraire  (Cass.  14 
Iè6. 1^51,  même  aOairô,  b.  P.  58.  l.  89).  Ainsl^  Il  est  indis- 


pensable qu6  te  Journal  fesse  'Ambrer  iatis  ues  Âuto^frô^.  hàîs 
lorsque  le  Journal  a  defux  édîttons  et  Tûe  Tfitfblfe  'des  anhôncéi 
commerciales  que  dans  l'une  d'eftes,  l'ôMIg^tton  du  trttffarf% 
n*exisle  que  pour  celle  qui  renfeAne  tïè  tfettcfs  atmonces  ftrib. 
de  la  Seine,  5  fév.  1860,  aff.  jonrn.  te  f  i^fo  t^  Ha  HîalBCttè  #b 
Paris,  D.  P.  61.  S.  ^3). 

iSt.  Les  ë(^Its  non  iiféHodîquèS  -^ul,  Hrfhs  «tthê  éttttttte 
moindre  de  dix  feuilles,  traflent  de  tnatlfere  'pt^iW^e  oti  «'éco- 
nomie sociale,  sont  soumis  au  timbre  (V.  Presse,  ^'»  idîi).  \\% 
élé  décidé  que  la  dérogation  à  Tobligatlon  du  XknWé  éfeWïè  *i 
faveur  des  mandements  épiscopan^t,  ne  peut  être  invoquée  tjào 
pour  les  mandements  et  lettres  épl^ctfpales  ftnprimes  dlins  le 
format  ordinaire,  et  destinés  à  fel're  affichée  offt  lus  èfn  tkïhWh, 
mais  non  pour  les  lettrés  ou  mandements  imprimés  ^n  fofitee  èa 
brochures  destinés  à  la  librairre  et  à  la  circriatioti  gétaéïtilë;  la 
publication  des  écrits  épiscopaux  de  cette  dei^l^ro  sorte  resle 
soumise  à  toutes  les  dispositions  qui  régissent  ta  pfrcssfe,  fel  ^èW 
être  conséqucmment  poursuivie  pour  tontravcflntloh  aux  lois  Sttr 
le  timbre,  lorsqu'il  y  est  traité,  feu  une  étenduVi  ttiféTieène  à  dix 
feuilles,  de  malihres  politiques  ou  d'écfotttnnté  BtwiWe  (cirè. 
mm.  Intér.  10  nov.  1860,  et  cire.  tain,  icsctaltfes  4JanV.  1%«1, 
D.  P.  61.i.  1).  . 

iSt .  Les  gravures  et  iîlhograptilcs  p6m!i4tafe«  !M)ttt  *telirt1«s 
au  timbre  (décr.  17  fév.  1852,  art.  6)  ;  thaïs  tes  abtrcsfeh  satéii 
exemptes,  dans  le  cas  môme  où  elles  sont  destinées  à  des  ||)rofttt- 
sions  conimerclales  et  comprennent  par  exemple  des  paltrt>hs  des- 
tinés aux  tailleurs,  coulurières,  modistes,  imgbr^,  etc.  11  a  6lé 
jugé,  à  ce  sujet,  qie  raccompagnferafent  de  légendes  Indicatives 
ne  transforme  pas  un  recueil  périodique  de  patrons  èe  éte  t^uro 
en  journal  commercial  assujetti  au  limbne  (Cit.  tsàste.  1^  jWil. 
1834,  aff.  Picard,  D.  P.  54.  i,  226). 

13S.  Les  avis  imprimés  étalent  Boutnls  ad  droit  dô  ITmbrfe. 
La  législation  qui  les  régissait  a  a  été  fexbosé'e  t^n  partie,  V»  ffl- 
registrem.,  n"  6183  et  6Ï90.  Aux  indicatlnns  données  (oe.  «h, 
il  convient  d'ajouter  qû*one  exemption  des  droits  dé  timbre  àvwt 
élé  établie  l«  au  profit  des  annoncés  de  librairie  (L.  25  toabs 
1817,  art.  -of;  2«  au  profit  des  annonces  et  catiimiues  à't'È- 
jets  relatifs  aux  sciences  etaUx  arts  (L.  lîi  mal  1818,  aVt.  Si); 

léâ.  Sous  l'empire  de  celte  législation  un icotisidérait  comme 
soumis  au  timbre,  au  môme  titre  que  l'avis  mis  en  blrcalWlën 
par  celui  doht  il  concerne  l'industrie  sur  les  atlaires,  là  Hetéft- 
mandalloh  désintéressée  émanée  d'un  tiers  et  eonsigttéë  iwtfi*- 
mentdans  les  mentions  d'un  catalogue  (lrib.de  taSeihe,  te  fftV. 
1854,  aff.  Lemichez,  0.  P.  54.  5.  70),  et  leA  documents  Joints  à 
un  avis  imprimé  (irlb.  de  la  Seine.  15  fév.  1854,  aff.  Lébelouyë, 
D.  P.  54.  3.  40).  —  En  revanche  l'fexemption  relative  aux  an- 
nonces, prospectus  et  catalogues  d'objets  relatifs  aux  arts  el  a*x 
sciences  était  déclarée  applicable  non  pas  seulemetit  àl'ahnonee 
fallc  dans  le  but  élevé  d'encourager  les  arts  elles  sciences,  mais 
aussi  à  l'annonce  ayant  un  caractère  purement  mercantile  (Irlb.  de 
la  Seine,  26  juill.  1854,  aff.  Gambaro,  D.  P.  54.  5.  70). 

135.  La  perception  d'un  droit  de  timbre  sur  les  avis  im- 
primés qui  se  distribuenl  de  diverses  manières  donnait  IteUi  dans 
la  pratique  à  une  fbule  de  dlAcuUéà  et  aussi  à  dn  grand  nombre 
de  fraudes.—  L*annonce  se  glissait  à  chaque  instant,  à  l'insti  de 
l'imprimeur  et  môme  sans  Intenlion  délictueuse  de  la  part  de 
l'auteur,  dans  les  énonclations  ou  les  notes  d'un  livTte^  eiïe  ptt- 
nalt,  dans  le  cas  de  mauvaise  fol.  les  formes  les  plds  détournées. 
De  là  des  occasions  nombreuses  de  procès.  En  regard  de  ces  in- 
convénients il  s'en  présentait  d'autres  non  moins  sérieux.  Le  corti- 
merce  vil  de  publicité;  frapper  l'annonce  d'un  droit  dé  limbhî, 
c^était  prélever  sur  un  objet  de  première  nécessité  polir  lui  Un 
impôt  beaucoup  trop  lourd,  c'était,  sans  qu'on  feut  l'excuse  da  venir 
en  aide  à  d'autres  intérêts,  entraver  les  relations  dd  productébr 
et  du  consommateur.  Ces  raisons  exposées  dans  une  pêliWon 
adressée  au  sénat  par  dès  commerçants  de  Paris,  dlftlerôitnftr^nt 
le  gouvernement  à  pfoposér  la  sopprcèslon  de  tout  droit  dé  tlteBro 
sur  les  avis  Imprimés  livrés  à  la  clrculalloù.  Telle  fdt  roHgîno 
de  la  diëpositlori  insérée  dans  l'art.  12  de  la  lot  du  i5  Juin  lfl5T 
(D.  P.  57.  4.  91),  qui  abroge  l'art,  l  de  là  loi  du  B  prair.  IA  7. 
La  suppression  du  diDit  du  timbré,  d'ailleurs,  né  dévatt  fraé  Mre 
sans  compensation  pour  le  Ircsor;  le  rapporteur  de  là  loi  (Il  It^s- 
Jttstemetîl  itmarquer,  à  tè  propos,  t^^  *^  tll8ttibiAi<*  éuBsidé- 
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rable  d'â>l9  eommercianx  qui  se  ferait  dorénavant  par  la  voie 
de  la  poste,  augmenterait  beaucoup  la  recette  des  droits  perças 
pour  le  transport  des  imprimés. 

IS6.  Le  bénéfice  de  la  suppression  du  droit  de  timbre  est  ac- 
quis, avant  tout,  aux  avis  imprimés  sur  des  feuilles  détachées  et 
distribuées  par  la  poste  ou  de  la  main  à  la  main.  Les  droits  de 
transport  par  la  poste  ont  été  combinés  de  manière  à  en  favoriser 
la  circulation,  et  l'administration  a  créé  à  cet  effet  des  timbres 
d'aflTranchissement  au  prix  de  l  centime.  —  Mais  les  avis  dé- 
tachés ne  sont  pas  les  seuls  auxquels  profite  la  suppression  du 
droit  de  timbre.  Il  était  admis  avant  la  loi  du  25  juin  1857  que 
Tobligation  du  timbre  atteignait  les  avis  ou  annonces  imprimés 
80it  à  l'intérieur  et  dans  les  notes  d'un  livre  (trib.  do  la  Seine 
16  fév.  )8ft4,  a£r.  Lemictiez,  D.  P.  54.  3.  70)/soit  sur  la  couver- 
tare  de  ce  livre  (trib.  de  la  Seine,  23  juin  1853,  afT.  Bescherelle, 
D.  P.  54.  3.  40). —  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1857  ces  avis  ou 
annonces  doivent  être  réputés  exempts  de  timbre  comme  ceux 
imprimés  sur  feuilles  détachées. 

tS9.  La  suppression  du  droit  de  timbre  profite-t-elle  égale- 
ment aux  avis  ou  annonces  insérés  dans  les  journaux?  Celte  ques- 
tion a  donné  lieu  à  une  très-vive  controverse;  elle  se  posait  d'ail- 
leurs en  face  d'intérêts  opposés.  L'annoncé  est  pour  la  presse 
une  source  de  profits  d'une  telle  importance,  que  sans  elle  l'exis- 
tence de  certaines  publications  serait  impossible.  Les  journaux 
imprimés  sur  timbre  étaient,  avant  la  loi  de  1857,  en  possession 
en  quelque  sorte  exclusive  du  droit  de  publier  les  annonces  in- 
dustrielles; c'était  peureux  une  compensation  à  l'impôt  assez 
onéreux  qu'ils  supportent.  Si  la  loi  de  1857  était  considérée 
comme  autorisant  la  publication  des  annonces  industrielles  même 
dans  les  journaux  publiés  sans  timbre,  la  compensation  acquise 
Jusque-là  leur  échappait  en  grande  partie  et  la  charge  de  l'impôt 
88  trouvait  pour  eux  tellement  aggravée,  qu'il  eût  été  difficile  de 
maintenir  à  leur  égard  le  chiffre  des  droits  édictés  par  le  décret 
du  17  fév.  1852.  L'intérêt  de  ia  presse  politique  et  commerciale 
et  celui  non  moins  important  du  trésor,  se  trouvaient  donc  en 
opposition  avec  l'intérêt  des  journaux  dispensés  'du  timbre  et 
f  intérêt  du  commerce,  ce  dernier  réclamant  pour  l'exemption 
accordée  aux  annonces  une  application  aussi  large  que  possible. 

Deux  systèmes,  également  absolus,  ne  tardèrent  pas  à  se  pro- 
duire sur  cette  quQ^tion.— Le  premier,  favorable  à  l'extension 
de  l'exemption,  affirma  que  la  loi  du  23  juin  1857,  en  suppri- 
mant le  droit  de  timbre  sur  les  avis  imprimés  qui  circulent  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  autorisait  soit  la  cr(^;ation  de  jour- 
naux d'annonoes  non  soumis  au  timbre,  soit  Tinsertion  d  an- 
nonces dans  les  journaux  dispensés  du  timbre  à  raison  de  la  na- 
ture des  matières  formant  l'objet  principal  de  leur  publication. 
Dans  les  journaux  de  cette  sorte,  disait-on^  les  deux  éléments 
réunis,  à  savoir  les  articles  et  les  annonces,  sont  couverts  sépa- 
rément par  une  exemption  qui  leur  est  spéciale.  Gomment  l'impôt 
pourrait-il  naître  de  la  combinaison  des  deux  exemptions?  (Y. 
MM.  Garnier,  Répart,  périod.  de  i'enreg.,  art.  960;  Chauveau, 
Journ.  de  dr.  admin.,  ann.  1858), 

Le  second  système  affirma,  au  contraire,  que  la  loi  de  prairial 
an  7  qui  a  établi  le  timbre  des  annonces  et  la  loi  du  25  juin  1 857 
qui  l'a  supprimé  ne  concernent,  l'une  et  l'autre,  que  les  avis  im- 
primés sur  feuilles  détachées,  et  destinés  à  être  distribués  par  la 
poste  ou  de  la  main  à  la  main,  mais  nullement  les  annonces  pu- 
bliées dans  les  écrits  périodiques.  D'après  ce  système  les  annonces 
de  librairie  et  les  annonces  concernant  des  objets  relatifs  aux 
sciences  et  aux  arts,  ne  profitent  elles-mêmes  soit  de  l'exemption 
de  timbre  édictée  en  1817  et  en  l  Si  8,  soit  de  celle  plus  générale 
édictée  en  1857,  qu'autant  qu'elles  sont  publiées  sur  feuilles  dé- 
tachées comme  les  adresses  et  les  avis  concernant  les  changements 
de  domicile.  Cela  résulte  de  ce  que  les  dispositions  qui  régissaient 
la  matière  avaient  précisé,  dans  les  cas  où  le  droit  de  timbre  de- 
vait être  perçu,  la  dimension  du  papier  dont  l'emploi  était  auto- 
risé pour  la  publication  des  avis  et  annonces.  —  De  ce  qui  pré- 
cède on  concluait  que,  dans  les  journaux,  ce  n'est  pas  comme 
avis  imprimés  que  les  annonces  pourraient  être  exemptées  du 
ttmbre,  mais  comme  écrits  relatifs  aux  lettres,  aux  sciences  et 
aux  arts.  Or  la  qualification  d'écrits,  ajoutait-on,  ne  peut  pas 
évidemment  leur  être  appliquée. 

pevuit  les  tribunaux^  la  question  a  été  soulevée  en  premier 


lieu  à  propos  des  Journaux  d'annonces,  n  a  été  Jugé  qu'on  joni^ 
nal  composé  exclusivement  d'avis  commerciaux,  tels  que  les  in- 
dications concernant  le  service  des  chemins  de  fer  et  des  autres 
voies  de  transport,  et  en  outre  d'un  grand  nombre  d'annonces 
industrielles,  rentre  dans  la  classe  des  écrits  périodiques  soumis 
au  timbre  par  l'art.  6  du  décr.  du  17  fév.  1852,  lequel  ne  dis- 
tingue pas  si  le  contexte  du  journal  est  raisonné  ou  non  (trib.  de 
la  Seine,  9  janv.  1858,  aff.  Maillart,  D.  P.  58.  3.  71).  —  Dans 
une  décision  postérieure,  le  même  tribunal  ajoute,  pour  la  jus- 
tification de  sa  doctrine,  que  l'art.  6  du  décr.  du  17  fév.  i852 
n'est  que  la  reproduction  des  lois  antérieures,  notamment  des 
lois  des  9  vend,  an  6  et  6  juill.  1850,  aux  termes  desquelles  les 
feuilles  périodiques  d'annonces  étaient  comprises  au  nombre  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  et  frappés  du  même  timbre;  que 
le  décr.  du  6  prair.  an  7,  n'était  applicable  qu'aux  simples  avis 
et  annonces  distribués  sans  périodicité,  et  soumis  à  un  timbre 
d'une  quotité  différente  ;  que  cette  distinction  qui  résulte  des 
textes  a  été  d'ailleurs  confirmée  par  l'application;  qu'ainsi  le 
décr.  du  4  mars  1848,  ayant  affranchi  la  presse  périodique  du 
timbre,  les  feuilles  spéciales  d'annonces  ont  profité  comme  les 
autres  journaux  de  cet  affranchissement  momentané,  tandis  que 
les  avis  régis  par  le  décr.  du  6  prairial  ont  continué  d'acquitter 
le  timbre  particulier  auquel  ils  se  trouvaient  assujettis  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'abrogation  de  l'art.  1  du  décret,  prononcée  par 
la  loi  du  23  Juin  1857,  n'est  pas  applicable  aux  annonces  pério- 
diques (trib.civ.  delaSeine,  4  julnl859,aff.Barral,D.P.  59.5. 
56).— L'administration  de  l'enregistrement  s'est  prononcée  dans 
le  même  sens,  et  a  émis  l'opinion  que  les  Journaux  et  écrits  pé- 
riodiques relatifs  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agri- 
culture, cessent  d'être  exemptés  du  timbre,  lorsqu'ils  contien- 
nent des  avis  ou  annonces  commerciaux  ou  industriels  (cire,  du 
dir.  gén.  de  I'enreg.  30  sept.  1858,  D.  P.  58.  3.  57;  V.  aussi 
Presse,  n»  390).  Par  une  circulaire  qui,  paralt-il,  fut  communi- 
quée seulement  aux  Journaux  politiques  et  non  envoyée  aux  em- 
ployés de  L'enregistrement,  Tadministration  allait  jusqu'à  con- 
tester aux  môracs  journaux  le  droit  d'insérer  dans  leurs  colonnes 
des  annonces  de  librairie.  Cette  opinion  fut  combattue  dans  un 
mémoire  immédiatement  adressée  au  ministre  des  finances  par 
les  imprimeurs  de  Paris,  et  la  circulaire  resta  sans  suite  (Rép. 
périod  de  I'enreg  ,  année  1859,  art.  1228). 

Mais  il  fut  décidé,  postérieurement  à  ces  deux  circulaires,  que 
l'exemption  de  timbre  accordée  aux  journaux  et  écrits  périodi- 
ques exclusivement  relatifs  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts 
et  à  l'agriculture,  profite  aux  annonces  annexées  à  ces  écrits 
lorsqu'elles  rentrent  dans  la  spécialité  du  journal,  parce  qu'elles 
participent  ainsi  de  la  nature  môme  de  l'écrit  (trib.  civ.  de  la 
Seine,  4  juin  1859,  alT.  Barrai,  D.  P.  59.  3.  56);  qu'ainsi  un 
journal  traitant  de  ragriculturc  ne  devient  pas  soumise  au  timbre 
à  raison  des  annonces  qui  y  sont  annexées,  si  ces  annonces  ne 
concernent  qne  des  objets  agricoles  (même  jugement).  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  par  décision  du  9  août  1839,  a  acquiescé  à 
la  doctrine  de  ce  jugement  (instr.  27  fév.  1860,  n»  2167,  §  3). 

139.  Tel  est  le  dernier  état  de  ia  jurisprudence. —  Des  cri- 
tiques fort  sérieuses  pourraient  être  adressées  à  l'interprétation  i 
qui  a  prévalu.  On  comprend,  jusqu'à  un  certain  point,  que  les 
bulletins  d'annonces  dans  lesquels  les  avis  relatifs  à  une  même 
matière  sont  disposés  méthodiquement,  puissent  être  compris 
dans  les  documentsdont  la  publication  périodique  est  soumise  an 
timbre  ;  tels  sont  les  bulletins  des  ventes  mobilières,  des  ventes 
de  fonds  de  commerce,  des  cours  do  marchandises.  Ces  bulle- 
tins, donnes  dans  chaque  numéro,  sont  Tun  des  éléments  essen- 
tiels du  journal,  l'un  de  ceux  que  labonné  a  pris  en  considé- 
ration en  donnant  sa  souscription  ;  le  timbre  qui  frappe  tes 
publications  étrangères  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à 
l'agriculture  a  donc  pu  les  atteindre.  Mais  l'annonce  Isolée  de 
tout  bulletin,  quelle  soit  imprimée  sur  la  couverture  ou  la  der- 
nière page  d'un  journal,  ou  qu'elle  soit  placée  sur  une  feuille 
détachée  envoyée  à  l'abonné  en  même  temps  que  le  Journal, 
conserve  toujours  son  caractère  d'avis  ou  annonce,  de  publica- 
tion spéciale  et  accidentelle  ne  se  rattachant  à  rien  ;  à  ce  point 
de  vue  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  soit  exceptée  de  l'exemp- 
tion de  timbre,  que  des  considérations  élevées  ont  fait  établir. 
—  La  doctrine  qui  a  triomphé,  a  pour  inconvénient  de  cnier 
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poar  la  publication  des  annonces^  aa  profit  des  Journaux  politi- 
ques ou  commerciaux^  un  monopole  que  rien  ne  justifie^  car  les 
Journaux  ne  puisent  pas  évidemment  dans  Tacquiltement  de 
l'impôt  dont  ils  sont  frappés  en  tant  que  publications  politiques 
ou  commerciales^  le  droit  qu'on  leur  reconnaît  relativement  à  la 
publication  des  annonces;  elle  a  également  le  tort  de  ne  Justifier 
l'exemption  de  timbre  des  annonces  non  industrielles  dans  les 
publications  consacrées  aux  lettres^  aux  sciences^  aux  arts  et  à 
l'agriculture^  qu'au  moyen  d'une  extension  fort  contestable  de 
l'exemption  applicable  aux  articles  qui  forment  le  fond  du  Jour- 
nal^ extension  qui  ne  se  comprend  guère  lorsque  l'annonce^  tout 
en  appartenant  à  l'une  des  matières  protégées  par  les  exemp- 
tions établies  par  la  législation^  n'a  pas  de  rapport  avec  l'objet 
spécial  du  Journal. 

tS9.  Quoi  qu'il  en  soit^  on  doit,  d'après  la  Jurisprudence 
relative  aux  annonces^  considérer  comme  étrangers  auxjellres, 
aux  sciences^  aux  arts  et  à  l'agriculture,  les  avis  concernant  : 
i^  l'annonce  d'un  industriel  qu'il  met  des  livres  en  lecture^  qu'il 
fait  des  reliures  et  des  abonnements  aux  journaux  (Civ.  cass. 
1  fév.  1832)  (i);  —  20  Le  prospectus  d'une  agence  générale  de 
placements  temporaires  et  viagers  sur  les  fonds  publics  (délib. 
delà  régie  19  avr.  1826);  —  3«  Les  prospectus  des  établisse- 
ments privés  d'enseignement  et  d'éducation  (décis.  min.  fin.  5 
oct  1825  et  18  avr  1826),  mais  non  ceux  des  établissements  de 
l'Eut  (lettre  du  dir.  gén.  10  oct.  1817);  —  4«>  l'offre  décéder  le 
droit  d'enseigner  une  méthode  utile  aux  sciences  et  aux  arts, 
telle  qu'une  méthode  de  calligraphie  (délib.  9  oct.  1827);  — 
5*  Les  Indications  se  rapportant  au  service  des  chemins  de  fer 
(trib.  d'Etampes,  50  mai  1848,  aff.  chemin  de  fer  de  Rouen,  D. 
P.  48.  5.  346;  trib.  de  Corbeil,  T  mai  1849,  aff.  chemin  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  49.  3.  48;  trib.  de  la  Seine,  7  Juill.  1853,  aff. 
Danel,  D.  P.  54.  3.  47). 

140.  Au  contraire,  il  faut  ranger  parmi  les  objets  pouvant 
être  annoncés  dans  les  Journaux  non  revêtus  du  timbre  :  l»  les 
instruments  de  musique  aussi  bien  que  les  recueils  et  morceaux 
détachés  de  musique  (trib.  de  la  Seine  ^6  Juill.  1854^  aff.  Gam- 
baro,  D.  P.  54.  3.  70l;  —  2°  Les  catalogues  et  prix  courants 
d'arbres  et  de  plantes  (décls.  13  avr.  1829,  et  trib.  de  la  Seine 
16  fév.  1854,  aff.  Lemichez,  D.  P.  54.  3.  70).  — On  considérait 
autrefois  comme  objets  d'industrie  ou  de  commerce,  les  grains  et 
les  graines  de  fleurs  (Civ.. cass.  10  Juill.  1839,  MM.  Dunoyer, 
/.  f.  pr.,  Rupérou,  rap.,  aff.  Eloy),  et  on  décidait  que  les  avis 
relatifs  à  ces  objets,  en  l'absence  de  tout  intérêt  scientifique,  de- 
vaient être  sur  timbre.  Mais,  depuis  l'exemption  de  timbre  éta- 
blie dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  il  faut  adopter  la  solution  con- 
traire  (décr.  du  28  mars  1852,  art.  l).  —  Il  a  été  décidé,  il  est 
vrai^  à  propos  d'engrais,  que  Tannonce  faite  dans  un  intérêt  pu- 
rement mercantile  ne  profile  pas  de  l'exemption  accordée  aux 
publications  agricoles  (Req.  21  déc.  1 853, aff.  Lalné,  D.  P.  54. 5. 
754).  Mais  cette  considération,  réfutée  dans  deux  jugements  du 
tribanal  de  la  Seine,  du  26  juill.  1854  et  du  4  juin  1859  (Y. 
suprà,  n»*  134  et  157,  in  fine),  parait  abandonnée  aujourd'hui 
par  radministration  elle-même. 

A4Lft.  Nous  considérons  aussi  comme  pouvant  être  annon- 
cées^ même  dans  les  journaux  paraissant  sans  timbre  :  l®  les 
ventes  volontaires  ou  forcées  do  livres,  d'objets  d'art  et  d'in- 
straments  scientifiques,  parce  que  l'annonce  de  ces  faits  favorise 
la  divulgation  que  la  loi  a  voulu  encourager  (Confrà,.  Bruxelles, 
2  fév.  1822,  aff.  Dcmat); —  2»  Les  cours  publics  et  particuliers 
et  ioni  ce  qui  concerne  l'enseignement  {Contra  trib.  de  la  Seine 
23  juin  1853,  D.  P.  54.  3.  40).  —  La  pratique  s'est  d'ailleurs 
établie  en  ce  sens. 

JL4i19.  £nfin,  il  est  des  objets  qui,  n'ayant  dans  certains 
toomaiu  qu'un  intérêt  commercial,  prennent,  dans  certaines 


(1)  (Eorcg.  C.  Prudhomme.)  —  La  codb;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi 
du  6  prair.  an  7,  Vart.  76  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'art.  85  de 
b  loi  da  15  mai  1818;— Attendu  que  l'avis  imprimé  par  le  sieur  Prud- 
homme^  ne  peut  être  considéré  ni  comme  une  adresse  contenant  la  sim- 
ula indication  de  domicile,  on  le  8im|>le  ayis  de  changement,  ni  comme 
■D  oovrage  périodique  relatif  aux  sciences  et  arts,  ni  comme  une  an- 
nonce, ou  prospectus  ou  catalogue  de  librairie,  ni  comme  une  annonce, 
prospectus  ou  catalogue  d'objets  relatifs  aux  sciences  et  arts;— Qu'ainsi 
§^  «^  trpavaut  compris  dans  aucune  d^f  exceptions  admises  par  les  lois 


publications  spéciales,  un  Intérêt  scientifique.  Ainsi  on  a  pu  con- 
sidérer, d'une  manière  générale,  comme  n'étant  pas  dispensés 
de  timbre,  les  avis  concernant  :  1*  l'annonce  de  certains  trai- 
tements médicaux  et  de  l'ouverture  d'un  cabinet  de  consultation 
(Civ.  cass.  16  nov.  1835,  aff.  Benecb);  —  2»  Le  rapport  fait  sur 
un  remède  (trib.  de  la  Seine  15,  fév.  1854,  aff.  Labélonye,  D.  P. 
54.  3. 40)  ; — 30  Les  notices  concernant  les  eaux  thermales  (trib. 
civ.  de  la  Seine,  20  juilL  1855,  aff.  Mongin-Dellamagne,  D.  P. 
55. 5. 441). — Hais,  dans  les  journaux  de  médecine, qui  sont  de 
véritables  Journaux  scienlhfiques,  les  annonces  concernant  ces 
objets,  revêtent  un  intérêt  scientifique  qui  doit  en  faire  considérer 
la  publication  comme  autorisée.  C'est  également  ce  qui  a  lieu. 

Conformément  à  la  distinction  qui  précède,  il  a  été  Jugé  que 
1q  prix  courant  des  marchandises  rentre,  à  certains  égards, 
comme  élément  pour  les  études  statistiques  ou  économiques, 
dans  les  matières  que  les  Revues  non  politiques  (meuvent  publier 
sans  sortir  du  domaine  de  la  science;  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  du  tarif  des  douanes,  qui  n'est  qu'un  résumé  des 
lois  et  règlements  en  vigueur  et  a  ainsi  le  caractère  de  document 
public;  mais  que  lorsqu'une  Revue  publie  en  même  temps  des 
faits  étrangers  aux  théories  commerciales,  tels  que  l'iodicatioa 
des  navires  en  charge  dans  un  port  indiqué,  des  bulletins  de 
bourse,  ou  encore  le  résumé  des  transactions  de  la  semaine 
écoulée,  elle  ne  saurait  prétendre  à  l'exemption  du  timbre,  alors 
d'ailleurs  que,  dans  son  but  comme  dans  ses  moyens,  elle  ne 
s'adresse  qu'aux  commerçants  de  la  iocaUté  pour  servir  les  inté- 
rêts privés  de  chacun  d'eux  à  son  point  de  vue  (trib.  de  la  Seine, 
25  nov.  1859,  aff.  Gari  et  Poinsot,  D.  P.  60.  3.  61). —  Les 
bulletins  quotidiens  de  la  bourse  étaient  également  classés  parmi 
les  documents  commerciaux  (Req.  13  mars  1854,  aff.  Bresson, 
D..P.  54.  1.  105).  Mais  le  tableau  des  cours  moyens  destiné  à 
servir  de  base  à  l'exécution  des  lois  et  à  la  perception  des  im- 
pôts est  considéré  dans  la  pratique  comme  un  document  public. 

t4S.  11  faut  peut-être  regretter  qu'eux  exemptions  établies 
dans  l'intérêt  des  lettres,  des  sciences,  des  arts  et  de  l'agricul- 
ture, le  législateur  n'ait  pas  ajouté  quelques  exemptions  relatives 
notamment  aux  avis  publiés  dans  un  intérêt  de  travail  ou  de 
secours.  On  s'étonne,  par  exemple,  que  certains  Journaux  spé- 
ciaux soient  obligés  de  refuser,  par  respect  pour  les  lois  sur  le 
timbre,  de  publier  des  offres  ou  demandes  de  travaux  ou  d'em- 
plois qui  ne  peuvent  ^tre  utilement  adressées  qu'aux  personnes 
appartenant  aux  professions  pour  l'utilité  desquelles  ces  Jour- 
naux ont  été  créés. 

Art.  4.  —  Des  contraventions  aux  diverses  lois  sur  le  timbre* 

144.  La  loi  a  érigé  en  contravention  certaines  irrégularités 
matérielles  qui  pourraient  favoriser  l'emploi  de  feuilles  mar- 
quées d'un  faux  timbre  ou  de  feuilles  dont  il  aurait  été  fait 
usage  une  première  fois.  Ainsi,  il  est  défendu,  aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  de  rien  écrire,  en  rédi- 
geant un  acte,  sur  les  empreintes  du  timbre  noir  et  du  timbre 
sec  de  la  feuille  dont  on  se  sert  pour  cet  objet  (V.  Enregistrem  , 
n«'  6203  à  6206).  —  Mais  il  est  bien  évident  que,  si  c'est  par 
erreur  que  l'acte  affranchi  de  tout  droit  a  été  écrit  sur  timbre, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  au  fait  du  rédacteur  d'avoir  cou- 
vert par  son  écriture  l'une  ou  l'autre  des  empreintes.  C'est  que 
dans  ce  cas,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Journal  de  Tenregls- 
trement,  le  trésor  n'ayant  à  redouter  aucun  préjudice,  ne  peut 
élever  un  soupçon  de  fraude  contre  la  manière  dont  une  partie 
acquitte  un  droit  qu'elle  ne  doit  pas.  —  L'administration  tolère 
les  altérations  légères  qui  proviennent  dans  la  confection  des 
registres  imprimés,  des  filets  de  colonne  que  les  nécessités  de 
l'impression  font  souvent  porter  sur  les  empreintes  du  timbre 

relatives  au  timbre,  cet  avis  imprimé  était  assujetti  au  timbre,  confor-* 
mément  à  la  disposition  de  la  loi  du  6  prair.  an  7,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire,  le  tribunal  civil  de  Saint^Brieuc  a  faussement  appliqué  leet 
art.  76  et  85  des  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818,  et,  par  suite, 
commis  une  contravention  expresse  à  l'art.  1  de  la  loi  du  6  prair.  an  7; 
~  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  sieur  Prudbommo  ;  —  Cas8« 
et  annule,  etc.  *     . 

.Du  7  fév.  1832.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Poriqudt,  rap,-« 
Joubert^  l«r  av.  gén.,  c.  copf.-Tesle-Leboau,  av. 
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TIMBRE.— Aot,  4. 


(?.  le  Répertoire  général  ie  M.  Carnfer,  n«  13S69  et  i:s570). 
4 45.  L'tUération  légère  qnl  résulteratlile  récritare  de  dcax 
leUree  majuscules  sur  le  timbre  suiDralt-elle  pour  constituer  une 
eontravention?  —  Les  rédacteurs  du  leumal  de  renreçistre- 
Boent^  art.  iSd6«^  répondent  afOrmativement;  mais  eettesoln- 
Ifon  est  évidemment  exagérée.  La  loi  n'a  pa  Youtolr  atteindre 

2 ne  les  aKérations  susceptibles  de  venir  en  af  de  à  la  fraude^  et 
ont  l'efTet  pourrait  être  d'empêcher -de  vérifier  au  premier  coup 
ë'œll  si  les  empreintes  sont  vraies  ou  fausses.  Mais,  dès  que  cette 
vériflcation  n'est  nullement  compromise,  il  ne  peut  être  permis 
4'ériger  en  contravention  un  fait  insignifiant  et  inoffensi/. 

f  4S.  La  fraude  que  Tinterdiction  de  rien  écrire  sur  les  em- 
preintes du  timbre,  a  pour  objet  de  prévenir,  se  produit  rare- 
ment. Le  code  pénal,  dans  son  art.  1 40,  classe  parmi  les  crimes 
de  faux  et  punit  des  travaux  forcés  à  temps  l'emploi  fait  sciem- 
ment de  timbres  nationaux  contrefaits  {V.  Faux,  n»*  80  et  61)  ; 
il  punit  en  outre  de  la  réclusion  le  fait  de  détourner  les  vrais  tim- 
bres de  leur  destination  et  de  s'en  servir  au  préjwlioe  du  trésor. 
La  mauvaise  foi  a  dû  recourir  à  des  moyens  moins  périlleux  de 
se  soustraire  à  l'impôt  du  timbre.  Il  a  été  déjà  parié  d'une  fraude 
eonsislant  k  rendre  des  feuilles  de  papier  timbré  qui  ont  servi, 
susceptibles  d*étre  employées  de  nouveau,  en  effaçant  a  l'aide 
d'une  action  chimique  l'écriture  q«i  les  couvre.  Les  tribunaux 
ont  refusé  de  voir  dans  ce  fait  Tun  des  crimes  de  faux  prévus  par 
lesart.  141^  147  et  148  c.  pén.;  il  a  paru  que  c'était  seulement 
une  fraude  ayant  pour  ob}el  de  dissimuler  la  contravention  ré- 
sultant de  l'emploi  d'une  feuille  de  timbre  ayant  déjà  servi,  con- 
travention réprimée  par  l'art.  S2  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  (V. 
Faux,  n*  88,  et  Enreg.^  n«  6252). 

t4%.  Une  fraude  semblable  a  été  Imaginée.  Un  individu, 
après  avoir  découpé  des  empreintes  de  timbre  sur  une  feuille 
do  papier  timbré  ayant  déjà  servi,  les  a  apposées  sur  une  feuille 
de  papier  libre,  et  a  rédigé  sur  la  feuille  ainsi  préparée  un  acte 
soumis  au  timbre.  Il  a  été  Jugé  que  ce  fait,  quelque  blâmable 
qu'il  soit  en  lui-même,  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  loi 
pénale (Bastia,  6  mars  I8S8,  aff.  Mattel, D.  P.  60. 2.  27).— Nous 
avens  approuvé  cette  solution,  qui,  an  premier  abord,  parait 
difficile  à  Jastifler,  tout  en  regt>ettant  l'atisence  d'une  disposition 
spéciale,  analogue  à  celle  qui  punit  l'emplei  des  timbres-poste 
ayant  déjà  servi.  -^Toutefois,  si  cette  fraude  échappe  à  une  ré- 
pression pénale  quand  elle  est  le  fait  d'un  individu  cherchant  à 
se  soustraire  an  payement  d'un  impétqui  l'atteint  personnelle- 
ment, il  est  plus  difficile  d'accorder  le  bénéfice  de  la  même  im- 
punité à  celui  qui  commet  la  fraude  ci-dessus  décrile  pour  per- 
eevoir  à  la  place  du  trésor  et  détourner  au  préjudice  de  celui-ci 
les  droits  de  timbre  acquittés  par  les  redevables.  Dans  l'affaire 
qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  précité.  Il  s'agissait  d'un  maire  ou  d'un 
secrétaire  de  mairie  qui,  se  faisant  remeUre  des  feuilles  de  lim- 
bres  par  les  parties  pour  la  rédaction  des  publications  de  ma- 
riage à  atDcher,  y  substituait  les  feuilles  préparées  de  la  manière 
qui  a  été  indiquée.  Sans  doute,  il  n'y  avait  pas  filouterie,  et  les 
Juges  ont  sagement  fait  d'écarter  l'application  de  l'art.  401  c. 
pén.;  mais  il  y  avait  peut  être  détournement,  par  un  commis, 
dépositaire  ou  comptable  public,  de  deniers  publics  qui  étaient 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  détournement  qui  est 
réprimé  par  l'art.  169  c.  pén.  En  effet,  le  droit  de  timbre  dé^ 
bourse  par  la  partie  qui  remettait  la  feuille  de  timbre  à  l'employé 
Infldèle,  au  lieu  d'aller  dans  les  caisses  du  trésor,  restait  en 
réalité  dans  les  mains  de  l'employé  qui  ressaisissait  frauduleu- 
sement ce  droit  de  timbre  à  l'occasion  delà  rédaction  d'un  autre 
acte  semblable,  en  se  faisant  payer  cette  fois  le  prix  d'une  feuille 
de  timbre  qu'il  avait  détournée  au  lieu  de  la  prendre  dans  un 
bureau  de  l'administration.  La  Jurisprudence,  il  Importe  de  le 
retenir,  fait  dériver  la  qualité  de  dépositaire  de  deniers  publics 
de  toute  situation  qui  transforme  occasionnellement  on  employé 
d'une  administration  publique  ou  même  un  officier  ministériel  en 
Intermédiaire  entre  l'Etat  et  ses  débiteurs.  —  V.  Forfaiture^ 
»••  35  et  suiv- 

i4S.  Il  a  été  fait  mention,  v»  Enregistrement,  n<»>  6250  à 
•253,  de  l'iotordiction  d'employer  des  feuilles  de  timbre  ayant 
déjà  servi  BLéme  pour  un  acte  resté  inachevé.  Est-il  également 
ëélénda  d§  réduire  la  dimension  d'une  feuille  de  papier  timbré, 
^  retranchant  par  eiemple  dans  les  feoliles  composées  de  deu 


feuillets,  le  second  feuillet  Don  frappé  de  timbre  HoïA  l'offlcfer 
ministériel  n'aurait  pas  eu  besoin  pour  la  rédaction  de  son  acte? 
11  n'existe  à  cel  égard  aucun  texte  précis.  L'art.  1 9  indique  bien 
que  les  expéditions  délivrées  par  les  officiers  ministériels  no 
l>onrront  être  rédfgés  sur  dn  papier  tim'bré  d'un  format  infé- 
rieur à  celui  appelé  moyen  papier;  mats  11  n'a  en  vue  que  Ae 
fixer  !a  tfuetité  du  droit  à  acquitter.  Seulement,  comme  aucune 
disposttitm  ne  prescrit  de  conmiencer  la  rédaction  d'un  acte  sur 
le  feniHet  où  se  ti*ouvent  les  empreintes  et  à  côté  tle  celles-ci,  la 
suppression  d'un  fétiillet  ou  d'une  poriion  quelconque  d'une 
feuîHe  de  timbre ,  donne  naissance  à  la  que^on  de  savotr  s'il 
n'y  a  pas  lien  de  présumer  que  celte  suppression  a  eu  pour  otijet 
de  dissimuler  un  fait  d'emploi  d'une  feuille  ayant  d^à  serv1.~ll 
semble  que  rinterprétation  la  plus  rigoureuse  ne  peut  aller  au 
delà  de  la  présomption  que  nous  indiquons,  et  qu'il  comient  de 
réserver  ^  la  partie  les  moyens  de  se  justifier  en  représentant  la 
poriion  détadiée  de  la  feuille  de  papier  timbré  par  suite  d'erreor 
ou  d^ccident  (v.  en  ce  sens  le  Dicl.  de  H.  Sollier,  art.  503]. 
Hais  II  a  para  qtie  la  fraude  pourrait  trouver  facilement  des 
moyens  trompeurs  de  Justification,  et  11  a  été  Jugé  que  le  fait  d'un 
officier  ministériel  d'avoir  délivré  une  expédition  sur  une  Teuitte 
au  timbre  de  1  fr.  25  c,  dont  les  deux  feuillets,  après  avoir  été 
détachés,  avalent  été  réunis  au  moyen  d'un  onglet,  tombe  sons 
l'application  de  l'art.  26  de  la  loi  du  is  brum.  an  7,  on  ce  qu'il 
constitue  une  conlravontion  aux  dispositions  de  l'art.  19  relatives 
à  la  dimension  du  papier  dont  les  officiers  ministériels  doivent 
faire  usage  (trib.  de  Sedan,  29  mars  1860,  aff.  Leroy,  D.  P.  60. 
5.  2*5).  11  est  &  remarquer  qtïe,  dans  Tespèco,  le  détachement  du 
fbuiilet  blanc  paraissait  devoir  être  attribué  à  tine  errent  da 
clerc.  —  Le  fait  dont  il  s'agit  se  produit  assez  fréquemment  à 
l'occasion  des  actes  envoyés  par  la  poste.  Les  parties,  pour  en 
diminuer  le  poids,  croient  pouvoir,  sans  Irrégularité^  en  détacher 
le  feuiilet  resté  blanc  sur  lequel  n'existe  aucune  empreinte  de 
timbre.  Dans  ce  cas,  radminir^trationne  devrait  pas,  ainsi  que  le 
fait  obsorve;»  M.  Garnier,  Rép.  pér.  de  Tenrcg.,  art.  1532,  ren- 
dre l'officier  public  responsable  d'un  fait  auquel  11  est  resté 
étranger. 

14».  Après  les  moyenè  de  frauder  le  trésor  pour  Tacqult- 
tement  des  droits  de  timbre,  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'en  place 
un  autre  prévu  par  plusieurs  lois  spéciales,  et  qui  consiste  à  serrer 
les  lignes  des  actes  ondes  expéditions  de  manière  à  éviter  l'em- 
ploi de  plusieurs  feuilles  de  timbre.  Aux  dispositions  rappelées  à 
ce  propos  5u;)rà,n'»  36,  elv«Enrcgistr.,  no«6207  k  6210,  il  faut 
ajouter  celle  de  l'art,  lo  du  décret  du  24  mai  1 834^  transcrite  plus 
haut  dans  le  tableau  de  la  législation,  et  qui  est  spéciale  aux  gref- 
fiers. Les  greffiers  recevant  une  indemnité  fixe  pour  chaque  acte 
à  titre  de  remboursement  du  droit  de  timbre^  il  était  nécessaire 
de  détennlner  un  maximum  d'écriture  sur  chaque  rcuilie  pour 
éviter  des  abus.  —  Relativement  à  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion, radministratlon  a  fait  connaître  à  ses  préposés  que. pour 
apprécier  si,  dans  la  rédaction  d'une  minute  ou  feuille  d'aa- 
dience,  le  greffier  a  contrevenu  à  la  défense  d'excéder  le  nombre 
de  lignes  réglementaires,  les  employés  de  l'administration  fie 
doivent  pas  établir  des  compensations  entre  les  dn^erses  pages 
d'une  même  minute;  chaque  page  prise  séparément  ne  peut  rien 
contenir  au  delà  du  nombre  de  lignes  autorisé  (Instr.  g^n.  da 
30  mars  1859,  D.  P.  60.  3.  15).  —  Mais  H  çn  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  s'il  y  a  eu  Contravention  aux  lois  sur 
le  timbre  ;  la  compensation  doit  alors  être  établie,  comme  Cela 
se  pratique  en  matière  d'expéditions  et  de  copies  de  pièces,  pour 
déterminer  si  l'écrit,  dans  son  entier,  pouvait  régulièrement 
être  contenu  dans  le  nombre  de  feuilles  de  timbre  qui  ont  été 
employées  à  sa  rédaction.  —  Et  à  cet  égard,  les  registres  cotés 
et  parafés  des  greffiers  doivent  être  considérés  comme  ne  tot^ 
mant  chacun  qu'un  écrit  unique;  il  en  est  ainsi  même  des  re- 
gistres ou  cahiers  formés  par  la  réunion  des  feuilles  d'audicnœ 
d'une  année,  d'un  semestre,  d'un  trimesfre  ou  d'ua  naoii  (décr* 
30  mars  1806,  art.  50;  même  instr.). 

IftO.  Il  nous  parait  nécessaire,  en  raison  de  la  grands  ia^ 
portance  pratique  qui  s'y  rattache,  de  revenir  mir  la  règle  pesée 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  an  t,  qfti'll  ne  peut  être  fUt 
ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré^  sauf  certaines  exceptions  mentioiméei 
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amalnMiaffllotev  -^  Koii»d#r»ii0(  amufiàfagp  fat  te  finMaa  és9 
ttéoisiD«i:  des  buiiMnaux  <H  de  radmuMstnaUoa  bb  rappGKtast 
h  l'aupUiMiÉioo  df  cette  dieposUioa,  Uibteaa  qtti  a  é&é  pirésenté 
doa»  ttolfle  IraUéid»  k'EDcegiâlBetteni,  n«i*  62l;t.  à  6349«.  ^  Ib  a 
él4ija9»:  l«daflA  le;  aena  de»  déoisioa»  que  oouftaYOOB  anah 
lysées  t;*  cit.,  n*  6216,  qu'un  huissier  ne  peut,  sans  contraven- 
tioi^  ié4ii9»t  isipEOcè»  v«rbaAdfa|i909ittottd'a£Qcltt8.sar  naeseai- 
plate  des  placards  annaoçanli  la  veolo  d'un  fond»  de  commerce, 
ou-  enoooft  la  vente  dor  rtntea  son  l'^Ëbat!  (lirib..  de  la  Seine  s  Jan^. 
laas,  aff.  Gai^ël^Bk  IK  5&.  5^.  (MtOH-*^  ^  DaDs.lB  eeas.  d'une, 
décisioft  dui  trit)imabde!'ÏDaisraB,  analysée  eod,  v?^  ip  a22{l<,  4|a'Bn 
notaire  ne;  f  euli,  saneicbniffavenJÉaD,  nédigeiry  aor  la  méma  feuille 
d^  lÂmboe)  &  tai  bqîIB)  df aiiiproeè»«vevbat oonslaUuit  k'adiuéicatlon 
d'une,  paolte  dBs.lotsiaoiaaiiaD  enehàrea,  la  yente  volontaire  d^en 
aittre  lot  celfivé  par  iee  vendeurs  faïUb  d'enehaies.  assez  élevées* 
(tr.iA>.  de  ^Ingnesi  15  juin.  »857,  aff;  Lecomx);  -^  3<^  Qn'oA 
notaiflOi  chargé  par  leB  pnopniétaioes  da  diweES  tecrajne»  contigus 
et;eitttéedan8la<mÀme'locaUté>.do  vendl-e  aux  encbèoes  publia 
qoeeleS'.néaoltee  à  faire  sur  cesi  temainsv  napeui,  sans  conirar 
vaniionv  écrire  anv  la  même  feotlle  de  tlmbDe>  hf  ia  suiiedes  ans 
dcaaukea,  UBtdiffénenta.pDOcès-venbauKde  ventes  qa'ii dresse  à) 
cedet  OQcaBienr,  bioa  qn^'ilt  y  ait,  pnooédiâ  le  méme>  Jour  et-  danfrla 
même  vacalioi»  (tnib.  de  Broxelles,  id  Juilii  i-see,  aff.  N«...; 
ConlrékHL  Gamiev,. Bép^  gém  deTenrog.,  n*  574). 

lais  biquittance:  des.  fnaiftexposés  pour  parvenir  h  la  ^ente  pe* 
bUQpie.de>  biens  immeubles  appartenant  ài  de»  minoura^  on  indi- 
\ie  eaire  oopuopriétairee  ou  cobédllef  a,  ou.  dépendant  d'une  s  uo> 
ceasion.  bénéûeialre,  que  la  vente  ait  ea  lieu  à  Ifaudlence  d^ss* 
criées  du  tnibunal  ou  devani  uoi  notaine  commis,  peut,  san»  con- 
tranenUon^  être  rédigée*  à  lai  suite*  dui  procèa-venbal  d'adjudi*» 
calioa(solat.  de  lai  régie  du  5  août»  l  de  A,  aff.  ^gnave,  D.  P.  54. 
3.  73),  -^  11  a  été' décidé)  de  même,,  que  les  quittancée  données 
à Tacquéreurd/un immeable>  pac lestcréanoiens  insorils auxquels 
lepidx  de  vente  a  été  délégué,  peuvent  étne  rédigées,  sans  con^ 
traventiODr,  à}lasiiite*runederaalre,  non-seulement  sur  la^fbuiUe 
de  timboe  oontenanurade  de  vente,  mais  anssl  snv  une feuille*de 
timbre  séparée,  à  ce  spécialement  destinée  (tribi  de.  la  Seine 
4]auy..i854i,  ailV  Jamin,.D.  P'..54i.  5.  itô*).  Gaita*  solutlon>  eet 
dans  le  sens  d*une  Jurisprudence  qoe.nous.avone  fait:  connaître 
\*'Bnnegistc,.n»  e228i 

*&fli.  Ib'artL  25-.delaloidu>L'3'bPnm.  an.  7,  dans  la  proht*- 
bition  que  noos  avons  rappelée^  ne  s'explique*  qij/à  Ifégard  des- 
aotesiOtidea  eapéditione.  L'administnation*  en  a  oonolu  avec  rai- 
son que  cet  article  est  inapplicable  aue  oopies-  ooUatlonnéee.  Ba 
officier  public  peui  donc,  sansioontuavention^  oomprendre  dans 
une  copie<  ooUationnéa  écrite  sno  une  seule  feutUa  de  timbre, 
plnBienrs  actes  différents,  aiors  que^.  lai  copie  de»  ces  actes  réuni» 
constUne  un  acIe-nouMoau,  né^essaine  par  exemple  poup  arriver 
à  la  purge  des  bypoUièquee  sur  xok  même  vendeur  (  soluu  de  la 
régie doSttJJuiU.  i«854)  (K). 


^1)  Cette  dokitioQ  est  interwooS'  dans  lesi  oprconstapeefl  suivante»  : 
Uo  avoué  ajraity.eo  Toa  de  L'accomplissement,  des  formalités  de  parge» 
d'iiypottiëques  légales,  opéré  au  greue  le  dépôt  d'une  copie  collationoé» 
comprenant  sur  une  même  feuille  de  timbre  là  transciiptiou.  do  dÎTers 
acteS'  de  vente  consentis  par  le  même  Tendeur  à  tleux  acquéreurs  dis- 
tinete  et  par*  actes  passés  dëvaot-dettx  notaires  différents.  Ce  fait  a  para 
à  QQ'  Yèrificateup  de  rearegistrement'  oonsiiteer  une-  contravention  à 
l'art;  es*,  de.  la.  loi^  évf,  i&  hnimi  an  T.  Biais  KadminieUalioa  a  désap- 
prouvé'laipcarauitet  pur  les.  mptif»  suîTftDts  : 

Le  code  Napoléoa  détermine  la  valeur  des  diverses  copiée  d'au  même 
titre.  Suivant  l'art.  1335,  l'expédj lion,  est  une  coiiie  dàiivx,ée  par  VofSk^ 
cier  public  dépositaire  de  la  minute,  qu'il  a  rédigée  ou.  qui  a  été  rédigeai 
par  l'on  de  ses  prédécesseurs.  La  première  expédition  se  nomme  grosse; 
elle  fait  foi  ohf  justice;  comme  Toriginal',  elie  est  eiôcutoire.  —  Une 
copie-oottatiaefiéa^ei'Oee-capie-ffttte'pftr-im'officterpnbltrsiirane  pièce 
qui  lui  est  représentée  et-  dont  il  n'es^  pa»idépoti(aira^  L'officieG  paUio 
certifie  cette  copie- oonforroe<à«  la  pièce <  représentée,  et  cetle  copia  de 
copie  est  considérée  comme  simple  reaseignemeoi  (art,  1535^  §  ^  c. 
Dap.)v^*  yart.  et  9i,du  mémeooda^.  od  asig^aot  le  dépOt  au  greffe  d'une 
copia  dûment  collationnée,  a  néoeseaireitteikt^  prescrit  le-  dépôt  di'uee 
pièce  ayant  aa  moins  la  falean  dlunsimp^  neofletgpement  légal.. 

La. différence  établie  par  la  loi  civile  eatre  una expédition;  ebuno  copie 
coUalionaée  n'est  pas  moins  sensible,  selon  les  lois,  fiscales.  Lai  loi  du 
9S  frimaire  exempte»  ar^t^  B,  de  Teoregisirement,  les  expédiiioos,  et  par 
eempeasatioaceUekitai  U  tounaire.couge  qaieta.fieiaatLéoûtaftfliir  par 


f  am.  flneit<Baf|ueBneiniept  été  AeTéee,  dame  la  pretk|«e^ 
reMlvenenI  à  l'application  de  l'art.  25  précité  de  la  lot  di 
13(  hrmai,  aa  n.  —  On  a  demandé  si  la  requête  tendant  à  obte* 
nir  l'envoi  en  poesesaien  du  légataire  pouYait  être  rédigée  à  le 
sniie  de  facte  de  dépét  du  testement  olographe  ;  U  est  à  rener- 
quer  que  l'art.  1008  e.  nap.  te iilqne l'acte  de  dépét  soit  joinlà 
la  scopièÉ»;  nHéek'exéciÉi^on  de  cette  disposition  n'a  rien  d'in* 
camiMiifeiei  avec  la  défense  de  rédii^  deoz  actee  distincts  snr  la 
méme>  feuille  de  tiflÉbre,  et  nous  payons  avec  les  rédacteurs  do 
JeavoatdiB  t'enregislvement  (aet.  leeibS),  que,  dans  le  cas  dont 
i\  %'agiî,  ectleicfcâfcnse  éeit  èlve  observée. 

Jta^i  &k  m  tacore  dcnmndé  si  un  melre  peut  réonf  r  dans  une 
mémo  aftche  et  sur  usie  seele  feuille  ée  papier  timbré  les  deux  et* 
tpaits  de  pQbkiealloB  preseirite  par  l'art,  ea  c.  nap.  Le  Journal  de 
reftrcfplBfajemeiit,  aii.  Ii653i7,  résosl  cette  qoeelion  négativement* 
Noue  devons  la»! re  observe»  que  si  l'art.  85  prescrit  de  fairo 
deux  p«bi3caliaA»vcrbateedevaaeka  porte  de  la  mairie,  formalité 
dont  Ifexécnlion  est  impossiidkle  et  aJiandonnée  dans  las  grandee 
villes.  Il  n'exige  qn'une  afTicle  éd  la  première  publtoatlon,  qst 
doia  restnv  exposée  à  Ui  porte  et  Vi  OHilseA  commune  pendant  les 
huit  iowi9  d'intervalle  de  l'uieà  b'MiIre  pahlioalfon.  Sans  doute 
ib  ceibvi^l,  dane  les  gramk»  viHee  soriont,  d'afficher  après  la 
deuxiène  pubileatieiv  (V.  Mariage,  v  539);  mais,  à  défaut  de 
disposition,  spécule,  il  ne  paratl  pasi  trrégullcr  de  faire  servir  à 
cet  usage  Kextvaii  déjà  affiché  %n  le  faisant  suivre  d'ope  mention 
aiino<Deai¥t  qe>'U  est  affiché  de  netneau  à  titre  de  seconde  publl*> 
cacion!  C'est  le  ca»  d'appliquer,  poorceqet  concerne  le  point  do 
saveir  s'il  y  a  eu  centraveotioa^  la  règle  Indiquée  atiprd,  n«  1 44» 

ft  JM.  li'acqiueseemenl  ài  ini]«geaMUt  par  défaut  peutril  être 
écpit  à  la  suile  de  hi  grosse  de  ce  jugement?  L'art.  25  de  la  loi 
ém  fs  brum.  an  7  pernet  d'écrire  la.  ratifloalion  à  la  suite  de 
l'aete  SAuprek  elio  s^'apptiqge.  Mais  aocone  assimilation  n'est  pos-« 
sible  entre  l'accp^iescemeet  c4  ta  fatiaeation.  C'est  ce  qu'éUblit 
une  Mibépaiien  de  ratiielfiislfalieii,  du  50  déc.  1851  (Conf. 
MM.  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Acte  à  la  suite,  n»  57a,  et  0arel, 
Joon».  deshi^ss.,  iftee,  p.  seeç. 

IMk  Lorsque,  dene  un  fenventaite  après  décès,  la  veuve  du 
défunt  s'est  déclaitéeeBociajte,  l'acte  notarié  qui  constate  ta  nais** 
saiice  et  les  prénom»  de  l'enlaul  peslbnme,  peut-il,  sans  contrai» 
veaUon,  être  rédigé  à  le  suite  de  iMuTentairet  ^  L'affirmative 
neue  fatMts  devoir  être  adMiee,  pae  les  molifii  qu'en  donne  le 
Jow'nal  du  notariair,  art.  f  9548  :  «  En  eflèt,  dlt^on  fort  bien, 
d^apvès  les  art.  »ii2  et  945  e.  pr.,  rioventaire  doit  énoncer  les 
noms  de  tooe  les  héritiers;  cette  énonclation  est  de  l'essence 
môme  de  rin>ventarre,  qui  a  penv  objet  de  constater  non-seole* 
raeni  les  objets  cempoeaut  la  suecessioe,  mais  encore  les  per-» 
sennes  qu^,  à  quelque  tilrequeoe  soit,  sont  appelées  à  la  recueil* 
lir.  Quoi  de  plus  naturel  que  4&  compléter,  dans  le  cas  dont  11 
g'agit,  le»  éftonciatioiie  de  f  inventarre,  en  faisant  attester,  à  la 
suite  de  Tacte,  \vt  naiesaiiice  de  l'enfant  annoncé  dans  cet  acte  et 


pier  timbré,  d'un  (ourmA  qai  se  peaU  être  inférieur  k  celai  du  aïoyeo 
pa{)ier.  La  loi  du  Sa  friaiaire  coo6idére  la  copie  collaticianée  corame  a  a . 
acte  suigpieris,  et  soumis,  noa  pas  aux  régies  qui  régissent  les  expédi- 
tions, mais  aux  règles  qui  sont  applicables  aux  actes  ayant  une  valeur 
intrinsèque,, c'est-à-dire  indépendante  des  minutes  dont  ces  actes  sool 
la  reproducrion,  ear  l'art.  68,  §  1,  n?  18,  de  celte  loi,  est  ainsi  conçu  r 
<c  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  1  fr....  les  collations  d'actes  et  pièces,  ou 
des  extvaHs  d'iceux,  par  quek|oe  oOkier  publie  qu'elle»  soient  faites. 
Os  droi&  sera  pajé  pour  chaque  acl^,  pièce  eu  extrait  cottationni.  » 

Le  légiiUatear  défead  d'écrire  deux  act^  à  la  mita  l'aB  de  raut^e  sur 
lamâme.feailla  de  papier  timbré;  il  défend  également  d'expédier  deni; 
actes,  maiâ  il  ne  défend  pas  de  composer  une  copié  collationnée,  c'est- 
à-dire  un  acte  nouveau  au  moyen  delà  transcription  de  deux  actes  pré- 
cédents; le  ïégislaleur  prévoit  même  cette  circonstince  en  prescrivant 
de  percevoir  un  droit  d'enregistrement  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait 
cottâtioané.  Le  paragraphe  Inal  de»  VarL  «S,  §  1,  n«  IS,  de  la  loi  du 
2S<  frimair»,  n'aurai»  auceo  sene,  si  fe  kègialitear  avait  défendu  de  eopiei 
divers  actes  Tue  ^  la  suite  do  l'aïukre,  ddas  en  méaie  contexte,  taadii 
que  ce  paragraphe  s'esplique  naturellemeot,  si  l'an  considère  que  las 
acteS'  copiés' sucressivemeni  sur  la  même  ftoille  da  papier  timbré  ne  sent 
que  des  dispositions  iodépeoda^itee  las. une*  des  autres,  ia^érées  daas  tt« 
seul  et  même  acte,  aaqoel  on  doit  apphipiev  |e  priactpe  géaéral  poJé  dans 
l'art.  It  de  la  toi,  re^oduit  soutane  aalse  lecme  daas  rartkle  de  cette 
loi  spécial  a«x  copies- coi4»feiannèes. 

Da  5t  jaili.  t8S4-Solttt.  de  lo  régie.         >-  . 
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en  donnant  à  cet  égard  tontes  les  Indications  exigées?  L'art.  25 
de  la  loi  du  15  brum.  an  7  admet  lui-même^  d'ailleaps^  «que  les 
documents  que  doit  contenir  un  inventaire  ne  peuvent  être  re- 
cueillis dans  un  même  jour  et  dans  la  même  vacation.  » 

IftG.  Quelques  difficultés  se  sont  également  présentées  sur 
le  point  de  savoir  si  le  compte  de  retour  d'une  lettre  de  change 
peut  être  écrit ,  sans  contravention,  sur  le  même  coupon  de 
timbre  proportionnel  que  la  retraite.  —  Dans  cetle  matière,  il 
faut  tenir  un  grand  compte  des  usages  du  commerce.  Ainsi,  en 
ce  qui  concerne  la  lettre  de  change,  qui  doit,  autant  que  pos- 
sible, porter  l'indication  des  conventions  qui  s'y  rattacjbent,  Tac- 
ceptation,  l'aval  et  l'endossement  sont  régulièrement  donnés  sur 
l'effet  de  commerce  lui-même;  et,  ainsi  que  l'administration  Ta 
reconnu,  il  en  est  de  même  de  la  procuration  accordée  au  tiers 
par  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  laquelle  est  ordinairement 
mentionnée  en  marge  ou  au  dos  de  la  lettre  (délib.  des  15-17  oct. 
1S48).  Pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  retraite  qui  occasionne 
des  frais  improductifs,  n'admettrait-on  pas  Tinscriptlon  du 
compte  de  retour  au  dos  du  titre  ?  Le  code  de  commerce  vent 
que  la  retraite  soit  accompagnée  d'un  compte  de  retour  (art.  180), 
mais  il  ne  presôrit  pas  la  rédaction  sur  un  coupon  séparé;  il 
s'en  rapporte  implicitement  à  la  convenance  des  parties,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  formellement  pour  l'aval.  —  Ajoutons  que  l'usage 
d'inscrire  le  compte  de  retour  au  dos  de  la  retraite  a  été  reconnu 
et  consacré  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  25  mars 
1848  (D.  P.  48.  4.  57).  On  peut  Objecter,  il  est  vrai,  à  l'appui 
de  l'opinion  contraire,  avec  les  rédacteurs  du  Joum.  de  l'enreg., 
art.  17160,  que  ce  dépret  était  d'une  application  essentiellement 
temporaire.  Mais  la  question  de  savoir  si  ce  décret  est  en  vigueur 
importe  peu;  car  il  n'avait  pas  pour  objet  demodifler  le  code  de 
commerce  sur  le  point  dont  nous  nous  occupons,  puisque  ce  code 
n'avait  rien  statué  de  précis.  Il  nous  parait  donc  incontestable 
que  le  compte  de  retour  exigé  par  les  art.  180  et  suiv.  c.  com. 
peut,  conformément  à  l'usage,  être  donné  sur  la  retraite  ou  par 
acte  séparé. 

Ift9.  On  a  vu,  n«  45,  que  les  lettres  missives  ne  suppor- 
taient le  droit  de  timbre  qu'au  moyen  d'un  visa.  Il  est  néces- 
saire que  ce  visa  soit  apposé  avant  qu'il  soit  fait  usage  de  ces 
écrits  en  justice.  (L.  15  brum.  an  7,  art.  50).  —  La  présenta- 
tion de  la  lettre  au  visa  pour  timbre  seulement  à  l'occasion  de 
Tenregistrement  du  jugement,  serait  tardive  et  donnerait  lieu  à 
un  procès-verbal  de  contravention  (Conf.  Joum.  de  Tenregistr., 
art.  17019).  —  Il  a  été  jugé  qu'un  créancier  porteur  d'un  titre 
écrit  sur  papier  non  timbré,  dans  le  cas  où  il  a  produit  ce  titre 
en  justice  sans  nécessité,  la  dette  étant  avouée  par  exemple, 
n'en  doit  pas  moins  supporter  les  4roits  et  l'amende  à  laquelle 
la  production  irrégulière  de  ce  titre  donne  lieu  (Bastla,  26  fév. 
1855,  aff.  Patrimonlo^  D.  P.  55.  2.  504). 

Ift9.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  contraventions 
que  peuvent  commettre,  eu  matière  de  timbre^  les  diverses  clas- 
ses d'officiers  ministériels.  Il  en  a  été  parlé,  soit  dans  le  traité 
de  l'Enregistrement,  soit  dans  les  traités  spéciaux  où  ont  été  in- 
diquées les  obligations  qui  concernent  leur  profession  (Y.  no- 
tamment pour  ce  qui  concerne  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques,PriY.  et  bypoth.,  n»  2958).— Hais  il  est  utile  de  consigner 
ici  quelques  renseignements  sur  la  responsabilité  pénale  en  cette 
matière. 

IftB.  C'est  surtout  à  propos  des  imprimeurs  qu'ont  été  agi- 
tées les  questions  de  responsabilité  pénale.  La  loi  impose  aux 
Imprimeurs  Tobligation  de  veiller  à  ce  que  les  droits  de  timbre 
dus  à  raison  des  Imprimés  qui  leur  sont  demandés  soient  acquit- 
tés par  ceux  qui  commandent  ces  imprimés  et  qui  se  proposent 
de  les  distribuer  (V.  Presse,  n»  114).  —  Il  est  vrai  que  les  an- 

(1)  Eipêce  :  —  (Plaisir  C.  Moronval.)  —  Le  sieur  Lefèvre  est  décédé 
•0  l'an  12,  sans  héritier  à  réserve  et  après  avoir  fait  des  dispositions 
testamentaires  an  profit  de  ses  parents  qu'il  ne  connaissait  pas.  Une 
contestation  s'engagea  entre  la  dame  Plaisirj  parente  au  sixième  degré, 
et  les  sieurs  Bouvet  et  Douchet,  celui-ci  agissant  an  nom  de  la  dame 
Bouvet,  soc  épouse,  héritière  au  septième  degré  :  celle-là  prétendait  que 
le  testateur  avait  exclu  les  parents  les  plus  éloignés  an  profit  des  plus 
proches  ;  ceux-ci  soulenaieut  le  contraire.  Le  tribunal  donna  gain  do 
cause  à  la  dame  Plaisir.  —  Appel  par  Bouvet  seul  ;  néanmoins  les  sieurs 
•t  dama  Douchet  se  présentent  sur  l'appel,  et  la  dame  Plaisir  conclut  au 


nonces  destinées  à  être  distribuées  de  la  main  à  la  mafn  ne  sont 
plus  assujetties  au  timbre;  mais  robligation  du  timbre  subsiste 
à  l'égard  des  affiches,  des  prospectus  de  journaux  politiques  et 
de  certaines  classes  d'écrits  périodiques.  Les  solutions  que  four- 
nit l'examen  de  la  jurisprudence  conservent  donc  tout  leur  lu» 
térêt. 

ISO.  Il  a  été  jugé  :  i*  que,  dans  le  cas  où  un  imprimé  a  été 
mis  en  circulation  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre} 
l'Imprimeur  doit  être  déclaré  coupable  d'autant  de  contravexk- 
lions  qu'il  a  fait  de  tirages  distincts,  et  l'auteur  d'autant  de  con* 
traventions  qu'il  a  fait  faire  de  distributions  de  cet  imprimé,  les 
distributions  faites  à  des  jours  différents,  on  le  même  jour  à  des 
heures  et  dans  des  lieux  différents,  étant  considérées  comme 
distributions  distinctes  (trib.  de  la  Seine,  9  déc.  1852,  aff.  X..., 
D.  P.  54.  5.  752);  —  2»  Que  l'imprimeur  étant  solidairement 
tenu  de  l'amende  prononcée  contre  le  distributeur,  peut  en  con- 
séquence être  condamné  directement,  et  sans  qu'il  soii  besoin 
d'établir  qu'il  a  pris  part  à  la  mise  en  circulation,  à  toutes  les 
amendes  auxquelles  donnent  lieu  les  diverses  distributions  régu- 
lièrement constatées  de  l'écrit  répandu  sans  avoir  été  soumis  au 
timbre  (trib.  delà  Seine,  du  7  juill.  1855,  aff.  Danel,  D.  P.  54. 
5.  47)  ;  — -  5«  Que  la  distribution  par  la  poste  d'un  écrit  non  tim- 
bré et  qui  était  soumis  au  timbre,  donne  lieu  à  la  condamnation 
solidaire  du  directeur  de  l'entreprise  qui  a  fait  cettef  distribution 
et  de  l'imprimeur  de  l'écrit  (trib.  de  la  Seine,  28  mars  1 855,  D. 
P.  55.  S.  80);  —  4«  Que  lorsque  l'imprimeur  d'un  écrit  non 
timbré  en  est  également  l'éditeur,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer 
deux  amendes  (même  jugement  du  7  juill.  1855);— 5»Que  l'impri- 
meur d'une  affiche  théâtrale  sur  papier  blanc  et  non  timbré,  est 
passible  d'amende,  encore  que  l'ordre  de  placarder  cette  affiche 
n'émanerait  pas  de  lui  (Giv.  cass.  22  janv.  1851,  aff.  enreg. 
C.  Dagaud,  D.  P.  51 .  5.  525).  —  Mais  en  ce  qui  concerne  l'af- 
fiche de  l'extrait,  en  forme  de  placard,  dont  il  est  question  dans 
l'art.  496  c.  pr.  civ.,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  le  papier 
employé  pour  la  rédaction  de  cet  extrait  a  déjà  servi,  c'est 
contre  l'avoué  rédacteur  et  non  contre  l'huissier  chargé  de  pour- 
voir à  ce  que  le  placard  soit  affiché  dans  les  lieax  indiqués,  que 
la  contravention  doit  être  poursuivie  (trib.  d'Epemay,  12  août 
1855,  aff.  enreg.  €.  M«  P....). 

tSt.  Sanction  etpéncUité.  — La  condamnation  à  l'amende 
n'est  pas  la  seule  sanction  édictée  par  le  législateor  en  matière 
de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  Il  est  des  cas  où  la  loi  a 
refusé  aux  contrevenants  le  concours  de  la  justice,  de  l'adminis- 
tration et  des  officiers  publics  ou  ministériels. 

169.  Parmi  les  diverses  prohibitions  de  concours  édictées  k 
l'égard  des  contrevenants  aux  lois  sur  le  timbre,  nous  devons 
rappeler  ici  l<»  le  refus  que  l'imprimeur  doit  faire  de  ses  presses 
pour  le  tirage  sur  papier  libre  de  tout  écrit  soumis  au  timbre, 
sous  peine  de  s'exposer  à  se  voir  retirer  son  brevet  (V.  Presse, 
no  114),  2»  le  refus  que  l'administration  des  postes  peni  opposer 
à  la  distribution  d'écrits  imprimés  en  contravention  aux  dispo- 
sitions qui  les  soumettent  au  timbre  (Y.  Postes,  n»  41),  5*  le 
refus  de  la  banque  de  France  d'escompter  les  efTeis  non  timbrés 
(V.  Effets  de  comm.,  n»  142). 

tes.  En  principe,  le  défaut  de  rédaction  d'un  acte  sur  pa- 
pier timbré,  lorsque  l'emploi  de  ce  papier  est  obligatoire,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  des  actes.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des 
actes  rédigés  pour  constater  des  conventions  (Y.  Obligations, 
n»  5851),  et  même,  en  général,  des  actes  jadiciaires.  Ainsi  le 
défaut  de  timbre  ne  vicie  pas  les  slgniflcationâ  faites  dans  le 
cours  d'une  instance  et,  notamment,  la  signiâcation  des  qualités 
(Req.  15  déc.  1808)  (i);  ni  le  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière (Y.  Yentepubl.  d'imm.,  n»  495);  ni  l'affiche  qui  doit  être 


fond  contre  ses  trois  adversaires.  18  déc.  1807,  arrêt  infirmatif  delà 
cour  de  Douai.  —Pourvoi.  Les  moyens  que  l'on  faiisait  valoir  eontauffi- 
samment  reproduits  dans  Tarrét  qui  suit.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  pièce  informe,  produite  &  Tappui  dt 
Tenquéle,  ne  peut  établir  en  fait  aucune  contravention  aux  art.  142  et 
145  c.  pr.  civ.;  —  Qu'elle  ne  justifie  aucunement  soit  l'absence,  soit 
rirrégularité  des  actes  prescrits  par  les  art.  14i  et  145  c.  pr.  civ.,  les- 
quels sont  actes  de  procédure  dont  les  formes  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité;  —  Attendu  encore  que  l'emploi  de  papier  non  timbri, 
au  cas  même  ou  il  aurait  au  liau^  n'entraîne  pas  la  noUitè  des  actes,  saj 
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apposée  poar  annoncer  la  vente  publiante  d^un  immeuble  [ibid,, 
n»  950).  —  V.  Enregistremem,  n»  6135. 

I<I4.  Le  déraut  de  timbre  ne  produit  pas,  non  plns^  nullité, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  ou  énoncialions  inscrits  sur  les  re- 
gistres pour  lesquels  remploi  du  papier  timbré  est  prescrit.  Gela 
a  été  décidé,  notamment,  à  l'égard  des  actes  de  l'état  civil  (V. 
Enregistr.,  n»  6155).  Le  registre  sur  lequel  l'avoué  inscrit  les 
sommes  reçues  de  ses  clients  serait-il,  dans  le  cas  où  le  papier 
employé  ne  serait  pas  timbré,  privé  de  l'autorité  qui  lui  est  at- 
tribuée dans  les  contestations  en  payement  d'honoraires?  —  Y. 
Avoué,  n«  89. 

1<IA.  Cependant  le  défaut  de  rédaction  sur  timbre  est  consi- 
déré par  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  comme  rendant  non 
recevable  la  demande  en  dégrèvement  d'une  contribution  directe 
(V.  n»  19).  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
relever  le  contribuable  de  la  déchéance  encourue  dans  ce  cas , 
même  quand  cette  irrégularité  lui  parait  avoir  pour  cause  l'état 
de  gène  du  réclamant  (cons.  d'Et.  7  juin  1855,  D.  P.  56.  3.  4). 
—  Le  désistement  du  pourvoi  devant  être  enregistré  et  rédigé 
8or  timbre,  il  a  été  jogé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  au 
désistement  qu'un  condamné  correctionnel  aurait  donné,  par 
lettre  adressée  au  procureur  général,  du  pourvoi  formé  par  lui 
précédemment  sans  consignation  d'amende,  et  que,  par  suite, 
la  cour  doit  prononcer  la  déchéance  du  pourvoi  encourue  à  rai- 
son de  ce  défaut  de  consignation,  et  en  outre  appliquer  l'amende 
(Grlm.  rej.  18  août  1859,  aff.  Guénin,  D.  P.  50. 1.  475). 

IttH.  La  sanction  civile  a  été  ajoutée  exceptionnellement 
à  la  sanction  pénale  en  matière  d'effets  de  commerce.  L'art. 
5  de  la  loi  du  5  juin  1850  limite  les  droits  du  porteur  d'un 
effet  non  timbré  à  son  action  contre  le  tireur  ou  souscripteur 
«t  contre  Paccepteur  (V.Enregislrem.,  n»  6299).  Cette  innova- 
lion,  qui  a  été  importée  de  l'Angleterre,  et  qui  rend  l'Etat  en 
quelque  sorte  complice  du  manquement  à  la  fol  promise,  ne  peut 
trouver  sa  justification  que  dans  des  nécessités  financières  (V.  H.  G. 
Demante^  Principes  de  Teureg.,  n®  498).  —  Il  a  été  jugé  que  la 
loi  de  1850^  en  disposant  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
non  timbré  et  non  visé  pour  timbre  n'a  de  recours,  à  défaut 
^l'acceptation  ou  de  payement,  que  contre  le  tireur,  a  entendu 
n'exempter  de  recours  que  les  simples  endosseurs  et  non  les 
donneurs  d'aval,  lesquels  sont  les  garants  solidaires  du  tireur 
(Pao^  14  janv.  1854,  aff.  Soublès,  D.  P.  54.  2. 140).  Cette  solu- 
tion a  été  confirmée  par  la  cour  de  cassation  (Rej.  il  fév. 
1856,  même  affaire,  D.  P.  56.  l .  81);  elle  nous  a  paru  devoir 
être  préférée  à  l'opinion  contraire,  admise  par  M.  Duvergier, 
Collection  des  lois,  dans  ses  observations  sur  la  loi  du5joinl850. 

t<l9.  La  mesure  la  plus  importante  qui  ait  été  édictée  contre 
la  fraude  en  matière  d'enregistrement,  de  timbre,  c'est  celle  qui 
a  pour  objet  de  frapper  d'impuissance  les  actes  rédigés  en  con- 
travention, en  privant  les  contrevenants  de  tout  moyen  d'assurer 
l'exécution  de  ces  actes.  Dans  une  section  spéciale  de  notre 
traité  de  l'Enregistrement,  n««  5195  et  suiv.,  nous  avons  pré- 
senté avec  développement  le  commentaire  des  dispositions  des 
lois  du  22  frim.  an  7,  da  28  avr.  1816  et  du  16  juin  1824,  qui 
défendent  aux  officiers  publics  et  aux  officiers  ministériels  de 
rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  non  timbré,  on 
non  enregistré,  et  qui  réservent  toutefois  le  cas  où  ce  dernier 
acte  devrait  être  soumis  à  l'enregistrement  avant  l'acte  nouveau 
et  annexé  à  celui-ci,  restriction  qu'il  faut  appliquer  aussi  aux 
actes  assujettis  seulement  au  visa  pour  timbre  (V.  Enregistrem. , 
n»  6127).  Nous  avons  fait  connaître,  à  cette  occasion,  les  dis- 
tinctions que  la  pratique  a  fait  établir  entre  les  mentions  pure- 
ment énenciatives  et  celles  supposant  un  usage  du  titre  men- 
tionné. 

la  prononciation  d'amendée,  aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  15  brum. 
10  7,  dont  l'application  n'a  pas  été  requise; 

Attendu  que  l'art.  83  c.  pr.  civ.  établit  la  nécessité  de  la  communi- 
cation an  ministère  public  dans  l'intérêt  des  femmes  mariées,  lorsqu'il 
l'agît  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  et  qu'il 
n'est  point  établi  que  ces  circonstances  se  rencontrassent  dans  Tespèce; 
eue  ce  moyen  appartient  exclusivement  aux  femmes  en  faveur  desquelles 
A  a  été  établi,  et  que  dans  Tespèce  l'épouse  du  sieur  Doucbet  ne  ré- 
clame point,  ayant  obtenu  gain  de  cause; 

Attendu  que  l'interprétatioa  des  actes  privés  est  exdasifement  du 

TOHB  XLU« 


t<l9.  Lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  5  Juin  1850^  Il  a 
paru  nécessaire  de  rappeler  aux  officiers  ministériels,  par  une 
disposition  spéciale  contenant  des  injonctions  nouvelles,  les  obli* 
gâtions  que  leur  imposent  les  lois  précitées  relativement  aux 
titres  non  revêtus  du  timbre  prescrit.  Aux  termes  de  l'art.  49 
de  cette  loi,  «lorsqu'un  effet,  certificat  d'action,  titre,  livre,bor- 
dereau,  police  d'assurance  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et 
non  enregistré,  sera  mentionné  dans  un  acte  public,  judiciaire 
ou  ex irajudi claire,  et  ne  devra  pas  être  représenté  au  receveur 
lors  de  lenrcglstrement  de  cet  acte,  l'ofllcier  public  ou  ofilcier 
ministériel  sera  tenu  de  déclarer  expressément  dans  l'acte  si  le 
titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit,  et  d'énoncer  le  montant  du 
droit  de  timbre  payé. — En  cas  d'omission,  les  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers  et  autres  officiers  publics,  seront  passibles 
d'une  amende  de  10  fr.  par  chaque  contravention.  » 

IGB.  Plusieurs  difficultés  ont  été  soulevées  relativement  à 
l'application  de  Tarticle  dont  on  vient  de  reproduire  le  texte.  — 
Il  Uni  tout  d'abord  écarter  celle  relative  à  la  question  de  savoir 
si  l'injonclion  contenue  dans  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
actes  de  la  nature  de  ceux  dont  s'occupe  la  loi  dans  laquelle  11 
est  placé,  question  que  les  termes  généraux  de  l'article  et  la 
déclaration  faite  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  doivent  faire 
résoudre  négativement.  Un  tribunal  avait  décidé  que  l'art.  49 
précité  ne  s'applique  qu'aux  mentions  d'effets  de  commerce  on 
de  titres  de  créances  commerciales  et,  par  suite,  que  les  notaires 
ne  sont  pas  astreints  à  faire  la  déclaration  prescrite  par  cet 
article  relativement  aux  titres  sous  seing  privé  purement  civils 
dont  ils  font  mention  dans  les  actes  par  eux  dressés  (trib.  civ. 
d'Orléans,  3  août  1852,  aff.  Gaperons,  D.  P.  54.  3.  3).  Mais  il 
a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  l'obligation  imposée  par 
l'art.  49  concerne  les  actes  civils  sujets  au  timbre  aussi  bien  que 
les  actes  commerciaux  (Req.  31  mai  1853,  aff.  Lemonnyer, 

D.  p.  54.  1.  234). 

t90.  En  ce  qui  concerne  la  rétroactivité  de  rappllcation  da 
même  art.  49,  il  a  été  décidé  que  la  mention  à  laquelle  il  astreint 
les  officiers  ministériels  et  les  officiers  publics  doit  être  faite 
même  pour  les  titres  existant  déjà  avant  la  loi  de  1850,  encore 
bien  qu'ils  auraient  été  précédemment  relatés  dans  un  acte  au- 
thentique rédigé  également  avant  cette  loi  et  qu'il  s'agirait  seu- 
lement de  reproduire  les  énonciatlons  de  cet  acte  (même  arrêt 
du  31  mai  1853). 

191.  L'art.  49  applique  formellement  les  dispositions  qu'il 
renferme  aux  «  effets,  certificats  d'action,  titres^  livres,  borde^ 
reaux  et  tous  autres  actes  sujets  au  timbre.  «  U  aélé  décidé  que 
cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  expéditions  et  copies,  même 
certifiées,  d'actes  authentiques  et  de  registres  publics;  qu'ainsi  un 
notaire  peut,  sans  indiquer  si  elle  estsur  timbre,  mentionner  dans 
un  acte  dressé  par  lui  la  grosse  d'un  acte  authentique  ou  l'expé- 
dition d'un  jugement  (trib.  de  Vannes^  18  déc.  1851,  aff.  Taslé); 
que,  de  même,  aucune  amende  ne  peut  être  réclamée  à  l'huissier 
qui  a  mentionné  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  un 
extrait  de  matrice  cadastrale,  non  enregistré  et  non  annexé,  sans 
faire  connaître  s'il  était  sur  papier  timbré  (solut.  de  la  régie  da 
26  oct.  1853,  D.  P.  54.  3.  55).  Il  faut  en  dire  autant  des  sim- 
ples notes  manuscrites  qui,  pouvant  seulement  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ne  sont  soumises  ni  au  timbre 
ni  à  i^nregistrement  (trib.  de  la  Seine  7  fév.  1855,  aff.  Leduc, 
D.P.  55.3.32.— Conf.  Journ.  enreg.j  art.  16648).— V.Enreg., 
no  123. 

19t9.  Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  les  men- 
tions précédemment  faites  d'un  titre  dans  des  actes  authentiques, 
en  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  ce  titre  sur  papier  timbré,  ne 
dispensent  pas  de  robligation  de  nouvelles  mentions  dans  les 

------         ■  .... 

domaine  des  cours  d'appel  ;  quMl  résulte  de  celles  données  au  testament 
litigieux  que  Waast  Lefévre  a  appelé  dans  les  deux  lignes  ses  parents 
plus  éloignés  à  concourir  avec  les  plus  proches,  et  par  représentation; 
que  cette  dérogation  au  droit  commun  étant  tacite  de  la  part  du  testa- 
teur qui,  aux  termes  de  l'art.  916  c.  nap.,  pouvait  épuiser  la  totalité 
de  ses  biens  par  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  il  en  ré- 
sulte que  les  art.  735^  754,  741  et  755  dudit  code  n'étaient  pas  appli« 
cablfis  à  la  cause,  et  qu'il  if  a,  pu  y  être  contrevenu;  —  Rejette  le  pour- 
voi, etc. 
Du  13  déc.  1808.-G«  G.^  sect*  leq.-MM.  Muraire,  pr.-Borel,  lap, 
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$fil9ê  »i|]Mé(|iient0,  A  cet  éga^rd^  Il  «  été  décidé  que  Tacte  sons 
i^eing  priTéf  non  timbré  et  non  enresietré^  qai  a  été  mentionné 
dans  on  acte  autbentiqoe»  ne  pent^  dans  le  tas  où  la  régie  a  laissé 
prosorire^  par  réconlament  de  deni  années  sans  poursuites, 
Taetion  en  réclamation  des  amendes  auxquelles  une  telle  énon- 
eiation  donnait  lien,  être  considéré  comme  à  Jamais  affranchi  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  cet  affranchissement  ne 
pouvant  résulter  que  de  la  prescription  trentenaire;  —  Que,  par 
suite,  la  mention  qui  en  est  postérieurement  faite  dans  un  autre 
acte  autbentique ,  donne  lieu  contre  Toifloier  ministériel  à  de 
nouvelles  amendes  auiqqelles  ne  profite  pas  la  prescription  des 
premières  (trib.  de  la  Seine,  7  fév.  IBSS,  aff.  Fremyn  et  Caylus, 
D.  P.  55,  5,  7î), 

19 S.  Le  rapprochement  qu'on  est  conduit  à  établir  entre 
Tart.  49  de  la  loi  de  1850,  qui  s'explique  seulement  sur  l'oblige- 
tiond'énonoer  si  les  titres  dont  il  est  fait  mentiondans  un  acte  sont 
sur  timbre,  et  les  dispositions  antérieures  qui  défendent  de  faire 
<MK>un  usage  par  acte  public  des  actes  non  timbrés,  nous  oblige 
Centrer  dans  quelques  explications.  Il  est  évident  que  les  défenses 
établies  par  ces  dernières  dispositions  subsistent  complètement. 
Ainsi  l'officier  ministériel  requis  de  faire  un  acte  de  son  minis- 
tère en  conséquence  d'un  acte  non  timbré  ou  rédigé  sur  un  timbre 
insuffisant^  doit  obliger  des  parties  la  régularisation  préalable  du 
titre^  et,  en  cas  de  résistance  de  leur  part,  leur  refuser  son  mi- 
nistère, encore  bien  que  la  constatation  réclamée  serait  ordonnée, 
par  un  Jugement  ;  l(  défaut  de  cette  formalité^  la  passation  de 
.  l'acte  constitue  une  contravention  à  l'art.  34  de  la  loi  du  1 3  brnm. 
an  7  (trib.  de  Yilleveuve,  4  mai  1855,  aff.  Bosq,  D.  P.  55*  a.  09. 
— -  Gonf.  M.  Garnier,  Bép.  gén.  de  Tenreg.^  5«  édit.,  n*  $78  6/i). 
Bans  ce  cas,  la  mention  de  la  quotité  du  timbre,  bien  qu'elle 
permette  à  Tadminiati'ation  de  constater  la  contravention,  n'a  pas 
pour  effet  de  miettre  è  couvert  la  responsabilité  de  l'officier  mi- 
âistérlel.  Les  lois  de  brumaire  an  7  et  de  Juin  ISSO  ont,  en  effet, 
un  but  différant)  si  la  dernière  vent  arriver  à  la  déaonoiatton  Indi- 
recte de  la  contravention^  la  première  exige  qcte  le  titre  reslasaiis 
exécution.  Ces  deux  objets  n'ont  rien  d'inconeiliable* 

1 94.  I40  point  le  plus  délicat  qu'il  y  ait  à  résoudre,  à  ToCea- 
sien  du  rapproGbement  des  di^fM>sitionsde l'art.  24  de  la  loi  du  1 5 
brum.  an  7  et  de  Tart.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  c'est  celui 
de  savoir  si  ce  dernier  article  s'applique  aux  actes  dans  lesquels 
un  officier  ministériel  mentionne  nn  titre  sans  en  faire  usage, 
«ans  agir  sur  ce  titre.  Lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  Tapplleation 
d^  Pf  obibitions  de  l'art.  24  de  la  loi  du  i  3  brum.  an  7,  une  in- 
terprétation restrictive  des  termes  de  la  loi  et  les  nécessités  de  la 
pratique  avaient  fait  admettre  que  la  défense  de  faire  usage  de 
titras  non  enregistrés  ne  eumprenatt  pas  celle  de  mentionner  ces 
titres,  aaus  un  rapport  purement  descriptif,  soit  dans  les  procès- 
verbaux  de  soeUés  ou  d'inventaires^  soit  dans  les  testaKienta, 
soit  même  dans  les  partages  (Y,  Wi*  Demanle,  Principes  de  l'en- 
regiatrementi  h^  825,  et  notro  traité  de  l'Bnregistr.^  n**  5840 
et  SQiv,).  Mais  le  langage  de  l'art.  49  de  la  loi  du  s  Jutai  1850  est 
tout  autre  que  celui  de  la  loi  du  1^  brum.  an  7  ;  il  asige  que 
toute  mention  d'un  titre  fasse  connaître  si  ce  titre  est  sur 
timbre  et  quel  droit  de  timbre  a  été  acquitté.  Il  semblait  que 
cet  article  >  par  la  nature  mémo  de  ses  dispositions,  entendait 
obliger  les  officiers  ministériels  à  dénoncer  indirectement  les  cou* 
traventions  aux  lois  sur  le  timbre  dans  tous  les  cas  où  la  loi  du 
i  3  brum.  an  7  ne  leur  Interdit  pas  de  menlienner  dans  leurs  aetee 
les  titres  non  revêtus  du  timbre  prescrit.  Telle  était  l'interpréta- 
tion que  paraissait  adopter  la  doetrine(V«llM.  Garnier, n»  867;  G. 
Bernante,  n»  82$;  Joum.  de  Tenreg.,  art.  ittiot  et  15115,  et 
i)Qs  observations  B,  P«  54.  5.  s).  Les  déclarations  faites  dans 
fexposé  des  motifs  de  la  loi  Justifiaient  d'ailleurs  cette  manière 
de  comprendre  l'article  (y«M«Gdrmer,(oc.  dt.).  Mais  dans  la  pra- 
tique on  a  compris  que  le  rôle  de  dénonciateur  exigé  des  officiers 
oiinistériels  était  beaucoup  phis  difficile  1^  obtenir  d'eux  que  l'exé- 
cution de  l'obligation  de  refuser  aux  parties  leur  ministère  pour 
agir  en  conaéquence  d'un  titre  Irréguller;  que  le  désir  d'éviter 
aux  parties  l'application  des  amendes  encourues  ferait  adopter 
dahs  les  actes  tin  mode  d"indlCatlOû  ambigu  ou  Insuffisant,  de  na- 
ture à  compromettre  leurs  Intérêts.  Cédant  à  dés  considérations 
de  Jdstice  et  de  haute  convenance,  ràdministration  a  décidé  que 
«  les  olHi^ons  imposées  vkl  officiera  publjfls  el  ninialériels  par 


rart.  49  de  la  loi  du  8  JttA  isto,  ne  a^appilfumt  nvtac  sis ek 
l'art.  24  de  la  loi  du  15  brum.  an  7  leur  fait  défense  d'o^^r  lur 
des  acte$  non  écrits  sur  papier  timbré  ou  non  visés  pour  tiibbre, 
et  que  cet  art.  49  ne  concerne  pas,  nolaininent,  les  dewrlptlons 
de  titre  dans  les  inventaires  et  les  meoAidns  d'actes  dans  toi  tes- 
taments» (décis.  min.  des  fin.  2  fév.  lass).  Le  directeur  géié* 
rai,  en  transmettant  cette  décision  aux  préposés  leur  a  prescrit 
de  s'abstenir  «d'exiger  l'amende  piHmoDcéa  par  Part  49,  lers^e 
les  notaires  se  seront  bornés  à  décrire  des  titres  et  papiers  dins 
des  inventaires,  sans  en  faire  usage,  ou  à  nenUoBnef  des  soles 
dans  des  testaments»  (Instr.  gén.,  n»  1954). 

19  A.  Une  controverse  s'est  engagée  sur  taquestioiidésavblr  si 
les  notaires  doivent  avoir,  pour  les  usentionsdetitresdanslespir- 
tagei,  la  même  latitude  que  pour  les  descriptions  de  Utres  daas  les 
inventaires. La  solutionnégativepourraits'induiredes  termes  d'un 
arrêt  de  iaooor  de  cassation  (Req.  31  mai  1 855,aff.Leraonnyer,D. 
P.  54.  1.  234).  Toutefois  cet  arrêt  décide  seuleaent,  en  termes 
ooncis^que  le  fait  d'avoir  mentionné  et  compris,  dans  un  acte  4e 
partage,  divers  actes  sons  seings  privés  polivaoi  faire  titre,  sans 
énoncialion  de  la  formalité  du  timbre,  constitue  de  la  part  du 
'notaire,  rapporteur  de  ce  partage,  l'infraction  punie  d'une  amende 
par  l'art.  49  de  la  loi  du  5  Juin  1850  ;  il  ne  fait  aueune  allusion 
à  la  distinction  entre  les  mentions  purement  énonciatives  et  caUes 
pouvant  constituer  un  usage  des  actes  désignés  par  l'officier  mi- 
nistériel. Ce  n'est  qu'à  ces  dernières  qu'il  faudrait,  paralt4l,  ap« 
pliquer  l'Interprétation  de  l'administration  (V.  M.  Garnier,  ii«a5T). 
Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  disent  à  cet  égard 
(art.  16005)  :  a  II  résulte  de  l'interprétation  donnée  k  flnslrua- 
tion  n«  1954  que  les  énonciations  faites  dans  les  inventaires 
d'actes  non  timbrés  ne  permettent  pas  de  réclamer  les  droits, 
soit  aux  notaires,  soit  aux  parties,  les  inventaires  élatit  pul^ 
ment  déclaratifs;  que  les  énonciations  de  ces  titres  dans  lés 
procès-verbaux  de  liquidation  et  pairîage^  iorsqa'eitefi  ont  lieu 
en  l'absence  des  souscripteurs  et  débiteurs,  ne  oonstUneut  pas 
de  contravention  de  la  part  du  notaire,  puisque,  d'apl*ès  la  Jarls- 
prudence  de  la  cour  de  cassation,  ces  procè»-verbaax  sent  ale^ 
purement  déclarât Ifli  Hais  ti  n'en  est  pas  de  sidme  si  las  débi- 
teurs des  titres  non  timbrés  sont  présents  an  partage  :  latir  Inter- 
vention opérant  reconnaissance  de  la  dette,  il  y  a  dontratention, 
de  la  part  du  notaire,  tant  aux  lois  sur  le  timbi^e  que  sur  l'enre- 
gistrement, et  les  droits  et  amendes  penvedlétre  eJiigéB  &b  lui.  s 
(Gouf.  trib.  de  la  Seine,  8  jauv.  1855^  aff.  Roussel  et  autres). 

1 9«.  En  pressant  un  peu  l'interptétaiion  que  tes  nécessités 
sagement  appréciées  de  la  pratique  ont  fait  prévaloir,  on  arrive 
à  reconnaître  que  c'est  surtout  pour  mettre  Padoiinisiralien  à 
même  de  cohstater  s'il  a  été  contrevenu  à  la  déf«tiao  d'agiir  en 
oonséqu^ce  d'actes  non  timbrés,  quMl  est  preeerlt  «ux  effieleirft 
ministériels  de  déclarer  si  l'acte  dont  Ils  tùn%  usage  est  suir 
timbre  et  d'énoncer  le  droit  de  timbre  qui  a  été  acquitté.  La  dé^ 
ttonciation  indirecte  que  la  lot  du  5  Juin  1850  a  i^oulu  obtenin 
serait  ainsi  dirigée  tout  autant  contre  l'officier  ministériel  qal 
fait  usage  d'un  titre  non  timbré,  que  feontre  la  partie  à  laquelle 
est  imputable  la  contravention  d'avoir  rédigé  un  acte  sar  paplet 
libre  on  sur  papier  d'un  timbre  insuffisant^  et  cette  dénonolatloa 
serait  ainsi  demandée  à  l'officier  même  qui  est  en  contravention^ 
Ainsi  compris,  l'art.  49  de  la  loi  du  5  Juin  18S0  eut  d^tUM  exè^ 
ctttion  à  peu  près  impossible.  SI  un  officier  ulnletérlel  bésllè 
toujours  à  dénoncer  les  contraventions  fiseaJes  de  sae  eltenle,  à 
plus  forte  raison  faut-Il  s'attendre  à  lui  voir  éluder  uAe  dénon* 
dation  dirigée  en  même  temps  contre  lul^-méne.  Attnei  arri^ft»-t-M 
souvent  que  lorsqu'un  notaire  est  amené  à  Aalre  usage  A*mà 
pièce  sur  papier  libre.  Il  s'abstient  dedéaner  lea  ItidIoaUoas  pr^ 
près  à  faire  reconnaître  si  cette  pièce  peut  faire  litre  oomaie 
obligation  ou  comme  décharge^  et  qu'il  laisse  ppéoumcr  que  la 
pièce  mentionnée  n'est  qu'une  nota  manuscriie  ou  mi  reaseigae* 
ment.  ~  Il  a  été  Jugé,  dans  un  sens  favorable  à  ee  procédé,  qu'il 
saut  qu'une  mention  dans  un  acte  public,  d'écrits  non  timbrés 
ni  enregistrés,  laisse  du  doute  sur  le  point  de  savoir  si  tes  écrits 
sont  de  simples  notes  ou  des  actes  véritables,  pour  que  le  Juge 
ne  puisse  déclarer  en  contravention  l'officier  rédacteur  de  Tacta 
(trib.  delà  Seine,7  fév.  1855,  aff,  Leduc,  D.  P. -«a.  3.  32).  Cette 
règle,  qui  présente  quelque  danger,  n'est  peat-ètre  pas  rigei^ 
reusemant  exacte.  En  exigeant  que  l'offioier  miaislariel  dédaia 
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<i  VdtM  mtntloiiné  est  sur  timbra»  l'art.  4§  de  la  loi  do  5  jaiii 
leso  lui  teipoBe  implicitement  robligatlon  de  faire  connaître, 
lerKii'U  e'eipllqne  enr  une  pièce  quelconque»  si  cette  pièce  est 
nn  aot€  dans  le  sens  des  lois  sur  le  timbre»  o'est-àrdire  si  elle 
est  suficeptible  de  faire  titre. 

i  9  V.  Les  trtbanaoi  ont  eu  souvent  à  statuer  sur  des  cas  on 
l'd&cier  ministériei  s'était  servi  de  formules  dubitatives»  laissant 
supposer  que  Teiistenoe  de  l'acte  Uii  avait  été  simplement  déolarée 
par  les  parties  sans  représentation  de  cet  acte.  L'absence  de  men- 
tion spéciale  avait  paru  rendre  impossible»  en  ce  qui  concerne 
notamment  la  mention  dubitative  d'une  assurance»  rapplieation 
des  dispositions  réprimant  Tusage  fait  d'qn  titre  non  timbré  ni  en- 
registré (V.  Enreg.»  n«»  5200  et  s.;  trib.  de  Yalenclennes»  23  mai 
1855»  afr.  Herbert»  D.  P.  55.  3.  70).  Mais  la  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  s'est  formée  en  sens  contraire  ;  le  contrat  d'as- 
surance ne  pouvant  être  formé  que  par  écrit»  cette  cour  a  déclaré 
sans  excuse  l'omission  de  la  mention  exigée  relativement  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  (Giv.  cass.  7  Janv.  1851»  aff.  Ber- 
rurier»  D.  P.  51.  i.  38;  et  5  avr.  1854»  aff.  Robinet»  D.  P.  54. 
1.  148).  •«-  Il  faut»  suivant  un  Jugement»  excepter  le  cas  on»  le 
notaire  ayant  inséré  dans  un  acte  l'obligation  de  continuer  l'as- 
surance d'un  immeuble  a  si  elle  existe  »»  aucune  preuve  de  Texl»- 
tcRce  de  cette  assurance  n'a  pu  être  rapportée  par  l'administra- 
tion (Trib.  de  Mortagne»  5  JuilL  1855»  aff.  Cbarpentier»  D.  P. 
55.  3.  70).  La  cour  de  cassation  a  consacré  implicitement  cette 
solution»  en  décidant»  dans  un  cas  où  la  mention  de  l'acte  don« 
nait  à  croire  que  l'assurance  était  simplement  projetée»  que  Tof- 
flcier  rédacteur  devait  être  déclaré  en  contravention»  sur  la  preuve 
feumle  par  l'administration  que  l'assurance  indiquée  d'une  ma- 
nière dubitative  dans  l'acte»  existait  réellement  (Glv.  cass.  5julli. 
1859»  aff.  BurtX»  D.  P.  59.  1.  28»). 

199.  La  mention  de  titres  non  timbrés»  au  moyen  d'un  simple 
renvoi  h  un  Inventaire  dans  lequel  ils  ont  pu  être  décrits  sans 
Indloation  relative  au  timbre»  soustraitrelie  le  notaire  à  Tappllea- 
tlen  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850?— L'affirmative  a  été 
admise  dans  une  affaire  où  le  cas  ci-dessus  indiqué  se  présen- 
tai! (Trib.  de  la  Seine»  21  fév.  1855»  aff.  Roussel  et  autres).  Cette 
solutlen  a  été  critiquée  avec  raison  par  le  journal  le  Contrêlcur 
de  l'enregistrement  (art.  15988)»  comme  donnant  un  moyen  trop 
facile  d'éluder  la  loi.-<-Il  a  été  Jugé»  dans  un  sens  contraire  à  la 
décision  précédente  que  lorsqu'un  notaire^  après  avoir  inventorie 
des  billets  et  reconnaissances  sous  seings  privés»  procède»  avan 
renregistrement  de  ces  actes»  h  la  vente  publique  en  bloc  des 
créances  dont  ils  sont  les  titres»  il  contrevient  aux  art.  23  et  4*3 
de  la  loi  du  22  frlm.  an  7»  alors  même  que  le  câbler  des  charges 
et  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  feraient  aucune  mention  de 
l'inventaire  où  se  trouve  le  détail  de  ces  billets  et  reconnais* 
sances  (Trib.  d'Yvetot»  17  Juill.  1860»  aff.  Olivier»  D.  P.  60.  3. 
81).  Cette  solution»  relative  à  l'exécution  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7»  nous  parait  également  s'appliquer»  au  moins 
quand  11  y  a  renvoi  d'un  acte  à  un  autre»  à  l'exéonlion  de  l'art.  49 
de  la  loi  du  5  Juin  1850. 

â 99.  Des  amendes,-^  tn  matière  de  contrav^tion  aux  lois 
sur  le  timbre^  les  amendes  ont  le  caractère  de  réparations  civiles» 
en  ce  sens  qu'elles  peuvent  être  prononcées  contre  les  successeurs 
ou  représentants  dos  contrevenants  (Civ.  rej.  12  août  1856»  afi. 
HUnion  riveraine»  D.  P.  56.  1.  362;  Y.  Enregistr.»  n»  6197»  et 
Peine»  n»  749).*-*  Elles  subissent»  comme  le»  droiu  proprement 
dits,  l'accroissement  résultant  de  la  perception  des  décimes  de 
guerre  (Y.  Impôt»  n<»  55). 

190*  Dans  le  cas  où  plusieurs  contraventions  ont  été  com* 
mises»  les  amendes  eneearaee  doivent  être  prononoéee  cumuiati- 
yfemmt  (Y.  Peine»  n»  173  et  sniv.).  —  A  cet  égard  II  a  été 
Jugé  que  le  fiill  d^avotr  mentionné  dans  un  titre  authentique 
ptMleurs  actes  sans  ladicalion  du  timbre»  oonstitue  de  la  part  du 
rédacteur  autant  de  contraventions  qu'il  y  a  eu  d'acte»  mentionné» 
(Irib.  de  Paris»  3  aoèt  1882»  aff.  Lemonnyer» rapporté  avecReq. 
11  mal  1853»  D.  P.  54.  1.  234;  trib.  de  la  Seine  19  dès.  1857). 
«- Ainsi  fbuissier  qui  assigne  un  débiteur  eu  payement  de  deux 
lettres  de  change  sans  Aiire  mention  du  timlMre»  et  alors  que  les 
ttires  ne  sont  pas  présentés  à  l'enregistrement  avee  l'asslgnall<m» 
«M>U}n4eux  amendes  (trib.  de  la  Seine»  18  aoÀl  1858»  aff.  Hlard). 
— 'Me  le  imtm0l^  établi  en  papier  libre  un  registre  dont  les 


feuilles  devraient  être  timbrées»  tel  quim  rsgietre  de  eoteptable, 
ne  constitue»  quel  que  soit  le  nombre  de  feuilles  écrites»  qu^une 
seule  contravention  (Conf.  Joum.  de  Tenreg.»  art.  16053). 

19t.  Une  même  irrégularité  peut  quelquefois  constituer  une 
infraction  k  deux  dispositions  différentes  et  motiver  ainsi  l^ap» 
plieation  de  deux  amendes.  -^  Tel  est  le  cas  eu  un  officier  mials^ 
tériel  a  agi  en  vertu  d'un  titre  non  timbré  et  n'a  pas  indiqué 
Tabseace  de  timbre.  Il  existe  cependant  sur  ce  point  quelque  ivr 
certitude.  Suivant  un  jugemMt»  lorsque  le  notaire  s'est  contenté 
de  renvoyer  à  un  autre  acte  contenant  la  mention  du  titre  sur 
lequel  il  agit»  il  n'y  a  lieu  de  relever  que  la  oputraveution  résul- 
tant de  l'usage  d'un  titre  dépourvu  de  timbre  (V.  nf  178).  Mais 
pour  ceux  qui  estiment  que  l'indication  relative  au  timbre  a  été 
exigée  pour  faciliter  la  constatation  des  infraoUons  Imputables 
au  rédacteur  de  racle  aussi  bien  que  oellee  imputables  aux  par** 
ties»  l'applieation  des  deux  4mendes»  dan^  tous  les  cas»  pareil 
rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi  du  5  juin  1850  (trib.  de  la  Seine^ 
18  août  1858»  aff.  Hiard). 

1 91t.  En  matière  de  presse»  le  cbifinre  de  l'amende  est  propof^ 
tionnel  au  nombre  des  exemplaires  tirés  en  contravention  aax^ 
dispositions  concernant  le  timbro.  Toutefois  il  existe  une  limita-' 
lion;  d'après  l'art,  il  du  décr.  du  17  fév.  1858»  l^amende  ne 
peut  dépasser,  au  total»  le  obiffre  du  cautionnement»  s'il  s'agit 
d'écrits  périodiques  soumis  à  la  formalité  de  l'aulorlsatlen  préaf 
lable»  et  celui  de  50»000  fr.»  s'il  s'agit  d'écrits  non  périodiquee* 
La  loi  ne  s'explique  pnâ  à  l'égard  des  journaux  affranchis  du  cau- 
tionnement. Quel  sera  le  maximum  de  l'amende  dans  le  cas»  par 
exemple»  où  un  Journal»  paraissant  sans  timbre  commie  écrit  con*f 
sacré  exclusivement  aux  lettres»  aux  arts»  aux  sciences  ou  à  l'ftt 
gricullure»  serait  condamné  pour  publication  d'annonces  étrant 
gères  aux  matièressus-indiqaées?*^D'aprèsQningement»l'amendu 
ne  pourrait  dépasser  le  ehifn'e  du  cautionnement  auquel  le  jour^ 
nal  serait  assujetti  s'il  paraissait  comme  éerit  politique  (trib.  de 
Lille»  5  Juin  1858»  aff.  Maillard»  p.  P.  58.  3.  71).  Celte  solution» 
que  nous  croyons  exacte»  paraîtra  encore  bien  rigoureuse  si  Toit 
réfléchit  qu'il  s'agit»  dans  notre  hypothèse»  d'une  contravention 
n'ayant  pas  un  caractère  politique  et  n'étant  pas  conséqulBBi^ 
ment  de  nature  à  Justifier  une  répression  dont  l'effet  peut  être 
de  ruiner  une  entreprise  utile.  -^  Le  Jugement  dont  l'analysn 
précède  réserve  le  cas  oti  il  y  aurait  plusieurs  contraventions  ré-» 
sultant»  par  exemple^  de  tirages  différents.  Dans  00  cas»  le  maxi" 
mum  ne  devrait  être  respecté  par  le  juge  que  pour  le  ealcul  du 
l'amende  proportionnelle  à  appliquer  à  chaque  contravention» 
mais  sans  obstacle  au  cumul  des  amendes  ainsi  déterminées.  Celle 
doctrine  est  contestable  ;  en  matière  do  prease»  le  chiffre  de  l'a- 
mende prononcée  pour  défaut  de  timbre  est  tellement  en  dispro* 
portion  avec  le  droit  dont  le  non-payement  constitue  la  eontra- 
vention»  qu'il  est  difficile  de  lui  reconnaUre  le  caractère  de  simples 
réparations  civiles;  le  législateur  Uil-méme  n'a  pas  dissimulé 
d'ailleurs  son  intention  de  donner  à  l'amende  un  earaotère  éaer-' 
giquement  répressif.  11  semble  en  résulter  que  c'est  le  lieu  d'ap-* 
pliquer  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines»  ainsi  que  œla 
est  odmis  par  la  cour  de  cassation  touebaut  la  répressÉOR  des 
oontraventions  de  la  presse.  -^  Y.  Presse»  a*  1 80. 

1 9a.  Par  exception»  une  amenda  plus  forte  est  prononcée»  en 
ose  de  récidive»  contre  l'auteur  d'une  eentraventleu  aux  disposi* 
tiens  sur  le  timbre  des  Journaux  et  des  gravures  (déer.  17  fév»  ] 
1852»  art.  1 1).  11  n'y  a  récidive»  a-t-on  déoldé  avee  raison»  que 
dans  le  eae  d'infraction  nouvelle  et  du  même  genre  après  con* 
damnation»  mats  non  dans  le  cas  d'infraction  simplement  posté» 
rieure  à  la  notification  d'un  procès-verbal  de  contravmtion  dressé 
par  la  régie;  (trib.  de  LUle»  5  Juin  1858»  aff.  Maillard,  D.  P.  58« 
3.  71).  -—Y.  Peine»  n» 243. 

±»é.  Des  pomsuiteê.  -*-  Les  contraventions  sent  cooslaiées 
par  des  procès-verbaux»  ainsi  que  nous  l'avons  Indiqué  v»  Kn« 
reglstrement»  n^  6261  et  suiv.  -^  L'art.  49  de  la  loi  du  5  luift 
1850»  qui  impose  aux  officiers  ministériels  l'oMigatlos  d'in- 
diquer» relativemeut  aux  titres  mentionnés  dans  leurs  aeieft, 
ai  ces  titres  sent  sur  timbre  et  quel  droit  a  été  acquitté»  a  taH 
naître  la  question  de  savoir  si  l'indteatlen  dans  laquelle  a*  ef« 
Oeier  ministériel  révèle  une  centraventlon  des  parties  aux  krts 
sur  te  timbre»  peut  dispeuser  la  régie  de  dresser  preeès^verbsly 
r^  L'alinnatife,  adoptée  par  ta  régie^  daua  w»  détibérstioa  doi 
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13-19  juin  1851  (D.  P.  55.  S.  5)^  qui  asslmlte  ce  cas  à  celai  oîi 
11  y  a  aveu  de  la  partie^  a  été  consacrée  également  par  an  juge- 
ment (trib.  de  Pau,  lO  fév.  1852,  afT.  Seube).  Hais  le  contraire 
â  été  Jagé  avec  plas  dé  raison  (trlb.  de  Fontainebleau,  2  Juin 
1852,  aff.  Desienne,  D.  P.  53.  3.  5);  d'anepart,  la  signatare  de 
^  partie  sar  Tacte  n'indique  nullement  qu'elle  ait  adhéré,  en  con- 
Balssanoe  de  cause,  à  une  mention  dont  l'objet  est  étranger  à 
f  objet  du  contrat  ;  d'autre  part,  l'absence  de  timbre  n'est  que 
fan  des  éléments  de  la  contravention,  et  il  reste  à  établir  que  la 
pièce  qui  en  est  dépourvue  est  bien  un  véritable  titre. — Y.  n»  1 76. 

1S5.  Par  exception  à  la  règle  qui  ne  permet  la  poursuite 
qu'après  rédaction  et  signiâcation  d'un  procès-verbal  de  contra- 
vention, il  a  été  jugé  que  le  recouvrement  de  l'amende  encourue 
poar  une  contravention  en  matière  de  timbre,  résultant  notam- 
ment de  ce  qu'une  reconnaissance  de  dette  n'a  pas  été  écrite  sur 
an  papier  au  timbre  proportionnel,  peut  être  poursuivi  contre 
celui  au  profit  duquel  la  reconnaissance  a  été  souscrite,  ou  contre 
son  héritier,  en  qualité  de  débiteur  solidaire  de  celte  amende, 
quoique  le  procès-verbal  de  la  contravention  ait  été  dressé  contre 
le  souscripteur  seul,  et  n'ait  été  notiûé  qu'à  ce  dernier  (I\eq. 
9  mars  1852,  aff.  Gbaumorot,  D.  P.  52.  l.  70);  — ...Et  il  en  est 
ainsi,  encore  que  la  contravention  serait  déclarée  non  établie  à 
l'égard  de  l'individu  que  le  procès-verbal  désigne  comme  s'en 
étant  rendu  l'auteur  :  il  suffit  que  l'existence  de  la  contravention 
soit  constante  (même  arrêt). 

ISS.  D'après  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  amendes  pour  con- 
travention aux  lois  du  timbre  doivent  être  poursuivies  par  voie 
de  contrainte,  et  non  par  voie  de  signification  du  procès-verbal  ( 
de  contravention  et  d'assignation  au  contrevenant  (Y.  Ënregistr.,  ' 
n«  6267).  Il  suffit  donc  de  signifier  le  procès-verbal  en  même 
temps  que  la  contrainte  (Giv.  cass.  l  i  juill.  1819,  aff.  Dubreuil, 
D.  P.  50.  4.  445,  et  2  mai  1854,  aff.  Jacquot,  D.  P.  54. 1 .  255). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  contraventions  concernant 
le  timbre  des  journaux;  il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  10 
du  décr.  du  17  fév.  1852,  qu'à  défaut  de  signification,  dans  les 
trois  jours,  du  procès-verbal  dressé  à  Toccasion  de  la  saisie  de 
Journaux  publiés  en  contravention  aux  dispositions  qui  exigent 
.  le  timbre,  la  régie  est  déchue  de  son  action  à  l'égard  du  contre- 
Tenant;  et,  toutefois,  que  le  délai  de  la  signification  se  trouve 
augmenté  proportionnellement  à  la  distance,  d'après  la  règle  de 
l'art.  1033  c.  pr.  civ.,  lorsque  le  contrevenant  n'est  pas  domi- 
cilié dans  l'arrondissement  du  bureau  de  perception  qui  a  dressé 
le  procès-verbal  (trib.  de  la  Seine,  25  nov.  1859,  aff.  Gari,  D.  P. 
60.3.61). 

199.  Les  attributions  de  la  régie  ne  sont  point  limitées  à  la 
constatation  des  contraventions  et  au  recouvrement  des  amendes, 
elles  comprennent  forcément  aussi,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt, 
le  droit  de  poursuivre  la  réparation  civile  du  préjudice  résultant 
de  ces  contraventions,  à  l'égard,  non-seulement  des  contreve- 
nants, mais  même  des  personnes  que  la  loi  déclare  civilement 
responsables  (Paris,  15  mai  1851,  aff.  Pernoud,  D.  P.  52.  2. 
241).  —  Y.  Enregislr.,  n*»  5567,  5660  et  5755. 

tSS.  Nous  rappelons  ici  :  ]<>  que  les  employés  de  l'admi- 
nistration peuvent  réclamer  devant  les  tribunaux  le  payement 
des  droits  et  des  amendes,  sans  avoir  besoin  du  ministère  des 
avoués  (V.  Conclusions,  m  1 1);  2°  que  les  jugements  réprimant 
les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel  (V.  Appel  civil,  n»  300);  3«  que  le  trésor  a  un 
privilège  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  en  matière 
de  timbre  (Y.  Privil.  et  hypolh.,  n«  541).  —  L'amende  et  les 
frais  de  visa  payés  au  fisc  et  réclamés  au  débiteur  comme  ac- 
cessoire de  la  dette  principale,  entrent-ils  dans  la  computation 
du  dernier  ressort?  —Y.  Degrés  de  juridiction,  n»  198. 

ISO.  Les  employés  de  l'administration  ne  sont  pas  seuls 
appelés  à  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre. 
Pour  certains  actes,  la  contravention  peut  aussi  être  constatée 
par  d'autres  agents.  Ainsi,  les  contraventions  au  timbre  des 
lettres  de  voiture  peuvent  être  constatées  par  les  préposés  des 
éoaanes,  des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  et  par  les 
gendarmes  (Décis.  min.  fin.  des  16  mess,  an  13  et  U  avr. 
1812;  Inslr.  gén.  no«  326,  §  3,  et  575).  —  Disons,  toutefois^ 
qoe,  d'après  une  délibération  de  la  régie,  des  7-11  oct.  1859, 
les  gendarmes,  les  préposés  de  l'octroi  et  autres  agents  désignés 


dans  l'instr.  575^  n'ont  pas  qualité  pour  dresser  des  proeës-ver^ 
baux  de  contravention  au  timbre  relativement  aux  notes  ou  au- 
tres pièces  dont  sont  accompagnés  les  transports  faits,  soit  dans 
l'intérieur  d'une  commune,  soit  d'une  commune  à  la  gare  da 
chemin  de  fer  qui  l'avolsine (Instr.  gén.  n«  2167,  §  4).  —Ainsi 
encore,  les  contraventions  peuvent  être  constatées,  pour  ce  qui 
concerne  les  affiches  peintes  sur  les  murs,  par  les  commissairev  , 
de  police,  gendarmes,  gardes  champêtres  et  tous  autres  agenti 
de  la  force  pnblique  (décr.  25  août  1852,  art.  5),  et  pour  ce  qui 
concerne  le  timbre  des  journaux,  par  tous  les  officiers  de  police 
judiciaire  (Y.  Presse,  n»  494). 

tOO.  La  saisie  des  pièces,  registres  et  journaux  est  antorl* 
sée  comme  moyen  de  preuve,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  dresser  pro- 
cès-verbal d'une  contravention.  Cependant  les  pièces  et  registres 
sont  laissés  aux  contrevenants  s'ils  consentent  à  signer  les  pro- 
cès-verbaux et  à  acquitter  sur-le-champ  tant  le  droit  de  timbre 
que  l'amende  encourue  (L.  13  brum.  an  7,  art.  51).  Ces  prin- 
cipes sont  applicables  aux  contraventions  relatives  à  Tempiot 
des  timbres  mobiles  créés  pour  Tacquittement  des  droits  de  tim- 
bre sur  les  effets  venant  de  Tétranger  ou  des  colonies.  Dans  le 
cas  où  l'infraction  résulte  de  l'emploi  d'un  timbre  mobile  ayant 
déjà  servi,  indépendamment  du  procès-verbal  relatif  au  défaut 
d'acquittement  du  droit  de  timoré.  Il  y  a  lieu  de  constater  la 
fraude  par  un  second  procès-verbal  qui  est  remis  au  procureur 
impérial  par  l'entremise  du  directeur  (Instr.  gén.  a»  2176,  du 
5  août  1860). 

tSt .  Indépendamment  de  la  déchéance,  l'action  de  la  régie 
eut  être  éteinte  par  la  prescription  ou  par  l'amnistie. 

Le  délai  de  la  prescripli3n,  ainsi  que  nous  l'avons  plusieurs 
ii/is  rappelé,  est  de  deux  ans  (Y.  Copie  de  pièces,  n»  24  ;  Huis- 
sier, n»  74  ;  Peine,  763,  et  Enregistrement,  n<»  61 97)  ;  le  contre- 
venant, lorsqu'il  a  omis  d'invoquer  la  prescription  devant  les 
juges  du  fond,  n'est  pas  recevable  à  soulever  ce  moyen  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (Civ.  cass.  1 2  août  1 856, 
aff.  l'Union  riveraine,  D.  P.  56.  1.  362;  Instr.  gén.  du  17  mai 
1857,  n<»  2096,  §  7). 

199.  La  prescription  court,  en  cette  matière,  comme  en 
matière  d'enregistrement,  non  da  jour  où  les  préposés  ont  pa 
rechercher  la  contravention,  mais  du  jour  où  ils  ont  été  mis  à 
même  de  la  constater  au  vu  des  actes  qui  la  renferment.  — 11  a 
été  jugé,  spécialement,  que  la  prescription  d'une  contravention 
consistant  en  ce  que  des  copies  d'exploit  contiennent  un  nombre 
do  lignes  excédant  celui  prescrit  par  l'art,  l  de  la  loi  du  29  août 
1813,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pris  son  cours  à  par- 
tir de  la  remise  de  ces  copies  dans  les  lieux  publics,  tels  que  les 
bureaux  d'une  mairie  ou  d'une  recette  particulière,  sous  prétexte 
que  les  prt posés  eussent  pu  y  faire  la  vérification  des  copies, 
aucune  loi  ne  leur  en  imposant  le  devoir  (Civ.  cass.  2  janv.  1856, 
aff.  Constotte,  D.  P.  56.  J.  65).  La  prescription  ne  court,  en  pa- 
reil cas,  qu'à  dater  du  jour  où  il  est  établi  que  les  copies  dont  il 
s'agit  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  l'administration,  et,  par 
exemple ,  à  compter  des  procès-verbaux  qui  en  constatent  la 
saisie;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  originaux,  soumis  à 
l'enregistrement,  constateraient  la  remise  des  copies  dans  les 
lieux  publics  où  elles  ont  été  déposées  (même  arrêt).  | 

198.  La  prescription  do  deux  ans ,  qui  atteint  l'amende, 
laisse  subsister  l'action  en  payement  du  droit  que  le  contreve- 
nant n'a  pas  acquitté.  Celte  action  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  (même  arrêt,-  et  Instr.  gén.  n<»  1180,  1187  et  1721).  lien 
est  de  même,  dlrons-tious  avec  le  Journ.  de  l'Enreg.,  de  l'action 
en  payement  de  suppléments  de  droit.  —  Y.  Enreg.,  n*  6197. 

194.  Des  décisions  diverses  ont  été  rendues,  à  i'occasioude 
changements  de  législation  ou  de  jurisprudence,  pour  mettre  è 
l'abri  de  poursuites  les  individus  qui,  par  ignorance  ou  bonna 
foi,  se  irouvaiert  ou  étaient  exposés  à  se  trouver  en  contra ven« 
lion.  On  peut  citer  a  cet  égard  :  1«  un  décret  du  29  sept.  185S 
(D.  P.  55.* 4. 99),  rendu  à  l'occasion  des  changements  édictés  ea 
matière  de  transcription  par  la  loi  du  23  mars  1855,  lequel  fixa 
un  délai  pour  la  régularisation  sans  amende  des  actes  sous  seings 
privés  non  timbrés,  translatifs  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels,  susceptibles  d'hypothèque,  etc.  ;  2«  one  décision  d« 
ministre  des  finances,  du  19  août  1857,  presorivaul  de  ne  pas 
insister  sur  le  recouvrement  des  amendes  et  portions  d'amenda 
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do68  poor  eontraveDtion  an  timbre  des  a^fs  et  annonces  snp- 
prfmé  par  Tart.  12  de  la  loi  dn  23  Jain  \  857,  sous  la  condition 
qoe  les  contrevenants  payeraient  les  droits  de  timbre  acquis  au 
trésor  el  les  lirais  de  poarsoites.  —  Il  nons  parait  qae^  dans  les 

Tabl« 


cas  où  l'administration  change  de  Jnrispmdence,  les  personnes 
qae  l'abandon  de  Tancienno  doctrine  pent  faire  déclarer  en  con- 
travention sont  fondées  à  demander  une  remise  de  l'amende  en- 
courue (Conf.  contrôl.  de  TËnreg.^ art .  i  1 1 29).— V.  n**  i  2  et  68. 


tllSt.: 

(ioarifiio)liS. 

icqalaieemaiit  (jn- 

geoMBl  par  défaut) 

m. 

IcleàlanilleiSOf. 

ielei  de  rélal  civil 
77;(élrangers)  46, 

ideen  cooséqqenre 
1«7  f.;  —  frui- 
(ratoire  SS;  — 
BOB  timbré  (acte 
«B  conséquence) 
169s.,i84;— de 
procédure  36  ;  — 
mpectueax  IS. 

IdioBiindastriellee 
110 1. 

Afficbd  de 
pvblIqiieB     dMoH 
neublet  34-5*. 

641. 

de 

(cariMl)  7S;  — de 
police  (rapp.)  58, 

▲l8ériel09. 

AlièDét  47. 

AB)eodel79f.;(ai- 
nctèrc)1798.;  — 
distincte  180  t. 

iBBoncetiSOylSS, 
157. 

Appel  47, 188. 

Arrêt  d*admiMlon 
(•igiiiflcal.)ie-7». 

Arroiaie  SS-5*. 

Auistance  publique. 
V.  EUblissement 
debienblMnce. 

AusraBces  (police) 
92  t.;  (police 
aboDoement,  cel- 
CBl)  94  s.;  (réat- 
soraoee)  97;  (ao 
ciétèi  étrangères) 
96  ;  —  maritimea 
75,  lOS. 

ATertlaacmeot  19. 

AtIs  imprimés  ISSs, 

fiiaqoe  de  France 
163. 

BUletàordre57;» 
iiBfleloe. 


Bons  4u  trésor  76. 

Bordereai  d'agent  de 
change  et  courtier 
10;  —  dMnscript. 
hypothécaire  (re- 
connaissance de 
réception)  16-10». 

Brevet  d'inyention 
(description)  18; 
(taxes,  récépiss.)6 

Bulletin  de  charge- 
ment S8. 

Bureaux  aoxillalr.  8. 

Caisse  des  dépôts  et 
consignât.  13;  — 
d*épargne77;  (pro- 
curation) 17-7«; 
— desretrailes78. 

Capitaine  (déclara- 
tion de  navire 
naufragé)  47. 

Cautionnement  54. 

Certificat  (compta- 
ble) 58;— de  pro- 
priété 46;  —  de 
▼ie  17.JV»,  77. 

Chambre  de  com- 
merce 58; —  con- 
sullatite  58. 

Chemins  vicinaux 
11  s.,  34,  55. 

Colonies  107;  (tle  do 
la  Réunion)  109. 

Comité  d'agriculture 
58. 

Commune  40,  59  s. 

Compte  (pièces  à 
Tappui)  18;  —  de 
retour  156. 

Compte  rendu  (dis- 
cussion législa- 
tive) 125. 

Conciliation  16-So. 

Conclusion  (tribunal 
correct.)  16-4o. 

Conservaleurdes  hy- 
pothèques (états, 
certificats ,  ex- 
Irails)  S4-40 

Contrainte  186  ;  — 
administratives?. 

Contravention    144 

••;  — 


180  f. 

ContributioBi  direc- 
tes (actes  esempU) 
55  ;  (avis  des  ré- 
partiteun  et  du  di- 
recteur) S5;  (ex- 
pertise) 95;  (pour- 
suites judiciaires, 
réclamât.)  19  s.; 
(recours  contre  la 
décision  du  conseil 
de  préfecture)  26  ; 
(réclamât.)  165. 

Contributions  indi- 
rectes (  abonne- 
ment général)  49. 

(kipies  collatiounécs 
151;  —  de  pièces 
S4-SO. 

Curage  des  canaux 
et  rivières  55-4o. 

Débit  5  s. 

Débiteurs  (frais  de 
timbre)  25,  37. 

Déchéance  186. 

Déclaration  (acte  en 
conséquence)  168s 

Déclaration  de  gros- 
lesse  155. 

Degré  de  juridiction 
188. 

Délai  dedisUnce  186 

Délits  forestiers  16- 
5». 

Demande  aux  minis- 
tres 17-1«. 

Département  139  s, 

Désistement  165. 

Dessécbemeotde  ma- 
rais SS-S'. 

Dessins  tndutriels 
83. 

Dimension  54. 

Discipline  83. 

Discussion  législa- 
tive 135. 

Ecrits  non  périodi- 
ques 151  s.; 
périodiques  [scien- 
ces, arts,  etc.' 
126  s. 

Ecriture  sur  l'em- 
preinte 144  s. 


Elfoti  de  commerce 
106  i.;  (pays  é- 
trangers)  107;  (re- 
cours du  porteur) 
166. 

Elections  politiques 
91. 

Employés  de  la  régie 
(qualité)  188. 

Empreinte  4. 

Emprunt  départe- 
mental li3  s. 

EUblissem.  de  bien- 
faisance 67,  68. 

Elat  de  journées  8, 
11. 

Etat  de  répartition  9. 

Exemption  54  s.; 
(  écrits  périodi- 
ques) 126  s. 

Expédition  d'actes 
noUriés  34-3«.  ; 
— des  actes  et  ju- 
gements 34-3o,36 

Exploit  16-1«. 

Expropriation  pu- 
blique 5â-3«,  88. 

Fabriques  d'églises 
protestantes  59. 

Facture  38-3»;  (in- 
digents) 68  s. 

Faux  timbre  146. 

Feuilles  d'expédition 
30  s. 

Forêts  48,  89. 

Garde  nationale  88. 

Gardiens  de  batterie 
(commission,  ser- 
ment) 64. 

Gravures  politiques, 
133. 

Hospice.  Y.  EUblis- 
sement de  bienfai- 
sance. 

IlieUré  8,  40. 

Imprimeurs  159  s., 
163. 

Indigent  68  s.,  79  s. 

[uierdiction  48. 

Inventaire  37;  (men- 
tion d'actes)  174. 

Journaux  133  s.;— 


lilléraices  136  s. 

Juges  de  paix  (aver- 
tissement) 87. 

Jugements  86;  (ex- 
traits, matièrecri- 
minelle)  51,  84. 

Jurisprudence  (chan- 
gements) 194. 

Lettres  missives  45, 
157. 

Lettre  de  change 
(compte  de  retour, 
retraite)  156. 

Lettres  de  voiture 28 
s.,  41,  8i. 

Ligne»  36;  (nombre, 
compensation)  149 

Lithographies  poli- 
ques  132. 

Livret  d'ouvrier  74. 

Loi  (rétroactivité) 
194. 

Mandat  45;  — pour 
comparaître  le-S*' 

MandatsdepOslel?- 
2». 

Mandements  épisco- 
paux  131. 

Marais  55. 

.Mariage  (certificat 
d'uiiiches)  18.  (cer- 
tificat de  publicité) 
55;  (indigents)  7i) 
s.  ;  (opposition) 
18;  (publication] 
54,  155;  (publi- 
cation, allicbes) 
35;  (publication, 
expédition)  35. 

Marque  de  fabrique, 
83. 

Matières  politiques  el 
économiques  138s 

Mention  (acte  en  con- 
séquence) 168  s.; 
— dubitative  177. 

Militaires  63. 

MonU-de- piété  78. 

Moyen  nouveau  191 

Nourrice  68,  77. 

Nullité  43,  163  s. 

Obligations    indus- 


trielles 110  t. 

Obligations  négocia- 
bles des  déparle- 
ments 123  s.; — 
non  négociables 
104  8. 

Octroi  9. 

Office  17  4«. 

Ordre  amiable  87. 

Papier  timbré  (dé- 
bit) 3  s. 

Partage  (mention  de 
titres)  175. 

Passe- ports  17-So. 

Patente  90. 

Pavage  56. 

Payement  37. 

Pays  étranger  46, 96 
I  ,  107. 

Peine  (cumul)  180  s. 

Pelilion(eontribution 
directe)  19. 

Pièces  d'ordre  Intér. 
58  s. 

Police  d'assurance 
93  8. 

Police  maritime  85. 

Poste  163. 

Posthume  155. 

Poursuites  184  s. 

Pourvoi  en  cassation 
16  e",  47. 

Prescription  191  ; 
[jour  à  quo)  193. 

Presse  123  s.;  (a- 
mende)  183;  (pro- 
cès-verbal )    186. 

Privilège,  188. 

Procédures  d'office 
48. 

Procès-verbal  1^4  s.; 
(agenU  de  police) 
38;  (commissaires 
priseurs)  17-7»; 
(juge  de  paix)  48; 
(matière  crimi- 
nelle) 38;  (matière 
forestière)  53;  (po- 
lice judiciaire)  49 
s.;  (qualité)  189  ; 
(roulage)  49. 

Production  de  titres 


(faillite)  16-9*. 

Propriété  indnslr.  83 

Qualité  187  s. 

Quittances  6  s.,  35, 
37,65  s.; — de  se- 
cours! 1; — fournie 
à  l'Etat  (illettre) 
8,40. 

Rapport  d'expert  16- 
8». 

Récépis.<iés  6,  13; — 
d'actions  118. 

Receveur  5. 

Récidive  183. 

Réclamations  (con- 
tribotionsindirec- 
tes)  19  s.;  (impo- 
sition distincte) 
93. 

Recrutement  mili- 
taire 53. 

Refus  163. 

Registre  164;— d'ad- 
ministration puhl. 
70;— de  capitaine 
73;— de  l'eut  ci- 
vil 33;  — des  a- 
voués  33  ;  ->  des 
commerçants  71; 
—  des  conserva- 
teurs des  hypoth. 
53;- des  courtiers 
73;— des  gardes- 
ports  73  :  —  des 
facteurs  73;  — 
des  greffiers  55;^ 
des  receveurs  de 
l'enregistrem.  (ex- 
trait) 34-5". 

Réhabilitation  15. 

Relation  à  un  acte 
178. 

Rentes  sur  r£tat75. 

Responsabilité  ci- 
vile 187. 

Saisie  190. 

Savoie  (presse)  138, 

Secours  aux  indig, 
68;— mutuels  78, 

Servitudes  militaires 
14,  89;  (prooès- 
verb.jSO; — d'uU- 


lila  pnbliqa6(act« 
de  procédnre)  53. 

SigniOeation  165. 

Sociétés  en  comma»* 
dite  [conversion en 
société  anonyme) 
115:— étrangères 
110  s.;— indnstr. 
110  s.;  (ahonn»- 
meni)  116  s.;  (di- 
videndes, cessât.) 
130  s.;  (renoovel- 
lemeni)  115  ;  — 
ouvrières  7. 

Taxes  d'arrosage  55- 
5»  ;  —  sur  lee 
chiens 34,  55-fi«, 
57  ;  —  de  pavage 
56. 

Télégraphe  81. 

Testament  (mention 
d'actes)  174;  — 
olographe  (reqaâ- 
te,  envoi  en  pos- 
sess.)  153. 

Timbres  ayant  déjà 
servi  146  s.;— de 
dimension  (actes 
passibles)  5  s.; 
(feuillets  détachés) 
1 48;— è  l'extraor- 
dinaire 46,  53;— 
mobile  107    s.  i 

—  proportionnel 
103  s. 

Titre  au  porteur  113. 

Traites  des  consuls 
76; — dntrésor75. 

Traitement  (quit- 
tances) 65  s. 

Transcription  194. 

Transfert  114. 

Transporta  pour  l'E- 
ut 81. 

Travaux  communaux 
53 -4*;  —  publics 
11,  13. 

Trésor  public  75. 

Visa  pour  timbre  44 
s.,  107,  114. 

Usage  foseetier  41; 

—  UUeilê  146  e. 


Table  dee  «riielee  dee  lois  dv  18  brimaair*  an  7  et  du  S  Joia  1860. 


Ll5B&ini.A57.|     95s.  1-35.1501.  1—50.157. 

—16.  11,  25,  5&,  — 34.  61, 174.         —SI.  190. 
Àrî,  11.  9,  il  i.,|    581.  1—29.  7,  ^,  40  l.| 


L.  5  JUIN  1850.  1-40.  115. 

-33.117. 

Art.  17. 114.  —51.  116. 


—55.  96  t. 
—57.94,98,117. 
-47.  75. 


Tabla  ehronologlqaa  dee  loie,  déereU ,  arrèU,  ata. 


▲■10. 15  mess.  56.1 
▲n  15.16  BMss.189. 
1806.  19  avr.  AU  \ 
1807.S7oct.l8,S5. 

1808.  15  déc.  163. 

1809.  37  oet.  67. 
1813. 14  «rr.  189c. 
1817.10  oct.150-9*. 
183S.  3  fèT.  141  c 
1835.5  oct.  ISO- S* 
18S6.iSaTr  ISO-S*. 
—19  avr.  139-9». 
1837.9  0CI.1S9-4». 
1899.1Savr.l40-S«. 
18S1.10nMll05-9«. 
— 14Bai.Y.10aiai. 
1859.  7réT.lS9-l« 
18S5.16aeT.14S-l« 
1888.4JBln  41. 
ISSO.lOjniU.  140. 
184e.l7j«in.  «7. 
i84t,  99  BMl  4f  9- 


5«c. 
-15  oct.  156. 
—39  déc.  7  c 

1849.  7  mai  159- 
5*e. 

—11  juin.  185  e. 

1850.  5  juin  p.  450. 
—18  juin  p.  450. 
—16  juin.  p.  450. 
—37  jaill.  p.450. 
—37  sept.  5. 
—20  déc.  93. 
— 36déc.V.30déc. 
1851. 7janv.  177  c. 

—  32  janv.  160-5*  c. 
— Sljanv.  10,73. 

—  14  mars  p.  450. 
—15  mai  187  c. 
—15  juin  184  e. 
—17  juin  93. 
-ISjeimOèc. 
— 7JBiU.  54. 


-39    août    94  c, 

95c.,96c.,97c., 

99    c,    100  c., 

101  e. 

9  sept.  106. 

15  déc.  15. 
-18  déc.  171  c. 
—50  déc.  55,  154. 
1853.  4  fév.  94. 
—10  fév.  184. 
—13  fév.  41. 
—17  fév.  p.  450. 
— l*r  mars  p.  450. 

•9  mars  185  c. 
—38  mars  p.  450. 
-3  juin  184  c 
—5  août  97  e.,  98 

e.,  169  6.^180  e. 
— 9  déc.  160-1»  c. 
1855.  5  janv.  50  e. 
— SfèT.174. 
,— 7aTr.4e.,r.450, 


— 35  mal  94  e.  ,95  e. 

51  mai  169   c, 

170  e.,  175  e., 

180  c. 
— 7 juin  38-1*  e. 
—14  juin  85. 
— 33  juin   136  c, 

141  c. 
— 7juili.l59-5«e.y 

160-3»c.,4o. 
— 3  août  94  e. 
— 9aoatl5. 
—10   août    50  e., 

53  c 
— lOaoAtU. 
—39  août  15. 
—6  sept.  59  c. 
—34  sept.  115. 
—36  oct.  171  e. 
—38  nov.  80. 
-^4  déc.  85. 
-31  déc.  140  c 


—51  déc.  11. 
1854.  4  janv.  150- 

S»  c. 
— 14  janv.  166  e. 
—16  janv.  134  c. 
—23  janv.  06  c, 

97  c 

4  fév.  61-1»  e. 
—14  fév.  SS-S'^c, 

89  c. 
—15  fév.  154  c, 

143-2*0. 
-16  fév.  154  c, 

136c,  l40-2«c 
—25  fév.  78. 
—15  mars  143  e. 
—31  mars  126  e. 
-5  avr.  177  c 
—7  avr.  9. 
—37  avr.  14,  89  c 
—3  mai  186.  c 
—5  mai  SI  e. 


—34  mai  p.  450. 
—15  juin  11,  78, 

80, 123  c 
— Sjuill.  89,159c 
—19  juin.  20  c 
—20  juin.  124  c 
—26  juin.  154  c, 

140  c 
-31  juin.  151. 
—  l«'août  97. 
-5  août  150-5»  c 
—17  août  4. 

18  août.   V.  17 

août. 
—7  sept.  55-6*. 

i*roct.  p.  450. 

13  oct.  13. 
— 22nov.65c.,66c, 
—16  dee  66. 
— 30   déc.   13   c, 

65  c,  66  c 
1855.  S  janv.  150- 


l«c,  175. 
— 16  janv.   65  c, 

66  c 
-24  janv.  13. 
-7   fév.  171     c, 

173  c,  176  C 
—91  fév.  178. 
-26  fév.  157  c 

38marsl60-S<»c 

4  mai  173  c. 
—9  mai  130  c 
-33  mai  177  e. 
—7  juin  165  C 
—14  juin  13. 
—5  juin.  177  c 
—12  juin.  61-30  c 

17  juin.  33  c 
— 30juill.l43-3*C 
—51  juin.  53. 
—39  sept.  194  c 
— 5  nov.  60. 
1856.3iaaT.198o., 


—49.  168  t.,  171 
t.,184i. 


195  c 
—6  fév.  60. 
—11  fév.  166  e. 
—19  avr.  55. 
—35  avr.  84. 
—9  juin  60. 
—33  juin  60  c,68. 
— l«r  juin.  81. 
-9  juUI.  33  c 
—13    août   95  e.. 

179c,  191  6. 
—33  août  34. 
—30  nov.  21  c 
1857.  16  janv.  SI. 
—19  mai  95,191. 
— 8  juin  57. 
-4  juin.  58  c 
-7  juin.  57. 
—15  jniU.  150-8». 
—17 juin,  p.450. 
—33  juin.  p.  450. 
— 6  aell  «S,  91. 
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^i9  Mât  194. 

—S  sâft.    52,  58, 

65,  119. 
^-tf  Mfl.  114. 
— S8  sept.  114. 
«-34  oel.  105-50. 
^39  oct.  55-50. 
—SI  oct.  88. 
•^4ée.t4e.,96c. 
^11  4è0.  M. 
-^4tféo.lSOt. 


TOIT. 


— 19  die.  180. 
—«1  dâc.  181  0. 
1858.  5  janT.30  C. 
— 9  janT.  157  c. 
-28  ]«BY.  28-Si*. 
— 5  mars  147  e. 
—25  aTf.  84. 
—27  âTF.  87. 
—28  aTr.  40. 41  c. 
— SO  atr.  198  c. 
^48  mal  9  e.,39e. 
—23  mai  87. 


-4  Jvfai  p.  499. 
-5  jaiQ   183  0, 

185  c. 
-7  juin  55-4». 
*lljuin4Û,198-8« 
-5  juiil.  25  c. 
-15  juill.  150-So. 
-27jain.  116  e. 
-15  août  131  c. 
-18aoit  180,181 
-39  ftoAl  134  0. 
-4  Mpk  94. 


^80  MPI.  197  «. 
—2  oct.  25,  64. 
—6  oct.  83. 
—50  oct.  55-5». 
.-8  dce.  75. 
1859.  6  janv.  35  C. 
—17  janT.  75. 
— 29jant.  91. 
—7  fcT.  5. 
—4  mars  9. 
—90  mars  149  e. 
—14  air.  91  €. 


—20  atr.  79. 
—50  tkiT.  189  c. 

10  mal  65. 
— 34mai68,p.450. 

t9  mal  104  e. 
— 4juinl57c.,140c. 
—11  juin  126  c. 
—17  juin  104. 
—37  juin  86. 
— Aiam.177  0. 
— 49}aill.9S. 
— 90}mUl.  97. 


— 9aoftCi87. 

—12  août  118  e. 
—16  août  p.  450 
-18  août  165  c. 
— 9S  noT.  143  c 

lR6c. 
—3  déc.  67. 
—16  déc.  59  c. 
-34  déc.  118  c. 
1860.  5  janT.  99. 
•-14  jaMT.  ii9  e.. 

180 1. 


— iOjaiiT.  9.  490b 
—20  janT.  93  6. 
— 5  fèT.  150  c. 
—90  fèT.  70. 
—97  fCT.  U7, 
— 28  mari  51  c,  81. 
— 29  mars  148  c. 
—9  aTr.  69. 
_  mai  121. 
— 9m*ip.  499. 
—89  juin  9.  490, 
juin  59  c 


-47wiH.  m«, 
— SdjttUi.  p.450. 
-5aoûll09,  IWt 
»-4  ao9t  135. 
—14  Mit  194  «, 
—18  août  59  e. 
—7  sept.  81. 
—9  sept.  p.  450, 
—10  noT.  151  e, 
— 17MT.  98e« 
f961.3iMT.Ule. 
—10  ÎMi*  9i  «. 


TIMBRE-CONTROLE.  —  Celte  désignation  est  donnée  à 
\m%  marque  apposée  sur  les  machines  à  vapeur  par  les  agents 
de  l'administration  chargés  de  les  essayer- (ord.  92  mat  1845, 
art.  17  et  s.;  V.  Machines  à  vapeur,  p.  597).  Le  timbre-contrôle, 
faiaaul  eounattre  le  degré  de  tension  intérieure  des  chaudières, 
doit-il  faire  réputer  apparent  le  yice  résultant  d'une  insuffisance 
d'épaisseur  des  tôles?  La  négative  a  été  admise  par  la  cour  de 
cassation  (Keq.  9  fév.  U57^  aff.  Gavé,  D.  P.  57.  l.  259). 

TIMBRES  DE  L'ÉTAT.  —  Sur  la  contrefaçon  des  timbres, 
Bceaux,  marteaux  de rÉlat,y.  Faux,  no'  80  et  s.;  Forêts,  n^»  2 1 5  s. 

TIMBRES  DE  LA  POSTE. —On  appelle  ainsi  les  empreintes 
quij  au  départ  et  à  l'arrivée,  sont  apposées  sur  les  dépêches 
dans  les  bureaux  de  radministration.  Les  indications  qu'elles 
renferment  sont  quelquefois  invoquées  comme  pouvant  faire  attri- 
buer une  date  certaine  aux  lettres  produites  en  justice  (Y.  Oblig., 
ii«  ^84;  Nantissem.,  no  84) .  L'apposition  d'une  fausse  empreinte 
'  d'un  lyureau  de  poste  est-elle  punie  comme  contrefaçon  d'un 
timbre  de  l'Etat?— V.  Faux,  n»  81;  V.  aussi  eod.,no  i75-7«. 

Les  timbres  d'affranchissement  ou  timbres-poste  sont  régis 
par  des  dispositions  différentes  (Y.  Poste,  n»*  1 1  et  20).  L'envoi 
de  timbres-poste  dans  les  lettres  a  été  toléré  par  l'administration 
comme  moyen  d'effeetuer  des  payements  modiques  ou  de  fornvcr 
fappoiBk  d'un  compte.  *->  Yoy.  1>.  P.  59.  4.  64^  note  l,  in  fine, 

TIMBRES-SCEAUX  ET  TIMBRES  PRIVÉS,  —  Les  fonc- 
tioiMiairea  publics  et  les  diverses  autorités  possèdent  un  sceau 
ou  timbre  dont  l'empreinte  est  apposée  sur  leurs  actes.  La  con- 
trefaçon de  ces  sceaux  ou  timbres,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
aivee  oolle  des  timbres  de  i'£tat,  est  réprimée  par  l'art.  142  c. 
pén.  (Y.  Faux,  n~  91  et  95,  401).  —  De  même,  les  établisse- 
ments particuliers  de  banque  oii  de  commerce  font  usage,  pour 
leurs  actes  et  écrits  de  diverses  natures,  de  timbres  dont  la  con- 
trefaçon est  réprimée  comme  celle  des  sceaux  des  autorités.  — 
Y.  Grim.  cass.  10  mars  1855,  aff.  Osterman,  D.  P.  55.  1. 184, 
einos  observations  sur  un  arrêt  du  8  Janv.  1859  (D.  P.  59.  i .  4S). 

TIR.  —V.  Commune,  n»  1048  ;  Contrav.,  n«  89  j  Jeu,  n*  13. 

TIRAGE  AU  SORT.— Y.  Avoué,  n»  239;  Commune,  n«»  234 
et  suiv.  ;  Instruct.  crim.,  u«*  1751^  i74(j  1749;  Orgau.  mUit.^ 
Succession,  n»»  1834  et  suiv. 

TIRANT.—  Y.  Eau,  no  532. 

TIRÉ.  —  On  désigne  sous  ce  nom,  celut  que  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  charge  de  payer  à  l'échéance  Indiquée,  nwne- 
rator  pecuniœ  ou  solvens. — Y.  Effets  de  comm,,  no»  31,  1 1 7  s., 
121,  210  s.,  244,  260S.,275  S.,  295  S.,  343  S.,  670  S.,  675  S. 

TIRE  ET  AIRE.—  Y.  ForéU,  n*»  1223,  1293. 

TIREUR.—  C'est  celui  qui  crée  la  lettre  de  change  :  trahens 
ou  scribem.  —  Y.  Effets  de  comm.,  n©*  37,  203  et  suiv.,  670 
et  sulY.,  677,  727  et  Sttiv.,  735;  Faillite,  n«  338. 

TIREUR  POUR  COMPTE.  —  Y.  Effets  de  corn.,  u»»  120  s. 

TIREUR  SUR  SOI-MÊME.— V.  Effets  de  com.,  b"  72  et  s. 
^  TISSUS.—  Y.  Douane»,  n^  520  e4  suiv.,  620  et  suiv.>  787 
et  sufy.;  Industrie,  p.  671  et  suiv. 

TITBJE.  —  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.  —  l*  Il  est  syno- 
Byiae  du  mot  acte,  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  945-7o  c.  pr. 
emploie  Te  mot  titre,  lorsqu'il  dit  que  l'IUTentaire  devra  contenir 
la  déelaiatlon  dea  titres  actifs  et  passifs  (Y.  Scellés  et  Invent., 
ft«  Si5a).  —  Dans  i'usaie,  on  donne  le  nom  de  titre  à  l'acte  qui 
conlëre  xm  droit.  A  ee  point  de  vue,  on  distingue  le  Hère  miden, 
qui  ^  Plus  de  trenta  ans  de  date  (Y.  Obilg.  »  n»»  3134  et  s.,  4459 
et  ••)  î"-Le  titre  authentique,  passé  de^smt  ua  officier  public 


chargé  de  donner  l'authenticité  aux  actes  (Y.  eod. ,  n^  5026  et  s., 
3057  et  s.);  —  Le  titre  exécutoire  ou  por^,  qui  outre  l'authenti- 
cité réunit  les  conditions  qui  donnent  l'enéoution  parée  (Y.  eod., 
n»  3 1 57  et  s.;  Jugement,  n»»  370  et  s/;  V.  aussi  v*"  Action,  n»  1 70; 
Conlr.,  n*»»  9  et  s.;  23  et  s.;  Conlr.  de  mar.,  n*  915  ; Priv.  et  hyp., 
n««  1145  et  s.;  Référé,  n««4,  8  et  s.,  67  et  s.,  165  ai  s.;  Saisie- 
exécut.,no»8  et  s.;  Success.,  n<«  1519  et  s.;  Yente  pnbl.d'imm., 
no»  497  et  s.);— Le  titre  primordial,  qui  le  premier  constate  fé- 
tabiissement  d'un  droit  (V.  OUigat.,  no«  4269  et  s.,  4441  et  s.f 
Propriété  féod.,  n«»  427  et  s.);  —  Le  titre  récognitif,  passé  de- 
puis le  titre  primordial  et  qui  a  pour  objet  la  reconnaissance  de 
la  dette  (Y.  iisd,);  lorsqu'il  s'agit  de  la  reconnaissance  4'una  rente 
on  d'une  redevance,  on  donne  au  titre  réeognitif,  le  nom  de  ii<ra 
nouvel  (Y.  Prescript.,  no»  869  et  suiv.  ;  Y.  aussi  Enreg.,  n^  785; 
Rentes  const.,  no«  83;  238  et  s.  ;  Retenue,  u*»  57  ;  Servit.,  no  970; 
Yente,  noj095)  ; — Le  titre  confirmatif,i^v  lequel  on  approuve, 
on  ratifie  un  acte  précédemment  fait  et  qui  est  vicié  de  nullité. 
—Y.  Oblig.,  noo  4468  et  s. 

20  Le  mot  titre  est  synonyme  du  mot  qwàM  :  ou  dil  ea  effet 
le  titre  d'héritier,  de  femme  commune,  d'acquéreur,  ete. 

30  II  exprime  aussi  la  eauso  en  vertu  de  laquelle  ou  possède: 
par  exemple,  on  dit  titre  gratuit,  titre  onifeux,  titre  lucratif, 
titre  universel,  titre  particulier  (Y.  Oblig.,  no»  2990 et  s.),  H9re 
précaire  (V.  Prescript.  civ.,  n»»  400  et  s.),  titre  success»/.— V, 
Contr.  de  mar.,  n»  772;  Droit  polit.,  n*  ^^4  ;  Emigré,  n»  93. 
40  Par  titre,  on  entend  encore  le  droit  qu'on  a  de  peeeéder, 
de  demander  ou  de  faire  quelque  chose.  —  Ainsi,  le  juste  titre 
est  celui  qui  en  matière  de  prescription  est  par  sa  nature  trans- 
latif de  propriété,  soit  h  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  quoi- 
que par  le  fait  la  propriété  de  la  chose  n'ait  pu  être  transmise 
(V.  Prescript.,  n«»  880  et  s.,  908  et  s.;  Servit.,  n<»*  1120  et  s). 
—  Le  titre  nul  ou  vicieux  est  celui  qui  en  matière  de  prescrip- 
tion manque  des  conditions  nécessaires  pouf   transmettre  la 
propriété  (V.  Prescript,  civ.,  no  899).  —  Le  titre  apparent  ou 
eoliyré  est  celui  qui  a  toutes  les  apparences  de  la  bonne  foi»  qui 
semble  légitime,  et  qui  cependant  n'est  pas  valable  pour  transfé- 
rer la  propriété  (V.  Droit  polit.,  n"»  181  et  s.  ;  Enreg.,  n*  531; 
Faillite, no 41 4- 1<>;  Faux,  no  178;  Oblig.,  no  5000;  Question pré- 
jud.,  no»  1 51  et  s.  ;  Scellés  et  invent.,  no»  29,  1 00,  140;  Servit., 
no  H  34). —  Le  tilre  présumé  est  celui  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
produit,  par  celte  raison  que  la  loi  eu  présume  l'existence,  c'est 
ainsi  par  exemple,  qu'après  un  délai  de  trente  ans,  la  Igl  soppote 
qu'il  y  a  eu  litre  (Y.  Prescript.,  no»  41  et  s.). — Le  titre  putatif 
est  celui  que  Ton  croie  avoir,  mais  qu'on  n'a  point  en  réalilé,  tel 
est  le  titre  de  Thôritier  apparent.  —  Y.  Prescrifit.  civ  »  n»  898; 
Suecesaion,  n»»  403  et  s.,  412  et  s.,  541  et  a..  575  et  a« 

50  Le  mot  tifre  signifie  une  dignité,  une  fonction  :  les  Itties 
de  noblesse,  le  titre  de  sénateur,  etc.  —  V.  Noblesse,  Ohllgaf*^ 
no»  3456;  Ordres  civils  et  miiit.,  Uâurpalien  de  titres. 

60  II  exprime  encore  le  degré  de  pureté  des  Maliens  d'or  to 

d'argent.— Y.  Mat.  d'or  ou  d'argent,  n»»  le  et  s.,  42,  ief,t50. 

TITRE  ADIRÉ.  ^  Titre  ou  acte  perd»  aa  égaie,  soit  far 

force  majeure,  soit  par  la  faute  ou  la  négligence  des  paitles  eu 

du  notaire.- Y.  Oblig.,  n»»  4416,  «917  et  s.;  V.  aussi  v*»Dl5p. 

entre-vifs  et  test.,  n«»  2518  et  s.;  Domm.-destruct.^  no»  184  et  s. 

TITRES  DE  NOBLESSE.— V.  noblesse^ UsttFpatlondelitns. 

TITRES  FÉODAUX.— Y.  Propriété  féodale. 

TITIJLAIRE.  —  Celui  qui  est  revèlv  d'un»  ftadlMi.  —  T. 

Cautionn.  de  fouet.  ^  Office» 

TOIT.— T.  Coramune,  w>»  6&5  eianiv.»  1279;  Isip*ta4ir.| 
n^  3T;  Servitude,  n»*  4«,  751,  76$  et  açtfT»,  »t»,  MS. 


TONTHHË.— s  i. 
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TOlÊRÂNCI!!.—  Co&déâcendaneé^  indulgence  pour  laisser 
Wre  ce  que  l'on  pourrait  empêcher.  —  V.  AcUon  possessolre, 
a"  201  et  suiv.;  Boulanger^  n«  50;  Concession,  n«  53;  Culle, 
nw  37,  ISO  el  suîv.,  172;  Impôts  Ind.,  n'  221;  Mat.  d'or  et 
d'argent,  n«  l»;  Médecine,  n»  25;  Place  de  guerre,  n"  90, 100 
et  s.;  Poids  et  mes.;  Prescr.  clv.,  n»»  358  et  s.,  375;  Question 
préjud.,  n^  93;  Sel,n«  108;  Servit.,  n^M 044, 11 03  et  s.,  1174. 
»  TOLËftÂNCE  (juisoNs  de).  •—  t.  Les  règles  de  police  ap- 
plicables aux  malsons  de  tolérance,  que  nous  avons  exposées 
y  Prostilatlon,  n*»  7  et  sniv.,  ont  été  confirmées  et  complclées 
par  la  jurisprudence.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  l»  qne  Tarrèlé  mu- 
nicipal portant  que  «  à  l'avenir  aucune  maison  de  tolérance  ne 
pourra  être  ouverte  dans  la  ville  ni  dans  ses  faubourgs,  sans 
l'autorisation  préalable  de  l'administration  municipale,  »  s'ap- 
plique même  aux  maisons  de  tolérance  ouvertes  au  moment  de 
aa  mise  en  vigueur,  en  sorte  que  le  fait  de  continuer  à  les  tenir 
constitue,  à  défaut  de  l'autorisation  exigée,  une  contravention 
passible  des  peines  édictées  par  Tart.  471,  n«  15,  c.  pén.  (Crim. 
cass.  25  fév.  1858,  aff.  Gallou,  D.  P.  58.  5.  303);  —  2«  Que 
Tautorlté  municipale,  seule  juge  des  conditions  sous  lesquelles 
la  prostitution  peut  être  tolérée,  a  le  droit  de  défendre  par  un 
règlement  de  loger  sciemment  des  filles  publiques  en  garni,  sans 
une  autorisation  préalable  de  l'autorité  (Crim.  cas?.  18  fév. 
1860,  aff.  Richard,!).  P.  60.  5.  308);—  3»  Que  la  prohibition 
faite  à  toute  personne,  d'une  manière  générale,  de  loger  des 
filles  publiques  sans  une  autorisalion  préalable,  s'applique  aux 
locataires  sous-louant  une  partie  de  leur  logement  comme  aux 
propriétaires  (même  arrêt);  —  4<>  Que  Tarrèlé  interdisant  l'ha- 
bitation à  toute  femme  ou  fille  de  débauche,  dans  l'intérieur  de 
la  ville  et  notamment  dans  telles  rues  qu'il  désigne,  n'est  pas 
réputé  limiter  à  ces  rues  la  prohibition  qu'il  renferme  (même 
arrêt).  —V.  Commune,  n"  1203  et  1204. 

S.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  le  bailleur  n'est  en  faute 
qu'autant  qu'U  a  loué  pour  exercer  le  métier  de  fille  publique  et 
qu'il  a  connu  les  habitudes  de  sa  locataire.  Sans  cela,  le  fait  de 
la  locataire,  bien  que  contraire  à  l'arrêté,  ne  pourrait  donner 
lieu  à  Tappllcation  d'une  peine  contre  le  propriétaire  (Crim. 
cass.  18  juin.  1857,  aff.  LouiUier,  B.  P.  57.  1.  382).—  Lors- 
que la  fille  logée  est  une  mineure,  le  fait  de  la  location,  consenti 
avec  connaissance  de  son  Inscription  comme  fille  soumise,  con- 
stitue le  délit  prévu  par  l'art.  334  c.  pén.,  dans  le  cas  même  ou 
le  propriétaire  ne  demeure  pas  dans  sa  maison  cl  n'exerce  aucune 
surveillance  sur  ses  locataires  (Crim.  cass.  10  nov.  1854,  aff. 
Gnilleux,  B.  P.  55.  1.  44).  —V.  Attentat  aux  mœurs,  n«  4'5. 

S.  La  réception  des  mineurs  dans  les  maisons  de  tolérance 
constitue  quelquefois  le  délit  d'excitation  habituelle  de  mineurs 
à  la  débauche.  Tel  est  le  cas  ou  une  fille  publique  se  livre  ha- 
bituellement à  des  actes  de  débauche  en  présence  de  mineurs 
amenés  che2  elles;  l'intérêt  de  son  honteux  métier  n'est  pas  ad- 
mis comme  excuse  (Crlm«  cass.  7  juill.  1859,  aff.  Âlibert  Las- 
conx,  B.  P.  59.1.  285). 

4.  Les  maisons  de  tolérance,  lorsqu'elles  renferment  un  débit 
de  boissons,  sont  soumises  aux  dispositions  qui  régissent  les 
cabarets.  B'un  autre  cêté,  les  cabarets  peuvent  être  l'objet 
de  certaines  mesures  prises  en  prévision  de  la  prostitution 
clandestine.— n  a  été  jugé  que  le  droit  accordé  aux  préfets  d'or- 
donner la  fermeture  des  débits  de  boissons  toutes  les  fois  que 
l'ordre  et  les  bonnes  mœurs  y  sont  intéressés,  implique  néces- 
sairement le  droit  de  prendre  les  mesures  propres  à  protéger 
l'ordre  et  les  bonnes  mœurs;  que,  par  suite,  un  préfet  a  pu  im- 
poser aux  débitants  de  boissons  do  son  département  l'obligation 
de  n'admettre  des  filles  et  femmes  de  service  dans  leur  établis- 
sement qne  de  l'agrément  du  commissaire  de  police  de  la  loca- 
lité (Crim.  cass.  10 mars  1860,  aff.  Ârdoin,  B.  P.  60.  i.  195). 

ft.  Le  voisinage  des  maisons  de  débauche  soulève  des  ques- 
tions d'indemnité  analogues  à  ceUes  auxquelles  donne  lieu  l'é- 
tablissemient  des  ateliers  insalubres.  Il  a  été  décidé  que  le  juge- 
ment de  ces  questions  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire (Besançon,  9  fév.  1859,  aff.  Cuënot,  B.  P.  59.  2.  73; 
COBS.  d'£t.  9  juin  1859,  même  affaire,  B,  P.  59.  3.  33),  et  que 
la  dépréciation  causée  aux  maisons  voisines  autorise  la  condam- 
ftalion  à  de»  dommages-intérêts  tant  du  dirccleur  de  l'établisse- 
Bieot  de  débauche  que  du  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle 


cet  établisselnent  est  Installé  (ftesaD^n,  %  aoAt  18S0,  air.  Cni!not, 
B.  P.  60.  2.  4).— La  permission  de  police  accordée  à  un  tel  éta^ 
bif  Çisement  est  toujours  donnée  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers. 

iOMBEAU.  —  V.  Culte,  n*»  759  et  suiv. 

TONLIEU.—  Terme  de  droit  féodaL—  V.  Propriété  féodidt 
n««  75  et  suiv. 

TONNAGE.— Dans  un  sens^  c'est  lé  droU  smr  la  eharged^l|k 
navire,  et  dans  un  autre  sens  c'est  l'évaluatioti  faite  de  oetti 
charge  par  tonneaux  :  l'arrêté  du  13  brum.  an  9  fV.  Poidé  H 
mesures,  p.  983)  fixe  à  1,000  kiiogr.  le  poids  da  tonneau.  ^ 
V.  Bouanes,  n«  494,  579,  638;  Dr.  mar.,  n^sa,  75,  77, $12. 

TONNEAU.— V.  Biens,  n»«86  et  s.;  Impêls  ind.,n»«  122  et  s., 
214  et  s.;  Louage,  n*  709;  Br.mar.,n<»  73  et  s. ,797-2*»;  Tonnage. 

TONTINE.  —  t .  Dans  son  acception  la  plus  générale,  la  ton* 
tine  est  une  opération  financière  faite  en  commun  par  plusieurs 
personnes,  et  dont  le  profil  est  subordonné  à  une  condition  de 
survie.  Ainsi,  par  exemple,  plusieurs  personnes  mettent  un  fonds 
en  commun  et  conviennent  qu'à  une  certaine  époque  ce  fonds  sera 
réparti  entre  les  survivants,  avec  les  intérêts  accumulés  et  la  pari 
des  décédés;  ou  bien  encore  plusieurs  personnes  font  ensemble  un 
placement  en  renies  viagères  et  stipulent  que  la  part  des  pré- 
mourants  accroîtra  aux  survivants  jusqu'au  décès  du  dernier,  ou 
toutes  les  rentes  s'éteindront.  Ces  combinaisons  et  toutes  celles  qui, 
s'en  éloignant  plus  ou  moins,  reposent  comme  elles  sur  cette  con- 
dition de  survie,  se  nomment  tontines,  du  nom  de  leur  inventeur, 
le  banquier  napolitain  Lorenzo  Tonti,  qui  vint  se  fixer  en  Franco 
vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle. 

§  1.  —  Des  tODtineseD  général  (n«  2) 

§  S.  —  De  quelques  tontioes  particulières  ;  —  Caisse  Lafarge;  -• 

ToDtiDe  du  pacte  social  ;  —  Caisse  des  employés  et  arti* 

sans  (y  19). 


§  1 .  —  Dês  toniineê  en  générai, 

H.  Ces  sortes  de  combinaisons  furent  appliquées  dans  le  prin- 
cipe aux  emprunts  contractés  par  les  Etals.  L'inventeur  y  voyait' 
surtout  un  moyen  de  créer  des  ressources  au  trésor  el  d'y  atti- 
rer les  capitaux  par  l'appàl  des  avantages  considérables  offerts 
aux  prêteurs  survivants.  Il  proposa  son  plan  au  cardinal  ttaza- 
rin,  qui  l'agréa,  et  en  novembre  1653  fut  rendu  Un  édit  portant 
érection  de  la  tontine  royale.  B'après  cet  édit,  les  préteurs  étalent 
répartis  en  dix  classes,  selon  leur  &ge.  La  première  comprenait 
les  enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  sept  ans  ;  la  deuxième  les  en- 
fants de  sept  à  quatorze  ans,  et  ainsi  de  suite,  de  sept  en  sept 
ans,  jusqu'à  la  dixième  classe,  qui  comprenait  les  personnes 
âgées  de  soixante-trois  ans  et  au-dessus.  Chaque  prêteur  était 
admis  dans  la  classe  déterminée  par  son  âge  en  payant  une 
somme  de  300  livres  dont  l'Etal  s'engageait  à  servir  l'inlérêt 
à  5  pour  100.  Bans  chaque  classe,  mais  dans  chaque  classe  seu- 
lement, la  part  des  morts  devait  accroître  aux  survivants.  L'em- 
prunt total  était  de  25  millions  en  capital,  et,  par  conséquent, 
les  renies  créées  étaient  de  i, 250,000  fr.,  soit  1 23,000  fr.  pouf 
chaque  classe.— Le  parlement  refusa  d'enregistrer  cet  édit,  qui, 
par  suite,  resta  sans  exécution.— En  1689,  Louis  XIV,  dont  les 
finances  étaient  épuisées  par  la  guerre,  ouvrit  une  tontine  de 
1,400,000  livres  de  rentes  viagères,  au  denier  10,  divisées  en 
quatorze  classes  de  100,000  livres  de  rente  chacune.  Le  taux  de 
la  souscription  était  de  300  livres.  Cette  tontine,  dont  toutes  les 
classes  ne  purent  être  remplies,  ne  finit  qu'en  1726,  par  le  dé- 
cès d'une  veuve,  âgée  de  quatre-vingt-seize  ans,  qui,  au  mo- 
ment de  sa  mort,  jouissait  d'un  revenu  de  73,500  livres  de  rente. 
—Louis  XIV  recourut  encore  à  cet  expédient  en  1696  cl  en  1 709, 
Il  y  fut  recouru  aussi  sous  le  règne  de  son  successeur^  notammeni 

en  1733,  1734  et  1759. 

8.  Cependant  de  sérieuses  critiques  avalent  été  dirigées  con* 
tre  ce  mode  d'emprunt.  «  Be  tous  les  expédients  de  finances, 
disait  notamment  Forbonnais  (dans  ses  Recherches  et  considéra- 
lions  sur  les  finances  de  la  France),  c'est  peut-être  le  plus  onéreux 
pour  l'Etat,  puisqu'il  iaut  presque  un  siècle  pour  éteindre  une 
tontine^  dont  les  intérêts  sont  pourtant  d'ordinaire  à  un  très-tort 
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TIMBRE.— Am.  i. 


(?.  le  Répertoire  généra!  Ae  M.  Parafer,  xk^  13S69  et  15570). 

i  45.  L'tUération  légère  qal  résulterait 4e  l'écriture  de  deux 
lettres  majuscules  sur  le  timbre  suffirait-elle  pour  constituer  une 
eentraventlon?  —  Les  rédacteurs  du  Journal  de  Tenréglstre- 
nent^  art.  ISdee,  répondent  affirmativement;  mais  cette  9oln- 
lion  est  évidemment  exagérée.  La  loi  n'a  pn  vouloir  atteindre 
«ne  les  altérations  susceptibles  de  venir  en  afde  à  la  fraude,  et 
dont  l'effet  pourrait  être  d'empêcher  <le  vérifier  an  premier  coup 
é'œil  si  les  empreintes  sont  vraies  ou  Tausses.  Hais,  dès  que  cette 
^ériflcatlon  n'est  nullement  compromise,  il  ne  peut  être  permis 
i'ériger  en  contravention  un  fait  insignifiant  et  InoffensH. 

%êt9,  La  fraude  que  l'interdiction  de  rien  écrire  sur  les  em- 
preintes du  timbre,  a  pour  objet  de  prévenir,  se  produit  rare- 
ment. Le  code  pénal,  dans  son  art.  1 40,  classe  parmi  les  crimes 
de  faux  et  punit  des  travaux  forcés  à  temps  l'emploi  fait  sciem- 
ment de  timbres  nationaux  contrefaits  (V.  Faux,  n^  80  et  61)  ; 
Il  punit  en  outre  de  la  réclusion  le  fait  de  détourner  les  vrais  tim- 
bres de  leur  destination  et  de  s'en  servir  au  préludioe  du  trésor. 
La  mauvaise  foi  a  dû  recourir  à  des  moyens  moins  périlleux  de 
se  soustraire  à  Timpét  du  timbre.  H  a  été  déjà  parlé  d'une  fraude 
eonsislant  à  rendra  des  feuilles  de  papier  timbré  qui  ont  servi, 
susceptibles  d*étre  employées  de  nouveau,  en  effaçant  à  Taide 
d'une  action  cliimlque  récriture  ^\  les  couvre.  Les  tribunaux 
ont  refusé  de  voir  dans  ce  fait  l'un  descrimes  de  faux  prévus  par 
les  art.  ill^  I47  et  148  c.  pén.;  Il  a  paru  que  c'était  seulement 
«ine  fraude  ayant  pour  objet  de  diselnmler  la  contravention  ré- 
Buùant  de  l'emploi  d'une  feuille  de  timbre  ayant  déjà  servi,  con- 
travention réprimée  par  l'art.  S  2  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  (V. 
Faux,  n»  «8,  et  Enreg.,  n»  «î52). 

tdltf.  Une  fraude  semblable  a  été  Imaginée.  Uti  individu, 
après  avoir  découpé  des  empreintes  de  timbre  sur  une  feuille 
do  papier  timbré  ayant  déjà  servi,  les  a  apposées  sur  une  feuille 
de  papier  libre,  et  a  rédigé  sur  la  feuille  ainsi  préparée  un  acte 
soumis  au  timbre.  Il  a  été  ]agé  que  ce  fait,  quelque  blâmable 
qu'il  soit  en  lui-même,  ne  tombe  sous  l'application  d'aucune  loi 
pénale (Bastla,  5  mars  1858,  aff.  Mattel, D.  P.  60.  3.  27).— Nous 
avens  approuvé  cette  solution,  qui,  au  premier  abord,  parait 
difficile  à  justifier,  tout  en  regi^etianl  l'absence  d'une  disposition 
spéciale,  analogue  à  celle  qui  punit  l'emploi  des  timbres-poste 
ayant  déjà  servi.  ^Toutefois,  si  cette  fraude  échappe  à  une  ré- 
pression pénale  quand  elle  est  le  (ait  d'an  individu  cherchant  à 
se  soustraire  au  payement  d'un  impôt  qui  l'atteint  personnelle- 
ment, il  est  plus  difficile  d'accorder  le  bénéfice  de  la  même  im- 
punité à  celui  qui  commet  la  fraude  ci-dessus  décrite  pour  per- 
eevoir  à  la  place  du  trésor  et  détourner  au  préjudice  de  celui *ci 
les  droits  de  timbre  acquittés  par  les  redevables.  Dans  l'affaire 
qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  précité.  Il  s'agissait  d'un  maire  on  d'un 
seeréiaire  de  mairie  qui,  se  faisant  remettre  des  leuillee  de  tim- 
bres par  les  parties  pour  la  rédaction  des  poblicatlone  de  ma- 
riage à  afficher,  y  substituait  les  feuilles  préparées  de  ta  manière 
qui  a  été  Indiquée.  Sans  doute,  il  n'y  avait  pas  filouterie,  et  ies 
Juges  ont  sagement  fait  d'écarter  l'appiieation  de  l'art.  401  c. 
pén.;  mais  il  y  avait  peut  être  détournement,  par  un  oommis, 
dépositaire  eu  comptable  public,  de  deniers  publics  qui  étaient 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions^  détournement  qui  est 
réprimé  par  l'art.  169  c.  pén.  En  effet,  le  droit  de  timbre  dé^ 
bourse  par  la  partie  qui  remettait  la  feuille  de  timbre  à  l'employé 
infidèle,  au  lieu  d'aller  dans  les  caisses  du  trésor,  restait  en 
réalité  dans  les  mains  de  l'employé  qui  ressaisissait  frandulea- 
sement  ce  droit  de  timbre  à  roccasion  delà  rédaction  d'un  antre 
acte  semblable,  en  se  faisant  payer  cette  fois  le  prix  d'une  feuille 
de  timbre  qu'il  avait  détournée  au  lien  de  la  prendre  dans  un 
bureau  de  l'administration.  La  jurisprudence,  il  Importe  de  le 
retenir,  fait  dériver  la  qualité  de  dépositaire  de  deniers  publics 
de  toute  situation  qui  transforme  occasionnelleflaent  un  employé 
d'une  administration  publique  ou  même  un  officier  ministériel  en 
Intermédiaire  entre  l'Etat  et  ses  débiteurs.  —  V.  Forfaiture, 
a-  53  et  suiv* 

t4S.  Il  a  été  fait  mention,  v>  Enregistrement,  n««  6250  à 
62&S7  de  l'Interdiction  d'employer  des  feuilles  de  timbre  ayant 
déjà  servi  tt.éme  pour  un  acte  resté  inachevé.  Est-li  également 
Mênén  de  réduire  la  dimension  d'une  feuille  de  papier  timbré, 
fn  retranchant  par  eftemple  dana  les  feuilles  composées  de  deu 


feuillets,  le  eecond  feuillet  mm  frappe  de  thnibre  ^oui  Vottcter 
ministériel  n'aurait  pas  eu  besoin  pour  la  rédaction  de  son  acte? 
11  n'existe  à  cet  égard  aucun  texte  précis.  L'art.  19  Indique  bien 
<]ue  les  expéditions  délivrées  par  les  officiers  ministériels  ne 
pourront  être  rédigés  sur  du  papier  timbré  d'un  format  InTé- 
rleur  à  celui  appelé  moyen  papier;  mafs  il  n'a  en  vue  que  de 
fixer  !a  truotité  du  droit  à  acquitter.  Seulement,  comme  aacnne 
disposhitm  ne  prescrit  de  commencer  la  rédaction  d'un  acte  sur 
4e  feniRet  oh  se  trouvent  les  empreintes  et  il  dété  ^e  celles-ci,  la 
suppression  d'un  feuillet  on  d'une  portion  quelconque  d'une 
féuilfe  de  timbre,  donne  naissance  à  la  ques1<ion  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  présumer  que  cette  suppression  a  eu  pour  otjet 
de  dissimuler  un  fait  d'emploi  d'une  feuille  ayant  d^k  servi.— 11 
semble  que  Tinterp rétalion  la  plus  rigoureuse  ne  peut  aller  au 
delà  de  la  présomption  que  nous  indiquons,  et  qu'il  convtenl  de 
réserver  ^  la  partie  les  moyens  de  se  justifier  en  représentant  U 
portion  détadiée  de  la  Veuille  de  papier  timbré  par  suite  d'erreor 
ou  d^ccident  (v.  en  ce  sens  le  Dict.  de  M.  Sollier,  art.  503]. 
Mais  II  a  paru  que,  la  fraude  pourrait  trouver  facilement  des 
moyens  trompeurs  de  jusliflcalion,  et  il  a  été  jugé  cjue  le  fait  d'an 
officier  ministériel  d'avoir  délivré  une  ex^iédilien  sur  une  TeuiHe 
au  timbre  de  l  fr.  25  c,  dont  les  deux  fèuillcls,  après  avoir  été 
détachés,  avalent  été  réunis  au  moyen  d'un  onglet,  tombe  sous 
l'applicallon  de  l'art.  26  de  la  loi  du  is  brum.  an  7,  en  ce  qu'il 
constitue  une  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  19  relatives 
à  la  dimension  du  papier  dont  les  officiers  ministériels  doivent 
faire  usage  (trib.  de  Sedan,  ^  mars  1860,  aff.  Leroy,  D.  P.  60. 
5.  2*5).  H  est  à  remarquer  que,  dans  Tespètu,  le  détachement  du 
feuillet  blanc  paraissait  devoir  être  attribué  à  \)ne  erreur  du 
clerc.  —  Le  fait  dont  il  s^aglt  se  produit  assez  fréquemment  à 
l'oceasion  des  actes  envoyés  par  la  poste.  Les  parties,  pour  en 
diminuer  le  poids,  croient  pouvoir,  sans  irrégularité,  en  détachier 
le  feuillet  resté  blanc  sur  lequel  n'existe  aucune  empreinte  de 
timbre,  ûansce  cas,  radminislralion  ne  devrait  pas,  ainsi  que  le 
fait  observe/*  M.  Garnier,  ftép.  pér.  de  l'enrcg.,  art.  1552,  ren- 
dre l'officier  public  responsable  d'un  fait  auquel  11  est  resté 
étranger. 

149.  Après  les  moyenâ  de  frauder  le  trésor  pourTacqult- 
tement  des  droits  de  timbre,  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'eù  place 
un  autre  prévu  par  plusieurs  lois  spéciales,  et  qui  consiste  à  serrer 
les  lignes  des  actes  ondes  expéditions  de  manière  à  éviter  l'em- 
ploi de  plusieurs  feuilles  de  timbre,  aux  dispositions  rappelées  à 
ce  propos  suprà.  w>  S6,  eiv»  Enregistr.,  n<»«  6207  à  621 0, 11  faat 
ajouter  celle  de  1  art.  lodu  décret  du  24  mai  1854^  transcrite  plus 
haut  dans  le  tableau  de  la  législation,  et  qui  est  spéciale  aux  gref- 
fiers. Les  greffiers  recevant  une  indemnité  fixe  pour  chaque  acte 
à  titre  de  remboursement  du  droit  de  timbre,  il  était  nécessaire 
de  déterminer  un  maximum  d^écrilure  sur  chaque  feuille  pour 
éviter  des  abus.  —  Relativement  à  l'exécution  de  celte  disposi- 
tion, l'administration  a  fait  connaître  à  ses  préposés  quepoar 
apprécier  si,  dans  la  rédaction  d'une  minute  ou  feuille  d'ao- 
dience,  le  greffier  a  contrevenu  à  la  défense  d'excéder  le  nombre 
de  lignes  réglementaires,  les  employés  de  radministratlon  fie 
doivent  pas  établir  des  compensations  entre  les  dlN'erses  pages 
d*une  même  minute  ;  chaque  page  prise  séparément  ne  peut  rien 
contenir  au  delà  du  nombre  de  lignes  autorisé  (Instr.  g^n.  dn 
50  mars  1859,  D.  P.  60.  5.  15).  —  Mais  H  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  s'il  y  a  eu  Contravention  aux  lois  sur 
le  timbre  ;  la  compensation  doit  alors  être  établie,  comme  cela 
se  pratique  en  matière  d'expéditions  et  de  copies  de  pièces,  pour 
déterminer  si  l'écrit,  dans  son  entier,  pouvait  régulièrement 
être  contenu  dans  le  nombre  de  feuilles  de  timbre  qui  ont  été 
employées  à  sa  rédaction.  —  Et  à  cet  égard,  les  registres  cotés 
et  parafés  des  greffiers  doivent  être  considérés  comme  ne  foT^ 
mant  chacun  qu'un  écrit  unique;  il  en  est  ainsi  môme  des  re- 
gistres ou  cahiers  formés  par  la  réunion  des  feuilles  d'audienoa 
d'une  année,  d'un  semestre,  d'un  trimesfre  on  d'un  iii«i«  (4ter« 
50  mars  1808,  art.  59;  même  instr.). 

t50.  Il  nous  parait  nécessaire,  en  raison  de  la  grande  la^ 
portance  pratique  qui  s'y  rattache,  de  revenir  mttr  la  règte  p%^ 
par  l'art.  25  de  la  loi  dn  15  brum.  an  t,  qti'll  ne  peut  être  lUt 
ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  sauf  certaines  exceptions  meniloosées 


TEMBAJB^.— Aiyr.  4 


47t 


aoiKtatiaMlidleL  -^  KoQ»dtfVMi»  CÊfOÊflèHr  ioi  te  fkMea^  é»e  < 
^éêlMom  dee  IvilMnaus  et  de  ITadniaietnaUioa  se  ra(ifioittattt 
a  ï^^pimMan  é»  eette  dUsposiitioa»  (nbèsau  Qal  a  é&é  pirésenté 
dùxm  noifld  traUéiito  y£ncegtâlCMieia,  n»*  621^1  à  6249c  -^  Ib  a 
élétjoa»:  i<»^d«M»  lOi  aene  de»  déciBioae  qne  ddi»  avons  ana^ 
lysées  t?*  ct^,  n*  6216^  qa'an  huissier  ne  peut^  sans  contraves- 
tidnv  léAifger  leipeocèfr^vediaildfaftosilfliOttd'a^clmBiSiir  nikexem- 
pl^M  des  placarde  anoouçant  la-  venie  d'an  fonds*  de  commerce^ 
o&onoomlft  vente  do  renteeson  VEiat  (fcrib.  de  la  Seine  s  juiv. 
1895^  air.  Gaqëtv  Bu  Jh.  56.  5..  U^)  ;  ^  3«  DaD&le.  seie.  d'unet 
dôeisioft  dm  tribunal) de: If ooqrae^  analysée  êod.  «i»^  ip  622iJ<^  i^n'oa 
notaire  aet  laïUt,  aanstcbnicavenJâOD^  nédigev^  amr  lai  m^mei  feuille 
d6»  liaiboe>  h  Ifli  aoilS]  d/aiiiproeè»*vevbaloonslatanl  k'adjiidicalien 
d'une.  panUe  dDs.lotamlaaiiK  enahàree,  la  vente  volontaire' d^vn 
aotr»  lot  salevé  parlea^ieBfiQiu's  faulto  dfenehàiies.  assez  éiavéïest 
(tri^.  de  Halognesi  15  laill.  »857^  aff.  LeKomx)  ;  -^  3»  Qu'on 
notaio6«  cbafîgé  par  k»  pnopoiétaines  d»  dLvecs  terrain»  contigos 
etaitaéa  dans  la>mème'localiité>.  de  vendre  aux  enchèues  publi'- 
qoesloftoôtoltes  àfaii»  sor  cesi  ternalos^  neptai^  sans  contrar 
vanlioii^  éerin&sair  la  mâme  feoille  de  timbDe>  à»  la  suiftetles  ans. 
deaaojtcea^  lasidiiréMntApBOcèB-venbaflK, de  vantas  qu'il  dresse  ài 
cettot  oQcaeiOB,  biea  qucUi  y  ait»  procédé*  la-  même*  jour  et  dansila 
mtoa'  vacatioi»  (tnib.  de*  Braxelies^  19  jailli  1-85»,  aff.  N%..; 
CaiatrÀVL  (iamleir,. làépk.  géïk  derenreg.,  n*  374). 

lais  là-quittance:  dee;  foaisie^Bposés  pour  parvenir-  h  la  vente  pu* 
bliqqe.  de^ biens,  immeoblas  appartenant'  k  de»  mineuos^  ou  indi- 
vi»  entre  oopeopciétaireB  eu  cohéalieve,  on  dépendant  d'une  suo- 
ceasion*  bàiéfloiaire^  qne  la.venta  ait  eu  Heu  à  Ifaudlenoe  des- 
criées  du  tnibunalou  devani  uoi  notaiDecommis,  peut^  sane  con- 
travenlton^  être  rédigée*  à  lai  salle'  dut  procè&-\K)itbal*  d'ad^udi- 
calioiià  (soiut.  de  lai  régi»  du  5  aottbl8<l#^  aff.  AilgiiaMe^  D.  P.  54. 
3.  7S).  -*  Haétédécidé)  db  mémB,.  que  les  quiKancee  données^ 
àracquéreurd/unimmetrible^  pas les^éanoiens inscrits anaqaele 
lepnix  de  vente*  a  été  déiégaè,  peuvent  étns  rédigées,  sans  con** 
trayentiOD,  àilasui(e<ruD0del'aalre>  non-seulement  sur  lai  feuille 
de  Umboe  oonlaoenltraola  da- vente, mais  asssiiSQDunafeuillede 
timbre  séoarée,  à  oe  spéoialefoent  deetinéo  (ttrjbi  da:  la  Seine 
4]auy.  i854i,  affv  Jamin^D.  P'.Sia.  s.  lia»),  âelta  solution,  eet 
dans  le  sens  d'une  jurisprudence  qi^e.  nous,  avoua  fait  connaître 
vtt^fionagislc.^  n»  e228i 

Ib&fti.  lii^rti  SSsdelaloidU/i'a.bpani.  ani7^  dans  la  prohi>- 
biiion  que  nous  avons  rfHpptiéev  ne- s>'e«pliifue*  qu'à-  Uégard  des 
aotasiettdea  eapédiUons.  L'admint8taatioa*eaa  oonolu  avec  rai« 
son  que  cet  article  est  Inapplicable  aua  oopie8>  oollationnéee.  ¥n 
officier  publie  peut  donc,  saneioontqavenUonv  oomprendra  dans 
une  copier  oollat4onnée  écrite  sua  une  seule  feuille»  de  Mmbpe, 
ploaieuRS  aetes  différents,  aiore  qnai  lai  copie-  di»  ces  acias  réuni» 
coastiloB  nn  actaittoumaa,  néc^essaine  par  exemple  poup  arriver 
à  la  porge  dee  bypotbèqoea  sur  uo  même  vendeui!'  (  soluti  de-  la 
régie  da'34ijuiU.  l'854)  (it)» 


(1)  Cette  solatioa  est  ioterveaiiS'  dacs  lesi  cprconstADcen  suivante»  : 
Ua,  avoué  ajraity.eo  vue  de  L'accomplissemeDU  dea  formalitée  de  purgfift 
d'hypothèques  légales,  opéré  au  greffe  le  dépôt  d'uae  copie  coUationoé» 
comprenaut  sur  une  même  feuille  de  timbre  là  transcripliou.  de  diverd 
acte»'  de  vente  consenlis  par  le  même  vendeur  à  deux  acquéreurs  dis- 
tioets  et  par' actes  passés  devant  deux  notaires  différents.  Ce  fait  a  para 
à  on  vèrifleateup  de^  rearegistrement  oonstituer'  une-  contt«vention  à 
Tark  aSide  la,  loV  doi  1d  hnraii  ao.T.  Mais  Ifadministratioa  a  désap- 
pripoT^  hupoawiiteipir  les^  motif»  suivants  : 

IhO^code  Napoléon  détermina  la  vaieur.  des  diferses  copie»  d'au  même 
titre.  Suivant  l'art.  1355,  l'expédition,  est  une  co()ie  dèlivxée  par  Toffi,- 
cier  public  dépositaire  de  la  minute,  qu'il  a  rédigée  ou  qui  a  été  rédigée^ 
par  l'on  de  ses  prédécesseurs.  La  première  expédition  se  nomme  grosse;. 
elle  fait  foi  en  justice;  comme  l'origioni^  elle  est  exécutoire.  —  Une 
eopia-oeBationnéo  est-aee-oopie'faite'paf  an-officier  publtr  surune  pièce 
qui  lai  est  repiésenlée  et-  dont  il  n'est  pasi  dépositaire.  L'offlcieA  puUio 
certifie  cette  copie-  conforme  à.  la  pièoor  représentée,  et  cette  copia  de 
copie  est  considérée  comme  simple  nenseignemeot  (art«  1335^  §  ^  c. 
Ba{>.)v^ L'art.  ai9i,da  n)ême.o<Kiei,,eiii  esig^ant  le  dépêt  au  greife  d'une 
copia  dament  collatioonée,  a  néoessairenent*  prescrit  le-  &^ùl  d.'uike 
pièce  ayant  aa  moins  la  valeur,  dlunsimftie  neo^eigjnement  légal.. 

La  différence  établie  par  la  loi  civile  entra  oneQxpédJtiouetiUne  copie 
collationnée  n'est  pas  moins  sensible  selon  les  lois  fiscales.  Lai  loi  da 
SI  frimaire  exempte,  art.  8,  de  l'enregistrement,  les  expéditions,  et  par 
aaaip6a8atioj(ce|i%4ia  U  teamaire.egUgs  (|aîeUe0.flMeAti.éAàteaaitr  par 


f  3!ft.  0»if<w.(|n88naiia  ont  été  életéee,  dans  k  pratlqne^ 
rtiattvemenl  à  l'applicatron  de  l'art.  23  précité  de  la  loi  d« 
1 3t  braoï.  aa  1.  ^-  On  a  diemandé  st  la  requête  tendant  à  obte*> 
nir  l'envoi  en  possesdiaa  du  légataire  pouvait  être  rédigée  et  la 
snijte  dv  f  acte  de  dépêt  du  tesêaniant  olographe  ,*  il  eet  à  remar- 
quer qœ  l'art.  1008  e.  nap.  veut  qne  l'acte  de  dépêt  soit  Joinlà 
la  0cqîfêAs7  uMâ»  k'exécnlfcon  de  cetta  disposilton  n'a  rien  d'in* 
cempaliMet  avec  la  défense  de  rédiger  deux  actes  distincts  sur  la 
mêmei  feoidle  de  tiaabre,  el  nous  pansons  avec  les  rédacteurs  da 
Jowna&dn  renreglâ4veiaent  (art.  ia65iS),  que^  dans  le  cas  dont 
iP  8.'aglt,  cetlaickéfcnse  é»ii  être  observée. 

A  A^.  Cil  a  toKore  demandé  si  un  maire  peut  rétmf  r  dans  une 
même  afiche  et  sur  une  seale  feoille  ée  ^pier  timbré  les  deux  ex» 
traits,  d»  pnbUtation  presevits  pao*  Far t  aa  c.  nap.  Le  Journal  da 
renre^iBlreoieat^  art.  1 63S7,  réseal  cette  qwstion  négativement 
Noos  devons  faire  observev  que  se  l'art.  65  prescrit  de  faire 
deui  pablicatioas  vcrbatea  devant  te  porte  de  la  mairie,  formalité 
dont  t'exécalion  est  tmpos^iWte  et  abandonnée  dans  les  grandea 
villes,  H  n'exige  qa'une  aOkbe  de  la  première  publloatlen,  qnl 
doie  resficr  expœôe  à  la  perte  es  ta  nsal^ein  ^mraune  pendant  les 
luiitjou^e d'intervalle  dol'uHeà  b'antre  p«blioatfon.  Sans  douta 
ib  GeiKvi,ent,  dane  les  grattées  viltcs  surtout,  d'afflcMr  après  la 
dea^Tieme  publicatruA,  (V.  Itarrfage^  v  359);  mais,  à  défaut  de 
disposition,  spéeiato,  il  ne  pavait  pas  irréguiier  de  faire  servir  à 
cet  nsaige  l'extira«t  déjà  affiché  en  te  faisant  enivre  d'une  mention 
annonçant  qa'it  est  affiché  (te  neopieau  k  titre  de  seconde  publh* 
cation.  C'est  le  cas»  d'appki^uer^  ponreeqni  concerne  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  en  cootraventioa,  te  régie  Indiquée  awprd,  n«144» 

ft  JMt.  li'acquieseecnent  à  nn  jugement  par  défaut  peui-il  être 
éopit  h  te  suite  de  la  gresee  de  ce  jugement?  L'art.  83  de  la  |ei 
ùm  t3  brum.  an  7  permet  d'écrire  la  ratification  à  la  suite  de 
l'aeta  aa^ioei  elte  s>'appfiq«0;  liais  aucune  aseimilatlen  n'est  poa-i 
sible  entre  l'accroiesceawnt  et  te  fatifieation.  C'est  oe  qu'établit 
une  MibéraUan  de  raMteatnistration,  da  30  déc.  1831  (Conf. 
MM.  Garnier,  Rép.  gén.^  v«  Acte  à  la  suite^  n«  378,  et  liarel, 
Joum.  desbuies.^  I8«e,  p^  2eeD. 

1  Mk  Lorsque»,  dans  un  Inveotaire  aprèa  décès,  la  veuve  da 
défunt  s'est  déotenéeenceinite,  l'acte  notarié  qui  constate  la  nals^ 
sauce  et  tes  prénooiS'  de  l'en/ant  peetbame,  peut-Il,  sans  contra* 
venlion,  être  rédigé  à  la  suite  de  riuventaire?  -^  L'afBrmatlve 
nous  pavait  devoir  être  admise,  pa«  les  motifis  qu'en  donne  le 
Joopnal  du  notariat,  art.  f  9348  :  «  En  eflèt,  dit-on  fort  bien^ 
d'apvès  les  art.  942  et  943  e.  pr.,  l'inventaire  doit  énoncer  lea 
neuïs  de  tons  les  héritiers;  cette  énonclation  est  de  l'essence 
même  de  l'iwventaire,  quia  pouv  objet  de  constater  non-seole* 
raeni  tee  objets  composant  la  suecession,  mais  encore  les  per-i 
sennee  qv»,  à  quelque  tftre  que  oe  soit,  sont  appelées  à  la  recueil* 
lir.  Quoi  de  plus  naturel  que  «fo  compléter,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit^  te»  éftoncial^oiie  de  finventarre,  en  faisant  attester,  à  la 
suite  de  Tacte,  la  naissamce  de  l'enfant  annoncé  dans  cet  acte  et 


piaf  timbré,,  d'un  i^pmaê  qui  ne  pont  être  inférieur  à  celai  du  moyen 
pallier.  La  loi  du  23  frinaire  cooâidàre  la  copie  collatioonéa  comme  ua , 
acte  sui  guéris,  et  soumis,  non  pas  aux  règles  qui  régissent  les  expédi* 
lions,  mais  aux  règles  qui  sont  applicables  aux  actes  ayant  une  valeur 
intrinsèque,,  c'est-à-dire  indépendante  des  minutes  dont  ces  actes  sont 
la  reproduction,  earTart.  68,  §  i,  n9  19,  de  celte  lot,  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  sujets  au  droit  fixe  de  1  fr....  les  collations  d'actes  et  pièces,  ou 
des  extraits  d'iceux,  par  quelque  officier  publie  qu'elles  soient  faites. 
Cfl  droit  sera  payé  pour  chaque  actm,  pièce  eu  extrait  coUationné.  » 

La  législateur  défend  d'écrire  deux  actes  à  la  suite  l'an  de  l'autre  sur 
la nii&ake. feuille  de  papier  timbré;  il  détend  également  d'expédier  deux 
actes,  mais  il  ne  défend  pas  de  composer  une  copie  collationnée,  c'est-*- 
à-dire  un  acte  nouveau  au  moyen  delà  transcription  de  deux  actes  pré- 
cédents; le  législateur  prévoit  même  cette  circonstance  en  prescrivant 
de  percevoir  un  droit  d^enregislrement  par  cliaqueacte,  pièce  ou  extrait 
coUationné.  Le  paragraphe  final  de^l'arL  «8,  §  1,  n*  18,  de  la  loi  du 
2»  frimaiire,  n'aurait  aucan  sens,  si  te  liègisteteBr  avait  défendu  de  eopiei 
diveps  actp»  l*uo  à>te  suite  de  L'autre,  dans  an  même  contexte,  tandii 
que  ce  paragraphe  s'e»plique  naturaltemeeit,  si  l'en  considère  que  lee 
actes*  copiés' successivement  sur  la  même  feaille  de  papier  timbré  ne  sant 
que  des  dispositions  indépendantes  iMunesi  des  autres,  insérées  dans  on 
seul  et  même  acte,  auquel  on  doit  appHqeeo  le  principe  général  poJé  daae 
l'art.  It  de  la  toi,  reffoduit  soa^uae  aalm  Jorme  daae  farticte  de  cette 
loi  spécial  aux  oepieecoitattonnées. 

Da  3t  jaill.  t854-Solut.  de  te  régie. 
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en  doiinant  à  cet  égard  toutes  les  Indications  exigées?  L'art.  25 
de  la  loi  dn  15  brum.  an  7  admet  iui-méme^  d'aillenp^  «que  les 
documents  que  doit  contenir  un  inventaire  ne  peuvent  être  re- 
cueiliis  dans  un  même  Jour  et  dans  la  même  vacation.  » 

t5S.  Quelques  difficultés  se  sont  également  présentées  sur 
le  point  de  savoir  si  le  compte  de  retour  d'une  lettre  de  change 
peut  être  écrit ,  sans  contravention,  sur  le  même  coupon  de 
timbre  proportionnel  que  la  retraite.  —  Dans  cette  matière,  il 
faut  tenir  un  grand  compte  des  usages  du  commerce.  Ainsi,  en 
ce  qui  concerne  la  lettre  de  change,  qui  doit,  autant  que  pos- 
sible, porter  l'indication  des  conventions  qui  s'y  rattachent,  l'ac- 
ceptation, l'aval  et  l'endossement  sont  régalièrement  donnés  sur 
reffet  de  commerce  lui-même;  et,  ainsi  que  l'administration  Ta 
reconnu,  il  en  est  de  même  de  la  procuf'ation  accordée  au  tiers 
parle  porteur  d'une  lettre  de  change,  laquelle  est  ordinairement 
mentionnée  en  marge  ou  au  dos  de  la  lettre  (délib.  des  \  S-l  7  oct. 
1848).  Pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  la  retraite  qui  occasionne 
des  frais  improductifs,  n'admettrait-on  pas  l'inscription  du 
compte  de  retour  au  dos  du  titre  ?  Le  code  de  commerce  veut 
que  la  retraite  soit  accompagnée  d'un  compte  de  retour  (art.  180), 
mais  il  ne  presôrit  pas  la  rédaction  sur  un  coupon  séparé;  il 
s'en  rapporte  implicitement  à  la  convenance  des  parties,  ainsi 
qu'il  l'a  fait  formeUement  pour  l'aval.  —  Ajoutons  que  l'usage 
d'inscrire  le  compte  de  retour  au  dos  de  la  retraite  a  été  reconnu 
et  consacré  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  do  25  mars 
1848  (D.  P.  48.  4.  57).  On  peut  Objecter,  il  est  vrai,  à  l'appui 
de  l'opinion  contraire,  avec  les  rédacteurs  du  Joum.  de  l'enreg., 
art.  17160,  que  ce  dépret  était  d'une  application  essentiellement 
temporaire.  Mais  la  question  de  savoir  si  ce  décret  est  en  vigueur 
importe  peu  ;  car  il  n'avait  pas  pour  objet  de  modifier  le  code  de 
commerce  sur  le  point  dont  nous  nous  occupons,  puisque  ce  code 
n'avait  rien  statué  de  précis.  Il  nous  parait  donc  incontestable 
que  le  compte  de  retour  exigé  par  les  art.  180  et  suiv.  c.  com. 
peut,  conformément  à  l'usage,  être  donné  sur  la  retraite  ou  par 
acte  séparé. 

159.  On  a  vu,  n«  45,  que  les  lettres  missives  ne  suppor- 
taient le  droit  de  timbre  qu'au  moyen  d'un  visa.  Il  est  néces- 
saire que  ce  visa  soit  apposé  avant  qu'il  soit  fait  usage  de  ces 
écrits  en  Justice.  (L.  15  brum.  an  7,  art.  50).  —  La  présenta- 
tion de  la  lettre  au  visa  pour  timbre  seulement  à  l'occasion  de 
renregistrement  du  jugement,  serait  tardive  et  donnerait  lieu  à 
un  procès- verbal  de  contravention  (Conf.  Joum.  de  l'enregistr., 
art.  17019).  —  Il  a  été  jugé  qu'un  créancier  porteur  d'un  titre 
écrit  sur  papier  non  timbré,  dans  le  cas  où  il  a  produit  ce  titre 
en  Justice  sans  nécessité,  la  dette  étant  avouée  par  exemple, 
n'en  doit  pas  moins  supporter  les  (U-oits  et  l'amende  à  laquelle 
la  production  irrégulière  de  ce  titre  donne  lieu  (Bastia,  26  fév. 
1855,  aff.  Patrimonio^  D.  P.  55.  2.  504). 

I5S.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  contraventions 
que  peuvent  commettre,  en  matière  de  timbre,  les  diverses  clas- 
ses d'officiers  ministériels.  Il  en  a  été  parlé,  soit  dans  le  traité 
de  l'Enregistrement,  soit  dans  les  traités  spéciaux  ou  ont  été  in- 
diquées les  obligations  qui  concernent  leur  profession  (Y.  no- 
tamment pour  ce  qui  concerne  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques,Priv.  et  hypolh.,  n»  2958).— Mais  il  est  utile  de  consigner 
ici  quelques  renseignements  sur  la  responsabilité  pénale  en  cette 
matière. 

1 59.  C'est  surtout  à  propos  des  imprimeurs  qu'ont  été  agi- 
tées ies  questions  de  responsabilité  pénale.  La  loi  impose  aux 
Imprimeurs  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  les  droits  de  timbre 
dus  à  raison  des  imprimés  qui  leur  sont  demandés  soient  acquit- 
tés par  ceux  qui  commandent  ces  imprimés  et  qui  se  proposent 
de  les  distribuer  (V.  Presse,  n»  114).  —  Il  est  vrai  que  les  an- 

(1)  Espèce  :  —  (Plaisir  C.  Moronval.)  —  Le  sieur  Lefèvre  est  déoédé 
•n  l'an  12,  sans  héritier  à  réserve  et  après  avoir  fait  des  dispositions 
testamentaires  au  profit  de  ses  parents  qu'il  ne  connaissait  pas.  Une 
contestation  s'engagea  entre  la  dame  Plaisir^  parente  an  sixième  degré, 
et  les  sieurs  Bouvet  et  Douchet,  celui-ci  agissant  au  nom  de  la  dame 
Bouvet,  sop  épouse,  héritière  au  septième  degré  :  celle-là  prétendait  que 
le  testateur  avait  exclu  les  parents  les  plus  éloignés  au  profit  des  plus 
proches;  ceux-ci  soutenaient  le  contraire.  Le  tribunal  donna  gain  de 
cause  a  la  dame  Plaisir.  —  Appel  par  Bouvet  seul;  néanmoins  les  sieurs 
«4  dama  Douchet  m  présentent  sur  l'appel,  et  hi  dame  Plaisir  conclut  au 


nonces  destinées  à  être  distribuées  de  la  main  à  la  main  ne  sont 
plus  assujetties  au  timbre;  mais  Tobligation  du  timbre  subsiste 
à  l'égard  des  affiches,  des  prospectus  de  Journaux  politiques  et 
de  certaines  classes  d'écrits  périodiques.  Les  solutions  que  four- 
nit l'examen  de  la  Jurisprudence  conservent  donc  tout  leur  in» 
térêt. 

tSO.  Il  a  été  Jugé  :  1»  que,  dans  le  cas  oh  un  imprimé  m  été 
mis  en  circulation  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre, 
l'imprimeur  doit  être  déclaré  coupable  d'autant  de  contraven* 
lions  qu'il  a  fait  de  tirages  distincts,  et  l'auteur  d'autant  de  con* 
travenlions  qu'il  a  fait  faire  de  distributions  de  cet  imprimé,  les 
distributions  faites  à  des  Jours  diflérents,  ou  le  même  Jour  à  des 
heures  et  dans  des  lieux  diflérents,  étant  considérées  comme 
distributions  distinctes  (trib.  de  la  Seine,  9  déc.  1852,  aff.  X...^ 
D.  P.  54.  5.  752);  —  2«  Que  l'imprimeur  étant  solidairement 
tenu  de  l'amende  prononcée  contre  le  distributeur,  peut  en  con- 
séquence être  condamné  directement,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'établir  qu'il  a  pris  part  à  la  mise  en  circulation,  à  toutes  les 
amendes  auxquelles  donnent  lieu  les  diverses  distributions  régu- 
lièrement constatées  de  l'écrit  répandu  sans  avoir  été  soumis  aa 
timbre  (trib.  de  la  Seine,  du  7  JuiU.  1855,  aff.  Danel,  D.  P.  54. 
5.  47)  ;  —  5«  Que  la  distribution  par  la  poste  d'un  écrit  non  tim- 
bré et  qui  était  soumis  au  timbre,  donne  lieu  à  la  condamnation 
solidaire  du  directeur  de  l'entreprise  qui  a  fait  cette^ distribution 
et  de  l'imprimeur  de  l'écrit  (trib.  de  la  Seine,  28  mars  1855,  D. 
P.  55.  5.  80)  ;  —  4»  Que  lorsque  l'imprimeur  d'un  écrit  non 
timbré  en  est  également  l'éditeur,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer 
deux  amendes  (même Jugement  du  7  JuiU.  1855);— 5»Que  l'impri- 
meur d'une  affiche  théâtrale  sur  papier  blanc  et  non  timbré,  est 
passible  d'amende,  encore  que  l'ordre  de  placarder  cette  affiche 
n'émanerait  pas  de  lui  (Civ.  cass.  22  Janv.  1851,  aff.  enreg. 
C.  Dagaud,  D.  P.  51 .  5.  525).  —  Mais  en  ce  qui  concerne  l'af- 
fiche de  l'extrait,  en.  forme  de  placard,  dont  il  est  question  dans 
l'art.  496  c.  pr.  civ..  Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où  le  papier 
employé  pour  la  rédaction  de  cet  extrait  a  déjà  servi,  c'est 
contre  l'avoué  rédacteur  et  non  contre  l'huissier  chargé  de  pour- 
voir à  ce  que  le  placard  soit  affiché  dans  les  lieux  indiqués,  qae 
la  contravention  doit  être  poursuivie  (trib.  d'Epernay,  12  août 
1855,  aff.  enreg.  €.  M*  P....). 

ISt.  Sanction  et  pénalité,  — La  condamnation  à  l'amende 
n'est  pas  la  seule  sanction  édictée  par  le  législateur  en  matière 
de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  Il  est  des  cas  oh  la  lot  â 
refusé  aux  contrevenants  le  concours  de  la  Justice,  de  l'adminis- 
tration et  des  officiers  publics  ou  ministériels. 

Itt9.  Parmi  les  diverses  prohibitions  de  concours  édictées  à 
l'égard  des  contrevenants  aux  lois  sur  le  timbre,  nous  devons 
rappeler  ici  l«  le  refus  que  l'imprimeur  doit  faire  de  ses  presses 
pour  le  tirage  sur  papier  libre  de  tout  écrit  soumis  au  timbre, 
sous  peine  de  s'exposer  à  se  voir  retirer  son  brevet  (V.  Presse, 
no  114),  2»  le  refus  que  l'administration  des  postes  peut  opposer 
à  la  distribution  d'écrits  Imprimés  en  contravention  aux  dispo- 
sitions qui  les  soumettent  au  timbre  (V.  Postes,  n*  41),  5*  le 
refus  de  la  banque  de  France  d'escompter  les  effets  non  timbrés 
(V.  Effets  de  comm.,  n*  142). 

tes.  En  principe,  le  défaut  de  rédaction  d  un  acte  sur  pa- 
pier timbré,  lorsque  l'emploi  de  ce  papier  est  obligatoire,  n'en- 
traine  pas  la  nullité  des  actes.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des 
actes  rédigés  pour  constater  des  conventions  (Y.  Obligations, 
n»  5851),  et  même,  en  général,  des  actes  judiciaires.  Ainsi  lo 
défaut  de  timbre  ne  vicie  pas  les  signiflcationà  faites  dans  le 
cours  d'une  Instance  et,  notamment,  la  signification  des  qualités 
(Req.  15  déc.  1808)  (i);  ni  le  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière (V.  Vente  publ.  d'imm.,  n*  495);  ni  l'affiche  qui  doit  être 


fond  contre  ses  trois  adversaires.  18  déc.  1807,  arrêt  infirmatif  de  la 
cour  de  Douai.  ~  Pourvoi.  Les  moyens  que  l'on  faisait  valoir  sont  suffi- 
samment reproduits  dans  l'arrêt  qui  suit.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Attendu  que  la  pièce  informe,  produite  à  l'appui  de 
l'enquête,  ne  peut  établir  en  fait  aucune  contravention  aux  art.  142  et 
145  c.  pr.  civ.;  ~  Qu'eUe  ne  justiâe  aucunement  soit  l'absence,  soit 
rirrëgularité  des  actes  prescrits  par  les  art.  142  et  145  c.  pr.  civ.,  les- 
quels sont  actes  de  procédure  dont  les  formes  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité;  —  Attendu  encore  que  l'emploi  de  papier  non  timbra, 
aa  cas  même  oa  il  aurait  eu  lieu,  n'entraîne  pas  la  noliité  des  actes,  cjsàià 


TIMBRE.— Art.  A 


473 


apposée  pour  annoncer  la  vente  pnbliqne  d^nn  immeuble  [ibid.y 
»•  950).  —  V.  Enregistremeni,  n*  6135. 

IS4.  Le  défaat  de  timbre  ne  produit  pas^  non  plus^  nullité^ 
en  ce  qui  concerne  les  actes  on  énonciations  inscrits  sur  les  re- 
gistres pour  lesquels  l'emploi  du  papier  timbré  est  prescrit.  Cela 
a  été  décidé 9  notamment^  à  l'égard  des  actes  de  l'état  civil  (Y. 
Enreglstr.,  n*  6135).  Le  registre  sur  lequel  l'avoaé  inscrit  les 
sommes  reçues  de  ses  clients  serait-il^  dans  le  cas  où  le  papier 
employé  ne  serait  pas  timbré^  privé  de  l'autorité  qui  lui  est  at- 
tribuée dans  les  contestations  en  payement  d'honoraires?  — Y. 
Avoué,  n«  89. 

tS5.  Cependant  le  défaut  de  rédaction  sur  timbre  est  consi- 
déré par  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  comme  rendant  non 
recevable  la  demande  en  dégrèvement  d'une  contribution  directe 
(Y.  n*  19).  Il  a  été  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
relever  le  contribuable  de  la  déchéance  encourue  dans  ce  cas , 
même  quand  cette  Irrégularité  lui  parait  avoir  pour  cause  l'étal 
de  gène  du  réclamant  (cons.  d'Et.  7  Juin  1855,  D.  P.  56.  3.  4). 
—  Le  désistement  du  pourvoi  devant  être  enregistré  et  rédigé 
sur  timbre,  il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  au 
désistement  qu'on  condamné  correctionnel  aurait  donné,  par 
lettre  adressée  au  procureur  général,  du  pourvoi  formé  par  lui 
précédemment  sans  consignation  d'amende,  et  que,  par  suite, 
la  cour  doit  prononcer  la  déchéance  du  pourvoi  encourue  à  rai- 
son de  ce  défaut  de  consignation,  et  en  outre  appliquer  l'amende 
(Crirn.  rej.  18  août  1859,  afif.  Guénin,  D.  P.  59. 1.  475). 

!••.  La  sanction  civile  a  été  ajoutée  exceptionnellement 
à  la  sanction  pénale  en  matière  d'effets  de  commerce.  L'art. 
5  de  la  loi  du  5  Juin  1850  limite  les  droits  du  porteur  d'un 
€ffet  non  timbré  à  son  action  contre  le  tireur  ou  souscripteur 
et  contre  Pacceptenr  (Y.Enregistrem.,  n»  6299).  Cette  innova- 
lion,  qui  a  été  importée  de  l'Angleterre,  et  qui  rend  l'Etat  en 
quelque  sorte  complice  du  manquement  àlafoi  promise,  ne  peut 
trouversajustiflcationquedansdesnécessités  financières  (Y.M.  G. 
Demante,  Principes  de  l'enreg.,  n»  498).  —  Il  a  été  Jugé  que  la 
loi  de  1 850,  en  disposant  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
non  timbré  et  non  visé  pour  timbre  n'a  de  recours,  à  défaut 
d'acceptation  on  de  payement,  que  contre  le  tireur,  a  entendu 
n'exempter  de  recours  que  les  simples  endosseurs  et  non  les 
donneurs  d'aval,  lesquels  sont  les  garants  solidaires  du  tireur 
(Pan,  14  Janv.  1854,  aff.  Soublès,  D.  P.  54.  2. 140).  Cette  solu- 
tion a  été  confirmée  par  la  cour  de  cassation  (ReJ.  1 1  fév. 
1856,  même  affaire,  D.  P.  56.  i .  81);  elle  nous  a  paru  devoir 
être  préférée  à  l'opinion  contraire ,  admise  par  M.  Duvergier, 
Collection  des  lois,  dans  ses  observations  sur  la  loi  du  5  juin  1 850. 

àBK.  La  mesure  la  plus  importante  qui  ait  été  édictée  contre 
la  fraude  en  matière  d'enregistrement,  de  timbre,  c'est  celle  qui 
a  pour  objet  de  frapper  d'impuissance  les  actes  rédigés  en  con- 
travention, en  privant  les  contrevenants  de  tout  moyen  d'assurer 
l'exécution  de  ces  actes.  Dans  une  section  spéciale  de  notre 
traité  de  l'Enregistrement,  lh  5195  et  sulv.,  nous  avons  pré- 
senté avec  développement  le  commentaire  des  dispositions  des 
lois  do  22  frim.  an  7,  du  28  avr.  1816  et  du  16  Juin  1824,  qui 
défendent  aux  officiers  publics  et  aux  officiers  ministériels  de 
rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  non  timbré,  ou 
non  enregistré,  et  qui  réservent  toutefois  le  cas  on  ce  dernier 
acte  devrait  être  soumis  à  l'enregistrement  avant  l'acte  nouveau 
et  annexé  à  celui-ci,  restriction  qu'il  faut  appliquer  aussi  aux 
actes  assujettis  seulement  au  visa  pour  timbre  (Y.  Enregislrem. , 
]P6t27).  Noos  avons  fait  connaître,  à  cette  occasion,  les  dis- 
tinctions que  la  pratique  a  fait  établir  entre  les  mentions  pure- 
nent  énonciatives  et  celles  supposant  un  usage  du  titre  men- 
tionné. 

la  pronoociation  d'amendes,  anx  fermes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  13  brum. 
aa  7,  doDt  l'application  n'a  pas  été  requise; 

Atleodo  que  l'art.  85  c.  pr.  civ.  établit  la  nécessité  de  la  communi- 
cation au  ministère  public  dans  l'intérêt  des  femmes  mariées,  lorsqu'il 
t'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  et  qu'il 
a'est  point  établi  que  ces  circonstances  se  rencontrasse  ut  dans  Tespèce; 

Sue  ce  moyen  appartient  exclusivement  aux  femmes  en  faveur  desquelles 
a  été  éubli,  et  que  dans  Tespèce  l'épouse  du  sieur  Doucbet  ne  ré- 
ctome  point,  ayant  obtenu  gain  de  cause; 
AUeiida  que  l'interprétation  des  actes  privés  est  exclusivement  da 
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tes.  Lors  de  la  présentation  de  la  lof  dn  5  ]nln  1850,  II  a 
paru  nécessaire  de  rappeler  aux  officiers  ministériels,  par  une 
disposition  spéciale  contenant  des  injonctions  nouvelles,  les  obli- 
gations que  leur  imposent  les  lois  précitées  relativement  aux 
titres  non  revêtus  du  timbre  prescrit.  Aux  termes  de  l'art.  49 
de  cette  loi,  «lorsqu'un  effet,  certificat  d'action,  titre,  llvre,bor- 
dcreau,  police  d'assurance  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  el 
non  enregistré,  sera  mentionné  dans  un  acte  public,  Judictaire 
ou  extrajndiciaire,  et  ne  devra  pas  être  représenté  au  receveur 
lors  de  1  enregistrement  de  cet  ade,  l'ofilcier  public  ou  oflicler 
ministériel  sera  tenu  de  déclarer  expressément  dans  l'acte  si  le 
titre  est  revélu  du  timbre  prescrit,  et  d'énoncer  le  montant  da 
droit  de  timbre  payé. — En  cas  d'omission,  les  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers  et  autres  officiers  publics,  seront  passibles 
d'une  amende  de  10  fr.  par  chaque  contravention.  » 

IGO.  Plusieurs  difficultés  ont  été  soulevées  relativement  à 
rapplicallon  de  l'article  dont  on  vient  de  reproduire  le  texte.  — 
Il  Uut  tout  d'abord  écarter  celle  relative  à  la  question  de  savoir 
si  l'injonction  contenue  dans  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
actes  de  la  nature  de  ceux  dont  s'occupe  la  loi  dans  laquelle  II 
est  placé,  question  que  les  termes  généraux  de  l'article  et  la 
déclaration  faite  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  doivent  faire 
résoudre  négativement.  Un  tribunal  avait  décidé  que  l'art.  49 
précité  ne  s'applique  qu'aux  mentions  d'effets  de  commerce  on 
de  titres  de  créances  commerciales  et,  par  suite,  que  les  notaires 
ne  sont  pas  astreints  à  faire  la  déclaration  prescrite  par  cet 
article  relativement  aux  titres  sous  seing  privé  purement  civili 
dont  Ils  font  mention  dans  les  actes  par  eux  dressés  (trib.  clv. 
d'Orléans,  5  août  1852,  aff.  Caperons,  D.  P.  54.  3.  3).  Mais  il 
a  été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  l'obligation  Imposée  par 
l'art.  49  concerne  les  actes  civils  sujets  au  timbre  aussi  bien  que 
les  actes  commerciaux  (Req.  51  mai  1853,  aff.  Lemonnyer, 
D.  P.  54.  1.  254). 

1 90.  En  ce  qui  concerne  la  rétroactivité  de  l'application  du 
même  art.  49,  Il  a  été  décidé  que  la  mention  à  laquelle  il  astreint 
les  officiers  ministériels  et  les  officiers  publics  doit  être  faite 
même  pour  les  titres  existant  déjà  avant  la  loi  de  1850,  encore 
bien  qu'ils  auraient  été  précédemment  relatés  dans  un  acte  au- 
thentique rédigé  également  avant  cette  loi  et  qu'il  s'agirait  seu- 
lement de  reproduire  les  énonciations  de  cet  acte  (même  arrêt 
du  31  mai  1853). 

191.  L'art.  49  applique  formellement  les  dispositions  qu'il 
renferme  aux  «  effets,  certificats  d'action,  titres^  livres,  borde- 
reaux et  tous  autres  actes  sujets  au  timbre.  »  Il  a  été  décidé  que 
cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  expéditions  etcopies,même 
certifiées,  d'actes  authentiques  et  de  registres  publics;  qu'ainsi  un 
notaire  peut,  sans  indiquer  si  elle  estsur  timbre,  mentionner  dam 
un  acte  dressé  par  lui  la  grosse  d'un  acte  authentique  ou  l'expé- 
dition d'un  jugement  (trib.  de  Vannes,  18  déc.  1851,  aff.  Taslé); 
que,  de  même,  aucune  amende  ne  peut  être  réclamée  à  l'huissier 
qui  a  mentionné  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  un 
extrait  de  matrice  cadastrale,  non  enregistré  el  non  annexé,  sans 
faire  connaître  s'il  était  sur  papier  timbré  (solut.  de  la  régie  da 
26  oct.  1853,  D.  P.  54.  3.  55).  Il  faut  en  dire  autant  des  sim- 
ples notes  manuscrites  qui,  pouvant  seulement  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ne  sont  soumises  ni  au  timbre 
ni  à  l^nregistrement  (trib.  de  la  Seine  7  fév.  1855,  aff.  Leduc, 
D.P.  55. 5. 32.— Conf.  Journ.  enreg.,  art.  16648).— Y.Enreg., 

D9  123. 

199.  Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  les  men- 
tions précédemment  faites  d'un  titre  dans  des  actes  authentiques» 
en  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  ce  titre  sur  papier  timbré,  ne 
dispensent  pas  de  l'obligation  de  nouvelles  mentions  dans  les 

*        -  ■     ■  ■■  - 

domaine  des  cours  d'appel  ;  qu^il  résulte  de  celles  données  au  testantent 
litigieux  que  Waasl  Leféyre  a  appelé  dans  les  deux  lignes  ses  parents 
plus  éloignés  à  concourir  avec  les  plus  proches,  et  par  représentation; 
que  celle  dérogation  au  droit  conrimun  éuinl  tacite  de  la  part  do  testa- 
teur qui,  aux  termes  de  l'art.  910  c.  nap.,  pouvait  épuiser  la  totalité 
de  ses  biens  par  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  il  en  ré- 
sulte que  les  art.  753,  734,  741  et  755  dudil  code  n'éUient  pas  appli- 
cables à  la  cause,  et  qu'il  n^a  pu  y  être  contrevenu;  —  Rejette  le  pour- 
voi, etc. 
Du  15  déc.  i808.-G.  C,  sect.  leq.-MM.  Moraire,  pr.-Borel,  rap« 
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IM^tM  inteéqoonto,  A  cel  Agard,  Il  «  M  décidé  que  l'acte  sous 
i^ing  privé,  non  timbré  et  non  enrasietré,  qui  a  été  mentfomié 
diui»  un  aote  «utiientique,  ne  pent,  dans  le  us  où  la  régie  a  laissé 
presorire^  par  récoulaiiient  de  de«i  années  sans  poursuites^ 
Taotioa  en  réolamation  des  amendes  auxqoelles  nne  telle  énon- 
eialiou  donnait  lien,  être  eonsidéré  comme  à  Jamais  aflk-anchi  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  cet  affranchissement  ne 
poQvant  résulter  que  de  la  prescription  trentenaire;  ^—  Que,  par 
suites  la  mention  qni  en  est  postérieurement  faite  daas  un  antre 
acte  authentique ,  donne  lieu  contre  l'offioler  ministériel  à  de 
nouvelles  amendes  auxquelles  ne  profite  pas  la  prescription  des 
premières  (trib.  de  U  Seine^  7  (év.  18S5,  aff.  Fremyn  et  Caylns, 
©.  P.  55.  s.  7S), 

t93.  Le  rapprochement  qu'on  est  conduit  à  établir  entre 
Tart.  49  de  la  loi  de  1850,  qui  s'explique  seulement  surTobliga- 
tiend'énoncer  si  les  titres  dont  il  est  fait  mention  dans  un  acte  sont 
sur  timbre,  et  les  dispositions  antérieures  qui  défendent  de  faire 
iu)eun  usage  par  acte  public  des  actes  non  timbrés,  nous  oblige 
k  entrer  dans  quelques  eiplications.  Il  est  évident  que  les  défenses 
établies  par  ees  dernières  dispositions  subsistent  complètement. 
Ainsi  l'officier  ministériel  requis  de  faire  un  acte  de  son  minls- 
lère  en  conséquence  d'un  acte  non  timbré  ou  rédigé  sur  un  timbre 
insufllsantj  doit  exiger  des  parties  la  régularisation  préalable  du 
titre»  et,  en  cas  de  résistance  de  leur  part,  leur  refuser  son  mi- 
nistère, encore  bien  que  la  constatation  réclamée  serait  ordonnée, 
par  un  Jugement  ;  à  défaut  de  cette  formalité,  la  passation  de 
.  l'acte  constitue  une  contravention  à  l'art,  ai  de  la  loi  du  1 3  brum. 
an  7  (trib.  de  YiUeveuve,  4  mai  1855,  aff.  Bosq,  0.  P.  55.  a.  69. 
—  Conf.  M.  Gamier,  Rép,  gén.  de  l'enreg.,  5«  édit.,  n*  878  bis). 
Bans  ce  cas,  la  mention  de  la  quotité  du  timbre,  bien  qu'eUe 
permette  à  radmlniatration  de  constater  la  contravention,  n'a  pas 
pour  effet  de  nvettre  à  couvert  la  responsabilité  de  l'officier  mi- 
Aistériel.  Les  lois  de  brumaire  an  7  et  de  juin  1850  ont,  en  effet, 
un  but  différent)  si  la  dernière  veut  arriver  è  la  dénonciation  Indi- 
rf  cte  de  la  contravention^  la  première  exige  que  le  titre  restesans 
exécution.  Ces  deux  objets  n'ont  rien  d'inconeiliable* 

1 94.  Le  point  le  plus  délicat  qu'il  y  ait  à  résoudre,  à  l'oOca- 
sien  du  rapproQbement  des  dispositions del'art.  24  de  la  loi  du  1 5 
brum.  an  7  et  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  Juin  1850,  c'est  celui 
de  savoir  si  ce  dernier  article  s'applique  aux  actes  dans  lesquels 
un  officier  ministériel  mentionne  un  titre  sans  en  faire  usage, 
sans  agir  sur  ce  titre.  Lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  l'application 
des  prohibitions  de  l'art*  34  de  la  loi  du  15  brum.  an  7,  mie  in- 
terprétation restrictive  des  termes  de  la  loi  et  les  nécessités  de  la 
pratique  avaient  fait  admettre  que  la  défHise  de  faire  usage  de 
titres  non  enregistrés  ne  eomprenait  pas  celle  de  mentionner  ces 
titres»  ao«s  un  rapport  purement  descriptif,  soit  dans  les  procès- 
vorbaux  de  scellée  ou  d'invenlairee,  sait  dans  les  testaments, 
soit  nuéme  dans  ^s  partages  (V.  HH.  Demante,  Principes  de  l'en- 
regiatremenl^  n^"  8S|5,  et  notre  traité  de  l'Bnregistr«,  n«»  5S40 
et  suiv,).  Vais  le  langage  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  est 
tout  autre  que  celui  de  la  loi  du  i%  brum.  an  7;  il  exige  que 
toute  mention  d'un  titre  fasse  connaître  si  ce  titre  est  sur 
timbre  et  quel  droit  de  timbre  a  été  acquitté.  11  semblait  que 
cet  article»  par  la  nature  même  de  ses  dispositions,  entendait 
obliger  les  officiers  ministériels  à  dénoncer  indirectement  les  oon* 
traventious  aux  lois  sur  le  timbre  dans  tous  les  cas  où  la  loi  du 
i  s  brum.  an  7  ne  leur  interdit  pas  de  mentleouer  dans  leurs  aetes 
les  titres  non  revêtus  du  timbre  prescrit.  Telle  était  l'interpréta^ 
tion  que  paraissait  adopter  la  doetriiie(V,llM.GarAier»no867;  G. 
Bernante,  n»  82e;  Journ.  de  l'enreg.,  art.  uioi  et  15I15,  et 
i)QS  observations  B,  P«  54.  5.  5).  Les  déclarations  faites  dans 
r^p(9sé  des  motifs  de  la  loi  justifiaient  d'ailleurs  cette  manière 
de  comprendrerarllcle(Y*M.Garnler,toc.cii.).  Mais  dans  la  pra- 
tique on  a  compris  que  le  réle  de  dénonciateur  exigé  des  officiers 
oiinistériels  était  beaucoup  plus  difficile  à  obtenir  d'eux  que  Texé- 
çution  de  l'ebligatloo  de  refuser  aux  parties  leur  ministère  pour 
agir  en  cooeéquenoe  d'un  titre  Irrégulier  ;  que  le  désir  d'éviter 
MX  parties  l^ppUeafion  des  aÉiendes  encourues  fbralt  adopter 
dans  les  actes  un  mode  d^indiCaUon  ambigu  ou  insuffisant,  de  na- 
ture à  compromettre  leurs  Intérêts.  Cédant  à  dés  considérations 
de  justice  et  de  haute  convenance,  l'administration  a  décidé  que 
«  lea  oUi^i^ous  imposées  auix  officiera  publiioe  et  niniatériels  par 


rart.  49  à»  la  loi  du  u  Jttift  issu,  ne  e'anrii^Hit  n«^  «M  ^k 
l'art.  24  de  la  loi  du  15  brum.  an  7  leur  fait  défense  d'a^^r  ttir 
des  actes  non  écrits  sur  papier  timbré  ou  non  visés  pour  timbre» 
et  que  cet  art.  49  ne  concerne  pas,  notamment,  les  deserlptlODS 
de  titre  dans  les  inventaires  et  les  mentions  d'aetés  dans  les  tes- 
taments» (décis.  min.  des  fin.  2  fév.  18SS).  Lt  directeur  géué- 
rai,  en  transmettant  cette  décision  aux  préposés  leur  a  prescrit 
de  s'abstenir  «d'exiger  l'amende  pfoooiicée  par  l'art  49,  lersqne 
les  notalnes  se  seront  bornés  à  décrire  des  titres  et  papiers  dans 
des  inventaires,  sans  en  faire  usage,  ou  à  uenMoBnef  des  actes 
dans  des  testaments»  (instr.  gén.,  n«  1954). 

195.  Une controverses'est engagée êir  laitneetlotidéSÉViDir  si 
les  notaires  doivent  avoir,  pour  les  mentkms  detitres  dans  les  pir« 
tages,  la  même  latitude  que  pour  les  descriptions  de  titres  dans  les 
invenlaires.  La  solulionnégatlve  pourrait  s'induiredes  termes  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  (Req.  31  mai  1 855,aff.  Lemomiyer,  D. 
P.  54.  1.  254).  Toutefois  cet  arrêt  décide  seutenent,  en  termes 
ooncjs,que  le  fait  d'avoir  mentionné  et  compris,  dans  un  acte  de 
partage,  divers  actes  sous  seings  privés  polivaiit  faire  titre,  sans 
énonciation  de  la  formalité  du  timbre,  ronstitue  de  la  part  du 
'notaire,  rapporteur  de  ce  partage,  rinfractlon  punie  d'uM  amende 
par  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  ;  il  ne  fait  aueone  allusion 
à  la  distinction  entre  les  mentions  purement  énonciatives  et  celles 
pouvant  constituer  un  usage  des  actes  désignés  par  l'offlcler  mi- 
nlsiériel.  Ce  n'est  qu'à  ces  dernières  qu'il  faudrait»  paralt*ll,  ap- 
pliquer l'interprétaticm  de  l'administration  (Y.  M.Garnler»u«a6t). 
Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  disent  à  cet  égard 
(art.  1 6005)  :  a  II  résulte  de  l'interprétation  donnée  à  rinslma- 
tion  n»  1954  que  les  énonciatlons  faites  dans  les  Invenlaires 
d'actes  non  timbrés  ne  permettent  pas  de  réclamer  les  droits» 
soit  aux  notaires»  soit  aux  parties,  les  inventainss  étatit  pure- 
ment déclaratifs  ;  que  les  énonclations  de  ees  titres  dans  Ms 
procèft-verbaux  de  Uquidatûm  et  partage^  lorsqu'istles  oui  lieu 
en  l'absenee  des  souscripteurs  et  débiteurs»  ne  donstitueiit  pas 
de  contravention  de  la  part  du  notaire»  puisque»  d'apbès  la  Juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation,  ees  prooès-verbaax  sent  alefs 
purement  déclaratll^  Hais  11  n'en  est  pas  de  même  si  les  débi- 
teurs des  titres  non  timbrés  sont  présents  au  partage  :  leiir  inter- 
vention opérant  reconnaissance  de  la  dette»  Il  y  a  êontravention, 
de  la  part  du  notaire»  tant  aux  lois  sur  le  timbi^e  que  sur  Tenre- 
gistrement,  et  les  droits  et  amendes  peuveâl  être  exifée  de  lui.  a 
(Conf.  trib.  de  la  Seine,  5  jauT.  1855»  aff.  Roussel  et  autres). 

i  9fe.  En  pressant  un  peu  l'interprétation  que  les  nécessités 
sagement  appréciées  de  la  pratique  ont  fait  prévaloir»  on  arrive 
à  reconnaître  que  c'est  surtout  pour  mettre  l'administratieii  à 
même  de  cohstater  s'il  a  été  contrevenu  à  la  défénso  d'agir  en 
conséquence  d'actes  non  timbrés»  qu'il  est  prescrit  aux  officiera 
ministériels  de  déclarer  si  l'acte  dont  ils  ibnt  usage  est  sur 
timbre  et  d'énoncer  le  droit  de  timbre  qui  a  été  aoquitté.  La  dé- 
nonciation indirecte  que  la  loi  du  5  Juin  1850  a  voulu  obtenir^ 
serait  ainsi  dirigée  tout  autant  contre  l'offieler  ministériel  qui 
fait  usage  d'un  titre  non  timbré,  que  centre  la  partie  à  laquelle 
est  imputable  la  contravention  d'avoir  rédigé  un  acte  sur  papier 
libre  on  sur  papier  d'un  timbre  insuffisant;  et  œtte  dénonciation 
serait  ainsi  demandée  à  l'officier  même  qui  est  en  contraye&tlott& 
Ainsi  compris,  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  est  d'une  eté^ 
ctttion  à  peu  près  impossible.  Si  un  officier  ministériel  héellè 
toujours  à  dénoncer  les  oontraventiéns  fiseaJes  de  ses  eltente»  à 
plus  forte  raison  fant«U  s'attendre  à  lui  voir  éluder  ue  dénon* 
ciati(m  dirigée  en  mémo  temps  contre  luI^^mèUM.  Aussi  arriVM-S 
souvent  que  lorsqu'un  notaire  est  amené  à  (hlre  usage  dîné 
pièce  sur  papier  libre»  Il  s'abstient  de  donner  les  indloatioaspr^ 
près  à  faire  reconnaître  si  cette  pièce  peut  faire  titre  ooi&iM 
obligation  ou  comme  décharge»  et  qu'il  laisse  présumer  que  1» 
pièce  mentionnée  n'est  qu'une  note  BMnuscrite  ou  un  renseig»»* 
ment.  — 11  a  été  jugé,  dans  un  sens  favorable  à  ee  procédé,  qu'il 
suffit  qu'une  mention  dans  un  acte  public,  d'écrits  non  timbrés 
ni  enregistrés,  laisse  du  doute  sur  le  point  de  savoir  s!  ees  écrits 
sont  de  simples  notes  ou  des  actes  véritables»  pour  que  le  Jugu 
ne  puisse  déclarer  en  contravention  l'officier  rédacteur  de  l'acta 
(trib.  de  la  Seine, 7  fév.  1855»  aff.  Leduc,  D.  P. '65.  3.  32).  Cette 
règle»  qui  présente  quelque  danger»  n'est  peut-être  pas  rigoi^ 
reusement  ex«(^.  En  exigeant  que  l'officier  ministériel  déetare 
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si  faotB  mtntloiiné  est  sur  timbra»  l'art«  4§  de  la  loi  do  5  Jaiii 
i«50  lui  impose  implicitement  l'obligiiloii  de  faire  connaître, 
IttPsqa'ii  s'eipliqne  sur  une  pièce  qoelconqne»  si  cette  pièce  est 
im  aoie  dans  le  sens  des  lois  sur  le  timbre,  o'es^à-^ire  si  elle 
est  siiseeptible  de  faire  titre. 

i  9  V.  Les  tribonaui  ont  eu  souvent  à  statuer  sur  des  cas  ou 
l'iofflcler  ministériel  s'était  servi  de  formules  dubitatives,  laissent 
sippoeer  que  Teiistenoe  de  l'acte  loi  avait  été  simplement  déclarée 
par  les  parties  sans  représentation  de  cet  acte.  L'absence  de  men- 
tion q)éclale  avait  paru  rendre  impossible,  en  ce  qui  concerne 
notamment  la  mention  dubitative  d'une  assurance,  l'application 
des  dispositions  réprimant  l'usage  fait  d'un  titre  non  timbré  ni  en- 
registré (V.  Enreg.,  n«»  5200  et  s.;  trib.  deValenciennes,  23  mai 
1855,  air.  Herbert,  D.  P.  55.  3.  70).  Mais  la  jurisprudence  de  la 
eoor  de  cassation  s'est  formée  en  sens  contraire  ;  le  contrat  d'as- 
surance ne  pouvant  être  fermé  que  par  écrite  cette  cour  a  déclaré 
sans  excuse  l'omission  de  la  mention  exigée  relativement  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  (Giv.  cass.  7  Janv.  1831,  aff.  Ber- 
rorler,  D.  P.  51.  l.  38;  et  5  avr.  1854,  aff.  Robinet,  D.  P.  54. 
i.  148).  *->-Il  faut,  suivant  un  Jugement,  excepter  le  eas  ob,  le 
notaire  ayant  inséré  dans  un  acte  Tobligation  de  continuer  l'as- 
surance d'un  Immeuble  «  si  elle  existe  » ,  aucune  preuve  de  l'exis- 
tence de  cette  assurance  n'a  pu  être  rapportée  par  Tadministra- 
tUm  (Trib.  de  Mortagne,  5  jullU  1855,  aflT.  Cbarpentier,  D.  P. 
55.  3.  70).  La  cour  de  cassation  a  consacré  implicitement  cette 
solution,  en  décidant,  dans  un  cas  où  la  mention  de  l'acte  don- 
naît  à  croire  que  l'assurance  était  simplement  projetée,  que  Tof- 
flcier  rédacteur  devait  ôtre  déclaré  en  contravention,  sur  la  preuve 
feumie  par  l'administration  que  l'assurance  indiquée  d'une  ma- 
niera dubitative  dans  l'acte,  existait  réellement  (Giv.  cass.  5juiil. 
1859,  aff.  Burti,  D.  P.  59.  1.  289). 

4  99.  La  mention  de  titres  non  timbrés,  au  moyeu  d'un  simple 
renvoi  h  un  inventaire  dans  lequel  ils  ont  pu  être  décrits  sans 
indication  relative  au  timbre,  soustraitrelie  le  notaire  à  l'applica- 
tioB  de  l'art.  40  de  la  loi  du  5  juiii  1850?— L'affirmative  a  été 
admise  dans  une  affaire  où  le  cas  ci-dessus  indiqué  se  présen- 
taa  (Trib.  de  la  Seine,  Si  fév.  1855,  aff.  Roussel  et  autres).  Cette 
soUitlon  a  été  critiquée  avec  raison  par  le  Journal  le  Contrêleur 
de  Tenregistrement  (art.  15988),  comme  donnant  un  moyen  trop 
facile  d'éluder  la  lol.-<-il  a  été  Jugé,  dans  un  sens  contraire  à  la 
décision  précédente  que  lorsqu'un  notaire,  après  avoir  inventorie 
des  billets  et  reconnaissances  sous  seings  privés,  procède,  avan 
l'enregistrement  de  ces  actes,  h  la  vente  publique  en  bioc  des 
créances  dont  ils  sont  les  titres,  il  contrevient  aux  art.  23  et  4*3 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  alors  même  que  le  cahier  des  charges 
et  le  procès-verbal  d'adjudication  ne  feraient  aucune  mention  de 
l'inventaire  où  se  trouve  le  détail  de  ces  billets  et  reconnais«> 
sauces  (Trib.  d'Yvetot,  17  juill.  1860,  aff.  Olivier,  D.  P.  60.  5. 
87).  Cette  solution,  relative  à  rexécution  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  22  frlm.  an  7,  nous  parait  également  s'appliquer,  au  moins 
quand  il  y  a  renvoi  d'un  acte  à  un  autre,  à  l'exécuUon  de  l'art.  49 
de  la  loi  du  5  juin  1850. 

1 V9.  Des  amendes.--^  tn  matière  de  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre^  les  amendes  ont  le  oaractère  de  réparations  civiles, 
en  ce  sens  qu'elles  peuvent  être  prononcées  contre  les  successeurs 
ou  représentants  dos  contrevenants  (Civ.  rej.  12  août  1856,  aff. 
l'Union  riveraine,  D.  P.  56.  l.  362;  Y.  Enregislr.,  n»  6197,  et 
Peine,  n»  749).*-*  Elles  subissent,  comme  les  droits  proprement 
dits,  l'accroissement  résultant  de  la  perception  des  décimes  de 
guerre  (Y.  Impôt,  n»  53). 

I90.  Dans  le  cas  où  plusieurs  contraventions  ont  été  com- 
nises,  les  amendes  eneearuee  doivent  êlre  prononoéee  cumulati- 
veflsfflkt  (Y.  Peine,  qm  175  et  sulv.).  —  A  cet  égard  il  a  été 
}ogé  que  le  fiiit  d^avotr  mentionné  dans  un  titre  authentique 
ploeieurs  actes  saoe  indication  du  timbre,  constitue  de  la  part  du 
lédaeteur  autant  de  contraventions  qu'il  y  a  eu  d'actes  mentionnés 
(Irib.  de  Paris,  3  août  1852,  aff.  Lemonnyer,  rapporté  avec  Req. 
31  mat  1853,  D.  P.  54.  f .  234;  trib.  de  la  Seine  1 9  dée.  1857). 
<-»  Ainsi  l'buissier  qui  assigne  un  débiteur  en  payement  de  deux 
lettres  de  ebange  sans  faire  mention  du  timbre,  et  alors  que  les 
Ulres  se  s<mt  pas  présentés  à  l'enregistrement  aveel'asslgnallon, 
ttoeum  âtu%  amendtee  (trib.  de  la  Seine,  18  aoÂt  1 858,  aff.  Miard)« 
^Wt9  le  imVm^  établi  en  papier  libre  «n  registre  dont  les 


feuilles  devraient  être  timbrées,  tel  qu'on  rsgietre  de  comptable, 
ne  constitue,  quel  que  soit  le  nombre  de  feuilles  écrites,  qu^una 
seule  contravention  (Gonf.  Joum.  de  Tenreg.,  art.  16053). 

1 9t.  Une  même  irrégularité  peut  quelquefois  eonstituer  une 
infraction  )t  deux  dispositions  différentes  et  motiver  ainsi  Inap- 
plication de  deux  amendes.  -^  Tel  est  le  cas  eu  un  officier  mlals^ 
tériel  a  agi  en  vertu  d'un  titre  non  timbré  et  n'a  pas  bidiqué 
l'absence  de  timbre.  Il  existe  cependant  sur  ee  point  quelque  ii^ 
certitude.  Suivant  un  jugement,  lorsque  le  notaire  s'est  contenté 
de  renvoyer  à  un  autre  acte  contenant  la  mention  du  titre  sur 
lequel  il  agit,  il  n'y  a  lieu  de  relever  que  la  oontraventiou  résul- 
tant de  l'usage  d'un  titre  dépourvu  de  timbre  (V.  nf  178).  Haie 
pour  ceux  qui  estiment  qne  l'indication  relative  au  timbre  a  été 
exigée  pour  faciliter  la  constatation  des  infraotlons  Imputables 
au  rédacteur  de  l'acte  aussi  bien  que  oellee  imputables  aux  par** 
lies,  l'applioation  des  deux  4iDendes,  dan^  tous  les  cas,  parait 
rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi  du  5  juin  1850  (trib.  de  la  Seine^ 
18  août  1858,  aff.  Hiard). 

1 91t.  En  matière  de  presse,  le  cbifinre  de  l'amende  est  propoi^ 
tionnel  an  nombre  des  exemplaires  tirés  en  eontravenlion  aux 
dispositions  concernant  le  timbro.  Toutefois  il  existe  uno  limita-* 
tien;  d'après  l'art,  il  du  décr.  du  17  fév.  1853,  l^amende  no 
peut  dépasser,  au  total,  le  obiflire  du  cautionnement,  s'il  s'agit 
d'écrits  périodiques  soumis  à  la  formalité  de  l'autorlBatlen  préaf 
lable,  et  celui  de  50,000  fr.,  s'il  s'agit  d'écrits  non  périodiques* 
La  loi  ne  s'explique  pns  à  l'égard  des  journaux  affrancliis  du  eau  - 
tionnement.  Quel  sera  le  maximum  de  l'amende  dans  le  cas,  pat 
exemple,  où  un  journal,  paraissant  sans  timbre  comme  écrit  cent 
sacré  exclusivement  aux  lettres,  aux  arts,  aux  sciences  ou  à  l'ftt 
griculture,  serait  condamné  pour  publication  d'annonces  étran'* 
gères  aux  mattèressus-ladiqnées?— D'après  on  jngement,i'amenda 
ne  pourrait  dépasser  le  chiffre  du  cautionnement  auquel  le  jobr^ 
nal  serait  assujetti  s'il  paraissait  comme  éerit  politique  (trib.  de 
Lille,  5  juin  1858,  aff.  Maillard,  p.  P.  58.  3.  71).  Colle  solution, 
que  nous  croyons  exacte,  paraîtra  encore  bien  rigoureuse  si  l'on 
réfléchit  qu'il  s'agit,  dans  notre  hypothèse,  d'une  contravention 
n'ayant  pas  un  caractère  politique  et  n'étant  pas  conséquera^ 
ment  de  nature  à  justiAer  une  répression  dont  l'effet  peut  êtra 
de  ruiner  une  entreprise  utile.  -^  Le  jugement  dont  l'anaiysn 
précède  réserve  le  cas  où  11  y  aurait  plusieurs  contraventlone  rè* 
sultant,  par  exemple^  de  tirages  différents.  Dans  ce  cas,  le  rnaxt* 
mum  ne  devrait  être  respecté  par  le  joge  quo  peur  le  ealcul  da 
l'amende  proportionnelle  à  appliquer  à  chaque  contravention^ 
mais  sans  obstacle  au  cumul  des  amendes  ainsi  déterminées.  Celle 
doctrine  est  contestable  ;  en  matière  de  presse,  le  chiffre  de  l'a- 
mende prononcée  pour  défaut  de  timbre  est  tellement  en  dispro** 
portion  avec  le  droit  dont  le  non-payement  constitue  la  contra- 
vention, qu'il  est  difficile  de  lui  reconnaître  le  caractère  de  simplet 
réparations  civiles;  le  législateur  lui-même  n'a  pas  dissimulé 
d'ailleurs  son  intenlion  de  donner  à  l'amende  un  caraotère  éfter-* 
giquement  répressif.  Il  semble  en  résulter  que  e'eet  le  Heu  d'ap^ 
pliquer  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines,  ainsi  que  œla 
est  admis  par  la  cour  de  cassation  tonebaut  la  répresilaR  des 
contraventions  de  la  presse.-^  Y.  Presse,  n»  180« 

t  ^a.  Par  exeepUon,  une  amende  plus  forte  est  prononcée,  en 
cas  de  récidive,  contre  l'auteur  d'une  eontraventteii  aux  disposi* 
tiens  sur  le  timbro  des  jouniaux  et  des  gravures  (déer.  17  fév»  l 
1852,  art.  1 1).  11  n'y  a  récidive,  a-t-on  décidé  avee  raison,  que 
dans  le  eae  d'infraction  nouvelle  et  du  même  genre  après  con« 
damnation,  mais  non  dans  le  cas  d'infraction  simplement  posté* 
rieure  à  la  notification  d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé 
par  la  régie;  (trib.  de  Lille,  5  juin  1838^  aff.  Mattlard,  D.  P.  58* 
3.  71).  —V.  Peine,  n»  243. 

1S4.  Des  pouarstiiÈei.  -*-  Lee  contraventions  sent  coBslaiées 
par  des  procès-verbaux,  ainsi  que  nous  ravem  Indiqué  v»  Ka« 
registremeut,  n^  8261  et  sulv.  ^  L'art.  49  de  la  loi  du  5  jêAû 
1850,  qui  impose  aux  officiers  ministériels  l'obligation  d'ia" 
diquer^  relativement  aux  titres  mentionnée  dans  leurs  aeM, 
al  cee  titres  sent  sur  timbre  et  quel  droit  a  été  acquitté,  a  taH 
naître  la  question  de  savoir  si  l'Indieatien  daoe  laquelle  a*  ef« 
fieler  aslnistérirt  révèle  une  eentravention  ëts  pertiee  aux  lois 
sur  le  timbre,  peut  dispeuer  la  régie  de  dresser  preeès^ver]ial< 
^  yaftraMdcve,  adoptée  par  la  réfle^  demi  «ne  délibéralUm  dei 
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des  scièncèd.  L'Aeàdéfhie  fit  son  t-appoH  le  i^  déeembre  suivant 
et  déclara  «  (jii'nne  caisse  d'épargiiés  <|ni^  t^it  une  économie  In* 
lénsibtë^  iisstirèfàit  àtix  citoyens  pàuirrès  leur  subsistance  dans 
Pige  oK^  tent-s  besoins  Vehant  à  augmenter  et  leufs  fot-ee^  tt  di- 
minuer, le  trairail  ne  t^eùt  fltls  leur  Suffire,  serait  sans  douté 
ti'èS-tilllé  j  qtie  lè  ($ro]et  de  faire  Serf  if  à  cet  tirage  une  partie  de 
Ift  dette  nationale  a  ratarita^e  d'offrir  atix  actionhatreS  un  gage 
iéSdré  ië  iéur  oréatice^  mats  qtie  le  piati  du  sfëtir  Làrargé,  litnitê 
à  un  seul  genre  de  placement  et  à  uM  seule  époque^  êttlnt  dés- 
avantageux atix  actionnaires  d'uii  âge  àyancé  et  fenfertnant  une 
^rtië  des  incoiivéfiients  attachés  aux  loleHes,  il  lût  parait  ioth 
d*atléihdre  le  degré  d'illilllé  qtie  Ton  peut  se  promettre  d'un  éla- 
btissetnent  de  cette  nature,  qui  doit  offrir  à  la  classe  indigente  et 
laborieuse  de  la  société  les  moyens  de  placer  utilement  Sçs  épar- 
gnes à  tous  les  instants  et  à  tous  les  âges.  » — Malgré  cet  avis  peu 
fatoHible,  les  côihifés  de  finances  et  de  mendicité  proposèrent, 
le  5  mars  1791,  à  l'assemblée  constituante  de  décréter  la  créa- 
tion  de  rétablissement  financier  de  Lafarge,  sous  rinspection  de  la 
ibtinicijpâliié  dé  l^àrlS,  et  de  charger  le  fondaieiir  de  la  direction  des 
tat-eaut.  Cette  proposition  fut  énerglquement  appuyée  par  Mira- 
Wn,  qdl,  à  Oé  prOj^os,  décf ivtt  avec  une  ctiaieureuse  éloquence 
les  bienfaits  des  aséOCiationS  d'aséiurancé  itintuelie;  <(  Vos  eomi- 
tés,  dit-Il,  troutent  une  foule  d'avantages  dans  ce  projet;  il  eu 
ëtl  un  d(mt  ils  ne  vous  parlent  point  :  c'est  qu'un  pareil  établis- 
Sémetit,  fàppelant  sans  cesse  à  la  Masse  indigente  les  ressources 
de  réeonomie,  lui  elt  inspirera  le  goût,  lut  en  fera  connaître  les 
bienfaits  ei,  en  quelque  sorte,  les  miracles.  La  nature  se  perpétue 
Ipit  dés  feproductlons;  elle  se  détruit  par  lesjouissanoes.  Faites 
que  la  subsistance  même  du  pauvre  ne  se  consomme  pas  tout 
ëtitièfe;  obtenez  de  itll,  non  t^ar  des  lois,  mais  par  la  toute^ 
littissance  de  l'exemple,  qu'il  dérobe  une  très-petite  pottlon  de 
«Oh  travail  ^)Otii'  la  confier  à  la  reproduction  du  temps,  et  par 
tiéla  éétil  Votis  doublerez  les  fê^sàt^rcés  dé  l'est^èee  Iranaine.  ^ 
dut  doute  qtre  ta  mendicité,  ce  redoutable  ennemi  des  moBurs  et 
des  lois,  ne  fût  détruite  par  de  simples  règles  de  policé  éooho- 
miqnéf  Qui  dotite  que  le  travail  de  Tbomme  dans  la  tignëur  de 
Vige  né  pût  le  nourrie  dans  sa  vieillesse?  Puisque  la  mendicité 
est  presque  la  même  chez  les  peuples  lés  plus  rlclres  et  ebez  les 
^uS  pauvres,  ce  tf  est  pas  dans  l'inégalité  des  fortunes  qu'il  faut 
en  chercher  la  véritable  cause  ;  elle  est  tout  entière  dans  Klm- 
^rôvoyance  de  f âvcnif,  flarts  la  corruption  des  meeirrs,  et  surtout 
tfàns  celte  consommation  sans  templaceroent,  qui  changerait 
tontës  les  terres  en  désert  si  la  nature  n'était  pas  plus  sage  ^uê 
titiommé....  Partout  fe  ()euple  est  à  portée  de  faltïe  des  épargnes, 
ihais  îf  n^a  presque  nulle  part  la  possibilité  de  les  faire  fructifier, 
ftdl  Voudrait  se  charger  chaque  Jodr  du  dénier  de  !a  vente?  Sup- 
posons même  qu'un  ils  potir  soh  fièrë  àtt  un  père  podr  son  fils 
voulussent  retrancher  six  deniers  par  jour  du  travail  que  cétie 
économie  leur  rendrait  plus  doux,  dans  quelles  mains  dépose- 
raient-lts  la  modique  Somme  de  neuf  tlVres  fc  la  fin  de  cbafpnè 
innée?  Quel  serait  même  l'accroissement  de  eette  somme  si  elfe 
lie  produirait  que  de  simples  intérêts?  L'esprit  d'économie,  jus- 
qu'à de  jour,  était  donc  pi-ésque  impdsstMe  dans  les  eiasses  indi- 
gentes; il  n'en  sera  pas  de  même  lorsqu'une  caisse  des  épargnes 
aura  réalisé  les  vœiit  des  benS  citoyetis....  Vous  craindrez  peut- 
étfe  de  dlminuèt  fa  sifbsfstance  du  pauvre  par  des  sacrifices, 
même  Volontaires,  (fue  son  état  semble  ne  pouvoir  pas  suppor- 
ter? Que  Vous  connaîtriez  mal  tes  effets  de  l'esprit  d'êebnonvfe! 
Il  double  le  travail  parce  qti'it  eh  hlit  mieu:t  sentir  le  prix;  il 
Ângmetite  lés  fbrcés  avec  le  courage.  Mais  comptes-Vous  po«t 
tien  rinvltatltm  (lue  ViHis  Hliéz  faire  aut  ricftes?  fit  lorsque  vous 
kniôirsèz  i^né  éaisse  dfeâ  panvres,  à  qui  donc  prescrfVez-voiis  de 
là  i-empilr?  ]!)6n,]'ëh  ailette  todS  ceux  qui  ont  vu  de  près  les  ra- 
iageiS  de  la  misère,  lés  pauvres  iie  seront  pas  les  seuls  à  s'inté- 
resser à  cette  caisse  bienfaisante  qui  ne  va  réaliser  des  épargnes 
ihi  dé6  éDtnnôneS  (\txé  pdtil*  les  ibnitlplfer.  Une  nouvelle  carrière  va 
it'otrVrli*  à  ta  bienfàisaiicé,  cOlhme  «nssl  une  itouvëHe  cftanee  à  la 
pattVfeté.  Èti  eéf-il  de  plus  d6uée?  Ëiie  emhrasse  l'avenif,  elle  est 
accordée  ftn  mainetïr;  eRe  a  podr  base  fespéranee.  »  — -  Mais 
ces  éloquentes  considérations  ne  réuSsiriéut  ptts  à  entraîner  l'as- 
É^mMée,  qui  tejetd  la  proposition. 
j|f .  tafar{;e,  ^Qteîois,  ne  se  déconragea  ptM,  Mettant  | 


profit  les  Observations  aèYktêàéme  dès  èoièiM^s  at  esnesie 
rassemblée  constltnante,  il  rédigea^  de  concert  avec  liteanél, 
son  associé,  un  nouveau  plan  de  tontine,  et,  vingt  et  un  ioors 
après  le  rejet  de  son  plan  pi-imllif.  Il  ouvrit,  «eus  le  titre  de 
Caisse  d'éfforgnes  et  de  Iriènfat^nce,  une  société  de  survie.  — 
vers  la  même  époque  avait  été  promulguée  la  loi  du  7  )anv. 
1  YSfi,  qdi  assurait  attx  autetirs  la  propriété  de  leurs  découvertes 
on  inventions  dans  tou^  lèà  genrèe  d*inéuètHê.  Et  le  rdgteteem 
dd  iB  mat  suivant^  rendu  pour  l'exécutioh  de  cette  loi,  portait 
qu'il  serait  délivré,  sur  une  simple  requête  au  roi,  el  Sauf  eta- 
ffien  pféaiabléy  dès  brevets  d'invention  à  toutes  personnes  qnl 
voudraient  exécuter  ou  falfe  exécuter  des  objets  d'industrie  Jué^ 
qu'alors  inconnus.  Lafarge  prit^  en  conséquence,  le  22  août 
1791,  un  brevet  d'invention  de  ëinq  ans  pour  son  établisse- 
ment financier.  -*  Le  31  mars  I7d2,  la  sousériplien  ftrt  eUiga. 

98.  Bientôt  après,  tine  toi  dd  20  Sept.  1792  spécfftaq%'n  de 
serait  pins  accordé  de  brevets  pour  établissement  de  Onaiicès  et 
supprima  l'effet  de  ceux  antérieurement  accofdés.  En  etéoMIoii  é» 
cette  loi,  Lafarge  fat  sommé  de  fermer  seé  bureau:!.  Mats  H  pal*aH 
que  l'autorité  se  borna  à  une  simple  Injonction  et  ne  tlht  potM 
la  main  à  ce  qu'elle  fût  suivie  d'effet,  car  Lafarge  ouvrit,  le 
i»  oct.  suivant,  une  souscription  nouvelle  sut*  les  mêmes  bdsdi 
que  la  première,  mais  distincte  quant  à  rinscriptldn  de  rénte.-^ 
Le  24  août  1 795  fut  rendue  une  loi  portant  qu'à  l'avenir  il  de 
pourrait  éire  établi,  formé  ou  conservé  de  pareilles  associations 
sans  l'autoriSatlOD  dd  cerps- législatif.  Lafitrge  ne  secOtfoniMi 
point  à  eette  loi.  La  seconde  souscription  fat  doue  le  5ir  oel.  i  799. 

•4.  Les  deux  souscriptions  dont  nous  venona  de  parier  ddd^ 
nèrent  naissance  à  deux  sociétés  distinctes^  qpal  Se  divisèrent 
chacune  en  deux  classes  :  la  premièfe  embrassait  téfs  SOi^i^- 
teurs  dont  l'âge  était  compris'entre  la  conception  el  éi^arantif- 
qdatfe  ans  révolus;  la  seconde,  tous  cent  qfCif  avaieùl  dépassé 
quarante-quatre  ans.  La   première  prit  te  mtm  de  àkm  Àt 
jeûnes;  ta  seconde  celui  de  classe  de^viéttkttds,  ^^  Gkaqtiê  ac- 
tion éuit  viagère  sbr  la  téie  de  Tactionnaire  oui  ârur  tenie  autre 
tète  indiquée  par  le  souscripteur.  —  Le  prlit  â«  raction  était  de 
90  livres,  payables  en  espèces  ou  en  contrats  de  t-éhtes,  êà  ènè   ' 
fols  ou  en  dix  ans,  à  raison  dé  9  livres  par  cltaquè  àikiéd, 
ou  même  en  fractions  de  30  solS>  à  raison  de  afx  payements  par 
année.  En  cas  d'interruption  de  la  nourriture  d«  l'aotlen  avant 
que  le  payement  en  fût  complété,  11  y  avail  déchéance  du  fraé- 
tionnaire,  et  les  sommes  versées  par  lui  étarent  actjuiSès  k 
la  tentlne.  Ces  sortes  de  souscripteurs  ne  Jouissaient  paè  û^Méh 
TéiSé  —  Sttr  dix  actions,  une  seule  Jouissait  immédiatement  Ae 
45  livres  de  renies  ;  les  neuf  autres  étalent  stmoesMvemenl  appé^ 
lées  à  jouir  d'arrérages>  au  fur  et  à  mesure!  des  vacances,  par 
décès,  des  actions  reniées,  et  aussi  par  aulle  et  \ë  création 
dé  rentes  nouvelles  résultant  du  placement  ded  fonds  restée 
libres  à  la  fin  de  cbaqne  exercice.  Le  sort  décidait  des  acitens 
expectantés  qui  devaient  remplacer  les  actions  rentières  décbaés 
ou  décédées,  eu  être  appelées  à  Jouir  des  arréragea  résultant  du 
placemeiU  des  fonds  libres.  Le  maximum  éa  reven»  de  éba^nè 
action^  dans  chaque  société,  éUit  fixé  à  3,000  fr.  toHS  les  ans, 
in  tirage  avait  lieu,  en  proportion  des  vacations  i|al  s'éudenl 
produites  dans  l'exercice  précédent,  on  des  rented  ncmVelldS  pr^ 
venant  du  placement  des  bonifications. 

ttk.  La  loi  du  9  vend,  an  6  eut  pour  effet  àt  téânlH  \à  réMè 
de  45  liv.  k  15  fr.  Celte  loi,  comme  on  sait,  ^doMalt  ((de 
toutes  les  rentes  et  autres  dettes  de  l'Etat  seraient  r^tnMtrrSéel 
pour  le»  deux  tiers  en  bons  ati  porteur^  et  qm  i»  tt^mëtàë  tiM 
seulement  resterait  inscrit  au  grand-ijvi*e  (eé  4|f»n)tf  tfppelA  A 
tiers  ôOMt^idé,  V.  trésor  public).  Plus  tard  «eitè  reirt^rut  fttvée 
à  17  fr.  55  0.  par  la  vente  des  bons  des  «etîA  tl«r9.  Bn  f  #*^, 
par  suite  de  la  conversion  des  rentes  opérée  p«r  le  décret  d«l  f  4 
mars  1  »&2,  qui  a  été  déclaré  applicable  aux  renie»  possédééè  via 
les  sociétés  tontmières  (oons.  d^Ei.  7  déc.  f  SS4,  air  Cë^m  La- 
ferge^  V.  Très.  puW.),  ëlié  descendit  à  1 5  fr.  7»  e.  Elle  est  MMnr- 
d'htti  de  ±0  fr.  05  c.  dans  la  première  société,  ec  tftf  tt  fn  is  O: 
dans  la  êeeondi».  Danè  oftaeune  la  oiasse  des  ^MlkÈréè  est  êtêittlè; 

9tt.  Voici  en  quoi  la  nouveUe  tontine  Laefor^  ttlÉëi^it  dé 
ranclenne(V.  i«pfd^  n*^  19).  h  n'y  avait  pluè  pwr  lès  donaoèip- 
teurs  qui  avaient  fait  leur  verseraenf  Mégral  eoepciidlcik  é'an^ 
rageepeiidMdlxaMfpiiMideloladesfilt.ittéeiSd.UÉeiBf 


TPBÎTINB.H  * 


m 


çfoq  v(^\\\e  qui  4eYaief)(  ioair,  dès  la  seconde  année,  de  90  liy, 
4i)  renie.  Jom  \e»  l^e^  ne  concoar^ient  p)u$  ensemble.  La  dislri- 
lioMon  des  rentes  éUU  toujours  confiée  ai^  soft ^  mais,  les  droits 
4jB8  actionnaires  étant  égau^,  U  fal^it  ^'m  qi^e  le  sort  décidât 
«alfs  ^Mi.  ^  n'y  ays^t  1^  de  Itasard  que  celui  4e  l^  survie;  si 
ïou  v(v^f  ofi  ôtf  It  «àr  de  recueillir  tOf  pn  t#rd. 

f^.  ^pus  ^Yoo^  déjà  dit  que  les  bases  <f 'après  lesquelles 
lal^ge  fiyaif  Cjîîcalé  (es  c^ifuipes  f}e  ses  actionnaires  étaieni  in- 
•lactes  ;  aussi  s(bs  calcpls  opt-ils  reçu  de  l'événement  un  écla- 
ta déqo^nii.  Ainsi  il  aY;^it  cpmpt^  que  toutes  )es  fictions  porl^- 
raieq(  ren(^  ^u  bûi|t  de  quinze  ans;  ce  résultat  ne  s'est  accompli 
9B'jm  bout  de  soii^pte  ans.  £n  outrÇj  une  action  qui  devrait 
aiijonrd'i^ui  rapporter  f^u  molps  50  fr.^  n'en  rapporte  que  20. 

f  9.  Çt)|tque  ^ptiaBPfiire  pouvait  prendre  upe  ou  plusieurs 
ictfQns  §iir  S4  tète  ou  sur  telle  autre  tète  indiquée  par  lui,  par 
«l^vipie,  un  parent,  un  ami,  un  prince,  etc.  Un  grand  nombre 
d'aetionnair^s  (cinquante-trois  mille  huit  pent  dix  actions  pour 
les  deux  sociétés)  avaient  profité  de  cette  Taculté  pour  placer  leurs 
^ians  sur  des  tètes  dites  genevoises.  Voici  quel  ftvant^go  ils  y 
trouvaient.  Comine^  avant  la  réyplpfiQn,  l'f^tat  contractait  des  em-r 
prunls  sur  têtes  genevoises,  oq  était  sûr  de  trouver  an  trésor 
public  tes  prpiives  4e  leur  existence,  et  on  n'avait  ainsi  aucune 
Ji^iiflcatjop  pf^rticulière  ^  faire,  mais,  )e  décret  de  nivôsp  an  6 
ayiMit  fprcé  )és  propriétaires  des  rentes  sur  l'Etat  assises  sur 
tètes  genevoises  i  les  reporter  sur  eux-mêmes  ou  surd'^ii*^ 
tètes  i  leur  iihoix,  )cs  actionnaires  4e  la  caisse  l.a(4rge  perdirent 
ainsi  la  facilité  ^e  se  procurer  sans  peine  et  sans  frais  I4  prouve 
de  l'existence  de  ces  tètes.  Par  suite  il  dut  êtie  pourvu  au  même 
objet  par  un  autre  moyen.  —  Une  délibération  de  niyôse  an  7, 
prise  par  les  commissaires  des  actionnaires  et  de  l'administra- 
tloB,  arrêta  :  —  Que  les  actionnaires  des  deux  iociétés,  pro- 
priétaires d'actions  sur  tètes  genevoises  seraient  invités  à  venir 
les  échanger;  qu'il  serait  libre  aux  porteurs  de  ces  actions  de 
lf&  tranférer  sur  d'autres  lèlps  à  leur  choix^  mais  seulement  dans 
la  même  classe,  et  pourvu  qu'elles  fussent^  jutant  que  possible, 
de  l'Ago  de  celles  qu'elles  remplaceraient;  -^  Que  Tadministra- 
tlen  formerait  une  lisle  de  cinquante  têtes  françaises,  de  Jeunes 
femmes  oa  ailes,  et  qu'il  serait  aUoué  à  chacune  de  ces  têtes  une 
rente  de  la  caisse  d'épargnes;  que  pour  faire  le  service  de  ces 
cinquante  rentes  il  serait  acheté  un  fonds  suffisant  en  tiers 
consolidé^  et  que  les  frais  de  celte  acquisition  en  seraient  sup- 
portés, au  marc  le  franc  d'actions,  entre  tous  ceux  qui  reporte- 
rateot  l^rs  fictions  sur  ces  tètes;  qu'iiu  (ur  et  h  mpsure  du  décès 
des  tètes  composant  cette  lisle,  leurs  rente»  accroîtraient  k  \^ 
générale,  et  celles  expectanies,  au  moment  où  toutes  les 


actions  SQrvi vantes  auraient  des  rentes,  Jouiraient,  comme 
celles-ci;  des  accroissements  annuels  et  tontlniers.  —  L'échange 
des  titres  ne  pouvait,  bien  entendu,  se  faire  que  pour  les  actions 
non  èteil^tes;  les  titres  reposant  sur  tètes  genevoises  dont  le 
décès  él4it  connu  étaient  supprimés,  -r-  Trente-six  mille  actions 
Qal  été  ainst  reportées  sur  des  tètes  françaises;  les  autres  muta- 
lions  ont  eu  lieu  ou  sur  la  tête  des  aotio&naires  eux-mêmes  ou 
aor  d'autres  tètes  choisies  par  eux. 

••.  A  l'exception  des  têtes  princlères,  pour  lesquelles  l'ai- 
oianach  de  Saxe-Gotha  tient  lieu  d'état  civil,  l'existence  des 
tètes  sar  lesquelles  reposent  les  actions  se  prouve  par  un  certi- 
ficat de  vie.  A  défaut  de  production  de  ce  cerliûcat  dans  les  dé- 
lal9  prescrits  par  tps  statuts,  l'action  placée  sur  la  tête  dont 

^})  inarr.  tS09.^  Décret  relatif  à  la  caieip  d'épargnes  cobdu^ 
SMMi  la  dèooiniBaiioo  de  caisse  l^farga. 

Ait.  I.  La  tootiae  de  la  caisse  d'èpaigaei  spra  dMormaii  régia  par 
lam  ^daiiaistrateors^  qui  lerunt  pri«  dans  le  cenetil  muoicipai  4s  la 
cammuoe  de  Paria,  et  nomméit  par  le  préfsl  dii  Uiparlem^Dt  de  la 
Smq«;  ees  admioisiratears  gérere&t  réta))l>S6ameAt  au  plus  graad  avan- 
taga  des  actioBoaires. 

s.  Les  arrérages  4  payer  par  le  trésor  public,  pour  cbaque  semaatre 
di  saales  apparteBapt  &  la  caisse  d'épargnes,  seront  rerois  au-calssier 
^  sera  ètabU  par  l'adaiiDistratioB  et  nomvsui  par  la  préfet  du  dépar'* 
BKat  de  la  Seiae,  sur  la  présentation  du  conseil  mnnicipal. 

Les  états  de  distribution,  certifiés  par  les  administrateurs  et  visés 
par  la  préfet  de  la  Seine,  seroat  remis  au  caissier»  qoi  fera  les  paje- 
MêoU  à  ftbaqae  aelioBBaire. 

ft.  Li  compte  gèaâral  du  caissier,  avas  les  pièces  4  l'appui  et  les 


ra;^lstence?>'e8l  ppa  régult^rew^t  justifiée  n^  peut  P«ir"Çiper  1^ 
aucune  répartition  d'arrérages.  Vais  si  plus  tard  cette  tête  pro- 
duil  son  certificat,  les  actions  qu'elle  représente  recouvrent,  paais 
pour  l'avenir  seulement,  leurs  droits  aux  arréraf;es  dpnt  Ip  (Jéf^ut 
de  justification  les  avait  privées. 

UQ'  Aui^  termes  des  slaluts,  les  commissaires  des  action- 
naires devaient  cMque  année  rendre  compte  4  l'assemblée  gér 
nérale  des  fictipnpaires  de  leur  a4mini§iration  pen^^nt  cette 
année  et  lui  exposer  l'état  des  affaires  de  la  société.  L'assemblée^ 
après  avoir  «arrêté  ce  compte,  devait  procéder  ^  la  nomlnatjoi) 
cje  nouveaux  commissaires  ou  à  la  conOrmaMon  des  anciens.  -» 
Tqu^  actionnaire  propriétaire  de  cinquante  actions  »  ou  tou( 
fondé  de  procuration  Jusqu'^  concurrence  de  cinquante  actions 
avait  entrée  et  ypii^  4élibérativo  d^ps  l'asseiphlée.  liais  cette 
dernière  disppsitipn  fut  n)Odinée  dans  rassemblée  générale  di| 
16  nov.  1800,  et  il  fut  décjdé  qu'à  ravenir  les  propriéfaires  df 
cinquante  actions  pourraient  entrer  et  avoir  voU  délibérativp 
aux  assemblées  générales;  m^is  que  les  fondés  de  pouvoir  Jus-^ 
qu'à  concurref)ce  de  cinquante  actions  ne  ppurralent  être  admia 
à  ce^  assemblées  qu'en  justifiant  qu'ils  étaient  propriétaire!^ 
de  plusieurs  jetions,  et  que  les  ilcHons  dont  Us  seraient  pro- 
priétaires feraient  indispcnsabiement  partie  du  <lép4t  qui  devait 
être  fait  conformément  aunf  statuts  pour  Pblenir  un  billet 4'en{r^. 

ai.  L^  4isppsitjon  des  statuts  qui  prescrivait  un  compt^ 
annuel  ne  fut  PA3  régpiièrpment  e^i^écutée.  Par  l'elTet,  soit  de  \f^ 
négligence  des  fondateurs,  soit  ^'^n^pèchpipcpls  dp  force  p[)a- 
Jeure,  il  s'écoula  quejqucfpis  plusieurs  années  s^ns  flu*il  y  eitt 
de  réunion.  11  pn  résuUa  de  la  méfiaupp,  dP  l'IrrilatioUj  i^ 
luttes  intestines  entre  les  actionnaires  et  les  fondateurs.  Pour 
mettre  fin  à  cette  situation,  rinterventjon  du  gouvernement  fut 
sollicitée  des  doux  côtés,  fin  conséquence,  le  !•»  avr.  1809/ le 
jour  môme  oîi  était  approuvé  l'avis  4u  conseil  d'Jltat  qui  sop- 
mettait  les  associations  tontipi^res  4  l'autorisation  4ii  gouverner 
ment,  paraissait  un  décret  ayant  pour  objet  spécial  4e  pourvoir 
pour  l'avenir  à  la  gestion  d^  la  eoisse  Lafarga  (l).  €8  décret  ra- 
tirait  ladite  gestion  aux  fondateurs,  pour  la  ponfier  à  tro|s  adn 
ministrateurs  qui  seraient  pris  dans  le  conseil  mupielpal  da 
Paris  et  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine.  I^e  caissier,  nomraô 
par  le  préfet  de  la  Seine  sur  la  présentation  du  conseil  niuniçi- 
pal,  était  cbargé  4§  faire  les  payements,  \  çbaq»®  i^emestre^ 
d'après  les  états  de  distribution  cartîtlés  parles  a4mlpi^tralenf8 
et  visés  par  le  préfet.  Un  état  de  situation  de  la  tontine  davâft 
être  présenté,  en  janvier  de  chaque  année,  aa  aonsali  muoid- 
pal,  puis  imprimé  et  afflcbé.  Ce  décret  fixait  à  un  maximum  4a 
60,000  fr.  les  dépenses  d'administration,  qui  devaient  être  déli- 
bérées par  le  conseil  municipal  sur  la  proposition  des  admio)Sr- 
irateurs  et  définitivement  arrêtées  parle  préfet.  ^nQo,  il  ordon- 
nait que  le  maximum  des  rentes,  fixé  k  3,000  liv.  par  lea 
statuts,  serait  élevé  à  6,000  fr.,diaas  les  combinaisona  et  pr^H 
portions  établies  par  les  statuts. 

89.  Ce  décret  ne  parle  pas  des  assemblées  générales  d^aa* 
tionnaires,  et  d|i  fait  il  n'en  fut  plus  tenu  depuis  cette  époque, 
du  moins  jusqu'à  Tord,  du  7  oct.  1818,  dont  nous  allons  parler. 
On  pouvait  se  demander  toutefois^  dans  le  silence  du  décret  de 
1 809,  s'il  avait  bien  été  dans  la  pensée  de  son  4Uleur  de  les  sppr 
primer.  Mais  un  avis  du  conseU  d'Etat,  du  {^  fév.  18^»  leyil4 
cet  égard  tous  les  doutes  en  déclarant  que  la  décrai  de  1800  al 
l'avis  approuvé  dont  il  avait  fait  l'application  avai^ni  subbUtné 
aux  assemblées  générales  d'actionnaires  le  conseil  municipal  de 

^        I  ■  ■  ■  ■  '  '. >• 

observations  des  administraieurs,  sera  présenté,  éi^BS  le  nais  de  janvier 
de  chaque  apuêe,  aa  conseU  municipal  de  la  ceiimittBe,  pevrètf«  térné 
et  apuré. 

L'arrêté  du  conseil  sera  soumis  à  Tapprobation  du  préfet  de  la  (Seina. 

4.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  résultat  de  la  silua- 
lion  de  la  tontine,  tant  sons  le  rapport  des  extinctions  que  sous  Gtl«i 
de  l'augmenUilion  du  nombre  des  actions  portant  rentes  par  le  produit 
des  bonifications,  sera  présenté  au  conseil  municipal,  et  imprimé  et 
affiché. 

|.  Les  dépensai  d'adminlstraiieo  seront  délibérées  p^  le  coafaïl 
monicipal,  sur  la  proposition  des  admiaistrateurs,  et  défio4iTea^atair<- 
rétées  par  le  préfet;  elles  ne  pourront  excéder  60,000  fr* 

a.  Le  maximpifi  des  restes^  ^^i^  i$,000  liv.  par  l'art.  ^  d^sata^ 
tuts,  est  élevé  à  O.OPP  (r«  dauf  Jas  combiaaisons  et  propartipas  èl^bMf 
par  les  statuts. 


488 


TONTINE.— §  2. 


la  commune  de  Paris^  et  ani  anciens  administratenrs  les  (rois 
membres  de  ce  conseil  chargés  de  gérer  rétablissement  au  plus 
grand  avantage  des  actionnaires. 

88.  L'ord,  des  7-30  oct.  1818  vint  apporter  de  notables  mo- 
diflcations  à  l'administration  de  la  caisse  Lafarge  (1).  Tout  en 
maintenant  les  trois  administrateurs  pris  dans  le  conseil  muni- 
cipal^ elle  supprima  leur  traitement  et  institua^  sous  leurs  ordres^ 
pour  les  trois  tontines  Lafarge^  du  Pacte  social  et  des  Employés 
•t  artisans,  un  directeur  unique,  rétribué,  et  un  caissier  égale- 
ISient  unique.,  qui  toutefois  devait  tenir  des  comptes  séparés  pour 
wfaaque  tontine,  aucune  confusion  ou  mélange  ne  devant  être  fait 
des  revenus  et  de  l'actif  de  chaque  établissement. — Cette  ordon- 
nance rétablit,  pour  chaque  tontine,  les  assemblées  générales, 
où  seraient  appelés  les  trente  plus  forts  actionnaires  demeurant 
dans  le^éparlement  de  la  Seine  ;  et  elle  décida  que  le  directeur  y 
donnerait  chaque  année  connaissance  des  comptes  de  l'exercice 
précédent  ;  qu'il  serait  tenu  un  procès-verbal  des  observations 
qui  pourraient  être  faites  par  les  actionnaires  présents  ;  que  ces 
comptes  seraient  ensuite  soumis,  avec  les  observations,  au  con- 
seil municipal,  pour  être  par  lui  vérifiés  et  apurés;  enfin  que  les 
arrêtés  du  conseil  municipal  seraient  soumis  à  l'approbation  du 
préfet,  puis  imprimés  et  publiés. 

84.  Une  lettre  du  baron  Gapelle,  du  14  fév.  1820,  disposa- 
qu'indépendamment  des  assemblées  annuelles  il  pourrait  y  avoir, 
quand  les  circonstances  Texigeraicnt,  des  assemblées  extraordi- 
naires, li  y  en  eut  en  effet  plusieurs.  L'une  d'elles,  tenue  le 
l«'fév.  1847,  fut  appelée  à  résoudre  plusieurs  questions,  et  no- 
tamment la  question  de  savoir  si  la  prescription  quinquennale 


(1)  7-50  oct.  1818.— Ordonnance  du  roi  relative  à  la  régie  et  admi- 
BÎstratioD  des  établi ssemenls  connus  sous  le  nom  de  Tontines  d'épargnes. 

Art.  t.  Les  élablis^emenls  connus  sous  le  nom  de  Tontines  (Vépargnes, 
précédemment  Caisse  Lafarge,  Caisse  des  employés  et  artisans  et  Tontine  du 
pacte  social,  continueront  &  être  régis  conformément  aux  décrets  des 
1«'  avr.  1809,  9  fév.  et  2S  oct.  1810,  et  par  trois  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris,  qui  seront  désignés  par  le  préfet  du  département  de 
la  Seine,  et  prendront  le  titre  d'administrateurs  des  tontines. 

S.  Ces  trois  administrateurs  ne  jouiront  d'aucun  traitement  ni  émo- 
lument. —  Ils  auront  fous  leurs  ordres,  pour  la  régie  des  tontines,  un 
directeur,  qui  sera  nomme  et  dont  le  traitement  et  le  cautionnement  se- 
ront fixés  par  le  préfet  du  département,  sur  leur  proposition. 

8.  Il  y  aéra  pour  les  trois  tontines  un  caissier  commun,  nommé  par 
le  préfet^  sur  la  présentation  du  conseil  municipal.  —  Le  traitement  et 
le  cautionnement  du  caissier  seront  fixés  parle  préfet,  sur  la  proposition 
do  l'administration  des  tontines. 

4.  Le  caissier  tiendra  des  comptes  séparés  pour  chaque  tontine,  sans 
qu'il  puisse  ôlre  fait  aucun  mélange  ou  confusion  des  revenus  et  de  Tac- 
tif  de  chaque  établissement. 

5.  Il  y  aura  chaque  année,  pour  chaque  tontine,  une  assemblée  où 
seront  appelés  les  trente  actionnaires  demeurant  dans  le  département  de 
la  Seine  qui  possèdent  le  plus  grand  nombre  d'actions.  —  Cette  assem- 
blée sera  présidée  par  le  préfet  de  la  Seine,  et,  en  son  absence,  par  Je 
conseiller  de  préfecture  qu'il  déléguera  à  cet  eiïet.  —  Le  directeur  y 
donnera  connaissance  des  comptes  de  Texcrcice  précédent,  et  il  sera 
tenu  procès -verbal  des  observations  qui  pourront  être  faites  par  les  ac- 
tionnaires présents. 

6.  Les  comptes  annuels  de  chaque  tontine  seront  ensuite  soumis,  avec 
Tavis  de  ladministration  et  les  observations  faites  dans  l'assemblée  gé- 
nérale, au  conseil  municipal,  pour  être  par  lui  vérifiés  et  apurés.  —  Les 
arrêtés  du  conseil  seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  et  les  comptes 
rendus  publics  parla  voie  de  l'impression. 

7.  U  y  aura,  près  de  l'administration  des  tontines,  un  comité  consul- 
tatif, composé  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

8.  L'administration  aura  sous  ses  ordres  un  secrétaire;  ce  secrétaire 
et  les  employés  de  l'administration  seront  nommes,  sur  la  proposition 
des  administrateurs,  par  le  préfet,  qui  fixera  leurs  traitements. 

9.  1^8  frais  généraux  d'administration,  comprenant  les  loyers,  traite- 
ments, frais  de  bureau  et  autres  dépenses,  seront  fixés  par  nous,  pour 
chaque  tontine,  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

10.  Les  règlements  des  trois  tontines  seront  revus,  s'il  y  a  lien,  et 
soumis  k  notre  approbation. 

(2)  28  janv.-20  fév.  1857.  —  Décret  impérial  portant  fixation  du  ré- 
gime administratif  des  deux  tontines  dites  Caisse  Lafai'ge  et  Caisse  de$ 
tmployés  et  artisans,  j 

Art.  t.  A  l'avenir, les  deux  tontines  dites  Caisse  Lafarge  ^i  Caisse  des 
employés  et  êtUbom  seront  régies  conformément  aux  dispositions  sui-  ! 
f  antM  : 


établie  par  l'art.  2277  c.  nap.  devait  être  appliquée  aux  aiTé« 
rages  mis  en  réserve.  U  ne  s'agissait  point  là  des  arrérages  à 
l'égard  desquels  ie  certificat  de  vie  n'avait  pas  été  produit  en 
temps  utile.  Quant  à  ceux-là,  la  déchéance  était  encourue,  du 
moins  pour  l'année,  sauf  à  l'actionnaire  à  produire  les  Justiflca* 
lions. nécessaires  pour  les  années  ultérieures.  Il  s'agissait  des 
arrérages  pour  lesquelles  les  justifications  avaient  été  régulière- 
ment produites,  mais  que  les  ayants  droit  n'étaient  pas  venus 
toucher.  Jusqu'alors  aucune  prescription  ne  leur  avait  été  appli- 
quée ;  les  actionnaires  auxquels  ils  étaient  dus  les  touchaient 
lorsqu'ils  se  présentaient  à  la  caisse,  alors  mémo  qu'il  y  en  avait 
dix  ou  quinze  années  d'échues.  L'assemblée  proposa  de  leur  ap- 
pliquer la  prescription  quinquennale  de'  l'art.  2277,  et  en  effet 
elle  a  été  appliquée  depuis  ce  jour.  —  Toutefois  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  auquel  cette  décision  avait  été 
communiquée,  fit  observer  que  l'opinion  exprimée  par  ras- 
semblée n'était  point  obligatoire,  et  que  c'était  là  un  point  de 
droit  commun  que  chaque  intéressé  pouvait  contester  Judiciai- 
rement. 

85.  De  nouvelles  modifications  furent  apportées  en  1857  aa 
régime  administratif  de  la  caisse  Lafarge.  Des  réclamations 
avaient  été  élevées  sur  divers  points  par  certains  actionnaires. 
On  s'était  plaint  notamment  de  l'insuffisance  du  contrôle  de  la 
gestion.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  de  ces  réclamations,  élabora  un 
décret  ayant  pour  objet  de  donner  satisfaction  à  ce  qu'elles  pou- 
vaient avoir  de  fondé.  Ce  décret,  qui  fut  rendu  le  28  Janv. 
1857  (2),  s'appliquait  et  à  la  caisse  Lafarge  et  à  la  caisse  des 
employés  et  artisans.  —  En  ce  qui  concerne  la  première,  il  in* 

TiT.  1.  —  De  Vadmnistratioii  de  la  caisse  Lafarge, 

2.  Le  conseil  d'administration  de  la  caisse  Lafarge  est  composé  : 
1<»  d'un  membre  nommé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  S®  d'un  membre  nommé  par  notre  mi- 
nistre des  finances  ;S«  de  trois  membres  du  conseil  municipal  de  Paris, 
nommés  par  le  préfet  ;  4<>  de  trois  actionnaires  choisis  par  l'assemblée 
mentionnée  en  Tart.  5  ci-aprés,  parmi  les  membres  de  ladite  assemblée. 
Les  membres  du  conseil  d  administration  nommés  par  les  actionnaires 
sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers,  chaque  année.  Us  soot 
toujours  rééligibles.  Pour  les  deux  ann^squi  suivront  la  première  élec- 
tion, les  membres  sortants  seront  désignés  par  le  sort.  En  cas  de  décès 
ou  de  démission  d'un  actionnaire  administrateur  dans  le  cours  d'un  exeiw 
cice,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement  à  son  rempla- 
cement, jusqu'à  ce  qull  y  ait  été  définitivement  pourvu  par  l'assemblés 
lors  de  sa  réunion  annuelle. 

5.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  quatre 
de  ses  membres  au  moins  sont  présents,  et  à  une  majorité  aan  moins 
trois  voix.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commercé  et  des  travaux 
publics  désigne  le  membre  président.  La  voix  du  président  est  prépoo— 
dérante  en  cas  de  partage. 

i.  Les  fonctions  de  membres  du  conseil  d'administration  sont  gra« 
tuites.  Le  conseil  règle,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'agri  - 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  les  frais  généraux 
d'administration, ainsi  que  le  nombre,  le  titre  elle  tmilement  des  em- 
ployés ;  il  les  nomme  et  les  révoque.  Il  fixe  également  le  cautionnement 
auquel  le  caissier  reste  soumis. 

5.  Il  y  a,  chaque  année,  une  assemblée  où  sont  appelés  les  action- 
naires propriétaires  de  vingt-cinq  actions  au  moins.  Dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  cinquante  actionnaires  possédant  vingt-cinq  actions,  on 
appellera  les  actionnaires  qui  posséderont,  après  eux,  le  plus  grand  nom- 
bre d'actions  pour  parfaire  ce  nombre  de  cinquante.  Tout  actioonairo 
ayant  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  peut  s'y  faire  représenter, 
mais  seulement  par  un  autre  actionnaire  ;  toutefois,  l'asceodaDt^  la 
conjoint,  le  fils  ou  le  gendre  peuvent  représenter  un  actionnaire,  sans 
posséder  eux-mêmes  d'actions.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  Fagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  fixe  le  jour  de  la  réunioft 
et  désigne  le  président.  L'assemblée  prend  connaissanGe  des  comptes  de 
l'exercice  précédent.  Elle  élit  les  fonctionnaires  appelés  à  faire  partie 
do  conseil  d'administration,  conforntément  à  l'art.  2. 

6.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  observations  qui  pourraient  être  faites 
par  l'assemblée  sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés.  Les  comptes  sent 
ensuiie  soumis,  avec  Tavis  du  conseil  d'aiItn-Diistration  et  les  observa- 
tions de  l'assemblée,  à  notre  mic.>trede  l'agi icultnre,  du  commertt  «t 
des  travaux  publics,  pour  être  par  m  vérifies  et  apurés. 

TiT.  2.  —  Be  Vaimmstraiiûïi  df.  la  casse  des  employés  et  artiitM. 

7.  Le  conseil  d'administration  de  la  caisse  des  employés  et  artisaea 
<>8t  composé  :  !<>  des  cinq  membres  désignés  dans  les  n**  1, 2  et  S  de 
l'art.  2  relatif  à  l'administralion  de  la  caisse  Lafarge;  2*  do  trois  eo^ 
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rtitûé  tlft  con<ïeîl  d'administration  éortipOsé  î  !*d'nn  membre 
tiomroé  par  le  ministre  de  l'agricaltare^  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  2*  d'on  membre  nommé  par  le  ministre  des  finan- 
ces; 30  de  trois  membres  du  conseil  manicipalde  Paris^  nommés 
par  le  préfet  ;  4»  do  trois  actionnaires  choisis  par  l'assemblée 
générale  annuelle  parmi  les  membres  de  cette  assemblée.  —  Ce 
conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  quatre  au  moins  de  ses 
membres  sont  présents^  et  aune  majorité  d'au  moins  trois  voix. 
n  est  présidé  par  le  membre  que  désigne  le  ministre  de  l'agri- 
culture^ du  commerce  et  des  travaux  publics.  La^voix  du  prési- 
dent est  prépondérante  en  cas  de  partage.  —  Ce  conseil,  dont 
les  fonctions  sont  gratuites,  règle,  sous  l'approbation  du  minis- 
tre, les  frais  généraux  d'administration,  ainsi  que  le  nombre,  le 
titre  et  le  traitement  des  employés.  11  fixe  le  cautionnement  du 
caissier.  —  Il  y  a  chaque  année  une  assemblée  où  sont  appelés 
les  actionnaires  propriétaires  de  vingt-cinq  actions  au  moins. 
Dans  le  cas  où  il  ne  s'en  trouverait  pas  cinquante,  on  doit  par- 
faire ce  nombre  en  appelant  les  actionnaires  qui,  après  eux,  pos- 
sèdent le  plus  d'actions.  Un  arrêté  du  ministre  de  ragricaltnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  fixe  le  jour  de  la  réunion  et 
désigne  le  président.  L'assemblée  prend  connaissance  des 
comptes  de  l'exercice  précédent  et  élit  les  actionnaires  appelés  à 
faire  partie  du  conseil  d'administration.  Il  est  tenu  procès- 
verbal  des  observations  faites  sur  le^omptes  par  l'assemblée, 
et  le  tout  est  soumis,  avec  l'avis  du  conseil  d'administration,  an 
ministre,  qui  vérifie  et  apure  lesdits  comptes.  —  Tel  est  le  ré- 
gime auquel  est  aujourd'hui  soumise  la  caisse Lafarge. 

8S.  La  tontine  du  Pacte  social,  fondée  par  le  sieur  Tolosé, 
embrassait  deux  sociétés  distinctes  :  la  société  assignats  et  la  so- 
ciété numéraire.— La  première,  fondée  en  1 792,  devait-ètre  close 
eu  1796.  ElIIe  était  divisée  en  six  classes,  qui  devaient  se  com- 
poser cbacune  de  cinquante  mille  actions  au  moins.  La  première 
comprenait  les  actionnaires  qui  avaient  moins  de  vingt  ans  ac- 
complis; la  deuxième,  ceux  qui  avaient  de  vingt  à  trente-cinq 
ms;  la  troisième,  de  trente-cinq  à  quarante-cinq  ans;  la  qua- 
trième, de  quarante-cinq  à  cinquante-cinq;  la  cinquième,  de 
cinquante-cinq  à  soixante-cinq;  la  sixième  enfin,  au  delà  de 
soixante-cinq  ans.  Les  Ages  se  comptaient  à  partir  du  !«'  nov. 
1792  en  rétrogradant,  —  Les  actions  appartenant  àunaction- 


tionnairas  de  la  caisse  des  employés  et  artisans  nommés  par  rassemblée 
des  actionnaires,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  5  de  Tord,  da 
7  cet.  1818.  Les  dispositions  contenues  dans  les§§  S,  5  et  4  du  même 
art.  9.  dans  l'art.  S  et  dans  le  §  1  de  l'art,  l  du  présent  décret,  sont  ap- 
plicables au  conseil  d'administration  de  la  caisse  des  employés  et 
artisans. 

8.  L'assemblée  établie  par  l'art.  5  de  l'ord.  da  7  oct.  1818  se  réunit, 
chaque  année,  au  jour  fixé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  qui  désigne  le  président.  Les  dispositions 
contenues  dans  les  §§  2  et  4  de  l'art.  5  du  présent  traité  et  dans  son 
art.  6  sont  applicables  à  ladite  assemblée. 

TiT.  5.  —  Dispositions  cmmoMê  ma  deux  Goissei, 

9*  La  caisse  des  employés  et  artisans  est  administrée  par  les  bureaux 
de  la  caisse  Lafarge. 

10.  La  part  contributive  de  la  caisse  des  employés  et  artisans  dans 
les  frais  de  l'administration  commune  est  fixée  par  notre  minisire  de 
ragriculuire,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  l'avis  des  deux 
conseils  d'administration. 

11.  Ces  deux  conseils  possèdent,  vis-i-vis  de  l'administration  com- 
mune, les  mêmes  droits  de  vérification  et  de  contrôle  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  leurs  caisses  respectives. 

(i)  9  fév.  1810.  —Décret  portant  établissement  d'une  nouvelle  régie 
de  la  tontine  du  Pacte  social. 

Art.  1 .  La  tontine  du  Pacte  social  (société  assignats  et  société  numé- 
raire) sera  désormais  régie  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  pris 
dans  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris,  et  nommés  par  le 
préfet  du  département  dd  la  Seine.  La  nouvelle  administration  gérera 
Rétablissement  au  plus  grand  avantage  des  actionnaires,  sous  la  sur- 
veillance du  préfet. 

2.  La  nouTelle  administration  se  concertera  avec  les  commissaires  et 
surveillants  nommés  dans  les  précédentes  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires, à  l'effet  :  1®  de  concilier  les  intérêts  respectifs  des  deux 
sociétés,  ou  d'en  établir  la  démarcation  bien  précise,  si  le  résultat  de 
l'examen  prouvait  l'impossibilité  de  les  réunir  ;  V>  de  procéder  à  la  for- 
Malion  d'an  nouveau  règlement  d'administration,  fondé  sur  ces  bases, 
et  qui  puisse  assurer  la  gara^^ie  dea  aotionqairei  et  les  droits  que  pourra 
TOXB  XUI. 


naire  décédé  accroissaient  ait  profit  de  sa  clàése,'  iauf  les  arréra- 
ges et  accroissements  échos  au  jour  de  son  décès,  qui  étaient  ' 
touchés  par  ses  ayants  cause.  —  Lors  du  décès  de  tous  les  ac- 
tionnaires composant  une  même  classe,  les  revenus  de  cette 
classe  et  les  droits  qui  lui  étaient  acquis  appartenaient  aux  au- 
tres classes  et  étaient  partagés  également  entre  elles  à  compter 
du  décès  du  dernier  actionnaire  de  la  classe  éteinte.  Il  en  était 
de  même,  respectivement,  lors  de  rextinction  des  antres  classes, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  il  ne  restât  plus  que  cinquante  actions  de 
toutes  cel|ps  qui  composaient  les  six  classes  :  à  celte  époque,  les 
quatre  cinquièmes  du  fonds  de  la  société  devaient  appartenir 
aux  propriétaires  de  ces  cinquante  dernières  actions.^— Une  clause  . 
des  statuts  portait  que,  lorsque  de  toutes  les  classes  les  actions  ) 
se  trouveraient  réduites  au  nombre  de  cent  et  au-dessous,  les 
propriétaires  pourraient,  mémo  alors,  convenir  entre  eux  d'é- 
teindre l'association,  sans  attendre  la  réduction  au  nombre  de 
cinquante,  et  dé  partager  entre  eux  les  quatre  cinquièmes  du 
fonds.— Chaque  action  devait  produire  intérêt  à  5  p.  100  à  partir 
du  l«r  avr.  1 793  ;  mais  en  fait,  cet  intérêt  ne  fut  pas  payé.  ^^'^ 

a  9 .  La  société  numéraire,  fondée  en  l'an  5,  fut  cioée  en  1 8 1 0. 
Son  règlement  portait  qu'elle  serait  composée  de  cent  cinquante  ^^ 
mille  actions  de  50  livres  numéraire  chaque,  divisée  en  quatre  *"" 
classes;  qu'il  ne  serait  payé  aucun  intérêt  pendant  quinze  ans; 
que  les  intérêts  seraient  remplacés  par  un  tirage  de  primes  entre 
les  actionnaires.  —  Le  sieur  Tolosé  avait  la  prétention,  en  créant 
la  seconde  société,  d'annuler  la  première  ;  et  à  cet  effet,,  il  remit 
à  la  plus  grande  partie  des  actionnaires  de  la  société  assignats 
des  titres  de  la  société  numéraire.  De  là  sont  nés  de  nombreux 
procès  que  les  deux  sociétés  ont  eu  à  soutenir  plus  tard  l'une 
contre  l'autre.  —  Après  plusieurs  années  d'exercice,  le  fondateur 
fit  faillite.  C'est  alors  que  commencèrent  les  procès. 

89.  Un  décret  du  9  fév.  1810  ordonna  que  la  tontine  du  Pacte 
social  serait  désormais  régie  par  un  ou  plusieurs  membres  pris 
dans  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris,  sous  la  sur- 
veillance du  préfet,  et  traça  à  la  nouvelle  administration  les  règles 
qu'elle  devrait  suivre  dans  sa  gestion  (1).  —  Un  autre  décret,  du 
29  déc.  1810,  assimila  la  tontine  du  Pacte  social  aux  autres  éta- 
blissements publics. 

89.  Lors  de  la  restauration,  une  ordonnance  royale  du  25 

conserver  le  fondateur.  Le  tout  sera  rendu  exécutoire  par  nous  en  notre 
conseil,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  La  nouvelle  administration  s'attachera  parliculièrement  k  faire 
constater  :  1^  le  nombre  des  actions  prises  dans  chaque  société  ;  a<»  l'em-  \ 
ploi  des  mises;  5«  l'existence,  la  situation,  le  produit  et  les  charges  de» 
immeubles  acquis  au  nom  collectif  de  la  société  par  le  sieur  Tolosé.  Cet 
état  des  biens,  et  les  pièces  à  Tappui,  seront  présentés  au  conseil  mu- 
nicipal, publiés  et  affichés,  sMl  y  a  lieu. 

4.  Les  états  des  distributions  qui  pourront  être  faites  aux  action- 
naires sur  le  revenu  net  desdits  biens  seront,  après  avoir  été  certifiés 
par  l'administration  et  visés  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
remis  au  caissier  qui  sera  désigné  à  cet  effet  pour  effectuer  les  paye- 
ments à  faire  à  chaque  actionnaire. 

5.  Le  compte  général  du  caissier,  avec  les  pièces  &  l'appui  et  les  ob- 
servations de  l'administration  sera  présenté,  dans  le  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  au  conseil  municipal  de  la  commune,  pour  être  vérifié  et 
apuré.  —  L'arrêté  du  conseil  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet  da 
département. 

e.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  résultat  de  la  situa- 
tion delà  tontine  sera  présenté  au  conseil  municipal,  imprimé  et  affiché. 

7.  Les  dépenses  d'administration  et  de  régie  des  immeubles  seront 
délibérées  par  le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  l'administra^ 
tion,  et  définitivement  arrêtées  par  le  préfet. 

8.  La  comptabilité  arriérée  du  sieur  Tolosé,  ainsi  que  le  jugement 
des  contestations  auxquelles  elle  pourra  donner  lieu,  sous  le  rapport 
seulement  du  règlement  et  de  Tapurement  des  comptes,  sont  reuTOyéa 
devant  notre  cour  des  comptes. 

9.  Provisoirement,  et  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  décret, 
notre  ministre  de  rintérieur  fera  parafer  tous  les  registres,  mettre  les 
scellés  sur  toutes  les  caisses,  et  faire  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
du  sieur  Tolosé,  tous  les  actes  conservatoires  propres  à  empêcher  la 
déperdition  des  gages  des  actionnaires. 

Ces  actes  seront  faits  à  la  diligence  da  préfet  de  la  Seine. 

10.  L'administration  et  tous  les  actionnaires  qui  auraient  connais* 
sance  d'abus  commis  par  l'ancien  administrateur  pourront  en  instruire 
notredite  cour  des  comptes,  en  remettant  leurs  mémoires  et  observalioQi 
a  not^  «'Aeureur  ^^énéral  près  ladite  cour. 
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oct.  i$H  décida  que  la  commUsion  formée  ea  vertu  dn  décret 
ÛBL  9  Céy.  1810  conliauerait  à  gérer  la  tontine  (l).  Celte  ordon- 
nance prescrivait  de  vendre  tons  les  immeubles  appartenant  aux 
^UK  sociétés.  —  Une  autre  ordonnance  du  même  Jour  enjoignit 
axa  actionnaires  des  deux  sociétés  de  déposer,  dans  le  délai  de 
quinze  mois,  les  titres  d'actions  et  antres  pièces  dont  ils  étaient 
porteurs.  Ce  délai  a  été  prolongé  de  trois  mois  par  une  ordon- 
nance ultérieure. 

40.  L'ord.  du  7  oct.  1818  (rapportée  ci-dessos,  n»  33), 
réunit  les  trois  tontines  Lafarge,  du  Pacte  social  et  des  Employés 
et  artisans  sous  une  seule  et  même  administration,  et'posa  à  cet 


(1)  85  oct.-sa  DOT.  ISli.  *-  OrdooDaace  du  roi  portant  que  la  corn* 
mÎBSioo  formée  en  exécution  du  décret  du  9  fé?.  1810  continuera  À 
gérer  rétablissement  dit  Tontine  du  Vacte  social, 

Louis,  etc.;  —  Considérant  qu'il  a  été  d'une  bonne  administration 
de  confier  la  gestion  d'un  grand  nombre  d'indifidus  peu  aisés  et  sans 
eonnaissance  des  affaires,  à  des  magistrats  revêtus  de  l'estime  publique; 

—  Que  la  demande  faite,  d'un  commun  accord,  par  1m  commissaires 
des  deui  sociétés,  d'être  autorisés  à  Tendre  les  biens  en  litige,  pour  le 
produit  de  la  Tente  être  placé,  jusqu'à  décision  définitiTe,  en  rentes  sur 
FEUt,  ne  peut  qu'être  avantageuse  aux  deux  associations,  en  leur 
épargnant  des  frais  de  gestion  ruineux  et  en  augmentant  leur  revenu; 

—  Que  le  refus  positif  de  se  réunir,  aoifesté  par  les  actionnaires  de 
la  première  association,  constitue  entre  eux  et  les  actionnaires  de  la 
seconde  une  opposition  d'intérêts  et  des  discussions  sur  la  propriété  de 
leurs  biens,  que  lee  tribunaux  seuls  sont  appelés  à  terminer;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rintérieur; 
«-  Neirs  conseil  d'Etat  entendu;  —  Nous  avons  ordonné,  etc.  : 

Art.  1.  La  commission  formée  en  exécution  du  décret  du  0  féT.  1810, 
continuera  à  gérer  l'établissement  dit  TonitM  du  Pacte  social,  conformé* 
ment  audit  décret. 

S.  Conformément  au  même  décret,  notre  cour  des  comptes  fixera  in- 
cessamment, par  un  décret  définitif,  fa  quotité  précise  des  répétitions  & 
exercer  contre  le  sieur  Tolosé,  au  nom  des  actionnaires  des  deux  so- 
ciétés qui  composent  aujourd'hui  ladite  tontine. 

S.  Les  immeubles  de  la  tontine  du  Pacte  social  seront  vendns  à  la 
diligence  des  administrateurs  des  tontines.  L'adjudication  de  ces  im- 
meubles sera  faite  aux  enchères,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  18  mai  1800,  pour  la  Tente  aux  enchères  des  biens  des  hospices. 

4.  Le  produit  net  des  Tentes  sera  employé  par  les  administrateurs, 
sous  l'autorisation  du  préfet  de  la  Seine,  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat  au  profit  de  la  tontine. 

5.  La  commission  susdite  rassemblera  encore  une  fois  les  commis- 
saires des  deux  sociétés;  et,  s'ils  persistent  dans  leur  refus  de  se  réunir 
ou  de  se  concilier  sur  le  partage  des  biens  de  la  tontine,  les  commis- 
saires seront  autorisés  à  reprendre  l'instance  suspendue  en  1807,  à 
l'effet  de  faire  prononcer  sur  leurs  droits  respectifs  aaxdits  biens,  ainsi 
que  sur  les  indemnités  qu'elles  peuTont  se  doToir  mutaellemeot,  et  sur 
les  droits  du  sieur  Tolose,  s'il  lui  en  reste. 

a.  Lorsque  le  jugement  définitif  sera  ioterTonn,  et  que  l'administrar- 
tion  aura  opéré  le  partage  qui  aura  été  prescrit,  elle  réunira  respecli- 
veoMnt  les  actionnaires  des  deux  sociétés,  pour  délibérer  sur  ia  disso- 
lution ou  la  continuation  de  leurs  associations  tontiuières  ;  et,  dans  le 
cas  où  ils  voudraient  lee  continuer,  elle  adressera  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur  les  règlements  qui  auront 
été  adoptés,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  notre  autorisation,  contormôaient 
a  TaTis  du  conseil  d'Etat  du  85  mars  1809. 

7*  Tous  les  actionnaires  sont  tenus,  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  de  justifier  de 
l'existenoe  des  têtes  sur  lesquelles  reposent  leurs  actions,  et  d'en  rap- 
porter les  titres,  sous  peine  par  les  défaillants  d'être  déchus  de  tous 
droits  dans  la  tontine. 

(3)  l'f-SO  sept.  1819.  —  Ordonnance  du  roi  qui  réunit  en  une  seule 
lit  même  association  la  tontine  du  Pacte  social,  précédemment  divisée  en 
lieux  sociétés,  et  contient  règlement  à  cet  égard. 

Louis,  etc.  —  Par  notre  ord.  du  85  oct.  18U,  nous  aTons  prescrit 
plusieurs  dispositions  propres  h  garantir  les  intérêts  de  ia  tontine  du 
Pacte  social,  k  améliorer  le  sort  des  actionnaires  tant  de  la  première 
q«e  de  la  seconde  société  de  cette  tontine,  et  à  préparer  le  règlement  de 
leurs  droits  respectifs.  —  Nous  aTions  ordonné,  à  cet  effet,  que  les  an- 
ciiBS  commissaires  des  deux  seciétés  seraient  convoqués  en  assemblée, 
afin  de  se  prononcer  sur  la  réunion  des  actionnaires  et  une  seule  société 
et  ter  le  partage  des  biens.  -<*  Après  plusieurs  cooférences,  ces  anciens 
eomaisHûres  se  sont  accordés  unaaimement  sur  le  maintien  de  leur 
association  tonlinière,  ainsi  que  sur  la  fusion  des  deux  sociétés  en  une 
seule,  et  ont  pris,  àia  même  unanioûté,  sous  la  date  du  8i  fév,  1817, 
«ae  délibération  qui  contient  les  bases  de  réorganisation  et  de  répartition 
des  biens,  auxquelles  il  aoos  parait  jeste  et  cenCorme  à  l'intérêt  des  ao- 
tienoaires  de  donner  notre  assentiment.  —  En  conséquence,  après  nous 
Kre  fait  représenter  ladite  délibération  d«  84  féy.  ;  les  statuts  du 


égard  quelques  règles  nouvelles.  Cette  ordonnance  resta  en  vi* 
gueur,  en  ce  qui  concerne  la  tontine  du  Pacte  social,  jusqu'en 
1855,  où  la  tontine  toi  remise  à  des  commissaires,  ainsi  quo 
nous  le  verrons  bientôt. 

4 1 .  Une  délibération  prise  en  assemblée  générale,  le  24  juin 
1817,  avait  décidé  qu'il  y  aurait  fusion  entre  les  deux  sociétés 
(assignats  et  numéraire)  ;  que  tous  les  biens  leur  appartenant  for- 
maient une  seule  masse;  que  toutes  répétitions  étaient  et  demeu- 
raient amorties.  —  Une  ord.  du  l«'sept.  1819  prescrivit  cette 
réanion  des  deux  sociétés  (2).  «-  Mais,  sur  les  réclamations 
auxquelles  cette  décision  donna  lieu,  intervint,  le  26  oct.  182$, 

15  juin  1795,  auxquels  elle  se  réfère  en  partie  :  les  décrets,  ordon- 
nances, jugements  et  arrêts  y  relatifs,  ainsi  que  le  nouveau  projet  de 
règlement,  dressé  par  notre  conseiller  d*Etat  préfet  de  la  Seine,  nous 
avons  résolu  de  réunir  dans  un  corps  de  statuts  régulier  toutes  les  dis- 
positions qui  doivent  désormais  régir  la  tontine  du  Pacte  social  —  A. 
ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'int^ 
rieur  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  —  Nous  avons  ordeané,  eto.  s 

TIT.  1.  —  FOXMATION  BS  LÀ  TONTUIB. 

Dmsioir  bh  classis.  —  Créatitih  ds  nmmat  iitm  twcXiam. 

Art.  1 .  La  tontine  du  Pacte  social,  précédemment  divisée  en  deux 
sociétés,  est  réunie  en  une  seule  et  même  association  tonlinière,  qui  m 
compose,  savoir  :  —  Pour  la  première  société,  dite  société  assignats,  — 
des  actionnaires  qui  n'ont  pas  écbangé  leurs  titres  lors  de  la  formation 
de  la  seconde  société,  et  dont  les  actions,  déposées  à  radmiaistratisa 
des  tontines,  s'élèvent  à  buit  mille  cinq  cont  soixante-neuf; 

Et  peur  la  seconde  société,  dite  Mciéié  mmifoirCj  \9  des  action- 
naires qui,  faisant  d'abord  partie  de  la  société  assignats,  ont  ensuite 
écbangé  leurs  titres  contre  des  actions  de  la  nouvelle  société;  — a^^Pes 
actionnaires  qui  se  sont  joints  à  ceux-ci,  en  prenant  des  actions  pure- 
ment numéraires  (le  nombre  d'actions  déi>osées  à  radministration 
des  tontines,  par  ces  deux  classes  d'actionnaires,  est  de  dix  nllle  buit 
cent  tcente-buit);  —  ^^  Des  individus  qui  ont  piêférô  des  reates  ftiis 
sur  les  fonds  de  la  tontine  au  basard  des  cbances,  et  auxquels  fl  seia 
accordé,  en  remplacement  de  ces  rentes,  lesquelles  sont  et  dometreit 
supprimées,  un  nombre  d'actions  nouvelles,  correspondant  aux  capitaux 
par  eux  fournis,  à  raison  de  100  fr.  par  action,  avec  faculté  de  com- 
pléter les  excédants  inférieurs  a  100  fr.;  —  i«  Des  actionnaires  qui 
n'ont  pas  complété  le  prix  de  leurs  actions,  et  que  nous  autorisons 
aussi  à  fournir  les  compléments  nécessaires;  -*  a*  EnSa,  des  individus 
simples  soumissionnaires,  que  aoos  autorisons  êgalemeat  4  remplir  le 
montant  de  leurs  soumissions. 

2.  Lesditos  autorisations  ne  peuvent  profiter  qu'aux  personnes  qui 
ont  déposé  leurs  titres,  conformément  k  notre  ordonnance  royale  do  88 
oct.  18U. 

5.  Les  sommes  à  fournir  par  les  personnes  dont  il  s'agit  devroat  êtie 
versées  avant  le  1«^  oct.  1820,  pour  tout  délai,  sous  peine  de  dé*» 
cbéance  de  tout  droit  et  de  perte  des  à-compte  payés»  Oes  foads  se- 
ront immédiatement  employés  en  rentes  sur  l'Etat. 

4.  Les  individus  primitivement  actionnaires  de  la  tontiae,  qui  ont 
échangé  depuis  leurs  actions  contre  des  rentes  peifionneUement  consti- 
tuées par  le  sieur  Tolosè,  ancien  directeur,  et  qui  se  sont  ainsi  retirés 
de  l'association  tontinière,  sont  décbus  de  tous  droits  comme  action- 
naires. Ils  sent  renvoyés  a  se  pourvoir  centre  le  eieor  Tolosé,  ainsi 
qu'ils  aviseront. 

5.  La  tontine  est  divisée  en  six  classes.  Ces  classes  comprennent 
savoir  :  -<-  La  première,  tous  les  actionnaires  nés  depuis  ot  y  compris 
le  i^  nov.  1772,  jusqu'à  ce  jour;  —  La  seconde,  lee  «ctionaaires  née 
depuis  et  y  compris  le  1*'  nov.  1757,  jusqu'au  1*'  nov.  1773  exclusi- 
vement;— La  troisième,  les  actionnaires  nés  depuis  et  y  compris  le 
l«r  nov.  1747,  jusqu'au  1^^  nov.  1757  exclusivement;—  La  quatrième, 
les  actionnaires  nés  depuis  et  y  compris  le  1*^  nov.  1737,  jasqu'aa 
1«'  nov.  1747  exclusivement;  —La  cinquième,  les  aetioontires  nés 
depuis  et  y  compris  la  !«'.  aov.  1787,  jusqu'au  i«'  nov.  1737  ;  —  La 
sixième,  les  actionnaires  nés  antérieurement  au  1*^  nov.  f  78T. 

e.  Il  sera  lait  de  nouveaux  litres  d'action 3  sur  un  modèle  uaitomei 
mais  avec  indication  de  l'origine,  pour  ^t  délivrés  aux  ayants  droit,  ea 
remplaceotent  de  leurs  anciens  titres,  toutes  les  actiono  seront  nunêre* 
tées.  U  y  aura  autant  de  séries  que  de  classes. 

TIT.  S.  —  PATEnoncB  nr  cuAaen  m  ia  TOimn. 

7.  Le  patrimoine  de  la  tontiae  se  compoee,  i*  des  imIas  fur  l'ftâ 
qui  ont  été  ou  seront  acquises  avec  les  dealers  provenant  des  immea^ 
bies  vendus  et  exécution  de  nos  ordonnances;  SP  des  suiiree  mnles  SM 
l'Etat  qui  pourront  être  acquises  avec  les  sommée  proveaaal  des  eem> 
pléaents  d'actions  ou  payement  d'actioas  smimisaMMméaa»  pcivoe  par  Is 
titre  précédent  ;  3»  enfin  de  toutes  les  sommes  provenant  des  acnioilil 
meoif  «t  bonifieatteos  dont  il  sera  fsilê  ei-eprie. 
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9.  L66  rentes  sont  inscrites  aa  nom  de  la  tontine  da  Pacte  social. 

9.  Les  cbaiges  de  la  tontine  comprennent  tons  les  frais  qui  ont  pv 
être  faits  jusqu'à  ce  joor,  tant  à  foecasion  des  procès  des  sociétés  qa'à 
l'oecanoa  des  tentes  des  biens^  les  dettes,  charges  et  poanaitee  y  rela- 
thpw;  plas  lee  fraia  aDonele  d'admiDistratioD,  qai  seront  fixés  par  le 
préfet  de  la  Seine.  —  Lesdits  frais  seront  prélevés  ear  les  revenu  g»- 
néiaiz  arant  teiitaatie  payement* 

10.  Toute  répétition  exercée  ou  k  exercer  par  Tane  des  ancieanes 
sociétés  sur  l'autre  demeure  éteinte  et  amortie. 

TIT.  8.  —  PlKWteB  DISTRIBUTION  DES  UEHTIS» 

If.  Les  restas  de  la  tontine  se  divisent  eu  fractions  at  forment  des 
misa  de  10  fr. 

19.  Nonobstant  la  fusion  des  deux  sociétés  en  une  seule,  la  pre- 
mière distiibiilioa  de  rentes  sera  faite  iaégalemeni  entre  les  deux  so- 
ciétés, d'une  manière  distincte,  comme  si  elles  n'étaient  pas  réunies,  rt 
dans  la  proportion  snivante,  saveir  s  deux  tiers  pour  les  actionnaires 
qtA  font  partie  de  la  société  assignats,  ei  un  tiers  pour  les  actionnaires 
qui  foat  partie  de  la  seoiété  numéraire. 

IS.  Afin  d'opérer  cette  distribution,  Vadministration  reconnaîtra 
d'abord,  distinctOBNnt  peur  l'une  et  pour  Taolre  société,  quelle  est  la 
proportion  des  rentes  de  10  fr.  avec  le  nombre  d'actions  existant  dans 
ckaicune  des  deux  sociétés;  et  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il  y  a  une  renie 
par  tel  nombre  d'aetionsv  les  actionnaires,  classés  selon  rerigiae  de 
leors  titres,  reœtront  de  droit,  chacun  dans  sa  société,  autant  de  rentes 
qu'ils  seient  de  fois  propriitairss  du  nombre  d'actions  exigé  peur  atMr 


14.  Le  BOBsbre  des  aetiens  eaeédantes,  ainsi  4|ae  les  actions  isolées 
pensèdéee  par  des  actionnaires  à  qui  il  n'en  appartient  pas  une  quantité 
suAsanie  peur  obtenir  de  droit  une  rente,  seront  mi»,  séparément  peur 
cfaaqae  seôélé,  dans  une  roee  de  fortune,  d'eu  il  sera  tiré  un  nombre  de 
numéros  égal  au  nombre  de  rentes  restant  à  distribuer.  * 

i».  L'acliMoaire  ayant  des  rentes  dt  droit  sera  terni  d'indiquer  im- 
médiatement les  numéros  auxquels  il  veut  que  Icsdiies  renies  soient 
a^liqeées  ;  à  défani  de  qaoi  les  rentes  seront  attribuéen  par  l'adminis- 
tratiea  aux  numéros  les  plus  bas. 

19.  Cette  première  distribution  de  rentes  aura  lieu  à  Vépoqne  qui  sera 
déterminée  par  le  préfet  de  la  Seine,  snr  la  proposition  ds  radmiais- 
tration  des  tontines. 

HT.  4  —  MoDB  os  lomssjtirci. 

OUDSE  DES  PATEXE!?rS. 

FoRMALrrÉs  pour  recevoir.  —Comptes  â  rendre. 

17.  Une  fois  le  partage  opéré  et  la  première  distribution  faite,  toute 
disfinctîou  de  la  société  disparaît.  Les  actionnaires  sont  soumis  généra- 
lement aux  chances  diverses  de  rassocialion  tontinière,  sans  autre  dîs^ 
tinction  que  celles  des  classes  auxquelles  chacun  d'eux  appartient.  — 
Les  classes  sont  séparées  entre  elfes;  mais  dans  chcaque  classe  ainsi 
séparée,  les  droits  respectifs  et  individuels  des  actionnaires  se  confon- 
dent dans  une  égalité  parfaite,  à  quelque  société  que  lesdits  actionnai- 
res aient  précédemment  appartenu. 

18.  Les  actionnaires  d'une  même  classe  se  survivent  les  uns  aux 
antres,  et  profitent,  exclusivement  aux  actionnaires  des  autres  clnsses, 
des  rentes  éteintes  et  des  bonifications  acquises  dans  la  classe  dont  ils 
font  partie. 

19.  Les  classes  se  survivent  ensuite  entre  elles.  Lors  de  Texlinctton 
entière  d'une  classe  par  suite  du  décès  de  tous  les  actionnaires  qui  la 
composaient,  ses  revenus  et  ses  droits  sont  dévolus  aux  classes  survi- 
rantes,  qui  les  partagent  par  égale  portion,  c'est-à-dire,  par  cinquième, 
par  quart,  par  tiers  ou  par  moitié,  suivant  qu'il  reste  encore  cinq,  quatre, 
trois  ou  deux  classes,  et  cela  sans  avoir  égard  au  nombre  proportionnel 
des  actions  de  chaque  classe. 

SO.  Cette  succession  des  actionnaires  et  des  classes  a  lieu  jusqu'à  ce 
qu*il  ne  reste  plus  de  toutes  les  classes  de  la  tontine  qu'un  certain 
nombres  d'actions  dont  les  titulaires  deviennent  propriétaires  du  pa- 
trimoine de  la  tontine,  fonds  et  revenus,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au 
titre  5.         ^ 

21.  Tous  les  ans,  au  mois  de  septembre,  il  sera  fait  pour  chaque 
classe  un  tirage  au  sort,  à  l'elTet  do  répartir  entre  les  ayants  droits  les 
rentes  provenat  tant  des  décès  réels  et  présumés  que  des  classes 
éteintes  et  des  bonifications  dont  il  est  fait  mention  aux  articles 
suivants. 

SS.  Mais  ce  tirage  n'aura  lieu  que  jusqu'à  ce  que  toutes  les  actions 
d^une  mémo  classe  aient  obtenu  une  rente.  A  cette  époque,  les  rentes 
provenant  d'actions  qui  viendront  à  s'éteindre  seront  distribuées  au 
marc  le  franc,  entre  toutes  les  actions  survivantes,  à  moins,  toutefois, 
que  la  somme  à  répartir  ne  soit  insuffisante  pour  procurer  à  chaque  ac- 
tion on  accroissement  d'au  moins  5  cent,  de  rente,  dans  ce  cas,  les 
fbnds  Seront  provisoirement  mis  en  réserve,  comme  fonds  de  bonifi- 
cation. 
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tS.  Les  arrérages  &  payer  par  notre  trésor  royal,  pour  chaque  se- 
mestre de  rentes  appartenant  à  la  tontine,  seront  touchés  par  le  cafssfer 
des  tontines  et  distribués  par  lui  aux  actionnaires,  conformément  aux 
états  de  distribution  qui  seront  dressés  par  l'administration  des  tontines 
et  approuvés  par  le  préfet  de  la  Seine, 

54.  Les  distributions  ou  payements  à  faire  aux  actionnaires  seront 
effectués  une  fois  par  an  seulement,  du  V  octobre  d'une  année  au  SI 
mars  de  Tannée  suivante  ;  les  exercices  de  la  tontine  commencent  audit 
jour  l**  octobre  et  finissent  au  SO  septembre  suivant. 

55.  Le  caissier  présentera  son  compte  dans  le  mois  de  jufflet. 

as.  La  situation  de  la  tontine  sera  imprimée  tous  les  ans  par  classe.    ' 

57.  Le»  fonds  destinés  an  service  des  rentes,  ainsi  que  eenx  qui,  par 
reflet  des  extinctions,  des  déchéances  on  retards  de  payement  prènni 
par  les  art.  S9  et  50,  forment  le  fonds  de  bonification,  seront,  en  atten- 
dant leur  emploi,  placés  dans  des  caisses  publiques,  peur  produire  in*»  , 
térét  an  profit  de  la  tenline,  proportiennellement  aux  droite  de  cbaque 
classe. 

58.  L'administration  paye  les  rentes  sur  la  présentaUen  dn  titre  et 
du  certificat  de  vie.  Le  payement  estceastalé  par  on  timbte  appliqué  aa 
dos  de  Taction. 

i».  Les  rentes  établies  sur  des  tètes  dont  le  certificat  de  fie  n'a  pas  ' 
été  produit  dans  le  cours  d'un  semestre  de  payement  sont  réputées  t»* 
canles  à  l'expiration  de  ce  semestre,  et  elles  sont  dtsiribuées  comme 
telles  par  la  voie  dn  sort,  sauf  le  droit  de  rétablissement  dent  il  ser» 
cÎHiprès  parlé,  —  Les  arrérages  de  ces  rentes  sent  perdus  pour  l'ac« 
Uoooaire  et  tournent  en  bonification  au  profit  de  la  classe  à  laquelle 
l'actionnaire  am)artenait. 

5a.  Tenmem  également  en  beoification  au  profit  des  classée,  les  ar- 
rérages dus  pour  lee  rentes  placées  sur  des  tètes  décédéeS|  et  que  leÉ 
ayants  droit  ne  se  sotit  pas  mis  en  devoir  de  tencber  dans  le  semesti» 
de  pavement  qui  a  suivi  le  décès.  —  La  production  de  l'acte  de  décès  ei 
la  remise  dn  litre  sont  les  seules  formalités  exigées  dss  bédtieis  e« 
ayants  droit  peur  qu'ils  obtiennent  le  payement, 

91.  L'erdennaece  à  délivrer  pour  le  payeosent  des  arrérages  nnnvel» 
appartenant  à  chaque  actionnaire,  est  expédiée  aprée  predtetien  ém  ear* 
tificat  de  Tie^ 

Sa.  liais  les  rentiers  qui,  après  avoir  produit  leurs  eertiictfts,  n'av 
raient  pas  retiré  leur  ordonnance,  ou  qui,  ayant  retiré  leur  ordonnaiee, 
auraient  négligé  d'en  recevoir  le  montant  dans  le  cours  de  la  disCribé* 
tion  annuelle,  sont  obligés  d'attendre  ensuite  l'époque  de  la  distribution 
suivante,  et,  faute  par  eux  de  retirer  leur  ordonnance  on  d'en  toucher  le 
montant  dans  le  cours  de  cette  nouvelle  distribution,  ils  tombeut  en  dé- 
chéance pour  les  arrérages,  dont  le  montant  profite  à  la  classe,  le  te«t 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  89. 

33.  Les  rentiers  tombés  en  déchéance  dans  le  cas  prévu  par  ledit  art. 
29,  peuvent  obtenir  de  nouvelles  renies,  en  produisant,  dans  le  conre 
d'un  semestre  de  pavement,  les  certificats  de  vie  des  tètes  sur  lesquelles 
les  actions  ont  étf-  pfacécs. 

5i.  Ces  nouvelles  rentes  seront  prélevées  sur  les  renies  qui  tlfndrent 
à  vaquer  et  dans  l'ordre  des  demandes  :  en  cas  d'insufllsance,  les  nu- 
méros restés  en  souffrance  viendront  en  première  ligne  dan»  Tan  né* 
suivante,  mais  après  qu'il  aura  été  fourni  de  nouveaux  certificats  de 
vie,  et  sans  éprouver  d'autres  désavantages  que  celui  d'un  retard  de 
payement.  —  Le  décès  de  l'actionnaire  survenant  dans  l'intervalle,  lee 
arrérages  pourront  être  reçus  par  les  béritiers  ou  ayants  droit,  sauf 
Texécution  de  l'art.  50. 

55.  Les  rentiers  rétablis  ont  droit  aux  arrérages  de  leurs  noonlles 
rentes  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  l'exercice  dans  le  cours  est* 
quel  lisent  justifié  de  leur  existence,  c'est-À-dire  &  partir  du  t*'octo«  ' 
bre  qui  précède  la  production  du  certificat  de  vie,  soit  que  le  rentier  ait 
obtenu  de  suite  sa  uouvells  rente,  soit  que,  dans  le  cas  p^vn  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  ait  été  ajourné  à  l'année  suivante. 

56.  Les  actionnaires  à  qui  il  échoit  des  rentes  par  le  sorty  sont  appelés 
à  la  jouissance  des  arrérages  de  ces  rentes,  à  partir  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  Texercice  qui  suit  le  tirage  au  sort.  > 

37.  Toute  action  non  portant  rente  et  qui  n'est  pas  liée  par  un  même 
titre  à  une  action  portant  rente,  doit  être  soumise,  de  trois  ane  en  trois 
ans,  dans  l'intervalle  du  f  octobre  au  51  mars,  au  viM  de  l'adminis- 
tration. —  Les  actions  non  visées  en  temps  utile  ne  participent  point 
aux  tirages  annuels. 

58.  Le  visa  est  efiectué  an  des  du  titre,  sur  la  présentation  d'un  cer- 
tificat de  vie. 

59,  Cette  formalité  sera  exigée  pour  la  première  fois  en  18i5,  et  en* 
suite  de  trois  en  trois  ans.  Elle  ne  peut  être  remplie  dans  les  années 
intemiédiaires,  eu  du  moins,  dans  ce  cas,  elle  ne  vaut  que  pour  le  temps 
restant  à  courir  jusqu'à  la  prochaine  époque  périodique  ordinaiit 
des  visa. 

40.  Les  certificats  de  tIo  sont  délivrés  par  les  maires  ou  par  les  ne* 
taires  :  ils  doivent  indiquer  les  noms,  prénoms,  «qualités,  demeures  et 
dates  de  naissance  des  personnes  sur  les  tètes  desquelles  reposent  lee 


492 


TONTINE.— S  2. 


rintérienr  à  reflet  d'obtenir  un  nonvean  règlement  qnf  se  coor- 
donnerait avec  celui  de  1 792  (i).  Ces  nouveaux  règlemerits  furent 
élaborés  en  effets  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  mis  en  activité^ 
sous  la  direction  des  adminislrateurs  membres  ds  conseil  mu- 
nicipal. 

4li.  Enfln^  le  25  ffsf.  1829^  nouvelle  ordonnance  qui  rapporte 
le  décret  du  9  fév.  i^iO^  et  prest^^'it  à  l'administration  des  ton- 
tines établie  près  le  préfet  de  la  Sefns  de  remettre,  dans  le  plus 
treî  délais  aux  commissaires  ayant  le  droit  de  représenter  cha- 
cune des  deux  sociétés^  les  papiers,  titres  et  documents  relatifs 
il  chacune  d'elles  (3).  •—  Cette  remise  n'eut  lien  qu'à  la  fin  de 
1835.  Le  procès-verbal  qui  la  constate  est  du  50  déc.  1855. 

48.  Il  a  été  jugé  que,  quoique  le  gouvernement  soit  intervenu 
dans  radmlnistration  de  la  tontine  du  Pacte  social  par  le  décret 

';  actions.  Ils  seront  signés  de  ces  personnes  :  si  elles  ne  le  sayent  pas  ou 
\  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention,  en  spécifiant,  dans  ce  dernier 
j  cas,  la  cause  de  l'eRipèchemenl.  —  Les  certificats  doivent  être  légalisés 
I  par  les  autorités  compétentes,  à  Texceplion  de  ceux  qui  seront  délivres 
j  par  les  maires  de  notre  lK>nne  ville  de  Paris,  ou  par  les  notaires  du  dé- 
V  Ipartement  delà  Seine. 

i  il.  Il  sera  admis  des  exceptions  à  l'article  précédent,  en  faveur  des 
I  militaires  ou  marins  et  employés  à  la  suite  de  l'armée  ou  employés  à 
j  bord  des  bâtiments  de  notre  marine  royale,  que  la  nature  de  leur  service 
;  on  les  chances  de  la  guerre  mettraient  dans  Timpossibilité  de  s'y  con- 
f  former.  —  Il  pourra  être  suppléé,  dans  ce  cas,  aux  certificats  de  vie  par 
des  certificats  délivrés  par  nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
•a  approuvés  par  eux. 

42.  Nôtre  ministre  de  Tintérieur  est  également  autorisé  à  relever  des 
déchéances  prescrites  par  les  art.  29,  50  et  32,  les  militaires,  marins 
•u  employés  qui  justifieraient  authentiquement  s'être  trouvés  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  précédent.  —  La  décision  indiquera  s'il  est  fait 
remise  de  tout  ou  de  partie  seulement  des  déchéances  encourues.  Elle 
sera  prise  sur  la  proposition  de  l'administration  des  tontines,  et  d'après 
Tavis  du  préfet  de  la  Seine.  —  Les  rétablissements  s'eflectueront  de  la 
manière  prescrite  par  les  art.  53  et  Si. 

i5.  Les  rentes  sur  l'Etat  qui  forment  la  propriété  de  la  tontine  ne  per- 
dent pas  leur  nature  en  passant  dans  la  caisse  de  Tadministration  des 
tontines;  elles  y  sont  insaisissables,  et  y  jouissent,  comme  à  notre 
trésor  royal,  de  tous  les  privilèges  attachés  &  la  dette  publique. 

TIT.  5.  — DissoLUTion  db  Li  Tomiins  et  partage  du  patrihoiiib. 

ii.  Le  partage  des  biens  de  la  tontine,  à  l'époque  où  sa  dissolution 
aura  lieu  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  statuts,  déposés  chez 
Gaillard,  notaire,  en  juin  17f«S,  s'effectuera  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  la  délibération  des  conmissaires  du  2i  fév.  1817,  que 
BOUS  homologuons  à  cet  effet  éans  toute  sa  teeeur. 

TIT.  6.  —  Dispositions  GÉirésALES. 

i5.  Tous  règlements  ou  statuts  contraires  au  présent  sont  abrogés. 
i6.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le  sens  ou  l'exécution 
des  dispositions  actuellement  prescrites,  seront  soumises  par  l'adminis- 
tration des  tontines  à  notre  conseiller  d'Etat  préfet  de  la  Seine,  sauf  le 
recours  à  notre  miniktre  secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur  et  au  conseil 
d'Etat. 
^       (1)  20  oct.  1825.  —  Ordonnance  qui  annule  celle  du  1"  sept.  1819. 
I       Chables,  etc.;  —  Vu  l'ord.  royale  du  18  mars  182i,  rendue  sur  le 
\  (rapport  du  comité  du  contentieux  qui,  sur  les  demandes  en  rapport  des 
I    ord.  de  1819  et  1822^  a  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux,  et  a 
I   suspendu,  jusqu^après  jugement,  la  décision  à  intervenir  sur  le  maintien 
j   ou  le  rapport  desdites  ordonnances  ;  —  Vu  l'arrêt  contradictoire  de  la 
I   cour  royale  de  Paris,  du  19  mai  1825,  signifié  le  21  juin  même  année, 
i    qui  a  réglé  les  droits  des  parties,  et  les  a  renvoyées  devant  qui  de  droit^ 
!    pour  faire  prononcer  le  rapport  de  Tord,  du  1«'  sept.  1819,  pour  être 
;    ensuite  statué  par  qui  de  droit,  sur  la  répartition,  entre  la  Société  assi- 
gnats et  la  Société  numéraire,  de  la  rente  sur  l'Etat  appartenant  à  la 
tontine;  —  Considérant  que,  par  l'ord.  dd  182i,  les  parties  ont  été  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  pour  y  faire  juger  l'étendue  de  leurs  droits 
résultant  de  leurs  conventions  privées;  que  l'arrêt  de  la  cour  royale,  du 
19  mai  1825,  a  décidé  que  les  statuts  déposés  chez  Gaillard,  notaire, 
devaient  seuls  régir  la  société  organisée  en  1792,  et  que  ceux  des  ac- 
tionnaires dont  les  actions  ont  été  converties  en  numéraire  continue- 
raient de  faire  partie  de  cette  société  ;  que,  dans  cette  situation,  il  est 
nécessaire  de  coordonner  les  règles  de  l'administration  de  cette  tontine 
avec  les  statuts  de  1792,  qui  doivent  continuer  de  la  régir; 

Art.  1.  L'ord.  royale  du  l"'  sept.  1819,  portant  r^lement  pour  la 
tontine  du  Pacte  social,  est  rapportée. 

2.  Les  parties  se  retireront  devant  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour 
•bleuir  un  nouveau  règlement,  qui  sera  soumis  &  notre  approbation. 

3.  Leé  frais  d'instance  serort  prélevés  sur  la  masse  des  revenus  de  la 


dn  9  fév.  1810  et  diverses  ordonnances  rendues  depuis^  les  cou* 
testations  qui  s'élèvent  entre  les  diverses  catégories  d'action* 
naires  n'en  sont  pas  moins  dn  ressort  des  tribunaux  (cens.  d'£t. 
25  mars  1824)  (3);  —  Et  qu'il  appartient  également  aux  tribu- 
naux de  prononcer  sur  la  valeur  des  oppositions  formées  par  des 
actionnaires  au  payement  des  dividendes,  en  vertu  d'autorisations 
ministérielles;  que  ces  autorisations  n'y  font  point  obskacle(mènia 
ordonnance). 

44.  La  tontine  des  Employés  et  artisans  se  compose  de  deux 
sociétés  formées  à  deux  époques  différentes  par  M.  Guérin,  qui 
en  était  tout  à  la  fois  fondateur^  directeur  et  administrateur.  La 
première  fut  ouverte  le  24  janv.  1802  et  fermée  le  19  juin  1804. 
La  seconde  ouvrit  le  2  janv.  1806  et  ferma  le  10  oct.  1808. 
M.  Guérin  n'avait^  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre^  demandé  l'auto- 

(S)  25  oct.-ll  nov.  1829.  —  Ordonnance  du  roi  qui  rapporte  le  dé-* 
cret  du  9  fév.  1810,  relatif  à  la  tontine  dite  du  Pacte  socûiZ. 

Chabus,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérienr  ; 
»-  Vu  les  statuts  des  deux  sociétés  de  la  tontine  du  Pacte  social,  des 
22  juin  1792,  et  20  janv.  1797,  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1«'  avr. 
1809  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines,  le  décr.  du  9  féT. 
1810,  portant  établissement  d'une  nouvelle  administration  pour  la  ton« 
tine  du  Pacte  social,  les  diverses  ordonnances  royales  rendues  relative- 
ment à  cette  tontine ,  et  notamment  ceUes  des  25  oct.  181i ,  7  oct. 

1818,  l«r  sept.  1819^  20  nov.  1822,  2i  mars  182i  et  26  oct. 
1825;  —  Vu  l'arrêt  de  notre  cour  royale  de  Paris  du  19  mai  1825, 
qui  a  définitivement  consacré  la  séparation  des  deux  sociétés  de  la  ton- 
tine du  Pacte  social,  et  a  décidé  que  la  Société  des  assignats  sera  régie 
par  les  seuîs  statuts  de  1792,  le  jugement  du  tribunal  du  département 
de  la  Seine  du  15  juiU.  1827,  portant  rejet  de  la  demande  en  dissolution 
de  la  Société  assignats,  formée  par  le  sieur  de  Flassan  et  autres,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  royale  du  18  déc.  1828  ;  —  Notre  conseil 
d'Etat  entendu  ; 

Art.  1.  Le  décret  du  9  fév.  1810,  relatif  à  la  tontine  dite  du  Pacte 
social,  est  rapporté. 

2.  En  conséquence,  l'administration  des  tontines  établie  près  le  pré- 
fet du  département  de  la  Seine  remettra,  dans  le  plus  bref  délai,  aux 
commissaires  ayant  le  droit  de  représenter  chacune  des  deux  sociétés  de 
la  tontine  du  Pacte  social,  les  valeurs,  titres,  papiers  et  documents  re- 
latifs à  chacune  de  ces  sociétés,  conformément  à  la  division  établie  entre 
ces  deux  sociétés  par  les  arrêts  de  notre  cour  royale.  —  Le  compte  final 
de  gestion  de  l'administration  actuelle  des  deux  tontines  du  Pacte  social 
sera  rendu,  vérifié  et  apuré  de  la  manière  qui  a  été  suivie  jusqu'à  pré- 
sent et  devant  l'autorité  actuellement  chargée  de  la  recevoir. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  rap- 
portées. 

(3)  (Tontine  du  Pacte  social.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Sur  la  demande 
formée  en  rapport  de  l'ord.  de  1822;  —  Considérant  que  les  décrets  et 
ordonnances  rendus  sur  la  tontine  du  Pacte  social,  ont  eu  pour  but 
d'amener  une  conciliation  entre  les  divers  intérêts  de  la  société  assignats 
et  de  la  société  numéraire  du  Pacte  social,  alors  divisées  par  un  procès; 
—  Que  notre  ord.  de  1819  n'a  été  rendue  que  pour  homologuer  un 
projet  de  transaction  qui  paraissait  avoir  été  adopté  unanimement,  et 
qui  réglait  déûnilivemcut  les  droits  respectifs  des  actionnaires,  tant  d» 
la  société  assignats  que  de  la  société  numéraire;  —  Considérant  que, 
depuis  celte  ord.  de  1819,  des  réclamations  ayant  été  élevées  par  les 
sieurs  de  Flassan  et  consorts,  qui  prétendent  aToir  des  droits  distincts, 
et  former  une  classe  séparée  comme  actionnaires  échangistes,  nous  avons, 
par  notre  ord.  du   20  nov.  1822,  suspendu  l'exécution  de  l'ord.  da 

1819,  et  appelé  les  actionnaires  de  la  société  assignats  et  de  la  société 
numéraire  à  une  réunion  qui  avait  pour  but  la  nomination  de  commis- 
saires pour  tenter  de  nouvelles  voies  de  conciliation;  —  Que  cette  con- 
ciliation n'ayant  pu  s'opérer,  il  y  a  lieu  do  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux les  sieurs  de  Flassan  et  consorts,  pour  faire  juger  si  les  droite 
qu'ils  prétendent  existent,  et  quelle  est  leur  étendue,  et  de  suspendre, 
jusqu'après  le  jugement,  la  question  du  maintien  ou  du  rapport  de  notre 
ord.  de  1819;  —  Sur  la  décision  de  notre  ministre  de  ^intérieur,  qui 
autorise  les  sieurs  de  Flassan  et  consorts  &  faire  des  oppositions  aux 
payements  des  dividendes;  —  Considérant  que  cette  décision  ne  faitpaj 
obstacle  à  ce  que  les  tribunaux,  chargés  du  jugement  des  contestations 
qui  divi^cnt  les  parties,  piononcent  également  sur  la  valeur  des  oppos:-> 
tiens  mobilières,  formées  par  suite  de  ces  contestations; 

Art.  1.  Les  requêtes  des  actionnaires  de  la  tontine  dn  Pacte  social 
(société  assignats  et  société  numéraire)  sont  rejetées. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  :  1*  poor  y  faire 
juger  la  nature  et  l'étendue  des  droits  des  sieurs  de  Flassan  et  consorts, 
qui  prétendent  devoir  former  une  classe  distincte  de  sociétaires,  sous  le 
nom  iï échangistes;  2<>  pour  faire  prononcer,  soit  provisoirement,  soit  dé«- 
tinitivcment,  sur  la  valeur  des  oppositions  faites  au  payement  des  dé^ 
videndes. 

Du  25  mars  182i.-Con9.  d'Et.-M.  Maillard^  n». 
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rlsatlon  préalable.  —  Dans  la  première  11  fallait  fournir^  pour 
avoir  une  action^  20  fr.  de  rente  en  inscriptions  sur  le  Grand- 
Livre.  Dans  la  seconde,  la  rente  à  fournir  pour  être  actionnaire 
était  de  50  fr.,  également  en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre. 
Les  actionnaires  avaient  la  faculté  de  verser  tout  ou  partie  du 
capital  nécessaire  pour  obtenir  les  rentes  ci-dessus.  Les  fractions 
étaient  par  dixième,  vingtième,  trentième  ;  et,  dans  ce  cas,  l'ac- 
tionnaire ne  recevait  d'intérêt  que  lorsque  l'action  était  complé- 
tée. Le  capital  versé  retournait  au  profit  de  la  masse,  si,  lors  de 
la  clôture  de  ces  nourritures,  Tactionnaire  n'avait  pas  complété 
le  montant  de  la  rente  attachée  à  son  action. 

4S.  D'après  les  statuts,  la  première  société  devait  se  compo- 
aer  de  trois  classes;  mais  dans  la  première  assemblée,  qui  eut 
lien  le  8  ]ain  1802,  les  actionnaires  furent  divisés  en  quatre 
classes,  savoir  :  la  première  comprenant  ceux  qui  avaient  moins 
de  vingt  ans  et  un  Jour  ;  la  deuxième  ceux  de  vingt  à  quarante 
ans;  la  troisième  de  quarante  à  soixante  ans;  la  quatrième  de 
soixante  ans  et  au  delà.  —  La  deuxième  société  fut  partagée  en 
cinq  classes,  savoir  :  1»  les  actionnaires  ayant  moins  de  vingt 
ans  et  Jour;  2^  de  vingt  à  quarante  ans;  S^  detjuarànte  à 

(1)  SS  oct.  1810.  —  Décret  relatif  à  radmioistration  de  la  caisse 
des  employés  et  des  artisans. 

Art.  1.  La  caisse  des  employés  et  des  artisans  sera  désormais  régie 
par  trois  administrateurs  qai  seront  pris  dans  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Paris,  et  nommés  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine. 
Ces  administrateurs  géreront  rétablissement  an  plus  grand  avantage  des 
actionnaires. 

S.  Les  arrérages  à  payer  par  le  trésor  public,  pour  chaque  semestre 
de  rentes  appartenant  à  la  caisse  des  employés  et  artisans,  seront  remis 
ao  caissier  qui  sera  établi  près  l'administration,  et  nommé  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  sur  la  présentation  du  conseil  municipal. 
Le  mode  du  payement  et  la  forme  des  comptes  seront  ultérieurement  dé- 
terminés par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  sur  le  rapport  des 
administrateurs  choisis  dans  le  conseil  municipal  de  Paris. 

S.  Le  compte  général  du  caissier,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  les  ob- 
servations dés  aidministrateurs,  sera  présenté,  dans  le  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  an  conseil  municipal  de  la  commune,  pour  être  vérifié 
et  apuré.  —  L'arrêté  du  conseil  sera  soumis  à  Tapprobatiou  du  préfet  de 
la  Seine. 

i.  Dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  résultat  de  la  situa- 
tion de  la  tontine,  tant  sous  le  rapport  des  extinctions,  que  sous  celui 
^es  bonifications  attribuées  à  chaque  action,  sera  présenté  au  conseil 
Municipal,  et  imprimé  et  affiché. 

5.  Les  dépenses  d'administration  seront  délibérées  par  le  conseil  mu* 
BÎcipal,  sur  la  proposition  des  administrateurs,  et  définitivement  arrê- 
tées parle  préfet  :  elles  ne  pourront  excéder  15,000  fr. 

6.  La  nouvelle  administration  s'occupera,  sans  retard,  de  concert  atec 
ks  administrateurs  actuels  de  rétablissement,  et  en  présence  de  l'ancien 
directeur,  ou  lui  dûment  appelé,  d'établir  la  situation  générale  de  la 
caisse  des  employés  et  des  artisans,  et  do  reconnaître  le  montant,  la  na- 
ture et  les  causes  du  déficit  existant  dans  les  5  p.  100  consolidés  in- 
scrits au  nom  de  ladite  caisse. 

7.  Les  anciens  et  les  nouveaux  administrateurs  prendront  immédiate- 
ment, contre  la  personne  et  les  biens  de  Tancien  directeur,  toutes  les 
mesures  conservatoires  des  intérêts  des  actionnaires  ;  ils  s'occuperont 
Bimullanément  du  recouvrement  du  déficit  et  de  l'emploi  immédiat  en 
5  p.  100  consolidés»  au  profit  de  la  caisse,  des  sommes  recouvrées  ;  ils 
pourront  réclamer,  pour  l'exécution  de  ces  poursuites,  le  concours  de 
Vagence  judiciaire  du  trésor  public. 

8.  Il  nous  sera  fait,  avant  le  1«'  janvier  prochain,  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  les  renseignements  et  rapports  transmis  par  les 
administrateurs  de  la  caisse  des  employés  et  des  artisans,  et  par  le 
préfet  do  département  de  la  Seine,  un  rapport  sur  la  situation  générale 
de  rétablissement  ; 

Sur  les  moyens  d'assurer  les  intérêts  des  actionnaires  et  d'améliorer 
leur  sort; 

Sur  les  bases  à  adopter  pour  la  répartition  de  la  perte  résultant  du 
déficit  causé  par  la  gestion  de  l'ancien  directeur. 

9.  Le  courte  de  l'ancien  directeur  sera  reçu  et  arrêté  provisoirement 
fu  les  nouveaux  elles  anciens  administrateur  de  la  caisse  des  employés 
«t  des  artisans,  et  transmis  à  notre  cour  des  comptes  pour  être  défini- 
tivement jugé  par  elle. 

10.  Les  administrateurs  et  tous  les  actionnaires  qui  auraient  connais- 
sance d'abus  commis  par  l'ancienne  administration  pourront  en  instruire 
aotiedite  cour  des  comptes,  en  remettant  leurs  mémoires  et  observa- 
tions à  notre  procureur  général  prés  ladite  cour. 

(S)  11  juill.  18ia.  —  Décret  relatif  à  la  caisse  des  employés  et  arti- 

AS. 

Ali.  t.  La  caisse  des  employés  et  artisans^  composée  jusqu'à  ce  jour 


soixante  ans;  4»  de  soixante  à  soixante-dix  ans;  5«  de  soixante- 
dix  et  au  delà.  Les  statuts  portaient  que  les  accroissements  ré- 
sultant des  nourritures  d'actions  discontinuées,  des  intérêts  des 
capitaux  versés  pour  mises  partielles,  ainsi  que  des  extinctions, 
profiteraient  dans  une  proportion  égale  aux  actionnaires  de  la 
même  classe.  Le  maximum  du  revenu  de  cbaque  action  était  de 
4,000  fr.;  et,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  la  classe  1^ 
plus  âgée  héritait  de  son  aînée,  et  ainsi  de  suite  de  classe  en 
classe,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  les  actions  survivantes  de  la  dernière 
pourvues  elles-mêmes  de  4,000  fr.  de  rente,  les  titulaires  héri- 
tassent du  capital  social  en  toute  propriété. 

4S.  Un  décret  du  22  oct.  1810  enleva  l'administration  de  la 
tontine  des  employés  et  artisans  au  fondateur,  pour  la  confier  à 
trois  administrateurs  municipaux  (1).  Bientôt  un  autre  décret  da 
H  Juillet  1812  prononça  la  réunion  des  deux  sociétés  en  une 
seule,  qui  serait  divisée  en  quatre  classes,  suivant  les  périodes 
d'âge  fixées  par  la  première  société  (2).  Ce  décret  détermi- 
nait les  conditions  auxquelles  la  fusion  s'accomplirait,  et  il  éta- 
blissait en  outre  quelques  règles  nouvelles.  11  ordonnait  no- 
tamment que  le  payement  du  dividende  se  ferait  désormais  par 

de  deux  sociétés  distinctes,  ne  formera  plus  désormais  qu'une  seule  so- 
ciété composée  des  deux  anciennes,  et  divisée  en  quatre  classes,  sai- 
vant  les  périodes  d'âge  déterminées  par  la  première  société. 

2.  La  fusion  de  ces  deux  sociétés  en  une  seule  s'opérera  en  réunis- 
sant d'abord,  pour  ce  qui  concerne  la  seconde  société,  la  cinquième 
classe  à  la  quatrième,  de  manière  à  n'avoir  dans  cette  société,  comme 
dans  la  première,  que  le  nombre  de  quatre  classes  ;  en  réunissant  ensuite 
les  deux  mêmes  classes  de  chaque  société  en  une  seule  classe. 

S.  La  valeur  primitive  de  cbaque  action  de  la  société  demeure  réduite 
à  45  fr.  de  rente  sur  l'Etat. 

i.  La  somme  des  rentes  restant  à  distribuer  après  cette  réduction  re- 
fluera dans  la  masse  des  accroissements  pour  être  répartie  entre  les 
actions  indistinctement. 

5.  Le  payement  du  dividende  se  fera  désormais  par  année,  au  lieu  de 
se  faire  par  semestre  ;  et  ce,  jusqu'à  ce  que  les  accroissements  succes- 
sifs nient  porté  à  200  fr.  la  rente  de  chaque  action.  —  A  cette  époque 
le  payement  du  dividende  se  fera  par  semestre. 

e.  Les  fonds  touchés  pour  le  premier  semestre  de  chaque  année  se- 
ront placés  à  intérêt,  depuis  l'époque  de  leur  recouvrement  jusqu'à  celle 
de  leur  distribution. 

7.  Seront  placés  de  même  les  fonds  qui  pourraient  rester  en  caisse  à 
la  clôture  de  chaque  distribution  annuelle,  et  tous  autres  qui  n'auraient 
pas  une  application  immédiate. 

8.  Les  placements  qui  auront  lieu  en  vertu  des  art.  S  et  T  du  présent 
décret,  seront  faits  sur  le  mont-de-piélé  de  Paris,  d'après  des  autorisa- 
tions données  par  le  préfet  de  la  Seine,  à  l'ouverture  de  chaque  exercice. 

9.  Les  produits  des  divers  placements  mentionnés  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  seront  employés  en  acquisitions  de  rentes  qui  accroî- 
tront à  la  société. 

10.  Les  actionnaires' partiels  dont  les  actions  ne  sont  pas  encore  com- 
plètes seront  admis  à  les  compléter  ;  et  ceux  qui,  d'après  les  statuts  do 
l'une  ou  de  l'autre  des  anciennes  sociétés,  avaient  encouru  U  déchéance 
à  cet  égard  en  sont  relevés. 

11.  Les  versements  partiels  qui  restent  à  faire  pour  les  compléte- 
mcnts  d'actions  seront  calculés  sur  le  prix  de  15  fr.,  somme  à  laqneUe 
la  valeur  primitive  des  actions  est  réduite  par  Tart.  S  du  présent  décret. 

12.  Les  actionnaires  partiels  seront  tenus  de  parfaire,  avant  le  20 
mars  1815, 5  fr.  de  rente  par  action,  pour  le  premier  tiers  du  prix  total 
d'action  ;  et  les  deux  autres  tiers,  montant  à  10  fr.  de  rente,  devront 
être  versés  dans  l'espace  de  cinq  années,  à  compter  du  même  jour  20 
mars  1815  à  raison  de  2  fr.  de  rente  par  année. 

15.  Ceux  des  actionnaires  partiels  dont  les  versements  se  trouveraient 
excéder  le  montant  des  portions  exigibles  de  leurs  nàises  pourront  ne 
rentrer  en  versement  pour  le  restant,  qu'après  l'épuisement  du  montant 
de  leurs  avances,  et  dans  les  délais  et  proportions  des  termes  à  échoir, 

14.  Les  actionnaires  partiels  qui  n'auront  pas  complété  leurs  actions 
dans  les  délais  prescrits  ci-dessus  seront  déchus  sans  retour,  et  toutes 
les  mises  par  eux  faites  jusqu'alors  accroîtront  à  la  société. 

15.  A  partir  de  l'exercice  1812,  il  ne  pourra  être  réclamé  de  dividende 
que  pour  cinq  années,  et  toute  demande  d'excédant  sera  rejetée  sans 
retour. 

le.  Le  compte  de  caisse  et  le  résultat  de  la  situation  de  la  tontine, 
qui,  d'après  les  art.  S  et  4  de  notre  décret  du  22  oct.  1810,  devraient 
se  présenter,  chaque  année,  au  conseil  municipal  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  dans  le  courant  de  janvier,  ne  lui  seront  présentés  que  dans  le . 
courant  de  juillet. 

17.  Les  dispositions  des  statuts  de  l'établissement,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  décret^  et  auxquelles  ii  n'a  rien  été  changé  pcr 
notre  décret  du  22  oct.  1810,  continueront  d'avoir  leur  exécution. 
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*nnée  ao  liea  de  se  faire  par  semestre,  et  ce  Jii8<|a'k  ce  que  les 
accroissements  successifs  eussent  porté  à  200  fr.  la  rente  de 
chaque  action,  et  qa'à  cette  époque  le  payement  se  ferait  par  se* 
mestre.  Il  disposait  également  qu'à  partir  de  Texercice  1812  il 
ne  pourrait  être  réclamé  de  dividende  que  pour  cinq  années,  et 
que  tonte  deoaande  d'excédant  serait  rejetée  sans  retour. 

49*  L'ordonnance  du  7  oct.  1818  réunit  l'administration  de 
fa  caisse  des  employés  et  artisans  à  celle  de  la  caisse  Lafarge  et 
de  la  tontine  du  Pacte  social,  et,  tout  en  maintenant  les  commis- 
saires municipaux  dans  leurs  fonctions,  introduisit  de  notables 
modifications  dans  le  régime  auquel  l'établissement  était  soumis 
(V.  supràf  n*  W).— Enfin  le  décret  du  28  Janv.  1857  (V.  suprà, 
n*  S5)  est  venu  innover  encore.  Nous  avons  vu  précédemment 
que,  sur  les  réclamations  des  actionnaires,  ce  décret  avait  établi 
pour  la  caisse  Lafarge  un  conseil  d'administration  dont  il  avait 
déterminé  la  composition  et  les  attributions.  Il  en  établit  un  éga- 
lement pour  la  caisse  des  employés  er  titisans,  composé  d'une 
manière  analogue  et  ayant  les  mêmes  attributions.  —  Ce  décret 
dispose  en  outre  que  la  caisse  des  employés  et  artisans  est  admi- 
nistrée par  les  bureaux  de  la  caisse  Lafarge  ;  que  la  part  contri- 
butive de  la  caisse  des  employés  et  artisans  dans  les  frais  de 
l'administration  commune  est  fixée  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  Tavis  des  deux  conseils  d'administra- 
tion, et  enfin  que  ces  deux  conseils  possèdent,  vis-à-vis  de 
Tadministrâtlon  commune,  les  mômes  droits  de  vérification  et 
de  contrôle  en  ce  qui  ooncerne  les  opérations  de  leurs  caisses 
respectives. 

Tttbie  f ommaire  dci  nuitièvef. 
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TORRENT.  *-  Cours  d'eau  intermittent  dont  les  eaux  sont 
alimentées  par  les  pluies  ou  la  fonte  des  neiges.  —  Y.  Servit.^ 
n"  93,  820-7».  —  V.  aussi  v«  Eau,  n»«  84  et  suiv. 

TORTS  RÉaPROQUES.  —  V.  OWigat.,  n»  807;  Respon- 
sabilité, no*  124,  137,  165  et  suiv.,  184^  192;  Séparation  de 
corps,  no*  193  et  suiv.,  465  et  suiv. 

TORTURE.  —  Tourments  que  l'on  faisait  subir  autrefois 
hxa  accusés  par  ordre  de  la  Justice,  à  défaut  de  preuve  com- 
plète, pour  leur  faire  confesser  la  vérité  sur  le  fait  du  crime,  sur 
leur  culpabilité  et  sur  leurs  complices  :  on  se  servait  plus  sou- 
vent du  mot  question  qui  exprimait  la  même  Idée.  Il  y  avait 
deux  sortes  de  questions  :  la  question  préparatoire  et  la  ques- 
tion préalable,  la  première  qui  précédait  le  jugement  et  la  se- 
conde rapplIeatioB  de  la  peine.  -^  V.  Déiense.  n»*  6,  8,  10  et 
suiv.;  Instruct.  crim.,  b»  13;  Preuve,  n*»  5,  80. 

TORTURE  ET  ACTES  DE  BARBARIE.  —  Crime  puni 
par  l'art.  303  c,  pén.— Y.  Crime  contre  les  pers.^  11^54  et  suiv.; 
Liberté  individ.,  &•>  77  et  suiv. 


TORTURES  MORALES.— V.  Grimaf  contre  les  personnel^ 
n*  J2, 

TOUAGE.  —  Action  de  faire  avancer  un  bateau^  oa  navire 
en  tirant  du  rivage. —  Y.  Droit  marit.^  n«  1938. 

TOUCHAU.  —  Essai  des  matières  d'or  on  d'argent  par  la 
pierre  de  touche.*- Y.  Mat.  d'or  et  d'argent,  n«  37. 

TOUR.  —  Boite  tournante  dans  laquelle  on  exposait  les  en* 
fants  à  la  porte  des  bospices.^  Y.  Grimes  contre  lee  personnes, 
n*»  267,  271  ;  Secours  pub.,  n«»  151  et  suiv. 

TOUR  D'ÉCHELLE.—  Servitude  en  vertu  de  laquelle  celui 
à  qui  elle  est  due  peut  poser  une  échelle  sur  l'héritage  de  son 
voisin,  et  occuper  l'espace  nécessaire  pour  le  tour  de  l'échelle, 
lorsqu'il  fait  des  réparations  ou  des  constructions  dans  la  partie 
de  sa  maison  qui  donne  du  côté  de  son  voisin.  On  appelle  aussi 
tour  d'échelle  l'espace  de  terrain  laissé  pour  cet  usage.  —  Y. 
Servitude,  n<»  9,  476-8*,  805  et  suiv.;  Y.  aussi  Action  possess., 
no»  46  et  suiv. 

TOUR  DE  ROLE.—  Y.  Organis.  Judio. 

TOURBES-TOURBIÈRES.  —  Y.  Mines,  n~  708  et  suiv.; 
Y.  aussi  Dom.  de  l'Ëlat,  p.  96;  Bnregist.,  n*  2863  et  silv.; 
Forêts,  n*»  655,  1400;  Impôts  dir.,  n*  25;  Servitude,  »•  51  ; 
Patente,  n««  254,  262. 

TOURNÉE  PASTORALE.  —  Y.  Préséance,  n»  23. 

TOURNEUR.—  Y.  Commerçant,  n«  33, 

TOURNOIS  (livrb).  — Nom  d'une  ancienne  monnaie  qui  a 
été  remplacée  par  le  franc.  —  Y.  Monnaie,  n««  56,  61  et  suiv.^ 
Y.  aussi  Degré  de  jurid.,  n»  70. 

TOURS.— Y.  Propriété  féod.,  m  59. 

TRADITION.  —  Action  de  livrer  une  chose  à  celui  auquel 
elle  est  due  ;  on  distinguait  autrefois,  la  tradition  manuelle^ 
feinte,  symbolique,  brèvemain,  de  longuemain.  •—  Y.  Yente, 
n««  604  et  suiv.  ;  Y.  aussi  Abus  de  oonf.,  n«  144  ;  Biens,  ii«  5; 
Bourse  de  corn  m.,  n«  314;  Dépôt,  m  24;  Dispos.  entre-Uff, 
n*«47,  1317  et  suiv.,  1801  et  solv.,  1609,  «624  et  suiv.* 
Enreg.,  n^  199,  883,  2517  et  s.;  Faillite,  n"  1240,  lîSO-î''; 
Nantissement,  n"  13, 47,  53,  !  19  et  suiv.;  Obllgat.,  n<*  7,  23, 
675  et  suiv.,  694  et  suiv.;  Prêt,  n»*  11  et  suiv.,  17,141, 150; 
Privil.  et  hyp.,  no*  232  et  suiv.,  352  et  suiv.,  546;  Propriétô,' 
no«  172,  174;  Saisie-arrét,  n'  149;  Salsie-exécut.,  n*  195;  So- 
ciété, no*  331, 336,  681;  Société  de  crédit  foncier,  n«  94;  Yeote^ 
no»  10  cl  suiv.,  157  et  suiv.,  162  et  suiv.,  175. 

TRADUCTEUR-JURÉ.  —  Y.  Acte  de  l'ét.  civ.,  »•  33i;  Y. 
aussi  Organ.  de  l'Algérie. 

TRADUCTION.  —  Yersion  d'un  écrit  en  une  langue  dllTA- 
rente.  —  Y.  Agent  d'afT.,  n»  10;  Bourse  de  comm.,  n<»  474  et 
suiv.,  525;  Exploit,  vfi  608;  Faux,  n«  404;  Frais,  no»  1049, 
1115;  Instruct.  crim.,  n»»  12S2,  2404;  Propriété  litt.,  no»  69, 
91  et  suiv.,  352, 357  et  suiv.;  Télégraphe,  &«•  151  e4  suiv. 

TRAHISON.— Crime  puni  par  les  art.  75  et  «liv.  c.  pén.— - 
Y.  Crimes  contre  l'État,  no»  9  et  suiv.,  15,  52  et  suiv.;  Forfai- 
ture, no  8. 

TRAIN.— Y.  Bois  et  charbons,  n»»  I50e(snlv.;  Eau,  n*  58; 
Yoirie  par  eau. 

TRAITANT.— Y.  Conir.  par  corps,  no»  373  et  suIv. .:  Vareli6 
de  fournit..  Sous-traitant. 

TRAITE.  —  Nom  que  l'on  demie  souvent  aoi  lettres  de 
change.— Y.  Effels  de  comm.,  fto»  27  et  suiv.;  Forêts,  n*  1035; 
Règlement  de  juge,  no  I6-30;  Sel,  n»  76;  Société,  n«»  757, 996, 
1042  et  suiv.,  1681. 

TRAITE  DES  NOIRS  —  C'est  ainsi  que  l'on  api»eUe  le  IraOn 
des  esclaves  nègres.— Y.  Organis.  des  colonies,  Tniilé  tetem., 
no«  67,  195  et  suiv.;  Y.  aussi  Compétence,  admln.,  n«  3«^9«| 
Droit  maritime,  n«  2;  Mandat,  n»  33;  ObIiga(.,B«  582. 

TRAITÉ.—  Mot  générique  pour  exprimer  toute  owwÀkm 
qui  peut  intervenir  entre  parllcuiiera.  — >  Y.  OMigatien. 

TRAITÉ  A  FORFAIT.  -  Y.  Compte,  no  174;  Faitflf^ 
n<>»  968, 1 130  et  suiv.;  Marché  de  fearoit.,  n»  56-4*» 


TRAITÉ  INTERNATlto'AL,— Art.  1,  §  !• 


m 


TRAITÉ  INTERNATIONAL  (l).  —  t.  Convenlion  faite  de 
nation  à  nal|on,  soit  à  perpétuité^  soltàtemps^  pour  régler  leurs 
intérêts  réciproques. — Dans  le  traité^  que  nous  avons  précédem- 
ment consacré  au  Droit  naturel  et  au  droit  des  gens,  nous  ne 
nous  sonunes  occupés  que  du  droit  des  gens  naturel,  celui  qui 
n'est  que  l'application  immédiate  des  principes  du  droit  de  la 
natore.  Mais  il  est  un  autre  droit  des  gens  bien  plus  important  au 
point  de  vue  pratique^  c'est  le  droit  des  gens  conventionnel  fondé 
0iir  les  usages  et  principalement  sur  les  conventions  ou  traités 
publics.  C'est  celle  seconde  espèce  de  droit  des  gens  que  nous 
nons  proposons  d'étudier  ici  dans  son  histoire,  dans  ses  formes 
et  dans  les  pi  ncipales  matières  qu'il  régit. 


Abt. 
S 
I 


AtT. 

§ 
% 


1.  —  Des  traités  interDatiooauz  en  général  (n®  9). 

1.  —  Historique  et  législation  (n«  a).         , 

S»  —  Déinitions;  division  ëes  traités;  leurs  divers  caractères; 

leurs  (ormes  {ifi  7i).  I 

5.  —  Conditions  essentielles  des  traités  publics.  —  Négociation 
et  ratification. -- Intervention  des  tiers  (n«  96). 

4.  —  EflTeti,  exécution  et  promulgation  des  traités  {n^  131). 

5.  —  De  l'interprétation  des  traités;  —  Compétence  (noi36). 

6.  —  De  la  confirmation,  du  renouvellement^  de  la  garantie  et 

de  l'extinction  des  traités  (n<>  165). 
T.  —  Des  diverses  espèces  de  traités  (n»  187). 
i.  —  Des  traités  relatifs  à  l'extradition  (n«  26S). 
1.  •<-  Hifltoriqae(D«S64). 
i.  -^  Da  droit  d*extradition(n*S69). 
S»  —  Des  personnes  auxquelles  peut  s'appliquer  Textradition 

(n®  980). 

4.  •—  Motifs  de  l'extradition  (n»  292). 

5.  —  De  la  procédure  en  matière  d'extradition  (n<^S06). 

6.  —  De  la  compétence  en  matière  d'extradition  {n^  527). 


Aet*  i,  -^  Des  traités  internationaux  en  général, 
§  1 .  *-  BistùTique  et  législation. 

9.  On  a  souvent  dit  qoie  le  droit  des  gens  a  été  peu  connu  de 
rantiqoité.  Cela  n'est  guère  vrai  que  des  temps  barbares.  L'étran- 
ger alors  était  l'ennemi.  On  sait  qu'à  l'origine  le  moi  hostie  avait 
€68  deux  sens.  Les  peuples  anciens  paraissent  avoir  été  entre  eux 
dans  cet  état  de  n&ture  qni^  selon  le  philosophe  Hobbes,  n'était 
autre  oboee  que  l'état  de  guerre.  On  trouve  encore  dans  le  Digeste 
des  traces  de  ce  droit  primitif  (L.  5^  S  2,  D.>  De  captiv.  et  poitl.). 
-—La  piraterie  était  alors  considérée  comme  une  profession  hono- 
rable  (Justin,  iZ,  cap.  3)  ;  et  Aristote  compte  le  pillage  avec  l'agrl* 
culture  parmi  les  origines  légitimes  de  la  propriété.  — *  Dans  les 
temps  héroïques  de  la  Grèce,  le  droit  de  la  guerre  était  absolu  :  les 
liommes  étaient  exterminés,  les  femmes  réduites  à  l'esclavage.  Ce- 
pendant on  seiitit  de  bonne  heure  la  nécessité  d'apporter  quelques 
limites  à  ce  droit  extrême,  et  de  rapprocher  les  peuples  par  quel^ 
ques  liens.  L'hospitalité  fut  un  de  ces  liens.  Non-seijdement  l'é- 
tranger égaré,  affamé  put  trouver  ainsi,  grâce  à  la  protection  des 
dieux,  on  asile  et  des  secours,  mais  il  s'établit  même  entre  lesdiflé- 
rentee  familles,  de  peuple  à  peuple,  de  cité  à  cité,  des  liens  habi- 
tuels et  réguliers  :  il  y  eut  un  code  de  rhospitalité  dont  les  lois 
non  écrites  étaient  rigoureusement  observées  et  qui  rapproche 
non-seolemeot  les  différentes  cités  de  la  Grèce,  maie^quelquefois 
même  les  Grecs  et  les  barbares.  D'autres  usages  tempérèrent  en* 
eore  la  dureté  de  cet  ancien  droit  public  qui,  môme  en  temps  de 
paix,  n'était  Jamais  que  le  droit  de  la  guerre.  Il  était  admis  uni* 
verseUement  que  l'on  ne  devait  pas  priver  les  morts  de  sépulture 
après  QB  combat.  L'asile  des  temples  était  respeeté  par  tous  à  la 
prise  d'une  viUe.  Les  jeux  publics  et  les  temples  étaient  ouverts  à 
tous  iee  Grecs.  Enfin  on  considérait  les  hérauts  ou  les  ambassar 
deure  comme  des  personnages  sacrés,  puisque  la  mort  des  hérauts 
de  Darius  fut  regardée  comme  une  injare  au  droit  des  gens. 

S.  On  voit  aussi  que  dès  une  assex  grande  antiquité,  l'usage 

(1}  M.  Paul  Janet.  auteur  de  VEistoire  de  la  phibsopkie  maraU  et  poli- 
fffve,  ouvrage  deux  fois  couronné  par  l'Institut,  a  bien  voulu  mettre  à 
Botre  dieposltion  un  travail  inédit  sur  le  droit  des  gens  et  les  traités  in- 
temationaox.  Ce  travail  nous  a  été  d'un  précieux  seeowrs  dans  la  eom- 
fOsitioB  de  cet  article  qui  exigeait  des  recherches  et  dee  étodee  spé- 
ciales. Nous  devions  à  ce  jeune  et  éminent  professeur  de  pabiics 
ctneats  pour  èon  oUigeante  Gomnanication, 


des  traités  publics  fut  connu.  Sans  remonter  Jusqu'à  l'Egypte 
(on  nous  promet  de  nous  donner  procbainement  les  fragments 
d'un  trailé  entre  Ramses  II  cl  le  prince  des  Srhéta,  Voy. 
M.  EgKcr,  les  Traiîés  publics  dans  l'anliquité,  t.  24,  impartie 
des  Mémoires  de  TÂcadémie  des  inscriplions),  sans  remonter, 
comme  Barbeyrac,  jusqu'à  une  prétendue  alliance  entre  Eleusis 
et  Athènes  au  quinzième  siècle  avant  Jésus-Cbrist,  sans  parler 
enûn  de  l'alliance  entre  Jacob  et  Laban,  entre  Isaac  et  Melcbi- 
sédcc  (Gen.,  chap.  31,  56),  nous  trouvons  en  Grèce,  comme 
premier  monument  de  traités  d'alliance,  le  serment  des  membres 
du  conseil  amphictyonique.  Voici  les  termes  de  ce  serment  tels 
qu'ils  nous  ont  été  conservés  par  Eschine  (contre  Gtésiphon, 
1 09-1 1 3)  :  a  Je  jure  de  ne  jamais  détruire  aucune  des  villes  du 
corps  des  ampbictyons,  et  de  ne  pas  détourner  le  lit  des  fleuves 
ou  empêcher  l'usage  de  leurs  eaux  courantes,  ni  en  temps  de 
paix,  ni  en  leinps  de  guerre.  Et  si  quelque  peuple  enfreint  cette 
loi^  je  lui  déclarerai  la  guerre  et  Je  détruirai  ses  villes.  Que  si 
quelqu'un  pille  les  richesses  du  dieu,  ou  se  rend  complice  en 
quelque  manière  de  ceux  qui  loucheront  aux  choses  sacrées,  ou 
les  aide  de  ses  conseils^  je  m'emploierai  à  en  tirer  vengeance 
de  mes  pieds^  de  mes  mains,  de  ma  voix  et  de  toutes  mes 
forces.  »  —  L'un  des  plus  anciens  traités  d'alliance  que  l'épi- 
graphie  ait  retrouvés  est  celui  des  Elécns  et  des  Iléréens,  conclu 
à  peu  près  à  l'époque  des  guerres  médiques.  En  voici  le  texte  : 
«  Le  pacte  aux  Eléens  et  aux  Hércens.  Qu'il  y  ait  alliance  de 
cent  ans;  qu'elle  commence  cette  année  S'il  est  quelque  besoin 
de  parler  ou  d'agir,  que  Ton  s'unisse,  et  pour  toute  chose  et  pour 
laguerre.  Ceux  qui  ne  s'uniraient  pas  payeraient  à  Zcus  Olympius 
I  talent  d'argent  pour  amende.  Si  quelqu'un  détruit  l'écriture 
que  voici,  soit  simple  allié,  soit  magistrat,  soit  ville,  il  sera  sou- 
mis à  l'amende  ici  inscrite  »  (v.  M.  Egger,  Traités  publics  dans 
l'antiquité,  p.  15).  —  Le  même  auteur  signale  un  assez  gi^and^ 
nombre  de  traités  d'alliance  de  ce  genre,  dont  la  plupart  ont  été  re- 
trouvés dans  les  inscriplions  (V.  M.  Egger,  même  onvrage,  p.  36). 
Indépendamment  des  traités  d'alliance,  il  nous  reste  d'assez 
nombreuses  traces  de  traités  conclus  pour  protéger  le  commerce 
et  pour  réprimer  le  mai  du  brigandage.  Tel  est  l'objet  de  lacon- 
vention  entre  OEanthéa  et  Chaléion.  —  Il  y  est  fait  une  certaine 
part  au  droit  d'enlever  des  étrangers  ou  de  piller  leurs  biens; 
mais  ceux  qui  commettent  de  tels  actes,  en  dehors  des  cas  spô^ 
cifics,  sont  punis  d'une  forte  amende.  L'étranger  n'est  pas  seu- 
lement défendu  contre  la  violence,  il  est  encore  protégé  dans 
l'exercice  de  certains  droits  civils  dans  chacune  des  deux  cités 
contractantes.  Le  jugement  des  causes  où  sa  personne  est  inté- 
ressée appartient  à  des  magistrats,  les  ^cvdôixou,  qui  ne  sont  pas 
sans  ressemblance  avec  celui  que  les  Romains  appeUiient  le  pré- 
teur des  étrangers  [prœtor  peregrinorum  ou  peregrinuii).  Pour 
ces  mêmes  procès,  le  texte  distingue  deux  degrés  de  juridiction» 
d'abord  celle  des  xénodiques,  puis  en  cas  de  partage  de  voix 
dans  ce  tribunal,  un  autre  tribunal  formé,  soit  de  quinze,  soit 
de  neuf  membres,  suivant  l'importance  de  l'objet  en  litige,  et  ces 
nouveaux  juges  sont  choisis  parmi  une  classe  particulière  de  ci* 
toyens.  Quand  le  procès  a  lieu  entre  deux  citoyens  do  la  même 
ville,  c'est  encore  une  autre  juridiction  qui  doit  intervenir.— 
Nous  voyons  encore  quelques  vestiges  d'un  traité  entre  la  ville 
de  Méthoneet  le  roi  de  Macédoine,  ou  il  est  (ait  mention,  parmi 
diverses  clauses  protectrices  du  commerce  de  Méthone,  d'une 
douane  jusqu'ici  inconnue,  celle  des  gardiens  de  l'Hellespont 
(ÈXXi;(TicoyToyù)ux¥e^,  qui  surveillaient  et  soumettaient  à  de  car* 
tains  droits  de  transport  les  blés  produits  par  les  régions  voi 
sines  de  la  mer  Noire  (U.  Egger,  p.  21,  23).  —  Nous  trouvons 
encore  un  exemple  de  traité  de  commerce  entre  Amyntes,  roi 
de  Macédoine*  et  la  ville  de  Chalcis  en  Eubée,  qui  règle  l'ex- 
portation du  bois  pour  les  édifices  et  pour  les  eonstructioui 
navales,  sous  U  condition  d'une  déclaration  préalable  et  d'un 
droit  à  payer  ;  un  autre  entre  les  Erythréens  et  Hermias,  tyran 
d'Alarne.  Voici  un  article  curieux  de  ee  dernier  traité,  qui  semble 
emprunté,  pour  la  précision  à  un  traité  moderne  :  «  Les  parties 
fioatraclantes  se  reconnaissent  réciproquement  le  droit  de  débar- 
quer et  mettre  en  sûreté  les  marchandises  sur  le  territoire  allié. 
Ces  marchandises,  mises  en  dépèt,  ne  seront  sujettes  à  aucun 
droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  vendues  jl  dans  ce  eas,  elles 
eeront  taxées  m  olnqwUlème  do  iear  vateor  ji-^Oa  eit^  eacora 
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un  traité  entre  Athènes  et  lolis  pour  Texploitation  du  vermillon; 
nn  antre  encore  entre  Athènes  et  Spartacus  lY,  roi  du  Bosphore 
cimmérien^  dont  le  pays  fertile  fournissait  souvent  une  partie  du 
blé  nécessaire  à  la  nourriture  du  peuple  athénien. 

C'est  donc  une  grande  erreur  de  croire^  comme  on  le  voit  af- 
firmé dans  la  plupart  des  histoires  de  droit  des  gens^  que  les 
anciens^  et  particulièrement  les  Grecs^ont  très  peu  connu  Tusage 
des  traités  publics.  H.  Egger  (mémoire  cité)  démontre  au  con- 
traire que  les  actes  diplomatiques  de  l'antiquité  sont  extrêmement 
nombreux  et  variés,  qu'ils  portent  sur  une  infinité  d'objets,  et  que 
môme  les  formalités  en  étaient  déjà  très-scrupuleuses  et  assez 
compliquées.-— Voici,  suivant  le  même  auteur  (p.  5  et  suiv.),  les 
différentes  espèces  de  pactes  que  Ton  peut  distinguer  chez  les 
anciens,  et  surtout  chez  les  Grecs  ;  les  formalités  qui  accompa- 
gnaient ces  traités  ;  les  personnes  qui  étaient  appelées  à  les  con- 
clure. —  i°  Quanta  l'objet  de  ces  actes,  compris  chez  les 
Grecs  sous  le  titre  général  de  (tuvOt^xqu,  à^^'koylau.,  SiaXT^yaC  ou 
vundÇetc,  et,  chez  les  Latins,  sous  le  nom  de  pactiones,  on  dis- 
tingue :  le  pacte  fédéral,  qui  unissait  plusieurs  peuples  de  même 
race  et  ayant  des  mœurs  et  des  institutions  analogues  ;  s'il  éta- 
blit l'égalité  civile  entre  tous  ceux  qui  l'ont  conclu,  il  s'appelle 
l9(yKokvttia  ;  —  Le  pacte  qui  fixait  les  relations  de  la  colonie  avec 
&a  métropole;  -^  L'arrangement  ouïe  traité  de  pacification  (  $id- 
Xu<n<),  conclu  après  les  troubles  civils,  et  la  proclamation  d'am- 
nistie (diiv7ii7T(a),  qui  en  était  la  conséquence  ordinaire;— L'alliance 
tonte  pacifique  (9ù\x6oko^  ou  90(160X7^) ,  qui  règle  ou  des  relations 
de  commerce,  ou  l'organisation  de  tribunaux  neutres  entre  des 
peuples;  —  L'alliance  toute  militaire  (èmiJLax<a);  —  L'alliance 
conclue  en  vue  de  la  guerre  et  de  la  paix  {^^v-\uLxiaL)  ;  —  Le  traité 
de  neutralité;  —Le  traité  de  paix  proprement  dit  (elptivTi);  —  Le 
traité  rectificatif  d'un  autre  traité  (èitavdpeconç);— La  sentence  arbi- 
trale que  prononcent  des  juges  choisis  dans  un  Etat  neutre  par 
deux  Etats  en  rivalité  d'intérêts  (xpfaiç). 

2«  Quanta  la  constitution  des  alliances  et  à  la  succession  des 
divers  actes  d'un  même  contrat,  il  y  a  :  les  propositions  préli- 
minaires, ou,  conome  nous  disons,  les  ouvertures  faites  en  vue 
de  la  paix  {isù\i£a<nç,  ou  au^jL^atiipto;  "kàyo^)  ;  —  La  Simple  suspen- 
Bien  d'armes  (ixsxeipto)  et  la  trêve  ((ncovaac),  distinctes  du  traité 
définitif; —  La  trêve  générale  et  la  trêve  spéciale,  en  vue  de  la 
célébration  de  certaines  fêtes  religieuses  ;— Le  traité  généraletles 
traités  spéciaux  qui  le  complètent. 

Le  pacte  une  fois  conclu,  il  y  a  souvent  le  décret  d'accepta- 
tion ou  de  promulgation  avec  ou  sans  appel  à  de  nouvelles  al- 
liances; entre  deux  Etats  monarchiques,  il  y  a  l'échange  des  rati- 
fications (6}jLoXoY(ai).  H  y  a  toujours  : — Les  serments  qui  assurent 
l'exécution  du  traité,  et  pour  lesquels  chaque  partie  contractante 
envoyait  souvent  chez  l'antre  des  magistrats  chargés  de  cette  of- 
fice; —  L'invocation  spéciale  des  divinités  qui  garantissent  l'al- 
liance, et  qui,  au  besoin,  vengeraient  les  infractions  à  la  foi 
jurée  :  à  cet  égard,  les  Romains  distinguaient  expressément  entre 
la  sponsio,  convention  toute  profane,  et  le  fcedus,  consacré  par 
la  religion;  —  L'échange  des  exemplaires  officiels,  revêtus  du 
sceau  public,  et  quelquefois  du  sceau  particulier  des  plénipoten- 
tiaires ;  •—  L'inscription  des  actes  sur  des  tables  de  bronze  ou  de 
marbre,  qui  étaient  déposées  dans  des  édifices  publics,  d'abord 
dans  les  temples,  plus  tard  dans  les  archives;  quelquefois  aussi 
le  dépôt  d'un  troisième  exemplaire  entre  les  mains  d'un  peuple 
neutre  dans  le  débat;— Le  décret  qui  assure  l'exécution  du  traité 
au  moyen  de  certaines  mesures  politiques  ou  militaires  ;  —  La 
circulaire  officielle  qui  informe  les  peuples  alliés  des  conditions 
auxquelles  une  alliance  est  conclue  ou  confirmée,  ou  desVnoyens 
d'en  exécuter  les  conditions  ;  —  Le  décret  en  l'honneur  de  ceux 
qui  ont  loyalement  rempli  les  conditions  de  l'alliance.  —  Les  lé- 
gendes des  monnaies  comptent  aussi  parmi  les  attestations  offi- 
cielles des  alliances  conclues  entre  deux  ou  plusieurs  peuples. 
—  On  peut  encore  ranger  légitimement  parmi  les  actes  diplo- 
matiques les  lettres  échangées  entre  les  parties  contractantes 
(èitiardXai,  7pdi(i|iaTa),  surtout  les  déclarations  officielles,  décrets 
des  peuples  («j'eetaïAaTa)  OU  des  princes  {^ypà\k\taxa).  —  En- 
fin, il  ne  faut  p%s  oublier  les  assemblées  ou  fêtes  désignées  par 
Jes  Grecs  sous  le  nom  de  panégyries  (twxvtjyôpck),  institution  qui 
n'a  pas  d'équival^t  parmi  les  peuples  de  l'Occident  romain,  et 
dont  les  effets  salutaires  pour  la  concorde  entre  les  divers  peuples 


grecs  sont  éloquemment  signalés  dans  le  Panégyrique  cflsoefàte. 

30  Parmi  les  négociateurs,  il  y  avait  les  hérauts  (xépuxeç),  por- 
tddrs  des  premières  propositions  de  paix;  les  ambassadeurs 
proprements  dits  (icpé(76ei<;,  legati,  oratores),  qui  prenaient  quel- 
quefois le  titre  de  plénipotentiaires  (àuroxpdTopec  ),  quand  on  les 
dispensait  formellement  d'en  référer  à  leurs  commettants  pour 
la  conclusion  du  traité.  Le  chef  de  l'ambassade  s'appelait  dp^i* 
TrpicSeùTYiç,  en  lalin  princeps  legationis, 

4.  Si  nous  passons  de  la  Grèce  à  Rome,  nous  trouvons  un 
ensemble  de  règles  établies  pour  fixer  le  droit  de  la  paix  et 
de  la  guerre  :  c'est  le  droit  fédal.  Hais  il  ne  faut  pas  con- 
sidérer le  droit  fécial  comme  un  véritable  droit  international, 
admis  d'un  commun  accord  par  tous  les  peuples  :  le  droit  fécial 
n'est  qu'une  partie  du  droit  civil  ou  du  droit  religieux  de  Rome  : 
c'est  la  loi  qu'elle  s'impose  à  elle-même  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  peuples.  —  Le  droit  fécial  était  l'ensemble  des  règles 
et  des  formules  qu'on  observait  pour  déclarej'  la  guerre,  faire  et 
conclure  les  traités.  Ces  règles  avaient  surtout  un  caractère  re- 
ligieux. Il  y  avait  un  collège  de  prêtres  chargé  de  YCiller  à 
l'accomplissement  de  ces  formalités  :  on  les  appelait  \esfeciaux: 
quelquefois,  à  ce  que  disent  les  historiens^  ils  travaillaient  à  la 
réconciliation;  mais  cela  est  douteux.  —  C'était  un  principe  de 
droit  fécial  qu'une  guerre  ne  peut  être  juste  si  elle  n'a  été  pré- 
cédée d'une  demande  en  réparation,  et  si  elle  n'a  pas  été  décla- 
rée. Avant  la  déclaration,  on  envoyait  le  fécial  pour  demander 
satisfaction.  11  se  couvrait  d'un  voile  et  prononçait  la  formule 
suivante  :  «Ecoute,  Jupiter,  écoutez  habitants  des  frontières, 
je  suis  le  héraut  du  peuple  romain  :  je  viens  chargé  par  lui 
d'une  mission  juste  et  pieuse...  Si  moi,  le  héraut  du  peuple  ro- 
main, j'outrage  les  lois  de  la  justice  et  de  la  religion  en  demaor 
dant  la  restitution  de  ces  choses  ou  de  ces  hommes,  ne  permet- 
tez pas  que  je  puisse  jamais  revoir  ma  patrie.  »  —  Après  cette 
réclamation  que  l'on  appelait  res  repetere^  le  fécial  déclarait  la 
guerre  :  il  fixait  un  terme  de  trente-trois  jours,  le  même  que 
pour  la  procédure.  Le  droit  de  la  guerre  était  illimité.  Quidquid 
in  hastibus  feci,  jus  belU  défendit ^  dit  un  personnage  de  Tite-Lf  ve 
(liv.  21,  15;  26,  31).  Les  biens  des  vaincus  tombaient  au 
pouvoir  des  vainqueurs  qui  en  usaient  à  leur  gré.  La  religion 
venait  cependant  modérer  ce  droit  de  la  guerre.  Il  y  avait,  comme 
au  moyen  âge,  une  trêve  de  Dieu  pendant  certaines  fêtes. 

La  conclusion  des  traités,  comme  la  déclaration  de  guerre, 
était  soumise  à  des  formalités  sacramentelles,  dont  Tite-Uve 
nous  a  laissé  le  curieux  tableau.  «Le  fécial  s'adressantàTullos  lui 
dit  :  «  Roi,  m'ordonnes-tu  de  conclure  un  traité  avec  le  pèrepa- 
trat  du  peuple  albain?  9  Et,  sur  la  réponse  affirmative:  «je  te  de- 
mande l'herbe  sacrée.»  —Prends-la  pure,  réplique  Tullus. Alors 
le  fécial  rapporte  de  la  citadelle  l'herbe  pure,  et  s'adressant  de 
nouveau  à  Tullus  :  «Roi,  dit-il,  me  nommes-tu  l'interprète  delà 
volonté  royale  et  de  celle  du  peuple  romain?»  —  Oui,  répondit 
le  roi,  sauf  mon  droit  et  celui  du  peuple  romain.  —  Ensuite  le 
fécial  consacrait  le  père  patrat  en  lui  touchant  la  tête  et  les  che- 
veux avec  l'herbe  sacrée.  Le  père  patrat  consacrait  de  son  c6tè 
le  traité  par  de  nombreuses  formules  ;  alors  le  fécial  reprenait  : 
«  Ecoute  Jupiter,  écoute  père  patrat  du  peuple  albain,  le  peuple 
romain  ne  violera  jamais  les  conditions  et  les  lois  qui  sont  In- 
scrites sur-ces  tablettes  de  cire...  S'il  venait  à  les  enfreindre, 
alors,  grand  Jupiter,  frappe-le,  comme  je  vais  aujourd'hui  frap- 
per ce  porc.  »  11  frappait  al(rrs  le  porc  avec  un  caillou  :  les  rois 
ou  les  consuls  prêtaient  serment;  on  faisait  un  sacrifice;  les 
traités  étaient  signés  par  les  féciaux  et  déposés  dans  le  temple 
de  Jupiter.  Mais,  malgré  toutes  ces  cérémonies  imposantes,  les 
Romains  ne  se  firent  pas  grand  scrupule  de  violer  plus  d'une 
fois  les  traités,  et  selon  Montesquieu,  il  serait  aussi  juste  de  dira 
la  foi  romaine  que  la  foi  punique.  Cette  mauvaise  foi  des  Romains 
leur  a  valu  l'approbation  de  Machiavel,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  On  voit  que  les  Romains ,  même  dans  les  conimeoce* 
ments  de  leur  empire,  ont  mis  en  usage  la  mauvaise  foi.  EUo 
est  tocyours  nécessaire  à  quiconque  veut  d'un  état  médiocre  s'é- 
lever au  plus  grand  pouvoir;  elle  est  d'autant  moins  blâmable 
qu'elle  est  plus  couverte,  comme  fut  celle  des  Romains.  » 

Un  des  plus  célèbres  exemples  de  la  foi  romaine  est  le  traité 
des  fourches  caudines.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  y  avait 
dans  ce  cas  une  question  asses  délicate^  et  qui  n'est  pas  ea^ 
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core  résoToe.  Les  Romafns  dlstingaaient^  et  cette  distinction  a 
passé  depuis  dans  le  droit  des  gens^  entre  les  traités  proprement 
dits  (fœdera)^  on  conventions  faites  dans  les  formes  vonines  par 
des  agents  autorisés  et  enfin  par  ia  ratification  da  peuple^  et  les 
simples  promesses  (sponsiones)  faites  par  des  agents  subalternes^ 
toujours  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  peuple  romain.  La 
convention  des  fourches  caudines  était  de  ce  dernier  genre. 

ft.  Il  est  fait  mention  dans  Thistoire^  et  il  y  reste  des  traces 
d'un  grand  nombre  de  traités  conclus  par  les  Romains.  L'un  des 
plus  anciens  et  Tun  des  plus  imporiànts  par  son  contenu,  est  le 
premier  traité  conclu  entre  Rome  et  Cartbdge,  peu  de  temps 
après  l'expulsion  des  rois.  En  voici  le  texte  tel  qu'il  nous  a  été 
conservé  par  Polybe  :  «  Qu'il  y  ait  amitié,  aux  conditions  sui- 
vantes, entre  les  Romains  et  leurs  alliés  (d'une  part),  et  (de 
l'autre)  les  Carthaginois  et  leurs  alliés.  Les  Romains  ne  navi- 
gueront pas  au  delà  du  promontoire  Kalon,  à  moins  d'y  être  con- 
traints par  ia  tempête  ou  par  l'ennemi.  Si  quelqu'un  d'eux  est 
forcé  de  franchir  cette  limite,  il  ne  pourra  ni  rien  vendre  ni 
lien  acheter,  si  ce  n'est  pour  la  réparation  des  navires  ou  pour 
le  culte  des  dieux,  et  il  devra,  dans  les  cinq  Jours,  quitter  ces 
parages.  Quant  à  ceux  qui  viendront  pour  le  négoce,  ils  ne  fe- 
ront rien  que  devant  un  héraut  ou  un  scribe.  Tout  ce  qui  aura 
été  vendu  en  présence  de  ces  magistrats,  soit  en  Libye,  soit  en 
Sardaigne,  le  prix  en  sera  dû  au  vendeur  sons  la  garantie 
publique.  Si  un  Romain  vient  en  Sicile,  dans  la  partie  occupée 
par  les  Carthaginois,  il  y  jouira  d'une  pleine  égalité  de  drojts. 
Les  Carthaginois  ne  feront  aucun  tort  aux  habitants  d'Ardée, 
d'Antinm,  de  Laurente,  de  Circée,  de  Terracine.  à  aucun  des 
peuples  latins  soumis  à  l'autorité  de  Rome.  Sur  les  autres  ter- 
ritoires, ils  ne  prendront  aucune  ville,  ou,  s'ils  en  ont  pris  une, 
ils  la  rendront  intacte.  Ils  ne  construiront  pas  de  place  forte  sur 
le  territoire  des  Latins  ;  s'ils  y  entrent  comme  ennemis,  ils  n'y 
passeront  pas  la  nuit  (c'est-à-dire  ils  n'y  resteront  pas  plus  d'un 
Jour).  »  —  V.  M.  Egger,  p.  1 8. 

Tite-LIve  parle  de  trois  espèces  de  conventions  :  î^  les 
traités  d'amitié  et  d'hospitalité  qui  ne  sont  la  suite  d'aucune 
guerre;  —  2*  Les  traités  d'alliance  conclus  à  la  suite  d'une 
guerre  on  les  avantages  sont  partagés;  —  o^  Les  conventions 
faites  avec  les  vaincus,  et  qui  étaient  plutôt  des  lois  que  des 
traitée,  quàm  bello  victis  dicerentur  leges.  —  La  première  es- 
pèce de  traités  était  très-rare  :  on  cite  nn  traité  de  ce  genre  avec 
Marseille,  un  autre  avec  les  Eduens.  Ces  traités  laissaient  aux 
peuples  leur  Indépendance;  mais  comme  ils  donnaient  occasion 
aux  Romains  d'intervenir  dans  leurs  affaires  pour  les  protéger, 
c'était  déjà  un  premier  degré  d'assujettissement.  —  Les  traités 
d'cUliance  étaient  des  traités  inégavœ  qui,  sous- prétexte  de  par- 
tager les  avantages,  consacraient  toujours  la  dépendance  des 
peuples  alliés.  Le  jurisconsulte  Proculus  les  comparait  aux 
clients  qui  sont  libres,  mais  qui  ne  sont  les  égaux  de  leurs  maî- 
tres ni  pour  l'autorité,  ni  pour  la  dignité,  ni  pour  le  droit.  Les 
conditions  ordinaires  de  ces  traités  étaient  :  i»  la  remise  des 
prisonniers  et  des  déserteurs  sans  réciprocité;  2'  une  contribu- 
tion de  guerre  ou  un  tribut  annuel  ;  5»  la  cession  d'une  partie  de 
territoire;  4*  la  destruction  des  flottes;  5»  la  communauté  d'al- 
liés  et  d'ennemis  avec  le  peuple  romain.  —  La  troisième  espèce 
de  convention,  selon  l'expression  de  Tite-Live,  était  plutôt  une 
loi  qu'un  traité,  c'était  un  acte  unilatéral.  Le  peuple  romain  ne 
•'engageait  à  rien;  le  peuple  vaincu  se  remettait  tout  entier  lui 
et  ses  biens  entre  les  mains  du  peuple  romain  :  se  suaque 
omnia  fidei  popitli  romani  permittere  (Tite-Live,  36,  28  ;  45,  4  ; 
Cœsar,  Bell.  Gall.,  2,  3).  C'était  une  formule  contractuelle,  une 
véritable  vente.  Le  vaincu  offrait  l'herbe  à  son  maître.  Voici  le 
dialogue  qui  s'engageait  entre  les  députés  des  villes  vaincues  et 
les  féciaux,  représentants  du  peuple  romain  :  a  Etes-vous  les  dé- 
potés et  les  orateurs  employés  pour  vous  mettre  vous  et  le  peuple 
de  Collatte  en  ma  puissance?—  Oui.  — -  Le  peuple  collatin  est-il 
libre  de  disposer  de  lui?  —  Oui.  —  Vous  livrez-vous  à  moi  et 
an  peuple  romain,  vous  le  peuple  de  CoUatie,  la  ville,  les  champs, 
les  eaux,  les  frontières,  les  temples,  les  propriétés  mobilières, 
tontes  les  choses  divines  et  humaines?—*  Oui.  —J'accepte.  » 
Telle  était  la  formule  de  la  dédition.  Tous  les  peuples  vaincus 
n'étaient  pas  assu^^'^ttls  à  des  conditions  si  dures.  Mais  tous,  sous 
UBù  forme  ou  sous  une  autre,  subirent  la  même  domination,  et 
Ton  XLII. 


I  Rome  n'eut  bientôt  plus  à  faire  de  traités,,  mais  seulement  à  don* 

I  ner  des  lois. 

Denys  d'Halycamasse  nous  a  transmis  le  texte  d'un  traité  d'al-* 
liance  conclu  par  les  Romains  avec  la  ligue  latine  après  l'expul- 
sion des  rois  et  la  bataille  du  lac  RéglUe  :  a  II  y  aura  paix  entre  les 
Romains  et  les  Latins;  tant  que  le  ciel  et  la  terre  seront  à  lenr 
place,  aucun  des  deux  peuples  no  fera  d'invasion  chez  l'autre; 
nul  n'appellera  l'étranger  et  ne  lui  accordera  passage  pour  lut 
livrer  son  aiiiê.  Si  l'un  des  deux  peuples  est  attaqué,  l'autre  vien- 
dra à  son  secours  avec  toutes  ses  forces.  Us  partageront  égale- 
ment le  butin  et  ce  qu'ils  auront  acquis  en  commun.  Les  contes- 
tations des  particuliers  seront  Jugées  dans  les  dix  Jours  et  dans  le 
pays  où  l'affaire  a  été  conclue.  Il  ne  doit  rien  être  ajouté  ni 
retranché  à  ce  traité  que  du  commun  consentement  des  RomainF 
et  des  Latins  »  (Denys  d'Halicamasse,  6,  95). 

C'est  seulement  à  l'époque  de  Cicéron,  et  dans  les  livres 
de  ce  célèbre  philosophe,  que  l'on  trouve  les  premières  règles 
du  droit  des  gens  rassemblées  en  théorie.  Nous  recueillerons  de 
son  traité  (De  offlciis)  seulement  ce  qui  se  rapporte  à  notre  ob- 
jet. Son  principe  est  celui-ci  :  «  Il  faut  garder  sa  foi  même  k  un 
ennemi.  »  Il  cite  comme  exemple  la  fidélité  de  Régulus  retournant 
à  Carthage,  et  celle  du  sénat  livrant  à  Pyrrhus  le  traître  qui  s'é- 
tait offert  pour  l'empoisonner.  Il  faut  distinguer,  dans  cette 
règle,  entre  une  juste  guerre  et  les  déprédations  des  voleurs  et 
des  pirates.  Dans  ce  dernier  cas,  des  promesses,  consacrées 
même  par  un  sermen  t,  n'engagent  à  rien .  Ce  n'est  pas  être  parjure 
que  de  refuser  de  remplir  nn  tel  engagement,  tandis  que  Régulus 
eût  été  véritablement  parjure  en  refusant  de  tenir  parole  à  un 
ennemi  qui,  comme  les  Romains,  était  soumis  à  la  loi  fêciale.— * 
Cicéron  se  fait  beaucoup  d'illusions  sur  la  manière  dont  le  diroit 
des  gens  avait  été  pratiqué  et  exercé  par  les  Romains.  Il  leur 
prête  une  générosité,  une  bonne  foi,  une  sollicitude  pour  les 
alliés,  qui  n'ont  jamais  existé  que  dans  son  imagination.  Le 
droit  féclal  avait  plutôt  pour  but  de  donner  une  sanction  aux 
usages  de  la  guerre  que  d'en  adoucir  les  maux.  Selon  ce  droite 
«  la  victoire  rendait  profanes  les  choses  les  plus  sacrées  de  l'en- 
nemi, r»  Elle  prononçait  la  confiscation  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  soit  publics,  soit  privés,  condamnait  les  prison- 
niers à  l'esclavage  perpétuel,  etc. 

H.  La  chute  de  l'empire  romain  et  les  Invasions  des  barbares 
ne  durent  pas  être  très-ravorables  au  progrès  du  droit  des  gens. 
Cependant,  lorsque  les  premières  ténèbres  produites  par  les  inva- 
sions se  furent  dissipées,  lorsqu'une  sorte  de  sécurité  relative 
reparut  et  que  l'on  put,  tant  bien  que  mal,  se  livrer  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  il  se  forma  peu  à  peu  des  intérêts  géné- 
raux qu'il  fallut  régler;  les  nations  éprouvèrent  le  besoin  de 
quelque  ordre,  de  quelques  usages  au  moins.  Ce  fut  donc  le 
commerce  qui  fit  renaître  le  droit  des  gens  :  Cest  surtout  le 
droit  maritime  qui  fit  quelques  progrès  au  moyen  âge.  Pendant 
longtemps,  la  guerre  maritime  ne  faisait  point  de  différence  entre 
l'ami  et  Tennemi.  Au  quatorzième  siècle,  on  commence  à  poser 
quelques  principes  et  quelques  règles  dans  un  monument  antique 
et  curieux,  le  Consulat  delà  mer.  Si,  comme  Ta  démontré  M.  Par- 
dessus, la  rédaction  de  ce  code  de  jurisprudence  maritime  est 
de  la  fin  du  quatorzième  siècle,  il  faut  penser  que  les  maximes 
qui  y  étaient  inscrites  avaient  cours  longtemps  auparavant. 
Voici,  d'après  H.  Wheaton  (Hist.  du  dr.  des  gens.  Introduction, 
p.  75)  les  principales  maximes  que  l'on  peut  extraire  de  ce  code, 
et  qui  étaient  alors  les  lois  de  la  guerre  inaritime  :  1«  les  mar- 
chandises appartenant  à  un  ennemi  et  chargées  sur  un  vaisseau 
ami  seront  sujettes  à  être  capturées  et  confisquées  comme  prises 
de  guerre;  2«  dans  ce  cas,  le  capitaine  du  bâtiment  neutre  de- 
vra être  payé  pour  le  fret  des  marchandises  confisquées  comme 
s'il  les  avait  transportées  au  port  de  leur  destination  primitive; 
30  les  marchandises  appartenant  à  un  ami,  chargées  sur  nn  vais- 
seau ennemi,  n'encourront  pas  de  confiscation;  4*  les  capteurs 
de  vaisseaux  ennemis  qui  l'avaient  amené  dans  nn  port  de  leur 
pays,  devaient  être  payés  comme  s'ils  l'eussent  transporté  au 
port  de  leur  destination  primitive.  —  Ces  principes,  qui  oom- 
mençaient  à  établir  quelque  police  entre  les  Etats,  furent  recon- 
nus et  consacrés  plusieurs  fois  par  les  traités  de  cette  époque. 
On  les  rencontre  pour  la  première  fois  dans  un  traité  entre  la 
ville  de  Pise  et  la  ville  d'Arles  en  122  i;  dans  deux  traités  d'&r 
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êùuM  1U>  rtkl  4'ABg)etert^,  atic  Itt  Villes  mâHtimés  de  Biscaye  | 
et  de  Gastille  en  i35f;  avec  les  villes  de  Portugal  en  1353^ 
^  0im»  10  Irailé  entre  Edouard  lY^  roi  d'ângleterre^  et  Maiimi- 
Mea  etlfariei  dues  de  Bourgogne,  en  1478^ 

On  peut  dire  qtt'tn  général  le  systëme  formulé  par  le 
CoftaUM  d$  h  «Mf  fut  pratiqué  du  doniiènie  au  ijulntièmè 
eièole,  à  reio^tien  des  deux  cas  suivants  (Wlieaton^  Introd, 
P4  ev).  !•  Par  le  traité  de  1468^  entre  Edouard  IV^  roi  d'Angle*- 
terre  et  François^  due  de  Bretagne,  il  fut  réciproquement  stt* 
pulé  que  les  merebandises  appartenant  aux  sujets  des  deui 
ltats>el  eQargés  à  bord  des  vaisseaux  ennemis^  seraient  de  bonne 
priaoi  *^  s^  La  ligne  hadséatique  s'assurant^  pour  elle^métne 
par  des  traités,  la  libre  navigation  aux  ports  des  nations  belligé- 
rantesi  avee  lesquelles  elle  restait  en  paix,  n'en  probibalt  pas 
moins,  pendant  le  temps  qu'elle  était  en  guerre,  tout  commerce 
de  neutres  avee  le  pays  ennemi^  non<-seolement  le  commerce  des 
objets  considérés  comme  de  ototrebandoi  telles  que  les  armes 
el  les  nttbitionB  de  bouche,  mais  même  celui  de  tonte  espèce 
de  marobaildlseSé  -**>-  Saur  ces  deux  exceptions,  on  peut  dire  que 
le  dmit  maritime  du  moyen  âge  consacré  par  les  usages^  les 
traités,  la  Jurisprudence,  peut  se  réduire  à  ces  deux  règles,  que 
les  QHirobdbdises  amies  le  sont  partout  même  ohea  les  ennemis^ 
et  fie  les  marchandises  ennemies  le  sont  partout  même  chez  leë 
amlSà  On  ne  boanatl  donc  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  maximes 
suivantes,  qui  datent  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle  i  Rûh$ 
4'$nmmi  oônf^q^  oeUe  d'ami;  ni  celle-ci  :  hpaiHllon  cfmvf$ 
la  tm^rékoÊKkiB. 

Qnelqw  intéressantes  qbe  pourraient  être  peur  l'éruditloti 
et  petn^  niisioire  des  reehèrebes  sur  le  droit  public  du  moVen 
Agë^  elles  SonI  trop  élblgiiées  du  but  pratique  que  nées  noué 
préposons  dans  eet  csivrage  potir  nons  arrêter  plus  d'un  In- 
stant. €'esl  slirteirt  dans  lès  tmnps  modernes  que  nous  devons 
eher(^r  l'histoire  des  t#aitéa;  et  encore^  dand  oes  termes,  le 
SEitet  eet  tetieawnt  étesMhi  que  ilous  devons  le  restreindre  ant 
peMrtè  suivants  :  quels  sont  les  principaux  traités  qui  ont  établi 
et  modifié  le  droit  publie,  le  droit  commercial  et  te  droit  mari<» 
liBid  éefEurb^e^  on  phitôt  de  bi  Ffanoe,  partionlièrement  depuis 
lap^ixdeWeslpbaiie? 

9.  Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  la  paix  de  Westpha^ 
115}  s'est  la  terminaison  dé  cette  longue  et  terrible  guérie,  qui 
p«rte  le  nom  do  gnerre  de  trente  ans,  entre  les  puissances  ca* 
tMiques  et  les  ptiiseances  protestantes,  les  unes  ayant  à  leur 
létd  fat  maison  d'Abtricbe,  les  autreé  soutenues  par  la  France. 
L'eibt  de  la  paix  de  Westpbalie  a  été  dé  faire  entrer  les  nouvelles 
péissanees  proteetantee  dans  le  droit  publio  européen^  de  corn- 
mtaser  la  t*nlne  d»  la  maison  d'Autriche,  et  d'assurer  la  prépon- 
dérance de  la  France.  La  paix  de  Weetpbalie  (u  octobre  ie49)> 
se  csBspuie  de  deux  traités  séparés,  le  t^aité  de  Munster  entre 
lltmpird  et  là  France,  et  celui  d'Osnabruck  entre  l'Etopire  et  la 
Suède.  «^  La  France  obtient  l'Alsace  autrichienne,  Brisach,  Pf-» 
gnerol  el  le  droit  ds  garnison  à  Fhilipsbeurg.  La  possession 
de  Tool  et  Yerimi  lui  esê  garantie.-^  La  Suède  obtient  la  Pomé* 
ronie  intérieure,  une  partie  de  la  Peméranie  oitérleure^  llle  db 
Riiigen,  les  vUles  de  Yfisaiar,  de  Brème  et  de  Verden,  el  les 
dreils  é'Btaldel'£npiffe.-^U  paix  de  Westpbalie  sanctionna  l'iu'^ 
dépendance  des  Provinces-Unies  et  do  la  conlédératlon  suisse,  el 
km  eéparattsn  définitive  de  l'EmpiH)  ClemNmIque. 

btre  le  traité  de  Wes^telie  el  celui  d*U(reohl  (I«48^1?i8), 
nn  peut  compter  quatre  grands  bpàllés  Imperianl^  pour  ta  poli«- 
Itque  française  :  le  traité  des  Pyrénées  (i  êSO),  le  Iratlé  d'Alx-la- 
Cbapelle  (i66S)^  le  traité  de  Nimègb0  (letg  el  i679)  et  enfin  le 
IraMé  de  Byswyk  (1691).  •«-  Le  traité  des  Pyrénées  complétait 
ceint  de  WesliÂBli».  Il  donnait  à  la  France  sur  l'Espagne  les 
mêmes  avnotnges  que  le  traité  de  Wt stpbidie  sur  l'Empire.  La 
France  gagnait  OravelbMS,  Landréey,  Tblonvllte>  Monlmédy. 
-»Lelralté  d'AIxvia^Cbapelle  aeieuie  à  ta  France  ta  Fbindre  fran* 
çats».  *«-  Le  traité  de  Nimègne  M  donne  la  Francbe-Comlé>  pbi» 
dsKO  pisBea  tes  Pays^às,  et  Fribourg  au  lieu  de  t>hllipsbobrer.  -^ 
La  paix  de  NbBègvs  est  l'apogée  de  la  gloire  «1  des  conquêtes  de 
Le«te  ]I1V;»«  Par  le  traité  dsRysl^,  la  France  garde  oe  qu'elle 
n  acquis^  mais  n'ebtlMit  rim  de  nenvean.  €e  traité  eei  très4Bi«> 
portant  :  car  11  contieni  la  reeonnafseanee  du  roi  Gutllan]«s  iU 
el  dé  kl  snoeessionde  Banovre  en  Angleterre*  UtisIdeBe  le  pria* 


eipe  des  relations  dipldmàtlqneë  db  fAiigletarre  et  de  là  PrftIM 
depuis  cette  époque. 

Mais  le  traité  le  plus  Important,  parce  qu'on  petit  le  con- 
sidérer comme  ayant  constitué  l'état  publie  de  l'Europe  de  ITIS 
à  1815  (à  part  quelques  modifications),  c'est  le  traité  d'Utrecbt. 
qui  termina  la  gnerre  malheureuse  de  la  succession  d'Espagne. 

—  Le  traité  d'Utrecbt  se  cotnpose  de  plusieurs  traités  séparés  : 
L  Un  traité  entre  la  France  et  1- Angleterre,  avec  les  stipulations 
suivantes  e  i«  reconnaissance  des  d^iti  de  la  maison  protest- 
tante  de  Hanovre;  3«  séparation  perpétuelle  des  courobneè 
d'Espagne  et  de  France;  f  destruction  do  port  de  Dmir 
kerque;  4»  cession  de  Terre^^euve,  à  l'exception  du  câp  Bi^ 
ton,  de  l'Aoadie,  Jusqu'à  la  baie  d'Hudsdn,  de  la  partie  fraU'- 
çaisé  de  Saint-Christophe.  Le  oommeroe  français  ne  peut  obtenir 
de  privilèges  particuliers,  ni  en  Espagne,  ni  dans  les  colonies. 
La  France  renonce  au  principe  :  le  pavillon  couvre  la  tharthati^ 
dùê.  —  II.  traité  entre  la  France  et  la  Prusse  t  i»  La  France  re^ 
connaît  le  nouveau  titre  du  roi  de  Prusse;  2«  elle  reconnaît  ses 
droits  de  souveraineté  sur  la  principauté  de  Neufchàtel;  9»  eliè 
lui  cède  des  droits  de  succession  éventuels  sur  la  principauté 
d'Orange;  4*  elle  lui  accorde,  au  nom  du  roi  d'Espagne,  lé 
droit  de  tenir  garnison  dans  la  province  de  Gueldre.--«llLTraltè 
de  Radstadt  entre  la  France  et  l'Empire  Germanique  (6  mare 
1113)  t  10  Les  Pays-Bas  espagnols  sotit  cédés  à  l'Adtricbei 
a«  En  Italie^  elle  reçoit  Milan,  Naplee  et  Tlie  de  Sardaignè 
qu'eue  vd  échanger  contre  la  Sicile^  ^IV.  Traité  entre  lé  Franoè 
et  la  Savoie.  Le  duc  de  Savoie  reçoit  la  Sicile,  et  prend  le  titre  dé 
roii  Les  droits  éventuels  sdr  la  eouroiMie  d'Espagne^  en  easd'ex^ 
tinéllon  de  la  taiaison  d'Anjou,  lui  sobi  garantis.  -^  T.  traité  dé 
barrière  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies.  En  exécution  dé 
ses  dispositions,  une  convention  est  conclue  entre  l'Auiriche  et 
les  Etats-Généraux^  qui  leur  confère  le  droit  de  tenir  garnison  à 
Mamur^  à  Ypres,  àoomlk,  etc.  -^  Le  traité  d'Uireebt  eet4i  en« 
core  en  vigueur?  —  Voy.  D.  P.  54.  J.  20T|  50.  I.  57T. 

li.  Pendant  le  dix-bbltième  siècle,  un  certain  noblbt^  de  Mités 
importants  modifient  plus  ou  moins  l'état  public  defiSurope,  lét 
que  l'a  fbit  le  traité  d'Utrecbt.  La  guerre  de  Ib  eucêessioh  d'Afr» 
triche  aboutit  ad  congrès  et  an  traité  de  paix  d'Alt-iarCbnpelld 
(it48).  Mais  ce  traité  de  paix  n'est  qu'une  trêve.  La  guerre  dé 
sept  ans  vient  de  nouveau  compromettre  les  atfoiree  de  lu 
France,  et  se  termine  malheureusement  pont  elle  en  lYd3,paria 
traité  de  Paris.  Par  cetraité>  ta  France  cède  le  Gunada>  le  cap  Bi^ 
ton,  et  renonce  à  ses  droits  sur  la  Konvelle4:oesse  .-leMississlpl 
sert  de  limite  entre  H  Louisiane  <et  l'Amériquedu  ^ord  ubglaiBè^ 

—  Dans  les  Antilles^  l'Angleterre  obtient  Mnt-Ylncenc>  Saint-» 
Domingue,  Tabago  ;  en  Afrique,  le  86négal,  en  échange  de  Qon6e$ 
dans  les  Indes,  elle  conserve  toutes  see  conquêtes  depuis  iy4B, 
contrôla  restitution  de  Pondichéry;  en  Europe,  elle  reprend  Mi^ 
norqne;  l'Espagne  cède  la  Floride  à  l'Angleterre  en  échange  de 
la  Louisiane,  que  la  FraMee  lui  abandonfue  en  1700.  EUe  bcoordo 
en  outre  à  cette  puissauce  le  droit  de  faire  couper  des  bols  de 
campédM  danelabaledcHondoras.  Mais  sil'AngleteiTe  triomplià 
de  la  France  au  traité  de  Paris  de  I7d3,  celle-ci  prend  sa  i^ 
vanèhe  au  traité  de  VersaiHes  (I78i-1T83),  traité  qui  teminela 
guerre  de  rindépendance  américaine,  et  dont  les  principales  st^ 
pniations  sont  :  !•  Reconnaissance  de  l'indépendance  des  ireibé 
provinces  unies;  -*  2«  recennaissance  dé  leurs  droits  sur  le 
iy%steni*-Territery  ;  -*  s*  Parileipatien  aux  pêobeMee  èe  Tsrra^ 
neuve  ;  -^  40  Broil  de  navigation  commune  eur  le  MlOBissipi.  Eâ 
oiitre>  la  France  acquiert  les  fies  de  Tabajo,  de  SainVPterre  et  #a 
Miquelon,  en  A(H!^,  le  Sénégal  en  échange  de  «amble  et  da 
fort  Saint-4ames;  dans  tes  Indes,  Seules  les  conquêtes  lit  eom 
iie6tnuées>  ^  les  dMts  de  son  idlié  nppo-Mb  seul  reoennus. 
L'itepi^^ne  conserva  la  Ftorlde  H  Hifiérque. 

Le  traité  de  Tersailies  e^  le  «ermer  (rané  fuiportaBat  ib 
randen  régime.  On  au)nde  MUbveab  se  prépare.  La  i#rolblloli 
édaite  le  n  mai  I7f  e,  la  «uerre  (européenne  eb  ITUB.  kUe  ddre 
phtt  de ^ingt  ans,  è  peine  enlreeouiiée  par  quÉlqts  (raflée 41 
paix  qui  ne  sont  que  des  trêves^  Cette  lotte  gigantesque  ae  Id^ 
mine  enin  par  le  traitéde  Parle  (9d  mai  lUU),  qui  malntieiit  la 
France  dans  les  limites  lerrltoriales  du  lo'Janv.  itb8,«q  lui 
donnaait  la  viHe  d'Avignon.  L'Angtetenre  mi  restitue  ses  colonies, 
à  l'aneepUon  de  1^  de  Franos^  8aUkle4.a6ie  el  Tabago*  «aie  «e 
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iMité  de  9arl0  n'6st  lal4ném«  (|!i'iin  acte  transiioive.  La  France 
recommence  encore  une  fois  la  lutte,  et  après  dea  eflbrts  bé» 
h)ïqaes,  elle  succomtie  dans  la  plaine  de  Waterloo.  De  là  de 
Aonveaiu  traités,  coanas  soas  le  nom  de  traités  de  Vienne^  ou 
traités  de  1815.  Ces  traités  déponlUent  la  France  de  Pliilippe- 
^ille,  Marienbourgr,  Laâdan,  ini  imposent  une  oontributioa  de 
guerre  de  ^700  millions  et  stipulent  réreotlon  de  dix^liuit  forte- 
resses destinées  à  suryelller  la  frontière  du  nord. 

•.  Depuis  1815,  plusieurs  traités  importants  ont  été  con- 
clus par  la  France  avec  les  puissances  étrangères  t  par  exem- 
ple le  traité  de  Paris,  ooncin  en  1856,  après  i'a  guerre  de 
Crimée,  entre  les  représentants  des  grandes  puissances  de 
l'Europe  :  la  France,  l'Autriche,  le  Royaume>Uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  Prusse>  la  Russie,  la  Sardalgne  et  la 
Tuntuie.  Par  ce  traité,  la  question  d'Orient,  d'un  si  haut  in^ 
térèt  pour  la  France,  a  été  réglée  de  msuaière  à  sauvegarder 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et  de  maintenir  l'équilibre  eu^ 
repéen.  —  La  Porte  est  admise  à  parlieiper  aai  avantages  du 
droit  publie  et  du  eoueert  eui'opéen.  La  Porte  donne  commu- 
nication aux  pttissancos  du  firman  par  lequel  elle  assure  à  tous 
ses  sujets,  sans  distinction  de  religion  ni  de  raee,  une  protec- 
tion et  une  sollicitude  égales.  Les  puissanoes  oonstat^it  la  haute 
valeur  de  celte  communication  ;  mais  il  est  entendu  qu'elle  ne 
«aurait  donner  aux  puissances  le  droit  de  s'immiscer  en  auoone 
manière  dans  les  rapports  de  8.  M.  le  SQltan  aveo  ses  sujets. 
•^Quant  aux  stipulations  faites  avec  la  Russie,  elles  se  ramènent 
ftux  points  suivants  :  neutralisation  de  la  mer  Noire,  ouverte  à 
toute  marine  marchande,  interdite  à  tout  pavillon  de  guerre, 
soit  des  puissances  riveraines,  soit  des  autres  puissances;  li- 
berté du  commerce  dans  la  mer  Noire  ;  destruction  de  toqs  les 
arsenaux  militaires  maritimes  élevés  sur  cette  mer;  détermina- 
tion du  nombre  de  bâtiments  légers  nécessaires  au  servioe  des 
éétes,  dans  une  convention  annexée  an  traité^  et  ayant  la  mémo 
lérce  que  lui;  liberté  de  la  navigation  sur  le  Danube;  rectitica- 
tien  des  frontières  de  la  Russie  en  Bessarabie.  ^  Les  princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valaehle  continuent  à  jouir,  sous  la 
euzeraineté  de  la  Porte,  et  sous  la  gararftie  des  puissanoes  con* 
tractantes  des  privilèges  et  immunités  dont  eilea  sont  ea  pos« 
eession  :  administration  indépendante  et  nationale,  liberté  de 
culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation;  couvo- 
eation  d'un  divan  dans  chaque  principauté^  pour  exprimer  les 
vœux  des  populations  relativement  à  l'organisation  définitive 
des  principautés.  —  La  principauté  de  Servie  oontinuera  à  re- 
lever de  la  Subllmc-Porte,  en  conservant  ses  privilèges  et  immu* 
nités. — Dans  une  annexe  du  traité,  le  sultan  déclare  que,  de  mémo 
ipie  par  le  passé,  il  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étran- 
ger dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. — Par  une 
autre  annexe,  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'en?- 
tretenlr  chacune  dans  la  mer  Noire  six  bâtiments  à  vapeur  de  50 
mètres  de  longueur  à  la  flottaison,  d*un  tonnage  de  800  tonneaux 
au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à  vapeur  ou  à  voiles 
d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  âoo  tonneaux  chacun. — En- 
fin, dans  une  troisième  annexe,  l'empereur  do  toute  les  flussies 
dédare  que  les  lies  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées  et  qu'il  n'y 
sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou  naval. 

Telles  sont  tes  principales  stipulations  de  cet  acte  important 
qui,  sans  avoir  rien  change  à  la  situation  territoriale  de  la  France 
telle  que  l'ont  faite  les  traités  de  Vienne,  lui  a  donné  cependant 
une  grande  prépondérance  en  Europe,  et  a  contenu  ponr  un 
temps  les  empiétements  do  la  Russie.  Cet  acte,  conservateur  de 
Féquillbre  européen,  a  été  suivi  d'une  convention  particulière 
relative  aux  principautés  danubiennes,  qui  réalisait  une  des  pro« 
messes  du  traité  de  Paris. 

Nous  devons  AMUtlcmner  pour  mémoire  le  traité  ilu  16  Juin 
185T,  auquel  la  Frcmee  a  pris  part  en  qualité  de  médiatrice, 
ainsi  que  l'Angletene  et  la  Rucsie,  et  qui  avait  pour  objet  da 
régler  la  question  pendanle  depuis  si  longtemps  miUe  la  Prusse 
et  l'Etat  de  Neufcfaâtel.  D'après  cetralté,  la  roi  de  Prusse  con.«- 
sentait  à  renoncer  à  ee«  droits  de  souveraineté  sur  l'Btat  de  Nea^ 
diâtel,  qui,  ne  relevant  plus  que  de  lui^mém»,  deyaU  faire  partie 
de  la  eonfédérallon  suisse  au  même  titre  que  les  autres  cantons. 

t#.  Depuis  le  traité  de  Paris,  deui  grands  afiloi  diplomatir 
ipMMi  0Bl  Signalé  k  poUliqu*  lAtematiooale  de  la  France  i  le 


traité  de  Viiiaft-anea,  et  le  traité  aveela  Sardalgne»  wiatlvement 
à  l'anneiion  de  Niée  et  de  la  Savoie.  -^  Le  traité  de  VlUafraoca, 
qui  mit  fin  à  la  guerre  d'Halle,  contenait  deux  sortes  de  stipulât 
tiens,  les  unes  conditionnelles  que  les  événeaaents  subséquente 
devaient  rendre  inutiles,  les  autres  qui  étaient  irpévooablaa» 
au  moins  jusqu'à  de  nouveaux  événcaoents»  Au  nombre  dei 
premières  était  l'établissement  d^une  eonfédéralioa  italiantte» 
dont  le  pape  serait  président,  et  où  l'Autriohe  devait  entrer 
ponr  ses  possessions  d'Italie,  iu  nombre  des  secondes,  était 
la  oessien  de  la  Lombardie  par  l'Autriehe  à  l'empereur  dei 
Français,  et  par  l'empereur  des  Francis  au  roi  de  Sardalgne  | 
en  second  lieu,  la  isonséoration  des  droits  de  l'AutPiobe  sur  l^ 
VéDétie.  Le  traité  de  Zurioh  (10  nov.  I85ft)  vint  «inOrmer  ces 
engagements,  en  déterminant  avec  plus  de  précision  la  ligne  qui 
devait  désormais  servir  de  frontière  entre  lePiément  et  la  Vénétia 
et  en  partageant  entre  le  Piémont  et  l^Antricbe  la  dette  lombardii 
enfin  en  stipulant  pour  la  France  un$  indemnité  de  HO  i|itl)i0aSri 

Le  traité  relatif  à  l'anneaion  de  le  fiavôin  (ut  eonclU  le 
34  mars  1800  et  promulgué  le  12  juin  même  année.  Il  portait  ; 
!•  que  la  Savoie  et  rarrondissement  de  Nipe  seraient  réunis  k  la 
France,  du  consenteoient  du  roi  de  Sardaigne,  ^  la  eofidition 
qu'aucune  coBtitainle  ne  fât  eaereéa  sur  les  populaliOAs;  0»  qun 
le  roi  de  Sardalgne  ne  transmettait  las  parties  neutralisées  de 
la  Savoie^  o'est^«dire  le  Châbiais  li  le  FatteignVi  qu'aux  oân- 
ditions  oii  il  les  possédait  lui-même;  3»  qu'une  commission 
fixerait  la  p^rt  eontributtve  de  la  Savoie  et  Nioe  dipa  la  datte 
publique  de  la  Sardaigne,  et  dans  Texécution  des  otligjiUesa 
résultant  des  eonirats  passés  a^vea  le  gouvernement  sarde; 
4«  que  le  gouvem^aient  français  tiendrait  oomfite  aua  fonotlQu- 
naires  civils  et  militaires  des  droits  acquis,  notammept  4»  bé^ 
néfice  de  l'inamevibilité  peur  la  mglstraturo  et  des  gaftMtlies 
assurées  à  l'armée;  a<»  que  les  sujets  sardMi  orjginairee  ds 
Savoie  ou  da  Nine^  oa  demieiliés  dans  «es  provlpfiea»  qvi  ^plsflH 
draient  conserver  la  nationalité  sarda,  jouiraient  pendjinl  i'ee^ 
paoe  d'un  an,  et  moyennant  déclaration  préalable»  de  la  (inculte  de 
transporter  leur  demloile  en  Italie,  et  pourroi^  m  inême  l^ps 
e  inserver  leurs  Immeubles  sur  Isb  territoires  réunie  à  lA  Franchi 

1 1.  indépendamment  des  grands  traités  pqlitique.s  d^n^potui 
venons  de  présenter  rhistoire,  d'aotres  traités  dipins  iqiport* 
tants  ont  été  conclus  avec  les  diverses  puissaf^oes  4@P4if  m^9 
et  sur  lesquels  11  est  Inutiie  de  sous  appesa^tjrf  Pour  poijQpij^ler 
l'historique  qui  précède,  noKS,  allons  présenter  |e  t«t|lcaii»  par 
simples  énonciations,  de  tottS  les  traités  politiqMPS  pa8#^  P^  bl 
France  depuis  i  799,  et  qui  ont  été  ipsérés  ^u  Bulletin  des  loiSf 

ii/^er  (régence  d').  —  engagement  ponclu  le  28  oct.  181  e^ 
pour  l'exécution  du  traité  du  2Q  frim.  an  IQ,  17  4éo.  ISOl  {J^. 
24  jttiU.  1820). 

Angleterre,  r-^  Traité  de  paix,  dit  d*4mfens,  4ii  ?  germ^  ^ 
10,  21  mars  1802  (L.  so  Opr,  an  |0).  —  Trai^  de  1814  eî 
1815,  Y.  ci-après  Puissances  alUées,  -r  Goayei^lion  d'alliancq 
du  10  avr.  1854  (décr.  31  avr.  l864).^Trfaté  d'alliance  eqtre 
laFranœ,  la  Grande-Bretagne  et  la Tl»rquie(4écr^  22  mal  189^)- 
—Convention  du  10  mai  1854  relative  aux  prises  (4é£f.  2^  m^ 
1854).— Convention  du  10  mai  1854  pour  régler  le  sort  des  pri- 
sonniers de  gnorre  (déer*  28  août  I8(^i).— -  Traité  d'dMi^înce  du 
2  dés.  1864,  entre  la  France,  rAutrlci^e  et  la  Grand^-Çretagne 
(décr.  19  déc.  1854).  —  Convention  militaire  du  26  janv.  I855, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l^  Sardaigne  (décr.  s 
mars  185B).  f-  Convention  df  |14  J^v.  1855,  relative  a^x  four- 
nitures faites  ou  à  faire  à  l'armée  turque  (décr,  9  mars  1855), 
r-^  Convention  du  27  juin  i  S55,  «être  la  Fr^ce^  l'Angleterre  et 
la  Turquie,  pour  la  garantie  d'un  emprunt  turc  (décr.  10  ^oû} 
1865).  —  Traité  du  2i  nov.  185(|,  entre  la  France,  VAngle- 
terreet  la  Suède  (décr.  19  déc.  |i8i^5).  —  Traite  de  paix  e,l  d'^ 
mitiédn  50  mars  18|SS>  avec  la  Russie  ^t  anii'cs  puissancef 
(décr.  sa  an*.  lS«e)»^  Traité  du  26  mai  J8$7,  p^r  ré- 
gler la  situation  politique  de  i'£ta|  d»  )9ei^i)châtel  (décf^  19  jojj| 
1857).  *^  Trailié  du  19  août  1^58,  pour  Torganisalion  des  prin- 
Olpaatés  de  In  Holdavie  ^t  4e  )a  Valachia  (^.  7  m,  1 858).  -- 
Convention  du  ^2  fév..  |8&0,  relative  aux  priies  pendant  1  j^lPfr 
dlilon  contre  la  Chine  (décr.  25  jpii^  1880).— V.  epcore.cir^filij 
Bavière»  Empire  Oi\mm,  ¥«P#gne,Pi^s*Bas,  Paissanpe«  alli^, 

iiutrio^.— Traité  de  pal»  M 14  00t.  1809  Ifièçr.  ^9  qd.)^ 
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—Traité  d'allianee  (l  4  mars  1812)  .-^Traités  de  1 8 1 4  et  de  1 8  i  5^ 
Y.  ci-après  Puissances  alliées.  —  Traité  d'alliance  da  2  déc. 
1854,  entre  laFrance,  rAntriclie  et  l'Angleterre  (décr.  i9  déc. 
1854).  —  Traité  de  paix  et  d'amitié  da  30  mars  1856,  avec  la 
Enssie  et  antres  puissances  (décr.  28  avr.  1856).  —  Traité  du 
X6  mai  1 857^  pour  régler  la  situation  politique  de  l'Etat  de  Neuf- 
ebàtel  (décr.  19  Juin  1857). —- Convention  du  19  août  1858, 
pour  l'organisation  des  principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie 
(décr.  7  cet.  1858).— Traité  de  paix  du  10  nov.  1859  (décr.  27 
Bov.  1859).  —  Du  même  jonr^  traité  de  paix  entre  la  France, 
rAutricIie  et  la  Sardaigne  (décr.  27  nov.  1 859). — V.  ci-après  Em- 
pire d'Allemagne,  Pays-Bas,  Porte  ottomane,  Puissances  alliées. 

Bade  (grand-duché  de).  ~  Convention  du  5  avr.  1840,  pour 
fixer  la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  et  le  grand-duché 
deBade(ord.  31  mai  1840).  —  Convention  du  16  avr.  1846, 
pour  Texécutlon  des  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  des 
deux  pays  (ord.  3  Juin  1846). 

Bavière. — Traité  de  paix  du  6  fruct.  an  9  (L.  1 7  frim.  an  10). 
•—Convention  et  article  explicatif  et  complémentaire,  7  mai 
1832  et  30  avr.  1833,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Russie,  d'une  part^  et  la  Bavière  de  l'autre,  pour  organiser  d'une 
manière  définitive  l'état  politique  de  la  Grèce  (ord.  i  »  oct.  1 835). 

Be/^tia.— Convention  du  9  déc.  1852  (décr.  3  janv.  1853). 

BrésU.  —  Convention  consulaire  10  déc.  1860  (décr.  1 7  mars 
1861). 

BuénoS'Ayres.  —  Convention  du  29  oct.  1840  (ord.  16  oct. 
1841). 

C^tfie.  —  Traité  de  paix  25  oct.  1 860  (décr.  1 2  Janv.  1861). 

Danemark  et  Norwége. — Traité  d'alliance  (  i  0  juill.  1813).— 
V.  Suède. 

Deuœ-Sieiles,  —  Traité  de  paix^  19  vend,  an  5  (L.  S  brum. 
an  5).  — Convention  du  17  mai  1847,  pour  régler  l'interven- 
tlon  des  consuls  respectifs  dans  les  successions  des  nationaux  des 
deux  pays  (ord.  i*'  sept.  1847). 

Empire  d^ Allemagne.  —  Traité  de  paix  dit  de  Campo-Formio, 
du  26  vend,  an  6^  17  oct.  1797  (L.  13  brum.  an  6).  —  Traité 
de  paix  dit  de  LunéviUe,  du  20  pluv.  an  9^  9  fév.  1801  (L.  28 
vent,  an  9).  —Traité  de  paix  du  5  niv.  an  14^  26  déc.  1805 
(décr.  19  Janv.  1806).  —V.  Autriche. 

Empire  ottoman.  —  V.  Porte  ottomane. 

Espagne.  —  Convention  et  articles  additionnels  des  22  avril 
et  18  août  1834,  entre  la  France,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne 
et  le  Portugal,  pour  rétablir  la  paix  dans  la  péninsule  (ord.  9  déc. 
1834).  —Traité  de  délimitation  du  2  déc.  1856  (décr.  2 i  août 
1857).-- Convention  additionnelle  du  28  déc.  1858  au  traité 
précédent  (décr.  4  avr.  1859). 

Etats-Unis  d'Amériqne.  —  Convention  du  8  vend,  an  9  (L. 
15  frim.  an  10).  —  Traité  du  4  Juill.  1 831  pour  le  payement  de 
diverses  créances  américaines  (L.  14  Juill.  1835;  ord.  19  mars 
1836^  18  mai  1836, 21  mai  1836,  7  janv.  1837,31  janv.  1838). 
—  Convention  consulaire  du  23  fév.  1853  (décr.  1 1  sept.  I853j. 

Genève.  —  Réunion  à  la  France,  traité  du  27  flor.  an  6  (L. 
28  flor.  an  6). 

Grèce. — V.Bavière. 

EaW.  —  Ord.  qui  reconnaît  Tindépendance  d'Haïti  aux  con- 
ditions y  désignées  (17  avr.  1825).  —  Traité  du  12  fév.  1838 
(ord.  30  mai  1838).  —  Convention  du  15  mai  1847  pour  assurer 
réxécution  du  traité  de  1838  (ord.  20  oct.  1847).  —  Convention 
du  l«roct.  1854  relative  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
1825  (décr.  20  déc.  1854). 

Maroc.  —  Convention  du  18  sept.  1844  (ord.  7  déc.  1844). 
—•Traité de  délimitation  du  18  mars  1845  (ord.  23  août  1845). 

Mexique.  —  Traité  de  paix  et  d'amitié  du  9  mars  1839  (ord. 
14  août  1839;  exécution,  ord.  6  déc.  1839,  30  nov.  1839, 
10  mars  1840^  22  mars  1841,10  Juin  1841,  26  Juin  1842). 

Mnlhaasen.  —Réunion  de  cette  république  à  la  France^  traité 
du  10  pluv.  an  6  (L.  il  vent,  an  6). 

Le  pape.  —  Traité  de  paix  du  1  «'  vent,  an  5  (L.  1 0  flor.  an  5). 
—Concordat  des  26  mess,  et  23  fruct.  an  9  (L.  18  germ.  an  lO; 
arrêté  18  germ.,  29  germ.  an  lO;  décr.  28  fév.  1810).  — Con- 
cordat dit  de  Fontainebleau  du  25  Janv.  1813  (décr.  13  fév. 
1B13;  décr.  25  mars  1813).— Concordat  do  il  Juio  1817  qui  n'a 
^  reço  la  ^imctioo  légiçlatlvet 


Parme  et  Plaisance.  —  Traité  de  paix  du  15  brum.  an  5  (L. 
28  brum.  an  5). 

Pays-Bas.  —  Traité  avec  annexe  du  19  avr.  1839,  entre  la 
France^  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne^  la  Prusse  et  la  Russie, 
d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre  part,  destiné  à  régler  la  sé- 
paration de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas  (ord.  17  Juin  1839). 

—  Convention  consulaire  du  8  Juin  1855  (décr.  20  Juill.  1855). 
-Arrangement  signé  le  14  déc.  1857  (décr.  28  déc.  1857). 

Porle  OUomane. — 6  mess,  an  1 0,  traité  de  paix  entre  la  France 
et  la  Sublime  Porte.  —  Convention  entre  la  France,  TAutriche^ 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  d'une  part,  et  l'em- 
pire ottoman,  d'autre  part^  destinée  à  garantir  la  fermeture  des 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  aux  bâtiments  de  guerra 
de  toutes  les  nations  (ord.  30  déc.  1841).  —  Traité  d'alliance 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Turquie  (décr.  22  mai  1854). 

—  Convention  du  27  Juin  1855  pour  la  garantie  d'un  emprunt 
turc  (décr.  10  août  1855).  —  Accession  à  la  convention  du  10 
mai  1854  (V.  Angleterre)  (décr.  25  Janv.  1856).  —Traité  de 
paix  et  d'amitié  du  30  mars  1856,  entre  la  Franc^^  TAutricbe, 
l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie 
(décr.  28 avr.  1856).  —Traité  du  19  août  1858  pour l'organisa- 
tion  des  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  (décr.  7  oct.  1 858). 

Por^u^a/.- Traité  du  23  therm.  an  5,  non  ratifié,  déclaré  non 
avenu  (arrêté  5  brum.  an  ô).  —  Traité  de  paix  du  7  vend,  an 
10,  29  sept.  1801  (loi  19  frim.  an  10).  —  Adhésion  du  Portu- 
gal au  traité  du  25  avr.  1818  (Y.  ci-après  Puissances  alliées). 
—Convention  du  7  déc.  1839  (ord.  15  fév.  1840^  17  fév.  1840^ 
15  nov.  1840).  —  Y.  Espagne. 

Provinces-Unies.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance  du  27  flor« 
an  3,  16  mai  1795  (décr.  8  prair.  an  3). 

Prusse.  —  Traité  de  paix  du  16  germ.  an  3  (décr.  25  germ.; 
11  flor.  an  3).— Traité  explicatif  et  complémentaire  du  précédent 
du  28  flor.  an  3  (décr.  8  prair.  an  3).  —  Traité  d'alliance  (24 
fév.  1812).  —  Traité  de  paix  et  d'amitié  du  30  mars  1856  avee 
la  Russie  et  autres  puissances  (décr.  28  avr.  1856).  —  Traité 
du  26  mai  1857  pour  régler  la  situation  politique  de  l'Etat  de 
Neufchâtel  (décr.  19  Juin  1857).— Traité  du  19  août  1858  pour 
Torganisation  des  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  (décr. 
7  oct.  1858).— Y.  Pays-Bas,  Porte  ottomane.  Puissances  aillées. 

Puissances  alliées  (traités  de  1814  et  1815).  —  Convention 
entre  S.  A.  R.  Monsieur^  lieutenant  général  du  royaume,  et  les 
hautes  puissances  alliées  (23  avr.  1814).  —  Traité  de  paix  (30 
mai  1814).  —  Traité  et  conventions  du  20  nov.  1815.  —  Con- 
vention du  25  avr.1818,  relative  à  la  liquidation  des  dettes  con- 
tractées par  la  France  dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel 
(ord.  1 5  juin  1 81 8). —  Convention  du  même  jour  avec  la  Grande- 
Bretagne,  relciliveà  la  liquidation  des  réclamations  formées  par 
des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  (publ.  15  juin  1818). — 
Traité  dit  d' Aix-la-Chapelle  a\i  9  oct.  1818  (pubi.  26  oct.  1818). 

République  cisalpine.  —  Traité  d'alliance  du  3  vent,  an  6  (L. 
27  veut,  an  6). 

Russie.  —  Traité  de  paix  du  16  vend,  an  10  (8  oct.  1801) 
(L.  18  prair.  an  10).  —  Traité  de  paix  dit  de  TilsUt  (7  juill. 
1307).  —  Traité  de  paix  et  d'amitié  du  30  mars  1856^  entre  la 
France,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sar- 
daigne et  la  Turquie  (décr.  28  avr.  1856).  —  Traité  du  26  mat 
1857  pour  régler  la  situation  politique  de  TEtat  de  Neufchâtel 
(décr.  29  juin  1851),—  Traité  du  19  août  1858,  pour  l'organi- 
sation des  principautés  de  Moldavie  et  de  Yalachie  (décr.  7  oct. 
1853). — Y.  Grèce,  Pays  Bas,  Porte  ottomane.  Puissances  alliées. 

Sardaigne.  —  Convention  du  4  fév.  1852  pour  régler  les 
droits,  privilèges  et  Immunités  consulaires  (décr*  13  avr.  1852). 

—  Convention  sanitaire  du  3  fév.  1852  (décr.  27  mai  1853). — 
Le  26  Janv.  1 855,  accession  du  roi  du  Sardaigne  au  traité  du  la 
avr.  1854  (décr.  9  mars  1855^  Y.  Angleterre  et  Autriche).  — > 
Convention  militaire  du  26  janv.  1855^  entre  la  France,  U 
Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne  (décr.  9  mars  1 855).— Le  1 5  nov« 

1855,  accession  à  la  convention  du  10  mai  1854  (décr.  25  Janv. 

1856,  Y.  Angleterre).—  Traité  de  paix  et  d'amitié  du  SO  mars 
1856  avec  la  Russie  et  autres  puissances  (décr.  28  avr.  1856), 

—  Traite  du  19  août  1858  pour  l'organisation  des  principauté» 
de  Moldavie  et  de  Yalachie  (décr.  7  oct.  1858).  —  Traité  de  paix 
4%  io  ûOY.  1859a  eatro  la  France^  l'Autriotioel  la  Svdaigao 
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(décr.  «7  noY.  1859).  —  Traité  da  27  nov.  1859^  relatif  à  la 
cession  de  la  Lombardie  (décr.  27  nov.  1859).  —  Traité  du  24 
mars  1860,  relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment  de  Nice  à  la  France  (décr.  1 1  juin  1 860).  —  Convention  du 
23  août  ^860  destinée  à  régler  diverses  questions  auxquelles 
donnait  lieu  cette  réunion  (décr.  21  nov.  1860).  —  Convention 
de  délimitation  du  7  mars  1861  (décr.  Si  mars  1861). 

Saxe.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance  du  il  déc.i806  (public. 
29  janv.  1807). 

Suéde.— Traité  de  paix  du  6]anv.  1810  (publ.  24  fév.1810). 
—  Traité  du  21  nov.  1855  avec  l'Angleterre  et  la  France  (décr. 
i9déc.  1855). 

Suisse,  —  Maintien  des  traités  (décr.  20  août  1792).— Traité 
de  paix  et  d'alliance  offensive  et  défensive  du  2  fruct.  an  6  (L. 
23  fruct.  an  6).  —  Traité  d'alliance  (4  vend,  an  12).  —  Traités 
du  50  mai  1827  et  du  18  juill.  1828  (ord.  23  sept.  1827, 31  déc. 
1828).— -Ordonnance  qui  suspend  les  traités  de  1827  et  1828  à 
regard  du  canton  de  Bâle  (12  sept.  1855).  —  Convention  du  29 
mars  1843  avec  la  principauté  et  le  canton  de  Neufcbàtel,  pour 
la  rectification  d'une  route  (ord.  19  août  1843).  —  Traité  du  26 
mai  1 857^  pour  régler  la  situation  politique  de  l'Etat  de  Neufcbâ 
tel  (décr.  19  Juin  1857).— Le  25  nov.  1859^  accession  du  canton 
de  Claris  à  la  convention  du  30  mai  1827  (décr.  23  déc.  1859). 

Toscane.  —  Traité  de  paix  du  21  plav.  an  3  (décr.  25  piuv.). 

Tunis  (régence  de).  —  Article  additionnel  aux  traités  anlé- 
rieurs,  du  6  prair.  an  3  (décr.  28  tberm.  an  3). 

Turquie.  —  V.  Porte  Ottomane. 

Venezuela.  —  Convention  consulaire  du  24  oct.  1856  (décr. 
12  août  1857). 

Wurtemberg  (duché  de).  — •  Traité  de  paix  du  20  tberm.  an  4 
(L.  28  tberm.). 

tli.  Nous  avons  résumé  très-sommairement  Thistoire  du 
droit  public  de  l'Europe  depuis  la  paix  de  Westpbalie  Jusqu'au 
traité  de  Paris;  11  nous  reste  à  en  faire  autant  pour  le  droit  com^ 
merdal  et  le  droit  maritime.  —  C'est  à  partir  des  traités  de 
l^estphalie  en  1648  que  le  droit  public  s'est  formé  en  Europe. 
Mais  ce  n'est  guère  qu'après  la  paix  de  Nimègue  en  1678  que 
les  traités  de  commerce  et  de  navigation  se  séparèrent  des  traités 
politiques.  Au  reste,  il  arrive  fréquemment  que  dans  des  traités 
qui  ne  sont  pas  des  traités  de  commerce,  il  se  rencontre  des  clau- 
ses relatives  aux  intérêts  du  commerce. 

18.  Angleterre.  — L'Angleterre  est  le  pays  avec  lequel  nous 
avons  eu  le  plus  tût  des  relations  commerciales  réglées  par  des  con- 
ventions. Nous  mentionnerons  seulement  le  traité  de  1606  entre 
Henri  lY  et  Jacques  l*'^  comme  la  base  de  rapports  postérieurs 
entre  les  deux  pays,  et  le  traité  de  1826  qui  a  été  en  vigueur 
Jusqu'à  l'année  1860  où  un  nouveau  traité  a  été  conclu.  —  Le 
traité  de  1606  portait  que  les  sujets  des  deux  rois  pourraient 
trafiquer  librement  dans  les  Etats  l'on  de  l'autre;  que  l'on  com- 
poserait un  tribunal  mi-partie  de  deux  marchands  anglais  et  de 
deux  français  appelés  conservateurs,  qui  s'adjoindraient  tel  cin- 
quième qui  leur  conviendrait,  pour  juger  des  plaintes  respec- 
tives des  marchands  dans  les  deux  pays  ;  que  ce  tribunal  juge- 
rait de  la  qualité  des  draps  importés  d'Angleterre  en  France,  et 
s'il  les  déclarait  vicieux  et  mal  confectionnés,  ces  draps  ne  se- 
raient pas  confisqués,  nonobstant  l'arrêt  du  21  avr.  1600,  mais 
reportés  en  Angleterre  sans  payer  aucuns  droits  de  sortie  ;  que 
tes  Français  ou  Anglais  obligés  par  quelque  accident  de  relâcher 
dans  quelque  port  de  l'un  et  l'autre  royaume,  ne  payeraient  au- 
cun droit  ni  pour  l'entrée  ni  pour  la  sortie  de  leurs  marchan- 
dises, si  ce  n'est  pour  celles  qu'ils  vendraient.  Ce  traité  stipulait 
en  outre  le  droit  de  tester  pour  les  biens  meubles  et  le  droit  de 
succéder  pour  les  héritiers,  nonobstant  le  droit  d'aubaine,  et 
enfin  l'abolition  de  toutes  lettres  de  représailles,  tant  que  dure- 
rait la  bonne  intelligence  des  deux  Etats. 

Ce  traité  fut  confirmé  et  étendu  par  un  grand  nombre  de 
traités  postérieurs,  notamment  par  le  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive,  signé  à  Londres  le  29  août  1610;  par  le  traité  de 
paix  du  24  avr.  1629,  signé  à  Snze;  par  le  traité  de  commerce 
de  Saint-Germain,  le  29  mars  1632;  par  le  traité  de  Ruel,  3 
iQill.  1644;  par  le  traité  de  Breda,  51  juill.  1667;  par  le  nou- 
veau traité  de  commerce  de  Saint-Germain-en-Laye,  le  24  fév. 
I§77;  par  to  m\/i  de  paix  de  I^yswyk^  so  sept,  mT-^  par  te 


501 

traité  d'Utrecht,  du  il  avr.  1713;  par  le  traité  de  commerce 
signé  séparément  le  même  jour  dans  ia  même  ville.  Ce  traité 
très-important  régla  toutes  les  relations  commerciales  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  pendant  presque  toute  la  durée  du 
dix-huitième  siècle.  Il  fut  remplacé,  après  la  guerre  de  1780, 
par  le  traité  du  26  sept.  1786,  signé  à  Versailles,  et  qui  fut  la 
règle  pour  les  deux  pays  Jusqu'aux  grandes  guerres  de  la  ré- 
volution et  de  l'empire  (Y.  tous  ces  traités  dans  M.  d'Hauterive^ 
t.  2,  l"part.,llv.  2). 

En  1814,  des  articles  additionnels  furent  ajoutés  an  traité* 
particulier  de  la  France  et  de  T Angleterre.  Il  y  était  dit,  art.  5, 
que  les  deux  parties  contractantes  se  réservaient  de  s'entendre 
prochainement  sur  leurs  intérêts  commerciaux  pour  encourager 
et  augmenter  la  prospérité  de  leurs  Etats  respectifs.  En  effet,  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  fut  conclu  en  1826,  et  c'est 
lui  qui  a  été  jusqu'en  1860  la  base  de  nos  relations  avec  l'Angle- 
terre. Nous  devons  cependant  mentionner  avant  d'analyser  ce 
traité  quelques  conventions  particulières,  entre  antres  une  conven- 
tion signée  à  Londres,  relativement  à  la  vente  du  sel,  de  l'opium 
et  du  salpêtre.  Dans  cette  convention,  le  gou-vernement  français 
s'engage  à  affermer  au  gouvernement  anglais  le  privilège  exclu- 
sif d'acheter  le  sel  fabriqué  dans  les  possessions  françaises  sur 
les  côtes  de  Coromandei  et  d'Oréra,  moyennant  un  prix  juste  et 
raisonnable  réglé  d'après  celui  auquel  ledit  gouvernement  aura 
payé  cet  article  dans  les  districts  avoisinant  lesdUes  possessions, 
prix  fixé  tous  les  trois  ans  d'après  le  prix  moyen  du  sel  pendant 
cet  espace  de  temps,  à  la  réserve  toutefois  de  ia  quantité  que 
les  agents  français  jugeront  nécessaire  pour  l'usage  domestique 
et  la  consommation  des  habitants. 

L'un  des  articles  additionnels  du  traité  de  paix  du  30  mai 
1814,  portant  (art.  4)  qu'il  serait  accordé  mainlevée  du  sé- 
questre, qui  aurait  été  mis  depuis  1792  sur  les  fonds,  revenus, 
créances  et  autres  effets  appartenant  aux  sujets  respectifs  des 
deux  parties  contractantes,  plusieurs  conventions  intervinrent 
pour  régler  le  mode  de  restitution.  Les  sujets  anglais,  posses- 
seurs de  renies  perpétuelles  sur  l'ancien  gouvernement  français, 
durent  être  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée  pour 
la  même  somme  de  rentes  (art.  2),  à  l'exception  de  ceux  qui,  en 
recevant  leurs  rentes  au  tiers  après  le  30  sept.  1797,  se  sont 
soumis  eux-mêmes  volontairement  à  cette  réduction.  Les  pos- 
sesseurs de  rentes  viagères  durent  être  inscrits  sur  le  grand- 
livre  de  la  rente  viagère  de  France,  avec  les  mêmes  exceptions 
(art.  3).  —  Quant  aux  propriétés  immobilières  (art.  5)  qui  au- 
ront pu  être  séquestrées,  confisquées  ou  vendues  pendant  les 
guerres,  leur  valeur  sera  fixée  sur  la  remise  de  l'extrait  de  la 
matrice  des  rôles  de  la  contribution  foncière  de  l'aimée  1 791,  et 
sur  le  pied  de  vingt  fois  le  revenu  mentionné  dans  lesdits  rôles, 
et  le  capital  ainsi  reconnu  et  liquidé  devra  être  inscrit  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique.  Les  titres  à  produire  sont 
l'acte  d'achat  et  les  actes  prouvant  le  fait  de  séquestre  et  de 
confiscation.  Pour  les  propriétés  mobilières  (art.  6)  séquestrées, 
confisquées  ou  vendues,  on  déterminera  le  montant  des  créances 
sur  ia  présentation  :  !«  du  procès-verbal  d'Inventaire  des  effets 
mobiliers  saisis  ou  séquestrés;  2*  du  procès-verbal  de  vVente 
desdits  effets,  en  ayant  égard  à  l'augmentation  fictive  de  prix 
qui  résultait  de  l'emploi  du  papier-monnaie.  Pour  les  autres 
créances  non  comprises  dans  les  articles  précédents,  elles  de- 
vraient être  liquidées  et  fixées  selon  les  modes  d'admission,  de 
vérification  et  de  liquidation  relatifs  à  leur  nature.  Une  conven- 
tion nouvelle,  du  25  avr.  1818,  affecta  une  rente  de  5  millions 
représentant  un  capital  de  60  millions,  à  l'effet  d'opérer  le  rem- 
boursement et  l'extinction  totale  des  créances  anglaises. 

14.  La  convention  de  commerce  et  de  navigation  du  26  janv. 
1826  met  sur  le  même  pied,  en  France  et  en  Angleterre,  pour 
tous  les  droits  de  tonnage,  de  ports,  de  phares,  de  pilotage,  de 
quarantaine,  etc.,  à  l'entrée  et  à  la  .sortie  des  ports,  les  navires 
français  et  venant  de  ports  quelconques,  et  les  navires  anglais, 
avec  ou  sans  chargements,  le  gouvernement  français  se  réservant 
d'élever  ou  d'abaisser  ces  droits  selon  le  taux  courant  en  Angle* 
terre  (art.  1).  —  Quant  aux  marchandises  importées,  cbaquo 
gouvernement  s'engage  à  établir  l'égalité  de  droits  entre  ses  pro- 
pres sujets  et  les  sujets  de  l'autre  partie  contractante,  à  la  con- 
dltiQQ  ()w  les  Mvire$  90  rendroRt  çoit  des  ports  d'Angleterre  eQ 
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f  rance^  soit  des  ports  de  France  en  Angleterre  (art.  3).  -^  Les 
prodoits  de  TAsie^  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne  peuvent  être 
respectivement  importés  dans  les  ports  français  ou  britanniques 
que  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation  et  non  pour  la  consom- 
nation  (même  art.).  Pour  les  produits  d'Europe^  lis  ne  peuvent 
être  exportés  sur  navires  britanniques  en  France^  qu'à  lacondi^ 
lion  d'avoir  été  chargés  dans  un  port  britannique^  le  gouverne- 
ment  anglais  restant  libre  d'adopter  une  mesure  analogue  et  ré- 
ciproque. Les  droits  de  sortie  et  d'exportation  seront  également 
les  métnes  pour  navires  français  ou  britanniques  se  rendant  dans 
les  ports  respectifs  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  (art.  ^).— L'art.  5 
reproduit  la  clause  de  la  convention  de  1 606^  et  autorise  les  ba- 
teaux pécheurs  des  deux  nations  à  relâcher  par  le  mauvais  temps 
dans  les  ports  de  l'un  ou  l'autre  Etat,  sans  être  assujettis  à  au- 
cuns droits  de  navigation. — Des  articles  additionnels  établirent 
en  outre  la  faculté^  pour  les  navires  britanniques,  d'importer  dans 
les  colonies  françaises  et,  pour  les  navires  français  dans  les  colo- 
nies britanniques,  toutes  marchandises  provenant  du  sol  et  des 
manufactures  de  France  ou  d'Angleterre,  ou  de  tout  autre  pays 
soumis  à  la  domination  française  ou  britannique  sans  être  assu- 
jettis à  plus  de  droits  que  les  bâtiments  nationaux  (art.  1).-— La 
mêmeégalité  de  droits  a  lieu  pourla sortie  et  l'exportation  (art.  3). 
*—  11  y  a  ilne  exception^  dans  les  possessions  anglaises^  pour  les 
colonies  possédées  par  la  compagnie  des  Indes  (art.  1  et  2).  — 
Cette  convention  a  été  rendue  exécutoire  en  France  par  une  ord. 
Al  8  fév.  1826. 

4&.  Passons  au  dernier  traité  signé  le  2S  janv.  1860,  et 
préparé  par  les  soins  de  deux  célbbres  économistes,  M.  Gobden 
et  H,  Michel  Chevalier.  Ce  nouveau  traité,  est  un  événement 
considérable  dans  notre  histoire  commerciale,  car  il  peut  être 
considéré  comme  le  premier  coup  porté  au  système  qui  régit 
l'industrie  depuis  Colbert,  le  système  protecteur  y  et  la  première 
application  en  grande  au  moins  parmi  nous,  d'un  nouveau  sys- 
tème, le  libre  échange  y  qui  prétend  remplacer  le  précédent.  Quelles 
sont  les  conditions  principales  du  nouveau  traité^  et  du  côté  de 
l'Angleterre  et  du  côté  de  la  France? 

L'Angleterre  s'engage  à  abolir,  pour  nous,  tous  droits  protec- 
teurs dans  l'espace  de  deux  ans.  En  premier  lieu,  elle  admet  en 
franchise  tous  les  objets  manufacturés,  tels  que  tissus  de  soie  de 
toute  naturC;  orfèvrerie,  bijouterie,  articles  dits  de  Paris,  tels 
que  bronzes^  modes^  ganterie^  mercerie,  fleurs  artificielles,  dans 
lesquels  l'industrie  française  excelle,  et  qui  étaient  frappés  do 
droits  considérables.  En  second  lieu  après  une  diminution  tran- 
sitoire qui  devait  se  prolonger  Jusqu'au  i»  avr.  1861,  ce  même 
gouvernement  fixe  à  1  schelling  par  gallon  l'importation  des  vins 
contenant  moins  de  15  degrés  d'esprit;  i  schelling  6  pence,  les 
vins  contenant  de  IS  à  26  degrés  ;  2  schellings,  les  vins  de  26 
\  40  degrés. — 11  fixe  encore  à  1 4  schellings  le  droit  sur  le  quintal 
de  papier  de  tenture,  et  ^  15  schellings  au  maximum  la  droit  sur 
le  quintal  de  carton;  il  admet  à  un  droit  égal  au  taux  de  la  taxe 
d'accise  ou  dp  droit  de  marque^  les  eaux-de-vie  de  France,  ou  les 
produits  de  son  orfèvrerie.  On  peut  se  faire  une  idée  de  cette  di- 
minution générale^  si  l'on  songe  que  les  articles  manufacturés  pas- 
sent presque  tous  d'un  droit  de  10  et  de  20  p.  100  advaloretny  à 
une  franchise  absolue;  que  les  vins  de  France,  qui  payaient  en 
poyenne  i  58  fr.  de  droits  par  hectolitre  n'en  payeront  plus  que^ta^ 
et  que  nos  eaux-de-vie  tombent  de  422  fr.  de  droits  par  heotoiiire 
%  225.  Ainsi,  du  cêté  de  l'Angleterre^  les  tarifa  qui  subsistent  ne 
sont  plus  guère  que  des  droits  fiscaux,  établis  presque  toujours 
sur  des  matières  qui  n'ont  point  leurs  similaires  dans  la  produc- 
tion intérieure,  tels  que  le  sucre,  le  café,  le  tabac,  lo  vin. 

Le  gouvernement  français,  ayant  pour  point  de  départ  un  tarif 
))ien  plus  restrictif^  ou  se  trouvant  eu  présence  d'industries  beau- 
coup moins  confiantes  ou  de  préjugés  beaucoup  plus  invétérés, 
dut  rester  bien  en  deçà  du  terme  atteint  par  le  gouvernement 
anglais,  et  surtout  ménager  avec  plus  de  lenteur  la  transition. 
En  conséquence,  le  traité  du  côté  de  la  France,  stipule  :  l«  la 
levée  des  prohioitions  sur  tous  les  objets  d'origine  ou  de  mann- 
iactnre  britannique,  tels  que  sucres  raffinés,  fers  forgés,  pro- 
duits chimiques,  extraits  de  bols  de  teinture,  fil  de  laine,  coton, 
ëoie^  chanvres,  coutelleries,  aciers,  machines,  voitures  ;  il  rem- 
place ces  prohibitions  par  des  droits,  dont  le  maximum  fixé  à 
;(0  p.  iOO,  pour  «ne  première  période^  à  partir  du  i^  ont. 


1861,  se  réduira  à  95  an  \«  oct.  1864.  Ces  termes  élolgnéi 
étaient  exigées  par  les  ménagements  dus  aux  industries  jusque- 
là  protégées.  Il  était  stipulé  qu'une  convention  complémentaire 
(laquelle  a  paru  depuis,  Y.  déor.  26  cet.  I860),élabliraitce  droit 
sur  chaque  article^  en  francs  et  centimes,  par  mètres  ou  par  kilo- 
grammes.— En  second  lieu,  le  traité  réduit  les  droits  suf  certainff 
articles,  non  prohibés^  mais  qui  n'atteignaient  point  U  nouvelle 
limite  maximum,  tels  qae  la  houille  et  le  coke,  les  fers,  fontes  et 
aciers,  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils  et  mécaniques, 
et  enfin  les  lissas  de  Un  et  de  chanvre.  Mais  on  a  éohelonné  4veo 
précaution  l'époque  des  abaissements  de  tarifs  de  ces  difTérenles 
matières,  de  telle  sorte  que  l'industrie  française  pût  se  procurer 
au  moins  un  an  avant  l'abolition  des  prohibitions,  à  des  prix 
sensiblement  réduits,  d'abord  le  combustiblCi  puis  les  fers,  les 
fontes  et  les  machines,  mécaniques,  dont  elle  avait  besoin  pour 
soutenir  cette  nouvelle  concurrence. 

Ainsi:  !•  dès  le  i^  juill.  1660,  la  bouille  et  le  coke  anglai3 
n'ont  plus  payé  d'autres  droits  que  celui  de  la  houille  belgs^ 
à  savoir  10  cent,  par  100  kilo:  réduction  de  moitié  pour  U 
houille,  et  des  deux  tiers  pour  le  cokei'^  2<>  les  fers,  fontes  et 
aciers,  non  frappés  de  prohibitions,  sont  entrés  sons  les  condi- 
tions du  nouveau  tarif,  à  partir  du  l^'oct.  1860,  et  les  ouvragea 
en  métaux,  machines,  outils,  eto»,  à  partir  du  3t  décembre  de  la 
même  année; -^3*  Les  fils  et  tissus  de  Un  et  de  chanvre  entreront 
sousles  mêmes  conditions  à4)artir  du  i*'juin  1861,  et  les  antres 
articles,  à  partir  du  !•'  octobre,  même  année.  £nfin,  il  a  été  spé- 
cialement décidé,  en  faveur  de  l'industrie  métallurgique,  que  le 
droit  sur  les  fers  en  barré  de  qualité  commune  serait  immédia- 
tement réduit  à  7  fr.  par  100  kiiogr.,  à  partir  du  l«r  Qct.  1860, 
et  à  6  fr.,  à  parUr  du  1«'  oct.  «864. 

Cet  ensemble  de  mesures  a  été  combiné,  comme  on  le  voit^ 
de  manière  à  fournir  successivement  à  notre  industrie,  et  dans 
l'ordre  de  ses  nécessités,  tous  les  instruments  de  travail,  com- 
bustibles, fers  et  machines,  nécessaires  pour  se  mettre  à  même 
d'entrer  en  lutte  en  temps  utile  avec  les  produits  étrangers. 
Un  article  établit  la  règle  d'une  complète  et  loyale  réciprocité, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les  droits  et  frais 
dans  les  ports  ;  un  autre  article  stipule  que  les  droits  fiiés  à 
l'importation  de  marchandises  anglaises,  sont  Indépendants  des 
droits  diflérentiels  de  pavillon  et  de  provenance.  La  marine  de 
commerce  étant  en  eCTet  un  des  premiers  éléments  de  notre  puis- 
sance et  l'un  de  nos  plus  grands  intérêts  nationaux,  on  ne  pouvait 
exposer  prématurément  le  pavillon  français  à  une  concurrence 
qu'il  pouvait  n'être  pas  en  élat  de  soutenir.  Tels  sont  les  prin- 
cipales dispositions  du  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, traité  qui  sera,  à  n'en  pas  douter,  le  commencemeDi 
d'une  nouvelle  ère  d'activité  dans  nos  relations  commerciales,  et 
une  source  de  prospérité  pour  le  pays» -i- Y»  le  rapport  des  plâ- 
nipotenUaires,  D.  P.  60.  4.  22  et  suiv. 

Ce  traité  a  été  suivi  i*  d'un  article  additionnel  (décr.  10  mars 
1860);  20  d'un  second  arUcie  additionnel  (décr.  6  JuiU.  1860); 
S«  d'une  convention  complémentaire  du  mois  d'octobre  1 860,  qui 
a  eu  pour  objet  de  changer  les  droits  ad  valorem,  stipulés  par  )e 
traité,  en  droits  êpécifiquei,  dont  le  tarif  était  fixé  par  la  conven- 
tion (décr,  ^6  oct,  1860);  5^  d'une  deuxième  convepUon  complé- 
mentaire du  16  nov.  1860  (déor.  30  nov.  1860}.T-Une  circulaire 
du  directeur  général  des  douanes,  du  29  oct,  1860,  contjem 
toutes  les  instructions  relatives  à  l'exôcuUon  de  cette  conve^th);). 

Indépendamment  de  ces  grands  traités,  d  autres  cnnvenltoDS 
de  moindre  importance  ont  été  passées  avec  TAngleterre  depuis 
1886;  en  voici  le  tableau  :  >-^  Convention  du  2  aoû  ti339  pour 
ta  délimitation  des  pêcheries  sur  les  côtes  respectives  des  depx 
pays  (ord.  S?  août  1839).  -*-  Déclaration  du  25  Juin  1843  por- 
tant règlement  général  des  pêcheries  entre  la  France  et  la  Grjimte* 
Bretagne  (ord.  23  juin  1846),  —  Abrogation  de  l'art,  3  de  l'or- 
donnance d'exécution  du  8  lév.  1826  (décr.  lO  mai  1854). — > 
Convention  du  7  mars  i  s^i  relative  à  Portendic  et  Albredg  (aécr- 
2S  mars  |867).  ^  Convention  du  U  janv.  1857  relative  au«  p^ 
obaries  de  Terre-Neuve  (décr.  à  avr.  1857). 

40.  Autriche,  —  Les  premières  stipulations  commerclali» 
entre  la  France  et  l'Autriche  remontent  Jusqu'au  comniencement 
du  seizième  siècle.  Le  traité  du  14  janv.  1526  conclu  par  Fra|i« 
ç^is  I^'  #1  C!»9rieH^ulgt  assurait  la  liberté  r^iproque  du  com* 
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tt^roè  pour  \ûs  natlonatix  des  denx  pays.  Le  traité  de  Munster 
(94  oci.  1646),  à  la  fin  de  la  gaerre  de  trente  ans^  ajouta  de 
nouvelles  dispositions  et  devint  la  base  de  tous  les  traités  qui 
succédèrent.  Ce  traité  stipulait  la  liberté  de  la  navigation  du 
Rbin^  interdisait  d'établir  de  nouveaux  péages  et  de  nouveaux 
droits^  et  remettait  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
la  guerre.  Ce  traité  fut  confirmé  par  le  traité  de  Nimègue,  5  fév. 
16^9,  et  par  le  traité  de  Ryswyk,  20  sept.  1697.  Le  traité  dô 
Bastadt,  6  mars  1714,  autorisait  les  sujets  des  deux  Etals  à 
vendre,  cbanger,  aliéner,  ou  autrement  disposer  des  biens,  effets, 
meubles  ou  immeubles  qu'ils  pourraient  avoir  respectlvcin(*nl 
dans  les  deux  Etats.  Mêmes  dispositions  dans  le  traité  de  Bade, 
7  sept.  17)4,  dans  le  traité  de  Vienne,  18  nov.  1738,  dans  les 
traités  de  Versailles  du  l«'  mai  1756  et  du  on  déc.  1758.  Une 
convention  du  34  juin  1766  abolit  le  droit  d'aubaine  entre  la 
France  et  J'Autriclie.  Le  traité  de  Campo-Formio,  17  oct.  1797, 
contient  la  promesse  de  la  conclusion  prochaine  d'un  traité  de 
commerce  entre  les  deux  Etats  et  remet  en  attendant,  les  choses 
sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre  (art.  1 5),  c'est-à-dire 
sous  la  loi  du  traité  de  Munster,  successivement  confirmé  par 
tous  les  traités  successifs.  Or,  comme  ce  traité  de  commerce  n'a 
pas  eu  lieu  et  que  le  traité  de  Lunéviile  (art.  17]  se  borne  à  rap- 
peler l'art.  5  du  traité  de  Campo-Formio,  il  s'ensuit  qu'aujour- 
d'hui encore  la  règle  de  nos  relations  commerciales  avec  l'Au- 
triche doit  être  cherchée  dans  le  traité  de  Munster. 

Pour  compléter  l'ensemble  des  relations  commerciales  que  les 
traités  ont  établies  entre  la  France  et  l'Autriche  nous  devons  mcn- 
llonner  :  1°  une  convention  avec  la  république  de  Venise,  aujour- 
d'hui possession  autrichienne,  convention  qui  abolit  le  droit  d  au- 
baine j— 2»  Une  convention  du  2  avr.  1 771  avec  la  république  de 
Raguse,  aujourd'hui  possession  autrichienne,  convention  qui  dé- 
charge de  tous  droits  les  bois  de  construclion  destinés  pour  le 
service  du  roi  de  France,  à  la  condition  d'en  déclarer  la  quantité 
el  d'en  prouver  par  certificat  la  destination  et  la  réception  en 
France  :  celle  même  convention  met  les  Français  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  n'accorde  aux  Hagusois  en  France 
que  les  droits  des  autres  peuples  d'Italie,  à  l'exception  même  des 
privilèges  qui  auraient  pu  être  accordés  par  des  pactes  particu- 
lîers;— d»  un  traité  du  1 7  mars  1 798,enlre  la  France  ella  républi- 
que cisalpine,  aujourd'hui  royaume  Lombard- Vénitien,  qui  défend 
toute  prohibition  d'entrée  ou  de  sortie  pour  les  marchandises  du 
crû  OH  de  la  fabrique  de  chacun  des  deux  Etals,  à  l'exception 
toutefois  des  grains  et  des  farines  en  cas  de  disette,  et  qui  fixe  à 
6  p.  JOO  au  maximum  les  droits  qui  pourraient  être  établis  sur 
ces  marchandises.  L'art,  5  du  même  traité  exige  que  les  mar- 
chandises françaises  ne  puissent  être  importées  que  sur  navires 
français  ou  cisalpins,  et  réciproquement.— Ces  conventions  con- 
clues avec  des  Etals  qui  ont  cessé  d'exister  d'une  manière  indé- 
pendante ont-elles  conservé  leur  autorité,  ou  outilles  été  dé- 
truites par  la  conquête  et  par  la  guerre?  L'ont-elles  été  aussi  par 
la  séparation  de  la  Lombardle  et  de  la  Vénétie?— V.  n«*  183  et  s. 

19.  Bade,  —  Il  n'existe  entre  la  France  et  Bade  aucune  sti- 
pulation antérieure  aux  traités  de  Westphalie,  et  depuis  cette 
époque,  aucune  convention  spéciale  n'a  eu  lieu  entre  les  deux 
Etats,  a  l'exception  des  conventions  relatives  à  la  navigation  du 
Rhin*  Au  reste  Bade  se  trouve  naturellement  compris  dans  les 
stipulations  de  l'Autriche  représentant  l'empire  germanique.  ^ 
11  y  a  nne  première  convention  relative  à  la  navigation  du  Bhin, 
conclue  le  $$  avr.  n}i\,  entre  la  France  et  l'électeur  palatin,  à 
Uquelk  accéda  l'électeur  de  Mayence^  le  29  mai  175 1  ;  «ne  conven- 
tion relative  au  même  objet,  du  1  s  août  1 80 1;  des  annexes  au  traité 
Je  Vienne,  9  juin  1  Si  &,,  une  convention  du  20  août  1 820,  et  enfin 
une  dernière  convention  qui  résume  toutes  les  autres,  signée  à 
llayence,  le  31  mars  1831,  et  suivie  de  nombreux  articles  addi- 
^iounels.  —  Mais  ce  dernier  règlement  dont  nous  donnerons  le 
teite  v«Toirie  par  eau,  est  trop  détaillé  pour  être  susceptible  d'a- 
joalyse.  Nous  nous  contentons  d'exposer  les  principes,  tels  qu'ils 
Bont  contenus  dans  l'acte  annexe  du  traité  de  Vienne,  sur  la  navl- 
^pation  des  Oeuves.  Selon  ce  règlement  général,  la  navigation 
d'^un  Aeuve  qui  sépare  ou  traverse  plusieurs  Etats,  est  libre  de- 
puis le  point  où  le  fleuve  devient  navigable,  jusqu'à  son  embou- 
chore,  et  ne  peut  être  sous  le  rapport  du  commerce  interdite  à 
personne,  sauf  les  règlements  de  police.  Le  même  System»  de 


perception  et  de  police  doit,  autant  que  possible,  être  appliqué 
dans  toute  l'étendue  du  fleuve,  et  même  sur  ceux  de  ses  emiirau- 
chpTYients  ou  confluents  qui  séparent  ou  traversent  divers  Elats. 
Les  droits  sur  la  navigation  doivent  être  fixés  d'une  manière  oui** 
forme  et  invariable,  et  surtout  dans  le  but  de  favoriser  et  d'en* 
courager  le  commerce  :  ces  droits  une  fois  fixés  ne  peuvent  ètN 
augmentés  que  du  commun  accord  des  puissances  ri\erain6t« 
L'entretien  des  chemins  de  halage  appartient  aux  Etats  riverains, 
ainsi  que  les  travaux  nécessaires  dans  le  lit  de  la  rivière,  mais 
seul(*ment  peur  chaque  Etat,  dans  l'étendue  de  son  territoIrSê 
Enfla  les  droits  de  douane  sont  expressément  séparés  des  droits 
de  naviiration;  la  douane  ne  doit  gêner  en  rien  la  liberté  de  la 
navigation,  tout  en  exerçant  cependant  une  surveillance  ao^* 
tive  pour  empêcher  toute  contrebande.  Tels  sont  les  prineipœ 
généraux  qui  ont  été  spécialement  appliqués  à  la  navigation  du 
Rhin  par  la  convention  signée  à  Mayenee  en  1631,  entre  la 
France,  Bade,  la  Bavière,  Hesse-Darmstadt,  la  Hollande,,  Nassau 
et  la  Prusse.— Voici  les  autres  conventions  conclues  avec  Bade: 
—  Convention  du  25  fév.  1857  relative  aux  digues  du  Abiâ 
(décr.  18  avr.  1857).  -^  Convention  du  2  juill.  1657  pour  là 
construction  de  ponts  sur  le  Rhin  (décr.  24  juill.  I85t). — Con^» 
vcniion  du  16  nov.  1857  pour  l'établissement  d'an  pont  fixetar 
le  Rhin  (décr.  19  juin  1858). 

19.  Bavière.  —  Il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  entra  li 
France  et  la  Bavière.  Elle  se  trouve  comprise  dans  les  grande 
traités  généraux  conclus  entre  la  France  et  l'Empire. 

19.  Belgique,  —  Comprise  dans  les  traités  généraux  ated 
les  Pays-Bas  espagnols  ou  autrichiens,  25  oct.  1675,  16  mari 
1703.  —  Depuis  1814,  comprise  dans  les  traités  avec  les  Paye« 
Bas.  —  Depuis  1 850,  la  Belgique  étant  devenue  Etat  indépendant^ 
il  a  été  conclu  avec  elle  les  conventions  suivantes  2  —  Convenu 
tion  du  27  août  1839  pour  l'ouverture,  sur  le  territoire  belge» 
du  canal  dit  de  VEspierre  (ord.  17  oct.  1 839).  «^  Convention  de 
commerce  du  16  juill.  1842  (ord.  13  août  1842).— Convention  de 
commerce  du  13  déc.  1845  (ord.  5  août  1846).  -^  Traité  4e  n»» 
vigation  et  de  commerce  du  17  nov.  1849  (L.  31  Janv.  I850^ 
décr,  d'exécut.  25  fév.  1850;  l«'  mars  1850).— Convention  com»« 
merciale  du  22  août  1852  (décr.  13  avr.  1854);  artlole  addition- 
nel à  cette  convention  (décr.  13  avr.  1854).  —  Traité  de  oonk« 
merce  du  27  fév.  1854  (décr.  I3avr.  1854).  —  Convention  apé^ 
ciale  du  18  avr.  1859  à  l'efl'ct  de  proroger  1^  traité  précédenl 
(décr.  10  mai  1859).— Déclaration  du  27  août  1859  relative  aux 
yachts  ou  b&timents  de  plaisance  (déer.  14  sept.  1859).'*-*  Dé** 
claration  du  29  mai  1 860  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  d'origine 
française  (décr.  18  juill.  I86O). 

911.  Bolivie,  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navig»* 
tion  du  9  déc   1854  (ord.  26  juill.  1837). 

9 1 .  Brésil.  —Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  à  Rio-Janeiro,  le  8  janv.  1826,  et  promulgué  par  ord.  du 
4  oct.  1826.  Ce  traité  contient  des  clauses  perpétuelles  et  dee 
clauses  restreintes  à  six  années.  Celles-ci  sont  le  payement  des 
droits  de  navigation,  l'importation  de  France  au  Brésil  et  de 
Brésil  en  France,  la  préemption,  le  droit  des  eonsnls  de  (kire  dei 
représentations  sur  l'évaluation  des  articles  compris  au  tarif,  le 
transport  pour  la  réexportation  et  le  transbordement.  Il  n'y  a  pae 
eu  prorogation  de  ces  clauses,  mais  elles  ont  continué  d'être  exé>* 
culées. 

Les  clauses  perpétuelles  sont  l'établissement  dei  consuls,  lA 
liberté  de  conscience,  la  résidence  libre  dee  étrangers  dans  lei 
deux  pays,  sans  vexations,  même  en  cas  de  guerre  réciproque  | 
rinterdietion  du  territoire  à  certains  criminels,  le  non-emplof 
des  déserteurs  militaires,  Icxtradition  des  matelots  déserteurt| 
la  liberté  réciproque  du  commerce  dans  les  ports  des  deux  paye, 
à  la  réserve  du  commerce  côtier  ;  la  déclaration  que  la  nationv 
lilé  se  reconnaîtra  à  la  composition  de  l'équipage;  la  permission 
de  commercer  avec  les  Etats  qui  seraient  en  guerre  avec  l'une  dee 
parties  contractantes,  sons  la  condition  de  respccler  les  blocoe 
légalement  dénoncés,  de  ne  pas  faire  la  contrebande  de  guerre^ 
de  ne  pas  donner  asile  aux  pirates;  Texemption  dee  droite  sur 
les  produits  sauvés  des  nanIVages.  ^ 

Dans  les  conventions  temporaires.  Il  est  dit  que  les  droVtè 
sont  égaux  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Dans  les  stipu^ 
lations  perpétuelles,  on  remarque  que  les  négoeie&ti  dee  4M( 
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poissances  pourront  gérer  leurs  affaires  par  eux,  par  leurs 
agents  ou  commis,  sans  l'entremise  des  courtiers.  Une  ord.  du 
4  oct.  1826,  pour  rexécutlon  de  ce  traité,  dit  ^ue  les  navires 
brésiliens  «  ne  supporteront  les  taxes  de  pilotage,  de  quaran- 
taine et  de  bassin  que  d'après  le  (aux  établi  pour  les  navires 
français,  d  II  n'est  rien  dit  des  droits  de  courtage,  des  droits  de 
tonnage  et  demi-tonnage,  expéditions,  acquits,  etc. — Convention 
consulaire  10  déc.  1860  (décr.  17  mars  1861). 

99.  CMU. —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
du  15  sept.  1846  et  articles  additionnels  des  7  oct.  1849  et  50 
Juin  1852  (L.  15  mars  1850;  décr.  8  août  1855). 

93.  Chine,  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
du  24  sept.  1844  (ord.  22  nov.  1845);  traité  des  27  Juin  1858 
et  25  oct.  18G0  (décr.  I2janv.  1861). 

94.  Confédération  argentine.  —  Traité  du  10  juill.'1853, 
pour  la  libre  navigation  des  rivières  Parana  et  Uruguay  (décr. 
ZO  nov.  1854). 

95.  CostaRica,  —  Convention  (signée  le  12  mars  1848) 
d'accession  au  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  le  8  du  même  mois  entre  la  France  et  la  république  de 
Guatemala  (L.  10  mai  1849;  décr.  22  mars  1850). 

9G.  Danemark.  —  On  rencontre  un  premier  traité  signé  à 
Cologne  le  27  mai  1456,  entre  Cliarles  VII,  roi  de  France,  et 
Christiern  I«r,  roi  de  Danemark,  où  il  est  stipulé  une  entière 
liberté  de  commerce  entre  les  sujets  respectifs  des  deux  Etats. 
Nouveau  traité  conclu  à  Fontainebleau  le  29  nov.  1541,  entre 
François  I^^  et  Christian  III  ;  traité  de  Copenhague,  25  nov. 
1645,  entre  Louis  XIV  et  Christian  IV.  Ces  divers  traités  furent 
fondus  et  développés  dans  les  traites  du  14  fév.  1663  et  du 
23  août  1 742,  ce  dernier  renouvelé  par  la  convention  du  50  sept. 
1749,  et  renouvelé  encore  une  fois  parle  traité  de  Copenhague, 
10  juin.  1813. — Depuis,  convention  du  9  fév.  1842,  provisoire 
et  additionnelle  au  traité  du  23  août  1 742,  de  commerce  et  de 
navigation  (ord.  5  avr.  1842). — Traité  du  14  mars  1857  relatif 
aux  droits  de  passage  du  Sund  et  des  Delts  (décr.  50  mai  1857). 
—  Convention  spéciale  du  28  sept.  1857  sur  le  même  sujet 
\décr.  4nov.i857). 

91.  DeuX'Siciles. —  Comprises,  Jusqu'avant  la  révolution, 
dans  les  traités  généraux  conclus  avec  TËspagne,  la  Savoie  et 
l'Autriche.  Depuis  que  les  Deux-Siciles  forment  un  Etat  indépen- 
dant, il  a  été  conclu  avec  elles  un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation, le  28  fév.  1817.^  d'après  lequel  la  France  jouit  dans  les 
Denx-Siciles  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  La 
France  a  donc  droit,  en  vertu  de  ce  traité,  aux  avantages  accordés 
depuis  par  le  royaume  des  Deux-Siciles  à  l'Espagne  et  à  ia  Grande- 
Bretagne(ord.  l«'  juin  1818).— Ce  traité  a  été  remplacé  par  ce- 
lui du  14  Juin  1845  qui  abroge  celui  de  1817  (ord.  1 1  août  1845). 
— Convention  additionnelle  du  1 2  mai  1 847  (décr.  21  fév.  1852). 

99.  Equateur  (république  de  1').  — Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  du  6  Juin  1843  (ord.  28  mars  1845). 

99.  Espagne,  —  Les /apports  commerciaux  et  maritimes  de 
la  France  et  de  l'Espagne  ont  dû  commencer  de  très-bonne 
heure,  vu  les  situations  limitrophes  des  deux  pays.  L'une  des 
premières  conventions  que  l'on  puisse  citer  est  celle  de  1526, 
conclue  entre  François  i«>^et  Charles-Quint.  Ce  traité  fut  confirmé 
et  étendu  par  celui  de  Caleau-Cambrésis,  3  avr.  1559,  entre 
Henri  II  et  Philippe  II  ;  celui  de  Vervins,  le  2  mai  1 598  ;  celui  du 
12  oct.  1604;  par  le  traité  des  Pyrénées,  7  nov.  1559;  la  conven- 
tion du  19  oct.  1685,  pour  la  liberté  de  la  pèche  et  de  la  naviga- 
tion; le  traité  de  Ryswick,  20  sept.  1697,  d'Utrecht,  1713,  deSé- 
vilie^  9  nov.  1 729.  Tous  ces  traités, qui  prouvent  à  quel  point  les 
relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Espagne  ont  été  acti- 
ves, et  quel  est  le  lien  naturel  entre  ces  deux  pays,  se  sont  fon- 
dus et  résumés  dans  le  pacte  fondamental  qui  est  encore  aujour- 
d'hui la  base  de  nos  rapports  avec  l'Espagne,  le  pacte  de  famille, 
15  août  1761.  —-  L'objet  de  ce  traité  était  d'établir  entre  les 
deux  pays  une  amitié  plus  étroite  que  celle  qui  subsiste  ordinai- 
rement entre  alliés,  et  de  ne  faire  de  l'Espagne  et  de  ia  France 
qu'une  seule  famille,  par  l'égalité  complète  et  la  réciprocité  ab- 
solue de  tous  14B  droits  et  de  tous  les  privilèges  des  Espagnols 
en  France  et  des  Français  en  Espagne.  En  effet,  aucun  traité  de 
commerce  ne  contient  des  stipulations  aussi  larges  que  celles 
contenues  dans  l'art.  24  du  pacte  de  famille  :  «  Les  sujets 


des  hautes  parties  contractantes  seront  traités  relativement  ao 
commerce  et  aux  impositions  dans  chacun  des  deux  royaamea 
en  Europe,  comme  les  propres  sujets  du  pays  oii  ils  abor- 
ront  ou  résideront,  de  sorte  que  le  pavillon  espagnol  Jouira 
en  France  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  pavillon  fran<* 
çais,  et  pareillement,  le  pavillon  français  sera  traité  en  Espagne 
avec  la  même  faveur  que  le  pavillon  espagnol   Les  sujets  des 
deux  monarchies,  en  déclarant  leurs  marchandises,  payeront  les 
mêmes  droits  que  ceux  qui  seront  payés  par  les  nationaux  : 
l'importation  et  l'exportation  leur  sera  également  libre,  comme 
sujets  naturels;  et  il  n'y  aura  de  droits  à  payer  de  part  et  d'autre 
que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  propres  sujets  du  souverain, 
ni  de  matières  sujettes  à  confiscation,  que  ce\les  qui  seront  pro- 
hibées aux  nationaux  eux-mêmes.  »  —  L'article  suivant  stipule 
en  outre  que  lorsqu'il  sera  promis  à  un  autre  pays  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  on  exceptera  le  traitement  des  Es- 
pagnols en  France  et  des  Français  en  Espagne,  les  deux  parties 
contractantes  ne  voulant  faire  participer  aucune  autre  nation  aux 
privilèges  dont  elles  Jugent  convenable  de  faire  Jouir  récipro- 
quement leurs  sujets  respectifs. 

Dans  une  convention  ultérieure  du  2  Janv.  1768,  destinée 
à  interpréter  l'art.  24  du  pacte  de  famille  que  nous  venons 
de  citer,  il  est  dit  que  l'esprit  de  ce  pacte  a  été  de  ne  faire  des 
Français  et  des  Espagnols  qu'un  seul  et  même  peuple  ;  que  l'in- 
tention de  ce  pacte  ayant  été  d'améliorer  la  situation  respective 
du  commerce  dans  les  deux  Etats,  en  mettant  les  deux  peuples 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité,  il  ne  se  pouvait  pas 
qu'il  y  eût  quelques  privilèges  ou  prérogatives  attribués  aux 
autres  nations,  et  qui  ne  le  fût  pas  à  la  France  en  Espagne  et  à 
l'Espagne  en  France.  On  stipula  que  tous  les  privilèges  accordés 
par  l'un  des  deux  pays  à  ses  propres  sujets^  diminutions  de 
droits  sur  l'entrée,  la  sortie,  l'ouvrage,  le  tonnelage,  le  lestage, 
le  seraient  par  le  fait  même  accordés  aux  sujets  de  l'autre  pays; 
qu'il  n'y  aurait  point  obligation  de  ne  se  servir  que  de  b&tlments 
nationaux  pour  l'exportation  et  le  commerce  de  certaines  den- 
rées, par  exemple  les  graines  ;  que  les  pêches  sur  les  côtes  de 
France  et  d'Espagne  seraient  communes,  à  ta  condition  de  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  du  pays  (art.  2).  —  Pour  la 
visite  des  bâtiments  par  la  douane,  on  s'en  réfère  à  Tart.  20  du 
traité  d'Utrecht,  conformément  aux  règles  suivies  avecla  Grande- 
Bretagne.  Cet  article  établit  qu'il  n'y  aura  pas  de  visites  ni  de 
recherches  à  bord  des  bâtiments  qui  entreront  dans  les  do- 
maines ou  ports  respectifs,  mais  que  seulement  trois  officiers 
de  la  douane  assisteront  au  débarquement  des  marchandises  pour 
faire  payer  les  droits  dus.  Quant  an  débarquement  et  à  la  visite 
des  marchandises,  on  renouvelle  l'art.  H  du  traité  d'Utrecht.  Les 
capitaines  sont  obligés  de  faire  deux  déclarations  on  inventaires 
des  marchandises  qu'ils  veulent  débarquer,  l'une  au  commissaire 
de  la  douane,  l'autre  au  juge  de  la  contrebande  ;  ils  ne  doivent 
pas  ouvrir  les  écontilles  avant  d'en  avoir  reçu  la  permission  du 
receveur,  et  les  marchandises  ne  peuvent  être  ouvertes  par  les 
officiers  de  la  douane  qu'à  la  douane,  et  en  présence  du  proprié- 
taire :  l'ouverture  des  ballots  n'a  lieu  qu'en  cas  de  soupçon.  Une 
fois  les  marchandises  marquées  du  sceau  et  du  plomb  de  la 
douane,  aucun  juge  ou  officier  ne  pourra  les  ouvrir  de  nouveau 
et  les  transporter  chez  lui  ou  les  échanger  de  maison  en  mai- 
son (art.  4  et  5).  Il  est  interdit  de  forcer  les  capitaines  à  débar- 
quer leurs  marchandises  contre  leur  volonté,  si  ce  n'est  cepen- 
dant le  chargement  de  blé  en  cas  de  nécessité  publique,  et  sauf 
indemnité  (art.  7).  Défense  expresse  d'ouvrir  et  de  visiter  les 
ballots  destinés  à  un  autre  port  ou  à  un  autre  pays  et  d'exiger 
aucun  droit  à  ce  sulet  (art.  9).  Confiscation  de  marchandises 
de  contrebande,  sans  que  l'équipage  soit  inquiété  pour  ce,  et  les 
autres  marchandises  comprises  dans  la  confiscation  (art.  12).  En 
cas  d'accidents  maritimes,  permission  de  relâche  pour  les  vais- 
seaux avariés  et  de  transbordage  des  marchandises,  sans  autres 
frais  que  ceux  des  loyers  nécessaires  pour  réparer  les  avaries 
(art.  1 3).  En  cas  de  naufrage,  les  consuls  seront  seuls  chargés 
du  sauvetage,  sans  autres  droits  des  officiers  de  marine  et  de 
terre,  que  de  porter  les  secours  demandés  ;  et  en  cas  d'inci- 
dents contentieux  en  matière  de  naufrage,  recours  aux  ministres 
de  la  marine  en  Espagne,  et  en  France,  aux  Juges  de  Tamirautè 
(art.  14).  Exemption  réciproque  de  tous  droits  sur  les  vivreS| 
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effets^  ponr  la  marine  espagnole  dans  les  ports  de  France,  et  ré- 
ciproquement pour  la  marine  française  dans  les  ports  d'Espagne 
(art.  1 8) .  Extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs  (art.  19). 

Celte  convention  ne  parut  pas  assez  précise  et  assez  com- 
plète :  il  y  en  eut  une  nouvelle  en  1786,  qui  est  la  dernière  in- 
tervenue entre  la  France  et  l'Espagne.  Celte  convention  déclare 
conflscable  toute  marchandise  de  contrebande  non  déclarée  dans 
les  liuit  jours,  sans  que  le  bâtiment  ni  l'équipage  soit  arrêté  et 
puni  en  aucune  façon;  mais  les  coupables  seront  mis  à  la  dispo- 
sition des  consuls  ou  vice-consuls  pour  être  Jugés  et  punis  selon 
les  ordres  de  leurs  cours  (art.  2).  Obligation  pour  les  navires 
français  chargés  d'or  et  d'argent  espagnols  de  prouver  par  cer- 
tiflcals,  soit  que  cet  or  et  cet  argent  viennent  d'un  port  français 
ou  d'un  autre  pays,  soit  que  l'extraction  en  a  été  faite  légiti- 
mement dans  un  port  d'Espagne.  En  cas  de  falsification  de  pa- 
"piers,  conflscation  de  la  monnaie,  sauf  remise  de  l'équipage  au 
consul  français,  comme  dans  le  cas  précédent  (art.  3,  4  et  5). 
ConOscalion  de  la  marchandise  et  jugement  de  l'équipage,  selon 
la  loi  de  chaque  pays,  dans  le  cas  où  un  bâtiment  serait  saisi 
Jetant  l'ancre  près  des  c6tes  et  embouchures  de  rivières,  dans 
les  cales^  anses  et  baies  autres  que  les  ports  destinés  et  appro- 
priés au  commerce  (art.  6).  En  cas  de  déclaration  de  marchan- 
dises prohibées  ou  de  transit,  obligation  de  les  manifester  au 
départ  dans  le  même  état  oii  elles  étaient  avant  la  visite,  ou 
même  de  les  emmagasiner,  sauf  à  être  rendues  sans  frais  ni 
droits;  même  obligation  pour  le  tabac  en  sus  de  celui  néces- 
saire à  la  consommation  de  l'équipage  (art.  7  et  9).  En  cas  de 
relâche  forcée,  déclaration  du  chargement,  visite  de  trois  ofli- 
ciers  de  la  douane,  qui  se  borneront  à  veiller  à  ce  que  le  capi- 
taine ne  vende  que  les  marchandises  nécessaires  pour  payer  les 
vivres^  toujours  en  acquittant  les  droits  (art.  10).  Les  sujets  res- 
pectifs des  deux  pays  ne  seront  pas  inquiétés  à  leur  passage  aux 
frontière^  pour  leurs  effets  et  espèces  quelconques  (art.  u). 
Extradition  réciproque  des  contrebandiers  ;  dans  l'intervalle  de 
quatre  lieues ,  les  conirebandiers  venus  des  pays  voisins  seront 
rendus  pour  être  juges  selon  les  lois  de  leurs  pays,  à  l'exception 
des  vols,  homicides,  etc.  ;  secours  réciproques  des  deux  Etats 
pour  empêcher  la  contrebande  (art.  15-20). 

Depuis  cette  époque,  aucune  convention  nouvelle  n'a  eu 
lien  entre  les  deux  Etats  relativement  au  commerce.  L'art.  15 
du  traité  du  10  août  1 795,  conclu  à  Saint-lldephonse,  et  l'art.  2 
des  articles  additionnels  du  traité  de  Paris,  20  juill.  18U,  pro- 
mettent la  conclusion  prochaine  d'un  traité  de  commerce  qui  n'a 
pas  eu  lien.  U  y  eut  seulement  en  1822  une  convention  sur  la 
liquidation  des  créances  espagnoles,  analogue  à  celle  dont  nous 
avons  donné  l'analyse  à  l'article  Angleterre. 

80.  Etats-Unis.  —  Nos  premières  relayons  commerciales 
avec  les  Etats-Unis  datent  de  l'époque  de  l'indépendance.  En 
1778,  un  premier  traité  d'amitié  et  de  commerce  fut  signé  entre 
les  deux  Etats.  En  1798,  le  président  des  Etats-Unis,  John 
Adams^  s'étant  plaint  des  infractions  nombreuses  qu'il  préten- 
dait avoir  été  faites  par  la  France  à  ce  traité,  et  du  refus  de  ré- 
paration qui  avait  été  opposé,  déclara  que  cette  convention  avait 
cessé  d'être  obligatoire  pour  les  Etats-Unis.  Une  nouvelle  con- 
vention fut  signée  le  8  vend,  an  9  (30  sept.  1800)  entre  lé  pre- 
mier consul  et  le  président  de  la  république  américaine  (V.  L.  15 
frim.  an  10).  Cette  convention  n'ayant  pas  été  abrogée  depuis, 
mais  seulement  modifiée  et  augmentée  par  celle  du  2i  Juin  1822 
(Y.  ord.  3  Juin  1823),  subsiste  encore,  au  moins  dans  ses  prin- 
cipes généraux  :  liberté  du  commerce  entre  les  deux  Etais, 
traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
abolition  de  droits  d'aubaine  et  liberté  pour  les  citoyens  des  deux 
Etats  de  disposer  respectivement  de  leurs  biens,  comme  ils  le 
voudront,  sauf  les  lois  qui  pourraient  être  faites  contre  l'émigra- 
tion; délai  de  six  mois  et  passe-ports  pour  les  citoyens  des  deux 
Etats,  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ;  défense  de  confisquer  on 
de  séquestrer  les  dettes  dues  par  les  individus  d'une  nation  à 
ceux  de  l'autre,  de  même  que  les  actions  ou  fonds  engagés  dans 
les  fonds  publics  on  dans  les  banques.  Il  est  en  outre  longue- 
ment stipulé  sur  les  règles  du  commerce  eu  temps  de  guerre  et 
sur  les  droits  de  chaque  nation  comme  peuple  neutre. 

La  convention  du  24  Juin  1822,  conclue  à  Washington,  con- 
tient des  dispositions  plus  précises  et  plus  détaillées,  qui  sont 
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encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Elle  fixe  le  droit  additionnel 
que  devront  payer  les  produits  naturels  on  manufacturés  lm« 
portés  en  France  sur  bâtiments  des  Etats-Unis  à  20  fr.  par  ton* 
neau,  en  sus  de  ce  que  payent  les  mêmes  produits  Importés  sar 
navires  français;  le  droit  correspondant  payé  par  les  navires 
français  aux  Etats-Unis  est  de  3  dollars  75  cents.  Ce  droit  diffé- 
rentiel n'a  lieu  que  lorsque  les  produits  sont  Importés  pour  la 
consommation,  mais  non  pour  le  transit  et  la  réexportation. 
Quant  aux  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilotage,  droits  de 
ports,  courtage,  et  tous  droits  enfin  autres  que  cenx  mentionnés 
ci-dessus,  ils  ne  sont  que  de  5  fr.  par  tonneau  en  sas  de  ceox 
respectivement  payés  par  la  navigation  nationale  dans  les  deux 
pays.  Enfin  cette  convention  stipule  l'extradition  réciproque  des 
matelots  déserteurs  (V.  n^  268).  —  11  faut  mentionner  encore  la 
convention  du  4  juill.  1831  qui  mit  fin  aux  réclamations  respec- 
tives des  deux  Etats  .pour  saisies,  captures,  séquestres,  etc.  par 
un  engagement  de  la  France  de  payer  aux  Etats-Unis  une  somma 
de  25  millions  à  répartir  entre  les  ayants  droits,  et  l'engage* 
ment  des  Etats-Unis  de  payer  une  somme  de  1,500,000  fr.  à  ré- 
partir de  la  même  manière.  Il  en  sera  question  plus  loin  n«  1 20, 
L'art.  7  de  la  même  convention  permet  l'entrée  des  vins  de  France 
dans  les  Etats-Unis,  moyennant  un  tarif  modéré;  il  est  fait  on 
avantage  correspondant  aux  cotons  longue  soie  des  Etats-Unis. 

8  i .  Guatemala  (république  de).  —  Traités  d'amitié,  de  corn* 
merce  et  de  navigation  du  8  mars  1848  (L.  10  mal  1849;  décr. 
17  juill.  1850). 

89.  Hanovre,  —  Déclaration  du  10  avr.  1856,  relative  aax 
navires  entrant  dans  les  ports  de  France  on  de  Hanovre  (décr» 
22  avr.  1856). 

88.  Honduras  (république  de).  —  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  du  22  fév.  1856  (décr.  17  oct.  1857). 

84.  Japon.  —  Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  da 
9  oct.  1858  (décr.  21  mars  1860). 

85.  Libéria  (république  de).  —  Traité  de  commerce  et  do 
navigation  des  17  et  20  avr.  1852  (décr.  18  oct.  1856). 

86.  Maroc.  —  Plusieurs  traités  furent  conclus  entre  Tempe- 
reur  de  Maroc  et  le  roi  Louis  XIII,  l'un  du  3  sept.  1 630,  un 
antre  du  17  sept.  1631,  un  troisième  du  24  sept.  1631,  un  enfin 
du  7  sept.  1635.  Mais  le  plus  important  est  celui  du  29  Janv. 
1682,  renouvelé  et  étendu  par  celui  du  28  mai  1767,  lequel 
ayant  été  lui-même  expressément  renouvelé  par  les  articles  addi- 
tionnels du  17  mai  1824,  du  28  et  du  31  mai  1825,  est  encore 
aujourd'hui  la  base  de  nos  relations  commerciales  avec  le  Maroc. 

Les  principales  dispositions  de  ce  traité  sont  les  suivantes  : 
1«  Liberté  de  traî>c,  de  voyage  et  de  navigation  pour  les  sujets 
des  deux  Etats  dar^s  les  territoires  respectifs  des  parties  contrac- 
tantes; —  2»  Exemption  pour  tout  bâtiment  de  chacun  des  deux 
Etats  rencontré  en  mer  par  un  bâtiment  de  l'autre  Etat,  de  tonte 
autre  obligation  que  de  présenter  les  passe-ports  on  certificats 
exigés  par  le  traité;  —  3»  Liberté  pour  tout  navire  de  Tan  des 
deux  Etats  d'entrer  dans  un  des  ports  de  l'autre  et  de  s'y  appro- 
visionner moyennant  le  prix  courant;— 4«  Liberté  d'entrer  et  de 
sortir  pour  les  navires  respectifs  des  deux  nations,  sanspayerde 
droits  pour  les  marchandises  invendues;  la  nation  française  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée;  —  5»  Protection  pour  un 
navire  français  poursuivi  par  un  navire  ennemi,  soit  d'Alger,  de 
Tunis  et  de  Tripoli  ;  liberté  pour  tout  prisonnier  français  amené 
sur  navire  ennemi  dans  les  ports  du  Maroc,  et  réciproquement  ; 
protection  des  passagers  emmenés  sous  le  pavillon  réciproque  des 
deux  empires;  —  6»  Liberté  d'établir  le  nombre  de  consuls  que 
l'on  voudra  pour  assister  les  négociants  et  juger  leurs  différends, 
et  liberté  pour  les  consuls  et  leur  suite  de  pratiquer  la  religion 
chrétienne  dans  leurs  maisons;  liberté  égale  et  réciproque  accor- 
dée en  France  aux  sujets  de  l'empereur  de  Maroc;  —  7»  En  cas 
de  différends  entre  un  Maure  et  un  Français,  l'emperear,  on  ce- 
lui qui  le  représente,  le  jugera  senl>  sans  que  le  Juge  ordinaire 
puisse  en  prendre  connaissance  ;  en  cas  de  mauvais  traitements 
d'un  Maure  par  un  Français,  celui-ci  ne  sera  Jugé  qu'en  présence 
dn  consul,  qni  prendra  sa  défense  sans  être  responsable  de  sa 
faute.  Le  consul  n'est  pas  non  pins  responsable  d'une  dette  d'un 
Français  envers  un  Maure,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  cautionné  par 
écrit.  —  80  En  cas  de  décès,  le  consul  prend  la  disposition  des 
biens  et  effets  du  Français  et  prend  les  mesures  qu'il  Juge  coq« 
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i^éftaMes  êmé  fntértenllon  du  gouvernement.  —  9»  En  cas  de 
fM:tïtràgéy  devoir  d'assistance  des  indigènes  sans  autres  droits 
5àe  le  salaire  dû  pour  les  travaux  dft  sauvetage;  —  16«  Droit 
casfle  pour  les  esclaves  qui  réussiront  à  se  réfugier  dans  un 
navire  françafs,  avec  obligation  toutefois  pour  le  consul  d'avcr- 
ér  le  gouvernement  de  l'arrivée  d'un  navire,  pour  prendre  les 
làlesures  en  conséquence. 

Ûi.  Mascaie  (Etats  de).  —  Traité  dTamitlé  et  de  commerce 
%ii1  nôV.  1^44  (ord.  22  Juill.  1816). 

ttë.  Mecklembourg-Schwérin.  —  Compris  dans  les  traités 
^nératix  conèlns  avec  l'empereur  d'Allemagne  au  nom  de  Tem- 

Îfre  germanique  en  1G48,  1679,  1697,  m 4,  1738  et  1748  cl 
atls  les  traités  de  181  i  et  1815.  Convention  spéciale  conclue  h 
tiambôurg,  le  18  sept.  1779.  —  Convcnlion  de  commerce  et  de 
iavigation  du  19  Juill.  1836  (ord.  19  sept.  1836). —Déclaration 
du  20  juin.  1859  relative  aux  yachts  ou  bâtiments  de  plaisance 
(décr.  24déc.  1859). 

^9.  Mexique.  —  Pendant  longtemps  les  relations  commcr- 
e^alcs  de  la  France  et  du  Mexique  ont  été  réglées  par  une  simple 
déclaration  échangée  à  Paris,  le  8  mai  1827,  entre  les  ministres 
Hes  deux  gouvernements,  qui  exposait  les  principes  d'après  les- 
quels un  traité  de  commerce  serait  ultériourcmeut  rédigé.  En 
i830  on  sentit  la  nécessité  de  ce  nouveau  traité,  qui  lut  en  cITel 
rédigé  et  sfghé  à  Paris  le  31  mars  I83f,  mais  ne  fut  pas  ratifié 
par  le  gouvernement  mexicain.  —  En  1839,  des  différends  s'c- 
tafènt  élevés  entre  îa  France  et  le  Me.\ique  relativement  à  des 
indemnités  réclamées  par  des  négociants  français  pour  dommages 
que  leur  avait  fait  éprouver  le  gouvernemeiil  mexicain.  Des  hos- 
iilités  s'en  étalent  suivies;  mais  bientôt  un  traité  de  paix  réta- 
blit la  bonne  harmonie  entre  les  deux  pu^s,  et,  en  attendant  un 
it'dïit  spécial  entre  les  deux  pays  sur  le  commerce  et  la  navfga- 
tion,  11  fut  convenu  que  les  citoyens  de  chacun  des  deux  pa>s 
jbuirateni  dans  l'autre  des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconqiies  accordés  parles  traités  ou  par  l'usage  à  la  nation 
étrsingère  la  plus  favorisée  (traité  du  9  mars  1839,  publié  le  14 
août  mémo  année). 

àà.  Monaco  (principauté  de).  —  Arrangement  commercial 
it  27  avr.  1844  (ord.  d'exécution  du  8  mai  1846).  —  Déclara- 
tions dii  8  hoy.  1854,  relative  à  des  réductions  mutuelles  de 
iaxe  fdécr.  5  déc.  1854). 

4 1.,  Nassau- Usingeh.  —  Traités  généraux  de  16G8,  1679, 
f697,  i7li;,  1738,  i748, 1814,  I8I5  et  18!8.  Convention  spé- 
ciale Sur  l'abolition  des  droits  d'auliaine  du  7  m.ii  1777. 

49.  Nicaragua  (républitiue  de).  —  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  du  il  avr.  1859  (décr.  21  janv.  fsdo), 

ÀB.  Nouvelle-Grenade,  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  du  14  nov.  1832  (ord.  5  juin  1834).  — Convention 
provisoire  de  commerce  et  de  navigation  du  18  avr.  1840  (ord. 
i  sept.  1841 J.  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
4u  28  ôct.  1844  (ord.  l"»  ocl.  184U),  ...du  15  mai  1856  (décr. 
ii  sept.  1857). 

4411.  Paraguay,  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  4  mars  1853  (décr.  2  fév.  1854). 

45.  Parme,  Plaihance  et  Guasialla,  —  Traité  de  paix  et  de 
toftimercç  du  5  nov.  1796. 

46.  Pays-Bas,  —  Il  y  a  des  dispositions  relatives  au  com- 
4:crce  dans  les  traités  du  28  jaav.  1G08,  du  10  juin  1624,  du 
J8  août  f62'7,  du  17  juin  1630.  Depuis  cette  époque,  un  grand 
nombre  de  conventions  spéciales  relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation  ont  été  conclues  ontre  les  deux  Etals,  notamment  le 
traité  du  18  avr.  1646,  du  27  avr.  1062,  convention  sur  la  li- 
berté réciproque  de  pêcherie  du  17  août  1673;  le  traite  de  Nî- 
mèguc,  10  août  1678;  le  traité  de  Ryswick,  20  sept.  1697;  le 
traité  d'tJlrecht,  il  avr.  1713;  le  traité  de  Versailles,  12  déc. 
l'/39;  le  traité  de  foiitainebleau,  10  nov.  i785.—  Enfln,  traita 
ae  commerce  é(  de  navigation  du  25  juill.  1840  (publicat.  ord. 
SÔJuin  1Ô4(;  exécution  L.  25  juin  1841,  ord.  26  Juin  1841). 

éH,  Perse,  —  Le  premier  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
ferse  est  de  1708;  il  fut  conclu  par  le  sieur  Michel,  envoyé  ex- 
traordinaire dé  France  en  Perse,  et  renouvelé  le  13  août  1715  à  1 
"Versailles.  Les  relations  des  deux  pays  furent  Interrompues  pen-  ' 
rfant  toute  la  durée  du  dix-huitième  siècle;  mais  au  commence-  * 
ment  de  ce  siècle^  oa  nouveau  traité  d'amitié  et  de  commerce 
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fut  signé  àTeheran,  en  janv.  1808.  Les  stipulations  de  ce  traité 
ressemblent  beaucoup  à  celles  des  traités  avec  la  Porte  OttiH 
mane  (V.  n»  48)  el  avec  le  Maroc  (V.  n*  56).  —  L'art,  l  de  *e 
traité  garantit  les  clirétiens  contre  les  habitudes  de  pillage  fré- 
quentes en  Orient.  Il  défend  de  s'emparer  de  leurs  effets,  mar- 
chandrscs,  chevaux,  etc.  (art.  l  ).  Liberté  de  louer  des  maisons  oir 
d'en  bâtir,  conformément  à  feur  goût  (art.  2).  Egalité  de  prixdef 
louage  Ou  d'achat  pour  les  provisions  et  les  bêles  de  somme  avea 
les  musulmans  (art.  4).  Point  d'impositions  sur  les  domdstltpiea 
Jusqu'à  concurrence  de  vingt  (art.  6).  Tarif  de  douane,  s  p.  100^ 
une  fois  payés,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  (art.  9); 
En  cas  de  dîlTérends  des  Français  entré  eux,  des  Français  avètf 
les  musulmans,  de  dettes  d'un  Français  et  d'un  musntetan, 
mêmes  dispositions  ou  à  pea  près  que  celles  qui  se  treweni 
dans  la  convention  avec  la  Porte  Ottomane.  E*  cas  de  con- 
vention passée  entre  un  Français  et  un  Persan,  e4>Hgatl6n  d'uit 
acte  authentique  conclu  en  présence  du  Juge  du  pays  et  dit 
Consul  français,  acte  dont  une  copie  reste  entre  ïè^  mains  âni 
consul  el  une  autre  entre  fés  mains  du  juge,  affn  de  faire  foi  èri 
justice.  Les  témoins  musulmans  ne  seront  pas  crus  sur  pîarole^ 
ajournement  du  procès  en  cas  d'absence  du  consul  ou  de  fin-* 
terprcte  (art.  13).  Liberté  d'un  esclave  français  qui  tomberait 
entre  les  mains  d'un  Persan,  s*ï1  n'a  pas  changé  de  reffgioiii 
moyennant  le  prix  d'achat  (art.  1 4).  Droits  el  liberté  des  prêtres 
chrétiens  (art.  15).  Liberté  des  propriétés  persanes  sur  navires 
ennemis;  protectfon  aux  navires  persans,  même  montée  par  des 
capitaines,  pilotes  ou  matelots  étrangers  (art.  ^6).  Liberté  d'ex- 
portation  pour  les  marchands  frunçais  de  toute  espèce  d'objets 
commerciaux,  étoffés,  comestibles,  etc.  (ari.  21).— Un  noctveaa 
trarté  a  été  conclu  le  12  Juill.  1855  (déer.  14  fév.  1857). 

4d.  Porte  Ottomane, -^C^  fut  en  15S5  que  François  i«r,  pat 
l'intermédiaire  du  sieur  Jean  de  la  Forest,  signa  à  Constantin 
nople,  avec  Sultan  Soliman,  les  premières  capitufations  qifi 
ont  été  conclues  entre  la  France  et  la  Porte  Ottomane.  En  1S04, 
tienri  ÏV  et  Ahmed  I«"^  renouvelèrent  ces  capitulations,  aveè 
quelques  additions.  Louis  XlV  et  Mébcrfied  IV  les  renouvelèrent 
également  en  1673,  sans  y  rien  ajouter;  en  1740,  Louis  XV  et 
Muimioud  I«^  les  renouvelèrent  encore,  en  y  ajoutant  quarante 
nouveaux  articles.  En  1802,  Napoléon  obtint  du  sultan  Selim  III 
de  nouveaux  privilèges,  sans  rien  abandonner  des  anckms.  En* 
fin,  une  dernière  convention  a  eu  lieu  le  25  nov.  1838,  qui 
forme  un  appendice  aux  anciennes  capitulations,  et  les  confirmé 
tout  en  en  modifiant  quelques  articles.  On  peut  dire  qiViî  n'y  à 
pas  de  pays  avec  lequel  nous  ayons  des  relations  pltfs  anciennes, 
plus  régulières  et  plus  constantes.  CIracun  des  traités s'ajéiite  aux 
précédents  sans  les  détruire,  el  il  est  nécessaire  de  rclnonter 
jusqu'au  premier  (rallé  pour  savoir  quelles  sont  ettctfré  aujour- 
d'hui les  règles  de  notre  commerce  avec  la  Porte. 

Le  traité  de  1535  reconnaissait  aux  sujets  respectifs  des  detft 
parties  contractantes,  la  liberté  d'aller  et  devenir,  de  voyager  de 
na\  igucr,  de  commercer  dans  les  Etats  respectifs,  sans  payer  (Tau- 
tres  droits  que  ceux  dus  par  les  nationaux  (art.  i  et  S?),  lesconsols 
étaient  seuls  juges,  au  civil  et  au  criminel,  des  différends  élevés 
entre  Français  seulomenl  (an.  3).  LfberÉé  de  religion  (art.  6).  Le 
consul  non  responsable  des  dettes  de  ses  nationaux  (art.  1].  L^ 
berlé  de  lester,  et  en  cas  de  mort  ab  intestat,  transnTi^èfon  des 
biens  à  Thcritier  par  finlermédiaire  du  consul  (art.  9).  Défense 
de  faire  prisonniers  ou  esclaves  les  sujets  de  l'une  ou  l'autre 
puissance  (arl.  il).  Salut  réciproque  des  vaisseaux,  en  cas  dd 
rencontre,  sans  obligation  de  visite  (arl.  12  et  13).  En  Cas  do 
naufrage,  resliluUon  des  effets  au  propriétaire,  ou,  à  son  défaut, 
au  consul  (art.  15).  Après  dix  ans  de  séjour  dans  le  pays,  cxcmp* 
tion  pour  tous  les  sujets  de  l'autre  pays  de  tout  droit  de  côfvéa 
oud'angarîe,  etc.  (art.  17). 

La  convention  de  1604  contient  quelques  stipuîatloùs  noi» 
veiles.  Elle  met  sous  la  protection  de  là  bannière  de  France, 
non-seulement  les  Français,  mais  les  Vénitiens,  les  Anglais.'les 
Espagnols,  Portugais,  Catalans,  Ragusais,  Génois,  Anconifa'ins, 
Florentins  (arl.  4).  Elle  permet  aux  marchands  françaîS  el  aux 
étrangers  qui  porteront  lu  bannière  française',  d'importer  fes  cuirs, 
cordouans,  cires,  cotons,  etc.,  quoique  marchandises  prohtBéea 
(art.  7).  Défense  do  prendre  les  monnaies  françaises  pour  les 
convertir  en  monnaies  ottomanes^  et  de  prétendre  à  aucun  droit 
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fOr  CCS  monnaies  (arl.  8).  Liberté  promise  aux  Français  pris  sur 
fijivjras  eoncmis  (art.  9).  Dérense  de  faire  prisonniers  les  Fran- 
çais qui  chargeront  du  blé  prohibé,  mais  confiscation  du  blé 
(art.  1 3).  ilLarcbandi^es  ennemies  libres  sur  navires  français  (id.), 
Libtrté  de  ne  payer  de  droits  que  pour  les  marchandises  dé- 
barquées (id.).  Quant  aux  corsaires,  défense  de  piller  les  vais- 
seaux français  et  de  faire  les  personnes  esclaves  ;  les  vice-rois 
et  gouverneurs  des  pays  dont  seraient  les  voleurs,  responsables 
des  pertes  (art.  u).  Liberté  de  la  pèche  du  poisson  et  du  corail 
Bur  les  cétes  de  Barbarie  (art.  15).  Inviolabilité  du  consul  fran- 
çais (art.  19).  Préséance  de  Tambassadeur  de  France  sur  celui 
d'Espagne  et  des  autres  nations  (art.  20),  et  des  consuls  fran- 
çais sur  les  antres  consuls  (art.  22).  Secours  en  cas  de  naufrage 
(art.  2%),  Actes  authentiques,  seules  preuves  admises  contre  les 
consuls  et  Interprètes  français  (art.  29).  Exemption  pour  les 
bâtiments  français  de  toute  visite,  excepté  à  Gonstanlinople  et  à 
la  sortie  des  Dardanelles. 

La  convention  de  1740  contient  un  certain  nombre  de 
dispositions  nouvelles.  Quelques-unes  stipulent  la  liberté  de 
conscience  (art.  32-56).  L'art.  37  réduit  le  droit  de  5  p.  100 
à  5  p.  100,  payables  en  monnaie  courante,  sans  égard  à  la 
plus  ou  moins-value;  les  procès  excédant  1,000  piastres  du 
ressort  exclusif  du  divan  impérial  (art.  41);  privilèges  accordés 
aux  ambassadeurs  et  aux  consuls  (art.  44-53);  abolilions  du 
droit  de  mézclcrie  (art.  55);  liberté  d'entrée  et  de  sortie  à 
3  p.  100  pour  toutes  les  march!indises  importées  de  France  en 
Turquie,  ou  exportées  de  Turquie  en  France,  à  l'exception  des 
marchandises  prohibées  (art.  56);  liberté  pour  les  marchands 
français  de  transporter  des  marchandises  de  Turquie  dans  les 
autres  pays,  ou  d'en  rapporter,  maison  payant  les  mêmes  droits 
de  douane  que  les  autres  nations  franques  (art.  59);  exportation 
des  fruits  secs,  mais  seulement  sur  deux  ou  trois  bâtiments 
français  et  une  fois  Tan;  même  liberté  pour  l'achat  et  l'expor- 
tation du  sel  (art.  62);  en  cas  de  meurtre  d'un  sujet  ottoman  par 
un  Français,  Intervention  et  présence  de  l'ambassadeur  et  des 
consuls  dans  le  jugement  (art.  65);  exemption  du  tribut  nommé 
kharatele  (art.  67);  il  ne  peut  y  avoir  révision  d'un  procès  après 
chose  Jugée,  sans  en  référer  à  l'ambassadeur  de  France  (art.  71); 
en  cas  de  procès,  droits  de  justice,  de  commissaires  ou  d'assi- 
gnations fixés  à  2  p.  100  (art.  72);  exemption  de  tous  droits  de 
donations  pour  l'achat  et  le  transport  des  provisions  de  bouche 
des  navires  qui  aborderont  aux  ports  ottomans  (art.  73),  et  pour 
rachat  des  objets  nécessaires  au  radoubage  du  vaisseau  (art.  74). 

La  nouvelle  convention,  signée  le  25  nov.  1 838  (V.  ord.  3  juin 
1 839),  sous  le  titre  d'appendice  aux  capitulations  garanties  à  la 
France  par  la  Porte  Ottomane,  commence  par  confirmer  et  re- 
nouveler tons  les  droits,  privilèges  immunités  conlérés  par  les 
anciennes  conventions,  sauf  les  modifications  de  la  convention 
pré.<îente,  et  stipule  que  toute  faveur  qui  serait  accordée  à  l'a- 
venir à  une  nation  quelconque  deviendrait  immédiatement  com- 
mune aux  Français.  Liberté  pour  les  Français  d'acheter  des 
produits  et  des  marchandises  turques  pour  le  commerce  inté- 
rieur et  pour  l'exportation;  abolition  de  tous  les  monopoles  et 
tous  les  permis  (teskerès)  qui  gêneraient  cette  liberté,  avec  pro- 
messe de  punir  les  fonctionnaires  qui  y  feraient  obstacle  et  d'in- 
demniser les  Français  qui  en  souffriraient;  dans  les  droits  pour 
l'achat  à  l'intérieur,  l.es  Français  sont  mis  sur  le  pied  des  musul- 
mans; dans  l'achat  pour  l'exportation,  tous  droits  sont  réduits 
à  9  p.  100  pour  le  transport  libre  au  lieu  d'embarquement,  et  à 
3  p.  100  pour  la  sortie,  ce  dernier  droit  n'étant  payé  que  pour 
les  marchandises  achetées  au  lieu  d'embarquement.  Voilà  pour 
l'exportation.  Voyons  ce  que  fait  le  traité  pour  l'importation. 
Tout  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dé- 
pendances (ce  qui  comprend  les  colonies),  et  toutes  marchan- 
dises apportées  sur  navires  français  ou  appartenant  à  des  Fran- 
çais, sont  admis  au  droit  de  5  p.  100;  leur  vente  donne  lieu  à 
■m  droit  dé  2  p.  100  pour  tous  droits  de  transport,  commerce 
intérieur  ou  même  de  réexportation.  Les  marchandises  non  ven- 
dues, et  transportées  par  mer  dans  un  autre  port  passent  en  fran- 
nhjse,  le  droit  d'entrée  étant  une  fois  perçu  et  le  droit  de  2  p.  1 00 
de  se  percevant  qu'au  moment  de  la  vente.  Le  droit  de  2  p.  100 
c^est  pas  exigé  de  marchandises  appartenant  à  des  Français, 
fluelte  guo  soit  leur  origine^  qui  ne  sont  importées  en  Turquie 


que  pour  être  vendues  ailleurs,  non  plus  que  pour  celles  qui,  sur 
navires  français,  passent  par  les  détroits  des  Dardanelles,  dû 
Bosphore  ou  de  la  mer  Noire.  Les  flrmans  nécessaires  aux  pas- 
sages de  détroits  doivent  toujours  être  délivrés  de  manière  à 
n'occasionner  aucun  relard.  Les  droits  étant  perçus  proportioft- 
nellement  à  la  valeur,  la  valeur  des  objets  importés  et  exportés 
doit,  suivant  l'ancien  usage  entre  la  France  et  la  Turquie,  ré- 
sulter d'un  tarif  dressé  tous  les  trente-quatre  ans,  et  fixant  en 
monnaie  du  Grand  Seigneur  la  somme  d'argent  qui  devra  être 
payée  sur  chaque  article  pour  le  droit  de  3  p.  100.  Ce  tarif  doit 
aussi  déterminer  les  ports  d'importation  et  d'exportation.  Le 
traité  est  étendu  à  toutes  les  provinces  de  l'empire  ottoman  eii 
Asie,  Egypte  et  autres  parties  de  l'Afrique  (Beaussanl,  Code  ma- 
ritime, t.  2,  no  1074). 

4».  Portugal.  —  La  France  a  été  longtemps  sans  conclura 
de  convention  spéciale  de  commerce  avec  le  Portugal.  Les  dis- 
positions qui  réglaient  le  commerce  entre  les  deux  Etats  étaient 
éparses  dans  les  traités  politiques  conclus  entre  les  deux  cours. 
Le  traité  de  paix  de  Madrid,  du  29  sept.  1801  ()L.  J9frim.anl0), 
stipulait  (art.  5)  qu'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  se- 
rait incessamment  négocié.  Non-seulement  il  ne  fut  pas  donné 
d'exécution  à  cette  stipulation,  mais  encore  un  article  secret  ad- 
ditionnel au  traité  de  1814  annula  expressément  ce  traité  et  tous 
les  traités  antérieurs.  Tl  résulta  de  liîi  une  absence  complète  de 
règles  en  matière  de  commerce  entre  les  deux  Etats.  Aussi  les 
deux  gouvernements  y  suppléèrent  par  un  échange  de  déclara- 
tions provisoires  des  22  et  29  juill.  J  81 4  qui  établirent  les  fran- 
chises et  exemptions  de  droits  des  ambassadeurs,  des  consuls  et 
des  vice-consuls  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  réciprocité,  cl 
promirent  également  la  plus  parfaite  réciprocité  sur  les  droits  de 
port  à  payer  par  les  bâtiments  marchands.  Il  est,  du  reste,  utile 
de  rappeler  que  par  un  décret  du  22  mars  1854,  le  gouverne- 
ment portugais  a  érigé  Lisbonne  en  port  franc,  et  que  par  un 
autre  décret  du  18  avril  de  la  même  année,  il  a  réduit  an  taux 
commun  de  15  p.  lOO  les  droits  sur  les  denrées  et  marchan- 
dises de  consommation,  soit  qu'elles  soient  Importées  par  na- 
vires portugais  venant  des  pays  qui  les  produisent  ou  par  les 
navires  de  ces  mômes  pays.  —  Enfin,  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  a  été  conclu  avec  le  J>ortugal  le  9  mars  1853  (V. 
décr.  27  dcc.  1853;  décr.  d'exccut.  6  avr.  1854). 

50.  République  dominicaine, — Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  du  8mai  1852  (décr.  26  nov.  1852;  I7mail853). 

&i.  Russie.  — -  Traité  du  16  sept.  1846  (T.  ordonnance  du 
17  nov.  1846).  Ce  traité  stipule  :  la  liberté  réciproque  do  navî- 
gation  et  de  commerce  entre  la  France  et  la  Russie  dans  toutes 
les  parties  de  leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation  et  )e 
commcice  sont  ou  seront  permis  à  d'autres  nationâ.  Les  bâlf- 
meuls  français  venant  de  France  et  les  bâtiments  russes  venant 
de  Russie  avec  chargement  jouiront  du  traitement  national  pour 
les  droits  de  tonnage,  pilotage,  port,  fanal,  quarantaines  et  au- 
tres charges  pesant  sur  la  coque  du  navire.  Les  bâtiments  venant 
sur  lest,  soit  de  France,  soit  de  Russie,  jouissent  du  traitement 
national,  relativement  aux  mêmes  droits.  Toutes  marchandises 
et  objets  de  commerce  qui  pourront  être  légalcinent  Importés, 
déposés  et  emmagasinées^  pourront,  sur  certificat  d'origine,  ne 
payer  aucun  droit  de  plus  que  les  mêmes  marchandises  portées 
sur  des  bâtiments  russes  :  piémes  conditions  pour  les  màrcban* 
dises  russes  en  France.  Toutes  marchandises  et  objets  de  com- 
merce pouvant  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports 
de  France,  ne  payeront  pas  de  droits  plus  forts  sur  bâtiments 
russes  que  sur  bâliments  français  :  conditions  réciproques  pour 
les  exportations  de  Russie  sur  bâtiments  français.  Les  droits 
d'importation  ou  les  prohibitions  ne  seront  Réciproquement  pour 
les  deux  pays  que  ce  qu'i)s  sont  pour  tojate  fiut^e  nation.  Il  est 
entendu  que  les  article^  précédents  ne  sont  pas  apîjlicables  à  la 
navigation  de  côte  ou  cabotage  non  plus  qu'à  la  navigation  dds 
colonies  ou  possessions  extérieures.  Aucune  priorité  ni  préfé- 
rence ne  sera  accordée  directement  ou  indirectement  par  Turjo 
ou  par  l'autre  des  parties  contractantes, ni  par  aucune  compagnijç, 
corporation  ou  agent  agissant  en  son  nom,  pour  l'achat  d'aucun 
otjet  de  commerce  légalement  importé,  par  considération  ou 
préférence  pour  la  nationalité  du  bâtiment  qui  aurait  effectué  le 
i  (rans(|ort  desdits  objets.  Toute  Uveur  accordée  par  U  suite  k 
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d'autres  nations  devtbndraic  par  lo  fait  commane  à  Tautre  partie  I 
oontractaule.  Les  bâtiments  abordant  à  quelque  côle^  mais  sans  j 
l'intention  d'entrer  au  port,  ou  y  entrant  sans  Tintention  de  dé- 
oharger,  jouiront  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Relativement  aux  naufrages,  il  est  stipulé  que  les  mêmes  secours 
eu  protection  seront  accordés  aux  sujets  de  l'autre  partie  contrac- 
ante  qu'aux  nationaux.  Le  droit  de  diriger  les  opérations  de 
sauvetage  est  décerné  aux  consuls.  Les  marchandises  sauvetées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais  do  douanes,  à  moins 
d'être  admises  à  la  consommation  intérieure.  Les  dépenses  et  la 
taxe  du  sauvetage  ne  seront  pas  plus  élevées  que  pour  les  natio- 
naux. La  relâche  forcée  est  aiïranchie  de  tous  droits.  Le  même 
traité  établit  le  droit  réciproque  d'établir  dans  les  villes  commer- 
çantes des  consuls  jouissant  des  privilèges,  pouvoirs  et , exemp- 
tions dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisés.  Enân 
des  articles  séparés  exceptent  du  druit  de  réciprocité,  de  la  part 
de  la  France  :  P  les  primes  établies  en  faveur  do  la  pêche  mari- 
time nationale;  2o  les  privilèges  accordés  aux  yachts  do  plai- 
sance anglais;  S*'  les  immunités  accordées  aux  pêcheurs  espagnols 
par  la  loi  du  12  déc.  1790;— Et  de  la  part  de  la  Russie  :  i»  les 
franchises  accordées  aux  vaisseaux  construits  en  Russie  et  appar- 
tenant à  des  Russes  pendant  les  trois  premières  années  ;  2o  les 
exemptions  de  même  nature  accordées  aux  bâtiments  turcs  dans 
les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  de  la  mer  d'Âzbf  et  du  Danube; 
3»  certains  privilèges  accordés  aux  habitants  de  la  côte  d'Ar- 
cbangel;  4<>le  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine;  5<>  celui 
des  compagnies  de  Lubeçk  et  du  Havre;  6**  les  immunités  ac- 
cordées à  différentes  compagnies  anglaises  ou  yacht-clubs.  Quel- 
ques difficultés  d'interprétation  se  sont  élevées  au  sujet  de  ce 
traité  (V.  no  21  ]].  —  Un  nouveau  traité  a  été  conclu  le  U  juin 

1857  (décr.  30  juin.  1857). 

ft9.  Salvador  (république  de).  —  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  du  2  janv.  1858  (décr.  3  mars  1860). 

ftS.  Sandwich  (lies).  —  Traité  do  commerce  et  de  naviga- 
tion du  26  mars  1846  (décr.  19  juin  1849).  —  Traité  d'amitié^ 
de  commerce  et  de  navigation  du  29  oct.  1857  (décr.  du  21  janv. 
1860). 

54.  Sardaigne.  —  Convention  du  2  août  1835,  pou^  régu- 
lariser l'établissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les 
fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  les  deux  pays  (ord. 
2  déc.  1835). — Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  28  août 
1845  (ord.  12  cet.  1843).  —  Convention  supplémentaire  du  6 
déc-  1844,  pour  fixer  la  durée  du  traité  précédent  (ord.  14  juin 
1846).  —  Exécution  de  ces  traités  (L.  9  juin  1845;  ord.  8  mai 
1846;  cire,  du  dir.  des  douanes  12  mai  1846).  —  Convention 
du  !•'  mal  1850,  pour  proroger  provisoirement  le  traité  de 
1843  (L.  15  mai  1850;  décr.  17  mai  1850;  décr.  4  juin  1850). 
—  Prorogation  de  la  convention  conclue  le  l»  mai  1850  (L.  18 
nov.  1850).  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  5  nov. 
1850  (L.  30  déc,  1550';  décr.  10  fév.  1851;  décr.  d'exécution 
10  fév.  1851).  —  Convention  du  20  mai  1851,  additionnelle  au 
traitéprécédent(L.  17  Juin  1851;  décr.  17  juill.  1851;  décr. 
d'exécution  19  juili.  1851).  —  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  14  fév.  1852  (décr.  2  juin  1852). —  Convention  du  30 
août  1858,  pour  l'établissement  d'un  pont  sur  le  Rhône  (décr. 
14  déc.  1858). 

6ft.  Si'am  (roy.  de).  —  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  du  15  août  1856  (décr.  28  déc.  185;). 

ftG.  Sume.— Les  conventions  do  laFranceavec  la  Suisse  ont 
été  très-nombreuses.  La  première  est  le  traité  de  paix  perpétuelle 
conclu  le  29  nov.  1516,  traité  qui  pose  les  bases  de  la  bonne 
amitié  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  entre  les  deux  nations  de- 
puis cette  époque.  Un  traité  de  commerce  a  été  conclu  le  30  mai 
1799;  27  sept.  1803  (4  vend,  an  12),  traité  d'alliance  dont 
les  disposition*  principales,  renouvelées  par  les  déclarations 
v'éciproques  des  deux  gouvernements,  ont  servi  à  composer  la 
convention  définitive  du  18  juill.  1828  (Y.  ord.  31  déc.  1828). 
Kn  1827»  une  autre  convention  a  statué  sur  l'état  respectif  des 
Suisses  en  France  et  des  Français  en  Suisse  (V.  ord.  23  sept.  1827). 
Ces  deux  dernières  conventions  et  le  traité  do  1790  servent  de 
base  aux  relations  juridiques  et  commerciales  des  deux  pays.  — 
Les  marchandises  d'origine  française  ne  peuvent  être  prohibées 
m  Suisse^  d''*-^»  le  traité  de  n09,et  réciproquement  (art.  i). 


De  même,  l'exportation  d'aucune  marchandise  d'origine  françatâe 
ne  peut  être  interdite  en  France,  si  elle  est  destinée  à  la  Suisse, 
à  l'exception  des  blés,  en  cas  de  disette;  droits  d'entrée  et  de 
sortie  proportionnels  h  la  valeur  déclarée  des  marchandises  et  ne 
peuvent  pas  excéder  6  pour  100.  Les  droits  perças  sur  les 
vins  sont  les  mêmes  pour  les  vins  de  France  que  pour  les  vins 
helvétiques.  Droits  de  transit  fixé  au  maximum  à  un  demi  pour 
100  :  droits  d'cutrctien  des  routes,  les  mêmes  pour  les  citoyens 
des  deux  pays.  Monnaies  des  deux  pays  frappées  au  même  titre 
et  ayant  de  part  et  d'autre  le  cours  légal. 

La  convention  de  1827  règle,  nous  l'avons  dit,  l'état  res- 
pectif des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  on  France.  Elle 
donne  aux  premiers  les  mêmes  droits,  dans  chaque  canton,  re* 
latlvement  aux  personnes  et  à  la  propriété,  que  les  ressortis- 
sants des  autres  cantons,  les  autorisant  à  aller,  venir,  séjourner 
prendre  domicile  et  établissements  sans  aucune  autre  condition 
pécuniaire  ni  quelconque,  si  ce  n'est  un  acte  d'immatriculation 
délivré  par  l'ambassadeur,  et  les  certificats  requis.  Il  y  a  réci- 
procité pour  les  Suisses,  c'est-à-dire  qu'ils  auront  en  France  le 
traitement  qu'ils  assurent  en  Suisse  aux  Français,  et  pour  ceux 
des  cantons  qui  les  traitent  comme  leurs  propres  ressortissants, 
ils  seront  traités  en  France  à  l'égal  des  nationaux.  Les  sujets 
respectifs  des  deux  Etats  exempts  des  lois  militaires  du  pays 
qu'ils  habitent. 

La  convention  de  1828  contient  des  principes  très- im- 
portants, et  qui  ont  été  souvent  invoqués  dans  les  contestations. 
Elle  stipule  que  les  jugements  définitifs  en  matière  civile,  ayant 
force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français,  sont 
exécutoires  en  Suisse  et  réciproquement,  pourvu  qu'ils  soient 
légalisés  parles  envoyés  respectifs,  ou  à  leur  défaut,  par  les  au- 
torités compétentes  de  chaque  pays;  qu'il  ne  sera  exigé  des 
Français  en  Suisse  ou  des  Suisses  en  France,  pour  poursuivre 
une  action,  aucuns  droits,  cautions  ou  dépôts  que  ceux  exigés 
des  nationaux  eux-mêmes  ;  que  dans  les  afiîaires  litigieuses  per- 
sonnelles, ou  de  commerce,  l'action  sera  portée  devant  les  juges 
naturels  du  défendeur,  à  moins  de  la  présence  des  parties  dans 
le  lieu  même  de  la  stipulation  des  contrats  ;  qu'en  matière  de 
propriété  foncière,  le  procès  sera  porté  devant  le  tribunal  ou 
magistrat  du  lieu  où  la  propriété  est  fixée  :  quant  aux  contesta'^ 
tiens  qui  pourraient  s'élever  enlre  les  héritiers  d'un  Français 
mort  en  Suisse,  ou  d'un  Suisse  mort  en  France,  ou  encore  au 
sujet  des  tutelles,  il  est  décidé  que  le  lieu  de  l'action  sera  le  der- 
nier domicile  que  le  défunt  a  eu  dans  son  propre  pays.  En  cas  de 
faillite  ou  de  banqueroute,  les  créanciers  hypothécaires  seront 
tous  colloques  sans  distinction,  selon  l'ordre  de  leurs  hypothè- 
ques, qu'ils  soient  Français  ou  Suisses,  dans  les  deux  pays,  à  la 
condition  toutefois  de  s'être  conformés  aux  lois  du  pays  ou  ils 
auront  pris  hypothèques  :  égalité  de  traitement  pour  les  simples 
créanciers  ;  extradition  réciproque  ;  obligation  réciproque  de 
faire  comparaître  les  témoins  respectifs  des  deux  pays,  liberté 
pour  les  habitants  des  pays  limitrophes,  à  distaace  d'une  lieue 
des  fronlières,  d'exporter  leurs  récolles. 

59.  Texas  (républ.  du).  —  Traité  d'amitié, de  commerce  et 
de  navigation  du  25  sept.  1839  (ord.  24  juin  1840). 

59.  Toscane.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  da  15 
fév.  1853  (décr.  15  mars  1853). 

59.  Uruguay  (république  orientale  de  T).  —  Convention 
préliminaire  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  8  avr. 
1836  (ord.  15  avr.  1840).  —  Prorogation  de  celte  convention 
(20  juill.  1855;  décr.  21  sept.  1855). 

GO.  Venezuela.  —  Convention  préliminaire  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  du  11  mars  1833  (ord.  5  Jaiu  1834).  — 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  25  mars  1843 
(ord.  29  juin  1844). 

Telle  est  l'histoire  des  relations  commerciales  de  la  France  ^ 
avec  les  pays  étrangers  depuis  le  commencement  des  temps  mo-  * 
dernes  jusqu'à  nos  jours.  U  nous  reste  pour  compléter  cet  histo- 
rique à  esquisser  l'histoire  du  droit  maritime  dans  le  même  es- 
pace de  temps. 

Si.  On  se  rappelle  que  le  consulat  de  la  mer  fit  prévaloir 
pendant  tout  le  moyen  âge  le  principe  de  la  confiscation  des  mar« 
chandises  ennemies  à  bord  des  bâtiments  neutres^  principe  qui 
fut  plus  tard  formulé  ainsi  :  «  Le  pavillon  ami  ne  sauve  pas  to 
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inafchandise  ennemie.  »  Tous  les  traités  du  quinzième  siècle 
adoptèrent  cette  règle,  par  exemple^  le  traité  conciu  en  1 460rentre 
Benri  YI^  roi  d'Angleterre  et  la  république  de  Gènes  (Y.  Lam- 
predi,  da  Commerce  des  neutres,  §  10).—  On  trouve  les  mêmes 
stipulations  d'abord  dans  ie  traité  de  1406  conclu  entre  l'Angle- 
terre et  Jean  Sans-peur,  duc  de  Bourgogne,  dans  celui  de  1 446 
entre  Henri  v  et  les  villes  de  Flandre,  et  plusieurs  autres  encore. 
•9.  Le  principe  Contraire  fit  son  apparition  pour  la  première 
fois  dans  un  traité  entre  la  France  et  la  Turquie  (i  604).  L'art.  1 2 
de  ce  traité  est  ainsi  conçu  :  «  Voulons  et  commandons  qne  les 
marcbandises  qui  seront  chargées  à  nolis  sur  vaisseaux  français^ 
appartenant  aux  ennemis  de  notre  Porte,  ne  puissent  être  prises, 
sons  couleur  qu'elles  sont  de  nos  ennemis^  parce  qu'ainsi  est 
notre  vouloir  »  (V.  Aitzema,  t.  i.  p.  531).  Il  est  remarquable 
que  ce  principe  si  libéral,  et  qni  témoigne  d'un  si  grand  pro- 
grès dans  le  droit  des  gens,  ait  été  pour  la  première  fois  énoncé 
par  une  nation  qne  l'on  considère  comme  barbare.  Tous  les  traités 
da  dix-septième  siècle  et  le  traité  d'Ulrecht  adoptèrent  et  procla- 
mèrent ce  principe  :  naviresUbres,  marchandises  libres.  Ce  prin- 
cipe plus  ou  moins  bien  appliqué  dans  lapratiqae,  régna  cependant 
à  peu  près  pendant  les  dix-septième  et  dix-huitième  siècles  ;  on 
ne  peut  citer  comme  exception  qu'un  traité  conclu  entre  la  Suède  et 
l'Angleterre  en  1 66 1 ,  un  autre  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark, 
en  1664;  au  dix-huitième  siècle,  le  traité  de  la  France  avec  les 
villes  anséatiques  (1 7 1 6),  seule  exception  peut-être  que  la  France 
ait  faite  àson  principe.— A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'Europe 
se  divisa  sur  cette  question,  l'Angleterre  essayant  de  ramener  le 
droit   international  aux  maximes  du  consulat  4e  la  mer,  la 
France  et  les  autres  puissances  soutenant  le  principe  de  la  liberté 
dn  pavillon.  L'Angleterre,  dans  presque  tous  les  traités  conclus 
depuis  1789  jusqu'en  1805,  fit  passer  cette  maxime  :  la  pro- 
priété ennemie  est  conflscable  à  bord  du  navire  neutre.  Elle  im- 
posa ce  principe  aux  Etats-Unis  dans  le  traité  de  17 95,  à  la  Rus- 
sie, à  la  Suède  et  au  Danemark  en  tSOl.  Depuis,  dans  tous  les 
traités  qui  sont  survenus,  et  notamment  dans  les  traités  de  1814 
et  de  1815,  elle  a  gardé  le  silence  sur  ces  points  controversés, 
si  ce  n'est  dans  le  traité  de  1842  avec  le  Danemark.  Ex- 
cepté les  actes  auxquels  l'Angleterre  a  pris  part  directement, 
tous  les  autres  traités,  et  particulièrement  ceux  de  la  neutralité 
armée  en  1780  et  ceux  de  la  seconde  neutralité  armée  en  1800, 
et  depuis  1815,  les  nombreux  traités  passés  par  les  Etats-Unis 
soit  avec  les  peuples  européens,  soit  avec  les  autres  peuples  de 
l'Amérique,  contiennent  tous  le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise.  Seulement  les  États-Unis  ont  introduit  une  res- 
triction :  c'est  que  ce  principe  n'aura  de  force  et  ne  recevra  son 
exécution  qu'autant  que  l'autre  belligérant  admettra  ce  principe. 
Traité  du  15  oct.  1824  entropies  Etats-Unis  et  la  Colombie, 
art.  1 2  :  «  Toutefois  il  est  entendu  et  convenu  que  les  stipula- 
tions contenues  dans  le  présent  article,  et  qui  portent  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise,  ne  seront  applicables  qu'aux 
puissances  qui  reconnaissent  ce  principe;  mais  si  l'une  des  deux 
parties  contractantes  est  en  guerre  avec  une  tierce  puissance,  et 
que  l'autre  garde  la  neutralité,  le  pavillon  de  celle-ci  couvrira 
la  propriété  des  ennemis  dont  le  gouvernement  aura  reconnu  le 
même  principe  i»(Murrhard, Nouv.  suppl.,  1. 1 1 ,  p.  41 2).  On  ren- 
contre celte  clause  dans  presque  tous  les  traités  conclus  par  les 
Etals-Unis. 

«8.  Ainsi  Ton  peut  considérer  comme  établi  parle  droit  des 
traités,  le  principe  que  les  marchandises  ennemies  sont  libres  à 
bord  des  navires  neutres.  En  est-il  de  même  de  la  réciproque? 
Les  marcbandises  neutres  sont-elles  libres  à  bord  des  navires  en- 
nemis? Il  est  remarquable  que  ces  deux  principes  n'ont  presque 
Jamais  été  admis  à  la  fois,  et  que  dans  la  plus  grande  partie  des 
traités,  pour  ne  pas  dire  dans  tous,  on  a  admis  comme  deux 
principes  inséparables:  navire  libre,  marcbandises  libres;  na- 
vire ennemi,  marchandises  ennemies.  Dans  le  consulat  de  la  mer, 
cil  le  premier  principe  se  rencontre,  le  second  n'est  pas  admis. 
Les  marchandises  neutres  ne  sont  pas  confiscables  sur  navires 
ennemis  fWheaton,  Hist.  du  droit  des  gens,  introduction;  Par- 
dessus, Collection  des  droits  maritimes,  t.  11).  Hais  ce  principe 
ne  fut  pas  admis  dans  la  plupart  des  traités  qui,  depuis  le  quln- 
sième  siècle,  règlent  les  intérêts  maritimes  des  peuples  neutres. 
Toici  U  disposition  que  l'on  trouvo  dans  le  traité  du  2  juiil.  1 465 


entre  Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  et  François,  doc  de  Bretagne  : 
«  Et  par  ce  qui  est  dit  par  ce  présent  traité,  n'est  pas  entends 
que  si  les  gens  du  pays  de  Bretagne  mettaient  leurs  personnes, 
biens  ou  marchandises  en  navire  de  partie  d'ennemis  de  nous  et 
de  nos  pays  et  royaume  d'Angleterre,  non  ayant  sauf-conduit  da 
nous,  que  les  gens  desdits  ports  d'Angleterre  ne  puissent  prendre 
et  conquérir  à  eux  les  personnes  et  biens  qu'ils  prendront  dedans 
les  navires  ennemis  departiede  nousetdenotredit  pays  et  royaume 
d'Angleterre  »(Lampredl,  Commerce  des  neutres,  !'«  partie).  Ea 
général  tous  les  traités  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle 
admettent  ces  deux  principes  comme  inséparables,  la  liberté  des 
marchandises  ennemies  sur  bâtiments  neutres,  et  la  prise  légi- 
time des  marchandises  neutres  sur  bâtiments  ennemis.  On  peut 
en  citer  cependant  ^ui  prononcent  la  confiscation  dans  les  deux 
cas,  par  exemple,  celui  de  1 716  entre  la  France  et  les  villes  an» 
séaliques;  d'autres  qui,  par  un  complet  renversement  des  usages 
les  plus  généralement  reçus,  déclarèrent  libre  la  propriété  neutre 
sur  navires  ennemis  et  confiscable  la  propriété  ennemie  à  bord 
des  vaisseaux  neutres.  D'autres  enfin,  admettent  la  liberté  des 
marchandises  dans  les  deux  cas  :  c'est  ce  qui  se  rencontre  dans 
la  célèbre  capitulation  de  la  Porte  en  1604,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  il  y  est  dit,  art.  9  :  «  El  parce  que  aucuns  sujets  de  France 
naviguent  sur  vaisseau  appartenant  à  nos  ennemis  et  y  chargent 
de  leurs  marchandises,  et  étant  rencontrés  ils  sont  (aits  le  plus 
souvent  esclaves  et  leurs  marchandises  prises;  pour  cette  cause, 
nous  commandons  et  voulons  que  d'ici  en  avant,  Ils  ne  puissent 
être  pris  sur  ce  prétexte,  ni  leurs  facultés  confisquées  s'ils  ne  sont 
trouvés  sur  vaisseaux  de  o^urs...  »  Même  clause  dans  le  traité  de 
1612  entre  la  Turquie  et  la  Hollande  et  dans  le  traité  du  10  mai 
1 655  entre  la  France  et  les  villes  anséatiques. 

La  plupart  des  traités  conclus  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
pour  fixer  les  droits  des  neutres,  par  exemple  les  traités  de 
1 780,  ne  parlent  pas  de  cette  question.  Elle  est  également  mise 
de  côté  dans  les  traités  de  1815,  trop  occupés  du  sort  de  l'Eu* 
rope  et  des  arrangements  territoriaux  pour  songer  aux  droits 
des  nations  maritimes.  —  Les  États-Unis  qui,  sauf  le  traité  de 
1795,  ont  reconnu  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  ou  se 
sont  tus  sur  la  réciproque  (Y.  traité  de  1 778  avec  la  France),  oa 
ont  admis  le  principe  de  la  confiscation  des  marchandises  neu* 
très  à  bord  des  navires  ennemis.  Us  ont  même  établi  entre  ces 
principes  une  dépendance  très-remarquable.  Nous  avons  vu  en 
eflet  qu'au  principe  :  Navires  libres,  marchandises  libres.  Us 
opposent  une  clause  restrictive,  c'est  que  la  partie  belligérante 
adverse  admettrait  le  même  principe;  à  défaut  de  réciprocité, 
ils  ne  s'engagent  plus  à  ménager  la  propriété  ennemie  sur  na- 
vires neutres.  Eh  bieni  dans  ce  cas,  les  marchandises  neutres  à 
bord  des  navires  ennemis  cessent  d'être  confiscables.  Par  exem- 
ple, dans  le  traité  du  16  mai  1852,  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  le  Chili,  il  est  dit,  art.  13  :  «  Il  est  également  convenu 
que,  dans  le  cas  ou,  en  vertu  des  stipulations  ci-dessus,  le  pa- 
villon neutre  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  couvrira  la 
propriété  de  l'ennemi  de  l'autre,  il  sera  toujours  entendu  que  la 
propriété  neutre  trouvée  à  bord  de  navires  ennemis  sera  tenue 
et  considérée  comme  ennemie,  et  comme  telle  sujette  à  déten- 
tion et  confiscation...  Au  contraire,  si  le  pavillon  neutre  ne  doit 
pas  couvrir  la  propriété  ennemie,  dans  ce  cas  les  biens  et  mar- 
chandises neutres  embarquées  sur  un  navire  ennemi  seront  11* 
bres.  »  Même  stipulation  dans  ie  traité  du  5  oct.  1824  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Colombie  (V.  Hartens,  Nouv.  rec.,  t.  2,  pi  458^ 
et  t.  6,  p.  984). 

e4.  On  apporte  souvent  une  restriction  an  principe  de  la 
confiscation  des  marchandises  neutres  sur  les  navires  ennemis  : 
c'est  lorsque  l'embarquement  de  ces  marchandises  a  eu  lieu  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  que  cette  déclaration  de  guerre 
ait  pu  être  connue  au  port  d'embarquement.  Cette  exception 
se  trouve  dans  le  même  art.  13  du  traité  des  Etats-Unis  et  du 
Chili  que  nous  venons  de  citer  tout  à  l'heure.  Quelquefois  on  fixe 
la  limite  du  temps  que  l'on  suppose  nécessaire  pour  que  cette 
déclaration  soit  connue.  Yoyex  par  exemple  l'art.  29  de  la  con- 
vention entre  la  France  et  l'Angleterre,  de  1781  :  «  ...Excepté 
les  marchandises  qui  auront  été  chargées  dans  ce  vaisfean,  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  même  depuis  la  déclaration,  pourvu 
que  ('ait  été  im  109  (omos  qui  smveQt  :  d^  g^^  uoi»  »prta 
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ccUo  déclaration^  si  elles  ont  été  chargées  dans  quelque  ports  et 
lieox  compris  4àns  l'espace  qui  est  entre  Arcbangel,  Saint-Pé- 
tdrstMarg  et  les  Sorlioguee,  et  entre  les  Sorlingues  et  la  ville  de 
Gibraltar;  de  dix  semaines  dans  la  mer  Méditerranoée^  et  de 
luiit  mois  dans  ions  les  autres  pays  et  lieux  du  monde.  »  On  trouve 
des  stipulations  analogues  dans  les  traités  de  1677  entre  la 
France  et  l'Angleterre^  1678  entre  la  France  et  la  Hollande,  etc. 

415.  Enfin  ces  deux  questions  si  débattues  de  la  liberté  des 
pavillons  et  de  la  liberté  des  marchandises,  ont  été  résolues  do 
la  manière  la  plus  libérale  dans  la  déclaration  du  16  avr.  i856 
(D.  P.  56.  4.  M)y  annexée  au  traité  de  Paris.  La  France,  qui  a 
été  dans  tous  les  temps  favorable  aux  droits  des  neutres,  enten- 
dus dans  le  sens  le  plus  large,  a  enfin  entraîné  rAngleterre  après 
elle,  et  le  droit  des  gens  peut  signaler  cet  acte  comme  une  de  ses 
plus  importantes  conquêtes.  Il  contient  les  quatre  stipulations 
suivantes,  qui  sont  de  la  plus  haute  importance  :  l  "*  la  course  est 
et  demeure  abolie  ;  2*  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  en- 
nemie à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  ;  ^«laniarcbaadise 
neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  n^esi  pas  sai- 
fiissable  sous  pavillon  ennemi  ;  4^  les  blocus,  pour  être  obligatoi- 
res, doivent  être  eflectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force 
suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  do  littoral  de  l'ennemi. 
*-  Depuis,  un  grand  nombre  d'adhésions  ont  été  données  par 
des  gouvernements  étrangers  aux  principes  qu'on  vient  de  rap- 
peler (Y.  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  1 2  juin 
i858,  D.  P.  58. 4.  147).  Sur  ce  principe  que  le  pavillon  eonvre 
la  marchandise,  Y.  encore  D.  P.  59.  i.  88,  note. 

•S.  Indépendamment  des  traités  politiques  ou  des  traités 
de  commerce,  qui  sont  les  deux  catégories  les  plus  l<â))orlantcs 
des  conventions  Internationales,  les  relations  de  plus  en  plus 
compliquées  des  peuples  modernes  ont  donné  naissance  à  des 
conventions  particulières  de  diverses  espèces,  dont  nous  men- 
tionnerons les  règles  plus  loin  (n<»  227  et  s.,  255  et  s.,  260 
et  Boiv.),  mais  dont  nous  devons  ici  rapidement  esquisser  Tbis- 
ioire  :  ce  sont  les  conventions  relatives  à  la  traite  des  noirs,  à 
la  propriété  littéraire  ou  industrielle,  les  conventions  postales, 
les  eonventions  télégraphiques,  celles  relatives  aux  chemins  de 
fer,  à  l'exécution  des  jugements  étrangers.  Quant  aux  conven- 
tions relatives  à  l'oxlradition,  nous  nous  en  occupons  dans  l'art.  2 
\V,  infrà,  nv  263  et  suiv.). 

^f .  Plusieurs  conventions  ont  été  passées  pour  la  répression 
de  4a  Iraitê  des  noirs.  Nous  y  reviendrons  plus  loin,  n»  227. 
I^ou«  nous  bornons  ici  à  faire  connaître  la  date  de  ces  conven- 
ions.— Conventions  entre  la  France  et  l'Angleterre  relatives  à  la 
répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  conclues  les  so  nov. 
1831  et  22  mars  1833  (ord.  de  public.  25  juill.  J835),  aux- 
quelles ont  accédé  :  1»  le  Danemark  (convention  du  26  juill.  1 834, 
promulguée  le  24  déc.  1834);  —  2*  La  Sardaigne  (convention 
«  août  1 834,  promulguée  26  sept.  1 855)  ;  —  3o  Les  villes  libres 
et  hanséatiqoes  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg  (conven- 
tion e  juin  1837,  promulguée  le  6  déc.  1838); —  40  Larépubli- 
^e  d'Haïti  (convention  du  29  août  1 840,  promulguée  le  1 0  juill. 
1841).  —  Conventions  particulières  relatives  au  même  objet 
avec  la  Suède  (convention  21  mai  1836,  promulguée  le  20  août 
1836).  —  Nouvelle  convention  entre  la  France  et  l'Angleterre 
Hioiir  assurer  plus  efficacement  la  répression  de  la  traite  (conven- 
tion 29  mai  1845,  publication  le  28janv.  1846)., 

•S.  C'est  en  1843  qu'a  eu  lieu  la  première  convention  in- 
4ernationale  sur  \à  propriété  littéraire  et  artistique.  Elle  fui  con- 
4^ue  avec  les  Etats  sardes;  elle  interdisait  la  contrefaçon  des 
livres  et  protégeait  des  mêmes  garanties  que  les  livres  la  repré- 
sentation des  œuvres  théâtrales  et  l'exécution  des  œuvres  musi- 
-cales.  En  outre,  elle  garantissait  à  de  certaines  conditions  le 
droit  de  traduction.  Une  seconde  convention,  en  1846,  interdit 
la  reproduction  des  articles  de  revues  et  de  journaux  toutes  les 
fois  que  les  auteurs  ont  réservé  leurs  droits.  Une  troisième  con- 
vention, du  5  nov.  1850,  a  pour  but  de  rendre  plus  efficaces  les 
f;aranties  ci-dessus  désignées  ^  en  soumettant  l'envoi  des  livres^ 
gravures,  lithographies,  etc.,  à  la  formalité  du  certiOcat  d'ori- 
gine. Les  stipulations,  valables  pour  six  années,  doivent  se  pro- 
longer d'autant  d'années  qui  s'écouleront  sans  qu'une  des  par- 
ties contractantes  ait  signifié  à  l'autre  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  eflfets.  —  Depuis  cette  convention,  un  très-grand  nom- 


bre de  conventions  du  même  genre  ont  été  conclues  avec  é^atl'* 
très  puissances.  —  Vojcl  le  tableau  général  de  ces  trajl^s  par 
ordre  alphabétique  des  pays  avec  lesquels  ils  onit  été  contractée; 

Angleterre,  traité  S  nov.  1831,  promulgué  le  22  jany.  1^52, 

Bade  (grand-duché  de),  traité  3  avr.  1854^  prQi».qigaé  le  SO 
mai  même  année.  —  Nouvelle  convention  3  JoilU  4357^  pro« 
mnlguée  le  26  août  1857. 

Belgique,  traité  22  août  j  852,  promulgué  le  15  avr.  1954,  ave^ 
un  article  additionnel  du  27  fév.  1854  et  une  dédajr^tion  du  12 
avril  même  année  (déc.  13  avr.  1854)  :  décret  du  19  avr.  1854 
pour  l'exécution  de  la  convention  du  22  août  1852. 

^rum2£;tcilr,  traité  8  août  l852,promai«Qél6  19  00t.  mioM 
année. 

Espagne,  traité  15  nov.  1853,  promulgué  le  4  fév.  1854. 

Genève,  traité  30  oct.  I85S,  promulgué  le  8  janv.  1859. 

Hambourg,  traité  2  mai  1656,  promulgué  8  juillet  même 
année.  —  Décret  du  10  sept.  1857  qui  fixe  la  délai  dans  leqnei 
la  vente  des  ouvrages  publiés  dans  cette  ville  et  réimprimés  eo 
France  est  interdite. 

Hanovre,  traité  20  oct.  1851^  promulgué  16  Janv.  1852. 

Hesse-Cassel  (électorat  de),  traité  7  mai  1853,  promalgaéli 
25  août  même  année. 

HessB'Darmstadt  (grand-duché  de),  traité  18  sept.  1852,  pror 
mulgué  le  23  nov.  même  année. 

Hesse-Hombourg  (landgraviat  de),  traité  2  oct.  1852^  promut 
gué  23  nov.  même  année. 

Luxembourg  (grand-duché  de),  traité  4  et  6  Jqill.  1856,  proi* 
mulgué  1  «r  déc.  même  année. 

Nassau  (duché  de),  traité  2  mars  1 853,  promulgué  27  avril 
même  année  :  décret  8  juin  1853  pour  l'exéeution  de  eette  coo- 
vcnlion. 

Oldenbourg  (grand-duché  de) ,  traité  I  •'  Juill.  1 855,  promulgué 
30  nov.  même  année. 

Pays-Bas,  traité  de  commerce  du  25  JulH.  1840^  promulgué 
le  30  juin  1841,  dont  l'art.  14  pose,  en  principe  général,  que  la 
propriété  littéraire  sera  réciproquement  garantie,  mais  sans  ré- 
gler les  conditions  d'application  et  d'exécution  qui  devaient  (aire 
l'objet  de  conventions  spéciales;  traité  29  mars  1855,  promul- 
gué le  10  août  même  année.  —  Arrangement  supplémentaire  k 
celte  convention  (décr.  15  mai  1860). 

Portugal,  traité  12  avr.  1851,  promulgué  27  août  même  an- 
née, en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1851 . 

Reuss  (branche  aînée,  principauté  de)^  traité  24  fév.  185S, 
promulgué  29  avr.  même  année. 

Reuss  (branche  cadette,  principauté  de),  traité  SO  mars  185S^ 
promulgué  10  juin  même  année. 

Sardaigne,  traité  28  août  1843,  promulgué  12  cet.  1843; 
loi  pour  ren^culion  de  cette  convention  9  juin  1845  $  conven- 
tion supplémentaire  22  avr.  1846,  promulgué  le  13  mai  1846; 
nouvelle  convention  du  5  nov.  1850,  promulguée  le  10  fév.  1851, 
en  vertu  de  la  loi  du  30  déc.  1850  ;  décret  pour  rexéoution  de 
cette  convention  le  10  fév.  1851 . 

Saxe  (royaume  de),  traité  19  mai  1856,  promulgué  13  juii 
même  année. 

Saxe-  Weimar-Eisenach  (grand-duché  de),  traité  1 7  mal  1653^ 
promulgué  27  Juin  même  année. 

Sckwarzbourg-Rudolsladt,  traité  16  dée.  1855^  promulgué  te 
9  fév.  1854. 

Schwarzbourg-Sondershausen,  traité'? déc.  1858^  prentigné 
24  fév.  1854. 

Toscane  (grand-duché),  traité  de  commerce  du  15  fév.  185)9 
avec  une  clause  spéciale  sur  la  propriété  littéraire,  promidgué 
1 5  mars  même  année. 

Waldeck  et  Pyrmont,  traité  4  fév.  1854,  promulgué  21  8vr. 
même  année. 

Le  traité  du  8  janv.  1859  avec  Genève  esl  remarquable  ea  te 
qu'il  énonce  le  premier  les  photographies  parmi  les  muvrtt 
d'art  auxquels  la  protection  est  doe> 

09.  Quelques  conventions,  peu  nombreuses  Jusqu'à  présent, 
se  sont  occupées  aussi  de  la  garantie  réciproque  de  la  propriMi 
des  marques  de  fabrique.  Ce  sont:  avec  l* Angleterre,  la  conv«i- 

tlon  du  23  Janv.  1860  (V.  décr.  10  mars  1860);  Avec  le 

grand-duché  de  Bade,  celle  du  2  Juill.  iS57  (v.  décr.  28  y^ 
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1857);  —Avec  Genève,  la  convention  du  30  oct.  1858,  art.  19 
(V.  décr.  8  ]anv.  1859);  —  Avec  le  Portugal,  celle  du  12  avr. 
f«5i,  arl.  n(T.  L.  30Jaln  1851  ;  décr.  27  aoûh 851  );~ Avec 
la  Sùrdaiffne^  la  ooi^veDUon  du  5  nov.  1850,  arl.  8  (V.  L.  30 
Ûéc.  1850;  déor.  10  fév.  1851);  —  Avec  la  Saoîe,  laconvenlion 
du  19  mai  1856,  art.  19  (V.  décr.  13  juin  1856). 

90.  La  France  a  conclu  de  très-nombreuses  conveniiona  pos- 
tales avec  les  divers  Etats  européens  :  en  voici  le  tabteaa'par 
ordre  de  pays. 

Allemagne  (postes  féodales  d').  —  Conventions  20  mai  1818, 
fioh  protfinlgiïées.  Ord.  d'exécution  18  nov,  1818,  modifiée  par 
celle  du  25JuilI.  1841.  — Nouvelle  convention  H  sept.  1844, 
pramuigaée  16  déc.  1844.  Ord.  d'exécution  27  déc.  1844.  — - 
Conventions  additionnelles  4  avr.  184G  et  22  nov.  1847,  pro- 
innfguées  29  avr.  1846  et  30  déc.  1847. 

Angleterre.  —  Convention  avec  articles  additionnels  14  juin 
1833,  promulguée  7  oct.  1833.  —  Convention  30  mars  1836, 
promulguée  17  jnln  1836.  Ordonnance  d'exécution  26  Juin 
même  année.  —  Convention  additionnelle  10  mai  i839,  pro- 
mo^goéci  12  juin  1839. —  Nouvelle  convention  5  avr.  1843,  pro- 
innlgûée  30  Utr.  Ofd.  d'exécution  19  mai  1843.  —  Conventions 
additionnelles  8  déc.  i847,  12  déc.  1854;  lo  déc.  1855  :  pro- 
mulgation etdécret  d'exécution  23  déc.  1847, 23  et  24  déc  1854^ 
97^  29  déc;  1855.  —  Nouvelle  convention  24  sept.  1856,  pro- 
BfBlgiiée  20  n«v.  18D6.  Déor.  d'exécution  26  nov.  et  3  déc.  sui- 
vants. Modiûcations  au  décret  du  3  déc:  28  fév.,  12  oct.  1857^ 
^6  mai  1860. 

Atitrithe.  —  Première  convention  10  août  1817.  Ord.  d'exé- 
CQtion  5  Juin  1818.  —  Deuxième  convention  9  mars  1825.  Ord. 
d'exécution  SI  Juill.  1925. Modification  25  juill.  1841.  —Troi- 
sième conVôntion  iOavr.  1851.  Article  additlormet  promulgué 
i*r  mars  i8i3;  nouveaux  articles  additionnels  conclus  18  mai, 
M  nov.  1843,  promulgués  12  août  1843,  9  fév.  1844.  Ordi 
iKeiécutKmde  la  convention  additionnelle  du  so  nov.  1843,  20 
tsars  I8ii,  23 juin  1851.—  Quatrième  convention  3 sept,  i 857, 
promulguée  51  oct.  1857.  béer,  d'exécution  17  nov.  même 
année. 

Bade  (grand-dncbé  de).— Première  convention  27  nov.  1824. 
Qrd.  d'exécution  l«'  déo.  1824,  modiûée  par  celle  du  25  juilh 
td4l.  Convention  additionnelle  28  sept.  1835,  promulguées 
oct.  même  année.  —  Deuxième  convention  10  fév.  1846,  pro- 
taitilgnée  18  mars.  Ord.  d'exécution  23  mars  1846.—  Troisième 
convention  14  oct.  1856,  promulguée  20  déc.  1856.  Déc.  d'exé- 
cution 24  déc.  même  année. 

Baviète.  —  Première  convention  16  mai  1821.  Ord.  d'exé- 
cution 22  août  même  année,  modiûée  par  celle  du  25  juili. 
l84l.  — Deuxième  convention  15  mai  1857,  promulguée  25 
juin  suivant.  Ord.  d'exécution  26  juin. — Troisième  convention  19 
mars  1858,  promulguée  22  mai.  Déer.  d'exécution  l«r  Juin  1858. 

^c/j[;t^c.  —  Première  convention  27maii836  .♦  promulguée 
âO  août  suivant,  ord.  d'exécution,  i  6  sept.  Articles  additionnels 
conclus  iô  sept.  1840,  11  mal,  iSsept.  1841,  l*'  sept.  I8i4, 
6  déc.  1845,  11  avr.  1846,  promulgués  14  nov.  1840,  30  août, 
15  déo.  1841, 18  oct.  1844,  21  mars,  22  mai  1846.  — Deuxième 
convention  3  nov.  1847,  promnlr^ée  9  déc.  1847,  ord.  d'exé- 
cution 26  déC;  Convention  additionnelle  27  avr.  1849,  promul- 
guée 16  sept.;  décr.  d'exécution  17  sept.,  modifié  6  Juin  1850. 
nouveaux  articles  additionnels  conclus  1 6  août  1854;  promulgués 
9  sept.  1854,  décr.  d'exécution  22  sept.  — Troisième  conven- 
tion 3  déc.  1857^  promulguée  20  janv,  1858,  décr.  d'exécution 
27  fév.  1858. 

iPeuavSict/65.  —  t>remière  convention  9  mai  1842,  promul- 
guée 11  Juili.  1842,  ord.  d'exécution  SI  août  suivant.  — 
Dettiième  coBvention  25  déc.  1852,  promulguée  te  sept.  1853, 
^cr.  d'exécution  7  déc.  même  année. 

ITspflfpne.  —  Première  convention  !•*  avr.  1849^  promulguée 
è  ttial,  décret  et  arrêté  d'exécutldti  ^2  et  2i  Juin  suivants.— 
Deuxième  convention  5  août  1S59,  promulguée  30  sept.,  décr. 
d  exécution  31  déc.  métne  année. 

États  r&mairis^  —  Convention  9  août  1838,  promulguée  18 
nov.  suivant;  ord.  d'exécution  30  nov.  1838.  Nouvelle  conven- 
tion le*  avr.  1853,  promulguée  !•' juill.  185S;  décr.  d'exécution 
J4flept>  suivant. 


États-Unis.  —  Convention  2  mars  1857,  non  pronimlguée; 
décr.  d'exécution  28  mars  même  année; 

Genève.  —  V.  Suisse. 

Grèce.  —  Convention  2}anv.  1838, promulguée  Slmars^  ord. 
d'exécution  4  mai  1838.  —  Convention  additionnelle  l«'  juin 
1844,  promulguée  7  janv.  1845. 

Luxembourg  (grand-duché  de).  —  Convention  28  nov.  IWl, 
promulguée  15  fév.  1852  ;  ord.  d'exécution  19  fév.  suivant. 

Pays-Bas.  —  Première  convention  12  sept.  1817,  non  pro- 
mulguée; ord.  d'exécution  29  Juill.  1818.  Arrangements  10  oct. 
I8Ô6;  ord.  d'exécution  14  déc.  suivant.  —Nouveaux  arrange- 
ments 12  sept.  1837^  20  sept.  1839,  8  juill.  1840,  5  UOV.  1842^ 
non  promulgués.  Articles  additionnels  à  ces  divers  arrangements^ 
26  nov.  1845,  promulgués  25  mars  1846.  —  Deuxième  conven- 
tion  i«rnov.  1851,  promulguée  15  fév.  1852;  décr.  d'exécution 
19  mars  suivant. 

Prtw5c.  —  Première  convention  16  juill.  1817,  non  promul- 
guée; ord.  d'exécution  6  fév.  .1818.  —  Deuxième  convention  2S 
mars  1836,  promulguée  30  sept,  suivant.  Articles  snpplémea 
(aires  20  déc.  1836,  promulgués  16  fév.  1837,- Troisième  con- 
vention 11  août  1847,  promulguée  16  déc.  suivant;  ord.  d'exé- 
cution 26  déc.  —  Convention  additionnelle  19  avr.  1853,  pro- 
mulguée 25  juin  1853  ;  décr.  d'exécution  29  juin.  —  Quatrième 
convention  21  mai  1858,  promulguée  25  Juin;  décr.  d'exécution 
26  juin  1858.. 

Sardaigne,  —  Première  convention  20  juin  1817,  non  pro- 
mulguée; ord.  d'exécution  6  nov.  suivant.  —  Deuxième  conven- 
tion 27  août  1838,  promulguée  26  oct.  suivant;  ord.  d'exécution 
28  nov.  Articles  additionnels  21  juili.  1840,  promulgués  3  sept. 
1840.  —  Troisième  convention  9  nov.  1850,  promulguée  8  fév» 
1851;  décrets  d'exécution  14  mars,  23  Juin  I855j  10  févi 
I8n5« 

Suède, —  Convention  l«'  sept.  1854,  promulguée  15  dée.| 
décr.  d'exécution  27  Janv.  1855. 

Suisse,  —  Conventions  !«'  mai,  9  et  23  Juin  1828  avec  les 
cantons  de  Berne,  Vaud,  Neufcbàtel;  ordonnance  d'exécution 
24  août  1828,  portant  que  l'affranchissement  est  facultatif  pour 
la  Suisse.  —  Conventions  21,  22  et  24  nov.  1828  avee  les 
cantons  de  Zurich,  Sainl-Gall,  Bàle;  ordonnance  d'eiécutlea 
8  mars  1829,  modifiant  celle  du  24  août  1828.  —  Conventien 
31  mai  1831  avec  le  canton  de  Genève,  article  additionnel  16 
août  1841,  promulgués  15  déc.  1841.  —  Convention  25  Jata 
1845  avec  le  canton  de  Dûle-Ville,  promulguée  30  août  184$.^ 
Conventions  26  juill.  1845  avec  les  cantons  de  Berne,  de  Ge- 
nève, de  Neuchàlel  et  Valangin,  de  Vaud  et  de  Zurich,  promul- 
guées 30  oct.  1845;  ord.  d'exécution  26  nov.  suivant.  Conven- 
tion additionnelle  avec  le  canton  de  Bàle-Viile,  15  sept.  1846, 
promulguée  2i  oct.  1846.  —  Convention  avee  le  canton  de 
Saint-Gall,  15  oct.  1846,  promulguée  20  mars  1847.— Articles 
additionnels  aux  cinq  conventions  du  26  juili.  1848,  conolus  le 
31  juill.  1847,  promulgués  12  oct.  même  année.  —  Convention 
avec  la  confédération  suisse,  25  nov.  1849,  promulguée  5  mai 
1 850  :  loi  y  relative  16  mars  même  année,  décret  d'eiécati^  % 
Juin  suivant. 

Toscan»,  —  Convention  15  mars  1831  ;  loi  7  relative  20  mai 
1851,  promulgation  17  juill.  1851,  décr.  d'exéeutioni»  sepl. 
1851. 

f  i<  Les  conventions  relatives  au  service  des  dépêches  télé" 
graphiques  n'ont  été  conclues  que  depuis  l'application  de  la  té- 
légraphie électrique.  En  voici  l'énumération  depuis  1853  : 

Bade  (grand-duché  de).  —  Convention  22  janv.  1855,  pro- 
mulguée 26  fév.  suivant.  —  Deuxième  convention  9  déc.  1850^ 
promulguée  25  Janv.  1860. 

Bavière, — Convention  10  mai  1853,  promulguée  29  Juill. 
suivant.  —  Nouvelle  convention  9  dée^  1859,  promulguée  18 
Janv.  1860^ 

Belgique.  ~  Déclaration  da  24  déc.  1858,  promnlgaée 
l«T  mars  1859. 

Belgique  et  Prusse,  —  Convention  4  août  1852^  promulguée 
35  avr.  1853.  Article  additionnel  22  sept.  1854,  promulgué  1 1 
nov.  suivant.  —  Nouvelle  convention  29  Juin  1855^  promulguée 
6  nov.  même  année.  —  Troisième  eenveniton  30  |aio  i8&8j 
promulguée  5  janv.  1859. 
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Belgique,  Espagne,  Sardcàgne  et  Suisse,  —  Convention  29 
déc.  1855,  promulguée  12  avr.  1856. 

Belgique,  Pays-Bas,  Sarrfai(/fi«,St«w«.— Convention  l"sepl. 
1858,  promulguée  15  fév.  1859. 

Espagne.  —  Convention  24nov.  1854,  promulguée  le  22  fév. 
1855.  —  Accession  aux  conventions  des  30  Juin  et  i^'sept. 
1858,  promulguée  26  août  1859.  —  V.  Belgique. 

Pays-Bas.  — V.  Belgique. 

Prusse.  —  Arrangement  19  mars  1859^  promulgué  2  août 
suivant.  —  V.  Belgique. 

Sardaigne.  —  Convention  18  mars  1853,  promulguée  28 
avr.  suivant.  Déclaration  7  Janv.  1859,  promulguée  !«'  mars 
Buivaut.  —  y.  Belgique. 

Suède.  —  Convention  19  mal  1856,  promulguée  J  5  Juin  sui- 
vant. 

Suisse.  —  Convention  provisoire  23  déc.  1852,  promulguée 
7  fév.  1853.  —  V.  Belgique. 

99.  Chemins  de  fer.  —  Convention  du  4  fév.  1848  avec  la 
Bavière  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Spire  (décr.  25  mai  1852).  —  Convention  du  10  juin  1857, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  pour  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  internalional  (décr.  12  Juill. 
1857).  —  Convention  du  3  juili.  1857,  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière, relativement  aux  chemins  de  fer  internationaux  (dccr.  7 
sept.  1857).—  Convention  du  16  nov.  1857,  avec  le  duché  de 
Bade,  pour  l'établissement  d'un  pont  flxe  sur  le  Rhin  et  d  an 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Kehl  (décr.  1 9  juin  1858). — Con- 
vention du  25  nov.  1 858,  avec  la  Sardaigne,  relative  aux  che^ 
mins  de  fer  internationaux  (décr.  8  janv.  1859). 

98.  Quelques  traités,  fort  peu  nombreux  du  reste,  portent 
une  exception  au  principe  que  les  jugements  rendus  par  un 
tribunal  étranger  ne  sont  exécutoires  en  France  qu'après  avoir 
été  revêtus  du  pareatis  du  juge  (V.  Droits  civils,  no«  417  et 
êuiv.,  et  Jugement,  n^  403  et  suiv.).  —  Ainsi,  l«  un  traité  du 
24  mars  1760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  porte  que 
les  cours  suprêmes  déféreront  de  part  et  d'autre,  à  la  forme 
du  droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à  ces  fins 
mêmes  sous  les  noms  desdites  cours  (V.  le  tableau  qui  suit). 
Ce  traité  est  encore  en  vigueur  (V.  Droit  civil,  n»  437).  —  Une 
difficulté  s'était  élevée  sur  cette  disposition.  On  avait  pensé 
que  la  disposition  précitée  du  traité  n'empêchait  pas  la  révi- 
sion par  les  tribunaux  français;  mais  les  deux  gouvernements 
de  France  et  de  Sardaigne,  pour  faire  cesser  les  doutes  qui  pou- 
vaient s'élever  sur  ce  point ,  ont  échangé  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Désirant  écarter  à  l'avenir  toute  espèce  de  doute  ou 
de  difficulté  dans  l'application  que  les  cours  des  deux  pays  sont 
appelées  à  en  faire,  les  gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne, 
à  la  suite  d'explications  mutuellement  échangées,  sont  convenua 
qu'il  doit  être  interprété  de  la  manière  suivante  :  Il  est  expres- 
sément entendu  que  les  cours,  en  déférant,  à  la  forme  du  droit, 
aux  demandes  d'exécution  des  jugements  rendus  dans  chacun  des 
deux  Etats,  ne  devront  faire  porter  leur  examen  que  sur  les  trois 
points  suivants,  savoir  :  l«  Si  la  décision  émane  d'une  Juridic- 
tion compétente;  —  2«  S'il  a  été  rendu  les  parties  dûment  citées 
et  légalement  représentées  ou  défaillantes;  —  3»  Si  les  règles  du 
droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du  pays  où  l'exécu- 
tion est  demandée  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la  décision  du  tri- 
bunal étranger  ait  son  exécution.  —  La  présente  déclaration  ser- 
vira de  règle  aux  tribunaux  respectifs  dans  l'exécution  du  §  3  de 
l'art.  22  du  traité  de  1760  »  (déclar.  H  sept.-i5nov.  1860,  Y. 
Monit.  du  1 6  novembre); 

2«  La  convention  du  18  jaill.  1828  avec  la  Suisse,  art.  i  et 
«uiv.  (V.  ord.  31  déc.  1828),  décide  que  les  jugements  définitifs 
en  matière  civile,  ayant  force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tri- 
bunaux français,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproque- 
ment, après  légalisation  (V.  n^  56); 

30  Une  convention  semblable  du  16  avr.  1846  avec  le  grand- 
duché  de  Bade  (V.  ord.  3  juin  1846); 

À^  La  convention  du  31  mars  1831^  qui  rend  exécutoires  en 
France  les  jugements  rendus  par  la  commission  établie  à  Mayence 
pour  l'appel  des  sentences  émanées  de  juges- de  paix  dans  les  af- 
faires relatives  k  la  navigation  du  Rhin  (V.  Voirie  par  eau;  V. 
aussi  L.  21  avr.  1852,  art.  5,  eod.). 


TABLEAU  DES  TRAITÉS  INTERNA TTOI? AUX  ET  DES    LOIS,   OtlDOKlfAKCII 
OU  DÉCRETS   QUI  S'y  RÉFÈRENT  (1). 

94  mars  1 960.— Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (extiait). 

Art.  18.  Les  sDJeis  des  deux  coars  ronllnneroiit  à  jooir  réciproquement,  et  mm 
ancano  diflicullé,  des  biens  et  droits  quelconques  qui  leur  appartiennent  dans  les 
Etats  de  l'antre,  arec  liberté  d'en  extraire  des  fruits  en  proTenant,  tans  être  assa- 
jettifi  an  payement  d'aucun  droit  pour  re  regard,  mais  seulement  aux  prècantioN 
né^'Ossaires  pour  prévenir  les  abus,  toutefois  sans  frais  ni  angaries. 

19.  Pour  se  prêter  au  besoin  du  district  de  la  Semine  en  GéneTois,  et  des  fiommn- 
nautps  circonvoisines,  S.  M.  T.  G.  coiiBeol  qu'elles  puissent  extraire  du  Bagey  el 
Vairomey  (toutefois  hors  du  cas  de  propre  nécessité),  jusqu'à  la  quantité  de  quinte 
mille  sacs  de  blés  par  année,  les  denx  faisant  la  charge  de  mulet,  sans  payeneal 
d'aucun  droit  de  sortie  ou  autre,  et  cette  extraction  se  fera  de  la  manière  et  avee 
les  précautions  qui  seront  concertées  entre  les  intendants  de  Bourgogne  et  de  Sa- 
Toie,  pour  prévenir  tout  abus  et  incouTénient. 

SS.  Pour  étendre  U  réciprocité  qui  doit  former  le  noud  de  cette  corretpoodaiieey 
aux  matières  coniractuelles  el  judiciaires,  il  est  encore  convenu  : 

Premièrement,  que  do  la  mémo  manière  que  les  hypothèques  établies  en  Franee 
par  actes  publics  on  judiciaires,  sont  admises  dans  les  tribunanx  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  l'on  aura  aussi  pareil  égard  dans  les  tribunaux  de  France,  ponr  les  hypo- 
thèques qui  seront  constituées  à  l'avenir  soit  par  contrats  publics,  soit  par  ordoa» 
nances  ou  jugements,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

En  second  lieu,  que  pour  favoriser  l'exécution  réciproque  des  décrets  et  juge- 
ments, les  conrs  suprêmes  déféreront  de  part  et  d'autre  It  la  forme  du  droit,  aux  ré- 
quisitions qui  leur  seront  adressées  à  ces  fins  mêmes  sous  les  noms  desdites  coan. 

EnOn,  que  pour  être  admis  en  jugement,  les  sujets  respectifs  ne  seront  tenus,  de 
part  et  d'autre,  qu'aux  mêmes  cautions  et  formalités  qui  s'exigeât  de  ceux  du  propre 
ressort,  suivant  l'usage  de  chaque  tribunal. 

leOjafii.  1900.  —  Décret  qui  ordonne  la  formation  d*an  comité 
pour  prendre  connaissance  des  traités  conclns  entre  la  France  et  les 
puissances  Toisines.  —  Nota,  Ce  comité  a  reçu  le  nom  de  comité  dt- 
plomatique. 

18  avr.  1901.  —  Décret  qui  charge  le  comité  diplomatique  de 
rendre  compte  à  l'assemblée  de  la  négociation  qui  a  du.èlte  ouveile 
entre  la  France  el  l'Etat  de  Bâ.le  pour  ses  possessions  en  Alsace. 

S-8  Jain  1901.  —  Décret  relatif  à  denx  lettres  écrites.  Tune  par 
le  ministre  des  Etats-Unis  d'Amérique,  l'autre  par  les  représentants  de 
l'Etat  de  Pensilyanie,  et  par  lequel  l'Assemblée  nationale  ciiarge  son  pré- 
sident de  répondre  à  la  lettre  des  représentants  de  l'Etat  de  Pensilyanie, 
et  d'exprimer  au  ministre  des  Etats-Unis  de  l'Amériaue  qu'elle  déâre 
Toir  se  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qui  anissent  lei 
deux  peuples  :  —  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négo- 
cier ayec  les  Etats-Unis  un  nouveau  traité  de  commerce  qui  poisse  mul- 
tiplier entre  les  deux  nations  des  relations  également  aTaatageuses  à 
l'une  et  à  l'autre. 

8«1A  «cpf.  1901.  —  Constitution  portant  :  U  appartient  an  rot 
de  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce^  sauf  ratificatioa 
du  corps  législatif  (tit  3^  chap.  4,  sect.  5,  art.  5).— V.  Droit  constitat, 
p.  295. 

lO  mars  1909.  —  Décret  qui  ordonne  au  ministre  de  la  marina 
de  rendre  compte  de  divers  objets  relatifs  au  traité  fait  avec  le  dey 
d'Alger  pour  la  délivrance  des  Français  captifs. 

18-14  «QUI  1908.  —  Décret  qui  ajourne  la  ratification  du  traité 
de  commerce  passé  entre  le  roi  et  la  république  de  Mulhausen. 

80-89  «OUI  1908.  —  Décret  qui^  tu  l'expiration  da  terme  des 
capitulations  avec  la  Suisse,  déclare  que  les  régiments  suisses  cesse- 
ront d'être  au  service  de  la  France^  et  qui  porte  en  outre  :  Art.  9.  L'As- 
semblée nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire  déclarer  anx  can- 
tons helvétiques,  par  l'ambassadeur  de  France,  les  intentions  de  la 
naiion  française  d'entretenir  avec  eux  toutes  les  relations  d*ainilié,de 
fraternité,  de  commerce  et  de  bon  Toisinage,  confonnèment  au  traité 
d'alliance  du  28  mai  1777. 

lO  01  fféT.  1903.  —  Décret  portant  :  Art.  4.  Le  conseil  exécutif 
négociera  avec  le  congrès  des  Etats-Unis  pour  obtenir,  en  faveur  des 
commerçants  français  une  réduction  de  droits,  semblable  à  celle  qui  est 
accordée*,  par  la  présente  loi,  aux  commerçants  américains,  et  pour  res- 
serrer ainsi  les  liens  de  bienveillance  qui  unissent  les  deux  nations. 

l«'-4  marfl  1908.  —  Décret  qui  annale  tous  les  traités  d'allianc» 

et  do  commerce  passés  entre  la  France  elles  puissances  avec  lesquelles 
elle  est  en  guerre,  et  qui  défend  l'introduction  en  France  de  diverses 
marchandises  étrangères.  —  V.  v«  Douanes,  p.  556. 

04  Juin  1903.  —  Constitution  suivant  laquelle  les  traités  sont 
négociés  par  le  conseil  exécutif  et  ratifiés  par  le  corps  législatif  (art.  54, 
55, 70).  -  V.  Droit  consUt.,  p.  209. 

01  «eps.  1908.  —  Décret  portant  que  les  traités  de  navigation  et 
de  commerce  existant  entre  la  France  et  les  puissances  avec  lesquelles 
elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  ou*il  f 
soit  apporté  aucun  changement  par  le  présent  décret  (art.  1}. — ^Y.  Orga- 
nisât, marit. 

0-9  nlv.  an  0  (00-09  «ée.  1908).  —  Décret  qui  ordonnt 
l'exécution  de  traités  existant  entre  la  France  et  la  république  de  GéneSi 


(1)  Yoyos,  pour  les  traités  antôrleuii  à  1789,  ranalyse  qui  en  a  été 
dans  rbistoriqne  qnl  fréoède. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.— Art  1.— Lois^—lO  plor.  an  8  (29  avr;  1797> 


•alT.  an  9  (99  dée.  1703).  —Décret  relatif  aoz  relations  de 
H  France  ayec  la  Suisse. 

4serm.  an  9  (94  marii  17114).  —  Décret  portant  mie  les 
traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  France  et  les  na- 
tions avec  lesquelles  elle  est  en  paix  seront  eiécutés  selon  leur  forme  et 
tenenr  (tit.  1,  art.  1).  —  V.  Douanes,  p.  558. 

96  pioT.  aa  8  {19  fév.  1995).  —  Décret  qui  confirme  et  ra- 
tifie le  traité  de  paix  passé  le  21  pluviôse  entre  le  comité  de  salut  public 
et  le  ministre  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Toscane. 

97  went.  an  8  (17  iiiar«  1796).  —  Décret  sur  la  direction 
des  opérations  diplomatiques* 

Art.  1.  Le  comité  de  salât  pablic,  chargé  por  la  loi  da  7  fract.  de  la  direction 
des  relations  extcrienres,  négocie,  an  nom  de  la  KépubliqQO,  les  traités  de  paix,  de 
trôTCy  d'allianM.  do  nentralilé  et  de  commerce.  —  Il  en  arrête  les  conditions. 

%.  n  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  et  pour  accélérer  la  con- 
clusion de  ees  traités. 

8.  Il  est  autorisé  à  faire  des  stipulations  préliminaires  et  particulières,  telles 
que  des  armisiices,  des  neutralisaiious  y  relaliTes  pendant  le  temps  de  la  négo- 
eiation,  et  des  couTcnlinns  secrètes. 

4.  Les  engagements  secrets  coniraetés  avec  des  gouremrmonts  étrangers,  ne  peu- 
vent avoir  pour  objet  que  d'assurer  la  défense  de  la  République,  on  d'accrotlre  ses 
Boyens  de  prospérité. 

5.  Dans  le  cas  où  les  traités  renferment  des  arlicles  secrets,  les  dispositions  de 
eee  articles  ne  peuvent  être  ni  contraires  aui  articles  paleols,  ni  les  atténuer. 

6.  Les  traités  sont  signés,  soit  par  les  membres  du  comllé,  lorsqu'ils  ont 
traité  directement  avec  les  envoyés  des  puissances  cirangcres,  soit  par  les  minis« 
trea  plénipotentiaires  auxquels  le  comité  a  dcic?ué  ï  cci  effet  des  pouvoirs. 

7.  Les  lralté.s  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  examinés,  raliflès  et  confirmés 
par  la  convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public. 

S.  Néanmoins,  les  conditions  arrêtées  dans  les  engaçemeuts  secrets  reçoivent 
lear  exécution^  comme  si  elles  avaient  été  ratiQces. 

9.  Aussitôt  que  les  circonstances  permettent  de  rendre  publiques  les  opérations 
politiques  qui  ont  donné  lien  à  des  conventions  secrcirs,  le  comité  rend  compte  à  la 
aonvcntion  nationale  de  l'objet  de  la  négociation  et  des  mesures  qu'il  a  prises. 

96  serm.  an  8  (14  avr.  1795).  —  Décret  qui  ratifie  le  traité 
de  paix  passé  le  10  germinal  (5  avr.  1795)  entre  Tambassadeur  de  la  Ré- 
publique française  et  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  do  Prusse. 

11  flor.  an  3  (89 avr.  1795).  —  Décret  qui  ordonne  la  publi- 
cation du  traité  de  paix  ratifié  entre  la  République  française  et  le  roi  da 
Pmssa. 

9  pralr.  an  8  (21  mal  1795).  —  Décret  qui  ordonne  la  pu- 
blication et  l'affiche  d'un  rapport  et  d'ui:c  lettre  annonçant  la  conclusion 
d'un  traité  d'alliance  avec  les  Provinces-Unies. 

Spralr.  an  3  (98  mal  1795).— Décret  qui  ordonne  Timpres- 
aioD  d'un  rapport  relatif  à  un  nouveau  traité  avec  la  Prusse. 

S  pralr.  an  3  (97  snal  1795).  —  Décret  qui  confirme  et, ratifia 
le  traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  le  27  floréal  (16  mai  1795]  entre  la 
République  française  et  celle  des  Provinces-Unies. 

S  pralr.  an*  S  (87  mal  1795).  —  Décret  qui  ratifie  le  traité 
conclu  le  ^  flor.  an  5  (17  mai  1705J  en  ire  la  République  française  et  le 
roi  de  Prusse. 

98  (hcrm.  an  3  (45  août  fl795^i.  —  Décret  qui  ratifie  l'article 
Additionnel  au  traité  conclu  le  Gprair.  au  5  (25  mai  1795)  cnlro  la  Répu- 
blique française  et  la  régence  de  Tunis,  et  dont  voici  le  texte  : 

Qvoiqne,  dans  les  anciens  traités  faits  entre  la  Franco  et  Tunis,  11  soit  dit  que 
les  corsairei  de  la  régence  doivent  faire  leurs  courics  à  l'éloignemi^nt  de  30  milles 
des  cdtes  de  France,  cependant,  comme  cette  stipulation  est  un  rujct  de  discus- 
sions fréquentes  entre  les  dcui  puissMiccs,  elles  sont  oonvcnucK  de  l'ubolir  ;  et,  à 
l'avenir,  les  limites  de  l'immunité,  tant  pour  les  armemr.nts  de  la  Ilr {)iib  i((nc  fran- 
cise, les  armements  tuotsiens,  qne  pour  leurs  ennemis  respectif»,  sont  ti\ro4  k  la 
portée  da  canon  des  eétes  de  France  et  do  Barbarie,  soit  que  sur  le  rivagd  il  y  ait 
des  canons,  soit  qu'il  n'y  en  ait  point,  excepté  dans  ït$  golfes  de  la  GooleUe  oi  de 
Port-Farine,  on  les  Francis  ni  leurs  ennemis  ne  pourront  faire  des  prises,  ui  in- 
qaiéler  en  anenne  msalere  la  navigation.  —  L'exncnilon  dn  présent  supplément 
ii*aBre  son  effet  qv'sprès  quatre  mois,  à  compter  d'aujourd'hui,  siln  d'avoir  le  temps 
d'ea  prérenir  les  puissances  Intéressées. 

ft  ffmel.  an  3  (92  août  1795).  ~  Constitution  portant  que  le 
directoire  exécutif  fait  les  traités,  sauf  ratification  par  le  corps  législatif 
(tiU  19,  art.  531,  553).  —  Y.  Droit  constit.,  p.  510. 

97  prair.  an  A  1 5|aln  1799).  —  Loi  qui  ordonne  la  remise 
aa  Directoire  exécutif  d'un  paquet  déposé  aux  archives  de  la  République, 
contenant  les  articles  secrets  des  traités  conclus  entre  elle  et  diverses 
puissancefl. 

99  therm.  an  A  (15  aafti  1799).  -*  Loi  contenant  ratifl- 
«■lion  da  traité  de  paix  conchi  le  20  tberm.  an  4,  entre  la  République 
française  et  le  duc  de  Wurtemberg  et  Teck. 

S  fensm.  an  5  (94  oel.  1799).  —  Loi  contenant  ratification 
d«  traité  de  paix  conclu,  le  19  vend,  an  5  (10  oct.  1796),  entre  la  Ré- 
publique française  et  le  roi  des  Deux-Siciles. 

99  i^mm.  an  9  (19  nov.  1799).— Loi  contenant  ratification 
do  traité  de  paix  conclu,  le  15  brum.  an  5  (5  nov.  1796),  entre  la  Repu- 
]ili4|iie  française  et  Ir  duc  de  Parme  et  da  Plaisance,  dont  les  art.  1  à 
14  contiennent  certaines  stipulations  concernant  lae  relations  commer- 
«îalM  des  doux  pays. 

9#  3mp.  Mi  9  (99  avr.  tV9V).  -«  UI  contenant  ntiflcatta 
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du  traité  de  paix  conclu  à  Tolentino,  le  1"  vent,  an  5  (19  fév.  1797)9 
entre  la  République  française  et  la  pape. 

Art.  1.  Le  traité  de  paix  concln  s  Tolentino  le  l*'  vent,  an  5  (19  fév.  1797), 
entre  la  République  française  et  le  pape  Pie  VI,  par  le  citoyen  Bonaparte,  général 
en  chef  de  l'armée  dlUlio^  et  Gacanlt,  ministre  de  la  République,  munis  des  pleins 
pouvoirs  du  directoire  executif,  d'une  part,  et  son  éminence  le  cardinal  llattei, 
M.  Gallepi,  H.  le  duc  de  Braschi,  H.  le  marquis  de  Masaimo,  plénipotentiaires  de 
Sa  Sainteté,  d'antre  part,  accepté,  approuvé,  ratifié  et  confirmé  par  le  pape  le  95 
fév.  1797,  arrêté  par  le  directoire  esécoiif  le  12  germ.  an  5  de  la  République  fmi* 
çaise,  une  et  iodUisible,  et  dont  !a  teneur  suit  : 

Art.  1.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  République  fna- 
çaixe  et  le  pape  Pie  YI. 

9.  Le  pape  révoque  tonte  adhésion,  consentement  et  accession  par  éerit  ou  se- 
crète, à  la  coalition  armée  contre  la  République  française,  à  tout  traité  d'alliance 
oOensive  on  defenslte  avec  quelque  puissance  on  Elat  qae  ce  soit.  H  s'engage  à  ne 
fournir,  tant  pour  la  guerre  actuelle  que  pour  les  guerres  à  venir,  à  aucune  des 
puissances  armées  contre  la  République  française,  aucun  seconn  en  bonmes,  vais« 
seaux,  armes,  munitions  de  guerre,  vivres  et  argent,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

S.  Sa  Sainteté  licenciera,  dans  cinq  jonra  après  la  ratiOratlon  du  présent  traité, 
les  troupes  de  nouvelle  formation,  ne  gardant  qne  ses  régiments  existant  avant  le 
kailé  d'armistice  signé  à  Bologne. 

4.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  des  puissances  armées  contre  la  Répu« 
blique  ne  pourront  entrer  et  encore  moins  demeurer,  pendant  la  présente  guerre» 
dans  les  ports  et  rades  de  l'Etat  ecclésiasiique. 

5.  La  République  française  continuera  à  jouir,  comme  avant  la  guerre,  de  Ions  les 
droits  et  prérogalires  que  la  France  avait  à  Rome,  et  sera  on  tout  traitée  eomme 
les  puissances  les  plus  considérée»,  et  spécialement  à  l'égard  de  son  ambassadeur 
ou  ministre  et  des  consuls  et  Tice-consuls. 

6.  Le  pape  renonce,  purement  et  simplement,  à  fous  les  droits  qu'il  pourrait 
prétendre  sur  les  villes  et  territoire  d'ÀTignon,  le  Gomiat-Vénaissin  et  ses  dépen- 
dances, et  transporte,  cède  et  abandonne  lesdlls  droits  à  la  Rèpnbliane  française. 

7.  Le  pape  renonce  également  à  perpétuité,  cède  et  transporte  à  la  République 
française  tous  ses  droits  sur  les  territoires  connus  sous  les  noms  de  légations  de 
Bologne,  de  Ferrare,  et  de  la  Romagno  :  il  ne  sera  porté  ancune  aUeinte  à  la  re- 
ligion catholique  dans  les  susdites  Icgalions. 

8.  La  Tille,  citadelle  et  villages  formant  le  territoire  de  la  ville  d'Aneoae,  reste- 
ront à  la  République  française  jusqu'à  la  paix  continentale. 

9.  Le  pape  s'oblige,  pour  lui  et  ceux  qui  lui  succéderont,  de  ne  transporter  à 
personne  le  titre  de  seigneurie  attaché  au  territoire  par  lui  cédé  à  la  République 
française. 

10.  Sa  Sainteté  s'engage  à  faire  payer  et  délivrer,  à  Foligno,  aux  Irésorien  do 
l'armco  française,  avant  le  15  du  mois'de  vent,  courant  (le  5  man  1797),  la  somma 
de  IS  millions  de  livres  toarnois  de  France,  dont  10  millions  en  numéraire  et  S  mil- 
lions eo  diamants  et  autres  elTels  précieux,  sur  celle  d'environ  16  millions  qui 
restent  dus  suivant  l'art.  10  de  l'armistice  signé  à  Bologne  le  5  mess,  an  4,  et  rati- 
fié par  Sa  Sainteté  le  37  juin. 

11.  Four  acqiiiUer  définitivement  ce  qui  restera  à  payer  pour  l'entière  exécution 
de  l'armistice  signé  à  Bologne,  Sa  Shinleté  fera  fournir  à  l'armco  huit  cents  cbevani 
de  cavalerie  cnharrachcs,  huit  cents  chevaux  de  trait,  des  bmals  et  des  buflles,  et 
autres  objets,  produits  du  territoire  de  l'Eglise. 

12.  Indépendamment  de  la  somme  énoncée  dans  les  deux  articles  précédents,  le 
pape  payera  à  In  Rèpubliqno  française,  en  numéraire,  diamants,  on  autres  valeurs» 
la  somme  de  15  millions  de  livres  tournois  de  France,  dont  10  millions  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mara,  et  5  millions  dans  le  courant  dn  mois  d'avril  prochain. 

15.  L'art.  8  du  traité  d'armistice  signé  à  Bologne,  concernant  les  niannscrils  M 
objets  d'art,  aura  son  exécution  entière  et  la  plus  prompte  possible. 

14.  L'armce  française  évacuera  l'Umbria,  Fenugia,  Gamerino,  anssilét  que  Tari. 
10  dti  présent  traité  sera  exécuté  et  accompli. 

15.  L'année  française  évacuera  la  nrovince  de  Hacerala,  à  la  réserve  d'AneoDOi 
de  Fano,  et  de  leur  territoire,  anssiiot  que  les  5  pramiers  millions  de  la  somme 
mentionnée  à  l'art.  19  du  présent  traité  auront  été  payés  et  délivrés. 

16.  L'armco  française  évacuera  le  territoire  delà  ville  do  Fano  et  du  duché  d'Ur- 
bin,  aussitôt  que  les  5  seconds  millions  delà  somme  menlionuèo  à  l'art,  la  du  pré* 
86111  traite  auront  clé  pavés  et  délivres,  et  que  les  art.  S,  10, 11  et  13  do  prcseut 
traité  auront  clc .exécutes  :  les  5  derniers  millions  faisant  partio  do  la  somme  sU« 
puice  dans  l'art.  12,  seront  payés  au  plus  tard  dans  le  courant  d'avril  prochain. 

17.  La  Rppnbllque  franc  lise  cède  au  pape  tous  ses  droits  sur  les  diflîèrentes  fon- 
dations religieuses  françaises  dans  les  villes  do  Rome  et  do  Loreto;  et  le  pape  cède 
en  toute  prupriélc  à  la  République,  tous  les  b'cns  alloiliaux  appartenant  au  Saint- 
;Sirge,dans  les  trois  provinces  de  Ferrare;  do  Bologne  et  de  la  Romagne,  et  nolam- 
nienl  la  terre  de  la  Alcrrola  et  ses  dépendances  :  le  papo  se  reserve  cependant,  en 
cas  de  vente,  le  tiers  des  sommes  qui  en  proviendront,  lequel  dorra  être  remis  à 
ses  fondés  do  pouvoirs.  —  Sa  Sainteté  Tera  désavouer,  par  un  ministre  à  Paris,  l'as- 
sassinat commis  sur  h  personne  do  sccrclairo  de  logation  Uasscville.  Il  sera  payé 
par  Sa  Sainteté,  et  par  elle  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  français,  la  somma 
de  300,000  livres,  pour  cire  répartie  entre  ceux  qui  ont  soulTort  de  cet  atleutat. 

19.  Sff  Saintctc  fera  metiro  en  liberté  les  personnes  qui  peuvent  se  trouver  déla- 
nues  àcause  do  leurs  opinions  politiques. 

20.  Le  général  en  chef  rendra  la  liberté  de  se  retirer  chei  eux  h  tous  les  prisou- 
nlcra  de  guerre  des  troupes  do  Sa  Sainteté,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  ratification 
du  présent  traité. 

91.  En  attendant  qn'11  soit  conriu  un  traité  do  commerce  entre  U  République 
française  et  le  pape,  lo  commerce  de  la  République  sera  rétabli  et  maiutena  dans  les 
Etals  de  Sa  Sainteté  sur  lo  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

39.  Conformément  à  l'art.  6  du  traité  conclu  à  la  liaye  le  27  flor.  de  l'an  S,  la 
paix  conclue  par  le  présent  traité  entre  la  République  française  et  Sa  Sainteté,  efi 
déclarée  commune  à  la  république  batave. 

SS.  La  poste  de  Fronce  sera  rétablie  à  Rome,  de  la  même  manière  qu'elle  exh* 
(ait  auparavant. 

94.  L'école  des  arts,  instituée  à  Rome  pour  tous  les  Français,  y  sera  réubliv 
et  continuera  d'être  dirigée  comme  avant  la  guerre.  Le  palais  appartenant  à  la  Rè« 
publique,  on  cette  école  était  placée,  sera  readn  sans  dégradations. 

95.  Tous  les  artidesy  cUases  M  coadlUens  du  présent  tnilè,  sans  exception 


1514  TRAITÉ  ^ERNATiONAL*— Art.  1.— Loi8.~28  vbitt.  ah  9  (49  mam  180I> 


MotoUigililtet  à  perpèt«lté,  tant  p<mr  Sa  Sainteté  Pie  TI  que  pov  mi  racces- 


S  knim.  an  e  <ie0  oei.  i707).  •—  Arrêté  par  lequel  le  Biree* 
toira  axéculif,  considérant  que  la  reine  de  Portugal,  au  lieu  d'envoyer 
une  ratification  pure  et  eimple  du  traité  de  paii  conclu  avec  le  Direc- 
toire exécutif  au  nom  de  la  République  françai96,  le  tS  therm.  an  5«  dans 
)•  délai  de  deux  mois  fixé  par  ledit  traité,  â  mis  ses  forts  et  postes  prin- 
cipaux entre  les  mains  do  Tarmée  anglaise,  arrête  ce  qui  suit  :  —  Le 
traité  entre  la  République  française  et  la  reine  de  Portugal,  conclu  le 
tt  tbenn.  an  6,  et  non  ratifié  de  ia  part  de  ladite  reino  de  Portugal,  est 
censé  non  avenu.  —  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de 
ftotifler  à  M.  baranjo  d'Azevedp.  minisire  plénipotentiaire  de  la  reine 
'  de  Portugal,  de  se  retirer  sans  délai  du  territoire  de  la  République. 

iS  kmni.  an  •  (  S  bot.  1909  ).  —  Loi  contenant  ratification 
au  traité  de  paix  conclu,  le  86  vend,  an  6  (t7  oct.  1797),  à  Campo-For- 
MO.  entre  la  République  française  et  S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie 
•I  de  Bohême,  et  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1.  n  y  aara  à  Tatenir,  et  pour  toajoDn,  une  pali  solide  et  Inviolable  entre 
H  Majesté  remperear  des  Romains,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ses  bèrl tiers  et 
iveeessears,  et  ta  République  française.  Les  parties  rxmlractanles  apporteront  la 
plot  grande  auenlion  à  maintenir  entre  elles  et  leurs  Etats  une  parfaite  intelligence, 
sans  permettre  dorénavant  que,  de  part  ni  d'autre,  on  commeUe  aucune  sorte  d*hos- 
lllflét  par  terre  oo  par  mer,  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce 
plisse  être,  et  Ton  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l*avenîr 
Tanion  hearensement  établie.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  oo  protection,  soit 
ifitetenenl.  toit  Indirectement,  à  ceux  qui  voudraient  porter  quelque  préjudice  à 
ftee  00  à  raatre  des  partie*  contractantes. 

1.  Amaltôt  après  rechange  des  raiiflcallons  du  présent  traité,  les  parties  contrac- 
iMiles  feront  lever  tout  séquestre  mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  particuliers 
lésldaiil  sur  les  territoires  respectifs  et  les  pays  qui  y  sont  réunis,  ainsi  que  des 
élablfsiemeats  publics  qui  t  sont  situés  :  elles  s*obiigenl  à  acquitter  tout  ce  qu'elles 
peaveni  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  lesdits  particuliers  cl  établissements 
publics,  et  à  payer  ou  rembourser  tontes  renies  consliioèes  à  Icnr  profit  sur  cha- 
OVM  d'elles.  —  Le  présent  article  est  déclaré  commun  à  la  République  cisalpine. 

8.  Sa  Majesté  Tempereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  reuonc»,  pour  elle  et 
ies  successeurs,  en  faveur  de  la  République  française,  à  tous  ses  droits  ei  titres 
tUr  les  cf-devant  provinces  belgiques,  connues  sous  le  nom  de  Payt-Bat  aulriehient. 
La  République  française  possédera  ces  pays  ï  perpétuité,  en  toute  souveraineté  et 
propriété,  et  atee  tons  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

4.  Tootet  les  dettes  hypothéquées,  avant  la  guerre,  sur  le  sol  des  pays  énoncés 
dans  les  articles  précédenls,  et  dont  les  contrats  seront  revêtus  des  formalités 
iSaage,  seront  à  la  charge  de  la  République  française.  Les  plénipotentiaires  de  Sa 
■ajesté  remperenr,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  en  remettront  l'état,  le  plus  tôt 
possible,  au  plénipotentiaire  de  la  République  française,  et  avant  l'échange  des 
titifleatloBs,  afin  que,  lort  de  rechange,  les  pléaipoieniiaires  des  deux  puissances 
puissent  convenir  de  tons  les  articles  explicatifs  ou  additionnels  au  présent  article, 
el  les  signer. 

8.  Sa  Haiesié  rempereor,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  consent  à  ce  que  la 
Bépobllqoe  iran^se  possède  en  toute  souveraineté  les  fies  ci-devant  vénitiennes 
te  Levant,  savoir  :  Gorfon,  Zante,  Céphalonie,  Suinle-Muure,  Gerigo,  et  autres 
Iles  en  dépendant,  ainsi  qne  Botrlnto,  Larta,  Vonizza  et,  en  général,  tous  les 
établissements  d-devant  véaitiens  en  Albanie  qui  sont  situés  plus  bas  que  le  golfe 
ieLodrino. 

6.  La  République  française  confient  )i  ce  que  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  pos- 
sède en  toute  souveraineté  et  propriété  les  pays  ci-dessons  désignés,  savoir  :  iTs- 
irle,  la  Balnatle,  les  ties  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique,  les  bouches  du 
Gattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes  et  les  pays  compris  entre  les  Etats  bérédi- 
laifeBde  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  la  mer  Adriatique,  et  une  ligne  qui  partira 
da  Tyroly  suivra  le  torrent  en  avant  de  Gardola.  traversera  le  lac  de  Gar.a  jusqu'à 
laGise;  de  Ih  une  ligne  militaire  jusqu'à  San-Giacomo,  offi-ani  un  avantage  égal 
an  deux  parties,  laquelle  sera  désignée  par  les  officiers  du  gcnio  nommés  de  part 
et  d'autre  avant  rechange  des  ratitirations  du  présent  traité.  La  ligne  de  limite 
passera  ensuite  TAdlge  a  San-Giacomo,  suivra  la  rive  gauche  de  cette  rivière 
]usqa*à  l'embouchure  du  canal  Blanc,  y  compris  la  partie  de  rorto-L>  gnago  qui  se 
trouve  sur  la  rive  droite  deVAdige,  avec  l'arrondissement  d'un  rayon  de  3,000  toises. 
La  ligne  se  continnera  par  la  rive  gauche  du  canal  Blanc,  la  rive  gauche  du  Tar- 
taro,  la  rive  gauche  du  canal  dit  ia  Politellay  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Pô, 
•t  la  rive  gauche  du  grand  Pd,  jusqu'à  la  mer. 

7.  Sa  Majesté  l'emperear,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  renonceà  perpétuité, 
eeor  elle,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  en  faveur  de  la  Rcpubliquo  cisalpine, 
à  tons  les  droits  et  titrer  provenant  de  ces  droits,  que  Sadiie  Majesté  pourrait  pré- 
•BBdre  sur  les  pays  qu'elle  possédait  avant  la  guerre,  et  qui  font  maintenant  partie 
et  la  République  cisalpine,  laquelle  les  possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
avec  tous  les  biens  territoriaux  qni  eu  dépendent. 

8.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  reconnaît  la  République 
dsalpine  conne  puissant  indépendante.  — Cette  république  comprend  ia  ci-devant 
Lombardie  aatrichlenne,  la  Bergamasqoe,  le  Bressan,  le  Gremasque,  la  ville  et 
forteresse  de  Maotooe,  le  Mantouan,  Peschiera,  la  partie  des  Etats  ci-devant  véni- 
tiens à  l'ouest  et  as  sud  de  la  ligne  désignée  dans  Tart.  8  pour  la  frontière  des 
Etats  de  Sa  Mijestè  Tempereur  en  Italie,  le  Modénois,  la  principauté  do  Massa  et 
Cerrara,  et  les  trois  légations  de  Bologne,  Ferrure  et  la  Romagne. 

9.  Daos  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  le  présent  traité,  il  sera  a&- 
COrdé  à  tons  les  liabilants  et  propriétaires  quelconques,  nuiinlevée  du  séquestre 
mis  sur  leurs  biens,  effets  et  revenus,  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  Sa 
Majesté  Impériale  et  royale  et  la  République  française,  sans  qu'à  cet  égard  ils  puis- 
stet  lire  inquiétés  dans  lears  biens  ou  personnes.  Ceux  qui,  à  l'avenir,  voudront 
esseer  d*hablter  lesdits  pays  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  trois  mois  après 
la  publication  da  traité  de  paix  définitif  :  ils  auront  le  terme  de  trois  ans  poar 


I  Ions  biens  meubles,  f  inmeubles,  ou  en  disposer  à  leur  volonté. 

18.  Ui  pays  cédés,  aeqais^oa  échangés  par  le  présent  traité,  porteront  à  ceux 
MXfMEa  iadeoeareront  les  dettes  hypothéquées  sur  leur  sol. 

11.  La  navigation  de  la  partie  des  rivières  et  canaux  serrant  de  limites  entre 
Il  possessions  4e  Sa  Ma|esié  l'empei^v,  roi  de  floi«rie  et  de  BohisMt,  et  eeUes 


de  la  République  cisalpine,  sera  libre,  sans  que  Taue  ui  Tautie  pntssaacè  pufs« 

Îr  établir  aucun  péage,  ni  tenir  aucun  bâtiment  amé  en  guerre,  ce  qui  n'exclat  pou 
es  précautions  né'-essaires  à  la  siireté  de  la  forteresse  de  Porto-Legnago. 

IS.  Toutes  ventes  ou  aliénations  faites,  tous  engagements  contractés,  seit  par  leo 
villes  ou  par  le  gouvernement  ou  autorités  civiles  et  administratives  des  paya  ei- 
devant  vénitiens,  pour  l'entretien  des  armées  allemandes  et  françaises,  jusqu'à  la 
date  de  la  signature  du  présent  traité,  seront  confirmés  et  regardés  comme  valides. 

15.  Les  titres  domaniaux  et  archives  des  différents  pays  cédés  ou  échaagés  par 
le  présent  traité  seront  remis,  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange  des 
ratifications,  aux  puissances  qui  en  auront  acquis  1|  propriété.  Les  plans  et  cartes 
des  forteresses,  villes  et  pays  que  les  puissances  contractantes  aeqoièrenl  par  le 
présent  traité,  leur  seront  fldèlenient  remis.  —  Les  papiers  ailUtaiies  et  registres 
pris  dans  la  guerre  actuelle  aux  états-majors  des  années  respeoUves,  seront  païuU- 
lement  rendus. 

i4.  Les  deux  parties  contractantes,  également  animées  dn  désir  d'écarter  tout  eu 
qui  pourrait  nuire  à  la  bonne  intelligence  heureusement  ébiblie  entre  elles,  8*en> 
gagent,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  à  contribuer  de  tout  leur  pouvoir  an  main- 
tien de  la  tranquillité  intérieure  de  leurs  Etats  respectifs. 

13.  n  sera  conclu  incessamment  un  traité  de  commerce  établi  sur  des  bases 
équitables,  et  telles  qu'elles  assurent  à  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  et  à  la  République  française,  des  avaniagçs  égaux  à  ceux  dont  jouissent 
dans  les  Etats  respectifs  les  nations  les  plus  favorisées.  —  En  attendant,  toutes  les 
communi'*ations  et  relations  commerciales  seront  rétablies  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  guerre. 

16.  Aucun  habitant  de  tous  les  pays  occupés  par  les  armées  autrichiennes  on 
françaises  ne  pourra  être  poursuivi  ni  recherché,  soit  dans  sa  personne,  spit  dans 
ses  propriétés,  à  raison  de  ses  opinions  politiques  ou  actions  civiles,  roilitairas  et 
commerciales,  pendant  la  guerre  qni  a  eu  lieu  entre  les  deux  puissances. 

17.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  el  de  Bohême,  ne  pourra,  conformé- 
ment aux  principes  de  neutralité,  recevoir  dans  chacun  de  ses  porta,  pendant  le 
cours  de  la  présente  guerre,  plus  de  six  bâtiments  armés  en  guerre,  appartenante 
chacune  des  puissances  belligérantes. 

18  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  s'oblige  à  céder  an  dne 
de  Modcne,  en  indemnité  des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avalent  en  Italie, 
le  Brisgaw,  qn'il  possédera  aux  mêmes  conditions  que  celles  en  vertu  desqoeilea  il 
possédait  le  Modénois. 

19.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  de  Leurs  Altesses  royales  Tar- 
chidnc  Gbarleset  l'archiduchesse  Christine,  qni  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la 
République  franoiise,  leur  seront  restitués,  à  la  charge  de  les  vendre  dans  l'espeee 
de  trois  ans.  —  Il  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  personnels  de  Son  Altessu 
royale  l'archiduc  Ferdinand  dans  le  territoire  de  la  République  cisalpine. 

50.  Il  sera  tann  .'i  RasUdt  an  congrès  uniquement  composé  des  plénipotentiaires 
t%  l'empire  germanique  et  de  ceux  de  la  République  française,  pour  la  paciQcatieo 
entre  ces  deux  puissances.  Ce  congrès  sera  ouvert  un  mois  après  U  signature  du 
présent  traité,  on  plus  tét,  s'il  est  possible. 

51.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faita  de  part  et  d'autre,  et  les  otages  enlevés 
ou  donnés  pendant  la  guerre,  qui  n'auraient  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans 
quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

98.  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  prestations  quelconques  da 
guerre,  qui  ont  eu  lien  dans  les  Etats  respectifs  des  puissances  contractantes,  eee» 
seront  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 

S3.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  la  Réfrabliqne  fra»- 
çaise,  conserveront  entre  elles  le  même  cérémonial,  quant  an  rang  ci  aux  aatrea 
étiquettes,  que  ce  qui  a  été  constamment  observé  avant  la  guerre.  —  Sadi  e  Ma- 
jesté et  la  République  cisalpine  auront  entre  elles  le  même  cérémonial  d'étiquette 
que  celui  qui  était  d'usage  entre  Sadite  Majesté  et  la  République  de  Venise. 

84.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun  à  U  Republique  batave. 

85.  Le  présent  traité  sera  ratiùè.  etc. 

ti  vent,  an  e  (  i''  ni«rs  1998).  —  Loi  qui  ratifie  le  traité 
de  réunion  de  la  république  de  Mulhauseu  à  la  République  française, 
passé  à  Mulhausen  et  à  lizach,  les  9  et  10  plu?,  précédent. 

Ifi  vent,  asi  O  (  1 7  inarii  1998  ).  —  Loi  contenant  ralificatioâ 
d*un  traité  d'alliance,  conclu  le  S  vont,  an  6,  entre  la  République  fran* 
çaise  et  la  république  cisalpine. 

97  vent,  asi  •  (19  marii  i  998).  —  Lot  contenant  ratification 
d'un  (railé  de  commerce  conclu  le  S  vent,  an  6  entre  la  République 
française  et  la  république  cisalpine. 

ItS  flor.  ass  9  (t  9  snal  i  998).  —  Loi  qui  approuve  le  traité  de 
réunion  de  la  république  de  Gené?e  À  la  République  française. 

S3  fraet.  an  O  (9  nepl.  1998).  —  Loi  contenant  ratification 
do  traité  de  paix  et  d'allianoe  offensive  et  défensive,  conclu  le  4  fruct., 
entre  la  République  française  et  la  république  heUétique.— V.  4  vend. 
an  12. 

19  lier.  ••  t  («mai  1999).  —  Proclamatien  dn  Direeloin 

exécutif  sur  rnssftssinat  des  plénipotenliaires  au  congrès  de  Rnstadt 

18  flor.  aM  9  f7  ■»!  1999).  —  Manifeste  du  Directoire  exé- 
cutif sur  l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  égorgés  à  Rastadl. 

99  m&r,  dMi  9  (11  niai  1799).  —  Loi  relatire  à  rassassinat 

des  ministres  de  la  République  française  à  Rastadt. 

99  ffriin-.  an  8  (tS  dée.  1999).— Constitution  porUnt,art.  49: 
«  Le  gouT^nkement  entretient  des  relations  politiques  au  detor^  con- 
duit les  négociations,  fait  les  stipulations  préhminatres,  signe^  fait  sinier 
et  conclut  tous  les  traités  de  paix  et  d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité, 
de  oojamerce  et  aulfos  ceovenliens.  »  El,  «t  SO  :  «  Les  dédnraiions  de 
guerre  et  ies  traités  de  paix,  d'allianoe  et  de  eommeree.  eent  preyeiét, 
discutés,  déerèlés  et  preBMilcpéa  oooime  des  leis.  -~  V.  HT.  oemtlu» 
p.  11$. 

98  Teni.'  an  9  (  19  mare  180I  ).  —  Loi  (iri  ordonne  U  pre- 
nakAtien  dn  traité  de  pu  définittr  cenclii  à  uihtik,  in to flvo.vi  t 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.— Art.  1.— Lois*— 1B  fmm.  a»  10  (6  d*6«  4801). 


SIS 


gfé?.  idOlU  entre  S.  H.  Temperear,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et 
France,  dont  U  teneur  suit  : 

8a  Ifaiesté  rempercur,  roi  de  HoBgrte  et  de  Bobfiote,  et  le  premier  eonnil  de  la 
Répablique  française,  au  nom  da  peuple  français,  ayant  également  à  crnor  de  faire 
cesser  le«  malheurs  de  *A  |Mrre,  ont  roaola  de  procéder  à  la  eoncluiion  d*oa  traité 
définitif  de  paix  et  d'amillà 

Sadite  Uajesté  impériale  et  royale  ne  désirant  pas  molni  viTement  de  faire  parti- 
ciper l'empire  germanique  aax  bienfaits  de  la  pals,  et  les  conjonctures  présentes  ne 
laissant  pi»  le  temps  nécessaire  pour  que  l'empire  soit  consulte  et  poisse  inlerrenir 
par  ses  députés  dans  la  négociation,  Sadite  Majesté,  ayant  d'ailleurs  égard  à  ce  qui 
a  été  consenti  par  U  dépoiatlon  de  Tempire  an  précèdent  congrès  de  Rastadt,  a 
résolu,  à  Texemple  de  ce  qui  a  en  lieu  dans  des  circonstances  semblables,  de  sti- 
puler an  nom  du  corps  germanique.  —  En  conséquence  de  quoi  les  parties  con- 
tractantes ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir,  etc. 

Art.  1.  Il  y  aura  à  TaTenir,  et  pour  toujours,  paix,  amitié  ei  bonne  intelligence 
entre  Sa  Uajesté  rempereor,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  stipulant  tant  en  son 
nom  qu'en  relui  de  Tempire  germanique,  et  la  République  française  ;  s'engageant, 
Sadite  Majesté,  à  faire  donner  par  ledit  empire  sa  raiificalionen  bonne  et  due  forme 
an  présent  traité.  La  pins  grande  aUentlon  sera  apportée,  de  part  et  d'autre,  aa 
maintien  d'une  parfaite  harmonie,  et  ï  preyenir  tonte  sorte  d'hostilités  par  terre  oa 
par  mer,  poor  quelque  cause  et  tous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s'att»- 
chant  aTCc  soin  à  entretenir  l'nnion  heureusement  rétablie.  Il  ne  sera  donné  anenn 
secours  et  protection,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  ceux  qui  tondraient 
porter  préjudice  ï  l'une  ou  ï  l'autre  des  parties  contractantes. 

S.  La  cession  des  ci-devant  provinces  belgiques  à  la  République  française^  sti- 
pslée  par  l'art.  S  du  traité  de  Campo-Formio,  est  renooTelèe  ici  de  la  manière  la 
plus  formelle;  eo  sorte  que  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  pour  elle  el  ses  snc- 
cessears,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  renonce  à  tous  ses 
droits  et  titres  nnx  susdites  provinces,  lesquelles  seront  possédées  à  perpétuité,  eu 
tonte  souTeralnelé  et  propriété,  par  la  République  française,  avec  tons  les  biens  ter- 
ritoriaux qui  en^dépendent  —  Sont  pareillement  cèdes  à  la  République  française 
par  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  et  do  coni:eniemont  formel  de  l'empire  :  1*  le 
comté  de  Falkensteln  avec  ses  dépendances  ;  —  S»  Le  Fricklal  et  tont  ce  qui  appar- 
tient à  la  maison  d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  entre  Zurxach  et  Baie;  la 
Républiqna  française  se  réservant  de  céder  oe  dernier  pays  à  la  république  helvé- 
tique. 

}.  De  même,  en  renoaTellement  et  confirmation  de  Vart.  6  do  traité  de  Gampo- 
Fonnio,  Sa  Majesté  l'emperenr  et  roi  possédera,  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
les  pays  ef-det>sous  désignés,  savoir:  l'Istrie,  la  Dalmatie  et  les  Iles  ci-devant 
vénitiennes  del'Adrialiqae  en  dépendant,  les  bouches  du  Gattaro,  la  ville  de  Venise, 
les  lagnnes  et  les  pays  compris  entre  les  Etats  héréditaires  de  Sa  Majesté  i'empe- 
reor  et  roi,  la  mer  Adriatique  et  i'Adige,  depuis  sa  sortie  do  Tirol  jusqu'à  son 
embouchure  dans  ladite  mer  ;  le  thalweg  de  i'Adige  servant  de  ligne  de  déllml- 
tatioo  ;  et  comme  par  cette  ligne  les  villes  de  Yéronne  et  de  Porto-Legnago  se  troo- 
veront  partagées.  Il  sera  établi,  sur  le  mlliea  des  ponts  desdites  villes,  des  ponts- 
levif  qai  marqueront  ia  séparation. 

4.  L'art.  18  du  traité  de  Campo-Formio  est  pareillement  renoovelé,  en  eela  qoe 
Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  s'oblige  à  céder  an  duc  de  Modèoe,  eo  Indemnité  des 
payg  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie,  le  Brisgaw,  qu'il  possédera 
aax  nolemes  conditions  que  celles  en  vertu  desquelles  il  possédait  le  Modénois. 

ft.  Il  est  en  outre  convenu  que  Son  Aliesse  royale  le  grand-dm*.  de  Toscane  re* 
nonce,  pour  elle  et  ses  suciresseurs  et  avants  canse,  an  grand-duché  de  Toscane  et 
à  la  partie  de  111e  d'Elbe  qui  en  dépend,  ainsi  qu'à  tous  droits  et  titres  résultant 
de  ses  droits  sur  lesdits  Etats,  lesquels  seront  possédés  désormais  en  toute  souve- 
raineté et  propriété  par  Son  Altesse  royale  l'infant  duc  de  Parme.  Le  grand-doe 
obtiendra  en  Allemagne  nne  indemnité  pleine  et  entière  de  ses  Etats  d'Italie.— Le 
grand-4uc  disposera  i  sa  volonté  des  biens  et  proprtélés  qu'il  possède  particuliè- 
rement en  Toscane,  soit  par  acquisition  personnelle,  soit  par  hérédité  des  acquisi- 
tions personnelles  de  feo  Sa  Majesté  l'empereur  Leopold  II,  soo  père,  ou  de  feo 
8a  Majesté  l'emperenr  François  I*',  son  aïeul  ;  il  estansd  convenu  que  les  créances, 
établissements  et  autres  propriétés  du  grand-duché,  aussi  bien  qoe  les  dettes 
dûment  hypothéquées  sur  ce  pays,  passeront  an  nouveau  grand-duc. 

6.  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom  qu'en  celni  de  l'empire  ger- 
manique, consent  à  re  que  la  République  française  possède  désormais  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété,  les  pays  et  domaines  situés  à  ia  rive  gauche  du  Rhin,  M 
qui  faisaient  partie  de  l'empire  geroMinl que  ;  de  manière  qu'en  conformité  de  ce  qui 
avait  été  expressément  consenti  au  congrès  de  RasUdt  par  la  députation  de  l'em- 
pire, et  approuvé  par  l'empereur,  le  thalweg  du  Rhin  soit  désormais  la  limite  entre 
U  Riépubllqne  française  et  l'empire  germanique,  savoir  :  depuis  l'endroit  ou  le  Rhin 

£ittn  le  territoire  helvétique,  jusqu'à  celui  où  II  entre  dans  le  territoire  batave.— 
I  cooféqnence  de  quoi  la  Repub.ique  française  renonce  formellement  à  tonte  pos- 
scuioD  quelconque  sur  la  rive  droie  du  Rhin,  et  consent  à  restituer  à  qui  il  appar- 
Ueni  les  places  de  Dusseldorf,  Ehrenbreistein,  Philisbonrg,  le  fort  de  Casiel  et 
astres  fortitcations  vis-à-vis  de  Mayence  à  la  rive  droite,  le  fort  de  Kehl  et  le  vieux 
Brisacb,  sons  ia  condition  expresse  nue  ces  places  et  forts  continueront  à  rester  dans 
féut  on  ils  se  trouveront  lors  de  l'évacuation. 

Y.  Et  eomme,  par  suite  de  la  eession  que  fait  Pemplre  à  la  République  française, 
pinsienrs  princes  et  Etats  de  l'emnlre  se  trouvent  particulièrement  dépossèdes  en 
tont  on  en  partie,  tandis  que  c'est  à  l'empire  germanique  collectivement  à  supporter 
les  pertes  résultant  des  stipulation i  du  présent  traité,  il  est  convenu  entre  Sa  Ma- 
jesté l'emperenr  et  roi,  tant  en  son  nom  qu'an  nom  do  l'empire  germanique,  et  la 
République  française,  qu'en  conformité  des  principes  formellement  établis  an  con- 
frès  ds  Rnsiadt,  l'empire  sera  tenu  de  donner  aux  princes  hérédiulres  qui  se  tron- 
"sent  dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  dédommagement  qui  sera  pris  dans 
In  sein  dndit  empire,  suivant  les  nrrangemenU  qui,  d'après  ces  bases,  seront  nllé- 
fflenreneni  déterminés. 

t.  Dans  tons  les  pays  eédés,  acquis  on  échangés  par  le  présent  traité,  Il  est  con- 
lenn,  ainsi  qi^  avait  été  fait  parles  art.  4  et  10  du  traite  de  Campo-Formio,  que 
cens  ansquete  ils  appartiendront  se  chargeront  des  dettes  hypothéqués  sur  le  sol 
deedits  pays  ;  smIs,  attendu  les  dittcultés  qui  sont  survenues  à  cet  égard  sur  l'in- 
lerprétatlon  desdiu  articles  du  traité  de  Campo-Formio,  il  est  expressément  entendu 
^«e  la  République  française  ne  prend  à  sa  charge  que  les  dettes  rèsnltoni  o'tm- 
frams  formellenient  consentis  par  les  Euts  des  pays  céléf •  on  to  dépenses  laites 


inte  jours,  a  oaier  oe  ceint  ae  lasignainre  au  prewu»  »niii«, 

I  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  de  Son  Altesse  reyile  risivhl- 

.es,  et  des  héritiers  de  feu  Son  Altesse  royale  madame  rarebldnchesse 

00,  qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la  République  française,  leur  sermH 

!S,à  la  charge  de  les  vendre  dans  l'espaee  de  trois  ans.— Il  en  sem  de  ssêsie 

>ns  fonciers  et  personnels  de  Leurs  Altesses  royales  l'arehidue  Ferdinand  el 


9.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  Il  idit  eeeordé, 
dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à  tous  les  babltants 
ou  propriétaires  quelconques,  mainlevée  da  séquestre  mis  sur  leurs  biens,  effets 
et  revenus,  à  csuse  de  la  guerre  qui  aed  lieu.  Les  partles»eontraetantes  s'obligent  à 
acquitter  tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour  fonds  à  elles  nrèiés  par  lesdits  partU 
entiers,  ainsi  que  par  les  éiabllssemenU  desdits  pavs,  et  à  payer  en  lembonrser 
toute  rente  constituée  à  leur  profit  sur  chacune  d'elles.  En  eonséqnenee  de  quoi 
il  est  expressément  reconnu  que  les  propriétaires  d'aetions  de  la  banque  de  Tienne^ 
devenus  Français,  continueront  à  jouir  du  bénéfice  de  leurs  actions,  et  en  teodie- 
ront  les  intérèu  ^hns  ou  à  échoir,  nonobstant  tont  séquestre  et  toute  dérogatien^ 
qui  seront  regardés  comme  non  avenus,  noUmment  la  dérogation  résultant  de  ce 
que  les  propriétaires  devenus  Pranttis  n'ont  pu  fournir  les  trente  et  les  cent  pour 
cent  demandés  au  actiobnalres  de  la  banque  de  Vienne  par  Sa  Minette  reape« 
reor  et  roi* 

10.  Les  parties  cootracUntes  feront  également  lever  Ions  séeuestres  qnl  anmlenl 
été  mis,  à  cause  de  la  guerre,  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  «njels  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  ou  de  l'empire,  dans  le  territoire  de  la  République  française,  il 
des  citoyens  français  dans  les  Euu  de  Sadite  Majesté  ou  de  l'empire. 

il.  Le  présent  traité  de  paix,  noUmment  les  art.  8, 0,  iOet  15  el-après,  est  dé- 
claré commun  aux  républiques  batave,helvétlqoe,ci8alpine  et  ligurienne.— tes  par- 
ties contractantes  se  garantissent  mutuellement  l'indépendance  desdiles  républiques, 
et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent  d'adopter  telle  forme  de  gonvemenenl 
qu'ils  jugeront  convenable. 

13.  Sa  Majesté  impériale  et  royale  renonce  pour  elle  et  ses  suecessenrs,  en 
faveur  de  la  république  cisalpine,  à  tons  les  droits  et  litres  provenant  de  ees  drolU, 
qoe  Sadite  Majesté  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédait  avant  la  guerre, 
et  qui,  aux  termes  de  l'art.  8  du  traité  de  Gampo-Pomilo,  font  maintenant  partie 
de  la  république  cisalpine,  laquelle  les  possédera  en  toute  sonveminelé  et  propriété 
aveo  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

IS.  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  Uni  en  son  nom  qn'kn  non  de  Pemplre  ger- 
manique, confirme  l'adhésion  déjà  donnée  par  le  traité  de  Gampo-Formlo  à  la  réu- 
nion des  ci-devant  fiefs  Impériaux  à  la  république  ligurienne,  et  renonee  à  toof 
droits  et  titres  provenant  de  ces  drolU  sur  lesdiu  fiefs. 

14.  Conformément  à  l'art.  11  do  traité  de  Gampo-Formlo,  In  nnvtgnllen  de 
I'Adige,  servant  de  limite  entre  les  EtaU  de  Sa  Miyestè  impériale  et  royale  et  eeuT 
de  U  république  cisalpine,  sera  libre,  ssns  que,  de  part  ni  d'antre,  on  pnisse  y 
éubllr  ancnn  péage,  ni  tenir  aucun  bâtiment  armé  en  guerre. 

15.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faiu  de  part  et  d'antre,  ainsi  que  les  elsiei 
enlevés  ou  donnés  pendant  la  guerre,  qui  n'auront  pu  encore  été  restitués,  le  sereal 
dans  quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du  présent  traité. 

18.  J-es  h       *     ■  "'  '    '^  "--   " 

duc  Charles, 

Ghristine 

restitués,  „ 

des  biens  fonciers  et  personnels  de  Leurs  Altesses  royal< 

madame  rarchiduchesse  Béatrix,  son  épouse,  dans  le  territoire  de  In  réfnblIfM 

cisalpine. 

17.  Les  art.  IS,  18, 18, 18,  IT  et  SS  du  timllé  de  Gampo-fomlo  senlpefOen- 
llèrement  rappelés,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  cenuse  f'ili 
éUlent  Insères  mot  à  mot  dans  le  present  traité. 

18.  Les  contributions,  livraisons,  foornltnres  et  prestations  qoeleeoqnes  de 
guerre  cesseront  d'avoir  lien,  à  dater  do  jour  de  l'écbanp  des  ratifications  ' 
au  présent  traité,  d'une  part,  par  Sa  Majesté  l'emperenr  et  par  l'empire 
nique;  d'autre  part,  par  le  gouvernement  de  la  République  française. 

19.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc.— Il  est  aussi  convenu  oue  div  Jours 
l'échange  desdites  ratiOcatlons,  les  armées  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  ' 
rentrées  sur  ses  possessions  héréditaires,  lesquelles  seront  évacuées  dans  le 
espace  de  temps  par  les  armée«  françaises,  et  que,  trente  Jours  après  ledit  éehwgv^ 
les  armées  françaises  auront  évacué  latoUlitédu  territoire  dndit  empire. 

15  frlm.  sue  iO  (e  tfée.  t801).  —  Loi  qui  ordonoe  la  mwù> 

ÉatioD  de  U  conYeotion  conclue,  le  S  fend,  «o  •  PO  eept,  1800), «Atit 
I  France  et  les  Eiata-Unis  d'Amérique. 

La  convention  dont  la  teneur  suit,  eonelne  I  Parle  le  8  vend,  an  0, eldonlhe 
ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  la  therss.    '  ~*    *" 

eomme  loi  de  la  République. 

Art.  1.  U  y  aura  nne  paix  ferme.  Inviolable  et  universelle,  et  une  amitié  ^ 
el  sincère,  entre  ia  République  française  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ainsi  qu'entre 
leurs  pays,  territoires,  villes  et  places,  et  entre  lenif  eiioyens  habitants,  sans  eseep- 
tien  de  personnes  ni  de  lient. 

S.  Les  ministres  plénipotentialrM  des  deni  parties  ne  pouvant,  ponr  le  présent, 
s'accorder  relativement  au  traité  d'alliance  du  8  fév.  1778,  an  traité  d'amilié  et  de 
commerce  de  la  même  date,  et  à  la  convention  en  date  de  14  nov.  1788,  nen  piM 
que  relativement  aux  Indemnités  dues  ou  réclamées,  les  partiee  négoeleront  nllè* 
rieurement  sur  ces  objets  dans  un  temps  eonvenabie  ;  et,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soteni 
accordées  sur  ces  pointe,  lesdits  traités  et  convention  n'auront  point  d'eAl.  et  lee 
relations  des  deux  nations  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  t 

S.  Les  b&ilmenu  d'Eutqui  ont  été  pris  de  part  et  d'antie,  en  qnl  penmienléire 
pris  avant  l'échange  des  ratifications,  seront  rendus. 

4.  Les  propriétés  capturées  et  non  eoeore  condamnées  définitivement,  m  qnl 
pourront  être  capturées  arant  l'échange  des  ratifications,  ezeepté  les  marehandlsM 
de  contrebande  destinées  pour  un  port  ennemi,  seront  rendues  ssutnellemenl,  tnr 
les  preuves  suivantes  de  propriété,  savoir  t 

De  part  et  d'antre,  les  preuvee  de  propriété,  relativement  un  nsvfaei  ■ewfcendi 
armés  on  non  armés,  teicnl  un  passe-port  de  la  forme  suivante  t 

■  A  tons  ctux  quï  les  préitLtes  verront,  soit  notoire  que  facilté  el  pemrieslen 
a  été  accordée  à...  mettre  ou  to'nmandant  du  navire  appelé...  de  la  ville  de...  èe 
la  upacilé  de..  tonr.eaux  eu  environ,  se  trouvhU  présentement  dans  le  poft  A 
havre  de...  et  destiné  pour...  chargé  de.  qt*»r.rès  que  son  navire  amn  été  v^ 
sue,  et  avant  son  départ,  il  prêtera  senren'  entro  Im  n!alns  dee  ofltclera  autorisée 
à  cet  effe;,  que  ledit  navire  appartient  à  on  on  Dlusieura  sujets  de..,  dont  l'acte  sera 
mis  à  la  fin  des  présente*;  dr  même  qu'il  tardera  et  {'e*^  varder  par  son  equlpegei 
les  oidonnanees  et  les  rèflemenU  maritfmu  et  rem^dr»  noe  liste  signée  Meon- 
I  irmée  par  témoins,  eonlenant  lesnesM  elsernonis.les  aettndenalssaneeelhde- 
'  «eweSespenenei  eeupoeiBt  réqnlpife  deei>  tnilMeldeieveennqdsl 


I  ferma- 
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«mbarqnerODt,  1efq[nel8  il  ne  recevra  |»as  à  bord  fans  la  eonnaissanca  et  permis- 
ilon  dei  officiers  aaiorisés  à  ce  ;  et,  dans  chaque  port  on  hatre  où  il  entrera  avec 
ton  naTire,  il  montrera  la  présente  permission  aux  officiers  à  ce  autorisés,  etlear 
Sera  un  rapport  ûdèle  de  ce  qol  s'est  passé  durant  son  toyage,  et  il  portera  les  cou- 
Jeort,  armes  et  enseignes  (de  la  République  française  ou  des  Euts-Unis)  durant 
fondit  Toyage.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes,  les  avons  fait 
contre-signor  par...  et  y  avons  fait  apposer  le  sceaa  de  nos  armes. 

•  Donné  le...  Tan  de  gr&ce,  le...  • 

El  €•  passe-port  suffira  sans  autre  pièce^  nonobstant  font  règlement  contraire. 
D  M  sera  pu  exigé  que  ce  passe-port  ait  été  renouvelé  on  révoqué,  quelqne  nombre 
ie  Toyages  que  ledit  navire  ait  pu  faire,  à  moins  qu'il  ne  soit  revenu  cbes  Inl  dans 


respaêe  d'une  année 
Parrapi 


apport  à  la  cargaison,  les  preoves  seront  des  certificats  contenant  le  dé!ail 
de  la  cargaison,  du  lien  d'où  le  bâtiment  est  parti  et  do  celui  où  il  va,  de  manière 
qiô  les  marchandises  défendues  et  de  contrebande  poissent  être  dislingnées  par 
Jet  eertficals,  lesquels  certiflcats  auront  été  faits  par  les  officiers  de  l'endroit  d'où 
le  navire  sera  parti,  dans  la  forme  nsiléo  dans  le  pays;  et  si  ces  passe-ports  ou 
eertifieals,  ou  les  uns  on  les  antres,  ont  été  détruits  par  accident  on  enlevés  de 
force,  leor  défaut  pourra  être  suppléé  par  toutes  les  autres  preuves  de  propriété  ad- 
missibles d'après  l'usage  général  des  nations. 

Pour  les  bâtiments  autres  que  les  navires  marchands,  les  preuves  seront  la  com- 
mission dont  ils  sont  porteurs.  Cet  article  aura  son  effet  à  dater  de  la  signature  de 
la  présente  convention  ;  et  si,  à  dater  de  ladite  signature,  des  propriétés  sont  con- 
damnées contrairement  à  l'esprit  de  ladite  convention,  avant  qu'on  ait  connaissance 
de  cette  stipulation,  la  propriété  ainsi  condamnée  sera,  sans  délai,  rendue  ou  payée. 

8.  Les  dettes  contractées  par  l'une  des  deux  nations  envers  les  particuliers  de 
l'autre,  on  par  des  particuliers  de  l'une  envers  des  particuliers  de  l'autre,  seront 
acquittées,  on  le  payement  en  sera  poursuivi  comme  s'il  n'y  avait  eu  aucune  més- 
intelligence entre  les  deux  Etals  ;  mais  celte  clause  ne  s'étendra  point  aux  indem- 
nités féelamées  pour  des  captures  ou  pour  des  condamnations. 

6.  Le  commerce  entre  les  deux  parties  sera  libre  :  les  vaisseaux  des  deux  na- 
tions et  leurs  corsaires,  ainsi  que  leurs  prises,  seront  traités,  dans  les  ports  res- 
pectifs, comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et,  en  général,  les  deux  parties 
]oniront,  dans  les  ports  l'une  de  l'autre,  par  rapport  an  commerce  et  à  la  naviga- 
tion, des  privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

7.  Les  eiioyens  et  babilanU  des  Etats-Unis  pourront  disposer,  par  testament, 
donation  on  autrement^  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  possédés  dans  le  terrl- 

*  lolre européen  de  la  Repubijque  française,  et  les  citoyens  de  la  République  française 
auront  la  même  faculté  à  l'égard  des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  dans  le 
territoire  des  Etats-Unis,  en  faveur  de  telle  personne  que  bon  leur  semblera.  Les 
citoyens  et  habitants  d'un  des  deux  Etats,  qui  seront  héritiers  de  biens  meubles  on 
immeubles  situés  dans  l'autre,  pourront  succéder  ob  intettat^  sans  qu'ils  afent  be- 
soin de  lettres  de  naiuralité,  et  sans  que  l'eff'et  de  cette  stipulation  leur  puisse  être 
Mnlestéon  empêché,  so'jg  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  seront  lesdits  héritiers. 
Mit  à  titre  particulier,  'A)il  ah  inteitat,  exempts  de  tout  droit  quelconque  chez  les 
4mx  nations.  Il  est  convenu  que  cet  article  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux  lois 
qui  sont  à  présent  en  vigueur  cbes  les  deux  nations,  ou  qui  pourraient  être  pro- 
molguéei  à  la  suite  contre  l'émigration,  et  ainsi,  que  dans  le  cas  où  les  lois  de 
l'un  des  deux  Etats  limiteraient  pour  les  étrangers  l'exercice  des  droits  de  la  pro- 
priété sur  les  immeubles,  on  pourrait  Tendre  ces  immeubles  ou  en  disposer  autre- 
ment en  Uitnr  d'habitanu  ou  de  citoyens  du  pays  où  ils  seraient  situés,  et  il  sera 
libre  à  l'antre  nation  d'établir  de  semblables  lois. 

8.  Pour  favoriser  de  part  et  d'autre  le  commerce,  il  est  convenu  que  si,  ce  qu'à 
Bleu  ne  plaise,  la  guerre  édauit  entre  les  deux  nations,  on  allouera,  de  part  et 
4'aitre,  aux  marchands  et  autres  citoyens  ou  babilanU  resperiifs,  six  mois  après  la 
déelaration  de  guerre,  pendant  lequel  temps  ils  auront  la  faculté  de  se  retirer  avee 
leurs  effets  et  meubles,  qu'ils  pourront  emmener,  envoyer  ou  vendre,  comme  ils  le 
Yoodront,  sans  le  moindre  empêchement.  Lenrs  eflfets,  et  encore  moins  leurs  per- 
sonnes, ne  pourront  point,  pendant  ce  temps  de  six  mois,  être  saisis  :  au  contraire, 
00  leur  donnera  des  passe-ports  qui  seront  valables  pour  le  temps  nécessaire  à  leor 
retour  chez  eux,  et  ces  passe-porU  seront  donnés  pour  eux,  ainsi  que  pour  leurs 
Mtiments  et  effets  qu'ils  désireront  emmener  ou  renvoyer.  Ces  passe-ports  servi- 
ront de  sanf-oonduits  contre  toute  insulte  et  contre  toute  capture  de  la  part  des 
«orseins,  tant  contre  eux  que  contre  lenrs  effets;  et  si,  dans  le  terme  ci-dessus  dé- 
ligné.  Il  leur  était  (ait,  par  l'une  des  parties,  ses  citoyens  ou  ses  habiUnts,  quelque 
tort  dans  leurs  personnes  on  dans  leurs  effeu,  on  leur  en  donnera  satisfaction  com- 
plète. 

9.  Les  dettes  dues  par  des  individus  de  l'une  des  deux  nations  aux  individus  do 
l'autre  ne  pourront,  dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  démêlés  nationaux,  être  sé- 
questrées ou  confisquées,  non  plus  que  les  ariions  ou  fonds  qui  se  trouveraient 
dans  les  fonds  publics  ou  dans  des  banques  publiques  ou  particulières. 

10.  Les  deux  parties  contractantes  pourront  nommer,  pour  protéger  le  négoce, 
4es  agents  commerciaux  qui  résideront  en  France  et  dans  les  Etats-Unis  :  cha- 
e«ne  des  parties  pourra  excepter  telle  place  qu'elle  jugera  à  propos,  des  lieux  où 
InrésideBCe  de  ces  agents  pourra  être  fixée.  Avant  qu'aucun  agent  puisse  exercer 
MB  fonctions,  il  devra  être  accepté,  dans  les  formes  reçues,  par  la  partie  chex  la- 
quelle il  est  envoyé;  et  quand  il  aura  éiè  accepté  et  pourvo^le  son  etnquatur,  il 
Jevira  dM  droits  et  prérogetlves  dont  jouiront  les  agents  semblables  des  nations  les 
|£is  favorisées. 

11.  Lm  citoyens  de  la  République  française  ne  payeront,  dans  les  ports,  bavres, 
Itdês,  contrées,  lies,  cités  et  lieux  des  Euts-Unis,  d'antres  ni  de  plus  grands 
4roits.  impôts,  de  quelque  nature  qu'iU  puissent  être,  quelque  nom  qu'ils  puissent 
avoii^que  ceux  que  les  nations  les  plus  favorisées  sont  ou  seront  tenues  de  payera 
•I  Ils  jouiront  de  tons  les  droiu,  libertés,  privilèges.  Immunités  et  exemptions  en 
fait  de  négoce,  navigation  et  commerce,  soit  en  passant  d'un  port  desdits  Etats  à 
M  autre,  soit  en  y  allant  ou  en  revenant,  de  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit, 
dont  les  nations  susdites  jouissent  ou  jouiront.  —  Et  réciproquement,  les  citoyens 
dw  Etals-Unis  jouiront,  dans  le  territoire  de  la  République  française  en  Europe, 
dw  mêmes  privilèges.  Immunités,  tant  pour  leurs  biens  et  lenrs  personnes  que 
pour  M  qui  concerne  le  négoce,  la  navigation  et  le  commerce. 

It.  Les  citoyens  des  deux  nations  pourront  conduire  leurs  vaisseaux  et  mar- 
dibandlses  (en  exceptant  toujours  la  contrebande)  de  tout  port  quelconque,  dans  un 
Mire  port  appartenant  k  l'ennemi  de  l'antre  nation.  Ils  pourront  naviguer  et  com- 
mercer M  toute  liberté  et  sécurité,  avec  lenrs  navires  et  marchandises,  dans  les 
f&p,  poflf  ei  pUcM  dM  «uMmiedM  de«x  perlifi,  <Ht  dt  l'm  m  del'aotra 


partie,  sans  obstacles  et  sans  entraves,  et  non-seulement  passer  directement  dM 
places  et  ports  de  l'ennemi  susmentionnés,  dans  les  ports  et  places  neutres,  maison* 
core  de  toute  autre  place  appartenant  à  un  ennemi,  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  sou- 
mise à  la  même  juridiction,  à  moins  que  ces  places  on  ports  ne  soient  réellemeal 
bloqués,  assiégés  on  investis. 

Et  dans  le  cas,  connme  11  arrive  souvent,  où  les  Taisseanx  feraient  voile  pour 
une  place  ou  port  appartenant  à  un  ennemi,  ignorant  qu'ils  sont  bloqués,  aniègés 
ou  investis,  il  est  convenu  que  tout  navire  qui  se  trouvera  dans  une  pareille  cir- 
constance, sera  détourné  de  cette  place  ou  port,  sans  qu'on  puisse  le  retenir  ni 
confisquer  aucune  partie  de  sa  cargaison  (à  moins  qu'elle  ne  soit  de  contrebande, 
ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ledit  navire,  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  inves- 
tissement, a  voulu  rentrer  dans  ce  port)  ;  mais  II  lui  sera  permis  d'aller  dans  tout 
antre  port  ou  place  qu'il  jugera  convenable.  Aucun  navire  de  l'une  ou  de  Pautre 
nation,  entré  dans  un  port  ou  place,  avant  quMIs  aient  été  réellement  bloqués,  as- 
siégés ou  investis  par  l'autre,  ne  pourra  être  empêché  de  sorlif  avec  sa  cargaison  : 
s'il  s'y  trouve  lorsque  ladite  place  sera  rendue,  le  navire  et  sa  cargaison  ne  pour- 
ront être  confisquée,  mais  seront  remis  aux  propriétaires. 

Four  régler  ce  qu'on  entendra  par  contrebande  de  guerre,  seront  compris  sons 
cette^ dénomination,  la  poudre,  le  salpêtre,  les  pétards,  mèches,  balles,  boulets, 
bombes,  grenades,  carcasses,  piqnes,  hallebardes,  épees,  ceinturons,  pistolets, 
fourreaux,  selles  de  cavalerie,  harnais,  canons,  mortiers  avec  lenrs  affûts,  et  gé- 
néralement toutes  armes  al  munitions  de  guerre  et  ustensiles  ï  l'usage  des  troupes. 
Tous  les  articles  cUdessus,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  destinés  pour  le  port  d'un 
ennemi,  sont  déclarés  de  contrebande,  et  justement  soumis  à  la  confiscation  ;  maie 
le  bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  chargés,  ainsi  que  le  reste  de  la  cargaison,  m- 
ront  regardés  comme  libres,  et  ne  pourront,  en  aucune  manière,  être  viciés  par 
les  <|^rchandises  de  contrebande,  soit  qu'ils  appartiennent  à  un  même  ou  è  diffé- 
rents propriétaires. 

14.  Il  est  stipulé  par  le  présent  traité,  que  les  bâtiments  librM  assureront 
également  la  liberté  des  marchandises,  et  qu'on  jugera  libres  tontes  les  choses  qnl 
se  trouveront  à  bord  des  navires  appartenant  aux  citoyens  d'une  des  parties  con- 
tractantes, quand  même  le  chargement  ou  partie  d'iceini  appartiendrait  aux  enne- 
^ipl^  de  l'une  des  deux  ;  bien  entendu  néanmoins  que  la  contrebande  sera  toujours 

otceptée.  Il  est  également  convenu  que  celte  même  liberté  s'étendra  aux  personnM 
.  qui  pourraient  se  trouver  à  bord  du  bâtiment  libre,  quand  même  elles  suçaient 
ennemies  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  et  elles  ne  pourront  être  enlevées 
desdits  navires  libres,  à  moins  qu'elles  ne  soieni  militairM  U  actnellement  am 
sel^ce  de  l'ennemi. 

15.  On  est  convenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  m  trouvera  chargé  par  tes  ci- 
toyens respectifs  sur  dM  navirw  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre  partie  ou  à 
leurs  sujets,  sera  confisqué,  sans  distinction  des  marchandises  prohibées  ou  non 
prohibées,  ainsi  et  de  même  que  si  elles  appartenaient  à  l'ennemi,  à  rexception 
toutefois  dM  effets  et  marchandises  qui  auront  été  mis  à  bord  desdits  navirM  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  même  après  ladite  déclaration,  si,  au  moment  du 
chargement,  on  a  pu  l'ignorer;  de  manière  que  1m  marchandisM  dM  citoyens  dM 
deux  partiM,  soit  qu'elles  se  trouvent  du  nombre  de  cellM  de  contrebande  ou  au- 
trement, lesquellM,  comme  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mlsM  à  bord  d^in  vais- 
seau appartenant  à  l'ennemi  avant  la  guerre,  ou  même  après  ladite  déclaration 
lorsqu'on  l'ignorait,  ne  seront  en  aucune  manière  sujettes  à  confiscation,  mais 
seront  fidèlement  et  de  boAe  foi  renduM,  sans  délai,  à  lenrs  propriétalrM  qui 
1m  réclameront;  bien  entendu  néanmoins  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  porter  dans 
1m  ports  ennemis  1m  marcbandiSM  qui  seront  de  contrebande.  Lm  deux  partlM 
contractantes  conviennent  que,  le  terme  de  deux  mois  passé  depuis  la  déclaration 
de  guerre,  leure  citoyens  rMpectifs,  de  quelque  partie  du  monde  qu'ils  viennent, 
ne  pourront  plus  alléguer  l'ignorance  dont  il  Mt  question  dans  le  présent  article. 

16.  Lm  navirM  marohands  appartenant  à  dM  citoyens  de  l'une  on  de  l'autre  dM 
deux  partiM  contractanlM,  iorsqu'ils  voudront  passer  dans  le  port  de  l'ennemi  de 
Tune  des  deux  parties,  et  que  leur  voyage,  ainsi  que  1m  effeu  de  leur  cargaison, 
pourront  donner  de  justM  soupçons,  iMdits  navires  seront  obligés  d'exhiber,  en 
pleine  mer  comme  dans  les  ports  ou  radM,  non-seulement  leurs  passe  ports,  mait 
encore  leun  certiflcats  prouvant  que  cm  effets  ne  sont  point  de  la  même  espèo» 
que  ceux  de  contrebande,  spécifiés  dans  l'art.  15  de  la  présente  convention. 

17.  Et  afin  d'éviter  des  captures  sur  des  soupçons  frivoles,  et  de  prévenir  \m 
dommages  qui  en  résultent,  Il  Mt  convenu  que  quand  une  des  deux  partiM  sera 
en  guerre  ei  l'autre  neutre,  les  navirM  de  la  partie  neutre  seront  pourvus  de  passe- 
poils  semblables  à  ceux  spécifiés  dans  l'art.  4,  do  manière  qu'il  puisse  par  là 
apparatlre  que  les  navires  appartiennent  véritablement  à  la  partie  neutre.  Cm  passe- 
ports seront  valides  pour  un  nombre  quelconque  de  voyages;  mais  ils  seront  re- 
nouvelés chaque  année  si  le  navire  retourne  chez  lui  dans  l'espace  d'une  année- 

Si  CM  navirM  sont  chargés,  ils  seront  pourvus  non:seulement  des  passe-porte 
susmentionnés,  mais  aussi  do  certificats  semblables  è  ceux  mentionnés  au  waimtè 
article,  de  manière  que  l'on  puisse  connatlre  s'il  y  a  à  bord  dM  marrbandisM  d* 
contrebande.  Il  ne  sera  exige  aucune  autre  pièce,  nonobstant  tous  usagM  et  rè- 
glements contrairM  :  et  s'il  n'apparett  pas  par  cm  cerlificaU  qu'il  y  ait  dM  mar- 
chandises de  contrebande  à  bord,  1m  navires  seront  laissés  à  leur  dMttnation.  Si 
au  contraire  il  apparetl  par  cm  certificats  que  iMdlls  navirM  aient  dM  marchan- 
dises de  contrebande  à  bord,  et  que  le  commandant  offre  de  1m  délivrer,  l'offru 
sera  acceptée,  et  le  navire  sera  remis  en  toute  liberté  de  poursuivre  son  Toyage; 
ù  moins  que  In  quantilé  de  marcbaiidisM  de  contrebande  ne  soit  trop  grande  pour 
pouvoir  être  prise  convenablement  à  bord  du  vaisseau  de  gueive  ou  corsaire  :  daai 
ce  cas,  le  navire  pourra  être  amené  dans  le  port  pour  y  délivrer  Indile  mai^ 
chaud  ise. 

Si  un  navire  Mt  trouvé  sans  avoir  le  passe-port  ou  Im  certifirais  el-d«sstt 
exigés,  l'affaire  sera  examinée  par  Im  juges  ou  tribunaux  eompèienle  ;  et  sll 
consie  par  d'aulrM  documents  ou  preuvM  admimiblM  par  l'usage  dim  nations,  qn» 
le  navire  appartient  à  dM  citoyens  de  la  partie  neutre.  Il  ne  sera  pu  cesidamné,  el 
il  sera  remis  en  liberté  avM  son  chargement,  la  contrebande  exceptée,  et  «un  I» 
liberté  de  poursuivre  sa  route. 

Si  le  capiUine  nommé  dans  le  passe-port  du  navire  'venait  à  mourir  eu  à  êti» 
été,  par  tonte  autre  cause,  et  qu'un  antre  f&t  nommé  à  sa  place,  le  navire  et  sa 
cargaison  n'en  seront  pM  moins  en  sûreté,  et  le  pMse-pori.  demeurera  dans  kntm 
u  force. 

18.  Si  les  bâtiments  dM  citoyens  de  l'une  on  l'autre  nation  sont  reneontrès  lm 
long  dM  cdtM  ou  en  pleine  mer  par  quelquM  vaissMux  de  guerre  ou  eonairM  èm 
l'autre,  pour  prèrtnir  tout  déaordrei  lesdiu  tuIumu  ou  eeniliii  m  Ueudmft  h 
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le  là  portèA  dQ  canon,  et  enverront  leur  eanol  à  bord  do  naTire  marchand  qnMli 
•nroni  reneonlré  :  ils  n'y  poarrojii  entrer  qu'an  nombre  de  deux  ou  trois  hommes, 
et  demander  au  |Mtron  on  capitaine  dndil  navire  exhibition  du  passe-port  concer- 
nant la  propriété  dndit  navire,  fait  d'après  la  formule  prescrite  dans  l'art,  k,  ainsi 
qn»  les  eertificats  susmentionnés  relatifs  à  la  cargaison.  U  est  expressément  con- 
venu que  le  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  à  bord  du  vaisseau  visitant 
pour  7  faire  l'eihibitien  demandée  des  papiers,  et  pour  toute  autre  information 
fMlcoaque. 

19.  U  est  expressément  convenu  par  les  parties  contractantes,  que  les  stipula- 
liens  ci-desius,  relatlTOs  à  la  conduite  qui  sera  ténue  à  la  mer  par  les  croiseurs 
ie  la  partie  belligérante  envers  les  b&timents  de  la  partie  neutre,  ne  s'appliqueront 
qu'aux  bâtiments  naviguant  sans  convoi  ;  et  dans  les  eàs  où  lesdits  bâtiments  sc- 
iaient convoyés,  l'intention  des  parties  étant  d'observer  tous  les  égards  dus  à  la 
nrotectîon  du  pavillon  arboré  sur  les  vaisseaux  publics,  on  ne  pourra  point  en  faire 
ja  visite  ;  mais  la  déclaration  verbale  du  commandant  de  l'escorte,  que  les  navires 
de  son  convoi  appartiennent  ï  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon,  et  qu'ils  n'ont 
aucune  contrebande  à  bord,  sera  regardée  par  les  croiseurs  respectifs  comme  plei- 
nement auillsante,  les  deux  parties  s'engageant  à  ne  point  admettre  sous  la  protec- 
tion de  leur  convoi  des  bâtiments  qui  porteraient  des  marchandises  prohibées  à 
ue  destination  ennemie. 

20.  Sans  le  cas  on  les  bâtiments  seront  pris  ou  arrêtés  sous  prétexte  de  porter 
à  l'ennemi  quelque  article  éà  contrebande,  le  capteur  donnera  un  reçu  des  papiers 
du  bâtiment  qu'il  retiendra,  lequel  reçu  sera  joint  à  une  liste  énoncialive  desdiis 
papiers  :  Il  ne  sera  point  permis  de  forcer  ni  d'ouvrir  les  écoutilles,  coffres^  cais- 
ses, caissons,  balles  envases  trouvés  à boiddudit navire,  ni  d'enlever  la  moindre 
chose  des  effets,  avant  que  la  cargaison  ait  été  débarquée  en  présence  des  officiers 
compétents,  qui  feront  un  invcnUire  desdits  effets  ;  ils  ne  pourront,  en  aucune 
manière,  être  vendus,  échangés  ou  aliénés,  k  moins  qu'après  une  procédure  légale, 
le  juge  ou  les  juges  compètenti  n'aient  porté  contre  lesdits  effets  sentence  de  con- 
Sication  (ea  exceptant  toujours  le  navire  et  les  autres  objets  qu'il  contient). 

ai.  Pour  que  le  bâtiment  et  la  cargaison  soient  surveillés  avec  soin,  et  pour 
empêcher  les  dégâts,  il  est  arrêté  que  le  patron,  capitaine  on  subrécargne  du  na- 
Tlre  capturé  ne  pourront  être  éloignés  du  bord,  soit  pendant  que  le  navire  sera 
CB  mer«  après  avoir  été  pris,  soit  pendant  les  procédures  qui  pourront  avoir  lien 
•outre  lui,  sa  cargaison  ou  quelque  chose  y  relative.  Dans  le  cas  où  le  navire  ap- 
partenant â  des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  serait  pris,  saisi  et  retenu 
pour  être  Jugé,  ses  officiers,  passagers  et  équipages  seront  traités  ayec  humanité; 
ils  ne  pourront  être  emprisonnés,  ni  dépouillés  de  leurs  vêtements,  ni  de  l'argent 
à  leor  usage,  qui  ne  pourra  excéder,  pour  le  capitaine,  le  subrécargne  et  le  second, 
MO  dollars  chacun,  et  pour  les  matelots  et  les  passagers,  100  dollars  chacun. 

99.  n  est,  de  plus,  couTenu  que,  dans  tons  Ï9»  cas,  les  tribunaux  établis  pour 
Ifli  causes  de  prisée  dans  les  pays  ou  les  prises  seront  conduites,  pourront  seuls  en 
prendre  connaissance,  et  quelque  jugement  que  le  tribunal  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  prononce  contre  quelques  navires  ou  marchandises  on  propriétés  réclamés 
far  des  citoyens  de  l'antre  partie,  la  sentence  ou  déetet  féru  mention  des  raisons 
ee  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement,  dont  copie  authentique,  ainsi  que  de 
tonte  la  procédure,  sera,  à  leur  réquisition,  délivrée  sans  délai  an  capitaine  ou 
ngenl  dndil  navire,  moyennant  ie  payement  des  frais. 

55.  Et  afin  de  pourvoir  plus  etfii*acement  à  la  sûreté  respective  des  citoyens 
des  deux  parties  contractantes,  et  préTcnir  les  torts  qu'ils  auraient  à  craindre  des 
Taiaseaux  de  guerre  ou  corsaires,  et  tous  autres  citoyens  de  l'une  des  deux  parties, 
s'abstiendront  de  tout  dommage  envers  les  citoj'ons  de  Tantre  et  de  toute  Insulte 
envers  lenrs  personnes  :  s'ils  faisaient  le  contraire,  ils  seront  punis  et  tenus  à 
donner,  dans  leurs  personnes  et  propriétés,  satisfaction  et  réparation  ponr  les  dom- 
maces  avec  intérêt,  de  quelque  espèce  que  soient  lesdits  dommages. 

A  cet  effet,  tous  capitaines  de  corsaires,  avant  de  recevoir  lenrs  commissions, 
s'oMigeront,  devant  un  juge  compétent,  à  donner  nne  garantie  au  moins  par  deux 
«nations  responsables,  lesquelles  n'auront  aucun  intérêt  sur  ledit  corsaire,  et  dont 
chaeone,  ainsi  que  le  capitaine,  s'engagera,  particulièrement  et  solidairement,  pour 
la  somme  de  7,000  dollars  ou  S6,8S0  fr.,  et  si  lesdits  vaisseaux  portent  plus  de 
cent  cinquante  matelots  on  soldats,  pour  la  somme  de  14,000  dollars  ou  73,610  fr., 
i|ai  serviront  à  réparer  les  torts  on  dommages  que  leadiU  corsaires,  leurs  officiers, 
équipages  on  quelqu'un  d'eux  auraient  faits  on  commis,  pendant  leur  croisière,  de 
contraire  anx  dispositions  de  la  présente  convention,  ou  aux  lois  et  Instrnctions 
qai  devront  être  la  règle  de  leur  conduite  ;  en  outre,  lesdites  commissions  seront 
révoquées  et  annulées  dans  tous  les  cas  on  il  y  aura  eu  agression. 

94.  Lorsque  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  parties  contractantes,  ou  ceux  que 
leurs  citoyens  anvaient  armés  en  guerre,  seront  admis  à  relâcher  avec  leurs  prises 
dnna  les  ports  de  l'une  des  deux  parties,  lesdits  vaisseaux  publics  ou  pariicoliers, 
de  même  que  leurs  prises,  ne  seront  obligés  à  payer  aucun  droit,  soit  aux  officiers 
ém.  lien,  soit  aux  juges  ou  à  tous  autres.  Lesdites  prisses  entrant  dans  les  havres 
ou  ports  de  l'une  des  deux  parties  ne  pourront  être  arrêtées  ou  saisies,  et  les  offi- 
ciers des  lieux  ne  pourront  prendre  connaissance  de  la  validité  desdites  prises,  les- 
quelles pourront  sortir  et  être  conduites,  en  toutes  franchise  et  liberté,  anx  lieu 
portes  par  les  commissions,  dont  les  capitaines  tfesaus  vaisseaux  seront  obliges  ne 
faire  apparoir.  U  est  toujours  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  s'éten- 
dront pas  an  delà  des  priTiléges  des  nations  les  plus  favorisées. 

95.  Tous  corsaires  étrangers  ayant  des  commissions  d'un  Etat  on  prince  en 
guerre  avec  l'une  ou  l'autre  nation,  ne  pourront  armer  leurs  Tdisseaux  dans  les 
ports  de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  non  plus  qu'y  vendre  leurs  prises,  ni  les  échan- 
fer  en  aucune  manière  :  il  ne  leur  sera  permis  d'acheter  dos  provisions  que  la 
quantité  nécessaire  pour  gagner  le  port  ie  plus  voisin  de  l'Etat  on  prince  duquel 
Us  ont  reçu  leurs  commissions. 

56.  U  est,  de  plus,  convenu  qu'aucune  des  deux  parties  contractantes  non-seule- 
oaent  ne  recevra  point  de  pirates  dans  ses  ports,  rades  ou  villes,  et  ne  permettre 
ps»  un'aacun  de  ses  habitants  les  reçoive,  protège,  accueille  ou  recèle  en  aucune 
■Mniere,  mais  encore  livrera  à  un  juste  châtiment  ceux  de  ses  habitants  qui  se- 
raient conpables  de  pareils  faiU  on  délits.  Les  vaisseaux  de  ces  pirates,  ainsi  que 
les  effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans  les  ports  de  l'une  ou  l'autre 
Bation,  seront  saisis  partout  où  Us  seront  découverts,  et  restitués  à  lenrs  proprié- 
taires, agents  ou  Ikrteors  dûment  autorisés  par  euxf  ajtrès  toutefois  qu'ils  auront 
proBvé,  devant  les  juges  compétents,  le  droit  de  propriété. 

Que  si  lesdlU  effeu  avaient  passé,  par  ventes,  en  d'antres  mains,  et  que  lesae- 
fMiears  fassent  on  pussent   être  (nstralts  ou  soupçonnaient  qne  leidlls  effets 
'   lélè«iilOTéfperdwfinieS|ilssenNitéfaleiiieatrestUttés. 


97.  Ànenne  des  denz  nations  ne  viendra  participer  au  pêcheries  de  l'anlre  sur 
ses  côtes,  ni  la  troubler  dans  l'exereice  des  droits  qu'elle  a  maintenant  on  pourrait 
acquérir  sur  les  cêtes  de  Terre-Neuve,  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent  ou  partout 
allleura,  sur  les  cdtes  d'Amérique,  au  nord  des  Euts-Unis;  mais  la  pêche  de  U 
baleine  et  du  veau  marin  sera  libre  pour  les  deu  nations  dans  tontes  les  parties  te 
monde. 

Cette  convention  sere  retl&èe  de  part  et  d'autre,  etc. 

lO  frlm.  asa  10  (9  dée.  1801).  —  Loi  oui  ordonne  la  prù* 
mulgatioD  da  traité  de  paix  conclu  le  7  genn.  an  9  (28  mars  1801);  entrt 
la  France  et  le  roi  des  Deux-Sicilcs,  et  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  7  flor.  an  9  (27  avr.  1801). 

17  rrliu.  an  lO  (,H  dée.  1801).— Loi  qui  ordonne  la  promul- 
gation du  traité  de  paix  conclu  le  6  fruct.  an  9  (2i  août  1801),  entre  U 
France  et  l'électeur  palatin  de  Bavière,  et  dont  les  ralificatioDS  ont  été 
échangées  le  S7  fruct.  de  la  même  année  (li  sept.  1801}. 

18  frlm.  «n  lO  (O  dée.  180I).— Loi  qui  ordonne  la  promul- 
gation du  traité  de  paix  conclu  le  16  vend,  an  10  (8  oct.  1801),  entre 
la  France  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  et  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Paris  le  19  vend   môme  année  (11  oct.  1801), 

L'art.  5  de  ce  traité  porte  :  Les  deux  parties  contractantes  convien- 
nent, en  attendant  la  confection  d'un  nouveau  traité  de  commerce,  de 
rétablir  les  relationa  commerciales  entre  les  deux  pays,  sur  le  pied  où 
elles  étaient  avant  la  guerre,  en  tant  que  faire  se  pourra^  et  sauf  les 
modifications  que  le  temps  et  les  circonstances  peuvent  avoir  amenées, 
et  qui  ont  donné  lieu  à  de  nouveaux  règlements. 

19  rrisn.  «sa  lO  (lO  dée.  1801).  —  Loi  qui  ordonne  la  pro- 
mulgation du  traité  de  paix  conclu  le  7  vend,  an  10(29  sept.  1801),  entra 
la  France  et  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  et  des  Âlgarves, 
et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  S7  du  même  mois  (19  ocU 
1801). 

L'art.  5  de  ce  traité  porte  :  H  sera  négocié  entre  les  deux  puissances  un  traité 
de  commerce  et  de  naTigation.  qui  fixera  dèflnilivement  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  le  Portugal  :  en  attendant,  il  est  convenu  :  1»  que  les  communi- 
cations seront  rétablies  immédiatement  après  l'échange  des  ratlQcatlons,  et  que  les 
agences  et  commissariats  de  commeroe  seront,  de  part  et  d'autre,  remis  en  posses- 
sion des  dreita,  immunités  et  prérogatiTos  dont  ils  jouissaient  aTant  la  guerre  ;  — 
2»  Que  les  citoyens  et  sujets  des  deux  puissances  jouiront  également  ei  respective- 
ment, dans  les  Etals  l'un  de  l'autre,  de  tous  les  droits  dont  y  jouissent  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées;  -^  8«  One  les  denrées  et  marchandises proveuaut  da 
soi  ou  des  manufactures  de  chacun  des  deux  Etats  seront  admises  réciproquement 
sans  restriction,  et  sans  pouToir  être  assujetties  à  aucun  droit  qui  ne  frapperait 
pas  également  sur  les  denrées  et  marchandises  analogues  importées  par  d'autres  na- 
tions; —  A»  Que  les  draps  français  pourront  de  suite  être  introduits,  en  Portugal, 
sur  le  pied  des  marchandises  les  plus  favorisées;  —  5«  Qu'an  surplus,  tontes  les 
stipulations  relatives  au  commerce,  insérées  dans  les  précédents  traités,  et  non 
contraires  au  traité  actuel,  seront  exécutées  provisoirement,  jusqu'à  U  eéndusieB 
d'un  traité  de  commerce  déûniiif. 

90  rrlm.  siii  lO  (19  dée.  1801).  ~  Traité  de  paix  entre  U 
République  française  et  la  régence  d'Alger. 

18  «eria.  an  10  (8  avr.  1800).  —  Puhlication  da  concordat 
conclu  le  26  mess,  an  9.  entre  le  pape  et  le  gouvernement  français. 
— V.  Culte,  p.  6«5. 

80  ilor.  sisa  lO  {M  mal  1809).— Loi  qui  ordonne  la  oromuF 
eation  du  traité  de  paix  conclu  le  6  germ.  an  10  (27  mars  1802),  entre 
la  France^  le  roi  d'Espagne,  la  république  batave  et  la  roi  da  Royasme- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1  Irlande. 

41  sneae.  an  lO  (1t&  Jain  1809).  —  Traité  de  paix  entre  U 
République  française  et  la  Sublimu-Purte. 

le  (lierin.  an  lO  (4  août  1809).  —  Sénatus-consolte  orga- 
nique de  la  constitution,  portant  aue  le  premier  consul  ratifie  les  traités 
de  paix  et  d'alliance  (art.  58). — Y.  Droit  constit.,  p.  518. 

A  Tend,  an  19  rOVsept.  1803).— Extrait  du  traité  d*alIlaoco 
conclu  entre  la  République  française  et  la  conféd  ration  suisse. 

Art.  9.  Le  gouTernement  français  accordera  Teitraction  de  ses  salines  ponr  tous 
les  sels  dont  la  Suisse  aura  besoin.  Cette  extraction  et  lé  transport  continueront  à 
être  eiempts  de  toute  espèce  d'impôts.  —  De  son  côté,  la  Suisse  s'engage  à  prendre 
tons  les  ans  300,000 quintaux  de  sels  de  France.  Les  prix  elles  conditions  de  li- 
vraison, ainsi  que  le  mode  de  payement,  seront  fixés  de  gré  à  gré  entre  les  c«i* 
tons  et  la  régie  des  sels  ;  mais  ces  prix  ne  pourront  jamais  être  plus  forts  pour  la 
Suisse  que  pour  les  Français  eox^mftmes. 

10.  De  même,  il  sera  accordé,  depuis  le  12  prairial  jusqu'en  S4  brumaire  de 
chaque  année  (du  1**  juin  au  15  novembre),  à  tous  les  habitants  suisses  des  can* 
tons  limitrophes  de  la  France^  la  libre  importation  des  denrées  provenant  des  biens* 
fonds  dont  ils  seraient  propriétaires  sur  le  territoire  de  la  République  française,  à 
nne  lieue  des  frontières  respectives,  et  réciproquement  en  fayeur  des  Français  qoi 
anreient  des  propriétés  foncières  en  Suisse.  —  L'eiportaiion  et  l'importation  de  cet 
denrées  territoriales  seront  libres  et  exemptes  de  tous  droits,  lorsque  les  proprié» 
taires  respectifs  auront  rempli  les  formalités  exigées  par  les  autorités  compètenti» 
des  deux  puissances. 

IS.  Les  citoyens  des  deux  républiques  seront  respectivement  traites,  sons  le  lap* 
port  de  commerce  et  des  droits  d'imporUtion,  d'exportation  et  de  transit,  sw  lo 
même  pied  qne  ceux  des  nations  les  plus  favorisées,  et  11  sera  (ait,  dans  le  plu» 
court  délai  possible,  un  règlement  commercial  qui  sera  ajouté  an  présent  traité  en 
forme  d'articles  supplémentaires.  —  Il  ne  pourra  être  exigé  des  Français  qui  for^ 
meront  un  éiablissement  en  Suisse,  ou  qui  voudraient  y  exercer  un  genre  d'Indus- 
trie que  la  loi  permet  aux  nationaux,  aucun  droit  on  condition  pécuniaire  plus  oné- 
renx  qu'on  ne  l'exige  pour  l'établissement  des  nationanx  eox-nesMS.— Ils  pourront 
aUer  M  venir  en  Suisse,  muas  de  pesso-porto  eo  (on»,  et  t'i  éliMir»i|f«i«ioig 
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TRAITÉ  IHTERMATIONAI ÂM.  1.— Lois.->dO  mai>8  ivin  1814. 


prodott  I  It  lèftHoii  fmiçatM  m  Snitie  des  cerilSeaU  de  bonne  rondvile  et 
DMBiirt«  aînii  qee  les  tvtret  atinlallonsDéceisaires  pour  obtenir  d'èire  immalricnlés. 
On  snltra,  k  Tègard  de  lenrt  personnes  et  de  lenrs  propriétés,  les  mêmes  lois  et 
nnges  qn'enters  les  mtlonani.  —  Les  Suisses  jonironi  en  France  des  mêmes 
erantigès. 

Nota.  Les  art.  IS  &  19  qui  terminent  cet  eitrait  dans  le  Balletln  des  lois  sont 
reproduits  dans  le  traité  du  18  |iill.  1838.  —  ?.  ord.  dn  81  déc.  1898. 

IUjanv.  1800.  —  Traité  de  paix  conclu  le  5  niy.  an  li  (S6  déc. 
1805),  à  Presbourg,  entre  Tempereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  l'em- 
pereur d'Atlemagne  et  d'Âulricbe. 

CUjanT.  iê$07.—  Traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  le  11  déc. 
1806,  entre  l'empereur  des  Français  et  le  roi  de  Saxe. 

7  jMfli.  1^07.  —  Traité  conclu  à  Tilsitt  le  7  juill.  1807,  entre 
l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,  et  l'empereur 'de  toutes  les  Russies. 

9  Juin.  1807.  —  Traite  de  paix  conclu  à  Tilsitt  te  9  juill.  1807, 
entre  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteiir  de  la 
conrédération  du  Rhin,  et  le  roi  de  Prusse. 

10  mai  180H.—  Traité  par  lequel  le  prince  des  Asluries  adhère 
à  la  cession  faite  par  le  roi  Coarles  IV. 

99  oei.  1S09.—  Traité  de  paix  conclu  le  U  oct.  1809.  entre  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  dltalie,  protecteur  de  la  confé- 
dération du  Rhin,  médiateur  de  la  confédération  suisse,  et  Sa  Majesté 
'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  dont  les  rati- 
fications ODt  été  échangées  le  SO  octobre. 

94  réT.  IMIO.—  Traité  de  paix  conclu  le  6  janv.  1810,  entre  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  prolecteur  de  la  confédé- 
ration do  Rhin,  médiateur  de  la  confédération  Suisse,  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède. 

94  rév.  1919.— Traité  d'alliance  entre  Lears  Majestés  l'empereur 
des  Français  et  le  roi  de  Prusse. 

fl4  nsupfl  1819.—  Traité  d'alliance  entre  Leurs  Majestés  l'empe- 
reur des  Français  et  l'empereur  d'Autriche. 

18  rév.  1813.—  Piîhlication  du  concordat  de  Fontaioebleaa.  — 
Y.  Culte,  p.  705. 

96  msira  1818.—  Décret  relatif  à  rexécutioo  da  concordat  de 
FontainebleaiL— Y.  eod.,  p.  708. 

lO  Juin.  1818.— Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie^  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur 
de  la*  confédération  suisse,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  et  de 
Norwége. 

98  aTr.»4|aiia  1814.— GonTontions arrêtés  entre  S.  A.  R.  Mon- 
sieur, lieutenant  général  du  royaume  et  les  hautes  puissances  alliées. 

I^es  pvissancei  alliées,  réunies  dans  rintenlion  de  mettre  nn  terme  aux  malhenis 
de  l'Europe,  et  de  fonder  son  repos  sur  «ne  juste  répartition  de  force  entre  les 
Etais  qui  lacoaapesent;  Tonlant  donner  à  la  France,  revenoe  à  un  gouToroeoient 
dojil  les  principes  offrent  les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  paix,  des 
preuves  de  leur  désir  de  se  placer  avec  elle  dans  des  relations  d'amillé;  TouUnt 
aussi  faire  jouir  la  France,  autant  que  possible,  d'avance,  des  bienfaits  de  la  paix, 
mèaM  avait  que  toutes  les  dispositions  en  aient  été  arrêtées,  ont  résolu  de  pro- 
céder, conjointement  avec  Son  Altesse  royale  Monsieur,  fils  de  France,  frère  dn 
roi,  Iteutenanl  fénéral  dn  royaume  de  France,  à  une  suspension  d'hostiliiés  entre 
les  forces  respectives  et  au  rétablissement  des  rapports  anciens  d'amitié  entre  elles  ; 

Son  Altesse  royale  Monsieur,  flls  de  France,  etc.,  etc.,  d'une  part,  et  Leurs 
Majestés,  etc.,  eto.^  d'autre  part,  ont  nommé,  en  conséquence,  des  plénipotentiaires 
pour  convenir  d'un  acte,  lequel,  sans  préjuger  les  dispositions  de  la  paix,  renferme 
les  tUpulatiens  d'une  suspension  d'hostilités,  et  qui  sera  suivi,  le  plus  tôt  que  faire 
se  pourra,  d'un  traite  de  paix,  savoir  (dhignation  des  hauU»  puiuancei  con- 
traetantiê  si  A$  Uwi  pUnipotenliairt»),  lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Toutes  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  sont  et  demeurent  suspendues 
entre  les  puissances  alliées  et  la  France,  savoir  :  pour  les  armées  de  terre,  aossilôt 
que  les  généraux  commandant  les  armées  françaises  et  places  fortes  auront  fait 
eonnatire  aux  généraux  commandant  les  troupes  alliées  qui  leur  sont  opposées, 
qu'ils  ont  reconnu  l'autorité  du  lieutenant  général  du  royaume  do  France,  et,  tant 
sur  mer  qu'à  l'égard  des  places  et  stations  maritimes,  aussiidl  que  les  Qoties  et 
ports  du  royaume  do  France,  on  occupés  par  les  troupes  françaises,  auront  fait  la 
mknt  soumission. 

S.  Pour  constater  le  rétablissement  des  rapports  d'amitié  entre  les  puissances 
alliées  el  la  France,  et  pour  la  faire  jouir,  autant  que  possible,  d'avance,  des  avan* 
ta|M  de  la  paix,  les  puissances  alliées  feront  évacuer  par  leurs  armées  le  terri- 
toire français,  tel  qu'il  se  trouvait  le  !«'  janv.  179S,à  mesure  que  les  places  occupées 
eneore  bore  de  ees  limiies  par  les  troupes  françaises  seront  évacuées  et  remises  aux 
alliés. 

a.  Le  lieutenant  général  dn  royaume  de  France  donnera,  en  conséquence,  aux 
eommandanu  de  ces  places,  l'ordre  de  les  remettre,  dans  les  termes  suivants, 
savoir  :  les  places  sftnées  sur  le  Ahin,  non  comprises  dans  les  limiies  de  la  France 
du  1'**  janv.  1793,  et  <  elles  entre  le  Rhin  et  ces-  mêmes  limites,  dans  l'espace  de 
dix  jours,  ï  dater  de  la  signature  du  présent  acte;  les  places  du  Piémont  et  dans 
loe  auues  parties  de  l'Italie  qui  appartenaient  à  la  France,  dans  celui  de  quinze 
jours;  celles  de  l'Espagne,  dans  celui  de  vingt  jours,  et  toutes  les  autres  places, 

^1)  Article  turti.  —  Les  places  fortes  qui  doivent  être  évacuées  par  la  France 
étant  débloquées  aussitôt  après  la  signature  do  la  présente  convention,  toutes  les 
réquisitions  de  la  part  des  commandants  auront  à  cesser;  les  propriétés  publiques 
et  partieallèrss  desdiiei  places  seront  eoaservées;  celles  qui  auraient  etédi&traiieSf 
at  fsl  Siislwt  sissri  ea  loalea  ea  psitie,  sevonl  renliaèes  :  ostie  dernière  stipa- 


^  sans  exesption,  qui  se  trouvent  oeeupées  ptr  les  troupes  françaises,  da  aianlère 
que  la  remise  totale  pnlsse.ètre  effectuée  jusqu'au  !<'  juin  prochain.  Les  garnisons 
de  ces  places  sortiront  avec  armes  et  bagages,  et  les  propriétés  particulières  des 
militaires  el  employés  de  tout  grade.  Elles  pourront  emmener  l'artillerie  de  cam- 
pagne, dans  la  proportion  do  trois  pièces  par  chaque  millier  d'hommes,  les  Bdslades 

<  et  bleasés  y  compris.  —  La  dotation  des  forteresses  et  tout  ce  qui  n'est  pas  pro« 
priéié  particulière  demeurera  et  sera  remis  en  enlier  aux  alliés,  sans  qnfl  puisse 
en  être  distrait  aucun  objet.  Dans  la  dotation  sont  compris  non-seulement  las  dé- 
pôts d'artillerie  el  de  munitions,  mais  encore  toutes  autres  provisions  de  tout  genre, 
ainsi  que  les  archives.  Inventaires,  plans,  cartes,  modèles,  elc.,olc.,ete. —  D'abord, 
après  la  signature  de  la  présente  convention,  des  commissaires  des  puissances 
alliées  et  françaises  seront  nommés  et  envoyés  dans  les  forteresses,  pour  constater 

,  l'état  où  elles  ae  trouvent,  et  pour  régler  en  commun  l'exécution  de  cet  article.  >— 

i  Les  garnisons  seront  dirigées  par  étapes  sur  les  différentes  lignes  dont  on  con- 
viendra pour  leur  renlrre  en  France.  —  Le  blocus  des  places  fortes  en  Fra«ce 
sera  levé  sur-le-champ  par  les  armées  alliées.  Les  troupes  françaises  faisant  partie 
de  l'armée  d'Italie,  ou  occupant  les  places  fortes  dans  ce  pays  ou  dans  la  Méditer- 
ranée seront  rappelées  sur-le-ebamp  par  Son  Altesse  royale  le  lieutenani  général 
dn  royaume. 
4.  Les  stipulations  de  l'article  précédent  seront  appliquées  également  aux  places 

j  maritimes  :  les  puissances  contractantes  se  réservent,  loulerols,  de  régler,  dans 
le  traité  de  paix  déOniiif,  le  sort  des  arsenaux,  vaisseaux  de  guerre  armés  et  bod 

I   armés  qui  se  trouveni  dans  ces  places. 

'       5.  Les  flottes  et  bâtiments  de  la  France  demeureront  dans  leur  situation  respee- 

,  tive,  sauf  la  sortie  des  bâtiments  chargés  de  missions;  mais  l'effet  immédiat  da 
présent  acte  à  l'égard  des  ports  français  sera  la  levée  de  tout  blocus  par  terre  ou  par 

'   mer,  la  liberté  de  la  pèche,  celle  du  cabotage,  pariiculièrcmeul  de  celai  qui  est 

I  nécessaire  pour  l'approvisionnement  de  Paris  el  le  rèlablistemenl  des  relations  de 
commerce,  conformément  aux  règlements  inicrieurs  de  chaque  pays;  et  cet  effet 
immédiat,  à  l'égard  de  l'intérieur,  sera  le  libre  approvisionnement  des  villes  et  le 
libre  transit  des  transports  militaires  ou  commerciaux. 

6.  Four  prévenir  tous  les  sujets  de  plaintes  et  de  contestations  qui  pourraient 
naître  li  l'occanlon  des  prises  qui  seraient  f^iies  en  mer  après  la  signature  de  la 
prcsenie  convention,  il  esi  réciproquement  convenu  que  les  vaisseaux  et  effets  qui 
pourraient  être  pris  dans  la  Mancbo  et  dans  les  mers  du  Nord  après  l'espace  da 
doute  joura,  à  compter  de  l'échange  des  ratiQcatioos  du  présciU  acte,  serout,  de 
part  el  d'autre,  resiilués;  que  le  terme  sera  d'un  mois,  depuis  la  Manche  et  les 
mers  du  Nord  jus']u'aux  Iles  Canaries,  de  deux  mois  jusqu'à  l'équaleur,  et  enfin  de 
cinq  mois  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde,  sans  aucune  exception,  ni  antre 
distinction  plus  particulière  de  temps  et  de  lieu. 

7.  Départ  et  d'autre,  les  prisonniers,  officiers  et  soldats  de  terre  el  de  «ser,  ea 
de  qneli|ue  nature  que  ce  soii,  et  particulièrement  les  otages,  serout  immédiate- 
ment renvoyés  dans  leurs  pays  respect  ifs,  sans  rançon  el  sans  échange.  Des 
commissaires  seront  nommés  réciproquement  pour  procéder  it  ceUe  libération  gâ- 
aénle. 

8.  Il  sera  fait  remise  par  les  cobell {gérants,  immédiatement  après  la  signatart 
du  présent  acte,  de  l'adminiBlration  des  déparlements  ou  villes  acluellemeMl  occupés 
par  leura  forces,  aux  magistrats  nommés  par  Son  Altesse  royale  le  lieutenant 
général  du  royaume  de  France.  Les  auioriiés  royales  pourvoiront  aux  subsistances 
et  besoin  des  troupes,  jusqu'au  moment  ou  elle:*  auront  évacué  le  territoire  fran- 
çais; les  puissances  alliées  voulant,  par  un  effet  de  leur  amitié  pour  U  Fiance, 
faire  cesser  les  réquisitions  militaires,  aussitôt  que  la  remise  au  pouvoir  légitime 
aura  été  effectuée.  —  Tout  ce  qui  tient  à  l'ciécuiion  de  cet  article  sera  réglé  par 
une  convention  particulière.  —  Y.  ord.  5  mai  ISii. 

9.  On  s'entendra  respectivement,  aux  termes  de  l'art.  S,  sar  les  roules  que  les 
troupes  des  puissances  alliées  suivront  dans  leur  marche,  pour  y  préparer  les 
moyens  de  subsistances;  et  des  commissaires  seront  nommés  pour  relier  toutes  les 
disposiiioDs  de  détail,  et  accompagner  les  troupes  jusqu'en  moment  ou  elles  quitte- 
ront le  territoire  français. 

AriicU  aiiiiionnti.  —  Le  terme  de  dix  joura  admis  en  vertu  des  stipulations 
de  l'art.  S  de  la  convention  de  ce  jour  pour  l'évacuation  des  places  sur  le  Rhin,  el 
entre  ce  fleuve  el  les  anciennes  frontières  de  la  France,  est^éteodu  aux  places,  forts 
et  établissements  mililwres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  dans  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas.  —  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valear 
cumme  s'il  existait  textuellement  inséré  à  la  convention  de  ce  jour  (I). 

5  inal-S  JainlS14.  ~  Ordonnance  qui  enjuint  aux  aotorifés 

dans  les  déparlementà  do  pourvoir  aux  subsistances  et  besoins  des 
troupes  alliées  (art.  1),  et  en  conséquence  leur  défend  d'obtempérer  aux 
réquisitions  qui  leur  seraient  failcs  uur  les  commandants  ou  intendants 
des  puissances  alliées  (art.  2i,  et  déclare  nulles  toutes  ventes  de  bois  da 
futaie  ou  de  taillis  ou  de  mobilier  appartenant  à  la  couronne,  k  TElat  oa 
aux  établissements  publics  faites  de  l'autorité  desdits  conunaadaats  on 
intendants  (art.  5  eli). 

80  nial-8  Juin  tSiâ 

sances  alliées. 


-  Traité  de  paix  eùtre  le  roi  et  les  fuis- 


A%  nom  da  le  trèi-êâinU  et  iniitûihU  Trinité. 

Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'ei 
d'A.utriche,  roi  de  Ilongrie  el  de  Bohème,  et  ses  alliés,  d'autre  part,  étant  animés 
d'un  égal  désir  de  meUre  fin  aux  longues  agtuiions  de  l'Europe  et  aux  malheurs 
des  peuples,  par  une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste  répartition  de  forces  entre 
les  puissances,  et  portant  dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  durée;  et  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  ses  alliés,  ne  voulant 
plus  exiger  de  la  France,  aujourd'hui  que,  s'étanl  replacée  sous  le  gouvernement 
paternel  de  ses  rois,  elle  offre  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité, 
des  conditions  et  des  garanties  qu'ils  lui  avaient  à  regret  demandées  sons  ses  de^ 
nier  gouvernement,  Leursdiles  Majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires,  pear 

lalion  est  particulièrement  appli  ablc  i  la  banque  de  Hambourg  {  te  gouvemeneal 
franç'iis  s'offre  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécutiou  de  cet  article.  Le 
présent  article  secret  aura  la  même  force  et  valeur  comme  s'il  était  texiuellemenl 
inséré  ea  la  seaventioa  de  ce  jour  (Histeirs  des  tisiiês  de  paix  de  Scheel,  1. 10, 
p.  44). 
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AKoCer,  «rrSfer  et  ligner  vn  traité  de  paix  et  d*amitié,  saroir  (désignation  des 
|Iènipotentîaires),  lesquels,  après  atoir,  etc.  : 

Art.  1.  Il  y  aura,  î  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  le  roi 
de  France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  et  ses  alliés,  do  l'autre  part,  leurs  héritiers  el  successeurs, 
leors  Etats  et  sujets  respectifs  à  perpétuité.  —  Les  hautes  parties  eontractantee 
apporteront  tous  leurs  soins  à  maintenir,  non-seulemonl  entre  elles,  mais  encore 
antant  qu'il  dépend  d'elles,  entre  tous  les  Etats  de  l'Europe,  la  bonne  harmonie  et 
iBtelligence  si  nécessaires  à  son  repos. 

■  S.  Le  royaume  de  France  conserTO  l'intégrité  de  ses  limites,  telles  qu'elles  exis^ 
taJeot  i  répoque  du  l**  janvier  1792.  Il  recevra,  en  outre,  une  augmculation  de 
territoire  comprise  da-'S  la  ligne  de  démarcation  (liée  par  l'article  snirant. 

S.  Du  côté  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  l'ancienne  Trontière, 
ainsi  (pi'clle  existait  le  l*r  janr.  1793,  sera  rétablie,  en  commençant  de  la  mer 
dn  Nord  entre  Donkerqne  et  Nieoport,  jusqu'à  la  Méditerranée,  entre  Gagnes  et  Nice, 
aree  les  reciiflcations  suivantes  : 

1«>  Dans  le  département  de  Jemmapes,  les  cantons  de  Pour,  Merbes-le-Ghfttean, 
Beaumont  et  Gbimay  resteront  à  la  France  :  la  ligne  de  démarcation  passera,  là 
oà  elle  toncbe  le  canton  de  Dnur,  entre  ce  canton  et  ceux  de  Boussu  et  Pâturage, 
ainsi  que  pins  loin,  entre  celui  de  Merbes-le-CUâieau  et  ceux  de  Binch  et  de  Thnin. 

S«  Dans  le  département  de  Sambre-et-Meuse,  les  cantons  de  Yalcour,  Florennes, 
Beanraioget  Gédinne appartiendront  àla  France:, la  démarcation,  quand  elle  atteint 
ee  département,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons  précités  du  département  de 
Jemmapes  et  du  reste  de  celui  de  Sarobre-et-Meuse. 

5»  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la  nouvelle  démarcation,  là  on  elle  s'ècarle 
de  l'ancienne,  sera  formée  par  uno  ligne  à  tirer  depuis  Perle  jusqu'à  Freme^dorf, 
et  par  celle  qui  sépare  le  canton  de  Tholey  du  reste  du  département  de  la  Moselle. 

4<*  Dvns  le  département  de  la  Sarre,  les  cantons  de  S-iarbrucà  et  d'Arneval  res- 
teront à  la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui  de  Lebach  qui  est  située  au  midi 
d'une  ligne  à  tirer  le  long  des  conQns  des  villages  de  Herclienbicb,  Ueberhofen, 
flilsbach  et  Hall  (en  laissant  ces  différents  endroits  hors  de  la  frontière  française), 
jusqu'au  point  où,  près  de  Qnerseille  (qui  appartient  à  la  France),  la  ligne  qui  sé- 
pare lee  cantons  d'Arneval  el  d'O.ivreiler  atteint  celle  qnf  sépare  ceux  d'Arneval 
et  deliebacb,  la  frontière  de  ce  côté  sera  formée  par  la  ligne  ci-dessus  désignée,  et 
ensuite  par  celle  qui  sépare  le  canton  d'Arneval  de  celui  de  Bliccastel. 

50  La  forteresse  de  Landau  ayant  formé  avant  l'année  1793  un  point  isolé  dans 
l'Allemagne,  la  France  conserre  au  delà  de  ses  froutières  une  partie  des  départe- 
■ents  da  Mont-Tonnerre  et  du  Bas-Rhin,  pour  joindre  la  forteresse  de  Landau  et 
son  rayon  au  reste  du  royaume.  La  nouvelle  démarcation,  en  partant  du  point  où, 
près  d'Obenteinbacb  (qni  reste  hors  des  limites  de  la  France),  la  frontière  entre 
le  département  delà  Moselle  et  celui  de  Mont-Tonnerre  at'eint  le  département  du 
Bas-Rhin,  snivra  1»  ligne  qni  sépare  les  cantons  de  Weissembourg  et  de  Bergza- 
kem  (d«  cdlê  delà  France),  des  cantons  de  Pirmasens,  Dalin  et  Anweiler  (do  côté 
4e  l'AJIttinagae),  jnsqn'aa  point  où  ces  limites,  près  du  village  de  Wolmersheim, 
loncbent  l'aneiea  rayon  de  la  forteresse  de  Landau  :  de  ce  rayon,  qui  reste  ainsi 
qn'U  était  en  179i,  la  nouvelle  froniière suivra  le  bras  de  la  rivière  de  la  Queicb, 
qui,  en  i|«lttant  ce  rayon  près  de  Oueicbeim  (qui  reste  à  la  France),  passe  pi  es  des 
fîUages  de  Merlenheim,  Knittelsbeim  et  Bolheim  (demeuraoi  également  français), 
ivsqu'aa  Rhin,  qui  eontinnera  ensnile  à  former  la  limite  de  la  France  et  do  l'Alle- 
■agne.  ^-  Quant  an  Rbin,  le  thalweg  constituera  la  limite,  de  manière  cependant 
qae  les  changements  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce  fleuve  n'auront  à  l'ave- 
nir ancan  effet  sur  la  propriété  des  tles  qni  s'y  trouvent  :  l'état  depossession  de  ces 
Itos  sera  rétabli  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  la  signature  du  traité  de  Lunévilie. 

•<*  Dans  le  département  dn  Doubs,  la  frontière  sera  rectiQoe  de  manière  à  ce 
qi'etleeoasmence  au-dessus  de  la  Rançonnière  prés  de  Locle,  et  suive  la  crête  da 
Jera,  entre  le  Geme«x-Péq«ignot  et  le  village  de  Fontenelles,  jusqu'à  une  cimo  du 
Jwa  sitaée  environ  à  sept  ou  bail  mille  pieds  an  nord-ouest  dn  village  de  la  Bre- 
TiM,  où  elle  retombera  dans  raacleone  limite  de  la  Franœ. 

7o  Dans  le  déparlement  dn  Léman,  les  frontières  entre  le  territoire  français,  le 
fÊCfU  ée  Yand  et  les  différentes  porliens  du  territoire  de  la  république  de  Goaève 
(qui  fera  partie  de  la  Suisse),  restent  les  mêmes  qu'elles  étaieal  avant  l'iocorpo- 
nUoa  de  Genève  à  la  France.  Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de  Saint-Julien  (à 
fticeplien  de  la  partie  située  an  nord  d'une  ligne  à  Hier  dn  point  où  la  rivière  de 
k  Laire  entre,  près  de  Gbancy,  dans  le  territoire  genevois,  le  long  des  coniins  do 
fieseguin,  Laconei  et  Seaenenve,  qui  resteront  hors  des  limites  de  la  France,  le 
eanton  de  Beégner  (à  l'exeepiioa  de  la  portion  qni  se  trouve  à  l'est  d'une  ligne  qui 
•ait  Ice  eenlns  de  la  Maraa,  Basai,  Fers  et  Cornier,  qui  seront  hors  des  limites 
françaises),  et  teeantee  de  la  Roche  (à  Texoeption  des  endroits  nommés  la  Roche  et 
Araunoy,  aveo  lenrs  districia),  resteront  à  la  France  :  la  frontière  suivra  les  limites 
de  ces  difiièrenU  cautoiis  et  les  lignes  qui  eéparent  les  portions  qui  demeoreni  àla 
France  de  «elles  qu'elle  ne  conserve  pas. 

6«  Dhm  le  départeeMBt  d«  Ment-Blanc,  la  France  acquiert  la  soos-préfecUire  de 
Chnaihéry  (à  l'exception  des  cantoMde  i'Uépital,  de  Sainl-Pierre-d'Albigny,  de  la 
Recette  et  de  Moatmélian),  et  la  sous-prcfeclure  d'Annecy  (à  l'exceptioa  de  la 
partie  d«  cantoe  de  Faverge  siieéeà  l'est  d'ane  ligne  qui  passe  entre  Oorchaise  et 
MarleM  d«  cdtè  de  la  France,  et  Marthod  et  Ugine  du  coté  opposé,  et  qui  soit  après 
li  crèle  4es  uAntagnes,  jnsqu'à  la  frontière  du  canton  de  Thones)  :  c'est  cette  ligne 
qsi,  ateeia  limiledea  cantons  menlienoés,  formera  de  ce  côté  la  nouvelle  frontière. 

Du  edié  des  Pyrenéei,  tes  frooUères  restent  telles  qu'elles  éiaieai  entre  les  deux 
ceyuane  de  France  et  d'fispaiçne  à  l'époque  du  l"  janv.  1792  ;  et  il  sera  de  suite 
■esamé  we  coeminiott  Mixte  de  la  pari  des  deex  ceuronnes  pour  en  fixer  la  dé- 


La  France  renonce  à  tons  droits  de  sovreraineté,  de  suzeraineté  et  de  possession 
sur  tons  les  pays  et  districts,  villes  et  endroits  quelconques  situés  hors  de  la  fron- 
tière ci-dessus  désignée ,  la  principauté  de  Monaco  étant  toutefois  replacée  dans  les 
•apports  eu  elle  se  trwiicaît  avant  lé  1*^  janvier  1793. 

Les  eoars  aMiées  assurent  à  la  France  la  possession  de  la  principauté  d'ATignoa, 
in  reiMat  Yenaiaste,  da  conté  de  Metstbéliard,  et  de  touies  les  enclaves  qui  ont 
ifpartene  aatrefois  à  l'AUemagae,  conprises  dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée, 
fÉ*ellea  adent  été  incorporées  à  la  France  avant  ou  après  le  1*'  jaav.  1793. 

Les  paiesances  «  réservent  réciproquement  la  faculté  entière  de  fortifier  tel  point 
et  leurs  £tau  qu'elles  )««eroDt  convenable  pour  leur  sftroté 

Four  éviter  touie  iésiee  de  propriétés  particalières,  et  mettre  à  ceevert,  d'apiès 
IH  principes  les  plus  libénus,  les  hiens  d'individus  domieilÀés  sur  les  froniières, 
■  aise  MMBépftr  «hacwiies  £Mi  liaikefhei  4e  le  Vaa»,  des  «eouBissaires 


pour  procéder,  conjointement  avec  des  commissaires  français,  à  U  délimitation  dti 
pays  respectifs. 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé,  il  sera  dressé  des  eertei 
signées  par  les  commissaires  respectifs,  et  placé  des  poteaux  qui  eoostaleront  les 
limites  réciproques. 

4.  Pour  assurer  les  eommuntratlons  de  la  ville  de  Genève  svee  d'antres  parties 
dn  territoire  de  la  Suisse  situées  sur  le  lac,  la  France  consent  h  ee  que  Tusage  de 
la  route  par  YtTSoy  soit  commun  aux  deux  pays  :  les  gouvernements  respectifs  > 
s'entendront  à  l'amiable  sur  les  moyens  de  prévenir  la  contrebande,  et  de  régler  le  t 
cours  des  postes  et  l'entretien  de  la  route.  ( 

5.  La  navigation  snr  le  Rhin,  dn  point  où  II  devient  navigable  Jusqul  la  ner,  et 
réciproquement,  sera  libre,  de  telfe  forte  qu'elle  ne  puisse  être  iaterdlte  à  per- 
sonne; et  l'on  s'occupera,  an  futur  congrès,  des  principes  d'après  lesquels  en  pourra 
régler  les  droits  à  lever  par  les  Etats  riverains,  de  la  manière  la  plus  égale  et  ta 
plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les  nations.  —  Il  sera  examiné  et  décidé  de 
mcme,  dans  le  futur  congrès,  de  quelle  manière,  pour  faciliter  le  communication 
entre  les  peuples,  el  les  rendre  toujours  moins  étrangers  les  uns  aux  antres,  la  dis- 
position ci-de«sus  pourra  être  également  étendue  à  tous  les  autres  letves  qui, 
dans  leur  cours  navigable,  séparent  00  traversent  diflisrents  Etals. 

6.  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,  reeerra  un 
accroissement  de  territoire.  Le  titre  et  l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  peurronl, 
dans  aucun  cas,  appartenir  à  aucun  prince  portant  on  appelé  à  porter  une  couronne 
étrangère.  — Les  États  de  l'Allemagne  seront  indépendants  et  unis  par  un  lien  fédé- 
ratif.  —  La  Suisse,  indépendante,  continuera  de  se  gonvemer  par  elle«iême.  — 
L'Italie,  hors  les  limites  des  pays  qui  reviendront  à  l'Antriche,  sera  eodsposéi  d'E- 
tats souverains. 

7.  L'tle  de  Malte  et  ses  dépendances  appartiendront,  en  toute  propriété  M  steve- 
rainelé,  à  Sa  Majesté  Britannique. 

8.  Sa  Majesté  Britannique,  stipulant  pour  elle  et  ses  alliés,  s'engage  à  vestltaer 
à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  dans  les  délais  qni  seront  ei-après  Ixéa,  les  colo- 
nies, pêcheries,  comptoirs  et  établissements  de  tout  genre  que  la  France  possédait 
au  ^«r  janv.  1792,  dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Amérique,  de  l'Afrique 
et  de  l'Asie,  à  l'exception  toutefois  des  fies  de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie,  et  de 
l'Ile  de  France  et  ses  dépendances,  nommément  Rodrigue  et  les  Séchelies,  les- 
quelles Sa  Majesté  Très-Uhréiienne  cède  en  toute  propriété  et  sonveraineté  à  Sa 
Majesté  Britannique,  comme  aussi  de  la  partie  de  Saint-Domingue  cédée  à  la  Franes 
par  la  paix  de  Bàle,  et  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  rétrocède  à  8a  Majesté 
Catholique  en  toute  propriété  et  sonveraineté. 

9.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwège,  en  conséquence  d'arrangements 
pris  avec  ses  alliés,  et  ponr  l'exécution  de  l'artirle  précédent,  consent  à  ce  querlle 
de  la  Guadeloupe  soit  restituée  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et  cède  tons  les 
droits  qu'il  peut  avoir  sur  celte  tie. 

10.  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  en  conséquence  d'arrangements  pris  avec  ses  alliés 
et  pour  l'exécution  de  l'art.  8,  s'engage  à  restituer  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
dans  le  délai  ci-après  Qxé,  la  Guyane  françaira,  telle  qu'elle  existait  ae  l*r  jam.  1798. 
—  L'efftit  de  la  stipulation  ci-dessus  étant  de  faire  revivre  la  conlestaliee  existaet 
à  cette  époque  au  sujet  des  limites,  il  est  convenu  que  cette  contestation  sera  ter- 
minée par  un  arrangement  amiable  entre  les  deux  cours,  sous  la  médiation  de  Sa 
Majeslo  Britannique. 

11.  Les  places  et  forts  existant  dans  les  colonies  et  établissements  qai  doivent 
cire  rendus  à  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  en  vérin  des  arl.  6,  9  et  10,  seront 
remis  dans  l'étal  où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la  signature  du  présent  traité 

13.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  faire  jouir  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  relativement  au  commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  pro- 
priétés, dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  continent  des  Indes, 
des  mêmes  facililés,  privilèges  et  protection  qui  sont  à  présent  on  seront  accordés 
aux  nations  les  plus  favorisées.  De  son  cdté.  Sa  Majesté  Trèe-Ghréiieune,  n'ayant 
rien  plus  à  ccsnr  que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  les  deux  couronnes  de  France 
et  d* Angleterre,  et  voulant  contribuer,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  écarter  dès  à  pré- 
sent des  rapports  des  deux  peuples  ce  qui  pourrait  un  jour  altérer  la  bonne  inlelll- 
geuce  mutuelle,  s'engage  à  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les  établis- 
sements qui  lui  doivent  être  restiinées,  et  qui  sont  situés  dans  les  lioiites  de  la 
souveraineté  britannique  snr  le  continent  des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ees  éCa^ 
blissements  que  le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  police. 

13.  Quant  au  droit  de  pèche  des  Français  snr  le  grand  baoe  de  Terre-Neme, 
sur  les  côtes  de  l'tle  de  ce  nom  et  des  tles  adjacentes  et  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  tout  sera  remis  sur  le  mftme  pied  qn'en  1798  (V.  arr.  des  M  aoftli78é, 
18  sept.  1785,  11  fév.  1787,  et  décis.  des  11  janv.  1784,  7  jaav.  1799,  96  dée. 
1785  et  9  fév.  1788;  loi  des  7  mars-10  avr.  1791.— Y.  Pèche  aarit!%n«  8  er&uiv.). 

14.  Les  colonies,  comptoirs  et  établissements  qui  doivent  être  restitues  à  Sa 
Majesté  Très-Chrctienne  par  Sa  Majesté  Britannique  ou  ses  alliés  seront  lemis, 
savoir  :  ceux  qui  sont  dans  les  mers  dn  Nord  ou  dans  les  mers  et  aur  les  eoatineeis 
de  l'Amérique  ou  de  l'Afrique,  dans  les  trois  mois,  et  ceux  qui  sont  an  delà  éa. 
cap  de  Bonne-Espérance,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mtitcetion  de  pcéseel 
traité. 

15.  Les  hautes  parties  contractantes  s'étant  réservé,  par l'eri.  4  de  le  < 
du  3S  avr.  dernier,  de  régler  dans  le  présent  traité  de  paix  déleflif  le  sert  des  1 
naox  et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans  les  pi 
maritimes  remises  parla  France,  en  exécution  de  l'art.  3  de  ladite  convention,  il  esl 
convenu  que  iesdits  vaisseaux  el  bâtiments  de  guerre  armés  et  non  armés,  cmmm 
aussi  l'artillerie  navale  et  les  munitions  navales,  et  tous  les  matériaux  de  construc- 
tion et  d'armement,  seront  parUgés  entre  la  France  et  le  pays  où  les  places  seet 
situées,  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiens  pour  Isa 
puissances  auxquelles  lesdites  places  appartiendront.  —  Seront  eeealdérés  oonme 
Biatériaux  et  parUgée  comme  tels  dans  la  proportion  el-dessus  éeeneée,  après  avoir 
été  démolis,  les  vaisseaux  et  bâtiments  en  constmction  qni  ne  seraient  pas  ee  éiei 
d'être  mis  en  mer  six  semaines  après  la  signature  du  présent  traité.  — •  Des  com- 
missaires seront  nommés  de  part  el  d'autre  pour  arrêter  le  partage  et  en  dresser 
i'élat ,  et  des  passe-ports  ou  sauf-condnits  seront  donnés  par  les  psissaoces  ailiéee 
pour  assurer  le  retour  en  France  des  ouvriers,  gens  de  mer  et  employés  françale.— 
rie  sont  compris  dans  les  stipulations  ci-dessns  les  vaisceanx  et  arsenaux  exielet 
dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tombées  an  pouvoir  des  elliés  anlérieeiessfli  j 
au  33  avr.,  ai  if»  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartenaient  à  la  Hollande,  et  um^ 
Aocnent  la  Ootie  du  Texel.  —  hb  gouvernement  de  France  e'oUigo  à  retirer  •«  è 
iaire  vendre  toat  ce  q«i  latsfpsrUeBdie  fer  les  slIfililleM  ei  dtini  ' 


820 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.— Art.  1.— Lois.~30  mai-«  juin  1814. 


dans  le  délai  de  troif  noif  après  la  partage  effeetoè.— DorènaTant  le  port  d'Ànfers 
lera  uniquement  vn  port  de  commerce. 

16.  Les  hantes  parties  contractantes,  Tonlant  mettre  et  faire  mettre  dans  nn  en- 
tier onbli  les  diflsions  qnl  ont  agité  l'Earope,  déclarent  et  promettent  qne,  dans 
les  pays  restitués  et  cédés  par  le  présent  traité,  ancun  indiTidn,  de  quelque  classe 
et  eonditton  qu'il  soit,  ne  pourra  être  ponrsuiTi,  inquiété  ou  troublé»  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  sa  propriété,  sous  aucun  prétexte,  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou 
opinion  politique,  on  de  son  attachement,  soit  à  aucune  des  parties  contractantes, 
soit  à  des  gouTemements  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour  toute  autre  raison^  si  ce 
n'est  pour  les  dettes  contractées  enfers  les  IndiTidus,  ou  pour  des  actes  posterleun 
M  présent  traité. 

17.  Dans  tous  les  payi  qui  doWent  ou  doTront  changer  demattres,  tant  en  Terlu 
du  présent  traité  que  des  arrangements  qui  dolTont  être  faits  en  coosequence,  il  sera 
accordé  aux  habitants  naturels  et  étrangers,  ce  quelque  condition  et  nation  qu'ils 
iolent,  nn  espace  de  six  ans,  ï  compter  de  l'échange  des  ratiOcations,  pour  disposer, 
s'ils  le  jugent  couTenable,  de  leurs  propriétés  acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la 
guerre  actuelle,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaira  de  choisir. 

18.  Les  puissances  alliées,  Toulanl  donner  i  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  un 
BOUTeau  témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparaître,  autant  qu'il  est  eu  elles,  les 
eonséqneneee  de  l'époque  de  malheur  si  heureusement  terminée  par  la  présente 
paix,  renoncent  à  la  totalité  des  sommes  que  les  gouvernements  ont  à  réclamer  de  la 
Prance,  à  raison  de  contraU,  de  fournitures  ou  d'arances  quelconques  faites  au 
gouTemement  français  dans  les  différentes  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  1793.  — 
De  son  cdté,  Sa  Majesté  Très- Chrétienne  renonce  à  toute  récUmalion  qu'elle  pour- 
rait former  contre  les  puissances  alliées,  aux  mêmes  titres.  En  exécution  de  cet 
«tiele,  les  hautes  parties  contractâmes  s'engagent  à  se  remettre  mutuellement  tous 
les  titres,  obligations  et  documenU  qui  ont  rapport  aux  créances  auxquelles  elles 
nnl  réciproquement  lenoncé. 

19.  Le  gouTornement  français  s'engage  à  faire  liquider  et  payer  les  sommes 
qu'il  se  troUTerail  devoir  d'ailleurs  dans  des  pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu 
de  contrais  on  d'autres  engagements  formels  passes  entre  des  individus  ou  dc.^  cia- 
bllssements  particuliers  et  les  autorités  françaises,  tant  pour  fournitures  qn'ù  raison 
d'obligations  légales.  —  Y.  coot.  du  15  ju|n  1818. 

50.  Les  hautes  parties  contractantes  nommeront,  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  dn  présent  traité,  des  commissaires  pour  régler  et  tenir  la  main  à 
rexécntion  de  l'ensemble  des  dispositions  renfermées  dans  les  art.  18  et  19.  Ces 
commissaires  s'occuperont  de  l'examen  des  réclamations  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précédent,  de  la  liquidation  des  sommes  réclamées,  et  du  mode  dont  le  gou- 
vemeesent  français  proposera  de  s'en  acquitter.  Ils  seront  chargés  de  même  de  la 
remise  des  titres,  obligations  et  documents  relatifs  aux  créances  auxquelles  les 
hautes  parties  contractantes  renoncent  mutuellement,  de  manière  que  la  ratification 
dn  résultat  de  leur  traTail  complétera  celte  renonciation  réciproque.— Y.  ord.  dn 
SjuinlSU. 

51.  Les  dettes  spéeialement hypothéquées  dans  leur  origine  sur  les  pays  «jul  ces- 
sent d'appartenir  à  la  France,  on  contractées  pour  leur  administration  intérieure, 
resteront  s  la  charge  de  ces  mêmes  pays.  Il  sera  tenu  compte,  en  conséquence,  au 
CouTemement  français,  à  partir  Ju  93  déc.  1815,  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été 
convertiel  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  titres 
de  toutes  celles  qui  ont  été  piéparces  pour  rinscripiion  et  n'ont  pas  encore  été 
inscrites  seront  remis  aux  gouvernements  des  pays  respectifs.  Les  états  de  .toutes 
ces  dettes  seront  dressés  et  arrêtés  par  une  commission  mixte. 

83.  Le  gouTerdement  français  restera  chargé,  do  son  celé,  do  remboursement  de 
tontes  les  sommes  Torsées  par  les  sujets  des  pays  ci-dessus  mentionnés  dans  les 
caisses  françaises,  soit  à  titre  de  cautionnements,  de  dépôts  on  de  consignations. 
De  même,  les  sujeU  français,  serviteurs  desdits  pays,  qui  ont  versé  des  sommes  à 
tilre  de  canllonnement,  dépôu  on  consignations,  dans  leurs  trésors  respectifs,  se- 
ront fldelemenl  remboursés. 

S9.  Les  titulaires  de  places  assujetties  à  cautionnement  qui  n*ont  pas  de  manie- 
nent  de  deniers  seront  remboursés  stoc  les  intérêts  jusqu'à  parfait  payement,  à 
Paris,  par  cinquième  et  par  année,  è  partir  delà  date  du  présent  traite.  —  A  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  comptables,  ce  remboursement  commencera  au  pins  tard  six 
mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation  excepté. 
Une  copie  du  dernier  compte  sera  remise  au  gouvernement  de  leur  pays  pour  lui 
servir  de  renseignement  et  de  point  de  départ  (Y.  ord.  dos  10  fév.  181S  et  14  fév. 
1816). 

Se.  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations  faits  dans  la  caisse  d'amortissement, 
en  exécution  de  la  loi  du  98  niv.  an  15  (18  jauv.  1805),  et  qui  appartiennent  à 
des  habitants  des  pays  que  la  France  cesse  de  posséder,  seront  remis,  dans  le 
terme  d'une  année  è  compter  de  l'échange  des  ratiOcations  du  présent  traité,  entre 
lee  mains  dee  antorités  desdits  pays,  à  l'exception  de  ceux  de  ces  dépôts  et  con- 
signations qui  intéressent  des  sujets  français;  dans  lequel  ras,  ils  resteront  dans 
In  caisse  d'amortissement  pour  n'être  remis  que  sur  les  justifications  résultant  des 
décisions  des  antorités  compétentes. 

S5.  Les  fonds  déposés  par  les  communes  et  éublissements  publics  dans  la  caisse 
de  service  et  dans  la  caisse  d'amortissement,  on  dans  toute  antre  caisse  du  gouver^ 
nement,  leur  seront  remboursés  par  cinquième,  d'année  en  année,  à  partir  de  la 
date  dn  présent  traité,  sous  la  déduction  des  avances  qui  leur  auraient  été  faites, 
et  sauf  lea  oppositions  régulières  faites  sur  ces  fonds  par  des  créanciers  desdiies 
communes  et  desdits  éublissements  publics. 

96.  A  dater  du  l«r  janv.  18 U,  le  gouvernement  français  cesse  d'être  chargé  du 
fayement  de  toute  pension  civile,  militaire  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite  et 
traitement  de  réforme,  à  tout  individu  qui  se  trouve  n'être  plus  sujet  français 

97.  Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  onéreux  par  des  sujets  français  dans 
les  ci-devant  départements  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  Alpes, 
kors  des  anciennes  limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  garantis  aux  acquéreurs. 

98.  L'abolition  des  droits  d'aubaine,  de  dclraction  et  autres  de  la  même  na- 
tare,'dans  les  pays  qui  l'ont  réciproquement  stipulée  avec  la  France,  on  qui  lui 
avaient  précédemment  été  réunis,  est  expressément  maintenue. 

99.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  faire  restituer  les  obligations  et  antres 
titres  qui  auraient  été  saisis  dans  les  provinces  occupées  par  les  armées  on  admi- 
nistimlions  françaises,  et,  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  pourrait  en  être  effectuée, 
ces  obligations  et  titres  sont  et  demeurent  anéantis. 

SO.  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les  travaux  d'utilité  publique  non  en- 
eere  terminés,  on  terminés  postérieurement  an  31  déc.  1819  sur  le  Rhin  et  dans 
^  d^anesBento  détachés  de  le  France  par  le  présent  traité,  passeront  à  U  charge 


des  futurs  possesseurs  du  territoire,  et  seront  liquidées  par  le  commission  chargée 
de  la  liquidation  des  dettes  des  pays. 

SI.  Les  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques  appartenant  eux  psys 
cédés,  ou  concernant  leur  administration,  seront  fidclemeot  rendus  en  même  temps 
que  le  pays,  ou,  si  cela  était  impossible,  dans  nn  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus 
de  six  mois  après  la  remise  des  pays  mêmes. -Cette  stipulation  est  applicable  aux 
archives,  cartes  et  planches  qui  pourraient  avoir  été  enlevées  dans  les  pays  mo- 
mentanément occupés  par  les  différentes  armées. 

59.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  toutes  les  puissances  qui  ont  été  engagées  d« 
part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre  enverront  des  plénipotentiaires  à  Ylenne, 
pour  régler,  dans  nn  congrès  général,  les  arFangemenls  qui  doivent  compléter  les 
dispositions  du  présent  traité. 

35.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  ete. 

Article  additionnel.  Les  hautes  parties  oontraetantes,  voulant  effacer  toutes  les 
traces  des  événements  malheureux  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples,  sont  convenus 
d'annuler  explicitement  les  effets  des  traités  de  1805  et  1809,  en  autant  qu'ils  ne 
sont  déjà  annulés  de  fait  par  le  présent  traité.  £u  conséquence  de  cette  détermina- 
tion, Sa  Majesté  très-chrétienne  promet  que  les  décrets  portés  contre  des  sujets 
français  ou  réputés  français  étant  ou  ayant  été  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  royale  apostolique  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  les  jugements  qui  ont  pu 
être  rendus  en  exécution  de  ces  décrets.  —  Le  présent  article  additionnel  aura  U 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  ;  Il 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  Su  foi  'de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leon 
armes. 

Fait  à  Paris,  le  50  mal  de  l'an  de  grâce  1814. 

Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et  au  même  moment,  le  même  traité  de  paix 
définitif  a  été  conclu,  entre  la  France  et  la  Russie,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  entre  la  France  et  la  Prusse,  avec  les  articles  additionnels  suivanU  : 
Article  additionnel  au  traité  avec  la  Ruuiê, 

Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'administration  d'un  conseil  provisoire  élablt 
par  la  Russie,  depuis  que  ce  pays  a  été  occupé  par  ses  armes,  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  nommer  immédiatement  une  commission  spé- 
ciale composée,  de  part  et  d'autre,  d'un  nombre  égal  de  commissaires,  qui  seront 
chargés  de  l'examen,  de  la  liquidation  et  de  tous  les  arrangements  relatifs  aux  pré- 
tentions réciproques.  —  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  traité  patent  de  ce  jour  ;  il  sera  ratiflé,  el 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps.  En  foi  de  quoi,  les  plènipe- 
tentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Arlielet  additionneli  au  traité  avec  la  Grande-Bretagne. 

Art.  1.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  partageant  sans  réserve  tons  les  sentiments 
de  Sa  Majesté  Britannique  relativement  è  un  genre  de  commerce  qne  repoussent 
et  les  principes  de  la  justice  naturelle  et  les  lumières  des  temps  oà  nous  vivons, 
s'engage  à  unir,  au  futur  congrès,  tous  ses  efforts  à  ceux  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, pour  faire  prononcer  par  toutes  les  puissancea  de  la  chrétienneté  l'abollUonde 
la  traite  des  noirs;  de  telle  sorte  que  ladite  traite  cesse  universellement,  comme 
elle  cessera  définitivement  et  dans  tons  les  cas  de  ta  part  de  la  France,  dans  un 
délai  do  cinq  années,  et  qu'en  outre,  pendant  la  durée  de  ce  délai,  aucun  traflquani 
d'esclaves  n'en  puisse  importer  ni  vendre  ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l'Etat 
dont  il  est  sujet  (V.  décr.  29  mirs  1815;  ord.  8  janv.  1817;  L.  15  avr.  1818). 

9.  Le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  français  nommeront  Inces- 
samment des  commissaires  pour  liquider  leurs  dépenses  respectives  pour  l'entre- 
tien des  prisonniers  de  guerre,  afin  de  s'arranger  sur  la  manière  d'acquitter  l'exe^ 
dant  qui  se  trouverait  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deox  puissances. 

S.  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  seront  tenus  d'acqniUer,  avant  leur  dé 
du  lieu  de  leur  détention,  les  dettes  particulières  qu'Us  pourraient  y  avoir  < 
tractées,  ou  de  donner  au  moins  caution  satisraisante. 

4.  Il  sera  accordé  de  part  et  d'autre,  aussitôt  après  la  ratification  duf^ 

traité  do  paix,  mainlevée  du  séquestre  qui  aurait  été  mis,  depuis  l'an  1799,  sur 
les  fonds,  revenus,  créances  et  autres  effets  quelconques  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ou  de  leurs  sujets.  —  Les  mêmes  commissaires  dont  11  est  fait  mention  à 
l'art.  9  s'occnperont  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des  réclamations  des  sujels 
de  Sa  Majesté  Briunnique  envers  le  gouvernement  français  pour  la  valeur  des 
biens  meubles  ou  immeubles  indAment  confisqués  par  les  antoritéa  françaises,  ainsi 
que  pour  la  perle  totale  on  partielle  de  leurs  créances  ou  autres  propriétés  indûment 
retenues  sous  le  séquestre  depuis  l'année  1709.  —  La  Franoe  s'engage  à  Irailer  à 
cet  égard  les  sujeU  anglais  avec  la  même  justice  que  les  sujets  français  ont  éprouvée 
en  Angleterre,  et  le  gouvernement  anglais,  désirant  concourir  pour  aa  part  au  noi- 
veau  témoignage  que  les  puissances  alliées  ont  voulu  donner  à  Sa  Majesté  Tics- 
Chrétienne,  de  leur  désir  de  faire  disparatlre  les  conséquences  de  l'époque  de  mal- 
heur si  heureusement  terminée  par  la  présente  paix,  s*engage,  de  sen  côté,  à 
renoncer,  dès  que  justice  complète  sera  rendue  à  ses  sujets,  à  la  totalité  de  l'excé- 
dant qui  se  trouverait  en  sa  faveur  relativement  è  l'entretien  des  prisonniers  de 
guerre,  de  manière  que  la  ratification  dn  résultat  du  travail  des  commissaires  sus- 
mentionnés, et  l'acquit  des  sommes  ainsi  que  la  restitution  des  effets  qui  seront 
jugés  appartenir  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  compléteront  sa  renonciatien. 

5.  Les  deux  hantes  parties  contracUutes,  désirant  d'établir  les  relations  les  pins 
amicales  entre  leurs  sujets  respectifs,  se  réservent  et  promettent  de  s'entendre  et 
de  s'arranger,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  sur  leurs  intéiêU  commerclaai, 
dans  l'intention  d'encourager  et  d'augmenter  la  prospérité  de  leurs  Etals  respectifs. 
—  Les  présenta  articles  additionnels  auront,  etc. 

Article  additionnel  au  traité  avec  la  Presse* 

Quoique  le  treité  de  paix  conclu  à  B41e,  le  6  avr.  1795,  celui  de  Tilsilt,  èe 
9  juin.  1807,  U  convention  de  Paris,  du  90  sept.  1808,  ainsi  qne  tontes  les  con- 
ventions et  actes  qneleon(^es  conclus  depuis  la  paix  de  B4le  entre  la  Presse  et  la 
France,  soient  déjà  annules  de  fait  par  le  présent  traité,  lea  hantes  parties  contres» 
tantes  ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  encore  expressément  qne  lesdUi 
traités  ressent  d'être  obligatoires  pour  tous  leure  articles,  tant  patenta  qne  seerets, 
et  qu'elles  renoncent  mutuellement  à  tout  droit  et  se  dé^gent  de  tonte  obligaliae 
qui  pourraient  en  découler.  —  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet  qne  les  décrsls 
portes  contre  des  sujets  français  on  réputes  fiançais  étant  on  ayant  ètêna  service 
deSa  Mi(iesté  Prassienne deneerereil  sans  efét,  elasi  fie  les)« 
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pu  è(re  rendus  en  exéentlon  de  eet  décrets.  —  Le  présent  «rtide  additionnel 
Mira,  elc. 

4  Juin  1914.  —  Charte  dont  Tart.  14  attribue  an  roi  le  droit  de 
faire  les  traités.  —  V.  Droit  constit.^  p.  526. 

tO  noT.  1815.  —  Traité  et  conTentions  conclus  à  Paris,  If 
20  noT.  1815. 

Au  nom  de  la  Irèt-tainte  et  indivisible  Trinité, 
lies  pnisiances  alliées  ayant,  par  leurs  efforts  réunis  et  par  le  saccès  de  leurs 
Armes,  préserf é  la  France  el  l'Europe  des  bonleTersements  dentelles  étaient œena- 
irèes  par  le  dernier  allenlat  de  Napoléon  Buonaparte,  et  par  le  système  réTolulionnaire 
reproduit  en  France  pour  faire  réussir  eet  attentat  ;— Partageant  aujourd'hui  avec  Sa 
Alajcslc Très-Chrétienne  le  désir  de  consolider,  parle  maintien  inviolable  de  l'autorité 
royale  et  la  remise  en  Tigueur  de  la  charte  constitutionnelle,  l'ordre  de  choses 
heHro^ùement  rétabli  en  France,  ainsi  que  celui  de  ramener  entre  la  France  et  ses 
voisins  ces  rapports  de  conflance  et  de  bienveillance  réciproques  que  les  funestes 
eiïels  de  la  révololion  et  du  vyslème  de  conquête  aTaient  troublés  pendant  si  long- 
temps ;  —  Persuadées  que  ce  dernier  but  no  saurait  être  atteint  que  par  nu  arran- 
Itement  propre  à  leur  assurer  de  justes  indemnités  pour  le  passé  ei  des  garanties 
solides  pour  l'avenir,  —  Ont  pris  en  considération  ,  de  concert  avec  Sa  Majesté 
le  roi  de  France,  les  moyens  de  réaliser  cet  arrangement;  et  ayant  reconnu  que 
l'indemnité  due  aux  puissances  ne  pouvait  être  ni  toute  territoriale,  ni  toute  pé- 
cuniaire, sans  porter  atteinte  à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts  essentiels  de  la  France, 
et  qu'il  serait  plus  convenable  de  combiner  les  deux  modes,  de  manière  h  prévenir 
ces  deux  inconvénients,  Leurs  Majestés  impériales  et  royales  ont  adopté  cette  base 
pour  leurs  transactions  actuelles  ;  et  se  trouvant  également  d'accord  sur  celle  de  la 
nécessité  de  conserver  pendant  un  temps  déterminé,  dans  les  provinces  frontières 
deU  France,  un  certain  nombre  de  troupes  alliées,  elles  sont  convenues  de  réunir 
ies  différentes  disposititions  fondées  sur  ces  ba$es,  dans  un  traité  définitif. 

JDana  ce  but  et  à  cet  effet ,  Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  do  Navarre,  d'une 
part,  et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour 
elle  et  ses  alliés,  d'autre  part,  ont  nommé  leurs  plênipoientlalres  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  ledit  traité  définitif,  savoir  :  (suit  la  désignation  des  plénipoten- 
tiaires.) 
lesquels,  après  avoir,  etc.; 

Art.  1.  Les  frontières  de  la  France  seront  telles  qu'elles  étalent  en  1700, 
sauf  les  modifications  de  part  et  d'autre  qui  se  trouvent  indiquées  dans  l'article 
présent. 

i*  Sur  les  frontières  dn  taord,  la  ligne  de  démarcation  restera  telle  que  le  traité 
de  Paris  l'avait  fliée,  jusque  vis-à-vis  de  Quièvraio  ;  de  là  elle  suivra  les  anciennes 
limites  des  provinces  belgiques ,  dn  ci-devant  évêcbé  de  Liège  et  dn  duché  de 
Bouillon,  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  en  laissant  les  territoires  enclavés  de 
Philippeville  et  Marienbonrg,  avec  les  places  de  ce  nom,  ainsi  que  tout  le  duché 
de  Bouillon,  hors  des  frontières  de  la  France.  Depuis  Yillers  près  d'Orval  (sur  les 
confins  dn  département  des  Ardennes  et  du  grand-durhé  de  Luxembourg)  jusqu'à 
Perle,  sur  la  chaussée  qui  conduit  de  Thionville  à  Trêves,  la  ligne  restera  telle 
qu'elle  avait  été  désignée  par  le  traité  de  Paris.  Po  Ferle,  elle  passera  par  Launds- 
dorf,  Walvricb,  Schardorf,Niederveiling,PclIwcilcr,  tous  ces  endroits  restant  avec 
leurs  banlieues  à  la  France,  et  jusqu'à  Ilouvro,  et  suivra  de  là  les  anciennes  limites 
in  pays  de  Sarrebruck,  en  laissant  S^rrelonls  et  le  cours  de  la  Sarre ,  avec  i^s 
endroits  situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  et  l'ours  biinlieues,  hors 
des  limites  françaises.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck,  la  ligne  de  démarcation 
sera  U  m&ne  qui  sépare  actuellement  de  l'Allemagne  les  départements  de  la  Mo- 
selle et  du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira  ensuite  do  frontière  jusqu'à 
son  embonehnre  dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  y 
compris  la  plaee  de  Landau,  fera  partie  de  l'Allemagne;  cependant  la  ville  de 
TTeissemboarg,  traversée  par  cette  rivière,  restera  tout  eniicro  à  la  Franco,  avec 
nn  rayon  sar  la  rive  gauche  n'excédant  pas  mille  toises,  et  qui  sera  plas  particu- 
lièrement déterminé  par  les  commissaires  que  l'on  chargera  de  la  délimitation  pro- 
chaine. 

So  A  partir  de  rembonchure  de  la  Lauter,  le  long  des  dffnrfenrpnls  du  Bas- 
Rhin,  dn  Haut-Rhin,  dn  Boubset  dn  Jura,  jusqu'au  canton  deVaud,lcs  rioniières 
resteront  comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité  de  Paris.  Le  thalweg  du  Rhin  for- 
mera U  démarcation  entre  la  France  et  les  Etats  de  l'Allemagne;  mais  la  propriété 
des  îles,  telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite  d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours 
lie  ce  fleuve,  restera  immuable,  quelques  changements  que  subisse  ce  cours  par  la 
suite  da  temps.  Des  commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hantes 
parties  contractantes,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  procéder  à  ladite  reconnais- 
sance. La  moitié  du  pont  entre  Strasbourg  et  Rehl  appartiendra  à  la  France ,  et 
lanlre moitié  au  grand-duché  de  Bade. 

5»  Poar  établir  une  communication  directe  entre  le  canton  de  Genève  et  la 
Soisse.  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  Test  par  le  lac  Léman ,  au  midi  par  le 
territoire  da  canton  de  Genève,  au  nord  par  celui  du  canton  de  Vaud,  à  l'oncst  par 
celui  de  la  Versoix  et  par  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  Gollex-Bossy  et 
Meyrin,  en  laissant  la  commune  de  Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la  confédéra- 
tion helvétique,  pour  cire  réunie  au  canton  de  Genève.  La  ligne  des  douanes  fran- 
çaises sera  placée  à  l'ouest  du  Jura,  de  manière  que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve 
hors  de  celte  ligne. 

4»  Des  frontières  dn  eanton  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée ,  la  ligne  de  dé- 
marcaf  ion  sera  celle  qui,  en  1790,  séparait  la  France  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
Nice.  Les  rapports  que  le  traité  de  Paris  de  1814  avait  rétablis  entre  la  France  et 
ia  principauté  de  Monaco  cesseront  à  perpétuité,  et  les  mêmes  rapports  existeront 
Ailre  cette  principauté  oi  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

5"  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans  les  limites  du  territoire  fran- 
çais, telles  qu'elles  ont  été  déterminées  par  le  présent  article,  resteront  reunis  à 
Ja  France. 

Go  Lee  hautes  parties  contractantes  nommeront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  après 
W  sigtnature  du  présent  traité,  des  commissaires  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport 
\  la  délimitation  des  pays  de  part  et  d'autre  ;  et  aussitôt  que  le  travail  de  ces  com- 
Hissai.ef  sera  terminé,  il  sera  dressé  des  cartes  et  placé  des  poteaux  qui  consta- 
Jerottt  les  limites  respectives. 

9.  Les  plates  oi  les  districts  qui,  selon  l'article  prcrcdent.  ne  doivent  plus  faire 
finie  ilu  tcrriloîri*  français  seront  remis  à  la  disposition  des  puissances  alliées, 
dans  les  termes  Qxcs  par  l'art.  9  do  la  couvenlioo  mililaire  annexée  au  présent 


traité,  et  Sa  Majesté  le  rot  de  France  lenonee  à  perpétalté,  fénu  elle,  ses  hérl* 
tiers  et  successeurs,  aux  droits  de  sonverainetè  et  propriété  qu'elle  a  eiercéi  jus- 
qu'ici sur  lesdites  places  et  districts. 

S.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  an  objet  d'inquiétndt 
pour  la  ville  de  Bâle,  les  hautes  parties  contractantes,  pour  donner  à  la  eonfédéra* 
tion  helvétique  une  nouvelle  preuve  de  leur  bienveillance  et  de  leur  sollicitude, 
sont  convenues  entre  elles  de  faire  démolir  les  fortifications  d'Huningue;  et  le  gou- 
vernement français  s'engage,  par  le  même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans  aucun 
temps,  et  à  ne  point  les  remplacer  par  d'autres  fortlflcationf  à  une  distance  moia- 
dre  que  3  lieues  de  la  ville  de  B&le. 

La  neutralité  de  la  Suisse  seVa  étendue  au  territoire  qui  se  trouve  an  nord  d'une 
ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette  ville,  an  midi  du  lae  d'Annecy,  par 
Favergc,  jusqu'à  Lecheraine,  et  de  là  au  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône,  de  la 
même  manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  de  Ghablais  et  de  Fancigny  par 
l'art.  92  de  l'acte  final  dn  congrès  d^Yienne. 

4.  Tji  partie  pécuniaire  de  l'indemnité  à  fonmir  par  la  France  anx  pulssaneei 
alliées  est  fixées  à  la  somme  de  700  millions  de  francs.  Le  mode,  les  termes  et  les 
garanties  du  payement  de  cette  somme  seront  réglés  par  une  conveution  particu- 
lière, qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement  Insérée  an 
présent  traité  (Y.  ci-après  convention,  no  1). 

5.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermentation  dont,  après  tant  de  secousses  violentes 
et  surtout  après  la  demièse  catastrophe,  la  France,  malgré  les  intentions  patemellM 
de  son  roi  et  les  avantages  assurés  par  la  charte  constitutionnelle  à  toutes  les  classes 
de  SCS  sujets,  doit  nécessairement  se  ressentir  encore,  exigeant,  pour  la  sûreté  des 
Etats  voisins,  des  mesures  de  précaution  et  de  garantie  temporaires,  il  a  été  jugé 
indispensable  do  faire  occuper  pendant  un  certain  temps,  par  nn  corps  de  troupes 
alliées,  des  positions  militaires  le  long  des  frontières  de  la  France,  sous  la  réserve 
expresse  que  celte  occupation  ne  portera  aucun  préjudice  à  la  souveraineté  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  ni  à  l'état  de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  confirmé 
par  le  présent  traité. — ^Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas  150,000  hommes. 
Le  commandant  en  chef  de  celte  armée  sera  nommé  par  les  puissances  alliées.  -* 
Ce  corps  d'armée  occupera  les  places  de  Coudé,  Yalenciennes,  Bouehain,  Cambra^, 
le  Quesnoy,  Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes,  Rocroy,  Givet  avec  Gharlemont,  Me«> 
zières,  Sedan,  Montmédy,  Thionville,  Longwy,  Bitche,  et  la  tête  du  pont  de  Fort- 
Louis.  —  L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce  service  devant  être  fourni  par  la 
France,  une  convention  spéciale  réglera  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet. 
Cette  convention,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  elle  était  textuellement 
insérée  dans  le  présent  traité,  réglera  de  même  les  relations  de  l'armée  d'occupa- 
tion avec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays.  —  Le  maximum  de  la  durée  de 
cette  occupation  militaire  est  fixée  à  cinq  ans.  Elle  peut  finir  avant  ce  terme,  si* 
au  bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés,  après  avoir,  de  concert  aveo  Sa  Majesté 
le  roi  de  France,  miirement  examiné  la  situation  et  les  Intérêts  réciproques  et  les 
progrès  que  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  aura  faits  en  France^ 
s'aoeordent  à  reeonnatire  que  les  motifs  qui  les  portaient  à  celle  mesure  ont  cesse 
d'exister.  Mais,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  délibération,  tontes  les  places  et 
positions  occupées  par  les  troupes  alliées  seront,  au  terme  de  cinq  ans  rèvolns,  éva» 
cuées  sans  autre  délai,  et  remises  à  Sa  Majesté  Très-Ghiélienne  on  à  ses  héritiers 
et  successeurs  (Y.  ci-après  convention,  n»  3). 

6.  Les  troopes  étrangères  autres  que  celles  qui  feront  partie  de  l'année  d'occupa- 
tion évacuront  le  territoire  français  dans  les  termes  fixés  par  l'art.  9  de  la  conven- 
tion militaire  annexée  au  présent  traité. 

7.  Bans  tous  les  pays  qui  changeront  de  mattre,  tant  en  vertu  du  présent  traité 
que  des  arrangements  qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé  anx  ha- 
bitants naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  vu  espace 
de  six  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jn- 
geftt  convenable,  de  leurs  propriétés,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur  plaiia  de 
choisir. 

8.  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  Paris  du  50  mai  1814,  relatives  aux  pays 
cédés  par  ce  traité,  s'appliqueront  également  anx  différents  territoires  et  districts 
cédés  par  le  présent  traité. 

9.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'étant  fait  représenter  les  différentes  récla- 
mations provenant  du  fait  de  la  non-exécution  des  art.  19  et  suiv.  dn  traité  du  50 
mai  1814,  ainsi  que  les  articles  additionnels  de  ce  traité  signés  entre  la  France  et 
la  Grande-BreUgne,  désirant  do  rendre  plus  efficaces  les  dispositions  énoncées  dans 
ces  articles,  et  ayant,  à  cet  effet,  déterminé  par  deux  conventions  séparées  la  marche 
à  suivre  de  part  et  d'autre  pour  l'exécution  complète  des  articles  susmentionnés, 
les  deux  dites  conventions,  telles  qu'elles  se  trouvent  jointes  an  présent  traité,  au- 
ront la  môme  force  et  valeur  que  si  elles  y  étaient  textuellement  insérées  (Y.  ci- 
après  convention,  n«^  3  et  4). 

10.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant  les  bostllilés,  de  même  que  tons  les  otagee 
qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés,  seront  rendus  dans  le  plus  court  délai 
possible.  Il  en  sera  de  même  des  prisonniers  faits  antérieurement  au  traité  du  50 
mai  1814,  et  qui  n'auraient  point  encore  été  restitués,    . 

11.  Le  traité  de  Paris  du  50  mai  1814,  et  l'acte  final  du  congres  de  Tienne,  du 
9  juin  1815,  sont  confirmés  et  seront  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispo- 
sitions qui  n'auraient  pas  été  modifiées  par  les  clauses  du  présent  traité. 

12.  Le  présent  traité,  avec  les<:onventions  qui  y  sont  jointes,  sera  ratifié  enu» 
seul  acte,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  denz  mois,  Oû 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc.  —  Fait  à  Paris,  le  20  novembre.  Tan  de  grâce  1815.       ^ 

Article  additionnel.— 'ÏM  Hautes  Puissances  contractantes,  désirant  sincèreneat 
de  donner  suite  aux  mesures  dont  elles  se  sont  occupées  au  congrès  de  Yienne,re» 
lativement  à  l'abolition  complète  et  universelle  /  e  la  traite  des  nègres  d'Afrique,  et 
ayant  déjà,  chacune  dans  ses  Etats,  défendu  sans  restriction  à  leurs  colonies  et  su» 
jets  toute  part  quelconque  à  ee  trafic,  s'engagent  à  réunir  de  nouveau  leurs  efforts 
pour  assurer  le  succès  final  des  principes  qu'elles  ont  proclamés  lans  la  déclaration 
du  4  fcv.  1815,  et  à  concerter,  sans  perte  de  temps,  par  leurs  ministres  aux  oouii 
de  Paris  et  de  Londres,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  l'abollUon  en- 
tière et  définitive  d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par  les 
lois  de  la  religion  et  de  la  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur,  etc. 

Le  même  jour,  dans  lo  même  lieu  et  au  même  moment,  le  même  traité,  ainsi  qM 
les  conventions  et  articles  y  annexés,  a  éle  conclu  entre  la  France  et  l'Antciflàe; 
entre  la  France  et  la  Prusse,  entre  la  France  et  la  Russie. 


622 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.— Art.  1.— Lois.--23  jcin-19  joill.  1823. 


N*"  1. 90  noi.f  81  &.— GonveDtioD  conclue  en  conformité  de  l'art.  4 
êa  trftiiè  prineina),  § t  relative  mi  payement  ëe  l'iademaité  pécuniaire  & 
Imnàr,  par  la  Praiee,  aax  puiseaacee  alliées. 

N**  S.  90  P0Vf  tSIft.  —  CoQTentioD  conclue  en  confonnlté  de 
Tart.  5  da  traité  principal^  ot  relative  ^roccupation  d'ane  ligne  militaire 
en  France  par  une  armée  alliée,  suivie  d'un  tarif  qui  comprend  :  l*"  yi- 
rres^  fourrage*^  logement^  chaulTage;  i*  hépitaui  j  S*"  charrois;  5»  pos- 
tes; 5*  douanes. 

N*  S.  OO  tt«T.  1 9fl^.-^ConTeDtioii  conelae  en  conformité  de  l'art.  9 
du  traité  principal,  et  relative  à  l'examen  et  à  la  liquidation  des  récla- 
mations &  la  charge  du  gouvernement  français. 

N*  i.  90ilov.  fSid.— 'Convention  conclue  en  conformité  de  l'art.  9 
du  traité  principal,  et  relative  à  re)[ameo  ot  à.  la  liquidation  des  récla- 
mations des  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  envers  le  gouvernement 
,  français, 

il  Juin  f  Si f .  —  Concordat  avec  le  pape.  —  Nota,  Ce  concordat 
9'a  pas  reçu  la  sanction  législative.  —  Y.  Culte,  p.  715. 

90  Juin  1917.  —  Convention  avec  l'office  général  des  postes 
sardes  pour  la  correspondance  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (1). 

f  S  liilll.  1819.  —  Convention  avec  Vot&CB  des  postes  de  Prusse 
pour  la  correspondance  entre  la  France  et  le  royaume  de  Prusse  (8), 

10  aepl.  lOif .  --*  Convention  avec  Toffiee  des  postes  des  Pays- 
Bas,  relative  à  la  correspondance  entre  la  France  et  le  royaume  des 
Pays-Bas  (5). 

II-OO  iiAv.  1819.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  règlement  pow 
la  taxe  des  lettres  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  et  qui  vise  les  con- 
ventions conclues  et  signées,  le  30  juin  1817,  entre  l'office  général  du 
postes  françaises  et  Toffioe  général  des  postes  sardes. 

€^10  ffév.  1819.  -*  Ordonnance  portant  règlement  nour  l'exècu- 
tton  des  conventions  arrêtées,  le  16  joill.  1817,  entre  les  offices  des 
postes  de  France  et  de  Prusse  pour  le  transport  de  la  correspondance 
dés  deux  royaumes. 

O*^  m»!  1818,  —  Loi  relati?e  à  divers  moyens  à»  libération  de 
la  France  envers  les  puissances  alliée •  et  leurs  sujets. 

00  mal  1918.  --Conventions  conclues  à  Paris  avec  l'office  gé- 
néral des  postes  féodales  héréditaires  de  divers  Etats  d'Allemagne  (i), 

l"'-0  Jqlii  1818.  -^  Convention  conclue,  le  «8  fév.  1817,  entre 
Sa  Majesté  Très^Cbrétienne  et  Sa  Majesté  Sicilienne  (abrogée  par  le  traité 
Oh  14  Juin  1845,  Y.  orë.  11  août  1845). 

ArtiHê  tépaté  H  adUHonwl.  —  fow  éviter  tonte  éqahoqqe,  relallTement  à  !■ 
dlmlButlen  ëe  10  p.  100  sur  les  droits,  sUpalée  en  faTcur  du  commerce  français 
par  la  conTenlion  signée  aujourd'lmi,  il  est  déclaré,  par  le  présent  article,  que  celte 
cesiMaia»  doit  s'entendre  eoame  il  ssii,  saToir  :  ^  Qtie,  dans  le  cas  oà  les  droits 
se  BoniemieMl  à  90  p.  iOO  m  la  vaiêar  de  la  marchandise,  reffei  de  la  diminu- 
tion de  10  p.  100  sera  de  réduire  cet  impôt  de  90  à  18,  et  ainsi  de  suite  dans  la 
mèiM  preportIOB  peur  tous  les  autres  cas  ; .—  Et  aue  sur  les  articles  qui  ne  sont 
pas  talés  ad  whrtm  dans  le  tarif,  la  diminutiOB  de  l'impôt  sera  proportionnelle, 
c'efl^à-dire  qu'on  aecerdera  la  dtninntion  de  la  dixième  partie  sur  le  montant  de 
la  somme  payable.  —  Le  présent  article  séparé  el  addllionnel  aura,  etc. 

ÂPiMê  t^aré.^U  est  expiessément  cenveiHi  entre  les  Hautes  Parties  eontraV 
lantet  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans  le  royaume  des  Deqx-SI- 
eUns,  el  léelpiequement  lea  sujets  de  Sa  Majesté  slcilienM  en  Franoe,  ne  pourront 
élie  assujettis  à  auewi  dreit  d'aubaine,  de  détraetion,  oa  ahtres  de  la  même  nature, 
lesquels  sont  et  demeureront  abolis  à  perpétuité  entre  les  deux  Etats.  —  Le  présent 
artiele  séparé  aura,  etc. 

0-10  Jain  1818.  <—  Ordonnance  concernant  les  taxes  de  corres- 
pondances de  la  France  avec  les  Etats  autrichiens,  et  qui  Yise  la  con- 
vention conclue  et  signée,  le  10  août  1817,  entre  Voffice  général  des 
postes  françaises  et  l'office  général  des  postes  autrichiennes. 

1&-0O  Imin  1818.  -^  Convention  conclue,  le  95  avr.  1818^  entre 
Sa  Majesté  Trés-Ghrélienne  et  les  cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie,  relative  à  une  transaction  destinée  à 
éteindre  toutes  les  réclamations  mises  à  la  charge  de  la  Franoe  par  les 
traités  de  1815,  moyennant  une  somme  déterminée. 

lO-OO  J«lii  1818.  —  Convention  conclue,  le  85  avr.  1818,  entro 
Sa  Majesté  Trés-Chrétienne  et  Sa  Majesté  Britannique  pour  l'exécution 
de  la  convention  conclue  en  conformité  de  Tart.  0  du  traité  du  90  uov, 
1815,  relative  à  la  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  envers  le  gouvernement  français. 
1  OO  iaUi.-lO  MAt  IftilO.  —  Ordonnance  portant  règlement 
pour  le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la  France  et  le  royaume  des 
Pays-Bas,  et  qui  vise  les  conventions  conclues  et  signées  à  Paris,  le 
li  S8pt.  1817»  entre  l'office  général  des  postes  de  Franoe  et  l'office  gé- 
1  étal  des  postes  des  Pays-Bas. 

HO  oet.-O  moY.  1818.  —  Ordonnance  portant  publication  de  la 
i   ■' — « .  , 

11)  Getle  eoDventioa  n'est  pas  Imprimée  au  Bulletin  des  lois  ;  elle  est  rappelée 
liai  Tord,  da  6  nov.  1817. 

(8)  Qetle  eenveatlon,  noa  Imprimée  aa  Bulletin  des  lois,  est  rappelée  par  Tord, 
il  6  fév.  1818,  relative  a«  service  des  pestes  pour  ce  royaume. 

(5)  GeUe  convention  n*est  pas  insérée  au  Bulletin  des  lois  ;  elle  est  rappelée  dans 
Tord.  da89jaiU.  1818. 


H)  Ces  conventions  ne  sont  pas  Insérées  an  Bulletin  des  lots;  elles  sont  rappelées 
|ir  i'eid.  di  18  Bov.  1818  qui  règle  la  correspondance  arec  l'Allemagne. 


conventiun  conclue  àAix-la-Ghapolle,  le  9  oct.  1818,  et  ratifiée  à  Parts, 
le  18  du  même  mois,  entre  la  Franee  et  TAutnehe* 

Au  nom  d$  la  trit-iainU  et  «ndivûtbl»  Trinité, 

Leurs  Majestés  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  Temperear  de  tontes 
les  Rnssies  s'étant  rendus  à  Aix-la-Ghapelle,  et  Leurs  Majestés  le  roi  de  Franee  el 
de  Mavarre  et  le  roi  du  reyaama*ini  de  la  Grande-Bretagne  el  d'Irlande  y  ayant  en- 
voyé leurs  plénipotentiaires,  les  ministres  des  cinq  coars  se  sont  réenis  ea  ooafiè- 
rence;  et,  le  plénipotentiaire  français  ayant  fait  connaître  qne,  d'après  l'état  de  la 
France  et  l'exécnifon  fidèle  do  traité  du  SO  nor.  1815,  Sa  M^esté  Très-Ghrétieooê 
désirait  que  l'oeeupation  militaire  stipulée  par  l'art.  5  de  même  Inlté  eessêl  le  plos 
promptement  possible,  les  ministres  des  cours  d'AaIrIche,  de  la  Grande-BretagM, 
de  Prusse  et  de  Russie,  après  avoir,  de  eonoert  aveo  ledit  plénipotentiaire  de 
France,  mûrement  examiné  tout  oe  qui  pouvait  influer  sur  iM  déelsien  aassi  im* 
portante,  ont  déclaré  que  lears  souverains  admettaient  le  priaolpe  de  révacoatioB 
du  territoire  français  à  la  fin  de  la  troisième  année  de  l'oeeupation;  el  vonlaol 
consigner  cette  résolution  dans  une  oonTentioa  formelle,  et  assurer  en  même  tempe 
l'eiéeutioa  définiUve  dudit  traité  du  80  nov.  1815,  Sa  Majesté  le  rel  de  France  et 
de  Navarre,  d'une  part,  et  sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  el  da 
Bohême,  d'antre  part,  ont  nommé,  à  cet  cOîst,  pour  plénipotentiaires,  savoir,  elc 

Art.  1.  Les  troupes  composant  l'armée  d'occupation  seront  retirées  da  territoire 
de  France  le  80  novembre  prochain,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

3  Les  placée  et  forts  que  lesdites  troupes  occupent  seront  remis  anx  eommie- 
saires  nommés  à  cet  effet  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  dans  l'étal  on  ils  se  tro«- 
valent  au  moment  de  l'occupation,  conformément  à  l'art.  9  de  la  oonventioa  eendae 
en  exécution  de  l'art.  6  dn  traité  du  SO  nov.  1815. 

S.  La  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde,  l'équipement  el  l'habllleaMal  tes 
troupes  de  l'armée  d'occupation  sera  payée,  dans  tous  les  cas,  jusqu'au  80  nove»- 
are,  Mr  le  même  pied  qu'elle  l'a  été  depuis  le  1«»  déc.  1817. 

4.  Tons  les  comptes  entre  la  Franee  et  les  puissances  alliées  ayant  été  réglés  el 
arrêtés,  la  somme  à  payer  par  la  France,  pour  compléter  l'exécution  de  Part.  4  àm 
traité  du  SO  nov.  1815,  est  définitivement  fixée  à  965  millions  de  francs. 

5.  Sur  cette  somme,  celle  de  100  millions,  valenr  efTeciive,  sera  acquittée  ea  in* 
scriptions  de  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  France,  porlanl 
jouissance  du  8i  sept.  1818.  Lesdites  inscriptions  seront  reçaee  an  eeari  da  loadl 
5  oct.  1818. 

6.  Les  165  millions  restants  seront  acquittés  par  neuvième,  de  mois  en  moia  à 
partir  du  6  janv.  prochain,  an  moven  de  traites  sur  les  malsons  Hope  et  comp.  et 
Baring  frères  et  comp.,  lesquellea,  de  même  que  les  inscriptions  de  renies  mention* 
nées  en  l'article  ci-dessus,  seront  délivrées  anx  commissaires  des  cours  d'Aqtrleiie, 
de  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  par  le  trésor  royal  de  France,  à  l'é- 
poque de  l'évacuation  oomplèteet  définitive  du  territoire  frangais. 

7.  A  la  même  époque,  les  commissaires  desdlies  cours  remettront  an  trésor  royal 
de  France  les  six  engagements  non  encore  acquittés  qui  seront  restés  entre  leare 
mains,  sur  les  quinxe  engagements  délivrés  conformément  à  l'art.  9  de  la  eenvea- 
tlon conclue  pour  l'exécuiion  de  l'art.  4  dn  traité  du  90  nov.  1818.  Les  mèinee 
commissaires  remettront  en  même  temps  l'Inscription  de  7  nllUons  de  rente  eréêe 
en  vertu  de  l'art.  8  de  la  susdite  convention. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc.- 

ItB  oei.  1818.  —  Ordonnance  portant  publication  de  la  mêmf 
convention  conclue  à  Aixla-Ghanelle  ei  ratifiée  à  Paria  les  mêmes  jonn 
Que  ceux  indiqués  dans  la  précédente  ordonnance^  antre  û  France  el  la 
ârande-Bretagne, 

JiS  oee.  1919."  Ordonnance  portant  puhlicatloQ  de  lamêmeeott* 
vention  conclue  à  Aix-la-Chapelle  et  ratifiée  à  Paris  les  mêmes  jouis 
que  ceux  indiqués  dans  la  précédente  ordonnance,  entre  la  France  el 
la  Prusse. 

9S  «et.  1818.  —  Ordonnance  portant  publieatiot  da  la 

convention  conclue  à  Aix-la-Chapelle  et  ratifiée  à  Paria  lea  mêmai . 

que  ceux  indiqués  dans  la  précédente  ordonnance^  entre  la  France  el  la 
Russie. 

18  nov.-O  dée.  1818-  —  Ordonnance  concernant  le  service  des 
postes  entre  la  France  et  divers  Etats  d'Allemagne,  et  qui  vise  les  con- 
ventions conclues  et  signées  &  Paris,  le  80  mai  1818^  entre  Toffice  gé- 
néral des  postes  françaises  et  l'office  général  des  postes  féodalea  h&rè* 
ditaires  de  divers  Ëtata  d'Allemagne. 

•8  mara  1890.'—  Traité  qui  fixe  les  limites  entre  la  France  el 
les  Pays-Bas.  —V.  infrà,  n*  198. 

M«88  JofU.  18M.  —  Loi  relative  à  rexéciitioa  d'an  engage- 
ment conclu  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger. 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  prélever,  sur  leerédtt  ea 
rentes  aflÎBeté  par  la  loi  dn  15  mal  1818  an  payement  de  l'arriéré  de  1801  à  i8ia» 
la  somme  nécessaire  pour  acquitter  celui  de  7  millions  en  naméraire  dont  le  paye» 
ment  a  été  stipulé  par  l'arrangement  conclu  le  88  oct.  1819,  pour  rexéeation  te 
traité  du  17  deo.  1801  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger. 

m  •adf'tS  ee»e.  1881.  —  Ordonnance  qui  règle  le  meda  ^ 
d'exécution  des  conventions  passées^  le  16  mai  1881^  entre  lea  oflkea  / 
des  postes  françaises  et  bavaroises.  | 

5-18  Jola  1888.  —  Ordonnance  concernant  le  service  des  poètes 
aux  lettres  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade.  ) 

88  JaliHl8  Jmlll.  1888.  ^  Ordonnanee  qui  preeerit  la  pablina^*  \ 
lion  de  la  convention  de  navigation  et  de  commerce  conclue  entre  laà 
France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique^  ie  84  juin  18Si^  el  ratifiée  à  Paris 
le  6  nov.  suivant. 

Art.  1.  Les  produits  naturels  eu  macnfaetnrés  des  Btats-Unis,  importée  e» 
France  sur  bâtiments  des  £uit:-UoSs,  payeront  un  droit  additionnel  qal  o'eicéderm 
pas  80  fr.  par  tonneau  de  carchacdise,  ea  sus  des  droits  payés  sur  >«i  rifnfu 
prod&ns  naturels  oa  manuiaaarés  des  Etats-Unis,  q;Battd  ils  sont  importés  par  a»« 
vires  françali. 
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•.  Lm  ffodaili  Balnrds  m  mairaftclafés  de  Fruiet  importé!  mx  EtaU-Unii  rar 
Mliflwott  fnnçiif  pAytroalnii  droit  additionnel  qui  n'eicèdei»  fu  S  dollars  75  cents 
far  tonneau  de  marchandise,  en  sus  des  droiu  payés  sur  les  mêmes  produits  na- 
méà  Qt  Muwfaawéi  de  FnMe.  fUtnd  ils  sont  Importés  par  naTire»  des  £lat«- 
Vils. 

S.  Aueiin  droit  difiéraliel  m  son  IotA  str  les  produits  dn  sol  et  de  iMndnstrie 


de  Franoo  qil  sereni  Importés  par  naTires  français  dans  les  ports  des  EtaU-Unis 
Mtr  inniH  ou  réeiporlatim.  B  en  sera  de  même  dans  les  ports  de  France  ponr 
Ms  produits  du  sol  ei  de  riudustrie  de  l'Unleo  qni  seront  importés  pour  transit  on 
fiexpertaiîon  pnr  aaTiree  des  BtâU*UniB. 

4.  Les  quantités  fuitantee  seront  considérées  comme  formant  le  tonnean  de  mar- 
dtailitee  pour  ebuenii  des  articles  et-aptès  spécifiés  : 

Tins,  4  bairiquee  de  61  erikms  chftqoe,  on  944  «allons  de  SSl  pouces  cubes, 
MMie  aBérlcfelae. 
Sa«i-de-Tle  et  tew  entrée  liquides,  844  gallom. 

Seleviee  et  toutes  autres  marchandises  sèches,  ainsi  que  tous  antres  articles  gé- 
léraleaient  eeumis  m  meeuraie,  4S  pieds  cubes,  mesure  francise,  en  France  ;  et 
M  piedi  eibee,  ensure  eméricaiBe,  aux  Etats-Unis. 
Goiens,  SM I.,  «roir-du-poids,  ou  565  kilog. 
Tabacs,  1,600  I.,  tYoir-dn-poids,  on  795  kilos. 
PMasse  et  perlasse,  9,940 1.,  atoir-dn-polds,  ou  1,016  kI1o|. 
Als,  1,600  1.,  aTOir-du-poids,  en  795  kilog.;  et,  ponr  ions  les  articles  non  spé» 
ciflés  et  qui  se  pèsent,  9,340  I.,  aYoir-du-poids,  on  1,016  kilog. 

6.  Les  droits  de  tonnage,  de  pfaere,  de  pilotage,  droits  de  por:,  courtage  et  tous 
entrée  droite  sur  le  naTigation  étrangère,  en  sus  de  ceux  payés  re.«pcciive(n6nt  par 
k  noTigatioB  netieneie  dans  les  deux  pays,  antres  que  ceux  spccillis  dans  les  art.  1 
et  9  de  le  présente  convention,  n'excéderont  pas,  en  France  poar  les  bâtiments  des 
Stata-Uais,  5  fr.  par  tonneau  d'après  le  registre  américain  du  bâtiment,  ni,  pour 
les  bâtiments  français  aux  Etats-Unis,  04  cenU  par  tonneau  d'après  le  passe-port 
Inatpiia  du  bêtimeel. 

6.  I4e  parties  contnctanles,  désirant  faforiser  mutuellement  leur  commerce  en 
donnent  dans  leurs  ports  tonte  assisUnce  nécessaire  à  leurs  bâtiments  respectifs, 
mt  ccHienaes  fue  les  eonsals  et  Ticcs-consuls  pourront  faire  arrêter  les  matelots 
IriseBl  pertie  des  équipages  des  bâtimenU  de  leurs  nations  respectires  qni  auraient 
déserté  desdits  bâtiments,  pour  les  renvoyer  et  faire  transporter  liors  du  pays  i 
aaqne]  effet  lesdUs  consuls  et  Tice-consnls  s'adresseront  aux  tribunaux,  juges  et  of- 
ieien  compétents,  et  leur  feront  par  écrit  la  demande  desdfU  déserteurs,  en  jueti- 
flant,  pur  l'exhibition  des  regirtres  dn  bâtiment  ou  rôles  d*ëquipage,  ou  autres  de» 
eamenta  offleielB,  que  eee  homnee  faiseieitt  partie  desdiu  équlpagee  ;  et  eut  cette 
demande  einsl  jutlflée^  lauf  toutefois  la  preuve  coût  taire,  l'extradition  ne  pourra 
être  refusée,  et  il  sera  donné  toute  aide  et  assistance  aeiditsoensuls  et  fice-con^uls 
pour  le  recherche,  saisie  et  arrestation  des  susdil>  déserteurs,  lesauels  seront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pavs,  à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer;  mais,  s*lls  n'étaient  ren- 
foyés  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  Us  seront 
élargis  et  ne  pourront  plus  cire  arrutés  pour  la  même  cause. 

7.  La  présente  convention  temporaire  aura  son  plein  effdt  pendant  deux  ans  k 


pâi   - 

faite  an  moins  six  mois  d'aTnnce.  Et,  dans  le  cas  on  ta  pretente  convention  vien- 
drait à  continuer  sans  cette  déclaration  par  l'une  ou  Tautre  partie,  les  droite  extra- 
ordinaires  spéclflés  dans  les  premier  et  deuxième  article»  ^er(nIt,  à  l'expiration  des- 
illtê  deux  années,  diminués  de  part  et  d'autre  d'nn  qnart  de  I6ur  montant,  et 
fuccessivemept  d'un  quart  dudit  montant,  d'année  en  année,  aussi  longtemps 
qu'aucune  des  parties  n'aura  déclaré  son  intention  d'y  renoncer,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

8.  La  présente  convcnilon  sera  rsilllée  de  part  et  d'autre,  et  les  railflcaiions  en 
aeront  édiang/es  dans  Tcspace  d'une  unnce  ^  compter  de  ce  jour,  ov  plus  têt  si 
faire  se  peut,  âlals  l'exécution  de  ladite  convention  commencera  dans  ies  deux  pays 
le  1"  octobre  proc&ain,  et  aora  son  etT^ii,  dans  ie  cait  même  de  ntw-ratiflralioit,  ponr 
leus  les  bâtiments  partis  h-md  fiit  pour  les  ports  de  l'une  ou  l'autre  nation,  dans  la 
eonllance  qu'elle  était  cii  viguear. 

Ariteftf  iépari.  —Les  droits  etlreordlnalres  levés  de  part  et  d'antre  ju<qu'^  ce 
Jour,  en  vertu  de  l'acte  du  congics  du  15  mai  1820  et  de  i'ordomraiTce  du  âG  juillet 
de  la  même  année  et  autres  Ik  confirnrant,  qui  n'ont  point  été  dejk  remboursés,  se- 
raii  restitués. 

19  suai  f  994.  —  Trailft  ateo  le  Maroc.  —  V.  suprà,  n*  S6. 

f  *'-i8  dlé«.  t994.  —  Ordonnance  portant  règlomenl  ponr  le  ser- 
TÎee  des  postes  aax  lettres  entre  la  Franco  et  le  graad-duché  de  Bade. 

£9  avr.-ASseffi.  l$tC&.  —  Ordonnance  qui  concède  aux  habi- 
tants actuels  de  la  partie  française  de  Sainl-Dominguo  Tindèpcndanco 
Îleioe  et  entière  do  leur  gouvernement^  aux  conditions  exprimées  dans 
tdile  ordonnance  (V.  Organ.  des  colonies).  — L'exécution  de  celte  or- 
doB&aoce  a  donné  lieu  à  plusieurs  lois  et  ordonnances  rapportées  eod,  v*, 

1Ê9  et  81  suai  1 895. -  Traités  avec  ie  Maroc— Y.  suprà,  n"  56. 

81  Jalll.*t8  *oAt  t^:95.— Ordonnance  portant  règlement  pour 
le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la  Franco  et  i*AulricIio. 

6a0  téw,  1^18.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
eenveolion  de  navigation  et  des  articles  additionnels  conclus  entre  Sa 
Ibjefllè  TrèenChrélienne  et  Sa  Majesté  BiiUnnique  le  Î6  janv.  1826^  et 
flHfièf  «  Parie  le  51  de  même  mois.  —  V.  le  trailé  du  âS  janv.  1860^ 
promulgué  le  10  mars  même  année. 

8-t1i  téw,  18M.  ^  Ordonnaneo  qui  prescrit  racconpIi»ement 
ks  conditions  de  réciprocité  stipulées  par  une  contention  du  M  jaoT. 
fSiO,  à  rîgard  de  la  naTigation  britannique. 

GhasiBO,  eie.;«»  Ta  la  eonTonilon  «oacîae  et  si^ée  entre  nous  et  Sa  Majesté 
y  le  S6  jaiiT.  de  la  présente  iinaée;  —  Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui 


aa  lésnltê  pas  déjà  des  règleseûu  français  sur  la  navigation  g:cnérale,  i'accomplis- 
MMDi  ie  eenditlea*  de  réciprocité  stipulées  en  ladite  convention  à  l'égard  de  la 
aavlfatlen  britanniqae  ;  —  Sor  le  rapport,  etc. 


Art.  1.  À  dater  da  ft  avr.  prochain,  les  navires  britenniqaei  tenant  avee  ou  saM 
chargement  des  ports  du  royaume  uni  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  et  des  poasea* 
slons  dudit  royaume  en  Europe,  dans  les  poru  de  Franoe,  et  lei  MViiet  franfsie 
revenant  des  ports  du  royaume  uni  et  de  aes  possessions  en  £nrepe«  payeront  la 
droit  de  tonnage  égal,  lequel,  jusqu'à  ee  qu'il  en  soit  autramant  ordonné,  n'excédera 
pas  le  droit  maintenant  per^u  à  l'entrée  des  porta  de  Franoa  sur  tons  navires  étraa** 
gers.  -^Les  navlrea  briianalquet  tenant  des  porta  da  royaume  uni  ou  des  possea» 
siens  de  ce  royaume  en  Europe  ne  supporteraient  les  redevances  de  pUolagey  di 
bassin,  de  quanoiaiiiei  et  ealrei  analogues,  que  d'après  le^taei  établi  peer  les  aa- 
tires  français. 

a.  A  dater  de  la  même  époque,  toutes  marebandises  et  tous  o^iata  de  eoMaeiet 
qui  peuvent  on  pourront  être  légalement  importée  des  ports  du  royaume  wi  et  de  lai 
possessions  en  Enrope,  ponr  la  consommation  da  notre  royaume,  ne  payeront  à  leat 
importation  par  navires  britanniques,  que  les  mêmes  droits  qui  sont  on  seront  per* 
çus  sur  lesdites  marchandiaai  et  e^eta  de  eommeree  à  laor  importalioa  par  natira 
français. 

5.  Los  produlu  de  l'Asie,  de  rAfrlqrsè  et  de  rAmérlqaa,  importés  de  qaalqM 
paya  que  soit  par  navires  britanniques,  on  bien  chargés  par  navires  français,  o« 
Ions  autres,  dans  un  des  ports  da  la  doaiination  brllaaniqne  en  Europe,  ne  pour* 
ront,  à  dater  de  la  même  époque  du  6  avr.  proohaia,  être  admis  en  France  pour  le 
consommation  duvoyanme,  mais  seulement  pour  i'entiepdt  et  la  rèeiportaiion.  -^ 
La  mémo  disposition  est  applicable  aux  prodpits  des  pa|a  d'Europe  autre!  que  le  "^ 
royaume  uni  ou  ses  possessions,  lorsqu'ils  seront  laiportes  par  navires  brllannlquai 
venant  d'nn  autre  port  que  eeux  du  royaume  uni  ou  de  ses  posaossioes  en  Europe* 

4.  Seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation  las  bateaux  péehaors  appelle- 
nant  au  royaume  uni  ou  à  ses  possessio.s  en  Europe^  lorsqu'ètant  foroés  par  le 
mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  ports  on  séries  edtes  de  FrMoe,  ili 
n'y  auront  effectué  aucun  chargement  ni  déchargement. 

4-9  «et.  1888.  —Ordonnance  qui  prescrit  la  pnblIt^ttlOD  du  traité 
d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  conclu,  le  8  japt.  iSlO,  entro 
Sa  Majesté  Très-Cbrèlienne  et  Sa  Majesté  l'empereur  duBrétfl^et  raiUlA 
à  Paris  le  19  mars. 

Aw  4loaS  (M  M  IftO'vSMMv  SI  SneSOMSafS  I^HtwP* 

Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa  tfijesté  Tempereer  dn  feréill, 
désirant  éublir  et  consolider  les  relations  politiques  entre  les  deux  couronnea,  et 
celles  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  France  et  le  Brésil,  ont  résolu  de  Caire 
le  présent  traité  d'amitié,  de  i:aTigdllon  et  de  commerce,  dans  nntérél  commun  de 
leurs  sujets  respectiis  et  à  l'avanuge  réciproque  des  deux  nations.  Far  cet  acte,  Sa 
Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre,  dans  son  nom  et  dans  ceint  de  ses  héritiers  et 
successeurs,  reconnaît  rindôpendance  de  l'empire  du  Brésil  et  la  dignité  impériale 
dans  la  personne  de  l'empereur  Bon  t^ierre  î*'  et  de  ses  légitimes  héritiers  et  sno* 
cesseurs.  Les  deux  souverains,  d'après  ces  principes  et  k  cette  fin,  ont  noduné  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

An.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuatle  entre  Leurs  M^estês  le 
roi  do  France  et  de  Navarre  et  l'empereur  du  Brésil,  leurs  héritiers  et  successeurs^ 
et  entre  leurs  sujets  de  tous  territoires  sans  exception  de  personne  ni  de  liée. 

2.  Sa  Blajesté  Très-Gbrètienne  et  Sa  Majesté  impériale  conviennent  d^accordee 
les  mêmes  Taveurs,  honneurs,  immunités,  privilèges  et  exemptions  de  4roiU  el 
charges  à  leurs  ambassadeurs,  ministres  et  agents  accrédites  dans  leurs  cours  res- 
pectives, selon  les  formalités  d'usage  ;  et,  quelque  faveur  que  Tun  des  souveraînl 
accorde,  à  cet  égardt  dans  sa  propre  cour,  l'autre  souverain  s'oblige  ê  l'accorde^ 
également  dans  la  sienne. 

5.  Chacune  des  hautes  parties  eontraclsnlcs  aura  le  droit  do  nommer  des  consuls 
généraux,  consuls  et  vice- consuls,  danà  tous  les  ports  on  villes  des  domaines  de 
l'autre,  ou  ils  sont  on  seraient  jugés  nécessaires  pour  le  dêvel4»poenent  du  com- 
merce et  des  inicrêts  commerciaax  de  leurs  intérêts  respectifs,  a  Texceptlon  des 
porU  ou  villes  dans  lesquelles  les  hautes  parties  contractantes  jugeraient  que  oea 
agents  ne  sont  pas  nécessaires. 

4.  Les  consuls,  de  quelque  classe  uuMls  soient,  dament  nommés  par  leors  $ouve> 
rains  respeoiifs,  ne  pourront  entrer  dans  reierclce  de  leurs  fonctions  Sans  l'a^ipro- 
batiou  préalable  du  souverain  dans  les  Etats  duquel  ils  seront  employés.  Ils  joui- 
roi.t,  dans  l'nu  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  aue  pour  rôxerrire  de  leur 
cliargc  et  la  protection  qu'ils  doivent  II  leur  nalionafix,  des  mêmes  privilèges  qui 
sont  ou  seraient  accordes  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée* 

5.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront,  dans  foule 
retendue  des  territoires  de  l'autre,  de  îa  plus  parfaite  liberté  de  conscience  en  ma- 
tière de  religion,  conformément  au  système  de  lolèrSiice  établi  et  pratiqué  daoa 
leurs  pays  respectifs. 

6.  Les  sujeu  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  en  restant  soumia 
aux  lois  du  pays,  jouiront  en  leurs  personnes,  dans  toute  l'étendue  des  lerriloirea 
de  l'autre,  des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  exemptions,  qui  sont  on  seralcnf 
accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  lis  pourront  disposer  librement 
de  leurs  propriétés  par  vente,  échange,  donation,  teittanienl,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ou  empêchement.  Leurs  malsoni,  pto- 
priclcs  et  cITcts  ne  pourront  être  saisis  par  aucune  autorité  contre  la  tolontô  des 
possesseurs  ;  ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  de  quelque  uature  que  ce 
soit,  et  de  tous  emprunts  forcés  on  impôts  et  réquisitions  militaires,  ils  no  «eroot 
tenus  à  payer  aucunes  contributions  ordinaires  plus  fortes  que  celles  qoo  payent  oc 
viendraient  à  payer  les  sujets  du  souverain  dans  les  ï^tats  duquel  iU  résident.  Dd 
même,  ils  ne  seront  point  assujettis  aux  visites  et  rechcrclies  aroitraires,  ni  à  aucun 
examen  ou  investigation  de  leurs  livres  et  paniers,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  Il  est  entendu  que,  dans  les  cas  de  trahison,  contrebande  pu  autres  érimet 
dont  les  lois  des  pays  respectifs  font  mention,  les  recherches,  visites,  examens  et 
investigations,  no  pourront  avoir  Heu  qu'avec  l'assistance  du  magistrat  eompeieot, 
et  en  présence  dn  consul  de  la  nation  à  qui  appartiendra  la  partie  prévenue,  di 
vice-consul  ou  de  son  délégué. 

7.  En  cas  de  mésioieiligence  ou  de  rupture  entre  les  deux  eottronftes  (pulset 
Bien  ne  le  permeUre  jamais!),  lequel  cas  ne  sera  réputé  exister  qu'après  le  rappel 
ou  le  départ  des  agents  diplomatiques  respectifs,  les  sujets  de  ehacdne  des  hautes 
parties  eontractantes  lésidanl  dans  les  domaines  de  l'autre  pourront  y  rester  oour 
l'arrangement  de  leurs  aflkires,  o«  commercer  dans  Mntérieor,  saifs  être  geaéf 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  qu'ils  continueront  à  se  comporter  patinqoe- 
mcut  et  a  ne  commettre  aucune  offense  contre  les  lois.  —  Dans  le  tÊ$  eepêndant  et 


isa 
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ils  M  rendraient  nipeeU  par  leur  conduite,  ils  seront  sommés  de  sortir  dn  pays, 
lenr  accordant  la  liberté  de  se  retirer  arec  leurs  biens  dans  nn  délai  qni  n'excédera 
fas  six  mois. 

8.  Les  IndiTidns  accosés,  dans  les  Etals  de  l'ane  des  hantes  parties  contractantes, 
des  crimes  de  hante  trahison,  félonie,  fabrication  de  fausse  monnaie  on  du  papier 
qni  la  représente,  ne  seront  pas  admis  ni  ne  recevront  protection  dans  les  Etais  de 
l'autre;  et,  pour  que  cette  clause  reçoive  sa  pleine  exécution,  chacun  des  deux  sou- 
verains s'engage  à  faire  expulser  de  ses  Etats  lesdits  accusés,  aussilôt-qn'il  en  sera 
reqnis  par  Tautre. 

9.  Chacune  des  hantes  parties  contractantes  s'oblige  également  à  ne  pas  reecToir 
•ciemment  et  Tolonlairement  dans  ses  Etals,  et  k  ne  pas  employer  à  son  service 
les  individus,  sujets  de  l'antre,  qui  déserteraient  dn  service  mililaire  de  mer  et  do 
•erre  :  devant  les  soldats  et  matelots  déserteurs,  tant  des  bâtiments  de  guerre  que 
des  navires  marchands,  6lr&  arrôtés  et  remis  aussitôt  qu'ils  seront  réclames  par  les 
consuls  on  vice-consuls  respectifs. 

10.  Il  y  aura  ube  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  su- 
|ets  respectifs  des  hautes  parties  contractantes,  tant  eu  navires  français  qu'eu  na- 
vires brésiliens,  dans  tons  Ira  ports,  villes  et  territoires  appartenant  aux  hautes  par- 
ties contractantes,  excepté  dans  ceux  qui  sont  positivement  interdits  aux  nations 
étrangères,  restant  entendu  qu'aussitôt  qu'ils  seront  rendus  au  commerce  des  autres 

.     Bâtions,  ils  seront  dès  ce  moment  ouverts  aux  sujets  des  deux  couronne <,  de  la 
.    même  maniè^  que  si  cela  était  expressément  stipulé  dans  le  présent  traité. 

il.  En  conséquence  de  cette  réciproque  liberté  de  commerce  et  de  navigafion, 
las  sujets  des  hantes  parties  contractantes  pourront  respectivement  entrer  avec  leurs 
navires  dans  tous  les  ports,  baies,  anses  et  mouillages  des  territoires  appartenant  k 
chacune  d'elles  ;  y  décharger  tonton  partie  de  leurs  marchandises,  prendre  charge- 
ment et  réexporter,  lis  pourront  résider,  louer  des  maisons  et  des  magasins,  voya- 
ger, commercer,  ouvrir  boutique,  transporter  des  produits,  méuux  el  monnaie,  et 
gérer  leurs  affaires  par  eux,  par  leurs  agents  ou  commis,  comme  bon  leur  sem- 
^  biera,  sans  l'entremise  de  courtiers.  — 11  en  est  excepté  toutefois  les  artieles  de 
contrebande  de  guerre  et  ceux  réserrés  à  la  couronne  du  Brésil,  de  mcmo  que  le 
commerce  côtier  de  port  à  port,  consistant  en  produits  indigènes  ou  étrangers  déjà 
dépêchés  pour  la  consommation,  lequel  commerce  ne  pourra  se  faire  qu'en  embar- 
cations nationales,  étant  libre  cependant  aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
de  charger  leurs  effeU  et  marchandises  sur  lesailes  embarcations,  en  payant  les  uns 
et  les  autres  les  mêmes  droiu. 

IS.  Les  navires  et  embarcations  des  sujets  de  chacune  des  hantes  parties  con- 
tractantes ne  payeront  dans  les  ports  et  mouillages  de  l'autre,  à  titre  de  phare,  ton- 
nage ou  autre  dénomination  quelconque,  que  les  mêmes  droits  que  payent  on  vien- 
nent à  payer  les  navires  et  embarcations  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

15.  Les  hautes  partie  contractantes  conviennent  do  déclarer  que  seront  considérés 
navires  brésiliens  ceux  qui  seront  construits  on  possédés  par  des  sujets  brésiliens, 
et  dont  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  brésiliens  :  cette  dernière 
clause  eependant  ne  devant  pas  être  en  vigueur  Unt  que  le  demandera  le  manque 
de  matelots,  pourvu  toutefois  que  le  matiro  el  le  capitaine  du  navire  soient  Brési- 
liens, et  que  tous  les  papiers  du  bâtiment  soient  dans  les  formes  légales.  — 1)6  la 
même  manière  seront  considérés  navires  français,  ceux  qui  navigueront  et  seront 
possédés  conformément  aux  règlements  en  vigueur  en  France. 

14.  Tous  les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques  qui  sont  de  produc- 
tion, mannCicture  et  industrie  des  sujets  et  territoires  de  Sa  Majesté  Très-Cbre- 
tienne,  Importés  des  ports  de  France  pour  ceux  dn  Brésil,  tant  en  navires  français 
que  brésiliens,  et  dépêchés  pour  la  consommation,  payeront  généralement  et  uni- 
quement les  mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  do  la  nation 
la  plus  favorisée,  conformément  au  tarif  générai  des  douanes,  qui,  à  celle  fin,  sera 
promulgué  dans  tous  les  ports  du  Brésil  où  des  douanes  sont  ou  seraient  établies. 
—  Il  est  convenu  qu'en  parlant  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la  nation  portugaise 
ne  devra  pas  servir  de  terme  de  comparai&on,  même  quand  elle  viendrait  à  être 
privilégié  au  Brésil  en  matière  de  commerce. 

15.  Il  est  bien  entendu  que,  lorsque  des  produits  français,  agricoles  ou  indus- 
trlels,  n'auront  pas  une  valeur  déterminée  dans  le  tarif  brésilien,  l'expédition  en 
douanes  s'en  fera  sur  une  déclaration  de  leur  valeur,  signée  de  la  partie  qui  les 
importera  :  mais,  dans  le  cas  où  les  ofiiciers  do  la  douane,  charges  de  la  perception 
des  droits,  auraient  lieu  de  soupçonner  fautive  cette  évaluation,  ils  auront  la  liberté 
de  prendre  les  objets  ainsi  évalues,  en  payant  10  p.  100  en  sus  de  iadile  évaluHtion  ; 
•t  ce,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  à  compter  du  premier  jour  de  la  détention,  et 
en  restituant  les  droits  payés. 

16.  Tous  les  articles  de  prodoction,  manufacture  et  industrie  des  sujets  de  Sa 
Majesté  impériale,  importés  des  ports  du  Brésil  pour  ceux  de  France,  en  navires 
brésiliens  on  français,  et  dépêchés  pour  la  consommation,  payeront  généralement 
et  uniquement  des  droits  qui  n'cxccderont  pas  ceux  qu'ils  payent  aclucltenioai  par 
le  tarif  français,  étant  importés  en  navires  français.  —  En  conséquence,  Sa  Majesté 
Très-Ghrétienne,  supprime  en  faveur  de  la  navigation  brésilienne,  la  surtaxe  de 
10  p.  100  établie  en  France  sur  les  marchandises  importées  par  navires  étrangers. 
~  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  supprime  en  outre,  en  faveur  des  colons  du  Brésil, 
la  distinction  existante  dans  le  tarif  français  entre  les  cotons  à  longue  el  courto 
•Ole. 

17.  On  est  également  convenu  qu'il  sera  permis  aux  consuls  respectifs  de  faire 
des  représentations  quand  il  leur  sera  prouvé  que  quelque  article  compris  dans  les 
tarifs  est  excessivement  évalué,  afln  que  ces  représentations  soient  prises  en  con- 
sidération dans  le  pins  court  délai  possible,  sans  arrêter  pour  cela  l'expédition  des 
sèmes  produits.' 

18.  Sa  Majesté  impériale  accorde  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très- Chrétienne  le 
privilège  de  pouvoir  être  signataires  des  douanes  du  Brésil  avec  les  mêmes  condi- 
tions et  sûreté  qne  les  sujets  brésiliens.  Et,  d'autre  part,  il  est  convenu  que  les 
sujets  brésiliens  jouiront,  dans  les  douanes  de  France,  de  la  même  faveur,  autant 
qne  les  lois  le  permettent. 

19.  Tons  les  produits  et  marchandises  exportés  directement  dn  territoire  de  l'une 
des  Hantes  Parties  contractantes  pour  le  territoire  de  l'autre  seront  accompagnés  de 
eertiflcats  d'origine  signés  par  les  olî^jiers  compétents  des  douanes  dans  le  port 
d'embarquement,  les  certificats  de  chaque  navire  devant  être  numérotés  progressi- 
vement et  joints  avec  le  sceau  de  la  douane  au  manifeste  qui  devra  être  certitié  par 
les  consuls  respectifs,  pour  être  le  tout  présenté  à  la  douane  du  port  d'entrée.  Bans 
les  ports  on  il  n'y  aurait  ni  douanes  ni  consids,  l'origine  des  marchandises  sera 
légalisée  et  eertillée  par  les  autorites  locales. 

f^.  Tons  les  produite  et  marcbandi»es  de  production  et  manufacture  des  Inrri* 


toires  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  seront  dépêchés  de  leo* 
ports  respectifs  pour  la  réexportation  ou  le  transbordement,  payeront  réciproque- 
ment, dans  lesdits  ports,  les  mêmes  droits  que  payent  ou  viendrainl  à  payer  las 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  S'il  arrive  que  l'une  des  Hautes  Parties  contrariantes  soit  en  guerre  avee 
quelque  puissance,  nation  on  Etat,  les  sujets  de  l'autre  pourront  conlinuor  leur 
commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Euis,  excepté  avee  les  villes  ou  ports  qoi 
seraient  bloqués  ou  assiégés  par  lerre  ou  par  mer.  —  Mais,  dans  aucun  cas,  ne  sera 
permis  le  commerce  des  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  qoi  sont  les  sui- 
vants :  canons,  mortiers,  fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses,  afTiils,  baudrien, 
poudre,  salpêtre,  casques,  balles,  piques,  épées,  hallebardes,  selles,  harnais,  et 
autres  instrumenis  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre. 

32.  ÂGn  de  protéger  plus  efOcacement  le  commerce  et  la  navigation  de  leurs 
sujcls  respectif?,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  ne  ^s  rece- 
voir de  pirates  ni  érumeors  do  mer  dans  aucun  des  ports,  baies,  ancrages  de  iean 
Etats,  el  d'appliquer  l'entière  vigueur  des  lois  contre  toutes  personnes  connues  poar 
être  pirate.4,  et  contre  tous  individus  résidant  dans  leurs  territoires  qui  seraient 
convaincus  de  correspondance  ou  rompliciié  avec  elles.  Tous  les  navires  et  cargai« 
sons  appartenant  aux  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes,  qne  les  pirates  prea- 
draieui  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  seront  restitués  à  lears 
^  proprièiaires  ou  à  des  fondes  de  pouvoirs  dûment  autorisés,  en  prouvant  ridenlilé 
delà  propriété;  et  la  restitution  sera  faite,  même  quand, l'article  réclamé  serait 
vendu,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pouvait  savoir  que  ledit 
article  provenait  de  piraterie. 

23.  S'il  arrive  que  quelques  navires  de  guerre  ou  marchand  appartenant  aux 
deux  Etats  naufrage  dans  tes  ports  ou  sur  les  côtes  de  leurs  territoires  respectifs,  le 
plus  grand  secours  po«$ibIc  leur  sera  donné  tant  pour  la  conservation  despersonaes 
et  cfTeis  que  pour  la  sûreié,  le  soin  et  la  remise  des  articles  sauvés.  Les  produits 
sauves  du  naufrage  ne  seront  pas  assujettis  à  payer  les  droits,  excepté  quand  ils 
seront  dépêchés  pour  la  consommation. 

24.  Les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  d'employer  des  paquebots 
pour  faciliter  les  relations  entre  les  deux  pays;  une  convention  spéciale  réglera  ce 
service. 

25.  Lee  stipulations  du  présent  traité  seront  perpétuelles,  à  l'exoeption  des  art.  12, 
14, 15,  16,  17  et  SO,  qui  dureront  pendant  le  cours  de  six  années,  àcoaunencer 
de  la  date  des  ratifications. 

4-9  oe(.  18!SO.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publicatton  des  ar- 
ticles additionnels  et  explicatifs  des  art.  4,  15  et  15  du  traité  d'a- 
mitié, de  navigation  et  de  commerce,  conclu  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  Sa  Majesté  rem|)ereur  du  Brésil,  sigué  le  7  juin  1826  el 
ratifiés  à  Paris  le  2  octobre  siuvant. 

Art.  1.  On  est  convenu  de  déclarer  qne  non-seulement,  comme  il  est  dit  dans 
l'art.  4  du  traité  mentionné,  le^  consuls  respectifs  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays 
tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de  leur  charge  et  la  protection  qu'ils 
doivent  à  leurs  nationaux,  des  mêmes  privilèges  qui  sont  on  seraient  accordés  sot 
consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais  encore  que  ces  agents  seront  traiiès  sur 
tous  ces  rapports,  dans  chacun  des  deux  pays,  d'aprèi  les  principes  de  la  plus  exacte 
réciprocité. 

2.  Il  est  également  déclaré  qu'en  convenant,  par  l'art.  13  du  même  traité,  que 
la  cause  qui  exige  les  trois  quarts  des  nationaux  dans  l'équipage  de  tous  navires 
brésiliens  ne  devra  pas  être  en  vigueur  tant  que  le  demandera  le  manque  de  ma- 
telots, les  Hautes  Parties  contractantes  n'entendent,  dans  aucun  cas,  prolonger  la 
suspension  de  ladite  clause  au  delà  de  six  années,  déjà  assignées  pour  lerme  de 
plusieurs  autres  stipulations  dn  traité. 

S.  Il  est  déclaré  enfin  que  le  premier  paragraphe  de  l'art.  14,  portant  que  tous 
les  produits,  marchandises  et  articles  quelconques  qui  sont  de  production,  roaua- 
facture  et  industrie  des  sujets  et  territoires  de  Sa  Majesté  Trcs-Ghréticnoe,  impor- 
tés des  ports  de  France  pour  ceux  du  Brésil,  tant  en  navires  français  que  brési- 
liens, el  dépêchés  pour  la  consommation,  payeront  généralement  el  uniquement  les 
mêmes  droits  que  payent  ou  viendraient  à  payer  les  sujets  de  la  nation  la  plas 
favorisée,  doit  cire  entendu  en  ce  sens  que  le  quantum  dos  droits  est  de  15  p.  100 
de  la  valeur  des  marcbandiï:es  dont  révainalion  sera,  selon  le  mode  général,  éta- 
blie ou  à  établir,  ayanl  pour  base  le  prix  du  marché. 

4.  Les  préseuls  articles  additionnels  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
avaient  été  insérés  mol  à  mot  dans  le  traité  du  8  janv.  18S6. 

41-9  oe(.  tl82G.  —  Ordonnance  relative  à  l'exécution  d'un  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  l'empire  du  Brésil. 

Charles,  etc.  ;  —  Vu  le  traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce,  condi 
entre  nous  el  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  le  8  janvier  do  la  présente  anaée; 
—  Voulant  assurer,  en  tout  ce  qui  ne  résulte  pas  déjà  des  lois  générales  da 
royaume^  raccompii3»emcul  des  slipulationd  consenties  à  l'égard  de  ta  navigation 
et  du  commerce  de  l'empire  du  Brésil  ;  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Art.  1.  A  partir  de  la  pubMcation  de  la  présente  ordonnance,  les  navires  brési- 
liens  venant  de  quelque  lieu  que  ce  soil  dans  les  ports  de  France  ne  supporteroat 
les  redevances  de  piiotnge^  de  bassins  et  de  quarantaine  <yie  d'après  le  taux  établi 
pour  tes  navires  franc lis. 

9.  Les  produits  du  9o\  et  de  l'industrie  du  Brésil  importés  des  ports  dndit  em- 
pire dans  ceux  de  la  Franco  par  navires  brésiliens  ne  payeront  que  les  mèmci 
droits  qui  sont  perçus  sur  lesdits  produits  venant  des  mèuies  ports  par  navirei 
franrais^  pourvu  qu'ils  soient  accompa;;nés  de  certificats  d'origine  délivrés  par  les 
ajceius  des  douanes  du  port  d'embarquement^  et  attestes  par  les  consuls  ou  vite- 
consuls  de  France  dans  le  même  port  ;  lesquelles  attestations  devront  être  sap- 
plcces  par  celle  de  l'autorité  locale,  au  eas  où  il  n'existerait  dans  le  susdit  port 
aucun  agent  consulaire  de  France. 

5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soil  autrement  ordonné,  seront  admis  au^bénéfloe  des 
deux  articles  précédents  tous  navires  possèdes  par  des  sujets  brésiliens,  dont  Is 
capitaine  sera  également  sujet  brésilien,  à  quelque  nation  qu'appartienne  le  reill 
de  l'équipage.  —  En  conséquence,  demeure  suspendue  à  l'égard  desdtts  navires, 
l'application  de  l'art.  S  de  l'acte  du  Si  sept.  179S,  qui  ne  recounati  la  nalionalilt 
des  b&timents  étrangers  qu'autant  que  les  officie»  et  les  trois  quarts  de  l'équipogs 
sont  du  pays  dont  les  mêmes  bfttiments  portent  le  pavillon. 

4.  Les  colons  longu«-toi«  provenant  du  Brésil^  el  <fni  seront  ap^Oftès  dine« 
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tomcnt  de  ce  pays  ptr  naVtre  brësil'tea  on  francs,  ne  payeront  qne  le  droit  dei 
coion«  eaurte-toie, 

5.  La  différence  entre  les  droits  des  colons  longae-soie  et  celui  des  colons 
coarte>soie  sere  remboursée  ponr  les  quantités  de  coton  du  Brésil  qui  ont  été  im- 
portées en  France  aux  conditions  de  1  article  précèdent,  depuis  lo  8  juin  18S6, 
jour  on  le  traité  do  8  janvier  de  la  présente  année  a  reça  son  exécution  au  Brésil 
en  fafeor  dn  commerce  français. 

93-99  sept.  1997.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  coDyenlion  et  de  l'article  additionnel  concernant  l'établissement  réci- 
proque des  Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  conclus  entre 
Ba  Majesté  Trës-Chrélienne  et  les  cantons  et  Etats  du  corps  helvétique 
y  dénommé^ 

Charles,  etc.;  — Nous  avons  ordonné  et  ordonoons  qne  la  convention  et  l'artirle 
additionnel  suivants  concernant  l'établissement  réciproque  que  des  Français  en 
Suisse  et  des  Suisses  en  France,  conclus  et  signés  à  Berne,  le  30  mai  de  la  pré- 
sente année,  entre  noos  et  les  cantons  et  Etats  do  corps  helvétique  dont  les  noms 
suivent,  savoir  :  Zurich,  Berne,  Loceme,  Fribonrg,  Soleure,  B&le,  Srhafrousp, 
Sainl-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Yaud,  Valais,  Neur<*hâlcl  et  Ge- 
nève ;  laquelle  convention  et  l'article  additionnel  qui  y  est  joint  ont  été  mliGés 
par  nous  le  18  juill.  dernier,  et  par  la  diète  fédérale  suisse,  au  nom  et  pour  les 
cantons  susnommés,  le  14  août  suivant,  et  dont  les  ralificnlions  ont  été  échangées 
k  Berne  le  39  dn  même  mois,  seront  insérés  au  Bulletin  des  lois,  pour  être  cié- 
eotés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  la  confédération  helvétique  ayant 
jugé  nécessaire  d*arrèter  d'un  commun  accord,  relativement  n  rétablissement  des 
Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France,  des  règles  Aies,  stables  et  propres  à 
laciliter  les  rapports  des  deux  pays,  les  plénipotentiaires  soui^signès  .savoir,  etc. 

Art.  1.  Les  Français  seront  reçus  et  traites  dans  chaque  canton  <l  sconfcdéra- 
lion,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  manière  que  le  sont,  ou  pourront  l'être  ù  l'avenir,  les  ressortis- 
sants dei  autres  cantons.  Ils  pourront  en  conséquence  aller,  venir  et  séjourner  tem- 
porairement en  Suisse,  munis  de  passc-porli  réguliers,  en  se  conformant  aux  lois  et 
Tégiements  de  police.  Tout  genre  d'industrie  et  de  coniiyerce  permis  aux  ressortis- 
sants des  divers  cantons  le  sera  également  aux  Fraiçais,  et  sans  qu'on  puisse  exi- 
ger d'eux  aucune  condition  pcroniaireou  autre  plus  onéreuse.  Lorsqu'ils  prendront 
domicile  ou  formeront  un  établissement  dans  les  cantons  qui  admettent  celui  des 
ressortissants  de  leurs  coélats,  ils  ne  seront  également  astreints  à  aucune  autre 
condition  qne  ces  derniers.  • 

%,  Ponr  prendre  domicile  on  former  un  établissement  en  Suisse,  ils  devront  être 
Bonis  d'un  acte  dMmmatrirulatinn  constatant  leur  qaalilé  de  Français,  qui  leur 
sera  délivré  par  l'ambassade  de  France,  après  qu'ils  auront  produit  des  ccrtilicats  de 
koone  conduite  et  de  bonnes  mours,  ainsi  que  les  aoiros  attestations  requises. 

5.  Les  Snisses  jouiront  en  France  des  mêmes  droits  et  avantages  que  l'art.  1  cl- 
deasofl  assure  aux  Français  en  Suisse,  de  telle  sorte  qu'à  l'égard  des  cantons  qui, 
sons  les  rapports  spécifles  audit  article  1,  traiteront  les  Français  comme  leurs  pro- 
pres ressortissants,  oenx-cl  seront,  sous  les  mêmes  rapports,  traités  en  France 
comnse  les  nationaux.  Sa  Majesté  Très-Ghretienne  garantit  aux  autres  cantons  les 
nèmes  droits  et  avantages  dont  ils  feront  jouir  ses  sujets. 

4.  Les  sujets  on  ressortissants  de  l'un  des  deux  Etats  établis  dans  Tantre  ne  se- 
ront pu  atteints  par  les  lois  militaires  du  pays  qn'ils  habiteront,  mais  resteront 
soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

5.  Lej  sujets  ou  ressortissants  de  l'on  des  deux  Etats,  établis  dans  l'autre,  et 
qii  seraient  dans  le  cas  d'en  être  renvoyés  par  sentence  légale,  ou  d*après  les  lois 
et  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et  la  mendiciic,  seroni  reçus  en  tout  temps, 
enx  et  leur  famille,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires  et  où  ils  auront  conservé 
leurs  droits,  conformément  aui  lois. 

6.  Les  Français  établis  en  Suisse,  de  même  que  les  Suisses  établis  en  France, 
«n  vertu  du  traité  de  1803,  continneronl  à  jouir  des  droits  qui  leur  étaient  ac- 
quis. Tontes  les  dispositions  do  la  prc^cnlo  çonTcnlion  leur  soûl  d'ailleurs  appli- 
cables. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

ArticU  additionnel.  —  Il  est  e\p.c><si>mcnt  entendu  que  les  cantons  qui  n'adhé- 
reraient point  présentement  à  la  coufcniion  do  ce  jour,  relativement  aux  établisse- 
ments respectifs  des  Français  el  des  Snisi>c^,  en  conserveront  en  tout  temps  la 
fiftcahè,  nonobstant  le  terme  fixé  pour  la  raiilicatîon.  —  Le  présent  article  addi- 
I  aura,  etc. 
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94  sioftl-8  ficpt.  1H2H.  —  Ordonnanco  qui  porte  qu'à  dater  du 
1**  oct.  1828^  raffraochisseroent  pour  la  correspondance  entre  la  France 
cl  boit  cantons  suisses  sera  facultatif,  et  contient  des  dispositions  y 
relatives. 

8t  dée.  1898*30  Jftnv.  11^39.  —  Ordonnance  qui  prcsrrit  la 
>ab!ication  du  traité  concernant  les  rapports  de  voiiinage.  de  justice  et 
[e  police,  conclu  entre  Sa 'Majesté  Trcs-Chrélicoue  el  les  Etals  delà 
confédération  helvétique. 

Charles,  etc.;  ~  Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  le  traité  suivant,  con- 
eemanl  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  do  police,  conclu  et  higno  à  Zu- 
rich, le  18  juill.  1898,  entre  nous  et  les  Etats  comportant  la  confédération  helvé- 
tique, ratifié  par  nous,  le  17  oct.  buiv.,  et  dont  les  niiilications  ont  été  orlianpées, 
il  Bcrroe,  le  16  un  present  mois  de  décembre,  sera  insère  au  Bulletin  des  luis,  pour 
iuc  eiecaie  suivant  sa  forme  et  teneur.  —  Sa  Majesté  le  roi  de  France  el  de  Na- 
varre, et  les  Etats  composant  la  confcdéralion  helvétique,  rgalemenl  animés  dn 
dcstr  de  consolider  de  plus  en  plus  les  liens  d'amilie  et  les  relations  de  bon  voisi- 
BMf»  qai  subsistent  depuis  si  longtemps  enlre  eux,  et  dans  ce  but,  ayant  jugé  con- 
vaubie  et  fiier  déûnitifement  ei  sur  la  base  d'une  parfaite  réciprocité  les  régies 
à  saivre  de  part  et  d'antre,  tant  pour  Texercice  de  la  justice  qu'à  l'égard  do  divers 
■atren  points  d'nn  intérêt  commun  pour  les  deux  pays,  ont,  à  cet  effet,  nommé 
fmn  leurs  plénipotentiaires,  savoir,  etc.; 

Art.  1.  Les  jttgeroenis  déaoitils  en  matière  civile,  ayant  force  de  chose  jugée, 
9»aém»  par  1m  iribunanx  français,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement, 
■pvés  qu'ils  auront  ete  légalises  par  les  envoyés  respeai/s,  on,  à  lenr  défaut,  par 
M  a«i«rilti  compétentes  de  chaque  pays. 

9*  P  le  sera  nl^é  dee  Français  %ai  amtient  à  po^rRlvre  wie  adion  en  Saisie, 


et  des  Suisses  qui  auraient  une  action  à  poursuivre  en  France,  aneuns  droits,  cau- 
tion ou  dépôt,  auxquels  ne  seraient  pas  soumis  les  nationaux  eux-mêmes,  eonfor- 
némenl  aux  lois  de  chaque  localité. 

3.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  on  de  commerce  ^ul  ne  pourront  se 
terminer  à  l'amiable  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera  obligé  de 
poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  paiw 
lies  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  on  le  contrat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles 
ne  fussent  convenues  des  juges  par-devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à  dis- 
cuter leurs  dilBcnltés.  Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  objet  des  propriétés 
foncières,  l'action  suivie  passera  devant  le  tribunal  ou  magistrat  du  lieu  on  ladite  pro> 
pricté  est  située.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un 
Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de  sa  succession,  seront  portées  devant  le  juge 
du  dernier  domicile  que  le  Français  avait  en  France.  La  réciprocité  aura  lieu  à 
regard  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritière  d'nn  Suisse  mort 
en  France.  Le  même  principe  sera  suivi  pour  les  contestations  qui  nattraient  ae 
sujet  des  tutelles. 

4.  En  cas  de  faillite  on  de  banqueroute  de  la  part  de  Français  possédant  des 
biens  en  France,  s'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des  créancière  français,  les  créan« 
ciers  suisses  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  françaises  ponr  la  silrelé  de  leur 
hypothèque,  seront  payés  sur  lesdiis  biens,  comme  les  créancière  hypothécaires 
français,  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque  ;  et  réciproquement,  si  des  Suisses  pos- 
sédant des  biens  sur  le  territoire' de  la  confédération  helvétique  se  trouvaient  avoir 
des  créanciers  français  et  des  créanciers  suisses,  des  créanciers  français  qui  se  se- 
raient conformés  aux  lois  suisses  pour  la  sûreté  de  leur  hypothèque  en  Suisse,  se- 
ront colloques,  sans  dislinclion,  avec  |es  créanciers  suisses,  suivant  l'ordre  de  lenr 
hypothèque. —  Quant  anx  simples  créanciers,  ils  seront  aussi  traités  également, 
sans  considérer  auquel  des  deux  pays  ils  appartiennent,  mais  toujonn  conformé- 
ment aux  lois  de  chaque  pays. 

5.  Si  des  Français  ou  des  Suisses,  déclarés  juridiquement  coupables,  dans  lenrs 
pays  respectifs,  des  crimes  suivants,  savoir  :  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
assassinats,  empoisonnements,  incendies,  faux  sur  des  actes  publics  et  en  écriture 
de 'commerce,  fabrication  de  fausse  monnaie,  vols  avec  violence  ou  effraction,  vols 
de  grand  chemin,  banqueroute  frauduleuse,  ou  qui  seraient  pourenivis  comme  lels, 
en  vertu  de  mandats  d'arrêts  décernés  par  l'autorité  légale,  venaient  à  se  réfugier, 
les  Françiis  en  Suisse,  et  les  Suisses  en  France,  leur  extradition  sere  accordée  à 
la  première  réquisition.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  fonctionnaires  on  déposi- 
taires publics,  poursuivis  pour  soustraction  de  fonds  appartenant  à  l'Etat.  Chacun 
des  deux  pays  supportera  jusqu'aux  frontières  de  son  territoire  les  frais  d'extradi- 
tion et  de  transport.  —  Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays,  et  déposées  dans 
l'autre  seront  Gdèlement  restituées. 

6.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  ayant  pour  objet  les  mêmes  crimes, 
spécifiés  à  l'article  ci-dessus,  dont  l'instruction  se  fera,  soit  devant  les  tribunaux 
français,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à  compa- 
paraflre  en  pereonne  en  France,  et  les  témoins  français  qui  seront  cités  à  compa- 
ratire  en  pcr»onne  en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter  devant  le  tribunal  qnl 
les  aura  appelés,  sous  les  peines  déterminées  par  les  lois  respectives  des  deux  na- 
tions. Les  passe-ports  nécessaires  seront  donnés  anx  témoins,  et  les  gouvernements 
respectifs  se  concerteront  pour  fixer  l'indemnité  et  l'avance  préalable  qui  seront 
dues  à  raison  de  la  distance  et  dn  séjour.  Si  le  témoin  se  trouvait  complice,  Il  sera 
renvoyé  par-devant  son  juge  naturel,  aux  frais  du  gouveroement  qui  l'aurait  appelé. 

7.  Les  habitants  suisses  des  cantons  limitrophes  de  la  France  auront  la  fiicultè 
d'exporter  les  denrées  provenant  des  hiens-fonds  dont  ils  seraient  propriétaires  sur 
le  territoire  du  royaume,  à  1  lieue  des  frontières  respectives,  et  la  même  faculté  est 
accordée  réciproquement  aux  Français  qui  posséderiiient  en  Suisse  des  propriétés 
foncières  situées  à  la  même  distance  des  frontières.  L'exportation  et  l'importation 
de  ces  denrées  territoriales  seront  libres  et  exemptes  de  tous  droits.  Néanmoins,  les 
propriélaires  qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  présent  ar- 
ticle, se  conformeront  aux  lois  de  douane  et  oe  police  de  chaque  pays  ;  mais,  pour 
éviter  que  les  formalités  à  remplir  ne  causent  des  retards  préjudiciables  aux  récoltes, 
leur  transport  d'un  pays  dans  l'autre  ne  pourra  être  retardé,  si  ceux  qui  en  auron 
préalablement  demande  l'autorisation  fournissent,  jusqu'à  ce  qn'ils  aient  pu  l'ob- 
tenir, une  caution  solvable.  —  Il  est  bien  entendu  ^ue  cette  faculté  ne  sera  pas 
limitée,  et  qu'elle  durera  toute  l'année;  mais  il  est  également  convenu  qu'elle  ne 
s'appliquera  qu'aux  récolles  brutes  et  telles  que  le  terrain  sur  lequel  elles  auront 
cru  les  aura  produites. 

8.  Il  sera  conclu  un  arrangement  particulier  entre  Sa  Majesté  Très-Ch retienne  el 
les  cantons  limitrophes  de  la  France,  pour  régler  rexploilalion  des  forêts  voisines 
des  fronllcres,  et  en  prévenir  la  dégradaliou. 

9.  Si,  par  la  suite,  on  venait  à  reconnaître  le  besoin  d'éclaircissement  sur  quel- 
ques articles  du  présent  traité,  il  est  expressément  convenu  que  les  parties  con- 
iractantes  se  concerteront  pour  régler  à  l'amiable  les  articles  sujets  à  interprétation. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  ete. 

8-91  insirfl  1899.— Ordonnance  portant  règlement  du  service  de 
la  correspondance  entre  la  France  et  les  cantons  suisses  y  dénommés. 

10.^4  ooût  1899.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
l'arlicle  additionnel  conclu  et  signé,  le  21  aoûl  1828,  entre  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  et  Sa  Maje^^té  l'empereur  du  Brésil^  à  l'effet  de  fixer 
d'une  manière  précise  le  sens  de  l'art.  SI  du  traité  d  amitié,  de  naviga* 
tion  et  de  commerce  du  8  janv.  1826. 

Au  nom  de  la  tns-iainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  roi  de  France  el  d©  Navarre  et  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil, 
désirant  arcroîlre  el  resserrer  chaque  jour  davantage  les  relations  d'amitié,  de  corn» 
merce  cl  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  heureusement  entre  les  deux  Etats, 
en  prévenant  autant  qu'il  est  possible  tout  sujet  de  discorde  enlre  enx,  et  consi- 
dérant en  même  temps  de  quelle  importance  11  est.  Uni  dans  les  circonslanres 
actuelles  que  pour  l'avenir,  que  le  sens  de  l'art.  31  dn  traité  conclu  entre  leura- 
ditcs  Majestés  à  Rio  deJaneiro  le  8  janv.  1886,  qui  jusqu'à  présent  a  éle  inter- 
prété d'une  manière  différente  par  chacune  des  Hautes  Parties  contracUntes,  demeure 
fixé  dorénavant  d'une  manière  précise,  claire  el  conforme  au  principe  de  la  recipro- 
cilé,  en  cette  partie  de  l'article  qui  stipule  qne  les  sujets  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  pourront  «onlinuer  leur  commerce  et  navigation  avec  toute 
puissance,  nation  on  ^lat  qui  viendrait  à  se  trouver  eo  loerre  avec  l'Mitrt,  \ 
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Veseeplion  des  tilles  oa  porti  bloqués  on  assiégés  par  mer  on  par  terre,  ont  tésolv 
d'an  eommon  accord  de  fixer  ponr  l'arenir  le  sens  dadit  article  et  d'éublir  la  règle 
qai  doit  être  invariablement  soîTie  dans  son  application,  aa  moyen  d'un  article 
edditioanel  an  traite  sasmentionnéy  et,  à  oel  eilet,  ont  nommé  ponr  lenrs  plénipo- 
l»Ualfis^  savoir,  oie. 

Artiele  additionnel* 

AiKon  Utiment  de  eommeree  appartenant  anx  sojets  de  Tone  des  Hantes  Parties 
•ontraetantea  qni  sera  expédié  ponr  on  port,  leqnel  se  Iroutera  bloqué  par  l'antre, 
■0  poarra  être  saisi,  capturé  on  condamné,  si  préalablement  il  ne  lai  a  été  fait  nne 
potification  on  signification  de  l'existence  on  continuation  du  blocus  par  les  forces 
bloquantes  on  par  quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  oa  diTision  du  bio- 
cas  ;  et,  ponr  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  du  blocns,  et  que 
le  MTlre  qui  aura  reçu  cette  intimation  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  tient 
•nsnite  à  se  présenter  dotant  le  port  bloqué  pendant  le  temps  que  durera  le  blocus, 
le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  qni  fera  la  notification  detra  apposer  son 
vis»  sur  les  papiers  dn  natire  tiaité,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  on  la  hauteur 
on  sera  faite  la  siirnifloation  de  l'existence  dn  blocns,  et  le  capitaine  du  natire 
visité  lui  donnera  nn  reçu  de  cette  signification  contenant  les  mêmes  déclarations 
f^igées  ponr  le  tisa.—  Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  ou  ta- 
kuur  que  s'il  éuit  ou  atail  été  Inséré  mot  à  mot  dans  le  susdit  traité  :  il  est  bien 
•ntendu  toutefois  que  sn  durée  expirera  atec  celle  des  antres  articles  qui,  confor- 
fwmémsnt  à  l'art.  SS,  doitent  dnrer  seulement  Tespace  de  six  ans. 

Ill»ti4  aoAllStn.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  contention  conclue,  le  2!  aoûtlBîS,  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
et  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  relative  aux  indemnités  à  donner  à 
des  sujets  français  pour  la  valeur  des  cargaisons  et  navires  français  saisis 
et  capturés  par  l'escadre  brésilienne  de  la  rivière  de  la  Piata,  ei  défini- 
tjyement  condamnés  par  les  tribunaux  du  Brésil,  et  ratifiée  à  Paris  le 
S  déc.  1838. 

Au  nom  ie  le  trh-taititê  et  indivitibU  Trinité. 

Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil, 
Ayant,  par  nn  article  additionnel  au  traité  du  8  janv.  1826^  signé  par  leurs  pléni- 
potentiaires respectifs  en  date  de  ce  jour,  fixé,  dans  l'inicrêl  commun  du  commerco 
de  lenrs  sujets,  d'nne  manière  claire,  précise  et  conforme  au  principe  de  la  réci- 
procité, le  sent  que  doit  avoir  à  l'avenir  cette  partie  de  l'art.  31  du  même  traité 
oui  est  relative  aux  droits  des  belligérants  envers  les  neutres,  en  cas  de  blocus 
n^nn  port  on  tille  quelconque,  et  considérant  que  de  la  diversité  do  principe  suivi 
jusqu'à  présent  par  les  Hautes  Parties  contractantes  est  résultée  la  diversité  et  l'in- 
eertitude  de  la  règle  adoptée  dans  les  jugements  de  quelques-uns  des  bâtiments 
français  arrêtés  et  caplurés  par  l'escadro  brésilienne  dans  la  rivière  de  la  Plata  ;  et 
Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  voulant  concilier,  d'une  part^  le  respect  dû  aux 
lofs  et  formes  judiciaires  qui  régissent  l'empire,  avec  ce  que,  de  l'autre,  prescrit 
l'équité  en  faveur  des  réclamants  on  personnes  lésées  par  suite  de  la  condamnation 
définitive  qui,  par  ce  motif,  a  été  prononcée  contre  les  bâtiments  et  leurs  cargai- 
sons, et  désirant  en  même  temps  donner  à  Sa  Majesté  Très-Gbréli(^nne  une  preuve 
non  équivoque  du  prix  qu'il  attache  à  sa  fidèle  amitié  età  sa  puissante  alliance; 
teursdites  Majestés  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  cOiet,  une  convention  spéciale,  et 
ont  nommé  pour  lenrs  plénipotentiaires,  savoir,  etc.  ; 

Art.  1.  Le  gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et  s'engage  à  payer  an  gouverne- 
ment français,  en  indemnité  de  pertes  causées  à  ses  sujets,  la  valeur  des  coques, 
Sjgrès  et  cargaisons  des  navires  français  nommes  le  Courrier,  le  Jules  et  le  San- 
Salvador,  qui  ont  été  saisis  et*capluiés  par  l'escadre  do  la  rivière  de  la  Plata,  et 
définitivement  eondamnés  par  les  tribunaux  du  Brésil. 

S.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux  navires,  la  valeur  de  leurs  co 
qnes  et  agrès,  estimés  d'après  les  polices  d'assurance,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  con- 
tre elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  fraude  dans  leur  évaluation,  à  laquelle 
seront  ajoutés  le  montant  du  fret  acquis  et  les  frais  et  débours  extraordinaires  pour 
solde  et  entretien  d'équipage  et  pour  toutes  dépenses  quelconques  occasionnées  par 
l'arrestation  et  la  capture  du  b&timent  ;  et,  quant  aux  cargaisons,  le  compte  sera 
réglé  d'après  les  manifestes,  connaissements  et  factures,  el  d'après  les  prix  cou- 
rants des  marchandises  dans  le  port  do  Rio  de  Janeiro  au  moment  de  l'arrestation. 
Les  polices  d'assurance, connaissements,  factures,  comptes  de  frais  et  débours,  et 
tons  antres  docnmMts  quelconques ,  devront  être  présentés  légalisés  en  bonne  et 
dna  forme. 

S.  A  la  valeur  de  l'indemnité  qni  sera  liquidée  ponr  chaque  bâtiment,  sera  ajoute, 
à  titre  do  dommages- intérêts,  nn  intérêt  de  6  p.  100  par  an,  à  partir  d'un  mois 
après  la  capture,  jusqu'aux  époques  ci-dessous  fixées  pour  les  payements  ;  et  au 
montant  total  des  indemnités  qui  seront  liquidées  pour  les  cargaisons,  fret,  dépenses 
et  débours  extraordinaires  occasionnés  par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, un  intérêt  de  5  p.  100  par  an,  à  partir  de  six  mois  après  la  capture 
iosqn'anxdites  époques. 

4.  Les  Indemnités  seront  liquidées  et  fixées  par  une  commission  composée  de 
quatre  membres,  savoir  :  deux  commissaires  liauidaieurs  et  deux  commissaires  ar- 
bitres, l'un  de  ceux-ci  devant  être  appelé  dans  les  cas  seulement  où  les  deux  pre- 
miers ne  seraient  pas  d'accord  :  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sort.  Un  com- 
missaire liquidateur  et  nn  commissaire  arbitre  seront  nommés  par  le  gouvernement 
dn  Brésil,  et  l'antre  commissaire  liquidateur  et  l'autre  commissaire  arbitre  par  le 
représentant  de  Sa  Blajeslé  très-chrétienne  près  la  cour  de  Rio  de  Janeiro.  —  Les 
susdits  commissaires  recevront  des  réclamants  ou  autres  personnes  intéressées  les 
comptes  et  documents  ci-dessus  énoncés,  et  Ions  autres  litres  qui  pourront  être 
présentés  à  l'appui  de  lenrs  droits;  et  quoique  les  réclamants  aient  la  faculté  de 
ptoduire  tontes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront,  jusqu'à  la  cidture 
des  travaux  de  la  commission,  il  est  néanmoins  expressément  convenu  et  réglé 
qn'aocnne  réclamation  ne  sera  examinée  et  prise  on  considération,  si  elle  n*a  été 
présentée  dans  les  soixante  jours  qni  snlvronl  immédiatement  l'installation  de  la 
eommission. 

5.  La  commission  sem  InsUllée  dnni  respnce  d'nn  mois  après  la  signature  do  la 
présente  eonvention,  el  leo  fonctions  devront  être  définitivement  terminées  an  28 
fév.  de  rannée  1839. 

6.  La  liquidation  sera  faite  en  monnaie  dn  Brésil,  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence existant  entre  le  ehange  de  l'époque  de  la  eaptore  et  celui  dn  moment  où  le 
ftjemeni  airs  lien;  et  les  toamet  qni  seront  Itqnidées  el  fixées  seront  soldées  en 


poTements  égnnx  elléctnés  à  Rio  do'Janetro  :  le  premier,  done  nelf ,  le  sieMU* 
dix-huit  mois,  et  le  troisième,  vingt-quatre  mois  après  la  fin  et  la  ddtnre  des  tm» 
tnnx  de  la  commission.  Les  cédnles  de  payement  sorool  rassises  à  te  légation  fnn* 
çaiso  près  la  cour  dn  Brésil,  et  comprendront  les  Intérêts  stipulés  par  Fort.  8  : 
chacune  d'elles  énoncera  le  nom  on  les  non»  des  Intéressés  an  profit  desqnele 
elle  sera  délivrée,  et  indiquera  te  personne  on  les  perseneo  qni  devront  en  ne» 
quitter  le  montant  pour  l^compte  dn  gouvernement  dn  BrteU,  nlMl  qie  le  Um  Ai 
payement. 
7.  La  présente  convention  sera  ntifiée ,  etc. 

14-1iA  aoAft  1880.  --  Charte  portent,  ait  IS  ;  «  Le  roi  fott  las 

traités,  n  — -  Y.  Droit  coostit,  p.  S35. 

94  JalB-18  Jnlii.  1S38.  —  Ordonnance  portant  que  les  droite 
attribués  aux  capteurs  de  navires  saisis  pour  faits  de  traite  des  noirs  se- 
ront remis  au  consul  général  d'Angleterre,  &  Paris,  lorsque  la  captura 
aura  été  opérée  par  des  croiseurs  de  la  marine  royale  britannique. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  16  de  la  loi  dn  4  mars  18St  et  les  eonvontlsM 
conclues  entre  nous  ot  Sa  Blajeslé  Britannique,  les  50  nov.  iSSi  et  S2  isars  dos^ 
nier,  pour  la  répression  do  la  traite  des  noirs;  voulant  pourvoir  an  règlonent  den 
droits  des  capteurs,  dans  les  cas  où  l'arrestation  des  b&iimonts  i^ui  seront  saisis  oi 
vendus  par  jogement  des  tribunaux  pour  faits  de  traita,  aura  été  opéfoo  par  d« 
croiseurs  de. la  marine  royale  britannique;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  i 
taires  d'Etat  aux  départements  des  afl'aires  étrangères  et  de  te  narine,  elo. 

Art.  1.  Lorsqce  l'arresiation  des  navires  ot  cargaisons,  dont  te  saiste  ette  i 
seront  prononcées  par  les  tribunaux,  on  exécution  de  la  loi  dn  4  mars  18S1,  rar 
la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  aura  été  opérée  par  des  croisenrs  de 
la  marine  royale  britannique,  en  vertu  des  conventions  conelnes  entre  nono  et  Sn 
Majesté  Britannique,  le  30  nov.  18S1  et  le  2i  mars  1855,  les  65  ponr  100  dn 
produit  de  la  vente  de  ces  navires  et  cargaisons  attribués  anx  capteurs  par  l'art.  16 
de  la  loi  susmentionnée,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  les  prises  nuri* 
times,  seront  versés  entre  les  mains  du  consul  général  de  Sa  Mojostô  Brilanalqne, 
à  Paris,  pour  être,  par  ses  soins,  répartis  entre  les  ayante  droit. 

98  Jalli.-SO  Août  1988.  —  Ordonnance  oui  prescrit  la  publi- 
cation des  conventions  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
les  30  nov.  1851  et  22  mars  1853,  relativement  à  la  répression  du  crime 
de  la  traite  des  noirs. 

Louis- Philippe,  etc.;  —  Savoir  faisons  que,  entre  nous  et  notre  trèfr<her  el  liè^ 
amé  bon  frère  le  roi  du  Royaumo-Unl  do  la  Grande-Bretegno  et  dlrteode,  fi  a  été 
conclu  et  signé  à  Paris,  savoir  :  —  l»  Le  30  nov.  1831,  une  eoiineiilMfi  tendnnto  à 
la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noire;  — S»  Le  3S  mars  de  la  présente  année 
1853,  une  convention  supplémentaire  relative  au  même  objet;^  —  i"  Enfin,  à  In 
même  date  du  32  mars  dernier,  et  comme  nne  annexe  k  te  préeédonle  convention 
supplémentaire,  des  instructions  à  donner  aux  croiseurs,  en  exécution  do  l'nii.  tt 
do  ladite  convention  ;  —  Lc»quellos  convention  el  eonvention  additionnelle,  aven 
son  annexe, ontété  ratifiées  par  nous,  savoir:  —'La  première,  le  16  déo.  1831'.  et  iee 
ratifications  en  ont  été  éciiangces,  à  Paris,  avec  Sadito  Majesté  te  roi  dn  Royanme- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  33  suivant;  —  La  seconde,  ainsi  qno  toa 
annexe,  le  30  mars  dernier,  et  les  ratifications  en  ont  été  éehanfées  ègateiiieiil  à 
Paris  avec  Sadlte  Majesté,  le  13  avril  suivant. 

Convention,  coaveuiion  additionnelle  et  annexe  dont  te  leoenr  snit: 

7rat<^  entre  h  France  et  la  Grande-Bretagnêy  relatif  à  la  rdprsfswm 
du  crime  de  la  traite  des  noin. 

Les  cours  do  France  et  do  la  Grande-Bretagne,  désirant  rendre  pins  effienrof  les 
moyens  de  rcprossion  jusqu'à  présent  opposés  an  trafic  criminel  eonnn  nm»  tm 
nom  de  traite  des  noirs,  ont  jugé  convenable  de  négocier  et  conclure  nne  eouTen^ 
tion,  pour  atioindre un  but  si  salutelre,  étoiles  ont,  à  cet  effet,  nommé  ponr  lanm 
plénipotentiaires,  savoir,  etc. 

Art.  1.  Le  droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé  à  bord  des  naviren  4e 
Tune  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement  dans  les  parages  ci-après  indiqués,  savoir  ; 
— >!•  Le  long  de  la  côle  occideulaie  d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  te  dis- 
Unce  de  dix  degrés  au  sud  de  i'cquateur,  c'est-à-dire  dn  dixième  degré  de  tetitndô 
méridionalo  au  «{uinzieme  de^ré  de  laliiude  septentrionale,  jusqu'au  trentièoM  degré 
de  longitude  occidentale,  à  partir  du  méi  idien  de  Paris;  •-*•  S^Tout  antonr  do  l*tle  te 
Madagascar,  dans  une  zone  d'environ  20  licnes  de  largeur;  —  3**  A  la  même  distnaee 
des  côlesdc  l'île  de  Cubi;  —  4o  A  la  mOino  distance  des  côtes  de  rtiedePorto-Eleo; 
—  50  A  la  même  distance  des  côtes  du  biTsil.  —  Toutefois,  11  est  entendu  qn'nn 
bâtiment  suspect,  aperçu  et  poursuivi  par  \os  croisenra  en  dedans  dndit  cercle  de 
20  lieues,  pourra  être  visité  par  eux,  en  dehors  même  de  ces  limites,  si,  ne  rayant 
jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent  à  l'atteindre  qu'à  nne  plus  gmnte 
distanre  de  la  côte. 

3.  Le  droit  do  visiter  les  navires  de  commerce  de  l'une  et  l'antre  nation,  dans 
les  parages  ci -dessus  indiqués,  ne  pourra  être  exercé  que  par  des  blliments  de 
guerre,  dont  les  commandants  auront  le  grade  de  capiteine,  on  an  moins  ceini  te 
lieutenant  de  vai>seau. 

3.  Le  nombre  des  bâlimenU  à  investir  de  ce  droit  son  fixé,  chaqm  amée,  pnr 
une  convention  spéciale  ;  il  pourra  n'être  pas  le  même  ponr  l'une  et  l'antre  nniiea  ; 
mais,  dans  aucun  ca<$,  le  nombre  des  croiseun  de  l'une  ne  devra  être  de  pins  d« 
double  de  celui  des  croiseurs  de  l'autre. 

4.  Les  noms  des  blti  monts  et  ceux  de  lenra  commandantt  seront  eommnniqate 
par  chacun  des  gouveinemenls  contractants  à  l'antre,  et  il  son  donné  rédpmqae- 
ment  avis  de  toutes  les  mutetions  <^hi  pourront  survenir  parmi  les  orolsenn. 

5.  Des  instructions  seront  rédigées  et  arrêtées  en  commun  par  les  denz  gnever» 
nements,  pour  les  croiseun  de  l'une  et  de  l'autre  nation,  qni  devient  se  prto  ena 
mutuelle  assistance  dans  toutes  les  circonstances  on  il  ponm  être  ntite  qin'iU  agie» 
sent  de  concert.  —  Des  bâtimeoU  de  guerre,  réciproquement  antorkés  à  oxoreer 
la  visite,  seront  munis  d'une  autorisation  spociato  de  ckaenn  des  deni  (oevecw 
nements.  ,  * 

6.  Tontes  tes  fols  qu'un  des  eroisem  Min  ponrsnivi  et  atteindra,  eeesnie  s«»- 
poct,  nn  navire  de  commerce,  le  oommandant,  avant  de  prooèder  à  te  vtelie,  levim 
montrer  an  capitaine  les  ordres  spoctenx  qni  lui  eonfèreet  le  droit  eieeptionnoi  te 
le  visiter;  et  ioraqn'il  aura  reconnu  que  les  expédtllens  sont  régulières  et  les  opé^ 
rations  licites,  U  tecm  eontinier,  mu  te  jonmal  dn  bord,  q|ae  te  vteMe  «'a  ee  là«« 
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^*6n  J9hn  4êfdiU  ordrei  ;  ces  formalités  étani  remplies,  le  uiTire  sera  libre  de 
eaaitoiierstrosie. 

7.  Les  niTlres  eaptnrès  pour  s'ètr«  linés  à  la  iraite,  on  eomme  soupçonnés 
d'ém  «miés  Bonr  cet  iafâme  trafic,  seront,  ainsi  que  leurs  équipages,  remis  sans 
délai  à  la  jnndiction  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiendront.  —  Il  est  d'ailleurs 
bien  entend*  qn'ils  seront  jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  res- 
rectffi. 

8.  Sans  aneun  eas,  le  droH  de  Tisite  réciproque  ne  pourra  s*eiercer  \  bord  des 
MUneats  de  guerre  de  l'une  ou  l'autre  nation.  —  Les  deni  gouTemements  con- 
viendrent  d'un  signal  spécial,  dont  les  seuis  eroisears,  inTesiisde  ce  droit,  devront 
Être  pounrus,  et  dont  il  ne  sera  donné  connaissanee  à  aucun  autre  bAtiment  étranger 
à  ia  croisière. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes  au  présent  traité  sont  d'aceord  pour  infiter 
les  antres  puissances  maritimes  à  y  accéder  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

iO.  La  présente  contention  sera  ratifiée,  etc. 

Csmmifùm  tuppUmmtnrt  caneltu^  h  Parts,  «ii(r«  la  Franêe  #1  la  Granie'Bretaffn», 
Is  SIS  «lers  1988,  reUHvemtni  à  ia  réprtuion  d$  I    trailt  Aet  notrs. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  reconnu  la  nécessité  de  développer  quelques- 
unes  des  clauses  contenues  dans  la  conTention  signée  entre  Leurs  Majestés,  le  30  noT. 
1851,  relativement  à  la  répression  du  crime  de  ia  traite  des  noirs,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  eOet,  savoir,  etc. 

Art.  1.  Tontes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerre,  naviguant  sous  le  pavillon 
de  Pune  des  deux  nations,  aura  été  arrêté  par  les  croiseurs  de  l'autre,  dûment  au- 
torisés à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  du  30  nov.  1831, 
ce  bâtiment,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui 
pourront  se  trouver  à  bord,  seront  conduits  dans  tel  port  que  les  deux  parties  con- 
tractantes auront  respectivement  désigné,  pour  qu'il  y  soit  procédé  à  leur  égard 
suivant  les  lois  de  chaque  Etat;  et  la  remise  en  sera  faite  aux  autorités  préposées 
dan  ce  but  par  les  deux  gouvernements  respectifs.  —  Lorsque  le  commandant  du 
croiseur  ne  croira  pas  devoir  se  charger  Inl-inême  de  la  conduite  et  de  la  remise  du 
navire  arrêté,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  officier  d'un  rang  inférieur  à 
eelui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire. 

S.  Lee  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  à  exercer  le  droit  de  visite  et  d'arres- 
tation, en  exécution  de  la  convention  du  80  nov.  1881,  se  conformeront  exacte- 
nent,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  la  visite  et  de  l'arrestation,  ainsi  que 
les  mesures  a  prendre  pour  la  remise  à  la  juridiction  respective  des  b&iiments 
soupçonnés  de  se  livrer  k  la  traite,  aux  instructions  jointes  à  la  présente  conven- 
tion, et  qui  seront  censées  en  faire  partie  intégrante.  Les  deux  hautes  parties  con- 
traelantes  se  réservent  d'apporter  à  ces  instructions,  d'un  commun  accord,  les  mo- 
difieatioM  que  les  eirooastances  pourraient  rendre  nécessaires. 

S.  n  demeure  expressément  entendu  que,  si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une 
des  deux  naliens  avait  lien  de  soupçonner  qu'un  navire  marchand,  naviguant  sous 
k  ceavoi  oaen  compagnie  d'an  bAtioMut  de  guerre  de  l'autre  nation,  s'est  livré  h 
la  traite  ou  a  été  armé  pour  ce  trafic.  Il  devra  communiquer  ses  soupçons  an  com- 
mandant du  convoi  ou  du  bâtiment  de  guerre,  lequel  procédera  seul  à  la  visite  du 
navire  suspt^ct  ;  et,  dans  le  cas  où  celui-ci  reconnaîtrait  que  les  soupçons  sont  fon- 
dés, il  fera  coadsfre  le  navire,  ainsi  que  le  capitaine  et  réquipago,  la  cargaison  et 
les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord,  dans  un  port  de  sa  nation,  à  l'effet  d'è- 
In  procédé  h  leur  égard  sonfermément  aux  lois  respectives. 

4.  Dès  qu'un  bâtiment  de  commerce,  arrêté  et  renvoyé  par  devers  Iss  tribunaux, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  l'un  des  ports  respectivement  désignés, 
le  commandant  du  croiseur  qui  en  aura  opéré  l'arrestation,  on  roffirier  chargé  Az 
ta  conduite,  remettra  aux  autorités  préposées  à  cet  effet  une  exr^dition,  signée  par 
Inl,  de  tous  les  inventaires,  proi^s-verbaux  et  autres  documents  spcriflés  dans  les 
Institietlons  jointes  à  la  présente  conventibn  :  et  lesdites  autorités  procéderont  en 
eenséqnenee  à  la  visite  du  bâtiment  arrêté  et  de  sa  cargaison,  ainsi  qu'à  l'inspection 
ie  son  équipage  et  des  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord,  après  avoir  préala- 
Menenl  donné  avis  du  moment  de  cette  visite  et  de  cette  inspection  au  commandant 
du  croiseur  on  à  l'ofllcier  qui  aura  amené  le  navire,  afin  qu'il  puisse  y  assister  ou 
a^  faire  représenter.  —  H  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès-verbal  en  double 
erlglnal,  qui  devra  être  signé  par  les  personnes  qui  y  auront  procédé  ou  assisté,  et 
Tan  de  ces  originaux  sera  délivré  au  commandant  du  croiseur  ou  à  l'officier  qui 
aora  été  chargé  de  la  conduite  du  bâtiment  arrêté. 

5.  Il  sera  prooédé  immédiatement,  devant  les  tribunaux  compétents  des  Etats  res- 
peetifs  et  suivant  les  formes  étoblies,  contre  les  navires  arrêtes,  ainsi  qu'il  est  dit 
d-dessQS»  leurs  capitaines,  équipages  et  cargaisons  ;  et,  s'il  résulte  do  la  procédure 
ne  lesdiU  bâtiments  ont  été  employés  à  la  traite  des  noire  ou  qu'ils  ont  été  armés 
dans  le  but  de  faire  ce  trafic,  il  sera  statué  sur  le  sort  du  capitaine,  de  l'équipage  et 
4e  leurs  complices,  ainsi  que  sur  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison, 
canformément  à  la  législation  respective  des  deux  pays. — En  cas  deeonQscation,  une 

rvtion  du  produit  net  de  la  vente  desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise 
la  disposition  du  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  le  bâtiment  capteur, 
fonr  être  distribuée  par  ses  soins  entre  les  éUl-major  et  équipage  de  ce  bâtiment  : 
cette  portion,  aussi  longtemps  que  la  baso  indiquée  ci-après,  pourra  se  concilier 
avec  la  législation  des  deux  Etats,  sera  d**  03  p.  100  du  produit  net  de  la  vente. 

6.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  deux  nations,  visité  et  arrêté  en  vertu  de  la 
convention  du  ^  nov.  1881  et  des  dispositions  ci-dessus,  sera  présumé  de  plein 
droit,  à  moins  de  preuve  contraire,  s'être  livré  à  la  traite  des  noirs  ou  avoir  été 
armé  pour  ce  trafic,  si,  dans  l'installation,  dans  Tarmement  ou  à  bord  dudit  navire, 
il  a*e8t  trouvé  Tnn  des  objets  d-après  spécifiés,  savoir  : 

t»  V^  éeontilles  en  treillis,  et  non  en  planches  entières,  comme  les  portent  ordi- 
saSrenent  les  bâtiments  de  commerce; 

So  Un  plus  grand  nombre  de  compartiments  dans  l'entrepont  ou  sur  le  tillae  qu'il 
n'est  d*usage  pour  les  bâtiments  du  commerce; 

8»  Des  planches  en  rénerve  actuellement  disposées  pour  cet  objet,  ou  propres  à 
étal»]ir  de  suite  un  double  pont,  ou  un  pont  volant,  ou  un  pont  dit  à  esclaves  ; 

40  Bec  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des  menottes; 

9«  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  besoins  de  l'équipage  d'un 
Mliment  marchand; 

^  Une  quantité  superflue  de  barriques  &  eau,-  ou  autres  tonneaux  propres  à  con- 
leijr  de  l'on,  â  moins  que  le  capitaine  ne  produise  un  certificat  de  la  douane  du 
Uei  d*  départ  constatant  que  les  armateurs  ont  donné  des  garanties  suffisantes  pour 


que  des  barriques  ou  tonneaux  soient  uniquement  remplis  d'huile  de  palmCi  01  em- 
ployés à  tout  autre  commerce  licite  ; 

7*  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons  que  l'usage  d'un  bâUnenI 
marchand  n'en  exige; 

80  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre,  00  même  une  seule  évidemment  pies 
grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'équipage  d'un  bâtiment  marchand  ; 

90  Enfin  une  quantité  de  riz.  de  farine,  de  manioc  du  Brésil  on  de  cassade,  la 
mais  on  de  blé  des  Indes,  an  delà  des  besoins  probatles  de  l'équipage,  et  qui  ne  se- 
rait pas  portée  sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  du  chargement  commercial  da 
navire. 

T.  Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommagement,  soit  au  capitaine* 
soit  à  l'armateur,  soit  à  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armement  on  dans  la 
chargement  d'un  bâtiment  de  commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un  des  objetf 
spécifiés  dans  rarticle  précédent,  alors  même  que  les  tribunaux  viendraient  à  ne 
prononcer  aucune  condamnation  en  conséiiuence  de  son  arrestation. 

8.  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations  aura 
été  visité  et  arrêté  indûment  ou  sans  motif  snifisant  de  suspicion,  ou  lorsque  la  vi- 
site et  l'arrestation  auront  été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le  commandant 
du  croiseur  ou  l'ofllcier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou  enOn  celui  à  qui  la  con- 
duite en  aura  été  conflce,  sera,  suivant  les  circonstances,  passible  de  dommages  et 
intérêts  envers  le  capitaine,  l'armateur  et  les  chargeurs.  Ces  dommages  et  inlcrêls 
pourront  être  prononcés  par  le  tribubal  devant  lequel  aura  été  instruite  la  procédure 
contre  le  navire  arrêté,  son  capiuine,  son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et  le  gouverne* 
ment  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  qui  aura  donné  lieu  à  cette  condamnation 
payera  le  montant  dasdits  dommages  et  intérêts  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  dn 
jour  du  jugement. 

9.  Lorsque,  dans  la  visite  ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de  commerce,  opérée  en 
vertu  des  dispositions  de  la  convention  du  30  nov.  1881  ou  de  la  présente  conven- 
tion, il  aura  été  commis  quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  navire  n'aura  pas 
été  livré  à  la  juridiction  de  sa  nation,  le  capitaine  devra  faire  la  déclaration  sous 
set  ment  des  abus  ou  vexations  dont  il  aura  à  se  plaindre,  ainsi  que  des  dommages 
et  intérêts  auxquels  il  prètendr.i,  devant  les  autorités  compétentes  du  premier  port 
do  son  pays  on  il  arrivera,  ou  devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation,  si  le  navire 
aborde  dans  un  port  étranger  où  il  existe  un  tel  offir^ier.  Cette  déclaration  devra  être 
vérifiée  au  moyen  de  l'interrogatoire  sous  serment  des  principaux  hommes  de  l'équi* 
page  ou  passagers  qui  auront  été  témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestaVion,  et  il  sera 
dressé  du  tout  un  senl  procès-verbal  dont  deux  expéditions  seront  remises  au  capi- 
taine, qui  devra  en  faire  parvenir  une  à  son  gouvernement  à  l'appui  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  qu'il  croira  dovoir  former,  n  est  entendu  que,  si  un  cas  de 
force  majeure  empêciio  lo  capitaine  de  faire  sa  déclaration,  celle-ci  pourra  être  faite 
par  l'armateur  ou  par  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armement  ou  dans  le 
chargement  du  navire. 

Sur  la  transmission  officielle  d'une  expédition  du  procès-verbal  ci-  dessus  men- 
tionné, par  l'intermédiaire  des  ambassades  respectives,  le  gouvernement  dn  paya 
auquel  appartiendra  l'officier  à  qui  des  abus  ou  vexations  seront  imputés,  fera  in* 
médiatement  procoder  à  une  enquête,  et>  si  la  validité  de  la  plainte  est  reconnue,  U 
fera  payer  au  capitaine,  à  l'armateur  00  à  toute  autre  pereonne  intéressée  dans  l'ar» 
moment  ou  le  chargement  du  navire  molesté,  le  montant  des  dommages  et  intérête 
qui  lui  seront  dus. 

10.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  respectivement,  sans 
frais  et  sur  leur  simple  demande,  des  copies  de  toutes  les  procédures  intentées  et  de 
tous  les  juccroents  prononcés  relativement  à  des  bâtiments  visités  ou  arrêtés,  en 
exécution  des  dispobitions  de  la  convention  du  80  nov.  1831  et  de  la  présenta 
convention. 

11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la  liberté  immédiate  de  tous 
les  esclaves  qui  seront  trouvés  h  bord  des  bâtiments  visités  et  arrêtés,  en  vertu  des 
clauses  de  la  convention  principale  ci-dessus  mentionnée  et  de  la  présente  conven- 
tion, toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par  les  iriba- 
naux  respectifs;  néanmoins,  ils  se  réservent,  daus  l'intérêt  même  de  ces  esclaves, 
do  les  employer  comme  domestiques  ou  comme  ouvriora  libres,  conformément  a 
leurs  lois  rciipecti^es. 

12.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  eonviennent  que,  toutes  les  fois  qu'oa 
bâtiment  arrêté,  sous  la  prévention  de  traite,  par  les  croiseurs  respectifs,  en  exé* 
cution  de  la  convention  du  30  nov.  1831  et  do  la  présente  convention  supplémen- 
taire, aura  été  mis  h  la  disposition  des  (;ou\ernements  respectifs,  en  vertu  d'un 
arrêt  de  confiscation  émané  des  tribunaux  compétents,  à  l'effet  d'être  vendu,  ledil 
navire,  préalablement  à  toute  opération  de  vente,  sera  démoli  en  totalité  ou  en 
partie,  si  sa  construttion  ou  son  installation  particulière  donne  lieu  de  craindra 
qu'il  ne  puisse  de  nouveau  servir  à  la  traite  des  noln  on  à  tout  autre  objet  illidle. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

Annex9  à  la  eonvenlion  tupplémentairt  relative  à  la  réprettUm 
ds  la  traite  det  noirt^  en  àate  du  S^  mart  1838. 


Art.  1.  Toutes  les  fois  qu'nn  bâtiment  de  commerce  de  l'une  des  deux 
sera  visité  par  un  croiseur  de  l'autre,  l'officier  commandant  le  croiseur  exhibera 
au  capitaine  de  ce  navire  les  ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel 
de  visite,  et  lui  remettra  un  certificat  signé  de  lui,  indiquant  son  rang  dans  la 
marine  militaire  de  son  pays  ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu'il  commande,  et 
attestant  que  le  seul  but  do  la  visite  est  de  s'assurer  si  le  bâtiment  se  livre  à  la 
traite  des  noirs,  où  s'il  est  armé  pour  ce  trafic.  Lorsque  la  visita  devra  être  faite 
par  un  officier  du  croii^eur  autre  que  celui  qui  le  commande,  eet  officier  aa  poarra 
être  d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  de  la  narine  militaire,  et,  daae  ca 
cas,  lelit  officier  c\hibcra  au  capitaine  du  navire  marchand  une  copie  des  ordres 
spéciaux  ci- dessus  mentionnés,  signée  par  le  commandant  dn  croiseur,  et  lui  re- 
mettra de  même  un  eertilicat  signo  de  lui,  indiquant  le  rang  qu'il  occupe  dans  la 
marine,  le  nom  du  commandant  par  les  ordres  duquel  il  aigit,  celui  du  croiseur 
auquel  il  appartient  et  le  but  de  la  visite,  ainsi  qu'il  est  dit  cl-dessns.  S'il  est  con- 
state par  la  visite  que  les  expéditions  du  navire  sont  régulières  et  ses  opérationa 
licite»,  l'olfi  ier  nieuiionneia  sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en 
vertu  des  ordrcii  spèciauTi  ci-dessus  mentionnés,  et  le  navire  sera  libre  de  eontinner 
sa  roule. 

8.  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  l'officier  commandant  le  erolienr  juge  qn'U 
y  a  des  motifs  sulTisants  de  supposer  que  le  navire  se  livre  à  la  traite  des  noln,  oi 
qu'il  a  été  équipé  ou  armé  pour  ce  tracfle,  et  s'il  se  décide  en  conséqaenoe  à  Far* 
êter  r'         ^re  remettre  à  la  juridiction  reepeetive,  U  feia  dniwr  iW'to-cliMiJ» 
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en  double  original,  in-ventaire  de  tons  les  papiers  trOQTCs  à  bord,  et  signera  cet 
inTenUire  sur  les  deux  originaux,  en  ajoulanl  à  son  nom  son  rang  dans  la  marine 
militaire,  ainsi  que  le  nom  du  bAUment  qu'il  commande.  — -  Il  dressera  et  signera 
de  la  même  manière,  en  double  original,  un  procès-Tcrbal  énonçant  l'époque  et  le 
Ueu  de  .l'arrestation,  le  nom  du  b&timent,  celui  de  son  capitaine  et  ceux  des  hommes 
ie  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et  l'état  corporel  des  eâctaves  trouvés  à 
Sord  ;  ce  proreS'Terbal  doTra  en  outre  contenir  une  description  exacte  de  Téiat  du 
navire  et  de  sa  cargaison. 

S.  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans  délai  le  bâtiment  arcclè, 
ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage,  sa  cargaison  et  les  esclaves  trouvés  à  bord, 
à  l*on  des  ports  ci-après  spécifiés  pour  qu'il  soit  procédé  à  leur  égard  conformé- 
ment aux  lois  respectives  de  cbaque  Etal,  et  il  en  fera  la  remise  aux  autorités  com- 
pétentes, on  aux  personnes  qui  auront  été  spécialement  préposées  à  cet  effet  par  les 
gouvernements  respectifs. 

4.  Nul  ne  de^ra  être  distrait  du  bord  do  navire  arrêté;  et  il  ne  sera  enlevé  non 
plus  aucune  partie  de  la  cargaison  ou  des  esclaves  trouvés  à  bord,  jusqu'à  ce  que 
le  navire  ait  été  remis  aux  autorités  de  sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  où  la 
translation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  esclaves  trouvés  à 
bord,  serait  jugée  nécessaire,  soit  pour  conserver  leur  Tie,  ou  par  toute  nuire  con- 
sidération d'humanité,  soit  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seront  charges  de  la  con- 
duite do  navire  après  son  arrestation.  Dans  ce. cas,  le  commandant  du  croiseur,  ou 
l'officier  chargé  de  la  conduite  du  b&timent  arrêté,  dressera  de  ladite  translation  un 
procès-verbal  dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs,  et  les  capitaines,  matelots, 
passagers  ou  esclaves  ainsi  transbordés  seront  conduits  dans  le  môme  port  que  le 
navire  et  sa  cargaison,  et  la  remise,  ainsi  que  la  réception,  auront  lieu  de  la  même 
manière  que  celles  du  navire,  conformément  aux  dispositions  ci-après  énoncées. 

5.  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  p.ir  les  croiseurs  de  Sa  Majesté 
Britannique  de  la  station  d'Afrique,  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  fran- 
çaise à  Gorco.  —  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station  britan- 
nique des  Indes  Occidentales,  seront  conduits  et  remis  h  la  juridiction  française  à  la 
Martinique.  —  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station  britan- 
nique de  &!adagascar,  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  française  à  l'île  de 
Bourbon.  ^  Tous  les  bâlimenis  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station  britan- 
nique dn  Brésil,  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  française  à  Gayenne.  — 
Tons  les  navires  britanniques  qui  seront  t^rrêlcs  par  des  croiseurs  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français  de  la  station  d'Afrique,  seront  conduits  et  remis  à  la  juridic- 
tion de  Sa  Majesté  Britannique  h  Balhurst,  dans  la  rivière  de  Gambie.  —  Tous  les 
bâtiments  britanniques  arrêtes  par  la  station  française  des  Indes  Occidentales  seront 
conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique  à  Port-Koyal  dans  la  Jamaïque.  — 
Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française  de  Madagascar  seront 
conduits  et  remis  à  la  juridiction  britannique  an  cap  de  Bonne-Espérance.  -^Tons 
les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française  du  Brésil,  seront  conduits 
et  remis  à  la  juridiction  britannique  à  la  colonie  de  Bémérary. 

6.  Dès  qu'un  bÂtimenl  marchand,  qui  aura  été  arrêté  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
arrivera  dans  l'un  des  ports  ou  des  lieux  ci-dessus  désignés,  le  commandant  du 
croiseur,  ou  l'officier  chargé  de  la  conduite  du  navire  arrêté,  remettra  immédiate- 
ment aux  autorités  d&ment  préposées  à  cet  effet  par  les  gouvernements  respectifs, 
le  navire  et  sa  cargaison,  ainsi  que  ie  capitaine,  l'équipage,  les  passagers  et  les 
esclaves  trouvés  à  bord,  comme  aussi  les  papiers  saisis  à  bord  et  I'uq  des  exeni- 

Îlaires  de  l'inventaire  desdits  papiers,  l'autre  devant  demeurer  en  sa  possession.  — 
«dit  officier  remettra  en  même  temps  à  ces  autorités  un  exemplaire  du  procès- 
verbal  ci-dessus  mentionné,  et  il  y  ajoutera  un  rapport  sur  le^  changements  qui 
pourraient  avoir  en  lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation  jusqu'à  celui  de  la  re- 
mise, ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des  transbordements  qui  ont  pu  avoir  lieu, 
ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus.  En  remettant  ces  diverses  pièces,  l'olficier  en 
attestera  la  sincérité  sous  serment  et  par  écrit. 

7.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  hantes  parties  contractantes,  dûment 
pourvu  des  instructions  spéciales  ci-dessus  mentionnées,  a  lieu  de  soupçonner 
qu'un  navire  de  commerce  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'an  vaisseau 
de  guerre  de  l'autre  partie,  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou  a  clé  équipé  pour  ce 
trafic.  Il  devra  se  borner  à  communiquer  ses  soupçons  au  commandant  da  convoi 
ou  du  vaisseau  de  guerre,  et  laisser  à  celui-ci  le  soin  de  procéder  seal  à  la  visite 
du  navire  suspect,  et  de  le  placer,  s'il  y  a  lieu,  sous  la  main  de  la  justice  de  son  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conformeront  exactement  à  la  teneur  des 
présentes  instructions,  qui  servent  de  développement  aux  dispositions  de  la  con- 
vention principale  du  50  nov.  18Si,  ainsi  que  de  la  convention  à  laquelle  elles 
sont  annexées.  —  Les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  convention  signée  entre  eux,  sons  la  date  de  ce  jour  23  mars  1835, 
que  les  instructions  qui  précèdent  sefbnt  annexées  à  ladite  convention,  pour  en  faire 
partie  intégrante. 

tiO  Joill.-SOooùi  1983.  —  OrdoDnance  qui  prescrit  la  publi- 
calioQ  de  la  convention  conclue,  le  51  mars  1851^  entre  la  France  et  les 
autres  Etats  riverains  du  Rhin^  ladite  convention  portant  règlement  re- 
latif à  la  navigation  de  ce  fleuve.  — V.  Voirie  par  eiu. 

-f  •r.<Q4  oet«  1833.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  et  de  Tarlicle  explicatif  et  omulémentaire,  signés  à  Lon- 
dres les  7  mai  1852  et  50  avr.  1855,  entr3  la  France,  la  (irande-Bre- 
lagne  et  la  Russie,  d'une  part,  et  la  Bavière  de  l'autre,  pour  organiser 
d'une  manière  définitive  l'état  politique  de  la  Grèce,  après  la  nomination 
du  prince  Othon  de  Bavière  au  trône  de  ce  nouveau  royaume. 

7-t9  oe(.  1833.  — .  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  et  des  articles  additionnels  conclus  entre  la  France  et  TAn- 
gîeterre  pour  le  transport  des  dépêches. 

6-33  Jai«  1^34.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  préliminaire  d'amitié,  de  commerce  et  do  navigation  conclue, 
le  11  mars  18.>5,  cnlrp  la  France  et  la  république  de  Venezuela.  -»• 
V.  traité  25  mars  18  V3,  promulgué  le  29  juin  1844. 

6-39  Juin  11834.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
eonvenlion  provisoire  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclue 
le  ii  Dov.  1853,  entre  la  France  et  TËtat  de  la  Nouvelle-Grenade.  — 
V,  vd.  5  sept.  !?.H,  l"  oct.  1846,  décr.  14  sept.  1857. 


I      8-i  5  Jniii.  18341.  —  Ordonnance  relative  au  traité  de  o&tigatiM 

avec  l'Angleterre.  —  V.  Douane,  p.  604. 
j      9-31  dée.  1834.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
I  convention  et  des  articles  additionnels  conclus,  les  22  avr.  et  18  août 
185i,  entre  la  France,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal, 
pour  régler  les  moyens  propres  à  rétablir  la  paix  dans  la  Péninsule. 

34  dée.  1834-10  Janv.  1835.  —  Ordonnance  qui  prescrit  U 

Iiubiication  de  la  convention  conclue,  le  26  iuill.  1854,  entre  la  France, 
a  Grande-Bretagne  et  le  Danemark,  pour  l'accession  de  cette  dernière 
puissance  aux  conventions  signées  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

14-19  Juin.  1835.  —  Loi  relative  au  traité  conclu,  le  4  juill. 
1851,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  et  par  lequel,  d'une  part,  le  gou- 
vernement français  s'engage  à  payer  aux  Etats-Unis  la  somme  de  25  mil- 
lions de  francs,  et,  d'autre  part,  le  gouvernement  des  E(ats*Unib  s'engage 
à  payer  à  la  France  la  somme  de  1,500,000  fr. 

13iicp(.-35nov.  1835.  —  Ordonnance  qui  suspend  àTégardda 
canton  de  Bàle  (campagne)  l'exécution  des  traités  conclus  les  50  mai 
1827  et  18  juill.  1828  entre  la  France  et  les  cantons  suisses. 

Louis-Philippe,  etc.;  — Considérant  qu'an  mépris  du  droit  des  gens,  et  contrai- 
rement aux  stipulations  des  traités  qui  règlent  les  rapports  entre  la  France  et  les 
cantons  suisses,  le  gouvernement  du  canton  de  Bâlo  (campagne)  a  méconnn  le  libr6 
exercice  du  droit  d'établissement  et  de  propriété  envers  .MM.  AVahl  et  Mulhaasen, 
en  annulant,  par  un  arrêté  du  grand  conseil  rendu  le  IS  avr.  dernier,  et  motivé 
sur  ce  que  MM.  "Wahl  sont  Israélites,  un  contrat  d'acquisition  passé  par  eux  léga- 
lement et  d'après  l'autorisation  préalable  qu'ils  en  avaient  reçue  de  ce  même  gou- 
vernement ;  >—  Considérant,  en  outre,  que  toutes  les  représeulations  de  notre  am- 
bassade en  Suisse,  pour  obtenir  la  révocation  de  cet  arrêté,  ont  été  infructueuses, 
et  que  le  gouvernement  de  Bâle  (campagne)  entend  persister  dana  an  tel  déni  de 
justice  ;  —  Sur  le  rapport,  etc.; 

Art.  1.  L'exécution  de  la  convention  signée  à  Berne,  le  90  mai  18S7,  et  du 
traité  signé  à  Zurich  le  18  juill.  1828,  entre  la  France  et  les  eantona  suisses,  e&t 
provisoirement  suspendue  à  l'égard  du  canton  deBâie  (campagne)  et  de  ses  ressor- 
tissants. 

2.  Les  relations  de  chancellerie  entre  notre  ambassade  en  Suisse  et  le  canton  d« 
B&le  (campagne)  sont  également  suspendues. 

3Ô  iiept.-5  «et.  1835.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publicalioQ 
de  la  convention  et  de  l'article  additionnel  conclus,  les  8  août  et  8  dée. 
1854,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  laSardaigne,  pour  l'acces- 
sion de  cette  dernière  puissance  aux  conventions  signées  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  U 
traite  des  noirs. 

Convention  d^aeeession. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  du  Royanme-Uni  do  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  conclu,  le  50  nov.  1831  et  le  22  mara  1853,  denx  coo- 
ventions  destinées  à  assurer  la  répression  complète  de  la  traite  des  noirs,  les  Haatei 
Parties  contractantes,  conformément  à  l'art.  0  de  la  première  de  ces  conventioosy 
qui  porte  que  les  autres  puissances  maritimes  seront  invitées  à  y  accéder,  ont 
adressé  cette  invitation  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  et  Sadite  Majesté,  anisBée 
des  mêmes  sentiments,  et  empressée  de  concourir,  avec  ses  deux  augustes  alliés, 
au  même  but  d'humanité,  n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposition,  les  troiji 
hautes  puissances,  dans  la  vue  d'accomplir  ce  dessein  généreux,  et  pour  donner  à 
l'accession  de  Sa  Majesté  Sarde,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  et  par  Sa  Majesté  Britannique,  TautLenticité  convenable  et  tonte  la  so- 
lennité ubitée,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une  convention  formelle,  et  ea 
conséquence  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir,  etc. 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  accède  aux  conventions  conclnes  et  si» 
gnées,  le  30  nov.  1831  et  le  22  mars  1833,  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  «t 
Sa  Majesté  le  roi  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bretigne  et  d'Irlande,  relativo- 
ment  à  la  repression  de  la  traite  des.  noirs,  ainsi  qu'à  leurs  annexes,  sauf  les  réser- 
ves et  modlQcationa  exprimées  dans  les  aft.  S,  S  et  4  ci-après,  qui  seront  consi* 
dérés  cemme  additionnels  auxdites  conventions  et  à  leurs  annexes,  et  sauf  les 
différences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  de  Sa  Majesté  sarde,  comme 
partie  accédant  aux  conventions  en  question  après  leur  conclusion.  —  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français,  aiosi  que  Sa  Majesté  le  roi  dn  Koyaume-Uni  d'Angleterre  el 
d'Irlande,  ayant  accepté  ladite  accession,  tous  les  articles  de  ces  deux  conventions 
et  toutes  les  dispositions  de  leurs  annexes  seront,  en  conséquence,  censés  avoir  été 
conclus  et  signés  de  même  que  la  présente  convention,  directement  entre  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Français,  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uoide  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne.  — ^Leursdites  Majestés  s'engagent  et 
promettent  réciproquement  d'exécuter  fidèlement,  sauf  leS  réserves  et  modiGcalions 
stipulées  par  les  présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  en  ré- 
sultent; et  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  convenu  que  les  susdites  conven- 
tious,  aiosi  quo  leurs  annexes,  seront  insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suivent  les  conventions  et  convention  supplémentaire  conclues  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  les  30  nov.  1831  et  22  mars  1833  (Y.  «iipro,  ord.  25  jeill. 
1833). 

2.  Il  a  été  «'X>nvenn,  relativement  à  Tart.  5  de  la  convention  du  50  nov.  1851» 
ci-dessus  transcrite,  que  sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  fixera,  suivant  sa  conve- 
nance, le  nombre  des  croiseurs  sariies  qui  devront  être  eniployés  an  servies  bmb- 
tionno  dans  ledit  article,  et  les  stations  oii  ils  devront  établir  lenrs  croisières. 

5.  Le  gouvcfuementde  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  fera  connaître  anx  goo- 
vernements  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  conformément  à  Part.  4  do  la 
convention  du  30  nov.  1831,  les  bâtiments  de  guerre  sardes  qui  devront  être  em- 
ployés à  la  répression  de  la  traite,  afin  qno  les  mandats  nécessaires  à  leurs  eomaian- 
danis  soient  délivrés.  Les  mandats  qui  devront  être  délivrés  par  la  Sardaigne  seront 
i  remis  après  que  la  nolilication  du  nombre  des  croiseurâ  français  et  britanniques, 
i  destinés  à  être  employés,  aura  été  faite  au  gouvernement  sarde. 

4.  Il  est  convenu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  5  des  instructions  anneiéesà  la  ttom 
vcatlon  &uf plémcutaire  du  22  man  1855,  qae  tous  les  aavicM  nrdii  oi  fOfUat  j| 
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firlllon  de  Sfcrdaigne  qvf  pourront  être  arrêtés,  en  exécniion  des  conTentions 
el-dessQt  Iranscritet ,  par  les  croisenrs  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  oa  de  Sa 
Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans 
les  staiioDi  d'Amérique,  d'Afrique  et  de  Madagascar,  serontconduîls  et  remis  dans 
le  port  de  Gênes. 

ft.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

Arlicù  additionnel. — ^Attendu  que,  par  l'art.  4  du  traité  signé  à  Torin  le  hui- 
tième jour  d'août  1834,  par  lequel  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigoe  accède  aux  deux 
conTentions  condnes  entre  Leurs  Majestés  le  roi  des  Français  et  le  roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  50  noy.  1831  et  le  22  mars  1855,  Il 
tet  stipulé  que  tons  les  narires  sous  pavillon  eardc  qui,  entertu  du  traité  et  des 
conTentions  susmentionnés,  seraient  arrilés  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  le  roi 
dcj  Français  ou  de  Sa  Majesté  lo  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grandc-Brclstgne  et 
d^Irlande,  stationnés  snr  les  côtes  do  l'Amérique,  do  l'Afrique  ou  do  Madagascar, 
seront  conduits  ou  enroyés  à  Gènes  ;  et  attendu  que  le  débarquement  à  Cônes  des 
Dcgres  qui  se  trouTeraieot  à  bord  de  ces  bAlimenls  pourrait  entraîner  de  graves  in- 
couTénients,  les  soussignés  plénipotentiaires  des  trois  puissanres  signataires  du  sus- 
dit traité  d'accession,  à  ce  spécialement  autorisés,  et  conformément  aux  instruc- 
tions que  chacun  d'eux  a  reçues  de  son  souverain,  sont  convenus  de  l'article  suivant 
additionnel  au  susdit  traité  : 

Article.  —  Les  nègres  trouTcs  ï  hord  de  hitiments  sons  paTillon  sarde  qui  se- 
raient ainsi  arrêtés;  et  qui,  conformément  aux  stipulations  dudit  traité,  doivent 
être  rttiToyés  à  Gênes,  seront  débarqués  sur  nn  point  plus  rapproclié  que  Gênes  du 
lien  où  lesdits  bâtiments  négriers  auront  été  rencontrés  ;  -~  C'est-à-dire  ^ue  : 

!•  Si  an  bAtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  un  croiseur  anglais,  les  nègres 
trouTésàbord  de  ce  navire  seront  débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit  auquel  un 
bAtiment  négrier  anglais,  troaré  et  arrêté,  dans  des  circonstances  semblables  et 
dans  le  même  endroit,  par  un  croiseur  français,  serait,  d'après  les  susdites  con- 
Tentions>vec  la  France,  envoyé  ou  conduit; 

S«  Si  on  b&timent  négrier  sarde  est  arrêté  par  nn  croiseur  français,  les  nègres 
trouvés  à  bord  dudit  navire  seront  débarques  au  port  ou  dans  l'endroit  auquel  un 
bAtiment  négrier  français  trouvé  et  arrêté,  dans  des  circonstances  semblables  et  dans 
le  même  endroit,  par  un  croiseur  anglais,  serait,  d'après  les  susdites  conventions 
avec  la  France,  euToyé  an  conduit  ; 

S»  Si  an  bAtiment  négrier  sarde  est  arrêté  par  an  croiseur  sarde,  les  nègres  trou- 
vés à  bord  de  ee  bAtiment  seront  débarqués  i^u  plus  rapproché  des  ports  ou  lieux 
de  débarquement  anglais  ou  français  auquel,  d'après  les  susdites  conventions  avec 
la  France,  le  navire  ayant  des  esclaTes  A  bord  aurait  été  conduit  oa  envoyé,  si  le- 
dit naTiro  eût  été  anglais  on  français,  au  lien  d'être  sarde,  et  s'il  eût  été  arrêté 
par  an  croiseur  arglais  on  français. 

Le  présent  article  additionnel,  après  aToir  été  dûment  ratifié,  aura  la  même 
force,  etc. 

Sais  oeA.1835.  —  OrdoDnanco  qui  prescrit  la  pablication  de  la 
conveDtioD  additionnelle  conclue,  le  20  août  1855^  entre  la  France  et  le 
grand'duché  de  Bade,  pour  le  seryice  des  postes. 

9-18  ûée.  4835.  —  Ordonnance  qui  prescrit  lajpublication  de  la 
convention  conclue  à  Turin,  le  2  août  1855^  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigno^  pour  régulariser  l'établissement  des  Dacs  et  bateaux  de  passage 
sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  les  deux  pays,  et  donti 
les  ratifications  ont  été  échangées  le  12  sept.  1825. 

Lonli-Fhilippe,  etc.;  —  Savoir  faisons,  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  do  Sardaigne,  voulant  faire 
cesser  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'état  aci ad  des  passages  d'eau  sur  les 
fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre,  leurs  Etats,  et  régler,  d'un  commun 
accord  et  d'ane  manière  uniforme,  rétablissement  des  bacs  et  batcaut  de  pas^ge 
sar  les  mêmes  fleuves  et  rivières,  ont,  A  cet  effet,  nommé  leurs  plcuipotcutiuires, 
savoir,  ete. 

Art.  1.  Le  droit  d'établir  ou  d'autoriser  l'établissement  do  bacs  ou  biHeaux  de  pas- 
sage snr  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entro  les  deux  £tals  appartient 
exelasivement  aui  deux  gouvernements. 

S.  Ancnn  bac  ou  bateau  de  passage  no  sera  établi  que  da  commun  consentement 
des  de«x  gouvernements. 

S.  L'indemnité  A  laquelle  les  possesseurs  ou  détenteurs  des  bacs  ou  bateaux  de 
passage  actuellement  existant  pourraient  légalement  prétendre  pour  la  valeur  des 
constmctions,  appareils  et  agrès,  ainsi  que  pour  cessation  do  jouissance,  ne  sera 
point  réglée  en  commun  par  les  deux  gouvernements.  Les  intéressés  présenteront 
leurs  demandes  on  réclamations  séparément  auprès  do  chaque  gouvernement,  pour 
la  moitié  qui  le  concerne,  sans  qu'il  y  ait  lieu  À  rintenrenlion  de  l'un  ou  de  l'autre 
ponr  appuyer  les  réclamations  do  leurs  sujets  respectifs,  chacun  des  deux  gouver- 
nements se  réservant  de  les  examiner  conformément  A  ses  lois  et  règlements  sur  la 
matière. 

4.  L'établissement  de  tout  bac,  bateaa  oa  barque  de  passage,  sera  dorénavant 
aifermé,  aux  enchères  publiques,  alternativement,  par  une  des  deux  administrations 
et  les  produits  seront  annuellement  partagés  entre  elles  par  égales  portions.  Les 
snjeu  des  deux  Etats  seront  admis,  moyennant  caution  et  garantie  valable,  A  con- 
coarir  aux  enchères. 

5.  Les  employés  des  deux  administratloni  pourront,  conformément  anx  lois  et  rè- 
glemenU  de  chaque  Etal,  constater  les  eontravenlions,  et  les  porter,  s'il  y  a  lieu, 
Aa  jugement  des  tribunaux  compétents. 

6.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  pont  sar  les  fleuves  et  rivières  servant  de  li- 
niies  aux  deux  Etats  qae  du  commun  consentement  des  deux  gouvernements.  Les 
partiealiers  qai  voudront  en  établir  devront  obtenir  A  la  fois  Tautorisation  des  ad- 
Binistrations  respeetives.  Les  conditions,  les  garanties,  les  tarifs,  seront  réglés, 
dans  ce  cas,  de  commun  accord,  par  des  conventions  spéciales  négociées  soit  entre 
les  deax  goavememeots,  soit  entre  les  autorités  locales  déléguées  A  cet  effet. 

7.  La  préiente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

19  msu>0-f  "avr.  1830.  —  Ordonnance  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  faire  payer  au  gouvernement  des  Etats-Unis  la  somme 
due  au  2  (èv.  1856  sur  les  25  millions^  dont  le  payement  a  été  stipulé 
par  le  traité  du  i  juin.  1851. 

t8-1S8  mal  t83tt.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue  à  Paris,  le  4  joiU.  1831^  entre  la  France  et  les 
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Etats-Unis  d'Amérique,  pour  régler  d'une  manière  définitive  les  réclamar 
tions  formées  par  les  gouvernements  respec'.ifs. 

L'art.  7  da  traité  est  ainsi  conçu  :  —  A  partir  de  l'échange  des  ratifications  le 
la  présente  convention,  les  vins  de  France  seront  admis  A  la  consommation  dans 
les  Etats  de  l'Union,  A  des  droiU  qui  ne  pourront  pas  excéder,  par  gallon  (tel  qu'il 
est  actuellement  usité  pour  les  vins  aux  Euts-Unis)  savoir  :  6  cents  pour  les  vii*» 
rouges  en  futailles,  10  cents  pour  les  vins  blancs  en  fuUilles,  et  22  cents  pour  les 
vins  do  toute  sorte  en  bouteilles.  Le  rapport  dans  lequel  les  droits,  ainsi  réduits, 
snr  les  vins  de  Franco  se  trouvent  avec  les  taxations  générales  du  Urif  mis  en  vi- 
goeur  le  l'^*  janv.  1829,  sera  maintenu  dans  le  cas  où  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  jugerait  A  propos  de  diminner,  dans  un  nouveau  tarif,  ces  Uxalions  générales. 

—  Au  moyen  do  cotte  stipulation,  qui  demeurera  obligatoire  pour  les  Etats-Unis 
pendant  dix  années,  le  gouvernement  français  abandonne  les  réclamations  qu'il  avait 
élevées  relativement  A  l'exécution  de  l'art.  8  du  traité  do  cession  de  la  Louisiane. 

—  II  s'engage,  en  outre,  A  établir  sur  les  colons  longue  soie  des  Etats-Unis  qui, 
A  compter  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention,  seront  directe- 
mont  apportés  de  ce  pays  en  France,  par  navires  des  Etats-Unis  ou  par  navires 
français,  les  mêmes  droits  que  sur  les  rotons  courte  soie. 

*^%-itH  mai  t8SB.   —  Ordonnance  relative  à  la  liquidation  des  . 
créances  fondées  sur  l'art.  5  de  la  convention  conclue,  le  4  juill.  1851, 
entro  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

t9-9&  Juin  1830.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  nouvelle  convention  conclue,  le  50  mars  1830,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  pour  le  transport  des  dépêches  et  des  journaux. 

36  Juiii-t«' Juin.  1836.  —  Ordonnance  pour  l'exécution  de  cette 
convention. 

SO  août-17  0cp*.  183B.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue,  le  21  mai  1850,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Suède  et  de  Norwége,  pour  la  répression  du  crime  de  la 
traite  des  noirs,  et  dont  les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  le  50 
juill.  1856. 

Art.  1.  Le  droit  do  visite  réciproque  pourra  être  exercé  A  bord  des  navires  de 
l'une  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement  dans  les  parages  ci-après  indiqués,  sar- 
voir  :  —  lo  Le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  lo  cap  Vert  jusqu'A 
la  distance  de  10  degrés  an  sud  de  l'équateur,  c'est-à-dire  du  dixième  dogré  de  la- 
titude méridionale  au  quinzième  degré  de  latitude  septentrionale,  et  jusqu'au  Iren- 
licmc  degré  de  longitude  occidentale,  à  partir  du  méridien  de  Paris; 

2''  Tout  autour  de  l'île  de  Madagascar,  dans  une  tone  d'environ  20  lienei  de 
largeur  ; 

5«  A  la  même  disUnce  des  cêtes  de  l'tle  de  Cuba  ; 

40  A  la  même  distance  des  côtes  de  l'Ile  do  Porlo-Rico; 

S»  A  la  même  distance  des  côtes  du  Brésil. 

Toutefois  il  est  entendu  qu'un  bAtiment  suspect,  aperçu  et  poursuivi  par  les  croi- 
seurs en  dedans  dudit  cercle  de  20  lieues,  pourra  être  visité  par  eux  en  dehors 
même  de  ces  limites,  si,  ne  l'ayant  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  ne  parviennent  A 
l'atteindro  qu'A  une  plus  grande  distance  de  la  côte. 

2.  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  commerce  de  l'une  et  l'antre  nation  dans 
les  parages  ci-dessus  indiqués  ne  pourra  être  exercé  que  par  des  bAliments  de 
guerre  dont  les  commandants  auront  le  grade  8e  capitaine  ou  au  moins  celui  de 
lieutenant  de  vaisseau. 

5.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  notiOera,  tous  les  ans,  A  l'autre 
le  nombre  de  bâtiments  qu'elle  destinera  A  la  répression  de  la  traite,  et  qui  devront 
être  investis  du  droit  spécifié  en  l'article  précédeirt.  Néanmoins,  il  est  entendu  que 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  pourra,  selon  ses  convenances  et  les 
moyens  alTetlès  au  service  de  sa  marine,  se  borner  A  envoyer  des  croiseurs  suéduis 
cl  norvégiens  sur  certaines  stations,  ou  même  se  dispenser  entièrement  de  leur 

4.  La  notification  prescrite  par  l'article  précèdent  comprendra  les  ^noms  des  ca- 
pitaines et  l'indication  des  stations  où  chacun  des  bAlimenls  devra  être  employé. 
Si,  dans  le  courant  de  l'année,  il  survient  des  muUtions  parmi  les  croisears,  il  ea 
sera  réciproquement  donné  avis. 

5.  tes  instructions  seront  rédigées  et  arrêtées  en  commun  par  les  deux  gouver* 
nements  pour  les  croiseurs  de  l'une  et  de  l'autre  nation,  qui  devront  se  prêter  una 
mutuelle  assistance  dans  toutes  les  circonstances  où  il  pourra  être  utile  qu'ils  agis* 
sent  de  concert.  —  Les  bâtiments  de  guerre  réciproquement  autorises  A  exercer  la 
visite  seront  munis  d'une  autorisation  spéciale  de  chacun  des  deux  gouvernements. 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivi  ft  attdndra  comme  sus- 
pect un  navire  de  commerce,  lo  commandant,  avant  do  pro  cdcr  A  la  visite,  devra 
montrer  au  capitaine  les  ordres  8|»cciaux  qni  lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de 
le  visiter;  et  lorsqu'il  aura  reconnu  que  les  cipêditions  sont  régulières  et  lesopér 
rations  licites,  il  fora  constater  sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  n'a  eu  lieu  qu'en 
vertu  dcsdils  ordres  :  ces  formalités  étant  remplies,  lo  navire  sera  libre  do  continuer 
sa  route. 

7.  Les  navires  capturés  pour  s'être  livres  A  la  traite,  ou  comme  soupçonnes 
d'être  armés  pour  ce  trafic,  odieux,  seront,  ainsi  que  leurs  équipages,  remii  sans 
délai  A  la  juridiction  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiendront.  —  U  est  d'ailleurs 
bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  res- 
pectifs. ,  V  u  _J  J 

8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  do  visite  réciproque  no  pourra  s  exercer  A  bord  dot 
bâîimcnts  de  guerre  do  l'uno  ou  de  l'autre  nation.  —  Les  deux  gouvernements  con- 
viendront d'un  signal  spécial,  dont  les  seuls  croiseurs  Investis  de  ce  droit  detront 
être  pourvus,  et  dont  il  no  sera  donné  connaissance  A  aucun  autre  bâtiment  étran- 
ger A  la  croisière.  .         .  ,  MI       * 

9.  Toutes  les  fols  qu'un  bâtiment  de  commene  naviguant  sous  lo  pavillon  de 
l'une  des  deux  nations  aura  été  arrêté  par  les  croiseurs  de  l'autre,  dûment  auloriseï 
A  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  des  articles  précédents,  ce  bâtiment,  ainsi 
que  lo  capitaine  et  l'équipago,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouver 
A  bord,  seront  conduits  dans  tel  port  que  les  deux  parties  contractantes  auront  res- 
pectivement désigné,  ponr  qu'il  y  soit  procédé  A  leur  égard  suivant  les  lois  do  cha- 
que Etat;  et  la  remise  en  sera  faite  aux  autorités  proposées  dans  ce  but  par  tea 
gouveraements  respectifs.  —  Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  de- 
voir se  charger  lui-même  de  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire  arrête,  il  M 
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^urra  m  eoDfler  le  lola  à  on  officier  d'un  rang  inférienr  à  celui  de  liealecant  dans 
U  marine  militaire. 

10.  Les  croifccars  des  deux  uationt  aatorisés  \  exercer  le  droit  de  viiito  et  d'ar- 
rtstatlon,  en  exécution  de  la  présente  conTenliun,  te  conformeront  exactement,  en 
ee  qui  concerne  les  formalités  de  la  visite  et  do  raneslatlon,  ainsi  que  les  mesnrei 
à  prendre  pour  la  remise  à  la  juridiction  nspodito  des  l&tiiuents  souf  tiennes  de  se 
lltrer  à  la  traite,  aux  instructions  jointes  .\  la  prcMente  conTcntlon,  cl  qui  seiont 
censées  en  faire  partie  intégranle.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  d'apporter  à  ees  instructions,  d'un  commun  accord,  les  modilications  que 
les  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

11.  Il  demevre  expressément  entendu  que,  si  le  commandant  d*un  croiseur  d'une 
des  devx  nations  aTaltlicu  de  soupçonner  qu'un  nsTire  marchand,  naviguant  sous 
IteouToI  on  en  comiagnie  d'un  bftliment  de  (luerre  do  l'autre  nation,  s'est  livré  à 
Ift  traite  ou  a  été  armé  pour  ce  trafic,  il  devra  communiquer  ses  soupçons  au  com- 
nandaut  du  confoi  ou  du  b&timentde  guerre,  lequel  procédera  seul  à  la  \i>ite  du 
flstlre  suspect;  et,  dans  le  cas  où  celui-ci  reconnaîtrait  que  les  sou;  çons  sont  fondes, 
il  fora  conduire  le  navire,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et  les 
esclaves  qui  pourront  se  trouver  a  bord,  dans  un  pot  t  de  »a  nation,  à  l'effet  d'èlro 
procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois  respectives. 

18.  Dès  qu'an  b&timent  de  commerce,  arrôté  et  renvoyé  par  devers  les  tribunaux. 
Ainsi  qu'ils  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  l'un  des  ports  reypecli^emcnl  dè^iéués, 
le  commandant  du  croiseur  qui  en  aura  opère  l'arrestation,  ou  l'odlcicr  chargé  de 
sa  conduite^  remettra  aux  autorités  préposées  à  cet  effet  une  expcdiiion,  signée 
par  lui»  de  tous  les  intentalres,  procès-Terbanx  et  antres  documents  spéciQcs  dans 
les  iBslnictions  iointes  à  la  présente  convention,  et  Icsdites  autorités  procéderont 
eu  conséquence  à  la  visite  du  bâtiment  arrôté  et  de  sa  cargaison,  ainsi  qu'à  I  in- 
s^tioB  de  son  équipage  et  des  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  boid,  après  avoir 
orcAJablement  donné  avis  du  moment  de  cette  visite  et  de  cette  ini^pet-iinn  au  rem- 
Mandant  du  croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  amené  le  narire,  afin  qu'il  puisse  y 
assister  on  s*y  faire  représenter.— Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès-verbal 
«0  double  original,  qui  devra  être  signé  par  les  personnes  qui  y  auront  procédé  ou 
Assisté,  et  l'un  de  ces  originaux  sera  délivré  au  commandant  du  crolsear  ou  à  l'olli- 
èier  qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du  b&iiment  arrêté. 

15.  Il  sera  procédé  immédiatement  devant  les  tribunaux  compétents  des  Etats 
rtspectlfS)  el  Buifaul  les  formes  établies,  contre  les  navires  arrêtes  ainsi  qu'il  cël 
dit  ci-desstts,  leurs  capitaines,  équipages  et  cargaisons  ;  et  s'il  résulte  de  la  procé- 
êttn  quelesdits  b&timents  ont  été  employés  à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'ils  ont  été 
armés  dans  le  but  de  faire  ce  trafic,  ilseia  statué  sur  le  sort  du  capitaine,  de  l'é- 
qnipage  ei  de  leurs  eomplices,  ainsi  que  sur  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa 
cargaison,  conformément  à  la  législation  respective  des  deux  pays.  —  En  cas  de 
têniieatioa,  une  portion  da  produit  net  de  la  vetite  desdils  navires  et  de  leurs  car- 
gaisons sera  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra 
le  bâUmenl  capteur,  pour  être  distribuée  par  ses  soins  entre  les  état-Boajor  et  équi- 
page de  ce  bâtiment.  Cette  portion,  aussi  longtemps  que  la  base  indiquée  ci-après 
pourra  se  concilier  aiec  la  législation  des  deux  Etals,  sera  do  65  p.  100  du  produit 
■M  4e  14  vente. 

14.  Tont  bâtiment  de  eommerce  des  deux  nations,  Tlsltè  et  arrftté  en  Tortu  des 
âispeslUens  cl-dessos,  sera  présamé  de  plein  droit,  à  moins  de  preuve  contraire, 
s'être  liTrê  à  la  traite  des  noirs  ou  afoir  été  armé  pour  ce  trafic,  si  dans  l'iostal- 
latlon,  dans  ramemeni  on  à  bord  dudU  navire,  il  s'est  trouvé  L*4in  des  objets  ci- 
après  spécifiés,  savoir  : 

1*  Des  èooniiiles  en  treillis,  et  non  en  plancbes  entières  comme  les  portent  or- 
dinairement les  bâtiments  de  commerce; 

••  Un  plu  grand  nombre  de  compartiments  dans  l'entrepont  ou  sur  le  tillac  qu'il 
l'est  d'usage  pour  les  bâtiments  de  commerce; 

8*  Des  planehes  en  réserve  actuellement  disposées  pour  cet  objet,  ou  propres  â  ' 
établir  de  suite  un  double  pont,  ou  un  pont  Tolant,  ou  un  pont  dit  à  etclaves; 

â*  Des  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des  menottes  ; 

5»  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  besoins  de  l'équipage  d'un 
kâtiment  marchand  ; 

t»  Une  quantité  superflue  de  barlques  â  eau  ou  aukes  tonneaux  propres  à  con- 
tenir de  l'eau,  à  moins  que  le  capitaine  ne  produise  un  certificat  de  la  douane  du 
lieu  de  départ,  constatant  que  les  armateurs  ont  donné  des  garaiilies  suffisantes  pour 
«ne  ces  bariques  ou  tonneaux  soient  uniquement  remplis  d'buile  de  palme,  ou  em- 
mvfH  ft  leni  autre  commerce  licite; 

T«  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons  que  l'usage  d'un  bâtiment 
■arehand n'en  exige; 

8«  Deux  ou  plusieurs  ebaudières  en  cuivre,  ou  même  une  seule  évidemment 
fluf  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  l'équipage  d'un  bâtiment  marcliand  ; 

9^  Enfin  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du  Brésil  eu  de  cassa ve  ;  de 
•sais  ou  de  blé  des  Indes,  au  delà  des  besoins  probables  de  l'équipage,  et  qui  ne 
Ml  ait  pas  peciée  sur  le  manifeste  conune  faisant  partie  du  cbargemeni  comiuciciai 
^uoaTlre. 

15. 11  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommagement,  soit  au  capitaine, 
nlt  à  l'armateur,  soit  à  toute  autre  personne  intcrcs&ée  dans  l'armement  ou  dans 
le  chargement  d'un  bâtiment  de  commerce  qui  aura  été  trouvé  muni,  d'un  des  objets 
«péciflés  dans  l'article  précédent,  alors  même  que  U»  tribunaux  viendraient  â  ne 
prononcer  aueune  eondamnation  en  conséquence  de  son  arrestation. 

16.  Lonqu'un  bâtiment  de  commerce  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations 
ttUim  été  visité  etarrèlé  indûment  on  sans  motif  suffisant  de  suspicion,  on  lorsque 
la  visite  et  l'arrestation  auront  été  accompagnées  d'abus  on  de  vexations,  le  com- 
mandant du  croiseur  ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou  enfin  cului  à  qui 
k  conduite  en  aura  été  confiée,  sera,  suivant  les  circonstances,  passiblo  de  dom- 
»age»-iBtérèts  envers  le  eapiuine,  l'armateur  et  les  chargeurs.  —  Ces  dommages- 
Intérêts  pounont  être  prononcés  par  le  tribunal  devant  lequel  aura  été  instruite  la 
procédure  contre  le  navire  arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison,  et 
1%  gouvomnmenldtt  pays  auquel  appartiendra  l'offleler  oui  aura  donné  lien  à  cette 
«endamaillon  pavem  le  montant  desdiU  donuna|es-intérèu  dans  le  délai  d'un  au  à 
farUrdu  Jourdnjugement. 

17.  Lorsque  4ans  la  visite  ou  l'arieslatlon  d'nn  bâtiment  de  commerce,  opérée 
-m  vertu  des  dispositions  de  lapréaenlo  convention,  il  aura  été  coaunis  quelque 
•tas  ou  vexation,  mais  que  le  navire  n'auca  pas  été  livré  à  la  juridiction  de  sa  na- 
lion,  le  eapiuine  devra  faire  la  déclaration,  sous  serment,  des  abus  ou  vexations 
4ent  V  aura  à  se  plaindre,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  auquel  il  prétendra,  do- 
qpiiift  lii  aviorllés  oof  éééniti  du  ptentier  port  4»  son  pays  où  li  arrivera^  ou  dcvaiU 


l'agent  consulaire  de  sa  nation,  si  le  navire  aborde  dans  un  port  étranger  oè  il 
existe  un  tel  officier.  Cette  déclaration  devra  être  ver i fiée  au  moyen  de  i'Intcrroga^ 
toire,  sous  serment,  des  principaux  hommes  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auroul 
été  témoins  de  la  visite  ou  de  l'arrestation,  et  il  sera  dressé  du  tout  un  seul  procès- 
verbal,  dont  deux  expéditions  seront  rcmisos  an  capitaine,  qui  devra  en  faire  par- 
venir  une  i  son  gouvernement,  à  l'appui  do  l.i  dcmai.dc  eu  domn  âges  et  ii.icrêts 
qu'il  croira  devoir  former.  11  est  entendu  que  si  un  cas  de  force  mojonie  empiVbc  lo 
capitaine  do  faire  sa  déclaration,  celle-ci  pourra  clro.  faite  p-irrarmaliuroo  par  toute 
autre  personne  Intéressée  dans  l'armement  ou  dans  lo  chargemc  t  du  navire.  — 
S'ir  la  transmission  oflicielle  d'une  expédition  du  pruccs-verbal  ci-dessus  men* 
lionne,  par  l'intermédiaire  des  ambassades  respectives,  le  gouvernement  du  pa^ 
auquel  appartiendra  l'officier  à  qui  des  abus  ou  vexations  seront  Imputi-s  fera  imme- 
diaicmeut  procéder  à  une  enquête,  et,  si  la  validité  do  la  plainte  est  reconnue,  il 
fera  payer  au  capitaine,  à  l'armateur,  ou  à  toute  autre  personne  Intéressco  dans 
l'amieinent  ou  lo  cbargement  du  navire  molesté,  le  moulant  des  dommages  et  inlè* 
rets  qui  lui  seront  dus. 

IS.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  â  se  communiquer  respectivement,  sans 
frais  et  sur  leur  simple  demande,  des  copies  de  toutes  les  procédures  iutentres  d 
de  tous  les  jugements  prononcés  relativement  à  des  bâtiments  visités  on  an&ù  m 
exécution  des  dispositions  de  la  présente  convention. 

.  19.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la  liberté  Immédiate  de  toui 
les  esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâtiments  visités  et  arrêtés  en  vertu  des 
clauses  de  la  présente  convention,  toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  cté 
déclaré  constant  par  les  tribunaux  respectifs  ;  néanmoins  ils  i«  réservent,  dans  rio* 
ii'rti  mi'me  de  ces  esclaves,  de  les  employer  comme  domestiques  ou oomme  ouvrière 
libres,  conformément  à  leurs  lois  respectives.  "^ 

£0.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent  que,  toutes  les  fois  qu'en 
Iiâiinieat  arrête  sous  la  prévention  do  traite  par  les  croiseurs  respectifs,  eu  exécu- 
tion do  la  présente  convention,  aura  été  mis  h  disposition  des  gouvernemauti 
respectifs,  en  vertu  4'un  arrêt  de  confiscation  émané  des  tribunaux  compétents,  à 
rcffct  d'èlre  vendu,  ledit  navire,  préalablement  à  toute  opération  de  vente,  sera  dé- 
moli en  totalité  ou  en  partie,  si  sa  construction  ou  son  installation  particoliore 
douno  lieu  de  craindre  qu'il  ne  puisse  de  nouveau  servir  à  la  traite  des  noirs  ou  h 
tout  autro  objet  illicite. 

21.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

ÂHKBXB.  —  Instruetiont  pour  k s  eroitevrt. 

Art.  1.  Tontes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  de  l'une  des  doux  nations 
sera  visité  par  un  croiseur  do  l'autre,  l'officier  commandant  le  croiseur  o\bibera  a* 
capitaine  de  ce  navire  les  ordres  spéciaux  qui  loi  confèrent  le  droit  exceptioanel 
de  visite,  et  lui  remettra  un  rortificat,  sigué  de  lui,  indiquant  son  rang  dans  la 
marine  militaire  de  son  pays,  ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu'il  commande,  et  aU 
testant  que  le  seul  but  de  la  visite  est  de  s'assurer  si  lo  bâtiment  se  livre  à  la  tcnite 
des  noirs,  ou  8*il  est  armé  pour  ce  trafic.  Lorsque  la  visite  devra  être  faite  par  un 
officier  du  croiseur,  antre  qoo  celui  qui  le  commande,  cet  officier  ne  pourra  être 
d'un  rang  inférieur  â  celui  de  lieutenant  de  la  marine  militaire;  et,  dnu  ce  eus, 
ledit  officier  exhibera  au  capitaine  du  navire  marcliand  une  copie  des  ordres  spé- 
ciaux ci-dessus  moutionoés,  lignée  par  io  commandant  du  croiseur,  et  lai  remet- 
tra de  mâme  un  certificat,  signé  de  lui.  Indiquant  le  rang  qu'il  occupe  dans  la  ma* 
rine,  le  nom  du  commandant  par  les  ordres  duquel  il  agit,  celui  du  croiseur 
auquel  il  appartient,  et  le  but  de  la  visite,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est  con- 
staté par  la  visite  que  les  espèditions  du  navire  sont  régullùres  et  ses  opérstione 
licites,  l'officier  mentionnera  sur  le  journal  du  bord  que  la  visite  n*a  eu  iieu  qu'en 
vertu  des  ordres  spéciaux  d- dessus  mentionnés,  et  le  navire  sera  libre  do  oontiuiaer 
sa  route. 

S.  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  l'officier  eommandant  le  oroiseur  jugé 
qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  de  supposer  que  le  navire  se  livre  à  la  lra.ia  don 
noirs,  on  qu'il  a  été  équipé  ou  armé  pour  ce  trafic,  et  s'il  se  décide  «a  con»éq«Maett 
ï  l'arrêter  et  à  le  faire  remettre  à  la  juridiction  respective,  il  fera  dresser  surto» 
champ,  en  double  original,  inventaire  de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord,  et  signera 
cet  inventaire  sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son  nom  son  rang  dans  lu  ssn- 
rine  militaire,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  qu'il  commande.  —  U  dressera  et  ai* 
gnera  de  la  même  manière,  en  double  original,  un  procès-verbal  énonçant  l'épo- 
que et  le  lieu  de  i'arres'  n,  le  nom  du  bâtiment,  celui  do  son  eapiuine  et  oeux 
des  hommes  de  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et  l'élat  corporel  dos  esclatea 
trouvés  à  bord  ;  ee  prooès-vorbal  devra  en  outre  contenir  une  description  «xacit  4m 
l'état  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

S.  Le  eommandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans  délai  le  bâtiment  arrëiè^ 
ainsi  que  son  capitaine^  son  équipage,  sa  cargaison  et  les  esclaves  trouvés  â  beri^ 
à  l'un  des  ports  ci  après  spécifiés,  pour  qu'il  soit  procédé  &  leur  égard  conforsi». 
ment  aux  lois  respectives  de  cbaque  Etat,  et  il  en  fera  la  remise  aux  autorités 
compétentes  ou  aux  personnes  qui  auront  été  spécialement  préposées  à  cet  efliet  par 
les  gouvernements  respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté,  et  il  ne  sera  enlevé  noa 
plus  aucune  partie  do  la  cargaison  ou  des  esclaves  trouves  â  botd,  jusqu'à  coque  lo 
navire  ait  été  remis  aux  autorités  de  sa  propre  nation,  excepte  dans  le  cas  où  Im 
translation  do  la  totalité  ou  d'une  partie  do  l'équipage  ou  des  esclaves  trouvés  à 
bord  serait  jugée  nécessaire,  soit  pour  conserver  leur  vie  ou  pour  toute  autre  eoa- 
sidératlon  d'humanité,  soit  pour  la  sûreté  do  ceux  qui  seront  chargés  de  la  conduite 
du  naviro  après  son  arrestation  :  dans  ce  cas .  le  commandant  du  croiseur,  ou  Toit 
flcier  chargé  do  la  conduilo  du  bâtiment  arrêté,  dressera  de  ladite  translation  a( 
procès- ver  bal,  dans  lequel  11  énoncera  les  motifs  ;  et  les  capitaines,  matelots,  paa« 
ssgers  on  esclaves,  ainsi  transbordés,  seront  conduits  dans  lo  mèoie  port  qos 
le  naviro  et  sa  cargaison  ;  et  la  remise  ainsi  que  la  réception  auront  lieu  de  1% 
môme  manière  que  celles  du  navire ,  conformément  aux  dispositions  ci-aptès 
énoncées. 

5.  Il  est  convenu  que  tous  les  navires  suédois  ou  norvégiens  qui,  par  suite  de  te 
convention  en  date  de  ce  jour,  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  to 
roi  des  Français,  employés  dans  quelque  station  que  ee  soit,  seront  conduits  à  I  tin 
de  Baint-Barthelomy  et  remis  à  la  juridiction  suédoise  de  Isdite  colonie;  qui  totts 
les  navires  français  qui,  par  suite  de  U  convention  en  date  do  ee  jour,  sofuient  nr» 
rôtés  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  lo  roi  de  Suède  ei  do  Norvrege,  dans  quoique 
station  que  ce  soit,  seront  conduits,  d'après  U  proximité  des  lieux  où  des  juri- 
4i(lioAS  Irafififtises  sool  èla)>Uos,  soU  ï  Gorée»  »oit  à  l*tlo  de  Booxboo,  toit  à  U 
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Martinique,  loU  ï  Gayenoe,  et,  dans  toni  les  cas,  remis,  aux  antorités  flrançatses  de 
ces  colonies. 

6.  Dès  qu'un  bâlimont  marchand  qui  aura  été  arrêté  comme  II  a  été  dit  ci-dee- 
sns  arrlTora  dans  l'un  des  ports  ou  des  lieux  ci-dessus  désignés,  le  commandant 
do  croiseur,  on  l'oflicier  chargé  de  la  condulLe  da  natire  arrêté,  remettra  immédia- 
tement auK  autorités  dftment  préposées  à  cet  eOel  par  les  gouTernements  respectifs 
le  nafire  et  ta  cargaison,  ainsi  qne  le  capitaine,  l'équipage,  les  passagers  et  les 
eselsTes  troaTée  ï  bord,  comme  aossi  les  papiers  saisis  à  bord  et  l'un  des  deax 
esemplairet  de  IMoTentalre  desditt  papiers,  l'antre  défaut  demeurer  en  sa  posses- 
sion. —  Ledit  oiBcier  remettra  en  même  temps  à  cas  autorités  no  esemplaire  dn 
prooès-Terbal  el-dessas  mentionné,  et  il  y  ajoutera  an  rapport  sur  les  changements 
^ai  pourraient  aTOir  eo  lien  depuis  le  moment  de  rarrestalion  jusqu'à  celui  de  la 
remise,  ainsi  qn'ane  copie  du  rapport  des  transbordements  qui  ont  pn  aToir  lieu, 
ainsi  qs'il  a  été  préfn  ci-dessus.  £n  remetlant  ces  direrses  pièces,  l'officier  on 
attestera  la  sincérité,  sons  sonnent  et  par  écrit. 

7.  Si  le  commandant  d'un  eroiseor  d'une  des  hantes  parties  contrar4anles,  da- 
ment pourra  des  Insirnctions  spéciales  ci-dessus  mentionnées,  a  lien  de  soupçon- 
ner qn'nn  natire  de  commerce,  naviguant  sous  le  conToi  on  en  compagnie  d'un 
-vaisseau  de  guerre  de  l'autre  partie,  se  lirre  à  la  traite  des  noirs,  ou  a  été  équipé 
povr oe trtde,  11  devra  se  bornera  communiquer  ses  soupçons  au  commandait  du 
convoi  on  du  falaseaa  de  guerre,  et  laisser  à  oelot-ci  le  soin  de  procéder  seul  ^  la 
visite  da  navire  eospect,  et  de  le  placer,  s'il  y  a  liea,  sous  la  main  de  la  justice 
de  son  paya. 

8.  Les  croisears  des  deux  nalioni  se  conformeront  exactement  à  la  teneur  des 
présentes  Instructions,  qui  serrent  de  déveleppement  aux  diiposillons  de  la  con  - 
ventlon  en  date  de  ce  jour,  à  laquelle  elles  sont  annexées. 

Les  ptenlpotentialrea  loassignés  sont  convenus,  conformément  à  l'art.  40  de  la 
conveHien  signée  entre  eus,  sons  la  date  de  ce  jour,  qne  les  Instmctions  qui  pré- 
endent  seront  annexées  à  ladtla  conveatioa  poar  en  làire  partie  inlégrante. 

90  sioûi-f  7  «ciM.  1§8B.  —  Ordonnance  qui  prescrit  lapnbli- 
catioo  de  la  convention  conclue,  le  27  mai  1D36,  enlro  la  France  et  la 
Belgique,  pour  le  transport  des  aépèches  et  des  journaux. 

16-1MI  sept.  f8SII.— Ordonnance  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion postale  conclue^  le  27  mai  1856,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

f  0-S8  si«pt.l830.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
Ift  cooTentioB  de  commerce  et  de  navigation  conclue,  lo  19  juill.  ig.>6, 
entre  la  France  et  le  grand-duché  deMecklembourg-Sciiwôrto,  et  dont 
les  ratificatione  eut  été  échangée*  le  7  août  ItiSC. 

Art.  1.  Les  navires  français  venant  en  droilnre  et  avee  chargement  des  ports 
de  France,  o«  sur  lest  d*un  port  qaeieooqne,  seront  alTranchis,  dans  les  ports  da 
MrcUenbourg,  du  droit  de  tonnage,  et  ils  seront  traités  comme  navire  mecklen- 
bonrgeois  en  UMit  ce  qui  concerne  la  perception  des  autres  droite  s'appiiqaaiii  au 
corps  du  navire.  Et  quant  aux  redevances  qni  seraient  le  salaire  d'industries  pri- 
vées, ils  ne  pourront  être  soumis  K  d'autres  ni  de  plus  élevées  que  celles  (Joui  ko- 
ralont  passibles  les  sujets  mccklenboargcois.  —  Les  navires  mecl&lCQbourg(>oi8  ve- 
nant en  droiture  et  avec  chargement  des  ports  du  Meckienbonrg,  ou  sur  loét  d'un 
port  quelconque,  seront  traités  dans  les  ports  de  France  comme  navires  français,  eo 
tout  ce  qui  concerne  la  perception  dos  droits  de  navigation,  et  affranchis  des  droits 
différentiels  établis  sor  les  navires  étrangers,  ï  quelque  tilro  que  ce  soit. 

9.  Les  produits  dn  sol  et  des  manufactures  de  la  France,  importés  diredomcnl 
en  Ifecklenbovg,  v  seront  exempts  de  toute  surtaxe,  et  noUmment  de  celle  de 
50  p  100  des  droits  de  douane,  imposée  noiformément  en  Meckienbonrg  sur  ies 
marchandises  importées  pour  compte  étranger.  —  Les  produlta  du  sol  et  dos  mann- 
factures  dn  Meckienbonrg,  importés  directement  eo  France  par  navires  mecklen- 
bourgeois,  y  seront  exempts  de  la  surtaxe  établie  sur  les  marchandises  importées 
par  navires  étrangers.  —  Il  sera  jnstliè  de  l'origine  de  ces  produits  au  moyen  de 
eertiflcals  délivrés,  pour  chaque  marchandise,  par  le  consul  français  résid  >nt  au 
port  d'embarquement,  ou,  s'il  n'y  existe  pas  de  consul  français,  par  lo  magistrat  da 
liea,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  certificat  devra  être  visé  par  l'agent  consulaire  de 
France.  —  La  nature  et  la  quantité  annuello  des  produits  de  Mcckleobourg  qui 
pourront  être  aimis  en  France  à  la  condition  du  prosent  article  seront  spcciGcee 
dans  un  tablean  annexé  l  la  présente  convention.  La  nomenclature  de  ces  produiiii, 
aussi  bien  queleors  quantités  pourront  d'ailleurs  être  ultérieurement  étendues  d'uu 
commun  accord  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

5.  Les  exportations  faites,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  dos  ports  de 
Ton  des  deux  pays  par  les  navires  de  Vautre,  seront 'affranchies  de  toute  surtaxe,  et 
particalièrement  de  celle  de  16  shillings  par  last  imposée  en  Meckienbonrg  sur  les 
produits  exportés  par  navires  étrangers.  Les  expéditeurs  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages, primes,  remboursements  et  autres  qui  sont  accordés  aux  exportations  laites 
ion  pavillon  national. 

4.  itroot  roeesnos  poor  navires  mecUenbeargeois  ceux  dont  le  propriétaire  et 
les  officiers  seront  sujets  meckleobonrgeoli,  et  q«i  auront  no  équipage  composé, 
fMir  les  dwt  tiers  an  moins,  de  sujets  neddeabourgeois  oa  de  sujets  de  tons  ao- 
tms  Etats  de  la  confédération  germanique  avec  lesquels  la  France  se  lierait  ulié- 
Tîearement  par  des  stîpalations  de  navigation  et  de  commerce  analogues  k  celles 
<(ai  font  la  base  de  la  présente  convention.  —  Seront  reconnus  pour  navires  fran  • 
fais  ceax  dent  le  pnifiiétatre  et  les  officiers  seront  Français,  et  qui  auront  un 
eqaipace  eenspeeé,  pear  lee  devx  tiers  ou  molos,  de  marins  français. 

6.  Les  navires  chargés  qni,  durant  le  cours  de  leur  traversée  de  l'un  des  de«x 
pays  daos  l'autre,  aoroot  rêlAcbé  dans  un  ou  plosleors  ports  iotermédiaires,  con- 
sv  «eront  le  bénéfice  de  la  préaente  convention,  lorsque  leur  rellcbe  n'aura  donné 
Uea  à  aacune  opération  de  commerce.  —  Ces  circonstances  devront  être  consultées 
■or  no  certificat  dn  consnl  ou  de  l'agent  consulaire  do  la  puissance  pour  le  port  do 
Wqortlo  eerwt  destlDée  lesdlts  savires,  et,  en  l'absence  d'un  consul  on  d'un  agent 
#OMalih«,  par  00  ocleéaaoé  de  raaterHé  locale,  de  oertliicat  sera  délivré  sur  la 
éanoéc  ém  copitaiinM,  famée  daoa  iea  vlngl-qoalie  beores  de  la  lolâclie,  et  sar 
le«r  décUratlon  éorj»  de  l'failMlioo  eà  Us  aeot  de  aolvre  i;  ir  deetioatioo. 

6.  Jeniront  également  dn  bénéfice  de  la  présente  coovention  les  navires  de  l'un 
é€ê  deoa  pays  eo  relâche  forcée  dans  les  ports  de  l'autre,  avec  ou  sans  charge- 
■aeat,  de  qoelqne  lieu  qu'ils  viennent  et  quelle  qne  oit  leur  destination,  à  condi- 
lloo  fo'ila  ae  bernerom  à  débarquer,  s'il  y  a  liea,  leois  marchandises  pour  réparer 
|00  avariesy  etli  les  rembarquer  saoi  faire  aacone  opération  de  commerce,  et  qu'ils 


ne  séjourneront  dans  le  port  de  relâche  que  le  temps  néeeeialre  pour  le  neUie  #• 
état  de  reprendre  la  mer. 

7.  Son  Altesse  royale  le  grand -due  de  Mecklenbonrg-Sehirérin,  prenant  eo  eoi- 
sldération  la  faveur  particulière  qui  résulte  des  stipulations  cl-dessos  poar  les  sa- 
jets  mecklenboorgeois,  et  voulant,  autant  qn'il  se  peut,  éubllr  la  pins  exacte  réci- 
procité d'avanUiges,  s'oblige  à  ne  point  élever  le  taux  des  droits  d'entrée,  de  sortie, 
de  transit,  de  consommation,  on  tous  autres  actuellement  existants  et  perças  daaa 
ses  Etats  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France;  à  ne  point  en  créer 
de  nonveanx  ;  à  ne  point  éublir  d'exception  ni  de  limite  à  la  libre  Introduction  al 
circulation  de  ces  produiU;  enfin,  à  les  assimiler  à  cenx  du  MecUenboarg  dans 
tontes  les  conditions  dont  Cas  derniers  pourraient  devenir  l'objet. 

8.  £n  entre.  Son  Altesse  royale  le  grand-dac  de  Mecklenboarg.Schwéria  dédaie 
qne  les  Français  ne  seront  pas  soumis  dans  ses  £uts,  poar  l'aequlsition  do  droit  de 
bourgeoisie,  a  des  droits  antres  ni  plus  élevés  qoe  ceux  que  payeraient  les  sajeli 
mecklenbonrgeois,  et  qoe,  par  rapport  aux  droits  annuels  et  charges  bourgeoisee, 
ils  seront  traités  absolomeot  de  la  même  manière  que  les  bourgeois  et  habitante  di 
Meckienbonrg. 

9.  Les  coosnbi  et  agents  eonsalalres  de  France  jouiront,  dans  le  graod-dnehé  de 
Mecklenbourg,  des  franchises,  immunités  et  privilèges  dont  joaissent  leaconsatoov 
agenU  consnlairei  des  nations  les  pins  favorisées  ;  et,  réciproquement,  les  coniuîi 
et  agents  consulaires  mecklenbonrgeois  jouiront  en  France  des  franchises»  iama^ 
nités  et  privilèges  qui  y  sont  déterminés  par  les  lois,  los  règlements  et  les  nsagee. 

10.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échooemenl  d'un  navire  de  l'un  des  deux  paya  daiM 
les  ports  ou  sur  ies  cotes  de  l'autre,  toutes  les  opérations  relatives  an  sanvelâge  se^ 
ront  dirigéos  par  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle  appartien- 
dra la  navire.  Les  autorités  locales  intervieodront,  d'ailleurs,  s'il  y  a  lieu,  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  tous  les  intérêts,  et,  dans  tons  les  cas,  pour  assnrer 
l'eiécution  des  dispositions  à  observer  à. l'entrée  et  à  la  sortie  des  mtfcbandisef 
sauvées,  lesquelles  ne  seront  soumises  anx  droits  qu'autant  qu'allas  saraiaat  int:»» 
duiies  pourU  cotisoniniaiioo. 

11.  I^  droit  d'aubaine  et  le  dnût  de  dctraction  sont  et  dâmenrent  abolie  en 
Mecklenbourg,  en  laveur  des  Français,  de  môme  qu'en  France,  en  faveur  des  sujeli 
meckicnbou  reçois. 

12.  La  présente  convention  demeurera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  doter  4n 
jour  de  l'échange  dos  ratifications  :  néanmoins,  \  l'eipiralion  de  ce  terme,  eUe  co»- 
tinuera  d'îHre  appliquée,  et  elle  ne  cessera  d'être  obligatoire  qne  douse  mois  après 
que  l'une  des  liantes  Fartlos  contractantes  aura  ootiAe  à  Tantre  son  intanllon  d'en 
Liire  cesser  les  effets. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

Amsaxn.  —  TetbUau  dtê  proiMUa  dm  Miekiêhbemrf  pd  etreof  âimiê  m  Frmm 

avtc  Fememption  iê  U  turtaMe,  en  conformité  4e  f «rf.  B  4e  la  eeofioKeo  iê 

navigation  et  ie  eommeree  du  19  juiU.  1886. 

1»  Les  céréales  en  quantité  indéterminée; 

2»  Les  bois  de  construction  [tiabholz),  en  quantité  Indéienninéi; 

5»  Les  graines  oiêaginensescl  leurs  huiles;  les  légumes  secs  en  quantUé  imvUSk 
et  collective  de 4,000  tonnes  de  mer; 

40  Les  chanvres,  lins  et  laines,  en  quantité  annuelle  et  oollecUve  da  9,09P  tonnai 
de  mer  ; 

50  Les  beurres,  fromages,  viandes  salées  et  autres  comestibles,  en  gianlAIft  aïk 
nuclle  et  collective  de  1,000  tonnes  de  mer. 

30  sept,  f  63a-96  fév.  1807.  —  OrdMiiance  <|ai  fgmstH  U 
publication  de  la  convention  condue,  Je  M  mar^  IgM^eniie  UFrnnee 
et  la  Prusse,  pour  le  transport  des  cocrespoodanGes. 

t4"SO  dée.  t9S4(.  —  Ordonnance  relative  au  transport  des  cor- 
respoDdanees  entre  la  France  et  les  Pays-Bas. 

7 -M  |«Bv.  iS37.  —  Ordonnance  qni  antoriae  le  f^fétnMd  ém 
cinquième  terme  de  la  créance  des  Etats- Uoii  reconnue  par  ie  traité 
du  4  juiJI.  iêU, 

f  Ô-/B5  rév.  1837.—  Ordonnance  gui  prescrit  la  pojbilcation  des 
articles  supplémentaires  à  la  convention  dTu  26  mars  1856,  reLative  Ik  la 
iransmission  des  correspondances  entre  la  France  et  la  Prusse. 

«e  |«Hl.-f  7  août  t837.  --  Ordonnance  gui  preecrii  la  pabli* 
cation  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naTigaltoa  eoaclii,  le  • 
déc.  165i,  entre  la  France  et  la  Bolivie,  dont  les  ratMooitions  aol  été 
échangëe!^  à  Paris,  et  dont  ia  teneur  snii  : 

No/a.  Les  dispositions  des  art.  1  à  10  de  ce  traité  sont  presque  iden* 
tiqucment  semblables  à  celles  des  mêmes  articles  du  traite  du  t5  mars 
18io.  conclu  avec  la  république  de  Venezuela  (Y.  Ord.  du  <5  Juin 
18U). 

Art.  11.  II  est  convenu  : 

lo  Oae  le  Uns  des  droits  imposés,  dans  les  ports  de  la  Bolivie,  à  l'iai^eiMea 
des  tins  et  eaus-do-vie  d'origine  française,  n'excédera  pas,  pendant  laduMeda 
présent  traité,  le  taui  de  10  p.  100  de  la  valeur  assignée  anxdils  fnéeifti  4aM 
le  tarif  actuel  des  douanes  de  la  Bolivie; 

2*  Que  les  tissus  et  marcliandisee  de  sole  de  toute  espèee  provenant  iia  fisaw 
ques  françaises  no  feront  évalués,  pour  la  perception  dâdteits,  deni  lêUtUdtm 
douanes  de  la  Bolivie,  qu'à  la  moiâié  4m  prix  qui  7  seront  assignée  aw  «une  et 
marrli«odises  de  mêase  espèce  provenant  de  la  Chine. 

Seront  considérés  comme  de  oeite  dernière  provenance,  tons  tieew  4laliftlf  Ji 
soie  qui  ne  seront  point  accompagnés  de  ceriiOcats d'origine  déUvrés  farina  flSMali 
ou  agents  de  la  Bolivie,  s'il  a'ea  trouve  dans  le  Um  de  ia  fffenUMMM,  é^ 
dans  le  cas  coulraise,  par  les  conwU  an  a|ente  d'une  puissanes  aftie  de  la 
Bolivie. 

U  est  oenvwtt  en  cetonr  qne  le  qnfaia,  ia  eanearUle,  te  «acae,  le  méim^fh' 
tain  provenant  de  ia  Bolivie  ae  pafeNDt,  pendant  4e  méflM  lea^  k  ianr  «Uréi 
dans  les  ports  de  France,  que  ies  dsoits  eetneilement  exietaali* 

Tour  la  ('lus  écarte  «\«)cuiion  des  deaa  paragraphes  anléiie«ss«  Isa  ylieiiplai 
tiait«s  convieoneiti  qu  ils  se  tmasmeUrent  BécipreqneinenI,  avant  la  aipiataee  4ft 
pf«seiu  iratto,  dos  eofiies  eertifièee,  iaat  des  ordonnaneai  refrieB  qai  éaent  lee 
droiU  aciueiiemeni  perga*  en  Fraaee  sur  le  qnina,  laeassnrlUi^  le«aeae«  Ai  «aiMi 
et  rétain,  que  de  la  partie  da  Urlf  actcel  de  la  Bolivie,  qui  déteroiiee  les  pris 
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d*«pr(i  K'jqueh  iont  p«rçn8  dans  SM  porlg  les  droits  sur  les  Tins  «t  eanx-de-Tie 
étrangers. 

Le  gnuTernemenl  bolÎTien  transmettra  aussi  an  ebargè  d'aflalres  de  France, 
•Tant  la  mise  en  exécution  dn  présent  traité,  une  copie  cerliQéo  de  la  partie  du 
tarir  de  la  Bolivie,  qui  déterminera  les  prix  d'après  lesquels  seront  perçus  dans  ses 
douanes  1m  droits  sar  les  tissus  et  objets  de  soie  proTonant  de  la  Gbine. 

Pour  que  les  prodoits  de  la  Bolivie  énamérés  dans  le  présent  article  poissent 
jonir  du  traitement  de  faveur  qui  leur  est  attribué,  il  est  entendu  : 

i«  Ott'ils  seront  transportés  en  droiture  des  ports  de  U  Bolivie  on  du  port  pé- 
niYien  d'Arica  en  France; 

So  OnMls  seront  accompagnés  de  certiflcats  d'origine  déliTrès  par  la  douane  de 
la  Tille  de  la  Paz  on  du  port  d*embarquement.  —  Les  certificats  de  chaque  navire 
■eront  numérotés  et  joints  an  manireste  avec  le  sceau  de  la  douane,  et  cette  der- 
nière pièce  devra  être  Tîsée  et  certifiée  par  le  consul  on  l'agent  consulaire  de 
France,  lorsqu'il  y  en  aura  d'établi  dans  le  lieu  on  sera  délivré  le  certificat,  on 
dans  le  port  d*embarqttcment.  —  Le  gouvernement  bolivien  pourra  imposer  les 
mêmes  conditions  de  transport  direct  et  de  certificats  d'origine  au  vins  et  eaux- 
do-vie  français,  quand  Il  le  jugera  convenable. 

la.  Dans  tous  les  cas,  si,  pendant  la  durée  dn  présent  traité,  l'une  des  deux 
parties  contractantes  jugeait  convenable  d'imposer,  sur  le  commerce  on  la  naviga- 
tion, d'antres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceox  actuellement  existants,  cette  mesure 
ne  ser»  applicable  aux  produits  et  anx  navires  de  l'autre  partie  qu'un  an  au  moins 
après  que  le  commerce  en  aura  élc  légalement  informé.  —  Il  en  sent  de  môme  à 
l'égard  des  marchandises  payant  des  droits  à  roison  de  leur  valeur,  dans  le  os  où 
des  chaDgements  seraient  apportés  aux  prix  qui  lenr  sont  acloellemeot  assignés 
dans  le  tarif  des  évaluations. 

15.  Les  naTires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  do 
l'un  on  de  l'autre  Etat,  no  seront  assujettis  ^  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf  les  droits  de 
pilotage.et  autres  de  même  nature  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par 
des  Industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucun  chargement  ni 
déchargement  de  marchandises;  et  même  dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcéo, 
les  navires  respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  marchandises  compo- 
sant leurs  chargements,  on  de  les  transborder  snr  d'antres  navires  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent.  Il  ne  sera  exig(  d'eux  d'autres  droits  que  cenx  relatifs  au 
loyer  des  magasins  et  chantiers  publics,  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les 
marehandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bâiiment. 

14.  U  est  convenn  que  les  bâtiments  construits  en  France  on  cenx  qnl,  captoréi 
sur  renneml  par  les  armements  français,  auront  été  déclarés  de  bonne  prise,  on 
enfin  cenx  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux  français  pour  infractions 
«Qx  lois,  devront  êtr«  considérés  comme  français,  pourra  que  d'ailleurs  les  pro- 
priétaires, les  capitaines  et  les  trois  quarts  des  équipages  soient  Français.  —  De 
nème,  devront  être  considérés  comme  boliviens  tous  les  bâtiments  construits  dans 
le  lenitoire  de  la  Bolivie,  ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  les  armements  de  cet 
Etat  et  déclarés  de  bonne  prise,  on  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les 
trlbiinanx  de  U  Bolivie  pour  infractions  aux  lois;  et  de  plus,  comme  il  est  de  fait 
que,  dans  l'état  actuel  de  U  marina  de  la  Bolivie,  il  ne  serait  pas  possible  à  ce 
pays  de  profiter  des  avantages  stipulés  par  le  présent  traité  en  faveur  des  bâtiments 
respectifs,  si  l'on  tenait  à  l'exécution  de  toutes  les  conditions  do  nationalité  Indi- 
quées dans  le  paragraphe  précédent  pour  les  navires  français,  Il  est  entendu  que 
tout  bâtiment,  de  quelque  construction  qu'il  soit,  qui  appariieodra  de  bonne  foi  à 
vn  ou  plusieurs  citoyens  de  la  Bolivie,  et  dont  le  capitaine  et  la  moitié  au  moins 
de  l'êqulpaie  seront 'élément  citoyens  de  ce  pays,  devra  être  réputé  boIlTion.  — 
n  est  coifvenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou  bolivien,  pour  jonir  aux 
conditions  ci-dessus  du  privilège  de  sa  nationalité,  doTra  être  muni  d'un  passe- 
port, congé  on  registre  dont  la  forme  sera  réciproquement  communiquée,  et  qui, 
certifié  par  l'antorilé  compétente  pour  lo  délîTror,  constatera  d'abord  le  nom,  la 
profession  et  la  résidence  en  France  ou  en  Bolivie  dn  propriétaire,  en  exprimant 
qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  dans  quelle  proportion  chacun 
é'enx  possède;  puis  ensuite  le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  tontes 
les  particularités  dn  navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  aussi  bien  qu'éublir 
•i  nationalité. 

15.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  citoyens  respectifs  qui 
/«raient  été  pris  par  les  pirates,  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  do  la  déno- 
mination de  l'un  on  de  l'autre  pays,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  (en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs), 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribunaux,  et  sur  la  récla- 
«lation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  do  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectlis. 

16  à  28.  Nota  :  ces  articles  sont  semblables  aux  art.  15  à  37  du  traité  précité. 

f  9.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en  faveur  des  citoyens  français  sont  et 
demeurent  communs  aux  habitants  des  Anlilte»  françaùes^  et  réciproquement  les 
citoyens  boliviens  jouiront  dans  les  Antilles  françaùe»  des  avantages  qui  sont  on 
seront  accordés  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

80.  U  est  formellemcut  convenu  entre  les  doux  parties  contractantes  qn'indépen- 
itoimentdes  stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les 
citoyens  de  tonte  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  l'nn  des  deux  Etals, 
{ouïront  de  plein  droit  dans  l'autre,  dos  franchises,  privilèges  et  immunités  quel- 
conques consentis  ou  à  consentir  on  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce, 
fratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  on  avec  la  même  compensation,  si  la 
concession  est  conditionnelle. 

81.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  jugerait  que  quelques-unes 
les  stipulations  du  présent  traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devrait 
4'abord  présenter  à  l'autre  partie  un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'nne  demande  en  ré- 
paration, accompagnée  des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  lé- 
fltlmlté  de  sa  plainte,  et  elle  ne  pourrait  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle- 
■lême  à  des  bostillités  qu'anUnt  que  la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été 
lefusée  ou  arbitrairement  différée. 

8S.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  neuf  années,  à  compter  dn  jour 
ie  l'échange  des  ratifications,  et  si,  doute  mois  avant  l'expiration  de  oe  terme,  ni 
Tane  ni  l'antre  des  deux  parties  contractautes  n'annonce,  par  une  déclaration  offi- 
cielle, son  intention  d'en  faire  cehser  l'effet,  ledit  traité  restera  encore  obligatoire 
pendant  sue  année,  et  ainsi  de  suite  jnsun'à  l'expiration  des  douze  mois 'qui  snl- 
Tront  U  déclaration  ofllelelleen  question,  a  quelque  époque  qu'elle  ait  lien.— U  est 
Mb  iDl«nlii  «c.  dau  !•  eae  ou  cette  déclaration  Tiendrait  à  ^  faite  par  l'wio 


ou  l'autre  des  parties  contractantes,  les  difspositlons  du  traité  relatives  ai  eon* 
merce  et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées  comme  ayant  cessé  et  expiré; 
mais  qn'à  l'égard  des  autres  articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'à» 
mitié,  le  traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement  obligatoire  pou  Im  deax 
puissances. 

53  et  dernier.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

Article  additionnel  unique.  Il  est  entendu  que,  quant  aux  certificats  qnt  éenont 
constater  l'origine  des  soieries  françaises.  Il  sera  proeédé,  comme  il  est  dit  à  l'art. 
11  du  présent  traité,  au  sujet  des  certificats  d'origine  relatifs  aux  quinas,  casci- 
rilles,  cacaos,  cuivres  et  élains  de  la  Bolivie,  c'est-à-dire  que  lesdiis  certifirats  se- 
ront délivrés  en  France  par  la  douane  du  lien  d'embarquement,  et  en  pays  étranger 
par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France;  que  tous  les  certificats  decliaqne 
navire  seront  numérotés  et  joints  au  manifeste,  sous  le  sceau  de  la  douane  on  de 
l'agent  signataire;  et  qu'enfin  cette  dernière  pièce  devra  être  visée el  cerUfièepar 
le  consul  ou  l'agent  consulaire  de  la  Bolivie,  lorsqu'il  y  en  ànra  d'établi  dans  le 
port  d'embarquement.  —  Il  est  également  entendu  que  le  gouvernement  bolivien 
pourra  à  l'avenir  déterminer  et  déterminera  les  formalités  propres  à  prouver  i'orl- 
gino  des  tissus  et  marchandises  de  sole  provenant  d'autres  pays  européens  et  des- 
tinés pour  la  Bolivie. 

S5aoû(-9  Acpt.  f  987. —  Ordonnance  qui  autorise  le  minUlre 
des  finances  à  fuiro  payer  au  gouvernement  des  Etats-Unis  le  complé- 
ment d'inlérèts  des  quatre  premiers  termes  de  la  créance  de  S5  millions. 

31  JosaT.-^9  ter,  1S38.  —  Ordonnance  qui  autorise  le  paye- 
ment du  sixième  et  dernier  terme  de  la  créance  des  Etats-Unis,  recoonoe 
par  le  traité  du  é  juiil.  1831. 

31  iiasira-12  avr.  t889.  —Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  convention  conclue,  le  2  janv.  1838,  entre  la  France  et  la 
Grèce,  pour  la  transmission  des  correspondances. 

JUM  Buii  183S.  —  Ordonnance  pour  l'exécution  de  la  cooTen- 
tion  postale  conclue,  le  2  janv.  1838,  entre  la  France  et  la  Grèce. 

80  sn«l«i8  Jolflft  1838.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication 
do  deux  traités  conclus^  le  12  fév.  1838,  entre  la Trance  et  ta  républi- 
que d'Haïti. 

Louis  Philippe, etc.  ;  —  Savoir  faisons  qu*entre  nous  et  le  président  delà  répu- 
blique d'HaTtl,  il  a  été  conclu  et  signé  an  Port-au-Prince,  le  12  féT.  de  la  présente 
année  18S8  :  1«  un  traité  d'amitié  entre  la  Fiancent  Haïti  -,  2o  un  autre  traité  relatif 
à  l'indemnité  due  à  la  France  |»ar  ladite  république;  —  Traités  dont  les  ratiflesp 
tiens  respectives  ont  été  échangées  à  Paris,  le  98  du  présent  moli  de  «lai,  et  dent 
la  teneur  suit  : 

Prewtsr  Iroif #• 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  reconnaît  pour  lui,  set  hér)tieri  et  suN 
cesseurs,  la  république  d'Haïti  comme  Etat  libre,  souverain  et  Indépendant. 

9.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  la  France  et  la  républi- 
que d'HaTti,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception  de  personnes 
ni  de  lieux. 

8.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le  président  de  la  répnbliqne  d'HaTti  se  ré- 
servent de  conclure  le  plus  tdt  possible,  s'il  y  a  lien,  un  traité  spécialement  deslîne 
h  régler  les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  entro  la  France  et  Haïti.  En  at- 
tendant il  est  convenu  que  les  consuls,  les  citoyens,  les  uavirea  et  les  marchan- 
dises on  produits  de  chacun  des  deux  pays  jouiront  à  tous  c{:ards  dans  Vautre  du 
traitement  accordé  ou  qui  pourra  être  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce 
gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compengaliOB,  si  U 
concession  est  conditionnelle. 

4.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

Dewihne  tratU. 

Art.  1.  Le  solde  de  l'indemnité  dne  par  la  république  d'HaTti  demeure  fixé  \  U 
somme  de  60  millions  de  francs.  Cette  somme  sera  payée  conformément  au  mode 
ci-après  :— Pour  chacune  des  annéesl8S8, 1839. 1840,1841  et  1842, 1,500,000  fr.| 
—  Pour  chacune  des  années  1843,  1844,  1845,  1846  et  1847, 1,600,000  tr.;— 
Pour  chacune  des  années  1848,  1849, 1850, 1851  et  1859,  1,700,000  Cr.;— Pour 
chacune  des  années  185S,  1854,  1853,  1856  et  1857,  1,800,000  fr.;  —Pour 
chacune  des  années  1858, 1859, 1860, 1861  et  1863,  2,400,000  fr.  ;  —  Et  peut 
chacune  des  années  1865, 1864,  1865, 1866  et  1867,  S  milllonsde  francs.  —  Le^ 
dites  sommes  seront  payées  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année.  Elles  se» 
ront  versées  à  Paris,  en  monnaie  de  France,  à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignalVrai, 

9.  Le  payement  de  l'année  1858  sera  effectué  Immédiatement. 

5.  Le  present  traité  sera  ratiOé,  etc. 

'  9S  oe4.-7  nov.  1838.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication 
do  la  convention  conclue,  le  27  août  1838,  enlro  ia  France  et  la  Sar- 
daigne  pour  la  transmission  des  correspondances. 

18-34  moT.  1838.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue,  le  9  août  1858,  entre  la  France  et  le  Saint-Siège 
pour  la  transmission  des  correspondances  par  voie  de  mer. 

38iiot.b11  dée.  1838.  —  Ordonnance  pour  Vexteutioa  delà 
convention  postale  conclue,  le  27  août  1858,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne. 

30  iiov.^11  dée.  1838.  —  Ordonnance  pour  Vexècution  de 
la  couTention  postale  conclue,  le  9  août  1858,  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège. 

0-34  dée.  1838.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue, le  9  juin  1857,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  les  Tilles  libres  et  ansèatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambouci» 
dans  lo  but  d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs^ 

Art.  1.  Les  sénaU  des  villes  libres  et  aaséatiqnes  de  Lnbeek,  Bcéme  «1  Ham* 
bourg  accèdent  au  eonveniions  conclues  et  signées,  le  SOuot.  lasi  cl  le  SI  sait 
1853,  entro  Sa  H^esté  le  roi  des  FraB^ais  et  Sa  Majesté  le  roi  da  Boyuum  tal 
ds  la  Grande-Bretagns  el  dirlaadey  isUtlvsmsal  ^  la  lipreeelen  de  la  Icalie  ém 
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Mln,atii8l  qui  Taimna  delà  seconde  conTention,  contenant lei  inslnicliontpoQr 
!«•  crolienn,  sauf  les  réseryet  et  modifications  exprimées  dans  les  art.  %,  8  et  4 
ci-après,  qni  seront  considérés  comme  additionnels  anidites  confeotions  et  à  Tan- 
nexe  susmentionnée,  et  sauf  les  différences  qni  résnlient  nécessairement  de  la  situa- 
tion des  Tilles  anscatiques,  comme  parties  accédantes  anx  conTontions  en  question 
après  lenr  conclusion.  Sa  Majesté  le  rul  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  dn 
Royaame-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  accepté  ladite  accession^ 
tous  les  articles  de  ces  deux  contentions  et  tontes  les  dispositions  de  ladite  annexe 
seront,  en  conséquence,  censés  avoir  été  conclus  et  signés  de  même  que  la  présente 
eouTention,  directement  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  Sa  Majesté  le  roi  du 
&o]r*nme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  sénats  des  Tilles  libres  et 
anséatiqnes  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg.  Leursdites  Majestés  et  les  sénats 
dee  tilles  libres  et  anséatiqnes  s'engngent  et  pro.-nettent  réciproquement  d'exécuter 
fidèlement,  sauf  les  réserves  et  modificailons  stipulées  par  les  présentes,  toutes  les 
danses,  conditions  et  obligations  qui  en  résultent  ;  et,  pour  éviter  toute  incertitude, 
n  a  été  contenu  que  les  susdites  contentions,  ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde, 
contenant  les  instructions  pour  ies  croiseurs,  seront  insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi 
qu'il  sait  : 

(Snitent  les  contention  et  contention  supplémentaire,  atec  les  instructions 
annexées  à  cette  dernière,  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-BreUgne,  les 
SO  not,  1851  et  39  mars  1833.  —  Y.  tuprà,  p.  526). 

9.  11  est  contenu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  5  des  instructions  annexées  à  la 
eentention  supplémentaire  du  23  mars  1855,  que  toas  les  natires  portant  le  patillon 
de  Lubecli,  et  paraissant  pAr  leurs  papiers  appartenir  à  Lubeck,  qni  pourront  être 
arrêtés,  en  exécution  des  conventions  ci-dessus  transcrites,  par  les  croiseurs  do  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français  ou  de  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  lc3  stations  d'Amérique,  d'Arriquo  on  de  Ma- 
dagascar, seront  conduits  ou  entoyès  dan^  le  port  de  Tratemunde  ;  que  tous  les 
satires  portant  le  patillon  de  Brème,  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir  è 
Brème,  qui  pourront  être  arrêtés  de  môme,  seront  conduits  ou  envoyés  dans  le  port 
de  Bremerhaten ,  et  que  tous  les  navires  portant  le  pavillon  de  Hambourg,  et  pa- 
raissant, par  leurs  papiers,  appartenir  à  Hambourg,  qui  pourront  être  arrêtés  de 
même,  seront  conduits  ou  entoyès  dans  le  port  de  Gaxhaven.  Dans  le  cas  où  la 
navigation  de  la  Baltique  serait  interrompue  ou  impraticable,  les  trots  sénats  s'ac- 
corderont à  indiquer  Bremerbaten  et  Guxbaten  comme  les  ports  on  pourront  être 
conduits  OQ  entoyès  les  natires  lubecquois  arrêtés  comme  ci-dessus  mentionné. 

S.  itttendn  que  le  débarquement,  dans  ies  ports  susmentionnés,  àe»  nègres  qui 
m  trouteraicnt  à  bord  de  bAtlments  portant  le  patillon  anséallque.  et  paraissant, 
par  leurs  papiers,  appartenir  auxdites  tillei  anséatiqnes,  on  à  l'une  d'elles,  pour- 
rait entraîner  de  graves  inconténients,  11  estcontenu  que  les  nègres  troutés  è  bord 
d'un  pareil  navire,  arrêté  par  un  croiseur  français  ou  britannique,  seront  préalable- 
nent  débarqués  an  port  ou  dans  l'endroit  le  plus  rapproché,  soit  françiis,  ou  bri- 
tannique, auquel  un  bâtiment  négrier,  sous  le  patillon  d'une  de  cea  deux  nations, 
trente  et  arrêté  dans  des  circonstances  semblables,  serait,  d*après  les  susdites  con- 
Tenliou,  entoyè  on  conduit.  Seront  considérée  comme  respectitement  indiqués  à  cet 
effet,  ponr  les  croisières  françaises  et  britanntqnos  d'Afrique,  des  Indes  Occiden- 
taloi,  de  Madagascar  et  du  Brésil,  les  porU  français  do  la  Gorée,  de  la  Martinique, 
de  Bonrbon  et  de  Gayenne,  ainsi  que  les  ports  britanniques  de  Balhurat  dans  la 
Gambie,  Port-Royal  à  la  Jamaïque,  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Demerary. 

4.  Dans  le  cas  où  les  sénats  des  tilles  libres  anséatiques  ne  trouteraient  pas 
dans  lenrs  eodtenances  d'armer  sous  leurs  oatillons  des  croiseurs  pour  la  suppres- 
eion  de  la  traite,  ils  s'engaçent  néanmoins  a  fournir  aux  commmandants  des  croi- 
•  lenri  français  et  britanniques  les  autorisations  requises  par  l'art.  5  de  la  conten- 
tMm  dn  50  not.  1851,  aussitôt  que  les  noms  et  le  nombre  de  cas  eroisears  lenr 
atront  été  notifiés. 

ft.  La  présente  contention  sera  ratifiée,  etc. 

8-M  dée.  1838.  —  OrdonnaDce  qui  prescrit  la  publication  de  la 
conTentioQ  cooclue,  le  24  nov.  1837,  entre  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Toscane,  dans  le  bat  d'assnrer  la  répression  de  la  traite  des 
BOirs. 

Art.  t.  Son  Altesse  impériale  et  royale  le  grand-duc  de  Toscane  accède  aux  con- 
tentions conclues  et  signées,  le  30  not.  1851  et  le  33  mars  1833,  entre  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français  et  Sa  Biajesté  le  roi  dn  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande,  relativement  à  la  repression  do  la  traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  l'annexe  de 
la  seconde  convention  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs,  sauf  les  réserves 
et  modiQcations  exprimées  dans  les  art.  3,  S  et  4  ci-après,  qui  seront  considérés 
comme  additionnels  auxdites  conventions  et  à  l'annexe  susmentionnée,  et  sauf  les 
différences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  de  Son  Altesse  impériale  et 
royale  le  grand-duc  de  Toscane,  comme  partie  accédante  aux  conventions  en  ques- 
tion après  leur  condnsion.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  accepté  ladite  accession, 
lotts  les  articles  de  ces  deux  conventions  et  tontes  les  dispositions  de  ladite  annexe 
seront,  es  conséquence,  censés  avoir  été  conclus  et  signés  de  même  que  la  presente 
conveolioo,  directement  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  dn 
Boyanme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Son  Altesse  impériale  et  royale 
le  grand-duc  de  Toscane.  Les  trois  bantcs  parties  contracUntes  s'engagent  et  pro- 
mettent réciproquement  d'eiécnter  fidèlement,  sauf  la»  réserves  et  modifications 
stipulées  par  lee  présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  en  ré- 
SBltent;  et,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  a  été  convenu  quo  les  susdites  conven- 
tions, ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde,  contenant  les  instructions  pour  les  croiseurs, 
seront  insérées  Ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Snitent  la  contention  et  la  contention  supplémentaire,  atec  son  annexe,  cou- 
sines entre  la  France  et  la  Grande-BreUgne,  les  50  not.  «1851  et  33  mars  1853. 
>-y.  Mprà,  p.  536).  , 

a.  Il  est  contenu,  en  ce  qni  concerne  l'art.  5  des  instructions  annexées  à  la  con- 
nntion  supplémentaire  du  33  mars  1833,  que  tous  les  natires  portant  patillon 
toscan,  et  paraissant,  par  leurs  papiers,  appartenir  è  la  Toscane,  qui  pourront  être 
arrêtés,  en  exécution  des  conventions  ci-dessus  transcrites,  par  les  croiseurs  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français  ou  de  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gramle- 
Breiagne  et  d'Irlande,  employés  dans  ies  sutions  d'Amérique,  d'Afrique  ou  de 
Madagascar,  seront  conduits  on  envoyés  dans  le  port  de  Litonme. 

8.  Attendu  que  le  débarquement,  dans  le  port  de  Litourae,  des  nègres  qui  se 
«on feraient  à  bord  de  bâtiments  portant  patillon  losem,  ot  paraissant,  par  leure 
pjiicrs,  appartenir  è  la  Toscane,  pourrait  entraîner  de  grato9  inconténients,  U  es* 


contenu  que  les  nègres  troutés  à  bord  de  pareils  natiref ,  arrêtés  par  un  crolsevr 
français  on  britannique,  seront  préalablement  débarqués  an  port  on  dans  l'endroil 
le  plus  rapproché,  soit  français  ou  britannique,  auquel  un  bâtiment  négrier,  sous  le 
pavillon  d'une  de  ces  deux  nations,  trouté  et  arrête  dans  des  circonstances  sembla- 
bles, serait,  d'après  les  susdites  contentions,  eotoyé  on  conduit.  Seront  considérés 
comme  respectitement  indiqués  à  cet  effet,  ponr  les  croisières  françaises  et  britan- 
niques d'Afrique,  des  Indes  Occidentales,  de  Madagascar  et  du  Brésil,  les  ports 
français  de  la  Gorée,  de  la  Martinique,  de  Bourbon  et  de  Gayenne,  ainsi  que  ies 
ports  britanniques  de  Batburst  dans  la  Gambie,  Port  Royal  à  la  Jamaïque,  le  cap 
de  Bonne-Espérance  et  Demerary. 

4.  Dans  le  cas  où  Son  Altesse  impériale  et  royale  le  grand-duc  de  Toscane  ne 
tronterait  pas  dans  ses  contenances  d*armer  sons  son  patillon  des  croisenn  pour 
la  répression  de  la  traite,  il  s'engage  néanmoins  à  fournir  aux  commandants  des 
croiseurs  français  et  britanniques  l'autorisation  requise  par  l'art.  5  de  la  coateotion 
du  50  not.  1851,  aussitôt  quo  les  noms  et  le  nombre  do  ces  croisenn  lui  auront 
été  notifiés. 

6.  La  présente  contention  sera  ratifiée,  etc. 

10-94  dée.  1888.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue,  le  14  fév.  1838^  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  le  ro^autne  des  Deux-Siciles,  dans  le  but  d'assurer  la  ré- 
pro.<ision  de  la  traite  des  noirs. 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  roi  dn  royaume  des  Denx-Siclles  accède  aux  contentions 
conclues  et  signées,  le  50  not.  1831  et  le  93  mars  1833,  entre  Sa  Majesté  le  roi 
des  Français  et  feu  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-BreUgne  et 
d'Irlande,  relatitement  à  la  répression  de  la' traite  des  noirs,  ainsi  qu'à  l'annexe 
de  la  seconde  contention,  contenant  les  instractions  pour  les  croiseurs,  sanf  les 
réserves  et  modiQcations  exprimées  dans  les  art.  3,  S  et  4  ci-après,  qni  seront 
considérés  comme  additionnels  auxdites  conventions  et  à  l'annexe  susmentionnée, 
et  sauf  les  différences  qui  résultent  nécessairement  de  la  situation  de  Sa  Majesté 
le  roi  dn  royaume  des  Deux-Siciles,  comme  partie  accédante  anx  conventions  en 
question  après  leur  conclusion.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  accepté  ladite 
accession,  tons  les  articles  de  ces  deux  contentions  et  toutes  les  dispositions^  de 
ladite  annexe  seront,  en  conséquence,  censés  atoir  été  conclus  et  signés  de  msme 
que  la  présente  contention,  directement  entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  Sa 
Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  BreUgne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté 
le  roi  dn  royaume  dos  Deux-Siciles.  —  Leursdltes  Majestés  s'engagent  et  promet- 
tent réciproquement  d'exécuter  fidèlement,  sanf  les  résertes  et  modifications  sti- 
pulées par  les  présentes,  toutes  les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  en  résnlient; 
et,  ponr  étiter  tonte  incertitude,  il  a  été  contenu  que  les  susdites  contentions, 
ainsi  que  Tannexe  de  la  seconde  contention,  contenant  les  instructions  pour  les 
croisenn,  seront  insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Snitent  la  contention  et  la  contention  supplémontalre,  atec  son  annexe,  con- 
clues entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les  50  not.  1831  et  33  man  1855, 
relatitement  à  la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs.  —  Y.  «Mprà,  p.  526). 

3.  Il  est  contenu,  relatitement  à  l'art.  5  de  la  contention  dn  30  not.  1851, 
ci-desstts  transcrite,  que  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  fixera, 
suitant  sa  contenance,  le  nombre  des  croiseurs  des  Deux-Siciles  qni  detront  être 
employés  au  sertice  mentionné  dans  ledit  article,  et  les  stations  où  ils  detront  éta- 
blir leurs  croisières. 

5.  Le  gonternement  de  Sa  Majesté  le  roi  dn  royaume  des  Denx-SiclIes  fen  con« 
nattre  aux  gouternements  de  France  et  de  la  Grende-BreUgne,  conformément  à 
l'art.  4  de  la  contention  du  50  not.  1851,  les  bâtiments  de  guerre  des  Deux-Siciles 
qui  detront  être  employés  è  la  répression  de  la  traite,  afin  que  les  mandats  néces- 
saires à  leurs  commandants  soient  délitrés.  —  Les  mandats  (fui  detront  être  déli- 
trés  par  le  gonternement  des  Deux-Siciles  seront  remis  après  que  la  notificailon 
du  nombre  des  croiseurs  français  et  britanniques  destinés  à  être  employés  lui  aura 
été  faite.  --  Mais  si  le  gonternement  de  Sa  Majesté  le  roi  dn  royaume  des  Deox- 
Siniles  ne  troutaitpas  contenable  d'entoyer  des  bâtiments  croiseurs  sous  le  patillon 
des  Deux-Siciles,  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  il  s'engage  néanmoins 
è  fournir  aux  commandants  des  croiseurs  français  et  anglais  qni  doitent  être  em- 
ployés è  ce  service  les  mandats  nécessaires,  aussitôt  que  les  noms  et  la  destination 
de  ces  croiseurs  lui  seront  officiellement  notifiés,  ainsi  qu'on  l'a  stipulé  plus  haut. 

4.  Il  est  contenu,  en  ce  qui  conceroe  le  §  5  des  instructions  annexées  à  la 
contention  supplémentaire  du  33  mars  1833,  que  tons  les  natires  des  Deux-Siciles, 
ou  portant  le  patillon  des  Deux-Siciles  et  paraissant,  par  lenrs  pnplers,  appartenir 
aux  Deux-Siciles,  qui  pouriont  être  arrêtés,  en  exécution  des  contentions  ci-dessus 
transcrites,  par  les  croiseurs  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Fiançais  oA  de  Sa  Majesté 
la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  employés  dans  les 
stations  d'Amérique,  d'Afrique  ou  de  Madagascar,  seront  conduits  ou  entoyès  dans 
le  port  de  Naples.  ; 

5.  Attendu  que  le  débarquement,  dans  le  port  d^  Naples,  des  nègres  qui  se 
trouveraient  à  bord  des  bâtlmenU  portant  le  pavillon  des  Deux-Siciles,  et  parais- 
sant,'par  leurs  papiers,  appartenir  aux  Deux-Siciles,  pourrait  entraîner  do  graves 
inconvénients,  il  est  convenu  que  les  nègres  trouves  à  bord  d'un  pareil  navire' 
arrêté  par  un  croiseur  français  ou  britannique,  seront  préalablement  débarqués  aa 
port  ou  dans  l'endroit  le  plus  rapproché,  soit  français  ou  britannique,  auquel  un 
bAtiment  négrier,  soas  le  pavillon  d'une  de  ces  deux  nations,  trouve  et  arrêté  dans 
des  circonstances  semblables,  serait,  d'après  les  susdites  convonllons,  envoyé  on 
conduit.  Seront  considérés  comme  respectivement  indiqués  à  cet  effet,  pour  les 
croisières  françaises  et  britanniques  d'Afrique,  des  Indes  Occidentales,  de  Mada- 
gascar et  du  Brésil,  les  porta  français  de  la  Gorée,  de  la  Martinique,  de  Bourbon 
et  do  Gayenne,  ainsi  que  les  porta  britanniques  de  Batburst  dans  la  Gambie,  Port- 
Royal  à  la  Jamaïque,  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Demerary. 

6.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  èchangeei 
à  Naples,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

3-10  Juin  1889.—  Ordonnance  qai  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  à  Conslantinople,le  35  nov.  1858,  etformanl  appeiH 
dice  aux  capilulaUons  garanties  à  la  France  par  la  Porte-Ottomane. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  Sa  Hantasse  le  sultan 
Mahmoud,  il  a  été  conclu  à  Goastaalinople,  lo  as  not.  de  l'année  deroière,  une 
contention  fQrmant  appendlse  au  capitulatloos  garanties  à  U  France  par  U  Ferle- 
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Oitomne;  «*G«iitmtl<m  dont  les  nillftrations  ont  été  respêctlTement  khangèêi  à 
Coniianlliioplo,  le  Si  mars  de  la  présenlo  année,  et  dont  la  teneor  sait  ! 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a  hcnreiiMment  subsiaté  enire  la  France  et  la 
Soblime  Porte,  des  capitaiaiiona  obienves  de  U  Porte,  et  des  traftéf  conclns  entre 
les  denx  paissances,  ont  réglé  le  ta»  des  droits  payables  sur  les  marchandises 
exfMrtces  de  Tarqaie,  comme  snr  <»tles  importées  dans  les  domaines  da  Grand 
Seigneor,  et  ont  établi  et  consacré  les  droits,  privilèges,  immunités  et  obligations 
des  marchands  français  trafiquant  on  résidant  dans  rétendne  de  Tempire  ottoman. 
Cependant,  depuis  l'époqne  où  les  eapitnlations  ont  été  révisées  pour  la  dernière 
fois,  des  ehangemenis  do  différente  natnrc  sont  surrenus,  tant  dans  radministratlon 
intérieure  de  l'empire  tnrc  qne  dans  ses  relations  eitérieures  avec  les  antres  pnis- 
Baneee,  et  8a  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Hautesso  le  sniUm  sont  convenus 
de  régler  de  nouveau,  par  un  acte  spécial  et  addiiionnol,  les  rapports  commerciaux 
de  leurs  sujets,  le  tout  dans  le  but  d'augmenter  le  commerce  entre  leurs  Etals  res- 
pectifs, comme  dans  celui  de  faciliter  davantage  l'échange  des  produits  de  l'un  des 
deux  pays  avec  ceux  de  l'autre.  —  A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, etc. 

Art.  1.  Tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  qui  ont  été  conférées  aux  sujets 
DU  aux  bfttlments  français  par  les  capitulations  et  les  traites  existants  sont  conQr- 
més  aujourd'hui  et  pour  toujours,  à  l'exception  de  ceux  qui  Tontètre  spécialement 
modifiés  par  la  présente  convention  ;  et  il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte  accorde  aujourd'hui, 
on  pourrait  accorder  à  l'avenir,  aux  bâtiments  et  aux  sujets  de  toute  autre  puis- 
sance étrangère,  seront  également  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français, 
qui  en  auront,  de  droit,  Texcrcice  et  la  jouissance. 

S.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  dos  Français  on  leurs  ayants  cause  pourront 
acheter  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  Teuiiienten  faire  le 
commerce  à  l'intérieur,  soit  quMls  se  proposent  de  les  exporter,  tous  les  articles, 
■ans  exception,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce  pays.  La  Sublime  Forte 
•'engage  formellement  à  abolir  tous  les  monopoles  qui  frappent  les  produits  de  Ta- 
gricultura  et  les  autres  productions  quelconques  de  son  territoire,  comme  aussi  elle 
renonce  à  l'nsage  des  teskérës,  demandés  aux  autorités  locales  pour  l'achat  de  ces 
marchandises,  ou  pour  les  transporter  d'un  lieu  à  l'autre,  quand  elles  étaient  ache- 
tées. Toute  tentative  qui  serait  faite  par  une  autorité  quelconque  pour  forcer  les 
sujets  français  à  se  pourvoir  de  semblables  permis  ou  teskérès  sera  considérée 
comme  une  Infraction  aux  traités,  et  la  Subiime  Forte  punira  immédiatement  avec 
sévérité  tous  TÔxirs  ou  autres  fonctionnaires  auxquels  on  aurait  une  pareille  infrao- 
tion  à  reprocher,  et  elle  Indemnisera  les  sujets  français  des  pertes  ou  Toxaiions 
dont  ils  pourront  prouver  qu'ils  ont  en  à  souffrir. 

3.  Les  marchands  français  ou  leurs  ayants  cause  qui  achèteront  un  objet  quel- 
conque, prodoit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but  de  le  revendre 
|>our  la  consommation  dans  l'intérieur  de  l'empire  ottoman,  payeront,  lors  de  l'a- 
chat ou  de  la  vente,  les  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans  les  circonstances  ana- 
logues, par  les  sujeU  musulmans  ou  par  tes  rayas  les  plus  favorisés  panni  ceux 
qui  se  livrent  au  commerce  intérieur 

4.  Tout  article,  produit  du  sol  on  de  l'industrie  de  la  Turquie,  acheté  nour  Tex- 
portation,8era  transporté,  libre  de  toute  espèce  décharge  et  de  droits,  à  un  lieu 
eonvenable  d'embarquemeat,  par  les  négociants  français  ou  leurs  ayants  cause. 
Arrivé  là,  11  payera»  a  son  entrée,  un  droit  fixe  de  0.  p.  100  de  sa  valeur  en  rem- 
placement des  aneiens  droits  de  commmerce  Intérieur  supprimés  par  la  présente 
convention.  A  sa  sortie  il  payera  le  droit  de  S  p.  100  anciennement  établi,  et  qui 
demeure  subsistant.  Il  est,  toutefois,  bien  entendu  que  tout  article  acheté  au  lieu 
d^embarquement  pour  rexportation,  et  qui  aura  déj^  payé,  ï  son  entrée,  le  droit 
Intérieur,  ne  sera  plus  soumis  qu'au  seul  droit  primitif  de  3  p.  100. 

5.  Tout  article,  produit  du  sol  on  de  Tindustrio  de  la  France  et  de  ses  dépen- 
dances, et  toutes  marchandises,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  embarquées  sur 
des  bâtiments  français  et  étant  la  propriété  de  sujets  français,  on  apportées,  par 
terre  ou  par  mer,  d'autres  pays,  par  des  sujets  français,  seront  admis  comme  anté- 
rieurement dans  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  sans  aucuao  exception, 
moyennant  nn  droit  de  5  p.  100,  calculé  sur  la  valeur  de  ces  articles.  —  £n  rem- 
placement de  tous  les  droits  de  commerce  intérieur  qui  se  perçoivent  aujourd'hui 
sur  lesdites  marchandises,  le  négociant  français  qui  les  Importera,  soit  qu'il  les 
Tende  au  lieu  d'arrivée,  soit  qu'il  les  expédie  dans  l'intérieur  pour  les  y  vendre, 

Îayera  un  droit  additionnel  de  S  p.  100.  SI,  ensuite,  ces  marchandises  sont  reven- 
ues i  rintérieur  ou  à  l'extérieur,  il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  Ten- 
deur, ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui  qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les  expédier  au 
dehors.  —  Les  marchandises  qui  auront  payé  l'ancien  droit  d'importation  de  S 
p.  100  dans  un  port  pourront  être  envoyées  dans  nn  autre  port,  franches  de  tout 
droit,  et  oe  n'est  que  lorsqu'elles  y  seront  Tendues  ou  transportées  de  celui-ci  dans 
rintérieur  du  pays,  que  le  droit  additionnel  de  i  p.  100  doTra  être  acquitté.  — 
n  demeure  entendu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  ne  pré- 
tend pas,  soit  par  cet  article,  soit  par  aucun  autre  du  présent  traité,  stipuler  au 
delà  du  sens  naturel  et  précis  des  termes  employés,  ni  priver,  en  aucune  manière, 
le  gouvernement  de  Sa  Hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits  d'administration  inté- 
rieure, en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront  pas  une  atteinte  manifeste 
aux  stipulations  des  anciens  traités  et  aux  privilèges  accordés  par  la  présente  con- 
Tention  aux  sujets  français  et  à  leurs  propriétés. 

6.  Les  sujets  français  ou  leurs  ayants  cause  pourront  librement  trafiquer,  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  des  marchandise  apportées  des  pays  étran- 
gers ;  et  si  ces  marchandises  n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le  droit  d'importation, 
le  négociant  français,  ou  son  ayant  cause,  aura  la  faculté  d'en  trafiquer  en  payant 
le  droit  additionnel  de  S  p.  100  auquel  il  serait  soumis  pour  la  vente  des  propres 
narrhandises  qn*il  aurait  lui-mcme  importées,  on  pour  leur  transmission  faite 
dans  l'ictérieur  avec  l'intention  de  les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois  acquitté,  ces 
marchandises  seront  libres  de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la  destination 
ultérieure  qui  sera  donnée  à  ces  marchandises. 

7.  Aucun  drcit  quelconque  ne  sera  prélevé  sur  les  marchandises  françaises,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses  dépendances,  ni  sur  les  marchan- 
dieof  prerenani  du  iol  eu  de  l'industrie  de  lent  autre  pays  étranger,  quand  ces  deux 

*  MrtMdenwrehindlies,  embarquées  snr  des  biUmeuis  fiançais  appartenant  à  des 
inifts  français,  paneront  par  les  détreiu  des  Bardaiteiles,  du  Bosphore  ou  de  la  mer 
Koire,  soit  qne  ces  marchandises  traversent  ces  dctroiu  sur  les  bâtiments  qui  les 
ont  apportées,  ou  qu'elles  soient  transbordées  sur  d'autres  bâtiments,  ou  que,  de- 
Tant  être  vendues  ailleurs,  elles  soient,  pour  un  temps  limité,  déposées  à  terre 
|i«r  ètct  in!Mi  à  bord  d^autrei  b&limentg  et  continuer  leur  Toyage.  —  Tontes  les 


marchandises  Importées  en  Turquie  pour  être  transportées  en  d*au(rcs  ihjs,  ou 
qui,  restant  entre  les  mains  de  l'Importateur,  seront  expédiées  par  lui  dans  d'autres 
pays  pour  y  être  Tendues,  ne  payeront  que  le  premier  droit  d'importation  de  S  p. 
100,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  on  puif>$c  les  assujettir  à  d'autres  droits. 

8.  Les  fcrmans  exigés  des  li&liments  marchands  français,  à  leur  passage  daat 
les  Dardanelles  et  dans  le  Bosphore,  leur  seront  toujours  délivrés  de  manièrt  à 
leur  occasionner  le  moins  de  retard  possible. 

9.  La  Subiime  Porte  consent  à  ce  que  la  législation  créée  par  la  nrésenle  cootoa- 
tion  soit  exécutahle  darfs  toutes  les  proTinces  de  l'empire  ottoman  (c'est-à-dire  daan 
les  possessions  de  Sa  Hautesse  situées  en  Europe  et  en  Asie,  en  Egypte  et  dans  lea 
autres  parties  de  l'Afrique  appartenant  à  la  Soblime  Forte),  et  qu'elle  soit  appll» 
cable  à  toutes  les  classes  de  sujets  ottomans.  —  La  Sublime  Porte  déclare  ausai 
ne  point  s'opposer  à  ce  que  les  autres  puissances  étrangères  cherchent  à  faire  jouir 
leur  commerce  des  stipulstions  contenues  dans  la  présente  conTenl ion. 

10.  Suivant  la  coutume  établie  entre  la  France  et  la  Sublime  Porte,  et  afin  da 
prévenir  toute  difficulté  et  tout  retard  dans  l'estimation  de  la  valeur  des  articles 
importés  en  Turquie  on  exportés  des  Etats  ottomans  par  les  sujets  français,  des 
commissaires  versés  dans  la  connaissance  du  commerce  des  deux  pays  ont  elénem« 
mes,  tons  les  quatorze  ans,  pour  fixer,  par  nn  tarif,  la  somme  d'argent  en  monnaie 
du  Grand  Seigneur,  qui  devra  être  payée  sur  chaque  article.  Or,  le  terme  de  quatono 
ans,  pendant  lequel  le  dernier  tarif  devait  rester  en  vigueur,  étant  expiré,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  do  nommer  conjointement  de  nouveaux 
commissaires,  pour  fixer  et  déterminer  le  montant  en  argent  qui  doit  être  payé 
par  les  sujets  français,  comme  droit  de  3  p.  100,  sur  la  valeur  do  tous  les  articie* 
de  commerce  importés  et  exportés  par  eux.  Lesdits  commissaires  a'occuperont  de 
régler  avec  équité  le  mode  de  payement  des  nouveaux  droits  auxquels  la  présente 
convention  soumet  les  produits  turcs  destinés  à  l'exportation,  et  détermineront  les 
lieux  d'embarquement  dans  lesquels  l'acquiltemont  de  ces  droits  sera  le  plus  facile. 
—  Le  nouveau  tarif  établi  restera  en  vigueur  pendant  sept  années,  à  dater  ds  se 
fixation.  Après  ce  terme,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  droit  d'ea 
demander  la  révision.  Mais  si,  pendant  les  six  mois  qui  suivront  l'expiratloe  dee 
sept  premières  années,  ni  Tune  ni  l'autre  n'use  de  celte  faculté,  le  tarif  continaeim 
d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres  années,  à  dater  du  jour  où  les  premières  semai 
expirées ,  et  11  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque  période  incoessive  de  sept 
années. 

f  11-94  lola  1880.  -^  Ordonnance  qui  prescrit  la  pnblîcatloR  de 
la  convention  additionnelle  &  laconyention  da  50  mars  1856,  et  destinéa 
à  régler  le  transport,  à  travers  la  France,  des  correspondances  des  In- 
des Orientales  pour  TAngleterre,  et  vice  versa. 

17-22  Jnin  1$30.--  Ordonnance  qui  prescrit  la  piiblicalioe  da 
traité,  avec  une  annexe  de  vingt-auatre  articles ,  signé  à  Loadree  * 
le  19  avr.  1829,  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  d'une  part,  et  les  Pavi-Bas^  de  l'autre ^*rt,  eC 
destiné  à  régler,  d'une  manière  déflnitive,  la  séparation  de  la  Belgitiaa 
d'avec  les  Pays-Bas,  et  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

f  7*M  Jaia  f  S89.  —  Ordonnance  q^i  prescrit  la  poblicatioo  da 
traité,  avec  une  annexe  de  viDgl-qualre  articles,  signé  à  Londres,  le  19 
avr.  1839,  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Gnande -Bretagne,  la  Pnusa 
et  la  Russie,  d'une  part,  et  la  Belgique^  de  Tautre  part,  et  destiné  4 
régler  d'une  manière  définitive  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  les 
Pays-Ras,  et  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

19-92  Jaln  1939.— Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  da 
traité  d'accession  de  la  confédération  germanique  aux  dispositions  con- 
cernant le  grand-duché  de  Luxembourg,  contenues  dans  les  traités  si- 
gnés à  Londres,  le  19  avr.  1859,  pour  régler  d'une  manière  définitîYa 
la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas,  et  les  limitoe  de  ieua 
territoires  respectifs. 

14-17  «•*•  1889.  —  Ordonnance  qui  prescrit  In  publication  da 
traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  k  la  Yera-Grus,  le  9  mars  1859,  entia 
la  France  et  la  république  du  Mexique. 

Iâal7  août  1S89.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  da 
la  convention  conclue  à  la  Yera-Cruz,  le  9  mars  18S9,  relativeneal 
aux  indemnités  à  réclamer  entre  la  France  et  la  république  da  Mexiqia. 

L'art.  S  de  ee  traité  porte  :  —  En  attendant  que  les  dent  parties  puissent  eoia» 
dore  entre  elles  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  qui  re^,  d'une  manière 
définitive  et  à  l'avantage  réciproque  de  la  France  et  du  Mexique,  leurs  relation*  % 
venir,  les  agents  diplomatiques  et  oensolaires,  les  citoyent  de  foule  classe,  tes  n*-' 
vires  et  marchandises  de  chacun  des  deux  pays,  contlnuereat  de  jouir,  dans  l'autre, 
des  franchises,  privilèges  et  immunités  quelconques  qui  sont  ou  qui  oeront  eeeor« 
dés,  par  les  traités  ou  par  l'usage,  à  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée;  et  «« 
gratuitement,  si  la  eoneeesion  est  gratuite,  ou  avec  les  vmm  ceapeMatlent,  si 
elle  est  oonditionnelle. 

2T-SO  aoAt  1839.—  Ordonnance  qni  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue  à  Paris,  le  2  août  1839.  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  la  délimitation  des  pêclieries  sur  les  cétes 
peclives  des  deux  pays,  et  ratifié  le  17  août.  ^Y.  Pèches 
no  58. 

17-19  «et.  18S9.  —  Ordonnance  qui  pre«crtt  U  pnUicatien  da 
la  convention  conclue  le  27  août  1859,  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Jour  l'ouvertttre,  sur  le  territoire  belge,  du  canal  dit  de  fKspierre, 
estiné  6  servir  de  prolongement  au  canal  français  de  Roubatx. 

90  nov.  14  dée.  18:S9.— Ordonnance  relative  à  la  liqnidatMa 
des  réclamations  d'indemnités  fondées  snr  l'art.  1  de  U  cenventinn  eaa* 
due,  le  9  mars  tSS9,  entre  la  France  et  le  Mexique. 

9-14  dée.  18S9.  —Ordonnance  portant  nomination  des  mem- 
bres des  commissions  chargés  de  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
l'indemnité  stipulée  dans  la  convention  du  9  mars  1859  antre  la  France 
et  le  Mexique  a  pour  bat  de  sati8faire« 
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•-BS  fév.  tM9.-^OrdoiBiiiC6  pour  rexècotioii  des  art  S  et  S 
de  la  coBventioft  concloe  à  Paris,  lo  7  dèo.  1859,  entre  la  France  et 
le  PortD^.—  V.  Ord.  15  (ér.  qui  mit. 

1&-9S  rév.  t940.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la*  publication  de 
la  eoBTentioa  conclue  à  Paris,  le"?  déc.  1859.  entre  la  France  et  le 
Portugal. 

Cœnentùm* 

S*  Majeslê  le  roi  des  Français  et  Sa  Majaslé  U  reine  dm  Portugal  et  des  Algarres^ 
èlMl  égale— Bt  iilnéi  ém  deair  de  BOUre  an  terme  au  diflicoltêj  qai  ont  retarde 
jwqv'à  préeenl  fadhâiiOB  de  Sa  Majeiie  Tréa-Fidèle  à  la  oonTenlion  candne  à 
Parts,  le  SS  avr.  1818,  antre  la  France  et  les  qnalre  peiasancei  lignataires  da 
tniiêda  Mnov.  1815,  ainsi  qne  le  règlemeal  des  iademaiiéa  dues  à  des  Fran- 
^  par  le  goaTeraeneot  de  Sa  imesié  Très-Fidèle,  en  exécnlion  de  Iraiiéâ  ei 
ceateatioas  aniérIeareaeBl  eendos  eatre  lea  deux  £uta,  ont  nomné,  dans  ce  but 
et  eei  à  cal  eflel,  pear  leais  plénipolenliaires,  saToIr,  etc. 

AH.  1.  8a  Majesté  U  lelne  du  Portugal  donne  son  adhésion  pleine  ei  entière  à 
laeenfiatiaaeondaeà  Paris,  le  S5  arr.  1818,  entre  les  cours  de  France,  d'An- 
triehe,  de  la  Gnade-Bretagne,  de  Pmsse  et  de  Russie. 

t.  Au  aMyan  de  l'adhésioa  stipulée  par  l'arUele  préeédent.  Sa  Majesté  le  roi  des 
Piiapii  s'engage  à  faire  reaetlre  aux  personnes  autorisées  à  oet  effet  par  Sa 
Malealé  la  reine  da  Portugal  el  des  AigarTOS,  immédiatement  après  i'ècliange  des 
raMlcBtionf  de  la  présente  eonvention,  l'inscription  de  40,900  fr.  de  rente  5  pour 
lee,  allouée  sa  Parlagal  par  l'art.  7  de  la  convention  du  S5  vit.  1818,  laquelle  a 
éléet  ee  tnaTS  eaeore  déposée,  du  eonsentement  des  deux  gouTernemenls, 
entre  ies  mains  de  deux  commissaires  fran^ii,  sniiant  procès-verbal  dressé  à 
Paris  le  18  jnill.  18St. 

S.  Qaaaft  aaz  78,745  fr.  de  itnia  5  pour  100,  aussi  déposés  entre  les  mains 
des  mêmes  commissaires  (dont  le  bordereau,  dressé  et  parafé  par  eux,  est  anoexé 
ils piéMate  eonvention),  et  proTenant  de  l'emploi,  !•  de  81,800  fr.,  produit  de 
quatre  semestres  de  la  rente  principale  do  40,900  fr.,  éclius  le  99  mars  18S0, 
perças  par  M.  le  aurquis  doMarialva,  et  comptés  auxdils  commissaires  déposi- 
teires,  le  18  juill.  1891,  par  le  consul  générai  de  Portugal  à  Paris  ;  9»  du  moulant^ 
aa  fur  et  à  mesure  du  payement  qui  leur  en  a  été  fait,  cliaque  semestre,  depuis 
le  19  sept.  1890  jusqu'au  99  septembre  dernier,  des  intérêts  accumulés  et  eom- 
peeés  de  ladite  rente  principale.  Sa  Majesté  Très-Fidèle  consent  à  ce  qu'il  en  soit 
retenu,  par  le  geuveraeaient  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  une  portion  suffi- 
sante pour  que  la  rente,  qui  en  sera  faite  immédiatement  après  l'échange  des  rati- 
fkntlons  de  la  présente  eouTentien,  an  eoara  moyen  de  la  bourse  de  Paris,  produise 
lae  eomme  nette  de  800,000  fr.;  que  ladite  sommo  soit  Tersée  sur-le-champ  Ji  la 
catase  des  dépto  et  consignatioas,  et  qu'elle  y  soit  tenue  à  la  disposition  du  gou- 
teraenent  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Frauçais,  pour  être  employée  par  sti  solus  à 
Feequit  des  réetamatlons  formées  par  des  Français  contre  le  gouTememenl  por- 
tugais, fondées  sur  les  dbpositlons  des  divers  traités  et  eonvenUons  conclus  entre 
les  deux  £UU. 

4.  De  son  côté,  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  en  considératlOD  de  l'abandon- 
neesent  stipulé  par  l'article  piècédent,  s'engage  à  faire  remettre  aux  persounes 
ailofleées  par  8a  Majesté  Très-Fidèle  la  portion  des  renies  provenant  du  place- 
sent  des  Intérêts,  dent  la  vente  n'aura  pas  été  nécessaire  pour  la  réalisation  des 
9êe,e00  fr.  dont  H  est  question  audit  articlo.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  s'en- 
gage, en  autre,  à  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  effectuer  la  liquidation 
d0s  réclamations,  à  t'extinelion  desquelles  ladite  somme  est  axolusivement  affoaée. 

5.  An  moyen  des  stipulations  r«ntenues  dans  les  articles  précédents,  la  France 
elle  Portugal  se  trouveront  ceopletement  libérés  des  dettes  de  toute  nature  pré« 
vues  par  les  traités  et  conventions  en  vigueur. 

6.  Pour  faciliter  les  liquidations  qui  devront  avoir  lien  par  suite  de  la  présenta 
eonvention,  Leurs  Majestés  le  roi  des  Français  et  la  raine  du  Fortogal  et  des  Al- 
garves  s'engagent  réciproquement  à  fournir  Ions  ies  documents,  explications 
et  renseignements  qni  seront  demandée  par  rintecmédiaire  de  leurs  légations  res- 
pectives. 

7.  Il  est  bien  entendu  que  les  stipulations  ci -dessus,  i^latives  sealemant  à  l'exé- 
cation  des  traités  et  eonventions,  ne  préjudieieront  en  rien  aux  réclamations  do 
toute  antre  nature  que  des  Français  auraient  à  faire  valoir  sur  le  gouvememeot 
portugais,  ou  des  Portugais  sur  le  gouvernement  français,  lesquelles  réclamations 
seront  jugées  conformément  aux  lois  et  règiemems  du  goaveneaieat  anqnel  elles 
saront  été  adressées. 

9.  la  présente  eontentieii  sera  ratllée,  etc. 

IriMs  «dd<lioniMl  à  la  convention  du  7  iéo,  18S9,  «airs  la  Franùt 
$t  1$  Portugal* 

l>ans  la  eus  ou  la  liquidation  des  réclamations  formées  par  dM  Français,  et 
eomprlMS  dans  les  stipulations  de  fart.  8  de  la  convention  de  ee  jour  (laquelle 
Bqaidatioo  sera  faite  suivant  les  formes  usitées  dans  les  cas  analogues),  laUserait 
•ans  emploi  une  portion  aaelconque  de  la  somme  de  800^000  fr.  abaDdoonce  par 
le  Portoî^  pour  servir  à  l'acquit  dosdites  réclamations.  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  consent  à  ce  qne  la  portion  non  employée  fasse  retour  an  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  la  reine  4a  Portugal  et  des  Algarves.  Le  présent  article  addi- 
ttoonel  tara,  etc. 

17-S3  rév.  1840.  —  Ordonnance  relatÎTO  4  la  liquidation  des 
réclamations  formées  par  des  Français  contre  le  gouvernement  portu- 
gais, et  fondées  sur  les  traités  et  conventions  conclus  entre  la  France 
•t  le  Portugal  antérieurement  au  95  avr.  1818. 

ftl^tiSsTr.  i8âO.—  Ordonnanco  qui  prescrit  la  publication  de 
bcooTention  préliminaire  d'amiiiô,  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
cHie  à  Moaterideo,  le  8  avr.  1836,  entre  la  France  et  U  république 
•rientale  de  l'Uruguay. 

Art.  1.  I48  agents  diplomatiqaes  et  eoasulalres,  1m  Français  de  loula  classe, 
les  navires  et  les  marebandises  des  Etels  et  possessions  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
f  raneaiSf  jouiront,  dans  l'Etat  oriental  de  l'Uniguay,  de  tous  les  droits ,  privlle- 

C,  iraacUses  et  immunités  concédés  ou  à  concéder  en  faveur  de  toute  autre  na- 
:  et  réciproquement  les  agenU  diplomatiqaes  et  eeasalaires,  les  OrienUui  de 
leala  dusse,  les  navires  et  les  marrtaandiBes  de  l'Etes  eriaatal  da  rUrugaay  joui- 


ront, dans  les  Euu  et  possesi iona  de  Sa  Mijesté  le  roi  des  Français,  de  leat  les 
droits,  privilèges,  franchises  et  Immunités  coufédes  e«  à  eeaeéder  «a  flSseir  da 
tonte  autre  nation.  Ces  concessions  seront  gratailee,  daae  les  diai  pays,  si  laeei* 
cession  est  gratuite;  et  11  sera  accordé  la  sâsM  compeasatlea,  si  la  esacseslea  esi 
eonditionnelle. 

9.  Pour  la  meilleure  intelligeaee  de  Tart.  1 ,  les  deux  bauies  parties  eeatraelaalii 
eonvienneni  de  considérer  eomme  navires  trtmçale  ou  ortealaix  eeax  qil,  dabaaae 
foi,  seront  la  propriété  des  citoyens  respectifs,  pourvu  que  esMe  propriété  léealli 
des  titres  authentiques  délivrés  par  les  aaiorltés  de  Tua  el  de  rautfo  pays,  el 
quelle  que  soit  la  coDstruction. 

5.  Les  consuls  respectifs  pourront  tetre  arrêter  et  rauToyer,  eell  à  beid,  selldaM 
leur  pays,  les  mateloU  qui  auraient  déserté  des  bltimenU  de  leur  nallea  )  à  cil 
effet  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités  locales  eompétenles,  el  justlâaïaal 
par  l'eihibition  des  registres  des  bâtiments  ou  réies  d'équipage,  eu,  il  la  navire 
était  parti,  par  copie  desdiles  pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les  beumee 
qu'ils  rcciament  faisaient  partie  dudit  équipage,  et  qu'ils  étaient  obligea  à  iulvre  le 
voyage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  rat^iséet 
il  leur  sera,  de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance  pour  la  reebereba,  salsla  el 
arrestation  desdits  dés<»rteurs,  qui  seront  même  détenus  el  gardée  dans  IÎm  prtsoas 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frp is  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ses  ageata  aleal 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  —  SI  pourtant  cette  occasion  ne  sa  préaea- 
tait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  dé* 
serteun  seront  mis  on  liberté  el  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause* 
—  Le  droit  de  réclamer  les  déserteurs  ne  pourra,  toutefois,  s'exercer  que  sendanl 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  désertion  ;  mais  les  effets  de  cette 
réclamation  dureront  nno  année,  après  laquelle  elle  sera  eonslderée  eomme  non 
avenue,  si  les  déserteurs  réclames  n'ont  pas  été  arrêtés. 

4.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  demeureront,  de  part  et  d'autre,  en  vl* 
gueur,  depuis  le  jour  de  l'échange  des  ratifications  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  que  les  parties  eoutractantes  se  ré- 
servent de  conclure  ultérieurement  entre  elles.  —  Mais  si  ledit  traité  da  paii  el 
d'amitié  n'est  pas  conclu  dans  le  délai  de  quinte  ans,  à  compter  du  jour  de  la  ra- 
tifii-alion  do  la  présente  convention,  celle-ci  deviendra  nulle  et  sans  eflbt. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

81  BmAl-14  JoUl.  t8âO.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  public»* 
tion  de  la  convention  conclue  à  Garlsrube,  le 5  avr.  1840,  et  destinée  à 
fixer  la  limite  de  souveraineté  entre  la  France  et  le  grand-duché  do 
Bade,  et  ratifiée  le  14  mai  1610. 

Conotnlion  êntr$  la  France  $t  k  grand'dmké  i$  Badê» 
Art.  1.  La  démarcation  entre  la  France  et  le  graud-dnebé  de  BsAsie  esmpoee 
de  deux  limites  :  l'une,  destinée,  uuf  les  eiceptiona  stlpuléee  su  praient  Irallé,  à 
séparer  les  droits  de  souNeralnetédes  deux  pays,  et  déterminée  nsr  le  tbalweg  du 
Rhin;  ranlre,  ayant  pour  objet,  suivant  les  dispositions  ei-apras,  da  aéparar  les 
droits  de  propriété  sur  les  îles  et  atterrlssemenls  du  Rhin,  et  formée  d*uas  série  de 
lignes  continues  et  invariables  de  position. 

9.  Lo  tbalvreg  du  Kliln  ost  la  vole  la  plus  propre  à  la  navigation  deseendsate  au« 
rant  les  basses  eaux.  En  cas  de  contestation  à  l'égard  de  dsux  brss  du  fleave,  ee* 
lui  qui,  dans  le  coun  de  l'aie  de  son  thalweg  partleuller,  offrira  la  sonde  la  moins 
profonde,  ne  pourra  être  considéré  comme  le  bras  du  thalwrg  du  Qeuve.  On  nomme 
axe  du  thalweg  la  ligne  de  son  cours  qui  est  déterminée  par  la  inlie  non  Interrom- 
pue des  sondes  les  plus  profondes. 

5.  Il  sera  procède  chaque  année,  vers  le  mois  d'octobre,  époque  habilaelle  des 
basses  eaux,  à  la  reconnaissance  do  la  position  du  tbalweg,  sauf  a»  deux  gouver- 
nements à  différer  eiceptiennellement  cette  opération  par  un  seoord  eomman.— La 
reconnaissance  sera  effectuée  par  dos  commissaires  spéciaux  ,  assistés  de  maîtres 
baleliors  assermentés,  en  préeence  de  fonctionnaires  civils,  mnnieipaux,  d'agents 
des  ponts  et  chaussées,  des  forêts,  et  autres,  respectivement  désignés  par  eliacun 
des  deux  gouvernements.  —  La  position  du  bras  du  thalweg  sera  indiquée  sur  les 
rives  de  son  cours  au  moyen  d'une  inscription  marquant  l'année  de  la  reoonnsls- 
sance,  el  placée  sur  des  poteaui,  des  arbres  ou  tout  autre  objet  flie. 

4.  L'a;ie  du  thalweg,  dont  la  uositlon  aura  été  reconnue  el  oonstatée  par  un  pre* 
cès-verbal  i;édigè  en  double  eipédillon,  et  accompagné  d'une  carte  figurative,  for» 
mera,  jusqu'à  la  reconnaissance  suivante,  la  limite  de  la  souveraineté  des  deux 
Etals,  nonobstant  tous  les  changements  qui  pourront  survenir,  avant  cette  époque , 
dans  la  position  du  thalweg  naturel.  —  Cette  limite  conventionnelle  réglera  l'ap* 
plication  des  lois  civiles  et  criminelles  et  l'exercice  de  tontes  les  partiel  de  l'adml- 
nisiration  publique.  —  Les  deux  gouvernements  eonvienneni  de  s'entendre  nlté> 
rienrement  sur  l'exécution  réciproque  des  contrats  et  jugements  civils,  la  pear- 
sttite  ioi  déliU  commis  sur  les  froniières  et  la  police  dent  11  set  parte  eu  rsrllcle 
suivant. 

5.  Les  droits  de  chuse,  de  pêche,  de  lavage  de  l'or,  sur  les  Iles  et  1m  eaux  du 
fleuve,  feront  eiereés  par  le  domaine,  les  communes  ,  les  éubliisemeats  publics 
ou  les  particuliers  de  chaque  Etat,  jusqu'à  la  limlto  fixe  des  bans  des  eommanes, 
sans  aucun  égard  à  la  position  de  la  limlto  de  souverainelé.  —  Il  en  sera  da  même 
des  droits  de  pacage  et  de  vaine  p&lure,  là  oii  Us  auront  été  censervéa.  -«  Osant 
au  droit  d'épave,  il  l'étondra,  de  part  et  d'autre,  joiqu'à  la  limito  de  leuve- 
ninelé. 

6.  Les  propriétés  appartenant  au  domaine  publie.  aoxeonmuMS  rtvenines  et 
aux  établlssemenls  publics  de  la  France  et  du  grand-duché  de  Bade,  sont  séparé4»s 
par  une  série  de  lignes  qui  sera  désignée  sous  le  nom  de  limité  U  propriété  rm 
deê  bans,  —  Les  propriété!  partieullèrei  pourront  teolei  être  trevsreéss  par  la 
limlto  des  bsns. 

7.  La  propriété  des  allavioni  ei  eelto  des  ties  et  altorrlsiemento  qui  iefersMnl 
'    ~  "       nlinnera,  eonformément  aux  anciens  traitée  et  sas  usai 

éublis,  d'sppartoair  aux  propriétaires  des  tles,  attorrlsicroents  et  torrslns  riverai 
du  Ut  du  Oeuve,  d'une  formation  anl'  ' 


dans  to  lit  du  Ehln  eonlinnera,  eonformément  aux  anciens  traitée  et  ans  usages 

"'    '      *    "  *  '  iralas 

au  m  un  neuve,  a  une  lurnaiioB  Mucricuro,  i|ui  vu  9vh\  io  vm»  rapifrvcwvw.  s'il 

n'y  a  litre  eontraira. --  Toutofols  l'exercice  de  ee  droit  ne  s'etond  pas  ao  delà  da 


i  antérieure,  qui  en  sont  le  plus  rapprochés,  s'il 


la  Umito  da  ban;  les  psrttos  d'atterrUsementa  qui  la  dépusent  sppsrtlenneat  eut 

prapriétalrea  du  bsa  de  la  comm^nf^  eonligud' 
9.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  droits  de  propriéto  de  chaque  Etat  sur  dss  torrslns 

sitaés  dans  i'étsadae  de  sa  souveraineté  et  employés  à  des  conitractions  d'utilité 
.  puiaïqae,  toiles  que  dipss.  épU,  barrsgas  fossés  et  autres  quelconques,  on  I  des 
-  étobUsssmeoto  de  baa  oudepooto.  —  Les  deux  iMTemeaeBto  se  réservent  éfs* 
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^ i  le  droit  de  faire  extraire  sans  Indemnité,  eomme  par  le  passé,  sur  les  tlos 

et  atlerrissemenU  non  hoisi»,  le  grarier  destiné  à  l'exécution  des  traraox  du 
Ehin,  ainsi  qne  toaiee  les  antres  serritndes  d*élal  nsitées  snr  ce  fleaie  dans  Tin- 
lôrôt  de  la  DeilgatloD  et  de  la  défense  des  rires,  ou  dans  toat  autre  intérêt 
inbHe. 

9.  La  limite  de  propriété  on  des  baos  restera  inrariable  de  position  ;  elle  est 
<»nlintte  et  de  Igore  polygonale,  et  elle  trarerse  aiiernatiTement  les  eanx  et  les 
tles  du  Hbin  sur  toute  retendue  de  la  frontière.  Sa  flgure  géométrique,  assurée 
par  des  bornes  et  des  repères,  sa  position  topographique,  sont  décrites  dans  le  pro- 
cb-Torbal  bistorique  et  descrPprf  de  la  limite  des  propriétés  et  sur  la  carie  qui  y 
est  annexée.  —  Ce  procès-Terbal  aura  la  même  force  et  la  même  râleur  que  la 
présente  conTontion ,  dont  il  est  censé  faire  partie  intégrante.  —  La  limite  des 
propriétés  qu'il  décrit  est  approuvée  et  sera  établie  dans  son  intégrité.  --  Chaque 
propriétaire  sera  envoyé  en  possession  de  ce  que  cette  limite  lui  a  adjugé  par  voie 
d'échange  ou  de  compensation.  -•  Dans  le  cas  où,  par  des  aliénations,  cette  resti- 
tution ne  pourrait  plus  s'effectuer  eu  nature,  elle  s'opérerait  par  voie  d'indemnité, 
qui  sera  réglée  entre  les  deux  gouvernements.  —  Les  prescriptions  du  présent  ar- 
ticle devront  être  exécutées  dans  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  l'échange  des 
ratifl»tions  de  la  présente  convention. 

10.  Les  deux  gouvernements  veilleront  à  ce  que  la  nomenclature  des  tles  soit 
invariablement  maintenue  et  observée  dans  tous  les  actes,  telle  qu'elle  se  trouve 
portée  sur  la  carte  annexée  au  procès-verbal  de  la  description  de  la  limite  do  pro- 
priété. —  lis  se  feront  connaître,  l'on  à  l'autre,,  les  noms  qu'auront  reçus,  de  la 
part  de  leurs  propriétaires,  les  tles  de  nouvelle  formation. 

il.  Chacun  dos  deux  gouvernements  concourra  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
ée  la  limite  des  propriétés  et  de  ses  repères,  ainsi  qu'au  prolongement  de  ces  lignes 
dans  les  nouveaux  aiterrissements.  Les  tranchées  pratiquées  dans  les  bois  pour 
marquer,  soit  la  limite,  soit  les  transversales  qui  lui  servent  de  repères,  devront 
toujours  être  tenues  ouvertes,  et  les  divers  signes  de  la  limite  seront  snccessiTc- 
nent  placés,  à  mesure  que  de  nouvelles  formations  do  terrains  permettront  de  les 
rétablir,  snr  les  points  indiqués  dans  sa  description  géomciriquo  —  Les  deux  gou- 
Temements  se  communiqueront  réciproquement  les  mesures  qu'ils  auront  adoptées 
pour  l'exécution  du  présent  article. 

13.  Lea  tranchées  qui  auront  servi  à  établir  la  ligne  de  la  limite  flxo  sont  dé- 
clarées propriétés  domaniales,  indivises  entre  les  deux  Etats.  —  Les  tranchées 
qui  auront  servi  à  établir  les  transversales,  ainsi  que  l'emplacement  des  bornes  re- 
pères, sont  déclarées  propriétés  domaniales  de  l'Etat  dans  les  communes  duquel  ces 
signes  on  repères  sont  situés.  —  Les  possesseurs  seront  indemnisés,  s'il  y  alleu, 
par  leurs  gouvernements  respectifs.  —  Les  deux  gouvernements  supporteront,  par 
portions  égales,  le  montant  des  indemnités  qui  seront  allouées  pour  les  tranchées 
4e  la  ligne  limite. 

13.  Les  souverains  des  deux  rires  continueront  à  jouir  du  droit  do  faire  faire, 
dans  lea  tles  et  terrains  soumis  ï  leur  souveraineté,  des  exploitations  de  bois  de 
faselnage  pour  la  défense  des  rives  du  fleuve.  —  Ce  droit  s'exerce  sur  le  bois  qui 
B'a  pas  encore  atteint  sa  huitième  feuille,  de  même  que  sur  celui  qui,  ayant  dé- 
passé eet  âge,  n'aurait  pas  été  coupé,  dans  le  délai  d'une  année,  jûir  le  proprié- 
taire; dans  ce  cas,  le  droit  de  chaque  gouvernement  so  prolonge  de  cinq  autres  an- 
nées. —  Tout  canton  ou  portion  de  canton  boisé,  mis  en  coupe  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  sera  exploité  en  totalité,  soit  immédiatement,  soit  par  le  moide  de  rava- 


14«  L'enlèvement  du  bois  fabriqué  en  vertu  de  l'article  précédent  ne  sera  permis 
qu'après  que  la  quantité  en  aura  été  constatée  par  un  dénombrement  contradictoire, 
dont  il  sera  dressé  procèe-verbal  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  du  pays 
où  la  coupe  aura  eu  lieu. 

15.  Le  prix  du  bois  dont  11  aura  été  disposé  en  vertu  des  articles  précédents 
sera  fixé  à  l'amiable,  et  an  besoin  d'après  les  lois  qui  règlent  la  matière  dans  le 
pays  sous  la  souveraineté  duquel  l'exploitation  aura  eu  lieu.  —  Le  payement  en 
sera  fait,  an  plus  tard,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'époque  ou  la  quan- 
tité de  bois  ainsi  exploitée  aura  été  constatée. 

16.  Les  propriétaires  des  tles  du  Rhin,  ou  des  droits  utiles  dont  il  est  disposé 
dans  l'art.  6  de  la  présente  convenlion,  sont  autorisés  à  nommer  des  gardes,  qui 
devront  réunir  les  qualités  requises  pour  être  assermentés. 

17.  Les  deux  gouvernements  veilleront  à  ce  que  les  autorités  compétentes  sla- 
tneot,  dans  le  plus  court  délai,  sur  les  demandes  qui  ieur  seront  adressées  par  les 
communes  et  antres  propiiétaires  de  la  rive  opposée  pour  obtenir,  soit  autorisation 
de  faire  des  coupes,  soit  celle  de  jouir  des  herbes,  roseaux  et  pâturages,  lorsque  les 
demandée  leur  seront  présentées  en  temps  utile,  et  d'après  les  fornialites  prescrites 
par  chacun  des  deux  gouvemefflenls,  qui  s'en  donneront  respectivement  connais- 
sance. 

18.  Le  régime  des  douanes  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  porter  obstacle  ni  à  l'ex- 
porUtion  ni  à  l'importation,  en  franchise  de  tous  droiU,  des  produits  des  terrains 
spécifiés  dans  l'art.  6  de  la  présente  convention,  ni  de  ceux  qui  proviendront  de 
ia  jouissance  des  droits  utiles  désignés  dans  l'art.  5.  •»  Les  propriétaires  de  ces 
produits  seront,  néanmoins,  assujettis  aux  formalités  relatives,  soit  à  l'exporta- 
tion, soit  à  l'importation. 

19.  Les  deux  gouvernements  conviennent  de  faire  diriger  désormais  les  travaux, 
sur  diaque  rive  du  Rhin,  dans  un  but  purement  défensif  et  de  manière  à  arriver 
successivement  à  la  régularisation  de  son  cours.  — •  A  cet  effet,  les  ingénieurs 
des  deux  Etats  chargés  de  ces  travaux  formeront  une  commission  mixte,  qui  se 
réunira  au  mois  d'octobre,  alternativement  à  Strubourg  et  à  Carlsruhe. — ^Le  pré- 
sident de  celte  commission  sera  nommé  par  le  gouvernement  du  pays  où  en  sera 
k  siège.  —Les dispositions  concertées  en  commission  ne  seront  obligatoires  qu'a- 
près l'approbalion  des  gouvernements  respectifs.  —  Dans  sa  première  réunion,  la 
commission  tracera  un  projet  générai  de  lignes  de  régularisation,  qui  servira  de 
Vase  aux  travaux  à  exécuter  dans  Tannée;  et  dans  les  années  subséquentes,  la 
eommissiOB  apportera  ^ce  tracé  les  corrections  que  les  changements  survenus  dans 
le  cours  du  fleuve  auront  rendues  nécessaires,  ainsi  que  celles  qui  seront  indiquées 
par  les  résultaU  de  l'expérience.  —  Aucun  des  deux  Etats  ne  fera  exécuter  des 
travaux  en  dehors  des  lignes  convenues,  sauf  le  cas  on  des  circonstances  extraor- 
dinaires nécessiieraient  l'exécution  d'urgence  d'ouvrages  imprévus.— Dans  les 
léanioBS  annuelles,  les  ingénieurs  se  communiqueront  rindieatlon  des  travaux 
qu'ils  ent  le  projet  d'exécuter  dans  le  cours  de  Tannée.  —  Les  Ingénieurs  des 
deux  rives  se  donneront  réciproquement  avis  des  nodificatlons  qui  auront  été 
prescrites  par  leurs  gouvernements.  —  SI  des  clrconstaDces  extraordinaires  néces- 
litaiciil  T^éevtloB  rurfenee  é'evnagee  imycérps^  riofénlew  49  la  rtit  attaquée 


en  donnerait  imrr.criialeTnent  avis  motivé  ï  Tingénieur  de  la  rive  opposée.— Dmi 
ce  cas,  la  commission  aurait  h  examiner,  à  sa  prorbaioe  réunion,  s'il  y  a  lies  d« 
changer  les  lignes  convenues  antérieurement  ou  de  les  maintenir,  en  rempUçjul  les 
travaux  d'urgeuce  par  des  ouvrages  définitir.s. 

20.  Afin  de  faciliter  autant  qu'il  est  en  eux  l'exécution  des  travaux  de  défense 
et  de  régularisation  du  cours  du  Rhin,  les  deux  gouvernements  s'engagent  à  n'ap- 
porter aucun  obstacle  à  l'exploitation  et  au  transport  d'une  rive  à  l'autre,  des  ms> 
icriaux  destinés  aux  susdits  travaux.  —  Toutefois  ces  matériaux  resteront  soamti 
aux  droits  ordinaires  et  an  régime  des  douanes  établis  dans  le  pays  d'où  ils  aa- 
ront  été  tirésl 

SI.  Les  deux  gouvernements  conviennent  de  faire  faire,  à  l'égard  des  ponis  et 
bacs  existants,  une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  la  position  et  le  nombre  de  ces 
moyens  de  passage  seront  déterminés  par  un  accord  mutuel,  en  ayant  égard  lai 
concessions  et  aux  titres  de  ceux  qui  les  exploitent.  — En  cas  de  suppression  os 
de  modification  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  moyens  de  passage,  les  exploitaou 
actuels,  après  vérification  faite  de  leurs  concessions  et  titres,  seront  indeumisês, 
s'il  y  a  lieu,  par  leurs  gouvernements  respectifs.  ~  Lorsque,  pour  favoriser  les  rs- 
lations  entre  leurs  Etats,  les  deux  souverains  auront,  d'un  accord  mutuel,  troave 
utile  d'augmenter  le  nombre  des  moyens  de  passages  déterminés,  TetablisseoMat 
des  nouveaux  ponts  ou  bacs  sera  réglé  sur  le  principe  d'égalité  d'avantages  récipro- 
ques. —  L'établissement  des  ponts  et  des  bacs  no  peut,  en  aucune  façon,  porter 
obstacle  à  la  liberté  de  navigation  du  Rhin,  sous  le  rapport  du  commerce,  telle 
qu'elle  est  consacrée  par  les  traités.  Il  ne  peut  non  plus  priver  les  habitants  des 
communes  riveraines  du  droit  de  traverser  le  fleuve  pour  transporter  leurs  prodoits 
agricoles,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  lois  de  police  et  de  douane  de  chaqie 
Etat.  ~  La  même  faculté  de  libre  navigation  est  réservée  pour  le  transport  des 
matériaux  destinés  aux  travaux  du  Rhin. 

22.  La  présente  convention  sera  rallQée,  etc. 

Nota.  Suivent  les  tableaux  descriptifs  des  limites.  —  Y.  au  Bulletin  des  lois, 
p.  42S  et  sulv. 

S4jaatt-9  Jaiil.  1840.  —  Ortlonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion du  traita  d*amitiè,  de  navigation  et  de  commerce,  concloà  Paris, 
lo  25  sept.  1859,  entre  la  Franco  et  la  républiquo  du  Texas,  et  ratifié 
lo  U  féy.  1840. 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  le  n>l 
des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  république  du  Texas, 
d'autre  part,  et  entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  il 
de  lieux. 

3.  Les  Français  et  les  Texiens  jouiront  en  leurs  personnet  et  propriétés,  dans 
toute  l'étendue  des  territoires  respectifs,  des  mômes  droits,  privilèges,  faveurs, 
exemptions  qui  sont  ou  seraient  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Us  pourront 
disposer  librement  de  leurs  propriétés,  par  Tente,  échange,  donation,  testament,  ou 
de  toute  autre  manière,  sans  qu'il  y  soit  mis  aucun  obstacle  ni  empêchement.  De 
même,  les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre  pourront  hériter  sans  empêchement  de  ceux  desdits  biens  qui  leur  se* 
raient  dévolus  ab  tn<e«tol,  et  sans  être  tenus  d'acquitter  des  droits  de  succession 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qoi  seraient  supportés,  dans  des  cas  semblables,  par 
les  nationaux  eux-mêmes.  Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  de  quel^ 
nature  que  ce  soit,  ainsi  que  de  toutes  contributions  de  guerre,  emprunts  forces, 
réquisitions  militaires  ;  et,  dans  tous  les  antres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis, 
pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  charges  oi 
impôts  que  ceo  qui  seront  supportés  par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Les  art.  8  à  10  de  ce  traité  contiennent  les  mêmes  dispositions  que  les  art.  16 
à  29  du  traité  avec  Venezuela  (V.  ord.  29  juin  lS4ê). 

11.  Les  consuls,  Tlce-consuls  et  agents  consulaires  respectifs  auront  le  droit,  u 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen- 
taires, de  remplir  soit  d'oSloe,  soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  ea 
ayant  soin  de  prévenir  d'avance  Tantorité  locale  compétente,  les  formalités  néees- 
sakes,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  de  prendre  en  leur  nom  possession  de  la  sue- 
cession,  de  la  liquider  et  administrer,  soit  personnelfement,  soit  par  des  délégués, 
nommés  sous  leur  responsabilité. 

12.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respectifs  seront  exdasiv»- 
ment  chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce  de  leur  natloir,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  se* 
raient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  è  terre,  soit  à  bord  d'aalccf 
bâiimenls. 

i3.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  respectifs  pourront  faire  ar- 
rêter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraleot  dé- 
serté des  bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce  appartenant  à  leur  nation.  A  cet 
effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifieront, 
par  l'exhibition  des  registres  du  bfttiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit  ssavlre 
euit  parti,  par  copie  desdites  pièces  dAment  certifiée  par  eux,  que  les  boosuses 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  jisUfiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  U  leur  sera  de  plus  donné  toute  aide  et 
assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seroal 
même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  requête  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  SI 
pourtant  celte  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  < 
ter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  | 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

14.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du  Texas  ou  en  sortant,  el  1« 
navires  texiens,  à  leur  entrée  dans  les  ports  de  France  ou  à  leur  sortie,  ae  seroaC 
assujettis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forU  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pi- 
lotage, de  quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  aux^oêla 
sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

15.  Les  produiu  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays  importés  dtrae* 
tement  dans  les  ports  de  l'autre,  et  dont  l'origine  sera  dikment  coosiaiée,  7P*T** 
ront  les  mêmes  droits,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  ou  texiens.  —  J>e 
même  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des  r 
franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourront  être  r' 
aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux. 

16.  Les  coioni  du  Texas,  sans  distinction  de  qualité,  payeront  ï  leureatiée  i 
les  porU  de  France,  lorsqu'ils  seront  importés  directement  par  bâtissento  frem  _ 
M  texiens,  iD  droit  «nique  de  90  tr.  par  100  Ulogr.  —  Toute  rèdeoUee  di«t«Mi 
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f«l  pMTnU  être  faite  par  la  saite  en  farear  dei  eototu  des  EtalA-TJnis  sera  égale* 
meni  appliquée  k  ceux  du  Texas,  grataitemeDt  si  la  concession  est  grataite,  oa  aiec 
la  même  compensalion  si  la  concession  est  condilionnelle. 

17.  A  pa,rtir  de  l'échange  des  ralificaiions  du  présent  traité,  lei  droits  actuelle- 
ment prélevés  au  Texas  sur  les  tiuu$  et  autres  articles  de  suiSf  ou  dont  la  soie 
forme  la  matière  principale,  proTenant  des  fabriques  françaiser,  et  importés  direc- 
tenent  au  Texas  par  navires  français  ou  leiiens,  seront  réduits  de  moitié.  ^l\  est 
bien  entendu  que  si  le  gouvernement  lexien  venait  à  réduire  les  droits  sur  les  pro- 
duits similaires  des  autres  nations,  jusqu'à  uu  taux  inférieur  à  la  moitié  du  taux 
actuellement  établi,  la  France  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être  tenue  d'acquitter  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  payés  par  la  nation  la  plus  favorisée.  —Les  droits  ac- 
tuellement établis  au  Texas  sur  les  vins  et  eatêx-de-vie  de  France,  également  impor- 
tés directement  par  navires  français  oti  texiens,  seront  réduits,  les  premiers  de 
ienx  einquièfMS,  les  seconds  d'un  cinquième.  —  Il  est  entendu  que,  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  (exien  jugerait  à  propos  de  diminuer,  par  la  suite,  les  droits 
actuels  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  des  autres  pays,  une  réduction  cor- 
respondante sera  faite  sur  les  vins  et  eaax-de-vie  de  France,  gratuitement  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

18.  Les  habitants  des  colonies  françaises,  leurs  propricKi  et  navires,  jouiront, 
an  Texas,  et  réciproquement  lea  citoyens  du  Texas,  leurs  propriétés  et  navires, 
jouiront,  dans  les  colonies  françaises,  des  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  à 
la  nation  la  plus  favorisée. 

19.  Les  stipulations  du  présent  traité  sont  perpétuelles,  à  l'exception  des  art.  14, 
15, 16, 17  et  18,  dont  la  durée  est  fixée  à  huit  annses,  ï  partir  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications. 

SO.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  etc. 

,  Articles  adâdlionnsls. 

Art.  1.  la  législation  française  exigeant,  comme  conditions  de  la  nationalité  d'un 
bAtiment  :  —  Ou'll  ait  été  construit  en  France  ;  —  Que  le  propriéUire,  le  capitaine 
et  1m  trois  quarts  de  l'équipage  soient  traçais  ;  —  £t  le  Texas  se  trouvant,  par 
suite  des  circonstances  particulières  ou  il  est  placé,  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
aux  mêmes  conditions,  les  deux  parties  contractantes  sont  convenues  de  considérer 
comme  navires  lexiens  ceux  qui  seront,  de  bonne  foi,  la  propriété  réelle  ei  exclu- 
sive d'un  citoyen  ou  de  citoyens  texiens  résidant  dans  le  pays  depuis  deux  ans  au 
moins,  et  dont  le  capitaine  et  les  deux  tiers  de  l'équipage  seront  également,  de 
boirne  foi,  citoyens  du  Texas. 

t.  U  est  entendu  que  si  le  gouvernement  texien  croit  devoir,  par  la  suite,  dimi- 
nuer les  droits  actuellement  existants  sur  les  soieries,  il  laissera  subsister,  entre  les 
tissus  et  marchandises  de  soie  venant  de  pays  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne-Ëspé- 
rance,  et  les  produits  similaires  provenant  d'autres  pays,  une  différence  de  10 
p.  100  au  profit  des  derniers. 

8.  Les  présents  articles  additionnels  auront,  etc. 

S-95  sept  1840.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  à  la  convention  conclue,  le  S7  août  1838,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  pour  la  transmission  des  correspondances. 

441-94  ■•▼.  1840.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
plusieurs  articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  conclue^  le  27 
mai  18S6,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

US  110V.-4  dée.  1840.  —  Ordonnance  portant  prorogation  des 
délais  accordés  par  l'art.  2  de  Tord,  du  17  fév.  1840  aux  personnes  qui 
auraient  des  pièces  à  produire  à  l'appui  de  réclamations  formées  contre 
le  gouvernement  portugais. 

^99  iiiars-5  avr.  1841.—  Ordonnance  qui  autorise  le  payement 
d'un  à-compte  de  50  p.  100  sur  les  liquidations  opérées  en  exécution 
de  l'art.  1  de  la  convention  conclue,  le  9  mars  1859,  entre  la  France 
et  le  Mexique. 

"lO-M  Jaiii  1841.-—  Ordonnance  qui  autorise  la  délivrance  d'un 
nouvel  à-compte  aux  ayants  droit  à  l'indemnité  mexicaine. 

9&  Jaitt-lO  Jvill.  1841.— Loi  sur  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  25  juill.  1840  (Y.  ci-après  ord.  50  juin  1841),  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas.— V.  Douanes,  p.  614. 

SOjainalO  Jultl.  1841.— Ordonnance  pour  l'exécution  du 
traité  conclu,  le  25  juill.  1840  (V.  Tord.  30  juin  18 il  qui  suit),  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas,  et  de  la  loi  du  25  juin  1841,  relative  à  ce 
traité.—  Y.  Douanes,  p.  614. 

30iiBlB-9  Jaiii.  1841.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
lioD  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  25  juill.  1840^ 
0otre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  ratifié  le  3  sept.  1840. 

Art.  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  (Commerce  et  de  navigation  entre 
les  habitants  des  deux  royaumes;  ils  ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux 
royaumes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des 
droiU,  taies  ou  Impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus 
éieTés  qne  ee«x  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
Javeurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce,  les  citoyens  de  l'un 
éBM  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

9.  Les  navires  français  venant  directement  des  ports  de  France  avec  chargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque,  ne  payeront,  dans  les  ports  du  royaume 
<es  Pays-Bas,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phares,  on  autres  charges  qui 
pôaceni  sur  la  coque  du  narire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  ceux 
éonl  «ont  ou  seront  passibles,  dans  le  Pays-Bas,  les  navires  néerlandais  venant  des 
asêasea  lieux  ou  ayant  la  même  destination.  —  D'autre  part,  et  iusqu'à  ce  que  le 
(gouvernement  néerlandais  exemple  ses  propres  navires  du  droit  de  tonnage,  comme 
la  France  le  fait  pour  les  siens,  les  navires  néerlandais  venant  directement  des 
ports  des  Pays-Bas  avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quelconque, 
ne  pajreront,  dans  les  ports  du  royaume  de  France,  soit  à  l'entrée,  soit  a  la  sortie, 
piastres  ai  de  plus  forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les  naviros  français  Mroal 
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à  payer  dans  les  Pays-Bas,  conrormément  à  la  stipulation  qui  préeide.  Us  seroat 
d'ailleur«  assimilés  aux  navires  français  ponr  tous  les  autres  droits  ou  chargei 
ènumérés  dans  le  présent  article.  —  Il  est  convenu  :  1<>  que  les  exceptions  ï  U 
franchise  de  pavillons  qui  atteindraient  en  France  les  navires  français  venant  d'ail- 
leurs que  des  Pays-Bas,  seront  communes  aux  navires  néerlandais  faisani  les  mime» 
voyages;  et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable,  dans  les  Pays-Bas, 
aux  navires  fcan«iis;— 8«  Que  le  cabotage  maritime  demeure  réservé  an  pavillon 
national  dans  les  Etats  respectifs. 

5.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et  d'expédition  danslei 
ports  respectifs  :  1»  les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soii, 
en  ressortiront  sur  lest;  •—  S«  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  Ton  des  deux 
Etals  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie 
de  leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chai^eroen»,  jusiitteront 
avoir  déjà  acquitté  ces  droiU;  —  S"  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  boit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait 
aucune  opération  de  commerce.  -^  Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche 
forcée,  comme  opération  de  commerce, le  débarquement  et  le  rechargement  des  mar- 
chandises pour  la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en 
cas  d'innavigabililé  du  premier;  les  dépenses  nécessaires  ao  nvitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées, lonque l'administration  des  dounei 
en  aura  donné  l'autorisation. 

4.  La  nationalité  des  b&timents  sera  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  lole 
et  règiemenu  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des  litres  et  patentes  délivréi, 
parles  autorités  compétentes,  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers. 

5.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont  rimportation,  l'exporUtion  et  le  transil 
sont  ou  seront  légalement  permis  dans  les  Etals  respectifs  en  Europe,  ne  payeront, 
tant  à  l'importation  directe  entre  les  porU  desdits  Etats  qu'à  l'exporUtion  des 
mêmes  ports  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  de  douane, 
de  navigation  et  de  péage,  que  si  elles  éuient  Importées  ou  exportées  sons  pavilloa 
national  ;  et  elles  jouiront,  sous  tous  ces  rapports,  des  mêmes  primes,  disainution, 
exemption,  restitution  de  droits  ou  autres  faveurs  quelconques. 

6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que  ceux  de  magasinage  et  de  balance  sur 
les  marchandises  importées  dans  les  entrepêts  de  l'un  de  ces  deux  royaumes  par 
les  navires  de  l'antre,  en  attendant  leur  réexporUtion  on  leur  mise  en  consom- 
mation. 

7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  réciproquement  :  1«  à  n'adopter 
aucune  mesure  de  prohibition  ;  à  n'établir,  soit  au  profit  de  l'Eut,  soit  à  celni  des 
communes  ou  établissements  locaux,  aucune  augmenUtion  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  ou  de  transit,  qui,  afTecUnt  les  produiU  de  l'autre  partie,  ne  s'étendrait  pai 
généralement  aux  produils  similaires  des  autres  Etats;  —  99  A  faire  participer  lee 
sujets  et  les  produiU  quelconques  de  l'autre  Eut  aux  primes,  remboursement  de 
droits  et  autres  avanUges  analogues  qui  pourraient  être  accordés  à  cerUins  objeU 
de  commerce,  sans  distinction  de  pavillon,  de  provenance  ni  de  destination.  — 
Toutes  les  mesures  exceptionnelles  existantes,  contraires  aux  principes  énoncés  aa 
présent  article,  seront  abolies  et  cesseront  leur  effet  dès  le  jour  de  la  mise  à  exéea- 
lion  du  présent  traité. 

8.  Toutes  les  stipulations  qui  précèdent  (en  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  déjà  été 
pourvu  par  les  traités  exisUnts)  s'appliqueront  également  à  la  navigation  et  au 
commerce,  tant  sur  ceux  des  fleuves  qui,  dénommes  aux  art.  108  à  117  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  sont,  dans  leur  cours  navigable,  commnoi 
aux  deux  EUU,  que  sur  les  eaux  Intermédiaires  desdiu  fleuves  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas. 

9.  Les  hautes  parties  eontractantes  s'engagent  également  à  admettre,  sans  équi- 
valents et  de  plein  droit,  les  sujets,  navires  et  produils  de  toute  nature  de  l'autre 
Eut,  dans  les  colonies  respectives,  sur  le  pied  de  toute  autre  nation  européenne  la 
plus  favorisée.  ^  En  conséquence  de  ce  principe,  et  sans  préjudice  d'autres  appU* 
calions  auxquelles  11  pourrait  y  avoir  lieu,  les  vins  mousseux  de  France,  en  bou- 
teilles, seront  assimilés,  à  l'entrée  dans  les  colonies  néerlandaises  des  Indes  Orien- 
Ules,  aux  autres  vins  fins  en  bouteilles.  En  outre,  les  droits  actuellement  y  eiisUnt 
sur  les  antres  vins  de  France,  soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles, -seront  réduiU  de 
moitié,  Unt  à  l'imporUtion  sous  pavillon  français  qu'à  l'imporutlon  par  bfttimeat 
néerlandais. 

10.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  d'étendre  et  de  faeillter 
les  relations  commercUles  entre  les  deux  pays,  les  hautes  parties  contracUntes  sont 
convenues,  dans  ce  but,  des  stipulations  suivantes  :  •»  §  1.  Sa  Msijeslé  le  roi  dec 
Pays-Bas  consent  :  1»  à  affranchir  de  tout  droit  de  douane,  à  l'entrée  dans  ses  EtaU 
d'Europe,  les  vins,  ,eaux-de-vie  et  espriU  de  France  en  cerdes  ;~et  à  réduire  de 
trois  cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles, et  de  moitié  pour  les  eaux-de-vie  et  espriU 
aussi  en  bouteilles,  les  droits  d'entrée  (celui  sur  le  verre  compris),  lorsque  lesdils 
vins,  eanx-do-vie  et  esprits, Unt  en  cercles  qu'en  bouteilles,  seront  importés  par  mer 
sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  pavillons;  et  par  terre,  et  par  les  fleuves  et  rivîèret 
spécifiés  en  l'art.  8,  sous  pavillon  quelconque;  —  3»  A  abaisser  comme  suit,  en  fa- 
veur des  produiU  français  ci-dessous  dénommés,  à  leur  imporUtion  par  tentes  lee 
voies  précitées  et  sous  tout  pavillon,  les  droite  d'entrée  actuellement  éublis  par  le 
Urif  général,  savoir  :  —  De  4  à  9  flor.  par  livre  néerlandaise  sur  les  étoffes,  tissus 
et  rubans  de  soie;  —  De  10  à  6  p.  100  de  la  valeur  sur  la  bonneterie,  la  dentelle  al 
les  tulles;  — De  6  à  S  p.  100  de  la  valeur  sur  la  coutellerie  et  la  mercerie;  —  De 
10  à  6  p.  100  de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture;-»  D'un  quart  du  chiffre  actuel 
sur  les  savons  do  toute  nature;  le  tout  suivant  les  spécifications  du  tarif  néerlandais  ; 
—  S»  A  admettre,  à  l'enlrée  par  lesdites  voies,  la  porcelaine  blanche  et  autre  que 
dorée  aux  mêmes  droite  que  la  faïence,  et  la  verrerie  au  droit  perçu  à  l'impor- 
Ution par  le  Rhin,,  et,  en  tout  eas,  an  droit  le  plus  modéré  qui  serait  fixé  ponr  ua 
point  d'ImporUlion  quelconque;  —  4<»  A  faire  jouir,  pendant  toute  U  durée  du  pré* 
sent  traite,  les  bateaux  français  ainsi  que  leurs  chargemenU,  sur  les  fleuves  et  volet 
navigables  indiqués  à  l'art.  8,  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur  quelconque 
de  droits  de  douane,  de  navigation,  de  droite  fixes,  ete.,  qui  sont  actoelleonent 
accordés,  soit  aux  bateaux  et  chargemenU  néerlandais,  soit  a  ceux  de  tout  autre 
Etat  riverain,  sans  préjudice  de  faveurs  plus  grandes,  qui,  si  elles  venaient  à  être 
accordées  à  d'antres,  nationaux  ou  étrangers,  profileraient  aussi  gratuitement  à  la 
France.  — §  S.  En  retour  des  concessions  ci-dessus  accordées.  Sa  Majeste  ie  roi  des 
Français  consent  :  1»  à  réduire  d'un  tiers  les  droite  sur  les  fromagea  de  pâte  dure 
et  la  céruse  (carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé),  de  fabrication  néerlandaise,  tt 
directement  importés  par  mer,  sous  l'un  des  deux  pdvUlons;  —  a«  AaJmeure  pou 
la  consommation  intérieure  du  royaume,  au  Uux  établi  pour  les  provenances  dec 
eutrepéu  d'Europe  sqvi  pavUloo  fnnçait,  les  nnchandlset  apécifièea  à  l'arlt  tS 
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«•  la  M  d«  t§  atr.  lêft,  iuptrléet  loat  pavUlon  de  Tu  des  deux  pays,  far  la 
MvtgalioB  di  RbiD  et  de  U  lleeene,  el  par  les  boreaas  de  Strasbourg  et  de  Siertk  ; 
*~'  Se  MaiestA  le  rei  des  Françelt  se  réeertanl  d'ailleurs  eipressèmeDi  le  droit 
d*èleodre  celle  faveur  au  paTîlton  de  tels  aatres  Etals  qu'elle  jugera  eouTenable  do 
désigner  par  la  suite.  -^  On  déterssiiiera,  de  eenmun  aceord,  tes  mesures  de  eon- 
Irèle  el  les  bronalilès  des  eertifloats  d'origine  propres  à  eonstaler  la  nationalité  des 
produits  énoncée  dans  le  présent  article,  bors  ceHe  des  Tins  et  eaux-de-vie,  direc- 
tement expédiés  de  France,  pour  lesquels  les  manifestée  on  lettres  de  ebargement 
dont  les  eapiUîMs,  patreae  ou  beteliert  seront  réguHèremest  porteurs,  tiendront 
tie«  de  certificats  d*origtae. 

11.  Les  eoncessione  faites  de  part  el  d*aitre  dans  le  préseot  traité  ayant  été  eon- 
MMles  à  titre  d'ensemble  el  d'èquitalenl  au  avantages  rèelproquement  acquis  par 
le  même  traité,  lee  bautes  parties  conirartantes  se  sont  néanmoins  réserré  d'ad- 
mettre à  la  partio»palio«  auaditea  oeneessions,  soit  en  lolatité,  soit  en  partie  seule- 
ment, avec  eu  sans  équivalents,  d'autres  Etats,  et  mèsne  d'en  rendre  l'application 
générale.  —  Si  l'une  des  parties  eontractantes  accordait  par  la  suite  à  quelque  antre 
Eint  dee  tkf  eurt  en  mailére  de  navlgatien,  de  eommeree  on  de  douanes,  autres  ou 
plus  grandes  que  celtes  cowvenuee  par  le  présent  traité,  les  mêmes  Car eurs  devien- 
dront communes  b  loutre  partie,  qui  en  jouipu  gratuitemettt,  si  la  concession  est 
grsluiie,  ou  en  deonaM  un  équivateol,  si  la  eoncession  est  eondiiloonelle  :  auqoel 
cas,  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale  entre  les  bautes  partiel  con- 
%aeianles. 

19.  li>Jépendfcmme»t  des  privttégee  el  atlrlbullom  généralement  dèvohiR  à  leur 
charge,  les  console  respeetlfk  pourreot  taire  arrêter  el  reovover,  soit  à  bord,  soit 
étmè  tsor  pays,  lesntarins  qui  auraient  déserté  des  bdtlmenis  de  leur  nation.  A  cet 
elM,  iti  s'adresseront  paréorit  aux  autorités  locales  eoapétentes,  en  ju&tifiaiU  par 
JPexbibilien  des  réie*  d'équipages  eu  registres  du  bâtiment,  ou  par  copies  desdttes 
plèree  dûment  cerfiSéea,  si  le  navire  était  parti,  qne  le»  bommes  qu'ils  réclament 
Jbisai^ut  partie  dudtt  équipage.  Sur  eetie  demande  ainsi  jnstl&ée,  la  remise  ne 
yevrra  leur  être  refusée.  lie  phss.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  assistance  pour 
la  recherche,  saisie  et  arreetatieu  desdlis  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus 
«I  gardés  dans  les  prisene  du  pays,  b  ta  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jus- 
q»^  ee  que  «es  agents  aient  trouvé  une  eefasion  de  les  Ibire  partir.  Néanmoins,  si 
celle  eeeasion  ne  se  présentait  pas  dans  nn  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation,  les  deserieurs  seront  mis  en  liberié  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pow!  la  même  cause.  —  Ik  eol  entendu  que  les  marins  sujets  du  pays  on  la  désor- 
tiou  a  eu  lie»  seront  exceptée  de  ha  préeeale  dispositieu. 

IS.  Toutes  les  opérations  relatNee  au  sauvetage  des  naviret  naulVagés,  échoués 
ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  consuls  respectlh  dans  les  deux  pays.  —  L'in- 
tervenfeiott  des  auioritée  locales  respectives  aura  seulement  lieu  pour  maintenir 
l'Ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  i'eiécntion  des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  marchandises  sauvées.  Eu  l'absence  el  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice* 
censttis,  les  autorités  locales  devront  d'amours  prendre  toaies  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  Individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés.  — 
Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  frais  de  (banane,  qu'as 
moment  de  leur  admission  à  la  consommation  intérieure. 

lé.  La  pfopriéié  littéraire  sera  réeiproqueroeat  garanti».  —  Une  convention  spé- 
eiule  déterminera  uHérieorement  tes  condiiioas  d'appiteation  et  d^eiécution  de  ce 
principe  dues  chacun  des  deux  royaumes. 

f3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  raliflcatioM  en  seront  échangéea,  à 
Paris,  dans  le  délai  de  six  semaines,  on  pins  tôt,  si  faire  se  peut.  —  Il  aura  force 
et  eoureur  pendant  trois  années,  à  date*  du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes 
conviendroni  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite, 
dftiprèf  les  fois  parUeuHères  b  chacun  des  deux  Etatà.—  Si,  à  Itxpirattoa  des  trois 
am)éea>  lu  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  sii  mois  à  l'avance,  il  continuera  à  être 
obMgaloir»d^année  en  année,  jusqu'à  ce  quo  l'une  des  parties  contracUntes  ait  an- 
noncé à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  sou  intentiou  d'en  feire  cesser  les  effets. 

•  M  Ivili.'-S  aoÂt  i^âf.  —  Oi:doanaoce  qui  prescrit  U|MbUc»* 
tv>Q  à»  la  conveuLloQ  conclue,  le  29  aioû^  iSiO,  ei^U«  U  Fr«a««  et  la 
république  d'Haïti,  dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la  tfait»  dea 


Act.  i.  Le  peésidunk  de  la  république  d'I&mi  aocéd»  aai  eonventfons  conclues 
ehaignoes  le-SOmov.  18U  et  le  Vh  mars  1833,  entre  Sa  tf-ijeslé  le  roi  des  Ftaii- 
çaiael  tau  Sa  Majesté  le  roi  du  Aoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'frlaode, 
relailvemant  à  la  répression  de  fa»  traite,  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  seconde  conven- 
tbm,  contonan»  lee  instructions  pour  les  croiseurs,  sauf  les  réserves  et  modiOca- 
tioos  exprimées  dans  les  art.  3^  9,  4,  II,  6  et  7  ci-après,  qui  seront  considérés 
eommeàfiditiounels  auadites  eonventions  et  à  l'annexe  susmentionnée,  et  sauf  les 
difurenoes  qui  rasallent  nécessairement  de  la  eitnation  du  président  de  la  répu- 
blique d'Haïti,  nomme  parti»  aecedaote  ani  oooventions  en  question  après  leur 
conclusion*  Sa  Majesté  te  roi  des  Français  accepte  l'accession  du  président  de  la 
république  d  Haïti.  En  conséquence,  tous  les  articles  des  deui  conventions  sus- 
dites, et*  tontes  les  dispositions  de  l'anneue  susmentionnée,  sauf  les  réierves  et 
modiflrations  dont  il  est  ci -dessus  parlé,  seront  courtes  avoir  été  conclus  et  signés 
de  même  qu»  la  présente  conveotion,  directement  entre  Sa  Majesté  le  roi  des 
Ftanqais  ei  le  président  de  la  république  d'Hblti.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  et  promettent  réciproquement  d  exécuter  fidèlement,  sauf  les  réserves  et 
moditicatioos  exprimées  aux  présentes,  toutes  les  danses,  conditions  et  obligations 
qni  y  sont  stipulées,  et,  pour  éviter  tonte  Incertitude,  i)  a  été  eonvenu  que  les 
susdites  conventions,  ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde  ouncention,  contenant  les 
JBStruciions  pour  les  croiseurs,  seront  insérées  Ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suivent  la  convention  et  la  oonvention  supplémentaire,  avec  son  annexe,  con- 
clues entce  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  les  30  nov.  1831r  et  S^  mars  1S3S, 
V.  Miprà,  p.  536). 

S%  Les  hantes  parties  eoniraotantes,  considérant  que  chacune  des  fies  de  Cuba 
ebde  Porto-Rico  n'est  séparée  de  i'tie  d'Haïti  que  par  un  canal  de  peu  de  largeur, 
eon  viennent  que,  par  exception  aux  n«*  3  et  4  de  fart.  1  de  la  convention  du  30 
Dov.  1831,  les  croiseurs  français  ne  pourront  point  visiter  les  bftliments 
ba^iiens  naviguant  dans  cette  moitié  de  l'un  etr  de  l'autre  canal  qui  baigne  les  eôtes 
d*HaItL 

».  ll'estr  euleudu  que  l'arU  %  de  la  oonvention  du  sa  noT.  1831,  fart.  1  de  la 
convention  du  99  mars  1833,  et  l'art.  1  des  Instructions  y  annexées»  seront,  en 
w\à  eoAcene  Jei  commandanle  des  erolstwi  baitten»)  comprit  «n  ce  teni  que  les- 


dits  commandants  detront  avoir  le  grade  de  capitaine,  on,  an  meinf ,  celui  de  lie«^ 
tenant  dans  la  marine  de  la  république. 

4.  La  dernière  disposition  de  l'art.  5  de  la  contention  dn  f9  mare  18SS  sera 
ainsi  con^e  :  Cette  portion,  aussi  longtemps  que  la  législation  de  la  république 
d'Haïti  ne  permettra  pas  qu'elle  soit  augmentée,  sera  de  30  pour  100  du  produit 
net  de  la  vente,  sans  aucune  autre  Indemnité  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

3.  L'art.  11  de  la  convention  du  99  mars  18SS  sera  modifié  de  la  manière  snf- 
Tante  :  Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la  liberté  immédiate  de 
tous  les  captifs  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâtiments  Ttsilés  et  arrêtés  en  vertu 
des  clauses  de  la  convention  principale  ci-dessas  mentionnée,  ou  de  la  présente 
convention,  toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant  par  lea 
tribunaux  respeecifs;  et  Ils  se  réservent  de  pourvoir  an  bien-être  desdita  captifi 
libérés,  conformément  aux  lois  respectives  des  deux  Elata. 

6.  L'art.  B  des  instructions  annexées  à  la  convention  du  99  mars  18SS  sera 
ainsi  coneu  :  Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  employés  dans  quelque  station  qne  ce  soit,  seront 
conduits  et  remis  à  la  juridiction  haïtienne,  au  Port-au-Prince.  Tous  les  navires 
français  qui  seraient  arrêtés  par  les  croiseurs  haïtiens,  dans  quelque  station  que  ce 
soit,  seront  condniu  au  choix  deniitt  croiseurs,  soit  à-Gorée,soit  à  la  Martinique, 
soit  à  ta  Guadeloupe,  soit  à  llle  Bourbon,  soit  à  Gayenne,  et  remis,  dans  tous  les 
cas,  à  la  juridiction  française  dani  ces  colonies. 

7.  Dans  le  cas  on  la  république  d'Haïti  le  jugerait  convenable  à  sa  situation, 
elle  pourra  n'envoyer  de  croiseurs  que  sur  certaines  stations,  et  même  n'en  armer 
aucun,  sans  cependant  que  pour  cela  elle  soK  dispensée  d'accorder  aux  croiseurs 
français  les  autorisations  stipulées  en  l'art.  3  de  ta  convention  du  50  nov.  1831. 

8.  La  présenta  convention  sera  ratifiée,  etc. 

%h  Joiii.-O  août  iS4i.— Ordonnance  concernant  le  service  des 
postes  aux  lettres  entre  la  France,  d'une  part,  et  de  Tautre,  les  divers 
états  d'Allemagne  desservis  par  l'office  deé  postes  du  princo  do  U  Tour- 
et-Taxis,  la  Bavière,  le  grand-duchè  de  Bade  et  rAutriche. 

80  aoA4-4  «epê.  1 941.—  Ordonnaaco  qui  prescrit  la  poblicatioB 
d'un  article  additionnel  à  la  convention  de  poste  conclae^  le  97  mai 
1836,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

8«94  aepl.  i  Mi.— Ordonnance  qui  proMrit  U  poUication  de  la 
conventioé  provisoire  de  commerce  et  de  navigation  eoicluo  entre  ut 
France  et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade.  —  V.  ord.  1**  oeL 
1846;  décr.  U  sept.  1857. 

16-SO  ••!.  t84t.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  I& 
convention  conclue,  le  29  oct.  18i0,  pour  régler  les  différends  survenui 
entre  la  France  et  le  gouvernement  de  la  province  de  Buenœ-Ayres. 

45  !!•▼.  4S4t.  —  Traité  avec  divers  EUto  de  rAllemagne  con- 
cernant la  navigation  do  l'EscauL  *-  Y.  infrlk^  a*  216»  et  v«  Voirie  par 
eau. 

t&*9#  ékm.  1844.  •*  Ordonnanco  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionoela  à  la  convention  de  poste  du  51  mai  1831,  cobcIus 
entre  la  France  el  la  république  et  canton  de  Genève^ 

i5-90  dée.  4841.— Ordonnance  qui  prescrit  la  pnblicatioD  d'âne 
convention  additionnelle  à  la  convention  du  S7  mai  1856.  destinèo  à 
régler  le  transport  des  correspondancea  entre  la  France  et  ut  Belgiquo. 

841  «^  1841*8  Jutv.  1849.  --Ordonnance  qui  prescrit  la 

Fublicalion  de  la  convention  conclue,  le  15  juill.  1841,  entre  la  France, 
Autriche,  U  Grande-Bretagne,  U  Prusse  et  la  Russie^  d'une  part,  et 
l'empire  ottoman,  de  Tautre  part,  et  destinée  à  garantir  la  fermetaro 
des  délroils  des  DardaneUea  et  du  Bosphore  aux  b&timoats  de  gueno 
de  toutes  les  nations. 

Art.  1.  Sa  Hantesse  le  snltan,  d'une  part,  déclare  (pi*U  a  U  fome  réaolnUon 
de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invariablement  établi  comme  ancienne  règle 
de  son  empire,  et  en  vertu  dnqnet  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtimenU  do 
gnerre  des  puissaaeee  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bospbore;  et  qne,  taat  que  ta  Forte  se  trouve  en  paix,  Sa  Hanteese  n'adsoettra 
aucun  blliment  de  f^erre  étranger  dans  lesdits  détroiU  ;  —  £t  Leurs  Maiestés  le 
roi  des  Français,  Tumpereu^  d'Âutricbo,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Prnsse  et  l'empereur 
de  toutes  les  Rnssies,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermiDatiOB 
du  snltan  et  à  se  conformer  an  principe  ci-dessus  énoncé. 

5.  n  est  entendu  qu'en  constatant  l'inviolabilité  de  l'ancienne  rè^e  de  l'empire 
ottomaa  mentionnée  dans  l'artield  précédent,  te  saltan  se  réeerve,  comme  par  le 
passé,  de  délivrer  des  firmans  de  passais  au  bitissents  légers  sons  pavillon  de 
guerre,  lesquels  seront  employés,  oowne  11  est  d'naa«e,  an  service  des  légatioM 
des  puissances  amies. 

S.  Sa  Hauiesse  le  sultan  se  réserve  do  porter  la  présente  convention  à  la  con- 
naissance de  toutes  les  puissances  avec  lesquellei  la  Sublime  Forte  se  trouve  en 
relations  d'amitié,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

6^  Avr.  1849.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  do  In 
convention  provisoire  et  additionnelle  de  commerco  et  de  navigation^ 
conclue,  le  9  février  dernier,  entre  la  France  et  le  Danemark^  et  rati* 
fiée  le  4  avr.  4849. 

9a  Maiesté  le  roi  des  Francis  et  Sa  Bfajesté  le  roi  de  Danemark,  désirant  \tk* 
primer  aux  rapports  mutuels  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  France  et  le 
Danemark,  nn  nouveau  degré  d'activité  qui  pourrait  servir  à  resserrer  encerO 
plus  étroitement  les  tiens  d'amitié  qui  unissent  si  benreusement  les  deux  £tats«  ont 
jugé  mile  de  conclure  une  convention  provisoire  et  additionnelle  an  traité  de  eooa* 
merre  entre  la  France  et  le  Daoemvk ,  du  35  ao&t  1743,  laquelle  convention 
demeurera  en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  deiiaitif  de  cmh 
merce  et  de  navigation  ; 

Et,  dans  ce  but,  tes  haaies  parties  ceatractanles  ont  noamé  peu  lears  piinipe» 
tentiaires,  savoir,  etc.  ; 

Art.  1.  Les  Français  en  Dan«natk  et  daoi  IM  dacbes,  et  toi  Binols  en  fnneib 
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i  à  jMir,  fmt  iMH  penoBBM  «t  leora  yiopiiétég,  4e  Irai  les  4roili 
ttfriTiléces  Mlpalét,  ea  faveur  des  sujets  Tespeetifi,  ésns  letniié  Goodn,  le  S5 
•oit  i74S,  entre  U  Fnaee  ei  le  Banewârk,  aetSDt  ^ve  ces  droits  et  privilèges  se- 
lODl  eomptUl»lesaveG  U  légisUllon  tctaelle  des  de«s  Etais. 

S.  Uê  navires  fraafats  dans  Ice  ports  de  Saoenark  et  des  dacbés,  et  les  Mvices 
daneis  dans  les  porU  de  Frasée,  n'acquitteront,'  soit  à  rentrée»  soit  à  la  sortie, 
i'anires  ni  de  pins  forts  drolU  de  U»nage  et  de  navigation  que  eeax  dont  les  aa- 
tiret  danois  sont  passibles  dans  les  porU  de  Danemark  :  les  nns  et  les  antres  se- 
ront d'ailleurs  assimilés  aux  navires  nationaux,  dans  les  porU  respectifs,  ponr  les 
drolU  de  piletace,  ëe  jangeage,  de  eeurUge,  de  quarantaine  on  entres  4e  oÀne  na- 
lare,  et  ee,  qnel  qne  soit  le  lien  4e  leor  départ  ea  celai  de  lear  destinalion»  eoa- 


tài*esprii4ntrailèdei74i. 

Des  oeoBBiissaiies,  aoiaaiés  par  les  goaveraeBieals  nspeetifs,  seront  chargés  4e 
ecbereber  le  terme  moyea  des  divers  droits  qoi  se  perçoivent  en  Danenark  sur 
I»  paviltea  national  et  qni  correspondent  à  ceax  qui  se  troaieot  comprit  en  France 
dans  le  droit  de  tonnage,  aAa  d'en  dédaire  le  ciiiffre  da  droii  aoique  qae  le  pavillon 
danois  tara  à  arqaitier,  dans  les  ports  français,  coafonnémeal  aa  principe  da  rèci* 
prodié  établi  par  le  pièsent  article. 

Uê  exceptions  an  traitement  aatfonal  qni  atteindraient  en  France  les  navires 
français  venant  d'aillenn  que  da  Danemark,  on  allant  aiilears  qa'en  Danemark, 
seront  comaranes  aux  navires  danois  faisant  les  mêmes  voyages,  et  celle  4isposi- 
tion  sera  vèeiproqaement  applicable  aa  Danemark  aax  navires  français. 

S.  La  navigation  et  le  commerce  français  oootinaerDat  à  être  traités  dans  le 
Sand,  les  Belto  et  le  eanal  de  Holatein,  comme  cenx  des  naUons  les  pins  favori* 
sées,  et  eonserreroal  aotamment  tant  les  avantages  qni  leur  oaâ  été  reeenaos  par 
le  traité  de  1741. 

4.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  deux  hantes 
partiee  enatrarteates  se  ffosseUent  réeiproqaement  de  n'aecor4er  «acona  faveur, 

riT)ié«e  ea  Imaranité  à  aa  antre  Etat,  qu'il  ne  soit  anssi,  et  à  l'instant,  étendu 
leurs  snials  respeetifs,  gratuitement  si  la  concession  en  favear  de  l'aatre  Etat 
est  gratuite,  et  en  denanat  la  mâne  compeasatien  ou  l'équivalent  tl  U  eencessian 
a  iia  conditionnelle. 

5.  Les  consuls  respectif^  et  leurs  chanceliers  jouirenl  daas  lot  4eaK  pays  des 
f  rivilt^H  généralemeat  attribués  ï  lear  charge,  tels  que  l'exemptioa  des  logements 
BlIHaires,  et  celle  de  toutes  les  eontribations  directes,  taat  persoBBellee  qae  mo- 
bilières aa  somptnalres,  à  moins  teotefois  qu'ils  ne  soient  sujeU  da  paysoa  qa'iis 
M  davieanent  eolt  propriéuires ,  soit  possesseurs  4a  /biens  immeubles,  ou  enfin 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ;  pear  lesqaels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  Uxes, 
aharges  et  impositions  qae  les  antres  particuliers.  Les  cousais  joairant,  en  outre, 
4a  leos  les  aatres  privilèfts ,  esempUeas  et  immanilés  qui  pourront  être  acoerdés 
daas  lear  lêsidenee  aax  ageats  du  même  laag  de  la  aatien  la  plus  favorisée.  —  Us 

Krraat  noauner  des  viee-eoaeals  oa  ageato  eaaaalairei  dans  l'arrondissemeat  de 
eaasalat. 
t.  Lee  eonsals  respeetifs  ponrrant  faire  arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays ,  les  marins  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet 
cflitt,  ils  s'adiesseront  par  écrit  aux  aatoriiée  locales  compétentes,  et  justifieront 
•er  reihibitien  des  legistres  du  bâtiment  ou  du  râle  d'équipage,  ou,  si  le  aavire 
était  parti,  par  eepies  desdites  pièces,  dûment  certifiées  par  eux,  que  les  hommes 
qa'Ui  réclament  faisaient  partie  dudit  éqalpage.  Snr  celte  demande,  ainsi  justifiée, 
la  réalisa  ae  poarra  leur  être  refusée.  U  leur  sera,  de  pins»  doaoè  tonte  ai4e  et  as- 
■Islaace  peur  la  recherche,  saisie  et  arreslatioa  desdita  déserteurs,  qai  seront  même 
4éleaas  el  gardés  daas  les  prisons  da  pays,  à  la  réqnisiUon  et  aux  frais  des  cou- 
pais, jasqn'à  ce  que  ces  agento  aient  trouvé  une  occasion  da  les  faire  partir.  Si 
peurtaat  retia  occasion  ne  se  présenUlt  pas  dans  un  délai  da  trois  Aois,  â  compter 
dMJeur  de  l'errestatlan.  les  déserteurs  seraient  misea  liberté  et  ae  poarraient  plus 
lisa  arrêtés  poar  la  même  caaie.  —  Il  est  entendu  que  les  marias  sejete  da  pays 
oà  la  déaeriloa  a  Heu  sont  exceptés  de  la  préseale  disposition. 

7.  Ea  cas  d'échoaement  d'un  navire  français  snr  les  cêtee  de  Danemark ,  ou 
4'nn  aavire  daaols  sur  les  eêies  de  France,  le  consul  da  la  aalion  en  sera  immé- 
4ialemeat  laformé,  à  l'eflet  de  faciliter  au  capitaine  lot  moyeasde  remettre  à  flot 
le  aaviro,  seos  la  sarveillanee  et  avec  l'aide  de  raotorité  locale.  —  S'il  y  a  bris 
et  naufrage  oa  abandon  du  navire,  l'autorité  concertera  avec  le  eeosul  les  mesures 
à  prendra  pour  la  garantie  de  tous  lot  inlèrêu  dans  le  sauvetage  du  navire  ei  de 
la  cargaison,  jusqu'à  ce  que  les  propriéuires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  se  pré- 
sealent.  --  Les  marchandises  sauvées  ne  seront  passibles  d'aoean  droit  de  doaaae, 
à  amias  qa'elies  aesolt  admises  à  ia  consommation  iniérieuro.  Ponr  les  droits  et 
liais  4a  sauvetaga  et  de  conservation  du  naviro  et  de  la  cargalsao,  la  Mtimeal 
échoué  sera  traite  comme  le  serait  aa  bâtiment  national  en  paroil  cas. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'étendront  pas  aax  eolonioe 
fraaçaises  d'oatre>mer  ni  aux  colonies  danoises  d'outrager,  y  compris  les  fiée  de 
FiBKoâ,  rklanda  et  le  Groenland.  U  est  toutefois  arrêté  qae  tee  aavires  do  corn* 
neree  fnaçals  en  4anols  y  seront  respectivement  admis  aus  mêmes  conditions  et 
traitée  de  la  même  manière  que  les  navires  de  laaation  la  plus  favorisée  lesoat 
eetaaHement  on  le  seroatà  l'avealr  ;  et,  ea  oatre,  que  les  stipalations  coaienass  daas 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  7,  sur  les  éehooements  et  naufragée,  aesont  exéea* 
toiris  dans  les  possessions  d'ontr»-mer  des  deux  Gourooaas. 

9.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

9B  Jnlii-I^  Jvilii.  1949.  —  Ordonnanee  portant  dissolntlom  des 
COinmissioDS  de  liquidation  et  de  révision  créées  en  exécution  de  Tord, 
du  50  DOY.  1859,  pour  l4  répartUlon  de  i'Udemnité  payée  par  le 
Mexique. 

41  Jvlll.i^*'  tMêiél^M.  -^Ordo&Banea  qui  prescrit  la  publi- 
eatioB  d'une  conTention  de  poste  coDciue,  le  •  mal  Uernier,  entre  U 
France  et  le  royaume  des  Deux-Sieiles. 

ISmfV  m^ht  iM9.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  de  commerce  conclue,  le  16  juill.  W^,  entre  U  Fraoce 
et  la  Belgique»  et  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1.  Les  droite  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  tfssns  de  lin  on  de  chanvre 
haportét  da  Belgique  par  les  bnreaoi  situés  d'ArmentIères  à  la  Malmaison,  près 
Loogvvy,  inclusivement,  seront  rélablis  tels  qu'ils  eiislaient  avant  l'ordonnanu  du 
gouvernement  français  du  36  juin  1843;  et  les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les 
file  et  tissas  4e  Un  en  de  ehanvro  Importés  de  France  par  la  fronlièro  limitrophe 
4et  4ett  pays  teroat  auimeaos  tels  qa'iis  existent  actaelleBMat,  ium  que  ces  4if- 


férèntt  4roite  paisseat  être  aagmentée,  de  part  al  d'entre,  avant  FeqiraNoD  da 
présent  traité.  Si,  au  contraire,  les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils  et  iîesat 
de  lin  ou  de  chanvre  provenant  de  Belgique  venaient  â  êtro  réduite,  une  rèdnrlioa 
semblable  serait  immédiatemenl  Introduite  dans  le  tarif  belge  sur  les  mêmes  ar- 
tlfeles  de  provenance  française,  de  façon  que  les  droits  fusant  uniformes  des  deux 
cêtés  à  la  frontière  limitrophe.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
s'engage  d'alllenra  à  appliquer,  h  l'entrée  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
par  les  frontières  autres  qne  celle  limitrophe,  des  droits  semblabiet  à  cenx  qui 
sont  on  pourront  êtroéCablîs  par  le  tarif  français  aux  frontières  aaalogaes  :  Il  n'y 
aara  poiat  d'antres  exceptions  à  cet  égani  que  celies  qu'Indique  la  loi  belge  du  t5 
fév.  184S,  et  qni  seulement  sont  llmiiées  par  le  présent  traité  à  l'introduction  en 
Belgique  de  350,000  kiiog.  de  fils  d'Allemagne  et  de  Russie.  Enfin,  dans  le  cas 
ou  les  droite  d'entrée  en  France  snr  les  fils  et  tlseas  de  lia  oa  de  Hwnvro  importés 
par  des  frontières  autres  que  celle  limitrophe  viendraient  à  ^tre  réduite  4e  plus 
d'un  sliième  au-dessous  de  cenx  liés  par  roi4.  da  36  juin  1$I2,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  s'engai^e  ê  abaisser  aassildt,  et  dam  ia  propor- 
tion de  cet  excédant  de  rédaction,  les  droite  d'eatrrà  sur  las  fils  et  tissas  Importée 
par  la  frontière  limitrophe,  4a  telle  façon  qu'il  y  ait  toujours,  au  moins,  la  propor- 
tion de  Irott  à  eimq  entre  les  droite  existant  à  eelta  4ernièra  froatièn  et  ceux 
existant  aux  autres  frontières  françaises. 

8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  s'engage,  en  entre  ;t*d'une 
part,  â  réduire  le  droit  de  douane  sur  rimportation  des  vins  de  France,  tant  par 
terre  que  par  mer,  à  50  c.  par  kwtoUtrt  peur  les  vins  en  œrdes  et  à  t  fr.  par 
êe«fofifrs  pour  les  vins  ea  hoateilles  ;  d'une  aatre  part,  é  réduire  de  35  p.  160  le 
droit  d'accise  matnienaat  existant  sur  les  vins  de  France  :  bien  entendu  que,  pea- 
4ant  la  durée  du  présent  traité  ces  droite  de  douane  et  d'accise,  ainsi  réduits,  ne 
pourront  être  élevés,  et  que  les  vins  d'ancaae  autre  provenance  étrangère  ae  sau- 
raient être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droite  quelconques  plue  favorables  que  ceux 
acquittés  par  les  vins  de  Fraace;  3»  de  rédaire  à  30  p.  100  le  droit  aelael  d'en- 
trée sur  les  tissui  de  sole  venant  de  France,  sans  que  ce  droit  ainsi  réduit  puisse 
être  augmenté,  ni  que  les  tlrsus  de  sote  de  tonte  autre  proveaanre  pileient,  aa 
aacua  eu,  être  eeumis,  en  Belgique,  h  des  droits  quelconques  plus  favorables  qne 
ceux  appliqués  aux  tissas  français  piendant  la  durée  de  la  présente  eoaveatlon. 

S.  Le  déchet  aliéné  par  te  loi  belge  du  34  déc.  1639  ayaat  été  recoana  insalB» 
saat  daas  son  epplication  aux  eels  de  France,  il  lear  sera  accordé,  pour  qu'ils  puis- 
sent concourir,  sous  des  conditions  égales,  ï  l'approvisionnement  de  la  Belgiqae 
avae  les  sete  da  tonte  autre  provenance,  une  déduction  de  7  p.  100  peur4éehet  au 
reflinage  en  sus  4a  la  dédaetion  accordée  ou  à  accorder  i  ces  deroiere  sete,  et  eeux'- 
ci  ne  pourront  d'ailleavs,  peadaat  te  durée  de  te  présente  convention,  être  soomte  h 
des  droits  quelconques  plus  favorables  que  les  droits  imposés  au  »el  de  Fraace. 

4.  U  y  aura  ràeîpraeiié  da  transit  pear  les  ardoises  des  4eax  paye.  Ce  traasit 
aara  régi,  4e  part  et  4'anlre,  par  le  tarif  artnelteoMut  en  vigueur  en  Franea.  U 
gouvernement  belge  S'eagaçe  àanvrir  aa  trantU  des  ardoiaee  fraaçaises  te  hniena 
deMenla. 

5.  Les  belenere  belges  navlgasnt  dons  les  eanz  Intérfeures  4e  te  Fraaee  eoail- 
nueront  h  y  aavigaer  aax  mêmes  eoa4itleaa  qae  les  batelière  français,  récipre- 
qoement,  les  bateliera  françaie  aavigaant  4aa8  tes  eaux  latèrleares  4e  te  Belgiqaa 
y  aavigaeront  aax  mêmes  con4iiiens  qae  les  batelieri  belges,  sent  être  aenmte  à 
aucun  droit  extraordinaire  de  aavigation  on  4e  patente. 

6.  Ghacane  des  deux  parties  coatraetanles  convient  de  prohiber,  sar  son  terri- 
toire, te  traasH  4a  fite  et  Ussus  de  lin  oa  de  chaavre  de  proveaaBce  tierce  «t  4 
destiaatlsa  du  lerrlteire  de  ranire  partte. 

7.  Si  des  aogmentetions  aux  droite  adaels  d*oelroinu  autres  des  communes  4e 
Belgique  venaient  à  aliérer  te  hénéice  poar  la  France  4es  sUpulatioae  eontennes 
dans  les  articles  précédents^  il  suffirait  4e  la  simpte  déclaration  du  gunvememeni 
rrai^çais  pour  qne,  dans  te  4élai  d'an  mois,  It  piéseat  traite  taat  eaticr  f4t  consi» 
dèré  comme  résilié. 

8.  La  présente  convention  sera  raftffiéa,  tt  les  vailfiratteae  en  seront  éehangées 
dans  te  pi»*  ^f  ^^^  poscihte.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  «quatre  années,  à 
partir  4n  jour  4e  l'échange  4e8  raiificaltens  ;  et,  si  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mêla 
avant  son  'expiration,  elle  durera  une  aani>«  de  plus  et  pourra  ainsi  le  prolonger 
d'année  en  anaèeàdélaat  4a  4énoneiatioa  faite  daas  le  tonne  cl-4essas  iadiqué. 

9Ê  ssoùt-f  7  ii€pt.  i  94 1-  — Ordonnance  relative  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles^ et 
qui  vise  la  convention  postale  du  9  mai  tSiSl. 

i^'-iO  mmrm  194S.  ^  Ordonnance  qoi  prescrit  la  pnblicttiea  de 
l'article  additionaelA  la  conTonlion  de  poste  du  i%  avr.  1831,  coaein 
entre  la  France  et  l'Autiicbe. 

90  Avr.-8  nal  iS43.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  piiUieation 
de  la  convention  de  pe«te  coacloe,  le  S  an,  4845,  enfare  la  France  et 
la  Grande  Bretagne. 

19^0  nsAl  1940.  «-  Ordonnance  peur  Texécition  do  la  «onTon* 
tion  de  poste  conclue,  le  5  avr.  1845,  entre  la  France  et  U  Grande» 
BreUgae. 

f  S«95  Aoûe  f  848.—  Ordonnance  qui  prefcritia  publication  des 
articles  additionnels  à  la  eonTeation  de  poste  d«  16  avr.  1851,  conclus^ 
le  18  mai  1815,  entre  la  Franco  et  l'Autriche. 

lfl-98  tsnût  iS48.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  signée  le  29  mai  1845,  pour  U  rectification  d'une  route 
entre  la  France  et  la  principauté  et  canton  de  Neufchàtel. 

118-14  «et.  i84L8.  ~  Ordonnance  qoi  prescrit  la  publication  du 
traité  de  commerce  et  de  Bavigation  conclu,  le  88  août  1845^  entre  la 
France  et  la  Sardaigne. 

Nota^  ■—  Les  dispositions  de  ce  traité,  pour  lesquellee  riaterventioft 
des  chambres  législatives  étaient  nécessaires,  ont  été  sanclionaées  par 
la  loi  du  8  juin  1845  (D.  P.  45.  3. 130).  ->  La  durée  en  a  été  fixée,  par 
une  convention  du  6  déc.  18ii,  à  quatre  années  à  partir  du  four  où  il 
serait  exécuté  dans  les  deux  Etats.  —  Cette  époque  a  été  fixée  car  l'ur- 
doonance  du  8  mai  1846,  qui  en  a  réglé  également  divers  détails  d'ap- 
plication du  taril.  — U  a  été  remplacé  depuis  par  d'autres  oonventiou 
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(Y.  d*apr«i,  L.  18  noT.  1850  ;  50  déc.  1850  ;  17  Juin  1851  ;  décr.  S  jain 

1852). 

19-14  0€t.  1S43.—  Ordonnance  qai  prescrit  la  publication  de  la 
conTention  conclue,  le  88  aoûl  1845^  pour  garantir,  dans  les  royaumes 
de  France  et  de  Sardaigne,  la  propriété  des  oeuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques, et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  27  sept.  1845. 

Sa  Majpsté  le  rof  des  Français  el  Sa  M ajealê  le  roi  de  Sardaigne,  également  ani- 
més du  désir  de  protéger  les  sciences  elles  arts  el  d'encourager  les  entreprises  ntiles 
qni  s'y  rapportent,  ont,  à  celle  fin,  résoin  d*adopler,  d*un  commun  accord,  iet  me- 
•nres  qni  leur  ont  ^ni  les  plus  propres  à  garantir  aux  auleors,  ou  à  leurs  ayants 
canse,  la  propriété  de  leurs  muTres  lltléraires  on  artisliqnes  dont  la  publication 
aurait  Heu  dans  leurs  EtaU  respectifs;  —  Dans  ce  but,  Leurs  Migestés  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir,  eie. 

Art  1.  Le  droit  de  propriété  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  cause  sur  les  oo- 
VTsges  d'esprit  ou  d'art,  comprenant  les  publications  d'écriu,  de  composition  mu- 
sicale, de  dessin,  de  peinture,  de  grarare,  de  sculpture,  ou  autres  productions  ana- 
logues, en  tout  on  en  partie,  tel  que  ce  droit  est  réglé  et  déterminé  par  les  légis- 
lations respeclhes,  s'eiercera  simullanément  sur  le  territoire  des  deux  Etats, 
Je  telle  sorte  que  la  reproduction  on  la  contrefaçon  dans  l'un  des  deux  Etats, 
ë*onTrages  publiés  dans  l'autre  Eut,  soit  assimilée  à  celle  des  ouvrages  qui  auraient 
été  originairement  publiés  dans  l'Etat  même. 

9.  La  traduction  faite  dans  l'un  des  deux  Etals  d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre 
Etal  est  assimilée  à  sa  reprodurtion,  et  comprise  dans  les  dispositions  de  l'art.  1, 
pourvu  que  l'auieur  sujet  de  l'un  des  deux  souverains  contractants,  en  faisant  pa- 
raître un  ouvrage,  ait  notifié  an  public  qu'il  entend  le  traduire  lui-même,  et  que 
sa  traduaion  ait  été  publiée  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  publication  du  texte 
original. 

S,  Sont  également  f  emprises  dans  les  dispositions  de  l'art,  i,  et  assimilées  aux 
productions  originales,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  dans  la  même  langue, 
les  traductions  laites  dans  l'un  des  deux  Etats  d'ouvrages  publiés  hors  du  territoire 
des  deux  Etats.  —  Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdiles  dispositions  les 
traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne  serait  pas  celle  de  l'un  des  deni  Etats. 

4.  Les  dispositions  des  art.  1  et  S  sont  applicables  à  la  représentation  des  pièces 
de  tbéâire,  sur  lesquelles  les  auteurs  ou  leurs  ayants  cause  percevront  les  droits 
déterminés  parla  législation  du  pays  ou  elles  seront  représentées. 

5.  Nonobstant  les  dispositibns  des  art.  t  et  9,  les  articles  extraits  des  journaux 
ou  écrits  péilodiques  publies  dans  l'un  des  deux  Euts  pourront  être  reproduits 
dans  les  journaux  ou  écriu  périodiques  de  l'autre  Etat,  pourvu  que  l'origine  en 
soit  indiquée. 

6.  L'introduction  et  la  vente  dans  cbacun  des  deux  Etats  d'ouvrages  ou  d'objets 
de  contrefaçon  définis  par  les  art.  i,  S  et  S  ci-dessus  sont  prohibées,  Ion  même 
que  les  contrefaçons  auraient  été  faites  dans  un  pays  étranger. 

7.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  précèdent,  la  saisie  des 
contrefaçons  sera  opérée  et  les  tribnnaui  appliqueront  les  peines  déterminées  par 
les  législaiions  respectives,  de  la  même  manière  que  si  le  délit  avait  été  commis 
au  préjudice  d*un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale.— JjCS  caractères 
qui  constilnenl  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tribunaux  de  l'un  et  de 
l'autre  Etal,  d'après  la  législation  eu  vigueur  dan>  chacun  des  deux  Etats. 

8.  Pour  faciliter  Texecution  de  la  présente  eonventlon,  les  gouvernements  con- 
tractants se  communiqueront  réciproquement  les  lois  et  les  règlements  spéciaux  que 
cbacun  d'eux  pourra  adopter  relativement  à  la  propriété  des  ouvrages  ou  produc- 
tions définis  par  les  art.  1,  9,  3  et  4  ci-dessus. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  eonventlon  ne  pourront  porter  préjudice,  en 
quoi  que  soit,  au  droit  que  se  réserve  expressément  chacun  des  deux  Etats  de  per- 
mettre, surveiller  ou  interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  inté- 
rieure, la  circulation,  la  repiésentation  on  l'eiposition  de  tels  ouvrages  on  produc- 
tions sur  lesquels  il  jugera  convenable  de  l'eiercer. 

10.  La  présente  convention  aura  force  et  vigueur  pendant  six  années,  à  dater  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  cenviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès  que 
b  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  ï  chacun  des  deux  Etats. 
SI,  à  l'expiration  des  six  années,  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle 
eontinuera  à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  l'une  des  parties  con- 
tractantes ait  annoncé  i  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  elTeU. 

il.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

Ha  16  ter,  1844.— Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  additionnelle  à  ta  convention  de  poste  da  16  avr.  1851^  con- 
clue, le  50  nov.  1845,  entre  la  France  et  l'Autriche. 

tM«S6  mmrm  1844.  —  Ordonnance  pour  l'exécution  de  la  con- 
tention additionnelle  à  la  convention  de  poste  du  16  avr.  1851,  conclue 
et  signée,  le  50  nov.  1845,  entre  la  France  et  l'Autriche. 

99  Jaio-l  I  Jalli.  1944.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  25 
mars  1845,  entre  la  France  et  la  république  de  Venezuela,  et  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  le  25  mars  1844. 

Art.  i.  B  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  le  roi  des 
'lançais,  ses  héritiers  el  ses  successeurs,  d'une  part,  el  la  république  de  ^nè- 
jèla,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  de  l'antre  Etat,  sans 
Jsceptioo  de  personnes  et  de  lieux. 

9.  Les  Français  an  Venezuela  et  les  Vénézuéliens  en  France  pourront,  récipro- 
luement  et  en  tonte  liberté,  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  na- 
tionaux eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ou- 
verts au  commerce  étranger.  —  Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle,  traités 
lespoctivement  et  tant  qu'il  exiftera  dans  ce  commerce  une  parfaite  réciprocité, 
eomme  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Quant  au  cabotage,  11 
demeure  exclusivement  réservé,  de  part  et  d'antre,  aux  nationaux.  —Ils  pourront 
comme  les  nationaux,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer 
tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  sont  nécessaires,  effectuer  des  transports  de  marchandises  et  d'argent  et  rece- 
voir des  consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers.  —  Ils  seront 
.également  libres,  dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir 
•»  de  fixer  le  prix  des  effeu,  marchandises  et  objeta  quelconques,  tant  importéi  que 


nationaux,  soit  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  eoafomer  an  leliei 
règlements  du  pays. —  Ils  seront 'entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  de  présenter  en  douane  leurs  propres  dét'larations  ou  de  se  faire  suppléer 
par  qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  niens,  oe  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le 
chargement  ou  le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs  navires.  —  Enfin  ils  ne 
seront  assujettis,  dans  aucun  cas,  à  d'antres  charges,  taxes  on  impôts  que  ceux 
auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou  les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

S.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et  dans  l'antre  Etat, 
d*une  constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Us  auront,  en  conséquence,  un  libre  el  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice, 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous  les 
degrés  de jnridiction  éubiis  parles  lois.  Ils  seront  libres  d'employer  dans  tontes 
les  circonstances  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  quMIs  jugeraient  à 
propos;  enfin  ils  jouiront,  sons  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux 
qui  seront  accordés  aux  nationaux,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  impo- 
sées à  ces  derniers.  —  Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel,  soit 
dans  les  armées  de  terre  on  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales, 
ainsi  que  détente  contribution  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  on  services 
militaires  quels  qu'ils  soient,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être 
assujettis  pour  leurs  propriétés  soit  mobilières,  soil  immobilières,  à  d'autres  char- 
ges, exactions  on  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  enx- 
mêmes,  on  les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  exception  ;  bien 
entendu  que  que  celui  qui  réclamera  rapplicatiou  de  la  dernière  partie  de  cet  an- 
liele  sera  libre  de  choisir  celai  des  deux  traitements  qui  lui  pandtrait  le  plus  fa- 
vorable. 

4.  Les  sigeti  et  citoyens  de  Tun  et  l'antre  Etet  ne  pourront  être  respeeiivement 
soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marehan- 
dises  on  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  nsafe 
que  ce  soit,  sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  les  parties  in- 
téressées, et  suffisante  pour  cet  usage  et  pour  les  torts,  pertes,  retards  et  donmagei 
qui  dépendent  ou  qui  natlront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  jouiront  lespeetivement  de  la 
plus  entière  liberté  de  conscience,  et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  leur  permettront  la  constitution  et  les  lois  dn  pays  on  ils  se  trouveront. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  pays  seront  libres  de  posséder  des  immenblea 
et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament  on 
de  quelque  antre  manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats,  qni  se» 
raient  héritiers  de  biens  située  dans  l'autre,  pourront  succéder,  sans  empêchement, 
à  oeox  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  àb  tntostof ,  et  en  disposer  selon  leur 
volonté;  et  lesdits  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  snooeo- 
sion  on  autres  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  supportés,  dans  des  cas  senblablea, 
parles  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les  deux  parties  contractantes  venait 
à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'antre,  on  terme  qni  ne  sera  pu  moins 
de  six  mois,  aux  conunerçanta  qui  se  trouveront  dans  le  pays,  pour  régler  lears  af- 
faires et  pour  disposer  de  leurs  propriétés,  et.  en  outre,  un  sauf-conduit  leur  sera 
délivre  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre  gré,  àmoini 
qu'il  ne  soit  occupé  on  assiégé  par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sûreté  on  celle  de 
l'Etat  s'opposent  à  leur  départ  par  ce  port.  •—  Tous  les  autres  su  jeta  et  citoyeni 
ayant  un  établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  rexercice 
de  quelque  profession  on  occupation  que  ce  soit,  pourront  conserver  leur  établig- 
sèment  et  continuer  leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  la 
possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tant 
qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés 
on  biens,  de  quelle  nature  qu'ils  soient,  ne  seront  assnjeuis,  à  aucune  saisie  ou  sé- 
questre, ni  è  d'autres  charges  et  imposition  que  celles  exigées  des  nationaux.  De 
même,  les  deniers  dus  par  des  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics,  ni  les 
actions  de  banques  et  compagnies,  ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  oneo»- 
fisquésau  préjudice  des  sujeta  et  citoyens  respectifs. 

8.  Le  commerce  français  dans  la  république  de  Venezuela,  et  le  eommeree  vè» 
nésuélien  en  France,  seront  traités,  sous  ie  rapport  des  droiu  de  douane,  tant  à 
l'importation  qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  ta  pins  favori- 
sée.'Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  prodoits 
du  sol  on  de  l'Industrie  du  Vénésuéla,  et  dans  le  Vénésuéla  sur  les  prodnita  d« 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  on  plus  élevés  que  ceox 
auxquels  sont  on  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Le  même  principe  sera  observé  pour  l'exportation.  —  Aucune  prohibition  on  ren- 
triction  d'importation  on  d'exportation  n'aura  Heu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  tontes  les  autres  nations,  et  les 
formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  provenance 
des  marchandises  respectivement  Importées  dans  l'un  des  deux  Etata  seront  égale» 
ment  commune  à  toutes  les  autres  nations. 

9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays,  dont  Tioipeiw 
talion  n'est  point  expressément  prohibée,  payeront,  dans  les  porta  de  l'antre,  lea 
mêmes  droite  d'Importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  navires  français  on  vénéanè- 
liens.  De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  joniront 
des  mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui  sont  on  poumieni 
être  réservées  aux  exportations  faites  sur  bâtiments  nationaux. 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du  Vénésuéla  on  en  sortant,  et 
les  navires  vénéxuéliens,  à  ienr  entrée  ou  à  leur  sortie  des  ports  de  Franoe,  ne  se- 
ront assujettis  ni  à  d'autres,  ni  à  de  plus  forta  droits  de  tonnage,  de  phares,  4e 
porta,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  d'autres  affectant  le  corps  dn  bâtiment,  qee 
cenx  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  nationaux. 

11.  LeiB  bàtimenta  français  au  Vénéxuéia,  el  les  bâtiments  vénézuéliens  ea 
Franee,  pourront  décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  eette  cargaison,  dans  d'autres  ports 
du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit 
pour  y  complétar  leur  chargement  de  retour,  en  ne  psyant,  dans  chaque  port,  d'n«* 
très  ou  de  plus  forta  droite  que  ceux  que  payent  les  bâtlmenta  nationaux  dsns  des 
eirconstances  semblables. 

19.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  foreée  on  d'avarie  oonitatée,  les  navires  «e 
l'une  des  denx  paUssaoes  oontraelsntes  enireroul  #ms  les  ports  de  l'eafeN  w  te«« 
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Auront  nr  Ici  e6tM,  lit  ne  teront  aitajettls  à  ancan  droit  de  naTiaiation,  sou 
qaelqae  dénomination  que  ces  droits  soient  respeetiTement  éiabiis,  sauf  les  droits 
de  pilotage  et  antres  représentant  le  salaira  de  seniees  rendus  par  des  industries 
privées,  pourm  qne  ces  navires  n'eQecloent  aucun  chargement  ni  décixargement  de 
marchandises.  Il  lenr  sera  permis  de  déposer  à  lerre  les  marchandises  composant 
leur  chargement,  poor  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  et  il  ne  sera  eiigé  d*eni  d'an- 
tres droits  que  eenz  relatifs  au  loyer  des  maf^isins  et  chantiers  publics  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  du  bAtiment. 

15.  Seront  considérés  comme  Français  an  Ténésnéia,  et  comme  Yènéinêliens  en 
France,  les  navires  qui  navigueront  sons  les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  eiigés  par  les  lois  de  chacun  des 
deux  Buts  pour  la  justiOcalion  de  la  nationalité  des  b&timenta,de  commerce.  Les 
deux  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs  le  droit,  si  les  intérêts  de  lenr 
navigation  venaient  à  souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d^y  apporter,  cinq  ans 
après  la  ratiOeation  do  présent  traité,  telles  modiQeatioDs  qui  lenr  paraîtraient  eon- 
Tenables,  aux  termes  de  leur  législation  respectire. 

44.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux  sujets  et  citoyens  res- 
pectifs, qol  auraient  été  pris  par  des  pirates,  et  conduits  on  trouvés  dans  les  ports 
de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en 
payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  ces  tribunaux  et 
•ur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  les  parties 
Intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  on  par  les  agents  des  gouvernements 
lespectifs. 

15.  Les  bAtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  puissances  pourront  entrer,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  des  porto  de  l'autre  puissance  dont  l'aeoès  est 
accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  aenmt  soumis  aux  mêmes  lègias  et  y 
Jouiront  des  mêmes  avantages. 

16.  S'il  arrive  qne  l'une  des  deux  parties  contractantes  soit  en  guerre  avec  quel- 
que autre  pays  tiers,  l'autre  partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses  natio- 
naux à  prendre  ni  accepter  des  commissions  on  lettres  de  marque,  pour  agir  hosti- 
lement contre  la  première  ou  pour  Inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses 
fujets  ou  citoyens. 

17.  Les  denx  parties  contractantes  adoptent,  dans  leurs  relations  mutuelles,  le 
frineipe  qne  le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties  reste 
■entre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  marchandises 
couvertes  du  pavillon  neutre  sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appar- 
tiendraient aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante.  —  Il  est  également  oonvens 
que  la  liberté  du  pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus 
appartenant  à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés  i  bord  d'un  bltlment 
neutre,  ne  pourront  pas  être  faito  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires, 
et  actuellement  engagés  an  service  de  l'ennemi.—  En  conséquence  du  même  prin- 

^  eipe  sur  rassimilation  dn  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trou- 
vée à  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre  on  avant  qu'on 
eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti. —  Les 
deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les  antres 
puissances,  qu'à  celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

18.  Dans  le  cas  oà  l'une  des  parties  contractantes  serait  en  guerre  avee  une 
autre  puissance,  et  on  ses  bAtimento  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite, 
U  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  l'autre  partie  demeu- 
rée neutre,  ils  y  enverront  dans  leur  canot  denx  vérificatenra  charges  de  procéder 
à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  chargement.  Les  comman- 
dants seront  responsables  dans  lenn  personnoi  et  leun  biens  de  tonte  vexation  on 
acte  de  violence  qu'ils  commettraient  on  toléreraient  en  cette  occasion.  La  visite 
ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bAtiments  qui  navigueraient  sans  convoi  :  il  suffira, 
lorsqu'ils  seront  convoyés,  qne  le  commandant  du  convoi  déclare  verbalement  et 
sur  sa  parole  d'honneur  qne  les  navires  placés  sons  sa  protection  et  sons  son  es- 
corte appartiennent  ï  l'Eut  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ces 
navires  sont  destinés  pour  un  port  ennemi,  qu'Us  n'ont  pas  de  contrabande  de 


19.  Dans  le  cas  on  l'un  des  deux  pays  serait  en  guerre  avec  quelque  autre  puis- 
sance, nation  ou  Etat,  les  sujeto  ou  ciiorens  de  l'antre  pays  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etato,  excepté  avee  les  villes  ou 
ports  qui  seraient  réellement  bloqués  ou  assiégés.  —  Bien  entendu  qne  cette  liberté 
de  commerce  et  de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articlea  réputés  contrebande  de 
guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objeto 
d'équipement  militaire  et  tous  instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  de  ia 
guerre.  —  Dans  aucun  cas,  un  bAliment  de  commerce  appartenant  à  des  sujeto  ou 
eitoyens  de  l'un  des  denx  pays  qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par 
l'autre  Etat,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalablement,  il  ne 
Ini  a  été  fait  une  notification  on  signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque 
bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  on  division  de  ce  blocus.  Et,  pour  qu'on  ne 
puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des  falto  et  que  le  navire  qui  aura  été  dil- 
ment  averti  soit  dans  le  eu  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  représenter  dans 
le  même  pon,  pendant  le  temps  que  dorera  le  blocus,  le  commandant  du  bAtiment 
de  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord,  devra  apposer  son  visa  sur  les  papien  de  ce 
navire,  en  Indiquant  le  jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  11  l'aura,  vMiié  et  lui  anra 
fiit  la  signification  en  question,  laquelle  contiendra  d'aillenn  les  mêmes  indica- 
tions que  celles  exigées  par  le  visa. 

SO.  n  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour 
la  protection  du  commerce;  mais  ces  agento  n'entreront  en  fonctions  qu'après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  dn  gouvernement  territorial.  Celui  ci  conservera,  d'ail- 
lenn, le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  qne,  sons  ce  rapport,  les  denx  gouvememento  ne  s'opposeront 
respectivement  anenne  restrietioo  qui  ne  toit  commune  dans  leur  pnyt  à  tontes  let 


SI.  Let  contnlt  retpectlfs,  ainsi  que  leun  ehanceltere  on  secrétaires,  jouiront 
dans  les  deux  pays  des  privilèges  généralement  attribués  à  leur  charge,  tels  que 
l'exemption  des  logemento  militaires  et  celle  de  toutes  les  contributions  directes 
tant  penonnelies  que  mobilières  ou  sompluaires,  A  moins,  toutefois,  qu'ils  ne 
soient  sujets  ou  citoyens  dn  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit 
possesseore  de  biens  immeubles,  ou,  enfin,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour  let- 
fuelt  cas  Ils  teront  soumis  anx  mêmes  taxes,  charges  et  impositions  qne  les  autres 
parUcniien.  Cet  agento  jouiront  en  outre  de  tant  les  antres  privUèget,  exeopilM» 


et  immunités  qnl  pourront  être  accordés  dans  lenr  rétidenet  aox  agents  du  mêmg 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

as.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papien  des  chancelleries  des  consulais 
respectifs,  seront  inviolables,  et,  sous  anr.un  prétexte,  ni  dans  ancun  eu,  ils  n9 
pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

25.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de  leun  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire  :  —  1«  apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
soit  A  la  réquisition  des  parties  Intéressées,  sur  les  effeto  mobilien  et  les  papien 
du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cetta  opération  l'autorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés 
ceux  qui  auront  été  apposés  par  le  conseil,  et,  dès  Ion,  ces  doubles  scellés  ne  se- 
ront levés  qne  de  concert;  —  S»  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente du  pays,  si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  Tinventaire  de  U  sncoesaion  ;  — • 
S»  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  A  la  vente  des  effeto  mobilien  en 
dépendant;  enfin,  administrer  et  liquider  personnellement,  on  nommer,  sont  lenr 
responsabilité,  un  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  suceeuion,  sans  que 
l'autorité  locale  ait  A  intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations,  A  moins  qu'un  ou 
plusieurs  sujets  on  citoyens  do  pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succession,  ou  let 
sujets  d'une  tierce  puissance,  n'aient  A  faire  valoir  des  droits  dans  cette  même  suc- 
cession ;  car  dans  ce  cas,  et  s'il  survient  quelques  difficultés  entre  lu  Intéressés, 
elles  seront  jugées  parles  tribunaux  du  pays,  le  consul  agissant  alore  comme  repré- 
sentant la  succession.  —  Mais  lesdits  consuls  seroni  tonus  de  faire  annoncer  la 
mort  do  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront  dans  l'étendue  de  lenr  ar- 
rondissement, et  ils  no  pourront  faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  pro- 
duit aux  héritière  légitimes  ou  A  lenra  mandataires  qu'après  avoir  fait  acquitter 
toutes  les  délies  que  le  défunt  pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'antant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  U  date  dn  décès,  sans  qn'anenne  rèdamallon 
n'ait  été  présentée  contre  la  succession. 

SA.  En  tout  ee  qui  concerne  la  policu  des  porto,  le  chargement  et  le  décharge* 
ment  des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujeto  et  citoyens 
des  deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuta  du  territoire.  Ce- 
pendant les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  A 
bord  des  navires  de  commerce  de  lenr  nation,  et  connatiront  senls  de  tons  les  diffé* 
rento  qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capitaine  et  lu  officiera  de  l'équi» 
page  ;  mais  let  autorités  locales  pourront  intorvenir  lonque  les  désordres  survenus 
seront  de  nature  A  troubler  la  tranquillité  publique  A  lerre  ou  dans  le  port,  et  pour* 
ront  également  connaître  de  ces  différends  lonqu'une  personne  dif  pays  on  nn  etren» 
ger  s'y  trouveront  mêlés. 

55.  Les  consola  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer  toit  A  bord,  toit 
dans  leur  pays,  les  mateloto  qui  auraient  déserté  des  bâtimento  de  leur  nation.  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes,  et  justifie» 
ront,  par  l'exhibition  des  regittret  dn  bâtiment  on  du  râle  d'équipage,  ou,  ti  le 
navire  était  parti,  par  copie  desdiles  pièces  dûment  certifiée  par  eux,  qne  let 
hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  ia  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  U  leur  sera  donné,  de  plus,  tonte 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  désertenre,  qui 
seroni  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  A  la  réquisition  et  aux 
frais  des  consuls,  jusqu'A  ce  qne  ces  agents  aient  trouve  une  occasion  de  les  faire 
partir.  Si,  pourtant,- cette  occuion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  molt 
A  compter  du  jour  de  rarrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour* 
nient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

56.  Tontes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pu  de  stipulations  contraires  entre  les  arma* 
tours,  les  chargeun  et  les  usnreura,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées 
par  les  consuls  de  leur  nation,  A  moins,  cependant,  que  des  bahitanto  du  pays  on 
résideraient  les  consuls  ne  se  tronvusent  Intéressés  dans  ces  avariu;  car  elles 
devraient  être  réglées,  dans  ce  eu,  par  rantorilé  locale. 

57.  Toutes  les  opérations  relatives  an  sauvetage  des  navires  français  naufragés 
sur  les  c6tes  dn  Tenéznéla  seront  dirigées  par  lu  consuls  de  France,  et,  récipro- 
quement, les  consuls  vénézuéliens  dirigeront  les  opérations  rotatives  au  sauvetage 
des  naviru  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  —  L*in- 
tervenlion  du  autorités  locales  aura  seulement  lien  dans  lu  denx  pays  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  lu  Intérêts  du  sanvetenn,  s'ils  sont  étrangen  aux  équU 
pagu  naufragés,  et  aunrer  l'exécution  du  dtopuitlons  A  observer  pour  rentrée  et 
U  sortie  du  marchandisu  sanvées.  En  l'absence  et  jusqu'A  l'arrivée  du  contnlt 
on  vice-consnis,  lu  autorités  iocalu  devront  d'aillenn  prendre  toutes  lu  muurw 
nécuniru  pour  la  protection  du  Individus  et  la  conservation  du  effeto  naufragés. 
—  U  ut  de  plus  convenu  qne  tes  marchandises  nnvéu  ne  seront  tennu  à 
aucun  droit  de  douane,  A  moins  qn'ellet  ne  loient  admisu  A  U  consomotation  in* 
térieure* 

58.  La  république  de  Venezuela  jouira  dans  tentu  lu  possusions  et  coloniu  de 
Sa  llijuté  le  roi  du  Français  en  Amérique,  y  compris  la  Guyane,  du  mêmu 
droite,  privilégu,  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  dont  jouit 
actuellement  ou  jouira  la  nation  ta  plue  favorisée,  et,  réciproquement,  lu  habitante 
du  poucMioiis  et  coloniu  de  la  France  en  Amérique  jouiront,  dans  toute  lenr  ex- 
tension, du  mêmu  droite,  privilégu,  et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  d« 
navigation,  nui,  par  ce  traité,  sont  accordés,  an  VénésuéU,  aux  Françato,  A  lenr 
commerce  et  A  lenr  navigation. 

59.  U  eet  formellement  convenu  entre  lu  deux  partiu  contractantu,  qu'Indé- 
pendamment du  stipulations  qui  précèdent,  lu  agents  diplomatiqou  et  couulairu, 
lu  sujeto  de  toute  cluse,  lu  naviru,  lu  chargemento  et  lu  marchandisu  de  l'un 
du  deux  Etato  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'antre,  du  franchisu,  privilégu  et 
Immanités  quelconqnu  consentto  on  A  consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée, et  ce  gratuitement,  si  la  concession  ut  gratuite,  on  avee  la  mente  compen- 
sation, si  U  fonceuion  ut  conditionnelle. 

50.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  dix  ans,  A  compta  dn  jour  de 
réchange  du  ratifications,  et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  du  deux  partiu  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  ton  intention  d'en 
faire  cetter  l'effet,  ledit  traite  restera  encore  obligatoire  oendant  une  année  pocr 
lu  deux  parties,  et  ainsi  de  suite  jusqu'A  l'expiration  du  douze  mois  qui  suivront 
ladédarationofficielto  en  quutioo,  A  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu.  —Dans  le 
CM  on  l'une  du  denx  partiu  contractantu  jugerait  que  quelques-uou  du  stipota- 
tiens  dn  présent  traité  ont  été  enfreinlu  A  son  préjudice,  elle  devrait  d'abord  pré- 
senter A  k'anlre  partie  un  exposé  du  faito,  ainsi  qu'une  demande  en  réparation 
Moompagnéeciu  doenmeato  et  du  preuvei  mmêïm  pour  étabUr  U  légitiniiè  de 
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It  plttnté,  et  eÏÏe  M  (tovm,  «'•«cnne  mant^,  ratorinr  det  représâillct  ni 
déclarer  la  goerre,  qu'autant  que  la  réparation  denuindée  par  elle  aurait  été  refusée 
M  mal  accueillie. 
^.  Le  présent  traité  nra  rsHOé,  ele. 

18-96  o«i.  f  844.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de^ 
articles  additionnels  à  la  conTention  de  poste  du  27  mai  1836,  conclus^ 
le  1*'  sept.  iSH,  entre  la  Franee  et  la  Belgique. 

9-16  dée.  1844.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  cooclae,  le  Ift  sept.  ISii^  pour  régler  et  terminer  les  diffé- 
rends survenus  entre  la  France  et  le  Maroc  (D.  P.  45.  5. 16). 

itt-«4  4éc.  4844.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  cenventiea  de  poste  conclue,  le  11  sept.  ISU,  entre  la  France  et 
l'offlee  des  |iostes  féodales  d'Allemagne  (D.  P.  45.  5.  S8). 

99  dée.  4844-1*' Janv.  i84ft.  —  Ordonnance  pour  Texécution 
do  la  convention  de  poste  conclue,  le  11  sept.  18ii,  entre  la  France 
et  l'office  des  postes  féodales  d'Allemagne  (D.  P.  45.  3.  50). 

7*14  !«■▼.  4846.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
eoBventioB  additionnelle  à  la  convention  de  poste  du  a  lanv.  1858,  con- 
clue, le  1*' juin  1844,  entre  la  France  et  la  Grèce  (D.  P.  45.  5.  51). 

S8  marp-O  mrr,  484ft.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication 
du  traité  d'aniitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  6  juin 
1845,  entre  la  France  et  la  république  de  l'Equateur  (D.  P.  45.  5.  86). 

0«18|iilB  1846.» Loi  pour  l'exécution  delà  convention  con- 
clue entre  la  France  et  la  Sardaiçne  le  28  août  1843,  et  destinée  à 
garantir  la  propriété  des  œavres  Uttéraires  ou  artistiques  (D.  P.  45. 
S.  15S). 

Il-S&aa64  1845.— Ordonnance  oui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  14  juin  1845,  entre  la 
France  et  le  royaume  des  Deux-Stciles  (D.  P.  45.  5. 151). 

98«99  aafté  1845.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  délimitation  conclu,  le  18  mars  1845,  entre  la  France  et  le 
Maroc  (D.  P.  45.  3.  154). 

30  •oùi-8  sept.  1845.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  convention  de  poste  conclue,  le  35  juin  1845,  entre  la  France 
et  le  canton  de  BâleVUle  (D.  P.  45.  3.  156). 

80  oat.alO  ■•▼.  1845.  —  Cinq  ordonnances  qui  prescrivent  la 

Ïmblication  des  conventions  de  poste  conclues  le  17  mill.  1845,  entre 
a  France  et  les  cantons  de  Berne,  de  Genève,  de  iHeuchâtel  et  Va- 
langin,  de  Vaud  et  de  Zurich.  —  Le  texte  de  ces  ordonnances ,  qui 
n'ont  qu'un  intérêt  bursal  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  lieu  à 
des  diibcullés  devant  les  tribunaux,  est  semblable,  à  quelques  légères 
Tarianles  près,  au  texte  de  la  convention  conclue  avec  le  canton  de 
Bàle-Yille  ci^oessus. 

%9  ■•▼.-1*'  dée.  1845.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  24  sept. 
1844,  entre  la  France  et  la  Chine  (D.  P.  46. 5. 11). 

%B  BOT.-B  dée.  1845.—  Ordonnance  pour  Texècution  des  con- 
Yentions  de  poste  conclues,  les  S5  juin  et  26  juill.  18i5.  entre  la  France 
et  les  cantons  suisses  de  Bàle-ViUe,  Berne,  Genève,  MeucbÂtel,  Vaud 
et  Zurich  (D.  P.  46.  3. 14). 

98  Jaiiv.-18  fév.  184S.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  .convention  conclue,  le  29  mai  18i5,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 
ConvHilUmm 

8a  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majeaté  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  considérant  qne  les  conventions  du  SO  nov.  18S1  et 
du  SS  mars  18SS  ont  atteint  leur  but,  en  prévenant  la  traite  des  noirs  sons  les  pa- 
villons français  et  anglais,  mais  que  ce  traflc  odieux  subsiste  encore,  et  que  les- 
dites  conventions  sont  insuffisantes  pour  en  assurer  la  suppression  complète;  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français  ayant  témoigné  le  désir  d'adopter,  pour  la  suppression 
de  la  traite,  des  mesures  pins  efficaces  qne  celles  qui  sont  prévues  par  ces  con- 
ventions, et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ayant  è  cmur  de  concourir  è  ce  dessein,  elles  ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle 
eonvention  qui  sera  substituée,  entre  les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  au 
lieu  et  place  desdites  oonfentionsde  18S1  et  1893,  et,  à  cet  effet,  elles  ont  neminé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir,  etc. 

Art.  t.  Afin  que  le  pavillon  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  celui  de  8a 
Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ne  puissent 
être  usurpés,  contrairement  au  droit  des  gens  et  aui  lois  en  vigueur  dans  les  deux 
pays,  pour  couvrir  la  traite  des  noirs,  et,  aûn  de  pourvoir  plus  efficacement  à  la 
suppression  de  ce  trafic.  Sa  Majesté  le  rot  des  Français  s'engage  à  établir,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  sur  la  cdte  occidentale  de  l'Afrique,  depuis  le  cap  Yert 
jusqu'au  16*  degré  SO  minutes  de  latitude  méridionale,  une  force  navale  composée 
au  moins  de  vingt-six  croiseurs,  tant  à  voile  qu'à  vapeur;  et  Sa  Majesté  la  reine 
du  royaome-unl  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  établir,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  sur  la  même  partie  de  la  céte  oceldentale  de  l'Afrique,  une 
force  navale  composée  au  moins  de  vIngt-sIx  croiseurs,  Unt  à  voUe  qu'à  vapeur  ; 
et,  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  le  nombre  de  erolseurs  que  Sadite  Majesté 
jugera  suffisant  pour  la  suppression  de  U  traite  sur  cette  côte;  lesquels  croiseurs 
seront  employés  dans  le  but  cl-dessns  Indiqué,  eenformémeot  aui  dispositions  sui- 
vantes. 

2.  Lesdltes  forces  navales  françaises  et  anglaises  agiront  de  eoneeit  pour  la  sap. 
pression  de  la  traite  des  noirs.  Elles  établiront  une  surveillance  exacte  sur  tous  les 
points  de  la  partie  de  la  cdte  occidenUle  d'Afrique  oi  se  fait  la  traite  des  noirs, 
dans  les  limites  désignées  par  l'art,  i.  Elles  exerceront,  à  eet  effet,  pleinement  et 
•omptètemat  tons  les  foavpirs  dont  la  couonne  de  Vranoe  et  eeUe  de  la  drande- 


Breiagne  sent  en  possession  pour  la  suppression  de  la  traite  des  Mbt,  snf  les  me» 
diflcations  qui  vont  être  ei-aprés  indiquées,  en  ee  qui  oonoeme  les  navires  français 
et  anglais. 

5.  Les  officiers  au  service  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  .les  offieien  a« 
service  de  Sa  Majesté  la  reine  du  royaane>ual  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
qui  seront  respectivement  chargés  du  commandement  des  escadres  françaises  et  an« 
glaises  destinées  à  aasnrer  l'exkntion  de  la  présente  convention,  se  concerteront  sur 
les  meilleurs  moyens  de  surveiller  exactement  les  points  de  la  côte  d'Afrique  ei« 
dessns  indiquée,  en  choisissant  et  en  désignant  les  lieux  de  station,  et  en  conOani 
ces  postes  aux  croiseurs  des  deux  nations,  agissant  ensemble  ou  séparément,  sele« 
qu'il  sera  jugé  oonveuable;  de  telle  sorte  néanmoins  qns,  dans  lecas  oii  l'un  de  ces 
postes  serait  spécialement  confié  aux  croiseurs  de  l'une  des  deux  nations,  les  croi« 
senrs  de  l'autre  nation  puis&eot  en  tout  teasps  y  venir  exercer  les  droits  qui  lear 
appartiennent,  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs, 

4.  Des  traités  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs  seront  néfodés  avec  les 
princes  ou  chefs  indigènes  de  la  partie  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ci-dessus 
désignée,  selon  qu'il  paraîtra  nécessaire  aux  commandants  des  escadres  françaises 
et  anglaises.  Ces  traités  seront  négociés  ou  par  les  commandants  eux-mêmes,  on  par 
des  officiers  auxquels  ils  donneront  à  cet  effet  des  Instructions. 

5.  Les  traités  ci-dessus  mentionnés  n'auront  d  autre  objet  que  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs.  Si  L'on  de  ces  traités  vient  à  être  conclu  par  un  officier  de  la  ma^ 
rine  britanniqpe,  la  fairulié  d'y  accéder  sera  expressément  réservée  à  Sa  Msjesté  le 
roi  des  Français  ;  la  même  faculté  sera  léservée  à  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume- 
uni  de  laGrande-BreUgne  et  d'Irlande,  dans  tous  les  traités  qui  pourraient  êtte  con» 
dus  par  un  officier  de  la  marine  française.  Bans  le  ces  où  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français  et  Sa  M^esié  la  reine  du  royaome-ual  de  la  Grand^Bretagne  et  d'Irlande 
deviendraient  tous  deux  parties  contractantes  à  de  tels  traités,  les  frais  qui  auraient 
pu  être  faits  ]>our  leur  conclusion,  soit  en  cadeaux  ov  antres  dépenses  senblableSi 
seront  supportés  également  par  les  deux  nations. 

6.  Bans  le  cas  on  11  deviendrait  néeessalie,  eonforaiénent  aux  régies  do  droit 
des  gens,  défaire  usage  de  la  force  pour  Msnrer  l'observation  de  traités  eenelus  en 
conséquence  de  la  présents  convention,  on  ne  pourra  y  avoir  recours,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  que  du  commun  consentement  des  officiera  eomoMadant  les 
escadres  françaises  et  anglaises.  El,  s'il  éuit  jugé  nécessaire,  pour  atteindre  le  but 
de  la  présente  convention,  d'occuper  quelques  points  de  la  côte  d'Afrique  ci*dessis 
indiquée,  celte  occupation  ne  pourrait  avoir  lien  qne  du  commua  consentement 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes. 

7.  Bès  l'instant  oii  l'escadre  que  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  doit  envoiror  à 
la  côte  d'Afrique  sera  prête  à  commencer  ses  opérations  sur  ladite  côte,  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français  le  notifiera  à  Sa  Majesté  la  raine  du  royauroe^wi  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  les  deux  Hautes  Parties  oontractantes  feront  eonnatlre, 
par  une  déclaration  commune,  que  les  mesures  stipulées  dans  la  présente  convenu 
tion  sont  sur  le  point  d'entrer  en  coun  d'exéoutlon  :  ladite  déclaration  sera  publiée 
partout  on  besoin  sera.  Bans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  ladite 
déclaration,  les  mandats  délivrés  aux  croiseurs  des  deux  nations,  en  vertu  des  son- 
veutiona  de  1851  et  18S3,  pour  l'exercice  dn  droit  de  visite  réciproque,  ferMi 
respectivement  restitués. 

8.  Attendu  qne  l'expérience  a  fait  voir  que  la  traite  des  noirs,  dans  les  parages 
on  elle  est  habituellement  exercée,  est  souvent  aoeoropagnée  de  faits  de  piraterie 
dangereux  pour  la  tranquillité  des  mon  et  le  sécurité  de  tous  les  pavillons  ;  een- 
sidéraét  en  même  temps  que,  si  Is  pavillon  porté  par  un  navire  est  ftimi  (wU 
le  signe  de  la  nationalité  de  ee  navire,  cette  présomption  ne  saurait  être  eonsidé- 
rée  comme  suffisante  pour  interdire,  dans  tous  les  cas,  de  procéder  à  sa  vériftee- 
tion,  puisque,  s'il  en  était  autrement,  tous  les  pavillons  pourraient  être  exposés  à 
des  abus,  en  servant  à  couvrir  la  piraterie,  la  traita  des  noin  ou  tout  autre  coa^ 
merce  illicite  ;  afin  de  prévenir  toute  difficulté  dans  l'exercice  de  la  présente  con- 
vention, il  est  convenu  que  des  instructions,  fondées  sur  le  principe  du  droit  des 
gens  et  sur  la  pratique  constante  des  nations  maritimes,  seront  adressées  aux  oon^ 
mandants  des  escadres  et  stations  françaises  et  anglaises  sur  la  côte  d'Afrique.  En 
conséquence,  les  deux  gouvernements  se  sont  communiqué  leurs  instmotions  rsi" 
pectives,  dont  le  texte  se  trouve  annexé  à  la  présente  convention. 

9.  Sa  Majesté  le  roi  des  Fkmnçais  et  Sa  Majesté  la  reine  dn  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Iriande  s'engagent  réciproquement  à  continuer  d'interdire, 
Unt  à  présent  qu'à  l'avenir,  toute  traite  des  noin  dans  les  colonies  qu'elles  pos- 
sèdent ou  pourront  posséder  par  la  suite,  et  à  empêcher,  autant  qne  les  lois  de 
ehaque  pays  le  permeUront,  leurs  sujets  respectifs  de  prendre  dus  oe  ooomeroe 
une  part  directe  ou  indirecte. 

10.  Trais  mois  après  la  déclaration  mentionnée  en  l'art.  7,  Is  présente  oonvei^ 
tion  entrera  en  coura  d'esécnilon.  La  durée  en  est  fixée  à  dix  ans.  Les  conventions 
antérieures  seront  suspendues.  Bans  Is  coura  de  la  cinquième  année,  1«  deux 
Hantes  Parties  oontractantes  se  concerteront  de  nouveau,  et  décideront,  selon  les 
eiroonsunees,  s'il  convient,  soit  de  remettre  en  vigueur  tout  on  partie  desditss 
conventions,  soit  de  modifier  on  d'abroger  tout  ou  partie  de  la  ooaveniion  adualle. 
A  la  fin  de  la  dixième  année,  si  les  conventions  antérieares  n'ont  pas  élé  remises 
en  vigueur,  elles  seront  considérées  comme  définitivement  abrogées.  Les  Hautes 
Parties  conirai^tanles  s'engagent,  en  outre,  à  continuer  de  s'entendre  ponr  assn- 
rar  la  suppression  de  la  traite  des  noira  par  tous  les  moyens  qui  ienr  paraîtront  les 
plus  utiles  et  les  plus  efficaces,  jusqu'en  mosMnt  pu  ce  trafic  e«ra  ciÂ  eomplêlt- 
ment  aboli. 

il.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc. 

18-S4  mmrm  1840.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  ne 
la  convention  de  poste  conclue,  le  10  fév.  1846^  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade  (D.  P.  40.  S.  51). 

91  auir^-lS  ATr.  IMH.--  Ordonnance  qui  prescrit  U  publica- 
tion d'articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  27  mai  1836, 
conclus,  le  6  dée.  1845,  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  46.  S.  51). 

S8  BBAr«-10  awT.  18âB.  —  Ordonnance  pour  rexécntion  de  la 
convention  de  poste  conclue^  le  10  fév.  1846,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade  (D.  P.  46.  S.  75). 

tift  smaarsi-l"  savr.  184B.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion d'articles  additionnels  aux  divers  arrangements  arrêtés  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas  peur  le  senrioe  des  postes.  aitiolM  ooudua  la 
MiiOT.1845. 
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M  ATi*.-9  mal  iS40.  —  Ordonnance  gui  proscrit  la  pubHca- 
flon  de  la  convention  additionnelle  à  la  convention  ide  poste  du  11  sept. 
iBU,  conclue^  le  i  avr.  18i6^  entre  la  France  et  l'office  des  postes  féo- 
dales d'AlleDBague  (D.  P.  46.  S.  69). 

9m%é  mai  i8âO.— Ordonnance  relative  à  l'importation  des  fruits 
de  table  frais,  provenant  de  la  principauté  de  Monaco^  et  qui  vise  l'ai^ 
rangement  commercial^  do  87  avr.  SU,  entre  la  France  et  la  principauté 
de  Monaco  (D.  P.  46.  S.  7i). 

8-tft  mai  t940.  —  Ordonnance  relative  à  l'importation  de  la 
cérase,  du  riz  de  Piémont,  des  fruits  de  table  frais  et  des  bestiaux  de  la 
race  bovine  provenant  des  Etats  sardes  (D.  P.  46.  S.  71).  — *  Cette  or- 
donnance destinée  à  régler  divers  détails  d'application  du  traité  du  S8 
«oAt  184S  (V.  ord.  la  oct.  1843)  a  été  suivie  de  deux  circulaires  de 
l'administration  des  douanes  du  12  mai  1846  (D  P.  46.  5.  91, 92). 

i8«iO  nai  1946.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
ta  convention  supplémentaire  du  22  avr.  1846  faisant  suite  à  celle  du 
lis  août  1845,  destinée  à  garantir  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et, 
d'art  dans  les  royaumes  de  France  et  de  Sardaigne  (D.  P.  46.  5.  72). 

M-99  mai  i94S.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  à  1&  convention  de  poste  du  27  mai  1836,  conclus, 
U  11  avr,  1846,  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  46. 3.  77). 

S-#|aiB  1646.  »  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue,  le  16  avr.  |846,  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Bade  pour  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des 
deux  pays  (D.  P.  46. 5. 85). 

14-iA  Juin  i846.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  28  août  184S  conclue,  le  6  déc.18444  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
(D.  P.  46.  S.  86). 

98  |ain*9  Juin.  1849.— Ordonnance  qui  prescrit  la  publication 
de  la  déclaration  du  23  juin  1843  portant  règlement  général  des  pé- 
cberies  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (D.  P.  46.  3.  110). 

99  laill.of"  août  184^.--  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion du  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu^  le  17  nov.  1844,  entre 
la  France  et  les  EUU  de  Mascate  (D.  P.  46. 3. 133). 

6«tt  «où*  t84B.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  de  commerce  conclue,  le  13  déc.  1845,  entre  la  France  et 
la  Belgique  (D.  P.  46.  S.  137). 

l«'-0  «es.  4840.  —  Ordonnance  qui  proscrit  la  publication  du 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  28  oct.  1844, 
entre  U  France  et  la  république  de  U  Nouvelle-Grenade  (0,  P.  46. 
5.176). 

94o««.«t'VMov.  1846.— Ordonnance  qui  prescrit  la  publication 
d'une  convention  additionnelle  à  la  convention  de  poste  du  25  juin  1845, 
conclue,  le  15  sept.  1846,  entre  U  France  et  le  gouvernement  du  canton 
de  Bàle-Ville  (D.  P.  47.  5.  5). 

i7«98  ssQT.  i84<l —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  16  sept.  1846,  entre  la 
France  et  la  Russie  (D.  P.  47.  5.  30). 

8II-94I  màmrm  1847.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  de  poste  conclue,  le  15  oct.  1846,  entre  la  France  et  le 
gouvernement  du  canton  de  Saint-Gall  (D.  P.  47. 3.  71). 

96-30  JalB  4847.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  de  poste  conclae.  le  15  mai  1847.  entre  la  France  et  la 
Bavière(D.  P,41.5. 114). 

9<IJ«iBi«*t*'«e4S  1847. —*  Ordonnance  pour  Texécution  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  15  mai  1847,  entre  la  France  et  la  Ba- 
Tière  (D.  P.  47.  5. 131). 

1*'*I4  «eps.  1847.— Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
ta  convention  conclue,  le  17  mai  1847,  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  pour  régler  l'intervention  des  consuls  respectifs  dans 
les  successions  de  leurs  nationaux  (D.  P.  47.  3  178). 

f  9«91  ••*o  t847.«-  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  26  juill.  1845,  con- 
clus, le  31  juill.  18i7^  entre  la  France  et  le  canton  de  Zurich  (D.  P. 
47.3.  186). 

19-91  oeS,  1847*-*-  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 


articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  26  iuill.  1845,  con 
élus,  le  31  Juill.  1847,  entre  U  France  et  le  canton  de  Vaud  (0.  P.  47. 
S.  186), 

I9*9t  ft.  4847*  -^  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  26  juill.  1845,  conclus, 
le  SI  Juill.  1847.  entre  la  France  et  le  canton  de  Berne  (D.  P.  47. 
1. 185). 

19-94  •••.  1847.*-*  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  26  juill.  1845,  conclus, 
le  31  juill.  1847,  entre  la  France  et  le  canton  de  Genève  (D.  P.  47. 
S.  186). 

19*91  «al.  1847.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du  26  juill.  1845.  conclus, 
le  51  juill.  mu  eotTQ  U  France  et  U  canton  de  Neufch&t^l  (0,  p.  47. 
1 186).  ' 


99-99  •«!•  1847.-- Ordonnance  qui  prescrit  la  pobitcation  de 
la  convention  conclue,  le  15  mai  18^7,  entre  la  France  et  la  république 
d'HaTti,  pour  assurer  l'exécution  du  traité  du  12  fév.  1838  (0.  P.  47. 
S.  195). 

9-91  dée.  1847.—  Ordonnance  qui  prescrit  .a  publication  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  5  nov.  1847,  entre  la  France  et  U  Bel- 
gique <0.  P.  48.  4.  3). 

19-94  dée.  1847.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  pablication  d« 
la  convention  de  poste  conclue,  le  11  août  1847,  entre  la  France  et  la 
Prusse  (D.  P.  48. 4.  9). 

98-97  dée.  1847.— Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  additionnelle  à  la  convention  de  poste  du  3  avr.  184S,  con- 
clue, le  8  déc.  1847,  entre  la  France  et  l'Angleterre  (D.  P.  48.  i.  15). 

99  dée.  1847-18  Janv.  1848.—  Ordonnance  pour  l'exécution 
de  la  convention  de  poste  conclue,  le  S  nov.  1847,  entre  la  France  et 
la  Belgique  (D.  P.  48.  4.  30). 

96  dée.  18â7.«18.  Jaiit.  1848.  ~*  Ordonnance  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  de  poste  conclue,  le  U  aoAt  18 i7,  entre  U 
France  et  la  Prusse  (D.  P.  48.  4.  80). 

30  dée.  1 847-1"  JaiiT.  1848.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la 
publication  des  articles  additionnels  &  la  convention  de  poste  ia  11  sept 
1844,  conclus,  le  22  nov.  1847,  entre  la  France  et  l'ofllce  des  postes 
féodales  d'Allemagne  (D.  P.  48.  4. 16). 

4  mar«  1848.  —  Circulaire  du  ministre  des  affaires  étraugèresy 
posant  les  principes  que  la  Républiaue  se  propose  de  suivre  dans  ses 
relations  avec  les  puissances  étrangères  ^D.  P.  48.  3.  17). 

94  mai-t''  Jaln  1848.  —  Résolution  de  l'assemblée  nationale 
concernant  l'Allemagne,  la  Pologne  et  l'Italie  (D.  P.  48.  4.  100). 

95  iMl*l««  Jaln  1848.  —  Décret  par  lequel  l'assemblée  na- 
tionale offre  au  peuple  américain  les  remercl  nenll^  de  la  République  et 
l'expression  de  sa  fraternelle  amitié  (D.  P.  48.  4. 100). 

4-tO  ■•▼.  1848.—  Constitution  dont  l'art.  55  porte  que  le  pré«- 
sident  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités,  et  qu'aucun  traité 
n'est  définitif  qu  après  avoir  été  approuvé  par  l'assemblée  nationale  (D. 
P.  48.  4.  234). 

81  BiAr0-4  avr.  1849.  —  Résolution  relative  à  lltalie  (D.  P« 

49.  4.  72). 

8-11  mal  1849.  —  Résolution  relative  aux  affaires  d'Italie  (D. 
P.  49.  4. 101). 

8-11  mai  1849.-<*  Loi  relative  à  la  convention  postale  eonelue, 
le  1*'  avr.  1840,  enUe  la  France  et  l'Espagne  (D.  P.  49.  4. 101). 

10-91  mai  1849.  — Loi  qui  approuve  les  traités  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  conclus,  le  8  siars  1848,  avec  les  républi- 
ques de  Guatemala  et  de  Costa-Rica  (D.  P.  49.  4.  102). 

98-96  mai  1840.—  Résolution  relative  aux  affaires  dltalie  et 
de  Hongrie  (D.  P.  49.  4.  106). 

19jalB-e  Jalil.  1849.—  Décret  portant  publication  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les  Iles  Sand- 
wich, le  26  mars  i8i6,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Honolulu,  le  5  mars  1848  (D.  P.  49.  4.  111). 

99  JniB-e  Juill.  1849.  —  Décret  relatif  à  l'exécution  de  la 
convention  de  poste  conclue,  le  1"  avr.  1849,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne (D.  P.  49.  4.  112). 

97  |uin-i3  Jaill.  1840.  —  Arrêté  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention de  povte  conclue  le  1"  avr.  1849,  entre  la  France  et  l'Espagne 
(D.  P.  49.  4.  114). 

80  |aili.-lS  août  1840.  —  Loi  qui  autorise  le  président  de  la 
République  à  ratifier  la  convention  de  poste  additionnelle  conclue,  le  27 
avr.  1849,  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  49.  4. 144). 

19-97  «ept*  1849.— Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention de  poste  additionnelle  conclue,  le  27  avr.  1849.  entre  la  France 
et  la  Belgique  (D.  P.  49.  4.  151). 

17-99  «api.  1849.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  convention 
additionnelle  &  la  convention  de  poste  du  5  nov.  1817  conclue^  le  27 
avr.  1849,  entre  la  France  et  la  Belgique  (D,  P.  49. 4. 149). 

81  JaBiY.-t4  tév.  1880.—  Loi  relative  au  traité  de  navigation 
et  do  commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  17  nov.  1849 
(D.  P.  50.  4.  17). 

98  fév.-ll  mars  1840.—Décret  relatif  à  l'exécotien  do  traité 
de  navigation  et  de  commerce  conclu  le  17  nov.  1849  entre  la  Fitnce 
et  la  Belgique  (D.  P.  50. 4.  21). 

l«'-tl  mara  1880.—  Décret  pour  l'exécution  do  traité  de  na?i- 
gation  et  de  commerce  conclu  le  17  nov.  1849  entre  la  France  et  la 
Belgique  (D.  P.  50.  4. 21). 

16-98  mara  1880.  —  Loi  relative  au  traité  d^amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  15  sept.  1846,  entre  la  France  et  le  Chili 
et  aux  articles  additionnels  signés  le  7  oct.  1849  (D.  P.  59. 4. 65). 

99"98  mar«  1859.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
Ttation  d'accession  du  12  Biare  1841  de  la  répubfif  ue  de  Gtsta-Rica  «r 


644 


TRAITÉ  INTERNATIONAL— Art.  1.— Lois.— î8  àvr.-7  mai  1883. 


traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigatioD,  conclu  le  8  mars  ODtre  la 
France  et  la  république  de  Guatemala  (Û.  P.  50.  i.  67). 

ie  marflhi4  avr.  tS60.  —  Loi  relative  à  la  convention  de  poste 
conclue,  le  25  noT.  1849^  entre  la  France  et  la  confédération  suisse  (D.  P. 
60.  4.  71). 

3-94  mal  t860.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  do  la  con- 
vention de  poste  conclue  le  25  nov.  1849  entre  la  République  f/ançaise 
et  la  confédération  ^isse  (D.  P  50. 4.  94). 

td-i7  mai  1850.  —  Loi  relative  à  la  convention  signée  à  Turm 
le  1"  mai  1850^  pour  la  prorogation  du  traité  conclu,  le  28  août  1845, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D.  P.  50.  4.  84). 

17-94  mal  tS&O.  —  Décret  portant  que  les  modiflcations  à  la 
législation  générale  des  douanes,  résultant  du  traité  du  28  août  18i5  et 
dos  dispositions  y  relatives  de  la  loi  de  douane  du  9  juin  1845,  continue- 
ront d'avoir  leur  effet  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  dater  du  20  mai  courant 
(D.  P.  50.  4.  95). 

4-f  i  Juin  4S60.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention du  l*'mai  1850  destinée  à  proroger  provisoirement  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  actueltement  en  vigueur  entre  la  France  et 
la  Sardaigne  (D.  P.  50.  4.  113), 

«-91  JalB  tS&O.  —  Décret  qui  modifie  l'art.  10  du  décret  du 
17  sept.  1849,  sur  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et  la 
Belgique  (D.  P.  50.  4.  157). 

«-91  JalB  t860.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  de 

po-»le,  du  25  nov.  1849,  entre  la  France  et  la  Suisse  (D.  P.  50.  4.  157). 

19-95  Jaill.  1950.  ~  Décret  relatif  à  la  promulgation  do  traité 

d*amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  8  mars  1848,  entre  la 

France  et  la  république  de  Guatemala  (D.  P.  50. 4. 176). 

18-93  nov.  1850.— Loi  qui  autorise  la  prorogation  de  la  conven- 
tion, du  1"  mai  1850,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D.  P.50.  4.  203). 
SO  dée.  19&0-4  Janv.  1851.  —  Loi  relative  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  5  nov.  1850,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  (D.  P.  51.  4. 17). 

90  dé«.  1850-4  Janv.  1851.  —  Loi  relative  à  la  convention 
littéraire,  du  5  nov.  1850,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D.  P.51. 4. 18). 
8-15  fév.  1851.  — Loi  relative  à  la  convention  de  poste  conclue, 
le  9  nov.  1850,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D.  P.  51.  4.  37). 

10-19  ffév.  1851.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  5  nov.  1850,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  (D.  P.  51.  4.  56). 

10  19  ter.  1851.  —  Décret  pour  rexécution  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  5  nov.  1850,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  (D.  P.  51.  4. 56). 

10-I9  ffév.  1851.  —Décret  pour  Teiécution  des  art.  8  et  5  de  la 
convention  conclue,  le  5  nov.  1850,  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
(D.  P.  51.  4.  57). 

10-15  fév.  1851,  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention supplémentaire  conclue^  le  5  nov.  1850,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'art 
et  d'esprit  (D.  P.  54.4.  40). 

14  niar»-19  avr.  1851.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de 
la  convention  de  poste  conclue,  le  9  nov.  1850,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  (D.  P.  51.  4. 64). 

90-98  mai  1851.  —  Loi  relative  à  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  15  mars  1851,  entre  la  France  et  la  Toscane  (D.  P.  51.  4.  74). 
17-10  Jttin  1851.  "—  Loi  sur  la  convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  5  nov.  1850,  conclue,  le  20  mai 
1851,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D.  P.  51.  4.  90). 

99  Jain-O  Jnill.  1851.  —  Décret  concernant  les  correspon- 
dances expédiées  au  moyen  des  paquebots  français,  soit  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste,  pour 
le  royaume  de  Sardaigne,  soit  du  royaume  de  Sardaigne  pour  les  mêmes 
parages(D.  P.  51.4.12&). 

93  Jnin-O  Jnill.  1851.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  9  nov.  1850,  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
(D.  P.  51.  4.  122}. 

93  Jnlni^liilli.  1851.  —  Décret  relatif  aux  correspondances 
échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  autrichiennes  (D.  P.  51.  4. 124). 

30  JnlB-4  Jnill.  1851.— Loi  relative  à  la  convention  littéraire 
«onciue,  le  12  avr.  1851,entre  la  France  et  le  Portugal  (D.  P.  51.  4. 114). 
17-93  Jnill.  1851.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vcniioo  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  5  nov. 
1850,  conclue,  le  20mai  1851,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D.  P.  51. 
4.  155). 

19-93  Jnill.  1851.  — -  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention de  poste  conclue,  le  15  mars  1851,  outre  la  France  et  la  Tos- 
cane (D.  P.  51.  4. 155). 

19-91  Jnill.  1851.  — Décret  pour  l'exécution  de  la  convention 
addiLionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  5  nov.  1850, 
conclu,  le2PQai  1851,  entre  UFrance  et  la  Sardaigne  CD.  P.  51.  4. 135). 


97  aaût-5  aepi.  1 851.  —  Décret  relatif  h  la  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  12  avr.  1851,  entre  la  France  et  le  Portugal,  pour 
la  çarantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  et  de 
celle  des  marques  de  fabrique  (D.  P.  51.  4.  175), 

lO  aept.-l*'  «et.  1851.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention de  poste  conclue,  le  15  mars  1851,  entre  la  France  et  la  Tos- 
cane (D.  1>.  51.  4.  179). 

14-99  Janv.  1859,  —  Constitution  dont  l'art.  6  porte  que  le  pré- 
sident de  la  République  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce 
(D.  P.  52.  4.  33). 

10-99  Janv.  1859.  —Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention conclue,  le  20  oct.i851,  entre  la  France  et  le  Hanovre,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art 
(D.  P.  52.  4.  55).  ^ 

99-97  Janv.  1859.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  5  nov.  1851,  entre  la  France  et  le  royaume-uni  de 
la  (irande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro« 
priété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art  (D.  P.  52.  4.  58). 

15-91  ffév.  1859.  —  Décret  promulguant  1^  convention  de  posta 
du  1«'  nov.  1851,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (D.  P.  52.  4.  52). 

15-91  ffév.  1859.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con« 
vention  de  poste  conclue,  le  28  nov.  1851,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  (D.  P.  52.  4.  54). 

lO-ffév.-18  mars  1859.  —  Décret  pour  Texécution  de  la  con- 
vention de  poste  conclue,  le  28  nov.  1851,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  (D.  P.  52.  4. 69). 

91-94  ffév.  1859.  —  Décret  de  promulgation  de  la  convention 
additionnelle  de  commerce  et  de  navigation  conclue,  le  12  mai  1847, 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles  (D.  P.  52.  4. 59). 

1B-80  nsara  1859.— Décret  pour  Texéculion  de  la  convention  de 
poste ,  du  1"  nov.  1851,  entre  la  France  el  les  Pays-Bas  (D.  P.  52. 4.  89). 

13-99  avr.  1859.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention, du  4  fév.  1852,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  régler  les 
droits,  privilèges  et  immunités  consulaires  dans  les  deux  pays  (D.  P, 
52.4.126). 

30  avr.-6  mai  1859.  —  Décret  portant  :  —  Art.  1.  La  déclara^ 
lion  du  27  avr.  1852  relative  à  l'assimilation  réciproque  au  pavillon  na< 
tional  des  navires  français  et  néerlandais  pour  les  taxes  de  pilotage,  est 
ratifiée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  à  dater  du  i*'  juin 
prochain. 

95  mal  9  Juin  1859. -Décret  de  promulgation  de  la  convention, 
du  4  fév.  1848,  entre  la  France  et  la  Bavière,  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Spire  (D.  P.  52. 4. 158). 

9-5  Juin  1859.  —Décret  de  promulgation  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation ,  du  14  fév.  1852,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D* 
P.52.  4. 159). 

10-99  oet.  1859.  —Décret  de  promulgation  do  traité  concla^le  8 
août  1852,  entre  la  France  et  le  duché  de  Brunswick,  pour  la  garantie 
des  œuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  52.  4.  202). 

93  nov.  3  dée.  1859.  —  Décret  de  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  18  sept.  1852.  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hesse, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  def 
compositions  musicales  (D.  P.  52.  4.  212). 

93  nov.-3  dée.  1859.  —  Décret  de  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  2  oct.  1852,  entre  la  France  et  le  landgraviat  de  Hesse,. 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  des 
compositions  musicales  (D.  P.  52.  4.  213). 

9B  nov.-7  dée.  1859.  —  Décret  de  promol^^ation  du  traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  8  mai  1852,  entre  la  Ré- 
publique française  et  la  République  dominicaine  (D.  P.  52.  4.  214'-. 

95-30  dée.  1859.  —  Sénatus-consulte  portant,  art.  5  :  Les  trai- 
tés de  commerce  faits  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  constitution  ont  force  do 
loi  pour  les  modifications  de  tarif  qui  y  sont  stipulées  (D.  P,  52.  4.  221). 

8-7  Janv.  1853.  —  Décret  promulguant  la  convention  com- 
merciale, du  9  dée.  1852,  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  55. 
4.1). 

7-10  ffév.  1853.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  convention  provisoire  du  25  dée.  1852  pour  la  correspondance  télé- 
graphique entre  la  France  et  la  Suisse  (D.  P.  55.  4. 10). 

15-17  mars  1853.  —  Décret  portant  promulgation  dn  traité  da 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  15  fév.  1853,  entre  la  France  et  la 
Toscane  (D.  P.  65.  4.  17).  ^ 

95-9B  avr.  1853.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion  conclue,  le  4  oct.  1852,  entre  la  France,  la  Belgique  el  la  Prusse, 
pour  régler  la  transmission  des  correspondances  télégraphiques  \i5.  T. 
53.  4.  69). 

97  avr.-7  mal  1853.  —  Décret  portant  promulealion  de  la  con- 
vention conclue,  le  2  mars  1852,  entre  la  France  et  le  duché  de  Nassaa 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  dea 
compositions  musicales  iD.  P.  53.  4.  73) 

98  nvr.«7  nallSdS.  —  Décret  portant  promdgation  do  la  coi- 
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▼entîoiiconcloeyld  18  mars  185S^  entre  laFraoc^»  et  la  Sardaigne^  pour  ré- 
gler latransmiBsion  des  correspoDdaoces  télégraphiques  (D.  P.  55.  i.  75)- 

99  sTr.-S  mal  1868.  —  Décret  portant  promulgation  de  lacon» 
Tention  conclue,  le  Si  téi.  1855,  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Reuss,  branche  aînée,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  littéraires  et  des  compositions  musicales  (D.  P.  55.  4.  75). 

17-31  mai  18&8.  —  Décret  qui  détermine  les  modifications  que 
le  traité  conclu,  le  8  mai  1852,  entre  la  France  et  la  République  domi- 
nicaine apporte  à  la  législation  en  matière  de  douane  (D.  P.  55.  i.  82). 

ti7-Sl  mal  18&3.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convcn- 
tion  sanitaire  internationale  conclue,  los  5  fév.  et  5  mai  1852,  5  murs  et 
21  avr.  185^,  entre  la  France,  la  Sardaigne  et  diverses  autres  puisbances 
maritimes  (D.  P.  55.  4. 82;. 

4-16  Juin  1868.  —  Décret  pour  l'exécution  de  cette  convention 
(D.  P.  55.  4. 120). 

10-84  Juin  1853.— Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  50  mars  1855,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Reuss, 
branche  cadette,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
littéraires  et  des  compositions  musicales  (D.  P.  55.  4. 136). 

88-88  Jafn  1858  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion additionnelle  de  poste,  du  11  août  1847,  conclue,  le  19  avr.  1855^ 
entre  la  France  et  la  Prusse  (D.  P.  55.  4.  159j. 

87  JalB-8  Juin.  1858.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité 
conclu,  le  17  mai  1855,  entre  la  France  et  le  grand-ducbc  de  Saxe-Wei- 
mar-Ëisenach,  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art  (D.  P.  55.  4. 145). 

88  Jttiii-18  Juin.  1858.  -—  Décret  pour  l'exécution  de  la  con« 
Tention  additionnelle  à  la  convention  de  poste  du  11  août  1847,  conclue, 
le  19  avr.  1855^  entre  la  France  et  la  Prus:^e  (D.  P.  55.  4. 155). 

1*''*18  Juin.  1858.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  1*'  avr.  1853,  entre  la  France  et  les  Ëtats  ro- 
mains (D.  P.  55. 4. 147). 

80Jaili.-4  août  1858.  —  Décret  portant  promulgation  delà 
convention  télégraphique  conclue^  le  10  mai  1855,  entre  la  France  et  U 
Bavière  (D.  P.  53.  4.  156). 

8-80  août  1858.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  15  sept.  1846^  et  des 
articles  additionnels,  signés  le  50  juin  1852,  entre  la  France  et  le  Chili 
(D.  P.  55.  4. 157). 

85  aoùt-8B  sept.  1858.  —  Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  7 mai  1855,  entre  la  France  et  lelectorat  de 
Hesse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
•t  d'art  (D.  P.  55.4.221) 

11-15  sept.  1858.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion consulaire  conclue,  le  25  fév.  1855,  entre  la  France  et  les  Ëtats-Unis 
d'Amérique  (D.  P.  55.  4.  214). 

14-83  sept.  1853.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  convention 
de  poste  conclue,  lo  1^'  avr.  1855,  entre  ia  Franco  et  les  Etats  romains 
(D.  P.  55.  4.  220). 

14-83  sept.  1858.  —  Décret  concernant  les  correspondances  ex- 
pédiées au  moyen  des  yaqucbul:?  français,  ^oil  des  parages  do  la  Médi* 
terranée  où  la  France  possède  des  ctablisscmcnts  do  poste,  pour  les 
Etats  romains,  soit  des  Etats  romains  pour  les  mémos  parages  (D.  P.  55. 
4.  881). 

,  18-28  aept.  1853.  ~  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  25  déc.  1858,  entre  la  France  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles  (D!  P.  55. 4.  222). 

80  nav.-V  dée.  1858.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
▼ention  conclue,  le  1*'  juill.  1855,  entre  la  France  et  le  grand-duché 
d'Oldenbourg,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art  (D.  P.  54.  4.  12). 

7-88  déo.  1858.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  85  déc.  1858,  entre  la  France  et  le  royaume  des 
t>eux-Siciles  (D.  P.  54. 4. 14). 

89  dée.  1858-84  Jaav.  1854.—  Décret  portant  promulgation 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  \t  9  mars  1855,  entre  la 
France  et  le  Portugal  (D.  P.  54.  4. 19). 

8-0  ffév.  1854.  — -  Décret  portant  promulgation  du  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  4  mars  1855,  entre  la  France  et 
le  Paraguay  (D.  P.  54.  4. 86). 

4-0  téyr.  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  15  nov.  1855,  entre  la  France  et  l'Espagne  pour  la  garantie 
lèciproqne  do  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  54.  4.  88). 

8-17  fév.  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
conclue,  le  16  déc.  1855,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Scbwan- 
K>urg-Rudol8tadt,ponr  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art  (D.  P.  54.  4. 50). 

84  fféY.-4  mara  1854.—  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
tention conclue,  le  7  déc.  1855,  entre  la  France  et  la  principauté  de 
Schvranboarg-Sondershausen .  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  54.  4.  55). 
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18-80  avr.  1854.  —  Décret  portant  promulcation  de  la  conven- 
tion conclue^  le  88  août  1858,  entre  la  France  et  la  Belgique,  poor  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P. 
54.  4.  68). 

S-81  avr.  1854.  —  Décret  pour  Texécution  des  art.  9  et  IS 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  9  mars  1855,  entre  la 
France  et  le  Portugal  (D.  P.  54.  4.  74). 

13-80  avr.  1854.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation 
de  la  déclaration  signée,  le  18  avr.  1854,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
eld'art(D.P.  54.  4.75), 

13-80  avr.  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion commerciale  conclue,  le  22  aoAl  1858,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique (D.  P.  54.  4.  70). 

13-80  a¥r.  1854.  —  Décret  portant  promulgation  d'un  article 
additionnel  à  cette  convention,  signé  le  27  fév.  1854  (D.P.  54.  4.  71). 

13-80  avr.  1854.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  de 
commerce  conclu,  le  27  fév.  1854,  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P. 
54.  4.  71). 

18-80  avr.  1854.  —  Décret  portant  règlement  pour  l'exécation 
de  la  convention  littéraire  conclue,  le  88  aoAt  1858,  entre  la  France  et 
la  Belgique  (D.  P.  54.  4. 75). 

81-83  avr.  1854.  — -  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion d'alliance  conclue,  le  10  avr.  1854,  entre  la  France  et  rAngletem 
(D.  P.  54.  4.  74). 

87  avr.  S  mal  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vention conclue,  le  4  fév.  1854,  entre  ta  France  et  la  principauté  de 
Waldeck,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art  (D.P.  54.  4.  78). 

10-18  mai  1854.  —  Décret  qui  abroge  Tart.  5  de  l'ord.  du  8fév. 
1826,  rendue  pour  l'exécution  du  traité  de  navigation  conclu,  le  26  janv. 
de  la  même  année,  entre  la  France  et  l'Angleterre  (D.  P.  54. 4.  81). 

88-84  mal  1854.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  d'al- 
liance conclu,  le  12  mars  1854,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
la  Turquie  (D.  P.  54.4.82). 

83-85  mai  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  10  mai  1854,  entre  la  France  et  le  royaume-uni  de  la 
GranUc-liretagne  et  d'Irlande,  relativement  aux  prises  (D.  P.  54.  4.  88). 

30  mai-4Jiiiii  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vention conclue,  lo  5  avr.  1854,  entre  la  France  et  le  grand -duché  de 
Bade  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art  (D.  P.  54.  4.  96). 

89-30  août  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  10  mai  1854,  entre  la  France  et  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlriande,  pour  régler  le  sort  des  prisonniers  do 
guerre  (D.  P.  54.  4.  i;o). 

8-15  »cpt.  1854.  ~  Décret  portant  promulgation  des  articles  ad- 
ditionnels aux  conventions  de  poste  dos  5  nov.  1847  et  27  avr.  18t9, 
conclus,  le  16  août  1854,  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  54.  4. 144). 

88  sept.-8  cet.  1854.  —  Décret  pour  l'exécution  des  articles 
additionnels  aux  conventions  de  poste  des  5  nov.  1847  et  87  avr.  1849^ 
conclus  entre  la  France  et  la  Belgique  (D.  P.  54.  4. 158). 

11-15  nov.  1851.  —  Décret  portant  promulgation  de  Farticle 
additionnel  à  la  convention  du  4  août  1852,  signé  le  28  sept.  1854, 
entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour  la  transmission  des 
dépêches  télégraphiques  iniernalionales  (D.  P.  54.  4. 185). 

30  nov. -8  dée.  lés;54.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité 
conclu,  le  10  juill.  1855,  entre  la  France  et  la  confédération  argentine, 
pour  la  libre  navigation  des  rivières  Parana  et  Uruguay  (D.  P.  55.4.5). 

5*16  «léo.  1854.— Décret  portant  promulgation  des  déclarations 
signées,  lo  8  nov.  1854,  entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco, 
relativement  d  des  réductions  mutuelles  de  taxes  entre  les  deux  £lats 
(D.  P.  55.  4.  4). 

15-88  dée.  1854.—  Décret  portant  promuîgalion  ce  la  conven- 
tion de  poste  conclue  le  1*'  sept.  1854,  entre  la  France  et  les  royaumes 
unis  de  Suède  et  de  Norwége  (D.  P.  55.  4.  7) . 

lBa81  dée.  1854.—  Décret  portant  promulgation  du  traité  d'al- 
liance conclu,  lo  8  déc.  1854,  entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Grande- 
Bretagne  (D.  P.  55  4.4). 

80-83  dée.  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conten- 
tion relative  au  remboursement  de  l'emprunt  de  1885^  conclue  entro 
la  France  et  Haïti,  le  1*'  oct.  1854  (D.  P.  55.  4.  5). 

83-85  dée.  1854.—  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion additionnelle  à  la  convention  de  poste  du  5  avr.  1845,  conclue  entro 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  18  déc.  1854  (D.  P.  55. 4.  6). 

84-88  dée.  1854.  —  Décret  pour  l'exécution  dé  la  convention 
additionnelle  do  poste  conclue,  le  18  déc.  1854,  entre  la  France  et  la 
Grande-BreUgne  (D.  P.  55.  4. 9). 

89  ianv.-9  fév.  1855.—  Décret  pour  Texécution  de  la  convei* 
tion  de  poste  conclue,  le  1"  sept.  1854,  entre  la  Franco  et  les  royannoi 
unis  del^uède  et  de  Norwége  (D.  P.  55. 4. 14). 
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f  0*98  rév*  iS5S.— Décret  coDcentant  les  eorrespondances  ori« 
gintiras  oa  à  destination  des  docbés  de  Parme  et  de  Modène,  traos- 
mises  par  la  voie  de  Sardaigoe  (D.  P.  55.  4. 17). 

99  rév.«9  murs  t  A&6.  —  Décret  portant  promolgation  de  la 
convention  du  Si  dov.  1854  relatlTe  à  la  corresponoaiice  télégrapbiqae 
entre  la  France  et  l'Espagne  (D.  P.  55. 4. 19). 

941  rév.-H  mar*  t85!(.  —  Décret  portant  promnlgation  de  la 
convention  duSS  janv.1855  relatîTe  an  service  des  correspondances  télé- 
graphiques entre  la  France  et  le  grand-daché  de  Bade  (D.  P.  55. 4.  SI). 

O-IS  niarA  18&^.—  Décret  portant  promulgation  de  l'acte  d'ac- 
ccptalion  ^igné  h  Turin,  le  S6  ianv.  1855^  sur  l'accession  de  Sa  Majesté 
le  Tdi  de  Sardaigne  h  la  convention  du  10  avr.  1854  (D.  P.  55.  4.  S4). 

0-13  mar«  fl  955.— Décret  portant  promulgation  de  laconyen- 
fîon  militaire  conclue  le  Sô  janv.  1855,  entre  la  France^  la  Grande-Bre- 
ia^fïo  et  la  Sardaigne  (D.  P.  55.  4.  S4). 

f>«83  ninrii  I  «i&S.— Décret  portant  proroulgatl.on  de  la  conven- 
tion du  îi  Jnnv.  1855  relative  anx  fournitures  faites  ou  à  faire  à  l'ar- 
mée  turque  par  les  armées  alliées  en  Crimée  (D.  P.  55. 4.  S4). 

9O097  iiilll.  1855»  —  Décret  portant  promulgation  dO  la  con- 
veaiipn  consulaire  cooclae,  le  8  Juin  1855,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  (D.  P.  55.  4.  78). 

f  0«|dl  tiPÙi  -8855.—-  Décret  portant  promolgation  de  la  conven- 
tion du  S9mar9  1855,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  pour  la  garantie 
réciprofiuo  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  (D.  P.  55.  4.  79). 

f  P«I4  «oui  1851».—  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  lcS7jum  1855,  entre  la  France,  le  royaume-uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  la  Sublime-Porte  pour  la  garantie 
d*un  emprunt  turc  (D.  P.  55.  4.  80). 

9f  •90  9epU  1855.— Décret  portant  ratification  et  promulgation 
de  rarlicle^  signé  le  SO  juill.  1855,  qui  proroce  la  convention  conclue, 
lé  8  Mr.  18S(>,  entre  la  France  et  la  république  orientale  de  TUru- 
ÇMay(D.P.55.  4,90). 

tt-ti  ««▼.  f  855.--Décret  portant  promnlgation  de  la  convention 
conclue,  le  S9  juin  1855,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse,  pour 
la  transmission  des  correspondances  télégraphiques  (D.  P.  55.  4.  lOS). 

f  9-90  4é6.  1856.-- Décret  portant  promolgation  du  traité  con- 
ek,  le  SI  oov.  1855,  entre  la  France,  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  royamnes-nnis  de  Suède  et  de  Norwége  (D. 
P.  55.  4.  ISO). 

99-99  4éo.  1855.— Décret  portant  promnlgation  de  la  conven- 
tion additionnelle  à  la  conTontion  de  poste  do  S  avr.  1845,  conclue,  le  10 
déc.  1855,  entre  la  France  et  le  royaume-nni  de  la  Grande-Bretagne  et 
«Irlande  (D.  P.  56. 4. 1). 

99«ée.l|855.-f8jAMT.  4859.— Décret  poor  i*exécotion  de 
cette  convention  additionnelle  (D.  P.  56.  4.  OJ. 

95|iunv<-9  téw.  1859.— Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
tention d'aocession  à  la  convention  du  10  mai  1854  signée ,  le  15  nov. 
4955,  par  la  Porte-Ottomane  et  la  Sardaigne  (D.  P.  56.  4.  50). 

f  9'90  sTr.  f  859.—  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  S9  déc.  1855,  entre  la  France ,  la  Belgique,  l'Espagne, 
la  Sardaigne  et  la  Suisse,  pour  régler  la  transmission  des  dépêches 
télégraphiques  (D.  P.  56.  4.  46). 

99-95  avr.  1859  —  Décret  portant  promdIgaUon  de  la  déclara- 
HoQ  du  10  avr.  1856,  entre  la  France  et  le  Hanovre  (D.  P.  56  4.  48). 

98-99  svr.  1N59.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  de 
maix  et  d'amitié  conclu.  le  50  mars  1856,  entre  la  France,  rAutriche, 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie, la  Sardaigne  et  la  Turquie  (D.  P.  54.  4. 49). 

98-99  svr.  1859.—  Décret  portant  promulgation  de  la  déclara- 
tion du  16  avr.  1856,  qui  régie  divers  points  du  droit  maritime  (D.  P. 
{M.  4.  51).— Adhésions  à  cette  déclaration,  17  juin  1856  et  IS  juin  1858 
(D.  P.  58.  4.  147  et  59.  4. 1). 

19-14  Juin  185S.—  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion littéraire  du  19  mai  1856,  entre  laFrance  et  la  Saxe  (D.  P.  56.4. 61). 

18-14  Juin  I849.—  Décret  portant  promulgation  de  la  déclara- 
tion du  19  mai  1856,  relative  à  la  transmission  privilégiée  des  dépêches 
d'Etat,  par  les  lignes  télégraphiques,  entre  la  France  et  les  royaumes- 
npis  de  Suéde  et  de  Norwége  (D.  P.  56.  4.  6S). 

17|«ilal85e.-94dée.l858.— Publication  des  notes  officielles 
portant  accession  à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avr.  1856, 
relative  au  droit  maritime  en  temps  de  guerre  (D.  P.  59.  4. 1). 

8-91  Jalll.  1859.— Dccret  portant  promulgation  de  la  conven- 

Son  conclue,  le  S  mai  1856,  entre  laFrance  et  la  ville  libre  et  anséatique 
e  Hambourg  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art  (D.  P.  56.  4.  84). 

18  oei.-l*'  BOT.  1859.^  Décret  portant  promulgation  du  traité 
de  eommerce  et  de  navigation  conclu,  les  17  et  SO  avr.  185S,  entre  la 
France  et  la  république  de  Libéria  (D.  P.  56.  4. 145). 

9€^97  «o¥.  1859.  —  Décret  portant  promulgation  do  traité  de 
peste  conclu  le  S4  sept.  1856,  entre  la  France  et  le  royaume-nni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (D.  P.  56.  4. 149). 


99  110V.-9  «ée.  1859.— Décret  relatif  à  l'exéentioa  delà  eai- 
vention  de  poste  conclue,  le  S4  sept,  1856,  entre  la  France  et  la  Grande 
Bretagne  (D.  P.  56.  4.  155). 

1*'^  dé«.  1859.—  Décret  portant  promnlgation  delà  convention 
littéraire  conclue,  les  4  et  6  juill.  1856,  entre  laFrance  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  (D.  P.  56.  4.  154). 

9-9  déa.  1859.  —  Décret  ponr  TexécutioB  de  la  convention  de 
poste  du  S4  sept.  1856,  entre  la  France  et  l'Angleterre  (D.  P.  56.  4. 154). 

9-9  4ée.  1859.— Décret  relatif  anx  correspondances  transportées 
par  les  paquebots-postes  français  ou  par  les  oaquebots  britanniques  na- 
viguant dans  la  Méditerranée,  et  expédiées  de  la  France,  de  1  Algérie 
et  de  divers  pays  étrangers,  pour  les  bureaux  de  poste  français  établit 
en  Turquie  et  en  Egypte,  et  vice  versd  (D.  P.  56.  4. 155). 

99-94  dé«.  1859.  —  Décret  impérial  qui  prescrit  la  promnIgM 
lion  de  la  convention  de  poste  conclue,  le  14  oct.  1856,  entre  la  Franctt 
et  le  grand-duché  de  Bade  (D.  P.  57.  4. 15). 

94-98  dée.  1859.— Décret  pour  l'exécutioB  de  la  convention  de 

S  este  conclue,  le  14  oct  1856^  entre  U  France  et  le  grand-duché  ùe 
lade  (D.  P.  57. 4.  40). 

14-91  téw.  185V.  —  Décret  portant  promnlgation  du  traité  dV 
mitié  et  de  commerce  conclo,  le  IS  juill.  1855,  entre  la  Fnnoe  et  la 
Perse  (D.  P.  57.  4.  51). 

98  fféT.-9  mami  185V.  —  Décret  qui  modifie  l'art.  4  du  décret 
du  5  déc.  1856,  concernant  Texécotion  de  la  couTontion  de  poste  con- 
clue entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (D.  P.  57.  4.  58). 

98  mars-V  arr.  185V.— Décret  pour  Pexécution  de  la  convenu 
tion  conclue,  le  S  mars  1857,  entre  l'administration  générale  des  postes 
de  France  et  l'administration  générale  des  postes  des  Etats-Unis  (D.  • 
P.  57.  4.  56). 

98  marv-V  «tt.  185V.  —  Décret  «{ui  modifie  celui  du  S  déc. 
1856,  relatif  aux  correspondances  originaires  ou  à  destination  des  bu- 
reaux de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte  (D.  P.  57.4. 57). 

98  msrs-8  avr.  185V.— Décret  portant  promulgation  de  la  coo- 
Tention  relative  à  Portendic  et  Albreda,  conclue,  le  7  mars  1857,  entre 
la  France  et  TAngleterre  (D.  P.  57.  4.  57). 

4-8  svr.  1M5V.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  cooTention 
relative  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve,  conclue  le  14  janv.  1857,  entre 
la  France  et  VAngleterre  (D.  P.  57.  4.  58). 

18-99  avr.  185V.— Décret  portant  promnlgation  de  tacouTen- 
tion  relative  aux  digues  du  Rhin,  conclue,  le  S5  fév.  1857,  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade  (D.  P.  57. 4. 6S). 

80mai-V  oeS.  185V. —  Décret  portant  promulgation  du  traité 
conclu,  le  14  mars  1857,  relativement  anx  droits  de  passage  da  Sond. 
et  des  Belte  (D.  P.  57.  4. 189), 

19-91  Juill  185V.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  con- 
clu, le  S6  mai  1857,  pour  régler,  la  situation  politique  de  l'Etat  de  Non- 
cU&tel  (D.  P.  57.  4.  85). 

19-99  Juill.  185V.— Décret  portant  promolgation  de  la  conven- 
tion signée,  le  10  juin  1857,  entre  la  France  et  le  grand-duché  du 
Luxembourg,  pour  1  établissement  d'un  chemin  de  fer  intarnational  (D. 
P.  57.  5. 106). 

94-81  laiii.  185V.— Décret portantpromnlgation  de  la  cenTontion 

conclue,  le  S  juill.  1857,  entre  la  France  et  le  giandniuché  de  Bade, 
pour  la  construction  de  ponte  sur  le  Rhin  (D.  P.  57.  4. 115) 

89  Juill  .-8  a«ù4  185V.— Décret  portant  promulgation  dn  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  14  join  1857,  entre  la  France 
et  la  Russie  (D.  P.  57.  4. 165). 

1919  août  185V.—  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion consulaire  conclue,  le  S4  oct.  1856,  entre  la  France  et  ta  rèpubliqna 
de  Venezuela  (D.  P.  57.  4. 168). 

24-8 1  aaûs  185V.  —  Décret  portant  promulgation  dn  traité  de 
délimitation  conclu,  le  S  déo.  1856,  entre  la  France  et  l'Espagne  (D.  P. 
57. 4. 170). 

99  aaùt-V  sept.  185V.  — Décret  portant  promulgation  de  la 
nouvelle  convention  littéraire  conclue,  le  S  juilh  1857,  entre  la  France 
et  le  grand'duché  de  Bade  (D.  P.  57.  4. 177). . 

89  aaàe-V  «ept.  185V.  —  Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  S  juill.  1857,  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Bade,  pour  la  garantie  réciproque  da  droit  de  Brontiélé  indostiiella 
(D.  P.  54.  4. 178). 

V-1 V  aeps,  185V.— Décret  portant  promulgation  de  la  eeovaailMi 
conclue,  le  5  juill.  1857,  entre  ta  France  et  la  Bavièi^  retatiTtnaal 
aux  chemins  de  fer  intamationaux  (D.  P.  57.  4.  las). 

19  94  flcps.  185V.—  Décret  portant  qu'à  dater  dn  1««  oct,  IMT 
la  vente  des  impressions  on  reproductions  d'ouvrages  dont  la  propriété 
est  établie  sur  le  territaire  de  la  vilta  de  Hambourg  ceseera  d'avair  lieu 
dans  l'empire  français  (D.  P.  57.  4. 185)« 

14-99  «eps.  185  V.—  Décret  portant  Ht>mulgitioa  da  traité  r*- 
mitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  15  mai  1856,  entra  la 
Fiance  et  la  république  de  la  NoKveUe4ïrenade  (D.  P.  57. 4. 186). 

19-99  ao*.  199V.  ^  Décret  qui  modifie  celai  da  S  dée.  185«. 
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eoncerfiant  rexèeutioD  de  UconTention  de  poste  cooclae  entre  la  France 
•l  la  Grande-Bretagne  (D.  P.  57.  i.  19S). 

tV  ••e.-t«'  nov.  1857.*-  Décret  portant  promnlgation  du  traité 
d'amitié^  de  commerce  et  de  naTÎgation  conclu,  le  93  fév.  1856,  entre  la 
France  et  la  république  de  Honduras  (D.  P.  57.  <i.  195). 

8f  •««.-lO  noT.  t8l»7.  — Décret  portant  promulgation  delà 
convention  de  poste  signée,  le  S  sept.  1857.  entre  la  France  et  l'Att- 
triche  (D.  P.  57.  4.  196). 

4-90  MOT.  1859.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven* 
lion  spéciale  relative  aux  droits  de  péage  du  Sund  et  desBells,  conclue, 
le  S8  sept.  1857^  entre  la  France  et  le  Danemark  (D.  P.  58.  4.  1). 

17  noT.  -!•'  dée.  1857.— Décret  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  5  sept.  1857,  entre  la  France  et  rAutricho 
(D.  P.  58.  4.2). 

ti8-3I  dée.  1S57.—  Décret  portant  promulgation  de  Tarrange- 
ment  signé,  le  14  déc.  1857,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (D.  P. 
58.  4.  5). 

ti8  déo.  t857«it  Janv.  tS58.—  Décret  portant  promulgation 
eu  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  15  aoAt 
1856,  entre  la  France  et  le  royaume  de  Siam  (P.  P.  58. 4.  6). 

tiO-95  jAiiT.  1858,—  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion do  poste  conclue,  le  5  déc.  1857,  entre  U  France  et  la  Belgique 
(D.P.58.4.  10). 

ti7  fév.-lti  mmrm  t858.—  Décret  pour  Toxécution  de  cette  con- 
irenUon  (D.  P.  58.  4.  19). 

tit^98  mai  t859.  — -  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  19  mars  1858,  entre  la  France  et  la  Bavière 
(D.  P.  58.  4.  56). 

f-S  Juin  1858.  —  Décret  pour  rexécntion  de  cette  convention 
(D.  P.  58.4.68). 

tit  J«itt4l  août  1858.  —  Bapport  à  rempereor,  par  le  ministre 
éts  affaires  étrangères,  sur  la  publication  des  notes  officielles  par  les- 
quelles la  plupart  des  Etats  non  représentés  an  congrès  de  Paris  ont 
constalé  leur  adhésion  à  la  déclaration  du  16  avr.  1856  qui  règle  divers 
points  du  droit  maritime  (D.  P.  58.  4. 147). 

tO-25  Juin  1958.—  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue.  le  16  nov.  1857,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Bade,  pour  rétablissement  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin  et  d'an  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Kebl. 

95-99  Juin  1858.-—  Décret*portant  promnlgattoii  de  la  conven* 
tion  de  poste  conclue,  le  21  mai  1858,  entre  la  France  et  la  Prusse  (D. 
P.  58.  4. 158). 

90  Jaln-1«' Juin.  1858.  —  Décret  pov  l'exécution  de  cette 
convention  de  poste  (D.  P.  58.  4. 140). 

7-19  oet.  1858.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  19  août  1858.  pour  l'organisation  des  principautés  de 
Uoldavie  et  de  Valacbie  (D.  P.  58.  4. 162). 

lâ-91  dée.  1858.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  50  «oM  1858,  entre  la  France  et  la  todaigne,  pour 
rétablissement  d'un  pont  sur  le  Rhône. 

5-8  Janv.  1859.  ^  Décret  portant  promulgaUei  de  la  conven- 
tîoa  télégraphique  internationale  conclue,  le  50  juin  1858,  entre  la 
France,  la  Belgique  et  la  Prusse  (D.  P.  59.  4. 2). 

8*17  JanT.  1859.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion relative  aux  chemins  de  fer  inlernationaux,  conclue,  le  25  nov. 
1858,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D.  P.  59.  4. 6). 

8-17  JanT.  1859.  —  Décret  portant  ratificâlion  et  promulgation 
du  règlement  relatif  au  transit  international  parchemins  de  fer  signé,  le  I 
15  nov.  1858,  entre  la  France  et  la  ^dangne  (D.  P.  59.  4.  7). 

8-17  Janv.  1859.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tkm  conclue,  le  50  od.  1858,  entre  fa  France  et  le  canton  de  Genève, 
nom  la  proteclkm  de  la  propriété  de»  oiines  d'esprit  et  d'art  (D.  P. 
M.  4. 8). 

15  ff^T.-l*'  nuira  1859.  *^  Décret  portant  premulgatit i  de  ta 
tonvention  tèlégrapbiaue  ioternatiooale  conclue,  le  V*  sept.  1858, 
entre  la  France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Sardaigne  et  la  Suisse 
(D  P.  59.  4. 12). 

l''-l^  mara  1859.  —  Décret  portant  promulgation  de  Ta  décla- 
ration stgnéo.  le  24  déc.  1858.  entre  la  France  et  fa  Belgique,  pour  la 
taxe  des  dépéckes  tèlè^sphiques  éckaagéet  etàn  bir«aax«froDtières 
des  de«x  pays  (D.  P.  50.  4. 17). 

4"*19iiMmi  1859.  *<«  Décret  Mrlaiilprwaidgaliii»  de  la  décla- 
ration signée,  le  7  janv.  1859^  entre  la  France  et  la  Sardaigne«  pour  la 
ta&e  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  bureaux-frenlières 
ifés  deux  pays  (D.  P.  59   4. 17). 

Jt^^S  mara  1859.  —  Décret  portant  promuTçation  de  la  dé- 
cfaratfoa  signée,  le  li  dëc.  1858,  entre  la  France  et  la  Suisse;  pour  la 
tafttfderéépicftw  tétégraphiqaês  échangée»  eatre  bitreant-frooffères  des 
d0«m>(D.P.  50.  4.17). 

A-ft9  «fv.  1891^.  «^  ilécnl;  poKtaat  pnsMlgali«i  d'aiia  conTenlio» 


additionnelle  an  traité  dé  délimitation  da  1  dée.  1856,  MAéhê,  lo  ti 
déc.  1858,  entre  la  France  etTEspagne  (D.  P.  59.  4. 25). 

19-19  mal  1859.  —  Décret  portant  pronnilgation  de  la  oobtId- 
tion  spéciale  signée,  le  18  avr.  1859,  à  l'effet  de  proroeer  le  traité  do 
commerce  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  27  fev.  1854  (D.  P* 
59.4.50). 

9-8  aoâé  1859.  —  Décret  porUnt  promulgation  de  rarrasgemeiit 

signé,  le  19  mars  1859,  entre  la  France  et  la  Prusse,  ponr  la  taxe  det 
dépêches  télégraphiques  échangées  entre  bureaux-frontièrM  des  deux 
pays  (D.  P.  59.  4.  74). 

99  aolkt-5  «ept.  1859.  —  Décret  portant  promnlgatioii  de  f iOli 
d'acceptation  de  l'accession  du  18  mai  1859,  du  canton  aUri  à  laxioa-* 
Tention  du  50  mai  1827,  relative  à  rétablissement  desFrtn^àii  etSiflM 
et  des  Suisses  en  France  (D.  P.  59.  4.  76). 

99  aoù(-5  sept.  1859.  —Décret  portant  promnlgation  de  faetl 
d'acceptation  de  l'accession  du  50  mars  1859,  de  Sa  Majesté  ta  reine 
d'Espagne  aux  deux  conventions  télégraphiques  des  50dain  et  f  lept* 
1858  (D.  P.  59.4.76). 

97  aoû«-5  aept.  1859.  —  Décret  portant  promulgation  de  tê 
déclaration  signée,  le  29  avr.  1859,  entre  la  France  et  l'Espagne,  pouf 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  boreaux-jfrenlieref 
des  deux  pays  (D.  P.  59.  4. 76). 

10  19  ficps.  1859.  —  Décret  portant  promulgatioe  de  la  déiSti- 
ration  échangée,  le  51  août  1859,  entre  la  France  et  le  DanemarlLjela- 
tivcment  aux  yachts  ou  embarcations  de  plaisance  (D.  P.  59.  é.  Tf), 

11-*^ 9  aept.  1859.—  Décret  portant  promulgation  d'ooe  dé« 
claration  semblable  échangée,  le  27  août  1850>  entre  la  France  et  U 
Belgique  (D.  P.  59.  4.  77). 

80  aepl.-lO  oeS.  1859.  —  Décret  nortaot  promnlgation  de  l» 
convention  de  poste  conclue,  le  ^  aodt  1859,  entre  la  Fraooe  et  l'Ee* 
pagne  (D.  P.  59.  4.  80). 

10-99  aat.  1859.  —  Décret  relatif  aux  dépêche»  écbaoyêee.  par 
la  voie  des  services  britanDiqaes,  entre  la  France  et  les  établmeeneatt 
français  dans  l'Inde  (D.  P.  59. 4.  84), 

97  nav.-l» dée.  1859.  —  DécretpcrtantpromiilffatieB da Inili 
de  paix  conclu,  le  10  nov.  1859,  entre  la  FraBce  et  rÀutncbe  (D*  F*  5f# 
4.  116). 

97  mavr.-l*'  dée.  1859.  —  Décret  portant  fronnkatien  dn  Inité 
de  paix  conclu,  le  10  nov.  1859.  entre  la  Fraaoe,  l'Aotnelie  et  la  Sêê* 
daigne  (D.  P.  59.  4. 118). 

97  ■•T..1-'  dée.  1859.  •«-  Décret  fertaot  prenralgallea  in 

traité  du  10  nov.  1859  relatif  à  la  cession  de  la  Lombardie^  eeick     ' 
la  France  et  la  Sardaigne  (D.  P.  59.  4. 118). 

99  dée.  1859.«1«'  §»mf,  1899.  -*  Décret  pertaiiC 
tien  de  l'acte  d'acceptation  de  raeeemion  du  25  dot*  1859  du 
Claris  à  la  convention  du  50  mai  1827,  relatif e  à  r< 
Français  en  Suisse  et  des  Suisses  en  France  (D«  P.  60.  4#  I). 

94  dée.  1859.«l««iam'.  1890.-Décrefs  portant  pronnilgatfMP 
des  déclaraliofts  échaegées  entré  la  France  et  le  drand-lhictté  et 
Mecklenbourg-Schwérin,  le  grand-duché  d'Oldénèoiirg,  lee  villes  Ittrei 
et  anséatioues  de  Brame,  de  Hamàenrg  et  de  LalMdi,  relatif  eneai  nax 
yachks  eu  bétiments  do  plaisance  (D.  P.  60.  é.  I). 

81  dée.  1859  41  Jaeif.  1899.  -^  Décret  pour  rexècetfon  éè- 
la  convention  de  poste  conclue,  le  5  août  185f «  entie  la  Fnaee  et 
l'Er^pagnc  (D.  P.  60.  4.  1). 

18«95  ^mv.  1899.  -^  Déeret  nertant  promutgallen  de  la  eei« 
ventioD  télégraphique  conclue,  le  •  dée.  1869,  entre  la  France  et  la 
Bavière  (D.  P.  60.  4.  5). 

91'«81  JasY.  1899.  ^  Décret  portant  promtilgatiett  du  traité 
d'amiliê,  de  commerce  et  de  naflgatiea  cenclu,  le  11  avr.  18Sf|  entre 
la  France  et  la  république  de  Nicaragua  (D.  P.  60.  4.  4). 

91  «91  Jaav.  1999.  —  Décret  portant  premnlgatien  4v  ttafté 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  lei 
iles  Sandwich,  le  29  oct.  1857  (D.  P.  60.  4.  8). 

95  89  |a«T.  1899.  —  Décret  portant  pronmlgatîen  dé  h  «en- 
vemiofr  télégraphi<fue  conclue,  le  9  déc.  1859,  entre  la  France  et  I# 
grand-duché  de  Bade^D.  P.  60.  4.  4). 

9-10  Miara  1899.  ^  Décret  portant  promulgation  du  traité  (fa- 
nntiè,  de  ^^ommerce  et  de  onvigaOen  eenciu,  le  2  jauT»  1858,  entre  fe 
France  et  la  république  du  Salvador  (D.  P.  60.  4. 17). 

19-19  ni0rfi  18G0.  -^  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  du 
traité  de  commerce  conctu,  le  23  janv.  1860,  entre  la  France  et  le 
royaumc-unif  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  précédé  d'un  rap- 
porta l'empereur  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (D.  P.  60. 4.20), 

10-39  mara  1890.  —  Dcfcret  qni  proscrit  la  promulgation  de  Tar* 
ticlc  ndditiûnncf,  (fu  2o  janv.  ISiGO,  au  traite  qui  précède  (D.  P. 60. 4.22). 

1^1  niar>i  .£  avr.  1800.  —  Décret  portant  premuigation  du  traité 
de  paix,  d'amitiû  et  de  commeree,  conclu  é  Yédo,  le  0  oct.  1858,etttre 
la  France  et  le£ipoQ  (D.  P.  60.  4.  20). 

98  mara-17  Jnlll.  1899.  —  Décision  impériale  lelallfe  aiift 
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frincipas  de  droit  marilime  qui  seront  appliqués  pendant  les  hostilités 
contre  la  Chine  (D.  P.  60.  i.  88). 

11^19  ntal  tS60.  —  Décret  portant  promnlgatioo  d'an  arran- 
gement supplémentaire  à  la  conTenlioo  littéraire  du  29  mars  1855,  con- 
dv,  le  S7  avr.  1860,  entre  la  France  et  les  Pays  Bas  (D.  P.  60.  i.  i9). 

tM  niAi-ta  Juin  tSGO.  —  Décret  gui  modifie  celui  da  5  déc. 
1856,  concernant  Teiécution  de  la  convention  de  poste  conclue  entre 
U  France  et  la  Grande-Bretagne  (D.  P.  60.  i.  68). 

M-M  jBln  1800.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité  re- 
latif à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la 
France,  conclu,  le  Si  mars  1860,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D. 
p.  60.  4.  67). 

9&-ti6  Juta  ftS60.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
fention  conclue^  le  29  féy.  1860,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre« 
tagne,  relativement  aux  prises  pendant  rezpcdition  contre  la  Chine 
(D.  P.  60. 4,  77). 

0-ftO  JuilL  tS60.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  du 
deuxième  articfe  additionnel  au  traité  de  commerce  ou  23  janv.  1860, 
conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  signé  le  27  ium  1860  (D. 
P.  60.4.80J.  .  »   e 

IS-tiO  Juin.  ftS60.  —  Décret  qui  prescrit  la  promokation  de  la 
déclaration  relative  aux  droits  imposés  en  Belgique,  sur  les  vins  et 
e&ux-de-vie  d'origine  française,  signée  le  29  mai  1860  entre  la  France 
et  la  Belgique  (D.  P.  60.  l.  91). 

ft9-ti8  soûe  i.800.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vention conclue,  le  25  juill.  1860,  entre  la  France  et  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  pour  régler  l'immigration  des  tra- 
taiUeors  indiens  dans  la  colonie  de  la  Réunion  (D.  P.  ég,  4.  158). 

8-ft9f  «epS.  ftSIIO.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  7  juill.  1860,  entre  la  France  et  le  Brésil  (D. 
P.  60.  4   146).  ^ 

,  1M-ti7  ••*.  t860.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion complémentaire  de  commerce  conclue,  le  12  oct.  1860,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  (D.  P.  60.  4.  15  i). 

1M  oet.-8  BO¥.  180O.  —  Décret  qui  indique  les  marchandises 
d'oriçine  et  de  manufacture  britannique  auxquelles  les  droits  d'entrée 
établis  par  la  convention  du  12  oct.  1860  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  sont  applicables  &  partir  du  1*'  novembre  (D.  P.  60.  4. 156). 

M  «et.-S  Bov.  tS60.  —  Décret  qui  soumet  à  différentes  sur- 
taxes les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture  britannique  inscrites 
dans  le  traité  conclu,  le  25  janv.  1860,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, importées  autrement  que  par  navires  français  ou  britanniques  (D. 
P.  60.  4. 156).  "^ 

98  «et^-S  Bov.  ft8tt#.  —  Décret  qui  détermine  les  ports  par 
lesquels  seront  importées  les  marchandises  d'origine  et  de  manufacture 
britanniques  dénommées  dans  la  convention  conclue,  le  12  oct.  1860, 
entre  laFrance  et  la  Grande-Bretagne  (D.  P.  60.  4. 156). 
,  M-99  Bov.  ftêlIO.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion du  25  août  1860,  destinée  à  régler  diverses  questions  auxquelles 
donne  lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  rarrondissement  de  Nice  à  la 
France  (D.  P.  60.  4.  158). 

M-M  BOT.  1860.  — '  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue^  le  50  sept.  1860,  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade, 
pour  rétablissement  et  le  service  des  bacs  sur  le  Rbin  (D.  P.  60. 4. 159). 

94-99  BOT.  1890.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue,  le  20  sept.  1860.  entre  la  France  et  la  Belgique ,  pour  le 
faccordement  du  réseau  des  chemins  de  fer  des  Ardennes  avec  le  che- 
min de  fer  de  Namur  (D.  P.  61.  4. 1). 

9Jp99  bov.  ft990.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conyen- 
tion  conclue,  le  20  sept.  1860,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le 
raccordement  du  chemin  de  fer  des  Ardennes  avec  le  chemm  de  fer  de 
Luxembourg  (D.  P.  61.  4.  1). 

94-99  BOT.  1990.  <—  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vention de  poste  conclue,  le  4  ^ept  1860,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne (D.  P.  61.  4.  2).  ^ 

90  BOT.-t-'  dée.  1999.  —  Décret  portant  promulgation  de  la 
deuxième  convention  complémentaire  de  commerce  conclue,  le  16  nov« 
1860,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (D.  P.  61.  4.  5). 

i.*'-9i  déc.  i.890.  —  Décret  pour  l'exécution  de  la  convention 
de  poste  conclue,  le  4  sept.  1860,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (D. 
P.  61.  4.  10).  ®      ^ 

t-'-Ot  dé«.  1899.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  5  déc.  1856, 
relatif  dux  corresnondances  originaires  ou  à  destination  des  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte  (D.  P.  61. 4. 11). 

^19^99  JABY.  1891.  —  Décret  portant  promulgation  du  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  ainsi  que  de  la  convention  de 
paix,  conclos  les  27  juin  1858  et  25  oct.  1860,  entre  la  France  et  la 
Chine  (D.  P.  61.  4.  20). 

9-19  féw.  1891.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  d'une 
déclaration  relative  à  la  limite  de  souveraineté  sur  les  ponU  du  Rhin 
échangée,  le  26  janv.  1861,  entre  la  France  et  le  grand-^iaçhé  de  Bade 
(D.  P.  61. 4,  54). 


f  ft-99  iér.  189fl.  —  Dérret  portant  promulgation  do  la  convem 
tion  relalivo  à  la  consituction  d'un  pont  flxo  près  de  Maycocc,  signée 
le  5  avr.  1860  (D.  P.  01.  i.  55). 

17-98  niarM  1861.  —Décret  portant  promulgation  de  la  conyen- 
tion  consulaire  conclue,  le  10  déc,  1860,  entre  la  France  et  le  Brésil 
(D.  P.  61.  4.  42). 

97-99  inarM  1891.  —Décret  qui  prescrit  la  publication  de  la 
déclaration  relative  t  l'exportation  des  sels  signée,  le  25  mars  1861 , 
entre  la  France  et  la  Suisse  (D.  P.  61. 4.  45). 

81  inorfl-7  Bwr.  1891.  —  Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  de  délimitation,  signée  le  7  mars  1861,  entre  la  Franco  ot 
la  Sardaigne  (D.  P.  61. 4.  46). 

§  2. — Définitions;  division  des  traités;  leurs  divers  caractères; 
leurs  formes. 

94.  Les  nations  ont  entre  elles,  avant  tonte  convention,  des 
obligations  et  des  droits  qui  dériventdela  loi  naturelle.  Le  droit 
des  gens,  universel  ou  primaire,  établit  et  détermine  ces  droits 
et  ces  obligations  (V.  Droit  naturel  et  des  gens).  Mais  il  est  une 
autre  partie  du  droit  des  gens  :  c'est  celle  qui  repose  sur  les 
conventions  des  peuples,  ou  sur  les  usages  généralement  reças, 
on  l'appelle  droit  des  gens  secondaire  ou  positif,  et  on  le  divise 
en  conventionnel  et  coutumier,  selon  qu'il  résulte  des  conven- 
tions ou  des  usages. 

99.  Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  des  usages,  qui  inté- 
ressent plus  la  diplomatie  qnc  la  Jurisprudence.  On  appelle  usa- 
ges, certains  actes  qui  n'étant  obligatoires,  ni  en  vertu  de  la 
loi  naturelle,  ni  en  vertu  des  traités,  sont  cependant  passés  en 
habitude  par  une  fréquente  répétition.  Il  est  évident  qu'il  ne 
résulte  pas  de  là  un  droit  strict,  mais  seulement  une  présomp^ 
tion  suffisante  pour  donner  à  croire  que  ce  «qui  s'est  toujours 
fait  se  fera  encore.  U  s'établit  ainsi  un  droit  tacite  entre  les 
nations,  qui  a  souvent  plus  de  force  que  le  droit  naturel  ou  le 
droit  écrit  (V.  M.  Ortolan,  Diplom.  de  la  mer,  t.  i,  p.  72).  La 
durée  des  usages  est  en  général  garantie,  soit  par  la  force  de 
l'habitude,  soit  par  l'avantage  récipro  me  qui  en  résulte,  soit  par 
le  désir  de  passer  pour  une  nation  porK3  et  éclairée.  Cependant, 
Il  ne  faut  pas  croire  que  les  usages  soie  U  pcrpt^tiiols  :  ils  peuvent 
être  abolis,  ou  par  des  trailos,  ou  par  la  voîontt»  réciproque  des 
nations.  Hais  il  est  de  principe,  dans  le  droit  des  gens,  qu'une 
nation  ne  doit  pas  renoncer  à  ses  usages  sans  en  avertir  les  au- 
tres Etals.  — V.  Martens,  Précis  du  droit  des  gens  de  l'Europe, 
édit.  Vergé,  1858,  §66. 

Quoiqu'on  principe,  un  peuple  ne  soit  obligé  qu'aux  trai- 
tés qu'il  a  conclus  lui-môme,  il  est  arrivé  souvent  qu'une  na* 
tion  s'est  considérée  comme  engagée  par  des  traités  non  conclus 
par  elle.  Cela  arrive,  lorsqu'un  principe  ayant  été  admis  par  un 
très-grand  nombre  de  traités,  est  passé  pour  ainsi  dire  en  loi 
par  l'usage,  et  est  généralement  adopté.  Dans  ce  cas,  un  peuple 
qui  veut  s'afTrancbir  de  ce  principe,  est  obligé  de  le  déclarer 
explicitement. 

Il  arrive  encore  qu'un  peuple  ayant  admis  une  certaine 
règle  dans  un  traité  avec  une  nation,  consent  à  suivre  celte 
même  règle  h,  l'égard  d'autres  peuples ,  avec  lesquels  il  n'a 
pas  de  convention  spéciale  :  c'est  ce  qui  arriva  par  exemple 
en  1780,  dans  les  traités  delà  neutralité  armée.  Ces  traités 
fixaient  ce  que  l'on  devait  entendre  par  les  mots  de  contrebande 
de  guerre.  La  Russie  avait  un  traité  avec  l'Angleterre  sur  oei 
objet  (1761),  mais  elle  n'en  avait  pas  avec  la  France  et  avec 
l'Espagne  :  ces  deux  puissances  avaient  de  leur  c6té  conclu  des 
traités  analogues  avec  d'autres  peuples.  La  Russie  leur  demanda 
et  obtint  d'elles  d'adopter  à  son  égard  les  règles  qui  leur  étalenl 
communes,  mais  qui  ne  reposaient  pas  sur  une  convention  ré- 
ciproque. La  France  et  l'Espagne  y  consentirent.  La  Prusse 
même  qui  n'avait  de  traité  avec  aucune  nation  sur  ce  point,  se 
conforma  pourtant  aux  principes  des  traités  auquel  elle  n'avait 
pas  participé. 

Du  droit  des  gens  coutumier  passons  au  droit  conventiùnnd, 
c'est-à-dire  à  celui  qui  repose  sur  les  traités. 

96.  Comme  les  relations  de  droit  international  se  bomaienl 
Jadis  pour  la  plupart  aux  peuples  de  l'Europe,  le  droit  des  gens 
positif  a  été  aussi  appelé  droit  européen.  Mais  cette  dénomiiift- 
UoQ  devient  de  plus  en  plus  inexacte,  depuis  que  4'aatres  par* 
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Iles  in  monde  sont  entrées  en  communication  avec  les  puissances 
européennes  (Falck,  Encycl.  jarid.^  c.  2,  sect.  6^  §  135). 

9  9.  Les  obligations  naturelles  des  nations  se  divisent  en  par- 
faites  et  imparfaites  :  les  premières  sont  celles  qui  doivent  s'ac- 
complir strictement^  sans  aucune  réserve  :  les  secondes^  au  con- 
traire, permettent  une  certaine  latitude  dans  l'exécution.  Par 
exemple,  c'est  un  devoir  strict  et  parfait  pour  une  nation,  do  ne 
point  envahir  à  main  armée  un  territoire  ami  :  c'est  un  devoir 
imparfait,  d'entretenir  avec  ses  voisins  des  rapports  d'amitié, 
parce  qu*il  y  a  des  degrés  dans  l'amitié,  et  qu'entre  la  simple 
politesse  et  ralliance  intime,  tous  les  degrés  sont  permis  selon 
les  circonstances. —  Or,  on  peut  dire  en  général,  que  l'objet  des 
traités,  est  de  transformer  les  obligations  imparfaites  en  par- 
faites; car  l'observation  des  traités  étant  de  devoir  strict,  toutes 
les  clauses  contiennent  une  obligation  parfaite.  Mais  il  faut  ob- 
server pourtant  :  l»  que  certains  traités  portent  sur  des  obliga- 
tions déjà  parfaites  ;  2^  que  d'autres  imposent  des  obligations 
qui  n'étaient  pas  même  imparfaites  (V.  Martens,  édit.  Vergé,  §  56, 

.  Yattel,  Traité  du  droit  de  gens,  1.  2,  c.  12,  §  169).— Comme  à 
toute  obligation,  correspond  un  droit,  et  à  toute  obligation  par- 

;  faite,  un  droit  parfait,  les  traités  donnent  à  chaque  partie  contrac- 
tante le  droit  :  1«  d'exiger  de  la  partie  adverse  l'accomplissement 
des  stipulations  ou  de  l'y  contraindre  par  la  force;  2»  de  con- 
traindre les  étrangers  à  ne  pas  la  troubler  dans  la  jouissance  du 
droit  acquis  par  les  traités  (Martens,  §  54). 

!  99.  On  divise  les  traités  en  conventions  transitoires  y  ou 
simplement  conventions,  accords,  et  traités  proprement  dits. 
Les  conventions  sont  des  pactes  qui  ont  pour  objet  des  affaires 
déterminées  et  transitoires,  qui  s'accomplissent  par  un  acte  uni- 
que, et  se  consomment  dans  leur  exécution  une  fois  pour  toutes  : 
par  exemple,  des  traités  de  limite,  de  cession,  d'échange.  Ces 
conventions  sont  perpétuelles  de  leur  nature  (V.  infrà,  n»  179). 
Les  traités  proprement  dits,  sont  des  pactes  qui  obligent  à  des 
prestations  successives  ht  réitérées  ;  ils  ne  reçoivent  donc  qu'une 
exécution  successive  dont  la  durée  est  égale  à  celle  des  traités  : 
par  exemple,  des  traités  d'alliance  ou  de  commerce.  —  Dans  la 
pratique,  on  emploie  indifféremment  le  mot  de  traité  ou  de  con- 
'vention.  Cependant  le  terme  de  convention  indique  d'ordinaire 
un  engagement  moins  important,  ou  sur  une  matière  plus  res- 
treinte (Martens,  édit.  Vergé,  §  58). 

99.  Les  traités  se  divisent  encore  en  égaux  et  inégaux.  Les 
traités  égaux  sont  ceux  où  l'on  se  promet  des  choses  égales  ou 
équivalentes  :  par  exemple,  dans  des  alliances  relatives  à  la 
guerre,  on  se  promettra  un  nombre  égai  de  troupes  ou  de  vais- 
seaux. Dans  les  traités  de  commerce,  on  stipulera  que  de  part  et 
d'autres,  les  sajets  respectifs  seront  exempts  ou  seront  taxés  des 
mêmes  droits.  11  faut  distinguer  les  traités  égaux  des  alliances 
égales  :  ce  sont  celles  où  l'on  traite  d'égal  à  égal  sur  le  même 
pied.  Souvent  Tinégalité  dans  les  avantages  est  compensée  par 
rinégalité  dans  les  honneurs  et  réciproquement  (Vattel,  §  172; 
Martens,  édit.  Vergé,  §62;  Burlamaqui,  Principes  du  droit  poli- 
tique, 4*  part.  ch.  9,  §  11). 

90.  Une  autre  division  très-importante  est  celle  des  traites 
réels  et  des  traités  personnels  :  ceux-ci  se  rapportent  aux  per- 
sonnes mêmes  qui  contractent,  et  leur  durée  se  mesure  à  la  durée 
de  la  vie  ou  du  règne  des  contractants;  ceux-là* sont  indé- 
pendants des  personnes  et  durent  autant  que  l'Etat  lui-même. 
—  C'est  une  grande  question  en  diplomatie  et  en  droit  des 
gens,  de  distinguer  si  un  traité  est  réel  ou  personnel.  Souvent 
on  le  spécifie  dans  l'acte  même;  souvent  aussi  on  peut  le  con- 
clure de  certaines  expressions  :  par  exemple,  si  un  monarque 
traite  pour  lui  ou  ses  successeurs  ou  pour  le  bien  du  royaume, 
ii  est  bien  entendu  que  le  traité  est  réel.  On  doit  observer  en- 
core que  le  nom  des  contractants  inséré  dans  le  traité  ne  le  rend 
pas  nécessairement  personnel.  On  admet  qu'une  convention  avec 
une  république  est  toujours  réelle  ;  il  faut  pourtant  faire  une  ex- 
ception :  si,  par  exemple,  le  traité  a  eu  pour  cause  unique  la 
constitution  du  gouvernement  républicain.  Te  traité  est  ainsi  at- 
taché à  rexistence  du  gouvernement  et  périt  avec  lui  :  ii  est 
donc  en  quelque  sorte  personnel.  Au  contraire,  les  traités  réels 
subsistent  malgré  tous  les  changements  de  gouvernement  (Vattel, 
§g  184-192;  Burlamaqui,  §§  15-16).  —  On  a  dit,  du  reste  avec 
raison,  que  la  plupart  des  traités  personnels^  qui  ne  concernent 


que  les  intérêts  personnels  des  souverains,  ne  sont  pas  de  vrais 
traités  publics  (Pinheiro-Ferreira,  Notes  au  précis  du  droit  des 
gens,  de  Martens,  §  61).— Cependant  il  ne  nous  parait  pas  exact 
de  dire  que  ces  sortes  de  traites  ne  doivent  pas  être  mentionnés 
dans  le  droit  des  gens;  car  les  conventions  des  souverains  ont 
toujours  un  grand  rapport  avec  les  intérêts  de  leur  empire.  D'ail- 
leurs ces  sortes  de  traités  ne  rentrent  pas  dans  le  droit  privé.  Il 
faut  donc  les  reconnaître  dans  le  droit  des  gens. 

9t.  Enfin  les  traités  sont  pur5  et  simples  ou  conditionnels» 
Les  conditions  sont  suspensives  ou  résolutoires^  expresses  ou 
tacites.  Ces  expressions  qui  sont  de  droit  commun  n'ont  pas  be- 
soin d'explication. 

9!t.  Les  articles  d'un  traité  sont  les  difTcrentes  clauses  dont 
il  se  compose.  On  les  distingue  en  principaux  et  accessoires, 
connexes  et  non  connexes.  Tous  les  articles  principaux  ont  une 
liaison  entre.eux,  même  sans  être  connexes,  et  ils  ne  forment 
qu'un  seul  traité.  Car  tel  article  qui  n'a  aucun  rapport  avec  un 
autre,  n'a  peut-être  été  introduit  que  par  compensation  pour 
celui-là.  C'est  donc  une  erreur  de  soutenir  que  les  divers  articles 
d'un  traité  sont  entre  eux  comme  plusieurs  traités  (Martens,  §  59). 
,  98.  Aucune  forme  précise  n'est  prescrite  pour  la  constata- 
tion des  traités  internationaux.  Ils  existent  dès  qu'une  des  par- 
ties s'est  engagée  à  faire  quelque  chose  avec  l'intention  de  se 
regarder  comme  liée  par  Tacceptation  de  l'autre  et  que  cette  ac- 
ceptation est  suffisamment  constatée.  —  Plusieurs  publicistes 
soutiennqnt  que  les  traités  pour  être  obligatoires,  doivent  être 
rédigés  par  écrit.  Mais  ii  nous  semble  que  cela  est  inutile^ 
Car,  lorsque  rengagement  est  sérieux,  qu'il  a  été  accepté  et 
qu'on  peut  le  prouver,  pourquoi  ne  serait-il  pas  admissible? 
C'est  ainsi  que  sont  conclus  les  concordats  entre  le  saint^siége 
et  les  puissances  non  catholiques.  —  L'une  des  parties  peut 
s'engager  par  écrit,  Tautre  par  actes,  ou  signes  incontestables 
(V.  Vattel,  §  254;  Wheaton,  t.  l,  p.  228;  Vergé  sur  Martens, 
§  51;  Hefter,  Droit  intem.  de  i  Europe,  traduit  de  l'allemand, 
par  Bergson,  §  87,  et  les  autorités  qu'il  cite). 

94.  «  C'est  une  erreur  commune  parmi  les  jurisconsultes 
et  les  publicistes,  dit  Pinheiro-Ferreira  (Notes  sur  Martens,  édiL 
Vergé,  §  59),  de  considérer  la  signature  des  contrats  comme  l'ori- 
gine de  la  convention.  C'est  confondre  Tobligation  civile  avec 
l'obligation  naturelle.  Les  législateurs  ont  eu  sans  doute  raison, 
pour  fermer  la  porte  à  d'interminables  litiges,  d'établir  que  l'on 
considérerait  comme  nul  tout  traité  dont  on  ne  pourrait  pas  pro- 
duire un  document  signé  par  les  deux  parties  contractantes  : 
mais  ce  n'est  là  qu'une  précaution.  L'écriture  n'est  que  la  preuve 
du  contrat,  elle  n'est  pas  le  contrat.  »  —  Mais  cela  n'est  exact 
qu'autant  que  la  signature  n'a  pas  été  considérée  par  les  parties 
contractantes,  comme  une  condition  essentielle  de  la  perfection 
du  traité.  C'est  aussi  ce  qui  est  admis  en  matière  de  conventions 
privées.  —V.  Obligat.,no«  3003,  4498. 

95.  Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  négociateurs 
connaissent  parfaitement  la  langue  dans  laquelle  ils  ont  à  rédiger 
les  traités;  autrement  leur  ignorance  pourrait  donner  lien  à 
beaucoup  d'équivoques  et  de  difficultés.  Autrefois  cette  langue 
était  le  latin.  Aujourd'hui  presque  tous  les  peuples  sont  convenus 
d'adopter  la  langue  française  à  cause  de  sa  clarté  et  de  sa  pré- 
cision. Le  gouvernement  ottoman  n'a  jamais  consenti  à  aban- 
donner la  langue  turque  dans  ses  conventions.  Dans  ce  cas,  et 
dans  les  cas  semblables,  on  fait  une  traduction  du  traité,  et  cha- 
que partie  contractante  signe  les  deux  exemplaires. 

9 G.  Le  choix  d'une  langue  commune  dans  un  traité  n'oblige 
pas  pour  l'avenir.  La  langue  française,  par  exemple,  quoique  em- 
ployée généralement,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  n'est  pas 
reconnue  comme  langue  officielle  entre  les  Etats.  Au  contraire, 
dans  les  traités  rédigés  en  cette  langue,  les  puissances  contrac- 
tantes ont  souvent  fait  insérer  un  article  séparé,  pour  déclarer 
que  cet  usage  ne  tire  pas  à  conséquence  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait, 
par  exemple,  dans  l'acte  du  congrès  de  Vienne  (art.  120),  —  V. 
Martens,  §  1 79  et  note  de  M.  Vergé,  eod. 

99.  La  clarté  et  la  précision  sont  les  qualités  indispensables 
d'un  traité.  Mais  ii  ne  faut  pas  croire,  comme  certaines  personnes, 
que  la  brièveté  en  soit  la  condition  absolue.  Rayneval  dit  aveo 
raison  qu'un  traité  ne  se  mesure  et  ne  s'apprécie  pas  à  la  toise, 
qu'il  doit  avoir  tout  le  développement  que  son  objet  exige  et  qus 
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souvent  la  trop  grande  concision  peut  avoir  des  eonséqaences 
dangereuses  ponr  le  repos  des  nations. 

89.  La  plupart  des  grands  traités  publics  ont  été  précédés 
d'nn  congrès.  On  appelle  congrès  une  réunion  de  plénipoten- 
tiaires des  grandes  puissances  européennes,  appelés  à  décider 
en  commun  les  afTalres  d'un  intérêt  général  pour  l'Europe  entière. 
Le  titre  de  grande  puissance  est  donné  par  l'usage  et  souvent 
emporté  par  la  force.  Depuis  Frédéric  II,  la  Prusse  a  été  comptée 
hu  nombre  des  grandes  puissances.  Récemment  la  France  a  fait 
des  eflbrls  pour  faire  entrer  l'Espagne  au  rang  des  grandes 
puissances.  — 4>epul6  que  ie  droit  public  européen  a  commencé 
à  se  former,  il  s'est  tenu  déjà  beaucoup  de  congrès.  Nous  avons 
eu,  dans  notre  siècle,  ceux  d'Amiens  en  1802,  d'Erfurt  en  1808, 
de  Cbfttlllon  en  1814,  dé  Vienne  en  1815,  d'Aix-la-Gbapelle  en 
1818,  de  Garisbad  et  de  Troppau  en  1820,  de  Laybachen  1821, 
de  Vérone  en  1822,  ei  de  Paris  en  I8S6,  sans  compter  les  con- 
férences. —  Avant  les  congrès  de  ce  siècle,  il  s'en  était  réuni 
d'autres  fort  célèbres,  comme  ceux  de  Munster  et  d'Osnabrûclc, 
qui  précédèrent  la  paix  de  1648,  comme  ceux  des  Pyrénées  en 
1659,  de  Breda  en  1667,  d'Aix-la-Gbapelle  en  1668,  de  Cologne 
en  1675,  deNimègue  en  1678,  de  Ratisbonne  en  1682,  de  Rys- 
wyk,  en  1 69  7,  d'Utrecbt  en  1 7 1 3,  de  Bade  en  17 1 4,  de  Hanovre 
en  1715,  de  Cambrai  en  1722,  de  Soissons  en  1728,  d'Aix-la^ 
Chapelle  en  1748,  de  Teschen  en  1779,  de  Paris  en  1782,  de 
Versailles  en  1784,  et  enfin  de  Rastadt  en  1797. 

89.  En  général,  les  congrès  préventifs,  ont  peu  réussi.  On 
peut  citer  comme  exemples,  ceux  de  Radstadt,  d'Amiens  et 
d'Erfiirt.  Tant  que  les  passions  ne  sont  pas  apaisées,  ou  compri- 
mées par  le  sort  des  armes,  les  congrès  ont  peu  de  chances  de 
succès.  En  général,  ils  servent  plutôt  à  sanctionner  et  à  régler  les 
faits  accomplis.  Ainsi  le  congrès  de  Munster  qui  aboutit  à  la  paix 
de  V^estpbalie,  consacra  Tindépendance  de  la  Hollande  et  de  la 
Suisse,  Indépendance  qui  déjà  existait  de  fait,  et  que  de  nom- 
breuses victoires  avaient  déjà  consacrée  aussi.  C'est  ainsi  que  le 
congrès  de  1 782,  reconnut  rindépendance  des  Etats-Unis  (paix 
de  Versailles,  3  sept.  1785).  Il  en  est  de  même  non-seulement 
pour  l'Indép^dance  des  nations,  mais  aussi  pour  quelques  grandes 
conquêtes  lAvineiblement  an&exées  par  la  force  des  armes  à  des 
Etats  puissants.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  nommer  à  cet  égard 
le  congrès  des  Pyrénées,  celui  de  Nimègue,  celui  de  Breda,  celui 
de  Teschen,  et  d'autres.  —  Sur  la  manière  de  négocier  à  uh 
congrès,  V.  Hartens,  §  350,  et  la  note  de  M.  Vergé,  eod. 

§  3.^>  ConditUms  essentieUes  des  traités  pubHcs. — Négociation 
et  ratification.  —  Intervention  des  tiers. 


Les  principes  qui  régissent  les  conventions  internatio- 
nales sont,  en  générai,  les  mêmes  qui  s'appliquent  aux  conven- 
tions privées.  —  Cependant  11  est  évident  que  les  Etats  diffèrent 
trop  des  particuliers  pour  qu'on  puisse  toujours  tirer  de  ces 
règles  générales  les  mêmes  conséquences  de  détail  et  d'appli- 
cation. Ainsi,  ce  qui  concerne  la  violence,  les  manœuvres  frau- 
duleuses, les  erreurs  substantielles,  prend  à  l'égard  des  na- 
tions un  caractère  à  part,  et  mérite  dans  la  pratique  une 
détermination  appropriée  à  la  nature  des  nations.  Il  en  est  de 
même  de  ce  qui  concerne  la  capacité  et  les  pouvoirs  des  per- 
sonnes qui  forment  la  convention;  la  manière  de  s'y  faire  repré- 
senter ;  tes  choses  ou  les  actes  qui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent 
pas  en  faire  l'objet;  les  causes  licites  ou  illicites  ;  enfin,  les 
formes  exigées  (V.  sur  ce  dernier  point  suprà,  n»  85  et  84).  Il 
y  a  évidemment  sur  tous  ces  points  des  différences  notables  dont 
Il  faut  tenir  compte  dans  l'application  (V.  M.  Théodore  Ortolan, 
Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  t.  l,  p.  89). 

•I .  Suivant  certains  auteurs,  les  traités  publics  se  distin- 
gueraient des  conventions  privées  par  les  particularités  sui- 
vantes :  1*  Souvent  la  convention  principale  est  accompagnée  de 
conventions  accessoires  {articles  séparés),  dans  la  forme  de  con- 
ventions Indépendantes.  2*  Les  traités  publics  sont  souvent  ac- 
compagnés ^'articles  secrets  qui  seuls  donnent  au  traité  sa  véri- 
table signification.  Cette  seconde  particularité,  comme  le  rcmar- 
qœ  Falek  (Encyel.  Jnrid.,  cb.  2,  sect.  6,  §  157),  n'est  devenue 
fréquente  que  dans  les  temps  modernes  et  fait  peu  d'honneur  à 
ta  diplomatie  européenne,  a*  Le  droit  international  n'admet  pas. 


comme  le  droit  civil,  la  distinction  relative  anx  contrats  i 
mes  et  innomés ,  à  ceux  qui  donnent  ou  ne  donnent  pas  Ue« 
à  une  action  en  Justice  (Hefler,  Droit  intern.  de  l'Eùr.,  §  83).-* 
Mais  les  deux  premiers  cas  ne  diffèrent  nullement  du  droit  privée 
■car  celui-ci  admet  également  des  conventions  accessoires  à  use 
convention  principale,  et  l'existence  de  conventions  secrètes,  par 
exemple  les  contre-lettres.  —  Sur  le  dernier  point  seulement  les 
traités  publics  nous  paraissent  différer  des  conventions  privées. 

Ces  réserves  faites,  les  conditions  essentielles  des  pactes  inter- 
nationaux sont,  comme  les  conventions  entre  particuliers  :  l«le 
consentement;  2»  une  cause  licite;  3*  la  capacité  des  parties 
contractantes  (Hefter,  1.  l,cb.  3,  sect.  l). 

S«.  1*  Consentement.  —  Le  consentement  doit  avoir  trois 
qualités.  Il  doit  être  :  1«  déclaré;  2^  libre;  3«  mutuel  (Hartens, 
édit.  Vergé,  §§  49,  51,  52).  —  Le  consentement  doit  être  effec- 
tivement et  purement  déclaré.  Toutes  les  négociations  qui  pré- 
cèdent une  telle  déclaration  ne  sont  que  des  pourparlers  qui  n'ont 
rien  d'obligatoire  (Marions,  Essai  concernant  les  armateurs,  §  65^ 
p.  192).  De  même,  les  arrangements  pris  par  rapport  à  quelques 
articles  du  traité,  sous  la  condition  expresse  ou  tacite  de  convenir 
des  autres,  perdent  leur  valeur  dès  qu'il  conste  qu'on  ne  peut 
s'arranger  sur  ceux-ci. — Le  consentement  peut  être  donné  ex- 
plicitement ou  tacitement,  et  dans  le  premier  cas,  verbalement 
ou  par  écrit.  Aujourd'hui  il  est  d'usage  de  ie  rédiger  par  écrit 
(V.  suprà,  n««  83  et  84). 

53.  Le  consentement  ne  doit  pas  seulement  être  déclaré;  il 
doit  être  libre.  L'erreur,  la  fraude,  la  violence,  produisent  dans 
les  traités  publics  les  mêmes  effets  que  dans  les  contrats  privés. 
—  Dans  le  cas  d'une  signature  extorquée  par  une  force  phy- 
sique, il  n'y  aurait  pas  consentement.  Mais  dans  le  cas  où  la 
crainte  d'un  mal  plus  grand  présent  ou  futur  contraindrait  à 
signer,  on  ne  peut  alléguer  l'exception  tirée  de  la  contrainte.  Il 
faudrait  apprécier  alors  la  Justice  ou  l'injustice  des  moyens  em- 
ployés pour  extorquer  le  consentemenl.  —  Comme  il  n'y  a  pas 
de  Juge  qui  puisse  prononcer  entre  les  nations,  on  est  convenu 
de  considérer  la  force  çmployée  de  nation  à  nation  comme  noa 
injuste  quant  aux  effets  externes,  et  on  ne  peut  se  dédire  d'un 
traité,  sous  prétexte  que  la  supériorité  de  la  force  nous  a  con- 
traints à  le  signer  (V.  n«  1 26  ;  Martens,  édiL  Vergé,  §  50  ;  V.  aussi 
Wheaton,  Elém.  de  droit  intern.,  t.  i,  p.  241,  et  les  autorités 
qu'il  cite).  —Le  traité  qui  a  pour  but  de  faire  cesser  un  état  de 
contrainte  ou  de  violence  légale  n'est  entaché  d'aucun  vice,  ce- 
lui, par  exemple,  qui  est  destiné  à  faire  cesser  une  captivité  o« 
évacuer  un  pays  conquis  (Hefter,  Droit  intern.,  §  85). 

54.  Enûn  le  consentement  doit  être  mutuel.  Pour  cela,  il 
faut  que  la  promesse  concoure  avec  l'acceptation;  peu  importa 
la  forme,  soit  celle  d'un  instrument  commun  signé  par  les  parties^ 
soit  celle  d'une  déclaration  ou  contre-déclaration.  D'ordinaire  ^ 
la  déclaration  suit  la  promesse  ;  mais  il  est  des  cas  où  l'on  peut 
rinférer  d'une  déclaration  précédente.  —  Le  consentement  doit 
porter  sur  le  même  objet.  Celui  que  sa  propre  négligence  a  iik> 
duit  en  erreur  peut  être  tenu  à  une  indemnité.  La  bonne  fol 
défend  de  prendre  les  mots  dans  un  sens  inusité,  à  moins  d'en 
avertir  (Vattel,  1.  2,  ch.  J5,  §  231;  Martens,  §  5i). 

SA.  Tontes  les  conventions  supposant  l'accord  des  voloa- 
tés,  c'est-à-dire  la  promesse  et  l'acceptation,  il  suit  de  là  que  da 
simples  poil  ici  talions,  non  suivies  d'acceptation,  ne  confèrent 
aucun  droit,  lors  même  qu'il  y  a  eu  un  commencement  d'exé- 
cution, à  moins  qu'il  n'implique  une  acceptation.  De  même,  le 
serment  ou  le  vœu  {votum)  ne  peut  suppléer  au  défaut  d'accep- 
tation (Cocceius,  Comm.  sur  Grotius,  2, 1 1,  3). 

SB.  Tant  que  les  négociations  ou  arrangements  prélimi- 
naires continuent  encore,  un  traité  n'a  pas  d'existence  légale» 
fût-on  d'accord  sur  certains  points,  à  moins  cependant  que  l'on 
convienne  de  se  regarder  mutuellement  comme  engagés  par  les 
points  arrêtés  (V.  Cocceius,  ibid).  — En  aucun  cas,  le  simple 
acquiescement  d'une  partie  à  des  actes  faits  par  une  autre 
n'équivaut  à  un  consentement  contractuel  ;  tout  au  plus  cou* 
state-t-il  la  disposition,  mais  nullement  l'intention  arrcléa  d'une 
renonciation  de  droits  au  proflt  d'autrui.  —  Les  conventions 
dites  présumées  ne  constatent  pas  non  plus  d'une  manière  régu- 
lière et  sûre  l'accord  des  volontés.  Une  convention  présumée  4 
lieu  lorsqu'une  des  parties  adopte  dans  la  pratique  des  rèflee 
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le  eondnite  pfopoiécs  par  f autre  (V.  n*  75).  Il  n'en  résulte  aucnn 
engagement  permanent  entre  les  parties. 

•9.  Aux  conventions  présnmiées  se  rapporte  la  question  de 
la  prescription  en  matière  de  droit  des  gens.  C'est  là  une  ques- 
tion  délicate  et  souvent  controversée.  Yatlel  approuve  la  pres- 
cription de  pcaple  à  peuple;  Gérard  de  Rayneval  la  rejette.  Avant 
eux,  Pierre  Dupuy  avait  soutenu  l'opinion  de  Rayneval  dans  une 
diFSCf iatioti  intitulée  :  Si  ia  prescription  a  lieu  entre  les  princes 
souverains  (Recueil  des  traités  touchant  les  droits  du  roi  très- 
elirtuicn,  Paris  ir>85).  Un  professeur  d'Helmsladt,  Werlhof,  Ta 
réfnté  dans  ses  Vindioiœ  Grotiani  dogmatis  de  prœscriptione 
ttitêr  fjmt^s  libéras,  contra  illustrem  scripiorem  Gallicum  Pe- 
trum  Pnteanum,  «  ouvrage,  dit  Darbeyrac  sur  PufTendorff  (L.  4, 
rbap.  19,  §  n),  digne  d'être  lu,  et  dans  lequel,  entre  autres 
choses^  i'autcar  demande  qu'on  lui  explique  de  quel  droit  la 
couronne  de  Franco  a  passé  à  la  branche  des  Garlovingiens  par 
lo  moyen  de  Pépin,  et  à  celle  des  Capétiens  par  Hugues  Gapet.  » 
-^  Voici  les  raisons  de  Yattel  et  de  Rayneval  pour  et  contre  la 
prescription  en  matière  du  droit  des  gens.— Yallei  prouve  d'abord 
quo  la  prescriplion  est  de  droit  naturel^  ce  que  nous  n'avons  pas 
à  établir  ici  (V.  Prcscript.,  n"  37).  Or  les  rapports  des  nations 
entre  elles  sont  comme  les  rapports  des  individus^  et  le  droit 
des  gens  n'est  que  le  droit  naturel  lui-même  appliqué  aux  Etats. 
La  proscription  est  bien  plus  nécessaire  encore  en  droit  des  gens 
qo'en  droit  civil  ;  car,  en  droit  des  gens^  les  contestations  n'ont 
pas  de  juges  et  ne  sont  décidées  que  par  la  guerre.  Il  est  donc 
indispensable  au  bonheur  et  k  la  paix  des  hommes  que  les  pos- 
eessslons  des  souverains  ne  soient  pas  troublées  facilement.  A  la 
Yérité,  l'argument  tiré  du  silenèe  des  parties  n'a  pas  autant  de 
force  en  droit  des  gens  qu'en  droit  civll^  et  souvent  ce  silence  est 
imposé  au  plus  faible  par  le  plus  fort,  ç'est-ànlire  par  celui-là 
même  qui  s'en  sert  comme  d'une  présomption  pour  établir  son 
pouvoir.  Mais,  d'un  autre  c6té,  le  bonheur  et  la  tranquillité  des 
peuples  exigent  que  les  affaires  se  terminent  et  qu'on  ne  soit  pas 
éternellement  exposé  à  des  guerres  renaissantes.  Lorsque  le  si- 
lence a  duré  un  temps  très-long,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le 
considérer  comme  un  consentement.  Tout  cela  n'a  pas  Heu  quand 
il  s'agit  d'une  possession  de  peu  d'années  pendant  lesquelles  la 
pmdenee  peut  engager  à  garder  le  silence.  La  prescription  étant 
une  condition  absolue  de  la  paix  entre  nations,  on  présume  que 
tous  les  peuples  en  ont  volontairement  admis  l'usage.  £t  il  n'est 
pas  permis  d'opposer  que  la  possession  est  de  mauvaise  foi^  car^ 
hors  le  cas  d'évidence,  tout  souverain  est  supposé  posséder  de 
bonne  toi.  —  M.  de  Rayneval  ne  se  rend  pas  à  ces  raisons;  et  11 
oppose  que  la  prescription  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  loi. 
La  prescription,  en  effet,  fixe  le  temps  après  lequel  une  posses- 
sion non  contestée  devient  légitime.  Or,  il  n'y  a  qu'une  loi  qui 
puisse  fixer  ce  temps.  A  défaut  de  loi,  l'usage  pourrait  servir  de 
principe;  mats  il  n'y  a  pas  d'usage  générai  sur  ce  point.  Sans 
doute  l'équité  et  la  convenance  peuvent,  dans  des  cas  donnés, 
conseiller  la  prescription  :  mais  elles  ne  fondent  aucune  obliga- 
tion et  ne  donnent  aucun  droit.  -^  Merlin,  en  rapportant  cette 
doctrine,  demande  si  l'équité  n'est  pas  précisément  la  même 
chose  que  le  droit  naturel?  On  peut  répondre  que  non,  en  droit 
strict.  Mais  H  faut  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  l'équité  et 
le  droit  se  confondent  au  moins  ici,  et  qu'il  suffit  d'établir  que 
la  prescription  est  conforme  à  l'équité  pour  en  légltimer.l'appli- 
calion  d'Etat  à  Etat.  D'ailleurs,  pour  éviter  .les  Inconvénients  de 
ce  principe^  il  ne  faut  pas  oublier  cette  règle  de  Vattel  :  «  Tout 
cela  n'a  pas  lieu  quand  il  s'agit  d'une  possession  de  peu  d'an- 
nées, pendant  lesquelles  la  prudence  peut  engager  à  garder  le 
silence,  sans  que  l'on  puisse  être  accusé  de  laisser  tomber  les 
choses  dans  l'incertitude  et  de  renouveler  des  querelles  sans  fin  » 
(Valtel,  11 V.  3,  chap.  Il,  §  145;  T.  aussi  Grotius,  2,  4,  §  7; 
Hefler^  Intr.,  3,  §  1 1  ;  Merlin,  Rép.,  y»  Prescript.,  seet.  i ,  §  f ,  â»; 
Pinbelro-Ferrera,  noies  sur  Martens,  §  70;  Vergé,  «od.). 

09.  2*Cauêes  Heites  des  traités.  —  On  entend  par  cause 
licite  d'un  traité  la  possibilité  de  l'engagement  contracté.  Un 
traité  n'est  valide  qu'autant  que  son  objet  est  physiquement  et 
moralement  possible.  Ne  seraient  donc  pas  valables,  par  exemple, 
les  conditions  qui  blesseraient  l'ordre  moral,  les  stipulations  re- 
latives à  l'établissement  de  l'esclavage,  à  l'exclustoQ  de  tel  ou  tel 
Etal  des  rapports  intemallonaax  uécessaires  à  la  satisfaotion  de 
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ses  besoins  physiques  ou  moraux,  an  mépris  des  engagements 
pris  vis-à-vis  des  tiers  (Hefler,  §  $5).  ^  c'est  encore  une  cause 
illicite  que  l'abandon  gratuit  d'un  don  naturel  essentiel,  par 
exemple,  rindépendance  même  partielle.  C'est  pourquoi  nous 
verrons  plus  bas  (n<»  i28),  que  les  traités  contenant  des  obliga- 
tions de  ce  genre  ne  sont  pas  obligatoires  pour  la  partie  lésée. 
—En  général,  un  traité  ne  peut  imposer  aux  Etals  et  aux  souve- 
rains des  obligations  contraires  à  la  morale  et  au  droit. 

S9.  3*  Capacité  des  parties  oontraetantes  :  négociation  et 
ratification.  ^-  Les  représentants  ou  détenteurs  actuels  du 
pouvoir  souverain,  même  usurpé,  possèdent  seuls  la  capacité 
nécessaire  pour  conclure  des  traités  proprement  dits.  Le  prince 
légitime,  au  contraire,  dépouillé  du  pouvoir  souverain,  ne  peut 
valablement  contracter  pour  l'Etat  qu'après  avoir  recouvré  le 
pouvoir.  —  V.  Lois,  n«  H  0. 

100.  Le  pouvoir  de  négocier,  de  faire  et  conclure  les  traités 
appartient  à  tout  souverain,  quel  que  soit  son  rang  dans  l'ordre 
des  souverains.  Quant  aux  Etats  mi-souverains,  c'est-à-dire 
ceux  qui  n'ont  pas  une  souveraineté  entière,  ils  peuvent  avoir  le 
même  pouvoir,  plus  ou  moins  modifié  par  les  conventions.  Par 
exemple,  tous  les  souverains  de  la  Confédération  germanique 
ont  le  pouvoir  de  traiter.  Au  contraire,  les  différents  Etats  sou- 
verains dont  se  compose  la  république  des  Etats-Unis  ne  peuvent 
faire  absolument  aucun  traité  sans  l'intervention  du  pouvoir 
central  (Martens,  §  47,  et  note  de  M.  Vergé,  eod.). 

101.  «La  question  de  savoirjusqu'à  quel  point  il  peut  appar- 
tenir à  des  parties  sq}ettes  d'un  Etat  de  négocier  et  de  conclure 
des  traités  publics  avec  des  nations  étrangères,  dit  Martens,  §  47, 
doit  être  jugée  d'après  la  constitution  particulière  de  chaque  Etat. 
Dans  le  moyen  âge,  on  accordait  fréquemment  ce  droit,  même  à 
des  villes  municipales  et  commerçantes.  Il  est  reconnu,  du  reste, 
que  dans  les  Etats  souverains,  ce  droit  ne  peut  appartenir  aux 
villes,  Sixa^  Etals  provinciaux,  qu'autant  qu'ils  sont  munis  d'une 
permission  spéciale  du  gouvernement,  ou  qu'une  loi  fondamen- 
tale fait  exception  en  leur  faveur. 

lOti.  Quelquefois  les  souverains  traitent  eux-mêmes  et  per- 
sonnellement sans  intermédiaire.  C'est,  par  exemple,  ce  qui  a 
eu  lieu  à  une  époque  récente  de- l'histoire  contemporaine  pour 
le  traité  de  Villafranca.  Mais  d'ordinaire,  ils  ne  le  font  que 
par  leurs  ministres  :  les  Intermédiaires  entre  souverains  sont 
les  agents  diplomatiques  (V.  ce  mot).  —  Outrs  le  caractère  gé- 
néral dont  ces  agents  sont  revêtus  et  qui  les  rend  aptes  à 
ouvrir  toutes  les  négociations  qui  peuvent  survenir,  ils  rerol- 
vent,  pour  traiter  une  affaire  déterminée,  une  autorisation  spé- 
ciale que  Ton  appelle  des  pleins  pouvoirs  :  et  ceux  qui  ont  cette 
autorisation  sont  des  plénipotentiaires.  Ces  pleins  pouvoirs  lais- 
sent toute  latitude  au  négociateur,  et  il  peut,  sans  recourir  con- 
tinuellement à  son  gouvernement,  suivre  toutes  les  phases  des 
affaires  et  profiter  du  hasard  des  négociations. 

tus.  Grotius  et  Puffendorf  assimilent  l'ambassadeur  à  un 
mandataire,  et  déclarent  le  souverain  engagé  par  son  ambas- 
sadeur, lorsque  celui-ci  a  négocié  selon  les  termes  de  son  plein 
pouvoir,  quand  même  il  aurait  dépassé  ses  instructions  secrètes. 

—  Selon  Bynkershœck,  il  faut  distinguer  entre  le  plein  pouvoir 
général  et  les  instructions  spéciales  et  secrètes.  Si  le  ministre  a 
agi  conformément  à  son  plein  pouvoir  et  à  ses  instructions, 
nul  doute  que  le  souverain  ne  doive  ratifier;  mais  s'il  dépasse 
ses  instructions,  le  souverain  a  droit  de  refuser  la  ratifleation. 

—  Selon  Yattel,  tout  ce  que  le  mandataire  promet  dans  les  ter- 
mes de  sa  commission  lie  son  constituant.  —  Mais  l'usage  a  fait 
admettre,  dans  presque  tons  les  cas  et  depuis  fort  longtemps,  la 
nécessité  des  ratifications.  —Dans  la  pratique,  le  plein  pouvoir 
le  plus  étendu  est  nécessaire;  mais  pour  en  éviter  les  ineonvé* 
nients,  on  admet  la  liberté  de  non-ratiflcation,  même  lorsque  le 
plénipotentiaire  est  muni  de  la  promesse  de  ratification  (V.  en- 
core sur  ees  différents  points  Whealon,  t.  i,  p.  329  et  suiv.; 
M.  Vergé  sur  Martens,  §  48;  Ortolan,  t.  i,  p.  96). 

i04.  Vattel  dit  que  le  souverain  ne  doit  refuser  la  ratifica- 
tion que  pour  de  bonnes  et  de  solides  raisons  (Droit  des  gens, 
L.  2,  ebap.  15,  §  510).  —  Il  y  a  plusieurs  cas  ob  le  souverain 
peut  refuser  de  ratifier,  même  quand  l'agent  n'a  pas  dépassé  ses 
instructions,  ce  sont:  i« l'Impossibilité  physique  ou  morale 
d'exécuter;  2*  l'erreur  mutuelle  des  partie»  retatlvemeal  k  «q 
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point  de  fait;  3»  le  changement  des  circonstances  de  l'existence 
desquelles  le  traité  dépend;  4*  le  non-concours  du  pouvoir  lé- 
gislatif dans  les  pays  où  la  constitution  exige  leur  sanction.  — 
La  ratification  peut  être  tacite  et  résulter^  par  exemple^  de  Texé- 
culion  donnée  au  traité  (M.  Vergé,  hc.  cit.). 

tOA.  Tout  traité  oblige  à  partir  du  Jour  de  la  signature  :les 
ratifications  ont  un  effet  rétroactif  (Hefter,  §  87;  M.  Vergé  sur 
Hartens,  §  48).  Quelquefois  même,  il  y  a  conm^encement  d'exé- 
cution du  traité  avant  la  ratification  :  c'est  par  exemple  ce  qui 
fut  formellement  stipulé  dans  le  traité  du  1 5  Juiil.  1840. 

£0®.  C'est  une  question  de  savoir  si  un  souverain  peut  être 
engagé  par  une  convention  faite  sans  son  autorisation  par  un 
agent  subalterne.  Il  faut  distinguer.  11  y  à  des  agents  qui,  dans 
les  limites  de  leur  pouvoir,  ont  le  droit  de  conclure  certaines 
conventions  sans  en  référer  au  souverain  :  tels  sont,  par  exem- 
ple, les  généraux  d'armée  ;  ils  peuvent  céder  certaines  places  ou 
les  prendre  à  de  certaines  conditions;  ils  peuvent  conclure  des 
armistices,  etc.  Il  en  est  de  même  des  amiraux  et  aussi  de  tout 
agent  du  gouvernement  qui,  étant  trop  éloigné  peur  avoir  le 
temps  de  recevoir  des  ordres  précis,  doivent  souvent  prendre 
sur  eux  de  s'engager,  sauf  à  demander  et  à  attendre  la  ratifica- 
tion du  souverain.  Souvent  aus^i,  un  ambassadeur  chargé  de 
traiter,  pressé  p^r  les  circonstances,  par  l'opportunité,  peut  avoir 
à  prendre  un  parti  qui  n'a  pas  été  prévu  dans  ses  instructions. 
Quelles  sont,  dans  ces  circonstances,  les  obligations  du  gouver- 
nement? —  Il  est  évident  qu'en  principe,  nul  n'est  tenu  à  un  en- 
gagement qu'il  n'a  pas  pris  par  lui-même  et  qu'il  n'a  pas  auto- 
risé de  prendre  en  sa  place.  Le  souverain  ne  peut  donc  Jamais 
être  obligé  d'une  manière  absolue  de  ratifier  un  simple  sponsum^ 
c'est-à-dire  une  promesse  non  autorisée  d'un  de  ses  agents.  Ce- 
pendant il  est  des  cas  où  il  vaut  mieux  ratifier  :  cela  dépend 
d'un  nombre  infini  de  circonstances  qu'il  est  impossible  d'appré- 
cier à  priori, 

t09.  Hais  si  le  souverain  refuse  la  ratification,  est-il 
obligé  de  replacer  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
la  convention?  Cela  dépend  encore  des  circonstances.  Si, 
comme  garantie  de  la  convention,  l'agent  a  cédé  certains  avanta- 
ges pour  se  lirer  d'un  mauvais  pas,  on  ne  peut  exiger  ni  que 
Tun  se  remette  dans  la  situation  fâcheuse  dont  il  s'est  délivré, 
ni  que  l'autre  restitue  les  avantages,  par  exemj)le  les  places  for- 
tes, dont  il  a  fait  payer  le  salut  de  la  partie  opposée.  Mais  si  l'a- 
gent est  allé  plus  loin,  s'il  a  engagé  le  souverain  lui-même  par 
des  couditions  inacceptables,  comme  serait  par  exemple  un  traité 
de  paix  ou  d'alliance,  une  cession  de  territoire,  etc.,  engage- 
ments pour  lesquels  un  agent  subalterne  n'a  aucun  pouvoir,  le 
peuple  étranger,  qui  a  conclu  à  ces  conditions  s'est  exposé  lui- 
même  à  perdre  tous  les  avantages  de  la  convention;  le  souverain 
n'est  donc  pas  tenu  à  la  ratifier,  et  il  n'est  pas  tenu  davantage  à 
remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient,  à  moins  que  cela 
n'ait  été  rigoureusement  spécifié  dans  le  traité.  H  est  bien 
entendu  aussi  que  la  partie  contractante  a  dû  savoir  que  l'agent 
n'avait  pas  pouvoir  pour  traiter;  car  dans  le  cas  contraire,  ayant 
agi  de  bonne  foi,  il  ne  serait  pas  juste  qu'elle  fût  dupe,  et  le  sou- 
verain ennemi  ne  doit  pas  profiter  du  subterfuge  de  son  agent. 
Hors  de  là,  si  un  général  obtient  le  salut  de  ses  soldats  moyen- 
nant une  convention  à  laquelle  11  ne  s'engage  que  sous  réserve 
et  sauf  ratification  du  gouvernement,  il  n'est  pas  tenu  de  remet- 
tre l'armée  entre  les  mains  de  l'ennemi  si  la  convention  n'est 
pas  ratifiée  :  c'est  à  celui-ci  à  prendre  ses  mesures,  tel  est  l'a- 
vis de  Vallcl  et  de  Rayneval  à  propos  de  la  convention  conclue 
avec  les  Samnites  par  le  consul  Postumius  au  défilé  des  Fourches 
Caudines.  La  même  question  s'est  présentée  en  1513  entre  la 
Trémouiile  et  les  Suisses  à  la  capitulation  de  Dijon  (Rayneval, 
iv.  2,  chap.  5,  §  14,  sect.  9). 

t08.  Le  pouvoir  de  faire,  de  négocier  et  de  ratifier  les  trai- 
tés dépend  de  la  constitution  de  chaque  Etat.  Aux  Etats-Unis, 
par  exemple,  la  constitution  porte  a  que  le  président  aura  le 
droit  de  contracter  des  traités,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
sénat,  pourvu  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  don- 
nent leur  approbation.  »  Les  pleins  pouvoirs  donnés  aux  mi- 
nistres des  Etats-Unis  contiennent  toujours  cette  réserve  :  «  sauf 
le  consentement  du  sénat.  » 

jl4^9.  Kft  Fr^ce^  le  pouvoir  de  faire  les  traités  a  varié  sui- 


vant les  diverses  constitutions  qui  s'y  sont  succédé.  Dans  Tan- 
cienne  consliiuUon  monarchique,  c'était  un  principe  incontesté 
que  les  aliénations  de  domaines  ou  les  cessions  de  territoires  ne 
pouvaient  s'accomplir  sans  le  concours  des  états  généraux.  Les 
états  généraux  firent  plusieurs  fois  application  de  ce  prin:ipe. 
Après  la  bataille  de  Poitiers,  ils  rejetèrent  le  traité  de  Brétigny, 
par  lequel  Jean  renonçait  à  la  possession  de  la  Guyenne.  En 
1506,  les  états  généraux  de  Tours  engagèrent  Louis  XII  à  rom- 
pre le  traité  conclu  récemment  avec  l'empereur  Maximillen, 
comme  pernicieux  au  royaume.  Enfin,  le  traité  de  Madrid,  con- 
clu avec  Charles-Quint  par  François  !•',  prisonnier,  et  par  lequel 
il  lui  cédait  la  Bourgogne,  fut  cassé  par  l'assemblée  des  notables 
réunis  à  Cognac,  par  les  députés  de  la  Bourgogne  et  le  parle- 
ment de  Paris  :  ce  droit  des  états  était  même  implicitement  re- 
connu par  le  traité  même,  puisqu'il  y  était  dit,  art.  5,  «  que  les 
otages  ne  seraient  pas  rendus  Jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  fait  ratifier 
et  approuver  le  traité  par  les  états  généraux  de  son  royaume.  » 

ttO.  Mais  à  partir  de  1604,  les  états  généraux  ayant  cessé 
de  s'assembler,  le  roi  parut  investi  par  un  consentement  tacite  de 
la  nation  du  pouvoir  de  traiter  et  de  négocier  sans  aucune  ré- 
serve. Cependant  les  puissances  étrangères  demandèrent  quel- 
quefois,  pour  plus  de  sûreté,  que  les  traités  fussent  enregistrés 
au  parlement  de  Paris  :  mais  cette  formalité  même  tomba  en  dé- 
suétude, et  Louis  XIV  et  Louis  XV  purent  conclure  sans  le  par- 
lement et  les  états  généraux,  le  premier,  les  traités  de  Ryswyk 
et  d'Utrecht;  le  second,  en  1762  et  1765,  les  traités  qui  cédè- 
rent à  l'Angleterre  la  Louisiane,  le  Sénégal  et  le  Canada. 

1 1 1 .  La  révolution  française  et  les  constitutions  qui  suivi» 
rent  modifièrent  d'une  manière  importante  les  droits  du  pouvoir 
exécutif  dans  la  négociation  des  traités.  —  La  constitution  de 
1791  portait,  chap.  4,  sect.  s,  art,  3  :  «  Il  appartient  au  roi 
d'arrêter  et  de  signer,  avec  toutes  les  puissances  étrangères,  tous 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  et  autres  conven- 
tions qu'iljugeranécessairesau  bien  de  l'Etat,  sauf  la  ratification 
du  corps  législatif.  s>  La  constitution  de  1795,  qui,  comm&  on 
sait,  ne  fut  pas  appliquée,  donnait  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
de  négocier,  mais  réservait  au  pouvoir  législatif  celui  de  rati- 
fier par  un  décret.  Les  mêmes  dispositions  existaient  dans  la 
constitution  de  l'an  3,  sauf  cette  réserve  que  les  articles  secrets 
pourraient  recevoir  une  exécution  immédiate,  pourvu  qu'ils  ne 
renfermassent  aucune  clause  contraire  aux  articles  patents^  ou 
portant  aliénation  de  territoire. 

tt9.  La  constitution  de  l'an  8  (1800)  commença  à  rendra 
au  pouvoir  exécutif  une  partie  des  prérogatives  qui  lui  aVaient 
été  enlevées  par  les  constitutions  précédentes  :  l'art.  49  du  til. 
4  de  cette  constitution  porte  :  «  Le  gouvernement  entretient  des 
relations  politiques  au  dehors,  conduit  les  négociations,  fait  les 
stipulations  préliminaires,  signe,  fait  signer  et  conclut  tons  les 
traités  de  paix  et  d'alliance,  de  trêve,  de  neutralité  et  de  com- 
merce et  autres  conventions.  —  Art.  50.  Les  déclarations  de 
guerre  et  les  traités  de  paix  sont  proposés,  discutés,  décrétés  et 
promulgués  comme  des  lois.  Seulement  les  discussions  et  déli- 
bérations sur  ces  objets,  tant  dans  le  tribunat  que  dans  le  corps 
législatif,  se  font  en  comité  secret  quand  le  gouvernement  le  de- 
mande. »  —  Malgré  ces  dernières  restrictions,  les  consuls  n'hé- 
sitèrent pas  à  ratifier  les  traités  selon  les  formes  anciennes,  et 
le  rôle  du  corps  législatif  se  bornait  presque  à  un  enregistre- 
ment. Le  sénatus-consnlte  du  16  tberm.  an  10,  qui  institua  le 
consulat  à  vie,  fit  un  pas  de  plus.  L'art.  58  du  tit.  5  dit  :  «  Le 
premier  consul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d'alliance  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  privé.  Avant  de  les  promulguer,  U  en  donne 
connaissance  au  sénat.  »  Les  mêmes  règles  subsistèrent  dans 
la  constitution  de  l'empire  (28  flor.  an  12).  —V.  m  134. 

t  tS.  La  charte  de  1814  reconnut  au  roi,  parmi  ses  préro-> 
gatives,  la  négociation  et  la  ratification  de  tous  les  traités  (art 
14).  — Mais  ce  principe  absolu  trouve  une  limite  dans  l'art.  48^ 
portant  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  consenti  ni  perçu  sans  le 
consentement  des  chambres.  Il  résultait  de  ce  second  article  que 
si  les  chambres  n'avaient  point  à  donner  leur  avis  sur  les  traités 
qui,  sans  s'écarter  des  limites  constitutionnelles,  n'impliquaient 
aucun  vote  de  finances,  aucun  changement  à  la  législation  doua- 
nièfe,  d'un  autre  côté,  elles  étaient  nécessairement  appelées  à 
pr^oncer  sur  toutes  les  clauses  de  nature  à  iii0uer  sarrassiett« 
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etia  perception  de  rimpM on  snr  les  tarifs  de  douanes.— C'est  ce 
qui  fat  consacré  par  une  grande  discassion  qai  eut  Heu  en  J  826 
à  la  cbambro  des  députés^  discussion  provoquée  par  Casimir  Per- 
rier,  et  à  laquelle  prit  part  M.  Royer-Collard.  Un  traité  conclu 
avec  l'Angleterre  établissait  un  droit  de  tonnage  sur  les  navires 
revenant  en  France  des  ports  du  Royaume-Uni.  Les  membres  de 
l'opposition  soutinrent  que  ce  droit  constituait  un  impôts  et  comme 
lel^  devait  être  soumis  à  l'approbation  de  la  cbambre  pour  y  être 
converti  en  loi.  La  chambre  sanctionna  ce  principe  par  son  vote. 

tt4.  Sous  le  régime  de  1830,  il  n'y  eut  pas  d'opposition  à 
ce  principe.  Les  traités  n'étaient  pas  soumis  directement  aux 
chambres;  mais  lorsqu'un  traité  contenait  des  clauses  financières 
ou  commerciales,  ces  clauses  étaient  présentées  à  la  chambre 
sous  la  forme  spéciale  de  lois  de  finance  ou  lois  de  douanes.  — 
Toutefois^  le  gouvernement  s'arrangeait  pour  ne  présenter  ces 
lois  qu'après  la  ratification  des  traités,  et  le  concours  des  cham- 
bres devenait  de  celte  manière  presque  illusoire.— Il  y  eut  cepen- 
dant plusieurs  exemples  de  l'intervention  des  chambres  dans  le 
vote  des  traités.  Le  traité  relatif  à  l'emprunt  grec^  du  7  mai 
i832,  contenait,  dans  l'art.  12,  une  réserve  des  droits  des  par- 
lements français  et  anglais.  Dans  la  discussion  qui  eut  lien  à 
ce  sujet  dans  la  chambre  des  députés^  on  proposa  un  amen- 
dement qui  équivalait  à  un  rejet  indirect.  M.  le  duc  de  Brogtie, 
ministre  des  affaires  étrangères,  s'opposa  de  toutes  ses  forces 
à  cet  amendement  :  la  chambre,  disait-il,  peut  accepter  ou 
rejeter  le  traité,  mais  elle  n^y  peut  faire  d'amendement;  sans 
quoi  ce  serait  elle  qui  négocierait  :  Tamendement  fut  rejeté. 

1 1 5.  Dans  une  seconde  occasion,  la  chambre  fut  moins  com^ 
plaisante.  Une  négociation  était  dès  longtemps  ouverte  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  pour  payement  de  diverses  créances 
américaines,  à  l'occasion  de  navires  brûlés^  ou  saisis^  ou  vendus 
pendant  nos  guerres  avec  l'Angleterre,  et  en  contravention  aux 
droits  des  neutres.  Un  traité  signé  le  4  juill.  1851  entre  le  roi 
des  Français  et  le  président  des  Etats-Unis  avait  porté  à  25  mil- 
lions la  somme  due  par  la  France.  A  une  première  session,  le 
projet  fut  repoussé  par  les  chambres.  Ce  rejet  donna  oc- 
casion au  président  des  Etats-Unis  d'introduire  dans  son  mes- 
sage des  expressions  offensantes  pour  la  France.  Le  projet  fut 
présenté  de  nouveau  l'année  suivante  à  la  chambre  des  députés, 
avec  une  clause  qui  déclarait  que  la  somme  ne  serait  payée 
qu'avec  explications  satisfaisantes  du  président  pour  les  paroles 
de  son  message.  La  chambre  admit  le  projet^  après  avoir  criti- 
qué la  forme  de  ia  négociation.  Le  gouvernement,  disait-on, 
n'aurait  pas  dû  conclure  avant  le  vote  de  la  cbambre,  et  quoi- 
qu'on alléguât  que  cela  se  pratique  ainsi  en  Angleterre,  et  que 
le  duc  de  Richelieu  n'avait  pas  agi  autrement  en  1818  avec  les 
puissances  étrangères,  il  eût  été  mieux  pour  la  dignité  de  la  pré- 
rogative royale  et  l'indépendance  des  chambres  de  surseoir  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  nn  crédit  ouvert  — M.  Dumonl,  rapporteur, 
eut  même  quelques  paroles  sévères  pour  le  gouvernement  :  il  dit 
que  la  réserve  relative  au  consentement  des  chambres  eût  dû 
être  insérée  dans  le  traité,  comme  elle  l'avait  été  dans  le  traité 
de  l'emprunt  grec.  Avertis  par  cette  réserve,  les  Etats-Unis 
eussent  mis  moins  d'insistance  au  payement  d'une  créance  que 
la  loi  n'avait  pas  encore  autorisée,  et  l'on  eût  évité  des  discus- 
sions fâcheuses. 

1  m.  La  convention  de  1842  avec  la  Belgique,  connue  sous 
le  nom  de  convention  linière,  donna  lieu  aussi  à  quelques  diffi- 
cultés. Conclue  le  16  juill.  1842,  elle  ne  fut  soumise  à  la  sanc- 
tion des  chambres  françaises  que  le  5  juin  1843,  c'est-à-dire 
à  la  fin  de  la  session  :  la  commission  ne  déposa  son  rapport 
qu'à  la  fin  de  1 844,  et  c'est  seulement  en  1 845  que  la  discussion 
eut  lieu,  de  telle  sorte  que  la  convention  était  exécutée  depuis 
trois  ans,  et  le  premier  terme  allait  échoir  en  1846,  lorsque 
les  chambres  eurent  à  donner  leur  avis  :  il  est  évident  que  dans 
ces  termes  le  concours  des  chambres  était  illusoire.  Cependant 
la  chambre  obtint  du  ministre  que  la  convention  ne  serait  pas 
prolongée  au  delà  de  1846.  L'année  suivante,  le  gouvernement, 
suivant  une  marche  plus  régulière,  fit  passer  devant  les  chambres 
et  approuver  par  elles  une  nouvelle  convention  conclue  le  1 5  déc. 
1845,  qui  prolongeait  de  six  ans  la  convention  de  1842.  Enfin,  \ 
un  traité  avec  la  Sardaigne  fut  également  présente  aux  chambres,  j 
qui  ea  limitèrent  la  durée  de  six  ans  à  quatre  ans,  | 
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119.  En  1848,  le  gouvernement  de  1880  est  remplacé  par 
la  République  :  on  revient  aux  principes  de  la  constitution  da 
91.  Dans  la  constitution  de  1848,'il  est  dit,  art.  53  :  «  Le  pré- 
sident de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités.  Aucun  traité 
n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. r>  En  1851  >  une  proposition  fut  présentée  à  l'Assemblée 
législative  par  M.  Casimir  Périer,  pour  régler  le  mode  d'appli- 
cation de  cet  article;  mais  cette  proposition  ne  fut  pas  votée. 

Iflt^.  La  constitution  de  1852,  art.  6,  donne  au  chef  de 
l'Etat  le  pouvoir  de  faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce,  sans  faire  mention  des  chambres,  et  le  sénatus-con- 
suite  des  25-50  déc.  1852  interprète  ainsi  qu'il  suit  cet  article: 
«  Les  traites  de  commerce  faits  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  con« 
stitution  ont  force  de  loi  pour  les  modifications  de  tarif  qui  ^ 
sont  stipulées,  d  Ainsi  se  trouve  tranchée  la  question  débattue 
sous  la  restauration,  décidée  sans  contestation  sous  le  gouver- 
nement de  Juillet,  que  tous  les  articles  des  traités  portant  mo- 
dification r^  la  loi  des  impôts,  doivent  être  votés  par  le  pouvoir 
législatif.  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  y  avo^r  de  ^Atsû  sur  cette 
question.  Les  modifications  de  tarif  appartiennent  exclusivement 
au  chef  do  l'Etat  (Y.  les  observations  faites  à  ce  sujet  au  sénat 
par  M.  Hobeii  de  Lisle,  à  l'occasipn  d'une  pétition  relative  an 
traité  de  1860  avec  l'Angleterre;  Monit.  12  Juin  1860).  Mais  il 
faut  obsei*vcr  que  cette  disposition  du  sénatus-consulte  des  25-30 
déc.  1852  n'enlève  au  corps  législatif  le  droit  d'Intervenir  qu'an 
matière  de  tarif.  Il  subsisterait  donc  toujours  en  principe  que 
toutes  les  autres  clauses  financières  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  un  traité  doivent  être  proposées  à  l'approbation  du  corps 
législatif.  Ainsi,  un  traité  semblable  au  traité  de  l'emprunt  grée 
ou  au  traité  des  25  millions.,  serait,  ce  semble,  aujourd'hui  comme 
sous  la  monarchie  constitutionnelle,  du  ressort  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

1  te.  On  a  établi  (v«  Lois,  no  94)  qiM  était  encore  de  droit 
public,  même  sous  la  constitution  actuelle,  quoiqu'elle  isoit 
muette  sur  ce  point,  qu'aucune  aliénation  du  territoire  ne  peut 
être  stipulée  dans  un  traité  sans  être  soumise  à  l'approbation 
du  pouvoir  législatif. 

190.  Intervention  d'un  tiers  :  effets  des  traités  m-à-visdei 
tiers.  —  Quelquefois  un  tiers  intervient  entre  les  parties  con- 
tractantes, soit  bénévolement,  soit  formellement  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  la  tierce  intervention {lietier,  §88).— Dans  l'intervention 
bénévole,  dit  M.  Hefter,  loc.  cit. y  on  distingue  deux  choses  :  les 
bons  offices  et  la  médiation.—Les  bons  offices  sont  les  actes  par 
lesquels  un  tiers  essaye  d'ouvrir  la  voie  aux  négociations  des 
parties  intéressées,  ou  de  les  renouer  quand  elles  sont  interrom- 
pues. Quelquefois  leà  bons  offices  sont  proposés  spontanément; 
quelquefois  ils  sont  demandés,  et  résultent  d'une  obligation  an- 
térieure; en  général,  les  bons  offices  n'emportent  aucune  respon- 
sabilité, à  moins  d'une  stipulation  expresse. — La  médiation  a 
lieu  lorsqu'une  tierce  puissance  participe  avec  le  consentement 
des  parties  aux  négociations  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  sa 
présence.  Le  médiateur  fait  des  propositions  équitables,  donne 
son  avis  sur  les  propositions  faites,  et  repousse  celles  qui  sont 
trop  injustes.  La  médiation  ne  peut  être  que  pacifique  :  une  mé- 
diation armée  constitue  un  commencement  d'hostilité  (Vogt,  Evh 
ropstaatsrelationen).  Les  fonctions  du  médiateur  cessent  avec 
la  conclusion  du  traité  :  il  n'en  garantit  pas  l'exécution  (Y.  aussi 
Martens,  édit.  Vergé,  §  1 76). 

19 1.  Quant  à  l'intervention  formelle,  ajoute  M.  Hefter,  Dr. 
intem.  de  l'Europe,  loc.  cit.,  elle  consiste  à  donner  son  adhésion 
à  un  traité  précédemment  conclu,  soit  spontanément,  soit  sur 
l'invitation  des  parties.  On  distingue  à  cet  égard  les  cas  sui- 
vants :  1 0  accession  d'une  tierce  puissance  comme  partie  prin- 
cipale, lorsque  le  traité  contient  des  stipulations  à  son  égard,  ou 
est  de  nature  à  modifier  ses  rapports  internationaux  :  par  là,  elle 
devient  partie  cocontractante  directe;  2«  accession  d'une  tierce 
puissance,  à  l'efiÎBt  de  faire  approuver  par  elle  les  dispositions 
qui  peuvent  lui  nuire,  et  par  laquelle  elle  renonce  notamment 
aux  exceptions  contre  leur  validité;  3*  accession  solennelle  et  de 
pure  convenance,  afin  de  donner  au  traité  plus  de  solennité  el 
une  espèce  de  témoignage  de  sa  valeur,  ce  qui  a  lieu  sur- 
tout dans  le  cas  ou  une  puissance  supérieure  approuve  la 
traité.  Celle-ci  ne  contracte  par  là  aucun  engagement;  seules 
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Mot  «Ito  M I^  pl«8  t$iH  VlMr  «a'elto  IfnQrftfl  1«  Irrité. 

if  •,  Su  général^  ufm  o^nvaptien  ne  peut  prodaire  d'efifet 
{|il'eatfe  1^  parMes;  ello  fi»  p»ql  ni  prodler  qI  nnire  à  un  tiers 
(bmgj  Ob  noffmuUia  fundamentûi  MigaUonum  eço  pacto  tertii 
qwB$ii^^m,  GoBUipgiia,  1198;  VaUel,  §§  165, 1 67).— Dans  le 
«m  09  QH  tiers  croit  éproaver^  par  suite  d'un  traité,  un  préja- 
4i69  dlrçpt  00  indirect,  il  peqt  prendre  des  mesures  conserva- 
ioires  et  ré3erYer«provisolrement  ses  droits  paruneproteslation, 
iaquolle  ne  peut  préjudieler  à  ia  validité  et  à  i'eaécution  d'un 
tfait^  régulièrement  coaclu.  L'Eglise  romaine  a  souvent  protesté 
lîantro  dilP  traités  qui  lui  étai3nt  nuisii^les  t  par  exemple,  l'é- 
viquA  d'Augsboqrg  contre  la  peiJ(  de  religion  de  1555;  Rome 
contre  1o  trsité  de  Westphalie  (Hefter,  §  94). 

Î9S,  Suivant  M.  Befter,  g  85,  on  ne  peut  pas  davantage 
s'OBgager  ni  stipuler  au  nom  d'un  tiers  sur  lequel  on  n'a  aucun 
po^\oi^.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui-ci,  soit  par  l'emploi  de  bous  offices,  soit 
par  UUO  Intervention  proprement  dite  (V.  n»  1 20),  en  employant 
toutes  las  voies  licites  selon  les  circonstances,  à  l'exception  de 
to  force,  llne  indemnité  en  cas  de  non-réussite  n'est  exigii)le  que 
lorsqu'elle  a  été  expressément  convenue* 

494.  Il  faut  encore,  ainsi  que  le  dit  M.  Hefler,  hc,  cti., 
MO^pter  les  cas  suivants  :  l*  lorsqu'il  y  a  mandat;  2*  lorsque  le 
tiers,  par  suite  de  rapports  de  protection,  se  trouve  d'une  ma- 
nière oondUionnelle  ou  relative  dans  la  dépendance  d'une  ou  de 
plusieurs  des  parties  contractantes  ;  5«  lorsqu'il  a  été  stipulé  au 
proflt  du  tiers  ce  qu'il  a  droit  d'exiger  en  vertu  d'un  titre  précé- 
dentf  lequel  acquiert  par  là  un  accroissement  de  force  |  4»  endn, 
dans  la  eas  où  une  tierce  adhésion  a  été  réservée,  ou  lorsqu'elle 
^4té  la  condition  d'une  stipulation  qu'on  faisait  pour  seirmème, 
condition  comprise  implicitement  dans  toute  convention  pas* 
sée  au  nom  d'autrul. 

§  *t  «OT  Effets,  eaiéoutiw  $$  fromulffoÈicn  d$9  trmtén. 

t  f  Vf  Ub  traités  internationaux  sent  des  contrats  boni»  fidei. 
Ils  obligent  non-seulement  à  tout  ce  qui  est  stipulé  expressé- 
ment»  meii  eussl  k  ce  qui  convient  le  miena  à  la  matière  du 
contrat  et  k  U  commune  intention  des  parties  oontractentee 
(Hefter,  §i>4|  V.  ci-après,  n^  |36  et  suiv.). 

t  f  1^,  1/obligation  d'observer  les  traités  repose  sor  la  lot  na-^ 
tnrelle,  pacia  ^unt  servanda  i  c'est  l'un  des  premiers  articles  de 
cette  lott  Que  les  conventions  soient  contractées  entre  particu- 
culiers  ou  entre  )£tats,  peu  importe,  les  Etats  sont  par  rapport 
les  une  aux  entres  comme  des  particuliers.  Certains  publicistes, 
et  notamment  Maciiiavel,  ont  soutenu  que  l'obligation  d'obser» 
Ycr  Içs  traités  ne  dure  qu'autant  qu'ils  sont  eonformes  h  notre 
intérêt.  Autant  dire  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  conventions.  An 
reste,  l'eplnion  de  Hacblavel  est  tellement  décriée,  qq'it  est 
presque  Inutile  de  la  discuter,  On  peut  se  contenter  de  lui  opp^ 
ser  cette  belle  pensée  d'un  grand  politique  :  «  Les  rois  doivent 
bien  prendre  garde  aux  traités  qu'ils  fontf  mais  lorsqu'ils  sont 
faitii  tu  doivent  les  observer  avec  religion,  ^e  sais  bien  que 
beaucoup  de  politiques  enseignent  le  contraire  ;  mais  sans  con- 
sidérer ce  que  la  fol  chrétienne  noqs  peut  fournir  contre  ces 
ma^^imes.  Je  soutiens  que  puisque  la  perte  de  l'honneur  est  plus 
que  eelie  de  la  vie,  un  grand  prince  doit  plulét  hasarder  sa  per-r 
sonne  et  même  la  perle  de  son  Etat  que  de  manquer  à  sa  parole, 
qu'il  ne  peut  violer  sens  perdre  sa  réputation,  par  conséquent 
sa  plus  grande  force  de  souverain,  »  (Testament  politique  de 
Richelieu,  2«  part.,  oh*  6.) 

t  «  9 ,  On  a  soulevé  la  question  de  sevo|r  si  les  traités  inégaux 
sont  çbUgaioires,  -*  Un  tel  doute  mettrait  en  péril  tout  le  droit 
des  traités,  et  particulièrement  des  traités  de  paix,  Tout  traité 
depaiit  est  la  conséquence  de  la  guerre,  et  par  conséquent,  une 
loi  imposée  au  vaincu  par  le  vainqueur,  gi  oes  sortes  de  traités 
ne  eon^pas  ohllgatolres,  autant  dire  qu'ils  sent  inutiles.  Au  lien 
d'une  oonventioa  signée  entre  les  deux  parties,  pourquoi  ne  se 
cententeraitHon  pas  d'un  aete  unilatéral,  c'est-Mire  d'une  loi 
que  le  plus  fort  imposerait  an  plus  faible,  sous  la  garantie  de  la 
force?  C'est  précisément  pour  éviter  cet  abus,  qui  ne  serait  que 
le  coniinvation  de  l'état  de  guerre,  que  l'on  signe  des  traités  de 
pa(x#  qnieent  preeqne  teniov»  in/^^na  dans  leurs  stlpolatiens. 


***  Four  se  eenvainere  que  de  lele  trtitfe  eo9l  eMt0ete<rM* 
il  suffit  de  penser  que  lee  deus  peuples,  en  en  appelant  ans 
armes,  ont  consenti  d'avance  aux  résultats  de  leur  rencentre; 
ils  ont  espéré,  chacun  de  son  côté,  avoir  |e  dessus;  ils  doiveiit 
donc  accepter  les  conséquences  de  leurs  résolutions.  Celui  qui 
cède  aurait  certainement  exigé  de  son  adversaire,  s'il  eût  été 
vainqueur,  les  mêmes  choses  que  eelui-ci  exige  maintenant,  el 
il  aurait  cru  l'engager  d'une  manière  durable  par  un  traité. 
Pourquoi  refuserait-il  de  se  regarder  comme  enga^^  lui-mémef 
—  61  un  peuple  a  certains  désavantages  dans  no  traité  aveo 
un  autre  peuple,  il  peut  avoir  l'avantage,  relativemeot  à  un 
troisième.  Chaque  peuple  pourrait  avoir  à  son  tour  l'occasion  de 
réclamer  robservation  des  traités  à  son  égard  t  11  est  donc  de 
rintérêt  général  que  toutes  les  conventions  soient  eonsidéréee 
comme  obligatoires.  «—  11  y  a  de  plus  à  considérer  qu'un  traita 
de  paix  est  une  transaction  entre  le  vainqueur  et  le  vaincu  i 
c'est  la  garantie  de  celui-ci  contre  celui-là,  car  o'est  rassnranee 
d'échapper  à  la  ioi  de  la  force.  Pour  retrouver  ia  sécurité,  le 
vaincu  fait  des  sacrifices;  mais  U  faut  évidemment  qu*il  se  eea- 
sldère  comme  engagé  par  sa  parole,  sans  quoi  ia  vainqueur  ne 
pouvant  faire  aucun  fond  sur  sa  promesse,  serait  deus  ia  néeee» 
site  de  continuer  l'état  de  guerre.  SI  l'on  veut  donc  établir  entra 
ies  Etats  un  certain  ordre,  il  faut  absolument  que  l'engagenenl 
soit  considéré  comme  sacré, 

Ainsi,  en  général,  l'inégalité  des  avantages  n'est  pas  pour  lee 
nations  une  raison  justificative  pour  se  dédire  d'un  traité,  sous 
le  prétei^le  de  //Uton,  vu  que  :  i  •  c'est  à  chaque  partie  contrée* 
tante  à  peser  d'avance  les  avantages  et  les  désavantages  qui  ré- 
sultent du  traité;  2«  il  n'est  pas  contraire  à  U  loi  natureiU»  deee 
faire  promettre  de  plus  grands  avantages  que  l'on  n'en  accorde  ; 
^p  comme  il  est  impossible,  dans  l'état  naturel  qui  existe  entre 
les  nations,  de  déterminer  le  degré  de  lésion  nécessaire  pour  la 
résiliation  d'un  traité,  et  de  prononcer  sur  l'existence  d'une  telle 
lésion,  l'avantage  réciproque  des  nations  doit  les  engager  à  ne 
pas  faire  usage  d'une  exception  qui  saperait  lee  fondements  de 
tous  les  traités  (Martens,  %  93). 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  considérer  eoame  vue  œndif- 
tion  essentielle  d'un  traité  que  les  prestations  soient  réelpiOf- 
ques,  par  cette  reison  que  tout  engagement  doit  reposer  sur 
un  équivalent.  En  effet,  la  faculté  de  disposer  librement  du  do* 
maine  implique  celle  d'y  renoncer,  même  à  titre  gratuit  au  preU 
d'un  tiers  (Grotiuf,  ii>  M,  4  et  13;  de  Neumann,  1k  fmti$ 
principum,  I,  S.  80;  I,  8,  319).  Le  défaut  d'utilité  apparente 
ni  ia  lésion  ne  peuvent  donc  vicier  ces  sortes  de  contrate,  k 
moins  qu'il  n'existe  d'autres  causes  de  rescision  (Refter,  DroU 
intem.  puhl.  de  l'Europe,  §  83;  V.  aussi  MM,  Ortolan^  L  i, 
p.  98;  Vergé  sur  Mariens,  ^  7,  52). 

19 S.  Les  traités,  qui  eontieunent  l'abandon  gratuit  d'un  des 
naturel  essentiel,  tel  que  l'indépendance  partielle,  dit  M.  Hautes 
feuille  (Droits  et  devoirs  des  nations  neutres,  2» éd.,  1. 1,  p.  9), 
ncz/sont  obligatoires  qu'autant  qu'il  convient  aux  parties.  Cl^r 
ciSie  d'elles  a  le  droit  de  renoncer  au  traité,  en  prévenant  l'aulre 
partie.  La  raison  en  est  que  les  droits  naturels  sont  inaliénables, 
et  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Suivant  le  même  auteur,  les 
traitée  inégaux  conclus  pour  un  temps  indéterminé,  ne  sentobli* 
gatoires  qu'autant  que  dnre  l'accord  des  volontés  entre  les  parties 
contractantes.  —  Mais,  peut-être,  est>ee  là  trop  accorder  à  la  fa- 
culté de  résiliation.  —Dans  le  cas  où  un  Etai  estcontraint  par  la 
force  à  renoncer  à  son  indépendance  politique,  le  traité  qui  coft» 
tient  cette  renonciation  n'est  pas  obligatoire,  del'avie  de  tous  les 
publicistes  (Raynevai,  i.  3.,  eh.  35,  §  3;  HeOer,  §  83;  Ortolan,  ~ 
hc.  eit.).  En  effet,  un  peuple  n'a  pas  le  droit  de  détruire  l'exil  , 
tence  politique  de  ses  descendants,  de  même  qu'un  homme  n'a  * 
pas  le  droit  de  vendre  sa  postérité. 

t  «•.  De  ce  principe  qu'  un  traité  ne  fait  naître  dee  droils  ; 
que  par  l'accord  des  volontés  (duorum  vel  p/urtum  «i  idaiii  ' 
cQnsensus)^  M.  Hefter,  iiv.  i,  chap.  5,  §  i,  conclut  qu'il  ne  eob» 
sisie  qu'avec  cet  accord,  et  que  dès  qu'un  cbangemeni  de  vo 
lonté  survient  du  côté  de  l'une  des  parties,  l'autre  peut  exiger 
seulement  le  rétablissement  de  l'ancien  état  de  ebosee  et  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  par  elle  éprouvé.  •«• 
Une  telie  opinion  ne  saurait  être  admise  en  droit  natnreL 
Pacta  sunt  servanda  eel  on  principe  supérieur  à  toute  volenlA 
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KiMlière.  Sftns  do«tei  M  traiUi  pablicsi  comme  tes  eonven- 
B  privéesi  sont  suecepilbles  de  résiliation^  mais  par  accord 
dles  deux  partiesi  et  non  par  la  volonté  d'une  seule*  Les  anciens 
f vblicisies  se  servaient  aussi  de  ce  principe  :  «  La  parole  d'un 
prince  vaut  un  serment.  »  Hais  comme  H.  Hefler  le  remarque  airec 
raison^  il  est  inutile  de  recourir  à  de  pareilles  distinctions;  car 
le  principe  moral  du  droit  ne  permet  pas  de  distinguer  entre 
les  engagements  des  grands  et  ceux  des  inférieurs. 

1 80.  Cependant»  il  y  a  quelques  exceptions  aux  principes 
rigoureux  que  nous  venons  d'établir:  l«  impossibilité  physique. 
Cette  impossibilité  peut  dispenser  deTex^cution  du  traité^  mais 
non  dn  payemept  d'-une  indemnité  ^  si  elle  a  été  prévue  par  la 
nation  qui  invoque  le  traité;  —  %•  Impossibilité  morale,  par 
exemple,  violation  des  droits  d'un  tiers;  -^  5»  Conflit  avec  des 
traités  antérieurs. — Dans  tous  ces  cas,  il  y  a  lieu  à  une  indemnité. 

i  8 1 .  Les  traités  une  fois  ratifiés  par  les  pouvoirs  compétents, 
à  qui  appartient  leur  exécution?  c  L'exécution,  dit  H.  Dopin  (aff. 
Ricbmond,Y.  n»  160),  est  dévolue,  non  pas  à  une  seule  autorité, 
mais  à  toutes,  dans  Tordre  de  leur  compétence.  L'exéoulion  ap- 
partient à  la  diplomatie,  quand  un  traité  principal-  exige  des 
conventions  accessoires  :  par  exemple  pour  la  Belgique^  dans  le 
traité  des  vingt-quatre  articles,  qui  a  nécessité  tant  de  confé* 
ronces  et  de  protocoles  subséquents.  L'exécution  peut  être  Confiée 
à  Tarmée,  si  on  ne  peut  Tobtenir  autrement;  vous  en  avea  un 
exemple  dans  le  siège  et  la  prise  d'Anvers;  Texproprlatibn  a  en 
lieu  fTuzfiii  militari.  —  L'exécution  sera  politique  s'il  s'agit 
d'un  traité  d'alliance,  d'un  acte  de  médiation;  elle  pourra  exiger 
le  concours  de  l'administration  si  les  actes  sont  de  son  ressort. 
Ainsi^  par  exemple,  la  convention  postale  eonclue  récemment 
avec  TAngleterre,  sera  exécutée  par  la  direction  des  postes 
françaisea«  —  U  faut  bien  admettre  enfin  que  raoïorité  judi^ 
eiaire  aura  sa  part  d'attributions  dans  l'exécution  des  traités,  si 
à  leur  occasion  il  s'élève  des  oontestalions  privées  qtii  soient  de 
sa  compétence^  telles  qqe  des  questions  de  propriété^  de  famille» 
de  snccession  ou  autres  de  ce  genre.  »  Mais  ce  dernier  point 
sera  discuté  séparément  avec  l'importance  qu'il  mérite  (fi«  lee). 

189.  Dans  l'exécution  des  traités»  il  faut  procéder  avecmd-^ 
dération,  d'après  la  maxime  qu'on  doit  traiter  les  antres  comme 
on  vendrait  èlre  traité  soi-même.  On  accordera  donc  tout  délai 
convenable,  afin  que  la  partie  obligée  subisse  le  moins  de  pté-" 
judiee  possible.  En  général,  Texécntion  doit  èlre  précédée  d'one 
mise  en  demeure  :  en  cas  de  retard  ou  de  non-exécution,  elle 
serait  alors  tenue  à  des  dommages-intérêts.  Cependant,  quand 
il  s'agit  de  prestations  à  termes  fixes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  som-^ 
matlon  préalable^  et  les  dommages-intérêts  peuvent  courir  sans 
cette  condition  (Hefter,  §  9i). 

188.  Les  traités  politiques  légalement  stipulés,  reçus  et  pu-> 
bliés  en  France,  deviennent  lois  de  l'Etat  (Req.  il  avr<  1858, 
aff.  tenanciers  de  Caramany^  V.  Lois,  n«  91 -20;  V.  sur  ce  point 
v*«  Compét.  admin.y  n««  33  et  soiv.;  Droit  nat.  et  des  gens^ 
B««  178  et  suiVé  ;  Lois,  n*  91,  et  tn/rà,  n*  I54)i 

184*  Nous  avons  Vu  qu'un  traité  est  obligatoire  pour /és/Nif^ 
ties  contractantes^  aussitôt  après  la  ratification,  et  même  à  par'> 
tir  de  la  signature  du  traité  (V.  n»  i  05).  Hais  il  y  a  des  traités  qui 
doivent  être  aussi  exécutés  par  les  $imple$  dioyens.  On  demande 
sous  quelles  conditions  ces  traités  pourront  avoir  force  de  loi  et 
être  opposés  aux  citoyens.  Ces  of^itions  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  accompagnent  l'exécutiob  des  lois,  c'est-à-dire  la  pro^ 
mulgation  et  la  publication.  •>-  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  traité, 
même  ratifié,  qui  n'a  pas  été  promulgué  en  France,  n'a  pu  léga- 
lement devenir  la  base  d'une  poursuite  judiciaire  (Gass.  28nov, 
1834>  aff«  Jauge,  Y>  Crimes  contre  la  sûreté  de  l'Elat,  n«  28). 
'-—  Dans  l'espèce,' la  discussion  roulait  sur  l'inlerprétaiion  diffé^ 
rente  des  art^  M  du  •énatns^consulte  dn  1 6  tberm.  an  1 0  (4 août 
1808)  et  41  de  eelni  du  28  lier,  an  19  (18  mai  I804),  el  de 
l'*rt«  13  de  la  cbtrte  eoftstitationneile.  Le  premier  porte  «  que 
le  premier  conettl,  avant  de  prwnulguer  les  traités,  en  donne 
oonnalseance  ai  sénat|  »  le  seeond,  «  que  l'arcbicbâriceller  fart 
les  fonctions  de  ebattceUer  pour  la  frwMdgai\(m  des  traités  de 
paix  et  d'alliaiicei  eie.  »  Hais  l'art.  1 3  de  la  charte  dit  simple* 
ment  que  le  roi  fàil  les  traités  de  paix,  d'ailiance  et  do  wm* 
mwee,  sans  parler  de  promulgation^  -^  La  cear  de  Paris  avait 
»  let  arllelee  oMeeste  avalent  eonservé  forée  de  lois. 


et  que  les  traitée  non  promnlgtids,  laltanl  li  leMllf  ffè  m  IK 

ticles»  pouvaient  être  exécutoires  pour  les  parties  eontràotâtttes, 
mais  non  pour  les  simples  ettoyeas.  Le  procuredr  géRéPal  le 
pourvut  en  cassation,  sur  r^  motifj  que  la  eour  ftvall  mdl  itit8N 
prété  les  articles  qu'elle  invoquait.  Cee  articles,  en  eCTet^  se  fapr 
portent  à  l'arti  80  de  l'acte  constltiitiofmei  dn  22  frimi  fln  8, 
d'après  lequel  les  déelafations  de  guerre  el  les  ir«ité8  de  peik, 
d'alliance  et  de  oomAieree  devaient  êtfé  propOiéSj  disetiléê,  dé- 
crétés et  promulgués  oorome  des  iolii  Mais  l'art»  fto  de  l'âcHe 
eonstitutionnel  du  fi  frim»  aâ  8<  est  évidemment  abrogé  pdr 
l'art.  13  de  la  obartoi  puisqu'il  est  derUin,  d'après  eet  article, 
que  les  traités  né  sont  plus  propo^  ni  discutés  comme  des 
lois.  Les  articles  des  sénatus^consultee  ultérieurs,  4111  sont  les 
connexes  dé  cet  article  primitlf|  doivent  évidemment  périr  «vie 
lui.  —  Telles  étaient  en  subsUnoe  les  raison»  que  l'on  fdlMit  ^ 
valoir  contre  la  nécessité  de  la  proffldlgatlon  des  traités^ 

M.  le  procureur  général  Dttpin  répondit  de  son  eété  qtiè  le«  ar- 
ticles des  Bénaltis^»onsnltes  invoqbés  contenaient  la  disposition 
formelle  de  la  promolgatieni  que  ce  n'eët  paa  à  dire  «ine  cette 
disposition  est  abrogée^  paroë  qu'elle  ne  se  trouve  paâ  datls  la 
charte  I  que  la  Jorisprddenee  emprunte  chaque  jotir  dèi  règles 
Importantes  aux  sénatus-consdltes  qui  be  lent  pas  reproduits 
dans  la  charte;  que  le  droit  de  censure  de  la  eour  de  eaésation 
elle-même  n'a  pas  d'autre  originej  et  cette  interprétation  a  été 
admise^  Comme  oà  Ta  vo^  par  la  eour  suprême.  Cette  raisoil, 
si  elle  eut  été  la  seule^  ne  serait  peut-être  paspéremptoiro.  Com- 
ment^ en  effet,  dn  article  abrogé  dans  sa  disposition  éséentlelle, 
pourrait^i  subsister  dans  une  simple  dupoêition  ineidentet  ^ 
Mais  si  l'argumefitattcm  dn  proedreur  général  était  faible  dafts 
cette  partie  des  débats,  elle  était  irréprochable  qoàâd,  an  lieti 
de  s'arrêter  à  un  te&te  éertl,  il  allait  au  f^nd  dee  cbesedt  Le 
pouvoir  dtirol>  disait-Il  I  né  pouvait  paaétre  plue  étendu  «tue 
eelui  de  l'empereur,  et  l'empereur  éuit  tena  à  la  pronitilgation. 
L'effet  de  la  dharie  a  été  dé  mortoÀU^t  la  prérogative  el  hôn  de 
de  la  rendre  iihitiorale  et  contraire  att  droit  naturéh  Stthé  douté, 
les  traités  sont  obligatoires  de  nation  à  natioti^  sébs  la  premnt- 
gallon^  qui  est  un  adte  purement  lntériédr{  mets,  an  tH>ilit  de 
vue  civil  et  criminel,  comment  les  traités  seraient^tis  obtiga^ 
toires  pour  les  eitoyens^  si  oenit'Ci  ne  les  ont  pa»  cotinoè? 
Comment  soométtre  les  eitoyefts  à  deé  pénalités  pottr  dés 
faits  et  d'après  des  eonvéntlons  itu'lis  ne  ronnaisaatéfit  pasv 
-^  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  paisse  exister  des  traités  bon  pu- 
bliés, des  traités  secrets',  gardée  eh  pértefeuille}  mais  alors 
leurs  eiTeis  se  bornent  aux  gonvernements  ^ul  les  Oht  signés,  ^x 
ne  s'étendent  pas  aux  citoyens  pour  qui  Us  sont  Inconnus.  Là 
politique  peht  user  de  réticence  ou  de  dlésllnuiatlon,  elle  a  ses 
ignoscenda  quidem.,.  La  justice  procédé  autrement  :  avant  <tu'on 
puisse  punir  un  fait.  Il  faut  que  la  défense  du  fait  ait  été  pu* 
bliée  et  connue.  «^  Dn  moment  qu'un  traité  entraîné  après  M 
des  défenses  «ni  des  prescriptions  adx  eitoyens,  II  est  une  loi  I  ^ 
leur  égard  1  11  faut  donc  Hii  appliquer  Ids  mêmes  priftoipes.        / 

188.  Il  en  est  des  traités  de  commerce  el  de  navigalfoii 
comme  des  traités  poiltl^ues  :  ils  ne  sont  êjiéctttoires  qu'autaut 
qu'ils  sont  Insérés  au  Bulletin  des  lois,  a  Comment  Un  tribunal  de  ' 
commerce^ ditM«Beau8sant(C.  marit.,  t.  2,  Itv.  4,tlt. 9,âolO'7i)|i 
saisi  d'une  question  de  pilotage  entre  un  pilote  et  un  étranger,  '. 
saura-t-ils'il  faut^  eu  Bon,  appliquer  la  surtaxe^  s'il  n'est  pas  en 
position  de  consulter  le  texte  qut  en  aurait  eitempté?Gommeht  un 
juge  de  paix  sur  une  question  de  douane^  ufie  commission  sanl« 
taire  sur  une  question  de  droits  k  exiger,  agirouHls  en  dehon 
de  la  loi  générale,  si  le  gouvernement  n'a  donné  à  eês  magistrale 
l'ordre  d'exécuter  une  exemption  portée  au  traité?  Aussi  l'usage 
est-il  d'Insérer  les  traités  an  Bulletin  des  lois.etmème  souvent  de 
les  faire  suivre  d'une  ordonnance  qui  prescrit  leur  appiicalion«  » 

§  3.  ^  IM  fintéfpiitation  déà  imUéê.  ^  Cmpéiêhci. 

iSS.  Les  traitée^  tout  aussi  bien  que  lés  lofs,  te  sUftl  fMM 
toujours  dalrs  t  de  plus,  ils  nepéuveht  pas. prévoir  fous  ke  eus; 
Us  peuvent  done  donner  lleuàtaterprétatloA;  t'âstHundée 
poiAie  les  plus  délicate  de  kt  Jurisprudenée  interiMlfonaM^  ef 
dont  les  réglée  doivent  être  le  plus  soiguetsemeai  étaMid». 

tat*  Lestnltée^Wlceoitf  doaaMUldM,  MvémriHkr- 
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prêter  gnivant  les  règles  dn  droit  sur  Tinterprétation  des  con- 
ventions (Cass.  24  jain  1859^  aff.  Fox  C.  duc  de  Richmond^  V. 
!!•  156). — Nous  devons  donc  rappeler  ici  les  règles  données  par 
le  code^  et  qui  s'appliquent  en  général^  sauf  quelques  modiûca- 
tions  à  l'interprétation  des  traités. 

ISS.  1»  On  doit  dans  les  conventions  entre  nations  plutôt 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes^ que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  (c.  nap. 
lise,  V.  Obligat.,  no  849.^Conr.  Gass.  24  Juin  1839^  afT.  Fox 
C.  duc  de  Richmond^  n»  156).  In  conventionibtis  contrahentium 
voluntas  potius  qùamverba  spcctari  placuit  (leg.  219,  (T. ,  De 
verb.  signif,y  50,  16).  —  Mais  celte  règle  doit  être  modifiée  par 
cette  autre  règle  :  Il  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce  qui  n'a  pas 
besoin  d'interprétation.  Cum  in  verbis  nûlla  ambiguitas  est, 
non  débet  admim  voluntatis  quœstio  (iQg.  25,  §  1 ,  Cf.,  De  leg,  3"). 

t89.  2«  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  Tenlendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet,  que  daus  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun  (c.  nap.  1157,  Y.  Obligat.,  n»  860). 

1 40.  30  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  traité  (c. 
nap.  1158,  y.  Obllgat.,  no863). 

141.  4»  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'u- 
.sage  entre  les  pays  qui  ont  conclu  le  traité  (c.  nap.  1159,  V. 

Obiigat.,  n»  864).  —  On  sait  quelle  est  la  force  de  l'usage  en 
matière  diplomatique.  Il  y  a  donc  lieu,  en  droit  des  gens  comme 
en  droit  civil,  de  recourir  à  l'usage  pour  suppléer  à  l'obscurité 
des  conventions.  On  peut  même  suppléer  dans  le  traité  les 
clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées 
(c.  com.  11 60, y.  Obllgat.,  n*  866). 

i  49.  5«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier  (c.  nap.  1 161;  Y.  Obllgat.,  m  867.  —  Gonf.  Gass. 
34  juin  1839,  aff.  duc  de  Richmond,  y.  n«  156).  Nous  avons  vu 
en  effet  (n*  81),  que  tous  les  articles  d'un  traité  forment  un  tout 
indivisible,  un  seul  et  même  acte,  dont  tontes  les  parties  sont 
solidaires,  et  dont  on  ne  peut  violer  une  clause  sans  les  détruire 
toutes.  Il  est  donc  évident  qu'il  ne  faut  pas  prendre  chaque  clause 
en  elle-même  sans  s'enquérir  du  rapport  qu'elle  peut  avoir  avec 
les  autres.  11  faut  donc  que  toutes  les  parties  de  l'acte  soient  d'ac- 
cord entre  elles,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  que  dans  les  der- 
nières clauses  on  a  voulu  changer  quelque  chose  aux  précédentes. 
—  De  même  il  ne  faut  pas  interpréte^  chaque  expression  isolé- 
ment; mais  il  faut  la  mettre  en  rapport  avec  le  reste  du  dis- 
cours —  y.  Obllgat.,  no  867.  • 

1 48.  6»  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  ce- 
lui qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obtigalion 
(c.  nap.  1162).  A  défaut  de  tout  autre  moyen,  rinterprclalion 
doit  être  faite  contre  celui  qui  donne,  parce  qu'il  est  censé  avoir 
donné  sans  restriction  tout  ce  que  comporte  la  nature  de  la  chose 
donnée.  Par  exemple,  l'Anglelerre  accorde  le  droit  de  pécher  sur 
les  côtes  de  Terre-Neuve.  Il  est  entendu  qu'elle  accorde  en  même 
temps  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  droit  de  pèche,  comme  de 
relâcher,  de  conduire  le  poisson  à  terre  pour  le  sécher  et  arran- 
ger, de  couper  les  bois  nécessaires,  etc.  —  Quelque  raisonnable 
cependant  que  soit  cette  règle,  elle  est  soumise  à  une  foule 
d'exceptions  :  par  exemple,  lorsque  celui  qui  s'oblige  ne  s'est 
pas  expliqué  clairement  avec  intention,  c'est  lui  qui  en  est  res- 
ponsable. Une  des  règles  d'interprétation  les  plus  fréquentes  et 
les  plus  certaines  est  d'expliquer  les  doutes  et  les  obscurités 
contre  celui  qui  les  a  fait  naître  ou  laissé  subsister,  lorsqu'il  de- 
vait et  pouvait  les  dissiper  :  plaoet  pactionem  obscuram  iis  no- 
cere  in  quorum  poiestale  fuit  legem  apertius  conscribere  (L.  39, 
Dig.,  De  pactis,  iiv.  2,  t.  14).  —Y.  Obiigat.,  n»  871. 

144.  70  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  les- 
quels une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les 
choses  sur  lesquelles  11  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
contracter  (c.  nap.  1163).  — Y.  Obiigat.,  n*  873. 

145.  8»  Lorsque,  dans  un  traité,  on  a  exprimé  un  cas  pour 
l'explication  de  l'engagement,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux 
cas  non  exprimés  (c.  nap.  1164).  —  Y.  Obiigat.,  m  875. 

f  ^S,  A  ces  règles  que  i^  oodç  %  admises  ppor  l'interpréta- 


tion des  contrais,  et  qui  tontes  peuvent  avoir  leur  application 
par  rapport  aux  traités,  nous  pouvons  en  ajouter  quelques  au« 
très,  tirées  des  publicisles  et  des  Jurisconsultes. 

Lorsque  dans  un  acte  il  se  trouve  une  clause  obscure  et  am- 
biguë, le  moyen  le  plus  sûr  d'en  fixer  le  véritable  sens  est  de 
s'attacher  à  la  possession,  c'est-à-dire  à  l'interprétation  que  les 
parties  ont  faites  elles-mêmes  de  l'acte,  par  lamanièrc  dont  elles 
l'ont  exécuté.  Talisenim  prœsumitur  prœcessisse  tUulus,  quaUs 
apparet  usus  et  possessio,  dit  Dumoulin  (Touiller,  t.  6,  n*  520; 
MerliU;  Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  232  et  838, 2«  éd.).— V.  Obiigat., 
n«  865. 

149.  G'est  d'après  cette  règle  qu'il  a  été  soutenu  dans  une 
consuUation  importante  rédigée  par  nous  en  1830  et  signée  par 
les  principaux  avocats  de  Paris,  que  les  traités  politiques  de  na- 
tion à  nation  s'apprécient  comme  les  actes  civils,  par  leurs 
effets  réels,  et  non  pas  seulement  par  leurs  formes  ou  par  la 
lettre  de  leurs  textes.  —  La  raison  en  est  sensible,  c'est  qu'en 
déOnilive  les  transactions  d'homme  à  homme  ou  de  peuple  à 
peuple  affectent  les  intérêts  des  parties  par  leurs  résultats  et  non 
par  leurs  formes  (Y.  cette  consuUation,  D.  P.  32.  3.  62). 

148.  Yoici  quelques  règles  relativement  à  l'interprétation 
des  mots  dans  les  traités.  —  1^  Personne  n'est  présumé  s'être 
écarté  du  sens  ordinaire  des  mots  et  l'on  ne  doit  jamais  s'en 
écarter,  dans  l'interprétation  des  actes,  sans  des  raisons  évi- 
dentes (Wolf,  Instit.  jur.  nat.,  §  798).  Ainsi,  en  cas  d'amphibo- 
logie et  d'équivoque,  il  faut  prendre  les  mots  dans  leur  signifi- 
cation ordinaire  et  non  dans  celle  que  leur  donnent  les  sa- 
vants et  les  grammairiens  (Y.  Obligations,  n»  856).  —  Cepen- 
dant les  termes  techniques  doivent  s'interpréter  suivant  la  défi- 
nition qu'en  donnent  les  maîtres  de  l'art.  —  2«  Lorsqu'une  ex- 
pression qui  a  plusieurs  sens  est  employée  plusieurs  fois  daus 
un  acte,  on  ne  doit  pas  se  faire  une  loi  de  la  prendre  partout 
dans  la  même  signification.  —  3*  11  ne  faut  point  InterpréteV 
chaque  expression  séparément,  mais  la  mettre  en  rapport  avec 
le  reste  du  discours. 

14S.  Les  traités  diplomatiques  doivent  encore  être  entendus 
dans  un  sens  qui  concorde  avec  l'ordre  public  établi  chez  les 
peuples  contractants,  et  particulièrement  avec  leurs  maximes  do 
droit  public  et  leur  ordre  de  Juridiction  (Req.  17  mars  1850, 
aff.  Ghalller,  v.  Droit  civil,  n»  445-2«>);  —  Dans  le  doute,  et  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  preuves  irrécusables,  on  doit  préférer 
rinterprétation  qui  concorde  avec  le  droit  civil  et  public  de  la 
France,  à  celle  qui  créerait  un  droit  privilégié  et  exceptionnel 
(Gass.  24  juin  1839,  aff.  Fox  C.  doc  de  Ulchmond,Y.  n<»l56). 

1 AO.  On  distingue  deux  sortes  d'interprétation  :  l'interpré- 
tation extensive  et  l'interprétation  restrictive.  Dans  l'une  et  dans 
l'autre,  on  s'attache  à  l'esprit  plutôt  qu'à  la  lettre  :  mais  dans 
l'une  on  étend  une  disposition  à  des  cas  semblables,  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  la  signification  des  termes  :  dans  l'autre,  on 
excepte  d'une  disposition  un  cas  particulier,  quoiqu'il  soit  com- 
pris dans  celte  même  signification  :  l'une  et  l'autre  se  tire  de  la 
raison  de  l'actç  bien  connu  et  qui  invite  à  y  faire  rentrer  ou  à 
en  exclure  certains  cas  imprévus.  —  G'est  ici  qu'il  faut  placer 
la  distinction  célèbre  en  droit  des  gens,  des  choses  favorables  et 
des  choses  odieuses  :  c'est  aux  premières  que  s'applique  l'inter- 
prétation extensive,  et  aux  secondes  l'interprétation  restrictive. 
Dans  ces  différents  cas,  il  faut  plutôt  suivre  l'esprit  du  traité, 
que  la  lettre,  et  consulter  réquilé  plutôt  que  le  droit  strict.  Hais 
il  est  évident  que  celte  latitude  d'interprétation  n'est  laissée 
qu'autant  que  la  pensée  de  l'acte  n'est  pas  claire.  Gar  même  une 
chose  favorable  doit  éire  prise  dans  un  sens  étroit,  et  une  chose 
odieuse  dans  le  sens  large,  lorsqu'il  est  évident  que  les  contrac- 
tants l'ont  voulu  ainsi. 

151.  Il  peut  arriver  que  les  traités,  de  même  que  les  lois 
soient  en  opposition  les  uns  avec  les  autres.  Il  y  a  alors  un  con- 
flit qui  doit  être  décidé  par  certaines  règles.  On  distingue  trois 
espèces  de  lois  :  prohibitives ,  impératives  et  permissives»  Nous 
laissons  de  côté  la  sanction  des  lois,  qui  donne  naissance  à  une 
quatrième  espèce  de  lois,  les  lois  pénales.  £n  d'autres  termes, 
la  loi  a  trois  effets  :  la  défense,  l'ordre  et  la  permission.  Il  est 
d'abord  évident,  qu'en  cas  de  conflit,  la  simple  permission  doit 
céder  à  l'ordre  ou  à  la  défense.  Ainsi,  si  dans  un  traité  une  chose 
estrjgouieusement  défendue,  et  simplement  permise Htens  on 
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ADtre>  c'est  le  premier  traité  qui  doit  l'emporter  :  il  en  est  de  même 
si  la  simple  permission  est  contraire  à  un  ordre  exprès.  Mais 
entre  l'ordre  et  la  défense^  lequel  des  deux  l'emporte  de  droit  ? 
Vattel  décide  que  c'est  la  défense  :  mais  il  n'y  a  pas  de  raison 
absolue  pour  qu'il  en  soit  ainsi  dans  tous  les  cas  :  car  Tordre  et 
la  défense  n'ont  pas  l'un  sur  l'autre  une  supériorité  évidente 
d'obligation.  Dans  ce  cas,  il  faut  donc  ctiercber  d'autres  motifs 
pour  se  décider.  En  général,  l'obligation  la  moins  importante 
doit  céder  à  la  plus  considérable.  Â  défaut  de  ce  critérium,  on 
peut  considérer  la  date  des  traités.  En  cas  de  conflit  entre  deux 
traités  avec  un  même  peuple^  le  plus  récent  l'emporte  :  entre 
des  peuples  difTérents  :  c'est  le  plus  ancien  :  la  raison  en  est 
simple  :  c'est  que  dans  le  premier  cas^  le  second  traité  abroge 
le  premier  ;  mais-  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  dans  le  se- 
cond cas  :  car  c'est  un  principe  de  droit  des  gens  qu'on  ne  peut 
faire  avec  une  nation  de  traités  qui  rendraient  impossible  l'exé- 
cution de  ceux  qui  subsistent  avec  une  autre. 

159.  Quels  sont  maintenant  les  pouvoirs  compétents  pour 
l'interprétation  des  traités?  En  principe,  l'existence,  la  validité, 
l'interprétation  et  l'application  des  traités  diplomatiques,  dans 
leurs  rapports  avec  le  droit  national  et  l'intérêt  public,  sont  hors 
du  domaine  des  tribunaux  soit  administratifs,  soit  judiciaires. 
Comme  la  loi  elle-même,  ces  traités  sont  à  Tabri  de  toute  récla- 
mation. Cujus  est  condere  kgem,  ejusdem  est  interpretari.  Les 
actes  diplomatiques,  quels  qu'ils  soient,  ne  procèdent  que  du 
droit  de  souveraineté.  La  constitution  ne  comporte  nulle  déléga- 
tion de  ce  droit  :  il  reste  déposé  dans  sa  plénitude  aux  mains 
du  chef  suprême  de  l'Etat  qui  seul  en  a  l'exercice. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  :  !•  que 
les  arrêtés  par  lesquels  le  gouverneur  de  Pondichéry  a  ré- 
glé l'exécution  d'une  convention  diplomatique  conclue  avec 
l'Angleterre  et  la  répartition  des  indemnités  dues  par  celle-ci 
en  suite  de  cette  convention,  non  plus  que  la  décision  minis- 
térielle qui  rejette  le  recours  formé  contre  ces  arrêtés,  ne  sont 
de  nature  à  être  déférés  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tenlieuse  (cens.  d'Et.  5  janv.  1847)  (l)  ;  —  2«  Que  les  questions 
relatives  à  l'existence  et  à  la  validité  des  engagements  diploma- 
tiques ne  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  cou- 
tentieuse  (cens.  d'Et.  4  mai  1855,  M.' Brian,  rap.,  aff.  Attal. — 
Conf.  cens.  d'Et.  24  mars  1824,  aff.  la  ^oeva-Veloz-Marianna, 
V»  Prises  marit.,  n»  250).  —  V.  au  surplus  les  nombreuses  déci- 
sions rapportées  v*«  Compél.  adm.,  n«*  3:^  et  suiv.;  Conseil  d'E- 
tat, n*»»  71,  72;  V.  aussi  Crim.  rej.  23  déc.  1854,  aff.  Fealhers- 
lonhaugh,  D.  P.  59.  1.  185. 

153.  Mais  quoique  ces  décisions  soient  inattaquables,  11  ne 
faudrait  pourtant  pas  aller  jusqu'à  soutenir  que  les  engagements 
diplomatiques  donnent  naissance  h  des  règles  de  compétence  ab- 
solues et  qui  ont  à  peine  besoin  d'être  énoncées  (Dufour,  Droit 
administratif,  t.  2,  n^  1331);  qu'il  n'est  aucune  autre  autorité 


(1)  (Courson,  etc.  C.  min.  de  la  marine.)—  Louis-Phiuppe,  etc.; — 
Vu  la  convention  conclue  à  Londres  le  7  mai  1815  entre  l'Angleterre  et 
la  France  relativement  au  commerce  du  sel  et  de  Topium  dans  l'Inde  ; 
—  Vu  la  convention  passée  entre  le  gouvernement  de  Pondichéry  et 
celui  de  Madras,  à  Pondichéry,  le  13  mai  1818;  — Vu  toutes  les 
pièces  jointes  au  dossier  ;  ~  Considérant  que  Tallocation  et  Taltribu- 
tioo  de  riudemnitè  de  4,000  pagodes  que  le  gouvernement  anglais  s'est 
engagé  à  payer  au  gouvernoment  frcinçais  pouf  les  propriétairos  des  sa- 
lines de  Pondichéry  et  de  Karikal  ont'été  opérées  par  suite  de  négocia- 
tions diplomatiques,  et  que,  des  lor3,  la  réclamation  des  requérants  n'est, 
pas  de  nature  à  nous  être  déférée  par  la  voie  contentieuse.  — Art.  1. 
La  requête  des  héritiers  de  Courson  et  consorts  est  rejelée. 

Du  5  janv.  18i7.-Cons.  d'Et.-M.  Vuitry,  rap. 

(2)  Espèce  :— (Nadau  et  Cuulon.)- Pendant  les  guerres  de  la  Républi- 
que, Nadau  et  Coulon,  armateurs  du  corsaire  la  Bellone,  arrêté  par  des- 
Tents  contraires,  avaient  conduit  à  Wilmington,  en  Amérique,  la  prise 
qu'iU  avaient  faite  de  deux  navires  anglais  la  Betty-Gotheart  et  TAaron. 
Par  suite  des  entraves  de  toute  nature  qui  leur  furent  suscitées  par  le 
gouvernement  américain,  Nadau  et  Goulon  ne  purent  vendre  les  mar- 
chandises chargées  sur  les  navires  capturés,  et  après  avoir  subi  des 
pertes  considérables,  se  Tirent  même  dans  la  nécessité  de  faire  abandon 
de  leur  prise  au  gouvernement  américain.  —  L'indemnité  à  laquelle  ils 
avaient  droit  ne  fut  jamais  liquidée.  —  Les  sieurs  Nadau  et  Coulon  pré- 
sentèrent plusieurs  réclamations,  mais  sans  succès.  —  Leurs  héritiers, 
espérant  un  meilleur  résultat,  depuis  1q  traité  de  18S1^  repreuooDt  la 
réclamation  formée  p^  leurs  auteurs. 


qui  puisse  connaître  de  ces  actes  pour  les  apprécier  et  les  inter- 
préter (ibid.).  Il  vaut  mieux  restreindre  cette  assertion  et  dire 
avec  M.  Chauveau  (Principes  de  compét.  et  de  juridict.  admin., 
t.  2,  no*  414  et  suiv.)  :  les  effets  des  traités  diplomatiques  el 
leur  exécution  peuvent  être  l'objet,  comme  la  loi  elle-méqae^  de 
discussions  qui  sont  gracieuses  ou  contentienses^  admlnistrativet 
ou  judiciaires,  selon  leur  nature. 

154.  En  effet,  ainsi  que  le  dit  la  cour  de  cassation,  les  traitée 
entre  nations  ne  sont  pas  de  simples  actes  administratifs  el  d'exé* 
cution;  ils  ont  le  caractère  de  loi  et  ne  peuvent  être  appliqués  et 
interprétés  que  par  les  autorités  chargées  d'appliquer  toutes  lee 
lois  dans  Tordre  de  leurs  attributions  (Cass.  24  juin  1839^  afif. 
Fox  C.  duc  de  Richmond,  V.  n*  156).  —  «  Les  traités  ont  force 
de  loi.  disait  M.  Dupin  dans  cette  affaire;  et  ce  n'est  pas  même 
une  simple  assimilation,  c'est  une  réalité,  quand  ils  siipulenl 
une  abdication  de  territoire,  une  aliénation  de  domaine,  un  pay^ 
ment  de  subsides;  car,  dans  tous  ces  cas,  notre  constitution 
exige  l'intervention  et  la  sanction  du  pouvoir  législatif;  aussi 
est-il  de  règle  que  les  traités  doivent  être  promulgués  au  Bulle- 
tin des  lois;  ils  obligent  tous  les  citoyens,  comme  les  lois  elles- 
mêmes,  et  non  pas  à  la  manière  des  actes  administratifs,  qui 
n'obligent  ou  n'atteignent  que  ceux-là  seulement  qu'ils  concer- 
nent. ï>  —  Par  suite,  il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  d'interpréter  le#  traités  diplomatiques,  toutes  les  fois  que 
les  contestations  qui  donnent  lieu  à  cette  interprétation  ont  pour 
objet  des  intérêts  rentrant  dans  leurs  attributions  (même  arrêt). 

455.  Mais  ces  contestations  tombent  sous  la  compétence  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  selon  les  circonstances. — Le  premier, 
cas  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  la  demande  n'a  pas  pour  objet i 
de  réclamer  contre  l'interprétation  donnée  aux  traités  par  le  ml-  "" 
nistre  à  l'égard  du  gouvernement  ou  des  particuliers  comme  su- 
jets des  autres  puissances ,  mais  uniquement  d'obtenir  comme 
citoyens  français  du  gouvernement  français  le  payement  d'obli* 
gations  qu'on  soutient  avoir  été,  en  vertu  de  conventions  faites 
avec  l'étranger,  mises  à  la  charge  de  la  France  :  cette  demande 
dans  ces  limites  est  contentieuse. — En  conséquence,  il  a  été  décidé, 
par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exprimés,  que  la  demande  en 
paiement  d'une  créance  qui,  par  suite  de  conventions  avec  une 
puissance  étrangère,  aurait  été  mise  à  la  charge  de  la  France, 
peut  être  portée  par  la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'Etal 
(cons.  d*El.  5  déc.  1833,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Per- 
ret, etc.).  —  Le  conseil  d'Etat,  interprétant  «linsi,  en  matière 
d'intérêt  privé,  des  conventions  diplomatiques,  a  également  jugé 
10  qu'on  ne  peut  réclamer,  en  vertu  du  traité  du  4  julll.  1831, 
le  payement  d'une  créance  antérieure  au  8  vend,  an  9,  non  conH 
prises  parmi  celles  mentionnées  en  l'art.  5  du  traité  du  8  vend, 
an  9,  lorsque  d'ailleurs  elle  n'est  relative  ni  à  des  fournitures, 
embargos  et  prises  à  la  mer,  ni  aux  captures  spécifiées  dans  cet 
art.  5  (cons.  d'Et.  27  mars  1839)  (2); —  2»  Que  la  créance  dont 


Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  les  conventions  passées  avec  les  Etats- 
Unis,  les  8  vend,  an  9  et  4  juill.  1831,  la  loi  du  U  juin  1855  et  Tord, 
du  21  mai  1856  ;  —  Considérant  que  la  convention  conclue  le  8  vend, 
an  9,  entre  les  représentants  de  la  Franco  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, réservait  par  son  article  second,  à  des  négociations  ultérieures,  le 
soin  de  régler  les  indemnités  mutuellement  dues  ou  réclamées,  et  que, 
par  Part.  5,  elle  ordonnait  le  payement  des  dettes  contractées  par  l'une 
des  deux  nations  envers  les  particuliers  de  l'autre  ;  ou  par  des  particu- 
liers de  Tune  envers  des  particuliers  de  l'autre;  —  Que,  lors  des  rati- 
fications échangées  à  la  suite  de  cette  convention,  l'art.  3  a  été  retranché 
par  le  sénat  américain,  el  il  a  été  stipulé  par  la  France  que,  par  ce  re- 
tranchement, les  deux  Etats  renonçaient  aux  prétentions  respectives 
qui  étaient  Tohjet  dudit  article;  qu'ainsi,  toute  réclamation  pour  indem- 
Dités  mutuellement  dues  ou  réclamées  s'est  trouvée  éteinte  ;  —  Que, 
dans  la  convention  annexée  au  traité  passé,  le  10  flor.  an  10,  avec  Ice 
Etals-Unis  d'Amérique,  ladite  convention  ayant  pour  objet  de  pourvoir 
au  payement  des  créances  dues  aux  citoyens  des  Etats-Unis  par  U 
France,  il  n'est  question  que  .des  dettes  contractées  par  la  France  en- 
vers des  citoyens  des  Etats-Unis,  et  aucune  mention  n'est  faite  des  in- 
demnités dont  la  convention  du  8  vend,  an  9  avait  prononcé  l'abolition 
réciproque  ;  —  Que  si  ladite  convention,  par  son  préambule,  mentionne 
à  la  fois  les  art.  2  et  5  de  celle  du  8  vend,  an  9,  il  résulte  de  ces  dis- 
positions qu'elle  ne  s'y  réfèreque  pourdéterroiner  avec  plus  de  précision 
la  nature  des  droits  que  comprenaient  respectivement  les  art.  2  et  5 
afin  d'en  assurer  l'exécutiou;  — Que  c'est  ainsi  que  l'art,  i  de  ladite 
coDventif^  du  10  flor.  an  10  dispose  que  ta  liquidati^a  4  faire  «i 
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ti  éfttiëO  eât  fwdtérrrarB  an  traité  An  «  JUill.  lasi  ne  peot  être 
èèlloqoée^  eoneurreitidieni  airee  tes  eréanees  antérieures^  eor  les 
foifidd  de  1  ^SOOjOOO  fr.  affectés^  en  verto  de  ce  tmilé,  an  payement 
été  eréânces  atnérieafOès  (L.  14  Juin  1835;  ord^  21  mai  1896): 
là  eolldeatlen  dd  peut  Aéoie  être  laite  à  la  suite  et  en  sons-ordrè 
(médie  ûé6M(fh). 

t  AS.  Qaant  aux  tribananx  etfils.  Ils  sont  compétents  pour 
ibterprétèr  les  traités  toutes  left  fois  que  les  contestations  qui 
donnent  iido  à  cette  interprétation  ont  ponr  objet  des  intérêts 
prlYês  ;  par  exeriiple,  des  questions  de  snccessibilité  et  de  pro- 
priété privée^  qui  sont  attribuées  par  la  loi  an  pouvoir  judi- 
étdire.  DdnS  ces  Sortes  de  questions/  les  parties  et  lés  tribnnanx 
(mt  le  drdtt  de  reccrurir  à  l'interprétation  doctrinale^  non  en  vue 
éH  modifier  ëh  qtiol  que  ce  soit  un  traité  dans  ses  effets  politi- 
4nes^  mais  en  tue  d'appliquer  les  conséquences  naturelles  qui 
dérltent  da  traité^  d'après  son  esprit,  le  sens  logique  de  ses 
termes^  «t  les  maximes  générales  du  droit  ;  en  an  mot,  en  procé- 
dant comme  on  fait  dans  Tappllcatlon  des  lois  et  des  contentions 
i||!il  en  tiennent  lien.  Ce  droit  est  implicitement  contenu  dans 
t^etld  distiGisitlon  de  l'art.  U  du  traité  d'Amiens  :  «  U  décision 
êé  tcftites  réclamations  entre  les  indifldns  des  nations  respec- 
fltèa  pottr  dettes^  propriétés,  effets  ou  droits  quelconques,  qui, 
eontormément  atix  dsages  ref  as  et  au  droit  des  gens  doivent  être 


oàoyèo  do  I^atloca(io6  conseùtîé  aiiz  États-Unis  sur  le  prix  de  la  cession 
ééS  Flbrldes  fte  comprendra  (\iié  les  erèances  des  Français  potir  fourni- 
ttires.  embargos  et  prises  faites  à  la  mer,  et  délermfne  ainsi,  en  ne 
ra^piitlttSBt  qu'an!  créances  non  comprises  dans  les  catégories,  l'éten^ 
dae  de  rabolition  de  erèance  portée  par  la  couTenlion  de  Tan  9  ;  —  Que 
Fart.  5  déclare  ensuite  que  la  même  liquidation  ne  s'appliquera  qu'aux 
créances  mentionnées  dans  Tart.  5  de  Ut  convention  de  l'an  9  et  aux 
captures  dont  la  restitution  ou  mai ole?ée  aurait  été  ordonnée  par  le  con- 
seil des  prises,  lesquelles  captures  se  trouvaient  énoncées  dans  la  dispo- 
sition finale  dudlt  art.  5  ; 

Qu'il  Sdit  de  ces  dispositions  Que  Tabolition  de  érêanee  eonvetioe  eu 
fan  9  a  continué  A  subsi.«têr  ponr  tontes  les  réclamations  comprises  eu 
fan.  f  ainsi  expliqué,  et  qoe^  en  admettant  qi'à  titre  de  réciprocité, 
les  eréaneeS  des  Français  contre  les  Etals-Unis  se  soient  trouvées  sou- 
mises, do  droit,  aux  régies  qui  étaient  ainsi  établies  pour  celles  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis  contre  la  France,  elles  ne  pouvaient  donner  lieu 
à  aucune  réclamation  qu'autant  qu'elles  étaient  de  celles  que  la  conven- 
tion de  l'an  9 avait  admises; 

Considérant  que  la  créance  réclamée  par  les  héritiers  Nadau  et  Cott- 
lôn  est  antérieure  au  S  tend,  an  9;  qti^elle  n'est  point  comprise  parmi 
(iéiles  qui  étaient  mentionnées  datis  l'art.  5  du  traité  du  S  Tend,  an  9, 
Qu'elle  n'est  relatite  ni  à  des  fournitures,  embargos  et  prises  faites  à 
la  mer,  ni  à  des  captures  dont  le  conseil  des  prises  aurait  ordonné  la 
restitution  ou  mainlevée,  et  qu'ainsi  elle  est  restée  dans  la  catégorie 
des  indemnités  auxquelles  il  avait  été  respectivement  renoncé  lors  du 
traité  du  È  vend,  an  9  ;  —  Que^,  dëslors^  elle  n'a  pu  être  comprise  dans 
tes  stipulations  du  traité  du  4  juill.  1831,  ainsi  que  l'avait  reconnu  la 
étihimiésioh  nomrhée  le  14  oct.  lesô,  pour  l'examen  préalable  des 
èréances  susceptibles  d'être  prises  en  considération  dans  ledit  traité. 

Art.  1.  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  Î7  mars  t859.-Ord.cons.  d'Et.-M.  Vivien,  rap. 

(1)  Eêpèct:  —  (Fox,  Bumbury  et  eons.  C.  duc  de  Richmond.)  —  La 
terre  d'Aubigny,  dans  le  Berry,fut  inféodée  par  Charles  VH,  en  liii, 
à  Jean  Stuart^  seigneur  écossais.  Cette  inféodation,  devenue  caduque 
|iar  l'extinction  de  la  race  masculine  de  Jean  Stuart,  en  1673,  fut  re- 
nouvelée l'année  suivante  par  Louis  XIV,  en  faveur  de  la  duchesse  de 
Porismouth,  dame  française,  née  de  Quéroel,  «  pour  en  jouir  par  elle, 
et,  apths  Mti  décès,  paV  celui  des  fils  naturels  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  (|U'il  désignerait,  et  les  descendants  mâles  en  droite  ligne  de  Ce 
fils  naturel.  S  —  Charles  H,  roi  d'Angleterre,  désigna,  pour  succéder  à 
,  la  duchesse  de  Portsmouth,  an  fils  naturel  qu'il  avait  eu  d'elle,  nommé 
.  Charles  LenftOx,  qui  prit  le  titre  de  !•'  duc  deRichmond.  Il  jouitjusqu'à 
te  mort  de  ta  terre  d'Aubigny,  qui  passa  ensuite  successivement  h  son 
ils  atbéel  à  l'aidé  de  ses  petits-flls,  V  et  S<  ducs  de  Richmond. 

Cette  J)ro|»riété  fat  frappée  dti  séquestre  de  guerre  prohoncé  sur  les 
^ret)riétés  dêè  Anglais  eh  Fimnce,  par  le  décret  de  BeHin  du  il  nov. 
teoe.  —  A  cette  dertiière  époque^  elle  était  possédée  par  le  5«  duc  de 
Ridimond  qui  dScêda  le  19  dèc.  saivant^  sans  postérité,  laissant  pour 
héritiers  naturels  ({uatresAurB  et  lesebfabtsd'un  frère-germain,  décédé 
atant  IttI,  dent  ratoê  prit  le  titre  de  *•  due  de  Richmond»  -^  Survint  le 
traité  de  ^alidu  Sd  Hai  1814i  L'art  i  de  ce  traité  stipulait)  en  termes 

Sênérftttx>  ett  faveur  des  sujets  britanniques^  la  mainlevée  du  séquestre 
e  guerre.  Mais  ea  ajoeta  une  elauie  secrète  relative  à  la  terre  d'Aii- 
Itehy  et  qtii  était  aihsi  Cdhéue  t  a  Le  séquestre  sur  le  duolié  d'Atobigay 
itlF  %Nu  t«i  aa  Hpettdaiît  an  iavé>  et  le  aae  de  Aiehwiad  remis 


reifrodaites  à  répoqne  de  la  paix,  sera  renvoyée  devant  les  trir 
bunaux  eompétents.  »  tieauooup  d'arrêts  ont  consacré  la  compé- 
tence de  raotorité  jadiciaire/  quant  au  droit  d'Interpréter  lés 
traités  pour  les  appliquer  aux  diverses  quesliens  qui  sont  du 
ressort  des  tribunaux  (Y.  notamment  Gass.  27  Janv.  1807,  atf. 
de  Noailles-Poix^  v«  Domaine  engagé,  no  36  ;  1 5  jnitl.  181  i ,  alT. 
Cbampeaux,  v«  Droit  civil,  n»  445;  il  déo.  1816,  aff.  Séguin^ 
tn/rd,  n«  201;  Req.  17  mars  1830^  aff.  ChaUier^  v*  Droit  civ.^ 
n«  443-2«;  V.  aussi  v«  Gompét.  admin.,  n»  55).  -*>  Toutes  ces 
questions  ont  été  débattues  et  controversées  dans  la  célèbre 
affaire  du  duc  de  Ricbmond,  qui  prétendait  avoir  été  investi  seul 
de  la  terre  d'Aubigny^  au  détriment  de  ses  cohéritiers  par  un 
article  secret  du  traiîé  de  1814^  ainsi  conçu  :  a  Le  séqilestre  sur 
le  duché  d'Aubigny  et  les  biens  qui  en  dépenijlent,  sera  levé,  et 
le  duc  de  Ricbmond  remis  en  possession  de  ces  biens,  tels  qu'ils 
sont  maintenant.  »  Hais  la  cour  de  cassatfon  interprétant  celte 
disposition  a  décidé  qu'elle  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'on 
a  stipulé,  dans  l'intérêt  à  la  fols  du  duc  de  Richmond  et  de  ses 
cohéritiers,  conformément  à  la  disposition  générale  du  même 
traité  qui  restitue  à  tous  les  sujets  anglais  sans  distinction  les 
biens  à  eux  appartenant  en  France  (Cass.  24  Juin  1839,  et  sur 
nouveau  pourvoi  Req.  u  août  1841)  (t). — «  lamals  une  nation, 
comme  la  France^  disait  H.  Dupin  avec  un  grand  bonheur  et  ub6 


en  possessioh  de  ces  biens,-  tels  qu'ils  sont  maintenant*  »  -^  Le  4«  doc 
de  Richmond  réclama  pour  lui  seul  l'exécutioh  de  cette  clause.  Une  erd. 
royale  du  8  juili.  1814  et  un  arrêté  du  préfet  du  Cher,  du  8  août  sui- 
vant, l'envoyèrent  en  possessien  de  la  terre  d'Aubignv.  ^-  U  est  décédé 
en  1819,  laissant  pour  unique  héritier  son  fils,  5®  duc  de  Richmond, 
qui  a  continué  de  jouir  exclusivement  de  cette  terre. -> Mais,  ea  1630,  il 
a  été  actionné  devaiit  les  tribunaux  en  partage  et  eil  restitution  des  fruits 
par  les  rebrèsentants  des  quatre  sœurs  du  &«  dtic  de  Ricbmond^  héri- 
tiéres  de  leur  frère,  conformément  au  code  civil  en  tigneuf  au  moment 
dû  décès.  •—  A  cette  action,  le  défendeur  opposait  l'attribution  nominale 
qui  avait  été  faite  à  son  père  par  I.1  clause  secrète  de  1814  et  diverses 
autres  exceptions  qui  ont  été  repoussées  par  jugement  du  tribunal  de 
Sancerre« 

Appel  du  duc  de  Richmond.  —  U  mars  1835,  artét  infirmatif  dé  la 
cour  de  Bourges  oui  déclare  les  héritiers  riod  recevables  dans  leur  action 
par  ce  motif  que  le  duc  dé  Richmond  a  été  mis  en  possessiob  ^de  la  terre 
d'Aubigny.  eu  veKu  d'une  clause  pariiculière  et  non  par  suite  des  dis- 
positions géhérales  du  traité  politique  intervenu  entre  la  France  et  l'An*- 
gleterre,  le  30  mal  1814,  d'une  ord.  royale  du  8  juill.  suivant,  et  d'ua 
arrêté  du  préfet  du  Cher  du  5  août,  même  année,  par  procès-verbal  du 
50  novt  suivant  ;  —  Que  la  cour  n'a  pas  le  droit  de  modifier  ces  actes 
ni  d'en  rechercher  l'esprit  ;  qu'elle  doit  s'en  tenir  à  leur  texte  pdsilif 

3 ni  investit  le  due  de  Richmond  de  la  propriété  de  l'immeuble  reven- 
iqué,  et  qu'avant  de  se  prévaloir  de  leur  qualité  prétendue  ou  réelle 
d'héritiers  portionnaires  du  S*  duc  de  Richmond,  en  ce  qui  touche  Tobjet 
litigieux,  les  demandeurs  doivent,  s'il  est  possible,  se  faire  relever,  do- 
tant l'autorité  compétente,  de  l'effet  des  actes  plus  haut  mentionnés; 
que,  jusque-là,  ces  actes  restent  dans  toute  leur  force,  et  sont  an  obstacle 
à  l'exercice  de  leur  action. 

Pourvoi.  —  1<>  Violation  des  lois  des  24  août  1790  et  16  fruct.  an  5, 
en  ce  que,  sous  prétexte  de  se  maintenir  dans  la  limite  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  la  cour  d  appel  a  mécobhil  Sa 
propre  compétence,  en  refusant  d'interpréter  le  traité  de  1814,  lè<)aet  a 
le  caractère  d'une  loi  et  tombe  ainsi  sous  rappréciation  des  tribunaux. 
—  a«  Violation  dudit  traité  de  1814  et  des  art.  S,  ?45,  750  et  89d  e. 
civ.,  en  ce  que  la  clause  secrète  relative  k  la  restitution  de  la  terre 
d'Aubigny  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens  absolu  que  liii  ont  prêté 
les  arrêts  attaqués,  et  qu'en  y  voyant  une  attribution  exclusive  de  Cette 
terreau  profil  du  duc  de  Richmond,  ces  arrêts  ont  contrevenu  Aux  dis- 
positions de  loi  qui  règlent  la  transmission  des  biens  par  voie  béfédU 
taire,  et  !e  partage  égal  entre  les  cohéritiers.  —  M.  le  procureur  général 
Dupin  a  conclu  à  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rourges  (V.  son 
réquisitoire  D*  P*  59. 1.  S59). — Arrêt  Taprès  dél.  en  ch.  du  cens.}. 

La  coun  ;  —  Vu  l'art.  15,  lit.  9,  de  la  loi  du  94  août  1790,  et  celle 
du  le  fruct.  an  5;  —  Vu  les  art.  5,  745,  750,  806,  llU,  il58  et 
1161  e.  civ.;  l'art.  4  des  clauses  addition n elles  au  traité  du  M  aiai 
1814^  et  les  art.  1  et  5  de  la  convention  du  20  nov.  1815  ;  —  Sar  la 
première  branche  :  —  Attendu  que  le  défendeur,  assigné  à  fin  de  partafe 
de  la  terre  d'Aubigny,  et  de  restitution  des  fruits  et  indemnités  pef^ 
tant  par  lui  que  put  le  4'  duc  de  Ricbmond,  son  pére^  4  opposé,  eomôle 
principale  exception,  la  ckuse  secrète  du  traité  du  50  mai  1814  por- 
tant t  «  Le  séquestre  apposé  sur  le  duché  d^Aubigny  et  sur  les  bièas  qôi 
en  dépendent^  sera  levé,  et  le  duc  de  Ricbmond  Sera  remis  en  posses- 
sion de  ees  bieos^  teU  qu'ils  sent  actaellenMut;  »  —  Que  le  détendeur 
ayant  tiré  de  cette  clause  la  coaséfusficé  qu'il  avait  été  investi  da  la 
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innAl  JpBt^M  d'03(|)rdMtoi|,  n'a  pu  âtr»  amende  à  ce  point 
r|icpora0r  qo'oB^  portipn  qnelcoDqQe  de  son  territoire  serait  wir 
fïp  par  Qoe  aotre  loi  qqe  la  loi  française,  et  constituerait  dfius 

propriété  a^lpsifs  de  est  immspble  par  Us  coQYentioos  diptomatiqiiss 
de  1814,  ei  les  demandeurs  ayant  ceoie^té  cette  ÎD^erprëtation,  la  pre* 
mière  question  k  résoudre  dans  le  procès  était  celle  relative  au  sens  ? ér 
ritable,  et  aui  effets  de  la  stipulation  ci-dessus  transcrite  ;  > 

Attendu  qne  les  tribunaui^  légalement  saisis  ^e  l'action,  étaient  né- 
cetéairemeRt  juges  compétents  de  rexception,  à  moins  que  la  connais.- 
sanre  ue  leur  en  fût  interdite  par  une  disposition  de  la  loi  ;  —  Qu«)  le 
défeud^'ur  invoque  inutilemeut  le  principe  qui  diifend  à  l'autorité  judi- 
ciaire r interprétation  des  actes  administratifs  i  que  les  traités  pas>é8 
^ntre  les  nations  ne  sont  pas  de  simples  actes  adoiinistratifs  et  d'exécu- 
tioQ,  qu'ils  ont  le  caractère  de  lois  et  ne  peuvent  être  appliqués  et  in- 
terprétés que  dans  les  formes,  et  par  les  autorités  chargées  d'appliquer 
toutes  les  lois  dans  l'ordre  de  leurs  attributions,  toutes  les  fois  que  les 
csnteKtations  qui  donnent  lieu  à  cette  interprétation,  ont  pour  objet  des 
intérêts  privés  ;  que  l'action  des  demandeurs,  fondée  sur  la  qualité  d^hé- 
riiisrs,  élevait  des  questioits  de  successibilité  et  de  propriété  privée,  qui 
^ient  attribuées  par  la  loi  au  pouvoir  judiciaire  ; 

Attendu  que  les  arrêts  attaqués,  au  lieu  de  prononcer  sur  ces  ques- 
tions su  déterminant  le  sens  réel  de  cette  clause,  qui  n'avait  jamais  été 
publiée,  ni  insérée  au  Bulletin  des  lois,  ont  déclaré  que  la  cour  d'appel 
n'avait  pas  le  droit  de  rechercher  l'esprit  du  traité,  et  que  les  deman- 
deurs devaient  se  faire  relever,  devant  l'autorité  compétente,  de  l'effet 
de  cet  acte,  avant  de  se  prévaloir  de  leur  qualité  prétendue  ou  réelle 
d'héritiers  portionnaires  du  3*  duc  de  Richmond;  qu'il  résulte  de  ces 
motiftf  qne  la  eeur  d'appel  a  refusé  de  prononcer,  tant  sur  l'action  priu- 
cipaleet  sur  la  qualité  d'héritiers  qui  en  était  le  principe,  que  sur  l'ex- 
Seption  et  le  sens  de  la  clause  ;  qu'elle  a  renvoyé  sur  tous  ces  points, 
dentelle  était  régulièrement  saisie,  devant  une  autre  autorité  qu'elle  o*a 
pas  indiquée  ;  que  (es  demandeurs  seraiept  privés,  par  ce  renvoi,  de 
lenl  moyen  d'obtenir  une  décision  légale  sur  leur  action  ; 

Attendu  que  Tord,  royale  du  8  juiU.  1814,  et  l'arrêté  préfectoral  dq 
S  août  suivant,  ne  sont  que  des  actes  d'exécution  du  traité  et  de  l'obli- 
gation qne  l'arl.  4  des  clauses  additionnelles,  imposait  à  chacune  des 
puissances  cootractaotes  de  lever  Ie3  séquestres  respectivement  apposés; 
qu'ainsi  ces  actes,  qui  e'oet  rien  ajouté  au  traité,  avec  lequel  ils  s'iden-' 
lifiept,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  rentrant  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  admipistratif,  dont  la  cennaissapce  est  ioterdite  ^^t 
Ifibupaux; 

Bur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que  les  arrêts  dénoncés,  après 
avoir,  dans  leurs  motifs,  déclaré  l'incompétence  des  tribunaux,  et  pro- 
noec|&  le  reevei  devant  une  antre  antorité,  ont  cependant  déclaré  les  de- 
niandeurs  non  reeevables  daes  leur  aolion,  par  la  raison  que  le  traité 
investit  le  défepdeur  de  la  propriété  de  l'immanble  revendiqué  ;  que  les 
motifs  de  ees  arrêts  et  leurs  dispositions  impliquent  contradiction  ; 
qe'its  opti  en  outre,  nécoaou  :  1»  le  texte  des  lois  qui  régissent  les  im- 
meubles situés  en  France,  et  leur  transmission  par  voie  béréditairs  ; 
8^  le  f  ériiabls  sens  du  traité  et  de  la  clause  secrète  ;  &»  les  règles  éta- 
blies par  le  code  civ|l  sur  l'ipterprétation  des  conventions  ;  —  Qu'en 
eist,  la  terre  d'Aubigiy»  étant  située  en  France,  était  régie,  dans  la 
snccessiop  du  a*  duc  dp  Bicbmond,  par  la  loi  française;  que  les  snbsti- 
talieos  étaPt  el^elies,  et  les  privilèges  d'aînesse  et  de  mascuLnité  sup- 
primés, tous  les  héritiers  de  ce  duc  étaient  appelés  4  recueillir  cette 
Cropriété  par  égples  portions,  etsn  ont  été  iovestis  parla  seule  force  de 
I  loi  ;  que  |e  défsodeur  se  peut  invoquer  le  droit  des  gens  pour  s'attri- 
buer pu  droit  esclusif  ;  que  la  transmission  des  biens,  par  voie  de  suc- 
cession, est  réglée  par  le  droit  civil  de  chaque  peuple  ;  que  le  défendeur 
n'oppose  pas  avee  plus  de  succès  le  séquestre  apposé  sur  cette  terre,  et 
le  droit  d  aubaiqe  ;  que  le  séquestre  de  guerre  n'a  afeclé  qne  la  jouissance 
et  n'a  pas  lÛpouillé  les  héritiers  dn  droit  de  propriété;  qoe  le  droit 
d'aubaine,  apparteoaot  en  1806,  au  gouverueneot  seul,  était  purement 
tscttllatif  ;  qu  a  aucune  époque  le  gouvernement  français  n'en  a  réclamé 
l'exeyrcioe  contre  les  béritiers  du  S*  duc  de  Richnsond;  qu'ils  exprimé, 
par  U  traité  de  1814  et  parla  convenliop  du  80  nov.  1815,  la  volonté 
de  restituer  à  tons  les  sujets  du  reyinme  britannique  la  possession  en« 
lière  des  bieus  et  créances  qui  leur  appartenaient,  soit  do  leur  chef,  soit 
ceipine  béritiers;  que  les  art.  1  et  6  de  la  convention  de  1815  placent 
sur  la  même  ligne  les  Anglais  qui  ont  été  atteints  par  le  ééquestre  et 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  que,  par  ces  dispositions,  le  gouverne^ 
iteut  français  a  rsponeé  au  droit  d'aubaine  sur  les  biens  frappés  da 
séquestre  de  guerre;  qu'aipsj,  les  représeutanU  des  quatre  smurs  dn 
due  de  Ricbmoed  sop^  fopdés  à  exercer  les  droits  hériditairas,  dont  elles 
avalât  été  saisies,  parla  loi  française,  sar  la  terre  d'Aubigny  ; 

Attendu  qu'elles  n'ont  pas  été  dépouillées  de  celle  propriété  perles 
eoPTeutioes  dipUmstiques  de  1814  ;  que  l'art.  4  des  clauses  addition- 
selles  au  traita  dn  iQ  mai,  porte  qu'il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre, 
mainlevée  du  séquestre  qui  aurait  été  mis,  depuis  1708,  sur  les  fpnds, 
^mm,  eréences  et  autres  effets  quelconques  des  hauUs  parties  con- 
inM^taatesi  ou  de  leurs  su  jeu  ;  que  oeUe  eonfeqtinn  était  génénle  al 


8on  sein  mui  eepèna  d'oteie  étfasciMr.  Ca  §ên^  afedlqiaer  la  mk^ 
verainelé.  e 
t  J5f .  Ce  mena  doo  da  RiohmoRd  prétendait^,  encore,  dans  on 

embrassait  tous  les  séquestres  de  guerre  respectivement  apposés  ;  qu'elle 
avait  pour  objet  de  rendre  une  justice  égale,  soit  à  ceu^  qu{  avaient  été 
atteints  par  cotte  mesure,  soit  à  leurs  héritiers,  et  de  leur  remettre  là 
pssession  des  bises  séquestrés,  snivant  leurs  droits  ;  qno  oe  but  était 
1^  pensée  principale  et  l's^priide  cet  artiole; 

Attendu  que  la  clause  secrète,  relatiyp  ap  domsioe  d'Aublaor  lare 
même  qu'elle  aurait  été  promulguée,  n'aurait  pqs  dérogé  4  l'article  prèr 


cité  ;  qu'en  effet  elle  a  disposé  que  le  séqueftfi^  ssraft  |eyé,  et  que  Ip 
duc  de  Richmond  serait  remis  ep  possession  ;  qup  |a  pren)ière  partie  de 
cette  clause  est  la  copie  fidèle  de  Tart.  4  précité;  que  la  seconde  partfo 
indique  clairement  que  la  remise  à  effectuer  se  réfër.eé  la  possession  qui 
avait  précédé  le  séquestre,  et  que  la  danse  entendait  rétablir  dans  les 
mains  des  propriétaires  anciens,  ou  de  leurs  héritisrs; 

Attendu  que,  si  le  texte  de  cette  stipulstion  laissait  quelque  deufe  sar 
&on  véritable  sens,  il  serait  dissipé  par  les  règles  du  droit  sur  l'ipter- 
prétation des  conventions;  que  la  première  est  de  rscliercber  |a  comr 
mune  intention  des  parties  contractantes,  plutêt  que  de  s'arrétpr  qu  sens 
littéral  des  termes;  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  l'intention  des 
plénipotentiaires  ait  été  de  régler  des  droits  de  succession  entre  cohéri- 
tiers, d'attribuer  à  l'un  la  propriété  intégrale  de  ta  terre,  à  l'exclusion 
des  autres,  sans  aucune  indemnité  pour  ces  derniers  ;  que  cette  attribua 
tion  au  4«  doc  de  Ricbmond  seul,  aurait  été  pne  dérogation  à  la  législap 
tjon  française,  et  aurait  créé  en  France  une  propriété  régis  par  up  droit 
privilégié  et  exceptionnel  ;  qu'une  pareille  iutentiqn  qui  s^ait  pu  oppf? 
sitioo  avec  toutes  les  dispositions  du  traité,  ne  pourrait  êtrp  ajqiipf 
sans  des  preuves  irrécusables;  qu'elle  aurait  été  exprimée  en  terof^es  npr 
sitifs  si  elle  avait  existé  ;  qne  toutes  les  clauses  devant  s'interpriéter  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant  é  chacune  le  sens  qui  résulte  del'aetèen-? 
lier,  la  dense  secrète  doit  être  entendue  dans  le  sens  d'une  remise  en  poè- 
sessioQ  en  favepr  de  celui  qui  avait  joui,  ou  de  ses  héritiers,  eoeferma 
é  l'esprit  du  traité;  —Que  cette  remise  n'étsnt  pas  un  p^te  dp  mupii» 
cence,  mais  un  acte  4s  justice  rigoureuse  et  réciproque,  il  est  4^ns  û 
nature  du  traité  quMle  soit  faite  à  tous  les  béritiers  dp  ce}ui  sqf  lequel 
le  séquestre  avait  été  établi  ;  —  Que  les  traités  dip|on)atiqups  doivent 
être  entendus  dans  le  sens  qui  les  met  en  harmonie  qveic  Ip  droit  ciy|| 
et  poblic  admis  cbes  les  peuples  qui  contractent  ;  que  l^interprétation  I 
donnée  k  la  clause  par  les  arrêts  attaqués,  la  mettrait  en  opposition  avoè 
toutes  les  lois  tant  du  droit  civil  que  du  droit  publie  fneçais;^  Que 
ne  désignant  pas  nommément  le  duc  de  Ricbmond  qui  serait  remis  en 
posses5ioii,  la  clause  n'a  pu  avoir  en  vue  que  celui  qui  avait  été  dé- 
pouillé, en  ses  représentants  ;  qu'en  admettant  que  le  4*  duc  a  été  indi- 
qué pour  recevoir  la  remise,  ce  serait  tant  pour  lui  qne  pour  sps  cohéritiers] 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  la  elau&e  est  bornée  à  la  remisp  de  i| 
possession,  qu'elle  laisse  les  droits  de  propriété  réglés  par  le  droit  cpm'* 
mun,  sans  leur  porter  aucune  atteinte  ;  —  Qu'il  résulte  des  considéra^ 
tiens  qui  précèdent  qoe  les  arrêts  atta^uéS|  en  refusant  d'apprécier  leq 
droits  des  parties,  d*après  rinterprétation  des  conventions  diplomatiques, 
et  en  décidant  que  le  texte  apparent  de  ces  conventions  avait  dppouillé 
les  héritiers  du  S*  duc  de  Richmond  de  leurs  drpiu  sur  la  tefre  d'4.u- 
bigny,  ont  violé  et  faussement  appliqué  les  lois  précitées  ;  —  Joint  lee 
deux  pourvois,  attendu  leur  connexité  ;  —  Casse. 

Du  84  juin  1859.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.^ripier| 
rap.<^dupin,  pr.  géo..  c.  conf .-Galisset  et  Moreap,  a^- 

La  cour  de  Paris  devant  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  par  l'arrêt 

5ui  précède  a  purement  et  simplement  confirmé  le  jugement  du  tribunal 
e  ^ncerre,  par  arrêt  du  18  mai  1840.— Pourvoi  du  duc  de  ^ichraond^ 
Là  cooa;  —Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  moyens  :  —r 
Attendu  que  les  traités  ne  sont  pas  de  simples  actes  pdministratifsj  maif 
qu'ils  ont  le  caractère  de  lois  et  ne  peuvent  être  conséquemqient,  inler- 
prétés  et  appliqués  que  par  les  autorités  ehargéee  d'appliquer  les  Ipis  : 
—  Attendu  que  la  clause  secrète  du  traité  du  SO  mai  1814  ep  déroge 
pas  aux  lois  civiles  qui  régissent  la  France  et  que  les  plénipotentiaires 
signataires  de  ce  traité  n'ont  pas  voulu  régler  des  droits  de  succession 
entre  cohéritiers,  su  attribuant  à  l'un  d'eux  la  propriété  du  domaine 
d'Aubigny  à  l'exclusion  des  autres  cohéritiers  et  sans  indemnité  ;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  U  violation  des  art  11  et  780  c.  dv.,  en  ce  (|ue 
des  sujets  anglais  ne  pouvaient  pas  être  admis,  en  tSOO,  à  recueillir  qne 
succession  ouverte  en  France; — Attendu  que  le  droit  d'aubaine  apparte- 
nant, en  1800,  au  gouvernement  seul,  était  purement  facultatif  et  que  nq 
l'ayant  point  exercé,  quant  au  domaine  d'Aubigny,  et  avant,  au  con- 
traire, consenti  à  U  mainlevée  du  séquestre,  il  a  manifesté,  pa^  1^. 
l'inteetiop  de  ne  pas  se  prévaloir  dn  droit  d'aubaine;  que  conséqoem- 
ment  l'arrêt  attaqué  a  pu  juger,  sans  violer  aucune  disposition  dp  loi. 
que  les  cohéritiers  du  duc  de  Richmood  étaiept  bien  fondés  à  exercer 
les  droiu  héréditaires  dont  ils  élaieut  saisis  par  les  lois  françaises  m 
la  terre  d'Aubigny;  —  Rejette. 

Du  U  eoùt  1841.-G.  G.,  oh.  req.-lili.  Saotîaefeii.  Kt^Mmk 
rap.-PesGaliS|  ae .  géa-^  a.  coal*-lloNaa«  an.      ^        ^ .      .  /  .  *  • 
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aatr6  procès  qni  Ini  avait  été  miscité  par  le  domaine^  qne  la  loi 
da  1 4  vent,  an  7  (V.  Domaines  engagés,  p.  1 90],  en  exécution  de 
làqaelle  l'Etat  réclamait  de  lai  le  payement  dn  quart  de  la  valeur 
des  biens  ^concédés,  ponr  devenir  propriétaire  Incommutable, 
n'était  pas  applicable  à  la  terre  d'Aubigny,  parce  que,  suivant 
lui,  l'aliénation  de  cette  terre  avait  été  confirmée  virtuellement 
el  d'une  manière  irrévocable  par  les  divers  traités  diplomatiques 
qui  lui  avaient  restitué  sans  réserve  l'immeuble,  après  les  sé- 
questres de  guerre  dont  il  avait  été  frappé.  — -  £.a  cour  de  cassa- 
tion, usant  de  nouveau  du  droit  qu'elle  reconnaît  aux  tribunaux 
d'Interpréter  les  traités  diplomatiques  quand  il  s'agit  de  contes- 
tations privées,  a  Jugé  que  le  traité  diplomatique  du  30  mai 
1814,  en  stipulant  la  restitution  du  domaine  d'Âobigny  au  duc 
de  Richmond,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  purger  cette  terre  du  ca^ 
ractère  de  domanialité  dont  elle  était  entachée,  ni,  par  suite,  de 
la  soustraire  à  l'application  de  la  loi  du  1 4  vent,  ^n  7  (Req.  i  7 
fév.  1840,  aff.  duc  de  Richmond,  V.  Dom.  eng.,  n»  18-7°). 

t58.  Ces  mêmes  principes  sont  consacrés  dans  un  autre 
arrêt,  où  il  est  dit  que  les  droits*de  propriété  des  immeubles  si- 
tués en  France  sont  régis  par  des  lois  générales  qui  ne  compor- 
tent que  des  exceptions  établies  par  des  lois  spéciales  ou  des 
actes  de  l'autorité  souveraine  ayant  force  de  loi,  et  revêtus  du 
caractère  d'authenticité  et  de  publicité  nécessaire  (Gass.  8  fév. 
1842,  aff.  com.  de  Marckolsheim,  Y.  Lois,  n»  95). 

1  AS.  Il  a  encore  été  Jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège, 
du  24  juin.*  1824  (aff.  de  Rohan,  Y.  Gompét.  admin.,  n»  35), 
qu'en  thèse  générale  un  des  principes  fondamentaux  de  toute 
société  civile,  est  que  tous  les  débats  relatirs  aux  propriétés  se- 
ront soumis  à  l'autorité  Judiciaire  du  territoire  dont  les  proprié- 
tés font  partie.  Par  suite,  la  contestation  qui  s'éleva  entre  le  duc 
de  Roban  et  le  prince  de  Gondé  relativement  à  la  propriété  du 
duché  de  Bouillon,  qui  avait  été  attribuée  par  l'art.  69  de  l'acte 
final  du  congrès  de  Yienne  au  roi  des  Pays-Bas,  moyennant  une 
indemnité  à  qui  de  droit  et  qui  devait  être  réglée  par  des  arbi- 
tres, cette  contestation,  disons-nous,  revenait  évidemment,  après 
décision  arbitrale,  aux  tribunaux  du  pays,  les  puissances  ayant 
déclaré  elles-mêmes  qu'elles  ne  prétendaient  pas  s'immiscer  dans 
l'affaire  de  Bouillon;  que  l'action  pétitoire  que  le  prince  de  Bour- 


(l)(Pontii9  C.  Aiguillon.)  —  Lodis-Phiuppb,  etc.;  —  Considérant 
que  les  prétentions  de  Ponlus  ne  dérivent  point  de  la  convenlion  diplo- 
matique du  Si  mai  1824,  et  qu'il  ne  s'agit,  dans  la  contestation,  que 
d'intérêts  privés  soumis  au  droit  commun  ;  — ,..  Art.  S.  La  décision  du 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  en  date 
du  14  janv.  1850,  est  annulée.—  Les  parties  sont  renvoyées  par-devant 
les  tribunaux  pour  leur  être  fait  droit. 

Du  25  mai  i852.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Janet,  rap. 

(2)  (Hospices  deBélhuneC.  Goudemetz.) —  Lacouh;  —Attendu  que 
la  demande  originaire  formée  par  les  iiéritiers  Goudemetz,  comme  exer- 
çant les  droits  et  actions  de  la  succession  du  prince  Frédéric  Saim- 
Kirbourg,  leur  débiteur,  avait  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  ladite 
succession  trois  moulins  à  eau  et  un  manoir,  sis  à  Colon ne-sur-la-Lys, 
arrondissement  de  Bélhune^  qui  auraient  fait  partie  des  biens  particu- 
liers de  ce  prince,  et  dont  il  a  joui  jusqu'à  l'époque  o(i,  par  un  arrêté 
provisoire  du  préfet  du  Pas-de-Calais  en  date  du  50  flor.  an  12,  con- 
firmé par  la  loi  du  7  sept.  1807,  ils  furent  attribués  aux  bospices  de 
Béthune  ;  et  subsidiairement,  de  faire  déclarer  que  ces  mêmes  biens, 
malgré  leur  attribution  aux  hospices,  restaient  affectés  hypothécairement 
au  payement  de  la  créance  desdits  héritiers  Goudemetz  contre  la  suc- 
cession de  ce  prince;  «-  Que  cette  demande  était  de  la  compétence  du 
tribunal  de  Bélhune,  comme  le  reconnaît,  du  moins  implicitement,  le  ju- 
gement dont  est  appel  en  prononçant  un  simple  sursis  ;  —  Que  le  re- 
cours en  garantie  exercé  à  ce  sujet  par  les  hospices  contre  TEtat,  ne 
peut,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  doive  en  connaître,  rendre  ce  tribu- 
nal incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  originaire  dont  il  a  été  ré- 
galièrement  saisi; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  vente  de  domaine 
national,  déclarée  irrévocable  par  l'art.  9i  de  la  constitution  de  l'an  8, 
dont  le  contentieux  a  été,  par  les  lois  spéciales,  réservé  à  l'autorité  ad- 
ministrative, mais  de  Tattribution  de  biens  faite  à  divers  hospices  par 
la  loi  précitée  de  1807  ;  que  la  question  de  savoir  si  celte  attribution  n'a 
pas  ea  lieu  sauf  le  droit  des  tiers,  si  la  réserve  qui  est  faite  expressé- 
ment des  biens  qui  ne  seraient  plus  disponibles,  ne  doit  pas  s'appliquer 
aux.  biens  qui  n'auraient  jamais  appartenu  à  la  nation,  et  si,  par  suite, 
cette  loi  peut  on  non  faire  obstacle  à  l'action  en  revendication  des  pré^ 
tendants  à  la  propriété  desdits  biens,  est  évidemment  de  la  compétence 
^raatoritè  jadiciaire;  -*  Q«e^  quant  au  point  de  savoir  si  les  biens 


bon  et  consorts  voudraient  Intenter  en  suite  de  l'adjudication 
antérieure  du  duché  de  Bouillon  rentrait  dans  la  juridiction  de 
la  justice  réglée.  Il  fut  jugé  en  outre  par  cet  arrêt  qne  la  déci- 
sion arbitrale  rendue  en  faveur  du  duc  de  Roban  n'a  rien  fait 
que  d'adjuger  la  propriété  à  celui  des  compétiteurs  qui  avait  le 
droit  le  plus  apparent,  mais  que  les  princes  appelants  ne  pou- 
vaient être  jugés  en  dernier  ressort  par  des  arbitres  qu'ils  n'a- 
vaient pas  nommés.  La  cour  arguait  enfin  pour  établir  sa  com- 
pétence, qu'aucun  des  actes  du  congrès  de  Yienne  ne  contenait 
de  clauses  coercitives  aux  parties  lésées  pour  y  comparaître  et 
réclamer  leurs  droits,  aucunes  peines,  aucune  déchéance  contre 
les  noD-comparants  :  d'où  il  suit  évidemment  que  le  congrès  dé- 
clinait toute  intervention  ultérieure  dans  les  contestations  qui 
pouvaient  naître  entre  particuliers  par  suite  des  actes  politiques 
du  congrès. 

tOO.  Les  tribunaux  sont  encore  compétents  pour  statuer  sur 
la  répartition,  entre  deux  créanciers,  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  par  une  puissance  étrangère,  et  que  le  gouvernement 
français  est  chargé  de  leur  payer,  en  vertu  d'une  délégation  ré- 
sultant d'un  traité  diplomatique  (cons.  d'Etat  25  mai  1832)  (1). 

tBt .  Un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  a  jugé  que,  la  question  de 
savoir  si  les  biens  particuliers  que  le  prince  de  Salm-Kirbourg 
possédait  en  France  lors  des  traités  de  Campo-Formioet  dcLuné- 
villc  avaient  été,  comme  ses  biens  princiers,  réunis  par  ces  traités 
au  domaine  national,  question,  qui  s'élevait  au  principal  entre 
un  particulier  et  un  établissement  de  bienfaisance  relativement  à 
des  immeubles  dont  ils  se  prétendaient  tous  deux  propriétaires, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  parce  que  les 
traités  sont  des  lois  doat  on  peut  leur  demander,  et  dont  ils  doi- 
vent faire  l'application  dans  le  cercle  des  Intérêts  privés  qni  s'a- 
gitent devant  eux  (Douai,  2  janv.  1845)  (2).  — Et  faisant  appli- 
cation de  ce  principe,  la  cour  a  jugé  au  fond  que  les  traités  de 
Gampo-Formio  et  de  Lunéville  en  faisant  dévolution  à  l'Etat^ 
des  propriétés  que  les  princes  de  l'empire  germanique  détenaient 
en  cette  seule  qualité,  doivent  être  réputés  avoir  maintenu  ces 
princes  dans  la  propriété  des  biens  qui  leur  appartenaient 
comme  simples  particuliers  (même  arrêt). — Il  a  été  encore  jugé^ 
en  interprétation  des  traités,  que  les  princes  de  Montbéliard 

particuliers  que  le  prince  de  Salm-Kirbonrg  possédait  en  France,  lors 
des  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville  avaient  été,  comme  ses 
biens  princiers,  réunis  par  cBs  traités  au  domaine  national,  cette  ques- 
tion qui  s'élevait  au  principal  entre  un  particulier  et  un  établissement  d« 
bienfaisance  relativement  à  des  immeubles  dont  ils  se  prétendaient  tout 
deux  propriétaires,  est  aussi  de  la  compétence; 

Attendu  que  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville,  des  IS 
brum.  an  6  et  28  vent,  an  9,  sont  aussi  clairs  qu'explicites;  que  si, 
par  l'art.  5  du  premier  de  ces  traités  et  par  les  art.  2  et  5  du  second,  les 
biens  et  domaioes  que  les  princes  de  l'empire  germanique  tenaient  do 
cette  seule  qualité  ont  été  dévolus  à  la  France,  et  si  l'arrêté  du  21  flor. 
an  12  a  fait  l'application  de  ces  articles,  notamment  aux  biens  du  prince 
Salm-Kirbourg,  Tart.  9  de  ces  deux  traités  leur  a  conservé  les  biens 
qu'ils  possédaient  comme  simples  particuliers  ;  que  les  rapports  à  l'oc- 
casion de  Tarrélé  du  21  flor.  an  12  ne  laissent  aucun  doute  à  cel 
égard; 

Attendu  que  si  les  héritiers  Goudemetz  ont  eax-mémes,  en  premiers 
instance,  conclu  à  ce  qu'il  fût  sursis  au  jugement  jusqu'après  interpré- 
tation à  donner  par  l'autorité  administrative,  ce  n'a  été  que  subsidiaire- 
ment et  pour  le  cas  de  doute  sur  le  sens  des  traités  de  paix  relativement 
aux  biens  revendiqués  ;  que  leurs  conclusions  principales  qui  tendaient 
à  ce  que,  sans  s'arrêter  au  déclinatoire  |sroposé  par  le  préfet,  il  fût 
passé  outre  au  jugement  du  fond  de  la  contestation,  n'ayant  point  été 
accueillies,  ils  sont  recevables  et  fondés  à  demander  de  ce  chef  la  rèfor- 
mation  du  jugement;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  déclinatoin 
proposé  devant  les  premiers  juges  par  le  préfet,  et  reproduit  en  appel 
par  le  ministère  public,  en  tant  qu'il  aurait  pour  but  de  faire  déclarer 
k  tribunal  de  Béthune  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  origi* 
naire,  et  sans  entendre  rien  préjuger  sur  la  compétence  de  ce  tribonal 
relativement  aa  recours  en  garantie  formé  par  les  hospices  contre  l'Etat, 
question  réservée  par  les  premiers  juges;  sans  s'arrêter  non  plus  au  sor- 
sis  ordonné  par  eux,  dit  qu'ils  étaient  compétents  ponr  statuer  sur  la 
demande  intentée  par  les  appelants,  et  pour  faire  à  la  caosa  l'applicatiot 
des  traités  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville,  de  l'arrêté  du  SI  flor.  aa 
12,  et  de  la  loi  du  7  sept.  1807,  renvoie  devant  eux  la  caase  et  les  par» 
ties   ponr  être  fait  droit  au  fond,  etc. 

Du  2  janv.  18i3.-C.  de  Douai,  i^  ch.-MM.  GoUd^  l«pr.-Rsboi^ 
av*  gén.-Dttmofit,  Aoty  et  Mloox,  a?. 
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étale&t  prfnees  souverains^  nonobstant  les  liens  de  saprématie 
qai  les  rattachaient  à  l'empire  d'Allemagne^  et  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  leur  réviser  cette  qualité  sans  violer  le  traité  de  Luné- 
ville  qui  la  leur  reconnaît^  et  est  devenu  loi  de  l'Etat  (Gass.  10 
fév.  1842,  aff.  préf.  du  Doubs,  V.  Propriété  féodale,  n«  190- 3<»). 

169.  Un  arrêt,  interprétant  le  traité  du  3  juin  1846  entre  la 
France  et  le  duché  de  Bade  (V.  n»  75-50]^  a  décidé  que  ladisposilion 
d'un  traité  international  dans  laquelle  le  gouvernement  français 
consent  à  ce  que  les  jugements  rendus  parles  tribunaux  des  deux 
Etats  contractants  soient  réciproquement  exécutés  dans  l'un  et 
l'autre^  n'implique  pas,  de  sa  part,  renonciation  au  proOt  des 
sujets  de  l'autre  Etat  à  l'obligation  de  fournir  la  caution  judi- 
eatum  solvi,  lorsqu'ils  plaident  en  France  contre  un  Français; 
spécialement,  les  sujets  badois  continuent  à  être  soumis  en 
France  à  Tobligation  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi^  le 
traité  contracté  avec  leur  gouvernement  ne  s'expliquant  que  sur 
l'exécution  des  jugements  rendus  dans  les  deux  Etats  (Colmar, 
12  avr.  1859,  aff.  N...,  D.  P.  59.  2.  186).  —  Sur  l'interpréta- 
tion du  traité  de  1760  avec  la  Sardaigne,  qui  permet  aussi 
l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  sardes  en 
France,  et  réciproquement,  V.  n«>  73. 

les.  Selon  M.  Ghauveau  (Princ.  decomp.  et  dejur.  adm., 
t.  2,  p.  i59),  les  tribunaux  devraient  encore  se  déclarer  com- 
pétents lors  même  que  l'Etat  serait  en  cause,  mais  à  condition 
qn'il  n'y  fut  que  comme  propriétaire,  et  non  comme  unité  na- 
tionale ou  personne  politique.  Le  même  auteur  critique  en  con- 
séquence un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Melle  dans  l'af- 
faire des  héritiers  Murât.  Murât  ayant  échangé  par  les  traités 
de  Bayonne  son  grand-duché  de  Bcrg  contre  le  royaume  de  Naples, 
avait  égalenvsnt  échangé  un  bien  patrimonial  qu'il  possédait  en 
France  contre  des  immeubles  appartenant  à  Napoléon  dans  le 
royaume  de  Naples.  En  1815,  la  famille  Murât  ayant  été  chassée 
et  dépossédée  de  Naples,  se  trouva  avoir  perdu  en  même  temps 
ses  biens  de  France,  qu'elle  n'avait  cédés  qu'à  titre  d'échange^ 
lesquels  biens  compris  d'abord  dans  le  domaine  extraordinaire, 
pois  donnés  au  général  Lobau  comme  majorât,  étaient  cnûn 
revenus  à  l'Etat,  par  le  décès  de  celui-ci.  —  Dans  cette  situation, 
la  question  n'était  pas,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Ghauveau, 
d'interpréter  les  effets  politiques  du  traité  de  Bayonne,  et  leur 
valeur  intrinsèque,  mais  seulement  de  décider,  si,  ces  traités 
étant  invalidés,  l'échange  qui  avait  été  fait  des  propriétés  pri- 
vées de  Murât  contre  celles  de  Napoléon,  ne  se  trouvait  pas  an- 
nulé par  là  même;  et  l'Etat  n'entrait  pas  dans  le  débat  à  litre  de 
personne  politique  et  souveraine,  mais  à  titre  de  propriétaire^ 
et  à  ce  point  de  vue  l'interprétation  du  traité  et  de  ses  suites  tom- 
baient évidemment' sous  la  compélence  des  tribunaux  civils. 

t  B4.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  une  autre  espèce  jugée 
par  on  arrêt  de  la  cour  de  Douai  de  8  mars  1841,  aff.  Féry,  et 
dont  nous  avons  rendu  compte v»  Gompét.  administ.,  n^  36.  Le 
traité  du  30  mai  1814  et  la  convention  du  20  nov.  181  savaient, 
comme  nous  l'avons  vu  déjà,  stipulé  qu'il  serait  donné  mainlevée 
des  séquestres  qui  auraient  été  mis  depuis  1792  sur  les  fonds  re- 
venus, créances,  et  autres  effets  quelconques  des  hautes  parties 
contractantes  et  de  leurs  sujets.  Question  de  savoir  si  des  im- 
meubles appartenant  à  des  fondations  anglaises,  mais  dont  une 
partie  avait  été  attribuée  au  département  du  Pas-de-Galais  par 
décret  Jmpérial,  iombaient  sous  l'application  de  .cet  article.  Mais 
ici,  l'Etat  ayant  agi  à  titre  de  personne  souveraine  par  deux  actes, 
un  décret  du  27  déc.  1812,  et  une  ordonnance  royale  de  25 
mai  1828,  pour  limiter  la  portion  restituable  aux  fondations  an- 
glaises, les  tribunaux  n'avaient  pas  le  droit  d'intervenir  contre 
cette  double  décision  ;  ils  ne  pouvaient  que  se  déclarer  incompé- 
tents^ et  renvoyer  le  demandeur  auprès  du  pouvoir  administratif. 

§  6.  -*  De  to  eanfirmation,  du  renouvellement,  de  la  garantie 
et  de  Vextinction  des  traités, 

Stt.  Lorsque  l'on  est  dans  le  doute  si  un  traité  subsiste 
encore  ou  lorsqu'on  craint  que  la  validité  n'en  soit  contestée,  on 
le  conHrme  par  une  nouvelle  déclaration  ;  par  exemple,  un  mo- 
narque à  son  avènement  à  la  couronne  promet  d'observer  les 
traités  antérieurs  ;  nne  nation  qui  change  son  gouvernement 
déclare  qu'elle  reconnaît  les  traités.  Souvent^  en  caiss^nt  cerlaliis 
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traités,  on  en  confirme  d'antres,'  qui  pourraient  paraître  com- 
promis par  l'abolition  des  premiers  (Y.  Wheaton,  1. 1^  p.  256  ; 
Vergé  sur  Martens,  §  64), 

t66.  La  fin  d'un  traité  peut  arriver  par  la  dissolution  ou 
par  la  rupture.  La  dissolution  est  la  fin  naturelle  du  traité  :  la 
rupture  en  est  la  fin  violente  et  illicite. 

t©! .  Les  traité  s'éteignent  :  — 1«  par  leur  exécution  com»  * 
plète,  lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  des  prestations  pernift< 
nenlcs,  mais  des  actes  qui  s'accomplissent  d'une  seule  fois  ;  -^ 
2»  Par  raccomplissement  d'une  condition  résolutoire  et  parl'ox- 
piration  du  terme  prescrit;  —  s®  Par  une  renonciation  expresse 
de  la  partie  intéressée;  —  4»  par  la  résiliation  mutuelle  des 
deux  parties,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  être  empêchée  par  un 
tiers;  —  50  par  rancantissemenl  complet  de  la  chose  qui  forme 
l'objet  du  traité,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  occasionné  par  la 
faute  des  parties;— 6»  par  le  décès  de  la  personne  intéressée  ou 
^  obligée,  sans  que  personne  succède  de  plein  droit  (Hefter,  §  99). 
t  BS.  Un  traité  expiré  peut  être  renouvelé,  soit  par  un  engage- 
ment exprès  et  déclaré,  soit  par  un  consentement  tacite.  Mais  ce 
consentement  tacite  ne  doit  pas  se  présumer  aisément.  Lorsque 
à  l'cApiralion  d'un  traité,  on  continue  à  en  exercer  quelques-uns 
des  articles,  on  ne  doit  pas  prendre  ces  simples  marques  de  bien- 
veillance pour  un  renouvellement  tacile  du  traité.  — Il  faut  des 
actes  formels  et  réciproques  pour  bien  établir  la  présomption. 
Par  exemple,  il  existe  entre  deux  souverains  un  traité  de  sub- 
sides pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  troupes.  À  l'ex* 
piration  du  traité,  le  subside  est  continué  et  reçu  :  il  est  présumé 
que  les  deux  contractants  ont  voulu  prolonger  le  traité  pour  tout 
le  temps  pour  lequel  le  subside  a  été  reçu.  Mais  si  après  l'expi- 
ration du  traité,  le  subside  n'est  plus  continué,  l'autre  partie 
contractante  ne  peut  en  réclamer  la  continuation  sous  prétexte 
qu'il  a  conservé  sur  pied  les  troupes,  objet  du  subside.  Dans 
le  cas  même  de  la  continuation  du  subside,  le  traité  n'est  pas 
renouvelé,  il  n'est  que  prolongé  selon  la  convenance  des  parties 
(Rayneval,  1,  2,  c.  6,  §  13),  S'il  n'y  a  de  renouvellement,  ni 
exprès,  ni  tacite,  le  traité  expire  purement  et  simplement,  et 
les  nations  rentrent  dans  l'état  naturel. 

1 09.  Mais  un  traité  peut  finir  avant  le  terme  par  Tinfidélité 
de  l'un  des  contractants.  Voici  les  règles  pour  ce  cas  :  —  l«  La 
violation  d'un  traité  par  l'un  des  contractants  entraîne  évidem- 
ment pour  l'autre  le  droit  de  rompre  également.  —  2*  La  viola- 
tion d'un  seul  article  entraîne  la  ruine  du  traité  entier.  Gar, 
comme  dit  iGrotius,  les  articles  d'un  même  traité,  sont  des  con* 
ditions  dont  le  défaut  le  rend  nul  (V.  n«  81).  —  3»  La  ruine 
des  articles  principaux  entraîne  celle  des  accessoires  :  mais  la 
réciproque  n'est  pas  vraie.  —  4«  La  violation  d'un  traité  n'an- 
nule pas  les  autres  traités  subsistants.        v 

190.  Lorsqu'un  gouvernement  manque  aux  stipulations 
qui  ont  été  convenues,  et  refuse  toute  réparation  aux  demandes 
qui  lui  sont  faites,  le  gouvernement  lésé,  avant  d'en  venir  à  la 
rupture  du  traite,  a  le  droit  de  suspendre  provisoirement  l'exé-  ( 
cution  de  la  convention.  G'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Bàle^  ' 
ayant  méconnu  le  libre  exercice  du  droit  d'établissement  et  de 
propriété  envers  les  habitants  de  la  ville  de  Mulhouse,  en  annulant 
par  un  arrêté  du  grand  conseil,  motivé  sur  la  qualité  d'Israélites 
de  ces  personnes,  un  contrat  d'acquisition  passé  légalement  par 
elles  après  autorisation  préalable  du  gouvernement  bàlois,  et 
toutes  les  représentations  de  l'ambassadeur  français  en  Suisse 
ayant  été  infructueuses,  le  gouvernement  français  suspendit  pro- 
visoirement, à  l'égard  du  canton  de  Bàle,  l'exécution  des  convenu 
tiens  du  30  mai  1827  et  du  18  juil.  1828  (ord,  12  sept.  1835. 
V.  suprà,  p.  528). 

fi  9 1 .  Les  traités  qui  ne  sont  pas  toujours  détruits  par  la  guerre 
(V.  nw  1 79  s.),  le  sont  encore  moins  par  les  révolutions.  Unerévola« 
tion  est  un  acte  de  souveraineté  intérieure,  qui  n'a  pas  ponr  coa» 
séquence  nécessaire  l'annulation  des  traités  avec  les  autres  pois* 
sances.  Un  peuple  en  révolution  peut,  il  est  vrai,  dansunepensée 
de  défense^  se  mettre  en  état  de  guerre  avec  îes  puissances  qui 
lui  paraissent  menacer  ses  principes;  mais  tant  qu'il  n'a  pas 
déclaré  la  guerre,  il  est  censé  continuer  à  reconnaître  les  traités 
conclus  par  les  gouvernements  antérieurs.  Sans  quoi  une  révo- 
lution romprait  toutes  les  relations  internationales  des  peuples. 
La  révolution  do  1830  quoique  dirigée  contre  les  principes  de 

71 


M 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.— ÂRt.  1,  |  «• 


la  Bainte  alliance  a  cependant  laissé  subsister  les  traités  4e  I8i4 
et  de  1 81 5.  La  république  de  1 84Ô  avait  bien  déclaré^  Il  est  vrai^ 
que  les  traités  de  1815  n'existaient  plus  en  droit;  mais  elle  pro- 
mettait de  reconnaître  en  fait  les  conséquences  de  ces  traités^ 
et  de  ne  chercher  à  les  modifier  que  d'un  commun  accord  (Cire, 
jninist.  aff.  étrang,^  4  mars  1848,  D.  P.  48.  3.  17),  ce  qui  était 
iee  reconnaître  implicitement  ;  car  accepter  les  conséquences  d'un 
traité^  et  consentira  ne  les  modifier  qu'avec  le  concours  des  con- 
tignatalres,  c'est  ce  que  l'on  appelle  adhérer  à  un  traité  :  l'opi- 
nion que  l'on  peut  avoir  de  sa  Justice  ne  change  rien  à  la  légalité. 
Le  nouveau  gouvernement  qui  a  succédé  à  la  république,  n'a  pas 
déclaré  expressément  qu'il  acceptait  les  traités  de  1815;  mais 
Il  n'a  rien  dit,  ni  rien  fait  dont  on  pût  conclure  le  contraire.  Il 
en  est  des  traités  publics,  comme  des  contrats  passés  par  l'Etat, 
€l  des  engagements  qu'il  prend  avec  les  particuliers.  Si  une  révo- 
lution était  un  motif  de  suspendre  Texéculion  des  engagements 
et  des  contrats,  l'Etat  ne  trouverait  personne  avec  qui  traiter. 

t99.  D'après  les  principes  exposés  plus  haut  (n»»  90  et 
•uiv.)^  un  traité  peut  être  attaqué,  comme  entaché  de  nullité, 
suivant  ce  que  dit  M.  Hefter,  Droit  intern.  de  l'Europe^  trad. 
Bergson,  §  98  :  l*  pour  cause  d'impossibilité  absolue  ou  relative, 
connue  des  deux  parties,  à  l'époque  où  l'engagement  a  été  con- 
tracté ;  —  2*  pour  cause  d'erreur  de  fait,  soit  que  l'erreur  porte 
sur  la  substance  de  l'affaire,  soit  sur  la  personne  de  l'un  des 
contractants,  soit  sur  l'objet  même.  Dans  les  deux  cas  pré- 
cités, le  traité  est  nul  et  n'a  pas  d'existence  légale.  —  Mais  il 
peut  encore  être  attaqué  par  l'une  des  deux  parties  :  P  pour 
défaut  de  capacité:  2^  pour  cause  de  violences  exercées  sur  le 
contractant;  30  pour  cause  de  fraude.  Dans  ces  différents  cas,  la 
iralidlté  du  traité  ne  peut  être  attaquée  que  parla  partie  qui  a  été 
victime.  —  Ce  n'est  que  l'application  des  principes  du  droit  civil 
aux  traités  publics. 

198.  La  partie  obligée,  ajoute  N.  Hefter,  loc,  cit.,  peut  en- 
core refuser  l'exécution  de  l'engagement  :  J»  dans  le  cas  d'une 
impossibiUté  survenue  el  durable,  bien  que  relative.  Mais  elle 
sera  tenue  à  des  dommages-intérêts,  si,  lors  de  la  conclusion  du 
traité,  eUe  avait  connaissance  de  cette  impossibilité;— 2»  Dans  le 
eas  d'un  changement  de  circonstances  survenues  depuis  la  conclu- 
sion du  traité.  11  est  donc  indispensable  d'admettre  la  conclusion 
implicite,  rébus  sic  stantibus, ^V'dvmWts  changements  de  clr-- 
constances  que  l'on  vient  d'indiquer,  il  faut  compter,  par  exemple, 
celui  qui  ne  permettrait  pas  à  l^Etat  obligé,  de  maintenir  sa  posi- 
tion politique  antérieure,  et  le  placerait  dans  une  condition 
d'infériorité  vis-à-vis  des  autres,  infériorité  qui  n'existait  pas, 
lors  de  la  conclusion  du  traité,  et  qui  n'était  pas  dans  les  in- 
tentions des  parties;  celui,  où  l'événement  qui  aurait  déterminé 
l'engagement  ne  se  serait  pas  réalisé ,  par  exemple  une  alliance 
de  famille,  qui  serait  la  condition  tacite  d'une  alliance  politique. 
-—Lorsque  ces  cas  divers  n'atteignent  qu'une  partie  du  traité, 
on  ne  peut  en  demander  que  la  modincalion  partielle,  et  non  la 
résiliation  entière.  --  Dans  quelques  traités,  il  est  expressément 
stipulé,  qu'en  cas  do  violation,  il  faudra  faire  une  tentative 
de  conciliation  amiable  (Traité  de  Westphalie,  art.  17,  §  5). 

194.  La  seule  sanction  qui  existe  pour  l'observation  des 
traités,  c'est  la  guerre.  Mais,  comme  celui  qui  rompt  les  traités 
est  ordinairement  le  plus  fort,  il  est  clair  que  cette  sanction  est 
bien  insuffisante.  Aussi  a-t-on  cherché  des  moyens  d'une  autre 
nature  pour  assurer  le  maintien  des  traités.  Autrefois  on  em- 
ployait surtout  les  moyens  religieux  :  le  serment,  le  baiser  de  la 
croix,  la  soumission  à  la  censure  ecclésiastique.  Ces  moyens 
sont  en  général  tombés  en  désuétude.  Le  serment  môme  est  au- 
jourd'hui rarement  employé.  On  a  cherché  des  sûretés  plus  po- 
sitives, mais  qui  ne  sont  pas  toujours  efficaces  dans  la  garantie, 
ià  caution,  le  gage,  etc.  (Martens,  édit.  Vergé,  §  65). 

t9ft.  La  garantie  est  une  espèce  de  traité  par  lequel  on 
promet  assistance  et  secours  à  quelqu'un,  au  cas  qu'il  en  ait  be- 
soin pour  contraindre  un  Infidèle  à  remplir  son  engagement. 
Son  origine  est  dans  les  warrandi  du  moyen  Âge,  espèces  d'ar- 
bitres qui  étaient  obligés  de  prendre  les  armes  pour  défendre  la 
partie  lésée,  même  contre  leur  propre  suzerain.  II  est  contre  la 
nature  même  de  la  garantie,  que  le  garant  puisse  Intervenir  j 
quand  il  veut  dans  l'exécution  du  traité  :  il  serait  alors  partie  ! 
contractante  :  il  n'intervient  que  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  | 


parties.  En  outre,  Il  ne  doit  m  fleoMri  ietlf  li  la  partie  féaêi^ 
que  si  elle  est  impuissante  à  se  défendre  elle-même.  En  tons  cm 
11  ne  doit  rien  que  le  secours  stipulé  :  si  ce  secours  est  insuf- 
fisant, c'est  au  requérant  à  y  subvenir.  Enfin  la  garantie  ne  peut 
Jamais  aller  Jusqu'à  violer  le  droit  des  tiers.  La  garantie  peut 
s'appliquer  à  la  possession  ou  aux  limites  du  territoire,  à  la 
souveraineté,  à  la  constitution,  au  droit  de  suooession,  etc.  EUe 
peut  être  Tobjet  d'une  convention  spéciale^  on  d'articles  an- 
nexés à  la  convention  principale.  QQelqnefois  la  garantie  est  sti- 
pulée par  une  puissance  tierce  qui  n'est  pas  partie  an  traité  ; 
quelquefois  aussi  par  l'une  ou  plusieurs  des  loties  œntrae- 
tantes  :  souvent  les  parties  se  déclarent  réciproquement  ga- 
rantes  des  arrangements  pris  par  toutes.  G^st  ee  qui  est  arrivé 
aux  traités  de  Vienne  en  1815.  La  4urée  <de  la  garaall^  est  la 
même  que  celle  des  traités. 

i  9e.  Lorsque  le  garant  est  requis  par  l^me  4es  parties.  Il 
a  le  droit  d'examiner  si  le  cas  de  garantie  existe;  car  le  garant 
ne  peut  être  engagé  d'une  manière  indéfinie  et  illimitée  k  proté- 
ger son  allié  contre  toute  entreprise.  Par  exemple,  la  Fianœ 
était  garante  de  la  cession  de  la  Silésie  faite  à  la  Prusse  par  la 
maison  d'Autriche.  Si  celle-ci  eût  essayé  de  repremlre  p»  k 
force  ce  qu'elle  avait  cédé,  la  France  était  engagée  à  s'y  oppo- 
ser ;  mais  si  la  guerre  éclatant  entre  la  Prasse  et  l'Autriche,  A 
Silésîe  était  de  nouveau  conquise,  le  cas  de  garantie  n'existait 
pas,  le  traité  entre  la  Prusse  et  laSiiésie  étant  annuTé  par  le  fait/ 
de  guerre,  et  tons  les  titres  avec  eux  (l^ayneval,  1.  2,  e.  7,  §  4, 
note  20).  —Il  faut  distinguer  ta  médiaHon  de  la  garantie  (¥• 
no»  120  et  s.). 

199.  La  caution  est  un  degré  de  plus  que  la  garantie. 
€'est  l'engagement  que  prend  une  tieroe  partie  de  remplir  me 
promesse;  par  exemple,  de  payer  une  dette  à  défaut  de  la  partie 
principale.  —  Il  arrive  encore  que  pour  plus  de  sûreté,  la  ^partie 
qui  promet  remet  à  celle  qui  stipule  un  dépêt  qui  garantisse 
soit  le  payement  d'une  somme,  soit  l'exécution  d'une  elanse. 
Ce  dépôt  est  un  gage,  s'il  consiste  en  eboees  mobilières;  me 
hypothèque,  si  c'est  un  Immeuble,  par  exemple  une  ville  oaune 
province  :  ces  immeubles  sont  alors  en  enga/gemetu^  Si  le  oréao- 
cier  en  touche  les  revenus,  comme  montant  des  intérêts  de  la 
dette,  c'est  alors  le  pacte  appelé  antichrèse,  —  L'engagement  Me 
donne  pas  droit  de  souveraineté  sur  le  territoire  engagé.  Une 
fois  la  dette  payée  ou  le  traité  accompli,  l'engagement  dalt. 
bans  le  cas  contraire,  on  peut  s'approprier  le  gage,  Jusqu'à 
concurrence  de  la  dette  ou  d'un  Juste  ilédommagement  (Har- 
tens,  §  G3;  Valtel,  §§  235  et  suiv.) . 

199.  Une  autre  espèce  de  sûreté  employée  souvent  dans  les 
traites  de  paix,  ce  sont  les  otages;  mais  il  en  a  déjà  été  ques- 
tion, v*  Droit  naturel  et  des  gens,  n»  197. 

f  9d.  Les  conventions  appelées  transitoires  (expressien 
Inexacte,  ^ans  doute,  mais  qui  indique  que  ces  traités  ayaat 
eu  leur  elîet  dans  un  acte  unique  et  accompli  cme  fois  peur 
tontes,  sont  perpétuelles  de  leur  nature  :  V.  n»  78),  ne  sont 
pas  révocables,  et  ne  peuvent  être  détruites  même  par  le  fait  de 
guerre.  Par  exemple,  un  traité  a  fixé  la  déllmitatten  récipreqve 
de  deux  pays,  la  guerre  ne  détruit  pas  cette  dispositlen;  la 
conquête  même  el  Toccupation  n'y  changent  rien  ;  et  il  est  4e 
doctrine  en  droit  des  gens,  et  même  en  jurlspradenoe,  que  la 
conquête  n'altère  pas  le  droit  des  parties  beUlgéranies ,  cha- 
cune d'elles  conservant  son  droit  de  propriété  et  de  eoiiva- 
raineté.  Jusqu'à  ce  que  des  traités  nouveaux  en  aient  décidé^  «d 
maintenant  ou  modifiant  l'état  préexistant  des  ehoses  (Gêlnar^ 
2  avr.  1824,  aff.  Zwickert,  V.  Success.,  n»  lis).  —  Aulne 
exemple  :  un  traité  survenu  à  la  suite  d%ne  rév^liilioB  eatro 
une  métropole  et  ses  colonies,  a  reconnu  à  cettensi  l'Indépen- 
dance et  le  droit  de  souveraineté.  La  guerre  survenue  ensuite 
feutre  ces  deux  puissances  Indépendantes  fooe  de  V^vàre  par 
suite  de  ce  traité  n'en  peut  pas  détruire  l'eflbt;  el  la  métropoia 
n'aurait  pas  le  droit  de  traiter  comme  rebeUes  ses  adversaires, 
qui^  par  un  traité  solennel  ont  obtenu  la  reconnaissance  de  leur 
nationalité.  La  guerre  ne  peut  donc  pas  aimuler  les  oimventMns 
transitoires  (Marions,  édit.  Vergé,  §  58). 

ISO.  Mais  une  convention  transitoire,  perpélaelle^sa  aa» 
ture,  commûnique-t-elle  ce  caractère  à  toutes  les  claasas  qu'elii 
contient?  Cette  question  s^st  débattue  eneere  eatra  l'AngMena 
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•t  tes  Êtal8-lf  nl8  II  Foeeaston  du  droit  de  pèche  dans  les  posses- 
sions anglaises.  Le  traité  de  liSS,  qni  reconnaissait  l'indépen- 
dance des  États-Unis^  était  Incontestablement  une  convention 
transitoire^  e'est-à-dire  irrévocable.  Selon  les  Etats-Unis^  le  droit 
de  pèche,  qui  était  reconnu  également  dans  ce  traité,  avait  le 
même  caractère  que  le  traité  tout  entier.  L'Angleterre  soutenait, 
an  contraire,  que  l'intention  principale  du  traité^  à  savoir,  la 
reconnaissance  du  gouvernement  américain,  ne  rendait  pas  per- 
pétuelles et  irrévocables  toutes  les  clauses  particulières.  Elle  ne 
prétendait  pas  contester  l'indépendance  des  États-Unis,  mais 
soumettre  le  droit  de  pècbe  à  de  nouvelles  conditions.  Celte  con- 
testation  fut  réglée  en  1818  par  une  convention  nouvelle.  ^  Il 
nous  semble  que  dans  ce  débat,  rAngleterre  avait  raison. 

t8I.  Réciproquement,  ne  peut-il  pas  y  avoir  dans  les  trai- 
tés, qui  de  leur  nature  sont  révocables,  des  clauses  perpétuelles? 
Les  États-Unis  nous  offrent  encore  un  exemple  de  cette  question. 
La  convention  de  i  794  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  assu- 
rait la  propriété  réciproque  des  Anglais  en  Amériqne  et  des 
Américains  en  Angleterre.  La  cour  suprême  des  États-Unis  dé- 
cida que  cette  clause  n'était  pas  détruite  par  la  guerre  qui  survint 
en  1 8 1 2  entre  ces  deux  États. 

t99.  Quant  aux  traités  proprement  dits  (V.  n*  78),  c'est 
auséi  une  question  de  savoir  s'iis  sont  complètement  détruits 
par  la  guerre,  si  toutes  les  clauses  doivent  cesser  absolument 
d'être  exécutées,  et  s'il  faut  un  nouveau  traité  pour  leur  rendre 
leur  plein  effet,  ou  bien  si  la  guerre  ne  les  détruit  qu'en  partie  et 
même  ne  fait  que  les  suspendre,  et  si  la  paix  leur  rend  leur  an- 
toriié  sans  nouvel  engagement.  La  question  est  complexe  et 
donne  lieu  à  des  distinctions. 

Abstraction  faite  des  traités  transitoires,  c'est  nn  principe, 
suivant  M.  Merlin  (Jugement,  §  7  bis),  reçu  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  que  la  guerre  annule  les  traités  entre  les 
peuples  (V.  aussi  Martens,  édit.  Vergé,  §  B8  ;  Pinbeiro-Ferreira, 
notes  sur  Martens,  eod,)  ;  et  c'est  selon  ce  principe  que  la  Conven- 
tion nationale,  par  un  décret  du  15  mars  1793,  avait  annulé  tous 
traités  de  commerce  et  d'alliance  entre  l'ancien  gouvernement  et 
les  puissances  avec  lesquelles  la  république  était  en  guerre.  On 
pourrait  conclure  de  ce  décret  qu'à  partir  de  cette  époque  tous  les 
traités  antérieurs  ont  été  anéantis  et  [n'ont  plus  eu  aucune  valeur, 
à  moins  d'un  renouvellement  exprès,  car,  selon  Grotius,  fœdu6 
iacHé  renovatum  inielliginon  débet:  non  enim  facile  prœsumitur 
nova  obligaiiù  (1.  2,  c.  15,  §  14).  Cette  opinion  a  été  soutenue  par 
MM.  louhaud,  Tripier  et  Dupin  dans  une  consultation  relative  au 
traité  de  1760  avec  la  Sardaigne  (V.  Dr.  civ.,  n°  438).— C'est  en- 
core d'après  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  que  l'état  de  guerre  a 
pour  effet,  entre  les  nations  belligérantes,  d'abroger  sans  retour 
et  non  pas  seulement  de  suspendre  les  conventions  de  bonne 
amitié  et  de  commerce  antérieurement  conclues,  en  sorte  que  la 
remise  en  vigueur  de  ces  conventions,  loin  d'être  la  conséquence 
nécessaire  du  rétablissement  de  la  paix,  ne  peut  résulter  que  de 
l'expression  à  nouveau  de  la  volonté  des  deux  gouvernements; 
spécialement,  que  l'étal  de  guerre  qui  a  existé  entre  la  France 
et  l'Angleterre  de  1787  à  1802  et  de  1802  à  1814  et  1815,  a 
mis  fin  aux  traités  intervenus  entre  les  deux  nations  les  26  sept. 
1786,  16  janv.  1787  et  27  mai  1802  {Crlm.  rej.  33  déc.  1854, 
aff.  Fealhcrstonhaugb,  D.  P.  59. 1. 185).— Cette  proposiUon  ce- 
pendant ne  saurait  être  admise  sans  restriction.  •—  U  y  a  deux 
choses  à  considérer  dans  les  traités  :  leurs  effets  politiques  et 
leure  effeCs  civils.  I^  effets  politiques  sont  évidemment  détruits 
par  l'étal  de  guerre,  et  l'on  ne  peut  pas  supposa-  que  la  paix  les 
rétaWsse,  sans  aucun  renouvellement  de  conventions  ;  car  les 
rapports  politiques  des  deux  peuples  ayant  changé,  il  ne  va  pas 
de  soi  4|ue  les  gouvernements  consentent  à  rentrer  après  la 
guerre  exactement  dans  le  même  état  où  ils  étaient  avant  la  paix. 
Il  fa»t  accepter  toujours  les  clauses  qui  sont  perpétuelles  de 
leur  nature  et  irrévocables,  et  qui  n'ont  par  conséquent  besoin 
ni  de  eonrâmaiion  ni  de  renouvellement.  —  Mais  il  n'en  est  pas 
de  méfl^  des  eflets  civils  des  traités,  par  exemple  des  clauses  qui 
assunaiLt  l'exéwiiion  réciproque  des  J«gemenis  dans  les  deux 
pays,  on  l'admission  réciproque  devant  tes  tribunaux  des  bypo- 
lbè<|aes  légales,  ou  enfin  te  droit  r^ciproqjie  de  suceéder,  avant 
«le  iMites  eBlrayes  reUUtes  à  ce  droit  aient  été  abolies  par  la 
loi  du  i4iuiU.  1819. 


Une  dlaeossion  s'est  élevée  en  181 1  devant  ta  cour  de  oas* 
sation  sur  la  question  de  savoir  si  le  traité  de  commerce 
conclu,  en  1787,  entre  la  France  et  la  Russie  pour  une  durée  do 
douze  aas  et  qui  portait  exemption  réciproque  du  droit  d'au* 
balne,  était  encore  obligatoire  en  1803.  On  disait  que  ce  traité 
conclu  pour  douze  ans,  avait  dû  expirer  de  droit  en  1 799.  Vaif 
M.  Merlin  fit  observer  que  ce  traité  avait  dû  être  annulé  aupara-* 
vaut,  c'est-à-dire  en  1 793,  par  le  décret  de  la  convention,  cité 
plus  baut,  puisque  la  Russie  se  trouvait  alors  en  guerre  avec  \^ 
France,  c'est-à-dire  sept  ans  après  sa  conclusion.  Seulement^ 
les  deux  gouvernements  ayant  fait  la  paix,  le  8  oct.  i8Qi,  con* 
vinrent  par  un  traité  spécial  et  provisoire  de  rétablir  les  rela* 
tiens  commerciales  des  deux  pays  dans  l'état  où  elles  élaien| 
avant  la  guerre,  sauf  les  modifications  que  le  temps  et  les  cir-* 
constances  pourraient  avoir  amenées,  et  qui  auraient  donnée 
lieu  à  de  nouveaux  règlements  (traité  converti  en  loi  par  un  dé^ 
cret  du  corps  législatif,  du  18  frim.  an  10).  Par  suite  de  cett^ 
convention  nouvelle,  le  traité  reprit  sa  force  obligatoire  et  fut 
de  nouveau  exécuté  Jusqu'à  Tannée  1804,  époque  où  la  Russie 
reprit  les  armes  contre  la  France  :  mais  en  1807,  au  traité  de 
Tilsitt,  il  fut  de  nouveau  convenu  que  les  relations  commer* 
ciales  seraient  rétablies  sur  le  même  pied  qu'auparavant,  c'estr 
dire  que  le  traité  de  i  787  serait  encore  une  fois  exécutoire.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  M«  de  Bassano,  consulté  sur  la 
question  de  savoir  à  quelle  époque  et  Jusqu'à  quel  temps  le 
traité  avait  été  obligatoire,  répondit  :  «  Le  traité  de  commerce 
de  1787,  conclu  pour  douze  ans,  a  subsisté  jusqu'au  milieu  de 
l'année  dernière,  les  deux  gouvernements  étant  demeurés  d'ao- 
cord  de  le  considérer  comme  ayant  été  non  annulé,  mais  sim«* 
plement  suspendu  par  l'état  de  pierre,  qui  deux  fois  depuis  sa 
conclusion,  a  divisé  les  deux  peuples,  et  d'en  prolonger  la  duréç 
pour  autant  d'années  qu'il  avait  été  suspendu  »  (V.  Cass.  1 5  juill. 
1811,  aff.  Cbampeaux,  v^  Droit  civil,  n«  445>  et  Merlin,  Rép,, 
v*  Jugem.,  §7  bis),  ^  Voilà  un  curieux  exemple  d'un  traitée 
deux  fois  suspendu,  deux  fois  repris  par  les  gouvernements  qui 
l'avaient  conclu,  et  suivant  son  cours,  abstraction  faite  des  ai^ 
nées  de  guerre.  Mais  dans  celte  circonstance,  U  faut  reconnaitrp 
qiie  les  gouvernements  Savaient  en  quelque  sorte  renouvelé  ^%r 
pressément  par  la  convention  de  1801  et  le  traité  de  Tllsit.  On 
ne  pourrait  donc  pas  conclure  de  ce  fait  qu'en  tt^csc  ^éaérale^ 
un  traité  reprend  sa  force  de  lui-même  au  retour  de  là  paix,  ^ 
qu'il  n'est  que  suspendu  sans  être  annulé  par  la  guerre, 

198.  Maisil  a  été  Jugé  expressément  par  plusieurs  arrèl# 
que  les  traités  qui  règlent  Tétai  des  personnes  sont  non  pas  an- 
nales, mai^  simplement  suspendus  par  l'état  de  guerre,  et  qi^e, 
par  la  nature  n^ême  des  choses,  ils  reprennent  leur  vigueur  par 
le  retour  de  la  paix  (Cass.  ^  vem).  an  lo,  aff.  FassI,  Y.  Success., 
n«  115;  Turin,  lO  Janv.  1810,  aff.  Beugero,  eod.;  Metz,  le  août 
1817,  a|r.  Flavigny  :  eet  arrêt  a  été  cassé  le  6  ayr,  1319,  mais, 
sur  d'autres  questions,  V.  Droit  civil,  n«»  182,  soû;  Colmar, 
2  ayr.  1 824, aff.  Zwickert,  Y.  Succession,  n»  1 1 3  ;  Poitiers,  ^  Juin 
1824,  aff.  Romicqx,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  juin  1825,  v»  Dr.  cfv., 
Qo  j  84),  surtout  lorsque  les  traités  qui  ramenaient  la  paix,  loin  de 
modifier  les  anciens  rapports  entre  les  deux  Etats,  les  a  au  con- 
traire rapprocliés  par  des  liens  plus  forts  (même  arrêt  du  9  juin 
1825),  et  spécialement  que  Tincorporation  delà  ville  libre  de 
Francfort  dims  un  nouvel  état  cpuëiilué  sous  un  autre  titre,  peqt 
d'autant  moins  être  considéré  comme  ayant  anéanti  les  relations 
formées  entre  cette  vilfe  et  la  France,  que  ce  changement  fqt  Tou- 
vrage  du  gouvernement  qui  régissait  alors  la  France  (même  arrêt). 

t  #4.  Quelques  arrêts  ont  été  plus  loin  encore  que  les  précé* 
dents,  et  ont  paru  admettre  Tautorité  des  traités,  même  pendant 
la  guerre,  mais  seulement  dans  la  partie  qui  règle  les-  droits 
civils.  ^  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  ;';mcicnne  jurisprudence  : 
dès  le  moment  que  la  France  était  en  guerre  avec  une  autre 
puissance,  les  droits  d'aobaipe,  pu  autres,  qui  avaient  été  abolis 
par  des  traités,  étaient  remis  en  vigueur.  On  en  peut  cU^r 
comme  exemples  deux  arrêts  rendus  par  le  parlement  de  Taris, 
Tua  du  lj& janv.  1668,  Taulre  du  15  mars  ni2.— Hais  un  arrêt 
de  la  cour  de  Turin  a  jugé,  au  contraire,  que,  si  l'état  de  guerre 
qui  existait  en  1795  enlj-e  U  France  et  le  Piémont  avait  pu  au- 
toriser le  roi  4(0  Sardaigne  di  le  gouvernement  français  à  ne  plus 
m>smuêUri^  ifi»  ^ai!^  i»  ^^Q^  i^  ^^  cependant  sûr  t^n'un  tel 


S64 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.— Art,  1,  §  7. 


traité,  et  notamment  l'art.  67  (destructif  du  droit  d'aubaine),  ne 
pouvant  être  rangé  dans  les  conventions  qui  cessent  de  plein 
droite  d'avoir  leur  effet  par  la  seule  circonstance  de  la  guerre,  a 
dû  continuer  de  recevoir  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
formellement  révoqué  (Turin,  10  janv.  1810,  aff.  Beugero, 
V.  Success.,  n«  lis).  Le  même  arrêt  dit  qae,  par  le  décret  du 
!•'  mai  1793,  la  convention  n'annula  que  les  seuls  traités  d'al- 
liance et  de  commerce  ;  mais  elle  ne  prétendit  pas  annuler  les 
dauses  compatibles  avec  l'état  de  guerre. 

t85.  La  conquête  détruit-elle  les  traités  passés  avec  une 
puissance?  Oui,  selon  Vattel,  qui  dit,  1.  2,  §  202,  que,  lorsqu'un 
Etat  est  subjugué^  tous  ses  traités  périssent  avec  la  puissance 
qui  les  avait  contractés.  Cette  question  s'est  présentée  dans  l'af- 
faire Rlcardi  (Req.  14  juill.  1825,  V.  Droit  civil,  n^  438-4"). 
Mais  la  cour  de  cassation  a  évité  de  se  prononcer  sur  ce  point. 
On  peut  dire  cependant,  en  tirant  les  conséquences  des  arrêts 
qui  précèdent,  que,  si  la  conquête  n'est  que  momentanée,  elle 
peut  simplement  suspendre  l'action  des  traités,  qui  renaissent 
avec  l'indépendance  de  la  nation  qui  les  a  contractés.  On  peut 
dire  encore  que  la  nation  conquérante  doit,  en  thèse  générale, 
reconnaître  à  la  natiou  conquise  au  moins  les  droits  admis  par 
les  traités,  et  qui  s'attachent  à  l'état  des  personnes. 

t  HU.  Une  question,  à  laquelle  les  derniers  événements  d'Ita- 
lie pourraient  donner  quelque  importance,  et  que  nous  n'avons 
vu  discuter  nulle  part,  est  celle-ci  :  Les  provinces  qui,  par  con- 
quête ou  par  volonté  libre,  passent  d'un  Etat  à  un  autre,  ou 
encore  les  Etats  souverains  qui  deviennent  partie  intégrante 
d'un  nouvel  Etat,  imposent-ils  à  l'Etat  auquel  ils  s'annexent  l'o- 
bligation de  leurs  traités  antérieurs,  ou  ces  traités  sont-ils  abro- 
gés et  remplacés  par  ceux  de  l'Etat  auxquels  ils  s'agrègent?  Par 
exemple,  la  Lombardie,  devenue  province  piémontaise,  est-elle 
régie  maintenant,  pour  les  relations  commerciales,  parles  trai- 
tés de  l'Autriche  ou  par  ceux  du  Piémont?  Le  royaume  de  Na- 
isles  est-il  régi  par  ses  propres  traités  ou  par  ceux  du  Piémont? 
Et  ainsi  de  la  Savoie  et  de  Nice.  Ces  provinces,  devenues  dépar- 
tements français,  sont-elles  régies  par  les  traités  de  commerce 
du  Piémont  ou  par  ceux  de  la  France?  D'abord,  pour  ce  qui  est 
de  la  Lombardie,  le  cas  est  particulier,  au  moins  relativement 
aux  traités  passés  entre  la  France  et  l'Autriche.  La  Lombardie  a 
été  remise  par  l'empereur  d'Autriche  à  l'empereur  des  Français, 
qui  l'a  cédée  au  roi  de  Piémont.  Il  y  a  donc  eu  un  moment  où 
cette  province  est  devenue  française ,  et  où  par  conséquent  les 
traités  autrichiens  expiraient  à  notre  égard.  Nous  l'avons  donc 
livrée  libre  de  traités  au  roi  de  Piémont  ;  et  par  conséquent  elle 
est  régie,  par  rapport  à  nous,  par  les  traités  piémonlais.— Mais 
11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  Lombardie  ^  par  rapport  aux 
antres  Etats  de  l'Europe.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  le  royaume 
de  Naples.  Les  Etats  européens  qui  avaient  des  traités  plus  avan- 
tageux avec  TAutriche  ou  avec  Naples  qu'avec  le  Piémont,  pour- 
rait-on dire,  ne  doivent  pas  être  responsables  du  changement 
apporté  dans  la  situation  de  ces  Etats,  de  telle  sorte  que  la  Lom- 
bardie, les  Romagnes,  les  duchés  italiens,  Naples,  continueraient 
à  être  régis  par  les  anciens  traités ,  et  que  ces  traités  ne  pour- 
raient être  remplacés  par  les  traités  piémontais  qu'avec  le  con- 
sentement des  intéressés  exprès  ou  tacite,  et  par  exemple,  par 
la  reconnaissance  du  nouvel  état  de  choses  par  les  autres  puis- 
sances ;  et  de  même  pour  la  Savoie  et  pour  Nice.  —  A  supposer 
que  celte  solution  soit  exacte,  ce  qui  peut  paraître  douteux,  au 
moins  faudrait-il  décider  que,  dans  tous  les  cas,  les  traités  qui 
régissent  les  provinces  annexées  ne  pourraient  subsister  qu'en 
tant  qu'ils  ne  seraient  pas  inconciliables  avec  le  droit  public  et 
économique  du  pays  auquel  elles  se  sont  agrégées. 

§  7.  ^>  Des  diverses  espèces  de  traités  » 

189.  il  est  évident  qu'il  n'existe  pas  de  droit  positif  inter- 
national, si  par  cette  expression  l'on  entend,  comme  Pinheiro- 
Ferreira,  notes  sur  Martens,  §  7,  éd. Vergé,  p.  50,  un  ensemble 
de  principes  émanés  des  autorités  constituées  qui  ont  reçu,  de 
f  assentiment  général  de  la  nation^  ce  caractère  qui  les  élève  à  la 
catégorie  de  volonté  du  peuple  ou  loi  de  la  nation.  Mais  au  moins 
faut-il  reconnaître  qu'il  est  des  principes  généraux  que  l'usage  a 
répandus^  et  qui  résultent  de  la  plupart  des  traités  :  ces  usages 


forment  une  Jurisprudence  pratique,  connue  en  général  de  tous 
ceux  qu'elle  intéresse,  et  dont  l'ensemble  peut,  si  l'on  ne  s'atta- 
che pas  trop  à  la  rigueur  des  termes,  être  considéré  comme  for-  ^ 
mant  aujourd'hui  le  code  international  des  nations.  Toutefois , 
ces  principes  généraux  ont  reçu  des  applications  particulières, 
selon  les  différents  Etats  et  les  différentes  circonstances.  Nous 
exposerons  ces  principes,  et  nous  en  suivrons  les  modifications 
dans  les  principaux  traités,  avec  la'brièveté  que  le  cadre  de 
notre  ouvrage  nous  impose. 

188.  Traités  d'alliance.  —  Les  nations  peuvent  s'unir 
entre  elles  dans  l'intention  de  se  soutenir  les  unes  les  autres 
contre  les  périls  actuels  ou  futurs  :  ce  sont  des  traités  d'aï- 
lianes.  Il  n'y  a  d'alliances  que  de  nation  à  nation.  On  les  divise 
en  alliances  offensives  et  alliances  défensives.  Ces  dernières  sont 
aussi  appelées  innocentes,  parce  qu'elles  n'ont  pour  but  que  de 
protéger  la  conservation  et  l'indépendance  de  ceux  qui  les  con- 
tractent. Quant  aux  alliances  offensives,  contractées  pour  porter 
la  guerre  contre  une  nation  déterminée,  elles  sont  rarement  inno- 
centes, et  proviennent  le  plus  souvent  de  l'ambition  ou  du  désir 
des  conquêtes.  Elles  sont  contractées  soit  par  plusieurs  peuples 
puissants  qui  s'unissent  pour  partager  les  dépouilles  d'un  peuple 
faible,  soit  par  un  peuple  faible  entraîné  par  la  pression  d'un 
plus  puissant.  Il  y  a  des  traités  d'alliance  offensive  génA-ale, 
c'est-à-dire  qui  ne  désignent  aucune  nation  ni  aucune  époque 
déterminées,  mais  par  lesquels  un  peuple  s'allie  à  un  autre  pour 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter,  et  s'engage  à 
participer  à  toutes  les  guerres  qu'il  peut  entreprendre.  De  ce 
genre  est,  par  exemple,  le  pacte  de  famille  conclu  entre  la  France 
et  l'Espagne  en  1 761.  Il  est  rare  que  les  alliances  soient  exclu- 
sivement ou  offensives  ou  défensives.  Elles  sont  ordinairement 
à  la  fois  l'une  et  l'autre  :  tel  est,  par  exemple,  le  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  France  et  l'Angleterre,  d'une  part, 
et  de  l'autre  la  Turquie,  pour  résister  aux  empiétements  de  U 
Russie  (décr.  22  mai  1854). 

1^9.  Lorsqu'une  alliance  offensive  ou  défensive  existe  entre 
deux  Etats,  et  que  l'un  réclame  les  secours  de  l'autre,  conformé- 
ment aux  stipulations  de  l'alliance,  celui-ci  a  le  droit  d'examiner 
si  le  cas  de  l'alliance  existe  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle  casus  fœ- 
deris,  U  y  a  cependant  des  alliances  indéterminées  qui,  conclues 
pour  toutes  circonstances,  engagent  l'on  des  deu^  alliés , 
dans  le  cas  où  l'autre  serait  attaqué,  à  fournir  des  secours.  Le 
pacte  de  famille,  par  exemple,  conclu  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, portait  que  l'un  des  contractants  prenant  les  armes^ 
l'autre  était  tenu  de  les  prendre  également.  Mais  ces  sortes  d'al« 
liances,  qui  enchaînent  d'avance  un  Etat  aux  destinées  d'oa 
autre,  ont  beaucoup  d'inconvénients.  Ainsi  le  pacte  de  famille 
stipulait  l'adhésion  de  l'Espagne  à  la  France  pour  toutes  les 
guerres  maritimes  qui  pourraient  éclater.  La  France  eut  cepen- 
dant beaucoup  de  peine  à  entraîner  le  roi  d'Espagne  Charles  IIl 
dans  la  guerre  d'Amérique. 

tOO.  Dans  le  cas  d'alliance  déûnie^  rien  n'est  plus  diffi- 
cile à  déterminer,  et  de  plus  facile  à  éluder  pour  les  gouverne- 
ments cauteleux,  que  le  casus  fœderis.  Si  l'allié  requis,  dit  Ray- 
neval,  est  lui-même  attaqué  ou  menacé,  ou  s'il  a  lui-même  one 
injure  à  venger,  ou  s'il  a  des  troubles  à  réprimer  ou  à  craindre^ 
ou  enfln  si  la  guerre  pour  laquelle  il  est  requis  est  injuste,  il 
peut,  dans  tous  les  cas,  refuser  le  secours  stipulé.  On  voit  com- 
bien ces  exceptions,  et  beaucoup  d'autres  qu'on  ne  peut  prévoir, 
laissent  de  latitude  à  l'allié  infidèle  (V.  aussi  MM.  Hefter,  §115; 
Vergé  sur  Martens,  §  299). 

t9t .  En  cas  de  guerre,  quelle  conduite  doit  tenir  un  gou- 
vernement à  l'égard  de  ceux  qui  sont  unis  à  l'ennemi  par  des 
traités  d'alliance  ?  Il  faut  distinguer  :  si  l'alliance  est  offensive,  ils 
sont  ennemis  par  cela  même^  et  on  peut  les  traiter  comme  tels;  si 
elle  est  défensive,  il  faut  examiner  si  elle  est  antérieure  ou  pos* 
térieure  à  la  déclaration  de  guerre;  car  postérieure  ou  tenue 
secrète,  elle  peut  être  considérée  comme  un  fait  de  guerre.  Quant 
aux  alliances  antérieures  h,  la  déclaration,  11  y  a  lieu  de  distin- 
gner  si  les  alliés  n'ont  promis  que  des  secours  déterminés  ou  m 
mités,  sans  désignation  d'ennemis,  ou  s'il  promettent  un  appui 
illimité  :  dans  le  premier  cas,  ce  sont  de  simples  auxiliaires :i 
dans  le  second  cas,  on  est  autorisé  à  les  considérer  comme  en« 
nçmis  (aayneval>  1,  s,  c,  to). 
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tut.  n  t  â  QDG  sorte  de  traités  qni  rentrent  dans  les  traités 
d'alliance  ;  ce  sont  les  traités  de  subsides  :  par  ces  traités  une 
puissance  s'engage  à  fournir  de  l'argent  à  une  autre  pour  l'en- 
tretien de  troupes  ou  de  bâliments.  Ces  traités  sont  une  sorte 
d'alliance  défensive^  et  donnent  lieu  aux  mêmes  iconsidéralions 
(Rayneval^  loc.  cit.). 

1 98.  C'est  un  principe  du  droit  des  gens  qu'un  gouvernement 
ne  doit  pas  faire  de  traité  d'alliance  avec  des  rebelles.  Ce  prin- 
cipe est  vrai  dans  sa  généralité;  mais  il  est  sujetà  des  exceptions, 
et  il  est  toujours  permis  d'examiner  jusqu'à  quel  point  ceux  que 
l'on  secourt  peuvent  être  considérés  comme  rebelles.  Dans  cer- 
tains cas,  l'appui  donné  à  des  insurgés  ne  rompt  pas  toujours  la 
paix  entre  deux  pays.  On  en  a  un  exemple  dans  la  guerre  des 
Pays-Bas  et  de  l'Espagne,  lors  de  l'insurrection  de  ces  provinces. 
Après  la  pacification  de  Gand  en  1556,  la  reine  Elisabeth  s'unit 
aux  insurgés  par  un  traité  de  subsides  ;  elle  fit  avec  eux  un  nou- 
veau traité  le  7  janv.  1 578,  et  enfin,  après  la  déclaration  d'in- 
dépendance en  1585, elle  conclut  encore  avec  les  Provinces-Unies 
un  traité  d'alliance  offensive,  accompagné  d'un  manifeste  où  elle 
exposa  sa  conduite.  Malgré  cette  connivence  avec  les  rebelles  de 
Hollande,  la  paix  ne  fut  pas  troublée  entre  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne. —  On  peut  citer  encore,  comme  exemple  d'exception  au 
principe  que  nous  venons  de  poser,  l'alliance  de  la  France  et  de 
la  Suède  avec  les  princes  protestants  de  l'Allemagne,  pendant  la 
guerre  de  trente  ans,  et  ralliance  de  la  France  avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique.  Dans  ce  dernier  cas,  la  France,  après  notifica- 
tion authentique  de  l'indépendance,  conclnt  avec  les  Etats-Unis 
une  convention  ^'amitié  et  de  commerce  qu'elle  annonça  à  la  cour 
de  Londres,  laissant  à  celle-ci  le  soin  de  tirer  les  conséquences  de 
ce  fait;  elle  se  détermina  à  la  guerre,  et  c'est  ainsi  que  la  France 
fut  amenée  à  prendre  les  armes  pour  les  insurgés.  On  voit  par 
ces  exemples  qu'il  y  a  des  cas  oii  un  gouvernement  peut  se  croire 
autorisé  à  se  lier  avec  des  rebelles,  soit  qu'il  ne  les  considère 
pas  comme  tels,  soit  qu'il  soit  amené  là  par  des  provocations. 

194.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  traités  d'alliance  les 
simples  traités  d'amitié  :  les  premiers  engagent  à  des  secours  et 
à  un  appui  effectif  dans  un  moment  donné;  les  seconds  ne  sont 
qu'un  témoignage  de  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  deux 
peuples;  mais  11  est  rare  qu'ils  ne  soient  point  un  acheminement 
aux  premiers,  et  qu'ils  ne  contiennent  pas  quelque  stipulation 
secrète  (Rayneval,  1.  2,  c.  5,§  io). 

195.  Traités  de  limites.  —  Il  y  a  une  espèce  particulière 
de  traités  qu'on  appelle  traités  de  limites  :  ce  sont  ceux  qui  rè- 
glent les  limites  respectives  de  deux  Etats.  Ces  sortes  de  conven- 
tions ont  besoin  de  la  plus  grande  clarté,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
de  si  difficile  à  préciser  que  la  délimitation  d'un  territoire.  L'am- 
biguïté dans  les  termes  des  traités  de  limite  est  souvent  une 
cause  de  guerre  entre  les  nations.  C'est  ce  qui  est  arrivé  par 
exemple,  entre  l'Angleterre  et  la  France  après  la  paix  de  1748. 
La  France  avait  cédé  l'Acadie  et  la  Nouvelle-Ecosse  avec  leurs 
anciennes  limites.  La  difficulté  de  s'entendre  ramena  la  guerre  en 
1755,  qui  fut  terminée  par  une  nouvelle  paix  en  1765  (Rayne- 
val, l.  2,  c.  2,  §  2,  note  2). 

196.  Il  a  été  jugé  qu'un  traité  international  ne  peut  statuer 
que  sur  la  ligne  séparative  des  territoires  français  et  étrangers, 
et  des  bans  respectifs  des  communes  françaises  et  étrangères, 
et  ne  saurait  être  applicable  au  bornage  des  propriétés  privées 
et  à  leur  séparation  des  terrains  voisins,  qu'il  laisse  ainsi  les 
propriétés  sous  l'empire  du  droit  civil  (Cass.  i4avr.  1837,  aff. 
Gom.  de  Marckolsheim,  v.  Lois  n»  95). 

199.  Les  délimitations  politiques  faites  par  traités  diploma- 
tiques ne  peuvent  déroger  aux  lois  qui  régissent  la  propriété  privée, 
qu'autant  que  ces  traités  ont  la  forme  et  la  force  des  lois  (Cass. 
8  fév.  1842^  aff.  com.  deMarckolshelm,  V.  Lois  n»  95). 

199.  Pour  donner  une  idée  des  différentes  dispositions  conte- 
nues d'ordinaire  dans  ces  traités  de  limites,  des  obligations  et 
des  avantages  qui  y  sont  stipulés,  nous  analyserons  le  traité 
iu  28  mars  1820,  signé  à  Courtrai  pour  fixer  la  limite  entre 
h  France  et  les  Pays-Bas.  Ainsi,  la  France  par  ce  traité  ac- 
corde le  libre  passage  sur  la  Lys,  par  le  territoire  d'Armentières 
CXi  lombre  de  bateaux  jugé  nécessaire  à  l'exploitation  de 
tenues  et  fabriques  dépendantes  de  l'exploitation  rurale  et  au 
traQsp4)rt  des  objets  nécessaires  )t  la  subsistance  des  personnes 


attachées  à  ces  exploitations,'  et  cela  pour  les  fermes  situées 
sur  les  bords  de  la  Lys,  et  comprenai^t  huit  habitations,  à  la 
charge  des  propriétaires  à  se  pourvoir  d'un  acte  signé  par  le 
préfet  du  département  du  Nord  et  le  gouverneur  de  la  Flandre 
occidentale,  actes  fournis  par  les  bateliers  au  passage,  et  à  la 
charge  pour  lesdils  bateliers  d'être  visités  par  la  douane.  Par 
l'art.  6  du  même  traité,  la  Lys,  au-dessus  du  territoire  d'Armen- 
tières  est  mitoyenne  entre  les  deux  Etats.  En  outre,  si  par  l'effet 
des  cessions-  respectives  des  deux  Etats,  quelques  propriétés  se 
trouvaient  morcelées,  les  propriétaires  ou  fermiers  jouiraient  de 
la  faculté  de  transporter  les  engrais  nécessaires,  et  d'emporter  li- 
brement et  en  exemption  de  tous  droits  les  récoltes  provenant 
des  terrains  concédés  réciproquement.  Des  chemins  mitoyens  sont 
à  l'usage  des  deux  Etats,  sans  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  aux 
propriétés  des  particuliers  ;  aucun  des  deux  royaumes  ne  peut 
exercer  d'acte  de  souveraineté  sur  ces  chemins,  autres  que  ceux 
exigés  par  la  sûreté  publique. 

199.  Traités  de  cession.  —  Il  y  a  des  traités  qui  sont  de 
véritables  ventes  :  ce  sont  ceux  où  l'Etat  cède  à  une  autre  puis- 
sance un  territoire  ou  une  portion  de  territoire  moyennant  un 
prix  ou  une  indemnité.  Nous  pouvons  citer  comme  exemple 
de  celte  espèce  de  traité  la  cession  de  la  Louisiane  aux  Etats- 
Unis,  par  la  convention  du  30  avr.  1805.  L'art,  i  de  cette 
convention  déclare  faire  cession  à  toujours  et  en  toute  souverai- 
neté du  territoire  de  la  Louisiane  avec  tous  ses  droits  et  appar- 
tenances, telle  enfin  qu'elle  avait  été  cédée  à  la  France  par  l'Es- 
pagne au  traité  de  Saint-Ildcfonse,  le  i«'  oct.  1800.  On  comprend 
dans  cette  cession  toutes  les  lies  adjacentes  et  dépendantes,  les 
emplacements  et  places  publiques,  les  terrains  vacants,  tous  les 
bâtiments  publics,  fortifications,  casernes,  et  tout  ce  qui  n'est 
pas  propriété  individuelle  (art.  2).  Engagement  d'incorporer  les 
habitants  des  provinces  cédées  dans  l'Union  des  États-Unis,  et 
de  les  admettre  à  la  jouissance  des  droits  et  immunités  des  ci- 
toyens (art.  3).  Engagement  de  la  part  des  Etats-Unis  d'exécuter 
les  traités  et  articles  conclus  entre  l'Espagne  et  les  tribus  indi- 
gènes (art.  6).  Pendant  douze  ans,  les  navires  français  ou  espa- 
gnols venant  directement  de  France  et  d'Espagne  ou  de  leurs 
colonies,  et  chargés  exclusivement  des  produits  de  ces  pays, 
sont  admis  dans  tous  les  ports  des  provinces  cédées,  sans  payer 
d'autres  droits  ni  de  plus  élevés  sur  les  marchandises  ou  sur  le 
tonnage  que  les  navires  des  Etats-Unis  (art.  7).  A  l'avenir  et 
pour  toujours,  après  ces  douze  années,  les  navires  français  au- 
ront le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (art.  8).  —  Un 
autre  exemple  de  traité  de  cession  est  le  traité  de  1 825,  pro- 
mulgué par  ordonnance  du  1 7  avr.  même  année,  qui  accorda 
l'indépendance  à  la  république  de  Saint-Domingue,  moyennant 
une  indemnité  fixée  à  la  somme  de  150  millions. 

ftOO.  Le  souverain  peut-il  en  vertu  d'un  traité  faire  cession 
d'une  partie  du  territoire  français?  —  La  question  est  examinée 
v»  Lois,  no»  94,  95.  — V.  aussi  suprà,  n»  109. 

SOI.  Le  chef  du  gouvernement  ne  saurait  disposer,  par  un 
traité,  de  la  propriété  d'un  de  ses  sujets.  C'est  la  doctrine  que 
nous  développions  dans  notre  consultation  pour  les  propriétaires 
de  la  Veloz  Mariana,  distribuée  à  la  chambre  des  députés  (Moni« 
teur,  13  avr.  1 829),  et  à  laquelle  avaient  adhéré  MM.  Delacroix- 
Frainvlile,  Delagrange,  Berryer  fils,  Odilon-Barrot,  Nicod,  Ber- 
ville  et  Dupin  jeune.  Nous  prouvions  que  les  gouvernements 
espagnol  et  français  n'auraient  pu  consentir,  par  le  traité  da 
5  janv.  1824,  la' cession  réciproque  des  navires  appartenant  à 
leurs  sujets  respectifs,  et  arrêtés  injustement  avant  le  commen* 
cément  des  hostilités  de  1823.  —  ce  Tous  les  monuments  de 
notre  droit  public ,  disions-nous ,  nous  apprennent  que  le  pou- 
voir du  prince,  dans  les  traités,  finit  là  où  commencent  les  inté- 
rêts privés  des  citoyens  et  les  principes  du  droit  commun,  qui 
les  protègent.  Les  conventions  diplomatiques  ne  peuvent  porter 
la  plus  légère  atteinte  à  ces  intérêts  et  aux  lois  qui  les  garan* 
tissent,  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  elles-mêmes  de  la  sano* 
tlon  de  la  loi.  Entre  plusieurs  exemples,  on  se  rappelle  les 
dispositions  du  traité  d'Utrecht,  qui  définissaient  les  conditions 
de  successibilité  des  sujets  respectifs  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. Chacun  sait  que  cette  partie  du  traité,  par  cela  qu'elle 
avait  tra^t  à  des  intérêts  privés,  au  droit  civil  de  l'Etat,  quoique 
cette  dérogation  n'eût  rien  que  de  raisonnable  et  ne  blessât  àVh 
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cim  des  principes  da  droit  Daturel^  ne  reçut  d'exôcation  en 
France  qu'après  avoir  été  revêtue  des  formes  législatives  qui 
existaient  à  cette  époque^  c'est-à-dire  qu'après  qu'elle  fut  con- 
firmée par  la  déclaration  du  19  Juill.  17^9^  vériflée  et  enregis- 
trée par  les  parlements...  Si  les  traités  ne  peuvent  créer  de 
simples  impôts ,  tels  légers  qu'ils  soient  y  à  moins  qu'ils  n'aient 
reçu  la  sanction  législative^  à  combien  plus  forte  raison  sont-ils 
Isapuissants  pour  disposer  de  la  propriété  privée  !... 

a  L'inviolabilité  de  la  propriété  privée  est  le  principe  de  toute 
monarcttie  ;  elle  est  un  des  attribuls  qui  servent  à  distinguer  ce 
gouvernement  du  gouvernement  despotique.  oDans  le  gouverne- 
ment monarchique,  dit  Montesquieu,  il  faut  que  la  propriété  et 
la  vie  des  citoyens  soient  assurés  comme  la  constitution  de 
l'Etat.»  (Voy.  aussi  Bossnet^  dans  sa  Polit,  sacrée, liv.  8, art,  2; 
et  la  loi  des  Visigoths,  qui  a  régi  autrefois  une  partie  de  nos  pro- 
vinces, liv.  2,  ch.  6.)  —  Ce  principe  n'admet  qu'une  seule  dé- 
rogation, c'est  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la- 
quelle encore  est  plutôt  une  vente  forcée,  qu'une  expropriation 
véritable;  car,  d'après  l'art.  10  de  la  cbarte  constitutionnelle, 

(1)  Bipèce:  — (Séguin  C.  héritiers  da  duc  Guillaume  Looz.)~  Après 
les  traités  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville,  le  duc  de  Looz  pensa  que 
îa  propriété  des  domaines  qu'il  possédait  dans  la  Belgique,  comme  sim- 
ple particulier,  lui  était  garantie;  et  en  conséquence,  il  les  hypothéqua 
à  plusieurs  obligations,  en  partie  transmises  au  sieur  Séguin.  —  Le  80 
mars  1803,  décès  du  duc  Guillaume  de  Loez,  laissant  un  testament  par 
lequel  il  institue  son  fils,  le  duc  Joseph  Arnould,  héritier  universel  de 
ses  hieus.  Le  duc  Arnould  avait  cinq  sœurs  et  un  Trère.  Ceux-ci  atta- 
quèrent le  testament  qui  constituait  le  duc  Arnould  héritier  universel; 
et,  pendant  aue  l'action  s'instruisait  devant  les  tribunaux,  ils  réclamè- 
rent auprès  de  l'autorité  administrative  contre  Tarrèté  qui  avait  mis  le 
duc  en  possession  de  la  succession.  —  Le  10  brum.  an  15,  décret  par 
lequel  le  gouvernement  révoque  l'arrêté  du  31  flor.  an  12,  portant  main- 
levée du  séquestra,  et  remettant  les  choses  au  même  état  qu'auparavant, 
ordonne  que  le  séquestre  sera  réapposé.  —  Les  18  brum.  an  13  et  9  fév. 
1806,  Douveaax  prêts  faits  par  le  sieur  Séguin  au  duc  Arnould ,  nou- 
velles garanties  hypothécaires  accordées  par  le  débiteur  à  son  créancier 
sur  les  biens  de  Belgique  séquestrés. 

Le  IS  oct.  1807 ,  décret  du  chef  du  gouvernement  par  lequel  les 
biens  sous  séquestre,  provenant  de  la  succession  du  duc  Guillaume  de 
Looz  Gorswarero,  sont  déclarés  faire  partie  du  domaine  (art.  1);  et,  en 
considération  de  leur  situation  particulière,  sont  gratifiés  d'un  sixième 
4ans  ces  biens  les  enfants  du  duc,  autres  que  U  duc  Joseph  Amovld  (art.  5), 
41a  cJmgt  ie$  dettts  affectées  sur  Usdits  biens  (art.  i).  —  En  1808,  le 
•lear  Séguin  fqrma  des  oppositions  entre  les  mains  des  fermiers  des  biens 
donnés.  —  Le  51  août  1810,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui, 
distinguant  les  créances  antérieures  à  l'arrêté  du  10  brum.  an  13,  qui 
avait  ordonné  la  réapposition  du  séquestre,  des  créances  postérieures  à 
ce  même  arrêté,  condamne  les  enf«ints  du  duc  de  Looz  au  payement  des 
premières,  et  les  décharge  des  secondes. 

Appel  de  ce  jugement  par  toutes  les  parties.  —  Le  S  mars  1812,  la 
eour  de  Paris  déclare  nulles  toute  les  hypothèques  postérieures  aux 
traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville. 

Pourvoi  du  sieur  Séguin  :  1^  Contravention  aux  traités  de  Gampo- 
Formio  et  de  Lunéville.  Il  commentait  les  articles  de  ces  traités,  de  la 
même  manière  que  l'arrêt  qui  suit,  fondant  cette  interprétation  sur  un 
principe  de  droit  public  reconnu  par  tous  les  gouvernements  d'Europe , 
c'est  que  les  Etats  ne  font  la  guerre  qu'aux  Etats,  et  non  pas  aux  par- 
ticuliers ;  ainsi  le  droit  de  conquête,  sanctionné  par  les  traités,  fait  bien 
passer  une  province  avecla  souveraineté  sous  la  domination  du  conqué- 
rant; ainsi  les  propriétés  publiques,  qui,  dans  cette  province,  apparte- 
paient  au  souverain,  entrent  bien  dans  les  mains  du  vainqueur,  mais 
aussi  toutes  les  propriétés  particulières  sont  maintenues  et  respectées, 
—  L'arrêt  dénoncé  disait-il,  fait  remonter  l'effet  du  décret  du  12  oct. 
1807  au  séquestre  de  guerre;  d'où  découle  la  conséquence  immédiate  que, 
dès  le  moment  de  ce  séquestre,  le  duc  de  Looz  a  été  dépouillé  de  ses 
propriétés,  et  n'a  pu  en  consentir  aucune  aliénation,  ni  les  frapper  d^au- 
enoe  hypothèque.  Rien  n'est  moins  exact  que  ce  raisonnement.  —  11  est 
de  principe,  en  droit  public,  que  la  conquête  ne  donne  qu'une  possession 
précaire  jusqu'à  ce  qu'elle  aitété  sanctionnée  par  les  traités  Ainsi,  lorsque 
par  ces  traités  les  biens  conquis  sont  dévolus  au  conquérant,  l'effet  de 
cette  dévolution  remonte  à  la  vérité  au  séquestre  de  guerre  ;  mais  si  par 
suite  de  ces  mêmes  traiéts,  ces  bieos  n'ont  pas  été  cédés  au  vainqueur, 
s^ls  ont  au  contraire  été  rendus  à  leurs  propriétaires,  il  est  certain 
qu'alors  le  séquestre  de  guerre  ne  [produit  plus  aucun  effet;  que  les  pro- 
priétaires sont  censés  n'avoir  jamais  été  dépossédés  (Grotius,  lib.  6, 
cap.  9,  t.  7),  et  qu'ils  ont  pu  ^valablement  consentir  et  hypothéquer 
même  pendant  le  séquestre  de  guerre;  car  ce  séquestre  n'est,  comme  le 
•équestre  civil ,  autre  chose  qu'un  simple  acte  conservatoire ,  qui  ne 
porte  point  atterinte  à  la  propriété.  Or^  dans  l'espèce,  le^  traités  de 


qui  n'a  fait  que  confirmer  une  matime  invariablement  suivie 
dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie,  «  nul  ne  peut  être 
dépossédé,  que  moyennant  une  Juste  et  préalable  indemnité.» 
(Voy.  Lettres  patentes  conformes  de  Charles  VI,  du  mois  d'août 
1607  ;  Hist.  de  Charles  VI,  par  Godefroy,  p.  750).  » 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  plusieurs  arrêts  qui 
ont  décidé  :  !<>  que  dans  la  cession  de  tous  ses  droits  de  sou- 
veraineté et  de  propriété  que  fait  au  conquérant  le  souverain 
d'un  pays  conquis,  ne  sont  compris  que  les  biens  qui  composent 
le  domaine  public,  et  non  ceux  appartenant  à  de  simples  parti- 
culiers. Ainsi,  quand  l'empereur  d'Allemagne  a  cédé  à  la  France 
tous  ses  droits  sur  les  ci-devant  provinces  Belgiques,  les  princes 
de  l'empire  germanique  (tels  que  les  ducs  Guillaume  de  Looz) 
ont  bien  été  dépossédés  des  domaines  qu'ils  tenaient  de  cette 
seule  qualité  ;  mais  ils  ont  conservé  leurs  propriétés  particu- 
lières :  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  traités  de 
Campo-Formio,  art.  3  et  9,  et  de  Lunéville,  art.  2,  6,  9  (Cass. 
1 1  déc.  1816)  (1);  —  20  Que  le  simple  séquestre  de  guerre  n'est 
pas  dévolutif  de  propriété;  quand  la  levéie  en  est  ordonnée,  et 

Campo-Formio  et  de  Lunéville  n'avaient-ils  pas  garanti  les  propriétés 
particulières  du  duc  de  Looz  dans  les  Pays-Bas  autrichiens?  Et  si  ces 
propriétés  lui  étaient  garanties,  n'a-t-il  pas  pu,  depuis  comme  avant  le 
séquestre,  les  frapper  de  toutes  les  hypothèques  qu'il  a  jugé  à  propos  de 
faire  peser  sur  eux  ? 

9<>  Violation  du  décret  du  IS  oct.  1807,  en  ce  que  ce  décret  ne  di8> 
tingue  point  les  deUes  antérieures  de  celles  postérieures  au  séquestre, 
et  que  pour  toutes  il  impose  également  la  charge  de  les  payer  àui^  cession- 
naires  des  biens  sur  lesquelles  elles  sont  affectées. 

5<>  Contravention  aux  lois  des  16  août  1790,  et  16  fruct.  an  S,  qui  ont 
défendu  aux  tribunaux  d'étendre^  modifier,  ou  même  interpréter  les  actes 
émanés  de  l'autorité  administrative,  en  ce  que  le  décret  dont  il  s'agit  est 
un  acte  de  haute  administration.  ^~  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  les  art.  précités  des  traités  de  Campo-Forraie  et  de 
Lunéville,  les  deux  arrêtés  du  gouvernement  français,  du  12  flor.  an  IS, 
et  les  décrets  des  10  brum.  an  15  et  18  oct.  1807;  statuant  d'abord 
sur  le  troisième  moyen  de  cassation ,  relatif  à  la  compétence  :  —  At- 
tendu que  la  contestation  qui  existe  entre  les  parties  n'est  relative  qu'à 
des  intérêts  purement  privés  entre  particuliers,  et  qu'ainsi  elle  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  —  Rejette  ce  moyen  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  premier  et  le  second  moyen  de  cassation  :  —  Attenda,  eo 
fait,  qu'il  est  constant  et  même  reconnu  par  les  défendeursr qu'avant  la 
conquête  faite  par  les  armées  de  la  république  française  des  Pays-Bas 
autrichiens  et  des  parties  de  l'empire  germanique  sur  la  rive  gauche  di| 
Rhin,  le  duc  Guillaume  de  Looz  Corsvirarem  était  propriétaire,  non  pas 
en  qualité  de  prince  de  l'empire  germanique,  mais  comme  simple  parti- 
culier, de  biens  et  domaines  situés  dans  les  Pays-Bas  aulricbiens,  fai- 
sant partie  des  Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche  ;  —  Attendu 
que,  par  l'art.  S  du  traité  de  Campo-Formio  et  par  les  art.  S  et  6  du 
traité  de  J^unéville,  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Hongrie  et  de  B4h 
hême,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  céda, 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  à  la  république  française  tous  sel 
droits  et  titres  sur  les  ci-devant  provinces  btlgiques,  connues  sons  1« 
nom  de  Pays-Bas  autrichiens,  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en 
dépendaient,  et  en  outre  les  pays  et  domaines  situés  à  la  rive  gauche  d« 
Rhin  qui  faisaient  partie  de  l'empire  germanique;  mais  que,  par  l'art.  9 
du  traité  de  Campo-Formio,  et  par  l'art.  9  du  traité  de  LunéTille,  il  M 
stipulé  qu'il  serait  accordé,  dans  tous  les  pays  cédés  par  les  articles 
précédents  à  tous  les  habitants  et  propriétaires  quelconques,  mainlevée 
du  séquestre  qui  avait  été  mis  sur  leurs  biens,  effets  et  revenus,  4 
cause  de  la  guerre  qui  avait  eu  lieu;  qu'il  résulte  bien  de  l'arL  S  du 
traité  de  Campo-Formio,  et  des  art.  2  et  6  du  traité  de  Lunéville  que 
le  duc  Guillaume  Looz  aurait  été  dépossédé  des  biens  et  domaines  qu'il 
aurait  pu  avoir  en  qualité  de  prince  de  Tempire  germanique  ;  mais  qu'il 
résulte  aussi  de  l'art.  9  du  traité  de  Campo-Formio,  et  de  Part.  9  dt 
traité  do  Lunéville,  que  le  duc  Guillaume  conserva  la  propriété  des 
biens  qu'il  possédait,  comme  simple  particulier,  dans  les  Pays-Bas  au* 
trichions  et  autres  réunis  à  la  France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  et  fie 
cette  distinction  est,  en  effet,  conforme  aux  principes  du  droit  des  gens 
qui  ont  été  constamment  professés  par  les  publicistes;  d'oà  il  suit  qu'en 
vertu  des  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville.  le  duc  Guillaume 
de  Looz,  et,  après  lui,  le  duc  Joseph-Arnould,  son  nls  et  son  béritieri 
conservèrent  le  droit  de  vendre  et  d'hypothéquer  les  biens  qu'avant  cei 
traités  le  duc  Guillaume  possédait,  comme  simple  particulier,  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens,  et  qu'ils  purent  exercer  ce  droit,  néme  avant  la 
mainlevée  effective  du  séquestre  de  guerre,  promise  et  stipuièn  par  «s 
traités,  puisque  le  simple  séquestre  de  guerre  ne  suffit  i$$  peur  dé* 
pouiller  de  la  propriété,  et  qu'au  moins,  quant  à  la  propriété,  iMS  sas 
effets  sont  anéantis  par  les  traités  de  paix  qui  en  ordonnent  la  main- 
leiée;  —  Attendu  que  le  gouvernement  fran^is  a  ^usieuis  (où  it; 


TRAITÉ  1JNTERNATI0NAL.--A«T.  1,  §  7. 


667 


^ve  les  biens  retournent  aux  mains  de  leurs  anciens  proprié* 
talres^  ils  sont  censés  n'en  être  Jamais  sortis;  et  en  conséquence 
eont  valables  les  hypothèques  consenties  pendant  le  séquestre 
(même  arrêt;  conf.  Cass.  24  juin  1859,  aff.  Fox  C,  duc  de  Rlch- 
Bond^  y.  n»  156).— 3«  Que  le  décret  dnl2oct.  1807,  qui  a  dé- 
claré que  les  biens  provenant  de  la  succession  du  duc  Guillaume 
Looi  faisaient  partie  des  domaines  de  TEtat,  n'a  pu  avoir  d'effet 
rétroactif;  par  conséquent  y  si  les  traités  de  Campo-Formio  et  de 
Lttttéville  ont  maif^tenu  le  duc  ou  ses  héritiers  dans  la  propriété 
de  ses  biens,  les  hypothèques  qu'ils  auront  consenties  dans  l'in- 
tervalle de  ces  traités  au  décret,  doivent  être  réputées  valables,  et 
comprises  ainsi  dans  la  disposition  qui  impose  aux  concession- 
naires des  biens  la  charge  de  payer  les  dettes  auxquelles  ils  sont 
aiffsciés  (même  arrêt). 

MM.  n  a  été  décidé  qne  l'échange  du  20  mars  165^  par 
lequel  Louis  XIV  a  cédé  le  duché  do  Bouillon  en  échange  des 
principautés  de  Sedan  et  deRaucoort,  a  les  caractères  d'un  trailé 
poinique  intervenu  d'un  prince  souverain  à  un  autre  prioce 
eenverain  ;  par  suite,  le  duché  de  Bouillon  a  été  valablement  aliéné 
par  ce  traité  (Ch.  réun.  cass.  5  fév.  1842,  aff.  Roy>  V.  Dom.  en- 
gagé, n»56-2»). 

MIS.  Les  aliénations  du  domaine  de  l'Etat  par  traité  poli- 
Hqne,  ne  sont  pas  soamises  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  de  ce 
âemaine  en  France  (même  arrêt). 

ie04l.  Le  trailé  de  1825  avec  Saint-Domingue  (V.  n*  199), 
souleva  une  question  subsidiaire  très-intéressante,  et  qui 
donna  lieu  à  une  consultation  des  principaux  avoeats  de  Paris, 
fl  s'agissait  de  savoir  si  l'indemnité  imposée  par  le  traité  à  la 
république  d'Haïti  représentait  la  valeur  des  possessions  parli- 
enltères  des  anciens  colons,  déOnitivement  et  légalement  dépossé- 
dés par  ce  traité,  et  dans  ce  cas,  si  le  gouvernement  français  était 
garant  de  la  dette  contractée  par  le  gouvernement  d'Haïti.  Dans 
cetteconsultationdéjà  mentionnée  (n®  20 1  ) ,  nous  établissions  d'une 

coBim  Ini-quêiiK  qii«,  par  les  traités  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville, 
tot  dics  de  Looe  s'aTaient  pas  perdu  leure  propriétés  par(iculiëre«  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens  ;  qu'en  effet^  le  2  juillet  1805,  il  fit  aanoocer  au 
duc  de  Leoz,parle  préfet  du  départemeat  de  la  Dyle,  qu'il  y  aurait  leyée 
dtt  séquestre,  conformément  à  l'esprit  du  traité  de  Lunéville;  que,  par 
UD  arrêté  du  21  Qor.  an  1:2,  en  déclarant  que  tous  les  biens  qui,  avant  le 
traité  de  Lunéville,  avaient  appartenu  aux  ducs  de  Looz  et  autres 
Minces  de  Tempire,  étaient  réunis  au  domaine  natioaal ,  il  en  excepta 
tormellefnent  ceux  desdits  biens  qui  étaient  situés  dans  les  Pays-Bas 
maftricbiens,  et  à  l'égard  desquels  il  serait  statué  par  des  arrêtés  parti- 
«Bdiers;  que  statuant  de  suite,  par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  à 
l'égard  de  La  famille  de  Looz,  il  accorda  définitivement  au  duc  Joseph- 
ikrnottld,  comme  héritier  du  duc  Guillaume,  mainlevée  du  séquestre 
apposé  sur  ceux  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  qui  étaient  situés 
dans  les  départements  de  la  Dyle,  de  Jemmapes  et  autres,  qui  formaient 
précédemment  les  Pays-Bas  autrichiens  ;  et  que  la  condition ,  imposée 
par  cet  arrêté  au  doc  Josepb-Arnould,  de  vendre,  dans  le  délai  de  trois 
«ne ,  les  biens  à  Tégard  desquels  était  accordée  la  mainlevée  du  sé- 
4|iiestre,  ne  (ut  qu'un  rappel  de  ce  qui  avait  été  prescrit,  par  l'art.  9  du 
Iraité  de  Gampo-Formio,  k  tous  les  habitants  et  propriétaires  quelcon- 
ques dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  et  prouve  évidemment  que  le  gou- 
vernement français  appliquait  lui-même  cet  article  du  traité  à  la 
famille  de  Looz,*pour  les  propriétés  particulières  qu'elle  avait  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens;  qu'à  la  vérité,  par  un  décret  du  10  brum.  an  t5, 
le  chef  du  gouvernement  annula  le  second  arrêté  du  21  flor.  an  12,  sur 
les  réclamations  à  lui  préeentées  par  les  aix  autces  «ifanls  du  duc 
ISmUaune,  qui  prétendaient  avoir  droit,  comme  le  duc  Josepb-Arnould, 
an  biens  qui  n^avaîent  été  rendus  qu'à  lui  seul,  et  annonçaient  vouloir 
lai  contester  la  qualité  d'héritier  universel;  mais  que  IdVrêlé  ne  fut 
^int  annulé  par  les  motifs  que  les  biens  à  l'égard  desquels  il  avait  été 
donné  au  duc  Joseph-Arnould  mainlevée  du  séquestre ,  fussent  dévo- 
lus à  la  France  par  les  traités  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville  ;  qu'il 
tnt  annulé  par  le  motif  unique,  formellement  exprimé  dans  le  décret, 
^ue  la  mainlevée  n'eût  point  été  accordée  an  duc  Josepb-Arnould,  s'il 
^t  été  connu  qu'il  n'avait  que  des  droits  incertains  et  indéterminés  sur 
les  biens;  que  le  décret  du  10  brum.  an  13  eut  donc  pour  ob>t  de  con- 
«irver  les  droltd  que  réclamaient,  de  leur  celé,  les  six  autres  enfants  du 
duc  Guillaume,  et  que  !?  gouvernement,  en  cherchant  à  conserver  ces 
droits,  reconnaissait  par  là  même  que  les  biens  n'avaient  pas  été  dé- 
volus à  la  France  par  les  traités,  et  qu'ils  faisaient  partie  de  la  succession 
du  duc  Guillaume;  qu'enfin  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  décret  dépouilla 
le  duc  Joseph-Arnould  de  la  propriété  des  biens,  en  remettant  les 
•Anses  an  même  état  oh  ellee  étaient,  tant  au  droit  qu'au  fait,  avant  ie 
•M£tf:;daD6l6dttSiiflf.  aa  12,  [^qu'au  droit,  avant  oet  arrêté,  il  n'y 


manière  irréfragable  :  t  «  Que  l'Etat  est  débiteur  envers  les  colons^ 
parce  qu'il  a  de  fait  aliéné  la  propriété  de  leurs  biens^  et  quli  ce 
titre,  ils  ont  droit  de  lui  en  demander  le  prix;  2»  qu'il  est  leur 
débiteur,  parce  qu'il  était  tenu  de  leur  en  faire  recouvrer  la  pos- 
session. —  Lorsqu'une  nation  impose  à  quelques-uns  de  ses 
membres  le  sacrifice  de  leurs  propriétés  particulières,  elle  doit 
les  indemniser  de  la  perte  qu'elle  leur  inflige.  Or,  il  est  évident 
que  le  traité  passé  avec  la  république  d'Haïti  était  un  contrat  qui 
aliénait  les  héritages  des  colons  :  car,  quoique  le  traité  ne  le  dise 
pas  expressément,  c'en  était  une  conséquence  évidente  et  inévi- 
table. Pourquoi  le  gouvernement  haïtien  trailait-il?  D'une  part^ 
pour  obtenir  la  reconnaissance  de  son  indépendance,  de  l'autre^ 
pour  prévenir  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  entre 
les  anciens  planteurs,  et  les  propriétaires  subséquents.  La  loi 
constitutive  d'Haïti  ne  reconnatt  qu'adx  seuls  Ualtiens  le  droit  de 
propriété  immobilière  :  le  gouvernement  français  en  traitant 
avec  eux,  ne  pouvait  pas  ignorer  ce  principe  de  leur  acte  consti- 
tutionnel :  en  reconnaissant  leur  indépendance  et  leur  souverai- 
neté, il  reconnaisfiait  Implicitement  leur  constitution:  il  obérait 
donc  à  la  dépossession  légale  des  anciens  colons.  Au  reste  le  sens 
de  cette  convention  ne  pouvait  pas  être  douteux,  après  ces  pa- 
roles du  ministre  des  finances,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
elle-même:  «150  millions,  disait-il,  nous  ont  paru  la  somme 
qui  pouvait  être  exigée,  comme  le  montant  de  Tindemnité  qui 
pouvait  être  due  aux  anciens  colons  auxquels  la  concession  do 
l'indépendance  du  gouvernement  d'Haïti  enlevait  la  chance  de 
recouvrer  leurs  propriétés,  par  suite  du  rétablissement  possible 
de  Tautorité  du  roi  à  Saint-Domingue. i»  Il  n'est  donc  pas  dou- 
teux que  par  le  traité  de  1825,  le  gouvernement  français  a  aliéné 
ks  biens  des  anciens  colons  :  mais  s'il  a  disposé  de  leurs  pro- 
priétés, il  est  évident  que  c'est  à  lui  qu'ils  ont  droit  d'en  ré- 
clamer le  prix;  et^  soit  par  autrui,  soit  par  loi-n^ème,  il  faul 
qu'il  les  en  fasse  jouir. 

avait  de  dépossession,  ni  par  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Luné* 
ville,  ni  par  ie  premier  arrêté  du3i  flor.  an  IS,  à  l'égard  des  biens  par- 
ticuliers de  la  famille  de  Looz ,  situés  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
et  qu'au  fait,  avant  le  second  arrêté,  il  n'y  a^ait  qu'un  simple  séquestre 
de  guerre,  qui  seul  n'était  pas  dévolotif  de  la  propriété,  «t  dont  la 
mainlevée  avait  d'ailleurs  été  promise  et  stipulée  paries  traités ;-<- 
Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  ie  décret  du  19  oct. 
1807,  qui  a  déclaré  que  les  biens  provenant  de  la  succession  du  doc 
^Guillaume  de  Looz  (aisaient  partie  du  domaine  d£  l'Etat,  est  le  pre- 
mier acte  qui  ait  dépouillé  les  ducs  de  Looi  de  la  propriété  des  biens 
qu'ils  avaient,  comme  simples  particuliers,  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, et  que  la  déclaration  même,  faite  dans  ce  décret,*que  les  biens 
qu'il  réunissait  à  l'Etat  provenaient  de  la  succession  du  dtie  Guitiamne, 
prouve  de  plus  en  plus  qu'il  n'a  pas  été  fondé  eur  une  dévolution  qai 
aurait  été  prononcée  en  faveur  de  la  France  par  les  tiailés,  puisqu'en 
cas  de  dévolution  par  les  traités,  les  biens  n'auraient  pu  faire  partie,  4t 
conséquemment  ne  seraient  pas  provenus  de  la  succession  du  duc  Guil- 
laume; que,  dès  lors,  le  décret  du  12  oct.  1807  ne  peut  avoir  d'effer 
rétroactif,  et  ne  peut  pas  empêcher  que  les  hypothèques  qui  avaient  été 
consenties  sur  les  biens,  par  les  ducs  Guillaume  et  Joseph-Arnould, 
avant  la  dépossession,  avant  la  réunion  à  l'Etat,  soient  valables;  — 
Attendu  enfin  que  la  charge  imposée  aux  défendeurs,  par  le  décret  du 
12  octobre  1807,  d'acquitter  les  dettes  affectées  sur  lesdits  bieis  dont 
ils  étaient  gratifiés,  s'applique  néoessairement  à  iouies  les  dettes  q«i,  lors 
de  ce  décret,  se  trouvaient  légalement  et  valablement  affectées  £ur  lesdits 
biens,  et  qu'il  vient  d'être  établi  que  les  dettes  affectées  avant  ce  décret, 
par  les  ducs  Guillaume  et  Joseph-Arnould  de  Looz,  eur  les  biens  qu'ils 
possédaient  comme  simples  particuliers  dans  les  ci-devant  Pays-Bas 
autrichiens,  étaient  légalement  alTectées  par  personnes  ayant  droit  de 
les  consentir  ;  de  tout  quoi  il  suit  qu'en  décidant  que  le  duc  Guillaume 
de  Looz  n'avait  pu,  après  les  traités  de  Gampo-Formio  et  de  Lunéville^ 
vendre  ou  hypothéquer  aucun  des  biens  qu'il  possédait  antérieurement, 
et  que  le  duc  Arnould,  son  iils  et  son  héritier,  n'avait  pu  également 
hypothéquer  aucun  de  ces  biens,  même  aivant  le  décret  de  180^,  et 
qu'en  conséquence  les  inscriptions  hypothécaires  prises  par  le  deman- 
deur avant  ce  décret,  et  les  oppositions  par  lui  formées  sur  les  biens 
que  les  ducs  Guillaume  el  Joseph-Arnould  do  Looz  possédaient, 
comn>e  simples  particuliers,  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  étaient 
nulles  et  ne  devaient  produire  aucun  effet,  l'arrêt  dénoncé  a  formette- 
ment  violé  les  dispositions  de  l'art.  0  du  traité  de  Campo-Fennio  et  de 
l'art.  9  du  traité  de  LunéviUe,  et  a  lait  une  fausae  application  dudéciet 
du2l4>ct.  1807;  — Gasae. 

Du  tl  déc.  1816.-C.  G.,  sect.  cif(-MM.  Brisson,  pr.-Cbabot,  rap^i* 
DarriiMix^  Rochelle  et  Co&te,  av. 


568 

L'Etat  n'est  pas  seulement  le  débiteur  direct  des  colons^  à  la 
dépossession  desquels  il  a  consenti  par  un  traité  :  il  l'est  encore 
à  titre  de  garant  de  la  créance  contractée  par  Saint-Domingue. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'explication  qui  eut  lieu  à  lacbambre  des 
députés,  àroccasion  de  cette  convention  même.  L'art.  1  ayant 
été  mis  en  délibération,  M.  de  Cambon  proposa  d'y  ajouter  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  La  somme  de  )  50  millions  affectée 
par  Tord,  du  J7  avr.  1825,  aux  anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue, sera  répartie  entre  eux  intégralement,  et  sans  aucune 
garantie.))  H.  Hydede  Neuville  se  leva  et  dit  :  a  Décider,  comme 
le  demande  M.  de  Cambon,  que  l'Etat  ne  garantit  aucunement 
l'indemnité  aux  colons,  ce  serait  les  mettre  hors  la  charte,  hors 
la  loi  fondamentale.  Expropriés  par  l'Etat,  ils  ont  droit  à  ce  que 
l'Etat  leur  garantisse  l'indemnité  applicable  à  cette  expropria- 
tion, »  et  la  proposition  de  If.  de  Cambon  fut  rejetée;  par  consé- 
quent la  garantie  de  l'Etat  fut  implicitement  votée  par  la  chambre. 

On  peut  donc  conclure  de  cette  discussion  cette  règle  géné- 
rale, que,  lorsque  par  un  traité  de  cession,  l'Etat  abandonne  à 
un  autre  Etat  non-seulement  la  souveraineté  d'un  territoire, 
nais  la  possession  de  toutes  les  propriétés  privées,  contenues 
sur  ce  territoire,  il  est  responsable  envers  les  propriétaires  dé- 
possédés, et  leur  doit  une  indemnité  qui  doit  être  basée  sur  les 
règles  de  l'équité. 

1S:Oft.  Traités  de  navigation  et  de  commerce.  —  De  toutes 
les  espèces  de  traités  qui  peuvent  être  conclus  avec  les  nations 
étrangères,  il  y  en  a  un  qui  intéresse  plus  particulièrement  les 
citoyens,  et  qui  peut  être  surtout  invoqué  dans  la  pratique  fa- 
milière des  afrah*es  :  ce  sont  les  conventions  de  commerce.  — 
Nous  avons  fait  connattre  plus  haut  dans  notre  historique  les 
;  divers  traités  passés  par  la  France  avec  les  puissances  étran- 
g^res  ;  nous  allons  exposer  ici  les  règles  générales  qui  parais- 
sent ressortir  de  l'ensemble  de  ces  traités,  et  les  modifications 
qu'elles  ont  pu  recevoir. 

I^OO.  Les  traités  de  commerce,  pour  être  vraiment  avanta- 
geux et  durables,  doivent  être  fondés  sur  la  réciprocité  :  ceux 
qui  n'existent  qu'en  vue  de  l'intérêt  d'un  des  contractants  sont 
la  source  de  mille  difficultés  :  on  en  peut  citer  pour  exemple  les 
traités  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  le  premier 
de  1667,  le  second  de  1723.  Ces  traités  n'ont  été  que  l'occasion 
de  discussions  continuelles  entre  les  deux  Etals,  à  cause  des 
prétentions  des  Anglais  à  tirer  à  eux  seuls  tous  les  avantages  de 
la  convention.  Un  second  exemple  d'une  convention  inégale  de 
commerce  est  la  convention  de  Méthoen,  conclue  en  1705  entre 
l'Angleterre  et  le  Portugal.  Les  Anglais  avaient  obtenu  le  pri- 
vilège exclusif  d'importer  des  laines  en  Portugal,  moyennant 
quoi  les  vins  de  Portugal  payaient  en  Angleterre  un  tiers  de 
moins  que  ceux  des  autres  nations.  C'est  par  des  conventions  de 
cette  nature  que  l'Angleterre  s'est  peu  à  peu  attribué  le  mono- 
pole du  commerce  maritime  (Ad.  Smith,  Richesse  des  nations, 

h  4,  C.  6). 

1^09.  On  n'est  pas  encore  fixé  sur  la  portée  et  les  prin- 
cipes des  traités  de  commerce.  Rayneval  marque  très-bien  la 
raison  de  cette  incertitude,  a  Dans  tous  les  pays  du  monde,  dit-il, 
11  est  vrai  que  l'intérêt  des  manufactures  réclame  l'exclusion, 
tandis  que  celui  du  consommateur  et  du  commerçant  réclame  la 
liberté  :  c'est  entre  ces  deux  écueils  qu'est  placé  le  gouverne- 
ment, et  il  lui  est  difficile  de  trouver  un  milieu  entre  ces  deux 
intérêts  qui  se  froissent  »  (Rayneval,  1.  2,  c.  4,  §  5). 

1^09.  Les  matières  des  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion sont,  en  général  :  l'importation,  l'exportation,  l'en- 
trepôt et  le  transit  des  marchandises;  les  tarifs  des  douanes; 
les  droits  de  navigation  (tonnage,  ancrage,  pilotage,  bali- 
ses, etc.);  les  quarantaines,  les  péages  des  fleuves  et  des  ca- 
naux; le  séjour  des  bâtiments  dans  les  docks  ou  bassins,  et  des 
marchandises  dans  les  magasins  de  la  douane  ;  les  primes  d'ex- 
portation ou  d'importation;  les  amendes  pour  introduction  de 
marchandises  prohibées;  le  droit  de  préemption,  la  taxe  légale 
en  faveur  de  certaines  marchandises;  la  réfraction  des  droits, 
ou  remise  partielle  des  droits  à  percevoir  sur  marchandises 
avariées;  le  transbordement;  les  déclarations  en  douane,  la  visite 
des  marchandises  par  les  employés  du  fisc;  les  papiers  de  bord, 
dont  le  capitaine  doit  être  pourvu,  savoir  :  la  patente  de  natio- 
Balité  {acte  de  francisation)  f^U^oans^é  ou  passe-port  de  mer^ 
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rôle  d^équipage,  la  patente  de.  santé;  les  documents  relatifs  as 
chargement,  à  savoir  la  charte-partie,  le  manifeste,  les  con- 
naissements, les  certificats  d'origine ,  les  factures  originales  des 
marchandises  frappées  d'un  droit  ad  valorem;  les  cas  d'angarie 
ou  arrêt  de  prise  (embargos)^  de  relâche  forcée,  d'échouement , 
de  naufrage  et  de  sauvetage  ;  les  frais  de  magasinage  dans  les 
entrepôts  de  la  douane;  le  radoub  des  bâtiments  avariés;  l'hl* 
vemage,  l'admission  des  paquebots  porteurs  de  valises,  de  let- 
tres, et  de  ceux  qui  transportent  les  voyageurs:  l'admission  dans 
un  port,  en  un  même  temps,  des  bâtiments  de  guerre;  le  cé- 
rémonial maritime;  le  cabotage;  l'admission  des  consuls  et 
leurs  droits;  la  langue  des  livres  de  commerce  pour  les  commer- 
çants étrangers ,  et  le  droit  de  choisir  des  hommes  de  loi  de 
leurs  pays;  les  lettres  de  représailles;  les  colonies;  la  pêche 
(M.  de  Cussy,  Phases  et  causes  cél.  du  dr.  marit.,  1. 1,  p.  32  et  s.}. 
S09.  Voici  quel  est  à  peu  près  le  code  du  commerce  inter* 
national,  résultant  de  la  plus  grande  majorité  des  traités  :  — - 
l«  Les  peuples  unis  par  des  traités  de  commerce  sont  libres  de 
transporter  les  uns  chez  les  autres  toutes  les  marchandises  qui 
ne  sont  pas  prohibées  par  les  lois  de  l'Etat;  toutefois,  avec  l'o- 
bligation de  se  soumettre  aux  tarifs  régulateurs  des  droits  de 
douane.  —  2<»  Les  étrangers  qui  font  le  commerce  peuvent, 
dans  leurs  contestations,  se  pourvoir  d'un  homme  de  loi  de  leur 
pays.  —  30  Ils  peuvent  aussi  tenir  leurs  livres  de  compte  et  de 
commerce  dans  la  langue  qu'ils  choisiront  à  leur  gré.  —  4«  Un 
navire  marchand,  forcé  de  relâcher  dans  un  port  pour  y  ra- 
douber, peut  le  faire  sans  payer  de  droits  que  pour  les  mar- 
chandises mises  à  terre.  —  5»  Le  capitaine  de  navire  marchand 
peut  ne  débarquer  que  la  quantité  de  marchandises  qui  lui  con- 
vient. —  6<»  Les  bâtiments  et  les  marchandises  ne  peuvent  être 
saisis  qu'à  la  suite  d'un  arrêt  de  justice  obtenu  par  les  intéres- 
sés, et  selon  les  lois  ordinaires.  —  7^  Tout  navire  marchand  est 
tenu  d*être  muni  de  certificats  ou  passe-ports  qui  attestent  sa  na- 
tionalité, la  nature  et  la  quantité  de  marchandises  qui  composent 
son  chargement.  —  8»  Obligation  de  se  conformer  aux  lois  sani- 
taires du  pays  et  à  toutes  les  formalités  requises  par  l'adminis- 
tration de  la  douane.  —  90  Les  bâtiments  naufragés  ont  droite 
sur  leur  réclamation  dans  l'an  et  un  jour,  et  à  charge  de  payer 
les  frais  de  sauvetage,  à  la  restitution  de  tous  les  objets  sauvés, 
tels  que  navires,  agrès,  cargaison,  etc.  (d'Hauterive,  Rec.  des 
traités  de  comm.  et  de  navig.,  t.  1,  introd.,  p.  1 1).  —  10«  Les 
négociants  ne  peuvent  quitter  le  pays  étranger  sans  avoir  payé 
leurs  dettes  ;  en  cas  de  décès,  on  leur  assure  le  droit  de  faire 
passer  leurs  propriétés,  effets  ou  marchandises  à  leurs  héri- 
tiers, et  l'on  reproduit  d'ordinaire  les  clauses  des  traités  anté- 
rieurs qui  ont  aboli  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  (M.  de 
Cussy,  L.  1,  tit.  1,  §  23). 

StO.  Les  traitements  stipulés  par  les  traités  au  profltdu com- 
merce maritime  seramènentà  trois  espèces  principales  :  l'exacte 
et  parfaite  réciprocité,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
le  traitement  national.  Quelques  traités  vont  jusqu'à  stipuler  ces 
trois  conditions  réunies,  par  exemple  ceux  de  l'Espagne  et  de 
la  France  au  dix-huitième  siècle.— Dans  le  cas  de  la  réciprocité, 
ce  que  l'un  des  deux  Etats  contractants  accorde  à  la  navigation  et 
au  commerce  maritime  de  l'autre  doit,  dans  la  même  mesure, 
être  accordé  par  ce  dernier  aux  sujets  du  premier.  —  Le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée  consiste  à  étendre  récipro- 
quement aux  navires  et  sujets  respectifs  les  mêmes  avantages  qui 
ont  été  01;  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées  (moins 
celles,  bien  entendu,  qui  jouissent  du  traitement  national),  de  sorte 
qu'un  avantage  accordé  à  une  autre  nation  par  tout  traité  subsé- 
quent devient,  ipso  facto,  un  droit  dont  on  peut  réclamer  l'exer- 
cice. Cette  circonstance  rend  iodispensable  la  connaissance  de 
tous  les  traités  d'une  nation,  pour  tous  ceux  qui  ont  besoin  de 
réclamer  cette  clause,  ou  qui  ont  à  en  éprouver  le  bénéfice.  Il 
n'y  aurait  pas  cependant  à  réclamer  la  jouissance  d'un  avantage 
qui  serait  accordé  à  une  nation  à  titre  onéreux,  par  exemple  comme 
le  prix  d'une  cession  quelconque.— Enfin,  le  traitement  national 
consiste  à  faire  jouir  dans  les  ports,  rades,  places  de  commerce, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation^  les  navires  et  les  su- 
jets de  la  puissance  amie,  des  mêmes  privilèges,  des  mêmes 
avantages  qui  sont  assurés,  par  les  lois  et  règlements  du  pays, 
aoi  nationaux  propre^^  Le  traitement  national  n'emporte  pas 
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nécessairement  lo  privilégo  d'exercer  le  cabolago  de  part  et 
d'aatre  :  il  faut  que  ce  privilège  ait  été  accordé  par  une  clause 
spéciale  (tf.  de  Cassy,  Phases  du  droit  marit.,  L.  l  ,t.  1 1  ,§  2i).— 
La  stipulation  la  plus  ordinaire  est  celle  qui  assure  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  elle  est  contenue  dans  la  plupart 
des  traités.  Quant  au  traitement  national,  il  est  beaucoup  plus 
rare.  On  en  pourrait  citer  tout  au  plus  30  ou  40  traités  en  Eu- 
rope depuis  200  ans^  et  pour  la  France  les  suivants  seulement  : 
1*  celui  qui  a  été  conclu  avec  le  Danemark  en  1742  et  renou- 
velé en  1842;  2»  le  pacte  de  famille  avec  TEspagne,  du  15  août 
1761  (V.  suprà,  n»  29);  3»  les  traités  passés  en  1697,  1713, 
1739,  avec  les  Pays-Bas. 

91  fl.  Le  Irai  té  de  commerce  de  1846  avec  la  Russie  a  soulevé 
récemment  une  difficulté.  Ce  traité  établissait  que  les  navires 
des  deux  nations  seraient  traités  dans  les  ports  des  deux  pays  sur 
le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  L'art.  3  de  co  traité  disait  : 
«  Les  bâtiments  français  venant  des  ports  de  Franco  avec  char- 
gement dans  les  ports  de  Russie,  et  réciproquement  les  billi- 
ments  russes  venant  des  ports  de  Russie  avec  chargement  dans 
les  ports  de  France,  seront  traités  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur 
arrivée  et  à  leur  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  sur  le  même  pied 
que  les  bâtiments  nationaux,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits 
de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et 
antres  charges  pesant  sur  la  coque  des  navires,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit.  »  Par  les  art.  5  et  6,  les  marchandises 
sont  affranchies  de  toute  surtaxe  k  l'occasion  du  pavillon,  et 
sur  ce  point  encore  la  réciprocité  est  établie.  —  A  la  vérité. 
Il  existe  une  exception  considérable  aux  dispositions  libérales 
de  ce  traité.  On  a  exclu  la  navigation  russe  dans  la  Méditer- 
ranée, et  la  navigation  française  dans  les  mers  Noire  et  d'Azof. 
Dans  ces  mers,  nos  navires,  surchargés  de  taxes  de  navi- 
gation, ne  peuvent  lutter  contre  la  marine  russe  ou  même  la 
marine  grecque,  que  nous  recevons  à  Marseille  presque  en  fran- 
chise. —  Mais  pour  la  navigation  de  la  Baltique,  la  réciprocité 
doit  être  complète,  absolue  ;  l'égalité  doit  être  entière  quant  au 
payement  des  droits  de  tonnage,  pilotage,  port,  fanal,  quaran- 
taine et  autres  charges  pesant  sur  la  coque  du  navire^  et  quant 
aux  droits  de  douane  prélevés  sur  les  marchandises. 

De  cette  égalité  absolue,  no  doit-on  pas  conclure  que  les  deux  par- 
ties contractantes,  la  France  et  la  Russie,  se  sont  réciproquement 
retiré  le  droit  d'accorder  des  avantages  spéciaux  et  des  subventions 
à  quelques-uns  de  leurs  navires  de  commerce,  à  quelques-unes 
de  leurs  compagnies  de  navigation?  Il  est  vrai  qu'en  dcpit  des 
traités  de  réciprocité,  la  navigation  transailantiquo  à  va^cui^  ebt 
partout  subventionnée;  mais  une  infraction  à  un  traité  n'eu  auto- 
rise pas  une  autre,  et  les  précédents  no  peuvent  faire  loi,  surtout 
en  affaires  internationales,  que  lorsqu'ils  sont  basés  sur  quelque 
texte  ou  quelque  droit  évident.  —  D'ailleurs,  les  articles  séparés, 
annexés  au  traité,  tranchent  nettement  et  clairement  la  dlLUcullé. 
U  est  également  entendu,  disent  ces  articles,  que  no  seront  pas  cen- 
sés déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  base  du  traité  de 
ce  jour,  les  franchises,  immunités  et  privilèges  mentionnés  ci- 
après,  savoir  :  de  la  part  de  la  Russie  :  i»  la  franchise  dont  jouis- 
sent les  bâtiments  construitsenRussiectappartenantàdes  sujets 
russes,  lesquels,  pendant  les  trois  premières  années,  sont  exempts 
des  droits  de  navigation;  —  2o  Les  exemptions  de  même  nature 
accordées  dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  do  celle  d'Azof 
et  du  Danube,  aux  bâtiments  turcs  venant  des  ports  de  l'empire 
ottoman  situés  sur  la  mer  Noire  et  ne  jaugeant  pas  au  delà  de  80 
lasts;  — 3«  La  faculté  accordée  aux  bâtiments  de  la  côte  du  gou- 
vernement d'Archangel  d'Importer  en  franchise  ou  moyennant 
des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gouvernement,  du  pois- 
son sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines  espèces  de  fourrures,  et  d'en 
exporter,  de  la  même  manière,  des  blés,  cordes  et  cordages,  du 
goudron  et  du  ravendoue;  —  4oLe  privilège  de  la  compagnie 
rosse  américaine  ;  —  5*  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du 
Havre  pour  la  navigation  à  vapeur;  les  immunitées  accordées  en 
Eossie  à  différentes  compagnies  anglaises,  dites  v^^^  clubs.  » 
—  Les  §§  4  et  '5  de  l'article  que  nous  venons  de  rappor- 
ter décident  complètement  la  question  que  nous  nous  étions 
|»08ée.  U  est  évident  que  les  cabinets  de  Pétersbonrg  et  de  Paris 
n'auraient  pas  solennellement  déclaré  que  les  privilèges  dont  il 
s'agit  n'étaient  pas  censés  déroger  aux  dispositions  d^  traité^  si 
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la  liberté  d'accorder  des  privilèges,  immunités  ou  subventions 
existait,  pour  chaque  gouvernement,  après  comme  avantle  traité. 
A  la  date  de  ce  traité,  c'est-à-dire  en  1846,  il  existait 
une  compagnie  franco-russe  qui  faisait  la  navigation  entre  le 
Havre  et  Saint-Pétersbourg.  Quelques  années  plus  tard,  celte 
compagnie  se  liquida  ,  et  toute  navigation  à  vapeur  cessa  entre 
la  France  et  la  Russie.  Le  §  5  de  l'art.  2  des  articles  séparés 
devint  donc  nul  et  non  avenu.  Le  privilège  cessa  par  extinction. 
— Pourrait-on  faire  revivre  ce  privilège  en  faveur  d'une  compa- 
gnie nouvelle,  sous  prétexte  que  ce  droit  a  été  suspendu,  mais 
non  aboli  par  la  liquidation  de  l'ancienne  compagnie? — Cette 
opinion  ne  serait  pas  soutenable ,  parce  que  le  §  5  ne  sti- 
pule pas  un  privilège,  ne  proclame  pas  une  exception  en  faveur 
d'une  compagnie  quelconque  née  ou  à  naître  ;  il  elle  nominati- 
vement et  spécialement  une  société  de  navigation,  et  pas  d'antres 
Cette  compagnie  n'existant  plus,  le  privilège  est  mort,  et  rien, 
sinon  un  nouveau  traité,  ne  saurait  le  faire  revivre. 

ft±1t.  Proffriété  et  territorialité  de  la  mer.  —  Nous  avons 
vu  (vo  Droit  des  gens,  n»  74)  que  le  principe  de  la  liberté  des 
mers  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  (V.  MM.  Vergé  sur  Martens, 
§  43;  Ortolan,  liv.  2,  cfiap.  7,  qui  donne  l'analyse  de  Mare  /i- 
berum  de  Grotius  et  du  Mare  clausum  de  Seiden;  Hantefeuilie, 
t.  1,  p.  33  et  suiv.).  Le  droit  des  gens  primitif  l'établit,  et  le 
droit  des  gens  secondaire  le  consacre  :  car  on  ne  peut  citer 
aucun  traité  qui  soit  un  abandon  absolu  de  ce  principe,  et 
qui  reconnaisse  explicitement  le  droit  d'aucune  nation  à  la  sou- 
veraineté de  la  mer.  Seiden  cite  pourtant  un  traité  de  1305, 
entre  Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  et  Edouard  !«',  roi  d'An- 
gleterre, pour  combattre  d'un  commun  accord  la  piraterie  dont 
les  mers  étaient  alors  infestées.  Hais  ce  traité  va  directement 
contre  l'opinion  de  Seiden,  car  il  institue  une  commission 
mixte,  composée  à  la  fols  de  Français  et  d'Anglais,  pour  con- 
naître des  plaintes  relatives  à  ces  actes  de  piraterie.  On  peut 
conclure  au  contraire  de  ce  fait  même  qu'à  cette  époque  l'An- 
gleterre ne  manifestait  pas  de  prétention  à  la  propriété  de  la 
mer,  et  que  la  FrantSe  ne  lui  reconnaissait  pas  ce  droit.  Les 
autres  traités  cités  par  Seiden,  ceux  de  l'Angleterre  avec  la 
Hollande,  en  1G54,  en  1602,  1667,  1674  et  1684,  n'ont  pas 
plus  de  portée.  Ces  traités  accordent,  il  est  vrai,  à  l'Angle- 
terre le  salut  en  mer,  c'est-à-dire  qu'en  cas  de  rencontre,  les 
bâtiments  marchands  de  la  Hollande  étalent  obligés  à  baisser 
leurs  voiles  hautes  devant  le  pavillon  de  l'Angleterre.  Hais  la 
Hollande  avait  expressément  signifié  qu'elle  n'accordait  le  salut 
que  comme  mariiuo  de  déférence,  et  non  comme  reconnais- 
sance du  droit  exclusif  de  l'Angleterre  à  la  propriété  de  la  mer. 
Louis  XiV  exigeait  lo  même  honneur,  quoiqu'il  n'eût  Jamais 
prétendu  à  la  souveraineté  des  mers.  —  En  supposant  qu'il 
existe  de  pareils  traités,  ce  serait  encore  une  question  de  savoir 
s'ils  sont  obligatoires.  On  no  peut,  en  effet,  céder  à  un  autre  que 
ce  qui  est  un  objet  do  commerce.  Mais  la  morne  peut  pas  être  un 
objet  de  commerce  ;  elle  n'appartient  à  personne  et  appartient 
à  tous;  nul  ne  peut  céder  sa  part  sur  cette  propriété  commune, 
et  les  traités  qui  consacreraient  cette  cession  seraient  nuls  par 
les  termes  mêmes. 

leflS.  Si  les  conventions  expresses  no  fondent  pas  ce  droit 
prétendu,  les  conventions  tacites  ont-elles  plus  de  pouvoir? 
Faut-Il  avec  Seiden  (Mare  clausum)  et  Yattcl  (Droit  des  gens, 
L.  1,  chap.  23,  §  283)  admetlro  un  pacte  tacite  ea  vertu  duquel 
certaines  nations,  abandojmant  leur  droit  sur  la  mer,  reconnais 
traient  ainsi  implicitement  le  droit  d'un  autre?  Maie  U  faudraiC 
d'abord  quo  cet  abandon  fût  universel,  car  s'il  restait  quchiue  ré- 
sistance, le  prétendu  souverain  de  la  mer  ne  le  serait  pas  à  l'é,^ar(i 
de  ceux  qui  résisteraient;  il  aurait  donc  à  la  fois  et  n'aurait  pas 
la  propriété  de  la  mer,  ce  qui  est  absurde,  car  le  domaine  est  une 
chose  indivisiblo  et  absolue  do  la  nature  :  il  est  ou  il  n'est  pas. 
Le  droit  des  traités  no  peut  donc  pas  aller  contre  le  droit  primi- 
tif; ni  l'un  ni  l'autre  n'autorise  la  propriété  exclusive  des  mers. 

!Ct4.  Une  des  questions  qui  sont  à  régler  par  les  traités  est 
celle  de  la  territorialité  do  la  mer.  On  entend  par  là  la  partie  do 
la  mer  qui  avoisine  les  côtes,  et  dont  la  possession  a  été  jugéo 
nécessaire  pour  garantir  les  eûtes  et  lo  droit  do  pèche.  Giotius 
a  établi  le  vrai  principe  sur  eu  point,  eu  disant  que  la  limite  de 
la  souveraineté  de  la  mer  est  c«iie  qu'on  peut  dcicudre  do  U 
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Urre.  Ce  principe  général  se  modifle  solvant  les  conventions 
parliculières.  Plusieurs  traités  ont  quelquefois  fixé  celle  limite 
à  quinze  lieues  en  mer,  d'autres  à  quatre  lieues.  La  France, 
dans  les  traités  de  1685  et  de  1767  avec  le  Maroc,  a  slipulé  que 
les  corsaires  do  ce  dernier  Etat  ne  pourraient  faire  de  prises 
dans  retendue  de  six  lieues  en  face  des  côtes  de  France.  Le  traité 
de  1774,  art.  8,  entre  la  France  et  l'Espagne,  donne  aux  doua- 
niers le  droit  de  visiter  les  petits  bâtiments  de  loe  tonneaux  et 
au-dessous  à  deux  lieues  de  distance  an  large  de  la  mer.  Le 
traité  de  1786  avec  la  Grande-Bretagne  fixa  la  limite  à  une 
portée  de  canon.  H  on  est  de  même  des  traités  de  1787  entre  la 
France  et  la  Russie,  et  de  celui  de  1795  entre  la  France  et  la  ré- 
gence de  Tunis.  En  1859,  le  traité  entre  la  France  et  la  Grande- 
BreUgne  a  fixé  la  limite  de  la  pèche  sur  les  côtes  respectives 
à  3  milles  géographiques  de  60  au  degré  de  latitude,  à  partir  de 
la  laisse  de  la  basse  mer  (art.  9  et  l  o).  Enfln,  le  traité  du  5  juill. 
1842  limite  le  droit  de  visite  à  la  portée  du  canon  des  batteries 
de  terre  (M.  de  Cussy,  Phases  du  dr.  marit.,L.  2,  t.  2,  §  40;  Orto- 
lan^t.  l,p.  l64ets.).^Y.anssiv*  Dr.  natur.,no75;Eaux,  n»  6. 

tûi.  Mers  intérieures.  Détroits.  Fleuves  et  canaux,  — 
Les  mers  intérieures  semblent  ne  devoir  être  considérées  comme 
mers  fermées  que  lorsqu'elles  communiquent  à  TOcéan  spule- 
nent'par  un  étroit  nassage  qui  fait  oartie  du  .me  maritime 
de  la  puissance  maîtresse  des  côtes,  et  en  outre  que  toutes  les 
eôtesde  la  mer  intérieure  sont  soumises  à  la  nation  maîtresse  du 
détroit  (M.  Uaulefeuilie,  du  Droits  et  des  devoirs  des  nations 
neutres,  2*  édit.,  t.  i,  p.  95).— Cette  dernière  condition  se  trou- 
verait  remplie  en  cas  d'accord  unanime  de  tous  les  peuples  pro- 
priétaires des  rivages  de  la  mer  intérieure.  C'est  ainsi  que  les  trai- 
tés de  1 7  59  entre  la  Russie  et  le  Suède  avec  l'adhésion  de  laFrance, 
de  1 780  entre  le  Danemark  et  la  Russie,  de  1 781  entre  la  Prusse 
et  laRussie>  et  enfln  de  1 794  entre  le  Danemark  et  la  Suède,  ont 
déclaré  la  mer  Baltique  une  mer  fermée,  c'esl-à>dire  à  l'abri  des 
hostilités  en  temps  de  guerre,  et  que  le  commerce  maritime  de 
toutes  les  nations  pourrait  s'y  exercer  en  toute  liberté  (Y.  M.  Hau- 
tefeuiUe,  p.  95).— L'entrée  de  la  Baltique  est  défendue  par  le  dé- 
troit du  Sund^  dont  le  plissage  a  été  longtemps  l'objet  de  certains 
droit6>  flxés  par  les  traités  :  traité  de  1450  et  1490  entre  l'Angle- 
terre et  le  Danemark  ;  traité  d'Odensée,  1560,  entre  le  Danemark 
et  les  villes  anséatiques;  traité  de  1645  avec  les  Pays-Bas,  lequel 
constitua  la  loi  conventionnelle  des  droits  du  Sund,  et  reproduit 
depuis  dans  tous  les  traités  du  Danemark  avec  les  autres  nations  ; 
traité  delà  même  année  1645  avec  la  France,  renouvelé  en  1065, 
1742et  1842.  Ces  traités  porteni  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  visite 
des  navires  français  au  Sund,  et  qu'il  sera  ajouté  foi  aux  décla- 
rations du  maître  de  navire,  ainsi  qu'aux  papiers  de  bord.  Les 
droits  du  Sund  ont  été  récemment  abolis  par  le  traité  du  1 4  mars 
1857^  et  par  la  convention  spéciale  du  28  sept*.  1851  (D.  P.  57. 
4.  189;  58.  4.  1  ;  V.  sur  le  péage  du  Sund,  Mi!il.  Vergé,  sur  M^r- 
tens,  §  15S;  Ortolan,  t.  l,  p.  159  et  s.;  de  Cussy,  t.  i,  §  54  et 
^utv.).  —  De  nombreux  traités,  avant  J829,  avaient  accordé  la 
libre  navigation  dans  la  mer  Noire  :  ce  droit  a  été  consacré  par 
le  traité  d'Andrtnople  en  1829,  et  surtout  par  le  dernier  traité 
de  Paris,  de  1 856  (V.  n»  9,  et  M.  de  Cussy,  §  56). 

HiO.  Quant  aux  fleuves  et  canaux,  la  liberté  de  la  navi- 
gatioB  est  un  principe  qui  a  passé  dans  le  droit  public  depuis  les 
traités  de  1815.  Voici  le  résumé  des  articles  de  ces  traités  qui 
règlent  eette  matière.  Les  puissances  dont  les  Etats  sont  séparés 
ou  traversés  par  une  même  rivière  s'engagent  à  régler  d'un 
commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation.  La  navi- 
gation est  libre  pour  le  commerce  depuis  le  point  où  le  fleuve  est 
aavigable  Jusqu'à  son  embouchure,  en  se  conformant  aux  règle- 
«(lents  de  la  police  de  cette  navigation,  qui  sera  autant  que  pos- 
sible égale  pour  tous  et  soumise  à  un  régime  uniforme.  Les 
droits  doivent  être  flxés  d'une  manière  uniforme  et  invariable, 
indépendants  de  la  qualité  diflerente  des  marchandises.  Chaque 
Etat  riverain  se  charge  de  l'entretien  des  chemins  de  halage.  On 
n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  et  de  relâche 
foreée.  Les  douanes  des  Etats  riverains  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  droits  de  navigation;  les  fonctions  de  douanier  ne  doi- 
vent pas  mettre  d'entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera 
ioute  tentative  des  habitants  de  faire  la  oonli^bande  à  l'aide  des 
bateliers  (traitédud  jHittlSlft^art.  loa^in}.— Des  rcgleinems 


particuliers  règlent  ce  qnl  a  rapport  à  la  navigation  du  Rhin,  an 
Necker,  du  Mein,  delà  Moselle,  de  la  Bleuse,  de  l'Escaut.  Quiint 
à  l'Escaut,  il  a  été  ouvert  à  la  libre  navigation  par  le  traité  du 
15  nov.  1841,  signé  à  Londres  entre  la  France,  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie.  Le  traité  du  1 1  août 
1848,  entre  l'Autriche  et  la  Russie, a  prononcé  la  liberté  de  na- 
vigation des  rivières  de  la  Duna,  du  Dnieper,  du  Dniester^  du 
Pruth.  En  1834,  une  convention  entre  l'Autriche  et  laSardalgnc 
a  réglé  la  navigation  sur  le  Pô,  le  Tessin  et  le  lac  Majeur.  Eu 
1855,  une  convention  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  a  réglé  la 
navigation  du  Douro.  Enfin  la  navigation  duWeser  a  été  réglée  k) 
10  sept.  1823;  celle  de  l'Elbe,  les  25  juin  1829,  30  août  I8i:>; 
celle  du  Rhin,  le  31  mars  1831 .  Le  24  avr.  I84i,  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade  ont  signé  un  traité  concernant  la  franchise 
des  droits  du  Rhin.  La  liberté  du  Danube  a  été  consacrée  (>arlô 
traité  du  25  juill.  1840  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et  surtout 
parle  traité  de  1856  (M.  de  Cussy,  L.  1,  t.  2,  §  $7).— V.  quant 
à  la  navigation  du  Rhin,  v*»  Voirie  par  eau. 

919.  Droits  de  relâche  simple  ou  forcée.  •—  La  relâche 
simple  est  rentrée  volontaire  d'un  bâtiment  dansnn  port  ouvert 
au  commerce  et  gardé  par  un  bureau  de  douanes,  soit  pour  ré* 
parer  une  avarie,  soit  pour  acheter  des  vivres,  déposer  des  mar 
.  ladest  etc.  Quelques  traités  renferment, une  clause  favorable  à  la 
relâche  simple  :  par  exemple,  le  traité  du  13  juin  1841  entre 
la  Belgique  et  le  Danemark  (art.  5).  La  relâche  forcée  est  celle 
qui  a  lieu  pour  chercher  un  abri  contre  le  gros  temps  on  contre 
la  poursuite  d'un  ennemi.  La  plupart  des  traités  conclus  depuis 
deux  cents  ans  ont  exempté  de  droits  de  navigation  (en  les  assi-> 
milant,  sous  ce  rapport,  aux  bâtiments  nationaux)  les  navires 
qui  entrent  dans  un  port  en  relâche  forcée,  et  déclarent,  en  ou- 
tre, qu'il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  sur  le  chargement,  si  la 
navire  ne  fait  aucune  opération  de  commerce.  Cette  clause,  que 
Ton  trouve  en  1 606  dans  le  traité  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, se  retrouve  dans  plus  de  cent  traités  depuis  cette  époque* 
Voici,  en  ce  qui  concerne  la  relâche,  un  arrangement  verbal 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  (du  i2juin  1838)  :  a  A  partir  du 
l«r  janvier,  tout  navire  de  commerce  sarde  entrant  en  relâche 
forcée  dans  un  port  de  France  ou  des  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique,  y  sera  exempté  de  tout  droit  de  port  et  de  na- 
vigation, si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et 
évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre,  dans  le  port  de  relâche,  à 
aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises  ;  bien  entendu,  toutefois  que  les  chargements  mo- 
tiver par  l'obligation  de  réparer  le  navire  ne  seront  pas  considé- 
rés comme  opération  de  commerce,  et  pourvu  que  le  navire  ne 
prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  nécessaire» 
d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche  »  (li.  de 
Cussy,  §  40). 

1^19.  Consuls.  —  Les  traités  de  commerce  reconnaissent  en 
général  aux  consuls  le  droit  de  réclamer  les  matelots  déserteurs 
(n"  2i)8),  de  régler  les  dilTérends  entre  nationaux,  d'exercer  la  po- 
lice sur  les  équipages  des  navires  de  leur  nation,  de  procéder  an 
sau>etugc  des  bâtiments  naufragés,  de  délivrer  des  passe-ports, 
de  faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  leurs  nationaux  décé- 
dés dans  leur  circonscriplion  consulaire,  et  de  procéder  à  l'iA*- 
ventaire  de  ces  effets  ;  en  outre,  ils  leur  imposent  robligalion  do 
faire  débarquer  les  malfuitcurs  ou  déserteurs  du  pays  qui  se  se- 
raient réfugiés  sur  les  bâtiments  de  leur  nation.  —  V.  Consul; 
V.  aussi  MM.  Vergé  sur  àlarlens,  §14  7;  de  Cussy,  1. 1 ,  p.  37  et  s* 

S 19.  Naufrage  et  sauvetage.  ■—  Au  moyen  âge,  l'usage  s'é- 
tait établi  de  conûsquer  les  débris  des  navires  nanfragés  et  les 
marchandises  que  la  teq;ipéte  portait  sur  le  rivage,  et  quelquefois 
même  de  réduire  les  naufragés  en  captivité.  Ce  droit  barbare  a 
été  aboli  peu  a  peu  et  par  ies  lois  intérieures  et  par  les  traités 
publics  des  nations.  On  l'a  remplacé  par  le  droit  de  sauvetage 
(Jus  bona  naufrayorum  coiligetidi),  en  vertu  duquel  ies  biens 
naufragés  ou  de  jet  à  la  mer  qui  ont  été  sauvés  sent  restitués  à 
leurs  propriétaires,  lorsqu'ils  les  réclament  dans  le  délai  d'un  aa 
et  un  jour,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  rembourser  les  frais  de 
sauvetage,  de  vente  ou  de  conservation  dans  les  magasins  pa^ 
blics.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  roslent  inconnus»  les  4»bjei8 
naufrages  sont  des  épaves  que  la  loi  adjuge  en  féaéral  aiu  tiers 
Bau>Qars.^V.  Orgau.  aiaiit. 
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IttO.  La  plupart  des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
rontiennent,  snr  le  naufrage  et  le  sauvetage  des  bàlimen'.s,  des 
clauses  dont  l'exéculion  est  en  général  réservée  aux  consuls. 
Voici  à  peu  près  ce  que  contiennent  ces  clauses,  presque  tou- 
jours les  mêmes.  En  cas  de  naufrage,  un  vaisseau  a  droit  aux 
mêmes  secours  et  à  la  même  protection  dont  jouissent  les  bâti- 
ments de  la  nation  ou  Tévénement  a  eu  lieu.  Toutes  les  opéra- 
tions de  sauvetage  sont  dirigées  par  les  consuls  ou  agents 
consulaires.  Les  navires  ou  leurs  débris  et  marchandibes  sauve- 
tées  sont  consignés  auxdits  consuls.  En  leur  absence,  les  autori- 
tés locales  pourvoiront  aux  opérations  de  sauvetage.  Les  mar- 
chandises sauvetées  ne  sont  tenues  à  acquitter  aucuns  droits  ou 
frais  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  con- 
sommation intérieure.  Les  dépenses  ne  seront  pas  plus  élevées 
que  celles  dues,  en  pareil  cas,  à  un  bâtiment  national.  Quelques 
traités  fixent  le  délai  d'un  an  et  un  jour  pour  la  réclamation 
à  faire  par  les  propriétaires;  d'autres  ne  fixent  aucun  délai.  Sur 
quatre-vingt-dix  traités  qui  présentent  des  clauses  relatives  au 
naufrage,  au  sauvetage  et  à  la  restitution  des  effets  sauvelés, 
quarante  appartiennent  au  dix-huitième  siècle  ;  le  reste  a  été 
conclu  depuis  1819  (M.  de  Cussy,  L.  1,  tit.  2«  §  4S;  Hartens  et 
la  note  de  M.  Vergé,  §§  154,  155). 

ft9t'  Droit  d'embargo.  —  Un  des  droits  ue  souveraineté  les 
plus  contraires  soit  à  la  liberté  du  commerce,  soit  à  la  liberté 
des  mers,  soit  enfin  à  Tindcpendance  des  neutres,  c'est  le  droit 
d'embargo.  Il  consiste  à  retenir  un  navire  dans  les  ports  de 
l'Etat,  soit  pour  empêcher  les  communications  avec  l'ennemi, 
soit  pour  obtenir  réparation  d'un  déni  de  justice,  soit  par  repré- 
sailles, soit  enfin  pour  employer  ces  navires  au  service  momen- 
tané de  l'Etat.  On  appelle  an^arte^  les  prestations  ou  obligations 
forcées  qui  peuvent  résulter  d'un  pareil  droit.  Un  graLd  nombre 
de  traités  ont  pour  objet  de  limiter  ce  dangereux  privilège  de  la 
souveraineté.  Parmi  les  traités  conclus  depuis  le  dix-septième 
siècle,  il  y  en  a,  suivant  Cussy,  plus  de  soixante-dix  qui  se  pro- 
noncent d'une  manière  absolue  oontre  les  angaries  et  le  service 
militaire  imposé  aux  équipages  et  aux  passagers.  L'art.  10  du 
traité  de  lt>43,  entre  la  France  et  le  Danemark,  portait  que  les 
vaisseaux  de  guerre  ou  marchands  ne  seraient  point  forcés  d'al- 
ler en  guerre  sans  le  consentement  du  roi.  L'art.  16  du  traité 
de  1713,  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies,  porte  que  les 
navires,  pilotes,  ofiiciers  et  soldats,  matelots,  denrées  et  mar- 
chandises ne  sauraient  être  saisis,  même  sous  prétexte  de  lav 
conservation  et  de  la  défense  de  l'état.  En  l'absence  de  traités 
publics,  les  autenrs  enseignent  que  le  capitaine  ne  peut  se  dis- 
penser de  se  soumettre  à  l'obligalion  imposée  par  le  souverain 
territorial  (X.  de  Cussy,  §  49;  Martens,  §  258,  et  la  note  de 
H.  Vergé,  eod.;  Hautefeuille,  t.  3,  p.  416  et  s.,  426  et  s.). 

1t91i.  Lettres  de  repréaailîes.  —  Ces  lettres  sont  accordées 
par  le  souverain  à  ceux  de  ses  sujets  lésés  par  un  gouverne- 
ment étranger,  et  qui  n'ont  pu  en  obtenir  justice  (V.  Prises  ma- 
ritimes, n««  207  et  suiv.).  Les  lettres  de  représailles  sont  abolies 
de  fait  en  France  (V.  eod,,  n»  210)  :  cependant  elles  sont  encore 
meniionnées  dans  le  code  de  commerce,  et  il  en  est  fait  mention 
dans  un  certain  nombre  de  traités  récents  :  traité  de  1843 
(art.  50],  enlre  la  France  et  la  république  de  Venezuela;  traité 
de  1 843  (art.  28),  entre  la  France  et  la  république  de  l'Equa- 
teur; traité  de  1846  (art.  27),  entre  la  France  et  la  Nouvelle- 
Grenade  (Cussy,  §  51).  Un  grand  nombre  de  traités  stipulent 
qu'en  cas  de  violation,  par  malentendu,  des  articles  du  traité,  il 
ne  sera  pas  délivré  de  lettres  de  représailles  ni  exercé  aucunes 
représailles,  si  ce  n'est  en  cas  de  déni  de  justice  évident 
{ibid.  §  23).  —  V.  M.  Vergé  sur  Martens,  §§  255  et  suiv. 

998.  Clauses  sanitaires.  —  Un  grand  nombre  de  traités  du 
dix-huitième  siècle  contiennent  des  clauses  sanitaires.  Hais  de- 
puis, on  a  abrégé  beaucoup  l'rtage  des  quarantaines  ;  et  les 
traités  publics,  depuis  une  quarantaine  d'années,  ne  présentent 
plus  que  fort  rarement  des  stipulations  relatives  aux  quaran- 
taines. Il  en  est  cependant  encore  question  dans  le  traité 
de  1826,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (M.  de  Cussy, 
Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime,  L.  1  ^  *«»|  12).— 
"V.  Salubrité  publique. 

1^9 4t.  Conventions  relatives  à  la  pêche.  —En  vertu  du  prin- 
cipe de  ta  Uii^  de  U  mer,  la  pëcbe  en  pleine  mer  ou  grande 


pêche  appartient  également  à  tons  les  peuples.  Cependant,  lorf* 

qu'il  s'agit  d'une  espèce  de  poissons  qui  se  tient  habituelle* 
ment  dans  certains  parages,  la  circonscription  nécessaire  du  lie^ 
de  pêche  peut  donner  occasion  à  des  difficultés  qui  amènent  des 
conventions  :  telles  sont,  par  exemple,  celles  qui  sont  relatives  à 
la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve,  des  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  et  quant  à  la  pêche  cètière,  dans  les 
limites  de  la  territorialité  de  la  mer,  elle  appartient  exclusi- 
vement aux  pêcheurs  du  pays.  Hais  les  conventions  peuvent 
étendre  ce  privilège  aux  étrangers  :  par  exemple,  par  les  traités 
de  1685  et  de  1768,  les  Français  et  les  Espagnols  ont  le  drol( 
égal  de  pêche  sur  la  rivière  de  Bidassoa  et  sur  les  côtes  respec- 
tives de  France  et  d'Espagne.  Même  convention  entre  la  Francf^ 
et  la  Hollande  par  te  traité  de  1675  (M.  de  Cussy,  §  5^).  —  Y, 
Pêche  maritime. 

!Ç9ft.  Colonies,  —  On  appelle  système  colonial  le  système 
qui  consiste  à  réserver  pour  la  métropole  le  commerce  des  colo- 
nies, à  l'exclusion  de  tout  étranger.  L'exagération  de  ce  sys- 
tème a  amené  des  maux  que  certaines  nations  ont  essayé  de 
conjurer  en  faisant  participer,  dans  une  certaine  mesure,  leur(i 
colonies,  aux  bénéfices  des  traités  de  commerce,  toutefois  avec 
certaines  exceptions  et  restrictions.  Par  exemple,  dans  lea 
articles  additionnels  du  traité  de  1826  entre  la  France  et  I4 
Grande-Bretagne,  on  lit  l«  que  les  navires  français  pourront  faire 
voile  pour  toutes  les  colonies  du  I^oyaume-Unf,  à  rexception  de 
celles  possédées  par  la  Compagnie  des  Indes,  et  importer  danf 
ces  colonies  toutes  les  marchandises  (produits  du  sol  o^  des 
manufactures  de  France  ou  de  quelque  pays  que  ce  soit,  somgQi^ 
à  la  domination  française),  à  l'exception  de  celles  dqnt  l'iippor- 
tation  dans  ces  colonies  serait  prohibée;  et  lesdits  navfres  frai^- 
çais  et  lesdltes  marchandises  ne  seraient  pas  assujetties  ^  déff 
droits  plus  élevés  que  celles  apportées  par  4es  navires  ^rit^« 
niques  ;  que,  réciproquement,  les  mêmes  facilités  seront  ^cçopf 
dôes  dans  les  colonies  de  France  aux  navires  britanniqqes;  — - 
2*  Que  les  navires  français  pourront  exporter  de  toutes  les  mémei 
colonies  toutes  les  marchandises  dont  l'export§tlpn  ne  ser^tp^ 
prohibée,  et  que  les  droits  ne  seraient  pas  plus  éjevés  poçr  cçe 
navires  qu'ils  ne  le  seraient  sur  les  navires  britannique^  ;  (mQ 
les  mêmes  avantages  pour  l'exportation  seront  accordés  réçipr(h 
quement  dans  les  colonies  françaises.  — Les  mêmes  stipul.ationf 
se  trouvenfdans  un  traité  entre  la  France  et  le  Texas  (18^9)^  e| 
dans  un  grand  nombre  de  traités  de  la  Qrande-Brelagnç, 

ZHlB,  Vaisseaux  de  guerre,  —  Les  vaisseaux  de  gl^erre 
peuvent  entrer  dans  les  ports  des  nations  amies,  ajliéçs  e(  m\ir 
très,  tant  pour  y  remplir  une  mission  pacifique  que  pour  y  don- 
ner protection  et  asile  à  leurs  nationaux.  Les  conventions  déter- 
minent le  nombre  des  vaisseaux  qui  peuvent  être  adquis  dans  les 
ports.  Le  traité  de  1789  enlre  le  Danemark  et  Cènes  fixe  ce 
nombre  à  trois;  le  traité  de  1801  enlre  la  Russie  et  la  Suède,  i 
quatre;  le  traité  de  1715  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  et  celai 
de  1798  enlre  le  Portugal  et  la  Russie,  ksix  dans  les  grande 
ports,  et  à  trois  dans  Les  petits.  Un  seul  traité  n'a  pas  limité  ce 
nombre  :  c'est  celui  de  181 0  entre  ta  Grande-Bretagne  et  le  Por- 
tugal ;  il  porte  qu'un  nombre  quelconque  de  vaisseaux  de  guerre 
PQurra  être  admis  à  la  fois  dans  les  ports  du  Portugal,  mais  qjue 
ce  privilège  ne  pourra  être  accordé  à  aucune  autre  natloq  (W.  de 
Cussy,  §  60  ;  Ortolan,  t.  1 ,  p.  1 54  et  s.). 

tS9.  Abolition  de  la  traite  des  noirs.  —  C'est  le  Danemark 
qui,  dès  1792,  a  pris  l'initiative  de  l'abolition  de  la  traite  de% 
nolrs(V.M.deCussy,  t.  l,§6i,  p.  156,  t.  2,  p.  562);  mais  l'Angle- 
terre a  le  mérite  d'en  avoir  amené,  par  tous  les  moyens  en  soa 
pouvoir,  l'abolition  entre  toutes  les  nations  civilisées.  Le  chef  de 
cette  croisade  fut  l'Illustre  Wilberforce,  qui  finit  par  entraîner 
l'opinion  de  son  pays  et  celle  de  l'Europe.  Pltt  et  Fox,  enaemi^ 
en  tout  le  reste,  se  réunirent  sur  ce  terrain.  Mais  comme  on  9e 
pouvait  arriver  à  l'abolition  de  la  traite  que  par  le  conseute- 
ment  de  toutes  les  parties  Intéressées,  ce  fut  par  des  conventions 
successives  que  ce  résultat  fut  obtenu.  Depuis  1810,  l'^n^e» 
terre  a  conclu  plus  de  quarante  ti'ailés  dans  ce  but.  Les  priçici- 
paux  sont  :  les  trailùs  de  Vienne  en  1815,  où  elle  obtint  OUQ 
dcclaïaiion  de  principes  de  toutes  les  puissances  européennes 
contre  la  traite;  les  traités  avec  l'Espagne  (10  déc.  18S2)  et 
(31  die.)  avec  les^Pays-Pos;  avec  la  Suède  (6  nov.  1824);  avee 
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le  Portugal  (2  ocl.  1826);  avec  le  Brésil  (23  nov.  1826);  avec 
la  France  (30  nov.  1831  et  22  mars  1833);  avec  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Russie  (20  nov.  1841)  ;  avec  le  Portugal  (3  juill. 
1842);  avec  les  États-Unis  (9  août  1842);  avec  la  France 
(29  mai  1845).  —Y.  suprà,  n»  67. 

ftft^.  Le  principe  le  plus  grave,  au  point  de  vue  da  droit  des 
gens,  introduit  par  ces  traités^  c'estle  principe  du  droit  de  visite 
en.lemps  de  paix.  Jusque-là,  le  droit  de  visiter  les  vaisseaux  d'une 
autre  nation  ne  s'était  appliqué  que  pendant  la  guerre  (V.  n" 239  ^ 
et  8.).  Les  traités  conclus  par  l'Angleterre  pour  l'abolition  de  la 
traite  portent  que  les  puissances  contractantes  consentent  mutuel- 
lementàce  queues  vaisseaux  de  leur  marine  royale,  munis  d'in- 
structions spéciales,  puissent  visiter  tels  navires  marchands  des 

•  deux  nations,  qui,  sur  des  présomptions  raisonnables ,  seraient 
suspects  d'avoir  des  esclaves  à  bord,  destinés  pour  un  commerce 
Illicite, et,  dans  le  cas  seulement  où  ils  trouveraient  de  pareils  es- 

\  claves  à  bord,  ils  pourront  arrêter  et  amener  les  navires  afin  d'être 
mis  en  jugement  devant  les  tribunaux  établis  pour  cet  objet.  — 
Des  conventions  subséquentes  et  plus  sévères  ne  se  sont  pas 
contentées  d'exiger  comme  conditions  de  captures  la  présence  à 
bord  des  esclaves.  Il  a  été  stipulé  que  tout  bâtiment  rôdant  ou 
naviguant  près  des  côlçs  d'Afrique,  dans  l'espace  d'un  degré 
géographique  à  l'ouest,  entre  le  20«  degré  latitude  nord  de  la 
ligne  équinoxiale  et  le  20«  degré  latitude  sud  de  la  même  ligne, 
ou  à  l'ancre  dans  les  baies,  criques  et  rivières  de  ladite  côte, 

'  est  considéré  comme  suspect  et  déclaré  de  bonne  prise,  si  l'une 
ou  quelques-unes  des  indications  suivantes  existent  et  prouvent 
son  emploi  actuel  au  trafic  des  esclaves  :  Si  le  bâtiment  a  ses 
écoutiiles  en  caillebotis  ou  treillis  ouvertes  au  lieu  de  les  avoir 
fermées  ;  s'il  a  plus  de  séparations  ou  cloisons  à  fond  de  cale  ou 
sur  le  pont  qu'il  n'en  faut  à  des  navires  marchands  ;  s'il  a  à 
bord  des  ais  en  réserve  déjà  appropriés,  ou  de  nature  à  l'être, 
pour  poser  aisément  un  second  pont  mobile,  ou  pont  négrier  ; 
sMl  a  à  bord  une  quantité  exorbitante  d'eau  en  barriques  et  en 
cuves,  et  plus  qu'il  n'en  faudrait  pour  la  consommation  de  l'é- 
quipage, ou  un  nombre  exorbitant  de  barriques  ou  autres  vais- 
seaux à  eau  (à  moins  que  les  certificats  délivrés  au  port  de  dé- 
part n'indiquent  que  cette  quantité  surabondante  est  destinée  à 
recevoir  de  l'huile  de  palmier)  ;  s'il  possède  une  plus  grande 
quantité  de  baquets  à  portion  que  ceux  requis  par  le  service  de 
l'équipage;  s'il  a  deux  chaudières  en  cuivre  ou  davantage,  on 
même  une  seule  chaudière  d'une  grandeur  exorbitante,  et  plus 
grande  que  ne  l'exigeraient  les  besoins  de  l'équipage  ;  s'il  a  à 
bord  des  chaînes,  des  entraves  ou  des  menottes  ;  enfin,  s'il  a  à 
bord  une  quantité  extraordinaire  de  riz,  de  maïs  ou  de  fleurs  de 
manioc,  etc.,  excédant  la  provision  i*aisonnablement  requise 
pour  la  consommation  de  l'équipage,  et  lorsque  les  manifestes 
n'indiqueront  pas  ces  provisions  comme  faisant  partie  de  la  car- 
gaison mercantile.  £n  lisant  ces  diCTérentes  dispositions  si  minu- 
tieuses, et  dont  quelques-unes  sont  si  vagues,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  dire,  avec  M.  de  Cussy  :  a  La  prévision  n'a-t-elle  pas 
dépassé  la  limite  de  l'utile?  » 

Zft9.  Les  traités  ont  encore  autorisé  le  droit  de  visiter  les 
bâtiments  voyageant  sous  convoi  d'un  ou  de  plusieurs  vaisseaux 
de  guerre,  ce  qui  est'contraire  à  tous  les  principes  du  droit  or- 
dinaire. L'officier  commandant  du  vaisseau,  dûment  autorisé  et 
commissionné  à  faire  pareille  visite,  peut  y  procéder  conjointe- 
ment avec  l'ofiicier  qui  commande  le  convoi,  lequel  doit  accorder 
toute  facilité  à  pareille  visite  et  à  la  détention  éventuelle  du 
vaisseau  marchand  visité.  «  Ainsi,  dit  encore  avec  raison  M.  de 
Cussy,  la  parole  de  Tofflcier  commandant  le  convoi  qui,  en  temps 
de  guerre,  est  considérée  comme  suffisante,  quand  il  déclare  que 
les  bâtiments  placés  sous  son  escorte  n'ont  pas  de  marchandises 
de  contrebande  à  leur  bord  (V.  n»  243),  cesse  de  l'être  en  temps  de 
paix,  quand  il  s'agit  de  la  traite  ;  sous  ses  yeux,  les  bâtiments  qui 
marchent  sous  l'escorte  du  pavillon  militaire,  doivent  subir  la 
visite  d'unofficierétranger  (M.  de  Cussy, L.  2,ch.  3l,t.  2,p.  373). 
—  Au  reste,  la  France  qui,  dans  ses  conventions  de  1851  et  de 
1833  avec  la  Grande-Bretagne,  avait  accepté  le  principe  de  la 
visite  réciproque,  n'a  pas  accordé  le  droit  de  visiter  les  bâti- 
ments voyageant  sous  convoi.  Cette  convention  ayant  été  re- 
nouvelée en  1841,  ne  fut  pas  ratifié  par  le  roi.  En  1845, 
un  nouveau  traité^  signé  à  Londres,  fixa  le  chiffre  des  forces 


navales  qui,  dé  part  et  d'autre,  devaient  par  leur  survelllanca 
concourir  à  l'extinction  du  trafic  des  noirs  ;  et  même  supprima 
les  droits  de  visite  réciproque  ;  les  mandats  délivrés  aux  croi- 
seurs des  deux  nations  devaient  être  respectivement  retirés. 
Enfin,  d'après  les  instructions  envoyées  par  les  deux  gouverne- 
ments à  leurs  croisières  d'Afrique,  pour  l'exécution  du  traité, 
11  résulte  suivant  M.  de  Cussy  :  1»  que  la  visite  réciproque  n'aura 
plus  lieu  à  l'avenir  ; —  2»  Qu'aux  seuls  vaisseaux  de  chacune  des 
deux  croisières  appartient  le  droit  de  visiter  les  bâtiments  na- 
tionaux;— 30  Que  dans  le  but  d'éviter  une  simulation  de  pavil- 
lon, tout  commandant  faisant  partie  de  la  croisière  pourra, 
lorsqu'il  aura  lieu  de  soupçonner  cette  simulation,  héler  ledit 
navire,  et  détacher  une  chaloupe  pour  s'assurer  de  sa  nationa- 
lité, sans  le  forcer  à  s'arrêter  dans  le  cas  où  il  appartiendrait 
réellement  à  la  nation  dont  il  porte  le  pavillon,  mais  qu'il  ne 
pourra  pas  le  visiter;  si  la  force  du  vent  ou  toute  autre  circon- 
stance rendait  ce  mode  d'examen  impraticable,  le  bâtiment  soup- 
çonné devrait  amener,  afin  que  le  commandant  du  bâtiment  croi- 
seur puisse  vérifier  la  nationalité.  Enfin,  le  traité  de  1845  porte  . 
que  si  à  la  fin  de  la  dixième  année  les  traités  antérieurs  n'ont 
pas  été  rétablis,  ils  seront  considérés  cdmme  abrogés.  Or  c'est  ce 
qui  a  eu  lieu  (M.  de  Cussy,  L.  2,  ch.  31  »  t.  2,  §  7;  V.  encore  sur 
le  droit  de  visite  en  temps  de  paix,  MM.  Ortolan,  t.  i,p.  259  et  s.; 
Hautefeuille',  des  Droits,  etc.,  2«  éd.,  t.  3,  p.  93  et  suiv.). 

980.  Traités  de  neutralité,  —  On  a  soutenu  que  les  neutres 
n'ont  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  assurés  par  les  traités 
(M.  de  Gentz,  Mémoires,  p.  365,  p.  414)  et  que,  le  commerce  et  la 
navigation  étant  de  droit  conventionnel,  les  belligérants  peuvent 
en  interdire  l'usage  aux  neutres,  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas 
protégés  par  des  conventions  (PufTendorf,  dans  une  lettre  écrite 
à  Groeningius  en  1692,  citée  par  Barbeyrac  sur  Puffendorf,  t.  2, 
liv.  3,  ch.  6,  §  8,  n»  2,  et  rapportée  par  Azuni,  t.  2,  p.  32); 
M.  Massé  (Droit  commercial,  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des 
gens  et  le  droit  civil,  t.  1,  p.  181)  repousse  en  ces  termes  cette 
opinion  :  «  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  droits  des 
neutres;  il  n'y  aurait  pas  même  à  chercher  si  les  traités  et  les 
conventions  internationales  leur  accordent  quelques  droits,  puis- 
que les  belligérants,  qui,  en  vertu  du  droit  du  plus  fort,  pour- 
raient s'afTranchir  des  entraves  du  droit  naturel,  pourraient,  par 
la  même  raison  méconnaître  les  obligations  conventionnelles 
qu'ils  auraient  contractées,  p  Mais  quoiqu'il  y  ait  un  droit  natu- 
rel qui  protège  les  droits  des  neutres,  il  est  souvent  nécessaire 
de  fixer  et  d'interpréter  ces  droits,  soit  pour  les  étendre,  soit 
pour  les  restreindre,  selon  les  Intérêts  réciproques  des  parties. 
De  là  l'utilité  des  trcètés  de  neutralité, 

tes  t .  Nous  avons  vu  (v»  Droit  des  gens,  n»  1 60),  que  le  droit 
de  rester  neutre  ou  de  prendre  part  à  une  guerre,  appartient 
essentiellement  à  toute  nation,  sans  avoir  besoin  de  rendre 
compte  de  sa  conduite.  D'où  il  suit  {eod,y  n*  162),  que  la  nation 
qui  veut  rester  neutre,  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'aucun  acte 
public  comme  une  déclaration,  ou  un  traité  de  neutralité.  Ce 
principe  est  contraire  à  l'opinion  de  Wolf,  qui  soutient  que  la 
neutralité  doit  être  stipulée  dans  des  traités  spéciaux.  Mais  il 
faudrait  que  qes  traités  fussent  passés  à  la  fois  avec  les  <leiix 
parties  belligérantes.  On  n'a  pas  d'exemple  de  convention  de 
cette  sorte,  et  les  nombreux  traités  de  neutralité  qui  existent, 
ont  pour  but. non  de  faire,  reconnattre  le  principe  incontestable 
de  neutre,  mais  de  déterminer,  de  limiter  ou  d'étendre  ses  droits 
ou  ses  obligations.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  traités  sont  i 
conclus  en  pleine  paix,  dans  la  prévision  d'une  guerre  possible  :  f 
Ils  stipulent  quels  seront  dans  cette  hypothèse  les  droits  res-  ^ 
pectifs  des  neutres  et  des  belligérants,  et  préviennent  ainsi  les 
contestations  qui  peuvent  naître  des  prétentions  Injustes  des  uns 
ou  des  autres. — Y.  M.  Hautefeuille,  des  Droits,  etc.,  1. 1 ,  p.  227. 

S3S.  Les  traités  étant  des  actes  particuliers  conclus  entre 
deux  peuples  déterminés,  il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  les  stipu-  > 
lations  qu'ils  peuvent  contenir  :  mais  comme  il  arrive  la  plupart 
du  temps  que  les  mêmes  articles  se  reproduisent  à  peu  de  dif- 
férence près,  dans  des  conventions  diverses,  il  résulte  de  là  une 
sorte  de  jurisprudence  universelle,  qui  finit  par  devenir  obliga« 
toire  en  pratique,  même  en  l'absence  de  stipulation  expresses. 
Nous  avons  donc  à  rechercher  ici  quels  sont  les  principes  géné- 
raux de  cette  jurisprudence^  relativement  aux  droits  des  neatraaf 
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0^y.  dn  redte  snr  eè  point  M.  Hantefenille^  1. 19  p.  227  et  suiv. 

1188.  Contrebande  de  guerre.  — En  principe,  la  neutralité 
étant  la  continuation  de  l'état  pacifique  d'une  puissance  avec 
les  puissances  belligérantes,  il  est  évident  que  cet  état  pacifique 
ne  peut  pas  être  atteint  par  la  guerre,  et  que  le  neutre  doit  pou- 
voir Jouir  des  mêmes  droits  que  dans  l'état  antérieur,  et  ne 
souffrir  en  rien  des  hostilités,  tant  qu'il  reste  absolument  im- 
partial entre  les  deux  parties.  Hais  comme  ce  principe  général 
souffre  nécessairement  des  restrictions  dans  l'application,  il  im- 
porte que  ces  restrictions  soient  déterminées  et  spécifiées  par 
des  conventions. —  Ainsi  il  n'est  pas  douteux  que  la  liberté  du 
commerce  ne  peut  pas  souffrir  d'atteinte,  de  l'état  de  neutralité, 
à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  nuire  à  l'un  des  belligérants, 
à  Tayantage  de  l'autre.  —  Le  neutre  fait  évidemment  acte  de 
partialité,  lorsqu'il  transporte  pour  le  compte  de  l'une  des  deux 
parties,  des  objets  qui  sont  d'une  utilité  directe  pour  la,  guerre; 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  neutre,  mais 
jusqu'à  un  certain  point  comme  auxiliaire,  et  celui  des  deux  ad- 
versaires qui  se  trouve  lésé  par  ce  secours,  et  qui  a  droit,  d'a- 
près le  droit  des  gens,  à  nuire  à  son  ennemi  par  tous  les  moyens, 
doit  pouvoir  empêcher  ce  secours,  s'il  le  peut,  et  par  conséquent 
le  saisir  s'il  le  rencontre.  C'est  là  ce  que  l'on  appelle  contre- 
bande de  guerre  (Y.  V  Droit  des  gens,  n»  i65,  et  Prises  marit., 
n«*  152  et  suiv.). 

1^84.  Mais  on  a  fixé  d'une  manière  plus  ou  moins  large  ces 
différents  objets  ;  et  c'a  été  la  matière  d'un  très-grand  nombre  de 
traités.  Le  traité  qui' est  resté  longtemps  la  base  de  toutes  les 
transactions  à  cet  égard  est  le  traité  des  Pyrénées,  du  7  nov. 
1659,  dont  l'art.  12  est  ainsi  conçu:  a  Eu  ce  genre  de  mar- 
chandises de  contrebande,  s'entend  seulement  être  comprises 
toutes  sortes  d'armes  à  feu,  et  autres  assortiment  d'icelles  ; 
comme  canons,  mousquets,  mortiers,  pétards,  bouches^  grena- 
des, saucisses,  cercles  poissés,  affûts,  fourchettes,  bandolières, 
poudres,  mèches,  salpêtres,  balles,  piques,  espées,  morions, 
casques,  cuirasses,  hallebardes,  javelines,  chevaux,  selles  de 
cheval,  fourreaux  de  pistolets,  baudriers  et  autres  assortiments 
servant  à  Tusage  de  la  guerre.  »  L'art.  1 3  du  même  traité  dé- 
clare libres  toutes  les  autres  denrées,  même  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  nourriture  et  sustentation  de  la  vie  (V.  Dumont 
Corps  diplom.,  t.  6,  part.  2,  p.  264,  et  Fréd.  Léonard,  t.  4). 
Ce  traité  servit  de  règle,  et  les  dispositions  que  nous  venons  de 
citer  sont  reproduites  dans  la  plupart  des  traités  qui  furent  con- 
clus depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  paix  d'iJtrecht.  Les  traités 
d'Utrecht  remplacèrent  le  traité  des  Pyrénées,  comme  règles  de 
la  plupart  des  conventions  passées  pendant  le  dix-huitième  siè- 
cle; les  principes  restèrent  les  mêmes,  quant  à  la  contrebande 
de  guerre,  et  même  on  excepta  nommément  dans  un  article 
spécial  un  grand  nombre  d'objets,  qui  à  cause  de  leur  usage 
commun  en  paix  et  en  guerre,  auraient  pu  donner  matière  à 
contestation,  par  exemple,  les  métaux  précieux,  monnayés  ou 
non  monnayés,  les  substances  alimentaires  de  toute  espèce,  tous 
les  tissus,  les  métaux  ordinaires,  le  charbon  et  toutes  les  ma- 
tières propres  à  la  construction,  au  radoub,  à  l'armement  des 
vaisseaux.  On  retrouve  ces  dispositions  dans  un  très-grand  nom- 
bre de  traités  :  par  exemple,  le  traité  du  28  sept,  me,  entre 
la  France  et  les  lies  Anséatiques,  celui  de  1720  entre  l'Angle- 
terre et  la  Suède  (Roussel,  Recueil  d'actes,  mémoires  et  traites, 
t.  2,  p.  476),  les  traités  de  1754  et  1766,  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie  (Martens,  Recueil,  t.  1,  p.  394),  J«  avr.  1769,  entre 
la  France  et  les  villes  Anséatiques.  Les  Etats-Unis,  après  leur 
séparation,  adoptèrent  les  mêmes  règles,  Y.  le  traité  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  6  fév.  1778  (Màrteus,  t.  2).  —  Un 
petit  nombre  de  traités  ont  aboli  toute  espèce  de  prohibition,  ce 
sont,  les  traités  de  1642  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  re- 
nouvelé en  1654  (Dumont,  Corps  diplom,,  t.  6,  part.  1,  p.  254, 
et  part.  2,  p.  82),  le  traité  de  1647,  entre  l'Espagne  et  les  vil- 
!£S  Anséatiques  (t6.  t.  6,  part.  1),  1661  entre  le  Portugal  et  les 
Provinces-Unies  (t6.  part.  2),  10  sept.  1785,  renouvelé  le  il 
juill.  1799,  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  (Mar- 
tens, t.  4,  p.  85).  Encore  ce  dernier  traité  n'abolit-il  pas  abso- 
lument la  contrebande  de  guerre  ;  il  se  contente  de  substituer  le 
droii  de  rétention  et  de  préemption  au  droit  de  confiscation. 
1 11  sera  permis,  est-il  dit  à  l'art.  13,  d'arrêter  ces  sortes  de 


vaisseaux  et  effets,  et  de  les  retenir  pendant  tout  le  temps  que 
le  preneur  croira  nécessaire...  Hais  dans  ce  cas,  on  accordera 
une  compensation  raisonnable  pour  les  pertes  qui  auront  été 
occasionnées  par  la  saisie.  9 

985.  Si  la  plupart  des  traités  limitent  la  contrebande  de 
guerre  aux  objets  qui  servent  directement  à  la  guerre,  et  si  quel- 
ques-uns excluent  toute  contrebande,  quelques-uns  aussi  étendent 
la  liste  de  ces  objets  jusqu'à  la  matière  non  fabriquée,  et  même 
jusqu'aux  métaux  monnayés  et  aux  vivres.  Ces  traités  sont  au 
nombre  de  neuf  :  19  août  1604,  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  ; 
5  avr.  1614  entre  la  Suède  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 
(Dumont,  t.  5,  part.  2,  p.  247);  15  nov.  1 630  entre  la  France  et 
l'Espagne;  1630  entre  TEspagne  et  l'Angleterre  ;  1 654  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande  [ib,  t.  6,  part.  2,  p.  74);  21  fév.  1651 
entre  l'Angleterre  et  le  Danemark  (t6.  t.  6,  part.  2,  p.  341); 
21  oct.,  même  année  entre  l'Angleterre  et  la  Suède  ;  1742  entre 
la  France  et  le  Danemark;  29  oct.  1794-1795  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis  d'Amérique  (Martens,  t.  6,  p.  369)  ; 
25  juin.  1803  entre  l'Angleterre  et  la  Saède  {ib.  t.  8,  p.  77).  — 
Ces  deux  derniers  actes  n'étendent  pas  expressément  le  nombre 
des  objets  do  contrebande,  mais  ils  laissent  une  certaine  latitude 
d'interprétation,  qui  équivaut  à  une  extension.  Dansle  premier  de 
ces  deux  traités,  art.l8,§  2,  il  est  dit  :«  Attendu  que  la  difficulté 
de  préciser  le  cas  où  les  provisions  de  bouche  et  autres  articles, 
qui,  en  général,  ne  sont  pas  de  contrebande,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  tels,  fait  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  aux  in« 
convénients  et  mésintelligences  qui  pourront  en  résulter.  i»  On 
décida  en  conséquence  que  la  confiscation  de  ces  articles  sera 
absolue;  mais  on  ne  détermina  pas  quels  sont  ces  articles,  et  l'on 
décida'  implicitement  qu'ils  seront  considérés  comme  étant  de 
contrebande.  Le  vague  de  cet  article  donna  naissance  à  une  con- 
testation. L'année  même  de  la  conclusion  du  traité,  les  Anglais 
saisirent  comme  étant  de  contrebande,  des  vivres  destinées  aux 
ports  français  :  ils  soutinrent  que  lorsque  l'on  a  un  juste  espoir 
de  réduire  son  ennemi  par  la  famine,  les  vivres  peuvent  être 
coosidérées  comme  objets  de  contrebande.  Les  Américains,  s'ap- 
puyanl  sur  Taulorité  même  de  Yattel  et  de  Grotius,  soutinrent 
que  cette  qualification  n'était  légitime  qu'en  cas  de  blocus,  mais 
que,  hors  ce  cas  extrême,  c'était  porter  atteinte  à  la  liberté  do 
commerce  des  neutres.  La  question  fut  portée  devant  la  société 
mixte  instituée  parce  traité  même,  et  les  propriétaires  des  den- 
rées saisies  furent  complètement  indemnisés. 

1^80.  En  résumé,  les  objets  de  contrebande  de  guerre  étant 
divisés  par  les  publicistes  en  trois  classes  :  les  choses  ser- 
vant positivement  à  la  guerre  ;  les  choses  de  luxe  évidemment 
inutiles  pour  la  guerre  ;  les  choses  qui  peuvent  être  à  la  fois 
utiles  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  voici  les  princi- 
pes qui  résultent  relativement  à  ces  trois  classes  d'objets,  du 
droit  des  traités  ou  de  la  jurisprudence  internationale  :  1  »  Quant 
aux  objets  de  la  première  classe,  ils  sont  prohibés  par  tous  les 
traités,  à  part  quelques  rares  exceptions  que  nous  avons  signa- 
lées; 2"  Pour  les  objets  de  la  seconde  classe,  ils  sont  exclus  par 
tous  les  traités  sans  exception  :  30  II  n'y  a  de  difficultés  que  pour 
les  objets  de  la  troisième  classe,  tel  que,  or,  argent  et  cuivre 
monnayés,  denrées,  vivres,  substances  alimentaires,  toiles  et 
draps  propres  à  l'habillement  du  soldat,  bois  de  construction, 
chanvre,  toiles  à  voile  et  munitions  navales,  matières  premières 
propres  à  la  fabrication  des  armes  et  munitions,  machines  à  va- 
peur et  houille,  chevaux  et  mulets.  Nous  avons  vu  que  tous  les 
traités  ne  sont  pas  d'accord  pour  accorder  le  libre  commerce  de 
ces  objets  :  cependant  les  traités  qui  les  excluent  sont  en  petit 
nombre,  et  presque  toujours  expliqués  par  quelques  circonstances 
spéciales  :  par  exemple,  lorsque  l'un  des  belligérants  est  consi- 
déré comme  rebelle  :  dans  ce  cas,  les  lois  ordinaires  de  la  guerre 
ne  lui  sont4)as  applicables.  —  V.  encore  sur  ce  point  MH.  Vergé 
sur  Martens,  §  315;  Hefter,  §  160;  Wheaton,  t.  2,  p.  141; 
Hautefcuille,  t.  2,  p.  69  et  suiv.;  Ortolan,  t.  2,  p.  165  et  suiv.). 

889.  Blocus.  —  Une  seconde  restriction  rapportée  à  la  li- 
berté du  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre  par  le  droit 
des  gens  naturel  et  conventionnel  est  le  blocus.  Tous  les  traités 
et  particulièrement  le  traité  d'Utrecht  du  11  avr.  1715,  en  énon-* 
çant  les  objets  dont  le  commerce  reste  libre,  ajoutent  cette  ex- 
ceptiQo  :  «  Excepté  dans  les  places  assiégées,  bloquées  et  m- 
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vestles.  »  Hafs  comme  Id  vagQd  de  ces  expressions  avait  donné 
naissance  à  des  abus^  le  traité  du  9  Juill.  1780  conclu  entre  le 
Danemark,  la  Russie  et  la  SuQde,  et  connu  sous  le  nom  de  traité 
de  la  neutralité  armée  déflnlrent  le  blocus,  art.  3  :  «  Pour  déter- 
miner ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'accorde  cette  dé- 
nominatioaqu'à  celui  où  il  y  a,  par  ladisposition  des  puissances 
qui  rattaquent  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  pro- 
ches, un  danger  évident  d'entrer  »  On  retrouve  le  même  principe 
dans  le  traité  de  neutralité  armée  de  1800.  — Cependant  l'Angle- 
terre prétendit  longtemps  faire  prévaloir  la  doctrine  du  blocus 
fictif,  prétention  qu'elle  a  dédnitivement  abandonnée  dans  le 
traité  de  Paris  de  1854.  —Y.  Prise  marit.,  n»*  180  et  sulv.,  et 
MM.  Ortolan,  t.  2,  p.  292  et  s.  ;  Hautefeuille,  t.  2,  p.  1 89  et  s.)- 

S 89.  Marchandises  sur  navires  neutres  ou  ennemis,  —  Une 
des  questions  les  plus  importantes  du  droit  des  neutres,  c'est  la 
double  question  si  débattue  entre  les  diverses  nations  maritinoes, 
du  sort  de  la  propriété  ennemie  sur  navires  neutres^  et  de  la 
propriété  neutre  sur  navires  ennemis.  Nous  avons  vu,  n<»  61  à 
65,  les  diverses  phases  que  cette  question  a  traversées  et  la  so- 
lution définitive  qu'elle  a  reçue  par  l'acte  additionnel  du  traité 
de  Paris  (art.  2  et  3  ;  V.  v«  Prise  marit.,  n"  i  64  et  s.,  i  74  et  s., 
et  MM.  Ortolan,  t.  2,  p.  71  et  s.;  Hautefeuille,  t.  2,  p.  290  et  s.). 

1^89.  Droit  de  visite  en  temps  de  guerre, — Les  diverses  inter- 
dictions imposées  au  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre, 
par  exemple,  l'interdictiojn  des  contrebandes  de  guerre,  l'interdic* 
tion  de  commercer  avec  un  port  bloqué,  l'interdiction  des  marchan- 
dises ennemies  sur  navires  neulfes,  ou  de  marchandises  neutres 
sur  navires  ennemis,  emportent  évidemment  comme  conséquence, 
le  droit  de  s'assurer,  de  la  part  des  belligérants,  de  la  nationalité 
d'un  vaisseau  rencontré  en  mer,  de  la  nature  de  sa  cargaison,  et 
du  lieu  de  sa  destination.  De  là  le. droit  de  visite,  universelle- 
ment admis  par  les  traités  de  toutes  les  nations  en  temps  de 
guerre  et  introduit  récemment  par  quelques  conventions  en  temps 
de  paix  (V.  v«  Droit  des  gens,  n»»  168,  170,  et  suprà,  i\*»  228, 
229).  —  C'est  dans  le  traité  des  Pyrénées,  en  1659,  et  dans  les 
traités  d'Utrecht,  en  1713,  qu'il  faut  chercher  les  règles  de  cette 
matière,  comme  de  la  plupart  de  celles  qui  regardent  le  droit 
maritime.  Il  pstdil  dans  l'art.  17  du  traité  des  Pyrénées  :  «  Les 
navires  d'Espagne,  pour  éviter  tout  désordre,  n'approcheront 
pas  de  plus  près  les  Français  que  de  la  portée  du  canon,  et 
pourront  envoyer  leur  petlle  barque  ou  chaloupe  à  bord  des  na- 
vires français,  et  faire  entrer  dedans  deux  ou  trois  hommes  seu- 
lement à  qui  seront  montrés  les  passe-ports  par  le  maître  du 
navire  français,  par  lesquels  il  puisse  apparoir  non-seulement 
de  la  charge,  mais  aussi  du  lieu  de  sa  demeure  et  résidence,  et 
du  nom  tant  du  maître  ou  patron  que  du  navire  même,  adn  que 
par  ces  deux  moyens  on  puisse  connaître  s'il  porte  des  marchan- 
dises de  contrebande,  et  qu'il  apparaisse  suffisamment  tant  de 
la  qualité  dudit  navire  que  de  son  maître  ou  patron,  auxquels 
passe-ports  et  lettres  de  mer  se  devra  donner  entière  foi  et 
créance  (décis.  corp.  dipl.,  t.  6,  2«  part.,  p.  264).  Citons  encore 
l'art.  24  du  traité  d'Utrecht,  1 1  avr.  1713,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre :  a  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers, 
pour  éviter  tout  désordre,  demeureront  hors  de  la  portée  du 
canon,  et  pourront  envoyer  leur  chaloupe  à  bord  do  bâtiment 
marchand  qu'ils  auront  rencontré,  et  y  entrer  seulement  au 
nombre  de  deux  ou  trois  hommes,  à  qui  seront  montrés  par  le 
maître  ou  capitaine  de  ce  vaisseau  ou  bâtiment,  les  lettres  de 
mer  qui  contiennent  la  preuve  de  la  propriété  du  vaisseau,  et 
conçues  dans  la  forme  insérée  au  présent  traité,  et  il  sera  libre 
BU  vaisseau  qui  les  aura  montrées,  de  poursuivre  sa  route  sans 
qu'il  soit  permis  de  le.  molester  et  de"  le  visiter  en  façon  quel- 
conque, ou  de  lui  donner  la  chasse,  ou  de  l'obliger  à  se  détourner 
de  sa  destination.  »  Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans 
tous  les  traités  du  dix-septième  siècle,  particulièrement  dans  les 
traités  de  1668  et  1674,  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande^  celai 
de  1667,  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre, 

840.  On  voit,  en  lisant  ces  articles,  que  les  règles  du  droit 
de  visite,  d'après  les  principaux  traités  sont  :  !•  le  navire 
visiteur  devra  toujours  rester  au  moins  à  une  portée  de  canon. 
Il  y  a  cependant  trois  traités  qui  font  exception  à  celte  règle  : 
le  premier,  3i  déc.  1786  et  11  janv.  1787,  entre  la  France  et  i 
la  Russie,  fixe  la  distance  à  une  demi-portée  de  canon.  Le  se- 


cond est  la  convention  de  1801  entre  TAngleterM  i^vm  pari 
la  Russie,  la  Suède  et  le  Danemark  de  l'autre.  Il  y  eat  dit,  arî.  5 
que  a  on  se  tiendra  hors  de  la  portée  du  canon,  à  moins  4^9 
l'état  de  la  mer  ou  le  lieu  de  rencontre  ne  nécessite  un  plus 
grand  rapprochement.  Enfin  un  traité  de  1832,  entre  les  Etais** 
Unis  et  le  Chili ,  ne  fait  même  pas  mention  de  la  portée  de  64* 
non  et  déclare  simplement  que  le  bâtiment  de  guerre  doit 
s'arrêter  à  la  plus  grande  distance  que  le  permettra  l'état  de  la 
mer  et  le  degré  de  suspicion  encourue  par  le  navire  visité»  t-> 
2»  C'est  le  visiteur  qui  est  chargé  par  tous  lea  traités  d'aller 
à  bord  du  bâtiment  neutre  pour  lui  demander  eeoununieaiion 
des  papiers  :  ce  n'est  pas  le  neutre  qui  doit  aller  lui-même  au 
visiteur.  Le  traité  de  1800  entre  la  France  et  le«  Etata-Unis^ 
art.  18,  établit  formellement  oette  règle  :  «  Il  est  expresséioent 
convenu  que  le  neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  à  bord  da 
vaisseau  visitant  pour  y  faire  l'exhibition  demandée  des  papiers, 
ou  pour  toute  autre  information  quelconque.  »  — •  3*  Le  visiteur 
ne  doit  euvoyer  à  bord  que  trois  hommes  au  plus,  y  eompria 
l'officier  :  c'est  ce  qui  résulte  de  tous  les  traités  sans  exception. 

—  4«  Le  visiteur  se  contentera  de  demander  les  papiers  attes- 
tant le  nom  du  chef  du  bâtiment  et  du  navire,  la  nature  du  char* 
gement  et  le  lieu  de  la  destination,  et  ilest  ajouté  dans  la  plupart 
des  traités  qu'on  devra  ajouter  une  entière  créance  à  ces  par 
piers.  Le  nombre  et  la  nature  de  ces  papiers  ne  sont  pas  déter- 
minés :  la  seule  pièce  essentielle  signalée  expressément  dans 
tous  les  traités  est  lé  passe-port,  dont  quelques-uns  mêmea  don- 
nent  la  formule  (V.  Prises  marit.,  n««  65  et  suiv.). 

94t.  Les  règles  du  droit  maritime  international  posées  par 
le  traité  des  Pyrénées  et  les  traités  d'Utrecht  eurent  à  souffrir, 
on  a  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer,  des  grandes  guerres  de  ia 
révolution  française.  C'est  ainsi  qu'il  faut  expliquer  rartiele 
équivoque  et  dangereux  du  traité  de  1797  entre  l'Angleterre  et 
la  Russie  :  a  Uuant  à  la  visite  des  vaisseaux  marchands,  les 
vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  se  conduiront  avec  autant  da 
modération  que  les  circonstances  de  la  guerre  permettent  d'ea 
user  avec  les  puissances  amies  qui  sont  restées  neutres,  et  en  ob- 
servant le  plus  qu'il  sera  possible  les  principes  généralement  re- 
connus et  les  préceptes  du  droit  des  gens.  » 

949.  Il  est  remarquable  qu'un  certain  nombre  de  traités 
importants  gardent  le  silence  sur  les  règles  et  lesi  limites  du  droit 
de  visite.  On  peut  citer  les  traités  de  1780:  ces  traités,  quoi- 
qu'ils aient  été  conclus  précisément  pour  assurer  les  droits  des 
neutres,  négligent  cependant  de  s'expliquer  sur  deux  questions 
importantes  :  le  droit  des  marchandises  neutres  sur  vaisseaux 
ennemis  et  le  droit  de  visite.  L'Angleterre  garde  le  même  si- 
lence dans  son  traité  de  1 794  et  1 795  avec  les  Etats-Unis  et  dans 
tons  ses  traités  depuis  1815. 

948.  Plusieurs  difficultés  se  sont  élevées  an  si^et  de  la  vi« 
site  et  ont  nécessité  des  stipulations  particulières  dans  les  traités. 
L'une  des  plus  importantes  est  celle  qui  est  relative  aux  navires 
convoyés.  —  En  principe,  les  seuls  bâtiments  soumis  à  la  visite 
sont  les  bâtiments  marchands.  La  raison  en  est  que  les  bâti- 
ments de  guerre  appartenant  à  l'Etat,  on  ne  peut  mettre  en 
doute  leur  sincérité,  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  du  souve- 
rain neutre  dont  ils  sont  les  délégués.  On  reconnaît  donc  que, 
pour  les  bâtiments  de  guerre,  le  pavillon  et  le  eoup  de  canon 
d'assurance  suffisent  pour  témoigner  de  la  nationalité  du  bâti- 
ment. Il  n'en  est  pas  de  même  des  vaisseaux  marchands  qui» 
appartenant  à  des  particuliers,  n'offrent  pas  les  mêmes  garanties. 

—  Mais  la  visite  des  bâtiments  marcbands  ayant  entraîné  des 
abus,  les  gouvernements  neutres  ont  imaginé  de  faire  accompa- 
gner les  navires  sujets  à  ta  visite  par  un  convoi  de  bâtiments  do 
guerre,  qui  en  sont  naturellement  exempts  :  de  là  la  question  : 
Les  vaisseaux  convoyés  sont-ils  assujettis  à  la  visite? — Jusqu'à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  cette  question  fut  débattue  entra 
les  divers  gouvernements,  notamment  entre  la  Suède,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre,  sans  qu'aucun  traité  intervint  poar  dé- 
cider la  question  :  même  les  traités  de  la  neutralité  ar- 
mée en  1780  passèrent  ce  point  sous  sUenoe.  Mais  à  partir  do 
1782,  le  plus  grand  nombre  des  traités  déclarent  exempta  do 
la  visite  les  navires  convoyés,  et  exigent  seuiemeat  la  déclara* 
tion  de  l'offîeier  neutre  commandant  le  oonvsi,  ou  quelquefois 
sa  parole  d'honneur^  que  le  navire  oonvoyô  appartient  à  sa 
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ûatloB,  êl  c|ti'n  né  porte  pofnl  fle  contrebande  de  guerre  on  ' 
de  marchandises  ennemie»,  an  cas  où  ce  lran«port  serait  i 
prohibé  par  les  traités.  —  Quelques  traités  semblent  môme  • 
autoriser  des  navires  de  guerre  à  couvrir  un  autre  pavillon  que 
le  leur.  Bans  les  traités  de  la  neutralité  armée,  on  autorisait  les 
bâtiments  marchands  de  l'une  des  nations  neutres  à  se  faire 
convoyer  par  des  bâtiments  de  guerre  d'une  autre  nation  neutre. 
Le  traité  de  1801  entre  la  Suède  et  la  Russie  n'exige  la  parole 
du  commandant  que  pour  prouver  rinnocullé  du  chargement. 
Le  traité  de  5  oct.  «824  entre  les  Etats-Unis  et  la  Colombie  va 
plus  loin  encore  :  «  Art.  20.  Lorsqu'ils  seront  convoyés,  la  dé- 
claration du  commandant,  faite  sous  sa  parole  d'honneur,  suf- 
fira pour  attester  que  les  bàlitnents  qui  sont  sous  sa  protection 
appartiennent  à  la  naiion  dont  ils  portent  le  pavillon»  (Murrhard, 
Nouv.  suppl.,  t.  2,  p.  402).  —  On  voit  que  ce  traité  admet  ex- 
pressément qtie  le  pavillon  de  guerre  d'une  nation  peut  couvrir 
les  navires  marchands  d'une  autre  nation;  mais  c«  n'est  là 
qu'une  stipulation  particulière  et  non  pas  une  règle  que  Ton 
puisse  conclure  de  la  majorité  des  traités.  —  Un  seul  trallé  se 
prononce 'expressément  contre  l'exempllon  de  visite  de  navires 
convoyés  :  c'est  le  traité  de  1801,  traité  conforme  d'ailleurs  sur 
tous  les  points  aux  droits  des  peuples  neutres.  Ce  traité, conclu 
entre  l'Angleterre  d'une  part,  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Russie 
de  l'autre,  à  la  suite  de  l'incendie  de  la  flotte  danoise,  contient  la 
stipulation  suivante  :  «  Art.  4,  §  l .  Le  droit  de  visiter  les  vais- 
seaux marchands  appartenant  qux  sujets  de  l'une  des  puissances 
contractantes  et  naviguant  sous  le  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre 
de  ladite  puissance,  ne  pourra  être  exercé  que  par  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  partie  belligérante,  et  ne  s'étendra  Jamais  aux 
corsaires,  armateurs  ou  autres  bâtiments  qui  n'appartiennent  pas 
à  la  flotte  Impériale  de  Leurs  Majestés,  mais  que  leurs  sujets  au- 
raient armés  en  guerre  »  {Martens,  Rec,  t.  7,  p.  260).  —  Le 
principe  de  la  visite  est  donc  reconnu  dans  cet  arllclc  :  seule- 
ment on  y  ajoute  une  exception,  exigée  par  la  juste  susceptibi- 
lité des  peuples  neutres,  c'est  que  ce  droit  n'appartiendra  qu'aux 
bâtiments  de  l'Etat  et  non  aux  corsaires.  Depuis  cette  conven- 
tion, et  dans  la  plupart  des  traités  intervenus,  l'Angleterre  a 
gardé  le  silence  sur  celte  question  comme  sur  la  plupart  de  celles 
qui  intéressent  les  neutres ,  se  réservant  de  faire  valoir  ou  d'a- 
bandonner ses  prétentions,  selon  les  circonstances. 

It44.  On  a  donné  dans  l'usage  une  grande  extension  au  droit 
de  visite  en  autorisant  le  visiteur  non-seulement  à  s'assurer  de 
la  nationalité  des  vaisseaux  par  rinspection  des  papiers,  mais 
encore  à  visiter  eflîeclivement  le  vaisseau  neutre,  et  en  le  sou- 
mettant à  une  sorte  d'enquête  que  l'on  appelle  les  recherches. 
Nous  n'avons  pas  à  décider  si  cet  usage  est  juste  en  lui-même 
et  conforme  au  droit  naturel  des  nations,  mais  s'il  est  auto- 
risé par  la  jurisprudence  internationale  positive,  celle  qui  ressort 
des  traités.  Or,  des  nombreux  traités  dont  nous  avonç  déjà 
parlé,  plusieurs  et  des  plus  importants  rejettent  expressément  ce 
droit  de  recherches  :  le  plus  grand  nombre  se  tait  sur  ce  point, 
un  ou  deux  seulement  en  font  une  raenlion  expresse.— Les  trai- 
tés qui  rejettent  le  droit  de  recherches  sont  d'abord  les  traités 
des  Pyrénées  et  les  traités  d'Utrecht.  Ces  traités  déclarent  que 
Ton  devra  ajouter  pleine  et  entière  créance  aux  papiers  du  bâti- 
ment neutre,  et  qu'il  est  interdit  de  le  visiter  et  de  le  molester 
en  aucune  façon.  L'expression  de  tnsite  est  ici  évidemment  sy- 
Bonyme  de  recherches  ;  car  ces  traités  reconnaissent  les  princi- 
pes essentiels  de  la  visite,  à  savoir  le  droit  d'arrêter  le  neutre 
par  un  avertissement  appelé  «emonca,  le  droit  démontera  bord, 
de  demander  ses  papiers,  etc.  Il  reste  donc  à  entendre  par  cette 
interdiction  des  visites,  l'interdiction  des  recherches.  Un  certain 
nombre  de  traités  ont  reproduit  ces  termes;  d'autres,  sans  ex- 
clure explicitement  les  recherches,  les  condamnent  implicitement  : 
car  ayant  réglé  avec  le  détail  le  plus  miimlleux  toutes  les  parties 
de  la  Yisite,  ils  s'arrêtent  à  l'Inspection  des  papiers.  Comment 
croire,  s'ils  avaient  voulu  autoriser  le^  recherches  effectives, 
qu'ils  n*alent  point  réglé  avec  le  même  soin  un  droit  si  délicat 
et  dont  11  est  si  facile  d'abuser.  La  simple  demande  de  papiers 
n'est  antre  chose  qu'un  mo^en  de  s'assurer  de  la  neutralité  du 
vaisseau  visité  :  les  recherches  et  les  perquisitions  sont  déjà  une 
sorte  d'enquête  judiciaire,  une  invasion  du  territoire  neutre  et 
•I  «npiétineil  sur  um  seaveraineté  étrangère.  Comment  con< 


Sidérer  un  ^ôit  aussi  oonsidérdMe  dontme  fmpllétfément  éontenn 
dans  le  silence  des  traités?  —  Quaht  aux  traités  qni  admettent 
explicitement  le  droit  de  recherches,  c'est  tout  au  plus  si  l'on  en 
peut  compter  detix  de  cette  nature  $  car  le  traité  de  ivei  entre 
la  France  et  l'Angleterre  a  été  cité  inexactement  par  Lampredi, 
qui  reproduit  ainsi  l'art.  10  !  «  Quant  aux  recherches  à  faire  snr 
les  vaisseaux  marchands...  »  Mais  le  texte  authentique  donné  par 
les  recueils  porte  ;  a  Lors  de  la- visite  des  vaisseaux  marchands  » 
(Wenck,  Cod,  luris  gefit.,  t.  S,  p.  57).  Reste  le  traité  de  1801 
si  souvent  cité,  traité  que  nous  avons  vu  sur  tous  les  points  con* 
traire  à  toutes  les  franchises  et  à  l'indépendance  des  nentres. 
Ce  traité  autorise  les  recherches  dans  le  cas  où  le  visiteur  a  det 
doutes  sur  la  validité  des  papiers.  Voici  comment  ce  principe 
est  établi  et  réglementé,  art.  4,  §§  4  et  5  :  a  Cette  vériflcation  faite, 
il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite  si  les  papiers  sont  reconnus  en 
règle,  et  s'il  n'existe  aucun  motif  valable  de  suspicion.  Dans  le 
cas  contraire,  le  commandant  du  vaisseau  de  guerre  neutre  (y 
étant  dûment  requis  par  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vais- 
seaux de  la  puissance  belligérante)  doit  amener  et  détenir  son 
convoi  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  visite  des  bâtiments, 
laquelle  se  fera  en  sa  présence  sur  chaque  navire  marchand,  cot^ 
joinlemenl  avec  un  ou  plusieurs  officiers  préposés  par  le  com* 
mandant  du  vaisseau  de  la  partie  belligérante.  »...  a  S'il  arrive 
que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  da  la  puissance 
en  guerre  ayant  examiné  les  papiers  trouvés  à  bord  ou  ayant 
interrogé  le  maître  et  l'équipage  du  vaisseau  aperçoive  des  rai- 
sons justes  et  sufilsantes  de  détenir  le  vaisseau  marchand,  afltl 
de  procéder  à  une  recherche  ultérieure,  il  notifie  cette  intention 
au  commandandant  du  vaisseau  du  convoi,  qui  aura  le  pouvoir 
d'ordonner  à  un  offlcier  de  rester  à  bord  du  navire  ainsi  détenn 
et  d'assister  à  l'examen  de  la  cause  de  sa  détention.»  -^  V.  encore 
sur  le  droit  de  visite,  MM.  Ortolan,  t.  S,  p.  214;  de  Cussy,  1. 1^ 
p.  222  et  s.;  Wheaton,  t.  2,  p.  1 85;  Massé,  Dr.  commerç.  dans  ses 
rapp.  avec  le  dr.  des  gens,  1. 1 ,  n»  30J  ;  Hautefeuilie,  i.  3,  p.  i  et  S. 

S4ft.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  conventions  re- 
latives à  la  visite  en  temps  de  guerre.  C'est  en  eflet  là  son  do« 
maine  naturel.  Mais  des  conventions  récentes  ont  introduit  l'n** 
sage  de  la  visite  en  temps  de  paix;  nous  en  avons  parlé  n«  227. 

S40.  Droit  de  saisie.  —  Qu'arrive4-il  lorsque  le  belligérant 
s'est  assuré  par  la  visite  que  le  navire  neutre  porte  des  marcban* 
dises  prohibées.  Quelques  traités  ne  vont  pas  jusqu'à  autoriser 
la  conflscation  des  marchandises,  mais  se  contentent  d'établir 
un  droit  de  détention  et  de  préemption.  Le  traité  de  1785  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  exemple,  porte^ 
art.  5  :  «  Il  sera  permis  d'arrêter  ces  sortes  de  vaisseaux  et 
effets  et  de  les  retenir  pendant  tout  le  temps  que  le  preneur 
croira  nécessaire  pour  prévenir  les  inconvénients  et  le  dommage 
qui  pourraient  en  résulter  autrement.  Mais,  dans  ce  cas,  on  accor- 
dera une  compensation  convenable  pour  les  pertes  qui  auront  été 
occasionnées  par  la  saisie,  et  il  sera  permis,  en  outre,  aux  pre- 
neurs, d'employer  à  leur  service,  en  tout  ou  en  partie,  les  muni- 
tions militaires  détenues,  en  payant  au  propriétaire  la  pleine 
valeur  à  déterminer  sur  le  prix  qui  aura  cours  à  Tendroit  de  leur 
destination.  »— Mais  la  plupart  des  traités  admettent  en  ce  cas  le 
droit  de  conflscation  ;  seulement  ils  limitent  ce  droit  aux  mar- 
chandises prohibées  et  laissent  libres  le  navire  lui-même  et  le 
reste  de  la  marchandise.  Telles  sont  les  dispositions  des  traités 
suivants  :  i«'  déc.  1674,  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces* 
Unies,  art.  7,  2i,  26;  12  oct.  1679,  entre  la  Suède  et  les  Pro- 
vinces-Unies, art.  21  et  26;  10  août  1678,  entre  la  France  et 
la  Hollande;  20  sept.  1697  et  il  avr.  1715,  entre  les  mêmes 
puissances  ;  depuis  1 800,  traité  de  1 800  entre  la  France  et  les 
Etals-Unis;  3  oct.  t824,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Colombie, 
art.  16;  16  Juin  #Bi5,  entre  la  France  et  la  république  de  l'E- 
quateur, art.  28,  §  5.  Tous  ces  traités  autorisent  le  preneur  à 
confisquer  les  marchandises  prohibées;  mais,  la  confiscation 
faite,  ils  permettent  au  navire  neutre  de  continuer  sa  route  ;  seu- 
lement, si  le  transbordement  des  martbandises  à  bord  du  pre- 
neur est  impossible,  soit  à  cause  de  l'état  de  la  mer,  soit  à  cause 
de  la  charge  même,  le  navire  neutre  est  obligé  de  suivre  le  pre- 
neur dans  un  des  ports  de  la  nation,  pour  y  déposer  les  mar- 
chandises de  contr«tMtnde^  èfucès  quoi  il  doit  pouvoir  continuer 
sa  ;oate.    • 
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itAY.  En  cas  tidt>tocas^  la  saisie  peatétre  exercée^  soft  sar 
BQ  navire  qui  ciierclie  à  entrer  dans  an  port  bloqnô^  soit  sar  un 
navire  renconJtré  en  baate  mer  et  se  dirigeant  vers  ce  port  ;  mais 
dans  ce  cas^  il  faut  qu'il  ait  eu  connaissance  du  blocus  (traité  du 
oO  sept.  1800  entre  la  France  et  les  États-Unis,  art.  12,  §  2); 
et,  dans  le  cas  où  les  vaisseaux  feraient  voile  pour  une  place 
ou  un  port  appartenant  à  l'ennemi,  ignorant  qu'ils  sont  bloqués, 
assiégés  ou  inveslis,  il  est  convenu  que  tout  navire  qui  se  trouve 
dans  cette  circonstance  sera  détourné  de  cette  place  ou  port  sans 
que  l'on  paisse  retenir  ou  confisquer  aucune  partie  de  la  cargai- 
son, à  moins  qu'elle  ne  soit  de  contrebande,  ou  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  ledit  navire,  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou 
avertissement,  a  voulu  rentrer  dans  le  même  port.  Des  traités 
pias  récents  limitent  le  droit  de  saisie  au  navire  qui  cbercbe  à 
entrer  dans  le  port  bloqué.  —V.  Prises  marit.,  n»»  1 85  et  suiv. 

1^49.  Une  des  questions  résolues  par  un  assez  grand  nombre 
de  traités  est  relative  aux  conditions  qui  déterminent  la  compo- 
sition de  l'équipage  des  bâtiments  neutres.  Le  traité  de  1800 
entre  la  Russie  et  le  Danemark  exige  que  le  capitaine  du  navire 
et  la  moitié  au  moins  de  l'équipage  soient  nationaux.  Le  traité 
du  29  sept.  1825  entre  l'Angleterre  et  les  villes  Aùséaliques, 
art.  1,  exige  les  trois  quarts  de  nationaux.  Celui  du  7  nov.  1841 
entre  le  Mexique  et  les  villes  Anséatlques,  art.  3,  exige  seule- 
ment que  le^  capitaine  soit  de  la  nation  neutre.  Enfin  beaucoup 
de  traités,  sans  rien  spécifier  particulièrement,  onl  reconnu  que 
la  nationalité  des  navires  serait  établie  conformément  aux  règle- 
ments de  la  nation  propriétaire. — V.  Prises  marit.,  n^»  1 89  et  s. 

S49.  Les  traités  règlent  aussi  la  conduite  du  capitaine  bel- 
ligérant après  la  saisie  du  navire  neutre.  Ils  interdisent  toute 
violence  envers  les  bommes  de  Téquipage  et  même  ils  prescri- 
vent de  ne  pcfs  toucher  ^ux  marchandises,  ne  pas  ouvrir  les 
colis,  les  armoires,  etc.,  mais  de  coosiiiérer  toute  la  cargaison 
comme  demeurant  la  propriété  des  neutres  jusqu'à  comparution 
devant  le  tribunal  compétent.  Il  serait  trop  long  d'énumérer  les 
nombreux  traités  qui  contiennent  cette  prescription. — V.  n»  253. 

950.  Quelles  sont  les  limites  du  droit  de  saisie?  Ce  droit 
commence-t-il  avec  la  déclaration  de  la  guerre,  finit-il  avec  la  si- 
gnature de  la  paix?  Pour  ce  qui  est  du  commencement  de  la 
guerre,  il  est  évident  qu'il  serait  injuste  do  traiter  selon  les  lois 
de  la  guerre  un  navire  qui,  n'en  /lyant  pas  connaissance,  n'a  pas 
pu  se  prémunir  d'avance  contre  un  péril  qu'il  ne  prévoyait  pas. 
Par  exemple,  pour  les  bâtiments  ennemis,  qui  se  trouvent  dans 
les  ports  de  la  puissance  opposée,  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  il  est  évidemment  contre  toute  justice  de  s'en  emparer  ; 
11  en  est  de  même  de  bâtiments  rencontrés  en  pleine  mer  ;  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  les  traités  accordent  un  délai  pen- 
dant lequel  ils  pourront  se  mettre  en  sûreté.  Cette  disposition 
8e  trouve  dans  le  traité  d'Utrecht  (il  avr.  1715,  art.  19),  dans 
le  traité  du  26  sept.  1786  et  dans  presque  tous  les  traités  de 
commerce  conclus  entre  les  difTérents  pays.  —  Les  mêmes  sti- 
pulations ont  été  faites  en  faveur  des  neutres,  qui,  dans  l'igno- 
rance de  la  guerre,  ne  se  sont  pas  munis  des  papiers  nécessaires. 
Quant  aux  denrées  prohibées,  même  contrebande  de  guerre,  les 
traités  reconnaissent  qu'elles  doivent  être  restituées  au  proprié- 
taire du  navire,  s'il  est  rencontré  dans  le  délai  où  la  déclaration 
de  guerre  n'a  pu  lui  être  parvenue. — V.  le  traité  du  26  sept.  1 786 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  art.  29,  et  celui  du  8  vendém. 
an  9  (l  800)  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  art.  15.  — Y.  aussi 
Prises  marit.,  n»*  12  et  suiv. 

9&± .  Relativement  à  la  fin  des  hostilités,  la  plupart  des  trai- 
tés de  paix  fixent  aussi  une  limite  de  temps  pendant  lequel  les 
prises  et  les  captures  pourront  être  considérées  comme  valables. 
Voici  par  exemple  l'art.  22  du  traité  de  Versailles,  23janv.  1783, 
entre  la  France  et  l'Angleterre  :  «  Pour  prévenir  tous  les  sujets 
de  plainte  et  de  contestation  qui  pourraient  naître  à  l'occasion 
des  prises  qui  pourraient  être  faites  en  mer  depuis  la  signature 
des  articles  préliminaires,  on  est  convenu  réciproquement  que 
les  vaisseaux  et  effets  qui  pourront  être  pris  dans  la  Manche  ou 
dans  les  mers  du  Nord  dans  l'espace  de  douzejours  à  compter 
depuis  la  ratification  des  présents  articles  préliminaires,  seront 
de  part  et  d'autre  restitués  ;  que  le  terme  sera  d'un  mois  depuis 
la  Manche  et  les  mers  du  Nord  jusqu'aux  lies  Canarie?  inclusive- 
ment^ soit  dans  l'Océan,  soit  dans  la  mer  Méditerranée  ;  de  deux 


mois  depuis  lesdites  lies  Canaries  Jusqu'à  la  ligne  équinoxfale 
ou  à  l'Equateur  ;  enfin  de  cinq  mois  dans  tous  les  autres  endroits 
du  monde,  sans  aucune  exception,  ni  aucune  distinction  plus  par- 
ticulière de  temps,  ni  de  lieu.  »  Beaucoup  de  traités  contiennent 
des  dispositions  analogues.  Mais  les  auteurs  discutent  si  ces 
articles  sont  applicables  aux  prises  faites  sur  les  navires  neutres 
ou  seulement  sur  les  navires  ennemis.  Quelques-uns  pensent  que 
les  prises  sur  navires  neutres  sont  restituables  à  partir  de  la  si- 
gnature du  traité  avant  même  toute  notification  de  la  paix  (Hub- 
ner.  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres,  t.  2,1.  l,ch.  4,§  10  ; 
Uautefeuille,  1. 13,  ch.  2,  sect.  il,  §  il).  D'autres  assimilent 
sur  ce  point  les  neutres  avec  les  ennemis  (Valin,  Traité  des  pri- 
ses ch.  4,  sect.  i,  §  6;  Massé,  droit  commercial,  1. 1,1.  2;  t.  l, 
ch  ,  2,  sect.  3).  Nous  inclinons  vers  la  première  opinion.  — V, 
encore  sur  ce  point  v^*  Prises  marit.,  n»*  14  et  suiv. 

951^.  A  qui  appartient-il  de  connaître  des  prises  et  de  la  sai- 
sie des  bâtiments,  et  de  toutes  les  contestations  qui  en  naissent? 
Tous  les  traités  sont  d'accord  pour  reconnaître  ce  droit  aux  tri- 
bunaux institués  par  les  belligérants.  Voyez  par  exemple  le  traité 
du  11  janv.  1787,  entre  la  France  et  la  Russie,  art.  33  :  «  Le 
^pîeur  aura  seulement  le  droit  d'amener  le  navire  dans  un  port, 
oîi  Ton  instruira  son  procès  devant  les  juges  de  l'amiraaté,  selon 
les  lois  et  forme  Judiciaires  de  cet  endroit,  et  après  qu'on  aura 
rendu  là-dessus  nue  sentence  définitive,  les  seules  marchandises 
reconnues  contrebande  de  guerre  seront  confisquées.  »  Les  trai- 
tés imposent  au  preneur  l'obligation  de  ne  rien  enlever  du  vais- 
seau saisi,  et  de  laisser  au  juge  compétent  le  droit  de  faire  l'in- 
ventaire en  forme,  et  de  juger  la  validité  de  la  saisie.  D'autres 
exigent  que  le  jugement  soit  rendu  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible ;  quelques-uns  veulent  que  le  jage  remette  à  la  partie  con- 
damnée une  notification  et  une  copie  ofllcielle  du  Jugement  pro- 
noncé, et  règle  les  cas  d'appel.  Quelques  auteurs,  et  notamment 
Azuni  (Droit  maritime  de  l'Europe,  t.  2,  c.  4,  art.  3,§  8),  pen- 
sent que  le  souverain  neutre,'  dans  le  port  duquel  le  capteur  bel- 
ligérant conduit  sa  prise,  est  compétent  pour  la  Juger,  quoiqne  le 
navire  saisi  n'appartiemie  pas  même  à  ses  sujets  ;  mais  celte 
opinion  est  démentie  par  tous  les  traités;  au  moins,  aucun  ne 
l'autorise,  et  quelques-uns  sont  expressément  contraires  à  ce  droit. 
Voyez  par  exemple  le  traité  de  1795  entre  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  art.  24  :  «Il  sera  permis  aux  vaisseaux 
de  guerre  ou  bâtiments  armés  en  course,  appartenant  auxdites 
parties  respectivement  de  conduire  partout  oii  il  leur  plaira  les 
vaisseaux  et  effets  pris  sur  leurs  ennemis,  sans  être  astreints  à 
payer  aucun  honoraire  aux  ofiiciers  de  l'amirauté,  ou  à  aucun 
Juge,  quoiqu'il  puisse  être...  et  lesdits  officiers  ne  pourront 
prendre  connaissance  de  la  validité  des  prises.  »  —  V.  encore 
vo  Prises  marit.,  n«»  251  et  suiv. 

9  5  8 .  En  cas  d'erreur  ou  de  violences  injustes  de  la  part  do  cap- 
teur, sur  qui  retombe  la  responsabilité  de  la  réparation?  11  semble, 
selon  la  plupart  des  traités,  que  cette  responsabilité  tombe  seu- 
lement sur  le  capteur  quel  qu'il  soit,  commandant  de  vaisseaux  de 
guerre  ou  corsaire.  Par  exemple  le  traité  de  1 800  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis,  porte,  art.  23  :  «...  Tous  commandants  de 
vaisseaux  de  guerre  ou  de  corsaires  s'abstiendront  de  tous  dom- 
mages envers  leurs  personnes  (les  neutres)  ;  s'ils  faisaient  le  con* 
traire,  ils  seraient  punis  et  tenus  de  donner  dans  leurs  person- 
nes et  propriétés  satisfaction  et  réparation  pour  les  dommages 
avec  intérêts,  de  quelqne  espèce  que  soient  lesdits  dommages.  ▲ 
cet  effet  tous  capitaines  de  corsaires,  avant  de  recevoir  leurs 
commissions,  s'obligeront  devant  un  juge  compétent,  à  donner 
une  garantie  au  moins  par  deux  cautions  solvables...  pour  ré- 
parer les  torts  endommages  que  lesdits  corsaires,  leurs  officiers 
ou  quelqu'un  d'eux  auraient  faits  ou  commis  pendant  leur  croi- 
sière. »  —  V.  Prises  marit.,  n»  39. 

954.  Lorsqu'un  navire  pris  par  un  croiseur  belligérant  est 
repris  par  un  croiseur  du  parti  contraire,  à  qui  appartient  le  b&« 
timent  repris?  Revient-il  à  son  propriétaire,  ou  le  second  pre- 
neur succède-t-il  au  premier  daps  la  capture  du  bâtiment.  Les 
traités  ont  eu  des  décisions  bien  diverses  sur  cette  question.  Dans 
les  traités  passés  par  la  France  avec  la  Hollande,  1781,  avec 
l'Angleterre,  l786,onadopta  la  règle  suivante  :  si  le  navire  est 
repris  vingl-quatre  heures  après  la  prise,  le  droit  de  reprise  est 
du  tiei'tf  «ttè  la  valeur  si  le  repreneur  est  un  corsaire^  et  du  tren- 
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tftme  8i  cest  on  b&tlment  de  guerre.  Si  le  navire  est  repris  an 
delà  de  ce  délai,  la  cargaison  et  le  navire  appartiennent  an  repre- 
neur, si  c'est  an  corsaire;  et  le  dixième  seulement,  si  c'est  an 
bâtiment  de  guerre.  Dans  les  traités  avec  la  Hollande,  l'Angleterre 
n'accordait  jamais  au  corsaire  plus  de  la  moitié  et  attritniait  un 
baitième  dans  tous  les  cas  aux  bâtiments  de  guerre.  Dans  ses 
traités  avec  l'Espagne,  elle  donne  un  huitième  aa  bâtiment  de 
guerre,  un  sixième  au  corsaire,  sans  égard  au  temps.  Le  traité  le 
plus  remarquable  sur  celte  question,  est  celui  du  Danemark  avec 
)a  république  de  Gènes  du  50  Juill.  1 789,  qui  rejette  toute  espèce 
de  droit  de  reprise  :  «Si  un  tel  bâtiment  marchand  neutre,  qui 
avait  été  arrêté  en  mer  par  un  vaisseau  de  guerre  ou  un  corsaire 
fût  recous  et  repris  parun  vaisseau  de  guerre  ou  un  armateur  de 
la  partie  contractante  qui  est  en  guerre  contre  la  nation  du  pre- 
mier capteur,  ce  bâtiment  sera  incontinent  remis  en  liberté  pour 
continuer  son  voyage,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  qu'il  ait 
ait  été  détenu  en  premier  lieu,  et  sans  que  le  libérateur  puisse 
prétrndre  à  aucune  rétribution  ou  part  dans  le  bâtiment  oo  la 
cargaison:  qu'il  ait  été  plus  ou  moins  longtemps  au  pouvoir  du 
capteur,  pulsqn'aucun  bâtiment  neutre  ne  peut  être  considéré 
comme  prise  avant  qu'il  soit  légitimement  condamné  dans  un 
tribunal  d'amirauté.  »  De  même,  les  Etats-Unis,  dans  leur  traité 
de  1 783  avec  la  Suède  ont  admis  les  mêmes  principes.  -^  V. 
P/ises  marit.,  n««  1 93  et  suiv. 

ft!k!k.  Telles  sont  les  principales  décisions  des  traités  sur  les 
questions  relatives  anx  droits  des  neutres.  Hais  il  Taudrait  se  gar- 
der de  croire  que  ces  décisions,  forment  la  jurisprudence  complète 
des  nations  sur  ces  questions.  Les  usages  viennent  souvent  sup- 
pléer à  la  jurisprudence  des  traités, souvent  aussi  y  contrevenir, 
soit  pour  l'améliorer,  soit  pour  la  dénaturer.  En  outre,  chaque  na- 
tiona  surcet  objet  sa  jurisprudence  spéciale  très-souvent  contraire 
à  l'autre  (V.  l'exposé  de  la  législation  française,  v« Prises  marit.). 

9àS,  Conventions  relatives  à  la  piopriété  littéraire  et  ar- 
tistique, —  On  a  donné  plus  haut,  n*  68,  les  dates  des  trai- 
tés passés  à  ce  sujet  entre  la  France  et  les  puissances  étran- 
gères. Voici  maintenant  les  règles  qui  ressortent  de  ces  traités. 
—  Noos  avons  avec  vingt-cinq  puissances  européennes  vingt- 
balt  conventions  ayant  pour  objet  la  protection  réciproque  de 
ta  propriété  intellectuelle.  Sur  ce  nombre,  dix-huit  sont  à  la 
fols  littéraires  et  artistiques,  c'est-à-dire  s'appliquent  à  toutes 
les  manifestations  de  la  pensée  :  ce  sont  les  conventions  avec 
les  Ëtats  sardes,  le  Portugal,  le  Hanovre,  l'Angleterre,  le  Bruns- 
leick,  la  Belgique,  Télectorat  de  Hesse-Cassel,  le  grand-duché 
de  Saxe-Weimar  Eisenach,  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  l'Es- 
pagne, les  principautés  de  Schwarzbourg-Sondersbausen ,  de 
Scbwarzbourg-Rudolstadt^  le  grand-duché  de  Bade,  la  ville  libre 
de  Hambourg,  le  royaume  de  Saxe,  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, et  le  canton  de  Genève;  enfin  la  Toscane,  en  vertu  d'une 
danse  spéciale  d'un  traité  de  navigation  et  de  commerce. 

Sept  conventions  n'ont  que  les  œuvres  littéraires  pour  objet, 
sans  garantie  des  œuvres  artistiques.  Ce  sont  les  conventions 
avec  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  le  landgraviat  de 
Hesse-Hombourg,  les  deux  principautés  de  Reuss,  te  duché  de 
Nassaa,  la  principauté  de  Waldeck  et  les  Pays-Bas. 

Dans  tous  ces  traités  on  a  voulu  réprimer  la  contrefaçon  sons 
ses  deax  faces  :  l«  fabrication  Intérieure;  2*  entrée  de  reproduc- 
tions Illicites.  Les  mêmes  garanties  s'appliquent  à  la  représen- 
tation des  pièces  de  théâtre  et  à  l'exécution  des  compositions 
musicales^  excepté  en  Toscane,  en  Hollande  et  dans  le  canton 
de  Genève. 

Dix  conventions  garantissent  le  droit  de  traduction  :  ce  sont 
celles  avec  la  Sardaigne,  le  Portugal,  l'Angleterre,  la  Belgique, 
l'Espagne,  le  grand-duché  de  Bade,  les  Pays-Bas,  la  ville  de 
Hambourg,  le  royaume  de  Saxe  et  Genève.  Les  autres  inven- 
tions ne  garantissent  pas  ce  droit. 

Les  articles  littéraires  oo  scientifiques,  insérés  dans  les  Jour- 
Aaax,  revues  ou  recueils  périodiques,  ne  peuvent  être  reproduits 
ou  traduits  sans  le  consentement  de  l'auteur  dans  les  neuf  Etats 
qui  suivent:  Sardaigne,  Portugal,  Angleterre,  Belgique,  Espa- 
gne, grand-duché  de  Bade,  Hollande,  Saxe  et  Genève. 

959.  Quelles  sont  maintenant  les  conditions  de  l'exercice 
des  droits  garantis  par  ces  traités?  —  Ces  conditions  sont  dans 
quatre  Etats  seulement  (Espagne,  Angleterre,  Belgique  et  Porta* 
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'  gai),  l'enregistrement  on  un  dépêt  d'exemplaires;  en  Saxe^ 
l'enregistrement  sans  dépêt.  Hais  dans  tous  les  autres  Etats,  les 
garanties  peuvent  être  réclamées  sur  la  simple  production  d'un 
titre,  établissant  quMl  s'agit  d'une  œuvre  originale,  qui,  dais 
le  pays  ou  elle  a  été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre 
lu  contrefaçon,  ou  la  reproduction  illicite.  Pour  les  ouvrages 
français,  ce  titre  consiste  dans  le  duplicata  du  récépissé  de  dé- 
pôt, délivré  au  ministère  de  l'intérieur,  ou  dans  les  préfectures. 
— Les  envols  réciproques  de  livres,  gravures,  caries  géographie 
ques  et  musique,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  Portugal^ 
la  Belgique  et  l'Espagne,  doivent  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine.  Ces  pièces  sont  visées  à  Paris,  au  ministère  de  l'inté- 
rieur et  dans  les  départements  aux  secrc^tariats  des  préfectures. 
Les  mêmes  objets,  expédiés  du  grand-duché  de  Bade,  du  royaume 
de  Saxe  et  du  canton  de  Genève  en  France,  doivent  être  accom* 
pagnes  de  certificats,  sous  peine  d'être  privés  du  bénéfice  des 
réductions  de  taxes  douanières.  Les  ouvrages  expédiés  de  Ham* 
bourg  doivent  porter  la  marque  de  la  douane  de  cette  ville  oa 
celles  de  tout  autre  Etat  germanique  ayant  conclu  avec  la  France 
une  convention  littéraire.  Les  ouvrages  expédiés  de  France  à 
Hambourg,  à  Genève  et  en  Sa\e,  ne  sont  pas  soumis  à  la  forma- 
lité du  certificat.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  6  mat 
1841,  tous  les  livres  en  langue  française,  dont  la  propriété  est 
établie  à  l'étranger,  ou  qui  sont  nne  édition  étrangère  d'oa- 
vrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  ne  peuvent  être 
admis,  soit  à  l'importation,  soit  au  transit,  sans  être  accompa- 
gnés d'un  certificat  d'origine,  confirmé  et  légalisé  par  l'autorité 
administrative  du  lieu  de  l'expédition. 

•  Tels  sont  les  principes  généraux  qui,  d'après  la  circulaire  da 
ministre  de  rintéricur,  du  i«'  sept.  1859,  règlent  la  matière  de 
la  propriété  intellectuelle  dans  la  plupart  des  conventions. 

lt&9.  Une  autre  circulaire  avait  déjà  expliqué  les  différences 
qui  distinguent  les  traités  passés  avp^  l'Angleterre  et  le  Hanovre, 
de  ceux  consentis  avec  les  Etats  sardes  et  le  Portugal,  relative- 
ment aux  ouvrages  déjà  contrelaits  au  moment  de  leur  pubilca* 
tion,  et  rappelle  les  formalités  à  remplir  à  l'efl'et  de  constater  ta 
propriété  (cire.  min.  pol.  gén.  7  mai  1852,  D.  P.  53.  3.  46).— 
Suivant  cette  circulaire,  les  expressions  œuvres  de  Uttérature 
ou  d'art,  employées  au  §  1  du  traité  passé  avec  l'Angleterre, 
comprennent  toute  production  quelconque  de  littérature  et  de 
beaux  arts.  —  Avis  doit  être  donné  au  ministre,  des  contrefaçons 
commises,  pour  qu'il  soit  donné  cours,  s'il  y  a  lieu,  aux  pour- 
suites judiciaires  établies  par  la  législation  française  (même  cire). 

ft!k9.  Conventions  relatives  à  la  propriété  industrielle.  — 
Quelques  traités,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  n«  69, 
garantissent  la  propriété  réciproque  des  marques  de  fabrique. 
Voici  quelles  sont  les  dispositions  généralement  suivies  à  cet  éc^rd 
dans  les  dilférents  traités  :  nous  les  extrayons  de  la  convention 
passée  spécialement  pour  cet  objet  avec  le  grand-duché  de  Bade, 
le  2  juill.  1857.  :  ^  La  reproduction,  dans  chacun  des  pays  liés 
par  Je  traité,  des  timbres  et  marques  de  fabrique,  apposés  sur 
les  produits  industriels  ou  manufacturiers  de  l'autre  pays  pour 
en  constater  l'origine  et  la  qualité,  sera  assimilée  à  la  contrefa- 
çon des  œuvres  d'art  et  d'esprit,  et  les  dispositions  concernant 
la  répression  de  cette  contrefaçon,  insérées  dans  le  traité  y  rela- 
tif de  ce  jour,  seront  applicables  à  la  reproduction  desdits  tim- 
bres et  marques  de  fabrique.  Les  timbres  et  marques  de  fabrique 
dont  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  voudront  s'assurer  la  pro- 
priété dans  l'autre  devront  être  déposés  exclusivement,  savoir  : 
les  timbres  et  marques  d'origine  étrangère,  an  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  et  les  timbres  et  marques  d'origine 
française,  au  lieu  indiqué  par  la  convention. 

On  avait  prétendu  que  le  traité  d'Utrecht  qui  proclamait,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  la  liberté  réciproque  et  en  toute 
manière  absolue  de  navigation  et  de  commerce,  donnait  aux  na- 
t  tionaux  des  deux  pays  la  faculté  de  poursuivre  la  réparation  de 
tonte  atteinte  à  cette  liberté,  et  spécialement  attribuait  aux  An- 
glais le  droit  de  poursuivre  en  France  la  réparation  du  préjudice 
à  eux  causé  par  l'usurpation  de  leur  nom  commercial  ;  mais  cette 
interprétation  n'a  pas  été  admise  (Bordeaux,  20  Juin  1853,  aff. 
Kirby-Beard,  D.  P.  54.  2.  54,  et  sur  pourvoi,  Req.  12  avr. 
1854,  D.  P.  54.  1.  207). 

••O.  Conventions  postales.  —  On  a  va,  dans  l'hlstoriqae^ 
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p^  705  qa'im  lrte*grand  ikond)re  de  conventions  postales  ont  été 
eondaes  depuis  1841  jusqu'à  présent.  Pour  donner  une  idée  de 
la  nature  de  ces  conventions^  qui  en  général  diffèrent  assez  peu 
les  unes  des  autres,  nous  analyserons  Tune  des  plus  récentes^  celle 
qni  a-été  conclue  avec  la  Prusse  le  21  mai  i  858,  et  promulguée 
les  â5-S9  juin  même  année.  —  Cette  convenlion  porte  :  il  sera 
\  établi  des  services  ordinaires  ou  spéciaux  entre  des  points  dési- 
gnés de  la  frontière  des  deux  pays,  pour  i'éctiange  périodique  et 
régulier  de  lettres  /  d'échantillons  de  marchandises  et  d'im- 
primés de  toute  nature.  Ces  services  seront  exécutés  par  les 
moyens  dont  disposeront  les  deux  administrations,  et  les  frais 
supportés  proportionnellement  par  l'une  et  par  Tautre,  en  pro- 
portion des  parties  de  territoire  parcourues.  Indépendamment 
de  ces  services  directs  d'un  pays  à  l'autre,  les  deux  administra- 
tions pourront  s'expédier  les  dépêches,  soit  par  la  voie  de  la 
Belgique,  soit  par  la  voie  du  pays  de  Bade.  Les  droits  de 
transit  par  la  Belgique  seront  payés  par  la  Prusse,  à  la  charge 
pour  la  France  de  rembourser  la  moitié  de  ces  droits;  mais 
les  droits  de  transit  par  rAllemagne  seront  supportés  par  la 
Prusse  seule.  Pour  les  lettres  ordinaires  non  chargées,  elles 
pourront  être  afitranchies  ou  non  affranchies.  Le  public  des 
deux  pays  pourra  envoyer  des  lettres  chargées  d'un  pays  pour 
l'autre,  et  autant  que  possible  pour  les  pays  auxquels  les  offices 
respectifs  servent  d'intermédiaires;  mais  le  port  des  lettres 
ehargées  devra  toujours  être  payé  Jusqu'à  destination  ;  en  outre, 
les  deux  pays  se  payeront  un  droit  réciproque,  25  cent,  pour 
la  France,  2  gros  d'argent  pour  la  Prusse,  en  sus  du  prix 
du  port  pour  toute  lettre  chargée.  Quant  aux  lettres  chargées  à 
destination  des  pays  auxquels  la  France  et  la  Prusse  servent 
respectivement  d'intermédiaires,  les  droits  seront  fixés  d'un 
eommun  accord  entre  les  deux,  administrations.  Dans  le  cas  de 
perle  de  lettres  chargées,  celle  des  deux  administrations  sur  le 
territoire  de  laquelle  elle  aura  été  perdue,  sera  tenue  à  une  in- 
demnité de  50  fr.  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  Jour 
de  la  réclamation;  mais  les  réclamations  ne  sont  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivent  la  ^ate  du  dépôt  des  charge- 
ments. La  correspondance  exclusivement  relative  aux  services 
publics,  sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port.   Les 
taxes  à  percevoir  sur  les  échantillons  de  marchandises  de  nulle 
valeur,  les  Journaux,  gaxettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  et  au- 
tographiés,  seront  établies  d'après  le  poids  brut  de  chaque  pa- 
quet; seront  considérés  comme  paquets  simples  ceux  dont  le 
poids  n'excédera  pas  40  gr.;  les  paquets  au-dessus  de  40  gr.  et 
Jusqu'à  80,  payeront  deux  fois  le  prix  des  paquets  de  40,  et 
ainsi  de  suite  en  ajoutant  de  40  gr.  en  40  gr.  un  port  simple  en 
SOS.  Les  échantillons  de  nulle  valeur  expédiés  de  Franco  ou 
d'Algérie  pour  la  Prusse  et  les  pays  directement  desservis  par 
les  postes  prussiennes,  pourront  être  affranchis  Jusqu'à  destina- 
tion, moyennant  un  port  de  10  cent,  par  paquet  simple.  Los 
Journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés,  etc., 
devront  être  affirancbis  de  part  et  d'autre  Jusqu'à  destination,  à 
raison  de  10  cent,  par  paquet  simple  pour  la  Franco,  de  9  pfen- 
nlngs  par  paquet  simple  pour  la  Prusse.  Par  exception,  les  Jour- 
naux, gazettes  et  ouvrages  périodiques,  qui  seront  expédiés  par 
les  éditeurs,  pourront  n'être  affranchis  que  jusqu'à  la  frontière 
de  sortie  de  France,  et  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celles 
fixées  pour  les  objets  de  même  nature  à  destination  de  l'intérieur 
de  la  France.  Pour  Jouir  <de  ces  modérations  de  port,  les  Im- 
primés devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter  aucune  écri- 
ture, chiffres  ou  signes  quelconques  à  la  main;  les  imprimés 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions,  seraient  considérés  comme 
lettres  et  taxés  en  conséquence.  Le  poids  des  correspondan- 
ces de  toute  nature  tombées  en  rebut ,  ainsi  que  celui  dos 
feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  ne  sera  pas  com- 
pris dans  les  pesées  de  lettres,  Journaux  ou  imprimés.  Les 
administrations  des  postes  de  France  et  de  Prusse  dresseront 
chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque 
des  correspondances,  et  ces  comptes  après  avoir  été  arrêtés  et 
débattus  contradicloirement  par  ces  administrations,  seront 
soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'administration  qui  sera 
•seoamie  redevaMe  envers  l'autre  :  ce  solde  sera  établi  en  mon- 


naie de  France.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  lm« 
primés  de  toute  nature,  mal  adressés  ou  mal  dirigés,  seront 
sans  nui  délai  réciproquement  renvoyés,  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  le  prix  auquel  l'office 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office  ;  les 
objets  de  même  nature  adressés  à  des  destinataires  qui  ont 
changé  de  résidence,  seront  respectivement  rendus  chargés  du 
port  qui  aurait  du  être  payé  par  les  destinataires;  les  lettres  or- 
dinaires ou  chargées,  les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  tombés  au  rebut  pour  une  cause  quel- 
conque, devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre  à  la  An  de 
chaque  mois;  ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte 
seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originaire- 
ment comptés  par  l'office  envoyeur  ;  ceux  qui  auront  été  livrés 
affranchis  jusqu'à  destination  ou  Jusqu'à  la  frontière,  seront  ren- 
voyés sans  taxe  ni  décompte.  Les  deux  administrations  n'ad- 
mettront à  destination  des  deux  pays  ou  des  pays  qui  empruntent 
leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit 
de  l'or  ou  argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
soit  tout  autre  objet  passible  des  droits  de  douane.  Afin  de  s'as- 
surer réciproquement  l'intégralité  du  produit  des  correspon- 
dances, les  deux  gouvernements  s'engagent  à  empêcher  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs  postes  respectives. 
Les  deux  administrations  désigneront  d'un  commun  accord  les 
bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspon- 
dances; elles  détermineront  les  conditions  des  correspondances 
insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste.  Toutes 
ces  mesures  et  autres  semblables  pourront  être  modifiées  d'un 
commun  accord.  Enfin,  cette  convention  est  obligatoire  d'année 
en  année,  jusqu'à  ce  qu'une  des  deux  parties  ait  annoncé  à 
l'autre  un  an  à  l'avance  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Tel  est,  en  général,  le  modèle  des  conventions  postales,  avec 
les  modifications  qui  peuvent  résulter  de  la  situation  des  pays; 
par  exemple,  lorsque  la  correspondance  a  lieu  en  tout  ou  en  par- 
tie par  mer,  il  peut  y  avoir  là  quelques  conditions  particulières 
(Y.  la  convention  avec  l'Espagne  du  5  août  1859,  promulguée  le 
24  sept,  et  10  oct.  même  aimée.) 

ft^t.  Conventions  relatives  aux  chemins  de  fer,  —  Un 
nouveau  genre  de  conventions  amenées  par  les  progrès  indus- 
triels du  siècle  sont  les  conventions  relatives  aux  chemins  de 
fer  internationaux.  Nous  en  donnerons  pour  exemple  la  conven- 
tion du  23  nov.  1856,  promulguée  le  17  Janv.  1859  entre  la 
Fiance  et  la  Sardaigne  pour  le  service  des  douanes  sur  le 
cliemin  de  fer  franco-sarde.  A  cet  objet  se  rapportent  encore  les 
conventions  relatives  à  la  construction  des  ponts  pour  raccorder 
un  chemin  do  fer  à  un  autre,  par  exemple,  la  convention  du  16 
nov.  1857,  promulguée  le  19-25  juin  1858  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade  pour  l'établissement  d'un  pont  sur  le  Rhin^ 
et  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Kehl;  et 
celle  du  30  août  1858,  promulguée  le  14-21  déc.  1858,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne  pour  l'établissement  d'un  pont  sur  le 
Rhône,  destinée  relier  les  chemins  de  fer  internationaux. 

1609.  Conventions,  télégraphiques. —  Enfin,  l'établissement 
des  télégraphes  électriques  a  donné  lieu  aux  conventions  télégra- 
phiques, dont  la  teneur  est  en  général  assez  brève.  Voici  les  dis- 
positions de  la  convenlion  franco-belge  qui  a  servi  de  modèle 
pour  plusieurs  autres.  Il  y  est  dit  que  a  toutes  les  fois  que  les 
deux  bureaux  télégraphiques  frontières  ne  seront  pas  éloignés 
l'un  de  l'autre  de  plus  de  50  kilomètres  en  ligne  directe,  la  taxe 
à  appliquer  aux  dépêches  de  vingt  mots  pour  le  parcours  sur  les 
deux  territoires  voisins  ne  sera  que  do  l  fr.  50  cent.;  chaque 
série  de  dix  mots  ou  fraction  de  série  de  dix  mots  en  sus  sera 
taxée  siyvant  les  règles  établies  par  la  convention  signée  à  Berne 
le  l«'  sept.  1 858.  Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  par  moitié 
entre  les  offices  des  deux  pays  contigus  sans  égard  à  la  diffé- 
rence réelle  du  parcours  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux.  )>— 
Y.  Télégraphe^  n"**  104  et  suiv. 

Aet.  2.  —  Des  traités  relatifs  à  l^extroditiom. 

ItOS.  L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  gouvememeol 
Uvf  e  l'individu  prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  à  un  autre  gon* 
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fernement  qni  le  rédame  afin  de  le  Juger  et  de  le  punir  à  raison 
de  cette  infraction  (Fœllx,  Traité  da  droit  international^  U  %, 
tiU  9,  chap.  7). 

•«4.  L'extradition,  dit  M.  Fanstin  Hélie  (Revue  de  léglslat., 
1. 1 7,  p.  221  ^et  Trait,  derinstruct.  crim.  t.  2,  p.  640)  remonte  aui 
temps  les  plus  reculés.  L'histoire  nous  la  montre  luttant  succes- 
sivement, soitavec  le  droit  d'asile,  soltaveo  le  principe  delason- 
veraineté  des  territoires.  —  Le  droit  d'asile  est  un  droit  appuyé 
sur  ia  religion,  et  qui  dans  les  temps  primitifs  sert  à  protéger  le 
meilleur  ou  même  le  crime  contre  la  vengeance.  MoTse  avait  éta- 
bli trois  villes  qui  devaient  servir  d'asiles  auK  bomicides  invo- 
lontaires (£iod.  0.  21;  Benter.  iO);  mais  il  ordonnait  en  même 
temps  d'en  arracberles  assassins.  En  Grèce,  lestemples  servaient 
d'asile,  mais  il  fallait  qu'ils  fussent  consacrés  par  la  loi  :  il  y  en 
avait  quatre  à  Athènes,  ouverts  à  tous  les  malheureux,  aux 
exilés,  aux  homicides  par  imprudence.  Mais  ces  asiles  étaient 
devenus  le  refuge  de  tous  les  malfaiteurs.  L'impunité  des  asiles 
était  devenue  une  source  d'abus  :  les  esclaves  fugitifs,  les  débi- 
teurs insolvables,  les  accusés  de  crimes  capitaux  remplissaient 
ces  lieux  sacrés,  et  formaient  en  quelque  sorte  un  Etat  dans  l'E- 
tat. —  Cependant  nous  voyons  déjà  dans  ces  premiers  temps  des 
exemples  d'extradition.  La  tribu  d'Israël  réclamait  de  la  tribu 
de  Benjamin  les  hommes  de  Gabaa  qui  s'y  étaient  réfugiés  après 
avoir  commis  un  crime.  Tradite  komines  de  Gabaa,  qui  hoc 
flagiiiumperpetranmt,utmorta7Uur{ind,o.  20^ vers.  I2etis). 
Les  Israélites  livraient  Samson  aux  Philistins  qui  leur  faisaient 
la  guerre.  Les  Lacédémoniens  déclaraient  la  guerre  aux  Messe- 
Alens,  parce  qu'ils  refusaient  de  leur  remettre  unmeuttrier.  Les 
Achéens  menaçaient  Sparte  de  la  rupture  de  leur  alliance,  si 
quelques-uns  de  ses  concitoyens  qui  avaient  attaqué  une  de  leurs 
villes  ne  leur  étaient  pas  livrés.  Les  Athéniens  publiaient  qu'ils 
livreraient  ceux  qui  après  avoir  attenté  à  la  vie  de  Philippe,  se 
réfugieraient  sur  leur  territoire  (M.  F.  Hélie,  Ux.  cit.,  p.  641). 
Mais  tous  ces  exemples  prouvent  que  ces  extraditions  n'étaient 
Jamais  demandées  ni  obtenues  sans  violence  :  tant  elles  parais- 
saient contraires  à  ce  droit  des  premiers  âges. 

MBS.  A  Rome,  l'extradition  commença  à  être  assujettie  à 
certaines  règles.  Quelque  respect  que  Home  eût  pour  sescitoyens, 
rile  consentait  cependant  quelquefois  à  les  livrer  à  d'autres  peu- 
ples. Si  un  citoyen  «romain  offensait  un  citoyen  étranger,  et 
mettait  en  péril  la  paix  avec  un  peuple  ami,  le  coupable 
était  conduit  au  tribunal  que  l'on  appelait  tribunal  des  récupé- 
rateurs, et  qui  décidait  s'il  devait  être  livré  à  l'Etat.  Dans  le  cas 
•ë  l'offense  avait  eu  lieu  envers  l'Etat  étranger,  et  non  plus  seu- 
lement envers  un  citoyen,  le  coupable  était  toujours  livré.  On  li- 
vrait également  celui  qui  avait  ofTensé  un  ambassadeur,  legénéral 
d'armée  qui  avait  conclu  une  convention  non  ratifiée,  comme  on 
le  vit  dans  l'affaire  des  fourches  Gaudines,  enfin  un  ambassadeur 
même  qui  aurait  commis  un  crime  envers  l'Etat  auprès  duquel  il 
était  accrédité.  Mais  à  part  les  crimes  publics,  on  ne  voit  pas  que 
les  Romains  aient  pratiqué  l'extradition,  au  moins  d'une  manière 
régulière.  Le  droit  d'asile  existait  chez  eux  comme  en  Grèce,  et  s'y 
était  élendu  d'une  manière  non  moins  exagérée.  Les  temples  n'é- 
taient d'abord  que  des  lieux  de  refuge  pour  les  esclaves  maltraités  : 
bientét  lis  s'ouvrirent  à  tous  les  malfaiteurs.  La  superstition  do 
la  majesté  impériale  ouvrit  an  crime  une  nouvelle  issue  :  le  pied 
des  statues  des  empereurs  devint  aussi  un  asile  sacré.  Il  suifisait 
même  de  toucher  la  statue  impériale  pour  devenir  inviolable  :  Si 
quivelexirema  imaginum  nostrarum  vestigia  forte  contigerinty 
Nabinnnilmsmimsadversœforlunœliberatiao  securi  gaudeant, 
(2.  ThèA,  1.  4.  De  his  qui  ad  eccL  cmfug.  Edlct,  imperat.) 

•••.  Le  droit  d'asile  fut  réclamé  par  les  églises  chrétiennes 
comme  il  l'avait  été  par  les  temples.  Mais  on  voit  dans  le  temps 
des  premiers  empereurs  chrétiens  une  lutte  enire  ce  principe 
d'une  part,  et  de  l'autre  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  Justice. 
On  déclare  en  principe  que  les  églises  ne  seront  ouvertes  qu'aux 
malheureux  et  non  aux  criminels;  mais,  entraînés  par  l'esprit  du 
temps,  on  oublie  peu  à  peu  cette  doctrine  salutaire.  En  466, 
l'empereur  Léon  déclare  que  tout  accusé,  quelle  que  soit  la 
Aifure  du  crime  qu'on  lui  impute,  trouvera  un  asile  sûr  dsmsles 
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églisee.  Tous  les  débiteurs  insolvables  y  enrailim  reloge  contra 
les  poursuites  de  leurs  créanciers,  et  les  évêques  cessèrent  d'être 
responsables  des  dettes  de  ceux  qu'ils  avaient  cachés.  Mais  l'em- 
pereur Justinfen  revient  à  des  mesures  plus  tempérées,  et  il  in- 
terdit l'asile  aux  homicides,  aux  adultères,  aux  accusés  de  rapt. 
On  comprend  que  les  exceptions  ne  se  maintinrent  pas,  lorsque 
les  barbares  ayant  envahi  l'empire  apportèrent  à  la  foi  chré- 
tienne leur  Jeune  enthousiasme  et  leur  ignorante  superstition. 
Dans  les  lois  des  Bourguignons  et  des  Bavarois,  dans  les  eapita- 
laires  de  Gharlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  il  est  dit,  qu'il 
n'est  point  de  crime  si  grave  qui  ne  puisse  obtenir  son  pardon 
pour  la  crainte  de  Dieu  et  le  respect  des  lieux  saints  (Balaie, 
t.  2,  p.  98).  Devant  cette  extension  illimitée  du  droit  d'asile, 
il  n'y  avait  plus  de  Justice  :  <x  Mais,  dit  M.  Fanstin  Hélie,  quand 
on  se  reporte  aux  désordres  du  moyen  âge,  à  l'absurdité  des 
preuves,  à  la  faiblesse  des  Juridictions...  on  est  disposé  à  penser 
que  cette  institution  des  asiles,  quels  que  fussent  ses  abus,  a 
rendu  autant  de  services  à  la  société  qu'elle  lui  a  fait  de  mal  et 
a  dû  sauver  autant  d'innocents  qu'elle  a  protégé  de  coupables  » 
(M.  Hélie,  p.  647).  Mais  aussitét  que  quelques  principes  d'ordre 
reparurent  dans  la  société  du  moyen  ège,on  revint  aux  principes 
de  Justinien;  du  treizième  au  seiiième,  les  exceplions  au  droit 
d'asile  se  multiplièrent,  et  enfin  Henri  II,  en  1547,  autorisa 
expressément  l'arrestation  des  meurtriers  et  autres  malfàitears 
dans  les  lieux  d'asile.  Des  lors,  la  Justice  publique  ne  rencontra 
plus  d'obstacle  dans  toute  l'étendue  du  territoire.  Bossoet  dit 
éloquemment  (Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  1.  4,prop.  7)  i 
a  L'autel  n'est  pas  fait  pour  servir  d'asile  aux  assassine,  et  l'au- 
torité royale  se  doit  faire  sentir  aux  méchants  quelque  grande 
qu'ils  soient.  » 

iett9 .  Néanmoins^  la  Justice  a  o<mtinué  &  rencontrer  des  oIh 
stades  sur  les  territoires  étrangers.  Dans  Tantiquité,  on  ne  voit 
pas  que  le  territoire  étranger  ait  toujours  été  une  protection  ab* 
solue  pour  le  fugitif  ;  nous  avons  cité  quelques  exemples  d'ex- 
tradition. Cependant  ces  faits  étaient  rares^  parce  que  l'exil  pa- 
raissait une  peine  suffisante  pour  le  criminel,  et  qu'od  ne  se 
donnait  pas  la  peine  de  le  poursuivre  sur  le  territoire  étranger. 
Quand  l'empire  romain  occupa  presque  tout  le  monde,  il  n'y 
avait  guère  lieu  d'établir  l'extradition.  Seulement,  Rome  de- 
mandait quelquefois  et  obtenait  des  barbares  les  ebefe  qui  y 
fomentaient  la  discorde.  An  moyen  âge,  les  malfaiteurs  qui  trou- 
vaient asile  dans  les  églises  le  trouvaient  également,  et  à  plus 
forte  raison,  sur  le  territoire  étranger,  et  il  y  avait  trop  peu 
de  rapports  suivis  entre  les  Etats  pour  qu'on  s'oGCupàl  de  fixer 
les  règles  de  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  De  plm, 
les  souverains  furent  Jaloux  de  l'inviolabilité  de  leur  territoire, et 
prirent  sous  leur  protection  les  réfugiés  qui  venaient  leur  deman* 
der  asile.  Ce  fut  un  principe  longtemps  admis  par  la  Jurispru- 
dence française  :  Fit  liber  quisquis  solum  GalUœ  cum  asyh  vke 
contigerit.  G'est  ce  que  proclamait  encore  en  1777,  au  parlement 
d'Aix,  l'avocat  général  de  Callssane  à  propos  d'un  débiteur  réfu- 
gié. «  L'asile  est  du  droit  des  gens;  la  mauvaise  foi  du  débiteur 
n'est  qu'un  fait  particulier...  Tout  étranger  coupable  qui  se  réj 
fugîe  en  France  est  à  KabTi  de  toutes  poursuites.»  —  Ces  prin- 
cipes sont  évidemment  exagérés,  et  si  onlessulvalt  à  la  rigueur, 
on  reviendrait  au  droit  d'asile  absolu,  qui  a  opposé  au  moyen  âge 
tant  d'obstacles  aux  poursuites  delà  Justice.  Aussi  voit-on  d'assex 
bonne  heure  les  gouvernements  se  relâcher  sur  ce  point  d'un 
droit  qui  leur  était  cher,  demander  et  accorder  des  extraditions. 
En  France;  les  témoignages  les  plus  anciens  qui  nous  resten^, 
sont  un  traité  du  4  mars  1376  entre  le  comte  de  Savoie  ci 
Charles  V,  par  lequel  les  deux  parties  s'engagent  à  se  livrer  ré- 
ciproquement le?  coupables  fugitifs  qui  demanderaient  asile  à 
l'un  ou  à  lautrc  territoire,  considérant,  dit  le  préambule,  que 
l'impunité  qui  résulte  de  l'asile  augmente  les  crimes  et  les  foi^ 
faits.  On  cite  aussi  une  lettre  du  14  sept.  1415,  adressée  par 
Charles  VI  au  lol  d'Angleterre,  pour  demander  qu'on  loi  remette 
les  auteurs  des  troubles  de  Paris.  On  ne  faisait  pas  à  cette  époque 
la  différence  qu'on  a  faite  plus  tard  entre  les  crimes  ordinairee 
et  les  crimes  politiques. 

«es.  Nous  voyons  plus  tard  les  conventions  d'extradition  se 
multiplier  :  avec  les  Pays-Bas  (ord.  1 7  août  i  736),  avec  le  Wur- 
temberg (27  mars  1759, 3  déc.  1765),  avec  l'Autriche  (6  «epl* 
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1766),  avec  la  Suisse  (28  mai  1777),  avec  l'électeur  de  Trêves 
(25  juin  1778),  avec  l'Espagne  (29  sept.  1765,  24  déc.  1786), 
avec  la  Sardaigne  (16  Juin  1782),  avec  le  Portugal  et  TEspagne 
(5  Jaiil.  1785),  avec  la  Suisse  (2  fnict.  an  6,  19  août  1798),  re- 
nouvelé le  4  vend,  an  12  et  le  18  juill.  1828.  Le  traité  de  paix 
d'Amiens  (27  mars  1802)  et  celui  du  7  mars  1815  contenaient 
l'engagement  réciproque  de  se  livrer  les  malfaiteurs  entre  la 
France  et  la  Grande-BreUgne.  •—  Quelques  auteurs  ont  dit  que  le 
gouvernement  français,  en  1 831,  avait  déclaré  qu'il  n'accorderait 
et  ne  solliciterait  pas  d'extradition  (Y.  n»  269),  et  même  qu'il 
avait  notifié  à  la  Confédération  sa  renonciation  à  la  disposition 
des  traités  relatifs  à  l'extradition.  Mais  on  ne  trouve  aucune  trace 
de  cette  déclaration  dans  l'ouvrage  de  M.  Snell  (Manuel  du  droit 
public  de  la  Suisse).  De  plus,  le  gouvernement,  s'il  avait  eu  cette 
pensée,  y  a  bientôt  renoncé. 

Voici,  du  reste,  le  tableau  de  toutes  les  conventions  conclues 
avec  les  puissances  étrangères  pour  l'extradition  des  malfaiteurs 
et  des  déserteurs  : 

Angleterre,  — Malfaiteurs;  convention  du  13  fév.  1843  (ord. 
de  publ.  18  mars  1843)  ;  convention  du  28  mai  1852,  non  pro- 
mulguée.—  Matelots  déserteurs;  déclaration  du  23  juin  1354 
(décr.  de  publ.  4  juill.  1850* 

Autriche.  —  Malfaiteurs;  convention  du  13  nov.  1855  (décr. 
de  publ.  2  fév.  1856). 

Bade  (grand-duché).  —  Malfaiteurs;  convention  du  27  juin 
1 844  (ord.  de  publ.  24  août  1 844)  ;  déclaration  du  1 7  nov.  1854, 
relative  à  cette  convention  (décr.  de  publ.  5  déc.  1854). 

Bavière. —  Déserteurs  ;convenl ion  du  10  mars  1827  (ord.  de 
publ.  9  mai  1827).  — Malfaiteurs;  convention  du  23  mars  1846 
(ord.  de  publ.  28  mai  1846);  déclaration  du  20  juin  1854,  rela- 
tive à  cette  convention  (décr.  de  publ.  4  août  1854). 

Belgique.  —  Malfaiteurs;  convention  du  22  nov.  1834  (ord. 
de  publ.  19  déc.  1834);  convention  additionnelle  da  22  sept. 
1856  (décr.  de  publ.  15  oct.  1856). 

Brème  (ville  de).  —  Malfaiteurs;  convention  du  10  julU.  1847 
(ord.  de  publ.  30  sept.  1847). 

Brésil.  —  Malfaiteurs  et  matelots  déserteurs;  traité  du  Sjanv. 
1826,  art.  8,  9  (ord.  de  publ.  4  oct.  1826);  traité  du  10  déc. 
1860  (décr.  17  mars  1861). 

Danemark.  —  Matelots  déserteurs  ;  convention  provisoire  de 
commerce  du  9  fév.  1842,  art.  6  (ord.  de  publ.  5  avr.  1842). 

DeuX'Siciles.  —  Malfaiteurs;  convention  du  14  juin  1845 
(ord.  de  publ.  il  août  1845).  —  Matelots  déserteurs;  déclara- 
tion du  16  août  1853  (décr.  de  publ.  15  sept.  1853). 

Espagne.  —  Contrebandiers  ;  traité  du  24  déc.  1 786,  art.  15, 
16.  —  Malfaiteurs  ;  traités  du  29  sept.  1 765  et  du  6  germ.  an  1 0, 
art.  20),  remplacés  par  la  convention  du  26  août  1850  (ratif.  et 
publ.  loi  29  janv.  1851;  décr.  il  mars  1851). 

Etats  pontificaux.  —Malfaiteurs;  convention  du  19  juill. 
1859  (décr.  de  publ.  20  oct.  1859). 

Etats-Unis.  ^mieioisdéèerieuTS;  traité  du  24  juin  1822, 
art.  6  (ord.  de  publ.  23  Juin  1823).  -—  Malfaiteurs;  convention 
du  9  nov.  1843  (ord.  de  publ.  12  juin  1844);  articles  addition- 
nels du  24  fév.  1845  (ord.  de  publ.  11  août  1845),  et  du  10  fév. 
1858  (décr.  de  publ.  4  mars  1859). 

Francfort  (ville  de).— Malfaiteurs;  convention  du  9  avr.  1853 
(déc.  de  publ.  24  mai  1853). 

Hambourg  (ville  de). — Malfaiteurs;  convention  du  5  fév.  1848 
(ratif.  et  publ.  loi  22  juill.  1851  ;  décr.  3  sept.  1851). 

Hanovre.  —  Malfaiteurs;  convention  du  13  mars  1855  (décr. 
de  publ.  19  juin  1855). 

Hesse  (grand-duché  de). —  Malfaiteurs;  convention  du  26  janv. 
1853  (décr.  de  publ.  22  mars  1855). 

Hesse  (électorat  de).  —  Malfaiteurs;  convention  du  12  nov. 

1852  (décr.  de  publ.  il  nov.  1854). 
Hesse  (Landgraviat  de).  —  Malfaiteurs  ;  convention  du  1 8  avr. 

1853  (décr.  de  publ.  30  juin  1855). 
'Lippe  (princip.  de).  —  Malfaiteurs;  convention  du  11  avr. 

1854  (décr.  de  publ.  28  juin  1854). 
Lubeck  (ville  de).  —Malfaiteurs;  convention  du  51  août  1847 

(ord.  de  publ.  12  oct.  1847). 

Lucques  (duché  de).  —  Malfaiteurs;  convention  du  10  nov. 
1843  (ord.  de  publ.  25  Janv.  1844). 


Luxembourg  (grand-duché  de).  —  Malfaiteors;  convention  du 
26  sept.  1844  (ord.  de  publ.  6  déc.  1844). 

Mecklembourg-Svhwérin  (grand-duché  de).  —  Malfaiteurs; 
convention  du  26  janv.  1847  (ord.  de  publ.  3  avr.  1847}. 

Mecklembourg-Strélitz.  —  Malfaiteurs^  convention  du  10  féT. 
1847  (ord.  de  publ.  20  avr.  1847). 

Nassau  (duché  de).  —  Malfaiteurs;  convention  da  SO  Join 
1853  (décr.  de  publ.  18  août  1853). 

Nouvelle-Grenade.  —  Malfaiteurs;  convention  da  9  avr. 
1850  (ratif.  e^publ.  loi  22  juill.  1851  ;  décr.  10  août.  1852). 

Oldenbourg  (grand-duché  de).  —  Malfaiteurs;  convention  do 
6  mars  1847  (ord.  de  publ.  6  mai  1847). 

Parme  (états  de).  —Malfaiteurs;  convention  da  14  nov.  1856 
(décr.  de  publ.  24  janv.  1857). 

Pays-Bas.  -Déserteurs;  convention  da  2  oct.  1821  (ord.  do 
publ.  20  oct.  1821);  convention  du  25  juill.  1840,  art.  12  (ord. 
de  publ.  30  juin  1841).— Malfaiteurs;  traité  du  6  germ.  an  10, 
art.  20  (décr.  30  flor.  an  10);  convention  du  7  nov.  1844  (ord. 
de  publ.  29  nov.  1845);  convention  additionnelle  du  2  août  1860 
(décr.  de  publ.  18  oct.  1860).  -Extradition  entre  les  colonies 
françaises  et  les  colonies  néerlandaises  des  Indes  occidentales; 
convention  du  3  août  1860  (décr.  de  publ.  18  oct.  1860). 

Portugal.  —  Malfaiteors;  convention  da  13  juill.  1854  (décr. 
de  publ.  11  nov.  1854). 

Prusse. —  Déserteurs;  convention  da  25  jolll.  1828  (ord.  21 
sept.  1828).  —  Malfaiteurs;  convention  du  21  Juin  1845  (ord. 
de  publ.  30  août  1845). 

Sardaigne.  —  Déserteurs;  convention  du  9  août  1820  (ord. 
de  publ.  11  déc.  1820).  —  Malfaiteurs;  convention  du  23  mal 
1838  (ord.  de  publ.  16  déc.  1838). 

Saxe.  —  Malfaiteurs;  convention  du  28  avr.  1850  (ratif.  et 
publ.  loi  27  nov.  1850;  déc.  31  janv.  1851). 

Saxe-Weimar  (grand-duché  de).  —  Malfaiteurs;  convention 
du  7  août  1858  (décr.  de  publ.  20  nov..  1858). 

Suisse.  —  Malfaiteurs;  traité  du  2  fruc.  an  6,  art.  14  (L. 
23  fruct.  an  6);  traité  du  4  vend,  an  12  (27  sept.  1803);  traité 
da  18  juill.  1828,  art.  5  (ord.  de  publ.  31  déc.  1828). 

Texas.— Matelots  déserteurs;  traité  du  25  sept.  1859,  art.  13 
(ord.  de  publ.  14  juin  1840). 

Toscans.  —Malfaiteurs;  convention  du  il  sept.  1844  (ord.  de 
publ.  28  nov.  1844). 

Uruguay  (républ.  orient,  de  l'). —  Matelots  déserteurs  ;  traité 
du  8  avr.  1836,  art.  13  (ord.  de  publ.  I5«vr.  1840). 

Venezuela.  —  Matelots  déserteurs  ;  convention  du  25  mars 
1843,  art.  25  (ord.  de  publ.  29  juin  1844). — Malfaiteurs;  con- 
vention du  23  mars  1853  (décr.  de  publ.  26  mai  1856). 

Waldeck  et  Pyrmont  (princip.  de). —  Malfaiteurs;  convention 
du  10  juill.  1854  (décr.  de  publ.  24  nov.  1854). 

Wurtemberg.  —  Malfaiteurs;  convention  du  25  janv.  1853 
(décr.  de  publ.  10  mars  1853). 

TABLEàU  DES  TRAITÉS  RELATIFS  A  l'EXTRADITIOU  ET  DE  LA  U6]».ATI0> 
Q0I  S'Y  RÉFÈRE. 

ItO  «epi.  t70&.  —  CoDvenlion  entre  la  France  et  rE«pagne  pou 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  (abrogée  et  remplacée  par  celle 
du  26  août  1850  (V.  Loi  29  janv.  1851  ;  décr.  11  mars  1851) 

It4  dée.  17^0.  —  CooTcntion  entre  la  France  et  l'Espagne,  rela- 
tivement à  la  contrebande,  dont  les  art.  15, 16  contiennent  1  engagemeol 
réciproque  de  se  livrer  les  individus  qui  auront  fait  la  coDlrebande  dans 
le  territoire  respectif  de  chaque  pays. 

tO  ffév.  f  VOt.  —  Décret  qui  charge  les  comités  de  constitution 
et  diplomatique  de  présenter  une  loi  sur  Textradition  réciproc^ue  des 

Prévenus  de  certains  crimes,  enire  la  France  et  les  autres  nations  da 
Europe,  et  relatif  aux  personnes  détenues  à  Huningue,  prévenues  d'avoir 
conireiait  les  billets  de  la  banque  de  Vienne. 

ItS  rraei.  an  O  i9«epi.  19118).  —  Publication  du  traité  du  % 
fruct.  avec  la  Suisse,  dont  Tart.  14  autorise  l'extradition  des  malfaiteurt 
(Y.  ci-dessus  décr.  4  vend,  an  12,  p.  517,  et  ord.  51  déc.  1838,  p.  5i5)« 
ttO  flor.  an  tO  (MO  mal  f  80t).  —  Loi  qui  ordonne  la  pro- 
mulgation du  traité  conclu  à  Amiens,  le  6  germ.  an  10  (27  mars  1802)» 
entre  la  France,  le  roi  d'Espagne,  la  République  batave  et  le  roi  da 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  L'art  20  conHent 
l'engagement  réciproque  des  parties  contractantes  de  livrer  en  JQ?lic« 
les  personnes  accusées  des  crimes  de  meurtre,  de  falsification  et  de  ban* 
I  oueroate  fraudiUense  commis  dans  la  juridiction  de  la  partia  requèraatd. 
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M  Mi.  IMl.  —  Décret  relatif  ao  cas  où  un  coQverDement 
étranger  demanderait  l'extradition  d'up  Français  prévenu  a  avoir  commis 
■0  crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  gouvernement. 

N...;  Sur  le  rapport  denotregrand-jage,  ministre  de  la  ju6lice,a7anl  ponr objet  de 
Mre  tlaïuer  sur  le  cas  on  vn  Français  83  serait  réfagié  en  France,  après  afoir  com- 
mis un  crime  sur  le  territoire  d'une  puissance  étrangère;  —  Yn  les  art.  5  et  7  c. 
inst.  crim.  ;  —  Considérant  que,  dans  la  question  présentée,  il  ne  s'agit  que  de 
erimei  commis  par  un  Français  bors  de  France  et  contre  des  étrangers;  que  le 
Français  prèvf nu  d'un  tel  crime  ne  peut ,  lorsqu'il  s'est  réfogié  en  France,  être 
livré,  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger,  que  sur  la  demande  d'extradition  <^ui  nous 
serait  faite  par  le  gouTemement  qui  se  prétend  oflTensé;  que  si,  d'un  côte,  il  est 
de  notre  justice  de  ne  pas  apporter  d'obstacle  à  la  punition  du  crime,  lors  même 
qu'il  ne  blesse  ci  nous,  ni  nos  sujeU  ;  d'un  autre  côté ,  la  protection  que  nous 
leur  devons  ne  nous  permet  pas  de  les  lif  rer  à  une  juridiction  étrangère,  sans  de 
graTos  et  légitimes  motifs,  reconnus  et  jugés  tels  par  nous  ;  —  Notre  conseil  d'Etat 
entendu,  nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Toute  demande  en  extradition,  faite  par  un  gouvernement  étranger 
contre  un  de  nos  sujets  prévenu  d'avoir  commis  un  crime  contre  des  étrangers  sur 
le  territoire  de  ce  gouvernement,  nous  sera  soumise  par  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  ponr  y  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  —  Art.  9.  A  cet 
effet,  ladite  demande,  appuyée  de  pièces  justiQcalives ,  sera  adressée  à  notre  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  lequel  la  transmettra,  arec  son  avis,  à  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 

9  marsi  181  ft.  — Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  contenant  l'engagement  réciproque  de  se  livrer  tous  les  indi- 
Tidus  poursuivis  en  justice  pour  offenses  commises  dans  leurs  possessions 
aux  Indes  orienlales  (Y.  Marlens,  nouv.  Recueil,  t.  a,  p.  104). 

It-lt4  dée.  tSItO.  —  Ordonnance  nortant  publication  de  la  con- 
Tention  conclue  le  9  août  1820,  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardalçne,  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs, 
et  ratiOée  le  U  août  suivant. 

Art.  f  .Tout  mililaire  admis  ou  immatriculé,  d'après  les  lois,  dans  l'un  des  corps 
composant  l'armée  de  terre,  qui  déserterait  le  serrice  de  l'une  des  deux  pai.osances, 
et  passerait  sur  le  territoire  de  l'autre,  soit  pour  y  prendre  du  service ,  soit  pour 
y  cbercber  un  asile,  sera  arrêté  afin  d'être  rendu,  a  moins  qu'il  ne  soit  sujet  du 
pays  on  il  se  sera  réfogié;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  chevaux  et  effets  d'arme- 
ment, d  habillement  et  d'équipement,  appartenant  à  la  puissance  dont  il  aurait  aban- 
donné le  service,  seront  renvoyés  au  coromandaiit  de  la  première  place  frontière. — 
Bans  le  cas  où  le  déserteur  arrêté  aurait  abandonné  antérieurement  le  service 
d'nn  autre  gouvernement  avee  lequel  ta  puissance  requise  aurait  conclu  un  sem- 
blable cartel  d'échange,  il  sera  remis  à  l'Etat  qu'il  aura  abandonné  en  dernier 
lien. 

9.  Lorsqve  l'arrestation  d'un  déserteur  aura  lieu,  la  puissance  à  laquelle  11  ap- 
partiendra en  sera  immédiatement  informée  par  un  atis  adressé  aux  autorités  mi- 
Mtairea  ou  civiles  de  la  place  la  pins  Toisine  de  la  frontière.  Cet  avis  portera,  sMl 
est  possible,  l'indication  dïi  régiment  que  le  déserteur  aura  quitté,  et  fera  eonnatlre 
Fépoque  précise  de  son  arrestation  et  la  nature  des  effets  qu'on  aura  trouvés  sur  lui. . 
—  Aussitôt  que,  de  part  et  d'autre,  les  autorités  limitrophes  auront  déterminé  le 
jour  on  l'eitraditlon  devra  s'effectuer,  le  déserteur  sera  conduit  jusqu'à  la  frontière 
•I  remis  entre  les  mains  de  la  force  armée. 

8.  Les  frais  de  détention,  ceux  de  nourriture,  et  la  gratification  mentionnée  en 
l'art.  5  seront  payés  au  moment  de  la  remise  du  déserteur.  —  Il  sera  alloué,  pour 
frais  de  détention  et  de  nourriture,  par  jour,  pour  chacun  des  déserteurs,  75  cent., 
et  la  valeur  d'une  ration  de  pain  de  vingt-quatre  onces,  au  prix  courant  de  cette 


4.  Les  déserlenn,  fanUosius  ou  caTallers,  seront  rendus  uTec  les  armes,  les  ha- 
kits,  les  équipages  et  l'argent  qu'ils  pourront  avoir  an  moment  de  leur  arrestation. 
—  U  en  sera  de  même  des  chevaux  que  les  déserteurs  de  caTalerie  emmèneraient 
«vee  eux.  La  nourriture  des  chevaux,  réglée  sur  lo  pied  d'une  ration  par  jour  pour 
chaque  cheval,  sera  payée  au  prix  de  la  ration  de  fourrage  allouée  en  France  à  la 
genlarmerie,  et,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  aux  carabiniers 
exerçant  leurs  fonctions  dans  le  lien  où  l'arrestation  aura  été  faite. 

5.  Il  sera  accordé  une  gratification  de  35  fr.  à  quiconque  aura  arrêté  un  déser- 
teur d'infanterie  ou  nn  cavalier  non  monté,  et  le  double  ponr  l'arrestation  d'un 
cavalier  aTOC  son  cheval;  cette  gratification  sera  payée  dans  le  lieu  même  où  la 
temise  du  déserteur  aura  lien,  et  par  les  soins  de  l'autorité  qui  le  recevra.  —  Les 
lecevenrt  des  eoutribntions  publiques  fourniront  les  fonds  nécessaires  au  payement 
des  gratifications  de  ce  genre,  et  des  frais  de  détention  et  d'eitradition  énoncés  en 
l'art.  S.  En  France,  celte  avance  sera  faite  en  vertu  d'un  mandat  de  l'autorité  su- 
périeure locale,  et  sera  remboursée  aux  recoTours  par  le  ministère  dans  la  juridic^ 
lion  duquel  se  trouvera  le  déserteur  extradé.  En  Piémont,  cette  avance  sera  faite 
d'après  un  mandai  de  l'intendant  de  la  province. 

6.  Lonqn'on  déserteur  aura  atteint  le  territoire  de  celle  des  deux  puissances  à 
laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  préleite,  y  être  poursuivi 
par  les  officiers  de  son  gouvernement.  —  Ces  officiera  se  borneront  à  prévenir  de 
son  passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Néanmoins, 
ponr  accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur,  une  ou  deux  peraonnes,  ebargées  de  la 
poursuite,  pourront,  au  moyen  d'un  passe-port  ou  d'une  autorisation  en  règle, 
qu'elles  devront  obtenir  de  leur  chef  immédiat,  se  rendre  an  plus  prochain  Tillage 
situé  en  dehors  de  la  frontière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autoriléa  locales  l'exéeu- 
lion  du  présent  traité.. 

7.  L'arrestation  et  l'extradition  des  déserteun  de  la  marine  et  des  foreaU  auront 
é^lement  lieu  dans  les  formes  et  aux  conditions  éDon«ées  ei-deasus  à  l'égard  des 
descrtenra  des  corps  composant  l'armée  de  terra. 

8.  Les  effeU  et  l'argent  qui  seraient  au  pouvoir  des  désertenra  an  moment  de  leur 
arrestation  seront  exactement  rendus,  s'ils  les  ont  volés  :  toutefois,  on  prélèvera 
mr  leur  valeur  les  frais  de  justice  qu'il  aura  été  indispensable  de  faire,  à  moins 
que  ces  effets  ne  soient  des  pièces  de  conviction  sans  lesquelles  la  preuve  du  erime 
serait  perdue.  —  Les  autorités  supérieures  veilleront,  de  part  et  d'autre,  à  ce  qu'il 
-m  se  commeUe  aucun  abus  dans  ce  prélèvement. 

9.  Le  déserteur  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  erime  emportant  la  peine  de 
■ert,  en  une  peine  aOUctive  àvie,  dans  le  pays  où  U  se  lera  rèfnglé,  ne  sera  peint 


rendu  :  mais,  s'il  a  eommls  un  crime  emportant  une  peine  moins  grave,  il  sera 
remis  à  la  disposition  de  son  gouTemement,  après  avoir  subi  la  peine  qu'il  a  en- 
courue dans  le  pays  où  il  avait  cherché  asile. 

10.  La  présente  conTention  est  conclue  pour  deux  ans,  à  l'expiration  desquels 
elle  continuera  d'être  en  vigueur  pour  deux  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  sauf 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouTernements.  « 

11.  La  présente  conTention  sera  ratifiée,  etc. 

ItO  o€t.-tt  noT.  l$9t.  —  Ordonnance  portant  publication  de  la 
convention  conclue  le  2  oct.  1821,  entre  Sa  Majesté  Très-Chrélienne  et 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  pour  l'extradition  récipro<iue  des  déser- 
teurs^ et  ratiGée  le  15  octobre  suivant. 

Art.  1.  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  oonvention  (échange 
qui  a  eu  lien  le  26  oct.  1821),  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  mililalrt 
des  Hautes  Parties  contractantes  seront  restitués  de  part  et  d'autre. 

8.  Seront  réputés  déserteurs,  non-seulement  les  militaires  de  toute  arme  et  de 
tout  grade  qui  quitteront  leun  drapeaux,  mais  encore  les  individus  appartenant  à  la 
marine,  et  ceux  qui,  appelés  au  service  actif  de  la  milice  nationale  ou  de  toute 
autre  branche  militaire  quelconque  des  deux  pays,  ne  se  rendraient  pas  à  l'appel,  et 
chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrao- 
tantes. 

5.  Sont  exceptés  de  la  restitution  ou  de  l'exlradilion  qui  pourra  être  demandée 
en  vertu  de  la  présente  conTeniion  :  l»  Les  individus  nés  sur  le  territoire  de  l'Eiat 
dans  lequel  ils  auraient  cherohé  on  asile,  et  qui,  moyennant  la  désertion,  ne  feraient 
que  rentrer  dans  leur  payn  natal;  —  2«  Les  individus  qui,  soit  UTant,  soit  après 
leur  désertion,  se  seraient  rendus  coupable:»  d'un  crime  on  délit  quelconque  à  rai- 
son duquel  il  y  aurait  lieu  de  les  traduire  en  juslice  devant  les  tribunaux  du  pays 
où  ils  se  seront  retirés.  —  Néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  aura  lien 
après  que  le  déserteur  aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine. 

A.  Lorsqu'un  déserteur  aura  atteint  le  tei ritoire  de  celle  des  deux  puissances  à 
laquelle  il  n'appartiendra  pas,  il  ne  pourra,  sous  aucun  prèleite,  y  être  poureulTl 
par  les  officiera  de  son  gouvernement;  les  officiera  se  borneront  à  prévenir  de  son 
passage  les  autorités  locales,  afin  qu'elles  aient  à  le  faire  arrêter.  Tooterois,  ponr 
accélérer  l'arrestation  de  ce  déserteur,  une  ou  deux  peraonnes  chargées  de  la  pour- 
suite pourront,  au  moyen  d'un  passe-port  ou  d'une  autorisation  en  règle  qu'elles  de- 
vront oblenir  de  leur  chef  immédiat,  se  rendre  au  plus  prochain  Tillage,  situé  en 
dobore  de  la  frontière,  à  l'effet  de  réclamer  des  autorités  locales  l'exécution  de  U 
présente  convention. 

5.  Les  autoiités  qui  voudront  réclamer  un  déserteur  adreaseront  leura  rèclami* 
lions  à  l'administration,  soit  civile,  soit  militaire,  qui,  dans  les  deux  pays,  se  tron* 
Tora  le  mieux  à  portée  d'y  satisfaire.  —  Lesdilv«  autorités  réclamantes  acrompt- 
gneront  leur  réquisitoire  du  signalement  do  déserteur  ;  et,  dans  le  eas  où  l'on 
serait  parvenu  à  l'arrêter,  l'autorité  requérante  en  sera  prévenue  par  un  avis  ac- 
compagné d'un  extrait  du  registre  du  geôlier  on  concierge  de  la  prison  où  le  déser- 
teur aura  été  écroué. 

6.  Dans  le  cas  où  les  déserteurs  seraient  encore  porteura  de  leurs  armes  ou  re- 
vêtus de  leur  équipement,  habillement  ou  mar<|ues  distinctives,  sans  être  munis 
d'un  passe-port,  et  de  même  dans  tous  les  cas  où  il  serait  constant,  soit  par  l'aven 
du  déserteur,  soit  d'une  manière  quelconque,  qn'un  déserteur  de  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  se  trouve  sur  le  territoire  de  l'antre,  il  sera  arrêté  sur-le- 
champ,,  sans  réquisition  préalable,  pour  être  immédiatement  livré  entre  les  mains 
des  autorités  compétentes  établies  sur  les  frontières  de  l'autre  souverain. 

7.  Si,  par  suite  de  la  dénégation  de  l'Individu  arrêté  on  autrement,  il  s'élevi^it 
quelques  d<nites  sur  l'identité  d'un  déserteur,  la  partie  rédamanle  ou  intéressée 
devra  constater,  au  préalable,  les  faits  non  suffisamment  éelaircis,  pour  que  l'Indi- 
vidu arrêté  puisse  être  mis  en  liberté  ou  restitué  à  l'autre  partie.  —  Dans  tous  les 
cas,  les  déserteurs  arrêtés  seront  remis  aux  autorités  compétentes,  qui  feront  effec- 
tuer l'extradition  selon  les  règles  déterminées  par  la  présente  convention.  L'extra- 
dition se  fera  avec  les  armes,  chevaux,  selles,  habillements  et  tous  autres  objets 
quelconques  dont  les  déserteura  étaient  nantis  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux 
lors  de  l'arrestation.  Elle  sera  accompagnée  du  procèf-verbal  de  l'arreatation  de 
l'individu,  des  Interrogatoire^  qu'il  aurait  subis,  et  <>e  toutes  autres  pièces  néces- 
saires pour  constater  la  désertion.  Pareille  restitution  aura  lieu  des  chevaux,  effots 
d'armement,  d'habillement  et  d'équipement,  emportés  par  les  individus  désignés 
dans  l'art.  S  de  la  présente  convention,  comme  exceptés  de  l'extradition.  — >  Les 
hautes  parties  contractantes  se  concerteront  ultérieurement  sur  la  désignation  des 
places  froniières  où  la  remise  des  déserteura  devra  êire  opérée. 

9.  Les  frais  aurqnels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  déserteun  seront  rem- 
boursés de  part  et  d'autre,  à  compter  do  jour  de  l'arrestation,  qui  sera  consUté  par 
l'extrait  dont  est  fait  mention  à  l'art.  5,jusquatt  jour  de  l'extradition  Inclusive- 
ment. —  Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des  déserteurs  et  de 
leura  chevaux;  et  sont  fixés  à  74  cent.,  argent  de  France,  ou  55  cent.,  argent  des 
Pays-Bas,  par  jour,  ponr  chaque  homme,  et  à  1  fr.  6  c,  argent  de  France,  on 
50  cent ,  argent  des  Pays-Bas,  par  jour,  pour  chaque  cheval.  !!  sera  payé,  en  outre« 
par  la  partie  requérante  ou  intéressée,  une  gratification  du  95  fr.,  argent  de  Francs^ 
on  11  flor.  81  vingt-einq  centièmes  de  cent,  argent  des  Pays-Eis,  pour  chaque 
homme,  et  de  158  fr.  75  c,  ou  75  flor.,  pour  chaque  cheval  et  son  équipage, 
au  profit  de  quiconque  sera  parvenu  à  découvrir  et  faire  arrêter  un  déserteur,  on 
qui  aura  eontribué  à  la  re&titution  d'nn  cheval  et  de  son  équipage. 

10.  Les  (rais  et  gratifications  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précédent  se- 
ront acquittés  immédiatement  après  l'extradition.  —  Les  réclamations  qui  pour- 
raient être  faites  à  cet  égard  ne  seront  examinées  qu'après  que  le  payement  «nm 
été  provisoirement  effectué. 

11.  Les  hautes  parties  contraelanies  s'engagent  mutuellement  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  conTenahles  pour  la  répression  de  la  désertion  et  ponr  la  recherche 
des  déserteun.  Elles  feront  usage,  à  cet  effet,  de  ions  les  moyens  que  leur  offrent 
les  lois  do  pays,  et  elles  sont  c<>nvenues  parilculièrement  :  1«  de  faire  porter  une 
atlenlion  scrupuleuse  sur  les  individus  inconnus  qui  franchiraient  les  frontières  des 
deux  pays,  sans  être  munis  de  passe-poruen  règle;  -2*  De  défendre  sévèrement 
à  toute  autorité  quelconque  d'enrôler  ou  de  recevoir  dans  le  service  miliuire,  soit 
pour  les  armes  de  terre,  soit  pour  la  marine,  un  sujet  de  l'autre  des  hautes  pacw 
lies  contracuntes  qui  n'aura  pas  justifié,  par  des  certificaU  ou  attestations  en  dut 
forme,  qu'il  est  dispensé  du  service  miliuire  dans  son  pays.  —  La  même  mesure 
sera  applicable  dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  coniractanles  rare  permis  I 
■M  puissance  éirangère  de  blre  desenrélements  dans  ses  JSiets, 
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t9.  U  présénl»  eoBTeDllim  nt  eonelQè  pour  deii  nt,  àreiplntloo  desquels 
elle  contlDaen  à  être  en  Tlgoevr  poor  deai  autres  années,  el  ainsi  de  salle,  sauf 
déclaration  contraire  de  la  part  de  Ton  des  deni  goiiTemeaients. 

«3  |al»40  Jvlll.  tM3.— PablicatioD  du  traité  da  %  Juin  18S9, 
entre  la  France  et  les  Etats -UnU  d'Amérique,  dontrart.  6  autorise  l'ex- 
Iradition  réciproque  des  matelots  déserteurs.  -«  V.  ci-dessus^  p.  5Sa. 

^9  «et.  ISSU.  —  Publication  du  traité  de  8  janT.  18S6  atec  le 
Brésil,  dont  les  art.  8  et  9  permettent  l'extradition  réciproque  des  mal- 
fliiteurs  et  matelots  déserteurs.  —  V.  ci-dessus,  p.  58S. 

0-80  mal  tSItV.  »  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
ceuTention  conclue  le  10  mars  18S7  entre  la  France  et  la  Bairiëre  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 

Nota,  Cette  cooYention  est  identiquement  semblable  k  celle  du  i  ott. 
1821  (V.  ord.  20  oct.  1821),  sauf  les  articles  suivants  qui  ont  reçu  quel- 
ques modifications  : 

Art.  2.  Seront  réputés  déserlevrs,  non-senlement  les  nllltairee  de  tonte  arme 
et  de  lont  grade  qai  quitteront  leurs  drapeaux,  mais  encore  tons  les  indirldns  qui 
appelés  au  serTice  de  toute  brnncho  militaire  quelconque,  ne  se  rendraient  pas  à 
rappel,  et  chercheraient  à  se  réfugier  sur  le  territoire  de  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes;  enfln  les  condamnés  aux  trataux  dans  les  forteresses  et  ateliers 
qui  seraient  susceptibles  de  rentrer  au  sertice  militaire. 

3.  dernier  g.  Néanmoins  en  ce  dernier  cas,  l'extradition  sera  effectuée  après  que 
le  déserteur  aura  été  acquitté  ou  aura  subi  sa  peine,  et  11  n'y  aura  lieu  à  aucun  rem- 
boursement de  frais  pour  le  temps  pendant  lequel  il  aura  été  détenu  à  raison  do 
délit  ou  du  crime  dont  il  aura  été  accusé.  Dans  tous  les  cas,  on  communiquera 
réciproquement  les  actes  de  rinstniction  qui  concernent  les  délinquants,  pour  en 
prendre  connaissance,  soit  en  copies  authentiques,  soit  par  extraits  légalisés,  «fln 
que  Ton  puisse  juger  si  le  coupable  est  encore  digne  de  rentrer,  ou  non,  au  serTice. 

Art.  8,  dernier  g.  La  remise  des  déserteurs  baTarois  se  fera  à  Bergxabem,  et 
celle  des  déserteurs  français  à  Weissembourg. 

9.  Les  frais  auxquels  aura  donné  lieu  l'arrestation  des  déserteurs  seront  rem' 
bourses  de  part  et  d'autre,  à  compter  du  jour  de  rarrestaiion,  qui  sera  constatée 
par  l'extrait  dont  11  est  fait  mention  à  l'art  5,  jusqu'au  jour  de  l'extradition  in- 
clusi-vement.  Ces  frais  comprendront  la  nourriture  et  l'entretien  des  déserteurs  et 
de  leurs  choTaux,  et  sont  fixés  à  75  cent.,  argent  de  France,  ou  20  kreutxers 
6  deniers  de  monnaie  baTaroise,  par  jour,  pour  chaque  homme;  et  à  1  fr.  6  c, 
argent  de  France,  ou  29  kreutxers  et  demi,  monnaie  baTaroise,  par  jour,  pour 
chaque  cheTal.  Les  frais  de  Toitures  nécessaires  pour  le  transport  des  déserteurs 
extradés  ne  seront  remboursés  que  sur  la  déclaraiUn  des  médecins,  «qu'elles 
étaient  absolument  nécessaires.  —  En  cas  de  mJadie,  il  sera  rembourse  pour 
ehaque  journée  d'hdpital  i  fr.  ou  29  kreutxers,  d'après  les  états  dûment  certifiés 
qui  seront  fournis. —  Il  ne  sera  accordé  de  remboursement  pour  fourniture  d'ob- 
jets d'habillement  que  dans  le  cas  de  la  plus  urgente  nécessité.  — Il  sera  payé 
ea  outre  par  la  partie  requérante  ou  intéressée  une  graliflration  de  25  fr.,  argent 
de  France,  ou  11  florins  29  kreutxers  de  BsTière,  pour  chaque  homme,  et  de 
120  fr.  ou  55  florins,  pour  chaque  cheTal  et  son  équipage,  au  profit  de  quicon- 
que sera  partenu  à  découTrir  et  à  faire  arrêter  un  déserteur,  ou  qui  aura  contri- 
bué à  la  restitution  d'un  chOTal  et  de  son  équipage.  Si  on  rendait  le  cheval  sans 
l'équipage,  ou  l'équipage  sans  le  cheTal,  la  gratification  serait,  dans  le  premier 
eas  de  100  tt.  ou  46  florins  ;  et,  dans  le  second  eas,  de  18  fr.  75  c.,  ou  8  flo- 
rins 41  keutiers. 

10.  Les  frais  et  gratifications  dont  11  est,  fait  mention  dans  l'article  précédent, 
seront  acquittés  immédiatement  après  l'extradition,  dans  le  lieu  même  on  la  re- 
mise du  déserleur  aura  été  faite,  et  par  les  soins  de  l'autorité  qui  le  receTra.  — 
Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard  ne  seront  examinées  qu'a- 
près que  le  payement  aura  été  proTisoirement  effectué. 

9t  tfepS.af  8  •««.  1998.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tioB  de  la  eoRTontioB  conclue,  le  25  joill.  1888^  entre  la  France  et  la 
Prosse  pour  la  restitution  réciproque  des  déserteurs. 

SI  dée.  1898.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  du  traité 
du  18  juin.  1828  avec  la  Suisse  (V.  plus  haut,  p.  525).  —  L'art.  5  de  ce 
traité  autorise  l'extradition  des  malfaiteurs  entre  les  deux  pays. 

1^-99  dé«.  18S4.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  d'extradition  des  malfaiteurs  conclue  à  Bruxelles^  le  22 
POT.  1834,  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Art.  i.  Les  gouTemementt  français  et  belge  s'engagent,  par  la  présenle  cou- 
ventieo^  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exeeplion  de  leurs  nationaux,  les  indi- 
vidu réfugiés  de  Belgique  en  France  ou  de  France  en  Belgique,  et  mis  en  accu- 
salioB  ou  eondamnés,  pour  l'un  des  crimes  el-aprés  énamérés,  par  les  iribanauz 
de  oeitti  des  deux  pays  oii  le  crime  aura  été  commis,  savoir  :  —  lo  Assassinat, 
inpoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  Tiol  ;— 2»  Incendie;— S»  Faux 
on  éeriture  authentique  on  de  commerce,  et  en  écriiurs  prlTée,  y  compris  la 
contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux  cer- 
liflcats,  faux  pass»-porU  et  autres  faux  qui,  d'après  le  code  pénal,  ne  sont  point 
punis  de  peines  aiDictiTes  et  Infamantes; —  4»  Pabriealioa  et  émission  de  fausse 
BMMMie;—  5»  Faux  témoignage;  —  6«  Yol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  cir^ 
constances  qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  ; —  7*  Soustractions  commises 
par  toi  dépositaires  publics,  mais  seulomeat  dans  le  cas  ou  elles  sont  punies  de 
poiBiS  alBicilTes  et  infamaiites;  —  8»  Banqueroute  frauduleuse. 

2.  Chacun  des  deux  gouTemements  entend  oepeodanl  se  réserTer  le  droit  de  ne 
pas  coBseutir  à  l'extradiiiMi  dans  quelques  cas  spéciaux  et  extraordinaires  rentrani 
diM  la  eauégorie  des  faits  prévus  par  l'article  pnoédenl. —  U  sera  donné  coniaia- 
iMoe  aa  gouTenemeut  qui  réclaaie  l'extcadHioB  des  motifs  du  refus. 

I.  L'exti«dîtioa  ne  sera  accordée  que  sur  U  production  de  l'arrêt  de  conduah* 
nttkm  o«  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  acowation,  en  original  eu  «■ 


4.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement,  dans  les  deux  pays,  sur  l'eihi- 
bitiou  d'un  mandat  d'arrêt  déoemé  par  l'autorité  étrangère  compétente,  pour  l'un 
des  faiu  mentionnés  dans  l'art.  1.  Cette  arreatatioB  aura  lieu  dans  les  formes  el 
si)iiiitl  lu  règlQf  piesçritof  par  U  Ugislat^n  do  chacun  des  deax  pays.  L'étranger 


arrêté  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  trois  mots,  U  ne  reçoit  neltflcatton  d*u  ÈÊ^ 
rêt  de  mise  eu  accusation  ou  de  eondamnalioa. 

5.  n  est  expressément  stipulé  que  ^étranger  dont  l'eitnditloii  aura  été  aeeordéo 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  an- 
tèrfenr  à  l'extradition  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pouf 
aucun  des  crimes  ou  délits  non  prÔTus  par  la  présente  convention. 

6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  Heu  9i,  depuis  les  faits  imputés,  la  poursuit* 
ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine,  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  l'étranger. 

7.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'arrestation,  la  détention  el  le  transport 
à  la' frontière  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront  rembounés, 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  règlements  légaux  et  les  tarifs  existant  dans  les  deux 
pays. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  Jours  après  son  iniertioo 
dans  le  Bulletin  des  lois  et  dans  le  Moniteur  de  chacun  dos  deux  pays. 

9.  La  présenle  C'OnTention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  déclaration  coii« 
traire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

10-lt4  dée.  1S88.  —  Ordonnanoe  qui  prescrit  la  publication  do 
la  convention  conclue  le  23  mai  18S8,  entre  la  Fnnet  et  la  Sardaignoi 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Art.  1.  Lorsque  des  Français  ou  des  sujets  sardes  mis  en  accusation  ou  condao»» 
nés  dans  leur  pays  respectif  pour  l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'article  suivant, 
seront  trouvés,  les  Français  dans  les  Etats  do  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  et  les 
sujets  sardes  dans  le  royaume  de  Ffunce ,  ils  seront  réciproquement  livrés  aux 
autorités  respectives  de  leur  pa\-s,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvenements 
eu  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

2. 1°  Assassinat, empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol;  2*  ht» 
cendie;  S»  faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce,  et  en  écriture  privée,  y 
compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les 
feux  certi lests,  faux  paftse-porle  et  autres  faux  qui,  d'après  le  code  pénal,  ne  sont 
point  punis  de  peines  afllictives  et  Infamantes  ;  4»  fabrication  et  émission  de  Ikssso 
monnaie;  5«  faux  témoignage;  6°  vol,  lorsqu'il  a  été aceompagné de  cireonilaneei 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  ;  7°  soustractions  commises  par  les  dépo- 
sitaires pu1)Iics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  afllic- 
tiTes  et  inramantes;  8»  banqueroute  frauduleuse. 

S.  Les  objets  toIcs  dans  l'un  des  deux  pays  et  déposés  dans  l'autre  seront  resti- 
tués, de  part  et  d'autre,  en  même  temps  que  s'effectuera  la  remise  des  indiTidas 
qui  en  auront  été  trouTés  nantis  lors  de  leur  arrestation. 

4.  Les  pièces  qui  doTront  être  produites  k  l'appui  dos  demandes  d'extradition  sont 
le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  ies  prévenus,  ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat ,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des 
faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  rindlTidu  dont  l'extradition  est  demandée  était  poursuiTi  ou  aTait  été  eon* 
damné  dans  le  pays  on  il  s'est  réfugié,  pour  crimes  on  délits  commis  dans  ce  même 
pays,  il  ne  pourra  être  liTré  qu'après  SToir  subi  la  peine  prononcée  contre  loi. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente  convention.  Q  est 
expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition  aura  é(é  accordée  ne  noum 
être,  dans  aucun  cas,  poursuiTi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  a  l'ex* 
tradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  aToir  lieu  si,  depuis  les  faiU  imputés,  les  poursuites 
ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  delà  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  on  le  préTonn  s'est  réfugié. 

8.  Chacun  des  deux  Etats  supportera  les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  In 
détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  indlTidns  dont  l'extradition  aura  été  êù^ 
cordée. 

9.  Les  dispositions  des  articles  précédents  s'appliquent  également  aux  maiCifr» 
tours  qui  se  réfugieraient  de  l'tie  de  Corse  dans  celle  de  Sardaigne,  et  de  cette 
dofnière  dans  l'tie  de  Corse. 

10.  La  présenle  conTontion  est  conclue  pour  dnq  ans,  et  continuera  d'être  ea 
vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le  eu  on,  six  mois  avant  l*expiratie« 
du  premier  terme,  aucun  des  deux  gouTomements  n'aurait  décUwé  y  reanncer,  il 
ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera  ratifiée,  etc. 

lft-«8  aTT.  1840.  —  Publication  du  traité  du  8  arr.  1856  aree 
la  république  orientale  de  lUruguay,  dontTart.  5  est  relatif  à  Textradi- 
tion  des  matelots  déserteurs  (V.  sttprà,  p.  555). 

94  Jiilia-9  Juin.  ISâO.  —  Publication  du  traité  do  25  sept.  18M 
avec  le  Texas,  dont  Tart.  15  autorise  rextradittoo  des  matelels  déseiieut 
entre  les  deux  pays  (Y.  suprà,  p.  538). 

ttOjatti-VJuiiil.  1941.  — Publicatioti  du  traité  du 25 Jalll.  1810^ 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas^  dont  Kart.  12  autorise  l'extradition  des 
matelots  déserteurs  entre  les  deux  pays  (Y.  p.5il). 

5-11  «vrr.  1841t.  —  Pul^licatioa  de  la  convention  provisoire  do 
commerce  entre  la  France  et  le  Danemark^  dont  l'art.  •  est  relatif  k 
l'extradition  des  matelots  déserteurs  des  deux  pays  (Y.  p.  558). 

18-/I1  Buar*  1848.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publi* 
cation  de  la  convention  conclue  le  15  fév.  ISiS,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteure. 

Art.  1.  n  est  couTenu  que  les  hautes  parties  centractaules,  sur  les  lequMtleae 
faites,  en  leur  nom,  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplomatiques  lespectlAi 
seront  tenues  de  liTrer  en  justiee  les  indlTidns  qui,  aecueéa  des  crhaes  de  meai^ 
tre  (y  compris  les  crimes  qualliée  dans  le  code  pénal  français  d'assassinat,  de  pnr« 
ricide,  d'infanticide  et  d'empoisonne«ient|,  ou  de  tentative  de  meurtre,  eu  de  ftax, 
ou  de  banquerouie  frauduleoie,  eonnis  dans  In  jarMictlon  de  la  partie  requérante, 
ohercheront  un  asile  ou  sei«nt  leneonnés  dans  les  territoires  de  l'autre,  peuifn 
que  cela  n'ait  lieu  que  dans  le  cas  oi  Texlsienee  du  crime  sera  eonsisAée,  do  tele 
manière  que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  eu  l'IndiTldu  ainsi  aeeusé  sera  reneenHè 
Justiâeraientu  détenHon  et  sa  mise  en  juiement,  si  le  crime  y  sTait  été  eenunto. 
—  En  conséquence,  l'extradition  ne  leim  eltoctuée,  de  la  part  du  gouniuumsl 
fhinçiis,  que  sur  l'avis  du  garde  des  eceaux,  ministre  de  la  justice,  et  après  pro- 
dteilott  4*un  mandat  d'arrêt,  ou  «ntie  ade  judiciaire  équivalent,  émané  d"m  jufe 
OU  d'ttne  autorité  compétsaie  de  la  Qrande-Br^Ufoe,  énonfut  clalrvment  Iss  faite 
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telle  faglUf  lè  sen  JtaAn  eimpable,  et  elle  ne  lera  effectiée,  de  la  part  dv  goa- 
Ternement  britanniqae,  que  sur  le  rapport  d'an  juge  oa  magislrat  commis  à  VettaX 
|*eDtendre  le  fugitif  sar  les  faits  mis  à  sa  ehai^e  par  le  mandat  d'arrêt  ou  antre 
•ete  jadiclaire  éqalTalCDt,  ^manê  d'un  juge  ou  magistrat  compétent  en  France,  et 
énonçant  également  d'une  manière  précise  lesdits  faits. 

S.  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opérées  en  vertu  de  Tarticle  pré- 
eident  seront  supportés  et  payés  par  le  goureniement  an  nom  duquel  la  réquisi- 
Uon  aura  élé  faite. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  eonvention  ne  s'appliqueront  en  aucune  ma- 
mlère  auierimes  de  meartie,  de  faux  en  de  banqueroute  frauduleuse,  commis  aoté- 
rieirement  à  sa  date. 

4.  La  présente  conirenlion  sera  en  Tigneur  iusqn'aa  i**  jauT.  1844  ;  après  celte 
époque,  l'une  des  bautes  parties  contractantes  pourra  déclarer  à  l'autre  son  inten- 
tion de  la  faire  cesser,  et  elle  cessera,  en  effet,  à  l'expiration  des  six  mois  qui 
fniTTont  cette  déclaration. 

36  JaiiT.-t"  fév.  ±SâA.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  convention  conclue  le  10  nov.  18  i5,  entre  la  France  et  le  du- 
ché de  Lacques,  pour  l'extradition  réciproque  des  naalfaiteurs. 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  rinfant  duc  de  Locques  s'enga- 
qent  par  la  présente  conTenlion  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs 
nationaux,  les  indiridus  réfugiés  du  duché  de  Lucques  en  France  et  de  France 
dans  le  duché  de  Lucques,  et  poursuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices 
de  l'un  des  crimes  énumérés  ci-après  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où 
Je  erime  aara  été  eommto.  Cette  extradition  anra  lien  sar  la  demande  que  l'un  des 
denz  gouvememenU  adressera  à  l'autre  par  vole  diplomatique. 

5.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  devra  être  réciproqoement  accordée 
lont  :  lo  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  Infanticide,  meurtre,  viol,  attentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence;  9»  incendie;  S»  faux  en  écriture 
authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des 
billets  de  banque  et  effsts  publies,  mais  non  compris  les  faox  certificats,  faux  passe- 
ports et  autres  faux  qui,  d'après  la  législation  des  deux  pays,  ne  sont  point  punis 
de  peines  afllictives  et  infamantes  ;  4°  fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 
i*luii  témoignage,  subornation  de  témoins  ;  6»  vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  do 
etrcenatHices  qui  lai  impriment  le  caractère  do  crime,  d'après  la  législation  des 
denx  pays;  7»  sonstraotions  commises  par  les  déposiuires  publics,  mais  senleneni 
dans  le  cas  où,  suivant  la  législation  des  deux  Etats,  elles  sont  punies  de  peines 
afllictives  et  infamantes;  8»  banqueroute  frauduleuse. 

5.  Tons  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors  de  son  arrestation, 
Mroni  livrés  an  moment  on  s'effectuera  l'extradition,  et  ceue  remise  ne  se  bornera 
pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  comprendra  tons  ceux  qui  pourraient  servir  à 
la  preuve  du  délit. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  I  l'appui  des  demandes  d'extradition 
•Mi  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  prévenu,  ou  tous  antres  actes  ayant  au 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  SI  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  était  poursuivi,  dans  le  pays 
•à  il  s'est  réfugié,  pour  crimes  on  délits  commis  dans  ce  même  pays,  n  ne  pourra 
dtre  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente  convention.  Il  est 
expressément  stipulé  que  l'individu  dont  rexlradilion  aura  été  accordée  ne  pourra 
êlrâ,  dans  anenn  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'ex- 
tndition,  on  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faiu  imputés,  les  ponr- 
nlles  on  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise, 
é'après  les  lois  du  pays  on  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  La  remise  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée  par  S.  M.  le  roi 
des  Français  s'effectuera  à  Marseille,  et  celle  des  individus  dont  l'extnditien  «ara 
été  accordée  par  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Lucques  s'effectuera  à  Yiareggio,  entre 
ki  mains  des  agents  consulaires  respectifs  établis  dans  ces  résidences.  Les  frais 
occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport  des  prévenus  an  lieu  on 
cette  remise  s'effectuera  seront  supportés  par  celui  des  deux  Etats  où  les  prévenus 
aaront  été  saisis. 

9.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cln^  ans,  et  continuera  d'être  en  vi- 
fnenr  pendant  cinq  autres  années,  dans  le  cas  ou,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme,  aucun  des  denx  gouvernements  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi 
de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera  ratifiée,  etc. 

19-19  Juin  18441.  »  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  convention  conclue  le  9  nov.  1843,  entre  la  France  et  les 
États-Unis  d^Amérique,  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Art.  1.  Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contracunles,  sur  les  réquisitions' 
fûtes  en  leur  nom  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs,  sc- 
TOBi  tenue  de  Hvrer  en  justice  les  Individus  qui,  accusés  des  crimes  énumérés  dans 
l'article  suivant,  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante,  chercheront  un 
asile  ou  seront  rencx)nirè8  dans  les  territoires  de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu 
que  dans  le  cas  on  l'existence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière  que  les  lois 
dn  paya  où  le  fugitif,  on  l'indtvidn  ainsi  accuaé,  sera  rencontré,  justifieraient  sa 
délenUon  et  sa  mise  en  ju^ament,  si  le  crime  y  avait  été  commla. 

9.  Seront  livrés  en  vertu  des  dispositions  de  cette  convention,  les  individus  qui 
seront  accusés  de  l'un  des  crimes  suivants,  savoir  :  meurtre  (y  compris  les  crimes 
qaallflés,  dans  le  code  pénal  français,  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et 
d'empolaonnemeni),  eu  tentetive  de  meurtre,  o&  ^ol,  en  fuii,  on  incendie,  ou 
soustractions  commises  par  les.  dépositaires  publics,  nais  lonlement  dans  le  cas  où 
elles  seront  punies  de  peines  Infamantes. 

S.  L'extradition  ne  sera  effectuée,  de  la  part  du  gouvernement  français,  que  sur 
TeTii  da  ministre  de  la  jnstlee,  garde  des  sceaux;  et,  de  la  part  du  gouveme- 
Biesit  des  Euts-Unla,  l'extradition  ne  sera  effectuée  qne  sur  Tordre  de  l'exèeutir 
des  Etots-Unis. 

4.  Les  frais  de  tonte  détention  et  extradition  opérées  en  vertn  des  articles  pré- 
eèdents  seront  suppertéset  payés  par  le  gonvernenent  an  nom  duquel  la  réquisition 
emw  été  faite. 

5.  Los  dispositions  de  la  présente  eonvention  ne  s'appliqueront  en  ancnne  ma- 
aière  aux  erimes  énumérés  dans  l'art.  S,  commis  aatérieureneat  à  sa  date  ni  aux 
CvHnii  ««  déliM  imoHDtpoUUques* 
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6.  Cette  convention  continuera  d'être  en  vigeeor  jusqu'à  M  qu'elle  soit  abrogée 
par  les  Parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles  ;  mais  elle  ne  pourra  être  abrogée  que 
d'un  consentement  mutuel,  à  moins  que  la  partie  qui  désirerait  l'abroger  ne  donne 
avis,  six  mois  d'avance,  de  son  intention  de  le  faire.  Elle  sera  ratifiée,  etc. 

90  Jain-ll  Juin.  1814.  -  Publication  du  traité  conclu  le  35 
mars  18(5,  entre  la  France  et  la  république  de  Venezuela,  dont  rart.i5 
autorise  Textradition  des  matelots  déserteurs  (Y.  p.  540). 

lt4L-30  août  1$H.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publica- 
tion de  la  convention  conclue  le  97  juin  1844^  entre  la  France  et  le 
grand-dttcbé  de  Bade^  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Art.  1.  Lorsque  des  Français  ou  des  sujets  badois,  poursuivis  ou  condamnée 
dans  leur  pays  respectif  pour  l'un  des  crimes  énumérés  ci-après,  seront  trouvés,  les 
Français  dans  les  Etats  de  son  altesse  royale  le  grand-duo  de  Bade,  et  les  sujeli 
badois  dans  le  royaume  de  France,  Us  seront  réciproquement  livrés  aux  autorités 
respectives  de  leurs  pays,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements  en 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique: —  1»  Assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide,  meurtre,  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  avec  violence; —  2»  Jq. 
cendie; — 9o  Faux  en  écriiure  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée, 
contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  vol,  soustraction  commise  par 
des  dépositaires  publics,  lorsque  ces  faits  ont  le  caractère  de  crimes  et  sont  punit 
de  peines  afllictives  ou  infamantes  par  la  loi  pénale  du  pays  on  le  prévenu  s'est 
réfugié ;—  4»  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie ;—.6«>  Faux  témoignage} 
—  6<*  Banqueroute  frauduleuse. 

3.  Les  objets  trouvés  en  la  possession  du  prévenu  et  qui  auraient  été  saisis  dans 
l'un  des  deux  pays  comme  provenant  de  vols  commis  dans  l'autre,  ou  comme 
pouvant  servir  à  la  preuve  des  délits,  seront  restitués,  de  part  et  d'antre,  an  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition. 

3.  Si  des  individus  étrangers  à  la  France  ou  aux  Etats  de  son  altesse  royale  le 
grand-duc  de  Bade,  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans  l'autie,  après  avoir  coni» 
mis  un  des  crimes  énumérés  à  l'art.  1,  leur  extradition  sera  accordée  toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  du  pays  auquel  ils  appartiendront  y  aura  donné  son  assen- 
timent. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produttes  à  l'appni  dea  demandes  d'extradilioa 
sont  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  les  prévenus,  ou  tons  autres  actes  ayant  an 
moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  éuit  poursuivi  ou  avait  été  con- 
damné, dans  le  pays  où  11  s'est  réfugié,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce 
même  pays,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  été  jugé  et  acquitté,  et,  ca  cas 
de  condamnation,  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre  lui.  -^Lea  «rimen 
et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente  convention.  Il  est  expressément 
stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans 
aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  un  délit  politique  antérieur  è  rextradltion  on 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  fkits  Imputés,  les  poursuites 
on  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  on  de  la  peine  est  acquise,  d'après 
les  lois  da  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  Chacun  des  deux  ÈUts  supportera  les  frais  occasionnés  par  l'arrestation.  In 
détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  individus  dont  l'extradition  aura  été 
accordée. 

9.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans,  et  continuera  d'être  ee 
vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration 
du  premier  terme,  aucun  des  denx  gouveruements  n'annit  déclaré  y  renoncer,  et 
ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans.^  Elle  sera  ratifiée,  ele. 

39  BOT. -4  dée.  1844.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue  le  11  sept.  1844,  entre  la  Fraace  et 
la  Toscane,  pour  Textradilion  des  malfaiteurs  (D.  P.  45.  S.  14). 

•-11  dée.  1844.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  le 
convention  conclue  le  26  sept.  18i4,  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  pour  l'exiradition  réciproque  des  malfaiteurs  (D.  P.  46. 
5.  15). 

89  JsMtT.-S  fféT.  1846.  —  Ordoonaoce  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue  le  7  nov.  1844^  entre  la  France  et  lee 
Pays-Bas,  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  (D.  P.  45.  S.  55). 

11-96  aoAt  1844.  »  Ordonnance  qui  wescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue  le  14  juin  1845,  entre  la  France  et  le  rovaume  dea 
Deux-Siciles,  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs  (D.  P.  45. 
5.  152). 

11-95  «eût  1846.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publicatîoii 
d'un  article  signé  le  24  fév.  1845,  etaddilionnel  à  la  coBvention  d'extra* 
dition  conclue  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  (D.  P.  45« 
5. 155). 

80  août-8  eept.  1846.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  d'extradition  conclue  lo  SI  juin  18i5»  entre  la  France 
et  la  Prusse  (D.  P.  45.  5. 155). 

98  iMal-4  JmiB  184tt.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publicatien 
de  la  convention  d'extradition  conclue  le  25  mare  1846,  entre  la  France 
et  la  Bavière  (D.  P.  46.  S.  78). 

8-18  aTr.  1849.  ^  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  ht 
convention  d'extradition  conclue  le  26  janv.  1847,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Hecklembourg-Scbwérin  (D.  P.  47.  S.  72). 

90-99  avr.  1849.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue  le  10  fév.  1847,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Mecklembourg-Strélitz  (D.  P.  47.  S.  87). 

9-18  mal  1849-  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue  le  6  mars  1847,  entre  la  France  et  le 
grand-duché  d'Oldenbourg  (D.  P.  47.  S.  89). 

M  isei^.-9  Mé.  1849.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  pvbliear 
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tion  de  la  conyenlîoii  d'extradition  conclne  le  10  joill.  ISiT.  entre  la 
France  et  la  ville  libre  cl  anséatique  de  Brème  (D,  P.  47.  5. 181). 

f  It-i5  oei.  1849.— Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  d'extradition  conclue  le  51  août  18i7,  entre  la  France  et  la 
ville  libre  et  anséatique  de  Lubeck  (D.  P.  47.  5. 185). 

Sif  IIOV.-5  déc.  1850.—  Loi  relative  à  la  convention  d'eitradi- 
tion  conclue  le  28  avr.  1850,  entre  la  France  et  la  Saxe  (D.  P.  50. 4.  20i). 

lt9Jaiiv.-4  réT.t851.  —  Loi  relative  à  la  convention  d'extradi- 
tion conclue  le  20  août  1850,  entre  la  France  et  l'Espagne  (D.  P.  51. 4. 5t}. 

3t-J«iiv.-5  ffév.  1851.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue  le  28  avr.  1850,  entre  la  République 
française  et  le  royaume  de  Saxe  (D.  P.  51. 4.  Si). 

11-15  mars  l» 51. —Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue  le  26  août  1850  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne (D.  P.  51.  4.  50). 

ItS-SO  Juin.  1851.  —  Loi  relative  &  la  convention  d'extradition 
conclue  le  9  avr.  1850,  entre  la  France  et  la  république  de  la  Nouvelle- 
Grenade  (D.  P.  51.  4.  141). 

Itlt-ltS  Juin.  1851*  — Loi  relative  à  la  convention  d'extradition 
conclue  le  5  fév.  1818,  entre  la  France  et  la  ville  libre  de  Hambourg  (D. 
P.51.4.  lil). 

3  lO  «epC.  1851.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
Tention  d'extradition  conclue  le  5  fév.  1848,  entre  la  France  et  la  ville 
libre  et  anséatique  de  Hambourg  (D.  P.  51.  4.  175). 

28  mai  1S59.  — •  Convention  conclue  avec  l'Angleterre  destinée 
à  remplacer  la  convention  incomplète  du  13  fév.  1845.  —  Non  promul- 
guée. V.  Gaz.  destrib.'du  13  juin  1852. 

10-15  aoftt  1853.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la  con- 
vention d'extradition  conclue  le  9  avr.  1850,  entre  la  France  et  la  Nou- 
Tello-Grenade  (D.  P.  52. 4.  188). 

10-19  mars  1853-  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vention conclue  le  25  janv.  1853  entre  la  France  et  le  Wurtemberg 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  (D.  P.  53.  4. 15). 

33  30  marf«  1853.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vention d'extradition  conclue  le  26  janv.  1853,  entre  la  France  et  le 
grand-ducbé  de  Hesse  (D.  P.  55. 4.  66). 

34-31  mal  1853.— Décret  portant  promulgation  de  la  convention 
d'extradition  conclue  le  9  avr.  185o  entre  la  France  et  la  ville  libre  de 
Francfort  (D.  P.  55.  4.78). 

30  Jaln-11  JnfU.  1853.  —  Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  du  18  avr.  1855  entre  la  France  et  le  landgra- 
Tiat  de  Hes?e  iD.  P.  55.  4. 145). 

18-30  août  1853.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion d'extradition  conclue  le  30  juin  1853  entre  la  France  et  le  ducbé  do 
Nassau  (D.  P.  53  .4. 1C8). 

15  30  Acpf .  1853.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation 
de  la  déclaration  signée  entre  la  France  et  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
le  16  août  1853,  relativement  à  l'arrestation  et  à  la  remise  des  maielots 
déserteurs  (D.  P.  55.  4.222). 

38 J'  iii  5|alll.  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue  le  11  avr.  1854  entre  la  France  et  la 
principauté  de  Lippe  (D.  P.  54.  4.  128). 

4-8  Juin.  1^54.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation  de 
la  déclaration  -signée  le  23  juin  185i  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
relativement  à  l  extradition  réciproque  des  matelots  déserteurs  (D.  P. 
64.  4. 129). 

4-33  «oui  1854.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation 
de  la  déclaration  du  20  juin  1854  relative  h,  la  convention  d'extradition 
du  23  mars  1846,  entre  la  France  et  la  Bavière  (D.  P.  54.  4.  157). 

11  15  nov.  1854.  —Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion d'extradition  conclue  le  13  juilt.  1854  entre  la  France  et  le  Por- 
tugal iD.  P.  54.  4.  181). 

111-15  noT.  1854.  — Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion d'extradition  conclue  le  12  nov.  1852  entre  la  France  et  Télectorat 
de  Hesse  (D.  P.  54.  4. 182). 

34  nov.-O  dée.  1854.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vcnlion  d'extradition  conclue  le  10  juill.  185i entre  la  France  et  la  prin- 
cipauté do  Valdeck  et  Pyrmont  (D.  P.  55.  4.  2). 

5-10  déo.  1854.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation 
de  la  déclaration  du  17  nov.  1854  relative  à  la  convention  d^exlradition  du 
27  juin  1844, entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade  D.P.  55.4.  4.) 

13-39  Juin  1855.— Décret  portant  promulgation  de  laconvention 
d'extradition  du  15marsl855  entre  laFrance  et  le  Hanovre(D.  P.  55.4.73). 

3  9  fév.  185G.— Décret  portant  promulgation  de  laconvention 
d'extradition  du  15  nov.1865  entre  laFrance  et  rAutriche(D.  P.  56. 4.32). 

30  31  Hial  1850  —  Décret  portant  promulgation  de  laconven- 
tion d'extradition  des  malfaiteurs,  conclu  le  25  mars  1853  entre  la 
France  et  la  république  de  Venezuela  (0.  f.  5fi^i.  59). 

15-31  oet.  185G.  —  Décret  porta&tpronralgation  de  la  conven- 
tioD  additionnelle  conclue  le  22  sept.  1850,  entre  la  France  et  U  Beir 
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giqoe,  pour  rextradilion  réciproque  de«  malfaiteurs  (D.  P.  56.  4.  144> 

34-38  JanT.  1857.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vention d'extradition  conclue  le  14nov.  1856  entre  la  France  et  lesElaU 
de  Parme  (D.  P.  57.  4.  50). 

30  IIOV.-8  dée.  1858.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con« 
venlion  d'extradition  conclue  le  7  août  1858  entre  la  France  et  le  grand* 
ducbé  de  Saxe-Weimar  (D.  P.  58.  4. 149). 

4'10  mars  1853.  —  Décret  portant  promnlgation  d'on  article 
signé  le  10  fév.  1858  et  additionnel  à  la  convention  d'extradition  du  9 
nov.  1843,  entre  laFrance  et  les  Etals-Unis  d'Amérique  (D.  P.  59.  4  16). 

30  39  oet.  1853*  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion d'extradition  conclue  le  19  juill.  1859  entre  la  France  et  les  Etats 
pontificaux  (D  P.  59.  4.  83). 

18-33  oet.  18410.  — Décret  portant  ()romulgation  de  la  conven- 
tion additionnelle  à  la  convention  d'extradition  du  7  nov.  18U^  con- 
clue le  2  août  1860^  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (D.  P.  60.  4. 154). 

18-33  oet.  180O.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  con- 
vention d'extradition  entre  les  colonies  françaises  et  Tes  colonie*^  néer- 
landaises des  Indes  occidentales,  conclue  le  S  août  1860^  entre  la  Franco 
et  les  Pays-Bas  (D.  P.  60  4. 154}. 

19-38  mnralSOl.  —Décret  portant  promnlgation  de  la  con- 
vention consulaire  conclue  le  10  dée.  1860,  entre  la  France  et  le  Brésil, 
convention  dont  l'art.  9  autorise  rextradilion  réciproque  des  matelots 
déserteurs  (D.  P.  61. 4.  42). 

§  2.  —  I>tc  droit  d'extradition, 

333.  L'extradition  apies  a\oir  longtemps  combattn,  comme 
nous  l'avons  va,  contre  le  double  prmcipo  du  droit  d'asile  et  de 
la  souveraineté  du  territoire,  est  enfin  passée  dans  le  droit  in- 
ternational moderne  :  c'est  une  des  dispositions  les  plus  fami- 
Hcres  aux  gouvernements  actuels  ;  ils  ont  cessé  d'y  répugner,  et 
ils  ont  vu  que  cette  mesure  était  de  l'intérêt  commun  et  égal  de 
tous  les  souverains.  Aujourd'hui  surtout  que  la  rapidité  des 
communications  peut  en  quelques  Jours  transporter  un  coupable 
heureux  d'une  extrémité  de  l'Europe  à  l'autre,  la  Justice  aurait 
perdu  toute  sanction,  s'il  ne  s'établissait  pas  entre  les  gouver* 
ncments  un  système  d'action  commune  etde  garantie  réciproque 
contre  les  malfaiteurs,  qui  tend  à  réaliser  bientôt  ce  principe  de 
Bcccaria  :  a  La  persuasion  de  ne  trouver  aucun  lieu  sur  la  terre 
où  le  crime  puisse  rester  impuni,  serait  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  le  prévenir.  »  —  Cependant,  malgré  cette  pratique  uni- 
verselle, il  reste  quelques  doutes  pour  certains  esprits  sur  la 
légitimité  du  droit  d'extradition.  M.  Pinheiro-Ferrelra  (Cours 
de  droit  public,  t.  2,  p.  52  et  1 79)  repousse  toute  extradition,  et 
même  il  parait,  selon  M.  Mangin  (Action  publique,  n«  74),  que  le 
gouvernement  de  Juillet  aurait  déclaré  en  1851,  qu'il  ne  de- 
manderait ni  n'accorderait  d'extradition,  principe  dont  il  n'a 
pas  tardé  à  se  désister  (V.  n»  268). 

390.  11  faut  donc  rechercher  et  démontrer  ce  principe  de 
l'extradition.  Comme  rextradilion  suppose  deux  termes:  un 
gouvernement  qui  demande,  et  un  gouvernement  qui  accorde 
rextradilion,  la  question  peut  et  doit  être  examinée  à  ce  double 
point  de  vue. — Quant  au  gouvernement  qui  demande,  quelle  eèi 
sa  situation? Un  crime  a  été  commis  sur  son  territoire  :  l'auteur 
du  crime  est  son  sujet  :  nous  prenons  cette  hypothèse,  parce 
qu'elle  est  la  seule  où  l'extradition  soit  ordinairement  accordée  ; 
11  sait  ce  coupable  réfugié  sur  un  pays  voisin,  son  devoir  est 
de  poursuivre  le  crime  commis  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir.  Il  ne  peut  pas  directement  arrêter  le  coupable  en 
pays  étranger;  car  sa  puissance  expire  à  la  frontière;  il  ne  tente 
pas  d'exercer  une  action  illicite  sur  un  souverain  indépen- 
dant; il  se  contente  de  solliciter,  de  réclamer  de  la  puissance 
limitrophe,  la  reddition  du  mairaiteur,  c'est-à-dire  le  concours 
de  sa  police,  mais  non  de  ses  tribunaux.  Dans  ces  limites,  nous 
ne  voyons  rien  qui  puisse  paraître  contraire  au  droit  public,  ni 
même  au  droit  individuel.  Car  le  malfaiteur  réfugié  n'a  pas  ac- 
quis un  droit  de  plus  contre  son  gouvernement,  ou  en  général 
contre  le  gouvernement  dont  il  aurait  été  le  justiciable,  s'il  n'eût 
échappé  par  la  fuite.  Le  seul  droit  qui  pût  s'opposer  dans  cette 
circonstance  au  droit  du  gouvernement  requérant,  ce  serait  le 
droit  du  gouvernement  requis.  Examinons  donc  celui-ci.  —  Le 
droit  absolu  d'un  gouvernement  quelconque,  c'est  de  ne  pas 
laisser  violer  son  territoire  par  un  souverain  étranger,  mais  ce 
droit  ne  va  pas  Jusqu'à  refuser  à  toqt  gouvernement  une  satis* 
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faetion  juste  fondée  sar  l'intérêt  réciproqae  des  deux  Etats.  Or^ 
dans  rbypolfièse  en  qnestion,  il  faut  \oir  où  est  l'iplérèt  des 
deux  gouvernements.  L^intérèt  du  premier  est  évident,  il  veut 
punir  un  attentat  commis  sur  son  territoire.  Mais  où  est  Tin- 
têrèt  du  second  gouvernement?  Cet  intérêt  est  double  :  d'une 
part,  en  restituant  le  coupable,  il  assure  la  répression  d'un 
crime  commis  :  or  un  crime,  en  quelque  endroit  que  ce  soit, 
menace  l'existence  de  la  société,  et  par  conséquent  toute  société 
particulière.  Quoiqu'un  gouvernement  soit  spécialement  chargé 
de  protéger  une  société  particulière,  il  est  chargé  aussi  indi- 
rectement de  proléger  l'ordre  social,  autant  qu'il  est  en  son  pou- 
voir, quand  il  est  menacé  :  c'est  en  vertu  de  ce  principe,  qu'il 
y  a  des  cas  légitimes  d'intervention  d'£lat  à  Etat.  Le  même  in- 
térêt général  doit  donc  déterminer  le  souverain  d'un  Etat  à 
abandonner  un  coupable  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  son 
voisin. — Il  a  un  second  intérêt  non  moins  évident,  c'est  celui  de 
la  réciprocité.  Ce  que  l'un  fait  à  l'égard  de  son  voisin,  celui-ci 
le  fera  à  son  égard  :  pour  un  coupable  qu'il  livre  actuellement, 
il  pourra  en  réclamer  un  autre,  de  telle  sorte  qu'en  assurant  la 
tranquillité  de  son  voisin,  il  assure  lui-même  la  sienne.  Le  droit 
d'asile  réciproque  laissait  impunis  dans  chaque  Etat  les  crimes 
dont  les  auteurs  pouvaient  se  réfugier  dans  un  Etat  voisin  : 
Textradilion  rend  impossible  l'impunité.  A  vrai  dire,  lorsqu'un 
gouvernement  livre  un  coupable,  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  agisse 
dans  l'intérêt  d'une  société  voisine  ;  car  c'est  comme  s'il  répri- 
mait un  crime  commis  sur  son  propre  territoire;  il  a  acquis 
par  là  même  un  droit  dont  il  jouira  à  son  tour,  bien  loin  de  sa- 
criGer  un  des  droits  essentiels  de  la  souveraineté. 

991.  Mais  quoique  l'intérêt  commun  des  deux  gouverne- 
ments ne  soit  pas  douteux,  ce  ne  serait  pas  encore  une  raison 
suffisante  de  reconnaître  la  légitimité  de  Textradition,  si  le  ré- 
fugié avait  de  son  côté  un  droit  rigoureux  et  incontestable  à 
faire  valoir  contre  le  gouvernement  qui  lui  a  donné  asile.  — 
Qn'estrce  que  le  droit  d'asile? où  commencc-t-il?  où  s'arrêle-t- 
11  ?  et  jusqu'à  quel  point  peut-il  contre* balancer  le  droit  d'extra- 
dition?—  Le  droit  d'asile  a  son  fondement  dans  la  nature  des 
ofaoses.  Un  homme  malheureux,  proscrit,  poursuivi  par  des  ven- 
geances particulières,  ou  des  passions  de  parti,  demande  l'hos- 
pitalité à  un  pays  étranger.  Il  y  a  là  un  droit  sacré  respecté  par 
tous  les  temps  et  inscrit  dans  toutes  les  consciences.  Un  Etat 
qui  livrerait  un  réfugié  dans  ces  conditions  se  déshonorerait. 
«-Mais  il  est  évident  qu'un  tel  droit  ne  peut  être  absolu  qu'à  la 
condition:  l»  que  celui  qui  le  réclame  le  mérite;  2°  que  ce 
droit  ne  mette  pas  en  péril  le  pays  auprès  duquel  if  est  réclamé. 
—  Tout  gouvernement  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  ses 
nationaux;  ce  premier  droit  ne  peut  être  anéanti  ou  compromis 
par  un  droit  rival  au  prollt  d'un  étranger.  Il  est  donc  évident 
que  le  gouvernement  peut  et  doit  examiner  jusqu'à  quel  point  le 
réfugié  mérite  son  intérêt,  ou  menace  sa  sécurité,  et  selon  les 
résultats  de  cet  examen  accorder  au  sollicitant  l'hospilalité 
pleine  et  entière,  ou  en  prononcer  l'expulsion.  Or,  s'il  résulte  de 
cet  examen,  ou  de  pièces  émanées  d'un  gouvernement  voisin, 
que  l'individu  réfugié  est  prévenu  d'un  crime,  peut-on  faire  .va- 
loir en  sa  faveur  les  principes  du  droit  d'asile  qui  ne  sont  réser- 
vés en  général  qu'au  malheur,  ou  du  moins  aux  fautes  excusa- 
bles? Un  individu  sous  le  poids  d'une  telle  inculpation,  peut-il 
être  considéré  comme  méritant  l'intérêt,  et  sans  danger  pour  le 
pays  qu'il  a  choisi  pour  refuge?—  On  ne  peut  donc  contester  le 
droit  du  gouvernement  à  lui  interdire  l'babilation,  et  par  con- 
séquent à  l'expulser^  sans  manquer  au  droit  naturel. 

^^9,  Mais  expulser  un  étranger,  n'est  qu'un  acte  de  simple 
police,  qui  n'implique  aucun  droit  de  juridiction  de  la  part  du 
souverain  sur  celui  qui  en  est  l'objet.  Il  y  a  quelque  chose  de 
plus  dans  l'extradition  ;  il  y  a  arrestation,  c'est-à-dire  commen- 
cement d'action  judiciaire.  Comment  concilier  ce  fait  avec  le  prin- 
cipe que  le  souverain  d'un  Etal  n'a  de  juridiction  sur  un  étran- 
ger, que  pour  les  actes  commis  sur  son  territoire.  —  L'arresta- 
tion, dans  ce  cas,  n'est  autre  ctiose  qu'un  acte  de  souveraineté, 
déterminé  par  deâ  conventions  internationales  ou  par  la  seule 
"volonté  du  souverain.  C'est  un  acte  de  droit  publie,  et  non  de 
droit  civil  ou  de  droit  criminel  ordinaire.  Un  souverain  agit  alors 
en  vertu  des  rapports  qui  unissent  les  Etats  :  il  se  met  en  lieu 
f  t  place  d'un  souverain  ami^  et  lui  prèle  le  concours  de  sa  puis- 
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sance.  —  C'est  donc  un  scrupule  exagéré  qui  à  déterminé 
M.  Pinheiro-Ferrelra  à  rejeter  toute  extradition.  Il  n'admet  qu'une 
poursuite  contre  l'accusé  dans  le  lieu  où  il  s'est  réfugié.  C'est, 
ce  nous  semble, entendre  assez  mal  les  intérêts  du  prévenu;  car 
s'il  est  innocent,  il  vaut  mieux  pour  lui  discuter  l'affaire  dans  le 
lieu  même  où  il  lui  est  plus  facile  de  rassembler  ses  preuves; 
et  pourquoi  trouverait-il  plus  d'impartialité  dans  un  tribunal 
étranger? 

•  ■S  3.  Il  résulte  de  ces  principes  que  l'extradition  est  libre 
de  la  part  du  gouvernement.  Cependant  Vattel  (Dr.  des  gens, 
liv.  1 ,  ch.  1 9,  §§  232,  233),  et  Grotius  {De  jure  belli,  cap.  21), 
Burlamaqui,  t.  2,  part.  4,  chap.  3,  §§  23  à  29,  enseignent 
que  l'extradition  est  une  mesure  nécessaire,  que  le  souverain 
du  territoire  où  est  le  coupable  est  obligé  de  le  livrer,et  qu'en 
s'y  refusant  il  se  déclare  complice  de  l'attentat  et  en  devient 
responsable.  M.  Faustin  Hélie  dit  avec  raison  qu'une  telle 
doctrine  est  erronée  :  «  Le  seul  refus  de  livrer  an  coupable 
ne  saurait  d'abord  établir  un  lien  de  complicité  avec  le  crime. 
Ensuite  l'extradition  cesserait  d'être  légitime,  si  elle  n'avait  pas 
pour  cause  une  infraction  aux  lois  de  la  justice  morale.  Le  gou- 
vernement a  donc  le  droit  d'examiner  le  titre  et  la  nature  de 
l'accusation  :  or  l'examen  suppose  le  pouvoir  de  rejeter  la  de- 
mande. Enfin,  comment  concevoir  une  obligation  parfaite  et 
absolue  dans  une  matière  qui  est  nécessairement  subordonnée 
aux  rapports  des  gouvernements  entre  eux?  Tel  est  donc  le 
véritable  caractère  de  l'extradition  :  elle  est  un  acte  de  souve- 
raineté »  (Revue  de  législation,  t.  17,  p.  236).  Puffendorf,  i?te- 
menta,  lib.  8,  cap.  3,  §§  3  et  24;  Voët,  De  statut,,  §  ll,ch.  J, 
n»  6  ;  Martens,  §  lût,  et  M.  Vergé,  eod.;  Klûber,  Droit  des  gens, 
part.  2,  t.  i,  chap.  2,  §  66;  Kluyt,  De  dédit.  profug.,%\,p,  7; 
de  Saafeld,  Handbuch  des  positiven  Vôlkerrecht,  p.  1 60  ;  Scbmalz, 
Europaisches  Vôlkerrecht,  p.  160;  Mittermaier,  das  deutsche 
Sirafverfahreny  th.  1,  §  59 ; Mangin, t.  l,n»  74;  Whealon,  Elém. 
dedr.  internat.,  t.  l,p.  139;  deGussy,t.2,p.434;Fœlix,Droit 
internat.,  t.  2^  n^  608,  sont  de  la  même  opinion.  Ce  principe  a 
été  appliqué  en  Angleterre  dans  l'affaire  du  navire  américain  la 
Créole  (V.  infrà,  n»  279). 

S  9  4.  Le  principe  de  l'extradition  une  fois  démontré  en  droit 
naturel,  on  peut  se  demander  si  elle  est  légale  en  droit  positif. 
C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'on  a  contesté  au  gouver* 
nement  français  le  droit  d'accorder  l'extradition.  —  Aucime  au- 
torité étrangère,  a-t-on  dit,  n'a  qualité  en  France  pour  saisir  et 
arrêter  le  prévenu  dont  il  s'agit.  Cette  règle  est  la  conséquence 
de  l'indépendance  respective  des  nations.  Mais  des  poursuites 
pourront-elles  être  dirigées  contre  cet  étranger  par  les  autorités 
françaises?  —  Examinons  la  question  par  rapport  à  un  individu 
prévenu  d'un  crime  ou  d'un  délit  commun  et  étranger  à  la  poli- 
tique. Toutes  les  constitutions  antérieures  à  la  charte  de  1814 
avaient  assimilé  les  étrangers  aux  nationaux  sons  le  double  rapport 
delaliberté  individuelle  et  de  l'inviolabililé  du  domicile.  Celle  de 
1791  garantissait  à  tout  homme,  et  non  à  tout  citoyen  seulement, 
la  liberté  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni 
détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par  laconstitution.  L'art. 
1 6  du  chapitre  intitulé  du  pouvoir  judiciaire,  porte  :  aTout  homme, 
quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui  la 
loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera,  exécutera 
ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen  ou  quiconque...., 
sera  coupable  du  crime  de  détention  arbitraire.  »  La  constitu- 
tion de  l'an  8  reproduit  à  peu  près  les  mêmes  dispositions. 
L'art.  76  porte  :  «  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  ter- 
ritoire français  est  un  asile  inviolable;  »  et  l'art.  81  ajoute  s 
«  Tous  ceux  qui  n'ayant  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire 
arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arrestation  d'une 
personne  quelconque,  seront  coupables,  etc.  »  Il  a  été  souvent 
jugé  que  ces  dispositions  constitutionnelles  sont  encore  en  vi- 
gueur ;  on  les  retrouve  dans  l'édition  officielle  du  code  d'instruc- 
tion crimineUe,  postérieure  à  la  charte.  —  Or,  à  ne  considérer 
que  ces  lois,  l'extradition  serait  illégale,  puisque,  pour  livrer 
un  étranger  réfugié,  il  faut  le  saisir,  l'arrêter,  le  constituer,  au 
moins  jusqu'à  l'extradition,  en  état  d'arrestation,  et  qu'elles  ne 
reconnaissent  même  aux  autorités  ayant  juridiction  sur  les  per- 
sonnes, le  droit  de  cont'^intc,  qu'au  cas  de  prévention  de  crime 
ou  délit.  —  Les  lois  privées  contiendraieut-elles  en  ce  point 
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qnéhpie  4A*o|;attoii  ant  lots  politiques?  Elles  ne  font  que  les 
confirmer.  Les  seules,  en  effet,  qni^  dans  nos  codes,  concernent 
sous  cet  aspect  les  étrangers,  sont  l'art.  S  c.  nap.,  Tart.  6  e. 
inst.  crlm.,  qui  atitorise  le  gouvernement  à  demander  rextradi- 
lion  d'étrangers^  coupables  de  certains  délits  à  l'étranger,  de 
complicité  avec  des  Français;  enfln  l'art.  272  c.  pén.,  ainsi 
conçu  :  «  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  Jugement  pour- 
ront, s'ils  sont  étrangers,  être  conduits  par  les  ordres  du  gou- 
vernement hors  du  territoire  de  l'empire.  »  L'art.  |d  de  la  loi 
du  3  brum.  de  l'an  4  était  plus  explicite  encore  :  «  À  l'égard 
des  délits  de  toute  autre  nature  (c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  fustlciables  des  tribunaux  français],  les  étrangers  qui  sont 
pi^évèn^s  de  les  avoir  commis  hors  du  territoire  de  la  répnbli- 
qt|e,  ne  peuvent  être  Jugés  et  punis  en  France;  mais  sur  la 
preuve  des  poursuites  faites  contre  eux  dans  les  pays  où  Ils  les 
,  ont  commis,  si  ces  délits  sont  au  nombre  de  ceux  qui  attentent 
AUX  personnes  ou  aux  propriétés,  et  qui,  d'après  les  lois  fran- 
çaises, emportent  peine  afllictive  ou  infamante,  ils  seront  con- 
damnés par  les  tribunaux  correctionnels  à  sortir  du  territoire 
français,  avec  défense  d'y  rentrer  Jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
:  Justifiés  devant  les  tribunaux  compétents,  n  —  De  ces  lois  com- 
binées, il  résulte  qu'un  étranger  ne  saurait  être  conduit  par  les 
ordres  du  gouvernement  hors  du  territoire,  si  un  Jugement  no 
1^^  formellement  déclaré  coupable,  soit  de  vagabondage  en 
France,  soit  d'attentats  aux  propriétés  ou  aux  personnes,  commis 
à  rélranger  et  emportant  des  peines  afilictives  ou  infamantes. — 
Cela  posé,  on  raisonne  ainsi  contre  le  droit  d'extradition  que  le 
gouvernement  prétendrait  hors  ces  limites.  —  Le  pouvoir  exé- 
cutif tient  ses  attributions  de  la  loi  seule  ;  la  loi  ici  lui  reluise 
celles  qu'il  vent  exercer.  —  Hais  un  Jugement  étranger  a  dé- 
claré coupable  le  réfugié.  Ce  Jugement  n'a  aucune  autorité  eu 
France.  Le  réfugié  ne  sera  ni  meurtrier  ni  voleur  aux  yeux  de 
la  loi  ft'ançaise,  tant  que  nos  magistrats  n'auront  pas  eux-mêmes 
déclaré  la  culpabilité.  —  Sur  quoi  donc  se  fonde  te  droit  d'ex- 
tt'adition  accordé  au  gouvernement  seul,  sans  le  concours  de 
l'autorité  Judiciaire  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  les 
itrtides  que  nous  citions  tout  à  l'heure?  Invoquera-t-on  l'art.  13 
C.  xiap.,  qui  porte  que  «  l'étranger  admis  par  autorisation  du 
roi  à  établir  son  domicile  en  France,  y  Jouira  de  tous  les  droits 
Civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider?  »  En  conclura-t-on  que 
le  roi  peut  accorder  et  refuser,  et  même  retirer,  apr^s  qu'il  l'a 
accordée,  la  permission  à  un  étranger  de  résider  en  France?  — 
Vais  cet  article  ne  concerne  que  rétablissement  du  domicile 
avec  les  droits  civils,  et  non  la  simple  résidence  sans  ces  droits  : 
rfsld^nce  que  la  constitution  de  179 1  déclarait  un  droit  naturel 
subordçnné  à  la  seule  condition  de  respecter  les  lois  du  pays. 
Aussi  le  code  pénal  de  181 Ô  n'a-t-il  autorisé  le  gouvernement, 
pat  l'art.  272,  à  transférer  hors  des  frontières  un  étranger  va- 
gabond, qu'autant  que  le  Dali  de  vagabondage  était  constaté  par 
no  Jugô^ient,  et  la  nécessité  de  ce  Jugement  a  été,  depuis  la 
dharte,  reconnue  par  la  jurisprudence  (Grim.  cass.  9  sept.  1 826  et 
1  JulU.  1 827,  air.  Mi^zzioli,  v»  Compél.  crim.,  n»  474-4»;  7  Juill. 
1827,  ait.  Melzlger,  \<^  Ins^r.  crim.,n»832).— Dira-t-on  que  l'ar- 
ficle  cité  de  la  loi  du  3  brum.  an  4  a  été  abrogé  comme  n'étant  pas 
repiroduit  dans  les  codes  postérieurs?  Outre  que  la  question  d'a- 
brogation est  fort  controvcrsable,  on  sera  toujours  reçu  à  dire  que 
l'esprit  de  la  loi  actuelle^  manifesté  par  l'art.  6  c.  inst.  crim.  sur 
,  f  étranger  vagabond^  a  été  de  soustraire  les  étrangers  à  la  pure 
j  dUcrélion  du  gouvernement,  pour  placer  leur  liberté  Indlvl- 
^  dùelle  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux.  On  ajoutera  qu'à  moins 
;  ^'um  dérogation  expi'osse,  il  ne  faut  pas  présumer  qu'une  ma- 
il^ro,de  droit  pu})L(c,  placée  hier  dans  le  domaine  du  législateur, 
^n  soit  sortie  ae  plein  droit  pour  passer  dans  celui  du  pouvoir 
l  exécutif;  que  la  loi  a  été  implicitement  ou  Indirectement  rem- 
placée par  l'arbitraire  de  radminislration. 

M.  Serrigny  (Traité  du  droit  public,  t.  1,  p.  436)  repousse 
robjectloD,  en  disant  en  premier  lieu  que  les  lois  protectrices 
de  la  liberté  individuelle  ne  concernent  en  définitive  que  les 
seuls  Français,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'ensemble  4e  notre  législa- 
tion, et,  en  second  lijçu,  que  les  officiers  de  la  police  judiciaire 
^  du  ministère  public  français  n'étant  pas  chargés  d'instruire  et 
de  poursuivre  les  crimes  commis  en  pays  étranger,  hors  ]qs  cas 
prévus  par  les  art.  5  etsulv.  c.  inst.  rim.,  on  ne  voit  pas  en  quelle 


qualité  fis  ioiervicndratent  pour  lilre  arrtier  im  tedCtMQ  ( 
pable  d'un  crime  en  pays  éirtnger.  •-  Gepoidtiit  on  pourrtit 
regretter  que  dans  notre  législation  on  n'ait  ftiU  ancone  ptrt  à 
l'autorité  judiciaire  en  matière  d'extradition,  et  lltst  permis  de 
préférer  le  système  de  la  loi  beige  du  l«r  oct  1883,  qui  établit 
que  «l'extradition  ne  sera  accordée  qu'après  avis  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  du  ressort  où  l'étranger  aura  été  ar-* 
rété  ;  que  le  ministère  public  et  l'étranger  seront  entendos  en 
chambre  du  conseil  dans  la  quinsaine  de  la  réception  des  pièces.  » 
Une  disposition  analogue  se  trouve  dans  la  convention  avec  l'An- 
gleterre de  i  853. 

9  9  6 .  Ce  qui  est  dit  au  numéro  précédent  n'est  applicable  qu'au 
étrangers  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  commum.  -^  Quant 
aux  réfugiés  politiques,  depuis  1 832  (car  Jusqu'à  cette  époque  ils 
avaient  été  soumis  aux  mêmes  règles)  ils  sont  régis  en  France  par 
une  législation  spéciale,  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  peut  : 
I*  les  interner  dans  telle  ville  qu'il  désigne;  2«  les  expulser  du. 
territoire»  s'ils  ne  se  rendent  pas  dans  la  ville  désignée,  ou  s'il 
juge  leur  présence  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la  tranqail* 
lité  publique  (L.  21-26  avr.  1832,  renouvelée  chaque  année  par 
lô  pouvoir  législatif,  et  Loi  du  3  déc.  1849).  Cette  dernière  loi 
autorise  les  préfets  des  départements  fï-ontières  à  user  du  même 
droit  d'expulsion,  à  la  charge  d'en  référer  Immédiatement  ae 
ministre  de  l'intérieur.  —  V.  v«  Droit  civ.,  nw  54,  S70  et  s 

ion.  L'extradition  est  donc  un  acte  libre  de  souveraineté^ 
et  même  elle  est  tous  les  Jours  pratiquée  entre  la  France  et  des 
pays  avec  lesquels  nous  n'avons  pas  de  traité  d'extradition,  la 
Suède,  l'Autriche,  la  Russie.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence, 
que  le  droit  d'extradition  est  inhérent  à  tout  gouvernement  et 
indépendant  des  traités;  que  les  traités  ne  font  que  régler l'exer* 
cicc  de  ce  droit  préexistant  (cour  d'ass.  Seine>l5  déc.  I84e^  aff. 
Davia,  D.  P.  47.  4.  249). 

1t  9  9 .  Il  a  été  Jugé  également,  sous  le  gouTemement  monar^ 
chique,  que  le  droit  de  livrer  un  étranger  prévenu  de  délit  dans 
le  pays  dont  il  est  originaire,  aux  tribunar  de  ce  pays,  appar* 
tient  au  roi,  en  vertu  des  droits  qu'il  tient  de  sa  naissance,  et 
non  en  suite  des  traités  :  11  peut,  dès  lors,  l'exercer  sans  qu'il  en 
résulte  une  atteinte  au  droit  qu'il  a  d'accorder  protection  et  asile 
aux  infortunés  qui  se  réfugient  en  France,  et  l'arrestation  ainsi 
opérée  en  vertu  d'une  simple  ordonnance,  et  même  dans  le  si* 
lence  des  traités,  constitue  une  détention  légale  (Crim.  cass.  30 
juin  1827,  aff.  de  la  Grantille,  V.  Evasion,  n«  36).  —  Le  prin- 
cipe de  celte  décision  subsiste,  malgré  les  changements  de  goo* 
vernement  ;  car  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chef  du  gouverne^ 
ment  tienne  son  droit  de  sa  naissance  on  d'un  autre  principe. 
Ce  qui  est  décidé  par  cet  arrêt,  c'est  que  le  droit  d'extradition 
appartient  au  souverain,  quel  qu'il  soit,  en  vertu  de  son  droit  «ta 
souveraineté  et  non  en  vertu  des  traités. 

999.  Au  reste,  le  droit  d'asile  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  droit  personnel  aux  fugitifs,  mais  comme  un  eflfet  des 
droits  respectifs  de  souveraineté,  qui  cesse  par  oonséqnent  par 
la  réunion  de  deux  territoires  sous  la  même  souveraineté' 
(Crim.  rej.  il  Juin  1808,  aff.  Odotil,  V.  Compétenee  crimta.^ 
n»  124.  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v«  Pays  réun.,  §  3).  —  Il  n'y  a 
pas  à  opposer  à  cette  décision  que  la  réunion  des  deux  territoi- 
res ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif;  car  le  fugitif  n'avait  aucun 
droit  d'échapper  à  la  poursuite  et  à  la  peine  :  Il  était  senlemeal 
protégé  de  fait  par  la  séparation  des  territoires.  Cette  protectlM 
doit  donc  cesser  avec  la  séparation. 

999.  Une  remarquable  question  d'extradition  s'est  élevée  en 
1841  entre  Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  au  sujet  du  vaissean 
la  Créole.  Ce  vaisseau  transportait  un  planteur  américain  avet 
ses  esclaves,  au  nombre  de  cent  trente*cinq.  Ces  esclaves  se  ré^ 
voilèrent,  tuèrent  leur  maître,  enchaînèrent  le  capitaine,  blessa 
rent  les  officiers,  et,  maîtres  du  bâtiment,  ils  abordèrent  à  mm 
port  anglais,  dont  le  gouverneur  mit  en  prison  les  auteurs  de 
l'assassinat  et  les  chefs  de  la  révolte,  et  rendit  aux  autres  la  li- 
berté. Question  de  savoir  si  le  gouvernement  anglais  doit  aux 
Etats-Unis  l'extradition  des  coupables.  Lord  Brougham  soutint 
devant  le  parlement  :  !•  que  le  gouvernement  anglais  n'avaii 
pas  le  droit  de  rendre  les  esclaves  fugitifs  qui  devenaient  libres 
par  le  seul  fait  qu'ils  avaient  touché  le  sol  anglais;  2«  que,  rela- 
tivement à  ceux  qui  étaient  accusés  d'homicide  et  de  révolte.  Il 
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(OQirer&emaBl  n'était  (ena  à  les  rendre  qu'en  ^eriu  deg  traitée. 

Îr,  le  traité  do  i?94  entre  la  Grande-Bretagne  et  lee  Etats-Unis 
iant  expiré,  il  n'y  avait  plus  Hea  de  l'appliqaer.  Lord  Aber- 
deen,  alors  ministro  des  aCTaires  étrangères,  refusa  rextradition, 
et  mit  les  coupables  en  liberté.  M.  Wbeaton,  dans  son  Histoire 
da  progrès  du  droit  des  gens,  M.  de  Cuasy,.  dans  ses  Phases  du 
droit  maritime,  attaquent  cette  décision  comme  contraire  an 
droit.  Il  noQS  semble  an  contraire  que  cette  décision  est  très- 
oorrecte  et  conforme  anx  principes  qni  régissent  la  matière. 
D'abord,  pour  ce  qui  est  des  esclaves  fugitifs  non  inculpés  d'as- 
aassinat,  nulle  diffiouUé.  Tout  le  débat  porte  sur  les  auteurs  du 
crime.  Mais  quels  sont  les  principes  du  droit  d'extradition?  N'est- 
ce  pas  évideaument  qu'on  gouvernement  n'est  tenn  h>  l'extradi- 
tion qn'en  vertu  des  traités?  Si  l'on  n'admet  pas  ce  principe,  que 
l'on  explique  pourquoi  il  y  a  des  traités  d'extradition?  No  serait-il 
'pas  plus  simple  d'établir  d'une  [manière  générale  comme  règle, 
qne  toute  extradition  demandée  sera  accordée?  Mais  il  n'y  a  pas 
un  seo)  Etat  qui  consentirait  à  cette  règle.  S'il  y  a  des  traités  qni 
contraignent  les  gouvernements  à  l'extradition,  il  est  de  toute 
évidence  qu'en  dehors  de  ces  traités,  ils  ne  peuvent  y  être 
contraints.  «  Le  traité  de  1794,  dit  M.  de  Gussy,  avait  cessé 
d'exister  en  tout  ce  qui  concernait  les  clauses  commerciales; 
mais  les  principes  généraux  du  droit  des  nations  devaient  sur- 
vivre à  la  dorée  du  traité  :  le  principe  d'extradition  des  crimi- 
nels avait  été  sanctionné  par  le  traité.  L'Angleterre  devait  à  nne 
nation  amie  de  livrer  des  assassins.»  Une  suffît  pas  j  à  notreavis, 
que  le  principe  d'extradition  subsiste  en  général;  il  faut  qu'il  soit 
réglé  par  des  conventions  spéciales.  La  convention,  qui  avait 
régi  ce  principe  étant  expirée,  rien  i^e  prouvait  que  les  deux  Etats 
consentissent  encore  à  accorder  l'extradition  réciproque  dans  les 
mêmes  conditions. 

S'il  y  a  nne  vérité  évidente,  c'est  que  nul  Etat  n'est  tenu 
d'accorder  l'extradition  quand  U  n'y  a  pas  de  traité.  Hais  il 
est  vrai  de  dire  qu'il  peut  l'accorder,  même  sans  traité,  s'il  le 
Jnge  convenable,  puisque  Tex tradition,  comme  nous  l'avons  vu, 
est  un  acte  de  souveraineté  qui  dépend  du  plein  pouvoir  du  gou* 
verpement.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lif'U  d'apprécier  si  Textradition 
doit  être  accordée  en  raison  de  telles  circonstances.  Or,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  avait  pas  lieu,  suivant  nous,  à  accorder  rextradiiion. 
Un  effet,  en  quel  cas  le  gouvernement  se  doit-il  à  lui-niôme  et  à 
ia  société  en  général  de  priver  im  réfugié  du  droit  d'asile  qu'il 
est  venu  cbercber  sur  son  territoire?  C'est  quand,  en  le  livrant, 
il  a  des  raisons  de  croire  qu'il  le  confle  à  une  justice  non-seoie- 
ment  exacte,  mais  encore  é:)uitable  et  humaine  :  car  ce  sont  les 
conditions  de  la  Justice  dans  les  pays  civilisés.  Or,  quand  il  a 
des  raisons  de  croire  qne  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas 
dans  le  pays  étranger,  il  peut,  s'il  le  Juge  convenable,  préférer 
le  principe  de  l'asile  au  ï^rincipe  de  l'extradillon.  Or,  c'était  là  le 
cas.  on  Jamais,  dans  l'affaire  de  la  Créole,  Le  gouvernement  qui 
réclamait  l'extradition  n'offrait  aucune  garantie  d'une  véritable 
Justice.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  nne  appréciation  ar«< 
bitraire  d'un  souverain  par  rapport  à  nn  autre  souverain;  car 
elle  n'avait  rien  d'arbitraire  :  elle  reposait  sur  la  condition  d'é- 
tat des  réfugiés.  Ponr  l'Angleterre,  ces  hommes  étaient  des 
hommes;  ponr  l'Amérique  ils  étaient  des  esclaves,  c'est-à-dire 
des  choses.  Comment  un  pays  qui  regarde  les  noirs  comme  des 
hommes  devait-il  consentir  à  les.  livrer  à  un  pays  qui  les  regarde 
comme  des  choses?  Il  n'y  avait  pas  de  commune  mesure  entre 
la  Justice  des  deux  Etals,  appliquée  à  ces  criminels.  L'équité 
défendait  rextradiiion.  Quant  à  ce  qu'on  peut  dire,  qu'un  Etat 
n'est  pas  juge  des  Inslllotlons  d'un  autre  Elat,  rien  de  pins  vrai, 
mais  ce  principe  n'est  pas  applicable  Ici;  car,  par  le  fait  même 
que  certains  individus  se  réfugient  sur  le  sol  d'un  Etat,  cet  Etat 
contracte  des  devoirs  envers  eux  :  il  se  trouve  investi  d'un  droit 
naturel  de  protection,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  dessaisi  à  l'a- 
vance par  nn  traité  ;  et,  ponr  accomplir  ce  devoir  de  protection, 
fi  est  bien  obligé  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  institn- 
tfons  des  pays  qui  demandent  l'extradition.  H  juge  ces  instita- 
tionr,  no^pasen  elles-mêmes,  mais  dans  leur  rapport  avec  le  droit 
de  protection  dont  il  est  investi.  Si,  en  livrant  les  réfugiés,  il  a 
des  raisons  de  croire  qu'il  les  livre  non  à  la  justice,  mais  à  la 
barbarie,  il  doit  se  refuser  à  les  livrer.  La  conduite  de  l'Angle- 
terre, dans  l'affaire  de  la  Créole,  est  donc  absolument  Inattaqnable 
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an  point  de  me  dm  droit.  Vais,  dit-oo,  elle  a  fàU  mettre  les  es- 
claves, même  criminels,  en  liberté.  Comment  anrait-elle  pu  faire 
antrement^  ces  hommes  n'étant  pas  justiciables  de  la  loi  anglaisa? 
Voilà  donc  un  crime  impuni]  sans  doute,  puisqu'il  n'y  avait  poiQt 
de  juges,  ou,  du  moins,  que  les  seuls  qui  fussent  compétents 
étaient  récusables  au  nom  de  l'humanité.  C'est  ce  qui  arrive^ 
d'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'un  crime  n'a  pas  étéprévv  par  la  loi. 
Icilaloi,c'est^à-direiestraités,  faisait  défaul.  C'est  donc  en  raison 
de  principes  vagues,  non  applicables  à  la  matière  et  à  l'espèee»(' 
que  l'on  a  pn  blâmer  la  conduite  de  l'Angleterre  en  cette  clr-| 
constance.  •<-  V.  sur  cette  affaire  Rev.  étrangère^  I.  2,  p«  Tk^%.\ 

§  3.  —  Des  peramnes  auxquelles  peui  ê'offpliipter  fecfiradUim^ 

9  SU.  La  première  question  est  de  savoir  si  le  ganvemement 
peut  accorder  l'extradition  d'nn  Français  qni  s'est  réfqgié  en 
France  après  avoir  commis  un  crime  en  pays  étranger.  La  goea- 
tion  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  ;  elle  est  uQiveradtoimt 
résolue  par  la  négative.  En  effet,  si  le  droit  des  gens  exigo, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  qne  les  gouvernements  se  prêleiit 
un  mutuel  secours  pour  la  répression  des  crimes,  ce  n'est  ja^ 
mais,  cependant,  sans  leur  laisser  le  droit  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  il  leur  convient  de  remplir  cette  obligation.  Or^^  il  y  |i 
ici  deux  principes  en  présence  :  d'une  part  l'intérêt  général  de 
la  société,  de  l'autre  le  droil  de  nationalité,  que  tput  goiivema- 
ment  a  pour  mission  spéciale  de  protéger.  Sans  doute  on  ooi^ 
pablû  doit  être  puni  ;  mais  la  justice  étrangère  offre^t-elle  assjSf 
de  garanties  pour  liH  livrer  un  de  nos  natio^au|t  trouvera-t-il 
dans  les  juges  étrangers  l'impartialité,  l'équité,  l'ipduigenoe  qui 
sont  une  partie  essentielle  de  la  Justioe?  «^  M,  Faustln  ttéliq, 
lOG,  cit.,  p.  068. 

99t.  A  ces  raisons,  qui  sont  excellentes.  H,  Fanslin 
Hélie  en  ajoute  d'autres  qni  sont  eoatestables.  aL'extradilion, 
dit-il,  n'a  plus  do  motif  dans  ce  cas.  Pour  quelle  raison  dolHi^ 
livrer  les  malfaiteurs  étrangers?  C'est  que  le  gouvernement  n'a 
aucune  action  sur  eux.  L'extradition  est  le  sept  moyen  d'empê- 
cher l'impunité.  Mais,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  gouvernement 
est  armé  coutre  un  Français  accusé  d'un  orime  à  l'étranger.  Ses 
tribunaux,  continue  l'auteur  du  traité  d'Instruction  criminelle, 
sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  que  ses  sqjets  auraieni  • 
commis  en  pays  étranger,  même  contre  les  étrangers,  a  —  Mais 
cette  dernière  assertion  est  inexacte.  Les  art.  &  et  7  du  oodo 
d'instruction  criminelle  parlent  seulement  de  crimes  commis  par 
nn  Français,  soit  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  soit  contre  un  fVafi- 
çins  ;  mais  II  n'y  est  pas  question  des  crimes  commis,  à  l'étran- 
ger, par  un  Français  contre  nn  étranger.  Cette  erreur  est  d'au- 
tant plus  remarquable  qne  M.  Faustin  Hélie  dit  lui-même  (|  130^ 
p.  615)  :  «  Le  premier  soin  de  l'instruction  doit  être  de  consta- 
1er  la  nationalité  de  la  victime;  »  et  p.  119  :  «  Lorsqu'il  04I 
constaté  que  le  prévenu  et  le  plaignant  sont  tous  deux  français,  la 
juridiction  française  devient  compétente.  *  Elle  ne  l'est  donc  pas 
lorsque  le  plaignant  est  étranger.  Dans  ce  cas,  par  conséquent^ 
la  justice  est  désarmée,  et,  s'il  ne  fallait  considérer  qne  ce  point 
de  vue  de  la  question,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  gouverneiheiit 
serait  tenu  de  refuser  l'extradition  de  ces  régnicoles.  —  C'est 
aussi  là  la  raison  qui  a  déterminé  le  décret  du  *z^  oct.  1811 
(Y.  ci-dessus  p.  58t),  et  non  pas,  comme  le  soutient  M.  Mangin 
(Act.  publique,  m  78),  la  prétention  d'exercer  la  plénitude  de  sou- 
veraineté qu'avait  le  monarque  dans  l'ancien  régime.  Dans  ee 
décret,  il  est  dit  que  l'on  ne  peut  livrer  un  Français  à  la  juridfc^ 
tion  étrangère  sans  de  graves  et  légitimes  motifs,  et  l'on  décide 
que  toute  demande  de  ce  genre  sera  soumise  à  rappréciation  du 
chef  de  l'Etat.  —  M.  Faustin  Hélie  reconnaît  lui-même  que  ce  dé» 
cret  avait  été  provoqué  par  l'insuffisance  des  art,  5  et  7  du  code 
d'instruction  criminelle.  11  est  donc  tout  à  fait  inexact  de  dire  que 
l'extradition,  dans  ce  cas,  n'aurait  plus  de  motifs  :  au  contraire, 
elle  semble  le  seul  moyen  d'assurer  la  justice  dans  un  cas  oublié 
on  négligé  par  le  code. 

99f .  H.  Faustin  llélle  ajoute  que  le  décret  de  181 1  parait 
avoir  été  abrogé  par  l'article  de  la  charte  de  1 8U,  qni  porte  que 
nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels;  mais  cet  article  n'est 
pas  applicable  au  cas  en  question,  car  les  tribunaux  français 
étant  incompétents  pour  connaître  des  crimes  commis  par  un 
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Françaf  s  contre  des  étrangers  à  l'étranger^  ne  sont  pas  ses]age8 
naturels^  puisqu'ils  ne  sont  pas  même  ses  joges.  Les  juges  na- 
turels^ dans  ce  cas  ^  ce  sont  ceux  qui  auraient  jugé  le  coupable, 
8'U  n'avait  pas  échappé  à  leur  justice.  H.  Faustin  Hélie  dit  lui- 
même  deux  pages  plus  bas,  p.  673,  sans  s'apercevoir  qu^l  se 
contredit  :  «  Les  juges  du  lieu  de  la  perpétration  du  crime  sont 
les  Juges  naturels  de  l'accusé.»  Il  ajoute  plus  loin,  p.  677  :  «Si 
on  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  livrer  un  de  ses  sujets,  il  est 
un  moins  tenu  de  le  punir.  »  Mais  en  vertu  de  quel  pouvoir,  dans 
le  cas  en  question,  le  gouvernement  fcra-t-il  punir  un  coupable, 
qu'aucun  article  du  code  ne  fait  tomber  sous  la  juridiction  du  pays? 

983.  M.  Legraverend  (Lég.  crim.,  chap.  J,  scct.  8),  dit 
aussi  que  le  code  d'instruction  criminelle  n'ayant  autorisé  les 
poursuites  contre  les  Français,  à  raison  des  crimes  commis  par 
eux  sur  le  territoire  étranger,  que  lorsque  ces  crimes  intéressent 
tous  les  gouvernements  ou  qu'ils  ont  été  dirigés  contre  des  Fran- 
çais, cette  restriction  pourrait  favoriser  l'impunité  de  grands 
coupables,  qui,  après  avoir  commis  le  crime  hors  de  France,  ren- 
treraienten  France  pour  échapper  à  toute  poursuite.  Il  ajoute  que 
Tonne  peut  douter  que. Sa  Blajesté  ne  Tût  disposée  à  autoriser,  en 
pareil  cas,  l'extradition  des  Français  sur  la  demande  des  gouver- 
nements respectifs,  et  que  le  décret  de  1811  a  rempli  à  cet  égard 
nne  lacune  du  code  d'instruction  criminelle.  MM.  Gamot  et  Bour- 
guignon soutiennent  également  l'autorité  du  décret  de  1 81 1  sous 
la  charte  de  1814  ;  et  quoique  M.  Hélie  afDrme  que  depuis  cette 
époque,  aucune  extradition  de  celte  nature  n'a  eu  lieu,  M.  Man- 
gin  prétend  au  contraire  qu'il  y  en  a  eu  plusieurs  exemples. 

1i94.  Mais  ce  dernier  auteur  soutient*  à  son  tour  (n«  78, 
p.  155)  que  ce  décret,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  la  [charte  de 
âSi4,  Ta  été  par  celle  de  1850.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est 
que  le  préambule  de  la  charte  de  18U  a  été  supprimé,  que  l'or- 
dre de  successibilité  au  tr6ne  a  été  interrompu,  que  le  chef  du 
gouvernement  ne  tenait  son  droit  que  de  la  constitution  de  1 850, 
et  que  tous  les  droits  que  celte  constitution  ne  lui  confère  pas 
demeurent  dans  le  domaine  de  la  loi.  L'art.  4  de  la  charte  de 
1830  garantit  la  liberté  individuelle  et  déclare  que  personne  ne 
peut  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Cet  article  n'est  point  modiûé  par  le  droit  de  souveraineté  qui 
vivait  dans  la  personne  de  nos  rois  :  ce  droit  est  éteint;  un  sim- 
ple contrat  le  remplace  :  ses  stipulations  ne  peuvent  être  éten- 

(1)  Cette  circulaire  est  coDçoe  dans  les  termes  suivants  : 
Monsieur  le  procureur  général,  la  plupart  des  puissances  étran- 
gères livrent  à  la  France  les  malfaiteurs  qui  ont  fui  son  territoire,  et  le 
gouvernement  français  use  de  réciprocité.  J'ai  remarqué  que  les  magis- 
trats ne  connaissent  pas  toujours,  d'une  manière  assez  précise,  les  rela- 
tions qui  existent  sur  ce  point  entre  la  France  et  les  autres  nations^  et 
que  les  règles  qui  régissent  cette  matière  ne  leur  sont  pas  assez  Tami- 
lières»  De  là  des  fautes  graves  :  des  coupables  ont  échappé  à  la  puni- 
tion qu'ils  avaient  méritée  ;  des  procéilures  ont  été  inutilement  suspen- 
dues, dans  l'espoir  d'obtenir  une  exlradilion  qui  ne  pouvait  être  accordée  ; 
enfin,  les  magistrats,  ne  sachant  pas  sur  quels  documents  les  demandes 
d'extradition  doivent  être  appuyées,  ont  omis  de  me  transmettre  les 
pièces  nécessaires,  et  des  négociations,  qui  devaient  être  suivies  avec 
promptitude,  ont  ainsi  été  retardées.  Le  but  de  cette  instruction  e^i  de 
vous  bien  faire  connaître  les  rapports  établis  entre  le  gouvernement 
français  et  les  gouvernements  étrangers  relativement  à  l'extradition  des 
malfaiteurs,  et  de  vous  indiquer  les  pièces,  les  documents  qui  doivent 
accompagner  la  demande  d'extradition.  —  Je  m'occuperai,  à  la  fin  de 
cette  circulaire,  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  que  les  magis- 
trats français  adressent  À  l'étranger,  et  de  celles  qui,  transmises  en 
France,  émanent  d'une  autorité  étrangère. 

§  1.  Le  gouvernement  du  roi  obtient  l'extradition  d'un  Français  qui  a 
commis  un  crime,  soit  en  vertu  des  traités  intervenus  à  cet  eCTet^  soit 
par  suite  de  négociations  qui  ont  lieu  chaque  fois  qu'une  extradition 
Dst  demandée. —  La  France  a  conclu  des  traités  d'extradition  avec 
l'Espagne  (29  sept.  1765),  avec  la  Suisse  (18  juill.  1828),  avec  la  Bel- 
gique (29  nov.  18di),  avec  la  Sardaigne  (25  mai  1858).  —  Ces  traités 
doivent  être  étudiés  avec  d'autant  plus  de  soin  que  les  règles  qui  y  sont 
tracées  s'appliquent  aux  négociations  particulières  qui  peuvent  s'engager 
avec  d'autres  puissances  en  pareille  matière.  — A  l'égard  des  autres  nar 
tioDS,  nous  sommes  avec  elles  dans  des  relations  qui  nous  permettent 
d'en  obtenir,  par  des  négociations  particulières,  la  délivrance  des  mal- 
faiteurs. Il  faut  excepter  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Ces 
deux  puissances  n'accordent  pas  d'extraditions  :  la  première,  parce  que 
sa  législation  ne  le  permet  pas  ;  la  seconde,  parce  que  la  question  de 
If^f  oir  ii  le  droit  do  Uvrer  tes  crimioeb  appartient  k  cbaçoa  des  Etats 


dues  au  profit  du  pouvoir.  —  Ces  raisons  sont  tout  à  fait  insuf- 
fisantes. Nous  avons  fait  voir  que  le  décret  de  Idll  avait  pour 
principe  non  le  droit  .absolu  de  souveraineté,  qui  permet  au  chef 
de  l'Etat  de  disposer  de  ses  sujets  comme  il  l'entend,  mais  la  né- 
cessité toute  pratique  de  suppléer  à  l'insuffisance  du  code  d'in- 
struction criminelle.  Ce  décret  n'a  rien  à  voir  avec  la  question 
de  souveraineté;  s'il  a  gardé  son  autorité  après  1814,  ce  n'est 
point  à  cause  du  préambule  de  la  charte  ni  à  cause  de  la  loi  sa- 
iique,  mais  c'est  parce  que  foutes  les  lois  non  abrogées  par  une 
loi  spéciale  ou  un  article  spécial  de  la  charte  ont  subsisté  mal- 
gré le  changement  de  gouvernement.  Il  en  a  été  de  même  en 
1830.  —  On  dit  que  l'art.  61  garantit  la  liberté  individuelle, 
hors  les  cas  prévus  parla  loi.  iMais  le  décret  de  1811  prévoit 
précisément  l'un  de  ces  cas,  et  il  doit  être  réputé  avoir  force 
de  loi,  tant  qu'il  n'a  pas  été  détruit  par  une  loi  contraire.  — r 
Concluons  donc  que  si  le  gouvernement  ne  doit  pas  livrer 
les  nationaux  à  la  justice  étrangère,  ce  n'est  ni  parce  qu'il  au- 
rait perdu  ce  droit  par  des  révolutions,  ni  parce  que  la  justice 
nationale  est  suffisante,  mais  par  la  seule  raison  que  la  nationa- 
lité peut  contrc-balancer  aux  yeux  du  gouvernement  l'intérêt  de 
la  justice  étrangère.  Ajoutons  qu'il  n'y  a  ni  constitution  ni  lois 
qui  pourraient  empêcher  le  gouvernement^  s'il  le  jugeait  à  pro- 
pos, d'exécuter  le  décret  de  1811  et  d'accorder  l'extradition  des 
nationaux  pour  crimes  commis  à  l'étranger  contre  des  étrangers. 
995.  Cependant  la  pratique  est  contraire  à  cette  assertion^ 
et  quoiqu'en  principe  le  décret  de  1811  nous  paraisse  avoir  con- 
servé sa  force,  on  peut  dire  qu'il  est  tombé  en  désuétude,  et  par 
le  défaut  d'exécution,  et  par  les  déclarations  contraires  du  gon> 
vernement  de  1 830,  à  plusieurs  reprises,  et  par  la  muilitude  de 
conventions  qui  ont  consacré  le  principe  de  la  non-extradition  des 
nationaux  (V.  infrà,  n»  289).  La  remarquable  circulaire  de 
M.  Martin  (du  Nord),  garde  des  sceaux,  qui  a  fixé  avec  tant  de 
précision  les  principes  et  les  règles  de  l'extradition,  déclare 
comme  un  principe  sans  exception  que  les  gouvernements  ne 
consentent  pas  à  livrer  leurs  nationaux,  et  qu'en  conséquence  la 
France  ne  peut  demander  que  l'extradition  d'un  Français  ou 
d'un  étranger  réfugié  dans  un  pays  autre  que  celui  auquel  il  ap- 
partient (cire.  min.  int.  5  avr.  1841)  (i).  En  efl"et,  elle  est  inter- 
dite par  la  constitution  du  grand-duché  de  Bade  (§§  15  et  1 5)  ; 
par  celle  du  duché  de  Brunswick  (art.  206);  par  une  ord.  du  roi 

ou  au  gouvernement  central  n'est  pas  encore  vidée  ;  cette  difficulté  s'est 
opposée  Jusqu'à  présent  à  toute  extradition. 

§  2.  L'extradition  des  malfaiteurs  est  soumise  à  des  restrictions  dont 
il  faut  bien  se  rendre  compte.  —  En  premier  lieu,  les  puissances  ne 
consentent  pas  à  livrer  leurs  nationaux  :  il  eu  rcsullo  que  la  France  ne 
peut  réclamer  que  l'extradition  d'un  Français  ou  d'un  étranger  réfugié 
dans  un  pays  autre  que  celui  auquel  il  appailiont. 

En  second  lieU;  le  fait  qui  a  été  commis  par  l'individu  dont  on  veut 
obtenir  l'exlradition  doit  être  puni  par  la  loi  d'une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, cl  constituer  un  crime.  Ce  principe  a  été  adopté  par  la  France 
comme  parles  autres  puissances  étrangères;  il  est  aussi  consacré  par 
les  traités  que  quelques-unes  de  ces  puissances  ont  faits  entre  elles.  Su 
effei,  il  faut  une  raison  puissante  pour  faire  rechercher  sur  la  terre 
étrangère  l'homme  qui  s'est  puni  par  l'éloigncmcnt  volontaire  de  sa  pa* 
trie  ;  et  d'ailleurs,  les  infractions  graves  ont  toujours  un  caractère  do 
criminalité  absolue  qui  rend  larépres>ion  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la 
société  tout  entière,  laniiis  que  les  faits  qualifiés  délits  n'ont  souvent 
qu'une  criminalité  relative,  et  n'otTonscnt  que  l'Etat  seul  dans  le  sein 
duquel  ils  ont  été  commis.  C'est  une  règle  dont  le  gouvernement  du  roi 
n'entend  dans  aucun  cas  se  départir.  —  Les  traités  contiennent  la  lista 
des  crimes  pour  lesquels  l'exlradition  est  accordée;  mais  il  ne  faut  pas 
s'arrêter,  h,  cette  nomoncUlure,  qui  est  plutét  indicative  que  limitative. 

Du  principe  que  rexlradiliun  ne  peut  être  accordée  pour  délit,  ii  ré- 
sulte que  si  un  individu  qui  a  commis  un  fait  qualifié  crime  en  France, 
est  livré  au  gouvernement  français  pour  être  jugé  sur  ce  fait;  et  qu'en 
même  temps  il  soit  prévenu  d'un  délit,  il  ne  doit  pas  être  jugé  sur  ce 
délit.  L'application  du  principe  est  susceptible  de  quelques  di<Bcultéji« 
Il  est  évident  que,  si  le  délit  est  isolé,  il  serafacile  de  ne  juger  l'individn 
livré  que  sur  îe  crime;  mais,  dans  certains  cas^  le  délit  est  connexe  ;  en 
outre,  il  dc^ient  souvint,  par  saconnexité,  une  circonstance  aggravante. 
Quand  ces  difficultés  se  présenteront,  vous  m'en  référerez,  et  je  vous 
ferai  connaître,  avec  mon  avis,  les  précédents  de  mon  administration. 

L'extradition  ne  peut  être  demandée  que  pour  un  crime  ;  mais  elle  n« 
peut  être  obtenue  pour  tous  les  crimes. — Une  distinction  doit  être  établie- 
Les  crimes  politiques  s'accomplissent  dans  des  circonstances  si  difflcilef 
à  apprécier^  ils  naissent  de  passions  si  ardentes,  qui  souvent  Mat  ton 


J 


TRAITÉ  INTERNATIONAL.— Art.  2,  §  3. 


689 


de  Hanovre  (26  f6v.  1822);  par  lecode  pénal  de  Bavière  (art  50)  ; 

excuse^  qne  la  France  maintient  le  principe  qoe  Textradilion  ne  doit  pas 
avoir  lieu  pour  fait  politique.  C'est  une  règle  qu'elle  met  son  honneur  à 
soutenir.  —  Elle  a  toujours  refuse,  depuis  1850^  de  pareilles  extradi- 
tions; elle  n'en  demandera  jamais.  —  Quand  un  Français  litre  par  une 
puissance  étrangère^  comme  auteur  d'un  crime  ordinaire^  est  en  même 
temps  accusé  d'un  crime  politique,  il  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  crime 
ordinaire.  Immédiatement  après  le  jugement^  s'il  est  acquitté,  et  après 
l'expiration  de  sa  peine,  s'il  a  été  condamné,  le  gou?emement  du  roi  lu| 
indique,  pour  sortir  de  France,  un  délai,  passé  lequel,  s'il  est  trouvé  sur 
le  territoire,  il  est  jugé  pour  le  crime  politique. 

Gomme  les  actes  d'extradition  sont  non-seulement  personnels  à  celui 
qu'on  livre,  mais  qu'ils  énoncent  eu  outre  le  fait  qui  donne  lieu  à  Tex- 
tradition,  l'individu  qu'on  a  livré  ne  peut  être  jugé  que  sur  ce  fait.  Si, 
pendant  qu'on  procède  à  l'instruction  du  crime  pour  lequel  il  est  livré, 
il  surgit  des  preuves  d'un  nouveau  crime  pour  lequel  l'extradition  pour- 
rait être  également  accordée,  il  faut  qu'une  nouvelle  demande  soit  for- 
mée à  cet  effet. —  Ces  règles  me  paraissent  suffisantes  pour  vous  mettre 
à  même  de  trancher  la  plupart  des  difBcultésqui  se  présenteront  à  vous; 
mais  dans  une  matière  si  délicate,  qui  intéresse  la  paix  du  royaume, 
puisqu'il  importe  de  ne  pas  troubler  les  rapports  qui  existent  avec  les 
puissances  amies,  je  vous  recommande  de  me  consulter  souvent. 

J'ai  raisonné  jusqu'à  présent  dans  l'hypothèse  où  les  questions  rela- 
tives &  l'extradition  seraient  soumises  à  l'administration,  ob  les  procu- 
reurs généraux  s'en  trouveraient  saisis  comme  maîtres  de  l'action 
publique  ;  mais  les  tribunaux  peuvent  être  appelés  incidemment  à  en 
connaître.  Quelle  est,  à  cet  égard,  leur  compétence  ?  En  principe  géné- 
ral, le  gouvernement  seul  est  juge  de  la  validité  d'une  exlrad^ion,  et  il 
en  résulte  qu'il  lui  appartient  d'en  fixer  la  portée,  d'en  interpréter  les 
termes.  Dès  lors,  quand  on  soutient  devant  un  tribunal,  ou  qu'une  ex- 
tradition est  irrégulière,  ou  qu'elle  est  interprétée  dans  un  sens,  soit 
trop  favorable,  soit  préjudiciable  à  l'inculpé,  le  tribunal  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  fait  connaître  sa  décision.  C'est  ce 
que  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  29  août  18i0  (a). 

§  5. — Maintenant,  quelles  sont  les  pièces  qui  appuieront  la  demande 
d'extradition;  et,  en  premier  lieu, comment  cette  demande  sera-t-elle 
formée? —  C'est  au  gouvernement  seul  à  agir;  il  ne  vous  est  pas  per- 
mis, en  cette  matière,  de  vous  entendre,  sous  aucun  prétexte,  avec  les 
agents  des  puissances  étrangères  ;  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  vous 
adresser  directement  aux  autorités  judiciaires  des  pays  voisins,  pour 
obtenir  l'extradition;  vous  pouvez  correspondre  seulement  avec  les  ma- 
gistrats étrangers  pour  avoir  des  renseignements. 

Les  pièces  qui  doivent  être  jointes  à  la  demande  sont  différentes,  selon 
que  la  procédure  contre  l'individu  dont  on  réclame  l'extradition  est  plus 
ou  moins  avancée.  Si  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  est 
rendu,  vous  m'enverrez  cet  arrêt;  s'il  y  a  eu  .condamnation  par  contu- 
mace ou  contradictoire,  vous  m'adresserez  les  arrêts  de  condamnation. 
—Quand  l'extradition  est  demandée  au  commencement  de  la  procédure, 
vous  me  transmettrez  un  mandat  d'arrêt.  Ce  mandat  ne  peut  être  rem- 
placé par  le  mandat  d'amener,  qui  ne  contient  pas  la  qualilication  du 
fait,  et  qui  est  presque  toujours  décerné  avant  que  ce  fait  soit  bien 
connu.  —  Le  mandat  d'arrêt  n'est  point  un  acte  exécutoire  à  l'étranger, 
c'est  simplement  un  documect.  Je  fais  cette  remarque  parce  que  des 
juges  d'instruction,  des  uificiers  du  miniitèro  public  ont  souvent  accom- 
pagné les  mandats  d'invitations  do  réquisitions  adressées  aux  autorités 
élmngëres.  Cela  est  contraire  au  principe  qui  renferme  l'autorité  des 
magistrats  dans  le  territoire.  Quelques  juges  d'instruction  saisissent  la 
chambre  du  conseil,  pour  obtenir  une  ordonnance  qui  homologue,  pour 
ainsi  dire,  le  mandat  d'arrêt.  Cette  formalité  est  surabondante  et  inutile. 
—  Le  «mandat  doit  être  rédigé  avec  soin,  et  la  qualification  du  fait  doit 
y  recevoir  le  développement  nécessaire.  —  Ce  mandat  me  sera  transmis 
par  vous  avec  une  lettre  explicative. 

Le  gouvernement  belge  consent  à  faire  arrêter  l'individu  dont  l'ex- 
tradition est  demandée,  sur  le  vu  du  mandat  d'arrêt;  mais  il  ne  le  livre 
que  sur  la  présentation  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. —  Le  gouvernement  espagnol  exige  aussi  la  production  de  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation.— Cette  pièce  devra  donc  m'êlre 
transmise  après  lu  mandat,  quand  il  s'agira  d'un  individu  réfugié  eu 
Belgique  ou  en  Espagne  :  l'arrêt  me  sera  transmis  assez  à  temps  pour 
que  je  puisse  le  produire  dans  les  trois  mois  qui  auront  suivi  l'arres- 
tation en  Belgique  du  malfaiteur  qu'on  réclame  de  cette  puissance  ;  si- 
non, aux  termes  du  traité  de  1854,  il  serait  mis  en  liberté.  —  En  gé- 
néral, vous  suivrez  avec  célérité  les  poursuites  commencées  contre  des 
inculpés  dont  l'extradition  pourra  être  demandée  et  obtenue. 

Lorsque,  postérieurement  à  la  demande  d'extradition,  le  fait  imputé 
à  celui  dont  l'extradition  est  demandée  perdra  le  caractère  de  crime  pouf 
prendre  celui  de  simple  délit,  vous  m'en  avertirez  immédiatement,  pour 
qne  la  demande  soit  retirée  on  le  prévenu  rendu  à  la  liberté  et  conduit 

(a)  Celle  date  paraît  itiexaclc.  C'est  sans  doute  l'arrêt  d^  4  aept.  1840,  rapporté 
<<ri,  n*  93â,  %ue  Ton  a  voaltt  iadi%aer. 


par  ceux  des  duchés   d'Oldenbourg  (50 1)^  et  du  Wurtemberg 


hors  des  frontières,  s'il  avait  été  amené  en  France.  Il  est  inutile  de  dire 
que,  dans  le  cas  où  une  ordonnance^  on  arrêt  de  non-lieu,  une  ordon- 
nance d'acquittement  intervient,  je  dois  en  être  averti  sans  délai. 

Quand  un  individu  est  livré  et  amené  en  France,  c'est  à  rantorité 
administrative  qu'il  doit  d'abord  être  remis  ;  mais,  comme  il  Importa 
qu'il  soit  le  plus  promptement  possible  à  la  disposition  de  l'autorité  ju- 
diciaire, le  procureur  général  dans  le  ressort  duquel  il  est  conduit  le 
reçoit  des  mains  de  l'autorité  administrative,  et,  si  le  jugement  ne  doit 
pas  être  rendu  dans  son  ressort,  il  s'entend  immédiatement  avec  le  pro- 
cureur général  dans  le  ressort  duquel  l'accusation  doit  être  purgée,  pour 
que  ia  translation  soit  opérée.  L'autorité' administrative  remet  l'ordre  do 
conduite,  ou  tout  autre  (iocument  équivalent,  qui  suffit  pour  saisir  la 
procureur  général  du  lieu  où  est  transféré  le  prévenu. 

§  4.  —  Je  me  suis  occupé  jusqu'ici  de  l'extradition  en  ce  qui  con* 
cerne  les  individus  qui,  après  avoir  commis  un  crime  en  France,  ont  fni 
à  l'étranger  ;  mais  la  France,  usant  de  réciprocité  envers  les  puissances 
étrangères,  consent  à  leur  livrer  les  malfaiteurs  qui  ont  commis  det; 
crimes  sur  leur  territoire  Xes  magisirats  sont  tout  à  fait  étrangers  à  la  i 
négociation  qui  intervient  alors;  mais  il  est  important  que  vous  sachiez,' 
dans  quelles  limites  est  renfermée  l'autorité  judiciaire  française,  quanti 
à  l'aide  qu'elle  peut  prêter  aux  autorités  du  pays  étranger  où  un  crime 
a  été  commis.  Souvent  des  magistrats  étfangers  transmettent  directe- 
ment aux  procureurs  généraux,  à  leurs  substituts  et  mémo  aux  tribu- 
naux, des  mandats,  des  ordres  d'arrestation,  des  jugements  de  condam- 
nation. Ces  mandats,  ces  jugements  ne  sont  point  exécutoires  en  France  : 
l'arrestation  d'un  étranger  no  peut  être  opérée  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  roi  qui  ordonne  l'extradition.  Les  mandats  ou  jugements  doi- 
vent m'être  adressés  par  les  magistrats  qui  les  ont  reçus,  pour  que  je 
m'entende  sur  la'  question  d'extradition  avec  M.  le  ministre  des  affairas 
étrangères.  —  Vous  êtes  souvent  instruit  qu'un  étranger  qui  a  commis 
on  crime  dans  son  pays  se  trouve  dans  votre  ressort.  Si  cet  étranger  est 
porteur  d'un  passe-port  falsifié,  s'il  se  livre  à  la  mendicité,  au  vagabon- 
dage, etc.,  vous  ferez  opérer  son  arrestation,  et  vous  m'en  instruirez 
immédiatement;  mais,  quand  cet  étranger  n'a  commis  aucun  délit  en 
France,  vous  vous  rappellerez  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
à  prendre  les  moyens  de  surveillance,  à  adopter  les  mesures  de  police 
qui  peuvent  l'empêcher  d'échapper  aux  poursuites  commencées  contre 
lui  hors  de  France. 

L'exécution  de  l'ordonnance  d'extradition  est  confiée  anx  agents  de 
l'ordre  administratif;  mais,  quand  Télranger  que  livre  la  France  se 
trouve  sous  le  coup  de  poursuites  dans  le  royaume,  et  qu'il  est  écroué 
en  vertu  d'un  ordre  de  la  justice  française,  vous  avez  diverses  détermi- 
nations à  prendre. 

Si  l'étranger  dont  l'extradition  est  accordée  subit  une  peine  en  France^ 
il  ne  pourra  êtro  livré  qu'après  que  cette  peine  aura  été  subie.  Si  des 
poursuites  ont  été  commencées  contre  lui,  elles  doivent  être  mises  à* 
fin;  s'il  est  acquitté,  l'ordonnance  d'extradition  sera  immédiatement 
exécutée;  s'il  est  condamné,  elle  ne  le  sera  qu'après  sa  peine  subie.  — 
Mais  c'est  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  seule  que  l'extradition 
peut  être  retardée  ;  l'intérêt  particulier  ne  pourrait  être  écouté,  et^  en 
conséquence,  un  créancier  qui  retient  en  prison  un  débiteur  étranger 
dont  l'extradition  serait  accordée  n&  saurait  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  li- 
vré à  la  puissance  étrangère  qui  l'a  réclamé?  En  effet,  par  suite  de 
l'extradition,  l'étranger  se  trouve  sous  la  main  de  la  justice  étrangère, 
il  est  complètement  à  sa  disposition,  et  l'assurance  du  payement  d'une 
dette  ne  peut  être  mise  en  balance  avec  l'utilité  qu'il  y  a  à  punir  on  mal- 
faiteur. Si,  dans  un  cas  pareil,  des  créanciers  réclamaient  auprès  de 
vous,  vous  n'auriez  aucun  égard  à  leurs  réclamations  ;  et  si,  comme  il 
y  en  a  eu  des  exemples,  ils  s'adressaient  aux  tribunaux,  vous  soulieo- 
'driez  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  vous  vous  entendriez,  an 
besoin,  avec  l'autorité  administrative  pour  que  le  conflit  fût  élevé.  Le 
conseil  d'EUt  a,  le  S  juill.  1836^  approuvé  un  arrêté  de  conflit  rendu 
dans  de  semblables  circonstances  (V.  n»  523). 

§  5. — Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  qui  peuvent  ètrd  transmises  à  l'étranger,  et  aussi  de  l'exécu- 
tion de  cell';>  qui  sont  envoyées  par  les  autorités  étrangères.  —  Nos  re- 
lations a  tc  les  puissances  étrangères  sont  diverses,  relativement  à 
l'exécution  des  commissions  rogatoires  émanées  des  tribunaux  français; 
mais  le  gouvernement  peut  obtenir  de  toutes  certains  documents,  cer- 
taines mesures  conservatoires. 

Toutes  les  commissions  rogatoires  qui  devront  être  exécutées  à  l'é- 
tranger me  seront  transmises.  —  Dans  aucun  cas  les  magistrats  ne  cor- 
respondront avec  les  autorités  judiciaires'  à  l'étranger,  pour  la  trans- 
mission ou  Texécution  de  ces  commissions  rogatoires.  Si  l'on  trouve 
convenable  d'y  joindre  une  note  explicative,  elle  me  sera  adressée,  et  je 
la  ferai  parvenir  au  gouvernement  étranger.  —  Les  magistrats  français 
ont  fait  précéder  quelquefois  de  réquisitions  adressées  aux  magistrats 
étrangers  les  commissions  rogatoires  qui  étaient  transmises  à  ceux-ci: 
cela  uc  doit  point  être  ainsi.  Aucun  lien  judiciaire  n'existe  entre  les 
[  magistrats  des  deux  nations  différentes  :  il  est  inutile  de  faire  des  ré« 
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(art.  a)i  ele.  Or^  le  principe  de  réciprocité,  sur  lequel  repose  en 
général  la  matière  de  l'extradition,  veut  que  nous  n'accordions 

Sas  plus  aux  puissances  étrangères  qu'elles  ne  nous  accordent. 
le  là  vient  que,  dans  la  plupart  des  conventions  d'extradition  de 
la  France  avec  les  puissances  étrangères,  les  nationaux  sont 
exceptés  (V.  x»9  289).  C'est  donc  aujourd'hui  un  principe  uni- 
versellemeDt  reçu  que  le  gouvernement  n'accorde  pas  Textradi- 
llon  de  ses  nationaux  ,*  mais  ce  principe  est  plutôt  du  droit  des 
f  ens  que  du  droit  politique. 

•SU.  La  seconde  question  est  de  savoir  si  un  gouvernement 
doit  accorder  l'extradition  d'un  étranger  qui  appartient  à  une 
autre  nation  que  celle  qui  le  réclame.  Les  auteurs  sont  partagés 
flur  ce  point.  Martens,  Droit  des  gens,  §l0i,nie  que  l'on  puisse 
livrer  à  un  gouvernement  d'antres  personnes  que  ses  propres 
sujets.  Kluit  (De  deditûme  profugorum,  p.  61)  et  H.Faustin-Hélle 
(p.  679),  ereient  à  la  légitimité  de  cette  extradition,  sauf  Tap- 
préclalion  des  convenances  politiques.  —  En  principe,  le  gou- 
vernement sur  le  territoire  duquel  ie  crime  a  été  commis  a 
toujours  le  droit  de  réclamer  ie  coupable  ;  d'un  autre  c6té ,  le 
gouvernement  chex  lequel  le  coupable  ou  le  prévenu  s'est  réfu- 
gié a  le  droit,  nous  l'avons  vu,  de  l'arrêter  et  de  ie  livrer  à  la 
Jusltce  étrangère;  on  ne  voit  donc  pas  pourquoi  il  ne  le  livrerait 
pas  à  celui  qui  le  réclame.  —  Mais  il  y  a  un  troisième  droit  qu'il 
faut  considérer,  c'est  celui  du  gouvernement  dont  le  prévenu 
est  le  SQjet  :  doit-on  livrer  un  coupable  sans  en  avertir  la  na- 
tion dont  il  fait  partie?  ou  bien  faut-Il  l'autorisation  do  ce  tiers 
pour  permettre  l'extradition?  ou  enfin,  s'il  réclame  lui-même 
l'extradition,  est-ce  à  lui  ou  au  premier  gouvernement  qu'il  fau- 
dra le  livrer?  Questions  complexes  sur  lesquelles  les  auteurs  ne 
sent  pas  d'accord.  Examinons-les  par  les  principes  naturels. 

•99.  Pe  quel  droit  le  gouvernement  auquel  appartient  le 
prévena  interviendrait-Il  pour  arractier  à  la  punition  d'un  crime 
qui  ne  s'est  pas  commis  ebez  lui  un  prévenu  qui  ne  s'est  pas 
réfugié  cbez  lui?  On  comprend  sans  doute  que  le' pays  auquel 
on  de  sesregnicolesa  semblé  demander  protection  en  retournant 
sur  le  territoire  natal,  ne  soit  pas  légèrement  livré  par  son  gouver  • 
nomeot,  on  comprend  que  l'ayant  en  sa  possession,  ce  gouverne- 
ment écoule  plntôt  le  devoir  de  protection  qu'il  doit  à  ses  sujets 
que  le  devoir  de  concours  qu'il  doit  à  une  justice  étrangère;  mais 
lorsque  son  sujet,  coupable  envers  un  État,  s'e^t  réfugié  dans 
nn  autre  Etat,  tout  ce  que  son  gouvernement  lui  doit,  c'est 
d'intercéder  en  sa  faveur,  s'il  le  mérite,  pour  modérer  la 
peine  qu'il  a  encourue  ;  mais  son  devoir  no  va  pas  plus  loin,  et 
son  droit  s'arrête  avec  son  devoir.  —  D'ailleurs,  le  gouverne- 
ment dans  les  Etals  duquel  le  coupable  s'est  réfugié  n'est  nul- 
lement engagé  par  ie  devoir  plus  ou  moins  étroit  qu'un  autre 
gouvernement  a  envers  ses  nationaux.  Lorsqu'il  accorde  l'extra- 

quiflitions  auxquelles  il  ne  peut  être  obtempéré.  Il  faut,  si  Ton  jage  né- 
cessaire d'employer  ane  formate,  se  servir  d'une  formule  d'invitation, 
de  prière;  et  cette  formule  devra  être  aussi  simple  et  aussi  brèv«}  que 
possible. 

11  y  a  une  exception  aux  règles  qui  précèdent  ;  elle  est  relative  à 
'exécution  des  commissions  rogatoires  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sarde. 
L'art.  2i  d'un  traité  conclu  à  Turin,  leSi  mars  1760,  est  ainsi  conçu: 
«  Pour  favoriser  l'exécuiion  réciproque  des  décrets  et  jugements/ies 
cours  suprêmes  déféreront  de  part  et  d'autre  à  la  forme  du  droit,  aux 
réquisitoires  qui  leur  seront  adressés  à  ces  fins,  môme  sous  le  nom  des- 
dites cours,  o  Les  sénats  des  diverses  provinces  dont  se  copipo^eot  les 
Etats  sardes,  se  fondant  sur  cette  disposition,  ne  permettent  l'envoi  en 
France  que  des  commissions  qu'ils  ont  délibérées.  Ces  commissions  ro- 
gatoires sont  rédigées  en  leur  nom  et  adressées  à  la  cour  royale  dans  le 
ressort  de  laquelle  elles  devront  être  exécutées.  Ces  mêmes  sénats  exi- 
gent, par  réciprocité,  que  les  commissions  rogatoires,  venant  de  France, 
quel  que  soit  le  magistrat  saisi  de  l'information  qui  les  nécessite,  leur 
soient  adressées  par  la  cour  royale  du  ressort,  et  Us  en  subordonnent 
l'exécution  k  leur  propre  autorité.  —  Ainsi,  quand  une  commission  ro- 
gatoire  devra  ôlre  envoyée  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sarde,  vous  la  sou- 
mettrez à  la  cour  royale  pour  que  cette  cour  en  délibère  ;  et,  si  elle  juge 
convenable  de  la  transmettre,  elle  rendra  un  arrêt  portant  invitation  à 
l'un  des  sénats  des  Etats  de  Sardaigue  do  Texécuter.  C'est  par  la  pre- 
mière cbambre  civile  de  la  cour  et  en  chambre  du  conseil^,  que  l'arrêt 
doit  être  rendu.  Vous  m'en  transmettrez  ensuite  une  expédition  ;  car  les 
eorps  judiciaires  de  deux  pays  étrangers  ne  doivent  pas  correspondre 
entre  eux,  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  ne  sera  exécuté  qf '-«n  vertu  du 
•oaseatMiieiii  réciproque  des  deux  gouvernemeAts. 
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dition,  c'est  en  vue  de  la  justice  ji  et  non  en  vue  des  intérêts  do 
tel  ou  de  tel  Etat,  et  s'il  est  tenu  de  défendre  ses  propres  sujetâ. 
Il  n'a  pas  la  méme^ obligation  envers  les  sujets  d'un  autre.  SI 
donc  il  se  trouve  placé  entre  deux  demandes,  celle  du  pays  oit  le 
crime  a  été  commis,  celle  du  pays  auquel  le  prévena  appartient^ 
il  est  libre  de  se  décider  selon  les  convenances  et  selon  Tap* 
prédation  dos  faits.  S'il  livre  le  coupable  au  premier.  Il  aura 
tenu  plus  compte  du  principe  de  la  justice,  car  il  vaut  mieux 
que  le  coupable  soit  puni  là  même  où  ie  crime  a  été  eommit  ;  s'il 
Je  livre  au  second,  il  fera  plus  d'état  du  principe  de  la  nationa- 
lité. On  sent  qu'il  puisse  y  avoir  des  raisons  diverses  de  prendre 
tel  ou  tel  parti  ;  mais  de  considérer  l'un  des  deux  conmie  absolu- 
ment obligatoire,  c'est  ce  qui  ne  paraît  pas  pouvoir  résulter 
d'aucun  principe.  -^  V.  w>  290. 

999.  Si  un  accusé  a  commis  deux  crimes  dans  deux  nations 
différentes  et  que  l'une  et  l'autre  réclament  l'extradition,  à  la- 
quelle des  deux  doit-on  le  livrer?  Si  l'une  des  deux  est  sa  patrie, 
c'est  celle-là  qui  a  le  plus  de  droit  (Klnits,  p,  64)  ;  s'il  est  étran- 
ger à  l'une  et  à  l'autre ,  il  faut  considérer  soft  la  première  en 
date  de  réclamation,  soit  la  gravité  du  crin^  (Tittmann,  Sirctf-- 
rechtspflege,  p.  26  ;  Schmalz,  L.  4,  c.  3,  p.  160). 

989.  Les  conventions  d'extradition  se  ressemblent  presque 
toutes  :  cependant  il  peut  être  utile  de  distinguer  les  diffôrenoea 
qui  se  rencontrent  dans  quelquçs-unes  et  les  dispositions  qui 
sont  généralement  communes.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit 
déjà,  c'est  un  principe  admis  dans  presque  toms  les  traités  que 
les  nationaux  des  deux  pays  sont  réciproquement  exceptés  de 
l'extradition.  Cette  exception  se  trouve  dans  la  convention  d'cX'» 
tradition  de  la  France  et  de  la  Belgique,  22  novembre  1834,  pu- 
bliée  le  19  décembre  suivant;  dans  la  convention  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Lucques,  du  10  nov.  1843^  publiée 
le  25  janv.  1844;  dans  la  convention  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  7  nov.  1844,  publiée  le  29  janv.  1845;  dans  la  con- 
vention entre  la  France  et  le  royaume  de  Deux-SIciles,  1 4  juin,  et 
publiée  le  io  août  1845;  dans  la  convention  entre  la  France  et 
la  Prusse,  conclue  le  21  juin  et  publiée  le  50  août  1845;  dans  la 
convention  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Hecklembourg, 
26  janvier,  et  publiée  le  3  avril  I8i7  ;  dans  la  convention  entre 
la  France  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  conclue  le  6  mars  et 
publiée  le  6  mai  1847;  dans  la  convention  entre  la  France  et  la 
Saxe,  28  a^rfl  1850,  publiée  le  5déc.  1850,  etc.— Cette  exception 
ne  se  trouve  pas  cependant  dans  deux  ou  trois  conventions,  pai 
exemple  celle  du  13  fév.  1843  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, dont  les  termes  sont  les  plus  généraux.  Art.  l .  «  Il  est  con- 
venu que  les  hautes  parties  contractantes,  sur  les  réquisitions 
faites  en  leur  nom  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplomati- 
ques respectifs,  seront  tenues  de  livrer  en  justice  les  individus  qui 


Le  gouvernement  français  consent  à  ce  que  des  commissions  roga- 
loiros  émauéeà  do  tribunaux  étrangers  soient  exécutées  en  France;  mais 
il  veut  les  examiner  avant  d'autoriser  leur  exécution,  pour  s'assurer 
qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois  du  royaume.  Le  ma- 
gistrat auquel  une  commission  rogntoire  est  transmise  directement  de 
l'étranger,  et  ce  cas  est  très-fréquent,  doit  donc  me  renvoyer  immédia- 
tement pour  que  je  décide  s'il  y  a  lieu  d'y  faire  droit.  -^  Ces  commis- 
sions rogatoires  seront  exécutées  par  le  juge  d'instruction,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  publique  :  les  témoins  doivent  être  entendus  dans  la 
forme  ordinaire;  ils  peuvent  être  contraints  par  les  voies  de  droit  k  dé- 
poser; quand  le  magistrat  instructeur  aura  accompli  sa  mission,  il  rendra 
une  ordonnance  de  soit  nmit  au  parquet,  et  vous  me  transmettrei  ututes 
les  pièces  dans  le  plus  bref  délai. 

Telles  sont,  monsieur  le  procureur  général,les  instructions  qu'il  m'apam 
nécessaire  de  vous  transmettre  sur  la  matière  de  l'extradition.  C'est  une 
des  parties  de  l'administration  criminelle  où  il  se  commet  le  plus  d'er«> 
reurs,  ob  j'ai  le  plus  souvent  occasion  de  rappeler  les  régies  aux  magis- 
trats. Faites,  par  vos  soins,  qu'il  n*en  soit  plus  ainsi.  Je  compte  sur 
votre  zèle  et  vos  lumières  peut  que  le  service,  sur  ce  point,  soit  régula- 
risé. —  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cirottudre, 
dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  que  vous 
puissiez  en  transmettre  aux  procureurs  du  roi,  aux  substituts  et  aux 
juges  d'instruction  de  votre  ressort. 

Vous  voudrez  bien  considérercomroe  abrogées  les  circulaires  relatives 
à  l'extradition  qui  ont  été  adressées  par  la  cbartcellerie  k  vos  prédé- 
cesseurs, et  notamment  celles  des  6  oct.  1810, 12  juin  1816  et  SliuUL 
1821. 

Du  5  avr.  1841  .-Cire,  min*  de  la  justice  et  des  cultes* 
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iMAsfedeerimcê,  de  intortre^  «lo.,  commis  dans  la  Jaridictien  de 
la  partie  requérante,  ohercberoul  im  asile  oa  seront  rencontrés 
•or  le  territoire  de  l'antre....  v  Le  môme  article  est  reproduit  lex- 
toellement  dans  la  convention  du  9  nov.  1845,  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique.'^Dans  d'autres  on  spécifle  d'une 
manière  tonte  particulière  que  les  deux  pays  se  rendront  réci- 
proquement leurs  sujets  respectifs.  Par  exemple,  dans  la  con- 
vention du  18  Juillet  lBfi8  airec  laSuisse,  il  est  dit^  art.  5  :  «  Si 
des  Français  on  des  Suisses  déclarés  coupable  dans  leurs  pays 
respectif  des  crimes  suivants  (suit  la  mention  des  crimes),  ve- 
naient à  se  réfugier,  les  Français  en  Suisse ,  et  les  Suisses  en 
France,  leur  extradition  sera  accordée  à  la  première  réquisition. 
La  même  disposition  se  trouve  dans  la  convention  avec  la  Sar- 
«laigne,  23  mai  1838,  art.  i,  dans  la  convention  avec  le  grand- 
duché  de  Bade,  27  juin  1844. 

M90.  Dans  les  traités  oh  il  est  dit  d'une  manière  générale 
que  l'on  accordera  réciproquement  l'extradition  des  individus 
réfugiés  dans  les  deux  Etats  respectifs,  il  y  a  d'ordinaire  une 
clause  relative  aux  étrangers  des  deux  Etats  (V.  la  convention 
do  6  mars  1841  entre  la  France  et  le  grand-ducbé  d'Oldenbourg, 
art.  7)  !  «  SI  le  prévenu  oo  le  condamné  n'est  pas  le  sujet  de 
celui  des  deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra 
être  livré  qu'après  que  son  gouvernement  aura  été  consulté  et 
mis  en  demeure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  l'extradition.  »  La  même  clause  se  trouve  dans  la 
convention  avec  le  grand' dncbé  de  Mecklembourg-Schwérin,  26 
Janv.  1847,  dans  celle  avec  le  grand-duché  de  Meciclembourg-Stré- 
litz  26  fév.  1847;  dans  celle  du  31  ^oût  1847  avecLubeelt,  dans 
celle  do  10  Juil.  1847  avec  Brème,  et  dans  celle  avec  la  Saxe 
citée  plus  haut.  Mais  dans  ces  trois  dernières  conventions,  l'ar- 
ticle que  nous  venons  de  citer  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 
a  Dans  tous  les  cas,  le  gonvernement  saisi  de  la  demande  d'extra- 
dition restera  libre  dé  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui 
paraîtra  convenable,  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à 
•on  pays  natal,  soit  ao  pays  où  lé  crime  aura  été  commis.  »  On 
voit  que  ces  stipulations  sont  tout  à  laltcjnformes  à  la  doctrine 
qoe  nous  avons  exposée,  n»  287. 

M9û .  11  peut  être  conveno  entre  deux  puissances  que  l'é- 
tranger poursuivi  pour  contravention  à  certaines  lois  sera  ren- 
voyé devant  les  Juges  de  son  pays.  Telle  est  la  convention  avec 
l'Espagne,  do  24  déc.  1786,  art.  16,  qniest  encore  en  vigueur. 
«^11  a  été  Jugé,  par  application  de  cette  convention,  que,  sur 
l'introduction  faite  par  un  Espagnol  de  marchandises  prohibées 
en  France,  le  tribunal  français,  au  lien  de  statuer,  doit,  confoi^ 
mément  à  cette  convention,  renvoyer  le  délinquant  avec  le  pro- 
cès-verbal constatant  le  délit  et  les  marchandises,  pour  être  Jugé 
par  les  magfstratsde  son  pays  (Grim.  casa.  2  déc. }  824,  aff.  Bello- 
qui,  V.  Douanes,  n*  746-t ''). 

§  4t  — •  Motifs  de  l^exiraâiUon. 

•119.  L'extradition  ne  peut  être  admise  qu'à  l'égard  du  pré- 
venu d'un  fait  passible  d'une  peine  afflictive  oo  infamante,  c'est- 
à-dire  d'un  crime,  autre  qu'on  crime  politique,  et  non  d'un  délit, 
(cire.  min.  Josl.  5  avr.  1841,  §  2,  Y.  n»  285).  •—  Tels  sont  les 
deux  principes  qui  régissent  la  matière  :  i*  l'extradition  ne  doit 
avoir  lieoquepoQr  un  crime  et  non  pour  on  délit;  2»  pour  un  crime 
commun  et  non  un  crime  politique.— «Quantaux  délits,  ditM.  Le- 
graverend,  p.  109,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  il  est  évident 
qu'ils  ne  sauraient  donner  lieu  à  l'emploi  de  cette  mesure.  En 
eflfet,  le  gouvernement  français  ne  pourrait  pas,  sans  se  mettre, 
en  quelque  sorte,  en  contradiction  avec  les  principes  de  sa  propre 
législation,  autoriser,  dans  l'intérêt  d'un  gouvernement  étranger, 
rexlradition  même  momentanée,  et  par  conséquent  l'arrestation 
et  la  translation,  avec  des  formes  rigoureuses,  d'un  de  ses 
eujets  on  d'un  sujet  étranger  qui  aurait  commis  hors  du  terri- 
toire ftwkçais  un  folt  pour  lequel  le  prévenu,  dans  le  cas  même 
oîi  le  délit  aurait  été  commis  en  France,  pourrait  pendant  toute 
riBstroctioR  de  la  procédure  rester  en  liberté  sous  caution.  » 
«^  Il  y  a  deux  raisons  graves  pour  ne  pas  accorder  l'extradi- 
tion pour  délit  :  la  première,  c'est  que  le  coupable  s'est  déjà 
1  olontairement  puni  en  s'éloignant  de  son  pays  et  en  se  privant 
t»  aei  mywe  0rM»Hreedesiibslsta&cej  la  secoiide^  o'esi  qoeie 


délit  n'a  souvent  qu'une  sorte  dé  oHminalité  relative,  M  offense 
un  Etat  pariiouller  plutôt  que  la  société  tout  entière.  — 
C'était  l'opinion  deVattel,  liv.l,ch.  19,  p  233,  qui  ne  défend 
le  droit  d'extradition  que  pour  les  grands  crimes,  et  ne  le  rédame 
qu'à  regard  «des  assassins,  des  empoisonneurs,  des  inceiv- 
dialres  de  profession,  de  ceux  qui  attaquent  et  outragent  tootet 
les  nations  en  foulant  aux  pieds  les  fondements  de  leur  sûreté 
commune,  v  EnOn,  si  le  droit  d'asile  ne  suiDt  pasàcontre-balan- 
cer  Tinlérét  de  la  Justice  lorsqu'il  s'agit  de  ces  actes  qoi  mettent 
en  péril  l'ordre  social,  il  doit  faire  équilibre  au  principe  de  la 
Justice  sociale  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  délits.  Et  dans 
ce  cas,  on  peut  dire  qu'il  ne  protège  pas  rimponité,  poisqoe 
Tcxil  est  déjà  une  punition. 

••8.  Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  matière.  Ce- 
pendant il  fant  reconnaître  qu'ils  sont  susceptibles  de  quelques 
restrictions.  M.  Faustin-Hélie  fait  à  ce  sujet  des  réflexions  trèa» 
justes.  La  distinction  entre  les  crimes  et  les  délits  ne  résoite  pas 
toujours,  dit-il,  de  la  gravité  intrinsèque  des  actes  classés  sous 
l'un  ou  l'autre  titre  :  c'est  une  dilTérence  de  compétence  qoi  n'a 
de  valeur  que  dans  les  limites  particulières  de  chaque  législation. 
Au  contraire,  rextradition  doit  être  basée  sur  la  gravité  intrinsè- 
que des  faits,  et  surtout  sur  le  caractère  de  criminalité  commune 
pour  tous  les  Etats.  Si  un  fait  est  qualifié  crime  dans  un  pays, 
mais  sans  avoir  le  même  caractère  de  criminalité  aox  yeox  d'oa 
autre  pays,  celte  dénomination  ne  doit  pas  suffire  poor  en  faire 
un  motif  d'extradition.  Quant  aux  délits,  sans  doute  il  oonvleni 
en  général  qu'ils  ne  donnent  pas  matière  à  rextradition.  Gepea- 
dant  si  l'on  considère  que  certains  délits  peuvent  avoirune  assea 
grande  gravité,  et  que  d'un  autre  c6té,  parla  facilité  de  coauno^ 
nications  actuelles  entre  les  peuples,  l'évasion  d'un  coupable  en 
pays  étranger  peut  devenir  de  plus  en  plus  fréquente,  on  com- 
prend que  cette  règle  qui  exclut  les  délits  de  l'extradition  ne  doit 
pas  être  une  règle  absolue.  Ajoutez  que  l'exil  n'est  plus  guèro 
aujourd'hui  une  véritable  peine,  surtout  pour  celai  qoi, échappant 
àsa  mauvaise  réputation,  peut  trouvera  l'étranger  des  moyens  de 
vivre  que  lui  refuse  sa  patrie,  finfln,  rextradition  tend  à  devenir 
de  Jour  en  Jour,  selon  l'expression  de  M.  Faustin-Hélie,  une  voU 
ordinaire  d'exécution  des  Jugem^ts  et  des  mandements  do 
justice.  Aussi  y  a-t-U  déjà  quelques  exemples  de  eonvealions 
d'extradition  «loor  simples  délits  entre  quelques  gouvernementsde 
l'Allemagne.  C'est  ainsi  que  le  délit  d'escroquerie  est  rangé,  tant 
par  la  loi  belge  du  l«  oct.  I63ô  que  par  la  convention  concloe 
entre  la  Belgique  et  la  Prusse,  le  29  Juill.  1836,  et  insérée  ao 
bulletin  officiel  delà  même  année,  n<»  462,  au  nombre  des  faits 
coupables  qui  peuvent  motiver  l'extradition  des  étrangers  qui  en 
sont  légalement  prévenus  ou  en  ont  été  déjà  déclarés  oonvaincue 
par  la  justice  de  leur  pays.  -^En  conséquence,  il  a  été  jugé  par  la 
cour  de  Liège  que  la  loi  et  laconvention  précitées  parlant  de  tout 
étranger  mis  en  accusation  ou  condamné,  sans  distinction  de  la 
nature  de  la  condamnation  pour  l'un  des  faits  qoi  y  sont  énomé* 
rés,  elles  s'appliquent  indistinctement  aux  individus  condamnée 
par  défaut  ou  par  contumace,  comme  à  ceu^  qui  ont  été  frappés 
d'une  condamnation  contradicto  re  (Liège,  27  déc.  1843,  ch.  des 
mises  en  ace.,  aff.  U..)— Mais  la  France  jusqu'à  présent  est  restée 
fldèie  dans  toutes  les  oonventio  ns  aux  principes  de  la  circnlaini 
du  5  avr.  1841,  et  n'accorde  pas  l'ex tradition  poor  simple^ 
délits. 

•94.  Le  type  des  conventions  passées  avec  les  pays  élrao' 
gers  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  est  la  coa* 
vention  du  22  nov.  1854  avec  la  De(  giue  (publié  le  IB  déc. 
même  année).  Les  crimes  mentionnés  dans  cette  convention 
sont  :  1*  assassinat,  empoisoanenient,  parricide,  inftinUcide, 
meurtre,  viol;  2*  Incendie;  a» (aux  en  écritoro  aotbentique  oo 
de  commerce  oo  en  écritm'e  privée,  y  compris  les  contreCaffons 
des  billets  de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les 
faux  certificats,  faox  passe-ports  et  autres  faux  qoi  ne  sont  point , 
punis  de  peines  affiictives  et  infamantes;  4«  fabrication  et  émis-  \ 
sion  de  fausse  monnaie;  5«  faux  témoignage;  6«  vol,  lorsqu'il  a 
été  accompagné  de  circonstances  qoi  lui  impriment  le  caractère 
de  cripe  ;  !•  soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu-* 
blics,  mais  seulement  dans  le  cas  ou  elles  sont  pimies  da  peiiiea 
affiictives  et  infamantes;  8»  babqueroute  fraudolenae.-*Le  traité 
belge  contient  une  réserve  qui  n'a  pas  été  reproduite  dans  i# 
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autres  traités  :  c'est  la  facalté  de  refuser  l'extradition  dans  les 
cas  extraordinaires.  —  Quelques  additions  oat  été  faites  dans  les 
traités  postérieurs.  Ainsi  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  est 
ajouté  aux  crimes  mentionnés  ci>dessus  dans  le  traité  avec  le  du- 
ché de  Lucques  (il  nov.  1845^  publié  le  25  janv.  1844),  dans 
le  traité  avec  la  Toscane  (il  sept.  1844^  publié  le  28  nov. j^  dans 
le  traité  avec  la  Puisse  (21  Juin  1845,  publié  le  30  juin  même 
année).— La  convention  avec  la  Bdvière^  du  25 mars  1 846,  ajoute 
la  contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  marquer  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent. — Ces  diverses  additions  sont  reproduites 
dans  la  convention  du  26  janv.  1847  avec  le  grand-duché  de 
HecUembourg-Scliwerin^  et  dans  la  plupait  des  conventions 
passées  depuis  cette  époque.  —  La  subornation  de  témoins  se 
trouve  dans  la  convention  avec  le  duché  de  Lucques,  dans  celle 
avec  la  Toscane,  dans  celle  du  14  juin  1845  (publiée  le  1 1  août 
suiv.)  avec  lesDeux-Siciles,  dans  le  traité  avec  la  Prusse,  etc. — 
Le  traité  du  9  avril  1850,  entre  la  France  et  la  Nouvelle-Grenade, 
publié  le  15  août  1852,  contient  plusieurs  additions  impor- 
tantes :  la  castration  et  la  fabrication  de  faux  papier-monnaie  ou 
l'altération  de  papier-monnaie.  —  La  convention  du  26  août  1850 
avec  l'Espagne,  publiée  le  4  février  1851,  ajoute  aux  crimes  men- 
tionnés plus  haut  l'avortement.  —  La  convention  du  5  fév.  1848 
avec  la  ville  libre  de  Hambourg,  publiée  le  26  juil.  1851,  ajoute 
les  faits  de  baraterie  dans  tous  les  cas  oii,  selon  la  loi  française, 
ils  sont  punis  de  peines  afllictives  et  infamantes,  et  le  crime  de 
«édition  parmi  l'équipage  dans  le  cas  où  des  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  se  seraient 
emparés  dudit  bâtiment  par  fraude  ou  violence  envers  le  capi- 
taine on  commandant,  et  aussi  dans  le  cas  où  ils  auraient  livré 
ledit  capitaine  ou  navire  aux  pirates. 

•OS.  Quelques  conventions,  au  contraire,  sont  moins  éten- 
dues. Dans  la  convention  avec  l'Angleterre  (15  fév.  1845,  pu- 
bliée le  18  mars  1845),  il  n'est  mentionné  que  le  meurtre  (y 
compris  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement),  le 
faux  et  la  banqueroute  frauduleuse.  Ni  l'incendie,  ni  le  viol,  ni 
le  faux  témoignage,  ni  la  soustraction  frauduleuse,  etc.  ne  sont 
compris  dans  celte  convention. — La  convention  avec  les  Etats-Unis 
est  plus  explicite  :  elle  ajoute  l'incendie,  le  viol,  les  soustractions 
commises  par  les  dépositaires  publics,  et,  dans  un  article  addi- 
tionnel, on  mentionne  expressément  le  crime  de  -obbery,  ou  vol 
avec  violence,  et  le  crime  de  burglary,  qui  consiste  à  s'intro- 
duire nuitamment,  avec  escalade  et  efTraction,  dans  une  maison 
habitée. 

9  OO .  Il  faut  mettre  dans  une  classe  à  part  les  con  vent  ions  fai  tes 
pour  Textradilion  réciproque  des  déserteurs.  Des  conventions  de 
cette  sorte  existent  avec  la  Sardaigne  (9  août  1820,  publiée  le  il 
déc),  avec  la  Bavière  (10marsl827,publ.9mai  18S>7),  les  Pays- 
Bas  (2oct.  1 821),  laPrusse(25juill.  1828).  Voici  l'art.  1  de  la  con- 
vention avec  la  Sardaigne  :  «Tout  militaire  admis  ou  immatriculé 
d'après  les  lois  dans  l'un  des  corps  composant  l'armée  de  terre,  qui 
déserterait  le  service  de  l'une  des  deux  puissances  et  passerait  sur 
le  territoire  de  l'autre,  soit  pour  y  prendre  du  service,  soit  pour 
y  chercher  un  asile,  sera  arrêté  afln  d'être  rendu,  à  moins  qu'il 
ne  soit  sujet  du  pays  où  il  se  sera  réfugié  ;  mais,  dans  ce  dernier 
eas^  les  chevaux  et  effets  d'armement,  d'habillement  et  d'équi- 
pement appartenant  à  la  puissance  dont  il  aurait  abandonné  le 
service,  seront  envoyés  au  commandant  de  la  première  place 
frontière.  Dans  le  cas  où  le  déserteur  arrêté  aurait  abandonné 
antérieurement  le  service  d'un  autre  gouvernement  avec  lequel 
la  puissance  requise  aurait  conclu  un  semblable  cartel  d'échange, 
il  sera  remis  à  l'Etat  qu'il  aura  abandonné  en  dernier  lieu.  »  — 
Il  y  a  un  article  analogue  pour  les  matelots  déserteurs  dans  les 
conventions  de  navigation  et  de  commerce  conclues  avec  le  Brésil 
(8  janv.  1826,  art.  8,  9,  publ.  4  oct.  1825);  — ■  les  Etats-Unis 
d'Amérique  (24  juin  1822,  art.  6,  publié  le  25  juin  1825);  mais 
11  est  dit  seulement,  dans  cet  article,  que  les  consuls  et  vice- 
consuls  pourront  faire  arrêter  les  matelots  déserteurs  de  leurs 
nations  respectives,  pour  les  transporter  hors  du  pays;  —  le 
Texas  (25  sept.  1859,  art.  15,  publ.  14  juin  1840);  —la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay  (8  avr.  1856^  art.  15,  pui^X,  15 
avr.  1840);  — la  république  de  Venezuela  (25  mars  1845,  publ. 
'^9  juin  1844).  -—Avec  deux  nations,  il  y  a  convention  spéciale 
*|KHir  rextradittcn  des  matelots  déserteurs,  ce  sont  ;  les  Deux- 


Siciles  (décl.  16  août  1855,  publ.  15  sept.  1853)$  —  TAngldi^ 
terre  (décl.  25  Juin  1854,  publ.  4  jnili.  1854). 

999.  On  trouve  dans  la  convention  du  I8juill.  1828  avec 
la  Suisse  (publiée  le  51  déc.)  une  remarquable  disposition  qui  ne 
se  rencontre  pas  ailleurs  :  c'est  que,  dans  toutes  les  procédures 
criminelles  ayant  pour  objet  les  crimes  spéciflés  dans  le  traité^ 
dont  rinstruclion  se  fera,  soit  devant  le  tribunal  français,  soit 
devant  ceux  de  Suisse,  les  témoins  suisses  qui  seront  cités  à 
comparaître  en  personne  en  France,  et  les  témoins  français  qui 
seront  cités  à  comparaître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  à 
se  transporter  devant  le  tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous 
les  peines  déterminées  par  les  lois  respectives  des  deux  nations 
(art.  6). 

150S.  Il  peut  encore  y  avoir  extradition  pour  les  mate/oto 
déserteurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n^  296,  in  fine.  Aucune 
puissance  ne  se  refuse  à  faire  rechercher  et  arrêter  les  mate- 
lots étrangers  qui  ont  déserté  pendant  que  le  bâtiment  an- 
quel  ils  appartenaient  se  trouvait  dans  un  de  ses  ports,  sur  la 
demande  adressée  par  ie  consul  de  la  nation  du  bâtiment  au  bord 
duquel  était  engagé  et  servait  le  matelot  déserteur.  Le  fugitif 
est  remis  à  ce  fonctionnaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  sujet  propre 
de  la  puissance  dans  le  port  de  laquelle  a  eu  lieu  la  désertion. 
L'entretien  du  matelot  déserteur  dans  la  prison  où  il  est  déposé 
jusqu'à  ce  que  le  consul  de  sa  nation  ait  trouvé  le  moyen  de  le 
rapatrier,  reste  au  compte  du  consulat  qui  en  rembourse  les  frais 
à  l'autorité  locale.  Si,  après  un  certain  délai  de  deux,  trois  oa 
quatre  mois,  selon  ce  qui  a  été  réglé  par  les  traités  en  vigueur, 
le  consul  n'a  pu  trouver  une  occasion  favorable  pour  renvoyer  ce 
matelot  dans  son  pays,  il  est  remis  en  liberté,  et  les  traités  por- 
tent, en  général,  qu'il  ne  pourra  plus  être  arrêté  pour  la  même 
cause  (m.  de  Gussy^  Phases  du  droit  maritime,  L.  22,  tit.  2,  §  58). 
Le  délai  passé  lequel  le  matelot  déserteur  pourra  être  remis  en 
liberté  a  été  Oxé  :  à  trois  mois,  par  les  traités  de  1 856  entre  la 
France  et  l'Uruguay,  de  1 845  entre  la  France  et  la  république  de 
Venezuela,  de  1822  entre  la  France  et  les  Etats-Unis;  à  quatre 
mois  par  le  traité  de  1859  entre  la  France  et  le  Texas,  annexé 
depuis  aux  Etats-Unis.  Les  traités  fort  nombreux,  antérieurs  à 
l'année  1856,  et  plusieurs  depuis,  ne  contiennent  pas  de  clause 
relativement  au  temps  où  les  matelots  déserteurs  pourront  être 
retenus  en  prison  (M.  de  Gussy,  ibid,). 

990.  La  seconde  condition  ou  règle  de  l'extradition,  adop- 
tée aujourd'hui  par  larplupart  des  gouvernements,  c'est  que  l'extra- 
dition ne  doit  pas  être  accordée  pour  motifs  politiques.  Gitons  en- 
core les  paroles  du  garde  des  sceaux:  «Les  crimes  politiques,  dit-il, 
s'accomplissent  dans  des  circonstances  si  difficiles  à  apprécier,  ils 
naissent  de  passions  si  ardentes,  qui  souvent  sont  leur  excuse, 
que  la  France  maintient  le  principe  que  l'extradition  ne  doit  pas 
avoir  lieu  pour  fait  politique.  G'est  une  règle  qu'elle  met  son 
honneur  à  soutenir.  Elle  a  toujours  refusé,  depuis  f  850,  de  pa- 
reilles extraditions;  elle  n'en  demandera  jamais  d  (cire.  5  avr. 
184;,  §  2,  V.  n°  285).  —  Kluits  [De  deditione  profugorum, 
p.  44)  a  donc  raison,  au  nom  de  ces  principes^  de  désapprouver 
les  traités  obtenus  par  l'Angleterre  du  Danemark,  25  fév.  1661, 
et  dés  Pays-Bas,  14  sept.  1662,  pour  l'extradition  des  complices 
de  la  condamnation  de  Gharles  l^^;  mais  il  faut  dire  qu'à  cette 
époque  on  n'admettait  pas,  comme  aujourd'hui,  de  circonstances 
atténuantes  en  faveur  des  crimes  politiques  :  c'étaient,  au  con- 
traire, les  premiers  de  tous.  Grotius  admet  l'extradition  pour 
les  crimes  d'Etat  (  L.  2,  c.  21,  n^  4).  —  Un  traité  beaucoup 
plus  récent,  celui  du  4  janv.  1 854,  entre  la  Prusse,  l'Autriche 
et  la  Russie,  relativement  à  l'extradition  des  réfugiés  polonais, 
n'est  évidemment  pas  à  la  hauteur  des  principes  de  notre  temps. 
—  Le  roi  des  Pays-Bas  a  refusé,  en  1826  et  1828,  Textraditioa 
des  réfugiés  politiques  français,  et  l'empereur  du  Maroc  a  refusé 
également  de  livrer  des  réfugiés  politiques  espagnols. 

800.  M.  Faustin-Hélie  (t.  2,  p.  687-688),  demande  s'il 
faut  entendre  seulement  par  crimes  politiques  les  faits  qualifiés 
exclusivement  de  cette  manière,  pu  les  crimes  communs  qui  peu- 
vent avoir  pour  cause  les  passions  poiitiqueii.  Excepté  les  cas 
où  les  conventions  excluent  expressément  les  faits  connexes  aux 
faits  politiques,  il  n'est  pas  évident  que  ces  faits  doivent  en  gé- 
néral jouir  du  privilège  accordé  aux  crimes  et  délits  exclus! • 
vemeut  poUUques,  Autre  chose  est  en  effet  on  crime  êmi  q}»à^ 
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llfié  seDiemcnt  par  le  parti  politlqae  ou  le  pouvoir  contre  lequel 
Il  a  été  consomme  ;  autre  chose  sont  les  crimes  qui  plus  ou  moins 
déterminés  par  des  causes  politiques,  n'en  sont  pas  moins  des 
crimes  pour  tous  les  temps  ou  tous  les  pays,  comme  l'assassinat 
politique,  et,  dans  cet  tains  cas,  le  pillage,  l'incendie,  etc.  U  est, 
eroyons-nous,  évident  que  de  pareils  acics  ne  peuvent  pas,  à 
moins  do  convention  spéciale.  Jouir  dans  tous  les  cas  de  Timmu- 
iiité  accordée  aux  faits  politique  s.  Sans  doute  il  peut  y  avoir  des 
cas  où,  la  cause  politique  dominant,  le  pays  auquel  on  demande 
l'extradition  pour  des  actes  de  cette  nature,  pourra  se  croire  au- 
torisé à  la  refuser.  Mais  on  ne  peut  pas  admettre  en  ibèse  géné- 
rale que  ce  soit  là  une  exception  absolue  et  que,  dans  ce  cas,  le 
gouvernement  ne  puisse  pas  demander  ou  accorder  d'extradition. 
— Aureste,  la  plupart  des  conventions  conclues  dans  ces  derniers 
temps  contiennent  expressément  l'exception  des  crimes  poli- 
tiques, par  exemple,  celle  du  9  nov.  i843  avec  les  Etats-Unis, 
celle  du  4  déc.  1844  avec  la  Toscane.  Dans  ces  deux  traités.  Il 
n'est  pas  fait  mention  des  faits  connexes.  Dans  d'autres  conven- 
tions, au  contraire,  la  double  exception  existe.  (Voyez,  par 
exemple,  la  convention  du  26  sept.  1844  avec  le  Luxembourg, 
on  celle  du  ^3  mai  1858  avec  la  Sardaigne;  celle  du  25  avr. 
1850  avec  la  Saxe).  Celte  disposition  est  en  général  ainsi  for- 
mulée :  «  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  pré- 
sente convention.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
rextradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas, 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extra- 
dition, ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit.  »  Il  n'y  a 
qu'un  traité  qui  comprenne  les  crimes  coutreia  sûreté  dèfEtaldans 
les  motifs  de  l'extradition  :  c'est  le  traité  avec  la  Suisse  du  1 8  juiil. 
1 828,  art.  5.  Mais  cet  article  n'a  Jamais  été  invoqué,  et  l'on  peut 
le  considérer  comme  abrogé  par  la  coutume  constante  du  gouver- 
nement français  depuis  cette  époqoe.  —  En  1849,  la  Russie  et 
l'Autriche  ont  exigé  de  la  Turquie  l'extradition  des  réfugiés 
hongrois  et  polonais  compromis  dans  la  révolution  de  1848. 
Des  traités  existants  en  autorisaient  la  demande,  mais  le  droit 
des  puissance^  était  réciproque,  et  la  Turquie  a  opposé  avec  suc- 
cès à  la  lettre  des  traités  la  non-exécution  résultant  do  la  con- 
duite antérieure  des  gouvernements  de  Russie  et  d'Autriche  (M.  La- 
ferrière.  Cours  de  droit  public,  t.  l,  liv.  5,  ch.  5,  §  l).  —  M.  Le 
Sellyer(Tr.  du  droit  crim.,  t.  5,  p.  209),  enseigne  que  le  gouver- 
nement français  peut  accorder  l'extradition  pour  crime  commis 
en  France  contre  un  gouvernement  étranger.  Mais  il  semble  que 
cette  solution  est  écartée  par  le  principe  général  qui  interdit 
l'extradition  pour  cause  politique.  Seulement,  il  ne  faut  pas  con- 
sidérer comme  crimes  politiques  le  crime  de  fausse  monnaie,  ou  le 
complot  d'assassinat  contre  un  souverain.  Quant  aux  crimes  po- 
litiques proprement  dits,  c'est-à-dire  complots  pour  le  renverse- 
ment d'un  gouvernement  étranger,  le  gouvernement  français  a 
le  droit  de  i'expdisiou  ;  mais  il  pourrait  refuser  rextradition. 

sot.  La  circulaire  du  5  avr.  1841,  §  2  (V.  n*  285),  pose 
en  principe  que  la  nomenclature  des  crimes  dans  les  convcniions 
d'extradition  est  plutôt  indicative  que  limitative,  c'est-à-dire 
qu'aucun  gouvernement  ne  s'interdit  de  demander  et  d'accorder 
l'extradition  pour  des  crimes  non  mentionnés  dans  les  conven- 
tions. Gela  résulte  du  principe  que  nous  avons  posé,  que  l'extra- 
dition est  un  acte  libre  de  souveraineté,  qui  peut  être  régi  par 
des  conventions,  mais  qui  ne  repose  pas  sur  elles.  Il  faut  cepen- 
dant excepter  les  cas  où  la  convention  limite  expressément  aux 
faits  mentionnés  la  possibilité  de  l'extradition,  comme  dans  la 
convention  avec  Hambourg,  art.  8. 11  y  est  expressément  stipulé 
cque  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accor- 
dée ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  ]ugé  pour  au- 
cun des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention.  » 

8019.  Mais  lorsque  certains  actes  non  compris  dans  les  trai- 
tés d'extradition  paraissent  cependant  d'une  assez  grande  gravité 
pour  mériter  cette  mesure,  lis  sont  l'objet  de  conventions  partl- 
cnlières,  limitées  à  l'espèce  dont  il  s'agit.  Les  deux  seules  cou* 
ditions  pour  ces  sortes  de  conventions  sont  d'abord  que  le  fait 
soit  qoaliflé crime  par  la  loi  pénale;  en  second  lieu,  que  l'Etat 
q[iil  demande  l'extradition  consente  à  l'accorder  dans  les  mêmes 
cas.  Les  crimes  qui  peuvent  donner  Heu  à  des  conventions  de 
cette  nature  sont,  par  exemple,  les  rébellions,  les  coups  et  bies- 
I  volontaires  qui  ontoccaslonné  la  mort,  les  pillages  commis 
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en  troupe,  etc.,  enfin  tous  les  crimes  dont  les  éléments  sont  corn* 
plexes  et  peuvent  être  l'objet  d'appréciations  diver8e8(lf  •  F.  HéUe, 
Instr.  crim.,  t.  2,  p.  694). 

SOS.  De  ce  principe  que  l'extradition  ne  s'accorde  qoepoor 
les  crimes,  et  non  pour  les  délits,  pour  les  crimes  communs,  et 
non  les  crimes  politiques,  il  résulte  :  i«  que  si  l'extradition  d'an 
Individu  accusé  à  là  fois  d'un  crime  et  d'un  délit  a  été  obtenue, 
il  ne  doit  pas  être  jugé  sur  le  délit  (cire,  min.,  5  avr.  1841, 
§  2,  y.  n«  285;  V.  aussi  la  lettre  du  garde  des  sceaux  dans  Taff. 
Dermenon,  Crim.  cass.  4  sept.  1840,  n«532;  Gonf.  MM.  Legra- 
verend,  1. 1,  cbap.  1,  sect.  8,  p.  1 12  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  S 
c.  inst.  Inst.  crim.  ;  Uangin,  Act.  pobl.,  t.  J ,  n«  76  ;  Le  Sellyer, 
t.  5,  no*  1954, 1955;  FcBlIx,  n«  609;  F.  Hélie,  Instruct.  crim., 
t.  2,  p.  719;  Morin,Rép.,  V»  Extradit.,n*  20);— 2»  Quasi  l'ex- 
tradition a  été  obtenue  à  l'égard  d'un  individu  prévenu  d'un 
crime  ordinaire  et  d'un  crime  politique,  il  ne  doit  être  Jugé  que 
pour  le  premier,  et  après  acquittement  ou  après  l'expiration  de 
la  peine.  Il  doit  sortir  de  France  sur  l'ordre  du  gouvernement  el 
dans  le  délai  fixé  (même  circul.)  ;  —  3«  Que  si,  durant  la  de- 
mande d'extradition,  le  fait  qui  l'a  provoquée  a  perdu  le  carac- 
tère de  crime  pour  prendre  celui  de  délit,  ou  s'il  est  intervena 
un  arrêt  de  non-lieu,  le  ministre  doit  en  être  averti  sans  délai, 
pour  que  la  demande  soit  retirée  ou  que  le  prévenu  soit  renda  à 
la  liberté  et  conduit  hors  des  frontières  (même  cire.,  §  3). 

S04.  Il  a  été  Jugé  que  l'art.  7  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel 
le  Français  qui  a  commis  un  crime  en  pays  étranger  contre  un 
autre  Français  peut,  à  son  retour  en  France,  être  Jugé  par 
les  tribunaux  français,  ne  distingue  pas  entre  le  retour  volontaire 
et  le  retour  forcé,  résultant  par  exemple  de  l'extradition  obtenue 
pour  ce  crime  (c.  d'ass.  de  la  Seine,  20  mars  (ou  nov.)  1846, 
aff.  Pron  de  la  Maisonfort  sous  Crim.  rej.  23  ]anv.  J847,  D. 
P.  47.  1.  153).  —  Voici  la  question  à  laquelle  se  rapporte  cel 
arrôt.  C'est  un  principe  admis  par  tous  les  auteurs  que  la  léga- 
lité des  poursuites  contre  un  Français  accusé  d'un  crime  à  l'é- 
tranger contre  un  autre  Français  suppose  ie  retour  volontaire  de 
raccosô  en  France  (MM.  Carnot,  sur  l'art.  7,n«  13;  Legraverend^ 
t.  I,  cliap.  1,  p.  91,  u»  2;  Bourguignon,  sur  l'art.  7,n»6;  Man- 
gin,  Act.  publ.,  1. 1,  n«  70;  Le  Sellyer,  Traité  de  droit  crim.^ 
t.  5,  n»  1986;  Faustin-Hélie,  Inst.  crim.,  t.  2,  p.  619)  :  «L* 
seule  raison  de  la  compétence  de  la  Juridiction  française,  dit  ce 
dernier  auteur,  est  la  présence  de  l'agent  sur  le  territoire;  or 
cette  présence  ne  trouble  Tordre,  et  ne  donne  à  la  cité  un  intérèl 
à  la  répression,  que  parce  qu'il  vient  y  exercer  ses  droits  et  Jouir 
de  la  protection  des  lois  qu'il  a  violées.  Le  droit  de  Juridiction 
suppose  donc  la  présence  volontaire.  »  —  Il  existe  d'ailleurs, 
sur  la  question ,  un  précédent  remarquable  :  la  décision  connue 
sous  le  nom  des  émigrés  naufragés  à  Calais;  on  se  demandait  si 
l'on  devait  profiter  de  cette  fortune  de  mer,  pourexerccr  contreces 
naufragés  des  poursuites  à  raison  du  fait  d'émigration  :  a  11  nous 
suflitde  savoir,  a  ditalorsM.  Portalisau  conseil  des  Anciens,  que  les 
émigrés  dont  il  s'agit  ne  sont  ni  des  émigrés  rentrés  ni  des  émi- 
grés pris,  mais  des  émigrés  naufragés....  Des  hommes  naufra- 
gés ne  sont  proprement  justiciables  d'aucun  tribunal  particulier; 
Il  ne  s'agit  pas  de  les  Juger,  mais  de  les  secourir.  Le  naufrage 
constaté,  toute  procédure  était  interdite.  »  —  Ce  principe  une 
fols  admis,  que  l'accusé,  dans  le  cas  précité,  ne  peut  être  jugé 
qu'après  retour  volontaire,  question  de  savoir  si  l'extradition 
Implique  un  retour  volontaire.  Il  est  évident  que  non.  Mais,  d'un 
autre  cêté,  on  uo  peut  assimiler  l'extridition  à  un  cas  de  force 
majeure,  car  l'extradition  n'a  rien  qui  tienne  à  un  événement 
dirigé  par  l'aveugle  volonté  do  la  fortune  :  c*est  un  moyen  légal 
créé  par  le  droit  international  moderne,  d'étendre  jusqu'au  pays 
étranger  la  souveraineté  de  chaque  peuple  sur  les  nationaux  qui 
en  dépendent,  i^'exercice  de  ce  droit  rouveau  ne  peut  constituer 
un  cas  de  force  majeure,  et  le  Français  qui  subit  l'extradition  ne 
saurait  être  assimilé  à  celui  qui  serait  victime  d'un  naufrage.  — 
Il  est  vrai  qu'alors  une  autre  question  s'élève,  celle  de  savoir 
Jusqu'à  quel  point  rextradition  est  légale  dans  cette  circonstance: 
«  Nous  croyons,  dit  à  ce  sujet  M.  Faustln-Hélie  (d'accord  sur  ce 
point  avec  MM.  Carnot,  Bour;3:aignon  cl  Mangin),  que  la  Justice 
ne  peut  saisir  le  pré\cnu  (jne  lor<que  son  retour  a  été  volon- 
taire.... 11  résulte  de  \^  que  son  extr.idition  ne  pourrait  être 
demandée  à  ra;:fon  du  crime  même  qu'il  a  commis  en  pays  étran^ 
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fierj  pulsqqe  fant  qu'il  réside  dans  ce  pays,  les  tribunaux  fran- 
0ISDe  peuvent  èlre  saisis.  »  —En  conséquence, sf  l'extradition 
était  obtenue,  Taccusé  ne  pourrait  pas  faire  valoir  l'exception  de 
force  majeure  :  c'est  ce  que  décide  i'arrét  de  la  cour;  mais  l'ex- 
tradition n'aurait  pas  dû  être  demandée. 

SO!(.  Les  traités  d'extradition  peuvent  être  appliqués  sans 
effet  rétroactif  à  des  crimes  ou  délits  antérieurs  à  ces  traités 
(c.  d'asa.  de  la  Seine,  15  déc.  1846,  aflT.  Davia,  D.  P.  47.  4. 
$49).  —Celte  décision  repose  sur  ces  motifs,  que  le  droit  d'ex- 
tradition est  un  droit  inhérent  à  tout  gouvernement  et  indépen- 
dant des  traités;  que  les  traités  ne  font  que  régler  l'exercice  de 
^  droit  préexistant,  et  que  ce  n'est  pas  leur  donner  un  effet  ré- 
troactif que  de  reconnaître  la  régularité  d'une  extradition  faite 
en  vertu  d'un  traité  de  cette  nature;  que  d'ailleurs  la  cour  n'a 

E^a  à  juger  les  actes  des  gouvernements.— V,  en  ce  sens  M.  Fœ- 
X4ft*614, 

S  5«  -*- 1)0  laprocédure  en  matière  d^ extradition. 

ftIKI.  Passons  à  la  procédure  à  suivre  en  matière  d'extradi- 

fton.  Le  principe  qui  domine  toute  la  matière  est  celui-ci  : 
extradition  étant  un  acte  de  droit  des  gens  et  émanant  dirccte- 
(pent  de  la  souveraineté,  le  gouvernement  a  seul  qualité  pour 
demander  à  l'étranger  des  extraditions  et  pour  statuer  sur  les 
^lemandes  de  ce  genre  qui  lui  sont  faites  (cire.  min.  Just.  5  avr. 
|84l,§3,  V.n«  285). 

sot .  Lorsqu'il  y  a  lieu,  d'après  une  procédure,  à  une  de- 
fpande  d'extradition,  le  Juge  d'instruction,  le  ministère  public 
un  le  tribunal  saisi  rendent  compte  des  motifs  au  procureur 
général  :  celui-ci  transmet  la  demande  au  ministre  de  la  justice, 
4i}i  s'entend  sur  ce  point  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  sur  les  ordres  qui  leur  sont  donnés,  les  agents  diplo- 
matiques transmettent  la  réclamation  au  gouvernement  étranger 
dont  elle  dépend  (Legraverend,  p.  110). 
S09.  Les  magistrats  n'ont  aucune  qualité,  aucun  pouvoir 

Sur  requérir  directement  l'extradition,  et  pour  s'adresser,  soit 
pouvoir  exécutif  étranger,  soit  aux  autorités  Judiciaires  du 
même  pays.  La  circulaire  du  5  avr.  1841,  §  5  (Y.  n»  285),  les 
autorise  seulement  à  correspondre  avec  les  magistrats  étrangers 

Ciur  obtenir  des  renseignements.  —  M.  Legraverend  va  plus 
in  :  il  autorise  les  magistrats  à  demander  aux  autorités  étran- 
gères, en  cas  d'urgence,  d'arrêter  le  délinquant  ou  de  prévenir 
ion  évasion,  en  les  avertissant  de  la  demande  d'extradition  qui 
fft  en  suspens. 

S09.  Il  y  a  deux  cas  où  les  principes  précédents  semblent 
fléchir,  ou  au  moins  présenter  quelques  difficultés  dans  l'appli- 
cation. Le  premier  cas  a  lieu  lorsque  le  pays  dont  il  s'agit  de 
Réclamer  l'extradition  ne  jouit  que  d'une  demi-souveraineté;  le 
eecond,  lorsque  le  crime  dont  il  s'agit  a  été  commis  sur  un  na- 
yire  étranger,  résidant  dans  un  port  français.  —  Le  premier  cas 
i'est  présenté  dans  la  républkiue  d'Andorre,  pays  neutre  et 
mi-souverain,  situé  entre  la  France  et  l'Espagne.  Il  a  été  Jugé 
^ue,  dans  l'état  des  relations  existantes  légalement,  résultant 
des  usages  établis  de  temps  immémorial,  et  (feûnilivement  con- 
sacrés par  le  décret  du  27  mars  1806  (V.  v«  Andorre,  n»  3)  entre 
la  France  et  le  pays  d'Andorre,  Textradition  d'un  Français  pour- 
suivi pour  crimes  et  réfugié  dans  ses  vallées,  peut  être  valable- 
ment opérée  sur  la  réquisition  d'un  magistrat  français,  agissant 
en  vertu  d'un  mandat  de  justice  délivré  régulièrement  (Crim. 
^ass.  9  mai  1845,  air.  Langé,  D.  P.  45.  l.  225).— Dans  ce  pre- 
mier cas,  la  demi-souveraineté  que  la  France  possède  dans  le 
IMiys  d'Andorre,  puisque  ce  pays  nous  doit  le  serment  d'alié- 

Îeance,  le  tribut,  et  que  l'administration  y  appartient  par  moitié 
l'autorité  française  (réquisit.  de  M.  Dupin  dans  la  même  aff.), 
cette  demi-eonveraineté  a  paru  un  titre  sufDsant'aux  juges  pour 
autoriser  l'arrestation  d'un  prévenu,  sans  recours  à  aucune  con- 
vention diplomatique.  Cet  acte  a  été  considéré  comme  acte  de 
Justice  ordinaire,  et  non  point  comme  un  acte  international. 

S  t  •.  Le  second  cas  est  d'une  nature  bien  plus  délicate,  et  peut 
donner  lieu  à  d'importantes  considérations.  La  question  qui  est 
engagée  ici  est  celle  de  la  territorialité  du  navire  :  elle  se  rat- 
tache au  grand  principe  si  discuté  Jusqu^è  nos  jours  :  te  pavillon 
WWê  la  marchandise.  Les  peuples  neu  très  qui  soutenaient  ce 


principe,  affirmaient  qu'un  navire  n'est  qu'une  parcelle  du  ter 
ritoire,  participant  aux  privilèges  du  territoire,  c'est-à-dire  à 
l'inviolabilité.  On  sait  (V.  plus  haut,  n«  65)  que  la  France  a  tour 
jours  Soutenu  le  principe  du  droit  des  neutres.  Elle  a  dû  être 
favorable,  par  une  conséquence  naturelle,  au  principe  de  la  ter- 
ritorialité des  navires  marchands,  au  moins  en  pleine  mer.  C'est 
l'opinion  de  plusieurs  publicistes  (Hubner,  de  la  Saisie  des  b&- 
timents  neutres;  Rayneval,  de  la  Liberté  des  mers;  Ortolan, Di- 
plomatie de  la  mer,  t.  2,  ch.  10;  Hautefeuille,  des  Droits  et  des 
devoirs  des  nationa neutres,  2«  éd.,  t.  1,  p.  237).  Au  contraire, 
l'Angleterre  qui,  jusqu'au  traité  de  Paris,  n'avait  Jamais  con- 
senti à  admettre  le  droM  du  pavillon,  rejetait  en  même  temps  le 
principe  de  la  territorialité  du  navire,  et  plusieurs  publicistes 
défendent  cette  doctrine  (Jenkinson,  Discour&e  on  the  conduci  of 
the  government  ofGreat  Brilain  in  respect  to  neutral  nations^ 
London,  1 757;  Lampredi,du  Commerce  des  neutres,  part.  i,§  10; 
Azuni,  Droit  maritime  de  l'Europe,  t.  1,  ch.  5,  art.  7).  —  La 
territorialité  du  bâtiment  en  pleine  mer  étant  admise,  cette  qua- 
lité se  perd-elle  parce  qu'il  entre  dans  les  eaux  d'une  autre  puis* 
sance,  dans  les  ports  d'un  gouvernement  étranger?  Non,  sans 
doute;  car  ce  serait  dire  que  le  navire  cessant  d'être  partie  du 
territoire  dont  il  porte  le  pavillon,  deviendrait  partie  du  terri- 
toire où  il  est  entré.  Mais  changeant  de  territoire,  il  changerait 
de  souverain;  le  capitaine  de  navire  ne  serait  plus  soumis  aux 
lois  de  son  pays,  mais  à  celles  du  pays  nouveau  qui  lui  ouvre 
son  port.  Or  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu.  Le  souverain  du  port  ne 
peut  révoquer  le  capitaine,  ne  peut  faire  sur  le  navire  étranger 
aucun  acte  de  souveraineté.  Celui-ci  reste  soumis  aux  pouvoirs 
et  aux  lois  de  son  pays  d'origine.  Cependant  il  faut  reconnaître 
que  le  souverain  du  port  a  un  droit  de  juridiction  plein  et  en- 
tier sur  toutea  les  parties  de  son  territoire  et  sur  tous  ceux  qui 
s'y  trouvent,  mais  cette  souveraineté  s'arrête  devant  le  navire 
étranger.  Il  peut  le  repousser  de  son  port;  mais,  en  le  recevant^ 
il  ne  peut  le  dénationaliser. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'In- 
térieur du  vaisseau  ressort  de  la  Juridiction  du  capitaine  étran- 
ger; mais  tout  ce  qui  se  passe  en  dehors  du  vaisseau  par  le  fait 
des  matelots  étrangers  ressort  de  la  juridiction  du  souverain  da 
port  :  les  faits  internes  sont  soumis  au  premier  ;  les  faits  ex» 
ternes  au  second.  —  Il  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  de  difTérences 
entre  les  bâtiments  de  guerre  et  les  bâtiments  marchands. — Ces 
principes  ont  toujours  été  soutenus  par  la  France,  comme  le 
prouvent  l'avis  du  conseil  d'Etat  do  28  oct.  1806..  l'ordonnance 
du  29  oct.  1833  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapporta 
avec  la  marine  commerciale,  un  très-grand  nombre  de  traités, 
et  en  particulier  celui  du  22  sept.  1 853  avec  les  Etals-Unis  :  ils 
ont  été  récemment  appliqués  parla  cour  de  cassation  (Crim.  rej. 
25  fév.  1859,  aff.  Jaliy,  D.  P.  59.  1.  88;  V.  eod.  les  observa- 
tions de  M.  Hautefeuille  sur  cet  arrêt).  • 

311.  D'après  ces  principes,  un  inculpé  réfugié  sur  un  vais- 
seau étranger,  même  dans  le  port,  doit  être  considéré  comme 
étant  sur  le  territoire  étranger,  et  ne  peut  être  livré  à  la  juri- 
diction française  qu'au  moyen  de  l'extradition.  S'il  en  est  ainsi, 
on  doit  critiquer  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  a  décidé  que 
la  remise  libre  et  volontaire  de  Tinculpé  par  le  capitaine  du  na- 
vire, sur  la  réquisition  du  magistrat  français  et  l'approbation  ul^ 
térieure,  expresse  de  la  part  du  gouvernement  français,  implicite 
de  la  part  du  gouvernement  sarde,  suffisaient  pour  constituer  la 
légalité  de  l'arrestation  (Crim.  rej.  31  Juili.  1845,  aff.  Bastianesi, 
D.  P.  45.  1.  353).  —  En  effet,  l'arrestation  d'iiA  inculpé  sur  un 
navire  est  un  acte  tout  à  fait  semblable  à  l'arrestation  en  pays 
étranger.  On  ne  voit  donc  pas  comment  cette  arrestation  pour- 
rait devenir  légale  par  le  consentement  du  capitaine  de  navire. 
Il  est  vrai  que  dans  l'espèce  les  deux  gouvernements  avaient 
approuvé;  mais  cette  approbation  ultérieure  peut  légaliser 
rarrestalion  une  fois  opérée;  elle  ne  peut  pas  rétroactivement 
rendre  légale  l'arrestation  au  moment  ou  elle  s'opère.  —  Noua 
ne  croyons  donc  pas  que  l'on  puisse  tirer  cette  conclusion  de  cei 
arrêt  que  dans  le  cas  où  un  prévenu  serait  trouvé  sur  un  vais- 
seau étranger  dans  un  port  français,  le  simple  mandat  d'arrêt 
émané  d'une  autorité  française  suffit  pour  l'arrestatioi),  sans  ex* 
ftradilion  préalable.  Seulement,  il  y  aurait  lieu  sans  doute  ici  4 
appliquer  la  doctrine  de  M.  Legraverend^  c'est-Mire  que  lenift* 
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fisffat  p<rt)ffàtl  inviter  le  capitaine  de  navire  à  procéder  Ini- 
mèoiB  préventivement  à  IVrestation  de  l'incnlpé^  Ju.^qu'à  ce  que 
le  recoors  ani  deax  goavernements  ait  en  llen.-^  Ainsi  des  deux 
exceptions  signalées  au  principe  de  l'incompétence  du  pouvoir 
Judiciaire  pour  Texéculion  de  Textradition^  Tune  s'explique  très- 
bien  parle  fait  d'nne  souveraineté  incomplète;  l'autre  peut  don- 
ner lieu  à  quelques  critiques. 

S19.  Les  pièces  qui  doivent  être  transmises  par  l'autorité 
jDdlctaire  à  Tantorité  administrative^  et  par  celle-ci  au  gouver- 
nement étranger^  sont  différentes  selon  l'état  de  la  procédure, 
eu  selon  les  diverses  conventions.  Quand  l'extradition  est  de- 
mandée ao  commencement  de  la  procédure^  le  mandat  d'arrêt  est 
auBibant.  Le  mandat  d'amener  ne  Test  pas;  car  il  ne  contient  pas 
la  qualiOcation  du  fait,  et  c'est  là  le  point  essentiel  en  matière 
d'extradition.  Quand  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  rendu 
ion  arrêt,  il  faut  Joindre  cet  arrêt  au  dossier;  quand  enfin  il  y  a 
eo  oondamnation  par  contumace  ou  contradictoire,  l'arrêt  de 
eondamnation  est  également  nécessaire  (cire.  min.  5  avr.  1841, 
§  Zy  T.  n*  28S).  —  Il  est  inutile  d'ajouter  au  mandat  d'arrêt  des 
invitations  ou  réquisitions  adressées  aux  magistrats  étrangers^ 
eette  pièce  n'ayant  aucune  force  exécutoire  hors  du  territoire. 
«—Il  est  également  inutile  de  faire  homologuer  le  mandat  d'arrêt 
par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  (même  cire.). 

515.  Le  mandat  d'arrêt  est  la  seule  pièce  exigée  par  la 
convention  avec  la  Sardaigne,  avec  la  Suisse,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Etats-Unis,  la  Toscane^  Lucques,  Bade,  la  Prusse, 
les  Deux-Sieiles  et  la  Bavière,  il  en  est  de  même  des  pays  avec 
lesquels  nous  n'avons  pas  de  convention  générale.  —  Et  il  a  été 
Jugé  que  l'extradition,  accordée  par  le  gouvernement  sarde,  du 
prévenu  de  l'un  des  crimes  spécifiés  au  traité  peut  être  réguliè- 
rement obtenue  avant  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion et  avant  qu'une  prise  de  corps  ait  été  décernée  contre  l'In- 
culpé (Grim.  rej.  i  i  mars  1847,  afif.  Cruvelllé,  D.  P.  47.  1. 94). 
Le  traité  avec  la  Toscane  exige  en  outre  le  signalement  du  pré- 
venu, afln  de  faclliler  la  recherche  et  l'arrestation. —Mais  les  trai- 
tés avec  la  Belgique,  le  Luxembourg,  la  Hollande  et  l'Espagne  de- 
mandent l'arrêt  de  mise  en  accusation  pour  livrer  le  malfaiteur, 
quoiqu'ils  se  contentent  du  mandat  d'arrêt  pour  autoriser  Tarres- 
tation.  Cette  disposition  se  rencontre  dans  la  plupart  des  eon- 
ventionsplus  récentes  déjà  citées,  aveo  les  Deux-Mecklembourg, 
avec  Oldenbourg,  avec  Lubenk^  Brème  (1847)>  avec  Hambourg 
(l84S),avec  la  Saxe  (1850). 

Si  4.  Lorsque  les  magistrats  étrangers  adressent  directement 
aux  magistrats  près  les  tribunaux  français  des  mandats,  ordres 
d'arrestation  ou  Jugements  de  condamnation,  ces  pièces  doivent 
aus<il6t  être  transmises  à  la  chancellerie  (cire.  5  avr.  1841,  §  4> 
V.  n»  285).  —  Les  magistrats  sent  absolument  incompétents 
pour  statuer  sur  l'extradition  et  pour  l'ordonner,  soit  que  l'in- 
dividu réclamé  ait' élé  arrêté  ou  non.  L'extradition  ne  peut  être 
autorisée  que  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  justice  (même  cire,  §  4)  :  ce  serait  porter  atteinte  à  la  préro- 
gative souveraine  que  de  livrer  à  des  Juges  étrangers,  sans  que 
le  pouvoir  exécutif  en  eût  donné  l'ordre,  soit  un  sujet  français^ 
soit  un  étranger  qui  s'est  placé  sous  sa  protection  (Legraverend, 
p.  111).  —  C'est  aussi  ee  qui  résulte  du  décret  de  181 1,  art.  l . 

5 16.  Il  n'en  est  pal  de  même  dans  quelques  autres  pays.  En 
Belgique,  le  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère 
compétente  n'est  rendu  exécutoire  que  par  le  tribunal  de  pre- 

,mière  instance  du  lieu  oii  le  prévenu  est  rencontré,  etl'extra- 
'  dltion  n'est  accordée  qu'après  débals  contradictoires  du  prévenu 
et  du  ministère  public  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, et  après  arrêt  de  cette  même  chambre.  ~  La  convention 
du  18  mars  184S  aveo  l'Angleterre  contient  nne  disposition  ana- 
logue. «  L'extradition  ne  sera  efiTeetuée  de  la  part  du  gouverne- 
ment britannique  que  sur  le  rapport  d'un  juge  on  magistrat 
commis  à  l'effet  d'entendre  le  fugitif  sur  les  faits  mis  à  sa 
charge.  »  H.  Fauslln-Uélie  approuve  avec  raison  ces  disposi- 
tions, qui  auraient,  dit-il,  l'avantage  de  régulariser  l'arrestation 
et  la  détention  de  l'inculpé,  d'assurer  à  ces  mesures  un  carac- 
tère légal  et  de  concilier  ainsi  l'extradition  avec  le  droit  commun. 
M±%.  En  France,  l'acte  émané  du  chef  du  gouvernement 
suffit.  —  Jugé  ainsi  que  l'arrestation  opérée  en  vertu  d'une  sim- 
ple ordonnance  royale  coostitae  une  détention  légale  (Grim. 


cass.  30  Juin  I82t,  aff.  Beîagranvîlleî  V.  firasîoli,  rfi  «e). 

Stif.  Un  Français  coupable  de  vol  à  tienève  se  réfugié  à 
Lyon.  Il  est  condamné  par  cette  cour  pour  recel  de  ce  vol.  Le 
ministère  public  se  pourvoit  en  cassation,  et  conclut  à  ce  que 
l'accusé  dont  l'extradition  a  été  demandée  soit  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement;  la  cour  de  cassation  Jugé  *  qne  le  droil 
d'ordonner  cette  mesure  est  hors  de  la  compétence  de  la  eonr  » 
(Grim.  cass.  17  oct.  1834,  MM.  Bastard,  pr.,  Ricard^  rap,,  aCf. 
Gresclat). 

Si  9.  Lorsque  le  prévenu  est  livré  au  gouvernement  ft'ançats^ 
il  est  d'abord  remis  à  l'autorité  administrative,  puis  reçu  par  le 
procureur  général  qui  prend  des  mesures  pour  la  translation  aa 
lieu  oïl  l'accusation  doit  être  purgée.  L'autorité  administrative 
remet  l'ordre  de  conduite  ou  tout  autre  document  équivalent  qui 
suffit  pour  saisir  le  procureur  général  du  lieu  ob  est  transféré  le 
prévenu  (cire.  5  avr.  1841,  §  3,  V.  n»  285). 

319.  Il  a  été  Jugé  que  le  Français  qui,  s'étant  réfugié  en 
pays  étranger  pour  échapper  à  des  poursuites  correctionnelles 
a  été  reconduit  à  la  froniière  française  en  vertu  d'une  mesur 
d'expulsion  émanée  des  autorités  de  ce  pays,  et  motivée,  pa^ 
exemple,  sur  son  état  de  vagabondage,  n'est  pas  tonde,  en  cas 
d'arrestation  en  France  pour  l'exécution  des  mandats  décernés 
contre  lui,  à  se  prétendre  victime  d'une  extradition  opérée  etk 
dehors  des  traités,  Textradltion  supposant  une  remise  directe 
de  l'individu  par  les  agents  d'un  pays  aux  agents  de  l'autre 
(Grim.  reJ.  3  mal  1860,  àff.  Gallard,  D.  P.  60.  l.  376). 

MtO,  Telles  sont  les  règles  les  plus  Ordinaires  de  la  procé- 
dure lorsque  le  gouvernement  français  demande  l'extradition  I 
un  gouvernement  étranger.  Quelles  sont-elles  lorsque  c'est  lui 
qui  l'accorde? 

C'est  encore  l  rautoritê  administrative  qu'est  conOée  en  Franc! 
rexécution  de  l'ordonnance  ou  du  décret  qui  accorde  l'extradi- 
tion. —  A  elle  seule  appartient  le  droit  de  prendre  les  moyens 
de  surveillance  et  d'adopter  les  mesures  de  police  qui  peuveni 
empêcher  l'étranger  dont  on  demande  l'extradition  d'échapper 
aux  poursuites  commencées  contre  lui  hors  de  France.  C'est  aussi 
à  elle  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  le  faire  conduire  à  la 
frontière  et  remettre  aux  autorités  étrangères  (cire.  S  avr.  lS4i| 
§  4,  y.  n*  285).  —  On  peut  rapprœher  do  même  principe  une 
décision  de  la  eour  suprême,  qui  a  Jugé  que  Tart.  272  e.  pén., 
qui  défère  au  tribunal  correctionnel  la  connaissance  du  fait  de 
vagabondage  imputé  à  un  étranger,  ne  l'autorise  pas  à  ordonner 
que  celui  qu'il  condamne  sera  conduit  par  la  gendarmerie  ju»- 
qu'aux  frontières  de  France  (Grim.  cass.  9  sept.  1826,  aff.  Mus* 
xioli,  V.  Compét.  crimln.^  n*  474-4«;  V.  aussi  v«  Yagabendage, 
no«  80  et  81).  —L'art.  272  porte  formellement  que  l'expulsleil 
alere  se  fera  ftar  hs  ordres  du  gouvernement.  Le  tribunal  dé« 
dare  le  vagabondage  et  l'autorité  administrative  apprécie  là 
nécessité  d'expulser.— Selon  M.  Legraverend,  l'exécution  de  l'or- 
donnance qui  autorise  l'exlradilion  n'a  lieu  qde  sur  les  réquisi- 
tions des  procureurs  généraux  aux  agents  de  l'ordre  administra» 
tif.  Cette  mesure,  si  elle  a  élé  adoptée  par  le  gonvemement  de  la 
restauration,  a  été  abrogée  par  la  circulaire  ministérielle.  — & 
L'exécution  des  décrets  qui  anlorlsent  l'extradition  est  eonetalêe 
par  des  procès-verbaux  ou  réeépissés  délivrés  par  les  agents 
étrangers  aux  agents  français  et  représentés  par  ceux-ci  à  liante- 
rite  administrative  (MM.  Legraverend,  p.  1 1 2;  Le  Sellyer,  n^  1 958)« 

S!tt.  Suivant  M.  Legraverend,  p.  113,  dans  le  cas  oùlegoiH 
vernement  français  se  croirait  autorisé  à  accorder  l'extradition 
d'un  de  ses  nationaux,  l'extradition  ne  devrait  être  accordée  qu'av 
près  avis  préalable  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

899.  Quand  il  y  a  lieu  à  l'extradition,  tons  les  objets  saisfl 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  délit  ou  les  délits,  ainsi  due 
les  objets  provenant  de  vol,  doivent  être  remis  à  la  puissance  récla- 
mante, soit  que  l'extradition  puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  M 
arîrêté,  soit  qu'elle  ne  puisse  avoir  son  effet,  l'individu  s'étani 
échappé  de  nouveau.  Cette  disposition  se  retrouve  dans  la  plu* 
part  des  conventions  d'extradition.  La  convention  avec  la  NoiFu 
velle-Grenade  (du  9  avr.  1850)  ajoute  même  qne  la  remise  de* 
pièces  ou  objets  qui  servent  à  constater  le  crime  aura  encore 
lieu,  même  en  cas  de  mort  de  l'inculpé. 

3^3.  En  général,  les  frais  d'arrestation^  de  détention  et  ià 
translation  sont  àla  charge  de  la  partie  réclamante.  Cependant  Ù 


m 

7  a  des  exception^  r  la  eonventioii  avec  l'Espagne  met  ces  frais 
à  la  charge  de  pays  oh  s'est  réfugié  le  coapable.  La  convention 
avec  la  Nouvelle-Grenade  ordonne  que  l'avance  de  ces  frais  sera 
faite  par  le  pays  requis  et  le  remboursement  par  la  partie  récla- 
mante. 

St4.  Il  y  a  danslaconventionespagnoledu26aoùti850une 
condition  remarquable^  et  qu'il  est  intéressant  de  signaler  : 
«Art.  9.  Le  gouvernement  espagnol  étant  tenu  de  respeclerle  droit 
qu'acquièrent  en  Espagne  certains  coupables^  de  se  soustraire  à  la 
peine  de  mort  en  '  vertu  de  l'asile  ecclésiastique,  il  est  entendu 
que  Textradltion  qu'il  accordera  au  gouvernement  français  des 
prévenus  placés  dans  ce  cas  aura  lieu  sous  cette  condition,  que 
la  peine  de  mort  ne  pourra  leur  être  infligée,  si  celte  peine  qui, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  n'est  applicable  à 
aucun  des  prévenus  admis  en  Espagne  au  bénéfice  du  droit  d'a« 
Bile  leur  devenait  plus  tard  applicable.  Une  copie  légalisée  de  la 
procédure  qui  aura  été  instruite  à  ce  sujet  devra  être  fournie, 
comme  preuve  à  l'appui,  au  moment  de  la  remise  du  prévenu.  » 

atft.  Si  l'étranger  dont  l'extradition  est  accordée  est  sous  le 
coup  d'une  prévention  ou  d'une  condamnation,  les  poursuites 
commencées  ou  la  condamnation  prononcée  doivent  être  mises  à 
fin  avant  l'exécution  de  l'ordonnance  d'extradition  (cire.  min. 
5  avr.  1841,  §  4,  Y.  n*  285).  —  Ce  principe  est  consacré  par 
la  plupart  des  conventions  d'extradition  (Y.  par  exemple  celle  de 
MecUembourg-Slrelitx,  Mecklembourg-Scbvirérin,  Oldenbourg, 
Brème,  Lubeck,  etc.).— Toutefois  l'extradition  ne  peut  être  re- 
tardée pour  une  autre  cause  que  la  vindicte  publique,  par  exem- 
ple parce  que  l'étranger  serait  retenu  pour  dette  (même  cire), 
principe  restrictif  du  précédent  et  contenu  également  dans  toutes 
les  conventions.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  le  conseil 
d'Etat  a  Jugé  qu'un  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  d'un  particulier  qui  prétend  retenir  dans  les  pri- 
sons, en  vertu  d'un  Jugement  accordant  la  contrainte  par  corps, 
un  étranger  dont  l'extradition  a  été  ordonnée  et  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  (cous.  d'Et.  2  Juill.  1836)  (1). 

••••  C'est  encore  une  régie  qui  résulte  de  tous  les  traités. 
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(X)  Eipèce  :  —  (Boidron.)  —  Le  gouvernemect  espagnol  demande  aa 
goaverDement  français  i*exlraditioo  de  Casado,  accusé  de  vol  commis  en 
Espagne  avec  circonstances  aggravantes.  — •  L'extradition  est  accordée. 
—  Casado,  arrêté  par  la  gendarmerie,  allait  être  conduit  à  la  frontière 
lorsque  Boiron,  son  créancier,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  ^e 
commerce,  le  poursuivit  et  le  fit  écrouer  dans  la  maison  d'arrêt  d'Or- 
thei.  —  L'autorité  administrative  ayant  refusé  d'obtempérer  k  l'écrou, 
Boidron  se  pourvut  en  référé.  Le  jugé  renvoya  à  l'audience  en  mainte- 
nant provisoirement  l'écrou. 

Le  préfet  élève  le  dédinatolre  qui  est  rejeté  par  jugement  du  51  mars 
1850,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'en  supposant  qu'il  fût  uni- 
quement question  du  mérite  d'un  acte  de  recommandation,  aux  tribu- 
naux civils  seuls  appartient  la  connaissance  du  mérite  d'un  acte  de 
cette  nature;  —  Que  leur  compétence  est  fondée  sur  les  dispositions  du 
code  de  procédure  civile;  —  Que  leur  compétence  est  encore  établie  par 
les  art.  U  et  15  L.  17  avr.  1852;  que  Tart.  15  de  cette  loi  est  ainsi 
conf  u  :  «  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  Téchéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié  pourra, 
fi'ii  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la 
requête  du  créancier  français;  »  —  Qu'il  n'est  point  douteux  que  ce  qui 
pouvait  être  fait  avant  un  jugement  de  condamnation  pouvait  être  fait 
après,  la  dette  étant  exigible;  —  Que  jusque-là  la  compétence  du  tri- 
bunal est  évidemment  fondée;  ^  Que,  pour  établir  son  incompétence, 
M.  le  préfet,  dans  un  mémoire  remis  par  M.  le  procureur  du  roi^  a 
préteudu  qu'ordonner  provisoirement  la  détention  du  sieur  Casado  serait 
empêcher  l'exécution  de  Tordonnance  royale  du  SS.janv.  1850,  qui  or- 
donne son  extradition  et  sa  remise  aux  autorités  espagnoles,  et  mécon- 
naître ainsi  les  dispositions  de  l'art.  15,  tit.  S,  L.  S4  août  1790;  — 
Qu'il  est  évident  que  cet  article  n'a  pour  objet  que  les  opérations  des 
corps  administratifs,  et  que  ce  serait  forcer  le  sens  de  cette  disposition 
que  de  l'étendre  à  l'ordonnance  dont  il  s'agit;  —  Qu'on  trouverait  diffi- 
cilement un  acte  de  cette  nature  qui  émane  du  chef  de  l'Etat,  dans  la 
nomenclature  des  opérations  des  corps  administratifs;  —  Que,  rigou- 
reusement parlant^  l'ordonnance  ne  portant  point  de  délai  pour  son 
exécution,  cette  exécution  ne  serait  que  différée,  et  le  débiteur,  après 
qu'il  aarait  satisfait  à  ses  obligations  envers  le  créancier  ou  à  la  loi,  de- 
meurerait sous  les  liens  de  l'ordonnance  de  la  même  manière  que  le 
débiteur  recommandé  par  son  créancier  demeure  sous  les  liens  de  la  con- 
trainte par  corps  après  qu'il  a  été  acquitté  du  délit  pour  lequel  il  a  été 
arrêté;  —  Que,  si  l'exécution  d'une  ordonnance  d  extradition  est  de 


que  l'extradition  ne  peut  avoir  Heu,  si,  depuis  les  faits  imputés, 
la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  on 
de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  oh  le  prévenu 
s'est  réfugié. 

§  6.  —  Ds  to  compétence  en  matière  éTeoOraditkm. 

SVif.  Le  goutemement  est  exclusivement  compétent  pour 
fixer  la  portée  d'une  extradition,  et  en  interpréter  les  termes  : 
les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'à  sa  décision.  —  Voilà  le 
principe  posé  dans  la  circulaire  du  5  avr.  1 841  (V.  n*  285), mail 
ce  principe  n'est  pas  sans  difficulté  dans  l'application. 

99  S.  D'abord,  il  est  reconnu  que  l'inculpé  a  le  droit  de  faire 
valoir  l'exception  qui  peut  résulter  en  sa  faveur,  soit  de  l'illé- 
galité,  soit  de  l'irrégularité  de  l'extradition.  C'est  ce  qu'a  admit 
la  cour  de  cassation  :  «  Attendu  que  l'accusé  traduit  devant  U 
cour  d'assises  de  l'Ariége  avait  droit  d'invoquer  la  nullité  de 
l'acte  par  suite  duquel  il  avait  été  arrêté  sur  le  territoire  neutre 
de  l'Andorre»  (Crim.  cass.  9 mai  1845,  alT.  Laugé, D.  P.  45.  i» 
223).  —  Et  le  droit  d'invoquer  la  nullité  de  l'acte  d'arrestation 
n'est  pas  détruit  par  le  fait  que  l'accusé  n'en  a  pas  fait  usage 
avant  la  mise  en  jugement  (même  arrêt).  —  Ce  droit  n'est  pas 
non  plus  détruit  par  le  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  cette  chambre  n'ayant  eu  compétence  que 
pour  apprécier  la  gravité  des  charges,  et  n'ayant  pas  formelle- 
ment écarté  l'exception  préjudicielle  (même  arrêt).  —  Par  con- 
séquent, en  cas  de  doute  sur  la  légalité  de  l'extradition,  «  cette 
question,  aux  termes  d'un  arrêt,  ne  peut  avoir  d'influence  sur  la 
validité  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  ni  dès  lors  être  débat- 
tue à  l'appui  du  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt;  l'exception  ne 
pourrait  être  proposée  que  devant  la  cour  d'assises,  saisie  de 
l'accusation»  (Crim.  rej.  18 mai  1838,  alT.  N...,  Journ.  du  droit 
crim.,  t.  10,  p.  162). 

S99.  Voici  donc  un  premier  point  établi  :  c'est  que  l'excep- 
tion que  l'accusé  a  toujours  droit  de  faire  valoir  dans  cette  cir- 
constance, ne  doit  pas  être  portée  devant  la  chambre  d'accusa- 

droit  public,  l'observation  de  l'art.  15  de  la  charte  de  1833  ne  le  serait 
pas  moins;  —  Que  cet  article  porte  que  le  chef  de  l'Etat  fait  les  règle- 
ments et  ordonnances  nécessaires  pur  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution; 

—  Qu'on  a  encore  opposé  que  le  sieur  Casado,  n'étant  pas  écroué,  ne 
pouvait  être  recommandé;  —  Que  ce  n'est  point  dans  ce  moment  qu'il 
convient  d'examiner  si,  comme  l'a  allégué  le  créancier,  l'art.  792  ne  le 
dit  point;  —  Qu'il  a  été  aussi  allégué  qu'ayant  été  remis  aux  agents  de 
l'autorité  espagnole,  le  sieur  Casado  était  censé  n'être  plus  en  France; 

—  Que  le  sieur  Casado  se  trouvant,  de  fait,  sur  le  sol  français,  il  y 
aurait  lieu  d'examiner  s'il  aurait  cessé  d'être  le  gage  de  son  créancier, 
et  si  l'on  aurait  pu  le  ravir  à  ce  dernier;  —  Que  ces  questions  pourront 
Tenir  plus  tard;  que,  dans  le  moment,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  le 
tribunal  est  compétent;  que  sa  compétence  est  établie;  —  Que,  si  le 
juge  ne  peut  procéder  au  jugement  d'une  affaire  dont  l'autorité  admi- 
nistrative revendique  la  connaissance  avant  la  décision  de  l'autorité  su- 
périeure, se  refuser  à  l'exécution  de  la  loi  dont  il  est  l'organe,  avant 
que  cette  revendication  ait  eu  lieu,  serait,  de  sa  part,  un  acte  de  fai- 
blesse^ un  déni  de  justice.  »  —  Le  préfet  élève  le  conflit. 

Lom8-PmuppB,etc.; — Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  t«r  juin 
1828  et  12  mars  1851;— Vules  lois  des 24  août  1790  et  91  fmct.  an  5; 

—  Vu  les  art.  19  et  15  de  la  charte  constitutionnelle  de  1850;  —  Con- 
sidérant que,  par  ordonn:  du  98  janv.  1850,  nous  avons  ordonné  qve 
le  sieur  Pierre  Casado  serait  recherché,  arrêté  et  mis  à  la  dispoditioa 
du  gouvernement  espagnol,  comme  prévenu  de  crime  commis  en  Es- 
pagne; —  Que  l'arrestation  de  cet  étranger  a  été  effectuée  en  vertu  de 
notre  ordonnance  et  son  extradition  commencée  ;  —  Que  le  sieur  Boi- 
dron, se  disant  créancier  du  sieur  Casado,  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bayonne,  du  9  mara  1850,  a  prétendu,  à  re 
titre»  s'opposer  à  l'extradition,  a  fait  recommander  le  sieur  Gasado  dans 
la  maison  d'arrêt  d'Orthex,  et  a  formé,  devant  le  tribunal  de  la  mérou 
ville,  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  y  fût  gardé  nonobstant  tout  ordre 
d'extradition  ;  —  Que  cette  demande  avait  pour  objet  de  soumettre  à 
l'autorité  judiciaire  l'appréciation  d'un  acte  de  haute  administration  fait 
en  vertu  d'un  traité  diplomatique,  et  qu'une  question  de  cette  nature  ne 
pouvait,  dès  lors,  être  soumise  à  l'autorité  judiciaire; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  ci-dessus  visé,  de  1858,  est  approuvé* 

—  Art.  9.  Les  assignations  données  an  nom  du  sieur  Boidron  les  19  et 
18  mars  1850,  et  le  jugement  du  51  du  même  mois,  rendu  par  lo  tri- 
bunal d'Orlhez,  seront  considérés  comme  non  avenus,  ete« 
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llon^  mais  devant  la  cmir  d'assises.  ^  Quelle  est  maintenant  la 
compétence  de  la  cour  d'assises ,  quant  à  la  question  de  légalité 
de  l'acte  d'extradition?  —  M.  Faostln-Hélie^  t.  3^  p.  713^  dit 
avec  raison  qu'en  renvoyant  les  exceptions  devant  la  cour  d'as- 
aises,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  nécessairement  supposé  la 
compétence  de  cette  cour  pour  les  Juger.  C'est  une  règle  gé- 
nérale que  tontes  les  exceptions  invoquées  par  la  défense  doivent 
être  présentées  à  la  cour  d'assises.  C'est  ensuite  à  cette  cour  à 
décider  si  ces  exceptions  sont  de  sa  compétence  ou  non,  si  elle 
doit  passer  outre  en  écartant  ces  fins  de  non-recevoir,  ou  si  elle 
doit  surseoir  en  renvoyant  à  l'autorité  compétente  le  solh  de 
décider  la  question  préjudicielle  contenue  dans  Texceplion.  — 
Lorsque  l'on  conteste  devant  une  cour  d'assises  la  légalité  ou  la 
validité  d'une  extradition,  la  cour  a  le  droit  d'examiner  si 
l'exception  est  sérieuse,  ou  si  elle  n'est  qu'une  vaine  difficulté 
opposée  par  le  prévenu  pour  arrêter  la  justice.  Si  l'on  ne  recon- 
naissait pas  ce  droit  préalable  à  la  cour  d'assises,  il  résulterait 
de  là  qu'il  suffirait  d'invoquer  la  nullité  d'un  acte  d'extradition 
même  sans  motif  sérieux,  pour  empêcher  l'action  de  la  cour  et 
obtenir  un  sursis.  Ce  n'est  qu'après  avoir  examiné  et  discuté 
l'exception,  et  reconnu  qu'il  y  a  en  effet  des  doutes  sur  la  léga- 
lité ou  le  sens  des  termes  de  l'extradition ,  que  la  cour  doit  re- 
noncer à  juger  jusqu'à  recours  auprès  de  l'administration.  — 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  dans  l'affaire  Laugé, 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  L'arrestaiion  du  prévenu  sur  le  ter- 
ritoire d'Andorre,  sans  acte  préalable  d'extradition,  avait  paru 
d'une  légalité  douteuse  à  la  cour  d'assises  de  l'Arlége,  et  celte 
cour  avait  ordonné  un  sursis  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  eût 
statué.  La  cour  de  cassation  déclara  que  la  légalité  de  l'arresta- 
tion résultait  dans  ce  cas  des  rapports  particuliers  de  la  France 
avec  la  république  d'Andorre;  qu'il  n'y  avait  dans  l'espèce  au- 
cune difficulté  qui  intéressât  les  relations  diplomatiques  des  deux 
Etats;  que,  par  conséquent,  la  cour  d'assises  avait  méconnu  la 
compétence,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  refusant  de  juger 
(Crim.  cass.  9  mai  1845,  aff.  Laugé,  D.  P.  45.  l .  223). 

880.  Dans  l'affaire  Baslianesi  (Y.  n»  31  i),  où  le  prévenu 
avait  été  saisi  sur  un  navire  sarde,  sur  un  simple  mandat  d'ar- 
rêt d'un  magistrat  français,  le  président  d'assises,  invoquant  le 
manque  de  renseignement,  avait  remis  l'affaire  à  une  autre  ses- 
sion. Dans  l'intervalle  arriva  l'approbation  des  deux  gouverne- 
ments. Sur  cette  pièce,  la  cour  d'assises  procéda  au  jugement. 
L'accusé  se  pourvut  en  cassation.  Mais  ia  cour  rejeta  ce  pourvoi 
en  déclarant  que  l'arrestation  étant  légale,  la  cour  d'assises, 
saisie  de  l'accusation  par  arrêt  de  la  cbambre  des  accusations 
passé  à  l'état  de  chose  jugée,  doit  rejeter  l'exception  fondée  sur 
la  prétendue  illégalité  de  l'extradition  (Crim.  rej.  31  juill.  1845, 
aff.  Bastianesi,  D.  P.  45.  1.  353). 

3 SI.  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  qu'il  a  été  jugé  : 
f  *  que  l'accusé  est  sans  qualité  pour  attaquer,  sous  le  rapport  de 
la  forme,  l'extradition  dont  11  est  l'objet  (Crim.  rej.  i  1  mars 
1841,  aff.  Cruvelllé,  D.  P.  47.  1.  95);  —  2»  Que  l'autorité  ju- 
diciaire est  incompétente  pour  apprécier  la  légalité  d'une  extra- 
dition accordée  par  un  gouvernement  étranger,  en  vertu  de  traités 
passés  avec  ce  gouvernement,  l'interprétation  de  ces  traités  ap- 
partenant exclusivement  aux  puissances  entre  lesquelles  ils  sont 
Intervenus;  qu'en  conséquence,  le  seul  fait  de  la  remise  au 
gouvernement  français  de  l'accusé  extradé  suffit  pour  investir 
les  tribunaux  français  du  droit  de  prononcer  sur  l'accusation, 
sans  que  l'illégalité  prétendue  de  l'extradition  puisse  donner  lieu 


Cl)  (Burgerey  C.  min.  pab.)  --  Là  cous  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
riUégalitè  de  Textradition  du  demandear,  et,  sabsidiairement,  du  refus 
que  la  cour  d'assises  aurait  fait  de  surseoir  au  jugement  du  procès  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorilé  compétente  sur  la  validité  de 
ladite  extradition  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  authentiques 
produits  an  procès  que  le  demandeur  est  Français  ;  que  c'est  sur  le 
territoire  français  que  les  crimes  dont  il  est  accusé  auraient  été  commis; 
qu'il  avait  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Besancon,  chambre  des  mises  en  accusation,  du  SS  sept.  1838, 
passé  en  force  de  chose  jugée  ;  qu'il  était  dans  les  liens  d'une  ordon- 
■ance  de  prise  de  corps  ;  qu'il  avait  été  conduit  en  France  et  remis  à 
rautorité  française,  en  vertu  des  ordres  émanés  du  gouvernement  et  de 
la  direction  centrale  de  la  police  de  la  république  de  Berne;  — Attendu 
que,  si  les  attentats  aux  mœurs  ne  sont  point  classés  parmi  les  crimes 
éouaéiés  daos  l'art,  ft  du  traité  conda  entre  la  France  et  les  Etats  do 


à  sursis  (Crim.  rej.  iSjnill.  1851,  aff. Tiremaltre,  D.  P.  51.  5. 
248).  —  Dans  ces  différentes  espèces,  le  refus  du  sursis  résulte 
précisément  de  l'incompétence  des  tribunaux  à  s'immiscer  dans 
l'interprétation  des  conventions  diplomatiques;  car  du  moment 
que  les  accusés  sont  livrés  du  consentement  réciproque  des  gou- 
vernements, les  tribunaux  n'ont  plus  à  s'informer  si  cette  extra- 
dition  est  ou  non  conforme  aux  conventions  dont  les  termes  ne 
peuvent  être  interprétés  que  par  les  gouvernements  eux-mêmes, 
lesquels  peuvent,  même  d'un  commun  accord,  déroger  quand  il 
leur  plaît,  à  leurs  propres  conventions.  —C'est  ce  qui  a  été  jugé 
dans  une  affaire  oii  raccusé,  saisi  en  Suisse,  dans  le  canton  de 
Berne,  faisait  valoir  que  le  crime  pour  lequel  il  avait  été  livré 
n'était  pas  compris  dans  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
Suisse.  La  cour  de  cassation  déclara  que  les  parties  contractan- 
tes du  traité  du  18  juill.  1828  ont  pu  en  étendre  on  modifier  les 
dispositions  par  des  conventions  postérieures,  selon  les  besoins  et 
les  convenances  des  rapports  de  bon  voisinage  établis  entre  elles  ; 
que  les  tribunaux  français  n'ont  point  à  s'enquérir  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  gouvernement  de  la  république  bernoise,  seul 
gardien  de  son  indépendance  et  de  sa  dignité,  h  consentir  l'ex- 
tradition du  demandeur,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait 
point  lieu  à  surseoir  (Crim.  rej.  16  sept.  1841)  (l). 

S91t.  Mais  il  y  a  des  cas  où  l'exception  proposée  par  le  pré- 
venu peut  et  doit  être  pour  la  cour  d'assises  un  motif  de  sursis  : 
par  exemple,  un  extradé  ne  peut  être  mis  en  jugement  pour  un 
fait  autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradition.  H.  Legraverend, 
t.  1,  p.  111  et  112,  cite  à  cet  égard  deux  exemples  donnés  par 
le  gouvernement  français,  et  qui  présentent  une  juste  applica- 
tion des  principes  du  droit  des  gens.  Un  officier  supérieur  fran- 
çais avait  été  condamné  en  France,  par  contumace,  à  une  peine 
afflictive  et  infamante.  Depuis,  il  fut  accusé  d'un  crime  politique 
à  raison  duquel  le  gouvernement  français  obtint  son  extradition. 
Il  fut  acquitté  :  on  agita  alors  la  question  de  savoir  s'il  pouvait 
être  jugé  contradictoirement  sur  le  crime  qui  l'avait  fait  condam- 
ner par  contumace.  Mais  le  gouvernement  décida  que  ce  serait 
violer  le  droit  des  gens  que  d'aller  au  delà  de  l'extradition  qui 
n'avait  été  accordée  que  pour  le  crime  politique ,  et  l'individu 
livré  fut,  en  conséquence,  remis  au  gouvernement  étranger  qui 
avait  autorisé  son  extradition.  —Un  individu,  condamné  en  1815 
ou  1 81 6,  pour  crime  politique,  et  réfugié  en  pays  étranger,  fut  ac- 
cusé de  complicité  dans  la  tentative  d'assassinat  commise  sur  la 
personne  du  duc  de  Wellington;  le  gouvernement  français  obtint 
son  extradition  à  raison  de  celte  accusation.  Il  fut  absous,  et  il 
reçut  un  sauf-conduit  pour  retourner  à  l'étranger.  —  En  pareil 
cas,  l'accasé  peut  faire  valoir  l'exception  tirée  de  l'acte  d'extra- 
dition, et  la  cour,  jugeant  qu'il  y  a  lien  d'admettre  l'excep- 
tion, doit  surseoir  au  jugement  jusqu'à  décision  du  gouverne- 
ment.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  individu, 
livré  par  le  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  s'était 
réfugié,  pour  le  crime  dont  il  est  accusé,  a  été  acquitté  de  celte 
accusation  et  renvoyé,  malgré  la  prévention  de  délits  élevée 
contre  lui,  par  ordre  du  gouvernement  français,  au  gouverne- 
ment étranger,  le  refus  de  la  part  de  celui-ci  de  recevoir  cet  in- 
dividu présente  une  question  préjudicielle  sur  laquelle  les  juge» 
français  saisis  de  la  prévention  des  délits  doivent  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  le  gouvernement  français  ait  déterminé  le  véritable 
caractère  du  refus  opposé  par  le  gouvernement  étranger,  et  no- 
tamment si  ce  refus  constitue  ou  non  une  extradition  nouvelle 
(Crim.  oass.  4  sept.  1840)  (2). 

la  confédération  helvétique,  le  18  juill.  1828,  les  parties  cootractaates 
ont  pu  en  étendre  ou  modifier  les  dispositions  par  des  conventions  pos* 
térieures,  selon  les  besoins  et  les  convenances  des  rapports  de  bon  voi« 
sinage,  établis  entre  elles;  que  les  tribunaux  français  n'ont  point  à  s'en* 
quérir  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  de  û  république 
bernoise,  seul  gardien  de  son  indépendance  et  de  sa  dignité,  à  con-* 
sentir  Textradition  du  demandeur;  que,  soit  qu'elle  ait  été  demandét 
soit  qu'elle  ait  été  faite  spontanément,  il  a  été  légalement  remis  aux  mains 
de  Injustice  qui  avait  mission  de  le  poursuivre;  qu'ainsi,  en  rejetant  sec 
conclusions  principales  et  subsidiaires,  la  cour  d'assises  n*a  violé aa- 
une  loi  ;  —  Rejette. 

Da     >  sept.  1841.-G.  C,  ch.  crim.-MM.Bastard,  pr.-Bres80ii,rap. 

(2)  Espèce: —  (Dermenon  C.  min.  pub.)—  Bernard  Dermenon  a  été 
mis  en  accusation  devant  la  cour  d'assises  de  la  Céte-d'Orpour  fait  de 
banqueroute fraadqlense.  Il  est  àrsmarqaerqael'arrèt  de  renvoi  rendu  4 
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••S.  IbfflqM  li  qtMdtlon  préjadiclolle  ne  peut  être  résolue 
qoe  par  rinterprétatlon  da  traité  d'extradition^  c'est  au  gouver- 
sèment  à  décider  !  le  tribunal  doit  surseoir,  et  non  se  déclarer 
parement  et  simplement  Incompétent.  Un  traité  avait  été  concl 
le  16  oct.  1821  y  entre  la  France  et  les  Pays-Bas^  poar  l'extradi- 
tion réciproque  des  déserteurs.  On  traduisit  devant  le  conseil  de 
guerre  des  déserteurs  arrêtés  en  Belgique  postérieurement  au 
traité,  mais  dont  la  désertion  était  antérieure.  Le  conseil  de 
guerre  se  déclara  incompétent.  Cette  décision  était  irrégulière  : 
car  le  fait  de  la  prévention  était  essentiellement  de  leur  compé- 
tence; seulement  la  défense  des  prévenus  donnait  lieu  à  la  ques- 
tion préjudicielle  de  savoir  si  le  traité  du  16  octobre  s'appliquait 
à  tou<«  les  individus  en  état  de  désertion  au  moment  de  l'échange 
des  ratiflcatlons,  ou  s'il  ne  s'appliquait  qu'à  ceux  qui  déserte- 
raient postérieurement  :  question  qui  appartenait  essentiellement 
au  gouvernement  (M.  Mangin^  Act.  pub.,1.  1,  p.  576). 

8S4.  Cependant  l'acte  d'extradition  n'est  pas  un  acte  si  ri- 
goureux de  la  puissance  publique,  qu'il  ne  soit  susceptible  de  re- 
cevoir, avec  le  consentement  de  l'accusé,  des  modifications  consi- 
dérées par  celui-ci  comme  utiles  à  sa  position.  Ainsi,  par  exemple, 
on  a  vu,  no*  292  et  s.,  que  l'extradition  n'est  pa^  accordée  pour  les 
simples  délits.  Si  donc  un  individu  est  accusé  à  la  fois  d'un  crime 
pour  lequel  l'extradition  a  été  accordée  et  d'un  délit  connexe,  la 
cour  d'assises  ne  peut  connaître  de  ce  délit  ;  mais  il  semble  que 
l'accusé  est  libre  de  renoncer  an  bénéfice  qui  résulte,  en  sa  fa- 
veur, de  l'acte  d'extradition,  et  donner  à  la  cour  d'assises  le  droit 
de  statuer  sur  le  délit  excepté.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
lorsque  l'accusé  d'un  crime  de  banqueroute  frauduleuse  et  d'un 
délit  d'abus  de  confiance  a  été  livré  aux  tribunaux  français,  en 
vertu  d'un  acte  d'extradition  relatif  uniquement  au  crime  de 
banqueroute,  l'accusé  peut  renoncer  an  bénéfice  que  cet  acte  d'ex- 
tradition fait  naître  en  sa  faveur  en  ce  qui  touche  le  délit  d'abus 
de  confiance,  et  donner  à  la  conr  d'assises  le  droit  de  Juger  ce 
délit  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'accusé  dûment  interpellé 
déclare  renoncer  au  bénéfice  de  l'exception  résultai^t  en  sa  faveur 
des  termes  de  l'acte  d'extradition,  et  consentir  à  ce  qu'il  soit  par 
la  cour  statué  sur  celle  des  réponses  du  jury  qui  est  afilrmative 

à  son  égard,  en  conséquence etc.»  (c.  d'ass.  Pas-de-Calais, 

15  fév.  1843,  M.  Cahier,  pr.  aff.  min.  pub.  C.  L...). 

S8S.  Cette  renonciation  doit  être  expresse.  —  En  censé- 

ce  su]et  ordonne  qo'il  sera  tradait  altérienrement  en  police  correction- 
nelle, rélatitement  à  des  faits  de  banqueroute  simple  et  d'abus  de  con- 
fiance, dans  le  cas  où  il  parriendraitàètre  acquitté  de  l'accusation  por- 
tée contre  lui.  »  Le  gouvernement  de  Genève,  sur  le  territoire  duquel 
il  s'était  réfugié,  accorde  son  extradition  concernant  cette  accusation,— 
Acquittement  de  Dermenon  prononcé  par  la  cour  d'assises.  —  M.  le 

ftrooureor  général  près  la  cour  royale  de  Dijon  demande  alors  s'il  faut 
e  traduire  devant  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  ou  le  renvoyer 
à  Genève,  pour  être  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  qui  l'a  livré. 
M.  le  garde  des  sceaux  pense  qu'il  faut  adopter  ce  dernier  parti.  — 
La  lettre  écrite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  la  Côte- 
d'Or  pour  lui  taire  connaître  cette  décision,  porte  :  «  Ce  n'est  que 
comme  accusé  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  que  Dermenon  a  été 
livré  à  la  France  par  le  canton  de  Genève.  Cette  accusation  est  mainte- 
nant purgée  par  l'arrêt  d'acquittement.  Dermenon  se  trouve  dans  la 
même  position  que  si  l'on  n'avait  eu  à  lui  imputer  qu'un  délit  ;  il  est 
évident  que,  dans  ce  cas,  son  extradition  n'aurait  pu  être  obtenue.  Il  en 
résulte  que  nous  ne  pouvons  pas  profiler  de  ce  qoe,  sur  un  autre  motif, 
il  a  été  livré  à  l'autorité  française  pour  le  juger  sur  des  faits  qui  n'ont 
pas  motivé  et  ne  pouvaient  même  pas  motiver  son  extradition.  —  M.  le 
ministre  de  la  justice  vient,  en  conséquence,  de  charger  M.  le  procureur 
général  de  mettre  Dermenon  à  votre  disposition,  et  je  m'empresse,  de 
mon  côté,  de  vous  inviter  à  le  faire  conduire  immédiament  à  la  fron- 
où  il  devra  être  remis  entre  les  mains  des  autorités  genevoises.  » 

Cet  ordre  reçoit  son  exécution.  Mais  M.  le  conseiller  d'Etat  lieutenant 
de  police  de  la' république  et  canton  de  Genève  refuse  d'accepter  la 
remise  de  Dermenon.  Il  répond  au  préfet  de  Dijon  :  a  Gomme  vous  le 
pressentez  dans  votre  lettre  du  4  de  ce  mois,  le  gouvernement  de  Ge- 
nève n'a  pas  accepté  l'offre  qne  lui  ont  faite  les  autorités  françaises. 
Cet  individu  n'est  point  notre  ressortissant^  et  il  n'est  pas  muni  de  pa- 
piers réguliers.  Lorsqu'il  fut  arrêté  à  Genève,  il  s'y  cachait  sous  le  nom 
de  Bernard.  En  conséquence,  arrivé  avant-hier  à  Genève,  il  a  été  laissé 
es  mains  du  brigadier  Perimont,  qui  l'avait  amené...  »  —  Reconduit  à 
Dijon,  Dermenon  est  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  conformé- 
ment à  l'arrêt  précité.  11  oppose  cette  exception  préjudicielle  que  le  tri- 
kaaal  ne  peut  statuer  en  l'étal  stir  la  poursuite,  et  qu'il  doit  être  ra- 


qnence  II  a  été  Jugé  que,  loiwpie  Textridltldn  nia  M  tcoor» 
dée  que  sur  quelques-uns  des  chefs  de  l'accusation ,  le  cou* 
damné  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le  jury  n'a  été  Interrogé  que 
sur  les  seuls  chefs  autorisés  par  l'ordonnance  d'extradition,  s'il 
n'a  point  renoncé  au  bénéfice  da  cette  ordonnance,  et  s'il  n'a 
pas  requis  sa  mise  en  jugement  sur  tous  les  chefs  de  l'accosatioii 
(Crim.  rej.  24  juin  1847,  aff.  Pascal,  D.  P.  47.  i.  202). 

8SG.  Mais  ces  principes  ne  sont  pas  admis  par  l'administra^ 
tion.  «  11  est  de  règle,  a  dit  le  garde  des  sceaux  dans  une  lettre 
adressée  au  procureur  général  près  la  cour  de  Douai,  à  la  suite  de 
l'affaire  citée  n»  ôr>4,  qu'un  accusé  livré  par  un  gouvernement 
étranger  ne  peut  èlre  mis  en  jugement  que  pour  le  fait  même  qui  a 
motivé  son  extradition,  et  qu'en  cas  d'acquittement  sur  ce  fiiit,  il 
doit  être  immédiatement  reconduit  à  la  frontière  pour  y  être  re« 
mis  en  liberté.  La  connexité  du  délit  avec  lis  fait  principal  et  le 
consentement  de  l'accusé  à  sa  mise  en  jugement  pour  délit  coih 
nexe  non  spécifié  dans  l'acte  d'extradition,  ne  sauraient  motiver 
une  exception  à  cette  règle.  «En  conséquence,  le  ministre  ordonna 
que  l'accusé  condamné  pour  abus  de  confiance,  mais  acquitté 
sur  le  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  sur  lequel  seul  l'extradi- 
tion avait  été  accordée,  fût  reconduit  en  liberté  à  la  frontière. 
Cette  règle  n'a  pas  lieu  dans  rintérèt  de  l'accusé,  mais  seulemeni 
par  respect  du  droit  du  souverain  étranger.  C'est  une  question 
d'Etat  à  Etat,  et  non  pas  déjuge  à  accusé.— Et  même  s'il  y  a  lien 
de  supposer,  par  des  actes  exprès  ou  même  tacites,  que  le  goa- 
vemement  étranger  renonce  à  faire  valoir  ses  privilèges,  l'accusé 
ne  peut  tirer  aucune  exception  des  conditions  auxquelles  l'extra- 
dition a  été  accordée  (Grim.  cass.  31  julll.  1845,  aff.  Bastianesl^ 
D.  p.  45.  1.  353). 

889.  Comme  les  actes  d'extradition  sont  non-seulement  per- 
sonnels à  celui  qu'on  livre,  mais  qu'ils  énoncent  en  outre  le  fait 
qui  donne  lieu  à  l'extradition,  l'individu  qu'on  a  livré  ne  peat 
être  jugé  que  sur  ce  fait.  Si,  pendant  qu'on  procède  à  rinstructioU 
du  crime  pour  lequel  il  est  livré,  il  surgit  des  preuves  d'un  nou- 
veau crime  pour  lequel  l'extradition  pourrait  être  également  ao* 
cordée,  il  faut  qu'une  nouvelle  demande  soit  formée  à  cet  effet 
(cire.  5avr.  1841,  §  2,  V.  n*  285). 

889.  L'appréciation  de  la  portée  d'une  extradition  apparte- 
nant exclusivement  au  gouvernement,  il  suit  que,  bien  que  le 
permis  d'une  extradition  d'un  individu  prévenu  des  crimes  de 

mené  à  la  frontière.  —  Jugement  qui  loi  adjuge  ses  conclusions  et 
ordonne  qu'après  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  Dermenon  eera 
reconduit,  par  les  soins  de  l'autorité  compétente,  sur  le  territoire  suisse, 
pour  y  être  mis  en  liberté.  —  Appel  de  la  part  du  ministère  public.  — 
li  août  18(0,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Dijon,  chambre  correctioD-> 
nelle,  qui  décide  qu'il  sera  passé  outre,  notamment  sur  le  motif  «  que> 
si  les  Français  poursuivis  en  France  pour  crimes  et  délits  et  réfugiés  en 
pays  étranger,  sont  protégés  par  rioviolabilité  du  territoire  étranger, 
ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  protec'ion  lorsque,  loin  de  les  en 
couvrir,  le  pays  étranger  les  repousse  et  les  livre  lui-même  spontané- 
ment aux  autorités  françaises.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  eb. 
du  cens.) 

La  cour;  —  Va  les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.,  qui  preseriveat 
Tannulation  des  arrêts  en  dernier  ressort,  contenant  nue  violation  des 
règles  de  la  compétence  >  —  Attendu  que  le  demandeur  oppose  à  la 
poursuite  exercée  contre  lui  que  son  extradition  n'a  été  demandée  etob* 
tenue  du  gouvernement  de  Genève,  sur  le  territoire  duquel  il  s*était  ré- 
fugié, qu'à  cause  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  dont  il  se  trouvait 
accusé,  et  que,  depuis  son  acquittement  de  cette  accusation,  aucun  acteda- 
dit  gouvernement  ne  l'a  livré  à  la  justice  française  poar  les  délits  qui  sont 
actuellement  l'objet  de  l'action  du  ministère  public  ;  —  Que  sa  défense 
présente  nécessairement  à  décider,  dès  lors,  si  le  refus  fait  par  le  lieu- 
tenant de  police  de  Genève,  de  le  recevoir,  lorsqu'il  a  été  conduit  devant 
lui  en  exécution  des  ordres  du  gouvernement  français,  peut  tenir  lieu  d'une 
extradition  nouvelle  ;  —  Que  la  cour  royale  de  Dijon  devait  donc  surseoir 
à  procéder  surTappel  dont  elle  est  saisie,  jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment français  aura  déterminé  quel  est,  à  ses  yeux,  le  véritable  carae- 
tère  de  ceVefus,  à  Tégard  du  réclamant,  puisque  celui-ei  ne  serait  pas 
régulièrement  traduit  devant  elle,  si  la  lettre  écrite  par  ledit  lieutenant 
de  police  an  préfet  de  la  Céle-d'Or,  le  7  juin  dernier,  ne  lui  paraissait 
point  un  acte  suffisant  d'extradition,  quant  aux  délsts  dont  il  s'agit;  — 
D'où  il  résulte  qu'en  ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  au  jng<»meDt  eon«* 
tradictoire  de  la  prévention,  sans  s'arrêtera  rexoeptioa  préjudicielle, 
proposée  parrinculpe,  l'arrêt  attaqué  a  commis  une  violation  expresse 
des  règles  de  la  compétence;  —  Casse. 

Du  4  sept.  ta40.-a  Q.,  ch.  criiB.-MM.  Bastaid,  ^.-RiftSi  np. 
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frai  et  é'enlëvement  de  mineure  n'ait  autorisé  la  mise  en  ]nge- 
nent  de  l'extrddé  que  ponr  le  premier  de  ces  crimes^  la  chambre 
d'accusation  n'en  est  pas  moins  tenue  d'apprécier  l'accusation 
•ar  son  doable  ebef  ;  et  dans  le  cas  oii  elle  constate  qn'il  n'existe 
pas  de  charges  suffisantes  sur  le  crime  de  faux,  mais  qu'il  en 
existe  sur  te  crime  d'enlèvement  de  mineure,  elle  est  tenue,  en 
rendant  on  arrêt  de  non-lien  sur  le  premier  crime,  de  renvoyer 
le  prévenu  devant  la  coor  d'assises  en  état  de  prise  de  corps, 
nonobstant  les  réserves  de  l'extradition  (Grim.  rej.  5  sept.  1845, 
aff.  Grandvaux,  D.  P.  45.  1.  405).  -~  Au  premier  abord,  dans 
Kesp^e  qui  a  motivé  cet  arrêt,  les  attributions  dévolues  par  la 
loi  criminelle  du  pays  à  la  cour  d'appel  semblaient  se  trouver  en 
conflit  avec  les  termes  exprès  et  patents  d'un  acte  diplomatique 
eonforme  à  nn  traité  public.  En  effet,  d'après  l'art.  231  o.  inst. 
crim.,  il  suffit  qu'un  crime  soit  qualiflé  crime  par  la  loi  française 
et  que  des  charges  suffisantes  existent  contre  le  prévenu,  pour 
que  la  chambre  d'accu.sation  doive  le  renvoyer  devant  la  cour 
d'assises  en  état  de  prise  de  corps.  Une  double  prévention  s'éle- 
vait, dans  ce  cas  particulier,  contre  l'extradé,  et  l'acte  d'extra- 
dition n'autorisait  la  mise  en  jugement  qu'à  l'égard  de  l'une 
dalles.  Gomment  concilier,  en  cette  circonstance,  le  devoir  im- 
posé par  la  loi  à  la  cour  d'appel  et  l'obligation  de  respecter  la 
lettre  du  traité?  Il  parait  certain  que  ce  traité  ne  pouvait  paraly- 
ser en  aucune  façon  les  ressorts  ordinaires  de  l'action  publique. 
S\  l'extradition  du  prévenu  eût  été  complètement  refusée,  il  au- 
rait été  déféré  par  contumace  à  la  justice  du  pays,  et  il  aurait  pu 
être  mis  en  Jugement  sur  les  deux  chefs  ou  sur  l'un  d'eux  indis- 
tinctement. De  ce  que  l'extradition  l'a  mis  entre  les  mains  de 
l'autorité  française,  la  compétence  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a-t  elle  pu  en  être  affectée?  Non,  sans  doute.  Le  pré- 
venu doit  donc  être  renvoyé  en  cour  d'assises^  abstraction  faite 
de  Tacte  d'ejitradttion.  SI  la  chambre  d'accusation  omettait  ce 
renvoi,  elle  violerait  l'art.  251 .  Mais  lorsque  celle  chambre  aura 
accompli  sa  mission,  c'est  alors  que  celle  du  gouvernement 
commencera.  Gomme  l'arrêt  de  renvoi  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
Uon  que  sur  les  diligences  du  ministère  public,  si  des  conven- 
tions diplomatiques  ne  permettent  pas  que  cet  arrêt  soit  exécuté, 
le  prévenu,  dont  l'accusation  au  chef  quia  amené  l'extradition  a 
été  écartée,  pourra,  sur  l'ordre  du  gouvernement,  être  soustrait 
ênx  débats  sur  le  chef  que  l'acte  d'extradition  a  réservé,  et  être  re- 
conduit à  la  frontière.— Dans  l'espèce  dont  II  s'agit,  la  chambre 
d'accusation,  par  égard  >our  la  condilion  mise  à  l'extradition, 
avait  cru  pouvoir  exprimer,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  que 
l'extradé  ne  devrait  être  mis  en  Jugement  que  comme  contumax. 
la  cour  de  cassation  décida,  tout  en  rejetant  le  pourvoi,  que  celte 
réserve  et  l'elTet  qu'elle  devait  obtenir  étaient  étrangers  aux 
attributions  de  la  chambre  d'accusation»  Mais  comme  cette 
réserve  n'était  rappelée  qu'à  titre  de  considération,  et  que  d'ail- 
leurs la  présence  ou  l'état  de  contumace  de  l'accusé  ne  pouvait 
porter  aucune  atteinte  à  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 
m  en  modifier  l'exercice,  la  cour  suprême  jugea  que  cette  simple 
nention  ne  devait  pas  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt.  Du  reste, 
en  inaérant  cette  réserve,  non-seulement  la  chambre  d'accusa- 
tion dépassait  lee  limites  de  ta  compétence,  mais  elle  s'exprimait 
encore  inexactement;  car  dans  le  cas  où,  par  une  cause  quel- 
conque, le  gouvernement  n'aurait  pas  interposé  son  office,  mais 
aurait  laissé  les  prévenus  comparaître  en  cour  d'absises,  il  semble 
qu'il  aurait  été  bien  et  d&ment  jugé  contradictoirement,  et  non  pas 
par  contumace,  puisque,  d  après  la  jurisprudence  citée,  la  cour 
d'assises  ne  doit  avoir  nul  égard  pour  l'acte  et  les  conditions  de 
l'extradition,  qui  échappen  à  son  appréciation,  sauf  toujours, 
bien  entendu,  le  droit  pour  '«  prévenu  de  réclamer  du  gouverne- 
ment l'ordre  d'empécbar  l'tiéotttion.  La  miae  en  Jugea^nt  aérait, 


Il  est  vrai,  vse  violation  du  trailé»  l«exétatlon  dn  Jag emaat  en  ae< 
ralt  une  antre;  mais  le  pouvoir  Judiciaire  se  serait  tenu  dans  la 
stricte  légalité.  Les  conséquences  de  ces  faits  seraient  débattnei 
de  gouvernement  à  gouvernement. 

S89.  C'est  sur  le  titre  originaire  de  la  poursuite  et  de  Tac* 
cnsation,  et  non  pas  seulement  d'après  la  qualification  légale 
plus  ou  moins  grave  que  le  orime  a  reçue  dans  l'arrêt  de  con- 
damnation que  la  légalité  de  l'extradition  doit  être  appréciée. 
—  Il  a  été  Jugé  spécialement  que,  de  ce  qu'un  Français  a  été  ex- 
tradé de  Suisse  sous  la  prévention  de  complicité  de  faux  en 
matière  de  commerce,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  être  recon* 
duit  à  la  frontière  de  ce  pays  lorsque,  les  débats  ayant  atténué 
l'accusation,  il  a  été  condamné  comme  complice  de  faux  en  écri- 
ture privée  (Gnm.  rej.  i«r  fév.  1845,  aff.  Woif-Crombaok,  D.  P. 
45.1.111).—  Ainsi,  un  prévenu  livré  ponr  un  crime  n'est  puni 
que  d'une  peine  correctionnelle,  par  suite  de  l'admission  en  sa 
faveur  de  circonstances  atténuantes  ;  ou  bien,  le  Jury  ayant 
écarté  les  circonstances  aggravantes,  le  fait  sort  encore  du  débat 
avec  un  caractère  purement  correctionnel.  Dans  les  deux  cas, 
le  jugement  ne  laisse  pas  d'avoir  son  effet,  quoique  le  fait 
qualifié  crime  dans  j'acte  d'accusation  ait  été  réduit  à  l'état  de 
délit  par  l'arrêt  définitif.  Get  arrêt  est  inattaquable,  ainsi  que 
nous  l'avons  remarqué  (D.  P.  45.  i.  ili,  note).  De  ce  que 
l'extradition  a  été  accordée  sur  l'accusation  d'un  crime,  peut-on 
soutenir  qu'elle  ne  vaut  qu'autant  que  la  peine  de  ce  crime  aura 
été  prononcée?  Ne  doit-on  tenir  aucun  compte  des  chances  favo- 
rables des  débats?  Entend-on  refuser,  au  cas  de  poursuites  après 
extradition,  le  bienfait  des  circonstances  atténuantes,  et  mettre 
le  jury  ou  la  cour  dans  l'alternative  de  prononcer  des  peines  trop 
rigoureuses  ou  un  acquittement  immérité?  Il  n'est  pas  possible 
de  limiter  à  ce  point  le  droit  d'extradition.  Sans  doute,  lorsque 
l'extradition  n'a  été  accordée  que  pour  un  crime  déterminé,  on 
ne  peut,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  mettre  Taccusé  en  Juge- 
ment pour  on  crime  différent  ou  pour  un  autre  délit  ;  mata  on 
ne  doit  pas  assimiler  ce  cas  à  celui  où,  les  poureuiles  étant  con- 
formes à  l'acte  d'extradition,  Il  arrive  que  Taccusé  réussit  à  se 
disculper  d'une  portion  de  l'accusation,  que  le  fait  se  trouve  ré- 
duit à  un  simple  délit,  et  qu'il  devient  ainsi  passible  d'une  peine 
moindre  que  celle  qui  le  menaçait. 

840.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  l'extradition  a  été  autorisée 
pour  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  l'extradé  déclaré  cou- 
pable de  ce  crime  a  pu  être  déclaré,  en  outre,  coupable  des  dé- 
lits de  banqueroute  simple  et  d'escroquerie  pour  d'autres  faits 
déclarés  constants  par  le  Jury,  sans  qu'i!  en  résulte  une  violation 
du  pacte  de  l'extradition,  si  d'ailleurs  il  n'a  été  fait  application 
au  condamné  que  de  la  peine  la  plus  forte  encourue  par  ces 
crimes  et  délits,  alors  même  que  des  circonstances  atténoantes 
auraient  été  admises  en  faveur  de  ce  condamné  (CrIm.  rej. 
2G  avr.  1844,  aff.  Coupé,  D. P. 45. 4. 264).  —Get  arrêt  pourrait 
être  critiqué;  car  ce  n'est  pas  seulement  l'application  de  la  peine 
qui  est  interdite  par  les  conventions,  pour  un  délit  non  spécifié 
dans  l'acte  d'extradition,  c'est  le  jugement  lui-même  et  la  con- 
damnation. Or  la  cour  d'assises,  dans  l'espèce  en  question,  a 
jugé  le  prévenu,  puisqu'elle  l'a  déclaré  coupable,  il  y  avait  donc 
lieu,  de  la  part  de  l'accusé,  d'invoquer  les  termes  de  l'acte  d'ex- 
tradition, puisque,  selon  les  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  5  avr.  1841  (Y.  n*  285),  la  connexité  d'un  délit  avec  le  crime 
principal  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  les  juger  tous  les 
deux  ensemble.  Nous  avons  vu  que,  sur  ce  point,  la  Jurispru- 
dence n'est  pas  d'accord  avec  l'administration,  et  que  les  tribu- 
naux croient  pouvoir  Juger  sur  des  faits  non  mentionnés  dans 
l'acte  d'extradition,  pourvu  que  l'inculpé  y  consente.  Mais,  dans 
l'eâpèce,  on  ne  pouvait  argiftr  du  consentement  de  l'accaaé. 
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PreseripttOB  9T. 

Presutions  récipro- 
ques 197. 

Preuve  85. 

Prises  maritime 
946    s.;    (droit. 


fin)  951;  (< 
violence  )     955  ; 
(marchand 
mies,  navire 
tre,  march. 
très,  navire 
mi)  6,  61  a. 

Promulgation  154  a. 

Propriété  industriel- 
le 69,  959. 

Propriété  litténire 
et  artistique  68, 
956  s. 

Propriété  privée  (In 
violabilité)  901 
(limites  territor.) 
196  s. 

Provinces  Unies 
(paix,aIlianoe)ll. 

Prusse  (dépêches  té- 
légraphiques) 71; 
(extradition)  968; 
(paix,allianoe)ll; 
(poste)  70. 

QuaranUine  995. 

Ratification  105  s, 
(refus)  107;— lé- 
gislative 111  s. 

Rebelles  (aUianoe) 
195. 

Recherches  944. 

Réciprocité  parUite 
910  b. 

Recousse  954. 

RelAche  simple  on 
forcée  917. 

Renonciation  167. 

Renouvellement  ex- 
près ou  taclU  168, 

Représaiiiea  999. 

République  cisalpi- 
ne 11. 

République  domini- 
caine (commerce 
et  navigat.)  50. 

Résiliation  167. 

Retour  volontaire  ou 
forcé  504. 

Reuss  (propriété  lit- 
téraire) 68. 

Révolation  171. 

Rome  4,  965. 

Rupture  166,1691. 

Russie  (commerce  et 
navigation  )  51  ; 
(guerre,  suspen- 
sion des  traités) 
185;  (paix,  al- 
liance) 11. 

Saisie  de  marchan- 
dises prohibées 
946  s. 

Salubrité  995. 

Salvador  (commerce 
et  navigat.  59, 

Sanction  174. 

Sandwich  (Iles,  eo! 
merce  et  naviga- 
tion) 55, 


8irdalgnel85;(ehe. 
min  de  fer)  79; 
(commerce  et  na- 
vigation) 54, (dé- 
pêcheaUiégraph  ) 
71;(extradiUon) 
968  ;  (jugements, 
exéeution  )  75; 
(nurque  de  fabri- 
que) 69;  (paix, 
alliance)  11;  (pos- 
te) 70;  (propriété 
llttér.)  68;  (traite 
dea  noirs)  07. 

SauveUge  919  a. 

Saxe  (extradition) 
968;  (marques  de 
fabrique)  69; 
(paix,alliance)ll; 
(propr.  litt.)  68. 
ae  -  Wi  * 


Tniléa  aceesseliet 
169,  180;  ~ 
d*Âis.4a4:bapelli 
7.8. 

Traités  d'allisaei 
188  s.;  (Grèce) 
5;  (Rome)  8. 

Traités  d'amiliél94; 
— ponri'annexioa 
deU  Savoie  10; 
—  de  Gampo- 
Formlo  161,900; 
-*deeeesionl99; 


Saxe-'Welmar  (ex< 
tradition)  968; 
(propr.   liU.)68. 

Schwarabourg  (pro- 
priété lillér.)  68. 

Semonce  944. 

Séquestre  164, 900. 

Serment  174. 

Siam  (commerce  et 
navigalion)  55. 

Signature  84. 

Sommation  159. 

Souverain  (pouvoir 
de  négocier,  de 
raUfier)  111  s. 

Souveraineté  99  s. 
(cession  de  terri- 
toire) 900; —de 
fait  99. 

Stipulaiion  ponran- 
trui  195  s. 

Suède  (dépèches  té- 
légraphiques) 71; 
(paix,  alliance) 
11;  (poste)  70; 
(traiU  des  noirs) 
67. 

Snisse  (commerce) 
56;  (dépêches  té- 
légraphiques) 71; 
(extradition)  968, 
997;  (Fonçais, 
Suisses,  récipro- 
cité) 66;  fjugem. 
exécut.)75;(paix, 
alliance)  11;  (pos- 
te) 70. 

Suspension  170  s., 
185. 

Télégraphle71,969. 

Terme  167. 

Territoire  engagé 
177. 

Texas  (commerce  et 
navigat.)  57;  (ex- 
tradition) 968, 

Tien  199  s. 

Toscane  (commerce 
et  navigat.)  58  ; 

!  extradition)  968; 
paix,  alliance) 
.1;    (poste)   70; 
(propr.  liU.)  68. 
Traitedee  noire  997 
Traités  de  1814  et 
1816  8,  il 


et  de  navigalisn 
19  s.,  905  s.;  « 
égaux  ou  inégaux 
79,  197;  (foroi 
obligatoire)  197; 
—  d'extradilioi 
968s.;-de  Unité 
195s.i— deLu- 
névillel6i;~de 
neutralité  950  s.; 
—de  Nimègue7; 
— deParisdel76S 
8;  — de  Paris  de 
1814  8,  11  ;  — 
de  Paris  de  1888 
9  ;  —  propremsnt 
dite  78;— purs  « 
simples  ou  condi- 
tionnels 81:— des 
Pyrénées  7;  — 
réels  et  person- 
nels 80;  —de 
Ryswyk  7;  —  le 
subside  199;  — 
d'Utrecht  7;r-de 
Yersailles  8]  — 
deYillafranca  10; 
—de  Westpfaalia 
7  ;  —  de  Zurich 
10. 

Traitementde  la  na- 
tion favorisée  910 
s.;— national  910 

Tunis  (paix,  allian* 
ce)  11. 

Turquie.  Y.  Porte 


Uruguay  (cl 

et  ttavigation)59, 
(extradition)  968. 

Uaages  76, 908. 

Uanrpatenr  99. 

Yaisseanx  de  gair* 
re996. 

Yéné«uela(comBier- 
C6  etnavigaUea) 
60;  (extradilioB) 
968;  (paix,  allian- 
ce) 11. 

YiolaUon  169. 

Yiolence  95, 179. 

Yolonté.  Y.  Ghan- 
gement. 

Waldeck  (etindi- 
lion)  968;  (pr»> 
priété  littér.)  68. 

Wurtemberg  (exlra- 
dition) 968;  (paix, 
nUianee)  11. 


Table  o&ronologkpie  d«f  loîf,  décnr«U|  «nêlif  «la» 


1765.99  sept.p.580. 
1786.94déc.p.580 
1791.i9rèv.p.580. 
▲n9.  Ouiv.p.  515. 
—4  germ.  p.S13. 
An  5.  91  pluv.  Y. 

95  pluv.  an  S. 
—95  pluv.  p.  515. 
-»97  vent,  p  515 
—16  germ.  Y.   95 

germ.filflor.anS. 
— 95  pcrm.  p.  515. 
—11  nor.  p.  515. 
—97  nor.  Y.  Opralr. 

•ni. 


—98  flor.Y.8pnir. 

an  5. 
—  9  prair.  p.  515. 
—S  prair.  p.  515. 
—6    prair.  Y.    98 

therm.  an  5. 
—8  prair.  p.  515. 
— ^98  therm.  p.  515. 
—5  fract.  p.  515. 
An4.17prair.p.513. 
—20  therm.  Y.  98 

therm.  an  4. 
—98  therm.  p.  815 
An  6.  19  niv.  Y.  5 

brom.  an  5. 


— ^  bram.  p.  615. 
-15  brum.  Y.  98 

brum.  an  5. 
—98  brum.  p.  515. 
— l«'vent.Y.10flor. 

an  5. 
—10  flor.  p.  515. 
—95  therm.  Y.  5 

brum.  an  6. 
An  6.  96  vend.  Y. 

15  brum  an  6. 
—5  brum.  p.  514. 
— 15  brum.  p.  514. 
— OpIttv.Y.llvent. 

au  6. 


—10  plnv.  Y,  11 

vent,  an  6. 
—5  vent.Y.  97venl. 

an  6. 
—11  vent.  p.  514. 
—97  vent.  p.  514. 
—98  flor.  p.  514. 
— 9rruct.Y.9S(ract. 

an  6. 
— 4rract.Y.95fnic(. 

an  6. 
—95  fmet.  p.  514, 

581. 
An7.17flor.p.614. 
^18  flor.  p.  514. 


—99  flor.  p.  814. 
An8.99frimp.514. 
An  9.  8  vend. Y.  18 

frim.  an  10. 
—90  pluv.  Y.    98 

vent,  an  9. 
—98  vent.  p.  514. 
—7  germ.  Y.    16 

frim.  an  10. 
—96  mess.  Y.  18 

germ.  an  10. 
— 6fruot.Y.l7frim. 

an  10. 
An  10.5  vend.  185c. 
•^7T0Bd.Y.191iin, 


an  10. 
—16  vend.  T.  18 

frim.  an  10. 
—18  frim.  p.  516. 
—16  frim.  p.  517. 
—17  frim.  p.  517. 
—18  frim.  p.  517. 
—19  frim.  p.  517. 
—96  frim.  p.  517. 
—6  germ.  Y.  50  flor. 

an  10. 
—18  germ.  p.  517. 
-50  flor.  p.  517, 

581. 


— 16tb«rm.p.B17. 
An  19  4vend.p.517. 
—98  flor.  119, 154. 
Anl4.  5niv.Y.10 

janv.  1806. 
1806.19  janv.p.51 8. 
— lldéc.Y.99ianv. 

1807. 
1807.97ianv.186e. 
—99  janv.  p.  518. 
—7  jniil.  p.  518. 
— 9juill.  p.  518. 
1808.  lOmaip.  518. 
—11  juin  978  c 
1809,Ufa,Y.99 


«1.1809. 
—99  od.  p.  51t. 
1810.  e  janv.  Y.  91 

fév.  1810. 
—10  janv.  185  «.f 

184  c 

-94  fév.  p.  518. 
1811.15jniU.186c., 

185  c 

—95  oct.  p.  581. 
1819.94fèv.p.5l8. 
—9  mare  901  1«. 
—14  man  p.  518, 
1815.  ISfév.p.  518 
p.  518. 
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— IOjam.p.518. 
1814.iSaTr.p.518. 
— 5  mai  p  518. 
«-30  mai  p.  518. 
— 4  jainp.Sâl. 
1815. 7 mars  p.  »S1. 
— 20  DOT.  p.  5S1, 
592. 


i816.Udéc.l56e.,<  1831.  51  mars.  Y. 


SOf-le 
1817.38  féT.V.l» 

juin  1818. 
*-ll  join  p.*59S. 
—20  juin  p.  52S. 
—16  juin.  p.  823 
— 10aoiit.Y.Siaiii 

1818. 
— 16  août  185  c. 
— IS  sept.  p.  539. 
—6  nOT.  p.  522. 

1818.  6  féT.  p.  533. 
— 95aTr.V.15juiu 

1818. 
—6  mai  p.  899. 
—90  mai  p.  599. 
— l«'joinp  599. 
—5  jaiu  p.  533. 
— 15jaiii  p.  533. 
—se  jaili.  p.  533. 
—9  oct.  V.  36  oct. 

1818. 
—36  ocl.  p.  523. 
—18  not.  p.  523. 

1819.  6  aTT.  183  c. 
— 38oet.Y.94jaiIl. 

1820. 
1890.98maT8p.599 
—24  jaill.  p.  593. 
—9  aoûl.V.  11  dêc. 

1820. 
—11  déc.  p.  581. 
1821. 16  mai.  V.  33 

août  1821. 
—22  août  p.  523. 
—9  ocl.  V.  90  oct. 

1831. 
—20  oct.  p.  581. 
1839.5iainp.533. 


—SI  dée.   p.  535, 

883. 
1839.8manp.535. 
—16  août  p.  535, 

526. 
1830.  17  mars  149 

c,  156  c. 
—14  août  p.  536, 


26  jaill.  1853, 
— 4jt]ill.Y.14ja)iI 

1855,19mar8,18 

et  91  mai  1836. 
— SOnoT.Y.25juilI. 

1853. 
1839.  7  mal.Y.  1«» 

oct.  1853. 
—95  mai  160 
—14  noT.Y.  6  jnln 

1854. 
1835. 11  man.Y.  5 

juin  1834. 
—29  mare.  Y.  95 

jnilK  1855. 
—50  aTT.Y.  l«oet. 

1855. 
—94  juin  p.  526. 
—25  juin.  p.  526. 
—96  jaill.  p.  598. 
— !•'  ocl.  p.  598. 
—7  oct.  p.  598. 
—5  déc.  155. 
1834.  99  arr.Y.  9 

déc.  1854. 
— 5  juin  p.  598. 
—8  joill.  p.  598. 

•8  août.  Y.  96  sept. 

1855. 
— 18aoùt.Y.9dèc. 

1854. 
—17  ocl.  817. 
— 29noT.Y.19déc 

1854. 
— 98  DOT.  154  e. 
—8  déc.  Y.  96  sept. 

1855. 
—9  déc.  p.  598,  Y. 

26juili.  1837. 


-34  juin. V. 25  juin  —19  dec.  p.  582. 

1828.  ~24  déc.  p.  528. 

18SS.35j«iDp.528,  iti35.  11  mars  156. 

583.  j— 4  mai  152-4». 

1824.  94  mars  159-  — 14  juiil.  p.  "  ~ 


4*c. 
— 9aTr.l79c.,183e. 
—17  mai  p.  523. 
—9  juin  183  c. 
—94  jaill.  159  c. 
— i"  déc.  p.  695. 
—9  dée.  991  e. 
1896.17aTr.p.523. 
—98  mai  p.  525. 
—9  juin  185  c. 
—14  jaill.  185  e. 
—31  juin.  p.  593. 
1826.  8  janT.Y.  l 

oct.  1836. 
— 26janY.Y.  8féT. 

1826. 
—8  féT.  p.  523. 
—7  juin.  Y.  4  cet. 

1896. 
—9  sept.  97A  e., 

520  c. 
—4  oct.  p.  593, 594, 

589 
1897.10DMt.Y.9 

mai  1897. 
— 9  mai  p.  589. 
— 50mai.Y.9Ssept. 

1897,    19    sept. 

1855. 
—50  jain  977  o^ 

516  c. 
—7  jaill.  974  e. 
—93  sept.  p.  525. 
i838.18jaill.Y.51 

dèc.l898,19sepl. 

1855. 
—35  jaill.  T.  91 

Mpt.  1898. 
— 31aoûl.Y.16aoAl 

1899. 
—84  ao&t  p.  595. 
«*ai  sepl.  p.  589. 


—9  août.  Y.  9  déc. 

1855. 
—20  août.  Y.  5  oct. 

183S. 
—12  sep^  p.  598. 
—96  sept.  p.  595. 
—5  oct.  p.  599. 
—9  déc.  p.  599. 
1836.  I9mars  p.599 
— 26  mare.  Y.   50 

sept.  1836, 16  feT. 

1837. 
—30  mars  .Y.  17,26 

juin  1836. 
— 8aTr.Y.15aTr. 

1840. 
—18  mai  p.  529. 
—91  mai  p.  529,  Y. 

90  août  1856. 

37mai.Y.20aoai 

et  16  sept.  1856. 
—17  juin  p.  529. 
—96  juin  p.  599. 
—9  joili.  535. 
_19  jttili.  Y.  19 

sept.  1856. 
—90  août  p.  599, 

531. 
—16  sept.  p.  551. 
—19  sept.  p.  531. 
—50  sept.  p.  531. 
—14  dée.  p.  551. 
1887.7janT.p.5Sl. 
— lOfét.p.  551. 
_14  aTr.  196  c. 
— 9  joio.Y.  6dée. 

1858. 
— 96jeill.  p.  551. 
—95  aoiM  p.  559. 
— 94noT.Y.8  déc. 

1858. 
1838.9jailf.Y.5l 


man,4mail858. 
—31  JanT.  p.  559 
-12réT.Y.50mai 

1858. 
-14réTY.10déc. 

1838. 
—51  man  p.  559. 
—11  arr.  135  c. 

ï  mai  p.  539. 
—18  mai  398. 
— 23mai.Y.16dée. 

1838. 
— 30  mai  p.  559. 
— 9août.Y.18el50 

noT.  1858. 
-  97  août.  V^.  96  oct. 

et  98  noT.  1838, 
—26  ocl.  p.  539. 
—18  noT.  p.  539. 
— 25noT.Y.  5  juin 

1859. 
—28  noT.  p.  552. 
—30  nOY.p.  532. 
— 6  déc.  p.  552. 
—8  déc.  p.  555. 
-10  déc.  p.  533. 
-16  déc.  p.  582. 
1859.   9  mars.  Y 

14  août«30noY., 

6  déc.  1839. 
—27  mars  155-lo, 

9«». 
—19  aTT.Y.  17  juin 

1859. 
— 5  juin  p.  555. 
—19  juin  p.  534 
-17  juin  p.  534. 
-94  juin   157  c. , 

138,  149  c,  149 

c,  154  c,  156, 

901-2»  c,  5»  c. 
—9  août.  Y.  27  août 

1859. 
—14  août  p.  554. 
—97  août  p.   534. 

Y.  17  oct.  1859. 
-95  sept.   Y.  34 

juin  1840. 
-17  oct.  p.  554. 
— 50  noT.  p.  534. 

i  déc,  p.  534. 
—7  déc.    V.  8, 15 

réf.  1840. 

1840.  8  tvr.  p.  555. 
—15  fét.  p.  535. 
—17  féT.  157  c.,  p. 

535. 
-5  arr.  Y.  81  mai 

1840. 
—15  aTT.  p.  555, 

589. 
—31    mal  p.  555. 
— 34  juin   p.  536, 

582. 
—25  juill.  Y.  25, 

36,  30  juin  1841. 
—99  août.   Y.  10 

jaill.  1841. 
— i  sept.  505  &, 

559 
—5  sept.  p.  557. 
—99  ocl. Y.  16  oct. 

1841. 
—14  noT.  p.  557. 
—15  nOT.  p.  557. 

1841.  8  mars  164  c. 
19  man  p.  557. 

—5aTT.  985, 992c., 
995  c.,c.,  299  c., 
501  C,  SOS  c, 
506  e.,  508,  519 
c,  514  c.,  318  c., 
590  c,  525  c., 
527  c,  557  c., 
540  0. 

—10  juin  p.  537. 
•25  juin  p.  557. 

—96  juin  p.  557. 

—30  jain  p.  557, 
589. 

—10  jaill.  p.  538. 

-15  juill.  Y.  50 
déc.  1841. 

—98  juill.  p.  558. 

—11  août  156. 


—50  août  p.  558. 
— S  sept.  p.  538. 
-^6  sepl.  551. 
— 16  oct.  p.  558. 
— 15  noT.  p.  538. 
—15  déc  p.  558. 
—50  déc.  p.  S58. 
1849   5  féT.  909  c., 

903  c. 
— 8    féT.  158    c., 

197  c. 
—9  féT.  Y.  5  aTT. 

1849. 
—10  féT.  161  c. 
— 5  aTT.    p.    558, 

589. 
— Omai.Y.lljaiil. 

1842. 
—96  juin  p.  559. 
.-11  juin.  p.  539. 
—16  juill.    V.  13 

août  1843. 
—13  août  p.  559. 
—21  août  p.  539. 
1845.  9  janT.  161. 
— 15féT.Y.18man 

1843. 
—15  féT.  554. 
— !•'  mars  p.  539. 
— 18  mars  p.  589. 
—95  mars.  Y.  29 

juin  18U. 
— 5  aTr.  Y.  50  aTT, 

1845,  p.  559. 
—18   mai.   Y.  19 

août  1848. 
—19  mal  p.  559. 
—99  mai.   Y.   19 

août  1845. 
— 6juin.Y.98man 

1845. 
—95  juin.  Y.    95 

juin  1846. 
—19  août  p.  559. 
—19  août  p.  539. 
—98  aoûU   Y.  19 

oct.  1845,  9  juin 

1845,8mail846. 
—19  oct.  p.   539, 

540. 
—10   noT.  Y.   95 

jaoT.  18U. 
— 50noT.Y.9féT., 

90  mars  1844. 
-97  déc.  993. 
1844.  25  janT.  p. 

583. 
—9  féT.  p.  540. 
—30  man  p.  540. 
—26  aTT.  540  c. 
-97  aTT.  Y.  8  mai 

1846. 
— 1*' jain.  Y.7  janT. 

1845. 
— 19  juin  p.  585. 
—27  juin.   Y.  94 

août  1844. 
—99  join  p.  540, 

585. 
—24  août  p.  585. 
— l-rsept.  Y.    18 

oct.  1844. 
—11  sept.  Y.    28 

noT.,16déc.l844. 
—18  sept.  Y.  7  déc. 

1844. 

94  sept.  Y.  99 

noT.  1845. 
—26  8ept.Y.6déc 

1844. 
—18  oct.  p.  549. 
— 98ocl.Y.l«'ocl. 

1846. 
— 7  noT.Y.  19  jauT. 

1845. 
—9  noT.  Y.19jain 

1844. 
—17  noT.   V.   99 

juin.  1846. 
—98  noT.   p.  585. 
—6  déc.  p.  585.Y. 

14  juin  1846. 
—7  déc.  p.  549. 
—16  deo.  p.  549. 
—97  déc.  p.  542. 


1845.7  janT.  p.549. 
— 19  janT.  p.  585. 
— 1«-  féT.  559  c. 
—94  féT.Y.  11  août 

1845. 
—18  mars.  Y.  95 

août  1845. 
—28  mare  p.  549. 
— 9  mai  509  c.,  528 

c,  529  c. 
—39    mai.  Y.   98 

janT.  1846. 
—9  juin  p.  549. 
—14  juin.Y.llaoût 

1845. 
— ^31jttin.Y.50août 

1845. 
—25   juin.  Y.  50 

août ,     36    noT. 

1845. 
—36  jaill.  Y.    50 

oct.,36noT.1845. 
—31  juill.  511  c, 

330  c,  556  c. 
—11  août  p.   543, 

583. 
-25  août  p.  543 
-30   août  p.  543, 

585. 
— 5  sept.  558  c. 
-sa  oct.  p.  543, 
—22  DO?.  p.  542.  ^ 
— 26  noT.  p.  543.* 

Y.  25  mars  1846. 
—6  déc.  V.  31  mare 

1846 
—13  déc.  Y.  5  août 

1846. 

1846.  28  janT.  p. 
542. 

—10  féT.Y.  18,35 

mars  1846. 
—18  mars  p.  543. 
— 20  mare  504  c. 
— 31  mars  p.  543. 
— ^25  mare  p.  543. 

Y.   98  mai  1846. 
—35  mars  p.  543, 
—36  mars.  Y.  19 

jnin  1849. 
—4  aTT.  V.  29  aTr. 

1846. 
—11  aTr.Y.  99  mai 

1846. 
— 16  aTT.  Y.  5  juin 

1846. 
—22  ayr.  Y.13  mai 

1846. 
— 99»Tr.  p.543. 
—8  mai  p.  545. 
—13  mai.  Y.  8  mai 

1846. 
—15  mai  p.  545. 
— 32  mai  p.  545. 
— 28  mal  p.  585. 
—5  juin  p.  645. 
—14  juin  p.  545. 
— 25  juin  p.  545. 
—22  juill.  p.  545. 
—5  aoât  p.  545. 
—15   sept.   V.   34 

oct.     1846,    15 

man  1850. 
—16  sept.  Y.  17 

noT.  1846. 
— 1«»  oct.  p.  545. 
— 15oa.Y.20man 

1847. 
—34  ocl.  p.  545. 
— 17noT.p.  543. 
—15  déc.   376  c, 

505  c. 

1847.  5  janT.  159- 
3«. 

—93  janT.  804  e. 
— ^36  ja&T.Y.SaTT. 

1847. 
—10  féT.Y.  90  «rr. 

1847. 
—6  mare.  Y.  6  mai 

1847. 
—11  man  818  c, 

551-1»  c. 
— ^20  mars  p.  545. 
— 3avr  9.583. 


—20  aTT.  p.  535. 
— 6  mai  p.  584. 
—13    mai.   Y.   31 

fér.  1859. 
—15   mai.   Y.   96 

jain,90ort.l847 
—17  mai.   Y.  1« 

sept.  1847. 
—34  jnin  535  e. 
— 25  join  p.  543. 
—26  juin  p.  545. 
—10  juill.  Y.   80 

sept.  1847 
—51  juill.   V.  12 

oct.  1847. 
—11  août.  Y.  16, 

36  déc.  1847. 
—51  août.   Y.  13 

oct.  1847. 
— 1"  sepl.  p.  545. 
—50  sept.  p.  584. 
—12  oet.  p.  545, 

584. 
—30  ocl.  p.  545. 
—5  noT.  Y.  9,  36 

déc.  1847. 
—22  noT.  Y,'  50 

déc.  1847. 
—8  déc.  Y.  95  déc. 

1847. 
—9  doc.  p.  543. 
^16  dée;  p.  545. 
--23  -ièc.  p.  543. 
—26  dec.  p.  543. 

-  30  déc.  p.  543. 

1848.  4  fCT.  Y.  95 
mai  1859. 

—5  féT.  Y.  99  jaill. 

5  sept.  1851. 
—4  man  171  c,  p. 

545. 
— 8  man.Y.  10  mai 

1849,  17    jaUl. 
1850. 

—19  man.  Y.  99 

mars  1850. 

94maip.545. 
—25  mai  p.  545. 
—4  DOT.  p.  545. 

1849.  51  man  p. 
543. 

—1"  aTr.Y.  8  mai, 
93, 97  juin  1849. 

—97  aTT.  Y.  50 
juill.,  16,  17 
i>cpt.  1849. 

— 8  mai  p.  545. 

—10  mai  p.  545. 

-95  mai  p.  543. 

—19  juin  p.  543. 

—22  jnin  p.  543. 

—97  juin  p.  543. 

—30  juill.  p.  545. 

—16  sept.  p.  545. 

-  17  sept.  p.  545. 
—7  oct.Y.  15  mare 

1850. 
—17  noT.    Y.   81 

janT.,  95 féT.,  l*r 

man  1850. 
—95  noT.   Y.    16 

man,  S  mal«  6 

jain  1850. 

1850.  51  jany.  p. 
545. 

—95  féT.  p.  548. 
— ier  mitrf  p.  545. 
— 15  mars  p.  545. 
—16  man  p.  544. 
—99  man  p.  545. 
—9    aTT.    Y.    99 

juill.    1851,    10 

août  1859. 
— 98aTr.Y.97noT. 

1850,  51  janT. 
1851. 

— !«'  mai.  Y.  15 
mai,  4  juin,  18 
noT.  1850. 

—5  mai  p.  5U. 

-  15  mai  p.  544. 
-17  mai  p  5U. 
—4  juin  p.  544. 
—6  juin  p.  544. 
—17  jttili.  p  544. 


—26  août.  Y.   29 

janT.,    11    mars 

1851. 
—5  noT.Y.  50  dec. 

1850,     10     fCT. 

1851. 
—9  noT.Y.  8  féT., 

14  man,  93  juin 

1851. 
—18  noT.  p.  544. 
— ^97  nOT.  p.  584. 
— ^50  déc.  p.  544. 
1851.  99  jauT.  p. 

584. 
—51  jaflT.  p.  584, 
—8  féT.  p.  544. 
—10  féT.  p.  544. 
— 11  mare  p.  584. 
—14  mare  p.  544. 
—15  mare.  Y.  30 

mai,  17  jaill.,  19 

sept.  1851. 
—13   aTr.  Y.    50 

jain,37aofttl8Sl. 
—90  mai  p.  544. Y. 

17  juin,  17,  19 

jaill.  1851. 
—17  juin  p.  5U. 
—23  juin  p.  544. 
-50  juin  p.  544. 

17  jaili.  p.   544 
— 18juil!.551-2<'C. 
—19  juill.  p.  544, 
—22  juill.  p.  584. 
—27  août  p.  544. 
—5  sept.  p.  584. 
—19  sept.  p.  544. 
—20  oct.Y.16  jaoT. 

1853. 
— 1«Mjot.Y.15  féT. 

19  mare  1859. 

-5    noT.    Y.    99 

jauT.  1859. 
—98  noT.  Y.  15  et 

19  féT.  1852. 
1859.  14  jaOT.  p, 

544. 
— lOjanT.  p.  544. 
— 32  janT.  p.  544. 

SiéT.Y.  37mfla, 

4juiitl853. 
—4  fèv.  Y.  15  aTT. 

1853. 
—14  féT.  Y.  9  juin 

1852. 
—15  fcT.  p.  544. 
—19  féT.  p.  544. 
-91  (èT.  p.  544. 
—2  man.  Y.  97  aTr. 

1853. 
— 18  man.  Y.  28 

aTT.  1855. 
—19  man  p.  544, 
—13  aTr.  p.  544. 
—17  aTT.Y.  18  oct. 

1856. 
—90  aTT.Y.  18  oct. 

1856. 
—27  aTT.Y.  50  aTr. 

1859. 

■50  aTr.  p.  544. 

•3  mai.  Y.  37  mai, 

4  juin  1855. 
—7  mai  358  c. 

■8  mai.  Y.  36  noT. 

1833,    17    mai 

1853. 
—25  mai  p.  54^. 
—38  mai  p.  584. 
— 2  juin  p.  544. 
—50  juin.     Y.   8 

août  1853. 

^août.Y.lOoa. 

1852. 
—10  août  p.  584. 
—22  août.  Y.  13, 

19aTr.l854. 
—18  sept.  Y.  23 

noT.  1859. 
—9  ocl.  Y.95noT. 

1852. 

4  ocl.  Y,  95  aTT. 

1853. 
— 19oçl.p.5t4. 
— 13ooT.Y.llnOT. 


1854. 

-25noT.  p.  544. 
—26  noT.  p.  544. 
—9  déc.  Y.  5  jany. 

1853. 
—23  déc.  Y.  7  fcT. 

16  sept.,  7  dec. 

1853. 
1855.    8  jany.    «. 

544. 
—35  janT.  Y.  10 

man  1855. 
—36  janT.  Y.  39 

mare  1855. 
—7  féT.  p.  544.    • 
-^15    fÔT.    Y.  ii 

man  1855. 
—35    léT.   Y.  11 

sept.  1855. 
— 94féy.Y.99ayr. 

1855. 
—4  man.  Y.  9  féT. 

18S4. 
—5  man.    Y.  97 

mai,4  juin  1855. 
—9  man.Y  97  déc. 

1 853,6  aTT.1654. 
- 10  M-s  p.  584. 
—15  man  p.  544. 
— 22  man  p.  584. 
— 23  mars.  Y.  26 

mai  1856. 
—50  man.  Y.  10 

juin  1855. 
— 1«'  aTT.    Y.  !•» 

juill.,    14    sept. 

1853. 
—«ITT.  Y.  94  mal 

1855. 
—18  aTT.Y.  50  juin 

1855. 
—19  aTT.  Y.  95,  99 

juin  1855. 
— 21  aTT.  V.  97  mal, 

4  juin  1855. 
—95  aTT.  p.  «U. 
-97  aTT.  p.  5U. 
—28  aTr.  p.  544. 
— 29  aTT.  p.  545. 
—7  mal.Y.  95  août 

1853. 
—10   mal.  Y.  99 

jufll.  1853. 
—17  mai  p.  545.  Y. 

97  juin  1855. 
—24  mai  p.  584. 
—27  mai  p.  545. 

4  juin  p.  545. 
—10  juin  p.  545. 
— 20  juin  259  e. 
—25  juin  p.  548. 
—27  juin  p.  548. 
— 29  juin  p.  545. 
—30  jnln  p.  584^ 

Y.  18  août  1855. 
— l<r  juill.  p.  545. 

Y.  50  nOT.  1855. 

10  juill.  Y.   50 

nov.  1854. 
—99  jaill.  p.  545. 
—8  août  p.  545. 
—16  août.  Y>  15 

sept.  1855. 
—18  août  p.  584. 
—25  août  p.  545. 
—11  sept.  p.  545. 
—14  sept.  p.  545. 
— 15  sepl.  p.  584. 
—16  sept.  p.  545. 

15  noT.  Y.  4  l6T. 

1854. 
— 30  noT.  p.  545. 
— 7dé6.p.5*5.  Y. 

94  fCT.  1854. 
—16  déc.  V.  9  féT. 

1854. 
—27  déc.  p.  515. 
1854. 9  féT.  p. 645. 
-4  féT.  p.  545.  V. 

97  aTr.  1854. 
—9  féT.  p.  545. 
—24  féT.  p.  543. 
— 37fCT.Y.  13«fr. 

1854. 
—12  man.  Y.  99 

7« 


m 


TRAITEMENT.— SiïCT-  U 


-4  «TT.  y.  M  Bal 

iM4. 
«-•  avr.  p.  M5. 
— lOftTr.V.SiaTr. 

1864. 
!  *-4iaTr.Y.a8jiUB 
,       1854. 
I  ^lSaTr.M9e.T 

IS  arr.  1854. 
•-1S  aTt.  p.  545. 
—1»  air.  p.  545. 
—ai  vn.  p.  545. 
•~S7  avr.  p.  545. 
— 10Baip.545.Y. 

as  mai,  a»  ao&l 

1854. 
«— ^aa  nai  p.  545. 
^-asmaip.  545. 
«-M  mai  p.  545. 
— aoialji.V.4aoat 

1854. 
—as  jaln.    V.  4 

jniU.  1854. 
— WjliBp.584. 
*-4  j«iU.  p.  584. 
—40  iaili.  Y.  a4 

aoT.  1854. 
— iS  iaUl.  Y.  11 

MT.  1854. 
—4  aoftt  p.  584. 
—16  aoAi^Y.  9  et 

aa  sepl.  1854. 
— a9aoiip.545. 
— 1«  sept.  Y.  15 

4ée.l864.aBrjaBT. 

1855. 
—9  fept.  p.  545. 
^aa  Mpt.  p.  545. 

Y.  llvof.1854. 
— l«oel.Y.aOdée. 

1854. 
—8  noT.  Y.  S  éée. 

i«l4. 
—11  MV.  ^  545, 


— 17sOT.Y.5  4èe. 

1854. 
— a4  nof .  p.  584. 

Y.  aa  IBT.  1885. 
— 80  BOT.  p.  545. 
—a  déc.  Y.  19  déc 

1854. 

5dae.p.545,584. 
—la  déc.  Y.  as  ei 

a4  déc.  1854. 
—15  déc  p.  545. 
—19  déc.  p.  545. 
— aO  déc.  p.  545. 
-a3décl5a-4«c., 

48Sc.,p.545. 
— a4  déc.  p.  545. 
1855.33jaiiT.Y.a6 

féT.  1855. 
— a4janT.Y.9Ban 

1855. 
—a?  JMT.  p.  545 
— lOfOT.p.  545. 
—sa  (ér.  p.  545. 
—96  lér.  p.  546. 
-9  man  p.  546. 
^18  mari.  Y.  19 

jnin  1855. 
—99  mar».  Y.  10 

aoAt  1855. 

-8JMlD.Y.a0iaiU. 

1855. 

-lOjalnp.  584. 
— la  inill.  Y.  14 

déc.  1856. 
— aOjaiU.  p.  546. 

Y.aiiepl.1855. 
— ar  jaill.  Y.  10 

aoûl  1855. 
— a9jaiU.Y,6liOT. 

1856. 
—10  août  p.  546. 
—ai  lept.  p.  546. 
—6  ngr.  p.  546. 
— ISnoT.Y.afév. 

1856. 
—1»  WT.  Y.  95 


|wt.  1856, 
— aiMT.Y.iadée. 
1856. 

— 10déc.Y.a7,39 

déc.  1855. 
—19  déc.  p.  546. 
—97  déc.  p.  546. 
—29  dée.  p.  546. 

Y.  19  atr.  1856. 
1856.  95  jaoT.  p. 

546. 
—a  fér.  p.  584. 

— aarîT.Y.iToct. 

1857. 
—50  man.  Y.  a8 

arr.  1856. 
— lOaTr.Y.aaavr. 

1856. 
—la  avr.  p.  546. 
— 16aTr.Y<a8aTr. 

1856. 
— aa  air.  p.  546. 
— 28  ayr.  p.  546. 
—a  mal.Y.  8  jaiU. 

1856. 
—15  mai.Y.14iêpt. 

1857. 
— 19mai.Y.ÎSj«in 

1856. 
— a6  mai  p.  584. 
—18  juin  p.  541 
— 4juiU.Y.l«déc. 

1856. 
— 6  inill.  Y.  t«  déc. 

1856. 
—8  JQiU.  p.  546. 
—15  atOi.   V.  as 

déc  1857. 
—29  Mpt.   Y.  15 

0C«.  1856. 

•a4Mpt.Y.ao,a6 

ROT.,  Sdéc.  1856. 
-14  oci.Y.  aoet 

al  dec.  1856. 
—15  cet.  p.  584. 
— 16MI.P.  6U 


— a4oei.Y.iafto6t 

1857. 
— 14o«T.Y.94jaBT. 

1857. 
— 20  noT.  p.  546. 
—26  DOT.  p.  546. 
— l*'dècp.  546. 

•a  déc.  Y.  94  août 

1857. 
—3  déc  p.  546. 
—30  déc.  p.  546. 
—24  déc.  p.  546. 
i857.14jaoT.Y.4 

aTT,  1857. 
—24  janT.  p.  584. 
— asféT.Y.lSaTT. 

1857. 
-38  féT.  p.  546. 

■a  man.    Y.   38 

man  1857. 

•7  man.    Y.  38 

man  1857. 
—14  man.  Y.  50 

mai  1857. 
-98  man  p.  546. 
—4  aTr.  p.  546. 
-M  6  aTr.  p.  546. 
— a6mai.Y.19jnin 

1857. 
—50  mai  p.  546. 
—10   join.   Y.  19 

juin.  1857. 
—14  juin.   Y.  50 

JMill.  1857. 
— lOJMiop.  546. 
—a  joill.    Y.    34 

jiiU. ,    96  août 

1857. 
— SittiU.Y.7Mpt. 

1857. 
— lajttiU.  p.546. 
— 34JBiU.p.546. 
-50 jalli.  p.546. 
-13  août  p.  546. 
—94  août  p.  546. 

86  août  p.  546. 


— 5fepl.Y.Sloel.» 

17  BOT.  1857. 
—7  sopt.  p.  546. 
—10  aept.  p.  546. 
—14  lepl.  p.  546. 
—98  sepUY.  4  bot. 

1857. 
—19  oct.  p.  546. 
—17  oct.  p.  547. 
—39  oct.Y.  31jaBT. 

1860. 
—SI  oct.  p.  547. 
—4  DOT.  p.  547. 
— 16nOT.Y.19JBio 

1858. 
—17  DOT.  p.  547. 
— 8dée.Y.30jaBT. 

et  37  féT.  1858. 
—14  déc.  p.  546. 

Y.  38  déc.  1857. 
«38  déc.  p.  547. 
1858.  3  jaDT.  Y.  S 

man  1860. 
—SOjaoT.  p.547. 
—10  féT.  Y.  4  man 

1859. 
— 14féT.V.l«»man 

1859. 
—97  féT.  p.  547. 
—19  man.  Y.  33 

mal,l«rJBlDl858. 
—21  mal.Y.  35^36 

JQlB  1858. 
-33  mal  p.  547. 
— l«rjiiiQp.  547. 
— 13jalBp.  547. 
-19  juiD  p.  547. 
-95  joiD  p.  547. 
—36  jvlA  p.  547. 
-37  jlin.   V.  13 

jaoT.  1861. 
— S0j«in.Y.5]aiT. 

1859. 
—7  août.  Y.  90  DOT. 

1858. 
— 19août.Y.7oel. 


1850. 
— l«'>ept.Y.lSfBT. 

1859. 
—7  oct.  p.  547. 
— 9oet.  Y.9iman 

1860. 
— SOoci.Y.8ja&T. 

1859. 
— 30  DOT.  p.  584. 
—35  DOT.  Y.  SjaiiT. 

1859. 
—14  déc.  p.  547. 
— 34déc.Y.l«rman 

1859. 
—38  déc.Y.4aTr. 

1850. 
1859. 5  jaBT.p.e47. 
—7  janT.   Y.    1" 

aan  1859. 

t  janT.  p.  547. 
—15  féT.  p.  547. 
—95  féT.  810  e. 

l«'  man  p.  547. 
—4  man  p.  584. 
— i9man.Y.3août 

1859. 
—50  man.  Y.   36 

août  4859. 

4  aTT.  p.  547. 
—11    aTr.    Y.  91 

janT.  1860. 

-13  aTr.  163  c 
—18  aTT.  Y.  10  mai 

1859. 
—99  aTT.    Y.  97 

août  1859. 
—10  mai  p.  547 
—18   mai.  Y.   96 

août  1859. 
—19  iaill.  Y.   90 

cet.  1869. 
—a  août  p.  547. 
— 5aoûl.Y.50Mp 

SI  déc.  1859. 
—36  août  p.  647. 

Y.14i6pl.l859, 


^«r  août  p.  647. 
—SI  août.  Y.   10 

1.1859. 
—10  aept.  p.  547. 
—14  sept.  p.  547. 
-SOwpi.p.547. 
—10  oct.  p.  547. 
—90  oct.  p.  584. 
— 10noT.Y.97noT. 

1859. 
— 95noT.Y.9Sdée. 

1859. 
—97  DOT.  p.  547. 
—9  déc. Y.  18  jaoT. 

1860. 

9  déc.  Y.  36  janT. 

1860. 
—35  déc  p.  547. 
déc.  p.  547. 
—31  déc  p.  547. 
1860.  18  jaBT.  p. 

547. 
—41  jaoT.  p.  547. 
—35  jaoT.  Y.  10 

ri  1860. 

—35  jaoT.  p.  547. 

—33  fér.Y.  asjoin 

1860. 
—S  man  p.  547. 
—10  man  p.  54T 
—31  mars  p.  547. 
—34  man.  Y.  11 

juin  1860. 
—38  man  p.  547. 

S  aTr.  Y.  16  féT. 

1861. 
—97  aTr.  Y.  16  mal 

1860. 
—S  mai  519  c 
— 15  mai  p.  548. 
—36  mai  p.  548 
—99  mfl.   Y.  18 

juin.  1860. 
—11  jnin  p.  548. 
JBin  p.  548. 
— a7j«in.Y.6jaill. 


1866. 

«jnilî.p.  848. 
— 7j«ili.Y.  SaepU 

1860. 
—18  jttiii.  p.  548. 

•65  joill.  Y.  16 

août  1860. 
-a  août.  Y.  18 oct 

1 860 
— Saoût*.  Y.lSoet. 

1860. 
—18  août  p.  549. 
— aSaoûuY.aiBOY. 

1860. 
—4  iopt.Y.36  noT.» 

!•'  déc.  1860. 

-8  sept.  p.  548. 
—30  sepU  Y.  34 

BOT.  1860. 
—50  iept.  Y.  ai 

BOT.  1860. 
—13  oct.  Y.  36  oct. 

1860. 
— ISoot.p.  584« 
—35    oct.    Y.  It 

janT.  1861. 
-36  oct.  p.  548. 
—38  oct.  p.  548. 
— 16noT.Y.SOBOT. 

1860. 
—21  DOT.  p.  548. 
—34  BOT.  p.  548. 
-50  BOT.  p.  548. 
-1»  déc  p.  548. 
—10  déc.  Y.  17man 

1861. 
1861.  U  jaBT.  p. 

548. 
—16  féT.  p.  548. 
-7  man.   Y.  SI 

man  1861. 
— 17  mars  p.  548. 
— 35  man.  Y.  37 

man  1861. 

37  man  p.  546. 

•SI  man  p.  548. 


TRAITEMENT.  7-  f.  On  entend  par  traitement  la  rémané- 
cation  accordée  anz  fonctionnaires,  magistrats,  employés  et 
agents  des  diverses  administrations  publiques,  le  prix  de  ser- 
vices permanents  rendns  dans  l'intérêt  général.  —  On  dit  aussi 
les  appcfinUments  des  employés,  les  émoluments  d'une  charge, 
d'pne  place.  —  Quant  à  la  rétribution  donnée  aux  militaires, 
elle  prend  plus  spécialement  le  nom  de  $olde.  -^  Les  honoraires 
sont  la  rémunération  de  services  rendus  par  les  médecins,  avo- 
cats, avoués,  notaires,  etc.,  etc.,  et  par  les  ecclésiastiques  pour 
les  fonetions  du  culte  qui  sont  rétribuées.  —  Mais  on  dit  les  sa- 
laires des  huissiers,  des  ouvriers.  —  Quant  au  mot  gages,  c'est 
le  prix  des  occupations  serviies.  -*  On  dit  pourtant  les  gages 
d'un  capitaine  de  navire,  d'un  matelot.  —  Nous  nous  occupons 
uniquement  ici  des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  de 
la  solde  des  armées  de  terre  et  de  mer.  —  Quant  aux  honoraires 
des  officiers  ministériels,  médecins,  avocats,  etc.,  Y.  v^*  Avoué, 
nM  119  et  sniv.;  Avocat,  n««  241  et  0.;  Honoraires,  Médecine, 
V  77  et  s.;  Notaire,  n<»«  440  et  s. 
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lËGT.  f. 

6BGT.  a. 

Ait.  1. 


HiSTOlIQCB  ET  lioISUTlOK  (d*  S) 
IhB  TlAITBaSRTS  CIVILS  (b«  59)* 

Da  droit  ao  traitemeot  et  de  rautorité  compétente  pour 
60  GooDsltro.  —  Preacriptioa  (o<»  59), 

Des  retenues  faites  sur  les  traHements  pour  la  pension 
de  retraite  (n«  01). 

Du  mode  de  liquidation  des  traitesMiDts  et  de  peiception 
des  T6t6nnes(a»  118). 

Des  tbàitehxhts  ou  soldes  «UTAniBS  (n«  1S5). 

Soldes  de  rannée  do  terre  (n»  lU). 

Soldes  de  rarmée  de  mer  (n*  150). 

Des  DBOiTs   des  ciiAscxEES   sua  us  traitbmemts 

ET  LES  SOIDBS  (tifi  169). 

AaT*  !•  —  Droits  des  créaoclers  sor  lès  traltemenfs  civils  (a*  170]. 


Aet.  i. 

Aet.  8. 

8EGT.  5. 

Aav.  1. 

Ait.  i. 
6ECT.  4. 


Abt.  3.  —  Droits  des  créandecs  sur  les  soldes  militaires  (n*  178). 
§  1.  —  Droits  des  créanciers  sur  les  soldes  de  l'armée' de  terre 

(n«  178). 
§  a.  —  Droits  des  créanciers  sur  les  soldes  de  l'armée  de  mer 
(n«  187). 

SEGT.   5.  —  Du  CUMUL  DES  TEAITEIEICTS  ET  PEHSTOIIS  (n«  107). 

Ait.'  1.  —  Comvl  de  plusieurs  traitemeats  (b<»  198). 

Art.  a.  —  Cumul  des  traitements  avec  les  pensions  (n^^  t06). 


SEGT.    1.  —  HlSTOaiQUI  ET  LËGISLATIOR. 

li.  Nous  n'avons  que  des  notions  fort  incomplètes  sur  le  mod« 
de  rétribution  el  l'importance  des  traitements  des  agents  de  l'Etat 
chez  les  aneiena.— Selon  Diodore  de  Sicile,  liv.  i^  p.  67,  les  sol- 
dats, chez  les  Égyptiens,  avaient  douze  arrures  exemptes  de  tout 
tribu  et  de  toute  imposition.  L'arrure  était  une  portion  de  terre  la- 
bourable qui  répondait  à  peu  près  à  la  moitié  d'un  arpent  (c'est- 
à-^ire  au  cinquième  d'un  hectare).  —  Outre  ce  privilège,  on 
fournissait  par  Jour  à  chacun  d'eux  5  livres  de  pain,  2  livres 
de  viande  et  une  pinte  de  vin.  —  Gyrus  assigna  aux  satrapes, 
pour  faire  face  aux  frais  de  leur  gouvernement,  des  fonds  de 
terre  et  des  revenus  proportionnés  à  l'importance  de  leur  em- 
ploi (RoUin,  Hist.  anc.,  t.  %,  p.  515). 

8.  Chez  les  Grecs,  Solon  laissa  toutes  les  magislratureu  aux 
mains  des  riches  et  en  Interdit  Ventrée  aux  thétes  qui  formaient 
la  quatrième  et  dernière  classe  des  citoyens.  Voulant  pourtant 
donner  aux  thétes  quelque  part  au  gouvernement,  il  lenr  ae- 
corda  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  et  dans  les  Jugements, 
droit  qui  ne  parut  rien  d'abord,  et  qui  dans  la  suite  devint  très- 
considérable^  car  la  plupart  des  procès  finissaient  par  tomber 
sous  la  Juridiction  populaire.  Hais  cette  attribution  ne  donnait 
lien  à  aucun  émolument  (Aristote,  Politique,  liv.  2,  ch.  9,  et 
Pittlarque,  Vie  de  Solon,  traduction  Pierroo,  p.  197).— Péridès 
est  le  premier  qui  Qt  donner  aox  juge»  une  obole  peur  saMm 
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^Aristoto,  Politique^  Ihr.  f,  éh.  9).  —  Plvs  tard  Us  reçurent 
Jusqu'à  treie  oboles  par  }oar  (Artstophane^  Gnèpes,  trad.  Artaad, 
I.  2,  p.  955).  —  Qaant  aot  orateara  ou  avocats.  Us  recevaient 
une  drachnie  par  Jour  lorsqu'ils  étaient  chargés  de  la  défense 
d'une  tUle  <m  d'an  citoyen  (t6id.). 

41.  A  Rome,  les  fonctions  lionoriflqdes  étaient,  en  général,  le 
^rtage  de  ceux  qnl  payaient  nn  certain  cens  et,  par  ce  motif, 
Cilles  n'étaient  pas  rémunérées.  -*-  Auguste  voulut  qu'une  in- 
demnité fixe  fût  allouée  aux  pfroGonsuls  pour  leurs  équipages  et 
leur  logement;  auparavant,  cette  dépense  était  mise  en  adjudi- 
cation publique  :  mCt  jtroccnsuHhus  odmtAogM  tabemacula 
quœpubliùè  heari  sokhcMt^  cêrta  pecuma  cùnsUtuereturit  (Sué- 
tone, Ti^  d'Auguste,  §  56,  colleetion  Nlsard).  —  Alexandre 
Sévère  accorda  des  honoraires  à  un  seul  des  médecins  de  la 
cour  :  tous  les  autres,  au  nombre  de  six,  recevaient  seulement 
deux  ou  trois  pains,  dont  un  de  fleur  de  fsrine  et  les  autres  de 
farine  ordinaire.  —  Lorsqu'à  créait  des  magistrats,  Uleur  don- 
nait, à  l'exemple  des  anciens  et  comme  le  recommande  Giséron, 
de  l'argenterie  et  toutes  les  choses  nécessaires;  ainsi  les  gou- 
vernears  de  province  recevaient  chacun  vingt  livres  pesant  d'ar- 
gent, six  vases,  deux  mulets,  deux  chevaux,  deux  robes  pour  la 
ville,  une  robe  pour  le  particulier,  une  autre  pour  le  bain,  cent 
pièces  d'or  et  un  cuisinier.  S'ils  n'étilent  pas  mfariés  lis  rece- 
vaient aussi  une  concubine,  dont  Ils  ne  pouvaient  se  passer.  En 
sortant  de  charge  ils  restitnaient  les  moles,  les  mulets,  les  dve- 
^ux,  les  muletiers  et  les  cuisiniers,  et  Ils  gardaieht  le  reste 
pour  eux  s'ils  s'étaient  bien  conduits.  Dans  le  cas  contraire,  ils 
rendaient  le  qaadruple,  nonobstant  la  condamnation  qu'ils  pou- 
vaient avoir  encourue  pour  crime  de  péculat  ou  de  concussion  : 
MetHcHi  8ub  <(>  unus  pahtiftus  Mlarium  aecepit;  cœteriomnês, 
qui  usque  ad  sex  fuêrurU,  anmnas  binas  aut  i^mas  aceipie- 
bant,  ita  ut  mundas  singulas  ûonsequêrêntur,  alias  aliUr,  — - 
indices  eum  promoverei,  exemplo  f>eierwn,  ut  et  Cicero  docel, 
et  argtntù  et  necessariis  instruebaty  ita  ut  prtBsides  proomcfcv- 
rum  (^ciperent  argenti  pundo  vioena,  phitUas  senas,  muhs  M- 
n&9,  esquos  hinosy  vestes  forenses  binas,  domesUeas  singulas, 
balneares  singulas,  aureos  centenos^  coquos  singulùs  ;  et  si  uœo- 
Tes  non  habereni,  singulas  concubinas  [quod  sine  his  esse  non 
passent),  Reddituri,  deposita  administratiùne,  mulas,  muhs, 
œquos,  muHcmes  et  eoquùs;  cœtera  siU  hahituH,  si  kene  egis- 
sent  ;  in  quadruplum  reddituri,  si  malè,  Prmter  oandemnatw- 
nem  aut  pecuiatûs  ont  repetundarum,  leges  innumeras  sanxit 
(Lamprîde,  Hist.  auguste.  Vie  d'Alexandre  Sévère,  §  41,  col- 
lection Nisard).  —  Donnait-il  un  successeur  à  quelque  gouver- 
neur de  province,  il  lui  disait  :  «  La  République  vous  remercie,» 
et  II  fe  mettait  par  ses  libéralités  en  état  de  vivre  honorablement 
comme  particulier.  C'étaient  des  terres,  des  bœufs,  deschevanx, 
du  blé,  do  fer,  des  malériaux  pour  bâtir  une  maison,  du  marbre 
pour  l'orner,  et  autant  d'ouvriers  qu'en  demandait  cette  construc- 
tion. H  fH  rarement,  excepté  aux  soldats,  des  dons  en  argent  : 
Si  unquam  alicui  prœsidum  suecessorem  dédit,  semper  illud 
addviit  :  Gratias  tifn  agît  tespubHca;  eumque  muneratus  est, 
ita  ut  privatus  pro  loco  suo  posset  honestè  vivere.  His  quidem 
muneribu^,  agris,  bobus,  equis^  firumento,  ferro,  impendiis  ad 
fadendam  domum,  marmoribus  ad  omandum,  et  operis  quas 
ratio  fabritœ  rêquirebat,  aurum  et  argentum  rarà  rnnquam, 
nisi  militi,  divisit  {ibid.,  §  31). 

es  Chez  les  Germains,  il  était  d'usage  que  les  cités  ofifrissent 
à  leurs  chefs  un  don  en  tronpeaux  et  en  grains,  auquel  on  con- 
tribuait par  lèfe,  et  qui,  reçu  comme  un  tionnenr,  sobvenait 
aussi  aux  dépenses  de  leurs  charges.  —  Quant  aux  soldats,  la 
table  du  chef  à  laquelle  ils  étaient  admis,  et  qui  était  d'une 
somptuosité  grossie  mais  pourtant  dispendieuse,  leur  tenait 
lieu  de  solde  (Taelte,  Mœurs  des  Germains,  tr«d.  Burnouf^  édM. 
Ulmre,^  lielis). 

H.  Pendant  le  moyen  âge  et  sous  la  féodalité,  le  clergé  et  les 
seigneurs  suzerains  se  partageaient  fadmintsiration  des  per- 
sonnes et  des  choses  soumises  à  leur  dépendan<ce,  par  l'inter- 
médiaire d'agents  inférieurs  attachés  &  leurs  domaines,  et  dont 
l'exlslence  se  trouvait  assurée  de  la  même  manière  (fne  celle  des 
autres  serviteurs.  — -  Ecoutons  luvénal  des  Ursins,  Histoire  de 
Charles  VI  :  «  Le  médecin  du  roi  a  par  Jour  trois  pièces  de 
Chair,  deux  poules,  cinq  quartes  de  vin,  deux  palus  de  bouche, 


cinq  pabis  de  eemmua  et  8  sous.  Le  confesseur  du  roi  a,  par 
jour,  pour  lai,  son  compagnon,  ses  clercs  et  ses  gens,  quatre 
pièces  de  diair,  quatre  poules,  une  demi-longe  de  veau,  deux 
setiers  de  vin,  quatre  pains  de  bouche,  trente-six  pains  de  corn* 
mun,  200  Ir.  de  pension  et  28  tr,  pour  menues  nécessités.  La 
maîtresse  liogère  n'a  que  18  llv.  de  gage  et  100  sous  pomr  la 
façon  de  diaque  robe.  Le  pourvoyeur  général  du  poisson  de  mer 
n'a  pas  phis  de  45  liv.  » 

f .  Lorsque  les  rois  eurent  substitué  leur  autorité  h  l'arbitraire 
d^s  seignevs,  et  que  radminlstration  publique  fut  constituée^ 
le  pouvoir  royal  s'exerçait,  en  général,  comme  s'exerce  aujour- 
d'hui celui  du  chef  de  l'Etat,  au  moyen  d'agents  rétribués,  sott 
directement  par  le  trésor,  soil  sur  les  contributions  imposées 
aux  provinces.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  la  perception 
des  impôts  qui  formait  l'objet  d'entreprises  privées  concédées  à 
forfait  à  des  particuliers  conms  sous  le  nom  de  fermiers  gêné* 
raux  et  dont  les  agents  ne  relevaient  nalleBiient  de  l'Btat  (V.  In»- 
p6ts,  n»  37).  —  Hais  souvent,  au  lieu  et  place  de  trailements 
et  sous  le  prétexte  de  récompenser  des  services  militaires  ou 
d'encourager  les  lettres  et  les  scieoces,  le  roi  concédait  à  ses 
courtisans  des  bénéfices  et  des  abbayes.  C'est  ainsi  que  Doileau, 
historiographe  du  grand  roi,  avait  obtenu  le  bénéfice  de  800  liv. 
du  prieuré  de  Sain^Paleme,  dont  il  Jouit  pendant  huit  années, 
et  auquel,  dans  un  sentiment  de  piété  bien  entendue,  il  renonça 
ensuile  en  restituant  les  revenus  qu'il  avait  toucl^to  (OBuvres  de 
Belieau,  édit«  Didol  de  1821 ,  t.  2,  p.  51 0,  en  note). 

8.  On  Ut,  dans  les  mémoires  manuscrits  de  Coibert,  qu'a- 
près la  disgrâce  de  Fouquet,  Louis  XiV,  à  l'instigatioo  de  ce 
grand  ministre,  réduisit  le  nombre  des  charges  des  officiers  rele- 
vant de  la  couronne  et  le  montant  de  leurs  traitements.  —  €oK 
bert  tenta  même  d'apporter  des  réformes  dans  les  attributioniB 
des  grands  dignitaires  de  la  couronne  :  il  préposa  «i  roi,  nais, 
parait-il,  sans  aucun  succès,  de  réduira  tes  privUéges  de  l'e- 
miral  de  France,  en  supprimani  les  droits  de  diverses  natures 
perçus  à  son  )iroflC,  tels  que  ceux  d'ancrage,  de  collation 
des  grades,  etc.,  èlc.»  et  de  ne  hri  laisser  que  son  Urailement 
fixe  de  100,000  Iwres  (Chéruti,  Admin.  monarebique  de  la 
France,  t.  2). 

•.  Mais  c'est  à  partir  de  1 789  que  la  matière  des  trailements 
prend  une  large  place  dans  la  légistatioa.  —  U  importe  de  Jeter 
un  coup  d'œil  rapide  sur  les  tfispositions  principales  édictées  à 
cet  égard  depuis  la  première  assemblée  constituante.  Nous  (Pas- 
serons à  part  les  règlements  qui  sont  relatif  au  cumul  des  trai- 
tements et  pensions,  aux  retenues  extraordinaires  faites  dans  les 
temps  de  crise  svr  les  traitements,  à  l'étendue  des  droits  des 
créanciers  des  agents  de  l'Ëtat  sur  leurs  salaires,  aux  dotaUoos 
de  la  pairie  et  du  sénat,  et  aux  indemnités  accordées  aux  repré- 
sentants et  députés»  Nous termineroni,  enfin,  par  l'examen  delà 
question,  soulevée  récemment,  de  la  nécessité  d'augmenter  les 
traitements  el  l'indlcalion  des  mesures  qui  ont  été  prises  dans 
ce  but. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  qui  Jeta  les  bases  de  l'ad- 
minisiration  qui  nous  régit  aujourd'hui,  s'empressa  de  porter 
son  examen  sur  les  traitements  existants  sons  l'ancienne  monar* 
chie.  •—  Après  avoir  supprimé  un  grand  nombre  de  traitements, 
elle  suspend  provisoirement  le  payement  de  ceux  qu'elle  a  con- 
servés, ainsi  que  les  dons  et  gratifications  aunueUes  (décr.  du 
5-14  Jaav.  1780,  art.  2).  -*  Elle  prescrit  la  nomination  d'un 
comité  de  douse  membres,  sur  le  rapport  duquel  les  traitements, 
dons  et  gratifications  annuelles  existants,  devront  être  réduits, 
supprimés  ou  augmentés  (même  décret,  art.  3).  -*^  Elto  défend 
de  payer,  niéree  provisoirement,  les  dons,  gralificalione,  appoin- 
tenients  el  trailrmenls  attribnés  à  quelques  fondions  publiques, 
ainsi  qu'aux  Français  habftuellemeRl  domiciliés  dans  le  royaume 
et  alors  absents  sans  mission  expresse  du  gouvernement  (même 
décnet,  art.  4)./—  fille  ordonne  de  sarseoir  au  payement  da 
sommes  importantes  Imposées  par  la  commission  provisoire  de 
Languedoc  pour  tfaitomcnts  de  divers  agents  de  l'ancienne  ad- 
ministration (décr.  25)uin.-sa9Ùt  i780).  -^  Elle  règle  le  Iral- 
lement  do  table  d»)J  les  rades  et  à  îa  mer  des  officiers  de  la 
marme  comraai^danf  les  bâtiments  de  guerre  [Htct.  20^51  juilL 
1790).  -•  £ile  détermine  les  trailements  de  toUs  les  membres 
du  clergé  et  supprime,  h  partir  du  l^^Janv.  nti,  lecasnel| 
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ainsi  que  les  prestations  qnt  se  percevaient  sons  le  nom  de  me- 
sures par  fen,  ménages,  moissons,  passions,  etc.,  etc.  (décr.  des 
12  ]uin.-24  août,  24  ]aill.-24  août  et  3-24  août  1790).  —  Elle 
prescrit  de  nouveau  la  suppression  de  divers  traitements  et  gra- 
tiOcations  (décr.  13  août-5  sept.  1790).  — Elie  ordonne  que  les 
états  des  gages,  traitements  et  appointements  des  différents  dé- 
partements, seront  remis  sans  délai  au  commissaire  de  la  liqui- 
dation pour  en  rendre  compte  au  comité  de  liquidation  chargé 
de  présenter  à  cet  égard  un  rapport  à  l'assemblée  (décr.  du  6-1 1 
fév.  1791).  —  Elle  prescrit  des  mesures  pour  régler  le  sort  des 
ci-devant  employés  dans  les  administrations,  fermes  et  régies 
publiques  (décr.  du  8-20  mars  1791).— Elle  règle  les  formalités 
nécessaires  pour  toucher,  soit  au  trésor,  soit  a  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, les  traitements  et  pensions  (décr.  des  24-25  Juin 

1791  et  15-17  sept.  1791). 

10.  L'Assemblée  législative  et  la  Convention  nationale  con- 
tinuent l'œuvre  de  TAssemblée  constituante,  en  ce  qui  touche 
les  traitements  et  les  intérêts  du  trésor.  —  Elles  déterminent  le 
maximum  des  traitements  des  divers  administrateurs  ou  régis- 
seurs nationaux  pour  les  années  1792  et  1793  (décr.  des  18  sept. 

1792  et  5  fév.  1793).  -^  L'assemblée  législative  défend  de  nou- 
veau de  payer  les  appointements  des  agents  qui  ne  Juslifleraient 
pas  de  leur  résidence  actuelle  sur  le  territoire  français,  et  sup- 
prime le  traitement  de  ceux  qui  ne  satisfont  pas  à  celte  forma- 
lité (décr.  du  31  roars-iavr.  1792). 

1 1 .  La  convention  nationale  déclare  que  les  fonctionnaires 
publics  qui  auraient  touché  deux  fois  leur  traitement,  seront  des- 
titués et  condamnés,  outre  la  restitution  de  la  somme  indûment 
perçue,  au  payement  du  quadruple  de  cette  somme  (décr.  26 
friin.  an  2).  —  Elle  fixe  le  traitement  des  agçnts  nationaux  éta- 
blis près  les  administrations  de  district  (décr.  16  germ.  an  2). 
—  Elle  décrète,  en  principe  qu'elle  ne  recevra,  de  la  part  d'au- 
cun fonctionnaire  salarié  par  la  République,  la  renonciation  au 
traitement  attaché  à  son  emploi,  sauf  aux  fonctionnaires  à  pro- 
pager, par  les  moyens  qu'ils  préféreront,  les  actes  de  vertu,  de 
générosité  et  de  fraternité  dont  le  peuple  français  ne  cesse  de 
donner  l^eœemple  (décr.  10-18  flor:  au  2}.—  Elle  déclare  que  la 
solde  flxée  par  Jour  de  service,  sera  payée  les  sansculottides  à 
ceux  qui  auront  fait  leur  service  pendant  ces  Jours,  mais  que  les 
traitements  par  mois  ou  par  année  n'éprouveront  aucun  chan- 
gement à  raison  de  ces  mêmes  Jours  (décr.  19  fruct.  an  2).  — 
Elle  fixe  le  traitement  des  bauts-jurés,  des  membres  du  tribunal 
de  cassation,  des  Jages  des  tribunaux  civils,  des  commissaires 
du  directoire  exécutif,  du  président  du  tribunal,  de  l'accusateur 
public  et  des  juges  de  paix.  Elle  décide,  en  outre  que  les  trai- 
tements des  fonctionnaires  publics  fixés  en  myriagrammes  de 
froment,  ne  seront  point  payés  en  nature,  mais  que  le  prix  du 
myriagramme  de  froment  servira  de  règle  pour  évaluer  ces 
traitements  (décr.  4  brum.  an  4). 

1 1t.  Le  directoire  exécutif  décide  que  les  traitements  non  fixés 
en  myriagrammes  de  froment  seront  portés  dans  les  états  et  cal- 
culés en  francs  (loi  4  vent,  an  4).  —  Peu  après  les  traitements 
sont  réduits  à  un  taux  fixe  et  payés  en  mandats  (loi  1 7  germ. 
an  4).  —  Mais  bientôt  la  pénurie  du  trésor  fait  décider  que  la 
moitié  du  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  sera  payée 
en  blé,  calculé  à  raison  de  10  fr.  le  quintal  ou  en  valeurs  équi- 
valentes (loi  18  therm.  an  4). —  Cette  mesure  fut  maintenue 
provisoirement  par  la  loi  du  4  brum.  an  5  qui  décréta,  en  outre 
que  la  moitié  du  traitement,  payable  en  mandats  valeur  nomi- 
nale, serait  réduite  en  numéraire  sur  le  cours  de  6  fr.  espèces 
contre  100  liv.  mandats,  et  que  chaque  ordonnance  de  paye- 
ment serait  composée  de  la  moitié  payable  en  espèces  et  de  la 
moitié  en  mandats,  réduite  comme  il  vient  d'être  dit,  de  manière 
que  l'ordonnance  ne  puisse  se  présenter  à  la  trésorerie  nationale 
que  stipulée  en  numéraire  effectif.  —  Mais  cette  loi  fut  bientôt 
rapportée,  et  la  totalité  du  traitement  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés leur  fut  payée  en  numéraire  métallique  (loi  2  niv.  an  5). 
— Trois  arrêtés  du  directoire  exécutif,  en  date  des  7  frim.  an  4, 
1 7  frim.  an  4  et  1 6  pluv.  de  la  même  année,  déterminent,  avec 
la  loi  du  1 5  vent,  an  4,  les  traitements  des  employés  de  bureau 
des  administrations  publiques,  tant  à  Paris  qu'en  province,  des 
substituts  et  des  commissaires  près  les  tribunaux  civils,  des 
greffiers  et  de  plusieurs  autres  fonctionnaires.  —  Un  arrêté  du 


39  germ.  an  4,  fixe  ceux  dos  employés  et  agents  dans  les  grande 
établissements  de  l'administration  centrale,  et  un  autre  arrêté  du 
5  vend,  an  7,  contenant  règlement  du  travail  dans  les  bureaux 
des  administrations,  la  rétribution  des  employés  de  ces  bureaux. 
IS.  Pendant  tout  le  temps  de  la  tourmente  révolutionnaire 
et  Jusqu'au  consulat,  le  trésor  était  souvent  obéré.  On  recourait 
alors  à  tous  les  moyens  propres  à  suppléer  à  son  insuffisance, 
principalement  en  étendant  le  domaine  des  matières  imposables. 
—En  l'an  7  les  traitements,  salaires  et  remises  de  tous  les  fone- 
tionnaires  publics,  employés,  commis  et  antres  salariés  des  de- 
niers publics,  tant  de  ceux  provenant  de  la  trésorerie  nationale 
que  des  centimes  additionnels  et  de  toute  autre  caisse  publique, 
furent  assujettis  à  une  contribution  mobilière  au  moyen  d'une 
retenue  de  5  cent,  par  franc  (loi  3  niv.  an  7,  art.  5  et  40  à  49). 
—L'épuisement  du  trésor  n'avait  pas  des  conséquences  funestes 
seulement  pour  l'Etat  :  il  compromettait  aussi  le  sort  des  em- 
ployés, dont  les  appointements  ne  pouvaient  être  payés. —  En 
Tan  7,  la  pénurie  du  trésor  était  si  grande,  que  pour  assurer 
tout  à  la  fois,  et  les  services  publics  et  l'existence  des  agents, 
l'on  dût  affecter  par  privilège  an  payement  des  traitements  une 
partie  du  principal  des  contributions  directes  (loi  7  prair.  an  7) 

—  Mais  déjà  les  abus,  en  matière  de  traitements,  ont  disparu. 

—  Sous  le  consulat,  l'administration  embrasse  la  généralité  des 
services  publics,  et  pourvoit  à  tous  les  besoins,  les  fonctions 
sont  nettement  définies  et  circonscrites,  les  institutions  se  con- 
solident, les  ressources  financières  s'accroissent  et  les  traite- 
ments sont  régulièrement  acquittés. 

14.  Cumul  des  traitements  et  pensions.-^  On  s'est  efforcé 
dans  tous  les  temps  de  prohiber  le  cumul  de  plusieurs  fonctions 
ou  plutôt  de  plusieurs  traitements  ou  pensions  au  profit  du  même' 
fonctionnaire.  Cette  prohibition  a  été  proclamée  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  restreinte  par  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  depuis  89.  —  Les  dispositions  relatives  au 
cumul,  soit  des  traitements  entre  eux,  soit  des  traitements  avec 
les  pensions,  sont  très-nombreuses  :  elles  diffèrent  suivant  les 
gouvernements  qui  les  ont  édictées  et  en  raison  des  circonstances 
particulières  qui  y  ont  donné  lieu. 

Ift.  La  loi  du  5-22  août  1790,  sur  les  pensions,  disposait, 
art.  10,  que  nul  ne  pouvait  recevoir  en  même  temps  une  pen- 
sion et  un  traitement,  et,  art.  1  i,  qu'il  ne  pourrait  être  accordé 
de  pensions  à  ceux  qui  Jouiraient  d'appointements,  gages  ou 
honoraires,  sauf  à  leur  accorder  des  gratifications  s'il  y  avait 
lieu.  Toutefois,  les  Juges  de  paix,  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs et  les  défenseurs  de  la  patrie  employés  aux  frontières 
furent  autorisés  peu  après  à  jouir  des  pensions  qu'ils  avaient 
méritées,  tout  en  conservant  l'indemnité  attri))uée  à  leurs  fonc- 
tions, ou  les  traitements  attachés  à  leur  grade  (décr.  18-22  août 

1791). 

Un  décret  de  l'assemblée  nationale  législative  avait  per- 
mis à  ceux  qui  réunissaient  sur  leur  tête  deux  fonctions,  d'op- 
ter entre  les  deux  traitements  qui  y  étaient  affectés.  Mais, 
sur  un  rapport  de  Barère,  qui  dénonça  à  rassemblée  un  repré- 
sentant du  peuple  qui  touchait  les  appointements  de  général  et 
non  l'indemnité  attribuée  aux  représentants,  la  convention  na- 
tionale rapporta  ce  décret  en  décidant  que  nul  citoyen  ne  pour- 
rait désormais  percevoir  d'autre  traitement  que  celui  attaché  à 
la  fonction  qu'il  exerçait  (décr.  7-10  flor.  an  2). 

!•.  Les  militaires  qui,  retirés  avec  traitement  on  pension 
avant  la  guerre  de  la  liberté,  s'étaient  dévoués  de  nouveau  an 
service  de  la  république,  furent  autorisés  à  cumuler  leur  traite- 
ment de  retraite  avec  leurs  appointements  (décr.  18  therm.  an  3). 
Cette  exception,  déjà  édictée  par  le  décret  du  18-22  août  1791, 
fut  presque  aussitôt  restreinte  aux  sous-offlciers  volontaires  et 
invalides  employés  à  la  défense  des  frontières  (décr.  16  frim. 
an  3). 

19.  Bientôt  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes 
attachés  à  l'instruction  publique  purent  en  cumuler  les  traite- 
ments (décr.  16  fruct.  an  3).  Les  invalide-s,  moins  favorisés, 
n'eurent  que  l'honneur  d'une  proposition  semblable  et  qui  ne  fut 
suivie  d'aucune  décision  (même  décret).  Cette  exception  fut  pro- 
visoirement généralisée  au  profit  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  employés  de  la  république  qui  furent  autorisés  à  cumuler 
pensions  et  traitements  Jusqu'à  concurrence  de  3,000  livres 
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(déer.  14  et  24  mess,  an  5).  —  Les  instituteurs  primaires  ainsi 
que  les  professeurs  des  écoles  centrales  et  spéciales  purent  éga- 
lement cumuler^  sans  flxation  de  maximum^  leurs  traitements  et 
pensions  (L.  s  brum.  an  A,  lit.  i^  art.  7). 

1 8.  Un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  S  prair.  an  i,  relatif 
aux  pensions  ecclésiastiques,  aux  pensionnaires  de  la  liste  civile, 
aux  militaires  pensionnés^  imposa  aux  intéressés,  entre  autres 
formalités,  l'obligation  d'aflEirmer  dans  leurs  certiflcats  de  vie 
qu'ils  ne  jouissaient  d'aucune  autre  pension  ni  d'aucun  traite- 
ment d'activité.  L'ord.  du  20-28  juin  1817  et  la  loi  de  finances 
du  1 5  mai  1818,  renouvelèrent  cette  prescription  en  édictant  des 
pénalités  contre  ceux  dont  Taffirmation  serait  reconnue  menson- 
gère et  qui  ne  pourraient  invoquer  aucun  règlement  d'exception 
aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

1  •.  La  loi  du  28  fruct.  an  7  sur  la  solde  de  retraite  de  l'armée 
de  terre,  prohiba  le  cumul  de  cette  solde  avec  celle  d'activité 
pour  un  service  militaire  permanent  (V.  également  le  décret  du 
1 9  oct.  1811,  art.  1  ).  —  Mais  le  traitement  de  réforme  et  la  solde 
de  retraite  pouvaient  se  cumuler  avec  tout  autre  traitement  que 
la  solde  d'activité  (même  loi  et  loi  8-10  flor.  an  il).  —  Les 
dispositions  plus  larges  de  Tarréié  du  23  frim.  an  12  permirent 
bientôt  aux  militaires  appelés  à  des  fonctions  civiles  de  toucher, 
indépendamment  du  traitement  attaché  à  leurs  fonctions,  celui 
de  non-activité  de  leur  grade  ou  celui  de  réforme  et  même,  dans 
certains  cas,  celui  d'activité,  avec  le  fourrage  et  le  logement.  -^ 
L'ord.' du  25  déc.  1837,  sur  la  solde  de  l'armée  de  terre,  a  pro- 
hibé d'une  manière  absolue,  art.  28,  le  cumul  des  soldes  d'ac- 
tivité, de  disponibilité  ou  de  non-activité  avec  un  traitement  ou 
une  pension  quelconque,  soit  à  la  charge  de  TËtat,  soit  à  la 
charge  des  communes,  sauf  le  traitement  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  —  Le  décret  du  19  oct.  1851,  sur  la  solde  de 
l'armée  de  mer,  édicté,  art.  17,  une  disposition  semblable  en  ce 
qui  concerne  les  traitements;  il  garde  le  silence  quant  au  cumul 
de  la  solde  avec  une  pension.  —  Mais  le  cnmul  de  la  solde  de 
réforme  avec  un  traitement  civil  d'activité>  a  continué  d'être 
permis  (L.  19  mai  I834,art.  34,etord.  25 déc.  1837,  art.629). 

ItO.  Un  décret  du  8  fnicL  an  1 2,  qui  n'a  point  été  inséré  an 
Bulletin  des  lois,  consacre  en  faveur  des  maréchaux  de  France 
une  exception  qui  leur  permet  de  camuler  le  traitement  attaché 
à  leur  dignité  avec  tout  autre  traitement  civil  et  militaire. 

Hd.  Un  règlement  postérieur  du  19  oct.  1811,  additionnel 
au  décret  du  27  février  de  la  même  année  qui  ordonnait  l'in- 
scription au  grand  livre  des  pensions  des  soldes  de  retraite  de 
3,000  fr.  et  an-dessus,  dispose  que  ces  soldes  continueront  à 
pouvoir  être  cumulées  avec  les  traitements  attachés  aux  fonc- 
tions civiles,  et  qu'elles  seront  toujours  incompatibles  avec  la 
solde  ou  les  traitements  d'activité  attribués  à  un  service  mili- 
taire permanent,  conformément  à  la  loi  du  28  fruct.  an  7.  — 
Mais,  en  principe,  tout  fonctionnaire  admis  à  la  retraite  et  remis 
depuis  en  activité,  n'avait  droit  qu'au  traitement  de  la  place  à 
laquelle  il  avait  été  appelé  et  ne  devait  plus  toucher  sa  pension 
tant  que  son  activité  continuait,  sauf  les  cas  particuliers  d'ex- 
ceptions prononcées  par  les  lois  (avis  cens.  d'Ët.  15  fév.  181 1). 

9^.  Pendant  les  premières  années  de  la  restauration  le  gou- 
vernement prit  un  grand  nombre  de  mesures  relatives  au  cumul. 
—  Les  lieutenants  généraux  employés  dans  les  régiments  de  la 
garde  comme  colonels,  et  les  maréchaux  de  camp  employés  comme 
majors,  furent  admis  à  cumuler  avec  les  appointements  de  leur 
emploi  dans  ces  régiments,  ceux  de  leur  grade  dans  l'état-major 
de  l'armée  comme  disponibles  (ord.  21  juin  1814,  art.  12).  — 
Peu  de  temps  après  les  militaires  de  tous  grades  sont  autorisés 
de  nouveau  à  cumuler  leur  solde  de  retraite  avec  tout  autre  trai- 
tement d'activité  (ord.  27  août-13  sSpt.  1814,  art.  13).  —  Mais 
les  militaires  en  non-activité  de  service  de  quelque  grade  que  ce 
Cùt,  qui  acceptaient  ou  qui  remplissaient  des  emplois  dans  les 
^administrations  et  dans  les  tribunaux  civils,  cessèrent  d'avoir 
droit  au  traitement  de  non-activité  sur  les  fonds  du  ministère  de 
la  guerre  (ord.  7-18  mars  1817).  Toutefois,  furent  exceptés  de 
l'application  de  cette  mesnre  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
qui  étaient  appelés  à  des  fonctions  diplomatiques  en-  qualité 
d'ambassadeurs,  d'envoyés  ou  de  consuls  (même  ord.). 

19 S.  Le  traitement  alloué  par  l'ord.  du  50  déc.  1818  aux  lieu- 
tenants généraux  gouverneurs  de  divisions  militaires,  en  rem- 


placement de  la  solde  de  leur  grade  et  du  traitement  particulier 
affecté  jusqu'alors  à  ce  titre,  fut  déclaré  également  incompatible 
avec  une  solde  d'activité,  de  disponibilité  ou  de  retraite  (ord. 
30  déc.  1818,  art.  2),  et  les  maréchaux  de  France  qui  conser- 
vaient nécessairement  le  traitement  affecté  à  leur  dignité,  ne  pa- 
rent recevoir  aucun  traitement  particulier  -comme  gouvemeurg 
lorsqu'ils  n'avaient  pas  de  lettres  de  service  pour  résider  dans 
leurs  gouvernements  :  néanmoins  ceux  déjà  pourvus  du  titre  de 
gouverneurs  continuèrent  à  jouir  du  demi- traitement  qui  leur 
avait  été  alloué  en  cette  qualité  par  l'ord,  du  7  mars  1817  (même 
ord.,  art.  3). 

!94.  Le  traitement  des  conseillers  d'Ëtat  jouissant  d'un  autre 
traitement  fut  réduit  à  moitié,  sans  que  pourtant  le  montant  des 
deux  traitements  pût  être  inférieur  au  traitement  de  conseiller 
d'Ëtat  (L.  le'janv.  1816).  — Pois  il  fut  décidé,  en  règle  géné- 
rale, qu'en  cas  de  cumul  de  deux  ou  plusieurs  traitements  de  la 
part  de  qui  que  ce  fût,  le  moindre  des  deux  serait  réduit  à  moi- 
tié, le  troisième  au  quart,  et  ainsi  de  suite  (L.  de  floances  du 
28  avr^  1816,  art.  79).  —  Cette  dernière  disposition  a  été  re- 
produite par  l'art.  44  de  l'ord.  du  5i  mai  1838  sur  la  comptabi- 
lité publique,  qui  ajoute  que  la  réduction  dont  il  s'agit  ne  doit 
pas  avoir  lieu  pour  les  traitements  cumulés  au-dessous  de 
3,000  fr.,  ni  pour  les  traitements  plus  élevés  qui  en  ont  été 
exceptés  par  les  lois. 

•ft.  Les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  du  ministère 
de  la  justice  admis  à  la  jouissance  d'une  pension  de  retraite  ne 
pouvaient,  s'ils  étaient  remis  en  activité,  ciflhuler,  pendant  la 
durée  de  leur  activité^  le  traitement  de  leur  place  avec  leur  pen- 
sion de  retraite,  si  elle  surpassait  ou  égalait  le  traitement.  Si  le 
traitement  était  moindre  que  la  pension,  elle  leur  était  continuée 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qui  manquait  pour  qu'ils 
reçussent  une  somme  égale  à  celle  dont  ils  jouissaient  avant  leur 
rentrée  en  activité  (ord.  14-20  août  1816). 

16B.  La  loi  de  finances  du  25  mars  1817  établit  en  principe, 
dans  son  art.  27,  que  nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions,  ni  une 
pension  avec  un  traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  informe. 
Le  pensionnaire  a  le  choix  de  la  pension  ou  du  traitement  le  plus 
élevé.  Néanmoins  elle  permit  de  cumuler  les  pensions  de  retraite 
pour  services  militaires  avec  un  traitement  civil  d'activité.  Cette 
double  disposition,  qui  a  été  reproduite  par  les  art.  233  et  234 
de  l'ord.  du  31  mai  1838,  fut  déclarée  applicable  aux  peusiou- 
naires  du  département  de  la  marine  (ord.  27  août-12  sept. 
1817). 

199.  La  loi  de  finances  du  15  mal  1818  renferme  plusieurs 
dispositions  importantes  relativement  aux  pensions  et  traite* 
ments.  —  Elle  dispose  que  les  pensions  des  vicaires  généraux, 
chanoines,  curés  de  canton  septuagénaires  et  celles  des  chevaliers 
de  Malte  (V  aussi  L.  14-16  juîll.  1819  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers)  pourraient  se  cumuler  avec  un  traitement  d'activité, 
pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élevassent  pas  en- 
semble à  plus  de  2,500  fr. — Les  pensions  des  académiciens,  des 
hommes  de  lettres  attachés  à  l'instruction  publique,  à  la  biblio- 
thèque du  roi  (aujourd'hui  Bibliothèque  impériale),  à  l'Observa- 
toire ou  au  Bureau  des  longitudes  (lorsqu'elles  n'excédaient  pas 
2,000  fr.  et  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  si  elles  l'ex- 
cédaient), pouvaient  aussi  se  cumuler  avec  un  traitement  d'acti- 
vité, pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élevassent  pas 
ensemble  à  plus  de  6,000  fr.  (même  loi,  art.  12,  et  ord.  31  mai 
1838,  art.  235).  — La  même  loi  décide  également,  par  exception 
au  principe,  que  les  pensions  et  traitements  de  toute  nature  pour- 
ront se  cumuler  jusqu'à  concurrence  de  700  ff .  —  Ont  été  encore 
et  successivemeut  exceptées  de  la  disposition  des  lois  qui  prohi- 
bent le  cumul  certaines  pensions  énumérées  ci-dessous.  —  V. 
infrà,  n^  214  et  suiv. 

199.  Sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  les  lois  des 
1 1  et  18  avr.  1831,  sur  les  pensions  des  armées  dé  terre  et  de 
mer,  ont  prohibé  le  cumul  d'un  traitement  civil  d'activité  avec 
les  pensions  de  retraite  militaires  dans  la  fixation  desquelles  est 
compté,  conformément  à  Tart.  4  de  ces  lois,  le  temps  passé  dans 
un  service  civil  donnant  droit  à  pension,  et  celte  disposition  a 
éié  renouvelée  dans  l'art.  234  de  l'ord.  du  3i  mai  1838.  —  Les 
agents  diplomatiques,  les  préfets  et  sous-préfets  qui  obtiennent 
i  un  traitement  de  nou-activité  no  peuvpnt  le  cumuler  avec  ni^ 
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antre  traitement  ni  atee  tine  pension  ear  te  trésor,  si  ce  n'est 
avec  une  pension  de  retraite  ponr  services  militaires  (ord.  22  mai* 
30  jnin  i84S,  art.  6,  et  décr.  27  mars  1854^  art.  4  et  5).  —La 
loi  du  29  jnin  1835,  art.  SO^  édicté  la  même  prohibition  ponr 
les  pensions  servies  par  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
fivile. 

.!(•.  En  1848,  le  gonvernement  provisoire  décréta,  dans  Tin* 
lérôt  des  caisses  de  retraite,  qne  nnl  ne  ponrrait  désormais  ]onlr 
fiimnltanément  d'nn  traitement  d'activité  et  d'nne  pension  de  re* 
iraite,  servis  Tnn  et  i'autre,  soit  par  les  fonds  de  l'État  ou  des 
tommnnes,  soit  par  les  fonds  de  retenue.  —  Mais  le  cumul  con* 
linna  d^avoir  lieu  dans  tons  les  cas  Jusqu'à  concurrence  de 
700  fr.  (décr.  15  mars  1848).  —  Peu  de  temps  après  une  com* 
mission  fut  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  les  questions  re* 
latives  an  cumul  des  fonctions  publiques  salariées.  Cette  commis 
sion,  présidée  par  un  membre  da  gouvernement  provisoire,  était 
composée  des  sons*secrétalres  d'Etat  ou  secrétaires  généraux  et 
des  directeurs  ou  chefs  de  division  choisis  par  chaque  ministre 
dans  les  différents  services  (arr.  23  avr.  1848). 

SO.  Mais  bientôt  les  dispositions  du  décret  da  1 3  mars  i  848 
furent  déclarées  inapplicables  aux  majors,  adjudanls^majors,  ad* 
Judants  sous-oflQciers,  tambours-majors  et  tambonrs-maltres  de 
la  garde  nationale  (décr.  i  9  juin  f  848) .  -*  11  en  fut  de  même  pour 
les  anciens  militaires,  anciens  marins,  ouvriers  des  ports  et  em- 
ployés du  service  actif  des  douanes,  qui  forent  admis  à  jouir  à 
la  fois  d'un  traitement  civil  sur  les  fonds  du  trésor,  des  départe* 
ments  ou  des  communes,  et  d'une  pension  de  rf  traite  ou  demi* 
solde  sur  les  fonds  da  trésor  public  on  sur  la  caisse  des  invaiides 
de  la  marine  (décr.  Ifi-i  8  août  1848),  ainsi  qne  ponr  les  officiers 
et  80us*oi9ciers  employés  dans  l'administration  des  palais  natio- 
naux (décr.  24  mars  1852). 

St.  Une  disposition  édictée  dans  le  même  esprit  qui  avait 
présidé  au  décret  du  15  mars  1848  et  qui  forme  l'art.  5  delà  loi 
do  12*28  déc.  1843  sur  le  budget  rectlûé  de  l'exercice  1848, 
portait  que  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  ne  pour* 
raient  occuper  plus  de  deux  fonctions  on  chaires  rétribuées  sur 
les  fonds  du  trésor  public,  et  que  le  montant  do  leurs  traitements 
eumniés,  tant  Axes  qu'éventuels,  ne  devait,  dans  aucun  cas,  dé* 
passer  12,000  fr.  -^  N'était  pas  considérée  comme  un  traitement 
f indemnité  allouée  aux  membres  de  l'institut.  —  Le  chilfre 
maximum  de  ce  cumul  fut  bientôt  élevé  à  20,000  fr.  (décr.  9 
mars-19  avr«  1852).  —  Mais  la  loi  de  finances  du  8  juill.  1852, 
après  avoir  abrogé  (art.  27)  le  décret  du  13  mars  1848,  a  fait 
revivre,  art.  28,  ou  profit  des  professeurs,  gens  de  lettres,  sa- 
vants et  artistes,  ia  faculté  de  cumuler,  sans  limite  aucune, 
plmieurs  fonctions  et  d'occuper  plusieurs  cl^aires  rétribuées  sur 
les  fonds  du  trésor  public,  sans,  néanmoins,  que  le  montant 
des  traitements  cumulés  tant  axes  qu'éventuels  put  dépasser 
20,000  fr. 

91^.  Les  dotations  des  sénateurs,  assimilées  h  ce  point  de  vue 
aux  dotations  de  la  pairie  (Y.  L.  28  mai  1829,  art.  i)  ont  été 
soustraites  à  rapplication  des  lois  sur  le  cumul  des  traitements 
et  pensions  (décr.  24  mars  1852,  art.  5). 

SS.  Enfin  la  loi  du  9  juin  1 853,  sur  les  pensions  civiles,  dé* 
clare  (art.  28)  que  le  pensionnaire  remis  en  activité  dans  un  ser* 
Tice  différent  de  celui  dans  lequel  il  est  pensionné  ne  peut  cu- 
muler sa  pension  et  son  traitement  que  jusqu'à  concurrence  de 
1,50^  fr. 

S4.  Tel  est  ^'historique  sommaire  des  dispositions  édictées 
successivement  pour  régler  le  cumul,  soit  des  traitements  entre 
eux,  soit  des  trailem'enls  avec  les  pensions  de  retraite.  —  Les 
denx  faits  les  plus  saillants,  qui  résultent  de  cet  exposé,  sont 
qu'en  matière  de  cumul  de  phisieurs  fonctions  ou  traitements  les 
savants,  les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  artistes  sont 
l'objet  d'un  privilège  tout  spécial,  et  qu'en  matière  de  cumul  de 
(raitements  avec  une  pension  ,]es  anciens  militaires  jouissent  d'une 
faveur  phis  grande  que  les  employés  civils. 

8ft.  Retenues  extraordinaires  exercées  sur  les  traitements- 
—  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  ont  été  soumis 
plusieurs  fois,  dans  des  circonstances  critiques  pour  le  trésor, 
à  des  retenues  progressives  considérables.  —  La  première  retenue 
de  cette  nature  fut  prescrite  par  ia  loi  du  27  flor  an  7,  qn  sou- 
mit à  cette  mesure  les  traitements  de  s^ooo  fr.  et  an-dessus  seu- 


lement, à  raison  de  5  p.  100  anr  les  trots  premiers  tnillê  firanei 
et  de  10  p.  100  sur  le  surplus. 

••.  Une  retenue  plus  forte  fut  bientôt  édictée  par  la  loi  du 
i«r  therm.  an  7.  Aux  termes  de  l'art,  l  de  oette  loi  «tous  man* 
dàts,  fonctions  ou  emplois  civils  donnant  lien  à  traitements,  in- 
demnités, salaires  ou  remises,  payés  soit  directement  par  le  tré- 
sor public,  soit  indirectement  sur  les  centimes  additionnels  aux 
contributions,  soit  par  retenue  sor  le  produit  des  sommes  perçues 
pour  le  compte  du  trésor  national,  sobiront,  quant  anxdlts  trai- 
tements. Indemnités,  salaires  ou  remises  et  jusqu'à  la  paix  gé» 
nérale,  une  réduction  proportionnelle  ».  — Les  traitements  de 
600  fr.  et  au-dessous  furent  exemptés  de  cette  retenae.  Ceux  de 
600  à  2,000  fr.  subirent  une  retenue  de  un  dixième,  sans  que 
néi^nmoins,  pour  celte  classe  d'employés,  la  réduction  pût  porter 
sur  les  premiers  600  fr.,  mais  seulement  sur  l'excédant.  Les  trai- 
tements de  2,00û  à  3,000  eurent  à  supporter  une  retenue  d'an 
sixième,  ceux  de  5,000  à  4,000,  un  cinquième,  ceux  de  4,000  et 
au-dessus,  un  quart,  le  tout  eu  égard  au  traitement  total  et  sans 
distinction  des  première  600  fr.  Les  indemnités  ou  traitements 
des  représentants  du  peuple,  des  membres  du  directoire  exé- 
cutif, des  ministres,  des  ambassadeurs  et  autres  agents  diploma- 
tiques étalent  également  soumis  à  cette  mesure. —  La  loi  du 
i*'  Iherm.  an  7  fat  abrogée  par  la  loi  du  25  frim.  8,  qui  sub- 
stitua à  la  retenue  présente  par  la  première  de  ces  lois  une  re- 
tenue d'un  vingtième  sur  les  traitements  et  indenmités.  Mais  pos- 
térieurement à  la  loi  du  25  frira,  an  8  les  traitements  ayant  été 
rédoits  dans  l'Intérêt  du  trésor,  œtte  nouvelle  retenue  fut  sup- 
primée pour  Tan  9  (avis  da  conseil  d'Etat  du  27  vend,  an  9),  et 
ne  fut  plus  exercée  pendant  les  années  suivantes. 

S  9 .  Après  la  chute  du  premier  empire,  l'épuisement  du  trésor 
fit  recourir  à  une  mesure  sembltble.  Une  ordonnance  du  15  oct. 
1815  réddisit  d'un  cinquième  les  traitements  des  membres  de  la 
cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes.  —  Une  seconde  or- 
donnance du  24*27  janv.  1816  autorisa  provisoirement  et  en  at- 
tendant la  loi  de  finances,  à  opérer  sur  les  salaires,  traitements 
et  remises  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés,  des  retenues 
pendant  l'année  1816,  conformément  au  tarif  annexé  au  projet 
de  la  loi  de  finances  proposée  à  la  chambre  des  députés.  — 
L'art.  79  de  la  loi  de  finances  dn  28  avr.  1816,  confirma  cette 
mesure.  D'après  cet  article,  les  traitements,  salaires  et  remises 
de  toute  nalufe  furent  soumis  à  une  retenue  progressive  qui  s'é- 
levait depuis  1  centime  jusqu'à  55  centimes  par  franc,  suivant 
l'élévation  des  traitements.  Furent  senis  afllranchis  de  cette  re- 
tenue le9  employés  dont  le  traitement  était  au-dessous  de  500  fr. 
et  les  militaires  au-dessous  du  grade  de  sons-lleotenant.  —  Une 
ordonnance  du  17-22  mai  1816,  qui  avait  pour  objet  de  régler 
plusieurs  traitements  dans  l'administration  des  finances,  les  son- 
mil  à  la  retenue  dont  il  s'agit.  Une  ordonnance  antérieure,  rendue 
dans  le  même  but,  oeHo  du  7*18  mars  1816,  supprima  le  traite- 
ment de  non-activité  des  militaires  qui  remplissaient  des  emplois 
dans  les  administrations  et  dans  les  tribunaux  civils.  —  Cette  re- 
tenue fut  maintenue  pendant  les  années  1817,  1818,  1819  et 
1820  (V.  Lois  des25  mars  1817, 15  mai  1818, 14  jultl.  1819  et 
25  juill.  1820).  — Elle  fut  supprimée  par  la  loi  du  SI  juill.  1821. 

S  S.  A  la  suite  de  la  révolution  de  juillet  et  aux  termes  de  la 
loi  du  18  avr.  1831,  art.  10  et  11,  les  traitements,  appointe- 
ments, salaires  et  remises  de  tonte  nature  payés  sur  les  fonds  de 
l'Etat  furent  également  soumis,  du  l«'  mai  au  31  déo.  1851,  à 
une  retenue  progressive  depuis  2  centimes  jusqu'à  25  centimes 
par  franc  sur  les  traitements  de  1,000  fr.  à  20,000  fr.  et  an* 
dessus.  Mais  cette  disposition  n'était  pas  applicable  aux  années 
de  terre  et  de  mer  Jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon  et  de  capl-^ 
taine  de  corvette  et  grades  correspondants  exoluslveibait,  ni  aux 
traitements  au-dessous  de  1,000  fr.  —Une  ordonnanee  dn  1 1  mai 
1831  déclara  applicable  aux  traitements  payés  dans  les  colonies 
la  retenue  dont  il  s'agit  qui  fut  maintenue  dans  la  métropole  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  1852,  sataf  décompte,  s'il  y  avait 
lieu,  après  l'adoption  du  budget  de  i'exero;ce  de  oette  année  (U 
16  déc.  1831,  art.  4). 

89.  Les  nécessités  impérieuses  que  fit  naître  la  révolution  de 
1848  suggéra  au  gouvernement  provisoire  de  cette  époque  la 
t^nsée  de  faire  revivre,  au  moins  pour  un  temps,  la  mesu.^  qui 
avait  déjà  été  si  souvent  prise  dans  des  circonstances  cii^logues. 
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im  décret  dQ  4-6  m.  1848  smOùM,  du  l^^ avril  an  si  déeembre 
de  la  même  aonée^  tous  les  traitements  de  2,000  à  35,000  fr.  et 
an-dessQB  à  une  retenue  progressive  de  4  à  50  centimes  par  franc 
suivant  leur  élévation.  Les  traitements  de  s,000  fr.  et  au-des- 
sous furent  exemptés  de  cette  mesure  qui  n'était  pas  non  plus 
applicable  aux  militaires  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  celle 
prescrite  par  la  loi  du  18  avr.  1851. 

4W.  Des  saisies-oppositions  sur  les  traitements,  ^^l\  est  de 
fintérét  des  serv  Ices  publics  que  les  moyens  d'existence  des  agents 
de  TEtat  qui  viendraient  à  éprouver  des  revers  de  fortune  restent 
pleinement  assurés,  et  que  la  rémunération  de  ces  agents  ne 
puisse  être  saisie  en  totalité  par  leurs  créanciers.  «^  Une  loi  du 

10  Juin.  1791  avait  décidé  que  les  appointements  des  militaires 
ne  pourraient  être  frappés  d'opposition  que  pour  ce  qui  excéde- 
rait 600  livres.  Cette  mesure  fut  bientôt  reconnue  insuffisante  et 
la  loi  du  19-22  plnv.  an  3  décida  que  les  traitements  des  officiers, 
commissaires  des  guerres  et  employés  dans  les  armées  ne  seraient 
à  l'avenir  saisissables  que  Jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième. 
-«»  Cette  dernière  disposition  a  été  reproduite  et  maintenue  par 
rart.  451  de  l'ord.  du  25  déc.  1857  sur  la  solde  de  l'armée  de 
terre,  et  par  l'art.  160  du  décr.  du  19  oct.  1851  sur  la  solde  de 
l'armée  de  mer. 

41.  La  même  protection  a  été  accordée  aux  employés  civils 
par  la  loi  du  21  vent,  an  9,  qui  est  restée  en  vigueur ,  et  aux 
termes  de  laquelle  «  les  traitements  des  fonctionnaires  publics 
et  employés  civils  sont  saisissables  Jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  sur  les  premiers  t,000  fr.  et  toutes  les  sommes  au- 
dessous;  du  quart  sur  les  5,000  fr.  suivants,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  6,000  fr.,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève  et 
le  tout  Jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances.  » 

4k9.  Les  ministres  du  culte  ont  été  de  la  part  du  législateur 
l'objet  d'une  faveur  plus  grande  encore,  leurs  traitements  sont 
complètement  et  pour  la  totalité  déclarés  incessibles  et  Insaisis- 
sables (arrêtés des  18  niv.  an  il  et  15  germ.  an  12). 

4IS.  Indemnités  dés  repréhentants  et  des  députés.  —  Sous 
l'empire  d'une  constitution  qui  accorde  le  droit  d'éligibilité  à 
tous  les  citoyens ,  sans  aucune  condition  de  cens  et  de  fortune, 

11  est  Juste  d'indemniser  ceux  auxquels  la  nation  confère  le  man- 
dat de  les  représenter.  Il  ne  faut  pas  Imposer  à  ceux  qui  se  dé- 
vouent aux  Intérêts  du  pays  des  sacrifices  trop  onéreux  :  on 
écarterait  de  ce  mandat  les  bommes  éclairés,  intelligents,  labo- 
rieux, investis  de  la  confiance  publique,  mais  auxquels  leur  mo- 
deste position  ne  permet  pas  d'abandonner  sans  compensation 
des  professions  dont  les  bénéfices  sont  leur  principale  fortune 
(exposé  des  motifs  du  projet  de  sâaatus-consulte  du  25  déc. 
1852). 

44.  Déjà,  SOUS  l'ancienne  monarcbte,  les  députés  aux  états 
généraux  touchaient  une  indemnité  pour  leurs  frais  de  déplace- 
ment et  de  séjour.  Aux  états  de  Blois,  en  1576  et  1577,  elle 
s'élevait  à  25  liv.  par  Jour  pour  les  archevêques,  à  9  et  8  llv. 
pour  les  députés  de  la  noblesse  et  du  tiers  état. 

4lft.  Lorsque,  en  1789,  les  états  généraux  se  furent  convertis 
en  une  assemblée  nationale  permanente,  cette  indemnité  devint 
une  dépense  normale  de  la  nation.  —  Les  membres  de  la  pre- 
mière assemblée  constituante  recevaient  chacun  un  traitement 
de  18  fr.  par  Jour,  des  frais  de  voyage  à  raison  de  5  fr.  par 
poste.  Ils  avaient  droit,  en  outre,  à  la  franchise  postale  de  leur 
eorrespondance  (décret  du  l"  sept.  1789).  —  Cette  indemnité 
fut  successivement  maintenue  par  l'assemblée  législative  et  la 
convention. 

49.  La  constitution  du  5  fruct.  an  5  alloua,  art.  68,  aux 
membres  des  conseils  des  cinq-cents  et  des  anciens  une  indem- 
nité fixée  à  la  valeur  de  5,000  myriagrammes  de  froment.  — 
Peu  de  temps  après,  cette  rémunération  fut  élevée  à  670  fr.  par 
mois.  Ils  recevaient,  en  outre,  des  frais  de  voyage,  à  raison  de 
10  fr.  par  poste,  une  somme  de  550  fr.  par  mois  à  titre  de  frais 
de  logement,  de  bureau  et  de  costume,  et,  enfin,  une  indemnité 
mensuelle  de  70  fr.  environ  pour  les  dédommager  de  la  fran- 
chise postale  qui  leur  était  retirée  (Lois  des  29  therm.  an  6, 
20  vend,  an  7  et  8  frim.  an  8). 

49.  L'art.  36,  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  attribua  | 
im  traitemept  annuel  do  15,000  fr.  aux  tribuns  et  de  10,000  fr.  j 
MX  l^lélateurs.  *-  Pendant  le  consulat  et  l'empire ^  }e»  pnem-  I 


bres  de  la  représentation  tiatlonale  avalent  un  traitement  fixe 

de  10,000  fr.  —  Mais,  sous  la  restauration,  (d'autres  idées  pré- 
valurent et  la  gratuité  du  mandat  de  député  fut  proclamée.  — - 
Elle  ftat  maintenue  sous  le  gouvernement  de  Juillet. 

49.  La  révolution  de  1848,  en  rétablissant  le  principe  de 
l'égalité  politique,  fit  renaître  le  principe  de  l'indemnité  au  profit! 
des  représentants  du  peuple  (constitution  du  4  nov.  1848,  art. 
58).  —  La  constitution  qui  nous  régit  aujourd'hui  avait  décrété 
d'abord  la  gratuité  du  mandat  de  représentant  (constitution  du  - 
14  Janv.  1852,  art.  22).  ^  Mais  le  gouvernement  est  revenu 
peu  après  sur  celte  décision  en  accordant  aux  députés  une  in- 
demnité mensuelle  de  2,500  fr.,  pendant  la  durée  de  chaque 
session  ordinaire  ou  extraordinaire  (sénatus^consulte  du  25  déc. 
1852,  art.  14). 

49.  Dotatiim  de  la  pairie  et  du  sénat,  -*•  La  constitution  du 
22  frim.  an  8  avait  afTecl^  les  revenus  de  domaines  nationaux 
déterminés  aux  dépenses  du  sénat.  Le  traitement  annuel  de  cha- 
cun de  ses  membres  se  prenait  sur  ces  revenus.  Il  était  égal  au 
vingtième  de  celui  du  premier  consul,  qui  fut  fixé,  pour  l'an  8| 
à  500,000  fr.  par  la  même  constitution.  —  En  l'an  11,  des 
sénatoreries  furent  créées  par  le  sénatus-consulte  du  1 4  nov.  de 
cette  année  :  chaque  arrondissement  de  tribunal  d'appel  devait 
avoir^une  sénatorerie,  qui  était  dotée  d'une  maison  et  d'un  re- 
venu annuel  en  domaines  nationaux  de  20  à  25,000  fr.  Cette  do- 
tation était  viagère.  Le  revenu  tenait  lieu,  au  sénateur  qui  en 
était  pourvu,  de  toute  Indemnité  pour  frais  de  déplacement  et 
de  dépenses  de  représentation. 

SU.  Le  projet  de  constitution  du  6  avr.  1814  conserva  aux 
sénateurs  la  dotation  préexistante  du  sénat  et  des  sénatoreries  ; 
mais  Tordonnancedu  1 4  Juin  de  la  même  année  disposa  que  la  do- 
tation du  sénat  serait  réunie  au  domaine  de  la  couronne,  qu'elle  y 
demeurerait  Incorporée  quoique  distincte,  et  accorda  aux  mem- 
bres du  sénat  une  pension  annuelle  de  50,000  fr.  —  Le  5  déc. 
1 825,  un  décision  du  roi,  contre-signée  par  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  fixa  à  24,000  fr.  les  pensions  des  anciens 
sénateurs,  et  déclara  Irrévocables  les  pensions  possédées  par 
d'anciens  sénateurs-pairs,  ainsi  que  celles  accordées  à  des  pairs 
de  France,  sur  la  dotation  du  sénat  qui  avait  été  incorporée  au 
domaine  de  la  couronne.  —  Enfin  la  loi  du  28  mai  1829  orr 
donna  l'inscription,  au  livre  des  pensions,  des  pensions  accordées 
par  le  roi  à  des  pairs  et  de  celles  dont  Jouissaient  d'anciens 
sénateurs. 

ik±.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  aucun  traitement,  au- 
cune pension ,  aucune  dotation  ne  fdt  attachée  à  la  dignité  de 
pair;  mats  lés  pensions  et  dotations  antérieures  furent  conseN 
vées  aux  «anciens  sénateurs  ou  pairs  (Loi  du  29  déc.  1851, 

§31). 

mt.  Le  gouvernement  actuel  n'avait  attaché  d'abord  aucun 
émolument  à  la  dignité  de  sénateur  :  toutefois  le  président  de  la 
république  s'était  réservé  le  droit  d'accorder  aux  sénateurs,  en 
raison  de  services  rendus  et  de  leur  position  de  fortune,  une  do- 
tation personnelle  qui  ne  devait  pas  excéder  50,000  fr.  par  an 
(constitution  du  14  Janv.  1852,  art.  57).  —  Mais  il  a  bientôt 
érigé  en  règle  générale  cette  exception  en  alTectant  une  dotation 
annuelle  de  50,000  fr.  à  la  dignité  de  sénateur  (sénatusHJonsulle 
du  25  déc.  1852,  art.  11). 

4S.  Delà  nécessité  d'augmenter  les  traitements.  —  Dans 
ces  derniers  temps,  on  a  agité  de  toutes  parts  la  question  d'in- 
sufilsance  des  traitements.  Cette  Insuffisance  est  généralement 
admise  et  personne  ne  conteste  que  par  suite  du  renchérissement 
des  objets  de  consommation ,  la  plupart  des  employés  ne  soient 
dans  une  position  extrêmement  précaire.  —  M.  Paul  Dupont, 
député  au  corps  législatif,  a  fait  paraître,  en  1859  et  1860,  deux 
brochures  remarquables  où  il  démontre  vicoriensement  l'Insuf- 
fisance des  traitements,  la  nécessité  d'une  prompte  augmentation 
et  d'un  règlement  général  pour  toutes  les  administrations  cen- 
trales det  ministères.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant modification  des  cours  et  tribunaux  de  l'empire,  l'honorable 
député,  poursuivant  la  même  œuvre,  a  fait  voir  qu'à  l'époque  où 
nous  vivons,  11  faut  élever  les  traitements  des  fonctionnaires 
publics,  et  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'y  parvenir  prompte» 
ment,  c'est  de  supprimer  les  emplois  inutiles  et  d'accroître  ainsi 
le  travail  et  les  émoluments.  -^  Dans  la  discussion  du  projet  de 
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loi  portant  fixation  da  budget  général  des  rece.teset  dépenses  de 
1860  ^'  Paul  Dupont^  reprenant  la  même  question^  a  proposé 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  ordonnances  de  i  844  et  les 
arrêtés  ministériels  postérieurs  qui  régissent  aujourd'hui  l'orga- 
nisation des  administrations  centrales  des  ministères,  seront, 
avant  ia  présentation  au  corps  législatif  du  projet  de  l'exercice 
de  1862,  remplacés  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique.  Ce  décret  statuera  à  la  fois 
sur  Torganisation  de  toutes  les  administrations  centrales  des  mi- 
nistères et.des  services  divers  qui  en  dépendent.  » 

Déjà  la  loi  de  finances,  du  24  juill.  1843,  contenait,  dans  son 
art.  5,  la  disposition  suivante  :  .«Avant  le  i^^  janv.  1845,  l'or- 
ganisation centrale  de  cbaqae  ministère  sera  réglée  par  une  or- 
donnance insérée  au  Bulletin  des  lois.  » — Conformément  à  cette 
disposition,  des  ordonnances  rendues  àla  date  des  1 7  janv.-2  fév.  ; 
15  aoùt-24  sept.;  14-19  déc;  16-20  déc;  15-26  déc;  16-26 
déc;  1 7-26  déc;  24-31  déc;  et  24-51  déc.  de  l'année  1844  ont 
réglé  l'organisation  des  administrations  centrales  des  ministères 
de  la  guerre,  des  affaires  étrangères,  des  travaux  publics,  de 
l'agricalture  et  du  commerce,  de  rintérieor,  de  l'instruction  pu- 
blique, des  finances,  de  la  justice  et  des  cultes.  —  L'ord.  du  17 
déc.  1844  a  également  réglé  Torganisation  des  administrations 
et  du  personnel  des  contributions  directes  et  indirectes,  des 
douanes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  foréls,  des 
postes  et  des  tabacs.  —  Une  autre  loi,  celle  du  5  juill.  i»bO, 
décidait  que,  dans  Tannée  qui  suivrait  sa  promulgation,  des  rè- 
glements 4'administration  publique  détermineraient  les  condi- 
tions d'admission  et  d'avancement  pour  tous  les  services  publics 
oîi  ces  conditions  ne  seraient  pas  déjà  réglées  par  une  loi.  —  En 
présence  de  ces  dispositions,  la  commission  du  budget^  tout  en 
donnant  son  approbation  entière  à  la  pensée  de  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Dupont,  n'a  pas  cru  devoir  l'adopter.  Hais  elle  a 
appelé  l'allenlion  du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'exécuter 
complètement  les  dispositions  précitées. 

54.  11  est  certain  que  l'augmentation  des  traitements  est  la 
conséquence  nécessaire  de  l'accroissement  du  prix  de  toutes 
choses.  —  La  hausse  est  générale  :  elle  croit  d'année  en  année, 
sans  que  rien  puisse  l'arrêter.  Ce  n'est  point  une  crise  passa- 
gère, comme  on  pourrait  le  croire,  mais  une  révolution  écono- 
mique qui  bouleverse  une  foule  d'existences,  et  particulièrement 
celle  des  employés  dont  les  charges  augmentent,  mais  dont  les 
ressources  restent  invariablement  les  mêmes.  —  L'accroisse- 
ment du  prix  des  choses  n'a  pas  été  funeste  aux  ouvriers,  aux 
propriétaires  et  cultivateurs ,  aux  commerçants  et  industriels, 
comme  il  l'a  été  aux  employés.  —  Depuis  cinquante  ans  les  sa- 
laires de  l'ouvrier  ee  sont  élevés  progressivement  de  25  à  50 
pour  100.  L'ouvrier,  par  suite  de  la  libre  concurrence,  peut  ré- 
clamer une  augmentation  de  salaire  ou  quitter  l'atelier  où  il  est 
mal  rétribué  et  trouver  ailleurs  l'emploi  de  ses  aptitudes.  — 
L'employé,  au  contraire,  quel  que  soit  le  prix  des  objets  de  con- 
sommation, ne  peut  exiger  une  augmentation  de  traitement.  11 
est  condamné  à  rester  attaché  à  son  emploi,  parce  que  dans  les 
fonctions  publiques  il  n'y  a  pas  d'autre  concurrence  que  celle 
qui  consiste  à  les  briguer.  —  Les  propriétaires  et  les  cultiva- 
teurs ne  souû'rent  pas,  ils  s'enrichissent  même  dans  les  temps 
de  crise,  parce  qu'une  récolte  médiocre  leur  est  souvent  plus 
profitable  qu'une  récolte  abondante,  i^our  eux  ia  valeur  de  la 
monnaie  a  beau  diminuer,  la  plus-value  du  sol  et  par  conséquent 
l'élévation  des  fermages  comble  toujours  la  dilTérence.  —  La 
crise  monétaire  n'atteint  non  plus  que  faiblement  le  commerce  et 
T industrie  qui  ont  pris  depuis  quelques  années  un  extrême  dé- 
veloppement. D'ailleurs,  le  prix  de  vente  des  objets  manufac- 
turés et  les  conditions  des  transactions  commerciales  unissent 
toujours  par  se  régler  d'après  la  situation  économique  du  pays. 
—  Mais,  pour  les  employés  de  l'Etat,  rien  n'a  changé.  Leur  po- 
sition s'est  même  aggravée.  Chaque  année  ia  cherté  est  venue 
diminuer  leurs  moyens  d'existence.  Leurs  traitements,  qui  sont 
à  peu  près  les  mêmes  qu'il  y  a  cinquante  ans,  se  trouvent  par 
le  fait  avoir  subi  une  véritable  réduction  de  plus  du  tiers. 

55.  Celte  situation,  au  surplus,  n'est  pas  particulière  à  la 
France,  plusieurs  Etats  de  l'Europe  s'en  préoccupent  sérieuse- 
ment. —  A  Saint-Pétersbourg  l'empereur  a  décidé  récemment 
que  les  employés  de  l'administration  de  la  Justice  et  des  finances 


dont  le  traitement  était  trës-lnsuffisant  auraient  à  l'avenir  le  dou- 
ble de  ce  qu'ils  recevaient  jusqu'alors. — A  Varsovie,  on  construit 
un  édifice  considérable  pour  loger,  avec  leur  famille,  les  employés 
de  l'Etat,  dont  les  appointements  sont  insuffisants  pour  payer 
les  loyers  exorbitants  exigés  par  le  propriétaire.  —  A  Madrid, 
une  mesure  dont  le  duc  de  Valence  avait  pris  Tinitiative  et  qui 
consistait  à  supprimer  la  retenue  faite  sur  les  traitements  des 
employés^civils  et  militaires,  a  été  accueillie  avec  ia  plus  grande 
faveur. 

5G.  La  question  de  la  réforme  des  traitements  a  fait  un  grand 
pas  depuis  quelques  années.  La  presse  entière,  d'accord  avec  l'o- 
pinion publique,  a  prêté  un  appui  empressé  aux  efTorts  qui  ont 
été  tentés  dans  ce  but. — Le  gouvernement,  de  son  côté,  est  entré 
depuis  quelques  années  déjà  dans  la  voie  des  augmentations  de 
traitement.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  porté  à  un  taux  plus  élevé  les 
traitements  (nous  suivons  l'ordre  chronologique)  : — Des  préfets, 
des  sons-préfets,  des  secrétaires  généraux  et  des  conseillers  de 
préfecture  (décret  du  27  mars-l»'  mai  1852);  —  Des  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux  près  des  cours  d'appel  de 
Bordeaux,  Lyon,  Rouen  et  Toulouse,  des  commis  assermentés 
près  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  secrétaire  général  du  ministère 
de  ia  justice  et  des  directeurs  au  même  ministère  (décret  des 
20-26  oct.  1852)  ;  —  Des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et  des 
présidents  et  conseillers  maîtres  à  la  cour  des  comptes  (décret 
du  23-28  mai  1854);  — Des  magistrats  et  autres  fonctionnaires 
des  cours  et  tribunaux  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  (décret  du  1 7 
sept.  1854)  ;  —  Des  commis-greffiers  du  tribunal  de  police  de 
Paris  (décret  du  8  sept.  1855)  ;  —  Du  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice  (décret  du  28  oct.  1857);  —  Des  inspecteurs 
de  l'instruction  primaire  (décret  du  21  Juin  1858);  -—  Des  cen- 
seurs et  professeurs  des  lycées  impériaux  (décret  du  26  juin  1858); 
—  Des  desservants  Âgés  de  plus  de  cinquante  ans  (décret  du  29 
juill.  1 858)  ;  —  Des  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  police  et  des  greffiers  des  tribunaux  d'Ajaccio,  de  Bastia 
et  de  i'tio  Rousse  (trois  décrets  do  23  août  1858)  ;  — Des  juges  de 
paix  (décret  du  23  août  1858);— De  divers  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  (décret  des  25  août-i«r  sept,  i  858)  ;  —  Des  membres 
des  tribunaux  de  Saint-Etienne,  Chollet  et  Mulhouse  (deux  décrets 
du  1 7  sept.  1 859);— Des  maîtres  de  port  de  3*  et  4«  classe  (décret 
des  21  déc.  1859-7  fév.  1860)  ;  —  Des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  gardes-mines  (décret  du  21  déc.  1859); — Des 
employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  des  gardes  de  navi- 
gation et  éclusiers,  et  des  maîtres  et  gardiens  de  phares  (décret  du 
21  déc.  1859);  —  Des  fonctionnaires  et  employés  du  service 
judiciaire  de  l'Algérie  et  des  fonctionnaires  et  agents  du  service 
télégraphique  de  l'Algérie,  qui  connaissent  la  langue  arabe  (dé* 
crets  des  25  mars  et  25  juin  1860). — Le  gouvernement  a  égale- 
ment élevé  le  traitement  des  agents  inférieurs  de  l'administra- 
lion  des  finances  (facteurs  des  postes,  agents  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  etc.,  etc.).  —  11  a  en  outre  et  depuis 
1858  fait  demander  les  crédits  nécessaires  pour  ajouter  150  fr.^ 
aux  traitements  des  capitaines,  lieutenants  et  sous-iieutenants 
de  l'armée.  -—  Enûn  la  loi  de  Ûnance  du  26  juillet  1860,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1861,  consacre  implicitement  le  principe  de  l'élévation  de 
divers  traitements  de  l'ordre  judiciaire  comprise  audit  budget 
mais  elle  en  a  Réparti  l'accomplissement  par  tiers  sur  trots  exer- 
cices. —  Par  suite  un  décret  récent  du  24  8ept.-2  oct.  1860  a 
augmenté  divers  traitements  dans  l'ordre  judiciaire.  Cette  aug- 
mentation sera  parfaite  successivement  dans  les  deux  années  sui- 
vantes. 

59f.  Ainsi  déjà  beaucou|^  de  traitements  ont  été  sensiblement 
améliorés,  mais  il  reste  encore  à  faire.  La  justice  veut  que  tons 
ceux  qui  consacrent  à  l'Etat  leur  intelligence  et  leur  temps  puis- 
sent vivre  honorablement.  Les  administrations  publiques,  sous 
peine  d'être  mal  servies,  doivent  donc  à  ceux  qu'elles  emploient 
des  avantages  équivalents  à  ceux  que  leur  offrirait  l'industrie 
privée.  —  Les  nécessités  financières  ne  permettent  pas  sans 
doute  de  réaliser  tout  d'un  coup  ces  améliorations.  Ce  sera  seu- 
lement dans  ies  budgets  ultérieurs  que  l'on  pourra  compléter 
cette  œuvre.  L'honorable  M.  Dupont,  à  qui  nous  avons  emprunté 
ia  plupart  des  considérations  qui  précèdent,  pense  que  le  pro- 
blème ne  saurait  être  promptemcnt  et  complètement  résolu^  qu'ea 


TRAITEMENT.— Sect.  2,  Am.  1. 


609 


rédalsant  le  nombre  des  employés  :  cette  rédaction  serait  facile- 
ment oblenne,  selon  lai^  par  la  suppression  des  emplois  inn- 
tilesy  la  simplification  des  formes  et  nne  meilleure  répartition  do 
travail* 

SSCT.  2.  —  Des  TBÀrTEMERTS  G1TIL8. 

S9.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  travaii  de  faire  connaî- 
tre tontes  les  dispositions  anjoard'hul  en  vigueur  qui  détermi- 
minent  les  traitements  de  tou3  les  fonctionnaires^  employés  et 
agents  des  diverses  administrations  publiques.  —  Nous  ne  vou- 
lons que  passer  en  revue  les  règles  de  principe  qui  régissent  cette 
matière,  et  plus  particulièrement  celles  sur  lesquelles  la  Juris- 
prudence a  eu  à  se  prononcer. 

Art.  I .  —  Du  droit  aux  traitements  et  de  l'autorité  compétente 
pour  en  connaître.  —  Prescription. 

S9.  Les  traitements  Oies  et  suppléments  de  traitements,  les 
remises  et  taxations,  les  indemnités  fixes  ou  éventuelles  allouées 
à  titre  d'émolument  personnel,  sont  déterminés  par  les  lois,  dé- 
crets, ordonnances,  arrêtés  ou  règlements  relatifs  aux  services 
dans  lesquels  les  emplois  sont  exercés,  ou  par  des  décisions  de 
l'autorité  compétente  (règlement  de  comptabilité  des  dépenses  du 
ministère  des  finances,  art.  47). 

Ml.  Le  droit  au  traitement  aflérant  à  une  fonction  publique 
ou  à  un  emploi  du  gouvernement  n'existe  que  lorsque  la  nomi- 
nation à  cet  emploi  ou  à  cette  fonction  émane  de  l'autorité  com- 
pétente pour  la  faire.  —  Ainsi  les  gouverneurs  des  colonies  qui, 
aux  termes  des  règlements,  ont  la  faculté  de  pourvoir  provisoi- 
rement aux  vacances  qui  surviennent  dans  les  divers  services 
des  colonies,  par  exemple  dans  les  emplois  Judiciaires,  ne  peu- 
vent conférer  aux  intérimaires  aucun  traitement  pour  ces  fonc- 
tions provisoires  :  c'est  au  chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qu'il  est  réservé  de  pourvoir 
à  la  nomination  définitive  et,  par  conséquent,  de  créer  le  droit 
au  traitement.  —  11  a  été  jugé,  en  eOet,  que  si,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  27  tberm.  an  7  et  des 
ord.  des  9  fév.  1827  et  24  sept.  1828,  le  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique peut  pourvoir  provisoirement  aux  vacances  survenues 
dans  la  colonie,  il  ne  peut  pas  conférer  aux  intérimaires  le  titre 
ni  le  traitement  des  fonctions  qu'il  leur  confie  :  «  Considérant 
que  si  le  gouverneur  de  la  Martinique  a  la  faculté  de  pourvoir 
provisoirement  aux  vacances  survenues  dans  les  emplois  judi- 
ciaires de  la  colonie,  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par 
les  ordonnances  susvisées,  il  ne  peut,  aux  termes  de  ces  mêmes 
ordonnances,  conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et  qu'il  nous  est  réservé  de 
pourvoir  au  remplacemcul  définitif,  art.  62,  §  2,  de  i'ordon. 
du  9  fév.  1827  et  art.  Ii5,,i20  et  I2i  de  i'ordon.  du  24 
sept.  J828  »  (cous.  d'Et.,  16  nov.  1832,  M.  Brian,  rapp., 
aff.  Hermé-Duqueâne;  Y.  aussi,  dans  ce  sens,  cens.  d'Et.,  26 
août  I82i,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Froidevaux).  —  Et  la  cir- 
coustance  qui  résulleratt  du  fait  d'avoir  touché  au  trésor  le  trai- 
tement attaché  aux  fonctions  confiées  provisoirement  par  une 
autorité  incompétente  pour  les  conférer  définitivement,  ne  sau- 
rait d'ailleurs  être  considérée,  dans  aucun  cas,  comme  équiva- 
lant à  une  confirmation  :  a  Considérant  que  la  dame  veuve  Cor- 
tasse-Bablonet  de  Minuty  ne  produit,  à  l'appui  de  ses  conclusions, 
d'autres  pièces  qu'un  certificat  du  grelDer  en  chef  de  notre  cour 
des  comptes;  que  ce  certificat  constate  bien  qu'il  a  été  fait  des 
payements  au  sieur  Minuty  comme  grand  juge  provisoire,  mais 
ne  suiDt  pas  pour  établir  ses  droits  audit  payement,  droits  qui, 
aux  termes  de  l'arrêté  du  50  vend,  an  1 1,  ne  pourraient  résulter 
que  de  la  confirmalion  du  sieur  Minuty  en  ladite  qualité,  par  le 
gouvernement  de  la  métropole;  »  (cons.  d'Et.,  29  mai  1822, 
If.  de  Peyronnet,  rapp.,  aflT.  Minuty  C.  min.  de  la  mar.). 

•I .  11  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  commissaire  de 
l^olice  nommé  en  pays  conquis  par  la  commission  chargée  de 
l'organisation  de  ce  pays,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  son  trai- 
tement si  sa  nomination  n'avait  pas  été  autorisée  ou  confirmée  , 
eu  France,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  par  celui  de  la  ! 
police  générale  (cons.  d'El.^  24  mars  1824,  M.  de  Senones,  j 
rapp.,  aO*.  Villemejanc).  '  i 
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I  ••.  La  loi  du  12  nlv.  an  6  a  fixé,  entre  antres  dlsposlttoDi, 
les  traitements  des  divers  fonctionnaires  publics  aux  colonies  an 
double  de  ceux  que  ces  fonctionnaires  recevaient  en  Europe. 
Mais  les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  complétées,  modifiées  et 
même  abrogées  par  un  très-grand  nombre  de  règlements. — D'à* 
près  ces  règlements,  le  traitement  des  fonctionnaires  des  colonies 
est,  en  général,  égal  au  traitement  d'Europe  augmenté  de  moitié 
en  sus,  en  sorte  que  le  tiers  du  traitement  des  fonctionnaires  pu 
biles  dans  tes  colonies  forme  le  supplément  attaché  à  la  résidence 
(V.  notamment  décr.  22  niv.  an  13,  art.  5).  —  Pour  l'Algérie, 
il  est  égal  au  même  traitement  augmenté  d'un  quart  en  sus,  en 
sorte  que  le  cinquième  du  traitement  des  fonctionnaires  en  Al- 
gérie forme  le  supplément  attaché  à  la  résidence  (Y.  notamment 
décr.  1 6  août  1 859,  art.  7).  —  Il  est  alloué,  en  outre,  à  certains 
fonctionnaires  coloniaux  des  frais  de  premier  établissement  on  de 
déplacement.  —  V.  notamment  t'arrête  du  28  vend,  an  6. 

•S.  Le  supplément  colonial  n'est  pas  dû  pendant  la  durée  dn 
temps  pendant  lequel  le  fonctionnaire  est  absent  de  la  colonie. 
—  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  !•  que  le  tiers  qui  forme  le  supplément 
attaché  aux  fonctionnaires  résidant  dans  les  colonies,  leur  est 
enlevé  lorsqu'ils  sont  en  congé,  mats  qu'ils  ont  droit  an  traite- 
ment fixe  :  «  Considérant  que  les  membres  des  cours  et  tribu- 
naux, absents  par  congé,  ont  droit  au  traitement  fixe  déterminé 
par  la  loi  ;  que  le  sieur  Gilbert  Eoucber -a  été  prévenu,  à  l'époque 
de  sa  nomination,  que  dans  les  1 5,000  fr.  de  traitement  alloués 
au  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Bourbon  le  supplé- 
ment colonial  serait  réputé  compris  ,*  qu'il  résulte  de  l'art,  5  dn 
décr.  du  22  niv.  an  13  que  le  tiers  du  traitement  des  fonction- 
naires publics  dans  les  colonies  forme  le  supplément  atlacbé  à  la 
résidence,  et  que  les  deux  tiers  restant  constituent  le  traitement 
fixe  d'Europe  auquel  ils  ont  droit  pendant  leur  absence  ;  que, 
dans  l'espèce,  le  congé  a  été  régulièrement  accordé  en  vertu  de 
l'art.  10  de  la  déclaralion  du  !«  oct.  1766,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
motifs  pour  refuser  à  celui  qui  l'a  obtenu  le  traitement  attaché  à 
sa  place»  (cons.  d'Et.  27  oct.  1819,  M.  Janffret,  rap.,  aff.  Gil- 
bert Boucher);— 2**  El  que  lorsqu'un  juge  est  renvoyé  en  France 
par  le  gouverneur  de  la  colonie  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, le  traitement  colonial  cesse  de  lui  être  d&  à  partir  du  Jour 
de  son  embarquement  et  qu'il  n'a  plus  droit  qu'an  traitement 
d'Europe  (cons.  d'Et.  16  nov.  1832,  M.  Brian,  rapp.,  aff.  Her- 
mé-Diiquesue). 

•4.  Les  frais  de  déplacement  et  de  premier  établissement, 
ainsi  que  les  frais  de  voyages  et  de  tournées,  ne  sont  dus,  toute- 
fois, aux  fonctionnaires  des  colonies  que  lorsque  ces  allocations 
ont  été  régulièrement  autorisées.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  P  qu'il 
n'est  pas  dû  de  frais  de  déplacement  et  de  premier  établlssemenl 
au  fonciionnaire  colonial  si,  à  l'époque  où  ces  déplacement  et 
établissement  ont  eu  lieu,  il  n'existait  aucune  disposition  légis- 
lative ou  réglementaire  à  ce  sujet  :  «  Considérant  qu'à  l'époque 
dont  il  s'agit  aucun  règlement  ni  tarif  ne  déterminait  une  indem* 
nité  fixe  pour  frais  de  déplacement  et  de  premier  établissement 
des  préfets  coloniaux  ;  que  les  indemnités  de  ce  genre  étaient 
allouées  pour  chaque  cas  particulier  par  le  gouvernement  de 
cette  époque;  que  le  sieur  Lescalier  a  touché  une  somme  de 
3,000  fr.  avant  son  départ  de  Paris,  pour  frais  de  voyage  et  di- 
verses dépenses,  et  qu'il  ne  produit  aucune  décision  de  laquelle 
il  puisse  résulter  que  ledit  gouvernement  ait  voulu  lui  allouer 
une  indemnité  excédant  cette  somme;»  (cons.  d'Et.  27  oct. 
1819,  M.  de  Villefosse,  rapp.,  aff.  Lescalierj;  —  2*  Qu'un 
gouverneur  colonial  ne  peut  réclamer  des  frais  de  vovage  et  de 
tournées  si  ces  indemnités  ne  sont  autorisées  par  aucune  loi  on 
règlement  :  a  Considérant  que  le  comte  de  Bouvet  n'oppose  à  la 
décision  de  notre  ministre  de  la  marine,  qui  lui  refuse  des  allo- 
cations de  frais  de  voyage,  aucime  disposition  de  loi  on  de  règle- 
ment qui  les  iui  accorde,  ni  aucun  acte  d'oii  il  résulte  pour  lui 
un  droit  positif;  »  (cons.  d'Et.  10 Janv.  1821,  M.  Brière^  rapp., 
aff.  de  Bouvet.)  —  Mais  l'enfant  mineur  de  seixe  ans,  qui  suit 
son  père,  fonciionnaire  publicenvoyé  dans  les  colonies,  doit  Jouir 
d'une  indemnité  de  transport  égale  à  la  moitié  de  celle  allouée  à 
celui-ci  :  a  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  de  l'expo- 
sant, que  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  propose 
de  passer  en  compte  pour  son  passage  moitié  de  la  somme  allouée 
uour  celui  du  père,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des 
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de  mité  m;  t»«aMgirs  k  bord  d#  boi  Mitl- 
m»»  (ctm.  ^Ué  SI  oct.  f  8lft> IL  }angM,mpp,y  aff.  Gilbert 


:  m^  Lei  «getft*  prtttfffoei  on  éadMalres  Botnmés  pont  aller 
ff<dlder  M  f«r*  élnmg^fi^  ont  «rott  égaienent  à  une  Mevnlté 
lionr  fmte  d'étakflleBemeiit^  am  temiei  de  l'arrêté  ds  2S  vend, 
aâ  •.  Cette  Indematté^  (f&l  doit  leof  ètus  payée  avant  lenr  départ^ 
doit  étr«  indtettnttaaaetit  do  tiora  desfappointfsients  aimucle  ae- 
«erdés  aaxdlis  âgeiUe,  -^  Mats  tl  a  été  jugé  ^ne  cet  arrêté  &  e»^ 
lenda  aetrteBrénl  flidr  an  maximun  :  «  GoMidérant  qril  ré* 
•ûlte  de  fidstractlOD  cfde  le  akur  Bacipiel  a  élé  nonaié  constil 
général  le  ta  atfll  1840^  et  qa'dn  ce  (|iii  tea^ie  les  frais  d'éta- 
bltsseaiiéni  adicfuel»  il  a  dreit^  sa  position  doU  dire  réglée  par 
farfôté  da  28  vend,  an  6;  qd'anx  termes  de  l'art«  S  de  cet  ar- 
fêté  le  nunimirti  des  frais  d'étabtfssement  est  ftxé  an  tiers  du 
traiteo^nt  annuel  accordé  à  l'agent  polltiave  oci  eonsntalre  ;  mais 
qu'il  appartient  an  asinlstue  ded  alKatiiss  étrangères  de  ffser  à 
ciHuine  nittaéioft  et  dans  la  limite  du  maiimun^  le  cbiffire  de  ces 
frais  d'étabUésement  à  raison  de  l'exigence  de  cbaqoe  loeaUté;  it 
(eons*  d'Et.  21  aoftl  185S,  H.  Marchand^  rap.^  alf.  Bacqoet). 

••.  Lorsqu'un  emploi  est  sans  litoiaire^  la  jonlseanee  du 
traitement  et  des  émoimnents  attaebés  à  cet  eaiifléi^  petit  étue  ao^ 
cordée  en  totalité  on  en  piartie  à  toute  perMrneafipelée  à  remplir 
f  nitériii*  Cette  personne  sopfKme  alets  les  ebarges  Inliérentes  au 
litre  de  l'emploL(règl.  de  eoinptabil.  des  dép.  do  ministère  des 
fiiKBces^art.  94). 

•9 .  La  Jenissanee  dn  tratteaient  et  des  émoinitients  du  Mth 
veau  titulaire  d'un  emptoly  eonrt  b  partir  da  jocrr  de  son  indial^ 
lation,  à  moins  que  l'arrêté  de  nominatiemn'aiiftxéspéetàlemefft 
réfMPqtM  derentréeen}oiSissance(r^l«  de  eowpiab.  des  dépenser 
du  mlD.  des  fin.  art.  9%).  -^  Ainsi  le  traiienietft  des  évéques  ^ 
arclMvèqaes,  qsl,  aux  termes  da  déorei  dn  i«^  Cruet.  an  f o^ 
eonrrait  dn  jour  da  leur  noMInxtlon  ne  cenrt  plus  anjoard'hui 
^00  da  ]our  de  lenr  i^isa  de  possession  (ord.  du  4  sept,  i  820). 
-«  Il  en  est  de  mèase  de  celui  des  nHnistres  descolles  protestants 
al  IsraéUtes  qal  ne  court  que  do  Jour  de  leur  installation  (ord. 
13  mars  1892).  ^  Le  traitement  aliéné  aui  agents  d^ptomatl" 
qnes  qai  m  rendent  dans  un  poste  occupé  par  tm  titulaire^  ne 
éoori  non  plus  que  da  jovr  de  leur  arrivée  à  leur  peste  :  «  Coti^ 
sMéraM  qu'aux  termes  des  règlements  qui  déterminent  les  droKs 
des  agents  diplomatiques^  le  traitement  d'un  agent  qui  se  fsûd 
dans  un  poste  oee»pé  par  m  titulaire  ne  court  q«e  do  jonr  de 
soft  arrtrée  à  son  poste  et  de  la  prise  de  p#sseasion  des  fono^ 
tione  «elHea  qui  lui  sont  eoniées  (cens*  d'£t.  i«  déo.  I8S2^ 
tap.>  M.  Marcband^  alT.  ^illemot). 

•9^  Les  traiteaients  des  foncttennaires  eeienlanx  oeurenf^  ta 
généfalj  aieii  du  jour  de  leur  entrée  en  fevrc^ions^  mais  de  Véh 
peqoé  de  lenr  serment.  ^  teutefsie  il  a  été  Jugé  ^e  le  roKe- 
tlonnafrè  eoioolaty  ^  a  été  prêtrenu  par  une  letlm  du  ministre 
de  la  marine  q«ie  ses  appointements  ne  eottimeneeraient  à  eotfff r 
4ne  dn  Jour  de  son  instailatien^  et  qui  an  lieu  de  réda^ 
iÉor  en  temps  utile  centre  cette  déeisian,  a  reçu  une  somme 
è  titre  d'indemnité^  n'est  plus  redevable  à  réclamer  :  «  ConsN 
dérant,  sur  rallocationdu  traltemcMif  sur  le  pied  d'Europe  à  dater 
de  l'époque  oit  f  exposant  a  prêté  serment  jusqu'à  celle  de  son 
dMi^e  en  fonelFOns^  ^n  a  été  prévenn  par  une  leifus  de  notre 
ministre  ete^rétaîre  d'Etat  de  la  marine  que  ses  appointements 
né  commenceraient  à  cowir  que  d«(  Jevf  de  son  installation^ 
qu'il  n'ât  point  réetamé  en  tenmps  fifile  coutre  cette  décision^  et 
même  ija'tt  a  reçu  à  titre  d'indemnité  «ne  somme  de  $,SS3  fr. 
Me.;»  («Mm.  d'Et.^  âTeot.  I8ie,  ■.  jatiflM^  rap.^  acr.  Gilbert 
Mdcber). 

#0.  Lêis  droits  d'em  titulali^  d'emploi  en  d'nn  mtérimarre  à 
la  Joniseniiee  4tt  trafrement  s'étefgnent  h  partir  du  Yendemain  de 
la  cessation  d'aetrtité  de  service.  ^  Le  traîfement  d'un  employé 
déeédé  0sl  dfr  à  ses  héritiers  en  repfiêfltentanls  Jusques  et  y  com^ 
prie  le  Jour  de  sen  déeès.  «^  Le  traitement  d'un  démissionnaire 
lai  est  pnyé  jnsques  et  f  emnprls  le  Jmt  de  la  date  de  sa  âémrtS' 
ifîon^  à  me>lns  ^e^  dans  l'intérêt  da  serticé.  fl  n'aft  continué 
d'exercer  ses  fonoiîons  jusqu'à  l'mslaRation  éb  son  successenr^ 
ou  que  l'arrêvé  dO  l'atrtorité  compétente^  qni  anrait  statué  sur  sa 
démission,  n'  lixc  une  époque  pour  la  cessation  de  ces  fon6< 
Hoss  (rèf*.  de  eomptab.  des  d^enses  du  min  des  fiû.j  art.  95}. 


901  En  cas  de  fdvoattfttn,  le  taMenent  id  aease  < 
au  pies  têt,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  int«rrnpf  iaa  de  fo 
laue  à  l'asent,  qoê  do  Jmv  de  la  décision  de  l'dvienté  iompé^ 
tente  pour  prendre  cette  mesure.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  ^e  M 
révocation  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  Judiciaire  nommé  par 
le  roi,  ne  date  et  Soft  trallemenf  ne  desse  de  courir  que  du  jour 
de  l'ordonnance  du  roi  portant  révocation;  une  déeision  minis- 
térielle ne  suffit  pas  pour  opérer  la  révocation  :  «  Considérant 
que  l'art,  f  7  de  notre  ordonnance  du  16  nov.  181 6  sor  iVga^ 
nisation  des  tribunaux  de  l'Ile  Bourbon,  porte  (cxlnellement  que 
tous  les  membres  de  l'ordre  Judiciaire  seront  nommés  par  nons 
et  que  les  officiers  du  mlnte(ère  public  exerceront  leurs  fonctions 
autant  qu'il  fions  plaira;  qu'il  résulte  de  ceâ  dispositions  que 
le  sieur  Gilbert  Boucher  ne  pouvait  être  révoqué  que  par  un  acte 
de  notre  volonté  (ceoa.  d'£l#  27  oek  1819^  M.  Janilret^  rtip.» 
aff.  Gilbert  Boucber). 

9 1 .  Le  traitement  cesse  également  de  courir  à  partir  du  Jour 
eb  le  fonetiobbalre  a  été  admfs  à  faire  valolf  ses  droite  à  ht  re- 
traite. Et  à  eét  égard  il  a  été  Jngé  if^iîM  erdeemeoM  ^fdle  qdl 
admet  on  ingénieur  à  faire  valoir  soe  droite  à  la  retraite,  eéi  tu 
acte  purement  administratif  qnl  ne  peut  être  atfaqvfé  ptf  ta  veid 
content ieuse  :  «  Considérant  que  fart.  S8  dn  décret  êw  ?  fmet. 
an  12  reconnaît  aux  Ingénteors  des  ponte  ei  efHRisséès  le  éMi 
d'obtenir  la  pension  d'ancienneté  atVérente  à  lénr  grade,  aprè^ 
trente  années  de  services  effectifs  ;  mais  que  si  rittgéniecrr  qui 
se  tredte  dans  le  eas  de  l'application  dtrdk  artfde,  n'use  patf 
do  droit  qui  lui  est  eonféfé,  radminlstratfen  demetfi^  fuge  dd 
là  questien  de  savoir  S'il  doit  être  conservé  en  aéttvtté  o« 
admis  à  la  reiniHe,  et  que  rordonnanee  qui  admet  fingéniettr 
à  faire  valoir  ses  droits  à  hi  retraité  est  en  acte  purement  admi- 
nistratif qni  ne  peni  nous  être  déféré  par  la  voie  eonienttetrse  f 
(cens.  d'Et.  10  nov.  isâs,  W.  RoWHard,  rap.,  aff.  lotràsefîn). 

9  •.  II  existe  des  fonctions  dont  les  tHolaires  obtiefment,  ûàti 
eertains  cas  déterminés,  bn  traitement,  même  aprèfs  avoir  eessé 
d'occuper  leur  emploi.-^  Dans  quelques  autres  lis  attt  ûttffik  de« 
traitements  différents  selon  la  pesHIen  qu'Hsf  occupent.  ->^  AInst 
le  tant  des  tiiâftements  des  Ingénieurs  de«f  ponts  et  ebitlssées  ef 
des  Ingénieurs  des  mffties,  des  cobductenrs  des  ponts  et  d^atls' 
séos  et  des  gardes-^ines,  varie  suivant  les  posfHlon^  diverses  do 
ées  fonctionnaires  et  agents,  lesquelles  sont  l'acUvIté,  la  dispo^- 
niMlIté,  le  congé  illimité,  le  retrait  d'empfol  (décrets  des  t3  oct. 
18!>],  art.  le,  et  24  dée.  lO^t,  art.  l&).  -^  L'Mnéntear  deflf 
ponts  et  chaussées  on  de^  mhies  en  aelivUé  à  droit  an  irafto» 
temcnt  et  aux  indiemnités  adtacbés  à  son  grade  el  à  ses  fonctions 
(mêmes  décrets  art.  17  et  iO).-«-L'Mgénienr  ies  ponts  et  ebaus- 
sées  ou  des  mines  en  disponibilité  a  droit  à  la  moitié  do  traîté< 
ment  affecté  à  son  grade,  sans  aucun  accessoire.  li  peut  obrCenir 
les  deux  fiers  de  oé  traitement,  lorsque  la  disponibilité  a  pour 
oanse  le  défsut  d'emploi  (mêmes  décrets,  art.  18  et  i7).  ^L'in« 
géntevtr  des  ponts  et  Chaussées  ou  des  mfnes  en  congé  iflimrl*^ 
ne  reçoit  aucun  traitement  (mêmes  décrets  art.  19  et  1 8).-^L'ln« 
génleur  des  ponts  et  Chaussées  ou  des  mines  en  retrait  d'emploi 
ne  reçoit  aucun  traitement  on  reçoit  seulement  les  deux  cM' 
qnfèmes  de  sen  traitement  d'aetrvilé,  sans  aucun  accessoiro 
(mêmes  décrets,  art.  îo  et  t9).  ••^foutes  les  dispositions  qnt 
précèdent  sent  applicables  aux  conduc^temu  embrigadés  et  dtit 
gardes-mines  (mêmes  décrets,  art.  SU  et  41). 

9iF.  Les  préfets  et  les  souéinréfete  qui,  au  moment  o&  Ms  ces- 
sent d'être  en  activité,  ne  rémHssent  pas  les  conditions  vou' 
Inès  pour  obtenir  une  pension  de  retraité,  peuvent  recevoir 
nn  traKement  de  nonnictlvité,  pourvu  qu'ils  comptent  an  moin* 
si'x  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat  (décret  dn  27  mars  1854, . 
art.  1).  -^  La  durée  ce  traitement  ne  peut  s'étemire  an  de&  dé  ) 


six  ans  (nifênte  décret,  art.  3). 
94.  Les  fonctionnaires  et 


agents  des  lignes  téfégrapbfqneu 
mis  en  disponibilité  pour  défaut  On  suppression  d'emplot,  peir* . 
vent  être  admis  à  Jouir,  pendant  deux  ans  an  pins,  de  lia  moitié  dn 
traitement  aOlBCté  à  lenr  grade  (décret  dtf  29nov.  l  èH,  art.  f^. 
95r.  Les  agents  diplomatiques  et  oonsniairee  comptant  pins 
de  dix  ans  d'activité  de  service,  avec  traitement  annuel  et  per^ 
eonnel,  dans  le  département  des  affaires  étrangères,  ont  droit  à 
on  traitement  d'Inactivité  lorsqo'iis  cessent  d'être  employés  : 
P  par  suite  de  là  suppression  de  leur  emploi  ;  2»  par  suMe  da  lu 
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mwfmAoù  tomporafffi  is  te  «ittioii  à  li^oelU  Us  sont  atUbchés 
(o#d.  4et  stnai  1 8S3  «i  90  }&ta  1 843,  art.  i )./^ll«  ont  droit  aa 
mémelnitiiiMiit  iorsquo  oomptant  plaa  de  dii  ans  d'activité  de 
senricM,  avec  traUcment  aoimel  et  porsoBnel,  dans  le  départe- 
mtÊA,  et  qu'étant  rappetéa  pour  une  oaqse  étrangère  au  mérite 
de  lettre  eervleesy  ils  font  adonis  par  la  même  déciaion  an  traita^ 
Bent  d'iBaetivité  (même  oréon.,  art.  a).  —  Lei  agents  tempo- 
nUree  ne  sent  point  aaeimilée  ans  agents  titulaires  et  n'ont  droit, 
OQ  «■eoA  cas^  an  traitement  d'inactivité  (même  ord.,  art.  %).  «*^ 
La  darée  da  traitement  d'inactivité  n'est  qoe  de  trois  aqs  pour 
les  agento  qui  comptent  moins  de  qninse  ans  d'activité  de  ser^ 
vice;  elle  est  de  cinq  ans  pour  ceux  qui  en  comptent  quinze 
(mémo  ord.,  art.  tt). 

9'9.  Mais  l'agent  diplomatique  qul^  pendant  toute  la  durée 
des  dix  années  d'activité  qu'il  invoquerait,  n'aurait  pas  touché 
imectemmt  son  traitement  sur  les  fends  de  l'Etat,  ne  serait  pas 
fondé  à  invoquer  le  bénéAce  des  dispositions  qui  précèdent.  — * 
Atnsf^  il  a  été  ingé  que  le  temps  passé  comme  cbancelier,  avec 
rétribution  $Uf  h$  fraii  de  service  du  eoneuUUy  ne  pouvait 
eompler  pour  rempléter  les  dix  ans  d'activité  avec  traitement 
qnl,  aux  tentiee  de  l'ordonnance  précitée,  donnent  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires  liors  d'activité  pour  suppression 
d'emploi,  droit  à  un  traitement  d'inactivité  :  «  Considérant  que 
le  sieur  Prier  n'a  exercé  les  fonctions  de  vice-consul  que  pendant 
neuf  ane,  dix  mois  et  vingtrsix  jours  $  que  les  trois  mois  pendant 
lesquels  11  a  été  cliancelier  à  Milan,  en  1808,  ne  peuvent  tlrû 
comptés  peur  compléter  le  temps  exigé;  qu'en  effet,  s'il  a  reçu 
alors  une  rétribntien  pour  les  fonctions  dcmt  il  était  revêtu,  cette 
rétribqUon  allouée  par  le  consu)  et  payée  sur  les  frais  de  service 
de  son  consulat,  sans  qu'aucune  9omme  ait  été  ordonnancée  au 
pom  du  requérant,  ne  constituait  pae  un  traitement  dans  le  sens 
de  l'ordonnance  du  SS  mal  185%  dont  les  lermes  ne  peuvent 
«'entendre  que  d'un  traitement  payé  par  l'Etat  »  (cens.  d'Et.  37 
Bov.  I8S8,  M.  de  Felconrt,  rap.,  aff.  Prier). 

99 .  Lee  professeurs  du  collège  de  France,  ainsi  qne  les  pro- 
fsseeare  des  Caeultés  des  sciences  et  des  lettres,  de  droit  et  de 
médecine,  et  mémo  les  profeseenre  des  lycées,  sont  admis  à 
Jouir,  dans  certains  cas  déterminés  par  les  règ|emeai8(V.  Orgon. 
de  finstroet.  publ.),  d'une  sorte  de  traitement  d'inactivité.  ^^ 
Aux  termes  de  l'art,  i  du  décret  du  s  Juill.  1 8S7,  les  professeurs 
du  collège  de  France  comptant  vingt  années  de  services  eiïec^ 
tifs  dans  l'établissement,  et  ceux  qui  par  suite  d'uno  infirmité 
grave  ou  de  leur  âge  avancé,  se  trouvent  hors  d'état  de  remplir 
leurs  fonctions,  peuvent  obtenir  du  ministre  de  l'instruction  pu-» , 
«Mique  qu'il  leur  soit  donné  un  suppléant.  -^  Le  Iraittinent  du 
suppléant  est  prélevé  sur  celui  du  professeur  qu'il  est  appelé  k 
auppléer.  Le  chiiTre  en  est  fixé  par  le  ministre  de  rio^truclion 
^Mique  (mémo  décret,  art.  2). 

99.  Les  fondionnaires  et  agents  du  gouvernement  qui  sont 
admis  à  Jouir  d'un  traitement  d'inactivité,  de  disponibilité  ou  en 
cas  de  retrait  d'emploi,  pouvait  être  par  loi  employés  k  on  tra- 
vail quelconque,  sans  pour  cela  être  fondés  à  réclamer  un  émolur 
ment  particulier  en  sue  do  ce  trai(emeut.-r^  il  a  été  jugé  spéciar 
lement  que  l'agent  diplomatique  en  disi^onibilité  qui,  à  la  dep 
mande  du  ministre,  a  rédigé  un  méfnoiresur  la  question  politique 
et  financière  d'un  pays  dans  lequel  U  a  résidé,  n'a  droit,  pour 
ce  travail,  à  aucun  honoraire  spécial  en  sus  de  son  traîtementde 
dleponlbllité,  ai  aucun  engagement  d'augmenter  ce  traitement 
Va  été  pris  à  cette  occasion  par  le  ministre  t  «  Considérant  que 
le  sieur  Billeeoeq  ne  Justifie  pas  qu'en  le  chargeant,  en  1847,  de 
rédiger  un  mémoire  sur  la  situation  financière  et  politique  de  la 
tqède,  le  minietro  des  affaires  étrangères  ait  pris  reAgagement 
if  augmenter  la  traitement  de  disponibilité  dont  le  sieur  Billor 
noeq  Jouiaialt  à  cette  époque  ;  que,  dès  tors,  c'est  avec  raison 
qne  ladéeipioq  attaquée  a  repoussé  la  demande  dudit  sieur  fiiiie<- 
eeoq  pn  payement  d'une  IndeaKiité  annuelle  de  4,000  fr.  en  ans 
du  traitement  de  pareille  somme  qu'il  a  touché  Jusqu'au  0  mai 
I8S1  a  <cona.  d'Et.  92  Jnm  lt54,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  BU>- 
lepecq).  m-  U  semble  résulter  de  cette  décisioa  4ue  lorsqu'un  tra^ 
vall  est  demandé  à  un  fonctionnaire  en  disponUNiité,  cette  clr-i- 
eenstanee  nn  le  plane  pas  dans  une  situation  analogue  à  la  mise 
an  activité,  de  latte  sorte  que  le  traitenieni  de  diepenibilité  paieee 
At»  miBldéré  «empe  ne  auffisunt  ploa.  Et  ei^  cela  le  conseil  d'i^ 


tat  n'aurait  Cals  qne  poeer  un  principe  dtfflellement  eonieetaèle. 
Bu  moment,  en  effet,  ob  un  ag^U  touche  de  l'état  un  traitemeol, 
il  semble  rationnel  qu'on  puisse  exiger  da  lui,  en  échange,  cer* 
tains  servicea  isolée  dont  l'exécution  ne  constitue  pai  l'exerelea 
même  de  la  fonction  dont  il  conserve  le  titre. 

99.  Le  décret  dn  21  dée.  i  808  avait  accordé  également^  dana 
certains  cae  spécifiés,  un  traiteqient  d'inactivité  aux  agents  Hf 
piomatiques  et  consulaires  rappelés  sans  être  remplacée,  r^  il 
a  été  jugé  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  s'appliquaient  pan 
au  cas  de  suppression  d'emploi  (cens.  d'Et.  27  nov.  ftES5, 
M.  de  Felconrt,  rap.,  aff.  Prier). 

«a.  Un  arrêté  censuUi»  da  7  vent,  an  l  i,  qal  n'a  paa  été 
inséré  au  Bnlletin  dos  lois,  avait  alloué  45,000  fr.  anx  cardlnann 
pour  frais  d'insfailation,  et  un  traitement  annuel  de  30,000  fr. 
indépendant  de  tout  autre  traitement.  •»«-  Cependant  le  eoqsell 
d'Etat  a,  sous  l'empire  de  cette  dispoeition,  déderé  non  receva- 
bie  une  réclamation  tendant  è  ot)tenir  lo  payement  de  l'arriéré 
d'un  traitement  de  cette  nature.  ^  L'arrêté  précité  av^it  été  ap* 
pliqoé  an  cardinal  Maury  par  décret  da  16  £év.  IS07.  Biais, 
après  la  restauration.  Je  traitement  de  ce  dignitaire  ne  fut  plue 
porté  au  budget,  et  il  cessa  d'en  Jouir.  En  1022,  ses  héritiers 
rédamèfcnt  les  trois  années  qui  étaiqiit  dues  à  cette  époque.  Le 
ministre  de  l'intérieur  rejeu  cette  réfclamatipn  par  le  motif  que 
le  traitement  accordé  aux  cardinaux  était  une  favcor  essenticHôf 
ment  révocable,  qui9,  depuis  1814,  le  cardinal  Maury  avait  cessé 
d'être  compris  dans  le  budget  des  dépenses  eçcléslastiquee,  et 
qu'ainsi,  par  le  fait,  le  traitement  'du  cardinal  Maury  avait  été 
supprimé.  Le  conseil  d^Ëtat  a  maintenu  cette  décision  par  les 
motifs  suivante  :  a  eonaidérant  qu'aucune  loi  de  rfitat  n'a  attar 
ché  de  traitement  à  la  dignité  de  cardinal;  que  s'il  nous  a  pla, 
pour  honorer  la  pourpre  romaine,  accorder  ua  Irottement  è  ceux 
de  nos  aqjels  revêtue  d#  cette  dignité,  c'est  une  faveor  essentieir 
jement  révocable  »  (cens.  d'Et.  S  dée.  laas,  M.  de  teiones, 
rapp.,  aff.  bér.  Vaury).  mr  dette  décieion  nous  paraît  difilcileà 
Justifier,  t-r.  11  en  eÂt  été  autrement  pendant  les  preMlèreeawéea 
du  gouvernement  de  juillet  :  une  wû.  des  21  oet.-a  dée.  ifis^ 
a  rapfiorté,  en  effet,  l'arrêté  consulaire  dii  7  vent,  an  1 1,  en  dér 
ciarant  que  le  tiailenient  dont  Jouissaient  leseardinanx  réaidant 
en  France  cesserait  de  leur  être  acquitté  à  eompler  da  iff^  Janvier 
last .  *Tf- Mais,  sar  les  observatioos  de  la  eoqr  de  Boaw,  l'arrM 
précité  a  été  remis  en  vigueur  en  ce  qui  toucim  lee  frais  d'inetel- 
lailon  qui  ont  toujoars  été  demandés  aax  Cbamlires  etailoués  à 
chaque  promotion  au  cardinalat  (V.  notamment  lois  des  W  avr» 
1856,  i  mars  iBiO,  17  juin  1641,  etp„  etc.).  -rr-  Quant  entrait- 
tem£i)t  de  ces  digniiairus,  tes  budgets  accordent  chaque  année, 
depuis  1 836,  une  somme  de  1 0,000  Cr.  qui  cet  ajoutée  an  traitet> 
ment  des  arcbevêques  et  évêqnes  cardinaux.  *^  Lee  cardinaux 
étant  de  droit  sénateurs  (constitution  dn  14  Janv.  1652,  art.  20) 
JouLâsent  en  outre,  à  ce  dernier  titre,  d'une  dotation  de  50,00t)  fr. 
par  an  (V.  auprà,  U9  K2). 

9 1.  La  loi  da  1 6  niv.  an  0,  relative  h  rorganleaiion  de  l'^d^ 
minisirelion  Cerastière,  a  déterminé  les  bases  des  traltemente 
des  employés  et  agents  de  ce  service.  -^  Les  budgets  de  l'adqii* 
nistraiion  générale  dee  foras  approuvés  par  ordiNUiance  rpyale 
ont  réduit,  dans  le  eommencement  de  la  rcstauratiou,  lee  traite^ 
mente  de  cinq  conservateurs  des  eaux  et  forêts.  Sur  leif  réclii^ 
matioii,  il  a  été  Jugé  qne  la  loi  précitée  n'avait  réglé  que  le  maxl«> 
ma»  des  traitemeats  de  cette  administration,  dont  le  tanx  avaJI 
pu,  par  conséquent,  être  réduit  par  unrèglemeot  :  «Considérant 
qu'il  ne  a'agit  pae,  dans  l'espèce,  d'une  reteonie,  mais  d'aae  rér 
duotion  de  traitement;  considérant  que  la  loi  du  16  niv.  an  9  ne 
règle  qne  le  maximum  des  traitements  de  l'administration  lîeres^ 
tière  ;  que  la  réduction  dont  se  plaignent  les  réclamante  a  été  4i^ 
terminée  par  un  règlement  qu'ils  ne  sont  pas  reeevaMee  à 
attaquer!»  (cens,  d'£t.  l«r  wm.  iB%Q,  U.  Ufikn,  rap.,  aff. 
Fleury). 

Sit .  La  fonotioanaire  ipil  a  perda  epn  emploi  par  suite  de  la 
cession  da  terriloirp  eu  il  l'exeroalt,  et  qui  pins  tard  est  rentré 
en  fonctions,  n'eet  pas  fondé  à  réclamer  un  trailement  pendimi 
le  temps  qu'il  est  resté  sans  empiei.  -r  Unalear  Ray  rempliseall 
les  fonctions  4le  président  du  trilMinat  de  RamiUy,  départeaieBt 
da  pftonttBlanc,  lorsque,  en  16 1 5,  ce  département  fat  déUehé  da 
ierritelFO.  Osnlfé  en  mzo  dans  la  «MgMiv^ture,  il  récàuoa  SM 
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traitement  de  1 81 5  à  1 830,  en  se  fondant  snr  ce  qne  le  principe 
de  l'inamovibilité  des  jages  devait  avoir  une  sanction  pour  n'être 
pas  illusoire;  que  cette  sanctionne  pouvait  se  trouver  que  dans 
Falternative  laissée  au  gouvernement  ou  d'appeler  à  la  première 
place  vacante  dans  l'ordre  de  la  magistrature  et  au  même  degré 
le  magistrat  inamovible  qui^  pour  toute  autre  cause  qu'une  des- 
titution légale,  se  trouvait  dépouillé  de  ses  fonctions,  ou  de 
continuer  le  service  annuel  de  son  traitement.  —  Mais  le  conseil 
4'£tat  n'a  pas  admis  ce  système  :  a  Considérant  que  l'arrondis- 
Oement  de  Rumiily  ayant  été  détaché  du  territoire  français  par 
imite  du  traité  du  20  nov.  1815,  le  sieur  Rey  a  cessé,  dès  ce 
moment,  de  faire  partie  delà  magistrature  française,  et  que,  dès 
lors,  il  n'a  droit  à  aucun  traitement,  depuis  1816,  en  raison  de 
ses  fonctiot)s  de  président  du  tribunal  de  Rumiily  »  (cons.  d'£t. 
25  Janv.  1833,  M.  JaufTret,  rap.,  afT.  Rey). 

S8.  Les  juges  suppléants  qui  sont  appelés  à  siéger  en  rem- 
placement des  juges  titulaires  empêchés  ne  reçoivent  le  traite- 
ment de  juges  que  dans  certains  cas  déterminés  par  les  règle- 
ments. —  Il  a  été  décidé  notamment  qu'un  juge  suppléant  qui,  à 
la  suite  des  événements  de  1848,  a  rempli  temporairement  les 
fonctions  de  juge  en  l'absence  du  titulaire  nommé  représentant 
du  peuple  à  l'Assemblée  nationale,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le 
traitement  de  juge  pour  le  service  auquel  il  a  été  appelé  :  a  Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lois  et  décrets  susvisés  (L.  27  vent, 
an  8;  décr.  30  mars  1808  et  30  janv.  isil  ;  avis  du  cons.  d'£t. 
du  3  mai  1811  et  loi  du  11  avr.  1838),  les  juges  suppléants 
n'ont  droit  à  tout  ou  partie  du  traitement  de  juge  que  dans  les 
cas  suivants,  savoir  :  l»  lorsqu'ils  sont  nommés  membres  d'une 
chambre  temporaire;  2»  lorsqu'ils  remplacent  un  juge,  soit  par 
suite  d'absence  pour  tout  autre  motif  que  la  maladie  ou  un  ser- 
vice public,  soit  par  suite  de  démission,  d'admission  à  la  re- 
traite ou  de  décès,  soit  enfin  par  suite  de  suspension  pour  plus 
d'un  mois  par  mesure  disciplinaire;  considérant,  d'une  part, 
que  le  sieur  Berthon  n'a  pas  été  nommé  membre  de  la  chambre 
temporaire  formée  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Bour- 
goin,  et  que  s'il  a  siégé  comme  juge  dans  celte  chambre,  depuis 
le  l«'mai  1848  jusqu'au  7  mai  1849,  il  n'a  fait  ce  service 
qu'accidentellement  et  par  suite  de  l'absence  du  sieur  Tran- 
chand,  président  du  tribunal,  élu  membre  de  T Assemblée  natio- 
nale; considérant,  d'autre  part,  que  l'absence  dudit  sieur 
Trancband,  dont  la  place  n'était  pas  devenue  vacante  par  sa  no- 
mination de  représentant,  a  eu  pour  cause  un  service  public; 
que  dès  lors  le  sieur  Berthon  ne  se  trouve,  pour  le  service  tem- 
poraire auquel  il  a  été  appelé,  dans  aucun  des  cas  qui  peuvent 
donner  aux  suppléants  droit  au  traitement  de  juge  »  (cons. 
d'Ët.  25  mars  1854,  H.  Pascalis,  rap.,  air.  Berthon). 

S4.  Les  fonctionnaires,  employés  et  agents  du  gouvernement 
seraient-ils  admis  à  renoncer  au  bénéfice  du  traitement  qui  leur 
est  alloué,  tout  en  conservant  l'emploi  qui  leur  est  confié?  — 
Cette  question  a  déjà  été  résolue  deux  fois  législativement.  — 
Nous  avons  vu  suprà,  n«  11,  que  par  un  décret  en  date  des 
1 0-18  floréal  an  2,  la  Convention  nationale  avait  décidé,  en  prin- 
cipe, qu'elle  ne  recevrait,  de  la  part  d'aucun  fonctionnaire  sala- 
rié par  la  République,  la  renonciation  au  traitement  attaché  à 
son  emploi,  sauf  aux  fonctionnaires  à  propager,  par  les  moyens 
qu'ils  préféreraient,  les  actes  de  vertu,  de  géncrûsitéet  de  frater- 
nité dont  le  peuple  français  ne  cessait  de  donner  l'exemple.  — 
La  même  question,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  qui  est  accor- 
dée aux  députés,  a  été  soulevée  et  résolue  en  1848.  —  L'Assem- 
blée nationale  a  pensé  que  tous  ses  membres  devaient  siéger 
aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes  titres,  et  que  celte  situation 
ne  devait  pas  pouvoir  être  changée  par  une  générosité  irréfléchie 
%n\,  facile  à  queiques-uns,  serait  impossible  à  d'autres.  Elle  a, 
tn  conséquence,  interdit  à  tout  représentant  do  faire  abandon  de 
rindemnité  qui  lui  était  accordée  (décr.  14-22  juin  1848,  art.  3). 
—  Le  même  principe  a  été  reproduit  par  l'art.  38  de  la  consti- 
tution du  4  nov.  1848,  lequel  est  ainsi  conçu  :  a  Chaque  repré- 
sentant du  peuple  reçoit  une  indemnité  à  laquelle  il  ne  peut  re- 
noncer »  —  Nous  doutons  que  les  mêmes  motifs  puissent  être 
invoqués  pour  décider  que  les  employés  du  gouvernement  pour- 
raient n'être  pas  admis  à  conser\'er  leurs  fonctions  en  renonçant 
à  leur  traitement.  Le  cas  se  présentera  rarement  dans  la  pra- 
tl<|oe^  on  le  comprend;  cependant,  il  s'est  présenté,  et  le  con- 


seil d'Etat  n'a  vu  aucune  raison  pour  refuser  an  fonetionnafrt 
qui,  dans  l'espèce,  se  trouvait  y  avoir  Intérêt,  le  droit  de  renon- 
cer au  traitement  afférent  à  ses  fonaions  (v.  infrày  n*  200). 

95.  Compétence.  —  Le  principe  de  la  juridiction  admfnis« 
trative,  en  matière  de  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  a  été  con- 
sacré par  de  nombreuses  dispositions  de  nos  lois  de  finances.. 

—  L'ord.  du  31  mai  1838,  portant  règlement  général  sor  la 
comptabilité  publique,  a  formulé  notamment  d'une  manière  caté- 
gorique cette  règle  que  «  aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à 
Ul  charge  du  trésor  que  par  l'on  des  ministres  ou  par.  ses  manda- 
taires» (art.  39).  —  Il  résulte  de  laque  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  connaître  des  réclamations  relatives 
aux  traitements.  Et  d'ailleurs  le  droit  aux  traitements  dérive  d'un 
acte  d'administration  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connidtre. 

—  La  cour  de  cassation  de  Belgique  a  cependant  jugé  que  le 
droit  que  prétend  avoir  un  fonctionnaire  au  traitement  que  lai 
donnent  la  loi  ou  les  règlements  d'administration  censtitue  nne 
créance,  et  par  conséquent  un  droit  civil  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux (C.  cass.  dé  Belgique,  1 8  nov.  1842,  M.  de  Gerlache,  pr., 
aff.  de  Broglie).  —  Nais  cet  arrêt  est  en  opposition  radicale  avec 
les  principes  de  compétence  de  nos  lois,  principes  que  la  juris- 
prudence a  d'ailleurs  consacrés.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  appartient 
à  l'autorité  administrative,  et  non  aux  tribunaux,  de  fixer  et  de 
liquider  les  salaires  administratifs  réclamés  par  un  agent  de  l'ad- 
ministration :  «  Considérant  qu'il  s'agit  de  la  liquidation  de  sa- 
laires administratifs  réclamés  par  un  agent  de  l'administration, 
et  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  (l'arrêté  du  2  germ. 
an  5),  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
fixer  et  de  liquider  les  salaires»  (cons.  d'Et.  l«r  mai  1822,  M.  de 
Peyronnet  fils,  rap I,  aff.  Reinquin,). 

SS.  Les  réclamations  relatives  à  l'allocation  d'un  traitement, 
d'une  indemnité,  ou  de  frais  d'installation  et  de  déplacement, 
qui  sont,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative,  ne  sont  pas  d'aillears, 
dans  tous  les  cas,  recevabies  par  la  voie  contentieuse.  —  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  cette  voie  n'était  pas  ouverte  :  l«  aux  demandes 
des  fonctionnaires  des  colonies  tendant  à  obtenir  une  indemnité 
ou  des  frais  de  déplacement  et  de  premier  établissement,  lorsque 
ces  demandes  ne  sont  fondées  ni  sur  une  loi  ni  snr  un  règlement 
administratif  (cons.  d'Et.  27  oct.  1819,  M.  Yiliefosse,  rap.,  aff. 
Lescalier  ;  1 6  nov.  1 832, H.  Brian,  rap., aff.  Hermé-Duquesne); — 
2°  Aux  réclamations  contre  les  décisions  du  ministre  des  affaires 
étrangères  relatives  à  ia  fixation,  dans  la  limite  du  maximum 
déterminé  par  l'arrêté  du  28  vend,  an  6,  des  frais  d'établisse- 
ment des  agents  politiques  on  consulaires  nommés  ponr  aller  en» 
pa>s  étranger  (cons.  d'Et.  22  août  1853,  M.  Marchand^  rap., 
afl.  Bucquei)  ;-—  3»  Aux  demandes  en  payement  de  salaires  et  de 
remboursement  de  dépenses  do  la  part  d'un  agent  qui  prétend 
avoir  été  employé  dans  des  négociations  politiques  où  tout  avait 
un  caractère  secret  (cons.  d'Et.  I9  déc.  1834,  M.  de  Gerando, 
rap.,  aff.  SidiHambden);  —  4°  Aux  réclamations  d'indemnités 
faites  par  un  consul  pour  le  temps  où  il  ne  recevait  pas  de  trai- 
tement (cons.  d'Et.  18  sept.  1833,  H.  Brian,  rap.,  aff.  hérit. 
Dubois  de  Thainville)  ;  -—  5»  Enfin,  aux  réclamations  de  traite-  f 
menfs  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  16,  §  8,  do  décret 
du  9  nov.  t853  (V.  infrày  n<>  110,  où  cette  question  importante 
a  été  examinée). 

99.  Un  décret  du  2  mars  1 848  avait  autorisé  chaque  ministre 
à  décider  toutes  les  affaires  qui  ne  pouvaient  l'être  précédem- 
ment que  par  ordonnance  royale.  —  Par  un  arrêté  en  date  du 
15  avr.  de  la  même  année,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
statuant  en  vertu  du  décret  précité,  a  déclaré  que  les  agents  po- 
litiques ou  consulaires  nommés  postérieurement  à  cette  dernière 
date^  n'auraient  droit  à  aucune  somme  quelconque  pour  frais  de 
premier  établissement,  si  elle  ne  leur  était  accordée  par  une  dé- 
cision spéciale  qui  en  fixerait  la  quotité.  —  Il  a  été  jugé  que  les 
décislOLiS  qui  avaient  fixé  ultérieurement  le  chiffre  des  frais  d'é- 
i  tablissement  accorde  à  ces  agents  n'étaient  pas  attaquables  par  la 
:  voie  conienticQsê  (cons.  d'Et.  22  août  1853,  M.  Marchand,  rap., 
!  aff.  deLoDsteiii). 

j  99.  Lorsque  le  pouvoir  législatif  a  refusé  de  voter  les  crédits 
î  nécessaires  au  payement  d'un  traitement,  où  lorsqu'on  règlement 
'  du  chef  de  l'Etat  a,  en  règle  générale,  soipenila  la  UqnldatM» 
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des  trattemenls  de  œrtalns  fonctionnairesy  les  décisions  da  mi- 
nistre portant  refas  de  liquider  ces  traitements  ne  sont  pas  non 
plus  attaquables  par  la  vole  contentieuse. — Ainsi  il  a  été  jugé  : 
!•  que  lorsqu'une  ordonnance  royale  a,  par  une  mesure  géné- 
rale,  suspendu  la  liquidation  des  traitements,  indemnités  et  gra- 
tiflcations  de  certains  fonctionnai res,  le  ministre  des  finances  | 
refuse  avec  raison  de  donner  suitQ  à  une  liquidation  de  cette  na-  | 
tnre  et  que  ce  n'est  pas  par  la  voie  contentieuse  que  l'on  peut  | 
demander  l'abrogation  de  cette  ordonnance  :  «  Considérant  que  | 
l'ordonnance  royale  du  29  Juill.  1815  ayant,  par  une  mesure 
générale,  suspendu  la  liquidation  des  traitements,  indemnités  et 
gratifications  de  la  nature  de  ceux  dont  11  s'agit,  c'est  avec  raison 
que  notre  ministre  de  l'intérieur  a  refusé  de  donner  suite  à  la 
liquidation  de  la  créance  réclamée  par  le  sieur  Duval;  considé- 
rant que  la  révocation  de  l'ordonnance  royale  du  29  juill.  1815 
ne  peut  nous  être  demandée  par  la  vole  contentieuse  »  (  cons. 
d'Ët.  10  ]uiil.  1852,  M.  Jouvencel,  rap.,  aflT.  Duval);— 2»  Ùue  la 
lettre  par  laquelle  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  borne  à 
déclarer  que  le  pouvoir  législatif  ayant  refusé  de  voter  le  crédit 
nécessaire  au  payement  des  arrérages  du  traitement  d'inactivité 
accordé  à  un  agent  diplomatique  par  une  décision  ministérielic, 
il  n'a  aucun  moyen  de  donner  suite  à  celte  décision,  ne  consti- 
tue pas  un  acte  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  conten- 
tieuse :  «  Considérant  que  par  sa  lettre  en  date  du  8  mai  1852, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est  borné  à  déclarer  qu'un 
vote  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  25  Juill.  1851,  ayant, 
sur  la  proposition  de  la  commission  du  budget,  retranché  dans 
vne  demande  de  crédits  supplémentaires  la  somme  nécessaire  au 
payement  des  arrérages  du  traitement  d'inactivité  accordé  au 
comte  Mortier  depuis  nov.  1847,  par  décision  ministérielle  du 
25  Juill.  1850,  il  n'a  aucun  moyen  de  donner  suite  à  la  décision 
prise  par  son  prédécesseur,  et  que  par  sa  nature  cet  acte  ne  peut 
nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse  »  (cons.  d'Ët.  24  mars 
1853,  M.  Marchand,  rap.,aff.  Mortier). 

99.  Les  réclamations  de  traitement,  lorsqu'elles  sont  rece- 
▼ables  par  la  voie  contentieuse,  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
soumises  au  double  degré  de  Juridiction  :  elles  doivent  d'abord 
être  appréciées  par  le  ministre  compétent  avant  d'être  portées 
devant  le  conseil  d'Etat.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  consistoire 
Israélite  qui  prétend  avoir  droit  à  des  traitements  en  remplace- 
ment de  prestations  en  nature  qui  lui  étaient  dues  par  une  an- 
cienne abbaye  et  qui  ont  été  abolis  par  la  loi  du  24  août  1 795, 
doit  s'adresser  en  premier  ressort  au  ministre  de  l'intérieur  : 
c  Considérant  que  si  le  consistoire  se  croit  fondé  à  réclamer  des 
traitements  en  remplacement  des  prestations  qui  ne  peuvent  lui 
être  payées, c'est  ànotre  ministre  de  l'intérieur  qu'il  doit  s'adres- 
ser. i>  (Cons.  d'Et.  17  mars  1825^  M.  Maillard,  rap.,  aff.  con- 
sistoire de  la  conf.  d'Augsbourg). 

90.  Prescription  du  droit  au  traitement.  —  Les  traitements 
ponr  services  accomplis  constituent  des  créances  contre  l'Etal, 
lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  contestation  sur  le  droit  à  y  pré- 
tendre. Lorsque  par  suite  de  circonstances  particulières  les  traite- 
ments ne  sont  pas  ordonnancés  pendant  l'exercice  de  l'année 
où  ils  ont  couru,  les  ayants  droit  n'ont  qu'un  délai  de  cinq  années 
pour  en  réclamer  le  payement.  Les  art.  9  de  la  loi  du  29  Janv.  1831 
et  103  de  l'ordonnance  du  51  mai  1 858  >  déclarent,  en  effet,  que 
tontes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient 
pu,  à  défaat  de  Justifications  sufllsantes,  être  liquidées,  ordon- 
nancées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ou- 
verture de  reiercice,  pour  le»  créanciers  résidant  en  Europe,  et 
de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  eu- 
ropéen^ sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de 
l'Etat.  ToQtefoiscette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  créances 
dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'ont  pu  être  elTectués, 
dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  l'administration  ou  par 
suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat  (même  ord., 
art.  J04).  —  V.  Trésor  public. 

j^T.  2.  —  Db$  retenues  faites  sur  Us  traitements 
pour  la  pension  de  retraite. 

•fl  •  Ka  l'an  4  et  dans  les  années  suivantes,  les  employés  des 


bureaux  des  administrations  centrales,  et  bientôt  après  les  em« 
ployés  de  presque  toutes  les  autres  administrations  publiques, 
formèrent  des  caisses  de  retraite  alimentées  par  des  retenues  sur 
les  traitements.  Plus  tard,  diverses  circonstances  suggérèrent  aq 
gouvernement  la  pensée  de  former  lui-même  des  caisses  de  rete- 
nues qui,  en  donnant  de  nouvelles  ressources  an  trésor,  per« 
mirent  d'améliorer  la  position  des  employés  après  la  cessation 
de  leurs  services,  ainsi  que  celle  de  leurs  veuves  et  do  leurs  en- 
fants. La  loi  du  9  juin  1855,  sur  les  pensions  civiles,  a  supprimé 
toutes  ces  caisses.,  à  partir  du  l«'  Janv.  1854,  et  a  établi  des 
règles  uniformes  pour  les  retenues  à  opérer  sur  les  traitements. 
—  V.  Pension. 

•9.  Aux  termes  de  cette  loi,  qui  a  donné  à  environ  deuxcen 
mille  agents  les  garanties  d'une  existence  modeste  mais  assurée^ 
après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  tous  les  fonctionnaires  e' 
employés  directement  rétribués  par  l'Etat  et  nommés  à  partir  du 
l«r  Janv.  1854,  n'ont  droit >  une  pension  de  retraite  qu'à  la 
charge  de  supporter  Indistinctement,  sans  pouvoir  les  répéter 
dans  aucun  cas,  les  retenues  ci-après:  l*  nne  reienue  de  5 
pour  1 00  sur  les  sommes  payées  à  titre  de  traitement  fixe  ou 
éventuel,  de  préciput,  de  supplément  de  traitement,  de  remises 
proportionnelles,  de  salaires,  ou  constituant,  à  tout  autre  titre, 
un  émolument  personnel;  2oune  retenue  du  douzième  des  mêmes 
traitements  lors  de  la  première  nomination,  ou  dans  le  cas  de 
réintégration,  et  du  douzième  de  toute  augmentation  ultérieure; 
5»  les  retenues  pour  cause  de  congés  et  d'absences  ou  par  mesure 
disciplinaire  (art.  5).  — Toutefois  sont  affranchies  de  ces  retenues 
les  commissions  allouées  en  compte  courant  par  le  trésor  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances;  ces  comptables,  les  receveurs  par- 
ticuliers et  les  percepteurs  des  contributions  directes,  ainsi  que 
les  agents  ressortissant  au  ministère  des  finances,  qui  sont  ré- 
tribués par  des  salaires  ou  remises  variables,  supportent  ces  re- 
tenues sur  les  trois  quarts  seulement  de  leurs  émoluments  de 
toute  nature,  le  dernier  quart  étant  considéré  comme  indemnité 
de  loyer  et  de  frais  de  bureau  (même  article). — Y.  Pension,  n«33. 

95.  Par  exception  aux  règles  qui  précèdent,  aucune  retenue 
n'a  lieu  sur  les  traitements  des  ministres  secrétaires  d'Etat,  des 
sons-secrétaires  d'Etat,  des  membres  du  conseil  d'Etat,  des  pré- 
fets et  des  sous-préfets,  auxquels  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  1790  et  du  décret  du  13  sept.  1806,  sur  les  pensions, 
continuent  à  être  appliquées  (même  loi,  art.  32,  V.  Pension, 
Qo  29).  — 11  résulte  de  la  discussion  de  l'art,  i  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  que  celle  loi  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  ouvriers 
rétribués  par  l'Etat  (par  exemple  aux  ouvriers  de  1  Imprimerie 
impériale  et  des  manufactures  des  labacs)  ni  aux  ministres  des 
cultes.  Une  caisse  spéciale  de  pensions  a  été  organisée  pour  ces 
derniers  par  le  décret  du  23  Juin  1853. 

04.  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement,  rétribués  en  tout 
ou  en  partie  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux.  Ou  sur 
le  prix  des  pensions  payées  par  les  élèves  des  lycées  nationaux, 
n'ont  droit  à  pension  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  qu'à  la  charge  de  supporter,  sur  leur  traitement 
et  leurs  différentes  rétribution^^,  les  retenues  déterminées  plus 
haut  (même  loi,  art.  4).  —  La  retenue  opérée  sur  les  traitements 
des  instituteurs  porte  :  l^sur  le  traitement  fixe;  2*  sur  le  produit 
de  la  rétribution  scolaire;  3»  et  sur  le  supplément  accordé,  s'il 
y  a  lieu,  à  tous  ceux  dont  le  traitement  joint  au  produit  de  la 
rétribution  scolaire  n'atteint  pas  600  fr.  (décret  5  Janv.  1851, 
art.  1).  —  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  atta- 
chés à  l'administration  de  la  dotation  de  la  couronne  et  rétribués 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile  sont  soumis  également  à  ces  rete- 
nues. 

96.  Les  mômes  retenues  sont  exercées  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires  et  employés  qui,  sans  cesser  d'appartenir  au 
cadre  permanent  d'une  administration  publique  et  en  conservant 
leurs  droits  à  l'avancement  hiérarchique,  sont  rétribués  en  tout 
ou  en  partie  sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux,  sur 
les  fonds  des  compagnies  concessionnaires  et  même  sur  les  re- 
mises et  salaires  payés  par  les  particuliers  (même  loi,  art.  4). 
Ces  fonctionnaires  et  employés  supportent  la  retenue  sur  l'inté- 
gralité de  leurs  rétributions  (décret  du  9  nov.  1853,  art.  13, 
g  I).  —  Aux  termes  des  art  21  et  37  du  décret  du  13  oct.  14»51 
et  des  art.  30  et  4 1  du  décret  du  24  déc.  de  la  même  année,  les 
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fDgénleiirgdBB  ponts  et  ebaostées  et  les  ingénieurs  des  mtnes^  les 
conducteurs  des  ponts  et  ebenssées  et  les  gardes-mines^  en  dis  - 
pénibilité,  en  eongô  fliimité  on  en  retrait  d'emploi,  conservaient 
leiirs  droits  à  la  retraite  en  versant  successivement  les  retenues 
imposées  par  les  règlements  au  profil  de  la  caiese  des  retraites 
M  oalctrtées  s«r  le  montant  intégral  da  traitement  d'aetivitô  de 
de  leur  grade.  Cette  dernière  disposition  se  tronve  donc  aQjoor- 
d'hut  modifiée  dans  le  cas  ofa  ces  ronclionnaires  et  agents  re- 
(^ventnn  traitement  sur  d'antres  fonds  que  ceux  de  l'Etat  ;  dans 
ce  cas  la  retenue  ne  s'exerce  plus  sur  le  montant  da  traitement 
d'activité  de  leur  grade,  mais  bien  sur  l'intégralité  des  rétribu- 
tions qu'ils  reçoivent. 

••.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui  sont  en 
même  temps  receveurs  municipaux  et  receveurs  d'établissements 
de  btenraisance,  sont  appelés  aubénéflcedelaloi  du  9  juin  1855, 
feur  ressemble  de  leur  gestion,  et  soumis  aux  retenues  prescrites 
par  l'art.  5  de  ladite  loi  pour  la  totalité  de  leurs  émoluments 
personnels  payés,  soit  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit  sur  ceux  des 
eomrounes  (décret  dus  nov.  1855, art.  20). 

Of .  Pour  les  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  rétribués 
par  des  remises  et  des  salaires  variables,  la  retenue  du  premier 
douBième  des  augmentations  s'exerce  en  se  reportant  au  dernier 
prélèvement  subi  par  le  titulaire,  soit  à  titre  de  premier  mois  de 
traitement,  sqU  à  titre  de  premior  douzième  d'augmentation, 
et  la  différence  existant  entre  la  moyenne  du  traitement  frappé 
de  la  retenue  et  celle  des  émoluments  afférents  au  nouvel  emploi 
eoBstitue  l'augmentation  passible  de  la  retenue  du  premier  dou- 
zième (même  décret,  art.  25). 

#9.  Les  profCBseurs  du  Collège  de  France  qui  sont  admis,  aux 
termes  des  décrets  des  5  Juill.  1857  et  8  oct.  de  la  même  année, 
à  être  suppléés  dans  leurs  fonctions  par  des  Intérimaires  dont 
le  traitement  est  fixé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
prélevé  sur  celui  qui  leur  est  alloué  personnellement^  continuent 
néanmoins  à  supporter  les  retenues  déterminées  par  la  loi  da 
9  Juin  1853,  sur  l'intégralité  de  leur  traitement,  sans  que  dans 
auoun  cas  la  portion  de  ce  traitement  attribuée  au  suppléant 
puisse  constituer  uti  émolnmecit  personnel  donnant  droit  à  pen- 
sion (décret du  3  juill.  I857,arl.  2).  —  Les  mêmes  règles  sem- 
blent devoir  être  appliquées  à  tous  aptres  professeurs  admis  à 
être  remplacés  provisoirement  par  des  Intérimaires. 

OO.  Le  fonctionnaire  démissionnaire,  révoqué  on  destitué, 
s'il  est  réadmis  dans  uh  emploi  assujetti  à  la  retenue,  subit  de 
nouveau  la  retenue  du  premier  mois  de  son  traitement  et  celte  du 
premier  douzième  des  augmentations  ultérieures  (décret  du  9 
Bov.  «855,  art.  25).  Mais  le  fonctionnaire  dont  l'emploi  est  sup^ 
primé  et  qui  est  replacé  plus  tard  dans  cet  emploi  rétabli,  ou 
dans  tout  autre  emploi,  ne  doit  pas  subir  de  nouveau  la  retenue 
du  premier  mois.  —  Celui  qui,  par  mesure  disciplinaire  ou  par 
mutation  volontaire  d'emploi,  est  descendu  à  un  traitement  Infé- 
rieur, subit  la  retenue  du  premier  douzième  des  augmentations 
ultérieures.-- le  fonctionnaire  placé  dans  la  situallon  indiquée 
parle  dernier  paragraphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  Juin  1853, 
c'est-à-dire  qui  est  mis  dans  la  position  d'Inactivité,  est  assujetti 
à  la  retenue  sur  son  traitement  d'inactivité;  mais  Une  subit  pas 
la  retenue  du  premier  douzième  lorsqu'il  est  rappelé  à  un  emploi 
actif  (décret  du  9  nov.  «855,  art.  25). 

f  0#.  Des  retenues  déterminées  sont  opérées  dans  eerlatns 
cas  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  en  congé 
ou  frappés  d'une  peine  disciplinaire  (V.  infrà,  n®»  «04  et  s.)  ;  ces 
retenues  s'exercent  sur  les  rétributions  de  toute  nature  consti- 
tuant rémolnment  personnel  passible  de  la  retenue  de  5  pour  I  oo 
d'après  le  §  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  Juin  J  853  (même  décret, 
rt.«8). 

40 1 .  Aox  termes  de  l'art.  S5  de  la  lot  du  9  Juin  «  853,  un  rè- 
çjlement  d'administration  publique  devait  déterminer  la  portion 
des  rétributions  diverses  qui  pouvait  être  affranchie  de  la  retenue 
mentionnée  au  §  i  de  l'art.  3  de  ladite  loi,  Cest-à-dire  de  la  re- 
tenue de  5  p.  1 00  (y.  9uprày  n»  92).  —  Conformément  à  cette 
disposition,  ont  été  affranchies  de  ces  retenues  les  sommes  payées 
k  titre  d'Indemnité  pour  frais  de  représentation  et  de  stations 
navales,  de  gratifications  éventuelles,  de  salaires  de  travail 
extraordinaire,  d'indemnité  pour  missions  extraordinaires,  d'in- 
demnité de  perte^  de  frds  de  voyage^  d'abonnemento  eC  d'alieeê- 


tions  pour  frais  de  bureau,  dérègle,  de  UMe  et  de  loyer,  de  eap- 
plémenlde  traitement  colonial  et  de  remboursement  de  dépenses 
(décret  du  9  nov.  «853,  art.  9«).  •--  Sont  eonsldéréee  eorame 
payées  à  titre  de  frais  de  voyage,  les  Indemnités  aCtrltraées  aux 
présidents  d'assises,  et  comme  payées  à  titre  de  frais  de  bureM, 
les  indemnités  attribuées  aux  procureurs  impériaux  des  ehefs- 
licux  de  départements  el  aux  Juges  de  paix  de  Parte  povr  tralle- 
tements  des  secrétaires  (même  artiele).  -^  Les  agents  polltiqfws 
et  consulaires  supportent  la  retenue  de»  p.  409  surTinlégralffé 
des  premiers  20,000  fr.  de  leurs  émoluments  personnels,  sur  les 
quatre  cinquièmes  des  seconds  90,000  1^.,  sur  les  trois  ein- 
quièroes  des  troisièmes  20,000  fr.,  sur  les  deux  cinquièmes  des 
quatrièmes  20,000  fr.,  et  enfin  sur  le  oinqiulème  de  tout  ce  qui 
excède  80,000  fr.  (même  décret,  art.  «9).  ^  Quant  aux  fono- 
iionnaires  et  employés  envoyés  d'Europe  dans  ^Algérie  et  dans 
les  colonies,  le  traitement  normal  assujetti  à  la  retenue  est  (ixé^ 
dans  chaque  grade,  d'après  le  traitement  de  l'emplel  correspon- 
dant ou  qui  lui  est  asssimilé  en  franco.  Dans  les  emplofs  qui  se 
divisent  en  plusieurs  classes  en  France  et  qui  ne  sont  pas  soumis 
à  cette  dasslflcation  dans  les  colonies,  le  traitement  normal  est 
réglé  d'après  celui  de  la  première  classe  du  grade  en  France.  Le 
surplus  constitue  le  supplément  do  traitement  colonial,  qui  est 
exempt  de  la  retenue  (même  décret,  art.  22). 

tO«.  Un  règlement  d'administration  publique  devait  égale- 
ment, d'après  l'art.  35  de  la  loi  du  9  juin  «855,  déterminer  la 
fl.vation  des  prélèvements  autorisés  sur  les  amendes  et  confisca- 
tions en  matière  de  douanes,  de  contributions  Indirectes  et  de 
postes.  —  Conformément  à  cette  dleposHion,  les  prétèvements 
sur  les  amendes  et  connscatlons  dont  il  s'agit,  qui  doivent  être 
versés  au  trésor  ru  compte  des  pensions  civiles,  ont  été  fixés  et 
doivent  être  exercés  dans  les  proportions  déterminées  au  tableau 
Tfi  2  annexé  au  décret  du  9  nov.  «853  (même  décret,  art.  21). 

tOS.  Un  règlement  d'administration  publique  devait,  enfin, 
aux  termes  du  même  article,  déterminer  les  retenues  pour  cause 
de  congé  et  d'absences,  ou  par  mesure  dieelpfinaire.  Ces  retenues, 
que  nous  allons  faire  cannallre,  ont  été  fixées,  par  le  décret  du 
9  nov.  1 855,  de  la  manière  suivante  : 

i04.  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  obtenir 
chaque  année  un  congé  ou  une  autorisation  d'absence  de  plus 
de  quinze  Jours  sans  subir  une  retenue  de  traitement.  —  Toute- 
fols  un  congé  d'un  mois  sans  retenue  peut  être  accordé  à  ceux 
qui  n'ont  Joui  d'aucun  congé  et  d'aucune  autorisation  d'absence 
pendant  trois  années  consécutives  (décr.  du  9  nov.  I835,art.  te). 
—  Pour  les  congés  d'une  durée  plus  longue,  mais  de  moins  de 
trois  mois,  la  retenue  est  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux 
tiers  au  plus  du  traitement  (même  article).  —  Après  trois  mois 
de  congés  consécutifs  ou  non  dans  la  même  année,  l'intégralité 
du  traitement  est  retenue,  et  le  temps  excédant  les  trois  mois 
n'est  pas  compté  comme  service  effectif  pour  la  pension  de  re- 
traite (même  article).  —  La  durée  du  congé  avec  retentie  de  la 
moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement  peut 
être  portée  à  quatre  mois  pour  les  fonctionnaires  et  employés 
exerçant  hors  de  France,  mais  en  Europe  on  en  Algérie,  et  à 
six  mois  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service  colonial  ou  aux 
services  diplomatiques  et  consulaires  hors  d'Europe  (mène  arw- 
ticle). 

i05.  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  qui  n'ont  pas 
joui  de  vacances  peuvent  obtenir,  en  une  ou  plusieurs  fols  dans 
l'année,  un  congé  d'un  mois  sans  retenue  (même  article).  —  Ce 
congé  peut  être  de  deux  mois  pour  les  magistrats  composant  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  dé  cassation  (même  décret,  art. 
jl  6).  —  II  existe  à  cet  égard  des  règles  spéciales  pour  les  magis- 
trats des  colonies.  Ainsi  11  a  été  Jugé  :  «'que,  suivant  l'art.  I2t 
de  l'ord.  du  30  sept.  «827,  les  magistrats  de  la  eour  de  Deur» 
bon  ont  besoin  d'un  congé  pour  s'absenter  de  la  colonie,  et  que, 
d'après  l'art.  «24,  tout  congé  qui  excède  quinte  Jours  entraîne 
la  privation  du  traitement  et  de  l'indemnité;  qu'ainsi,  le  ma* 
gislrat  qui  obtient  du  gouverneur  un  congé  de  ptns  de  quinae 
Jours,  même  pendant  les  vacances,  doit  être  privé  de  traitement 
pendant  son  absence  (cens.  d'Et.  2«»Juin  «832,  M.  lauffret, 
rap.,  aff.  Michel).  —  Kous  eroyons  cependant  qu'en  vertu  de 
la  disposition  qui  précède^  les  magistrats  des  colonies  peu- 
vent at^Ueurdlittl  obtenir,  chaque  année,  tin  congé  d'an  mois 
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)  rMnivd»  trft&tomeatj  -^  Jugé  2«  qse  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  408  ooiQofee  est  seul  jBge  des  motifs  qui  peuvent  dot  »ter 
Ue«  à  accorder  une  prolongation  de  congé  à  un  magisirut  des 
cotes ie»  (cens.  d'Ei.  16  déc.  1835,  M.  de  Gerando,  rap.^  aff. 
Barrière  de  la  Benne)* 

1#0.  Lee  indemnités  spéciales  accordées  aux  fonctionnaires 
eoloiiaiii^  ei  spécialement  aiumsagistrats,  ne  leur  sont  pas  dues 
pendant  \%  durée  de  leurs  congés.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'in- 
demnité accordée  aux  fonctionnaires  supérieurs  de  l'iie  Bourbon 
(par  eiemple  au  proowcur  général)  ayant  pour  objet  spécial  de 
les  indemniser  des  frais  de  représentation,  n'est  pas  due  pour  lo 
temps  éeoulé  pendant  im  congé  :  «  Considérant  que  Tindemnilé 
aeeordée  aux  fonctionnaires  supérieurs  de  nie  de  Bourbon  avait 
pour  objet  apéeiai  de  les  dédommager  des  frais  de  représenta- 
tion, et  que  le  sieur  Boucher,  ayant  été  absent  de  la  colonie  de- 
puis le  24  déc.  1817  Jusqu'au  15  mars  1819,  est  sans  titres 
pour  réclamer  ladite  indemnité  pendant  cette  époque  »  (cens.  d'£t. 
20  mars  1823,  li<Villemain,rap.,  aff.  Gilbert  Bouclier). 

1(P9«  Si  pendant  l'absence  de  l'employé  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  des  frais  d'intérim,  le  montant  en  est  précompté.  Jusqu'à 
eue  coneurrenee^  sur  la  retenue  qu'il  doit  subir  (décr.  du  9  nov. 
18»3,art.  ia)< 

t<P#<  Les  absences  autorisées  ou  non  des  membres  du  corps 
législatif  et  du  sénat  peuvent-elles  donner  Heu  à  des  retenues 
anr  l'Indemnité  des  représentants  et  sur  la  dotation  des  séna- 
teurs? —  n  n'existe  à  cet  égard  que  les  dispositions  qui  régis- 
saient les  membres  de  l'Assemblée  législalive  de  1849.  — Auï 
termes  de  l'art.  101  4a  règiemenl  de  l'Assemblée  législalive  du 
6  Juill.  J8I9,  l'indemnité  cessait  de  droit  pour  tout  rcprésen-*- 
tant  absent  sans  eongé,  ou  qui  prolongeait  son  absence  au  delà 
4n  ternie  du  congé  qui  loi  avait  été  accordé.  -*  Kt  l'art.  i02  ré- 
pntaH  absent  sans  congé  tout  représentant  qoi^  pendant  trois 
séances  eoneéeniives,  n'avait  point  répon(lu  aux  appels  nomi- 
naux, ou  n'avait  pris  part  ni  aux  scrutins  publics  ni  aux  discus- 
sions de  tribune.  —  L'Assemblée  législative  avait  statué  aussi 
sur  la  sort  ée  i'Memnité  des  représentants  eoatre  iesquols  des 
ponrsnites  étaient  autorisées.  —  Lorsque  le  représentant  contre 
lequel  des  poursuites  étaient  exercées  s'était  soustrait  au  man- 
dat déeemé  rentre  kri,  il  perdait  son  droit  à  l'Indemnité  pendant 
la  dorée  de  son  absence  (règl.  6  Ja&U.  1849,  art.  i)*  —  Le 
repréoentanl  détenu  en  vertu  d'une  condamnation  pour  délit  on 
pear  oriuM»  ttème  lorsque  cette  condamnation  n'entraînait  pas 
la  p«rte  de  la  qualité  de  représentant^  était  privé  également  de 
rindflDMMté  pendant  la  durée  de  sa  détention  {ibid.,  art.  3).  -^ 
Hais  le  représentait  qui  n'était  qu'à  l'état  de  détention  préven- 
tive continuait  à  reeevoir  son  Indemnité  {ibid,,  art.  2).  •—  L'in- 
dewnité  d'an  représentant  pouvait  encore  se  trouver  atteinte 
ddna  deux  antres  oa»  :  ceux  de  rappel  à  Tordre  avec  inscription 
an  procèa^verbal^  de  censure  simple  et  de  censure  avec  oxd»- 
afton  temiwralfe^  Bans  le  premier  cas,  l'indemnité  était  retenue 
ponr  moitié  pendant  quinze  jours^  et|  dans  le  secon4,  pendant 
un  meia  (règlement  de  l'Assemblée  légiatative^  art.  il  5,  116 

!••.  En  ca»  é'absenea  peur  canse  de  maladie  dament  con- 
statée, le  fonctionnaire  en  l'employé  pent  être  antorieé  à  eon- 
aerver  l'intégralité  de  son  traitement  pendant  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  traie  mais.  Pendant  le»  trois  mois  suivants,  il  peut 
obtenir  un  congé  avec  la  retenue  de  ta  moitié  au  moins  et  des 
deux  tiers  au  plus  du  traitement  (décret  du  9  nov.  1 853,  art.  16). 

t  tlP<  Lorsque  la  maladée  est  déterminée  par  l'cmedes  eaoees 
oaoefMtaanelle»  prévues  par  le  pvemier  et  le  denxtème  pnragra- 
IHms  de  fart*  1 1  de  la  loi  du  a  }(iin  1853,  le  fonctionnaire  peut 
cmmmnmr  l'intégralité  de  son  traitement  jiusqn'à  son  rétablisse- 
nani  ou  Jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite  (décret  dn  9  nov.  1^5^ 
arft.  16).  <^  Celte  disposition  importante  a  récefument  donné 
lin»,  an  matière  de  rédamatioai  de  traitements,  à  une  déci^ 
•ion  qne  nous  avone  rappelée  pins  bant  n«  86,  et  sur  laquelle 
ppmn  devons  nene  arrêter^  -^  Le  prenster  et  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  11  de  la  loi  du  9  juin  185$  sont  ainsi  conçtis  s 
é  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension,  quai  qae  soit  leur 
Age  et  queUé  qne  Mit  la  durée  de  leur  activité  :  !<>  iee  lanetie»' 
leoma^ea  et  employée  qni  attroaC  été  mis  iMrt  d'état  de  conti^ 
leor  service^  eei^  par  lAaete  de  dévouement  dans  nn  in* 


térét  publie^  ou  en  exposant  leurs  Jours  pour  sauver  la  vie  d'un 
de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  combat  soutenu 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  2°  Ceux  qu'un  accident 
grave  résultant  notoirement  de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impos- 
sibilité de  les  continuer.  »  —  La  question  de  savoir  si  la  ma- 
ladie d'un  fonctionnaire,  qui  a  cessé  son  sef*vice,  résulte  ou  non 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  est-elle  de  la  compétence  exclu- 
sive  de  l'autorité  administrative,  ou  peut-elle  être  déférée  au  con- 
seil d'Etat  par  la  voie  conlenlicuse?  En  d'autres  termes,  le  fonc- 
tionnaire qui  prétend  être  malade  par  suite  d'un  accident  grave 
résultant  notoirement  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  peul-fl  ré- 
clamer par  la  voie  conlentieuse,  soit  rintégralité  de  ses  appoin- 
tements jusqu'à  sou  rétablissement^  soit  la  faculté  de  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite?  —  Celle  question  a  été  résolue 
négativement,  en  matière  de  réclamation  de  traitement,  par  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  qu'en 
disposant  que  le  fonctionnaire  malade  en  congé  peut  conserver 
l'intégralité  de  son  traitement  jusqu'à  son  rétablissement,  si  sa 
maladie  a  été  déterminée  par  l'une  des  causes  exceptionnellea 
prévues  aux  premier  et  deuxième  paragraphes  de  l'art,  i  1  de  la 
du  9  juin  1853,  l'art,  ir»,  §  8,  du  décret  du  9  nov^  1853  a  ac- 
cordé à  l'administration  la  faculté  de  tenir  compte  des  circon- 
stances qui  l'ont  forcé  à  interrompre  son  service,  n>als  n'a  pas 
entendu  conférer  au  fonctionnaire,  lorsque  l'adminislrallon  n'a 
point  usé  de  celte  faculté  à  son  égard,  le  droit  de  réclamer  par 
la  voie  conlentieuse^  un  traitement  pour  des  fonctions  qu'il  n^a 
pas  remplies»  (cons.d'Et.  13  Juin  1860,11.  L'hôpital,  rap.,  a(f« 
Leseurre).  —  Noos  avons  peine  à  nous  soumettre  à  l'autorité 
de  celte  décision  qui  nous  semble  en  eontradiclion  flagrante  avec 
la  Jurisprudence  antérieure  du  conseil  d'Etat  (V.  notamment  ofd'< 
26  nov.  1 839)  sur  une  question  identique,  celle  qui  était  relative  & 
l'application  du  §  2  de  l'art  8  du  règlement  des  i  2-t  8  janv.  1 825 
sur  les  pensions  des  agents  dépendant  du  ministère  des  finances, 
et  au  point  de  savoir  si  les  inûrmités  invoquées  par  un  employé 
oomme  lui  donnant  droit  à  une  pension,  résultaient  ou  non  de 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  L'appréciation  des  faits  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  ralternalive  laissée  par  le  règlement  nouveaa 
ou  de  conserver,  dans  les  circonsunces  précitées^  à  l'agent  ma- 
lade son  traitement  intégfal  jusqu'à  son  rétablissement,  ou  da 
l'admettre  à  (aire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  doit  dans  l'ûnei 
l'autre  cas^  être  soumise  à  la  même  juridiclioA. — La  doctrine  esi 
d'ailleurs  conforme  à  cette  interprétation  :  «  S'agit-11  d'examiner^ 
dit  M.  Dufour  (2*  éd.>  t.  G,  p.  503),  non  plus  si  l'employé  doit 
cesser  ses  fonctions  ou  les  continuer,  mais  si  les  inflrmités  qui 
le  rendent  incapable  de  les  remplir  pHis  longtemps,  résultent  de 
l'exercice  de  ses  fonctions?  Ici  encore  l'appréciation  n'est  pas 
exclusivenaent  du  ressort  de  l'administration;  etle  est  aussi  dé 
l'office  du  juge.  Le  ministre  des  finances  avait  élevé  à  cet  égard 
une  prétention  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à  enlever  au  conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  l'appréciation  des  faits  en  matière 
de  pension....  Mais  le  oonseil  d'Etal  a  considéré....^ en  principe, 
que  la  mission  qni  loi  est  attribuée  est  celle  d'un  véritable  tri- 
bttital  d'appel,  et  qu'il  connaît  de  la  question  dans  tes  mêmes 
termes  que  le  ministre  lui-même,  p  —  Cette  première  jurispru- 
dence et  oette  doctrine  s'appliquent  évidemment  à  (a  diflicullé 
dont  il  fr'agit.  La  disposition  qui  y  a  donné  lieu,  btpn  que  pos- 
térieure à  cette  doctrine  et  à  cette  jurisprudence,  fait  partie  en 
eflet,  d'un  règlement  excineivement  relatif  aqx  pensions  civUea 
et  soulève  une  difficulté  identique  à  celle  qui  a  été  soulevée  pré- 
cédeHMBMat  dans  la  même  matière*— 11  nous  parait  donc  impos- 
sible de  soutenir  qne  le  ministre  est  souverain  appréciaicur  du 
point  de  savoir  si  la  maladie  du  fonctionnaire  doit  être  attribuée 
à  an  aoeldent  grave  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  eca 
fonetionsrf 

1 1 1 .  11  n'eet  dérogé,  par  lea  préeédentee  dispositions  relati- 
ves aux  congés  ni  am  disposétione  des  art.  1 8  et  1 7  des  décrets 
dee  13  ect.  et  24  déc.  1851  ooneernant  la  mise  en  disponibilité, 
povf  défaut  d'emplel,  dee  inféntenrs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  minesy  ni  ate  règles  spéciales  eenoemant  la  mise  eu  activité 
des  agents  exlérleors  du  d^rteuent  des  affaires  étrangèree  et 
des  fonctionnaires  de  renseignement  (décr.  9  nov.  I853,art.  lOi 
§ll;y^s«pràyn**7Sets.).'-*Tottte{ois,  aux  termes  de  l'art,  ladn 
décret  dis  nact.  1 857,  portant  règlement  pour  le  oaIWie  de  FranoO)! 
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les  dispositions  de  Tart.  16  du  décret  du  9  nov.  1855^  relatives 
aux  congés^  sont  applicables,  dans  tous  les  cas,  aux  professeurs 
de  ce  collège  qui  suspendent  ou  interrompent  leurs  cours  sans  un 
congé  régulier.  —  11  nous  semble  que  les  professeurs  des  facul- 
tés des  sciences  et  des  lettres,  de  droit  et  de  médecine  ne  sau- 
raient être  plus  favorablement  traités  dans  des  circonslances 
analogues.  —  Quant  à  ceux  des  fonctionnai! rcs  de  l'enseigne- 
ment qui  obtiennent  l'autorisation  de  se  faire  suppléer  dans 
leurs  fonctions,  nous  avons  vu  (suprà,  n»  77)  qu'ils  conservent 
une  porlion  de  leur  traitement,  sons  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  (V.  Organis.  de  rinslruclion  publique).  —  En 
ee  qui  concerne  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mi- 
nes, les  conducteurs  des  ponts  et  clmussces  ci  les  gardes-mines, 
et  les  agents  extérieurs  du  département  des  alTaircs  étrangères, 
nous  renvoyons' à  ce  que  nous  avons  dit  à  leur  égard  suprà, 
n««  72  cl  75. 

tt«.  Sont  affranchies  de  toutes  retenues  les  absences  ayant 
pour  cause  raccomplisscmcni  (l'on  des  devoirs  imposés  par  la 
loi  (décr.  9  nov.  5  853,  art.  i6);  mais  le  fonctionnaire  ou  l'em- 
ployé qui  s'est  absenté  dans  toute  autre  circonstance,  ou  qui  a 
dépassé  la  durée  de  son  congé  ou  de  ses  vacances,  sans  autori- 
sation, peut  élrc  privé  9e  son  traitement  pendant  un  temps  dou- 
ble de  celui  do  son  absence  irrégulicrc  (même  décret,  art.  17). 
—  Une  retenue,  qui  ne  peut  excéder  deux  njois  de  traitement, 
peut  élrc  infligée  par  mesure  disciplinaire,  dans  le  cas  d'incon- 
dnite  ou  de  manquement  au  service  (môme  article).  —  Les  deux 
dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  ni  aux  magistrats, 
qui  restent  soumis,  quant  aux  peines  disciplinaires,  aux  pres- 
criptions des  art.  50  et  56  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  35  du 
décret  du  28  sept.  1807  et  3  du  décret  du  19  mars  1852,  ni  aux 
membres  du  corps  enseignant,  qui  restent  soumis  aux  art.  33 
de  la  loi  du  1 5  mars  1 850  et  3  du  décret  du  9  mars  1 85 1  (même 
article). 

fis.  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  qui  sont  frappés 
de  la  censure  avec  réprimande  sont,  par  là  même,  privés  de  tout 
traitement  pendant  un  mois.  —  Lorsqu'ils  sont  l'objet  d'une  sus- 
pension provisoire,  celte  suspension  emporte  privation  de  trai- 
tement pendant  toute  sa  durée  (L.  20  avr.  1810,  art.  50).  — 
Hais,  dans  tous  les  cas,  il  doit  être  rendu  compte  au  ministre  de 
la  Justice,  par  les  procureurs  généraux,  de  la  décision  prise  par 
les  cours  impériales,  quand  elles  auront  prononcé  ou  conûrmé 
la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  provisoire  :  cette 
décision  ne  doit  être  mise  à  exécution  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre.  Néanmoins,  en  cas  de  suspension  provi- 
soire, le  Juge  est  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  ait  prononcé,  sans  préjudice  du  droit  que  l'art. 
82  du  sénalus-consuite  du  16  therm.  an  10  donne  au  ministre 
de  déférer  le  juge  inculpe  à  la  cour  de  cassation,  si  la  gravité 
des  faits  l'exige  (môme  loi,  art.  56). 

1 14.  Les  rérérendalres  de  la  cour  des  comptes  ne  pouvaient, 
aux  termes  du  décret  du  28  sept.  1807,  art.  35,  être  privés  de 
leur  traitement  que  d'après  un  rapport  adressé  par  le  premier 
président  au  ministre  des  finances.  —  Aujourd'hui  la  cour  des 
comptes  peut  elle-même,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur générai,  prononcer  contre  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
manqué  aux  devoirs  de  leur  état  ou  compromis  la  dignité  de 
leur  caractère  :  l«  la  censure;  2<*ia  suspension  des  fonctions; 
3»  la  déchéance  (décret  du  i9  mars  1852,  art.  3).  Cette  dernière 
peine  fait  cesser  nécessairement  le  droit  au  traitement.  Pour  la 
suspension  des  fonctions,  elle  nous  senoible  devoir  entraîner  pen- 
dant toute  sa  durée  la  suspension  du  même  droit  (arg.  de  l'art.  50 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  V.  suprà,  n»  113).  Quant  à  la  cen- 
sure, 11  y  a  lieu,  pour  en  rechercher  les  conséquences,  de  se  re- 
porter également  à  ce  dernier  article  :  la  censure  simple  n'em- 
porte pas  privation  du  traitement,  à  la  différence  de  la  censure 
avec  réprimande  qui  doit  le  suspendre  pendant  un  mois. 

tt5.  Quant  aux  magistrats  coloniaux,  la  suspension  pro- 
visoire de  leur  traitement,  prononcée  par  le  gouverneur  d'une 
colonie,  ne  peut  entraîner  la  privation  provisoire  de  plus  de 
moitié  de  ce  traitement  (ord.  des  21  août  1825,  art  76;  9  fév. 
1827,  art.  79,  et  27  août  1828,  art.  78).  — El  11  a  été  jugé 
à  cet  égard  :  l«  que  les  décisions  prises  par  le  ministre  de  la 
Jostloe,  en  matière  disciplinaire,  ne  peuvent  être  déiéréea  aa 


I  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentteasê  (eoAS.  dlBt.  27  nilf . 

,  1835,  aff.  Marlineau  de  Villeneuve,  et  6  Juin  1844,  même  af- 
faire, V.  Discipline,  n»  173);  —  2»  Que  l'absence  sans  congi 
d'un  magistrat  qui  a  quitté  la  colonie  emporte  démission  ;  que, 

'  dans  ce  cas,  c'est  au  chef  de  l'Etat  qu'il  appartient  de  statuer 

'  définitivement  ;  qu  il  n'est  dû  ni  traitement  ni  pension  de  re- 
traite aux  magistrats  déclarés  dépoissionnaires,  et  qu'aucune  de- 
mande d'indemnité  pour  cessation  de  fonctions,  autre  qu'une 
pension  à  titre  légal,  ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contcnlicuse  :  «  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  119 
et  1 22  de  l'ord.  royale  du  30  sept.  1 827,  les  membres  de  la  cour 
royale  de  Bourbon  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé,  si  ce 
n'est  pour  cause  de  service;  qu'aux  termes  du  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  ri3,  l'absence  sans  congé  hors  de  la  colonie  em- 
porte démission,  et  que,  dans  ce  cas,  il  nous  appartient  de  sta- 
tuer déniiilivemonl  ;  considérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que 
le  requérant  est  resté  absent  de  la  colonie  après  l'expiration  du 
congô  i;()i  lui  avait  été  accordé  par  notre  ministre  de  la  marine, 
et  malgré  les  ordres  réitérés  de  départ  qui  lui  avaient  été  donnés 
par  ce  ministre;  qu'aux  termes  de  l'art.  122,  le  minisire  seul 
était  Juge  des  motifs  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  accorder  une 
prolongation  de  congé;  considérant  qu'aux  termes  des  art.  124, 
154  et  155  de  l'ord.  royale  du  30  sept.  1827,  il  n'est  dû  ni  trai- 
tement ni  pension  de  retraite  aux  magistrats  déclarés  démission* 
naircs  ;  considérant  qu'aucune  demande  d'indemnité  pour  cessa- 
tion de  fonctions,  autre  qu'une  pension  à  titre  légal,  ne  peut 
nous  être  déférée  en  notre  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieusc»  (cons.  d'Et.  I6déc.  1835,  M.  de  Geraodo,  rap.,  aff. 
Barrière  de  la  Benne). 

ttS.  Les  membres  de  rinstructton^ secondaire  publique  et 
les  proresseu^s  de  l'enseignement  supérieur  peuvent  être,  par 
décision  du  ministre,  suspendus  de  leurs  fonctions  pour  une  an- 
née au  plus,  avec  ou  sans  privation  totale  oo  partielle  du  traite- 
ment (L.  15  mars  1850,  art.  76;  Y.  aussi  décret  du  9  mars  1852, 
art.  3).  —  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  réprimander,  sus- 
pendre avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  de  traitement, 
pour  un  temps  qui  n'excède  pas  six  mois,  ou  révoquer  Tinatitu- 
leur  communal  (L.  15  mars  1850,  art.  33). 

1 1 9.  Il  n'est  pas  dérogé  non  plus  par  les  deui  disposUiont 
ci-dessus,  n»  112,  aux  dispositions  des  art.  20  et  21  du  dé- 
cret du  13  oct.  1851  concernant  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  ni  à  celles  des  art.  19  et  20  du  décret  du  24  déc. 
J851,  concernant  les  ingénieurs  des  mines  (décr.  9  nov.  1853, 
art.  17}.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  Ingé- 
nieurs des  mines,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ei  les 
gardes-mines  auxquels  le  ministre  a  retiré  leur  emploi  par  me- 
sure disciplinaire,  ne  reçoivent  aucun  traitement  ou  reçoivent 
seulement  les  deux  cinquièmes  de  leur  traitement  d'activité,  sans 
aucun  accessoire  (décr.  13  oct.  1851,  art.  20  et  37  et  24  déc. 
1851,  art.  19  et  41).  —  Lorsque  ces  fonctionnaires  et  agents 
excèdent  les  limites  de  leurs  permissions  ou  congés,  on  ne  se 
rendent  pas  à  leur  poste  aux  époques  assignées,  ils  sont  privés 
de  leurs  appointements  pour  tout  le  temps  de  leur  absence  de  ce 
même  poste,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  qui  pour- 
raient leur  être  appliquées  (mêmes  décrets,  art.  22  et  23). 

Aet.  5.  —  Mode  de  liquidation  des  traitements  et  de  perception 
des  retenues, 

f  19.  Mode  de  liquidation  des  traitements.  —  Les  traite- 
ments et  les  émoluments  assimilés  aux  traitements  se  liquident 
par  mois  et  sont  payables  à  l'échéance.  —  Chaque  mois,  qoel 
que  soii  le  nombre  de  Jours  dont  il  se  compose,  compte  poor 
trente  Jours;  ainsi  le  trente  et  unième  Jour  d'un  mois  est  négligé, 
tandis  qu'il  est  ajouté  un  ou  deux  Jours  au  mois  de  février.  —  Le 
douzième  de  l'allocation  annuelle  se  divise,  en  conséquence,  par 
trentième;  chaque  trentième  est  Indivisible.  —  La  même  règle 
est  observée  pour  le  calcul  des  retenues  en  cas  de  congé  (règlem. 
de  comptab.  des  dépenses  du  min.  des  finances,  art.  90). 

Les  décomptes  mensuels  de  liquidation  des  traitements  et 
émoluments  assimilés  aux  traitements  portent  sur  le  douxième 
Intégral  des  allocations  annuelles.  Les  centimes  compris  dans  ce 
doosième  entrent  dans  le  décompte;  mais  tonte  fraction  de  eea^ 
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titne  fie  néglige,  sanô  rappel  ultérienr  de  la  valeur  des  fractions 
r.égligées.  Ces  décomptes  présentent  distinctement  les  diverses 
Tctenues  dévolues  à  la  caisse  des  retraites  ;  on  centime  entier  lui 
(st  bonifié  tontes  les  fois  qa'elle  a  droit  à  ane  fraction  quelcon- 
que de  centime  (même  règlem.,  art.  9i). 

ttO.  Lorsqu'un  état  collectif  de  liquidation  de  traitements 
on  autres  émoluments,  déjà  arrêté,  est  susceptible  d'être  mo- 
diflé,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  cet  état  lui-même  n'est  pas 
alléré  :  les  résultats,  quant  aux  décomptes  erronés,  en  sont  re- 
levés sur  un  certificat  où  sont  énoncés  les  motifs  et  les  détails 
des  modifications  reconnues  nécessaires^  lesquelles  s'imputent, 
par  voie  d'addition  ou  de  soustraction^  sur  les  sommes  prove- 
nant de  la  liquidation  primitive  (même  régi.,  art.  92). 

t!90.  Les  indemnités  fixes  ou  variables  attachées  à  l'exer- 
cice de  divers  emplois,  en  raison  soit  de  circonstances  locales, 
soit  de  services  spéciaux  extraordinaires  ou  temporaires^  ne  sont 
point  assimilées  aux  traitements  fixes,  lors  même  qu'elles  sont 
payables  par  imputation  sur  les  crédits  alTectés  aux  traitements. 
—  Il  en  est  de  même  de  tout  salaire  alloué  à  titre  d'indemnité 
et  de  toute  allocation  cumulée  accidentellement  ou  temporaire- 
ment avec  un  traitement  fixe.  —  Les  dépenses  de  ces  diverses 
natures  sont,  dans  les  décomptes  de  liquidation^  distinguées  des 
traitements  proprement  dils^  et  classées  dans  la  comptabilité 
sous  la  dénomination  qui  leur  appartient  (même,  règl.,  art.  96). 

191.  Tout  rappel  de  traitement  et  autre  émolument  per- 
sonnel se  liquide  distinctement  à  la  charge  de  l'exercice  déter- 
miné par  l'année  pendant  laquelle  les  droits  au  rappel  ont  été 
acquis.  Il  n'est,  dans  aucun  cas,  procédé  par  vote  d'augmenta- 
tion tacite  aux  droits  susceptibles  d'être  liquidés  pour  l'année 
courante  (même  règl.,  art.  97). 

t!99.  Les  reprises  à  opérer  pour  traitements  et  émoluments 
'  indûment  payés  peuvent  être  précomptées  sur  des  liquidations 
de  droits  uUérieuTement  ac<|uis,  mais  seulement  lorsque  la  dé- 
pense à  annuler  et  la  dépense  à  acquitter  sont  parfaitement  ho- 
mogènes et  concernent  le  même  exercice  et  le  même  article  du 
budget;  il  suffit  alors  d'expliquer  l'opération  dans  le  nouveau 
décompte  de  liquidation,  sur  le  montant  duquel  il  est  fait  déduc- 
tion de  la  somme  à  répéter  aux  titulaires  d'emplois.  —  Ce  mode 
de  reprise  par  voie  de  compensation  s'applique  à  la  liquidation 
des  traitements  nets,  comme  aux  décomptes  des  retenues.  Il 
cesse  d'être  praticable  à  la  clêture  de  l'exercice  (même  règlem., 
art.  98). 

198.  Tout  état  ou  certificat  Joint  à  ime  ordonnance  ou  à  un 
mandat  ayant  pour  objet  le  payement  de  traitements  et  d'indem- 
nités fixes  à  titre  d'abonnement  payables  par  douzième,  doit 
faire  connaître  le  grade  et  l'emploi  de  Tayaut  droit,  le  montant 
annuel  du  traitement  ou  de  l'indemnité,  le  décompte  pour  le 
temps  de  service  et,  en  outre,  les  retenues  pour  la  caisse  des 
retraites,  et  le  net  à  payer  (art.  30  des  observations  générales 
du  même  règlement  sur  les  pièces  à  produire  à  l'appui  des 
ordonnances  et  mandats  de  payement). 

194.  Il  n'y  a  point  d'acquit  à  exiger  d'un  titulaire,  sur  le 
mandat  individuel  délivré  pour  le  premier  mois  de  traitement 
dévolu  à  la  caisse  des  retraites,  ou  sur  l'état  collectif  d'émar- 
gement portant  décompte  de  la  retenue  de  ce  premier  mois,  au 
profit  de  ladite  caisse.  Il  suffit  an  comptable,  pour  justifier  la 
dépciise,  de  mentionner  sur  le  mandat  ou  sur  l'état,  qu'il  s'est 
d'office  chargé  en  recette  du  montant  de  la  retenue  (mêmes 
observ.,  art.  34). 

19 A.  Perception  des  retenues.  —  Les  traitements  ou  allo- 
cations passibles  de  retenues,  qui  sont  acquittés  par  les  comp- 
tables du  trésor,  sont  portés  pour  le  brut  dans  les  ordonnances 
et  mandats,  et  il  y  est  fait  mention  spéciale  des  retenues  à 
exercer  pour  pension.  —  Les  comptables  chargés  du  payement 
(le  ces  ordonnances  ou  mandats  les  imputent  en  dépense  pour 
leur  montant  intégral,  et  ils  constatent  en  recette  les  retenues 
opérées  au  crédit  du  budget  de  chaque  exercice  et  à  un  compte 
distinct  intitulé  :  Retmu^s  sur  traitements  pour  le  service  des 
pensions  civiles  (décr.  9  nov.  1855,  art.  5). 

Les  Irailcmcnls  des  fonctionnaires  des  sersices  qui  ont  une 
coiTîiilabilité  spéciale,  tels  que  radminislralion  de  la  dotation 
de  la  couronne,  la  Légion  d'honneur,  les  chancelleries  consu- 
laires, les  caisses  d*amortisscmenl  et  des  dôpôisetcu^cignations 

ToaiE  XLIL 


on  autres,  sont  portés  ponr  le  bmt  dans  M  mandats  déliTfétf 
sur  les  caisses  particulières  chargées  de  racqnlttement  des  d6- 
l[>enses  de  ces  services^  et  il  y  est  fait  mention  spéciale  des  re* 
tenues  à  exercer  (même  décret,  art.  6).  -*  Les  décomptes  et 
retenues  sont  établis  snr  les  états  mensuels  de  traitement.  Un 
bordereau  récapitulatif  de  ces  retenues,  visé  par  l'ordonnateor, 
est  remis  par  lui,  comme  titre  de  perc^tlon,  an  receveor  des 
finances  à  qui  11  en  fait  en  même  temps  verser  le  montant.  Un 
duplicata  de  ce  bordereau  récapitulatif  est  adressé  par  l'ordon* 
nateur  de  chaque  service  an  ministre  des  finances  (même  article). 

—  Les  règles  établies  par  les  denx  dispositions  qni  précèdent^ 
en  ce  qui  concerne  les  bordereaux  fournis  par  les  ordonnateurs, 
comme  titre  de  perception,  ne  sont  pas  applicables  anx  retenues 
sur  les  émoluments  des  receveurs  des  commones  et  d'établisse- 
ments de  bienfaisance,  lesquelles  doivent  être  soumises  anx  dis*  • 
positions  spéciales  indiquées  an  numéro  suivant  (même  article)* 

1 9S.  Les  liquidations  établies  sur  les  mandats  de  payement, 
en  ce  qui  concerne  les  retenues  sur  les  remises  attribuées  anx 
percepteurs  comme  agents  de  l'Ëtat,  constatent  et  justifient  les 
recettes  à  effectuer  à  ce  titre  par  les  receveurs  des  finances.  -— 
Quant  aux  retenues  sur  les  émoluments  des  mêmes  agents,  en 
qualité  de  receveurs  des  communes  et  d'établissements  de  bien- 
faisance, le  receveur  des  finances  de  chaque  arrondissement 
forme,  tous  les  trois  mois,  an  vu  des  liquidations  individoéUes, 
un  décompte  des  sommes  dues  pour  le  trimestre,  et  dont  Ufoit 
opérer  le  versement.  Des  décomptes  généraux  sont  établis  en 
outre,  pour  l'exercice,  par  les  soins  des  receveurs  partlcoUers 
et  du  receveur  général,  et  les  résultats  en  sont  soumis  à  la  < 
tification  du  préfet.  Les  décomptes  trimestriels  et  d'exercice  < 
stituent  les  titres  de  perception  (même  décret,  irt.  SO). 

199.  Les  retenues  afférentes  anx  traitements  tant  fixes 
qu'éventuels  des  fonctionnaires  des  lycées  sont  précomptées 
chaque  mois  ou  chaque  trimestre,  à  l'instant  dn  payement,  par 
l'économe,  et  par  lui  versées  à  la  caisse  du  receveur  des  finances. 

—  A  l'appui  de  chaque  versement  et  comme  titre  de  perception^ 
l'économe  fournit  au  receveur  une  expédition  des  états  de  trai- 
tements certifiée  par  le  proviseur  et  visée  par  le  recteor  (même 
décret,  art.  7). 

1 9 S.  Les  retenues  à  exercer  snr  les  traitements  des  fone- 
tionnaires  des  écoles  secondaires  de  médecine  et  de  pharmacie 
et  des  collèges  communaux  en  régie,  an  compte  des  Tilles,  sont 
précomptées  de  la  même  manière  par  le«recevenr  municipal  et 
par  lui  versées  dans  la  caisse  dn  receveur  des  finances,  auquel 
il  remet,  comme  titre  de  perception,  une  expédition  des  états 
de  traitements  certifiée  par  le  directeur  de  l'école  on  par  le  prin- 
cipal, et  visée  par  le  recteur  (même  décret,  art.  8)« 

1 99.  A  l'égard  des  collèges  communaux  oh  le  pensionnat 
est  au  compte  des  principaux,  le  montant  des  retenues  est  pré- 
compté par  le  receveur  municipal  snr  les  différents  termes  de 
la  subvention  allouée  par  la  ville  à  l'établissement.  A  cet  efiet, 
le  principal  remet  au  receveur,  chaque  mois  ou  chaque  tri- 
mestre, selon  que  les  traitements  sont  acquittés  mensuellement 
ou  trimestriellement,  un  état  des  traitements  dressé  en  double 
expédition,  certifié  par  lui  et  visé  par  le  recteur.  Le  traitement 
attribué  au  principal,  pour  le  décompte  de  la  retenue  qu'il  doit 
subir,  est  calculé  sur  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétribué, 
augmenté  d'im  quart.  ^—  Une  des  deux  expéditions  est  produite 
par  le  receveur  municipal  au  receveur  des  finances  pour  Justi- 
fier le  versement  des  retenues.  —  Dans  les  coUéges  auxquels  la 
ville  n'alloue  pas  de  subvention,  les  retenues  sont  précomptées 
par  le  principal  et  versées  directement  par  lui  dans  la  caisse  dn 
receveur  des  finances,  à  qui  il  remet  une  expédition  de  l'état 
des  traitements,  certifiée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  n*  iS8 
(même  décret,  art.  9). 

ISO.  Les  retenues  acquises  au  trésor  sur  le  tréitement  des 
instituteurs  communaux,  quelleque  soit  l'origine  des  rétribu- 
tions dont  ce  traitement  se  compose,  sont  prélevées  par  le  rece- 
veur municipal  lors  du  payement,  lequel  a  lieu  sur  la  production 
de  mandats  délivrés  par  le  maire  et  indiquant  le  montant  brut 
des  rétributions,  les  retenues  à  exercer  et  le  net  à  payer.  — 
Lorsque  Tinstituteur  est  autorisé  à  percevoir  lui-même  la  rétri- 
bution scolaire  conformément  au  §  2  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  il  remet  le  vingtième  de  cette  rétribution  au  re* 
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ùifnai  mmùUfÊli,  cprt  i«  rmsê,  «? ee  les  lotret  retenues  eeqBisee 
w  tréeer^  dans  la  etîMe  da  reeeteor  dee  iBaneee.  —  ▲  l'appui 
de»  fefMtttBli  effeeMe,le  lecevenr  miinicipal  prodait  desman- 
dMe  de  ptyefeeBt  et,  en  oatre,  loreqoe  la  rétribution  scolaire  a 
été  perçoe  par  rfostitotear,  ime  copie  do  r61e  de  rélribukion 
(même  déeret,  art.  10).  *•  IndépeDdamment  des  pièces  indi- 
quées par  la  disposition  qui  précède,  le  receveur  municipal 
adresse  tous  les  trois  mois  an  receveur  des  ûnances,  pour  élre 
transmis  au  sous-préfet,  un  bordereau  récapitulatif  des  sommes 
{ecouvrées  dans  le  cours  du  trimestre,  pour  trailemeut  de  Tin- 

Slittleur,  et  des  retenues  dont  elles  ont  été  frappées  au  profit  du 
ésor.  -^  Le  sous-préfet,  après  avoir,  de  concert  avec  l'inspec- 
teur des  éooies  primaires^  opéré  le  rapprocliement  de  l'état  des 
mutations  du  personiiel  avec  les  bordereaux  remis  par  le  rece« 
veur  des  finances,  arrête  et  transmet  au  préfet,  en  double  expé- 
dition, un  tableau  général  des  traitements  et  rétributions  de 
tonte  nature  afférents  aux  instituteurs  communaux  de  l'arrondis- 
sement, et  des  retenues  qui  ont  été  exercées  sur  ces  traitements 
et  rétributions  pendant  le  trimestre  écoulé.  —  Ce  tableau  est 
i^érlfié  par  le  préfet  qui  en  adresse  une  expédition  visée  de  lai, 
au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (même  décret, 
art.  11). 

t  S  t .  Tous  les  trois  mois  le  ministre  de  l'instruction  publique 
fait  parvenir  au  ministre  des  finances  an  état  récapitulatif,  par 
catégorie  de  fonctionnai  res,  des  retenues  acquises  au  trésor  pour 
teas  les  services  de  l'Instruction  publique.  —  Cet  état  indique 
Je  lolal  brut  des  traitements  qui  ont  été  payés  et  le  montant  des 
Menues  qui  ont  du  être  précomptées  par  les  payeurs  ou  versées 
dans  iea  caisses  des  receveurs  des  finances.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  instituteurs  communaux,  cette  production  n'a  lieu  que 
leus  les  six  mois.  L'état  est  dressé  par  arrondissement  (même 
décnt,  art.  12). 

tS9.  Nous  avons  vu  plus  haut,  n*  95,  que  les  fonction- 
naires et  easployés  rétribués  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de  VZ- 
talet  qui  ont  aéamnoins  droit  à  pension,  conformément  au  dei^ 
nier  paragrupho  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  juin  1855,  supportent  la 
retenue  sur  Fiatégralité  de  leurs  rétributions.  ^  Ceux  qui  sont 
placés^en  France  et  en  Algérie  doivent  effectuer  le  versement  de 
cette  retenue  par  trimestre  et  dans  les  premiers  jours  du  tri- 
mestre qui  sait  le  trimestre  échu,  à  la  caisse  du  receveur  des 
ânances;  Ils  transmettent  la  déclaration  de  ce  versement  an  mi- 
nistre du  département  auquel  ils  ressortissent.  —  Ceux  qui  ré- 
slésnl  à  l'étranger  sont  tenus  de  (aire  acquitter,  pour  leur  compte, 
les  retenues  qui  les  concernent,  et  de  faire  faire  en  même  temps 
la  déclaration  ci-dessus  prescrite;  ils  sont  autorisés  à  faire  un 
seul  versement  par  année.  —  Les  ministres  transmettent  chaque 
trioMstre  au  ministre  des  finances  des  états  nominatifs  par  dé- 
partement desdite  fonctionnaires  et  employés;  ces  étets,  indi- 
quant le  traitement  applicable  à  chaque  agent  et  la  retenue  à 
exercer,  sont  transmis,  comme  titre  de  perception  à  recouvrer, 
aux  receveurs  des  finances  (même  décret,  art.  j5). 

ISS.  Pour  les  services  tels  que  celui  des  haras,  dans  les- 
qoete  les  traitements  et  salaires  sont,  comme  les  autres  dépenses, 
payés  par  les  comptables  à  titre  d'avance  et  sauf  Justification 
Qltérieore,  l'ordonnancement  des  retenues  a  lieu  tous  les  trois 
mois,  au  profit  du  trésor,  par  l'administration  centrale.  —  La 
vériflettlon  et  la  liquidation  définitive  des  décomptes  de  retenues 
perdues  sur  tes  agents  des  chancelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires sont  faites  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  lors 
du  règteneat  dee  comptes  desdites  chancelleries  (même  décret, 
art.  14). 

tS4.  Le  compte  général  des  retenues  exercées  pour  le  ser- 
vteB  des  pensions  civiles  établi  par  ministères  et  administra- 
tions, est  annexé  au  compte  définitif  des  recettee  publié  par  le 
ministre  des  finances  pour  chaque  exercice  (même  décr.,  art.  1 5). 

8BCT.  S.  —  Dxs  TUAiTEntiiTe  ou  soldbs  inLrrAmEe. 

Art.  I.  —  Soldée  d  Varmée  de  terre. 

tSft.  Dans  l'armée  de  terre  on  distingue  deux  espèces  prin- 
cipales de  solde  :  la  solde  d'activité  et  la  solde  de  non-activité 
(ord.  se  déo.  1837^  art.  tsr.  V  Organ.  milit.].  «-^  La  solde  d'ao 


tivité  se  divise  en  solde  de  présence,  en  solde  d'aneeaee  et  ea 
solde  de  disponibilité  (même  ordonn.,  art.  16).  —  La  solde  de 
présence  diffère  dans  les  circonstances  ci-après  :  1«  en  station 
sur  te  pied  de  paix;  2»  en  route  sur  te  pied  de  paix  ;  S»  sur  te 
pied  de  guerre  (art.  17).  —  La  solde  d'absence  se  modifie  dans 
les  positions  suivantes  :  1*  en  congé  ou  en  semestre;  2*  à  l'bê- 
pitel;  5»  à  Thêpital  en  congé;  40  en  jugement  ou  en  détention; 
50  en  captivité  à  l'ennemi  (art.  18).  —  La  solde  de  disponibilité 
ne  se  modifie  que  dans  le  cas  d'emprisonnement  ou  de  séjour  à 
l'hêpital  (art.  1 9).  —  La  solde  de  non-activité  varie  dans  sa  fixa- 
tion, selon  tes  causes  pour  lesqueUes  les  officiers  ont  été  placés 
dans  cette  position.  —  Des  accessoires  de  solde  sont,  en  outre, 
accordés  dans  certeins  cas,  sous  le  titre  d'indemnités  et  de  gra« 
tifications  (art.  t33  à  250),  ainsi  que  des  presUtions  en  nature 
pour  les  subsistances,  le  chauffage  et  le  logement  (art.  276 

à  325). 

13^.  La  solde  de  disponibilité  est  due  aux  officiers  géné« 
raux  du  cadre  d'activité  et  aux  officiers  compris  dans  les  cadres 
d'organisation  du  corps  impérial  d'éut-ma^or,  de  l'intendance 
militaire  et  des  étets-majors  particuliers  de  l'artilterie  et  du  gé- 
nie, qui  ne  sont  pas  pourvus  de  lettres  de  service  (ord.  du  25  déo. 
1837,  art.  120). 

189.  La  solde  de  non-activité  est  due  à  tout  officter  appela 
à  la  recevoir  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  19  mal  t854 
sur  l'état  des  officiers.  Cette  solde  varie  suivant  les  causes  d'ad- 
mission spécifiées  par  te  même  loi,  et  s'applique  au  grade  selon 
la  spécialité  des  armes.  Lorsque  le  grade  ou  l'emploi  se  divise 
en  classes,  la  solde  n'est  allouée  que  sur  le  pied  de  te  dernière 
classe,  à  moins  que  la  classe  ne  corresponde  à  un  grade  diffé- 
rent (même  ord.,  art.  251). 

tas.  Les  droits  à  la  solde  de  réforme  sont  déterminés  par 
la  loi  précitée  du  19  mai  1834.  —  Il  a  été  jugé  que  les  aum6- 
niers  de  régiment  n'ont  pas  droit  à  cette  solde  :  a  Considérant 
qu'aucune  disposition  de  loi  ni  d'ordonnance  n'admet  les  aumê- 
niers  de  régiment  à  la  jouissance  d'un  traitement  de  réforme» 
(cens.  d'Et.  12  avr.  1838,  M.  d'Ormesson,  rap.,  aff.  l'abbé  Julie, 
V.  v»  Pension,  n*  143).  —  Y.  aussi  eod.,  n«*  124,  138  et  suiv. 

189.  Pour  avoir  droit  à  la  solde,  les  millteires  et  employés 
militaires  doivent  être  nommés  régulièrement  à  l'emploi  qu'ite 
occupent  dans  l'armée.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  un  régis- 
seur général  des  vivres  a  été  chargé  d'organiser  le  personnel 
d'un  service,  et  qu'après  avoir  fait  approuver  par  l'intendant 
en  chef  les  nominations  faites,  il  en  a  opéré  d'autres  et  ne  les 
a  pas  fait  confirmer  par  l'intendant,  les  agents  dont  la  nomU 
nation  n'a  pas  été  approuvée  sont  sans  recours  contre  l'Etei 
pour  leurs  appointements  :  ils  n'ont  d'action  que  contre  le  régis- 
seur général  et  peuvent  le  poursuivre  devant  les  tribunaux  (cous* 
d'Et.  20fév.  1822,  M.  Viliemain,  rap.,  aff.  Schirmer  C.  Rei- 
bell).—  Aux  termes  du  même  arrêt,  la  décision  du  conseil  d'Etat 
qui  maintient  le  confiit  par  lequel  un  préfet  a  revendiqué  pour 
l'autorité  administrative  la  contestetion  élevée  entre  im  régisseur 
général  des  vivres  et  un  employé,  au  s^jet  des  appointementede 
ce  dernier,  conserve  à  l'administration  le  pouvoir  de  vérifier  la 
qualité  du  régisseur  et  n'empêche  pas  te  renvoi  du  débat  aux  tri- 
bunaux, s'il  est  reconnu  que  cet  agent  a  excédé  ses  attributions. 

t40.  Tout  militeire  ou  employé  militeire  oommlssionné 
pour  remplir  temporairement  des  fonctions  attribuées  à  un  grade 
supérieur  ou  inférieur  au  sien,  a  droit  à  la  solde  du  grade  dont 
il  a  le  brevet  (ord.  du  25  déc.  1837,  art.  29). 

141.  Aucun  militeire  ou  employé  militeire  ne  peut  jouif 
d'une  solde  quelconque  d'activité  s'il  n'est  pas  en  activité  dt 
service  (ord.  25  déc.  1837,  art.  21).— Les  officiers  sans  troopei 
et  employés  militeires  entrent  en  solde  lorsqu'ils  prennent  poe-  / 
session  de  leur  emploi  ou  lorsqu'ils  se  mettent  en  route  pour  J 
aller  en  prendre  possession.  —  L'officier  de  troupes  entre  en . 
solde  le  jour  où  il  est  reçu  sous  les  drapeaux  ou  lorsqu'il  se  met 
en  route  pour  se  rendre  à  sa  destination  (art.  22).  —  L'officier , 
rentré  de  captivité  à  l'ennemi  n'a  droit  qu'à  la  solde  de  non-acti- 
vité à  compter  du  Jour  de  son  arrivée  en  France,  s'il  a  été  rem-  , 
placé  dans  son  emploi  (art.  26). 

t4!a.  Les  droits  à  la  solde  d'activlte  cessent  pour  les  oflk 
ciers  et  employés  militeires,  le  lendemain  du  jour  oîi  ils  reçoivent 
Tordre  de  rentrer  dans  leurs  foyers,,  et  pour  l'officier  dêndssie» 
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feair»,  le  Undemain  Ai  Jour  oh  raocepUtI<m  de  sa  démisston  lui 
aéténotilMe*  Tonlefoie,  si  l'officier  démissiennaire  est  en  congé, 
il  perd  ses  droite  à  te«t  rappel  de  traitement  pour  le  temps  de 
MU  absence  (art.  S4  et  242).  —  Tout  militaire  proposé  pour  la 
pension  de  retraite  cesse,  à  moins  d'ordres  contraires  émanés 
dn  ministre  de  la  goerre,  de  jouir  de  la  solde  de  présence  à  par- 
tir do  Jour  on  il  reçoit  la  notification  officielle  du  règlement  de 
sa  pension  (art.  50). 

t4S.  Le  militaire  on  l'employé  militaire  (pii  s'absente  de 
ion  corps  on  de  son  poste  sans  autorisation  régulière  ne  reçoit 
ancane  solde  ponr  le  temps  de  son  absence  (art.  22^9). 

t44.  Les  militaires  en  permission  et  en  congé  de  semestre 
M  de  oonvaleseenoe  ont  droit  à  la  s<Hde  de  congé  fixée  par  les 
tarifs.  Le  ministre  de  la  guerre  peut,  dans  des  cas  particuliers^ 
accorder  des  congés  de  convalescence  avec  solde  de  présence 
(art.  iz).  —  Les  eongés  pour  aflbires  personnelles  donnent  droit 
à  la  solde  de  congé  dans  la  limite  de  six  mois.  Les  prolongations 
qni  ont  ponr  effet  d'élendre  an  delà  de  six  mois  la  durée  totale 
de  l'absence  par  permissions,  congés  de  semestre  ou  congés 
ponr  affaires  personnelles,  ne  donnent  point  droit  k  la  solde 
(art.  73).  —  Toutefois,  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont 
point  applicables  aux  officiers  qui  s'absentent  par  congé  ponr 
ailer  exercer  leurs  droits  d'électeurs,  on  siéger  aux  conseils  gé- 
néraux de  département  conme  membres  de  ces  conseils.  Dans 
ce  eas,  les  officiers  jouissent  de  la  solde  et  des  accessoires  de 
solde,  comme  s'Hs  étaient  présents  à  le^ir  corps  ou  à  leur  poste 
(art.  74).  —  Les  congés  accordés  pour  alier  en  pays  étrangers 
ne  donnent  droit  à  aucune  solde.  Les  congés  pour  aller  aux  colo- 
nies ne  peuTent  donner  droit  à  la  solde  pendant  plus  d'une  an- 
née, y  compris  le  temps  de  la  traversée  pour  l'aller  et  le  retour 
(art.  76).  —  Tout  militaire  en  congé,  en  permission  ou  en  se- 
mestre, qni  use  de  la  fetcnlté  qui  lui  est  acquise  de  rentrer  à  son 
corps  ou  k  son  poste  avant  Texpiration  de  son  congé  ou  de  sa 
permission,  recouvre  ses  droits  à  la  solde  de  présence  à  compter 
dn  lendemain  de  son  retour  (art.  93).  —  Les  congés  illimités  dé- 
livrés aux  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  ne 
donnent  droit  à  aucune  solde  (art.  loi).  —  La  solde  d'hôpital, 
la  solde  d'hépital  en  congé,  ainsi  que  la  solde  de  captivité,  sont 
réglées  par  les  art.  i 02  à  i il  et  1 15  à  1 20  de  l'ord.  du  25  déc. 
1837,  à  laquelle  nous  renvoyons.  —  Y.  Organ.  milit. 

145.  L'olQcier  en  disponibilité  qui  s'absente  régulièrement 
de  son  domicile  est  rappelé  de  sa  solde  à  son  retour  (art.  124}. 
—  L'officier  en  disponibriité  qui  s'absente  de  son  domicile  sans 
autorisation  régulière  n'a  droit  à  aucun  rappel  de  solde  pour  tout 
le  temps  de  son  absence  (art.  i  24  et  125).  Les  officiers  en  non-ac- 
tivité sont,  en  cas  d'absence,  soumis  aux  mômes  règles  (art.  233). 

t4S.  Les  officiers  et  employés  militaires  en  jugement  re- 
çoivent, pendant  le  temps  de  leur  emprisonnement  et  jusqu'au 
Jour  inclus  où  la  décision  judiciaire  rendue  à  leur  égard  est  de- 
venue définitive,  la  moitié  de  la  solde  d'activité  de  leur  grade 
sans  accessoires,  s'ils  étaient  en  activité  de  service  on  en  dispo- 
nibilité au  moment  de  leur  arrestation.  En  cas  d'acquittement  ils 
sont  rappelés  du  surplus  de  leur  solde  pour  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  ont  été  détenus.  S'ils  sont  condamnés  ils  n'ont 
droit  à  aucun  rappel.  Dans  ce  dernier  cas,  si  la  condamnation 
n'emporte  pas  la  perte  du  grade,  l'officier  ou  l'employé  continue 
à  recevoir  la  moitié  de  sa  solde  jusqu'au  moment  où  sa  position 
militaire  est  de  nouveau  fixée,  s'il  y  a  lieu,  ou  jusqu'à  l'expira- 
tion  de  sa  peine.  Si  au  contraire  la  condamnation  emporte  la 
perte  du  grade,  Tofficier  ou  l'employé  qui  en  est  l'objet  cesse 
d'avoir  droit  à  tout  traitement  à  partir  du  jour  où  le  jugement  est 
devenu  définitif  (art.  m).  —  L'officier  en  non-aclivilé  qui  est 
mis  en  jugememt  reste  en  possession  de  sa  solde  jusqu'au  jour 
.  dn  jugement.  S'il  est  condamné  et  que  sa  position  miliiairc  ne 
*>  cbange  point,  il  conserve  la  jouissance  de  la  même  solde.  —  Les 
mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  officiers  en  congé  illi- 
mité (art.  112). 

f  49.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  de  la  solde  de 
reforme  est  suspendu  :  par  la  condamnation  à  une  peine  affiictive 
on  infamante,  pendant  la  durée  de  la  peine;  par  les  circonstances 
qni  font  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation  de 
cette  qualité  ;  par  la  résidence  bors  de  l'empire  sans  autorisation 
tait.  esij. 


t49.  Les  officiers  sans  tronpe,  les  eilelers  des  eon»  do 
troupe,  les  officiers  en  non-activité  et  en  congé  inimité,  les  em- 
ployés militaires  qui  ne  sont  point  passibles  de  relennes  parti- 
culières pour  fonds  de  retraite  et  les  vétérinaires  subisseni,  sur 
lenr  traitement,  une  retenue  de  2  p.  100  an  profit  dn  trésor  pilt- 
blic.  substituée  aux  droits  de  l'ancienne  dotation  des  invalides. 
Cette  retenue  est  exercée  sur  la  solde,  les  suppléments  de  solde 
et  l'indemnité  de  représentation.  La  gratification  d'entrée  en  cam- 
pagne, l'indemnité  allouée  en  eas  de  rassemblement,  celle  de  vi-, 
vres,  de  logement,  de  fourrages  et  de  frais  de  bureau,  ainsi  que* 
les  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  et  d'eflëts,  n'en  sont  point' 
passibles  (art.  435). —  L'officier  et  l'employé  militaire  en  congé 
ou  à  rh6pital  ne  doivent  supporter  la  retenue  que  our  la  eoMe 
déterminée  pour  leur  position  (art.  436). — L'olBcier  qui  se  trouve 
dans  nne  position  donnant  droit  à  la  solde  de  roite  doit  subir  In 
retenue  sur  le  montant  intégral  de  eette  soWe  (art.  4S7).  —  Lors- 
qu'un officier  on  employé  militaire  doit  supporter  sur  son  trallo- 
mcnt  nne  retenue,  pour  quelque  motif  que  ce  soH  [1,  wfrà, 
n««  159  et  s.),  la  retenue  de  2  p.  i  00  n'en  est  pas  moins  exercée  sur 
le  montant  intégral  de  sa  solde  (art.  438).  —  La  solde  des  prison- 
niers de  guerre  étrangers  n'est  point  assimile  à  la  relenne  de 
2  p.  100  (art.  439).  — La  retenue  de  2  p.  160,  spécifiée  ci-des- 
sus, est  exercée  sur  les  soldes  de  réforme  dont  la  quotité  annnelte 
dépasse  500  fr.  (art.  632).— La  retenue  dont  II  s'agit  ne  pent 
être  exercée  que  sur  les  sommes  régulièrement  et  définitivement 
mandatées  au  profit  des  ayants  droits,  et  il  a  été  jugé  à  cet  égard 
que  la  retenue  opérée  au  profit  des  invalides  de  la  guerre  ne  pon- 
vait  être^perçoc  sur  des  sommes  que  les  militaires  ont  loncliées 
et  qu'ils'sont  obligés  de  restituer:  «  Considérant  que,  dliprès  les 
règlements,  les  retenues  sur  les  traitements  ne  sont  dues  par  les 
fonctionnaires  que  sur  les  sommes  qu'ils  ont  réelleinent  touchées 
sans  répétition;  qu'ainsi  le  sieur  de  Bouvet  ne  peut  être  tenn  de 
rendre  iesdites  retenues  ponr  les  sommes  qni  ne  lui  sont  point 
allouées  «(cens.  d'Et.  10  janv.  1821,  M.  Brtère,rap.,  aff.de  Bou- 
vet). —  Les  sommes  à  retenir  en  vertu  des  dispositions  précé- 
dentes sont  portées  d'une  manière  distincte  sur  les  états  de  paye- 
ment, et  la  déduction  en  est  faite  sur  le  montant  desdils  états 
qni  ne  sont,  en  conséquence  arrêtés  et  quittancés  que  ponr  te  net 
revenant  à  la  partie  prenante  (art.  440). 

t  âO.  Conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  29  Janr.  1 931 ,  sont 
prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  UStat  tontes 
créances  de  solde,  accessoires  de  solde  et  Indemnités  quelconques 
qui,  h  défaut  de  justifications  suffisantes,  n'auraient  pu  être  li- 
quidées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  qui  est  fixé  à 
cinq  années  ponr  les  créanciers  domiciliés  en  Europe  et  à  six  an- 
nées pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen.  Ce 
délai  court  du  l*»  Janv.  de  l'année  à  laquelle  les  créances  appar- 
tiennent (ord.  25  déc.  1837,  art.  246).  — Toutefois,  aux  termes 
do  l'art.  10  de  la  même  loi,  la  prescription  ne  peut  avoir  lien  à 
l'égard  des  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  au- 
raient été  différés  au  delà  des  délais  déterminés,  par  le  fait  do 
l'administrai  ion  ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  con- 
seil d'Etat  (même  article).  —  La  solde  de  réforme  dont  les  arré- 
rages n'ont  pas  été  réclamés  pendant  nne  année  révolue  est  pro- 
visoirement considérée  comme  éteinte  et  ne  peut  être  rétablie  sur 
les  contrôles  que  par  nne  déci9ion  du  ministre  de  la  guerre  (mémo 
ord.,  art.  647). 

Abt.  2.  —  Soldes  de  l'armée  de  mer. 

Jl  50.  Bans  la  marine  on  distingne  trots  espèces  principales 

de  solde:  la  solde  d'activité  pour  les  officiers,  les  aspirants  et  les 
employés  de  tous  grades  à  la  nomination  du  ministre;  la  solde 
de  non-activité  et  la  solde  de  réforme  pour  les  officiers  des  divers 
corps  de  la  marine  (décr.  19  oct.  1851,  art.  i ,  D.  P.  52. 4.14).  — 
La  solde  d'activité  se  divise  en  solde  de  présence  et  en  solde  d'ab- 
sence (même  décret,  art.  2).  —  La  solde  de  présence  est  de  deux 
espèces  ponr  les  officiers  de  vaisseau,  savoir  :  solde  à  la  mer  on 
solde  Intégrale,  solde  à  terre  (même  décret,  art.  3).  — La  solde 
d'absence  se  modifie  dans  les  positions  suivantes  t  en  congés  à 
l'hôpital,  à  l'hôpital  en  congé,  en  jugement  on  en  détention^  en 
captivité  à  Tcnnemi  (même  décret,  art.  4).  —Des  aeoessohFes do 
solde  sont  en  outre  accordée  sons  le  titre  de  sappMmenis  à  la  mr^ 
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de  sapplémento  de  fonctions^  de  supplément  de  solde  pour  an- 
cienneté de  grade,  etc.,  etc.  (môme  décret,  art.  74  à  86).  —En- 
fin il  est  alloué,  dans  certains  cas,  des  indemnités  et  gratiflcatlons 
tous  le  titre  d'indemnités  de  logement  et  d'ameublement,  de  re- 
présentation, de  frais  de  bureau,  de  pertes  d'effets,  etc.,  etc. 
(même  décret,  art.  90  à  1 15). 

161.  L'officier,  aspirant  ou  employé,  appelé  à  remplir  tem- 
porairement des  fonctions  attribuées  à  un  grade  supérieur  au  sien, 
n'a  droit  qu'à  la  solde  du  grade  dont  il  a  le  brevet  (même  décret, 
«rt.  10). 

159.  Le  droit  de  statuer  sur  les  réclamations  des  soldes 
des  militaires  de  l'armée  de  mer  appartient  au  ministre  de  la 
marine.  Et,  à  cet  égard,  il  a  été  Jugé  que  la  décision  ministé- 
rielle qui  règle  le  traiteii|ient  dû  à  un  officier,  après  la  suppres- 
sion de  son  emploi,  n'est  pas  6U.«oeptible  d'être  déférée  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.—  Mais,  pour  être  bien  apprécié, 
cet  arrêt  doit  être  rapproché  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu.— En 
1817,  levioe-amlralEmériau  réclama  la  motttVf  du  traitement  qui 
lut  appartenait  conmie  grand  officier,  premier  inspecteur  géné- 
ral de  la  marine,  en  se  fondant  sur  l'art,  si  du  sénalus-consulte 
du  28  flor.  an  12.  Le  ministre  a  rejeté  cette  réclamation  par  le 
motif  que  l'ordonnance  réglementaire  du  9  déc.  1815,  qui  avait 
supprimé  cet  emploi,  portait  que  les  traitements  et  prérogatives 
y  attachés  cesseraient  à  partir  du  l«'  janv.  1816.  —  Le  con- 
seil d'Etat,  saisi  de  la  contestation,  a  décidé  «  que  la  demande 
formée  par  le  comte  Emérlau  n'était  point  de  nature  à  être 
poursuivie  par  la  voie  contentieuse  »  (cens  d'Et.  25  juin  1817, 
aff.  Emérian).  —  Cette  décision  peut  difficilement  se  justifier  en 
présence  de  la  disposition  Invoquée  par  le  réclamant.  L'art.  51 
du  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  12  est,  en  effet,  ainsi 
conçu  :  «  Si  par  un  ordre  de  l'empereur,  ou  par  toute  autre 
eauue  quê  ee  puU$e  être,  un  titulaire  d'une  grande  dignité  de 
l'empire  ou  un  grand  officier  vient  à  cesser  ses  fonctions,  il  con- 
serve son  titre,  son  rang,  ses  prérogatives  et  lamoitié  de  son  trai- 
tement :  il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la  haute  cour  im- 
périale. »  —  Une  simple  ordonnance,  celle  sur  laquelle  s'était 
fondée  la  décision  ministérielle,  ne  pouvait  prévaloir  contre  la 
disposition  précitée,  qui  n'aurait  pu  être  abrogée  que  par  une 
loi. 

15S.  Des  frais  de  voyage  et  de  tournées  ne  peuvent  être  ac- 
cordés aux  officiers  de  marine  qu'autant  qu'ils  seraient  autorisés 
par  les  règlements.  —  Ainsi  H  a  été  Jugé  qu'un  gouverneur  co- 
lonial ne  peut  réclamer  des  allocations  de  frais  de  voyage  et  de 
tournées,  si  elles  ne  sont  autorisées  par  aucune  loi  ou  règle- 
ment :  «  Considérant  que  le  comte  de  Bouvet  n'oppose  à  la  dé- 
cision de  notre  ministre  de  la  marine,  qui  lui  refuse  ces  alloca- 
tions, aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  qui  les  lui  ac- 
corde, ni  aucun  acte  d'où  il  résulte  pour  lui  un  droit  positif  » 
(cous.  d'Et.  10  Janv.  1821,  H.  Brière,rap.,  aff.  de  Bouvet). 

154.  Les  pertes  et  les  services  rendus  ne  peuvent  non  plus 
donner  lieu  qu'à  une  demande  en  indemnité  par-devant  le  mi- 
nistre, ou  à  une  demande  en  gratification  qui  ne  peut  être  formée 
par  la  voie  contentieuse  :  «  Considérant  que  les  pertes  d'équi- 
pages et  autres  que  le  requérant  a  éprouvées  par  suite  de  la  mis- 
sion que  des  événements  de  force  majeure  l'ont  empêché  de 
remplir,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  demande  en  indemnité 
par-devant  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies;  considérant  que  le  service  que  ledit  requérant  a  rendu 
à  l'Etat,  en  faisant  tourner  au  profit  de  notre  trésor  le  produit 
de  la  vente  de  l'opium,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  demande 
en  gratification,  qui  ne  peut  être  formée  par  la  voie  conten- 
tieuse» (cous.  d'Et.  4  mars  1819,  H.  Froidefonà  deBellisle, 
rap.,  aff.  général  Hontigny).  — -  Et  la  décision  ministérielle  qui 
rejette  la  demande  en  indemnité  réclamée  par  un  commandant 
colonial,  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse,  à  moins 
que  cette  demande  ne  s'appuie  sur  une  loi  ou  sur  un  règlement, 
on  sur  une  décision  antérieure  :  «  Considérant  que  la  réclama- 
tion contre  la  décision  de  notre  ministre  n'étant  fondée  sur  au- 
cune loi  ou  règlement,  ou  sur  une  décision  antérieure,  mais 
seulement  sur  des  considérations  d'équité,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  recours  par  la  voie  contentieuse»  (cens.  d'Et.  5  sept.  1821, 
II.  Maillard,  rap.,  aff.  général  Montigny). 

f  541.  Le  droit  à  |^  suide  d'activité  commence  pour  les  offi- 


ciers et  pour  les  aspirants  à  la  nomination  de  l'empereur,  k 
compter  de  la  date  du  décret  conférant  le  grade;  pour  les  em- 
ployés à  la  nomination  du  ministre,  à  compter  de  la  date  de  l'ar- 
rêté de  nomination  ou  d'avancement  ;  pour  les  officiers  et  em- 
ployés auxiliaires,  à  compter  du  Jour  de  l'entrée  en  fonctions,  el 
en  cas  d'augmentation  de  solde,  à  compter  du  jour  fixé  par  la 
décision  (décret  du  19  oct.  1S51,  art.  6).  —  La  solde  de  non- 
activité  est  due  à  l'officier  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du 
19  mai  1834.  Elle  est  réglée  suivant  les  différentes  positions  de 
l'officier.  Cette  solde,  lorsque  le  grade  est  divisé  en  classes  et 
que  le  passaige  éTune  classe  à  l'autre  n'a  lieu  qu'à  l'ancienneté, 
est  allouée  sur  le  pied  de  la  dernière  classe.  Nul  ne  peut  recevoir 
la  solde  de  non-activité  que  dans  le  lieu  de  sa  résidence  et  après 
autorisation  du  ministre  (même  décret,  art.  115  et  iU).  —  Les 
arrérages  delà  solde  de  réfome  sont  dus  et  payés,  à  partir  du 
jour  oh  lofficier  a  cessé  d'avoir  droit  à  une  solde  d'activité  ou 
de  non-activité  (même  décret,  art.  162). 

15S.  Les  suppléments  de  traitement  et  gratifications  alloués 
à  des  agents,  à  raison  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  dans 
les  colonies,  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  moment  où  ils  prennent 
possession  de  leur  emploi.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les 
suppléments  de  traitement  et  gratifications  accordés  à  un  com- 
mandant colonial  ne  lui  sont  acquis  que  par  l'exercice  de  ses 
fonctions,  lors  même  que  des  événements  de  force  majeure  l'au- 
raient empêché  de  les  exercer  et  lui  auraient  causé  des  pertes  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  24  fruct.  an  10  et  de 
la  lettre  ci-dessus  visée  (la  lettre  ministérielle  de  service),  le 
traitement  ordinaire  et  extraordinaire  du  requérant  était  fixé, 
savoir  :  appointements  fixes  en  qualité  de  général  de  brigade  en 
activité,  15,000  fr.;  supplément  comme  commandant  à  Chan* 
dernagor,  10,000  fr.;  gratification  sur  le  produit  de  l'opium, 
1 5,000  fr.,  et  que  ce  supplément  et  cette  gratification  étant  at- 
tachés à  la  qualité  de  commandant  de  Chandemagor,  ne  pou- 
vaient lui  être  acquis  que  par  l'exercice  de  ses  fonctions;  consi- 
dérant que  la  guerre  qui  a  éclaté  en  1 803^  l'ayant  empêché  de 
prendre  possession  de  son  commandement  et  l'ayant  forcé  à  se 
replier  sur  les  lies  de  France  et  de  Bourbon,  il  ne  pouvait  récla- 
mer que  le  traitement  de  général  de  brigade  en  activité,  et  qu'il 
en  a  Joui  Jusqu'au  1 5  déc.  1811,  époque  de  son  retour  en  France» 
(cens.  d'Et.  4  mars  1819,  H.  de  Bellisle,  rap.,  aff.  général  de 
Hontigny). 

159.  Les  droits  à  la  solde  d'activité  cessent,  pour  les  offi- 
ciers et  aspirants  passant  à  la  non-activité  ou  à  la  réforme ,  à 
compter  du  lendemain  du  Jour  de  la  notification  qui  est  faite  à 
l'officier  du  décret  ou  de  la  décision  prononçant  la  mise  en  non- 
activité  ou  en  réforme;  —  Pour  les  officiers  et  aspirants  démis- 
sionnaires, à  compter  du  lendemain  du  jour  oU  racceptaiion  de 
leur  démission  leur  est  notifiée,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art. 
118,  du  décret  du  19  oct.  1851,  aux  termes  duquel  l'officier, 
aspirant  ou  employé  qui  donne  sa  démission  étant  en  congé,  perd 
ses  droits  à  tout  rappel  de  traitement  pour  le  temps  de  son  ab- 
sence, si  Fa  démission  est  acceptée;  —  Pour  les  employés  à  la 
nomination  du  ministre,  lorsqu'ils  sont  licenciés,  à  compter  du 
lendemain  du  jour  où  leur  est  notifiée  la  décision  du  ministre 
prononçant  leur  licenciement;  — Pour  les  officiers  auxiliaires,  à 
compter  du  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions;  —  Pour  les 
officiers  et  employés  admis  à  ia  retraite,  à  compter  du  lende- 
main du  jour  où  le  règlement  de  leur  pension  leur  est  notifié 
(décret  du  19  oct.  1851,  art.  7). 

159.  La  solde  des  officiers,  aspirants  ou  employés  présents 
à  terre,  ainsi  que  les  suppléments  de  solde,  les  indemnités  de 
représentation  et  de  logement,  les  Trais  de  bureau  et  les  autres 
accessoires  de  solde  inhérents  aux  positions  respectives  des  offi« 
ciers  ou  employés  en  activité  de  service  à  terre,  se  payent  par 
mois  et  à  terme  échu.  Le  payement  de  la  solde  et  des  accessoires 
de  la  solde  pour  les  officiers,  aspirants  ou  employés  embarqués, 
est  soumis  à  des  règles  spéciales  (même  décret,  art.  1 5). 

159.  L'officier,  aspirant  ou  employé  qui  s'absente  de  son 
poste  sans  autorisation  régulière,  ne  reçoit  aucune  solde  pour  le 
temps  de  son  absence  (même  décret,  art.  il 5).  —  Les  congés 
pour  affaires  personnelles  accordés  aux  officiers,  aspirants,  em- 
ployés et  aux  divers  agents  de  la  marine,  donnent  droit  à  la 
moitié  de  la  solde  de  présence  à  terre  (même  décret,  art.  Si). 
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'•^ToQlerois^ponr  les  permissions  de  qainze  jours  et  an-dessous^ 
la  totalité  des  traitements  est  conservée  (même  décret,  art.  46). 
-*  Mais  la  première  des  denx  dispositions  qui  précèdent  n'est 
point  applicable  anx  oflBciers  on  employés  qui  s'absentent  par 
congé  ponr  aller  siéger  aux  conseils  généraux  des  départements, 
on  qni  obtiennent  des  prolongations  pour  le  même  objet.  Dans 
ces  cas ,  les  officiers  on  employés  jouissent  de  la  solde  et  des 
accessoires  de  solde  comme  s'ils  étaient  présents  à  leur  poste 
(même  décret,  art.  4J). 

tSO.  Les  congés  accordés  aux  officiers,  aspirants  et  em- 
ployés, au  retour  d'une  campagne  de  mer  d'une  année  de  durée 
au  moins,  donnent  droit,  pendant  six  mois  au  plus,  aux  deux 
tiers  de  la  solde  de  présence  à  terre. — Les  congés  accordés  après 
quatre  ans  de  séjour  consécutif  aux  colonies  donnent  également 
droit,  pendant  six  mois,  anx  deux  tiers  de  la  solde  à  terre.  — 
Des  prolongations  de  congé,  donnant  droit  à  la  moitié  de  la 
solde  de  présence  à  terre,  peuvent  être  accordés  par  le  ministre 
(même  décret,  art.  35). 

tSt.  Les  congés  accordés  aux  chirurgiens  de  la  marine  de 
première  ou  de  deuxième  classe,  ponr  se  pourvoir  du  titre  de 
docteur  en  médecine  devant  les  facultés,  et  les  congés  accordés 
aux  pharmaciens  delà  marine  de  première  classe  ou  de  deuxième 
elasse,  pour  se  pourvoir  du  titre  de  pharmacien  devant  les 
écoles  spéciales  de  pharmacie,  leur  donnent  droit,  pendant  trois 
mois,  à  l'intégralité  de  la  solde  de  présence.  Cette  concession  ne 
peut  se  renouveler  (même  décret,  art.  36).  —  Les  congés  accor- 
dés aux  chirurgiens,  aux  pharmaciens  de  première  classe  auto- 
risés à  se  rendre  auprès  des  facultés  ou  des  écoles  de  pharmacie, 
à  l'effet  de  se  préparer  aux  concours  pour  le  grade  de  professeur 
dans  les  écoles  de  santé  de  la  marine,  donnent  droit  à  l'intégra- 
lité de  la  solde  de  présence  pendant  une  année.  Cette  concession 
ne  peut  se  renouveler  (même  article) .  —  Les  congés  accordés 
aux  officiers  de  santé  en  chef  et  aux  professeurs  autorisés  à  se 
rendre  près  des  facultés,  dans  l'intérêt  des  études  médicales  des 
écoles  de  santé  de  la  marine,  donnent  droit,  pendant  quatre  mois, 
à  Tintégralité  de  la  solde  de  présence.  Cette  concession  ne  peut 
se  renouveler  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans  (même  article).  — 
Dans  les  cas  prévus  aux  art.  34,  35  et  36  du  décr.  du  19  oct. 
1851  (Y.«tiprà,n<»103ets.),  les  prolongations  qui  ont  pour  effet 
d'étendre  la  durée  totale  de  l'absence  par  congé  au  delà  du  terme 
d'un  an,  ne  donnent  droit  à  aucune  solde  (même  décret,  art.  40). 

tS!9.  Quand  l'officier,  aspirant  ou  employé,  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  obtient  un  congé  pour  se  retirer 
immédiatement  dans  ses  foyers,  sans  cesser  en  même  temps  de 
faire  partie  des  cadres  d'activité,  il  reçoit,  dans  cette  position,  la 
demi-solde  de  son  grade  et  de  sa  classe,  sans  accessoires  (même 
décret, art.  il). 

tS8.  Les  congés  pour  aller  aux  colonies  françaises  ne  peu- 
vent donner  droit  à  la  solde  pendant  plus  d'une  année  pour  les 
colonies  situées  dans  l'Atlantique,  ou  pendant  plus  de  dix-huit 
mois  pour  les  colonies  situées  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
ou  du  cap  Hom,  y  compris,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  temps  de 
îa  traversée  pour  l'aller  et  le  retour  (même  décret,  art.  42). 

164.  L'officier  aspirant  ou  employé  qui,  étant  en  congé  avec 
solde,  rentre  après  le  terme  fixé  pour  l'expiration  de  son  congé, 
ne  reçoit  point  le  rappel  de  la  solde  qui  peut  lai  être  due,  à 
moinsque  le  retard  n'ait  été  causé,  soit  par  circonstance  de  force 
majeure,  soit  par  maladie  (même  décret,  art.  50).  —  Quant  à 
celui  qui  quitte  sans  l'approbation  du  ministre  des  colonies  le 
poste  qu'il  occupait  aux  colonies,  il  a  été  jugé  qu'il  n'avait  droit 
de  recouvrer  son  traitement,  d'après  les  règlements,  qu'à  partir 
du  moment  où  il  était  rappelé  au  service  (cens.  d'Êt.  24  mars 
1824,  M.  de  Senonnes,  rap.,  aff.  Peyre). 

f  SA.  Les  congés  de  convalescence  donnent  droit  à  la  moitié 
de  la  solde  de  présence  à  terre,  sauf  les  cas  déterminés  ci-après, 
savoir  :  les  congés  de  convalescence  délivrés  parles  gouverneurs 
des  colonies  donnent  droit  à  la  solde  de  présence  à  terre  pendant 
•ix  mois  au  plus.  Le  ministre  de  la  marine  peut,  dans  des  cas 
particuliers,  accorder  des  congés  de  convalescence  ou  des  pro- 
longations de  congés  de  convalescence  avec  solde  de  présence  à 
terre,  aux  officiers  ou  employés  présents  en  France  (même  dé- 
cret, art.  37).  —  Les  officiers  de  vaisseau  auxiliaires,  les  offi- 
ciers de  santé  auxiliaires  et  les  employés  du  commissariat  char- 


gés des  fonctions  d'offlelera  d'adminlstratli»  auxiliaires  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat  peuvent,  dans  les  cas  analogues  à  ceux 
qui  donnent  droit  aux  congés  de  convalescence,  obtenir  une  in- 
demnité mensuelle  représentative  du  traitement  de  congé.  Cette 
allocation  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  six  mois  (même  d6« 
cret,  art.  53).  —  La  solde  d'hêpital,  la  solde  d'h6pital  en  congés 
ainsi  que  la  solde  de  captivité,  sont  réglées  par  les  art.  54  à  59 
et  62  à  66  du  décret  du  19  oct.  1851,  auquel  nous  renvoyons.  *• 
Voy.  D.  P.  52.  4.  14. 

tSS.  Les  officiers,  aspirants  on  employés  en  Jugement  re- 
çoivent, pendant  ie  temps  de  leur  emprisonnement  et  jusqu'au 
jour  inclus  où  la  décision  judiciaire  rendue  à  leur  égard  est  de- 
venue définitive,  la  moitié  de  la  solde  de  présence  à  terre  assi- 
gnée à  leur  grade,  sans  accessoires,  s'ils  étaient  en  activité  de 
service  au  moment  de  leur  arrestation.  —  En  cas  d'acquitte- 
ment, ils  sont  rappelés  du  surplus  de  leur  solde  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  ils  ont  été  détenus.  —  S'ils  sont  condam- 
nés, ils  n'ont  droit  à  aucun  rappel.  Dans  ce  dernier  cas,  si  la 
condamnation  n'entraîne  pas  la  perte  du  grade,  l'officier,  aspi- 
rant ou  employé  continue  à  recevoir  la  moitié  de  sa  solde  d'acti- 
vité jusqu'au  jour  où  sa  position  est  de  nouveau  fixée,  s'il  y  a 
lieu,  ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine.  —  Si  la  condamnation 
emporte  la  perte  de  son  grade,  l'officier,  aspirant  ou  employé 
qui  en  est  l'objet  cesse  d'avoir  droit  à  tout  traitement  à  partir  du 
jour  où  le  jugement  est  devenu  définitif.  L'officier  ou  l'aspirant 
en  non-activité  qui  est  mis  en  Jugement  reste  en  possession  de 
sa  solde  Jusqu'au  jour  du  jugement.  S'il  est  condanmé  et  si  sa 
position  légale  comme  officier  ne  change  point,  il  conserve  la 
jouissance  de  la  même  solde  (même  décret,  art.  59  et  60). 

tSV.  Les  officiers,  aspirants  et  employés  supportent  sur  le 
montant  des  allocations  diverses  qui  leur  sont  attribuées  une 
retenue  de  3  p.  100  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Cette  retenue  s'opère,  tant  sur  la  portion  desdites  alloca- 
tions qni  peut  être  payée  à  des  tiers^  pour  le  compte  de  l'officier, 
aspirant  ou  employé,  que  sur  la  portion  qui  lui  est  directement 
payée  à  lui-même  (même  décret,  art.  156). 

tS9.  Le  décret  du  19  oct.  1851,  sur  la  solde  de  l'armée  de 
mer,  ne  renferme  aucune  disposition  relative  à  la  prescription 
du  droit  de  réclamer  les  soldes  dont  le  payement  serait  arriéré. 
Il  y  a  lieu  de  se  reporter,  à  cet  égard,  aux  principes  posés  par 
l'art.  9  de  la  loi  de  finances  du  29  janv.  1831  (Y.  suprà, 
n«'  90  et  f  49).  —  La  solde  de  réforme  dont  les  arrérages  n'ont 
pas  été  réclamés  pendant  une  année  révolue,  est  provisoirement 
considérée  comme  éteinte  et  ne  peut  être  payée  de  nouveau  que 
d'après  une  décision  du  ministre  de  la  marine  (même  décret, 
art.  j  65). 

SECT.  4.  —  Des  droits  des  CRÉAivciEns  sur  lrs  TRAiTBuran 

ET  LES  SOLDES. 

t^O.  En  principe  les  biens  d'un  débiteur  sont,  pour  la  tota- 
lité, le  gage  commun  de  ses  créanciers;  tout  créancier  peut,  en 
vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arrêter  entre  les 
mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur 
ou  s'opposer  à  leur  remise  (c.  pr.  557).  —  Hais  le  législateur  a 
cru  devoir  apporter  un  tempérament  à  l'application  de  ce  prin- 
cipe aux  traitements,  dont  il  n'a  autorisé  la  saisie  que  dans  une 
mesure  très-restreinte.  —Les  règles  générales  relatives  à  la  sai- 
sie des  traitements  ont  été  exposées  v«  Saisie-arrêt,  n««  1 63  à 
181.  Nous  pr>  ferons  ici  que  résumer  et  compléter  ces  règles  aux- 
quelles no. .à  renvoyons  ainsi  qu'au  mot  Trésor  public,  pour  ce 
qui  concerne  les  formalités  applicables  à  cette  espèce  de  saisie,  l 

Art.  1.  —  Droits  des  créanciers  sur  les  traitements  civils» 

1 90.  Nous  avons  vu  (v«  Saisie-arrêt,  n»  163)  qu'aux  terme» 
de  la  loi  du  21  vent,  an  9  les  traitements  des  fonctionnaires  pu- 
blics et  employés  civils  sont  saisissables  Jusqu'à  concurrence  da 
cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et  sur  toutes  les  sommes 
au-dessous;  du  quart  sur  les  5,000  fr.  suivants  et  du  tiers  sur  ^ 
la  portion  excédant  6,000  fr.,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève. 
— La  retenue  doit  être  calculée  sur  le  traitement  brut  entier,  sans 
déduction  du  nrélèven^ent.  soit  pou  la  caisse  des  retraites,  sell 


622 


TRAITEBIENT.— Sbct.  4,  Aat.  I. 


ponr  taose  de  congé  (i^.  de  eMnpI.  mfn.  int.,  art.  131). 

1 9  i .  Les  fnéemnltés^  gratifications  et  aatres  allocations  ac- 
cordées par  l'filat  au  fonctionnaires  on  employés  sont  oonsidé- 
Tëes  comme  des  accessoires  des  appointements  flxes  et  peavent, 
>mime  eux^  être  grevés  d'oppositions  :  dans  ce  cas  l'indemnité 
•Q  la  gratification  est  eomnlée  avec  le  traitement  et  la  retenne  a 
Hen  snr  le  tont  (instr.  min.  fin.  1845^  art^  ni;  règl.  de  corapt. 
min.  intér.,  art.  131).  Four  les  membres  de  l'Institut^  notam- 
ment^ les  oppositions  frappent  tant  sur  les  traitements  flxes  dont 
Ils  Jouissent  qiie  sur  leurs  droits  de  présence  (décis.  min.  4  août 
1825^  après  aTls  du  contentieux  des  finances).  — L'indemnité 
de  togemeni  est  8aiBissat)te  comme  le  traitement  Ini-mémey  lors 
v^e  qu'elie  serait  mandatée  séiîarément  (instr.  diy.  du  conten- 
tieux des  finances). 

fl  irti.  La  toi  du  21  vent,  an  9  régit  les  traitements  de  tous  les 
agents  de  l'Etat,  sauf  les  exceptions  énumérées  ci-après,  n»  176. 
—  Ene  s'applique  notamment:  l»  aux  traitements  des  institu- 
teurs communaux  et  des  employés  de  l'octroi,  ainsi  q«'à  ceux  des 
Dfileiers  de  la  garde  nationale  qui  touchent  une  solde  ponr  leur 
eer\'ice  (V.  Salsie^rrét,  n*  163);  —  2«  Aux  traitements  des  per- 
tepteurs  des  i^entributions  et  aux  receveurs  des  hospices  et  des 
communes  (instruct.  gén.  13  juin  I8i0);  mais  les  remises  al- 
louées aux  percepteurs  sont  saisissaUes  en  totalité  (v»  Saisie-ar- 
rêt, n*  165)  ;  —  3*  Aux  traitements  des  employés  civils  à  la  suite 
îles  armées  (M.  Roger,  n«  299)  ;  —  4«  A  ceux  des  capitaines  ma- 
lins, des  pîloles  et  officiers  marins  (Àix ,  3  Juin  1829,  aff.  Don, 
Y.  Droit  martt.,  n*»  356;  24  Janv.  1834,  aff.  Hesse,  V.  eod,  «•, 
«•  1 300;  Pardessus,  t.  5,  n«  701  ); — »•  Aux  traitements  de  fonc- 
tionnaires civils  de  la  marine,  des  écrivains  et  gardiens  des 
ports.  Cette  disposition  s'applique  également  aux  ouvriers  cor- 
diers,  aux  ferblantiers,  forgerons,  manœuvres  et  autres  qui  re- 
çoivent un  salaire  mensuel;  ce  salaire  prenant  ainsi  le  caractère 
des  traitements  est  saisissable  comme  enx  (lettre  du  secr.  gén.  des 
fin., 21  Juin  1849).  Hais  si  ce  salaire  est  Journalier,  il  ne  peut  être 
tMiisi  (même  lettre) .  —  Les  traitements  des  employés  des  parti- 
culiers et  les  salaires  des  ouvriers  peuvent  être  déclarés  insai- 
sissables, soit  pour  partie,  soit  même  pour  le  tout,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'ils  ont  un  caractère  alimentaire  (ReJ.  10  avr.  1860, 
aff.  Bermcr  et  aff.  Velle,  D.  P.  €0.  l.  16«). 
'  fl9S.  l^ous  avons  exposé  (v*  Saisie-arrêt,  n*  164)  que  la 
portion  des  traitements  déclarée  insaisissable  ponr  les  créanciers 
en  général  peut  cependant  être  saisie  elle-même,  dans  certains 
cas,  lorsque  le  fonctionnaire  est  condamné  à  servir  une  pennon 
alimentaire  à  sa  femme,  à  ses  enfants  ou  à  ses  ascendants.  — 
Vais  les  oppositiims  formées  pour  cause  d'aliments  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  203, 205  et  214  c.  nap.  ne  peuvent  être  reçues 
par  les  payeurs  que  lorsqu'elles  sont  faites  en  vertu  de  jugements 
fpA  ont  déterminé  U  quotité  «aisissable  du  traitement  (Paris, 
18  août  1842,  aff.  Ginisty,V.  Saisie-arrêt,  n»  164). 

fl94l.  Les  sommes  retenues  par  suite  de  saisie-arrèt  sur  les 
traitements  et  Indemnités  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
eivils  sont,  partout  ailleurs  qu'à  Paris,  versées  à  la  fin  de  chaque 
mois  dans  la  caisse  du  receveur  général  comme  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (arr.  min.  fin.  24  oct.  1837, 
art.  2)  .—A  Paris,  elles  sont  versées  directement  dans  cette  caisse. 

fl  9  A.  La  portion  InsaisissaMe  des  traitements  des  fonction- 
naires publics  et  employés  civils  doit  toujours,  sauf  l'exception 
•qui  précède,  n*  1 73,  rester  libre  pour  te  titulaire  :  toute  significa- 
tion d'un  acte  portant  transport  on  délégation  de  tout  ou  partie 
d'un  traitement  ne  doit  être  reçue  que  pour  la  portion  saisissable 
(instr.  gén.  1845,  art.  112).  — La  portion  saisissable  et  délé- 
guée peut  être  payée  au  délégatalre  s'il  n'existe  sur  ic  traitement 
du  fonctionnaire  aucune  opposition;  si,  au  contraire,  il  existe 
ou  s'il  survf^t  des  oppositions,  le  payeur  ne  peut  payer  la  por- 
tion saisissable  qu'après  le  règlement  en  justice  ou  à  l'amiable 
des  droits  du  cessionnaire  et  des  opposants  (même  instr.).  — 
Hais  il  en  est  autrement  pour  le  cas  où  la  délégation  est  faite  par 
le  titulaire  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  sa  famille  :  dans 
«e  cas  tonte  la  portion  déléguée  est  payée  au  délégataire  sans  pré- 
judice de  la  portion  saisissable  qui,  calculée  sur  la  totalité  du 
traitement,  doit  toujours  être  retenue  et  réservée  pour  les  oppo- 
sants, s'il  en  existe,  et  versée  à  la  caisse  des  dépêts  et  consigna- 
tions (même  instr.^  art.  Ii3).— £n  ce  qui  concerne  les  signifi- 
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1 9«.  il  existe  une  certaine  catégorie  de  traitements  qui  ne 
peuvent  être  saisis  ponr  aucune  partie.  Ainsi,  sont  complètement 
inealsissables  :  1»  les  traitements  des  ministres  du  culte,  aind 
que  les  revenus  de  la  cure  et  le  casuol  (V.  Saiisie-arrèl,  n««  1 72 
et  1 73)  ;  —  2«  Les  sommes  alloaées  aux  directeurs  des  contribu- 
tions direoles  à  titre  de  frais  de  bureau,  et  pour  la  confection  des 
matrices  cadastrides  (décis.  22  janv.  1838);  — 3»  Les  sommes 
allouées  aux  contrôleurs  des  contributions  directes,  à  titre  de 
frais  de  toamées,  et  pour  leur  concours  aux  mutations  cadas-- 
traies  (décis.  min.  19  oct  1839);— 4»  Les  sommes  allouées  k' 
titre  d'indemnités,  pour  frais  die  tournée,  aux  vériâcateurs  cl 
eontrêleurs  d'armes  de  la  garde  nationale  :  ces  agents  ne  recevant 
pas  de  traitemeirt,  aucune  opposition  ne  peut  être  mise  sur  eux 
(arr.  min.  17  janv.  1845;  instr.  1845);  — 5*  Les  sommes  al- 
louées aux  inspecteurs  généraux,  aux  recteurs  et  inspecteurs  d'<i- 
cadémie  et  autres  foncUonnaires  pour  frais  de  tournées  ou  mis- 
sions (instr.  1845,  art.  114);  — 6«  Les  sommes  allouées  aux 
agents  consulaires  pour  frais  d'établissemenl (décis.  min.  29  sep  t. 
1849)  ;  —  70  Les  sommes  ordonnancées  measuellemeut  au  profit 
des  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  pour  frais 
de  déplacement  et  de  découcher  (règlem.  16  sept.  1843  sur  la 
compt.  du  min.  des  trav.  publ.,  p.  1 16)  ; —  8«  Les  sommes  al- 
louées aux  agents  des  bâtiments  civiis  et  aux  géomètres  en  Algé- 
rie pour  indemnités  de  déplacement  et  de  tournées  (Fasquel,  Code 
des  payeurs);  —  S»  Les  sommes  aliénées  %  titre  de  frais  de  tour- 
nées aux  conservateurs,  inspecteurs  et  sous-insiiectenrs  des  fo- 
rêts (décis.  min.  21  fév.  1853); — 10«  Les  sommes  ordonnancées 
au  nom  des  commissaires  de  police  à  titre  de  frais  de  tonmées 
ou  de  bureau  (lettre  min.  2  mars  1 855)  ;  —  1 1«  Les  sommes  or- 
donnancées an  profit  des  médecins  coloniaux  en  Algérie  pour 
remboursement  du  prix  de  médicaments  à  distribuer  gratuitement 
aux  indigents,  en  ^^ution  des  arrêtés  ministériels  4es  21  janv. 
et  5  déc.  1853  (déc.  min.  fin.  9  mai  1855);  — 12»  Les  alloca- 
tions ordonnancées  au  nom  des  directeurs  des  fermes-écoles  pour 
les  indemnités  des  frais  de  nourriture^  blanchissage,  médica- 
ments, etc.  laissés  à  leur  charge,  et  celles  pour  couvrir  les  frais 
d'entretien  du  trousseau  des  élèves  (décis.  3  juin  1 851}  ; — 13»  Le 
salaire  des  sous-employés  civils  près  des  comptables  des  subsis- 
tances militaires  en  Algérie,  lequel  est  payé  par  jour  comme  celui 
des  simples  ouvriers  (Fasquel,  Gode  des  payeurs); —  i4«  Enfin 
les  sommes  allouées  aux  nourrices  par  l'administration  des  hos- 
pices pour  ia  nourriture  des  enfants  trouvés  :  ces  sommes  doivent 
être  considérées  comme  destinées  moins  au  traitement  des  nour- 
rices qu'à  l'allaitement  des  enfants  et  sont  en  conséquence  insai- 
sissables (id,), 

flVIf.  Les  dotations  affectées  à  lailignité  de  sénateur  et  les 
indemnités  accordées  aux  députés  peuvent-elles  être  l'objet  d'une 
saisie-arrêt  ou  opposition?  —  Pour  les  dotations  la  question  est 
clairement  résolue  :  aux  termes  de  l'art.  3  du  décr.  du  24  mars 
1852,  elles  sont  incessibles  et  insaissables. — Mais  elle  offre  plus 
de  difficultés  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  des  représentants. 
Jusqu'au  décret  du  2 1  vent,  an  9  le  traitement  des  membres  de 
toutes  les  assemblées  qui  se  sont  succédé  est  resté  saisissable 
comme  tous  les  autres  traitements  et  s^jet  aux  mêmes  poursuites 
et  ^oppositions.  Mais  à  partir  de  cette  époque  la  règle  commune 
lui  a  été  appliquée. — Appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'indemnité  des  représentants  pouvait  être  saisie^  l'as- 
semblée  nationale  constituante  de  1848  s'est  écartée  du  principe 
admis  par  la  législation  antérieure  en  décidant  que  rindemnlté 
attribuée  aux  représentants  était  de  sa  nature  incessible  et  insai- 
sissable, et  qu'aucune  opposition  n'en  pouvait  arrêter  le  paye- 
ment (décr.  10  juin.  1848).  — La  constitution  du  4  nov.  1848 
ne  contenait  aucune  disposition  à  cet  égard;  mais  la  loi  éle^o- 
raie  du  15  mars  1849  décidait,  par  son  art.  97,  que  l'indeomlté 
ùnée  pour  les  représentants  pouvait  être  saisie,  même  en  totalité. 
—  La  constitution  qui  nous  régit  est  muette  sur  ce  point.  Nous 
pensons  que  l'indemnité  allouée  aux  députés  ne  doit  pas  être  as- 
similée à  un  traitement,  et  qu'elle  peut  être  saisie  ^  totalité 
comme  Ta  proclamé  la  loi  de  1849  précitée.  La  dépulition  n'est 
point  une  carrière  :  on  n'y  entre  pas,  comme  dans  les  fondions 
publiques,  pour  se  faire  une  position  et  ae  créer  des  moyent 
d'existence. 
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§  I.  ^  SoUes  de  Vmrméê  de  ferre* 

t  Y9.  Les  traiteoients  des  officiers  et  employés  militaires,  de 
mAme  qoe  les  traitemeois  des  employés  civils,  ne  peuvent  être 
saisls-arréiés  que  pour  une  portion  déterminée  (V.  Saisie-arrét, 
vp»  i66ets.).— Les  retenues  de  traitements  pour  dettes  contrac- 
tées par  ces  officiers  et  employés  ne  peuvent  avoir  lien  qu'en  vertn 
d^opposiiions  juridiques.  —  Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre 
peut  aussi  ordonner  des  retenues  d'office  lorsqu'il  le  }age  con- 
venakkie  (ord.  35  déc.  I8S7,  art.  446).  —  l>ans  les  corps  de 
troupe  les  dettes  des  officiers,  particulièrement  celles  qui  ont 
pour  objet  leur  subsistance,  leur  logement,  leur  habillement  ou 
d'autres  fournitures  relatives  à  leur  état,  peuvent  aussi  être 
payées  au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs  appointements  ordonnée 
par  le  chef  du  corps,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
règlements  sur  le  service  inlérieur  des  corps  de  troupe  (même 
ordonn.,  ar^.  447). 

1 90.  Nous  avons  vu  v«  Saisle-arrèt,  n*  1 66,  qu'auxtermes  de 
la  loi  des  8-10  juill.  1791,  art.  65,  les  appointements  militaires 
ne  pouvaient  être  saisis  que  pour  ce  qui  excédait  600  liv.  — 
On  reconnut  bientêt  que  cette  partie  de  la  solde  des  militaires, 
mise  à  l'abri  des  créanciers,  était  insuffisante  à  leurs  besoins  les 
plus  impérieux,  et  il  fut  décidé  que  les  traitements  des  officiers, 
commissaires  des  guerres  et  employés  dans  les  armées  ne  se- 
raient, à  l'avenir,  saisissables  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cin- 
quième (décr.  19-23  plttv.  an  5).  -*  Cette  disposition  a  été 
maintenue  :  aoûourd'bui  les  retenues  à  effectuer  pour  sommes  à 
remtH>urser  soit  au  trésor,  à  raison  des  avances  de  solde  qui 
auraient  été  faites,  soit  à  des  tiers,  ne  peut  excéder  le  cinquième 
delà  solde  brute  des  officiers  et  employés  militaires  en  activité, 
et  des  officiers  en  non-activité  ou  Mk  congé  illimité,  à  moins  de 
décisions  contraires  du  ministre  de  la  guerre  (ord.  2&  déc.  1 837, 
art.  451).  Ainsi  le  ministre  peut  ordonner  une  retenue  plus  forte. 

tSO.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  encore  prescrire,  sur 
la  solde  des  officiers  on  employés  militaires,  une  retenue  pour 
alimenta  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205  et  214  c. 
nap.  Cette  retenue  peut  être  indépendiante  de  tente  autre  que 
subirait  déjà  l'officier,  pour  quelque  cause  que  ce  fut  (même 
ordonn.,  art.  444).  En  conséquence  elle  peut  porter  sur  la  partie 
insaisissable  du  traitement,  en  sorte  que  le  cinquième  reste, 
nonobstant  cette  retenue,  saisissaUe  par  les  antres  créanciers 
(Paris,  4  déc.  1813)  (i).  ^  Mais  cette  retenue  exceptionnelle  ne 
peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  civils  et  exercée  que  du 
consentement  du  ministre  de  la  guerre,  qui  peut  toujours,  à 
raison  des  circonstances,  la  restreindre  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi.  —V  infrày  n»  188. 

tSl.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  appointements  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes  du  corps  de  la  gendarmerie  (ord.  13  fév.  1839, 
art.  1  et  3^  instr.  1845,  art.  131  et  132). 

t  S9.  Le  traitement  des  membres  de  la  Légion  d'bonneur  est 

(1)  (Vaadevoorde  C.  Vangrignease.)  —  La  coub;  —  En  ce  qui 
toncDe  la  demande  de  VaDdevoorde  en  validité  de  ses  oppositions;  — 
Altcndu  qne  ces  oppositions  arrêtent  le  payement  du  traitemeot  de  la 
partie  de  Vaogrignease,  dont  le  ministre  de  la  gnerre  a  ordonné  qae  le 
payement  serait  fait  à  la  femme  Vaugrignense  à  titre  d'alimenta;  — 
Attendu  qu'il  est  de  règle  que  les  traitements  des  officiers  en  actÎTité  de 
lervice  se  payent  sur  revue  dans  les  lieux  ob  se  trouvent  les  officiers, 
f  t  sauf  la  retenue  du  cinquième  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  saisissants; 
que  le  minisire  de  la  guerre,  en  autorisant  la  femme  Yaugrigoeuse  à 
toacher  400  fr.  par  mois,  a  ordonné  que  cette  somme  serait  prise  sur 
les  quatre  einquiènes  non  saisissaUet  do  traitement  de  Vangrigneuse, 
lesquels  sont  payables  à  l'armée  ;  qu'il  résulte  de  là  qae  Vandevoorde 
n'a  pu  même,  en  qualité  de  créancier  de  Vaugrigneuse,  saisir  et  arrêter 
à  Paris  \ine  portion  du  traitement  déclaré  insaisissable  ;  que  néanmoins 
Vandevoorde  a  pu  saisir  entre  les  mains  du  payeur  le  cinquième  des  ap- 
pointements qui  peuvent  être  dus  par  ce  payeur  à  Vaugnigneuse,  et  qu  & 
cet  égard  ropposition  de  Vandeyoorde  doit  subsister,  etc. 

Da  4  déc.  1813.-G.  de  Paris,  5*  ch.-M.  Faget  de  Baure,  pr. 

(9)(Cborel  C.  Cborel.)  —  La  coua;  —En  ce  qui  touche  la* fin  de 
nen—recefoir  invoquée  par  la  femme  Chorel  :  — Gonsidéiant  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce,  des  arrérages  d'une  peaiion  alimeataire,  qui  loot,  de  Jeor 


incessible  et  insaisissable  dans  km  le§  eus,  mtee  pour  emm 
d'aliments  de  la  part  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants;  eem- 
el  ne  peuvent  que  s'adreeser  au  ministre  de  la  guerre  poar  ^ 
tenir  ime  retenue  à  leur  proflt  (Paris,  97  }uin  1833)  (2). 

tSS.  Les  frais  de  représentation  et  de  bdreao,  les  f 
nités  de  rassemblement  de  vivres,  de  logement,  de  faurrageSy 
les  indemnités  de  déplaeement  et  de  frais  de  route,  la  gratllle»- 
tioii  d'entrée  en  campagne  et  les  indemnités  pour  pertes  d'effets 
et  de  ebevaux,  ne  sont  pas  passibles  d'oppositions,  tant  pour  le 
courant  que  pour  l'arriéré  (règl.  de  la  guerre  et  instr.  de  184f, 
art.  JI9;  Y.  aussi  âaisie-arrèt,  n»  169). 

tS4.  Le  décret  du  19  pluv.  an  5  et  l'ord.  du  25  dée.  1837^ 
qui  ont  déclaré  saisissable  le  cinquième  seulement  des  appointe- 
ments des  officiers  et  employés  militaires,  n'ont  pas  statué,  non 
plus  qu'aucun  autre  règlement,  à  l'égard  des  traitements  des 
sous-officiers  et  soldats.  Il  en  résulte  que  la  solde  de  ces  der> 
niers  ne  peut  être  frappée  de  saisie-arrét.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment de  la  solde  d'un  cent- garde,  qui,  d'après  l'art.  9  du  décret 
du  24  mars  1855,  conserve  le  rang  de  sous-officier  dans  l'armée 
(instr.  de  la  div.  du  contentieux  des  On.). 

1 9 A.  Les  soldes  de  réforme  et  leurs  arrérages  sont,  peur  la 
totalité,  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  les  cas  de 
débet  envers  TEtat  et  les  corps,  ou  dans  les  circonstances  pré* 
vues  par  les  art.  203,  205  et  214  c.  nap.  (ord.  25  déc.  1837, 
art.  635).  •—  Dans  ces  deux  cas  les  soldes  de  réforme  sont  pas- 
sibles de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour 
cause  de  débets  envers  l'Etat,  et  le  tiers  pour  aliments  (même 
article).  Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  basées  sur  les  lois  dee 
1 1  avr.  1831,  art.  28,  et  19  mal  1834,  art.  20,  et  sur  le  décret 
du  24  juin  1808  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

1 8B.  Les  officiers  et  les  employée  militaires  destinés  à  aHer 
en  Corse,  ceux  embarqués  pour  toute  autre  destination  que  lee 
colonies  et  ceux  qui  font  partie  d'une  armée  employée  bors  da 
territoire  français,  ont  la  faculté  de  déléguer,  en  faveur  de  leur 
famille  ou  d'un  tiers.  Jusqu'à  coneui-rence  du  quart  de  la  solde 
du  grade  dont  ils  sont  pourvus  au  moment  de  leur  départ.  Tou- 
tefois cette  proportion  peut  être  dépassée  lorsque,  sur  la  de- 
mande motivée  des  officiers,  le  ministre  de  la  guerre  juge  con* 
venable  d'autoriser  une  exc^tion  (ord.  25  dée.  1837,  art.  126). 
Les  délégations  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  pour  une  année, 
mais  elles  peuvent  être  renouvelées  (même  ord.,  art.  129).  — 
Toute  délégation  cesse  de  plein  droit  un  mois  après  la  rentrée 
du  délégant  dans  l'intérieur  de  l'empire  (même  ord.,  art.  131). 

§  8.  —  SMè  de  Varmèe  de  mer. 

199.  Des  retenues  pour  dettes  contractées  peuvent  être 
faites  sur  les  traitements  des  officiers,  aspirants  ou  employés  de 
la  marine  en  activité  4e  service  et  des  officiers  en  non-activité 
(L.  28  pluv.  an  3  et  décr.  19  oct.  1851,  art.  158  et  suiv.).  — 
Elles  ont  lieu  en  vertu  d'oppositions  judiciaires,  néanmoins  le 
ministre  de  la  marine  peut  en  ordonner  d'office  lorsqu'il  le  ]nge 
nécessaire.  Les  gouverneurs  dans  les  colonies  et  les  comman- 

nature,  d'une  valeur  Indéterminée;  qu'ainsi,  l'appel  est  recevable; 

En  ce  qui  toucbe  le  fond  :  —  Considérant  qu'il  résulte  du  décret  du 
7  therm.  an  10,  que  le  traitement  des  membres  de  la  Légion  d'bonneur 
est,  en  principe  général,  insaisissable;  qoe,  s'il  y  a  eu  dérogation  à  ce 
principe  par  une  disposition  oxceptionaeile  d'an  décret  postérieur  du 
Il  (ou  25)  janv.  1808,  qui  a  eu  pour  objet  non-seulement  d'assurer  leur 
subsistance  aux  militaires  pensionnés,  mais  encore  d'assurer  des 
aliments  à  leurs  femmes  et  eufants,  ce  même  décret  a  autorisé  le  mi« 
nistre  de  la  guerre  à  ordonner  une  retenue  du  tiers  au  plus  sur  la  pen- 
sion ou  solde  de  retraite  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait  pas,  à  l'égard 
de  sa  femme  ou  de  ses  enfants,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  pal 
les  cbap.  5  et  S  e.  civ.;  que  c'est  donc  à  tort  que  la  femme  Chorel  e 
formé  une  opposition  entre  les  mains  du  grand  chancelier  de  la  Légioi  , 
d'honneur;  qu'elle  doit  s'adresser  an  ministre  de  la  guerre;  — Coasidé-  ^ 
raot  qu'en  prononçant  la  validité  de  l'opposition  formée  par  la  femme  Cho- 
rel, à  la  date  du  29  janv.  1S54,  sur  le  traitement  de  son  mari  comme  lé- 
gionnaire, le  tribunal  de  première  instance  a  violé  les  dispositions  du 
décret  du  11  (ou  25)  janv.  1808;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-re* 
coToir  invoquée  contre  l'appel  par  la  femme  Gborel,  infirme  ;  au  pria* 
cipal,  annule  l'opposition  de  la  femme  Gborel,  etc. 

Du  Vt  Juin  1835.-G.  de  Paris,  3«  cb.-ll.  Lepoitevia,  pr. 
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dants  en  chef  peuvent  également  et  pour  les  mêmes  causes  or- 
donner d'office  des  retenaes  sur  les  traitements  des  mêmes 
agents.  Ils  en  rendent  compte  au  ministre  (même  décr.^ art.  158). 

i S 9.  Les  retenues  dont  il  s'agit^  à  effectuer  pour  sommes 
à  rembourser,  soit  an  trésor  pour  avances  de  soldes,  soit  h.  des 
tieçs,  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  la  solde  brute  des 
officiers,  des  aspirants  et  des  employés  en  activité,  ou  des  offi- 
ciers en  non-activité,  à  moins  de  décision  contraire  du  ministre 
de  la  marine  (même  décr.,  art.  160).  Ainsi  le  ministre  peut 
ordonner  une  retenue  plus  forte.  Il  peut,  notamment,  prescrire 
sur  la  solde  des  officiers  ou  employés  une  retenue  pour  aliments 
dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  203,  205  et  214  c.  nap. 
Celte  retenue  est  indépendante  de  toute  autre  que  Tofficier  ou 
l'employé  peut  déjà  subir  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (même 
décr.,  art.  157).  En  conséquence  elle  s'exerce  sur  la  partie 
insaisissable  du  traitement  lorsqu'elle  concourt  avec  des  rete- 
nues exercées  sur  le  cinquième  réservé  aux  tiers  créanciers.  — 
Aux  termes  de  Tart.  1 1 1  du  règlement  de  la  marine  de  1 840,  la 
retenue  dont  il  s'agit  peut  s'élever  jusqu'au  tiers  du  traitement. 

tS9.  Mais  le  ministre  peut  s'opposer,  s'il  lui  plaît,  à  l'exé- 
cution d'un  jugement  qui, condamne  un  militaire  à  prcstcr  à  sa 
femme  une  pension  alimentaire,  en  tant  que  cette  pension  excède 
le  cinquième  des  appointements  du  mari  :  a  Considérant  que,  la 
loi  du  19  pluv.  an  S  n'étant  pas  abrogée,  le  ministre  de  la  ma- 
rine ne  peut  accorder  qu'une  retenue  du  cinquième  sur  les  ap- 
pointements du  sieur  Richer;  mais  que  celte  loi  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  divers  traitements  des  militaires  en 
activité  de  service,  et  n'ayant  pas  dit  que  la  retenue  ne  pour- 
rait être  faite  que  sur  les  émoluments  fixes,  ladite  retenue  doit 
porter  sur  la  totalité  des  appointements  du  sieur  Richer,  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  taux  qu'il  en  jouisse,  sauf  à  être 
diminuée  ou  augmentée  selon  les  diverses  variations  qu'Us  pour- 
ront subir  p  (cens.  d'Et.  50  janv.  1809,  aff.  Richer).  —  Ainsi 
le  ministre  qui,  de  sa  propre  initiative,  peut  accorder  aux  créan- 
ciers au  delà  du  cinquième,  peut  aussi,  à  raison  des  circonstances, 
s'opposer  à  ce  que  la  limite  fixée  par  la  loi  soit  dépassée  même 
à  l'égard  des  femmes  et  des  enfants.  Nous  avons  vu  suprày 
no  175,  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  un  sens  con- 
traire lorsqu'il  s'agit  du  traitement  des  employés  civils. 

i90.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  faire  l'application  des 
dispositions  de  loi  qui  réservent  aux  créanciers  des  officiers  le 
cinquième  des  appointements  de  ces  militaires  (cous.  d'Et.  22 
fév.  1821,  H.  Tarbé,  rap.,  aCT.  le  Dunois).—  Cependant  il  a  été 
jugé  que  la  solde  des  marins  et  militaires  ne  pouvait  être  sai- 
sie, dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  lorsque  des  arrêtés  pris  par 
un  préfet  maritime  avaient  fait  défense  aux  payeurs  de  la  ma- 
rine, aux  commissaires  des  ports  ou  de  l'inscription  maritime, 
et  aux  quartiers-maîtres  des  corps  militaires,  de  recevoir  aucun 
acte  ou  saisie  sur  celte  solde,  et  q«e  le  juge  de  paix  qui  avait 
urononcé  une  condamnation  personnelle  contre  le  quartier- 
maître  qui  n'avait  pas  opéré  la  retenue,  avait  excédé  ses  pou- 
voirs (cous.  d'Et.  8  janv.  1810,  aff.  Lenoir,  V.  Saisie-arrêt, 
n»  285).  —  Hais  cette  décision  a  été  évidemment  rendue  sous 
l'empire  de  circonstances  qui  commandaient  de  grands  ménage- 
ments pour  les  officiers  de  la  marine ,  et  elle  n'est  rien  moins 
que  juridique. 

191 .  La  solde  et  accessoire  de  solde  des  officiers,  mariniers, 
miirins  et  autres,  faisant  partie  des  équipages  de  la  flotte,  sont 
incessibles  et  insaisissables  (décr.  il  août  1856,  art.  250  et 
£52). 

fL99*  Noos  avons  vu  (v«  Saisie-arrêt,  n»  170)  que  la  solde 
des  marins  de  tous  grades,  et  les  parts  de  prise  revenant  aux 
équipages  des  corsaires  ou  aux  marins  des  bâtiments  de  l'Etat, 
sont,  comme  leurs  salaires,  incessibles  et  insaisissables,  à  moins 
que  les  sommes  réclamées  ne  soient  dues  par  les  marins  ou  leurs 
familles  pour  loyers  de  maisons,  subsistances  et  vêtements  qui 
leur  anraient  été  foomis  du  consentement  du  commissaire  des 
classés  (ord.  17  Jaill.  1816,  art.  37;  règl.  sur  les  paquebots, 
35  fév.  1859);  mais  que  ce  privilège  ne  peut  s'étendre  aux 
salaires  des  capitaines  de  marine  marchande,  pilotes  ou  officiers 
marins  (Aix,  5  juin  1 829,  afT.  Don),  ni  à  la  commission  due  à 
tt&  capitaine  sur  le  produit  de  la  vente  des  prises  (Req.  1 1  vent. 
«a  9j  afif.  MaUeox,  Y.  Saisie-arrêts  n*  noj;  celto  commitisioA 


est,  à  ce  point  de  vue«  considérée  comme  uû  a-TOisotré  dn  IràU 
tement. 

198.  Sont  également  insaisissables  les  sommes  revenant^ 
pour  leur  solde,  aux  ouvriers  charpentiers,  calfats,  voiliers, 
mécaniciens  et  chauffeurs  des  bâtiments  à  vapeur,  lesquels  font 
partie  des  corps  organisés,  d'après  les  ord.  des  24  mai  1840  et 
28  nov.  1845  (let.  du  secr.  gén.  des  fin.  21  juin  1849). 

194.  Les  commissaires  aux  vivres  de  la  marine  font  partie 
de  l'équipage  d'un  bâtiment  armé,  et  ils  figurent  sur  les  états 
d'efl'eclif  au  même  titre  que  les  marins  embarqués.  Ils  touchent 
ainsi  une  solde  qui  est  incessible  et  insaisissable  comme  celle 
des  autres  marins  (décr.  15  août  1851,  art.  679,  et  19  oct. 
1851,  art.  169). 

196.  La  solde  de  réforme  accordée  par  la  loi  du  19  mai 
1854,  aux  officiers  de  marine  réformés  ayant  moins  de  vingt 
ans  de  service,  est  incessible  et  Insaisissable.  Toutefois  il  y  a 
exception  en  ce  qui  concerne  la  saisie,  s'il  y  a  débet  envers 
l'Etat  ou  envers  les  corps,  et  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  art.  205,  205  et  214  c.  nap.  Les  retenues  pour  aliments 
peuvent  être  exercées  simultanément  avec  celles  pour  débet. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  retenues  n'ont  lieu  qu'en  verta 
d'une  décision  du  ministre  de  la  marine  (décr.  19  oct.  1851, 
art.  165). 

1 96.  Les  officiers,  aspirants  on  employés  embarqués  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat,  ou  attachés  an  service  des  colonies,  ont 
seuls  la  faculté  de  déléguer  une  portion  de  leurs  appointements 
à  leur  famille  ou  à  un  tiers.  Le  maximum  de  ces  délégations  est 
fixé  :  pour  les  officiers,  aspirants  ou  employés  embarqués,  aux 
deux  tiers  de  leurs  appointements  et  du  supplément  à  la  mer; 
pour  les  officiers  ou  employés  attachés  au  service  des  colonies, 
à  la  moitié  de  leur  solde  coloniale  dégagée  de  tous  accessoires, 
en  ce  qui  concerne  les  délégations  faites  en  faveur  de  leurs 
femmes,  descendants  ou  ascendants,  et  au  quart  de  ladite  solde 
en  ce  qui  concernetous  autres  délégataires  (décret  du  19  oct. 
1851,  art.  66).  •—  Ces  délégations  continuent  d'avoir  leur  eflfet 
pendant  la  durée  de  la  campagiie  si  elles  ne  sont  pas  révoquées. 
Celles  qui  sont  souscrites  par  les  officiers  ou  employés  servant 
aux  colonies  n'ont  leur  eflTet  que  pendant  une  année.  Cette  durée 
peut  être  néanmoins  portée  à  deux  années,  à  l'égard  des  officiers 
et  employés  servant  dans  les  établissements  français  situés  au 
delà  du  cap  Horn  et  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Ces  déléga- 
tions peuvent  être  renouvelées.  Elles  cessent,  dans  tous  les  cas, 
d'avoir  leur  effet  à  compter  du  jour  du  débarquement  en  France 
des  personnes  qui  les  ont  consenties  (même  décret,  art.  70  et 
71).  —  Quant  aux  délégations  ou  cessions  pour  aliments  que  les 
officiers,  marins  et  autres  peuvent  faire,  Y.  le  décret  du  1 1  août 
1856,  art.  74  à  84,  D.  P.  57.  4.  17. 

SECT.  5.  — Du  CUMUL  DBS  TRÀITEHETITS  ET  DBS  PBRBIOm. 

199.  Le  cumul  des  traitements  et  des  pensions  n'a  Jamais 
été  prohibé  d'une  manière  complètement  absolue.  On  comprend, 
en  effet,  que,  soit  dans  l'intérêt  de  la  science,  à  laquelle  il  faut 
donner  l'organe  le  plus  convenable,  soit  dans  l'intérêt  de  l'^^d- 
ministrateur,  du  savant,  du  professeur,  de  l'artiste  qui  doivent 
être  récompensés  plus  généreusement,  on  de  l'agent  méritant 
dont  les  services  passés  ne  sont  rémunérés  que  par  une  pension 
modique,  l'absence  de  cette  faculté  tendrait,  dans  certains  cês, 
à  gêner  l'action  utile  du  gouvernement. 

Art.  1.  —  Du  cumul  de  plusieurs  trattemefUi. 

199.  Le  décret  du  16  fruct.  an  3,  introduisant  en  ce  point 
une  exception  aux  mesures  prohibitives  du  cumul  décrétées  an* 
térieurement  (décret  des  18-22  août  1791,  7-10  flor.  an  2,  18 
therm.  an  2),  autorisa  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes attachés  à  l'instruction  publique  à  cumuler  les  traitements 
des  fonctions  qu'ils  remplissaient.  —  Une  seconde  exception  à 
ces  mesures  fut  créée  implicitement  par  la  loi  du  1*' Janv.  1816, 
aux  termes  de  laquelle  les  membres  du  conseil  d'Etat,  Jouissant 
d'un  autre  traitement,  n'eurent  plus  droit  qu'à  la  moitié  de  celui 
I  de  conseiller  d'Etat,  sans  néanmoins  que  ces  traitements  rêonii 
A>ussout  ôlA*e  itttèriears  h  celui  de  conseiller  d'£lat. 
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!••«  Gé&érallsanUU  pensée  qui  avait  dicté  la  disposition 
fltil  précède^  la  loi  da  28  avr.  1816,  sur  les  finances,  dispose, 
art.  78  :  «  Nul  ne  poarra  cumuler  en  entier  les  traitements  de  pla- 
sieurs  places^  emplois  on  commissions,  dans  quelqae  partie  qae 
ce  soit  :  en  cas  de  cnmnl  de  deux  traitements,  le  moindre  sera 
réduit  de  moitié;  en  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  trol- 
sièroe  sera  en  outre  réduit  au  quarts  et' ainsi  en  suivant  cette 
proportion.  Cette  réduction  n'aura  pas  lieu  pour  les  traitements 
cumulés  qui  seront  au-dessous  de  3,000  fr.  »  —  L'art.  44  de 
Tord,  du  31  mai  1858  reproduit  cette  disposition  en  ajoutant 
que  la  réduction  dont  il  s'agit  n'aura  pas  lieu  pour  les  traite- 
ments au-dessus  de  5,000  fr.  qui  en  auraient  été  exceptés  par 
les  lois.  —  Ces  règles  sont  encore  aujourd'liui  en  vigueur.  — 
Toutefois  elles  souffrent  quelques  exceptions.  Ainsi,  les  dota- 
tions des  sénateurs,  qui  peuvent  être  considérées  IndiiTéremment 
comme  des  traitements  ou  des  pensions,  ne  sont  pas  soumises 
aux  lois  du  cumul  qui  régissent  les  appointements,  traitements, 
pensions  ou  retraites  (décret  du  24  mars  1852^  art.  3).  —  Les 
dotations  do  la  pairie  qui  étaient  de  la  même  nature  que  les  do- 
tations du  sénat,  n'étaient  pas  non  plus  soumises  à  la  proiiibilion 
du  cumul  (loi  du  28  mai  1829,  art.  1).  —  Quant  à  l'indemnité 
accordée  aux  députés,  la  même  question  ne  peut  se  soulever, 
puisque  toute  foncliou  publique  rétribuée  est  incompatible  avec 
le  mandat  de  député  (décret  du  2  fcv.  1852,  art.  29). — Au  con- 
traire, les  préfets  et  les  sous-prcfets  qui  obtiennent  un  traite- 
ment de  non-activité  (V.  suprà^  n«  73]  ne  peuvent  le  cumuler 
avec  un  traitement  quelconque  à  la  charge  du  trésor  publie  (dé- 
cret du  27  mars  1854,  art.  4  et  5).  —  11  en  est  de  même  du 
traitement  d'inactivité  des  agents  diplomatiques  et  consiilaires 
qui  ne  peut  se  cumuler  avec  on  traitement  quelconque  payé  par 
le  trésor  public  (ord.  22  mai-30  juin  1843,  art.  6). 

800.  Mais  en  ce  qui  concerne  l'exceptiou  beaucoup  plus 
large  consacrée  par  le  décret  du  16  fruct  an  3,  elle  a  été,  à 
partir  de  1848,  l'objet  de  restrictions,  puis  d'extensions  sacces- 
sives  que  nous  allons  faire  connaître.  En  1 848,  on  considéra  que 
le  cumul  permis  par  faveur  aux  artistes  >  aux  savants  et  aux 
hommes  de  lettres  avait  donné  lieu  à  divers  abus  qui  rendaient 
nécessaire  la  révision  des  iois  en  vigueur  sur  ce  point.  Une  pro- 
position présentée  à  cet  effet  donna  lieu  à  la  disposition  de  l'art,  6 
de  la  loi  des  12-28  déc.  1848,  sur  le  budget  rectifié  de  l'exer- 
cice 1848.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  savants,  les  gens 
de  Iqttres  et  les  artistes  ne  pourront,  à  partir  du  l*'  Janv.  1 849, 
occuper  plus  de  deux  fonctions  ou  chaires  rétribuées  sur  les 
fonds  du  trésor  public.  Le  montant  des  traitements  cumulés,  tant 
fixes  qu'éventuels,  ne  pourra  pas  dépasser  12,000  fr.  N'est  pas 
considéré  comme  traitemeut  l'indemnité  allouée  aux  membres 
de  l'Institut.  »  —  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  disposi- 
tion, que  les  savants,  gens  de  lettres  ou  artistes  qui  occupaient 
deux  fonctions  ou  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor, 
avaient  la  faculté,  en  renonçant  au  traitement  de  Tune  de  ces 
fonctions,  de  toucher  l'intégralité  du  traitement  de  l'autre  fonc- 
tion, encore  qu'il  dépassât  le  maximum  légal  de  12,000  fr.  : 
«  Considérant  que  l'art.  5  du  décret  du  12  déc.  1848  autorise 
les  savants  et  gens  de  lettres  et  les  artistes  à  occuper  deux  fonc- 
tions ou  chaires  rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public,  sous 
la  condition  que  le  montant  des  traitements  cumulés,  tant  fixes 
qu'éventuels,  ne  pourra  pas  dépasser  12,000  fr.;  que  cet  ar- 
ticle n'enlève  pas  aux  savants,  gens  de  lettres  et  artistes  le  droit 
soit  de  toucher  l'intégralité  d'un  seul  traitement,  soit,  en  cas  de 
cumul  de  deux  traitements,  de  choisir  celui  des  deux  qu'ils  pré- 
fèrent toucher  intégralement;  que  le  sieur  de  Portets,  par  lettre 
transmise  au  ministre  de  l'instruction  publique,  le  25  avril 
1849,  avait  déclaré  l'intention  de  toucher  le  traitement  attaché 
à  sa  qualité  de  professeur  attaché  à  l'école  de  droit,  et  de  s'abs- 
tenir de  toucher  tout  ou  partie  du  traitement  attaché  aux  fonc- 
tiens  de  professeur  au  Collège  de  France;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  ministre  a  décidé,  le  16  mai  1849,  que  le  traitement 
Intégral  de  proresscur  au  Collège  de  France  serait  porté  dans 
l'ordonnancement  des  traitements  attribués  au  sieur  de  Portets» 
(cous.  d'El.  28  déc.  1849,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  de  Portets). 

90t .  Mais  ce  maximum  ne  tarda  pas  à  être  û\é  à  un  chiffre 
plus  élevé.  Aux  termes  de  l'art.  9  du  décret  des  9  mars-19  avr. 
1852^  les  professeurs,  les  gens  de  lettres  l^s  savants  et  les  ar- 
Tojii  XUh. 


listes  dépendant  du  ministère  de  l^nstmcUoii  { 
rent  à  ne  pouvoir  cumuler  que  deux  fonctions  sur  les  fonds  da 
trésor  public;  mais  le  montant  des  traitements  eumulés  tint 
fixes  qu'éventuels  fut  porté  Jusqu'à  20,000  fr.  —  Cette  dernier» 
disposition  reçut  bientôt  elle-même  une  extension  à  un  double 
point  de  vue.  On  omt  d'abord  devoir  la  compléter  dans  son  es- 
prit et  en  généraliser  rappllcation  à  l'égard  des  professeurs,  des 
gens  de  lettres,  des  savants  et  des  artistes  dépendant  des  diffé- 
rents départements  mhnistériels.  On  pensa  en  outre  que,  dans 
l'Intérêt  de  la  science  tile-méme  et  dans  celui  des  professeurs 
qui  auraient  bien  mérité  par  leurs  services,  la  resiriottondo 
cumul  à  deux  chaires  ou  fonctions  ne  devait  pas  être  maintenue. 
Conformément  à  une  proposition  présentée  à  eet  eflét  par  le  goo* 
vemement,  la  loi  du  8  Juill.  1852  sur  le  budget  porte,  art.  28  : 
«  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes 
peuvent  remplir  plusieurs  fonctions  et  occuper  plusieurs  chaires 
rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public;  néanmoins  le  montant 
des  traitements  cumulés  tant  fixes  qu'éventuels  ne  pourra  dépas- 
ser 20,000  fr.  » 

t09.  La  loi  du  !•'  Janv.  1816,  ainsi  que  la  loi  de  flnaneet 
du  28  avr.  1816,  art.  78,  relatives  aux  limites  posées  au  eo^ 
mul  des  traitements  entre  eux,  ainsi  que  tous  les  rèc^ements  ul- 
térieurs sur  la  matière,  n'ont  été  édictés  que  dans  Tlntérét  da 
trésor  public.  Les  dispositions  de  ces  lois  d  règlements  n'inter» 
disent  donc  pas  le  cumul  d'un  traitement  sur  les  fonds  du  trésor 
public  avec  un  traitement  payé  sur  des  fonds  départementanx  oa 
communaux.  —  V.  au  surplus  infrà,  n»  216,  oh  nous  avons 
examiné  la  même  question  relativement  au  cumul  d'une  pension 
sur  les  fonds  du  trésor  avec  un  traitement  sur  des  fonds 


mananx. 

itOS.  La  faveur  de  cumuler  plusieurs  traitements  a  aussi  été 
accordée  aux  militaires  dans  une  mesure  plus  ou  moins  res- 
treinte. —  Un  décret  du  8  fruct.  an  12,  qui  n'a  point  été  Inséré 
an  Bulletin  des  lois,  consacre  une  exception  aux  prohibitions  du 
cumul  au  profit  des  maréchaux  de  France,  qu'il  autorise  à  Jouir 
à  la  fois  du  traitement  attaché  à  leur  dignité  aveo  tout  autre 
traitement  civil  ou  militaire.  —  Le  ministre  des  finances  avait 
pensé  que  cette  disposition  se  trouvait  implicitement  abrogée 
par  les  lois  des  85  mars  1817  et  15  mai  1818,  relatives  au  cu- 
mul (Y.  suprà,  n*  27,  et  infrà,  vfl  206).— Mais,  postérieurement 
à  ces  lois,  et  11  n'en  existe  pas  d'antres  que  l'on  puisse  Invoquer 
aujourd'hui  dans  le  même  sens,  il  a  été  Jogé,  sur  notre  phUdoirIs 
pour  M.  le  maréchal  comte  de  Molltor,  que  le  traitement  de  maré- 
chal de  France  pouvait  être  cumulé  avec  tout  autre  traitement  civil 
ou  militaire,  bien  que  le  cumul  de  plusieurs  traitements  ait  élé 
génériUement prohibé  par  la  loi  du  28  avril  1816  :  «ConsidéranI 
que  le  décret  du  8  fruct.  an  i  %  consacre  en  faveur  des  maréchaux 
de  France  une  exception  qui  permet  le  cumul  du  traitement  at« 
taché  à  leur  dignité  avec  tout  autre  traitement  civil  ou  militaire  ; 
que  ce  traitement  a  ainsi  reçu  un  caractère  qui  lui  est  propre  ;— 
Considérant  que  ce  décret  a  été  constamment  appliqué  non- 
obstant les  dispositions  générales  contre  le  cumul,  et  que  c'est 
dans  ce  sens  qu'a  été  interprété  Jusqu'à  présent,  par  une  exécu- 
tion non  Interrompue,  l'art.  78  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  pro- 
hibe le  cumul  de  plusieurs  traitements  ;  que  dès  lors  ce  traitement 
ne  saurait  être  atteint  par  les  dispositions  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  25  mars  1 81 7  »  (cens.  d'Et.  5  août  1 857,  M. Vivien,  rap., air. des 
maréchaux  comte  deMolitor,  ducdeRegglo,etc.,D.  P.  89. 3. 2i). 

MOA.  Un  arrêté  du  23  frim.  an  12  avait  permis  aux  militai- 
res do  cumuler  un  traitement  civil  avec  leur  solde  de  non-aotlvllé, 
de  réforme  et  même,  dans  certains  cas,  avec  leur  solde  d'acti- 
vité (Y.  aussi  loi  des  8-18  fior.  an  1 1,  art.  12).—  U  a  été  Jugé, 
sous  l'empire  de  cette  disposition,  que  cette  faculté  ne  devait  pas 
être  appliquée  dans  les  colonies,  et  qu'on  ne  pouvait,  pour  la  re- 
vendiquer, tirer  argument  de  concessions  qui  auraient  été  faites 
dans  quelques  cas  particuliers  :  «  Considérant  que  l'arrêté  du 
gouvernement,  du  23frlm.  an  12,  qui  autorise  les  militaires  ap^ 
pelés  à  des  fonctions  civiles  à  cumuler  avec  le  traitement  de  ces 
fonctions  leur  solde  de  non-activité,  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition qui  le  rende  applicable  aux  colonies,  lesquelles  sont  régies 
par  des  lois  et  règlements  particuliers;  que  si  ce  traitement  a 
été,  en  faveur  de  quelques  fonctionnaires,  ajouté  au  traitement 
de  leur  emolol  dans  les  colonies  ee  sont  des  concessions  parti- 
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iqiil  M  fMvent  faire  toi  »  (eéns.  d'Et.  lo  ]a&v.  18SI^ 
M.  Brïère^  rap.^  aff.  de  Bonvel.) 

90A.  ▲utomd'liai,  aucone  tfolde  d'activité,  de  disponibilité 
OD  de  iieQ*4otIvité  des  miUlaines  de  farinée  de  terre  ne  pent  être 
emnalée  avec  on  traitement  quelconque  à  la  charge  de  TEtat  on 
des  commanes,  sanf  le  traitement  des  ihembres  la  Légion  d'hon« 
ueor  (ord.  i6  déo.  1837,  art.  28).— Il  en  est  de  mémeponr  l'ar- 
mée de  mer  :  aacnne  solde  d'activité  on  de  non-aotivité  des  offi- 
ciers, aspirants,  employés  et  des  divers  agents  de  le  marine  ne 
pent  être  cnmalée  avec  un  traitement  quelconque  à  la  charge  de 
l'Etat  on  descommunes,  sauf  le  traitement  des  membres  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  (décr.  19  oot.  1851, art.  17)  — 
Teatefois  ces  dernières  dispositions  ne  font  plus  obstacle  aujour- 
dfhol  à  ce  qu'un  officier  de  l'armée  déterre  oudeTarmée  de  mer 
en  service  détaché  comme  profesieAr  dans  une  école  militaire  du 
gouvernement,  par  exempleà  l'école  polytechnique,  ne  cumule  son 
traitement  de  professeur  avec  celui  de  son  grade  :  ce  cumul  est 
devenu  possible  par  l'efifet  de  l'art.  28  de  la  loi  du  8  julli.  1852 
(y.  suprày  n«  201  ) .  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  dont  les  motid»  sont  ainsi  conçus  :  «  Considérant  qu'au 
termes  de  l'art.  28  de  ia  loi  du  8  Juill.  1852,  les  professeurs,  les 
gens  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes  qui  remplissent  plusieurs 
fonctions  et  occupent  plusieurs  chaires  rétribuées  sur  les  fonds 
du  trésor  public,  ont  le  droit  de  cumuler  les  traitements  attachés 
à  ces  fonctions  et  à  ces  chaires  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.; 
considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bravais  est 
atlaehé,  par  une  mission  spéciale  du  ministre  de  la  marine, 
comme  lieutenant  de  vaisseau  au  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la 
maffioe,  et  qu'il  remplit  en  même  temps  les  fonctions  de  profes- 
seur à  l'école  polytechnique  ;  que,  dès  lors,  il  est  fondé  à  réclamer 
lebébéOce  des  dispositions  de  ta  loi  du  8  Juill.  1852  »  (cous. 
d'Et.  28  Juill.  1855,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Bravais).  —  L'officier 
réformé  peut  de  même  cumuler  sa  solde  de  réforme  avec  un  trai- 
tement eivll  d'activité  (L.  19  mal  1834,  art.  19,  et  ord.  25  déc. 
JM7,art.  629). 

ART.  s.  —  Cumul  des  traitemms  avêe  les  pensiom. 


t.  Nous  avons  vu  suprày  np«u  etsuW.,  les  dispositfoQs 
successivement  édictées  sous  la  République  et  Tempire  relative- 
ment au  cumul  des  traitements  avec  les  pensions.  Le  gouverne- 
ment de  la  restauration  s'empressa  de  décréter  à  cet  égard  des 
mesures  nouvelles.  —  L'art.  27  de  la  loi  du  25  mars  1817  in- 
terdit le  cumul  de  deui  pensions  ou  d'une  pension  avec  un 
traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme;  mais  il  établit 
une  exception  en  faveur  des  militaires  qui  forent  autorisés  à 
cumuler  les  pensions  qui  leur  avaient  été  concédées,  pour  ser- 
vices militaires,  avec  un  traitement  civil  d'activité  (V.  aussi 
ord.  du  31  mal  1838,  art.  233  et  234).  ~  Les  art.  12  et  13  de 
la  loi  du  15  mai  1818  établissent  à  cette  règle  quelques  antres 
exceptions  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  et  qui  ont  sub- 
sisté Jusqu'au  1 3  mars  1 848. 

•09.  A  cette  dernière  époque,  le  gouvernement  provisoire 
rendit  un  décret  qui  prononça  d'une  manière  absolue  l'interdic- 
tion du  cumul  d'un  traitement  d'activité  et  d'une  pension  de  re- 
traite, et  à  l'instar  de  l'art.  13  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  de 
l'art.  233  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  il  n'autorisa  d'ex- 
ception que  relativement  aux  traitements  qui,  cumulés  avec  une 
pension  de  retraite,  n'excéderaient  pas  700  fr.  —  Le  décret  du 
i»  Juin  i  848,  relatif  aux  majons,  adjudants-majors,  adjudants 
sous-offieieirs,  tambours-majors  et  tambours-maîtres,  la  loi  des 
5-9  avr.  1851,  relative  aux  sapeurs-pompiers,  municipaux  ou 
gardes  nationaux,  victimes  de  leur  dêvoument  dans  les  incendies, 
et  enfin  le  décret  de  24  mars  1852  relatif  aux  officiers  et  sous- 
officicrs  employés  dans  radmlnistratlon  des  palais  nationaux, 
apportèf ent  de  nouvelles  exceptions  à  la  règle  générale  du  dé- 
cret de  13  mars  1848.  —-  Mais  la  modifloatlon  la  plus  impor- 
tante, apportée  à  ce  règlement,  se  trouve  dans  le  décret  du  12 
août  1848,  qui  permit  aux  anciens  militaires,  anciens  marins, 
ouvriers  des  ports  et  employés  du  service  actif  des  douanes,  de 
cumuler  ia  pension  de  retraite  ou  la  demi-solde  qu'ils  touchaient 
sur  les  fonds  du  trésor  public,  ou  sur  la  caisse  des  Invalides  de 
la  marine,  avec  un  traitement  civil  sur  les  fonds  du  trésor^  dea 


départements  et  des  communes,  sous  la  «ondif  ion  de  subir  sur 
leur  traitement  une  retenue  proportionnelle,  dont  le  maximum 
ne  pouvait  s'élever  au  delà  de  la  moitié  de  ce  traitement. 

t09.  L'art.  27  de  la  loi  de  finances  du  8  Juill.  1882  a 
abrogé  purement  et  simplement  les  décrets  des  13  mars  et  12 
août  1848,  relatifs  an  cumul  des  pensions  et  traitements,  et  re- 
mis en  vigueur  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  27  de  ia 
loi  du  25  mars  1817, 12  et  13  de  la  loi  du  15  mal  1818.  — Peu 
après  la  loi  du  9  Juin  i  853  (D^P.  53.  4. 98)  est  venue  donner  à  la 
disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1818,  laquelle  a  été  repro- 
duite par  l'art.  233  de  l'ord.  du  3!  mai  1858,  une  extension 
plus  grande,  en  autorisant.  Jusqu'à  concurrence  de  1,500  fr.^ 
le  cumul  des  pensions  et  traitements  de  toute  nature,  qui  Jus- 
qu'alors n'était  permis  que  dans  la  limite  de  700  fr. 

ItOf^.  Des  dispositions  diverses  que  nous  venons  de  rap- 
peler et  de  quelques  lois  spéciales  que  nous  allons  faire  con- 
naître, il  résulte  que  le  cumul  des  pensions  et  traitements  est 
prohibé  en  principe,  mais  qu'il  peut  avoir  lieu,  par  exception, 
dans  certains  cas  déterminés,  soit  dans  une  mesure  limitée,  soit 
d'une  manière  absolue.  —  Ainsi  peuvent  se  cumuler  avec  un 
traitement  d'activité,  les  pensions  des  vicaires  généraux,  cha- 
noines, celles  des  curés  de  canton  septuagénaires  et  celles  des 
chevaliers  de  Halte,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne 
s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  2,500  fr.  (L.  des  15  mai  1818^ 
art.  12  et  14  Juill.  1819,  art.  6;  ord.  du  31  mai  1838,  art.  235). 
—  Conformément  à  cette  disposition,  il  a  été  jugé  que  les  che- 
valiers de  Malte  ne  peuvent  pas  Jouir  simultanément  de  plusieurs 
pensions  ou  traitements  dont  le  cumul  avec  leurs  pensions  de 
chevalier  excède  2,500  fr.  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art. 
6  delà  loi  des  finances  du  14  Juill.  1819,  et  de  l'art.  14  de  celle 
du  15  mai  précédent,  que  le  cumul  de  toute  pension  de  re- 
traite et  de  tout  traitement  quelconque  avec  la  pension  dont 
Jouissaient  les  ohevaliers  de  Halte,  est  limitée  au  cas  ou  la  réu- 
nion de  ladite  pension  et  de  toute  autre  pension  et  traitement 
n'excéderait  pas  2,500  fr.  »  (cous.  d'Et.  22  fév.  1821,  H.  Ville- 
maln,  rap.,  aff.  de  Pina). 

!t  iO.  Peuvent  également  se  cumuler  avec  un  traitement  d'ac- 
tivité les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  atta- 
chés à  l'instruction  publique,  à  la  bibliothèque  du  roi,  aujourd'hui 
bibliothèque  impériale,  à  l'observatoire  ou  au  bureau  des  lon- 
gitudes (lorsqu'elles  n'excèdent  pas  2,000  fr.,  et  Jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme  si  elles  l'excèdent),  pourvu  que  la 
pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  dé 
6,000  fr.  (L.  du  15  mai  1818^  art.  12,  et  ord.  du  31  mai  \B^ 
art.  235). 

•tt.  Les  pensions  et  traitements  de  toute  nature  peuvent 
aussi  être  cumulés,  lorsque  le  montant  de  ces  pensions  et  traite- 
ments réunis  n'excède  pas  1,500  fr.  (L.  du  9  Juin  1853,  art.  28). 
~Et  à  cet  égard  il  a  été  jugé  qu'un  pensionnaire  Jouissaut  d'un 
traitement  d'activité  ne  peut  pas  échapper  à  rapplîcation  de 
cette  dernière  disposition,  à  raison  de  ce  que  sa  pension  aurait 
été  liquidée  avant  le  1»  Janv.  1854,  époque  à  partir  de  laquelle 
ialoidu  9  Juin  1858  a  été  mise  en  vigueur:  «Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du  9  Juin  1853,  lorsqu'un 
pensionnaire  est  remis  en  activité  dans  le  même  service,  le 
payement  de  sa  pension  est  suspendu,  et  lorsqu'il  est  remis  en 
activilé  dans  un  service  différent,  il  ne  peut  cumuler  sa  pension 
et  son  traitement  que  Jusqu'à  concurrence  de  l,5Ô0  fr.;  qui 
cette  disposition  s'applique  par  sa  nature  à  tous  les  cas  où  un 
pensionnaire  est  remis  en  activité,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'é- 
poque à  laquelle  remonte  la  concession  de  la  pension;  qu'en 
effet  si  les  pensions  liquidées  antérieurement  à  la  promulgallon  de 
la  loi  du  9  Juin  1 853  conslituent  des  droits  acquis,  que  ne  peut 
modifier  l'application  des  dispositions  de  celte  loi,  les  condi- 
tions auxquelles  est  subordonnée  l'allocation  d'un  traitement 
d'activité  peuvent,  au  contraire,  être  changées  et  réglées  à  nou- 
veau sans  violation  d'aucun  droit  acquis;  qu'ainsi  c'est  par  une 
Juste  application  de  l'art.  28  de  la  loi  que  noire  ministre  des  fi- 
nances a  décidé  que  le  sieur  Corneille  ne  pouvait  cumuler  avec 
la  pension  liquidéB  à  son  profit  le  6  nov.  1855,  un  traitement 
d'activité  de  3,000  fr.  »  (cens,  d'Et.  10  sept.  1855^  H.  l'Hôpitai^ 
rap.,  aff.  Corneille). 

ffitV.  11  a  été  jugé  également  que  les  pensions  accordées  aux 
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tmites  (femptoyjs  pa^  rCverdlôn  de  partie  de  la  pension  de 
lenr  mari,  ne  peinent  être  cumulées  avec  le  traitement  d'an 
emploi  pnbUc  :  —  «  Considérant  qne,  anx  termes  des  lots  et  or- 
donnances précitées  (Lofs  des  25  mars  1817  et  15  mal  1818^ 
ord.  da  8  ]afH.  tBlS)^  nnl  ne  peut  cumuler  deux  pensions^  ni 
«ne  pension  arec  on  traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  re- 
ferme, s'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  lesdltes  lois 
iit  ordonnance;  — Considérant  que  la  dame  Thévenln  est  veuve 
ÛA  Sieur  Baud,  ancien  chef  de  bureau  à  l'administration  des 
•posles  et  directrice  du  bureau  de  poste  aux  lettres  de  la  Salpô- 
•irlère;  que,  dès  lors,  elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'ex- 
te^ien  établis  par  les  lo^s  et  ordonnance  précitées; —  Consl- 
^r«it  que  Tord,  dti  S  ]niil.  1818,  en  autorisant  dans  certains 
tas  déterminés  le  cumul  de  deux  petisions>  Tune  sur  le  trésor^ 
faatre  sur  le  fonds  de  retenue,  n'a  apporté  aucune  modification 
éaMB  les  dispositions  qui  s'opposent  an  cumul  d'une  pension 
avec  un  Iraltetnent  d'activité;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
Aolre  minisire  des  flnënces  a  mis  lu  ûàiAé  Baud  en  demeure 
A'opter  entre  le  tmitement  aHaclié  aux  fonctions  qu'elle  exerce 
et  la  pensioti  à  laquelle  elle  a  droit  comme  veuve  d'un  employé 
de  l'administration  des  postes  n  (cens.  d'Et.  6  juill.  1843, 
M.  Fremy,  rap.,  alT.  TCttve  Baud).  •—  Cette  décision  qui  nous 
semble  en  contradiction  avec  les  principes  qui  régissent  la  ma- 
tière^ a 'été  rendue  conformément  aux  conclusions  du  ministre 
des  finances,  selon  lequel  la  modification  apportée  en  1818  au 
prinolpe  trop  absolu  de  la  loi  de  1817,  ne  devait  s'appliquer 
qnlia  cumul  de  deux  pensions,  et  avait  laissé  Intacte  la  prohibi- 
tiim  formelle  du  cumnl  d'une  pension,  quelle  qu'en  fût  la  na- 
tire,  avec  un  traitement  d'activité  payé  des  fonds  de  l'Etat.  Nous 
venons,  aÉ  contraire,  que  d'après  les  art.  13  de  la  loi  du  1 5  mai 
1018  et  253  de  l'ord.  du  31  mai  1838,  le  cumul  de  deux  peu- 
el'ins  on  d'une  pension  ayec  un  traitement  d'activité,  d^  re- 
traite ou  de  réforme,  était  permis  lorsque  les  deux  allocations 
rhinles  n'excédaient  pas  700  fr.  et  jusqu'à  concurrence  de  cette 
titnme. 

let  8.  Il  a  encore  éié  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  magistral  pen- 
âlmné  comme  ancien  préfet,  et  qui  ayant  à  opter  entre  le  trai- 
iMenl  de  conseiller  ou  la  pension  qui  lui  a  été  concédée  anté- 
itlnrement,  opte  pour  celle  ci,  ne  peut  recevoir  môme  les 
srmmes  qui  lui  sont  attribuées  à  titre  de  droits  d'assistance, 
a^Jendu  que  ces  sommes  sont  comprises  par  la  loi  du  27  vent. 
11^  8,  sous  la  dénomination  générale  de  traitement,  et  que  l'art. 
14  de  la  loi  du  1 5  mal  181 8,  oblige  les  pensionnaires  à  déclarer 
frs'ils  ne  Jouissent  d'aucun  traitement,  sous  quelque  dénomina- 
tlm  que  ce  soit  (cens.  d'Et.  29  avr.  1829^  M.  de  Villcbols,  rap., 
il?.  deVerneuildePulraseau;  Conf.  cons.  d'Et.  17  mai  1826, 
V.  de  Villebois,  rap.,  alf.  LaflTon  de  Ladebat;  16  déc.  I80I, 
M.  Ferrl-Plsani,  rap.,  alT.  Gilbert  des  Voisins,  et  17  avr.  1834, 
M«  Gafarelll,  rap.,  afiT.  Faure).  —  Nous  ferons  sur  cet  anôt  là 
flilme  observation  que  sur  l'arrêt  précédent  :  11  n'y  aurait  sans 
dente  pas  ileu,  d'après  les  faits,  d'appliquer  la  disposition  de 
Itet.  13  de  la  loi  du  15  mal  1818,  laquelle  est  remplacée  au- 
Jeard'bai  par  celle  de  l'art.  28  de  la  loi  du  9  Juin  1853. 

914.  Nous  avons  dit,  suprày  n»  209,  qu'il  existe  une  cer- 
taine catégorie  de  pensions  qui  peuvent,  au  conlraire,  être 
enmalées  d'une  manière  absolue  avec  un  traitement  quelconque 
d^actlvité,  quel  que  soit  le  montant  réuni  de  ces  pensions  et  trai- 
tements.—Ainsi  ne  sont  soumises,  dans  aucun  cas,  aux  lois  qui 
problbentle  eumul  des  traitements  et  des  pensions  :— l»  Les  pen- 
sions des  grandsVolx,  commandeurs  et  chevaliers  de  Saint-Louis 
(L.dttlijuill.  181 9,art.  7)  ;— 2» Les  pensions  accordéesauxdona- 
talres  français  dépossédés  de  leurs  dotations  situées  en  pays 
étrangers  (L.  du  Î6  juill.  1821,  art.  6);  —  3»  Les  pensions  sûr 
le  domaine  extraordinaire  autres  que  les  précédentes  (même  loi, 
art.  5)  ;  —  4»  Les  dotations  de  la  pairie,  qui  peuvent  être  con- 
sidérées IndiiTéremment  comme  des  pensions  ou  des  traitements 
(L.  du  28  mal  1829,  art.  i);  ^  5»  Les  pensions  des  combat- 
tants de  Juillet  1830  (L.  du  13  déc.  1830);  —  6»  Les  pensions 
accordées  à  des  gardes  nationaux  ou  parents  de  gardes  natio- 
naux (L.  du  21  avr.  1853)  ;  —  7»  Les  pensions  accordées  aux 
irainquenrs  de  la  Bastille  (L.  du  26  avr.  1833,  art.  2);  —  8»  Les 
pensions  accordées  aux  victimes  ou  parents  des  victimes  de 
faitentalFtescbl  (L.  du  4  sept.  1835^  art.  2);— 9«  Les  pensions 
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de  quelque  nature  qu'elles  soient,  aToe  les  traitements  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  (arg.  de  l'art.  28  de  l'ortf.  du  25 
déc.  1837  et  de  l'art.  17  du  décret  du  19  oct.  185l);-^io«  Lea 
soldes  de  réforme  des  officiers  réformés,  lesquelles  peuvent  être 
considérées  IndiiTéremment  comme  des  traitements  ou  des  pen- 
sions (ord.  du  25  déc.  1837,  art.  629);  —  H»  Les  pensions 
pour  services  militaires  antérieurs  dont  jouissent  les  agents  di- 
plomatiques et  consulaires  mis  en  retrait  d'emploi,  et  qui  ob- 
tiennent par  ce  motif  un  traitement  d'inactivité  (ord,  22  mai-3(l 
Juin  1843,  art.  6);  —  12^  Les  pensions  accordées  aux  majors^ 
adjudants-majors,  adjudants  sous-officiers^  tambours-majors  et 
tambours-maîtres  de  la  garde  nationale  (déc.  du  19  juin  1848); 

—  13«  Les  secours  et  pensions  accordés  aux  sapeurs-pompiers 
municipaux  ou  gardes  nationaux  victimes  de  leur  dévouement 
dans  les  Incendies,  à  leurs  veuVès  et  à  leurs  orphelins  (L,  du 
5  -9  avr.  1851,  art.  1 1  )  ;  —  1 4»  Les  dotattonsi  des  sénateurs,  qui 
peuvent  être  considérées  IndilTéremmenl  comme  des  pensions  ou 
des  traitements  (décr.  du  24  mars  1852,  art.  3);  —  15»  Les  in- 
demnités temporaires  accordées  par  l'art.  2  du  décret  du  2  mal 
1848,  aux  employés  réformés  pour  cause  de  suppression  d'em- 
ploi ou  par  toute  autre  mesure  administrative.  Ces  indemnités 
peuvent  être  cumulées  avec  des  pensions  servies  par  les  fonds 
généraux  du  trésor  (cons.  d'Et.  16  avr.  1852,  M.  Gomel,  rap., 
âlT.  Herbillon);—  16®  Enfin,  les  pensions  pouc  services  mili- 
taires antérieurs  dont  jouissent  les  préfets  et  souà-préfets  mis  eu 
retrait  d'emploi,  et  qui  obtiennent  par  ce  motif  un  traitement 
de  non-activité  (décr.  du  27  mars  1854,  art.  4  et  5). 

915.  Aux  termbs  de  l'art.  28  de  l'ord.  du  25  déc.  1837,  au- 
cune solde  dVtivitè,  de  disponibilité  ou  do  non-activité' des  mi- 
litaires de  l'armée  de  terre  ne  peut  être  cumulée  avec  une  pension 
civile  ou  militaire,  accordée  h  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  la 
pension  des  donataires.  —  K  y  a  deux  observations  importantes 
à  faire  sur  ce  point.  —Et  d'abord  celte  disposition  n'est  pas  re- 
produite dand  le  décret  du  19  oct.  1851,  sur  la  solde  de  Tarmée 
de  mer,  qui  ne  prohibe,  art.  17,  le  cumul  de  la  solde  d'activité 
et  de  non-activité  qu'avec  un  traitement  quelconque  à  la  charge 
de  l'Etat  ou  des  communes.  —  En  second  lieu  la  même  disposi- 
tion, lorsqu'elle  a  été  édictée,  devait  se  combiner  avec  celle  de 
Tart.  13  de  la  loi  du  15  mal  1818  qui  permettait,  d'une  manière 
absolue,  aussi  bien  pouf  les  employés  civils  que  pour  les  mili- 
taires, le  cumul  d'un  trailemcnl  et  d'une  pension  jusqu'à  concur- 
rence de  700  fr.  On  ne  comprendrait  pas,  en  elTel,  que  dans  une 
matière  ou  les  militaires  ont  toujours  été  traités  beaucoup  plu» 
favorablement  que  les  employés  civils,  une  faveur  accordée  à  ceux- 
ci  ait  été  interdite  à  ceux-là.  Il.esl  certain  pour  nous  que  si  l'ord, 
du  25  déc.  1837  ne  s'est  pas  référée  dans  son  art.  28  au  principe 
de  l'art.  13  de  la  loi  précitée,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a  voulu 
soustraire  à  l'application  de  ce  principe  les  militaires  en  acUvilô 
de  service:  son  silence  à  cet  égard  s'explique  par  celle  circon- 
stance que  cette  application  pouvait  difficilement  se  présenter  on 
fait.  — 5Iais  il  pourrait  en  être  autrement  aujourd'hui  que  le  cu- 
mul d'un  traitement  et  d'une  pension  est  autorisé  d'une  manière 
générale,  jusqu'à  concurrence  de  1,500  fr.,  par  la  loi  du  9  juin 
1853,  dont  l'art.  28  doit,  selon  nous,  compléter  et  modifier  la 
disposition  de  l'art.  28  de  l'ord.  du  25  déc.  1837. 

il 6.  Les  diverses  dispositions  des  lois  de  Unances  des  22 
mars  1817, 15  mai  1818  et  de  l'ord.  royale  du  20  juin  1817, 
ainsi  que  celles  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles, 
relatives  aux  interdictions  de  cumul  de  traitements  et  pensions, 
n'ont  été  rendues  que  dans  l'intérêt  du  trésor  public  :  aucun  rè- 
glement n'interdit  le  cumul  d'une  pension  sur  les  fonds  du  trésor 
avec  un  traitement  d'activité  sur  des  fonds  communaux.  Ainsi 
il  a  été  jugé  qu'il  n'était  pas  interdit  de  cumuler  une  pension  sur 
la  caisse  de  retenue  d'un  minislère  avec  un  traitement  d'aclivilô 
payé  sur  des  fonds  municipaux  :  aConsidérant  qu'aucunes  lois 
ou  ordonnances  royales  n^ont  formellement  interdit  le  cumul  d'uno 
pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  retenues  des  ministères,  avco 
un  traitement  d'activité  payé  sur  les  fonds  municipaux»  (cous. 
d'Et.  17  mai  1826,  M.  de  Villebois,  rap.,  afiT.  LalTon  de  Ladebat). 

—  Et  vice  versd  le  cumul  d'une  pension  sur  les  fonds  commu- 
naux avec  un  traitement  d'activité  payé  sur  les  fonds  du  trésor 
n'est  pas  non  plus  prohibé.  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'aucune  loi  n'in- 
terdisait  le  cumul  d'une  pension  sur  la  caisse  des  releuaes  deU 
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Tille  de  Paris  avec  un  traitement  d'aetivité  sur  les  fonds  de  l'Etat  : 
«Considérant  qa'aucûne  disposilion  législative  n'a  interdit  le  cn- 
innl  d'one  pension  de  retraite  sur  la  caisse  des  retenues  des  em- 
ployés de  la  ville  de  Paris  avec  un  traitement  d'activité  payé  sar 
les  fonds  du  trésor p  (cons.  dTt.  17  avr.  1 834,  M.  Cafarelliy  rap., 
aff.  Yiile  de  Paris  C.  Fauré  et  autres).  ~  Le  conseil  d'Etat  a,  en 
outre,  décidé  qu'en  présence  de  décisions  par  lesquelles  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  déclarait  possible  le  cumul  d'une  pension  de 
retraite  sur  la  caisse  des  retenues  des  employés  de  la  ville  de  Pa- 
ris, avec  un  traitement  d'activité  payé  sur  les  fonds  du  trésor, 
l'ayant  droit,  au  lieu  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Elat  contre 
le  refus  fait  néanmoins  par  le  préfet  de  la  Seine  de  lui  payer  sa 
pension  sur  la  caisse  des  retraites  de  la  préfecture,  aurait  dû  s'a- 
dresser an  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  l'exécution  de  ses 
décisions  (cens.  d'Et.  21  JuUl.  1853,  M.  Robert,  rap.,  aff. 
Faure). 

!M  9 .  Hais  11  en  était  autrement  sous  l'empire  du  décr.  du  13 
mars  1848,  aux  termes  duquel  nul  ne  pouvait  jouir  simultané- 
ment d'un  traitement  d'activité  et  d'une  pension  de  retraite  ser- 
ais l'un  et  l'antre  soit  par  les  fonds  de  l'Etat  ou  des  communes, 
soit  par  les  fonds  de  retenue.  —  Il  a  même  été  Jugé  qu'on  ne  pou- 
vait alors  cumuler  une  pension  servie  par  une  caisse  spéciale  de 
retraite  dans  une  commune  avec  un  traitement  d'activité  payé  par 
ime  antre  commune,  et  que  les  dispositions  du  décret  dont  il  s'a- 
git s'appliquaient  également  aux  titulaires  de  pensions  acquises 
antérieurement  à  sa  promulgation  :  a  Considérant  que  le  décret 
dn  13  mars  1848  interdit  d'une  manière  générale  et  sans  distinc- 
tion le  cumul  d'une  pension  et  d'un  traitement  d'activité  servis 
l'un  et  rantre,  soit  par  les  fonds  de  l'Etat  ou  des  communes,  soit 
par  les  fonds  de  retenue  ;  que  conséquemment  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  fait  application  au  sieur  Ducros  de  la  disposition  pré- 
citée ;— Considérant  que  le  décret  du  13  mars  1848  a  disposé 
que  nul  ne  pouvait  désormais  Jouir  simultanément  d'un  traite- 
ment d'activité  et  d'une  pension  de  retraite  ;  qu'aux  termes  de 
cette  disposition  les  titulaires  de  pensions  acquises  antérieure- 
ment ont  été  mis  en  demeure  d'opter  entre  la  conservation  de 
leur  droit  à  pension  et  celle  de  leur  traitement  d'activité»  (cous. 
d'Ét.  2S  Juin  1854,  H.  Lacaze,  rap.,  aff.  Ducros). 

itt  9.  Toutefois  il  existe  encore  aujourd'hui  à  cet  égard  deux 
anomalies  que  nous  devons  signaler.  L'art.  28  de  l'ord.  du  25  déc. 
1837,  sur  la  solde  de  l'armée  de  terre,  interdit  le  cumul  de  la 
solde  d'activité,  de  disponibilité  ou  de  non-activité  avec  un  trai- 
tement on  nnepension,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  II  la  charge 
des  communes.—  Le  décret  du  1 9  oct.  1 851  sur  la  solde  de  l'armée 
de  mer  renferme  une  disposition  analogue  mais  plus  restreinte  en 
ee  qu'elle  ne  prohibe  le  cumul  de  la  solde  d'activité  ou  de  non-ac- 
tivité qu'avec  un  traitement  sur  les  fonds  du  trésor  ou  des  com- 
munes; il  est  muet  relativement  au  cumul  de  cette  solde  avec  une 
pension,  —Ainsi,  d'une  part  et  contrairement  à  ce  que  nous  avons 
vupln8baut,n««202et  21 6,lesprohibitionsdecumul  qui  précèdent 
ont  été  édictées  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  communes  que  dans 
eelni  du  trésor.  — D'autre  part  et  malgré  la  faveur  dont  les  mili- 
taires ont  toujours  Joui  en  matière  de  cumul,  il  faut  reconnaître 
qu'en  présence  d'une  disposition  aussi  formelle  que  celle  de  l'art. 
S8  de  l'ord.  du  25  déc.  1837,  les  militaires  de  l'armée  de  terre 
DO  peuvent,  dans  aucun  cas,  cumuler  comme  les  employés  civils 
et  les  militaires  de  l'armée  de  mer  leur  solde  d'activité  avec 
vne  pension,  quel  que  soit  le  chiffre  de  ces  deux  allocations. 

911^.  11  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  la  disposition  de 
l'art.  28  de  la  loi  du  9  Juin  1853  q^i  ne  permet  le  cumul  des 
pensions  et  traitements  de  toute  nature  que  jusqu'à  cuncurrence 
de  1,500  fr.,  n'est  pas  applicab'e  dans  le  cas  où  les  pensions  de 
retraite  sont  accordées  pour  services  militaires  soit  dans  l'armée 
de  terre,  soit  dans  la  marine.  La  disposition  de  l'art.  28  précité, 
qui  fait  partie  d'un  règlement  exclusivement  consacré  aux  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  employés  civils,  ne  peut  régir  les  pen- 
sions des  militaires.  D'ailleurs  toutes  les  mesures  législatives 
édictées  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  Jusqu'à  ce  Jour  pour  per- 
mettre le  cumul  des  pensions  militaires  avec  les  traitements  ci- 
vils d'activité  n'ont  Jamais  déterminé  de  limite  maximum  à  ce 
cumul.  Le  décret  du  19  oct.  iSli,  additionnel  au  décret  du  27 
fév.  de  la  même  année,  disposait  même  expressément  que  les 
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livre  des  pensions  d'après  ce  dernier  décret,  (Mmtfnneralent  à 
pouvoir  être  cumulées  avec  les  traitements  attachés  aux  fonctions 
civiles.  L'art.  27  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'art.  234  de  l'ord. 
dn  31  mai  1838,  autorisent,  sans  restriction  aucune,  lecomui 
des  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  avec  un  traite- 
ment civil  d'activité.  Le  décret  du  12-18  août  1848  a  rétabli  ea 
faveur  des  militaires  le  principe  absolu  du  cumul  que  le  décr. 
du  13  mai  de  la  même  année  avait  mis  un  instant  à  néant,  et  le 
décr.  du  24  mars  1 852  a  pris  une  mesure  analogue  au  proflt  des 
officiers  et  sous-officiers  employés  dans  l'administration  des  pa- 
lais nationaux.  —  Enfin  le  même  principe  est  confirmé  implicite- 
ment mais  nécessairement  par  l'ord.  du  22  mai-30  juin  1843  et 
le  décr.  du  27  mars  1854  qui  permettent  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires,  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  de  cumuler 
la  pension  qu'ils  peuvent  avoir  obtenu  pour  services  militaires 
antérieurs  à  leurs  fonctions  civiles  avec  le  traitement  d'inacUvilé 
qui  leur  est  concédé  à  raison  de  ces  dernières  fonctions. 

9tO.  Toutefois  il  y  a  une  exception  importante  à  faire  à 
celte  règle.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  des  ll-u  avril  1831,  et 
l'art.  4  de  la  loi  du  18  du  même  mois,  relatives  aux  pensions 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  le  temps  passé  dans  un  service 
civil  qui  donne  droit  à  pension  est  compté  pour  la  pension  mili- 
taire, pourvu  que  la  durée  des  services  militaires  soit  au  moins 
de  vingt  années.  Hais  dans  ce  cas,  et  aux  termes  des  art.  29  de 
ces  deux  lois,  les  pensions  de  retraite  dans  la  fixation  desquelles 
Il  a  été  fait  application  de  cette  disposition,  ne  peuvent  étire  eu* 
mutées  avec  un  traitement  civil  d'aaivité.  Et  cependant,  à  l'é- 
poque où  ces  deux  lois  ont  été  promulguées,  le  pensionnaire 
civil  pouvait,  aux  termes  de  Tari.  13  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
cumuler  traitement  et  pension  jusqu'à  concurrence  de  700  fr. 
Il  est  difficile  de  croire  que  dans  celle  circonstance  le  législateur 
ait  voulu  traiter  plus  déravorublement  les  pensionnés  militaires. 
Il  est  probable  que  la  prohibition  dont  il  s'agit  a  été  édictée  ainsi 
d'une  manière  absolue  parce  que,  à  raison  du  chiOre  peu  élevé 
Jusqu'à  concurrence  duquel  le  cumul  était  possible,  le  cumul  pou- 
vait difficilement  se  présenter  en  fait.  Hais  U  en  serait  autrement 
aujourd'hui  que  le  cumul  est  permis  aux  employés  civils  Jusqu'à 
concurrence  de  1,500  fr.  (L.  9  juin  1853,  art.  28).  —  U  est 
d'ailleurs  certain  que  nul  ne  peut  à  la  fois  Jouir  de  la  solde  de 
retraite  et  de  celle  d'activité  pour  un  service  militaire  permanent 
(L.  28  fruct.  an  7,  art.  4,  et  décr.  du  19  oct.  1811,  art.  l). 

8ti.  Aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1835,  art.  10,  le 
payement  de  toute  pension  servie  par  la  caisse  de  vétérance  de 
l'ancienne  liste  civile  est  suspendu  à  l'égard  des  ayants  droit 
qui  loucheront  un  traitement  dans  une  administration  publique. 
—  11  a  été  jugé  que  cette  disposition,  en  prononçant  celte  sus- 
pension, avait  entendu  interdire  le  cumul  tant  aux  agents  sala- 
ries par  l'Etat  qu'aux  autres  agents  de  toutes  les  administrations 
publiques  dcparlemcntales  et  communales;  que,  par  suite,  l'ad- 
ministratiou  des  hospices  de  Paris  devait  être  considérée  comme 
une  administration  publique  dans  le  sens  de  ladite  loi,  et  qu'en 
conséquence  le  cumul  dont  il  s'agit  était  interdit  aux  employés 
qui  en  dépendaient  (cons.  d'Et.  6  avr.  1854^  H.  Richaud,  rap., 
aff.  Delannoy). 

9tt.  Il  a  été  jugé  également  que  la  commission  de  la  caisse 
des  vétérans  de  l'ancienne  liste  civile  n'était  pas  compétenle 
pour  appliquer  aux  pensionnaires  de  ladite  caisse  les  disposi» 
lions  spéciales  de  l'art.  10  de  la  loi  précitée,  et  que  c'était  seu- 
lement au  ministre  des  finances  qu'il  appartenait  de  statuer  à 
cet  égard  :  les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  ladite  commis- 
sion devaient  être  considérées  comme  de  simples  avis  ne  faisant 
pas  obstacle  à  la  décision  ultérieure  du  ministre  des  finances  et 
ne  pouvaient  être  déférées  directement  au  conseil  d'Etat  (rons. 
d'Et.  23  août  1856,  H.  Honlaud,  rap.,  aff.  Hore  de  Quingery; 
29  mars  1851,  H.  Halgne,  rap.,  aff.  Delannoy). 

letS.  L'ord.  des  20-28  juin  1817,  rendue  pour  r^er  le 
mode  d'exécution  du  titre  4,  concernant  les  pensions,  de  la  lot 
de  finances  du  25  mars  1817,  et  la  loi  de  finances  du  15  mai 
1818,  art.  1  i,  renouvelant  la  disposition  de  l'arrêté  du  3  prair« 
an  7,  obligent  tous  les  pensionnaires  à  déclarer,  dans  leurs  oer* 
tificats  de  vie,  qu'ils  ne  Jouissent  d'aucun  traitement,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pension  oa 
solde  de  retra'tc,  soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  do 
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retéhiid  des  diverses  administrations  on  des  invalides  de  la  ma- 
rine>  sanfles  cas  d'exception  déterminés  par  les  règlements. 
L'ord.  des  20-38  ]nin  1817  ajonte  qnCj  «  en  cas  de  fausses  dé- 
elarations,  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues  sera 
poursuivie  contre  les  délinquants^  sans  préjudice  des  autres 
peines  édictées  par  les  lois  et  règlements^  »  et  l'art.  15  de  la  loi 
du  15  mai  1818  dispose  «  que  ceux  qui^  par  de  fausses  déclara- 
tions on  de  quelque  manière  que  ce  soit^  auraient  usurpé  plu* 
sieurs  pensions  ou  un  traitement  avec  une  pension^  seront  rayés 
de  la  liste  des  pensionnaires  et  poursuivis  en  outre  en  restilu- 
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tion  des  sommes  indûment  perçuesJ  »  ^  M^is  le  conseil  d'Etat 
a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner,  d'après  ies  fails,  la 
radiation  du  pensionnaire  qui  s'est  rendu  coupable  de  fausses 
déclarations  ou  son  maintien  sur  la  liste  des  pensions.  Il  a  dé- 
cidé, en  elTct,  tout  en  reconnaissant  qu'une  pension  de  retraite 
avait  été  indûment  cumulée  avec  un  traitement  d'activité  ou  de 
réforme,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  à  raison  des  circonstances  par- 
ticulières de  TafTaire  qui  lui  éUil  soumise,  d'ordonner  la  radia- 
tion de  la  pension  (cens,  d  Et.  n  déc.  1841^  H.  Gomel,  rap., 
air.  Lacaille). 


Têhlm  fanmukîro  det  matièvaf  • 


ÀUmob  BOn  rato-i 
TiBée  119,159. 

Acte  «dminislratir 
85  t.,  110,  115. 

AellTlIè  79. 

A^dU  diplomati- 
qaet  65,  75  s., 
87,  101;(eanral) 
199. 

Algérie  69;  (ma 
nues)  101. 

Aliments  175, 

Anendes   (pré 
menu)  109. 

Appointements  1. 

AogmenUtion  des 
traitemeols  55  s. 

Awnénier  158. 

Gertiflcatdevfe99S. 

CessaUones. 

Golléce  de  France 
98. 

Golooles60s.;(eQ- 
mol)  904;  (disci- 
pline jadie.)  118; 
Goar  à  fifo)  68  ; 
rreteoaes)  101, 
105  lT  ^      - 


1789.  1«  sept.  45. 

1790.  5  jenT.  9. 
—19  jaiU.  9. 
— 9Sjaill.9. 
—94  jalll.  9. 
—26  jnill.  9. 
—5  août  9,  15. 
^15  août  9. 

1791.  eréT.  9. 
~8  mars  9. 
—94  juin  9. 
—10  jnill.  40. 
^-18  août  15. 
—15  sept.  9. 
1799    SI  mars  10. 
—18  nepl.  10. 
1795.  5  réT.  10. 
An  9.  26  frim.  11. 
—16  germ.  11. 
—7  flor.  15. 
—10  flor.  11. 
—18  liicrm   16. 
—10  r.url.  11. 
An  3.  IG  frim.  16. 
«*1U  pliT.  40. 
—14  ness.  17. 


Compensation  199. 

Compétence  admi< 
nistratiTe  85  s., 
110,115;  (solde 
militaire)  159. 

Gonflscatlon  (prélè- 
TOment)  109. 

Congé  (  reieanes  ) 
100, 105  s.,  160 
s.;  (snpplém.,  co- 
lonies) 63;— iUi- 
mité  79. 

Conseil  d'£tat  95  ; 
(camul)  198. 

Gousbl  65,  75  s., 
87,101  ;  (cnmal) 
199. 

Contributions  mobi- 
lières 15. 

Corps  législatif.  T. 
Dépnlet. 

Cour  des  eomples 
114. 

Cnmal  197  s.;  (lê- 
Çislalion)  14  s.; 
(traitement  oom- 
monal)  909,  916 


—5  finict.  46. 
—16  fnict.  17. 
An  4.  5  bram.  17. 

\  bmm.  11. 
—7  frim.  19. 
—17  frim.  19. 
—18  niT.  49. 
-«16plaT.  19. 
—4  Tcut.  12. 
—15  vent.  19. 
—17  germ.  19. 
—99  germ.  19. 
— 18  Iberm.  12. 
An  5.  2  niT.  12 
An6.  29llieri,v46. 
An  7.  5TCi)d.  13. 
— 20  vend.  Au. 
—S  niv.  13. 
—27  flor.  55. 
-5  prair.  18. 
—7  prair.  15. 
— l«r  linrni.  56. 
— 2S  frurt.  19. 
An  8.  8  frim.  46. 
—22  frim.  47,  49. 
An  9.  97  vend.  36. 


••t  (traitement  et 
pension)  906  s. 

Déflnition  1. 

Délégation  175,186, 
196. 

Démission  99. 

Députés  108;  (cu- 
mul) 199;  (in- 
demnité) 45  s.; 
(saisie-arrêt)  177. 

Destitution  99. 

Discipline  99  s., 
112  s. 

Disponibilité  79. 

DoUlion.  Y.  Séna- 
teur. 

Droit  ancien  6  s. 

Droit  an  traitement 
59  s. 

Egyptien  9. 

Emoluments  1. 

Fonds  départemen- 
taux et  commu- 
naux 95,  216  s. 

Forets  81. 

Frais  de  déplace- 
ment, d'établisse- 
ment, etc.  (colo- 


nies, pays  étran- 
ger) 64  s.;  — de 
voyage  155. 

Gages  1. 

Grèce  5. 

Historique  9  s. 

Hommes  de  lettres 
(cumul)  17,  97, 
51,198,  900  s. 

Honoraires  1. 

loiprimerie  impéria- 
le 95. 

Inactivité  75  s.,  99. 

Indemnité.  Y.  Frais 
de  déplacement. 

Insai9issabilité40s., 
176. 

Instituteurs  94.  Y. 
Professeurs. 

Instruction  publique 
197  s. 

Intérimaire  60,  66, 
69,  98, 107. 

Jour  à  quo  67. 

Juge  suppléant  85. 

Légion  d'honneur 
182,205. 

Législation  9  s. 


Liquidation  118  s. 

Liste  civiie94,22l8. 

Maladie  109  s. 

Maréchaux  de  Fran- 
ce 20,  205. 

Maximum  10. 

Militaire  (cumul)  19 
s.  Y.  Solde. 

Mines  95,  117. 

Ministre  du  culte 
93;  (romul)  27; 
(insaisisi^bil.  du 
traitement)  42  ; 
(jour  à  quo)  67. 

Ministre  d'ËUl 95. 

Nomination  (compé- 
tence) 60  s. 

Non-activité  75  s., 
99.  Y.  Solde  mi- 
liUire. 

Pair.  Y.  Sénateur. 

Payement  124  s. 

Pension  91  s.;  (cu- 
mul) 14  s.;  (re- 
mise en  activité) 
35. 

Percepteurs  99,  96. 

Pertes  (indemnités) 


154. 

Ponts   et  ehamiées 

79, 95,  117. 
Préfets  73, 93;  (en- 

mul)  199. 
Prescription  90. 
Prisonniers  de  guep* 

ro  135, 148. 
Professeurs  77,  94, 

98,    111,     110, 

200  s. 
QttiKanco  124. 
Receveurs  généraux 

et  particuliers  92. 
Réclamations   (voie 

contenlJeuse)86s. 
Renonciation  11,84. 
Répétition  122. 
Résidence  10. 
Retenues  35s.}(af- 

franchi8sem.)101; 

(pension)  91  s.; 

{percepiion)125s. 
Retiait  d'emploi  72. 
Retraite  71. 
Révocation  70,  99. 
Rome  4. 
Saisie^irr&t  169  •.; 


!1ègfs1atlon)40  s.; 
solde  de  l'année 
le  mer)  187  s 
(solde  de  Tarmée 
de  terre)  178  s.; 
(traltemenU  ci- 
vils) 170  s. 

Salaires  1;  — varia- 
bles 97;  (retenues) 
99. 

Savants  (cumul)  17, 
27,51498,2008. 

Séuat(dotaUon)49i}. 

Sénateur  108;  (cu- 
mul) 199;  (dota, 
tion,  cumul)  52; 
(saisie-arrêt)  177. 

Solde  1;  (armée  de 
mer)  150  s.;  (ar- 
mée de  terre)  135 
s.;  (congé  do  coo- 
valesc.)  150,165; 
(cumul)  19  s., 
905  s.  ;  («a mai, 
pension)  2 15,  «2 18 
s.  ;  (dé(  hcaïu-c] 
149,  168;  (mili- 
taires «0  jttgem.) 


146,  160;  (rele- 
nues)  148,  167; 
(8ai8issabilité)178 
s.;  —  d'activité, 
de  non- activité, 
de  disponibilité 
155  s.,  150, 155 
s.;  —  de  congé 
144,150,  159  s.; 
—de  reforme  138, 

147,  150;  (Insai- 
sissabilité)  185, 
195. 

Sons  -  secrétaires 
d'Etat  93. 

Sous-préfet  75,  95; 
(cumul)  199. 

Supplément  colonial 
62  s.,  156. 

Tabacs  95. 

Tolcgraphe  74. 

Temps  intermédiai- 
re 82. 

Traitements  cfvilt 
58  s. 

Tiib'iiiaux  (discipli- 
ne) 115  s. 


TabU  ohroiiologi<|oe  det  loii,  déoreto ,  mnèU,  etc. 


—11  vent.  199  e. 
— 91vent.41,170s. 
—8  flor.  19. 
An  19.  23  frim.  19. 
— 15  germ.  42. 
—8  fruct.  20. 

1809.  SOjanv.  189. 

1810.  Sjanv.  190  c. 
1811. 15  fèv.  21. 

—  l9oct.  21. 
—14  nov.  49. 
IRIS.  4  déc.  180. 
1814.  14  juin  50. 
—21  juin  22. 
-27  août  22. 

t.:  15.  15oc,l.  57. 
Ibl6.1«'  janv.  24. 
—24  janT.  37. 
—7  mars  37. 

-  28  avr.  24,  37. 
—17  mal  57. 
—14  août  25. 
1817.  7  mars  22. 
—25  mars  26,  37. 
—23  juin  152. 
—27  août  26. 


1818. 15  mai  27,87. 
—30  déc.  25. 

1819.  4  mars  154, 
156. 

—14  juin.  27,  57. 
— 27ocl.  64  l'>,2», 

68,70,86-1». 
—23  juin.  57. 

1820.  1«'  nov.  81. 

1821.  10  janv.  64- 
20,148,153,204. 

—22  fév.  190,  209. 
—31  juill.  37. 
—5  sept.  154. 

1822.  20  fév.  139. 
—  20  mars  106. 
—1"  mai  83. 

— 29  mai  60. 
1825.  3  déc.  60,80. 

1824.  24  mars  61, 
164. 

—26  août  60. 

1825.  17  mars  89. 

1826.  17  mal  215, 
216. 

1829.  99  avr.  915. 


—28  mai  50. 
-5jttinl72c.,199c. 

1831.  11  avr.  28  c. 
—18  avr.  28e.,  58. 
—11  mai  58. 
—16  déc.  58,  215. 
—29  déc.  51, 

1832.  29  juin  105- 
1*. 

—10  juin.  88-l« 
— 16  nov.  60,  65, 
86-l«. 

1833.  25  janv.  82. 
—18  sept.  86-4». 
1834.24janv.172c. 
—17  avr.  215, 216. 
—19  mal  19. 
—19  dcc.  86-3». 
1855.  27  juin  182. 
—29  juin  28. 
—16  nov.  71. 
—27  nov.  76,  79, 

llS-l». 
—16  dce.  105-2", 

115-9*. 
1836.  93  août  922. 


1837.  5  août  905. 
—24  oct.  174. 
—25  déo.  19,  40, 

135  s  ,  178  s. 
1838  22  janv.  176- 

2». 
-12  avr.  158. 
—31  mai  24. 
—19  oct.  176-3». 

1841.  17  dcc.  223. 

1842.  18  août  173c. 
—18  nov.  85. 
1845.  29  mai  28. 
—6  juill.  212. 
—16  sept.  176  7». 
1844. 6juin  115-1». 

1847.  17  janv.  176- 
4». 

1848.  15  mars  99. 
—4  avr.  59. 

—  23  avr.  29. 
-19  juin  50. 
— 12  août  30. 
—4  nov.  48. 
-19  déc.  81. 


1849.  91  juin  179, 

194. 
—29  sept.  176  6». 
—28  dcc.  200. 

1851.  29  mars  222. 
—3  juin  176-12  \ 
—19  oct.  19,   40, 

150  s. 

1852.  14  janv.  48, 
52. 

—9  mars  SI. 
—24  mars  50,  52. 

■27  mars  56. 

•8  juill.  201,  203. 
—10  avr.  214-15». 
—20  cM-t.  56. 

■l^-'  déc.  67. 
—23  Jec.  48,  52. 

1853.  21  fév.  176- 
9». 

—21  miT^  88  2». 
— 9juio5Sc.,10Os. 

21  juill.  216. 
—28  juill.  21)3. 

22  août65,b6-2», 


87. 
— 9nov.lOOs.,124s. 
18.')4,  23  mars  83. 
—27  mars  98. 
—6  avr.  221. 
— 23  mai  30. 
-92  juin  78,  917. 
—17  sept.  56. 
—28  oct.  66. 
1853.  2  mars  176- 

10^ 
-9  mil  176-11». 

-8  oept.  56. 

lOscpt.  2L1. 
—21  juin  56. 

sr.juin  56. 
—2D  juill.  56. 
—23  noûl  56. 
isr>?.  21  déc.  56. 
1S60.  25  mnrsSa. 
-10  avr.  172  c. 
—  13  juin  110. 
—25  jiMij  .W. 

-26  juill.  56. 

-94  sept.  56. 


ThANQUlLLITÉ  ET  SÛRETÉ  PUBLIQUES. -t.  — La 

franquillité  publique,  lo'est  le  calme  du  pays,  la  paix  entre  ics 
cUoycns.  —  La  sûrclc  publique  consiste  dans  la  protection  ac- 
cordée par  la  société  à  chacun  de  ses  membres,  pour  la  conscr- 
▼alion  de  sa  personne^  de  ses  droits  et  de  ses  propriétés  (conslit. 
34  Juin  1793^  déclarât,  des  droits^  art.  8;  V.  Droit  constit., 
p.  298).  c  Gbaque  citoyen,  disait  la  constitution  de  1848^  doit 
èlre  protégé  dans  sa  personne^  sa  famille^  sa  religion^  sa  pro- 
prlété;  son  travail.  » 

M.  Dans  l'état  de  liberté  naturelle^  ont  dit  certains  publi- 
cfstes,  l'itomme  fait  V>Dt  ce  qu'il  veut  ;  ses  volontés  ne  rencon- 
trent d'aulte  obslacie  que  les  limites  mêmes  de  ses  forces.  Mais, 
dès  qu'il  entre  en  société  avec  d'autres  hommes,  il  comprend 
qu'il  doit  abandonner  une  partie  de  cette  liberté  naturelle,  pour 


prix  des  avantages  qu'il  retire  de  l'état  social  dans  lequel  il 
veut  vivre;  car,  rencontrant  chez  les  autres  le  droit  auquel  il 
prétend  lui-même,  il  ne  peut  cherciier  à  faire  prévaloir  le  sien 
sa-is  donner  à  l'instant  môme  à  son  adversaire  un  droit  iden- 
tique, prétentions  réciproques  que  la  force,  la  guerre  seule 
pourraient  résoudre,  et  qui  ne  produiraient  que  la  ruine,  la  des- 
truction de  la  société  elle-même,  en  enlevant  toute  sécurité  à 
ceux  qui  la  composent.  —  La  liberté  que  laisse  i'éiat  social,  ou 
liberté  politique,  est  donc  moindre  que  la  liberté  naturelle;  c'est 
celic-ci,  restreinte  et  limilôe  pour  ravanlage  coraauin  de  tous, 
pour  la  tranquillité,  la  sùielé  coiuinune.  —  Mais  quelles  seront 
les  limites  de  la  liberté  politique?  —  Voilà  ce  qu'il  est  diffirilo 
de  déterminer.  Montesquieu  dit  :  a  La  liberté  consiste  à  pou>oir 
faire  ce  que  l'on  doit  vouloir  et  à  u'élre  pas  contraint  de  faire  ce 
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qu'on  ne  doit  pas  vonlolr.  n  Cela  esl  Juste;  mais  il  ajonte  :  «  La 
liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  permettent  les  lois  »;  ce 
ti'est  pas  assez^  car  les  lois  peuvent  être  tyranniques.  «  La  liberté^ 
dans  son  vrai  sens,  dit  M.  Paul  Janet,  Hist.  de  la  philos,  morale 
tl  polit.,  t.  2,  p.  385,  c'est  le  droit  que  nous  avons  d'user  de 
hos  facultés,  comme  nous  l'entendons,  en  tant  qu'elles  ne  nuisent 
pas  à  autrui,  réserves  faites  des  sacrjfîces  nécessaires  à  la  sûreté 
commune.  La  liberté  politique,  c'est  la  garantie,  ou  l'ensemble 
des  garanties  par  lesquelles  chaque  individu  et  le  peuple  en  masse 
est  assuré,  autant  qu'il  esl  possible,  que  la  loi  naturelle  sera 
sauvegardée  par  les  lois  de  l'Etat.  De  là,  la  nécessité  d'une  con- 
ftitulion  qui  déflnit  les  pouvoirs  publics  et  en  détermine  reten- 
due, et  de  là  aussi  le  principe  de  l'équilibre  et  de  la  pondération 
des  pouvoirs  et  la  Ibéorie  de  la  séparation  des  pouvoirs,  si  ce- 
lèbre  depuis  Montesquieu  et  qui  est  devenu  le  principe  de  toutes 
nos  constitutions  depuis  1791.»— V.  v»  Droit  constit.,n«  86,  et 
0.  Paul  Janet,  loc.  cit. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  principe  qui  doit  servir  à  limiter  la 
liberté  de  l'homme  en  société,  il  est  évident  que  c'est  à  la  loi 
Civtie  seule  à  déterminer  les  restrictions  à  la  liberté  naturelle 
^u'eiige  le  salut  social,  et  ce  qu'elle  ne  défend  pas  est  per- 
mis. —  Il  a  été  Jugé  par  application  de  cette  règle  qu'il  n'y  a 
de  délit  que  dans  l'infraction  de  la  loi;  tout  ce  qu'elle  n'a  pas 
prévu  et  défendu  ne  peut  être  puni;  qu'en  conséquence,  la  loi 
du  27  gerro.  an  4  sur  les  provocations  à  des  crimes  contre  le 
gouvernement  (V.  Crimes  contre  la  sûreté  de  TEL,  p.  557)  a>ant 
indiqué  les  caract^es  positifs  des  délits  qu'elle  prévoit,  et  gardé 
le  silence  pour  le  cas  oîi  les  faits  qu'elle  indique  se  sont  passés 
dans  rintérieur  des  familles  ou  des  sociétés  particulières,  les 
propos  séditieux  tenus  dans  une  maison  particulière  au  milieu 
d'uir  repas  ne  sont  passibles  d'aucune  peine;  et  la  [)ubUcilé 
donnée  à  ces  propos  par  les  débats  Judiciaires  n'en  changent  pas 
le  caractère  (Grim.  cass.  29  frim.  an  5)  (i). 

4.  De  même  que  nul  ne  doit  souiïrir  de  la  tyrannie  de  son 
semblable,  de  même  aussi  nul  ne  doit  soulTrlr  de  la  tyrannie  de 
la  loi.  Il  serait  insensé  que  le  gouvernement  Institué  par  l'ac- 
cord volontaire  des  hommes,  pour  la  conservation  et  la  protec- 
lion  de  leur  liberté,  de  leurs  biens,  de  leur  vie,  pût  user  de  son 
pouvoir  contre  ces  propriétés  mômes.  Les  lois  sont  faites  pour 
empêcher  les  hommes  de  se  nuire  les  uns  aux  autres,  et  non 
pour  les  appauvrir,  les  ruiner  ou  les  détruire.  «  La  crainte,, 
dit  M.  Paul  Janet,  loc,  cit,,  p.  372,  ne  doit  être  que  pour  ceux 
qui  veulent  résister  à  l'Etat,  et  non  pas  pour  ceux  qui,  contents 
des  limites  qui  leur  sont  imposées,  ne  demandent  qu'à  ne  pas 
être  tourmentés  dans  ces  limites.  Mais  si  la  crainte  s'introduit 
Jusque-là,  ce  n'est  plus  un  gouvernement,  c'est  un  brigandage.  » 
— 11  est  certains  principes  naturels  que  les  lois  doivent  toujours 
respecter  :  nul  ne  doit  être  arbitrairement  puni  sans  avoir  été 
Jugé;  nul  ne  peut  être  Jugé  qu'en  vertu  de  lois  consenties  et  dans 
les  formes  prescrites;  nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer  ses 
facultés  physiques,  morales,  intellectuelles  ou  industrielles  d'une 

(!)  (Vaumaile  )  —  Lb  tribunal;  —  Vu  les  art.  70,  228  et  252  c. 
des  aél.  et  des  pein.,  les  art.  1,  2, 5  et  e  de  la  loi  du  27  germ.  an  é; 

—  Considérant  qu'il  n'y  a  de  délit  que  dans  l'inrraction  des  lois;  que 
tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  préTu  ni  défendu  ne  peut  être  puni  ;  qu«  c'est 
dans  robsenation  exacte  de  ce  principe  que  réifide  absolument  le  main> 
tien  de  la  société,  et  que,  pour  le  consacrer,  le  code  des  délits  et  des 
peines  a  porté  les  dispositions  des  art.  70,  228  et  252  ci-dessus  cités; 

—  Ck)nsidérant  que  la  loi  du  27  germ.  an  A  ne  parle  que  des  provoca- 
leurs  À  des  crimes  antisociaux  d'un  intérêt  public  et  gjiéral,  et  de  leurs 
fauteurs;  qu'elle  ne  veut  punir  que  ces  coupables,  et  que,  pour  les  at- 
teindre, elle  indique  les  caractères  positifs  de  leurs  délits,  et  les  genres 
de  peine  dont  ils  sont  susceptibles; —  Que,  conformément  à  Tart.  612 
c.  des  dél.  et  pein.,  l'art.  1  de  cette  loi  n'applique  la  peine  de  mort 

2Q'à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  délits  y  énoncés,  par  des 
iscours  on  par  des  écrits  imprimés,  affichés  ou  distribués  ;  que  même 
il  commue  cette  peine  eu  celle  de  la  déportation,  lorsque  le  jury  déclare 
qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes;  —  Que  si  l'art.  6  prononce  la 
même  peine  contre  les  étrangers  ou  déportés  rentrés  en  France  qui  se 
trouvent  dans  les  rassemblements  où  se  provoquent  ces  délits  et  ne  s'en 
retirent  pas  àussilôt  après  la  première  sommai  ion,  il  ne  punit  cepen- 
dant que  de  la  déportation  les  fonctionnaires  publics  au  choix  du  peuple 
ou  &  tout  autre  titre,  qui,  ayant  été  mis  en  accusation,  ou  hors  de  la 
loi;  et  n'ayant  pu  été  acc^uittés  par  an  ju^meot,  y  preoneot  part  et 
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les  temps  et  de  tous  les  lieux  (Y.  Droit  constit.,  n«  l). 

5.  L'Angleterre  est  le  pays  oii  le  principe  de  la  liberté  indl» 
viduelle  a  été  proclamé  avec  le  plus  de  puissance.  On  connaît  ta 
droit  d'habeas  corpus^  lequel  n'esi  que  l'applicatioft  de  la  règle 
posée  dans  la  grande  charte,  que  nul  homme  kbre  ne  peut  être 
arrêté  ou  emprisonné  qu'en  vertu  d'un  jugement  de-  ses  pairs  et 
par  une  permission  ou  par  un  ordre  exprès  deUtki.  Toute  par-» 
sonne  arrêtée  peut  obtenir,  sur  sa  simple  demande»  m  rescrtt 
d'habeas  corpus  pour  qu'il  soit  conduit  devant  les  juges  du  ttum 
du  roi  ou  devant  ceux  des  plaids  communs,  lesquels  Juges  dé- 
cident si  l'emprisonnement  est  juste  et  légitime  :  s'il  est  déclaré 
tel,  la  Justice  peut  agir  alors  contre  le  prisonnier  (Blackstone, 
liv.  1,  chap.  1,  p.  198,  édit.  1774).  Et  encore  d^s  beaaoeup 
de  cas  le  prisonnier  peut-il  obtenir  sa  liberté  sons  caution  (eo(f.). 
—  V.  Liberté  individ.,  n*  li,  note  2. 

G.  La  loi  d'Ecosse  est  plus  Jalouse  de  la  liberté  du  sojel 
qu'aucun  code  de  l'Europe.  D'après  cette  loi,  il  est  de  principe 
que  nul  ne  peut  être  emprisonné  pour  dettes,  ce  qui  n'empôcbe 
pas  cependant,  dans  la  pratique,  l'emprisonnement  des  débiteurs 
récalcitrants.  Le  célèbre  romancier,  Walter  Scott,  qui  comme  on 
le  sait  exerçait  une  Tonction  qui  le  rattachait  à  la  magistrature 
anglaise,  dôune  de  celte  contradiction  une  explication  fort  sia* 
gulière,  et  qui,  à  c!b  qu'il  parait,  a  été  regardée  exacte  par  la 
cour  suprême  d'Ecosse,  le  5  déc.  1828,  dans  une  atraireTom 
C,  Black.  «  Le  roi,  dit  Walter  Scott,  est  assez  bon  pour  inter- 
venir en  faveur  et  à  la  requête  du  créancier,  et  pour  envoyer  an 
débiteur  son  ordre  royal  de  le  satisfaire  dans  un  délai  fixe,  six 
Jours,  quinze  Jours  suivant  les  cas.  Si  le  débiteur  résiste  à  cel 
ordre»  s'il  y  désobéit,  que  s'ensuit-il?  Qu'il  est  Justement  et  lé- 
galement déclaré  rebelle  à  notre  gracieux  souverain,  dont  H  a 
méprisé  les  commandements,  ce  qui  se  fait  au  son  du  cor,  trois 
fols  répété  sur  la  place  du  marché  d'Edimbourg,  capitale  de 
l'Ecosse.  Alors  on  le  met  légitimement  en  prison,  non  comme 
débiteur,  mais  comme  réfractai rc  aux  ordres  du  roi.  p  —  I^ons 
ne  savons  trop  lequel  est  prérérable  ou  de  poser  dans  les  lois  un 
principe  protecieur  qu*il  est  aussi  facile  d'éluder,  ou  de  recon- 
naître franchement  et  légalement  les  limites  du  droit  de  liberté 
individuelle.  —  Quoiqu'il  en  soit,  nous  devons  rcconnatlre  que 
bien  que  les  lois  françaises  aient,  aussi  bien  que  les  lois  an- 
glaises, des  dii^positions  protectrices  de  la  liberté  des  citoyens 
(Y.  Liberté  individuelle),  cependant  dans  la  pratique  le  libéra- 
lisme anglais  est  bien  supérieur  au  nêlre  sur  ce  point. 

9.  Toute  atteinte  à  la  sûreté  des  citoyens  est  une  violation 
du  pacte  social  qui  appelle  une  répression  :  celui  qui  viole  les 
lois  se  déclare  par  là  même  l'ennemi  du  genre  humain,  par  con- 
séquent de  chaque  homme  en  particulier,  et  ainsi  chaque  homme 
est  Intéressé  à  punir  l'oITcnse  et  à  en  obicnir  la  réparation.  Uais 
la  loi  sociale  ne  permet  pas  que  l'on  se  fasse  Justice  à  soi-même; 
à  la  loi  seule  appartient  la  détermination  des  peines;  aux  ma* 
gistrats  l'application  de  la  loi;  au  gouvernement  l'exécution  des 


n'obéissent  pas  à  la  même  sommation  ;  enQn  qu'il  ne  prononce  contra 
tous  autres  que  cinq  années  de  fer5<'i  it'cieod  pas  ses  dispositions  à  dM 
cas  d'une  moindre  gravité;  —  Considoiant  que  nulle  autre  loi  ne  s*eii 
est  expliquée,  ce  qui  prouve  le  respect  que  le  législateur  voue  aux  actet 
qui  se  passent  dans  le  sein  des  familles  et  des  sociétés  particulières; 

Considérant  que  dans  la  dénonciation  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton  de  Genolbac,  les 
propos  imputés  &  Deleure  Vaumaile  ne  présentent  aucun  des  caractères 
indiqués  par  la  loi  du  27  germ.,  que  rinformation  et  rinterrogatotre 
qu'elle  a  nécessité  ne  les  ont  pas  rendus  plus  criminels  ;  que  dés  Tors  ils 
n'étaient  pas  de  nature  à  mériter  peine  afllictive  ou  intamanle,  ni  même 
un  emprisonnement  quelconque,  et  conséquemment  ne  pouvaient  légiti* 
m«T  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  Vaumaile  par  le  directeur  du 
jury  de  l'arrondissement  d'Âlais  non  plus  que  de  son  acte  d'accusation; 
—  Considérant  que  loin  d'inculper  VaumaUe,  les  autres  actes  de  Tin- 
struclion  prouvent  à  sa  décharge  que  ces  propos  n'ont  été  tenus  que  dans 
une  maison  particulière  au  milieu  d'un  repas  et  par  suite  d'âne  provo- 
cation inconsidérée;  —  Considérant  enfin  que  la  loi  du  ST  germ.,  » 
attribuant  aux  directeurs  du  jury  pour  les  cas  prévue  les  fonctions  d'of> 
ficior  de  police  judiciaire,  oe  les  dispense  pas  aobserver  les  di.«positio&t 
des  articles  ci-dessus  cités  du  code  des  délits  et  des  peines,  et  que  ce- 
pendant elles  ont  été  enfreintes  dans  la  circonstance;  —  Oisse,  etc. 

Du  20  frim.  an  $.-G,  C,  sect.  crim.<-SIM.  Bran,  pr.-Poya^  rap. 
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lentttMes.  -r  Coe  question  dont  se  sont  beaucoup  occupé»  tes 
pnblicjsles^  mais  qui  est  hors  de  notre  sujets  est  la  proportion- 
nalité  des  peines  à  l'offense.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question^ 
il  nous  semble  que  nos  lois,  eu  laissant  aux  juges  la  (acullô  da 
Axer  la  peine  entre  un  minimum  et  un  maximum  et  eu  leur  per- 
mettant eu  outre  d'abaisser  la  peine  d*Qn  degré  par  l'applicalion 
des  circonstances  alténnantes  ont  suffisamment  résolu  le  pro- 
blèmo. — V,  Peine,  n«»  S9  et  s, 

â.  Montesquieu^  Esprit  des  lois,  liv.  13,  cbap.  4,  divise 
les  crimes  eu  quatre  classes  :  l«  crimes  contre  la  religion  ;  -^ 
2*  Contre  les  mœurs  ; -^  ^o  Contre  la  tranquillité; — 4<»  Contre  la 
sûrelé  des  citoyens.  —  11  restreint  la  troisième  classe,  c'est-à- 
dire  les  atteintes  à  la  tranquillité,  aux  choses  qui  constiluenl  une 
simple  lésion  de  police;  et  dans  la  quatrième  classe  il  fait  ren- 
trer les  attaques  contre  la  personne  des  citoyens  ou  contre  leurs 
biens.  —  Uontesquteu  oublie  dans  cette  clâssiûcation,  qui  du 
reste  est  exacte,  une  cinquième  classe  de  crimes;  ceux  qui  sont 
dirigés  contre  la  chose  publique,  et  par  exemple.  Les  crimes 
contre  la  conslitulion,  contre  le  souverain.  —  Cette  division  des 
crimes  est  à  peu  près  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  code  pénal. 
Toutes  les  matières  qui  font  l'objet  de  ce  code  ont  été  largement 
traitées  dans  le  cours  de  notre  Répertoire;  il  est  inutile  d'y  re- 
venir, même  par  la  plus  simple  analyse.  —  Quant  aux  crimes 
contre  la  religion,  Y.  Cultes,  n»*  1 02  et  s.  ;— Contre  les  mœurs,  Y. 
Adultère,  Attentat  aux  mœurs; — Aux  atteintes  à  la  tranquillité 
publique,  Y.  Commune,  n«*  loio  et  s.,  iOfei  et  s.,  I08i  et  s., 
4140  et  s.;  Contravention;  —  Aux  crimes  contre  la  sûrelé  des 
citoyens,  Y.  Crimes  contre  les  personnes,  Y.  aussi  Abus  de  con- 
fiance, Avortement,  Bigamie,  Yol^  etc.,  etc.;  —  Aux  crimes 
contre  la  chose  publique,  Y.  Crimes  contre  la  sûreté  de  TEtat, 
Faux  et  fausse  monnaie.  Forfaiture,  etc. 

•.  11  ne  sttffit  pas,  pour  assurer  le  repos  des  citoyens,  d'épou- 
Yanter  les  ennemis  de  l'ordre  social  par  la  perspective  d'un  cbâ- 
liment  ;  11  ne  suffit  pas,  le  crime  une  fois  «xécaté,  d'en  ponr- 
«nlvre  la  réparation;  il  faut  encore  arrêter  les  projets  criminels 
dans  leur  préparation,  mettre  des  entraves  à  l'accomplissement 
du  erime.  Une  justice' qui  prévient  le  crime  mérite,  en  bonne 
politique  et  selon  tous  les  principes  de  la  raison  et  de  Thuma- 
nité,  d'être  préférée  à  celle  qui  ne  fait  que  punir.  Ce  n'est  plus 
là  le  rôle  de  la  lof,  mais  de  l'action  purement  administrative  du 
gouvernement  :  cette  partie  de  ses  attributions  reçoit  le  nom 
de  police.  Par  son  objet,  par  le  but  qu'elle  se  propose,  par  les 
moyens  qu'elle  emploie,  l'action  de  la  police  est  empreinte  d'un 
certain  arbitraire  qui,  sans  doute,  peut  quelquefois  offrir  des 
dangers  pour  la  liberté,  la  sûreté  des  citoyens,  mais  que  le  satut 
public  explique  et  justifie.  Du  reste,  bien  que  les  limites  de  ce 
pouvoir  soient  difficiles  à  déterminer  avec  précision^  la  loi  no 
laisse  pas  les  citoyens  sans  garantie.  D'abord  il  y  a  des  règles  que 
nul,  fonctionnaire  public  ou  simple  citoyen,  ne  peut  impunément 
enfreindre;  et,  en  outre,  la  loi  prévoit  et  punit  les  abus  que 
certains  fonctionnaires  pourraient  faire  de  leur  autorité.  Ainsi, 
elle  punit  les  attentats  à  la  liberté  parles  fonctionnaires  publics 
(e.  pén.  114,  Y.  Forfaiture,  n*  8);  les  coalitions  de  fonction- 
naires (c.  pén.,  art.  125  et  suiv.,  Y.  eod.,  n<>  9);  les  empiéte- 
ments des  autorités  administratives  et  jadiciaires  (c.  pén.  127 
et  suiv.,  Y.  eod,y  n»  21);  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
fonctionnaires  publics  dans  leurs  fonctions,  2e  qui  comprend  les 
soustractions  commises  par  eax  (c.  pén.  169  et  suiv.,  Y.  eod., 
n«  28);  les  concussions  (c.  pén.  174  et  suiv.,  Y.  n«  58);  la  cor- 
ruption (c.  pén.,  art.  177  et  suiv.,  Y.  eod.,  n»  98);  les  abus 
4'autorité  (c.  peu.,  art.  184  etsuiv.,Y.eod.,n«  158),  etc.,  etc. 

tO.  Les  règles  dont  nous  venons  de  retracer  si  brièvement  le 
tableau  sont  fondamentales  et  permanentes;  elles  suffisent  aux 
situations  ordinaires  de  la  société.  Mais  11  arrive  de  ces  périls 
imminents  on  la  société  semble  abandonner  sa  fol  dans  les  règles 
de  protection  qu'elle  a  posées  elle-même,  de  ces  convulsions  so- 
ciales, de  ces  bouleversements  où  les  esprits  perdent  le  sens  du 
jQste  et  de  l'injuste.  La  situation  appelle  des  mesures  vigoureuses 
en  rapport  avec  les  attaques  dont  le  pays,  dont  la  société  est 
l'objet.  Il  faut  alors  des  moyens  extraoïdinaii es;  les  garanties 
sociales  sont  mises  de  cûté;  la  loi  est  suspendue;  le  premier 
besoin  c'est  de  vivre,  c'est  de  sauver  la  société  :  salu^  popuU 
mu]prmM  lecp  eiio,  tel  est  le  principe  du  moment. 


1 1 .  Les  Ramalne  ful  praiMsalem  «■  sr  pronmif  retpeeC  pour 
la  loi,  se  soumettaient  volontairement  dans  les  grandes  crises,  à 
tentes  les  mesures  d'exeeptta  qui  pouvaient  assurer  le  sakit  de 
la  patrie.  On  sait  que,  dans  les  cireonstances  suprêmes,  le  sénat, 
abdiquant  momentanément  son  ponvoir,  déferait  à  vn  dictaU\Ê/9 
la  puissance  souveraine,  sans  limites  et  sans  contrôle.  Le  décrel 
dn  sénat  qui  précédait  la  nomination  de  ce'magistrat  étaiténoneé 
en  ces  termes  :  dent  operam  consules  ne  quid  tespuhlica  detri* 
menti  capiat.  Ce  décret  était  nommé  senatusoonsuUum  uUimœ 
mcessitaiis.  —  Plus  tard,  on  ne  nomma  plus  de  dictateur  ;  mais 
dans  les  cas  d'extrême  nécessité,  un  dÀîret  semblable  dennaik 
aux  consuls  le  droit  de  faire  tout  oe  qnl  était  nécessaire  au  salut 
de  la  république.  Armés  de  ce  décrel,  les  consuls  devenaient  en 
quelque  sorte  souverains  de  Rome  :  Us  pouvaient  prendre  les 
mesures  les  plus  violentes,  lever  des  troupes,  infliger  des  chà^ 
timenis,  réprimer  à  leur  gré  les  séditieux.  PermiltUur  e(cer«> 
citum  parare,  dit  Sailnste,  Conjurât,  de  Catilina,  cb.  29,  bel» 
lum  gerere,  coercere  omnibus  modis  socios  atque  cioes  ;  domi, 
militiœque,  imperium  atque  judidum  summum  habere.  Aliter 
sine  populi  jussUf  nulU  earum  rerum  constUi  jus  est,  -—  Cette 
souveraineté  exceptionnelle  ne  durait  pas  plus  longtemps  qne  la 
danger. 

ti9.  De  même,  en  Angleterre,  et  quoique  les  Anglais  soient 
si  fortement  attachés  au  droit  d'habeas  corpus,  les  Jurisconsultes 
reconnaissent  que  ce  droit  pourrait  être  suspendu  par  la  puis- 
sance législative  qui  donnerait  ainsi  au  roi  le  pouvoir  de  faire 
emprisonner  ses  sujets  suspects  sans  être  obligé  d'en  dire  les 
motifs  (Y.  Blackslone,  /oc.  cit.,  p.  200).  Et  riiistoirenoua 
montre  que  ce  n'est  pas  là  seulement  une  pure  hypothèse  da 
juriste.  —  Il  est  encore  un  cas  fort  remarquable  où  les  An- 
glais apportent  une  exception  à  la  loi  fondamentale,  que  nul 
no  peut  être  jugé  et  convaincu  que  suivant  les  lois.— En  oas  da 
crime  de  trabi£on,  la  loi  exige  qu'il  y  ait  deux  témoins  contre 
l'accusé;  une  autre  preuve  ne  suffirait  pas.  Or,  si  cette  preuve 
vient  à  manquer,  de  sorte  qu'il  soit  impossible  de  faire  condam- 
ner l'accusé  par  la  Justice  légale,  on  peut  recourir  à  la  puissance 
législative  qui,  par  une  exception  du  reste  peu  Justifiable,  sort 
du  cercle  de  ses  attributions  et  se  constitue  en  corps  judiciaire. 
Ce  corps  rend  une  loi  parllculière  contre  celui  qui  est  ainsi  soch 
mis  à  sa  Juridiction,  et  à  laquelle  on  donne  le  nom  ûabill  d'attain* 
der.  On  y  procède  comme  pour  les  autres  lois  ;  il  faut  que  le  bUl 
passe  dans  les  deux  chambres  et  que  le  roi  y  donne  son  consen* 
tenient,  sans  quoi  il  n'y  a  point  de  biil,  c'est-à-dire  de  Jugement. 
—  «  Danâ  l'affaire  de  sir  John  Fenwick,  dit  Blackstone,  liv.  4^ 
chap.  27,  édit.  1776,  t.  6,  p.  357,  SOUS  le  règne  du  roi  Guil- 
laume, où  il  n'y  avait  qu'un  témoin,  il  fut  fait  à  cette  occasion 
un  acte  du  parlement  pour  le  convaincre  de  trahison,  et  lequel  fut 
exécuté.  »  —Montesquieu,  liv  12,  cbap.  19,  rapporte  les  bills 
à'attaijider  à  ces  lois  d'Athènes  qui  statuaient  contre  un  parti* 
culier,  pourvu  qu'elles  fussent  faites  par  le  suffrage  de  six  mille 
citoyens  (l'ostracisme).  Ils  se  rapportent  encore,  dit-il,  à  ces  lois 
qu'on  faisait  à  Rome  contre  des  citoyens  particuliers  et  qu'on 
appelait  privilèges.  Cicéron  voulait  qu'on  abolit  ces  lois,  par  ce 
motif  que  la  force  de  la  loi  ne  consiste  qu'en  ce  qu'elle  statue 
sur  tout  le  monde.  Mais  Uontcsquieu,  hc,  cit.,  n'est  pas  de  cet 
avis,  tt  J'avoue  pourtant,  dit-il,  que  l'usage  des  peuples  les  plm 
libres  qui  aient  Jamais  été  sur  la  terre,  me  fait  croire  qu'il  y  a 
des  cas  ou  il  faut  mettre  pour  le  moment  un  voile  sur  la  liberté, 
comme  l'on  cachait  les  statues  des  dieux.  »  —  A  supposer  que 
cela  soit  vrai,  nous  croyons  qu'il  y  a  toujours  pour  un  pays, 
danger  à  intervertir  les  fonctions  des  corps  politiques,  et  à  attri- 
buer exceptionnellement  à  la  puissance  législative  les  fonctions 
de  l'autorité  Judiciaire. 

tS.  Nous  ne  chercherons  pas  dans  le  passé  de  l'histoire  de 
France  les  mesures  exceptionnelles  qui  ont  pu  être  inspirées  à 
notre  ancien  gouvernement  par  les  circonstances  politiques  00 
religieuses  dans  lesquelles  se  trouvaient  le  pays  :  on  connaît 
les  commissions  instituées  par  le  cardinal  de  Richelieu,  et  doni 
le  fameux  Laubardemont  était  le  président;  les  chambres  ar- 
dentes, etc. ,  etc  Les  principes  de  droit  public  n'étaient  pas 
i  alors  assez  6:;rac!nés  pour  que  l'étude  de  la  législation,  au  point 
de  vue  particulier  qui  nous  occupe  ici,  puisse  offrir  une  utilité 
réelle.  Les  lettres  de  cachet  n'étaient-ellM  pas  alors  une  InslUfi^ 
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lion  dn  gonTernement!  —  Nous  nous  arréteronB  uniquement  sur 
la  législation  de  notre  pays  depuis  1789. 

44.  An  moment  même  où  les  pouvoirs  révolutionnaires  con- 
sacraient, daus  les  préambules  de  nos  constitutions,  les  grands 
principes  de  droit  naturel  si  courageusement  défendus  par  les 
philosophes  et  les  publicistes  du  dix-huitième  siècle,  ils  ne  crai- 
gnaient pas  d'en  proélamer  ouvertement  Taudacieuse  violation. 
La  loi  protège  la  propriété,  disaient  les  constitutions,  et  la  moitié 
du  sol  de  la  France  était  sous  le  coup  de  la  confiscation  ;  la  li- 
berté individuelle  est  inviolable,  et  les  arrestations  arbitraires 
étaient  telles,  que  les  prisons  ne  suffisaient  plus  à  contenir  les  dé- 
tenus; nul  ne  peut  être  puni  sans  avoir  été  Jugé,  et  des  déporta- 
tions, des  exécutions  sans  Jugement  faisaient  des  victimes  par 
iniiliers  ;  nul  ne  peut  être  condamné  que  suivant  les  formes  pres- 
crites, et  les  tribunaux  révolutionnaires  étaient  dispensés  de  toute 
espèce  de  rornic,  ctc.,clc.  — Les  circonstances  si  extraordinai- 
res, si  impérieuses  qu'elles  fussent,  peuvent  expliquer  ce  ver- 
tige, mais  elles  ne  le  Justifient  pas.  —  Nous  ne  voûtons  pas  re- 
tracer ici  rcnseniblo  de  toutes  les  lois  contraires  aux  principes 
constitutionnels  (joi  ont  été  rendues  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire. Ces  lois  ont  statué  sur  tant  d'objets  divers  quo  nous 

(1)  f -f  O  Jnlli  i  9B3.  —  Décret  qui  autorise  les  administrateurs 
d<>8  (icparlemcnts  ei  des  di^ini-ls  qui  éprouvent  la  disette  des  subsis- 
tances,  à  ca  la  ire  aciioier  ciiez  les  particuliers,  dans  les  départements 
où  elles  ^unl  abondantes. 

Les  admii.lslraleurs  des  (lépartemonls  el  dirlrlcts  qui  éprontcnt  li  disette  de 
sab&islanccs  sm.[  .intoi  Urs  à  en  fnire  acli6ior  chez  les  particuliers  dan»  les  dépar- 
tements où  elles  lonl  abondantes,  el  ce  aai  prix  fixés  dans  les  lieux  où  se  feront 
les  achats.  —  Li'<  commlsMiircs  ch.irgés  de  ces  achats  les  feront  couslater  sur  les 
registres  des  muni-  ip(lilc>  ou  tisseront  Tails.  U  leur  sera  déliTrè  copie  de  l'enre- 
gistremenL  Les  munictpalilcs  seront  obligées  d'en  envoyer  un  duplicaïaaui  admi- 
BistraUons  de  département  et  de  district,  et  aux  municipalités  pour  lesquelles  les 
*  achats  auront  été  faits. 

!•'  brom.  an  1t  (tt  ect.  1998).  —  Décret  qui  établit  une 
•ommission  de  subsistances  et  d'approvisionnement. 

86  brani.  mm  8  (15  nev.  1998).  ~  Décret  qui  charge  la  com- 
mission des  subsistances  de  faire  remplacer  dans  chaque  commune,  et  à 
proportion  des  besoins,  la  Quantité  de  blé  qui  en  a  été  tirée  pour  l'appro- 
visionnemcnt  de  Paris.  —  V.  Grains,  p.  557. 

18-18  seriu.  an  8  (l"-8  avr.  1994).  —  Décret  qui  institue 
une  commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  en  remplace- 
ment du  ministère  supprimé.  — -  V.  Organisât,  admin. 

19braiii.  an  S  (9  nev.  1991).  —  Décret  portant  que  les  ré- 
quisitions ne  pourront  être  faites  quo  par  la  commission  des  approvision- 
Dements  (ai  t.  0). 

80  (iieriu.  an  8  (9  août  1996).  —  Décret  portant  que  dans 
le  délai  de  quatre  décades,  la  commission  connue  sous  le  nom  de  com- 
mission des  approvisionnements,  rendra  compte  au  comité  de  com- 
merce de  toutes  les  denrées  ou  matières  coloniales  qu'elle  a  eues  à  sa 
disposition. 

16  rracé.  an  8  (1*'  fie»«.  1996).  —  Décret  qui  supprime  la 
commission  des  approvisionnements. 

9-18  sept.  1816.  —  Ordonnance  qui  crée  une  commission  de 
subsistances.  —  V.  Grains,  p.  540. 

(9)  10-14  aeèl  19^9. ->- Décret  pour  leTétablissement  do  l'ordre 
•l  de  la  tranquillité  dans  le  royaume. 

L'assemblée  nationale  ;  —  Considérant  que  les  ennemis  de  la  nation  ayant  perdn 
l'espoir  d'empêcker,  par  la  violence  du  despotisme,  U  régénération  publique  et  l'é- 
labllsfemcnt  de  la  liberté,  paraissent  avoir  conçu  le  projet  criminel  de  ramener  an 
même  bal,  par  la  voie  du  désordre  et  de  l'anarchie;  qu'entre  antres  moyens,  ils 
ont,  à  la  même  époque,  et  presqye  le  même  jour,  fait  semer  de  fausses  alarmes 
dans  les  dilTcrcnles  provinces  du  royaume,  et  qu'en  annonçAnt  des  incursions  et 
des  brigandages  qui  n'existaient  pas,  ils  ont  donné  lieu  \  des  oiccs  el  des  crimes 
qui  atUquent» également  les  biens  et  les  personnes,  et  qui,  troublant  l'ordre  uni- 
versel de  la  société,  méritent  les  pçines  les  plus  sévères;  que  ces  hommes  ont 
porté  l'audace  jusqu'à  répandre  de  faux  ordres,  et  mémo  de  faux  cdils  du  roi,  qui 
ont  armé  une  portion  de  la  nation  contre  l'autre,  daii»  lo  moment  même  où  l'as- 

•emblée  nalionale  portail  les  décrets  les  plus  favorables  \  l'intérêt  du  peuple  ; 

Considérant  que,  dans  l'elTerTescence  géncraie,  les  propriétés  les  plus  sacrées,  et 
les  moissons  mêmes,  seul  espoir  du  peapio  dans  ces  temps  de  disette,,  n'ont  pas  été 
respectées  ;  —  Gonsidcrani,  enfin,  quo  ronion  de  toutes  les  forets,  Tiiifluence  de 
Ions  les  pouvoirs,  l'action  de  tous  loà  moyens  et  le  iclo  de  Ions  les  bons  citoyens, 
doivent  concourir  à  réprimer  de  pareils  désordres,  arrête  et  décrète  que  tontes  les 
municipalités  du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
au  maintien  de  la  tranquilliié  publique,  et  que,  sur  leur  simple  réquisition,  les 
milices  aationales,  ainsi  que  les  Imaréchaussécs,  seront  assistées  des  troupes^  \ 
Vcffet  de  poursuivre  el  d'arrêter  les  perturkileurs  du  repos  publie,  de  quelque  état 
qu'ils  puissent  cire;  —  que  tous  atroupemcnts  séditieui,  soit  dans  les  villes,  soit 
daus  les  Cdmpapnes,mèmo  sous  prétexte  de  chasse,  seront  incontiment  dissipés  par 
À's  milices  nationales,  les  maréchaussées  el  les  troupes,  sur  la  simple  réquisition 
des  municipalités  ;  —  Que  dans  lei  villes  el  mnnlclpalltét  des  campagnes,  ainsi 
que  dans  chaque  district  dee  grandes  villes  U  «en  dressé  nn  r5ie  dc9  bomn^s 
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avons  déjà  en  l'occasion  d'en  reproduire  les  telles  dans  différents 
traités  de  notre  répertoire.  Ainsi  ^  nn  grand  nombre  de  lois  ont 
statué  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France  et  sur  leur  expulsion  ; 
elles  ont  été  indiquées  v«  Droit  civil^  p.  ?o  et  s.  ;  d'autres  ont 
trait  aux  émigrés  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens  (V.  Emigrés^ 
p.  417  et  s.);  d'autres  à  la  déportation  des  prêtres  non  asser- 
mentés (V.  Culte^  p.  665  et  s.;  Peine^  p.  549  et  s.);  d'autres  au 
gouvernement  révolutionnaire  (V.  Dr.  constit.,  p.  SOO)  ;  d'autres 
à  l'institution  des  tribunaux  révolutionnaires  (Y.  Organ.  Judic.)  ; 
quelques-unes  touchent  particulièrement  aux  principes  de  la  11* 
berlé  individuelle  (V.  Liberté  indiv.^p.  16 s.);  ilenesTqui  fixent 
le  maximum  des  denrées  et  des  marchandises  (V. Industrle^p.  665 
el  n«*  231  et  s.)^  qui  punissent  les  accapareurs  (Y.  eod.y  p.  665), 
qui  statuent  snr  les  approvisionnements  de  grains  et  farines  el 
sur  la  circulation  de  ces  denrées  (V.  Grains^  p.  533  et  sulv.^  et 
les  décrets  ci-dessous  indiqués)  (i);  sur  les  réquisitions  (V.  ce 
mot);  d'autres  enfin  se  rapportent  plus  spécialement  à  la  répres- 
sion des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat  (V.  Crimes  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat^  p.  535  et  suiv.).  —  Nous  nous  bornerons  à  re- 
cueillir ici  quelques  textes  qui,  par  leur  objet  tout  exceptionnel, 
nous  ont  paru  devoir  mériter  une  place  à  part  (2).  Parmi  ces  textes 

sans  aveu,  sans  métier  ni  profession  el  domicile  constant,  lesquels  seront  dés&rmés, 
et  que  les  milices  nationales,  les  maréchaussées  et  les  troupes  veilleront  partiea- 
lièrcment  sur  leur  conduite  ;  —  Que  toutes  les  troupes,  savoir  les  oflklers  4e  loti 
grade  et  les  soldaU  prêteront  serment  à  U  nation  el  an  roi  chef  de  la  nalieo,  avee 
la  solennité  la  plus  auguste; -Que  les  soldats  Jureront,  en  présence  du  régimesl 
entier  sous  les  armes,  do  ne  JAmais  abandonner  leurs  drapeani,  d*être  fidèles  à  U 
nation,  au  roi  et  \  la  loi,  ei  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline  militaire; 
—  One  les  ofliciers  jureront,  à  U  tète  de  leurs  troupes,  ea  présence  des  oAeien 
niunicipaui,  de  rester  fidèles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi,  eldo  ne  jamais  em- 
ployer ceux  qui  seront  sous  leurs  ordres  contre  les  citoyens,  si  ce  n*est  sur  la  ré- 
quisition des  officiers  civils  on  municipaux,  laquelle  réquisition  se»  toujours  lue 
aux  troupes  assemblées.  —Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  néceàsaires 
pour  la  pleine  cl  entière  exéeution  de  cedécrel;— Enconséqnenceyle  roia  oiioniié 
el  ordoDiie  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  troupes  donneront  meln-forte  aux  milices  natlonalei  el  anzauié- 
chaussées,  toutes  les  fois  qu'elles  en  leronl  requises  par  les  officiers  civili  ou  les 
officiers  municipaux. 

2. 11  sera  prêté  par  les  troupes,  ainsi  que  par  les  officiers  qui  les  eommaBdenl, 
de  quelque  grade  qu'ils  soient,  le  serment  ci-après. 

S.  A  cet  eO'el,  les  officiers  Mleronl  leur  serment  à  U  lêle  de  levrs  trovpei,  mi 
présence  des  officiers  muniripauz. 

4.  Chaque  corps  de  troupes  sera  assemblé,  pour  qu'avec  U  solennité  U  plus  ««■ 
gnste,  le  serment  soit  prête  par  les  bas-officiers  et  soldats  sous  les  armes. 

5.  Le  serment  des  officiers  sera  :  «  Nous  jurons  de  rester  fidèles  l  la  nallon,  aa 
roi  el  à  la  loi,  el  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  seront  à  nos  ordret  eonlre  les 
citoyens,  si  nous  n'en  sommes  requis  par  les  officiers  civils  oa  lei  offieien  nmni- 
cipaux.  > 

6.  Le  aermenl  des  soldats  sera  :  «  Nous  jurons  de  ne  jamais  abandonner  noa 
drapeaux,  d'étro  fidèles  à  la  nation,  an  roi  el  à  U  loi,  el  4e  nous  eonfomer  aaz  lè» 
gles  de  la  discipline  militaire,  i 

98-!SG  rév.  1 990.  --  Décret  concernant  la  sûreté  des  penonaeiL 
des  propriétés,  et  la  perception  des  impôts.  —  Y.  Commune^  n«  72* 

88  J«BT.-4  rév.  flVOi.  —  Décret  relatif  aux  moyens  de  poanreîr 
à  la  sûreté  tant  intérieure  qu'extérieure  du  royaume. 

An.  1.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  presser  rorganlsation  da 
l'armée,  el  pour  que  let  diiérenU  corps  de  troupes  soient  incessamment  portés  a« 
complet. 

9.  Pour  être  en  étal  de  porter  au  pied  ^e  guerre  tons  les  régiments  de  l'armée, 
aussitôt  que  les  circonstances  l'exigeront,  on  s'assurera  de  eeot  mille  soldats 
auxiliairei  destinés  à  être  répartis  dans  ces  régiments. 

3.  Les  auxiliaires  seront  engagés  pour  troU  ans,  sou  U  coodilien  de  joMr*^ 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis,  les  corps  qui  leur  aoront  été  désignés,  poar  v 
servir  sous  les  mêmes  lois  et  ordonnances  et  avec  le  même  traitement  que  les  a»* 
très  miliuires.  —  CcUe  réquisition  sera  faite  par  les  corps  administratifs,  en  con» 
séquence  des  ordres  qui  leur  seront  adressés  par  le  roi,  lesqneli  ordrea  ne  poum^ 
être  donnés  quo  d'après  un  décret  du  corps  législatif. 

4.  U  ne  sera  reçu  à  contracter  rengagement  de  soldat  auxiliaire,  qae  des  par* 
sonnes  domiciliées,  ayant  au  moins  dix-huit  ans  et  pas  plus  de  quarante  ans  d'â^e, 
et  rétinissant  d'ailleurs  toutes  les  qualités  requises  par  les  ordonnances  militaires: 

on  admettra  de  prcrércnce  ceux  qui  auront  serTi  dans  les  troupes  de  lispe. 

Les  auxiliaires  seront  libres  de  contracter  des  engagements  dans  l'armée,  elalora 
ils  seront  remplacés  dans  les  auxiliaires. 

8.  Les  auxiliaires  recevront,  pendant  U  paix,  5  aous  par  jear,  el  il  sera  lait  «m 
fonds  etiraordiuaire  de  50  liv.  par  homme  pour  leur  équipement  à  levr  arrivée  aa 
corps,  lorsqu'ils  seront  tenus  de  joindre.  Ils  jouiront,  dans  le  lien  de  lear  domicile, 
des  droit  sdo  citoyen  actif,  pendant  le  temps  de  leur  engagement,  quand  même  ils 
ne  payeraient  pas  la  contribution  exigée,  si  d'ailleurs  ils  remplissent  les  aalrea 
conditions  requises,  el  il  leur  sere  assuré  une  retraite  après  u  certale  eambi* 
d'années  de  service.  Le  comité  ufUitaire  présentera  inoessammeal  à  rassemblée  4ce 
vues  sur  cet  objet. 

6.  Us  municipalités  du  cbef-Iiea  de  canton  recevront  les  sramissIoDS  des  par* 
sonnes  qui  se  présenteront  pour  contracter  l'engagement  d'aulllaires;  elles  les  f^ 
root  parvenir,  à  mesure  qu'elles  les  recevront,  an  directoire  de  le»  dislrici  ;  reei* 
ei  les  feront  passerons  délai  aa  directoiiv  de  Imt  déMrtnattwl  fov  êln  editstcfla 
par  «u  aa  minislrede  lafeenf.  *  • 
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on  remargnera  la  famense  loi  des  suspects,  qnt  doit  être  consi- 
dérée comme  l'exlréme  abus  de  la  puissance  révolutionnaire. 

O  mam  fl708.  —  Décret  qui  ordonne  la  formalion  d'une  commis- 
sion chargée  de  préécnter  les  mesures  propres  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

5  (4et)-8  Juin.  1709.  —  Décret  qui  fixa  les  mesures  à  prendre 
quand  la  pairie  est  en  danger. 

L'assemblée  nationale;  —  Considérant  que  les  clTorts  malliplléa  des  ennemis  do 
l'ordre,  et  la  propsgaliun  de  tous  les  genres  de  troubles  dans  les  diverses  p;irlies  do 
l'empire,  au  moment  où  In  nation,  pour  le  mainticu  de  sa  liberté,  est  oupn(rrc  dans 
une  guerre  étrangère,  peuvent  mettre  en  péril  la  chose  publique  et  faire  penser 
que  le  succès  de  notre  régénération  politique  est  incertain;  —  Gonsidcranl  qu'il 
est  de  son  devoir  d'<iller  au-devant  de  cet  év(>nero«:nt  possible,  et  de  prévenir,  par 
des  dispositions  Termes,  sages  et  régulières,  une  conrusion  aussi  nui.sible  k  la  li- 
berté et  ani  citoyens,  que  le  serait  alors  le  danfrer  lui-même  ;  —  Voulant  qu'k  cette 
époque,  la  saneillaoce  soit  générale,  l'exccuiion  plus  active,  et  surtout  que  le 
glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse  présent  à  ceux  qui,  par  une  coupable  ii.ettie,  par  des 
piojets  perûdcs,  ou  par  l'audace  d'une  conduite  criminelle,  teiiieraieut  de  domiiger 
l'harmonie  de  l'Etat;  — Convaincue  qu'en  réservant  le  droit  de  dochrer  le  danger, 
elle  en  éloigne  l'instant  et  rappelle  la  tranquillité  dans  l'àme  des  bons  citoyens; 
<—  rénéirée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir ,  et  de  mainUuir  la'con- 
ititulion]  forte  du  sentiment  do  ses  devoirs  et  des  vooux  du  peuple  pour  lc>{uel  elle 
eiUie,  décrète  qu'ily  a  urgence;  — L'assemblée  nationale,  après  avoir  euicndu  le 
rapport  de  sa  commission  des  Douze,  et  décrète  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  extérieure  de  l'EL.t  !.eiout  me- 
nacées, et  que  rassemblée  nationale  aura  juge  indispensable  de  piendredes  mesu- 
res extraordinaires,  elle  le  déclarera  par  un  acte  du  corps  législatif,  conçu  en  ces 
termes  :  Citoyent.  la  patrie  ett  en  danger. 

3.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée,  les  conseils  de  département  et  de  district 
se  rassembleront,  et  seront,  ainsi  que  les  conseils  généraux  des  communes,  en  sur- 
Teillance  permanente  ;  dès  ce  moment,  aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
l'éloigner  on  rester  éloigné  de  son  poste. 

8.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  et  ayant  déjà  fait  le  service  de 
gardes  nationales,  seront  aus»i  en  état  d'al:tivité  permanente. 

4.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer,  devant  leurs  municipalités  res- 
pectives, le  nombre  et  la  nature  des  armes  et  munitions  dont  ils  sont  pourvus.  Le 
refus  de  déclaration,  ou  la  fausse  déclaration  dénourèe  et  prouvée,  seront  punis 
par  la  voie  de  la  police  correctionnelle;  savoir  :  dans  le  premier  cas,  d'un  empri- 
sonnement dont  le  terme  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois  ni  excéder  une  année, 
et  dans  le  second  cas,  d'un  emprisonnement  dont  le  terme  ne  pourra  être  moindre 
4'ane  année  ni  excéder  deni  ans. 

5.  Le  corps  législatif  fixera  le  nombre  de  gardes  nationales  qoe  chaque  dcj>arte- 
ment  devra  fournir. 

6.  Les  directoires  de  département  en  feront  la  répartition  par  district,  et  les  dis- 
tricts entre  les  canloni,  à  proportion  du  nombre  de  gardes  nationales  de  chaque 
canton. 

7.  Trois  jours  après  la  publication  de  l'arrêté  des  directoires,  les  gardes  nntfo- 
nales  se  rassembleront  par  canton,  et  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  du 
chef-lieu,  elles  choisiront  entre  elles  le  nombre  d'hommes  que  le  canton  devra 
fournir. 

8.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  rhonncur  de  marcher  les  premiers  an  seronrs 
de  la  patrie  en  danger^  se  rendront  trois  jours  après  au  cbef-liea  de  leur  district  : 
ils  s'y  formeront  en  compagnies,  en  présence  d'un  commissaire  de  l'administration 
du  district,  conformément  à  la  loi  du  4  août  1791  :  ils  y  rereuonl  le  logement  sur 
le  pied  nulltuirc,  et  se  tiendront  prê  s  à  marcher  à  la  preniicre  réquisition. 

9.  Les  capitaines  commanderont  alternaliveuieut  et  par  semaine  les  gardes  natio- 
Btles  choisies  et  réunies  au  chef-lieu  de  district. 

10.  Lorsque  les  nouvelles  compagnies  de  gardes  nationales  de  chaque  départe- 
asenl  seront  en  nombre  sutUtianl  pour  former  un  bulaillon,  elles  se  réuniront  dans 
les  lieux  qui  leur  seront  désignes  par  le  pouvoir  exécutif,  et  les  volontaires  y  nom- 
meronfleur  état-major. 

11.  Leur  solde  sera  flxée  sur  le  même  pied  que  celle  des  antres  Tolontaires  na- 
tionaux; elle  aura  lien  du  jonr  de  la  réunion  au  chef- lieu  de  canton. 

IS.  Les  armes  nationales  seront  remises,  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  aux 
gardes  nationales  choisies  pour  la  composition  des  nouveaux  bataillons  de  volon- 
taires. L'assemblée  nationale  inviie  tous  les  citoyens  à  roiiller  volontairement,  el 
pour  le  temps  du  danger,  les  armes  dont  ils  sont  dépositaires,  à  ceux  qu'ils  char- 
geront de  les  défendre. 

15.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  directoires  de  district 
•e  fourniront  charnn  de  mille  cartouches  à  balle,  calibre  de  guerre,  qu'ils  conser- 
veront en  lieu  sain  et  sûr,  pour  en  faire  ia  distribution  aux  volontaires,  lorsqu'ils 
le  jugeront  convenable.  —  Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  donner  les  ordres  p(.ur 
faire  parvenir  aux  départements  les  objets  nécessaires  à  la  fabrication  des  cartouches. 

14.  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur  les  états  qui  seront  délivres  par 
les  directoires  de  district,  ordonnances  par  les  directoires  de  département,  et  les 
quittances  en  seront  reçues  à  ia  trésorerie  nationale  comme  comptant. 

15.  Les  volontaires  pourront  Caire  leur  service  sans  être  revêtus  de  l'uniforme 
■ational. 

16.  Tout  homme  résidant  ou  voyageant  en  France,  est  tenu  de  porter  la  cocarde 
BStlonale.  —  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition,  les  ambassadeurs  et  agents 
accrédités  des  puissances  étrangères. 

17.  Toute  personne  revêtue  d'un  signe  de  rébellion,  sera  poursuivie  devant  les 
tribinaui  ordinaires  ;  et,  en  cas  qu'elle  koit  convaincue  de  l'avoir  pris  à  dessein, 
«Ue  sera  punie  de  mort  :  11  est  ordonne  à  tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénon- 
cer sur-îe-champ,  à  peine  d'être  réputé  complice.  Toute  cocarde  autre  que  celle 
aux  trois  couleurs  nationales  est  un  signe  de  rébellion. 

18.  La  déclaration  du  danger  de  la  patrie  ne  pourra  être  prononcée  dans  ia  même 
séance  où  elle  aura  été  proposée;  et,  avant  tout,  le  ministère  sera  entendu  sur  l'ctat 
du  royaume. 

19.  Lorsque  le  danger  do  la  patrie  aura  cessé,  l'assemblée  nationale  le  déclarera 
par  un  aele  da  eorps  législatif  eoo  ea  ces  termes  :  Cir«|r«tw,  (•  pairie  •'««<  ptot 
#is  daapr* 
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15.  Apres  la  chute  du  directoire,  en  l'an  8,  le  calme  rétabli 
dans  la  nation^  la  marche  régulière  du  gouvernement  semblait 

Si  Jiifll.  1709.  —Proclamation  du  roi  pour  le  maiolien  do  la 

tranquillilc  publique. 

19-1 B  sicpt.  19918.  —  Décret  relatif  aux  mesures  de  sûreté  al 
de  tranquillité  publiques  pour  la  ville  de  Paris. 

L'assemblée  nationale,  con-i.lérant  que  l'eponue  de  la  r^nnion  de  la  convention 
nationale,  doit  être  marquée  par  le  retour  de  lorùie,  l'union  de  tous  les  ciloyens  eH 
le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  \<\  maintien  de  la  tranquillité  publique;  — 
QcQ  celle  époque  est  au>si  relie  où  les  nuihcillanls  vont  reîoubler  d'effirts  pour 
rompre  l'unité  du  gou\ernenjent  el  desot;;aiiiM.r  lou'es  le»  scellons  de  l'empire;  — 
Que  le  but  de  ces  roupables  manœuvres  est  d'appeler  la  résurrection  du  pouvoir 
ro\al  par  l'exrès  des  dt'sordres  qu'elles  provoquent,  de  di-ssoudre  la  puissance  na- 
tionale., et  de  faire  renaîire  le  dcspuLi:,!!-  e»  les  horreurs  même  de  l'anarobic;  con- 
siderniit  eiiliii  ({u'il  c»l  pressant  de  prcn.iicles  mesures  les  plus  cflieares  pour  dé- 
jouer ces  fuiie'-les  complots,  dtTiélo  qu'il  y  a  urgence.  -*-  L'assemblée  natioMtle^ 
après  a^uir  décrété  l'uigence,  doorcle  ce  qui  suit  : 

TiT.  l.^Dee  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  publiques  pour  la  ville  de  tmi'i. 

Art.  1.  Les  ritoyens  domiciliés  à  Paris  depuis  plus  de  huit  jours,  seront  ItSon» 
dans  le  délai  de  Mngi-quaiie  heures  après  la  publication  du  présent  décret,  dose 
faire  enregistrer  dans  la  section  de  leur  dumieiie. 

2.  Ils  setonl  cgalemeni  tenus  de  decMier  le  lien  de  leur  habitation  ordinaire^ 
l'époque  de  leur  arrivée  à  rurii^.  et  leur  oicupalion  journalière.  Le  registre  con- 
tiendra à  cliaque  article  une  eiiuni'iation  somniuiro  de>diles  déclarations. 

5.  Il  sera  délivré  &  (bdquc  citoyen  un  exiiait  de  cet  enregistrement,  sur  c.*ia 
carte  signée  par  le  pié>idciiiet  Icm  »ei-rciaircs  de  sa  sei-liun. 

4.  Les  riioycns  seront  tenus  de  prt'>cnli'r  leur  rarle  civique,  à  la  première  ré- 
quisition des  ulUciers  de  poiiceel  des  coniniandants  de  la  Torce  armée. 

5.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  représenter  sa  rarle,  sera  conduit  à  ia  section 
dont  il  &c  reclamera  ;  et  s'il  n'est  pas  retounn  par  elle,  il  pourra  être  détenu  dans 
une  maison  d'an  cl  pendant  l'c^pao**  de  trois  mois. 

6.  Ceui  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations,  ou  qui  seront  surpris  avec  de 
fausses  caries,  pourront  être  détenus  pendant  l'espace  de  six  «nois. 

7.  Les  élr.ingers  arrivant  à  i'aris,  seront  tenus  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
hcuies  (le  leur  acri\ie,  la  déclaration  piesi-rile  par  l'art.  2,  et  de  se  conformer  ani 
disposilioiiis  du  présent  décret.  Les  personnes  qui  les  logeront,  seront  personnelle- 
ment re.spoiisables  do  l'exécution  du  purent  arliclc,  su us  peine  d'une  amende  qui 
pourra  êlio  yurUc^i  double  de  leur  cou;ribulion  mohilieio. 

8.  En  las  de  chungemcnt  de  domicile,  les  citoyens  seront  tenus,  dans  le  m?mo 
délai,  de  se  faire  inscrire  dans  la  section  où  ils  prendront  leur  nourcau  domi<'ile: 
et  daii.s  le  cas  où  ils  ne  sortiraient  pas  do  rarrondissement  de  la  môme  sectioi.de 
faire  énoncer  sur  l'article  du  registre  qui  les  concorne,  rindicalion  de  leur  nouvelle 
habitation. 

9.  11  sera  procédé  à  la  réélection  de  tous  les  membros  composant  la  municipalité 
de  Vatis  et  le  conseil  général  de  la  commune,  dans  iti  formes  et  suivant  le  mode 
prescrits  par  le  décret  du  mois  de  mai  17U0. 

10.  Ces  élections  seront  coninienccos  dans  le  délai  de  trois  jours  après  U  publi- 
cation du  décret,  et  continuées  &ans  interruption. 

11.  Il  ^cra  pni.L-.lo  dans  chaque  section,  el  dans  les  mêmes  délais,  à  l'élection 
d'un  commissaire  de  police,  conforu;cmeut  au  nir>me  décret.  Les  commissaires  se- 
ront teuus  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  di&pusitions  de 
ce  décret;  el  ils  no  pourront  envoyer  dans  une  maison  d'arrêt  les  personnes  dumi- 
riliecs  et  arrêtées  en  Uagrant  délit,  sans  avoir  ia  sii^iiature  de  deux  commissaires  de 
leur  section. 

IJ  La  municipalité  de  Paris  se  conformera  aux  dispositions  du  décret  du  mois 
d'août  dernier,  sur  la  police  de  êàrvW  ;rénerulc. 

13.  i.e^  mandats  (l'.<rrr>l,  dans  le  ca-^  ou  le  (Irrrot  lui  permet  de  les  décerner, 
seront  délibères  et  si{;nes  pur  le  maire  et  quatre  oiliciers  municipaux. 

14.  La  municipalilc  sera  tenue  de  donner  coniiaïAsancc  à  l'assemblée  nationale» 
dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  prononciation  dooliaque  mandat  d'arrêt,  des  mo- 
tifs qui  l'auront  détermine,  el  des  infot  mations  qui  auront  ete  faites. 

15.  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  établi  à  Paris  en  vertu  du  dé- 
cret du  17  aoùit  dernier,  est  bpccijîcmont  chïrgo  de  la  poursuite  de  tous  ceux  qui 
ordoiii.cront  ou  signeront  des  ordres  ari:ilraiies. 

IC.  Le  minisiiQ  de  la  justice  e&l  aussi  spécialement  chargé  de  surveiller  Texé- 
culion  du  présent  ailicle,  et  d'enjoindic  à  l'accusateur  public  de  poursuivre  les  au- 
teurs de^e.nblabics  anestations,  s'il  niv!>c*^ait  de  le  faire. 

17.  IndipendaiM,!  c.it  de  la  peine  du  six  années  de  gène  portée  par  le  code  pénal 
contre  les  auteurs  d'une  arre>t:ii;'.!n  arb. traire,  les  signataires  d'un  pareil  ordre, 
et  ceux  des  fonctionnaires  publics  charges  do  le  poursuivre,  et  qui  auront  néglige 
de  le  faire,  seront  condamnes  ^olidairemcnl  aux  intérêts  civils  dus  aux  persoiuies 
ainsi  arbitrairement  delenm s. 

18.  L'asile  du  ciio}en  est  déclaré  inviolable,  même  au  nom  de  la  loi,  durant  !• 
j  nuit;  en  constquii  ce.  nulle  pcrquisiiion  ne  pourra  être  faite  dans  la  maison  d'un 
I   citoyen  d'un  «olil  à  l'autie.  hois  le  cas  d'un  coupable  surpris  eu  Uagraui  délit. 

ib.  Hors  le  cas  pre>u  pa<'  l'ailido  piecédent,  tout  citoyen  dont  uu  veadratl  violer 
l'nsile,  e$l  autori>c  à  résister  à  une  telle  violemc  par  tous  lei  moyens  qui  sont  en 
9on  pouvoir;  et  les  auteurs  d'usé  pareille  tciilalne  seront  poursiiivirià  la  rc(|uùt6 
de  l'accusateur  public,  comme  cou,).: blés  d'al!cnlat  .\  la  liberle  indi>iiluclle. 

20.  lians  les  villes  ou  le  coips  Itgiïlalif  tun.lra  tes  >oaiice5,  l'ordr»  pt>ur  faire 
tonner  le  tocsin  el  tirer  le  canon  d'alarme,  ne  pouira  être  diHino  sur.»  décret  Uu  corps 
ifgi&latif.  £n  cas  de  coiitnivenlion  au  présent  article,  ceux  qui  auront  donne  eot 
ordre,  on  qui  auront  sonne  le  tocsin  et  lire  le  canon  n'alarme,  >eroul  punis  de  uotl. 

TiT.  9.  —  De  Voiganisation  provisoire  d'une  force  armée. 

Art.  1.  Indépendamment  do  service  ordinaire  que  doivent  faire  les  sections  de 
Paris,  armées,  il  sera  formé,  immédiatement  api  «s  la  publication  du  présent  décret, 
dans  chacune  desdites  sections,  une  reseï  ve  de  cent  hommes  armes,  équipé»  et  prèlsà 
marcher;  cette  réserve  sera  placée  dans  une  fieote  maison  ou  corps  de  sarde,  et,  ai(« 
tant  qi'U  se  poerra,  au  centre  de  chaqoe  section  de  Paris. 

90 


6M 


TRANQUILLITÉ  ET  SURETË  PUBLIQUB& 


néeesMlmle 


ilûlsd'eicepttoD. 


t.  Ghaqve  MCthm  mt  aalOf4ffé«  à  eoipwgr  «tlU  rèMrv«  te  U  au&ik»  obI  lui 
pnbn  U  ^  «DAWaablA  el  U  plu  iDalogae  à  m  p«palatiMi. 

8.  De  quelque  manière  que  le«  réserrei  des  seciioM  Années  soient  composées,  il 
lior  sera  fail^  aui  frais  de  la  nation,  les  mêmes  fournitures  de  bols,  chandelles, 
«MeMUea,  eiei,  et  )m  màtam  éisiiihilien*  do  vl? lee  lotMe  le*  tlift  yirtre  Iimms, 
f  M  si  lesdites  rêsertes  éiaienl  campées. 

4.  Ces  réserres^  principalement  destinées  à  maintenir  Tordre  public,  denonl 
tassi  occuper  les  postes  extérieurs  nécessaires  k  la  défense  commune,  tontes  les 
Mi  qoe  celte  disposition  sera  jugée  nécessaire  par  le  général  delà  diTtsion  mtliiaire 
canlrala;  nais»  dans  ce  eas-U,  une  moitié  seulement  desdiles  réserves  narcbera, 
f  oll  an  camp,  soit  dans  les  postes  désignés  pour  chaque  section,  et  f  antre  moitié 
Mltara  dans  riniérienr  pour  le  maintien  de  Tordre. 

5.  les  réserves»  de  tnielque  manière  qn'^eltas  soient  composées,  seront  comman- 
4m  altematlremeot  et  a  tour  de  rôle  par  les  capitaines  des  sections  armées. 

C  Les  fusils  destinés  par  fes  secliona  à  armer  levrs  réserves  seront  marqués  au 
Smâro  ât  la  section,  et  ne  pourront  être  déplacés  sons  peine  d'une  amende  de  56  liv., 
il  tfii  remplacement  de  Tarmée  déplacée. 

f .  Les  réserves  ne  pourront  être  requises,  soit  en  tout  o«  partie,  pour  le  service 
hfériwr  o«)Miu  Ift  seevtet  «détlev,  que  par  l'iolermédiaire  da  maire  do  Vari», 
il  nr  les  ordres  donnés  au  commandant  général  des  sections  armées,  qui  demeu- 
rtn  responsable  êè  leur  transmission  et  de  lenr  exéentie». 

8.  K  sera  ajouté  à  chaque  réserve  des  seeUons  armée»,  dowe  cavaliers  au  moins 
A  trente  cavaliers  au  plus,  suivant  la  tore»  dechaqueseetio»  armée,  meetés,  •mé» 
ta  èqalpêt,  dont  me  moftié  seulement  sera  de  service  chaque  r»U. 

t.  Les  secthms  choisiront  dans  leur  sein  ces  cavaliers  :  foOkier  qui  devra  les 
commander  sera  cfaolBi  par  les  cavalier».  L'hidemiiilé  accordée  à  ces  citoyens  povr 
lit  dédtoumiager  et  les  mettre  en  état  de  s^ntrelenir,  sera  égale  à  la  solde  accordée 
à  la  gendarmerie  nalionaKe  ;  et  Ils  laronl,  as  camp  et  au  grand  corps  de  ^arde  de 
bréeerve,  les  mêmes  dfstribnttons. 

10.  Toute  antre  troupe  que  les  sections  années  et  les  réserves  indiquées  ci-des- 
tm,  qiti  serait  hrrée  ou  formée,  soH  dans  le  département  et  Paris,  soit  dans  toute 
artre  partie  de  l*eaipift,*el  qvt  se  trouverait  dans  renceitfto  de  Paris  ou  dans  Tar^ 
nmdissement  de  la  division  militaire  centrale,  sem  sous  les  ordres  immédiats  da 
fitéral  de  bdMsIon,  et  somrfbeà  It  discipline  elàrordre  preserit  pow  les  troupes 
flDolojées  à  l'armée. 

if.  Les  Croupes  désignées  4ant  rarifde  précédent  se  feront  point  partie  de  la 
iircB  armée  diastinée  au  maintien  de  Tordre  public  dans  Paris,  et  ne  powrent  y  être 
fliiplo^râes  que  svr  la  réquisition  des  représeoUnCs  de  la  nation. 

iS.  Le  porrolr  eiécotlf  rendra  compte,  dans  trois  jour»,  At  Tentiére  exéeutloa 
ém  yrétent  décret^  d^nl  tue  espéditios  sera  adressée  h  ohacnne  des  section»  de 

Miter.  17MU*-  Bécr«t(|ui  tDJomt aux Dropriétaires ou  locataires 
êm  4ajMW  k  iaun  ««ÛBipaUtéi  rein^eclives  U  lûtâ  dtft  penoanes  logées 
diezeiu. 

ÀiU  1.  Ton»  eltojiBt  A»  b  RépnbUqne,  prtpriélaése»,  loeatalrcs,  nas-loca- 
Met,  eoaderge»  ea  entres,  jonloaaut,  à  qneKiae  tU«e  qu«  ce  soU,  éa  ssal^oos  oa 
portions  de  maisons,  et  qui  les  ont  louée»  o*  seos^lonéts  on  tonl  on  partie,  oa 
wêÊÊtê  remise»  graMement  h  de»  penomes  non  inscrites  sar  le  roi»  des  habiUsUdu 
lien,  seront  tenu  de  déclarer  dans  leurs  municipalités  ou  seoHoa»,  vingl-quato» 
hfores  après  In  pwwinlgatien  d«  présent  décret,  les  noms,  qualités  et  domiciles 
Jrtlnahes  desdils  étranger»  logés  ehe»  eux  e«aveeevi.~Paut  s'assnrer  de  la  sia^ 
etritè  desdiles  dédtoraMon»,  elle»  seront,  dans  les  vingt-qaatre  beves  snivaalM, 
afllefaèet  h  fai  porte  prineipale  du  lie»  o»  le  Hennent  le»  séances,  soi i  do  la  munie  1- 
pallié,  toNr  A»  la  section,  avee  hiviistio»  à  tous  les  citoyens  de  dénonoerla»  •mis- 
•ions  et  imperfections  qu'ils  pourront  découvrir  dans  les  listes. 

f .  Let  mêmes  déclarations  auront  Meu,  jusqu'à  s»  qnll  en  ail  été  aalremcnt  or- 
donné,  à  l'égard  de  ceux  qui  recevront  par  la  suite  aucun  étranger,  aux  meaMs 
lilrtsqnecl-dessu». 

S.  A  défaut  de  liilre  ee»  déclaration»^  ceux  qui  y  sont  assujeUi»  par  lesartlde» 
piéoèdiBnts  serrai  punis  d*nn  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un 
molt  nf  en  excéder  trois,  hors  néanmoias  le  cas  ci-après  expliqué. 

4.  Toute  perfonne  qui  aura  recèle  on  caché,  s^yennaot  salaire  ou  gratuite* 
vent,  une  antre  personne  assujettie  au  lois  de  Témigratioo  ou  de  1»  déportation, 
tent  punie  Ae  six  an»  veisr». 

5.  Il  est  enjoint  aux  corps  administraiifs  de  tenir  séfèrement  la  main  à  ce  que 
Itt  gardien  des  maisons  de»  émtgrés  n^en  trausmeiteat,  même  momentanément, 
r«tageàqul  que  ce  soit,  sou»  peine  de  destitution,  et  sans  préjudice  des  plus  forte» 
leines  portées  par  les  article»  précédent»,  dans  le  ea»  oè  ils  le»  auralenl  encourue», 

!•'••  »o4âft9MU  —  Décret  coatenant  différentes  mesures  de  sû.- 
MtiittUiqiie. 

Alt.  f .  L»  eofenUe»  nnliaulB  conOmM  U  neainalioii  (aile  par  le  r«miié  de 
■alut  public,  et  l'envoi  des  citoyens  Billaud-Varcnne  et  Nioo,  en  quaiiié  de  «e- 
frétentanls  du  peupk»,  dans  le»  dtparleaMois  du  Pas-de-CaJais  et  du  Nord  ;  elle  les 
HrresHt  de  pouvoirs  HHniité»  pour  prendre  toute»  les  mesure»  de  sûreté  générale 
ikéeessaire»  aa  succès  éa  lew  mlsaioft;  ordonne  anx  aatorilés  constiluécs  et  à  la 
Ibroe  armée  d'eiécuter  ieor»  arrêtés,  et  d'obéir  à  toutes  leurs  léquisitions. 

f .  Le»  minisires,  le»  corps  admlnistratir»  et  les  muni«ipaliiés  sont  particuliève» 
Mirt  chargés  de  donner  sur-le-champ  les  ordre»  les  pin»  précis  pour  la  surveil- 
laaee  la  plu»  sévère  de  tous  le»  ports,  arsenaux,  megasias  el  antres  établissemeni» 
ÉBtiDwas,  et  des  caisse»  publéque». 

8.  La  déelaratioB  de  Charrier,  In  lettre  anglaise  et  les  notes  anglaises  renier» 
Mât»  dan  le  portefeuille  déposé  an  ceusilè  de  salut  public,  seront  Mvoyée»  par  de» 
eotnfert  «ilrnerdlaalrt»  h  »■»  le»  dépasitments,  ainsi  qaa  la  oapport  da  conUia 
le  Mtat  pabUi,  et  11  en  sera  délivré  six  exemplaires  à  chaque  député. 

4.  La  convention  nallonali»  dénonce  au  nom  do  Thumanlte  outragée,  à  tous  les 
ftaplMv  tt  mllna  an  peuple  aaglaifliy  la.eonduÂle  lécha,  fccfide  et  atroce  da  gouver- 
Maseat  hiftaaniqii»,  qai  eondoie  Tassssalnat,  le  poison,  Tincendio  et  tous  les  cri- 
vt>  iiocr  la  triompha  dia  la  tyiannie,  et  pour  Taaéantjssemeal  des  droits  de  l'homme. 

a.  Ija  bieD».da<  tonlea  le»  penonaes  qui  ont  étâ  ou.  q^  serooi  hoa  de  la  loi  par 
décret  de  la  convention,  tuàdéciaMi  êfpaiteait  i  U  lUBoUiquâ* 


GepéacUntroatuat  encore  tro|^  prêt  la  l'agUaUaE>4)erUliiMpa»i 


6.  I*  reine  Maria- éntoinelta  est  renToyéa  an  trlhonal  eslnocdioain;  ellt  ma, 
transférée  sor-Ie-champ  à  la  Goociergerie. 

7.  Tous  les  Individus  de  la  famille  des  Bourbons  seront  déporté»  b»n  da  tesrl- 
toîre  de  la  République,  à  Texception  des  deux  enfint»  de  Louia  XYI,  et  4ta  iadi- 
vidtts  de  la  famille  qui  sont  sons  le  glaive  de  la  loi. 

8.  Klis^oth,  smr  de  Leai»  XYI,  ne  peana  èk9  éépartée  qu'apsèa  UligtiWil 
de  la  reine  Uarie- Antoinette. 

9.  Les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  qui  sont  sons  le  glaive  de  la  lof ^  se- 
ront déportés  après  le  jugement  s'ils  sont  absous. 

10.  La  dépense  des  deux  enfants  de  Louis  XYI  sera  rèdalle  h  oe  qui  est  néct»» 
taire  pour  l'eolretien  et  la  nourriture  de  deux  individus. 

11.  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci-devant  rois,  élevés  dans  régilie  de  SaiiW 
Denis,  seront  détruits  le  10  août  prochain* 

1 9  mM.  1798.  —  Décret  relatif  au  gens  suspects. 

Art.  1.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  tous  le»  geae 
suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  République,  et  qai  sent  eneore  ea 
liberté,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

9.  Sont  réputés  gens  suspects,  1»  ceux  qui,  soit  par  lear  conduite,  soH  pat 
leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  se  sont  montrés  partisans  de 
la  tyrannie  ou  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la  liberté  ;  9o  cen  qui  ne  pourrenl 
pas  juf  tiOer,  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  ti  mars  dernier,  de  leurs 
moyens  d'exister  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques;  S* ceux  à  qui  11  a  été 
refusé  des  certificats  de  civisme;  4«  les  fonctionnaires  pualica  suspendus  ou  des- 
titnés  de  leurs  fonctions  par  la  convention  nationale  ou  par  ses  commissaires,  el 
non  réintégrés,  notamment  ceux  qui  ont  été  ou  doivent  être  destitués  en  vertu  da 
décret  du  14  ao&l  dernier;  5«  ceux  des  d-devant  nobles,  ensemble  les  maris, 
femmes,  pères,  mères,  (ils  on  filles,  frères  ou  scsnrs,  et  agents  d'émigré»,  qui  n'ont 
pas  constamment  roanifesté  leur  attachement  à  la  révolution;  €•  ceux  qui  ont 
émigré  dans  Tinlervalle  du  l**-  joill.  1780,  à  la  publication  du  décret  da  9(^mars- 
8  avr.  1793,  quoiqu'ils  soient  rentrés  en  France  dans  le  délaf  fixé  par  ce  décret. 
on  précédemment. 

S.  Les  comités  de  surveillance  établis  d'après  le  décret  du  91  mon  dentier,  o« 
ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  soit  par  les  arrêtés  de»  représentants  du  peuple 
euToyéa  par  les  armées  et  dans  les  départements,  soit  en  vertu  des  décrets  parti- 
culiers de  la  convention  nationale,  sont  chargés  de  dresser,  chacun  dans  son  arron- 
dissement, la  liste  des  gens  suspects,  de  décerner  contre  eux  les  mandats  d'arrêt, 
et  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers.  Les  commandant»  de  la  forte  p«- 
blique  à  qui  seront  remis  ces  mandats,  seront  tenus  do  les  mettre  à  esécutio» 
sur-le-champ,  sous  peine  de  destitution. 

4.  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  rarrestatiOQ  d'aucun  Indlvlds, 
sans  être  au  nombre  de  sept,  et  qu'à  la  majorité  absolue  des  Toix. 

5.  Les  individus  arrêtés  comme  suspects  seront  d'abord  conduits  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  du  lien  de  leur  dèieotion  ;  à  défaut  de  maison  d'arrêt,  ils  serool 
gardés  à  vue  dans  leurs  demeures  respectives. 

6.  Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  transférés  dans  les  bâtfmenl»  nationaux 
que  les  administrations  de  déparlement  seront  tenues,  aussitôt  après  la  réception  da 
présent  dé  rei,  de  désigner  el  faire  préparer  à  cet  effet. 

7.  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans  ces  bâtiments  les  meublet  qui 
leur  seront  d'une  absolue  nécessité;  ils  y  resteront  gardés  jusque  la  paix. 

8.  Les  frais  de  garde  seront  à  la  charge  des  détenus,  et  seront  répartis  entre  eux 
également  :  cette  garde  sera  conQéo  de  préférence  aux  pères  de  famille  et  anx  pa- 
rents de  citoyens  qui  sont  ou  marcheront  aux  frontières.  Le  salaire  en  est  fixé  par 
chaque  homme  de  garde  à  la  valeur  d'une  journée  et  demie  de.  travail. 

0.  Les  comités  de  surveillance  enverront  sans  délai  au  comité  de  s&reté  géné- 
rale de  la  convention  nationale,  l'état  des  personnes  qu'ils  auront  fait  arrêter,  avee 
les  motifs  do  leur  arrestation,  et  les  papiers  qu'ils  auront  saisis  sur  elles. 

10.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  pourront,  s'il  y  a  lieu,  faire  retenir  en  ètaC 
d'arrestation  comme  gens  suspects,  et  envoyer  dans  lés  maisons  de  déleotioit  ci- 
desJMis  (■        ■      "         ' 
avoir  pas 
contre  eux. 


énoncées,  les  prévenus  de  délits  à  Tégaid  desquels  il  scraH  déclaré  n> 
pas  lieu  &  accusation,  ou  qui  seraient  acquittés  des  accusatroas  portée» 


8  cet.  ftVttft.  —  Décret  portant  que  iee  disiHKilioiis  de  TarL  10  du 
(Mcret  dti  17  seplenbte  dernier,  sur  les  personnes  s«Bpecies>  s'étendent 
au  trihtinwx  eriroiDele  sailHaires. 

14-16  rrlsi».  an  «  (4^  dée.  1 998) .  —  Décret  sur  le  mo^  éB 
gouvcrDemeot  provisoire  et  révolutionnaire.  —  Y.  Droit  constit.,  p.  500. 

99  serM.i^a  liar.  m  8  (ftlM4  «wr.  1 3S4>.  -  Déttet  e^n- 
cernant  iatépressien  des  eoDspiraleiàrsy  i'éUNgsMBsynL  dea  noUsi^et  U 
police  gé  sera  le. 

Art.  1.  Los  prévenus  do  conspiration  seront  traduit»,  de  lea»  le»  point»  ie  1^ 
République,  au  tribunal  révolutionnaire  do  Paris. 

S.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sîlreté  générale  rechercheront  premptemeat 
les  complices  des  conjurés,  et  les  feront  traduire  an  tribunal  révelnifonnaire. 

S.  LC9>  commissions  populaires  seront  établies  pour  le  tS  floréal. 

4.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  administrations  et  k  Ions  les  tribwinax  eHil»  da 
terminer  daoa  trois  mois  à  compter  de  la  promolgation  du  présent  décret,  Iee 
affaires  pendantes,  k  peine  de  destitution  ;  et  a  Kavenir,  irate»  aflhlre»  privée»  tfa- 
vrout  être  terminées  dans  le  même  délai,  sous  la  même  peine. 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  expressément  chargé  de  hire  lasfpeeler  lB»a«» 
torités,  el  les  agents  publics  chargés  de  coopérer  à  Kadmlnlslraflof». 

6.  Aucun  ex-noble,  aucun  étranger  des  pays  avee  lesqueh  la  Répubnqae  e»i  mt 
guerre,  ne  peut  habiter  Paris,  ni  les  place»  forte»,  ni  les  villes  maritime»,  peadaai 
la  guerre.  Tout  noble  ou  étranger  dans  le  cas  cl-dessns,  qal  j  serait  tniafê  daa» 
dix  jours^est  mis  hors  la  loi. 

7.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  det  armes  h  Farl».  le»  étrangère»  qid 
ont  épousé  des  patriotes  français,  les  femmes  nobles  qui  ont  époué  des  dle|«^ 
nonaoUes»  ne  sont  point  compris  dans  l'article  précédent. 

8..  ie»  étra»g;ei  aouvriers,  vivant  dix  travail  de  reurs  man»  antérienrementaa 
présent  décret,le8  marchands  dé  taîllants  établis  aussi  ant^drieurementsa  priseoÊ 


TRANQUILLITÉ  ET  SÛRETÉ  HIBUQUE& 
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flMft  fiftimt  <ifiO(H%  îfffp  lit iittei  pour  que  H  gonYêroeiMQt  pût 
Temynoof  «ans  péril  à  ces  noyens  exc6p4l0Biiels  de  défease.  ^ 
ImméiKalftiBent  après  la  rérototlott  dn  18  bramaire,  nn  arrêté 
ÛtB  wravAB,  un  so  brun,  an  9  (il  nov.  1799),  prononce  le 
^annissement-de  certains  individas  hostiles  a«  nouveau  gouver- 
tiemenl,  «rdovne  à  d'aïQttes  4t  se  rendre  à  la  ReclieUe,  déparle- 
inent  de  la  Cliareate4aférieiife,  pour  être  ensuite  conduits  et  re- 
letros  dans  tel  lieu  de  ce  département  qui  sera  i«4iqué  par  le 
Mntstre  de  la  police  générale,  et  décide  enfin  ^«e  tous  ces  in- 
dividus seront  dessaisis  de  f  eiercice  de  tout  éroit  de  propriété, 
^  (|ue  la  remise  ne  leur  en  sera  faite  qte  sur  la  preuve  autliefi- 
tlqûe  de  leur  arrivée  au  lieu  ftié,  et  que  ce  droit  leur  sera  enlevé 
4jle  nouveau,  s'ils  quittent  le  tien  oit  ils  se  sont  rendus  «a  celui  où 
i9s  aiwraat  élé  conduits.  -*-  dans  plu^urs  départements,  Ucea- 
stitulion  est  suspendue  (L.  83  niv.  an  8^  V.  Droit  oenstiiat., 
t».  515;  arr.  26  niv.  an  8;  eorf.,  p.  Sl«),  ei  le  droit  de  |aire 
des  règlements,  même  partant  pefae  de  mert,  est  accordé  auK 
généraux  commandant  les  armées  (arrêté  26  niv.  an  8,  eod,). 

tfl.  L'attentai  de  la  me  SainV-Nioaisc,  connu  eous  te  nom 
i'affmrB  de  h  machine  vnfëmnU,  provoqua  de  la  pari  du  gou- 

4*crel,  )«t  MfoMi  M-desMot  ^  %a\at6  •■■,  «t  les  TieUlftrds  âg&g  de  plas  de 
«oUenie-dix  ans,  sont  pareillemeiil  exceptés. 

ft.  Les  eicepiions  Telàtites  aux  nobtes  et  étrant^en  mlKlalres  soiitre&Tey^  m 
emnité  41e  taliii  poblit,  coamie  menire  de  gravenemcnt. 

10.  léb  otmMM  aalnt  piUk  eet  éetJemeni  tatorigé  à  retenir^  par  réquifiiUon 
«pèciale«  les  cinieTani  nobles  et  les  étrangers  donl  il  croira  les  moyens  utiles  \  U 
'République. 

11.  Les  «omîtes  févotuiMinMrfrM  délitrbront  les  otént  de  paut  t  les  JnélTidns 
i|tl  les  reenrflMi,  lemfttleuts  tfe  dielMer  ie  lies  dô  ils  se  Miireat  ;  il  en  sera  laii 
MesHea  4laM4*«r4re. 

la  Les  comités  réTolalionnaires  lieadront  registre  AeVms  les  ordres  de  pane 
^*{)b  dèUvrerom,  m  feront  passer  un  estra(i<de  «a  «esistre,  «ha^se  jour,  soi  co- 
Miés  de  ealai  pnbUe  ei  de  sèreié  géttèrale. 

ta.  Los  d-de^mat  iMbles  et  les  étrangers  compris  dans  Je  présent  décret,  seront 
tenu  de  faire  riser  lenr  ordre  de  vaue,  au  mometil  de  leur  arrivée»  par  la  nnnlei- 
f  allié  dans  l'étendue  de  taquetle  ns  se  retifcnroHt.  Ih  teroiA  ègaKmait  tenu  de  se 
tepréeenier  tous  les  jours  k  la  nn^Mpalilè  de  laor  résléenoew 

14.  fcei  «MSiieipaiités  seront  tenues  4i>B4i«sfier,  sans  délai,  ani  comités  deaaiat 
public  et  do  sâreté  générale,  la  liste  de  tous  les  ci-deTanl  nobles  et  des  étrangers 
demeurant  dans  leur  arrondissement,  et  de  tous  ceux  qui  s'y  i^tireront. 

15. 1«s  ^'•êtffuA  nclbles  et  étrangers  M  poutrent  être  «ËnÉs  dssw  les  «ocléfeés 
fciRdaikts  et  oomMàe  de  iwtallkftce,  li  4aM  les  assemblées  de  commune  ou  de 
«eetion. 

te.  Le  séjour  de  Taris,  des  places  fortes,  des  tUles  macrlflmes,  «st  itfterffH  avx 
llnérraux  ^  n*y  sont  point  «a  Mitité  de  «eivice. 

17.  Le  vispect  ensrs  tes  mi^strMs  teim  teligleuemeit  ebserré;  nais  tout  ei- 
toya  pourra  se  iilaiAdre  do  leur  ijuostice,  ei  le  comité  de  salut  public  les  fera 
punir  selon  la  rigueur  des  lois. 

18.  La  conTeniion  nationale  ordonne  %  leolestes  ioterltée  de  M  TBafermer  H- 
•HiMireMMieiit  diM  lis  ttiBMMde  ietn  laslkvtitns,  me  les  étendre  ni  les  res- 
^POMidre. 

19.  Elle  ordonne  au  comité  de  salut  pubîic  d'exiger  un  compte  sèTère  de  tous 
les  agents,  de  poursuivre  ceux  qui  serviront  les  complots,  et  atroni  tovnè  «entre 
U  li%en6  9e  ^VNir  ^f  leur  «ara  été  conaé. 

1M.  Tous  ks  citoyens  aenl  ienas  d'iolonBer  les  autorités  de  leur  sessort  et  le^- 
atUè  de  salut  public,  des  toIs,  des  discours  inciviques,  et  des  actes  d'oppression 
dont  ils  auraient  été  victimes  ou  témoins. 

31.  Les  Tcprésenims  du  peuple  M  leivimii  des  «Moritéi  eonstitaéee,  et  ne 
foemnt  •dMègaer de  pouvoirs. 

fia.  Las  ré^isiiions  sont  interdites  à  tons  autres  que  la  commission  des  subsi- 
stances et  les  représentants  dn  peuple  prts  les  armées,  sous  l\iutorisation  expresse 
ftu  comité  de  sahit  publie. 

SS.  -A  ceUri  qui  sera  coitiAaOBdéseitoais  de  s'èlie  pkiot  de  la  révolution,  vi- 
vait eans  cten/aâM,  ei  n'était  ni  Bexagénaire  ni  inOrme,  11  sera  déporté  à  ia  Guiane: 
ces  sortes  d'alTaires  seront  jugées  parles  commissions  populaires. 

2^.  Le  cmntté  de  sahil  puMic  encouragera  par  des  indemnités  «t  des  Téoom- 
'fieiises,  -les  Calbrlquei,  rcepMiallan  des  nlnes,  les  manufaduies,  le  dessèchement 
deiflMtaiai.  il  paotégera  l'-iaduBtne,  -lacoBlance  entre  ceux  qui  commercent;  il  fera 
des  avances  aua  négociaats  patriotes  qui  offriront  des  approvisionnements  au  maxi- 
mum, n  donnera  des  ordres  ile  i^arenties  à  cen  qui  amèneroirt  des  nardhaodiees 
It  9ari«,toiir  que  les  «noepoits  no  «oient  pas  inquiétée;  H  inetègere  laeiroalBAien 
aes  eeulîen  daei  l'ietérleer,  et  ne  eoeffeka  pu  qu'il  eoU  perte  atleiale  à  1»  bonne 
atipebligoe. 

I  95.  La  convention  nationale  nommera  dans  son  ^in  deux  eomnissions,  chacune 
de  tfflte  inenDres  t  rue  «hergée  de  téfiger  en  ua  coèeeueolDetet  n«|piet  les  h)is 
qui  oit  èlBVMidieB  jusqu'à  ee  jour,  en  eepprinant  «elles  qui  sont  devenues  con- 
4isea;  l'aolM  cosMnission  sera  chargée  de  réd^er  un  corps  d'institutions  civiles, 
pro|>res  à  conserver  les  m«ura  et  Tespril  de  la  liberté.  Ces  commissions  feront  lenr 
rapport  dam  un  -mois. 

9S  s^nn*  '^^It  (1^  tivr.  1*994) •  ^  Décret  centeomt  me  et* 
'ception  etiroe  nouTeile  dî^positien  ah  décret  da  sr^m.  ai  t,  reiatire 
«tt  cuBepîTOleurs,  ata  Mtrtes  et  4  ia  petioe  gtoéiate. 

JLA.  1.  Boittwveptés  du  déenA  des  16  <et  iRr  de  ee  tteis  <f9erftinall  les  étnm- 
ifirs  aniiettlé8«n  Vrance  depuis  viegiens,  eteeuv  qui,  êunt  domiciliés  depuis  six 
AU  eeuleneAt,  ent  épousé  ooe  française  non  noble. 

S.  Sont  assimilés  aux  nobles  él  compris  dansla  même  loi  ceux  qui,  sans  tire  no- 
liw  nivant  les  idées  ou  les  r«|^  do1%eeleB4é|i«iey  oeAvMvpéeii  «dketê  les 


Yeraement  de  nouvelles  mesures  de  sAreté  i^énérale.  Le  piwler 

consul,  consultant  à  ce  sujet  le  conseil  d'Etal,  disait  ;  «  Cn  gmi 
exemple  est  Aécessalre  pour  attacher  la  classe  mienDédiafre  à  la 
république.  Il  est  impossible  de  l'espérer  tant  que  cette  dasie  m 
verra  menacée  par  denx  cents  loups  enragés  qui  n'atteodem  qou 
ie  moment  de  se  Jeter  sur  leur  proie.  Dans  un  pays  oh  lea  M- 
gaudfl  restent  impunis  et  survivent  à  toutes  les  crises  révolaliMi- 
naires,  le  peuple  n'a  point  de  confiance  dans  le  gouvemeoeot  ém 
honnêtes  gens,  timides  et  modérés  ;  il  ménage  toujours  lea  né» 
cbanls  qui  peuvent  lui  devenir  fcmestes.  Les  métaphysideni  Mfll 
une  sorte  d'hommes  à  qui  nous  devons  tous  nos  maux.  li  neûnit 
rien  faire,  il  faut  pardonner  comme  Auguste,  ou  prendre  uns 
grande  mesure  qui  soit  une  garantie  de  l'ordre  social.  Il  faut  ee 
4éiaire  des  scélérats  en  les  jugeant  par  accumulation  de  crimes» 
(Hist.  parlem.  de  la  révoluU,  L  38,  p.  ^70).  —  Le  conseil  d^Etal 
lut  d'avis  que,  pour  assurer  la  conslitutiOQ  et  la  liberté  publique^ 
le  gouveruement  devait  mettre  en  surveillance  hors  du  territoire 
européen  de  la  République,  les  individus  que  le  ministre  de  la 
police  lui  indiquerait,  et  que  cet  acte  de  haute  police  n'était  pas 
de  nature  à  être  l'objet  d'une  loi,  mais  devait  cependant^  à  causa 


titres  ou  les  privnêges  de  la  nobleese,  et  ceux  ^  nunrieiit  plaidé  eefàht^védetaix 
litres  pour  se  les  faire  attribeer. 

m  seiw.«i«'  «er.  a»  •  (t^-MI  avr.  ft9»*>.  «--DécMtoeft- 

tenant  une  Muvelle  rè4action  de  l'art.  8  de  celai  du  ft7  gaiw.  an  i  dir 

Upeiice  générale. 

La  oonveetioB  natlemle  deercle  que  Tait.  S  du  déorel  rendu  dans  k  i^oce  4a 
27  germinal,  sur  la  police  générale,  demeurera  définitivement  rédigé  dans  les  ter- 
mes suivants  :  —  Les  étrangers  oifvriers,  vivant  du  travuil  de  leurs  -mafet  aeii- 
Tieurement  au  décret  du  moii*  dHioli  (vieux  aiyle)  velaiV  eus  snesiNes  -de  folAM 
ooidra  les  étrangers  ;  œnx  des  étrangers  eenlemeoi  qui  eereat  recouaus  fonr  aielr 
été  iMBvhands  détaiUaots  antèriensement  au  mois  de  mai  1789;  les  entants  an- 
dessons  de  quinte  ans,  et  les  vieillards  âgés  de  plus  de  sohante-Clx  an,  SOM  pe. 
reniement  exceptés. 

18  Mm.  an  S  (9  «ée.  IVMI.  -  Béoret  qei  têif^mU  oMi 

du  27  germ.  ao  t,  sar  la  police  gèBénale,  à  lliKoeptiMi  |1«»  act».  t  ei  i« 
^9  cena.  an  8  (19  a«r.  1 IWI).  -  Décret  par  ieqaai  k  ùm- 
vchtion  nalie&ale  ievile  les  ioi»  cttojeas  à  ee  leair  piéis  4  ei^ploper  toos 
les  moyens  peur  uiaiateDir  la  IraaqiulULô  publique. 

81  «or.  aa  4  <1#  hmiI  1 986).  —  Loi  contenant  des  masuBifl 
pour  assurer  la  liberté  et  la  tranquillité  publiques. 

±rL  1.  Tout  citoyen  qui,  ayant  été  membre  delà  convention  nat^onde,  selroate 
aujourd'hui  dans  le  département  de  h  Seine,  sans  y  avek  de  (oiioiieiii  ^All^eee, 
«t  qui  n'y  avait  pas  de  demieile  établi  eiut  rèpo^ue  de  sa  soariDatiiBs  «edt  ee- 
ameUoBoatw  poMie;  tant  mUilaire  destitué  eu  licencii,  dont  le  domicile  n'élail 
point  établi  dans  ledit  département  avant  le  l«r  janv.  179S;  tout  prévenu  d*éffllgiâ- 
tion  non  rayé  définitivement  de  la  n^e  des  émigrés,  eeeore  quH  ed«  «on  donkfle 
dans  ie  département  de  la  Seiee,  een  tenu  de  eortir  dudll  dépseeensM  éaaei*êi- 

Iace  de  mis  fois  viagt-^ueire  keiires  apeès  k  pukUeattoa  de  to  loi,  et  deee  litjr 
10  lieues  au  moins  de  la  commune  de  Paris. 

a.  Seront  pareillement  tenus  de  sortir  du  département  de  ia  Betae,  et  daM  te 
même  délai,  tous  particuKers  nés  hors  des  «erms  de  la  IlépiAlqne,  qui  ne  emi«l 
pas  aHacbés  par  leurs  fenoUons  au  corps  déplematiqae,  eu  qui  m  seiaieet  pas  4la- 
bik  daas  le  deparlMient  de  la  Seine  avant  le  td  juiU.  1789. 

S.  Tout  citoyen  qui,  ayant  été  condamné  par  jugement  ou  mis  en  èlat  iTacema* 
tion,  n'aurait  recouvré  sa  libellé  que  par  l'eAst  de  la  loi  iTanalMle  du  4  kesMMe, 
«era  également  tenu  de  sortir  da  dcpertenent  de  la  SMmt  dans  tes  tioii  lois  sdAdJl* 
quatre  Iwsires. 

4.  Le  directoire  exécutif  est  néanmoins  autorisé,  a  l*égard  de  eeHes  des  pdrsemite 
dénommées  dans  les  art.  1  et  9,  doirt  n  jogeraH  la  piéwsete  lAile  I  la  MpabMiia, 
de  lenr  permettre  de  lesier  dans  le  dépaartcmeei  de  la  fieîMw 

g.  QoiDonque  «'ayant  fas  nèienu  la  permission  mentionnée  dans  Teiiicle  préoé* 
deiit,  sera  Uoavé  dans  l'étendue  de  10  lieues  de  la  commune  de  Paris  après  te  diUl 
purtô  par  les  articles  ci-dessus,  sera  jngé  suivant  les  formes  étaMlefl  par  k  letla 
27  germinal,  et  puni  de  la  dépoiUtion. 

30  flor.  aa  4  (18  mal  1988}.—  Anèté  dn  dtmtoide  MèMif. 
concernant  tes  lérmalitès  à  observer  pour  les  demande»  d'eicap lion  a 
laieî  duUI  floréaiy  fui  prescrit  4es  mesures  pour  assurer  la  tranq[uUljM 
publique 

tiO  ùiieciol«e  exécutif  arcéte  qu'il  ne  sera  prononcé  sur  leii  demandes  exlsUnfta 
actuellement  de  citoyens  qui  réclament  une  eiception  i  k  loi  dn  M  th>réil,iA>npltis 
que  sur  aucune  de  celles  du  mène  genre  qui  parviendvaleai  «■  41iailoke,  à  a 
que  les  pétllikaHalws  «e  joignent  à  leur  deaande  me  eitestallon  de  'ktmu^li 
llté  de  lien  où  Us  se  sont  retirés,  k  l'eflet  de  consUter  qn''Jls  ont  obéi  a  1»)ol. 

8  m^màr.  an  A  <8S  naai  1987).  —  loi  qui  abroge  Celle  |n 
SI  flor.  an  l,  contenant  des  mesures  de  sûreté  publiqtie. 

11  moM.  an  6  (t8  Juin  1989).  —'Loi  qui  rtfnpotte  fait,  i 
de  colle  du  Zl  flor.  en  (^  concernant  des  nesirreB  de  peltos  e«i^ie  ks 
particolliers  nés  bars  le  territoire  de  la  RdpabUfie. 

81  rneM. «a  9  (18  l«lil.  1988).  ^hm eurbiépiesaiou^u 
brigandage  et  des  assassiBats  dans  rintériew.  -^  V.  firimM  eaaUre  Ja 
flûreiè  de  l'ËAnt,  p.  &(«. 

88  «v«M.a»j8  (M««v.  i988>.  ^  Ui  qui  abroge ««Ua  jla 
aiiDeflB.aB7. 


636 


TRANQUILLITÉ  ET  SURETE  PUBLIQUES. 


de  son  importance,  devenfr  la  matibre  d'un  sénalus-consuUe.  — 
En  conséquence,  un  acte  du  gouvernement  du  l^niv.  an  9 
(4  janv.  1801),  disposa:  «Seront  rais  en  surveillance  hors  da 
territoire  européen  de  la  République  les  citoyens  dont  les  noms 
«uivcnl,  etc.  »  —  Le  sénat  conservateur  appelé  à  se  prononcer  sur 
cet  acte,  le  considéra  comme  une  mesure  conservatrice  de  la 
constitution,  par  ce  motif  que  «dans  le  silence  de  la  constitution 
^t  des  lois,  sur  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  des  danjçers  qui 
menacent  chaque  Jour  la  chose  publique,  le  désir  et  la  volonté 
du  peuple  ne  peuvent  être  exprimés  que  par  l'autorité  qu'il  a  spé- 
cialement chargée  de  conserver  le  pacte  social,  et  de  maintenir 
ou  d'annuler  les  actes  favorables  ou  contraires  à  la  charte  consli- 
lulionnelle»  (Sén.-oons.  15  niv.  an  9  [5  janv.  1801]). 

19.  En  Tan  12,  un  sénatus-consulte  suspend  les  fonctions 
du  jury  pendant  les  années  12  et  15  pour  les  crimes  de  trahi- 
son, d'attentat  contre  la  personne  du  premier  consul,  et  autres 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  République  (sénat.- 
cons.  8  vent,  an  12-28  fév.  180  4).  —  Une  loi  du  9  ventôse  de 
la  môme  année  (29  fév.  1804)  déclare  que  le  recèlement  du 
nommé  Georges  et  des  soixante  brigands  soudoyés  par  l'Angle- 
terre pour  attenter  à  la  vie  du  premier  consul,  sera  jugé  et  puni 
comme  le  crime  principal  ;  étaient  considérés  comme  receleurs 
ceux  qui  avaient  sciemment  reçu,  retiré  ou  irardc  Tun  de  ces  in- 
dividus sans  en  faire  la  dpclaration  à  la  police  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  étaient  punis  de  six  ans  de  fer  ceux  qui,  ayant 
reçu  Pichegru  ou  les  individus  ci-dessus  mentionnés  avant  la 
publication  de  la  présente  loi,  n'en  faisaient  pas  la  déclaration 
dans  le  délai  de  huit  jours.  —  Enfm,  un  décret  du  5  mars  1810, 
dont  les  considérants,  fort  curieux  à  étudier,  montrent  que  le 
gouvernement  impérial  songeait  plutôt  à  légaliser  un  état  de 
choses  antérieur  qu'à  se  créer  des  pouvoirs  nouveaux,  rétablit 
les  prisons  d'Ëtat  pour  y  renfermer  certains  individus  dangereux 
qu'il  n'était  convenable,  dit  le  décret,  ni  de  traduire  devant  les 
Iribunaux,  ni  de  faire  mettre  en  liberté  (V.  Prisons,  p.  990). 

flS.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  eut  aussi  ses  lois 
exceptionnelles  :  U  fut  enjoint  à  certains  individus  qui,  pendant 
les  Cent-Jours,  avaient  pris  parti  pour  Napoléon,  de  sortir  de 
Paris  et  de  se  retirer  dans  l'intérieur  de  la  France  dans  les  lieux 
iiue  le  ministre  de  la  police  devait  leur  indiquer  et  où  ils  devaient 
rester  sous  sa  surveillance  en  attendant  que  les  chambres  sta- 
tuassent sur  ceux  d'entre  eux  qui  devaient  sortir  dîi  royaume  ou 
^tre  livrés  aux  tribunaux.  —  La  loi  du  12  Janv.  1816,  rendue 
sous  prétexte  d'amnistie,  ordonnait  le  bannissement  à  perpétuité 
des  régicides  qui  avaient  vote  pour  l'acte  additionnel  ou  accepté 
des  fonctions  ou  emplois  sous  le  gouvernement  de  Napoléon  (V. 
Amnistie,  p.  512).  Celle  loi  fut  suivie  d'une  ord.  des  17-20  janv. 
J  81  (i,  qui  ordonna  à  ces  personnes  de  sortir  du  royaume  au  plus 
tiird  le  25  février.  —  La  loi  du  12  janv.  1816  a  élé  révoquée  par 
celle  du  il  sept.  1830  (Y.  Amnistie,  p.  SaO;  Peine,  n"  639  et 
•fiuiv.). —  Outre  ces  actes  purement  individuels,  la  Reslauralion 
eut  aussi  des  lois  relatives  à  dos  mesures  de  sûreté  générale. 
Plusieurs  lois  permirent  au  gou\ernemcnt  royal  l'arrcslalion  et 
la  détention  sans  jugement  de  ceux  qui  étaient  arrêtés  comme  pré- 
venus de  crimes  ou  de  délits  contre  la  personne  et  l'auloriic  du 
roi,  coutre  les  personnes  de  la  famille  royale  ou  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  (V.  L.  29  oct.  1815,  12  fév.  1817,  26  mars  1820, 
V»  LUierté  Indiv.,  p.  is  et  19). 

f  O.  Le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  1830,  malgré 
tes  attaques  furieuses  des  partis  qui  lui  étalent  hostiles,  malgré 
les  troubles  si  graves  qui  ensanglanlcrent  plusieurs  fois  les  rues 
de  la  capitale,  semble  n'avoir  cl)erché  à  combatlre  ses  ennemis 
que  PAT  les  moyens  que  lui  fournissaient  les  lois  régulières  du 
pays.  On  ne  volt  pas  en  eiret  qu'il  ait  usé  de  pouvoirs  extraor- 
diiia^es  autres  que  ceux  résultant  des  lois  qui  lui  permettaient 
Id  mise  en  état  de  siège  des  localilés  envahies  par  Témeute  ou 
par  l'insurrection,  à  moins  qu'on  ne  veuille  donner  ce  caractère 
auA  lois  de  SQptcmbrc  votées  par  les  trois  pouvoirs  de  l'Etat. 
Du  reste,  les  meilleurs  gouvernements  et  les  plus  attachés  aux 
Idées  d'une  sage  et  véritiible  lioerlé  se  sont  trouvés  parfois  dans  i 
la  nécessité  de  recourir  à  ces  moyeus  extrêmes,  et  de  voiler,  pen-  ' 
daut  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'image  de  la  liberté  pour  la  sau-  ' 
Sfcr  ellff-mômc,  et  avec  elle,  la  société  tout  entière  menacée  par  1 
l'audace  et  ia  violence  des  factions  et  des  minorités  dissidentes 


«O.  Après  la  révolution  do  1848,  les  lof  s  d'exception  repa- 
raissent; les  journées  de  juin,  oii  les  efforts  insensés  des  eirn^ 
mis  de  Tordre  public  mirent  la  société  dans  le  plus  grand  péril 
qu'elle  ait  jamais  couru,  laissèrent  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment un  tel  nombre  de  prisonniers  qu'on  ne  pouvait  songer  aies 
déférer  aux  tribunaux  réguliers,  sous  peine  de  perpétuer  dans  la 
pays  Tagitation  la  plus  pernicieuse.  L'assemblée  nationale  or- 
donna, comme  mesure  de  sûreté  générale  et  sans  jugement  préa- 
lable, la  transportation  dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer  de  tous  les  détenns  reconnus  pour  avoir  pris  part  à  l'insur- 
rection des  23  juin  et  jours  suivants  (décr.  27  juin  1848,  D.  P. 
48.  4. 118).  — Après  le  coup  d'Etat  du  2  déc.  1851,  le  gouver- 
nement fut  aussi  investi  'du  pouvoir  de  transporter,  par  mesure 
de  sûreté  générale,  dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayennc  oa 
en  Algérie,  tout  individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  et  en  rupture  de  ban,  ainsi  (^e  ceux  qui  auraient  été  re- 
connus coupables  d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète  (décr. 
8  déc.  1851,  D.  P.  52.  4.  8). 

t(  1 .  Le  calme  qui  suivit  ces  derniers  événements,  la  force  mo« 
raie  d'un  gouvernement  acclamé  par  plusieurs  millions  de  sof- 
fragps  semblaient  faire  supposer  que  le  règne  des  lois  exception- 
nelles était  enfin  terminé.  Il  ne  devait  pas  en  être  ainsi:  les 
ennemis  de  la  société  n'avaient  pas  déposé  leurs  armes.  «Ni  la 
clémence  du  souverain,  disait  l'orateur  du  gouvernement  en  pré- 
sentant la  loi  dont  nous  allons  parler,  ni  le  spectacle  de  la  France 
prospère  et  glorieuse  n'ont  pu  les  ramener  encore.  Liés  parleur 
passé  à  une  détestable  cause,  ils  ajournent,  mais  n'abandonnent 
pas  leurs  desseins,  d  —  L'assassinat  est  le  moyen  désespéré  des 
partis  vaincus;  c'est  aussi  à  l'assassinat  qu'ils  eurent  recours. 
L'attentat  odieux  du  14  janv.  1858  vint  imposer  au  gouvernement 
d'impérieux  devoirs.  — Il  ne  suffisait  pas  de  punir  le  crime  ac- 
compli, il  fallait  encore  prévenir  les  crimes  futurs.  C'est  dans  ce 
but  que  le  gouvernement  demanda  au  corps  législatif  de  nouveaux 
moyens  de  défense  qui  lui  furent  accordés  par  la  loi  du  27  fév. 
1 858  (D.  P.  58.  4.  1 4).  Démembrer  cette  armée  du  désordre  qui, 
constituée  en  sociétés  secrètes  et  correspondant  avec  les  meneurs 
réfugiés  en  pays  étranger,  espérait  profiter  des  conséquences  da 
crime,  priver  les  sociétés  secrètes  de  leurs  chefs  par  l'éloigne- 
ment,  tel  fut  le  but  de  cette  loi.  Elle  contient  du  reste  deux  par* 
tips  bien  distinctes,  l'une  judiciaire  et  permanente,  qui  comble 
des  lacunes  de  notre  code  criminel;  l'autre  administrative,  qol 
doit  être  temporaire.  La  première  comprend  les  art.  1,  2,  H,  A, 
et  la  seconde  les  art.  5,  6,  7  de  ia  loi. 

1t2.  L'art.  1  punit  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  tout  indi\idu  qui  a  prt>- 
voqué  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  aux  crimes  pré- 
vus par  les  art.  86  et  87  c.  pén.,  lorsque  cette  provocation  n'a 
pas  été  suivie  d'effet.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  lors  de  la 
discussion,  sur  le  point  de  savoir  ce  que  l'on  devait  entendre  par 
provocation  publique  d'une  manière  quelconque,  et  il  a  élé  re- 
connu que  par  ces  derniers  mots  on  doit  entendre  exclusivement 
la  proNocalion  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  la  loi  du  1 7  mai 
1819  (séance  du  corps  léglsl.,  19  fév.  1858,  D.  P.  58.  3.  40; 
V.  eod.  nos  observations  en  note).  —  Et  quant  au  mot  publique^ 
ment,  la  jurisprudence  en  a  Jusqu'ici  parfaitement  déterminé  la 
portée.  L'appréciation  du  fait  appartient  aux  tribunaux,  et  jamais^ 
devant  les  tribunaux,  on  n'a  confondu  ce  qui  était  du  domaine 
de  la  vie  privée  et  confidentielle  avec  des  attaques  publiques 
(observai,  présentées  au  corps  législatif  par  M.  Langlais,  commis» 
saire  du  gouvernement,  D.  P.  58.  4.  14,  note  2).  —  Il  est  utile 
de  rapprocher  de  cette  interprétation  l'arrêt  du  29  frim.  an  5^ 
rapporté  ci-dessus  n*  5.  —  V.  du  reste  sur  le  sens  du  mot  ptà^ 
bliquement,  ce  qui  est  dit  v»  Presse-outrage,  n®»  533  et  suiv. 

98.  L'art.  2  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  tout  individu  qal^ 
dans  le  but'de  troubler  la  paix  publique  ou  d'exciter  à  la  halM 
ou  au  mépris  du  gouvernement  de  l'empereur,  a  pratiqué  des 
lAanœuvres  ou  entretenu  des  intelligences,  soit  à  l'intérieur^  soit 
&  l'étranger.  —  Il  a  été  jugé  que  par  manœuvres  et  intelligences, 
ia  loi  du  27  fév.  1858  entend  un  ensemble  de  faits  ou  d'actes, 
un  concours  ou  un  accord  de  volontés  et  d'intentions  tendant^  soi! 
à  troubler  la  paix  publique,  soit  à  exciter  à  la  haine  et  au  inépria 
(i'i  «ouveuemeot  de  l'empcreor;  -*  Spécialement,  li  y  a  liea  <to 
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considérer  comme  «cnstitnant  de  telles  manœuvres  on  intelli- 
gences le  fait  d'avoir  rédigé^  signé  et  fait  signer  en  France,  puis 
fait  remettre  en  pays  étranger  une  adresse  politique  dont  le  con- 
tenu est  de  nature  à  ranimer  des  sentiments  hostiles  au  gouver- 
nement et  à  conduire  à  la  guerre  civile  (Crlm.  rej.  11  déc.  )  858, 
aff.  de  Curzon,  D.  P.  59. 1.  95). — V.  encore  sur  ces  expressions 
de  la  loi  de  1858  les  explicalions  données  par  M.  Baroclie  lors 
de  la  discussion,  D.  P.  58.  4.  U,  note  3. 
,  ftA.  D'après  Tart.  3  tout  individu  qui  sans  y  être  légalement 
autorisé  «a  fabriqué  ou  fait  fabriquer,  débité  ou  distribué  :  P  des 
machines  meurtrières  agissant  par  explosion  an  autrement; 
2«  de  la  poudre  fulminante,  quelle  qu'en  soit  la  composition,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  à  s,000  fr.  —  La  même  peine  est  applicable 
à  quiconque  est  trouvé  détenteur  ou  porteur,  sans  autorisation, 
des  objets  ci-dessus  spécifiés.  *—  Ces  peines  sont  prononcées  sans 
préjudice  de  celles  que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs  ou  complices  de  tous  antres  crimes  et  délits,  v 

SA.  L'art.  4,  commun  à  toutes  les  dispositions  précédentes, 
porte  que  les  individus  condamnés  par  application  de  ces  dispo- 
sitions peuvent  être  interdits  en  tout  ou  en  partie  des  droits  men- 
tionnés en  Tart.  42  c.  pén.  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de 
l'emprisonnement  prononcé. 

ItB.  Les  art.  5, 6, 7  forment,  nous  l'avons  dit, la  partie  de  cette 
loi  ayant  on  caractère  purement  administratif  et  transitoire.  La 
commission  du  corps  législatif  a  pensé  que  l'application  de  celte  loi 
pendant  un  certain  nombre  d'années  suffirait  pour  purifier  le  pays  ; 
aussi  a-t-elle  d'une  part  proposé  de  fixer  la  durée  temporaire  de 
cetle  loi,  et  d'autre  part  repoussé  les  amendements  qui  pourraient 
en  atténuer  la  forceet  l'cflîcacité  (v.  Rapport,  D.  P.  58. 4.  i  6,  n*  9). 
—  Les  art.  5,  6,  7  sont  ainsi  conçus:  —  «Art.  5.  Tout  individu 
condamné  pour  l'un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  peut 
être,  par  mesure  de  sûreté  générale,  interné  dans  un  des  dépar- 
tements de  l'empire  ou  en  Algérie,  op  expulsé  du  territoire  fran- 
çais. —  Art.  6.  Les  mêmes  mesures  de  sûreté  générale  peuvent 
être  appliquées  aux  individus  qui  seront  condamnés  pour  crimes 
ou  délits  prévus:  l»  par  les  arL  86  à  1 01,  155,  154,  §  1,  209  à 
211,  213  à  221  c.  pén.  ;  2*  par  les  art.  3,  5,  6,  7,  8  et  9  de  la 
loi  du  24  mai  1 834,  sur  les  armes  et  munitions  de  guerre  ;  3»  par 
la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  attroupements;  4»  par  les  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  27  juill.  1 849. — Art.  7.  Peut  être  interné  dans  un  des 
départements  de  l'empire  ou  en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire, 
tout  individu  qui  a  été,  soit  condamné,  soit  interné,  expulsé  ou  trans- 
porté^ par  mesure  de  sûreté  générale,  à  l'occasion  des  événements 
de  mai  et  juin  1848,  de  juin  1849  ou  de  décembre  1851,  et  que 
des  fails  graves  signaleraient  de  nouveau  comme  dangereux  pour 
la  sûreté  publique  »  —  Ces  mesures  sont  prises  par  le  ministre 
de  rintérieur,  sur  l'avis  du  préfet  du  département,  du  général  qui 
y  commande  et  du  procureur  général.  L'avis  de  ce  dernier  sera 
remplacé  par  Tavis  du  procureur  impérial,  dans  les  chefs-lieux 
où  ne  siège  pas  une  cour  impériale  (art.  10).  — Les  dispositions 
qu'on  vient  de  retracer  n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  Elles 
donnent  au  gouvernement,  dans  un  but  de  sûreté  publique,  un 
pouvoir  discrétionnaire  dont  les  tribunaux  ne  sont  pas  appelés  à 
contrûler  l'application. 

te 9.  Le  délai  pendant  lequel  les  art.  6  et  7  doivent  rester  en 
vigueur  ont  été  fixés  par  l'art.  8  qui  porto:  «Les  pouvoirs  ac- 
cordés au  gonvernement  par  les  art.  5^  6  et  7  de  la  présente  loi 
cesseront  au  31  mars  1865,  s'ils  n'ont  pas  été  renouvelés  avant 
cette  époque.  » 

ItH.  L'art.  9  de  cette  même  loi  prévolt  le  cas  où  ua  individu 
interné  en  Algérie,  ou  expulsé  du  territoire,  rentrerait  en  France 
sans  autorisation  :  cet  article  décide  qu'il  pourra  être  placé  dans 
une  colonie  pénitentiaire^  soit  en  Algérie,  soit  dans  une  autre 
possession  française. 

te.  On  sait  que  par  décret  du  16  août  1859  (D.  P.  59.  4. 
74)|  âne  amnistie  p^'ne  et  entière  a  été  accordée  à  tous  les  in- 
dividus qui  ont  été  condamnés  pour  crimes  politiques,  ou  qui 
ont  été  l'objet  de  mesures  de  sûreté  générale.—  Quelques  esprits 
se  sont  demandé  si  par  cetle  amnistie  ne  se  trouvait  pas  vir- 
laellement  abrogée  la  loi  du  27  fév.  1858,  dans  sa  partie  pure- 
ment administrative.  Ce  qui  pourrait  faire  supposer,  en  effet, 
abrogatioui  c'est  que  l'amnistie  faisant  disparaître  non* 
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seulement  la  condamnation  prononcée,  mais  le  délit  lof-méme, 

doit  annuler  également  toutes  les  conséquences  do  délit  et  de  1* 
condamnation  :  il  n'y  aurait  donc  plus  personne  en  France  sou- 
mis à  rapplicatlon  de  la  loi.  Mais  telle  ne  parait  pas  être  l'opi- 
nion du  gouvernement,  qui  ne  croit  pas,  par  l'amnistie,  s'être 
désarmé  des  moyens  extraordinaires  de  défense,  dont  la  loi 
de  1858  l'avait  investie.  —  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  le 
compte  rendu  de  la  séance  du  corps  législatif  du  14  joill.  1860  : 
<x  ...L'honorable  H.  Darimon,  dit  M.  Baroche,  pose  celte  ques- 
tion :  N'est-il  pas  vrai  que  l'amnistie  a  mis  an^l  à  néant  les 
lois  faites  pour  des  circonsUnces'qui  n'existent  plus? — Que  ces 
lois  soient  mises  en  fait  à  néant,  H.  le  président  da  conseil  d'E- 
tat l'espère  profondément,  et  il  croit  que  l'amnistie  aura  été  un 
des  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  politiques  d'empêcher  le  re- 
tour des  faits  qui  en  ont  nécessité  l'application;  mais,  en  droit, 
il  est  impossible  que  l'amnistie  ait  fait  tomber  les  lois  rendues 
par  le  corps  législatif...  L'orateur  le  répète,  il  a  pleine  confiance 
que  rien  n'amènera  le  réveil  de  cette  loi  (celle  du  27  fév.  1858) 
qui  actuellement  sommeille  »  (V.  D.  P.  60.  4.  100). 

SO.  Parmi  les  mesures  de  salut  public  auxquelles  le  gouver- 
nement peut  légalement  recourir,  il  faut  mentionner  aussi  la  fa- 
culté accordée  au  chef  de  l'Etat  de  mettre  en  état  de  siège  des 
localités  envahies  par  une  insurrection  (V.  Place  de  guerre, 
TV>*  29  et  sulv.).  —  Aujourd'hui  des  déparlements  entiers  pour- 
raient être  mis  en  état  de  siège  (Y.  eod,,  n*  29,  m  fine).  C'est 
même  ce  qui  a  eu  lieu  en  1850  et  1851. 

8t.  En  terminant  cette  rapide  esquisse  historique  des  lois 
exceptionnelles  de  la  France,  nous  ne  devons  pas  manquer  de 
mentionner  les  lois,  suites  de  nos  troubles  et  de  nos  convulsions 
politiques,  qui  ont  prononcé  le  bannissement  des  souverains  fié- 
chus  et  des  membres  de  leur  famille.  Ce  sont  :  l«  la  loi  du  12 
janv.  1816  et  celle  des  lu-1 1  avr.  1832  qui  excluent  du  royaume 
à  perpétuité  les  membres  de  la  famille  Bonaparte,  loi  révoquée 
par  le  décret  du  il  oct.  1848  (D.  P.  48.  4.  177)  ;  —  2*  La  loi 
des  10-10  avr.  1832  qui  prononce  le  bannissement  des  princes 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons  ;  —  3»  Le  décret  des  26  mai- 
9  juin  1848  (D.  P.  48.  4.  103)  aux  termes  duqnel  le  territoire 
de  la  France  et  de  ses  colonies  est  interdit  à  Louis-Philippe  et  à 
sa  famille.  —  Y.  Peine,  n»*  659  et  suiv. 
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Tribunaux    réTola* 

tionnaires  14. 
Trouble  à    la  pali 

publique  3S. 
Tyrannie  4. 
Violation  du  pacte 

social  7. 


Tabla  ehranologiqaa  dai  lois,  arrétf ,  ata. 


1789.10  aoûtp.eSS. 
1790.SS  fèT.  p.633. 
1791.38  janT.p.633. 
1793. 6  mars  p.  635. 
—3  juin.  p.  605. 
—51  juill.  p.  633. 
— 19  sept  p.  633. 
1793.  36réT.p.634. 
— l^r  jaill.  p.  633. 
— l<r  août  p.  634. 
—17  sept.  p.  634. 
—3  oct.  p.  634. 
An  3.  U*  brom.  p. 

633. 
— S5biiim.t.6S9. 


—14  frim.  p.  634. 
~13  germ.  p.  633. 
—97  germ.  p.  634. 
—38  germ.  p.  635. 
— 39  genn.  p.  635. 
An  3.  19  bruffl.  p. 

633. 
—18  frim.  p.  633. 
—38  genn.  p.  635. 
—30  therm.  p.  633. 
—15  froct.  p.  633. 
An  4  3iflor.p.635. 
—30  flor.  p.  635. 
An  5.  39  frim.  S. 
—9  piair.  p.  655. 


—11  mess.  p.  635 
An  7.  34  mess,  p 

635. 
An  8.30brum.  15. 
—33  brum.  p.  635. 
—35  nlr.  15  r. 
—36  nir.  15  c. 
An  9.  14  niT.  16. 
—15  niT.  16. 
An  13.  8  Tent.  17. 
—9  Tcnt.  17. 
1810.  S  mars  17  c 
1815.6  sept,  p.633. 
—39  oct.  18  c. 
1816.  13  )«nT.  18 


c,  5i-l»e. 
1817.  18  fèT.  18  e* 
1830. 96  mars  18  e. 
1838.  5  déc  6. 
1880. 11  sept.  18  e. 
1853.  lOair.  Sl-1« 

c,  3«  c. 
1848.86  maiSl-S^. 
-37  juin  30  e. 
—11  oet.   Sl-1*  e. 
1851.  8  déc.  30  c 
1858.  37  fév.  31  •• 
-11  dec.  33  e. 
1859.ieiO&iMe« 


TRANâACTtON.-^Aw.  4. 


tRANSÂtftiOPt.  ^  f .  l^  tfaftsâ(ùttt>tt  ttX  tttt  âcïe  par  lequel 
tes  "ptitltes  leimlnent  «ne  tDïilesiatiDn  n^e,  oti  prévicûïncm  mm 
èottlèétatioti  à  naître  :  telle  est  la  déflnitioti  Ae  la  ttiansaelioti 
donnée  parle  code  Nap.^  ai't.  ^044^  et  ((di  à  été  critiquée  par 
k)lasleftfis  j\irlsrconstiltes.-^Y.  n»*  14  et  sait. 

Avt%  t.  «^  HiMorifMet  MgitiatiMi.  -*  Droit  can]WTé.(tt«  t)» 

AàT.  t.  — «  OKni0(èm>  définitioa  de  la  Innsactioa  (t»  14). 

AKtw  t.  «-  f^ttM»  ^  k  traMactiiMi,  prMii«  de  e«  contrat  (i*  So). 

Aat.  4.  ^—  ï)ès  personirèg  capable*  de  traiisiger  [t9  it). 

A'fcT.  5.  —  Choses  sor  lesfluetteï  où  penl  tratisi^f  {ti«  70). 

Afir.  6.  —  Autoiitéeleffels  des  Iran saclions.—Clatise  pénale  (ïi*  M). 

Art.  7.  —  ftèglds  d'inlerpf<ëtatioa  des  transactions  (a<>  125). 

Aat.  9*  —  Causes  d'afmuUtieQ  «a  de  resoûion  dee   transactions 


Âtfr.  1.  —  VUstoriquè  tt  législation.  —  I>roit  comparé. 

iè.  «  Deiotis  leB  moyens  de  mettre  fm  attt  dlfrérends  qne  font 
naître  eûtte  lès  hommes  lenrs  rapports  variés  et  multipliés  ^ 
V\ùtti\  (a  dit  tt.  feïgot  de  Préaïnèneu  datïs  feon  discours  au  corpB 
te'glBlatif)^  te  plus  heureux  dans  tous  ses  effets  est  h  transaction^ 
ce  contrat  par  lequel  sont  terminées  les  conte^ntfons  existantes, 
ou  par  lequel  on  prévient  tes  contestations  à  naitre.  ChaqUepar- 
tle  se  dégage  alors  de  tonte  prétention  :  die  balance  de  bonne 
fol,  et  avét  le  désif  de  la  conciliation^  1  a^^antai^  qui  résulterait 
d'tm  Jugement  tavorable  et  la  perte  qu'entraînerait  une  condam- 
nation ;  elle  sacrifie  une  paille  de  Tavantage  qu'ette  pourrait  es- 
pérer pour  ne  pas  éprouver  tonte  la  perte  qui  est  à  craindre; 
et  lors  môme  que  Tune  d*elles  se  désiste  entièrement  de  sa  pré- 
tention, elle  Be  détermine  par  le  grand  intérêt  ide  rétablir  l'u^ 
nlon^  et  de  se  garantir  des  longueurs^  des  frafs  et  des  inquié- 
tudes à*un  procès.  »  -^Cette  opinîomde  l'orateur  du  gouvernement 
tst  confirmée  put  tous  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes, 
i—  Clcèron  a  dit  :  PropHum  hoc  statuo  esse  virtniis ,  conci- 
Uare  animos  hominum  tCtC.,  De  ofjfic,  2.  5).  Il  est  d*(m  homme 
8age  de  concilier  les  hommes. — Bariole,  sur  la  loi  i ,  in  princip,, 
C.  De  transact,,  regardait  la  transartton  comme  Tun  des  conlrals 
les  plM  «dites «ntre  tousoeox  dont  les  règles  sont  tracées  dane 
1^  èoëe  J^stinteB.  ^  Et  nom  lisons  4a&s  te  Traité  des  transaio- 
tioDS  de  M.  troplong  une  pensée  aussi  Juste  que  bten  exprimée  : 
—  «  2«es  procès  assiègent  la  vie  par  de  nombreux  tourments  ; 


^'Préaikifuu  fséàiitie  en  M  fenX.  Mi  Ig). 

1.  LèiMatenn,  ^e  tons  hs  iMffm  dé  flietIM  Itt  ait  MftktMdi  q«e  font  tiatfre 
entre  les  hd^eies  leurs  rapfmrts  taries  et  multipliés  à  l'inOni,  le  ^s  )>eereui  dans 
tOQS  ses  «fRits  est  h  transaction,  ce  contrat  (>ar  le^eet  sdiil  lerminèel  9ea  eenlesta- 
titfits  e)AstMi<«s,  ee  par  leqaelen  ^réTienl  les  oen«eila«ions  à  nattre. — C1iaq«e 
jMtit  se  ^èf«f;b  aion  AélMie  preventr^n.  Fille  badance  de  tonne  foi,  et  à^ec  le  dé- 
sir "fc  la  eiAibiHiAioe ,  l'ayanUge  q«i  fèsuÉtertkfl  dNm  i«|«areiiiravonille,  «t  la  perte 
^>BntraîReraft  tnfe  ceèd&nMiion;  eHe  saerffle  «ne  partie  de  l'aTaittaie  iq«>ile 
poam^it  espérer,  pour  ne  pas  éproever  toete  te  perte  qui  eA  à  craindre;  et  4on 
même  qee  l'one  d'elles  se  désiete  enllèfnmeBi  4e  sa  prétention,  elle  se  déterminé 
^  le  grtfnd  Iniérdt  de  rètaUir  ronlen,  et  de  se  garantir  <des  longveere,  idée  fimit 
il  des  iwittiètades  d'un  procès. 

S.  Un  droit  douteux,  et  la  certitude  que  les  parties  ont  entendu  tudanoer  et  ré- 
gler leurs  intérêts  ;  leàs  «ont  les  ceraetères  qui  distinguent  et  qui  constituent  la  na- 
ture de  ce  contrat.  —  U  n*y  aurait  pas  de  traîiavction  ^  iflle  nStUtt  pas  pour  objet 
un  droit  douteux.  On  a  sonyent,  eu  donnant  \  des  actes  d'une  autre  nature,  ou 
mine  k  des  actes  défendus,  le  nom  dé  tx ansacUons,  chercbè  l  leur  en  attrUfuer  la 
foroe  et  l'irrévecabilltl  ;  mais  il  ser»  toujours  facile 'aux  juges  de  réiiaer  si  l'objet 
de  l'acto  «tait  sesœptiUe  de  douté,  n  n'y  avait  point  peur  nue  psreifle  ténUcation, 
de  règle  géeénOe  !k  établir. 

ft.  La  cii«caè  lécessaire  pour  IrafisIgfEn-  éA  relatTre  à  fôljet  de  ta  Irainaetfon. 
Ainsi  le  miaeur  ènAncipè  pourra  transi^r  sur  lefe  objets  ^'addiinlstitlion-^i  M 
eaat  eoBfiéa,  et  sur  ceux  dont  il  a  la  disposition.  —  tTne  transaction  exoMe  ^ 
bornes  de  Je  gestion  d'un  tuteur  :  cependant  on  ne  pcoi  se  dissimuler  qu'H  ne  soit 
«nAQtageux  poer  uà  iMueur  momé,  ^ue  cd  moyen  de  terminer  tm  de  prérrenlr  lei 
jprooès  ne  loi  «eit  pas  absolument  interdit;  et  m  la  tente  de  ses  biens  peut,  lors- 
^u'«l  y  e  des  metib  suffisants,  être  faito  atec  rsutorisatlon  du  conseil  de  famille  et 
de  la  justice,  ces  formalités  toeitront  également  à  l*abri  ses  fniérêts  dans  les  traim 
•otieis.  PkMlewrs  «outumes  aTaienl,  en  orcnàrtl  ces  précautions,  donné  «ox  luteun 
U  faculté  de  transiger.  Lorsqu^an  litre  ie  ta  Minoritéj  on  en  a  fait  le  droit  eerm- 
mun,  on  a  de  plus  assujetti  les  tuteurs  ^  prendre  l'arh  le  trois  ttrriseoUMftes-;  ils 
en  obtiendront  des  lumières  qui  leur  sont  nécessaires  et  qui  doivent  aussi  éclairer 
lif mille  dins  lei  délibéntioos.  —  Quni  aqx  transaclions  que  lo  mineur  détenu 


Ds  sont  souTent  \k  rtAn^  ûè$  Tattifltel.  U  tflftiMfmi  ipt  Hi 
élouflte  est  le  part!  éa  saçe.  "On  *e  perd  pas  en  tmnrtt«w*î  «*> 
quelque  saCrltïoe  que  Ton  s'impose,  m  gagne  ©n  wiour  le  pre^ 
mler  de  tous  les  blens^  la  titm^nfltité  :  MeUor  eH  «êft«  pax^^tim 
sperata  vicïôri»,  » 

S.  Le  droit  romam  vonttent  deux  litres  sur  lee  tt«iMidlloBS> 
un  titre  au  Di^sie  t  De  iransactionibus,  et  un  Ifire  au  eo<te  sot 
le  même  sujet.  —  Gomme  tes  printipes  génératti  if9»  xfèè  ieot 
tUrès  rentermerit  se  retrouvent  rappelée  idans  notre  traité,  moj^ 
cropns  Intftile  d'en  parler  ici,  pour  étït«p  éès  wipétWoûs. 

4.  11  parattraiit  que  ilans  l'anden  droit  ta  ttatièm  des  trajit^ 
aedons  étaft  considérée  comme  béilssée  #s  <dffllCQltés  :  Bœo 
materiù,  disent-ils,  âiffhiUima  éî  jpp«;tifc»tt>»  m  (Crowtes,  De 
irans.  ettorà.,  w»  2;  Vatemn,  De  ^emi,  pra?in.,n»  i).  Mais  m*- 
Jourd'hui  que  tes  principes  auxquels  les  (ransacttoM  sont  mo^ 
mises  sont  réglés  spécialement  par  le  wée,  les  ancleiiÉes  dlffl- 
cultes  sont  éteintes  (Conf.  M.  Troplong,Twtns.,  »•  1). 

5.  D'après  la  loi  romaine  (L.  16  «t  41 ,  B.  i^  trnnsaet.),  M 
transactions  doivent  être  accuellttes  favomblement  par  les  Irfba- 
naux,  et  par  conséqueïrt,  tes  ^ttses  qu'elles  renferment  doivwrt 
être  interprétées  ptoxà  sonant.  Les  ofleiers  publics  éolveM 
fttire  tous  leurs  efflbrts  pow  t(yncîll»r  tes  pâfritts;  Ils  ne  4Mvfl«l 
pas  oublier,  dit  encore  très-bien  U.  Tfo|dèng  {m^  fi),  que  lepWH- 
ces  esil  \*\Lltifaa  ratio. 

G.  Le  mol  fransaction  a  lïn  sens  la^gè  i^  on  «eus  restt^inl^ 
Dans  son  acception  large,  11  établisse  toute  oondoslon  défloilivd 
d'one  affaire  queicoïique  :  par  exempte,  tes  traités  ite  paix  qui 
InierNiènnent  de  nation  à  nation  sont  de  véritables  Iransao» 
lions.  —  Dans  son  acception  restreinte,  il  est  erap1o)'é  pour  dé* 
signer  lès  stipulations  qui  mettent  Un  à  un  procès  cemoneneé,  on 
préviennent  un  procès  sur  le  point  de  natlre  :  LHi§Hsjam  motis 
el  penâehlibuSj  êenposîeà  movendis.  C'est  dans  ce  sens^ue  ta 
droit  romain  (L.  ï .  D.  De  trans.  ;  L.  5«;  C.  De  trans.  ;  L.  «11., 
C,  De  transact,),  et  te  Code  Napoléon  ont  entendu  le  mol  traiu«> 
acîion.  —  La  transaction  est  vu  contrat  du  itroit  des  gens  (?a» 
leron,  qtusst,  2  ;  M.  Troplong,  tr»  i  *). 

*.  Le  projet  tle  loi  sur  les  transactions  a  été  pfrésenlé  te  It 
vent,  an  12  ^B  mars  i«04)  au  conseil  d'Etat  pari.  BerMer,Mi 
rabsence  de  n.  Bigot  dePréameneu,  rapporteur  de  ta  !!ectiorite 
législation.  Adopté  à  la  même  séance,  il  fut  communiqué  ttt^ 
cieusement  le  1 1  vent,  an  tribunal,  qui  fit  quelques  obs«tat*on§. 
Le  22  vent..  11.  Bigot  de  Préameneu  fit  le  rapport  au  eomeil 
d'Etat,  qui  adopta,  le  mérme  jour,  la  rédaction  défiuKive  #u  pr** 
Jet.  Le  24  vent. ,  M.  Bigot  de  Préamtttcn ,  accompagné  «• 
MM.  Bouiay  et  Dupuy,  en  exposâtes  motifs  an  corps  lègislallilf  (i). 


majeur  eônsemlratt  à  faite  «tee  son  tuteur  tnr  gon  um^te  de  lotéRe,^  e  «uad 
matiiKemi  et  fferiettieiMé  l'ancieftaè  tkif^^  en  fUautt,  eu  nène  titre  ib  la  Mi*' 
mtrUéf  fue  teut  treité  q«i  {wurra  interfeair  eotve  le  tuteur  et  le  aunenr  deveiw 
uMJour  «era  nul,  s*il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'nn  compte  détafllé  et  de  la  re^ 
mise  des  pièces  jiisUQcalWes,  le  totfl  Constiftè  pat  MuTécéplssë  àyaiA  «u  nelii  dit 
joQTs  de  date  eTani  \è  n^ité. 

».  Ua  dé«l  {MMI-nétre  l'ebjet  é'm^  IrtMaotien?  — Oaireove  dans  lei  lois  t*- 
iminesfltisieuie  testes  relatifs  à  eelte  question.  On  y  distingue,  à  cet  égard,  lei 
délits  privés  et  les  crimes  publics.  —  Al'çgard  des  délits  privés,  ÇuA  non  ad  pu» 
Uicam  tefionem,  nA  ad  rm  famiKantn  fespt&wiwt,  tels  q«e  le  laretn  «n  rinjeff% 
il  y  avait  toute  liberté  de  transiger  (Leg.  7  et  37  ff.  De  ^t.  **-  On  penvA  iMsi 
traneiger  sur  les  «rines  publics  lorsqu'ils  emportaient  peine  capitale.  N  n'y  avait 
d*eiception  qae  pour  radullèro.  Cette  faculté  Se  transiger  sur  de  pareils  crimes  était 
fondée  sur  le  motif  qu'on  -ne  pçfui  p«s  interdite  à  dkwue  les  moypm  de  Mwer  M 
%4e.  -^QueOl  «ev  crimes  i^Wcs  «odfHi  ldHii»U  làipetee  n'était  pasveptlsHft,  df 
t'était  pas  iperais  de  transiger.  •*-  l»i  aeomaienrs  étaieut  obligée  de  poorsuivre  U 
punition  de  ces  crimes  :  il  n'y  avait  point  do  plirtie  publique.  —  Le  crime  SeTaùi 
était-il  excepté?  on  doit-on  entendre  par  ces  roots,  eitrà  falsi  tftnflhtfîeMHN, -tm^ 
pleyés  dmsAft^of  18,  m  Ged.  2te  Irsnt,,  qiM  tott  padteisor  les  cAwesipuUtoi  noa 
oipttftii  était  GQgvrlë  cemne  «M  ini|>edhue  qui  pouvait  devenir  le  sujet  4'«m 
nouvelle  aocnsation?  C'est  une  question  sur  laquelle  robscoritè  Be  cette  loi  etl* 
diversité  d'opinions  des  auteurs  lalssenl  encore  Su  doute.  —  Cette  tégiiAxtren  tmfk 
poursuite  "des  iTittes  et  enr  jâ  laetlié  4ela4ie«Bnie  <ie  ittui^er,  étsiniieiilfliii 
tueuse. 

£n  FraKe,  te  déHt  a  toelours  été  distingué  des  dommages-intérêts  qui  Mareift 
'  ^    '     eiii^eii- 


iêsuller.  I)ani  tous  les  délits  publics  on  privés,  contre  lesquels  i^arme  1 
gè«nce  puVfiqtie,  cfîle  ne  dlèpend  peint  de  fnet^on  èes-partleultevs  ;  «Hfet^fl  In^n^ 
q«i  0A  celui  de  la  eociéié  entière,  est  ceaflé  à  des  officiel  poMick  «^  I*  i«k^ 
geteoe  publique  étant  ainsi  assarée,  et  celui  auquel  le  délit  a  perte  srêjadioe  m 
pouvant  pas  traiter  sur  le  délit  même,  mais  seulement  sur  son  indemnité,  •'éne  Ib* 
demnité  a*toajoursété  considérée  comme  Un  tntéfèitiîivé  sur  )eif<ie1  U  edtferarti 
de  litteslgM*.— Maft  cétai  qui  eeerde  la  vengeaftce  ip*^ii(fsfe  yept-'M.paèieniw  ei— 
atee  d'an  déliii'acte  çucittfaA  on  a  tsansigé  eur  i'indf^Blté  tfû  «a  fiautlB}  -• 
6b  avait  mis,  dans  le  projet  de  l'ordonnance  de  1670,  un  article  qui  portait  deTenfe 
à  lome  personne  de  iranslger  lar  dfei  erimei  le  nttM  à  provtqiQer  tne  ft/t»  lÉÉI^ 


TRÂNSàGTiQII.^AM.  I. 
UlÊÉàmaSm  «it Mea  la^ commimlntlM  OM^ an  tribunal,  et    It^ymA.,  te  tiilrtii àStâmp^  Ûk  tentfarlmrla piefal  ^>  à 


lff«  on  rofaiiMuite,  et,  dans  ee  cas,  une  amende  de  500  Ht.  eûi  èlé  prononcée  (ant 
•eatie  la  partie  ei^fle  fie  eenivo  Tav ensè.  ^t  eèt  kê  tent  po«r*eonvahM».  —  Ce» 
aiticli  fnl  reinneliê  tonnie  Irof  rigevrevx,  et  eomae  n'étant  pefM  néfeeiaire  don» 
mm  noNWt,  eà  nméiêt  Bodal  qvl  eii^  fae  lee  crime»  aokni  nnie,  eel  ioàépen- 
éêm  d»  to«li9  conv«B«l«M  partieviièrea.  Ota  a  dA  eMorecoasMerer  qae  œlii  même 
^^A  eat  loeeem  pe«l  Mr»  im  sacrifiée  pêe«niia»rep««r  évitev  liwmlliation  di'ane 
pncèAifV  éana  la^aelle  il  soiali  ebligè  île  se  jastifler,  ei  en  a  4A  eneonelore  qoe  Uk 
liwiaaettaB  n^étant  pas  faite  swr  ie  dêHt  ttdme  areo  eeivi  qnv  es>  chargé  de  le  fwp- 
MhPfi.  es  M  diait  paa  en  induire  na  a^ev.  C'est  aosal  par  eemoiil  i|!ie  toni»  mu»* 
Ml»ot  entre  «eu  ^  rempli«eii(  le  mMslère  pnklle  e«  lea  prevemu,  serait  eUe- 
Bane  nu  délit.  —  On  a  étaMi,  eenne  règle  génèm^e  dans  te  projet  de  loi,  qve  l'on 
pont  tmsifer  air  linlèrlt  eltil  qvl  léanlle  d'M  d«*lt,  Dwie  q«e  la  ipamaetton 
B'empéche  pas  la  poursuite  du  ministère  public— -Getie  régie  s'appHqae  an  evtaM 
èf  tan  eenaw  i  tan»  la»  Mlti.  l<ersfn«  celai  eenire  lequel  en  vent  se  prévaloir 
trum  plèes  iaBiae,  et  qnf  en  oppasaH  la  iMsseté,  cease  d'neer  d»  eeUe  exeepûkm 
et  Iransigey  en  ne  peut  pan  indalre  de  eetle  transaction  qn'ii  n'y  ai*  pin»  de  enrps 
èf  délH,  el  q«e  nen-senleaient  les  donunage»- intérêts,  mats  encore  la  penrsoiee 
èm  aséae  déHt  pear  Pintérdt  publie  soient  soberdoaiiés  à  la  TOlonté  des  partie». 
SI  la  tramaellen  ne  faH  pas  prevve  contre  le  préranu,  en»  ne  doit  ansai, 
«a  mem  ea»,  lier  le»  nafam  an  ministère  pabllc,  fal  ne  poirrall  pas  Ini-nême 

5.  Quoique  la  transaction  ail  pour  but  de  régler  défloitlTement  la  conteslafien- 
^  es  eat  fefejel,  cependant  II  «rt  permis,  eenni»  dnna  tovie  autre  convention,  de 
iHpvter  une  peine  en  ea»  d'hiffiMCatlo».  SI,  peur  fbire  snMr  <eUe  peia»,  'A 
t'éléve  an  nenveai  débat,  e^e»l  une  eoatestntion  ditéKatt  de  ceMe  réglée  par  la 
atnsaeHon. 

a.  La  icaneaction  lemln»  ief  eenlstatleng  qof  y  donnent  Hen;  maie,  li  plan 
iMteM,  elle  ne  perte  pas  rénnmératioA  de  Ions  les  objet»  snr  Ie8>^el9  en  a  en- 
Nnèn  transiger;  le  pins  senrent  encore  dl»  contienides  eaprcssinns  géDoroU»  mil 
pe«i¥ent  faire  denterr  si  tel  ebjet  y  est  compris.  — Oti  a  rappelé  à  eel  égard  m 
fèfles  le»  plus  propres  à  gnMer  les  jiges.  —  La  prenricro  est  que  les  transactiene 
ne  dehent  avoir  d'eftt  qn'k  regard  des  cnniesiatlons  qvl  en  ont  été  l'objet  :  *i^ 
çuum  eit  ptritn  pa9t»ié  4e  gne  topMwn  non  ni  (leg.  ^,  9,  in  /Sur,  A»  h^ntact). 
•Menant  ani  clanses  générales,  qai  sont  le  pins  songent  employées*  voici  comment 
<n  deM  le»  entendre  :  «^Sl,  dan»  nne  transaction  swr  nn  diiérend.  Il  y  a  reneneia* 
thn  k  tons  dtntis,  action»  et  prétentions,  celte  renoneiatten  ne  doit  paa  être  éten- 
#•6  aient  ce  qni  n'est  peint  relafiraa  diOTérend. 

y*  Fenf  connalli^  si  plusieurs  différends  sent  tevuitaés  par  la  nrfme  Iransaclien, 
il  faut  on  «ne  les  parllM  aient  manllnté  leer  Intention  pnr  des  enpressinés  spé- 
eMe»  en  générale»,  on  que  Fei  locennlseie  cette  lotentien  par  nne  svMe  néces- 
MiiB  de  ee  qni  eat  exprimé. 

8.  H  peut  arriver  que  eehil  qni  anrnH  transigé  snr  un  dralt  donten,  ail  en* 
mite,  dn  chef  d'ane  antre  personne,  vn  droit  pareil  ;  qneiqne  Tnn  et  l'antre  de  ce» 
droits  soient  d'ane  nature  semblable  et  présenlent  le  même  dénie,  cependant  o»  ne 
peni  pat  dife  que  celui  qui  n'était  point  encore  acqds  dans  le  lenps  de  la  Craow^ 
tlon  en  ait  été  robje4.  Il  y  a  même  raison  de  transiger;  msds  il  n*y  a  peint  de  lien 
<»  droit  qui  puisse,  b  l'égard  dn  droit  nenveHement  éflkn,  être  opposé.  C'est  la  dé^ 
«Mon  de  la  lei  9  an  Cod.,  De  trûntaei.y  où  en  l'apptiqw  b  fespèce  d'nn  miaeur 
fnl  a  transigé  avec  son  Inteor  sur  la  part  qu'il  «rail  de  son  chef  daae  la  snecos» 
Mon  de  son  père,  et  qui  devient  ensuite  héritier  de  son  frère  pour  rautie  part. 

a.  On  tirerait  aussi  de  ee  qn'il  y  a  parité  de  raison  pour  Iransâgcr,  une  tonss» 
cenaéqnence,  si  l'on  en  induisait  qne  la  transaction,  faite  ftnieaient  avec  Vwn  d» 
«MX  qui  ont  le  môme  intérêt,  doive  avoir  son  effet  à  fégard  des  notre».  H  est 
d'allleufe  de  règle  génénle  que  les  oMrgaliens  n'ont  de  Isrce  qn'énim  «eux  qiui  le» 
«■t contractées,  et  que  si  celui  qui  n'a  point  été  [«rtle  dan»  un  aeie  ne  pedt  pan 
•■en  prévaloir,  cet  acte  ne  doit  pas  aussi  lui  être  oppeeé. 

10.  Les  transactions  se  font  sur  une  contestation  née  ou  à  nafire,  et  les  parties 
Ml  entendu  y  balancer  et  régler  leurs  intérêts.  C'est  donc  en  quelque  sorte  un 
jugement  que  les  parties  ont  praneneè  entre  elles  ;  et  lorsqu'elies-mêraes  se  sont 
rendu  justice,  elles  ne  doivent  plus  être  admises  à  s'en  plaindre.  9'il  en  était  au- 
trement, les  transactions  ne  seraient  eiles^mêmes  qu'âne  nouvelle  cause  de  procès. 
C'est  PirrévocabllHô  de  ce  contrat  qui  le  met  au  rang  de  ceux  qui  sent  les  plas 
vtUes  à  la  paix  des  familles  et  à  la  société  en  général.  Aussi,  l'une  des  plus  an- 
ciennes règles  de  droit  est  que  les  transactions  ont  entr^  les  parties  une  force  pa- 
faille  b  rautorité  do  la  cbose  jugée.  Non  minomn  aHetoriialsm  transaetiwutn 
iwàffi  rtmm  /ndtcn/anmi  esae  reflâ  fatione pUteuil  (Icg.  90,  Cod.,  De  fran«.).^- 
Les  transactions,  comme  les  jugements,  ne  peuvent  donc  point  être  MUiquèes  à 
mison  des  dispositions  par  lesquelles  les  parties  ont  terminé  leur  différend  ;  li  sufEl 
qu'il  soit  certain  que  les  parties  ont  eensenii  k  traiter  sous  ces  conditions. 

11.  Ge  serait  donc  en  vain  qu'une  partie  voudrait  réclamer  contre  une  transae* 
lion,  sous  prétexte  quil  y  aurait  une  erreur  de  droit.  Bn  général,  les  erreurs  de 
dralt  ne  s'excusent  point;  et  dans  les  jugements  auxquels  on  assimile  les  tran^ac- 
thws.  de  pareilles  erreur»  n'ont  jamais  été  mises  au  nombfe  des  motifs  suffisants 
fonr  le»  attaquer. 

11.  Hais  c'est  snifent  ffous  le  prétexte  de  la  lésitm  qne  lés  tentutives,  pour  re- 
venir contre  les  transactions,  ont  été  le  plus  uitthipllée».  Cependant  il  n'y  a  poiM 
d»  contrat  à  l'égard  dn»}»»!  l'action  en  lésion  sôil  moins  admissible.  Il  n'est  point, 
tt  «fliet,  dans  la  ciasse  des  contrats  commutalirs  ordinaires,  dans  lesquels  los  droits 
en  les  obligations  des  parties  sont  possibles  à  reconnatlre  et  à  balancer  par  la  na- 
ture même  du  contrat.  Dans  la  transaction  tout  était  incertain  avant  que  la  volonté 
de»  partie»  l'eftt  réglé.  le  droit  était  dooleui,  ei  on  ne  peut  pas  déterminer  à  quel 
peint  11  était  convenable  b  chacune  des  parties  dé  réduire  sa  prétention  ou  même 
lit  B^Ml  désister.  —  Lorsqu'en  France  on  a  négligé  de  se  conformer  à  ces  principes, 
<»n  a  vd  revivre  des  procès  sani  nombre  qu'aucune  transaction  ne  pouvait 
nlta»  amortir.  Il  faltnt  dans  le  seitième  siècle  (avr.  1900)  qu'une  ordonnance 
lai  rendue,  peur  confirmer  toutes  les  transactions  qui  àntaient  été  passées  entre 
aajeurs  sans  dol  ni  violence  ;  et  pour  interdire  sous  de  graffdes  peines  aux  juges 
tf'uTotr  égard  k  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'ontrcmoitlé  ou  même 
èf  léslnn  plue  grande,  aux  officiers  des  chancelteries  do  délivrer  les  lettres  alors 
Bèeessaire»  pour  inlenter  cette  action,  et  k  toutes  personnes  d'en  faire  la  demande. 

15.  Il  n'y  a  ni  consentement,  ni  même  de  contrat,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la 
.  TtoHuBurtHl»  inBMtelloBr  ouo  Tûo  «fOintt  Mn  tm  celui  qtU  bOniH 


qualité  pour  élever  des  prétentions  snr  le  droit  douteux,  landfi  quiî  n'aurait  au- 
cune «aalRé,  et  que  ee  droit  lui  serait  étwnenp.— Il  iff  »  poinfrd»  eeueemnaient^ 
s^l-  a  été  surpris  par  del,  eu  eitorqué  par  vieienoe.  €o  sent  le»  principe»  ODamun» 
b  toute»  le»  obligions. 

la.  Lorsqu'un  tMre-esi  nul,  Ib  ne  pent  en  séspllep  nueun^aeH»»  pour  •eseié-> 
cukion  :  ainsi.  Ion  mê)be  que>  dan»  ee  titrer  II  y  aurait  de»  diispoeitlenf  »b»cuiU»^ 
elle»  ne-  poumieni  aire  nattMde  eentesistiott  douteuse,  puluque  celui  eentr»  qui 
l'en  voudrait  enercer  KactieD  auvaiidan»  sa  nullité  un  moyen  certain  d^  llrt  dé- 
chargé. Il  faut  donc  pour  qne,  dan»ee  ca»,  la  tranenotlon  soft  valaM»,  que  les  par-^ 
lies  aient  exprsesément  traité  sur  lu  nnlMté. 

IS.  11  a  teojouf»  été  du  règle-qu'une  traasaeHen  fait»  sur  I»  frademenl  d»pia* 
ces,  aler»  regardéee  comme  vraies,  et  qui  ont  ensuit»  été  raoeonue»  Ibo»»»»,  eei 
ville.  Celui  qui  vondtait  ea  profiter  serait  eenpable  d^ttn  délit,  los»  même-  que, 
dan»  le  temps  du  contrai,  H  aurai  I  Ignoré  que  la  pièce  étaM  faasse>  ail  vouMf 
eneoreen  tirer  avantage  lorsque  sa  rausseté  serait  eonalatée.— ^ )tel»  o»  ««ait  éan* 
la  loi  romaine  tiré  d&ee  principe  un»  eoneéqoence  quHl  serait  didieil»  d'aeeorèw* 
avec  hk  natniie  de»  transaction»  e«  arvee-  ^équité.  On  suppose  dan»  cette-  loi  que, 
dans  US9  transaction,  H  peut  se  trouver  plusieurs  chefs  qui  soieni  Indépendanls^ 
el  anxqoeie  la  pièce  fausse  ne  soit  pas  oemmune.  On  y  deeide  que  le  transastie» 
conserve  sa  force  pour  les  chefs  auuquel»  la  pièce  teussè  ne  s'applique  pa».— Cette» 
décision  n'est  point  admise  doi»  te  P<«jel  de  loi.  On  ne  doit  vola  daoa  une  transi 
action  que  des  parties  corrélativos;  et  lors  même  que  le»  divera  peint»  »er  ie^ 
quel»  en  a  traité  sont  Indépendants,  qnaat  b  tear  objet,  il  n^ea  est  paa  moine  In» 
certain,  s'ils  ont  été  indépehdanis  qnanl  à  k  volonté  de  eoniraeler,  et  si  M  farUee 
eussent  traité  séparément  snr  l'nn  des  points.—  On  edt«  moins  risqué- de  a^earler 
deKêquilé  en  décidant  que  celui  contre  lequel  en  se  serait  servi  de  la  pièce  fiau»»e 
aurait  Toption  ou  de  demander  le  nullité  du  contrat  en  entier,  o»  d^salger  qutft 
fût  maintenu,  quant  aux  objets  étrangers  à  la  pièce  fancse;  maie  la  règle  gènérakh 
que  tout  est  corrélatif  dans  nne  transaclion,  est  eeHe  qui  résulte  de  la  nature  d» 
ce  contrat;  et  ce  qui  n'y  serait  pas  oonforme  ne  peut  être  exigé  pH  celui  asène 
contre  lequel  on  s'est  servi  de  la  pièce  fausse. 

10.  la  transaction  qui  aurait  été  faite  sur  un  procè»  temsiné  par  ne  jugaaMuO 
passé  ra  f^rce  de  chose  jugée,  doni  les  parties,  ou  Fune  d'elle»,  n!>avaient  poinft 
connaisaance,  doit  être  nulle,  puisque  le  droit  n'était  plus  douieex  lorsque  le»  paf-k 
tics  ont  transigé.  -^  SI  le  jugement  était  ignoré  des.  partie»,  le  faH  qu'il  »^»xislail 
pins  ni  procès  ni  deute  n^  serait  pa»  moins  certain.  R  y  aurait  e»  erreur  su» 
Tobjct  même  de  la  tnnraction.  —  Si  le  Jugement  n'était  içioré-  qi«»  de  K«yM  doit 
parties,  il  y  aurait  me  seconde  cause  de  reacision,  celte  résuHanl  de  dol  d»  le 
partie  qvi  savait  qu^e  était  Hrévocablemeat  oondanmée,  —  H  en  serait  nuira 
ment  »t  le  jugement  ignoré  de»  parties  était  susceptible  #appek  0»  peat  à  la  vé- 
rité présumer  que  si  \^  partie  qui  aurait  obtenu-  ee  sueeè»  KoAt  oonan,  eM»  eél 
cherché  &  en  tirer  avantage  dans  la  transaction  ;  mais  H  suffit  que  le  jugenasnt  rend» 
fftt  alora^  rascepiihfe  d^pel  peur  qu'il  y  eût  encore  dn  doute;  el  loraqae  la  baa« 
princfpale  de  la  transaction  reste,  en  ne  saurait  ranèantir  snr  une  sluple  pré»emp 
tt0ii.  ^-  On  ne  hit  pohnt  mention  ^ten»  hi  loi  du  pourvoi  e»  sasseiéen  qe'eile  an* 
torif e,  en  certains  cas,  contre  les  jegements  qui  ne  sont  pa»  susceptibles'  dPappat, 
Le  marrai  en  cassatioft  n'empêche  pa»  qu'i^  n'y  ait  un-  droit  acquia^  un  drait  dbnd 
l'exécution  ntest  pas  suspendue-;  mai»  si  les  moyens  deeassalioa  pceaeiitalant  eue* 
mêmes  une  ouestton  douteuse,  cette  oonieotatlmi  peumH,  eemipe  Iqute  antoe^liae 
l^>bjct  d'une  transaetton. 

IT.  La  transaction  sur  un  procè»  prèeééemmeet  jugé  est  nqNe,  par»»  quTiè  n'f 
avait  pas  de  question  douteuse  qui  pftt  en  êtra  l'objet.  Lemeiil  eat  heasAsiepeu» 
déclarer  ntiHe  Th  transaction  ayant  ne  objet  sur  leqéel  il  serait  oonolaié  par  des  ti- 
tres nourenement  découverts  que  l'une  des  parUua  n'avait  aucun  dseit  II  eût  p» 
arriver  que  Ih  partie  b  laquelle  les  titra»  sont  teverable»  eàt  été  condamnée  par  ue 
jugement  sans  appel  «rant  que  ces  titre»  fu»»eai  dèoourart»,  el  aans  que  «oe  tdvee* 
saire  fAl  coupable  de  le»  avoir  retenu»;  mal»  oe  n'est  pa»  sur  eetle  espèce  d'ieca»« 
tttudo  que  les  parties  ont  traité,  et  on  peut  encore  BMin»  inlervedir  le  véritable 
(^ei  de  hi  transaction,  lorsque  l'efl^t  do  celle  interveraien  serait  d^arickir  m|x  dé^ 
pêne  de  l'une  des  parties  ceHe  qui  n'avait  même  paa  un  droit  douteex.  H  en  sqnil 
autrement,  si  les  parties  ayant  transigé  généralement  sur  toutes  les  aflhlraa  qu'elle» 
pouvaient  avoir  ensemble,  des  titras  alors  Incoruiua  eussent  été  pastérleoMment  dé  • 
courerts.  —  On  doit  d^ibord  décider,  dNiprès  la  règle  de  coprélaiioa  en|ra  ImMec 
les  clauses  de  la  transaction,  que  les  partie»  n'ont  souscrit  aux  autres  dlspqsltion» 
que  sous  la  condition  qu'elles  ne  pooFraicut  élever  l'une  teetra  l*aatre  dé  nouvelle 
contestation  sur  aucune  de  leura  alRiivee  antérieures.  Cette  aondillen  emporte  la  ce^ 
nonciation  à  tout  usage  des  litres  qui  pourraient  être  postéricuremenl  déceuverU. 

18.  Si,  dans  les  epcrathms  arithmétiques  sur  les  cenventioas,  qui  sept  le  résultat 
de  la  transaction,  il  y  avait  erreur,  cette  erreur  serait  évidemment  contra  la  volonli 
réciproque  des  parties.—Mais  on  ne  pourrait  pas  également  regarder  comme  cerUlné 
cette  volonté,  s'il  s'agissait  d'erreun  de  calcul  faite»  par  lea  parties  dan»  TexposU* 
lion  des  prétentions  sur  lesquelles  o;i  a  transigé.  Ainsi,  la  transaction  sur  un  compte 
liligteox  né  pourrait  être  attaquée  pour  cause  de  découverte  d'erreurs  oud'inexfOi; 
tttude  dans  les  articles  du  compte. 

Telles  sont,  citoyens  lêgislaieura,  les  règles  générales  mr  l»a  tcapaaetiou,  et  lig 
observations  dont  ces  règles  ont  paru  susceptibles. 

(i)  Rapport  fait  au  tribunat  par  le  trihun  Albiuon,  ^y  nom  de  la  crelioii  de 
Ugielation,  eur  la  Un  relative  ata  IrantacUane  (séanpe  du  S^8  yept.  an  If). 

19.  Tribuns,  je  viens,  au  nom  de  voira  section  de  législation,  voips  puilev  tm 
suflFrege  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx  fronrarfions,  qu^  vous  lui  aaez.  xanvoyi 
dans  votre  séance  du  M  de  ee  mois,  pour  vous  ea  laiw  le  rapport  anjontdfbui.  — 
Les  transaclioas  sur  procès  (car,  dans  le  projet  dont  il  s'agit,  c'eut  dans  ce  sens  par? 
litmlier  que  doit  s'entendre  le  mot  de  IrameaeUen,  empleyê  quelquefois  dans  noÉ 
acception  plus  générale)  ;  ces  transactions,  dont  le  caraolèie  particoli/v  eat  de  dmIIi» 
fin  aux  procès  ou  de  les  prévenir,  méiriteiit  parUculièpement  b  ce  liUe  la  fMMf  dt 
la  loi,  dont  le  but  final  doHêtred'eutrelenlr  la  paix  panai  les  eifopens..-^£n  edM» 
si  les  jugements  terminent  les  contestation»  civile»,  si  la  pcescription  le»  absoibd» 
c»  n'est  pas  le  plus  souvent  cane  lal»»er  de»  regreU  k  la  parlée  vai»cae  pu  rap««a»é» 
sans  jeter  entre  les  contendant»  de»  germe»  d'aaijaoail»  dont,  ièi  ou  tard,  le»  dé^ 
vehmpements  pouRont  leur  êtra  également  funuste».  La  loi  leurpcéle  »t  leur  d«l| 
ftèter  l^oie  «albree,  fwuB  fu'IilBperiei  keçoittê  %ee  le  aeUiciledi  eiki  4ê^ 
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rassemblée  générale  da  trlbnnat^  qn\  Tadopta  à  l'ananfmité  de 
54  voix.  Le  lendemain^  le  tribun  Giilet^  accompagné  de  MM.  Al- 

gen  det  procès  aient  un  terme  (Fini*  toUicittêdinu  ae  perieuli  litium  Gicer.  pro 
GaciDâ)  ;  mais  elle  ne  peut  rien  sar  ks  resseniimeots  particuliers  que  peut  Taire 
Battre  l'applicalion,  n^ème  la  plus  juste  et  la  plus  impartiale,  de  son  autorité.  —  U 
B'ea  ebt  pas  ainsi  des  transactions  :  par  elles  les  procès  sont  terminés  on  aTorlés  ;  mais 
ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui,  éclairées  sur  leurs  droits  respectifs,  se  rendent 
volontairement  la  justice  qu'elles  jugent  leur  être  due,  ou  se  déterminent,  par  las- 
BÎtadeon  par  générosité,  soit  à  se  départir  en  tout  on  en  partie  de  leurs  prétentions, 
toit  à  se  reUcher  de  leurs  droits,  et  à  s'affranchir,  par  des  sacriflces  offeris  et  ae- 
eeptés  librement,  des  peines  et  des  inquiétudes  auxquelles  une  plus  longue  lutte  les 
eikt  laissées  exposées.  —  Aussi  TelTet  ordinaire  de  ces  rapprorhemenls  est  d'étouffer 
l'esprit  de  dissension,  si  fatal  au  repos  de  la  société,  de  réunir  des  familles  longtemps 
divisées,  de  renouer  d'anciennes  amitiés;  et  plus  ce  spectacle  touchant  pourrait  se 
renoQTeler,  plus  son  influence  serait  sensible  sur  les  agréments  et  les  douceurs  de 
la  société.  —  Il  importait  donc  au  complément  de  notre  nouToau  code  cïTil,  que  les 
règles  particulières  aux  transactions  tinssent  s'y  placer  è  la  suite  de  celles  qui 
doitent  fixer  nos  droits  et  nos  obligations  dans  tontes  les  circonstances  de  la  vie, 
dans  toutes  les  positious  ou  peuvent  nous  mettre  les  chances  si  variables  de  U  for- 
tune, la  nécessité  de  pourvoir  à  oos  besoins  et  le  légitime  emploi  de  nos  moyens,  la 
multiplicité  de  nos  relations  domestiques  et  sociales,  les  diverses  nuances  de' la  pos- 
Mssion  et  de  la  propriété,  la  bienveillance  ou  la  confiance  de  nos  concitoyens,  et 
les  dispositions  de  la  loi. —  Cette  importance  était  d'autant  plus  grande,  que  l'uni- 
formiié  de  nos  lois  civiles  ne  faisant  plus  du  peuple  franc  us  qu'une  même  et  grande 
Camille,  et  leur  lecture  n'exigeant  plus  la  connaissance  d'une  langue  morte,  et  des 
divers  idiomes  dont  on  retrouve  des  traces  jusque  dans  les  rédactions  les  plus  ré- 
centes des  coutumes,  chacun  poarra  les  consulter  sans  être  trop  obligé  de  s'en  rap- 
porter à  la  raison  d'un  autre,  et  se  rendre  justice  luimème,  s'il  estasses  sensé 
pour  se  déûer  de  ses  passions  et  de  celles  d'aulrui.  —  Que  dès»  lois,  ni  les  contra- 
riétés, ni  les  différences  des  lois  ci-devant  locales,  ni  l'obscurité  do  la  loi  vivante, 
B'em|>(chant  plus  de  s'entendre,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  les  rapproche- 
ments des  parties  auront  bien  moins  à  craindre  les  divers  obstacles  jusqu'ici  sus- 
cités par  les  seules  distances  ;  et  les  transactions  deviendront  plus  fréquentes,  du 
moins  entre  les  parties  qui  seront  de  bonne  foi,  et  assez  calmes,  assez  raisonnables 
povr  n'estimer  au  be«oin,  dans  un  ministère  étranger,  que  les  lumières  et  la  probité. 
Je  tiens  au  projet  dont  presque  tuules  les  dispositions  sont  implicitement  renfer- 
mées dans  la  définition  que  présente  l'art.  3044.  —  •  La  transaction  est  un  contrat 
par  Uqu9l  lei  partie»  terminât  une  eonletlation  «e«,  ou  préviennent  une  eontet- 
talion  k  natlre.  »  —  (Test  un  contrat  :  elle  doit  donc  réunir  les  conditions  essen- 
tielles ponr  la  taliditè  des  contentions  prescrites  par  la  loi  générale  des  contrats. 
*-  Ces  conditions  sont,  la  capacité  de  contracter,  le  consentement  des  parties  con- 
tracUnles,  an  objet  certain  qui  fasse  la  matière  de  rengcgemeni,  une  cause  licite 
dans  l'obligation  (Loi  sur  les  contrats,  art.  1108).  —  La  seule  condition  que  le 
projet  ajoute,  et  qui  dotait  l'être  par  rapport  à  la  nature  particulière  de  la  trans- 
action, c'est  qu'elle  eoil  rédigée  par  écrit;  ce  qui  est  infiniment  sage;  car  la 
transaction  devant  terminer  un  procès,  c'eût  été  risquer  d'en  faire  natlre  un  nou- 
Teao,  que  d'en  laisser  dépendre  l'effet  de  la  solution  d'un  problème  snr  Tadmissi- 
bilité  ou  les  résultats  d'une  épreuve  testimoniale.  —  Je  tais  à  présent  suitre  la 
marche  du  projet,  article  par  article  ;  et,  dans  l'application  que  tous  pourrez  faire 
de  chacun  a  quelqu'une  des  règles  fondamentales  établies  dans  la  loi  générale 
des  contrats,  tous  aurez  une  nouvelle  occasion  d'applaudir  à  l'esprit  d'ensemble 
•t  d'unité  qui  a  dirigé  le  législateur  dans  la  rédaction  du  grand  outrage,  à  la  per- 
fection duquel  tons  atez  coopéré  avec  tant  de  suite  et  de  zèle. 

20.  •■  Pour  transiger,  dit  l'arr.  S045,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction.  »  —  Mais  le  mineur  est  incapable  de  contracter, 
et  son  intérêt  peut  exiger  qu'il  termine  ou  prévienne  un  procès;  ce  qu'il  no  peut 
faire  que  par  le  ministère  de  son  tuteur;  d'autre  part,  le  tuteur  est  comptable  de 
son  administration  au  mioeur  devenu  majeur,  et  il  ne  peut  cesser  de  l'être  qu'après 
atolr  rendu  son  compte  en  forme  légale.  Cependant  l'espèce  d'empire  on  d'ascen- 
dant que  'lui  a  donné  la  tutelle  sur  l'esprit  de  son  mineur,  pourrait,  même  après 
l'expiratiOD  de  son  poutoir,  lui  donner  les  moyens  d'ab'user  de  sa  confiance  par 
quelque  traité  dommageable,  consenti  à  l'aveugle  et  sans  connaissance  des  résultats 
de  son  administration.  La  loi  sur  les  lutellea  a  pourtu  à  l'un  et  à  l'autre  cas,  et 
le  projet  y  rentoie  sagement  (art.  467  et  472).  —  Les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  sont  essentiellement  sous  la  tutelle  et  la  surteillance  du  gouverne- 
ment :  ils  ne  peuteni  acquérir  ni  aliéner  sans  son  autorisation.  Il  ne  doit  donc 
leur  être  permis  de  transiger  qu'atec  son  autorisation  expresse,  et  le  projet  l'exige 
textuellement. 

21.  Le  sujet  d'une  transaction  est  une  contestation  née  ou  à  natlre  entre  les  par- 
ties :  mais  nne  contestation  entre  des  citoyens,  à  l'occasion  d'un  délit  commis  par 
l'un  d'eux,  n'oblige  l'auteur  du  délit  eoters  celui  qui  en  souffre  un  dommage,  qu'à 
la  réparaiion  de  ce  dommag*,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  son  intérêt  civil;  et 
cette  obligation,  déjà  résultant  du  droit  naturel,  est  déclarée  par  la  loi  sur  les  en- 
gagements  qui  ee  forment  ean»  convention  (art.  1382).  —  Cependant  tout  délit 
blesse  plus  ou  moins  l'ordre  public,  et  sa  poursuite  ne  doit  pas  dépendre  de  la 
tolonlé  des  simples  citoyens.  Il  ne  peut  donc,  sous  ce  rapport,  faire  la  matière  d'une 
transaction  ;  aussi  la  loi  en  réserve- t-elle  la  poursuite  au  ministère  public,  quelque 
accord  qui  puisse  intertenir  entre  les  parties  sur  leur  intérêt  civil  respectif. 

22.  La  transaction,  comme  les  autres  contrats  en  général,  est  susceptible  de  U 
stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter.  Celte  stipulation 
a  ses  règles  particulières  reiativement  à  son  exécution  ;  et  ces  règles  sont  expliquées 
avec  soin  dans  la  sect.  6,  cbap.  S  de  la  loi  sur  lee  contrats  (art.  1226  et  suit.). 

23.  La  transaction  est,  suivant  sa  définition,  un  contrat  qui  termine  une  conte»- 
IcUtoti  née,  —  Cette  contestation  roule  donc  sur  un  ou  plusieurs  objets  connus  et 
déterminés  dès  le  commencement  ou  dans  le  cours  du  litige;  et  ce  sont  ces  objets, 
t\  non  d'autres,  sur  lesquels  les  parties  entendent  mettre  Un  au  litige.  Une  reiion- 
ciaiio»  générale  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  doit  et  ne  peut  donc  s'en- 
tendre que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  que  les  parties  teulent  tfrminer  ;  et 
telle  est  la  disposition  de  l'art.  2048.  —L'art.  2049  ne  fait  que  la  développer  en 
des  termes  plus  précis,  en  statuant  que  :  <  les  transactions  ne  règlent  que  les  dif. 
fereuds  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifeste  leur  intention 
par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  i|Ud  l'on  reconnaisse  celte  inlen- 
Hoo  panifie  f uii«  nécessaife  de  ce  oui  ««i  exprime  {Iniquum  9$t  perim  pacto  ié 


bisson  et  Sedillez,  porta  le  vœu  da  tribanat  aa  corps  législatif» 
et  en  exposa  lee  motifs  (l).  Le  même  jour  fnt  décrélé^  à  la  majo- 

de  quo  cogilatum  non  docetur.  Leg.  0  in  fine^  ff.  De  traneaet  ).  •  —  L'art.  SOSO 
n'en  est  encore  qu'une  conséquence.  «  Si  celui,  y  est-il  dit,  qui  a  transige  sur  wm 
droit  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d*aM 
autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouteliement  acquis,  lié  par  la  trani» 
action  antérieure.  »  Il  est  évident  en  effet  que  le  droit  nouvellement  ao)nis  éUnt, 
quoique  semblable,  différent  de  celui  sur  lequel  il  a  transigé,  il  ne  peut  être  Ile  par 
un  acte  qui  a  précédé  l'acquisition  du  nouveau  droit.  Le  droit  romain  en  foomit 
un  exemple  dans  la  personne  du  majeur  qui,  ayant  transigé  avec  son  Inlenr  aur  te 
compte  de  sa  portion  des  biens  de  son  père,  succéderait  ensuite  à  son  frère,  à  qui 
le  même  tuteur  detrait  rendre  compte  de  sa  portion  dans  les  mêmes  biens,  en  dé- 
cidant que  le  droit  nouteliement  acquis  n'était  nullement  altéré  par  la  première 
transaction  (Leg.  ed  in  prineip-) 

34.  L'art  2051  établit  en  termes  très-généraux  une  règle  susceptible  de  ditanee 
applications;  il  est  ainsi  conçu  :  iLa  transaction  faite  atec  l'un  des  intéressés  ne 
lie  point  les  autri's  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  •  Ce  qui  est  géné- 
ralement trai  (Leg.  1,  Cod.  De  traneaet.  Legr.  S.  ïï.eod  ),  une  telle  transaction 
étant  étrangère  aux  autres  intéressés;  mais,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'interessM 
tels  que  des  codébiteurs  ou  des  cautions  solidaires,  l'application  de  ceUe  rcgto  se- 
rait sujette  à  des  limitations  et  à  des  modifications  expliquées  dans  la  loi  générais 
sur  les  contraU  (art.  1210,  1211,  1285,  1287  et  1288),  à  laquelle  il  faut  atoir 
recours. 

25.  Jusqu'ici  le  projet,  après  atoir  défini  la  transaction,  n'a  rien  laissé  à  désirer 
sur  les  conséquences  résultant  de  sa  nature  et  de  son  objet.  L'art.  2052  consacre 
son  effet  entre  les  parties,  en  lui  donnant  la  force  et  l'autorité  de  la  chose  jng^  en 
dernier  ressort,  et  la  mettant  à  l'abri  de  toute  attaque  sous  prétexte  d'erreur  de 
droit  et  de  lésion.  —  Mais  il  est  d'autres  causes  qui  peutent  la  ticier;  et  ce  sont 
toutes  celles  qui  excluent  le  consen|^ment,  sans  lequel  nulle  convention  ne  peut 
subsister.  —  Ainsi,  Terreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation,  la 
dol  ou  la  violence,  qui  ticient  tous  les  contrais,  donnent  onterture  à  i'actioo  en 
rescision.  —  Ainsi,  une  transaction  faite  en  exécution  d'un  titre  nni,  à  moins  que 
sa  nullité  étant  connue  elle  n'ait  été  expressément  l'objet  do  traité,  peut  également 
être  rescindée.  —  Telles  sont  en  effet  les  dispositions  det  art.  2053  et  2054. 

26  Mais  il  est  d'autres  cas  où  elle  est  entièrement  nulle,  ou  tout  au  moins  ra* 
jette  à  rescision  ;  et  ce  sont  ceux  qui  peutent  faire  anéantir  un  jugement  en  doreier 
ressort,  auquel  l'art.  2052  assimile  la  transaction.  —  Telle  est,  d'après  la  disposi- 
tion de  l'art.  2055,  la  transaction  faite  sur  pièces  qui  oui  été  depuis  reconnues 
fausses.  Dol  d'une  part,  erreur  de  l'autre  :  un  accord  qui  n'aurait  pas  d'antres  élé- 
ments ne  saurait  subsister  ;  aussi  le  projet  le  déclare- t-il  entièrement  nul. 

27.  L'art.  2057  suppose  le  cas  où  des  parties  qui  ont  eu  diterses  affaires, 
toulanl  enfin  en  sortir,  traneigent  généralement  »ur  toute»  ceUe»  qu*eUe»  pouvaient 
avoir,  et  tiennent  ensuite,  les  unes  ou  les  autres,  à  découtrir  des  titres  qui  leur 
étaient  inconnus  lors  de  la  transaction.— Cette  transaction  pourra-t-elle  être  aU»> 
quée  sur  ce  fondement?  — Le  projet  distingue:  ou  ces  titres  nouteliement  déeou- 
terls  ataient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties,  ou  non.  —  Au  premier 
cas,  ia  découverte  de  ces  titres  est  un  juste  cause  de  rescision,  fondée,  d'une  part» 
sur  le  dol  de  celui  qui  a  retenu  les  titres,  et,  de  l'autre,  sur  l'erreur  intincible  da 
celui  à  qui  ils  ont  été  cachés.  —  Au  second  cas,  l'erreur  étant  commune,  l'acte 
par  lequel  les  parties  ont  entendu  faire  cesser  ou  prétenir  toutes  les  conlestationt 
que  poutaient  occasionner  entre  eux  ou  leurs  héritiers  les  diterses  affaires  qu'ellee 
ataient  eues  ou  pu  atoir,  doit  subsister.  —  Il  en  serait  autrement,  si  la  transat» 
lion  n'atail  eu  qu'un  objet  sur  leqnel  il  serait  constaté,  par  des  titres  noutelie- 
ment découterts,  que  l'une  des  parties  n'atait  aucun  droit.  —  Alors  l'accord  se- 
rait nul,  parce  que  ce  serait  une  contention  sans  cause  ;  ce  dernier  cas,  si  différent 
de  celui  de  l'art.  2057,  écartant  comme  inutile  la  question  de  savoir  si  les  litret 
nouveliement  découverts  avaient  été  retenus  ou  non  pur  le  fait  de  l'une  des  parties. 

28.  La  transaction  serait  également  nulle,  si  elle  était  intervenue  sur  un  juge- 
ment passe  en  fon  e  de  chose  jugée,  dont  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  n'avaient 
point  connaissance;  mais  elle  serait  talable,  si  le  jugement  ignoré  des  parties  était 
susceptible  d'appel.  —  Au  premier  cas,  la  transaction  doit  être  nulle,  soit  qua 
l'ignorance  du  jugement  eût  été  commune  entre  les  parties,  parce  que^tonte  con- 
testation entre  elles  ayant  cessé  à  lenr  insu,  elles  auraient  erré  l'une  et  l'autre  sur 
l'existence  de  la  contestation;  soit  que  l'une  des  parties  ont  connaiscance  du  juge- 
ment, parce  que  ce  serait  de  sa  part  un  dol  que  la  loi  doit  punir.  —  Au  second  cas, 
la  faculté  de  l'appel  faisant  retitre  ia  contestation,  aucun  doute  que  la  Iransactioa 
ne  fût  talable.  soit  que  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  eussent  connu  ou  ignoré  le 
jugement  susceptible  d'appel. 

29.  Reste  l'erreur  du  calcul,  intervenue  dans  une  transaction,  que  l'art.  805t 
déclare  devoir  être  réparée.— Il  est  constant  en  effet  que  l'erreur  de  calcul  est  tou- 
jours réparable,  et  ne  peut  être  couverte  que  par  un  jugement  en  dernier  ressort  oa 
une  transaction  sur  cette  erreur  (Leg.  unxcd.  Cod.  De  errore  ealouli. 

Telle  est,  citoyens  mes  collègues,  te  projet  de  loi  sur  les  transactions.  Mais  cooh 
ment  prononcer  ce  mot  dans  cette  tribune,  sans  que  la  pensée  se  reporta  atee  une 
tite  satisfaction  sur  l'achèvement  très-prochain  de  notre  code  citil,  qui  ast  lui- 
même  la  plus  grande,  la  plus  utile,  la  plus  solennelle  transaction  dont  ancusa  natioB 
ait  jamais  donne  le  spectacle  à  la  terre  ?... 

(1)  Dieevur»  prononcé  au  corp»  légi»lalif^  par  l»  tribun  GiUet  {do  Sttii^-ef* 
Oi»e)f  l'un  de»  orateur»  chargés  de  présenter  le  ve»u  du  Infruno/,  »ur  la  Un  retê* 
tive  aux  transaction»  (séance  du  29tent.  an  12). 

SO.  Législateurs,  le  principal  objet  que  la  loi  se  propose,  en  donnant  aux  clioyem 
des  règles  snr  leurs  intérêts  respectifs,  c'est  de  maintenir  entre  eux,  par  une  j'usH 
connaissance  de  leurs  droits,  la  paix  et  l'harmonie.  —  Quand  cette  harmonie  ert 
troublée,  il  est,'  pour  la  rétablir,  trois  moyens  ouverts  aux  parties  : 

La  toie  judiciaire,  qui  soumet  leurs  débals  à  l'aulorité  publique  :  moyen  oertaia, 
mais  rigoureux,  qui  n'est  nécessaire  que  parce  qu'il  est  le  supplément  et  ia  garantie 
de  tous  les  autres;  — -  La  toie  du  compromis  ou  de  l'arbitrage,  qui  leur  donne  des 
juges  amiables  et  de  leur  choix  :  moyen  moins  hostile,  qui  substitue  la  balance 
approximatite  de  l'équité,  à  la  balance  exacte  de  la  justice  ;  —  Enfin,  la  toie  dw 
transactions,  qui  les  rend  elles-mêmes  leura  propres  arbitres,  et  qui  résout  leara  dif- 
férends par  les  dispositions  qu'elles  troutant  bon  d'arrêter  eosomble.  —  Da  €« 
trais  mojea»,  lee  deex  premiers  a^ panieuie&l  u  eode  jodiciaiie  ;  \»  iroisièsM,  |^t 


ÏHANâACTÎON.— Art.  <. 


m 


rlté  de  Slft  voix  eoAtre  tmè>  le  projèl  qui  est  devenii  le  i'drè  da 
livre  3  c.nap.  (1). 

9.  Droit  comparé.  —  Après  ce  rapide  exposé  de  notre  légis- 
lation.  Jetons  on  coap  d'œil  snr  les  législations  étrangères.  Elles 
consacrent  en  général  les  mêmes  principes  que  le  code  Napoléon; 
tependant  qaeiqoes  dispositions  particnlières  méritent  d'éire  si- 
gnalées.—  Ainsi  nons  voyons  qn'en  Angleterre  l'offire  de  payer 
une  somme  à  titre  de  transaction^  avec  réserve  de  tons  ses  droits^ 
n'est  pas  l'avea  dn  droit  de  la  partie  adverse,  parce  qu'il  doit 
être  permis  à  tonte  personne  d'acheter  sa  tranquillité  et  d'éviter 
nn  procès  par  des  concessions  (V.  M.  Aothoine  de  Saint-Joseph, 
t.  2,  p.  287,  ifi  952).  En  ce  qni  touche  la  transaction  sur  un  fait 
de  natnre  à  entraîner  des  peiiies  criminelles,  elle  peut  avoir  lieu, 
mais  avec  la  permission  de  la  cour  devant  laquelle  est  portée 

•ft  une  branche  de  U  famille  nombreaie  des  eontraii,  appartient  au  code  cItII.  — 
Ce  qal  donne  à  celte  sorte  de  traité  un  caractère  dislincllf  et  particulier,  c'est  qa'il 
A  toat  \  la  fois  raatorilé  d*ane  contention  et  celle  d'an  jugement,  et  qu'il  parlicipe 
é%  ja  nature  de  l'an  et  de  l'autre.  —  Examinons  quels  principes  sont  allachés  à 
chaesn  oe  ces  oeax  eiemenu;  et,  de  war  comoinaison,  nous  verrons  naître,  par 
édê  conséquences  etidenles  et  directes,  toutes  les  disposilions  de  la  loi. 

81.  Toute  convention  tVrête  aux  seuls  objets  qui  sont  dans  le  commerce;  ainsi 
4ef  droits  delà  nature,  lei  droits  de  la  société  ne  peuvent  pas  devenir  une  matière 
A  transaction  :  c'est  pour  cela  que  le  projet  annonce  que,  pour  transiger,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction  ;  ce  qui  sup- 
pose nécessairement  que  ces  objets  sont  disponibles.  —  Far  ce  seul  raisonnement, 
ou  aperçoit  d'abord  comment  il  se  fait  qu'on  peut  bien  traiter  des  intérêts  ciTils 
résialtant  d'an  délit,  et  que  cependant  on  ne  peut  pu  traiter  de  la  peine. 

S3.  Tonte  convention  suppose  la  faculté  de  consentir  :  c'est  pour  cela  que  la 
transaaion  ne  peut  pas  être  enllôremenl  consommée  par  ceux  qui  n'ont  qu'une  vo- 
lonté subordonnée;  tels  que  les  tuteurs  poui  les  mineurs,  les  administrateurs  pu- 
Mics  pour  les  éublissements  qu'ils  dirigent. 

S8.  Toute  convention  peut  être  garantie  par  des  peines  que  les  parties  stipnlent. 
La  transaction  est  susceptible  aussi  des  clauses  pénales. 

Si.  Toute  convention  doit  s'exécuter  de  bonne  fol  ;  et  lorsqu'il  s'agit  de  l'inter- 
f  rèler,  e'est  rintention  des  parties  contractantes  qu'il  faut  consulter  plutôt  que  de 
•'arrêter  aa  sens  littéral  des  termes.  —  Be  même,  la  traneaction  quelle  qu'elle 
■oit,  se  renferme  toujours  dans  son  objet  et  ne  règle  que  les  différends  qui  y  sont 
comprit,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spé- 
elalea,  soit  qu'elles  l'aient  annoncée  par  iti  expressions  générales,  principe  que 
les  Romains  exprimaient  très-bien  par  cette  courte  sentence  :  Iniquum  ut  perimt 
fmcio  U  dt^uo  9ogilal%m  non  doctiw.  Les  art.  904S,  2049  et  2050  ne  sont  que 
des  corollaires  de  cette  pensée. 

S5.  Toute  eouTontion  n'a  d'elTet  qu'entre  {es  parties  contractantes  :  de  même  la 
transaction  faite  avec  l'an  des  intéressés  ne  tie  point  les  autres  et  ne  peut  être 
opposée  par  eux.  Dans  ce  mot  %ntéreê$é»t  la  loi  ne  comprend  pas  les  cautions,  dont 
la  décharge  et  les  droits  se  règlent  comme  il  est  dit  an  titre  det  Cautionnementt, 

86.  Toute  convention  exige  un  consentement  effectif  :  ainsi  le  dol,  la  violence 
l'erreor  de  fait,  qui  toucbent  à  la  personne  on  à  l'objet,  font  rescinder  la  trans- 
action comme  les  autres  contrats.  L'erreur  de  calcul,  qui  est  aussi  une  sorte  d'er- 
reur de  fait,  n'opère  pas  la  rescision;  mais  enddcit  être  elle-même  réparée — Toute 
convention  a  une  cause;  celle  de  la  transnclion  est  la  crainte  aes  procès  :  Propter 
timorem  liti».  Ainsi,  lorsque  le  procès  est  terminé  par  un  jugement  passé  en  furce 
do  cbo»e  jug^e,  il  ne  peut  y  afoir  de  transaction,  parce  qu'il  ne  peut  plus  y  aroir 
de  doute.  —  Il  faut  en  dire  auUnt  si  la  transaction  n'est  que  l'exécution  d'une 
pièce  nulle.  La  couTentlon  manque  de  cause,  à  moins  que  les  difficultés  élefées 
•or  U  nullité  même  n'en  aient  été  l'objet.  —Enfin,  la  cause  manque  également,  si 
les  partiee,  ayant  transigé  sur  un  seul  objet  avec  la  confiance  qu'elles  y  araieni  des 
droits  respectifs.  Il  arrife  néanmoins  que  des  titres  ultérieurement  décourerts  leur 
fassent  connatire  que  l'une  d'elles  n'y  avait  ancun  droit.  Celle  absence  totale  de 
la  matière  du  litige  fait  disparaître  en  mémo  temps  toute  matière  à  transaction.  — 
Il  en  serait  autrement  si  les  pièces  inconnues,  nouvellement  découvertes,  étalent 
produites  après  un  traité  plus  étendu,  où  les  parties  enraient  transigé  généralement 
de  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir.  Gomme  il  serait  alors  éf  ident  que 
leor  consentement  aurait  embrassé  la  masse  entière  de  leups  intérêts  le  néant  de 
quelqu'un  de  ces  intérêts  ne  serait  pas  pour  cela  l'anéantissement  des  motifs  qu'elles 
auraient  eus  de  transiger,  et  la  généralité  de  tear  préToyance  dOTiendrait  pour  leur 
convention  légitime.  —  Voilà  les  poinU  par  lesquels  la  transaction  se  confond 
ovee  les  contrats. 

S7.  Voici  maintenant  ceux  par  lesquels  elle  rentre  dans  les  conditions  propree 
aox  jugemenU.—  Elle  a  pour  sujet  un  différend  éelos,  ou  qui  peut  éclore,  et  elle 
est  le  prononcé  qui  le  termine  :  elle  devient  pour  les  droiU  litigieux  la  mesure  dé- 
Jinitivo  qui  les  règle,  et  la  déclaration  résumée  des  opinions  de  ceux  qui  afaient  le 
pouvoir  de  décider  sur  eux.  C'est  ce  que  le  projet  exprime  très-bien  en  disant 
qu'elle  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  —  Ainsi  les  jugements  dé- 
llnitifs  sont  annulés,  lorsqu'il  y  a  eu  falsification  de  pièces,  on  rétention  maliciouse 
de  celles  qui  poutaient  éclairer  la  décision  :  les  mêmes  circonstaoces  doivent  donc 
ftiire  annuler  la  transaction.  —  Quant  ï  l'erreur  de  droit,  quoiqu'elle  puisse  être  en 
certains  cas  un  motif  de  casser  les  jugements,  elle  n'en  est  pas  un  de  rescinder  les 
transactions.  C'est  que  les  jugements  sont  la  voix  de  la  puissance  publique;  et  par- 
tant, ce  que  la  puissance  publique  a  dicté  est  ce  qu'ils  doirent  exprimer.  An  lieu 
qae  les  transactions  sont  l'on? rage  de  la  volonté  individuelle,  et  leur  règle  princi- 
pale, c'est  que  les  volontés  s'y  soient  rapprochées  dans  nne  détermination  commune. 
L'objet  de  la  justice  est  d'Imposer  silence  aux  passions,  et  c'est  pour  cela  que  sa 
Bi*.aure  doit  être  exacte.  Le  but  des  transactions  est  de  rapprocher  les  sentiments  ; 

f  est  pour  cela  que  leur  mesure  est  flezii»le. 

il  suftit  de  méditer  ces  divers  caractères,  essentiels  à  la  transaction,  poor  y 
tMTûftr  la  solution  de  plusieurs  questions  retracées  dans  le  droit  romain,  et  qui 
ont  exercé  depuis  la  sagacité  des  écrivains.  L'art  principal  du  législateur  est  de  dé- 
%  uvrir  d'abord  à  la  raison  ce  petit  nombre  de  priiici|ies  clairs  et  féconds  d'où  dé- 
^SlUent  toutes  les  disposilions  comme  par  une  ponte  nalurellOi  et  dA  iaiiMr  UwUtO 
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l'action^  et  moyennant  satisfaction;  mâts  nttè  composition  faite 
dans  ce  cas^  sans  la  permission  de  la  cour,  est  punissable.  —  Y* 
eod,y  n«  946. 

0.  O'après  le  GodeautrkkUn,  la  remise  à  titre  gratnit  faite  à 
l'obligé  d'un  droit  litigieux  ou  douteux  constitue  une  donation 
(art.  i  38 1).  —  En  maliëre  de  délits  la  règle  est  celle-ci  :  la  trans- 
action pour  les  réparations  civiles  ne  peut  empécber  les  pour- 
suites d'office  à  moins  que  les  poursuites  ne  puissent  avoir  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (art.  1584).  Quant  aux 
suites  de  la  transaction^  elles  sont  garanties  par  les  gages  et  les 
garants  attactiés  à  la  dette  primitive  ;  mais  si  la  transaction  a  été  < 
faite  sans  le  consentement  des  garants,  tous  les  moyens  qu'ils 
avaient  contre  la  d'elle  leur  sont  réservés  (art.  1390). 

lO.  En  Danemark  il  existe  une  institution  qni  a  une  grande 

à  la  jurisprudence  la  recherche  des  cas  particuliers.  —Cet  art  a  été  rigoarensement 
observé  dans  la  rédaction  dneode  civil  ;  aussi,  lorsqu'on  vient  à  considérer  ce  qn'esl 
ce  code  et  d'où  il  a  été  puisé,  l'esprit  s'étonne  comment  cette  masse  prodigieuse, 
qui  composait  Tancienne  doctrine,  a  pu  être  réduite  à  an  si  petit  nombrede  titret» 
dont  plusieurs  eux-mêmes  sont  si  courts  :  e'est  qu'on  y  a  laissé  le  moins  de  place 
possible  aux  applications  de  déUli,  pour  y  présenter  avee  plus  de  clarté  les  idéee 
principales  Ainsi  résumée,  la  science  offrira  un  texte  plus  facile,  l'élève  y  verra 
mieux  ce  qu'il  doit  étudier,  le  magistrat  ce  qu'il  doit  méditer  et  approfondir,  le  ci- 
toyen ce  qu'il  doit  connaître.  —  Le  vou  du  tribunat  est  pour  l'adoption  du  projet. 

(1)  TiT.  15.— Dm  IranMcltoni  (iécr.  le  SO  man  180i;  prom.  la  50). 

Art.  2044.  La  transaction  est  an  contrat  par  lequel  les  parties  termi- 
nent une  contestation  née,  on  préviennent  une  contestation  à  naître.  — 
Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.— V.  exposé  des  molits  et  rapport» 
n««  1,19,50. 

2045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction. —  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mi- 
neur ou  rinterdit  que  conformément  &  l'art.  467  eu  titre  de  la  Mino- 
rité, de  la  Tutelle  et  de  l'Eroanctpation  ;  et  il  ne  peut  transiger  avec  le 
mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à 
Tart.  472  an  même  titre.  —  Les  communes  et  établissements  publics 
ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  dnroi.  —  Y.n^S, 
20,  51  s. 

20  &6.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qni  résulta  d'un  déliC  — 
La  transaction  n'empécbe  pas  la  poursaite  du  ministère  publie.  —  Y. 
n~4,il,51. 

2047.  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine 
contre  celui  qui  manquera  de  Texéculer.  —  V.  n«»  5,  22,  S5. 

2048.  l/ei  transactions  se  renferment  dans  leur  objet:  la  renoncia- 
tion qui  y  est  (aile  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne  s'entend 
que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donné  lieu.  —  V.  a**  6, 
25,51. 

2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'ytroaveni 
compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  ex* 
pressions  spéciales  ou  générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  inten- 
tion par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé.  ~V.  n^  7, 25,54. 

2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait  de  son  chef, 
acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  cbef  d'une  autre  personne,  il 
n'est  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction 
antérieure.  —  V.  n<»  8,  25,  54. 

2051.  La  transaction  faite  par  ISn  des  intéressés  ne  lie  peint  les'aiK 
1res  intéressés,  et  ne  peut  être  cK»osée  par  eux.  —  V.  n««9,  24.  55. 

2052.'  Les  transactious  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort.  —  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  — V.  n^  10  s.,  25,  57. 

2055.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée,  lorsqu'il  y  t 
erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation.  —  Elle  pev 
l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  dol  et  violence.  —  V.  n^  15, 25,56. 

2054.  Il  y  a  également  lieu  &  l'action  en  rescision  contre  une  trant* 
action,  lorsquelle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nui,  à  moins  que 
les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité.  —  Y.  n<'*'14,  25» 
56  s. 

2055.  La  transaction  faite' sur  pièces  qui  depuis  ont  été  recoannet 
fausses,  est  entièrement  nulle.  —  Y.  n^*  15,  26. 

2056.  La  transaction  sur^  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé 
on  force  de  chose  jugée,  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'avaient  point 
connaissance,  est  nulle. ,—  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  sus- 
ceptible d'appel,  la  transaction  sera  valable.  —  Y.  n^'lO,  28,  56. 

2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les 
affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient  alors 
inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts,  |ie  sont  point 
une  cause  de  rescision,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de 
Tune  des  parties.  ~  Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  décou- 
verts, que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit.  —  V.  n»*  17,  27,  56. 

2058.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée.  — 
Y.  n~  18,  29,  56. 

81 


m 


XRANSACTION.-^Aw.  % 


analogie  avec  nos  bnreanx  de  conciliallon  :  c'est  la  commlsslou 
tes  iransaetlM».  Lee  eitoyem  choisissent  eQ](-mèines  ptasieurs 
Biembre»  des  Irlbnoau  de  transactton  dont  te  devoir  est  de  ter- 
miner les  contestations  nées  et  de  prévenir  celles  à  naître  (ord. 
10  fatiW.  1795;  T.  M.  Antboine  de  Saint- Josepli;  t.  2^  p.  IÇ5j 
BM  496,  497).  Dans  les  tribunaux  extraordinaires^  tels  que  le  tri* 
bonal  de  police^  les  Jnged  doivent  eux-mêmes  tâcher  de  réaliser 
des  transactions  (V.  eod,,  n»  499). 

li.  L'art.  304S  du  code  de  la  Loui9tane  contient  une  appli- 
alioR  de  la  règle  consacrée  par  l'art,  2051  c.  nap.;  il  dispose 
que  le  eréancier  qui  transige  avec  la  caution  de  son  débiteur  peut 
ne  décharger  que  la  caution^  et  la  transaction  ne  lui  fera  pas  de 
fHTéjvdlce  à  l'égard  de  ce  débiteur;  mais  si  c'est  avec  le  débiteur 
même  qu'il  a  transigé^  la  transaction  sera  commune  à  la  caution. 

fit.  Le  code  prussien  définit  ainsi  la  transaction:  c'est  un 
contrat  par  lequel  de«  parties  mellent  fin  à  des  prétentions  liti» 
gieuses  ou  douteuses  moyennant  un  abandon  réciproque  de  quel- 
queft^uns  de  leurs  droits.  Nous  verrons,  i^fràj,  n*  15^  que  ïo- 
nisslon  de  ces  derniers  mots^  dans  la  déânilion  donnée  par  les 
rédacteurs  du  code  Napoléon,  a  été  l'objet  de  oriliques.  Le  code 
prussien  a  prévu  les  transactions  sur  des  payements  futurs  d'a- 
Hments  et  il  décide  qu'elles  doivent  être  suivies  de  laratlOcalion 
Judiciaire  (V.  art.  412  à  414).  Les  transactions  sur  les  successions 
tastamentaires  ne  peuvent  avoir  lieu  avant  la  publication  du  tes- 
tament (art.  U%  à  444).  -X"  Les  art,  445  à  448  déoident  que  la 
caution  qui  n'est  pas  intervenue  dans  les  transactions  reste  res^ 
pensable  de  l'obligation  primitive,  si  elle  n'aime  mienx  profiter  de 
la  transaction,  et  d'après  l'art.  449  le  gage  reste  engagé  pour  l'o- 
btigatien  née  de  la  transaction  comme  pour  robifgation  primitive. 

t9.  On  trouve  dans  le  code  sarde  la  solution  de  deux  ques- 
tions encore  controversées  en  France.  {In  effet  l'art.  2086  de  ce 
codfi^  après  avoir  dit,  comme  l'art,  2047  c.  nap.,  que  l'on  peut 
ajouti^r  k  une  transaction  la  siipulation  d'une  peine  coatre  celui 
qui  iQAnqnera  de  l'eiéeuter,  se  termine  par  une  disposition  qui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  portée  de  cet  article  :  a  cette  peine 
tiendra  lien  des  dommagee-lntérdts  résultant  du  retard,  sans  pré- 
judice de  Pexécutien  de  la  transaction  qui  sortira  son  effet  9  (v, 
infràf  n<»  116  et  sniv.).-»-  Enfin,  d'après  l'art.  2098  c.  sarde,  on 
ne  peut  transiger  sans  l'approbation  du  tribunal  compétent  sur 
les  provisions  ou  pensions  alimentaires  non  encore  exigibles, 
adjugées  en  justice,  non  plus  que  sur  celles  acquises  en  vertu 
d'qn  testament,  d'nne  donatien  en  d'un  autre  acte  (V.  infrà, 
&M81  et  suiv.). 

AnT.  2  f-^  Caractères,  dé  finition  de  h  transaçti<m^ 

14,  L^t.  2044  c.  civ.  dit  que  la  transaction  est  nn  acte 
par  lequel  les  parties  terminent  une  eontestatioB  née,  eu  pré- 
viennent une  contestation  à  naître.  -^  Cette  définition  est-elle 
bien  exacte?  Si  on  l'acceptait  pleinement,  il  en  résulterait  que 
l'on  devrait  ranger  parmi  les  transactions  le  désistement,  l'ac- 
quiescemeot^  les  actes  confirm4tifs ,  qu'on  peut  regarde^  aussi 
comme  des  moyens  de  terminer  une  contestation  née,  ou  de  pré- 
venir une  contestation  à  nalire.  Mr  Bigot-Préamenen  (exposé 
de?  motifs,  no  1)  semble,  il  est  vrai,  confondre  ces  actes  avec 
les  transactions.  Ce  serait  à  tort  qu'on  le  déciderait  ainsi.  En 
effet,  le  désistement»  lorsqu'il  porte  sur  le  fond  du  droit,  n'a 
pas  besoin,  comme  la  transaction^  du  consentement  de  l'autre 
partie,  pour  être  parfait,  il  n'y  a  donc  pas  là  cette  réciprocité 
de  lien,  ce  caractère  synallagmatique  qui  distingue  la  transaction 
(V.  Pésistement,  n»*  109  et  s.).  De  même,  l'acquiescement,  bien 
qu'il  produise  des  effets  analogues  à  ceuxde  la  transaction,  ne  peut 
ètreamfonduavec  ^le  (V.  Aequie6eeB.,n»  26, 29,  SSi  )  .—Quant 
aux  actes  eenflrmatifs,  la  distinction  entre  eux  et  les  transac- 
tiOBf  esl  établie  par  le  code  lui-même,  qui  en  traite  dans  deqx 
titre§ séparés  (c.  nap,  i;s38  et  2054,  V.  Obllgat.,  n*"  4469). 

^  ••  On  s'est  demandé,  dès  lors,  s'il  ne  conviendrait  pas  d'a^ 
Jonter  à  la  définition  dn  code  ces  mots  :  «  ...par  Tabandon  ré* 
eiproque  d'une  partie  de  leurs  prétentions,  ou  la  promesse  que 
l'une  d'elles  fait  à  l'antre  de  quelque  cbose  pour  en  obtenir  le 
droit  entier.  »  Transaciio  nullo  dato  vel  retento  seu  promisso, 
minime  procédiez  ce  qui  n'a  pas  nécessairement  lieu  dans  les 
•nires  contrats  dont  noue  avons  parlé.  Tous  les  ^teurs  (V.  ci- 


après)  sont  d'accord  ^  cet  ég^rd,  et  M.  Tre^lPAg,  eentorméMM 
à  leur  doctrine,  modifiant  le  texte  du  code,  défiait  la  traniae* 
tion  :  un  contrat  synallagmatiqne.  par  laque)  la  eensentement  des 

Farties  termine,  moyennant  quelque  cbose  ««e  Ton  promet,  que 
on  donne,  ou  que  1  on  retient,  une  affaire  douteuse,  ou  on  pr»* 
ces  incertain.'-  «  Cette  définition,  dit-il,  i^nte  à  ttotrt  articto, 
mais  il  le  faut  ponr  être  exacL  »  Dans  netre  première  édition  du 
Répertoire,  nous  avions  déjà  fait  ressortir  ee*qne  la  déftaUloa 
du  code  avc^lt  d'incomplet  (V,  aussi  ce  que  noua  disons  v«  Bnreg., 
jy^  1094  et  suiv.),  <^  Le  présidait  Favre  avait  dé;tà  dit  :  mtm 
et  inde  dari  aui  retineri  necesse  eut  (0.  4,  S,  note  a)«  U  dit  e»* 
core  ;  Si  tes  dubia  remittaiur,  mdh  oeoepk»  vel  reUmto,  pac* 
ium  e^t|  non  transactio  (Conf.  Ureeolus,  qusost.  %,  n^f;  Vin« 
nius  c»  l,n«2,  Donneau,  surlecode,  Detran»ac^.t  cap.  i,n*8). 
—  ûomat,  seul  (Lois  civ.,  liv.  l,  §  2),  a  soutenu  qu'on  pou- 
vait transiger^  sans  rien  donner,  sans  rien  promettre,  sans  rien 
retenir,  et,  suivant  lui!,  «  ce  qui  est  dit  dans  la  loi  5a  0.  De 
transact,  qu'il  n'y  a  point  de  transaction  sans  que  l'un  de  eea 
caractères  se  rencontre  dans  l'acte,  ne  doit  pas  être  pris  à  la 
lettre.  »— Suivant  MM.  Troplong  (Transact,,  n*"*  20  et  21),  Du- 
ranton,  t.  18,  n**  391  etsuiv.;  Aubry  etRausur  Zacbarim, 
t.  ô,  p.  476;  Rigal,  p,  14  et  15,  Domatest  tombé  dans  ferreiir. 
Il  n'est  pas  vrai  qu'on  puisse  transiger  sans  rien  donner,  sans 
rien  promettre,  sans  rien  retenir.  aL'aclc,  ajoute  M.  Troplong, 
sera  tout  ce  qu'on  voudra,  mais  il  ne  sera  pas  une  transaction.» 
-w  H  est  vrai  qu'il  peut  arriver  que  dans  une  transaction  l'une 
des  parties  renonce  à  toutes  ses  prétentions,  lorsque  l'ftutre  ne 
fait  qu'un  abandon  partiel.  Mais  ceci,  dit  encore  M.  Troplong, 
(n°  20)  «  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  caractère  commutatif 
que  nous  donnons  à  la  transaction;  04r  ce  ne  sont  pas  les  va- 
leurs pécuniaires  qu'il  faut  considérer  exelusivemant  Ici,  il  fant 
tenir  compte  de  cet  autre  intérêt  que  procure  la  transaction,  le 
rétablissement  de  la  concorde,  l'afflranchissement  d'un  proeèe» 
la  cessation  des  Inquiétudes.  >>  Ainsi  tout  ce  que  peut  eonatitoer 
nn  intérêt  appréciable,  quoique  non  pécuniaire,  peut  donner  à 
l'acte  an  caractère  eommntatif  qui  a  pour  résultat  de  te  cUsaer 
parmi  les  transactions.  , 

t  O.  Lorsqu'un  héritier,  qui  avait  actionné  le  légataire  en  nnl- 
lité  d'un  testament,  renonce  à  demander  la  nullité  de*  ce  testament 
qui  le  dépouille,  il  n'y  a  pas  là  une  transaction,  car  s'il  abandonne 
complètement  ce  qu'il  croyait  être  son  droit,  s'il  fàJI  ainsi  m 
sacrifice,  son  adversaire  n'abandonne  rien  et  ne  feit  aucun  sacrt- 
Ûee  en  sa  faveur  (L.  3,  c,  De  repud,  veL  abst  hœred,;^,  Disp, 
entre-vifs,  n^  2557  ;  Désistement,  n<»  66).  Aussi  MM.  Champion- 
nière  et  Rigand  (t.  1,  n»  610)  disent-ils  avec  raison  qa'un  tel 
engagement  ne  peut  valoir  que  commue  désistement  ou  renon« 
dation  (Conf.  M-  Troplong,  n»  19).  ^  Mais  l'acte  par  Inquel 
les  parties  mettent  fin  par  des  concessions  réeiproqnes  à  une 
contestation,  élevée  entre  elles  relativement  à  une  hérédité,  est 
une  transaction  et  non  une  donation  déguisée  (Toulouse,  50  juill. 
iSlg,  aff.  DéaddéC.  Lostenges;  V.  aussi  Disposlt.  entre-vifl 
et  testam.,  n«  1815). — De  même,  une  renonciation  d'héritier  an 
profit  des  autres,  ^prèa  débat  et  moyennant  une  somme,  est  une 
transaction,  non  une  cession  (Grenoble,  3  juill.  1S24,  aff.  Fer- 
rand,  V.  Succession,  n»  1886;  V.  en  outre^  eœ^.,  n«  2252  et  s. 

t  f .  Le  code  dit  (art.  2044)  :  que  le  caractère  de  la  transao» 
tion  est  de  terminer  une  contestation  née,  ou  de  prévenir  nnt 
contestation  à  naître.  On  ne  transige,  en  effet,  que  sur  les  aflbl* 
res  contestées  et  douteuses,  quasi  de  rt  dubid  et  lite  incerUi  (L.  I , 
p.  De  transact.),  —  S'il  y  avait  abandon  d'un  droit  certain,  il  f 
aurait  vente  ou  donation,  il  n'y  aurait  pas  transaction  (Y.  Enreg.| 
n<^  1096  et  sniv.]r.  Aussi  la  loi  romaine  décidait-elle  que  lors- 
qu'un procès  est  Jugé  en  dernier  ressort  l'acte  contenant  aceoré 
entre  les  parties  après  l'arrêt  n'est  pas  une  véritable  trtnsae 
tion.-~y.  n<>«  167  et  suiv.,  et  v*  Enregistr.,  n**  il  18  et  sulv. 

tS.  L'art.  2044  porte  :  ou  préviennent  une  contutaiiim  à 
naître.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès  ait  éclaté,  il 
suflit  que  la  partie  qui  fait  des  concessions  ait  pu  concevoir 
une  crainte  réelle  (L.  65,  D.,  §  1,  Décompte,  indeb.].  Favre 
sur  l» loi  i,D.Z)e  trmsact.,fii  après  lui  M.  Troplong  diaentqne 
la  transaction  a  un  caractère  bien  plus  grand  d^tliité,  quand 
elle  va  au-devant  des  débats  judiciaires^  que  lorson'elle  tennint 
im  procès  commencé. 


TRANSACTION.— Art.  2. 


C43 


&••  G'esl  «u  jQgM  à  Apprécier  dAns  leur  pradenoe  tes  oir- 
AOflsunoes  déltrp^iiiaiitis  de  l'aooord  foU  tatre  les  parties; 
MM.  DoriSkkmj  t.  19,  n^»  S9ft  e(  Z9S,  ZAchariœ>  édit.  Massé  et 
VerKéj  t.  5^  p«  «4»  note  65  Aubry  et  Rau^s^éd.^  t.  3^  p.  416» 
note  9  >  GfaampiAtiEière  tl  Rifaiid^  1. 1,  &•  674^  Troploag^  sont 
taaaiiMs  dans  petie  peoâéa^  qie  tes  Juges,  appeiés  à  statuer 
wr  une  traosactton)  ne  peavent>  sans  de  très-graves  motifs» 
dédarer  ie  droit  tellement  certain,  qu'il  ne  pouvait  faire  l'objet 
d'une  tran^attloii.  Quand  il  s'agit  d'apprécier  les  motifs  déteN 
ttinants  d'un  accord  qui  évite  un  procès,  il  faut  ne  pas  oublier 
la  maxime  du  droit  romain  rappelée  par  M.  Troplong  t  Plus  est 
inopinione  qtiàm  in  veritate  (L.  i&,  B.,  De  acq.  rer.  dfim,). — 
Il  a  éti  décidé»  m  coaséquencei  que  la  simple  menace  faite  par 
l'bériUer  légitime  non  réservataire  au  lémitaire  universel»  d'ar^ 
gutr  le  teeiafDtnt  de  nullité»  suffit  pour  faire  regarder  comme 
«ne  traneaellon  l'acte  contenant  oonstiiutton  d'une  renie  viagère 
par  le  dernier  en  niveur  du  premier;  en  conséquence,  11  ne  doit 
être  perçu  qu'un  droit  de  2  pour  100  (Délib.  de  la  rég.  S  s6pt. 
iSsiS^  aff.  BàUry,  V.  Enregislr.,  n«  I0a4).  —  Cependant  une 
cour  d^appel  a  pu  juger»  eans  que  sou  arrêt  tombÀi  sous  la  cen^ 
sure  de  la  cour  suprême»  que  la  déclaration  sous  seing  privé 
laite  par  an  adjudicataire  à  un  tiers  qui  le  menace  d'une  suren- 
nbère»  qu'il  accepte  le  taux  de  cette  surenchère  et  la  considère 
tomme  judiciaire»  ne  vaut  pa^i  transaction,  alors  surtout  qu'elle 
n'a  pas  été  f^iie  en  autant  d'origlnauï  qu'il  y  avait  de  parties 
ayant  Un  intérêt  distinct  (Aeq.  6  mai  1Ô40]  (i). 

tÙ.  Nous  devons  rappeler  ici  la  divergence  qui  existe  dans 
la  Jurisprudence  de  l^a  oour  de  cassation  entre  la  chambre  ci- 
vile et  la  cfaaaibre  des  requêtes»  sur  le  point  de  savoir  s'il  ap- 
partient aux  Juies  du  fond  d'apprécier  souverainement  les  ca- 
ractères dèe  aetee  qualifiés  de  transactions.  La  chambre  civile 
décide  qu'elle  peut  non-seulement  redresser  la  quallflcailon  er- 
ronée que  lès  juges  ont  donnée  à  ces  acldâ  produits  devant  eux, 

(1)  Esféu:  —  (âyadics  Graodin  €.  Lefort.)  —  Des  immeuble  dé- 
peàikot  de  la  faUlita  4e  Jacques  et  PUtre  Graadio  araient  été  adjugés, 
sarla  poitr6aiie  des  criaaciors  liypothécaires^  au  sieur  Leibrt,  moyea- 
jULDi  i3,0ÛO  tr.  —  La  demoiselle  Grafidin,  sans  être  créaocière,  résolut 
toutefois  de  sureacbérîr.  Elle  coaf6ra  mandai  à  cet  efîet  à  Victor  Qraa- 
dio,  90Q  frère,  et  celui-ci  ayunt  donoé  avis  a  Lefort  du  projet  de  sa 
aœur,  il  e&  reçut  la  répôase  suivante,  à  la  date  du  Sa  mai  1852  :  ~ 
«  £q  réponse  à  la  oomiaunicatioa  que  tous  m'avea  faite  de  i'ibtention 
où  élallmademoi^eUe  yoU^  saut  de  suroBvhérir  de  20,000  fr.  la  teio- 
turerie  Je&lM,  Jacques  eiPierreGrandiu  qui  m'a  été  adjugée  le  mardi 
lô  coUrapi»  je  vleas  par  U  préseute  tous  déclarer  que,  pour  éviter  les 
frais  ou'eutrainerail  cette  sureachère^  que  je  couvrirais  de  nouveau^  je 
coBsidère  ladite  sureaciiére  comme  ayant  eu  lieu^  et  que  j'en  oorterai  le 
jnontaat  au  crédit^ de  MM.  Jacques  et  Pierre  Graudiay  à  valoir  sur  la 
souima  dont  ilssbot  débiteurs  envere  Madame  Doaay,  somme  pour  la- 
quelle elle  a  hypothèque  sur  la  teinturerie  en  question...;  tenant  ain^i 
quilles  lesdils  Jacques  et  Pierre  Grandin  d'une  somme  de  20^000  fr., 
comme  susdit  est  ;  promettant  de  mèUre  la  chèse  en  bonue  et  due  régie 
il  la  {première  occasioa,  avec  vous  et  nou  avec  d'autres,  parce  quo  en- 
semble nous  nous  entendrons  parfaiteneat  sur  celte  afTaire,  dans  la-> 
quelle  bous  n'avons  «u  d'autre  inientiou  que  de  mettre  MM.  Jacques 
et  Pierre  Grandin  dans  la  position  où  ils  eussent  été  si  l'enchère  que 
voulait  mettre  mademoiselle  votre  s«eur  eût  eu  lieu,  te  qui,  du  reste, 
nue  laisse  entièrement  réservé  à  tous  mes  droits.  »  —  Signé,  LeforL 
<—  Cependant,  après  l^ekpiraiiOa  du  délai  da  la  surenchère,  Lefort  a 
refusé  d^exécuter  son  engagement.  —  Assignation  par  les  syndics  do  la 
Caillite  en  payement  de  la  somme  de  SO^OOO  fr.»  montant  de  la  suren- 
chère prcy'etée. 

12  mai  18^8,  jugement  qui  déclare  que  l'écrit  du  23  mai  1852  ne 
peut  valoir  comme  transaclioni  parce  qu'il  aurait  dû  être  fait  en  autant 
de  doubles  Qu'il  y  avait  de  parties  ayant  des  intérêts  dislint-ls;  qu'ainsi 
les  règles  relatives  auk  transactions  ne  sont  pas  applical^les;  —  Qu'en 
fait,  cet  écrit  ne  constitue  qu'une  obligation  unilatérale  ;  mais  que  la 
demoiselle  Grandin  ni  Victor  Grandin  n^étant  créanciers  do  la  faillite 
et  n'ayant  pas  agi  au  nom  et  dans  l'inlérèt  de  la  masse  des  créanciers^ 
U  S'ensuit  que  celte  obligation  doit  rester  sans  effet  comme  consentie 
an  proAld'un  tiers  qui  n'y  était  pas  partie,  aux  termes  des  art.  1119 
et  1165  c.  civ.  —  Appel.  —  18  juin  1859,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen,  qui  confirme,  en.  adoptant  les  motifs  des  pfeniersjoges. 

Pourvoi  des  syndics,  pour  Violation  et  fausse  applicatioù  des  art. 
tOiiet  2Uâ2  c.  civ.;  sûr  le  caraaère  et  les  effets  des  transactions  { 
lansse  application  des  art.  1119  et  1165.  violation  de  rart.  liil  du 
jD^me  r.Qde,  en  ce  que  rarTèt  alla%aé  a  refusé  de  leconnailre  que  la  de- 
noiielie  Graojin  avait  agi  par  son  mandataire  dans  l'inlcrét  de  la 


nais  aussi  «a  apprécier  les  olauses  et  tn  constater  la  portée  et  la 
nature.  ^  La  chambre  des  requêtes»  au  contraire,  ne  orolt  pai 
avoir  le  droit  de  se  livrer  à  leur  Interprétation,  et  déclare  qte 
l'appréciatKA  des  tribunaux  est  souveraine,  alors  même  qu'elle 
serait  BUsueptible  d'être  critiquée  au  fond (V.  Cassation,  a^  !«<• 
à  1631,  et  infréy  w  ISl  et  s.). 

0i.  La  jurisprudence  nous  fournit  des  exemples  nombreux 
d'espèces  dans  lesquelles  il  était  difficile  de  déterminer  le  carac- 
tère véritable  des  actes.  Nous  avons  déjà  déjà  signalé  sur  ou 
point  quelques  décisions  rendues  par  application  des  lois  fle>- 
caies  (V.  Enreg.,  n°»  1 1 02  et  suiv.).  — 11  a  été  jugé,  en  outre  ; 
10  que  l'acte  qui,  dans  Pignorauce  des  droits  qui  appartiennenl 
à  deux  individus,  dans  un  fonds  sur  lequel  il  n'y  a  pas  litige  en- 
tre eux,  détermine  la  part  qui  reviendra  à  chacun,  dans  le  cas 
oh  ie  procès  soutenu  par  l'un  d'eux  contre  ur  autre  Individu,  m^- 
rait  jugé  en  leur  faveur,  a  pu  être  qualifié  de  transaction^  sans 
que  cette  appréôialion  donne  prise  à  la  ceusure  de  la  eour  de 
cassatloh  (Ueq.  26fiov.  1828,  aff.  Bouvet,  V.  Obllgal.,  n«  »!90- 
30);  —  2^  Qu'il  y  a  transaction  sur  une  rCfite  mélangée  de  féo- 
dalité, et  non  simple  acte  récoguitif  de  cette  rente,  dans  le  con- 
trat par  lequel  ie  créancier  et  le  débiteur,  dans  la  vue  de  termilMr 
une  contestation  existante  entre  eux  et  a  ce  sujet,  conviennent 
de  réduire  les  arrérages  réclamés,  substituent  une  hypothèque 
spéciale  à  une  hypothèque  générale  qu'avait  le  créancier,  stipu- 
lent des  délais  pour  le  payement  des  arrérages  échus,  ainsi  que 
pour  la  solidarité  des  débiteurs  et  la  retenue  sur  la  rente.  Peu 
Importe  que  cet  acte  renferme  des  termes  généraux  qui  expri- 
ment rintenlion  des  parties  de  oonûrmer  ie  titre  originaire,  Éi 
ces  termes  sont  expliqués  et  restreints  par  rexécution  que  le 
nouveuu  contrat  a  reçue,  et  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  passé  (Cass.  i  5  fév  1 S 1 5,  et  sur  nouveau  pourvoi,  Cass., 
scct.  réun.,  26  Joill.  1825)  f2);  —  3»  Que  l'acte  par  lequel  des 
Individus,  assignés  comme  détehteurs  d'Un  héritage  âceensê,  en 

masse  des  créanciers,  en  acceptant  une  transaction  sur  la  sarsnchèra  de 
iO.OOO  fr.  qu'elle  voulait  fermer»  -^  Arrêt. 

La  oocB  j  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Rouen,  en  appréciant 
Tacte  ou  écrit  du  22  mai  1832  et  ea  tirant  de  cette  appréciation,  qui 
reolrait  dans  ses  attributions,  la  conséquence  que  les  règles  reiativea 
aux  (ransaotioBS  ne  lui  liaient  pas  auvlicables,  a  Justement  u»pliqué 
les  principes  sur  la  matière;  -^  Attendu  qu^il  résulte  des  faits  déclarés 
constants  par  l'arréi  attaqué  que,  soit  Victor  Grandie,  soit  sa  siKur,  au 
nom  é%  Irqueile  une  augmentation  du  prix  de  Tirararuble  adjtt|^é  était 
stipuléO)  'j'iNit  agi  que  dans  leur  propre  intérêt]  «~  Qu'ils  n'avaient  ai 
rintenUfS  ni  le  pouvoir  d'agir  au  nom  et  au  proût  de  la  masse  dos 
crt-anciers  de  la  faiUite  de  Micbol  Graodin;  —  Qu'ils  n'étaient^  d'ail- 
leurs, ai  l'Un  ni  l'autre,  des  créanciers  de  ladite  faiUite,  et  quen  dé^ 
clarant,  dans  de  telles  ci rcoo stances >  que  les  demandeurs  eu  cassation 
étaient  non  recevables  à  réclamer,  au  nom  do  ladite  masse  des  créan* 
ciers,  les  effets  d'une  stipula  lion  qui  n'avait  pas  été  faite  à  son  ^roflt, 
la  oour  royale  de  Rouen,  leia  de  les  violer,  a  fait  uoo  saiae  applicalioa 
des  articles  invnqués  à  l'appui  du  pourvoi  ;  >—  Rejette. 

Du  G  mai  18iO.-G.  G.»  ch.  re>|.-MM.  Zangiacomi,  ran.-Fatre,  rap. 

(t)  (l^ériU  Gislorne-Delorine  C.  hérit.  H^rdy,  etc.)  —  La  cocîa  ; 
—  Vu  les  art.  iOii  et  20^2  c.  civ.,  et  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
17  juill.  1795;  -—  Considérant  qu'antériouroment  au  contrat  authen- 
tique du  9  flor.  an  13,  les  partiel  oal  été  ea  procès  peaiiaat  prés  de 
deux  ans  sur  la  question  de  savoir  si  la  reoie  réclamée  par  le  deman- 
deur était  oun'éUiit  pas  féodale;  qu'afîn  d'éta2>iir  que  ladite  leute  était 
purement  foncière,  le  demandeur  invoquait,  dans  ce  procès,  quelques 
dispositions  de  la  coutume  d'Auvergne  et  des  arrêts  qu'il  soutenait  éue 
applicables  &  sa  préteuliOfi  ;  que  les  défendeurs  soutenaieut,  au  coa- 
traire,  que  ladite  reste  était  féodale,  et  par  conséquent  comprise  dans 
la  suppression  ordonnée  par  les  lois  ;  que  les  parties, se  rapprocbèrenf. 
et  souscrivirent  le  contrat  authentique  du  9  flor.  an  13;  qu'il  résulte 
d'une  clause  expresse  de  ce  contrat  qu'il  y  avait  eu  à  Glermonl-Ferraad 
<  uee  insUince  entre  les  parties  ;  que,  par  la  même  clause,  les  défendeurs 
ee  soumirent  à  payer  au  demandeur  les  frais  de  cette  instance;  que  la 
cear  royale  de  Rien  (arrêt  du  17  fév.  1S13),  tout  en  recoBnais6aat 
l'éKÎstehco  de  cotte  clause  qui  caractérise  la  transaction,  a  néoninaine 
déoid*  que  le  contrat  ne  contenait  pas  une  transaction,  soit  partv  qae 
l'objet  du  pièces  n'y  était  pas  rappelé,  soit  parce  qu'on  n'avait  pas  ae« 
•exé  à  cet  acte  Im  pièces  dece  procès  ;  que,  n'étant  pas  oentesté,  étant 
reoMnu  aa  contraire  qu'il  n'y  a  eu  eatre  les  parties  d'autres  procès  ^ue 
celui  qui  a  été  terminé  par  ledit  contrat,  l'objet  de  oe  procès  était  biea 
posHiveoent  déloraioé  ;  que  la  loi  ne  fait  pas  dépendre  le  sort  d'Une 
tiansaotion  de  l'annexe  des  pièces  du  procès  au  contrat,  mais  biea  uni* 
quement  de  la  fin  que  mettent  les  parUes  au  procès  pendant  entre  elles  ; 


RM 
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passation  d'an  titre  non^el  du  cens,  se  reconnaissent  détenteurs 
de  l'héritage  et  s'engagent  k  payer  le  cens,  peni  être  réputé  une 
transaction  snr  procès  (c.  nap.  1337;  Metz,  26  mai  1835,  aff. 
Hensienne,  Y.  Obligation,  n*  4448). 

itlt.  Il  a  été  logé  encore  :  l»  qne  lorsqu'à  la  snite  d'an  règle- 
ment de  compte  entre  associés,  il  a  été  dit  que,  pour  terminer 
^'one  manière  déflnitive,  les  parties  renoncent  expressément  à 
M  rechercher  directement  on  indirectement  pour  cause  de  leur 

^  ■ 

•i|  outre,  que  la  danse  par  laquelle  les  défendeurs  se  sont  soumis,  tant 
•D  exécution  des  anciens  contrats  qu'en  yertu  de  la  transaction  à,  payer 
nnuellement  la  quantité  de  six  sclicrs  de  blé,  ne  contient  aucune  obli- 
gation féodale  ;  qu'en  effet  le  résultat  de  cette  soumission  n*a  produit 
qu'une  obligation  de  payer  purement  et  simplement  une  rente  annuelle  de 
six  setiers  de  blé  évidemment  foncière^  circonstance  qui,  bien  loin  d'im- 
primer &  la  transaction  un  caractère  de  féodalité,  Ta  dégagée  au  con- 
traire de  tout  ce  que  les  anciens  contrats  pouvaient  conserTer  de  féodal  ; 
qu'enfin  les  transactions  ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit,  et  qu'un 
avis  du  conseil  d'Etat,  des  15  et  23  sept.  1810,  a  consacré  en  principe 
que  les  transactions  sur  procès,  au  sujet  de  rentes  mélangées  de  féoda- 
lité, devaient  être  pleinement  exécutées;  que,  par  conséquent,  la  cour 
royale  de  Riom  a  violé  les  art.  2044  et  2052  c.  civ.,  l'art.  2  du  décret 
du  17  juin.  1795,  et  faussement  appliqué  l'art.  1  du  même  décret;  — 
Casse,  etc. 

Dal5fév.  18I5.-G.  G.,  sect.  civ.-M^l.  Muraire,  !•' pr.-Vergès, 
rap.-Lecontour,  av.  gén.,  c.  conf.-Roger  et  Sirey,  av. 

Par  suite  de  cette  cassation,  l'affaire  fut  portée  devant  la  cour  de 
Lyon,  qui,  adoptant  le  système  consacré  par  la  cour  de  Riom,  a  déclaré, 
par  arrêt  du  27  déc.  1820,  l'acte  du  9  flor.  an  15  récognitif  du  titre 
primordial,  mélangé  de  féodalité,  et  a  annulé  cet  acte  comme  tel. 

Pourvoi  nouveau  de  la  part  des  héritiers  Gisteroe-Delorme.  —  Arrêt 
(après  un  long  délibéré). 

La  cour;— Vu  les  art.  2044  et  2052c.  civ.,  l'art.  2,  L.  17  juill.  1795, 
les  art.  1 151, 1 155  et  2054  c.  civ.;— Attend  u  que  la  cour  de  cassation  a  ie 
droit  d'apprécier  le  mérite  des  arrêts  des  cours  royales,  lorsque  ces  arrêts 
déterminent  le  caractère  des  contrats  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui' 
6D  assurent  la  validité;  qu'il  serait  contraire  au  but  de  son  institution 
qu'elle  dût  s'abstenir  d'annuler  ces  arrêts,  lorsqn'ayant  donné  de  fausses 
cualiflcations  aux  contrats,  et  les  ayant  placés  dans  une  classe  à  laquelle 
us  ne  devraient  pas  appartenir,  ils  les  auraient  affranchis  des  règles 
spéciales  auxquelles  ils  étaient  soumis,  ou  les  auraient  soumis  k  des 
régies  qui  ne  pouvaient  pas  leur  être  appliquées  ;  —  Attendu  que  l'acte 
do  9  flor.  an  15  a  les  caractères  d'une  véritable  transaction  ;  que  non- 
seulement  il  avait  pour  objet  de  terminer  une  contestation  existante, 
mais  qu'en  outre  le  sieur  Delorme  y  réduisit  les  arrérages  qu'il  récla- 
mait, y  accorda  des  déiais  à  ses  débiteurs,  et  substitua  une  bypoihèque 
spéciale  à  l'hypothèque  générale  qui  résultait  pour  Ini  de  ses  premiers 
titres;  que  ce  contrat  ne  saurait  être  assimilé  à  un  acte  récognitif,  ni  se 
confondre  par  conséquent  avec  l'obligation  primitive,  puisqu'il  contient 
des  stipulations  différentes  pour  la  solidarité,  pour  la  retenue,  et  pour 
l'hypothèque,  et  qu'il  ne  renouvelle  d'ailleurs  qu'une  partie  des  engage- 
ments contractés  dans  ce  premier  acte  ;  que  les  termes  généraux  par 
lesquels  les  parties  expriment  l'intention  de  confirmer  le  titre  origi- 
naire, sont  évidemment  expliqués  et  restreints  par  la  clause  destinée  à 
spécifier  les  obligations  qu'elles  se  proposaient  de  maintenir  ;  qu'il  n'est 
pas  plus  permis  d'induire  de  la  généralité  de  ces  expressions,  qu'on  a 
stipulé  la  conservation  des  anciennes  redevances  féodales ,  qu'il  ne  le 
serait  d'en  conclure  qu'on  a  constitué  de  nouveau  l'hypolbèque  générale 
qui  résultait  des  premiers  titres;  que  l'exécution  que  l'acte  a  reçue 
achève  d'ailleurs  de  prouver  que  la  rente  foncière  était  l'unique  olljct 
des  conventions  qu'il  constate,  puisque,  pendant  les  cinq  années  qui 
en  ont  suivi  la  rédaction,  et  qui  ont  précédé  le  procès  actuel,  les  paye- 
ments qui  ont  été  volontairement  effectués  par  les  débiteurs  ont  tou- 
|ours  été  bornés  au  prix  de  cette  rente,  et  que  les  créanciers,  à  leur 
tour,  n'ont  jamais  rien  exigé  de  plus;  que  le  contrat  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  considéré  comme  illicite,  puisqu'il  n'impose  l'obligation  d'au- 
cune redevance  féodale;  qu'il  le  peut  d'autant  moins,  que  les  contrats 
doivent  être  jugés  selon  les  principes  en  vigueur  à  l'époque  ou  ils  ont  eiè 
souscrits,  et  qu'il  a  été  fait  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  qui  s'était 
établie  antérieurement  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  8  avr.  1809; — Qu'il 
suit  de  là  qu'en  refusant  d'attribuer  à  l'acte  du  9  flor.  an  15  le  caractère 
et  les'  effets  d'une  transaction,  et  en  décidant  qu'il  devrait,  dans  tous 
les  cas,  être  annulé,  parce  qu'en  supposant  qu'il  constituât  une  transac- 
tion» elle  serait  illicite,  la  cour  royale  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  1151, 1155  et  205i  c.  cit.,  et  a  directement  violé  les  art.  2044  et 
2052  du  même  code,  et  l'art.  2  L.  17  juill.  1795  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  26  juill.  1825.-G.  G.,  sect.  réun.-MM.  de  Peyronnet,  garde  des 
sceaux,  pr.-Trinquelague,  rap.-Mourre,  pr.  géa.^  e.  contr.-Gamier, 
Naylies,  Gessac,  av. 

(1)  Éipéce  :  —  (Lemarchand  C  Varia.)  ^  Les  ûeurs  Lemarchand  et 
▼KPÛi  ^'étaient  associés  poar  l'exploitatioa  des  (orges  de  Martigné,  ainsi 


association,  de  quelque  manière  ou  pour  quelque  cause  que  CB 
soit,  sans  exception  ni  réserve,  il  a  pu  être  décidé  qu'un  acte  do 
cette  nature  renferme  les  éléments  d'une  véritable  transaction, 
et  une  décision  semblable  échappe  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême (Req.  3  Janv.  1831)  (t);  —  2*  Sur  notre  plaidoirie, 
que  l'arrêté  de  compte,  par  lequel  deux  associés,  à  la  suite 
d'une  longue  liquidation  pendant  laquelle  ils  avaient  passé 
plusieurs  transactions  sur  quelques  points  particuliers  qui  les 


que  pour  diverses  acquisitions  in^mobilières  nécessaires  à  cette  exploi- 
tation. —  Varin  gérait  seul  l'établissement.  —  En  1820,  les  associés 
règlent  leurs  comptes.  —  Ils  arrêtent  que  toutes  les  affaires  relatives 
aux  forges  de  Martigné  se  trouvent  terminées  entre  eux,  à  l'effet  de  quoi 
«  ils  renoncent  à  se  rechercher  directement  ou  indirectement  pour  cause 
de  leur  association  du  bail  des  forges  de  Martigné,  ou  de  leurs  acqaisi* 
lions  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  exception  et  sans  réser- 
vation. »  —  Après  le  décès  de  Varin,  Lemarchand  réclame  la  i 


de  9,596  fr.  50  c.  résultant  d'inexactitudes  importantes  commises  4  son 
préjudice  dans  l'arrêté  de  compte  entre  lui  et  le  sieur  Varin.  —  Refus 
de  la  part  des  héritiers  Varin  d'acquitter  la  somme  demandée.  —  La 
contestation  est  portée  devant  les  arbitres.  —  Les  héritiers  Varin  re- 
poussent la  demande  du  sieur  Lemarchand  par  une  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  que  le  règlement  du  20  mai  1820  a  déterminé  d'une  ma- 
nière irrévocable  lo3  droits  et  les  obligations  respectives  des  parties.  — 
Le  21  mars  1828,  jugement  arbitral  qui  rejette  l'exception  proposée  par 
les  héritiers  Varin.  -^  Appel.  — Et  le  17  janv.  1829,  arrêt  infirmatif 
de  la  cour  de  Rennes  :  —  «  Attendu  que  le  traité  qui  suivait  immédia- 
tement leur  règlement  de  compte  avait  le  caractère  d'uae  véritable 
transaction,  qui,  d'après  l'art.  2052  c.  civ.,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort,  et  ne  peut  pas  être  attaquée  pour  cause  d'er- 
reur de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  » 

Pourvoi  par  la  veuve  Lemarchand  :  —  i«  Violation  de  Part.  teii,en 
ce  que  l'on  a  considéré  comme  transaction  un  acte  contenant  seulement 
un  règlement  de  compte  et  une  division  de  l'avoir  commun  entre'deux 
associés,  bien  qu*il  n'y  eût  ni  procès  né,  ni  procès  &  naître  entre  les 
parties  qui  l'ont  souscrit.  —  Pour  reconnaître  à  un  acte  le  caractère  de 
transaction,  et  pour  lui  accorder  les  conséquences  graves  résultant  de 
ce  caractère,  il  faut  le  fait  présent  d'un  di^^cord  menaçant,  l'imminenca 
d'un  procès.  —  An  moment  de  la  souscription  de  l'acte  du  20  mai,  il 
n'y  avait  pas  de  contestation  engagée  entre  les  parties,  et  il  n'y  en  avait 
pas  non  plus  sur  le  point  de  s'engager.  —  Gette  preuve  résulte  de  l'acte 
même  qui  ne  déclare  et  ne  donne  à  entendre  en  nul  endroit,  que  les 
parties  aient  été  divisées  ou  menacées  de  l'être.  —  Elle  se  confirme 
aussi  par  l'absence  de  la  volonté  de  transiger.  — On  voit,  au  contraire, 
dans  cet  acte,  deux  associés  réglant  leurs  comptes,  et  renonçant  à  s'in- 
quiéter, ni  rechercher  réciproquement,  clause  finale  ordmatrement 
adaptée  à  tous  les  comptes.  —  Enfin  rien  n'établit  que  des  difficultés 
susceptibles  d'amener  un  procès  aient  existé  entre  les  associés;  dès 
lors,  on  ne  doit  supposer  aux  parties  d'autre  volonté  que  celle  qu'elles 
ont  clairement  manifestée  dans  leur  arrêté  de  compte.  —  2*  Violation 
des  art.  2052  et  2055  c.  civ.,  en  ce  que  l'acte  considéré  comme  une 
transaction,  n'en  est  pas  moins  rescindable  pour  erreur  de  fait.  —  Les 
réclamations  de  la  veuve  Lemarchand  étaient  fondées  sur  des  omissions 
de  sommes  ou  sur  des  erreurs  de  chiffre,  qui  n'ont  pas  été  déniées  par 
les  défendeurs;  elles  devaient,  par  conséquent,  être  allouées.  Le  procès 
présentait  le  cas  où  le  principe,  qui  permet  de  relever  une  erreur  de 
fait,  est  le  plus  évidemment  applicable,  celui  d'erreurs  commises  dans 
un  compte.  —  3<*  Violation  des  art.  2048  et  2049  c.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  fait  porter  l'effet  de  l'acte  sur.  des  objets  auxquels  il 
ne  pouvait  pas  rappliquer.  Parmi  les  diverses  réclamations  de  la  veuve 
Lemarchand,  il  y  en  avait  (la  première  et  la  deuxième)  qui  n'étaient  re- 
latives ni  au  bail  des  forges,  ni  aux  acquisitions.  —  Elles  étaient  pu- 
rement personnelles  au  sieur  Varin,  puisque  l'une  résultait  d'on 
payement  reçu  par  ce  dernier  d'une  somme  due  à  Lemarchand,  par  un 
débileur  particulier,  et  l'autre  provenait  d'un  versement  fait  par  Le- 
marchand à  un  créancier  particulier  de  Varin. — Ces  deux  objets  étaient 
donc  entièrement  en  dehors  dos  termes  du  règlement.— En  conséquence, 
ce  règlement  ne  pouvait  être  opposé  comme  une  exception  à  l'action  en 
remboursement  de  ces  deux  sommes.  —  Le  demandeur  s'efforçait  anssi 
d'établir  qu'en  matière  de  transaction,  les  appréciations  d*es  cours 
royales  n'étaient  pas  souveraines  devant  la  cour.  —  Arrêt. 

La  cocr  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  l'art.  2044  c.  cit.  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  l'acte  du  20  mal 
1820  réunissait  tous  les  caractères  d'une  transaction;  — Attendu  que 
la  cour  royale  de  Rennes,  en  jugeant  ainsi,  s'est  déterminée  par  um 
appréciation  d'actes  et.de  faits  qui  entrait  dans  ses  attributions;  — 
Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  des  arL  2052  et  2053  du  même  code  :  — 
Attendu  que  Tarrêt  a  également  reconnu,  d'après  la  même  appréciation, 
que  l'acte  ne  contenait  aucune  de  ces  erreurs  qui  peuvent  donner  lien  à 
la  rescision  des  transactions;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  des  ait 
2048  et  2049  du  même  code  :  —  Attendu  qu'il  a  encore  été  reconni 
par  l'arrêt  queli^  transaction^  dont  il  s'agit,  embrassait  toatos   tti 
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iivifâlent^  ont  déclaré  qa'ils  se  tenaient  respectivement  quit- 
tes^ à  raison  de  tout  leur  compte  ^  sans  pouvoir,  en  aucun 
cas,  et  poar  quelque  prétexte  que  ce  soit,  revenir  sur  l'ar- 
rêté de  compte,  renonçant  même  à  en  demander  la  révision 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  :  un  tel  arrêté  de  compte  a 
pu  être  Justement  qualiflé  de  transaction ,  quoique  les  parties 
ne  lui  aient  pas  donné  celte  qualification  (ReJ.  21  nov.  1852  (l); 
V.  Compte,  n«  162);  —  z^  Que  lorsque,  par  une  des  clauses 
d'une  liquidation  de  compte  faite  entre  deux  parties,  l'oyant  a  re- 
connu que  le  rendant,  moyennantune  certaine  somme,  était  quitte 
et  libéré  de  tous  comptes  envers  lui,  cet  acte  est  une  véritable 


parties  de  Tacte  sans  ozceplioD  ni  réserve;  à'ofi  il  suit  qu'on  ne  peut 
reprocher  à  Tarrèt  la  violation  des  dispositions  de  loi  invoquées  par 
la  demanderesse  en  cassation;  —  Rejette. 
DttSjanv.  1851. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.- Faure,  rap. 
(1)  Âp^ce:  — (Gréanciers  Joly  C  hérit  Joly.)  — An  15,  société  pour 
la  filature  des  colons  entre  Samuel  Joly  de  Bammeville,  Jean  Joly  l'ai  né, 
son  cousin,  et  le  sieur  Possel,  commanditaire.  Sa  durée  est  de  dix-huit 
ans  ;  le  capital  est  de  600,000  Tr.  ;  l'inlérèt  est  ainsi  réparti  :  trois  sixièmes 
pour  Samuel,  deux  pour  Joly  Tatné,  un  pour  Possef.  L'acte  porte  que  les 
deux  associés  gérants  pourront  acquérir,  et  mettre  à  Tusage  de  la  société, 
les  immeubles  qu'ils  croiront  nécessaires  à  la  société,  et  qui  leur  appar- 
tiendront: mais  la  société  leur  payera,  à  titre  de  loyer  annuel,  l'intérêt 
de  leurs  dépenses  à  ce  sujet,  à  raison  de  9  p.  100  par  an,  sans  retenue, 
et  la  société  acquittera  tous  les  impôts.  —  Jean  Joly  avait  des  biens  con- 
sidérables; mais  il  n'avait  pas  de  capitaux.  Sa  mise  sociale  de  200,000  fr. 
fut  avancée  par  son  coassocié  Samuel  avec  stipulation  de  Tintérèt  à  9  p. 
100  ;  un  compte  fut  ouvert  par  celui-ci  à  son  débiteur.  —  Il  parait  qu'un 
autre  compte  personnel  &  Joly  Tatué  et  à  Samuel  existait,  portant  aussi 
l'intérêt  à  9  p.  100,  et  dans  lequel  Joly  l'alné  a  été  constamment  cré- 
diteur.— Ceci  se  passait  avant  la  loi  du  5  sept.  1807.  —  En  1810,  Joly 
l'alné  remboursa  à  Samuel  les  800,000  fr.  prêtés,  avec  les  seuls  béné- 
fices produits  par  la  société:  le  compte  d'intérêts,  ouvert  à  raison  de 
cette  somme,  cessa  entre  eux  ;  mais  il  parait  que  l'autre  compte  se  cou- 
tinua  jusqu'en  18i0.  —  En  1814,  la  société  fut  dissoute:  les  bénéfices 
avaient  été  rapides  et  considérables,  les  opérations  immenses;  la  liqui- 
dation fut  longue  et  difficile  :  durant  le  cours  de  cette  liquidation,  plusieurs 
transactions  avaient  eu  lieu  sur  quelques  points  secondaires. 

En  1822,  elle  se  termina  par  un  arrêté  de  compte  intervenu  entre  Joly 
faloê  et  les  héritiers  de  Samuel  décédé,  dans  lequel  on  lit  :  —  «  Vu  1*  les 
comptes  de  liquidatiou  de  la  maison  Samuel  et  Jean  Joly  ;  2*  tous  les 
comptes  dudit  sieur  Joly  l'aîné,  tant  dans  ladite  maison  Samuel  et  Jean 
Joly  et  leurs  fils,  que  dans  Tancienne  et  la  nouvelle  maison  Samuel  Joly 
et  fils,  tant  de  capital  que  comptes  courants,  intérêts,  biens  sociaux  et 
autres;  S*  le  résultat  desdits  comptes  au  51  déc.  1820,  donnant  pour 
solde  audit  sieur  Joly  l'alné  la  somme  de  2,091  fr.,  étant,  d'autre  part, 
soldant  Ions  lesdits  comptes  ;  tous  lesdits  comptes  faits  et  rédigés  et  ar- 
rêtés d'après  les  livres  desdites  maisons  et  autres  pièces  justificatives, 
i>ar  M.  Dubois-Alavoine,  chargé  à  cet  effet  par  les  parties,  auxquelles 
il  a  remis  à  chacune  copie  desdits  comptes  et  états  à  l'appui,  sont  con- 
venus et  demeurés  d'accord  de  ce  qui  suit: — «Art.  1.  La  liquidation  de 
la  maison  Samuel  et  Jean  Joly  et  leurs  fils  est  définitivement  terminée  et 
arrêtée,  et  lesdits  sieurs  Samuel  Joly  et  fils,  seconds  comparants,  sont 
libérés  de  tous  engagements  à  cet  e^ard.  —  2.  Le  reliquat  de  ce  qui  est 
dû  au  sieur  Joly  l'^oé  pour  balance  et  résultat  de  tous  ses  comptes  en 

^  capital,  comptes,  biens  sociaux  et  autres  dans  lesdites  deux  maisons,  est 
et  demeure  fixé  et  arrêté  à  2,091  fr.  au  51  déc.  1820. —  S.  Au  moyen 
desdits  règlements,  les  parties  se  tiennent  respectivement  quittes  de  toutes 
choses  pour, raison  de  tous  lesdits  comptes,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas, 
et  pour  tel  prétexte  que  ccsoii,  revenir  de  part  et  d'autre  sur  le  résultat 
ci-dessus  fixé,  renonçant  itîéme  les  parties  à  demander,  en  aucun  temps, 
aucune  révision  ou  redressement,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit.  » 

Depuis  cet  acte,  le  sieur  Joly  l'alné  a  vu  sa  fortune  entièrement  dé- 
tmite  par  suite  d'une  foule  d'engagements  qu'il  avait  souscrits  pour  son 
llto,  tombé  en  faillite.  —  Alors  les  créanciers  du  fils,  devenus  par  là 
ceux  du  père,  et  exerçant  les  droits  de  ce  dernier,  ont  cru  découvrir  dans 
les  comptes  qui  avaient  existé  entre  Samuel  et  Jean  Joly  une  énorme 
]»erception  d'intérêts  usuraires  postérieurs  à  la  loi  de  1807  ;  ils  ont  in- 
lenlé  une  action  qui  a  été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Quentin,  du  24  mars  1829,  dans  les  qualités  duquel  il  est  constaté,  en 
tait,  que  «  on  compte  courant  était  intervenu  entre  Joly  l'alné  et  Sarouel 
Joly;  que,  pendant  toute  la  durée  de  ce  compte,  et  à  chaque  balance 
jd'iceloi,  le  sieur  Joly  Talné  fut  créditeur,  et  la  balance  fut  en  sa  faveur; 
^oe  les  intérêts  y  furent  portés  en  débit  et  en  crédit  au  même  taux 
égal;  qu'il  en  fut  de  même  des  intérêts  des  autres  comptes  nés  par  suite 

.  de  ladite  société,  et  de  l'acquisition  de  biens  faite  de  moitié  entre  Samuel 
Joly  et  Jean  Joly.  »  —Ici  le  jugement  reprend  les  faits  rappelés  plus 
haal;  pais  il  continue  en  ce«  termes  : — «  Attendu  que  tous  les  comptes 
arrêtés  par  l'acte  de  liquidation  susrelaté,  du  28  janv .  1822,  ont  pris 
taîiMKe  dès  rorigine  de  cette  société  do  commerce;  qu'an  exécution 


transaction  (Cass.  21  août  1832  (2),  21  janv.  1835,  aff.  Latf 
rent,  Y.  n»  l3i-2«),  ce  qui  ne  serait  exact  qu'autant  qu'il  résob 
terait  de  l'acte  que,  de  son  côté,  Toyant  entendait  renoncer  j 
tonte  demande  en  compte; — i»  Que  l'acte  par  lequel  les  comptrf 
d'nn  mandataire  sont  liquidés,  a  pu  être  regardé  non  comme  ua 
compte,  mais  comme  une  véritable  transaction,  non  sujette  à 
rescision  par  erreur,  alors  que,  d'une  part,  il  a  été  qualifié 
transaction  par  les  parties,  et  que,  d'aptre  part,  il  est  fntervenii 
à  la  ^uite  d'un  état  de  situation  précédemment  envoyé  ou  remisi 
par  le  mandataire  (Req.  8  juill.  1834)  (3);  —  5»  Que  si,  à  U 
suite  d'une  opposition  formée  par  le  débiteur  contre  nn  joge- 

des  conventions  de  l'acte  social,  le  sieur  Samuel  Joly  versa  personnel* 
lement  dans  la  société,  pour  fonder  l'établissement,  des  sommes  impor* 
tantes,  tandis  que  le  sieur  Jean  Joly  ne  faisait  pas  déversement;  que 
cette  position  relative  des  deux  associés  devant  amener  nécessairement 
des  arrangements  entre  eux,  il  fut  convenu  que  Jean  Joly  Talné  bonifie- 
rait à  Samuel  Joly  l'intérêt  à  raison  de  9  p.  100  l'an  sur  les  avances 
que  ce  dernier  ferait,  tant  pour  la  mise  à  laquelle  ledit  sieur  Joly  l'alné 
était  obligé  envers  la  société,  que  pour  sa  moitié  dans  l'achat  des  in»- 
meubles  en  participation  ;  à  l'elfet  de  quoi  des  comptes  furent  ouvert! 
sur  les  livres  de  la  société  de  Samuel  et  Jean  Joly  et  leurs  fils,  et  sur 
ceux  du  commerce  particulier  que  Samuel  Joly  conservait  sous  la  signa- 
ture ordinaire  de  Samuel  Joly  et  fils,  et  les  intérêts  y  furent  passés 
réciproquement  sur  le  même  taux,  en  débit  et  en  crédit,  en  règle  de 
commun  accord  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  les  divers 
comptes  liquidés  le  28  janv.  1822  devaient  être  considérés  comme  se 
rattachant  à  des  actes  sociaux  et  à  des  stipulations  entre  associés,  4 
l'occasion  et  pour  l'exécution  des  clauses  du  pacte  social,  et  que,  par 
suite,  la  loi  du  S  sept.  1807,  qui  régit  le  prêt  conventionnel,  n'est  pas 
applicable;  —  Attendu  que  le  sieur  Jean  Joly  l'alné  a  approuvé  de  la 
manière  la  plus  expresse  la  liquidation  de  tous  les  comptes,  en  renon- 
çant même  au  droit  de  révision,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit;  —  Attendu 
que  les  demandeurs  ne  peuvent  prétendre  exercer  plus  de  droit  que  le 
sieur  Joly  Talné,  leur  débiteur  ;  —  Attendu,  d'ailleurs^  que  leurs  titrée 
de  créances  ne  datant  que  des  années  1826  et  1827,  ils  n'avaient  pas 
un  intérêt  né  à  l'époque  où  la  société  Samuel  et  Jean  Joly  a  été  dissoute 
et  liquidée  entre  Jean  Joly  l'alné  et  les  défendeurs,  par  acte  définitif  dm 
28  janv.  1822;  que,  dès  lors,  ils  sont  sans  qualité  et  sans  droit  pour 
demander  la  révision  des  comptes  auxquels  ils  sont  étrangers.  » 

Appel,  et,  le  8  déc.  1829,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  qui,  s^appre- 
priant  l'exposé  des  faits  contenu  dans  les  qualités  du  jugement,  s'ex- 
prime  ainsi  à  cet  égard  :  a  Les  faits  antérienrs  au  jugement  dont  était 
appel  sont  suffisamment  rapportés  dans  le  point  de  fait  de  ce  jugement, 
auquel  on  se  réfère  ici.  »  —  Pnis  viennent  les  motifs  et  le  dispositif, 
ainsi  conçus  :  «  Considérant  que  les  appelants  n'attaquent  point  les  ar- 
rêtés de  comptes  et  transactions  intervenus  entre  Joly  l'alné  et  ses  asso- 
ciés comme  ayant  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits;  qu'ils  prétenden* 
seulement  exercer  le  droit  qu'aurait,  suivant  eux,  Joly  l'alné  de  deman- 
der la  révision  et  la  rectification  des  comptes  ;  qu'à  ce  titre,  ils  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  droit  que  leur  débiteur  lui-même  ;  que  celui-ci,  coa« 
fermement  à  l'art.  2052  c.  civ.,  ne  pourrait  revenir,  pour  cause  d'erreur 
ou  de  lésion,  contre  la  convention  de  1822,  qui  constitue  une  véritable 
transaction  ;  qu'en  fait,  il  s'agit,  d'après  les  motifs  et  les  fins  de  la  de- 
mande, de  réclamer  contre  l'allocation  dans  des  comptes  antérieurs  à  la 
transaction,  d'intérêts  excessifs  eteo  opposition  formelle  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1807  ;  que,  dès  lors,  aux  termee  de  Tart.  précité,  les 
appelants  doivent  être  déclarés  non  recevables.  » 

Pourvoi  des  créanciers  pour  violation  des  art.  2048  et  20^9  c.  civ., 
et  fausse  application  de  l'art.  2052,  en  ce  que  l'arrêt  attaquée  qualifié 
transaction  un  acte  qui,  dans  la  réalité,  n'éUit  qu'un  arrêté  de  compte. 

Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.)  —  La  couk;  —  Attendu  qu'eu 
qualifiant  de  transaction  l'acte  du  28  janv.  1822,  la  cour  royale  d'A- 
miens a  légalement  déterminé  le  caractère  essentiel  de  ce  contrat  ;  -« 
Attendu  qu'au  lieu  d'exercer  l'action  ouverte  par  la  loi  du  3  sept.  1807, 
l'emprunteur  a  consommé,  de  concert  avec  les  héritiers  du  prêteur,  la 
liquidation  de  leur  compte  ;  qu'ils  ont  fait  une  transaction  par  laquello 
ils  se  sont  obligés  à  ne  point  revenir  contre  les  dispositions  de  ce  traité, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  que  ce  traité  a  eu  aussi  pour  objet 
les  intérêts;  ~  Attendu  que  la  loi  autorise  les  transactions  sur  les  intê- 
rôt.<  civils  résultant  même  des  délits  ;  —  Rejette. 

Du  21  nov.  1832.-Cb.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Yeigès,  np.^ 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Dalloi,  av. 

(2  et  3)  Espèce  ;— (Raocès  C.  faillite  Giron  et  fils.)— Le  duc  d'Ossuna 
avait  établi  à  Madrid,  sous  la  raison  D.  P.  Giron  et  fils,  une  maison  de 
banque  qui  avait  des  relations  fort  étendues  en  Europe  et  en  Amérique» 
~  En  1806,  cette  maison,  qui  ne  pouvait  régler  par  correspondance  dct 
comptes  qu'elle  avait  avec  plusieurs  maisons  de  Hambourg,  y  envoya 
Rancès  avec  tous  les  documents  nécessaires  et  le  pouvoir  de  toucher  Ici 
reliquats.  —  Depuis,  cette  maison  fil  faillite.  Ce  fut  un  sieur  Villela, 
membre  du  conseil  die  Gastilie^  qui  fut  nommé,  eoaformémeat  aux  Iq&s 
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ment  par  défaut^  obtenu  par  le  créancier ^  il  intenrient^  entre  lea 

d'Esptgiie,  diredear  de  la  faillite;  il  continua  àRancès  les  posToirs  qu'il 
avait,  par  lettre  da  S3  jailL  1^06;  et,  par  lettre  da  15  oct.  suivant, 
il  le  changea,  an  lai  confirmant  sa  lettre  du  SS  juillet^  de  remettre  au 
.  marquis  de  U  Romana  tout  ce  qu'il  lui  demanderait,  en  retirant  de  lui 
des  lettres  de  change  sur  son  fondé  de  pouvoir  à  Madrid.  —  Rancès  ré- 
pondit à  ces  lettres  peu  de  temps  après.  —  Depuis  lors,  tonte  corres- 
pondance cessa  à  cause  des  guerres  en  ire  la  France  et  l'Espagne.  — 
Rancès  était  rentré  ea  Ftante  et  habitait  la  ville  de  Pau.  —  Les  syndics 
de  la  faillite  Giron,  qui  remplacèrent  la  curatelle  deVillela,  firent,  sai- 
f«Bt  oa  qu'ils  disent»  de  Doubreusee  démarchée  pour  découvrir  Rancès. 
—  Quoi  qu'U  en  soit,  en  1819,  ils  lui  firent  demander  son  compte;  ce 
ae  fut  qu'eu  I8S5,  et  le  i  mars,  qu'il  le  présenta  et  qu*un  mandataire 
spécial,  le  sieur  Maoola,  chargé  de  se  rendre  à  Pau  et  de  recevoir  ce 
compte,  ie  reçut  en  effet.  —  Au  chapitre  des  dépenses,  Rancès  fait  fi- 
gurer S0,000 Frédérics  d'or,  qu'il  aurait  remis  au  marquis  de  la  Ro- 
mana, conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus  (Rancès  allègue  aue 
celte  somme  a  été  employée  à  favoriser  la  désertion  de  la  division  des 
troupes  espagnoles  qui  faisaient  partie  de  la  grande  armée  françiilsc); 
û  y  fait  figurer  d'autres  sommes  qui  restaient  encore  dues  &  celte  épo- 
•ua  par  diverses  oiaisons  avec  lesquelles  il  avait  transigé  en  sa  qualité 
de  mandataire.  —  Il  se  reconnaît  enfin  débiteur  de  105,093  fr.  —  Les 
art.  U  et  13  de  ce  compte  eont  ainsi  conçus  :  «  Moyennant  la  présente, 
convention  et  transaction,  et  sauf  le  payement  des  neuf  effet?  souscrits 
en  faveur  de  la  liquidation  de  D.  P.  Giron  et  fils,  qui  vont  être  remis 
contre  sen  reçu  à  M.  Manota,  signés  par  le  susdit  Frédéric  Rancès,  ce- 
lui-ci sera  quitte  et  libéré  envers  la  susdite  liquidation  de  D.  P.  Girou 
et  fils  de  l^ladrid  pour  tous  comptes  qu'il  a  eus  avec  elle  jusqu'à  ce 
jour.  9  —  c(  Art.  13.  Mais  Rancès  offre  de  fournir  tous  les  renseigiie- 
aen's  qui  dépendront  de  lui  et  tous  les  papiers  qu'il  a,  appartenant  à 
kdite  liquidation  Giron  et  fils,  pour  qu'elle  puisse  s'en  aider  pour  les 
réclamalions  qu'elle  pourra  faire  contre  MM.  Brentano,  Bovara  et  Ur- 
bieta,  de  Hambourg,  contre  Firnin  de  Taslet  et  comp.,  de  Londres,  et 
contre  le  marquis  ao  la  Romana.  »  —  Plus  tard,  Manota  s'adressa  à 
Rancès  pour  qu'il  lui  remit  la  preuve  qu'il  avait  versé  au  marquis  de  la 
Romana  les  30,000  frèdérics  d'or  (faisant  450,000  fr.)  qui  lui  avaient 
èlè  allouas  en  dépense,  parce  que  les  héritiers  de  ce  dernier  niaient 
cette  dette.  —  Raju.ès  répondit  (j|u'il  avait  laissé  cette  pièce  à  Ham- 
l^urg,  où  probablemeat  elle  avait  aie  détruite  ou  égarée  ;  il  fut  alors  cité 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pau,  puis  devant  le  tribunal  civil  de 
cette  ville,  la  juridiction  consulaire  s'élant  déclarée  incompétente.  — 
Devant  ce  tribunal,  les  syndics  de  la  faillite  demandaient,  entre  autres 
choses,  la  réfislon  du  compte ,  et  que  Rancès  f^lt  condamné  à  leur  re- 
Beltre  le  tilrç  de  créance  des  30,000  frédèrics  d'or  sur  le  général  do  la 
Romana,  ou  &  leur  payer  celte  somme. 

Le  3i  juUl.  1839,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pau,  qui  renvoie 
Raocès  de  toutes  les  demandes  formées  contre  lui,  attendu  que,  par  la 
transaction  du  i  mars  1835.  il  se  trouvait  entièrement  libéré  vis-à-vis 
la  maison  D.  P.  Giron  et  fils.  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Pau, 
du  9  fév.  1851,  en  ces  termes:  —  a  Attendu,  !<>  que,  du  rapproche- 
ment des  diverses  dispositions  do  l'acte  du  4  mars  I8i5,  il  résulte  évi- 
demment qu'il  a  été  dans  Tinlention  des  parties  de  traiter,  non  d'une 
manière  provisoire,  mais  bien  définitivement  sous  l'accomplisâcment 
de  la  condition  imposée  au  sieur  Rancès,  dont  il  sera  parlé  ci-après; 
*-  Qu'en  effet,  après  avoir  fixé  à  une  somme  de  305,093  fr.  H5  c. 
le  débet  du  sieur  Rancès,  ce  dernier  s'oblige,  par  l'art.  8,  de 
fournir,  aux  fins  de  se  libérer,  au  sieur  Manota,  en  qualité  de  manda- 
taire de  la  maison  Girou  et  fils,  de  Madrid,  des  traites  payables  à  Paris 
de  mois  en  mois,  à  peu  près  d'égale  somme;  —  Attendu,  en  droiL  que 
ces  stipulations  contenues  dans  un  acte  sont  toujours  censées  déffoili- 
ves,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  d'une  disposition  formelle  ;  — 
Attendu,  S«  que,  d'apfès  l'ordonnance  de  Bilbao  et  la  jurisprudence 
observée  en  Espagne  en  semblable  matière,  ainsi  que  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  rindiquent,  il  était  dans  les  attributions  des  syndics 
de  passer  tous  les  actes  que  les  intérêts  de  la  masse  peuvent  exiger; 
que,  dans  la  cas  actuel,  une  délibération  des  créanciers  les  àrait  auto- 
risés k  traiter  sur  toutes  les  affaires  de  la  faillite,  quelque  part  qu'elles 
fussent  pendantes;  -^  Attendu  que  les  syndics,  en  investissant  le  sieur 
Alaneta  du  mandat  en  vertu  duquel  il  a  traité,  sont  censés  n'avoir  fait 
.  que  ce<)u'ils  étaient  eu  droit  de  faire;  —  Attendu  que,  dans  l'inlerpré- 
tation  des  conventions,  on  doit  moins  s^en  tenir  à  la  aoalification.  que 
Im  partÎM  leur  ont  donnée,  qu'à  ce  qu'elles  ont  voulu  faire;  que,  dans 
l'espèce,  il  est  certain  qu  elles  ont  voulu  liquider  la  gestion  du  sieur 
Raooès  et  nou  pas  faire  une  transaction  proprement  dite  ;  —  Attendu 
qu'au  failli  seul  appartieudrait  de  se  plaindre,  si  ses  intérêts  y  avaient 
été  lé.*és  et  cempromb;  ce  que  les  syndics  ne  sauraient  taire  sans  ex- 
âper  des  droits  d^ua  tiars  et  sans  reveuir  sur  Uui  propre  fait;  —  At- 
leado,  3«  eu  droit,  que  les  manœuvres  pratiquées  par  rune  des  parties 
éoot  lin  moyeu  dont  on  peut  exciper,  lorsqu'il  est  constant  que,  sans 
elles,  l'autre  o'aurait  pas  contracté;  —  Attendu  que  le  dol  ne  se  pré- 
fomaut  pas,  c'était  au  parties  de  Déjernou  à  prouver  que  l'acte  du 
4  UOT  183d  était  le  fruit  des  machiuaiioAS  employées  par  le  sieor 


parties,  tin  acte  qui  règle  learti  ilrotts,  et  qnl  donne  mainlevée  de 

Rancès  ;  — >  Attendu  qu'elles  n'eut  put  rapporté  cette  preuve,  non  plog 
fue  celle  des  erreurs,  omissions  ou  faux  emuMedont  elles  se  plaignent; 

—  Attendu,  4^  en  fait,  que  le  sieur  Rancès  était  mandataire  des  syndiM 
de  la  faillite;  que  c'est  en  cette  qualité  ^u'il  a  opéré  le  recouvrement 
des  valeurs  qui  ont  passé  dans  ses  mains;  qu'en  droit,  tout  admiaislrn- 
teur  doit  compte  de  sa  gestion  ;  qu'il  doit  l'appuyer  sur  dès  pièces  qui 
prouvent  qu'il  a  loyalement  rempli  son  mandai;  -^  Attendu  qu'il  est 
constant  qu'il  a  été  tenu  compte  au  sieur  Rancès,  per  l*acte  du  4  mars 
1635,  des  30,000  frédèrics  d'or  dont  il  s'cf^it  ;  que  C'est  en  les  y  cetiK 
prenaotquele  sieur  Rancès  ne  s'est  trouvé  en  définitive  feliquataire  qte 
de  305,093  fr.  85  c.  ;  mais  qu'il  est  certain  que  le  sieur  Manota  n'a 
entendu  lui  en  tenir  compte  qu'autant  qu'on  le  mettrait  à  portes  de 
pouvoir  les  recouvrer:   c'est  ce  qui  résulte^  en  effet,  de  Vart.  U, 
«  moyennant,  y  est-il  dit,  la  présente  convention,  et  saut  le  payement 
des  neuf  effets  souscrits  en  faveur  de  la  liquidation,  le  sieur  Rancès 
sera  quitte  et  libéré  pour  tous  comutes  qu'il  a  eus  avec  eUe  jasqo'à  ce 
jour;  »  ^-  Attendu  qu'aux  termes  ae  l'article  suivant,  cette  libéralisa 
ne  doit  être  déâoitive  qu'après  que  le  sieur  Rancès  aura  fourni  les  rea- 
seignements  qui  dépendront  de  lui,  et  tous,  y  est-il  ajouté,  les  papiers 
qu'il  a,  appartenant  à  ladite  liquidation  Ciroa  atffls;  —  Oua  ^exprès- 
sion  Qjfn,  dont  on  s'est  servi,  constitue,  dans  l'espèce,  et  d  après  la  na- 
ture de  la  convention,  une  obligation  et  non  Une  faculté;  que  cela  est 
d'autant  plus  Incontestable,  qu'il  est  ajouté  encore  à  l'art.  13,  ^ue  celle 
remise  doit  avoir  lieu  pour  que  la  liquidation  ûiron  etUls  pmsse  s'ea 
aider  pour  les  réclamations  qu'elle  pourra  faire  contre  le  marquis  de  la 
Romana;  qn'il  est  Certain  que,  ne  pouvant  faire  aucune  demande  sans 
être  munie  d«  ces  pièces,  cette  liquidation  doit  donc  uécessairjemeDt  les 
obtenir  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Rancès,  qui  se  trouve  nanti  des  let- 
tres qui  ouvraient  au  général  la  Romana  un  crédit  entre  Ses  mains,  doit 
aussi  avoir  en  son  pouvoir  la  quittance  au'il  en  a  retirée  lors  de  la  re«- 
mise  des  fonds;  que  c'est  en  vain  qUe  le  sieur  Rancès  prétend  qu'ils 
peitlu  cette  quittance,  lors  de  la  prise  de  Hambourg  en  ISU^^d'an 
côté,  parce  qu'il  avait  quitté  cette  ville  depuis  1809,  et  qu'il  n'est  pas 
prësumabie  qu'il  y  eût  laissé,  lors  de  son  départ,  des  pièces  aussi  pri< 
cicuses  sans  nécessité  ;  d'autre  part,  parce  qu'il  résulte  des  documeali 
de  l'époque  que,  lors  de  la  prise  de  Hambourg, les  propriétés  elles  per- 
sonnes furent  respectées;  d  ailleurs,  eodn,  pourquoi  le  sieur  Rancèsaa* 
rai t  il  promis  des  papiers  qui  n'étaient  nas  en  son  pouvoir?  Pourquoi, 
au  contraire,  ne  pas  eu  stipuler  une  décharge  spécialet  — Attendu  que 
le  traité  du  4  oiars  1825  n'a  eu  lieu  que  sous  la  cooditioa  aubsVaaliehn 
de  celte  remise;  qu'elle  doit  donc  être  effectuée  ;  que  le  sieur  Ranicès  os 
saurait  être  relevé  de  celte  obligation  par  la  quittance  <)tie  lui  a  donnée 
Manota  de  certaines  pièces,  parce  que  cet  acte  ne  contient  pas  de  rènoa- 
ciaiion;  renonciation  inefficace,  quand  elle  y  serait  exprimée,  ce  nas- 
dataire  n'ayant  pas  ie  pouvoir  de  la  faire;  —  Attendu,  5«  quant  aux 
intérêts  réclamés,  qu'aux  termes  de  l'art.  1996  c.  civ.,  i«  mandataire 
ne  les  doit  que  du  jour  oU  il  a  employé  les  sommes  à  son  o^age  :  qoo, 
dans  l'espèce,  les  parties  de  Déjernon  ne  prouvant  pas  cet  emploi,  et 
la  sieur  Rancès  étant  tenu  de  remettre  les  pièces  constatant  ea  libéra- 
lion,  ceux  courus  depuis  la  demande  seulement  doivent  être  mis  à  sa 
charge,  au  (aux  de  5  pour  100  par  an,  n'étant  pas  une' affaire  de  com- 
merce dans  l'état;  —  Attendu,  6^..,  7°...,  8^  que  c'est  pour  se  confort- 
mer  h,  la  loi  que  les  parties  de  Déjernon  ont  consigné  10,000  fr.  ;  d'où 
il  suit  que  le  sieur  Raacès  n'en  doit  pas  payer  rinlèrét;  —  Attendu, 
9^  que  les  parties  de  Déjernon  no  peuvent  pas  obtenir  les  35,553  fr. 

Qu'elles  demandent  pour  réparations  de  la  dépense  de  3  pour  100  |Niya-  ^ 
les  par  la  maison  Giron,  comme  (Msine  attachée  à  leur  diligence  ooulre 
la  morosité  du  sieur  Rancès,  celte  dépense  n'étant  pas  reconnue  parla 
loi  ;~Atlendu,  lO^  que  l'acte  du  4  mars  1835  porte,  sur  les  55,650  fr. 
réclamés  par  Ses  parties  de  Déjernon  ;  que  celles-ci  ne  prcÂivant  pas  k 
surprise  imputée  au  sieur  Rancès,  celte  réclamation  doit  être  rejetée; 
que  les  prétendus  bénéfices  faits  par  Rancès  A  la  banque  de  Hambouif 
ou  ailleurs  n'étant  pas  prouvés,  les  150,000  fr.  réclamés  par  les  parties 
de  Déiernon  ne  sauraient  leur  être  accordés;  -*  Attendu,  It**  que...; 

—  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  aux  nullités  proposées  oontre 
le  traité  du  4  dmlts  1885;  et,  prenait  droit  de  l'arL  1%  de  ce  traits^ 
ordonne  que,  dans  le  délai  de  huitaine,  À  partir  de  la  aignificatioa  di 
présent  arrêt,  sans  que  ce  délai  puisse  être  commioaU>ire,  Rancès  fera 
la  remise  aux  parties  de  Déjernon  d'un  titre  obligatoire,  leur  donnant 
droit  de  réclamer  contre  la  succession  du  marquis  de  la  ftonaaua,  le 
payement  de  30,000  frédèrics  d'or;  —  Faute  de  ce  faire  dans  ledit  dé» 
lai,  condamue  Rancès  à  payer  cette  somme  avecl'inlérÊt  à  5  pour  100, 
Â  partir  de  la  demande,  déboute  les  parties  de  Déjeraoo  da  sai^plas  de 
leurs  demandes,  a 

Pourvoi  de  Rauoès  pour,  entre  autres  iBoyeus,  Yiolaiioa  des  «fi 
3044,  3053,  3067  et  18&4  c.  civ.-^Arrêt  («p.  délib.  «m  ch.  du  ooasX 

Là  coua;  — -  Vu  les  art.  3044,  3053  et  3057  c.  ci^.  ;  —  AtteBit 
que  l'acte  du  4  mars  1835  constitue  une  véritable  tranBactieo,  seil 
qu*on  s'en  tienne  aux  expressions  employées  par  les  parties,  «oit  qu'ei 
se  pénètre  de  leur  hut  et  de  leurs  intentions  ;~ Qu'aux t>i  la  coac  ia|ak 
a-t-elle  recoonu  olle-mèffle  que  les  syndics  ue  pouvaioai  pas  reveoir 


TRANSACTION.-Abt.  2. 


6  il 


l'oppoiftlon,  cet  acte,  bien  qaele  débitcorse  sott  engagé  à  payer    tont  ce  qni  était  réclamé  par  le  créancier,  doit  étro  eonsidéi^ 

■«    — ■  ■»    ■■■      m     ■■■■■■  ■■■     ...  —   I ■  ■      .        .  I  -*. 

fiU  par  78^303  marcs  12  sckellings  8  deoMrs;  qoe  Tacte  énonce  et« 
suite  qu'il  est  ceoTeno  et  arrêté,  par  les  parties  eonlractaaths,  qm 
Rancès  remeUra  au  (fi^orear  foinlè  de  la  liquidatioa  Giroa  tt  fils,  aoi 
compte  courant  avec  cette  liquidation,  dans  lequel  il  portera,  pour  pre- 
mière partie  au  crédit  de  ladite  Uquidatiou,  les  140^9ai  fr.  qui  TaleoV 
net  les  T9,^0^  marcs  banco  do  Hambourg  a  scbellings  8  deniers,  ^a'il 
a  reconnu  leur  devoir  pour  le  solde  dodit  compte  courant  qu'il  remit  If 
4  fèv.  1809;  —  Qu'il  résulte  claÎMment  de  cet  article,  que  le  pracQ* 
reur  Tonde  de  la  llquidrition  a  reconnu  l'envoi  ducompte  dui  féf.  1809, 
qu'il  est  convenu  d'en  fixer  le  solde  à  78,S05  marcs  11  schelliDgs,  o« 
de  porter  ce  solde  pour  premier  article  av  crédit  de  la  UquidatioD,  d'où 
il  suit  que  les  articles  antérieurs  du  débit  et  du  erédit  éeiiatl  définitive»* 
ment  arrêtés,  tels  qu'iU  étaient  portés  dans  ledit  eompte  ;  «—  Attendu 
que  parreCTet  de  cette  convention,  les  1,909  mares  et  les  95,495  marcs 
13  scheliings,  portés  en  recette  se  trouvaient  admis  et  passés  en  compte , 
et  que,  d'autre  part,  les  20^000  frédérics  d'or  portés  en  dépense  étaient 
également  reconnus; —  Que  cette  base  de  compte  à  faire  le  4  marr 
1825,  étant  ainsi  convenue,  le  compte  définitif  a  été  réglé,  et  que  par 
suite  Rancès  a  été  reconnu  débiteur  de  205,092  fr.  85  c;  «<-  Attenda 
que  l'on  trouve  U  une  transaction  sur  la  base  du  compte  et  un  rèftte* 
ment  fait  en  exécution  de  la  transaction  ;  que  l'objet  de  la  transaction' 


Mr  1m  faite  par  em  reeonnis  dans  la  transaction,  et  que  le  droit  de  se 

Îlaindre  aurait  appartenu  au  failli  exclusivement,  sises  intérêts  avaient 
té  lésés  dans  la  transaction  ;  —  Que  la  cour  royale  a  reconnu,  en  on- 
tr^B  qtl'U  aT2^it  été  tenu  compte  dans  la  transaction,  au  sieur  Rancès, 
do  la  soroQie  de  20^000  frédérics  d'or,  qu'il  soutenait  avoir  remise  au 
marquis  delà  Romana,en  vertu  du  créait  illimité  accordé  &  ce  dernier 
par  le  sieur  Villela,  curateur  de  li  faillite  Giron;  —  Que  cette  transac- 
tion eet  inlervenne  sur  un  compte  rendu  par  le  sieur  Rancès^  et  approuvé 
nar  le  mandataiie  de  la  maison  Giron;  -—  Que,  dans  ce  compte,  vu  et 
Ippreuvé,  il  a  été  fait  emploi,  par  led;t  sieur  Rancès,  de  ladite  somme 
(te  80,000  frédérics  d'or,  comme  ayant  été  comptée  an  marquis  de  la 
liomana;  ^  Que  la  transaction  n'exprime  la  mention  d'aucune  réserve 
,  'aîte  par  les  syndics,  ni  sur  l'article  relatif  au  marquis  de  la  Romane, 
ni  sur  tout  autre  ;  que  cependant  une  pareille  réserve  aurait  été  néces- 
saire pour  modifier  les  eiïets  d'àne  transaction  illimitée  sur  tous  les 
eompte»  et  sur  toutes  les  aff lires;  —  Que  l'art.  12  de  la  transaction,  sur 
kquel  la  cour  royale  s'est  nniqnement  fondée,  ne  contient,  de  la  part 
du  sIeuT  Raneès,  qu'une  nffre  vague  de  fournir  les  renseignements  qui 
dépendaieet  de  lui  et  les  papiers  qu'il  avait  appartenant  in  la  liquida- 
tion; que,  cepcndantj^  la  eourn^yale  a  transformé  cette  oOTre  en  une 
obligation  précise  de  remettre  un  titre  obligatoire  déterminé  contre  les 
béritiçrs  du  marquis  de  la  Romana,  quoique  l'offre  fOt  limitée  aux  ren^ 
seignements  et  aux  seuls  papiers  que  le  sieur  Rancès  avait  en  sa  pos- 
leesîon;  —  Qn'en  ordonnant  la  remise  de  ce  titre  déterminé,  dont  il 
élevait  pat  été  fait  mention  dans  la  transaction,  la  cour  royale  de  Pau  a 
créé  une  obligation  totalement  dilTérente  de  l'effre  faite  par  le  sieur 
Rancès,  et  violé  les  articles  du  code  civil  ci-dessus  cités;  —  Attendu, 
d*aiUeur9,  qu'en  supposant  niéme  qu'on  pût  faire  résulter  de  Tart.  12 
de  la  transaction  et  de  Toffre  vague  qui  y  est  contenue,  la  charge  recon- 
nue par  la  cour  roy^lQ^  cette  cour  n'aurait  pu  condamner  le  sieur  Ran- 
cès qu'aux  dommages-intérêts  résultant  du  préjudice  causé  par  l'inexé- 
eution  de  cette  obligation;  que,  sous  ce  rapport^  elle  aurait  dA 
apprécier  ee  préjudice  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et 
notamment  d*après  l'état  de  solvabilité  des  héritiers  du  marquis  de  la 
Romane;  que,  cependant,  an  lieu  de  se  livrer  à  cette  appréciation,  qni 
était  de  nature  4  influer  sur  le  taux  des  dommages»*! ntëréts,  la  cour 
royale  a  eondamné  purement  et  simplement  le  siewr  Rancès  4  représen** 
ter,  dans  le  délai  de  huit  jours,  le  titre  obligatoire,  oq  4  payer  loe 
80,000  frédérics  d'or;  que,  même  sous  ce  rapport,  la  cour  royale  se*^ 
rait  contrevenue  sax  art.  1142, 1150  et  1151  c.  civ.  ;  — Casse,  etc. 

Du 21  août  I852.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i^  pr.-Verijès,  rap.- 
De  Gartenpe,  av.  gén.,  e.  conf.-Descbaux  et  Lacoste,  av. 

A  la  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  la  cour  de 
BordeaujL  a  été  saisie  de  l'affaire.  Il  eoavienl  de  faire  remarquer  que 
les  eonaidérants  de  l'anrét  de  la  oonr  lie  Rnrdeaei,  qu'on  va  retracer, 
parlent  de  renvoi  d'un  premier  compte  par  le  sieur  Rancès  en  1809, 
qui  a  été  pris  ep  considération  par  cette  cour,  tandis  que  ce  point  n'a^ 
vait  pas  fixé  Tattentiqu  de  la  première  cour  royale.  — voici  maintenant 
les  motifs  ()e  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  rendu  4  la  date  du  5  jniq 
1853,  et  qui  a  donné  gain  de  cause  4  Rancès  : 

«  Attendu,  portent  ces  motifs,  que,  peer  défem^iner  la  nature  de 
Peote  da  4  mars  1815,  et  pour  savoir  si  on  doit  le  considérer  comme 
une  transaotien,  ou  comme  «n  règlement  db  compte,  il  faut  avoir  égard 
aux  circonstanoes  qui  l'ont  préeédé,  4  son  économie  et  4  l'exécution 
oui  loi  a  été  donnée;  ^  Que  le  mandat  dont  Rancès  a  été  chargé,  dans 
rintérét  de  la  maison  Giron  et  fils,  lui  fut  donné  en  1806,  et  confirmé 
en  1807*  qu'4  l'époque  de  l'acte  du  4  mars  1825,  il  prétendait  avoir 
envoyé.  le  4  mars  1809,  4  de  Yillela,  son  compte  avec  la  maison  Gi- 
ron et  fils,  lequel  soldait  4  cette  époque,  en  faveur  de  cette  maison,  par 
78,505  mares  12  scbelling9  8  deniers;  qu'il  faisait  figurer  notamment 
en  recette,  dans  ee  compte,  une  semnMde  1,908  marcs,  et  trois  sommes, 
diacQue  de  95,485  marcs  15  schellings;  qu'il  perlait  en  dépense 
ao,0OQ  frédérics  d'or  comptés  au  marquis  de  la  Romane,  et  faisant  au 


ce  mandat  lui  avait  été  donné,  on  bien  s'il  devait  partir  du  4  fév.  1809^ 
dans  leqnel  on  admettrait  pour  le  premier  article  du  débet  de  Rancès, 
ce  solde  de  78,583  nuircs  dont  0  était  débité  dans  ce  eompte  envoyé  4 
de  Yillela;  —  Que  cette  hase  de  règlement  ne  pouvait  être  admise 
q\i*aQtant  que  le  représentant  de  la  mi^ison  Giron  et  fils  reconnaîtrait  la 
sincérité  et  rexactitude  de  tous  les  articles  du  débit  et  du  crédit  dn 
compte  du  4  féy.  )809,  et  principalement  les  sonimes  remues  des  mai- 
sons de  Bftmbourff,  ainsi  que  la  remise  de  20,000  frédérics  d'or,  allé- 
guée avoir  été  faite  au  marquis  de  la  Rqmana;  -—  Attepdu  que,  d^ns 
cette  situation,  admettre  le  solde  du  compte  du  4  fév.  1809,  c'était  traiteir 
sur  les  4)19cqltés  existantes  et  reconnaître  ootamment  U  remise  des 
tO,000  frédérics  d'or  au  marquis  de  le  Romana  j 

9  Attendu  que,  dans  l'art.  5  de  l'acte  du  4  mars  1825,  le  fondé  de 
j^moir  4s  Giron  et  fils  a  reeonnu  que  le  compte  du  4  fév.  1809  avait 
#4  8ttf  9|t  4  MarU^tf  d8  VUlol^i  ot  quil  soldait  e»  fateor  de  6iro8  9t 


a  été  d'éteindre  les  difficultés  que  pourraient  faire  naître  l'existence  et 
l'envoi  du  compte  du  4  fév.  1809,  et  les  divers  articles  dont  il  se  corn-" 
pose  au  débit  et  au  crédit;  que,  vouloir  faire  revivre  ces  difficultés,  ce 
n'est  pas  attaquer  le  règlement  du  compte,  mais  la  transaction  qui  lui 
sert  de  base;  —  Attendu  que,  si  la  substance  de  l'acte  du  4  mars  1825 
oouititue  une  véritable  transaction,  il  a  été  également  veeeone  poor  tel 
par  les  parties,  qui  l'ont  qualifié,  soit  de  oenvention,  seit  de  trensne* 
tien,  dans  las  art.  5,  8  et  11  de  l'acte;  ^  Attendu  qu'elles  lui  eel 
donné  la  même  qualification  dans  le  récépissé  du  14  mars  1825;  ««^ 
Attendu  que  le  compte  a  été  dressé,  que  les  papiers  ont  été  remis,  qna 
les  billets  ont  été  souscrits  par  Rancis  et  acquittés,  conformément  4 
Tacte  du  4  mars  1825;  —  Attendu  que,  soft  que  Ton  considère  lasub> 
stance  de  cet  acte,  la  qnalîfieatlon  que  les  parties  lui  ont  donnée,  Texé- 
cutioa  qu'il  a  reçue,  il  faut  y  recoanattre  une  véritable  transaction  ;  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  2052  e.  civ.,  lee  transactions  ont,  entre  les 
parties,  Tautorilé  de  la  chose  jugée  ee  dernier  ressert^  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  attaquées  pour  cause  «l'erreur  de  droit,  ni  pour  oause 
de  lésion  ;  --  Que,  suivant  l'art.  541  c.  pr.,  il  ne  doit  être  procédé  4 
la  réviâion  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a  erreur,  omission, 
faux  ou  doubles  emplois,  4  en  lormer  la  demande  devant  les  ipémes 
juges;  —  Que  les  demandes  formées  par, les  syndics  des  créanciers  de 
Giron  et  fils  n'ont  pas  pour  objet  de'  faire  réparer  des  erreurs,  des 
omissions,  des  faux  ou  des  doubles  emplois,  mais  de  faire  admettre  o« 
de  rejeter  des  articles  sur  lesquels  les  parties  ont  traité  en  pleine  eoo« 
naissance  de  cause;  qu'admettre  leur  demande,  ee  serait  autoriser  une 
révision  de  compte  prohibée  par  la  loi;  —  Attendu  qoe,  par  l'aeto  du  4 
mars  1825,  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  affaires  ; 
qu'elles  pourraient  avoir  ensemble;  qu'une  teUe  transaction  nepentêire  ' 
rescindée  même  pour  des  titres  postérieurement  découverts,  4  moins  . 
qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  Tune  des  parties,  et  qu'il  n'en 
est  point  ainsi  dans  le  procès  actuel  ;  —  Attendu  que  l'art.  12  de  l^iole 
du  4  mars  1825  contient,  de  la  part  de  Rancès,  une  offre  qui,  ayant 
été  acoeplée  par  le  syndic,  oblige  Rancès  4  l'effeetuer,  maie  qu'il  m 
doit  l'exécuter  que  conformément  à  sa  promess^;  -^  Attendu  au'ii  t 
offert  de  fournir  tous  les  renseignements  qui  dépendraient  de  lei,  et 
tous  les  papiers  qu'il  a,  est-il  dit,  appartenant  4  la  liquidation;  qu'auit 
termes  de  cet  article,  il  ne  pourrait  être  condamné  4  la  remise  du  reçu 
du  marquis  de  la  Romana,  et  aux  dommages-intérêts  résnltant  du  relte 
qu'il  ferait  de  le  produire,  qu'autant  qu'il  serait  pronvé  qve  ee  reçu  est 
4  sa  disposition  et  que  cela  n'est  nullement  élabU;  -^  Que  les  syndics 
des  créanciers  Giron  et  fila  alièfiueat,  4  la  nti%  qie  l'eblisation  de 
remettre  ce  reçu  a  été  l'objet  de  l'art.  19  de  la  transaction,  et  que  telle 
a  été  l'intention  des  parties;— Attendu  qu'U  est  difficile  de  supposer  eette 
intention,  lorsque  l'on  voit  que,  longtemps  avant  la  transaction,  par  les 
lettres  des  27  fév.  1819  et  5janv.lH22,  Rancès  écrivait  oue  sqs  pipiers 
avaient  été  perdus  et  dispersés  4  Hambourg,  et  qu'il  était  dépourvu  des 
documents  nécessaires  ;  lorsque  l'on  considère  ensuite  que,  neoobstani 
que  ce  reçu  ne  têt  pas  représenté,  le  solde  du  eempte  du  i  fév»  1809  lut 
adopté,  et*  que  le  payement  fait  4  la  Romana  fut  aussi  implicitement  nm 
connu,  sans  exiger  néanmoins  la  remise  de  ce  reçu; —Que  supposer  que 
cette  remise  est  exigée  par  l'art.  12  dq  traité,  c^est  en  dénaturer  la  dîe- 
positlonet  la  restreindre  4  un  cas  qui  ne  s'y  trouve  point  expliqué, etc.  » 
Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  des  syndics^  pour  violation  de  l'art 
1134  c,  ctv„  et  des  principes  qui  régissent  les  obligations.  —  LVocatu 
après  avoir  essayé  de  démontrer  que  la  cour  suprême  semblait  être  sor- 
tie des  limites  de  ses  attributions,  en  cassant  l'arrêt  de  la  cour  de  Pas^ 
lûforde  le  point  de  droit,  et  demande  comment  la  conr  de  Bordeaux  a 
pu  donner  une  si  fausse  interprétation  de  l'acte  de  ratification^  en  dé« 
cidant  que  le  mot  qflVe  ne  peut  pes  constituer  «ne  obligotioD  pour 
BABCéii  mm  ç'tiVi  <14ei<>«  W  Qt  ^wm  Mi  8m4M  ^8  #i|mr  8i 


648 


TRANSACTiON.— Art.  â. 


on  comme  nn  arrêté  de  compte^  mais  bien  comme  une  transac- 
tion (Rej.  9  fév,  1836,  aflf.  Gaffet,  V.  Prêt  à  Intérêt,  n«  205-2«). 

—  On  doit  aussi  considérer  comme  transaction  le  traité  par  le- 
quel le  rendant  compte  s'est  reconnu  débitée^  sans  aucun  détail 
de  recette  ou  de  dépense. —  V.  Compte,  n»  1 69. 

98.  La  transaction  diffêre  du  compromis  (Y.  Arbitr.,  n«  369). 

—  De  là  sont  nées  les  questions  suivantes  :  !•  Quel  est  l'efTct 
d'uzie  senlence  arbitrale  à  laquelle  les  parties  sont  convenues 
d'aUacher  les  effets  d'une  transaction  (V.  Arbitr.,  n»  1287)?  — 
2«  Une  telle  sentence  peut-elle  être  attaquée  par  requête  civile 
(V.  eod,)? —  3»  La  remise  d'un  blanc  seing  avec  la  faculté  de  le 
remplir  d'une  transaction,  peut-elle  être  considérée  comme  un 
arbitrage?  --  V.  Arbitr.,  n"  50  etsuiv.,  373  et  sulv. 

94.  L'acte  par  lequel  la  partie  saisie  déclare  consentir  à  ce 
que  le  tiers  saisi  verse  entre  les  mains  des  créanciers  auteurs 
de  la  saisie,  acceptant  les  sommes  dont  il  est  redevable  envers 
elle,  constitue  une  transaction  et  non  une  délégation. — V.  Enre- 
gistrement, n»  1722. 

95.  Le  serment  décisoire  contient  une  espèce  de  transaction. 

—  V.  0blig.,n»5i85. 

90.  La  transaction  est-elle  un  titre  translatif  ou  un  titre  dé- 
claratif? —  11  semble  au  premier  coup  d'œil  que  la  transaction 
est  translative,  d'après  le  principe  qui  iransigit  alieruit  que 
l'art.  2045  a  implicitement  reproduit  (V.  n»  i2).  Toutefois,  ce 
principe  n'est  vrai  que  par  rapport  à  l'une  des  parties.  Celui  qui 
renonce  à  son  droit  fait  un  sacrifice;  pour  lui,  il  peut  y  avoir 
aliénation,  mais  la  partie  adverse  qui  prétendait  avoir  droit,  et 
qui  obtient  ce  qu'elle  désire,  n'entend  pas  qu'une  aliénation  soit 
faite  à  son  profit.  «  A  ses  yeux,  dit  M.  Troplong  (n»  7),  on  ne 
fait  que  lui  laisser  ce  qui  lui  appartient  et  reconnaître  la  justice 
de  sa  contestation.  »  —  Le  législateur  n'examine  pas  qui  a  tort 
on  raison;  il  veut  arriver  au  terme  du  procès,  ou  empêcher  qu'il 
ne  naisse;  il  suppose  que  chaque  partie  s'est  rendu  justice 
(M.  Troplong,  eod.)  et  il  écarte  tout  débat  ultérieur  sur  un  con- 
trat qui  a  en  pour  but  de  mettre  fin  aux  contestations  des  par- 
ties (Merlin,  vo  Partage,  §11).  Aussi  déclare-t-il,  dans  l'art.  2052, 
que  les  transactions  ont  Tautorité  de  la  chose  jugée.  —  Il  faut 
donc  dire,  avec  les  auteurs  ci-dessus  cités,  que  la  transaction 
ne  crée  pas  le  droit,  que  seulement  elle  le  reconnaît,  le  constate; 
elle  ne  fait  qu'écarter  la  controverse  (Championnière  et  Rigaud, 
1. 1 ,  n«  598  ;  Pothier,  Communauté,  n«  1 64),  et,  des  lors,  en  prin- 
cipe, elle  n'est  que  déclarative  et  non  translative  de  propriété. 
Telle  est  la  doctrine  que  nous  avons  émise  y>*  Enregistrem., 
n«*  1058,  1059;  Transcription,  n«  196. 

99.  Toutefois  ce  principe  n'est  pas  absolu,  les  faits  peuvent 
le  modifler.  Ainsi  il  peut  se  présenter  des  cas  où,  pour  parvenir 
à  une  transaction,  l'une  des  parties  donne  à  son  adversaire,  pour 
prix  de  sa  renonciation,  une  chose  qui  était  étrangère  au  procès. 
Par  exemple,  Primus  dirige  contre  Secundus  une  action  en  re- 
\endication  d'un  immeuble  situé  à  Meudon;  Secundus,  pour  ar- 
river à  un  arrangement,  lui  concède  la  propriété  d'une  prairie 
située  à  Saint-Cloud  près  de  sa  campagne.  Dans  cet  état  de 
choses,  Secundus  aliène  évidemment  sa  prairie,  alors  la  transac- 
tion est  translative,  mais  elle  reste  simplement  déclarative  à 
l'égard  de  l'immeuble  qui  faisait  l'objet  du  procès.  Elle  ne  donne 
à  Secundus  aucun  droit  nouveau  sur  l'immeuble  contesté,  et 
qu'il  conserve.  Mais,  à  l'égard  de  la  prairie  abandonnée,  le  litre 
de  Primus,  participe  de  la  vente  (H.  Troplong,  n«  8),  il  possède 
f)ro  emptore  (Conf.  d'Argentré  sur  la  coût,  de  Bretagne,  art.  265, 
cbap.  3;  Dumoulin,  §33,  glose  l,  n»  67;  Deluca,  De  feudis, 
dise.  47,  n«  9.  —  Contra,  Tiraqueau,  De  retract,  gentil. ,  §  1, 
glose  14,  n«  16;  Fonpiaur,  n»  414).  Mais  11  n'y  a  pas  lieu  de 

de  retenir  ces  papiers  qui  devaient  constater  la  remise  faite  an  général 
la  Romana.  D'aillears,  en  espagnol,  le  mot  offre  est  le  synonyme  exact 
du  mot  prmet.  Or,  en  droit,  toute  promesse  constitue  un  engagement. 
Qai  ne  voit,  au  surplus,  que  le  syndic  n'avifit  accordé  rallocation  des 
S0,000  f  rédérics,  que  parce  que  Rancès  s'engageait  à  fournir  les  papiers 
propres  à  faire  rentrer  cette  somme? — En  supposant  même  que  Rancès 
n'aurait  fait  qu'une  offre,  dès  l'instant  qu'elle  avait  été  consignée  dans 
un  acte  bilatéral,  revêtu  de  la  signature  des  parties,  il  en  devait  résulter 
nécessairement  une  obligation.  Autrement,  à  quoi  serviraient  les  écrits, 
les  contrats?  »  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.). 
La  Gouii  —  Considérant  que  l'arrêt  atVaqaé  a  reconnu  q«  e  l'acte 


s'arrêter  à  l'opinion  de  ces  deux  Jurisconsultes,  qui  ont  prit 
tendu  que  la  transaction  est  toujours  translative,  ce  qui  est  una 
erreur  évidente,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire.  —  V.  En- 
registrement., no*  1060  à  1094;  Transcription,  n«  200. 

98.  Les  conséquences  de  ces  principes  se  font  sentir  qoani 
à  la  question  de  garcinlle  en  matière  de  transaction.  Ainsi,  il  y 
aura  lieu  à  garantie  dans  une  transaction,  comme  au  cas  de  vente, 
si  la  chose  donnée  à  litic  de  transaction  ne  faisait  pas  aupar» 
vant  l'objet  de  la  contestation  qui  divisait  les  parties  (Pothier, 
Vente,  n«  647;  Harbeau,  n«  175;  Championnière  et  Rigaud, 
n»  602;  Troplong,  n»  1 1;  L.  3,  G.,  De  transact,).  Mais  si  cetto 
chose  était  l'objet  même  du  débat,  on  distingue  :  ou  bien  l'une 
des  parties  en  la  recevant  reconnaît  qu'elle  appartient  à  l'autre; 
alors  il  y  a  lieu  à  garantie  :  ou  bien  l'une  des  parties  ne  fait 
qu'abandonner  ses  prétentions  sur  cette  chose;  en  ce  cas  point 
de  garantie,  parce  qu'alors  la  transaction  est  simplement  décla- 
rative de  propriété,  et  que  la  chose,  au  lieu  de  passer  d'une 
partie  à  l'autre,  est  censée  avoir  toujours  appartenu  à  celle  qui 
la  conserve  (M.  Rolland,  n*  82).  Cette  dlstUiction  parait  devoir 
être  suivie  en  thèse  générale  (M.  Duranlon,  t.  18,  n»  426.  — 
Conf.  Voët,  De  éviction. yii*"  10;  Pothler,  eod,;  Gujas,  consult.  48 ; 
Troplong,  n««  12  et  13).  —  V,  Vente,  n««  785,  859  et  sulv.,  976. 

99.  La  transaction  est-elle  un  juste  titre  pour  prescrire?»- 
V.  Prescript.  civ.,  n»  892. 

Art.  3.  —  Formes  de  la  iransactian. —  Preuve  de  ce  contrat» 

80.  En  principe,  toute  convention  peut  être  faite  verbale- 
ment ;  Il  semble,  si  Ton  interprète  strictement  les  termes  de  l'art. 
2044  c.  nap.,  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  transactions  (Y. 
Oblig.,  n««  3009,  4673).  — Cet  article,  en  effet,  porte:  «Ce  con* 
trat  doit  être  rédigé  par  écrit.  »  Rien  de  plus  formel.  Quel  est  le 
motif  de  cette  disposition  qui,  au  premier  coup  d'œil,  renferme 
une  exception  au  droit  commun?  —  Le  législateur  a  pensé  que 
l'écriture  est  plus  propre  que  la  mémoire  à  flxor  le  sens  d'une 
convention  presque  toujours  compliquée,  et  dont  le  but  serait 
manqué  si  son  sort  dépendait  d'une  preuve  testimoniale.  Une 
convention,  en  eflet,  destinée  à  terminer  ou  à  prévenir  un  procès, 
ne  doit  pas  être  elle-même  l'objet  d'un  procès  sur  le  fait  de  son 
existence  (Conf.  dise,  du  tribun  Albisson,  V.  suprà^p.  639, 
n»  1 9).  —  Mais  cela  ne  prouve  pas  que  l'écriture  soit  de  l'essence 
de  la  transaction.  La  transaction  n'est  pas  ui\  contrat  solennel 
comme  le  contrat  de  mariage  et  la  donation.  Une  transaction  ver- 
bale reconnue,  avouée  dans  toutes  ses  dispositions,  a  la  même 
force  qu'une  transaction  écrite  (Mil.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v* 
Transact.,  §  8,  n«  3;  Delvlncourt,  t.  3,  p.  477;  Troplong, 
Transact.,  n»  27  ;  Duranton,  t.  18,  n*  406;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t.  5,  p.  85,  note  6).  —  L'art.  2044  ne  traite  pas  de 
solemnitate ,  mais  seulement  de  probatione  Iransactionis  (V. 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  479,  3«  édit.).  Ceci  est  conforme  au 
droit  romain.  La  loi  28,  C.^De  transact. ,  nous  dit  :  Sioe  apud  acta 
recloris  promncice,  sive  sine  actis,  scripturâ  intercedente  vel 
non,  transaclio  interposita  est,  hanc  serixiri  converUt.  — 11  a  été 
jugé,  contrairement  à  ce  système,  qu'une  transaction  est  nulle 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  rédigée  par  écrit  (Caen,  12  avr.  1845,  aflT. 
Legregeois,D.P.45.2.108;  Conf.  Liège,  29  août  1814,  aff.Wol- 
ters,  V.  n«  38).  Mais  tout  en  posant  le  principe  d'une  manière  for- 
melle,  nous  ne  pensons  pas  que  la  cour  de  Caen  en  ait  étendu  la 
conséquence  au  cas  où  la  partie  attaquée  reconnaîtrait  la  conven- 
tion formant  transaction,  et  se  bornerait  à  se  refuser  à  son  exé- 
cution uniquement  parce  qu'elle  n'a  pas  été  rédigée  par  écrit. 

81.  Le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  2044  c.  nap.,  dit 

4  mars  1825  était,  on  fait  et  en  droit,  une  véritable  transaction  dont 
le  but  avait  été  de  régler  définitivement  les  comptes  du  sieur  Rancès 
avec  la  liquidation  de  la  maison  Giron  et  fils,  de  Madrid,  dont  il  avait 
été  le  mandataire;  —  Qu'après  avoir  ainsi  fixé  le  caractère  de  l'aeto 
par  les  termes  de  l'acte  lui-^nême,  par  les  circonstances  qui  l'avaient 
précédé  et  par  Texécution  que  les  parties  lui  avaient  donnée,  la  cour 
royale  a  pu  et  àù.  interpréter,  d'après  les  mêmes  éléments,  les  dispo* 
sitions  contestées  de  l'acte  ;  —  Que  cette  interprétation  rentrait  d.ioi 
les  attributions  exclusives  de  la  cour  royale,  et  que,  dès  lors,  sa  déci« 
sion  à  cet  égard  ne  peut  être  soumise  à  la  cour  de  cassation  ;^Rejette. 
Du  8  jaill.  185i.-a  C,  cb.  req.-MM.  ZaDgiacomi^  pr.-Brièro^  n|« 
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B.  Troploiii,  n«  ST,  est  que,  en  cas  de  contestation ,  la  senle 
preuve  admissible  de  l'existence  d'ane  transaction  est  la  repré- 
sentation de  l'écrit  qni  la  contient;  et  cela^  lors  même  qn'il  s'a- 
girait d'une  valeur  iarérienre  à  150  fr,  —  Le  législateur^  dans 
cet  article  comme  dans  l'art.  1715^  relatif  an  bail  (V.  Louage^ 
n*  121  à  127)^  a  voulu  prohiber  la  preuve  testimoniale.  — 11  a 
été  ]ugé^  en  ce  sens»  cpie  l'une  des  parties  ne  peut  être  admise  à 
prouver  par  témoins  l'existence  d'uue  transaction  (Bruxelles, 
!•'  déc.  1810^  afr.  Quertemonty  Y.  Interrog.  sur  faits  et  articles, 
B<»  22),  quoiqu'elle  ait  pour  objet  uu  intérêt  inférieur  à  150  fr. 
(Caen,  I2avr.  1845, aCT.  Legregeois,  D.  P.  45.  2.  108.-- Conf. 
HM.  Merlin,  Qoest.,  v*  Transact.,  §  8,  n«  1;  Delvincourt,  t.  3, 
part.  2,  n»  247  ;  Duranlon,  t.  18,  n«  406  ;  Marbeau,  n»  203). 

89.  Mais  s'il  y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit, 
la  preuve  testimoniale  serait-elle  admissible?  La  môme  cour  de 
Gaen  décide  la  négative  (arrêt  précité.— Conf.  MM.  Troplong,  eod.; 
Bonnier,  n»  158;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  eod.;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  480.  — Confrà  Merlin,  loo,  cit  ).— Les  jurisconsultes 
qni  repoussent  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  comme 
8u£9sant  pour  rendre  admissible  la  preuve  testimoniale,  s'appuient 
principalement  sur  le  rapport  fait  au  tribunal  par  le  tribun  Al- 
bisson.  «  On  n'a  pas  voulu,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  480, 
note  7,  3«  édit.,  que  la  transaction  destinée  à  terminer  une  con- 
testation pût  devenir,  quant  à  sa  preuve,  l'objet  d'un  nouveau 
procès  long  et  dispendieux,  ni  que  le  sort  d'un  pareil  contrat,  d'or- 
dinaire assez  compliqué,  fût  livré  à  rincerlitude  des  témoigna- 
ges »  (y.  le  rapport  suprà,  p.  639,  n«  1 9).  Mais  ce  raisonnement, 
qui  appuie  très-fortement  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  exigent 
que  la  transaction  soit  écrite  à  peine  de  nullité,  perd  de  sa  force, 
dit-on,  en  présence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
lia  été  jugé,  dans  le  sens  de  Merlin,  que  les  conventions  d'une 
transaction  peuvent  être  prouvées  par  témoins  lorsqu'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Bordeaux,  28  mai  1834, 
afr.  Galvimpnt).  —  Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  25  fév.  1835,  a  évité  de  décider  la  question.  (V.  Obli- 
gation, n«  4070-1*;  Y.  aussi  Req.  17  mars  1825,  aff.  Dénivelle, 
sol.  impl.,  eod,  t^>,  n»  4405).  —  Quant  à  nous,  nous  n'admettons 
pas  la  preuve  par  témoins,  lors  même  qu'il  y  aurait  un  commen* 
cernent  de  preuve  par  écrit;  ce  qui  est  conforme  à  l'opinion  par 
nous  émise  dans  notre  première  édition  du  Répertoire,  et  nous 
nous  fondons  sur  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  fait  valoir  sur 
une  question  anal%gue  dans  notre  traité  du  Louage  de  la  présente 
édition,  n«  126. 

88.  Si  la  transaction  avait  été  rédigée  par  écrit,  et  si  l'acte 
qui  la  contenait  avait  été  perdu  par  un  accident  de  force  majeure, 
U  nous  semble  que  l'une  des  parties  pourrait,  dans  ce  cas,  par 
application  de  l'art.  1 348-4»  c.  nap.,  établir  par  témoins  la  trans- 
action niée  par  son  adversaire  (Conf.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  480,  3«  édit.  ;  V.  aussi  v*  Louage,  n»  126,  in  fine). 

(1)  (Blandeao  C.  Darantbon.^  —  Li  coua;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges  étaient  nantis,  par  rassignalion  donnée,  le  29  août  1856^ 
par  Blandeaa  à  Duranthon,  de  la  question  de  sayoir  s'il  y  avait  lien  à 
prononcer  la  résolution  de  conventions  verbales  qui  seraient  interve- 
nues,  le  19  déc.  1855,  entre  ledit  Duranthon,  d'une  part,  et  Biandeau 
et  Magne,  d'autre  part,  am  sujet  d'une  exploitation  commerciale  de  grains 
et  farines;  r-  Attendu  que  les  premiers  juges,  au  lieu  de  prononcer  sur 
cette  contestation,  ont  autorisé  Duranthon  &  faire  la  preuve  d'une  trans- 
action qui  serait  intervenue  depuis  Tintroduction  de  l'instance  entre  lui 
et  Magne,  «lisociè  de  Biandeau,  transaction  qui  aurait  mis  fin  au  pro- 
cès; —  Attendu  que  cette  exception  ne  saurait  être  admise;...  —  At- 
tendu que  Duranthon  était  non  recevabto  dans  son  offre  de  preuve  par 
témoins  de  l'existence  do  cette  transaction  ;  —  Attendu  que  l'art.  9044 
c.  oap.  exige  que  ce  contrat  soit  passé  par  écrit;  que  le  but  des  trans- 
actions est  d'éteindre  les  contestations  entre  les  parties  ou  de  prévenir  les 
contestations  à  naître;  —  Qu'il  répugne  à  la  nature  d'un  tel  contrat 
d'en  livrer  la  preuve  aux  chances  toujours  incertaines  des  enquêtes, 
laissant  ainsi  les  voies  ouvertes  aux  procès,  en  substituant  le  litige 
sur  l'existence  de  la  transaction  au  liiige  sur  le  fond  du  procès  ;  que 
vt  danger  est  i»lus  grave  encore  lorsque  l'on  considère  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  compliqué  dans  les  stipulations  principales  et  accessoires  d'une 
tfansaction,  stipulations  dont  la'  condition  la  moins  importante  en  ap- 
^reace  peut  avoir  déterminé  la  volonté  des  parties;  —  Attendu  que 
c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  S044  a  été  expliqué  dans  le  rapport  fait  au 
tribunal;  —  Attendu  qu'il  a'y  a  pas  lien  de  distinguer  entre  les  ma- 
tières ciTîles  et  les  matières  commerciales,  les  tacennaieots  et  les  daa- 
TOMB  XLU« 


Sdl.  Lorsqn'one  transaction  est  relative  à  une  eontestatfoii 
commerciale,  MM.  Massé,  Traité  du  droit  commerc.,  t.  6,n*  332; 
Massé  et  Vergé  sar  Zacharis.  t.  5,  p.  86,  note  6, 2*  coL,  pensent 
qu'elle  constitue  alors  an  acte  essentiellement  commercial,  puis- 
qu'elle a  pour  but  de  régler  des  lutéréts  commerciaux  en  modi- 
fiant des  obligations  commerciales,  et  qu'on  doit  lui  appliquer,  en 
ce  qui  concerne  la  preuve,  les  règles  du  droit  commercial,  et  que 
par  conséquent  elle  peut  être  prouvée  par  témoins.  — Cependant 
il  a  été  jugé  que  l'existence  d'une  transaction  ne  peut  être  établie 
par  témoins,  même  en  matière  commerciale  (  Bordeaux  5  fév. 

1857)  (1). 

8&.  Si  récrit,  avons-nous  dit,  n'est  pas  de  l'essence  de  la 
transaction,  s'il  n'est  exigé  que  pour  exclure  la  preuve  testimo* 
niale,ne  résulterait-il  pas  de  là  que  la  partie  qui  prétendra  qu'il 
a  existé  une  transaction  pourra  dérérer  le  serment  décisoire  à 
son  adversaire  sur  l'existence  même  de  la  convention?  —  Il  a 
été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  qu'il  suffit  qu'une  transac- 
tion n'ait  pas  été  rédigée  par  écrit  pour  qu'une  partie  ne  soit 
pas  recevable  à  déférer  le  serment  décisoire,  à  l'effet  d'en  éta* 
bllr  l'existence  contre  l'autre  partie,  qui  refuse  de  l'exécuter 
(Montpellier,  5  déc.  1825,  aff.  Brail,  sons  Req.  7  Juill.  1829, 
y.  Obligat.,  n«  5l94-4«).  —  M.  Troplong  s'est  rangé  à  la  doc- 
trine de  cet  arrêt.  —  Suivant  lui ,  «  la  nature  particulière  de 
la  transaction  a  fait  exiger  la  preuve  écrite  afin  de  prévenir  tont 
débat  sur  l'existence  d'un  acte  destiné  à  mettre  les  parties  d'ac- 
cord. Le  serment  litis-décisoire  est  donc  on  moyen  de  preave  qui 
répugne  à  la  nature  de  ce  contrat.  Il  suppose  un  procès  sur  la 
preuve,  et  la  loi  ne  veut  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir.  —  Tonte 
transaction  non  rédigée  par  écrit  n'est  pas  censée  sérieuse  aux 
yeux  de  la  loi.  Il  n'y  a  que  l'aveu  des  parties  qui  puisse  la  (aire 
échapper  à  cette  présomption.  » 

80.  Mais  nous  préférons  l'opinion  contraire  de  MM.  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  479;  Delvincourt,  t.  3.  p.  477;  Merlin, 
Qucst.  de  droit,  v»  Transact.,  §  8,  n«  3  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cbari»,  t.  6,  p.  85;  Duranton,  t.  18,  n«406.  Ces  auteurs  se  fon- 
dent sur  les  art.  1358  et  1360,  qui  permettent  de  déférer  le  ser- 
ment sur  toute  espèce  de  contestation,  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve. — Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de 
ces  auteurs  :  l  *  que  celui  qui  allègue  qu'une  transaction  a  eu  lieu 
verbalement,  a  la  faculté  de  déférer  à  son  adversaire  le  serment 
décisoire  sur  l'existence  du  contrat  intervenu  entre  eux  (Bruxelles^ 
1«'  déc.  1810,  aff.  Quertemont,  Y.  Interrog.  sur  faits  et  articles, 
n«  22-1*)  ;  —  2*  Que  l'existence  d'une  transaction  peut  être 
établie  an  moyen  du  serment  Utis-décisoire  (c.  nap.  1341, 1348, 
2044  ;  Nancy,  29  Juiil.  1837) (2);—  3»  Qu'un  serment  décisoire 
peut  être  déféré  pour  établir  l'existence  d'une  transaction  non 
rédigée  par  écrit  (Limoges,  6  fév.  1845,  aff.  Choury,  D.  P.  46, 
4.  458). 

89.  M.  Troplong,  n»  31,  reponsse  aussi  l'interrogatoire  sur 

gers  étant  d'ailleurs  les  mêmes  ;  »  Attendu  donc  que  c'est  k  fort  que 
le  jugement  attaqué  a  autorisé  la  preuve  par  témoins  d'une  prétendue 
transaction  ; 

Au  fond,  etc..  :  —  Faisant  droit  de  Tappel  interjeté  par  Blandeaa 
du  jugement  rendu  parle  tribunal  de  commerce  de  Périgueux  le  14  oct. 
dernier,  met  ledit  jugement  au  néant,  etc. 

Du  5  féT.  1857.-C.  de  Bordeaux,  S«  cb.-M.  Troplong,  pr. 

(2)  (Gholley  C.  Claudel.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  si  l'art.  20 U 
c.  civ.  porte  que  l'acte  de  transaction  doit  être  rédigé  par  écrit,  cette 
simple  énonciation  de  la  loi  n'est  pas  exciusi?e  de  la  preuve  de  l'exis* 
tence  d'une  transaction,  ou  pour  l'aveu  de  la  partie,  ou  par  le  serment 
litis-décisoire  ;  —  Que  la  loi,  en  prescrivant  l'écriture  pour  la  preuve 
d'une  transaction  souvent  compliquée  dans  ses  stipulations  et  conditions 
ne  l'a  pas  fait  h,  peine  de  nullité,  comme  dans  le  cas  de  i'arU  931  re* 
latif  &  la  donation  entre-vifs;  —  Qu'elle  n'a  pas  non  plus  employé  les 
termes  impératifs  des  art.  139i  etsuiv.  concernant  les  conventions  ma* 
trimoniales;— Que  si  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  prou* 
ver  le  fait  d'une  transaction,  aux  termes  de  l'art.  15 il,  la  dtspositioa 
de  l'art.  15i8  sur  le  serment  litis-dKisoire  qui  l'admet  sur  qvelqse 
espèce  de  contestation  que  ce  soit,  parait  comprendre  dans  la  généralité 
de  ses  dispositions  la  preuve  d'une  transaction  ;  —  Que,  néanmoins,  ee 
matière  de  transaction  surtout,  le  serment  litis-décisoire  doit  être  déféré 
dansles  termes  iesvus  simples;  qu'il  ne  doit  porter  que  sur  la  substance 
même  de  la  transaction  pour  éviter  de  tomber  dans  les  écoeils  qui  eal 
fait  exiger  la  preuve  par  écrit. 

Du  HT  f^.  18S7.-G.  de  Nancy,  ch.  eiv.»M.  de  lleU,  pr. 

at 
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blU  «t  artUles  comme  mey«m  4e  froiiver  vne  transaction.  Sais 
•oa  opinion  non»  parait  trop  rigoarense.  Da  moment  qu'on  ad- 
met <|ae  l'aveii  des  parties  peut  suppléer  à  récrttnre^  Il  n'y  a 
OQCune  raison  de  rejeter  l'interrogaioire  «pii  a  pour  tmt  précisé- 
ment  de  provoctuer  on  a^en  (Y.  v^  iDtenrog.  sor  faits  et  articles^ 
B»  22,  et  Ot^gat«,n«  506i).  —  MH.  Attbry  et  Raa^  t.  5^  p.  479^ 
note  6,  qni  enseignent  eetle  dernière  opinion^  exigent^  avec  rai- 
aon,  qpA  l'interrogatoire  porte  «  sur  le  tait  même  de  la  eoncl»- 
lion  et  ssr  ks  eonditions  de  la  transaction^  »  et  qu'il  en  four- 
nisse un  aveu  formel  et  complet ,  le  Juge  ne  pourrait  le  com- 
pléter par  des  présomptions  qui  sont^  comme  la  preuve  testimo- 
niale^ inadmissitkte»  en  cette  matière. 

89.  Une  transaction  peut  être  faite  par  acte  autlientlque  ou 
sous  seing  privé  :  dans  ee  dernier  cas^  il  doit  y  avoir  autant  d'origi- 
naux que  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  (V.Oblig.^nM  40OO 
et  8.^  4O70-t«).— Toutefois,  si  rtle  était  constatée  dans  un  pro- 
cès-verbal de  conciliation,  cet  aete^  quoiqu'il  n'ait  que  force  d'o- 
bUgation  privée  (c.  pr.  54),  mais  qui  est  à  certains  égards  un 
acte  atttbentiqne^  ne  serait  pas  fait  en  double  (V.  Conciliation, 
n*  &&0;  Obilgal.,  1^  5044,  3897,  3902).  —  Il  faudrait  en  tout 
cas  qu'il  fut  revêtu  de  la  signature  des  parties  (V.  Conciliation, 
ir«  351  et  suiv.,  el  spécialement  n«  354  ;  — Y.  aussi  v*  Contrat 
jDdie.^  n«  4).  —  De  môme,  lorsque  des  parties  en  instance  de- 
vant un  trilKmal  ont  comparu  en  chambre  du  conseil,  a6n  de  se 
èonellierj  et  qu'il  a  été  tenu  note  par  le  greffier  des  conventions 
avenues  entre  ^les,  cet  écrit  qui  n'est  signé  ni  des  comparants 
m  du  greffier,  ne  peut  être  invoqué  comme  une  transaction  con- 
tre celle  des  parties  qui  soutient  qu'il  n'est  jamais  intervenu 
qa'un  projet  d'arrangement  sans  lien  obligatoire,  par  l'absence 
de  signature  et  d'acceptation  (Liège,  29  août  I8t4)  (i). 

89.  l(  existe  une  espèce  de  transaction  autbentique  qu'on 
appelle  Jugements  d'expédient.  Elle  consiste  à  rédiger  un  projet 
de  Ju0Mnent  que  les  parties  présentent  aux  juges,  signé  de  leurs 
maina^  el  qui  termine  leur  contestation  (Y.  Jugement,  n»*  22 
et  25  ;  Contrat  judic,  n»  4).  a  Cette  espèce  de  transaction,  dit 
M,  BoUand  de  Yillargues,  n*  59,  est  soumise  aux  règles  des  ]u- 
gemenlB  en  général,  sauf  quelques  modifications.  »  —  Hais  de 
quelles  modifications  cet  auteur  entend-il  parler?  Est-ce  de  celles 
qui  résulteraient  de  ce  qu'on  aurait  compromis  de  cette  manière 
sur  un  objet  qui  ne  pourrait  faire  la  matière  d'une  transaction, 
ou  de  ce  qu'on  n'aurait  pas  suivi,  à  l'égard  d'un  mineur,  les 
formalités  requises  en  cas  de  transaction  ?  —  Il  semble  que  si, 
sons  oetle  terme,  on  cherchait  à  éluder  des  règles  d'ordre  pu- 
blic, les  tribnnaox,  nonobstant  l'expiration  des  délais  ou  Tan- 
torilé  de  la  chose  jugée,  dépouilleraient  l'acte  de  son  prétendu 
caractère  de  jugement  pour  n'y  voir  qu'une  transaction  dans 
laquelle  on  ne  se  serait  pas  conformé  à  la  loi.  —  Y.  Appel  civil, 
BM  289  et  soiv. 

49w  Nous  venons  de  parler  de  la  forme  extrinsèque  des  trans- 
actions, mais  il  y  a  en  outre  une  forme  en  quelque  sorte  in- 
trinsèque^ indispensable  pour  la  régularité  de  ces  stipulations. 
Ainsi  tout  acte  de  transaction  doit  exposer  d'abord  la  cause 
de  la  contestation.  Ensuite  il  faut  y  indiquer  les  prétentions  res- 
pectives des  parties,  les  titres  sur  lesquels  elles  se  fondent,  et, 
s'il  y  a  déjà  procès  engagé  enloe  elles^  à  quel  point  se  trouve  la 
procédure.  —  SI  la  transaction  porte  sur  plusieurs  points  diffé- 
rents, on  doit  les  exprimer  séparément  en  autant  de  divisions  et 
eubdivisions  que  l'on  croira  nécessaire  pour  répandre  le  plus  de 
clarté.  On  passera  enfin  aux  articles  de  la  transaction. 

4t  ;  Indépendamment  des  règles  générales  que  nous  venons 
ffndîquer,  les  transactions  qui  intéressent  les  mineurs,  les  In- 
terdits, les  prodigues,  les  communes,  les  établissements  publics, 
sont  soumises  à  des  formes  spéciales.— Y. tn/'râ,  n«*43  et  s.,  et 
vt«  Commune,n«*  120-6%  2470  et  suiv.,  2493;  Hospices,  n«« 448 
et  suiv.  ;  Interdiction,  n~  169,  293;  Minorité-tutelle,  n<»  556 
eteoiv. 


(1)  (Wolters  C,  I>ewey8.)  —  La  cout;«—  La  tnasaction  est-elle 
piwvèe?  —  Atteadu  que ,  d'après  l'art  8044  du  code  civil,  toute 
tfaasaciioa  doit  être  prouvée  par  écrit,  et  que  la  note  tonue  par  le 
groiBer  da  tribonal  de  première  iDStaoce  d  a  pas  été  tenue  à  l'au- 
dience publique,  ni  signée  par  lui,  ni  par  les  parties;  que  d'ailleurs 
U  n'y  a  poiqt  do  ewuMoeuMftt  de  preuve  par  èont^  paisqu'on  o'a 


Ait.  4,  -^  Des  personnes  capables  de  transiger. 

418.  L'art.  2045  porte  :  «  Pour  transiger,  11  faut  avoîr  h  te^ 
pacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction.  Le 
tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'Interdit  que  con- 
formément à  l'art.  467  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  tutelle  et  da 
l'émancipation,  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu 
majeur  sur  le  compte  de  tutelle  que  conformément  à  fart.  472 
au  même  titre.  —  Les  communes  et  établissements  publics  ne 
peuvent  trfinsiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  de  Tempe- 
reur.  »  —  Ainsi,  conmie  tout  autre  contrat,  la  transaction  est 
assujettie  aux  mêmes  règles  et  mêmes  distinctions  que  les  con- 
ventions en  général.  Ces  conditions  sont  :  la  capacité  de  con- 
tracter et  de  disposer  de  l'objet  de  la  transaction,  le  consente- 
ment des  parties  contractantes,  un  objet  certain  qui  fasse  la 
matière  de  l'engagement,  une  cause  licite  dans  l'obligation.  Il 
résulte  de  là  que  la  capacité  nécessaire  pour  transiger  est  rela- 
tive tout  à  la  fois,  et  à  la  qualité  de  la  personne,  et  à  Tobjel 
même  do  la  transaction. 

48.  I>e  ce  que  l'incapable  de  contracter  est  incapable  dû 
transiger^  il  résulte,  en  principe  général,  que  les  mineurs  nA 
peuvent  faire  une  transaction  valable  (Urceolus,  quœst.  li,n*«S 
et  suiv.;  Yaleron,  t.  4,  quest.  1,  n«  f;  MM.  Duranton,  t.  18^ 
n»  408;  Troplong,  n»  42).  Et  même  d'après  l'art.  467  c.  nap. 
le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  du  mineur  qu'après  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  (T. 
Minorité-tutelle,  n»*  556  et  suiv.)  la  transaction  doit  être  bonuH 
loguée  (Y.  eod,).  —  Ainsi,  le  législateur  Impose  pour  la  transac- 
tion des  conditions  plus  rigoureuses  que  pour  l'aliénation  (Y. 
eod,).  Mais  la  nullité  résultant  de  Tinobservation  de  ces  formes 
n'est  que  relative.  Le  mineur  seul  peut  s'en  prévaloir  (Y.  v**  Obli* 
gat.,  n»»  370, 395, 2998  et  s.;  Nullité,  n«  36).— En  droit  romain 
le  tuteur  pouvait  transiger  sur  un  procès  concernant  les  intérêts 
de  son  pupille  (L.  46,  §  dernier,  D.^  De  admimst,  et  pericuh 
tutùTum;  L.  54,  §  dernier;  L.  56,  §  4,  D.,  De  furtisi  L.  35^ 
D.,  De  jure  jurando).  —  Cette  décision  toutefois  était  restreinte 
au  cas  oit  la  transaction  n'excédait  pas  les  pouvoirs  du  tuteur 
(L.  i,  §  9,  D.,  S»  quid  in  fraudem  patroni;  L.  4,  C,  De  iVm- 
diis  minorum).  Ainsi,  le  tuteur  ne  pouvait  pas  abandonner  un 
immeuble  du  mineur  sans  avis  de  parents  ni  décret  de  justioe 
(Conf.  Merlin,  vo  Transaci.,  p.  747;  Y.  aussi  Conf.  rej.  10  nud 
1813,  afr.  Rionst,  v»  Minor.  tut.,  n*  557,  et  i\  oct  1S06>  aff. 
Navailles,  rapporté  par  Merlin,  v»  Curateur,  §  2).  —  Mais  an- 
jourd'hul  le  droit  romain  se  trouve  sans  autorité  en  présence  de 
l'art.  467.  —  Le  tuteur  n'a-t-il  pas  au  moins  le  droit  de  transi* 
ger,  sans  observer  les  formes  prescrites  par  cet  article,  en  ce 
qui  concerne  les  actions  mobilières  ?  —  Non.  —  Y.  Minor,,  corf. 

4141.  Le  mineur  émancipé  peut  transiger  sur  les  objets 
d'administration  qui  lui  sont  confiés,  et  sur  ceux  dont  il  a  la  dis- 
position (Y.  Minor.  tut.,  n°*  805  et  838  ;  Conciliai.,  n»  132),  tan- 
dis que  cette  faculté  est  enlevée  au  mineur  non  émancipé  et  aux 
interdits.  A  l'égard  des  formalités  exigées  dans  les  transactions 
qui  intéressent  cette  classe  de  personnes,  Y.  eod. ,  n*»  556  et 
suiv. ,  642  et  suiv.,  633  et  suiv.  —  Conf.  MM.  Rigal,  p.  23 
et  suiv.;  Troplong,  n«*  39.  et  suiv.).  -—  Ces  garanties  po«r  la 
validité  des  transactions  sont  conformes  aux  principes  du  droit 
romain.  C'est  un  adage  consacré  par  les  lois  4  C.  De  prœâiis 
minor  y  et  1,  §  9.  D.  Si  quid  infraud,  patron.,  que  celui  qui 
transige  aliène  :  Qui  transigit  aliénât.  L'incapable  de  disposer 
devait  donc  être  déclaré  incapable  de  transiger  (Uroeobn, 
quest.  11,  n^  2  et  suiv.;  Yaleron,  t.  4,  quest.  1,  n*  i). 

45.  Le  mineur  devenu  majeur  est  encore  incapable  de  tnn* 
slger  avec  son  tuteur  en  tout  ce  qui  est  relatif  an  compte  de 
tutelle,  tant  que  le  tuteur  n'a  pas  rendu  son  compte  (c.  nap., 
art.  467  ;  Y.  en  outre  Minor.  tut.,n«  642,  où  nous  avons  exposé 
les  raisons  qui  ont  déterminé  ï»  législateur  à  ad(^ter  ce  priaeipe 

point  rapporté  d'écrit  émané  do  la  partie  appelante;  —  Par  ces  no- 
tifs,  sans  avoir  égard  an  serment  offert  par  la  partie  intimée,  met 
Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  qi^it 
n'existe  pas  de  transaction,  et  qa'U  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  f  reaif 
testimoniale. 
Du  20  août  18i4.-G.  de  Uége^  t«»  et. 
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glnéral).  ^  Kri«  le  tntimr  dtvent  iM]air  pMmll-il  transiger 
tvecle  lulearqal  n'aurait  pas  renda  son  compte^  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  et  d'intérêts  étrangers  an  compte  de  tutelle?  Nous  avons 
traf  lé  cette  question  avec  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte (y.  Minorité  tul.,  &«•  6S0  et  suiv.)*  —  ^^^  aulorités 
citées  (eod.)  y  nous  levons  ajouter  l'opinion  de  H.  Troplong, 
I.  17,  n»  44y  p.  sei,  qui  s'est  prononcé  pour  rafSnnative.  — 
«  Cette  question,  dit-il,  ne  peut  se  présenter  que  dans  te  cas  o^ 
des  Mens  sont  échus  an  mineur  après  sa  majorité;  alors  il  est 
évident  que  le  tuteur  n'a  pu  s'en  occnper,  et  qu'i^  ne  doit  pas 
compte  de  leur  administration.  Cette  hypothèse  étant  donnée. 
J'admets  la  possibilité  de  la  transaction  entre  le  mineur  devenu 
majeur  et  le  tuteur,  encore  bien  que  oe  dernier  n'ait  pas  rendu 
son  compte.  »  —  Néanmoins ,  comme  nous  l'avons  dit  (  eod., 
»•  eS8),  le  pins  sage  serait  d'exiger  avant  tout  traité  la  reddition 
du  compte  de  tutelle. 

40.  Un  père  peut-Il  transiger  sans  antorisation  sur  les  droits 
de  ses  enfisints?  Merlin,  v»  Transact.,  p.  75 i,  rend  compte  sur 
cette'  t[uestion  des  principes  de  la  législation  romaine  suivie 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dit  qne  la  loi  i  0,  D.  De  IrtmsactiO' 
fdbus  déclarant  que  la  transaction  faite  par  un  père  ne  préjodi» 
cfe  pas  aux  enfants,  lorsqu'ils  sont  émancipés,  cela  laisse  penser 
que  s'ils  étaient  encore  sous  la  surveillance  paternelle,  ils  étaient 
obligés  de  respecter  les  transactions  faites  par  leur  père.  Du  reste, 
ii  cite  à  cet  égard  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  que  le  père 
pouvait  aliéner  sans  formalité  les  Immeubles  de  ses  enfants  non 
émancipés,  lorsque  la  néeessité  ou  les  avantages  de  leurs  aflRiires 
l'exige  ;  à  plus  forte  raison  peat-ll  transiger.  —  En  pays  coutn- 
mier,  le  père  n'avait  que  les  droits  d'un  simple  tuteur. — Mainte- 
nant, sous  l'empire  de  notre  code,  on  pourrait  soutenir  que  le 
père  ne  peut  transiger  qu'en  remplissant  les  formalités  imposées 
an  tuteur.  Hais  nous  avons  vu  y  Pulss.  patem.,  n*  82>  que 
l'autorisation  du  conseil  do  famiHe  n'était  pas  nécessaire,  qu'il 
Mifllsalt  au  père  d'être  autorisé  par  le  tribunal. 

4V.  La  personne  placée  sous  l'assistance  d'un  conseil  Judl- 
efalre  peut  transiger  sur  les  objets  dont  elle  pourrait  disposer 
nans  son  conseil  (c.  nap.,  art*  5is.  —  Y.  au  surplus  à  cet  égard 
Y*  Interdict ,  n<«  285,  2«9,  SOI  etsuiv.  ;  Conciliât.,  n«  ISS). 
49.  La  femme  mariée  ne  peut  transiger  sans  le  consente- 
ment spécial  ée  son  mari.  Toute  autorisation  générale^  même  sti- 
pulée par  contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'admi- 
iilstfation  des  biens  de  la  femme  (ari.  ît3,  1 538  c.  nap.).  Cette 
nécessité  de  l'antorlsation  maritale  soutl^  cependant  quelques 
exceptions,  dans  les  cas,  par  exempie,  oh  la  femme  s'est  fait 
autoriser  par  Justice,  an  refus  du  mari  ;  oh  elle  est  marchande 
publique  et  pour  ce  qui  concerne  son  i^ooe  ;  oh  elle  est  mariée 
sons  le  régime  dotal  ou  séparée  de  biens,  pour  les  objets  dont 
eUeala  libre  disposition  (c.  nap.,  art.  U49  et  15M;  — Y. 
Conciliât.,  sp  12S  et  sulv.).  —  Ainsi  la  femme  séparée  de  biens 
pont,  sans  autorisation  maritate,  transiger  sur  toutes  les  contes- 
tations eonoemant  son  mobilier,  parce  qu'elle  est  maltresse  de  ce 
bien.  Toutefois^  si  l'acte  sortait,  par  son  importanceetses  effets  sur 
ravenir,  de  la  elasse  des  actes  de  simple  administration,jon  de- 
Ymi t,  suivant  nous,  requérir  l'autorisation.  —  Et  de  là  il  suit  na- 
farellement,  comme  le  remarque  M.  Marbeau,  n«  94,  qu'elle  peut 
transiger  seule  sur  tous  les  différends  relatifs  à  l'administration 
et  à  tai  Joaissanoe  de  ses  biens. 

410.  La  femme  séparée  peut-elle  transiger  avec  son  mari  ? 
L'affirmative  se  tonde  sur  l'absence  d'un  texte  précis  quant  à  ce 
cas  spécial,  et  sur  cette  considération  que  la  transaction  facilite 
la  bonne  harmonie.  Toutefois  il  semble  à  MM.  Rolland  de  Yil- 
^r^^ues,  n^  52,  et  Marbeau,  Vfi  1 00,  que  la  transaction  est  probi- 
j>ée  par  les  mêmes  raisons  que  les  ventes  entre  époux.  »-  Mais 
jeUd  opinion,  en  termes  généraux,  ne  doit,  selon  nous,  être 
oomprise  que  sous  lee  distinctions  que  comporte  l'art.  1595  c. 
sap.  —  Gottf.  M.  Troplong,  qui  dit  :  «  Entre  époux  tonte  trans- 
aetlon  est  nulle  {tranngere  est  aUenare).  Dès  lors,  on  peut  ap- 
pliquer Ici  l'art.  1595  sur  les  ventes  entre  époux,  et  les  excep- 
tions par  lesquelles  cet  article  tempère  la  prohibition  de  vente 
esklre  éponx  doivent  également  s'éteodre  à  la  transaction.  » 

4^^.  La  Ceflame  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut,  quoique 
autorisée  de  son  mari,  abandonner  par  transaction  ses  biens  do- 
taAZy  à  mote  qu'ils  n'aient  été  déelaffésaiUoables  par  Je  contrat 


^  mariage  (art  1554.  -»  Gottf.  m.  fiMttton,  t.  If»  ■•  4trr; 
Troplong,  Aubry  et  Rau,  U  3,  §  4t0,  p.  478.  «»•  T.  Centr.  4a 
mar.,  n*  15484  et  sniv.);  mais  elle  transige  valablement  tar 

l'admiaistration  de  ses  parapbemaux  (c.  aap.  157e)* 

51.  lorsque  des  époux  mariés  sans  communauté  sont  «e»- 
venus  que  la  femme  toucbera  sur  ses  seules  quittances  une  por- 
tion de  ses  revenus;  elle  pourra  transiger  sur  les  procès  relatilb 
à  ces  revenus  (art.  i55i). 

59.  Marcbande  publique,  la  femme  transige  aeule  sur  leat 
ce  qui  concerne  son  commerce,  et  aliène  ainsi  leus  ses  immea* 
blés  noiHlotaux  ;  mais  il  faut  que  ces  objets  ne  salant  pas  étraa- 
gers  à  son  commerce  (c  nom.  7). 

53.  Dans  tons  les  autres  cas,  la  femme  est  incspaMa  de 
transiger  (c.  nap.  1124).  Mais  ceux  qui  ont  traHé  avec  «lie  ne 
peuvent  se  préYsloir  de  son  incapacité  (c.  nap.  1 125).-^M.D»- 
ranton,  t.  18,  n*  407;  Troplong,  t.  17,  n*  42,  p.  580;  Y.  aa 
surplus  V  Contrat  de  mariage,  n««  5479  etsuiv.,  5484  etsulT.» 
et  V*  Obligation,  n*  395. 

54.  Un  mari  peut-il  transiger  au  nom  de  sa  femme  et  eans 
son  concours?  —  D'après  le  droit  eeutumier  et  la  Jurisprudence 
adoptée  sous  l'empire  <te  ce  droit,  le  mari  était  dans  une  posi* 
tien  identique  à  celle  du  tuteur.  Il  pouvait  transl^^er  sur  lee  ao* 
tiens  purement  mobilières;  mais  lorsqu'il  s'agissait  de  transiger 
sur  les  actions  immobilières,  la  femme  devait  figurer  à  la  Irans* 
action  et  y  consentir  (Conf.  Yoet,  esd  PandecUtSy  llv.  S,  tit.  1 5, 
n*  5;  Cbarondas,  liv.  5,  rép.  li;  Rodenburg,  De  jwreemfu» 
gunif  tit.  2,  ch.  S,  n*  16;  Merlin,  v«  Transaot.,  p»  75f),  €e^ 
pendant,  sous  l'ancien  droit,  on  regardait  comme  nulle  toute 
transaction  par  laquelle  un  mari  renonçait  pour  sa  femme  4  la 
revendication  d'un  bien.  Aujourd'hui  la  question,  dit  Mei1iu(€o4.)y 
est  neUement  décidée  par  l'art.  2045,  qui  déeiare  que  «  pour 
transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  uaia* 
pris  dans  la  transaction.  >— Y.  à  cet  égard  ci-après,  a^  70  et  e« 

55.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  btens  4^wà 
absent  peuvent,  è  notre  avis  et  bien  qne  cela  soit  conlesté,  tratt* 
siger  sur  les  actions  mobilières  dé  oelui-cl  (Y«  Absent,  bp«  Wêû 
etsuiv),  mais  non  sur  les  actions  immobilières  (Y.  eocf.,  dl 
v«  Conciliation^  n««  134  etsuiv.). 

59.  L'héritier  bénéicialre  a  capacité  pour  transiger  sur  les 
actions  dépendantes  de  la  succession;  mais  dans  oe  cas  41  doR 
être  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  (Limoges,  10  mars  lauu, 
aff.  S...  C.  FiUoulaud,  Y.  vt*  Sacoess.>  »•  948 ^  Goncillattoa^ 
nw  137  etsuiv.). 

5f .  Un  mandatatre  a-t-il  te  droit  de  transiger  an  nem  de 
sou  mandant.?  La  négative  résulte  clairement  de  l'art,  fluue  u. 
nap.,  à  moins  qne  la  procuration  ne  confère  expressément  ae 
pouvoir  aa  mandataire  (Y.  v*  Mandat,  n*  95.  — ^  Conf.  M.  Rigal> 
nw  41  et  sniv.;  Troplong,  du  Mandat,  n*  295).— Le  mandataire 
char^  pour  une  seule  affaire  ne  peut  transiger  sans  ua  peuvufr 
exprès  (V.  eod.  «•,  n*"  102  et  tto).  ^le  pouvoir  de  transiger 
renferme-t-il  celui  de  compromettre  (Y.  eod,,  n»  113)?  — Ces 
principes  sont  conformes  à  la  loi  67,  C,  De  iransacti(mibu$  ; 
L.  30,  Jh  fnwiutatcnbui;  L.  18,  D.,  De  jwre  jwnmio,  •—  En 
matière  de  procédure,  le  mandat  à  fin  de  transiger  comprend  le 
pouvoir  de  renoncer  à  une  exception  (Y.  Mandat,  n*  1 35.— <>>nf. 
Req.  26  mars  1834,  aff.  Blondel,  v»  Désaveu»  n*  09-6*).  —  Le 
pouvoir  À  l'eflet  de  se  concilier  emporte  celui  de  transiger  (Y. 
GoncUiation,n«'21,29l  etsuiv., et  Mandat, n*  135).— Dureste^ 
les  dpconstances  particulières  qui  accompagnent  le  mandat  peu* 
vent  servir  à  en  faire  apprécier  l'étendue.  Y.  Mandat,  n^  ise, 
où  nous  relatons  plusieurs  arrêts  qui  ont  Jugé  conformément  k 
cette  doctrine.  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  de  la  pensée 
du  mandant. 

5S.  L'art.  1850  o.  nap.  porte  :  «  L'associé  chargé  de  fad» 
ministration  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peat 
faire  nonobstant  l'oppositioa  des  autres  associés,  tous  les  aofae 
qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude.  »  Résulle-t-ll  de  là  qu'il  puisse  transiger?—  Hous  avons 
examiné  V»  Société,  n«  484,  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  de 
rassocic  administrateur,  et  résumé  à  cet  égard  les  opinions  do 
Polhier,  de  Pardessus  et  de  MM.  Troplong,  Duvergier,  Deian- 
gle,  etc.  Nous  pensons,  conformément  à  l'opinion  de  MM.  Trop** 
long  et  Delangle^  que  l'associé  ne  peut 
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eiTlle  comme  «n  matière  commefciale,  sur  les  procès  de  la  so- 
ciélé  sans  l'avis  de  ses  coassociés^  mais  qa'll  peut  transiger  et 
même  compromettre  sur  les  choses  dont  il  a  la  disposition. 

59.  Le  gérant  a-t-ii  le  pouvoir  de  transiger  et  de  compro- 
mettre? Il  y  a  lieu  d'adopter  la  même  solution  qu'au  cas  où  il 
s'agit  d'un  associé  administrateur  (V.  le  n«  précédent,  et  v*  So- 
ciété» n«*  484  et  1301).  Il  a,,  comme  celui-ci  »  le  droit  de 
transiger  sur  les  choses  dont  il  peut  disposer  dans  les  affaires 
qui  concernent  la  société.  —  Le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite ne  peut  donc,  par  transaction,  délier  des  commandi- 
taires de  leurs  engagements  (Req.  12  avr.  1842,  aff.  Germain, 
y.  Société,  n<»  1295-2»  et  1305  et  suiv.).  ~  Un  tel  acte  excède 
évidemment  ses  pouvoirs  (V.  eod.). 

eo.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  des  1 7-25  Juill.  1856, 
«  lorsque  les  actionnaires  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions, ont  à  soutenir  coUeclivemenl  et  dans  un  intérêt  commun, 
comme  demandeurs  ou  défendeurs  un  procès  contre  les  gérants, 
ou  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  ils  sont  re- 
présentés par  des  commissaires  nommés  soit  dans  une  assemblée 
générale,  soit  dans  une  assemblée  spéciale,  suivant  les  cas 
prévus  par  la  loi.  »  Quelle  sera  l'étendue  des  pouvoirs  des  com- 
missaires? Pourront-ils  transiger  et  compromettre  sans  un  pou- 
voir exprès  ?—V.  Société,  n^  1401  et  1414,  ou  nous  avons  dé- 
cidé qu'ils  avaient  besoin  d'un  pouvoir  spécial  et  formel. 

•1.  Dans  la  société  anonyme,  le  droit  de  transiger  lorsqp'il 
n'a  pas  été  accordé  aux  administrateurs  par  l'acte,  social,  ne 
peut  leur  appartenir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  obtenue  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires.— Y.  Société,  n«  1551. 

•9.  Des  administrateurs  nommés  avec  la  mission  de  liqui- 
der l'actif  et  le  passif  d'une  société,  et  le  pouvoir  de  transiger  et 
de  compromettre  sur  toutes  les  contestations,  sont  par  cela  seul 
investis  do  droit  de  défendre  aux  actions  intentées  par  des  tiers 
contre  la  société  (Douai,  n  déc.  1842,  ait.  Arnoust,  V.  Acte  de 
eomm.,  n*  285,  et  Société,  n«  491).  —Mais  le  liquidateur  qui 
n'a  pas  reçu  spécialement  le  pouvoir  de  transiger>  trouve-t-il  ce 
pouvoir  dans  la  nature  même  de  ses  fonctions? —  Les  avis  sont 
à  cet  égard  partagés.  Nous  nous  soomies  décidés  pour  la  néga- 
^ve  (Y.  Société,  n»*  1056  et  suiv.). 

•8.  D'après  l'art.  487  ccom.,  les  syndics  peuvent  transiger 
snr  toutes  les  contestations  qui  intéressent  la  masse,  et  la  trans- 
action est  homologuée  par  le  tribunal  (Y.  Faillite,  n««  523  et 
eniv.).  —  Il  en  est  de  même  des  syndics  d'une  union  de  créan- 
ciers (o.  com.,  535,  y.  eod.,  n^  959  et  sniv.). 

•4.  Communes. '^Adminûtrations  publiqutê  et  particulières, 
—  Dans  l'ancien  droit,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  d'une 
Tille  pouvaient-ils  transiger?  Oui,  suivant  la  loi  12  C.  D0  tram- 
actionibus.  —  Mais  cette  décision  était  modifiée  par  la  loi  4  G. 
De  frœdiis  nUnorum,  suivant  laquelle  les  administrateurs  d'une 
communauté  ne  pouvaient  transiger  de  leur  chef,  lorsqu'il  s'a- 
gissait d'un  bien  ou  drdlt  immobilier  (Gonf.  Merlin,  v*  Transac- 
tion, p.  49,  qui  cite  à  cet  égard  d'anciens  arrêts  du  parlement 
de  Flandre).  Mais  au  cas  d'aliénation  ne  fallait-il  pas,  indépen- 
damment de  l'autorisation  du  Juge,  des  lettres  patentes  du  prince? 
Les  opinions  étaient  très-partagées  à  cet  égard  sous  l'ancien  droit 
(Y.  sur  ce  point  Merlin,  v*  Transact.,  §  1,  n*  4;  Dunod,  Traité 


(1)  £spto.*  — (Com.  de  RorschwirC.  com.  deRodem.) — ^Par  exploit 
do  11  avr.  1837,  la  commuoe  de  Rorschwir  demandait  l'aDDalation  d'un 
partage  de  biens  communaux  &  la  date  du  7  mai  1 807,  interveua  entre 
elle  et  la  commune  de  Rodern,  en  exécution  d'une  transaction  du  12 
vend,  an  15,  approuvée  par  décret  impérial  du  50  therm.  suivant,  le- 
quel autorisait  en  même  temps  le  partage  et  en  réglait  les  formes;- La 
demanderesse  excipait,  soii  de  ce  que  le  partage  n'avait  pas  été  précédé 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  soit  de  ce  qu'elle  avait  éprouvé 
une  lésion.  —  29  nov.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Colmar  qui  re- 
jette celte  demande  conformément  aux  conclusions  de  la  commune  dé» 
fenderesse,  en  considérant,  d'une  part,  que  le  partage  attaqué  avait  été 
fait  dans  la  forme  tracée  par  le  décret  du  30  therm.  an  13;  d'autre 

Part,  que  l'action  en  rescision  est  prescrite  par  dix  ans,  aux  termes  de 
art.  1304  e.  civ.,etqtte  cette  prescription  court  contre  les  communes 
de  même  que  contre  les  particuliers;  enfin,  que,  pour  pouvoir  rescinder 
le  partage,  il  faudrait  non-seulement  une  simple  lésion,  mais  une  lésion 
de  plus  du  quart,  laquelle  n'est  pas  même  alléguée.— Appel.— l**  juin 
1839,  arrêt  coofirmatif  de  ià  oovr  royato  de  Gobiiar,  qui  adopte  les  mo- 
lifi  des  premiers  juges. 


de  raliénation  des  bi^ns  ecdésiastiqoee  ;  Oonzalez,  sur  lé  éii. 
veniens,  extra,  De  transactianibus;  Pirrbus  Coradus,  1. 1 ,  liv.  9» 
cb.  10).  Mais  aujourd'hui  cette  question  n'a  plus  qu'un  intérêt 
historique  en  présence  de  nos  lois  sur  les  communes  (Y.  v*  Com« 
mune,  n«*  2470  et  suiv.),  et  surtout  en  raison  de  la  loi  de  1837. 
—  L'art.  59  de  cette  loi  porte  :  «  Tonte  transaction  consentie  par 
un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécntée  qu'après  1  homologa- 
tion par  ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  immobiliers  oa 
d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  fr.,  et  par  l'ar- 
rêté du  préfet  en  conseil  de  préfecture  dans  tous  les  autres  cas» 
(Y.  Commune,  n««  2472  à  2488).  — 11  est  reconnu  que  la  loi  de 
1857  n'a  point  abrogé  l'arrêté  du  21  (rim.  an  12,  relatif  aux 
formes  des  transactions.  D'après  cet  arrêté,  les  communes  et  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  transiger,  sans  une  autorisation 
expresse  du  gouvernement.  Le  maire  de  la  commune  s'adresse  au 
préfet  du  département^  et  lui  expose  l'avantage  ou  ia  nécessité 
de  la  transaction.  Sur  U  consultation  des  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  le  préfet,  et  sur  l'autorisation  donnée  par  lui,  d'après 
l'avis  du  conseil  de  préfecture,  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal consent  la  transaction  (arr.  21  frim.  an  12).  Cette  trans- 
action doit  de  plus  être  homologuée  par  un  arrêté  du  gouverne- 
ment rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  Dans  cette  autorisation,  l'empereur  intervient  comme 
tuteur  né  des  communes  et  des  établissements  publics,  pour  exa- 
miner s'il  a  été  suffisamment  pourvu  à  la  conservation  de  leurs 
droits.  Après  ces  formalités,  les  transactions  qui  concernent  les 
communes  sont  entièrement  assimilées  à  celles  passées  entre  par- 
ticuliers (Y.  Commune,  n-  2475,  2477).— Elles  sont  souscrites 
par  le  maire  au  nom  de  la  commune  (L.  18  juill.  1837,  art.  lo, 
Y.  Commune,  n*  325). —En  conséquence,  la  contestation  qui  s'é- 
lèverait sur  tous  ces  points  serait  sans  nui  doute  de  la  compétence 
des  tribunaux  et  non  de  celle  de  l'autorité  administrative 
(MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Transaction,  §  1 ,  n»  4;  Rolland,  eod.,  n*  26  ; 
Duranton,  t.  18,  n*  411  6»;  Y.  v«  Commune,  n*  2484,  on  arrêt 
du  31  Janv.  1837,  aff.  Marlon,  qui  se  fonde  sur  un  décr.  do  2i 
janv.  1812,  portant  annulation  d'un  arrêté  de  conflit  élevé  dans 
un  procès  entre  l'administration  des  hospices  de  Turin  et  des 
particuliers.  —  Y.  aussi  v«  Hospices,  n**  449  et  463,  oh  ce  dé- 
cret est  rapporté). 

05.  Les  règles  ordinaires  d'après  lesquelles  nne  aliénation 
de  biens  communaux  ne  peut  valablement  avoir  lieu  sans  le 
concours  et  l'avis  préalable  du  conseil  municipal,  ne  peuvent 
faire  annuler  un  partage  intervenu  sans  ce  concours  entre  deux 
communes,  en  exécution  d'une  transaction  approuvée  par  un 
décret  impérial,  quand  ce  partage,  autorisé  par  ce  même  décret, 
a  été  fait  dans  les  formes  qu'il  traçait  à  l'avance  (Req.  18  Janv. 
1841)  (1). 

OO.  Les  fabriques  d'églises  ne  peuvent  transiger  qu'avec  Tan- 
torisation  du  gouvernement  (Y.  Culte,  n«  608).  —  Les  bureaux 
de  bienfaisance  peuvent  transiger  avec  l'autorisation  dn  préfet 
(Y.  Secours  publ.,  n*  394).  — 11  en  est  de  même  des  hospices  (Y. 
ce  mot,  no«  448  et  suiv.).  • 

09.  Les  transactions  qui  intéressent  radministration  des 
contributions  Indirectes  et  l'administration  des  douanes  sont  sou- 
mises à  des  règles  et  des  lois  particulières  (Y.  art.  23,  décr.  S 

Pourvoi  de  la  commune  de  Rorschwir,  pour  violation  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  14  déc.  1789,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  «n  acte  de 
partage  de  biens  communaux,  quoique  non  précédé  de  l'avis  du  conseil 
municipal.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Considérant  que  la  transaction  du  12  vend,  an  15,  in* 
tervenue  entre  les  communes  de  Bergheim,  Rorschwir  et  Rodern,  a  été 
précédée  des  formes  préliminaires  déterminées  par  la  loi;  qu'elle  a  été 
approuTée  par  un  décret  du  30  therm.  an  13  et  exécutée  par  les  com- 
munes ;  —  Que  ce  décret ,  en  autorisant  le  partage  et  le  sous-^parlage 
entre  les  deux  communes  de  Rorschwir  et  Rodern,  a  indiqué  les  formes 
d'après  lesquelles  il  aurait  lieu  ;  que  les  maires  des  deux  communes  eut 
éié  investis  de  tout  pouvoir  ;  que  tout  avait  été  prévu  par  ce  décret;  que 
ce  sous-partage,  régulier  dans  sa  forme,  a  été  revêtu  de  rapprobaliea 
de  M.  le  préfet;  — Qu'ainsi,  les  lois  invoquées  ne  peuvent  s'appliquera 
la  cause;  —  Considérant  que  la  prescription  est  applicable  aux  com- 
munes comme  aux  particuliers;  que  la  transaction  a  été  exécutée  pen* 
dant  un  temps  plus  que  suffisant  à  prescrire;  —  Qu'ainsi,  ca  SMyea 
n'est  pas  fondé;  —  Rejette. 

Du  18  janv.  184l.«CL  a,cb.  leq.-IOL  jangiaceBi,  pr.^Ubsany  u 
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iii  i  $9  et  <rl.  1 0,  bré.  SO  Janv.  1 022,  ^  Impôts  indirects^ 
n««538  et  ealT.,  et  p.  404,  n*'*  a-^,  256^  S94;  Douanes^ 
hm  1011  et  SDiv.;  Inslr.  crim.^no*  215  et  soiv.;  Poodres^  d«*  4S 
et  8.).-*L'adfflini8tratioii  des  postes  est  autorisée  à  transiger  dans 
tontes  les  affaires  qui  intéressent  son  service  (ord.  i  9  fév.  1 843; 
V.  Postes,  n~  10,  128).  Cette  faculté  a  été  consacrée  aussi  par 
la  loi  du  4  Juin  1 859  sur  le  transport  des  valeurs  déclarées  (art.  9; 
¥oy.  D.  P.  59.  4.  58  et  suiv.). 

•9.  La  loi  du  18  juin  1859,  modiflcative  du  code  forestier 
(D.  P.  59.  4.  95  et  s.),  a  donné  à  l'administration  des  forêts  le 
pouvoir  de  transiger.  —Aux  termes  du  nouvel  art.  159  c.  for., 
§  4,  cette  administration  est  autorisée  à  transiger,  avant  Juge- 
ment déflnitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  des  contraventions 
en  matière  forestière,  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.— Après  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut  porter 
que  sur  les  peines  et  les  réparations  pécuniaires.» — Un  décret  des 
SI-28  déc.  1859  a  été  rendu  pour  l'exécution  de  cette  disposilion 
(Voy.  D.  P.  59.  4.  115;  V.  aussi  arrêté  du  ministre  des  finances 
du  30  janv.  1860,  D.  P.  60.  5.  12,  et  cire.  dtr.  gén.  des  forêts 
SI  Janv.  1860,  eod.). 

•9.  Les  transactions  en  matière  de  prises  maritimes  ne  peu- 
vent être  exécutées  sans  Tapprobatlon  du  conseil  des  prises,  le 
!  commissaire  du  gouvernement  entendu,  ou  sans  rautorisation  du 
^  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit  de  transactions  consenties  par 
les  équipages  des  bAtiments  de  l'Etat.  —  V.  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ces  transactions  v*  Prises  maritimes,  n«"  300  et  suiv. 

Art.  5.  —  Choses  sur  lesquelles  on  peut  transiger. 

90.  En  règle  générale,  et  de  même  qu'on  peut  contracter  sur 
toute  espèce  de  droits,  on  peut  transiger  sur  ces  mêmes  droits 
quelles  qu'en  soient  l'origine  et  la  nature  (MM.  Aubry  et  Rau, 
S*  édit.,  t.  3,  p.  480).  —  Mais  il  est  de  nombreuses  exceptions 
au  principe  général.  Ainsi  il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur 
les  matières  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  sur  des  droits  qui 
sont  placés  bors  du  commerce,  et  qui  ne  sont  par  cela  même  sus- 

(1)  (IlaentjeDS  G.  préfet  de  laLoire-Inféneore.)  —  I^acoub;  —  At- 
tendu, premiéremeot,  qu'HaeDtjens  père  doit  être  réputée  Français,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  la  qualité  de  citoyen  français,  et  qu'il  ne  serait 
pas  admissible  à  l'exercice  des  droits  politiques,  question  qu'il  est  inutile 
d'examiner  dans  l'espèce  ;  que  le  titre  de  Français  lui  est  acquis,  aux 
termes  de  la  loi  du  2  mai  1790  ;  qu'en  eflTet,  cette  loi  fait  une  distinc*- 
tioD  entre  les  étrangers  qui  doivent  être  cousidèrès  comme  Français,  et 
ceux  qui  sont  aptes  à  être  admis  à  exercer  des  droits  politiques;  qu'elle 
impose  k  ceux  qui  veulent  acquérir  la  simple  qualité  de  Français,  les 
deux  seules  conditions  suivantes  :  Premièrement,  d'avoir  'dans  le 
royaume,  un  domicile  continu  de  cinq  années  ;  secondement,  d'avoir 
acquis  des  immeubles  en  France,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé 
un  établissement  du  commerce;— Que,  quanta  ceux  qui' veulent  eiercer 
des  droits  politiques,  outre  les  deux  conditions  ci-dessos,  la  même  loi 
exige  qu'ils  aient  prêté  le  serment  civique;  que  cette  distinction,  qui  ré- 
sulte des  termes  de  la  loi  du  2  mai,  est  justifiée  par  la  différence  des 
droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  Français,  et  les  droits  politiques 
inhérents  au  titre  de  citoyen  français;  que 'cette  même  distinction,  éta- 
blie d'ailleurs  par  les  art.  7  et  8'c.  civ.,  a  été  reconnue  et  consacrée 
par  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  27  avr.  1819;  —  Attendu, 
secondement,  qu'il  est  suffisamment  appris  qu'Haentjens  père  avait  fixé 
sa  résidence  à  Nantes,  dès  1780,  et  qu'il  l'a  conservée  depuis;  qu'il  y 
avait  fondé  une  société  de  commerce  en  1781  ;  qu'il  avait  épousé  une 
Française  en  1785;  qu'il  avait  conséqueroment  rempli  les  conditions 
voulues  par  la  loi  du  2  mai  1790,  pour  obtenir  la  qualité  de  Français; 

—  Attendu,  troisièmement,  que  cette  seule  qualité  de  Français,  con- 
férée à  Hacntjens  père,  a  fait  acquérir,  aux  termes  du  §  2,  art.  2, 
L.  14  sept.  1791,  le  titre  et  les  droits  de  citoyens  français  à  ses  deux 
fils  réclamants,  qui  sont  nés  en  France  ;  —  Attendu  en£o,  que  l'on  ne 
^ut  opposer  &  Haentjens  père,  et  encore  moins  à  ses  enfants  les  actes 
au  acquiescements  émanés  dudit  Haentjens,  desquels  on  préleodrait  in- 
iloire  qu'il  aurait,  par  erreur  ou  autrement,  paru  renoncer  à  la  qualité 
lie  Français,  qui  lui  était  acquise,  nul,  en  matière  d'état,  n'étant  présumé 
abandonner  celui  qu'il  tient  de  la  Ici,  ni  admis  à  transiger  à  cet  égard  ; 

—  Par  ces  motifs,  déclare  que  lesdits  Haentjens  frères  sont  citoyens 
Tançais,  etc. 

DÛ  12  fév.  182i.-G.  de  Rennes.-M.  Gaillard-Kerbertin,  av. 

(2)  £ipto;— (DusiUet  et  cons.  C.  Delille.W  En  1791,  tesUment  du 
baron  de  Crusse  par  lequel  il  institue  pour  son  légataire  universel  M.  Lam- 
pinet,  l'an  de  ses  neveux,  à  la  charge  de  faire  une  pension  annuelle  et 
Viagère  4»  s  «oo  fr.  à  Dési(éDelille  qu'il  déclaraitêUre  son  fiU  aatorel* 


ceptlbles  d'aucune  convention  (V.  sur  tons  ces  points  v*  Obifgat.; 
n»«  405  et  suiv.)  550  et  suiv.).  Nous  allons  éuumérer  successi- 
vement ces  exceptions. 

f  t .  Etat  des  personnes,  —  Puisque,  d'après  l'art.  1 1 28,  «  il 
n'y  a  que  les  cboses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être 
l'objet  des  conventions  »  et,  par  conséquent,  des  transactions, 
un  citoyen  ne  peut  transiger  sur  son  état,  lors  même  qu'il  y  au* 
rait  déjà  procès  Intenté  (MH.  Duranton,  t.  18,  n«399;  Troplong, 
no*  65  et  suiv.).  Ainsi  l'on  ne  peut  transiger  sur  sa  nationalité, 
sur  sa  légitimité,  sa  filiation,  son  mariage,  sa  puissance  pater- 
nelle ou  maritale,  en  un  mot  sur  tous  ses  droits  de  famille.  -* 
Tout  ce  qui  tient  à  l'état  civil  est  d'ordre  public  et,  par  consé* 
qoent,  supérieur  aux  conventions  privées  (V.  Obligat.,  n«*  597 
et  suiv.;  Etat  des  personnes  n»  7;  V.  aussi  Valeron,  t.  5,  quœst.  2, 
no  3;  Vinnios,  c.  4;  Cujas,  12,  observ.  35).  —  Cette  question 
qui  ne  présente  plus  de  doute  aujourd'hui,  était  autrefois  très- 
controversée.  Voët  et  plusieurs  autres  auteurs,  cités  par  Valeron 
(eoi.),  professaient  l'opinion  contraire.  S'appuyant  sur  la  lot 
dernière  au  code  De  transact.  et  sur  les  lois  2  et  30,  D.,  De  jure 
jur.,  ils  prétendaient  qu'un  bomme  libre  pouvait  être  esclave 
au  regard  des  parties  qui  avaient  transigé  sur  son  état,  et  rester 
libre  à  l'égard  des  personnes  étrangères  à  la  transaction.  De 
sorte  que  le  même  individu  pouvait  tout  à  la  fois  être  libre  et 
esclave.  —  C'était  une  de  ces  subtilités  qui  tiennent  au  carac* 
tère  du  droit  romain,  et  que  notre  législation  n'admet  pas. 

9tK.  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  Français^  il  a  été  jugé 
qu'en  matière  d'état  politique,  nul  n'est  présumé  abandonner 
celui  qu'il  tient  de  la  loi,  ni  admis  à  transiger  à  cet  égard 
(Rennes,  12  fév.  I82i)  (l).  —  V.  Droit  polit.,  n»  111. 

9 S.  Quant  à  l'état  civil  des  personnes,  il  a  été  jugé,  confor- 
mément aux  principes  exposés  vo  Obiigat.,  lac.  cit.  :  1«  qu'une 
transaction  relative  à  des  conventions  sur  cet  état  est  entachée 
de  nullité  (Req.  3  juill.  1811,  afl'.  Roseleur,  V.  Etat  des  per- 
sonnes, no  7);  —  20  Que  la  transaction  sur  l'état  d'enfani  na-» 
turel  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (Cass.  27  fév. 
1839)  (2);  12  Juin  1838,  aff.  Martin,  V.  Paternité,  n*  633-2«); 


—M.  de  Grasse  émigra  en  1792  et  mourut  en  Bavière  le  7  janv.  1810. 

—  Il  laissait  alors  pour  héritiers  deux  sœurs,  M.  de  Larapînet,  son  aeves 
et  madame  Dusiilet,  sa  niice.  ~  Ceux-ci  renoncèrent  d'abord  à  cette  suc- 
cession ;  mais  ayant  trouvé  dans  les  papiers  laissés  en  Bavière  par  le 
baron  de  Grusse  une  créance  de  150,000  fr.  échue  par  déi>hérence  au 
gouvernement,  ils  la  réclamèrent  à  celui-ci  qui  leur  en  fit  l'abandon.— > 
Les  défendeurs  opposèrent  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'ils  avaient  renoncé  à  la  succession  du  baron  de  Grasse  :  é'oh  ils  con- 
cluaient que  le  sieur  Delille  n'avait  rien  à  leur  demander  en  qualité  d'hé- 
ritier. Ils  soutenaient  au  fond  que  le  baron  de  Grusse,  étant  décédé  en 
état  de  mort  civile,  il  n'avait  pu  valablement  reconnaître  le  sieur  Delille 
pour  son  fils  naturel. 

9  avr.  1821,  jugement  du  tribunal  de  Lons-1e-Saulnier  qui  rejette  la 
fin  de  non-recevoir;  mais,  quant  au  fond,  le  jugement  décide  qu'attendu 
son  état  de  mort  civile,  le  baron  de  Gru.«se  n'avait  pas  capacité  pour  re- 
connaître le  sieur  Delille  comme  son  enfant  naturel  ;  et  néanmoins,  sa 
fondant  sur  ce  que  la  législation  en  vigueur  lors  de  la  naissance  du  sieur 
Delille  autorisait  la  recherche  de  la  paternité  et  assurait  des  aliments  à 
l'enfant,  et  sur  ce  que  le  testament  prouvait  suffisamment  le  fait  de  la  pa- 
ternité, condamne  les  défendeurs  à  lui  payer  une  pension  alimentaire. — 
Sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  de  Grusse,  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Besançon,  en  date  du  51  déc  1822,  a  infirmé  ce  jugement  en 
admettant  la  fin  de  non-recevoir  rejetée  par  le  jugement  de  première  in- 
stance. —  Le  sieur  Delille  a  acquiescé  à  cet  arrêt. 

Depuis  survint  la  loi  du  27  avr.  1825,  sur  l'indemnité  des  émigrés* 

—  L'indemnité  due  en  vertu  de  celte  loi  au  baron  de  Grusse  ayant  été  li- 
quidée sur  la  demande  de  ses  héritiers,  le  sieur  Delille  forma  contre  eux, 
le  7  janv.  1852,  une  demande  tendante  à  ce  qu'ils  fussent  tenus  de  lui 
rendre  compte  de  l'indemnité  qu'ils  avaient  recueillie,  indemnité  &  ia^ 
quelle  sa  qualité  d'enfant  naturel  lui  donnait  droit  pour  une  certaine  quo- 
tité. Cette  demande  était  principalement  fondée  sur  l'art.  7  de  la  loi  du 
27  avr.  1825,  qui,  relativement  à  l'indemnité,  relève  les  émigrés  et  leurs 
ayants  droit  de  foutes  les  incapacités  résultant  des  lois  antérieures.  — 
En  cet  état,  et  le  e  mars  1832,  transabtioo  entre  les  parties,  par  la- 
quelle ,  moyennant  la  donation  de  l'usufruit  d'une  rente  sur  l'Etat,  do 
2,000  fr.  prise  dans  celles  provenant  de  l'indemnité,  le  sieur  Delille  «so 
désiste  de  tous  droits,  qualités  et  prétentions  résultant  à  son  profit,  soit 
du  testament  du  15  ocL  1791,  soit  de  tous  autres  actes  ou  dispositions 
de  lois  qu'il  pourrait  invoquer.  »  11  est  dit  par  le  même  acte  que  cett» 
donation  est  faite  par  les  héritiers  de  Grusse  «  sans  reconnaître  au  sieur 
Peiiile  aueune  ées  gualitée  et  ^prétentions  denl  il  a  voutai  le  pcévaleir^  m 
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-*  s^  S(  spfelalement  qos  r«etiMi  «i  rtelanutioii  d'éut  d'en- 
tant naturel  est  inaliénablo  et  Imprescriptible;  qu'en  coneé- 
qncnce,  la  transaction  par  iaquelle  an  individu  renonce^  moyen- 
nant une  somme  d'argcr.t,  à  toutes  prétentions  et  droits  sur  la 
succession  d'une  femme,  en  qualité  de  fils  naturel,  ne  le  rend 
pas  non  recevabie  à  exercer  plus  tard  une  action  en  réclamation 
d'état  d'enfant  naturel  de  cette  femme;  ...et  4  réclamer  ses  droits 
héréditaires  en  cette  qualité  (Grenoble»  18  Janv.  1839,  et  sur 
pourvoi,  Rcq.  22  avr.  1840,  aff.  Martin,  eod,). 

Hé.  Cependant  une  distinction  indiquée  par  les  anciens  Ju- 
risconsultes et  rappelée  par  M.  Troplong  (n«  63),  ne  doit  pas  être 
omise.  Ou  la  transaction  tend  à  détruire  Tétai  de  la  personne,  et 
alors  die  ne  saurait  subsister,  ou  elle  est  favorable  à  l'état  de 
celle  personne,  et  alors  elle  est  valable.  —  Y.  nos  annotations 
D.  P.  50.  1.  113;  54.  1.  392,  et  in/rd,  n«  78. 

verla  da  testament  précité,  faisant  au  conUrMre  toutes  protestations 
contre  lesdites  qualités  et  prétentions  ;  et  aassi  en  considération  de  ce 
qo'il  se  désiste  de  toas  ses  droits  et  prétentions,  et  que,  par  ce  moyen, 
tous  procès  seront  ainsi  éteints  et  anéantis.  »  —  Malgré  cet  acte,  le  sieur 
Delille  a  peu  après  assigné  Dusiiiet  et  de  Lampinet  eo  aullité  de  la  transe- 
action  du  6  mars  1852,  en  rectification  de  «on  acte  de  naissance,  et  en 
reddition  de  compte  de  Tindemnité  à  laquelle  il  disait  avoir  droit  en  qua- 
lité d'enfant  naturel  reconnu  du  baron  de  Grasse. 

25  août  1832,  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier.  admettant  une  excep- 
tion de  chose  jugée  proposée  par  les  défendeurs,  aèmetle  sieur  Delille  de 
sa  demande.  Il  considère,  en  substance,  que  le  jugement  du  9  avr.  1821, 
qui  rejetait  une  première  demande  du  sieur  Delille  à  fin  d'être  reconnu 
eomme  enfant  natorel  du  baron  de  Crusse,  avait  acquis  raulorité  <^e  la 
eboee  jugée,  en  ce  qui  coneeroait  Tétaldu  demandeur^  et  que,  dans  cette 
position,  l'acte  du  6  mars  1832  avait  mis  Au  &  la  contestation. 

Appel  du  sieur  DeliUe.  —  27  fév.  1857,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon 

aui  décide  an  contraire  que  le  jugement  du  9  avr.  1821  n'a  pas  raulorité 
e  la  chose  jugée  contre  Delille,  sur  la  réclamation  d'état,  puisque  la  de- 
mande actuelle  repose  sur  une  cause  nouvelle  résultant  de  la  loi  du  27 
avr.  1825,  abolitive  des  incapacités  établies  parlée  lois  révolutionnaires 
contre  des  émigrés.  —  L'arrêt  décide  ensuite  que  le  testament  du  baron 
de  Grasse  eentient  eue  recofluaissanco  formelle  de  Désiré  Delille,  comme 
ils  Daturel  du  teetattir,  et  il  ordonue  la  reclificatioa  ea  es  lene  de  l'acte 
de  naissance  de  Delille.^ Enfin,  statuant  sur  les  elfets  de  l'acte  du  e 
nan  1852,  la  cour  ravale,  tout  en  reeoo naissant  en  priacipe  la  nullité 
d'uM  trausaclloB  sur  l'état  d'enfant  naturel,  valide  néanmoins  celle  qui 
(ait  l'objet  du  pftcès,  au  ce  qui  touche  les  droits  et  intérêts  pécuniaires 
qui  s'y  treaveat  réglés  :  --  «  Coasidéraot,  porte  l'arrêt,  que  la  transaction 
a  porté  sur  l'état  de  Delille  et  sur  les  avantages  qui  pouvaieot  en  résulter 
à  son  profit,  et  que  sous  ce  rapport  la  transaction  du  •  mars  1832  oe  peut 
produire  aucun  effet  quant  à  l'état  d'enfant  naturel  légalement  reconnu  ; 
—Qu'il  en  est  autrement  auant  au  règlement  des  intérêts  pécuniaires 
de  Delille,  eatièrement  à  sa  disposition  ;  —  Que  la  renoociatîon  à  sa  qua- 
lité et  la  renoociatioo  anx intérêts  pécuniaires  sont  distinctes;  que  la  nul- 
lité de  la  première  s'entraîne  pas  nécessaireiMat  la  oullité  de  la  seconde, 
parce  qu'il  était  permis  &  Delille  de  renoncer  à  l'indemnité  sans  roDonoer 
à  son  état;  —  Que  les  iatimés  ne  réclament  point  la  réduction  du  viager 
de  2,000  fr.,  prix  de  la  double  renonciation  ;  — Que  d'ailleurs  Tobjet 
principal  de  la  transaction  était  évidemment  d'exclure  Delille  de  tous  droits 
àl'indemuité;  que  si  la  renonciation  à  l'indemnité  seulement  remplissait 
cet  objet,  la  renonciation  &  la  qualité  d'enfaat  naturel  venait  à  l'appui  de 
la  fin  que  se  proposaient  les  parties  ;  -*  Qu'il  suit  de  là  que  la  renoncia- 
tion de  Delille  à  sa  qualité  d'eafant  naturel  reconnu,  n'étant  que  secon- 
daire, la  nullité  de  cette  renonciaiioa  ne  doit  point  entraîner  la  nullité 
de  la  convention  intervenue  sur  les  intérêts  pécuniaires.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  toutes  les  parties.  —  Lé  pourvoi 
du  sieur  DusiUetet  autres  était  fondé  :  1*  sur  la  violation  des  art.  1550 
et  1551  c.  civ.,  relatifs  à  l'autortlê  de  la  chose  jugée  ;  —  2»  Violation 
de  l'art.  2  e.  civ.,  de  Tart.  1  de  la  loi  du  5  déc.  1814,  et  de  Tart.  54 
de  la  loi  du  27  avr.  1825;  —  Sp  Fausse  application  de  U  loi  de  1825, 
et  par  suite,  violation  de  seu  art.  4,  ainsi  que  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
idée.  1814. 

Le  pourvoi  da  sieir  Delille  était  fondé  sur  la  violation  tant  des  art.  6, 
1108,  1128, 1151, 1153,  1172,  2045  c.  civ.,  quede  l'art.  1004  c.  pr. 
eiv.,  et  dirigé  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui,  tout  en  jugeani  que  la  traos- 
aelion  du  6  mars  1852  était  nulle  comme  portant  sur  une  question  d'é- 
lat,  l'avait  néanmoins  validé  en  ce  qui  touche  les  intérêts  pécuniaires 
qui  y  étaient  réglée.  —  Arrêt  (aprèe  délib.  en  ch.  da  coas  ). 

La  code  ;  —  Joint  les  deux  pourvois;  — -  En  ce  qui  toacbe  le  pourvoi 
des  sieurs  Dusiiiet  et  consofts  ; 

Sur  le  premier  seoyea  :  —  Attendu  qu'en  accerdaat  des  aliments  à 
Delille,  à  raison  de  ce  qu'il  était  prouvé,  en  fait,  par  le  testament  du 
baron  de  Grasse^  qu'il  était  le  fils  naturel  do  oe  dernier,  le  jugement 

i  9  avr.  1821  s'est  borné  à  Juger  que,  néanmoins,  dans  l'état  de  la 
]  foil  par  aa  «nigré,  déeêdé  ea  étal  de  nert 


f  «.  Si  1IM  (nuaotloii  ior  l'état  d^mw  persmuii  M  oÉftb 
quand  elle  porte  atteinte  à  cet  éut,  H  n'est  pas  défeada  d»  Iran* 
siger  sur  les  intérêts  pécuniaires  qui  se  ratlaebeat  à  eet  élat.  «-« 
Ces  intérêts  ne  se  lient  pas  à  l'ordre  public  (Gonf.  ViiiniosjO.  4; 
Valeron,  he.  dt.;  Colas,  12,  observ.  55;  Merlin,  ▼•  Trasier., 
§  2,  n*  3;  MM.  Troplong,  n«ié;  Deniolombe,t.  5,nM  S3S,  SSif 
Aubry  et  Ran,  t.  s,  p.  481,  s*  édit.;  Zacbarla,  édit.  Massé  «1 
Vergé,  t.  5,  p.  87,  note  10;  V.  Patem.  et  ailat.,nM  349,6S«él 
s.,  867;  Obligat.,  n*598).  —  Il  a  été  jQgé,  danaoa  sens,  qaê  la 
reconnaissance  de  la  qualité  civUe  d'one  personne  peut  étra 
l'objet  licite  d'une  transaction,  en  oe  sens  qu'elle  ea  rattasha 
seulement  à  des  intérêts  pécuniaireSi  et  qoe  ceux  qui  l'ont  non:* 
sentie  ne  peuvent,  plus  tard,  rédamer  les  droits  anxqnela  Ut 
adraient  pu  prétendre  si  cette  reconnaissance  n'avait  pas  «M 
lieu  (Req.  24  Juill.  1838,  alT.  Maa,  V.  v^Patem.,  »•  Sii-»»* 


u  ne  pouvaii  pas  eire  lOToque  par  ueiiiie  comme  acie  auineniiqui 
tant  à  son  profit  une  reconnaissance  légale  ;  qu'en  signifiant  ce  jug 
avec  sommation  de  l'exécuter,  et  en  concluant,  sur  rappel,  à  la  c 
mation,  Delille  n'a  fait  qu'acquiescer  &  ce  qui  était  déclaré  et  ]u 


civile ,  était  nul  à  raison  de  riacapacitédu  testateur,  et  que,  par  sailOp 
il  ne  pouvait  pas  être  invoqué  par  Delille  comme  acte  authentique,  por* 

lifianf  ce  jugement 
'  "  ■  confir- 
Jugé  SUT 
i'éiat  et  les  conséquences  de  la  législation  esistaate,  et  u'a  nMinireste- 
ment  pas  pu  renoncer,  à  Tavance,  aux  droits  aouTeanz  et  esesptie»- 
nels  que  pouvait  lui  ouvrir  une  lègislatiee  qui  n'euilait  pas  eneeve; 
aue  ce  jugement  a  même  été  infirmé  par  Tarrêt  du  SI  déc  ISii,  mu 
rappel  des  adversaires  de  Delille,  qui  soutenaient  d'une  manière  abso- 
lue n'avoir  pas  à  répondre  à  l'aclion,  fin  de  non-recevoir  qui  a  été  ad« 
mise  par  ledit  arrêt;  —  Attendu  que  Vactlon  en  partage  de  Tindemnité, 
qui  a  été  introduite  par  Delille  en  1852,  et  repritte  bientôt  après  par 
voie  de  demaade  eo  oallité  des  tiaosaetioas,  avaii  pour  base  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  27  avr.  1825,  qui,  relativement  à  l'indemnité  accor-* 
dée  par  cette  loi,  a  relevé,  au  profit  de  leurs  ajanU  dreils  les  éestgiés 
décèdes,  de  toute  incapacité  résultant  des  lois  aatérisares  ;  que  cette  M 
nouvelle  constituait  manifestement  une  causa  nouvelle  de  demande,  en 
ce  qui  concerne  Tinderonité,  puisqu'elle  levait  l'obstacle  qui  résultai! 
de  la  législation  précédente;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  Tarrêt  atta- 
qué a  écarté  Tezception  de  chose  jugée  et  d'acq^uiescement  qui  était  prise, 
soit  du  jugement  du  9  avr.  18it,  soit  de  l'arrêt  du  81  déc.  1822; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  :--Attettdu  que,  par  son  art.  T, 
la  loi  du  27  avr.  1825  a  formellement  appelé  &  réclamer  riademnité, 
l'ancien  propriétaire,  et,  à  son  défaut,  les  Français  qui  étaient  appelés 
par  la  loi  ou  nar  sa  volonté  &  le  représenter  à  l'époque  de  son  déèès, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  incapacité  résultant  des  lois  ré* 
volutioonaires  ;  que  si,  par  son  art.  24,  ladite  loi  a  rappelé  l'art.  1  de 
la  loi  du  5  dée.  1814  et  maintenu  les  drois  acquis,  soit  &  l'Etat,  soit  aux 
tiers,  il  en  résulte  bien,  dans  l'eepèce,  que  Delille  eût  été  eon  rscevabte 
à  réclamer  contre  la  succession  da  baron  de  Q russe,  soit  toute  partte 
de  cette  sucoessioo,  autre  que  l'indemnité,  soit  use  partie  de  la  crêanee 
de  150,000  fr.  ;  mais  qu'il  s'en  résulte  nulleneet  que  Delille  fût  non 
recevabie  à  faire  valoir,  pour  réclamer  rindemnité,  la  receanuissaMe 
faite  &  son  profit  dans  le  teetameat  do  baron  de  Grasse,  puisque  cet 
acte  est  au  nombrs  de  ceux  ausquels  la  loi  d'indemnité  a  rendu  lear 
force,  et  que  l'état  dei  dtoyeas  faisant  partie  intégrante  et  essentielle 
de  l'ordre  public,  aneua  droit  acquis  centre  la  réhabilitation  descitoveas 
ne  peut  résulter  de  cela  seul  qu'une  législation  précédente  les  privait  de 
tout  ou  partie  des  droits  civils  ;  -^  Attendu  qu'en  ordonnant  la  rectii- 
cation  de  Tacte  de  naissance  de  Delille,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  tirer 
la  coDséquenee  qui  résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  avr.  1825;  qa*ea 
effet,  la  question  d'éUt,  attribuée  aux  tribunaux  par  l'art.  11,  était  le 
préalable  nécessaire  de  l'admission  aux  droits  pécuniaires  qui  ont  été 
ouverts  par  ladite  loi  ;  -^  D'où  il  suit  que,  dans  les  chefs  dont  il  s'agit, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aacaae  loi  ;  -^  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  la  fin  de  nea-^recevoir,  rejette,  etc. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Désiré  Delille  :  •— -Vu  les  art.  •,  1128 
012045  C.  civ.;  les  art.  1108^  1151,  1155  et  1172  même  code; -^At- 
tendu qu'il  est  eonsUté,  eo  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  transactioa 
do  e  mars  1832  a  porté  sur  la  qualité  d'enfant  naturel  ;  qu'à  cet  égard, 
l'arrêt  reconualt  lui-même  la  nullité  de  la  transaction  ;  que,  pour  vali<- 
der  Bêaomeias  ladite  transaction,  il  se  fonde  sur  la  divisibilité  de  la 
convention;  -—  Attendu  que  ledit  arrêt  constate  lui-même  qu'au  seul  et 
même  prix  a  été  stipulé^  tant  pour  la  reoeaciatioa  à  Télat  que  peur  la 
renoociatioB  à  l'iademelté;  qu'il  oe  parvieet  à  diviser  la  eenvmtiea 
qu'en  écartant  eatiêreneat  la  renoaeiation  à  i*état;  qu'il  leeeaaaM 
néanmoins  avoir  formé  partie  iutéeraate  de  la  eonventiea,  alors  mêeM 
qu'elle  n'y  setuit  eatrée  que  eeoondairemeat  ;  «^  Alteadu  que  la  aattilè 
d'une  transaction  portant  sur  l'état  des  personnes  est  d'ordre  public;— 
D'où  il  suit  qu'en  validant  une  telle  transaetiea,  farrêt  atlM|nê  u  farsMl- 
lement  violé  les  articles  précités  du  code  elvlt,  et  faussemeot  appliqué 
les  principes  sur  la  divisibilité  des  ebligutieos  ;  —>  Casse,  eie. 

Du  27  fév.  1859.-G.  C.cb.  civ.^M.  Pertalis^i«pr«-i>eMieéjiif<i» 
Tarbéj  av.  féa»,  e*  oeuf  i^fsl  et  Mersiu,  av. 
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^  Cottf.  B4*  S*  Bun  i%%%,  •ff.  Tooitt,  I>.  P.  54.  l .  89S). 

t •.  Mais  si  U  tranMetion  avait  Hea  en  même  temps  et  sur  les 
Intérêts  péeoDiaires  et  sar  l'état,  et  si  elle  avait  été  conclue  pour 
m  seul  et  méoM  prii^  elle  serait  nnlle  pour  le  tout.*-C'est  àiasl 
qu'il  a  été  Jogé  :  l  •  que  lorsqu'une  transaction  comprend  en  même 
temps  l'abandon  de  la  réclamation  d'état  d'enfant  naturel  et  des 
droits  successifs  qui  en  résultent,  moyennant  un  seul  et  même 
prtx>  elle  est  nulle  pour  le  tout  (Cass.  27  fév.  1819,  aff.  Dusillet, 
V.  n*  73-s«);  —  2*  Que  la  transaction  par  laquelle  le  deman« 
dev  en  réclamation  d'état  d'enfant  naturel  déclare  se  désister 
IrrévoeableBent^  moyennant  une  certaine  somme,  tant  de  sa 
réclamation  de  la  qnalité  d'enfant  naturel  que  des  droits  qu'il 
aurait  en  à  eiereer  en  cette  qualité  »  doit  être  réputée  indivi- 
sible dans  ses  deux  parties,  de  telle  sorte  que  cette  transaction, 
mile  oomme  renonciation  illicite  à  la  qualité  d'enfant  naturel, 
dait  être  également  déclarée  nulto  comme  règlement  conven- 
tionnel des  droite  de  l'enfant  dans  la  succession  de  son  auteur 
nalnrel,  alors  qu'il  est  reconnu  que  le  prix  stipulé  dans  l'acte  se 
réfère  à  la  renonciation  à  la  demande  en  réclamation  d'étet 
(Beq.  23  avr.  1640,  aff.  César  MarUn,  V.  Paternité,  n»  6S5-2«). 
-»*  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  S,  p.  481  ;  Demolombe,  t.  5,  n«  si 7  ; 
Troplong,  Transact. ,  n*  68,  pensent  même  que  tes  diverses  clauses 
d'une  transaction  étant  indivisibles  (V.  n*  ieo),éUe  doit  être 
déèlarée  nuUe  dans  toutes  ses  parties,  bien  qu'un  prix  distinct 
aU  été  stipulé  pour  la  renonclaUon  à  l'étet  et  pour  l'abandon 
daa  inléréls  pécuniaires. 

99.  Les  mêmes  questions  peuvent  se  présenter  sur  la  vall* 
due  on  la  nullité  dHin^mariage,  sur  te  séparation  de  corps,  filles 
doivent  être  résolues  dans  te  même  sens.  —  Ainsi,  on  ne  peut 
opérer,  par  ti«nsaction,une  séparation  de  corps,  les  séparations 
iNdontelres  étant  nulles  (Y.  Sép.  de  corps,  n<»  ts  et  suiv.,  192; 
M.  Duranton,  t.  18,  w»  401). — Vateron,t.3,qnest.2,n«65,dit: 
Trmuaeiùmts  jprœtextu  matrimomum  dissolvi  non  potest  aut 

MÊpOTOnm 

99.  Mais  si  te  transactton,  au  Heu  de  porter  atteinte  au  ma- 
riage, avait  pour  but  de  te  valider,  que  devrait*on  décider?  ^ 
M.  Troplong,  dans  son  Traite  des  transactions,  m*  71  et  suiv., 
rapporte  des  conclusions  qu'il  a  données  dans  une  affaire  Guô- 
rini,  devant  la  cour  de  Bastia,  qui  ont  été  accueillies  par  cette 
cour  et  consacrées  par  son  arrêt  du  7  Juili.  1825.  -*-II  est  utile 
do  lire  cette  savante  dissertetion;  nous  nous  JtK)mons  Ici  à  ré- 
Buner  la  distinction  éteblie  par  le  célèbre  magistrat  :  —  «  Si  le 
mariage  n'existe  pas,  si  aucun  acte  de  célébration  n'est  repré- 
senté, une  trsnsaction  par  laquelte  un  homme  et  une  femme 
consentent  à  se  regarder  comme  époux  n'a  pas  de  valeur.  Sans 
te  concours  de  rantorité  publique,  il  n'y  a  que  concubinage.  . 

^ Si  te  mariage  existe^  sirade  de  célébration 

est  représenté,  une  sous-distinction  est  nécessaire.  —  Ou  l'acte 

(1)  (Goêrini  C  Stella  Pietri);  —  La  ocni«;  —  ...GoosidéraDt  qu'ea 
envisagcaet  l'acte  du  29  sept.  1821  cenne  dm  trasMctiM  sar  ud  ma- 
riage, il  n'est  pas  aieiiis  da  priacipe  que  même  daos  las  matières  d'ordre 
publie,  les  partiealiers  peuf  apt  sa  lier  par  des  transaciioas  sur  toat  ce 
qai  eaaearaa  leurs  iatèrêts  privés;  que  relatif eneat  an  mariage,  ii  a 
teujeurs  été  neonan  que  si  les  époaz  oe  peuTent  dissoudre  le  iiea  ma- 
trimottial  par  des  coaventioDS,  ils  peuveat  le  resserier  et  le  corroborer 
ea  iraaeigcaiit  sur  les  vices  rMa  oa  prétendus  qui  pouTaieot  exister  daas 
l'acte  ceastoteot  leur  uoioa,  etc. 

Du  7  jttiU.  182&  -G.  de  Ba8tta.«*M.  Trapleag,  av.  géo.,  e.  coof. 

(2)  £qKtt.'  —  (ChristiaeasC.  Luc  Grembes.)  ->En  1S12,  Elisabeth 
CbriaHaens  meurt  saas  eaiaats,  après  avoir  vécu  plusieurs  aoaées  avec 
Lac  GroielMS,  qui  lai  èUit  aai  seulement  par  le  iieo  religieux.  —  La 
Hnr  de  la  dèf^to  fait  assigaer  Lue  Groadws  ea  reddilioo  de  compte 
de  te  eoeiêté  «oivanelle  qui  avait  existe  eatre  tei  et  EUsabetb  Gtiria- 


ue  aoÉt  181i,  traasaction  par  laquetta  les  parties  attribaeat  à  cette 
dbciéte  tous  tes  effets  d'oae  sociéte  conjugale  régie  par  te  coutume  de 
Bruges.  —  La  domoiseUe  Cbrisliaens  densode  la  aullite  da  cette  irans- 
aetteu  comme  portaot  sur  des  matiètas  d'ordre  public.  -*- Jugement  qui 
iecoeilte  cette  prétentioo.  ---  AppeL  *-  18  oct.  1810,  arrêt  da  la  cour 
•spérieure  de  justice  de  Bruxelles,  qui  aMnatient  la  traosactioB. 

Pourvoi  ea  cassatioB  peur  violafion  des  art.  0,  11  Si,  iiaso.cif .,  en 
es  que  rafrêt  attaqué  avait  maintenu  me  traosactiou  sur  une  matière 
d'ordre  oobllc,  puisque  cette  transaction  aurait  pour  aist  de  reconaaltre 
•ne  vôntaUe  comiponaate  conjugate  te  aà  il  07  avait  pas  da  marisge 
légal,  ni  par  cottséqueal.d'é|p««».    •  Àirêl» 


do  martege  constate  te  preufo  d'un  de  ees  tlces  qui  font  rongir 
la  morale  (comme  rinceste),  ou  bien  il  n'est  entacbé  que  du 
vices  qui  ne  blessent  en  rien  Tbonneur  (oomme  te  défaut  de  pu- 
blicité). Dans  le  premier  cas,  la  transaction  pour  valider  te  ma; 
riage  seranulie;  dans  le  second  elle  sera  vatebte.»-*Ces  principes, 
professés  par  M.  Troplong,  sont  conformes  aux  règles  du  droit 
canonique,  qui  décide  que  s'il  est  défendu  de  transiger  pour  an- 
nuler un  mariage,  une  transaction  qui  tend  à  te  valider  doit 
recevoir  son  exécution.  C'est  Topinion  que  nous  venons  d'é- 
noncer sur  tes  questions  d'état,  n«  74.  C'est  aussi  oe  que  te 
cour  de  Bastia  a  jugé  (7  Juill.  1825  (\).  — Conf.  Gonxalès,  Com- 
menteteur  des  Décrétâtes,  sur  le  chap.  11,  ea;  parie  (ud,  Ite 
trainsact,;  Vinnius,  De  troncuct.,  ch.  4,  u«  1 2  ;  Voet,  Transaot.^ 
n*  15;  Tbolo»nus,  De  irofuoo^,  p.  3,  lib.  28,  C.  2,  n»  17^ 
Syniagmajuris;  Urceolos,  De  transact.,  qucBtL  28,  n^*  52  et 
56;  Merlin,  Répert.,v«  Trahaact.,  §  3,  n*  5,  et  Quest.  de  droit, 
y  Rente  foncière). 

Vtt.  ContTSfilton^ matrimomafes. — J^/etis  (/ofatio?.— D'après 
l'art,  1305  c.  nap.,  ces  conventions  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage;  il  résulte  de  là 
cette  conséquence  qu'aucune  transaction  ne  peut  intervenir  pen- 
dant te  cours  du  mariage  entre  les  époux,  sur  les  dispositions 
de  leur  contrat.  L'immutabilité  des  conventions  matrimonialea 
est  d'un  principe  d'ordre  public,  basé  sur  le  repos  et  te  sUbilité 
des  familles.  —  Mais  si  te  mariage  n'existe  plus,  ou  mémo  s'il 
n'a  existé  une  de  fait,  ces  principes  ne  sont  plus  applicables.  — 
Il  a,  en  elfet,  éte  jugé  qu'est  valable  te  transaction  par  laquelte 
on  oonCère  à  la  communauté  de  fait  qui  a  existe  entre  un  homme 
et  une  femme  mariés  seulement  devant  l'église,  tous  tes  eftete, 
relativement  aux  intérète  civils  et  pécunteires,  qui  résultent 
d'une  commuaaute  conjugate.  Ce  n'est  pas  là  transiger  sur  une 
matière  d'ordre  public  (C.  sup.  de  Liège,  4  fév.  1822)  (2).  — 
Une  telle  transaction  n'est  pas  un  pacte  sur  le  mariage  même; 
elte  ne  constitue  qu'un  pacte  sur  des  intérêts  pécuniaires  dont 
les  parties  ont  la  disposition.  Et  c(Hnme  le  dit  te  cour,  les  parties 
n'ont  pas  traité  sur  la  validité  ou  la  nullite  du  mariage,  mate 
sur  tes  intérète  civils  nés  d'une  association  de  fait  (Conl.  Merlin, 
v«  Mariage,  sect.  6,  §  2,  quest.  3,  sur  l'art.  185  c.  nap.). 

Ml.  La  femme,  autorisée  du  mari,  peut-elle  transiger  à  l'oo- 
casion  du  partege  amiable  des  bleus  dotaux  entre  les  époux?  ¥• 
sur  cette  question  v"  Contrat  de  mariage,  n**  3479  et  suiv.,  où 
se  trouve  relaté  l'état  de  la  jurisprudence.  —  Est-il  permis 
aux  époux  de  transiger,  soit  quant  à  la  propriété  des  immeubles 
doteux,  soit  quant  aux  actions  et  droite  immobilters  dépendant 
de  te  dot?  V.  sur  cette  question  v«  Contrat  de  mariage,  n«*  3484 
et  suiv.  -*  Les  biens  doteux ,  mémo  stipulés  aliénab^s ,  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  transactiOD,  lorsque  te  tecolté  d'alié- 
ner  a  été  soumise  à  une  condition,  celle,  par  exempte,  de  rem« 


La  Gooa  ;  —  Atteadu  que  l'arrêt  aitequé  a  posé  en  fait,  que  les  par* 
lies  qui  oat  traesigé  avaient  coottais^aoce  :  1»  que  le  maîriage  de  Lue 
Crombez  avec  feu  Marie-Eiisabelh  ChristiacDS  a'avait  pas  été  coutracte 
devant  l'officier  de  l'élat  civil^  mais  seulemeat  devaat  le  miaistre  du 
culte  catho&iqtto;  2*  que  ce  DOfiob»taot,  Luc  Cromibez  et  Marie-Elisabeth 
Ghri&liaoas  afaieat,  depuis  le  29  oet.  1789,  époque  de  tear  aaioa  d»- 
iraBt  le  curé,  jusqu'au  18  juin  1812,  jour  du  décëâ  de  cette  deroiéra, 
cohabité  ensemble;  que^  parlant  de  ces  faits,  U  cour  a  décidé  que  te 
transaction  du  20  aoîdl  1814  atait  pour  cause  de  terminer  U  procès 
existant  entre  les  parties,  sur  las  conclusions  de  la  demanderesse  en 
cassation,  tendantes  à  demander  à  Luc  Crombez  compte  de  te  sociéte 
uniTerselle  ayant  existé  entre  lui  et  feu  Marie-Elisabeth  Cbristiaens; 
que,  daos  celte  transaction,  les  parties  n'ont  pas  traité  sur  la  Talidité 
.ou  sur  te  nuUite  du  mariage,  mais  uniquement  sur  les  inléréls  civils  el 
pécuniaires  résultant  d'une  communaulé  qui  avait  existé  entre  deux 
individus,  et  3ur  lesquels  intérêts  l'un  des  associés,  a^res  la  dissoiuttea 
de  la  société,  a  transigé  avec  l'ayant  droit  de  l'araocié  prédécédé;  que 
si  cette  décision,  en  fait,  est  basée  sur  Tinter  prétalion  de  la  transaction, 
œtte  interprétetion,  qui  n'est  point  contraire  au  texte  littéral  de  te 
transaction  ni  à  l'intenlten  des  parties,  et  qui,  par  suites  po  tend  pas  è 
dénaturer  te  sens  de  te  stipulation  pour  éluder  la  loi  qui  en  prononcerait 
te  nuUite,  rentre  dans  les  attributions  do  la  cour  d'appol;  d'où  il  sniî 
que  te  traasactioB  ayaat  ea  peur  cause  de  mettre  tta  au  procès,  et  les 
parties  n'ayant  tiaite  que  sur  teurs  intérêts  civils,  l'art.  15,  sect  I. 
tiL  i,  do  la  tei  da  20  sept  1702,  ni  tes  arU  llSl,  IIM  et  %^H  €•  àv* 
n'ont  pas  éte  violés. 

Pu  é  f éf .  i8|2.--G.  sapés,  de  Liège. 


m 


TRANSACTION.— Art.  8, 


t>loi  (Bordeaux,  17  déc.  1841,  aff.  Rleoi>eyroax9  T.  if*  Contrat 
de  mariage,  n*  4072).  L'arrêt  se  base  sur  l'art.  204n. 

81.  Aliments.  —  11  faat  distinguer  entre  les  aliments  dus 
en  irerta  des  droits  du  sang  et  de  la  nature,  et  les  aliments  dus 
par  contrat  ou  par  donation  on  testament.  —  À  l'égard  des  pre- 
miers, ils  constituent  une  créance  inaliénable;  une  transaction 
ne  pourrait  donc  porter  atteinte  pour  l'avenir  aux  droits  du 
créancier  qui  se  trouverait  dans  le  besoin.  On  ne  pourrait,  dans 
cette  situation,  lui  opposer  la  transaction  pour  le  faire  déclarer 
mal  fondé  dans  sa  demande.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à 
ees  principes,  que  la  renonciation  par  voie  de  transaction  au 
droit  de  demander  des  aliments  entre  personnes  qui  sont  dans 
l'obligation  de  s'en  fournir  est  nulle  (Aix,  i8janv.  1841,  aff. 
P...;  V.  vû  Mariage,  n»  640-1»,  et  les  arréls  et  autorités  rappor- 
tés eod,,  n*  71 2.— Gonf.  MM.  Delviucourt,  t.  3,  part.  2,  p.  249; 
Duranton,  t.  18,  n»  403;  Marbean,  n»  112;  Troplong,  no96; 
Aubry  et  Rau,  3*  édit.,  t.  3,  p.  483;  ZachariaB,  édit.  Massé  et 
Vergé,  1. 1,  p.  226,  note  33).— 11  a  même  été  Jugé  que  la  transac- 
tion, par  cela  seul  qu'elle  portait  sur  des  aliments  à  venir,  était 
nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  créancier  était  ou  non 
dans  le  besoin  (Toulouse,  9  ja'nv.  1816)  (i). — Mais  nous  pensons, 
avec  la  cour  de  cassation  et  la  cour  de  Metz  (V.  ci-dessous,  no82-lo) 
et  avec  M.  Troplong  (n*'  96),  que  la  transaction  doit  être  mainte- 
nue tant  que  l'alimentaire  se  trouve,  par  l'effet  même  de  cette 
transaction,  dans  une  situation  qui  le  met  à  l'abri  du  besoin. 

99.  Uuant  aux  aliments  dus  par  contrat,  par  donation  ou 
testament,  les  opinions  sont  très-partagées.  —  Suivant  M.  Du- 
ranton  (t.  18,  n»  403),  toute  transaction  sur  les  dons  et  legs 
d'aliments  doit  être  prohibée.  Il  se  base  sur  la  loi  8,  D.,  De 
transaet,,  et  sur  les  art.  581  c.  nap.  et  1004  c.  pr.— La  loi  8 
proscrit  ces  transactions  par  deux  motifs  :  d'une  part,  l'attente 
du  donateur  se  trouverait  déçue,  et  de  l'autre,  les  donataires, 
qui  souvent  sont  des  prodigues,  en  feraient  facilement  l'abandon 
pour  la  plus  modique  somme  payée  au  comptant  (V.  Mariage, 
n—  710  et  711).  — Jugé  dans  ce  sens  qu'on  ne  peut  transiger 
sur  un  don  d'aliments  :  ainsi  est  nul  l'ac*e  par  lequel  un  dona- 
taire renonce  au  don  d'aliments  qui  lui  a  été  fait,  moyennant 
une  somme  d'argent  représentative  du  capital  de  sa  pension  ali- 
mentaire (Nîmes,  18  déc.  1822,  aff.  Barjeton-Durfort,  Y.  eod., 
n»  711,  et  Rente  viagère,  n«  94).  — Cependant  M.  Duranton, 
t.  18,  no403,  admet  qu'il  peut  quelquefois  être  de  l'intérêt  du 
créancier  de  transiger  plutôt  que  de  plaider  ;  aussi,  avec  l'ho- 
mologation  du  tribunal  sur  les  conclusions  du  ministère  public^ 
la  transaction  devrait-^ile,  suivant  cet  auteur,  produire  son  effet. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  2098  c.  sarde  (V.  suprà^  n»  1 3,  in 
fine),  —  Ce  système  a  contre  lui  presque  tous  les  jurisconsultes, 
Merlin,  v<»  Aliments;  Carré,  sur  l'art.  1004  c.  pr.;  Rigal,  p.  82 

(1)  (Valette  C.  Valette.) — La  cour;  —  Considérant  que  la  pension 
pour  laquelle. la  saisie-ariét  a  eu  lieu,  a  commencé  à  être  due  à  dater 
du  14  avr.  1811;  il  y  avait  donc  d'écha  au  5  juill.  1815,  jour  de  la 
saisie-arrêt,  quatre  années  et  un  trimestre,  se  montant  à  1,275  fr.;  la 
dameSaUe  a  été  payée  en  vertu  de  la  saisie-arrét  du  2  déc.  1814,  de 
ce  qui  était  dû  à  cette  époque;  elle  a  reçu  depuis  600  fr.  lors  de  la  trans- 
action du  27  avr.  1815  ;  il  est  donc  éyidêot  qu'en  précomptant  ces  600  fr. 
sur  les  arrérages  dus  et  les  frais  dus  également,  ledit  Valette  n'était 
pas  entièrement  libéré  envers  son  épouse;  —  Considérant  que  la  trans- 
action du  27  avr.  1815  ne  contient  pas  une  quittance  de  ce  qui  était  dû 
à  cette  époque,  on  y  voit  seulement  que,  moyennant  les  600  fr.  que 
paya  Valette,  ladite  Salse  renonça  à  rien  plus  demander  tant  pour  l'ave^ 
nir  que  pour  le  passé  ;  il  n'y  eut 'donc  que  le  prix  de  cette  renonciation, 
et  non  un  payement  des  arrérages  échos;  —  Considérant  que  la  transac- 
tion ayant  eu  lieu  pour  des  aliments  à  venir  doit  être  annulée  suivant 
tes  lois  8,  G.  De  (rona.;  8,  ff..  De  trans.,  et  S,  §  2,  C,  eod.  titulo;  — 
Par  ces  motifs,  «annule  la  transaction  du  27  avr.  précédent.  . 

Du  9  janv.  1816.-C.  de  Toulouse.-M.  Hocquart,  !*>'  pr. 

(2)  (N...  C.  N...)-^La  coub;  —-Attendu  qu'une  pension  alimeD- 
taire  constituée  dans  le  cas  de  l'art.  501  c.  civ.,  est  inconlestabtem^t 
susceptible  d'être  mo  liGée  par  une  transaction,  et  même  que  l'époux 
qui  Ta  obtenue  peut  tout  aussi  bien  y  renoncer  que  l'autre  la  révoquer  ou 
U  faire  révoquer  :  ainsi  la  transaction  intervenue  entre  les  parties  le 
50  mai  1821  ne  peut  point  être  déclarée  nulle,  lorsque  d'ailleurs  il  n'est 
pas  justifié  qu'elle  ait  été  l'effet  de  la  surprise  ou  de  la  fraude  ;  —  Mais 
attendu,  et  l'appelant  en  convient  lui-même,  qu'une  renonciation  à  des 
aliments  ne  peut  jamais  être  absolue  ni  faire  obstacle  à  une  demande 
ult^rjeiire  pour  eo  ^teair,  s'il  y  a  èTîdenmeDt  besoia  d'un  cûté  et  fa- 


et  suiv.;  R(^land  de  Villargoes,  yf  Alfihents;  Troplong,  v  9T; 
et  les  arguments  en  faveur  de  cette  seconde  opinion  sont  en 
eflTet  très-puissants.  D'abord  les  aliments  dus  par  donation,  tes* 
tament  ou  par  contrat  sont  cessibles.  La  cour  de  cassation  l'a 
ainsi  décidé  par  arrêt  du  31  mai  1826  (aff.  W.  Rolin,  V.  Con- 
trat de  mariage,  n«  4222  ;  V.  en  outre  les  arrêts  cités  v*  Mariage, 
no  7 1 3,  et  les  autorités  rapportées  eod.) .  C'est  donc  là  une  créance 
dont  on  a  la  liberté  de  disposer.  Or  si  le  créancier  peut  céder  sa 
créance,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  transiger?  «  On  peut  tran- 
siger, dit  M.  Troplong  (n«  97),  aux  termes  de  l'art.  2045,  toutes 
les  fois  qu'on  a  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans 
la  transaction  ;  pour  mettre  l'alimentaire  en  dehors  du  droit 
commun,  il  faudrait  un  texte.  Où  en  trouve-t-on  dans  notre  droit 
qui  reproduise  les  prohibitions  de  la  loi  romaine?  »  —  On  o^ 
pose,  il  est  vrai,  les  art.  581  et  1004  c.  pr.  A  l'égard  du  pre- 
mier, on  répond  que  cet  article  ne  met  pas  obstacle  à  la  volonté 
du  créancier,  à  la  liberté  de  disposer  ;  qu'il  prouve  seulement 
que  l'alimentaire  ne  peut  être  privé  de  sa  pension  sur  la  pour- 
suite des  créanciers  et  malgré  lui  ;  qu'il  en  doit  être  autrement 
lorsqu'il  y  a  un  acte  librement  consenti.  A  l'égard  de  l'an.  1004, 
on  soutient  que  la  défense  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  et  de 
compromettre  sur  des  dons  et  legs  d'aliments,  ne  peut  s'étendre 
à  une  interdiction  pour  le  créancier  de  transiger  comme  îl  lui 
convient  (Gonf.  les  auteurs  ci-dessus  cités).-— Jugé  dans  ce  sens: 
10  qu'on  peut  valablement  transiger  sur  une  pension  alimentaire 
due  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  en  cas  de  séparation.  On  peut 
même  y  renoncer  entièrement  (Metz,  13  déc.  1822)  (2);  — 
2*  Que,  bien  qu'on  ne  puisse  compromettre  sur  une  pension  ail* 
mentaire  constituée  par  contrat  de  mariage,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l'indisponibilité  de  la  pension  soit  telle  qu'elle  ne  puisse  être 
l'objet  d'une  transaction  (Req.  22  fév.  1831)  (3).— Nous  croyons  ^ 
qu'il  y  a  lieu  d'adopter  cette  dernière  opinion. 

98.  Ordre  des  juridictions.  —  Serait  pareillement  nulle  la 
transaction  qui  dérogerait  à  Tordre  des  Juridictions,  quand  il 
s'agit  d'incompétence  à  raison  de  la  matière.  —  Mais  serait  va- 
lable celle  qui  porterait  seulement  sur  le  sens  d'un  acte  adminis- 
tratif, pourvu  qu'aucune  action  ne  pût  en  réfléchir  contre  le  do* 
maine;  car  ceci  rentre  dans  l'art.  2045  (M.  Duranton,  t.  18, 
n»  402).  —  C'est  en  effet  ce  quia  été  Jugé  (Req.  17  janv.  1811^ 
aff.  Lenoir,  V.  v*  Arbitrage,  n*  325). 

94.  D'après  le  principe  posé  ci-dessus,  que  l'on  ne  pent  dê« 
roger  par  transaction  à  ce  qui  intéresse  l'ordre  public,  la  trans- 
action qui  maintient,  même  pour  partie,  une  stipulation  que  la 
Jurisprudence  a  déclarée  contraire  à  l'ordre  public  est  nulle  (Req. 
7  juill.  1841,  aff.  Legrlp,  V.  Office). 

9&.  Choses  dont  on  n'a  pas  la  propriété^  succession  future, 
chose  d'autrui,  etc.  —  Il  est  évident  que  l'on  ne  peut  transiger 


cultes  suffisantes  de  l'aatre  ;  —  Attendu  qu'on  ne  pent  douter  de  l'état 
d'indigence  de  l'intimée;  —  Attendu,  à  l'égard  de  l'appelant,  qu'à  la 
Térilc  les  produits  de  sa  profession  paraissent  être  fort  diminués,  mais 
néanmoins  qu'il  résulte  de  dÎTcrses  circonstances  de  la  cause  qu'il  ne 
serait  pas  sans  avoir  d'autres  ressources  qui  doivent  le  mettre  à  même 
de  venir  au  secours  de  Tintimée,  du  moins  jusqu'à  concurrence  d'ooe 
faible  somme;  —  A  mis  l'appellalioa  tant  principale  qu'incidente  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  statuant  par  jugement  noaveaa, 
ayant  aucunement  é^rd  à  la  demande,  condamne  la  partie  de  Parant  à 
payer  à  celle  de  Viviep,  à  titre  de  pension  alimentaire  et  d'avance,  la 
somme  de  15  fr.  par  mois  à  partir  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  13  déc.  1822.-C.  de  MiMz.-M.  Gérard  d'Hannoncelles,  pr. 

(3)  (Relet  C.  Couturier  ) —  La  coor;  — ...  Sur  le  second  moyei 
allégué  de  la  violation  des  art.  hSi  et  1004  c.  pr.  :  —  Attendu  que  la 
cour  royale  de  Lyon,  interprétant  les  actes,  a  déclaré  que  la  pensioa 
viagère  constituée  à  la  femme,  quoiqu'elle  fût  en  denrées,  ne  Tavait  poiat 
été  à  titre  alimentaire  ;  que  si  cette  appréciation  peut  être  revisée,  parce 
qu'elle  ne  doit  pas  prévaloir  sur  le  caractère  que  la  loi  elle-même  aarait 
attribué  à  l'acte,  la  question  est  toujours  de  savoir  si  la  pension  Bème 
à  titre  d'aliments  était  indisponible;. que  cette  indisponibilité  ne  résulte 
d'aucun  texte  de  loi;  que  l'art.  1004  défend  de  compromettre,  nais 
qu'il  ne  défend  pas  de  transiger,  et  que  la  prohibition,  dans  ce  cas,  ne 
peut  être  étendue  à  un  autre  qui  en  est  bien  différent;  qu'il  n'y  apoîai 
à  aigumenter  du  droit  romain  qui  n'interdisait  la  disposition  qu'à  l'^rd 
des  legs  d'aliments  et  non  à  l'yard  des  aliments  stipulés  par  contrat,  et 
que  la  pension  dont  il  s'agit  est  de  cette  dernière  espèce;— Rejette,  ele* 

Du  92  fév.  183t.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Auag 
rap.-Laplagoe-Barris,  c.  oonl.-A>  Gbaayeatt^  av. 
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qne  sur  les  choses  dont  on  a  la  propriété  on  dont  la  loi  ne  pro- 
hibe pas  rdllénatiOQ  (art.  2045;  Y.  entre  antres  les  art.  1130, 
1554,  2220,  1388  c.  nap.  et'L.  6  mess.  an  3,  sur  les  blés  en 
herbe  elles  fruits  non  encore  recaeillis,  et  décr.  22  déc.  1812, 
rar  les  majorais).  —  Par  exemple,  on  ne  peut  transiger  sur  suc- 
cession future  (V.  Obligal., n*«  421  ets.;  Success.,  n<»  602  et  s.; 
Vente,  n««  545  et  s.).  —  Mais  il  a  été  Jugé  que  des  parties  ma- 
jeures, ayant  capacité  pour  contracter  et  pour  aliéner,  peuvent 
Talablement  transiger  sur  des  prétentions  éventuelles  et  sur  les 
droits  qui  ne  seraient  pas  encore  ouverts  (Req.  5)  déc.  1 835)  (l). 

—  Cela  ne  nous  parait  pouvoir  souleva  aucune  objection  sé- 
rieuse. Dès  que  l'on  a  la  capacité  de  contracter  et  d'aliéner,  on 
peut  transiger  même  sur  des  droits  non  encore  ouverts,  lorsque 
la  loi  n'en  prohibe  pas  l'aliénation.— v.  Obligation,  n*»  409  et  s. 

8G.  Mais  quoique  la  transaction  sur  la  chose  d'autrul  soit 
nulle,  on  maintiendrait  cependant  celle  qui  serait  consentie  de 
bonne  foi  par  un  héritier  apparent.  C'est  là  une  conséquence 
forcée  de  la  Jurisprudence  (Y.  v>*  Succession,  no«54l  et  suiv.  ; 
Tierce  opposition,  n»  137).  —  L'absent,  d'après  Marbeau, 
n«  124,  serait  lié  aussi  par  la  transaction  passée  avec  l'envoyé 
en  possession  définitive  de  ses  biens  (c.  nap.  132;  Y.  Absent, 
»••  446  et  suiv.;  Tierce  opposition,  n*  81). 

89.  C'était  une  question  très^ontroversée  autrefois  de  sa- 
Tolr  al  l'on  peut  transiger  sur  un  testament.  —  On  décidait  que 
l'on  ne  pouvait  transiger  sar  ses  dispositions  sans  en  avoir 
fait  la  lecture.  Si  l'on  transigeait  avant  d'avoir  pris  connaissance 
de  son  contenu,  la  transaction  était  nulle.  Cette  solution  était 
conforme  à  la  loi  3,  §  l,  D.,  De  transactionilnts,  à  la  loi  6  et 
à  la  loi  12  même  titre.  —  Mais  ne  pouvait-on  pas,  dit  Merlin, 
y^  Transaction,  p.  755,  en  transigeant,  renoncer  à  l'inspection 

(1)  Espèce  : — (De  Famel  C.  de  Fumel.)  —  En  1775,  le  comte  de  Fumel 
marie  ^a  (ilie  au  sieur  d'Argicoart  et  loi  constitue  en  dot  une  somme  de 
600,000  fr.  -— En  1795,  décès  de  la  dame  d'Argicourt.  Sa  succession 
est  dévolue  à  son  père,  le  comte  de  Fumel.  Celui-ci  décède  bientôt  après, 
laissant  pour  héritiers  quatre  neireux  ou  nièces  :  Pons,  Laure,  Marie-Jo- 
seph et  Joseph  de  Fumel.  Ce  dernier  se  trouve  en  état  d'émigration  ;  Ma- 
rie-Joseph est  Clément  absent,  mais  non  à  titre  d'émigré.  —  En  Tan  7, 
Pons  et  Laure  de  Fumel,  se  prétendant  seuls  héritiers  de  la  dame  d'Ar- 
gicourt, réclament  contre  l'Etat,  en  sa  qualité  de  détenteur  des  biens  du 
aieur  d'Argicourt,  émigré,  le  montant  des  reprises  matrimoniales  de  la 
dame  d'Argicourt.  Ces  reprises  sont  liquidées  à  7.58,000  fr.,  et  la  totalité 
de  cette  somme  est  versée  entre  les  mains  de  Pons  et  Laure  de  Fumel.  — 
En  Tan  9,  Joseph  et  Marie-Joseph  de  Fumel  rentrent  en  France  et  ré- 
clament alors  les  droits  qui  leur  reviennent  dans  la  succession  paternelle. 

Une  transaction  du  25  prair.  an  15  met  fin  aux  contestations  élevées 
entre  Laure  et  Joseph  de  Fumel,  au  sujet  des  réclamations  formées  par 
ce  dernier.  On  lit  dans  cet  acte  l'article  suivant  :  «  Le  sieur  Joseph  Fumel 
déclare  qu'au  moyen  des  cession  et  abandon  à  lui  faits  par  sa  sœur  Laure 
de  Fumel,  il  se  tient  pour  suffisamment  apportionné,  rempli  et  payé  des 
droits  qui  pourraient  lui  revenir  à  raison  et  pour  cause  de  la  succession 
da  père  commun.»  Il  est  à  remarquer  que  cet  acfe  ne  parle  pas  spécia- 
lement des  droits  relatifs  aux  reprises  matrimoniales  de  la  dame  d'Ar- 
gicourt.—Après  la  loi  du  27  avr.  1825,  la  dame  Joseph  de  Fumel, 
béritière  de  son  mari,  forme  opposition  sur  l'indemnité  revenant  aux  héri- 
tiers do  sieur  d'Argicourt;  «mais  ceux-ci  ayant  présenté  la  quittance,  qui 
prouvait  que  l'Etat  avait  payé  le  montant  des  reprises  de  la  dame  d'Argi- 
coart, la  dame  de  Fumel  forme  alors,  contre  Pons  de  Fumel  et  les  héri- 
tiers de  Laure  de  Fumel,  une  action  en  restitution  de  la  |)artie  de  la 
créance  de  la  dame.  d'Argicourt  revenant  au  sieur  Joseph  de  Fumel.  On 
oppose  à  celte  demande  la  transaction  du  25  prair.  an  13.  La  dame  de 
Fumel  cherche  à  repousser  la  fin  de  non-recevoir  que  Ton  veut  faire  ré- 
sulter de  cet  acte,  en  disant  que  cette  transaction  ne  concerne  point  la 
créance  de  la  dame  d'Argicourt. 

Jugement  qui  déclare  la  dame  de  Fumel  non  recevable  dans  sa  demande. 

—  Appel.  —  1«'  juin  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  ainsi  conçu  : 
«Attendu  que  si,  d'après  Tart.  2048  c.  ciT.,]es  transactions  se  renfer- 
ment dans  leur  objet,  et  si  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits, 
actions  et  prétentions  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend 
qui  y  a  donné  lieu,  il  est  également  disposé,  par  l'art.  2049,  que  les 
iraDeactions  règlent  les  différends  qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les 
parties  aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  spécicles  ou 
générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécea- 
eair*  de  ce  qui  y  est  exprimé...;  qu'il  faut  bien  reconnaître  que  la  ré- 
pétiilon  d'cne  partie  de  la  dot  d'Argicourt  était,  aux  yeux  de  Fumel  aîné, 
siooD  un  de  ses  droits  incontestables,  au  moins  une  de  ses  prétentions, 
r.t  qu'ayant  transigé  sur  toutes  les  prétentions,  par  l'acte  du  25  prair. 
an  15,  OD  doit  décider,  par  loe  juste  conséquence,  que  la  créance  d'Ar- 
flcoart  est  comprise  dans  ce  traité  ;  — Gopfirme.  » 


da  testament  et  an  droft  de  résilier  que  produit  le  défaut  de  cette 
inspection?  Les  antenrs  étaient  d'accord  pour  décider  laqoes- 
tion  négativement,  parce  que  si  la  loi  romaine  exige  que  Ton 
prenne  connaissance  des  clauses  testamentaires  avant  de  transi- 
ger, c'est  parce  que  la  volonté  des  testateurs  doit  être  respectée 
et  produire  son  effet.  Il  Importe  à  l'ordre  public,  dit  la  lot  5, 
D.,  Testamenta  quemadmodum  c^f^erianlur,  que  les  demièrei 
volontés  de  l'homme  mourant  soient  exécutées.  —  Les  lois  ro- 
maines sont  implicitement  abrogées,  pnisque  le  code  Napoléon 
ne  renouvelle  pas  la  prohibition.  —  Aussi  Merlin  dit-il  qu'au- 
jourd'hui une  transaction  sur  un  testament,  avant  que  les  parties 
en  connaissent  les  dispositions,  serait  valable  ;  mais  il  est  plu- 
sieurs cas  oii  elle  pourrait  être  rescindée.  — V.  n«  151 . 

99.  Donation. -^Yi,  Rolland  de  Yillargues  enseigne^n*  73, 
qu'un  donateur  ne  pourrait,  par  aucun  acte  conflrmatif,  sous  la 
forme  d'une  transaction,  couvrir  les  vices  d'une  donation  nulle 
en  la  forme  qu'il  aurait  faite.  C'est  là,  à  nos  yeux,  forcer  le  sens 
de  l'art.  1558.  —  Sans  doute,  si  la  transaction  n'était  qu'une 
voie  détournée  employée  pour  couvrir  une  nullité  manifeste, 
cette  opinion  devrait  être  admise. — Mais  supposex  qu'une  ques- 
tion ardue  s'élève,  soit  sur  la  capacité  d'un  témoin  instrumen- 
tai re,  soit  sur  le  point  de  savoir  si,  d'un  certain  ensemble  de 
phrases,  il  résulte  une  mention  suffisante  de  lormalités  dont  l'ac- 
complissement est  prescrit  à  peine  de  nullité,  etc.,  ne  pourrait- 
on  mettre  fin  à  un  débat  pareil  par  une  transaction?  11  nous 
semble  qu'on  le  pourrait.  —  M.  Duranton,  t.  18,  n«  597,  pense 
même  qu'on  ne  devrait  pas  annuler  une  donation  cachée  sous  le 
nom  de  transaction,  parce  qu'il  est  naturelde  faire  produire  aux 
actes  les  eflels  que  les  parties  ont  voulu  leur  donner. — Y.  Obli- 
gation, nû  855. 

Pourvoi.— Violation  des  arL  1  du  décr.  du  28  mars  1795,  17  du  se- 
natus-consulte  du  6  flor.  an  10  et  2045  c  civ.  On  ne  peut  transiger, 
a-t-on  dit,  sur  des  droits  dont  on  n*a  pas  la  libre  disposition-  Il  s'ensuit 
dés  lors  que  la  transaction  du  25  prair.  an  15  ne  pouvait  porter  sur  la 
créance  d'Argicourt.  L-Etat  seul,  en  effet,  aurait  pu  exercer  contre  Pons 
et  Laure  de  Fumel  une  action  en  restitution  de  la  part  qui  lui  revenait 
dans  cette  créance,  comme  représentant  le  sieur  Joseph  de  Fumel.  Vai- 
nement prétendrait-on  que  la  radiation  de  la  liste  des  émigrés  avait 
transmis  à  ce  dernier  le  droit  d'intenter  cette  action  en  restitution  ;  car 
l'art.  17  du  sénatus-consulte,  du  6  flor.  an  10,  exceptait  des  biens  à  res- 
tituer aux  émigrés  amnistiés  les  créances  qui  leur  appartenaient  sur  le 
trésor  public,  et  dont  l'extinction  s'était  opéré»  par  confusion  an  mo- 
ment  oii  la  République  fut  saisie  de  leurs  droits  et  dettes  actives.  Ce  n'est 
donc  que  par  l'efTet  de  la  loi  du  27  avr.  1825  que  le  sieur  Joseph  de 
Fumel  a  acquis  le  droit  d'agir  à  la  place  de  la  nation.  Il  faut,  dés  iors» 
reconnaître  que  la  transaction  de  l'an  15  n'a  pu  comprendre  la  créance 
de  la  dame  d'Argicourt,  puisqu'à  cette  époque  le  sieur  Joseph  de  Fume 
était  sans  qualité  pour  exercer  une  action  en  restitution  contre  ses  frère 
et  sœur.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  1  delà  loi 
du  28  mars  1795,  de  l'art.  17  do  sénatus-consulte  du  6  flor.  an  10  et 
de  l'art.  2045  c.  civ.  :  —  Attendu  que,  loin  de  considérer  la  réclama- 
tion du  comte  de  Fumel,  sur  une  portion  de  la  dot  de  la  dame  d'Argi- 
court, comme  l'exercice  d'un  droit  rigoureux,  l'arrêt  attaqué  n'a  envi- 
sagé cette  réclamation  que  comme  une  prétention  fondée  uniquement 
sur  des  motifs  d'équité  et  des  considérations  de  famille  ; 

Attendu,  d*un  autre  côté,  qu'on  ne  saurait  Induire  de  Fart.  2045  c. 
civ.,  que  des  parties  majeures,  ayant  toute  la  capacité  nécessaire  pour 
contracter  et  pour  aliéner,  ne  peuvent  pas  transiter  sur  des  prétentions 
éventuelles  et  sur  des  droits  qui  ne  se  seraient  ouverts  que  postérieure- 
ment à  la  transaction; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  ocs  art.  2048,  2049  et 
2055  c.  civ.  sur  les  transactions  :  —  Attendu  que,  pour  déterminer 
l'étendue  des  transactions  intervenues  entre  le  comte  de  Fumel  et  ses 
frère  et  sœur,  la  cour  royale  s'est  fieidée  tout  k  la  fois  et  sur  la  géné- 
ralité des  expressions  dans  lesquelles  ces  transactions  sont  conçues  et 
sur  divers  actes  produits  au  procès  et  servant  h  faire  connaître  quellea 
étaient  les  prétentions  du  comte  de  Fumel  au  moment  où  les  transac- 
tions sont  intervenues  ;  —  Attendu  qu'usant  du  droit  qui  lui  apparte- 
nait de  faire  l'appréciation  de  ces  actes  et  de  les  rapprocher  des  termes 
dans  lesquels  les  tranifaclions  sont  conçues,  la  cour  royale  a  pu,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  et  sans  violer  les  lois  de  la  matière,  dé- 
cider que  la  réclamation  élevée  parle  comte  de  Fumel,  relativement  à 
une  portion  de  la  dot  de  la  dame  d^Argicoort,  était  comprise  au  nombre 
de  ses  prétentions  sur  lesquelles  les  transactions  étaient  intervenues  ; 
qu'il  suit  de  tout  de  tout  ce  que  dessus,  qu'aucune  des  lois  citées  n'a  été 
violée  ;  —  Rejette. 

Du  3t  déc.  1855,-0.  C,  cil*  req.-MM.  Zangiacoai,  pr.-lloreau,  u 
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••.  aîàHUvUm.  ***  L0  «raf#  de  8iibliltliU#n  peat-li  foire, 
M  fi  qui  ooneemt  I*  propriété  ém  btens  compriB  dans  te  flé^ 
OMMiit,  UQ6  ipaattcUen  capaMc  4e  lier  te  rabslUuéf  —  Les  opi^ 
moM  des  emk&aë  JartooeoMiUes  étaient  très-partagées  sur  ceUe 
qBtetiQB.  Les  une  penaalent  qne  la  transaction  était  sans  force 
par  rapport  au  siifeetitaé  $  d'autres^  an  contraire^  pensaient  <|ue 
«lie  snbstitBlion  dotait  produire  son  effet.  (On  peat  c<msnUer> 
sur  oeite  ancienne  Jorispradcnoe,  Fnsarlas,  dee  Subst.  q.  56%  ; 
Voit,  fié  tfvtt.,  n«  «  ;  Peregrânne,  art.  53,  n»*  g]  et  sniv.; 
Rinn|>  pert.  l,  cH.  15^  n»  lO;  Casaregis,  dise,  flâs,  a«  66; 
llKèolqs,  ^fiMW^  50,  et  Oocbin,  t.  4,  p.  306.)  —  Cochin,  dont 
V-aatorité  était  Impesante,  eoatenail  la  validité  de  la  transaction. 
Dans  l'aflkire  René  de  Beuli,  il  a  dit  :  «  Un  donataire  grevé 
de  fioMItotiOB  est  senl  propriétaire  des  biens  ebargés  de  fidéi- 
iommlB  ;  e'est  une  erreur  de  le  regarder  comoie  simple  «safrai- 
tter  et  de  supposer  que  la  propriété  réside  dans  la  personne  de 
oeox  qui  sont  appelés  à  la  sobstitation.  -^  Tous  les  droits  de  la 
propriété  ne  résident  que  dans  la  personne  du  grevé,  ot  les  droits 
de  eeua  qui  sont  appelés  après  lui  ne  consistent  que  dans  une 
simple  etpéronee  ti^-fragile.  »  *--  De  là  Goohin  tirait  la  eonsé- 
quenoeque  le  grevé  peut  transiger  et  même  compromettre,  parce 
que,  disalt«41  eneore,  «  c'est  un  parti  que  la  sagesse  inspire,  et 
que  les  lois  elles-mêmes  autorisent  pour  terminer  des  contes- 
tations qui  ruineraient  des  parties  en  frais,  n  -^  Tout  en  adop- 
tant cette  opinion,  l'ordonnance  de  1747  (tlt.  U,  art.  53)  y  mit 
eertalnee  restrictions  de  prudence  pour  pourvoir  à  la  sûreté  des 
biens  substitués,  fille  déclara  que  la  transaction  ne  pourrait  être 
•pposée  an  substitué  si  elle  n'avait  été  bomologuée  par  le  parle- 
ment sur  les  eondusions  du  ministère  public,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Le  code  Napoléon,  il  est  vrai,  n'a  pas  rappelé  cette  dis- 
position; cependant,  comme  elle  offre  tontes  les  garanties  dési- 
rables. Il  ne  nous  semble  pas  impossible  de  l'introduire  dans  la 
Iprisnrudence  :  telle  est  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  (V. 
$ubalit.9^?  40^),  contrairement  à  celle  de  MM.  Troplong,  n»  101; 
itlg^>  p.  4S  et  $ulv.;  Marb^au,  n«  li9,  qui  enseignent  que  dans 
Taboeiicè  de  tontes  dispositions  de  garantie  en  faveur  du  substi- 
tué, on  doit,  pour  résoudre  la  question,  se  retrancbor  dans 
l'art.  S045  et  dire  que  quels  que  soit  les  droits  du  grevé,  il  ne  peut 
par  une  aliénation  ravir  au  substitué  ses  droits  éventuels,  et  que, 
^^  locSji  il  ne  peut  transiger. 

^Hi.  Rentes  féodales,  —  il  est  permis,  dans  le  but  de  préve- 
nir un  procès  prêt  à  a'élaver  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
é^ua^  rente,  de  transiger  sur  la  question  de  savoir  si  cette  rente 
OBl  poremont  féodale  ou  purement  foncière,  et  si,  en  conséquence, 
(BHe  a  été  maintenue  ou  abolie  par  la  loi  du  1 7  Juin.  1795.  L'af- 
thrmatlve  a  été  Jugée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  5  juill.  181 Ô,  aff.  Uraln-Pllate  (V.  Propr.  féod.,  no  46i). 
TT^  Jktgé  encore  que  ne  peut  être  attaquée  comme  dépourvue  de 
pause  licite,  ta  transaction  qu'une  société  qui  exploite  dans  le 
«Mevant  Hainaut  des  mines  de  bouille  a  passée  avec  les  ci-devant 
octgnours  baut^justieiers  sur  le  point  de  savoir  si  la  redevance 
stipulée  dans  le  eentrat  de  eoneession  est  une  redevance  pure- 
ment foncière  et  représentative  du  droit  de  propriété  que  les  ci- 
dévaot  seigneurs  prétendaient  avoir  dans  les  mines  trouvées  dans 
réteudi^e  de  leurs  dojpixalnes  (Bruxelles,  8  Juin  I818,  MM.  Gou- 
SMir  pr.,  Spruyt,  av.  gén.,o.  conf..  aff.  société  Strepy-Brocque- 
fgAlM  Ç.  doiwas  Daudelot  et  Vanderburcb). 

•i.  Délits,  quasi-délits.  «  Peut-on  transiger  sur  un  délH? 
non,  fordro  publie  s'y  oppose.  A  Rome^  on  distinguait  à  cet 
égard  les  délits  privés  et  les  délits  publics.  Quant  aux  délits  prî- 
tes, qui  non  ad  publicam  lœstonem,  sed  ad  rem  familiarem  res- 
Ciçiunt,  tels  que  le  larcin  ou  l'injure,  11  y  avait  toule  liberté  de 
:en&Jigér(L.7et27,D., De poc/.). On pouvaitaussi  transiger  sur 
lAScrimea^  lorsqu'ils  emportaient  la  peine  capitale  (L.  18,  G.,De 
tfans.);  11  n'y  avait  d'exception  que  pour  l'adaltère  (L.  50,  €.,  De 
^iduli.).  Cette  faeulté  de  transiger  sur  de  pareils  crimes  était 
fondée  sur  le  motif  qu'on  ne  peut  pas  interdire  à  chacun  les 
moyens  de  sauver  sa  viç,  quia  ignoscendum  ei  qui  sanguinem 
iuum  r^demptum  voluit  (L.  l,  (T.  De  bonis eorum  qui  antesent,), 
A  l'é|9rd  dee  autres  crimes  publics  qui  ^'emportaient  pas  la 
poio^Qfl^ltaUt  lia.  ne  pouvaient  paa  Caire  la  nûtière  d'une  trans- 
action (L.  18,  G.,  De  trans,).  Gette  législation  sur  la  poursuite  des 
4riawa>  ot  sqr  laâmité  ou  la  déknso  de  transiger,  qui  n'a  ja- 


maii  été  suivie  en  Pranoe  (Mf.  Ttoplong,  li»  57),  était  ir^»^f^ 
tueuse  et  d'ailleurs  fort  oonpllqnée  (V.àcetégard>  Vlnnl«s^  D§ 
trans.y  e.  7;  Cujas,  6,  observai*  Il  $  Yoët,  ad  Pandoct«>  9ê 
irans.y  n«  17;  Fachin,  Controv^y  lib.  I,  e.  9;  Ifoodt,  ouvrage 
intitulé  Diocletianus  et  Mmmmianwt,  sive  de  îmansMCiiom  9f 
pacUone  criminum.  Quant  au  crime  do  faux,  lee  fnterprètei 
étaient  partagés  sur  le  sens  de  la  loi  18,  €.,  De  irmns.y  loi  fort 
obscure.  Gette  législation  tenait  à  ce  que  les  Romains  n'ont  poM 
oonna  l'Institution  du  ministère  public  chargé  dea  intérêts  do  là 
société,  et  la  distinction  naturelle  qui  existe  entra  t'aetlon  po^ 
blique  et  l'action  privée  (M.  Rigal,  p.  104). 

Mais  s'il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  le  délit  en  lui-même, 
H  est  licite  de  transiger  sur  le  dommage  qui  en  résulte,  parce 
que  la  transaction  sur  le  dommage  privé  n'empêche  pas  le  dom* 
mage  social  d'exister  et  par  conséquent  d'être  réprimé.  •—  De 
cette  distinction  rationnelle  entre  les  deux  actions,  11  résulte 
qu'il  est  permis  chez  nous  de  transiger  sur  l'Intérêt  oivil  qui  ré- 
sulte d'un  délit  sans  que  la  transaction  empêche  la  poursuite  d« 
ministère  pubtto  (o.  nap.  2046  ;  Y.  Inetr.  crim.,  n«*  814  et  euiv.| 
Abus  de  conr,  n^  TU  et  T8  $  MM.  Duranton,  t.  l n,  n*  400 1  Rigal, 
p.  89  etsuiv.;  Troplong,  n«  58;  Y.  décr.du  ISjuiii  I8ti,art. 
157).  —  Gette  opinion  est  en  tout  point  conibrme  à  la  penséo 
des  législateurs  (Y.  exp.  des  mot.,  suprà,  p.  058,  n*  4). 

•9 .  On  avait  soumis  au  conseil  d'Btat  la  question  suivante  f— €e^ 
lui  qui  exerce  l'action  publique  peut-il  présenter  comme  aveu  d'un 
délit  l'acte  par  lequel  on  a  transigé  sur  l'indemnllé  qui  en  rêsultef 
On  avait  mis,  a  dit  M.  Bigot  de  Préameneu  en  répondant  à  cette 
question,  dans  te  projet  de  l'ordonnanoe  de  1670,  un  article  qui 
portait  défense  à  toute  personne  de  transiger  sur  des  criines  de 
nature  h  provoquer  une  peine  afflictlve  ou  intimante,  et,  dans 
dans  tous  les  cas,  une  amende  de  500  fr.  était  prononcée,  tant 
contre  la  partie  civile  que  contrej^accusè  qui  eût  été  lenu  pour 
convaincu.  Cet  article  fut  retranché,  comme  trop  rigoureux  et 
comme  n'étant  point  nécessaire  dans  nos  moeurs,  où  l'intérêt 
Social,  qui  exige  que  les  crimes  soient  punis,  est  indépendant 
de  toutes  conventions  particulières.  On  a  dcl  encore  considérer 
que  celui  qui  est  innocent  peut  faire  un  sacrlflco  péouniaire  pour 
éviter  l'humiliation  d'une  procédure  dans  laquelle  il  serait  obligé 
de  se  Justifier,  et  l'on  a  dû  en  conclure  que  la  transaction  n'étant 
pas  faite  sur  le  délit  même  avec  celui  qui  est  chargé  de  le  pour- 
suivre, on  ne  doit  pas  en  induire  un  aveu.  G^est  aussi  par  ce 
molif  que  toute  transaction  entre  ceux  qui  remplissent  les  fono 
lions  du  ministère  public  et  les  prévenus,  serait  elle-même  un 
délit  (Y.  Instr.  crim.,  n«  128)  ;  mais,  par  exception,  certaines 
administrations  publiques  ont  le  droit  de  transiger  sur  les  délits 
qu'elles  sont  chargées  de  poursuivre  (Y.  suprà ,  n»»  67  et  s.). 

98.  Si  la  transaction  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit 
ne  met  pas  obstacle  à  la  poursuite  du  ministère  public.  Il  n'en 
faudrait  pas  conclure  que  la  partie  lésée  qui  a  transigé  avec  son 
adversaire  fût  admise  après  cette  transaction  à  porter  plainte 
contre  lui,  et  à  susciter  ainsi  des  poursuites  auxquelles  elle  est 
présumée  avoir  renoncé.  —  Y.  Presse- outrage,  n»  1094. 

94.  11  n'est  pas  permis  de  transiger  sur  le  faux  incident  ) 
moins  que  la  transaction  ne  soit  homologuée  en  Justice  aprèl 
communication  au  ministère  public  (Y.  Faux  incident^  n^  i\ 
97  et  suiv.).  MaU  cela  est  permis  en  matière  de  vérifteati<4 
d'écriture  {Y.  eod.  et  v»  Yérif.  d'écrit). 

•ft.  Doly  fraude,  wure,  —  L'art.  £046  e.  nap.  pennettail 
de  transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'Un  délit,  une  transao» 
lion,  dès  lors^  n'est  pas  nulle  pour  être  Intervenue  sur  des  acte» 
infectés  de  dol,  de  fraude  ou  d'usure  (Douai,  27  avr.  1827,  soiA 
Ueq.  29  mai  1S28,  afT.  Grinon,  vo  Jugonx.  d'avant  dire  droiti 
no  21-30. —Conf.  Req.  22  jonv.  1833,  aff.  Pruvost,  Y.  Désistem., 
n«  104).— iugé  dans  ce  sens,  quant  au  dol  :  i»  qu'il  peut  devenu 
la  matière  d'une  transaction,  en  ce  sens  qu'un  oommuaiste,  pm 
exemple,  qui  croit  avoir  des  soustractions  frauduleuses  à  repro« 
cher  à  l'autre  communiste,  peut  transiger  sur  les  effets  de  ee^ 
soustractions  (c.  nap.  2053);  — ...Et,  dans  ce  Cas,  bien  que  celui 
auquel  les  soustractions  $ont  reprochées  soit  trouvé  plu3  tard 
détenteur  de  titres  qui  ea  étabUssent  1^  réalité,,  et  qui  étalent 
restés  inconnue  à  l'autre  partie,  cetto  découverte  ne  peuft  p*i 
être  invoquée  par  oelle*ei  ooeame  un»  ^auso  d&  reecteion  de  la 
transaction,  alors  qu'il  est  reconnu  qu'eu  la  soutforlvaaly  aHu 
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av&ft  eomiatssanee  de  la  fraodé  eonstatée  par  Tes  tiires  (c.  nap. 
2057;  ReJ.  18  mai  1836)  [i);  —  2»  Qnô  la  traûsacUon  dans  la- 
quelle fi  est  exprimé  qu'elle  a  en  pcmr  objet  de  prévenir  des 
contestations  prêtes  à  naître  entre  les  parties  an  sujet  d'un  acte 
de  société  formé  entre  elles,  né  peut,  si  elle  n'est  décîarêeï 
entachée  de  dol  ou  de  fraude,  être  annulée  sur  de  simples  pré- 
somptlonâ,  et  cela,  encore  bien  qu'il  serait  recotiuu  que  la 
société,  base  de  la  transaction,  était  frauduleuse  (Cass.  il  mars 

i807)  (2). 

a0.  Et  quant  ii  l'usure,  ft  a  été  jugé  r  !•  qu'une  transaction 
sur  les  intérêts  que  se  doivent  les  associés  à  raison  de  leur  ver^ 
sèment,  a  pu  être  déclarée  comprendre  tant  !es  intérêts  légitimes 
que  les  iniérôls  nsuralres  (ReJ.  2i  noT.  1 8S^aflf.  Joly,V.  n» 22-2*7; 
-^  2»  Que  la  transaction  qui  a  lieu  sur  des  intérêts  usuralres  est 
valable,  alors  même  qu'elle  a  été  souscrite  avant  que  le  débiteur 
ne  se  fât  complètement  ltt>éré,  et  à  une  époque  où  il  était  sous 
le  coup  des  poursuites  de  son  créancier  (Rej.  9  fév.  18^6,  aff. 
Oaffet,  V.  Prêt  à  Int.,  n*  205-î»);  —  s»  Que  Ta  transaction  ayant 
pour  objet,nonde  faire  produire  des  Intérêts  usuralres  àla  Créance 
sur  laqueWe  die  est  intervenue,  mais  de  réduire  ces  intérêts,  est 
licite  (Req.  2?  Jânv.  18SS,  aff.  Pruvost,  V.  Déslstem.,  n*  104). 
—  Cependant,  comme  l'usure  est  un  véritable  dol,  s'il  y  a  usure 
dans  la  traûsacllon  etîe-même  qui  a  eu  pour  objet  de  couvrir  ce 
Ttce  (tHatS  un  acte  qaf  en  était  infecté,  la  transaction  doit  être  an^ 
aulée  (Req.  22  juin  1830,  aff.  Dnblan,V.  v»  Vente,  n*  17!9). 

Hjr .  n  a  été  jugé  qu'une  transaction  sur  une  obligation  usuralre, 
lorsqu'elle  laisse  subsister  Pttsure,  ne  valide  pas  l'obligation  qui 
'  lui  sert  de  base  (Douai,  1 1  fét.  î826,  aff.  Crinon,  rapportée  avec 
Beq.  29  mat  1828,  v*' Jugent,  d'avant  dire  droit,  n»  21-So).  ceci 
ir'est  décidé  (pié  par  nti  arrêt  interlocnlolre;  l'arrêt  définitif  de 
la  même  cour  valide  la  transaction  par  ce  lùotif  qu'on  peut  tran- 

(1)  (Veuve  jaDSOD  de  Saifly  C.  llJDiversîté.)  -^  La  cour  (a^.  dél. 
eu  ch.  dftt  cens.)  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  régoltô 
de  racte  du  5  mai  1921,  des  mutrfâ  du  jogemeAt  adoptés  part  Karrét  at- 
taqué, que  les  èpoM  Jefftson  ôe  Saiify  oM  transigé  snr  les  combkiai- 
Fons  frauklvl»use»  pratiquées  psr  Jansoii  es  Sattly  poar  faire  disparaître 
Ift  presque  totalité  de  sa  fortooe  personBell»  et  de  l'aotiF  ée  la  coama'» 
nauté;  —  Attends  qu'aux  ternes  deVari.  a^iO  e.  /iv.,  on  peut  tra»^ 
siger  Mr  les  intérêts  civils  résultant  d'un  Mil  ;  —  Qu'ainsi,  et  à  ^\» 
forte  raison^  le  simplie  dol  peut  être  la  matière^  d'une  tran^aclion  ; — At- 
tendu^ des  lors,  qu^en  jiigeaot  que  la  dame  Janson  de  SaiH^  avait  pa 
valablement  transiger  sut  le  dol  commis  par  son  nrnri  pour  la  prrver  d'ufie 
partie  de  6es  droits  et  reprises  matrimoniales,  fa  eow  royale  do  Parris 
»  hik  UR0  juste  afpplication  do  l'art.  %944f  el  a^a  pas  violé  les  art.  tlia 
et  S#»3  0.  civ.; 

dur  le  dtttxiène  raoyeu  :  -*-  Attendu  que  rariil  attaqué  déclare  que 
lee  friMidesoemoiisespar  Janson  de  Sailfy  èh^eiU  coanoes  de  s&  (emno 
avant  la  transaction  du  5  mai  1821,  et  avaient  été  sigaalées  par  elle 
devant  les  tribunaux;  —  Qu'il  résulte,  en  outre^  de  cet  arrêt,  que  la 
transaction  du  5  mai,  conclue  sur  toutes  les  soustractions  faites  par  Jan- 
son, a  eu  pour  ob/et  de  couvrir  tous  ses  actes;  —  Attendir  qoe,  dams 
cette  transaction,  la  dame  Jansofr  de  Sailly  a  renoncé  à  toutes  préten- 
tions sur  les  biens  qui  en  élaient  l'objet,  ou  sur  leur  yaleur,  dans  le  cas 
«br  P3V  ^^^  ^^  rétroeeesion,  on  de  toute  autM  manière,  tout  on  partie 
daséita  biens  reiun  mit,  par  la  suite,  ^  une  époque  quetoooque,  dans  les 
maias  de  Jaaaon  do  Sailly  ;~  Attendu  que  les  pièces  inventoriées  après 
la  mort  de  Janson  de  Sailly  ne  ^onl  invoquées  par  la  demanderesse  que 
pour  établir  la  réalité  des  soustractions  et  des  fraudes  qu'elle  avait  re- 
prochées à  son  mari,  et'sirr  lesquelles  les  parties  avaient  traité  à  ce  ti- 
tre de  tratïsacfion,  ataiït  ef  sur  procès,  défirritrrement  el  à  forfait,  et 
a¥èe  la  volotHé  de  eomprendte  tous-  d^l»  et-  pfétentien»  prévus  ou  im- 
ppi^»;*^  AlletMta  «fv'en  s'atlaebant  aux  stipulatieiifl  de  ki  transaction 
en  5  nni  dont  cUe  ii  fait  une  JMtoiiiterprètalion,  et  en  appeéciant,  ainsi 
f^'eltee»  avaii  le  diKHl,  les  faitae4  circonstances  qui  avaient  déterminé 
les  épom  Janson  de  SaiUy  k  transi^r,  la  cour  royale  de  Paris  a  pu, 
sans  violer  l'art.  ^0^7  c.  civ.,  reîeter  le  moyen  de  rescision  que  la  de- 
ms^nderèssB  faisait  résulter  des  preceç  dont  Janson  de  Sailly  était  resté 
fâtsi  et  qu'elfe  avïiit  fait  inventorier;  —  Rejette,  etc. 

eu  18  mai  f8W'.-*C.  G,,  Oh.  dv.-Btti.  Por^lis,  I»  pr.-.Thîl,  rap.- 
Lflplagne-£larris,  t^  av.  géu.,  c.  conf.-tetendre  ée  Tourritte  et  Ver- 
iière.  av« 

{%)  Etfèc$  :  -^  (Prînef  C,  d'AflVy.)  —  hà  veuve  d^Aih*f ,  créancière 
iê  son  père  pour  640,000  fr.,  pounnivit  contre  hii  Pexpropriation  du 
dvnraine  de  la  Charité,  dont  eHe  Axa  kk  m^ie  à  prii  à  f70,ew^  fr.  — 
An  8,  elle  fit  a^ec  le  sieur  Prinet.  alors  son  avocat,  un  traité  de  société 
pour  ratqutsifioD  de  ce  dOMaiëe.  n  est  dSl  que  n'il  est  adjugé  à  la  veuFve 
d'Âflir;f«  ceUe-^  fonr  dèelamtêo»  àt^  evmiMBde  pour  ki  neHi^  ea  faveur 


!  siger  sur  rintdrét  dHil  4til  fée^He  dVm  «éllltê.  np^itrt  S04«| 
I  Douai,  ^7  avr.  Idf T^  mèm  9É.f  «od.). 

AUT.  6.  -^Auttniiê  et  efféU  âeê  tramàeikMé  *^€Ukaê  péml9, 

9^.  L'art.  205£  porte  i  «  Les  traiiiaetf#n9  mA  eiilrtlesptf^ 
ttes  l'autorité  de  M  eèoeef  }ogé»  eft  danger  ffiésaiij  »  Ce  qui 
donue  &  la  transaction  an  earadère  dlMlAelif  et  pdKioÉUer,  o'eal 
qu'elle  a  sffflaltaAémeut  le  earactère  et  l'aotorltô  ë'wie  oeâTa»* 
tkm  et  la  fbree  d'un  Jugeaient  (art.  MSS  d  nap.J^  l»e*  tnaM»* 
lions,  dit  Dfofnat,  lit.  1 3,  seet.-  1 ,  n«  »i  «it  onU  fvrtè  pareille  à 
rautorité  des  ofaoses  Jugée»,  parée  qu'allée  liemM*  Mm  élMit«** 
gement  d'autiuit  plus  ferme  que  le»  puirUit  y  otit  oonMttf,  et 

Sue  l'engagement  qui  délivre  d'an  preeès  eti  tout  fiforaUst 
fon  minorem  auctùfitatem  trafiMitkmùm  ftM»  r<nim  jïtdièE^^ 
tamm  esse,  reciâ  rationé  placuiî  (L.  aOyCi^y  D^ifo^.;  Vi  aoial 
L.  te,  Ê.,  De  trans,;  L.  unie.,  0.,  De  ertf»B  e&MLi^  î/mêU 
milation  de  la  trattsaolion  paratt  aveir  été  géaèratomettl  ataM 
dans  Tanelen  droil,  habet  speoiem  fei  j^Meafœ,  distA  amal  lé 
cardinal  Beluca  (De  empi.,  dise.  19^  n»  e).  Bt  ftuèine  enMaUrf^ 
bualt  une  autorUé  plud  grande  que  eelle  êea  J^fflMntoi  Qitanté 
majoris  auctoritatis  est  transaction  quàm  tes  judicmta^  )k^^m 
dans  lé  président  Favre,  Mf  Id  M  3,  2)#  iromêcti  (V.  insal  ^- 
neau,  tm  \^ lot  20,-  G.,  j^  lfian«aef .,  n^  t).  L'influenee  te  dreiH 
romain,  devant  faquefTe  nés  législaftearB  ont»  Irepsovvant  oourlié 
la  fèfce,  a  fait  égalemeni  dire  pam.TroMiolaapretolerMftsvr^ 
qu'une  trausactfen  est  plus  saerée  q«^nl  jvgemsàt  |Vj  LMféii 
t.  15,  p.  409).— I9oVM%slant  ce*  autericés,  el  ■è«e  mk^  )m 
disposition  de  fart.  ffO»È,  nous  n'ivéeltoda  pas  à  redir»  aiMowp« 
d'fftui  a vee  MM .  7rep!eng,  v  1 29 1  AUbry  el  Ran,  t  »>  pr.  é%k^  él 
Massé  et  Vergé,  I.  5^  ^.  8»,  qtie  l'àetlmilatloii  d^nle 
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l'année  :  Pacte  contient  pertagi  des  kiew^  satf  k  I»  dame  é'Affrf  ^  •• 
demander  uv  Ao»vean  dans  un  délai  flié,  **-  L'adiidication  a  Hea  e« 
fsrvear  de  la  veuve  d'Affry  i  pelie-oi  faii  \sk  dédaratien  de  comaand  eon- 
wnue.  -«  44bFuna.  an  9,  la  veuve  d'Affry  donpe  pfociii^atîôtf  fteWrtéd 
à  IVttjît  de  poursuivre  (^rinet.—  Le  lendemain  \tt  partie* féiroie^  pN^ 
rogent  le  délai  fixé  pour  la  demande  d^Utf  nouveau  p/artage.  —  Le  M; 
elles  souscrivent  Une  trtfnsaefionr  pertaf^t  :  tlVovitVBhlàmtht  difltulf* 
qui  affait  s^éfever  entre  les  parties  retatifCMevi  tt  la  validité  du  inilÉ 
de  soetété  eonvena  entre  eRee  le  19  thém^  aii  8,  et  pour  piêfveair  ta  aè-* 
cessîlè  d'nn  nouveau  partage  de»  biei».,.^  il  a  é^  iraité  eUraïuigé  cj 
qai  ioit  ^  le  partage  oeftVeou  «u  tiwté  de  sociéfaé  du  19  tb^cnu  au  a 
eet  eeiifitn^,  «I  sortifa  sa  pleine  et  entière  exécution,  à  ('étceptioii 
que,  etc...  »  Suivent  Ijçs  disposiliods  nouvelles,  et  un  compté  duquel  il 
résoUe  que  le  sieur  Priiiet  ooîf  à  la  dartie  d'Alfry,  sur  le*  4tf,50fU  IW^ 
non  constituées,  une  sooirné  de  5t,00e  liv.-  Put*  l'a'ele  é#l  aiA«l  téi^ 
miné*  :  «  Au  moyeu  de  ^  préfieiite  transaotieny  toùls  prooèe,  teùte9difll« 
coltés  exisfanl  entre  les  psrtifes,  demeeient  finis  et  terfknaéa,  sans  pQ%« 
voir  y  revenir  dtredcnantni  indivacbimeot.  i»--*An  19,  tadane  d'Affcy 
fit  citer  Prioet  devant  le  bureou  de  paîi,  où  elle  dit 4|n'el|e  veiHi  se  pour» 
voir  contre  lui  en  revendÂcaliea  de  tous  les  Cojids  qu  il  s  est  approprias, 
faire  dcclaror  nuUes  toutes  conventions  qui  auraient  6u  àVofr  tiéu  entré  IjSs 
parties,  comme  pactes  réproi(vés  et'  infectés  dn  doT  re.  plus  répré^ensiblef. 

—  Prinet  répondit  que  racliôn  étaât'  *ê[rÏBOfi^e,  Aun  reieevàMè  eV  Mal 
fondée;  iî  conciof  contré  elle  k  10',eoeiiv.  de  réparations  civiles.  Biea»» 
t6t  il  saisit  le  tribunal  de  Oraf  de  sa  denande  en  domnaaes^^atérètc^ 
applicables  en  œuvres  pies  ^  il  lOToqua  aussi  sa  correepondanoe  ^vec  la 
dame  d'Aary.—  Ladamed'Affry  a'e^t  déiendooy  puis  elle  a  conela  à  ce 
que  le  traité  de  société  fâl  déclaré  nuL  —  Prinet  la  soutint  non  rece- 
vaille  par  plusieurs  raisons,  et  notamment  par  celtes  qui  sorféAt  de'  fa 
traneaciion.  —  An  15,  jugement  qui  déclare  nols  le  traité  de  société^ 
tous  les  actes  qui  s'en  sont  suivis,  notamnient  la  trausaclio*.  -*-  Appel. 

—  Arrêt  conUtnatif  de  la  cour  de  Besnnjoi».  —  Peurvei.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Tord,  de  1560  ;  —  GonsidéMiit  qae  bt  traaeactiaii 
n^est  arguée  ni  de  del  ni  de  violence;  quTelle  èaoaee  fortteUeaieatqu'ià 
a  été  dans  Tiatention  des  partiee  de  prèreoir  lee  QontefiUUooe  prêtes  4 
naître  sur  la  validité  deTacle  de  société,  comme  sur  le  partage  qui  ea 
avait  été  la  suite;  —  Considérant  qne  cealre  oette  piauve,  qoe  la  tran«- 
aetieu  était  relative  aa  dif  érend  qu'a  élevé  depuis  la  dame  d'Anry,  1% 
cour  d'appel  de  Besaaeon  a'a  fait  valoir  qve  des  présomplioni  iacapa- 
bles  de  détruire  ladite  pr^nre  ;  qa'il  ea  résulte  91a  ladiU  ooac  a  eont^a^ 
venu  aux  leis  qui  prebikent  de  porter  atlieûele  i  Vautacilé  des.  ti 
lions;  --Casse^ 

Da  It  nMffi  t90T.-e.  U/Mst*  CLV.«H.  Yallâiy  nf  ^ 
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lion  à  an  ingénient  ^u  dernier  ressort  manque  d'exactitude^  et 
que  celle  comparaison  ne  se  soutient  «  que  parce  que  latransac- 
:ion  est  un  jugement  prononcé  par  les  parties  dans  ieur  propre 
cause  )>  (M.  Troplong^  eod.).— Les  transactions  ont  tantôt  pius^ 
tantôt  moins  de  lorce  que  les  jagements.  —  Ainsi^  d'une  part, 
un  jugement  même  passé  en  force  de  chose  Jugée  peut  être  atta- 
qué par  la  requête  civile,  par  un  pourvoi  en  cassation;  la  trans- 
action est  à  l'abri  de  ces  atteintes  (art.  2052).  —  Un  jugement 
peut  être  cassé  sur  un  point  et  maintenu  sur  un  autre,  tandis 
que  la  nullité  d'une  des  dispositions  d'une  transaction  entraîne, 
en  thèse  générale,  la  nullité  des  autres,  parce  que  les  parties 
d'une  transaction  s'enchaînent  d'une  manière  Inséparable  (Conf. 
M.Troplong,  Transaction,  n»  133;  Aubry  et  Rau,  p.  484).  Et, 
d'antre  part,  la  transaction  peut  être  attaquée  pour  cause  de  dol 
et  de  violence,  tandis  qu'une  pareille  attaque  contre  un  Jugement 
est  impossible  et  d'ailleurs  inadmissible.  —  Un  Jugement  est 
réputé  la  vérité  même,  pro  veritate  habetur,  on  ne  peut  ni 
l'augmenter  ni  l'amoindrir.  La  transaction  est  une  diminution 
du  droit  de  chacun,  une  concession  réciproque,  et  reçoit  sa  force 
d'un  consentement  de  raison,  indépendamment  de  la  vérité  du 
fait  accepté,  non  comme  vrai,  mais  comme  base  nécessaire  de  la 
transaction. 

••.  C'en  est  assez  sur  ce  point  pour  démontrer  que  le  prin- 
cipe posé  par  le  législateur  dans  l'art.  2052  est  inexact  sous 
plusieurs  rapports,  mais  il  est  exact  à  un  point  de  vue  juridique. 
Une  transaction  a,  en  effet,  entre  les  parties,  et  par  conséquent 
entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  Tautorité  de  la  chose  jugée 
en  dernier  ressort,  en  ce  sens  qu'elle  donne  naissance  entre  ces 
personnes  à  une  exception  analogue  à  la  chose  Jugée  :  eacceptio 
Utùtper  transactionem  finitœ  (MM. .Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  482). 
Mais  cette  exception  ne  peut  avoir  effet  que  sous  les  conditions 
exigées  pour  l'exception  de  chose  Jugée  et  dans  les  termes  indi- 
qués par  l'art.  1351. 

t  OO.  De  là  il  suit  :  i»  que  l'exception  tirée  de  l'art.  2052  ne 
poarra  être  invoquée  qu'autant  que  la  contestation  nouvelle  por- 
tera nécessairementsur  le  même  objet  que  la  précédente  (Y.  n<»«  1 25 
et  s.).  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  à  cet  égard.— C'est  en  vertu 
de  ce  principe  que  deux  arrêts  des  I8]anv.  1651  et2idéc.  1652, 
rapportés  au  Journal  des  audiences,  ont  jugé  que  les  héritiers 
d'un  blessé  qui  est  mort  de  ses  blessures,  après  avoir  transigé 
sur  les  dommages  et  intérêts  qu'il  avait  à  prétendre,  peuvent 
poursuivre  le  meurtrier  nonobstant  cette  transaction.  L'action  des 
héritiers  porte  sur  un  objet  différent  de  celui  qui  a  donné  lieu  à 
la  transaction  passée  par  leur  auteur.  C'est  ce  que  fait  observer 
Serpilton  (Code  crimin.,  p.  11  11)  qui,  s'expli  quant  sur  le  fait  et 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer,  décide  que  les  héritiers  ont  le 
droit  de  poursuivre  le  meurtrier  et  que  la  transaction  ne  peut  pas 
leur  être  opposée  comme  fln  de  non-recevoir,  parce  que  leur 
auteur  l'a  faite  à  l'occasion  de  simples  blessures  et  non  d'un 
meurtre,  de  vulnerato  et  non  de  occiso.  —  Depuis,  il  a  été  jugé 
en  ce  sens  que  la  transaction  qu'un  voyageur,  blessé  par  le  ver- 
sement d'une  diligence,  aurait  faite  avec  l'entrepreneur  moyen- 
nant une  indemnité,  à  une  époque  où  rien  ne  faisait  prévoir  sa 
mort,  n'empêche  pas  ses  héritiers  de  pouvoir  réclamer  de  nou- 
veaux dommages-intérêts  par  suite  de  cet  événement  (Aix,  29 
janv.  1855)  (i).  *^n  est  bien  évident  qu'il  n'en  serait  ainsi 
qu'9^  cas  ôh  il  serait  bien  avéré  que  la  mort  était  la  suite  néces- 
saire de  la  blessure. 

toi.  ...2°  Que  la  contestation  qui  s'engage  doit  avoir  lieu 
entre  les  parties  qui  ont  consenti  la  transaction,  et  y  pro- 
cédant en  la  même  qualité  (Conf.  MM.  Aubry  et  Rau  sur  Za- 
cbariœ,  t.  3,  p.  482).  —  Ainsi,  et  c'est  ce  que  décide  formelle- 
ment l'art.  2050  c.  nap.,  si  celui  qui  a  transigé  sur  un  droit 
qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du 
chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit  nouvel- 
lement acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure.  La  loi  9,  ff., 

(1)  Espèce  :  —  (Michel  C.  Trucberoan.)  —  Le  25  juill.  1832,  juge- 
ment du  tribunal  civil  d^Aix,  ainsi  conçu  :  a  Attendu  qae  les  accords 
ÎDleryenus  entre  fea  David  et  le  sieur  MÎcbel  ont  eu  pour  objet  de  tran- 
siger sur  la  fracture  de  la  cuisse  du  sieur  David,  dans  la  journée  du 
5  septembre  dernier,  par  suite  du  versement  de  la  diligence  d'Aix  à 
Arles,  dont  ledit  Michel  est  entrepreneur,  laquelle  diligence  était  con- 
dait«  oar  François  Gayet,  postiUoD,  mais  n*ont  pas  ea  pour  objet  de 


De  transact.,  nous  en  offre  on  exemple  :  «  Si  un  majeur  a  tran* 
sigé  avec  son  tuteur,  dit  cette  loi,  sur  le  compte,  de  sa  portion 
dans  les  biens  de  son  père,  et  qu'il  succède  ensuite  à  son  frère, 
à  qui  ce  même  tuteur  était  comptable  de  l'autre  portion,  la  trans- 
action n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  mêmes  contestations 
qu'elle  a  éteintes  pour  une  portion  ne  subsistent  pour  l'autre; 
et  elle  n'a,  quant  à  cette  dernière,  aucun  effet.  Qui  cum  tutorù- 
bus  suis  de  sold  tutelœ  portione  administratœ  suœ  egerai  et 
iransegerat  adversùs  eosdem  tutores  ex  personâ  fratris  sui  cui 
hoBres  extiterat,  agens  prœscriptione  factœ  transactionis  non 
summovetur. 

t09.  Un  principe  communaux  jugements  et  aux  conventions, 
c'est  que  ni  les  uns  ni  les  antres  ne  sauraient  produire  d'effet 
à  l'égard  des  tiers  (c.  nap.  1 165, 1351),  soit  à  leur  profit,  soit  à 
leur  préjudice.  Que  l'on  reconnaisse  aux  transactions  Tautorilé 
de  la  chose  Jugée,  ou  qu'on  leur  attribue  seulement  les  effets  or- 
dinaires des  conventions,  on  devra  décider  dans  tous  les  cas  que 
les  transactions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes, 
et  par  suite,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  2051,  que  «  la  transac- 
tion faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie  pas  les  autres  intéressés 
et  ne  peut  être  opposée  par  eux,  »  les  intéressés  dont  parle  cet 
article  étant  des  tiers  par  rapport  à  celui  qui  a  transigé  avec 
leur  coïntéressé.  —  Par  exemple ,  «  si  je  transige  avec  l'un  des 
héritiers  de  mon  débiteur,  en  lui  faisant  une  réduction  sur  sa 
part  dans  la  dette,  ses  cohéritiers  ne  pourront  prétendre  à  la 
même  remise,  en  invoquant  la  transaction;  car  j'ai  pu  avoir  des 
motifs  pour  transiger  avec  lui  qui  n'existent  pas  à  l'égard  des 
autres  ;  et  je  ne  peux  pas  de  mon  cêté  argumenter  de  la  trans- 
action contre  eux  pour  prétendre  que  le  droit  existe  bien  réelle- 
ment, qu'il  a  été  par  là  reconnu  :  le  droit  de  le  contester,  au 
contraire,  est  encore  entier  à  leur  égard  »  (M.  Duranton,  t.  18, 

I  n«  417).  —  L'art.  2051,  conforme,  conime  nous  venons  de  le 
dire,  aux  principes  du  droit  commun  en  matière  de  convention, 
ne  fait  que  rappeler  les  règles  appliquées  par  le  droit  roaiain, 

,  spécialemeiït  à  la  transaction  (Voy.  L.  l,  C,  De  transaet.;  L.  3, 
D.,  De  transact,;  L.  1 1,  D.,  De  tut,  et  rcU.  distr,). 

tOS.  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes  :  !•  que 
les  effets  d'une  transaction  ont  été  valablement  restreints  aux 
seuls  parents  héritiers  qui  y  ont  figuré,  quoique  d'autres  parents 

^aient  les  mêmes  droits  (Rej.  4  mars  1840,  aff.  Buhot,  V.  Peine, 
n»  606-2«);  —  2"  Que  la  transaction  passée  entre  héritiers  est 
étrangère  à  celui  qui>  avant  cette  transaction,  avait  acquis  les 
droits  de  l'un  des  héritiers,  et  qui,  par  suite,  peut,  à  défaut 
d'intérêt,  réclamer  sa  mise  hors  de  l'instance  entre  les  héritiers 
(Req.  27  déc.  1837,  aff.  bér.  Colombe,  V.  V  Absence,  n»  465). 
t04.  Mais  il  est  clair  que  la  transaction  devra  lier  les  hé- 
ritiers des  parties,  car  c'est  le  (ait  de  leur  auteur,  fait  dont  iU 
sont  obligés  d'accepter  les  conséquences;  elle  engagera  égale- 
ment les  mandants,  les  représentants  légaux,  les  ayants  causA,  ce 
qui  est  conforme  an  droit  commun;  point  de  difiiculté  sur  tout 
ceci.  On  sait,  quant  aux  ayants  cause  à  titre  particulier,  qu'ils 
ne  sont  obligés  par  les  actes  de  leur  auteur  qu'autant  que  ces 
actes  sont  antérieurs  à  la  naissance  de  leurs  droits;  d'où  il  suit 
que  la  transaction  ne  lie  l'ayant  cause  de.  celui  qui  l'a  consenti 
que  si  cette  transaction  a  été  passée  avant  l'acte  qui  a  donné 
naissance  à  celte  qualité  d'ayant  cause,  et  qu'elle  lui  est  étran- 
gère si  elle  est  postérieure.  Ainsi  et  spécialement,  on  décide 
que,  en  cas  de  cession  de  droits  successifs,  les  transactions  pas- 
sées par  l'héritier  avant  la  cession  sont  obligatoires  pour  les  ces* 
sionnaires  (V.  Vente,  n«  1 944).  —  Quant  aux  transactions  pos- 
térieures à  la  cession,  elles  devraient,  suivant  le  principe  que 
nous  venons  de  poser,  ne  pouvoir  être  opposées  au  cessionnaire; 
cependant  une  autre  règle  vient  faire  fléchir  Ici  la  solution.  — 
Il  est  admis  par  la  Jurisprudence  que  les  actes  passés  par  Ttaé- 
ritier  apparent  sont  valables  et  lient  l'héritier  véritable  qui  oe 

s'est  pas  fait  connaître,  en  tant  que  le  tiers  avec  lequel  ils  onl 


transiger  sur  la  mort  dudit  David,  mort  que  Ton  ne  pouvait  prévoir  I 
l'époque  susdite,  et  qui  cause  un  nouveau  préjudice  à  la  veuve  et  an 
enfants  de  celle-ci  ;  —  Le  tribunal  déboute  lesdits  Michel,  GayeC  «1 
Jacquème  des  fins  de  nou-recevoir  par  eux  proposées.  »  —  Appel.  •- 
Arrêt. 
La  cous  -  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confira» 
Du  20  janv.  t853,-G«  d'Aix.-M.  d'AriaUn-Lauris,  pr. 
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été  passés  a  été  de  bonne  foi  (V.  Snceess.,  n-  54i  et  s.),  règle 
qui  a  été  spécialement  appliquée  à  une  transaction  passée  par 
l'héritier  apparent  (V.  eod.,  n*  545).  —  Par  application  de  cette 
TèglOy  on  a  décidé  pareillement  que  les  transactions  passées  par 
rbéfllier  après  la  cession  de  ses  droits  snccessifs  doivent  être 
maintenus  si  les  tiers  ont  été  de  bonne  foi^  et  annulées  an  con- 
traire si  les  tiers  étaient  de  mauvaise  foi  (V.  Yenle^  n«  1944). 

tO&.  Noos  avons  dit  ailleurs  (v»  Tierce  opposit.,  n«  156) 
que  le  vendeur  qui  a  conservé  des  droits  sur  l'immeuble  vendu 
est  un  tiers  relativement  aux  actes  passés  par  l'acquéreur  qui 
seraient  dénature  à  porter  atteinte  aux  droits  qu'il  s'est  réservés. 
Par  conséquent  les  transactions  passées  par  l'acquéreur  ne  lui 
'  seraient  point  opposables.  —  Toutefois,  quelques  auteurs  déci- 
dent par  induction  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1673,  que  le 
vendeur  qui  recouvre  sa  propriété  par  l'effet  du  rachat  doit  exé- 
cuter les  transactions  faites  par  l'acquéreur  pour  arrêter  des 
contestations  relatives  à  l'administration  du  bien  vendu  (MM.  Rol- 
land, Transact.,  n»  35  ;  Marbeau,  n<"  1 15  et  130). 

tlM.  La  transaction  par  laquelle  un  héritier  reconnaît,  vis- 
à-vis  d'un  légataire  universel,  la  validité  du  testament,  donnc- 
t-elle  à  ce  légataire  le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral,  alors 
que  sur  la  demande  des  autres  héritiers  le  testament  a  été  an- 
nale? —  V.  Succession,  n»  1873. 

1109.  L'art.  2031  doit  recevoir  son  application  lors  même 
que  l'intérêt  des  tiers  se  trouve  connexe  à  celui  des  parties  qui 
ont  consenti  la  transaction.  La  connexité  d'intérêt  ne  s'oppose 
pas,  en  effet,  à  l'application  de  l'article,  ce  qui  est  conforme  à 
la  loi  1,  G. ,  De  transact.  Trois  tuteurs  avaient  géré  une  tutelle 
en  commun,  et  le  mineur  n'avait  transigé  qu'avec  deux  seule- 
ment. La  loi  décide  que  les  actions  restent  entières  contre  le 
troisième.  —  C'est  conformément  à  ces  principes  que  Voët  (De 
transact.,  n*  22)  et  après  lui  M.  Troplong  (des  Transact.,  n»  1 24) 
enseignent  «  que  lorsque  plusieurs  personnes  sont  associées,  la 
transaction  faite  par  l'une  d'elles,  sans  pouvoir  exprès  ou  ta- 
cite, ne  nuit  pas  aux  autres  associés  »  (V.  en  outre  M.  Troplong, 
Société,  t.  2,  n«  690).  «  Un  associé  peut  bien  faire  meilleure  la 
condition,  de  ses  coassociés  ;  il  ne  peut  la  rendre  plus  mauvaise  » 
(M.  Troplong,  eod.).  — V.  Société,  n»»  502  et  s. 

ilOS.  La  transaction  faite  par  le  débiteur  avec  l'un  des 
créanciers  solidaires  ne  vaut-elle  que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier? L'afBrmatlve  nous  semble  résulter  de  l'art.  1 198,  §  2,  c. 
nap.,  aux  termes  duquel  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de 
ce  créancier.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  478; 
Marbeau,  n»  263;  Rolland  de  Yillargues,  n*  277,  parce  qu'en  effet 
la  transaction  doit,  à  moins  de  disposition  contraire,  êlre  res- 
treinte à  ses  termes  rigoureux,  et  qu'on  ne  peut  se  dissimalcr 
qu'un  pareil  acte  a  plutôt  le  caractère  d'une  remise  que  d'un 
payement.— Toutefois  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties  à  la 
transaction  pourraient  s'en  prévaloir  si  elle  leur  était  favorable, 
conformément  à  ce  principe  que  chaque  créancier  est  réputé 
mandataire  de  ses  cocréanciers  pour  améliorer  leur  situation, 
mais  non  pour  la  rendre  pire  (V.  Obllgat.,  n*«  1377  et  s.). 

fl09.  La  même  règle  est  applicable  aux  débiteurs  solidaires. 
En  conséquence,  la  transaction  faite  par  le  créancier  avec  l'un 
des  débiteurs,  profitera  aux  autres  débiteurs  lorsqu'ils  y  auront 
intérêt,  mais  ne  pourra  leur  être  opposée  si  elle  leur  est  préju- 
diciable. Cette  doctrine,  conforme  aux  principes  que  nous  avons 
exposés  vo  Obllgat.,  n»*  1445  ets  ,  est  enseignée  par  MM.  Mar- 
beau, n9  263;  Duranton,  t.  18,  n«  420;  Troplong,  Transaction, 
n««  125  et  1 26  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarlse,  t.  5,  p.  88,  note  4; 
Aubry  et  Rau,  3*  édit.,  t.  3,  p.  482.  —  Dans  notre  précédente 


(1)  ftpéee:— (Houismann  C.  Scbaulller.)— Houssmann  et  ScbauIIler 
étaient  louR  deaz  débîteors  du  sieur  SalomoD,  eo  vertu  d'uo  jugement. 
Sur  la  menace  du  créancier,  Houssmann  fit  avec  lui  une  transaction  par 
laquelle  il  s'obligeait,  se  portant  fort  pour  Schau filer,  de  payer  l'inlé- 
gralitè  de  la  dette.  —  Salomon  ayant  poursuivi  Houssmann  en  exécu- 
tion de  cette  transaction,  ce  dernier  conclut  en  garantie  contre  Scbaufller. 
— Le  94  aof.  1813,  le  tribuna»  de  Scheiesladt,  considérant  que  nulle 
garantie  n'est  et  ne  peut  être  due  qu'elle  n'ait  été  stipulée  et  consentie 
par  acte  souscrit  par  le  garant  ;  or,  dans  l'espèce,  Scbaufller  n'a  pas 
CMtracté  d'obligation  vis-À«f  is  de  Houssmann,  qui  a  transigé  avec  Sa- 
Wao&  beri  sa  préseace,  sacs  loo  consentement  et  sans  mandat  de  sa 


édition,  nous  avions  admis  l'avis  contraire  de  MM.  Delvlnconrt 
hc,  cit.;  Rolland  de  Villargaes,  n»  88;  mais  une  étude  plus  at- 
tentive des  principes  nous  a  ramenés  an  sentiment  de  la  Autorité 
des  auteurs. 

t  iO.  Toutefois,  si  la  transaction  a  eu  lien  sur  un  moyen  pu- 
rement personnel  au  débiteur,  et  que  le  créancier  ait  réservé 
tous  ses  droits  contre  les  autres  codébiteurs,  il  est  évident  que  la 
transaction  ne  profitera  aux  codébiteurs  qui  n'y  ont  pas  été  par- 
tie que  pour  la  part  que  le  débiteur  qui  l'a  consentie  a  dans  la 
dette.  — «  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  débiteur  qui  a  transigé  est 
censé  avoir  simplement  payé  sa  part  dans  la  dette.  Or  il  est  de 
principe  que  le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  sa  dette  à 
l'égard  de  l'un  des  codébiteurs  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  en  faisant  toutefois  raison  de  la  partie  de  sa 
dette  dont  était  tenu  le  débiteur  avec  qui  il  a  traité.  On  doit  donc 
appliquer  ici  l'art.  1210  et  non  l'art.  1285  c.  nap.  (Conf.  M.  Du- 
ranton, ioc.  cit.).  Mais  quelle  est  alors  cette  part  qu'il  faut  dé- 
duire? Est-ce  la  part  virile,  est-ce  la  part  réelle?  Y.  ce  que 
nous  disons  à  cet  égard  v»  Obllgat.,  n*  2601. 

1 1  i .  Les  distinctions  que  nous  venons  d'établir  pour  la  so- 
lidarité s'appliqnent  à  la  transaction  conclue  avec  l'un  des  inté- 
ressés dans  une  obligation  indivisible  (Conf.  MM.  Troplong, 
n»  127;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  483;  Duranton,  t.  18,  n»  418). 
—  11  a  été  jugé  que  la  transaction  passée  par  un  m^eur,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  d'un  mineur,  doit,  bien  que  nulle  à  l'é- 
gard de  celui-ci,  être  déclarée  valable  quant  à  celui-là ,  alors 
que  l'objet  de  la  transaction  est  susceptible  de  division  (Cass. 
25  nov.  1834,  aff.  Ladague,  V.  Obligat.,  n<»  2983-io). 

tt9.  Quel  est  reflÎBt  de,  la  transaction  passée  avec  la  cau- 
tion? Elle  ne  libère  pas  le  débiteur  principal,  tandis  que  celle 
passée  avec  le  débiteur  principal  libère  la  caution  (L.  7,  §  1,  ff.y 
De  trans,),  dont  l'obligation  n'est  qu'accessoire  (c.  nap.  2036  ; 
V.  à  cet  égard  v*  Cautionnement,  n»*  319  etsuiv.;  Y.  en  outre 
MM.  Duranton,  n»*  381  et  420;  Troplong,  n«  128;  Rolland, 
n*  87).  —  Un  article  du  projet  portait  :  «  On  ne  peut  préjudi- 
cier  par  une  transaction  à  une  caution  qui  n'y  est  pas  appelée  : 
cette  caution  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  transaction 
qui  seraient  à  la  décharge  du  débiteur  principal.  »  Cette  dispo- 
sition a  été  supprimée  comme  inutile  et  comme  résultant  suffi- 
samment des  règles  retracées  dans  plusieurs  titres  du  code  et 
notamment  dans  ceux  des  Obligations  conventionnelles  et  da 
Cautionnement  (Y.  Locré,  t.  15,  p.  410). 

fis.  Mais  que  décider  si  la  transaction  a  en  lien  en  consi- 
dération d'une  exception  personnelle  au  débiteur,  de  ce  que,  par 
exemple,  il  s'était  obligé  en  minorité?  —  La  caution  ne  serait 
point  libérée,  on  du  moins  elle  ne  le  serait  que  jusqu'à  concnr- 
renée  de  la  somme  donnée  an  créancier,  par  suite  de  la  transac- 
tion :  car  le  débiteur  a  pu  renoncer  à  une  exception  purement 
personnelle,  sans  que  la  caution  soit  déchargée  d'autant.  —  Y. 
V*  Cautionnement,  n«  328,  et  M.  Duranton,  t.  18/ n*  420. 

114.  Il  a  été  jugé  que  celui  do  deux  débiteurs  d'un  même 
créancier  qui,  par  une  transaction  avec  ce  créancier,  s'est  en« 
gagé  à  payer  la  dette  de  l'autre,  peut  demander,  comme  caution, 
à  être  indemnisé  par  celui-ci,  lorsqu'il  est  poursuivi  en  paye- 
ment, encore  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  payé.  —  Dans  ce  cas, 
le  débiteur  qu'il  a  cautionné  ne  peut  pas  s'y  refuser,  sous  pré- 
texte que  la  transaction  lui  est  étrangère,  ou  que  celui  qui  se  dit 
fidéjusseur  est  insolvable,  lorsque  celui-ci  ne  demande  à  toucher 
aucune  somme,  mais  laisse  l'alternative  au  débiteur  de  payer  ei 
rapporter  décharge  ou  de  faire  cesser  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  (Colmar,  5  juin  1816)  (1).  —Y.  Cautionnem.,  n««  262 
et  263. 

part;  que  cette  transaction  profite  seule  à  floussmann  et  non  à  Scbauf- 
fier;  cooséquemment  Houssmann  ne  peut  avoir  d'action  récursoire  4 
exeri;er  contre  SchauflQer  que  lorsqu'il  aura  rempli  la  transaction,  et 
qu'il  aura  obtenu  sa  subrogation  aux  droita  du  créancier  direct  de 
SchauOler;  déboute,  quant  à  présent,  Houssmann  de  sa  demande  en  ga- 
rantie, etc.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Considérant,  quant  au  sieur  Scbaufller,  que  Salomon 

lui  a  vainement,  le  4  frim.  an  li,  fait  faire  commandement  de  payer 

I  766  fr.  de  ^^rincipal,  intérêts  et  (raii,  en  vertu  d'un  arrêt  du  12  fructi- 

t  dor  précédera,  qui  condamnait  aussi  Houssmann  à  rapporter  3i0  fr. 

i  40  cent  ^.^  princip<^l  ;  mais  que,  dans  ane  transaction  du  13  jan? .  1807^ 
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114.  QQmt  h  la  transaction  fàfte  par  im  grevé  de  svbstltn* 
lion  avec  nn  tfers^  V.  mprà,  n»  S9^  et  v*  Substitation^  n<'  403^ 
oh  nous  avons  examiné  cette  question. 

t  IG.  Ponr  assurer  Texécution  des  transactions^  les  parties 
y  ajoutent  quelquefois  la  stipulation  d'une  peine  contro  aelui 
qui  refosera  de  l'exécuter  (art.  3047  c.  nap.  et  L.  3T,  C,  De 
trans,).  Dans  ce  cas^  pourra-t-on  réclamer  contre  le  refusant  et 
ta  peine  et  Texécution  de  la  transaction?  —•  Dans  les  conventions 
,  ordinaires^  la  stipulation  d'une  clause  pénale  fait  qa'il  existe 
depx  obligations' distinctes,  l'une  primitive  et  actuelle,  l'autre 
accessoire  et  condflionnelle,  <inl  n'est  que  la  compensation  des 
don)n)ages  et  Intérêts  que  Tinexécutlon  de  robligation  principale 
fait  éprouver  au  créancier  :  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  celui- 
ci  ne  peut  exiger  toot  à  la  fois  et  le  principal  et  la  peine^  àmoins 
qu'elle  n'i^it  été  stipulée  pour  simple  retard  (art.  i  229  c.  nap.)^ 
ou  qu'il  ne  résulte  de  la  convention  expresse  des  parties  que  la 
peine  sera  payée  sans  préjudice  de  roxécutlon  de  Tobligation 
principale. — Mais  dans  les  transactions  quel  est  le  but  des  parties 
en  stipulant  une  clause  pénale?  La  peine  est-elle  ajoutée  ici 
comme  une  compensation  de^  dommages  et  Intérêts  qui  résultent 
de  l'inexécution  absolue  de  la  transaction?  Pas  du  tout  :  elle 
n'est,  dans  l'intenlion  de  celui  qui  l'a  stipulée,  qu'une  indem^ 
nité  de  l'ennui  et  des  inquiétudes  d'un  prooès  que  la  transaction 
était  destinée  à  prévenir.  Du  moment  donc  où  l'autre  partie  fait 
revivre  ce  procès  en  refusant  d'exécuter  la  transactioil,  pour 
ce  seul  motif  elle  contracte  l'obligation  de  payer  la  peine  conve- 
nue (MH.  Duranton,  t.  i  l,  n«  345;  Rigal,  p.  134 1  Troplong,  sur 
l'art.  2047).  —  Mais  dès  que  la  peine  est  payée,  le  débiteur  a  le 
droit  d'attaquer  la  transaction,  s'il  espère  réussir  dans  son  atta- 
que. Le  créancier  lîe  pourrait  élever  une  fin  de  non-recevoir  ré* 
sultani  de  ('exécution  de  la  clause  pénale.  La  peine  n'étant  qu'un 
mo(le  de  dédommagement  des  Inquiétudes,  dépenses  et  soucia 
d'un  nouveau  procès  (Conf.  HM.  Touiller,  eod.,  n"  a3f  ;  Trop- 
long,  n«  lOS  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»),  le  créancier,  c'est- 
à-dire  celui  qui  était  tel  par  rapport  à  la  peine,  ne  peut  donc  re- 
culer  devant  le  procès,  c  La  partie  qui  a  payé  la  peine,  dit 
M.  Troplong,  a  recouvré  sa  liberté.  »  -^  V»  aussi  ee  qui  est  dit 
v«  Obltgat.,  noi6l5.' 

1 4  9 .  Le  Juge  ne  pourrait,  d'après  M.  Toullier,  t.  6,  n*  82d, 
jofpdre  au  fond  la  demande  relative  à  la  clause  pénale,  et  en  re» 
tarder  la  condamnation  |ns(|a'au  Jugement  à  rendre  sur  le  fond. 
—  Et  de  là  MM.  Touiller,  t.  6,  n»  830;  Rofland  de  Ylllargues, 


qui  emlfras96  reiéciilioa  de  cet  arrêt  e(  im  antre  proeès  qui  »  fielqoe 
liaiioe  avec  elle,  en  volt  8al6iMn  «zifier  la  eoiiitioa  et  BouasmaiiQ 
preadre  l^DgagaHent  penwoael  de  payer  pour  Schaufflar  et  lui,  meyeo* 
naal  uae  reoûie  de  250  fr.  qui,  combiaés  avec  les  374  fr.  payés  à 
Streietoj  leA  iexfjf.  &omin^  priocipales  énoncées  ^dit  arrét^  et  les 
eos  fr.  dqsx  aiiuaurdliai^  prouvant  que  Houssmann  a  d&  payer  bien  aa 
delà  de  sa  dettç  personpene  ;  que  celle  de  SchaufQer  faisant  senle  l'ob- 
jet de  la  contestatfoD  actnetle^  if  dort  en  supporter  tout  le  poids  pour 
n'avoir  pa%  dans  le  temps,  déféré  au  commaDdeiDeiiK  dont  on  a  parié; 
qo'ea  rftpprocbaat  lae  art,  f 238,  2028  et  2032  c  crv.,  Toa  acfmitrl  la 
ceaviciioa  qéïine  oMigatieD  peut  être  acquittée  par  Md  persenne  inté-> 
ressée;  qu'un  cairtioftievant  peut  êtse  dÂoaé  àTiBSu  du  débiteur;  que 
la  cavtioo,  aêiae  avaat  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  celui-ci,  lorsque 
la  dette  est  ei^igibW,  ou  qu'elle  est  poursuivie  pour  le  payenaent,  trois 
-  cvrcondtances  q/ni  se  réunissent  dans  l'espèce  et  sont  applicables  à 
Houssmann  qui,  n^étant  pas  débiteur  originaire,  ne  doit  être  envisugé 
qpe  comme  caution  ;  que  l'équité  exige  donc  qu'il  soH  comptétonent 
indemnité  de  toutes  les  condanaatioM  qoekoaqies  interveaiies  coatn 
Iw;  ènoffdanff,  etc. 

D«  ^)nin  18ta.-€.  de  GoUnar. 

(1^  (Maltei  C.  veuve  Gannelli.)  —Là  coua  (après  délib.  en  ch.  du 
ons.);  —  Attendu  que  les  procureurs  à  transiger,  nommés  par  les 
liaçtiea  à  Teffet  de  fixer  la  part  revenant  à  cbacune  d'elles  dans  la  suc- 
cession de  feu  Aniofne-ftfarie  Cannelli,  levr  père  et  époux,  n'ont  m  excéda 
leurs  pouvoirs,  ni  commfs  aucune  erreur  de  calcul;  —  Que  le  jugement 
da  2  sept,  1827  et  l'arrêt  du  le^joHI.  1838,  auxquels  lesdits  procureurs 
à  rransiger  étaievt  tenus  de  se  cof^formê^  ne  déterminent  pas  la  part  de 
cbMuno  des  parties  dan»  les  dettes  de  h  socces&iofi  ;  que  les  expre^siona 
du  j[ugement  susénoncé  a  celle  d'entre  les  parties  qui  aura  payé  des 
dettes  de  la  siceessrim  de  son  propre  argent  en  sera  rembour9é  propor- 
bOADelleinçnt  »  n'ont  ftiTt  que  laisser  dans  le  domaine  des  priiMipe»  de 
irait  la  question  de  la  contribution  aux  dettes  ;  —  Attendu,  quant  k  ce, 

ri  les  parties  reconnaissent  qa'aufx  terme»  du  susdit  arrêt,  qui  a  servi 
bas  a  la  tranactba,  la  successioB  de  feu  Caanelli  devait  être  par- 


v>  Tratnsaet.,  m  60;  Harbean,  eoâ.,  ludaieeiil  fitf  k  pela*  tm 
encourue  et  exigible  Ion  même  que  œlui  qui  a  eHfreinl  la  iran»- 
actlon  serait  ensuite  forcé  de  l'eiéouter,  eu  qu'il  ae  déaiaterail 
volontairement;  car  la  condition  de  la  clause  pénale,  disent  ces 
auteurs,  n'était  pas  qu'il  fit  rescinder  l'acte,  mais  qa'll  l'attaqu&ty 
quelle  que  fût  l'issue  da  l'attaque.  ^  Néaumoins,  cette  rlgoenr 
est  aonvent  adoucie  dans  la  pratique.  -^  Au  surplus,  il  paratl 
sans  difficulté  que  si  l'on  parvenait  à  faire  annuler  la  trans^loDy 
la  peine  ne  pourrait  être  exigée  (Couf.  MM.  Toullier,  b*  %l%^ 
Marbeau,  n«  182;  Rolland  de  viiiargues,  n»  07  ;  Troplong,  eo4.), 

lift.  Mais  la  peine  ayant  été  payée,  et  la  paille  qui  a  ait** 
que  la  transaction  ayant  obtenu  gain  de  cause,  a-<t  elle  le  dreit  d» 
répéter  la  peine?  Aemarqneï  que  la  peine  a  été  stipulée  unisse- 
ment  dans  la  crainte  d'un  piV>oès.  Néanmoins  il  fout  décider  qu'il 
y  a  lieu  à  répétition.  H.  Troplong  nous  m  donne  très-hiea  la 
raison  :  «  Quel  sera  le  résultat  de  l'attaque  par  rapport  à  la 
peine?  Si  la  partie  qui  a  dirigé  le  procès  contre  la  traosactie» 
échoue,  dit-il,  la  peine  sera  bien  payée,  et  la  transaction  deTra 
de  plus  être  exécutée;  si  olle  réussit, e'cet^i^ire  si  elle  fait  dé- 
clarer la  transaction  nulle,  frauduleuse,  etc.^  la  peine  n^est  p» 
due;  et  si  elle  a  été  payée,  il  y  a  lieu  è  la  répétlIioD  CQndtGiiaUê 
indebiiipn  êine  oau$à  (c.  uap.,  art.  1127).  La  clause  pteaAa  en 
effet  participe  du  vice  qui  infecte  le  oonirat  dent  elle  cat  l'acoes^» 
soire  »  (M.  Troplong,  n*  107). 

A  ifp.  11  a  été  jugé  que  l'inexéeution,  aoua  le  êrM  rmuate, 
d'une  transaction  contenant  une  clause  pénale,  ealrataalt  la  ré^ 
solution  de  plein  droit  contre  la  partie  qui  s'était  seumtse  h  eekia 
clause,  encore  bien  qu'elle  n'eut  pas  été  mise  en  demeure  par 
l'autre  partie.,,  tellement  que  si  un  délai  suflisaRl  pour  presorlre 
s'est  écoulé  depuis  Tépoque  ou  f  exécution  de  la  transaotion  aa* 
raft  dû  avoir  lieu,  l'aotre  partie  est  fondée  à  opposer  la  prea- 
cription  lii^ératoir«  de  l'engagement  par  elle  oontracté  (Heq.  30 
nev.  1833,  air.  SHIac-Bctepterre,  V.  v»  Obligayea,  n»  ii»a). 

1 90.  Lorsqu'il  existe  une  erreur  de  calcul  dans  une  lr«Ba« 
action,  elle  peu!  être  réparée  comme  dans  toutes  iea  convealioaB  ' 
(V«  n«  171),  et  ce  faitae  donnerait  pas  le  droit  d'exiger  la  elaaaa 
pénale,  si  une  telle  clause  &vait  été  stipoAée.  «*^  C'est  ainsi  ^'il 
a  été  jugé  que  la  danse  pénale,  stipulée  dans  une  IraaaactioD^ 
n'est  pa»  encourue,  si  la  partie  foi  attaque  celte  (raneadion 
creit  de  iMnae  foi  qu'il  y  a  eu  erreur  de  caloal,  d  ai  elle  ne  de« 
mande  que  la  réparation  de  cette  erreur  (iasiia,  8  féir.  1837  (l)) 
Conf.  M.  Troplong,  A»  ie4). 


tagée  de  la  nanôëre  suivaate,  savoir  :  1»  &  la  dame  Mattei,  d'abord^  la 
moitié  de  la  succe&sio»  en  sa  qualit4  de  filW  uniqae  du  dôfunt  ei  à  titia 
de  réserve  :  casuite,  le  mentunt  de  ta  doivifion  enlr^-viC»  i  elle  faite 
par  600  père,  par  acte  autbeulique  du  7  nov.  f Ssrf^  à  prendre  &  titre 
de  préciput  sur  l'autre  moitié  de  la  succession  formant  fa  portion  dis- 
ponible; S**  à  la  dame  Charppuy,  veuve  CanmeHi,  tout  ee  qui  restaft  da 
ladite  portion  disponible  i>od  «xcédaivl  le  qBsrt  delà  svecesstoo,  qai  et 
réairké  n'a  pu  ôtr»  complété  par  liasttiBeaaeo  des  bieas  aprts  la  fti* 
lèrrement  de  la  donation  ;->*^AIteiida  que  pour  coinaHro  les  forcoa  d'ma 
suecesâion  et  la  quolilé  do  la  réserve  aioM  que  de  la  portion  dispooiUa, 
il  faut,  d'apcès  Vart.  9ât2  o.  civ.,  rapporter  fictivement  à  la  masse  Isa 
biens  donaés  antérieurement  au  décès,  et  prélever  les  dettes  da  dé(ont, 
comme  l'ont  fait  les  procureurs  à  transiger  ;  que  si,  au  moyen  de  cette 
opération,  la  veuve  Gannelli  s'est  trouvée  supporter  la  aïoifiér  àes  âtMes^ 
malgré  que  ta  part  dans  la  succession  soii  de  beaucoup  iafèrteure  à  Ik 
moitié  ée  la  mémo  successioa,  cela  provient  de  ha  aalwe  du  legr  uni- 
versel à  elle  fait  de  la  portion  disponible,  déjà  ébréobée  par  ana  doBa*< 
tion  antérieure^  que  ladite  vwève  n'est  point  fond.éo  à  tnotenir  %a^eUt 
n^  doit  eoacourir  au  payement  des  dettes  (yie  proitortionnelkment  à  la 
somme  qu'elle  prend  dans  la  suacession^  eq  cg4rd  à  ceUe  ^vQaant  4  la 
dame  Mattei  pour  sa  réserve; 

Attendu  que  fa  règle  du  payement  des  dmtês  propdHknntelfemeAt  k 
Témolument  ne  s'applique  qio'aui  ca?  d'irérittenr  venant  tour  dan»  mia 
saccessioii  ai  même  titre  (qooi^fM  avee  des  part»  d»fiérentes)  ai  nalle- 
meat  qaaad  il  y  a  conraura  d'un  légatairo  anivorsei  da  la  pottioa  dia^ 

{(onible  avec  u»  béritier  ib  réserve,  et  avee  no>  donataire  à  Ikie  partie»* 
iev,  ce  qai  se  déduit  de  la  eombioalt^^  des  aft.  a? 0^87 1,^101^»  el  lOia 
c.  civ.;  -^  Que,  dans  l'espèce,  i'appitcatioa  do  ladite  rèelavioleiaitteia 
les  principes,  ce  qoi  résuite  évidommeAt  1»  de  ce  i|iia  la  aaooe«siea  de 
fea  CannolK  s'est  trouvée  divisée  en  deui  pavts  ^galt»,  l'ane  iadispa* 
nible  réservée  par  la  loi  en  faveur  de  la  damo  MaMoi,  i^e  naîque  da  dé» 
ftt»t;  Tautre  disponible  et  d^onl  le  dëfbnl  a  dit^pocé  aa  mayea  do  iad^i^ 
nation  précipuaire  faite  à  sa  fille,  el  da  See»  uaiversai  faié  par  tee^amaal 
k  sa  veuve  ;  s«  de  oe  qpaa  la  moilié  da  la  saccessiea  appaïUaaat  àla 
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191.  n  a  été  jQgé  que  lorsqu'une  obligation  a  été  modiflée^ 
Bans  opposition  de  la  part  dn  demandeur,  par  nn  jugement  qui  a 
réduit  ia  créance,  en  interprétant  les  actes  et  déclarations  des 
parties  entendues  en  personne,  le  créancier  est  non  recevable  à 
prétendre  ensuite  que  cette  obligation  était  une  transaction  irré- 
irocable  (c.  nap.  1134,  2052;  Req.  1"  fév.  1830,  aff.  Lelein, 
y.  Acquiescement,  n^  527).  — ^  Cet  arrêt  <;onsacre  Implicitement 
la  force  irrévocable  d'une  transaction. 
.  199.  Une  transaction  peut  produire  certains  effets  particu- 
liers. Ainsi,  par  exemple,  l**  la  transaction  consentie  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  entraîne  la  déchéance  du  bénéfice  d'invenlaire 
(Y.  Succession,  n-  947  et  s.);  ^  2»  Une  transaction  falle  en 
cours  d'un  procès  peut,  alors  même  qu'elle  serait  annulée,  être 
considérée  comme  acte  interroptif  de  la  péremption  d'instance 
(V.  Péremption,  n««  258  et  s.). 

4113.  Lorsque  reiécution  donnée  par  une  partie  à  une  trans- 
action n'est  pas  conforme  au  contrat,  l'autre  partie  ne  peut  en 
requérir  l'exécution  rigoureuse,  si  celle  qui  a  eu  lieu  lui  est  plus 
fttvorable  (V.  Action,  n»  181). 

t  ta.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  rexécution  d'une  trans- 
aetion  sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation  (V.  Conci- 
liation, n<"  86  et  8.). 

Aat.  i.  -^  Règles  ^interprétation  des  transactions. 

Ht  A.  Nous  avons  vu,  n»  98,  que  les  transactions  oiit  entre  les 
parties  l'autorité  de  ta  chose  jagée.— Ittais  plus  une  Iransaclion 
a  de  force,  pins  on  doit  avec  soin  en  teslreindre  les  disposilions 
aut  objets  qui  y  sont  exprimés;  elle  est,  quant  à  son  interpré- 
tation, sttictissimijuris  (Valeron,  lit.  5,  quest.  2,  n»!;  M.  Trop- 
long,  n»  109). — Ce  principe  existait  dans  la  loi  romaine  qui  dit  : 
Tfansactio  qudecumqtte  sit^  de  his  tanlurjii  de  quibus  inter  con- 
venieMes  plûcUit,  interposita  creditur  [L.  9,  §  1,  D.,  De  trans- 
dct.).  —  La  loi  31,  C,  De  transact,,  enseigne  encore  que  la 
renonciation  dans  une  transaction  à  tous  droits,  actions  et  pré- 
tentions no  doit  s'entendre  que  des  droits  relatifs  à  l'objet  qui 
faisait  la  matière  de  la  contestation.  —  Ces  principes  du  droit 
romain  sont  pleinement  confirmés  par  les  art.  2048,  2049  c. 
Qap.  —  Art.  2048  :  «  Les  transactions  se  rehreriuent  dans  leur 
objet;  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et 
pr&tentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend 
qui  a  y  donné  lieu.  » — Art.  2049  :  «  Les  transactions  ne  règlent 
que  les  difi^érends  qui  s'y  trouvent  compris^  soit  que  les  parties 
aient  manifesté  leur  intention  par  des  expressions  générales  ou 
spéciales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite 
■  nécessaire  de  ce  qui  y  est  exprimé.  »  —  Il  est  à  remarquer  que 
ces  àtspositions  ne  sont  que  le  développement  du  principe  posé 
par  l'art.  1163  au  litre  des  Obligations  :  a  Quelque  généraux 
que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue, 
elle  ne  comprend  que -les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les 
parties  se  sont  proposé  de  contracter.  »  —  Lequel  principe  re- 
pose encore  sur  la  loi  romaine  :  ïniqunm  est  perimi  pacto,  id 
de  quo  cogitatum  non  dooetur  (L.  9,  §  3,  in  fine,  D.,D9  trans- 
oêt.;  L.  5,  eod,).  —V.  aussi  v»  Obligat.,  h»  873. 

t  ••.  Il  a  été  Jugé,  par  interprétation  de  la  convention,  que 

dame  Mattei,  ne  pouvait  soUs  aucun  rapport  être  grevée  de  plus  de  la 
moitié  des  dettes,  parce  que  différcmmeut  elle  payerait  au  delà  de  sa 

{»ortion  et  n'aurait  plus  la  pari  entière  à  elle  réservée  par  la  loi,  et  que 
a  Volonté  même  expresse  du  père  ue  pouvait  diminuer;  3»  de  ce  que 
)'«stre  moitié  des  dettes  devait  nécessairenient  peser  sur  l'autre  moitié 
ée  la  succession  qui  était  dispouible,  et  dont  la  veuve  CaaDelli  doit  sup- 
porter la  totalité  en  sa  qualité  de  légataire  universelle,  puisque  la  do- 
Dation  à  titre  uarticulier  d'une  partie  de  ladite  portion  disponible  se  trouve 
dispensée  du  droit  (de  robligation)  de  concourir  an  payement  des  dettes  ; 
*  Allebdu,  d'ailleurs,  que  si  les  considérations  qui  précèdent  pouvaient 
être  combattues,  il  s'ensuivait  que  les  procureurs  à  transiger,  qui  les  ont 
•rises  peur  bases  du  rtglement  et  du  partage  qu'ils  ont  arrêté  dans  l'ii- 
Utzéi  des  parties,  se  seraient  trompés  en  droit,  et  que  de  toute  manière 
Ift  transaction  intervenue  devrait  avoir  raulorilé  de  la  ebese  iugée  en 
dernier  ressort,  l'erreur  de  droit  n'étant  pus  uHe  cause  do  rescision  des 
transactions  (art.  9052  c«  civ.)»  —  Attendu,  néanmoins,  qu'on  ne  saa- 
raii  prétendre  que  la  veuve  Caunelli  a  encouru  la  pénalilé  stipulée  dans 
la  transaction  par  le  seul  fait  de  l'action  par  elle  intentée  (-^  Qoe  cett* 
action  étant  fondée  sur  une  préterduo  erreur  de  calcul,  oui  aurait  dû 


la  transaction  ou  renonciation  k  toute  rechercbe  directe  ou  io* 
directe,  intervenue  entre  associés,  à  la  suite  d'un  règlement  da 
compte,  a  pu  être  déclarée  s'étendre  non-seulement  à  tout  ce  qui 
faisait  l'objet  de  leur  association^  mais  aussi  à  tout  ce  qui  pou- 
vait être  personnel  à  chacun  des  assooiéa,  et  étranger  à  la  gea* 
tion  de  la  société,  comme,  par  exemple,  aux  dettes  personneUet 
à  l'un  des  associés,  que  l'autre  aurait  acquittée»  (Req,  ^  Ja&Y*  | 
1831,  atr.  Lemarchand,  Y.  suprà,  n«  22-1  «). 

t«9.  Si  l'on  rapproche  les  art,  2048,  2049  de  l'art«  205Yé 
on  voit  qu'il  est  deux  sortes  de  transactions  :  les  unes  générales^ 
les  autres  particulières.  Dans  les  premières,  la  renonciation  à 
tous  droits,  actions  et  prétentions,  comprend  tous  les  druili 
quelconques  du  renonçant,  parce  qu'alors  les  parties  ont  vouli 
tout  terminer.  Dans  les  secondes,  elle  ne  s'étend,  ainsi  que  noua 
l'avons  dit,  qu'à  celui  qui  est  relatif  an  différend  qui  y  a  donné 
lieu,  attendu  qu'elles  se  renferment  dans  leur  objet.— Y.  qoanl 
à  l'art.  2057,  no  170. 

1 99.  La  transaction,  nous  l'avons  déjà  remarqué  (Y.  »•  5)^ 
doit  s'interpréter  quantum  verba  sonant  (Urceolus,  q.  81,n««  4 
et  5;  M.  Troplong,  n»  110).  Mais  quand  son  but  est  bien  réglé 
par  l'acte,  on  ne  doit  pas  l'étendre  au  delà.  De  là,  il  résulte  qoa 
si  ia  transaction  ne  doit  pas  être  étendue,  elle  na  doit  pafl> 
comme  le  dit  très-bien  M.  Troplong  (n®  ill),  être  amoindrie 
dans  sa  véritable  sphère.  -^  Par  voie  de  conséqueoce,  on  doit 
conclure  des  règles  ci-dessus  que  la  transaction,  quais  que  soieni 
ses  termes  généraux  ou  spéciaux,  est  toujours  réfmtéa  mettra 
fin  non-seulement  à  la  contestation  présente^  mais  même  à  touta 
contestation  future,  si  cette  contestation  a  sa  aourœ  dans  la 
même  cause  (Urceolus,  toc.  cit.,  n»  18;  Troplong,  n«  112), 

189.  Uais  la  transaction  ne  doit  pas  s'étendra  aux  caa  Im* 
prévus,  adincogitata  (Conf.  M.  Troplong,  n«*  108,  113).  —Il  a 
été  décidé  en  ce  sens  que  l'abandon  de  droits  évenluals  fait  dans 
une  transaction  ne  doit  s'entendre  que  des  droits  que  les  pariiea 
pouvaient  prévoir  et  connaître  (arg.  Req.  8  fév.  1830,  aff.  Fo-» 
lin,  vo  Emigré,  n*  22^).-**  Et  spécialement  :  !•  que  quelque  gé^ 
néraux  que  soient  les  termes  d'une  cession  de  tous  droits  à  la 
succession  d'un  émigré,  antérieurement  à  la  loi  de  1825,  cette 
cession  a  pu  être  déclarée  ne  point  comprendre  l'indemnité  ao* 
cordée  par  cette  loi  (même  arrêt).  M.  Troplong,  opposé  à  celte 
décision  spéciale,  dit  qu'elle  s'explique  par  les  oiroonatances 
qui  ont  donné  naissance  à  l'indemnité  des  émigréa  ;  "-^  S»  Qu'un 
grevé  de  substitution  a  pu  invoquer  la  loi  abolitivedes  substitu- 
tions, quotqu'à  une  époque  antérieure  à  cette  loi  il  n  fèl  obligé, 
par  transaction^  à  maintenir  la  substitution  (Ga^.  1 7  nev.  1812^ 
aff.  Ganlbier,  V.  Substitution,  n*  27t). 

t  SO.  11  a  été  jugé  cependant  qu'une  transaction,  passée  en 
1809  entre  les  héritiers  d'un  émigré  sur  les  biens  dépendant 
alors  de  sa  succession,  a  pu  être  déclarée  devoir  servir  de  basa 
au  règlement  de  quotité  des  droits  de  ces  héritiers  sur  lea  biens 
confisqués  par  l'Etat,  et  remis  en  veilu  de  la  lot  du  5  déo.  1814, 
et  sur  l'indemnité  résultant  de  la  loi  du  27  avr.  1625,  encore 
bien  que  des  mineurs  fussent  intéressés  dans  cette  transaction 
(Req.  le  Janv.  1834)  (i).  —  Y.  Emigré,  n»  230. 

tSi.  Les  diverses  règles  et  dispositions  du  code,  que  nous 
venons  d'énumérer,  ont  donné  naissance  à  une  question  des  plus 

—  ■  ■    -■■--- 

être  réparée,  si  elle  existait  réelleinent,  aux  lermeê  de  l'art.  2058  c. 

civ.,il  ne  peut  y  avoir  applicatien  de  ladite  pénalité,  d'aolant  phn  que  la 

bonne  foi  de  la  veuve  CanneUi  sur  le  droit  q«^elle  croyait  luicompéter  a 

été  renforcée  par  la  déclarotion  écrite  de  deux  des  procureurs  à  tran-* 

siger,  portant  que  dans  leur  opinion  la  transaction  renfermait  une  erreai 

de  calcul;  —  Attendu  qae  les  parties  succombant  rospeetivement  il  y  a 

lien  à  la  ooiDpeosatien  des  dépens^ 

Du  8  fév.  l837.-<}.  de  Bastia.-M.  Golonna  dTstria,  pr; 

(1)  E9pict:  —  (Desooyers  C.  de  Ltllers.)  —  Le  pourroi  fermé  oenlre 

un  arrêt  de  k  coor  de  Parts  dn  10  déc.  1852  était  fondé  sur  la  riolatioa 

des  art.  8048  et  1040  c.  civ.,  de  la  loi  du  5  déc.  «814  et  de  l'art.  T  do 

la  loi  du  a?  avr.  18f5.^0na  ditquelestransactiewsse  renferment  dans 

'  leura  termes  et  oerèglentpas  l'avenir;  qu'au  lieu  d'interpréter  latrtmsac- 

i  tioft  de  1809)  la  cour  l'avait  dénaturée  ;  qu'elle  renfermait  une  conventio  i 

i  à  forfait  sur  les  droits  de  madame  Desneyers  dans  lasueressîon  de  M.  do 

i  Blév»lle>  et  non  an  règlement  de  quotité,  puisqu'il  avait  été  pris  un  termo 

!  nioy«o  entw  les  frétontioos  desdewt  adverj^aires;  qne  le»  biens  dont  se 

i  composait  la  succession  de  M.  de  Biéville,  en  1809,  étalent  seolemeiit 

I  ceux  que  la  confiscation  n'avait  point  frappés,  tandis  quo  ceux  dont  la 
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graves  et  dont  nons  avons  déjà  parlé  y  Cassation,  n««  1628  et 
sniv. — La  loi  disposant  que  la  transaction  ne  règle  que  le  diffé- 
rend, c'est-à-dire  l'objet  qui  y  a  donné  lieu,  et  que  le  règlement 
a  la  force  d'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jug(^e,  il  semble  ré- 
sulter de  là  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit  d'apprécier,  d'inter- 
préter l'acte  et  d'en  étendre  ou  d'en  restreindre  la  nature  et  la 
portée  ;  sans  quoi  en  transigeant  les  parties  peuvent  voir  re- 
naître^ sur  le  prétendu  sens  de  l'acte,  des  difficultés  que  le  légis- 
lateur a  voulu  faire  disparaître  entièrement  par  la  puissance 
qu'il  donne  lui-même  à  la  transaction.  —  La  chambre  civile  de 
la  cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  rentrait  parfaitement  dans  la 
nature  de  son  institution  qui  a  pour  but  principal  d'assurer  à  la 
France  l'unité  de  jurisprudence  (V.  v»  Cassation,  n««  1194  et 
J628),  de  redresser  leë  erreurs  que  les  juges  pouvaient  com- 
mettre dans  rappréciation  des  diverses  clauses  des  transactions, 
en  interprétant  faussement  les  termes  dans  lesquels  elles  peuvent 
être  conçues.  —  C'est  par  application  de  cette  doctrine  qu'elle  a 
luge  :  i«  que  la  fausse  interprétation  des  clauses  d'une  transac- 
tion donne  ouverture  à  cassation  (Cass.  21  août  1832,  aff.  Ran- 
ces,  V.  n«  22);  —  2»  Que  le  droit  d'inlerprélalion  dont  sont  In- 
vestis les  cours,  n'est  pas  tellement  absolu  qu'elles  puissent 
changer  et  même  détruire  une  transaction,  sous  prétexte  de  l'in- 
terpréter, sans  que  leurs  arrêts  tombent  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation;  et  spécialement,  lorsque,  dans  une  trans- 
action, les  parties  ont  déclaré  qu'elles  traitaient  à  nouveau,  sans 
avoir  égard  à  une  décision  arbitrale  antérieure^  qu'elles  vou- 
laient confondre  dans  un  seul  el  même  règlement  définitif  tous 
leurs  droits,  tous  leurs  comptes,  toutes  leurs  prétentions,  et 
que,  de  plus,  elles  ont,  en  clTet,  réglé  leurs  comptes  et  conven- 
tions à  forfait,  en  répétant  à  plusieurs  reprises  que,  par  cette 
transaction,  tout  était  réglé,  soldé  et  terminé  à  nouveau,  il  n'est 
pas  loisible  à  une  cour  d'appel  de  faire  revivre  la  sentence  arbi- 
trale et  des  règlements  que  les  parties  ont  rejetés  eœpressis 
verbis,  etc..  Et  si  elle  le  fait,  elle  viole  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  la  loi  qui  attache  cette  autorité  à  une  transaction  léga- 
lement faite  (Cass.  21  Janv.  1835)  (l);  —  3»  Que  lorsqu'une 
transaction  comprend  en  même  temps  l'abandon  de  la  réclama- 
tion d'étal  d'enfant  naturel,  et  des  droits  successifs  qui  en  résul- 
tent moyennant  un  seul  et  même  prix,  la  convention  est  nulle 
pour  le  tout.  ...El  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  l'arrêt  qui 
maintient  la  transaction  quant  aux  intérêts  pécuniaires,  en  con- 
sidérant la  renonciation  à  ceux-ci  comme  la  chose  principale,  la 

partage  était  réclamé  avaient  été  confisqués  ;  qoe  ces  biens  avaient  été 
la  propriété  légale  de  l'Etat;  qu'en  outre,  ces  biens  confisqués  avaient 
été  rendus  et  noo  restitués;  ce  qui  constituait  une  libéralité  nfayant 
d'elTet  que  du  jour  de  sa  date;  qu'ainsi,  la  transaction  n'avait  pu  s'ap* 
pliquer  qu'à  des  biens  qui  n'ont  jamais  fait  partie  de  la  succession  du 
confisqué,  ouverte  antérieurement  à  leur  remise;  qu'ainsi  madame  Des- 
noyers, dont  on  avait  abandonné  les  droits  lors  de  la  transaction  de 
1809,  pouvait  réclamer  la  moitié  attribuée  par  la  loi  du  12  brum.  an  3 
aux  enfants  naturels  venant  en  concurrence  avec  un  héritier  légitime  ; 
que  l'incertitude  qui  avait  régné  sur  rappltcalion  de  cetU)  loi,  avait  cessé 
par  celle  interprétative  du  14  flor.  an  1 1,  qui  exigeait  que  les  droits  des 
enrauts  naturels  fusseat  constatés  par  jugements;  ce  qui  avait  eu  lieu  à 
l'égard  de  madame  Desnoyers,  notamment  par  celui  du  S  fruct.  an  5, 
rendu  entre  elle  et  le  bureau  national.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens,  fondés  sur  la  vio- 
lation des  art.  2048  et  S049  c  civ.,  de  la  loi  du  5  déc.  1814  et  de 
«.'art.  7  de  la  loi  du  27  avr.  1825,  de  l'art.  3  de  la  loi  tran>iloire  du  14 
flor.  an  11,  et  de  Tart.  295  de  la  coutume  de  Normandie  :  —  Attendu 
que  Tarrét  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  1»  que  la  transaction  du  22  juill. 
1 809  avait  eu  pour  objet  de  r<^gler  les  parts  et  portions  appartenant  à 
la  dame  Desnoyers  dans  les  biens  de  Ja  succession  du  marquis  de  Bié- 
ville,  suivant  la  nature  et  la  situation  des  diverses  natures  de  biens  com- 
posant ladite  succession;  — 2«  Que  l'objet  de  cette  transaction  avait  été 
de  régler  de  la  même  manière  les  droits  de  ladite  dame  Desnoyers  dans 
les  objets  dépendant  de  la  même  succession  qui  ne  se  trouveraient  pas 
compris  dans  le  partage  opéré  à  cette  époque  ;— -Que  c'est  sur  ce  double 
motif  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  pour  ordonner  que  le  supplément 
de  partage  auquel  donnaient  lieu  les  biens  restitués  par  la  loi  du  5  déc. 
1814  et  l'indemnité  accordée  parla  loi  du  27  avr.  1825,  serait  fait  con- 
formément aux  bases  de  la  transaction  du  22  juill.  1809,  et  qu'en  ju- 
geant ainsi,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle  avait 
d'apprécier  les  dispositions  de  ladite  transaction,  et  d'en  déterminer 
l'objet  et  les  efi^eu,  et  n'a  V^  lu  les  lois  ci-Hiessvs  oîtées  ni  aucune 
a^itre  loi  ;  *  Rijettet 


renonciation  de  Tétat  civil  comme  1  accessoire,  ne  présente  en  cela 
qu'une  appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassalion  (Cass.  21  fév.  1839,  alT.  Dusillet,  V.  suprà,  n»  73); 
—  4*  Que  lorsque  des  parties  ont  transigé,  en  termes  généraux, 
sur  leurs  droits  et  prétentions  dans  la  succession  du  testateur, 
ainsi  que  dans  celle  de  son  père,  déclarant  qu'elles  ne  pourront 
jamais  faire  valoir  aucun  droit  dans  lesdites  successions,  lors 
même  qu'il  serait  reconnu  que  le  traité  a  été  préjudiciable  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  et  s'intcrdisant  toutes  facultés  de 
poursuivre  une  instance  en  raison  du  testament,  quelles  que 
soient  les  causes  de  nullité  qu'elles  ont  pu  et  auraient  pu  invo" 
quer  par  la  suite,  il  s'agit  là  d'une  transaction  générale,  s'appli- 
quant  non  pas  seulement  à  certaines  causes  de  nullité  qui  au* 
raient  été  d'abord  spécialement  indiquées,  mais  à  toutes  les 
causes  qui  auraient  pu  empêcher  l'exécution  du  testament.  — 
En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  qui 
déclare  une  telle  transaction  non  applicable  à  la  nullité  pronon- 
cée par  l'art.  907  c.  nap.,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  spé- 
cialement traité  sur  cette  nullité  et  qu'il  n'est  pas  établi  que 
l'héritier  qui  maintenant  s'en  prévaut,  sût,  au  moment  de  la 
transaction,  que  le  tuteur  n'avait  pas  rendu  son  compte  de  tiii 
telle  (Cass.  19  nov.  I85t,  aiï.  Sepret,D.  P.  51.  i.  521). 

tïltS.  Mais  la  chambre  des  requêtes  a  cru  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  se  livrer  à  l'appréciation  des  actes,  à  leur  inter- 
prétation, et  qu'en  conséquence  cHe  était  sans  droit  pour  relever 
les  décisions  des  tribunaux  à  cet  égard ,  quelles  que  soient  les 
erreurs  qu'ils  pussent  commettre.  Pour  faire  tomber  l'interpré- 
tation des  clauses  d'une  transaction  sous  le  droit  de  révision  de 
la  cour  suprême,  on  invoque,  a-t-on  dit,  l'art.  2052  c.  nap.  qui 
donne  aux  transactions  l'auloriré  de  la  chose  jugée,  et  ou  en  con- 
clut qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'en  apprécier  les 
éléments,  et  de  rechercher  si  les  juges  n'ont  pas,  en  détermi- 
nant le  sens  contesté  de  la  convention,  violé  cette  autorité;  M.  l'a- 
vocat général  Nicod,  sur  les  conclusions  duquel  a  été  rendu  IV 
rêt  ci-après  cité  du  31  déc.  1835,  repoussait  avec  force  ar. 
telle  doctrine  :  «  Qu'elle  s'élablisse,  disait- il,  et  la  cour  de  ca& 
sation  descendra,  en  matière  de  transaction,  à  n'être  qu'un  troi- 
sième degré  de  juridiction.  On  discutera,  en  effet,  devant  nous 
comme  devant  les  cours  royales,  pour  vous  démontrer  qu'une 
transaction  doit  être  interprétée  dans  un  sens  et  non  dans  un 
autre.  Il  n'en  saurait  être  ainsi.  La  cour  connaît  de  la  quali- 
iication  des  contrats  et  non  de  l'interprétation  des  actes...  L'art. 

Du  le  janv.  1854.-0.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreao, 
rap. -Nicod,  av.  gén.,  c.  cont.-Bénard,  av. 

(1) (Laurent  0.  Blanche  et  Malfrain.) —  La  coua  (après  dél.  en  cfa. 
du  cons.);  — *  Vu  l'art.  2052  c.  civ.;  —  Considérant  que  la  transaction 
du  16  nov.  1827,  au  préambule  de  laquelle  l'arrêt  attaqué  dit  que  Ton 
ne  doit  pas  ^'ar^éter,  n'est  pas  moins  dispositive  dans  ce  préambule  que 
dans  les  articles  eux-mêmes  ;  que  la  volonté  de  mettre  fin  à  tons  les 
procès,  tant  à  ceux  soumis  au  Jugement  des  trois  arbitres,  qu'à  ceox  nés 
et  à  nalti-e,  s'y  trouve  exprimée  dans  les  termes  les  plus  énergiques  et 
les  plus  absolus; — Qu'il  y  est  dit  que  les  parties  traitent  &  nouveau,  sans 
avoir  égard  à  la  décision  arbitrale,  laquelle  à  leur  égard  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue;  qu^elles  ont  résolu  de  confondre  dans  un 
seul  et  même  règlement  définitif  et  à  forfait,  tous  leurs  droits,  tous  leurs 
comptes  et  toutes  leurs  prétentions;  —  Qu'en  conséquence  transigeant 
sur  le  tout,  elles  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  art.  1,  datfs  les- 
quels en  effet  sont  établis  les  règlement,  comptes  et  conventions  k  for- 
fait, en  «y  répétant  à  plusieurs  reprises  que  tout  est  terminé,  soldé,,  ré- 
glé à  nouveau  et  à  forfait,  d'une  manière  irrévocable;  — Que  l'autorité 
de  lachoste  jugée  en  dernier  ressort  étant  attachée  par  la  loi  même  à  ceUe 
transaction,  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  la  cour  royale  de  substituer  à 
ce  traité  à  forfait  des  dispositions  qui  lui  sont  contraires,  qu'il  a  même 
rejetées  exprtssis  verbis,  en  déclarant,  entre  autres,  que  la  sentence  arbi- 
trale dont  L'arrêt  a  fait  revivre  les  décisions,  serait  considérée  comme 
nulle  et  comme  non  avenue^  &  l'effet  de  confondre  tout  dans  un  même  rè- 
glement déGnitif  et  à  forfait; —  Que,  si  l'intention  peut  être  recherchée 
pour  l'interprétation  de  quelques  clauses  dont  le  sens  serait  obscur  ou 
douieux,  la  substance  des  actes  doit  être  respectée,  et  l'on  ne  peut  ea 
changer,  en  détruire  même  les  dispositions,  comme  l'a  fait  l'arrêt  atta- 
qué (Rouen,  27  août  1851),  sans  porter  atteinte  à  raulortté  de  la  chose 
jugée  et  sans  violer  la  loi  qui  attache  cette  autorité  à  la  traosactioD  doal 
il  s'agit;  —  Casse,  etc. 

Du  2t  janv.  1835.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Dnnoyer,  pr.-Pîet,  rap.*L» 
plagne-Barris,  !•'  av.  géo.,  e.  conf,-Scribe^  Blandaroux^Vertaoïyi 
Ghauveau-Lagarde^  av. 
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2052  reproduit  uniquement  le  principe  posé  dans  Tart.  1134, 
au  termes  duquel  les  conventions  sont  des  lois  pour  les  parties. 
D'ailleurs  les  Jugements  sont  soumis  à  une  forme  déterminée 
par  la  loi;  les  transactions^  au  contraire,  ne  son;  soumises  à  au- 
cune forme.  Donc,  point  de  similitude  entre  les  Jugements  et  Ijes 
transactions,  p  —  Depuis,  M.  Troplong,  des  Traosact.,  n«  116, 
s'est  également  élevé  contre  le  pouvoir  de  révision  qu'on  enten- 
drait attribuer  à  la  cour  suprême,  dans  la  matière  qpi  nous  oc- 
cupe, sons  prétexte  que  rinterprétalion  inexacte  d'une  transac- 
tion équivaudrait  à  la  violation  de  la  chose  jugée,  a  Est-ce  bien, 
dit  H.  Troplong,  le  travail  de  cette  cour  de  rechercher  l'intention 
des  parties,  cachée  sous  la  formule  des  actes  ;  de  la  reconnaître, 
comme  dit  Tart.  2049,  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  y  est 
exprimé  ;  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  qui  est  exprès  ou  de  ce 
qui  est  tacite?  N'est-ce  pas  plutôt  l'œuvre  du  juge  du  fait,  et  non 
pas  le  devoir  du  juge  qui  n'a  à  s'occuper  que  du  point  de  droit?» 
M.  Troplong,  répondant  à  l'objection  prise  de  ce  que  la  transac- 
tion est  comparée  à  la  chose  Jugée,  ajoute  :  a  N'est-ce  pas  par 
pure  assimilation  que  Ton  tient  ce  langage  ?  N'cst-li  pas  certain 
qu'il  y  a  de  nombreuses  et  profondes  dliïérences  entre  la  trans- 
action et  la  chose  jugée?  Ennn,  la  transaction  pcul-t;lle  être  au- 
tre chose  qu'une  convention  privée ,  et  n'est-ce  pas  le  nom  que 
lui  donnait  le  Jurisconsulte  Scœvola,  privaia  pacUo  (L.  5,  Dig., 
De  trans.)*i  »  —  II  a  été  Jugé  conformément  à  ces  principes  : 
P  que  lorsque,  sur  des  réparations  dont  le  besoin  se  fait  annuel- 
lement sentir,  il  est  intervenu  une  ou  plusieurs  transactions, 
sans  quil  y  soit  rien  stipulé  pour  l'avenir,  les  Juges  peuvent, 
&ans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou  transigée,  limiter  l'ob- 
jet des  transactions  aux  réparations  à  faire  aux  époques  oii  elles 
ont  été  passées,  et  déclarer  qu'elles  ne  règlent  pas  également  les 
réparations  à  venir (Req.  24  nov.  1 852,  aiT.  Gauguier,  V.  Louage, 
n»  665);  —  2«  Que  lorsque,  par  transaction,  deux  communes  se 
sont  réciproquement  accordé  le  droit  de  dépaissance  sur  leurs 
terrains  respectifs,  avec  faculté  de  pemocter,  c'est-à-dire  de 
laisser  leurs  bestiaux,  pendant  la  nuit,  sur  quelques-uns  seule- 
ment de  ces  terrains  spécialement  désignés,  il  a  pu  être  déclaré 
par  les  juges  que  cette  faculté  comprenait  implicitement  celle 
d'établir  des  cabanes  sur  tous  les  terrains  soumis  au  droit  de 
compaacuité,  sans  que  celle  des  communes  sur  le  territoire  de 
laquelle  ces  cabanes  ont  été  construites,  soit  fondée  à  se  plain- 
dre devant  la  cour  de  cassation  de  l'extension  qui  aurait  été 
donnée  aux'  termes  de  la  transcription  par  les  Juges  du  fond, 
jùont  la  décision,  à  cet  égard,  ne  repose  que  sur  une  appré- 
ciation d'acte  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  régulatrice  : 
«  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  de 
la  transaction  du  29  oct.  1G07,  qui  faisait  la  loi  des  parties,  et 
qu'en  Jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi;  rejette  »  (Req. 
20  déc.  1852,  MM.  ZangiacomI,  pr.-De  Ménervllle,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  c.  conf.,  afl".  com.  d'Aulus  C,  com.  d'Erce);  —  5«Que 
de  ce  qu'une  tiansaction  a,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  en  dernier  ressort,  il  ne  résulte  pas  qu'on  puisse, 
devant  la  cour  de  cassation,  attaquer  un  arrêt  comme  ayant  violé 
la  chose  Jugée,  s'il  s'esl  borné,  d'ailleurs ,  à  apprécier  la  trans- 
action et  les  faits  articulés  :  a  Considérant  que  la  cour  royale  se 
fonde  principalement  sur  l'appréciation  qu'il  lui  appartenait  de 
faire  des  faits  articulés  et  des  actes  produits  par  les  parties; 
que  cette  appréciation  ne  peut  constituer  aucune  violation  de 
la  loi;  rejette p (Req.  20  Juin  1832,  MM.  Zangiacomi,pr.,Brière, 
rap.,  air.  Noël  C,  Nogent);  —  4*  Qu'une  transaction  entre  des 
frères  et  sœurs  dont  quelques-uns,  en  l'absence  de  l'un  d'entre 
eox,  qui  était  émigré,  ont  recueilli  les  successions  du  père  et 
d'an  oncle  communs,  et  dans  laquelle  l'émigré  déclare  qu'au 
moyen  de  l'abandon  qui  lui  est  fait  par  ses  cohéritiers,  il  se  tient 
pour  suffisamment  apportionné  des  droits  lui  revenant  à  raison 
de  la  succession  du  père  commun,  a  pu  être  déclarée  comprendre 
aussi  les  droits  ou  prétentions  qu'il  aurait  pu  élever  dans  la  suc- 
eession  collatérale,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  ap- 


(1)  Com.  de  Mailleroncoart  C.  Gouttefroy  et  antres.)  —  Tj^  cour  ;... 
.>-  Sur  lo  deuxième  moyen  tiré  de  la  violatloo  de  la  tran>action  de  l'an  11; 
—  Aliondu  qoc  c'est  encore  en  appréciant  les  plans,  titres  produits  et 
los  ÎQloi) lions  présumées  des  parties  contractantes  dans  ladite  transac- 
iioo^  que  l'arrêt  ultaquô  a  décidé  que  CQtto  transaction  ne  pouvait  pai 
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prédation  des  actes  qui  exprimaient  les  prétentions  de  cet  béri* 
tier,  et  de  la  généralité  des  termes  de  la  transaction,  tombe  sooa 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  51  déc.  1835,  aff.  Fo- 
mel,  V.  no  85)  ;  —  5»  Que,  bien  que  la  transaction  qui  accorde 
à  des  usagers  !e  droit  de  prendre,  dans  une  furet,  du  bois  pour  , 
leurs  constructions  neuves,  ne  contienne  aucune  mention  relati-  ' 
vemcnt  au  droit  de  prendre  aussi  du  bois  pour  les  réparations^ 
ce  droit  a  pu  néanmoins  être  déclaré  par  le  Juge  résulter  de  l'in- 
terprétation la  plus  naturelle  à  donner  aux  titres,  de  l'exécutioD 
qu'ils  ont  reçue  et  du  droit  commun  local,  sans  que  cette  décision 
sorte  de  leurs  attributions  exclusives  d'interprétation  (ReJ.  1«' 
fév:  1837,  aiT.  de  Roban  Rochefort,  V.  Usage)  ;  —  6*  Que  lors- 
que,  par  transaction,  le  droit  de  faire  paître  les  troupeaux  rar 
des  biens  situés  dans  le  territoire  d'une  commune,  a  été  reconno 
au  profltdes  possédants  biens  en  cette  commune,  lesquels  étaient 
parties  en  cet  acte,  il  a  pu  être  Jugé  qu'il  en  résultait  que  le  droit 
d'hébergement  ou  résidence  des  troupeaux  et  de  leurs  proprié- 
taires, sur  le  territoire  de  la  commune  où  ils  continuaient  de 
posséder  des  biens,  n'était  pas  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit 
de  pÂturago,  et  qu'ainsi  on  n'avait  pu,  sous  ce  prétexte,  ni  les 
en  priver,  ni  les  soumettre,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  à  une 
redevance  ou  taxe  plus  grande  que  celle  imposée  aux  domiciliés^ 
envers  ceux  qui  avaient  concédé  les  biens  soumis  au  pâturage 
(Req.  8  fév.  1837,  alT.  com.  de  Caillé,  V.  Forêts,  n»  1941);  — 
7»  Qu'un  droit  de  vaine  pâture  sur  un  terrain  a  pu  être  déclaré 
résulter,  au  profit  d'une  commune,  des  termes  d'une  iransaction, 
encore  bien  que  le  contj^aire  soit  prétendu ,  sans  que  Tarrét  qui 
le  décide  ainsi,  par  interprétation  de  cette  transaction,  et  en  se 
fondant,  en  outre,  soit  sur  Texécution  qu'elle  a  constamment 
reçue  dans  lo  même  sens,  en  faveur  de  la  commune,  soit  sur  la 
longue  possession  de  cette  dernière,  puisse  être  annulé  pour  vio-  ' 
latlon  de  la  même  transaction  (Req.  12  avr.  1837,  aff.  comm. 
d'Anguilcourt,  V.  Droit  rural,  n»  44)  ;  —  8«»  Qu'il  appartient  sou- 
verainement aux  cours  d'appel  de  décider,  par  appréciation  des 
titres,  de  l'intention  présumée  des  parties  et  des  documents  de 
la  cause,  si  une  transaction  s'applique  à  tel  objet  litigieux;  el 
spécialement  que  bien  qu'une  transaction  attribue  à  une  com- 
mune les  bois  situés  sur  tel  canton  désigné  de  son  territoire,  il 
peut  être  décidé,  au  profit  des  tiers,  que  certaines  parties  de  ce 
canton  n'ont  pas  été  comprises  dans  cette  transaction,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  reconiiait  ainsi,  d'après  l'appréciation  des  plans, 
des  titres  produits  et  de  l'intention  commune  qui  a  présidé  à  la 
transaction,  soit  sujet  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
5  Janv.  1 84 1  ]  (1  )  ;  —  9»  Que  l'interprétation  d'une  transaction  ap- 
partient exclusivement  aux  Juges  du  fait  :  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  attachée  aux  transactions  n'a  pas  pour  résultat  de  les  faire 
assimiler  à  des  décisions  Judiciaires  soumises  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation;  et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  trans- 
actions homologuées  par  un  Jugement,  cette  homologation  lais- 
sant subsister  le  caractère  de  contrat  qui  appartient  à  la  trans- 
action ;  et  spécialement,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des  termes 
d'une  transaction  portant  partage  entre  deux  communes  de  ter- 
rains leur  appartenant  par  indivis,  décide  que  ce  partage  est  un 
partage  de  propriété,  et  non  de  simple  Jouissance,  n'est  pas  sou- 
mis au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  20  avr.  1857,  aff. 
comm.  d'Onllius,  D.  P.  57.  i .  396;  V.  encore  dans  le  même  sens 
Civ.  rej.  7  fév.  1809,  aff.  Reynaud,  vo  Success.,  n»  2256-2»; 
Req.  9  avr.  1829,  aff.  Folleviile,  v»  Emigré,  n»  318;  12  août 
1829,  aff.  Massa,  v»  Usage;  25  Juin  1834,  aff.  Hiller,  vo  Dispos, 
entre-vifs,  n«  1878;  13  juin  1839,  aff.  Perrier,  y  Cassation^ 
n«  1306). 

tSS.  Ces  deux  systèmes  ne  nous  paraissent  pas  devoir 
être  admis  dans  leur  expression  générale  ;  les  deux  chambres 
de  la  cour  de  cassation  ont  elles-mêmes,  comme  on  le  verra 
bientôt,  posé  des  limites  mieux  précisées  au  droit  qu'elles  se 
contestaient  mutuellement.  L'interpi  étation  des  transactions, 
comme  de  tout  autre  contrat,  n'appartient  aux  Juges  du  fond 

s'a'ppltqaer  aux  terres  réclamées;  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  royale 
de  Dijon  (par  son  arrêt  renda  le  3  août  1838},  n'a  fait  qu'oser  do  pou- 
voir discrétionnaire  qui  lui  appartient  et  n'a  pu  violer  aacuoe  loi  ;  — 
Rejette. 
Du5janv.  lS4i.-G.G.,ch.  req.-MM.  ZaLijiaccmi,  pr.-Jouberl,  ra^ 
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qne  dans  oertafnes  limites.  Il  faut  dislingner  entre  l'interpré- 
fâllon  qui  tendrait  à  onractériser  les  clauses  d'une  transaction, 
H'est-^à^dfre  à  détermii^er  la  qualiOcation  du  contrat,  et  celle  qui 
i^tttfraft  simi^etoéfit  à  Axer  l'étendue  de  ces  clauses.  Au  pré- 
fixer cas,  la  coût  suprême  nous  parait  incontestablement  Investie 
du  droit  de  révision;  c'est  ce  que  hous  avons  longuement  établi 
y^  Cassation,  n*»  1206  et  suIy.,  I56t  et  sulv.,  1580,  relative- 
flient  aux  contrats  en  général,  et  ce  qui  s'applique  par  consé- 
quent à  la  transâietl^n  eiA  jparticulier  ;  Il  nous  est  donc  inutile  de 
revenir  sur  ce  point.  La  chambre  des  requêtes  avait  d'abord 
èdmis  l'opinion  contraire  en  matière  de  transaction,  en  décidant 
qée  la  disk^osîtjon  par  laquelie  un  arrêt  déclare  qu'un  acte  inter- 
▼enu  entre  cobérltiers  indivis  est  une  transaction  et  décide,  par 

i..««  — »  ■  ■  «■  ■  >  ■■      '  .-■       ■ 

(1)  (Bloek  €.  Beirr.)  —  La  goos  ;  —  Sur  le  moyen,  foidé  Mir  la  vio^ 
lattOD  de  l'ait.  BS9  ociv.,  et  la  faosse  appUcatioa  ée  l'art.  SOii  éa 
ipème  code;  *-  Attendu  qto  la  coar  royale  (de  Golnar),en  rapprecbaat 
l'acte  authentique  du  11  dov.  1S20  do  Tacte  poas  eigAature  privée  da 
même  jour,  a  vu,  dans  Tensemble  des  dispositious  de  ces  actes,  non  un 

{lartajge  intervenu  entre  Rapbaël  Berret  ses  enfants,  mais  an  traité  sur 
ed  difficultés  auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les  dispositions  du  contrat 
de  mariage  du  3  juib  1784  ;-H}ue  cette  interprétation,  qui  rentrait  dans  les 
astrikitioiis  de  la  neur  myale,  se  ttroMve  d'ailleurs  justiâée  par  le  procès 
élevé  depuis  par  les  enfants  contre  lear  pèie;  fti'on  ne  saurait  y  trou- 
ver une  fausse  application  de  l'art.  S04i  t*  ci?.,  et  qu'il  en  résulte  que 
l'art.  888  était  sans  application  dans  la  cause  ;  —  Rejette. 

Du  87  août  i835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  pr.-Moreaa,  rap» . 

(3)  (Gom.  deBonneuil  C.  Damainville.) —  La  commune  de  Bonneoil 
V*est  pourvue  contre  un  arrêt  de  la  cour  d^Amiens  du  19  mars  1841.  Ce 
pourvoi  était  fondé  1<>  sur  la  violation  des  art.  2048  et  i049  c.  cit.,  sui- 
tant  lesqiels  les  transactions  doivent  se  renferme^  dans  lear  objet  et  ne 
\^vinot  r^^  que  les  différoads  qui  s'y  trouvent  compris,  on  ce  ^oe 
l^anrét  attaqué  avait  décidé  que  la  transaction  du  51  mars  18S9,  passée 
.eoire  les  habiiaats  du  Berval  et  le  siear  IXamaioville,  ceaipreflait  èe  nan- 
tais da  Lamval  qui  provenait  de  l'abbaye  de  Lieu-Restauré,  tandis  qoe  les 
parties  n'avaient  en  vue  de  régler  entre  elles,  par  cette  transaction,  que 
les  marais  communaux  do  Berval,  provenant  de  la  maison  d'Orléans, 
et  co.  paf  une  fausse  interprétation  des  clauses  de  cette  transaction. 

«Tonte  Targumentation  du  demandeur,  a  dit  M.  le  rapporteur,  tend  à 
itabKr,  eoatlvifretteot  à  ce  qii  a  été  Jugé,  que  la  transaction  de  ié^O  ne 
«'applique  pas  au  marais  qui  a  fait  l'objet  du  procès.  Or  nous  demaa- 
Hlons  s'il  entre  dans  vos  attributions  de  vous  livrer  aux  mêmes  investi- 
gations, ei  ai  vous  pouves,  en  appréciant  les  titres  prodoits,  les  pians,  les 
délimitations  invoquées,  et  même  les  intentions  présumées  des  iMulies 
contractantes,  rechercher  si  les  clauses  de  la  transaction  s'appliquent  ou 
non  à  telle  ou  telle  portion  de  terrain.  iNous  nous  demandons  si,  sur  ce 
))oint,  l'appréciation  faite  par  la  cour  royale  n'a  pas  été  souveraine,  il 
nous  parait  que,  da*ns  plus  d'une  occasion,  on  a  cbercbé  Â  faire  prévaloir 
a  ne  doctriae  qui,  en  matière  de  transaction,  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
iaioe  de  la  eoar  de  cassation  un  troisième  degré  de  iaiidictleii.  —  Sous 
le  ptéleate  que  les  traosaotioM,  aux  termes  de  l'art.  t058  c.  dv.,  ont  entre 
les  {parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  resH>rt,  on  a  voui« 
étendre  outre  mesure  le  droit  de  censure  et  d'appréciation  de  la  cour 
suprême,  en  la  Taisant  pénétrer  dans  chacune  des  clauses  de  la  transac- 
tion. —  Est-ce  ta,  Messieurs,  une  conséquence  légitime  de  l'art.  SÔ52  c. 
Clv.?  et  faudra-t-il  considérer  et  traiter  les  clauses  î'une  transaction 
toteme  les  parties  du  dispositH  d'un  jugement?  L'art.  MM  c.  civ.,  qui 
attribue  l'autorité  de  kacbese  jngée  aux  traosaetioiis,  devra-t4l  voae  me^ 
aer  plus  loin  que  l'art.  liS4 ,  qui  veut  que  tes  convartiooB  légalement 
larmées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qû  les  «nt  faites?  N'admettrec-vous 

r  plutôt  que  de  même  ^ue  la  convention  est  la  loi,  mais  seulement  U 
des  parties,  la  transaction  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'au  mémo 
titre  et  sous  la  même  restriction?  La  loi  20  c.  De  tramacL,  à  laquelle 
)'art.  i05S  a  été  empronlé,  après  avoir  dit  que  la  transaction  a  l'autorité 
d^  la  chose  jugée,  ajoute  :  8i  guiiem  rUhû  ita  fiâti  congncU  tomoiuB,  'fumn 
«ifuH  ptou«MM  €U8toêim-^\{  ae  s'ensuit  pas  assurément  qu'une  tran*- 
<aictj«a  sardie  de  pair  avec  un  iugemeot  et4ue  diatione  de  aee  parties 
01  de  ses  clauses  puisse  être  l'objet  de  votre  appréciation. 

«  U  est  vrai  oc^adant  qu'elle  a  des  caractères  que  a'ojit  pas  les  attres 
contrats,  et  la  k>i  appris  soin  de  les  déterminer  et  de  les  spécialiser, en 
fixant  avec  soin  les  conséquences  mêmes  de  quelques-unes  des  clauses 
qu'elle  comporte  (art.  S048,  )049,  à05Ô,  2051,  2057).  Alors,  il  faut 
reconnaître  q>ie,  si  les  joges  datait  se  trompent  sur  les  véritables  carac- 
4ères  d'ttnè  transadHoa,  soit  en  les  admettant  là  oà  fis  n^existentpas,  soit 
to  les  méconaaiseant  là  oa  ils  sa  vencontreai^  leur  erreirr  sur  ce  point 
constitue  autre  chose  qu'un  mal  jugé.  Il  en  est  de  même  si ,  dans  i'ap-  | 
préciation  des  conséquences  légales  d'une  transaction,  ils  s'écartaient  des 
disposHions  iie  la  loi  qui  les  a  déterminées  :  ici  encore,  il  y  aurait  vio- 
lation de  la  loi  elle->>ibême  et  ouverture  t  cassation. 

«  Mais  toutes  les  Ms  que  les  jtiges  du  fait,  au  lieu  de  méconnaître  les 
caractères  essentiels  de  la  transaction,  et  de  se  refuser  aux  conséquences 


saite,  ane  les  règles  relatives  aux  partages  lui  sont  étrangiret,* 
ne  contient  qu'une  appréciation  de  la  natHrê  et  dès  cal^aclëres 
d'un  contrat,  appréciation  qnl  échappe  à  la  censnre  de  la  conr 
suprême  (Rcq.  27  août  i  855  (l  )  ;  V.  aussi  les  arrêts  cités  v»  Soc- 
cession,  n«  2268).  —  Mais  on  peut  Induire  d'un  autre  arrêt  iju'elld 
ne  persisté  pas  dans  cette  solution  beaucoup  trop  absolue;  ad- 
mettant la  distiûctioh  que  nous  venons  d'émettre^  elle  a  Ingé  que 
rinterprélatton  des  transactions,  lorsqu'elle  tend  non  à  m  carao' 
tériser  les  clauses ,  mais  seulement  à  en  étendre  ou  à  en  re$» 
treindre  la  portée,  et^  par  exemple,  à  déclarer  par  appréciation 
des  faits,  des  titres  et  de  l'intention  des  parties,  qu'elle  s'appliqde 
à  tel  ou  tel  objet,  échappe  à  la  censtire  dé  la  cour  de  cassation 

(Req.  20  juin  1842)  (2). 

—  -  -  ^  ..---...■.■  -    —  -t 

légales  qu'elle  doit  produire ,»8e  seront  bornés  fc  apprécier  nu  fait,  d'il- 
près  les  dotaments  fournis  «t  l'inteation  présumée  des  parties,  des  daasas 
aeutree,  qui  ne  se  rattachant  pas  aux  conséquoDees  ou  aiai  îaleflpréla* 
tioas  spécialement  voulues  parla  loi,  on  doit,  ce  noas  sembla ,  décider 
que  leur  appréciation  est  souveraine,  parce  qae,  reafenaée  dans  les  li- 
mites du  fait,  elle  ne  louche  à  la  loi  par  aucun  point; 

a  A  Taide  de  cette  distinction,  le  premier  moyen  de  cassation  peut  re- 
cevoir une  solution  plus  facile.  Il  est  fondé  sur  une  prétendue  violatioa 
des  art.  2048  et  2049  c.  civ.  Ces  articles  sont  au  nombre  de  ceux  où  le 
législateur  a  manifestement  exprimé  sa  volootè  nir  tes  cooséqvences  de 
certaines  daases  des  (raasactions.  —  Mais  il  fait  s'entendre  anrle  sais 
de  la  portée  de  cas  articles.  —  Le  premier,  ea  disant  qut  les  transac- 
tions se  renferment  daas  lear  objet,  a  voala  que  la  transactioa  réglât 
uniquement  le  différend  en  vue  duquel  les  parties  avaient  compromis  : 
Trmsactio  enim  qwuwnquB  $it,  de  his  Umlum  de  guibus  tnter  mtoeaiaiies 
placuil,  interposita  creditur,  L.  9  ff.  Ik  trcensact»  C'est  pour  cela  que  les 
renonciations  générales  à  tous  droits  et  actions  doivent  y  être  sévère- 
ment restreintes  à  ce  qui  se  rettache  an  différend.  Mais  il  faut  recoft- 
naitre  que  tout  ce  qat  est  relatif  à  ce  différend,  toat  oa  qiB  efei  dépend, 
tout  ce  qui  peut  y  trouver  légalement  place,  rentre  aécasBaireaBeiit  daas 
l'oi^et  de  la  tranaaetioa  destiaéa  à  le  régler  aa  oela.  —  L'art.  9049  n'ast 
que  la  confirmation  des  principes  posés  par  l'art.  8048.  —  Il  y  aura  daae 
violation  de  la  loi  toutes  les  fois  que  le  juge  du  fait,  étendant  une  traoa- 
action  au  delà  de  son  objet ,  lui  ferait  régler  autre  chose  que  ce  qui  les 
rattachait  au  différend  sur  lequel  on  a  compromis,  n  Ici,  M.  le  rappor- 
teur cite  un  texte  fourni  par  Gelsus,  L.  12,  Dis.  1k  fnmioct...  «Mafto- 
tenant,  dit  en  terminant  M.  le  rapportear,  qu'a  Tait  l'anét  «ttaqaé?  D 
a  décidé  qu'il  résultait  des  différantes  dausei  de  la  «laaaaettoi,  M^pro- 
càécs  des  nombreax  dacamenta  présentés,  que  id  aoaraia»  la  manm  da 
Lauval  se  trouvait  compris  dans  les  dispasHioDS  4a  «eUe  traaaattfoo. 
En  quoi  pourrait-il  avoir  violé,  an  jugeant  aioai,  les  art.  204S,  fi049? 
Par  cela  seul  que  les  droits  des  communes  étaient  contestés  sur  touSa 
l'étCDdue  du  marais  du  Berval,  toutes  ces  portions  de  marais  étaient  com- 
prises dans  le  différend  qui  faisait  l'objet  de  la  transaction.  ïl  Se  peut^ 
sans  doute,  que  les  juges  du  fait,  en  interprétant  la  lransacéh>n ,  aient 
commis  une  erreur  ,  en  décidant  qu'elle  disposait  deè  marais  au  proit 
de  Damainville.  Mais  il  est  fort  clair  qa'en  cela  ils  n'avaient  pat  élanda 
la  transaction  au-delà  de  son  objet;  qu'ils  auraieat  aeuIsmaM  mal  af- 
précié  certains  faits  ;  qu  ils  auraient  mal  jugé  et  non  pas  violé  la  loi.  » 
A  l'appui  de  ces  principes,  M.  ta  rapporteur  cite  la  jurisprudence  da  la 
cour  résultant  de  l'arrêt  du  5  janv.  1841  (V.  suprd,  n«  152-«»).  j» 

t«  Violation  de  l'art.  1 155  c.  civ.,  qui  veut  que  les  conventions  n'aient 
d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  s'eâ 
étayé  d'une  trensaction  passée  le  15  mare  1834  entre  le  sieur  DaoïaiB^ 
ville  et  la  princesse  d'EckmiAl,  treaeaction  qui  était ,  à  l'égard tia  la  ttm- 
stuoe,  mes  iwter  oUos  actêu 

M.  le  rapporteur  fait  obaervar  que  cette  dernière  traaaactîan»  visés 
effectivement  dans  Tarrét,  n'a  point  été  e^  n'a  pu  être  le  motif  détermi- 
nant du  dispositif  de  l'arrêt  attaqué;  que  ce  motif  est  tout  entier  dans 
l'attendu  suivant  :  «  Qu'en  définitive,  en  présence  des  termes  claire  ef 

Srécis  de  la  transaction  de  1829.  la  prétention  du  Berval  tendante  à  une 
élimilation  ou  fixation  du  marais  de  Lauval,  M  Saurait  être  accueillie. i 
^  Arrêt. 

La  œua  ;  -^  Sur  la  t>r  moyea,  attendu  que,  s'il  ««(  posé  ea  prioeipt 
par  l'art.  2052  c.  civ.  que  ks  tnuBsaotioas'aot,  entre  les  parlite,  à'aa«  { 
torité  de  la  ohose  jugée  en  dernier  ressort,  il  appartient  toiioan  au  ' 
juges  de  la  cause,  en  appréciant  l'ensemble  des  clauses^  dos  iaUa  et  dai  > 
actes,  et  en  interprétant  les  intentions  présumées  des  parties,  de  déter- 
miner ce  qui  est  réellement  renfenné  dans  la  transaction  à  laquelle  s'at- , 
tache  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  -^  Attendu  quMl  est  vrai  que  la  loi  a 
fait,  à  l'egatd  de  la  transaction,  ce  qa'eUe  n'avait  pas  fait  en  général  à 
regard  des  autres  contrats;  que,  aa  se  bornant  pas,  ea  effet,  à  fixer  ka 
caractères  essentiels  qui  constituent  cette  convention,  elle  a  pris  soin  de 
définir  quelques-unes  des  clauses  qu'elle  peut  comporter,  de  les  carao- 
tériser,  de  les  spécialiser  et  d'en  déterminer  les  conséquences  avec  nna 
rigoureuse  précision ,  en  traçant  ainsi  aux  tribunaux  des  règles  dont  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  s'écarteY  ;  mais  attendu,  d'ua  ai4re  cété,  q,u% 
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tS4i  A^  second  cas^  c'est^-dlre  lorsqu'il  ç'agît  d'apprécier 
f  iHandue^  U  portée  des  clauses  de  1^  traqsaction»  ^ne  noqvelle 
distmcUo^  est  nécessaire.  Ou  bien  ces  clauses  sont  parfaitement 
çiiiitires  et  précises,  et  l'arrêt,  méconnaissant  la  force  et  la  va- 
leur des  expressions  dans  lesquelles  elles  étaient  cpnçnes,  leur 
,%  i^ltrlbué  un  effet  différent  de  celui  que  les  parties»  avaient  ma- 
.  pUestewent  voulu  obtenir  :  dans  ce  cas,  il  nous  parait  impos- 
sible de  voirU  ^ne  appréciation  souveraine  :  il  serait  aussi  con- 
traire au  vœu  manifeste  du  législateur  que  périlleux  pour  Tin- 
téfét  et  la  sécurité  des  parties,  d'abandonner  aux  trll^unaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  et  sans  contrôle  ppur  interpréter  à  leur 
gré  des  conventions  et  des  contrats  que  le  code  déclare  tenir 
)ieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faits  (Y.  Cassation,  n«  1574;  Obli- 
mUops,  n*  849).  —  On  bien,  Il  y  a  doute,  obscurité,  incertitude 
dans  les  clauses  de  ^  transaction,  alors  les  Juges  du  fond  seront 
spuyerains  dans  leur  interprétation  (V.  Cassât.,  no*  1580  et  s.; 
Obligations,  n""*  S50  et  suiv.).  —  La  chambre  civile  a  pleine- 
ment admis  cette  diatinctlon.  Ainsi^  elle  décide  :  1«  que  quand 
les  termes  d'une  transaction  sont  clairs  et  sans  équivoque,  il  ne 
doit  pas  être  permis  aux  Juges  de  les  méconnaître,  de  les  res- 
treindre ou  de  les  étendre;  que  la  disposition  qui  attache  Tau- 
torlté  de  la  chose  Jugée  en  dernier  ressort  aux  transactions,  ne 
permet  de  rechercher  par  voie  d'interprétation  lés  intentions  ^es 
parties  que  lorsque  le  sens  en  est  obscur  et  douteux;  et  spécia- 
lement que  lorsqu'il  est  exprimé  dans  une  transaction  que  les 
Cirties  ont  eu  rintention  de  mettre  fin  à  tous  les  procès  qui  exis- 
lent  entre  elles,  sqr  l'existence  et  le  taux  de  plusieurs  rentes 
et  créances  ;  qu'il  est,  en  outre,  ajouté  qu'elles  ont  résolu  de  con- 
leiidre  tMte  leurs  dreits,  tou9  leurs  comptes  et  toutes  leurs  pré- 
tentions dans  «n  seul  compte  définitif,  les  tribunaux  n'ont  pas 
le  droit  de  fatra  revivre  les  rentes  et  créances  annulées  par  la 
transaction,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  remplacées  par  une 
nouvelle  rente  viagère  (Gass.  6  Juill.  I85q  (1);  Y.  aussi  Cass. 
SI  ^apv.  i855,  aff.  Laurent,  n*  l5i-r2o;— 2«  Que  les  transactions 
fiont,  comme  les  autres  conventions,  interprétées  souverainement 
par  les  Jugea  du  fa4t,)orsqu'elle8  contiennent  des  clauses  obscures 
OB  ambiguës  (e.  nap.  2055  et  âl057);  et  spécialement,  la  décision 
qui,  par  Interpvétatlondes  ternes  d'une  transaction,  déclare  que 
parmi  les  objets  sur  lesquels  elle  porte  se  trouve  l'approbation 
d'une  vente  faite  par  l'une  des  parties  qui  s'était  constituée  k  cet 
effet  mandataire  de  l'autre  partie  au  moyen  d'un  abus  de  blanc 
aeing,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  2i  déc. 
1959,  aff,  ppIge-Moutalbert,  D.  p.  6p.  |.  26).-^  En  rapprochant 
oes  arrêts  de  eaux  qui  sont'relaté«  n*  isi,  |1  est  permis  dB 
croire  que  la  chambre  civile  n'a  révisé  et  cassé  les  arrêts  qui  lui 
étaient  déférés,  que  parée  que  les  clauses  de  la  transaction  lili- 

arrive  soareot  qae  les  danses  d*une  transaction  ne  (JeTfennentlitigieoftes 
ui  à  roccasion  de  certa^n^  faits  ou  de  certains  actes  dont  rioterpréla- 
tien  doit  avoir  pour  effet,  npn  de  caractériser  ces  clauses,  mais  d'en  étendre 
oa  d'en  restreindre  la  portée;  qu'en  pareil  cas^  on  ne  saurait  refuser  aux 
juges  du  fait  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  les  faits  et  les  actes 
qui  ^ur  sont  s^aniis,  et  de  les  appliquer  avec  la  m^me  indépendance 
juix  clauses  de  la  transaction  dont  ils  ont  pour  objet  de  déterminer  le 
sens  et  la  portée;  —  attendu  que  les  art.  SOiS  et  S049  c.  civ.,  spécia- 
lement invoqués  par  le  jdemajideur,  ne  pourraient  avoir  été  violés  qu'au- 
tant que  Tarrèt  attaqué  aurait  étendu  la  transaction,  dont  il  s'agit  au  delà 
da  «on  objet  reconnu,  c'est-à-dire  au  delà  du  difîèrend  qu'elle  était  desti- 
U^a  à  régler;  mais  que  les  termes  dans  lesquels  la  cause  s'e»t  précisée 
eiQ  sfpel  et  a  élé  jugée  par  la  cour  royale,  ne  sauraient  autoriser  un  pa- 
reil reproche;  quen  effet,  Tarrét  attaqué,  loin  d'étendre  ou  d'appliquer 
)a  transaction  à  on  autre  différend  que  celui  qui  s'y  trouvait  compris , 
a*est  borné,  eu  appréciant  les  titres,  les  faits  •  les  plans  et  les  documents 
produits  par  les  parties  ^  et  même  en  interprétant  leurs  intentions  pré- 
IMjnéeSyà  décider  que  l'une  des  clauses  de  cette  transaction  s'appliquait 
^x  P9J  tiens  de  terrain  ^çlan^ées  par  le  sieur  Demain  ville;  que,  sous 
f^  rapport^  l'arrêt  attaqué  à  été  rendu  dans  les  limites  du  pou\oir  dis- 
crétionnaire attribué  par  la  loi  aux  cours  royales,  et  ne  saurait  alors 
éi»  sf  umis  &  la  révision  de  la  cour  de  cassation  ; 

Sur  le  %^  moyen,  attendu  que  »  si  l'arrêt  attaqué  a  visé  dans  un  de 
«es  motifs  une  transaction  de  1824,  à  laquelle  il  est  prétendu  par  le  de- 
mudeur  que  le  sieur  DAmuinvijte  était  étranger^  cette  simple  énoncia- 
iioA  de  l'arrêt  ajét»  évidemment  sans  influeace  sur  le  dispositif; —  Par, 
«es  flpioî^ï^:,— Rejette. 

Pu  îei^n  ;IJS^|.-C.  C,  cb.  rtq.-MM,  Zangiaw^ml^pr.-^esnard,  rap. 

(l)CLaurent  C.  Blanche.  —  U  coca;  ^  VU  l'a^.  «052  e.  cit.;-^ 


gfeuse  n'éCa(ent  ni  obsepres  ni  douteuses  et  qu'ainsi,  il  n'y  ^yM 
pas  lieu  de  les  interpréter;  Il  ne  faut  donc  pas  attribuer  à  ces 
derniers  arrêts  une  portée  absolue  q\il  n'a  probablement  pas  éfé 
dans  l^s  Intentions  de  la  chambre  civile, 

f  8j|^.  Un  antre  arrêt  de  la  chambre  çivAe  semb^ralt  se  rap* 
prêcher  de  ceu;^  de  ^  chambre  des  requêtes.  Cet  arr^t  Jpge,  en 
effet,  que  ^  coqr  qui,  malgré  la  généralité  des  termes  diine 
transaction,  Juge^  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  ripteniion  des  parties,  que  cette  transaction  ne  s'applique 
qu'^  un  différend  particulier  qu6  son  arrêt  détermine,  est  restée 
dans  Içs  limites  au  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  appartenait 
(Rej.  16  nov.  iS^Ti^  aff.  Carbillet-Jourdy,  D.  P.  53.  1.  345;  V. 
aussi  anal.  CIv,  rej,7  fév.  1 809,aff.  Reynaud,n«  |52-9»;  i^  fév. 
1837,  aff.  Rûhan-Rochcfort,  n«  i32-5<>).  —  Mats  en  présence  de 
la  persistance  des  arrêts  de  la  chambre  civile.  Il  serait  difficile 
de  voir  là  un  abandon  do  jqrisprudencé.  Il  çst  nlotét  à  présumer 
qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  clause  obscure  et  amhigpé 
dont  l'interprétation  par  les  Juges  du  fond  est  spnveraine. 

Art.  s.  —  Des  causes  d^annulatton  ou  de  rescision 
des  transactionSf 

189.  D'après  l'art.  2Q52,  les  (ransacftons  ne  peuvent  être 
annulées  pour  cause  d'erreur  do  droit.  —  C'est  là  une  exception 
aux  principes  admis  en  matière  de  conventions  (T.  Obllgat., 
n«*  142  et  s.).  Cette  exception  se  Justifie  non  par  cette  maxime, 
dont  II  serait  facile  d'abuser,  que  chacun  est  censé  connaître  \e 
droit,  car  cette  maxime  serait  applicable  à  toute  espèce  de  con- 
vention aussi  bien  qu'^la  transaction  (V.  eod,,  n»  H4),  mais 
par  ces  considérations,  d'nne  part,  que  la  transaction  ^uppo§e 
un  examen  préalable  et  approfondi  de  la  validité  des  droits  liti- 
gieux, et  qu'en  conséquence.  Terreur  ne  peut  se  présumer,  et» 
d'autre  part,  que  la  transaction  ayant  précisément  pour  objet 
de  prévenir  oq  d'éleindre  un  débat  judiciaire,  ne  peut  être  faci- 
lement admise  à  devenir  le  principe  d'qn  procès  nouveau.  —  te 
mot  iransQctior^,  d'ailleurs,  suppose  une  modlQcatioi>  et  même 
une  altéralipp  du  drplt  d#ns  ^on  {acception  rjgoureuse.  t'erreqr 
de  droit  ne  pouvait  donn  pprter  atteinte  à  Tact»  qne  la  loi  avait 
précisément  pour  but  de  fareriser  (V,  aus^IMM.  Duronton,  1. 18, 
n»  425et424;Rlgal,p.U9,n«l;  Tropieng,  Transact.,  n<»  1 35). 

tS9.  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il  aétéjogé: 
loque  la  transaction  fondée  sur  Terreur  où  étaient  les  parties 
que  la  vente  de  domaines  nalion^qx  pouvait  être  annulée  pour 
cause  de  lésion,  est  valable,  encore  bien  qq'une  loi  postérieure 
ait  déclaré  que  oe^  tories  de  ventes  étaient  affranchies  de  Taction 
en  lésion  (Cass.  10  prair.  an  1 2)  (2)  ;  —  2«  Que  la  transaction 


jlonsi dé rant  qu'il  résulte  du  préambule  de  la  transaction,  du  le  nov, 
1827,  et  de  Tenserobic  de  cet  acte,  que  la  volonté  des  parties,  exprimée 
de  la  manière  la  plus  explicite,  était  de  mettre  fin  à  tous  les  procès 
existant  entre  elles^  tant  à  ceux  soumis  au  jugement  des  arbitres  qu'à 
ceux  nés  ou  à  naître  ;  qu'il  y  est  dit  que  les  parties  traitent  à  nonvéai^ , 
sans  avoir  égard  à  la  sentence  arbitrale,  et  qu'elles  ont  résolu  de  con- 
fondre tous  leurs  droits,  tous  leurs  comptes  et  toutes  leurs  prétentions 
dans  un  seul  et  même  règlement  défisitif  à  forfait;  qu'en  conséquence, 
elles  transigent,  en  répétant  plusieurs  fois  (^ue  tout  est  terminé,  soldé, 
réglé  entre  elles,  &  nouveau  et  à  forfait,  d'une  manière  irrévocable  ;  — 
Considérant  que  la  loi  attache  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
ressort  aux  transactions  ;  que,  si  Ton  peut  y  chercher  la  volonté  des  par- 
tics,  par  voie  d'interprétatlpn,  c'est  seulement  quand  le  sens  en  est 
obscur  et  douteux  ;  mais  qu  on  ne  peut  en  chan;;er  le:*  dispositions,  quand 
elles  sont,  comme  dans  l'espèce,  claires,  expresses  et  positives,  et  qu'en 
le  faisant^  la  cour  de  Rouen  (par  son  arrêt  du  22  fév,  1835)  a  expres- 
sément violé  la  loi  citée  ;—  Casse. 

Du  6  juill.  1856.-C.  C,  ch.  clv. — MM.  Boyer,  pr^-GfaarjIel,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe  et  Garnier,  av. 

(9)  E^^e:— (Bouchot  C.  Lagarde.)—  8  avr.  1791,  vente  par  Boq« 
chot  a  Lagarde  d'une  maison  qu'il  avait  acquise  de  la  nation.  —  £k 
fruct.  an  e.  il  i'altaf ue  en  rescision  de  cette  vente  pour  cause  de  lè-> 
sion.  —  Même  mois,  transaction  par  laquelle  Bouchot  renonce  &  tonli 
action  en  lésion,  mojrennant  une  somme  que  Lagarde  s'oblige  à  lai 
payer.  —  Survient  la  loi  du  3  prair.  an  7,  qui  déclare  que  les  ventes 
et  reventes  de  biens  originairement  nationaux  ne  pouvaient  pas  être 
attaquées  en  rescision  pour  cause  do  lésion.  —Refus  de  Lagarde  de 
remplir  son  engagement.  —  9  for.  an  lO,  jugement  du  tribunal  âe 
&eaW,  qui  accttéHk  Sa  iéftosè  fnt  4e  laotif'qtte  een  lilfgaUoa  àa 
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passée  entre  nn  prêtre  d-devant  déporté^  et  Théritier  que  la  loi 
avait  appelé  à  recueillir  ses  biens,  et  de  laquelle  il  résulte  que 
celui-cly  moyennant  une  somme  fixe,  laisse  le  premier  jouir  des 
biens  qui  lui  appartenaient^  ne  peut  être  annulée  pour  défaut  de 
cause,  sur  le  motif  que  la  loi  avait  dépouillé  le  prêtre  de  toute 
espèce  de  droits  sur  les  biens  que  la  transaction  lui  restitue, 
que,  dès  lors,  ce  contrat  n'avait  plus  d'objet,  qu'il  est  sans  cause 
et  conséquemmeut  nul;  s'il  a  été  reconnu  et  constaté  que  l'autre 
partie  connaissait  cette  loi,  il  est  dès  lors  présumé  avoir  renoncé 
à  s'en  prévaloir,  il  n'y  a  plus  dans  le  contrat  défaut  de  cause , 
mais  bien  erreur  de  droit,  ce  qui  ne  peut  produire  la  nullité  de 
la  transaction  (Cass.  22  juill.  1811)  (l);— S^Que  l'erreur,  dans 
une  transaction,  sur  le  mode  de  prélèvement  des  dettes,  est  une 
erreur  de  droit,  et  non  pas  une  erreur  de  calcul,  et,  par  consé- 
quent, elle  ne  pouvait  être  réparée  (Baslia,  8  fév.  1837,  alT. 
llattei,  V.  no  120);  — 40  Que  l'erreur  d'un  émigré  qui  abandonne 
par  transaction  des  biens  que  la  loi  lui  accordait,  est  une  erreur 
de  droit  (Rej.  4  mars  1840,  aff.  Buhot,  V.  Peine,  n«  606-2»). 

tS9.  Sonsl'ord.  de  1560,  une  transaction  ne  pouvait  être 
annulée  pour  cause  d'erreur  de  droit,  alors  surtout  que  cette  er- 
reur n'a  élé  reconnue  d'une  manière  certaine  que  par  les  dispo- 
sitions d'une  loi  postérieure  à  la  transaction,  et  que  d'aiiieuk*s 
elle  a  déjà  été  exécutée  en  partie  par  celui  qui  en  demande  la 
nullité  (Cass.  1 0  prair.  an  12,  afif.  Bouchot,  V.  n»  137-1»). 


trouvait  sans  cause  diaprés  la  loi  du  2  prair.  an  7,  puisqu'elle  n'avait 
été  contractée  que  d'après  l'erreur  commune  ob  étaient  les  parties,  que 
les  ventes  de  biens  nationaux  étaient  sujettes  à  l'aclioa  en  lésion.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 
La  cour;  —  Vu  i*ord.  de  t560; — Attendu  qu'il  est  convenu  au 

Ïirocès  que  les  parties  avaient  volontairement  et  librement  transigo  sur 
'action  en  rescision  de  l'acte  de  vente  du  8  avr.  1701,  pour  cause  de 
lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix  ;  qu'en  principe,  cette  transaction  ne 
pouvait  pas  être  rescindée  pour  prétendue  erreur  de  droit  ;  qu'en  fait,  la 
demanda  de  Bouchot  en  payement  de  600  liv.  énoncées  en  la  transac- 
tion dont  il  s'agit,  souscrite  le  12  fruct.  an  6,  n'était  que  l'exécution 
de  cette  transaction;  —  Attendu  aussi  que  rien,  dans  la  loi  du  2  prair. 
an  7,  ni  dans  aucune  autre,  ne  peut  faire  supposer  que  les  législateurs 
aient  voulu  annuler  les  transactions  faites  avant  cette  loi,  sur  des  ac- 
tions en  lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix,  dirigées  contre  des  ventes 
de  domaines  nationaux  ;  et  que  c'est  en  partant  de  cette  supposition, 
que  les  juges  de  Beaune  ont  créé  une  disposition  particulière  qui  ne  se 
trouve  point  dans  la  loi  du  2  prair.  an  7,  et  ont  donné  à  celte  loi  un  effet 
rétroactif  qu'elle  n'autorise  nullement;*— Casse,  etc. 
Du  10  prair.  an  12. -G.  G  ,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-Bailly,  r. 
(l)  Espèce:  —  (Gabiro  C.  Gaussade.)  —  Cabiro,  curé  à  Gassax,  fut 
forcé  de  quitter  le  territoire  français  comme  prêtre  insermenté.  Par  suite 
de  la  loi  du  22  fruct.  an  5,  ses  biens,  frappés  du  séquestre  national, 
furent  accordés  à  ses  héritiers  présomptifs.  De  ce  nombre  était  Marie- 
Jeacne  Cabiro,  sa  nièce,  mariée  en  l'an  6  au  sieur  Gaussade,  à  qui  elle 
fit  donation  de  tous  ses  biens  dans  le  cas  où  elle  décéJerait  sans  en- 
fants.— En  Tan  10,  le  prêtre  Gabiro  rentre  en  France;  il  va  demeurer 
avec  sa  nièce,  et  reprend  l'administration  de  son  ancien  patrimoine.  — 
Jeanne  Gabiro  meurt  sans  enfants;  une  contestation  s'élève  entre  le 
prêtre  Gabiro  et  Gaussade,  qui  prétend  exercer  ses  droits  et  jouir  des 
biens  appartenant  à  sa  femme.  —  17  vent,  an  15,  traubaclion  sur  les 
prétentions  respectives  des  parties.  —  Cau^isade  attaque  cette  transac- 
tion, dont  il  demande  la  nullité  pour  erreur  de  fait,  absence  de  cause 
OQ  fausse  cause.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Mirande  du  6  déc. 
1808,  qui  ordonne  l'exécution  de  cette  transaction.  —  Sur  l'appel,  la 
cour  d'Agen,  considérant  que  la  fausse  opinion  qu'avaient  les  parties 
que  le  prêtre  Gabiro  était  resté  propriétaire  de  ses  biens  et  qui  a  été  le 
mobile  de  la  transaction,,  constituait  plutôt  une  erreur  de  droit  qu'une 
erreur  de  fait,  ne  prononça  pas  la  nullité  de  la  transaction  pour  ce  mo- 
tif :  mais  elle  Taunula  comme  fondée  sur  une  fausse  cause  (art.  1131 
e.  civ.). 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  1131  c.  civ.  —  La  perspec* 
tive  d'un  procès  quelconque,  a-t-on  dit,  suffit  pour  motiver  une  trans- 
action. Dans  l'espèce,  la  transaction  a  été  précédée  d'actes  qui  for- 
maient un  véritable  commencement  d'hostilités.  Donc  elle  portait  en 
elle-même  une  cause  réelle.  —  Mais,  à  supposer  que  le  prêtre  Gabiro 
eût  été  irrévocablement  dépouillé  de  ses  biens  aux  yeux  de  la  loi  civile, 
la  loi  naturelle  n'imposait-elle  pas  à  Gaussade  l'obligation  de  les  lui 
rendre  ?  Cette  obligation  naturelle  seule  constitue  une  juste  cause  de 
transaction.  Le  demandeur  invoquait  à  cet  égard  un  arrêt  de  cassation 
du  17  janv.  1809  (Y.  Arbitrage,  n»  377).  —  Tout  se  réduit  donc  à  une 
simple  erreur  de  droit,  qui  consistait  en  ce  que  les  parties  croyaient 
que,  d'après  les  lois  concernant  les  prêtres  déportés,  le  prêtre  Gabiro 
,|tai(  rei té  propriétaire  4e  ses  t^i^ikh  Cette  er^ur^  aux  termes  de  l'art. 


±9B.  Mais  si  Terreur  de  droit  n'annule  pas  les  transactions,' 

en  est-il  de  niéme  de  Terreur  de  fait?  —  Gomme  le  législateur, 
dans  Tart.  2052,  a  dit  :  a  Les  transactions  ne  sont  pas  annulées 
pour  cause  d'erreur  de  droit,  »  on  pourrait  en  conclure,  par  ar- 
gument à  contrario,  que  Terreur  de  fait  annule  toujours  la  trans- 
action. —  Il  n'en  est  pas  ainsi.  — En  effet,  sur  quoi  repose  une 
transaction?  —  Nécessairement  sur  des  points  contestés  et  dou- 
teux. Pierre  prétend  qu'il  lui  est  dû  10,000  fr.  par  Paul;  celui- 
ci  prétend,  au  contraire,  qu'il  n'en  doit  que  5,000  fr.  L'on  tran- 
sige à  7,000  fr.  pour  éviter  de  part  et  d'autre  un  procès  dont 
l'issue  est  douteuse.  —  Il  peut  cependant  y  avoir  erreur  en  fait 
do  part  et  d'autre,  et  c'est  précisément  sur  cette  erreur  possible 
qu'on  a  voulu  transiger;  de  sorte  que  la  transaction  doit  recevoir 
son  exécution,  quoique  en  principe  ce  qui  est  payé  sans  être  dû 
soit  sujet  à  répétition.  —  Il  faut  donc  dire  qu'en  thèse  générale, 
l'erreur  de  fait  n'annule  pas  plus  la  transaction  que  Terreur  de 
droit.  Et  ceci  est  conforme  à  la  décision  du  jurisconsulte  Paul, 
qui  dit  :  Quod  transactionis  nomine  datur,  Hcet  res  nuUa  mé- 
dia fuerit  non  repetitur,  Nam  si  lis  fuit,  lioc  ipsum  quod  a  Utê 
disceditur  causa  videtur  esse.  (L.  65,  §  1,  D.,  de  Condiet. 
indebiti  ;  Gonf.  M.  Daniel,  dans  son  réquisitoire  rapporté  sous 
le  n»  151-10;  Merlin,  Rép.,  v«  Transact.,  §  5,  n«  é,  et  M.  Trop- 
long,  Transact.,  n»  137,  qui  explique  d'après  Accurse  cette 
loi  peu  claire).  —  Et,  comme  le  dit  très-bien  H.  Troplong, 

205S  c.  civ.,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  transaction.  Si  une  partie 
était  recevable  à  attaquer  une  transaction  sous  prétexte  que  les  droits 
de  l'autre  étaient  chimériques,  il  n'est  pas  de  transaction  qui  ne  devint 
elle-même  une  source  de  procès. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  transaction,  a  répondu  le  défendear,  il  faut 
qu'il  existe  entre  les  parties  un  procès  commencé  ou  des  droits  litigieux 
(L.  1,  ff.,  De  ircoM,,  art.  2044  c.  civ.).  — Dans  l'espèce,  nulle  incerti- 
tude sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartenaient  les  biens  qui  faisaient 
l'objet  de  la  transaction.  Il  était  de  toute  évidence  que  le  prêtre  Gabiro 
n'avait  aucun  droit  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  et  que  Gaussade  en  était 
devenu  propriétaire  incommutable,  comme  donataire  de  sa  femme.  Il  n'y 
avait,  par  rapport  à  ces  biens,  rien  de  litigieux,  rien  de  douteux.  — 
Gomment,  dès  lors,  les  paKies  auraient-elles  pu  faire  une  transaction, 
si  elles  n'avaient  pas  d'intérêts  communs,  s'il  n'existait,  s'il  ne  pouvait 
exister  aucune  réclamation  de  l'une  contre  Pautre?  Elles  ne  purent  tran- 
siger ;  il  n'y  eut  pas  matière  à  transaction.  La  transaction  qui  fut  faite, 
le  fut  donc  sans  cause  ;  elle  a  donc  dû  être  annulée.— Quelle  est  la  cause 
qui  peut  porter  deux  personnes  à  transiger?  C'est  l'envie  qu'elles  ont 
d'éteindre  ou  de  prévenir  un  procès  ruineux  sur  un  droit  douteux  ;  c'est 
la  préféronce  qu'elles  accordent  à  la  certitude  d'avoir  une  partie  du 
droit,  sur  l'incertitude  de  l'avoir  ou  de  le  perdre  en  entier.  Voilà  la 
seule  cause  de  toutes  les  transactions.  Or,  encore  une  fois,  il  n'y  avait 
pas  ici  de  procès  à  éteindre  entre  les  parties;  il  n'y  eu  avait  pas  non  plus 
a  prévenir  ou  à  craindre;  car  il  était  clair  comme  le  jour  que  les  biens 
posi^'èdéd  par  Gaussade  lui  appartenaient  en  pleine  propriété,  et  que  le 
prêtre  Gabiro  n'avait  absolument  aucun  droit,  aucune  action  relative- 
ment fil  ces  biens.  Il  n'y  eut  donc  pas  de  cause  de  transaction  entre  les 
parties;  et  une  fausse  cause  fut  exprimée  dans  le  préambule  de  l'acte 
du  17  ventôse  an  15,  lorsqu'il  y  fut  dit  que  le  prêtre  Gabiro  avait  des 
réclamalions  à  faire  contre  Gaussade.  —  Arrêt  (après  delib.  en' cb. 
du  cens.). 

JU  cnua;  —  Vu  les  art.  1151  et  205S  c.  civ.;  —  Et  attendu  que  la 
transaction  faite  entre  Jean-Marie  Gabiro  et  Jean  Gaussade  eut  une 
cause  bien  réelle  et  bien  déterminée,  ainsi  qu'on  le  voit,  soit  dans 
l'acte  signiGé  par  Gaussade  au  prêtre  Gabiro  le  9  vent,  an  15,  soit 
dans  Texposè  de  cette  transaction,  ou  sont  expliquées  les  demandes 
respectives  que  les  parties  entendaient  former  l'une  contre  l'autre,  et  sur 
les(juelles  il  fut  tianhigè;  —  Que  si  Gaussade  ne  se  prévalut  pas  dans 
celte  transaction  de  tuus  les  droits  que  pouvait  lui  conférer  l'arrêté  dn 
département  du  Gers,  du  9  niv.  an  6,  que  ledit  Gaussade  connaissait, 
ainsi  que  l'arrôt  attaqué  le  déclare  en  fait,  c'est,  ou  qu'il  ne  voulut  pas- 
s'en  prévaloir,  ou,  de  sa  part,  une  erreur  de  droit  ;  mais  non  pas  une 
fausse  cause  de  la  transaction  ;  —  Que  Gaussade  limitant  l'effet  de  la 
demande  en  nullité  de  la  lran^aclion  au  recouvrement  intégral  des  droits 
de  sa  femme,  dont  il  était  héritier,  de  laquelle  déclaration  limitative 
l'arrêt  lui  donne  acte,  il  est  évident  qu'il  a  entendu  revenir  implicite- 
ment par  voie  de  lésion  contre  celle  transaction,  dont  les  droits  déri- 
vant de  la  succtiâdion  de  sa  femme  formaient  l'objet  spécial  ;  —  D'où  d 
suit  que  la  cour  d'appel  d'Agen,  en  paraissant  n'annuler  la  transaction 
intervenue  entre  les  parties  que  sous  le  prétexte  du  défaut  de  caase  eu 
de  la  fausselé  de  la  cause,  qujiqu'elle  l'annulât  pour  cause  de  Terreur 
de  druit  et  pour  cause  de  lésion,  a  faussement  appliqué  l'art.  llSl  c 
civ.,  et  formellement  violé  Tart.  2052  du  même  code;  —  Casse,  etc. 

Du 22 juill.  1811,-G.  G.,sect.  civ.-MM.  Moraire,  Iwpr.-Oedot^  ra^ 
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loe.  cii,,  d'après  ie  président  Fayre  :  «  dans  la  transaction^  la 
matière  est  beaucoup  moins  une  chose  due  qu'une  chose  dou- 
teuse :  Materia  transactionis  non  venalur  circa  rem  debitam, 
$ed  tantum  circa  rem  dubiarm»  (sur  la  loi  65  ci-dessus  citée). 
—  L'abandon  d'un  droit  incertain,  la  renonciation  à  une  préten- 
tion douteuse,  la  crainte  d'un  procès,  voilà  la  cause  légilirae 
d'une  transaction,  quelle  que  soit  Terreur.  —  Cependant  il  est 
reconna  et  consacré  par  le  législateur  lui-même  que  Terreur  de 
fait  annule  dans  plusieurs  dés  cas  les  transactions,  (art.  2055  et 
suiv.).  Mais  ce  ne  sont  que  des  exceptions  au  principe  général; 
et  pourquoi  ces  exceptions?  —  C'est  qu'alors  Terreur  devient  un 
vice  qui  atteint  la  convention  elle-même,  comme  on  le  verra 
n«»  1 44  et  sulv. 

140.  Aux  termes  du  même  art.  2052,  la  transaction  ne  peut 
non  plus  être  annulée  pour  cause  do  lésion.  —  Il  est  ditScite,  en 
eflet,  qu'un  pareil  vice  puisse  exister  dans  une  transaction,  puis- 
que le  droit  qui  y  donno  lieu  est  supposé  douteux  et  incertain. 
Quelle  serait  la  base  appréciable  qui  servirait  à  déterminer  s'il  y 
a  ou  s'il  n'y  a  pas  lésion?  —  Toutefois,  plusieurs  anciens  juris- 
consultes soutenaient  To|)inion  contraire.  Casaregis  (dise.  215, 
n»  14);  Deiuca, (/tf  Regalib,  (dise.  l95,no  il),  admettaient  la  lé- 
sion comme  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  élait  énorme.— Mais  ces 
opinions,  contraires  à  la  loi  78,  §16,  {^^^adsenalûs-cons,  trebel- 
Uan,,  età  Topinion  de  Fdvre,  de  Errorib.  pragmatic.  (decad,  8, 
error  10),  de  Scœvola,  lib.  18,  Dig.,  ont  été  proscrites  par 
Tord,  de  Charles  IXd'avr.  1560,  citée  par  Favre  dans  son  traité 
de  Erroribus,  laquelle  déclare  que  toute  transaction  Taite  sans 
dot  ni  violence  n'est  pas  soumise  à  l'action  en  rescision  pour 
lésion.  On  ne  peut  pas  évidemment  dire  qu'il  y  a  lésion  dans 
une  transaction  sur  un  droit  douteux.  L'étendue  du  sacriûce  se 
Justifie  par  TIncertilude  du  droit. 

141.  Mais  que  doit-on  décider  si  Tuuft^des  parties  qui  a 
transigé  est  mineure?  —  Il  nous  semble  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 
guer :  ou  le  mineur  a  agi  et  transigé  seul,  sans  autorisation,  et 
alors  il  pourrait  attaquer  la  transaction,  au  cas  d'une  lésion  no- 
table; car  dans  ce  cas  la  lésion  équivaudrait  à  dol  ;  ou  bien  la 
transaction  n'a  été  consentie  et  signée  qu'après  que  toutes  les 
formes  légales  ont  été  observées,  et  alors  la  lésion  ne  peut  être 
unmotif  d'annuler  la  transaction.  —  S'il  en  était  autrement, 
personne  n'oserait  transiger  avec  les  mineurs.  —  M.  Troplong 
(p.  658)  fait  observer  que  si  les  lois  1  et  2,  C.  ii  adversus  Irans- 
actionem  admettent  des  mineurs  à  restitution  contre  des  trans- 
actions, c'est  qu'il  s'agissait  de  mineurs  ayant  transigé  person- 
nellement, et  réclamant  le  béncflcc  dejeur  Âge  :  Propter  œtaiis 
auxilium, 

149.  11  a  été  jugé  que  Ton  ne  peut  pas  affranchir  de  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  l'acte  par  lequel  deux  époux,  sous 
l'empire  de  la  législation  qui  permettait  le  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  ont  dissous  la  communauté  qui  existait  entre 
eux  et  réglé  leurs  intérêts  et  droits  respectifs,  en  quaiiflant  cet 
acte  de  transaction  ou  de  forfait  de  communauté  (Cass.  8  avr. 
1807,  aff.  Baïovin,  V.  Conir.  de  mar.,n»  252G). 

148.  L'art.  888  c.  nap.  porte:  a  L'action  en  rescision  est 

(1)  Eipéce  :  —  (Ducêlé  C.  dames  Moret  et  Rdllier.)  —  Au  décès  du 
•leur  Riuguenoire,  sans  hériliers  directs,  ie  2S  juillet  1833,  les  dames 
Moret  et  Roltier  se  saisissent  de  sa  succession ,  et  un  sieur  Larivé  est 
chargé  de  la  liquida' ion.  —  Plus  tard,  les  époux  Ducôté,  ayant  établi 
nne  parenté  plus  proche  avec  le  défunt,  ont  demandé  leur  mise  en  pos- 
session de  TbcTëdité.  Par  acte  notarié  du  25  sept.  1S53,  les  dames  Mo- 
ret et  Bottier  ayant  elTectivement  reconna  que  les  époux  Ducêié  avaient 
droit  sur. elles  à  la  totalité  de  la  successinn,  s'eogjgërent  à  donner  un 
compte  de  toutes  les  sommes  et  valeurs  dont  elles  avaient  profité  dans 
ladite  succession.  Il  est  à  remarquer  que  ces  dernières  avaient  déclaré 
dans  cet  acte  :  a  Qu'ayant  conlié  Tadministration  d'une  partie  de  la  .^uc- 
«  cession  à  une  personne  qui  avait  abusé  de  leur  mandat,  sans  avoir  rendu 
«  uo  compte  délinilir,  il  leur  serait  impossible  de  préciser  toutes  les  sommes 
«  provenant  de  la -succession.  »  — Enfin,  le  compte  est  dressé  par  un  acte 
eu  date  du  9  oct.  1855,  dont  la  balance  au  profit  des  époux  Ducêté  s'é-. 
Ukve  à  66,590  fr.  —  Les  dames  Moret  et  Roltier  renouvelant  leur  obsor- 
Tation,  sur  Tinfidélité  de  leur  mandataire,  offrent  52,000  fr.  comme  re- 
préseolant  les  valeurs  dont  elles  avaient  profité.  —  Les  époux  Ducôlé 
acceptent  cette  somme  à  titre  de  transaction  et  de  forfait.  —  Cependant 
i<arivé,  mandataire  des  dames  Moret  et  Rottier,  étant  de  retour  de  TA- 
BèriqMi  où  il  m  trouvait  aa  moioent  de  la  passatiQ»  dea  act^a  90  qaes- 


admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  TIndivi- 
sion  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'é- 
change et  de  transaction  ou  de  toute  autre  manière. — Hais  après 
le  partage  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  Taction  en  rescision  n'est 
plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait 
pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé.  »  —  Nous  avons  traité 
v»  Success.,  no*  2252  et  sulv.,  des  actes  sujets  à  rescision, 
vente,  transaction,  dans  leurs  rapports  avec  le  partage;  nous 
nous  bornons  à  rappeler  ici  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'il  sutBt  que, 
dans  un  partage  rescindable  pour  lésion,  il  se  trouve  une  trans- 
action se  liant  essentiellement  au  partage,  pour  que  celte  transao- 
tion  doive  aussi  être  rescindée  (Caen^  3  mars  1835,  atT.  Lenoir, 
D.  P.  56.  2.  91). 

144.  L'art.  2053  dit  que  Terreur  sur  la  personne  ou  sur 
l'objet  de  la  contestation  fait  rescinder  la  transaction  :  c'est  là 
une  des  exceptions  que  nous  avons  signalées  ci-dessus  au  principe 
que  Terreur  de  fait  ne  saurait  motiver  l'annulation  d'une  trans- 
action. C'est  qu'ici,  le  contrat  manque  d'une  des  conditions  vi- 
tales de  son  existence.  C'est  le  consentement  qui  est  vicié,  et  là 
où  il  n'y  a  pas  de  consentement  valable,  il  n'y  a  pas  non  pins  de 
convention  valable.  Le  contrat  pêche  par  sa  base  (Conf.  M  M.  Trop- 
long,  n^  m  et  s.;  Duranton,t.  18,  n«425;  Rigal,  p.  149,  §  2). 

—  Du  reste,  Terreur  sur  Tobjet  de  la  contestation  se  préseulcra 
bien  rarement  puisque  l'idée  de  transaction  et  la  réalisation  de 
cette  idée  supposent  un  objet,  ou  une  somme  quelconque,  men- 
tionné dans  l'acte,  et  par  conséquent  connu.  —  Du  reste,  Y. , 
v»  Obligation,  n°M19etsuiv.,  128  et  sulv.,  les  explications  que 
nous  avons  données  relativement  à  Terreur  sur  Tobjet  des  obli- 
gations ou  sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte. 

145.  L'art.  2053  dit  encore  que  la  transaction  peut  être  res- 
cindée dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol.  Cette  exception  rentre  dans 
les  principes  généraux  du  droit,  puisque  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas 
de  consentement  valable  (Paul,  L.  65, 1 ,  D.,  De  condict.indebit.; 
Diocl.  et  Max.,  L.  13,  C,  De  transact.;  Casaregis,  dise.  214, 
no  9;  MM.  Troplong,  sur  Tart.  2053;  Duranton,  t.  18,  p.  427). 

—  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ce  prmcipe,  que  l'assureur 
qui,  par  transaction,  a  accepté  l'abandon  anticipé  d'un  navire 
présumé  perdu,  à  la  condition  qu'il  Jouira  de  la  propriété  en- 
tière dudit  navire  s'il  vient  à  être  retrouvé,  peut  obtenir  la  res- 
cision de  la  transaction,  si  l'assuré  a  caché  ou  négligé  de  faire 
connaître,  au  moment  delà  transaction,  l'existence  de  contrats  à 
la  grosse  qui  diminuaient  la  valeur  donnée  au  navire  (Bordeaux, 
2  avr.  1835,  aff.  Leali  Assecuratori,  V.  Oblig.,  no  2555-lo). 

146.  Mais  il  a  été  jugé  que  de  ce  que  la  somme  offerte  par 
un  prétendu  héritier  qui  avait  appréhendé  et  géré  la  succession, 
comme  étanC  la  seule  par  lui  recouvrée  et  qui  a  été  acceptée  à 
titre  de  ferrait  et  de  transaction  par  Théritier  véritable,  est  dé- 
montrée inférieure  à  celle  qu'il  avait  réellement  recouvrée,  il  ne 
résulte  pas  que  la  transaction  soit  rescindable,  soit  pour  dol  et 
fraude,  soit  pour  défaut  de  cause,  soit  pour  erreur  de  fait,  si 
d'ailleurs  il  est  reconnu  que  le  consentement  de  l'acceptant  a  été 
libre  et  non  surpris  par  dol  (Req.  5  déc.  1838)  (l).  —  Le  dol, 


tion,  se  voit  assigné  parles  époux  Ducôlé  en  reddition  de  compte,  pour 
une  somme  s'élevant  à  34,590  fr.  —  Les  dames  Moret  et  Rottier  sont 
également  assignées  aux  fins  des  mêmes  condamnations ,  pour  le  cas  où 
le  mandataire  établirait  qu'il  a  rendu  compte  de  son  administration,  et^ 
dans  tous  les  cas,  à  la  re:$tituiion  do  divers  titres  et  valeurs  qui  n'a* 
yaient  pas  été  compris  dans  Tinvenlaire^  et  enfin  en  une  somme  de 
60,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Il  parait  que  le  mandataire, 
prétendu  infidèle,  avait,  au  contraire,  comme  cela  ^  été  reconnu  par 
les  mandants  eux-mêmes,  rendu  un  compte  exact  et  fidèle.  —  9  août 
1836,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui,  considérant  que  les 
époux  Ducôté  se  sont  contentés,  à  titre  de  transaction  èï  de  forfait^ 
d'une  somme  de  32,000  fr.,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  leur  consente^ 
ment  ait  été  surpris  par  dol,  les  déclare  non  reoevables.  —  Appel,  et^ 
le  16  juin  1837,  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  :  1°  Violation  de  Tart.  1116  c.  civ.,  en  ce  que  la  déclaratîoa 
des  dames  Moret  et  Rottier  avait  évidemment  le  caiactère  du  dol  et  de 
la  fraude  ;  —  2®  Violation  des  art.  1131  et  2053  c.  civ.,  en  ce  que  le 
contrat  du  0  oct.  n'ayant  pas  de  cause,  ne  pouvait  produire  aucun  effet, 
et  en  ce  que  la  transaction  était  rescindable  comme  erronée  quant  a 
Tobjet  de  la  contestation.  Il  est  manifeste,  en  effet,  que  les  époux  Ducôté 
p'auraient  pas  transigé  s'ils  eusseat  cru  frauduleuse  la  déclaration  fui 
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tomme  dans  les  conventions  ordinaires^  n'existe  légalement  qne 
lorsqne  les  manœuvres  pratiquées  par  Fane  des  parties  sont 
tenes  qu'il  est  évident  qne  sans  ces  manœuvres^  l'antre  partie 
n'anraltpas  contracté  (c.  nap.  art.  il  16).  —  Conf.  Bf.  Troplong, 
Transact.,  n»  142,  qui  ajoute  avec  raison  qu'on  ne  doit  pas  con- 
sidérer comme  dol  certaines  Jactances  et  vanteries  déplacées, 
employées  par  une  personne  pour  arriver  à  son  bnt.  L'auteur 
rapporte  h  cet  égard  les  faits  d'un  procès  sur  lequel  Gujas  fut 
consulté  (Cujas,  Consnlt.  48;  *.  Troplong,  eod.).  —  Dans  l'es- 
pèce ci-dessus  citée,  fa  cour  d'appel  avait  décidé  formellement 
que  le  dol  n'existait  pas,  de  là  l'arrêt  de  rejet  de  la  cour  suprême. 

149.  La  violence,  d'après  l'art.  2053,  peut  aussi  entraîner 
la  nullité  des  transactiûfns,  et  il  doit  en  être  ainsi  lors  môme 
qn'elie  aurait  été  exercée  par  nn  tiers,  ou  sur  les  conjoint,  as- 
cendant, descendant  du  contractant  (MM.  Duranton,  1. 1 8,  n*  427; 
tUgal,p.l46,§î). 

149.  Une  transaction  pourrait  aussi  être  annulée  pour  dé- 
faut de  cause.  Mais^  il  est  souvent  difficile  d'apprécier  si  une 
transaction  a  une  cause  suffisante  aux  yeux  de  la  loi.  —  Dans 
les  cas  dont  la  solution  parait  difliclle,  il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  nous  avons  dit  n»  5,  que  la  cause  de  la  transaction  est 
valable  lors  même  qu'elle  ne  prendrait  pas  sa  source  dans  un 
Intérêt  appréclatile  en  argent,  mais  dans  un  désir  d'union,  de 
paix  et  dans  la  volonté  de  mettre  nn  terme  aux  inquiétudes  d'un 
procès.  Un  sentiment  d'honneur  et  de  tiaute  équité  peuvent  même 
être  considérées  comme  une  cause  légitime.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  que  le  désistement  d'une  adjudication  de  biens  natio- 
naux, donné  par  l'adjudicataire,  sous  forme  de  transaction,  en 
faveur  d'un  émigré  qui  avait  obtenu  des  arrêtés  administratifs 
déclarant  qu'il  avait  été  porté  à  tort  sur  la  liste  des  émigrés,  a 
pu,  encore  bien  que  ces  arrêtés  soient  nuls  vls-à-vls  de  l'adjudi- 
cataire protégé  par  le  principe  constitutionnel  de  l'irrévocabllité 
de  la  vente  des  domaines  nationaux,  être  maintenu,  sans  que 
l'arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  En  un  tel 
cas.  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait  de  la  part 
de  l'adjudicataire,  et  un  pareil  désistement,  qui  rentre  dans  la 
catégorie  des  arrangements  volontaires  autorisés  entre  les  acqué- 
reurs et  les  émigrés  par  le  décret  de  ié07,  a  une  cause  suffi- 
sante dans  le  sentiment  d'équité  qui  l'a  déterminé  (ReJ.  5  déc. 
I8is)(i;. 

t40.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  la  transaction  entre  nn  ancien 
seigneur  et  une  commune,  motivée  dur  les  revendications  que 
celle-ci  était  en  droit  d'exercer  en  vertu  des  lois  de  1 792  et  4  793, 
doit  éite  réputée  avoir  ilne  cause  valable  (Rej.  3  mat  1841,  aCT. 
Albert,  t.  Commune,  n»  2487). 

±àù.  D'après  l'art.  2054,  «  il  y  a  également  lieu  à  la  resci* 
slon  contre  uile  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution 
d'un  titre  nul,  à  moins  qne  les  parties  n'aient  expressément 
traité  sur  la  nullité.  )>—  Ce  texte  a  fait  naître  une  difficulté  qui, 
depuis  ta  promulgation  du  code  divise  tous  les  Jurisconsultes,  à 


léut  a  été  faite ,  et  s'ils  eastent  snpposé  la  mauTaise  foi  et  le  dol  des 
dames  Moret  et  Rottiêr.  ^  Arrêt. 

La  GovRj  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  du  dol  qui  aurait  vicié  la 
transaction  dont  il  8^agit,et  sur  le  second  moyen  tiré  de  la  fausse  cause 
de  cette  même  transaction  qui  ta  rendrait  nulle  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  déclare  formellement,  dans  son  arrêt,  qu'il  n'est  nullement  établi 
qw  le  consentement  donné  par  la  dame  Ducôté,  demanderesse ,  à  cette 
iransaclioD,  lui  ait  été  surpris  par  dol  ;  —  Qu'il  est  au  conlraire  prouvé 
qu'elle  l'a  souscrit  librement  et  en  pleine  connaissance  de  cause;  -->  At- 
tendtt  qu'une  telle  appréciation  de  l'acte  attaqué  ne  peut  èlre  soumise  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  déc.  18S8.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(i)  (Héritiers  Bourgoin. )— La  coue;—  Attendu,  !•  que  les  lois  con- 
stitUtionneÛes  qui  garantissent  Tirrévocabilité  des  ventes  des  domaines 
aatiopaui  no  contiennent  aucune  disposition  prohibitive  des  arrangements 
Tolootaires  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  acquéreurs  de  ces  biens  et 
leurs  anciens  propriétaires;  —  Que  cette  vérité  a  été  formellement  re- 
conaie^  et  même  appliquée  à  l'espèce,  par  la  disposition  du  décret  im- 
périal du  20  juill.  1807,  qui  a  réservé  &  Bourgoin  la  faculté  de  se  pré-  ^ 
v^ir  devant  les  tribunaux  des  désistements  qu'il  avait  pu  obtenir  de  la 
part  de  quelques  acquéreurs  de  ses  Mens;  —  Qu'il  suit  do  là  que  la  cour 
impériale  de  Dijon  (arrêt  du  5  juill.  1810)  a  pu  recounaltre  ta  validité 
de  «es  désistements,  sans  porter  atteinte  aux  principes  constitutionnels, 
•tq«'à  cet  égard  elle  n'a  fait,  au  contraire,  qu'user  d'un  pouvoir  qui  lui 
était  formeliemeot  déféré  par  le  décret  impérial  sasénoiicé;  ^  Attends  I 


savoir  comment  devra  se  combiner  cet  art.  9054  avec  l'art.  208t 
qui,  comme  on  Ta  vn,  déclare  que  les  transactions  ne  penvent 
être  annulées  pour  (»tus0  d'erreur  de  droit.  —  Transiger  sor 
l'exécution  d'un  titre*  qnl  est  nul  en  vertn  d'une  disposition  de 
la  loi,  le  croyant  valable,  c'est  commettre  nne  errear  de  droit. 
Et  cependant,  le  législatenr  nous  dit  qne  dans  ce  cas,  la  tranaae- 
tlon  pourra  être  resoindée,  bien  qu'il  ait  déclaré  dans  l'art.  9052 
qu'elle  ne  peut  être  annulée  poor  cause  d'errenr  de  droit.  Il  y  a 
donc  antinomie  an  moins  apparente  entre  ces  deni  artioles. 
Comment  expliquer  et  concilier  ces  dispositions  qnl,  an  premier 
abord,  semblent  contradictoires? 

151.  Différents  systèmes  ont  été  Imaginés  par  les  docteurs 
pour  parvenir  à  concilier  c«s  deux  articles.  -*  MM.  Duranlon^ 
t.  18,  n»  423;  Troplong,  Transact.,  n»  145  à  149;  Massé  et 
Yergé  sur  Zacharim,  t.  5,  p.  90,  note  6,  prétendrait  que  l'art. 
2054  doit  être  combiné  avec  l'art.  9052,  et  qu'il  faut,  pour  les 
concilier,  restreindre  l'application  de  l'art.  2054  an  cas  seule- 
ment oh  le  titre  seul,  en  exécution  duquel  on  a  transigé  avait  été 
supposé  valable  par  erreur  de  fait,  et,  an  contraire,  valider  celte 
transaction  au  cas  où  il  n'y  a  qu'une  erreur  de  droit.  Par  ce 
moyen,  les  deux  articles  s'expliqueraient  rationnellement  et  sans 
aucune  antinomie.  Prenons  nn  exemple  déjà  signalé  par  les  doc- 
teurs, et  qui,  par  sa  clarté  fasse  bien  saisir  la  dil&onlté.'^Pierre, 
héritier  a6tnf65taMe  Jacques,  transige  sur  la  succession  avec 
Paul,  héritier  testamentaire  ;  et  il  fait  cette  transaction  dans 
l'ignorance  que  ce  testament  a  été  révoqué  par  nn  testament  pos- 
térieur. Le  premier  testament  était  donc  sans  valeur,  cependant 
c'est  ce  testament  qui  a  donné  lieu  à  la  transaction  et  sur  lequel 
elle  repose.  Mais  comme  l'ignorance  de  Pierre  sur  la  nullité  tient 
à  une  erreur  de  fait,  la  transaction  devra  être  annulée.  Mais  si, 
au  contraire,  il  n'y  a  eu  qu'un  testament,  et  que  Pierre,  connais 
sant  parfaitement  ce  testament,  en  ignore  cependant  les  vices, 
alors  la  transaction  est  valable.  Pierre  n'est  pas  fondé  dans  l'ac- 
tion qu'il  voudrait  Intenter,  car  cette  Action  reposerait  sur  une 
erreur  de  droit,  et  la  loi  dit  précisément  que  les  transaotions  ne 
peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit.  Pierre  est 
-  réputé  avoir  connu  la  nullité  de  l'acte  qu'il  avait  entre  ses  mains, 
parce  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  ne  peut  dès  lors^  être 
admis  devant  les  tribunaux  à  soutenir  qu'il  l'ignore,  -p^  lia  été 
Jugé,  conformément  à  ce  système  :  l»  que  Tari.  2054  c.  clv.,d'a- 
près  lequel  il  y  a  lieu  h  l'action  en  rescision  contre  une  transac- 
tion faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  si  les  parties  n'ont  pas  ex- 
pressément traité  sur  la  nullité,  ne  s'apiilique  pas  an  eas  oh  le 
titre  sur  rcxécution  duquel  il  a  été  transigé  n'était  sapposé  valable 
que  par  une  erreur  de  droit,  comme  il  s'applique  au  cas  oh  il  était 
supposé  valable  par  erreur  de  fait  ;  et  spécialement,  que  celui  qui  a 
fait  un  partage  en  exécution  d'un  testament  nul,  ne  pent  pas 
revenir  contre  celte  convention,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas 
expressément  traité  de  la  nullité  du  testament)  s'il  n'a  Ignoré 
cette  nullité  que  par  une  erreur  de  droit(Rcq.  25  mars  1 807)  (2)  ; 

que  TappréciatioD  des  faits  et  l'interprétation  des  actes  sont  4u  mssart 
exclusif  des  tribunaux  ordinaires,  et  que  la  cour  impériale  de  Dijon/ 
chargée  de  l'exameu  des  actes  dont  excipait  le  sieur  Bourgoin,  a  pu, 
sans  violer  aucun  des  articles  du  code  Napoléon  invoqués  parles  deman- 
deurs ,  décider  en  fait  que  les  désistements  souscrits  par  oès  demieri 
avaient  été  libres  et  volontaires  de  leur  part ,  qu'aucune  erreur  4»  fait 
n'y  était  intervenue,  et  quMls  avaient  eu  une  cause  suffisanla  liaos  le 
sentiment  d'équité  qui  les  avait  déterminés  ;  ^-  Rejette. 

Du  5  déc.  1815.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Muraire,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Guicbard  et  Darrieux,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Rigot  do  Moiitjottx  C.  Mootjoux.)  —  De  Montjeox 
père,  en  1759,  institua  sa  femme  héritière,  &  la  chaiige  de  readre  soa 
hérédité  à  son  fils  aîné.  —  Contestation  entre  les  eolaats  de  Maot- 
joux  sur  la  composition  et  le  partage  de  (a  succession  patemetle. — ^Traité 
du  28  fruct.  an  12 ,  par  lequel  ils  réglei»!  leurs  portions  ret»peetives.  *- 
Ils  ne  s'occupèrent  point  de  la  validité  o«  de  la  nullité  4a  testaoMAtv-* 
Les  frères  de  Montjoui  s'apercevaat  qu'il  n'avait  pas  été  fait  d'ioaiiiH 
tion  particulière  et  directe  en  (aveur  de  leur. frère  ataé,  es  qai  coutifoait 
le  vice  de  f>rétérition  dans  les  pays  de  droit  écrit  (nov.  115),  denaaéb- 
rent  alors  la  nuHité  du  testament  et  par  euUe  celle  de  la  tniafiaoliM  d« 
f  s  fract.  an  19.  —  Il  est  écrit  dans  la  loi,  disaieal^s,qae  les  traoïao- 
tions  se  renferment  daas  leur  ebjet{art.  iOiS  c.  eiv.);  i|u'eUea  ne  r^gkal 
que  les  dimrende  qui  s'y  trotttent  compris  (art.  M(9)  ;  qa'il  f  a  Itea  à 
l'action  eu  rescision  centre  une  iraasactie«i ,  lorsqu'elle  a  été  faila  oa 
n^cvtiofl  €nt  iètlre  wd  >  à  dMies  fiie  tel  farliea  «i^ea  1 4 
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-<-  2*  Qa'lleji  fiside  uAme,  dans  le  cas  oiides  héritiers  natarels 
oui  transigé  avec  lé  légataire  universel^  sur  l'efîet  d'an  testament 
conienant  des  dispositions  secrètes,  sans  approuver  expres- 
sément la  partie  du  testament  qut  contient  ces  dispositions  (Paris, 
2}  fév^  1814)  (1);—  &«  Que  l'action  en  rescision  que  la  loi 
aatorise  contra  les  transactions,  dans  le  cas  où  les  parties  ont 
IraAsigé  sur  Teiécution  d'un  acte,  dans  l'ignorance  de  la  nullité 

traita  «ar  la  trattitè  (art.  SdSi).  —  LMuslitaè  réj^oBdait,  qu'M  principe 
général^  il  sofflt  d'aToir  exêciit*  nftloatâireMeat  un  testamant,  poar  qu'il 
m  Mlt^iltta  parmifl  de  la  ^neratlar  (art^  l$ia  t.  aap.)-  -^  ^^^  ^^^^  ^^ 
S«  aa«l  lattS,  la  coar  4e  OranoWa  décida  que  l'art.  2054  était  appli-> 
cMe  seulenent  aux  acte»  ^teeua ,  et  gue  l'art.  1540  s'appliquait  aux 
«ionalioos  ou  testameata;  d'où  la  coDséqueoce  quo^  dans  l'espèce,  on 
b'élait  pas  receYal>le  à  quereller  le  testameut  exèculé  par  acte  du  2S  fruct. 
an  tS. 

k^ouryoi.  —  teê  deinandeurs  repoussent  par  la  généralité  des  termes 
de  Vart.  1054  !a  distiacliou  établie  par  la  cour  de  Grenoble.  L'art.  1640 
était  SMS  àpplicaltea,  attende  que  rexécutioo  volontaire  dont  parle  cet 
article  s'exieti  pas  d^asle  cas  de  Iraneaclion  eu  exécutico  d'un  lilro  nul. 
l/ttnm  cause  de  la  traasaction  ayaat  vicie  la  volonté,  celte  espèce  d'ezé- 
cuiloA  ne  peut  produire  aucun  eilet.  C'était  donc  le  cas  d^appliquer  l'art. 
2054  qui  p^raet  l'action  en  resni.«ioo  contre  une  transaction  faite  en 
exécution  d*un  titre  nui.  —  Sans  doute,  sll  y  avait  eu  contestation  ac-* 
tuelîe  ou  imminente  sur  l'étendue  et  l  effet  du  lestamont ,  si  ce  litige 

Krésèlit  ou  f\itur  avait  été  U  matière  d'une  Iranaactioo^  il  n'y  aurait  pas 
«u  à  revenir  contre  cette  ttinsactioo^  sous  prétexte  d'une  erreur  ni  de 
dUMt,  ni  défait,  pourvu  qt'tl  y  e6t  eu  eeprit  sain  et  voioeté  libre.  —  Mail 
pu  l'acte  du  iS  fruct.  an  li,  on  n'a  pas  traité  précisémeut  ^ur  l'éten- 
due eiTeflei  du  teeUment,  parce  que  de  toute  part  yn  le  croyait  valide  : 
le  toelainent  n'a  pas  été  la  matière  de  la  transaction;  il  n'en  a  été  que  la 
cause.  Or  un  traité  est-il  susceptible  de  re?ci^ion  lort^qu  il  a  eu  pour 
objet  et  pour  cause  l'exécution  d'un  titre  nuit  lorsqu'il  a  été  fait  en  eiè- 
cutfon  d\in  titre  qui  ne  devait  pas  avoir  exécntiont  L'art.  80&4  décide 
|)Oftitive«K>nt  l'affirmative;  et  la  déclMon  est  d'autant  plus  reepcclable, 
qa'il  censaere  la  neuvemi  fteint  de  dociiifie  sur  une  matière  jadis  bien 
tontroversée.  *—  Plusieurs  aiiLBure  pensaient  que  Terreur  dans  le  motif 
on  dans  la  cauj-e  viciait  le  oonsenteme ni  comme  l'erreur  dans  la  substance 
(Polhier, desOblig., Impart., cbap.  l",art. 5,§1«).  Domat,toulen  distin- 
guant entre  Terreur  de  fait  etVerreur  de  droit,  ajoute  que  si  Tignorance 
ou  Terreur  de  droit  est  telle  qu'die  soit  la  cause  uniqw  d'une  convention 
où  Ton  s'oblige  à  une  chose  qu'on  ne  devait  pas,  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
autre  eaase  qui  pét  fonder  ToMigaiioa,  ceUe  erreur  doit  avoir  pour  effet 
4e  réieadte  la  convention.  --  Le  code  civil ,  après  avoir  réglé  en  ses  art. 
Il  id  et  1 1 11  t'elet  de  Terreur  «ur  la  nattera  des  conventions,  dêlermioe, 
M  eee  art.  â052,  SOU  H-  2054,  Teilel  de  Terreur  considérée  comme 
cause  delà  convenlien.  —  L'art.  2052  porte,  à  la  vérité,  qu'une  trans- 
action ne  peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  de  droit;  mais  le  lé- 
gislateur ajoute  que,  néanmoins,  la  transaction  peut  être  rescindée,  s'il 
y  a  eu  erreur  sur  la  personne  (  art.  2055),  ou  lorsqu'elle  a  été  faite  en 
oxécotion  d'un  titre  nul  (ait.  ft064).  -*■  Ces  expressione  da  l'art.  2054 
disent  dairement  que ,  loriNiu'il  y  a  en  transaction  ea  nxéouiion  d'un 
titre  nul ,  cette  erreur  efficace  annule  la  transaction ,  soit  parce  ce  que 
4»  n'est  pas  une  erreur  de  droit^  soit  parce  que  si  c'était  une  erreur  de 
droit, eUe  ferait  exception  elemporterait nullité.— Ella  même  disposition 
ee  trouvait  littéralement  dans  la  loi  4,  Cod.  de  juris  et  facti  ignor.  : 
Si  p08t  àwisionm  faclamj  îestmenti  vilivm  in  lucem  etwnrserit ,  ex  his  quœ 
fer  ignowUiom  confectaswt,  prçgjadicium  tibicmparàbitur.  —  L'art.  2054, 
rattacbè  à  Tatt.  2055,  est  évidemment  une  exception  à  l'art.  M52  j  il 
ea  est  une  modiOcation  ;  il  deil  donc  être  pris  dans  toute  l'étendue 
do  sens  qu'il  présente:  donc,  refuser  d'annuler  une  transaction  faite  en 
«xécHioa  d'aa  titre  nul,  o'est  contrevenir  à  l'art.  2054  c.  civ. 

M.  Daniels,  avocat  général,  tout  en  critiquant  les  motifs  de  Tarrèt,  en 
a  «outenu  le  Ijuen  jugé.  «  Lorsque  je  transige,  a-t-il  dit,  et  que  les  clauses 
renfermées  dans  la  transaction  emportent  par  leur  nature  Pexécution  d'un 
titre  nul,  il  se  peut  bien  que  je  sois  recevable  à  demander  la  rescision  ; 
mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  celte  demande  est  (ondée  dans 
tous  les  cas,  à  moins  que  les  j^rties  n'aient  «xpreeséniBot  traité  sur  la 
MUité.*—  De  deux  cboses  Tune:  eu  la  oulUlé  du  tilie  m'éiait  connue  à 
l'épofse  de  la  transaodion;  ea  je  Tigneraie  absolument.-»  Dans  le  pre- 
•iter  «as,  la  transaction  emporte  lenonciation  tacite  aux  moyens  de  nul- 
Ulé  que  j'aurais  pu  proposer  avant  la  transaction;  c'est  une  exécution 
libre  et  volontaire  qui,  suivant  Tart.  1S58,  emporte  renonciation  aux 
moyens  d'exception  que  Ton  pouvait  opposer  contre  cet  acte.  —  Dans  le 
•econd  cas,  si  j'ignorais  la  nullité  du  litre,  mais  que  du  moins  je  n'en 
ignorasse  pas  l'existence,  j'aurais  été  seulement  en  erreur  sur  le»  eflTets 
que  ce  titre  pouvait  produire,  ce  qui  est  une  erreur  de  droit  qui  ne 
doit  pas  empécber  Teffet  de  la  transaction...  — >  L'art.  2054  doit  être 
pris  dans  un  sens  dans  lequel  il  s'accorde  avec  Tait.  S05k,  et  cet  ar- 
ticle déclare  que  les  transactions  ne  peuvent  é.îre  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit.  L'art.  2054  suppose  par  conséquent  que  celui  qui  de- 
anaude  la  rescision  d'une  transaction^  a  ignoré  la  nullité  du  titre  nv  une 


de  ce  même  acte,  et  sans  avoir  exprimé  qu'elles  traitaient  sur 
cette  nullité,  ne  s'applique  pas  au  cas  oit  II  est  prouvé  que  les 
contractants  ont  connu  Tacte  litigieux,  et  où,  par  suite,  ils  né 
peuvent  invoquer  que  Terreur  de  droit,  et  non  Terreur  de  fait 
(fteq.  28  déc.  1829)  (2).  —  Y.  encore  dans  le  même  sens  Beq. 
14  nov.  18)8,  aff.  Gavay,  n*  155. 
Hais  le  système  présenté  par  les  auteurs  précités,  et  dont  M 

erreur  de  fait.»  —  Pris  dans  un  antre  sens,  Tart.  2054  serait  en  oppesi* 
tien  avec  Tart.  2052...  :  ii  renverserait  tous  les  principes  C'est  dans  et 
sens  que  le  droit  romain  admel  la  demande  en  rescision  d'une  tranyactieu 
faite  en  exécution  d*uo  titre  nul:  il  faut  que  les  parties  aient  ignoré  la 
nullité  du  litre  par  une  erreur  ou  une  ignorance  de  fait,  et  que  les  par- 
ties n'aient  na<  transigé  sur  la  nullité  —  Ainsi,  par  exempte,  lorsque 
Tbéritier  ab  intestat  transige  sur  la  sucression  avec  l^hérilief  testamen- 
taire, et  qu'il  ignore  que  par  un  testament  postérieur  le  testateur  a  révoqué 
le  premier  testament,  ou  lorsque  Tbéritier  d'un  débiteur  transige  sur  la 
montant  de  sa  dette  avec  Tbéritier  du  créancier,  et  qu'il  ignore  que  le  dé^ 
fuot  lui  a  fait  remise  de  sa  dette  ;  —  ii  y  a  nullité  ou  révocation  du  titre 
en  vertu  duquel  on  transige.  L'héritier  ignore  celte  nullité  par  une  igno* 
rance  ou  une  erreur  de  fait.  La  transaction  n'est  qu'une  suite  de  l'igno- 
rance de  celle  vérité;  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  le  principe  établi  par 
Tart.  2054,  par  le  même  motif  sur  lequel  est  fondée  la  loi  pénultième, 
cod.  De  trtoisactm.  ;  et  telle  est  aussi  la  doctrine  de  Domat,  liv.  It, 
lit.  13,  sect.  2.-^  Dans  l'espèce,  les  demandeurs  étaient  bien  instruits 
de  Texislem^e  et  de  la  teneur  du  testamenl;  et  ei  la  prétendue  nullité  di 
cet  acte  leur  était  inconnue  au  moment  de  la  transaction,  leur  erreur 
n'était  qu'une  erreur  de  droit  :  néanmoins  ils  ont  transigé  en  exécution  do 
ce  testament;  ils  en  ont  par  conséquent  ratiûë  les  dispositions.—  Dira-» 
t-on  que  toute  erreur  déterminante  suiBt  pour  faire  annuler  une  trans- 
action, n'importe  quel  soit  Tob^et  par  rapport  auquel  on  était  en  erreur...? 
Il  serait  impossible  d'établir  un  pareil  système  — La  règle  générale  eét 
que  ni  Terreur  de  fait  ni  Terreur  de  droit  ne  font  obstacle  à  la  validité 
de  la  transaction  :  Qu9d  transaetmis  nomtne  dafur,  liât  ra  nuUa  midia 
futrit,  non  repetUur,  dit  la  loi  65,  §  t,  ff.  d<  amdiel.  indtbit.  Tel  est  ansei 
le  sens  de  la  loi  2,  cod.  De  twaactm.  Or,  c'est  par  le  même  principe 
qu'on  doit  expliquer  la  loi  19,  cod.  ibid.  Subprœtextu  instrumenti  ji9St  rt^ 
perti,  transactionem  bcnà  fide  finitam  rtscindiy  jura  non  patiuntur.  La  raison 
en  est  simple:  lorsqu'on  transige,  au  lieu  d'attendre  la  décision  des  tri- 
bunaux, on  s'expose  volontairement  à  toutes  sortes  d'erreurs.  Cependant, 
lorsque  ces  parties  sont  en  erreur  par  rapport  &  la  validité  du  titre  en  exè« 
cution  duquel  elles  passent  une  transaction,  il  y  a  lieu  à  une  distinctioB* 

—  Si  c'est  une  erreur  de  fait,  la  transaction  est  nulle:  si  c'est  une  erreur 
de  droit,  il  est  bien  constant  qu'elle  ne  peut  être  un  motif  suffisant  po^f 
faire  annuler  la  transaction.  Ainsi,  dans  Tesnèce  de  la  loi  2,  cod.  De 
traniaclion,,  il  y  a  erreur  de  droit  relativement  a  la  successibilité  de  Tune 
des  parties,  et  cependant  la  transaction  a  été  déclarée  valable.  Les  art. 
2052  et  2054  C.  civ.  doivent  donc  être  expliqués  d'après  ces  principes. 

—  Arrêt. 

La  coun;  — •  Attendu  qu'aux  tonnes  de  Tart.  205a  e.  civ.  les  tiansao» 
tiens  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  cbose  jugée  ea  dernier  rss* 
sort,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  atUiquées  pour  cause  d'erreur  de  droit  ni 
pour  cause  de  lésion  ;  que  Terreur  qui,  suivant  les  demand<«nr8  en  cassa- 
lion,  vicierait  les  transactions  passées  entre  eux  et  Claude-Esprit  Riget 
de  Montjoux,  le  28  fruct.  an  12,  serait  une  erreur  de  droit;  que,  par 
conséquent,  ils  étaient  non-recevables  et  mal  fondés  à  en  demander  la 
nullité;  —Qu'en  rejetant  cette  demande,  et  en  jugeant  en  conformité  da 
l'article  précité,  Tarrèt  attaqué  a  fait  une  juste  application  dn  code  eirU, 
et  que  le  motif  suffisait  pour  le  justifier,  etc.;— Rejette,  etCé 

Du  25  mars  1807  .-G.  C.,sect.  req.-MM.HBnrion,rap.-Daniels,c.  copf. 

(1)  (Veuve  Joly  C.  Tbiesset.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les 
cohéritiers  Robin  et  Cognasse  Dosjardins,  tous  majeurs  et  libres,  après 
avoir  reconnu  dans  la  personne  de  Nicolas  Tbiesset  la  qualité  de  léga- 
taire universel,  à  la  charge  d'acquitter  les  dispositions  secrètes  men- 
tionnées aux  testaments,  ont  transigé  avec  lui  sur  les  testaments  et  sur 
le  fait  de  l'existence  des  dispositions  secrètes,  et  ainsi  sar  tous  lesefets, 
quels  qu'ils  fussent,  de  ces  mêmes  dispositions  ;  que  les  traasactiena 
contiennent  en  outre  un  traité  à  forfait,  et  moyennant  un  prix  convenu» 
de  (put  ce  qui  pourrait  leur  levenir,  soit  en  vertu  et  dans  le  montant 
des  dispositions  secrètes,  soit  en  leur  qualité  d'héritiers  naternels, 
el  avee  subrogation  du  légataire  universel  dans  tous  leurs  droits;  — > 
Considérant  que  les  iransactions  ont  été  exécutées  volontairement  par 
plusieurs  actes  ;  qu'à  Tégard  de  Marie-Anne  Desjardins  et  de  la  veuva 
Truchy,  ie  jugement  du  51  nov.  1811  qui  a  ordonné  l'exécution  des 
transactions,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'aucune  emar  dt 
fait,  aucune  nullité  résultant  d'actes  inconnus  à  Tépoque  des  tmasaa» 
tiens,  ne  rendent  applicables  les  art.  2053  et  2054  e.  civ.;  que  lanra 
elTels  ^ont  devenus  irrévocables  suivant  les  art.  1358  et  1540  du  mena 
code  ;  —  A  mis  Tappel  au  néant. 

Du  21  fév.  i8U.-C.  de  Paris,  and.  solen.-M.  Séguiar,  !•*  pr. 

(2)  (Saballier  C.  Lyonnet.)  -—  La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  griaC 
relatif  aux  art.  2048^  2048  «1  1538  e.  dv.j  aa'sa  droil^  aaa  termes  é| 
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arrêts  qai  précèdent  ne  sont  qae  Tapplication^  est  susceptible  de 
sérieuses  objections. —  D'une  part^  en  effets  on  peut  dire  que,  si 
l'art.  2052  est  général  dans  son  expression,  l'art.  2054  l'est 
également,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  restreindre  la 
portée  de  ce  dernier  que  c^lle  de  l'art.  2052.  Mais  nous  allons 
plus  loin  et  nous  disons  que,  de  ces  deux  articles,  c'est  au  con- 
traire l'art.  2054  qui  restreint  l'étendue  de  l'autre,  comme  l'ex- 
ception restreint  l'étendue  de  la  régie  générale.  L'art.  2052  ne 
parle,  à  la  vérité,  que  de  l'erreur  4e  droit,  mais  nous  avons  vu 
précédemment  (n<»  1 39),  et  cela  du  reste  est  généralement  re- 
connu, que  sa  disposition  embrasse  virtuellement  l'erreur  de  fait. 
S'il  en  est  ainsi,  il  faut  nécessairement  admettre,  même  dans  le 
système  des  auteurs  précités,  que  l'art.  2054  fait  exception  à 
l'art.  2052,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'erreur  de  fait.  Mais 
alors  pourquoi  n'admettrai t-on  pas  qu'il  y  fait  exception  égale- 
ment quant  à  l'erreur  de  droit? — Ce  caractère  exceptionnel  de 
l'art.  2054  ressort  manifestement  de  la  comparaison  de  l'art. 
2052  avec  les  articles  qui  suivent.  L'art.  2052,  entendu  comme 
il  doit  l'être,  établit  cette  règle  générale  que  la  transaction  ne 
peut  être  attaquée  pour  cause  d'erreur  (de  fait  ou  de  droit).  Pois 
les  articles  saivants  indiquent  aussitôt  les  diverses  exceptions 
que  la  loi  croit  devoir  faire  à  celte  règle  générale.  «  Néanmoins  . .  » , 
dit  l'art.  2053  :  a  II  y  a  également  lieu  à  rescision.,.!»,  ajoute 
l'art.  2054.  C'est  bien  là  la  formule  qui  convient  à  des  disposi- 
tions exceptionnelles.  Or,  si  l'art.  2054  est  une  exception  à  l'art. 
2052,  on  ne  peut  évidemment  trouver  dans  celui-ci  un  motif  de 
restreindre  celui-là.  Ce  n'est  pas  la  règle  générale  qui  déroge  à 
l'exception,  c'est  au  contraire  l'exception  qui  déroge  à  la  règle 
générale. 

159.  M.  Mourlcn,  Répét.  écrites,  t.  3,  p.  334,  adopte  aussi 
la  distinction  qui  précède  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de 
droit.  11  n'admet  pas  que  la  rescision  de  la  transaction  puisse 
être  demandée  à  raison  de  la  nullité  du  titre,  dans  le  cas  où  ce 
titre  n'avait  été  supposé  valable  que  par  erreur  de  droit.  D'après 
cet  auteur,  l'art.  2054  ne  serait  que  l'application  du  principe, 
posé  par  l'art.  2053,  que  la  transaction  peut  être  rescindée  lors- 
qu'il y  a  erreur  sur  l'objet  de  la  contestation.  Si  la  transaction 
faite  en  exécution  d'un  titre  nul  est  rescindable,  c'est  que,  dans 
ce  cas,  il  y  a  erreur  sur  Vobjet  de  la  transaction;  ce  qui  revient 
à  dire,  suivant  M.  Mourlon,  que  la  trancaction  manque  d'objet. 
«  Primus  et  Secundus,  dit-il,  ont  transigé  sur  un  différend  rela- 
tif à  l'exécution  ou  à  l'étendue  d'un  legs;  plus  tard  Primus, 
prétendu  débiteur  du  legs,  découvre  que  le  testament  était  nul, 
et  en  fait  prononcer  la  nullité;  la  transaction  est  nulle  faute  d'ob- 
jet, car  la  prétention  de  Secundus,  sur  laquelle  elle  est  inter- 
venue, étant  fondée  sur  un  titre  mil,  était  dénuée  de  toute  es- 
pèce de  fondement.  »  —  Biais  si  les  parties  ont  expressément 
transigé  sur  un  différend  relatif  à  la  nullité  elle-même,  ou  ne 
peut  dire  alors  qu'il  y  a  erreur;  on  ne  peut  dire  non  plus  que  la 
transaction  manque  d'objet;  la  nullité  ou  la  validité  de l  acte  li- 
tigieux pouvant  donner  la  crainte  légitime  d'un  procès,  ou  le 
juste  espoir  de  le  gagner.  —  Mais  M.  Mourlon  ne  pense  pas  que 
l'on  doive  prendre  à  la  lettre  le  mot  expressément  de  l'art.  2054; 
il  suffira,  selon  lui,  pour  que  la  transaction  soit  valable,  que  les 
parties  aient  eu  connaissance  de  la  nullité  au  moment  de  la 
transaction,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  d'errear  sur  l'objet  de  la 
transaction;  et  il  ajoute  que  celle  connaissance  sera  présumée 
exister  s'il  s'agit  d'une  nullité  de  forme  susceptible  d'être  dé- 
couverte à  la  première  inspection  de  l'acte,  attendu  que  la  par- 
tie qui  s'en  prévaudrait  ultérieurement  serait  obligée  de  pré- 
tendre avoir  ignoré  que  ce  fut  une  nullité,  ce  qui  serait  invo- 
quer, non  une  erreur  de  fait,  mais  une  erreur  de  droit. 

Nous  croyons  devoir  faire  ici  quelques  observations.  Et  d'a- 
bord, s'il  est  vrai  que  la  nullité  du  titre  fasse  disparaître  l'objet 

CM  articleB  du  code,  l'action  en  rescisioD  d'une  transaction  est  adrois- 
Bible  au  cas  où  les  parties  ont  traité  dans  l'ignorance  de  la  nullité  d'un 
acte,  et  sans  avoir  exprimé  qu'elles  traitaient  sur  ladite  nullité^  noais 
que  cette  action  cesse,  au  cas  où  les  contractants  ont  connu  rade  liti- 
gieux, et  que,  n'ayant  pas  transigé  sur  une  erreur  de  fait,  ils  ne  peu- 
vent invoquer  que  l'erreur  de  droit;— Attendu,  en  fait,  que,  dans  i'cs- 
pèce,  l'arrêt  constate,  d'une  part,  que  le  testament  de  l'auteur  commun, 
dont  la  nullité  a  été  demandée,  ne  contenait  pas  de  prétérition,  mais 
ki«a  une  véritable  fiducie  ea  faveur  de  Jean-Baptiste  Lyonnet;  d'autre 


de  la  transaction,  cela  est  également  vrai  soit  qa'il  y  ait  et  ( 
de  fait  ou  erreur  de  droit.  On  n'aperçoit  pas  dès  lors  de  motif 
pour  distinguer,  comme  le  fait  l'auteur,  entre  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèse. D'un  autre  cêté,  M.  Mourlon  emploie  Indistinctement  et  pa- 
rait considérer  comme  synonymes  ces  expressions  :  erreur  sur 
l'objet,  défaut  d'objet.  Cela  nous  semble  peu  exacL  M.  Mourlon 
se  trouve  amené  par  là  à  confondre  la  nullité  qui  peut  résulter 
d'une  imperfection  du  consentement  avec  la  nullité  plus  radicale 
résultant  de  ce  que  le  contrat  manque  d'objet. 

1 53 .  La  distinction  sur  laquelle  reposent  ces  systèmes,  entre 
l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit,  a  été  combattue  par  Merlin, 
Rép.,  V»  Transact.,  §  5,  n<>  4.  Selon  ce  jurisconsnlte,  si  la  trans- 
action est  rescindable  dans  le  cas  de  l'art.  2054,  c'est  parce  que 
la  nullité  du  titre  n'était  pas  l'objet  de  la  transaction,  et  qu'une 
transaction  ne  peut  pas  s'étendre  d'un  objet  à  un  autre.  «  Pour- 
quoi, dit-il,  la  transaction  faite  en  vertu  d'un  titre  nul  et  par  la- 
quelle il  n'a  pas  été  expressément  traité  sur  la  nullité  de  ce  titre 
est-elle  sujette  à  rescision?  C'est  sans  doute  parce  que  supposer, 
par  une  transaction,  un  titre  valable,  ce  n'est  pas  le  reconnaître 
pour  tel  par  la  transaction  elle-même,  et  qu'une  transaction  ne 
peut  jamais,  suivant  les  art.  2048  et  2049,  s'étendre  à  des  ob- 
jets sur  lesquels  ne  portaient  pas  les  différends  que  les  parties 
ont  voulu  terminer  ou  prévenir.  »  Or,  ajoute-t-il,  ce  motif  n'est 
pas  restreint  au  cas  oii  le  titre  nul,  en  exécution  duquel  on  a 
transigé,  a  été  supposé  valable  par  une  erreur  de  fait,  il  est  com- 
mun au  cas  où  le  titre  a  été  supposé  valable  par  une  erreur 
de  droit  ;  et  dès  lors  à  quel  propos  voudrait-on  restreindre 
au  premier  de  ces  deux  cas  la  disposition  de  l'art.  2054?» 
—  Merlin  appuie  son  système  d'une  autre  considération  que 
M.  Troplong  trouve  avec  raison  peu  sérieuse.  11  se  fonde  sur  une 
différence  de  rédaction  entre  le  projet  de  l'art.  2052  et  son  texte 
définitif.  Dans  le  principe  il  y  avait  :  «Les  transactions  ne 'peu- 
vent être  attaquées  pour  cause  û' erreur  dans  la  nature  du  droit 
litigieux.  »  À  ces  dernières  expressions  le  tribunal  a.  proposé  de 
substituer  celle  d'erreur  de  droit.  La  première  rédaction,  sui- 
vant Merlin,  aurait  laissé  à  l'art.  2054  un  sens  indéfini  qu'il  a 
dû  conserver  malgré  la  substitution  de  termes.  C'est  là  une 
erreur  échappée  au  savant  jurisconsulte.  S'il  était  vrai  que  la 
seconde  rédaction  de  l'art.  2052  emportât  un  sens  plus  général 
que  la  première,  il  est  bien  évident  que  la  portée  de  l'art.  2054 
s'en  trouvait  nécessairement  restreinte.  Bien  plus  il  résulte  des 
observations  du  tribunal  que  le  changement  de  rédaction  de 
l'art.  2052  n'a  nullement  eu  pour  objet  d'en  modifier  le  sens, 
mais  seulement  de  le  rendre  plus  clair  :  on  a  substitué  une  ex- 
pression précise,  dont  le  sens  était  depuis  longtemps  fixé,  à  une 
expres^on  abstraite,  susceptible  de  faire  naître  des  diCQcultés 
sur  l'étendue  et  la  limite  de  son  application  (V.  Locré,  t.  15^ 
p.  412).  La  modification  apportée  à  l'art.  2052  n'a  donc  pu  in- 
fluer en  rien  sur  la  portée  de  l'art.  2054.— Ainsi,  l'argument  sur 
lequel  Merlin  cherchait  à  s'élayer  tombe  de  lui-même  ;  mais  il  est 
vrai  de  dire  que  son  système  n'en  soufl're  aucune  atteinte,  et  qu'il 
se  soutient  toujours,  bien  que  l'unde  ses  appuis  vienne  à  lui  faire 
défaut.  —  Merlin  développait  ces  idées  dans  une  affaire  Frege- 
vllle  (Cass.  25  juin  1813,  V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n«  2458); 
mais  la  cour  n'a  pas  eu  besoin  de  s'expliquer  positivement  sar 
la  question. 

154.  Voilà  donc,  sur  l'interprétation  de  l'art.  2054,  et  saut 
les  différences  de  détail,  deux  premiers  systèmes  bien  distincts. 
D'après  l'un  (celui  de  MM.  Duranton,  Troplong,  Massé  et  Vergé, 
Mourlon),  la  rescision  ne  peut  être  demandée  à  raison  de  la  nul- 
lité du  titre  qu'autant  que  ce  titre  avait  été  supposé  valable  par 
erreur  de  fait;  d'aitrès  l'autre  (celui  de  Merlin),  la  rescision  peat 
être  demandée  toutes  les  fois  qu'au  moment  de  la  transaction  le 
titre  avait  été  supposé  valable,  soit  par  erreur  de  fait,  soit  par 

part,  que  la  garantie  à  laquelle  les  filles  Sabatlier  étaient  soumises 
comme  héritières  de  leur  père,  qui  s'était,  personnellement  et  expressé- 
ment obligé  à  ladite  garantie,  éteignait  l'action  que  leur  mère  avait  pQ 
leur  transmettre  ;  qu'en  statuant  ain^i,  l.i  cour  de  Lyon,  par  arrêt  du 
14  janv.  1820,  a  fait  une  ju.-^te  appiicaiion  do  Tart.  1120  c.  civ.,  etn*a 
pas  violé  les  art.  1358,  20;8  et  suiv.  c.  civ.,  invoqués  par  lej  deman- 
deurs; —  Uojeite. 

Du  28  dcc.  1829.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap.-Uh 
plagne-Barris,  av.  gén.,  c.  coaL-Gaillemin,  av. 
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erreur  de  droit.  Mais  II  est  &  remarquer  que,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  de  ce?  syslcmcs,  il  est  néccssaiie  quo  l'erreur  uU  existé^ 
que  la  nullité  du  litre  ait  été  ignorée  de  celui  qui  vient  s'en  pré- 
valoir plus  tard  à  l'appui  de  sa  demande  en  rescision.  —  MM.  Au- 
bry  et  Rau  (3«  édit.,  t.  5,  p.  488)  vont  plus  loin,  et,  dans  un 
troisième  système  qu'ils  ont  proposé,  ils  soutiennent  que  la  res- 
cision peut  être  demandée  à  raison  de  la  nullité  du  tttre^  non  pas 
seulement  lorsque  celte  nullité  avait  été  ignorée,  soit  par  erreur 
de  Tait,  soit  par  erreur  de  droit,  mais  même  lorsqu'elle  avait  été 
iDnnoe.  Selon  ces  auteurs,  si  la  transaction  faite  en  exécution 
d'un  titre  nul  est  elle-lnème  nulle,  c'est  que,  la  nullité  du  titre 
faisant  disparaître  le  droit  sur  lequel  on  a  transigé,  la  transaction 
se  trouve  alors  n'avoir  pas  de  cause  ;  or  une  obligation  sans 
cause  est  nulle,  soit  que  la  partie  qui  s'est  obligée  ait  connu  ou 
ait  ignoré  le  défaut  de  cause,  et  d /breton  soil  qu'elle  l'ait  ignoré 
par  erreur  de  fait  ou  par  erreur  de  droit.  Ce  système  trouve  un 
appui  considérable  dans  l'explication  de  l'art.  205 i  donnée  par  les 
orateurs  du  gouvernement.  Et,  d'abord,  M.  Bigot  de  Préamencu, 
après  avoir  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  «lorsqu'un  titre 
est  nul,  il  n'en  peut  résulter  aucune  action  pour  son  exécution  », 
ajoute,  quelques  lignes  plus  loin  :  «  Il  faut  donc,  pour  que,  dans 
€•6  cas,  la  transaction  soit  valable,  que  les  parties  aient  expressé- 
ment traité  sur  la  nullité  ».  El  le  tribun  Giilct,  plus  explicite  en- 
core, semble  avoir  formulé  d'avance  le  système  que  nous  expo- 
sons :  a  Toute  convention,  dit-il,  a  une  cause  ;  celle  de  la  lran^- 
action  est  la  crainte  des  procès.  Ainsi...,  5i  la  transaction  n'est 
que  l'exécution  d'une  pièce  nulle,  la  convention  manque  do  cause, 
à  moins  que  les  dilTicultés  élevées  sur  la  nullité  même  n'en  aient 
été  l'objet.»  — BIM.  Aubry  et  Rau  font  ressortir  nettement  la 
différence  profonde  qui,  à  leurs  yeux,  distingue  le  cas  prévu  par 
l'art.  2054  des  hypothèses  auxquelles  se  réfèrent  les  art.  2055 
et  2056.  Laissons-les  Ici  exprimer  eux-mêmes  leur  pensée: 
«Lorsque  la  transaction  est  inlervenue  sur  un  droit  dont  l'exis- 
tence est  indépendante  de  telle  ou  telle  pièce  de&linée  seulement 
à  en  fournir  la  preuve,  la  fausseté  des  pièces  produites  par  Tune 
des  parties  n'empêche  pas  d'une  manière  absolue  que  le  droit  ne 
puisse  exister,  et  laisse  ainsi  à  la  transaction  une  cause  sufTisante. 
Il  en  est  de  même  lorsque  la  transaction  esl  conclue  après  un 
Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Tout  Jugement  n'est, 
en  eOet,  que  déclaratif  ^t  non  constitutif  de  droit  ;  il  n'eoi^cndre 
qu'une  présomiUion  en  faveur  de  celui  qui  l'a  obtenu,  et  celle 
présomption,  pouvant  être  contraire  à  la  vérité,  n'enlève  pas  né- 
cessairement loule  cause  à  la  transaction.  Dans  ces  deux  hypo- 
thèses, la  transaction  ne  peut  donc  être  attaquée  pour  défaut  de 
cause  ;  et,  comme  l'Indiqueul  les  art.  2055  et  2056,  elle  n'est  su- 
jette à  annulation  qu'autant  qu'il  y  a  eu  erreur  de  la  part  de  celui 

(1)  Espèce: —  (Gavay  C.  Duclerc.)  —  15  dèc.  1818,  acte  sous  seing 
privé  par  lequel  OiTay  vend  à  Duclerc Ips  biens  qu'ilpo*«iède  àGirenne, 
et  Dotamment  rimbitiiion  du  Chenil  ou  Sainte- Ag'ttlu.  —  \i  fev.  182.5, acte 
de  société  entre  les  mêmes  parties,  par  le^iuel  eilesi  convionnent  que  les 
biens  précités  leur  apparlicndronl  par^moiliè  et  qu'elles  ^e  partageront 
les  revenus  sous  certaines  déductions. —Plus  tard,  Caray  intente  contre 
Duclerc,  représenté  par  Lesage,  son  mandataire,  une  action  en  résolu- 
tion de  la  vente  de  1818,  faute  de  payement  du  prix.  —  Sur  cette 
instance,  il  intervient,  &  la  date  du  50  août  18r>6,  une  transaction  entre 
Lesage  et  Vuillaume,  mandataire  de  Gavay.  On  y  traite  de  la  vente  de 
1818,  mais  l  acte  de  société  de  18S5,  qui  avait  annulé  cette  vente,  y 
est  eoUèreroent  passé  sous  silence.  —  Vuillaume  a  même  prétendu  qu'il 
ignorait  l'existence  de  cet  acte.  Aussi,  communication  lui  en  ayant  été 
donnée  par  Lesage,  il  «  d'abord  demandé  à  ce  dernier  do  revenir  sur 
leurs  arrangements  ;  puis,  sur  son  refus,  il  l'a  as&igné  en  rescision  de  la 
transaction  comme  ayant  été  faite  ea  exécution  d'un  titre  nul  (la  vente 
de  1818),  sans  qu'on  eût  entendu  traiter  sur  celte  nullité  (c.  civ.  S05i). 
—Le  tribunal  de  première  instance  a  accueilli  le  système  du  demandeur. 
Appel.  —  7  juin  1857,  arrêi infirmatif  de  la  couf  delà  Guyane  fran- 
çaise, qui  maintient  la  transaction  du  50  août  1856,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «.•..  Considérant,  en  droit,  que,  si  le  mandant  est  censé  for- 
mer par  lui-même  les  engagements  contractés  par  le  ministère  d'un 
mandataire,  celui-ci  doit  généralement  être  réputé  avoir  connaissance, 
comme  celui  qu'il  représente,  des  faits,  actes  et  circonstances  même  an- 
térieurs au  mandat^  pourvu  qu'ils  soient  relatifs  à  son  exécution  et 
Îu'ils  proviennent  du  mandant  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  ce  qui  concerne 
)  contrat  de  vente  (du  15  déc.  1818)...  et  l'acte  de  société  (du  9  fév. 
1825)...,  Vuillaume  ne  peut  se  prévaloir  de  son  ignorance  qu'autant 
^90  ce  moyen  peut  être  opposé  par  ton  mandant  lui-même;  —  Gonsi- 
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qui  l'attaque  ;  la  solution  est  toute  dlfTérente  dans  le  cas  de  l'art. 
2054  :  lorsqu'on  a  transigé  sur  un  droit  qui  ne  peut  exister  indé- 
pendamment du  titre  qui  le  constitue,  l'annulation  de  ce  titre  fait 
disparaître  ce  droit  d'une  manière  absolue,  et  ne  laisse  plus  au- 
cune cause  à  la  transaction.  L'exposé  des  motifs  de  Blgot-Préa- 
meneu  et  le  discours  du  tribun  Gillet  au  cor{)s  législatif  établissent 
nettement  que  c'est  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le  léglsla- 
^our.  Or,  du  moment  où  l'on  admet  que  la  nullité  prononcée  par 
j'art.  2054  est  fondée,  non  sur  un  vice  du  consentement,  mais 
sur  un  défaut  de  cause,  il  n'y  a  plus  à  rechercher  si  tes  parties 
avaient,  ou  non,  connaissance  de  la  nullité,  et  bien  moins  encore 
si  c'est  par  une  erreur  de  droit  ou  par  une  erreur  de  fait  qu'elles 
l'avaient  supposée  valable;  la  connaissance  même  du  défaut  de 
cause  ne  saurait  en  elTet  valider  la  convention  qui  en  est  destf* 
tuée.  Seulement,  comme  la  question  de  nullité  ou  do  validité  d'un 
titre  peut  elle-même  présenter  des  doutes  plus  ou  moins  sérieux, 
la  transaction  devra  être  maintenue,  quoique  faite  en  exécution 
d'un  titre  nul,  si  elle  a  simultanément  porté,  et  sur  la  question 
d'efficacité  du  litre,  et  sur  les  diOicultés  que  présentait  son  exé- 
cution. » 

i&3.  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas,  avec  Merlin  et  avec 
Mîl.  Aubry  et  Rau,  à  repousser  la  distinction  faite  par  plu- 
sieurs auteurs  entre  Terreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit.  Que 
l'on  adopte  le  motif  donné  par  Merlin,  qu'une  transaction  ne 
peut  être  étendue  d'un  objet  à  un  autre ,  ou  celui  de  MM.  Au- 
bry et  Rau,  que  la  transaction  passée  en  exécution  d'un  titre 
nul  sans  que  les  parties  aient  expressément  traité  de  la  nul- 
lité manque  de  cause,  la  solution  est  sulfisamment  Justiflée. 
Et  ainsi  s'évanouit  l'antinomie  apparente  des  articles  2052  et 
2034.  —  Nous  croyons  môme,  avec  MM.  Aubry  et  Rau,  que  la 
connaissance  de  la  nullité  du  titre  par  les  parties  au  moment  oh 
elles  transigent  sur  l'exécution  de  ce  titre,  est  insufllsante  pour 
valider  les  transactions.  Ce  qui  nous  touche  surtout,  ce  sont  les 
termes  si  précis  de  l'art.  2054,  lequel  exige,  pour  la  validité  de 
la  transaction,  que  les  parties  aient  expressément  traité  sur  la 
nulliié.  Ce  mol  expressémmt  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être 
rejeté  arbitrairement  de  l'article. — Toutefois,  nous  devons  dlr\ 
qu'il  a  été  jugé,  contrairemonià  notre  opinion,  qu'il  sufllt  qu'ut; 
titre  portant  annulation  d'un  titre  antérieur  ait  été  connu  des 
parties  qui  ont  transigé  sur  l'exécution  de  ce  dernier  acte,  pour 
qu'elles  doivent  êlre  réputées  avoir  transigé  sur  la  Validité  de 
cet  acie  et  qu'elles  ne  puissent  plus  se  prévaloir  de  l'erreur  ré- 
sultant de  ce  qu'il  aurait  été  à  tort  réputé  valable  :  ce  serait  là,  en 
tout  cas,  une  erreur  de  droit  et  non  défait,  Insusceptibic  de  faire 
resciiidor  la  transaction  (Req.  14  nov.  1838)  (l).  —Y.  aussi  les 
arrêts  cites  n»  151. 


dérant  encore  que^  si,  en  droit,  le  principe  pins  haut  posé  et  sa  déduc- 
tion èlnieiil  conlrst^s,  en  fait  il  est  étnbli  jusqu'à  la  dernière  évidence 
que  VuiUanniP,  avant  la  traii?action  du  50  août  1850,  n^ignorait  pas 
plus  que  son  mandant  IVxijitence  des  actes  précités  et  leur  objet;  qu'en 
effet,  »...{icilacour  relève  plusieurs  actes  qui  prouvent  àse8yeux,qas 
Vuillaume  avait  été  instruit  de  l'existence  de  la  société  de  1825  par 
Gavay  lui-même  ;  puis,  ramenant  la  question  do  procès  an  point  de  sa- 
voir si  la  transaction  a  eu  lieu  sur  un  titre  nul  et  si  les  parties  ont  ûd 
traiter  sur  la  nullité,  l'arrêt  poursuit  en  ces  termes)  :  —  «  Vu  les 
art.  2052  el20.")t  c.  civ.  combinés;  —  Considérant  qu'il  est  nécessaire, 
pour  concilier  la  contradiction  qui  réf^uitcrait  des  deux  articles  précités, 
de  distinguer  le  cas  où  celui  qui  demande  la  rescision  de  la  transaction 
basée  sur  un  titre  nul,  a  ignoré  la  nullité  du  titre  par  une  erreur  de  droit 
ou  par  une  erreur  de  f ail  ;  qu'alors  seulement  où  U  a  été  transigé  par 
erreur  de  fait  sur  un  titre  nul  et  où  ii  n'a  pas  été  traité  expressément 
sur  la  nullité,  la  transaction  doit  être  annulée,  puisque"  Terreur  de  droit 
n'est  pas  un  motif  de  rescision  ;  —  Considérant  qu'il  est  prouvé  par  ce 
qui  précède  qun  Vuillaume,  en  transigeant  sur  un  titre  nul,  no  traitait 
point  sous  l'empire  d'une  erreur  de  fait;  qu'il  connaissait  rexisleoce  4a 
contrat  forme  en  1825  entre  Benoit  Cavay  et  Duclerc,  et  par  suite,  au'il 
ne  pouvait  ignorer  (ignorance  qui,  d'ailleurs,  no  constituerait  qu^una 
erreur  de  droit)  que  la  société  de  t8i5  ne  pouvait  exister  concurrem- 
ment et  simultanément  avec  la  vcnle  de  1818  ;  qu'en  demandant  l'exécu- 
tion ou  la  résolution  de  ce  dern  er  contrat  et  en  provoquant  plus  tard  la 
transaction  fur  le  procès  qu'il  avait  lui-même  enliiroé,  Vuillaume  a* 
tacitement  renoncé  aux  moyens  de  nullité  qu'il  aurait  pu  proposer,  avant 
le  50  août  1856,  contre  la  vente  de  1818;  qu'il  a  donc  consenti  à  a néau- 
tir  l'acte  de  1825  pour  faire  revivre  celui  de  tS18,  qui  a  reçu  double- 
ment  uuc  exécutiou  libre  et  voloataiw,  d'abord  par  une  tfaosactioa  doal 

8S 


en 


fRANSACTION.— Attt.  ê. 


tftH.  Mats  ici  une  grave  difflcultô  s'él&ve.  Comment  con- 
eiiier  iWticle  2064,  tel  qa'il  est  entenda  par  MM.  Aubry  et 
RaU|  avec  les  art.  1538  et  1340,  qui  veulent  que  rexécation 
volontaire  d'une  obligation  par  les  parties,  ou  d'une  donation 
))ar  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur,  emporte  la  re- 
AOnciotion  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  i^acte  exécuté?  Ne  doit-on  pas  considérer  la  transaction 
passée  sur  ^exécution  du  titre  nul  comme  une  exécution  volon- 
taire de  ce  titre,  emportant  ratiflcaiion?  On  suppose  que  les  par- 
ties connaissaient  ou  étaient  présumées  connaître  la  nullité;  car 
eW  dans  ce  cas  seulement  que  les  art.  1358  et  1340  reçoivent 
knr  application  (Y.  Obligat.^  no*  4520  et  s.).— Merlin  avait  aperçu 
k  diiiiculté,  car  dans  la  discussion  même  où  il  a  traité  laqueslion, 
il  oite  l'art.  1 340,  et  l'on  voit  que  la  r^gle  posée  par  cet  article 
îtait  présente  à  sa  pensée.  C'est  pour  cela  sans  doute  que,  -mal- 
gré la  généralité  de  son  principe  que  les  transactions  ne  peuvent 
être  étendues  d'un  objet  à  un  autre,  il  subordonne  cependant  la 
rescision  à  l'existence  d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit,  au  risque 
de  n'être  pas,  peut-être,  parfaitement  d'accord  avec  lui-même. 
—MM.  Aubrv  et  Rau  (t.  3,  p.  489,  note  il)  n'hésitent  pas,  eux, 
k  voir  dans  l  art.  201^4  une  exception  aux  art.  1338  et  1540^  et 
lis  invoquent  ici  le  principe  même  posé  par  Merlin.  «  Cette  ex- 
ception, disent-ils,  dont  le  mérite  est  contestable  au  point  de  vue 
des  principes  généraux  du  droit,  peut  cependant  s'expliquer  par 
la  considération  que  les  transactions  doivent  strictement  se  ren- 
fermer dans  leur  objet ,  et  que ,  du  moment  ou  il  n'a  point  été 
expressément  traité  sur  la  nullité,  les  droits  des  parties  restent 
entiers  à  cet  égard.  »  —  C'est  à  cette  opinion  que  nous  croyons 
lievoirnottsarrêteriPouréobapper  à  la  nécessitéde  voir  dans  l'art. 
S054  iinô exception  aux  art.  I338.ct  1 3i0,  onpourraitdire peut-être 
^ae  la  transaction  par  laquelle  ies  parties  expliquent  un  acte  an- 
térieur et  déterminent  le  sens  dans  lequel  il  devra  être  exécuté, 
est  bien  une  préparation  à  l'exécution,  mais  n'est  pas  encore 
l'exécution,  et  dès  lors  ne  peut  être  considérée  comme  empor- 
tant renonciation  k  opposer  les  vices  dont  l'acte  peut  être  enta- 
ché» MaiS)  si  l'on  considère  que  la  transaction  implique,  de  la 
part  de  celui  qui  y  concourt,  abandon  partiel  des  droits  ou  du 
taieins  des  prétentions  fondées  sur  le  titre  nul,  il  sera  diiflcile  de 
ne  pas  voir  dans  cette  transaction  même,  et  abstraction  faite 
de  tout  acte  ultérieur,  une  exécution  du  titre.  C'est  ainsi  du 
reste  que  l'art.  2054  parait  l'envisager,  car  il  dit,  parlant  do 
la  transaction  :  «  ...Lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un 
titre  nui..*.»  —  Quoi  quil  en  soit,  si  la  transaction  elle- 
même  avait  été  suivie  d'exécution,  la  solution  devrait  être 
dilTérente  :  la  transaction  se  confond,  dans  ce  cas,  avec  l'acte  en 
vertu  duquel  elle  est  passée,  et  l'on  ne  peut  exécuter  celle-là  sans 
exécuter  en  même  temps  celui-ci  ;  dans  ce  cas,  il  y  a  exécution 
f Dlotllalre  de  i*acle  armulable,  et  par  conséquent  ratification.  — 
il  à  été  jugé,  éh  cô  sens,  que  l'on  n'est  pas  rècevable  à  faire  annu- 
ler>  comme  n'ayant  point  statué  sur  une  nullité,  la  transaction 
«tue  Ton  a  exécutée  volontairement  (Paris,  21  fév.  18  J  4,  alf.  Joly, 
V»  n"»  i6l-jp>);-^Get  arrêt  n'est  pas  bien  explicite  sur  le  point  de 
eavotl-  ât  les  parties  connaissaient  ou  non  la  nullité  de  l'acte  qui 
é  servi  de  bftse  à  la  irati^actiôd.  -^  Il  est  bien  entendu  qtie  dans 
liolrô  pehsêe  cette  connausance  est  nécessaire  t  il  n'y  a  pas  ra- 
nÙcation  Si  les  parties  ignoraient  cette  nullité  an  moment  de  la 
transaction. 

ii  est  la  biëe  e4  roecÉ9ioD,«Miiito  par  h  payement  eu  Tacquit  de  Beoolt 
QftTey^  %m  s'y  trouve  stipulé  et  qti  a  été  immédiatement  effectué  par  le 
manâataire  de  Daderc**.  » 

~  Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  2054  et  fausse  application  de  l'art*  2052 
Cl  cit.  •*-  Eq  fait,  dit-on,  Vuillaume  n'ignorait  pas  l'existence  même  du 
ctatrat  dé  société  de  1825,  mais  il  Creyait  qu'il  lui  serait  impoFsible  de 
fjSlronver  l'acte  qui  était  sous  seing  privé,  pour  en  poursuivre  Texécution. 
O'était  là  une  eneur  de  fait  qui  est  établie  par  tous  les  documents  da 
prociflt  et  qui  devait  fiireprononcer  la  nullité  de  la  transaction  de  185e, 
ea  admettant  la  distinction  de  la  cour  d'appel  entre  le  cas  oà  il  y  a 
erreur  de  (ait  et  celui  où  il  y  a  erreur  de  droit.  —  Mais,  du  reste,  celte 
dtslioctieti  est  inadmissible.  U  ikiotif  de  l'art.  2054  n'est  pas>  en  eifet, 
restreint  au  cas  où  le  titre  btil,  èo  exécution  duquel  ou  a  transigé,  a  été 
supposé  vaiaUe  par  une  erreur  de  fait.  8i  une  trausattîon  qui  a  perlé 
Mir  la  validité  ou  la  nullité  d'un  titre,  ne  peut  être  reseiftdée  sets  le 
prèi^xlequerufledes  parties  aurait  igeoré  ou  méconnu  l'avantage  qu'eue 
leuTAit  ignorer  d'un  point  de  droit;  en  revanche,  la  transaction  qui  n'a 


tftif.  Mais  faudra-t-il  prouver  la  connaissance  de  la  nullité 
d'une  manière  formelle?  ou  bien  8u(Bra-Uil  de  la  présumer  sur 
ce  seul  motif  qu'il  s'agissait  d'une  nullité  de  forme  qu'une  sim* 
pie  inspection  de  l'acte  suffisait  pour  faire  reconnaltref  C'est  eu 
ce  dernier  sens  que  la  jurisprudence  se  prononce  en  matière  de 
ratiQcation  tacite  par  exécution  volontaire  de  l'acte  annulable  1Y« 
ce  qui  est  dit  sur  ce  point  v^^  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n*  4529 
et  sulv.  ;  Obligat.,  n»*  2544  et  suiv.;  V.  aussi  M.  Uourloa^  loo» 
cit.)  ^  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  transaction  sur  un  testa* 
ment  ne  peut  être  valable  que  lorsque  le  teetament  a  été  lu  et  re* 
connu  (Poitiers,  25  thôrm.  an  u>  aff.  Serventeau,  V.  Disp.  en» 
tre-vifs,  n®  266). 

159.  KM.  Âubry  et  Rau  admettent  une  exception  au  prin* 
clpe  absolu  qu'ils  posent ^  c'est  lorsqu'une  obligation  naturelle 
doit  survivre  à  l'annulation  du  titre.  Dans  ce  cas,  la  connais* 
sance  de  la  nullité  de  la  part  de  l'une  des  parties  la  rendrait  nos 
rècevable  à  attaquer  la  transaction.  Et ,  par  exemple^  l'héritier 
qui,  connaissant  les  vices  de  forme  qui  existent  dans  un  (eeta- 
mcnt,  transige  avec  un  légataire  sur  les  effets  de  son  legs^  Ae 
peut  être  admis  à  critiquer  la  transaction,  par  le  motif  qu'aile 
aurait  été  conclue  en  exécution  d'un  titre  nul,  et  qu'on  nVur^t 
pas  traité  spécialement  sur  les  nullités.  On  doit  présumer 
qu'il  a  voulu,  malgré  la  nullité  du  testament,  faire  bonneur  aux 
dernières  volontés  du  défunt.  C'est  l'exécution  d'une  obligation 
naturelle.— y.  en  ce  sens  Rej.  5  déc.  l8i3,afr.Bourgoin,  n*  148. 

159.  Une  dernière  ditficulté  que  soulève  l'application  de 
l'art.  2054  est  de  savoir  dans  quel  sens  doit  être  entendu  le  mot 
titrcy  dont  se  sert  cet  article,  question  qui  parait  avoir  peu  oc» 
cupé  les  auteurs.  MM.  Aubry  et  Rau^  p.  448,  notée,  lee  seuls, 
à  ce  qu'il  nous  semble,  qui  aient  prévu  la  difficulté^  pensent  que 
le  mot  titre,  dans  l'art.  2054,  doit  être  réputé  comprendre  non 
pas  seulement  l'acte  instrumentaire  servant  de  preuve  à  la  con- 
vention ou  à  la  disposition,  dans.le  cas  où  cet  acte  est  une  condi- 
tion de  la  validité  de  cette  convention  ou  de  cette  disposition, 
mais  aussi  l'acte  juridique  sur  lequel  se  fondent  les  prétentions 
qui  forment  l'objet  de  la  transaction,  c'est-à-dire,  et  nous  croyons 
que  c'est  là  le  sens  dans  lequel  MM.  Aubry  et  Rau  entendent  le 
mot  acte  juridique,  la  convention,  le  contrat,  cause^  origine  du 
droit  :  cela  ne  peut  faire  de  doute.  —  Mais  ne  faut-il  pas  aller 
plus  loin,  et  considérer  comme  placé  sous  la  disposition  de  l'art* 
2054|  le  titre  qui  dérive  non  pas  seulement  de  la  volonté  de 
l'homme,  mais  aussi  ds  la  volonté  de  la  loi?  Et,  par  exemple,  le 
personne  qui  dans  une  transaction  serait  reconnue,  par  erreur 
des  parties,  avoir  droit  à  une  hérédité^  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
appelée  par  la  loi  au  rang  utilo  pour  succéder,  devrait^elle  être 
réputée  avoir  un  titre  nul,  dans  le  sens  de  l'art.  2054?  —  Nous 
serions  porté  à  adopter  l'affirmative,  par  cette  raison  que  celui 
qui  invoque  un  titre  légal  qui  ne  lui  appartient  pas,  c'est-à-dire 
quinze  pas  detltre  du  tout,  ne  peut  être  placé  dans  une  situation 
plus  favorable  que  celui  qui  a  un  titre  réel  :  les  raisons  qui  font 
prononcer  la  nullité  de  la  transaction  passée  sur  l'exécution  d'un 
titre  nul,  nous  paraissent,  sous  tous  les  rapports,  âpplicablee  à 
la  transaction  passée  en  vertu  d'un  titre  légal  qui  n'etiste  pas* 
C'est  dans  Cette  hypothèse  stirtout  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la 
transaction  est  sans  cause. 

f  OO.  La  transaction  est  indivisible  dans  Ses  différentes  par» 
lies  :  nulle  en  un  point,  elle  est  viciée  dans  son  inlégraUtéi  ^ 

porté  que  sur  le  mode  d'exécution  d'un  titre  nul  et  dàfes  la  discussioi» 
de  laquelle  on  a,  par  une  errutr  queîconquB^  supposé  ûè  titn»  valable,  Mt 
sujette  à  la  rescision  prononcée  par  l'aH.  20di.  >^  Ce  cite  la  doctrtee 
de  Meriio  (Rép.,  4*»  édit.,  v*  TrahMCt.,  §  5>  p.  82).  ^  Dans  l'espèce, 
la  transaction  de  ISSe  n'a  point  porté  sur  la  valfdilé  oti  k  euliitè  de  la 
vente  de  1818,  auquel  cas  elle  eùtété  inattaquable  en  Vertu  de  l'art.  SOft: 
des  deux  parts,  la  vente  de  1618  était,  par  une  erreur  qtieljeoeqye,  eip* 
posée  valable,  et  la  transaction  n'a  porté  ^ee  rar  soù  exêcntioa»  «» 
Arrêt. 

La  cour  $  ^  Attendu  que  ratfèt  attaqué  décide,  en  fait,  ^11  esl 
établi  jusqu'à  la  dernière  evldeuce^ue  l'acte  de  1825,  sur  lequel  il  avait 
été  transiié  le  50  août  IÉ86,  était  parfaitettieot  connu  dès  parties  et 
qu'elles  ont  etiteadtt  traiter  sur  la  nullité  dUdilaclO)  '-  D'oe  il  suit  que 
ledit  arrêt,  loin  d'avoir  violé  Tari.  10)4  0.  civ«,  eu  a  fait  UM  jesie 
s4)plicatiDn  ;  -»-  Rejatte» 

Du  14  no?.  te98i*»C.  a>  Gli«  req.-'MM.  Sàligiaconli,  pr.«-BmaH  ii 
Rennes,  rap.-Uervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Galisset^  av. 


TïlANaàCTIOW.--AiiT.  a 
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On  dollpMffimar,  4U  JpUea  (statnta  4«  Provence^  (,  2>  9.%ii' 

21^213,  »iD3{  que  d'Àrgentré,  s^r  Bretagne,  «rt,  45$>  glose  ^ 
:?)^  que  tooB  les  diefs  d'où  même  «^^te,  d'ime  même  (ransaçiion, 
quoique  distincts^  ont  été  accordés  les  UQS  en  consldérfitiou  dca 
autres;  ,*.uoos  tenone  pour  maiim^  que  tous  les  psictes  d'un 
môme  contrat  soiM  corrélatifs  et  accordés  les  uns  eu  considéra- 
tion des  autres.  <—  Grotius  otiserve  que  tous  les  articles  d'uu 
même  contrat  août  censés  ëtre'les  uns  dans  les  autres  par  ma- 
nière de  condition  {De  jure  pacis  et belli,  iib.  5^  c,  ^9,  n«  iA), 
-^Ces  principes  sont  en  harmonie -avec  ('opiuiou  maAiMée  par 
les  orateurs  du  gouvernement  :  a  Lors  même  que  les  divere 
points  sur  lesquels  on  a  traité  sont  iudêpeudeuts  quant  ^  leur 
objet,  il  n'en  est  pas  moins  iAcerlain,  s'ils  Qui  iié  iadôpeudants 
quant  à  la  volonté  de  contracter,  et  s)  les  parties  eussent  traité 
séparément  sur  l'un  des  points p  (M*  Bigot^Préameneu, Y,  |u/>rà^ 
p.  639,  no  i5,-  Conf.MM.Duranton,  1. 18,  no429;  îligal,p.  150, 
no»  3  et  3  ;  Troplong,  Trans.,  n»  1 52),  —  Jugé,  en  coqséquence, 
qu'ii  y  a  indivisibilité  entre  les  clauses  corrélatives  d'une  trans- 
action, en  telle  sorte  que  la  nullité  d'une  clause  défavorable  au 
demandeur  empêche  qu'il  puisse  réclamer  l'exéou4ioii  d'une  clause 
qui  lui  eerait aventageuse  (Paris,  2«cb.,iftmar8i8âg,H.  Agler, 
pr.,  aff.  Basson;  Conf.  Heriiq,  v<  Transaist,,  §  5, n»  S;  M.  Trop** 
long,  sur  l'art.  2055).— V.  aussi  n»»  76,  181 -s«. 


(l)  (G»rdel  C.  Roqueg.)  —  Ua  coui;  —  Attendu  que,  lors  de  Tacte 
cûDTeoy,  la  H  juiil.  1811 1  par  la  dame  Françoise  G^ria],  veuve  6t 
héritière  4e  Pny)  Hoquet,  d'une  part,  et,  d«  Tajatro  part,  les  demoiselles 
Xeanue  et  )<>4ipç9i«e  Boqu«s,  il  existait,  entre  eee  partie»,  de  nmhnn-r 
ses  et  trés*$0ricufie«  diUicuHés,  relativement  à  l'atiribiHien  que  l'ea  de-r 
Tait  faire  à  telle  eu  toUe  autre  d69  guccessions  ^  partager,  des  cr^nces 
e^  Teneurs  mobilières  trouvées  lors  de  l'iuveataire,  des  objets  composant 
celle  de  Paul  Koi|v«(i,  et  encore  è  cause  dss  repri^s  à  oiercer  sur  la 
succession  psternelle  et  sur  oeiie  mèeie  de  Paul  ftoques;  -m  Qu'en 
effet,  les  demoiselles  Roques,- indépendamment  de  Leurs  droits  delégi-r 
lime  mr  la  meces^ioa  de  Jean  Uoiues,  leur  père,  prèteadaieftt  que 
ru9ke  d'ailes  étsit  ontongière  de  cette  suficossioa  an  uae  somme  de 
fi&O  liv,,^  idle  léguée  le  7  août  ns5,  par  sou  anale  Bernard  ^gon,  et 
r^ue  par  soa  père  le  90  oct.  ilU  ;  taadis  que  la  dame  vsqve  Roque* 
soutenait  q^s  cette  somnie  avait  été  plus  tard  remboursée  è  sa  belles 
sœur;  que  celle-ci  prétendait  encore  donner  à  un  legs  que  lui  ^vait  fait 
PaiiJ  Kafuei  plus  d'étesdus  que  es  vonlait  en  accorder  sa  veuve  ;^ae, 
sur-tous  ces  ebjetSi  il  y  avait  une  iaslaoee  engagée  dès  le  }«f  juin  isai  ; 
da  serif  que  les  parties,  eo  appliquait,  par  égales  parts,  s«i  succès- 
siaas  paieruelle,  maternelle  et  fr alernelU  roatier  mobilier  qui  garnissait 
la  «aisM  de  Paul  Roques,  et  toutes  les  créances  et  valeurs  mentioooées 
dans  t'iaveutaire,  et  reooaigaot,  d'ailleurs,  à  leurs  jéisrves  respectives, 
oj>i  fait  une  véritaV.e  trsDsaetion,  iodépendant*  de  Taeta  de  partege,  et 
dott  te  résultat  a  été  de  fixer  les  bssos  sur  lesquelles  le  parlago  de^raii 
ètns  Cait;  ^Qu  Ton  a  également  reiMiieé  aux  accusetieos  de  «ou$traen 
tion  et  latilatioa  /raiiduisu!<es  qae  les  parties  s'èiaient  péeiproquemeot 
reproehèas  j  ee  qui  donne,  de  plus  en  plus,  à  oetle  portion  des  aceords,  la 
caractère  d'une  véritable  traosactioe;  ^  Que  coUe  iraesaetion,  aiasi 
arrêtée,  laissait  subsister  rindivisioQ,  et  qu'il  restait  è  faire  le  partage 
proprement  dit,  c'estrè-dire  la  distribuUoa  aux  intéressés  des  biens  dé- 
peadsDts  des  successions  dans  la  mesure  de  leurs  intérêts  respectifs  ; 
qu'il  est  dose  eonstant  que  deux  setesbien  distiocM,  bien  earactéri ses, 
oaiètA  faits  le  14  joiil.  1S21,  «avoir  :  )a  transactioa  et  le  partage;  que 
le  premier  ne  peut  être  exposé  à  aucune  rescision  pour  lésina,  et  qu'uae 
demande  de  ce  genre  ne  saurait  aiteiadre  que  l'aete  de  partalge,  au  cas 
d'un  préjudice  de  plus  du  quart  ;  que  tel  ait  le  sens  naturel  de  Tart. 
88g  c.  eiv.,  dont  il  faiU  rapproehiar  l'art.  205a  du  même  code  ;  -^  Que 
À  le  premier  permet  la  rescision  de  Taole  de  partage,  même  alors  qu'ih 
est  qaalifiê  de  iFaas^etioo,  cela  oe  doii  et  ne  peut  s'entendre  que  d'uo 
yéritable  partage  faussement  qv^Ufié,  et  dans  lequel  il  n'existe  point  de 
transaction  rêeUe;  mais  qu'il  rêpugM  de  vouloir  qu'il  eo  FOit  ainsi  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  le  partage  est  précédé  d'uo  acte  eon'cDint 
transaotioD,  indépendant  de  celui  qui  le  suit;  — rQue,  si  l'on  admettait 
le  système  que,  dès  qu'un  partage  a  été  réglé  dans  an  acte^  la  vesoision 
de  ce  partage  doit  entraîner  celle  des  eoaventlons  extrinsèques  au  par«- 
tage,  mats  écrites  daui  If  même  acte,  on  |-eodraii  impossible  tout  traité 
aatre  des  cobéritiers  sur  ies  ceotestalieas  incidentes  au  partage,  et  qui 
en  fioot  le  préliminaire;  tandis  qu'il  importe  de  faciliter,  au  contraire, 
les  mofrens  de  faire  ces^r  toutes  ces  cootestattonv  ;  -^  Que  ce  but  me^ 
rgi  est  le  plus  digne  de  la  sqgesse  de  la  loi,  ^qui  veut  seulement  que  l'é»' 
galité  préside  au  ftartage,  et  quD  obaeuA  des  ^partageants  reçoive  la 
"  part  qui  biî  revient  dans  la  massa  recoNoue  et  constatée  $  -^  Que,  s'il 
en  était  autrement,  U  faadraitadraetlne  qae  les  eopartageaate  pourraient 
se  jouer  d'un  acte  contenant  transaction  et  ^rtnge,  et  de  toutes  bu 
■entions  qui  y  seraient  écrites  ;  ceveair,  ^  coniéqaeat,  ooilre  les 


«•f .  QmnimAn  a  été  Jtti»  fqe  r$mmm  4te  «da  mi 

divisible  :  qu'il  y  g  Mt^t  d'ikoUs  dtffdrept?  4|iM  de  (iiei$  diettoeli» 
séparés  et  iudépendaute.  AineU  lors^uD  401  n^btrttiar»,  entit 
lesquels  des  dltQoultés  s'étaient  élevéi^  tov/ebAUt  te  CQOiiitMm 
du  patrimoine  du  défunt  et  rétoodi»  d^i  reprisée  qu'Us  P0iit 
vai^ut  avoir  à  ejtercer  respeetivemeoi,  ont  trgAeigé  sur  eei  dift* 
cuUés,  et  procédé  ensuite  par  le  miiue  «ete  w  p^rlMt  dae  bieM» 
suivant  ies  bases  préliminaires  arrêtées;  sit  plue  Wtrd>  l'oil  d'fNlI 
préteud  avoir  été  iésé>  sou  itcliou  eo  rescision  pe  pept  frapper 
que  la  seconde  pertie  de  l'Mto,  reietive  mii  opératiMis  Mté» 
Fielles  du  partage  j  Ia  transaction  eontounadaiia  la  proniiniar* 
tie  doit  être  maiotewiB  (Toulouse,  n  jutu.  la^a)  (i)t 

ti^V.  Oe  wéma»  ai  uua  trausai^tion  est  rocoDiuio  aoafanir 
des  clauses  dieiioetee  et  iudépeudaAtea  les  suaa  daa  aatvaa,  \9§ 
tf  ii>uuaux  oui  pu  valider  eeUee  des  eUueoe  4iii  amt  «satema  k 
la  loi,  et  annuler  celle  qui  lui  est  contraire,  en  et  que»  par 
exemple^  elle  présentait  une  stipulation  sur  unç  succo99tOA  ftt- 
ture;  ils  ne  sont  pas  obligés  d'aqnulcr  la  tr^usaçtiou  ep  totalité 
(aeq.  9  (év,  ts:^o]  (3)*  -rayais  il  pat  ^  rouiafquer  quo  dana  m 

deux  aiïaires  les  Juges  ont  en  soin  de  coAStalar  «sa  laa  Olausaa 
de  ra£t6  étalant  diatinetes  ai  tndépandantae  iaa  onaa  daa  a^lfia. 
->«V.  aussi  V»  Oblifat.,  n»  é5t, 
109.  L'art.  2055  a  (ait  une  appHeation  epéetale  du  pris- 


aveux,  las  rBconeaissaaees  de  tout  gauM,  lUls  daas  la  tmosasétea,  al 
se  prévaloir  de  la  destructieo  de  l'acte,  oA  leurs  déalaratiens  et  iaurq 
accords  auraient  été  eoosignéi;  ^  Que  ees  eeaséqneaees  d«  système  de 
la  rescision  possible  da  la  traAsaetien  qui  précède  un  partage  en  déauM*  . 
tirent  suIBsaromeat  l'aèsurdité,  eS,  par  suite,  rillégatijé;  «mOM  la  sys- 
tème ceatraire,  qui  n'est  point  on  opposition  avec  l'art,  aaa,  aaiuemeat 
enltoda,  est  conforme  à  celui  de  Tart.  ao&a,  at  fie  ce  système  eel 
sans  danger;  qu'il  est  tout  à  la  Ibis  m«vl  et  utile  aux  eakérilian  ;  .«f 
Qu'U  suit  de  le  que  c'est  avec  raiaop  que  les  pnmien  juges  oatpespacU 
les  aceords,  qui  ne  sont  point  la  partage,  eq  autarisaat,iMiliiBeat  qoaat 
au  partage,  les  vérifications  nécessaires  pour  coastaier  )q  iésieu  deal  sa 
plaint  la  dame  yeuve  Roques;  que  rafpel  qu'elle  a  fil#vé  deae  jn^i» 
ment  est  sans  fondement,  et  qu'elle  ea  deit  être  démise;  »>*  Pat  eea 
motifs,  démet  de  i'appel. 

Du  a  juiU.  lBa8.^G.  da  Todef se.wM.  de  Miégeville,  pr. 

(B)  £ipëc(;^Beaaiarchand  Ç,  Aifiset,  etc.)*i»La  daqie  de  Bmriigaef 
décéda  en  taiS,  laissant  an  testament  par  lequel  elle  lègue  à  la  dame  de 
Bonmarchand,  l'un  de  ses  quatre  enfants,  le  domaine  de  ftaniovdle,  à  la 
charge  de  seqlte  à  pa^er  en  argent ,  pour  ce  qui  excéderait  sa  part.  •«> 
La  dame  AUiset,  autre  enfant,  maailestait  Fiqtentieo  d'attaquer  ce  legs | 
M.  de  Bouligney  père  virait  encore,  mais  était  fort  âgé.  -^  Le  56  mai 
iaia,  interTint,  entre  taoe  les  cohéritiers,  uoetransaetiea,  par  la^ueita 
il  fut  cottTenu ,  iv  qqe  les  parties  Msteraient  daas  l'indivision  pendant 
cinq  ans;  a*  qm,  ti,  A  oUte  ipeqvif  les  pm*/«M  pessddafeiil  d^iulm  bkiu  fo* 
dmi,  oq  ftmt  du  t<fut  m  seu<  porl^^s/  9fi  que  Mai.  de  Beamareband 
pourrait  olmisir  celui  dep  lots  qui  eoaiprendrait  te  domaine  deRaoïevielle, 
pourvu  que  cet  immeuUe  ne  donnét  pas  lieu  è  «ne  soulle  eqeédaot 
10,000  fr.  ;  i<»  en  cas  de  souite  pks  forte,  Mad.  de  Beqmarchand  re- 
nonçait à  toute  préférence  sur  ce  domaine.  ^  Quel  fat  le  motif  de  ee 
traité  ?  —  Voulutrea  épargner  è  M.  de  Bouligney  père  la  douleur  de  veif 
un  procès  eu  sein  de  ta  famiilat  Veuiui»ott  atteadre  sen  décès,  ada  da 
composer,  avec  les  deux  succeesioas  réunies,  des  lots  qui  donaeraioat  4 
chacun  des  enfants  ieuf  part  liéréditaire  ea  inmieublee,  tandis  que,  par 
le  testament  de  la  danoe  de  Bealignev^  la  dqaM  Bonmaraheod,  seule, 
recevait  ea  part  en  corps  immqhitiersf  •—  d'est  ce  que  sotte  dame  a  ea 
efot  prétendu. 

Quoi  qu'il  ep  soit,  et  après  le  décès  de  M.  de  BouUgney,  la  lame 
Alviset  n'a  accepté  sa  succession  que  seul  bènégce  d'inventaire,  dans 
la  vue ,  peut>4tre ,  comme  on  l'a  prétendu ,  de  ne  peint  eonlendre 
les  biens  du  père  avec  ceui  de  sa  mère.  -<-  Ensuite,  elle  a  prétendu , 
19  que  la  disposition  faite  au  profit  de  ea  scsor^ia  dame  de  Bonroarchand| 
ne  contenait  point  dispense  de  rapport;  99  que  ta  clause  du  traité  du  •• 
mai  laia,  par  laquelle  la  dame  de  Beamarchand  consentait  è  ne  peesé- 
der  qu'une  partie  du  doenaine  de  BanKCvelle,  si  cotte  terre  dépassait,  ou 
valeur,  l'im porta nce  de  sa  porUon  dans  les  doua  hérédités  rèoniee ,  ne 
s'appliquait  point,  seulement,  au  cas  de  leur  réunion  ;  qv'eUe  était  ahse* 
lue,  et  faite  pour  le  cas  même  où  la  snecession  materneUe  se  parta^evaH 
indépendamment  deia  sucee^^sien  paternetle.  Elle  conclut,  subsidiaire- 
ment,  è  ce  que  la  dame  de  Bonmarehand,  si  elle  était  autorisée  à  prea« 
dre  ses  droits  malerneU  dans  le  demaiee  è  elle  légué,  ne  put,  du  moine, 
se  l'approprier  que  jusqu'è  cencurrenee  de  sa  part,  et  que  le  reste  de  la 
terre  iût  réparti  enlrp  les  autres  héritiers.— La  dams  de  Bonmarchand 
soutint,  1«  qu'elle  n'avait  eonsentl  à  laisser  modifler  son  legs,  comme  il 
l'était  dans  cet  acte,  que  pour  le  cas  ea  les  deui  soeeesHons  se  trouve- 
raient Péualee>  a«  Qu'au  sorplas^  et  pour  éviter  toute  disctssiea  d'i«« 
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tipe  de  l'inâKiâibilité  de  la  lraii$2tctIon,  en  décidant  que  la  trans- 
action faite  sur  pièces,  depuis  reconnues  fausses^  est  enticre- 
ment  nulle.  On  ne  suit  pas  dans  notre  droit  la  loi  42,  C,  De 
transact,,  qui  n'annulait  la  transaction  que  sur  les  chefs  relatifs 
à  la  pièce  fausse.  — 11  résulte  de  notre  article  que,  qnand  même 
les  actes  produits  ne  seraient  pas  tous  faux^  la  transaction  n'en 
serait  pas  moins  nulle  en  totalité;  car  tout  y  est  corrélatif,  les 
sacrifices  y  sont  réciproques. 

t04.  Il  résulte  encore  de  l'art.  2055,  dit  Bf  .Duranton,  1. 1 8, 
n^  429,  que  si  la  transaction  portait  sur  l'allégation  de  la  faus- 
seté des  pièces,  elle  serait  valable^  lors  même  que  ce  ne  serait 
que  depuis  l'acte  que  le  faux  viendrait  à  être  clairement  établi 
(L.  42,  in  fine, C,  De  trans,);  car  si  elle  est  nulle  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses,  c'est  qu'a- 
lors elle  était  sans  cause;  il  n'y  avait  en  réalité  rien  de  litigieux 

terprétation,  quelqae  avantage  qu'elle  y  dût  d'ailleurs  avoir,  elle  en  dé- 
l&andait  la  nullité,  en  ce  qu'il  avait  pour  cause  une  convention  sur  une 
succession  future  '— 7  janv.  1828,  jugement  du  tribunal  de  Besançon, 
qui  accueille  cette  défdnee. 

Appel  par  les  dames  Alvizet  et  Bourgon.  —  Dans  l'instance,  l'inli- 
mèe  produisit  une  leUre  de  M.  Bouvot,  leur  cohéritier,  portant  qu'il  était 
bien  vrai  que  l'acte  du  50  mai  1818  avait  été  souscrit  uniquRment  en 
vue  du  cas  où  les  deux  successions  paternelle  et  maternelle  seraient  con- 
fondues en  une  seule  masse,  et  ne  devait  avoir  d'effet  que  dans  ce  cas. 
Néanmoins,  le  8  mars  1828,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Besançon, 
qui  admit  les  conclusions  des  appelantes,  et  décida  que  madame  de  Éon- 
marctiand  ne  pourrait  s'approprier  le  domaine  de  Ranzevello  que  jusqu'à 
eoDCurrence  dans  sa  part  de  la  succession  de  sa  mère.  Les  motifs  portent  : 

—  «  Considérant  que,  par  le  testament  de  la  dame  de  fioulipney,  ta 
dame  de  Bonmarcband  devait,  pour  son  quart  dans  la  succession,  ob-> 
tenir  le  domaine  de  Ranzevelle,  sauf  &  rapporter  en  argent  la  mieux- 
value;  que  cette  disposition  n*est  point  contraire  à  la  loi;  que  la  dame 
de  Bouligney,  en  déclarant  que  le  rapport  serait  fait  en  argent,  a  suffi- 
samment exprimé  qu'elle  dispensait  la  dame  de  Bonmarcband,  sa  fille, 
detout  autre  rapport;  que,  dès  lors,  cette  disposition  doit  èlrei  main  tenue 
dans  toutes  les  parties  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  traité  du 
SO  mai  1818;  *-  Considérant,  sur  ce  traité  :  1^  que  la  dame  de  Bon- 
marcband est  recevable  à  en  soutenir  la  nullité,  puisqu'on  demandant 
l'exécution,  elle  n'a  eu  d'autre  but  que  d'obtenir  le  cumul  et  le  partage 
de  la  succession  paternelle  et  maternelle  ;  que  cette  demande,  ayant  été 
rejetée  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et  ne  peutpréjudicier  aux 
droits  de  la  dame  de  Bonmarcband  ;  que,  si  elle  est  recevable  à  attaquer 
l'aeteduSOmai  1818,elle  n'en  peut  demanderlanulliléquepourla  partie 
qui  pourrait  se  rapporter  au  partage  de  la  succession  du  sieur  de  Bouligney, 
cette  partie  «aule  se  trouvant  contraire  à  la  loi^  qui  ne  permet  aucune 
stipulation  sur  la  succession  d'une  personne  vivante;  -  2^  Que  cet  acte  du 
SO  mai  a  eu  trois  causes  :  1*  celle  de  prévenir  un  procès  ;  2^  celle  d'é- 
viter les  inconvénients  d^un  partage  judiciaire,  et  3<*  celle  d'attendre  la 
mort  du  sieur  de  Bouligney,  pour  qu'il  ne  soit  fait  qu'un  seul  partage 
des  deux  successions  paternelle  et  maternelle  ;  que  les  deux  premières 
sont  expresses  et  licites;  que  la  troisième  résulte  suffisamment  de 
l'intention  des  parties,  mais  peut  être  attaquée  comme  contraire  à  la  loi; 

—  50  Que  Tart.  S  du  traité  renferme  deux  dii^posilions  bien  distinctes: 
l'une  relative  au  partage  des  immeubles  de  la  buccession  de  la  dame  de 
Buuligney  ;  1  autre  au  partage  de  ces  mômes  immeubles,  auxquels  se- 
raient réunis  ceux  qui  pourraient  se  trouver  alors  indivis  entre  lesco- 
partageants;  que  cette  dernière  disposition,  se  rapportant  à  la  troisième 
clause  du  traité,  par  con»équent  à  la  succession  d'un  bomme  vivant,  no 
peut  se  soutenir;  —  Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première 
qui,  étant  claire,  distincte  de  la  seconde,  et  n'ayant  besoin,  pour  être 
entendue,  d'aucune  interprétation,  doit  être  maintenue;  qu'il  résulte  de 
ce  même  article  que,  dans  le  premier  cas,  comme  dans  le  second,  ma- 
dame de  Bonmarcband  x:onsent  &  ce  que  la  succession  de  la  dame  sa 
mère  soit  divisée  en  quatre  lots  égaux  en  nature,  autant  que  faire  se 
pourra,  se  réservant,  seulement  par  les  articles  luivants,  la  faculté  de 
choisir  le  lot  dans  lequel  sera  compris  le  cbâteau  de  Kanzevello  et  ses 
dépendances,  lequel  lot  sera  composé  en  entier  de  fonds  provenant  du 
domaine  de  Ranzevelle  ;  que  cette  disposition  n'ayant  rien  d'illicite,  et 
ayant  une  juste  cause  énoncée  dans  l'acte,  celle  de  prévenir  des  diffi- 
cultés entre  les  copartageants,  doit  être  d'autant  plus  maintenue  que, 
d'une  part,  il  résulte  des  plaidoiries  que  si  le  domaine  de  Ranzevelle 
entrait  en  entier  dans  la  composition  d'un  iot^  il  excéderait  de  plus  da 
11^,000  fr.  la  valeur  des  autres  lots;  que,  d'autre  part,  la  dame  de 
Bonmarcband,  tout  eu  consentant  à  la  formation  de  quatre  lots  égaux 
CD  nature,  conserve  encore  un  avantage  véritable,  la  faculté  de  çboisir 
wbt  composé  d'un  seul  domaine.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1150  et  1151  c.  civ  «^  La  demande- 
resse s'efforce  d'établir  que  la  transaction  ne  pouvait  êlre^cindée;  que 
i  les  parties  d'une  transaction  oot^  entre  elles,  une  relation  intime; 


entre  les  parties;  tandis  que  lorsqu'elle  a  lieu  sur  l'allégation  de 
la  fausseté  des  pièces,  elle  a  une  cause,  puisque  le  point  de  sa- 
voir si  les  pièces  étaient  ou  non  fausses  était  précisément  la  ma^* 
tière  d'une  contestation  entre  les  parties. 

165.  On  peut  même  transiger  sur  un  faux  certain,  puis« 
qu'on  le  peut  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit  (20i6,  2055 
c.  nap.,  et  249  c.  pr.;  M.  Duranton^  eorf.). — V.  no»  91  et  suiv. 

166.  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  oil  il  a  été  transigé  entre 
un  cohéritier  et  le  légataire  universel  sur  l'irrégularité  qu'un 
testaoïent  peut  présenter,  si  plus  tard,  et  sur  la  demande  d'un 
autre  cohéritier,  le  testament  a  été  déclaré  fdux,  le  premier  co- 
héritier n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  jugement,  auquel 
11  est  demeuré  étranger,  pour  prétendre  que  la  transaction,  qu'il 
a  d'ailleurs  exécutée,  doit  être  annulée  comme  basée  sur  une 
pièce  fausse  (Req.  17  nov.  1830)  (t). 

qu'elles  sont  mutuellenient  subordonnées  à  une  dépendance  réciproque; 
qu'elles  forment  toutes  ensemble  les  conditions  sous  lesquelles  les  par- 
ties consentent  à  rel&cber  quelque  chose  de  leurs  droits ,  et  dont  une 
seule,  retranchée  contre  leur  gré,  entraînerait  immédiatement  la  révoca- 
tion de  ces  sacriGces  et  l'annibilalion  du  pacte  totai  ;  que  la  cour  a  com- 
mis une  erreur  de  droit,  quand  elle  a  jugé  qu'une  transaction  pouvait 
être  annulée  partiellement. 

M.  Laplagne-Barris,  av.  gén.,  dans  ses  conclusions,  a  reconnu  le 
dinger  qu'il  pourrait  y  avoir,  surtout  en  matière  de  transaction,  à  per- 
mettre aux  tribu!iaux  do  valider  un  acte  dans  une  |iartie,  et  de  l'annuler 
dans  une  autre;  mais  il  a  soutenu  qu'aucune  loi  formelle  ne  leur  dé- 
fendait de  fcinder  ainsi  un  acte ,  lorsqu'il  renfermait  des  conventions 
distinctes  dans  leur  cause  et  dans  leur  objet  :  or,'la  question  de  savoir 
si  cette  distinction  existe,  est,  évidemment,  une  simple  interprétitiou 
d'acte  qni  est  dans  les  attributions  exclusives  des  cours  royales.  —  L'ar- 
rêt attaqué,  en  constatant  que  la  transaction  contenait  deux  dispositions 
distinctes ,  qui  pourraient  exister  indépendamment  l'une  de  l'autre,  ai- 
t-il fait  autre  chose  que  d'interpréter  le  contrat?  non,  à  notre  avis.  -— 
Arrêt. 

La  couk;  —  Attendu  que  l'arrêt,  étant  fondé  sur  l'interprélation  des 
clauses  de  l'acte,  et  sur  la  volonté  des  parties,  dans  le  traité  du  30  mai 
1818,  qu'il  déclare  renfermer  des  conventions  distinctes  et  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  échappe  &  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
puisqu'il  ne  peut  alors  renfermer  la  violation  d'aucunes  lois;  -^Re- 
jette, etc. 

Du  9  fév.  I850.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Voysin  de  Gar- 
tempe,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-DalIoz^  av. 

(I)  Espèce:  —  ^Gilmaire  C.  Pinson.)  —  Décès  de  la  veuve  Henrotel. — 
Pinson  présente  un  testament  olograptie  de  celte  Hame,  et  se  fait  envoyer 
en  possession  de  ses  biens.  —  Les  héritiers  légitimes,  au  nombre  des- 
quels se  trouvait  Gilmaire,  ne  pouvant  vérifier  l'écriture  de  ce  testa- 
ment, se  doutant,  cependant,  qu'il  était  faux,  transigèrent  avec  Pinson, 
qui  leur  paya  à  chacun  la  somme  de  1 ,000  fr.  —  Plus  tard,  la  veuve  I.Jir^ 
denois,  nièce  et  successible  aussi  de  la  testatrice,  fait  prononcer  la  nul- 
lité de  ce  testament  comme  faqx*  —  Gilmaire  refuse  alors  d'exécuter  la 
transaction  qu'il  avait  passée  avec  Pinson,  et  il  n'accepte  pas  les  offres 
de  ladite  somme  de  t,oeo  fr.  à  lui  faites  par  ce  dernier.  —  Devant  le 
tribunal  dp  première  inïtance  où  la  contestation  fut  portée,  Gilmaire  in- 
voquait, notamment,  les  dispositions  de  l'art.  8035  c.  civ.,  d'après  le- 
quel la  transaction  faite  sur  pièces,  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses, 
est  entièrement  nulle;  il  déclarait  subsidtairement,  pour  le  cas  où  le  tri- 
bunal n'admettrait  pas  ce  moyen,  vouloir  sMnscrire  en  faux  contre  le 
testament  dont  s'agit.—  i  juin  1828,  jugement  du  tribunal  de  Sedan, 
qui,  sans  avoir  égard  &  la  demande  en  nullité  de  la  transaction,  et  at- 
tendu que  la  déclaration  subsidiaire  faite  par  Gilmaire,  qu'il  entendait 
se  pourvoir  en  faux  incident  civil  contre  le  testament,  s'il  était  produit, 
ne  peut  être  assimilée  à  une  inscription  de  faux,  déclare  les  offres  de 
Pinson  bonnes  et  valables.  —  Appel.  —  9  avr.  1829,  arrêt  de  la  cour  de 
Melz,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  :  i°  Fausse  application  des  art.  2055,  2054  et  2055  c.  civ., 
en  refusant  d'annuler  une  transaction  faite  sur  pièce  reconnue  fausse  pos- 
térieurement;—  2^  Fausse  application  des  art.  21i  et  suiv.  c.  pr.,  en 
exigeant  une  inscription  de  faux  incident,  avant  que  U  partie  adverse  eût 
produit  en  justice  la  pièce  fausse.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'en  motivant  l'arrêt  sur 
le  consentement  volontaire  donné  à  l'exécution  du  testament  et  sur  ce 
que  la  décision  rendue  au  profit  de  la  veuve  Lardenois  était  étraiigère  mê 
demandeur,  la  cour  royale  de  Metz  a  donné,  explicitement,  des  motifs 
très-directement  applicables  aux  moyens  invoqués  devant  elle  ;  •»  Attendis 
sur  le  deuxième  moyen,  que,  d'une  part,  il  n'est  pas  possible  de  consi* 
dérer  un  acte  sous  signature  privée,  non  vérifié,  comme  un  acte  faux,  la 
défaut  de  vérification  pouvant,  comme  dans  l'espèce,  n'avoir  d'autre  cauee 
que  l'insuffisance  des  pièces  produites,  et  que,  d'une  autre  part,  ce  n'etl 
poiut  avec  le  demandeur  que  le  testament  dout  il  t'a^t  ivaitêlé  dêeiarl 
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ieir.  L'art.  2ÔS6  porte  :  «  La  transaction  sur  un  procès  ter- 
iDiné  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les 
parties  ou  Tune  d'elles  n'avaient  pas  connaissance,  est  nulle.  » 
—a  Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel  la 
transaction  serait  valable.  »  —  Cet  article  prévoit  deux  cas  : 
f  Les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  n'ont  pas  connaissance  du 
Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée^  et  alors  la  transaction 
est  nulle;  et^  en  ciïet^  la  transaction  a  été  consentie  dans  la  pen- 
sée qu'il  existait  une  difficulté  sérieuse^  un  doute  sur  le  droit, 
et  ce  doute  n'existait  plus,  puisque  le  jugement  passé  en  force 
4)6  cbose  Jugée,  avait  tranché  la  question  d'une  manière  défini- 
tive. La  transaction  reposait  sur  une  fausse  cause  (Merlin, 
ir^Transacl,  §  2,  n*  i;  Brillon,  v»  Transact.,  n*  7;  MM.  Marbeau, 
»••  115,  î16;  Rolland,  n©  49;  Troplong,  sur  l'art.  2056  ;  Ri* 
gai,  p.  60  et  61)  ;  —  2»  Le  Jugement  est  ignoré,  mais  il  est  sus- 
ceptible d'appel,  alors  la  transaction  est  valable,  car  la  difficulté 
existe  toujours,  le  débat  n'est  pas  terminé  (Oespeisses,  t.  i, 
p.  832,  n?  7;  et  les  auleurs  cl-dcssus  cités). 

f  oè.  L'art.  2056  ne  s'explique  pas  sur  le  cas  où  le  juge- 
ment ignoré  des  parties  serait  susceptible  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation. Ce  pourvoi,  a  dit  M.  Digot-Préameneu  (Fenet,  t.  15, 
p.  1  n],  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  un  droit  acquis,  un  droit  dont 
l'exécution  n'est  pas  suspendue  (Observation  conforme  à  l'art.  5 
du  tit.  27  de  Tordon.  de  1669).  Mais  si  les  moyens  de  cassation 
présentaient  eux-mêmes  une  question  douteuse ,  cette  contesta- 
lion  pourrait,  comme  toute  autre,  élre  l'objet  d  une  transaction.  » 
—Quant  à  la  requête  civile,  lors  même  que  le  jugement  ignore  des 
parties  pourrait  être  attaqué  par  cette  vole,  la  transaction  serait 
nulle  (MM.  Duranton,  t.  18,  n»  431  ;  Troplong,  n«  155).  Le  pro- 
c^s  Cït  jugé  en  dernier  ressort. —  Il  a  été  jugé  qu'un  procès  jugé 
en  dernier  ressort  peut  devenir  la  matière  d'une  transaction, 
dans  le  cas  où  le  jugement  intervenu  est  susceptible  du  recours  en 
cassation (Cass.  16  prair. an  13)  (l).— L'arrêt  tranche  la  question, 
sans  rechercher  si  le  droit  est  ou  non  dotiteux.  L'opinion  de 
M&L  Duranton  et  Troplong,  forlinéc  du  discours  de  l'orateur  au 
XOnseil  d'Etat,  est  plus  contormo  au  principe  strict  et  de  droit 
rigoureuv.  Cependant  on  peut  dire,  en  rentrant  dans  les  idées 
eKprimccs  par  M.  Troplong  lui-môme,  que  le  seul  désir  de  ter- 
miner un  procès  et  d'acquérir  sa  tranquillité,  peut  être  considéré 
comme  un  motif  sufDi^ant  pour  transiger  dans  ce  cas. 

teo.  La  transaction  serait-elle  valable  si  les  deux  parties 
connaissaient  le  jugement?  Il  faut  répondre  affirmativement  par 
un  argument  à  contrario,  tiré  du  texte  même  de  l'art.  2056 
(CoDf.MM.  Merlin,  v*  Transact.,  §  2;  Rolland,  eod.,n*  49;  Mar- 
beau, n«»  115,  116).  —En  droit  romain,  il  en  était  autrement, 
la  loi  32,  cDe  transact.,  décide  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
à  une  transaction  faite  sur  un  procès  jugé  en  dernier  ressort,  alors 
même  que  les  parties  ont  connu  les  dispositions  du  jugement 
(Conf.  Favre ,  qui  cite  un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry  de  1 588, 
qui  annule  une  transaction  faite  avec  cette  clause,  «  soit  qu'il  y 
ait  arrêt  définitif,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  »).  —  £t  cela,  ajoute 
V.  Troplong,  eod.,  par  la  raison  qu'on  ne  peut  transiger  sur  la 
cbose  jugée.  Puis,  le  même  auteur  ajoute  :  «  Dans  notre  droit, 
cette  rigueur  n'est  pas  admise;  et  si  le  traité  intervenu  entre  les 
parties,  en  connaissance  de  cause  du  jugement,  peut  ne  pas  mé- 
riter le  nom  de  transaction,  il  vaut  au  moins  comme  renoncia- 
tion, comme  pacte  sans  nom  »  (Conf.  MM.  Âubry  et  Rau,  3«  édit., 
t.  3,  p.  476  et  note  4).  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  une  transaction 
valable  lorsque  le  jugement  est  connu  des  parties,  et  que  celle 
qui  l'a  obtenu  abandonne  des  droits  qui  lui  étaient  acquis,  pour 

non  vérifié,  c'est  avec  un  aatre  héritior  et  par  an  jugement  étranger  au 
demandeur,  taDfii»que  le  demaodear,  sachant  parfaitemeot  que  c'était  uo 
testameot  olographe,  avait,  volontairement  et  librement,  consenti  à  ce 
qn'il  fût  exécaté  ;  —  Attenda,  sur  le  troisième  moyen,  qu'au  lieu  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  testament,  le  demandeur  demanda  seulement  acte 
des  réserves  qu'il  faisait  de  s'inscrire  en  faux,  et  que  la  cour  royale  n'a 
pv  y  voir  autre  cbose  qa*une  réserve;  —  Rejette. 

Du  17  nov.  1830.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Mestadier,  rap. 

(1)  JBspéoe;  —  (Bourgeois  C.  Lamotte.)  —  JugemeAt  qui  condamne 
Bourgeois  à  payer  à  Lamotte  la  somme  de  472  fr.  —  Une  transaction  a 
lieu  entre  eux.  —  Nonobstant  cotte  transaction,  Lamotte  fait,  en  verUi 
du  jugement,  une  saisie-exécution  sur  Bourgeoi.^.  — >  Opposition  de  ce- 
lai-ci.  —  Jugement  du  tribunal  d'Âutun,  qui  auDule  cette  trunsactiou  . 


se  procurer  ceux  qu'elle  n'avait  pas  (Cass.  d  tberm.  an  10,  aff. 
Guyenol,  V.  Mariage,  n»  773-1»). 

t70.  Que  décider  à  l'égard  d'une  transaction  faite  dans 
l'ignorance  de  titres  postérieurement  découverts?  Il  faut  distin- 
guer :  si  la  transaction  est  générale,  elle  reste  valable,  à  moins 
que  les  titres  n'aient  été  retenus  par  l'une  des  parties;  alors  il 
y  aurait  dol  de  sa  part;  si  elle  est  spéciale,  la  découverte  de 
titres  constatant  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit,  sera 
toujours  une  cause  de  rescision  (c.  nap.  2057).  —  Mais,  avant 
le  code,  des  pièces  nouvellement  découvertes  ne  pouvaient,  si 
elles  n'avaient  pas  été  retenues  par  le  dol  de  la  partie,  déter* 
miner  la  rescision  d'une  transaction,  lors  même  que  ces  pièces 
seraient  des  quittances  de  la  créance,  qui  a  fait  la  matière  de  la 
transaction  (Cass.  l*^  germ.  an  10,  M.  Gofflnhai,  rap.,aff.Binet 
C.  Gui  Ilot). —-Sous  le  code  civil,  le  contraire  devrait  être  décidé, 
en  vertu  de  l'arL  2057,  §  2. 

191.  L'erreur  de  calcul,  dans  une  transaction  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  mais  elle  doit  être  réparée  (c.nap.  2058).— Voët 
no  25  a  dit  :  L'erreur  de  calcul  ne  tire  pas  à  conséquence  (Conf. 
Merlin,  Rép.  v<>  Transact,  §  5,  n«  1 2  ;M.  Troplong  sur  l'art.  2058, 
p.  680).  Mais  cette  erreur  doit  être  strictement  renfermée  dans 
la  signification  pure  et  simple  que  les  mots  nous  représentent. 
Ainsi,  a  dit  M.  Bigot-Préameneu  «  on  ne  pourrait  pas  regarder 
comme  certaine  ia  volonté  des  contractants,  s'il  s'agissait  d'er- 
reurs de  calcul  faites  par  les  parties  dans  l'exposition  des  pré- 
tentions sur  lesquelles  on  a  transigé.  Ainsi  la  transaction  sur  ua 
compte  litigieux  ne  pourrait  être  attaquée  pour  cause  de  décou- 
verte d'erreur  ou  d'inexactitude  dans  les  articles  du  compte.  » 
—  M.  Troplong  (p.  681)  fait  observer  avec  raison  que  par  ces 
paroles,  il  ne  faut  pas  entendre  que  Ton  doive  respecter  une  er- 
reur de  calcul  qui  s'est  glissée  dont  un  compte  litigieux  ;  et  que 
l'erreur  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  rectifler  est  celle  qui  reposerait 
sur  une  prétention  qui  se  traduirait  en  chiffres  dans  un  compte. 
Du  lesle,  l'esprit  de  l'article  ressort  parfaitement  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  (V.  Locré,  t.  15,  p.  409). 
A  la  suite  de  ces  mots  :  «  L'erreur  de  calcul  dans  un  transaction 
doit  être  réparée,  »  le  projet  du  code  ajoutait  :  «  Mais  la  trans- 
action sur  un  compte  litigieux  no  peut  être  attaquée  pour  cause 
d'erreur  ou  d'inexactitude  dans  les  articles  de  compte,  v  —M.  Trou- 
cbet  fit  observer  que  ce  paragraphe  portait  atteinte  au  principe 
reçu  de  tout  temps,  qu'on  a  toujours  le  droit  de  revenir  contre 
une  erreur  de  calcul,  et  le  paragraphe  a  été  retranché.  Ainsi  l'er- 
reur matérielle  qui  se  détache  de  toute  prétention  des  parties, 
doit  toujours  être  réparée. 

1 99. 11  a  été  Juge  qu'encore  bien  qu'il  ne  serait  pas  exprimé 
dans  l'acte  que  les  parties  ont  voulu  transiger,  ou  qu'une  contes- 
tation fût  née  entre  les  parties,  ou  sur  le  point  de  naître,  les 
omissions  de  sommes  et  les  erreurs  de  chlifre,  qui  se  trouvent 
dans  une  transaction  sur  un  règlement  de  compte,  ont  pu  n'être 
pâs  regardées  comme  des  erreurs  de  fait,  et  par  suite  comme 
susceptibles  d'entraîner  la  rescision  de  la  transaction  (Req.  3  Janv. 
183  j,  air.  Leiuarcband,  V.  n»  22-P).  —  H  ne  s'agit  pas  ici  de 
simples  erreurs  de  calcul,  cas  où  d'après  l'art.  205S  l'erreur 
peut  élre  réparée,  mais  d'omissions  de  sommes,  ce  qui  est  fort 
différent.  —  V.  aussi  n'  120.  ' 

193.  L'action  tendant  à  faire  prononcer  la  résolution  d'une 
transaction,  est  une  ad  ion  personnelle  qui,  aux  termes  de  l'art. 
59  c.  pr.,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur ;  elle  ne  peut  être  formée  incidemment  en  cour  d'appel 
devant  le  ]uge  saisi  du  débat  dans  lequel  on  s'en  prévaut 


sur  le  fondement  que  le  jugement  qui  condamnait  Lamotte  était  eu  der« 
nier  ressort.  —  Pourvoi .  -—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  lois  romaine?,  qui  ordonnent  l'exécution  des 
transactions,  et  l'édit  du  mois  d'avril  1560;— Attendu  que  le  jugement 
du  6  germ.  an  9  avait  été  signiiié  à  Bourgeois  de  la  part  de  Lamotte, 
et  qu'a:n{>i  chacune  des  parties  connaissait  au  vrai  l'état  des  contesta^ 
lions  ;  qu'en  la  position  oii  elles  se  trouvaient  ellt's  pouvaient  encora 
transiger  sur  la  réâilialion  do  bail  et  Texccution  du  jugement;  enfin, 
que  les  juges  d'Autun  n'ont  ni  précisé  les  circon>tances  de  fraude,  &i 
affirmé  positivement  que  la  transaction  dont  s'agit  en  (ùt  ia  suite  ;  — 
Ca<se. 

Du  16  prair.  an  15.-0.  C^  lect.  cit.-MM.  Maleville,  pr.-Brilr 
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(Liège,  25  déc.  1816)  (i).-^  Car  la  damaDde  en  résolntion  d'un 
contrat,  au  lieu  d'une  demande  qui  en  première  instance  ne  ten- 
dait Q^'h  en  faire  prononcer  la  nullité,  constitue  ime  demande 
nouvelle  qui  n'est  point  adaii$si))le  en  instance  d'appel  ;  elle  doit 

(1)  (DefaurMU  C.  Jayma^rl,)^  lU  coyi;  ^  AtteQilu  qae  par  acte 
i0«3  seiog  pritè  fait  double  à  Uége  le  23  féT,  i805,  «ptre  feu  B..., 
d'une  part,  et  la  dame  Defavereau,  mère  des  appelants,  d'autre  part, 
l'ancien  procès  existant  depuis  plus  d'un  siècle  an  sujet  des  biens  de 
Mezeret,  a  été  transigé  et  mis  &  néant^  au  moyen  des  stipulations  énon- 
cées audit  acte; 

Attendu  que  eet  aete  de  traniaetion  a  été  exécuté  par  plusieurs 
payements  de  la  renie  de  S,i00  liv.,  créée  par  ledit  acte  au  profit  de 
ladamo  Defarereau;  -^  Alteodu  que  ce  même- acte  fubsiite  et  doit 
produire  les  eOets  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été  résolu  par  un  juge^ 
ment  rendu  compétemment  et  en  dernier  ressort;  •—  Attendu  que  les 
appelants  ont  conclu,  devant  les  premiers  juges,  à  ce  que,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  à  ladite  transaction  ijui  demeurerait  nulle  et  comme 
non  avenue,  le  défendeur,  aujourd'hui  intimé,  serait  condamné,  en  sa 
qualité  de  curateur  a  la  succession  dudit  fi....  à  reprendre  et  résumer 
l'iDstaBce  do  procès  transigé  ;  —  Atteada  qu'ils  n'ont  articulé  aucun 


subir  les  doux  degrés  de  Juridietion  (mtoe  arrêt).  -«  Oepips; 

l'instance  sur  un  procès  terminé  par  une  transaction  ne  peut  paa 
être  reprise  tant  que  cette  transaction  sqbsiste  et  n'a  pas  été  ré- 
solue par  un  Jugement  (oîéme  arrêt), 

moyea  valable  de  nullité  contre  laditf  traasactiop,  qui  a  été  (aiio  Ukrt* 
ment  et  entre  personnes  majeures; 

Attendu  que  la  conclusion  Qu'ils  ont  prise  eu  Instance  d'appol,  teo* 
danle  à  faire  ré-oudre  ladite  transaction,  est  une  conclusion  nouvelle 
qui  n'est  point  admissible  en  instance  d'appel,  comme  devant  sukirlee 
deux  degrés  de  juridiction;  —  Attendu,  au  surplus,  que  lee  appelants 
no  pouvaient  demander  cette  résolution  par  ferme  de  réplique,  et  qw, 
s'ils  se  croyaient  fondés  de  la  provoquer,  ils  auraient  dA  la  denander 
par  action  prineipalsr  eq  formant  4  cet  effet  one  demaade  devaet  les 
juges  compétents;  ^  Attendu  que  l'action  tendante 4  faire pronoacer  U 
résolution  de  ladite  transaction  est  une  action  personnelle  qui,  an^  ter- 
nies de  l'art.  59  c.  pr.,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicilo 
de  feu  B....  ou  plutôt  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  de  ce- 
lui-ci a  été  ouverte  ;  —  Ordonne  que  le  jugesMat  dont  est  appel  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  9S  déa.  i8t6.«a  de  Liôgs. 
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wir  des  véhicules  do  teirc.  —  T.  Douanes,  »••  32e  et  suif.; 
Droit  maritime,  n»  575. 
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il- 

§«. 

§»• 

9». 

S». 

8*. 

§». 

§». 

§». 

SmT.  9. 

TftAWSCftIPTïON  HYPOTHÉCAIRE  (i).  —  t .  Nous  avoûs 
déjà  parlé,  dans  notre  traité  des  Privilèges  et  hypothèqaes 
(no«  1700  à  1736,  et  2056  à  2072]^  de  la  transcription  hypothé- 
caire, considérée,  soit  comme  mise  en  demeure,  sons  l'empire 
des  art.  854  et  dS5  c.  pr.  clv.  (aujourd'hui  abrogés),  des  Créan- 
ciers, ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  un  immeuble,  de  s'in- 
scrire sur  cet  Immeuble,  dans  un  délai  de  quinzaine,  à  peine  de 
perdre  leur  privilège  ou  leur  hypothèque;  soit  comme  formalité 
préliminaire  de  la  purgefc.  nap.  2t8l  et  suiv.).  Nous  avons  main- 
tenant à  parler  de  la  transcription,  considérée  comme  condition 
essentielle  et  fondamentale  de  la  transmission  de  la  propriété 
Immobilière,  par  rapport  aux  tiers,  et  comme  moyen  de  publicité 
des  charges  et  autres  droits  réels  dont  elle  peut  être  alTeclée.  — 
C'est  Tobjel  de  la  loi  du  2S  mars  1855  que  nous  allons  com- 
menter.. 

CBAP»  1.  '*^  HisToiiQOK  ST  iieiiLAnoir.  *^  Oii€mB  ms  la  tranB'** 

CBiPTiOH.  —  Son  objet.  -^  Dioii  compAaÉ  (a*  i). 
GHAP.  I.  -^  Dès  agtib  ou  iogeHeiits  qui  doivènî  éteb  thaiisckits 

(n«  37). 

liCt*  i.  ^  Dt  la  trâDtfeription  dm  actes  entre^Tif8(&  litre  ooéreoi)^ 
traoslatifB  éê  propriété  immobilière  (o»  41)» 
De  1*  Tsate  et  de  la  promesse  de  vente  (d*  78), 
De  la  dation  eo  payement  (a«  128). 
DeVêchaiite(b«lS4). 
Du  partage  (n*  U8). 

Des  soclttés^  et  patticnliéremeat  de  l'assoctatlon  conja- 

gale  (n*  158). 
De  la  transaction  (n*  196). 
Des  retraits  (n<»  203). 
De  la  résolution  des  eontrats  (n«  SSO). 
Des  actes  administratifs  (a«  S20)« 
De  la  transcription  des  acies  entre- vire  (&  titre  Onéreax)^ 

translalirs  de  droits  réels  susceptibles  d'hvpothèque 

(no  234). 
Skt.  s.  —  De  la  transcription  des  actes  enlre-»vi(s  (à  titre  onéreux), 

conslitntirs  de  droits  d'anticbrèse,de  servitude,  d'usage 

et  d'habitation  (no  269). 

££CT.  i<  —  l)e  la  transcription  des  actes  entre- vif  s  portant  renon- 
ciation à  des  droits  qui  sont  de  nature  à  être  trans- 
erits  (n«  2SÔ). 

Sect.  5.  —  De  la  transcription  des  baux  excédant  dix-huit  années 

(n*  S28). 
Sect.  6.  —  De  la  transcription  des  actes  ou  jugements  portant  quit- 
tance ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  an- 
nées de  toyers  ou  fermages  non  échus  (n*  546). 
I^Ct.  T.  —  Dé  la  transcription  des  jugements,  et  de  leur  mention  en 
matge  de  la  transcit^tion  d'un  acte  transcrit  (n*55l). 
g  1.  —  Delà  tranBcfiptiou  des  jugements  (n*  551). 
§  H.  —  De  la  Me&tion  des  jugements  en  marge  de  la  transcrip- 
tion d'un  acte  transcrit  (n»  3SS). 
CHAI^.  5.  —  Des  ponitÈs  db  la  tbanscbiptioiy,  Et  d£s  pêmsomKes 

QUI  IJOtVEMT  LA  FAIBE  OPÊËER  (n<>  4l2). 

f)F.cT.  1.  —  Des  rormes  de  la  transcription  et  de  la  mention  (n<»  413). 

ËitCT.  t.  —  Des  personnes  qui  doivent  faire  opérer  la  transcription 
et  la  mention  (n^  441). 
CitAP.  4.  —  Des  effets  de  la  tbakscbiption  (no  456). 

Sect»  !•  —  Des  effets  de  la  transcription^  retativementaux  actes  trans- 
laiifs  de  propriété  immobihère  ou  de  droits  réelâ(no  459). 

SccT.  2.  -*  Dm  elTets  de  la  transcription  relativement  aux  hypothè- 
ques et  aux  privilèges  antérieurs  non  inscrits  (n<>  522). 

8lGT.  5.  —  Dese^ets  de  la  transcription  relativement  à  l'action  ré- 
solutoire du  vendeur  (n<»  59 1). 

SlCf.  4k  ^  Des  effets  de  la  transcfiftion  relativement  aux  baux  et 

aux  quittances  ou  cessions  de  loyers  ou  fci  mages  non 

échus  (n»  652). 
.. - .  ■  — . —   .  .  ■ . —  — ...  ■-  ..^  ■  ■ . .. 

Jl)  M.  Flandin,  eentèUlef  a  la  oéttr  impériale  de  PaHB»  aotre  ancien 
Bbofitittf  et  ami,  vient  de  publier,  sur  la  miliéte,  un  ouvrage  en 
drax  voitiaiee,  le  plaS  complet  des  coffimeataires  gui  aient  pare,  jesqu'é 
présent,  sar  la  loi  du  aS  mars  1855,  cet  euvrago  nous  a  éié  fort  utile 
pa«r  la  composition  du  présent  traitéj  et,  avec  ^autorisation  de  l'au- 
te«r,  nous  Ui  avens  tait  de  nombreux  emprunts. 


CUAP.  5.  —  Des  devoirs  et  de  la  besponsabilit^  wj  coKSfeayAf ctrlf 

DES  ntPOTBÈQrËS,  CBABCÉ  D'OPÉBBa  LA  tBARSCamôV 

(n*  654). 
Dis  DBOItS  A  PEBCEVOia  FOta  LA  taAlYSCBfpn(m  Cff  uf 
aSKTIOn  DES  ACTES  ou  DBS  ItOBMËRTS  (b*  660). 

Des  effets  tbahsitoibes  db  La  loi  du  t$  xabs  1655; 

ET,  mciDtnBMT^  DB  L'HISGEIFTIOK  de  L'aTPÔtBÉQtm  îà* 
QAtA,  APaÈâ  LA  DtSBOLtTlOlf  DU  MAlnAlSB  OV  LA  CBSBA-* 

Tioit  DE  u  rt^tiLLB,  iT  OS  L'nrscaiÉTKm  db  la  subiov 

OATlOir  AL'nrKlTbÈOVl  UfeALB  M  LA  PHDU  (o«746)» 


CHAP.  6, 

dîAP.  t 


CHAP.  1.  —  HlSTORIQCB  ET  LÉGISLATION.  —  OEIGINS 
DB  LA  TRANSCRIPTION.  -*  SON  OUBT.  —  DROIT  COMPARÉ. 

9.  La  transcription  est  proprement,  et  sons  an  antre  nom,  eè 
(fu'était  la  formalité  da  nantissement,  dans  les  coutumes  dltei 
de  nantissement.  Dans  ces  coûtâmes,  en  effet,  la  transmission 
de  la  propriété  immobilière  n'était  parfaite  que  par  Taocomplis* 
scment  de  certaines  formalités,  appelées  vest  et  dévest,  suisine 
et  dessaisine,  adhérUancè  et  déshéritonce,  devoirs  de  Un,  mise  de 
fait,  main-assise,  etc. 

8.  Dans  les  principes  du  droit  féodal,  en  admettait  comme 
maxime  qu'il  n'y  a  nulle  terre  sans  seigneur,  a  Les  seigneurs, 
dit  Gayot,  l'auteur  de  l'ancien  Répertoire,  v»  Nantlssem.,  n*  2^ 
étaient  autrefois  propriétaires  de  tous  les  héritages  situés  dans  l'é« 
tendue  de  leurs  territoires  respectifs.  Dans  la  suite.  Ils  en  ont  In* 
féodé  ou  acensé  une  partie  à  leurs  vassaux.  Mais,  le  domaine  direct 
de  ces  fonds  demeurant  toujours  dans  leurs  mains,  ceux-ci  n'ont 
Jamais  pu  et  ne  peuvent  pas  encore  se  dire  propriétaires,  dans 
toute  rétendue  de  ce  mot;  par  conséquent,  11  ne  peut  pas  être 
en  leur  pouvoir  de  transférer  leurs  droits  à  des  tiers,  sans  Tin- 
tervention  des  seigneurs;  et  les  donations,  ventes  ou  cutistitu* 
lions  d'hypothèque  qu'ils  en  font,  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que 
des  procurations  ad  resignandunx  :  semblables  à  des  bénéflciers 
qui  ne  peuvent  pas  transporter  directement  leurs  prébendes  à 
ceux  qu'Us  Jugent  à  propos,  mats  seulement  les  remettre  aux 
collateurs  pour  les  conférer  aux  personnes  qui  leur  sont  Indiquées 
par  les  actes  de  résignation.  »—  Telle  est  l'origine  de  la  forma- 
lité du  nantissement. 

4.  Déjà,  chez  les  Romains,  le  simple  pacte,  ou  la  CoùVénllony 
était  insufflsant  pour  transférer  la  propriété;  fl  fallait  la  tradt- 
lion,  réelle  ou  feinte  :  Traditionibus,..  dominia  rerum,  non 
midis  poclis,  transferuntur  (L.  20,  C,  De  pactis).  —  V.  notre 
traité  de  la  Vente,  no  157. 

&.  La  formalité  du  nantissement  consistait  daus  «me  recon-* 
naissance  du  contrat  faite  devant  l'officier  publie  compétent. 
Voici  ce  que  portait,  à  cet  égard,  Tart.  264  de  la  coutume  de 
Péronne  :  a  Les  deux  contractants  doivent  comparaître  devant 
ie  bailli  ou  lieutenant  du  lieu  (où  le  fief  était  situé),  et  lllec  dé- 
clarer, en  présence  du  greffier  et  des  deux  témoins,  le  contrat 
qui  aura  été  fait,  dont  sera  fait  acte^  qui  vaudra  dessaisine  et 
saisine,  sans  autre  solennité,  » 

O.  Dans  d'autres  coutumes,  on  Joignait  h  la  reconnaissance 
du  contrat,  faite  par  écrit,  un  Signe  matériel  de  l'ensaisinement 
du  nouveau  propriétaire.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  se  présen- 
taient devant  l'officier  public  !  puis  le  vendeur  mettait  entre  les 
mains  du  Joge  un  bâton,  ou  bûchette,  symbole  de  ruériiage,  que 
ce  dernier  mettait,  ensuite,  dans  les  mains  de  l'acheteur  (art.  126 
de  la  coût,  de  Vermandois,  et  165  de  la  coût,  de  heims;  Rép.^ 
Y^  Devoirs  de  loi,  §1,  no  l). 

9.  Le  nantissement,  quelle  que  fût  sa  forme,  avait  pour  OIh 
jet,  dit  un  placard  de  Charies-Qaint,  du  10  fév.  1538,  a  eil 
établissant  l'impossibilité  d'aliéner  ou  de  charger  aucun  héri- 
tage, sans  le  secours  du  nantissement,  de  prévenir  les  fraudet 
et  les  stelUonnats.  »  Pour  cela,  les  devovrs  deM  devaient  conte-- 
nir  une  déclaration  exacte  de  chaque  partie  d'hériin;;e  vendue, 
donnée  ou  hypothéquée;  en  spécifier  l'étcnla^  et  les  limites, 
afln  d'éviter  les  surprises,  et  de  donner  à  coux  qui  contractaient 
avec  quelqu'un  le  moyen,  en  recourant  aux  registres  des  sei- 
gneurs, où  les  devoirs  de  loi  étaient  transcrits,  de  connaître  ses 
fdcullcs,  et  de  savoir  quels  biens  il  avait  aliénés  ou  hypothé* 
qués  (Rèp.,  vo  Devoirs  de  loi,  §  a,  n^  i). 

5.  Toutefois,  lorsque  raliénatlou  ou  l'hypothèque  embraiMli 
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tous  les  biens  qne  possédait  le  vendeur  on  le  débiteur  qui  con- 
stituait l'hypothèque,  une  spécification  détaillée  n'était  plus  né* 
cessaire  :  on  se  contentait,  dans  ce  cas,  d'une  déclaration  des 
confins  dans  Tacte  de  dessaisine  (Rép.,  loc,  ciL). 

O.  Ce  n'était  donc  pas  assez,  pour  la  validité  du  nantisse- 
nent,  qu'il  en  fût  passé  déclaration,  avec  toutes  les  solennités 
requises,  devant  l'officier  public  compétent  :  il  fallait,  en  outre, 
que  cette  déclaration  fût  enregistrée  au  greffe  du  juge  qui  l'avait 
reçue,  pour  que  les  tiers  pussent  y  recourir.  C'est  ce  qu'établls- 
àent,  en  termes  exprès,  les  art.  119  et  120  de  la  coutume  de 
Vermandois,  177  de  celle  de  Reims,  et  U5  de  celle  d'Amiens, 
Des  arrêts  de  règlement  ont  confirmé  les  dispositions  de  ces  cou- 
tumes. Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  notamment,  du  29  nov. 
1599,  rendu  sous  la  coutume  de  Vermandois,  enjoignait  aux 
juges  et  aux  greffiers  de  faire  un  registre  pour  insérer  les  nan- 
tissements par  ordre,  et  leur  défendait  de  laisser  les  actes  en 
feuilles,  à  peine  de  répondre,  en  leur  nom,  des  do  m  m  âges- inté- 
rêts des  parties 

tO.  La  formalité  du  nantissement,  du  reste,  ne  s'appliquait 
pas  seulement  aux  actes  d'aliénation  ou  de  constitution  d'hypo- 
thèque, mais  à  tous  actes  constitutifs  d'un  droit  réel  ou  d'une 
charge  quelconque,  pouvant  diminuer  la  valeur  vénale  de  l'im- 
meubte.  «  Détacher  du  gros  d'un  fief  quelque  fonds  ou  droit  réel, 
dit  le  Répertoire,  v»  Nantissement,  §  2,  art.  1 ,  et  le  concéder  à 
litre  d'inféodation  ou  d'acenscmcnt ,  ce  n'est  point,  à  la  vérité, 
s'en  dépouiller  totalement^  mais  c'est  au  moins  en  abandonner 
le  domaine  utile  et  se  priver  des  plus  précieux  avanlagcs  de  la 
propriété.  D'après  cela,  il  est  clair  que,  si  l'on  s'attache  rigou- 
reusement aux  principes  du  nantissement,  il  faudrait,  pour  don- 
ner à  une  opération  de  cette  espèce  un  eflet  assuré  contre  des 
tiers^  en  passer  les  devoirs  de  loi  devant  les  oflTiciers  du  sei- 
gneur dominant.  On  sent^  en  effet,  qu'il  en  doit  être  de  la  partie 
comme  du  tout^  et  que,  si  Ton  ne  peut  aliéner  le  gros  d'un  fief, 
sans  dessaisine  et  saisine,  on  doit  être  obligé  aux  mêmes  for- 
malités^ lorsqu'on  veut  en  aliéner  quelques  portions.  )> 

1 1 .  La  même  chose  est  dite  pour  le  bail  emphytéotique  et 
la  servitude.  <t  C'est,  en  quelque  sorte,  aliéner  un  fonds,  pour- 
suit l'auteur,  que  de  le  bailler  en  emphyiéose.  La  loi  7,  C,  De 
reb,  alien.,  le  décide  expressément  ainsi.  Et  de  là  il  résulte  que 
le  preneur  ne  peut  s'assurer  la  jouissance  incommutable  de  son 
bail  qu'en  le  faisant  nantir.  Tant  que  cette  formalité  n'est  pas 
remplie,  il  n'a  que  des  droits  personnels  contre  le  bailleur  et  ses 
héritiers  :  tout  successeur^  à  titre  singulier^  peut  l'évincer  et 
l'exclure  du  fonds  »  (Rép.,  loc,  cit.,  art.  2).  —  L'auteur  ajoute 
plus  loin  :  (c  La  loi  7  précitée  met  pareillement  au  nombre  des 
actes  d'aliénation  ceux  par  lesquels  on  charge  son  bien  d'un 
usufruit  ou  de  toute  autre  servitude.  Il  faut  donc,  pour  donner 
à  ces  actes  un  effet  réel,  queje  nantissement  les  confirme.  C'est 
l'opinion  de  Voël,  sur  le  Digeste,  liv.  8,  tit.  4;  et  elle  est,  sans 
contredit,  préférable  à  celle  de  Grotius  (Responsa,  jurisc.  Ilol- 
land.,  part.  3,  vol.  2^  consult.  216),  qui  regarde  ces  formalités 
du  vest  et  du  dévest  comme  inutiles  en  cette  matière.  »  —  11  y 
avait,  au  surplus,  diversité  des  coutumes  à  cet  égard. 

19.  Il  faut  observer  encore,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le 
même  auteur  (§  l,  n»  4),  que  c'était  seulement  par  rapport  aux 
tiers  que  la  formalité  du  nantissement  était  nécessaire  pour 
transférer  la  propriété  àl'acquéreur  qui  s'était  mis  en  possession 
de  l'immeuble.  «  Quoique  l'acquéreur,  dit-il,  qui  n'a  ni  pris  sai- 
sine, ni  possédé  pendant  le  temps  requis  pour  y  suppléer,  ne  soit 
pas  réputé  propriétaire  du  bien  qu'il  possède  de  fait,  il  ne  laisse  pas 
de  jouir,  à  certains  égards,  des  effets  d'une  propriété  véritable, 
et  l'on  peut  dire,  en  général,  que  ses  droits  sont  les  mêmes, 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  tiers  intéressés,  que  s'il 
avait  rempli  les  formalités  du  nantissement.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  note  de  Dumoulin  sur  l'art.  119  de  la  coutume  de 
Vermandois.....  » 

18.  L'édit  du  mois  de  juin  1 771,  en  substituant  les  lettres 
de  ratification  au  décret  volontaire  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques, abrogea  a  l'usage  des  saisines  et  nantissements  pour  ac- 
quérir hypothèque  et  préférence,  dérogeant,  à  cet  effet,  porte 
l'art.  35,  \i  toutes  les  coutumes  et  usages  à  ce  contraires,  d  Mais 
cet  édil,  indépendamment  de  ce  qu'il  n'avait  pas  été  reçu  par- 
K>ut^  n  a^olt3»ait  U  fçrmalUé  du  nantissement  que  par  rapport 


à  l'hypothèque,  et  la  laissait  subsister,  par  conséquent,  par 
rapport  aux  actes  d'aliénation.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  même 
art.  35,  et,  plus  cAplicitement  encore  d'une  déclaration  du  roi, 
du  23  juin  1 772,  rendue  pour  rinlorprétation duâ it article.  «AiDsi^ 

dit  Le  Camus  d'Houlouve,  sur  la  coutume  du  Boulonnais,  le  noa- 
velédit(del771)  ne  change  rien  aux  dispositions  de  lacoutume, 
relativement  à  un  acquéreur,  qui  ne  peut  posséder  réellement  et 
irrévocablement  l'immeuble  par  lui  acquis  qu'il  n'en  ait  été  saisi 
par  la  voie  de  la  saisrne  et  mise  de  fait.  Par  cette  raison,  depuis 
l'édit,  tous  les  nouveaux  acquéreurs  d'immeubles,  situés  dans 
celte  province,  n'obtiennent  des  lettres  de  ratification,  pour 
'  purger  tous  les  droits,  privilèges  et  hypothèques  sur  les  biens 
par  eux  acquis,  qu'après  s'être  fait  nantir  et  réaliser  sur  leurs 
acquisitions,  conformément  aux  dispositions  de  la  coutume  à  ce 
sujet,  que  l'édit  a  laissées  dans  toute  leur  intégrité»  (Y.  M. Flan- 
din,  de  la  Transcript.,  Résumé  historique). 

14.  L'abolition  de  la  formalité  du  nantissement  fut  la  consé- 
quence de  l'abolition  des  justices  seigneuriales,  en  \  789.  Elle  fut 
remplacée  provlsoircmont  par  la  transcription  des  contrats  an 
greffe  du  tribunal  du  district  de  la  situation  des  biens.  Voici  ce 
que  portait,  à  cet  égard,  l'art.  3  du  décret  du  19  sept.  1790  : 
«  A.  compter  du  jour  où  les  tribunaux  de  district  seront  installés, 
dans  les  pays  do  nantissement,  les  formalités  de  saisine,  des- 
saisine, déshéritance,  adhéri tance,  vest,  dévest,  reconnaissance 
éciievinale,  mise  de  fait,  main-assise,  plainte  à  lof,  et  générale- 
ment toutes  colles  qui  tiennent  au  nantissement  féodal  ou  cen- 
suel,  seront  et  demeureront  abolies;  et,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné^  la  transcription  des  grosses  des  contrats 
d'aliénation  ou  d*hypotlièquc  en  tiendra  lieu,  et  suffira,  en  con- 
séquence, pour  consommer  les  aliénations  et  les  constitutions 
d'hypothèques,  sans  préjudice,  quant  à  la  manière  d'hypothéquer 
les  biens,  de  rexécutlou  de  l'art.  35  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1771  et  de  la  déclaration  du  27  juin  )  772,  dans  ceux  des  pays 
de  nantissement  où  ces  lois  ont  été  publiées.  » 

15.  La  loi  du  9  mes?,  an  3  et,  plus  tard,  celle  du  1 1  bnim. 
an  7  ont  fait  cesser  les  dispositions  transitoires  des  art.  3  et  4 
du  décret  du  19  sept.  1790,  en  créant  un  régime  hypothécaire 
nouveau  pour  toute  la  France.  La  loi  du  ]  1  bmm.  an  7  adopta, 
eu  changeant  seulement  le  nom,  le  système  de  publicité  en  usage, 
dans  les  pays  de  nantissement,  pour  les  actes  translatifs  de  la 
propriété  immobilière.  L'art.  26  de  cette  loi  était  ainsi  conçn  : 
«  Les  actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypo- 
thèque doivent  être  transcrits  sur  les  registres  du  bureau  de  La 
conservation  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les 
biens  sont  situés.  —  Jusque-là,  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient 
conformés  aux  dispositions  de  la  présente.  »  —  Dans  les  prin- 
cipes de  cette  loi,  par  conséquent,  comme  dans  ceux  particu- 
liers aux  pays  de  nanlis:>cment,  entre  deux  acquéreurs  successifs 
du  même  immeuble,  celui-là  était  préféré  qui  avait  fait  transcrire 
le  premier  son  contrat  d'acquisition^  quoique  ce  contrat  ne  fût 
pas  le  premier  en  date. 

16.  Le  code  Napoléon  s'était  écarté  de  ces  principes,  et  il  avait 
consacré,  pour  la  vente,  dans  l'art.  \  585,  la  règle  que  le  contrat 
est  parfait,  par  le  seul  consentement  des  parties,  aussi  bien  vis- 
à-vis  des  tiers  que  vis-à-vis  des  parties  elles-mêmes.  C'est  du 
moins  toujours  ainsi  que  l'art.  1585  a  été  interprété  par  la  ju- 
risprudence et  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs.  Le  cod^l 
ne  conser\a  la  transcription  que  comme  acte  préliminaire  de  U 
purge  des  privilèges  et  des  liypothèques  (Y.  Priv.  et  hyp., 
no»  1702  et  suiv.;  Vente,  n»  167). 

1 9 .  11  faut  en  excepter,  cependant,  les  donations  et  les  sub- 
stitutions, pour  lesquelles  la  transcription  continua  de  former 
une  condition  essentielle  de  la  transmission  de  la  propriété,  res- 
pectivement aux  tiers  (c.  nap.,  art.  959  à  942, et  1069  à  J074; 
V.  Disp.  entre-vifs  et  test.,  no*  1539  et  suiv.,  et  Substitution, 
nw  336  et  suiv.). 

IS.  Le  code  de  procédure,  sans  rétablir  le  principe  de  la  loi 
de  l'an  7,  apporta,  cependant,  une  grave  modification  aux  dis- 
positions du  code  Napoléon,  relativement  à  l'inscription  des 
privilèges  et  des  hypothèques.  Dans  les  principes  de  ce  dernier 
code,  tout  créancier,  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  un  im- 
meuble, qui  ne  les  avait  pas  fait  Inscrire  avant  U  vente  dudît 
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lmnieub)e>  perdait  son  droit  de  suite  snr  la  cliose  hypothéquée^ 
<iui  passait  libre  aux  mains  de  l'acquéreur.  L'art.  83i  c.  pr.^ 
corrigeant  cet  état  de  choses,  d'où  pouvaient  résulter  de  fré- 
quentes surprises  pour  les  créanciers,  permit  à  ces  derniers  de 
«'inscrire,  tant  que  l'acquéreur  ne  s'était  pas  rois  en  devoir  de 
purger,  c'est-à-dire  tant  qu'il  n'avait  pas  fait  transcrire  sou 
contrat,  et  leur  accorda  même  la  faculté  de  prendre  inscription 
Jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  depuis  la  transcription  de 
ce  même  contrat. 

iO.  L'exercice  de  celte  faculté  fut,  néanmoins,  soumis  à 
une  double  condition  :  la  première,  qu'il  s'agit  d'aliénation  vo- 
lontaire, non  d'expropriation  forcée;  la  seconde,  que  la  vente 
fût  postérieure  an  code  do  procédure,  afln  de  ne  pas  donner  un 
eflet  rétroactif  à  la  loi  (Y.  Priv.  et  byp.,  n»«  i  708  et  1 7 1  o). 

90.  En  J  84 1,1e  gouvernement  songea  à'réallser  le  vœu  formé, 
depuis  longtemps,  par  les  jurisconsultes  et  les  publicistes  pour 
la  réforme  hypothécaire.  Le  garde  des  sceaux  d'alors,  M.  Martin 
(du  Nord),  voulut,  avant  de  formuler  le  projet  de  loi,  s'entourer 
des  lumières  des  corps  judiciaires  et  des  facultt^s  do  droit.  Leurs 
observations  ont  été  consignées  dans  trois  volumes,  publiés,  en 
J844,  sons  le  titre  de  Documents  relatifs  au  régime  hypothé- 
caire. Toutes  les  cours  (à  l'exception  de  la  cour  de  Bordeaux,  de 
celle  de  Toulouse,  et  do  la  moitié  des  membres  de  la  cour  de 
Besançon,  qui  se  sont  décidées  en  faveur  du  système  consacré 
par  l'art.  1583  c.nap.)  et  toutes  les  facultés  ont  demandé  le  ré- 
tablissement du  principe  de  la  loi  de  brumaire,  ainsi  que  son 
extension  aux  droits  réels  qui  sont  une  charge  de  la  propriété 
et  qui  en  diminuent  la  valeur.  La  commission,  instituée  par 
rarrété  du  président  de  la  République,  du  15  Juin  1849,  pour  la 
rédaction  du  projet  de  loi  ;  le  conseil  d'Etat,  par  l'organe  de  leurs 
rapporteurs,  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens  (rapports  de 
M.  Persil,  p.  12  et  suiv.;  de  M.  Bethmont,  p.  13  et  suiv.)  ;  et  un 
projet  de  loi  fut  apporté  à  l'Assemblée  nationale,  en  1850,  qui 
mettait  au  rang  des  réformes  hypothécaires  le  rétablissement  de 
la  transcription,  comme  moyen  de  consolidation  de  la  propriété, 
respectivement  aux  tiers.  L'Assemblée  nationale  avait  adopté  le 
principe  (V.  le  rapport  de  M.  de  Yatimesnil^  du  25  avr.  1850, 
p.  1 1 8  et  soiv.,  et  le  projet  de  loi  de  la  commission,  imprimé  en 
regard  de  celui  do  gouvernement  et  d'un  autre  projet  dû  à  l'ini- 
Uative  d'un  membre  de  l'assemblée,  M.  Pougeard);  mais  on  sait 
pour  quelle  raison  ce  projet,  qui  parvint  Jusqu'à  la  troisième 
lecture,  n'a  pas  abouti  (Y.  Priv.  et  hyp.,  vfi  65). 

9t.  De  ce  projet  ont  été  extraites  les  dispositions  relatives  à 
la  transcription  hypothécaire;  dispositions  qui,  après  avoir  subi 
quelques  modifications  que  nous  indiquerons  au  cours  du  présent 
traité,  sont  devenues  la  loi  du  25  mars  1855. 

99.  A  ces  dispositions  le  législateur  en  a  ajouté  quelques  au* 
très,  qui  ne  s'y  rattachent  pas  directement,  mais  appartiennent 
an  régime  hypothécaire.  Ce  sont  celles  qui  imposent  à  la  femme 
devenue  veuve,  au  mineur  devenu  majeur,  à  l'interdit  relevé  de 
l'Interdiction,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  l'obligation 
d'Inscrire  leur  hypothèque  légale,  dispensée  d'inscription  par  le 
code  Napoléon,  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
on  la  cessation  de  la  tutelle,  à  peine  de  ne  prendre  rang  que  du 
Jour  des  Inscriptions  qui  seraient  prises  ultérieurement;.—  et 

(1,  s)  1.  Lort  de  la  diseottion  geoenle  an  lein  da  corps  léglBlatlf  (séance  du  15 
.  fèT.  1855,  Mon.  du  15)  ces  deux  articles  oot  été  l'objet  de  quelques  critiques  de 
la  |»art  de  MM.  Doclos,  Millet,  Leqaien.  —  M.  Dnclos  aurait  touIu  que  ces  artl- 
clei  se  bornassent  à  poser  des  principes  généraux  au  lieu  de  préciser  des  espèces 
particulières  dont  la  nomeuclatnre,  selon  lui,  devait  être  et  est  Incomplète.  Gomme 
ptemier  exemple  des  omissions  qu'il  signale.  Il  fait  remarqoer  que  le  §  1  de  l'art. 
1  est  le  seul  dans  lequel  soit  énoncée  la  qualIflcaUon  d'acte  enire-virs  ;  dès  lors, 
MloD  lui,  on  pounalt  croire  que  les  autres  dispositions  des  deux  articles  sont  ap- 
plicables même  à  des  actes  qui  n'eut  pas  la  nature  d'actes  entre-Tifs,  et  cependant, 
4'après  l'opinion  de  la  eommisslon^  partagée  par  le  conseil  d'Etat,  ces  derniers 
•etet  sont  seuls  soumis  à  la  transcription  ;  à  cette  occasion,  U  demande  si  les  actes 
■4m  renonciation  à  succession  derront  ou  non  être  transcrits. 

9.  L'orateur  erlUque  la  disposition  de  l'art.  9,  qui  n'exige  la  transcription  des  baux 
^ne  lorsque  leur  durée  excède  dix-huit  années.  Il  sonUent  que,  poor  les  propriétés 
wbaiDes,ee  terme  derralt  être  réduit  à  neuf  ans,  sauf  à  admettre  dix-huit  ans  pour 
leu  baux  d'immeubles  ruraux,  n  est  également  d'avis  qu'on  a  mal  à  propos  exemple 
dû  U  nécessité  de  la  transcription  les  quittances  de  loyers  anticipés  pour  une  durée 
■lolndre  détruis  années  ;  Il  voudrait  que,  conformément  à  ravis  émis  par  les  cours 
•oaTeraioes  dans  une  enquête  faite  en  1841,  toute  quittance  de  loyers  anticipés 
poor  vue  durée  do  plus  d'une  année  fAl  soumise  à  la  transcription;  Il  demande  qu'il 
soii  bien  entendu,  dans  tous  les  cas,  que  les  tribunaux  resteront  toujours  maîtres, 
comaie  par  le  passé,  d'apprécier  les  clroon«Uiiiccs  dans  l^f^u^lM  las  MTementi  an« 
lleipif  Mraiwii  «a  UeiM  p#M|èw  ^  eréenders. 


celles  relatives  à  la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  laquelle  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  par  acte  authentique 
et  à  charge  d'inscription  (L.  23  mars  1855,  art.  8  et  9).— Nous 
nous  sommes  expliqués  sur  ces  dispositions,  dans  notre  traité 
des  Privilèges  et  hypothèques^  d'une  façon  assez  complète,  pour 
être  dispensés  d'y  revenir. 

93.  Là  loi  du  23  mars  1855  soumet  à  la  transcription, 
c'csl-h-dlre  à  la  publicité,  de  même  que  la  loi  de  brumaire,  non- 
sculomrnl  tout  acte  entre-vifs  (ou  jugement  en  tenant  lieu),  trans* 
lalif  de  propriété  immobilière  on  de  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèque,  mais  encore  tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de 
servitude,  d'usage  et  d'habitation.  Elle  y  soumet  également  les 
actes  de  renonciation  à  des  droits  de  même  nature;  les  baux 
d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années,  et  tout  acte  ou  Jugement 
constatant,  même  pour  un  bail  de  moindre  durée,  quittance  on 
cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  oa 
fermages  non  échus  (art.  i  et  2  de  la  loi  précitée).  Et,  comme 
sanction  de  ces  dispositions,  l'art.  3  de  la  même  loi  porte  que^ 
«  jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes  et  Juge- 
ments énoncés  aux  articles  précédents,  ne  peuvent  être  opposés 
aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conser- 
vés, en  se  conformant  aux  lois...»  C'est  la  reproduction  presque 
textuelle  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  26  de  la  loi  du  il  bmm. 
an  7  (V.  suprày  n»  15).  —  Le  texte  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  fait  au  corps  législatif,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  ont  été 
rapportés  D.  P.  55.  4.  27.  Nous  ne  reproduisons  pas  ici  ces 
documents,  pour  ne  pas  faire  double  emploi.  Cependant,  oomme 
cette  loi  est  l'objet  du  commentaire  qui  va  suivre,  il  nous  a  para 
convenable  d'en  reproduire  ici  le  texte  Intégrai  en  l'accompa- 
gnant sous  chaque  article  de  l'analyse,  telle  qu'elle  est  donnée 
par  le  Moniteur  dans  ses  numéros  des  15,  17,  18  et  19  Janv. 
1855,  des  principaux  passages  de  la  discussion  du  projet  aa 
sein  du  corps  législatif,'  et  qui  se  réfèrent  à  ces  articles.  Nous 
aurons  fréquemment  à  y  renvoyer,  dans  le  cours  da  présent 
traité,  pour  éclairer  le  sens  douteux  de  la  loi. 

23-25  marB  1855.  —  Loi  $ur  la  tnmaiptim  en  matiin  k^thiadn» 

Art.  1.  Sont  transcrits  aa  bureau  des  hypothèques  de  la  sitoatioD  des 
biens  : 

1»  Tout  acte  entre-vifs  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèque; 

2«  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 

S<»  Tout  jugement  qui  déclare  Texistence  d'une  conventloD  verbale  da 
la  nature  ci-dessus  exprimée; 

49  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  lieitation 
au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant. — Yoy.  D.  P.  55.  4.  28, 
50,  l'exposé  des  motifs,  n^  4,  et  le  rapport,  n«*  26  et  suir.  (1). 

2.  Sont  également  transcrits  : 

i^  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  serritude,  d'usage  et  d'habi- 
tation ; 

2<>  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits; 

5«  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale  ; 

4«  Les  baux  d'une  dorée  de  plus  de  dix-huit  années  : 

5<»  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  bail  de  moindre 
durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équiTalente  à  trois  anuèes  de 
loyer  ou  fermages  non  échus.  —  V.  eod.,  n«*  5,  26  et  suiv.  (2). 


s.  S'eipllqoant  an  snjet  de  Tart.  S  da  projet  originaire,  article  dont  le  < 
d*£lat,  iur  la  propoiilion  de  la  commission,  a  cousenli  la  luppresalon,  l'oralevr  ex- 
prime le  regret  que  cet  article  n'ait  pas  été  remplacé  par  une  disposition  q«i  au- 
rait repoussé  de  la  transcription  les  actes  sens  seing  priTè;  U  est  conTaincaqvelet 
actes  sons  seing  priré  transcrits  seront  nn  danger  sèrieni  ponr  la  société  et  ponr  le 
crédit  foncier.  Il  rappelle  ^ue,  lors  de  la  rédaction  da  code  cWil,  on  disait  précisé» 
ment,  ponr  repousser  la  nccessiié  de  la  transcription  en  général,  ce  que  l'on  ditaa- 
joard*hai  poar  comlMtlre  l'opinion  qa'il  soutient  à  regard  de  la  transcription  des 
actes  sons  seing  privé.  U  affirme  que,  dans  tons  les  pays  où  les  InstitaUont  d( 
crédit  foncier  ont  été  établies,  on  a  refusé  d'admettre  a  la  transcription  les  actec 
faits  dans  cette  forme;  U  Intoque  au  même  point  de  vue  l'opinion  émise  dans  Vtm* 
qaite  de  1841  par  tontes  les  cours  d'appel  et  les  facaliés  de  droit,  opinion  partagée 
par  MM.  Grenier  et  Dupin. 

L'honorable  membre  soutient,  aTce  la  minorité  de  la  commission,  qae  les  actee 
sons  seing  privé  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  répondu  ani  espérances  conçues  par  les 
rédacteurs  da  code  citil.  Il  fait  observer  que  souTont  ces  actes  sont  Incomplets  el 
qu'ils  n'expriment  que  d'une  manière  InQdèle  les  Intentions  des  parties  ;  Il  n'esl 
pas  même  exigé  qu'ils  soient  rédigés  eu  français,  de  telle  sorte  qu'un  acte  Informa 
00  écrit  en  patois  alsacien,  basque  oa  bas-breton^  pourrait  et  devrait  être  irans* 
erit  sur  les  registres  des  hypothèques;  l'orateur  Tondrait  qu'avant  la  transcription 
d'un  acte  sous  seing  privé  on  exigeât  la  reconnaissance  des  signatures  qui  y  sont 
apposées,  un  tout  an  moins  que  ces  actes  fussent  nécessairement  soumis  à  Teiamea 
d'«n  foncUonnaire  capable  d'aTerlir  ^  parttei  des  vices  deaft  Us  seraient  euiachés. 
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V  #H1«'fc k  tnnierif«toB,lM  draiti  rénriUnl  des aetos  et  jagenénts 

^^■^Éayn  i<    «■■       Il       m    I    ■■■     II»   ■*       ■  ■■■  •  ...  ■» 

On  t^réeatatiflht,  feelM  Tbonorable  iMnWe,  wratont  d*aiiUn(  plus  néresnlres,  que 
IM  MtM  MOf  MMit  pritè  dottl  le  code  Napoléon  reslreignail  i'effel  aux  parties 
feuleroeni  qni  y  atalent  figuré,  sembieraienl  aujourd'hui,  par  suiie  de  la  irana- 
eription,  doTolr  nècenalrement  produire  leur  elTol  à  regard  des  tiers;  Il  pense 
néanmoins  que  la  transcription  des  actes  sous  seing  pritè  sera  une  formalité  inn- 
tlto  peur  les  tiers,  i\  on  laisse  roriginal  de  l'acte  entre  les  mains  de  celui  qui  aura 
requis  la  transcription,  puisque  celui-ci  pourra  à  son  gré  on  reconnattre  l'exis- 
tence de  la  conTenlioo  ou  la  nier  impunément,  la  transcription,  aux  termes  de  l'art. 
15B6  e.  nap.,  n'êlahl  pas  même  considérée  comme  un  commencement  de  preuve 
par  érarH  de  l'existence  de  la  conTention.  L'honorable  membre  décUre  néanmoins 
que  la  minorité  de  la  commission,  tout  en  présentant  ces  diverses  obj  clions,  n'a 
jpas  été  jusqu^à  dire  qu'on  ne  dOTralt  admettre  la  trauscription  que  des  acltj 
Holarléff. 

4.  Lleratenr  rappelle  que  l'art.  8  du  projet  créait  un  nouTeau  modo  de  tranftcriplion 
«t  prêter  ha  il  tout  ï  la  fois  le  dépdl  de  la  copie  de  l'acte  et  sa  transicription  par  ex- 
trait sur  le  n^gistre  du  consorvateur  Le  dépôt  de  la  copie  a  été  remplace  par  l'obli- 
|a\ien  imposte  au  conservateur  de  transcrire  l'acte  en  entier  sur  res  registres; 
lent  en  approuvant  cette  disposition,  l'iionorable  membre  voudrait,  en  outre, 
comme  l'a  demandé  M.  le  premier  président  Tropiong,  que  ie  confservateor  fût 
oî»ligè  de  faire,  sur  un  retristre  spécial,  un  extrait  de  l'acie  en  forme  d'inscription 
"d'ofice;  les  tiers  qui  n'auraient  besoin  que  de  connaître  sommairement  les  Irans- 
tilptions  pourraient  se  contenter  de  demander  un  état  de  ces  inscriptions  d'oflice, 
•Il  lien  de  se  faire  délivrer  à  grands  frais  la  copie  littérale  de  tons  les  actes  qui  in- 
téressent leur  débiteur.  L'orateur  demande  aussi  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  loi 
en  discussion  ne  repousse  pas  un  usa^o  jusqu'Ici  établi,  et  qu  consiste,  lorsqu'un 
Écte  contient  des  conventions  de  diverses  natures,  à  ne  transcrire  que  celles  de  ces 
eonvenlione  qui  concernent  la  transmission  d'un  droit  immobilier;  il  consiate  aussi 
««e,  d'après  l'opinion  de  la  commission,  et  quels  que  soient  les  termes  du  §  1  de 
rarl.  S  du  projet,  la  transcription  du  dernier  contrat  suflTira  pour  saisir  l'acquéreur 
à  l'égard  de  tons  les  propricuires  antérieurs  dont  le  nom  et  le  titre  i^e  trouveront 
indiques  ai  confiât.  Il  Invoqve  à  ce  sujet  l'opiolon  formellement  exprimée  par 
liM.Tit>plonf  etPersd... 

5  M.  Adolphe  db  Bi'Li.BYMB,rapper(«t(r,...  abordant  les  critiques  formulées  par 
te  précédent  orateur,  rrpond  en  premier  lieu  k  ce  qui  a  été  dit  des  actes  entre-vifs. 
CeloA  A.  Dodos,  le  projet  n'aurait  pas  assez  neitement  indique  qu'il  n'y  a  que  les 
«4es  entre-Tifs  translatifs  de  propriété  qui  soient  soumis  à  la  transcription.  Gé> 
pendant  M.  le  rapporteur  se  réfère  aux  textes  des  art.  1  et  fi  ;  Il  y  voit  que  le  prin- 
tipe  est  nettement  posé  dans  le  commencement  de  l'art,  i,  qui  porte  :  «  Sont  trans- 
crits an  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  :  1»  tout  acte  entre-Ml^ 
Irtnstaiif  de  propriété  Immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque.  » 
Ces  expressions  paraissent  à  M.  le  rapporteur  poser  nettement  le  principe,  et  II 
eooticnl  que  la  rédaction  des  deux  premiers  articles  dans  son  ensemble  ne  permet 
^as  de  stap^oier  qta'ils  s'appliquent  i  autre  chose  qu'lk  des  actes  euire-vifr. 

6.  L'honorable  M.  Dnclos  avait  également  parle  des  hanx.  M.  le  rapporteur  fait 
observer  une  les  baux  frauduleux  peuvent  causer  un  préjudice  considérable  à  un  ac- 
quéreur. Uh  bail  fait  pour  vingt  ans  k  moilié  prix  de  la  valeur  sincère  de  location 
enlève  moitié  de  sa  valeur  à  l'immeuble,  il  y  avait  donb  lieu,  pour  les  auteurs  du 
projet,  de  porter  leur  attention  sur  ce  point;  mais  il  fallait,  à  cet  égard,  chercher 
me  transaction  équitable.  Le  bail  est  une  convention  ordinaire  qui  doit  garder  sa 
liberté.  Toutes  les  fraudes  ne  peuvent  pas  se  prévoir  ;  il  ne  fallait  pas,  en  allant 
trop  loin,  entraver  la  facilité  des  conventions,  nuire  au  secret  dont  elles  ont  besoin. 

Nécessairement  il  devait  toujours  y  avoir  quelque  chose  d*arbilraire  dans  la  fixa- 
tten  de  la  durée  qV&Uraitun  bail  pour  tomber  sous  i'applicalion  de  la  loi.  L'hono- 
nble  membre  rappel lo  que  le  projet  du  gouvernement  proposait  de  fixer  cette  du- 
rée à  vingt*sept  ans.  La  commission  était  disposée  à  se  restreindre  à  une  durée  de 
douze  ou  quinze  ans.  Elle  fit  une  proposition  dans  ce  sens  au  conseil  d'Etat,  qui 
b^arrèia  au  chiffre  de  dix-huit  ans.  La  majorité  de  la  commis^ion  n'a  pas  cru  qu!il 
y  eill  là  un  motif  de  rejet,  et  elle  a  donne  son  adhésion.  Il  lui  a  paru  que  le  chriTre 
de  dix-huit  années  constiluail,  en  fin  de  compte,  une  transaction  satisfaisante  entre 
tk  rigueur  do  principe  et  le  besoin  d'une  limite. 

7.  A  regard  des  actes  sous  seing  privé,  M.  le  rapporteur  examine  la  question  de 
lavoir  s'il  convenait  qu'ils  ne  fussent  pas  admis  a  la  transcription.  Dans  le  droit 
•eineit  II  y  a  transcription,  non  pour  ce  qui  concerne  la  translation  de  propriété, 
mais  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  purge,  et  les  actes  sous  seing  privé  se  transcrivent 
comme  les  actes  aullicntiques  M.  le  rapporteur  se  demande  si,  lorsqu'on  établis- 
lait  une  nouvelle  formalité  pour  les  actes  translatifs  de  propriété,  on  devait  faire 
y\t  distinction  entre  les  uns  et  les  autres,  et  il  repousse  cette  distinction.  Si  les 
fêtes  sons  seing  privé  sont  exclus  de  la  transcription,  on,  en  d'autres  termes,  si, 
pour  qu'un  acte  sous  seing  privé  puisse  être  opposé  à  des  tiers,  il  faut  le  convertir 
en  acte  authentiqoe,'des  obstacles  très-scrieux  se  rencontreront.  Le  concours  de 
toutes  les  parties  sera  nécessaire;  or,  ce  concours  sera  le  plus  souvent  impossible. 
Ld  tmnterfpiion  est  une  mesure  de  défiance  de  la  part  d'une  des  parties  vls-î  vis 
tt  raotré.  La  partie  intéressée  k  la  transcription  sera  donc  à  la  merci  du  refus  de 
la^rtie  qui  aura  un  Intérêt  contraire.  Celle-ci  sera  Investie  d'un  droit  de  veto. 
Ces  mauvaises  chances  attachées  à  l'acte  sous  seing  privé  auront  pour  effet  néces- 
Mire  d'en  gèncr  l'emploi,  de  le  rendre  moins  usuel,  M.  lo  rapporteur  dit  que  c'est 
U  ce  que  la  commission  n'a  pas  voulu;  elle  a  craint  d'ôter  à  l'arte  sous  seing  privé 
les  facilités  qui  en  ont  rendu  l'usage  si  habliuel.  Dans  le  cas  où  cela  eût  été  neces- 
iaire,  On  eàt  pu  s'y  résoudre;  mais  cela  n'Importait  nullement  pour  le  but  que  le 
projet  se  propose.  Ce  but  est  d'informer  les  tiers.  Or,  h  publicili!  est  la  même  pour 
I*àcte  kous  seing  privé  que  pour  l'acte  authentique  :  c'est  à  chacun  de  se  rendre 
lltM  compte  de  ce  que  l'acte  contient.  La  publicité  que  Ton  a  voulu  obtenir,  on  l'a 
aussi  bien  par  la  transcription  de  l'acte  sous  seing  privé  que  par  celle  de  l'acte  an- 
(hentiqne* 

La  majorité  de  la  commission  a  reculé  detant  Tidèe  d'apporter  au  code  Napoléon 
tn  changement  qui  aurait  cet  effet  si  grave  de  supprimer  la  validité  des  actes  sous 
leingpriTé.  Selon  elle,  c'eût  été,  à  propos  delà  transcription,  soulever  uue  ques- 
tion toute  dtOérente,  celle  de  savoir  li  les  actes  sous  seing  privé  étaient  uno  chose 
iMnne  ou  mauvaise.  Or,  cette  quèslion-l^,  le  code  Napoléon  l'a  tranchée  en  faveur 
de  l'acte  sous  sejng  privé,  et  nulle  réclamation  ne  s'est  élevée... 

6. H.  Lbquikh  demandée  exprimer  quelques  doutes  sur  certaines  dispositions  du 
McrM  d#  toi.  A  NI  jeux  rinuoniion  qui  cunsUteà  exiger  la  irantcriptioii,  pour 


énracés  aux  articles  préeédenti  ne  ^vteni  kn  tf^pmlMML  tl«fl  fU 

qu'il  y  ait  translation  de  propriété  à  l'égard  des  tiers,  est  un  changement  tr^s- 
grave.  Ce  sera  le  bouleversement  des  principes  du  code  Ce  sera  détruire  brusque- 
ment cette  règle  d'après  laquelle  une  convention  est  parfaite  par  le  seul  oonsenle- 
ment  des  parties.  Selon  l'honorable  membre^  il  est  inetacl  de  prétendre  que  I* 
formalité  nouvelle  soit  exigée  seulement  à  l'égard  des  tiers;  elle  lui  paratl  rèirs 
même  à  l'égard  d'une  partie  contractante.  Ainsi,  lorsqu'un  Individu  a  vendu  dens 
fois  son  immeuble  par  deux  actes  authentiques  successifs,  et  que  le  second  acqué- 
reur est  préféré  parce  qu'il  a  été  le  premier  à  faire  transcrire  son  contrat,  ce  le- 
cond  acquéreur  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  tiers;  Il  est  l'ayant  droit,  le 
représenUnt  du  vendeur,  lequel  n'a  pas  pu  céder  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même. 

Les  dispositions  nouvelles,  a-t-on  dit,  sont  proposées  dans  l'intérêt  de  l'acquèreor 
qui,  d'aprpsla  législation  aciuelie,  ne  peut  pas  savoir  si  l'immeuble  est  bien  la  pro» 
prièté  du  vendeur ,  elles  sont  foniiees  sur  ce  qu'il  pourrait  se  faire  qu'à  SOOiieuei 
de  di&tance  dé  la  situation  de  l'Immeuble,  on  eu*  fait  enregi«irer  eiandesiinemeiit 
une  première  vente,  qu'on  viendrait  ensuite  opposera  un  second  acquéreur  A  cela 
M.  Lrquien  répond  que  s'il  y  a  eu  en  effet  deux  acquéreurs  8ucces.<«ifs,  le  second 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  ses  procautions.  Quand  le  receveur  de  Penregis- 
trement  voit  qu'on  lui  présente  on  contrat  relatif  à  un  immeuble  situé  à  une  grande 
distance,  il  ne  manque  jamais  d'en  envoyer  avis  à  son  collègue  do  lieu  où  Vim^ 
meuble  est  situé  :  cet  avis  est  transmis  au  bureau  des  mulallona.  D  suffit  que  l'oa 
se  présente  à  ce  bureau  pour  êire  complètement  renseigné  et  pour  s'assurer  qu'aocoa 
contrat  antérieur  ne  prime  celui  qu'on  projette. 

L'orateur  fait  observer  d'ailleurs  que,  dans  l'hypothèse  qu'on  a  posée,  H  y  oorall 
stelllonat  :  levendeur  vend,  sachant  qu'il  ne  peut  pas  vendre  :  or  la  fronde  no  se 
présume  pas;  l'honorable  membre' ne  s'explique  pas  comment  on  donnerait  pour 
base  à  une  loi  un  cas  de  fraude  qui  e&t  tout  exceptionnel.  Il  y  a  plu<,  selon  l'ora- 
teur :  ie  projet  aurait  pour  effet  de  bouleverser  le  code  Napoléon  sans  remédier  a« 
mai  ;  le  mal  serait  seulement  déplacé.  Un  homme  qui  se  propose  d'acheter  on  in* 
meuble  va  s'informer  auprès  du  conservateur  des  hypothèques  si  tel  individu  qui 
se  dit  propriétaire  n'a  pas  déjà  vendu.  Lé  conservateur  délivre  un  rertlOcat  négatif, 
et  l'acquisition  o  lieo.  Mais,  aussitôt  après  la  dclivranco  do  certificat  négatif,  o* 
tiers  qui  a  acheté  le  même  immeuble  11  y  a  quelques  jours  peut  pr^enler  son  con- 
trat à  la  transcription  ;  il  a  le  temps  de  se  mettre  en  règle  avant  que  le  second  ae* 
quéreur  s'en  doute,  rassuré  qu'il  est  par  lo  certificat  négatif.  Le  second  acquéreur 
est  donc  dépossédé  par  ce  seul  fait  qu'un  autre  acte  aura  été  transcrit  dans  le  cOati 
espace  de  temps  qui  sépare  la  signature  et  la  transcription  do  son  cootrat.  G'etI 
celui  qui  aura  fait  transcrire  le  premier  qui  sera  légalement  acquéreur  i  pour  loi» 
qu'il  soit  on  non  de  bonne  fol.  le  droit  sera  le  prix  de  la  course. 

9.  L'orateur  déclare  ne  pouvoir  admettre  l'argument  lltè  de  ce  que  la  disposItloiÉ 
proposée  existait  dans  le  droit  antérieur.  L'ancien  système  avait  sa  raison  d'être  qui 
n'existe  plus  aujourd'hui.  La  France,  autrefois,  était  divisée  en  pays  do  droit  éciit 
et  en  pays  de  droit  coutumier.  Bans  les  premiers,  la  loi  romaine,  qui  était  restée 
en  vigueur,  voulait  que  la  vente  fât  parralio  par  le  seul  consentement  des  parties, 
disposition  qui  a  passé  dani  le  code  Napoléon.  Dans  le  droit  coutumier,  la  tente 
n'éuit  pas  parfaite  par  le  seul  consentement,  et  il  fallait  des  foriaalilèi  éqeiv»* 
lentes  à  la  transcription.  Mais  cet  état  de  choses  tenait  à  ce  qu'on  no  pouvait  paoy 
pour  acheter,  s'adresser  à  un  seul  vendeur.  U  fallait  acheter  de  deux  personnes. 
Le  principe  était  qu'il  n'y  avait  pas  de  terre  sans  seigneur.  La.teigneur  ne  poovaol 
ni  aliéner  ni  amoindrir  sa  seignenrie,  on  avait  imaginé  do  diviser  ie  droit  de  pre' 
priété,  et  de  distinguer  entre  le  domatRa  utile  et  le  domatns  direct.  Le  soigoeif 
conservait  le  second  et  disposait  du  premier  On  ne  pouvait  devenir  acquéreur  qu'a- 
près s'être  fait  agréer  par  lé  seigneur,  dont  le  conseniemeht  ratifiait  la  tenté.  C'est 
cette  formalité  qui,  dans  le  droit  intermédiaire,  fut  remplacée  par  la  transeripiioé. 
Dans  le  droit  nouveau,  il  n'y  avait  plus  à  s'occuper  de  ces  restes  du  nasse  :  aussi 
a-t-on  dit  diins  le  code  que  la  vente,  comme  les  autres  conventions,  était  parfaite 
par  le  fcuI  consentement  des  parties.  L'orateur  soutient  que,  vouloir  rétablir  tt 
transcription,  c'est  reconstitoer  en  quelque  sorte  la  féodalité,  c'est  fairo  de  nou- 
veau la  séparation  du  domaine  direct  et  do  domaine  utile,  c'est  dire  que  le  domeiit 
utile  sera  seul  transféré. 

...En  terminant,  l'oratedr  exprime  le  regret  que  des  changements  considérables 
soient  introduits  par  le  projet  dans  une  léglblatlon  qui  a  surtout  besoin  de  stahiliiéi 
Le  remplacement  d'un  principe  par  un  principe  contraire^  ce  n^esl  pus  une  hiodilt- 
cailon  qui  améliore,  c'est  un  bouleversement  qui  détruit.  Mieux  vendrait  Iniief 
la  prudence  d'un  pays  voisin,  qui  trouve  qu'il  y  a  toujours  moins  d'inconvènieot  à 
maintenir  une  loi  avec  ses  imperféctious  qu'à  Introduite  dans  les  Institutions  ouo 
funesteraubiiité. 

10.  M.  Adolphe  DB  Bblletub,  rapporteur,  répond  qu'avec  nu  tel  reipeel  de  le 
chose  établie,  il  n'y  aurait  jamais  aucune  amélioration  possible.  A  entendra  l'ho- 
norable prcopinanl,  on  croirait  que  le  projet  porte  une  main  profane  sur  l'édifice  de 
nos  lois  et  en  trouble  profondément  rharmonie.  Il  n'en  est  rien.  Quelques  uiols 
sur  les  précédents  de  la  question  suffiront  pour  dissiper  tonte  Ineortilude  à  cetégurdi 

S'agit-il  d'une  réforme  imprévue  et  soudaine  à  laquelle  rien  n'avait  prôpoié  les 
esprits  ?  Nullement.  Avant  le  code  civil,  la  transcription  exIsUlt.  LeprlDcIpoee 
avait  été  écrit  dans  le  projet  do  code,  et  toutes  les  dispositions  avaieat  été  folies  ea 
vue  de  ce  principe.  Il  ne  se  retrouve  pas  dans  le  code  aujourd'hui;  Bois  celle 
omission  a  toujours  été  signalée  comme  une  lacune;  beaucoup  de  bons  esprits o«t 
été  jusqu'à  soutenir  que  la  transcription  existait  implicileoient  dAna  lo  code,  qooi- 
qu'elle  n'y  fût  pas  écrite  liUeralemeol  ;  la  jurisprudence,  il  est  vrai,  n'o  pas  adais 
cette  interprétation,  mais  une  sorte  de  cri  public  s'est  élevé  pour  demooder  qoe 
cette  lacune  fût  comblée.  Gomment  la  transcription  o-t-elle  disparu  dons  la  dis* 
cussion  du  code?  La  discussion  s'égara,  dit  M.  Tropiong  ;  l'article  où  elle  était 
écrite  ne  reparut  pas,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  à  cet  égard  ni  vote  hl  rtsolutloo  de 
conseil  d'Etat;  et  ainsi,  ajoute  i'eminent  jurisconsulte,  une  grande  question  fut  om* 
portée  par  omission,  par  malenlendu  ou  par  escamotage.  L'orateur  ne  tieuve  pot 
de  telles  paroles  trop  sévères  contre  un  pareil  oubli.  U  ajoute  que,  depuis,  il  n'est 
pas  un  auteur  ayant  écrit  sur  les  hypothèques  qni  u  ail  signale  ce  vlee  de  lo  lot. 
Les  tribunaux  ont  toujoura  déclaré  que  le  rétablissement  de  la  transcription  ètaN 
nécessaire.  Dans  la  grande  enquête  qui  a  eu  lieu  sur  notre  régime  hypotbocoirei 
vingt-sept  coure  d'appel  sur  vingi-buit  et  sept  lacoltés  do  droit  sor  neuf  ont  ei- 
primé  la  même  opinion  ;  opinion  parUgée  successivement  par  touteo  les  conmsf* 
lions  qui  ont  eu  à  s'occuper  de  le  neiièce.  Ue  pn^ot  ée  M  ^ei  ileot  dmatr  nii»-  ' 
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9Êâè&Ê  éioitt  M»  l^BMiUft  et  qui  ka  «at  oouenéa  en  se  conformant 
am  teit.  -«  V.  n«  8A. 
Les  baux  qai  ■'«oti  point  él&  Irenscrits  no  peuvent  jamaifl  leur  être 

f^ciTon  I  un  tobo  il  général  ne  uuralt  donc  être  «censé  d'apporter  nne  réforme 
trrèfiécbie. 

Mais  OD  en  co'sleste  rmilité.  On  Boppoee  deai  tentes  soece^stTes  faites  par  le 
■i&ae  ieMlenr,'(3  prenter  ae<(i|ére«r  ne  feisanl  pas  iranserlre,  le  second  iranicri- 
Tant  :  on  demande  quel  sera  le  propriétaire,  et  Pon  répond  avec  raison  q*ie  ce  sera 
U  second.  Mais  on  fail  observer  que,  dans  ce  cas,  le  deuxième  acquéreur  n'est  pas 
un  tiers,  qu'il  est  nn  ayant  droit,  et  qu'il  ne  devrait  pas  profiler  de  la  transmission 
ié  propriété,  puisque  la  transcription  n'est  obligatoire  qu*&  regard  dos  tiers. 

M  le  rapporteur  dit  qne  c'est  là  une  erreur.  £n  dehors  des  deux  parties  ron« 
Irartantee,  il  n*y  a  que  des  tiers,  et  le  principe  posé  par  la  loi,  c'est  que  la  tcmIo 
•n  pareil  cas,  vatabte  pour  les  parties  cooiraciantes,  est  nulle  à  Pégnrd  des  tiers  ; 
tellement  nulle,  que  si  le  rendeur  consent  des  hypothèques,  tant  pid  pour  l'acqué- 
Ifnr  qui  n'a  pas  Fati  transcrire. 

Gela  est-il  juste  ÎEs^^eniiellement  juste:  11  fallait  choisir  entre  l'acquéreur  et  le 
lera  celui  des  deux  qui  serait  Tictime  de  la  non-exèrulion  de  la  loi.  L'acquéreur  a 
éhB  rendu  responi>able  ;  car  c'est  lui  qui  aurait  dà  remplir  les  formalités  de  la  loi, 
Jbs  tiere  ne  pouvant  être  chargés  de  le  faire,  puisqu'ils  ne  connaissent  pas  la  venie. 
la  faute  étant  à  la  partie  contractante,  le  préjudice  doit  Sire  supporté  par  elle.  Dans 
l'exemple  qui  a  été  elle,  le  deuxième  acquéreur  est  un  tiers  Tts-h-vis  du  vendeur 
primitif;  mais  il  a  hit  transrrire  ayant  tout  autre.  Il  doit  donc  être  ioTestl  de  la 
propriété  :  car  II  est  naturel  que  la  loi  préfère  celui  qui  la  fait  exécuter. 

il.  L'honorable  membre  ne  vent  pas  roTenir  sur  les  explications  qn'iladèjà  don- 
nées pour  démontrer  l'utinié  de  la  transcription.  Il  n'ajoutera  à  cet  égard  qu'un 
mot  :  c'est  qu'en  France  il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas  de  titre  régulier  de  pro< 
prtété;  car  il  est  à  peu  près  Impossililo  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  d'actes  de  Irana- 
inlsston  restés  Inconnus  et  infirmant  les  actes  de  transmission  que  l'on  connaît.  On 
dit  que  la  loi  repose  sur  la  supposition  du  sleilionat  ;  mais  d'abord,  pour  avoir  voulu 
prévenir  la  fraude,  une  loi  ne  peut  être  déclarée  mauvaise;  ensuite,  la  fraude  elle- 
même  peut  remonter  à  plusieurs  générations  rie  vendeurs.  Il  peut  y  avoir' en,  dans 
l'Intervalle,  différents  acquéreurs  de  bonne  foi,-dont  le  droit  se  trouverait  cire 
nul  :  c'est  U  ce  qu'il  faut  emp5cher.  Aujourd'hui,  on  ne  trouverait  guère  de  titre 
régnller  de  propriété  qu'en  remontant  à  la  prescription  Irenlcuatre.  Il  faudrait  cela 
pour  arriver  à  un  titre  parfaitement  probant;  de  sorte  qu'on  pourrait  dire  qu'en 
France  c'est  la  prescription  qui  est  véritablement  notre  litre  de  propriélé.  Tu  tel 
état  de  choses  doit  cesser  :  U  faut  une  règle  certaine,  visible  pour  tous,  qui  cnn- 
alate  aisément  pour  tout  le  monde,  même  pour  les  personnes  étrangères  au  laivgage 
du  droit,  les  translations  de  propriété.  Tout  le  monde  alors  pourra  s'en  rendre 
compte  exactement  et  facilement,  et  le  résultat  de  la  loi  sera  ainsi  la  simplification 
et  la  sécurité  pour  tous. 

tS.  M.  LEQitiEif  fait  observer  qu'il  n*a  pas  été  répondu  à  son  objection,  que  la  lel 
ne  ferait  qne  déplacer  le  mal.  Par  exemple,  Il  pourra  loujnurs  arriver  qu'un  second 
acquéreur  vienne  f^irc  transcrire  une  vente  un  instant  nprôs  que  le  consservateur  du 
bureau  des  hypothèques  aura  délivré  à  un  premier  acquéreur  un  certificat  consta- 
tant que  l'immenble  est  libre. 

15.  M.  Ai.LÀRTdcmandeh  fhireone  rnurte  réponse  sur  ce  point.  On  dit  quelapro- 
pricté  va  devenir  le  prix  do  la  course.  L'honorable  membre  fait  observer  que  dans 
la  pratique  il  n'en  pi  ut  jnmais  être  ainsi.  Lorsqu'on  vend,  on  ne  reçoit  jamais  im- 
mcdiaicmenl  le  prix  de  la  chose  vendue  ;  ce  prix  re^tc  ordinaire  ncnt  entre  les 
mains  d'un  tiers,  d'un  notaire,  qui  ne  le  délivre  que  qnan'l  la  transcription  a  eu 
lieu  et  qu'on  est  ainsi  bien  assuré  que  la  propriété  a  été  transmise  dcnnillTement. 
Si  donc  un  vendeur,  après  avoir  fait  une  première  vente,  en  fait  une  seconde, 
comme  le  premier  acqurreur  ne  doit  livrer  son  argent  qu';iprcs  la  tran«criplioa 
Opérée,  la  mnuTai>e  foi  du  vendeur  ne  pourrait  évidemment  lui  profiler.  Les  Incoa- 
Tènicnis  dont  on  parle  n'existeront  donc  jamais  dans  la  pratique... 

(1)  U  Sur  cet  ariirle,  M.  Millet  a  présenté  quelques  observations  ayant  pour  ob- 
jet l"  d'examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  les  arrujtaiioMs  portées  contre  le 
droit  actuellement  en  vigueur;  2»  de  montrer  que  le  nouveau  syjilomc  entraînerait 
des  inconvénients  plus  graves  que  ceux  dont  on  se  plaint  aujourd'hui  ;  3  '  d'indi- 
quer les  moyens  de  sanction  qui  pourraient  cfllcacemonl  et  raisonnnblcmenl  ga- 
rantir l'exécution  des  art.  1  et  2,  adoptes  dans  la  dernière  séance  par  un  vole  au- 
quel l'honorable  membre  s'est  associé.  —  Après  une  courte  réponse  dans  laquelle 
M.  Dcsmaroux  de  Gauimin,  membre  do  la  commission,  s'est  boi-né  à  relever  quel- 
ques ineiactitndos  dans  le  discours  de  l'honorable  préopinanl,M.Duclos  a  pris  la  pa- 
role pour  insister,  avant  levute  00  cet  article,  sur  diforses  modifications  qu'il  voudrait 
y  voir  introduire.  L'art.  3  est  peul-clrele  plus  grave  delà  loi,  car,  selon  l'orateur,  il 
change  tons  les  principes  du  code.  D'aprcs  cet  article,  iî  ne  suffira  plus  à  l'avenir 
de  faire  une  convention,  de  réunir  le  consentement  des  deux  parties,  pour  que  les 
droits  immobiliers  soient  cri  es  et  laansrérés  à  l'égard  des  liers.  Tant  que  la  trans- 
cription de  la  vente  n'aura  pas  eu  lieu,  le  droit  n'cxisl.*ra  pas  à  l'égard  de»  tieis. 
Une  Innovation  si  grave  demanderait  tout  au  moins  à  être  exprimée  avec  une 
grande  clarté  :  or,  lu  loi  ne  paraît  pas  sulTisammcnt  claire  à  l'honorable  membre.  Il 
ne  s'explique  pas,  par  exemple,  ces  mots  de  l'art.  3  :  «  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois...  ■  A  quelle  opoque  ces 
droits  doivent-ils  être  ac>iuis  pour  pouvoir  être  opposas  aux  tiers?  Est-ce  au  mo- 
ment de  l'acte,  ou  bien  au  moment  de  la  transcription?  D'après  le  code,  c'est  an 
moment  on  Intervient  l'acte  Ou  le  jugement.  Si  l'on  suit  le  principe  nouveau  du 
projet.  Il  sofllt  que  ces  droits  soient  acquis  avant  la  transcription.  L'orateur  de- 
mande que  l'on  précise  davantage.  Il  voudrait  qu'il  fàt  dit  dans  le  §  1  de  l'arl.  3 
que  «les  actes  énoncés  aux  articles  preceilents  ne  peuvetil  èiro  oppMscs  aux  liera 
qui  ont  acquis  des  droits  avant  fa  transcription.  Il  craint,  si  U  rédaction  de  l'article 
est  maintenue  telle  qu'elle  est,  de  voir  s'ouvrir,  pour  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
le  champ  .les  ioterprelalions  arbitraires.  La  loi  nouvelle,  on  ne  doit  pas  l'oublier, 
ya  avoir  à  lutter  contre  des  idées  reçues  et  des  habitudes  contractées  ;  des  intérèla 
«giiimes  pourront  se  trouver  compromis.  Ainsi  le  projet  semble  rendre  obligatoires 
pour  tons  les  tiers  saos  distinction  les  baux  el  les  quittances  do  loyers  dont  la  trans- 
rription  a  eu  lieu.  Quelle  sera  alors,  par  exemple,  la  position  du  créancier  vis-à- 
"^Is  d'un  débiteur  qui  aura  consenti,  depuis  le  pi  et,  un  bail  à  long  terme,  et  peiçu 
dusleurs  années  de  loyer  d'avance?  les  jugc>  pourront-ils,  malgré  le  texte  de  la 
Mil,  prononcer  la  nullité  du  bail  cl  des  payements  anticipée? 
le.  I4  §  S  de  l'art,  5  dit  qne  les  baux  non  transcrits  pourront  êire  opposés  anx 


opposée  pour  ino  dorée  de  plu  de  dix-hnit  ans*  ^  y.  i«  f  rty 

i.  Toat  jugement  prononçant  la  résolutioD^  nullité  oa  PNeleion  d  on 

aete  tmoscrit  doit,  dans  le  ôaois  à  dater  dn  jour  ob  il  a  aequis  fanlo* 

tiers  pour  «ne  durée  de  dfx-bult  ans.  Aux  yenx  de  l'honoralle  membio,  en  para« 
graphe  est  incomplet  à  tous  égards.  En  effet,  le  projet  de  loi  va  créer  trois  catégo- 
ries de  baux  :  ceux  d'une  durée  moindre  de  drx-nnit  ans,  qnl  ne  lont  pas  sujeta  à 
la  iraBacriplien  ;  ceux  de  plus  de  dix-huit  ans,  qui  ne  seront  pas  transcrits,  bien  qno 
le  projet  les  astreigne  à  cette  formaittc  ;  enfin,  les  bani  de  plus  de  dls-hnlt  ans,  qui 
aeroni  transcrits.  Or  le  projet  ne  s'occupe  que  d  une  seule  de  ces  ealégoriea,  ceUo 
des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  non  transcrits,  qui  pourront  être  opposes  aux  tiers 
pour  dix-huit  ans.  Mais  à  partir  de  quelle  époque?  ^sl-ce  du  jour  on  Tacie  soui 
seing  privé  aura  été  signé  entre  les  parties?  du  jour  oh  cet  acte  anra  acquis  dalo 
certaine,  ou  bien  de  celui  où  il  sera  oppose  aux  tiers?  Le  projet  ne  s'explique  pas 
sur  ce  points!  important,  d'où  peuvent  sortir  tant  de  contcslalio«6  el  de  procès.  Une 
telle  iacmte  demande  h  être  comblée. 

16  Sur  lea  baux  transcrits,  même  silence  dans  la  loi.  Qu'en  fandralt-H  eoncloro? 
Ces  baux,  auxquels  le  projet  donne  nue  existence  légale  par  la  transcription,  pour- 
ronl-ila  être  opposés  à  tous  les  liers,  el  même  aux  créanciers  Inscrits  avant  celto 
transcription  ?  S'il  en  doit  être  ainsi,  il  o'y  aura  plus  de  prêt  possible,  et  le  crédit 
hypothécaire  que  l'on  vent  développer  se  trouvera  anéanti.  L'honorable  membra 
regrette  donc  vivement  que  l'art.  3  ne  s'occupe  pas  des  baux  transcrits  et  de  leur 
efi'et  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  avant  la  transcription.  Selon  lui,  Teffel  en  de- 
vrait être  réduit  à  la  période  de  neuf  ans,  à  partir  da  moment  où  le  bail  sera  op« 
posé  pour  la  première  fois  à  ces  créanciers. 

17.  L'orateur  dit,  en  terminant,  que  la  question  qui  est  discutée  devant  la  chambra 
a  donné  lieu  aux  dissentiments  les  plus  profonds  entre  les  auteurs  et  les  tribunaux^ 
La  jurisprudence,  obligée  de  se  plier  aux  exigences  de  la  loi,  a  souvent  validé  les 
baux  et  les  quittances  de  loyers  anticipés,  même  à  l'égard  des  créanciers  inscrits; 
mais  tous  les  auteurs  ont  cherché  le  moyeu  de  réduire  ces  baux  et  qulllancea 
malgré  la  loi  Merlin,  Del v incour i,Pigeau,  Uuranton,  cherchent  nn  moyen  pour  les 
con\battre.  SI  Touiller,  M.  Troplong  et  tant  d'autres  jurisconsultea,  se  croyant  liés 
par  les  termes  do  nos  codes,  admetient  la  validité  de  ces  actes,  tons  conviennent 
que  leur  opinion  est  contraire  à  l'équité.  La  chambre  (ail  en  ce  moment  la  loi; 
l'orateur  ne  voudrait  pas  ^'qa  put  dire  qu'elle  l'a  faite  contraire  à  la  jualicOi  et 
qno  la  fraude  y  pourra  trouver  une  proleetion. 

18-  M.  RouuBR,  vice-préiidenl  du  consailâ^Elat^  commwaire  du  gouverHem^nl^ 
dit  qu'il  ne  se  propose  pas  de  suivre  l'honorable  preopinant  dans  las  diverses  by- 
polbèse^  qu'il  a  (ailes  ;  ce  qu^on  doit  demander  à  nne  loi,  ee  n'est  pas  qu'elle  ré- 
solve à  l'avance  toutes  les  difiiculiés  d'application  ;  il  suffit  qu'elle  soit  eUlre  et  pré« 
clse;  lel  est,  selon  l'orateur,  le  caractère  du  projet.  Les  dispositions  que  ce  projet 
tend  à  consacrer  ont  été  attentivement  élaborées  par  les  hommes  lea  plus  compè- 
lenls  s«r  la  tnuticre;  dans  le  comité  de  légisiaiion,  dans  l'assemblée  du  censoil 
d'£ial,  butl  on  dix  séances  ont  élc  consacrées  à  ce  travail,  indépendamment  do 
l'examen  approfondi  qui  a  eu  lien  dans  le  sein  de  la  commission  :  on  peut  donc  ètro 
certain  que  les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  très- familières  aux  membrea  do 
la  commission  et  aux  commissaires  du  gouvernement.  Or  ni  lea  uni  ni  les  aotrea 
n'ont  Ironvo  dans  ce  projet  les  obscuritée  signalées  par  M-  ruclos}  cet  bonorablo 
membre,  qui  lui-même  faisait  partie  de  la  coaunissiou,  n'a  pas  présente,  daos  lo 
cours  de  ce  iravail  préparatoire,  les  objeciioos  qu'il  vient  de  produire  aujourd'hui. 

M.  le  commi^i^aire  du  gouvernement  rappelle  que  le  principe  posé  dans  L'avi.  S 
n'esl  pas  nouveau  ;  il  a  existé  dans  la  loi  romaine,  sous  le  droit  coutunjier  et  sona 
la  législation  intermédiaire  :  lors  de  la  rédaciion  du  code  Napoléon,,  il  a  cessé,  pour 
la  première  fols,  d'être  exprimé.  C'est  re  principe  que  l'art.  S  propose  de  réubiir 
avec  une  redai-lion  claire  el  précise;  il  résviUedes  termes  de  cet  article  que^  jusqu'à 
la  lraiist*ri;>lioo,  les  droits  résultant  d'actes  ou  de  jugements  ne  pourront  cire  op- 
poses aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  lea  ont  conservés  en  so 
;  coufurmant  aux  lois,  ce  qui  exclut  les  créanciers  cbirograpliaires,  puisqu'ila  n'ont 
'■  pas  do  droit  sur  l'immeuble. 

19.  Répondant  aux  diverses  questions  soulevées  par  Thonorable  M.  Doclna  sur  lo  - 
point  de  savoir  quelle  sera  la  condition  des  dioita  qui  auraient  été  acquis  antérien- 
remeut  à  i'acte  ou  an  jugement,  on  dans  le  temps  intermédiaire  entre  l'acte  ou  la 
jugement  et  la  transcription,  l'orateur  dit  que  dans  toute  hypolbètfe,  qu'il  s'afisao 
d'une  vente  on  d'une  hypothèque  judiciaire  ou  conveniLoonelle,  U  question  sera 
résolue  par  la  date  de  la  irauscription  :  si  un  premier  acquérear  n'a  pas  fait  trana- 
crire  son  contrat,  si  un  créancier  n'a  pis  pris  son  inscription,  Us  ne  seront  pas 
protégés  contre  les  effets  d'une  vente,  même  postérieure,  qui  aurait  été  transcrite  i 
s'ils  ont  fail  transcrire  ou  pris  riuscripîion  antérieorcoient  à  la  Irauscriptien  d» 
celle  seconde  vente,  lenr  droit  sera  consacré.  £n  cas  de  concurrence  entre  m\  con- 
trat de  vente  transcrit  et  un  contrat  antérieur,  la  question  de  savoir  lequel  doit 
prévaloir  est  résolue  par  les  termes  mêmes  du  projet  de  loi.  L'art.  S  perte  que  la 
vente  n'esl  valable  vis-à-vis  des  tiers  que  quaitd  le  contrat  a  été  transcrit;  U  n'y  a 
pa^  là  d'équivoque  possible.  On  demande  si  la  transcription  purgera  lee  hypothè- 
ques à  l'égard  des  personnes  dent  le  nom  serait  iudi:itté  au  contrat;  c'est  là  mo 
question  judiciaire,  une  question  de  régime  hypothécaire,  dont  la  soiutVMl  ne  sso* 
rail  t.  ou  ver  place  dans  la  loi  actuelle. 

Quant  à  la  rédaction  même  de  l'art.  S,  M  le  commissaire  dn  gouvernement  faH 
remarquer  qu'elle  n'a  pas  été  improvisée  ;  elle  ne  fait  qno  reproduire  les  dispos^ 
tiens  de  la  lui  de  brumaire  an  7,  avec  les  améliorations  (^u'oni  suggérées  l'enquêlo 
judiciaire  de  1841,  les  avis  des  (a>:uUés  de  droit,  le  projet  présenté  àl'aasemUéo 
législative,  et  les  deux  discussions  approfondies  dont  le  proisi  sor  lo  réitmobypo» 
thecairea  été  l'objet  dans  ceUe  aiaemblée. 

£n  terminant,  l'orateur  déclaio  f  t'il  a  voulu  s'expliquer  es  peu  de  mais  el  sen» 
lemeni  sur  la  question  do  princlpoi  H  a  évité  à  dessein  de  discuter  des  hjpetWseSi 
des  questions  de  détail  el  d'application,  sur  lesquelles,  à  son  avis,  lea  eiyonea  4o 
gouvernement  ne  sauraient  se  montrer  trop  circonspecte.  Il  Importe  an  cflét  d'é- 
viter que  des  intérêts  privés,  mis  en  jeu  par  suite  de  oontesUtioae  sur  rapplleall«a 
de  la  loi,  puissent  cbercber,  dans  un  débat  judiciaire,  à  se  faiio  «ao  aisM  éia pa- 
roles qui  auraient  été  prononcées  dans  la  disensaiea  léftlslativa. 

20.  M.  UCCLOS  dit  que,  dans  une  matière  aussi  épinemo,  eo  no  s'éttoasio  |io 
qu'après  avoir  mùremeat  examiné  le  projet,  il  épreuve  le  besoin  es  s'éclairer  lOt 
quelques  points  douteux  ;  il  désirerait  particulièremMt  que  M.  le  rapperleur  a'eK« 

1  pliquài  sur  U  question  très-eontreverséo  do  suTOir  si  la  tranasriftian  d«  daeaiflr 
\  contrat  de  Tente  suffirait  pour  opérer  la  purge  au  proflt  de  l'acquérsor  TeUtlTeowl 
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rite  de  la  eltoie  Jogée^  étrementionDé  en  marge  de  la  IranscriptioD  faite 
fur  le  registre. 

L'aYOtté  oui  a  obteou  ce  jugement  est  teoo,  sons  peine  de  100  fr. 
4'amencie>  de  faire  opérer  cette  mention^  en  remettant  un  bordereau  ré- 
digé et  signé  par  lui  au  conservateur,  qui  lui  en  donne  récépissé.  — • 
V.  n~  8,  54. 

5.  Le  conserTateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délirre,  sous  sa  respon- 
fabililé,  l'état  siiécial  ou  général  des  transcriptions  et  mentions  pres- 
crites par  les  articles  précédents.  —  Y.  n<*  0^  35. 

aax  prècédenls  propriéUires  dont  lei  noms  seraient  mentionnés  dans  le  contrat. 

21.  If.  Adolphe  DE  Bblletsib,  rapporltur,  fait  remarquer  que  la  question  posée 
pir  riionorable  U.  Duelos,  et  qui  partage  les  cours  souTeraines,  est  ano  ques- 
tion de  jurisprudence  et  de  régime  hypcihéedire;  la  loi  actuelle  n'a  donc  pas  pour 
objet  de  la  résoudre,  et,  pour  que  cette  loi  soit  bien  comprise,  il  sulfit  des  expli- 
cations générales  qui  ont  été  données  au  nom  du  gouvemement. 

32.  M.  Allart  répond  à  la  question  qui  vient  d'être  posée,  celle  do  savoir  si, 
lorsqu'un  contrat  contient  les  noms  de  précédents  vendeurs,  la  transcription  faite 
par  na  dernier  acquéreur  a  son  effet  relativement  à  ces  anciens  propriétaires. 
Cette  question  lui  paratt  résolue  par  la  loi  nouvelle,  qui  dit  clairement  que  la 
transcription  opère  la  purge  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  an- 
térieurement leurs  droits. 

23.  Pour  repousser  les  objections  soulevées  par  l'honorable  M.  Suclos  relativement 
aox  dispositions  qui  fixent  à  dix-huit  ans  la  durée  maximum  des  baux  et  à  trois 
années  de  revenus  la  quotité  des  loyers  perçus  k  l'avance,  et  qui,  au  dcl5  de  ces  li- 
mites, exigent  la  transcription  de  l'acte  constatant  ces  opéralious,  l'honorable  mem- 
bre fait  remarquer  que,  dans  le  cas  où  les  baux  et  quittances  seraient  antérieurs  à 
]a  vente  ou  à  l'hypothèque,  il  n'est  rien  innove  au  droit  existant;  ces  conventions 
ne  nuiront  pas  plus  ï  l'acquéreur  ou  au  créancier  qu'elles  ne  peuvent  lui  nuire  au- 
îoard'hni  ;  seulement,  sous  la  législation  actuelle,  le  propriétaire,  avant  de  vendre 
la  propriété  ou  de  l'hypothéquer,  pouvait  faire  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  ou  toucher  d'avance  une  quotité  illlmitre  de  loyers  ;  la  loi  nouvelle,  dans  les 
deux  cas,  pose  la  limite  de  dix-huit  et  do  trois  années,  de  telle  sorte  que  le  dom- 
mage causé  à  l'acquéreur  ou  an  créancier  ne  peut  s'étendre  au  delà.  Si  le  bail 
oa  la  quittance  anticipée  sont  postérieurs  à  la  transcription  du  contrat  de  vente 
ou  à  l'inscription  de  l'hypothèque,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucun 
effet. 

M.  Dblapalub  Insiste  pour  qu'il  soit  bien  entendu  que  latranierlptlon  faite  par 
le  dernier  acquéreur  ne  peut,  en  aucun  cas,  avoir  pour  effet  de  priver  le  créancier 
d'un  précédent  vendeur  du  bénéfice  d'une  hypothèque  régulièrement  inscrite  ;  ce 
créancier  n'a  aucunement  à  s'occuper  des  Itanscriptions  postérieures. 

L'art.  S  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

(1)  24.  Les  observations  faites  sur  cet  article  ont  porté  principalement  :  !«  sur 
rinsufBsanee  du  délai  accordé  aa  vendeur  et  au  copartageant,  délai  qui,  dans  le 
projet  en  discussion  à  la  séance  du  15  janv.,  n'était  que  de  trente  jours  ;— 2»  Sur 
^'abrogation  des  art.  834  et  835  c.  pr. 

Sur  le  premier  point,  M.  Dolapalme,  présiitntit  la  comoitMton,  a  déclaré  qu'il 
votera  pour  la  loi,  parce  que  la  somme  du  bien  qu'elle  produira  l'emporte  sur 
relie  de  ses  inconvénients  et  de  ses  dangers;  mais  c'est  à  condition  qu'il  obtiendra 
tnr  l'art,  e  une  modification  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  la  transcription.  Si  une 
extension  de  ce  délai  lui  était  refusée,  il  ne  pourrait  se  résoudre  à  voler  une  dis- 
position qui,  dans  son  opinion,  consacrerait  une  spoliation.  Il  rappelle  que  le  code 
Napoléon  a  religieusement  sauvegardé  la  propriété  comme  une  chose  sacrée.  Pour 
protéger  le  vendeur,  le  législateur  lui  a  conféré  deux  droits  efficaces  :  le  privilège 
du  vendeur  conservé  par  l'inscription  d'office,  et  l'action  résolutoire.  Le  vendeur  qui 
a  laissé  périmer  son  privilège  peut  toujours  réclamer  l'immeuble  non  payé  en  exer- 
çant l'action  résolutoire.  C'est  là  ce  qu'on  veut  supprimer  aujourd'hui. 

L'honorable  membre  reconnaît  que  l'extrême  division  de  la  propriété  et  les 
transactions  nombreuses  dont  elle  est  l'objet  l'ont  fait  entrer  dans  le  domaine  de  la 
spéculation;  les  besoins  de  la  spéculation  exigent  quelques  modifications  dans  Je 
mode  de  transmission  de  la  propriété.  C'est  pour  cela  que  la  loi  actuelle,  considé- 
nnt  comme  exorbitant  cet  excès  de  garanties,  a  voulu  soumettre  à  une  condition 
commune  le  privilège  du  vendeur  et  son  action  résolutoire.  L'orateur  approuve  cette 
innovation,  mais  à  nne  condition  très-formelle  :  c'est  que  du  moment  où  l'on  ré- 
duit le  vendeur  à  un  simple  privilège,  on  lui  accordera  les  moyens  de  conserver 
utilement  son  droit;  c'est  ce  que,  dans  son  opinion,  ne  fait  pas  l'art.  6  du  projet. 
Le  projet  originaire  ne  proposait  d'accorder  aucun  délai  au  vendeur  ou  au  coparta- 
geant pour  l'inscription  de  leur  privilège.  La  commission  a  demandé  qu'un  délai 
fût  fixé;  le  conseil  d'Etat  a  proposé  quinze  jours,  la  commission  en  aurait  voulu 
soixante;  enfin  la  commission  et  le  conseil  d'JSlat  sont  tombés  d'accord  pour  fixer 
«B  délai  de  trente  jours. 

Pour  établir  l'Insuffisance  du  délai  de  trente  jours,  l'orateur  se  livre  à  des  calculs 
qa'il  applique  à  l'hypothèse  d'une  adjudication  judiciaire  ;  il  fait  la  suppuiation  des 
îelais  qu'entraîneraient  toutes  les  formalités  que  la  loi  prescrit  en  pareille  matière 
•t  il  maintient  que,  sous  peine  de  compromettre  les  droits  du  vendeur,  il  y  a  né- 
cessité d'accorder  un  délai  de  soixante  jours  pour  l'accomplissement  de  la  trans- 
aiption. 

L'argument  qu'on  voudrait  tirer  de  ce  que  la  loi  aujourd'hui  existante  ne  donne 
qie  quinze  jours  pour  la  transcription,  est  repoussé  par  l'honorable  membre  ;  il 
ftilt  remarquer  que  l'art.  834  c.  pr.  accorde  au  vendeur,  pour  faire  inscrire  son 
privilège,  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  transcription  de  la  vente,  taudis 
que  l'art.  6  du  projet,  qui  abroge  lart.  834, aurait  ce  résultat,  que,  si  l'acqué- 
reur ne  faisait  pas  transcrire  ses  contrat  dans  les  trente  jours  de  sa  date,  le  privi- 
lège du  vendeur  pourrait  périr.  Ainsi  le  droit  du  vendeur  dépendra  du  plus  ou 
noini  de  diligence  de  l'acquéreur;  ce  sera  donc  luiturtoul  qui  devra  s'inquiéter  de 
la  transcription,  et  souvent  il  sera  obligé,  pour  l'obtenir  en  temps  utile,  de  faire,  à 
1»  place  de  l'acquéreur,  l'avance  des  frais  de  vente  et  d'enregistrement. 

L'honorable  membre  s'explique  sur  un  procédé  qu'on  parattrait  avoir  imaginé 
CMime  remède  au  mal  qu'il  vient  de  signaler,  procède  qui  consisterait  à  insérer 
dans  le  contrat  une  clause  portant  qu'il  est  frappé  d'une  condition  suspensive  jus- 
qu'à la  transeription  ;  U  fait  remarquer  d'abord  que  les  rédacteurs  les  plus  ordi- 
aaires  des  actes  sou  seing  privé,  c'est-ànlire  les  maîtres  d'école  et  les  écrivains  de 
tiflafe,  ae  s'aviseront  probablement  pu  de  est  expédient  et  seront,  on  du  moins 


6.  A  partir  de  la  transcription^  les  créanciers  privilégiés  m  ayant 
hypothèque^  aux  termes  des  art.  ai2S,  2127  et  S128  c.  nap.^  ne  peu- 
yent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire- 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrira 
les  privilèges  &  eux  conférés  par  les  art.  2103  et  2109  c.  nap..  dans 
les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonebstant 
toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai. 

Les  art.  854  et  835  c.  pr.  ciT.  sont  abrogés.  —Y.  v^  10  et  sni?.^ 
S7(l). 

ceux  qui  les  consultent,  surpris  par  l'échéance  du  délai  fatal.  Dans  tous  les  eu,  ea 
serait,  à  ses  yeux,  méconnaître  le  caractère  d'une  loi  destinée  à  venir  en  aide  tmx 
parlica  contractantes,  que  do  la  rédiger  dans  des  conditions  telles  que  lu  parties, 
par  un  renversement  de  rôles,  fussent  obligées  de  venir  en  aide  à  la  loi.  L'erateut 
ne  votera  pour  le  projet  que  s'il  est  rectiQé  sur  ce  point;  à  son  avis,  il  ne  s'a^ 
pas  Ici  d'une  question  do  principe,  mais  d'une  simple  erreur  de  chiffre  dans  la  dé> 
termination  du  délai  (Monit.  univ.  dn  18  janv.  1855  rettiflaot  le  nunéro  di  IT 
janv.  1855). 

35.  M.  Adolphe  db  Bellbtmb,  rapporteur,  dit  que  si  la  parole  n'ut  pu  réel»- 
mée  en  ce  rooaicnl  par  MM.  les  commissairu  du  gouvernement.  Il  la  demande  poir 
appuyer  l'art.  6. 

L'honorable  membre  rappelle  d'abord  qu'aux  termes  de  la  législation  actuelle,  1» 
vendeur  a  pour  garantie  du  payement  du  prix  de  son  immeuble  un  double  droit  s 
le  privilège  et  l'aciion  résolutoire.  Au  moyen  do  privilège,  le  vendeur  peat  pour* 
suivre  la  revente  de  l'immeuble  dont  il  n'a  pas  reçu  le  prix  ;  et,  sur  le  produit  de 
la  rcTcule,  il  touche  ce  qui  lui  est  dA.  Au  moyen  de  l'action  résolutoire,  il  faii 
annuler  la  vente  et  rentre  dans  sa  propriété.  Il  peut  donc,  à  son  choix,  se  Caire 
payer  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Telle  est  la  garantie  que  la  législation  doBDO 
à  la  propriété,  et  il  ne  pouvait  \enir  à  la  pensée  d'un  seul  du  meoibru  de  la  com- 
mission d'y  porter  atteinte. 

Mais  il  y  a  dans  l'exercice  de  eu  deux  droits  une  différence  grave.  Le  prIvUégs 
ut  soumis  à  la  publicité.  Il  doit  être  transcrit  sur  le  registre  du  conservataur  des 
hypothèques;  tout  le  monde  peut  donc  uvoir  si  le  privilège  existe.  L'action  résolu* 
loire,  au  contraire,  reste  secrète  ;  elle  peut  s'exercer  dix  ans,  trente  ans,  cinquante 
ans  après  la  vente.  Celait  là  un  du  vicu  les  plus  gravu  que  l'on  pût  signaler  dans 
l'établissement  de  la  propriété.  Il  a  paru  aux  auteurs  du  projet  de  loi  qn'il  était 
impossible  de  laisser  plus  longtemps  subsi&ter  dans  su  conditions  aciuellu  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire  ;  car  ce  n'ut  pu  de  l'action  elle-même  qa'il  t'agii, 
mais  seulement  de  son  exercice. 

M.  le  rapporteur  déclare  que  la  commission,  s'usoelant  pleinement  à  eeUe  Idée» 
a  été  unanime  pour  reconnaître  que  l'exercice  de  l'action  résolutoire  devait  être  so«- 
mis  à  la  publicité.  Il  n'y  aura  lieu  désormais  à  exoreice  de  cette  action  que  s'il  j 
a  eu  inscription.  C'est  cela  et  uniquement  cela  qu'on  a  voulu  par  l'art.  6. 

Biais  il  y  a  eu  dissidence  sur  la  quution  d'un  délai  à  accorder.  Lu  auteurs  dm 
projet  avaient  cru  qu'il  convenait  de  rutreindre  les  facililéi  et  lu  délais  qai  exis- 
taient pour  remplir  la  formalité  de  la  publicité.  Bans  l'état  actuel  du  chuu,  le 
vendeur  non  payé  a  qninxe  jours,  à  partir  de  la  transcription,  pour  assurer  par  une 
Inscription  la  conservation  de  son  privilège.  Le  projet  primitif  supprimait  ce  délai, 
et  tout  vendeur  non  payé  devait  instantanément  faire  inscrire  son  contrat,  sons  peine 
d'être  déchu  de  son  privilège  et  de  l'action  résolutoire,  dans  le  eu  oè  une  nouvelle 
vente  aurait  eu  lieu  et  aurait  été  transcrite  avant  la  sienne. 

La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adhérer  à  une  innovation  si  radicale:  elle  a 
insisté  pour  qu'il  y  eût  un  délai,  et  un  dèiai  supérieur  à  celui  de  quinze  jours. 
Elle  a  indique  deux  mois.  Le  conseil  ({'£tat  a  été  d'avis  d'accorder  quinze  jours. 
Sur  de  nouvelles  observations  de  la  commission,  le  conseil  d'Etat  a  concéilé  un 
mois.  Ce  n'est  pas,  il  ut  vrai,  ce  qu'avait  réclamé  la  commission,  mais  il  est  juste 
aussi  de  reconnaître  qu'entre  an  mois  et  l'absence  de  tout  délai,  la  différence  ut 
grande. 

Avec  le  délai  d'un  mois,  il  n'y  avait  plus  lieu  de  craindre  ^ue  le  droit  de  pro» 
priéto  manquAt  de  garantie.  La  préoccupalion  qui  avait  domine  la  commission  de- 
vait disparatlrc.  La  qocblion  du  fond  ciaut  ainsi  écarlèe,  une  seule  question  restait 
à  examiner,  celle  de  savoir  si  un  mois  était  matériellement  sulTisanl  pour  que  le 
vendeur  pût  prendre  inscription,  aûn  de  conserver  soit  son  privilège,  soit  son  action 
résolutoire. 

Le  précèdent  orateur  a  fait  observer  que  quand  on  n'avait  qu'un  délai  de  quinze 
jours  pour  prendre  inscription,  il  restait  toujours  la  ressource  de  l'action  résoln- 
toiro,  puisiiue  celle  action  n'était  pas  sujette  à  la  publicité.  Mais  M.  le  rapporteur 
fait  observer  que  c'est  précisènienl  à  celte  non-publicité  qu'on  a  voulu  obvier  par 
le  projet  de  loi.  Encore  une  fois  il  n'y  avait  donc  qu'un  point  à  examiner  pour  la 
coninii?sion,  et  elle  s'est  demandé  si  lo  délai  d'un  mois  suffit  pour  prendre  Inscrip-  [ 
lion.  La  fixation  d'un  délai  maicricilemcnl  suffisant  pour  Inscrire  le  privilège  sau- 
vegardera par  cela  momc  Taclion  résoluloire. 

Lès  le  premier  aperçu,  trente  jouis  paraissent  suffire.  H.  le  rapporteur  déclare 
qu'un  examen  plus  approfondi  conlirmc  celle  première  impression.  La  preuve  qu'on 
peut  ioFcriro  en  un  mois,  c'est  que,  depuis  que  le  code  Napoléon  ut  en  vigueur, 
on  s'est  contenté  du  délai  de  quinze  jours.  C'est  bien,  en  effet,  ce  seul  délai  de 
quinze  jours  qui  existo  dans  nombre  de  cas.  Ainsi,  que  l'on  suppose  deux  vcntu 
faites  à  une  heure  de  distance,  celui  qui  aura  acheté  un  immeuble  à  midi  et  qui 
le  revendra  une  heure  après  n'aura  que  quinze  jours  pour  prendre  inscription. 
Si  la  reveiilc  a  lieu  le  lomiemain  de  la  vente,  le  délai  sera  do  seize  jours. 

En  dèliiiilive,  il  ne  paraît  pas  à  la  majorité  de  la  commission  que  le  délai  de 
quinze  jours  ait  été  fixé  par  lc.<:  auteurs  du  code  avec  lègèrelc  et  sans  examen. 
Leur  atiention  fut  éveillée  sur  cette  question,  et  c'ut  avec  maturité  qu'ils  décidè- 
rent que  quinze  jours  étaient  un  délai  suffisant.  S'il  en  e&tété  autrement,  du  récJa» 
mations  seseraient  produites,  soit  dans  lesouvragu  du  jurisconsullu,  soit  dani 
l'enquête  solennelle  de  1841.  Or  aucune  plainte  sur  Je  délai  de  quinze  jcors  M 
s'ut  élevée. 

Mais  cependant  une  objection  a  été  faite  :  comme  preuve  que  le  délai  de  quinte 
jours  ne  suffisait  pu,  on  a  soutenu  que,  dau  la  pratique,  un  second  délai  de  même 
durée  avait  été  tacitement  convenu  pour  la  facilité  du  affairu.  Selon  cette  objec- 
tion, la  pratique  aurait  refait  pour  son  usage  l'œuvre  delà  loi.  Mais  M.  le  rappor- 
teur fait  remarquer  que  si,  en  effet,  la  pratique  s'était  ainsi  attribué  à  eUe-niéiM 
sa  part,  c'e^t  t^'clle  l'avait  cru  suffisante.  Avec  cette  addltioui  le  délai  a'éiait  !• 
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7.  L'activa  résolatoire  établie  par  l'art.  1654  e.  nap.  ne  peut  être 

iMt  que  d'an  mots.  La  pratique  le  eontentait  d'un  mois;  or  c'est  ce  que  porte  le 
projet  do  loi. 

L'hoDorable  membre  ajoute  que  s'il  ne  se  fût  agi  qne  de  donner  denx  mois  an 
IJen  d'an,  cela  n*e&t  rien  coûté  à  personne,  et  qne  denx  mois  poniaient  anssi  bien 
qa'nn  être  accordés  par  le  conseil  d'Etat,  si  le  pins  long  des  denx  délais  lai  eût 
pan  convenable.  Tout  le  monde  recoonattra  qu'en  se  décidant,  le  conseil  d'Etat  a 
dû  s'appayer  snr  des  motifs  très-sérieni. 

Gee  motifs,  en  effet,  ont  pam  tels  à  la  commission  ;  ils  reposent  snr  l'intérêt  des 
tiers.  Lorsqu'on  accorde  nn  délai  d'an  mois  pour  inscrire  lepriTîiége  et  l'action  réso- 
feitoire,on  tait  nne  cbose  grave.  On  confère  nn  droit  rétroactif  qai  remonte  au  premier 
)oar  et  peut  faire  annnier  tons  les  actes  sunrenas  dans  l'interTaile.  Il  y  a  là  des  des- 
tractions de  droits  qnisont  d'anlant  pins  exorbitantes  qne  le  délai  est  pins  prolongé. 
C'est  poor  cela  que  le  conseil  d'£tat  n'aiait  Tonln  d'abord  adhérer  qn'à  nn  délai 
de  qninie  jours,  et  que  la  commission  s'est  contentée  d'un  mois,  ce  qui,  selon  elle, 
restreint  dans  de  jostes  limites  les  conséquences  possibles  de  la  rétroactivité.  Après 
avoir,  par  denx  fois  et  avec  insistance,  présenté  des  observations  an  conseil  d'Etat, 
la  commission  n*a  pas  cru  que  ce  délai  d'an  mois,  qni  lui  était  en  définitive  con- 
cédé, laissât  subsister  une  canse  sériense  de  dissentiment.  Elle  pense  donc  qne  la 
chambre  doit  adopter  l'art.  6  (séance  du  15  janv.,  Monlt.  nniv.,  17  jauv.  1855). 

S6.  M.  RonHBa,  9io9-^iiiitnt  du  conseil  d'Etat,  dit  que  toutes  les  objections  pré- 
sentées hier  par  M.  Peiapalme  contre  l'art.  6  ont  été  concentrées  sur  un  seul  point, 
le  délai  de  trente  jours  accordé  au  vendeur  et  au  copartageant  pour  faire  utilement 
inscrire  leur  privilège.  Ce  délai  a  paru  insaflisant.  La  raison  qui  avait  décidé  le 
conseil  d'Etat  à  ne  pas  l'étendre  davantage  était  l'inconvénient  de  laisser  pendant  ce 
temps  la  propriété  dans  l'incertitude.  Ce  délai  de  trente  jours  était  déjà  nne  con- 
cession faite  par  le  conseil  d'Etat  à  la  commission  de  la  chambre.  Les  commissaires 
du  gouvernement,  dans  leur  désir  de  voir  toujours  régner  la  bonne  harmonie  entre 
le  gouvernement  et  le  corps  législatif,  ont  examiné  de  nouveau  avec  soin  les  ob- 
jections qu'on  avait  exposées  hier  avec  une  grande  autorité  ;  sur  leur  rapport,  le 
gonvemement  les  a  prises  en  sériense  considération,  et  un  décret  sera  présenté  de- 
main à  la  chambre  pour  porter  à  quarante-cinq  jours  le  délai  précédemment  fixé  à 
trente.  Les  opinions  se  trouveront  ainsi  conciliées,  et  une  loi  utile  sera  livrée  à  la 
pratique. 

M.  Pblapàuib  dit  que,  dans  son  opinion,  le  délai  de  soixante  jours  serait  seul 
tout  à  fait  satisfaisant  ;  mais,  pour  répondre  de  son  côté  an  sentiment  de  conci- 
liation qni  vient  d'être  exprimé,  il  acceptera  le  délai  de  quarante-cinq  jours. 

M.  RouHBB,  commissaire  du  gouvsmsmênt,  fait  observer  que  le  vote  sur  l'art. 
6  pourrait  être  réservé;  la  discussion  continuerait  sur  les  articles  suivants,  à  moins 
«ine,  sur  l'art.  6,  on  ne  désirât  présenter  immédiatement  des  objections  d'un  autre 
ordre. 

97.  M.  RiGADD  demande  à  combattre  l'art.  6  à  nn  point  de  vue  nouveau.  Hier,  le 
débat  n'a  porté  que  sur  l'insuffisance  du  délai  accordé  au  vendeur  et  au  copar- 
tageant. Mais  l'article  a  nne  portée  plus  grande  :  il  supprime  le  délai  de  quinzaine 
accordé  jnsqn'ici  an  créancier  hypothécaire  pour  inscrire  son  hypothèque  sur  le 
noavel  acquéreur.  L'honorable  membre  ne  saurait  consentir  à  celte  suppression. 
En  la  combattant,  il  aura  pour  lui  l'assentiment  des  hommes  spéciaux  de  l'assem- 
blée, l'autorité  d'un  précédent  grave  et  l'eipcrience  des  hommes  pratiques. 

Sans  l'eut  actuel  de  la  législation,  un  immeuble  est  vendu,  cet  immeuble  est 


projet  de  loi  veut  (aire  cesser.  ▲  l'avenir,  le  créancier  hypothécaire  ne  pourra  plus 
faire  inscrire  son  hypothèque  dès  que  la  vente  aura  été  transcrite.  L'honorable 
membre  repousse  cette  innovation.  Il  fait  observer  d'abord  que  ce  qu'on  veut  faire 
nnjourd'hui  a  existé  déjà.  Avant  la  promulgation  du  code  de  procédure  civile,  qui 
n'eut  lien  que  deux  ou  trois  ans  après  celle  du  code  Napoléon,  le  droit  du  créan- 
cier hypothécaire  était  anéanti  par  la  vente.  Une  expérience  de  denx  années  fut 
gnfBsante  pour  révéler  les  inconvénients  de  ce  svstème,  et  les  art.  834  et  835  fo- 
rent insérés  dans  le  code  de  procédure  pour  arrêter  le  mal.  Ge  sont  ces  articles, 
adoptés  par  le  conseil  d'Etat  après  nne  discussion  solennelle,  à  laquelle  assistait 
Fempereur  lui-même,  qu'on  veut  abroger  aujourd'hui.  Ainsi,  sur  ce  point,  le  pro- 
jet de  loi  a  contre  lui  nn  précédent  mémorable.  L'opinion  des  hommes  spéciaux, 
ehargés  par  lears  fonctions  de  faire  descendre  ces  lois  dans  la  pratique,  ne  condamne 
fos  moins  hautement  l'innovation  que  l'on  propose.  Dans  ces  questions,  les  meil- 
lears  jurisconsultes  sont  les  notaires.  Eh  bien  1  les  notaires,  représentés  par  leurs 
délégués,  ont  été  unanimes  pour  demander  la  conservation  du  délai  de  qninxaine, 
le  maintien  des  art.  8S4  et  835.  L'orateur  ajoute  qu'il  croit  que  la  même  unani- 
SDitè  existe  parmi  les  membres  de  la  chambre  versés  dans  ces  matières  spéciales. 
Il  cite  l'opinion  de  M.  Troplong,  qui  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  l'abrogation  des 
art.  834  et  835,  n'ayant  pu  la  prévoir,  mais  qui  a  consUle  nettement  raméllora- 
liesi  apportées  par  ces  articles  dans  le  régime  primitif  du  code  civil. 

Contre  tant  d'autorités,  quelles  raisons  fait-on  valoir?  Depuis  la  promulgation  de 
code  de  procédure  civile,  des  inconvénients  nouveaux  se  sont^ils  révélés?  Ni  l'ex- 
poeë  des  motifs  du  projet  de  loi,  ni  le  rapport  de  la  commission,  ni  la  discussion 
q[iil  a  lieu  depuis  deux  jours,  n'ont  fait  connattre  les  motifs  au  nom  desquels  on  do- 
■uindo  l'abrogation  des  art.  834  et  835.  Une  setfle  raison  a  été  donnée,  c'est  que 
le  système  nouveau  amènerait  une  grande  simplification.  Far  ce  système,  en  effet, 
l'acquéreur  pourrait  arriver  très-vite  à  sa  libération;  il  lui  suffirait  de  faire  trans- 
crire la  vente;  et,  aussitôt  après,  sans  avoir  à  attendre  l'expiration  d'un  délai  quel- 
conque, il  pourrait  payer  son  prix  avec  une  entière  sécurité.  C'est  là  l'avantago 
qa'on  attend  de  la  loi.  L'orateur  ne  conteste  pas  que  ce  système,  qui  anéantit  tous 
les  droits  des  créanciers  par  la  transcription,  ne  soit  effectivement  fort  simple  ; 
mate  un  tel  avanUge  le  séduit  peu.  li  n'admet  pas  d'ailleurs  que  la  loi  doive  pro- 
disire  ce  résultat  de  libérer  l'acquèreor  aussi  rapidement  qu'on  le  dit.  On  a  senti, 
eo  effet,  la  nécessité  de  faire  une  exception  au  profit  du  vendeur  et  du  copartageant; 
•n  leur  accorde  nn  délai  de  quarante* cinq  jours  pour  faire  inscrire  leur  hypothè- 
que ou  leur  privilège.  Avant  de  payer  son  prix,  l'acquéreur  prudent  attendra  évi* 
damment  l'expiration  de  ce  délai.  Sa  libération  ne  pourra  donc  avoir  lieu  avec  toute 
to  célérité  qu'on  se  promet.  Ge  n'est  pas  tout  :  il  peut  exister  sur  l'immeuble  des 
hypothèques  légales,  qui  ne  se  purgent  que  par  l'accomplissement  de  formalités 
treft-longues;  on  ne  payera  pas  avant  que  la  purge  ait  été  opérée.  L'acquéreur  sera 
encore  ohli|é  d'attendre.  L'avantage  t^u'on  espère  de  la  lei  est  donc  chiméri(|ae. 


exercée  après  l'extinctioa  da  prif  iléga  da  Tandenr,  an  préjadice  dat 


An  moins  faadralt-il  qu'une  innovation,  qal  ne  doit  produire  aucnn  bon  effet,  uê 
fût  pas  dangereuse;  mais  l'honorable  membre  en  volt  sortir  des  ineonvéoienli 
graves.  On  est  touché  de  la  situation  qni  serait  faite  au  vendeur  et  an  coparta- 
geant, et  on  leur  laisse  le  moyen  de  sauvegarder  leur  droit.  Rien  de  mienx  :  maie 
alors  pourquoi  sacrifier  le  créancier  hypothécaire?  An  vendeur,  à  qui  l'on  retira 
l'action  résolutoire,  à  qui  l'on  ferait  perdre  son  privilège  si  la  transcription  avait 
lieu  promplement,  on  accorde  un  délai  de  quarante-cinq  jours  pour  qu'il  puisse  •• 
dérendre  contre  la  fraude  ;  mais  les  mêmes  raisons  s'appliquent  tout  aussi  bien  am 
créancier  hypothécaire  :  il  a  prêté  sur  immeuble;  il  lui  faut  le  temps  de  Caire  !»• 
écrire  son  hypothèque,  d'enregistrer  son  acte,  de  dresser  son  bordereau.  Avant 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  que  l'emprunteur  vende,  qne  l'acquéreur  fasse 
transcrire,  et  voilà  le  gage  du  prêteur  qui  disparatt,  son  hypothèque  est  perdue* 
C'est  là  nn  danger  sérieux,  un  obstocle  absolu,  selon  l'honorable  membre,  à  Tadop* 
tlon  de  l'art.  6.  Le  vendeur  n'est  pas  plus  digne  d'intérêt  que  le  créancier  hypo- 
thécaire; ce  dernier  est  encore  plui»  exposé  à  la  fraude  :  cependant  on  prolonge  la 
délai  accordé  au  vendeur,  délai  qui  était  seulement  de  quinse  jours,  à  furtir  de  le 
transcription  d'une  seconde  vente;  on  le  porte  maintenant  à  quarante-cinq  jours,  el 
en  même  temps  on  veut  supprimer  tout  délai  pour  le  créancier  hypothécaire.  C'est 
là  nne  anomalie  que  l'honorable  membre  ne  saurait  accepter.  Selon  lui,  le  délai  de 
quluxaine  pourrait  être  conservi,  et  l'art.  6  supprimé,  sans  altérer  l'ensemble  de  U 
loi  :  on  se  trouverait  8impic;M<»nt  replacé,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  quinsaine« 
sous  le  régime  de  la  législation  antérieure. 

S8.  M.  RoulàND,  conseiller  d'Etat,  cftmmissairc  du  gowwntm/tntf  se  propose 
de  faire  ressortir  par  une  réflexion  préliminaire  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  dee 
objections  qui  ont  nne  apparence  de  gravité.  Iiorsqu'un  projet  de  loi  se  présente 
avec  un  but  spécial,  avec  un  sens  qui  lui  est  propre,  on  s'expose  à  commettre  une 
sorte  d'anachronisme  si,  négligeant  ce  sens  propre,  on  va  emprunter  des  objectiona 
à  nne  législation  antérieure  qui  a  an  antre  esprit  et  un  autre  caractère.  L'orateur 
s'attache  à  préciser  le  sens  do  la  loi  dans  son  ensemble  :  on  s'est  proposé,  en  1» 
présentant,  d'atteindre  un  résultat  qui  depuis  longtemps  était  l'objet  d'une  préoc- 
cupation générale.  La  propriété  immobilière,  le  meilleur  de  tons  les  gages,  éuil 
mal  définie  et  incertaine;  son  état  civil  éUit  difficile  à  établir.  Afin  d'arriver  à 
quelque  chose  de  plus  net  et  de  plus  facile,  on  a  voulu  que  la  transcription  fût  dés- 
ormais nécessaire  pour  opérer  la  transmission  même  de  la  propriété;  c'est  là  une 
différence  radicale  entre  la  transcription  prescrite  par  le  projet  de  loi  et  la  trans-i 
cription  telle  qu'elle  existe  dans  le  code  Napoléon.  L'orateur  rappelle  qu'en  effet, 
sous  l'empire  du  code,  le  simple  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix  rendait  le 
vente  parfaite  entre  les  parties  ;  la  transcription  n'était  qne  le  premier  acte  par  le- 
quel le  vendeur  pouvait  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  an  moyen  de  la  notifi- 
cation de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits.  Le  projet  de  loi  pose  nn  tout  autre 
principe,  non  pas  capricieusement  et  sans  principe,  mais  pour  rendre  la  transmia- 
slon  de  la  propriété  plus  facile  et  plus  sûre. 

Dans  le  délai  de  quinzaine  après  la  transcription,  accordé  aujourd'hui  aux  créan- 
ciers hypothécaires  des  précédents  propriétaires  pour  prendre  inscription,  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  ne  voit  que  la  conséquence  logique  du  principe  qui 
régissait  la  vente  sous  le  code  Napoléon  ;  par  cela  même  que  la  vente  transférait 
immédiatement  la  propriété  de  l'immeuble  à  l'acquéreur,  personne  ne  pouvait  plue 
désormais  faire  inscrire  d'hypothèque  du  chef  des  précédents  propriétaires.  C'est 
sous  l'empire  de  ce  système  que  les  art.  834  et  835  c.  pr.  ont  été  rédigés.  Le  lé- 
gislateur a  voulu,  par  esprit  d'équité,  s'occuper  des  créanciers,  et,  considérant  la 
transcription  non  pas  comme  opérant  la  transmission  de  la  propriété,  mais  comme 
le  premier  acte  de  la  purge,  il  a  permis  que,  dans  la  quinzaine  après  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  tous  ceux  qui  auraient  sur  rimmenble  un  droit  hypothé- 
caire pussent  le  faire  iascrlre.  Aujourd'hui,  la  transcription  a  un  tout  autre  carae- 
tère  ;  si  l'on  veut  qu'elle  donne  pleine  sécurité  an  vendeur,  il  n'est  pas  possible  de 
conserver  les*art.  834  et  835. 

Dans  l'opinion  do  l'orateur,  c'est  nier  la  loi  nouvelle  que  de  l'attaquer  avec  dee 
arguments  puisés  dans  un  système  qni  n'est  pas  le  sien.  On  comprendrait  qn'ua 
adversaire  du  projet  vtnt  dire  qu'on  a  eu  tort  de  considérer  la  transcription  comme 
opérant  la  translation  de  propriété  ;  mais,  dès  que  l'on  admet  ce  principe,  il  n'est 
plus  permis  de  faire  confusion  entre  le  nouvel  état  de  choses  et  celui  qui  existait 
sous  le  code  Napoléon  combiné  avec  les  art.  834  et  835  c.  pr. 

Tout  en  insistant  sur  la  nécessité  de  rester  d'accord  avec  le  principe  salutaire 
du  projet  do  loi,  M.  le  commissaire  du  isouvernement  reconnaît  que  l'intérêt  dea 
prêteurs  mérite  protection  ;  mais  il  soutient  que,  sons  l'empire  de  la  loi  nouvelle, 
cet  Intérêt  sera  aussi  efficacement  protégé  qu'il  l'est  aujourd'hui.  L'honorable  préo- 
pinant, se  plaçant  au  point  de  vue  du  projet,  a  présenté  l'hypothèse  suivante  :  nne 
personne  fait  un  emprunt  et  consent  au  profit  du  prêteur  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble ;  mais  à  l'instant  même  cet  emprunteur,  dans  une  intention  frauduleuse,  se 
bâte  de  vendre  son  Immeuble;  l'acquéreur,  usant  d'une  extrême  diligence,  fait 
transcrire  son  contrat  ;  le  prêteur,  s'il  n'arrive  qu'après  la  transcription,  perdre 
son  argent. 

L'orateur  soutient  d'abord  qu'il  n'est  pas  bon  d'attaquer  une  loi  qui  repose  snr 
un  principe  général  par  des  exemples  tirés  de  faits  exceptionnels  ;  il  reconnatt  que 
l'inconvénient  signalé  tout  à  l'heure  pourra  exister;  mais  il  eera  facile  d'y  remé- 
dier dans  la  pratique.  Le  prêteur  déposera  ses  fonds  chez  le  notaire,  et  ils  ne  seroni 
délivrés  à  l'emprunteur  que  s'il  est  reconnu  qu'avant  l'inscription  il  n'existait  paa 
de  transcription  faite  dans  une  intention  frauduleuse.  C'est  ce  qui  se  fait  constam- 
ment aujourd'hui,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'inscription  prise  am 
préjudico  du  prêteur.  Il  est  donc  évident,  dans  l'opinion  de  l'orateur,  d'une  part, 
que  le  projet  est  mal  à  propos  atUqué  par  des  arguments  emproniéa  à  la  législa- 
tion qu'il  s^agit  de  modifier,  et,  de  l'autre,  que  les  inconvénients  do  détail  dont  on 
a  parlé  peuvent  être  facilement  évités. 

39.  M.  BàragK02(  déclare  qu'il  approuve  le  projet  dans  son  principe  et  dans  set 
dispositions  essentielles;  il  le  volera,  quel  que  puisse  être  le  résultat  de  ses  obser» 
valions  ;  mais  il  pense  qu'on  rendrait  la  loi  meilleure  en  supprimant  l'art.  6.  Tout  en 
se  rérérant  à  cet  égard  aux  arguments  invoqués  par  rhonorable  M.  Rigaud,  il  veo^ 
répondre  à  quelques  objections  présentées  par  l'organe  du  conseil  d'Etat.  Il  n'ad« 
met  pas  que  l'art.  6  soit  une  conséquence  forcée  du  principe  dont  le  projet  de  loi 
est  l'expression,  et  il  se  propose  d'établir  que  cet  article  pourrait  être  supprimé 
sans  que,  pour  cela,  les  bons  résultats  que  l'on  est  en  droit  d'attondre  de  la  loi 
nouvelle  fassent  amçlndris  en  attcune  manière.  Il  s'attache  à  défini^  le  caractère  fi 
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le  bot  du  projet  tels  qu'ils  lui  apparaissent  dans  l'exposé  des  molirs  et  dans  le  rap- 
f»rt  de  la  eommission.  Ce  qu'on  se  propose,  c'est  de  (aire  connaître  aui  tiers,  par 
ma  pobllciié  cerlaipe,  les  mntaiions  de  propriété  des  f  mmeub'es  et  les  démembre- 
vents  qui  penvent  en  atténuer  la  ?alenr;  un  tenl  ainsi  rendre  les  transactions  plus 
•ires  et  fiTortser  les  opératiqns  de  celle  grande  institution  qu'on  appelle  le  crédit 
foneier.  Mais,  ponr  arriver  ï  ce  résultat,  i'honorable  membre  ne  croit  pas  qu'il  soit 
■êeessalre  d'abroger  les  art.  834  et  8S5  c.  pr  Selon  lui,  cette  abrogation  serait  une 
tftBovalion  sans  ntltilè  et  sans  opportunité;  ce  serait  porter  une  main  indiscrète  sur 
!•  code  Napoléon,  sar  ce  magniOque  édiOce  qui  fait  l'orgueil  de  la  France,  l'admi- 
ratlon  de  l'étranger,  et  qui  aurait  suffi  pour  illustrer  tout  autre  rèpe. 

L'oraleor  examine  la  question  à  an  triple  point  de  vue  :  relui  de  Tacquéreur, 
eelui  des  créanciers  de  l'acquéreur  et  celui  des  créanciers  du  vendeur.  Il  reconnaît 
q«e  le  projet  de  loi  a  bcapcoop  fait  dsns  riniérèi  de  l'acquéreur,  puisqu'il  lui 
tfoone  nn  moyen  certain  d'éviter  qu'un  vendeur  de  mauvaise  foi  lui  fasse  payer 
une  propriété  dcjX  vendue,  grevée  d'un  usufruit  on  de  tout  autre  dcmembrement  ; 
mais  Tacquèreor  n'a  «ncun  inlcrêl  à  la  suppression  du  délai  de  quinzaine.  En  ce 
qui  concerne  les  crèanriers.  l'honorable  membre  soutient  que  la  loi  nouvelle  ne 
lear  donnera  pas  autant  de  sécxirité  que  leur  en  donne  la  loi  actuellement  existante. 
S'il  s'agit  d'nn  créancier  de  l'acquéreur,  la  législation  lui  garantit  toute  sécurité, 
pevrvn  qu'il  t'assure  qu'il  n'est  survenu,  dons  la  quinzaine  de  la  transcription, au- 
cvne  inscription  du  chef  du  vendeur  ou  de  ses  créauciers,  et  qu'il  n'en  existe  au- 
eane  snr  son  emprunteur.  S'il  s'agit  d'un  créancier  du  vendeur,  la  loi  actuelle  lui 
donne  aussi  toute  sûreté,  puisqu'elle  lui  réserve  le  droit  de  s'inscrire  dans  la  quin- 
nlne  de  la  transcription  du  contrat.  Cette  sécurité,  le  projet  la  lui  enlevé,  cl  il 
semble  être  dirigé  spécialement  contre  son  intérêt.  La  suppression  du  dclal  de 
^«intaine  n'étant  nécessaire  ni  au  vendeur,  ni  au  créancier  do  l'acquéreur,  ni  à 
celui  du  vendeur,  l'honorable  membre  est  d'iivis  que  l'ariicle  qui  prononce  l'abro- 
gation des  art.  851  et  89.%  c.  pr-  doit  disparatirc  du  projet. 

50.  U.  SUITC,  conteilUrd'Ktat^  eommissairtr  du  gouvernemenl^  pose  en  fait  que  le 
projet  en  discussion  ne  ttnd  pas  à  créer  un  droit  nouveau,  il  est,  au  conliaiic,  un 
retour  à  la  législation  ancienne,  à  la  loi  do  brumaire  an  7.  La  loi  de  brumuiro 
arait  considéré  la  transcription  comme  la  consécration  radicale  de  la  translation  de 
propriété;  dans  le  système  de  cette  loi,  la  transcription,  comme  l'a  fait  remarquer 
B.  le  rapporteur,  était  un  acte  de  défiance  de  l'acquéreur  coi.tre  le  vendeur.  L>eco({e 
Napoléon  n'a  pas  parle  de  la  transciiption,  ou  du  moins,  s'il  en  est  fait  mention 
dans  l'art.  918t«  ce  n'est  plus  avec  les  conséquences  qne  lui  donnait  la  loi  de  bru- 
nalrean?;  d'après  cet  article,  la  transcription  n'est  plus  que  le  premier  acte  delà 
purge  des  hypothèques,  un  moyen  d'obtenir  la  délivrance  de  l'état  des  inscriptions, 
afin  de  pouvoir,  aux  termes  de  l'art.  2183,  notifier  le  contrat  aui  créanciers  in- 
scrits. Dans  ce  système,  puisque  l'acquéreur  retenait  le  prii  entre  ses  ntaius  jus- 
^'aprcs  l'événement  des  notiflcations  faites  aux  créanciers,  le  légihlateur  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  1^  offrir  aui  créanciers  qui  s'inscriraient  dans  la 
qoinxaine  de  U  trauseripiioo  la  même  condition  qu'aux  créanciers  aulérieurement 
■  Inscrits. 

L'orateur  répète  que  le  projet  de  loi  considère  la  transcription,  non  plus  comme 
le  premier  acte  de  la  purge,  mais  comme  le  moyen  de  consacrer  Ja  translation  de  la 
propriété.  C'est  à  tort,  selon  lui,  que  l'on  présenterait  les  art.  854  et  8S5  c.  pr. 
comme  une  modification  è  la  loi  de  brumaire  ;  ces  articles  n'étaient  qu'une  roodifi- 
eation  au  code  Napoléon.  Répondant  ensuite  &  l'argument  qu'on  a  prétendu  tirer, 
en  faveur  des  art.  854  et  855,  d'une  opinion  consignée  par  M  leprcniicr  président 
Troplong  dans  un  de  ses  ouvrages,  U.  le  commi^saiie  du  gouvernemenl  rappelle 
qu'en  1849  une  commission  a  été  nommée  par  le  garde  des  sceaux  d'alors  pour  exa- 
miner les  questions  relatives  au  régime  hypothécaire;  celte  commission,  présidée 
par  M  Troplong,  a  été  d'avis,  è  l'unanimité,  de  la  suppression  des  art.  854  cl  855, 
considérés  comme  inutiles  dés  que  l'on  admettait  le  principe  de  la  loi  de  brumaire 
an  7  et  que  Ton  attribuait  à  la  transcription  le  pouvoir  de  transférer  la  propriété. 
Le  conseil  d'Etat  de  rette  époque,  prébidé  par  M.  Bethmont,  a,  également  è  l'una- 
nimité, adopté  les  mêmes  conclusions  ;  les  commissaires  du  gouveinement,  en  in- 
sistant pour  cette  suppression,  sont  donc  d'accord  avec  l'opinion  des  jurisconsultes 
les  plus  accrè>iitcs  et  a^ec  les  traditions  du  corps  auquel  ils  appartiennent, 

JÀ.  le  commissaire  du  gouvernement  examine  une  objection  prci»cutcc  par  un  dos 
précédents  orateurs,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  prcleur  pourra  Ctro  ïanù  b'il  ne 
prend  pas  immédiatement  inscription,  puisqu  un  contrat  de  veuto  postérieur  à  l'em- 
prunt,  mais  transcrit  avant  l'inscription,  pourra  le  priver  de  sa  garantie.  Il  fait 
remarquer  qu'aujouid'bui  la  même  déception  est  à  craindre,  puisque,  dans  t'inter> 
lalle  entre  l'acte  de  prêt  et  l'inscription,  il  peut  toujours  survenir  une  autre  in- 
scription. Aussi,  dans  la  pratique,  lorsque  l'obligation  a  été  signée,  le  prêteur  ne 
Hvre  pas  les  fonds  h  l'emprunteur;  il  les  conserve  entre  9es  mains  ou  les  dépose 
dans  celles  du  notaire  pour  n'être  délivrés  qu'après  Tinscription  utilement  prise.  Ce 

?ue  l'on  fait  aujourd'hui,  on  le  fera  sous  la  loi  nouvelle.  L'objection  que,  dans 
intérêt  du  prêteur,  on  a  produite  contre  le  projcldo  loi,  on  pourrait  avec  plus^ju^lo 
raison  la  faire  dans  l'interêl  de  l'acquéreur  contre  la  loi  actuelle.  On  peut  vcudro 
un  immeuble,  en  toucher  le  prix  avant  la  transcription  et  hypothéquer  ce  même  im- 
meuble; le  créancier  pourra  même,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  prendre 
inscription  sur  cet  immeuble,  dont  le  prix  aura  été  pase;  le  seul  moyen  d'éviter 
cet  inc4)nvénient,  c'est  que  l'acquéreur  ne  délivre  les  fonds  qu'aprè^i  la  Irauscrip- 
lion  et  l'expiration  du  délai  de  quinzaine:  c'câl  ce  qui  a  toujours  lieu. 

L'orateur  n'admet  pas  qu'on  puisse  se  prévaloir,  contre  la  tliè>e  qu'il  soutient,  de 
eette  circonstance  que  le  projet  de  loi  accorde  trente  ou  même  quarante-cinq  jours 
inx  vendeurs  on  aux  ropaitageants  pour  faire  inscrite  leur  privilège;  il  déclare 
d'abord  qu'il  était  d'avis  qu'aucun  délai  no  fût  accorde.  Si  le  conseil  d'Etat  s'est 
rendu  au  vœu  exprimé  par  la  commission  et  par  l'assemblée,  c'est  dans  son  désir 
ée  maintenir  toujours  la  parfaite  harmonie  de  ses  rapports  avec  le  corps  législatif  ; 
mais,  dans  l'opinion  de  l'orateur,  quand  même  aucun  délai  n'aurait  etéadmis pour 
la  transcription,  il  n'y  aurait  eu  péril  ni  pour  les  vendeurs  ni  pour  les  créanciers. 
It.  le  commissaire  du  gouvernement  s*ex  pli  que  ensuite  sur  une  hypothèse  qui  a  été 
développée  dans  le  cours  de  la  discussion,  en  vue  de  prouver  que  le  premier  ven- 
deur pourrait  être  spolié  an  moyeu  d'une  revente  faite  par  l'acquéreur  avant  le 
payement  du  prix,  et  transcrite  avant  la  première  vente;  il  répend  qu'une  pareille 
manœuvre  coo^tiluerail  on  dol  et  noe  fraude  dont  les  magistrats  feraient  nécessai- 
rement justice. 

En  terminant,  l'oraliur  fait  observer  que  la  position  du  vendeur  était  toulespé- 
flaie  ;  il  était  dépossédé  et  è  ianeiei  de  sou  acquéreur.  C'est  pour  cela  que  le  projei 


s'est  préoccupé  du  besoin  de  donner  an  vendent  ^  w  c«p»HagtM)|  des  gan»llia 
particulières.  Mais  le  délai  de  quarante-cinq  jours,  qui  ta  être  Introduit  dans  §• 
projet,  dilTcre  essentiellement  du  délai  de  quinze  jours  dont  11  s'agit  dans  lea  art. 
854  et  855  c.  pr.  dv.  Ce  dernier  délai  a  pour  point  de  départ  non  pu  le  j«ar  d« 
contrat,  mais  le  jour  de  la  transcription,  et  le  préteur  peut  toujours  se  garantir  ev 
ne  délivrant  ses  fonds  que  lorsqu'il  a  fait  inscrire  son  hypothèque.  Ponr  le  vendenr, 
au  contraire,  le  délai  de  quarante-cinq  jours  court  du  jour  du  contrat,  e'csV4-4ii« 
du  jour  où  il  est  dépossédé  (séance  du  16  janvier,  Mouit.  dn  18). 

SI  A  la  séance  du  lendemain,  M.  Rouber,  commissaire  du  gonvernemeni,  pèpoi- 
dant  à  de  nouvelles  objections  présentées  par  M.  le  marquis  d'Aodelarce  contre  l'a» 
brogation  des  art.  854  et  8S5,  a  résumé  les  motifs  sur  lesquels  on  s'est  appuyé  pont 
réclamer  le  maintien  de  ces  articles  Ou  a  invoqué  d'abord  l'inlcrél  sérieux  et  lé* 
giiime  du  créancier  hypothécaire:  on  a  prétondu  ensuite  que  le  principe  de  l'é- 
galité serait  violé,  si  la  faveur  d'un  délai  accordé  au  vendeur  et  an  copactagoant 
n'était  pas  également  octroyée  au  créancier  hypothécaire.  L'orateur  se  propose  do 
démontrer  par  des  considérations  pratiques:  l»  le  défaut  d'intérêt  sérieux  pour  lo 
créancier  h  obtenir  le  délai  que  l'on  réclame  pour  lui  ;  3»  la  diOerence  radicale  qui 
existe  entre  la  position  du  créancier  et  celle  du  vendeur  ou  du  eoparta^eant. 

S'cxpliquant  d'abord  sur  le  défaut  d'intérêt  du  créancier,  U.  le  vice^présiienl  ds 
conseil  d'Etat  fait  remarquer  que  la  loi  ne  doit  sa  protection  à  ce  créancier  que 
ponr  favoriser  ses  intérêts  légitimes  et  non  pour  protéger  sa  négliffeace.  Un  homm» 
prête  un  capital  par  un  contrat  authentique;  ce  contrat  no  lui  confère  aucun  droit 
vis-è-vis  des  tiers,  il  faut  qu'il  remplisse  une  formalité  sans  laquelle  son  bype- 
thcquc  demeure  inerte  et  sans  valeur;  il  faut  qu'il  la  fasse  inscrire.  Si  ce  prêteur 
délivrait  son  argent  avant  l'inscription,  il  pourrait  être  primé  par  un  contrat  hype« 
thécaîre  même  postérieur  en  date,  mais  inscrit  antérieurement  an  sien.  La  pcm» 
dence  commande  donc  au  prêteur  de  ne  remettre  son  argent  que  lorsque  l'inscrip* 
tion  a  été  prise.  Un  autre  danger  peut  se  présenter  encore  :  au  moment  on  roblk 
galion  estconirai-ice.  l'emprunteur  peut  être  Oiigagé  dans  un  procès;  maigre  lat 
et  sans  même  qu'il  le  facile,  une  hypothèque  judiciaire  peut  survenir  et  ôtne  !&• 
scriie  avant  celle  du  prêteur.  A  ce  point  de  vue  encore,  il  est  pradent  de  ne  dèli-> 
vrcr  les  fonds  que  lorsqu'on  s'est  aunré  qu'aucnne  inscripiloa  n'est  mr-tant 
depuis  le  contrat. 

Telles  sont  les  précautions  qne  U.  le  eommissalre  4tt  gou^ememenl  sigaato 
comme  indispensables  pour  U  sûreté  du  créancier.  Il  ajoute  qu'on  les  emiiloio 
presque  toujours,  et  qu'il  peut  arriver  pourtant  qu'après  les  avoir  prises,  le  prètenv 
ne  soit  pas  certain  encore  de  profiter  de  la  garantie  qu'il  a  voulu  s'assnrer.  Il  sa 
peut  en  eiïet  qu'un  ou  deux  jours  avant  l'emprunteur,  par  nn  acte  sans  seing  privé» 
enregistre  dans  un  bureau  éloigné,  ait  vendu  l'immeuble  qu'il  hypothèque  à  sm^ 
créancier.  Celui-ci  n'aura  rencontré  aucune  inscription  antérieure,  il  aura  délivré 
les  fonds,  et  cependant  sou  ga;;e  lui  aura  cch.tppé  par  l'elTet  d'une  vente  faîte  la 
veille  du  prcl;  l'art.  854  ne  le  protégera  pas;  U  perdra  sa  créance  sans  avoir  pour* 
tant  aucune  négligence}  k  s'impMier,  car  il  n'a  pu  vérifier,  dans  plus  de  doux  miU» 
bureaux  de  l'enregistrement,  l'existence  de  celle  vente  concertée  pour  le  spoiier. 
C'est  là  un  intérêt  sérieux  auquel  le  projet  de  lui  donne  Siitisfaction  d'une  manîèio 
absolue;  il  sufTna  désormais  au  prêteur  de  s'assurer  qu'avant  l'inâcriptioa  de  son 
hypothèque  il  n'exisie  aucune  transcription  d'acte  de  vente  ai  auenne  inscripiina 
antérieure  d'hypothèque;  il  sera  parfaitement  garanti,  et  c'e^t  pour  cela  que  les 
art.  834  et  855  deviennent  inutiles.  Quant  au  prêteur  négligent  qui  aura  versé  se« 
argent  avant  d'avoir  priii  l'inscriplion,  la  loi  ne  lui  doit  plus  sa  proiectio«i  il  n'«i6l 
pas  nécessaire  de  lui  donner  un  délai  de  quinzaine  pour  nne  iusi:riptioa  qa*U  a«« 
rail  pu  prendre  immédiatement  après  le  contrat.  Par  suite  de  cette  négligence, 
d'autres  personnes,  ne  voyant  aucune  inscription  snr  les  biens  du  débilenr»  Ui  an* 
ront  peut-être  prèle  chirographairemenl;  le  créancier  hypothécaire  «  en  se  taisani 
inscrire,  aurait  la  faculté  de  les  primer  on  de  les  exclure  sur  le  prix  de  rinmenblo 
du  débiteur  commun,  et  ces  créanciers  chirographaiccs  porteraient  la  peine  de  1^ 
négligence  du  créancier  hypothécaire. 

li'auires  inconvénients  sont  encore  signalés  par  M.  le  vice-président  dn  conseil 
d'Etat  comme  rcsultanl  de  la  législation  actuelle;  il  peut  arriver  qu'un  capitalisin 
acheté  un  terrain  pour  y  élever  des  constructions  et  pour  y  faii-o  des  travaux  conei* 
dèrubles  ;  l'arquereur  croii  pouvoir  disposer  immédiaieuiOnt  de  l'immenUe  snr  le- 
quel il  a  vérifie  qu'il  n'cviste  pa.s  d'inscriptions.  Néanmoins,  dan&  la  quioxaiue  dA 
la  transcription,  des  créanciers  viennent  se  faire  inscrire  ;  l'acqucrenr  e&t  oblifé  te 
leur  nolilier  son  contrat,  et  ju.squ'à  l'expiration  du  délai  de surenthère, la  pittprieiè 
re.sie  incei laine  dans  ses  mains  :  leslravaux  sont  suspendus,  le  tout  parce  que  iet 
créanciers  oui  apporté  de  la  négligeuce  à  laire  inscrire  leurs  hyp4)lUèqucs.  Laceft* 
scil  d  Etal  n'a  pas  voulu  le  maiuiicn  des  art.  854  et  &d5,  parce  qu'il  a  été  caiH 
vaincu  que  ces  articles  ne  répondraient  plus,  dans  le  syslcme  nouveau,  ^  nne  ne» 
cessiiè  .«icricusc;  c'est  sous  l'in&uence  de  cette  conviction  profonde  qu'il  s'est  rofaisè 
è  toute  conce:.hii.<n  sur  ce  point. 

52.  L'orateur  |>iussc  à  l'argument  tiré  par  ses  honorables  conlradictenrs  de  ee  ^* 
l'art.  6,  tel  qu'il  est  rcdij^é,  ii.truduirait  une  iucgililc  de  condition  entre  lea  ven- 
deurs ou  Us  copatlageantsel  le^i  créanciers.  Il  s'.ttta  lieè  prouver  que  cette diO»* 
rence  de  Ira  temcnl  tient  à  la  diiléience  mêoie  des  situations.  Il  rappelle  à  ee  s%* 
jet  les  di.sposilious  de  la  légi.slalion  actuel  e  en  laveiK  du  vendeur.  L'art  2108  co»» 
fcre  d'abord  un  piivilcgc  pour  le  p.iyemenl  du  prix  sur  U  valeur  de  l'imBimiblti 
lorsque  l'iicquercur  fail  transcrire  sou  conlia',  le  ven'ienr  n'a  rien  h  faire,  et  leçon* 
servaleurdes  hypothèques  est  oblige  d'inscrire  d'oilice  ce  privilège.  Cependant  il 
pourrait  arriver  que  l'acqueriur,  avant  d'avoir  trauscrll,  veodti  à  une  antie  per» 
sonne,  et  que  citlu  dernièie  vente  fùi  transcrite  avant  la  preuiète;  dans  ce  cas,  ka 
jurisprudence  a  admis  que  la  mention  des  noms  des  anciens  propriélatrts  dansn% 
contrat  transcrit  suflîl  pi  ur  purfter  à  leur  égard.  Le  premier  vendeur  peut  donc  èlrs 
exposé  à  perdre  sou  privilège  s'il  ue  Ta  pas  fait  ia&riiie;  mais,  sons  la  telactnetli^ 
il  lui  reste  du  moins  son  action  rcsuln:olie.  l)ans  la  loi  iianvelle,  au  centraïAe,  en  % 
solidarisé  le  privilège  du  vei-deur  et  l'action  résolutoire;  à  dotant  dd  InnAcriptie^ 
le  premier  vekideur  pourrait  donc  perdre  sa  créauce,  dans  le  cas  on  la  secea4e  imi% 
aurait  été  tranÀcrile  avant  la  première.  Four  évitor  oet  inconvénient,  le  pniei^ 
ajuuiaut  à  la  dispoaitiou  de  l'art.  ^lOJi  qui^  eu  cas  de  noo-4ranscripilnn.par  Vm* 
quereur,  a  aulorisié  le  vendeur  à  faire  inscrire  son  privilège,  Ini  aecerde,  aiec  «A 
délai  sufliaaut,  le  droit  de  faire  transcrire  lui-même.  Celle  disposUion  était  d*a«« 
tant  plus  nécessaire  que  la  uou-transcripiiou  iaissetait  périr  tout  à  la  lois  et  le  piW 
vilégo  et  l'action  résolutoire  un  vendeur. 

55.  ▲rrivant  à  ce  qui  coBOçrne  le  copartageant,  U.  le Ttce-président  d«c<MiMQ  4*fi" 
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tiers  oui  ont  acqnîs  des  droits  sur  Timmenble  da  chef  de  l'acquérenr, 
«I  <|m  M  sont  conformés  aui  lois  pour  les  con sérier,  —  Y.  n«*  14, 
•T(i). 

6.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  Tinter^ 
4iction>  leurs  bériliere  ou  ayants  cao^o  n*ont  pas  prie  iosrriptioo  dans 
ranoéo  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  lulelle, 
leur  hypothèaue  ne  date,  &  l'égard  des  tiers^  que  du  jour  dos  inscrip- 
tions prises  ultérieurement.  —  V.  n»  15. 

9.  Dans  le  cas  ob  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légale 
'^  — 

tel  rtppelle  ^vox  termes  de  l'trt.2109  c.  nap.,le  copartageant  an  proQt  duquel  est 
•tipQl^  une  ftnf-ânile  de  soalie  ou  relour  de  lots,  a  soixante  jours  pour  faire  inscrire 
aon  pritilège  sur  lét  Immeubrcs  abandonnés  à  son  copartaf^eant,  faute  de  quoi  il 
peml  èlre  primé  par  des  erpanciers  Inscriis  du  chef  de  ce  dernier.  Mais  ce  délai 
Blême  de  soixante  jours,  la  jurisprudence  a  décidé  que,  dans  certaines  circon- 
stances, Il  pourrait  être  réduit  \  une  moindre  durée.  Si  le  copartageanl  possesseur 
de  l'immeuble  le  tend,  et  que  racqnér«ur  fa^se  transcrire  son  contrat,  il  a  été  jugé 
que  le  copartageanl  ayant  droit  à  la  soulie  ne  jouirait,  pour  faire  inscrire  son  pri- 
vilège, que  du  délai  de  quinzaine  après  la  transcription,  comme  les  créan  iers  ordi- 
naires; il  peut  donc,  en  Terlu  do  cette  jurisprudence,  par  le  résultat  d'un  acte  qu'il 
eurv  Ignore,  être  privé  du  retour  de  lots  pour  lequel  la  loi  avait  voulu  lui  assurer 
un  privilège.  Et  cependant  il  n'aura  à  se  reprocher  aucune  négligence,  il  n'aura  pas 
fait  comme  le  créancier  hypothécaire  qui  a  omis  de  prendre  inscription.  C'est  donc 
tTec  raison,  et  sans  violer  le  principe  de  l'égalité,  que  le  projet  de  loi,  pour  garan- 
tir le  vendeur  et  le  coparlageant  de  périls  que  toute  la  prudence  pofsible  ne  saurait 
eonjurer«  leur  accorde  la  fneullé  et  le  délai  portés  dans  l'art.  6.  C'est  également  à 
juste  litre  qu'il  refuse  cette  double  faveur  au  créancier  qni  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions indispensables  5  l'aide  desquelles  11  pouvait  se  préserver  de  tout  dommage,  et 
ncme  de  tout  risque. 

(1)  84.  M.  Millet  a  pris  la  parole  contre  cet  article.  Il  déclare  ne  pas  s'eipllquer 
pourquoi  le  projet  de  loi  semble  n'avoir  été  fait,  pour  ainsi  dire,  que  dans  l'iuterét 
des  tiers.  Selon  Thonorable  membre,  l'art.  S  a  sacrifié  les  droits  de  l'acquéreur; 
l'art.  6  a  sacrifié  ceut  des  eréaneicrs  du  vendeur.  C'est  le  vendeur  qui,  à  son  tour, 
est  lésé  par  l'art.  7.  Cet  article  dc-poullle  le  vendeur  au  profit  des  tiers  qni  coi  acquis 
4es  droits  sur  son  immeuble,  du  chef  de  l'acquéreur. 

four  combattre  Tari.  7,  l'orateur  dit  qu'il  ne  veut  puiser  ses  arguments  que  dans 
le  code  Napoléon  et  dans  {^exposé  des  motifs  du  projet  actuel.  Aux  termes  de  l'art. 
1184  e.  nâp.,  la  condition  résolutoire  est  toujours  suus-eniendue  dans  les  contrats 
fynallagmatiques  pour  le  eas  oii  l'une  des  deux  parties  no  satisfera  point  à  son  en- 
gagement. Après  avoir  fait  de  ce  principe  une  règle  générale  dans  l'art.  1184,  les 
tuteurs  du  code  l'ont  rappelé  comme  règle  spcriale  dans  l'art.  1654.  Enfin,  il  est 
dit  dans  Tart.  1655  que,  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  ie  vendeur  peut  deman- 
der la  résolution  de  la  vente.  Tout  cela  est  <  hangé  par  le  projet  de  loi.  Au  vendeur 
Don  payé  qui  réclamera  son  immeuble  ou  le  prix  de  cet  immeuble,' il  suffira  pour 
l'acqucrenr  de  répondre  :  •  Votre  prix,  je  ne  peux  pas  le  payer,  jo  suis  insolvable  ; 
Votre  immeuble,  je  ne  l'ai  plus,  il  est  entre  les  mains  d*un  tiers,  t  et  tout  sera  dit 
f  our  l'aequcrenr.  Le  détenteur  de  l'immeubie  fera  au  vendeur  une  réponse  analogue, 
et  la  voici  :  «  Votre  propriété  m'appartient  en  vertu  de  la  transmitision  que  votre 
acquéreur  m'en  a  faite.  Qu'il  vous  ait  payé  ou  non,  peu  importe;  moi,  j'ai  payé. 
Totre  acquéreur  n'avait  pas  fait  transcrire  ;  moi,  j'ai  fait  transcrire.  Je  suis  eom- 
f  létement  en  règle,  t 

Cependant  l'orateur  croit  que  le  vendeur  serait  pleinement  fondé  à  repousser  cette 
argumentation  en  disant  :  «  Le  détenteur  de  mon  immeuble  le  tient  de  mon  acqué- 
reur. Vis-à-vi'  de  celui-ci,  le  dessaisissement  ne  s'était  opéré  que  sous  la  condition 
de  la  conservation  de  mon  droit.  Gomment  alors  le  dessaisissement  a-t-il  pu  lui  con- 
férer un  droit  destructif  du  mien  ?  Gomment  ie  détenteur,  simple  ayant  cause  de 
mon  acquéreur,  aurait-il  plus  de  droits  que  lui  T 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  que  si  le  vendeur  voulait  se  prévaloir  de 
ce  que  la  transcription  seule  arrête  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble,  et  disait 
que,  son  acquéreur  nVyant  pas  transcrit,  il  a  conservé,  lui,  tous  ses  droits  de  pro- 
priétaire, on  lui  répondrait  par  les  expressions  suivantes  de  l'exposé  des  motifs  : 
•  L'action  résolutoire  ne  fait  point  partie  du  système  hypothécaire;  elle  n'est  pas 
même  mentionnée  dans  le  titre  des  Privilèges  et  hypothèques;  il  est  donc  permit 
d'en  régler  l'exercice  vls-h-vis  des  tiers  sans  altérer  l'économie  de  la  loi  préexis- 
tante. Ce  n*est  point  une  réforme  ;  et,  si  l'on  donnait  ce  nom  à  cette  nouvelle  dis- 
position, il  faudrait  dire  qu'elle  a  été  tentée  ei  même  opérée  en  partie  par  l'art. 
717  e.  pr.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  23  juin  1841.  •  Mais  l'orateur  prie  la  chambre 
de  pas  oublier  dans  quelles  circonstances  et  à  quelle  occasion  la  loi  de  1841  fut 
faite.  Des  garanties  sérieuses  étalent  alors  assurées  au  vendeur;  au  contraire,  d'a- 
près le  projet,  l'acquéreur  qni  est  en  voie  do  dépouiller  le  vendeur  n'est  assujetti  à 
aucune  formalité  préservatrice.  On  donne  k  peine  au  vendeur  le  temps  do  se  reeon- 
Baître,  on  lui  marchande  minute  par  minute  un  délai  qui,  pour  être  malmenant 
porté  à  quarante-cinq  jours  au  lieu  de  trente,  restera  néanmoini  trcs-Insuffisant 
•neore. 

Une  autre  eitailon  de  Texposé  des  motifs  est  faite  ensuite  par  l'orateur  en  ces 
termes  :  «  La  nouvelle  règle  que  nous  posons  n'apporte  aucune  mod  flcaiion  àra<> 
tion  résolutoire  du  vendeur  contre  son  acquéreur  resté  propriétaire  de  l'immeuble; 
elle  n'exerce  son  influence  qu'en  faveur  des  tiers  de  bonne  foi  et  qui  ont  rempli  les 
formalités  pour  consolider  leur  droit.  Est-ce  que  la  protection  de  la  loi  n'e&t  pas 
due  à  ceux  qui  lui  ont  obéi?  Ou  le  vendeur  a  conservé  son  privilège,  et  il  n'a  pas 
besoin  d'action  résolutoire,  car  il  est  eeriain  d'être  colloque  en  premier  ordre  ;  ou 
bien  W  a  laissé  perdre  son  privilège,  et,  dans  ce  cas,  sa  négligence  n'est  imputable 
«pi'à  lui  seul.  Il  est  juste  que  les  résuluts  retombent  sur  lui  plutôt  que  sur  des  tien 
tigilants  et  de  btmne  foi.  » 

L'honorable  membre  ne  saurait  admettre  cer  dernières  expiassions.  Selon  lui,  la 
Tlgilance  et  la  bonne  foi  sont,  dans  ce  cas  spèciaf,  tout  à  fait  inconciliables.  Si  le 
tiers  a  été  vigilant,  il  n'a  pas  pu  être  de  bonne  foi  ;  et  s'il  a  été  de  bonne  foi,  il  n'a 
pas  pnêtre  vigilant.  Si  l'acquéreur,  si  le  prêteur  ont  nrgiigc  ou  omis  les  précau- 
tions si  simples  qui  consistaient  \  se  faire  repréf^onter  le  titre  de  propriété  et  \  le 
Térifler,  ils  n'ont  pas  été  vigilants;  s'ils  se  snnt  entourés  de  ces  préi-autious  et  s'ils 
prétendent  ensuite  avoir  traité  dans  l'ignorance  du  droit  qui  leur  est  opposé,  ils  ne 
pont  pas  de  bonne  fol. 

Qoant  à  ce  qui  est  dit  dut  le  même  passage  do  l'exposé  des  ihôlirs,  que  le  ven- 


on  y  renoncer,  cette  cession  on  cette  renonciatioD  doit  être  faîte  par 
acte  authentique,  et  les  cesfilonn aires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers 
que  par  rinscri))tion  de  cette  tiypotbèqae  prise  à  leur  proflt,  oa  par  a 
mention  de  la  subrogation  en  murge  de  l'inscription  préexistante. 

Les  dates  des  inscriptions  on  mentions  déterminent  Tordre  dans  le- 
quel ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercentles  drelU 
hypothécaires  de  la  femme.  —  V.  n«>»  li  et  suiv.,  SU. 

10.  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  l**  Jaat.  ISSO.^s^ 
V.  no  16  (2). 
— ~ -^-^^ 

dear,  s'il  a  conservé  son  privilège,  n'a  pas  besoin  de  raclion  résolutoire,  l'oraleav 
exprime  \  cet  égard  un  dissentiment  formel.  Le  tendeur  peut  avoir  besoin  de  Tao» 
tion  résolutoire  pour  se  soustraire  aux  frais  et  aux  lenteurs  d'une  procédure  en  ex* 
propriatioi)  et  d'une  prorédure  d'ordre  qui  pourraient  reculer  indéfiniment  le  paye* 
ment  de  sa  créance  et  la  réduire  &  nrant. 

L'uraieur  ajoute  qu'an  surplus  il  y  a  dans  le  rode  Napoléon  dent  disposltîoni 
dont  le  but  est  de  protéger  le  droit  du  propriétaire  qui  vend  à  crédit  ;  l'une  est  celle 
de  l'art.  1654;  si  l'art.  7  do  projet  de  loi  est  voté,  cette  sauvegarde  disparattra^ 
puisque  l'art  7  en  propose  l'abrogation  exprfsse.  Mais  il  y  a  une  disposition  du 
code  dont  le  projet  ne  dit  riea;  c'e£t  celle  de  l'art.  1656,  dont  voici  le  texte  :  •  S'il 
a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute  de  payement  du  prix  dans 
le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  Pacquèrenr  peut  néan- 
moins payer  après  l'expiration  du  dé!ai,  tant  qu'il  n'a  pas  "été  mis  en  demeure  par 
une  sommation  ;  mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut  plus  lui  accorder  de 
délai.  • 

L'orateur  pense  que  cette  disposition,  puisque  l'abrogation  n'en  est  pss  preposéoi 
suffira  pour  sauvegarder  complètement  les  droits  qu'il  a  défendus,  il  dites  lennl^ 
nant  qu'il  votera  contre  l'art.  7  do  projet  (Séance  du  16  janv.,  Uonii.  18  janv. 
1H55). 

S5.  À  la  séance  du  lendemain  M.  LaoRAKt»  a  répondn  aux  eHttquesdont  eel  ar- 
ticle a  été  l'objet  de  la  part  de  M.  Millet.  Selon  l'orateur,  les  membres  qni  entcoaH 
battu  le  projet  de  loi  n'ont  pas  manqué  de  protesu>r  en  même  temps  de  leur  respect 
pour  le  principe  de  pt  blicite  qu'il  renferme;  mais  cependant  Ils  attaquaient  le  pro» 
jet  dans  des  dispositions  qui  étaient  de  nature  à  féconder  ce  grand  prinetpe.  Oê 
quoi  s'agit-ilT  De  l'exercice  de  l'action  résolutoire.  Quai  qu'en  ait  dit  ttu  des 
prcopinaots,  on  ne  songe  pas  à  supprimer  cette  action.  Ëllaest  maintenue,  nais  eu 
en  subordonne  l'exenice  à  une  condition  necesf>aire.  L'honorable  H.  Millet  a  dit 
que  l'ariion  résolutoire  était  un'droit  naturel.  Un  autre  Jurisconsulte  TAvalt  déjà 
qualifiée  d'aclion  souveraitie.  Tous  deux  avaient  raison.  —  AtmI  eux  eacure,  M 
code  Napoléon  a  dit,  dans  son  art.  1654,  que  l'aciion  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  quand  une  des  parties  ne  satisfait  pas  \  son  engagement.  La  suppression 
de  l'action  résolutoire  n'est  réclamée  par  personne;  on  demande  seulement  qu'elM 
soit  subordonnée  à  une  condition. 

Sans  l'eiat  actuel  des  choses,  le  vendeur  a  deux  garanties  quand  U  n'est  pif 
payé  :  le  privilège  et  l'action  résolutoire.  Mais  il  y  a  celte  difl'tîrence  que,  pour 
conserver  son  privilège,  11  doit  le  faire  Inscrire;  tandis  que.  pUur  l'actiOU  résolu* 
toire,  il  n*est  assujetti  à  aucune  formalité.  Que  réiFulte-t-il  de  Itî  Quand  un  ven- 
deur négligent  a  laissé  périmer  l'inscription  d'office  prise  pour  lui  par  leeonserv»* 
tenr  des  hypotlièques;  quand,  après  avoir  été  appelé  comme  simple  créancier  chU 
rograpbairedans  un  ordre,  il  n'a  pas  produit  et  a  été  déclaré  forclos,  il  peut  encore, 
pendant  trente  ans,  exercer  son  action  résolutoire.  G*e:st  \\  une  anomalie  que  le 
projet  de  loi  a  pour  but  de  faire  cesser,  et  cela,  par  une  eembiotison  dunl  l'hon* 
neur  revient  à  M.  Rouber,  qui  en  avait  fait  l'objet  d'un  amendemeot  dans  le  sein 
de  rasssemblée  législative.  Dans  la  discussion  d'alors  on  demandait  la  suppression 
de  l'action  resoluioire.  L'amendement  eut  pour  but  d'en  limiter  seulement  1  exereltl 
par  la  condition  de  l'inscription. 

L'honorable  membre  déclare  qu'à  son  avis  cette  disposiliouy  qui  fait  aujourd'hui 
l'objet  de  l'art.  7,  est  essentiellement  ntile.  Sur  ce  point  les  hommes  pratiques  soni 
d'accord,  et  aucun  dissentiment  ne  s'est  élevé  entre  eux.  Il  y  a  plus,  eeite  dlsposk 
tion  est  déji^  entrée  dans  la  législation,  et  l'on  fera  seulement  un  pas  de  plus  daai 
une  voie  de  progrès.  Lorsqu'il  s'agissait  d'aliénation  fonée,  d'expropriation  publU 
que,  on  hésitait  à  se  purter  acquéreur,  parce  que  l'on  craignait  des  charges  occultes. 
Kn  1641,  la  loi  du  5  mai  modifia  l'art.  717  c.  pr  ,  et  il  fut  décide  qu'en  mailéra 
d'adjudiraiion,  pour  que  l'on  pftt  opposer  h  l'adjudicataire  l'action  résolutoire,  il 
faudrait  que  le  vendeur  vînt  au  greffe  faire  la  déclaration  qu'il  entendait  eiereer 
cette  action.  Ce  qu'on  a  fait  pour  tranquilliser  l'adjudicataire  en  matière  de  vente 
par  expropriation  forcée,  l'art.  7  le  fait  également  pour  celui  qni  achète  en  natiêi« 
de  venleordinaire. 

se.  M.  Millet  se  bornera  à  présenter  sur  cet  article  deux  ebsertalfens  :  la  pie* 
mière,  c'est  que  le  projet  maintient  l'action  résolutoire  pour  les  seuls  cas  où  le  ven- 
deur peut  s*en  passer,  c'est-à-dire  pour  les  cas  où  son  privilège  est  conservé;  il  la 
supprime  pour  le  seul  cas  où  le  vendeur  n'aura  pas  d'autre  ressource  contre  la  mau- 
vaise foi  de  son  acquéreur,  et  alors  il  sacrifie  les  drolu  du  vendeur  aux  ayants  droR 
de  l'acquéreur  frauduleux. 

La  seconde,  c'est  que  si  le  projet  reut  réformer  le  code,  Il  doit  aller  pïus  loin  et 
le  compléter  par  les  dispositions  que  le  code  aurait  nécessairement  édictées  s'il  n'a- 
vait pas  aimis  l'action  résolutoire.  Or,  il  est  évident  que  si  le  code  n'avait  pai 
admis  l'action  résolutoire,  il  aurait  pre»crit  pour  la  purge  do  privilège  du  tendeur, 
droit  occulte  non  moins  sacré  que  les  hypothèques  légales,  tes  formalités  qu'il  exigé 
pour  la  purge  de  ces  hypothèques,  qui  constituent  aussi  un  droit  occulte. 

Quant  à  ce  qui  a  ete  dit  de  l'innovation  introduite  dans  le  code  de  procédure  ci*. 
Tilo  en  1841,  l'honorable  membre  s'en  réfère  aux  observations  qu'il  a  présentéeè 
hier  :  le  législateur  a  justement  pensé  que  le  vendeur  éuit  suffisamment  averti  par 
la  publicité  de  la  poursuite  en  expropriation. 

L'art.  7  est  mis  aux  voixet  adopté. 

(2)  57.  M.  André  a  la  parole  t^ur  cet  article  :  il  appelle  l'attention  de  Is  eham^ 
et  celle  de  MM.  les  commissaires  du  gouven.emenl  sur  les  conséquences  financière! 
qu'entraînera  la  mise  à  exécution  de  la  loi.  Le  but  de  la  loi  est  de  rendre  obliga^ 
toi  e  la  transcription  de  tous  les  contrais  translatifs  de  la  propriété  immobilière 
qni,  jusqu'il!,  n'étaient  pas  prefcntés  à  la  transcription.  Tous  les  contrat  ^eroUt 
donc  doiénavant  transcrits;  vendeurs  et  acquéreurs  rempliront  cotte  formalité. 
L'honorable  membre  reoherche  quel  pourra  cire  le  nombre  des  contrats  non  " 
crits  jusqu'à  préseul  auxquels  la  transcription  detn  être  attribuée.  Les  dod 
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11.  Les  art.  1^  t^  S^  i  ei  9  ei-dessos  ne  soot  pas  applicables  aux 
actes  ayant  acquis  date  certaioe  et  aui  jugements  rendiis  avant  le 
l«r  janT.  1856. 

Leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sons  l'empire  delaqaelle  ils  sont 
intenrenus. 

Les  jugements  prononçant  la  résolution^  nullité  ou  rescision  d'un  acte 
non  transcrity  mais  ayant  date  certaine  avant  la  même  époque,  doivent 
être  transcrits  conformément  à  l'art,  i  de  la  présente  loi. 

Le  vendear  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment  ob  la  présente 
loi  deviendra  exécutoire,  pourra  conserver  vis-à-vis  des  tiers  l'action 
résolutoire  qui  lui  appartient,  aux  termes  de  l'art.  1654  c.  nap.,  en  fai- 
sant inscrire  son  action  an  bureau  des  hypothèques  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  même  époque. 

L'inscription  exigée  par  Part.  8  doit  être  prise  dans  Tannée  h  comp- 
ter du  jour  oik  la  loi  est  exécutoire;  à  défaut  d'inscription  dans  ce  dé- 
lai, l'hypothèque  légale  ne  prend  rang  que  du  jour  o(i  elle  est  ultérieu- 
rement inscrite. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  du  code  Napoléon  relatives  à  la 
transcription  des  actes  portant  donation  ou  contenant  des  dispositions  k 
charge  de  rendre;  elles  continueront  à  recevoir  leur  exécution.  — 
V.  n*  16,  59. 

12.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à  percevoir,  la 
transcription  des  actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pas  soumis  à  cette  for- 
malité avant  la  présente  loi  est  faite  moyennant  le  droit  ie  1  fr.  — 
V.  n*  40  et  la  note  de  l'art.  10  ci-dessus. 

94.  Droit  comparé.  —  Presque  toutes  les  législations^  qui 
admettent  la  publicité  de  l'hypothèque^  ont  soumis  au  même  prin- 
cipe la  transmission  des  immeubles  ou  des  droits  réels  immo- 
bUiers. 

9ft.  ilti(nc^.— D'après  le  code  autrichien  de  ist  t  (art.  431 
et  sulv.),  tout  acte  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  réels  immobiliers,  doit  être  insorit  sur  les  registres  pu* 
blics  à  ce  destinés  :  cette  inscription  se  nomme  iniabulation. 

—  C'est  par  le  vendeur  que  doit,  en  principe,  être  requise  Tinta- 
bulation.  Elle  ne  peut  l'être,  par  l'acquéreur,  qu'autant  qu'il  a 
été  dressé  un  acte  écrit  du  contrat  de  vente,  signé  par  les  con* 
tractants  et  par  deux  témoins  dignes  de  foi,  et  que,  dans  cet 
acte,  ou  dans  un  autre  séparé,  le  vendeur  a  donné  son  consen- 
tement à  l'inscriptipn  de  l'acquéreur  comme  propriétaire.  L'in- 
Bcription  est  également  nécessaire,  lorsque  la  propriété  est 
transférée  en  vertu  d'un  Jugement  ou  d'un  acte  de  partage  Judi- 
ciaire, ou  par  suite  de  la  délivrance  Judiciaire  d'une  succession. 

—  Entre  deux  acquéreurs,  à  qui  la  même  chose  a  été  successi- 
Tement  vendue,  c'est  celui,  qui  le  premier  a  requis  l'intabulation, 
qui  est  préféré. 

9tt.  Prusse.  —  En  Prusse,  ce  sont  les  mêmes  principes. 

sar  le  règtme  hypothécaire  reeaeillli  en  1841  par  M.  Martin  (da  Nord),  garde  des 
■oeaui,  (oomfsceiit  le  moyen  de  répondre  à  eelte  question.  En  1841,  on  compUlt 
1,059,441  contrats  de  vente.  Sor  ce  nombre,  251,777  sealement  étaient  transcrit!, 
887,000  (chiffre  rond)  ne  réuientpas.  Ce  dernier  chiffre  serait- Il  encore  le  même 
aqjourd'hui? 

De  iSSS  à  1841,  la  progression  a  été  d'an  quart.  Si  elle  est  la  même  de  1841 
à  1854,  on  arrite  an  chiffre  d'an  moins  1  million  de  contrats  de  tente  qui  n'étaient 
pas  transcrits,  et  qni  devront  l'être  désormais.  Les  frais  de  transcription  pour  cha- 
que contrat  sont  de  19  fr.,  soit  pour  1  million  de  contrats,  13  millions  de  francs. 
Voilà  donc  une  charge  de  13  mlilioni  de  francs  imposée  à  la  propriété  foncière.  Ce 
n'est  pu  tOQt  :  d'après  le  projet  de  loi,  outre  le  Tondenr  qui  sera  obligé  de  trans- 
crire pour  conserver  son  action  résolutoire,  la  transcription  sera  également  obliga- 
toire pour  tout  acte  conslitulit  d'anlichrèse ,  de  servitade ,  d'usage  et  d'habita- 
tion ,  pour  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans,  pour  tout  acte  on  jugo- 
nent  constatant  quittance  on  cession  d'une  somme  éqniTalente  à  trois  années  de 
loyers  on  fermages  non  échus,  etc.  Far  suite  de  ces  innoTalions,  l'honorable  mem- 
bre n'ÔTalae  pas  à  moins  de  SO  millions  de  francs  le  chiffre  des  frais  qui  résulte- 
nnt  de  la  loi.  Ce  qni  le  tonche  particulièrement,  c'est  que  ce  sera  la  petite  pro- 
priété qui  aura  ï  supporter  la  plus  lourde  partie  de  ceitè  charge.  II  résulte,  en  effet, 
des  documents  publiés  en  1841,  qne  sur  1,059,441  contrats  de  lente  qui  avaient 
été  enregistrés,  il  y  en  avait  701,031  d'une  valeur  de  600  fr.  et  au-dessous,  dont 
85,939  sealement,  c'est-à-dire  13  p.  100,  étaient  transcrits  ;  163,503  d'nne  va- 
kor  de  600  fr.  à  1,300  fr.,  dont  48,300  transcriU,  soit  50  p.  100,  et  195,917 
d'une  valear  de  1,800  fr.  et  au-dessus,  dont  97,538  transcrits,  soit  50  p.  100. 

Ainsi  c'est  la  petite  propriété  qui  sera  particulièrement  atteinte.  Les  frais  de 
Inscription,  qui  s^élèvent  en  moyenne  à  13  fr  par  contrat,  sont  peu  de  chose  pour 
les  ventes  d'un  certain  prix  ;  mais  ils  aggravent  considérablement  les  charges  de 
racqoéreorpoar  les  Tentes  de  600  fr.  et  au-dessons.  Le  prix  moyen  de  cea  ventes, 
«ai  forment  les  deux  tiers  du  nombre  toUi  des  ventes  enregistrées,  est  d'un  peu  plus 
de  300  fr.  Les  frais  de  transcription  égaieront  donc  les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. L'orateur  s'inquiète  de  ces  conséquences  de  la  loi  ;  l'épargne  des  cam- 
fagnei  le  trouvera  attaquée.  Anjourd'hai,  quand  le  domestique,  le  journalier,  le 
maçon  de  la  Creuse,  Tonvrier  de  l'Auvergne  et  du  Gantai,  touche  son  salaire,  il  ne 
le  dépose  pas  à  la  caisse  d'épargne,  qui  est  loin.  Il  le  place  sur  nne  parcelle  de 
terre  qa'll  s'empresse  d'acheter.  Si  l'on  augmente  indirectement  le  prix  dn  sol,  ne 
|faiôt-mi  pu  d'éloigner  peu  4  fea  dei  eampagnet  los  petits  acquéreors  et  de  les 


Tout  droit  de  propriété,  d'usufruit^  de  servitude,  d'antlchr^^* 
d'emphytéose^  de  retour,  de  résolution,  de  réméré,  de  fidél- 
commis,  etc.,  ne  peut  exister,  à  l'égard  des  tiers,  qu'au  moyen 
de  rintabulation,  c'est-à-dire  de  l'inscription  dn  propriétaire  et 
du  créancier  sur  un  registre  public  ou  chaque  fonds  a  un  compte 
ouvert,  ou  sont  portés  tons  les  droits  réels  qui  viennent,  soit  le 
grever,  soit  l'augmenter.  —  Cette  iutabulatlon  constitue,  d'ail* 
leurs,  une  présomption  légale  du  droit  de  propriété  [Doo.  relatifs 
au  rég.  hyp.,  t.  i,  p.  18  de  l'introd.). 

99.  Bade.  —  Les  additions  faites  au  code  eivil  français, 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  dès  1809,  établirent,  en  principe^ 
que  le  droit  réel  de  propriété  et  le  pouvoir  de  conférer  hypo- 
thèque ne  pourraient  s'acquérir  que  par  l'inscription  de  l'acte 
translatif  sur  le  registre  des  immeubles. 

99.  Bavière.  —  En  Bavière  (sauf  dans  la  Bavière  rhénane 
qui  a  conservé  le  code  Napoléon),  lorsqu'un  immeuble  est  aliéné^ 
tant  que  le  titre  de  l'acquéreur  n'est  pas  inscrit,  des  inscriptions 
hypothécaires  peuvent  être  valablement  prises  sur  l'ancien  pro- 
priétaire :  il  en  est  autrement,  dès  qne  l'acquéreur  est  inscrit  (L. 
l«'juln  1822). 

••.  Afin  d'éviter  les  inconvénients,  souvent  irréparables,  qui 
peuvent  résulter  du  retard  de  l'inscription,  lorsque  le  droit  au- 
quel elle  s'applique  est  contesté,  la  loi  permet  de  recourir  à  la 
voie  des  prénotations  y  qui  donnent  rang,  du  ]our  de  leur  date, 
aux  droits  contestés,  pour  le  cas  où  ils  viendraient  à  être  allé- 
rieu rement  reconnus,  et  qui  empêchent  qu'aucun  acte  ne  puisse 
porter  préjudice  aux  droits  pour  lesquels  elles  ont  été  formées. 
Ainsi  la  prénotation,  faite  par  un  acquéreur  avant  l'inscription 
de  son  titre,  empêche  qu'aucune  hypothèque  ne  puisse  être  in- 
scrite, sans  qu'il  soit  exprimé  que  son  effet  est  subordonné  à 
rissne  de  la  contestation  dont  la  propriété  estrl'objet.  -»  Les  pré- 
notations sont  mentionnées,  sur  le  registre  hypothécaire,  en  marge 
de  l'inscription  à  laquelle  elles  se  réfèrent  (art.  1 14  de  la  loi  pré- 
citée).— Ce  système  de  prénotations  est,  d'ailleurs,  commun  à 
tous  les  pays  allemands. 

SO.  On  doit  inscrire,  d'après  l'art.  22  de  la  même  loi  :  les  mo- 
diflcations  faites  à  la  propriété,  comme  partage,  cens,  fldéicom- 
mis,  etc.;  — Les  dîmes,  cens,  etc.,  dont  l'immeuble  est  chargé, 
mais  non  les  servitudes  réelles;  —  Les  faits  et  droits  limitatifs 
de  la  libre  disposition  du  possesseur:  par  exemple,  la  substitution 
fidéicommissaire,  l'usufruit,  l'interdiction  de  vente,  etc. 

St.  D'après  nos  lois,  toute  personne  a  le  droit  de  se  faire  dé- 
livrer des  extraits  des  registres  hypothécaires  (V.  infrà,  sous  le 
chap.  5).  —  £n  Bavière,  ce  droit  est  limité  au  propriétaire  de 


rejeter  dans  les  villes  T  On  se  plaint  d^jà  dans  tons  les  comices  agrieolesde  la  ten- 
dance des  hahitants  de  la  campagne  à  se  porter  vers  la  Tille,  n  faut  donc  bien  m 
garder  de  les  y  pousser.  U  faut  laisser  sur  ce  sol  aaquel  les  attachent  les  liens  da 
famille,  ces  populations  fortes  et  saines  dans  lesquelles  la  lociêté  en  péril  a  troaTf 
naguère  un  si  ferme  appui. 

Aux  yeux  de  l'orateur,  le  grand  InconTënleni  de  la  loi  est  de  rendre  la  trans* 
cripllon  ohligatoire  sans  fixer  en  même  temps  le  Urif  des  frais.  U  craint  qae  la 
mise  à  exécution  de  la  loi,  avant  la  fixation  des  frais  qu'elle  doit  imposer,  na 
laisse  s'étahlir  des  hahitudes  de  percoplion  qu'il  ne  sera  peat  être  pas  facile  en* 
snKe  de  faire  cesser  ;  U  redoate  les  abus  de  la  transition,  n  ne  combat  pas  la  lot, 
il  n'en  demande  pas  le  rejet,  mais  il  tondrait  que  la  discnssion  en  fàt  ajonmèa  à 
huitaine,  ce  qui  permettrait  au  gouTemement  d'apporter  à  la  chambre  la  loi  dt 
tarif. 

S8.  M.  RocHrai,  vvee^prétiâMjt  du  coniHl  d'EUU,  ^'oppose  à  l'ajoameaneat.  U 
tableau  qni  vient  d'être  tracé  lui  paraît  empreint  d'exagération.  Dans  l'état  actuel  di 
la  législation,  que  l'on  fasse  on  que  l'on  ne  fasse  pas  transcrire,  le  droit  de  trans* 
cription  est  perça  en  même  temps  que  les  frais  d'enregistrement;  c'est  ee  qui  fol 
établi  en  1816,  dans  un  intérêt  fiscal.  Un  droit  proportionnel  de  traBserlpliOD  st 
perçoit  donc  aujourd'hui  sur  tous  les  conlrau  de  vente,  excepté  sor  ceux  qui  m 
sont  pas  enregistrés,  et  l'on  en  connatt  le  nombre.  A  ce  droit  il  faut  jouter  la 
droit  de  copie  et  de  timbre.  Que  fait  la  loi  nouvelle  T  Pour  tous  les  actes  qui,  ori- 
ginairement, n'étalent  pas  soumis  à  la  transcription,  elle  établit  par  l'art.  19,  an 
lieu  du  droit  proportionnel,  an  droit  fixe,  le  plos  minime  qui  existe  dans  nos  lois 
fiscales  en  matière  d'enregistrement,  le  droit  fixe  de  1  fr.  Le  droit  de  transcriplîoa 
est  régi  par  des  réglementa  particnliers.  Ce  sont  ces  tarifs  qu'il  s'agira  d'examiner 
et  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu.  M.  le  commissaire  du  gouvernement  n'hésite  pas  à  dire 
que  si  la  loi  nouvelle,  en  augmentant  le  nombre  des  transorlpUons,  élevait  considé- 
rablement le  chiffre  des  recettes,  11  y  aurait  sans  doute  lieu  d'entrer  dans  u  sja- 
tème  qui  réduirait  le  droit  proportionnel  de  1816,  et  celasnrteut  dans  l'iotérêt  da 
la  petite  propilété.  Bfais  ces  modifications  de  tarifs  ne  peuvent  «'Improviser;  il 
i  fant  attendre  qu'on  ait  fait  l'expérience  de  U  loi,  qu'on  ait  recueilli  les  aiplicatioas 
des  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  conservateurs  des  hypothèques.  Si  c'ea  •■ 
vœu  qne  l'honorable  membre  a  voulu  eiprimer,  M.  le  vice- président  du  cooseK 
d'£tat  s'empresse  de  s'y  associer.  La  question  sera  soumise  à  un  exameQ  appf« 
fondi.  Biais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajourner  l'adopUw  du  projal  daloi. 

L'art  lOestmliavitui^^tQdorté. 
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l'immeDbte,  aux  créaTïCîers  inscrits  snr  cet  immeuble,  et  aux  in- 
téressés qui  justiflent  de  leurs  titres.  Tout  autre  individu  ne  peut 
demander  communication  des  registres  que  s'il  y  est  autorisé  par 
le  propriétaire  (môme  loi,  art.  24). 

89.  C'est  au  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles 
qae  la  loi  a  confié  la  tenue  des  registres  hypothécaires.  —  Ce  tri- 
J^onal  forme  la  chambre  hypothécaire  (art.  86  à  92).  — Il  répond 
de  l'intégrité  des  registres,  de  la  confection  et  de  la  validité  des 
Inscriptions^  de  la  délivrance  exacte  des  extraits.  — Enfln,  il  est 
tenu,  soQS  sa  responsabilité^  de  faire  avertir  ceux  dont  les  droits 
pourraient  éprouver  un  préjudice,  lorsqu'il  s'agit  de  changements 
à  opérer  sur  les  registres^  ou  de  mesures  à  prendre  dans  leur  in- 
térêt (art.  95^  97  et  98). 

88.  Sans  parcourir  la  liste  entière  des  Etats  allemand^,  on 
peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  le  principe  distinctif  du 
système  germanique,  c'est  iapublicité  la  plus  large  des  droiis  réels 
OQ  autres  charges  qui  peuvent  afTecter  la  propriété.  C'est  sur  ce 
priocipe  que  l'Allemagne  a  fondé  ses  institutions  de  crédit  fon- 
cier, dont  les  excellents  résultats  ont  fait  naître  la  pensée  de  créer 
en  France  des  institutions  du  même  genre  (V.  des  Instit.  de  crédit 
foncier  en  Allemagne  et  en  Belgique,  par  M.  Royer  ;  des  Instit. 
de  crédit  foncier  et  agricole  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe^ 
par  M.  Josseau;  V.  aussi  les  diverses  lois  sur  la  matière  reudues 
en  1852^  1853  et  1854,  v»  Sociétés  de  crédit  foncier). 

84.  Etais  de  V Eglise.  — Une  ordonnance  du  10  nov.  1854^ 
complétant  la  loi  hypothécaire  do  !•'  sept.  1816,  déclare  que  les 
actes  translatifs  d'immeubles  ne  deviennent  valables^  vis-à-^is 
des  tiers,  que  par  la  transcription  (art.  183). 

8ft.  Pays-Bas,  —  Le  code  civil  des  Pays-Bas,  promulgué  en 
1838^  consacre  également  le  principe,  que  la  propriété  d'un  im- 
meuble ne  s'acquiert  que  par  la  transcription  du  titre  dans  un 
registre  public  (art.  671). 

BU,  Belgique,  —  La  Belgique  appartenait,  autrefois,  aux 
pays  de  nantissement,  oii  le  régime  hypothécaire  était  soumis  au 
principe  de  publicité.  Après  sa  réunion  à* la  France,  l'ancien 
système  futrempiacé,  d'abord  par  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  puis 
par  le  code  civil  français,  qui  continua  de  la  régir^  après  la  sé- 
paration. HalSy  là  aussi,  la  réforme  était  désirée,  et  elle  fut  réa- 
lisée par  une  lot  du  16  déc.  1851 .  —  Cette  loi  est  divisée  en 
deux  parties,  dont  l'une,  sous  le  titre  de  Dispositions  prélimi" 
naireSy  se  rapporte  à  la  transmission  des  droits  de  propriété  et 
autres  droits  réels.  —  Dans  cette  partie,  la  loi  belge  exige  que 
tous  actes  entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou 
déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  (autres  que  les  privilèges 
et  hypothèques),  soient  rendus  publics  par  leur  transcription 
intégrale  sur  un  regi:itre  à  ce  destiné,  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés  :  elle  ajoute  que,  Jusque-là,  ils  ne  pourront  être  opposés 
aux  tiers  qui  auraient  contracté  sans  fraude.  —  Même  règle,  à 
regard  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jusrée,  tenant  lieu 
de  conventions  ou  de  titres  pour  la  transmission  de  ces  droits; 
des  actes  de  renonciation  à  ces  droits,  et  des  baux  excédant  neuf 
années,  ou  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer. 
—  S'ils  n'ont  pas  été  transcrits,  la  durée  peut  en  être  réduite, 
conformément  à  l'art.  1429  c.  clv.  —  Toute  demande,  tendant  à 
faire  prononcer  l'annulation  ou  la  révocation  des  droits  dont  il 
s'agit,  et  toute  décision  sur  une  semblable  demande,  doivent 
être  inscrites  en  marge  de  la  transcription.  —  Toute  cession 
d'une  créance  privilégiée  on  hypothécaire  inscrite,  et  toute  sub- 
rogation à  un  droit  semblable,  doivent,  pour  pouvoir  être  oppo- 
sées aux  tiers,  être  mentionnées  en  marge  de  l'inscription.  -» 
Pour  compléter  ce  système  de  publicité,  l&  loi  permet  à  tout  ces- 
sionnaire  d'une  créance  inscrite  de  faire  assigner  le  débiteur,  à 
l'effet  de  déclarer  et  affirmer  le  montant  actuel  de  la  dette,  qui 
peut  avoir  été,  depuis  l'inscription,  éteinte  ou  diminuée,  soit 
par  le  payement  intégral  ou  partiel,  soit  par  d'antres  causes. 

On  Terra,  dans  le  cours  de  ce  traité,  que  ce  sont  à  peu  près 
les  mêmes  dispositions  qui  ont  passé  dans  la  loi  française  du  23 
mars  1855. 

CHAP.  2.  — Des  actes  ou  jugements  qui  doiysnt  trai 

TRAIISCRITS. 

89.  Noas  aTons  fait  connaM^  dans  le  chapitre  qui  précède, 
Ton  XUI. 


quel  était  l'objet  de  la  transcription.  On  peut  la  définir,  avec 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2"^  mars  1855,  «  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité,  destinée  à  procurer  aux  tiers,  créanciers 
ou  acquéreurs,  la  publicité  matérielle,  durable  et  facile  à  cher- 
cher, des  mutations  de  la  propriété*  immobilière  et  des  démem- 
brements ou  charges  qui  peuvent  en  altérer  la  valeur.  i» 

S  S.  Il  y  a  donc,  d'après  cette  définition  et  d'après  les  art.  f 
et  2  de  la  loi  précitée,  trois  classes  d'actes  qui  sont  de  nature  à 
être  transcrits  :  ce  sont  !<>  les  actes  ou  jugements  translatifs  de 
propriété  immobilière;  2°  les  actes  ou  Jugements  translatifs  de 
droits  réels  sosccpliblrs  d'hypothèque;  3»  les  actes  ou  jugements 
constitutifs  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation. 
La  loi  de  brumaire  n'avait  parlé  que  des  actes  translatifs  de 
biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque  :  la  lot  nuuMîlie  a, 
comme  on  le  voit,  agrandi  le  domaine  de  la  transcription. 

89.  Mais  la  définition  même,  qui  vient  d'être  donnée,  n'est 
pas  complète,  et  il  faut  encore  classer,  parmi  les  actes  suscep- 
tibles d'être  transcrits,  les  baux  d'une  durée  supérieure  à  dix- 
huit  années,  et  les  quittances  ou  cessions  anticipées  de  trois  an- 
nées de  loyers  on  fermages,  même  pour  les  baux  au-dessous  de 
dix-huit  années. 

40.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  sept  sections.  Dans  la 
première,  il  sera  parlé  de  la  transcription  des  actes  entre-vifs  à 
titre  onéreux,  translatifs  de  propriété  immobilière;  —  Dans  la 
seconde,  de  la  transcription  des  actes  entre-vifs  à  titre  onéreux, 
translatifs  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque; — Dans  la 
troisième,  de  la  transcription  des  actes  entre-vifs  à  titre  onéreux, 
constitutifs  ou  translatifs  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et 
d'habitation  ;  —  Dans  la  quatrième,  de  la  transcription  des  baux 
excédant  dix-huit  années;  —  Dans  la  cinquième,  de  la  transcrip- 
tion des  actes  ou  jugements  portant  quittance  ou  cession  anticipée 
de  loyers  ou  fermages  ;  —  Dans  la  sixième,  de  la  transcription 
des  actes  de  renonciation  à  des  actes  susceptibles  d'être  trans- 
crits;—  Dans  la  septième,  de  la  transcription  des  Jugements,  et 
de  leur  mention  en  marge  de  la  transcription  d'un  acte  transcrit, 

Sect.  1 .  —  Delà  transcription  des  actes  entre-vifs  (à  titre 
onéreux)  translatifs  de  propriété  immobilière. 

4t.  L'art.  1  delà  loi  du  23  mars  1855  porte  :  «  Sont  trans- 
crits au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  :  !•  tout 
acte  entre-vifs  translatif  de  propriété  immobilière  on  de  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèque;  —  2»  Tout  acte  portant  renon- 
ciation à  ces  mêmes  droits;  —  3*  Tout  jugement  qui  déclare 
l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  ex- 
primée;— 40  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu 
sur  liciiation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant.  » 
—  Nous  ne  nous  occupons,  dans  cette  section,  que  des  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière. 

413.  Une  première  remarque  à  faire  snr  l'art.  1  de  la  loi  du 
23  mars.  1 855,  c'est  qu'il  ne  parle  que  des  actes  entre-vifs  :  les 
mutations  par  décès,  ni  les  testaments,  ne  sont  donc  pas  assu- 
Jetti«  à  la  formalité,  il  en  était  ainsi  déjà  dans  la  plupart  des 
coutumes  de  nantissement.  «  il  ne  faut  pas  de  nantissement,  dit 
l'auteur  du  Répertoire,  v®  Nanlisfcment,  §  1,  n»  6-6%  pour  trans- 
férer les  biens  d'un  dofunt  à  son  héritier  légitime,  parce  que  la 
loi  l'en  saisit  de  plein  droit.  Les  coutumes  de  Valenciennes  et  de 
Mons  sont  peut-être  les  seules  qui  en  disposent  autrement  à  l'é- 
gard des  successions  coliaiérales.  »  —  L'auteur  ajoute  plus  loin 
(n«  6-8«)  :  «  On  a  vu  à  l'article  Légataire,  §  5,  que,  suivant  les 
lois  romaines  et  notre  droit  commun,  tout  légataire,  quoique 
tenu  de  demander  la  délivrance  de  son  legs,  quant  à  la  posses- 
sion, ne  laisse  pas  d'être  saisi,  au  moment  de  la  mort  du  défont, 
de  la  propriété  de  ce  qui  lui  a  été  légué.  Cette  saisine  a-l-elle 
lieu  do  plein  droit,  dans  les  pays  de  nantissement?  L'afllrmati\e 
ue  me  parait  pas  susceptible  de  li  moindre  diliicullé.  Qu'ont  fait 
les  coutumes,  en  introduisant  les  formalités  du  vest  et  du  dévesl? 
£iles  ont  substitué  une  tradition  symbolique  à  la  tradition  réelle 
et  de  fait,  qui  était  un  usage  dans  le  droit  romain.  Or,  dans  le 
droit  romain,  la  propriété  des  choses  léguées  passait  directe- 
ment de  la  tête  du  défunt  sur  celle  du  légataire,  sans  le  secours 
de  la  tradition  réelle  et  de  fait  :  donc,  dans  les  pays  de  nantis- 
sement, elle  doit  pareillement  se  transférer  sans  le  secours  de 
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J{(^radiUox>  8yii)))0}|qi|e.<.  H  y  4,  cependant,  quelques  contâmes 
ùffi  pnt  .adopté  une  jvri^pi  idJencp  tpqte  diflTérente...  d 

4f9'l^  ^  été  mé,  touiefoiSy  sous  f'cuipire  4e la  loi  ilu  11 
Jf j>jp..  an  7,  qse  la  transcription  d'np  festameni  purgeaU  les  im- 
)î^!B»))lps,  légu.é»  à  Mtre  p?«*^içflH,er^  ,(ie  to^t£$  hypothèques  non 
encore  lnsprife§  ;  —  «  14  cpjir>'-'  Ao^sidérapl  qn'^ubanel  ayant 
lafl  tranççrirjP^  le  3p  ^y.  .a^  M|  ledit  t.estamcn(  qui  lui  léguait^ 
)k  (Urid  pj^ticulier,  )a  p^î^jspn  dont  il  s'agit^  en  exécution  de  Tari. 
|6  4e  I^  îoj  dnll  brum^;p  ii\0F^  cq  Yipjeur,  qui  lui  en  (Jonnajt 
h  4/-oit,  et  aucune  inscription  ne  frappant,  h  cette  époque,  cet 
mi^euble^  il  Vi^  afTr^^hi  i]e  toutp  hypothèque...;  conOrmej» 
fflimeSf  \i  féy.  1807^  aff.  Antoj^ipz  p.  Aubanel).  * 

44.  L^  jcoipmissipp,  phi^rgée  par  M.  le  g^^rde  des  sceaux,  en 
j(8f  9|  4e  forp^ufer  le  projef  4e  loi  4e  la  rérorme  hypothécaire, 
appliquait  apx  testiijpppi^,  corowîe  aux  actes  entre-vifs,  la  for- 

rlité  4e  la  transcription.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de 
persil  :  ^  Les  (esiapiepts  et  Ijbs  dopations,  dit-il,  p.  17,  sont 
Dtfcée  ç)^r  \f^  Qiépie  ligne  qpe  la  yente  et  les  échanges.  »— Dans 
|pi  projet  de  loi  se  trouvait,  en  effet,  un  art.  2Q92  ainsi  coqçu  : 
f  fp^s  ^cte?  à  titre  gratpit  e|  onéreux^  translo^tifs  ou  déclaratifs 
de  propriété  immobilière,  etc.,  seront  transcrits,  en  enUer,  sii,r 
ksrppistr^s  dj)  bqreau  de  la  conservation  4es  l^yp.otl)èquesdans 
I  arrPPdISAement  4aqi^l  les  biens  spnt  situés,  r—  Jvusque-là,  ils 

8é  pfsj^vent  être  oppoç|^9  aux  tierç  qpi  aur^^ujt  cootraptô ,  sans 
•^Ujie,  ii^vec  le  yendeuf.  »  —  Tou^  qcte^  à  titre  gratuit  ou  onér 
re^qa  :  on  i^e  distipgpai^  pas  eptr,e  les  aptes  e^i^re-ylis  et  les  ie&- 
ifwenjs, 

4^.  ^  l'égard  4es  successions  ab  intestat,  M.  Persil  s'expri- 
maff  çoqune  suit  :  «i  La  cpuviction  que,  sans  la  publicité  de 
touties  lies  |]^u,^tiOPS,  de  tops  les  étabiisseippnts  «de  propriétés 
unmohUières,  4e  qpelque  sourpe  qu'ils  vinssent,  il  n'y  avait  pas 
jl  compjl£r  sur  fe  coipplet  d^yeloppement  4u  crédit,  nous  aurait 
iu^pn^s'^  é)i,eudrp  l'ohli^AlMiin  de  l^i  (r^nscrlplion  jusqu'au^L  suc- 
jâss^fpps  filf  inifistqjtf  ^l  x^eia  avait  Mé  poss^Lble.  Hais  Ip  premier 
^<p.ep^  4e  cejte  h^mUli  nous  paanqpai^  l^us  ï^'a,\7ûus  pa§ 
d'acte  à  soumettre  à  la  transcription,  comme  pour  les  succès- 
ê\q\^  (^tfWPUUir^S- 1>^  n.^turp4es  c^os^ss'^t  ^ojilrée  iq  p)jis 
forte  que  {1^  logiqqe,  et  nous  ^vops  él,é  pbligésjde  fppppcer  a  en 
poursuivre  jusque-là  les  conséquences.  Mais  nous  avons  voulu 
çpp^ipeujcpr  \  Piff^rlr  ^^  W\q  4'p^e  nulyersei^le  publicité,  en  Im- 
posppf  aq^  receveurs  4e  reqregisj^remeiU^  .^  qpi  Jcs  4ccJaraiions 
ak  tn^e^af  ,dQly^^  éXre  faUes,  ff^s  l^s  si:|L  ipois  4u  décès,  l'o- 
t^Ugi^tipn  4p  doQueir  f^ifiéAiatemejat  connajssanpe  aux  couserva- 
feùrjç,  ,dans  I0  ressorjr  dej^i^uels  étaiept  situés  les  in^meubles  dé- 
ppn4^|^  4^  la  sucjcps^iqn,  4e  la  n^<i)al>ion  qui  venait  4e  ^'opérer, 
fifln  qu'il  ,e^  pût  i^\j^o  lf\H  ip^nliqn  s,ur  les  registres  des  (rans- 
çriptiops.  Ce  pe  serJf^  S^ps  doqle^  qi^'un  i;enseigncmei)t,  auquel 

SP  poqrrohi  pas  s'aJltji^chèr,  k  l'/^gard  des  tiers,  les  cXtets  légaux 
e  la  transcription  ;  mais  ce  repaelgnemcnt  pourra  leur  étrp 
utjlej  e|  cela  .sujQIlt  pour  jQpe  nous  vpus  proposions  d'en  exiger 
fi|  ipeptiop,  tap(  sur  les  registres  des  conservateurs  que  sur  les 
ét^ls  qpl  serop^t  4enQ4Pfié9  a  cps  deruiers.  »  —  jLa  mesure  indi- 
quée, dans  le  rapport  de  M.  Persil,  pour  les  successions  ab  in- 
tfistajt.  a  paru  n'i&tre  qu'une  complication  inutile,  et  n'a  point  éié 
reproduite  4ans  la  Jol  du  33  mars  1S55. 
'  4f^.  À  l^égar4 des le^taments,le  ^gislateur dp  i85!(  n'a poini 
44ppté,  non  plus,  T/^vis  e^prip^é  par  M.  Persil,  au  nom  de  la 
çppfqiiSSipp  4onf  }l  était  l'orgape,  ei  les  testaments  ont  été  af- 
fkpphis  4e  la  transcription.  La  question  fut  agitée,  néanmaius, 
4,ans  le  sein  4e  la  commission  du  corps  législatif,  et  l'on  i^eui 
l}re,  dans  le  rapport  4e  )tt.  À.  Bebelleyn^e,  le  résumé  dés  raisons 
iâ}égnée§  d^9  unseqs  et  dans  l'autre  (D.  P.  55.  4.  27,  n'  29). 
49.  C'était  ui^e  autre  question  que  celle  de  savoir  si  l'pn  de- 
^it  assujettir  les  partages  d'imn^eub)es  \  la  formalité  de  la  trans- 
Cr^piipn.  Us  p'y  étaient  point  soppais  dans  Ips  coqtumes  4e  nan- 
tissement, au  moins  dans  la  gépéralUé  4e  ces  GQutqmes.  Voioi, 
apr  ce  point,  cqmn^en^  s'exprime  |e  Répertoire  :  fi  Le  nanlisse- 
ipipuli^  ^U'A  (y?  Wantissemep^,  §  *,  P*»  6-7p),  est  iauiile  pour 
^  pmrtage  entre  coh|&ri(iers.  G'es^  ce  qqe  décide  la  pouiume  d0 
Cambresi§,  ut.  i^^  <|rt.  1  :  <^  Partage  et  4ivisiQB  se  peut  faire, 
^trp  cohéritiers,  des  héritages,  terres  e^  reines  à  eux  échns  par 
epccessipo,  spit  par-4ev^nt  notaires  ou  témoins,  ou  autremeni 


parr4evant  les  justices  des  lieux,  où  ksdits  héri^t^êf,  ferres  f 
renies  ioni  situés  ^  et  est,  par  tel  p>^tage,  £})^up  saisi  des  blpiis 
et  héritages  h  lui  pour  sa  p^t  assignés.  »  —  Celte  disposiiiiii»^ 
poursuit  l'auteur^  se  retrouve  encore  dans  la  coutume  de  }a  ch^- 
tellenie  de  Lille,  tit.  ^,  ^t.'59l,  et  pUe  psi  foudée  sur  uj)#  rai- 
son qui  doit  la  faire  admettre  partout.  Le  partage  n'est  paj»  af^|- 
hutif,  ipais  seulen^nt  déclaralif  des  droits  de  cha£ffo  4e$  ^ 
partageants;  U  ne  leur  dopne  rien  de  nouvel  ;  a  ne  (#|i  i^ 
déclarer  les  portions  dont  ils  sopi  respectiyemept  sf^\»  pv  ]fk 
loi;  en  sorte  que  chaque  héritier  est  réputé ^voir  e?^  dès  1«  fp^ 
mept  du  décès,  pe  qui  est  tombé  dans  son  lot,  et  n'ay^^ir  JM#*0 
été  saisi  de  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  assigné. 

49.  Mais  le  projet  de  loi,  soumis  à  l'assepihlée  Batio^ate,  ep 
1850,  pour  la  réforme  hypothécaire,  en  avait  j^gé  f^tremnt; 
»\  Tart.  2092,  cité  plus  haut  (n<»  44)^  après  poir  posé,  en  pri^ 
cipe,  que  les  actes  déclaratifs  de  prppriété  ifpp[)pl)Mièii&  (pe  4^ 
s'appliquait  évidemment  aux  part<^ges)  spE^ieut  Ir^nserii^  ei»  e%- 
Mef ,  ajoutait,  dans  un  paragraphe  ^al  :  4  Les  actes  a/i^hmir 
tiques  de  partage  seront  transcriis  spr  extrait,  coBUmM  la  Q^ 
pie  textuelle  des  parties  de  ces  actes  relatives  gpx  iquialit^  ^ 
coparlageants,  à  la  désignation  des  ipuneuhles,  à  la  cmpAs^ion 
des  lots,  è  leur  abaadonnement  et  au^  eonditip^a  de  l'abandoaT 
nejpent.  »  —  Voici  4e  quelle  manière  M.  Persil  ]DStifi«i(  oçM^ 
disposition  :  a  La  eommissipo,  disait-il,  a  cru  deyoir  pîaeer  km 
actes  déclaratifs  de  propriété  immdùlière,  tels  qoii  te^  parages 
entre  héritière  et  aptree  copart^geants,  ei  les  déeWatMOa  ep  rùr 
ix^naissances  de  propriété  émanées  4e  lA  JOsNoe,  «nr  te  mémfi 
rang  que  les  actes  tran^lalife.  C'est  une  ii9i¥>vallipn,  #aii9  4oatft» 
j^U texte  de  U  loi  actuelle;  mais,  éielairée  ^v  une  tagne  pudi- 
que, la  commission  n'a  p^  hés^é  ^  r^dmêtire.  fiws  la  teanee 
priptiop  des  aojLes  4e  par4a«e,  4e  ^Mi^taMon  et  4es  jagemeote  <ial 
statuent  sur  la  propriété  immobilière,  op  spr  1^  droits  réela  ^ 
la  concernepi;,  la  publicité  serait  |]MK>i»j^lète ,  et  laisaerail  aob- 
sister  4es  puages  q»U  paraiysprîafent  en/cqve  les  transaotioas  » 
(rapport,  p.  17). 

49.  Mais  la  oommissioQ  4e  l'assemblée  nationale  M  4'on 
autre' avis  :  elle  pepsa  que  les  acWs  4epar|i»ge  et  les  aiy«4ic»r 
lions  spr  licitaijon  pe  devaient  pas  être  Ivanscrits-  «i  On  m  4«it 
^oumelire  à  la  nécessité  de  la  transpriptipi,  disait  son  rapp4»r- 
Leur,  que  les  actes  qui  opèrent  nue  tcansotifisien.depropniélé. 
Or,  le  partage  n'opère  pas  de  transmission,  il  n'est  qae  éécla? 
ratif  ;  Ip  cohéritier  auqpel  un  immeuble  /échoit  test  ce&sé  le  ftnif 
4ireclejinent  du  défunt.  —  U  en  eei  de  mtoi^  de  la  iicitalMB, 
lorsque  c'est  un  des  cohéritiers  qui  se  rend  adjudjeataire  (e.  nap. 
^83).  —  Il  n'y  a  de  mutation  de  propriété  que  celle  qui  6'opèM 
au  moment  de  l'puvcj-ture  de  la  sueceasten  :  las  IHOàs  paaesBl 
flu  défunt  aux  héritiers  qui  en  sont  immé4iateitte«t  saisis  (0. 
nap.  ~24)-  —  Hais  cette  mutation  u'pxige  pas  de  tsansoriihf 
tion  :  elle  n'en  exige  pas  pins  dans  le  cas  où  la  saaoessiMi 
échoit  è  plusieurs  héritiers  que  dans  le  cas  eu  eUe  est  |y- 
eueillie  par  un  héritier  unique.  «  Pour  que  la  partage,  iqai  Mer^ 
yient  ultérieurement,  rendit  la  transcription  néeessaice,  M 
faudrait  que  ce  partage  opérât  une  seaoïMle  niKtatiivi.  ûr,  e\eU 
ce  qui  n'a  pas  lieu  »  (rappont  de  tt.  de  YallnesBii,  p.  Si^^r^^-Ge 
sont,  coiDipe  on  yoit,  les  mêmes  raisons  4iue  celles  4ûmiée8  par 
i'a«teur  4n  Réperloice. 

<i  ik>  qqoi,  4'ailleors,  disait  encore  M.  de  ¥atime«ii1,  lenrtott 
la  transcription  du  paotage?  A  cien  absotumeot.  Aaas  la  apstème 
du  projet  de  la  commiesion,  comme  da»a  k  e^^itèns  ém  psajel 
du  g^vernement,  1-Dn4es  ahjats  M  lalraasoriptioB'est  4^»Hr- 
tir  les  tiers  que  la  propriété  a  changé  et  nains,  0A  (pi'âls  as 
peuvent  plus  contraclei' avec  l'ancien  propiïèétaîrt.  llaiecaoK  q«f 
QPUiracteAt  avee  un  cohéritier  avaot  te  partage  savant  paaiite- 
ment  que  les  droits  qu'ils  ttaonent  de  lui  eent  eondittOMiels  al 
dépendent  de  l'événenent  4u  partage;  et  eaux  qui  eontrwtaiity 
après  le  partage,  ont  soin  4e  sa  Xaira  nepréaenter  oat  a^te.  La 
transcription,  peursiût  ÎL  le  rappoctear,  sert,  eBMitM,i  maître 
un  terme  à  la  faculté  de  pAndra  iiisopiptionaucia  pettéétwft 
propriétaire;  mais  la  transcription  du  partage  ne  saiiMil4uraAr 
un  tel  but.  Elle  ne  peut  empêcher  (^ue  les  créan<^ers  <]p  <\éfpnly 
qui  ont  des  titres  hypothécaires^  ne  prennent  Inscript  ion,  et, 
quant  aux  hypothèques  que  les  héritiers  autres  que  celui  auquel 
éfiboit  fiuuiieiibid  auraient  pu^  antéaieiireaient  aa  païUge,  4iiH 
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Whfer  8#  !eùr  part  taditlsë,  elles  s'étrfnotrtssent  pfàf  cela  seul 
^ë  cet  ioMieiiblë  fie  toDtrbA  pas  dans  leaf*  lot  {ibid.,  ri.  i  d).  « 

ftO.  Le  législateur  de  1855  a  peilsé  de  iliême^  et  le  liïot  dê^ 
ttldrntif;  qd\  diH\i  ê\é  Inséré  dàils  l'art,  i  du  projet  de  loi,  en  a 
été  rfetWnôhé  atec  Vassetltlthënt  du  côWôeil  d'Etat.- Aux  motife 
iiré^entés  pa^  M.  de  YÀtffnestilt,  1^  tf'appoftedr  de  \à  commlssfOii 
dtl  corps  lé^slàtif  â]6ùtâtt,  potit  jQsttfler  la  siip^re<;st(m,  (fùé 
tolté  tfanScHpiioti  n'avait  àubtfùe  utilité,  à  f  éë^^d  des  dtéâncier^ 
de  la  succession  qril  peuvent  eotiSeKér  leurs  df-ôits,  nonobstant 
lont  partage;  <|ué  Hntéret  ne  pottvait  ëxlstêf^  qifà  l'égard  dd 
ë^éâhcfe^  de  l'un  dés  cohéritiers,  et  dafts  le  cas  où  ce  créancier 
aurait  pris  ih^Hptioti  avant  que  le  partage  eût  été  lfàns6Mt; 
mais  que  ce  créancier  avait  dans  les  tnaitiS  tth  âtoM  équivalent  à 
l^ldl  qu'il  pttlsérait  dans  U  nétesMIé  dé  la  trstnscrf ptton  :  que 
te  droit  consistait  daiiS  la  fadulté  de  foi'itier  opposition  à\i  par- 
tage (d.  tiap.  8S2)  ;  qde  Cette  opposition  stiffisàit  pour  que  lé 
partagé  ne  pût  avoir  lied  fiorS  dé  la  présence  et  en  fradde  de  ce 
fci-éanciei',  et  que  iuf  donner  le  pottvoir  dé  faire  considérer 
eohitue  ndt  tout  partage  nad  t^'aiiscrlt  antérieurement  à  i'în- 
^criptloii  par  lui  prise,  alors  qu'il  aui-aft  négligé  dèForAiicr  oppo- 
^Hiotï  et  de  veiller  à  ses  droits,  ce  scfa,il  lui  concéder  une  fa- 
cotfé  (fnf  ferait  double  etuploi  avéd  lé  dfott  d'opposition  (rapport 
de  *.  Blebèlléymd,  fi.  P,  55.  4.  i7,  n^  io). 

àl.  Utfe  troisième  question,  lïoh  hioins  vivemeîii  débattue, 
en  1  Btt,  fut  celle  de  savoir  si  roii  admetiraii  à  la  transcription 
lés  actes  souS  seltïg  privé  (t.  lé  Rapport  de  ft.  A.  Debelleyme, 
1).  P,  55.  4.  2f7,  no  32,  et  le  procèâ-vérbal  de  la  discussion  au 
corps  législatif,  sûprà,  p.  681,  n^^  3  et  ">).  —  La  question, 
ûè]h  agitée  sdus  la  101  dé  brumaire  an  7  et  dotis  le  code  Napo- 
léon, fol  réëdltie,  par  dh  aVis  du  dônseîl  d'Etal  du  3  llor.  an  1 3, 
en- faveur  de  l'acte  sous  éefhg  {ïrfVé.  —  «  Cette  doctrine,  dit 
•  li.  Flandlu,  dé  fa  transcription,  n**  2i,  SI  Conforme  à  la  liberté 
des  transactions,  que  la  loi  de  l'an  7,  que  le  codé  Napoléod 
avait  implicil^ent  Con^fétcréé,  en  né  distinguant  pas  entre 
l'acte  adtbëntique  et  l'acte  sotis  Seing  privé,  a  de  nouveau  pré- 
Tald  dans  la  loi  dtt  2^  mars  1855.  » 

HH.  La  tfànsérlptioii  né  S'appflqué  dd'aux  immeubles.  C'est 
fce  qui  résulte,  eti  fermés  eiprès,  dés  art.  r  et  2"  de  la  loi  du  2a 
mars  { 855,  qui  iie  fodt  mention  qde  des  âcteâ  translatifs  de  prô- 
pHétê  immôbiliètè,  dé  droits  réels  si/^c^pf  i6fe5  d'hypothèque,  rfé 
rfroff^  â'otntickrthé,  d^  Servitude,  d*tlsàge  èi  d'habitation,  droits 
Incorporels  denaftrré  éVïdemmenl  immobilière. 

Aè.  !1  n'y  a  d'exéeption  qu'en  ce  qui  concerne  les  quîilancèi 
éti  cessions  de  lof^érs  ou  fermages  non  écbus,  lorsque  ces  quit- 
(âiices  otr  cessions  portent  stir  une  sOmme  équivalente  à  trois 
,*ïttéés  dé  ces  ïoyers  oti  fermstgès  (art.  2  delà  loi  précitée,  n^  5). 
^^  Vàfi.  1069  c.  nap.  consacre  ûhé  autre  exception  pour  les 
liutrstitutiOns  fldéicolbmi^saires,  lorsqu'il  s'agît  de  sommes  col- 
loquées  avec  ptivilége  sur  des  immeubles.  Et  encore,  dans  ce 
dernier  cas,  S'agit-ll  moins  de  transcription  que  d'inscription  à 
preiûdresdr  lès  immeubles  atreclés  au  privilège. 

5  A.  Dans  Tancieh  droit,  la  formalité  du  nantissement  ne 
irappllquait  pas  aux  Immeubles  fictifs,  «  Une  faut  pas  plus  de 
Aacûtissement,  nous  dit  le  Répertoire,  pour  aliéner  des  immeu- 
bles fictifs,  lèl.<  qii'une  rente  constituée,  un  office.  Celte  manière 
tfe  tradition  (dit  Cogniaux,  (»raliquè  du  retrait,  p.  i  2)  n'est  in- 
tfddttlté  qûé  pour  ïés  Immeubles  réels  et  eltectiis,  et  nullemcul 
j[ï(rtir  lés  fictifs. — Où  éhéXccptail  cependant,  du  moins  en  Halnauf, 
les  rentes  fhntièrès,  qui  né  pouvaient  être  aliénées  sans  déshôri- 
tahcë  et  àdhcritance.  —  Mais  eh  Hainaut,  comme  ailleurs,  lors- 
que lés  rentes  ne  èont  immeubles  que  par  dctfon,  c'est-à-dire 
iorSfu'elléS  ïié  sotii  pas  liypothéquées  sur  des  héritages,  il  ne 
fatit  tii  désiérMàncé  pour  s'en  dépouiller,  ni  àdbéritance  pour  les 
ac^tié^ir.  d'ëôlte  <j|11i  a  été  jugé  par  quatre  arrêts  duconseilsou- 
VèrîÉili  dé  Mots,  etc.»  (Rép.,  v«  Nantissement,  §  1,  n»  6-2o). 

Il  A.  La  métnë  doctrine  âe  saurait  être  suivie  aujourd'hui,  la 
id(  lie  ràisani  àtïCtfnè  distinction,  et  les  immeubles  Qctifs  étant, 
ë^tatùB  fé$  imtn'éubies  rééls,  susceptibles  d'iTypothèque  (c.  nap. 
itle;V.  v«t>riv.  ethypoih.,  no<777et776,  79l  et  soiv.,  soi 
et  suiv.). 

à4t,  i\  étiTt  dé  ià  qti^ÏÏ  doft  faire  transcrire  tout  acte  entre- 
tifs  etnpOrlànt  transmission  d'actions  de  la  banque  de  France, 
Ad  caâât  dd  itldl.  des  canaux  d'Orléan$  cl  de  Loing^  lorsque  ces 
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àciléns,  dont  dés  dêttëU  spêcmt  oi\  tMffifl  f  k&Mé»liisatidâ 
(dét-r.  16  jant.  Js^ft,  art.  7;  id  et  ibinàJtÉ  <«l«,ltrt.  13,  t; 
Banque,  m  êo),  dut  été  immOMlisées  pa^  leur  fiiropfiétaM 
(Conf.  Ml.  Troplobg,  De  U  transcr.,  n*  9a;  Hlvfère  et  flbgtiet, 
Qoest.,  n»  135;  fflourion,  Rev.  prat.,  t.  i,  p^  ia#,  ifi^H;  Flatt» 
din,bd  W  (ràtisci-.,  n<'S7).— V.  aussi  v««  Ifenqtïe,  n*  165;  Prit; 
et  HyjiOlh.,  n»  77S  ;  Vcfttè  publ.  d'imm..  n*'  74. 

A4.  A  l'égàfd  des  rériles  sut  l'État,  hous  atonél  âi(;  f*  Mt; 
et  hyp.,  ri«  779  (t.  aussi  m  782),  qti'eilés  ite  petrtrént  être  ftt-' 
înobllisées  4ue  dans  un  seul  éàs,  celui  de  la  ooiifltituflon  û'àê 
âiajorat.  KiafS  éomnie,  d'où  autre  cMè,  les  h\érii  com()osé!nt  tftf 
tbajorat  sont  Inaliénables,  fl  en  réstktté  qdéla  loi  dtl  tSMfi 
1855  ùe  t)ént  trouver,  dstns  Ce  cas,  sott  dp^rf/cdlfOi^'. 

&g.  11  est  un  autre  caë  d'imtndblli^dlidfi  dodi  TsàtÉVkVdM 
poitlt  parié^  c'est  celui  olr  des  rentes  sdf  l'Etat  èdnt  actietéeS  ^if 
ht  éai^se  d'amortissement,  kU  inoyen  des  â^ommés  dàeêtéaes  &  M 
dotation  (L.  2S  avr.  lÉiè,  art.  idg).  tfàis,  comme  M  rëhtèii 
sont  pareitlenfrcnt  frappées  d'IndlléYmbffité^  elles  éctiappéiii, 
conùbé  nous  tenons  dé  lé  dire,  à  la  Id  du  23  m^  ié^s?. 

59.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnie^  d'él  OnéMdé^ 
de  commerce  od  d'iriddé(rlé.  Sont  ttfettblé^,  porfe  l'drt.  !f29^  c. 
nap.,  eiicore  que  des  Inmienbléà  dépendent  de  ces  ènlreptiSeir. 
Le  transport  Ou  cession  de  Ces  actions  ou  ^tité^éts  né  constftnB, 
par  conséquent,  qu'une  vente .  mobilière^  non  stijetlé'  k  traÂs^' 
criptiôn. 

ûù.  II  en  est  de  tHëiné  de  ta  veiité  de  édu]nes  ië  Mis,  dh  éi 
récoltes  sur  ()ied,  piitée  que,  ces  béis,  ces  récôilé^  n^éiàrd yëh^ 
que  pour  être  coâp(!s,  M  tente  qui  en  est  faite  ne  èotislffué,  êtf 
réalité,  qu'une  vente  mobîilëre,  toihihé  niousl  l'avons  éUbfr 
v»«  Blenè,  n"  38  et  su'it.;  Pri^.  et  hyp.,  h'>  iH;  Vôttie  ^m. 
d'Imm.,  ho*  59  et  Suit.  (Conf.  ilM.  tfemoTôtfibc,  1.  Ô,  à*'»  lié  rf 
Suiv.  ;  Troplongf.  bè  k  transcr.,  n*  83;  Moûiloft,  RéV.  ^téX., 
t.  1,  p.  14,  n<»  9;  Ffàndin,  De  la  frànscr.,  n«  :iô). 

Ht.  11  en  est  ehcor'e  de  lAéme  dé  la  vente  d'une  nlïi^A^tfift' 
être  démoiré.  Cette  vente,  forsqu'élté  est  faite  aàStraCliVënié^àf 
du  sol,  n'est  proprement  qu'une  Vente  de  matériaux,  ôbjélé  ni6^ 
biïicrs  (V.  également  v'«  Biens,  n*  53;  l^rivil.  et  hyp.^n^  ttfi. 
Cohf.  m.  Flandin,  lac.  cit,,  n»  31). 

•9.  Nous  avons,  établi  v«  Vente  publ.  d'imm.,  ii^  59.  4né 
kè  côrislrûctions  faites  par  le  locatali^  daiis  les  lieux  foùes,  ne 
conférant  à  celui-ci,  d'après  l'art.  555  c.  nap.,  que  le  droit  àî 
lés  chlevér,  à  là  tin  du  bail,  du  d'obtenir  du  prôpriëtaire,  qui 
yedt  les  conserver,  une  indemnité  pécuniaire,  sont  meublés,  ét"^ 
à  ce  titi^é,  hon  susceptibles  dé  faire  I^objét  d'Une  saisie  liûmobt* 
lièré.  Ilous  en  tirons  la  conséquence  que  l'aliénation  qiii  sénilif 
faite,  par  le  locataire,  de  ces  mômes  constructions,  pendant  sa 
jOuisâanéè,  n'est  pas  tid  acte  de  nature  à  être  trahsci^it  iContrâ^ 
ffl.  Flandlii,  de  là  Transcript.,  n»  32) .  —  M*.  Hourlon  distinguo 
sur  la  question  :  il  admet  la  nécessité  de  la  t'ranscriplioii  dans  1^ 
cas  où  les  constructions  ont  été  faites  du  consentement  du  pnn 
priétairc,  et  sous  la  condition  que  le  locataire  ou  le  fermier  eo 
sera  propriétaire,  tant  qu'elles  dureront.  «Dans  celte  hypothèse, 
dit-fl,  le  constructeur  acquiert  une  propriété  superdciaire  sua- 
ceptidic  d'dypothcqué.  La  cession  qu'il  en  fera  ne  produira  dono 
son  ciTct^  à  l'égard  des  UerS,  qu'à  compter  du  ^ur  oh  elle  sera 
transcrite  »  (ftcv.  praL  t.  1,  p.  22,  n»  13;  Conf.  S.  Ûucruéi^ 
Etudes  sur  U  loi  de  la  transcr.,  n»  6). —  La  restriction  apportée 
par  M.  Mourlon  fait  penser  qu'il  déciderait  autrement,  si  le  lo« 
cataire,  en  faisant  ces  constructions,  n'avait  pas  pris  la  pl'écàa* 
lion  de  s'assurer  du  consentement  du  propriétaire.  — ^  Nous  n'a- 
percevons aucun  mbiif  à  la  distinction  faite  par  M.  Aourldn. 

6d.  On  doit  décider  de  même  pour  les  constructions  faltéa 
par  l'usufruitier  sur  le  fonds  dont  il  a  la  joui8^anc<;,  puisque 
ces  constructions  doivent  appartenir  au  propriétaire,  à  la  ééssi^ 
îîoh  de  l'usufruit,  en  conformité  de  l'art  599,  qui.  c^acoorde 
même  à  rùsulruilicr  aucune  indemnité  pour  raison  des  amélio- 
rations qu'il*  peut  avoir  faites  dans  16  fonds  su^et  à  usufruit, 
«  encore,  dit  l'article,  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmeoh 
tée»  (Contra,  Km.  Fiandin,  n»  33;  Hourlon,  (oc.  cft.)«  —V»  , 
aussi  Vente  publ.  d'imm.,  n»  57. 

114.  Lorsque  le  bailleur  use  du  droit  qui  lui  a|i^artienl  dé 
retenir  les  constructions  édidées  par  son  locataire,  moyennaqi 
le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  <fe  tî 
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main  d'ceavre^  la  somme  qui  est  ainsi  payée  an  locataire^  à  titre 
d'indemnité^  ne  saurait  être  considérée  comme  un  prix  de  vente, 
pouvant  donner  iieu  à  transcription.  M.  Ducruct,  Eludes  sur  la 
'iranscr.,  n«  X6,  en  donne  des  raisons  si  concluantes,  que  nous 
ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  que  de  les  transcrire,  o  La  con- 
struction, dit  II,  est  une  accession  qui  appartient,  de  plein  droit, 
aa  propriétaire  du  sol;  elle  ne  constitue,  avec  le  sol,  qu'une 
seule  et  même  propriété.  Quand  le  propriétaire  manifeste  sar 
volonté  de  conserver  les  constructions,  il  ne  les  acquiert  pas;  il 
n'y  a  pas  vente,  par  la  raison  que  le  consentement  du  construc- 
teur n'est  pas  nécessaire.  Dès  lors,  l'acte,  qui  ûxe  la  valeur  à 
rembourser  au  constructeur,  présente  le  même  caractère  que  le 
marché  par  lequel  un  entrepreneur  s'oblige  à  construire  pour 
le  compte  et  sur  le  sol  du  propriétaire,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé. Ce  marché  n'est  pas.  évidemment,  translatif  de  la  pro- 
priété des  constructions.  11  doit  en  êlre  de  même  du  cas  où  le 
traité  intervient  après  le  fait  des  constructions.  L'accession  aug- 
mente, il  est  vrai,  la  valeur  de  la  propriété  ;  mais  elle  ne  Iraus- 
rere  pas  une  propriété  nouvelle  »  (Gonf.  H.  Flandin,  De  la  Tran- 
£cript.,n«  3i). 

•5.  L'art.  8  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  sur  les  mines,  met 
au  nombre  des  Immeubles  les  mines,  ainsi  que  les  bâtiments, 
machines,  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  Texploi- 
tation,  alors  même  que  ces  mines  sont  concédées  au  propriétaire 
de  la  surrace.  Ce  sont  des  immeubles  par  la  détermination  de  la 
loi,  que  les  art.  19  et  21  déclarent,  en  outre,  être  susceptibles 
d'hypothèque.  11  en  résulte  que  l'acte  contenant  transmission 
d'une  mine  concédée  est  un  acte  sujet  à  transcription  (Conf. 
M.  Flandin,  de  la  Transcripl.,  n«  i2). 

••.  Hais  il  en  serait  autrement  de  la  vente  des  matières  ex- 
traites, qui  sont  meubles^  de  même  que  les  approvisionnements 
et  autres  objets  mobiliers^  ainsi  que  l'exprime  l'art.  9  de  la  loi 
précitée.  —  11  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  le  droit  d'exploi- 
tation, avec  les  matières  extraites  :  c'est  le  droit  d'exploitation 
«eul  qui  est  immeuble;  de  même  que,  dans  l'usufruit^  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  forme  un  droit  distinct  des  fruits  eux-mêmes  : 
ceux-ci  sont  meubles,  tandis  que  l'usufruit,  droit  incorporel,  est 
qualiûé,  par  l'art.  526,  d'immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'ap- 
flique  (H.  Flandin^  loc,  cit.,  n«  45). 

•9.  Mous  avons  dit  8uprà,Ti<*  59,  que  la  cession  on  transport 
4'actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances^  de  com- 
merce ou  d'industrie,  ne  donne  pas  lieu  à  transcription,  parce 
qife  ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles,  lors  même  que 
4es  immeubles  dépendent  de  l'entreprise.  Le  même  principe  est 
appliqué  par  l'art.  8  de  la- loi  du  21  avr.  1810,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mines,  a  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  des  mines,  porte  cet  article,  sont 
réputés  meubles,  conformément  à  l'art.  529  c.  clv.  »  Le  trans- 
port de  ces  actions  ou  intérêts  n'est  donc  pas  soumis  à  la  forma- 
lité de  la  transcription  (M.  Flandin,*  n»  44). 

•9.  A  l'égard  de  U  redevance  que  le  concessionnaire  de  la 
mine  est  obligé,  par  l'acte  de  concession,  de  payer  au  proprié- 
taire de  la  surface,  les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
déclarent  que  celte  redevance  demeurera  réunie  à  la  valeur  de 
la  surface,  et  sera  aCTectée,  avec  elle,  aux  hypothèques  prises  par 
les  créanciers  du  propriétaire.  —  Celte  redevance,  avons-nous 
dit  dans  notre  Traité  des  privil.  et  hypoth.,  n«  852,  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  propriété  superflciaire;  on  doit,  dès  lors,  lui 
appliquer  les  principes  qui  rcgisseul  les  accessoires,  réputés 
Immeubles,  des  choses  données  en  hypothèque.  Ces  principes 
sont  que  iesdits  accessoires  peuvent  bien  être  hypothéqués  avec 
l'immeuble,  mais  qu'ils  ne  peuvent  l'être  séparément,  parce  que. 
Isolés  du  fonds,  ils  reprennent  leur  nature  de  meubles  (v»  priv. 
et  hyp.,  n»  795).  —  Il  suit  de  là  que  le  transport  de  celle  re- 
devance, non  accompagne  de  l'aliénation  de  la  superlicie,  ne  don- 
nerait pas  lieu  à  transcription  (Conf.  M.  Flandin,  no4t)). 

69.  Ou  doit  décider,  par  la  même  raison^  relutivcmenl  aux 
machines,  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'explol- 
talion  de  la  mine,  et  qui  sont  déclarés  imaieubles  par  destination 
par  l'art.  8  précité,  que,  s'ils  étaient  dciaciiés,  sans  fraude,  de 
rexploitation,  pour  être  vendus  séparément,  ils  reprendraient 
leur  caractère  mobilier^  et  que  l'acte  de  vente  ne  serait  pas 
tournis  à  la  transcription.  C'est  ce  qui  a  été  implicitement  décidé 


par  deux  arrêts  (Cass.  ISnov.  i848,aCr.Cliol,  D.  Q.  48.i.  S49; 
ReJ.  15  janv.  1849,  afT.  de  Chazotte,  D.  P.  49.  1.  14.  V.  aussi 

v«  Enreg.,  n«*  2865  et  suiv.). 

90.  Et,  généralisant  celte  proposition,  il  faut  dire  la  même 
chose  de  tous  les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  d*un  fonds 
y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  ou  qu'il 
y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure,  et  qui,  pour  ce  motif,  sont 
réputés  immeubles  par  destination  (c.  nap.  522  et  suiv.).  !)• 
même  que  ces  accessoires  ne  peuvent  êlre  hypothéqués  séparé- 
ment, ainsi  la  vente  isolée  qu'en  ferait  le  propriétaire,  toujours 
maître  de  les  détacher  du  fonds,  ne  constituerait  qu'une  vente 
mobilière;  et  l'acte,  par  conséquent,  ne  serait  pas  sujet  à  trans- 
cription (M.  Flandin,  loc.  cit.,  n»  54). 

9 1 .  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  Traité  des  priv.  et 
hyp.,  no  854,  la  loi  du  21  avr.  1810  n'a  pas  fait  des  minières 
et  carrières  une  propriété  distincte  de  la  propriété  de  la  surface, 
et  nous  en  avons  conclu  que  ces  minières  et  carrières  ne  peuvent 
être  isolément  l'objet  d'une  affectation  hypothécaire.  Plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont,  en  effet,  décidé  que  la  vente 
du  droit  d'exploiter  une  carrière,  même  pour  un  temps  indéfini, 
constitue  une  vente  mobilière  (Req.  19  mars  1816,  aff.  Merlin, 
vo  Biens,  n»  52  ;  rej.  12  août  1855,  aff.  Mazard,  voEnregisirem., 
n»  2874  ;  11  Janv.  1845,  aff.  Boggio,eoc{.  n«  1789).— M.  Trop- 
long,  Privil.  et  hyp.,  5*  édit.,  t.  2,  n»  404  bis,  a  critiqué  le  pre- 
mier de  ces  arrêts  :  aRien  n'empêche,  dit-il,  que  le  dessous  ne 
soit  séparé  du  dessus  par  convention.  Le  droit  de  propriété  se 
trouve  alors  scindé  en  deux  droits  secondaires,  mais  néanmoins 
immobiliers.  Car  le  droit  de  dessous  n'est  pas  moins  immobilier 
que  les  droits  qui,  tels  qu'emphytéose,  superficie,  usufruit,  etc.^ 
affectent  le  dessus.  Si  donc  un  individu  possède  un  droit  k  une 
carrière,  à  une  minière,  quoique  le  droit  à  la  surface  soit  pos- 
sédé par  un  aulre^  il  aura  un  droit  immobilier  susceptible  d'by- 
pothèque...!» 

Tel  est  également  Tavis  de  M.  Mourlon  (Rev.  prat.,  t.  1,  p.  23, 
n*  12).  a  Si  un  propriétaire,  dit  cet  auteur,  a  vendu,  pour  un  prix 
unique,  le  droit  d'exploiter  une  carrière,  ou  toute  autre  minière, 
jusqu'à  épuisement,  la  vente  alors  a  pour  objet  non  point  les  ma- 
tières extraites  et  considérées  à  l'état  d'objets  mobiliers,  mais  la 
minière  elle-même,  c'est-à-dire,  ajoute-t-il,  la  propriété  du  des- 
sous...it  H.  Honrlon  conclut  qu'à  défaut  de  transcription,  cette 
vente  resterait  sans  effet  à  l'égard  des  tiers:  «li  y  a,  fait  obser- 
ver M.  Flandin  (De  la  transcript.,  n9»  47  et  suiv.),  dans  l'opinion 
de  M.  Mourlon,  comme  dans  celle  de  M.  Troplong,  une  équivoque 
qui  a  besoin  d'être  éclaircie.  —  Ce  que  disent  ces  auteurs  serait 
vrai,  si  le  propriétaire  du  fonds,  qui  renrerme  une  carrière,  n'a- 
vait pas  seulement  vendu  le  droit  d'exploiter  cette  carrière,  mais, 
avec  le  droit  d'exploitation,  avait  vendu  Ictréronds,  de  sorte  que, 
la  carrière  épuisée,  ce  tréfonds  demeurât  à  l'acheteur  et  que  le 
propriétaire  de  la  superficie  n'eût  plus  rien,  à  y  prétendre.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  le  droit  d'exploiter,  n'étant  pas  séparé  de  la  pro- 
priété du  tréfonds,  se  confondrait  avec  lui,  et  il  y  aurait  deux 
propriétés  distinctes,  celle  du  dessous  et  celle  du  dessus,  immo- 
bilières toutes  les  deux.  Si  c'est  ainsi  que  l'entendent  les  auteurs 
cités,  je  suis  d'accord  avec  eux. —  Mais  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière que  les  choses  se  passent  ordinairement:  celui  qui  achète 
le  droit  d'exploiter  une  carrière,  même  jusqu'à  épuisement,  ne 
songe  nullement  à  se  réserver  la  propriété  du  tréfonds  ;  il  n'a  en 
vue  que  les  pierres  à  extraire;  et,  dans  ces  termes,  il  en  doit 
êlre  de  la  vente  dont  11  ^agit  comme  d'une  vente  de  bois  pour 
être  abattus,  de  fruits  pour  être  coupés,  laquelle,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut  (n^*  50),  ne  constitue  qu'une  vente  mobilière... — 
M.  Troplong  compare  ce  droit  d'exploitation,  concédé  pour  un 
temps  indéfini,  à  un  droit  d'emph^téose,  de  superficie,  d'usu- 
fruit :  mais,  pour  que  l'assimilation  fût  exacte,  il  faudrait  que  le 
droit  d'exploitation  d'une  minière,  d'une  carrièie,  même  pour  un 
temps  illimité,  constituât,  comme  la  concession  d'une  mine,  une 
propriété  particulière  et  distincte;  ce  qui  n'est  pas,  de  l'aveu 
même  de  l'auteur,  à  moins  que  la  concession  ne  comprenne, 
comme  il  vient  d'être  dit,  en  même  temps  que  le  droit  d'exploiter, 
l'aliénation  du  tréfonds.  » 

99.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  cette  question.  Il  est  indu- 
bitable que  la  cession,  moyennant  un  prix  unique,  du  droit  d'ex- 
ploiter une  carrière,  lorsque  ce  droit  est  limité  à  l'extraction  d'ans 
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certaine  quantité  de  matériaux,  ne  consUtne  qn'nne  venl^  mobi- 
lière, et,  par  conséquent,  n'est  point  sujette  à  transcription  (Conf. 
HM.  Flandin,  n«  51;  Troplong  etMourlon,  loc.  cit.). 

9 S.  Nous  examinerons,  sous  la  sect.  4,  n*  542,  la  question 
de  savoir  si  le  droit  d'exploiter  une  mine,  une  carrière  ou  minière, 
peut  être  l'objet  d'un  bail. 

94.  Les  actes  entre-vifs,  passés  en  pays  étranger,  lorsqu'ils 
sont  de  nature  à  être  transcrits,  sont^  comme  les  actes  passés  en 
France,  soumis  à  la  transcription.  Ces  actes  ont  des  immeubles 
pour  objet;  ils  sont,  par  conséquent,  régis  par  la  loi  française, 
conformément  à  Tart.  3  c.  nap. 

95.  Ils  peuvent  être  présentés  à  la  formalité  avant  d'avoir  été 
revêtus  de  la  formule  exécutoire  par  un  tribunal  français,  parce 
que  la  transcription  n'est  pas,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Flan- 
din, De  la  transcr.,  n»  S.'S,  un  acte  d'ex^ctitton,  pas  plus  que  l'en- 
registrement auquel  sont  soumis,  par  les  art.  2*2  et  25  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  les  actes  de  mutation  ou  autres  passés  en  pays 
étranger. 

96.  il  va  de  soi,  comme  le  fait  remarquer  encore  H.  Flandin, 
loc,  cit,,  n*  24,  que  la  transcription  est  une  formalité  extrinsèque 
du  contrat,  et  qui  ne  tient  nullement  à  son  essence;  que  le  dé- 
faut de  transcription,  par  conséquent,  ne  rend  pas  nulle  la  con- 
vention, laquelle  doit  s'exécuter,  entre  les  parties,  de  la  même 
manière  que  si  la  formalité  avait  été  remplie.  Il  n'y  a  que  les 
tiers  qui  soient  admis  à  exciper  de  l'absence  de  transcription. — 
C'est  déjà  ce  qu'avaient  déclaré,  pour  lesdonation^  et  Iqa  substi- 
tutions, les  art.  93^,  941  et  lOTi  c.  nap.  —  il  en  était  ainsi  du 
nantissement,  dans  l'ancien  droit  :  il  n'y  était  pas  regardé  comme 
une  formalité  substantielle  de  l'acte.  «  Le  nantissement,  dit  le 
Répertoire,  v»  Nantissement,  §  l,  n»  7,  n'est  que  l'image  et  le 
symbole  de  la  tradition  réelle  et  de  fait  :  il  ne  peut  donc  être  né- 
cessaire à  la  validité  des  actes  qu'autant  que,  par  le  droit  com- 
mun, la  tradition  réelle  et  de  fait  y  est  essentiellement  requise. 
Or,  suivant  les  lois  romaines,  cette  tradition  n'est  requise  dans 
aucun  acte,  pas  même  dans  les  donations.  Elle  en  forme,  à  la  vé- 
rité, l'accomplissement  et  l'exécution;  mais  son  défaut  n'est  ja- 
mais une  nullité,  et  n'empêche  pas  que  l'acte  ne  produise  une 
action  personnelle  contre  celui  qui  l'a  signé  et  ses  héritiers.  U  en 
doit  donc  être  de  même  du  nantissement.  » 

Chez  nous,  l'action  ne  serait  pas  simplement  personnelle,  mais 
réelle,  parce  que,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  comme  entre 
le  donateur  et  le  donataire,  la  propriété  est  transférée,  de  plein 
droit,  par  le  contrat  de  vente  et  par  l'acte  de  donation  (c.  nap. 
938  et  1583;  Y.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n"*  1316  et  suiv.^ 
Vente,  no«  156  et  s.;  Conf.  M.  Flandin,  De  la  transcr.,  n»  25). 

99.  Ces  préliminaires  exposés,  nous  allons  parcourir  la  série 
des  actes  qui  font  l'objet  de  la  présente  section,  en  consacrant  à 
chacun  d'eux  un  paragraphe  particulier. 

§  I .  —  Delà  vente  et  de  la  promesse  de  vente, 

99.  C'est  en  vue  de  la  vente,  particulièrement,  qu'a  été  éta- 
l^lie  la  formalité  de  la  transcription. 

99.  Promesse  de  vente.  —  Se  présente,  tout  d'abord,  la 
question  de  savoir  si  l'acte,  contenant  promesse  de  vente,  doit 
être  transcrit?— Avant  de  répoudre  à  cette  question,  il  faut  rap- 
peler les  distinctions  que  nous  avons  faites  entre  la  simple  poi- 
licilation,  la  promesse  de  vente  unilatérale  et  la  promesse  do 
vente  réciproque.  —  «  La  promesse  de  vente,  avons-nous  dit, 
v«  Vente,  n»  285,  est  susceptible  de  trois  modalités  bien  distinc- 
tes. On  peut  supposer,  premièrement,  une  promesse,  faite  par 
une  personne  à  une  autre,  de  lui  vendre  telle  chose,  moyennant 
tel  prix,  promesse  qui  n'est  ni  acceptée,  ni  refusée.  —  On  peut 
supposer,  en  second  lieu,  que  la  promesse  est  acceptée  par  celui 
à  qui  elle  est  faite,  sans  que,  toutefois,  ce  dernier  promette  lui- 
même  d'acheter.  —  On  peut  supposer,  enfin,  que  les  promesses 
ont  été  réciproques,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu,  d'une  part,  pro- 
messe de  vendre,  et,  de  l'autre,  promesse  d'acheter. —  Dans  le 
premier  cas,  la  promesse  n'est  qu'une  3imple  polUdtationy  une 
simple  proposition;  dans  le  second  cas,  (l  y  a  promesse  unila- 
térale; et,  dans  le  troisième,  promesse  synallagmatique,  » 

90.  Dan3  le  cas  de  simple  pollicitatioB,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  transcription^  puisqu'U  n'y  a  pas  de  lien  de  droite  et  que 


celui  qui  a  fait  la  promesse  peut  la  révoquer,  tant  qu'elle  n'a  pai 
été  acceptée  (V.  Obligat.,n<>  47;  Vente,  n«»  286). 

9 1 .  il  doit  en  être  de  même,  selon  nous  lorsque  la  promess< 
de  vente  n'est  pas  réciproque,  mais  unilatérale.  Dans  ce  cas,  ei 
effet,  la  convention  ne  donne  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  csi 
faite,  et  qui  l'a  acceptée,  sans  s'obliger  de^son  cêté,  que  le  droit 
de  contraindre  l'autre  partie  à  réaliser  le  contrat,  il  n'y  a  dono 
pas  encore  transmission  de  propriété,  pouvant  donner  Heu  à 
transcription.  C'est  seulement  l'acte  qui  réalisera  la  vente,  ou  le 
Jugement  en  tenant  lieu,  qui  devra  être  transcrit  (Conf.  HH.  Ri- 
vière et  Hugnet,  quest.,  n»  53;  Troplong,  de  la  Transcr.,  n"  52; 
Gauthier,  Résumé  de  doctrine  et  de  jurisp.  sur  la  transcr.  hyp.^ 
n»  19;  Flandin,  De  la  Transcr.,  n«  61). 

99.  M.  llourlon  (Rev.  prat.,  t.  2,  p.  193,  n»  39)  estime, 
au  contraire,  que  la  promesse  de  vente  unilatérale  contient  une 
vente  conditionnelle,  subordonnée,  à  la  vérité,  au  consentement 
de  i'aclieteur,  mais  qui  remonte,  lorsque  ce  consenlement  inter- 
vient, au  jour  oii  la  promesse  a  été  faite.  La  transcription  immé* 
diate  est  donc  nécessaire,  selon  lui,  pour  mettre  la  propriété 
conditionnelle  dont  l'acheteur  éventuel  est  investi  à  couvert  des 
actes  ultérieurs  du  vendeur.  —  Nous  avonfl  déjà  repoussé  (V. 
Vente,  n»  306)  une  doctrine  pareille  de  M.  Duranton,  appliquée 
à  la  transmission  de  propriété.  La  vente,  avons-nou.^  dit,  ne  peut 
exister,  et  la  propriété,  par  conséquent,  ne  peut  être  transmise^ 
qu'à  partir  du  jour  où  il  y  a  eu,  d'une  part,  volonté  de  vendre, 
et,  de  l'autre,  volonté  d'acquérir.  Dans  une  vente  conditionnelle, 
le  concours  des  volontés,  le  contrat  synailagmat\  Aje,  existe,  dès 
l'origine,  et  la  condition  n'est  qu'un  fait  exlrinsù'^ue,  qui  sus- 
pend l'effet  du  contrat,  mais  qui  ne  l'empêche  pas  d'exister. 
Dans  la  promesse  de  vente  unilatérale,  le  contrat  ne  se  forme 
qu'au  moment  oh  l'acheteur  éventuel  fait  connaître  sa  volonté 
d'acheter.  Les  deux  cas  ne  sont  donc  pas  identiques,  et  la  trans- 
cription, faite  avant  la  réalisation  de  la  vente,  serait  InefDcace 
(Conf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  52;  Gauthier,  Résu- 
mé, etc.,  no  1 9  ;  Flandin,  de  la  Transcr.,  n*  64). 

88.  Mais,  lorsqu'il  y  a  promesse  de  vente  synallagmatique,  U 
semble,  d'après  les  termes  de  l'art.  1 589  c.  nap.,  snivani  Lequel,  «la 
promesse  de  vente  v;iAt  vente,  lorsqu'il  y  a  consenlement  récipro- 
que des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  »  il  semble, 
disons-nous,  que  la  vente  soit  parfaite,  et  que  la  propriété  &• 
trouve,  dès  ce  moment,  transférée  de  la  tête  du  vendeur  sur 
celle  de  l'acheteur.  —  Nous  avons,  cependant,  fait  une  distinc- 
tion :  ou  bien  les  parties,  avons-nous  dit  (V.  Vente,  n—  S20), 
ayant  fait  une  vente  actuelle,  verbale  ou  sous  seing  privé,  se 
sont  mutuellement  promis  d'en  passer  ultérieurement  acte  au- 
thentique; et,  dans  ce  cas,  la  vente  a,  dès  le  principe,  produit 
tous  ses  effets,  c'est-à-dire  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur 
et  mis  la  chose  à  ses  risques;  ou  bien  il  n'y  a  pas  eu  de  vente 
actuelle,  mais  une  simple  promesse  mutuelle  pour  un  temps  fu- 
tur; et,  dans  ce  cas,  la  propriété  n'est  pas  immédiatement  tran»* 
férée,  puisque  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  qu'elle  le  fût  ; 
seulement  les  parties  ont,  Tune  contre  l'autre,  une  action  per- 
sonnelle tendant  à  Texécution  de  la  promesse;  en  sorte  que,  si 
l'une  d'elles  se  refusait  à  passer  contrat,  l'autre  pourrait  faire 
ordonner,  par  justice,  qu'elle  y  serait  tenue,  ou  que  le  jugement 
à  intervenir  en  tiendrait  lieu.  —  Nous  devons  ajouter,  pourtant, 
que  la  question  est  controversée,  et  que  des  auteurs  et  des  arrêts 
attribuent,  dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  distinction,  à  la 
promesse  de  vente  synallagmatique  les  effets  de  la  vente,  en 
prenant  tout  à  fait  à  la  lettre  la  disposition  précltéede  l'art.  1589 
(V.  Vente,  n^  520  et  321). 

Dans  notre  opinion,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  transcription,  même 
dans  le  cas  d'une  promesse  de  vente  synallagmatique,  à  moins, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'il  ne  s'agit  d'une  vente  déjà 
consommée,  et  improprement  appelée  promesse  de  vente  (Conf. 
M.  Troplong,  loc.  cit.,  n»»  52  et  53.  —  Contra,  MM.  Mourlon  el 
Gauthier,  loc.  cit.;  Flandin,  de  laTranscript.,  n«  68). 

94.  Les  opinions,  du  reste,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Flandin,  n^  70  et  71,  diffèrent  bien  peu  sur  la  question, 
puisque  la  solution,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  dépend  entiè* 
rement  de  l'Interprétation  à  donner  à  L'intention  des  parties. 
Aussi  nous  réunissons-nous  à  lui  pour  conseiller,  comme  un  acte 
de  prudence,  la  transcription  immédiate  de  la  promesse  de  ventej 
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main  d'ceavre,  la  somme  qui  est  ainsi  payée  au  locataire,  à  titre 
d'indemnité,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  prix  de  vente, 
pouvant  donner  lieu  à  transcription.  H.  Ducrnet,  Etudes  sur  la 
iranscr.,  n»  16,  en  donne  des  raisons  si  concluantes,  que  nous 
no  pouvons  rien  Taire  de  mieux  que  de  les  transcrire,  a  La  con- 
struction, dit  il,  est  une  accession  qui  appartient,  de  plein  droit, 
an  propriétaire  du  sol;  elle  ne  constitue,  avec  le  soi,  qu'une 
seule  et  même  propriété.  Quand  le  propriétaire  manireste  sar 
volonté  de  conserver  les  constructions,  il  ne  les  acquiert  pas;  il 
n'y  a  pas  vente,  par  la  raison  que  le  consentement  du  construc- 
teur n'est  pas  nécessaire.  Dès  lors,  l'acte,  qui  fixe  la  valeur  à 
remboarser  au  constructeur,  présente  le  même  caractère  que  le 
marclié  par  lequel  un  entrepreneur  s'oblige  à  construire  pour 
le  compte  et  sur  le  sol  du  propriétaire,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé. Ce  marclïé  n'est  pas.  évidemment,  tninslallf  de  la  pro- 
priété des  constructions.  11  doit  en  être  de  même  du  cas  ou  le 
traité  intervient  après  le  Tait  des  constructions.  L'accession  aug- 
mente, il  est  vrai,  la  valeur  de  la  propriété  ;  mais  elle  ne  trans- 
fère pas  une  propriété  nouvelle  »  (Cont.  M.  Flaodin,  De  la  Tron- 
£cript.,n»  34). 

65.  L'art.  8  de  la  loi  du  21  avr.  iSlO,  sur  les  mines,  met 
au  nombre  des  immeubles  les  mines,  ainsi  que  les  bâtiments, 
machines,  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  Texploi- 
tation,  alors  même  que  ces  mines  sont  concédées  au  propriétaire 
de  la  surrace.  Ce  sont  des  immeubles  par  la  détei  mlnatton  de  la 
loi,  que  les  art.  i 9  et  21  déclarent,  en  outre,  être  susceptibles 
d'hypothèque.  Il  en  résulte  que  Tacte  contenant  transmission 
d'une  mine  concédée  est  un  acte  sujet  à  transcription  (Conf. 
M.  Flandin,  de  ta  Transcript.,  n»  42). 

•6.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  vente  des  matières  ex- 
traites, qui  sont  meubles,  de  même  que  les  approvisionnements 
et  autres  objets  mobiliers^  ainsi  que  L'exprime  l'art.  9  de  la  loi 
précitée.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  le  droit  d'exploi- 
tation, avec  les  matières  extraites  :  c'est  le  droit  d'exploitation 
«eul  qui  est  immeuble;  de  même  que,  dans  l'usufruit,  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  forme  un  droit  distinct  des  fruits  eux-mêmes  ; 
ceux-ci  sont  meubles,  tandis  que  l'usufruit,  droit  incorporel,  est 
qualifié,  par  l'art.  526,  d'immauble  par  l'objet  auquel  il  n'ap- 
plique (H.  Flandin,  loc.  cit.,  n«  43). 

69.  Mous  avons  dit  ;t//)rà,n»  59,  que  la  cession  on  transport 
d'actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  ne  donne  pas  lieu  à  transcription,  parce 
qtSt  ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles,  lors  même  que 
des  immeubles  dépendent  de  l'entreprise.  Le  même  principe  est 
appliqué  par  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mines.  «  Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploitation  des  mines,  porte  cet  article,  sont 
réputés  meubles,  conformément  à  l'art.  529  c.  civ.  »  Le  trans- 
port de  ces  actions  ou  intérêts  n'est  donc  pas  soumis  à  la  forma- 
lité de  la  transcription  (M.  Flandin,'  n«  44). 

69.  A  l'égard  de  la  redevance  que  le  concessionnaire  de  la 
mine  est  obligô,  par  l'acte  do  concession,  de  payer  au  proprié- 
taire de  la  surface,  les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  21  avr.  1810 
déclarent  que  cette  redevance  demeurera  réunie  à  la  valeur  de 
la  surface,  et  sera  affectée,  avec  elle,  aux  hypothèques  prises  par 
les  créanciers  du  proi^riélaire.  —  Cette  redevance,  avons-nous 
dit  dans  notre  Traité  des  privil.  et  hypoth.,  n?  832,  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  propriété  superflciairc;  on  doit,  des  lors,  lui 
appliquer  les  principes  qui  régi^scnt  les  accessoires,  réputés 
immeubles,  des  choses  données  en  hypothèque.  Ces  principes 
sont  que  lesdits  accessoires  peuvent  bien  être  hypothéqués  avec 
l'immeuble,  mais  qu'ils  ne  peuvent  Télre  séparément,  parce  que. 
Isolés  du  fonds,  ils  reprennent  leur  nature  de  meubles  (v»  priv. 
et  hyp.,  n»  795).  — 11  suit  de  là  que  le  transport  de  celle  re- 
devance, non  accompagné  de  l'aliénation  de  la  superficie,  ne  don- 
nerait pas  lieu  à  transcription  (Conf.  M.  Flandin,  n»  46). 

69.  On  doit  décider,  par  la  même  raison^  relativement  aux 
machines,  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploi- 
tation de  la  mine,  et  qui  sont  dccUrés  immeubles  par  destination 
par  l'art.  8  précité,  que,  s'ils  étaient  détachés,  sans  fraude,  de 
l'exploitation,  pour  être  vendus  séparément,  ils  reprendraient 
leur  caractère  mobilier,  et  que  l'acte  de  vente  ne  serait  pas 
ioamisà  la  tranacriptioû.  C'est  ce  qui  a  été  implicitement  décidé 


par  deux  arrêts  (Cass.  1 3  nov.  1848,  aff.  Chol,  D.  If,  48.  i .  MS; 
Rej.  15  janv.  1849,  aff.  de  Chazotte,  D.  P.  49.  i.  14.  V.  aussi 
y  Enreg.,  n*»»  2865  et  suiv.). 

90.  Et,  généralisant  cette  proposition,  il  faut  dire  la  même 
chose  de  tous  les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
y  à  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  ou  qu'il 
y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure,  et  qui,  pour  ce  motif,  sont 
réputés  immeubles  par  destination  (c.  nap.  522  et  suiv.).  Ds 
même  que  ces  accessoires  ne  peuvent  être  hypothéqués  séparé- 
ment, ainsi  la  vente  isolée  qu'en  ferait  le  propriétaire,  toujoars 
maître  de  les  détacher  du  fonds,  ne  constituerait  qu'une  vents 
mobilière;  et  l'acte,  par  conséquent,  ne  serait  pas  sujet  à  trans- 
cription [M.  Flandin,  loc.  cit.,  n«  54). 

9 1 .  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  Traité  des  priv.  el 
hyp.,  n<»  834,  la  loi  du  21  avr.  1810  n'a  pas  fait  des  minières 
et  carrières  une  propriété  distincte  de  la  propriété  de  la  surface^ 
et  nous  en  avons  conclu  que  ces  minières  et  carrières  ne  peuvent 
être  isolément  l'objet  d'une  affectation  hypothécaire.  Plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont,  en  effet,  décidé  que  la  vente 
du  droit  d'exploiter  une  carrière,  même  pour  un  temps  indéfini, 
constitue  une  vente  mobilière  (Req.  19  mars  1816,  aff.  Uerlin^ 
v»  Biens,  n«  52  ;  rej.  12  août  1833,  aff.  Mazard,  vo£nreglsirem., 
no  2874  ;  1 1  janv.  1843,  aff.  Boggio,  eod.  n»  i789).^ll.  Trop- 
long,  Privil.  et  hyp.,  5«  édit.,  t.  2,  n»  404  6m,  a  criligaé  le  pre- 
mier de  ces  arrêts:  «Rien  n'empêche,  dit-il,  que  le  dessous  ne 
soit  séparé  du  dessus  par  convention.  Le  droit  de  propriété  se 
trouve  alors  scindé  en  deux  droits  secondaires,  mais  néanmoins 
immobiliers.  Car  le  droit  de  dessous  n'est  pas  moins  immobiiie? 
que  les  droits  qui,  tels  qu'emphyléose,  superficie,  usufruit,  elc^ 
affectent  le  dessus.  Si  donc  un  individu  possède  un  droit  à  one 
carrière,  à  une  minière,  quoique  le  droit  à  la  surface  soit  pos- 
sédé par  un  autre^  Il  aura  un  droit  immobilier  susceptible  d'Iiy* 
pothcque...» 

Tel  est  également  l'avis  de  M.  Mourlon  (Rev.  prat.,  t.  l ,  p.  23, 
n»  12).  a  Si  un  propriétaire,  dit  cet  auteur,  a  vendu,  pour  an  prix 
unique,  le  droit  d'exploiter  une  carrière,  ou  toute  autre  minière, 
jusqu'à  épuisement,  la  vente  alors  a  pour  objet  non  point  les  ma- 
tières extraites  et  considérées  à  l'état  d'objets  mobiliers,  mais  la 
minière  elle-même,  c'est-à-dire,  ajoute-t-il,  la  propriété  du  des- 
sous...n  H.  Mourlon  conclut  qu'à  défaut  de  transcriptioa,  cette 
vente  resterait  sans  effet  à  l'égard  des  tiers:  ail  y  a,  fait  obser- 
ver M.  Flandin  (De  la  transcript.,  n^»  47  et  suiv.),  dans  l'opinion 
de  M.  Mourlon,  comme  dans  celle  de  H.  Troplong,  une  équivoque 
qui  a  besoin  d'être  éclaircie.  —  Ce  que  disent  ces  auteurs  serait 
vrai,  si  le  propriétaire  du  fonds,  qui  renferme  une  carrière^  n'a- 
vait pas  seulement  vendu  le  droit  d'exploiter  celle  carrière,  matSy 
avec  le  droit  d'exploitation,  avait  vendu  le  tréfonds,  de  sorte  que, 
la  carrière  épuisée,  ce  tréfonds  demeurât  à  l'acheteur  et  que  le 
propriétaire  de  la  superficie  n'eût  plus  rien  à  y  prétendre.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  le  droit  d'exploiter,  n'étant  pas  séparé  de  la  pro- 
priété du  tréfonds,  se  confondrait  avec  lui,  et  11  y  aurait  deux 
propriétés  distinctes,  celle  du  dessous  el  celle  du  dessus,  immo- 
bilières toutes  les  deux.  Si  c'est  ainsi  que  l'entendent  les  auteurs 
cités,  je  suis  d'accord  avec  eux. —  lUais  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière que  les  choses  se  passent  ordinairement:  celui  qui  actièle 
le  droit  d'exploiter  une  carrière,  même  jusqu'à  épuisement,  ne 
songe  nullement  à  se  réserver  la  propriété  du  tréfonds  ;  il  n'a  eo 
vue  que  les  pierres  à  extraire;  et,  dans  ces  termes,  il  en  doit 
être  de  la  vente  dont  II  f 'agit  comme  d'une  vente  do  bois  pour 
être  abattus,  de  fruits  pour  être  coupés,  laquelle,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut  (n*  30),  ne  constitue  qu'une  vente  mobilière...^ 
M.  Troplong  compare  ce  droit  d'exploitation,  concédé  pour  an 
temps  indéfini,  à  un  droit  d'emph^téose,  de  superficie,  d'usu- 
fruit :  mais,  pour  que  l'assimilation  lût  exacte.  Il  faudrait  que  le 
droit  d'exploitation  d'une  minière,  d'une  carrièie,  même  pour  un 
temps  illimité,  constituât,  comme  la  concession  d'une  mine,  une 
propriété  particulière  et  distincte;  ce  qui  n'est  pas,  de  l'avea 
même  de  l'auteur,  à  moins  que  la  concession  ne  comprenne, 
comme  il  vient  d'être  dit,  en  même  temps  que  le  droit  d'exploiter, 
l'aliénation  du  tréfonds.  » 

99.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  de  cette  question,  Il  est  indu- 
bitable  que  la  cession,  moyennant  un  prix  unique,  du  droit  d'ex- 
ploiter une  carrière,  lorsque  ce  droit  est  limité  à  Textraction  d'à 
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terf&ine  quantité  de  natérianx^  ne  constitue  qo'ane  venl^  mobi- 
lière,  ei,  par  conséquent^  n'est  point  sujette  à  transcription  (Conf. 
HM.  Flandin^  n«  51;  Troplong  etMourlon^  lac,  cit.], 

9 S.  Nous  examinerons^  sous  la  sect.  4,  n*  542^  la  question 
de  savoir  si  le  droit  d'exploiter  une  mine,  une  carrière  ou  minière, 
peut  être  l'objet  d'un  bail. 

94.  Les  actes  entre-vifs,  passés  en  pays  étranger,  lorsqu'ils 
sont  de  nature  à  être  transcrits,  sont^  comme  les  actes  passés  en 
France,  soumis  à  la  transcription.  Ces  actes  ont  des  immeubles 
pour  objet;  ils  sont,  par  conséquent,  régis  par  la  loi  française, 
conformément  à  l'art.  3  c.  nap. 

95.  lis  peuvent  être  présentés  à  la  formalité  avant  d'avoir  été 
revêtus  de  ia  formule  exécutoire  par  un  tribunal  français,  parce 
que  la  transcription  n'est  pas,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Flan- 
din,  De  ia  transcr.,  n»  55,  un  àcie  d'exécution,  pas  plus  que  l'en- 
registrement auquel  sont  soumis,  par  les  art.  22  et  25  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  les  actes  de  mutation  ou  autres  passés  en  pays 
étrangei*. 

96.  11  va  de  soi,  comme  le  fait  remarquer  encore  H.  Flandin, 
hc.  cit.,  n»  24,  que  la  transcription  est  une  formalité  extrinsèque 
du  contrat,  et  qui  ne  tient  nullement  à  son  essence;  que  le  dé- 
faut de  transcription,  par  conséquent,  ne  rend  pas  nulle  la  con- 
vention, laquelle  doit  s'exécuter,  entre  les  parties,  de  ia  même 
manière  que  si  la  formalité  avait  été  remplie.  Il  n'y  a  que  les 
tiers  qui  soient  admis  à  exciper  de  l'absence  de  transcription. — 
C'est  déjà  ce  qu'avaient  déclaré,  pour  les  donation^  et  le^  substi- 
tutions, les  art.  938,  941  et  1071  c.  nap.  —  il  en  était  ainsi  du 
nantissement,  dans  l'ancien  droit  :  il  n'y  était  pas  regardé  comme 
une  formalité  substantielle  de  l'acte.  «  Le  nantissement,  dit  le 
Répertoire,  v*  Nantissement,  §  t,  n*  7,  n'est  que  l'image  et  le 
symbole  de  la  tradition  réelle  et  de  fait  :  11  ne  peut  donc  être  né- 
cessaire à  la  validité  des  actes  qu'autant  que,  par  le  droit  com- 
mun, la  tradition  réelle  et  de  fait  y  est  essentiellement  requise. 
Or,  suivant  les  lois  romaines,  cette  tradition  n'est  requise  dans 
aucun  acte,  pas  même  dans  les  donations.  Elle  en  forme,  à  la  vé- 
rité, l'accomplissement  et  l'exécution;  mais  son  défaut  n'est  ja- 
mais une  nullité,  et  n'empêche  pas  que  l'acte  ne  produise  une 
action  personnelle  contre  celui  qui  l'a  signé  et  ses  héritiers.  Il  en 
doit  donc  être  de  même  du  nantissement.  » 

Chez  nous,  l'action  ne  serait  pas  simplement  personnelle,  mais 
réelle,  parce  que,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  comme  entre 
le  donateur  et  le  donataire,  la  propriété  est  transférée,  de  plein 
droit,  par  le  contrat  de  vente  et  par  l'acte  de  donation  (c.  nap. 
938  et  1583;  Y.  Dispos,  entre-vifs  et  test.^  n"**  1316  et  suiv.; 
Vente,  no«  156  et  s.  ;  Conf.  M.  Flandin,  De  ia  transcr.,  n«  25). 

99.  Ces  préliminaires  exposés,  nous  allons  parcourir  la  série 
des  actes  qui  font  l'objet  de  la  présente  section,  en  consacrant  à 
chacun  d'eux  un  paragraphe  particulier. 

§  I .  —  Delà  vente  et  de  la  promesse  de  vente. 

99.  C'est  en  vue  de  la  vente,  particulièrement,  qu'a  été  éta- 
l^lie  la  formalité  de  la  transcription. 

99.  Promesse  de  vente,  —  Se  présente,  tout  d'abord,  la 
question  de  savoir  si  l'acte,  contenant  promesse  de  vente,  doit 
être  transcrit? —Avant  de  répondre  à  celte  question,  il  faut  rap- 
peler les  distinctions  que  nous  avons  faites  entre  la  simple  pol- 
licitation,  la  promeese  de  vente  unilatérale  et  la  promesse  de 
vente  réciproque.  —  «La  promesse  de  vente,  avons-nous  dit, 
v«  Vente,  n*  285,  est  susceptible  de  trois  modalités  bien  distinc- 
tes. On  peut  supposer,  premièrement,  une  promesse,  faite  par 
une  personne  à  une  autre,  de  lui  vendre  telle  chose,  moyennant 
tel  prix,  promesse  qui  n'est  ni  acceptée,  ni  refusée.  —  On  peut 
supposer,  en  second  lieu,  que  la  promesse  est  acceptée  par  celui 
h  qui  elle  est  faite,  sans  que,  toutefois,  ce  dernier  promette  lui- 
même  d'acheter.  —  Ou  peut  supposer,  enfin,  que  les  promessea 
ont  été  réciproques,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu,  d'une  part,  pro- 
messe de  vendre,  et,  de  l'autre,  promesse  d'acheter. —  Dans  le 
premier  cas,  la  promesse  n'est  qu'une  simple  polUdtation,  une 
(impie  proposition;  dans  le  second  cas,  (l  y  a  promesse  tim/a- 
térale;  et,  dans  le  troisième,  promesse  synallagmatique.  » 

90.  Dan3  le  cas  de  simple  poli  ici  lation,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  transcription^  puisqa'U  n'y  a  pas  de  lien  de  droite  et  que 


celui  qui  a  fait  la  promesse  peut  la  révoquer,  tant  qu'elle  n'a  pai 
été  acceptée  (V.  Obligat.,  n«  47;  Vente,  u«  286). 

91.  il  doit  en  être  de  même,  selon  nous  lorsque  la  promessi 
de  vente  n'est  pas  réciproque,  mais  unilatérale.  Dans  ce  cas,  ei 
elTet,  la  convention  ne  donne  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  cs( 
faite,  et  qui  l'a  acceptée,  sans  s'obliger  de«son  cMé,  que  le  droit 
de  contraindre  l'autre  partie  à  réaliser  le  contrat,  il  n'y  a  dono 
pas  encore  transmission  de  propriété,  pouvant  donner  lieu  à 
transcription.  C'est  seulement  l'acte  qui  réalisera  la  vente,  ou  le 
Jugement  en  tenant  lieu,  qui  devra  être  transcrit  (Conf.  HH.  Ri- 
vière et  Huguet,  quest.,  n»  53;  Troplong,  de  la  Transcr.,  n"*  52; 
Gauthier,  Résumé  de  doctrine  et  de  jurisp.  sur  la  transcr.  hyp.^ 
n<»  f  9;  Flandin,  De  la  Transcr.,  n«  61). 

99.  M.  Mourlon  (Rev.  prat.,  t.  2,  p.  193,  n*  39)  estime, 
au  contraire,  que  la  promesse  de  vente  unilatérale  contient  une 
vente  conditionnelle,  subordonnée,  à  la  vérité,  au  consentement 
de  l'acheteur,  mais  qui  remonte,  lorsque  ce  consentement  inter- 
vient, au  jour  où  la  promesse  a  été  faite.  La  transcription  immé* 
diate  est  donc  nécessaire,  selon  lui,  pour  mettre  la  propriété 
conditionnelle  dont  l'acheteur  éventuel  est  investi  à  couvert  des 
actes  ultérieurs  du  vendeur.  —  Nous  avons  déjà  repoussé  (V. 
Vente,  n«  306)  une  doctrine  pareille  de  hi.  Duranlon,  appliquée 
à  la  transmission  de  propriété.  La  vente,  avons-nou.^  dit,  ne  peut 
exister,  et  la  propriété,  par  conséquent,  ne  peut  être  transmise, 
qu'à  partir  du  jour  où  il  y  a  eu,  d'une  part,  volonté  de  vendre, 
et,  de  l'autre,  volonté  d'acquérir.  Dans  une  vente  conditionnelle, 
le  concours  des  volontés,  le  contrat  synallagmatk  Aie,  existe,  dès 
l'origine,  et  la  condition  n'est  qu'un  fait  extrinsû'^ue,  qui  sus- 
pend l'effet  du  contrat,  mais  qui  ne  l'empêche  pas  d'exister. 
Dans  ia  promesse  de  vente  unilatérale,  le  contrat  ne  se  forme 
qu'au  moment  où  l'acheteur  éventuel  fait  comàaltre  sa  volonté 
d'acheter.  Les  deux  cas  ne  sont  donc  pas  identiques,  et  la  trans- 
cription, faite  avant  la  réalisation  de  la  vente,  serait  inefllcacd 
(Conf.  MU.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n«  52;  Gauthier,  Résu- 
mé, etc.,  n«  19;  Flandin,  de  la  Transcr.^  n«  64). 

98.  Mais,  lorsqu'il  y  a  promesse  de  vente  synallsgmatique,  Q 
semble,  d'après  les  termes  de  l'art.  1589  c.  nap.,  suivant  lequel  «la 
promesse  de  vente  vaét  vente,  lorsqu'il  y  a  consenlement  récipro- 
que des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  »  11  semble, 
disons-nous,  que  la  vente  soit  parfaite,  et  que  la  propriété  se 
trouve,  dès  ce  moment,  transférée  de  la  tête  du  vendeur  sur 
celle  de  l'acheteur.  —  Nous  avons,  cependant,  fait  une  distinc- 
tion :  ou  bien  les  parties,  avons-nous  dit  (V.  Vente,  n«*  520), 
ayant  fait  une  vente  actuelle,  verbale  ou  sous  seing  privé,  se 
sont  mutuellement  promis  d'en  passer  ultérieurement  acte  au- 
thentique; et,  dans  ce  cas,  la  vente  a,  dès  le  principe,  produit 
tous  ses  effets,  c'est-à-dire  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur 
et  mis  la  chose  à  ses  risques;  ou  bien  il  n'y  a  pas  eu  de  vente 
actuelle,  mais  une  simple  promesse  mutuelle  pour  un  temps  fu- 
tur; et,  dans  ce  cas,  la  propriété  n'est  pas  immédiatement  trans* 
férée,  puisque  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  qu'elle  le  fût  : 
seulement  les  parties  ont.  Tune  contre  l'autre,  une  action  per- 
sonnelle tendant  à  l'exécution  de  la  promesse;  en  sorte  que,  si 
l'une  d'elles  se  refusait  à  passer  contrat,  l'autre  pourrait  faire 
ordonner,  par  justice,  qu'elle  y  serait  tenue,  ou  que  le  jugement 
à  intervenir  en  tiendrait  lieu.  —  Nous  devons  ajouter,  pourUnt, 
que  ia  question  est  controversée,  et  que  des  auteurs  et  des  arrêts 
attribuent,  dans  tous  les  cas,  et  sans  aucune  distinction,  à  la 
promesse  de  vente  synallagmatique  les  elTets  de  la  vente,  en 
prenant  tout  à  fait  à  la  lettre  la  disposition  précitée  de  l'art.  1589 
(V.  Vente,  nw  320  et  32 1). 

Dans  notre  opinion,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  transcription,  même 
dans  le  cas  d'une  promesse  de  vente  synallagmatique,  à  moins, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'il  ne  s'agit  d'une  vente  déjà 
consommée,  et  improprement  appelée  promesse  de  vente  (Conf. 
M.  Troplong,  loc.  cit.,  n"»  52  et  53.  —  Contra,  MM.  Mourlon  el 
Gauthier,  loc.  dt.;  Flandin,  de  la  Transcr ipt.,  n*  68). 

94.  Les  opinions,  du  reste,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Flandin,  n»  70  et  71,  diffcrent  bien  peu  sur  la  question, 
puisque  la  solution,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  dépend  entiè* 
rement  de  l'Interprétation  à  donner  à  l'inlention  des  parties. 
Aussi  nous  réunissons-nous  à  lui  pour  conseiller,  comme  un  acte 
de  prudence,  la  transcription  immédiate  de  la  promesse  de  ventej 


696 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Chap.  2,  Sect.  «,  §  I. 


MU.  RfTibre  et  Hagnet  ont  pour  enx  l'autorité  de  Pothier,  qoC 
s'exprimait  ainsi,  au  sujet  des  actes  passés  par  la  femme^  sans 
Taulorisation  de  son  mari,  actes  qai,  dans  les  principes  de  l'an- 
cien droit,  étalent  nuls,  d'une  nullité  absolur»,  tandis  que  ceux  du 
mineur  étalent  sealcment  frappés  d'une  nullité  relative.  «  De  là 
naît,  dit  Pothier,  une  autre  différence,  qui  est  que  l'acte  du  mi- 
neur, fait  sans  aatorlsation,  peut  être  validé  par  la  raliflcation 
du  mineur  devenu  majeur,  et  qu'il  a,  du  Jour  de  sa  date,  toutes 
les  hypottièques  qui  en  résultent,  s'il  a  été  Tait  par-devant  notaire. 
—  Au  contraire,  l'acte  fait  par  une  femme  non  autorisée  ne  peut 
être  validé  par  la  raliflcation  de  la  femme  devenue  veuve  ;  c«  qui 
est  absolument  nul  ne  pouvant  être  confirmé.  C'est  pourquoi 
celte  ratification  ne  pourra  avoir  l'elTet  que  d'une  nouvelle  con- 
vention entre  les  parties  r>  (Coût.  d'Orléans,  Introduc.  au  tit.  10^ 
n*  1 44).  —  La  m(^me  chose  a  été  jupée,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  Merlin  (Req.  27  mars  (et  non  août)  1812,  aff.  Flllon, 
v»Obiigat„  n«57l9).  Mais,  sur  la  critique,  faite  par  Touiller,  de 
cet  arrêt  et  de  l'opinion  du  procureur  général,  Merlin  l'a  ré- 
tractée dans  ses  Qucst.  de  droit,  v»  Raliflcation,  §  n,  n»  3.  — 
«  Nous  ne  connaissons  point,  dit  Touiller,  t.  8,  n»  51 7,  de  nul- 
lité, fondée  sur  l'intérêt  privé,  qui  ne  puisse  être  réparée  parla 
raliflcation  expresse  ou  tacite.  Le  vice  le  plus  absolu  des  con- 
ventions, le  défaut  ou  la  non-existence  dn  con«sf»ntonipnt,  peut 
néanmoins  être  réparé  par  la  ratificalîon  soU  exprps^p,  soil  ta- 
cite... »  (Conf.  M.  Flandin,  dçi  la  Tran?rripl.,  n»  4R2). 

La  solution  que  nous  adoptons  sur  co  point  rnntrovprsA  est 
commandée  par  les  prlnrip^s  pnselpnés  par  nnn«v  v»  Obligation. 
— S'il  s'agit  d'une  vent^  piiIIp  d'une  manière  ab.-^olne,  par  exem- 
ple, pour  défaut  de  consrniomcnt,  pour  défaut  de  cause,  c^mme 
alors  le  contrat  n'a  pu  se  former,  il  n'y  a  pas  de  raliflcation  pos- 
sible; car  on  ne  peut  ratifler  le  néant.  Dans  ce  cas,  la  prétendue 
ratification  constitue  un  contrat  nouveau,  qui  ne  produit  d'efTels 
que  du  Jour  où  il  a  été  consenti  (V.  Obligat.,  n»*  4470  et  suiv.), 
c'est  donc  ce  contrat  nouveau  qui  doit  être  présenté  à  la  trans- 
cription. —  S'agil-il  au  contraire  d'une  vente  seulement  annula- 
ble, c'est-à-dire  atteinte  d'une  nullité  relative  telle  que  celles 
résultant  de  la  minorité,  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme 
mariée,  la  ratiflcalionesl  valable  (V. Obligat.,  n»»  4480  et  suiv.); 
et  comme  l'effet  de  cette  raliflcation  rclroagit  au  jour  du  contrat 
primitif,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  transcrite,  ainsi  que  nous 
l'avons  enseigné  syprà  n<»  iOO,  pourvu  que  le  contrat  lui-même 
ait  été  transcrit.  Pothier,  il  est  vrai,  considère  le  défaut  d'autori- 
sation de  la  femme  mariée  comme  entraînant  une  nullité  radicale: 
mais  c'était  là  une  opinion  particulière  à  l'anr.ien  droit  et  qui 
n'est  plus  compatible  avec  te  principe  du  code  civil  (V.  Obligat., 
n»  4556).  —  Enfin,  s'agit-il  d'un  acte  de  vente  non  signé  par 
toutes  les  parties,  et  ce  que  nous  disons  Ici  est  applicable  à  toute 
nullité  de  formes,  quelle  qu'elle  s'^it,  il  faut  se  rappeler  ce  prin- 
cipe que  toute  convention  est  indépendante  de  l'acte  qui  sert  à  la 
constater,  et  qu'en  conséquence  elle  peut  encore  subsister,  bien 
que  cet  acte  ne  puisse  valoir  comme  preuve.  La  ratlflcation  qui 
interviendrait  en  pareille  hypothèse  ne  peut  être  considérée 
comme  une  véritable  ratiflcalion,  puisque  l'on  ne  peut  ratifier 
que  les  conventions  atteintes  d'un  vice,  et  que  dans  l'espèce  la 
convention  est  réputée  existante  et  valable.  Une  pareille  ratifi- 
cation ne  peut  constituer  qu'une  preuve  à  ajouter  à  celle  que 
peut  offrir  la  partie  qui  se  prévaut  de  ta  convention  (V.  Obligat., 
i»®«  4495  et  suiv.).  En  une  telle  occurrence,  nous  croyons  que  la 
transcription  de  la  prétendue  raliflcation  n'est  pas  absolument 
née'^ssaire  et  que  la  tranfcrlption  de  l'acte  de  vente  seul,  bien 
nn'i!  soit  atteint  d'une  nullité  de  formes,  produira  tous  ses 
(  iTci?  SI,  ï»lus  tard,  la  vente  est  reconnue  valable  par  jugement  II 
vu  sera  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  aucune  ratiflcalion  ne  serait 
ln(rrvennc.  —  Mais  il  peut  se  faire  que  le  défaut  de  signature 
firovienne  d'un  défaut  de  consentement  :  on  rentre  alors  dans  la 
Itremière  d^s  hypothèses  que  nous  venons  d'examiner  :  la  rati- 
fication conslitne  le  véritable  contrat  (V.  Obligat.,  n<>  4498);  dès 
lors,  c'est  elle  qni,  comme  nous  l'avons  dit,  esisoumiseà  laior- 
nialilé  de  la  transcription. 

f  09.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  conseillons,  bien  que  la  trans- 
rri|iiion  de  l'%icte  Jft  ratiflcalion  ne  soit  pas  obligatoire,  de  faire, 
dans  tous  les  cas.  mentionner  cet  acte  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  racle  de  veute,  afin  que  les  tiers  volent  quHs  peovant 


traiter  avec  confiance  avec  l'acquéreur  (Conf.  M.  Flandin^  ho  * 
cit:  n»  Jift). 

1  OS.  Vente  par  mandataire,  —  Lorsque  la  vente  a  été  coa 
due,  soit  de  la  part  dn  vendeur,  soit  de  la  part  de  l'acheteur^ 
par  l'intermédiaire  d*un  mandataire,  on  n'est  pas  obligé  de  faire 
transcrire,  avec  l'acte  de  vente,  la  procuration.  cCe  n'est  pas, 
dirons-nous  avec  M.  Troplong,  Transcrip.,  n«  126,  la  procura- 
tion qui  transfère  la  propriété,  c'est  la  vente  consentie  en  verta 
de  cette  procuration,  il  suffit  que  le  mandat  soit  énoncé  dans 
l'acte  de  mutation  pour  que  les  tiers  soient  avertis  de  ce  qui  les 
intéresse.  Ils  pourront  se  faire  représenter  la  procuration,  s'ils  la 
Jugent  à  propos  »  (Conf.  Merlin,  Qnest.  de  dr.,  v«  Transcr.,  §  3, 
n»  2;  MM.  Rivière  et  François,  Explic.  de  la  loi  du  23  mars  1855» 
n»  52;  Rivière  et  Huguet,  Qnest.,  n»  60;  Mourlon,  Rev.  prat., 
t.  1.,  p.  215,  n»28;  Flandin,  de  la  Transcr. ,  n*  1t9). 

104.  Il  a  été  jugé,  ainsi,  par  application  de  la  loi  dn  H 
brum.  an  7,  que  la  transcription  de  la  procuration^  en  veKn  de 
laquelle  a  été  passé  un  contrat  de  vente,  n'est  pas  nécessaire  ponr 
valider  la  transcription  de  ce  contrat  :  «  La  cour;  ...  attendu  que 
la  demoiselle  Guymond,  qui  a  acquis  d'un  procureur  fondé,  et 
qui  n'a  point  fait  tran>cr{re  aux  hypothèques  la  procuration  don- 
née à  Chatillon,  son  vendeur,  ne  peut  pas  exciper,  contre  les 
défendeurs,  de  ce  qu'ils  auraient  omis  de  faire  transcrire  la  pro- 
cuiation  donnée  à  Bucquet,  leur  vendeur;  que  la  loi  du  1 1  bru- 
maire n'exige  la  transcription  que  de  l'acte  translatif  des  biCDS 
et  droits  susceptibles  d'hypothèque;  que  toutes  lois,  coutumes 
et  usages  antérieurs  sur  les  moyens  de  consommer  et  consolider 
les  aliénations  d'Immeubles,  et  d'en  purger  les  hypothèques,  sont 
abrogés  par  l'art.  56  de  ladite  loi  du  11  brumaire;  qu'ainsi, 
sous  aucun  rapport,  les  jugements  attaqués  n'ont  violé  les  lois; 
rejette  »  (Rej.  27  niv.  an  12,  MM.  Lasaudade,  rap.,  Merlin,  pr. 
gén.,c.  conf.,  aff.  Guymond  C.  Delavautet  Leclerc). 

1 05.  M.  Martou  (des  Priv.  et  hyp.  sous  la  loi  belge,  t.  1, 
n<>  5i),  qui  est  d'un  autre  avis,  va  plus  loin  encore  :  Il  ne  se  con- 
tente pas  d'exiger  la  transcription  des  procurations  ;  «  il  en  doit 
être  de  même,  dit-il,  de  toutes  les  pièces  qui,  autres  qu'une 

,  procuration,  sont,  comme  celle-ci,  le  complément  du  contrat  et 
I  doivent  y  être  annexées.  Tels  sont  l'autorisalion  maritale,  les 
I  Jugements  en  vertu  desquels  il  est  procédé  à  la  vente  de  biens 
!  de  mineurs,  etc.  »  —  Où  s'arrétera-t-on,  dans  ce  système,  dit, 
avec  raison,  M.  Flandin,  Transcr «^  n»  f  21  ?  El  que  deviendraient 
les  registres  du  conservateur,  déjà  surchargés  de  la  transcrip- 
tion, en  entier^  de  tous  les  actes  translatifs  de  propriété?  Ce  se- 
rait un  véritable  chaos  et  une  énorme  augmentation  de  frais  pour 
les  parties  (Conf.  Merim,  Quest.  do  dr.,  v*  Transcr  ,  §  3,  n«  2; 
Troplong,  de  la  Tran script.^  n«  127;  Mourlon.  Rev.  prat.,  t.  i, 
p.  508,  n»  54). 

tOB.  Vente  pour  autrui  sans  mandat.  —  On  peut,  dit  l'art. 
1120  c.  nap.,  se  porter  fort  pour  un  antre,  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci;  sauf  indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort,  ou 
qui  a  promis  de  faire  ratifler,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'enga- 
gement. —  Il  suit  de  cette  disposition  que  la  vente,  faite  par  un 
individu,  sans  mandat,  au  nom  d'un  tiers  dont  il  s'est  constiiné 
le  negotiorum  gestor^  et  dont  il  a  promis  la  ratification,  est  va« 
labié  et  translative  de  propriété,  si  ce  tiers  la  ratifie.  Cette  vente 
a  un  caractère  conditionnel,  qui,  lorsque  la  raliflcation  inler- 
vient,  la  fait  rétroagir,  conformément  à  l'art.  1179,  à  la  dali 
de  l'acte  fait  par  le  negotiorum  gestor. 

409.  Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  suprày  n«  99,  cette  té* 
troaclivilé  ne  saurait  nuire  aux  droits  que  le  propriétaire  dt 
l'immeuble  aurait  conférés  à  des  tiers  sur  cet  Immeuble,  avant  la 
ratification,  pourvu  que  ces  tiers  aient  eu  le  soin  de  faire  traits* 
crire  :  autrement,  l'acquéreur, qui  a  acheté  du  negotiorum  geslur, 
et  qui  aurait  transcrit  avant  eux,  leur  serait  préféré.  Tel  est  an* 
Jourd'hui,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  l'effet  aV 
taché  à  la  transcription  (V.  infra,  .«^ous  le  chap.  4). 

tOS.  On  a  vu,  au  même  numéro,  que  celui  qui  a  acheté  d'an 
incapable  ne  doit  pas  attendre,  pour  faire  transcrire,  la  ratifi- 
cation de  ce  dernier,  s'il  veut  se  mettre  à  l'abri  des  hypothèques 
uu  autres  droits  réels  dont  l'incapable,  devenu  maure  de  ses 
droits,  pourrait  grever  l'immeuble,  avant  la  ratification.  En 
pourraiUil  être  de  même,  dans  le  cas  d'une  vente  faite  sans 
mandat?  —  L'affirmative  est  onseignée  par  M.  Troplong.  — c  La 
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vente,  dit-il  (de  la  Transcript.,  n«  128),  quoique  faite  sans 
mandat,  doit  être  transcrite  immédiatement;  car  il  faut  préparer 
la  rétroactivité  que  produira  la  raliflcation;  il  tant  poser  une 
base  sur  laquelle  reposeront  les  droits  constitués  par  raclieteur. 
D'ailleurs,  ne  transcrit-on  pas  une  vente  conditionnelle,  avant 
l'événement  de  la  condition? La  position  de  celui  qui  achète  d'un 
gérant  n'est-clle  pas  analogue  à  celle  d'un  acheteur  sous  condi- 
tion? 0  (V.  aussi  eod.y  n»  55). 

t09.  M.  Flandin,  de  la  Transcript.,  n»«  125  et  sniv.^  et 
K.  Hourlon,  Rev.  prat.,  t.  1,  p.  215,  n«  28,  et  p.  502,  n»  52, 
distinguent  entre  le  cas  ou  le  neqotiorum  gestor  a  agi  pour  le 
compte  du  vendeur,  et  celui  où  il  a  agi  pour  le  compte  de 
Tacquérenr.  «  SI  c'est  an  nom  de  Tacquérenr,  dit  M.  Flan- 
din, qu'a  agi  le  negotiorum  gestor.  J'admets,  comme  H.  Mour- 
lon,  que  l'acquéreur  éventuel,  ou  plul6t  son  negotiorum  ges- 
tory  pourra  et  devra  même  faire  transcrire  immédiatement  le 
contrat,  pour  garantir  cet  acquéreur  éventuel  contre  les  droits 
que  le  vendeur  pourrait  constituer  à  des  tiers  sur  l'immeuble, 
ou  que  ceux-ci  pourraient  y  acquérir  du  chef  de  ce  dernier,  avant 
la  raliûcation.  Le  vendeur  a  contracté  une  obligation  condition- 
nelle dont  il  ne  peut  se  délier  que  si  la  condition  vient  à  défaillir; 
il  s'est  dessaisi  conditionnellement  de  la  propriété  de  son  im- 
meuble au  profit  de  l'acquéreur  éventuel,  qui,  de  son  côté,  s'en 
trouve  conditionnellement  investi.  Cette  obligation  condilionnelie 
du  vendeur,  cette  transmission  éventuelle  de  la  propriété,  est  un 
titre  suffisant^  comme  Je  Tai  établi  suprà^  n<»  87,  pour  servir  de 
base  à  une  transcription  immédiate,  dont  l'effet  sera  de  mettre 
à  néant,  à  quelque  époque  qu'Intervienne  la  ratification,  tous  les 
actes  que  le  vendeur  aura  pu  faire,  dans  l'intervalle,  au  mépris 
de  son  engagement  »  (Conf.  M.  Gauthier,  Rés.,  etc.,  n»  56). 

1  tO.  £t,  dans  ce  cas,  ajoute  M.  Flandin,  n«  127,  l'acquéreur 
sera  dispensé,  lorsque  la  ratification  interviendra,  de  faire  trans- 
crire l'acte  de  ratification  (V.  supré,  n»  too.— Gonf.H.Mourlon, 
loc.  ctt.,n*' 28.— Montra,  MM.  Rivière  et  Huguct,  Quest.,  u©»  56 
et  suiv.). 

ttt.  Si  c'est  au  nom  du  vendeur,  reprend  H.  Flandin, 
no*  1 28  et  suiv.,  qu'a  agi  le  negotiorum  gestor,  la  transcription 
que  ferait  l'acquéreur,  avant  la  ratification,  serait  inefficace.  Non 
pas  qu'il  faille,  comme  le  prétend  M.  Mourion,  loc^  oit,,  dénier 
à  la  vente  le  caractère  conditionnel,  afin  d'écarter  l'effet  rétro- 
actif attaché  à  la  ratification,  mais  parce  que  l'acquéreur  ne  peut 
trouver,  dans  l'acte  de  vente  que  lui  a  consenti  le  negotiorum 
gestor  y  un  titre  qui  l'autorise  à  faire  transcrire  cet  acte,  avant 
que  la  ratification  du  propriétaire  soit  intervenue. 

«  Ne  peut-on  pas,  en  effet,  dit  l'iionorable  magistrat,  opposer 
à  cet  acquéreur  que  le  negotiorum  gestor  y  n'ayant  aucun  droit 
sur  l'immeuble  qu'il  lui  a  vendu,  n'a  pu  lui  transmettre,  sur  cet 
immeuble,  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  :  Nemo  plus 
juris  ad  alium  transferre  potest  quàm  ipse  haberet  (L.  54,  D.^ 
De  div,  reg.  jur.)f  Uuo,  jusqu'à  la  ratification  du  propriétaire, 
il  n'a  qu'une  expectative,  qu'il  ne  peut  convertir,  dès  à  présent, 
en  un  titre  translatif  de  propriété,  lequel  peut  seul  servir  de 
base  à  la  transcription?  Que  la  transcription,  par  conséquent, 
effectuée  avant  la  ratification,  serait  inopérante,  parce  qu'elle 
serait  sans  cause? 

p  On  va  m'objecter,  sans  doute,  continue  M.  Flandin,  ce  que 
j'ai  dit,  au  n»  87  (v.  suprà,  n»  9l),  de  la  vente  faite  par  le  pro- 
priétaire sous  une  condition  suspensive.  Mais  ce  cas  est  tout 
différent  de  celui  que  j'examine.  Lorsque  c'est  le  propriétaire 
lui-même  qui  vend,  quoique  la  vente  reste  subordonnée  à  un 
événement  futur,  qui  se  réalisera  ou  ne  se  réalisera  pas,  s'il  n'y 
a  pas  encore  de  mutation  consommée,  il  y  a  le  germe  d'une 
mutation  ;  il  y  a,  comme  Je  l'ai  établi  dans  la  question  précé- 
dente, n«  J26  {suprày  n«  109),  une  transmission  conditionnelle 
de  la  propriété  de  la  personne  du  vendeur  en  celle  de  l'acqué- 
reur ;  et  c'est  là  un  titre  apparent  qui  doit  suffire  pour  la  trans- 
eription.  De  quoi  se  plaindra  le  vendeur,  si  l'acquéreur  éventuel 
fait  immédiatement  transcrire?  Est-ce  qu'il  lui  est  permis, 
désormais,  de  constituer  des  hypothèques  sur  l'Immeuble,  ou  de 
le  vendre  à  un  autre?  Est-ce  que  ces  aliénations,  ces  hypothè- 
ques, pe  se  résoudraient  pas  par  l'accomplissement  de  la  con- 
dition? —  Au  contraire,  dans  l'hypothèse  où  ce  n'est  ni  le  pro- 
priétaire, ni  son  mandataire^  mais  un  sin^ple  negotiorum  gestor j, 
TOîW  XLIl. 


qui  a  vendu,  si  l'on  admettait  l'acquéreur  à  transcrire,  avant 
que  le  propriétaire  ait  ratifié  la  vente,  on  paralyserait,  dans  les 
mains  de  ce  dernier,  le  droit  de  disposer  de  sa  chose  ;  car  qui 
voudrait  acheter,  qui  voudrait  accepter  de  lui  une  hypothèque^ 
en  présence  d'une  transcription  qui,  la  ratification  intervenant, 
et  par  le  seul  effet  de  la  rétroactivité  attachée  à  cette  ratification^ 
rendrait  l'acquéreur,  qui  a  fait  transcrire  prématurément,  pré- 
férable aux  tiers  qui  ont  contracté  directement  avec  le  proprié- 
taire, rébus  integris?  C'est  là,  selon  moi,  la  raison  vraiment 
déterminante  de  la  solution  qui  m'a  sembla  après  quelques  hé- 
sitations, devoir  être  préférée.  » 

Ces  raisons  nous  semblent  concluantes  en  faveur  de  ropinion 
qui  vient  d'être  exprimée,  et  nous  la  font  préférer  à  celle  de 
M.  Troplong. 

119.  Mais  alors,  la  conséquence  de  cette  doc(rIne,  ce  sera, 
contrairement  à  ce  qui  est  dit  suprày  n«  iio,  pour  le  cas  où  le 
negotiorum  gestor  a  agi  au  nom  de  l'acquéreur,  ce  sera  que 
l'acte,  de  ratification  devra  être  transcrit  en  même  temps  que 
l'acte  de  vente.  C'est,  en  effet,  comme  le  fait  observer  M.  Flan- 
din, n«  152,  l'acte  de  ratification  qui,  dans  ce  dernier  cas,  opère 
réellement  la  mutation  de  propriété,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
acte  émanant  du  propriétaire  de  l'immeuble.  La  force  des  choses 
l'emporte  ici  sur  le  principe  de  l'art,  i  179,  qui,  dans  le  cas  de 
ratification,  fait  remonter  la  transmission  de  propriété  à  l'acte 
ratifié  (Conf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcript.,  n»  129;  Hourlon, 
Rev.  prat.,  t.  l,  p.  215,  n*  28;  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
n«  56;  Gauthier,  Rés.,.  etc.,  n«  36.  Y.  aussi,  comme  analogie, 
Paris,  11  août  1808,  aff.  Lucq;  Bruxelles,  26  déc.  1816,  aff. 
N.,  v«  Priv.  et  hyp.,  u*  1556). — Cette  opinion,  d'ailleurs,  n'est 
que  la  conséquence  de  celle  que  nous  avons  déjà  exprimée  plus 
haut,  no  101,  que  la  ratification  d'un  contrat  nul  pour  défaut  de 
consentement  ne  produit  d'effet  que  du  Jour  où  elle  est  donnée. 

118.  Vente  avec  déclaration  de  command. — Par  déclaration 
de  command,  on  entend  la  faculté  que  se  réserve  l'acquéreur 
d'indiquer,  dans  un  certain  délai,  la  personne  pour  laquelle  il 
achète,  et  qui  s'appelle,  dans  la  langue  juridique,  son  command 
ou  son  ami.  Il  y  a,  ainsi,  une  grande  similitude  entre  la  vente 
faite  sans  mandat,  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  celle  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

114.  Nous  n'avons  point  à  retracer  les  règles  qui  concer- 
nent la  vente  faite  sous  déclaration  de  command  :  nous  les  avons 
exposées  dans  notre  traité  de  la  Vente,  n**  213  et  suiv.  (Y.  aussi 
v»  Enregistr.,  n««  2539,  2541  et  suiv.)  Nous  rappelons  seule- 
ment que  l'effet  de  la  déclaration  de  command,  faite  et  acceptée 
dans  le  terme  fixé,  est  de  faire  considérer  le  command  élu  comme 
ayant  acquis  directement  du  vendeur  :  Ità  ut,  dit  le  président 
Favre,  licetnonincontinentiySed  distinctis  temporibus  contractu- 
que  separatOy  fiât  electiOy  unus  tamen  contractuSy  una  emptio 
esse  intelligatury  emptorisque  jure  non  tàm  qui  elegit^  quàm  qui 
electus  est  y  censeatur;  quoniam  unica  tantùmdominii  translatio 
est  quœ  fit  à  venditore  in  electum,  tanquàm  verum  emptorem 
(sur  le  code/t6.  4,  tit,  54,  def,  1,  n»  2). 

115.  U  suit  de  là  qu'à  l'exemple  de  ce  que  nous  avons  éta- 
bli suprà,  n«  109,  pour  le  cas  d'acquisition  faite  au  nom  d'un 
tiers,  par  un  negotiorum  gestor,  l'acquéreur  sous  faculté  d'élirC 
un  command,  devra  faire  transcrire  immédiatement,  pour  se 
mettre  à  couvert,  lui  ou  son  command,  des  actes  ultérieurs  de 
son  vendeur,  qui  n'est  réputé  dessaisi,  à  l'égard  des  tiers,  que 
du  Jour  de  la  transcription  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcript., 
n*  141). 

116.  Il  existe,  cependant,  comme  le  fait  remarquer  M. Flan- 
din, n«  1 42,  une  différence  entre  le  cas  où  l'acquisition  est  faite, 
par  un  negotiorum  gestor  y  au  nom  d'un  tiers  désigné  dans  l'acte 
même,  et  celui  où  elle  est  faite  sous  faculté  d'élire  un  command. 
Dans  le  premier  cas,  le  tiers,  indiqué  comme  le  futur  bénéfi- 
ciaire de  l'acte,  a  un  droit  acquis  à  la  chose,  droit  subordonné, 
il  est  vrai,  à  son  acceptation,  mais  auquel  ne  peuvent  préjudicier 
les  actes  ultérieurs  du  negotiorum  gestor.  —  Mais  il  en  est  au- 
trement, dans  le  cas  de  vente  faite  sous  réserve  d'élire  un  corn* 
mand.  Tant  que  la  déclaration  de  command  n'a  pas  eu  lieu, 
l'acheteur  reste  propriétaire,  et  peut  faire,  par  conséquent,  tous 
les  actes  qui  découlent  du  droit  de  propriété.  Jusque-là,  en  effet, 
U  est  incertain  si  l'acquéreur  u^eraj  ou  n'usera  pa^  de  la  facuUè 


m 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Châp.  2,  Sect,  I,  §  î. 


itQ*U  %'M  r69ertëe  de  se  stibstitoer  q&  tutrè  aoquérenr  :  Il  ne 
peut  donc  y  avoir  «ncore  de  droit  acquis  à  ce  dernier  ;  son  droit 
lï'exisie  <|tie  du  moment  où  il  t  élé  désigné  pour  prendre  la  place 
in  premier  acquéreur. 

i  1 9 .  fl  en  résulte  que  si^  avant  de  déclarer  command,  l'ac- 
qiQtéreur  vend  hmmeuble  ou  le  grève  d'Iiypotbèques^  ta  vente  ou 
les  hypothèques  subsisteront,  nonobstant  toute  déclaration  qu'il 
ferait  ultérieurement  d'un  prétendu  command.  Dans  ces  actes^  en 
MM^  il  est  Impossible  de  ne  pas  voir  une  renonciation  tacite,  de 
la  part  de  l'acquéreut)  à  la  faculté  qu'il  s'était  réservée  d'élire 
un  command  ;  et  celte  faculté,  il  ne  loi  est  plus  loisible  de  l'exer- 
eer  au  préjudice  des  tiers  auxquels  il  a  concédé  des  droits  sur 
rimmeoble.  —  «  Si  la  déclaration  de  command,  dit  M.  Ftandin, 
hc,  cU,,  no  145,  suivie  de  l'acceptation  de  la  personne  élue,  de* 
van  avoir  pour  effet  de  résoudre  tous  les  droits  conférés  anté- 
Irleurement  par  l'acquéreur  sur  Timmeubte,  11  serait  trop  facile 
à  celui- ci  de  se  Jouer  des  engagements  qu'il  aurait  pris,  au 
moyen  d'une  déclaration  de  command  qui  viendrait,  après  coup^ 
anéantir  ces  engagements  »  (Conf.  H.  Mourlon,  Rev.  prat.^  t.  i^ 
1^.  233,  n«»5l). 

119.  Nous  avons  dit  supfâ,  n*  il 5,  que  l'acquéreur  sous 
faculté  d'élire  un  command  devait  faire  transcrire  immédiatement 
Tacte  de  vente,  pour  se  mettre  à  couvert,  loi  et  son  command, 
des  actes  ultérieurs  de  son  vendeur.  Mais  le  command,  aussitôt 
4iu'il  aura  été  élu,  devra  faire  transcrire,  de  son  côté,  la  déclara- 
iion  de  command,  pour  se  défendre  contre  les  tiers  à  qui  l'acqué- 
reur viendrait  à  transmettre  des  droits  sur  Timmeuble,  posté- 
rieurement à  cette  déclaration.  Celte  déclaration  forme  son  titre; 
«ne  est,  pour  lui,  l'acte  véritablement  translatif  de  propriété, 
ilevant  se  rattacher,  il  est  vrai,  par  l'effet  rétroactif  de  son  ae- 
^ptation,  à  l'acte  de  vente,  mais  se  confondant  avec  cet  acte, 
dont  elle  est,  par  rapport  à  lui,  un  complément  nécessaire  (Conf. 
M.  Flandin,  n»i47). 

1 19.  Le  command  peut  faire  transcrire  avant  son  accep- 
tation, parce  que  la  transcription,  comme  nous  l'avons  étabif 
tuprày  n«*  V4  et  91,  n'est  qu'un  acte  conservatoire  ;  et,  par  une 
conséquence  du  même  principe,  cette  transcription  n'impliquera 
pas,  de  sa  part,  acceptation  de  la  déclaration  de  command  faite 
à  son  profit.  11  sera  donc  toujours  libre  de  prendre  ou  de  reftiser 
le  marché,  s'il  n'avait  donné  mandat  d'acheter  pour  lui. 

t^tO.  Hais,  s'il  accepte,  le  command  sera-t-ii  obligé  de  faire 
transcrire  son  ecte  d'acceptation?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette 
^acceptation,  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  suprà, 
D«  114,  rétroagit  au  Jour  de  la  vente;  elle  n'est  donc  pas 
l'acte  translatif  de  propriété;  et  de  plus,  par  la  transcription 
ée  la  déclaration  de  command,  les  tiers  ont  été  suffisamment 
avertis  des  droits  éventuels  de  ce  dernier  (Conf.  MM.  Flandin, 
De  la  Transcr.,  n*  lîSO;  Labbé,  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  51).  -^ 
V.  Mouflx>n,  qui  avait  d'abord  émis  une  opinion  contraire  (Rev. 
'prat.,  t.  1 ,  p.  225,  n«  31  ter),  l'a  plus  tard  rétractée  (ilnd,,  t.  S, 
t.  74,  nde  1). 

191.  Les  règles  que  nom  venons  d'établir  pour  la  vente 
HiUe  sons  faculté  d'élire  un  command  ne  s'appliquent,  bien  en- 
tendu, qu'an  cas  oii  l'élection  de  command  a  été  faite  avec  toutes 
les  conditions  légales.  Bappelons  brièvement  ces  conditions.  11 
Tant  :  1<»  tque  la  faculté  d'élire  un  oommatid  ait  été  réservée,  par 
Vacqnéreur,  dans  l'acte  de  vente;  —  2»  Que  l'élection  boH  faite 
dans  le  délai  déterminé  par  le  même  acte;  —  3»  Qu'elle  soit 
gratuite  ;  —  4«  Que  le  command  élu  accepte  dans  le  inéme  délai  ; 
—  h^  Qu'il  prenne  le  marché  aux  conditions  stipulées,  et  sans 
y  rien  cbaii(^  (V.  Vente,  n««  213  et  suiv.).  «  A  défaut  de  l'une 
d'elles,  dit  H.  Flandin,  n»  155,  la  vente  cesse  d'être  condition- 
nelle et  dcmeore  une  vente  pure  et  simple;  en  sorte  que  la  sub- 
«tltution  d'un  second  acquéreur  au  premier  n'a  plus  pour  effet 
de  faire  disparaître  celui-ci  et  de  faire  passer  la  propriété,  rectd 
via,  de  la  personne  du  vendeur  à  celle  de  l'acquéreur  substitué, 
mais  donne  lieu  à  deux  nulations  guccesslves,  qui  doivent  être 
Iranscrites  toutes  tes  deux.  » 

1L9W.  Dans  qoel  délai  doit  avoir  tien  \h  déclaration  de  com- 
mand, à  peine  de  passer  par  une  revente?  fl  y  avait  à  cet  égard, 
dans  l'ancien  droit,  une  grande  diversité  d'opinions  (V.  Rép., 
v*"Coinmand,Déclarationauproflt  d'un  tiers.  Election  d'ami).  Po- 
Hiler)  Fésuntani  ces  opinions  diverses,  disait  quela  déclofation  de 


valt  avoir  lieu,  dans  un  temps  court  ;  a  autrement,  fait-il  observer^' 
on  faciliterait  les  fraudes  de  ceux  ^,  acquérant  peur  leur  cooipte, 
et  ayant  néanmoins  l'intention  de  revendre,  si,  par  la  suite,  ils 
trouvaient  une  occasion  liavorafole,  feraient  cette  déclaration  ponr 
frauder  le  seigneur  du  profit  qui  lui  serait  dû  ponr  la  revente.—* 
Livonnière,  ajoute  Pothier,  fixe  ce  temps  kun  an;  Chopin  à 
deux  mois;  Gnyot  pense  qu'il  ne  doit  pas  excéder  quarante  jwmts* 
Je  pense  que  cela  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  doil 
avoir  égard  aux  circonstances»  (Introd.  à  la  Cont.  d'Orl.,  tit.  l , 
n«  145).-*  Le  décret  des  13  sept.-iS  oct.  1T91,  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  accordait  sir  jnoiSy  après  la  vente  ou  l'aïUudica* 
tien,  pour  faire  la  déclaration  de  command.  — *  Les  lois  sur  l'en» 
registrement  fixent  ce  délai  à  vingt-quatre  heurts  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  §  1 ,  n«  24;  art.  69,  §  s,  n«  4,  et  §  7,  n*  S;  L.  2S 
avr.  1 816,  art.  44,  n»  3).  •—  Mais  ces  lois  ne  statuent  qu'au  poii^ 
de  vue  des  Intérêts  du  fisc.  À  l'égard  des  Intérêts  privés,  tes  parties 
restent  maîtresses  de  régler  le  déiai  à  leur  convenance  (MM.  Toul* 
ller,  t.  8>  n»  i74;  Troplong,  De  la  vente,  n«  69;  Flandin, iM,, 
n»  159.  V.  aussi  notre  Traité  de  la  vente,  n«  219). 

It8.  Cantre^lettres,  —  Les  contre-lettres  sont  sans  efflel 
contre  les  tiers  (c.  nap.  1321).  Il  semble,  dès  lors,  qu'il  soit 
inutile  de  s'en  occuper,  au  point  de  vue  de  la  transcription.  «  Une 
remarque,  cependant,  est  à  faire,  dit  M.  Flandin,  De  la  transor., 
n»  166,  c'est  que  les  tiers,  auxquels  est  opposée  une  contre-let- 
tre, ne  peuvent  la  faire  écarter  qu'à  raison  de  leur  beime  fol. 
C'est  le  motif  sur  lequel  ee  fondent  tous  les  arrêts  (V.  OUigal., 
no  3206;  Vente,  n«*  150  et  suiv.).  il  en  résulte  que,  s'il  était 
établi  qu'au  moment  où  ils  ont  contracté,  les  tiers  avaient  con- 
naissance de  l'existence  de  la  contre-lettre,  l'art.  1321  oesserait 
d'être  applicable. 

194.  M.  Flandin,  /oc.  cit.,  n«  167,  en  tirs  la  consêqnence, 
relativement  à  la  transcription,  «que  cdui  qui  a  intérêt  à  iHTe- 
quer  la  contre-lettre  n'a  qu'à  la  faire  transcrire  pour  ceosUloer 
aussitôt  les  tiers  en  mauvaise  foi.,.  Vainement  ils  allégueraioit, 
lorsqu'on  leur  opposera  cette  transcription,  n'avoir  pas  en  con- 
naissance de  la  contre-lettre,  parce  qu'ils  auraient  négligé  de  con- 
sulter  les  registres  du  conservateur.  On  leur  répondrait  qQ%n- 
}oard'hui,  avec  le  système  de  publicité  établi  par  la  loi  pour 
garantir  les  tiers  de  toute  surprise,  celui  qui  achète  un  immeuble, 
eu  qui  accepte  une  hypothèque  sur  cet  immeuble,  sans  osnsolter 
ces  registres,  pour  s'assurer  si  celui  avec  lequel  il  traite  est  le 
véritable  propriétaire,  commet  une  grave  imprudence  dont  il  doit 
porter  la  peine...» 

195  Donation  déguisée. — Il  pouvait  être  douteux,  avnnt  la 
loi  du  25  mars  1855,  si  une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  sous  la  forme  d'une  vente,  par  exem- 
ple, était,  ou  non,  soumise  à  la  transcription.  —  M.  Troplong, 
Des  donat.  et  test.,  t.  3,  n«  1 172,  s'était  prononcé  pour  la  néga- 
tive;  M.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  959,  n»  17,  pour  raffimative. 
—  La  question  aujourd'hui  est  sans  intérêt,  puisque  la  vente,  de 
même  que  la  donation,  est  soumise  à  La  transcription. 

§  2.  —  De  la  dation  en  payement, 

196.  La  dation  en  payement  est  un  acte  équipollent  à  Yenla 
(V.  Oblig.,  n«  1 74é)  :  dare  in  solutum  est  vendere.  C'est  pour- 
quoi les  lots  romaines  donnent  au  créancier  évlnoé  4s  la  chesu 
qui  lui  a  été  donnée  en  payeasent,  la  même  garantie  qu'au  ven- 
deur :  Si  prcsdium  tibi  pro  soluto  daium  est,  quod  alii»  crtdi* 
toribus  fvirat  obtigatum^  causa  ptgnoris  mutata  mon  est.  Igi^ 
tur,  si  hoc  jure  fuent  evictum,  utiUs  tibi  acHo  contre  debUortm 
competit.  Nom  hujusmodi  contractus  vicem  venditimds  obtùmt 
(L.  4,  G.,  De  evict,). 

1  !i  9 .  Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  mari  cède  h  sa  femme,  sé- 
parée ou  non,  de  ses  immeubles  en  restitution  de  sa  dol  ou  en 
payement  de  ses  reprises,  on  lorsque  la  femote  cède  des  immeu- 
bles à  son  mari  en  payement  de  la  dot  constituée,  tersqv'a  f  « 
exclusion  de  communauté  entre  eux  (c.  nap.  1595),  dmis  ces 
cas  et  autres  semblables,  il  y  a  matation,  et  lieu,  par  oonséqœnt, 
à  transcription  (Conf.  MM.  Rivière  et  Muguet,  n»  27;  Traptong, 
De  la  transcr.,  n*  61;  Houdon,  Rev.  prat.,  t.  s,  p.  3S4;  Gan« 
thicr,  ifi  70  ;  Flandin,  De  la  t.anscr.,  n»  176)* 

tl9«.  D'après  Pothier,  «l'acte  par  ieviel  le  mari  ou  ne  ftérl- 
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tiers  cèdent  &  te  femm^j  qui  a  renoncé  à  la  coaunonanié^  on  à 
ees  bériliera,  un  conquèl  pour  la  payer  de  ses  reprises^  ne  passe 
pas  pour  une  dalion  en  payement  équipo^lente  à  vente,  et  ne 
donne  l^u  à  aucun  proflt.  C'est  une  JurUprudence,  dit-il,  reçue 
depuis  longtemps....  En  renonçant  à  la  communauté,  la  femme 
ne  renonce  qu'à  ce  qui  pourrait  rester,  après  le  prélèvement  de 
les  reprises,  qui  sont  à  exercer  sur  les  biens  de  la  communauté  ; 
die  ne  renonce  pas  à  ce  qu'elle  a  droit  d'en  prélever  pour  ses 
reprises.  C'est  pourquoi,  lorsqu'on  lui  donne,  pour  ses  reprises, 
un  conquèt  de  la  communauté,  ce  n'est  pas  tant  une  acquisition 
qu'elle  fait,  que  son  droit  habituel  dans  les  biens  de  la  oommn* 
nauté  qui  se  réalise  et  se  détermine  à  c-e  conquét»  (Coût.  d'Orl., 
Inlrod.  au  tit.l,  n»  15^;  V.  aussi  le  Traité  des  fiefs,  t.  l,part.  1^ 
cb.  5,  sect.  i,  art.  S,  §  3;  conf.  Pocquet de  Livonière,  p.  191). 
L'art*  1495  dit  également  que  la  femme  renonçante  exerce  ses 
reprises  «  tant  sur  les  biens  de  la  communauté,  qoe  sur  les  biens 
personnels  du  mari.  »  Hais  un  arrêt  récent  des  chambres  réunies, 
après  un  débat  solennel,  a  décidé,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général  Dupin,  que  la  femme  qut  a  renoncé  à 
la  communauté,  lorsqu'elle  exerce  ses  reprises  sur  les  conquèls, 
les  exerce,  non  à  titre  ûii  propriétaire,  mais  à  titre  de  créancière 
(Rej.  lOjanv.  1858,  aff.  Moinet,  D.  P.  58.  i.  5). 

i90.  Dans  l'ancien  droit,  on  ne  regardait  pas  non  plus 
comme  une  dation  en  payement,  sujette  au  profit  de  vente,  l'acte 
par  lequel  un  père,  après  avoir  constitué  en  dot  une  certaine 
«ornme  à  l'un  de  ses  enfants,  lui  donnait  un  immeuble  pour  lui- 
tenir  lieu  de  la  somme  promise  :  c'était  la  disposition  de  l'art.  26 
de  la  Coutume  de  Paris;  et  Ton  avait  étendu  cette  disposition, 
par  voie  d'analogie,  au  cas  oii  Tenfant,  qui  avait  reçu  un  Im- 
meuble en  dot,  le  restitoait  à  son  père,  moyennant  une  somme 
d'argent  que  celui-ci  lui  remettait  en  retour,  —  a  La  raison  est, 
dit  Potbier,  sur  le  premier  point,  que  la  donation  de  la  somme 
promise  en  dot  n'ayant  pas  encore  été  exécutée,  les  parties  ont 
pu,  rehus  integris^  s'en  désister,  et  sont  censées,  en  etTct,  s'en 
être  désistées,  pour  faire,  à  la  place,  donation  de  l'béritagei»  (Coût. 
d'Orl.,Introd. au  lit. i,n<»  154;  Brodeau,  art.  26, Coût,  de Pari$). 
—  Biais  on  ne  Jugerait  pas  de  mime  aujourd'hui  :  l'art.  1395 
c.  nap.,  qui  déclare  que  les  conventions  ntatrimoniales  «ne  peu- 
vent recevoir  aucun  cbangi^ment  après  la  célébration  du  ma- 
riage», s'y  oppose.  La  constitution  dotale  a  rendu  l'enfant  créan- 
cier d'une  somme  d'argent;  et  il  ne  peut  recevoir  un  immeuble 
à  la  place  de  cette  somme,  sans  que  ce  fait  donne  naissance  au 
contrat  appelé,  en  droit,  datioin  solutum  (Conf.  H.  Flandin,  De 
laTranscr.,n**t79). 

tSO.  Potbier  (ibid,,  n»  155)  4oute,  sur  le  second  point, 
«  que  ces  donations  (les  oonstltutions  dotales)  étant  censées 
faites  en  avancement  de  succession,  et  à  la  charge  du  rapport  à 
la  succession,  l'acte,  par  lequel  l'enfant  rétrocède  cet  héritage  au 
donateur,  est  une  anticipation  du  rapport  qu'il  doit.  » — Les  rap- 
ports, en  effet,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  ne  donnent  pas 
Heu  à  transcription.  Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  d'un  véritable  rap- 
port, puisque  le  rapport  n'a  lieu  que  lorsque  la  succession  est 
-  ouverte.  Le  contrat  qui  s'opère  par  la  rétrocession  de  l'immeuble 
au  donateur  n'est  autre  chose  qu'une  vente  :  c'est  le  père  qui 
rachète  de  son  fils,  moyennant  espèces,  l'héritage  qu'il  lui  avait 
!  constitué  en  dot  (Conf.  M.  Flandin,  loc.  cit.). 
'        191.  Cession  de  biens.  —  La  cession  de  biens  est  de  deux 
aortes  :  volontaire  ou  Judiciaire  (c,  nap.  1266).  La  cession  vo- 
lontaire n'a  d'effet,  porte  l'art.  1267,  que  celui  résultant  des 
stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  les  créanciers  et  le 
débiteur.  —  L'obligation  de  transcrire,  ou  non,  dépendra  donc 
de  ces  stipulations.  —  Si  l'abandon  que  fait  le  débiteur  do  ses 
immeubles  à  ses  créanciers  a  pour  effet  de  le  libérer  envers  eux, 
soit  en  totalité,  soit  pour  partie  et  Jusqu'à  concurrence  seule- 
jncAt  de  la  valeur  des  immeubles  abandonnés  (V.  Obligat., 
tk9  2281),  c'est  une  véritable  dation  en  payement,  et  l'acte  qui 
cïoiistale  cet  abandon  doit,  par  conséquent,  être  transcrit  (Conf. 
im.  Flandin,  De  laTranscr.,  n«  171  ;  Rivière  et  Uuguet,  Quest.^ 
m«  40;  Hourlon,  Rev.  prat.,  t.  3,  p.  i92,  n«  171;  Gaulbier, 
B6s.,etc.,  n*  52). 

jta9.  Mais,  si  la  cession  de  biens  volontaire,  à  l'instar  de 
la  cession  judiciaire,  «  q\ii  ne  confère  point  la  propriété  aux 
çr4aacier8«  mais  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre 


les  biens  à  leur  proflt  et  d'en  percevoir  les  reveiiiis  Jusqu'à  la 
vente  »  (o.  nap.  1269),  n'avait  que  le  caractère  d'un  mandat  gé- 
néral donné  aux  créanciers  de  faire  vendre  les  immeubles  aban* 
donnés,  pour  se  payer  sur  le  prix,  sauf  à  remettre  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  au  débiteur  (V.  Obligat.,  n«  2282),  il  est  indubitable 
que,  dans  ce  cas,  l'acte  de  cession  ne  serait  pas  sujet  à  trans- 
cription, puisqu'il  n'opère  aucune  transmission  de  propriété  aux 
créanciers  (Conf.  M.  Flandin,  hc.  cit.,  u*  172). 

iS8.  11  est  difficile  de  supposer,  comme  le  fait  remarquer 
encore  M.  Flandin,  n»  i  74,  que  la  cession  de  biens  puisse  affecter 
la  forme  et  produire  les  effets  d'une  antichrèse.  C'est  donc  une 
hypothèse  toute  gratuite  que  fait  M.  Mourloo,  lorsqu'il  déclare 
que,  dans  ce  cas^  le  contrat  deviendrait  susceptible  de  transcrip- 
tion, conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  ia55.— aOn 
comprend,  dit  H.  Flandin,  qu'un  créancier,  individuellemenl^ 
stipule  de  son  débiteur  que  celui-ci  lui  abandonnera,  pendant  un 
certain  temps,  la  Jouissance  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeu- 
bles, dont  ce  dernier  percevra  les  fruits,  pour  les  Imputer  annuel- 
lement, d'abord  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur 
le  capital  de  sa  créance  (c.  nap.  2085).  Mais  une  pareille  conven- 
tion entre  un  débiteur  et  la  généralité  de  ses  créanciers  est, 
sinon  tout  à  fait  impossible,  au  moins  un  contrat  fort  insolite. 
Il  faudrait,  de  la  part  des  créanciers,  constituer  un  syndicat  qui 
administrerait  les  biens  donnés  en  aoticbrèse  pendant  le  temps 
convenu^  pourvoirait  à  leur  entretien,  ferait  les  réparations  utiles 
et  nécessaires,  prélèverait  sur  les  revenus  les  frais  de  culture  et 
autres  charges,  et  ferait  annuellement  la  répartition  de  ce  qui 
resterait  au  prorata  de  la  créance  de  chacun.  Celte  administra- 
tion collective  créerait  des  embarras  et  des  frais  auxquels  11  est 
peu  présumable  que  des  créanciers  veuillent  se  soumettre.  La 
cession  de  biens  est  plus  qu'un  indice,  c'est  la  certitude  de  Tin- 
solvabililé  du  débiteur  ;  et,  en  pareil  cas,  ce  que  les  créanciers 
ont  de  mieux  à  faire,  c'est  de  réaliser  le  gage  au  plus  vite,  en  en 
faisant  opérer  la  vente  pour  s'en  partager  le  prix.  L'art.  1 269 
dit  bien  que  les  créanciers,  auxquels  le  débiteur  a  fait  la  cession 
judiciaire  de  ses  biens,  en  percevront  les  revenus  Jusqu'à  la 
vente;  mais  c'est  la  nécessité  des  choses,  en  dehors  de  toute 
convention,  qui  le  vent  ainsi;  et,  quoiqu'une  telle  situation  ait 
quelque  chose  d'analogue  avec  le  contrat  d'antichrèse,  il  n'est  pas 
plus  possible  d'y  reconnaître  l'existence  de  ce  contrat  que  dans 
l'union  qui  se  forme  entre  lea  créanciers,  après  une  déclaration 
de  faillite.  » 

§%.-^J)Bl'éckmgi. 

4S4.  L'échange  a  une  grande  afliuHé  avec  la  vente  :  l^r« 
fnutatio  vicina  est  emptioni  (L.  2,  D.,  De  rerum  permut; 
y.  aussi  L.  2,  C,  eod.  Ht.).  H  est  régi  par  les  mêmes  règles 
(c.  nap.  1707).  Il  est,  comme  la  vente,  translatif  de  propriété, 
et  doit  par  conséquent,  être  transcrit,  lorsqu'il  porte  sur  des 
immeubles.  Dans  l'échange,  chaque  copermutant  est  vendeur  et 
acheteur;  en  sorte  qu'il  y  a  deux  mutations  au  lieu  d'une.  Il  er. 
résulte  que,  si  les  immeubles  échanges  sont  situés  dan^  des  ar- 
rondissements différents,  la  transcription  de  l'acte  entier  ditï^ 
avoir  lieu  dans  chacun  des  bureaux  de  la  situation  (V.  sous  la 
sect.  I  duchap.  3). 

«85.  Suivant  MM.  Rivière  et  Huguet  (Quest.,  no  06),  <  on 
no  doit  point  considérer  comme  une  dfsposiiion  translative,  su- 
jette à  transcription,  la  convention  par  laquelle  les  parties  échan- 
gent, avant  le  partage  consommé,  les  immeubles  qui  peuvent 
leur  échoir,  d  lis  s'appuient  sur  l'art.  888  c.  nap.,  d'après  le- 
quel est  considéré  comme  partage  tout  acte  qui  fait  cesser  l'Indi- 
vision entre  cohéritiers,  qu'il  soit  qualiflô  do  vente,  d'échange, 
de  transaction  ou  de  toute  autre  manière.  -*  Toutefois,  Ils  ajou- 
tent, ibid.,  no  97,  «  qu'il  a&  serait  autrement  si,  le  partage  éta- 1 
consommé,  les  parties  échangeaient  leurs  lots.  Ce  serait,  disent- 
ils,  une  vériiahie  aliénation,  puisque  les  copartageants  ont  cessé 
d'être  copropriétaires,  et  n'<mt  fait  qu'un  échange  de  ce  qui  leur 
appartenait  désormais  exclusivement.  » 

fl30.  M  Mourlan  (Rev.  pral.,  t.  8,  p.  235,  n»  f97-8o)  Catt 
une  distinction.  Si  la  convention,  dit-il,  a  été  Insérée  dans  l'acte 
de  partage,  elle  en  fait  naturellement  partio;  et,  comme  elle 
n'est  que  la  sobstUatioa  do  rattributloa,  par  la  voie  du  c^iOlx,  h 
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l'atlribalion  par  la  vole  da  sort/on  ne  peut  y  voir  qu'on  règlo- 
menl  parlicalier  de  paris,  lequel  ne  sera  pas  soumis  à  la  trans- 
cription. —  Mais,  si  la  convention  n'est  pas  mentionnée  dans 
l'acte  de  partage,  elle  reste  nn  pacte  occulte  entre  les  parties, 
qui  n'aura  pas,  dit-il,  le  caractère  translatif,  mais  qui  ne  pourra 
avoir  d'effet,  relativement  aux  tiers,  tant  qu'il  n'aura  pas  été 
rendu  public  par  la  voie  do  la  transcription. 

tS9.  M.  Flandin,  de  ia  Transcript.,  n»  187,  combat  et  le 
lentimcnt  de  HM.  Rivière  et  Iluguet  et  la  distinction  de  M.  Mour- 
lon.  c  A  mes  yeux,  dit-il,  que  la  convention  soit  antérieure  on 
postérieure  au  partage  consommé,  cela  importe  peu,  et  je  ne 
fais  aucune  différence  entre  les  deux  cas.  —  Dans  quelles  condi- 
tions faut-il  se  placer  pour  que  l'hypolhèse,  présentée  par 
MM.  Rivière  et  Huguet,  soit  réalisable?  11  faut,  évidemment, 
supposer  plus  de  deux  copartageants;  car,  s'ils  n'étaient  que 
deux,  ils  partageraient,  à  leur  convenance,  et  n'auraient  pas 
besoin  de  stipuler  un  écbange.  —  Je  suppose  donc  trois  héri- 
tiers^ Primus,  Secundus  et  Tertius,  et  trois  immeubles,  A,  B,  C, 
à  partager.  Le  premier  lot  est  formé  de  l'immeuble  A,  le  second 
de  l'immeuble  B,  et  le  troisième  de  l'immeuble  C.  Le  premier 
lot  conviendrait  à  Primus,  et  Secundus  s'accommoderait  volon- 
tiers du  second.  Mais  le  sort  est  capricieux  :  le  premier  lot  peut 
échoira  Secundus,  et  le  second  à  Primus.  Dans  celte  prévision, 
Primus  et  Secundus  conviennent,  à  l'avance,  d'échanger  leurs 
lots.  —  Que  font-ils  autre  chose,  par  cette  convention,  que  re- 
porter, par  la  pensée,  la  réalisation  de  l'échange  an  moment  où 
le  sort  aura  prononcé,  et  où,  par  conséquent,  le  partage  sera 
consommé?  Tant  qu'il  demeure  incertain  auquel  des  deux  écherra 
l'immeuble  A,  auquel  l'immeuble  B,  aucun  échange  entre  eux 
n'est  possible;  la  matière  manque  au  contrat.  Que  l'un  des  deux 
Immeubles,  en  effet,  échoie  à  Tertius,  ou  bien  que  l'immeuble  A 
tombe  à  Primus  et  l'immeuble  B  à  Secundus,  voilà  la  convention 
annihilée.  Jusqu'au  partage  donc,  il  n'y  a  encore,  et  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  promesso  d'échange.  Et  c'est  le  cas  d'appliquer 
ici  la  distinction  proposée  par  M.  Dalloz  pour  la  promesse  de 
vente  synaliagmatique,  laquelle,  dit-il  ne  peut  avoir  le  caractère 
d'une  vente  tictuelle,  ni  en  produire  les  effets,  lorsqu'il  a  été  dans 
l'intention  des  parties  de  reporter  l'existence  de  la  vente  à  une 
époque  future  (Y.  suprà,  n*  83)....  »  —  Nous  adhérons  entiè- 
rement a  celte  opinion  de  M.  Flandin. 

189.  Pothier  enseigne  que,  «  si,  après  le  partage,  les  co- 
partageants échangeaient  leurs  lots,  avant  qu'ils  en  eussent  pris 
possession  réelle ,  cet  acte  passerait  pour  un  nouveau  partage 
qu'ils  auraient  fait  entreeux,  àla  place  du  premier,  qui^  n'ayant 
pas  encore  été  exécuté,  et  ne  consistant  que  dans  le  seul  con- 
sentement des  parties,  fi  pu  être  anéanti  par  un  consentement 
contraire  et,  par  conséquent,  qu'il  ne  doit  y  avoir  lieu,  en  ce 
cas,  à  aucun  profit...»  (Gout.d'OrL,  tit.  i,  obs.  sur  l'art.  113, 
V.  aussi  Introd.  gén.,  n»  102). 

189.  Mais,  en  s'exprimant  ainsi,  Pothier  raisonnait  d'après 
les  principes  du  droit  romain,  suivant  lequel  le  simple  pacte, 
non  suivi  de  tradition,  n'opérait  pas  transmission  de  pro- 
priété :  Traditionibus ...,  dom*nia  rerum,  non  nudis  pactis, 
transferuntur  (L.  20,  C,  de  Pactis).  Il  cite,  en  effet,  la  loi  5, 
§  t.  D.,  dfi  rescind,  vend,,  qui  porte  :  Emptio  nudd  conven- 
tione  dissolvitur,  s(  res  secuta  non  fuerit.  Mais  il  en  est 
autrement,  dans  les  principes  actuels,  qui  n'exigent  plus  la 
tradition  pour  la  perfection  des  contrats,  en  matière  de  vente , 
notamment,  où  le  législateur  a  posé  la  règle  «  que  la  propriété 
est  acquise,  de  droit,  à  l'ach^eur,  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé»  (c.  nap.,  1583).  — L'acte 
dont  parle  Pothier  ne  serait  donc  pas  un  nouveau  partage,  maisnn 
acte  d'échange;  et,  pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  men- 
tionné par  HM.  Rivière  et  Hnguet,  on  ne  pourrait  so  dispenser 
de  faire  transcrire  (Conf.  MM.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  è,  p.  235, 
n«  201  ;  Flandin,  delà  Transcr.,  n«  189). 

140.  Lorsque  l'échange  a  vérita*blement  le  caractère  de  par- 
tage, il  échappe  à  la  transcription,  comme  nous  l'avons  dit  suprà, 
n«  50.  —  Et  il  n'importe,  dans  ce  cas,  ainsi  que  l'établit  Pothier 
pour  le  partage  proprement  dit,  que  l'acte  soit  fait  avec  soulte, 
ou  sans  soulte.  En  effet,  après  avoir  énoncé  la  règle,  consacrée 
dépoli  par  notre  art,  88  3|  sur  le  uracAëre  purement  déclaratif 


du  partage,  Pothier,  Vente,  n»  630,  ajoute  t  t  ccta  it  iifsn,  quor* 
que  le  partage  ait  été  fait,  avec  retour  en  deniers  ou  en  rente. 
Celui  à  qui  est  tombé  le  lot  le  plus  fort  est  censé  avoir  été  héri- 
tier, ou  légataire,  ou  acheteur  du  total  de  ce  qui  est  contenu,  à 
la  charge  du  retour;  et  celui  à  qui  est  tombé  le  plus  faible  lot  est 
censé  n'avoir  été  héritier,  ou  légataire,  ou  acheteur  que  des  chosef 
qui  y  sont  tombées,  au  moyen  du  retour  que  lui  font  ses  copar- 
tageants» (V.  aussi  Pothier,  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  !«», 
n*»  152,  et  les  renvois;  conf.  MM.  Rivière  et  Hoguet,  Quest., 
n»  99;  Mourlon,  Rev.  prat.,  loc.  cit.,  n»  199-1»;  Flandin,  De  la 
transcr.,  n«  190).  —  On  opposerait  vainement  que  les  lois  sur 
l'enregistrement,  qui  ne  soumettent  qu'au  simple  droit  fixe  les 
partages  de  biens  meubles  et  immeubles  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  §  5,  n»  2;  28  avr.  1816,  art.  45,  n»  3),  soumettent  au 
droit  proportionnel  les  retours  d'échanges  et  de  partages  de  biens 
immeubles  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  7,  n»  5;  16  juin  1824, 
art.  2;  24  mai  I83i,  art.  16). —Celte  disposition^  comme  le 
fait  observer  M.  Flandin,  n»  191,  n'a  été  établie  qu'en  vue  des 
intérêts  du  fisc,  et  n'apporte  aucune  modification  aux  règles  da 
droit  civil  sur  les  partages. 

141.  Ces  principes  sont  certains,  lorsque  la  soulte  consiste 
en  valeurs  héréditaires.  —Mais  en  serait-il  de  même,  dans  le  cas 
où,  une  succession  étant  à  partager  entre  deux  héritiers,  Tun 
d'eux  recevrait  la  totalité  des  biens  héréditaires,  moyennant  l'a- 
bandon qu'il  ferait  à  l'autre  d'un  immeuble  à  lui  propre?  —  U  y 
a,  sur  ce  point,  une  distinction  importante  à  faire.  Relativcmcot 
à  celui  des  héritiers  qui  reçoit  la  totalité  des  biens  héréditaires, 
l'acte  n'a  bien  réellement  que  le  caractère  de  partage,  puisqu'il 
est  le  premier  acte  faisant  cesser  l'indivision  (c.  nap.  888).  Telle 
est  aussi  la  doctrine  de  d'Argentré,  cité  par  MM.  Rivière  et  Hu- 
goct  :  Nec,  si  res  immobilis  pro  immobili,  dit-il,  permutofiopu- 
tanda,  etiamsi  de  proprio  compensantis  fiât,  non  de  corparibus 
herenitariis  ;  quia  id  non  agitur  ut  permutetur,  sed  potins  ni 
divisio  liât,  —  L'héritier  recevra  donc  ces  biens  libres  de  toute  hy- 
pothèque dont  son  cohéritier  aurait  pu  les  grever  pendant  l'indi- 
vision, cl  il  en  sera  saisi,  à  l'égard  de  toute  personne,  s-ms  trans- 
cription (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguel,  Quest.,  n»  98;  Mourlon, 
Rev.  prat.,  foc.  cii.,n«  199-2»;  Flandin,  De  la  transcr.,  n»  192). 

1 4«.  Mais,  par  rapport  à  l'Immeuble  étranger  que  l'autre  co- 
héritier a  reçu  comme  équivalent  de  sa  part  dans  les  biens  héré- 
ditaires, l'acte  a  bien  évidemment  le  caractère  translatif,  et  il 
rcsie,  par  conséquent,  soumis  à  la  transcription  (Conf  les  auteurs 
précités).  —  Il  existe,  cependant,  un  arrêt  de  ia  cour  de  cassa- 
tion qui  dans  un  cas  semblable,  ne  paraît  tenir  aucun  compte 
de  la  nature  mixte  de  l'acte,  et  le  considère  comme  translatif, 
aussi  bien  à  l'égard  de  l'un  qu'à  l'égard  de  l'autre  cohéritier 
(Cass.l7julnl850,  aff.Thiry,D.  P.  50.1.  282).  Mais  on  verra, 
en  se  reportant  à  cet  arrêt,  qu'il  a  été  rendu  dans  des  circon- 
stances particulières,  et  qu'il  ne  contredit  pas  la  doctrine  qae 
nous  venons  d'émettre. 

§  4.  —  Du  partage. 

148.  Dans  les  principes  du  droit  romain,  le  partage  était 
regardé  comme  une  sorte  de  contrat  d'échange,  par  lequel  Tua 
des  copropriétaires  était  censé  échanger  la  portion  indivise  qu'il 
avait  dans  les  choses  échues  à  ses  copartageants  contre  celle  ap- 
partenant à  ces  derniers  dans  les  choses  qui  lui  étaient  échues 
à  lui-même  :  Divisionem  prœdiorum  vicem  emptionis  t^tinert 
placuit  (L.  1,C.,  Communia  utriusquejudic,  etc.). 

144.  Daus  notre  droit,  au  contraire,  ces  partages,  dit  Po- 
thier, Vente,  n»  630;  Successions,  chap.  4,  art.  5,  §  l,  n'ont 
aucun  rapport  ni  avec  le  contrat  d'échange,  ni  avec  le  contrat 
de  vente.  Ce  ne  sont  pas  des  actes  par  lesquels  les  copartageants 
acquièrent,  ou  soient  censés  acquérir  quoi  que  ce  soit  les  uns 
des  autres.  Le  partage,  en  un  mot,  estun  acte  qui  détermine,  aux 
seuls  effets  qui  tombent  dans  son  lot,  la  part  indéterminée  qu*a- 
vait,  avant  le  partage,  chaque  cohéritier  ou  copropriétaire  dans 
la  masse  à  partager  (V.  notre  traité  des  Success.,  n-  2078  el 
suiv.;  V.  aussi  v»  Enreg.,  n»»  6021  et  suiv.).  C'est  à  raison  de 
leur  caractère  déclaratif  que  les  partages,  ainsi  qu'on  l'a  vm 
suprà  n»  30,  ne  sont  point  assujettis  h  la  lranf?cription. 

t4«p.  Il  ne  faut  pas  perdra  de  vue  qu'aux  termes  de  r«rt« 
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§68  €.  nap.,  on  doit  regarder  comme  un  acte  équivalent  à  par- 
tage^ a  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  cohéritiers^  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange 
et  de  transaction,  ou  do  toute  autre  manière.  »  C'est  l'observa- 
tion que  nous  avons  déjà  faite  suprà,  n»  140. 

1 40.  Il  en  résulte  que,  s'il  n'y  a  que  deux  héritiers  ou  deux 
copartageants,  l'acte,  par  lequel  l'un  d'eux  vend  à  l'autre  sa  part 
dans  la  chose  commune,  ne  doit  pas  être  transcrit.  C'est  par 
application  de  ce  principe  que  l'art.  1,  n»  4,  de  la  loi  du  25 
mars  1855  aiTranchit  de  la  transcription  le  jugement  d'adjudica- 
tion rendu,  sur  lici talion,  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  co- 
partageant  (Conf.  MM.  Troplong,de  la  Transcript.,  n*  50;  Flan- 
din,  t6trf.,  u9  196;  Rivière  et  Huguel,  Quest.,  n»  95;  Gauthier, 
Rés.,  etc.,  n»  51).  —  M.  Mourlon,  après  avoir  enseigné  le  con- 
traire (Rev.  prat.,  t.  6,  p.  495,  n»  132),  est  revenu  à  celle  opi- 
nion (i6id.,  t.  8,  p.  171,  en  note,  et  p.  2 il,  n«  178). 

149.  Il  faut  excepter,  pourtant,  le  cas  où  la  vente  delà 
portion  indivise  ne  servirait  qu'à  masquer  une  fraude  contre  les 
droits  du  fisc,  ou  contre  les  tiers. — Par  exemple,  dit  M.  Flandin, 
de  la  Transcript.,  n«  198,  a  Primus  a  l'intention  d'acquérir  la 
maison  de  Secundus,  qui  vaut  100,000  fr.  Pour  ménager  les 
droits  d'enregistrement,  il  imagine  la  combinaison  suivante.  Il 
commence  par  acheter  une  portion  indivise  de  celte  maison,  la 
moitié,  je  suppose,  et  acquitte  le  droit  de  mutation.  Puis,  par 
un  acte  subséquent,  il  achète  de  Secundus,  avec  lequel  il  était 
en  indivision,  l'autre  moitié,  et  prétend  n'acquitter,  pour  cette 
seconde  opération,  que  le  droit  fixe  de  partage.  Ou  bien,  pour 
me  renfermer  plus  étroitement  dans  mon  sujet,  il  invoque, contre 
les  créanciers  hypothécaires  de  Secundus,  postérieurs  au  pre- 
mier acte  de  vente,  le  principe  admis  en  matière  de  partage, 
principe  d'après  lequel  sont  résolues  toutes  les  hypothèques 
constituées,  durant  Tindivision,  sur  la  chose  commune,  par 
tout  autre  que  celui  des  propriétaires  auquel  sont  échus  les  im- 
meubles aflectés  (Pothier,  des  Success.,  ch.  4,  art.  5,  §  1; 
Dalloz,  yo  Success.,  n'  2079,  et  les  auteurs  par  lui  cités).— Une 
pareille  prétention  ne  devra  pas  être  accueillie,  parce  qu'il  est 
manifeste  que,  dans  de  semblables  circonstances,  le  second  acte 
ne  peut  avoir  le  caractère  déclaratif;  qu'il  est,  comme  le  pre- 
mier, un  acte  translatif,  et  doit  en  produire  les  effets.— Pothier 
fait  la  même  remarque  :  Observez,  dit-il,  que,  lorsque  quelqu'un 
vend,  d'abord,  le  bois  de  haute  futaie  pour  l'abattre,  et  ensuite, 
peu  do  jours  après,  le  fonds  au  même  acheteur;  ou,  lorsqu'il 
vend  d'abord  l'usufruit,  et,  peu  de  jours  après,  la  propriété,  ces 
deux  contrats  sont  présumés  n'avoir  été  faits  séparément  qu'en 
fraude  du  seigneur  :  c'est  pourquoi^  ils  sont  réputés  n'en  faire 
qu'un,  qui  donnera  ouverture  au  quint  des  prix  payés  par  les 
deux  contrats  »  (coût.  d'Orléans,  Introdoct.  autlt.  i,  n»  161). 

149.  Mais,  ajoute  M.  Flandin,  «  si  un  long  intervalle  sé- 
parait les  deux  actes  ;  qu'une  possession  indivise  sérieuse  eût 
réellement  existé;  qu'en  un  mot,  les  circonstances  du  fait,  dont 
l'appréciation  souveraine  appartient  aux  tribunaux,  fussent  ex- 
clusives de  toute  supposition  de  fraude,  on  ne  devrait  voir,  dans 
le  second  acte  de  vente,  qu'un  acte  équipollent  à  partage.  —  La 
même  réserve  est  faite  par  Pothier,  loc.  cit.  »  (Conf.  MM.  Ri- 
vière et  H  uguet,  Quest.,  n»  105;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  8, 
p.  255,  no  199-70). 

149.  Si,  au  lien  d'une  vente,  c'était  une  cession,  à  titre 
gratuit,  que  fît  le  cohéritier  de  sa  part  héréditaire,  l'acte  tombe- 
rait, comme  donation,  si  la  succession  comprenait  des  immeu- 
bles, sous  l'application  de  l'art.  959  c.  nap.,  qui  soumet  à  la 
transcription  les  donations  de  biens  suscpfdibles  d'hypothèque. 
^  Il  n'y  a  pa^  à  objecter  que  le  droit  cédé  est  un  droit  incor- 
porel, dont  la  nature  mobilière  ou  immobilière  n'aurait  pu  être 
déterminée  que  par  le  partage.  Nous  répondons,  avec  la  cour  de 
cassation,  «  que  l'héritier,  qui,  par  une  vente,  a  pu  disposer  de 
8a  part  d'héritage,  peut,  à  plus  forte  raison,  grever  d'hypothè- 
ques les  immeubles  qui  la  composent  ;  et  que,  si  cette  part  est 
encore  incertaine,  puisqu'elle  n'est  pas  déterminée  par  un  par- 
tage accompli,  l'hypothèque  est,  dans  ce  cas,  selon  l'art.  2125 
c.  ttap.,  soumis  aux  mêmes  conditions  que  l'immeuble,  et  subor- 
donnée à  l'événement  du  partage...  »  (Cass.  21  janv.  1859,  aff. 
Clialain,  v«Priv.  et  hyp.,  no  1740.  —  Conf.  MM.  Troplong,  des 
l^onat.,  a»  il66;  Flandin,  de  la  Transcript.,  no  «97;  Rivière  cl 


Huguet,  ûuest.,  n»  92,  à  la  note:  Mourlon,  ftev.  prat ,  t.  8, 
p.  252,  no  197.  y.  aussi  Cass.  S  mai  1841,  aff.  Louet  de  Ter* 
rouenne,  voEnreg.,  no  5975.— V.  encore  vo  Success.,  no  21 18). 

150.  S'il  y  a  plus  de  deux  héritiers,  la  vente  que  ferait  un 
d'eux  de  sa  part  héréditaire  à  un  antre  héritier  n'aurait  pas  le 
caractère  de  partage,  puisqu'elle  ne  ferait  pas  cesser  entière- 
ment l'indivision.  Cela  est  de  jurisprudence  constante,  quoique 
la  question  soit  encore  controversée  parmi  les  auteurs  (Y.  Suc- 
cession, no>  2120  et  suiv.).  Sans  rappeler  ici  tous  les  arrêts, 
nous  nous  contenterons  de  citer  le  dernier,  de  la  chambre  des 
requêtes,  dn  18  mai  1858,  aff.  Huet  (D.  P.  58.  l.  400).  — 
M.  Flandin,  dans  son  traité  de  la  Transcription,  no*  199  et 
suiv.,  après  avoir  reproduit  tous  les  éléments  de  la  question  et 
exprimé  des  doutes  sur  la  valeur  Juridique  de  la  jurisprudence 
qui  a  prévalu,  conclut,  cependant  dans  le  sens  de  celte  juris- 
prudence. «On  ne  peut  méconnaître,  dit-il,  que  la  logique  no 
soit  en  faveur  de  l'interprétation  restrictive  donnée  à  l'art.  885; 
car  l'idée  de  partage  emporte  naturellement  celle  de  la  cessa- 
tion  absolue  de  l'indivision;  et  l'idée  contraire  n'a  pu  prévaloir, 
dans  l'ancien  droit,  que  par  une  extension  peut-être  excessive 
de  la  règle  qui  attachait  au  partage  un  effet  purement  déclaratif. 
Je  me  rallie  donc,  par  ce  motif,  à  la  jurisprudence.  Je  m'y  rallie 
par  une  autre  considération,  toute-puissante  au  point  de  vue 
spécial  dont  je  m'occupe,  c'est  que  la  doctrine  qu'elle  consacre 
fait  rentrer  dans  le  système  de  publicité  de  la  loi  dn  25  mars 
1855  des  actes  qui  resteraient  clandestins,  «i  on  les  considérait 
comme  participant  de  la  nature  dn  partage.  Aujourd'hui,  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  la  sécurité  des  tiers  est  favorable;  et,  dans 
le  doute,  c'est  de  ce  côté  qu'il  faut  pencher  :  favores  ampliandi.  » 
— 11  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  soumettre  à  la  transcription  toute 
vente,  faite  par  un  cohéritier  à  un  autre  cohéritier,  de  sa  parC 
héréditaire,  lorsque  la  succession  comprend  des  immeubles,  sf 
cette  vente  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  entre  tous  les  héritiers 
(Conf.  MM.  Rivière  et  François,  Explic,  etc.,  no  12;  Rivière  et 
Huguel,  Quest.,  no  92;  Gauthier,  Rés.,  etc.,  n»  51.  —  Contra, 
M.  Mourlon,  loc.  ctt.,no  199-4*). 

151.  La  solution  ne  serait  pas  douteuse,  si  la  vente  avait 
eu  lieu  au  profil  d'un  étranger.  —  Vainement  dirait-on  que 
le  partage  seul  peut  décider  si  le  cessionnaire  aura,  ou  non, 
des  immeubles  dans  son  lot;  que  le  caractère  mobilier  ou  im- 
mobilier de  la  cession  ne  pourra  donc  être  déterminé  qu'à  cette 
époque;  qu'ainsi,  la  transcription  doit  être  différée  jusque-là.^ 
Nous  rappelons  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  no  91,  an  sujet  do 
la  vente  sous  condition  suspensive,  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  trans- 
lation éventuelle  de  propriété  pour  rendre  la  transcription  né- 
cessaire, dans  l'intérêt  même  de  l'acquéreur  ou  cessionnaire.  — 
Il  arrivera,  en  effet,  de  deux  choses  l'une,  dit  M.  Troplong, 
Transcript.,  no  58,  ou  le  cessionnaire  n'aura,  dans  son  lot,  que 
des  meubles,  et  la  formalité  aura  été  inutile;  ou  son  lot  se  com- 
posera d'immeubles;  et,  par  l'effet  rétroactif  du  partage,  le 
cohéritier  vendeur  étant  considéré  comme  propriétaire  de  ces 
immeubles  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  l'acheteur,  son 
ayant  droit,  en  sera  réputé  propriétaire  du  jour  de  la  cession  des 
droits  successifs  (Conf.  MM.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  197^ 
no  41;  Gauthier,  Rés.,  etc.,  no  50  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
no»  156  et  157;  Flandin,  de  la  Transcr.,  no  206). 

159.  Il  résulte  du  principe  que  nous  avons  posé  suprà, 
no  145,  que  l'acte,  par  lequel  un  héritier,  déjà  cessionnaire 
de  l'une  des  parts  héréditaires,  se  rendrait  cessionnaire  des 
aulrcs  parts,  ne  serait  pas  sujet  à  transcription,  puisque  cet 
acte  ferait  cesser  l'indivision  entre  tous  les  héritiers  (Conf.  Req. 
29  mars  1854,  aff.  Chabrier-Delasalle,  D.  P.  54.  1.  551). 

153.  Mais  en  serait-il  de  même,  si  c'était  un  étranger  qui^ 
après  avoir  acquis  la  part  d'un  des  cohéritiers,  se  rendit  ces- 
sionnaire de  la  part  des  autres  ?  -^  Celte  question  s'est  présen- 
tée souvent  dans  le  cas  de  licitation.  Jusqu'en  1857,  la  cour  de 
cassation  avait,  à  peu  près  constamment,  jugé  que  l'actjudicA-' 
tion,  sur  licitation,  d'immeubles  indivis,  prononcée  au  profil 
d'un  tiers,  déjà  cessionnaire  de  la  part  Indivise  de  l'un  des  hé» 
rltiers  dans  ces  immeubles,  avait  le  caractère  de  vente,  et  élak 
passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  et  de  transcriptioi 
(V.  les  arrêts  cités  en  note  d'un  arrêt  de  rejet  du  27  janv.  i857, 
aff.  veave  Hesplès^  D.  P.  ftl.  i.  5.  V.MSSl^Enreg.i  &«  6027}« 
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—  aMalsqu'iinperte^  dit  M.  FlandiOi  Transcript.^  n*  209»  que 
la  p  rapriété  des  coïadivisaires  ne  procède  pas  d'un  litre  com- 
man?  De  quelque  manière  que  l'indivision  se  soil  établie»  ne 
fan  t-il  pas  pour  la  faire  cesser»  procéder  à  une  llcitalion  ou  à  un 
partage?  £st^il  même  bien  exact  de  dire  que  le  cessionnaire 
étranger  ne  soit  pas  propriétaire  au  même  titre  que  ses  eolici- 
lanls?  A  son  égard»  il  y  a  deux  époques  à  considérer  :  celle  ou» 
n'étant  pas  encore  propriétaire»  il  le  devient  par  un  acte  empor- 
tant transmission  de  propriété  à  son  profit»  acte,  par  consé- 
quent» soumis  à  la  transcription,  et  celle  où»  devenu  propriétaire 
en  vertu  de  cet  acte»  il  a»  du  cbef  de  son  auteur»  dont  il  prend 
la  place»  les  mêmes  droits»  dans  les  immeubles  indivis»  qu'y 
avait  son  auteur  lui-même.  —  De  ce  moment»  en  elTel  »  le  titre 
successif j^  qui  résidait  en  la  personne  de  ce  dernier»  passe  de  la 
tète  du  cédant  sur  la  tète  du  cessionnaire;  et»  dès  lors»  il  n'est 
plus  vrai  de  dire  que  ce  ces^onnaire  et  ses  coïadivisaires  ne 
soient  pas  propriétaires  an  même  titre.  » 

C'est»  eOectivemenl»  ce  qu'a  ju|^»  depuis»  l'arrêt  précité  du 
21  janv.  1857  :  «Attendu,  dit  cet  arrêt»  ...qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'exige»  pour  l'application  de  ce  principe  (celui  de  l'art. 
88S)»  que  les  béritiere  ou  associés  le  soient  devenus  ou  niême 
titre  ;  que»  s'il  résulte  des  lois  spéciales  sur  l'enregistrement  que 
les  dispositions  de  fart.  883  ne  sont  pas  applicables  dans  les  ma^ 
tières  que  ces  lois  régissent,  elles  reprennent  tout  leur  empire 
dans  les  matièfes  de  droit  commun...»  —  Nous  examinerons» 
sous  le  cbap.  6»  la  valeur  de  ce  dernier  principe»  et  nous  cber« 
cherons  s'il  n'y  a  pas  un  autre  moyen  de  concilier»  la  première 
jurisprudence  de  fa  cour  de  cassation  et  celle  que  consacre  l'ar- 
rêt du  27  Janv.  1 857  (Y.  les  notes  placées  sous  cet  arrêt  et  sous  un 
autre  de  la  chambre  des  requêtes  du  21  Juill.  1858»  aff.  Massif^ 
D.  P.  58.  1 .  456»  dont  nous  parlerons  bientôt). 

L'arrêt  reprend  :  «  Attendu  que  la  vente  que  fait  un  cohéritier 
de  ses  droits  succes;>irs  emporte»  lorsque  le  retrait  n'a  pas  été 
exercé,  subrogation  pleine  et  entière  de  l'acquéreur  dans  les  droits 
de  son  vendeur;  ...qu'il  serait  impossible  d'admettre»  sans  violer 
le  principe  d'égalité  qui  doit  régner  dans  les  partages»  que  les 
immeubles»  compris  dans  le  lot  du  cessionnaire»  fussent  grevés 
des  hypothèques  créées  par  les  copartageants»  durant  l'indivi- 
sion» pendant  que  les  immeubles»  échus  à  ces  derniers»  seraient 
libres  de  toutes  hypothèques  de  même  nature;  qu'il  n'en  peut 
être  autrement»  lorsqu'il  y  a  licitation»  puisque  la  licilalion  est 
assimilée  au  partage;  qu'il  suit  de  là  que  la  licitation  qui  s'opère 
cotre  l'acquéreur  des  droits  d'un  copartageant  et  les  autres  co- 
propriétaires» doit  produire  le  même  effet  que  celle  qui  aurait  eu 
lieu  entre  tous  les  cohéritiers  avant  la  vente...  »  (V.  dans  le  même 
sens  Rej.  6  nov.  1827,  alT.  Imbault»  v^Enreg.»  n»  6027  :  ce 
dernier  arrêt  rendu  en  matière  d'enregistrement;  Bourges»  31 
août  18U»  ail.  Bosredon,  v«  Vente  publ.  d'imm.»  n«  2128.  — 
Conf.  MM.  Rivière  et  Hoguet»  Quest.»  nM04;  Mourlon»  Rev. 
prat.»  t.  8,  p.  235»  n«  i99-5«  et  8»). 

154.  La  chambre  des  requêtes»  cependant»  a  Jugé  plus  ré- 
cemment» mais  en  matière  d'enregistrement»  que  Tadjudicalion» 
sur  licitation»  d'un  immeuble  indivis  (une  mine  de  bouille)  n'est 
aHirauchie  de  la  transcription  que  lorsqu'elle  est  prononcée  au 
profit  de  Tun  des  coiicitanis»  propriétaire  au  même  titre  que  ses 
coïndivisalres;  qu'elle  est»  au  contraire»  soumise  au  droit  de  tran- 
scription» lorsqu'elle  a  lieu  en  faveur  du  cessionnaire  étranger  de 
la  portion  indivise  de  l'un  des  copropriétaires»  même  depuis  la 
loi  du  23  mars  1855»  qui  ne  dispense  de  la  transcription  que 
les  jugements  d^ adjudication  prononcés  au  profit  de  cohéritiers 
ou  de  copartageants  (Req.  21  Juill.  1858»  aff.  Massif»  D.  P.  58. 
.  i.  456). 

IM.  M.  Flandin»  n»  211»  relève  ces  dernières  expressicms» 
qui  sont  extraites  de  l'arrêt»  et  qui  nous  paraissent»  comme  à  lui, 
contenir  une  (iausse  interprétati«a  du  n»  4  de  Tart.  i  de  la  loi  du 
23  mars  1855«  L'argument,  en  effet»  ne  repose  que  sur  une  équi- 
f  oque  :  «  Ni  ta  Jurisprudence»  ni  la  loi»  disait  le  Jugement  attaqué» 
qui  ne  s'était  pas  laissé  tromper  par  l'argument»  n'ont  Jamais 
établi  d'opposition  entre  les  cohéritiers  et  les  copartageants»  et 
Jamais  ce  mot  de  copartageants  n'a  désigné  les  œssionnaires  des 
cohéritiers.  Si  la  loi  de  1855  parle  des  copartageants  aussi  bien 
que  des  cohéritiers,  c'est  que  la  fiction  que  le  partage  est  scule- 
ment  déeiaratlf  de  yroprlétéji  s'applique  aux  communistes  auael 


bien  qu'aux  cohéritiers  ;  et»  dans  la  loi»  le  mot  de  copartageanU 
indique  les  personnes  dont  parlent  les  art.  1476  et  1872  c.  nap.j 
comme  le  mot  de  cohéritiers  s'applique  à  celles  dont  parle  le  titré 
des  successicns..«»  —  Cette  réfutation  est  péremptoire. 

«  Il  n'y  a  donc»  comme  le  fait  observer  M.  Flandin»  aucune 
induction  à  tirer,  dans  un  sens  ni  dans  l'autre»  des  termes  de  la 
disposition  précitée,*  qui  n'est  qu'un  corollaire  du  principe 
établi  dans  les  alinéas  précédents»  à  savoir  qu'il  n'y  a  de  soumis 
à  la  transcription  que  les  actes  translatifs  de  propriélé^  et  que 
les  actes  purement  déclaratifs  en  sont  exempts.  Ce  principe 
posé»  le  législateur  a  laissé  à  la  Jurisprudence  le  soin  d'en  dé- 
duire  les  conséquences,  » 

t  âO.  On  ne  peut  pas  considérer  Tusufruitier  et  le  nu-pro- 
priétaire comme  étant  en  état  d'indivision»  puisque  l'usufroit 
forme  une  propriété  distincte  de  la  nue  propriété.  Il  en  résulte 
qu'on  ne  saurait  qualifier  d'acte  équivalent  à  partage  la  cession, 
à  titre  non  gratuit»  de  l'usufruit  au  nu-propriétaire»  ou  récipro- 
quement. Ainsi  le  déclarait  la  loi  romaine  :  Sed  si  forte  alius 
projorietatem  fundi  habeat,  alius  usumfructum^  magis  est  ut  ces* 
set  nœcparsoralionis  quœdedivisione  loquitur  :  nuUaenim  cum* 
munio  est  (L.  6»  D.»  De  reb,  eor.  gui  sub  tut^ — Conf.  Proudhon, 
del'Usufr.»  t.  1»  no7;  Req.  3  août  J829  (cité  par  erreur  sous  la 
date  de  1822)»  aff.  Dusaillant»  v»  Success.»  no2l37).  —  Un  acte 
de  cette  nature  a  nécessairement  le  caractère  de  vente»  et»  par 
conséquent»  doit  être  transcrit  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet, 
Quest.,  n»  iOO;  Mourlon»  Rev.  prat.»  t.  8,  p.  235,  n»  199-7»; 
Flandin»  de  la  Tran^cript.»  l9  213). 

159.  Mais  si  l'usufruit  ne  poHait  que  sur  une  partie  ali- 
quole  de  l'iqimeuble»  comme  la  moitié»  le  tiers»  le  quart»  etc.»  il 
y  aurait  véritablement  indivision  entre  Tusufruitier  et  le  pro- 
priétaire. Et  l'acte  qui  interviendrait  entre  eux  pour  assigner  ^ 
la  jouissance  dé  l'usufruitier  telle  portion  de  Tlmmeuble»  exclu- 
sivement au  reste»  serait  un  véritable  partage  :  Sed,  si  inter 
duos  frucluarios  sit  controversia  (dit  la  loi  13»  §  3»  0.»  De 
usufr,  et  quemad,,  tic,),Julianus,  Ub,  oSDigest,,  scribit  cequis^ 
simum  esse  quasi  communi  dividundo  judicium  dari  ;  vel  sti* 
pulatione  inter  se  eos  cavere  qualiterfruantur,..  Quam  senten- 
tiam  Celsus  quoque,  lib.  20  Digest.y  probat,  et  ego  puto  veram 
(Conr.  Proudhon»  de  l'Usurr.,t.  3»  n»  1245;  v.  aussi  v»  Succès., 
n»  1572).  — D'où  la  conséquence  que»  si»  au  lieu  d'un  partage^ 
c'était  un  acte  de  vente  qui  intervint  entre  rusufruilier  et  le 
propriétaire»  on  serait  dans  le  cas  de  l'art.  888»  et  que»  d'après 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut»  l'acte  serait  affranchi  de  la  transcrip* 
tion  (Cass.  8  août  1836»  aff.  veuve  Loiselot»  v»  Enreg.»  n<>  2625; 
V.  aussi  Rej.  16  Juin  1824»  aff.  Hémin» «ocf.^  n»  830.  —Conf. 
MM.  Rivière  et  Huguet»  Quest.,  no*  101  et  102;  Flandin,  lac. 
cit.,  n»  214). 

§  5.  -^  Des  sociétés,  et  particuUèremeni  de  Vassociation 
conjugale» 

159.  Société.  -*  On  a  toujours  distingué»  en  droit»  la  so- 
ciété» être  morai»  des  personnes  qui  la  composent  :  ce  qui  s'ap* 
plique  aux  sociétés  civiles  comme  aux  sociétés  commerciales. 
(V.  v^*  Sociétés,  n»*  182  et  suiv.»  487  et  suiv.;  Priv.  et  hyp-, 
n^"  773  et  774). 

1 59.  Il  y  a  des  auteurs»  cependant»  qui  distinguent  entre 
les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales»  et  qui  n'accor- 
dent qu'à  ces  dernières  une  existence  individuelle  etsépaiée  de 
celle  des  associés  (MM.Vincens»  Lég.  comm.»t.  1»  p.  297»  et  des 
Sociétés  par  actions»  p.  6  et  7;  Frémery»  Eludes  du  dr.  comm., 
ehap.  4»  p.  30;  Aubry  et  Rau»  §  581  6^;  Y.  également»  dans  le 
même  sens»  une  dissertation  de  M.  Thiry»  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Liège»  insérée  dans  la  Revue  crit.  de  législ.»  t.  5,  année 
1854»  p.  412  et  suiv.).— Touiller  est  le  seul,  parmi  les  auteurs, 
qui»  à  propos  de  la  communauté  conjugale,  ait  nié  à  la  société» 
d'une  façon  absolue»  cette  personnalité  disuacte  qui  empêche  de 
la  conlondre  avec  la  communauté  d'intérêts.  «  Une  pareille  iic> 
trine»  dit-il»  t.  1 2»  n*  82»  confond  toutes  les  idées.  »  Au  t.  7| 
cependant»  n«  378»  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Flandin»  de  la 
Transcrlpt.»  n"*  264»  il  s'exprimait  d'une  façon  bien  différente. 
Il  y  enseigne  a  que  les  créances  de  la  société  ne  peuvent  être 
compensées  avec  les  dettes  de  chaque  associé,  lorsque  ces  dettes 


TRANSCRIPTION  HYPOTUÊCAinE.— Chap.  Î,  Sect.  1,8». 


TO3 


n'ont  point  été  contractées  pour  le  compte  de  la  société...,  »  et 
cela,  dit-ll,  «  parce  qu'une  société  est  une  personne  morale,  dif- 
férente de  la  personne  nalurelle  de  chaque  associé,  d 

teo.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  de  cette  théorie,  il 
ne  faut  la  considérer  que  comme  une  pure  abstraction,  a  dont 
l'objet,  avons-nous  dit  r»  Sociétés,  n»  184,  est  de  rendre  plus 
sensibles  les  relations  que  le  contrat  de  société  crée,  soit 
entre  les  associés  eux-mêmes,  soit  entre  les  associés  et  les 
tiers.  »  —  Mais,  qu'on  l'adopte,  ou  qu'on  la  rejette,  H  n'en 
est  pas  moins  certain,  ainsi  que  le  déclare,  en  termes  exprès, 
l'art.  1845  c.  nap.,  que  l'immeuble,  apporté  dans  la  société  par 
l'un  des  associés  cesse,  aussitôt  cet  apport,  d'être  la  propriété 
individuelle  de  cet  associé,  et'devient,  pendant  tout  te  temps  que 
dure  la  société,  la  propriété  exclusive  de  celle-ci,  ou,  si  l'on 
veut,  la  propriété  commune  des  associés,  considérés  ut  uni- 
versi.  Il  est  si  vrai  que  la  société  est  propriétaire  qu'elle  peut 
hypothéquer VImmeubie  ouïe  vendre.  Or,  dès  qu'il  y  a  mutation 
de  propriété,  il  y  a  matière  à  transcription  (Gonf.lklltf.  Troplong, 
de  la  Transcript.,  n»  63;  Gauthier,  Résumé,  etc.,  n»  61  ;  Mour- 
lon,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  379,  n«  52;  Flandin,  de  la  Transcript., 
n»  266.  —  Contrày  M.  Sellier,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars 
i855,nM23). 

tet.  Il  n'Importe  que  l'art.  68,  §  S,no  4,  de  la  loi  du  22 
frlm.  an  7,  ne  soumette  qu'au  simple  droit  fixe  «  les  actes  de 
société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmis- 
sion de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres 
personnes.  »  Nous  verrons,  sous  le  chap.  6,  que  les  questions 
de  transcription  et  d'enregistrement  ne  se  résolvent  pas  toujours 
par  les  mêmes  règles.  Et,  quoiqu'il  soit  déclaré,  par  Ja  jurispru- 
dence, «  ([u'Il  n'y  aurait  mutation  (au  point  de  vue  du  droit  fis- 
cal) qu'autant  que,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'immeu- 
ble, par  suite  du  partage,  serait  attribué  à  un  antre  associé, 
tandis  que,  si  ledit  propriétaire  le  reprend  en  vertu  de  ce  par- 
tage, la  propriété  sera  censée  n'avoir  pas  cessé  de  résider  en  sa 
personne,  aux  termes  des  art.  883  et  1872  c.  civ.  »  (Cass.  23 
mars  1816,  afi*.  Aubry  et  Guiliemin,  D.  P.  46.  1.  45),  on  n'en 
doit  pas  moins  transcrire  immédialement,  pour  empêcher  l'as- 
socié, propriétaire  originaire  de  i'immeubie,  de  l'aliéner  de  nou- 
veau, an  préjudice  de  la  société  (Conf.  M.  Flandin,  îoc.  cit., 
no  267). 

169.  Un  auteur,  M.  Sellier,  cité  suprà,  n«  160,  prétend 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  transcription,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
parce  que,  entre  autres  raisons  qu'il  donne,  les  tiers  sont  sulfl- 
samment  avertis  par  la  publication  de  l'acte  do  société,  a  Cette 
raison,  en  tout  cas,  fait  observer  M.  Flandin,  n<>  268,  ne  serait 
pas  bonne  pour  les  sociétés  civiles,  qui  ne  sont  pas  publiées. 
Mais,  même  pour  les  sociétés  commerciales,  la  publication,  pres- 
crne  parTart.  42  c.  com.,  ne  suppléerait  pas  au  défaut  de  trans- 
cription. Pour  les  actes  emportant  transmission  de  propriété  im- 
mobilière, la  loi  ne  reconnaît  pas  d'autre  modo  de  putHidté  que 
la  transcription;  et  on  verra  plus  bas  (sous  le  diap.  4)  que  la 
connaissance  que  les  tiers  peuvent  avoir  eue,  par  nue  autre  voie, 
de  l'existence  de  l'acte  non  transcrit,  ne  les  empêche  pas  de  se 
prévaloir  de  l'absence  de  la  formalité.  » 

t08.  La  transcription  ne  serait  pas  moins  nécessaire,  alors 
même  que  ce  serait  la  jouissance  sentcment,  et  non  la  propriété 
de  l'immeuble,  qui  serait  apportée  dans  la  société  (c.  nap.  1851). 
Cette  jouissance  est  un  véritable  usufruit  constitué,  pour  un  cer- 
tain temps,  au  profit  de  la  société.  C'est  pareillement  le  carac- 
tère que  lui  assigne  H.  Duranton  :  «  La  société,  dit-il,  t.  17, 
&•  407,  quant  ^xa  choses  dont  la  jouissance  seulement  lui  a  été 
apportée,  doit  être  assimilée  h  nn  usufruitier...  »  L'auteur  la 
compare  au  mari,  à  qui  appartient,  soit  sous  le  réginte  exclusif 
de  la  communauté,  soit  sons  le  régime  dotal,  4a  Jouissance  des 
biens  de  sa  femme,  et  qui  est  tenu,  à  raison  de  cette  jouissance, 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufhiitier  (1333  et  1562),  qnoi- 
qu^il  ne  soit  pas,  ajoute-t-ii,  nn  usufruitier  proprement  dU. 

M.  Flandin,  de  la  Transcript.,  n*  2«9,  l'assimile,  plus  exacte- 
ment encore,  à  la  communauté  conjugale,  être  moral  comme  la 
société,  et  à  qui  appartient  la  jouissance  des  biens  propres  des 
^poux  {c.  nap.  1 401,  n*  2).  «  Il  y  a  seulement,  ajoute  M.  Flan- 
din, cette  dftrérence  entre  les  deux  cas,  que  la  jouissance  usu- 
iructaaire  46  la  comounauté  conjugt^le^  étant  une  conséquence 


légale  de  rassociaiion  des  éponx,  ne  donne  Uen  à  aucune  tran»- 
cription  »  (V.  sous  la  sect.  2). 

I04.  Nous  avons  dit  suprà,  n»  59,  qoe  le  transport  d'ac- 
tions ou  Intel  êts  dans  les  compagnies  de  finances,  de  commcree 
ou  d'industrie,  ne  donne  pas  lieu  à  transcription,  pa)*oo  que 
ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  k  l'égard  de  etiaquo 
associé,  tant  que  dure  la  sociMé,  encore,  porte  l'art.  S29  c.  nap., 
que  des  Immeubles  dépendants  de  ces  entreprises,  afipartlen- 
nent  aux  compagnies.  Il  faut  tirer  de  là  la  conséquence  que,  êi 
quelqu'un  achetait,  successivement,  toutes  les  actions,  moins  la 
dernière,  d'une  de  ces  entreprises,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  trans- 
cription, puisque,  tant  qu'il  resterait  une  action  entre  les  mains 
d'un  autre,  la  société  ne  serait  pas  dissoute  (Conf.  MM.  Ri- 
vière et  Muguet,  Quest.,  n<»  132  5  Flandin,  de  la  Transcript., 
n»  270). 

165.  Mais  en  serait-il  de  même  de  racquisitlen  de  la  der- 
nière? Le  doute  vient  de  ce  que,  par  l'acquisition  de  cette  der- 
nière action,  l'acheteur  opère,  de  fait,  la  dissolution  de  la  société, 
puisqu'il  réunit  dans  ses  mains  tout  l'avoir  social.  Nous  pen- 
sons, néanmoins,  avec  les  auteurs  précités,  que  la  transcription 
ne  sera  pas  plus  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  d^Mis  celui  qui 
précède.  —Il  y  a,  dit  Polhler,  des  contrats  d'aliénation  qui  sont 
à  deux  faces  :  à  titre  gratuit,  par  rapport  à  celui  qui  aliène;  À 
lilre  onéreux,  par  rapport  à  celui  qui  acquiert;  et  réciproque- 
ment... ~  Touchant  ces  contrats  à  deux  faces,  Dumoulin  établit 
cette  règle  :  qu'on  doit  estimer  leur  nature,  plutôt  par  rapport 
à  celui  qui  aliène,  que  par  rapport  à  l'acquéreur...  11  en  donne 
cette  raison,  que  tradens  est  primitiva,  originaiis  et  efficads' 
sima  tausa  mxLtaiionis  manûs;  accipiens  auïem  est  lantum 
causa  eoncurrens  et  concomitans  (Coût,  d'Orl.,Introd.aullt.  1, 
n»  157).  —  Appliquant  les  principes  au  cas  particulier,  nous 
dirons,  avec  M.  Flandin,  Ioc,  cif,,  n^  271,  que,  relativement  an 
cédant,  le  transport  est,  bien  évidemment,  mobilier,  et  qu'il  n'y 
pas  à  s'occuper,  dès  lors,  des  conséquences  qu'il  produit,  par 
rapport  an  ccssionnalre. 

1 011.  Mais,  ajoutent  MM.  Rivière  et  Hugoet,  hc,  ctf.,n*  134, 
si,  au  lieu  d'acheter  les  actions  successivement,  leoessionnaireen 
faisait  l'acquisition' simultanément,  par  un  seul  et  même  contrai, 
l'dcle  ne  devrait-il  pas  être  transcrit?  Avec  eux,  nous  répondons 
ailirmalivement.  —  Il  n'y  a  pas  à  appliquer  Ici  le  principe  de 
Dumoulin,  paree  qu'il  faut  voir,  dans  l'acte,  moins  ce  qu'il  est, 
en  apparence,  que  ce  qu'il  est  en  réalité.  Or,  cette  cession  si- 
multanée de  toutes  les  actions  au  même  individu,  qu'est-eile 
autre  chose,  de  la  part  des  cédants  eux-mêmes,  qu'une  vente  du 
fonds  social,  vente  Immobilière,  en  partie  dn  moins,  dès  qu'oa 
suppose  qu'il  y  a  des  immeubles  dépendant  de  l'entreprise? 
(Conf.  M.  Flandin,  Ioc.  cit.,  n»  272). 

t  Ô  9 .  Communauté  entre  époux. — La  communauté  est  ausSi. 
considérée,  en  droit,  comme  un  être  moral^  ayant  nne  existence 
propre  et  distincte  de  celle  des  conjoints  (Y.  v*  Contrat  de  ma- 
riage, n««  346,  603). 

tes.  Clause  (fameuhlissement.  —  Il  suit  de  là  que  lorsque, 
par  la  clause  dite  û'ameublissement,  Tun  eu  l'autre  des  époux 
fait  entrer  en  communauté,  conibrmément  à  l'art.  1 505  e.  nap., 
tout  ou  partie  de  ses  immeubles,  présents  on  futurs,  ces  Im- 
meubles deviennent  anssltêt  la  propriété  de  la  eommnnauté.  -*- 
La  conséquence,  c'est  que  la  communauté  doit  foire  transcrire, 
puisqu'il  y  a  mutation  (V.  suprà,  n*  160). 

teo.  M.  Troplong  ne  conteste  pas  le  principe,et  cependant  11 
conclut  dansnn  sens  opposé.  «  Il  n'est  pas  douteux,  dit-il, Tran- 
script., m 64,  quMn  sol, la  clause  d'amenbllssement  no  renferme 
une  mutation.  Pothler  dit  très-bien  qu'elle  est  une  espèce  d'alié- 
nation. L'immeuble  périt  pour  la  communauté,  et  non  plus  pour 
l'époux  ;  l'époux  est  garant  de  l'éviction,  comme  s'il  y  eût  ea 
vente  véritable.  D'un  autre  cêté,  la  communauté  est  une  personne 
morale,  qui  se  distingue  des  époux,  et  devient  propriétaire  des 
choses  apportées  en  commnn.  Donc  la  propriété  change  de  raaine  ; 
elle  se  déplace,  et  la  transcription  est  anssl  bien  nécessaire  que 
dans  le  cas  d'une  société  civile  ou  commereiale....  Ceei  posé, 
il  semble  qne  la  conclusion  naturelle  de  ces  idées  est  que  la 
transcription  doit  avoir  lien.  Mais,  et  on  y  regarde  avec  atten- 
tion, on  verra  que  la  communauté,  en  vue  de  qui  elle  existe,  a, 
«a  eoatraire.  Intérêt  à  oe  fa'elie  ne  eoit  pas  féaKsée*  »  --*  £t 
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V .  Troplong,  pour  mettre  en  saillie  cet  intérêt,  propose  deox 
exemples. 

190.  Voici  l'on  de  ces  exemples  :  M.  Troplong  suppose  qne 
la  femme  ameublit,  par  son  contrat  de  mariage,  un  immeable 
qu'elle  avait  vendu  auparavant,  mais  qu'elle  n'avait  pas  livré.  Si 
le  mari  transcrit,  l'acquéreur,  dit-il,  privé  de  son  droit  réel,  aura, 
contre  la  femme,  une  action  en  dommages-intérêts.  Mais  cette 
action,  remontant  à  une  époque  antérieure  au  mariage,  retom- 
bera sur  la  communauté,  qui  est  chargée  des  dettes  mobilières 
des  époux  antérieures  au  mariage  (c.  nap.  1 409)  ;  de  sorte  que, 
si  la  communauté  échappe  à  la  revendication  de  l'immeuble, 
elle  reste  sous  le  coup  de  l'action  en  dommages-intérêts,  et  ne 
profile  pas,  en  réalité,  de  la  transcription. — Si,  au  contraire,  la 
transcription  n'a  pas  lieu,  la  communauté,  sans  doute,  est  évin- 
cée de  l'immeuble  par  i'cfTet  de  l'action  réelle  de  l'acquéreur; 
mais  elle  en  est  pleinement  indemnisée  par  l'action  en  garantie 
qui  lui  appartient  contre  la  femme.—  La  communauté,  poursuit 
M.  Troplong,  gagne  donc  à  ne  pas  transcrire;  car  le  défaut  de 
transcription  la  préservera  de  toute  perte,  au  lieu  qu'elle  en  sup- 
portera une,  si  elle  fait  transcrire  (de  la  Transcr.,  n»»  65  et  66). 
-^«  M.  Troplong  se  trompe  évidemment,  dit  M.  Mourlon;  la 
transcription  de  rameublissemcnl  ne  peut  point  nuire  à  la  corn- 
mufiauté.  Nous  admettons  qu'au  cas  où  elle  conservera  l'im- 
meuble ameubli ,  le  payement  des  dommages-intérêts  dus  à 
l'acquéreur  évincé  pourra  être  poursuivi  contre  elle; mais  est-il 
également  vrai  qu'ils  resteront,  sans  récompense,  à  sa  charge? 
t'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'admettre  »  (Rev.  prat.,  t.  2, 
p.  373,  n»  49). 

Nous  croyons,  en  effet,  comme  M.  Mourlon,  que  l'époux,  au- 
teur de  l'ameublissement,  étant  tenu,  comme  l'établit  M.  Trop- 
long  lui-même  (Du  Contr.  de  mar.,  n»  i998),  de  la  garantie 
envers  la  communauté,  en  cas  d'éviction,  a  cette  obligation 
(nous  citons  encore  M.  Mourlon)  implique,  pour  l'époux  qui  a  fait 
l'ameublissement,  robligation  de  prendre,  à  sa  charge  exclusive, 
les  dommages  et  intérêts  qu'elle  (  la  communauté  )  pourra  être 
contrainte  de  payer  pour  la  conservation  de  l'immeuble.  Autre- 
ment, où  serait  l'utilité  de  rameublissemcnl?...  »  C'est  alors 
le  cas  d'appliquer  l'art.  1437  c.  nap.,  aux  termes  duquel  toutes 
les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  tiré  un  profil  personnel  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense. 

MM.  Rivière  et  Hogoet  sont  du  même  avis  :  a  Lorsqu'un  im- 
meuble, disent-ils,  Quest.  n»  38,  est  ameubli  par  la  femme,  la 
propriété  en  passe  à  la  communauté  d'une  manière  aussi  com- 
plète qne  celle  des  meubles  (art.  1507  c.  nap.).  Par  suite  de 
cette  clause,  la  femme  perd  le  droit  de  disposer  de  l'immeuble, 
et  le  mari  acquiert  un  droit  pareil  à  celui  qu'il  possède  à  l'égard 
des  conquêts  immeubles...  La  clause  de  reprise  d'apports  ne 
donne  pas  même  à  la  femme,  qui  renonce  à  la  communauté,  le 
droit  de  revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs  l'immeuble 
ameubli  que  le  mari  a  aliéné  ;  elle  est  obligée  de  respecter  les 
hypothèques  ou  les  servitudes  qu'il  peut  avoir  consenties  sur 
cet  immeuble.  Pothier  lui-même  le  dit.  L'acte  est  donc  vérita- 
blement translatif  de  propriété...  Nous  pensons  donc  que  cette 
transmission  de  propriété  devra  être  transcrite,  et  que,  si  elle 
ne  l'est  pas,  les  tiers  qui  auraient,  avant  le  mariage,  acquis,  du 
chef  de  la  femme,  des  droits  sur  l'immeuble  ameubli,  et  qui  au- 
raient transcrit,  pourront  les  faire  maintenir,  quand  même  ils 
n'auraient  soumis  leur  contrat  à  la  formalité  qu'après  le  mariage  » 
(Conf.  M.  Flandin,  De  la  Transcr.,  n««  275  et  suiv.). 

Au  re.<te,  comme  la  transcription  n'est  jamais  obligatoire, 
mais  de  simple  faculté,  c'est  le  mari,  chef  de  la  communauté, 
qui  sera  juge  de  l'intérêt  que  peut  avoir  celle-ci  à  faire  transcrire 
ou  non.  M.  Troplong  n'a  probablement  pas  voulu  dire  autre 
chose. 

191.  Mais,  ajoutent  MM.  Rivière  et  Huguet  (Quest.,  u9  37), 
«  en  ce  qui  concerne  l'ameublissement  émanant  du  mari,  l'acte 
n'est  unilemenl  translatif.  11  n'y  a  pas  une  transmission  de  pro- 
priété au  profit  d'un  être  moral.  La  communauté  ne  constitue 
pas,  selon  nous,  une  personne  juridique,  distincte  de  chacun 
des  époux...  ». — C'est,  comme  on  voit,  la  doctrine  de  Touiller, 
doctrine  à  peu  près  universellement  rejelée  (V.  suprà,  n«  159). 

Le  mari,  il  est  vrai,  n'est  pas  exactement  dans  la  même  po- 
sition qo^  I4  fçmoie;  piMS(}^e|  4'vu^e  part,  c'çst  lui^  comme  re- 


présentant la  communauté,  qui  doit  faire  transcrire,  et  que,  de 
l'autre,  il  peut  disposer,  en  maître,  des  biens  de  la  communauté 
(c.  nap.  1421).  Mais,  supposé  que  l'immeuble,  ameubli  par  le 
mari,  soit  encore  dans  la  communauté,  lors  du  décès  de  ce  der-* 
nier,  si  le  contrat  de  mariage  n'a  pas  été  transcrit ,  les  droiU 
éventuels  de  la  femme  sur  cet  immeuble,  en  cas  d'acceptatioa 
de  la  communauté,  seront  compromis,  si  les  héritiers  du  mari 
vendent  l'immeuble  à  un  tiers  qui  fasse  transcrire  avant  le  par- 
tage. —  «  On  opposerait  en  vain,  dit  M.  Flandin,  Transcripl., 
n*"  277,  dans  un  cas  analogue,  celui  de  l'ameublissement  fait 
par  la  femme,  que,  si  l'immeuble ,  par  l'événement  du  partage, 
vient  à  tomber  dans  le  lot  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  l'efTet 
purement  déclaratif  de  ce  partage  faisant  remonter  la  propriété 
de  ces  derniers  au  jour  du  contrat  de  mariage  qui  a  mis  l'im- 
meuble dans  la  communauté  (c,  nap.  883),  aura  en  même  temps 
pour  résultat  de  résoudre  l'obligation  consentie,  pendant  l'indi- 
vision, par  la  veuve  ou  par  ses  héritiers  (Pothier,  de  la  Com- 
munauté, no  712  ;  coût.  d'Orléans,  Introduction  au  lit.  1,  n<**  213 
et  214.— Contrd,  M.  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7,  p.  360).  —  En 
admettant  le  principe.,  il  faut  le  combiner  avec  la  règle  qu'au- 
jourd'hui la  transmission  de  la  propriété  immobilière  n'a  d'effet, 
à  regard  des  tiers,  que  par  la  transcription.  Or  il  est  bien  vrai 
que  le  mari  ou  ses  héritiers,  dans  le  lot  desquels  on  suppose 
qu'est  tombé  l'immeuble  ameubli  de  la  femme,  n'auront  pas  en 
besoin  de  faire  transcrire  l'acte  de  partage,  puisque  les  partages 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  formalité  (suprà,  n»  50).  Mais  est-ce 
le  partage  qui  fonde  leur  droit  à  la  propriété  de  cet  imoieuble? 
Nullement,  puisque  cet  acte,  comme  le  fait  remarquer  M.  Mour- 
lon, n'est  que  déclaratif  d'un  droit  antérieurement  acquis.  Ce 
droit  antérieurement  acquis,  d'où  vient-il,  si  ce  n'est  de  la  clause 
d'ameublissement?  C'est  cet  ameublissement  qui  a  dessaisi  la 
femme  au  profit  de  la  communauté.  Mais,  respectivement  aux 
tiers,  la  communauté  ne  peut  devenir  propriétaire  que  par  la 
transcription.  Cette  transcription  étant  supposée  n'avoir  pas  été 
opérée  par  le  mari,  la  femme  a  continué  d'être  propriétaire,  aux 
yeux  des  tiers;  elle  a  pu,  par  conséquent,  après  la  dissolution 
du  mariage,  elle  ou  ses  hcriliers,  disposer  de  cet  immeuble, 
comme  de  sa  chose  propre  ;  et  l'acquéreur,  en  faisant  transcrire, 
a  acquis  sur  cet  immeuble  un  droit  mcommutable  contre  lequel 
ne  saurait  prévaloir  l'événement  ultérieur  du  partage  »  fConf. 
M.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  373,  n»  49). 

199.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent 
particulièrement  à  V ameublissement  déterminé,  sans  limitation 
de  somme,  à  celui  dont  «  l'elTet,  suivant  l'art.  1507,  est  de  ren- 
dre l'immeuble,  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de 
la  communauté,  comme  les  meubles  mêmes;  »  en  sorte  que  le 
mari,  s'il  s'agit  d'Immeubles  ameublis,  en  totalité,  par  la  femme, 
«  en  peut  disposer,  comme  des  autres  effets  de  la  communauté^ 
et  les  aliéner  en  totalité.  » 

198.  A  l'égard  de  l'ameublissement  indéterminé,  c'est4- 
dire  de  celui  qui  s'applique  à  la  généralité  des  immeubles,  ameu- 
blis seulement  jusqu'à  une  certaine  somme  (c.  nap.  1506),  la 
transcription  du  contrat  de  mariage  scra-l-elle  de  même  néces- 
saire? —  Evidemment,  M.  Troplong,  qui  ne  la  croit  pas  utile, 
dans  le  cas  de  l'ameublissement  déterminé,  sans  limitation  de 
somme,  se  prononce,  à  plus  forte  raison,  contre  la  transcrip- 
tion, lorsque  l'ameublissement  est  indéterminé,  a  La  commu- 
nauté, dit-il  (Transcripl.,  n»  67),  ne  devient  pas  propriétaire 
exclusif  d'un  immeuble  ou  d'une  portion  précise  d'immeuble, 
en  vertu  de  celle  clause  ;  elle  n'a  pas  la  libre  disposition  de  la 
partie  de  l'immeuble  ameubli;  elle  acquiert  seulement  le  droit 
d'hypothéquer  l'immeuble  ou  les  immeubles,  pour  se  procurer 
la  somme  promise.  Or  on  aperçoit  déjà,  et  sans  aller  plus  loin, 
que  la  transcription  n'est  pas  applicable  à  un  tel  pacte.  Elle 
n'est  pas  prescrite  par  le  n»  i  de  l'art,  l ,  puisque  ce  n'est  pas 
un  acte  translatif  d'une  propriété  déterminée;  elle  ne  l'est  pas 
non  plus  par  le  n«  2,  puisque  le  droit  d'hypothéquer  n'est  pas  qa 
droit  susceptible  d'hypothèque.  » 

194.  Il  est  bien  vrai  que  la  propriété  des  immeubles,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  n'est  pas  immédiatement  transmise  à  la  con- 
munauté,  et  que  le  mari  n'a  que  le  droit  de  les  hypothéquer  jus» 
qu'à  concurrence  de  la  somme  promise  (c.  nap.  150*"  et  1508). 
Mais  U  suffit  que  la  commiinauté  ait  un  droit  de  propriété  éveii' 
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toelle  à  ces  immeubles  pour  que^  d'après  les  principes  exposés 
suprày  n«  9ï,  elle  ait  intérêt  à  faire  transcrire.  Or,  si  l'ameo- 
blissement  Indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  proprié- 
taire des  immeubles  qui  en  sont  frappés^  il  a  pour  effet,  dit  l'art. 
1508^  «d'obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  à  comprendre,  dans 
la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns 
de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par  lui  pro- 
mise. »  C'est  assurément  là  une  obligation  conditionnelle  et  al- 
temallve.  L'époux  qui  a  consenti  Tameublissement  peut  se  libé- 
rer, à  son  choix,  ou  pat*  le  payement  de  la  somme  convenue,  on  en 
confondant,  dans  la  communauté,  de  ses  immeubles  propres  Jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme.  La  communauté  est  donc  pro- 
priétaire de  ces  immeubles,  sous  une  condition  suspensive,  qui 
se  réalisera  ou  qui  ne  se  réalisera  pas,  mais  qui,  en  se  réalisant, 
fera  réputer  la  communauté  propriétaire ,  dès  l'origine,  de  ceux 
de  ces  immeubles  qui  auront  été  abandonnés  à  la  commanaalé. 
La  transcription  peut  seule  conserver  ce  droit  éventuel.  Si  la 
communauté  ne  transcrivait  pas,  la  clause  d'ameublissement 
pourrait  facilement  être  rendue  illusoire  par  la  faculté,  laissée  à 
l'époux  propriétaire,  d'aliéner  les  immeubles  frappés  éventuel- 
lement de  celte  clause  d'ameublissement. 

«  Objectera-t-on,  dit  M.  Flandln,  De  la  transcr.,  n»  282,  que 
la  transcription  aurait  pour  effet  exorbitant  de  frapper  d'interdit, 
dans  les  mains  de  l'époux  propriétaire,  tous  ses  immeubles,  tous 
ceux  an  moins  qui  sont  l'objet  de  la  clause  d'ameublissement, 
puisqu'il  n'en  pourrait  plus  aliéner  aucun  autrement  que  sous  la 
réserve  des  droits  de  la  communauté  ?  Je  réponds  qu'il  est  facile 
à  l'époux  débiteur  de  s'affranchir  de  cette  entrave,  en  abandonnant 
à  la  communauté  certains  de  ces  immeubles  pour  libérer  les  au- 
tres...» (V.  V»  Contrat  de  mariage,  n«»  2778  et  2779). 

19  A.  11  faudrait  décider,  à  plus  forte  raison,  de  même,  dans 
le  cas  où  l'ameublissement  ne  porte  que  sur  un  ou  plusieurs  im- 
meubles déterminés,  mais  avec  limitation  de  somme.  «Si  Tim- 
meuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  porte  l'art. 
1507,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la 
femme;  mais  il  peut  l'hypothéquer,  sans  son  consentement,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie.  »  —  Noos 
avons,  dans  notre  Traité  du  contrat  de  mariage,  n»  2774,  exprimé 
l'opinion,  quoique  la  question  soit  controversée,  que  la  commu- 
nauté était  propriétaire  de  l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  promise,  et  que  de  cette  disposition,  que  le  mari  ne  peut 
Taliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme,  il  ne  découlait  pas 
nécessairement  que  l'immeuble  demeurât,  pour  la  totalité,  propre 
à  celle-ci.  —  La  communauté,  avons-nous  dit,  n'eàt  propriétaire 
que  pour  partie;  il  y  a  indivision  avec  le  conjoint  qui  a  fait  Ta- 
meublissement;  voilà  pourquoi  le  mari  ne  peut  aliéner  qu'avec  le 
consentement  de  sa  femme.  11  n'a  le  droit  d'aliéner,  sans  le  con- 
cours de  celle-ci,  que  lorsque  la  communauté  a  la  propriété  ex- 
<dnsive  de  l'immeuble  ameubli.  Ainsi  se  concilient  les  disposi- 
tions des  art.  1507  et  1508  (V.  encore  loc.  cit.,  n»  2771).  —  Si 
donc,  danace  dernier  cas,  la  communauté  a  un  droit  de  propriété 
Indivis  à  conserver,  la  conséquence,  c'est  qu'elle  devra  faire  tran- 
scrire, pour  empêcher  que  l'immeuble  no  soit  aliéné  par  l'époux 
qui  a  consenti  l'ameublissement,  au  préjudice  de  ses  droits. 

1 9tt.  Quoi  qu'il  en  soit,  an  reste,  de  cette  question  de  copror 
priété,  ce  point,  ainsi  que  le  fait  observer  H.  Flandln,  De  la 
transcr.,  n^  286,  est  indifférent,  en  ce  qui  concerne  la  transcrip- 
tion, puisque  nous  venons  de  dire  («uprà,  n»  174),  qu'il  suffisait 
que  la  communauté  eût  un  droit  éventuel  à  la  propriété  pour 
rendre  la  transcription  nécessaire. 

1 9  9 .  11  n'est  en  rien  dérogé  à  ces  principes  par  la  clause  que 
la  femme,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  reprendra 
son  apport  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges,  autres  que 
ses  dettes  personnelles  (c.  nap.  1514).  «Lorsque  le  mari,  pen- 
dant la  communauté,  a  aliéné,  dit  Pothier,  Communauté,  n»  4i0, 
lea  héritages  que  la  femme  y  a  apportés,  la  femme,  qui  exerce  le 
dr«oit  de  reprise  de  son  apport,  n'est  pas  fondée  à  les  revendiquer  ' 
contre  les  acquéreurs  :  la  clause  pour  la  reprise  de  l'apport  doit 
se  concilier  avec  la  clause  d'ameublissement.  L'intention  des  par- 
ties, dans  la  clause  d'ameublissement,  étant  principalement  de 
donner  au  mari  la  faculté  de  disposer  des  héritages  ameublis  par 
sa  femme,  et  de  les  convertir  en  argent,  quand  il  en  aura  besoin, 
la  clause  de  reprise  de  l'apport,  qui  doit  se  concilier  "^  -  cUo. 
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ne  doit  pas  priver  le  mari  de  cette  faculté.  C'est  pourquoi,  lorsque 
le  mari  use  du  droit  qu'il  avait  de  vendre  les  héritages  ameubli» 
par  sa  femme,  le  droit.de  reprise  de  la  femme  doit,  en  ce  cas^ 
se  convertir  au  droit  de  reprise  de  la  somme  que  valaient  lesdits 
héritages,  lors  de  rallénation  que  le  mari  en  a  faite...»  (V.  aussi 
Pothier,  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  10,  n«  75.  Y.  également 
notre  traité  du  Contrat  de  mar.,  n*  2895.  Conf.  HM.  Rivière  et 
Huguet,  n«  1 70  ;  Flandin,  De  la  transcr.,  n»  290). 

199.  Prélèvements.  D'après  les  art.  1470  et  sulv.  c.  nap., 
chacun  des  époux,  ou  son  héritier,  qui  a  des  reprises  à  exercer, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  les  prélève  sur  les  biens 
de  la  communauté ,  avant  tout  partage.  «  Les  prélèvements  de 
la  femme,  porte  l'art.  1471,  s'exercent  avant  ceux  du  mari.  — 
Us  s'exercent,  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'a- 
bord sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsi- 
diairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers.  » 

199.  Lorsque  ces  prélèvements  s'exercent  sur  les  immeu- 
ble^, ces  prélèvements  opèrent-ils  une  mutatioù  de  propriété, 
qui  oblige  l'époux  abandonnataire  à  faire  transcrire?  En  d'au- 
tres termes  :  à  quel  litre  s'exercent  ces  prélèvements?  Est-ce 
à  litre  de  propriété?  est-ce  à  titre  de  créance?  Si  c'est  à  titre  de 
propriété,  l'acte  ne  sera  pas  translatif  :  il  n'y  aura,  par  consé- 
quent, pas  lieu  à  transcription.  Si,  au  contraire,  c'est  à  titre  de 
créance,  ce  sera  une  dation  en  payement,  et  Ion  appliquera  les 
principes  exposés  $uprà,  n»  127,  toutefois,avec  les  distinctions 
dont  nous  parlerons  plus  bas. 

t  fl^O.  Or,  il  est  aujourd'hui  souverainement  jugé,  ainsi  que 
nous  l'avons  rappelé  au  n«  128,  que  la  femme  conmiune,  qui 
renonce  à  la  communauté,  et  à  laquelle  des  immeubles  dépen- 
dant de  la  communauté  sont  abandonnés  par  le  mari,  en  paye- 
ment de  l'indemnité  qui  lui  est  due,  à  raison  de  ses  propres 
aliénés,  reçoit  ces  immeubles,  non  à  titre  de  propriétaire, 
mais  à  titre  de  créancière  (Rej.,  ch.  réun.,  16  janv.  1858,  aff. 
Moinet,  D.  P.  58.  1.  5). 

191.  Mais  de  là  faut-il  conclure,  avec  M.  Troplong,  Trans- 
cription, n»  62,  que  l'acte  qui  constate  un  prélèvement  de  cette 
nature,  soit  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  un  acte  trans- 
latif de  propriété,  et  qu'il  doit  être  transcrit ,  «  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  le  mari  et  la  femme;  entre  le  cas  on  la  femme 
accepte,  et  le  cas  où  elle  répudie  la  communauté.  »  —  Nous 
croyons  qu'il  y  a  des  distinctions  à  faire  à  cet  égard. 

19 S.  Voyons  la  question  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la 
femme.  Si  elle  accepte  la  communauté,  elle  est  propriétaire  de 
la  moitié  des  immeubles  dépendant  de  la  communauté.  Le  pré- 
lèvement qu'elle  exercera  sur  ces  immeubles,  en  le  supposant 
translatif  de  propriété,  ne  le  serait  donc,  en  tout  cas,  que  de  moi- 
tié. Mais  nous  pensons,  avec  plusieurs  auteurs,  qu'on  ne  doit 
voir,  dans  ce  prélèvement,  qu'un  acte  faisant  cesser  l'indivision 
entre  copropriétaires,  un  acte  équivalent  à  partage, ^ar  consé- 
quent (c.  nap.  888),  et  nonsnjet  à  transcription  {suprà,  n*  145). 
A  la  vérité,  M.  Troplong  prétend,  dans  son  Commentaire  sur 
le  contrat  de  mariage,  n»«  399  et  675,  que  les  prélèvements, 
quoique  faisant  partie  des  opérations  du  partage  (c.  nap.  828  et 
suiv.),  ne  sont  pas  encore  le  partage,  puisqu'ils  le  précèdent; 
qu'on  ne  doit  attribuer  l'effet  déclaratif  qu'au  tirage  des  lots  ou 
à  la  liciUition.  —  «  Mais  la  loi,  dit,  avec  raison,  selon  nous, 
M.  Flandin,  Transcript.,  n»  294,  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
ce  sens  étroit;  et  l'art.  888  en  est  la  preuve,  puisqu'il  qualifie 
implicitement  de  partage  tout  acte  quia  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cohcri tiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente, 
d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière.  —  Le 
chapitre  du  Partage  et  des  Rapports  y  au  titre  des  Successions, 
continue  l'auteur,  nous  offre  des  dispositions  d'une  analogie 
frappante  avec  le  cas  actuel.  Chaque  cohéritier,  dit  l'art.  829, 
fait  rapport  à  la  masse  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur.— Art.  830.  Si  le  rapport  n'est  pas 
fait  en  nature,  les  cohéritiers,  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une 
portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession.  —  Après  ces  prélè- 
vements, ajoute  l'art.  851,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans 
la  masse,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'hé- 
ritiers copartageants.  ^  Quel  est  le  caractère  de  ces  prélève* 
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nents?  cd«l  en  partage  MéitmiMM,  pvlscpi'tlfi  tfeimeiit  Uea 
des  obJMs  o«  des  sommes  cfoe  le  eobéritier  débileur^  en  d4Mia- 
tafre^  devraM  rapporter  à  )a  ma^fe,  ft  qa^il  s'y  rapporte  pas.  fit  si 
Ifs  objets  prélevés  sont  des  inraeufoles  («.  nap.  869),  qui  povrait 
donner  qnlls  tie  soient  affîraneliis,  dans  les  mains  du  oofaériiier 
qui  ies  T>e^oit^  de  toutes  charges  créées  feadaRt  rindivisian,  de 
nème  que  ies  ipiraeuMes  qui  lai  seraient  éeitus  par  ia  veie  du 
aort^  ou  qu'il  aurait  aeqafs  par  eelie  de  la  licUation?  Pourquoi 
«n  «eraitm  autrement  des  prélèvements  faitb  par  les  époux,  ou 
par  l'un  d'eux^  avant  le  partage  de  la  eoffimanauté?  L'art.  i47« 
ne  déclare-t  -il  pas  applicables  an  partage  de  lacofflmunauié  toutes 
les  règles  concernant  le  partage  des  successions»  (Gonf.MM.  Ri- 
vière et  lluguet^  finest.^  n*«  S^6  et  «uiv.;  Mouflon,  Rev.  prat., 
t.  2^  p.  t(5S,  tt*  47;  Lesenne^  Comment. ^  n»  ii^;  Gauthier,  Ré- 
sulté, etc.,  jx»»  7J  et  suiv.). 

1 9S.  11  a  été  }ngé^  4an9  ^  «ens^  et  par  les  motifs  qui  vien- 
nent d'être  exprimés,  que  ies  reprises,  exercées  par  la  femme 
sur  lej  bieçs  de  la  communauté,  qu'elle  a  acceptée,  ne  sont  pas 
•onmises  an  flroit  de  mutation  (€ass.  5  aoât  ]8!^6,  aff.  Viilet^  et 
f  uatre  autres  arrêts  sembjatiles  rendus  à  la  même  audience^  aff. 
Raucher^  Legoux.  jDeb^s  et  Gallot,  fi.  P.  58.  i.  sic). 

tS4«  99l%  lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
cette  renonciation  Ijal  fait  perdre  tonte  espèce  de  droits  sur  ies 
biens  de  ia  communauté  (c.  nap.  1492),  et,  dès  lors,  ies  reprises 
ffn'eile  exerce  sir  pes  mêmes  biens  constituent  une  >éHtaUe  da^- 
non  en  pavement,  qui  rend^  comme  nous  l'avons  dU  suprà, 
tt*  179,  la  transcription  nécessaire.  C'est  encore  ce  qu'a  décidé 
la  coçr  de  cassation  dans  les  arrêts  précités,  et  ce  qu'elle  avait 
Jpgé  antérieurement  dans  tin  autre  arrêt,  rendu,  non  plus  en  ma- 
tière ^scal.e.  mais  en  matière  de  droit  commun. 

t^ft.  it  a  été  }ugé,  ainsi,  que  la  femme  qui  renonce  à  la 
eommunauté,  si  elle  consent  à  recevoir  de  son  mari  des  immeu- 
bles pof  r  le  montant  de  ses  reprises,  les  prend,  non  en  vertu 
d'pn  droit  de  propriété,  mais  à  itti^  de  dation  en  payement  ; 
f  n'oAC  tcHe  convention  constitue  une  vérita1>le  vente  et  en  a  tous 
les  effets  vis-à-vis  des  tiers  (Rej.  8  fév.  1856,  atr.  BeMiard,  b. 
P.  S8.  ;.  10.  —  eonf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Mourlon.  Le- 
•cme  et  Gauthier,  loc.  cit.;  Flandin^  de  ia  Transci-ipUon , 

tS|l.  ^  l'égard  du  mari,  les  prélèvements  quHl  exeroe  sur 
les  biens  de  }a  communauté,  ne' peuvent,  en  aucun  cas,  donner 
Ueu  à  transcription,  fin  effet,  ou  la  femme  accepte,  ou  elle  ré- 
pudie la  communauté.  Si  eile  accepte,  les  prélèvements  du  mari 
fermant  ('un  des  actes  du  partage,  participent  de  la  nature  du 
partage  lui-même  (suprà,  n«  182).  —  Si  elle  renonce.  Il  ne  peut 
plus  être  question  de  prélèvements  du  mari,  puisque  la  commu- 
nauté lui  appartient  tout  entière  (Gonf.  MM.  Mourlon^  lee.  cit.; 
PÎapdi^  de  la  Transcript.,  n»  2«7). 

f  St.  P'après  l'art.  1472  c.  nap.,  la  femme  ou  ses  héritiers, 
ei)  cas  d^snfflsance  d^  biens  de  la  communauté,  exercent  leurs 
reprises  sir  les  biens  personnels  du  mari.  Il  est  évident  que, 
dans  c^  cas,  H  y  a  transmission  de  propriété  au  profit  de  U . 
femme^  accK^ptante  ou  non,  ou  de  ses  héritiers^  et  nécessité,  par 
conséquent  de  faire  transcrire. 

t  j99.  U  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme,  qui 
exerce  ses  reprises  «i^r  les  biens  du  mari^  agit  comme  simpie 
eréanclère  de  ce  dernier,  et  reçoit  de  lui,  en  payement,  des  biens 
sur  lesquels  eHe  n'a  aucun  droit  de  propriété  ;  qu'ainsi  il  s'opère 
réellement  une  mutation  à  son  profit  (Gass.  5  août  1858,  aff. 
YU9t,  et  les  autres  arrêts  cités  suprà,  n»  183). 

ISO,  Remploi.  —  Lorsque,  durant  la  communauté,  ie  mari 
ac}iète  un  immeuble  pour  tenir  Heu  de  remploi  à  sa  femme,  la 
déclaration  ijue  fait  le  mari,  dans  l'acte,  que  l'acquisiti&n  est 
fuite  des  deniers  frcvenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme,  et 
pour  lui  Sjsrvir  de  rerjyAoi,  ne  suffit  point  pour  en  faire  aftrii^ner 
iB  propriété  à  la  femme;  il  faut,  l'acceptai  ion  expresse  de  celle- 
ci  (c.  nap.  1455).  Suffira-t-il,  dans  ce  cas,  do  faire  transcrire 
ntia  de  vente  ;  ou  faudra-t-ii,  en  outre,  faire  t-ranserire  Tacte 
diiccepiation  ultérieure  de  la  femme? —  M.  Mourlon  examine  ia 
question  dans  deux  hypothèses  :  ia  première,  lorsque  le  mari  a 
acheté,  au  nom  et  pour  le  compte  de  sa  femme,  et  sans  se  por- 
ter fort  pour  elle,-  k  seconde^  lorsqu'il  a  acheté  en  son  nom  per- 
lomiei|  iquais^  dans  les  deux  cas^  avee  la  déclaration  qvel'acqui- 


slCioii  a  été  dite  d^a  déniera  provenant  4a  VêUéÊÊÈkm  à'm  âm 
pr«pFe8  de  la  Cenune  et  panr  \m  servir  de  remploi. 

i  #•.  Km  premior  «as,  dii-il,  ftevue  prat.,  t.  5,  p.  4êf  n*  ftd, 
l'aeeeptation  a  un  effet  rétroactif  aa  jonr  dq.  eoBtjraiç  la  ùiomm 
est  riputée  av^  acquis  directement  da  vfendeor,  H  ia  trans- 
cription 4u  contrat  da  v«nte  suftt,  saM  «pi'il  seil  nécesaatai  éB 
faire  transcrire  également  l'acte  d'acceptaMon.  lii  mari  a'tynBt 
jamais  été  propriélaine,  n'ayant  agi  que  comms  nBgotiùrutnfeê» 
tor  de  sa  leisme,  il  n'aurait  pu  aliéner  valab^ment,  ni  rsnnisiir 
aucun  droit  réel  valable  sur  cet  iAMoeulde.  Ia  qanracaevtatisft 
de  la  feiome,  ajoute  M.  Mourlon,  n'aurait  pae  méma  pour  nfenlw 
tat  éd  faire  attribuer  la  propriété  au  mari,  pniaqs'ii  n'a  ocmlraclA 
aucun  engag^Mneai  personnel  envers  le  vendeur,  4oi  se  UreuTOr 
r^t,  ainsi,  (broé  de  reprendre  son  immeuble  (CtfnL  M.  Flandîn, 
da  ia  Transeriftt.,  n««  505  et  suiy.).  -»  Poiiiior,  Obii0il.,  n*  hB, 
dit,  en  effet  :  «  Lorsque  J'ai  promis  qn^ua  ai|lnB  vous  donnsnéC 
quelque  chose,  ou  Carait  qoelqae  rbose,  sans  ma  fiarter  fort  de 
lui,  ni  rien  prameltrodama  part,  cette  fioevaation  ns  pMtf  obli» 
ger  ni  ce  tiers,  ni  mei.  Etie  ne  peut  obliger  le  tiers  ;  isar  il  n'sst 
pas  en  mon  pouvoir  d'oitiigcr  un  antre,  «ans  son  ùdt.  Eiira  pe 
m'oblige  pas  non  plus;  car,  puisqu'on  suppose  qmt  fai  pmr 
mis  pour  un  autre,  et  non  pour  moi.  Je  n'ai  pm.  entendre  n'o- 
bliger. » 

191.  Au  aeccmd  cas,  U  question  soBfiÏTD  pins  da  diAeoMé. 
«*r  Pour  oeujL  qui  adaasilent,  avec  Rolhior  H  d'Aguassttnu  (V. 
V»  Conir.  de  mêit.,  n»  1456),  q«e  Tacocptation  uitérieure  4e  la 
(émme  a  un  ofTet  rétroactif  an  jour  da  i'acquiaition,  et  fait  te&r 
sidérer  l'immeuble  comme  propre  à  la  Cemma,  dès  otite  épefue, 
la  solution  doit  être  la  même  qu'au  nunéro  préeédent,  et  c'est 
l'opinion  embrassée  par  M.  Fiaèdin,  de  La  Tranecr.,  n»*  507  et  i. 

«  Les  auteurs  du  Gode,  dit  ne  magiairat,  oui-iis  voola  dét^cer 
à  ces  principes^  Rien  ne  TannoMe,  au  moins  dans  las  ternes 
de  l'art,  i  455.  Si  teUe  eiU  été  leur  peasde,  on  doit  croire  qu'ils 
s'en  seraicrU  expliquée,  avec  d'aitattt  plus  de  raison  jqne  las 
art.  1434  et  1456  sont  latéralement  extraits  de  PotMcr,  des  on* 
vragesdnqnai  on  sait  que  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  particu- 
lièrement inspirés.  ->-  Mais  ce  qu'un  ne  trouve  pas  dans  l'art, 
i  455,ooai<nue  l'auteur,  on  va  te  deaoander  aux  procèx-veitiaflx, 
du  conseil  d'Etat  (V.  dans  notre  traité  da  Coair^  de  mer.,  ioc. 
eii.y  le  passage  que  nous  en  avons  cité).  M.  Fiandim  oanbai  tas 
indndions  fu'en  e«  vent  tirer,  dans  l'opiaicp  «ooif^aire;  irpinion 
d'après  taquelLa  le  mari  aurait  la  lii»re  disposition  de  J'immsi^Q 
)u6qn'i  l'acceptation  de  ia  femme,  fielon  kui.  las  parades  ds 
Troncbet,  sur  lesqjueiies  on  s'appuie,  sont  au  moins  oiwenies, 
et  it  iaudraU,  dit-il,  quelque  cbose  de  plus  sûr  ^t  de  plue  trécsf 
pour  ie  déterminer  à  penser  que  les  auieurs  du  €ode  aient  vonin 
rompra  avec  l'ancicA  dJM»it,  tel  qn'U  est  inierprèbé  par  VMiùer. 

—  «Où  soraient, d'ailleurs,  poursuit  M.  Flandin,  les  raisons  de 
ce  ebangement?  On  dit  que,  donner  à  l'acceptation  de  la  femme 
un  effel  rétroactif,  c'est  tenir  la  pro(>riété  en  suspens  Jusqu'à  oe 
que  la  femme  ait  fait  eonnattre  sa  voiooté;  que,  les  actes  p^^sés 
par  le  mari,  dans  l'tntorvaile,  n'offrant  aucune eoiidlté,  on  s'a*s* 
Uendra  de  traiter  avec  lui;  qu'il  naîtra  de  ià  que  enti^ve  à  U 
clrculatlen  des  biens,  et,  par  suite,  une  atteinie  an  eiMt.  *«* 
Cela  est  vrai,  daae  «oe  eertaiae  mesure;  mais  p'en  /ai^d  pas 
dire  aulant  de  tontes  les  veates  eoaditioaneiles?  l^  oo^  les 
admet  pourtant,  au  risque  de  quelques  incoiivénienls,  pa/-£e  ^'il 
faut  laisser  aux  conventions  une  entière  liberté.  ▲  ptes  f^rle 
raison,  devaitm  faire  céder  cet  intéra  à  celui  de  la  tensae,  obftt 
des  conslantes  sollicitudes  de  la  k»j.  Le  mari,  ^'ajttanrs,  ne  tan- 
raH  se  ^iadne  d'ôue  situation  qne  luifiiiêaie  a  cnéte.  Si  elle 
l'embarrasse,  il  a  les  mo^ns  de  la  faine  cesser,  an  meilant  le 
Cammo  en  demeure  de  se  fM-onencer.  La  <irome  le  pont  iaim 
valablement,  pendant  la  mariai,  qasiqjqe  pteeée  ssas  la  dé^en» 
dance  de  son  mari.  Et  non-aeulemeet  elle  le  pant  faim,  nais  la 
loi  exige  mên^e  qu'elle  le  «fossp,  puisqu'elle  Inl  mtiie  son  droM 
d'option,  anssitêt  qu'est  aflviv.ée  la  diassMion  de  la  ftpmwnwlé. 
N'oetroe  piaa  mdme  pour  que  la  propriété  ne  mste  pas  Ifop  lon^» 
temps  Incertaine  que  la  toi  oblige  ie  lomme  à  décftaMr  son  eption 
avant  la  dissolution  de  la  eosMnuMnlé?  £1  ne  sert*il  pas  de  là 
un  argument  de  plus  eoatre  iedrpit  de  libre  disposition  dn  onrit 

—  J'ajoute  que  la  disposition  de  i'art.  1455,  interprétée  eenime 
on  veut  qu'elle  le  soit,  est  pnawio  m  noBHsens.  A  qnoi  bmi^  ea 
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%8eiy  Mlle  ëéeUMTftttoib  dtt  roari^  que  l'immeable  qu'il  acbëte, 
av«e  los  ieniers  de  sa  fèmme^  est  destîRé  à  servir  à  cene-ci  de 
rtaif^to^,  di  celle  dédaralionjne  doit  pas  le  lier;  si^  dès  fe  lende- 
Biaiii^  il  ^Qt  la  rendre  vaine^  ei»  aliénant  l'immeuble^  ou  en  le 
grovam  é'by^Uièqiie»)  De  quelle  olUité  peut  être  à  ia  femme  la 
faculté  qui  lui  est  laissée  d'accepter  ou  de  refuser  le  rempîoi^  si, 
es  Mior9  HkÀme  de  iêul  aete  d'allénatioo  ou  d'engagement  de 
yiniBiesUe  par  le  sarly  cet  inaoneuble  demeure  soumis  aux  hy- 
pothèque» légales  0»  }ndieiaires  qui  Trappeùt  la  génératité  des 
biOBt  de  ee  dernier?  Peur  un  tel  résultat,  ce  n'était  pas  la  peine 
d'mséret  «ne  dieposilion  particulière  dans  la  loi  ;  il  n'y  avait 
qa'à  laisser  les  parties  dans  tes  termes  du  droit  commun.  Ëvi- 
denmenfr  dMC,  cette  iaterprétation  répugne  à  ^esprit  de  f  ar- 
iiele.  -^  GeMe  loterprétaliony  de  plus,  est  contraire  aux  prin- 
•ipee,  puisque  la  faculté,  réservée  à  la  femme,  d'accefpler  ou  de 
refuser  le  remplel/  Imprime  à  la  disposition  un  caractère  condv- 
tienuel,  dout  l'effet  est  réglé  par  l'art.  1 1 79,  à  moins  d'une  dé- 
rogation expresse  k  eet  article,  déregation  qui  n'apparafC  pas 
d«ks l'art.  14^35.  »(Conf.  M.  Labbé,  Opuscule  sur  les  effets  delà 
ratifleallon  des  actes  d'un  gérant  d'affaires,  2«  part.,  n»'  n  et 
finiv.«  etRev.  prat.,  t.  4,  p.  51). 

ft99.  Iftaia  nous  devons  dire  qae  la  plupart  des  auteurs  mo- 
derne» ^'adeftoHeat  pas  que  l'acceptation  de  la  femme,  au  cas 
apéeiâé,  puisse  avoir  un  effet  rétroactif,  au  préjudice  des  tiers  ; 
qu'lla  regardent  la  déclaration  de  Remploi  comme  une  offre  que 
le  mari  peut  retirer^  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  et  qu'fl  est 
censé  la  retirer  implicitement,  lorsqu'il  accorde  aux  tiers  des 
droits  sur  l'immeuble.  Ils  en  concluent  que  la  femme,  si  elte 
aceeptaj  doit  prendre  les  choses  dans  l'état  où  les  a  mises  le 
mari  (Ttullier,  t.  12^  n«>  560^  MM.  fiurantofn,  t.  14,  n»  S9S; 
Trepleng,  Gontr^  de  mar.,  n»*  1135  et  suiv.;  ROdîère  et  Pont, 
Md.,  ty  1,  ïi9  5ii).  Tene  est  aussi  l'opinion  que  nous  avons 
SDiviey  da&B  notre  traité  du  Centrât  de  mar.,  n^*  1421  et  USS; 

H  est  elalr  que,  daas  ce  système,  la  transcription  du  contrat 
d'acquisition  ne  serait  pas  suffisante,  et  que^  si  la  femme  veut 
ee  HieUre  à  eosvert  des  actes  ultérieurs  de  son  màrf ,  il  faudra 
qu'elle  lasee  transcrire  son  acte  d'acceptation  (Conf.  ](tM.  Rivîcfe 
•I  Hugiiety  Quest*^  W*  «1;  Gauthier,  Résumé,  etc.,  n«  13). 

tOS.  M.  Heurlon,  Rev«  prat.,  loc.  eilé,  n»  àd,  adopte  sur  la 
^iieetion  une  opinion  intermédiaire.  —  îi  admet  que  la  déclara- 
lien  d'enplel,  laite  par  le  mariy  dans  les  termes  de  l'art.  IloSf, 
»'8»t  qu'une  offre  adressée  par  fui  à  sa  fcmme^  non  i^as,  dit-if, 
d'UB6  datio  in  soluiumy  mais  d'une  subrogation  aux  effeU  du 
ôontrat  d'acquisition.  Cette  oifre  est  révocable,  tant  que  fa 
lemoia  ne  l'a  pas  acceptée.  Jusque-là,  la  propriété  de  la  chose 
acquise  réside  en  la  personne  du  mari,  qui  peut  en  disposer,  à 
aoa  iiréy  et  aussi  valablement  que  dans  l'hypothèse  d'un  achat 
ordinaire/  S'il  en  dispose,  d'une  façon  quelconque,  soit  éû  la 
^ndafity  soit  en  l'hypothéquant,  il  manifeste,  par  cet  acte,  que 
t'offre  est  retirée,  et  l'acceptation  de  (a  femme  ne  peut  plus,  dès 
lors^  intervenir  utilemen|.  —  Hais,  si  l'acceptation  de  la  femme 
MerTient  avant  tout  acte  de  disposition  du  mari,  rien  ne  s'op- 
pesé  à  ceqiM  cette  acceptation  rétroagisse  au  Jour  de  l'âcquisi- 
tie&  faite  par  ce  dernier.  Alors,  au  lieu  de  deux  mutations  suô- 
cessives,  l'une  du  vendeur  au  mari,  l'autre  du  mari  à  sa  femme, 
H  n'y  ett  a  plue  qu'cme^  effectuée  directement  du  vendeur  à  fa 
fMune.  —  Ainsi,  poursuit  l'auteur^  point  de  double  dfoît  de 
BtttallOB;  exonération,  pour  la  femme,  des  hypothèques  légales 
e»  Judlciaéree  établies  sur  les  bieus  de  son  marf,  qu'elles  aient 
prie  nalssaice avant  ou  depuis  l'achat;  car,  en  1^  supposa At 
pesiériettresy  elles  n'Impliqueraient  point,  puisqu'elles  sont  in- 
dépeadantee  de  la  volonté  du  mari,  la  révocatioa  de  foffre  de 
subrogation  qu'il  a  faite  à  sa  fèBune. 

1 94.  Mais,  dit  avec  ratson  M.  Flandin,  n*  5(d,  fà  véiife  éSt 
une  vente  condltionneUe  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  est  une 
vente  conditionnelle,  il  faut  lui  appliqùei'  les  règles  qui  régissent 
eee  sortes  decen;ventlons,  et  il  ne  peut  dépendre  du  mari  de  faire 
du  ecuîrat  «ne  vente  pore  et  simple  ou  une  vente  coûditioùtteile, 
i  sen  «ré.^  Sans  deate,  entre  le  vendeur  et  le  mart,  fa  vente  de- 
aeore  «ne  vente  pure  et  simple^  si  la  femme  n^'acceplé  pas  le 
reMplel^  parce  que  l'intention  des  parties  if'a  pas  été  de  sobor- 
.  donner  la  perteetien  du  centrât  à  l^aoceptatioh  de  la  femme  ;  màfs, 
peur  eete|f  it  n'y  a  teuioufs  qu^une  vente,  dont  le  caractère  prlû- 
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cipal  et  prédominant  est  le  caractère  conditionnel,  puisque  l'obli- 
gation du  mari  n^'est  qùtf  âubsidiafre  à  Mtù  dé  U  kittatie.  *-*  Aà 
iîoniraire,  dans  le  système  (A  h,  déclaration  dé  témf/ttriy  fttlte 
par  le  maf î,  n^esf  quuue  otfre  cfû'il  petrt  révoiffcfr,  tant  que  la 
femme  ne  l'a  pas  aéCÉfptée,  tf  y  a  ftteif  réellement  deux  téittê» 
successives  :  fa  pfetûlère,  pure  et  srrtrpïé,  entré  fé  VéWrfétfl»  ëi  h 
mari  ;  la  seconde  éventuelle  éiitre  le  mari  et  sa  femme,  e(  il'atyMt 
même  pas  fô  cacractè^e  cônditichnef,  pulsTqCt^eTfé  nér  résfùiti  ptftnx 
les  aliénations'  ou  (es  hypothèque^  antérfeufentènt  cbn^MVdes  par 
ïe  màrî.  —  C'est  entre  ces  dtetrt  ^ystèmes(  qtfff  fatrt  (fffM,  et  11 
n'y  a  pas  def  plaôe  pour  uft  trofstème. 

1^5.  Au  potm  de  vue  dé  fa  tfarrscfi^'bnr,  du  m\«f,féiMtHï 
de  M.  Hourfoh  coiîcorde  avec  celle  de  U,  Waitdirt.  «  Il  sertr  éfU 
demmént  nécéssa^ire,  dit-Il,  ïtét.  prat.,  kfô,  cii.^  h*  6(y,  (k  trtiiW- 
érire  Facte  de  vente,  afin  d'apprendre  at»  ticfrs  que  fd  ittAtét^ 
ifyaùt  cessé  d'être  proprfétafre  dé  rimmeu6le  vernftf,  d  perAf  le 
droft  dlin  disposer.  Celte  tfaftscrîptfôn  fattté,  riëd  né  séfà  fHtfs 
i  craindre  dû  chef  du  veftdeur...  —  Ifatts,  djotfte  Hf.  MottrtoH, 
la  traasérîption  de  la  ymit  a  faft  coundlfé  dut  tfeff  qrté  h  pro- 
priété lie  résidait  pins  eff  la  frers^offïné  du  vendeur  ;  éHe  le»  a,  éti 
outre,  prévenus  que  le  fftrc  de  propriétaire  et  tes  ptKivefii^  Afk- 
chés  à  cette  qiïafrté  résideront  eu  la  perscitMé  dd  Mart  Jnsqtr^ë  la 
date  de  I^acceptatfon  in  remp'foi,  et,  à  paMir  ^  éétté  é()^de,  en 
la  personne  de  la  femtne  ;  ils  nlgnorêfnt  doffc  rféH  <t6  6é  (fCi'if  lA^r 
importe  de  savofr...  A  fa  vérité,  fa  frahstfCfprtton  4iii  à  étt  (féa 
ti'apprend  point  sut  ittn  quf,  du  itttit'y  ott  &ê  la  hftMM,  m  «e- 
tuellement  propriétaire;  car,  tant  qu'ion  ignofréÉi  féf  rttttpM  à 
été,  ou  non,  uttfémeiït  éffeôtué,  l^âf^siétfè  déAaiIfte  é9  ht  pro- 
priété reâtô  forcément  fnrcoïïûtfe.  Btâfs'  ht  trtffi^crfpèett  t^à  tfês 
été  conçue  et  or'ganfsée  en  vtfé  d'trrré  piâ^it^  édmpfètér  éf  «I- 
solue,  approptiée  à  chacun  des  faits  quf,  pitr  léttr  «MfMV,  iifà- 
ehent  au  crédif  pubffc.  AlA^,  for^uTucré  vétrté  *  ffetf,  H  dit 
essénrrer  d'apprendre  nxsx  tiers  que  le  pfâfprrféfdfré  d^  in  éflMNe  a 
cessé  de  l'être;  tnais  là  d'arrêté  Id  prescHpiMt  âêH  M.  tï 
l'achat  a  été  fait  pat  deut  acheteur^,  séms  tttte  ttikrftàfHé,  m  |Hlr 
uTi  seuf,  sous  uneeôndrtron  suspéasfve,  \eÈ  iitifs  afureffl  h  reéMér- 
cher,  en  dehors  dés  registres  du  coriSôrvatetrr,  if  (îeftérdIééftjatHe 
d  cessé,  ou  ôf  cette  condition  a  été  décmtfpflé;  ht  tfânterfptMU 
ne  leur  doit,  à  cet  éffard,  aucun  renseignement...  lé^  dfCte 
translatifs  de  ptcfpriêteé(m  ien\i,  d'afrteuW,  iûtmlg  â  1»  Mma- 
ricê  de  la  transcription,  or  Kat^ceptation  ént  remploi  ifh  Hëa 
dé  translatif,  puisque  facquisf tf(m  que  fait  ta  fettMUé  a  sén  ttfk- 
éipe  dans  lé  contrat  dé  tente  atfquel  elfe  ésf  téptMé  êiféir  él6 
partie  ene-mémé.  it 

$  é.  -^  j0a  la  tfâfisdôUoH. 

i^Ù.LtL  tranâacrioii,  de  da  ha<uf«,  fl'e^ |raé  «A dété  <raM- 
Tatîf  de  propriété;  c'est,  au  contraire,  vtn  aete  déélarattf,  imié- 
qu'eTTe  fi^intervient  et  né  peut  incerveirfr  utMr  mr  uneeAoïfé  <hth 
teuse  :  qui  transigit,  quasH  de  re  duhtâ  et  lile  incetlâ  fieqtte 
fnitd  ttansiait...  (L.  1,  D.,  De  trtfrr^ocf.).— ^«lééSf  égafetteflt 
la  doctrine  de  d'Ar^enW  él  dé  Dumoulin,  fransadiô,  dit  d'A#- 
gentré,  non  est  titulus,  Sed  iituii  prœUnii  canfessiù,  Hoûefffo 
casu,  net  taudimia  debebiintury  nec  QahëltfÈ,  nec  ûmtertê  eên- 
sequeniiœ  contractuumdominii  tfdnslcttivorufn  (dT Argemifé,  rtfr 
l^art.  66  de  fa  coût,  dé  ftretagne;  V,  aussi  le  trattê  Ih  Untêi- 
miiSy  cap.  1,  §  5JS).  —  lyumofuMn  (sur  la  Coût,  de  î%flér,  g  3*, 
glos.  1,  n»  6'7j,  de  son  côté,  s'ej^prime  aîflsf  :  CUtfûfn  en  q^Jtad 
ftullum  domihium  transfertur,  fkC  novufn  jus,  Hêc  nbtftts  tUt^ 
lus  adquirituf,  sed  sold  libefatio  cotttroversia  (t.  ég^tléttlétt 
V*  Transaction,  A«"26  et  s,).— 6'é!(t  pour  cette  ral^oÉ  qtWf  l'art. 
68,  §  1,  n«  4ï$,  de  fa  \o\  du  2i  frim.  an  7  éocrmét  M  éMorple 
drcfit  fl^e  icâ  transadîdns  qui  ne  contiennent  aûtune  gttfitUttéitfn 
de  somme  et  de  valeur,  (^tfOlqué  l^art.  ed,  g  $,  tt«^  ^^  ïM  aséttlél- 
rtsse,  d'an  ^ttre  eêté,  du  dreit  prôpcirtimmél  (f.  «é  qtlelMNIs 
avons  dit,  pour  expliquer  et  concilier  ied  étttï  ûlip^^ik^^ 
t*Ênrég.,  ti^  i(f4^ei  «rfv.). 

Il  suit  dé  éés  principes  qot^ll  n'y  a  paflf  (fen  l  trtmtflpîMf 
puisqu'il  t^t  a  pââ  mutation  (Con^.  MM.  Rfvl&rêf  e(  fhm^, 
Ëxpiîé,,  etc.,  h* È-,  «iWèrre  et Hugnet, ûttest.,  tt«»  i* «<  Mit.  ; 
Troplong,  de  fatranséript.,  w*«7aet  stfit.;fianTWér,  kés.,é(«f., 
««•  92  et  S3;  ridhdlfi,  de  id  trvftserfpt.,  A«  S^;  ^  Ctmtfé^ 
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TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Cuap-  2,  Sect. 


HM.  Monrlon^  Rev.  prat., ..  2,  p.  322^  n-  72  et  s.;  Lesenne^ 
Gomment.^  n*  38). — V.  aussi  infrà,  n®  388. 

199.  Des  auteurs  de  l'ancien  droite  se  fondant  sur  la  dispo- 
sition de  la  ioi  53^  G.^  De  transact.,  apportaient,  cependant, 
une  modification  à  cette  doctrine  :  ils  attribuaient  à  la  transac- 
tion le  caractère  translatif,  lorsqu'il  y  avait  déplacement  dans  la 
possession  de  l'objet  litigieux  (Tiraqueau,  du  Retrait  lignager, 
§  1,  glos.  14,  n*  1 6  ;  Fonmaur,  des  lods  et  ventes,  n»  414; 
Favre,8ur  la  loi  précitée,  tit.  34,  def.  3;  Momac,  sur  la  même 
loi).  ^  Hais  celte  distinction  était  rejelée  par  d'Argentré  et  par 
Dumoulin,  loc.  ct^— Merlin,  dans  l'ancien  Répertoire,  v»  Trans- 
action, §  4,  n»  6,  disait  également  :  a  Ou  l'héritage  est  aban- 
donné à  celui  qui  en  avait  déjà  la  possession  ;  et,  comme  alors 
il  n'y  a  point  de  mutation,  nul  doute  qu'il  n'est  rien  dû  au  sei- 
gneur (des  lods  et  ventes)  ;  ou  le  possesseur  restitue  l'héritage 
à  la  partie  avec  laquelle  il  transige,  en  reconnaissant  qu'elle  en 
est  le  véritable  propriétaire;  et,  comme  cette  restitution  ne 
transfère  pas  à  celle-ci  le  domaine  d'une  chose  qui  est  reconnue 
lui  avoir  précédenmient  appartenu,  nul  doute  encore  que  le  sei- 
gneur ne  peut  exiger  aucun  droit,  quand  même  cette  transaction 
serait  faite  moyennant  quelque  somme  d'argent;  à  moins  qu'on 
ne  prouvât  que  c'est  réellement  une  vente  que  les  parties  ont 
faite,  sous  le  nom  de  transaction  »  (Gonf.  Pothier,  Coût.  d'Or- 
léans, Introd.  au  tit.  l,  n»  i58).  —  G'est  également  la  doctrine 
universellement  admise  dans  le  nouveau  droit  (Y.  aussi  v*  £n- 
registr.,  n««  1058  et  suiv.). 

199.  Ces  principes,  de  tout  temps  admis,  sur  le  caractère 
purement  déclaratif  de  la  transaction,  ont  cependant  rencontré, 
dans  H.  Mourlon,  un  contradicteur.  H.  Mourion  ne  conteste  pas 
précisément  le  caractère  non  translatif  de  la  transaction.  — 
«  Mais,  bien  loin,  dit-il,  qu'elle  ait  un  caractère  déclaratif,  elle 
7  répugne,  au  contraire,  et  de  la  manière  la  plus  énergique,  par 
sa  nature  même,  par  sa  propre  essence.  »  — Mais  alors,  dirons- 
nous  avec  M.  Fiandin,  de  la  Transcript.,  n»  334,  si  elle  n'est 
pas  translative,  si  elle  n'est  pas  déclarative,  qu'est-elle  donc? 
Elle  est  purement  efl;ttncttve,  répond  M.  Mourlon,  et  soumise,  à 
ce  titre,  comme  l'est  toute  tenondatùm,  à  la  formalité  de  la 
transcription. 

Voici  les  paroles  de  l'anteur  :  «  Au  reste,  dit-il,  Revue  prat., 
loc.  cit.,  n»  75,  que  la  transaction  soit  extinclive  ou  troMla^ 
iive,  il  n'importe  ;  elle  devra  être  transcrite  dans  tous  les  cas, 
puisque,  selon  les  termes  de  la  loi,  toute  conventioil  qui  opère  le 
déplacement  d'un  droit  réel,  ou  qui,  sans  le  déplacer,  Véteint, 
est  soumise  au  régime  de  la  publicité  (art.  1  et  2  de  la  loi  du  23 
mars  1855).— 11  est  vrai,  ajoute-t-il,  que  la  transaction  ne  trans- 
fère ou  n'éteint  qu'un  droit  douteux;  mais, qu'importe  encore? 
La  loi  ne  distingue  pas  si  le  droit  qui  passe  d'une  personne  à 
une  autre,  ou  qui  cesse  d'exister,  était  litigieux  ou  certain. 
.Elle  ne  pouvait  même  pas,  elle  ne  devait  pas  distinguer;  car  elle 
aurait  manqué  de  logique,  si  elle  avait  permis  de  tenir  clandes- 
tins des  actes  qui,  en  définitive,  ont  pour  effet  d'anéantir,  en  la 
personne  de  leur  auteur,  un  droit  qu'il  pouvait  céder  à  un  tiers, 
on  sur  lequel  il  pouvait  constituer,  non  point,  sans  doute,  une 
hypothèque  solide  et  sûre,  mais  une  hypothèque  telle  quelle, 
une  hypothèque  incertaine  et  douteuse,  comme  le  titre  dont  il 
était  Investi.  Par  exemple  :  Primus  revendique  ia  maison 
A  contre  Secundus  qui  la  possède.  Tertius  intervient  au  procès 
et  la  dit  sienne.  Secundus,  transigeant  alors  avec  Primus,  ob- 
tient de  lui  l'abandon  de  sa  prétention.  Cette  transaction  n'est 
autre  chose  qu'une  cession  que  régit  l'art.  1701  c.  nap. 

Nous  pouvons  admettre  cela,  dans  le  cas  particulier,  parce 
qu'on  peut  dire,  en  effet,  avec  l'auteur,  «  qu'en  ce  cas,  celui  des 
trois  adversaires,  qui  paye  le  désistement  de  l'un  des  autres,  en- 
tend, non  point  supprimer  et  mettre  à  néant  le  droit  de  ce  der- 
nier, mais,  au  contraire,  l'acquérir  pour  s'en  servir^  an  besoin, 
contre  la  partie  avec  laquelle  il  reste  aux  prises...  » 

t99.  Mais,  continue  M.  Mourlon,  c  Primus  et  Secundus 
sont,  quant  à  présent,  seuls  aux  prises,  et  rien  ne  donne  lieu  de 
craindre  l'intervention  d'un  tiers  prétendant.  Secundus  stipule 
de  Primus  l'abandon  de  sa  prétention  et  lui  en  paye  le  prix. 
Cette  transaction  n'a  aucun  rapport  avec  la  cession;  elle  ne  dé- 
place pas  le  droit  abandonné;  elle  l'éteint,  non  point  même  ab- 
iolumeat^  mais  en  tant  seulement  qu'il  pourrait  préjudicier  à 


Secundus...  Cette  renonciation,  purement  extinetive,  mais  non 
translative  du  droit  de  Primus,  sera,  néanmoins,  sujette  à  trans- 
cription, par  cela  seul  qu'elle  est  une  renonciation  à  un  droit  de 
propriété  sur  un  inmieuble  »  (Rev.  prat.,  loc.  di.  ;  Y.  aussi  dam 
l'Examen  crit.  du  comment,  de  M.  Troplong  sur  les  privU.^  Ap- 
pend.,  no  362). 

Nous  établirons,  au  contraire,  n««  290  et  soiv.,  que  les  renoiH 
dations  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  23iiian 
1 855  ne  sont  pas  les  renonciations  purement  abdicalives  ou  esr- 
tinctives,  mais  les  seules  renonciations  translatives  ou  in  fava- 
rem  (Gonf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»*  1 9  et  suiv.  ;  Trop- 
long,  de  la  Transcript.,  n«*  70  et  suiv.  ;  Fiandin,  ibid.,  n*  359). 
—  N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.FIaa- 
din,  quelque  contradiction  à  dire,  comme  le  fait  M.  Mourlon,  qoe 
Primus,  resté  nanti  de  son  titre,  malgré  la  transaction  qu'il  i 
faite  avec  Secundus,  pourra  s'en  prévaloir  contre  Tertius,  si  ce 
dernier  vient  à  évincer  Secundus,  parce  que  la  transaction  est, 
pour  Tertius,  res  inter  alias  acta,  et  que,  néanmoins,  cette 
transaction  devra  être  transcrite?  Mais,  dès  que  Primus  n'a  rien 
transmis  à  Secundus,  quel  prétexte  peut-il  y  avoir  à  Tapplica- 
tion  de  la  loi  du  23  mars  1 855? 

Pour  nous  résumer  sur  la  question,  nous  disons,  avec  Po- 
thier, des  Retraits,  n»  1 1 0,  que  «la  transaction  étant,  par  sa  na- 
ture^ de  re  incertà  et  dubid,  il  demeure  incertain,  si  la  partie, 
qui,  par  la  transaction,  délaisse  l'héritage  à  l'autre,  moyennaDt 
une  somme  d'argent  qu'elle  a  reçue  d'elle,  en  était  propriétaire, 
plutôt  que  la  partie  k  qui  elle  l'a  délaissé;  »  en  sorte  que  celle- 
cl,  par  la  transaction,  c  est  censée  avoir  acquis  plutôt  le  désis- 
tement du  procès  qu'on  lui  faisait  sur  cet  héritage  que  cet  héri- 
tage même  »  (V.  aussi  Pothier^  Communauté,  t.  i,  n»  164). 

900.  Il  peut  arriver,  cependant,  que  la  transaction ,  an  lieu 
d'être  simplement  déclarative,  devienne,  à  certains  égards,  trans- 
lative de  propriété;  c'est  lorsque  Tune  des  parties,  pour  prix  delà 
transaction,  reçoit  un  objet  non  litigieux  (V.  Transaction,  n«  27). 
Dans  ce  cas,  si  l'objet  abandonné  est  un  immeuble,  ou  quelque 
droit  réel  susceptible  d'hypothèque,  il  y  aura  lieu  à  transcription, 
mais,  pour  cet  objet  seulement,  la  transaction  conservant,  sur  le 
fond  du  litige,  son  caractère  purement  déclaratif.  Par  exemple, 
dit  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n«  70,  Primus  est  en  débat  avee 
Secundus,  sur  l'Immeuble  A;  un  procès  est  imminent,  et,  pour 
l'éviter,  Primus  abandonne  à  Secundus  un  demi-hectare  de  pré 
qui  lui  appartient,  pour  que  celui-ci  renonce  à  ses  prétentions 
sur  l'immeuble  A.  Pour  ce  demi-hectare  de  pré,  Secundus  de- 
vra faire  transcrire,  parce  que  la  transaction  est,  à  cet  égard, 
translative  de  propriété;  mais  Primus  en  sera  dispensé  pour  l'iin- 
meuble  A,  à  l'égard  duquel,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la 
transaction  a  un  effet  purement  déclaratif.  G'est  également  ce 
que  fait  observer  Merlin  :  c  Si,  par  la  transaction,  dit-il,  llnne 
des  parties  abandonnait  à  l'autre  un  objet  non  litigieux,  pour 
l'indemniser  du  sacrifice  de  ses  prétentions  sur  les  choses  en 
litige,  l'abandon  de  cet  objet  constituerait  une  mutation  de  pro- 
priété, qui  donnerait  nécessairement  ouverture  à  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  »  (Rép.,  hc.  cit.  —  Conf.  MM.  Ri- 
vière et  Huguet,  Quest.,  n««  70  et  suiv.;  Gauthier,  n*  85;  Fiandin, 
de  la  Transcr.,  n»  332). 

90t .  11  est  un  autre  cas  ob  la  transaction  elle-même,  et  mn 
plus  seulement  la  convention  accessoire  qui  en  forme  le  prix, 
serait  sujette  à  transcription,  c'est  celui  on  l'acte,  qualifié  de 
transaction,  n'en  aurait  que  l'apparence,  et  ne  serait,  au  fond, 
qu'un  acte  de  libéralité  ou  une  vente  déguisée.  C'est  la  remarque 
que  fait  Merlin,  dans  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  hait, 
n»  197  (Gonf.  Pothier,  de  la  Vente,  n*647;  des  Retraits,  n*  110; 
M.  Fiandin^  de  la  Transcr.^  n*  333). 

§  7.  —  Des  retraiU, 

909.  Notre  code  ne  fait  mention  que  de  trois  espèces  êi 
retraits  :  le  retrait  successoral  (art.  84i);  le  retrait  d'iiuimitiia 
(1408),  et  le  retrait  litigieux  (1899).  —  On  en  reconnaissait, 
dans  l'ancien  droit,  jusqu'à  vingt-cinq  (R6p.,y*  Retrait). — Ou  y 
donnait  aussi  quelquefois,  mais  improprement,  le  nom  deil«traî< 
conventionnel  à  la  faculté  de  rachat  (Ibid.,  v«  Retrait  convenu)- 

•OS.  Le  retrait  conventionnel,  A'aprèsPotàier^  des  Relni1% 
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n*  531^  était  «le  droit  qni  naît  d'une  conveDtfon  apposée  lors  de 
l'altépation  qui  a  été  faite  de  l'héritage^  par  laquelle  celai  qai  l'a 
aliéné  a  stipulé  que  ini  et  ses  successeurs  auraient  le  droite 
tontes  les  fois  que  l'héritage  serait  vendu^  soft  par  l'acquéreur^ 
soit  par  ses  successeurs,  d'avoir  la  préférence  sur  les  achetenrs, 
•t  de  prendre  leur  marché  »  (V.  aussi  Pothier,  coût.  d'Orléans^ 
Introd.  an  tit.  i,  n»  144).  —  Ce  retrait  a  été  aboli^  comme  tons 
les  antres,  par  nn  décret  du  13  mai  1792  (i). 

•04.  Suivant  la  définition  qu'en  donne  Pothier,  c  le  droit 
de  retrait  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  prendre  le  marché 
d'un  autre  et  de  se  rendre  acheteur  à  sa  place.  Il  ne  tend  pas, 
ajonte-t-il  (des  Retraits,  n»  i  :  V.  aussi  Cent.  d'Orl.,  loc.  cit.),k 
rescinder  et  détruire  le  contrat,  mais  à  subroger,  en  tons  les 
droits  résultants  du  contrat,  la  personne  du  retrayant  à  celle  de 
l'acheteur  sur  qui  le  retrait  est  exercé.  »  —  En  un  mot,  le  re- 
trayant, dit  Dumoulin  (sur  la  Gont,  db  Paris,  tit.  1,§  15,  gl.  l, 
n—  5  et  6) ,  est  réputé  avoir  acquis  directement  du  vendeur, 
comme  si  l'acheteur,  auquel  il  est  substitué,  n'avaitjamais  acheté: 
Perinde  est  ac  si  emisset  ab  ipso  venditore,  et  primiAS  emptor 
non  est  ampHùs  in  considérations,  et  perinde  habetur  ac  si  non 
emtswJ.— Tiraqueau  (du  Relr.  lignager,  §  29,  gl.  2,  n»  2)  dit  éga- 
lement :  06  reiractum  fingitur  emptor  retrô  non  acquisivisse. 

90ft.  Un  des  principaux  effets  du  retrait,  le  seul  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper,  au  point  de  vue  de  la  transcription,  est 
la  résolution  des  hypothèques  ou  autres  droits  réels,  constitués 
par  l'acheteur,  on  existant,  de  son  chef,  sur  l'immenble,  avant 
le  retrait.  Cette  résolution  est  la  conséquence  du  principe  que  le 
retrayant  prend  la  place  de  l'acheteur,  sans  nouvelle  mutation, 
perinde  ac  si  non  emisset  (Pothier,  des  Retr..  n"  189  et  451). 

•OO.  Hais  il  faut  observer,  dit  encore  Pothier,  des  Retraits, 
n*  432,  «  qu'il  n'y  a  que  les  hypothèques,  imposées  sur  l'héri- 
tage par  l'acquéreur,  qui  soient  éteintes  par  le  retrait;  mais 
que,  si  un  créancier  de  l'acquéreur,  qui  a  prêté  de  l'argent  à 
l'acquéreur  pour  payer  le  prix  dû  au  vendeur,  était  subrogé  à 
l'hypothèque  do  vendeur,  le  retrait  ne  lui  ferait  pas  perdre  celle 
hypothèque,  qui,  n'ayant  pas  élé  imposée  par  l'acheteur,  mais 
retenue  par  le  vendeur  dans  l'aliénation  de  l'héritage^  subsiste^ 
noDObslant  le  retrait  (arrêt  cité  par  Duplessis).  » 

MOU.  Nous  pensons,  avec  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  n«  235, 
que  cette  décision  devrait  encore  èlre  suivie.  L'art.  2103,  n»  2, 
accorde,  en  effet,  le  privilège  de  vendeur  à  ceux  qni  ont  fourni 
les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  «  pourvu,  ajoute 
l'article,  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte  d'em- 
prunt, que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quit- 
tance du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des  deniers  em- 
pruntés.»— Le  retrayant,  en  succédant  aux  droits  de  l'acqii'éreur 
sur  la  chose,  succède  aussi  à  ses  obligations  envers  le  vendeur 
ou  ceux  qui  sont  aux  droits  de  ce  dernier  (Gonf.  H.  Labbé.  Etude 
sur  les  Retraits,  Rev.  crit.,  t.  6,  année  1855,  p.  142,  n«  23). 
Appliquons  ces  principes  à  chaque  espèce  de  retrait  en  par- 
ticulier. 

90^., Retrait  successoral.  —  Dès  que  le  retrait,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  n'est  pas  une  nouvelle  vente,  et  qu'il  ne 
fait  que  mettre  le  retrayant  à  la  place  de  l'acheteur,  la  consé- 
quence doit  être  que  l'acte  qui  constate  le  retrait  n'est  pas  sus- 
eeptible  de  transcription  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  quest., 
n«  49;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  3,  p.  186,  n«  65;  Gauthier, 
Rés.  etc.,  n»  78;  Flandin,  delà  Transcr., n»  237). 

•IM.  M.  Troplong,  Transcript.  n*  247,  est,  cependant  d'o- 
pinion contraire,  a  Sans  doute,  ditril^  le  retrait  laisse  sub- 
sister^ à  l'égard  de  l'héritier  qui  l'exerce,  la  vente  qui  avait 
été  consentie  à  un  étranger;  le  contrat  primitif  n'est  pas  résolu, 
en  ce  qui  concerne  le  retrayant.  Mais,  cependant,  il  surgit  une 
circonstance  grave  qui  modifie  le  contrat  primilif  :  une  personne 
prend  la  place  d'une  autre  comme  acheteur,  et  la  vente  n'est  plus 
faite  au  profit  des  parties  originaires.  Or,  n'est-ii  pas  clair  que 
l'acte  translatif  n'est  pas  complet,  si,  an  lieu  de  l'acheteur  défi- 
Ci)  18  mai  1702.  -^  Décret  d'ordre  dajoor  portant  qae  toate  espèce 
de  retraits  est  abolie. 

L'assemblée  nationale,  en  supprimant  les  retraits  Kgnager,  demi -de- 
aler féodal,  censuel  et  autres,  a  entendu  abolir  tontes  les  antres  espèces 
de  retraits  î  ea  coniéquence  rassemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


nitif,  on  ne  désigne  an  public  que  l'acheteur  éliminé?  Dès  lors, 
ne  fant-il  pas  que  le  registre  des  transcriptions  reproduise  les 
deux  opérations  successives  ?  Nous  disons  donc  que,  puisque  le 
retrait  est  devenu  un  véritable  complément  de  la  vente^  il  doit 
être  transcrit  avec  elle.  » 

Nous  verrons  plus  bas  (n»  225)  que,  lorsqu'un  acte  translatif 
de  propriété,  nne  vente  par  exemple,  est  résolu  pour  une  cause 
inhérente  au  contrat,  l'acte  de  résolution  n'est  pas  soumis  à 
la  transcription.  Et  M.  Troplong  admet  celte  doctrine  (de  la 
Transcr.,  n*  244).  Or,  les  raisons  qu'il  donne  pour  exiger  la 
transcription,  en  matière  de  retrait,  seraient  tout  aussi  appli- 
cables au  cas  de  résolution  ;  car  les  tiecs  ont  le  même  intérêt  à 
savoir,  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  que  l'acheteur  a  cessé  d'être 
propriétaire,  pour  n'être  pas  exposés  à  traiter  avec  lui,  comme 
s'il  l'était  encore.  N'oublions  pas  que  la  loi  du  23  mars  J  855  a 
posé  comme  règle  que  les  actes  translatifs  seuls  sont  soumis  à 
la  transcription.  —  C'est  à  ce  principe  qu'il  faut  strictement  se 
rattacher  ;  autrement,  on  se  jetterait,  sous  prétexte  de  l'intérêt 
des  tiers,  dans  une  foule  d'exceptions  qui  auraient  bientôt  fait 
disparaître  la  règle.  Une  déchéance  est,  d'ailleurs,  attachée  au  dé- 
faut de  transcription,  et  c'est  une  raison  de  pins  pour  ne  pas 
étendre,  en  cette  matière,  les  dispositions  de  la  loi  (Conf.  M.  Flan- 
din, de  la  Transcr.,  n»»  238  et  sulv.). 

9flO.  M.  Troplong,  du  reste,  admet  une  exception  à  sa  doc- 
trine, dans  le  cas  oîi  le  retrayant  est  l'unique  cohéritier  du  ven- 
deur. Dans  ce  cas,  dit-il,  n»  248,  «  le  retrait  réunit  sur  une 
seule  tête  tous  les  droits  aux  biens  de  la  succession  ;  Il  fait  cesser 
l'indivision  ;  il  équivaut  à  un  partage;  et  l'on  sait  que  le  par- 
tage n'a  pas  besoin  d'être  transcrit  d  (V.  suprà,  n»  146). 

91 1.  Une  observation  que  fait  M.  Flandin,  Transcr.,  n»  242, 
et  qu'il  faut  reproduire,  c'est  que  le  retrayant  n'est  dispensé  de 
faire  transcrire  l'acte  de  retrait  qu'autant  que  l'acheteur,  dont  il 
prend  la  place,  aura  fait  lui-même  transcrire  son  acte  d'acqui- 
sition :  autrement,  il  est  bien  évident  que  le  retrayant,  qui  de- 
vient, par  l'exercice  du  retrait,  le  véritable  acheteur,  demeure 
soumis,  comme  tout  nouveau  possesseur^  à  l'obligation  de  faire 
transcrire  son  titre. 

919.  Retrait  d'indivision.  —  L'art.  1408  o.  nap.  contient 
deux  dispositions  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  La  première  est 
une  disposition  de  droit  commun,  étrangère  à  la  matière  des 
retraits  ;  la  seconde  établit  un  droit  de  retrait  au  profit  de  la 
femme.  —  Voici,  d'abord,  la  première  de  ces  dispositions  : 
a  L'acquisition,  faite  pendant  le  mariage,  porte  l'article,  à  titre 
de  licitalion  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  époux  est  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un  con- 
quêt....  »  —  Cette  disposition,  commune  au  mari  et  àlafemme, 
n'est  que  l'applicalion  du  principe  établi  par  l'art.  883,  principe 
d'après  lequel  chacun  des  communistes  est  réputé  propriétaire^ 
ab  initio,  de  l'immeuble  que  le  partage,  ou  tont  autre  aete  équi- 
valent à  partage  (c.  nap.  888),  lui  attribue  pour  la  totalité.  L'ao? 
quisition,  dans  ce  cas,  ne  donne  pas  lieu  à  transcription,  d'après 
les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà,  u^  146. 

918.  Mais  il  résulte  également  de  ce  que  nous  avons  dit  an 
n*  1 50,  que  l'acte  d'acquisition  de  la  chose  indivise  ne  peut  avoir 
le  caractère  de  partage  qu'autant  qu'il  met  fin  à  l'indivision. 
L'acquisition,  autrement,  formerait  un  conquêt  (Paris,  Z  déc. 
1836,  atf.  Ragois,  v«  Contrat  de  mar.,  n»  623.  V.  encore,  eod. 
V»,  no«82l  et  825),  et  l'acte  devrait  être  transcrit  (Conf.  M.  Flan- 
din, de  la  Transcr.,  n»  246). 

914.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  1 408  est  ainsi  conçue: 
a  Dans  le  cas  oii  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  per- 
sonnel, acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  appartenant,  par  indivis,  à  sa  femme,  ceHe-ci^ 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix,  ou  d'aban- 
donner VeffeX  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  la  femme  delà  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix, 
ou  de  retirer  t'tmmeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  1$ 
prix  de  l'acquisition,  »  —  Cette  disposition  a  été  empruntée  à 
la  loi  78,  §  4,  D.,  De  jure  dot.  :  Si  fundus  communis  in  dotem 
datus  erit,  et  socius  egerit  cum  marito  communi  diuidundo, 
adjudicaiusque  fundus  socio  fuerit,  in  dote  erit  quantitas  quà 
^ocius  marito  damnatus  fuerit;aut  si ,  omisse  licitatione,  extra* 
neo  addictus  is  fundus  fuerit^  preiii  portio  qum  dis  tracta  e<t,,«« 
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Pourquoi  non?  L'Etal,  sans  doute,  lorsqu'il  vendra  une  se- 
conde fols,  n'agira  pas  de  mauvaise  fol  ;  mais  des  erreurs  ne 
sont-elles  pas  possibles?  Et  II  a  été  jugé,  dans  ce  cas,  qu'il  fal- 
lait appliquer  le  droit  commun,  c'est-à-dire  que,  d'après  les  prin- 
cipes du  code  Napoléon,  c'était  le  premier  acquéreur  qui  devait 
être  préféré  au  second,  sauf  à  ce  dernier  à  se  pourvoir  adminis- 
Iratlvemenl  en  restitution  du  prix,  également  dans  les  termes  du 
droit  commun  (V.  les  nombreuses  décisions  que  nous  avons  rap- 
portées y^  Dom.  nation.,  n®»  24  et  sulv.,  et  Vente  admlnlslr., 
n^  21  et  22).  —  «Mais  aujourd'hui,  dit  M.  Flandln,  Transcrlpt., 
nw  342  et  343,  que  Ton  est  revenu  au  principe  de  la  loi  de  bru- 
maire, pourquoi,  par  idenlité  de  raison,  le  second  acquéreur  ne 
serait-Il  pas  préféré  au  premier,  s'il  avait  transcrit  avant  lui? 
Puisque  l'on  a  fait  de  la  transcription  une  sauvegarde  pour  les 
tiers,  pourquoi  la  loi  cesserait-elle  de  les  protéger,  dans  le  cas 
où  c'est  l'Etat  qui  a  vendu,  et  non  un  particulier?  Est-ce  que 
celui-ci,  lorsqu'il  a  vendu  deux  fois  le  même  objet  (lorsque  c'est 
un  héritier,  par  exemple,  qui  a  Ignoré  la  première  vente  faite 
par  son  auteur),  ne  peut  pas  être  d'aussi  bonne  foi  que  Tadmi- 
nlstraleur  stipulant  au  nom  de  l'Etal?  La  transcription,  d'ail- 
leurs, n'est  point  à  examiner,  au  point  de  vue  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  foi  du  vendeur,  mais  au  point  de  vue  de  l'inlérôt  des 
tiers  qui  ne  doivent  pas  plus  avoir  à  souffrir  de  Verrcnr  q«ie  de 
la  mauvaise  fol.  —  Objeclera-t-on  que  le  sccoml  acquéreur  est 
désintéressé,  puisqu'il  a  son  recours  contre  l'Elal,  et  que  l'Ltal 
est  toujours  solvable,  fisctÂS  semper  solvendo  est?  —  Mais  ce 
n'est  pas  la  même  chose  que  d'avoir  Timmeublo  ou  le  prix.  Puis, 
à  côté  de  l'intérêt  du  second  acquéreur.  Il  peut  y  avoir  bien 
d'autres  intérêts  engagés  :  ceux  de  ses  créanciers,  par  exemple, 
auxquels  il  aura  constitué  des  hypothèques  sur  l'immeuble,  qui 
ont  eu  juste  sujet  de  le  croire  propriétaire  incommutable,  aucun 
autre  n'ayant  fait  transcrire  avant  lui,  et  à  qui  il  importe  ainsi 
beaucoup  que  la  seconde  vente  soit  maintenue...  » 

•8  t.  H.  Troplong  objecte  que,  devant  la  commission  du  sé- 
nat, MM.  les  commissaires  du  gouvernement  ont  déelaré  que  la 
pensée  de  la  Loi  du  23  mars  1855  n'avait  pas  été  de  soumettre 
les  actes  administratifs,  translatifs  de  propriété  immobilière,  à 
la  transcription  (V.  le  rapport  de  la  commission,  p.  11^  Impres- 
sions du  sénat,  n*»  27).  —  Mais,  dit  M.  Bressolles,  loc,  cit,, 
«quel  que  soit  le  respect  auquel  a  droit  une  telle  interprétation 
de  la  loi,  elle  ne  peut  l'emporter  sur  les  principes  Incontestables 
qui  régissent  les  personnes  morales,  quant  à  leur  patrimoine,  et 
auxquels  rien  ici  ne  déroge...  »  —  Et  il  faut  ajouter,  avec  M.  Flan- 
dln, Transcript.,  n»  345,  «que  ce  n  est  pas  devant  la  commis- 
sion du  sénat,  mais  devant  le  corps  législatif,  qu'une  telle  ob- 
servation pouvait  utilement  se  produire,  parce  que  là  elle  eût  pu 
être  relevée,  provoquer  la  contradiction,  et,  suivant  que  l'exccp- 
lion  eût  été  admise  ou  rejetée,  déterminer,  avec  l'assentiment  du 
conseil  d'Etat,  la  modification  des  art.  l  et  2  de  la  loi,  ou  leur 
maintien  pur  et  simple.  Mais  pour  les  tribunaux,  chargés  d'ap- 
pliquer la  loi,  non  de  la  faire,  ils  n'ont  qu'à  en  consulter  les 
termes  et  à  appliquer  la  règle  :  ubi  non  lex  distinguit^  nec  nos 
distinguere  debemus.n 

989.  A  l'égard  des  actes  émanés  directement  du  pouvoir 
administratif,  tels  que  concessions  de  mines,  de  chemins  de  fer, 
de  canaux,  etc.,  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  admettent, 
ainsi  que  l'enseigne  M.  Troplong,  au  n»  81,  que  la  transcription 
ne  leur  est  pas  applicable.  «  Lorsqu'une  mine  est  concédée,  dit 
M.  HressoUes,  à  l'endroit  cité;  lorsqu'une  pridC  d'eau  est  ac- 
cordée ;  lorsqu'un  atelier  insalubre  est  autorisé,  il  n'y  a  pas 
tran«raission  d*un  droit  existant,  ni  même  concession  d'une  ser- 
vitude ou  d'un  usage,  dans  le  sens  du  droit  civil,  mais  plutôt 
création  d'un  droit  dont  l'existence  est  «ufDsamment  publiée  par 
les  formes  administratives.  Ce  ne  seront  donc  que  les  conven- 
tions qui  pourront,  ensuite,  avoir  lieu  entre  particuliers,  dans 
ies  limites  et  avec  les  autorisations  légales,  à  l'occasion  de  ces 
droits  concédés,  qui  tomberont  sous  l'application  de  la  loi  du 
23  mars  »  (Conf.  MM.  Flandln,  loc.  cit.,  n»  348;  Gauthier, 
Ités.,  etc.,  n»  120;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  120,  n«  77), 

«  C'est  vraisemblablement,  ajoute  M.  Flandln,  tout  ce  qu'ont 
voulu  dire  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  dans  les 
^plicatlons  par  eux  données  à  la  commission  du  sénat.  » 
1(88.  Mais  il  en  serait  autrement^  par  les  ralsous  exoosées 


suprà,  n»  229,  de  la  concession  que  ferait  l'Etat  d'un  droit  da 
servitude  dans  une  forêt  domaniale,  parce  que,  dans  une  sem- 
blable concession,  l'Elat  agit  comme  propriétaire,  comme  pei^ 
sonne  civile  (Conf.  M.  Flandin^  n»  349.  —  Conirà,  M.  Troplong 
hc.  cit.). 

Skgt.  2.  —  De  la  transcription  des  actes  etUre-vifs  {à  tiira 
onéreux)  translatifs  de  droits  réels  susceptibles  d^hypothèque. 

884.  Nous  avons,  dans  notre  traité  des  Priv.  et  hyp.,  n««  801 
à843,  mis  au  nombre  des  droits  réels,  susceptibles  d'hypothèques» 
indépendamment  de  l'usufruit  des  immeubles  et  de  leurs  acces- 
soires réputés  immeubles,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'art. 
2118  c.  nap.,  les  droits  d'emphytéose  et  de  superficie,  les  con- 
cessions de  mines,  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  et  les  actions 
immobilières.  —  Il  en  résulte,  d'une^manlère  générale,  que  les 
actes  entre-vifs,  emportant  transmission  de  droits  de  cette  na- 
ture, sont  assujettis  à  la  transcription.  —  Nous  allons  parler 
successivement  de  chacun  de  ces  droits  réels. 

886.  Usufruit,  —  Nous  ne  pensons  pas  avoir  besoin  de  nous 
arrêter  à  une  difficulté,  purement  grammaticale^  qu'a  suggérée 
à  M.  Mourlon  le  mot  translatif,  employé  seul  dans  l'art,  i  de  la 
loi  du  23  mars  1855. — Lorsqu'un  propriétaire,  dit-il,  constitue^ 
sur  un  de  ses  immeubles,  un  droit  d'usufruit,  l'acte  constitutif 
de  cet  usufruit  sera-t-il  soumis  à  la  transcription?  —  Evidem- 
ment, il  faut  répondre,  avec  M.  Mourlon,  Rev.  prat.,  1. 1,  p.  104, 
n>  10,  que,  dès  que  l'art.  2  de  la  loi  précitée  met  au  rang  des 
actes  qui  doivent  être  transcrits  les  actes  constitutifs  d'anti- 
chrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation,  il  en  doit  être,  à 
plus  forte  raison,  de  même  des  actes  constitutifs  d'usufruit, 
l'usufruit  n'étant  pas  seulement  une  charge  mais  un  démembre- 
ment de  la  propriété.  —  Ainsi  que  le  fait  observer,  d'ailleurs, 
M.  Flandln,  Transcript.,  n«  352^  l'acte  constitutif  d'un  droit  d'u- 
sufruit est,  dans  la  réalité,  un  acte  translatif.  Que  fait,  dit-il, 
le  propriétaire  qui  constitue  un  usufruit  sur  son  immeuble?  Il 
aliène,  il  transfère  à  un  autre  une  portion  de  son  droit  de  pro- 
priété. 

Z9B,  Une  difficulté  plus  sérieuse  consiste  à  savoir  si  l'on 
doit  soumettre  à  la  transcription  les  contrats  de  mariage,  à 
raison  de  l'usufruit  légal  qui  appartient  à  la  communauté  sur 
ies  propres  des  époux  (c.  nap.  1401, 1403  et  U09),  au  mari  sur 
les  biens  personnels  de  la  femme,  mariée  sous  le  régime  exclusif 
de  la  communauté  (c.  nap.  1 530, 1 533),  ou  sous  le  régime  dotal 
(c.  nap.  1 549  et  1 562)?— L'affirmative  est  enseignée  par  MM.  Ri- 
vière et  Huguet,  Quest.,  u?  44.  «.Supposons,  dlsenMls,  que  la 
femme  ait  aliéné  son  immeuble  avant  le  mariage,  ou  cédé  l'usu- 
fruit de  cet  immeuble  :  si  le  contrat  de  mariage  n'était  pas  trans- 
crit, l'acquéreur  pourrait,  eu  soumettant  son  acte  d'acquisition 
à  la  formalité,  revendiquer,  soit  la  pleine  propriété,  soit  l'usu- 
fruit, à  l'encontre  des  droits,  soit  de  la  communauté,  soit  du 
mari.  —  D'un  autre  côté,  si  le  mari  a  transcrit  le  premier,  il 
triomphera,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  à  laquelle  il  a  droit, 
contre  l'acquéreur  qui  n'a  pas  eu  le  soin  de  remplir  la  for- 
malité... > 

889.  MM. Troplong,  delaTrauscr.,  n«"  84  et  suiv.,  et  Flan- 
dln, ibid.,  n*  354,  sont  d'une  opinion  contraire.  —  «  Sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  dit  M.  Troplong,  la  communauté  n'est  pas 
usufruitière  (du  Contr.  de  mar..  n»  472)  :  il  n'y  a  donc  pas  Heu 
à  transcription.  —  Sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté, 
le  mari  a  un  droit  que  la  loi  compare  au  droit  d'usufruit  (c.  nap. 
1533).  Néanmoins,  il  est  dans  une  situation  tout  exceptionnelle, 
qui  rend  la  Iranscilption  inutile.  Il  ne  peut  ni  aliéner,  ni  hypo- 
théquer le  droit  qu'il  a  sur  les  biens  de  sa  femme;  il  a  une  jouis- 
sance attachée  à  sa  qualité  de  mari.  —  D'un  autre  côté,  comme 
il  est  appelé  à  jouir  de  Tuniversalité  des  biens  de  sa  femme,  il 
doit  accepter  la  fortune  de  celle-ci  telle  qu'elle  est  ;  par  consé- 
quent, il  doit  subir  l'eiTet  des  ventes  on  constitutions  d'usufruit 
ou  d'hypothèques  que  la  femme  aurait  consenties  avant  de  sa 
marier,  et  il  ne  saurait  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publi^tion 
de  leur  droit  avant  la  transcription  du  contrat  de  mariage...  • 
—  Sous  le  régime  dotal,  M.  Troplong  dislingue  entre  la  consti- 
tution de  dot  à  litre  universel  et  celle  faite  à  titre  particulier. 
Pour  la  première,  le  mari|  usufruitier  de  la  dot  (du  Coolr.  da 
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mar.y  n«  310*]^  étant  tena  de  toutes  les  dettes  antérieures  de  la 
femme^  il  ne  peut  y  avoir^  comme  il  vient  d'être  dit^  aucune  uti- 
lité à  transcrire.  -^  a  Alais,  ajoute  M.  Troplong,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  constitution  de  dot  est  faite  à  titre  particulier. 
Dans  ce  cas,  le  mari  a  intérêt  à  faire  transcrire  le  contrat  de 
mariage,  afln  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions,  do  chef  de  la 
femme,  et  de  faire  évanouir,  du  moins  en  ce  qui  concerne  son 
droit  sur  les  immeubles,  le  droit  d'un  acheteur  antérieur  qui 
n'aurait  pas  transcrit,  a  Sans  doute,  dit-il,  la  femme  est  obligée 
personnellement;  elle  reste  tenue  envers  ceux  avec  qui  elle  a 
contracté;  mais  ses  créanciers^  qui  n'ont  pas  consolidé  leur  droit 
de  suite  avant  le  mariage,  n'ont  pas  d'action  contre  le  mari^  qui 
n'est  qu'un  usufruitier  à  titre  singulier  9  (Gonf.  U.  JUourlon^ 
Rev.  prat.,  t.  2,  p.  77,  n»»  50  et  51). 

989.  Selon  M.  Flandin,  il  n'y  a  lieu  à  transcription  dans 
aucun  cas.  a  Dans  les  termes,  comme  dans  l'esprit  de  la  loi 
du  25  mars  1 855,  dit  ce  magistrat,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  trans- 
cription, il  ne  faut  pas  seulement  qu'il  existe  un  acte  translatif 
de  propriété  qui  puisse  être  soumis  à  la  formalité,  il  faut,  de 
plus,  que  la  mutation  soit  le  résultat  d'une  convention  ;  en  d'au- 
tres termes,  que  celte  mutation  soit  le  fait  de  l'homme,  non  le 
fait  de  la  loi.  Cela  ressort  très-nettement  du  n«  3  de  l'art.  1  de 
la  loi  précitée,  lequel  soumet  à  la  transcription  a  tout  Jugement 
qui  déclare  l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci- 
dessus  exprimée,  »  c'est-à-dire  d'une  convention  opérant  trans- 
mission de  propriété  immobilière  ou  d'un  droit  réel  susceptible 
d'hypothèque  (V.  également  le  n»  5  de  l'art.  2).  Cette  proposition 
est  si  évidente  qu'on  ne  trouvera  personne,  assurément,  qui  pré^ 
tende  qu'on  soit  obligé  de  transcrire  un  droit  de  servitude  légale, 
par«xemple  (V.  ci-après,  n»*  278  et  suiv.).  La  transcription,  en 
eflcl,  n'a  été  imaginée  que  pour  garantir  les  tiers  de  toute  sur- 
prise, pour  empêcher  qu'un  second  acquéreur  ne  soit  victime  de 
la  mauvaise  foi  de  son  vendeur,  qui  aurait  déjà  vendu  l'immeuble 
à  une  autre  personne.  Une  pareille  surprise  n'est  point  à  craindre 
lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  que  la  loi  confère,  parce  que  nul  ne 
peut  dire  qu'il  a  traité  dans  l'ignorance  de  ce  droit  qui  vient  pri- 
mer le  sien.  Or,  quand  les  époux  se  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  exclus!  I  de  ia  communauté, 
ou  sous  le  régime  dotal,  ce  n'est  pas  du  contrat  de  mariage,  mais 
de  la  loi,  que  découle  le  droit  de  jouissance  qui  appartient  à  la 
communauté  sur  les  propres  dos  époux,  au  mari  sur  les  biens 
personnels  de  ia  femme.  La  preuve  en  est  que  la  communauté 
n'en  a  pas  moins  droit  à  cette  Jouissance,  lorsque  les  époux  se 
sont  mariés  sans  contrat  »  (Conf.  M.  Gauthier,  Rés.,  etc.,  n«  6i). 
•SO.  Il  nous  parait,  toutefois,  comme  à  MM.  Flandin  et  Gau- 
thier, qu'il  Y  aurait  lieu  à  Iranscripliou  si  l'immeuble  constitué 
en  dot  à  la  femmo  mariée  sous  le  régime  dotai  avait  été  estimé 
par  le  contrat  de  mariage,  avec  déclaration  que  cette  estimation 
eu  transporte  la  propriété  au  mari  (c.  nap.  1552).  11  y  a,  dans  ce 
cas,  transmission  de  f^ropriété  Immobilière  résultant  du  contrat 
même,  et,  par  coni>èqu8nt,  matière  à  transcription. 

9AO.  Ce  que  nous  avons  dit  suprà^  n*"  238,  de  l'usufruit 
légal  de  la  communauté  oq  du  mari,  s'appliquSj,  «par  les  mêmes 
raisons,  à  l'usufruit  légal  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants,  mineurs  de  dix-faoit  aoa  (c.  nap.  584  et  suiv.)  Cet  usu- 
fruit est  conféré  directement  par  la  loi  :  Il  n'est  -donc  pas  assu- 
jetti à  la  transcription  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  n»  357). 
941.  Emphyiéase.  —  La  question  de  savoir  si  le  bail  em- 
phYtéotique  doit  être  considéré,  à  l'instar  de  l'usufruit,  comme 
un  aémembrement  de  la  propriété,  comme  conférant  \ejus  inre, 
on,  au  contraire,  comme  un  simple  bail,  ne  différant  du  bail 
ordinaire  que  par  la  durée,  est  une  question  fort  controversée. 
Mous  l'avons  traitée,  avec  tous  les  développements  nécessaires, 
dans  divers  endroite  de  cet  ouvrage  (V.  \^*  Enrog.,  n^  3031  et 
suiv.;  Louage  emphyt.,  n»  9;  Priv.  et  Hyp.,  n«  820).  —  Pour 
ceux  qui  ne  voient,  dans  le  bail  emphytéotique,  qu'un  bail  à 
longues  années,  il  sera,  à  la  vérité,  comme  bail  à  ferme  d'une 
durée  de  plus  de  dix-huit  ans,  soumis  à  la  transcription,  en 
vertu  du  n®  4  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  ;  mais,  quoi- 
que non  transcrit,  il  restera  opposable  aux  tiers  pour  dix-huit 
ans  (art.  3,  w  2,  de  la  loi  précitée). — C'est  cette  opinion  qui 
est  embrassée  par  M.  Mouiiou  (Rev.  prat.,  t.  1,  p.  105,  n»  21). 
%^16.  Au  contraire,  selon  nous,  qui  mettons  Temphytéose  ! 
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au  nombre  des  droits  réels  susceftiibles  d'hypothèque,  si  le  bail 
emphytéotique  n'a  pas  été  transcrit,  il  ne  pourra  être  oppo» 
aux  tiers,  même  pour  une  durée  moindre  de  dix-huit  ans,  parce 
qu'il  tombe  sons  rapplication  de  l'art.  1  de  la  loi  du  23  mars 
(Conf.  MM.  Rivière  et  Huguct,  Qucst.,  nw  138  et  suiv.;  Gau- 
thier, Rés.  etc.,  n*  88;  Flandin,  de  la  Transcr.,  n*S59). 

948.  Mais  à  quels  caractères,  avons-nous  dit,  v*  Prly.  et 
Hyp.,  n*  821,  reconnaltra-t-on  le  bail  emphytéotique,  et  com« 
ment  le  distingnera-t-on  du  bail  à  longues  années?  Ordinaire» 
ment  le  bail  emphytéotique  est  fait  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  ;  mais  c«la  n'est  pas  de  règle  absolue;  et,  s'il  ne  peut  au- 
jourd'hui être  fait  pour  un  plus  long  terme  (L.  i  8*29  déc.  1 790, 
lit.  1,  art.  1),  il  peut,  certainement,  être  fait  pour  un  terme  plus 
court.  Nous  en  avons  tiré  la  conséquence  que  c'est  aux  tribu- 
naux à  rechercher,  d'après  les  principes  anciens,  puisque  le 
code  est  muet  sur  la  matière,  et  d'après  l'étendue  des  droits  ou 
obligations  du  preneur,  quelle  est  l'espèce  de  bail  que  les  parties 
ont  voulu  faire.  On  peut  consulter,  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  24  août  1857,  enreg.  C  le  chemin  de 
fer  d'Orléans,  D.  P.  57.  1.  326. 

944.  Droit  de  superficie.  —  Le  droit  de  superficie  a  une 
grande  analogie  avec  l'empliytéose.  On  entend  par  superficie, 
avons-nous  dit  encore,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  822,  ce  qui  est  à  la 
surface  du  sol  et  lui  est  adhérent,  comme  les  b&timents,  les  ar- 
bres, les  plantes  de  toute  espèce  :  Superficies;  quod  suprà  soli 
faciem  est,  veluti  si  quid  satum  aut  œdificatum  est  :  itaque  vt- 
tes,  arbores,  plantœ,  segetes  superficies  appellantur. — Le  droit 
de  superficie  peut  être  défini  :  le  droit  de  jouir  et  de  disposer,  à 
temps  ou  à  toujours,  de  tout  ou  partie  des  édiflces  existent  sur 
le  fonds  d'autrui,  comme  de  tout  ou  partie  des  arbres  on  des 
plantes  qui  y  croissent;  que  ce  droit  résulte  d'un  bail  ou  d'une 
vente,  d'un  legs  ou  d'une  donation;  qu'il  soit  irensMlué  pour  un 
prix  unique,  ou  moyennant  une  rente  ou  prc!9<vi(  ion  annuelle  (V. 
ia  loi  1 ,  §§  1  et  7,  et  la  loi  2,  D.,  De  superf.). 

945.  Le  droit  de  superficie  est  donc  un  droit  réel  immo- 
bilier, susceptible,  comme  l'emphytéose,  de  raffectetion  hypo- 
thécaire (L.  16,  §  2,  D.,  De  pigner.  act,;  L.  15,  D.,  Qui  pot: 
in  pign,;  L.  1,  §  3,  D.,  De  superf,  ;  V.  aussi  v«  Priv.  et  hyp., 
n»*  823  et  824);  et,  par  conséquent,  l'acte  constitutif  d'un  pa- 
reil droit  doit  être  transcrit  (Conf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcr., 
n*  82;  Flandin,  t6.,  n»  364). 

940.  Mais,  si  c'était  par  concession  administrative,  dit 
M.  Troplong,  toc.  cit,  que  l'emphytéose  ou  le  droit  de  superfi- 
cie eussent  été  créés,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  transcription.  — 
Nous  avons,  suprà,  n<»229  et  233,  manifesté  une  opinion 
contraire. 

949.  Dans  le  bail  ^convenant,  ou  à  domaine  congéable, 
ainsi  que  le  fait  obsei*ver  M.  Flandin,  Transcript.,  n*  366,  le 
droit  du  colon  sur  les  édifices  et  autres  superficies  est  un  véri- 
table droit  de  superficie  (Y.  n^*  Louage  à  dom.  cong.,  n*  2;  Priv. 
et  hyp.,  no*  825  et  suiv.).  Sous  ce  rapport,  par  conséquent,  le 
bail  serait  sujet  à  transcription,  quand  même  il  aurait  une  du- 
rée inrérieuro  à  dix-huit  ans  (Gonf.  MM.  Mourlon,  Rev.  prat., 
t.  1,  p.  14,  nos;  Gauthier,  Résumé,  etc.,  n*  90). 

949.  Mines.  —  Nous  avons  dit  suprà,  m  65,  que  les  minet 
concédées  par  le  gouvernement,  même  au  propriétaire  de  la  sur- 
face, forment  une  propriété  distincte,  de  nature  immobilière  et 
susceptible  d'hypothèque  ;  et  nous  en  avons  conclu  que  l'acte, 
contenant  transmission  d'un  immeuble  de  cette  nature,  devait 
être  transcrit. 

94tP.  Mais  nous  avons  ajouté,  n«  71,  qu'il  en  était  autrement 
des  minières  et  carrières,  lesquelles  ne  forment  pas,  comme  les 
mines,  une  propriété  particulière  et  distincte  de  la  propriété  de 
la  surfaco.  Nous  en  avons  tiré  la  conséquence  que  la  vente  ou  la 
cession  du  droit  d'exploiter  une  minière,  une  carrière,  faite 
même  pour  un  temps  illimité  et  jusqu'à  épuisement  des  matières 
à  extraire,  si  elle  ne  comprend ,  en  même  temps,  la  vente  da 
tréfonds,  ne  constitue  qu'une  vente  mobilière ,  non  subite  4 
transcription.  ^  Nous  avons  encore  donné,  loe.  eit,,  d'autres 
détails  sur  la  matière,  auxquels  il  nous  sufllt  de  renvoyer. 

950.  Chemins  de  fer.  ^  La  loi  du  ii  juin  ]  842,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  v»  Priv.  et  hypoth.,  no«837  et  suiv*,  avall 
atois  ooor  l'6iai.'!ias£.nMni.  de  ces  grandes  voies  de  cooinumi- 

90 


m 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,— Ceap.  Î,  Sb».  % 


cnUoii,  un  systlme  mixte,  qui  consistait  à  mettre  à  U  charge  de 
l^tat,  avec  le  concours  des  départements  et  des  communes,  la 
construction  de  la  voie  et  Tacquisilion  des  terrains,  en  laissant 
îk  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire  la  pose  des  rails  et 
l'achat  do  matériel  d'exploitation.  L'Etat^  dans  ce  système,  était 
propriétaire  des  chemins,  et  il  en  concédait  rexpioilation  h  la 
compagnie,  à  titre  de  bail,  dont  la  loi  de  concession  fixait  les 
COnditiona  et  la  durée  (loi  précitée,  art.  6).  ^  L'exploitation 
îfusx  chemin  de  fer,  dans  ces  conditions,  constitue  une  véritable 

Soissance  emphytéotique,  ainsi  que  reiprimaitM.  Betbmont, 
ms  son  rapport  au  conseil  d'£lat  sur  le  projet  de  réforme  hy- 
|H>thécaire  (rapp.,  p.  58,  impressions  de  l'assemblée  nationale, 
4nne](e  dan«  oiS;  Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcript,,  n»  569). 

94^1.  Mais  le  mode  de  construction  qui  prévaut  aujourd'hui 
gst  celui  de  la  confection  entière  de  la  voie^  y  compris  l'acquisi- 
tion des  terrains,  par  l'industrie  privée.  Dans  ce  système,  ce 
n'est  plus  l'Etat,  mais  la  compagnie  concessionnaire,  qui  est 
propriétaire  du  chemin.  La  concession,  toutefois,  n'est  que  tem- 
poraire et  l'Etat  se  réservé  la  faculté  de  racheter  la  voie,  au 
terme  de  la  concession.  —  Il  est  évident  qu'un  chemin  de  fer, 
dAQS  ces  oeaditions,  est  snsceplibie  d'hypothèque,  puisqu'il  con- 
Atitoe  une  propriété  immobilière,  quoique  résoluble  (c.  nap. 
^135).  Partant,  Taliénation  qu'en  ferait  la  compagnie  eonces- 
«ionnaire  serait  sujette  à  transcription. 

91^9.  Canaux.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  ehemlus 
d%  fer,  U  faut  l'appliquer  aux  canaux.  —Lorsqu'ils  ont  été  exé« 
OUtéa  par  l'Industrie  privée,  la  compagnie  concessionnaire,  pro* 
priétaire  du  canal,  peut  l'aOecler  hypothécairement  à  la  garantie 
4e  ses  obligations;  et,  si  elle  l'aliène,  l'acquéreur  sera  tenu  de 
l^tre  transcrire. 

itl^S.  Lorsque  c'est  l'Etat  qui  est  propriétaire  du  canal,  ce 
Qipal  fait  partie  du  domaine  public,  et  n'est  plus,  dès  lors,  comme 
chose  placée  hors  du  commerce,  susceptible  d'hypothèque  (c. 
nap.  2118,  V.  v«  Priv.  et  byp.,  n««  839  et  840;  €onf.  M.  Flan- 
din, loc^  ct(.,  nM  311  et  37%). 

•4^4.  L'Etat,  propriétaire  d'un  chemin  de  fer  on  d'un  canal, 
peut  en  conoéder  l'exploitation  à  temps  ou  à  toujours.  D'ordi* 
naire,  ces  concessions  se  font  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
£1106  constituent,  alors,  de  véritables  baux  emphytéotiques,  aux« 
quels  il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  auprày  w*  242  (V. 
Privil.  et  hyp.,  n»  840;  Conf.  M.  Flandin,  loc.  cit.,  n«  372). 

•>l^,  La  commission  de  l'assemblée  nationale,  dans  le  projet 
de  réforme  hypothécaire  de  1850,  avait  ajouté  à  la  rédaction  dé- 
finitive du  nouvel  art.  21 18  une  disposition  qui  mettait  an  rang 
des  biens  susceptibles  d'hypothèque  «  les  concessions  de  chemins 
de  fer,  canaux,  ponts  et  autres  travaux  d'utilité  publique,  faites 
pour  vingt  ans  ou  plus.  »  Uats  nous  avons  dit,  v*»  Priv.  et  hyp., 
kc.  c»l.,  qu'il  était  douteux  qu'on  pût  attribuer  le  caractère  de 
Jouissance  emphytéotique  à  une  concession  de  celte  nafure,  faite 
pour  vingt  ans  seulement.  C'est,  an  reste,  comme  nous  t'avons 
fait  remarquer  au  même  endroit,  une  question  abandonnée  à 
rappréciation  des  tribunaux  (Y.  suprà,  n«  243;  Conf.  M.  Flan- 
din, <oc.  ott.,  n«373). 

950.  On  a  vu  êuprà,  n«  282,  que,  lorsque  les  concessions 
4e  mines,  de  ehemins  de  fer,  de  cananx,  sont  faites  directement 
par  l'Etat  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies  financières, 
elles  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  2  3  mars  1865, 
et  qu'il  n'y  a  d'assujetties  à  la  transcription  que  les  conventions 
qui  ont  lieu  entre  les  particuliers,  à  l'occasion  des  droits  concé* 
dés.  —  Nous  en  avons  déduit  les  raisons,  et  nous  n'avons  point 
k  y  revenir  (ConL  M.  Fiandin,  he.  dt.,  n^"  376). 

•69.  Actions  immofnUères.  —  Les  actions  Immobilières, 
leUes  que  l'action  en  réméré,  l'action  en  rescision  pour  lésion. 
Faction  en  résolution  ou  en  nullité,  et,  en  général,  toutes  actions 
qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  l'usufruit  d'un  immeuble,  ne 
sont  pas,  en  elles-mêmes,  susceptibles  d'hypothèque;  mais  on 
pe«t^  ce  f  ni  revient  au  même,  hypothéquer  les  immeubles  aux- 
qoels  elles  se  réfèrent  (Y.  Priv.  et  hyp.,  n«  843).-*Sousee  pre- 
mier rapport  donc,  l'art.  I,  n«  l,  de  la  loi  du  23  mars  1 8S5  leur 
est  applicable. 

•68 .  Mais  11  leur  est  encore  applicable  sous  m  autre  rapport. 
Qfest  un  principe  de  droit  que  celui  qui  possède  une  action  pour 
rMWvrer  anUnneuble  est  eeiiitjews6<ierf  itnmeuble  lui-même  ; 


h  qui  actionem  habet  ad  rem  recuperaniam,  ipmm  rem  haher$ 
videtur  (L.  15,  D.,  De  div.  reg.  jur,).  On  peut  donc,  sans  forcer 
le  sens  de  la  lot,  ranger  parmi  les  actes  translatifs  de  propriété 
immobilière  toute  cession  d'une  action  qui  a  pour  ofe^  la  re- 
vendication d'un  immeuble,  a  Si  l'on  y  regarde  de  près,  dit 
M.  Troploug,  Transer.,  n«  56,  on  verra  que,  dans  le  cas  ou 
l'action  réussit  en  justice,  rimmeuble  revendiqué  n'a  été  trans* 
féré,  de  l'ancien  propriétaire  au  nouveau,  q«e  par  la  cession  de 
l'action.  Ce  n'est  pas,  assurément,  par  le  jugement  que  cette 
translation  s'est  opérée;  car  le  jugement  n'est  que  dédaratif. 
Or  oîi  trou\erait-on  le  principe  de  la  translation,  si  «n.ne  le 
rencontrait  dans  la  cession  de  l'action,  au  moyen  de  laquelle  on 
s'est  fait  mettre  en  pleine  possession  et  jouissance...  t  »-«-*-  Il  est 
évident,  dès  lors,  comme  le  fait  remarquer  le  même  auteur,  que, 
si  le  cessionnaire  de  l'action  ne  faisait  pas  transcrire  immédia- 
tement son  acte  de  cession,  le  cédant  pourrait  vendre  rimmeuble 
à  un  autre  avant  l'événement  du  procès;  el  que,  si  ceiui-ei  fai- 
sait transcrire  avant  le  cef^sionnaire,  il  ne  servirait  de  rien  à  oe 
dernier  de  gagner  le  procès  ;  car  il  ne  pourrait  se  faire  préférer 
au  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  qui  aurait  transcrit  avant  lui 
(Conf.  UM.  Mourlon,  Hev.  prat.,  t.  1,  p.  68,  n««  15,  16  al  IT, 
et  t.  2,  p.  322;  Gaulhler,  Rés.,  etc.,  n»*  27,  40  et  41;  Brea- 
solies,  n*  17;  Flandin,  de  la  Transor.,  m*  377  et  376.  Y.  aussi 
MM.  Tropiong,  des  Donat.,  t.  3,  n«  1 1 65  ;  Duranton,  t.  a,  n«  504; 
Grenier,  des  Donat.,  t.  2,  n*«  163  et  164;  Bayle-MouUlard,  sur 
Grenier,  loc.  cit.,  note  a). 

959.  Suivant  HM.  Rivière  et  Hognet,  Quest.,  ■•  107,  au 
contraire,  si  l'acquéreur  d'un  immeuble,  sous  eondiUon  saspen- 
sive,  cède  à  un  autre  la  droit  éventuel  qu'il  a  dans  cet  immeuble, 
avant  l'événement  do  la  condition,  cette  cessioa,  quoique  le  pre* 
mier  acte  doive  être  transcrit,  ne  sera  pas  soumise  eile*même 
à  la  transcription.  — a  Supposons,  disent-ils,  que  Pierre  vende 
à  Paul  son  immeuble  sons  condition,  et  que  Paul  vende  son  droit 
à  Jacques,  ce  dernier  sera-t-il  obligé  de  faire  transcrire,  de  telle 
sorte  que,  si,  après  la  vente,  Paul  vendait  son  droit  à  Jean,  et 
que  oe  dernier  transcrive,  il  pourrait,  en  cas  de  réalisation  de 
la  condition,  évincer  Jacques?  »  —  MM.  Rivière  et  Boguet  ré- 
pondent négativement.  —  a  Ce  que  Paul  cède  à  Jacques,  ee  n'est 
pas,  prétendent-Ils,  le  droit  de  propriété  immobilière,  c'est  un 
simple  droit  qui,  par  suite  de  la  réalisation  de  la  condition, 
pourra  l^en  se  convertir  en  un  droit  de  propriété  immobilière, 
mais  enfin  qui  n'a  pas  celte  nature  au  moment  du  contrat,  an 
moment  de  la  transmission.  —  D'un  antre  c6lé,  ee  drell,  quoi 
qu'il  soit  immobilier,  n'est  pas  susceptible  d'hypotbèqoe.  Saut 
doute,  Jacques,  après  avoir  acquis,  pourrait  bien  consenlir  me 
hypothèque  sur  l'immeuble,  laquelle  serait  irrévocablement  as* 
sise,  si  la  condition  arrivait;  mais  il  ne  pourrait  pas  hypothéquer 
le  droit  conditionnel  qui  lui  est  cédé.  Cette  doctrine  esl  asseï 
généralement  admise.  Or,  si  ce  qui  est  transmis  par  Paul  à  Jac- 
ques n'est  ni  le  droit  de  propriété  immobilière,  ni  un  droit  qui 
puisse  être  grevé  d'hypothèque,  la  transcription  n'est  pas  exigés; 
car  ce  sont  seulement  les  actes  translatifs  de  propriété  immobi- 
lière, ou  de  droits  susceptibles  d'hypothéqué,  que  Karl*  I  de  la 
loi  du  23  mars  soumet  à  la  Iranscripllen...  i»(Co&f<  lacteri«i 
t.  5,  §  704,  note  9,  éd.  Aobry  et  Rau). 

9es#.  11  y  a  là,  comme  le  fait  remarqiier  ■•  Ftandin,  Traaser., 
n«  579,  une  double  erreur,  c  MM.  Rivière  el  Ifngiiet,  dit  l'houe 
rabla  magistrat,  eommenoent  par  déclarer  que  ce  qui  est  cédé 
par  Paul  à  Jacques  n'e^^t  pas  un  droit  de  propriété  immobilièrOy 
quoiqu'il  puisse  le  devenir  par  la  réalisation  de  la  condiiioB... 
Les  auteurs,  sans  douie,  n'entendent  pas  dire  que  le  droit  cédé 
n'ait  pas  le  oaraelère  immobilier.  Cela  serait  contraire  à  la 
maxime  :  Aetio  quœ  tendit  ad  mMle  mobUis  est,  qum  IfMdti  mi 
immobile  immobilis  est.  Eux-mêmes,  d'ailleurs,  lui  reconnii»* 
sent,  un  peu  plus  bas,  oe  caractère.  Ce  qu'ils  veulent  Mre,  e'esl 
que  le  droit  cédé,  quoique  de  nature  Iramcbilière,  n'est  pas  en- 
core  un  droit  réalisé,  mais  un  droit  purement  éventuel.  —  Hais 
qu'importe?  Ce  que  Paul  cède  à  Jacques  n'est  pas  autre  chose 
que  ce  que  Paul  a  acquis  de  Pierre.  Si  donc  la  transcription  dH 
contrat  primitif  était  nécessaire,  à  raison  de  la  nature  du  droit 
transmis  au  premier  acquéreur  (V.  suprà,  n»  91),  on  ne  voit  pae 
par  quelle  raison  la  transmission  que  celui-ci  en  ferait,  à  son 
\^w,  serait  affranchie  de  la  même  f^malité.  -::  MM.  Hivitee  et 
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Hogiidl  dirent;  «nsnlte^  que  le  droit  cMé,  quoiqu'il  soit  Immo- 
bilier, n'est  pas  susceptible  d'iiypothèque.  —  ils  convienncnl, 
pourtant,  que  Jacques,  après  avoir  acquis  de  Paul,  pourrait  con- 
sentir une  hypothèque  sur  Timmeublo,  sans  attendre  la  réalisa- 
tion de  la  condition.  —Mais,  alors,  n'est-ce  pas  la  même  chose  qae 
donner  en  hypothèque  le  droit  lui-même?  El  MM.  Rivière  et  Ilu- 
guet,  pour  rester  conséquents  avec  leur  système,  sont  obligés 
d'ajouter  (loc.  cit.,  n«  108)  que,  «  lors  même  que  Paul,  dans 
l'espèce,  après  la  condition  accomplie,  revendrait  l'immeuble  à 
un  tiers,  qui  ferait  transcrire,  celui-ci  ne  pourrait  évincer  Jac- 
ques, dont  le  titre  n'aurait  pas  été  transcrit,  »  parce  que  «  c'est 
au  moment  oh  l'acte  a  lieu  qu'il  faut  considérer  la  nature  du 
droit,  pour  décider  s'il  doit,  ou  non,  être  transcrit.  »  L'énormilé 
de  cette  conséquence,  qui  serait  la  violation  la  plus  flagrante  du 
droit  des  tiers,  aurait  dû  les  avertir  de  la  fausseté  de  leur  prin- 
cipe. » 

9tti .  On  pourra  objecter,  continue  M.  Flandin,  Transcript., 
n»  380,  qu'aux  termes  de  l'art.  1690  c.  nap.,  le  cessionnaire  de 
l'action  immobilière  est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  de 
ce  dernier  dans  un  acte  authentique;  ce  qui  rend  inutile  la 
transcription,   prescrite  également  dans  l'unique  Intérêt  des 
tiers.  —  «  Cette  objection,  dit  l'auteur,  ne  laisse  pas  que  d'em- 
.  barrasser,  au  premier  abord;  mais  un  peu  de  réflexion  suffit 
pour  la  faire  écarter.  —  En  effet,  l'art,  i  de  la  loi  du  25  mars 
1855  soumet  à  la  transcription  «  tout  acte  entre-vifs  translatif 
de  propriété  immobilière,  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hy- 
pothèque  »  Veut-on  que  ces  mois,  propriété  immobilière,  ne 
s'appliquent  qu'aux  choses  corporelles,  parce  que  le  sens  en  se- 
rait restreint  et  limité  par  les  expressions  droits  réels  qui  sui- 
vant? Soit.  Mais  je  viens  de  dire  que  les  actions  Immobilières, 
telles  que  ractlon  en  rescision  pour  lésion,  l'action  en  nullité^ 
cl  généralement  toutes  actions  qui  ont  pour  objet  la  revendica- 
tion d*un  immeuble,  sont  susceptibles  d'hypothèque,  en  ce  sens 
que  celui  qui  a  une  action  pour  recouwer  un  Immeuble  peut 
donner  cet  immeuble  lui-même  en  hypothèque  :  donc  l'art,  i  de 
)a  loi  du  25  mars  1855  s'applique  déjà,  par  son  texte,  au  trans- 
port des  actions  immobilières,  comme  à  la  vente  d'un  fonds  de 
terre  ou  d'une  maison.  Il  ne  s'y  applique  pas  moins  par  son 
cfprit.  Que  s'est-on  proposé  par  la  transcription?  D'appeler  la 
publicité  sur  les  actes  emportant  transmission  immobilière,  afln 
de  garantir,  par  ce  moyen,  la  sécurité  des  tiers.  La  signification 
faite  au  débiteur,  ou  l'acceptation  de  transport  par  ce  dernier, 
dans  un  acte  Ignoré  de  ceux  qui  contracteront  plus  tard  avec  le 
cédant,  ne  saurait  remplir  ce  but.  Elle  pouvait  suffire,  dans  les 
principes  du  code  Napoléon,  pour  empêcher  le  débiteur  de  se 
libérer  entre  les  mains  du  cédant,  au  préjudice  de  celui  qui  s'é- 
tait rendu  cessionnaire  de  la  créance.  Mais  aujourd'hui  elle  fe- 
rait disparate  avec  le  système  absolu  de  publicité  organisé  par 
la  loi  du  25  mars  1855.  —  Vainement  dirait-on  qu'en  s'adres- 
sant  au  débiteur,  à  qui  signiflcatlon  aurait  été  faite  de  l'acte  de 
cession  (au  possesseur  de  l'Immeuble,  dans  notre  hypothèse),  les 
tiers  seront  avertis  qu'ils  ne  doivent  plus  traiter  avec  le  cédant, 
qui  se  trouve  dessaisi.  Ce  moyen  de  s'éclairer  sur  les  véritables 
droits  de  ce  dernier  ne  leur  présente  ni  la  même  commodité  ni 
)a  même  sécurité  que  leur  offrent  des  registres,  toujours  ouverts 
à  leurs  recherches,  et  les  certificats  délivrés  par  un  fonction- 
naire de  qui  il  n'y  a  aucune  collusion  à  craindre  avec  le  cédant. 
L'unité,  rhomogénéité  de  dispositions  sont,  d'ailleurs,  des  con- 
ditions indispensables  pour  une  loi  telle  que  la  loi  sur  la  trans- 
cription, et  11  n'est  pas  à  présumer  que  le  législateur,  qui  vou- 
J&it  donner  une  base  plus  large  au  crédit,  en  le  faisant  reposer 
5ur  la  sécufUé  des  transactions,  ait  songé  h  admettre  deux  modes 
de  publicité  pour  les  transmissions  immobilières  :  l'un  pour  les 
choses  corporelles,  comme  les  fonds  de  terre  ou  les  bâtiments; 
î  'hutre  pour  les  choses  Incorporelles  ou  les  actions.  Sa  pensée 
xiiéme  se  révèle,  sur  ce  dernier  point,  par  l'art.  2  de  la  loi  pré- 
citée, qui  soumet  à  la  transcription  tout  acte  constitutif  (et  il 
lAOt  ajouter  translatif,  comme  je  le  dirai  dans  la  section  suivante) 
ft'antlchrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation,  qui  ne  sont 
»nlrc  chose  que  des  droits  Incorporels,  régis,  à  ce  litre,  par 

i'art.  1690  c.  nap »  (V.,  dans  le  même  sens,  Caen,  19  mai 

$  «53.  air.  Huvet,  d.  P.  55.  2.  347), 
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•et.  Les  principes  ci-dessus  sont  applleubtes  ftn  tratiaporl 
que  fait  le  vendeur,  à  pacte  de  rachat,  du  droit  de  reprendre^ 
dans  le  délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré^  l'Immeuble  qu'il  a 
vendu.  —  MM.  Rivière  et  Huguet,  Qnest.^  n»*  109  et  suiv.,  re- 
nouvellent ici  leur  objection.  On  ne  doit  pas  transcrire^  disent* 
ils,  parce  que  l'acte  de  cession  n'est  pas,  en  soi,  translatif  de 
propriété.  «  A  l'époque  oh  il  a  été  consenti,  l'acheteur  à  réméré^ 
ou  celui  contre  lequel  la  résolution  sera,  plus  tard,  pronouoée. 
est  encore  propriétaire  :  ce  n'est  donc  pas  le  droit  de  propriété 
qui  est  cédé  par  le  vendeur.  »  — -  Mais  si  l'acheteur  à  réméré. 
répond  M.  Flandin,  loc,  cit.,  h9  585,  demeure  propriétaire,  tant 
que  le  réméré  n'est  pas  exercé,  cela  n'empêche  pas  que  le  veu'* 
deur  à  pacte  de  rachat  ne  soit,  de  son  cêté,  propriétaire  évefi« 
toel  de  l'Immeuble  qu'il  a  vendu  sous  condition  de  réméré.  Il  y 
a  donc,  du  cédant  au  cessionnaire,  transmission  éventuelle  d'une 
propriété  immobilière,  et  cela  suffît,  comme  on  l'a  vu  aun^dl» 
pour  que  Tacte  soit  sujet  à  transcription,  a  La  preuve  en  est,  dit 
M.  Troplong,  Transcript.,  n»  60,  que,  le  rachat  échéant,  c'est  en 
vertu  de  cette  cession  d'action  que  le  cessionnaire  retraVant  est 
devenu  propriétaire  et  que  la  mutation  s'est  effectuée  »  (Conf. 
MM.  Mourlon,  Revue  prat,,  t.  i,  p.  74,  n*»  16  el  iï,  et  t  8» 
p.  322;  Gauthier,  n»  48;  Lesenne,  n»  10.  V.  aussi  Cass.  21 
germ.  an  12,  aff.  Haëâebeyt;  5  août  1806,.aff.  de  Montbrun, 
v«»  Enrog.,  n»  2774;  26  août  1859,  aff.  Charriet,  $od,,  n«  600). 

!^0S.  Si  c'est  le  vendeur  lui-même  qui  exerce  le  rachat^  dand 
le  délai  fixé  pour  le  réméré,  l'acte  de  rachat,  comme  le  dit  la 
cour  de  cassation,  dans  les  arrêts  précités,  n'opère,  en  faveur 
du  vendeur,  aucune  translation  de  propriété;  il  ne  fait  que  le 
rétablir  dans  les  droits  de  propriété  qui  lui  appartenaient  avant 
la  vente.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  transcription.  On  dirait 
en  vain  que,  si  rien  n'annonce  aux  tiers  que  le  rachat  a  eu  lieu^ 
ils  pourront  traiter  avec  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  comme 
s'il  était  encore  propriétaire.  ^  Il  faut  répondre  que  si,  comme 
on  doit  le  supposer,  la  vente  à  pacte  de  rachat  a  été  transcrite, 
ils  ont  été  avertis,  par  cette  transcription,  de  la  condition  réso- 
lutoire attachée  à  l'acte  de  vente.  —  Nous  avons  déjà  dit,  d'ail- 
leurs, suprà,  n«  209,  que  l'intérêt  des  tiers  ne  devait  pas  servif 
de  prétexte  pour  introduire  dans  la  loi  des  exceptions  que  SOA 
texte  ne  comporte  pas  (Conf.  MM.  Flandin,  de  la  Transcription, 
u»*  386  et  387;Troplong,  ibid.,  n*  24S;  Gauthier,  Résumé, etc., 
n«  28;  Lesenne,  Comment.,  n«  8). 

9SA.  Les  notaires  feront  bien,  néanmoins,  de  suWre  Id 
conseil  que  leur  donne  M.  Lesenne,  de  faire  mentionner,  en 
marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  l'acte  de  résolotlon, 
à  l'Instar  de  ce  que  prescrit  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mars  ISSS 
pour  les  jugements  (V.  infrà,  n«*  383  et  sulv.);  sans,  toutefois, 
ajoute-t-il,  que  la  loi  les  y  oblige,  ni  qu'elle  leur  impose  aucune 
amende  pour  ne  l'avoir  pas  fait.  La  sécurité  des  tiers,  dit 
M.  Flandin,  Transcript.,  n«>  118,  388,  ne  peut  que  gagnera 
celte  sage  précaution,  et  le  conservateur  ne  pourrait  se  refuser 
à  faire  la  mention,  sous  prétexte  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  ]eê 
termes  de  l'art.  4,  dès  qu'il  s'agit  d'une  mesure  utile  et  gu'oa 
lui  offrirait  le  salaire  de  la  formalité. 

ve&.  SI  le  réméré  était  exercé  hors  du  délai,  Il  y  aurait  nuê 
nouvelle  mutation,  et  l'acte  de  rétrocession  devrait  être  trana- 
crit.  La  loi  du  2^  frim.  an  7,  art.  69,  §  7,  n^  6,  assujettit,  en 
effet,  dans  ce  cas,  le  retrait  de  réméré  au  droit  proportionnel 
(Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n«  44;  Flandin,  n»  86). 

leôO.  L'acte,  par  lequel  un  vendeur  transporte  à  un  tiers  la 
prix  qui  lui  est  dû,  quoique  comprenant  accessoirement  leprivt* 
loge  et  raclion  résolutoire  attachés  à  ta  créance,  ne  doit  pas  étr« 
tranctil.  --  Si  l'on  considère,  en  effet,  dit  M.  Flandin,  Trans- 
cript., n<M  190  et  sulv.,  que  ce  qui  forme  l'objet  direct  et  prin* 
cipal  de  la  cession,  c'est  la  créance,  chose  mobilière;  que  l'ae- 
lion  en  résolution,  quoique  immobilière  de  sa  nature,  n'y  est 
comprise  qu'à  titre  d'accessoire,  comme  les  autres  garantlea 
attachées  à  la  créance,  pour  en  assurer  le  payement,  on  recoti- 
naîtra  que  Tacte  de  cession  n'est  pas  un  acte  de  nature  à  être 
transcrit  (Conf.  MM.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  \,  p.  ''7,  n»  \ê; 
Gauthier,  n°  49).  —  On  appliquera,  dans  ce  cas,  l'art.  1690  6. 
nap.  :  non  pas  que  la  signification  du  transport  faite  au  débi- 
teur, ddus  les  termes  do  cet  article,  soit  équivalente,  pour  les 
tiers,  ainsi  que  le  prétend  M.  Mourlon,  à  la  traûscription  (V.  ce 
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qai  est  dit  n*  261),  mais  parce  que,  comme  le  dit  très-bien 
H.  Flandin^  il  est  impossible  de  concevoir  l'action  résolutoire 
comme  pouvant  produire  un  effet  uttle>  détachée  de  la  créance  à 
laquelle  elle  se  réfère. — 1\  est  cependant  un  cas  où  la  transcrip- 
tion pourrait  être  utile  au  cessionnaire,  c'est  celui  dont  il  est 
parlé  infrày  n«  325.  ^ 

909.  On  a  vu,  v»  Prlv.  et  hyp.,  n»»  750  et  783,que  le  droit 
d'hypothèque,  quoique  qualifié,  par  Tart.  2il4  c  nap.,  Ag  droit 
réel  sur  les  immeubles,  n'a  pas,  pour  cela,  le  caractère  immobi- 
lier, parce  que  la  fin  de  l'hypothèque  étant  la  vente  de  l'immeuble 
affecté,  elle  n'a,  en  réalité,  pour  objet  qu'une  somme  d'argent, 
chose  essentiellement  mobilière.  C'est  cette  raison  qui  nous  a 
fait  décider,  avec  tous  les  auteurs,  que  le  droit  d'hypothèque 
n'est  pas,  en  soi,  susceptible  d'hypothèque,  quoiqu'on  puisse 
arriver  au  même  résultat,  dit  M.  Duranton,  t.  19,  n»  272,  par 
la  subrogation  d'hypothèque.  — M.  Bressoncs,  Exposé  des  règles 
sur  la  transcript.,  n»  1 8,  en  a  très-Justement  conclu  que  la  con- 
stitution d'hypothèque  n'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  la 
transcription.  Le  mode  de  publicité  de  l'hypothèque^  dit  l'auteur, 
c'est  rinscription  (Conf.  H.  Flandin,  de  la  Transcript.,  n»  394). 

9 OS.  On  doit  décider, par  la  même  raison,  que  la  cession  ou 
subrogation  d'hypothèque  n'est  pas  non  plus  susceptible  de 
transcriptiou  (M.  Flandin,  loo.  cit.,  n»  395). 

Sbct.  s.  —  Dé  la  transcription  des  actes  entre-vifs  {à  titre 
onéreuœ),  constitutifs  de  droits  d^antichrèse,  de  servititde, 
â^usage  et  d'habitation. 

tB9.  La  loi  du  23  mars  1855,  en  remettant  en  vipmeur  le 
principe  de  la  loi  du  i  l  brum.  an  7,  a  complété  ce  principe,  en 
soumettant  à  la  transcription,  en  même  temps  que  les  actes* 
translatifs  de  6ten5  et  droits  susceptibles  d'hypothèque  (art.  26 
de  la  loi  de  brumaire),  les  actes  constitutifs  d'antichrèse,  de 
servitude,  d'usage  et  d'habitation,  dont  cette  dernière  loi  ne 
faisait  aucune  mention  (L.  23  mars  1855,  art.  2,  n»  i).  Ce  sont 
des  droits  réels,  en  effet,  qui  affectent  gravement  la  propriété, 
et  que  les  tiers  sont  intéressés  à  connaître,  puisqu'ils  en  dimi- 
nuent la  valeur. 

990.  En  déclarant  qu'on  doit  transcrire  «  tout  acte  consti- 
tutif d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation,»  l'art.  2 
précité  n'a  pas  reproduit,  dans  son  texte,  le  mot  entre-vifs  qui 
se  trouve  dans  l'art,  i  :  faut-il  en  conclure  qu'un  droit  réel  de 
cette  nature,  qui  serait  établi  par  testament,  serait  sujet  à  trans- 
cription? —  Evidemment  non;  et  c'est  ce  qui  résulte  des  expli- 
cations données,  dans  la  discussion,  par  le  rapporteur  de  la  loi. 
Un  membre  du  corps  législatif,  M.  Duclos,  avait  signalé  l'omis- 
sion :  H.  A.  Debelleyme  répondit  que  «  la  rédaction  des  deux 
premiers  articles,  dans  son  ensemble,  ne  permettait  pas  de  sup- 
poser qu'ils  s'appliquassent  à  autre  chose  qu'à  des  actes  eutre- 
vifs  »  (séance  du  ISjanv.  1855,  Y.  syprà,  p.  682,  note  des 
art.  i  et  2,  n»  5). 

99  t.  Une  autre  remarque  à  faire  sur  l'art.  2,  c'est  qu'il  ne 
parle  pas,  comme  l'art,  i ,  des  actes  translatifs,  mais  seulement 
des  hcies  constitutifs  d'antichrèse,  de  servitude, d'usage  et  d'ha- 
bitation. —  11  y  en  a  une  raison  pour  les  droits  d'usage  et 
d'habitation,  qui  sont,  de  leur  nature,  incessibles  (c.  nap.  631 
et  634).  —  Il  est  également  de  règle  qu'un  droit  de  servitude 
ne  peut  être  vendu  séparément  du  fonds  auquel  il  est  attaché, 
puisque  l'art.  637  définit  la  servitude  :  «  une  charge  imposée 
sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire.  »  — -  Ce  n'est  donc  qu'à  raison  de 
l'antichrèse  que  la  question  peut  se  présenter,  et  nous  l'exami- 
nerons plus  bas,  lorsque  nous  parlerons  spécialement  de  l'anti- 
chrèse (V.  n»»  274  etsulv.). 

999.  Il  est  une  autre  question,  sur  laquelle  nous  voulons 
nous  expliquer  auparavant,  c'est  celle  de  savoir  si  la  constitution 
d'un  droit  de  servitude,  d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation,  faite 
par  acte  entre-vifs,  mais  à  titre  gratuit,  est  soumise  à  la  trans- 
cription? »  Le  doute  vient  de  l'art.  1 1  de  la  loi  précitée  du  23 
mars  1835,  qui  porte,  dans  son  paragraphe  flnaK  «  qu'il  n'est 
point  déroge  aux  dispositions  du  code  Napoléon  relatives  à  la 
transcription  des  actes  portant  donation,  ou  contenant  des  dls- 
positioni  à  charge  de  rendre^  (lesqueil^^)  continueront  à  rece- 


'  voir  leur  exécution.  »  Or,  peut-on  dire,  l'art.  939  e.  nap.  ne 
'  soumet  à  la  transcription  que  la  donation  de  biens  susceptù' 
blés  d'hypothèque,  au  nombre  desquels  ne  figurent  pas  les  droits 
de  servitude,  d'usage  ou  d'habitation  (V.  Priv.  et  hyp.,  n««8l6 
et  819).  —  Mais  il  faut  répondre  que  ce  n'est  pas  proprement 
déroger  au  code  Napoléon  que  d'ajouter  à  ses  prescriptions  une 
disposition  évidemment  conçue  dans  le  même  esprit.  La  loi  du 
1 1  brum.  an  7,  dans  son  art.  26,  n'avait  appliqué  la  transcrip- 
tion qu'aux  actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'f^ 
poihèque;  elle  avait  laissé  dans  le  droit  commun  les  actes  trans- 
latifs  de  droits  réels  immobiliers  non  susceptibles  d'hypothèque. 
Le  code  Napoléon  reproduisit  la  disposition  de  la  loi  de  bru- 
maire pour  les  actes  translatifs  à  titre  gratuit,  mais  sans  l'éten- 
dre aux  actes  translatifs  à  titre  onéreiix.  Est  intervenue  la  loi  du 
23  mars  1855,  qui  a  étendu  le  principe  de  la  loi  de  brumaire, 
en  soumettant  à  la  transcription,  non  plus  seulement  les  actes 
translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèque,  mais,  en 
outre,  les  actes  constitutifs  d'antichrèse,  do  servitude,  d'usage 
et  d'habitation.  Le  but,  la  pensée  dominante  de  cette  loi,  a  été 
de  combler  la  lacune  du  code  Napoléon,  de  rétablir,  en  son  entier, 
le  principe  de  la  loi  de  brumaire,  en  soumettant  à  la  transcrip- 
tion tous  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  sans 
distinction  des  actes  à  titre  onéreux  et  des  actes  à  titre  gratuit. 
Mais  la  loi  de  1855  n'avait  pas  à  refaire,  pour  les  actes  de  cette 
dernière  classe,  ce  qui  avait  été  fait  pour  le  code  Napoléon^  et, 
en  conséquence,  dans  un  article  (l'art.  1 1)  où  elle  réglait  quels 
devaient  être  les  effets  de  la  loi  pour  le  passé,  elle  a  dit,  par 
forme  d'abréviation,  a  qu'il  n'était  point  dérogé  aux  dispositions 
du  code  Napoléon  relatives  à  la  transcription  des  actes  portant 
donation  ou  contenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre.  » 
Mais  elle  ne  l'a  pas  dit,  assurément,  pour  exempter  les  donations 
de  la  formalité  de  la  transcription,  lorsqu'elles  ne  porteraient 
que  sur  un  droit  de  servitude,  un  droit  d'usage  ou  d'Iiabltation; 
et  c'est  bien  le  cas  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
sur  la  même  question,  v»  Dispos,  eutre-vifs  et  test.,  n»  1546, 
«  qu'il  serait  bizarre  que,  dans  notre  législation,  la  constitution 
de  servitudes  réelles,  de  droits  d'usage,  d'habitation,  lorsqu'elle 
est  faite  à  titre  onéreux,  fût  soumise  à  la  formalité  do  la  trans- 
cription, et  qu'elle  s'en  trouvât  dispensée,  du  moment  qu'elle  a 
lieu  à  titre  gratuit.  Les  tiers  ont,  en  effet,  le  même  intérêt  à 
connaître  l'établissement  de  ces  droits  réels,  dans  les  deux  cas, 
pour  avoir  la  mesure  du  crédit  de  celui  avec  lequel  ils  vont  con- 
tracter.... »  (Conf.  MM. Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n«  435;  Trop- 
long^  de  la  Transcript.,  n««  110  et  suiv.;  Gauthier,  Rés.,  etc., 
n*>  95  ;  Mourlon,  Examen  crit.,  etc.,Âppend.,  n«  334  ;  Flandin, 
de  la  Transcr.,  n«*  679  et  suiv.). 

998.  Il  a,  ainsi,  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  23 
mars  1855,  que,  bien  que  le  droit  d'habitation  ne  puisse  être 
isolément  ni  saisi,  ni  hypolhéqué,  il  constitue,  néanmoins,  un 
droit  immobilier^  un  démembrement  du  fonds  sur  lequel  il  est 
établi,  soumis  lui-même,  à  ce  titre,  aux  hypothèques  qui  grèvent 
ce  fonds  (V.  Priv.  et  hyp.,  m»  1774  et  1775;  V.  aussi  M.  Par- 
dessus, des  Servit.,  no245);  que,  par  suite,  la  donation  d'un 
tel  droit  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  a  été 
transcrite  (Gaen,  19  mai  1853,  aff.  Huvet,  D.  P.  55.  2.  347.  — 
Conf.  Riom,  23  mai  1842^  aff.  Broquln,  v»  Dispos,  entre-vifs  et 
test.,  n«  1546). 

994.  Antichrèse,  —  L'antichrèse  est  de  la  classe  des  con- 
trats réels,  qui  ne  deviennent  parfaits  que  par  la  tradition  de  la 
chose.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  2076  c.  nap.,  d'après  lequel 
a  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été 
mis  et  est  resté  en  la  possession  ducréancier,  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties;  »  disposition  qu'on  doit  considérer 
comme  commune  au  gage  et  à  l'antichrèse,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
interdit  au  créancier  de  donner  à  bail  l'immeuble  antichrésé, 
auquel  cas  il  en  a  la  possession  civile  (Caen,  12  fév.  1853,  ad. 
Lapeyrière,  D.  P.  53.  2.  iOi.  V.  aussi  v»  Nantissement,  n*  251. 
—  Contra,  M.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  5,  p.  440,  n*»  90  et  s  ). 

995.  Quoiqu'il  soit,  ainsl,de  la  naturedu  droit  d'antichrèse 
de  ne  pouvoir  être  transporté  à  un  tiers,  le  contraire  peat  arri* 
ver,  cependant,  lorsque  le  créancier  aliène  la  créance  à  laquelle 
le  droit  d'antichrèse  est  attaché  (c*  nap.  1692).  Dans  ce  cas,  il 
nous  semble,  comme  à  M.  Flandin,  Transcript,  n«  404,  contre^ll^ 
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tentlmeni  de  M.  Monrion,,  Rev.  prat.^  toc.  cit.,  n«  104,  que 
l'acte  de  cession  doit  être  transcrit.  «  Si  la  loi  ne  )'a  pas  dit^ 
fait  observer  M.  Flandin^  c'est  parce  que  ce  cas  sera  nécessaire- 
ment fort  rare,  et  que  ex  his  quœ  plerumque  fiunt  jura  consH" 
tuuntur.  Lorsqu'il  y  a  aliénation  d'un  droit  de  servitude^  comme 
conséquence  de  l'aliénation  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due^ 
la  transcription  de  Tacte  translalir  de  la  servitude  se  confond 
avec  la  transcription  de  l'acte  translatif  de  la  propriété^  puisqu'il 
s'agit  d'un  seul  et  même  acte.  Mais^  s'il  était  possible  de  conce- 
Yoir  ces  actes  séparés^  la  formalité  devrait  s'a.ppliquer  à  tous  les 
deux.  Il  en  doit  être  ainsi^  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  d'un 
droit  d'antichrèse,  comme  conséquence  de  l'aliénation  do  la 
créance  à  laquelle  ce  droit  d'anticbrèse  se  réfère.  L'acte  de 
transport  de  la  créance  n'est  points  quant  à  cette  créance,  passi- 
ble de  la  transcription,  parce  qu'il  s'agit  de  chose  mobilière  ; 
mais  il  y  demeure  soumis^  quant  au  droit  d'antichrèse^  droit  in* 
corporel  immobilier...  » 

990.  Si  nous  avons  suprà,  no  266,  exprimé  une  opinion  dif- 
férente dans  un  cas  qui  a  du  rapport  avec  celui-ci^  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  similitude  complète  entre  les  deux  hypothèses.  Lorsque 
nous  avons  dit,  en  effet,  que  le  cessionnaire  d'un  prix  de  vente, 
qui  se  trouve  en  même  temps  saisi  de  l'action  résolutoire  du 
vendeur^ n'est  pas  obligé  défaire  transcrire,  à  raison  de  l'action 
résolutoire,  nous  en  avons  donné  pour  motif  que  l'action  réso- 
lutoire ne  peut  produire  aucun  effet  utile,  séparée  de  la  créance 
à  laquelle  elle  se  réfère.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
cessionnaire  à  qui  le  créancier  anlichrésiste  a  transporté,  avec 
sa  créance,  le  droit  d'antichrèse  qui  y  est  attaché.  Si  ce  cession- 
naire ne  fait  pas  transcrire;  s'il  se  contente  de  notifler  son 
transport  au  débiteur  cédé,  il  s'expose  à  se  voir  préférer  des 
tiers  auxquels  le  débiteur  aura  constitué  des  hypothèques  ou  au- 
tres droits  réels  sur  rimmeuble  donné  en  antichrèse,  et  qui  les 
auront  conservés  parla  transcription  (L.  25  mars  1855,  art.  3). 
En  faisant  transcrire,  au  contraire,  il  n'aura  rien  à  redouter  des 
actes  ultérieurs  du  débiteur  cédé.  —  La  loi  du  23  mars,  en  effet, 
en  soumettant  le  contrat  d'antichrèse  à  la  transcription,  a  tran- 
ché, et  il  faut  le  dire,  dans  un  sens  opposé  à  l'opinion  par  nous 
soutenue,  v<>  Nantissement,  n»  241,  une  question,  autrefois  con- 
troversée, celle  de  savoir  si  le  droit  qu'a  le  créancier  anlichré- 
siste de  se  payer  sur  les  fruits  de  l'immeuble,  par  préférence  à 
tous  autres  créanciers,  et  de  retenir  cet  immeuble  jusqu'à  par- 
fait payement  (c.  nap.  208 i  et  2087),  est  un  droit  purement 
personnel,  jus  ad  rem^  ou  s'il  constitue  un  droit  réel,  jus  in  re, 
opposable  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le  débiteur  depuis  la  da- 
tion de  Pimmeuble  en  antichrèse,  et  notamment  aux  créanciers 
hypothécaires  postérieurs?  Evidemment,  ainsi  que  ledit  M.  Gau- 
thier, Rés.,  n«  91,  si  l'antichrèse  doit  être  rendue  publique, 
c'est  que  la  convention,  loin  de  se.  restreindre  entre  le  débiteur 
et  le  créancier,  est  opposable  aux  tiers  (Gonf.  MM.  Pont,  Priv. 
et  hyp.,  n»  28  ;  Mourlon,  Rev.  prat.,  îoc.  cit,,  n"»  92  et  93; 
Flandin,  de  la  Transcr.,  n»  405). 

999.  Il  faut  répondre  à  une  objection  qu'on  peut  nous  faire. 
— Partant  de  la  supposition  que  le  créancier  antichrésiste  a  fait 
transcrire  l'acte  constitutif  du  droit  d'antichrèse,  on  nous  dira 
qne  son  cossionnaire,  que  nous  appellerons  Primus,  pourra  op- 
poser au  créancier  Secundus,  à  qui  le  débiteur  cédé  aura,  de- 
puis la  cession,  donné  en  hypothèque  l'immeuble  antichrèse, 
qu'il  connaissait,  ou  était  réputé  connaître,  par  cette  transcrip- 
tion^ l'existence  de  l'antichrèse,  et  que,  par  conséquent,  il  a  été 
Imprudent  d'accepter  une  hypothèque  sur  un  immeuble  qu'il  sa- 
vait ne  pas  être  libre. 

«En  fait,  dit  M.  Flandin, Transcr ipt., no* 409,  410,  Secundus 
poorra  répondre  que,  ne  voyant  plus  l'immeuble  dans  les  mains 
du  premier  créancier  antichrésiste,  de  celui  au  profit  de  qui  la 
transcription  avait  été  faite,  il  a  dû  supposer  que  l'antichrèse 
avait  pris  fin,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  Tim- 
meuble  engagé  soit  en  la  possession  de  Tantichrésiste,  ou  de 
quelqu'un  qui  le  détienne  pour  lui  (V.  suprà,  n»  274).  —  Et  il 
Tépondra,  en  droit,  que  la  transcription,  qui  indique,  comme 
f^ropriétaire  du  droit  d'antichrèse,  un  autre  que  Primus,  ne  sau- 
j^it  être  invoquée  par  ce  dernier.  Tel  est,  à  notre  sens,  l'esprit 
ie  ÎA  îûi  du  23  mars  1855.  — Vainement  Primus  dira-t-il  qu'il 
est  Tayaut  cause  de  son  cédant^  et  qu'il  peut  se  substituer  à  lai; 


que  ce  dernier,  en  lui  transportant  sa  créance,  la  loi  a  transport 
tée  avec  le  droit  d'antichrèse  qui  y  était  attaché  ;  qu'il  peut  donc 
faire  valoir  ce  droit  d'antichrèse  de  la  même  manière  que  i'eût 
fait  celui  dont  il  tient  la  place,  lequel  eût  opposé,  avec  succès,  à 
Secundus,  sa  transcription  antérieure  à  l'inscription  de  ce  dernier. 
—  Si  cela  était  vrai  pour  l'antichrèse,  cela  serait  également  vrai 
pour  l'usufruit,  qui  est  aussi  un  droit  incorporel,  un  droit  de 
même  nature  que  l'antichrèse,  quoique  plus  étendu  et  en  diffé- 
rant, sous  plusieurs  rapports,  qui  ne  sont  point  à  considérer  Ici. 
Supposons  donc  que  Primus,  propriétaire  de  l'immeuble  A,  ait 
donné  cet  immeuble  en  usufruit  à  Secundus,  qui  a  transcrit;  que 
Secundus  ait  cédé  son  droit  d'usufruit  à  Tertius,  qui,  lui,  n'a  pas 
fait  transcrire.  Si  Primus  réussit  à  persuader  à  Quartus  que  la 
transcription  opérée  par  Secundus  n'a  plus  d'objet,  si  même, 
pour  l'en  convaincre  mieux,  il  obtient  de  Secundus  un  acte  de 
renonciation  à  son  droit  d'usufruit  sur  l'immeuble  A>  et  qu'en- 
suite il  vende  ou  hypothèque  ce  même  immeuble,  comme  libre, 
à  Quartus,  croit-on  que  Tertius,  en  se  disant  aux  droits  de  Se- 
cundus, puisse  se  prévaloir  de  la  transcription  opérée  par  ce 
dernier,  et  l'opposer  à  Quartus?  Que  deviendront,  alors,  et 
l'art.  1  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  ordonne  de  transcrire 
«  tout  acte  entre-vifs,  translatif  de  propriété  immobilière,  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d'hypothèque»,  et  l'art.  5  de  la  même 
loi,  qui  déclare  que  ii  jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant des  actes  énoncés  aux  articles  précédents,  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  et  qui 
les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois  »?  —  L'acte  de  re- 
nonciation de  Secundus  à  un  droit  d'usufruit  qu'il  avait  cédé  est 
une  fraude,  sans  doute,  qui  donnera  lieu,  contre  lui,  à  une  action 
récursoire  de  la  part  de  Tertius  ;  mais  est-ce  Quartus  qui  doit 
souffrir  de  cette  fraude  ?  N'a-t-il  pas  dû  croire  à  la  sincérité  de 
cet  acte  de  renonciation?  La  loi  lui  prescrivait-elle,  afin  de  se 
renseigner  sur  les  charges  pouvant  grever  Timmeuble  qu'il  se 
proposait  d'acquérir,  ou  que  son  débiteur  lui  offrait  en  hypothèque, 
d'autres  précautions  à  prendre  que  de  recourir  aux  registres  hy- 
pothécaires? Admettre  des  prétentions  semblables  à  celles  de 
Tertius,  ce  serait  rendre  illusoire,  en  bien  des  cas,  le  système 
de  publicité  établi  par  la  loi  du  23  mars  1855,  et  retourner 
contre  les  tiers  les  sages  garanties  établies  dans  leur  Intérêt... 

<t  11  est  vrai,  continue  M.  Flandin,  qu'en  matière  d'Inscription, 
la  Jurisprudence  admet  que  le  cessionnaire  d'un  titre  de  créance 
inscrit  profite  de  l'inscription  prise  par  son  cédant,  et  qu'il  n'est 
pas  obligé  de  s'inscrire  personnellement  pour  avertir  les  tiers 
qu'un  autre  que  le  créancier,  désigné  dans  l'Inscription,  est  de- 
venu le  bénéficiaire  de  cette  inscription  (Y.  v»  Privilèges  et 
hypoth.,  no'  1497  et  suiv.).  Mais  il  serait  dangereux  de  trans-  > 
porter  les  règles  du  régime  hypothécaire  dans  une  matière  dont 
je  ne  méconnais  pas  l'analogie  avec  ce  régime,  mais  qui  a  pour- 
tant ses  règles  spéciales.  —  Les  auteurs  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ont  voulu,  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  pour  favoriser  le  cré- 
dit, ajouter  aux  garanties  de  la  loi  hypothécaire  ;  ils  ont  cherché 
à  établir  une  publicité  plus  complète  des  charges  de  la  propriété  ; 
...ce  ne  serait  donc  pas  faire,  à  mou  avis,  une  application  judi- 
cieuse de  cette  même  loi  que  d'en  restreindre,  contre  son  esprit 
et  contre  son  texte,  la  portée  et  les  effets.  »  —  Nous  n'avons  rien 
à  ajouter  à  ces  raisons  données  par  M.  Flandin,  et  qui  nous  sem- 
blent une  réfutation  péremptoire  de  l'objection. 

1699.  Servitudes. -^Vàri.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en 
exigeant  la  transcription  de  tout  acte  constitutif  de  servitude,  ne 
peut  évidemment  s'appUquer,  sauf  quelques  exceptions  qui  se- 
ront faites  plus  bas  (V  n««  281  et  282),  aux  servitudes  légales, 
c'est-à-dire  à  celles  qui  dérivent,  soit  de  la  situation  naturelle 
des  lieux,  soit  des  obligations  imposées  entre  voisins  (c.  nap. 
659,  640  et  651).  Pources  servitudes,  il  n'existe  pas  d'acte  qu'on 
puisse  faire  revêtir  de  la  formalité.  Les  tiers,  d'ailleurs,  comme 
nous  l'avons  dit  suprà,  n»*  236  et  suiv.  de  l'usufruit  légal,  sont 
investis  de  l'existence  de  ces  servitudes  par  les  textes  mêmes  qui 
les  consacretit  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  n*  4li). 

te  99.  II  en  doit  être  ainsi  de  la  servitude  qui  résulte  de  la 
destination  du  père  de  famille  (c.  nap.  692  et  693).—  M.  Mour- 
lon, Rev.  prat.,  t.  6,  p.  153,  n*  115,  conteste  qu'elle  soit  une 
servitude  légale.  —  Cela  résulte,  dit-il,  de  la  place  qn  occupent, 
dans  le  code^  les  art.  692  et  693,  lesquels  font  partie  du  ebâ^.  S. 
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lotiUilé  :  Des  iervitudês  établies  par  le  fait  de  Vhomme.  —  Oq 
D'est  pas  mieux  fondé  à  dire,  ajoate-t-il,  qu'elle  soil  le  résultat 
d'un  simple  fait  :  elle  est^  an  contraire,  basée  sur  une  conven- 
tion tacite^  OQ  sous-entendue  enlre  les  parties.  —  Enfln,  de  ce 
qu'il  n'existe  pas  û'écrit  pour  la  constater,  on  n'en  saurait  con- 
clure qu'elle  écbappe  à  la  transcription,  parce  que. ce  n'est  pas 
l'acte,  mais  la  convenUon  elle-même  que  la  loi  soumet  à  la  for- 
maté. 

te^O.  Mais  qu'importe,  répondrons-nous,  la  place  qu'occupent 
dans  le  code  les  art.  692  et  693?  Qu'importe  encore  que  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit  soit  fondée  sur  une  convention  tacite  ou 
sous-entendue  entre  les  parties?  Ce  n'en  est  pas  moins  la  loi  qui 
rétablit,  puisque  c'est  elle  qui  prend  soin  de  déclarer,  dans 
l'art.  69'),  que  «la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes  » .  —  Puis^  à  moins 
d'admettre  la  théorie  de  M.  Mourlon  sur  les  déclarations  affirma- 
tives destinées  à  suppléer  à  l'absence  du  titre,  tliéorie  que  nous 
avons  précédemment  eombattue  (Y.  no«  87  et  88),  oîi  serait  le 
moyen  de  faire  transcrire  un  acte  qui  n'existe  pas  ?  (Conf.  MM.  Ri- 
irière  et  François,  Expi.  etc.,  n»  38;  Lesenne,  Comm.,  n«  50; 
Gauthier,  Rés.  etc.,  n»  96;  Hervieux,  Comment.,  n<»  43;  Grosse, 
4bid.,  no  85  ;  Flandin,  de  la  Transcr.,  n<»  412  et  suiv.). 

•8t.  11  est,  cependant,  comme  le  fait  observer  M.  Flandin, 
lûG,  dl.,  nfl»  411  et  suiv.,  telle  servitude  légale  dont  l'exercice 
suppose  l'existence  d'un  titre  et  qui,  par  cela  même,  nous  semble, 
comme  k  lui,  ne  pouvoir  être  affranchie  de  la  transcription.  Nous 
citerons,  oonmie  exemple,  le  droit  qu'a  tout  propriétaire  joignant 
un  mur  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en  partie,  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  avec  la  moitié  de 
la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti  (c.  nap.  661).  Ce  droit 
du  voisin  n'est  qu^une  faculté  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user. 
S'il  en  use,  il  faut  qu'il  Tacbète;  et  les  conditions  du  marché  se- 
ront, dans  ce  cas,  fixées  par  un  acte,  ou  déterminées  par  le  Juge, 
si  les  parties  ne  parviennent  pas  à  s'entendre.  Le  principe  de  la 
servitude  est  dans  la  loi,  sans  doute  ;  mais  puisqu'il  faut  un  acte 
on  un  Jugement  pour  en  régler  les  conditions,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  raison  d'affranchir  cet  acte  ou  le  jugement  delà  formalité 
de  la  transcription  (Conf.  M,  Mourlon^  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  385j 
à  la  note). 

•89.  La  servitude  de  passage,  en  cas  d'enclave,  est  dans  le 
même  cas.  Bile  est  établie  par  la  loi  ;  mais  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé  a  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ont  à  se  régler, 
dit  encore  M.  Flandin,  loo.  dt.,  nf*  421,  d'une  part,  sur  l'endroit 
par  lequel  le  passage  devra  être  exercé  pour  qu'il  soit  le  moins 
donynageablo  possible,  et,  de  l'autre,  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité à  payer  à  ce  dernier  (c.  nap.  682  et  suiv.).  —  £t,  quoique 
l'an.  683  porte  que  «le  passage  doit  régulièremenUéire  pris  du 
cêté  ou  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  pu- 
blique», il  est  admis  que  ce  n'est  là  qu'une  règle  générale,  à  la- 
quelle il  est  permis  aux  tribunaux  de  déroger,  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés à  décider  lequel  des  voisins  doit  fournir  le  passage  au 
propriétaire  du  fonds  enclavé  (Req.  99  déo.  1847,  aff.  Cayol,  D. 
P.  48.  i.  204.  —V.  aussi  vo  Servitudes,  n«  824). 

98S.  Il  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'on  ne  doive  appliquer 
la  iranscription  aussi  bien  aux  servitudes  apparentes  qu'aux  ser- 
vitudes non  apparentes.  La  loi  du  23  mars  1855  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  unes  et  les  autres.  L'art.  2092  du  projet  de  loi 
présenté,  en  1850,  pour  la  réforme  hypothécaire,  en  avait  fait 
une  disposition  expresse.  Cet  article  prescrivait  la  transcription 
de  «  tous  actes,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou  décla- 
ratifs de  propriété  immobilière,  d'emphyléose,  d'usufruit,  d'u- 
sage, d'habitation,  ou  constitutifs  de  servitude  apparente  ou  non 
apptiflrenUf  etc.».— »  Mais  là  commission  de  l'assemblée  natio- 
nale législative  avait  modifié  l'article  par  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Néanmoins,  en  matière  de  servitude  continus  et  ap^' 
parente,  le  défaut  de  transcription  de  l'acte,  qui  aura  établi  ou 
suppritté  la  servitude,  ne  pourra  être  invoqué  par  les  tiers  qui 
n'auront  fait  inscrire  on  transcrire  leur  titre  que  postérieurement 
à  la  création  ou  à  la  destruction  du  signe  extérieur  de  la  servi- 
toéii  (art.  2153  de  la  commission,  correspondant  à  l'art.  2092 
do  projet).-^  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  dispositions  n'ayant  été 
reproduite  par  la  loi  de  1835,  il  faut  en  conclure  que  la  penséo 
4'ttDO  ditHnAiiiMi  onlco  ooi  (tou  o^i^tees  4o  aorvUiido  4  éM  aban* 


donnée  (Conf.  MM.  Lesenne,  Comm.,  &•  49;  Lemarels,  ibid^p 
p.  18,  n»  2  ;  Foos,  Précis  sur  la  transcr.,  p.  28,  n»  28  ;  Mourlon^ 
Rev.  prat.,  t.  6,  p.  130,  n»*  106  et  suiv.;  Flandin,  n«  424). 

1694.  Des  auteurs  enseignent  non-seulement  que  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes  peuvent  se  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans,  avec  juste  titreetbonne  foi,  conformément  à  l'art.  2265 
c.  nap.,  mais  encore  que  les  servitudes  continues  non  apparentes 
et  les  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non,  bien  que,  sut* 
vant  l'art.  69 1 ,  elles  ne  puissent  s'établir  que  par  titre,  sont, 
néanmoins,  susceptibles  de  prescription,  soit  par  dix  ou  vingt 
ans,  soit  par  trente  ans,  lorsqu'elles  sont  possédées  avec  ju^ta 
titre  et  bonne  foi  (V.  Servitudes,  no*  ii2i  et  1124). -* il  y  au- 
rait à  se  demander,  dans  ce  cas,  si  le  titre  qui  sert  de  base  à  la 
prescription  doit  être  transcrit?^  Cette  question,  qui  se  confond 
avec  une  auire  plus  générale,  celle  relative  à  la  prescription  décen- 
nale de  ia  propriété,  sera  examinée  dans  le  chap.  4,n^  508  et  s. 

1695.  Quant  aux  servitudes,  telles  que  les  servitudes  conti* 
nues  et  apparentes,  qui  peuvent  s'établir  par  la  prescription  de 
trente  ans  (c.  nap.  690),  lorsqu'une  servitude  de  cette  nature 
est  fondée  sur  le  fait  unique  de  la  possession,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  transcription,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'acte  à  transcrire  (V. 
suprà,  n^"*  278  et  280.  -^  Conf.  MM.  Flandin,  de  la  Tran6cript.j 
n»  427  ;  Lesenne,  u«  51). 

tese.  Droits  d*usage  et  d'habitation. --ïi'SLprhB  M.  Lesenne, 
loc.  cit.j  n<»49,  a  quand  le  vendeur  d'un  immeuble  réserve  un 
droit  d'usage  ou  d'habitation  pour  lui-même,  ou  bien  un  droit  de 
servitude  pour  un  autre  immeuble  qui  lui  appartient,  il  y  a  trans- 
lation de  la  propriété,  avec  rétention  d'un  droit  réel  ;  et,  sooa 
ce  dernier  rapport,  c'est  toujours  un  acte  constitutif  de  servi* 
tude.  Cet  acte  doit  donc  être  transcrit,  à  un  double  point  de  vue. 
—  Mais  si  l'on  ne  faisait  transcrire  que  ia  partie  qui  renfermo 
la  vente  de  l'immeuble^  sans  Caire  mention  de  la  réserve  de  ser» 
vitude,  cet  immeuble  serait,  à  l'égard  des  tiers,  considéré,  dans 
les  mains  de  Tachetenr,  comme  libre  de  cette  servitude.  »  — 
L'auteur  (n«  23)  applique  la  même  doctrine  à  la  vente  d^on  Inir 
meuble,  faite  avec  réserve  d'usufruit. 

•S9.  Nous  croyons,  avec  M.  Flandin, delà  Transcr., n*  432, 
que  i'auteur  se  trompe.  Lorsque  le  propriélaire  d'un  immeuble 
le  vend^  avec  réserve  d'usufruit,  ce  n'est  qu'une  nue  propriété 
qu'il  vend  :  il  n'y  a  donc  qu'une  seule  mutation.  On  n'établit  pas 
un  usufruit  sur  soi-même,  puisque  l'art.  578  définit  l'usufruit  : 
c  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété  » 
(V.  Priv.  ethyp.,  n«  814). 

1698.  H  en  est  absolument  de  même,  d'après  la  maxime  ; 
res  sua  nemini  sentit,  lorsque  c'est  un  droit  de  servitude,  ou 
un  droit  d'usage  ou  d'habitation  que  se  réserve  le  vendeur.  — <- 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  dit  M.  Flandin,  n"  434,  «  il  fan* 
drait  que  la  réserve  ne  fiU  pas  contenue  dans  l'acte  de  vente,  el 
que  ce  ne  fût  qu'après  raliéhation  consommée  que  le  vendeur 
eût  stipulé  un  droit  d'usage  ou  de  servitude  à  son  profit.  Dans  ce 
cas,  en  effet^  l'immeuble  ayant  été  transmis,  comme  bien  libre, 
à  l'acquéreur,  il  y  aurait  réellement  constitution  de  servitude 
sur  le  fonds  d'autrci,  dans  les  termes  de  l'art.  637,  et  lieu,  par 
conséquent,  à  transcription,  à  raison  de  la  double  mutation.  » 

Sbgt.  4é^  De  la  transcription  des  actes  entre^fs  portwd 
renonciation  à  des  droits  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits. 

te  99.  Nous  confondons,  dans  cette  section,  les  renonciations 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  art.  l  et  a  de  la  loi  du  23  mari 
1855,  le  principe  sur  lequel  ces  dispositions  reposent  étant  le 
même  pour  les  unes  et  les  autres. 

•OU.  Les  jurisconsultes  admettent  deux  espèoef  de  renoncla* 
lions  :  celles  qu'ils  appellent  abdicattves  ou  exiinotivee,  etoellea 
auxquelles  ils  donnent  le  nom  de  translatives  ou  in  favorefm. 
«  Il  y  a  une  espèce  de  renonciation,  dit  Furgole,  dea  Subet*, 
tit.  1,  art.  28,  p.  161,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  répudiation» 
une  abdication  et  un  abandon  pur  et  simple  du  droit,  sans  aucune 
intention  de  le  transporter  à  autrui,  et  qui  no  produit  qu'uno 
simple  exclusion  du  renonçant.  -^  Il  y  a  encore  une  autre  es- 
pèce de  renonciation,  qui  n'est  pas  simplement  exclusive,  mais 
qui  est,  en  même  temps,  translative  du  droit  du  renonçant  «« 
faveut  d'une  certalM  porsoaiio  qoi  iraito  avec  lui,  soit  aveoprix^ 
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•  «1  saM  pffi  :  la  fbraM  et  les  effets  de  ces  deux  espèces  de  re* 
BODCiation  peuvent  ê(re  difTérents.  »  •—  La  même  idée  est  expri- 
mée par  le  cardinal  De)uca  {De  renunt.^  t.  3,  dise.  1^  n^  5 
•t  e)  :  Alia  veto  (tenuntiatio)  translaiiva  dieitur,  qum  in  ipso 
rûnuntiantê  jurium  vel  6onortim.«.  prcBsuppomt  acquiiiiionem, 
Hdemque  jura  in  renuntiatarium  transfert, 

991 .  Les  renonciations  dont  il  est  qoeKlton  dans  les  art.  1 
•I 9  de  la  loi  du  n  mars  sont  tes  renonciations  translatives  ou 
in  favwém.  *—  «  Ce  ne  sont  pas  celies,  dit  N.  Troplong  (de  la 
Transcript.,  n*  95)^  par  lesquelles  on  répudie  un  droit  dont  on 
B'a  pas  encore  été  Investi;  ce  sont  celles  par  lesquelles  on  se 
dépouille^  en  faveur  de  quelqu^OD^  d'un  droit  acquis...  i»--Gela 
est  conforme  au  principe  sur  lequel  est  basée  la  loi  nouvelle^  qui 
ne  soumet  à  la  transcription  que  les  actes  constitutifs  ou  transla- 
tifs de  biens  ou  droits  Immobiliers  (Conf.  HM..  Rivière  et  Fran- 
çois, Explle.y  eto.j  n«  IS;  Rivière  et  Huguel^  Quest.,  n*  66;  Du- 
vergler.  Coll.  des  lois,  sur  Tart.  i  de  la  loi  du  23  mars  1859; 
FJandIn,  delaTranscript.^  n»*  4S6  et  438). 

•90.  Au  contraire,  suivant  M.  Blourlon,  Rev.  prat.,  t.  6^ 
p.  590^  n«*  1 24,  1 25,  il  n'y  aurait  aucune  distinction  à  faire  en- 
tre les  renonciations  transtaiivesy  eu  in  farorein,  et  celles  qui 
sont  purement  esttinctwes,  —  «  Yoiel,  dH-il,  quelle  est,  en  cette 
matière,  notre  manière  de  voir  :  La  loi  n'a  visé  que  les  renon- 
ciations tniré-vifê  i  les  renonciations  testamentairts  restent 
donc  soumises  an  régime  du  code  Napoléon.  Nous  concédons  ce 
point.  -^  Il  nous  parait  égralement  certain  qu'elle  n'a  aucun  trait 
à  certains  actes  qui,  bien  que  portant,  dans  nos  codes  eux-mê- 
mes, la  qualification  de  renonciatiom,  ne  sont,  à  vrai  dire,  que 
des  refus  d'aequérir,  ou  des  déclarations  du  droit  d'autrui... 
Mais,  en  ce  qui  toncbe  les  renonciations  proprement  dites,  la 
règle  établie  est  absolue.  Aucune  distinction  n'en  limite  retendue; 
aucune  condition  n'en  entrave  Tapplication.  Toute  renonciation, 
ayant  trait  à  des  droits  de  propriété,  d'usufruit,  d'anticlirèse,  de 
servitude  réelle,  d'usage  ou  d'habitation,  doit  être  placée  sous 
les  yeux  des  tiers.  —  Ainsi  :  !•  qu'elle  soit  utiilatérale  ou  6ik»- 
téraiêf  11  n'importe ^..  2«  qu'elle  soit  transmissive,  ou  simple- 
ment eatinctivê  du  droit  du  renonçant,  ce  point  est  peut-être 
plus  indifférent  encore..  En  résumé,  conclut  fauteur,  deux  es- 
pèces de  renonciations  seulement  sont  à  considérer,  savoir  : 
1*  les  renonciations  improprement  diles;  ce  qui  comprend  les 
simples  refus  d'acquérir  et  leti  feconnaissarices  du  droit  d'au- 
truif  2*  les  renonciations  transmissives  ou  simplement  eœtine^ 
tives  du  droit  qu'elles  ont  pour  objet.  —  Les  premières  demeu- 
rent sous  rempire  du  code  Napoléon  qui  les  régit;  les  secondes 
appartiennent  à  la  loi  nouvelle.» 

«9S.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Flandin,  ce  que 
M.  Moorlon  appelle  simple  refus  <f  acquérir  est  qualiOé,  par 
M.  Troplong,  de  renonciation  extinctive.  On  est  done  ainsi,  dlt^ 
il,  plu»  près  de  s'entendre  qu'on  ne  pense. 

9941.  Lee  renonciations  auxquelles  s'appliquent  les  art.  i 
et  S  de  la  loi  du  23  mars  f  S55  sont  exclusivement  celles  qui  ré- 
sultent d'actes  entre-vifs  :  cela  est  bors  de  doute,  quoique  ces 
articles  ne  fassent  pas  Iji  distinction.  C'est  une  conséquenee  vir- 
tuelle de  principe  qui  exempte  de  la  transcription  les  testaments 
(V.  suprày  n«  46.  —  Conf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcript., 
i^Pi;  MourloR,  he,  eit.;  Flandin,  n*i39). 

99S.  lais,  ainsi  que  le  dit  M.  Lesenne  (Comment.,  n«  24), 
«  encore  bien  que  les  renonciations  soient,  le  plus  souvent,  des 
abAndeonemenls  gratuits,  le  texte  ne  distingue  pas  entre  la  re- 
nenciatloiA  à  titre  gratuit  et  la  renonciation  àtltre  onéreux...  9  Ce 
aont  même,  ajoute  M.  Flandin,  Transcript.,  n«  440,  les  renon- 
cMlone,  à  titre  gratuit,  que  la  loi  a  particulièrement  en  vue; 
ear^  pour  celles  qui  sont  faites  à  titre  onéreux,  et  qui  ont  le  ca- 
ractère de  vente,  d'écbange,  de  dation  en  payement,  etc.,  elles 
sont^l^  ces  divers  litres,  susceptibles  de  transcription  (Conf. 
VM.  Rivière  et  François,  Explic,  no  13). 

Wf0^-  on  est  d'accord  que  l'acte  de  renonciation  h  une  soc^ 
eeesion  ne  doit  pas  être  transcrit.  L'héritier  qui  renonce  est 
e^neé  n'avoir  Jamais  été  héritier  (e.  nap.  785),  et  celui  qui  est 
appelé  à  recueillir  la  succession,  à  son  défaut,  ne  tient  pas  sea 
droits  de  lai^  mais  de  la  loi  seule  (Conf.  MM.  Duverg<cr,  loc.  cit., 
filvière  et  Francis,  n*  t5;  Rivière  et  Hugnet,  n*  74;  Troplong, 
do  U  Traiwerlp.^  a»  »4|  Moorlon,  n^  125  ;  fiaotfaier,  a*  i09; 


Bressolles,  n»  17;  Lesenne,  n«»27el  28 1  Fons^n*  1»5  HervNi 
n»  35  ;  Flandin,  n*44l). 

Z91I,  Il  en  est  de  même  de  la  renonoialion  du  légataire  à  sof 
legs.  Lorsque  le  légataire  renonce,  le  legs  est  caduc  (e.  nap. 
1043);  et  l'objet  légué  est  acquis  à  l'héritier)  non  en  vertu  de  la 
renonciation^  mais  eu  vertu  de  son  droit  héréditaire  ?  Si  legata» 
rius  repudiaverit,  dit  Dumoulin  (sur  la  Coût,  de  Paris,  §  43, 
gl.  I,  n»  174),  fngituf  nunquèm  fktisse'legatiim,  et  conse- 
qumter  rememet  teyatum  keeredi,  non  eœ  repudiaiionêy  sed  here^ 
ditario  jure  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  n*  80  ;  Troplong,  de 
la  Transcr.,  n»  95,*  Gauthier,  n«  105;  Flandin,  n*  442;  Cass.^ 
sect.  rénn.,  9  Juin  leoe,  aff.  Dcspeyrouse,  v»  Enreg.,  n»  2449)1 

999.  11  en  est  encore  de  même  de  la  renonciation  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers  h  la  communauté^  puisque,  par  Peffel 
rétroactif  attaché  à  cette  renonciation,  la  femme  est  réputée  n'a« 
voir  Jamais  eu  aucun  droit  sur  les  biens  de  la  communauté  (Conf. 
les  auteurs  précités). 

Z9B.  Mais,  si  la  renonciation  n'Intervenait  qu'aprè»  Taccep- 
tation,  soit  de  la  succession,  soit  do  legs,  soit  de  la  comnranauté, 
elle  équivaudrait  à  une  véritable  cession^  et  la  transcription  se* 
rait  nécessaire  (mêmes  autorités). 

500.  La  transcription  serait  également  nécessaire,  si  la  re- 
noncialion,  quoique  intervenant  avant  une  acceptation  formelle 
de  la  succession,  était  faite,  non  pas  au  prodt  de  tous,  mais  ao 
proflt  d'un  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers  du  renoneant  seule- 
ment, ou  même  si  elle  était  faite  au  proflt  de  tous,  mais  moyen- 
nant un  prix.  Dans  ces  cas,  en  effet,  la  renonciation  équivaut  à 
une  acceptation  tacife  delà  succession  (c.  nap.  790).  C'était  déjà 
ce  que  décidait  la  loi  2,  D.,  Si  quis,  omissâ  caïKd  test.,  etc.  : 
Uoetpro  hcerede  gererenon  videaturqui,  pretio  accepta,  ptœter- 
misit  hœreditatem,  tamen  dandam  in  eum  actienem,  exempta 
ejus  qui,  omissd  causa  testamenti,  ab  intestato  possidet  hcere" 
ditatem,  Divus  Adrianus  rescripsit.  Proinde  l^gatartis  et  fidei^ 
commissariistenebitur(Y.  aussi  Domat,  Lois  cl  v.,  part.  2,Hv.  1, 
lit.  I,  sect.  i,n«  18;  Conf.  MM.  Dnvcrglcr,  toc.  eit.  ;  Rivière  et 
François,  n«  15  ;  Rivière  et  Huguet,  n«»  76  et  sulv.;  Tiroptong; 
de  la'Transcr.,  n»  95  ;  Flandin,  n*  445;  Gauthier,  n*  106  ;  Le- 
senne, n»  29  ;  Mourlon,  Rev.  prat.,  loc,  cit..,  n^  152).  -^  Il  a 
été  Jugé,  par  suite,  en  matière  d'enregistrement,  qne  l'acte  par 
lequel  le  légataire  particulier  d'un  immeuble,  on  le  légataire  à 
titre  universel,  dont  le  legs  comprend  des  immeubles,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  renotice,  même  avant  la  délivrance 
de  son  legs,  au  profit  des  héritiers  naturels,  et  moyennant  ce^ 
tains  avantage?,  aux  droits  résultant  pour  lui  de  ce  legs,  cofitfent, 
en  réalité,  et  quelles  que  soient  les  expressions  dans  lesquefles 
l'acte  a  été  conçu,  une  transmission  d'un  droit  Immobilier,  pas* 
sibiedo  droit  de  transcription  (Gass.  S  déc.  1839^  ait.  hér.  de 
Brainvillc,  v<»  Enrcg.,  n»  5993). 

501 .  Mais  s'il  n'y  avait  que  deux  héritiers^  la  renoncfatfon 
que  ferait  l'un  d'eux,  alors  même  qu'il  en  recevrait  le  prix,  et 
qu'elle  aurait  ainsi  le  caractère  de  vente,  ne  serait  pas  soumise 
à  la  transcription,  d'après  les  principes  que  nous  avons  exposés 
suprà,  n«  1 46,  puisqu'elle  équivaudrait  à  partage  (Conf.  MM.  Gau- 
thier, n»  107;  Flandin,  de  la  Traûscr.,  n»  446.  V.  aussi  nos  oÎh 
servalions  sur  un  arrêt  de  la  cbambre  des  requêtes^  du  1 5  QOV. 
1858.  aff.  Foubard,  D.  P.  58.  1.  433). 

B0Z.  La  renonciation,  faite  par  un  usnfmuiffer  à  son  droit 
d'usufruit,  doit-elle  être  transcrite?  L'alRrmairve  est  enseignée 
par  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n©  94.  «  Il  y  a,  dit  l'éminent 
auteur  y  une  grande  différence  entre  une  renonciation  à  un  droit 
d'usufruit  et  une  renonciation  à  une  succession.  La  première 
n*efface  pas  rétroactivement  le  droit  qu'a  eu  le  renonçant;  ce 
droit  ne  cesse  d'exister  que  pour  l'avenir.  Et,  comme  if  y  a  une 
autre  personne,  le  nu-propriétaire  qui,  par  l'effet  du  même  acte, 
commence  à  avoir  un  droit  semblable  au  droit  éteint  par  la  re- 
nonciation. Il  y  a,  dans  cette  hypothèse,  non  pas,  si  l'on  Veut, 
une  transmission  proprement  dite,  mais  l'équivalent  d'une  trans» 
mission.  —  Au  contraire,  la  renonciation  à  une  succession  fait 
considérer  le  renonçant  comme  n'ayant  Jamais  été  héritier;  Il 
n'a  Jamais  été  héritier,  puisqu'il  n'a  jamais  rten  en  »  (Conf. 
MM.  Rivière  et  Huguet,  n<«'72;  Gauthier,  n»  104). 

89S.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  ainsi  que  le  fait 
observer  M,  Flandin,  de  la  Transcr.,  n«  448.  qull  s'agisse  d'un 
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usufruit  déjà  accepté  par  Tusufruitier,  et  auquel  il  renonce^  aoH 
pour  se  soustraire  aux  charges  que  cet  usufruit  lui  impose^  soit 
même  pour  eu  faire  indirectement  profiter  le  uu-proprlétaire. 
Car,  s'il  s'agissait  d'un  usufruit  simplement  ouvert^  mais  non 
encore  accepté  par  l'usufruitier^  d'un  usufruit  qui  lui  aurait  été 
léguée  par  exemple,  il  faudrait  appliquer  ce  que  nous  avons  dit 
supràfXk^  291. 

504.  La  renonciation  à  un  droit  de  servitude  est  pareille- 
ment sujette  à  transcription.  —  «  Le  projet  de  la  commission, 
disait  M.  de  Yatimesnil,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  réforme  hypothécaire,  p.  S^,  assimile,  quant  à  Tobli- 
gation  de  la  transcription,  l'acte  de  suppression  d'une  servitude 
à  l'acte  constitutif  de  cette  même  servitude.  N'est-il  pas  évident, 
en  effet,  que  l'héritage  dominant  perd  autant  par  la  suppression 
d'une  servitude  existante  que  l'héritage  servant  par  la  création 
d'une  servitude  nouvelle?  » 

505.  On  doit  ainsi  décider,  avec  H.  Flandin,  Transcript., 
no  455,  que,  si  le  propriétaire  d'un  fonds  auquel  est  attachée  ac- 
tivement la  servitude  non  œdificandi,  autorise  le  propriétaire 
du  fonds  servant  à  y  élever  des  constructions,  cette  autorisation 
n'aura  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  compter  du  jour  où  elle 
aura  été  transcrite.  — 11  y  a  là,  en  effet,  une  renonciation  tacite 
et  indirecte  à  un  droit  de  servitude  (Gonf.  M.  Mourlon,  Rev. 
pi«Blt.,  t.  6,  p.  493,  n«  129). 

800.  Quant  aux  renonciations  tacites  résultant  d'une  pres- 
cription, -d'une  décliéance  encourue,  il  est  évident  qu'elles  ne 
peuvent  être  soumises  à  la  transcription,  puisqu'elles  ne  reposent 
sur  aucune  convention  ni  verbale,  ni  écrite.  Nous  admettrons 
donc  encore,  avec  M.  Flandin,  loc.  dt ,  n«  457,  que,  lorsqu'un 
vendeur  aura  laissé  écouler  dix  ans  sans  exercer  l'action  en  nul- 
lité on  en  rescision  fondée  sur  l'erreur,  le  dol  ou  la  violence 
(c.  nap.  1504);  ou  lorsqu'un  usufruitier,  un  usager,  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  auront  laissé  leur  droit  s'éteindre  par 
le  non-usage  continué  pendant  trente  ans  (art.  617,  625  et  706), 
laratiflcation  ou  la  renonciation  qui  résulteront  de  ces  déchéances 
n'auront  pas  besoin  de  la  transcription  pour  produire  leur  effet 
vis-à-vis  des  tiers  (Gonf.  M.  Uouilon,  Uev.  prat.,  loc,  cit,, 
nM29). 

S09.  Lorsque  la  renonciation  n'implique  que  la  reconnais- 
sance du  droit  d'un  tiers,  i)  n'y  a  pas  matière  à  transcription, 
parce  qu'il  n'y  a,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  soumis  à  la  trans- 
cription, que  les  actes  translatifs.  — Ainsi,  l'acte  de  renoncia- 
tion à  une  prescription  acquise  (c.  nap.  2220)  ne  doit  pas  être 
transcrit.  Gette  renonciation  est  un  aveu  implicite,  de  la  part  du 
renonçant,  qu'il  n'a  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il 
possédait  et  qu'un  autre  revendique.  La  prescription,  en  effet, 
est  souvent  un  moyen  contraire  à  la  bonne  foi  et  qui  répugne 
aux  consciences  honnêtes  :  le  refus  d'en  user  n'est  donc  qu'un 
hommage  rendu  à  la  vérité.  G'est  pour  cela  qu'il  n'est  pas  per- 
mis aux  juges  de  la  suppléer  (c.  nap.  2223).  Renoncer  à  se  pré- 
valoir delà  prescription,  ce  n'est  donc  pas  transmettre  un  droit 
qu'on  a,  mais  ne  pas  vouloir  acquérir  ce  droit  (Gonf.  MM.  Flan- 
din, de  la  Transcript.,  n»  459  ;  Tropiong,  ibid,,  n»  96;  Rivière 
et  Huguet,  n»  83;  Mourlon,  Revue  prat.^  t.  6,  p.  393,  n«  125; 
Gauthier,  no  108). 

SOS.  Mais  il  en  serait  autrement,  si,  après  avoir  opposé  en 
Justice  l'exception  de  prescription  et  l'avoir  fait  admettre,  on  re- 
nonçait, plus  tard,  au  bénéfice  du  Jugement  obtenu.  11  est  évi- 
dent que,  dans  ce  cas,  l'acte  de  renonciation  étant  translatif  de 
riopriété,  devrait  être  transcrit  (Gonf.  MM.  Flandin,  loc,  cil,, 
la*  460;  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  84). 

SOO.  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Mourlon,  Rev.  pratiq., 
loc.  cit.  —  a  U  est  bien  vrai,  dit-il,  que,  dès  qu'elle  est  invo- 
quée, la  prescription  produit  son  effet;  mais ,  si  nous  ne  nous 
trompons,  l'effet  qu'elle  produit  n'est  point  tel  qu'on  puisse  dire 
qae,  dès  ce  moment,  elle  constitue  une  acquisition  si  pleinement 
définitive  et  si  essentiellement  Irrévocable  qu'il  ne  soit  même  pas 
au  pouvoir  de  l'acquéreur  de  rétablir  les  choses  dans  leur  pri- 
mitif état,  lorsque,  par  un  repentir  qui  l'honore,  il  ne  voit  plus 
en  elle  qu'une  spoliation  dont  il  tient  à  décharger  sa  conscience. .. 
Et,  si  cet  acte  d'honnête  homme  peut  s'accomplir  sans  que  le 
public  en  souffre,  ouest  la  raison  d'y  faire  obstacle?  Or  se  peut- 
il  qu'il  M  0Oii  trouvé  «A6  loi  assez  aveugle  pour  défendre  un 


acte  auquel  elle  peut  et  doit  applaudir,  sans  qu'il  en  coftte  rien 
à  la  société?  G'est  ce  que  personne  ne  croira  Jamais...  » 

Des  considérations  ne  sont  pas  des  raisons  de  droit,  et  «  nul 
ne  peut  faire,  comme  le  dit  très-bien  M.  Flandin,  n«  461,  que 
l'immeuble  n'ait  pas  appartenu,  pendant  un  certain  temps,  à  ce- 
lui qui  en  a  prescrit  la  propriété,  et  que,  pendant  le  même  temps, 
des  tiers  n'aient  pu  acquérir,  sur  cet  immeuble,  des  droits  qu'il 
n'est  plus  au  pouvoir  du  renonçant  d'anéantir.  —  G'est  ce  quo 
M.  Mourlon  ne  peut  s'empêcher  lui-même  de  reconnaître;  car, 
nonobstant  la  renonciation,  dit-il,  il  sera  toujours  permis  aux 
tiers  intéressés  d'établir,  en  fait,  qu'elle  n'est,  au  fond,  qu'une 
libéralité,  une  vente  même,  ou  toute  autre  aliénation,  à  tltr( 
onéreux,  déguisée  sous  l'apparence  mensongère  d'une  restitu- 
tion... —  Mais,  quel  que  soit  le  caractère  que  l'auteur  veuille 
assigner  à  cette  restitution,  il  lui  est  impossible  d'échapper  à  f| 
conséquence  juridique  de  ce  fait,  que  l'Immeuble,  avant  de  re« 
tourner  à  son  propriétaire,  était  devenu,  par  la  prescription  ac- 
complie au  profit  du  tiers  acquéreur,  invoquée  par  lui,  etconsa* 
crée  par  un  Jugement,  la  propriété  de  ce  dernier,  propriété  qu'il 
n'a  pu  transmettre  à  un  tiers,  d'après  noire  principe,  par  un 
acte  entre- vifs,  sans  que  cet  acte,  quelle  qu'en  iiit  la  dénomina* 
nation  ou  la  forme,  fût  soumis  à  la  formalité  de  la'  transcrip- 
tion... » 

SiO.  Mais,  pour  que  l'acte  de  renonciation  an  bénéfice  du 
Jugement  qui  a  déclaré  la  prescription  acquise  puisse  être  con« 
sidéré  comme  acte  translatif  de  propriété,  et  passible,  à  ce  titre, 
de  la  transcription.  Il  faut  que  le  Jugement  ait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  car,  s'il  pouvait  encore  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  la  renonciation  qui  intervien- 
drait serait,  comme  nous  l'avons  dit  suprà^  n»  307,  de  la  part 
du  renonçant,  moins  un  abandon  de  son  droit^de  propriété  sur 
rimmeuble  en  litige  qu'une  reconnaissance  Implicite  du  droit  de 
son  adversaire  (Gonf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  n«»  85  et  suiv.; 
Flandin,  de  la  Transcript.,  n<»  462  et  463.  —  Contra,  M.  Mour- 
lon, loc.  cit.] 

S  il .  Que  faut-il  décider,  disent  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
n«  88,  si  la  renonciation  est  faite  après  que  le  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais  pendant  les  délais  du  recours  en 
cassation  ou  de  la  requête  civile?— a  H  est  permis, répondent-ils, 
de  transiger,  en  ce  qui  concerne  l'admissibilité  et  les  suites  d'une 
voie  extraordinaire.  Or,  si  Tacte,  par  lequel  le  bénéficiaire  du 
jugement  renonce  aux  droits  qu'il  lui  conière,  a  tous  les  carac- 
tères d'une  transaction,  nous  pensons  que,  dans  ce  cas  encore, 
la  transcription  ne  sera  pas  exigée.  La  transaction,  nous  le  sa- 
vons, n'est  pas  translative,  elle  n'est  que  déclarative.  »— V.  sur 
prà,  no»  196  et  s. 

Site.  Gette  solution,  fait  observer  M.  Flandin,  n*  465,  ne 
peut  être  admise  qu'autant  que  l'acte  de  renonciation  exprime 
que  les  parties  transigent  sur  les  moyens  de  cassation  ou  de  re- 
quête civile  :  autrement,  la  décision  conservant,  malgré  le  pour- 
voi en  cassation  ou  la  requête  civile,  son  caractère  de  chose  ju- 
gée en  dernier  ressort  (règl.  de  1738,  art.  29;  décr.  27  nov.- 
l«'déc.  1790,  art.  16;  c.  pr.  497),  la  renonciation  aux  effets 
d'un  acte  translatif  aurait,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n<>  308,  tous 
les  effets  d'un  acte  translatif. 

Si 8.  La  renonciation  aux  moyens  de  nullité  on  de  rescision 
qu'on  avait  à  opposer  à  un  acte,  a  quelque  chose  d'analogue  à 
la  renonciation  que  fait  le  possesseur  à  une  prescription  acquise  : 
cette  renonciallon  est  moins  la  transmissjon  d'un  droit  acquis  an 
renonçant  que  la  reconnaissance  du  droit  de  son  adversaire  :  Qui 
confirmai  nihil  dat;  con/irmatio  nihil  novi  juris  addit  (V.  «u- 
prà,  L9  307).  «  Que  s'il  en  est  ainsi,  dit  M.  Tropiong,  Transcr.^ 
n»  97,  dans  les  cas  où  la  nullité  de  forme  parait  fondée,  oom- 
bien,  à  plus  forte  raison,  quand  elle  est  douteuse  et  que  la  re- 
nonciation ne  fait  que  prévenir  un  procès  qui  pouvait  être  perdu!  » 
r-  Nous  avons  émis  supra,  n»  100,  une  opinion  semblable,  à 
propos  de  la  ratification  d'un  acte  fait  par  un  incapable,  ratifica- 
tion qui  n'est  autre  chose,  aux  termes  de  l'art.  1338  c.  nap., 
que  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait 
opposer  contre  cet  acte  (Gonf.  MM^  Flandin,  de  la  Transcript.^ 
n«466;  Gauthier,  n»  108). 

Si4.  M.  Mourlon,  qui  admet  aussi  que  la  transcription  n'esl 
paa  nécessaire,  lorsque  c'est  un  m^eur  qui  ratitte  l'acte  ^'il  «a 
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•OQSCrit  en  minorité^  pense  différemment^  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
portant  ratification  d'ane  aliénation  annulable  ou  rescindable 
pour  cause  de  violence^  d'erreur  ou  de  dol.  — «  Lorsqu'une  alié- 
nation^ dit-il,  Rev.  prat.,  t.  6,  p.  4C1,  n»  126-4»,  est  annulable 
ou  rescindable,  le  droit  qu'eUe  transfère  à  i^cquéreur  est  révo- 
cable comme  elle,  c'esl-à-dire  subordonné  à  l'événement  futur  et 
incertain  de  son  annulation  ou  de  sa  rescision  ;  d'où  celte  pro- 
position corrélative  et  nécessaire  :  la  chose  aliénée  appartient  à 
l'aliénateur,  sous  la  condition  suspensive  de  la  même  annulation 
ou  rescision;  car  toute  condition  résolutoire  implique  forcément 
la  coexistence  d'une  condition  suspensive...  —  Ainsi,  continue 
l'auteur,  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  aliénation  an- 
nulable ou  rescindable  s'analyse  en  une  propriété  conditionnelle 
retenue  par  l'aliénateur.  Cette  propriété  est  cessible;  elle  est 
même  susceptible  d'hypothèque,  ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans 
l'art.  2125  c.  nap...  —  Dès  lors,  n'est-il  pas  vrai  qu'au  cas  où 
l'aliénateur  y  renonce,  l'acte  qui  l'en  dépouille  doit  être  placé 
sous  les  yeux  des  tiers?  La  loi  se  serait^  en  effet,  montrée  bien 
imprévoyante,  et  surtout  bien  peu  conséquente  avec  elle-même, 
fil  elle  avait  souffert  qu'il  restât  capable,  en  apparence,  de  dispo- 
ser du  droit  dont  elle  lui  retire  la  disposition.  » 

S1&.  Ce  raisonnement,  comme  le  fait  observer  M.  Flandin, 
Transcript.,  no*  474  et  suiv.,  n'est  que  spécieux.  —  «Je  fais  re- 
marquer d'abord,  dit  ce  magistrat,  et  c'est  déjà  ce  qui  me  fait 
douter  de  la  vérité  de  l'argument,  qu'il  est  applicable,  de  tous 
points,  à  la  ratification  d'un  acte  d'aliénation  souscrit  par  un  in- 
capable; et  l'on  a  vu  précédemment  que  M.  Mourlon  admet  que 
la  transcription,  dans  ce  cas,  n'est  pas  nécessaire.  —  L'auteur 
a  pressenti  l'objection;  mais  il  ne  la  détruit  pas,  en  disant  que  ce 
n'est  qu'à  son  grand  regret,  et  contraint  par  la  logique  des  prin- 
cipes, qu'il  a  été  conduit  à  reconnaître  «  que  les  ratifications  des 
aliénations  annulables  pour  cause  de  minorité  ne  sont  point  su^ 
jettes  à  transcription,  parce  qu'elles  sont  simplement  déclara- 
tives de  rinexistence  de  toute  action  en  nullité.  »  —  Je  fais 
remarquer  encore,  continue  H.  Flandin,  que,  si  l'acte  d'aliéna- 
tion, prétendu  infecté  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur,  a  été  trans- 
crit, à  l'origine,  les  tiers  ont  été  sufiisamment  avertis,  par  cette 
iranscriplion,  qu'il  n'y  avait  aucune  sécurité,  pour  eux,  à  trai- 
ter avec  l'ancien  propriétaire,  à  cause  de  l'éventualité  d  une  ra- 
tification, soit  expresse,  soit  tacite,  de  l'acte  supposé  nul  ;  et  que, 
si  cet  acte  n'a  pas  été  transcrit,  la  ratification  ne  peut  nuire  à 
ceux  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble  avant  la  ra- 
tification, ou  postérieurement  à  la  ratification,  mais  avant  sa 
transcription...  »  —  C'est  également  ce  que  nous  avons  établi 
suprà,  no  99. 

(c  Or,  reprend  M.  Flandin,  la  vraie  raison  de  décider,  dans  la 
difficulté  présente,  se  trouve,  à  mou  avis,  dans  la  rétroactivité 
de  l'acte  de  ratification,  rétroactivité  dont  le  résultat  est  d'effacer 
complètement  le  vice  dont  l'acte  ratifié  pouvait  être  infecté,  et 
de  faire  considérer  cet  acte  comme  valable  ab  initio.  Si  l'acqué- 
reur, en  effet,  par  une  fiction  légale,  doit  être  réputé  régulière- 
ment saisi  de  la  propriété  de  l'immeuble,  du  jour  de  son  con- 
trat, il  est  vrai  de  dire  que  l'acte  de  ratification  ne  lui  a  rien 
transmis,  et  que,  par  suite,  la  transcription  de  cet  acte  ne  sau- 
rait être  exigée...» 

SflO.  M.  Ifourlon  conteste  cette  rétroactivité.  Nous  ne  con- 
naissons, dit-il,  loc,  cit. y  aucun  texte  d'où  on  la  puisse  déduire. 
«  Il  est  bien  vrai,  poursuit  l'auteur,  qu'au  cas  où  une  condi- 
tion résolutoire  casuelle  vientàdéfaiUir,  le  contrat  qu'elle  affec- 
^  tait  est  réputé  avoir  été  pur  et  simple,  dès  le  principe;  mais 
cette  rétroactivité  n'a  jamais  été  appliquée  aux  ratifications, 
puisqa'efies  laissent  subsistants  et  pleinement  efficaces  les 
droits  acquis,  du  chef  du  ratifiant,  sur  l'immeuble  dont  il  était, 
avant  qa'il  eût  renoncé  à  son  action  en  nullité  ou  en  rescision, 
propriétaire  conditionnel...»  (art.  1338  c.  nap.). 

M.  Monrlon  s'appuie  de  l'intérêt  des  tiers  pour  nier  le  carac- 
tère rétroactif  de  la  ratification;  mais  M.  Flandin  lui  répond, 
avec  Touiller,  t.  8,  n»*  5i3  et  514,  que  l'art.  1338,  dont  il  in- 
voque la  dernière  disposition,  contient  deux  principes  également 
certains,  deux  principes  anciens  :  «  l'un  que  la  ratification  a,  do 
sa  nature^  un  effet  rétroactif  relativement  à  la  personne  qui  ra- 
tifie; i'aatre  que  l'effet  rétroactif  de  la  ratification  ne  saurait  pré- 
judtcler  aux  droits  acquis  à  des  tiers  antérieurement  à  la  ratifl- 
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cation  »  (V.  Obligat.,  no*  4556  et  sulv.;  Y.  également  Potbler, 
Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  tit.  20,  no  24,  et  suprà,  n«  99). 

Si  9.  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'hypothèque, 
consentie  par  un  mineur,  mais  ratifiée  en  majorité,  prime  tous 
les  créanciers  inscrits  postérieurement  à  la  ratification,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  inscription  nouvelle,  ni  même  de  la 
mention,  dans  l'inscription  déjà  existante,  de  la  ratification  in^ 
lervenue,...  lors,  surtout,  que  la  ratification  a  été  promise  dans 
l'acte  constitutif  d'hypothèque  (Rej.  23  nov.  1856,  aff.  Saissé  et 
Guyon,  D.P.  56.  i.  385). 

819.  Suivant  M.  Lesenne,  Comment.,  n*  39,  on  devrait 
transcrire  l'acte  par  lequel  on  se  désiste  d'une  action  en  reven- 
dication d'un  immeuble.  «Si  le  désistement,  dit-il,  porte unique- 
mentsur  la  procédure,  il  n'est  qu'une  renonciation  à  une  instance 
actuellement  engagée,  une  déréliction  de  certains  actes  déjà 
faits  ;  mais  il  ne  touche  nullement  au  fond  de  la  prétention  ou 
du  droit  :  ...il  n'y  a  donc  rien  à  faire  transcrire. — Hais,  si  celui 
qui  se  désiste  de  l'instance  va  jusqu'à  renoncer  an  fond  du  droit  ; 
s'il  abandonne  toute  prétention  à  la  maison,  cet  acte  devient 
une  renonciation,  qui  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  renon^ 
dation  au  droit  de  propriété  ou  d'usufruit;...  et  alors  il  faut 
faire  transcrire.  »  —  Nous  sommes  d'un  sentiment  contraire. 
Tant  qu'un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'a  pas 
consacré  la  prétention  du  revendiquant,  on  ne  peut  pas  dire  que 
rimmeublc  lui  appartienne  ;  et  par  conséquent^  en  se  désistant 
de  son  action,  avant  le  jugement,  il  ne  fait  pas  un  acte  translatif 
(Conf.  MM.  Mourlon,  loc.  dt.,  no  i25-5o;  Flandin,  de  la  Trans- 
cript., no  484). 

319.  Nous  disons  :  tant  qu'un  jugement,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  n'a  pas  consacré  la  prétention  au  revendiquant, 
parce  que,  comme  nous  l'avons  expliqué  suprà,  no  308,  pour  un 
cas  analogue,  la  renonciation  au  bénéfice  du  jugement  obtenu 
serait  translative  de  propriété  (Conf.  M.  Flandin,  no*  486  et 
487.  —  Contra,  M.  Mourlon,  no  125-6»). 

890.  Si  c'est  le  défendeur  à  l'action  en  revendication  qui  ac- 
quiesce à  la  demande,  «  il  n'aliène  pas,  comme  le  dit  très-jus- 
tement M.  Mourlon  (Rev.  prat.,  loc.  dt.,  no  1 25-7*),  la  chose 
qu'il  remet  an  demandeur;  il  reconnaît  simplement  qu'elle  ap- 
partient à  ce  dernier.  »  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  transcription 
(Conf.  M.  Flandin,  no  488). 

S /B  i .  il  en  est,  à  plus  forte  raison,  de  même,  lorsque  le  défen- 
deur acquiesce  au  jugement  qui  l'a  condamné  à  restituer  l'im- 
meuble, puisque  cet  immeuble  est  reconnu,  judiciairement,  être 
la  propriété  du  revendiquant  fM.  Flandin,  ibid.), 

9t1t.  Mais  l'acte  par  lequel  un  vendeur  à  pacte  de  rachat, 
qui  est  encore  dans  le  délai  pour  exercer  le  réméré,  renonce  à 
user  de  cette  faculté,  serait  sujet  à  transcription.  Ce  n'est  plus  là 
un  droit  douteux  auquel  on  renonce;  c'est,  au  contraire,  un 
droit  certain,  un  droit  acquis,  qu'on  abandonne  :  l'acte,  par 
conséquent,  est  translatif  (V.  suprà,  no  291.  —  Conf.  MM.  Flan- 
din, no  489,  et  Mourlon,  loc.  cit,  no  127). 

Stes.  On  devrait  décider  de  même  pour  l'acte  contenant  re- 
nonciation à  l'action  en  réduction  de  donations  immobilières 
inoflTicleuses,  puisque  l'effet  de  cette  action  est  de  faire  rentrer, 
dans  la  masse,  les  immeubles  qui  font  l'objet  de  ces  donations, 
quand  même  ils  seraient  sortis  des  mains  des  donataires  (c.  nap. 
929  et  930).  —  a  C'est  donc  bien  là,  comme  le  dit  encore 
M.  Flandin,  n<»  490,  un  droit  réel  immobilier  qu'on  aliène,  en  y 
renonçant»  (Conf.  M.  Mourlon,  loc.  cit.). 

8t64.  Le  même  principe  est  évidemment  applicable  aux  dis- 
positions testamentaires  sujettes  à  réduction.  —  li  n'importe 
que  les  testaments  soient  affranchis  de  la  formalité  {^uprà. 
no  46)  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'acte  de  dernière  volonté,  mais 
de  l'acte  de  renonciation,  qui  est  un  acte  entre-vifs  et  un  acte 
translatif  (M.  Flandin,  loc.  cit.). 

BtS.  Quid  de  l'acte  par  lequel  le  vendeur  impayé  ferait 
abandon  de  son  action  résolutoire  (c.  nap.  1654  et  1656)?  — 
Si  lo  vendeur,  tout  en  renonçant  à  l'action  résolutoire,  conserve 
sa  créance,  l'acte  de  renonciation  devra  être  transcrit.  —  L'a- 
cheteur, en  effet,  en  ne  transcrivant  pas,  serait  primé  par  leces« 
sionnaire  à  qui  le  vendeur  aurait,  depuis,  transporté  sa  créance, 
avec  l'action  résolutoire,  et  qui  aurait  transcrit  avant  lut. 

396*  Mais  si  le  vendeur  fait  abandon,  tout  à  la  fols,  de  la 
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tréftnoe  et  de  raeliou  réeolaloire,  la  trangcription  ne  sera  point 
jiéceesaire.  A  quoi  servirait,  en  effets  celle  transcription,  puisque 
nous  avons  montré  suprà,  n»  366,  que  Tactlon  résolutoire  ne 
peut  être  d'aucune  utilité,  dans  les  mains  d'un  cesstonnaire,  sé- 
parée de  la  créance  à  laquelle  elle  se  réfère?  —  Gonf.  MM.  Moar- 
Ion,  k>o.  ci*.,-  Flandin,  de  la  Transcript.,  n**  492  et  493. 

S9f .  Mous  dirons  la  même  chose  de  l'acte  de  renonciation  à 
«D  droit  d'anticbrèse.  On  a  vu  suprà,  n»*  275  et  suiv.,  que  le 
droit  d'anticbrèse  peut  être  cédé  avec  la  créance  dont  il  est  l'ac- 
cessoire, et  que  la  transcription  de  l'acte  de  cession,  si  elle  n'est 
paa  ordonnée  directement  par  la  loi,  est  dans  Tintérét  du  ces- 
alonnairo*  «  Supposé  donc,  dit  M.  Flandin,  n«  494,  que  le  créan- 
cier antiohrésisle,  pour  se  décfiarger  des  soios  et  des  frais  que 
lui  impose  la  détention  de  Timmeuble  (c.  nap.  2087),  renonce  à 
son  droit  d'anticbrèse  par  un  acte  non  suivi  de  la  remise  immé- 
diate de  cet  immeuble  à  son  propriétaire^  qu'ensuite,  il  trans* 
porte  àun  Uerslacjréance  à  laquelle  il  n'a  pas  renoncé,  sans  faire 
mention  de  l'abandon  qu'il  a  fait  au  débiteur  du  droit  d'anti- 
ohrèse.  Sioelui-ci  notait  pas  transcrire  avant  le  cessionnaire,  le 
droit  d'anticbrèse  continuera  de  subsister  au  profit  de  ce  der- 
nier, en  admettant,  toutefois,  qu'il  ait  été  mis,  par  son  cédant, 
en  possession  réelle  de  l'immeuble;  condition  essentielle,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  au  n<>  403  (Y.  suprà,  n«  274),  pour  la  validité 
4m  contrat  d'anticbrèse. 

«  Mais,  si  le  créancier  anlicbrésiste,  poursuit  H.  Flandin,  ne 
d'est  pas  borné  à  faire  remise  au  débiteur  du  droit  d'anticbrèse; 
s'il  lui  a  fait,  en  môme  temps,  remise  de  la  dette,  de  quelle  uti* 
lité  pourrait  être,  dans  ce  cas,  la  transcription,  puisque  le 
créanoler,  ne  pouvant  plus  disposer  d'une  créance  éteinle,  ne 
peut,  par  la  mémo  raison,  disposer  d'un  droit  accessoire  à  cette 
oréanoe,  et  qui  s'est  éteint  avec  elle...?  » 

SbCT*  &•  •»•  Ds  (a  transcription  des  baux  excédant 
dix^uit  années, 

a^S.  Nous  avons  examiné  ailleurs  la  question  de  savoir  si, 
d'aptes  le  code  Napoléon,  le  bail  ne  confère  pas  au  preneur,  par 
dérogation  axiz  anciens  principes,  une  sorte  de  droit  réel,  d'une 
nature  particulière  et  limité  dans  ses  efitots  (V.  v»  Louage,  n«  486). 
Nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  ici  sur  la  question. 

89tt.  Que  le  droit  du  preneur  soit  personnel  ou  réel,  peu 
importe  :  la  loi  du  25  mars  1855  a  tranché  la  question,  en  câ 
qui  conoenie  la  transcription,  et  elle  a  soumis  à  la  formalité, 
non  pas  tous  les  baux  indistinctement,  mais  seulement  les  baux 
eicédant  dix-buit  années  (art.  2,  n»  4)^  en  ajoutant  que  les  baux, 
qui  n'ont  point  été  transcrits,  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers 
pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  (art.  S,  2«  alinéa). 

La  loi  belge,  du  16  déo.  I85i,  art.  I,  exige  la  transcription 
pour  «  les  baux  excédant  neuf  années.  »  Notre  loi  du  23  mars 
I9&5  a  pris  un  moyen  terme  entre  la  proposition  du  gouverne- 
ment qui  reculait  jusqu'à  vingt-sept  ans  la  limite  des  baux  sujets 
à  transcription,  et  celle  de  la  commission  du  corps  législatif  qui 
la  ramenait  à  douie  ou  quinze  ans.  *— V.  la  discussion,  suprà, 
p.  681  et  sulv.,  note  des  art.  i  et  2,  n«>  2  et  6. 

aao.  De  quel  Jour  fera-t-on  partir  ces  dix-huit  années?  C'est 
ujie  question  que  nous  examinerons  sous  le  chap.  4,  quand  nous 
aurons  à  développer  les  principes  de  l'art.  3. 

SSt.  Lorsqu'un  bail,  d'une  durée  inférieure  à  i8  ans,  a  été 
prorogé,  avant  son  expiration,  pour  une  autre  période  n'excé- 
dant pas  dix-buit  années,  on  ne  doit  voir  là,  suivant  M.  Trop- 
tog,  Transoript.,  n«  li7,  que  deux  baux  successifs,  individuel- 
jément  exempts  de  la  transcription,  puisque  la  loi  ne  prescrit  pas 
de  publier  des  baux  successivement  renouvelés,  et  dont  chacun 
ne  dépasse  pas  le  maximum  fixé,  a  Ce  n'est,  dit-il,  que  lorsque 
la  fraude  est  prouvée,  qu'on  peut  arriver  à  un  autre  résultat. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  évident  qu'un  bail  d'une  durée  ex- 
cessive ne  sera  pas  soustrait  à  la  règle  de  la  transcription,  par 
cela  seul  qu'il  aura  été  divisé,  adroitement  et  fictivement,  en 
pUiaf eors  baux  successifs,  dont  aucun  ne  dépassera  la  durée  lé- 
gale. Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les  circonstances. 
-»  Peut-être,  ajoute  l'auteur,  pour  prévenir  les  fraudes,  eût-on 
pu,  à  l'initation  de  l'art.  UoO  c.  nap.,  fixer  un  délai  dans  le- 
fue&le  r«AOQvelleaient  aurait  dû  avoir  iieu^  pour  échapper  à  la 


nécessité  de  la  transcription.  Hais  cette  précaution  n'ii  ^as  M 
prise,  et  on  doit  reconnaître  que  les  baux  successifs,  de  dix-huit 
ans  chacun,  sont  obligatoires,  sans  publicité» (Gonf.  MM.  Martov, 
des  Priv.  et  hyp.,  t.  i ,  n«  4  f ,  sur  l'art,  i  de  la  loi  belge;  Flandin,' 
de  la  Transcr.,  n«  504).  —  MM.  Gauthier,  Rés.,  etc.,  n*  98; 
Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  7,  p.  150,  n««  144  et  sulv.,  sont  d'un  avis 
contraire). 

991t.  Nous  nous  rallions  à  la  première  opinion.  «  Il  n'en 
est  pas,  dit  avec  raison  M.  Flandin,  loo.  eit,,  d'un  bail  de 
dix-huit  ans,  prolongé  d'une  autre  période  de  dix-huit  années, 
comme  d'un  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années.  Dans  co 
dernier  cas,  il  n'y  a  qu'un  seul  bail,  quoiqu'il  soit  divisé  en  trots 
périodes,  et  qu'il  soit  loisible  à  chacune  des  parties  de  le  faire 
cesser,  à  la  première  ou  à  la  seconde.  Dans  le  premier  cas,  an 
contraire,  il  y  a  réellement  deux  baux  se  succédant  l'on  à  raniro, 
quoiqu'au  moyen  du  renouvellement  fait  (sans  fraudo,  on  le  sup- 
pose) avant  l'expiration  du  premier  bail,  la  Jouissance  du  pre« 
neur  ne  soit  pas  interrompue.  La  preuve  que  la  loi  voli,  dans 
ces  baux  successivement  renouvelés,  plusieurs  Jouissances  con- 
tinuées, et  non  paa  une  seule  et  mémo  Jouissance,  c'est  que, 
bien  que  l'art.  1429  c.  nap.  interdise  au  mari  do  passer 
des  baux  des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps  excédant  neuf 
ans,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ne  les  déclare  obligatoires,  à 
l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  que  pour  la  période  de 
neuf  ans  qui  se  trouve  en  cours  d'exécution,  an  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  l'art.  1430  lui  permet  de  les  re* 
nouveler, pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas  plus  de  trois  ans  avant  l'ex* 
piration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de 
deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons...  —  On 
ne  conteste  pas,  ajoute  M.  Flandin,  qu'il  soit  loisible  au  proprié- 
taire, un  an,  deux  ans  et  même  plus,  avant  l'expiration  du  bail 
courant,  d'en  faire  un  antre  avec  un  nouveau  locataire  ou  fer- 
mier; et  ce  nouveau  bail,  fùt-ll  de  dix-huit  ans,  comme  le  pre- 
mier, ne  serait,  pas  plus  que  celui-ci,  sujet  à  transcription 
(M.  Mourlon,  loc.  cit.].  Je  demande  pourquoi  II  ne  serait  pas 
permis  à  ce  même  propriétaire,  satisfait  de  son  locataire  on  fer- 
mier, do  faire  avec  ceux  ci,  de  Irès-bonno  foi  bien  entendu,  et 
sans  arrière-pensée  d'éluder  la  loi  ou  de  tromper  les  tlors,  ce 
qu'il  peut  faire  avec  un  autre?  Seulement  il  ne  faudrait  pas  que 
ce  renouvellement  fût  fait  trop  longtemps  à  l'avance,  plus  de  trots 
ans,  par  exemple,  avant  Texpiratlon  du  bail  courant,  puisque 
c'est  le  terme  fixé  par  l'art.  1430  c.  nap.  :  autrement,  la  nou- 
velle convention  deviendrait,  à  bon  droit,  suspecte,  et  pourrait 
être  considérée,  par  les  tribunaux,  moins  comme  un  nouveau 
bail,  que  comme  une  prorogation,  une  continuation  du  premier.  » 

888.  Quoique  le  bail  à  colonage  partiaire  participe  plus  du 
contrat  de  société  que  du  contrat  de  louage  (Y.  v®  Louage  à  co- 
lonage partiaire,  n»  3],  il  est,  cependant,  compris  dans  la  classe 
des  baux  (c.  nap.  1763),  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  2  de 
la  loi  du  25  mars  1855  ne  loi  soit  applicable.  Par  ses  effets, 
d'ailleurs,  qui  sont,  comme  le  dit  M.  Troplong,  «  de  gêner  la  li- 
berté de  la  vente  delà  chose  et  la  réalisation  du  gage,  »  il  rentre 
dans  l'esprit  de  la  disposition  qui  assujettit  à  la  transcription 
les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années  (Conf.  MM.  Ri- 
vière et  François,  ExpL,  n»  28;  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
no*  148  et  J  49  3  Troplong,  de  la  Transcript.,  n»  121;  Gauthier, 
Rés.,  no  100;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  7,  p.  149,  n«  141;  Flan- 
din, de  la  Transcript,  n«  509). 

884.  Nous  devons  ajouter,  pourtant,  avec  MM.  Rivièroct 
Huguet,  que  les  baux  à  colonage  partiaire  sont  rarement,  en 
France,  d'une  bien  longue  durée,  quoiqu'on  puisse  voir,  dans 
certaines  contrées,  en  Bretagne,  par  exemple,  des  familles  de 
métayers  se  perpétuer  dans  le  même  domaine.  Mais  alors,  comme 
le  fait  observer  M.  Flandin,  c'est  en  vertu  de  locations  verbales, 
ou  de  locations  fréquemment  renouvelées. 

SSA.  La  cession  d'un  bail  excédant  dix-buit  ans,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  interdit  au  preneur  de  céder  son  bail  (o.  nap.  1 71 T), 
doit-elle  être  transcrite,  comme  le  bail  loi-même  ?-— Nous  ne  le 
pensons  pas.  Indépendamment  de  ce  que  la  loi  ne  l'a  pas  pres- 
crit, les  principes,  il  nous  semble,  s'y  opposent.  —  Si  l'on  con- 
sidère le  bail,  même  à  longues  années,  comme  ne  conférant  au 
preneur  qu'un  droit  personnel,  jus  ad  rem  (et  c'est  ainsi  que  la 
commission  du  corps  législatif^  i>ar  l'organe  de  son  rapporteur^ 
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l'A  envisagé  t  T.  le  rapp.  de  M.  A.  Debelleyme»  D.  P.  55. 4.  27, 
!)«•  27  et  28))  il  n'est  pas  possible  de  faire  application  de  la  loi 
dtt  25  mars  1855  à  un  aeie  translatif  d'un  droit  parement  per- 
connel,  c'est-à-dire  d'une  simple  créance.  «-  Si  l'on  considère 
re  bail,  ainsi  que  nous  ravons  fait  v«  Louage,  n*  486,  comme 
(onférant  au  preneur  un  droit  réel,  d'une  nature  particulière  et 
Jimité  dans  ses  efl«ts,  il  est  certain  du  moins,  de  l'aveu  de  tout 
le  monde,  que  ce  droit  réel  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque; 
et,  à  cet  antre  point  de  \ue,  il  y  a  même  impossibilité  d'appli- 
quer à  l'acte  dont  il  s'agit  la  loi  du  23  mars  1855  (€onf.  MM.  Ri- 
vière et  Huguet,  Qaest.,  n»  150;  Troplong,  de  la  Transcript«, 
i|o  1 18;  Flandin,  ibid.,  n««  51 1  et  suiv.;  Mourlon,  Revue  prat., 
I.  7,  p.  158,  no  147;  Gauthier,  Rés.,  etc.,  n»  lOi). 

SSO.  La  même  règle  s'applique  à  la  sous-location,  qui  a  des 
effets  moindres  encore  que  la  cession.  Le  sous-locataire  sera 
donc  pareillement  dispensé  de  transcrire  la  sous-location,  a  Pla- 
çons-nous, dit  M.  Troplong,  n^"  120,  au  point  de  vue  du  proprlé- 
iaire  et  de  ceux  qui  lui  succéderont  :  ils  n'ont  pas  d'intérêt  à 
connaître  un  sous-locataire,  dont  les  droits  sont  nécessairement 
renfermés  dans  les  limites  du  bail  principal  transcrit  »  (Conf. 
MM.  Rivière  et  Hnguet,  n«  154;  Gauthier,  n*  101;  Mourlon,  loc, 
cit.,  n<»  150;  Flandin,  n»  525). 

S39.  Mais,  si  le  bail  n'avait  pas  été  transcrit,  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  cession  pourrait-elle  y  suppléer?  --»«  On  pour- 
rait dire,  répondent  MM.  Rivière  et  Hnguet,  Quest.,  n«  151,  que 
la  transcription  de  cet  acte  est,  pour  le  tiers,  un  avertissement 
suffisant,  et  que,  puisqu'elle  a  eu  lieu  avant  la  transcription  de 
la  vente,  elle  peut  être  opposée  à  l'acquéreur.  —  Mais  celui-ci 
ne  peut-il  pas  répondre  :  le  cédant,  n'ayant  pas  fait  transcrire 
son  bail,  ne  pourrait  pas  s'en  prévaloir  pour  une  durée  de  plus 
de  dix-huit  ans;  je  pourrais  l'évincer  pour  le  surplus  :  or,  le 
cessionnaire  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  cédant?  p 

Pour  que  la  conséquence  fût  rigoureuse,  fait  obsferver  M.  Flan» 
din,  de  la  Transeript.,  n"*  516,  il  faudrait,  que  le  cessionnaire  ne 
fut  paa  dans  une  antre  position  que  le  cédant;  ce  qui  n'est  pas, 
puisqu'il  a  transerit  et  que  le  cédant  ne  l'a  pas  fait.  —  M.  Flan- 
din, néanmoins,  conclut  dans  le  même  sens  que  MM.  Rivière  et 
Huguet.— U  fait  remarquer,  en  premier  lieu,  que  la  transcription, 
faite  par  le  cessionnaire,  ne  pourrait  être  considérée  comme  un 
équivalent  de  la  transcription  du  bail  qu'autant  que  l'acte  de  ces- 
sion reproduirait  toutes  les  conditions  essentielles  de  ce  bail, 
toot  ce  que  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître.  Mais,  a]oute-t-il, 
cela  ne  suffit  pas  encore  :  il  faudrait  que  les  tiers,  qui  traitent 
avee  le  propriétaire,  dans  l'ignorance  du  bail,  eussent  un  moyen 
assuré  de  connaître  l'existence  de  l'acte  de  cession,  et,  par  cet 
acte,  l'existeBce  du  bail,  avec  ses  clauses  et  conditions.  Or,  «  il 
est  certain,  dit  M.  Flandin,  ainsi  que  le  déclare  M.  Uourlon 
(Revue  prat.,  loc.  cit.),  ctque)e  l'ai  moi-même  vérifié  h  la  con- 
servation des  hypothèques  de  Paris^  il  est  certain  que,  sh  le  ces- 
sionnaire d'un  bail,  d'rnie  durée  supérieure  à  dix-huit  années, 
)ogeait  à  propos  de  requérir  la  transcription  de  son  acte  de  ces- 
sion, sans  requérir  la  transcription  du  bail  lui-même,  aucun  ar- 
tieie  ne  serait  ouvert,  par  le  conservateur,  sur  ses  registres,  au 
nom  du  propriétaire  de  l'immeuble,  pour  y  mentionner  le  bail 
relaté  dans  l'acte  de  cession;  en  sorte  que  ce  propriétaire  pour- 
rait impunément,  en  dissimulant  l'existence  du  bail,  conférer  à 
des  tiers  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  au  préjudice  du  ces- 
•ipnnatro,  que  ces  tiers  n'avaient  aucun  moyen  de  connaître, 
puisqu'il  n'avait  pas  traité  directement  avec  le  propriétaire...  i> 

8S9.  Ce  que  devra  faire,  dans  ce  cas^  le  cessionnaire,  c'est 
de  faire  transcrire  le  bail  en  même  temps  que  son  acte  de  ces- 
niea.  De  cette  façon,  il  n'aura  plus  à  craindre  les  exceptions  quo 
pourraient  étever  les  tiers  contre  la  clandestinité  du  bail.  •—  11 
pourra  même,  aittei  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n«  555,  se  dis- 
penser de  (Mre  transcrire  l'acte  de  cession,  et  se  borner  à  faire 
transcrire  le  bail  (Gonf.  M.  Flandin,  n«  517). 

SS».  Sf  le  propriétaire  intervenait  dans  l'acte  de  cession 
éê  bid4,  pow  accepter  le  cessionnaire  au  lieu  et  place  du  cédant 
ei  décliarger  celul-<d  de  ses  obligations  envers  lui.  Il  y  aurait 
Ajivalton  daitts  le  titre,  d'après  les  art.  1271  et  1275  c.  nap.,  et 
0Êt  conséquent,  H  fendrait  une  nouvelle  transcription  (Gonf. 
m.  Rivière  etHugnet,  n*  155;  Gauthier,  n*  101;  Troplong,  de 
|sTraMierif(,»n«fi»  ffVm4m^^ ibid.  ii«5i8). 


840.  M.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  T»  p«  160,  m  i4t,  eeld'a* 

autre  avis.  Il  suffît,  d'après  lui,  qu'il  y  ait  un  bail  traasorll^ 
quelle  que  soit  la  personne  du  preneur.  «  On  ne  saurait,  dlt^, 
sans  fausser  l'esprit  de  la  loi,  rien  exiger  de  plus.  »  -«  Maie 
M.  Flandin  fait  très-bien  ressortir  l'intérêt  qu'ont  les  tiers  è 
connaître  le  véritable  titulaire  du  bail.  Geux-ci,  en  effet,  en  ni 
voyant  plus  le  preneur  originaire  en  possession  do  l'imMoIlle, 
seront  induits  à  penser  que  la  transcription  qui  eilête  sur  les 
registres  n'a  plus  d'objet;  ils  traiteront  ainsi,  iani  déflanee^ 
aveo  le  propriétaire  qui,  pour  mieux  les  abuser,  pouifi  leur  diff 
que  le  nouveau  preneur  jouit  en  vertu  d'une  looattoii  vorbile« 
«  Et  cependant,  dit  M.  Flandin,  il  serait  permis  à  ee  dernier  ûê 
leur  opposer  que  le  bail,  en  vertu  duquel  11  Jouit,  est  un  bail 
transcrit,  et  que  cette  transcription,  quoique  feito  dans  i'inidrêt 
d'un  autre,  doit  lui  profiter  1  A  mon  tour,  Je  dirai  qu'ott  M  Mh 
rait,  sans  fausser  l'esprit  de  la  ki^  l'interpréter  ainsi  1  » 

S4t .  11  est  vrai,  fait  observer  le  même  magistrat,  loè.  &IU^ 
n*  521,  quo  le  même  inconvénient  se  produit,  lorsqu'il  y  a  eea« 
sion  du  droit  au  bail,  sans  novatlon,  c'est-à-dire  sans  que  Vm* 
clen  preneur  soit  délié  de  ses  engagements  envers  lepropriètairei 
et  l'on  a  vu  plus  haut,  n*  535,  que  le  oessionaaire  est  dls^eAsé 
de  faire  transcrire  l'acte  de  cession.  Mais,  dans  ce  cas,  dltvM» 
nous  avec  M.  Flandin,  c'est  la  force  des  principes  q«i  le  veuf 
ainsi,  dès  qoe  le  premier  bail  subsiste  aveo  tous  ses  eflMi,et  qiM 
l'acte  de  cession  n'est  pas,  de  sa  nature,  m  acte  susoeplIMtf 
d'être  transcrit. 

S49.  Nous  avons  dit  «tiprd,  n«  73,  qoe  node  exaillnerloM 
ici  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'exploitation  dee  mineê  o« 
carrières  peut  faire  l'objet  d'un  bail?  —  Sans  revenir  sur  les 
développements  que  nous  avone  donnés  à  cette  qwêtton,  v<^Efl« 
registrement,  n««  2870  et  sulv..  Louage,  vfi  47,  Mlaety  ii^  vn  et 
suiv.,  nous  nous  bornons  à  dire  que  la  eoor  do  eoseiitHRn,  fier- 
sistant,  par  deux  arrêts  récents,  rendus,  le  premier  en  matière 
d'enregistrement,  lo  second  en  matière  ordinaire,  dans  mu  An- 
cienne Jurisprudence,  se  refuse  à  voir  une  location  dans  la  eee« 
sion,  faite  pour  un  certain  nombre  d'années,  (lu  droit  d'oiploMir 
mM  mine,  moyennant  une  somme  payable  pétIodiqueinMI,  el 
qualifie  le  contrat  ^vemXemMilère  (Req.  98  Janv.  fêa7,  fliff« 
société  de  Caronte,  D.  P.  57.  l.  sei  ;  15  dée.  1857,  aC  GoiK 
Urd,  D.  P.  50.  1.  585).  ^  Mais  nous  «von»  soulena,  aveo  lé 
plupart  des  auteurs,  l'opinion  coniraire,  et  noosy  persistoiie/-^ 
Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Flandin,  de  la  Traneerlpt,^ 
no*  527  et  sutv.  :  «  Il  me  semble,  dit  ee  magistrat,  ^'am  se 
tient,  avec  trop  de  scrupule,  au  principe  établi  par  PotMer 
(Louage,  n«  il),  et  qui  est  vrai,  «quelescbosee,qtfisocoiis(sw- 
ment  par  l'usage  qu'on  en  fail,  comme  l'argeni  cooiptanl,  lo 
blé,  le  vin,  etc., ne  sont  pas  susceptibles  du  contrat  de  leuege>  p 
principe  emprunté  à  la  loi  romaine  :  non  potêst  eommodtiri  4â 
quod  usu  consumitur,  nisi  forte  ad  pompam  vel  osleniaticmm 
quis  accipiat{L,  5,  §  6,  D.,  Cemmod,  velccwêrà).  Pourquoi  fes 
choses  fongibles  ne  peuvent-elles,  h  part  ce  cas  exiraordinafro 
dont  parle  la  loi  précitée,  ni&i  forte  ad  ostentiaionein  quis  aeei-^ 
piat,  faire  Tobjet  d'une  location?  «  La  raison  en  est  sensible, 
dit  Polhicr.  11  est  de  la  nature  du  contrat  de  louage  que  le  loea- 
leur  conserve  la  propriété  de  la  chose  dont  H  s'accorde  a«i  losa^ 
taire  que  la  Jouissance  et  l'usage,  et  qu'en  conséquence  Is 
locataire  contracte  l'obligation  de  la  rendre,  après  l'explratien 
du  temps  pendant  lequel  l'usage  lui  en  a  été  accordé.  9r,  Il  est 
évident  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  choses  qui  se  eoiw 
somment  entièrement  par  l'usage  qu'on  en  fait;  elles  ne  sont 
donc  pas  susceptibles  du  contrat  de  louage.  »— Mais,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  Troplong,  du  Louage,  n»  03,  «  bien  diffé* 
rente  des  choses  fongibles  est  nne  mine  qui  survit  aux  extrac- 
tions de  chaque  année.  »  Ge  ne  sont  pas,  en  effet,  tels  el  tels 
produits  fongibles  qui  soAt  loués,  mais  le  droit  d'extraire  ces 
produits  de  la  terre  qui  les  recèle.  £t  Je  ne  puis  mieux  comparer 
la  location  de  oe  droit  d'extraction  qu'à  la  location  d'un  droit 

d'usufruit^  permise  à  l'usufruitier  par  l'art.  595  c.  nap 

Gesont  là,  me  scmble-t-il,  dit  en  terminant  M.  Flandin,  les  vrais 
principes;  et  11  serait  d'autanl  plus  nécessaire  d'y  revenir  an^ 
Jeurd'hni  que  les  tiers  trouveraient,  dans  la  transcription  à  la^ 
quelle  sont  assitjeUI»  le»  baux  d'une  durée  supérieure  à  dfx-hfuft 
ans,  une  garantie  qui  leur  manouera,  si  la  cession  dune  le  ea» 
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spéciflé^  doit  être  considérée  comme  une  vente  mobilière.  — 
Poar  cette  raison,  et  parce  qae  la  question  est  au  moins  dou- 
teose^  et  qu'on  peut  prévoir  un  retour  de  la  cour  de  cassation 
sur  sa  Jurisprudence,  je  conseille,  comme  un  acte  de  prudence» 
défaire  transcrire  »  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  n«  128; 
Monrlon,  Rev.  prat.,  1. 1,  p.  22,n»  12). 

545.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  «iiprâ,n«  88,  pour  les  ventes 
verbales,  les  locations  verbales  (s'il  en  est),  faites  pour  un  temps 
excédant  dix>huit  années,  ne  sont  susceptibles  de  transcription 
que  lorsque  leur  existence  a  été  constatée  par  un  Jugement. 
C'est  ce  jugement  que  le  preneur  devrait  faire  transcrire,  et  la 
location  verbale  n'aurait  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  partir 
de  cette  transcription  (Conf.  H.  Flandin,  de  la  Transcr.,  n*  531). 

S44.  La  loi  du  23  mars  1855  n'ayant  soumis  à  la  transcrip- 
tion que  les  baux  excédant  dix-huit  années,  il  en  résulte  que  ceax 
d'une  moindre  durée  sont  opposables  aux  tiers,  sans  transcrip- 
tion. On  a  vu  même  suprà,  n?  329,  que  les  baux  excédant  dix- 
huit  années,  quoique  non  transcrits,  n'en  conservent  pas  moins, 
d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  3,  leur  effet,  à  l'égard  des 
tiers,  pour  dix-huit  ans. 

546.  Cette  disposition,  toutefois,  n'apporte  aucune  modifi- 
cation au  principe  d'après  lequel  les  créanciers  hypothéeaires 
sont  en  droit,  au  moment  où  ils  exercent  le  droit  de  suite,  de 
provoquer  l'annulation  d'un  bail,  même  inférieur  à  dix-huit  ans, 
lorsque  ce  bail  a  ti&  fait  en  fraude  de  leurs  droits  :  par  exem- 
ple, si  la  location  avait  été  faite  à  vil  prix.  Ce  droit  est  écrit 
dans  l'art.  1 167  c.  nap.  (V.  y  Privll.  et  hyp.,  n««  1 764  etsuiv.; 
Conf.  MM.  Gauthier,  Rés.,  etc.,  n«  99  ;  Flandin^  n«  532). 

Sbct.  6.  —  Delà  transcription  des  actes  ou  jugements  portant 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années 
de  loyers  ou  fermages  non  échus, 

a48.  La  loi  du  23  mars  1855  ne  s'est  pas  contentée  d'assu- 
jettir à  la  formalité  de  la  transcription  le3  baux  excédant  dix- 
huit  ans,  elle  y  a  soumis  également  «  tout  acte  ou  Jugement  con- 
statant, même  pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages 
non  échus  »  (art.  2,  n«  5).  —  Ainsi  que  le  fait  remarquer 
M*  Flandin,  de  la  Transcript.,  n^  533,  le  payement  ou  la  cession 
de  loyers  ou  fermages  non  échus  est  presque  toujours  un  indice 
de  fraude.  Mais,  en  supposant  même  qu'ils  aient  eu  lieu  de 
bonne  foi,  les  tiers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  les  connaître. 
Sans  cela,  un  acquéreur,  obligé  par  l'art.  1 743  c.  nap.  d'entre- 
tenir les  baux  qui  ont  acquis  date  certaine  avant  la  vente,  serait 
privé  de  revenus  sur  lesquels  il  avait  compté  ;  des  créanciers 
hypothécaires,  au  profit  de  qui  sont  inunobilisés  les  loyers  et 
fermages,  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  de  l'immeuble 
(o.  pr.  685),  seraient  frustrés  des  fruits  de  leur  gage. 

S49 .  Un  membre  du  corps  législatif,  M.  Duclos,  voulait  aller 
plus  loin  :  il  pensait  qu'on  aurait  dû,  conformément,  disait-il,  à 
l'avis  émis  par  les  cours  souveraines  dans  l'enquête  faite  en 
1841  (V.  les  Docum.  relatifs  aux  rég.  hyp., t.  l,p.  1 16  et  s.),  sou- 
mettre à  la  transcription  toute  quittance  de  loyers  anticipés,  pour 
une  durée  de  plus  d'une  année  (procès-  verbal  de  la  discussion, 
suprà,  p.  68 1  et  s.,  note,  n»*  2  et  6). — Nous  avons  dit,  v^  Priv. 
et  hyp.,  n»  1765,  qu'on  admettait,  en  effet,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, comme  moyen  de  prévenir  la  fraude,  que  le  payement  an- 
ticipé des  loyers  et  fermages  ne  pouvait  valoir,  respectivement 
aux  tiers,  que  pour  un  an,  et  qu'on  avait  proposé  d'introduire 
une  disposition  semblable  dans  le  code  de  procédure;  mais  que 
!  la  proposition  fut  repoussée,  parce  qu'une  telle  disposition,  dit 
Locré,  «  aurait  trop  gêné  les  transactions  et  l'usage  de  la  pro- 
priété. »  L'opinion  de  M.  Duclos  a,  de  même,  été  rejetée,  comme 
excessive,  par  les  auteurs  de  la  ioi  du  23  mars  1855,  et  Ton 
s'est  arrêté  au  terme  de  trois  ans.  «  Au-dessous  de  trois  ans, 
dit  M.  Troplong,  de  la  Transcript.,  n«  122,  la  loi  ne  s'inquiète 
pas  des  paiements  anticipés  et  des  cessions  :  elle  considère 
qu'ils  peuvent  rentrer  dans  le  cercle  d'une  bonne  administration, 
et  elle  les  laisse  soor  l'empire  du  droit  commun.  Mais,  quand  la 
quittance  et  la  cession  sont  d'une  somme  équivalente  à  trois  an- 
nées, la  chose  acquiert  l'Importance  d'un  démembrement  de  la 
propriété.  La  transcription  Cbt  donc  nécewlr^  quelle  que  soit  la 


dorée  du  bail  :  faute  de  l'avoir  opérée,  les  payements  et  les  eei^ 
sions  sont  sans  effet  à  l'égard  des  tiers.  » 

S 49.  On  doit,  néanmoins,  appliquer  Ici  ce  que  nous  avons 
dit  suprà,  n«  345,  pour  les  baux  de  dix-huit  ans  et  au-dessous  : 
c'est  que,  bien  que  les  quittances  ou  cessions  de  sommes  équi- 
valentes à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  soient 
opposables  aux  tiers,  créanciers  hypothécaires  on  tiers  acqué- 
reurs, sans  transcription,  ceux-ci  ne  sont  pas,  pour  cela,  privés 
du  droit  de  les  faire  annuler,  en  vertu  de  l'art,  f  167  c.  nap., 
s'ils  sont  le  résultat  d'une  fraude  concertée  entre  leur  débiteur 
et  le  preneur  ou  cessionnaire  (Conf.  M.  Flandin,  n*  535). 

S  49.  Quoique  la  loi  ne  parle  que  des  quittances  ou  cessions 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages 
non  échus,  il  est  manifeste  qu'on  devrait  également  soumettre  à 
la  transcription  la  cession  que  ferait  le  bailleur  des  droits  résul- 
tant, à  son  profll,  d'un  bail  de  trois  années  ou  au-dessus.  «  Le 
préjudice,  disent  très-bien  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
n«  155,  sera  le  même  pour  les  tiers  qui  acquerront  des  droits  sur 
l'immeuble»  (Conf.  M.  Flandin,  loc.  dt.,  n»  536). 

8511.  Nous  reviendrons  sur  cette  matière,  lorsque  nous  au- 
rons à  parler  des  effets  de  la  transcription  relativement  aux  baux  et 
aux  payements  anticipés  de  loyers  ou  fermages  (Y.  n»  632  et  s.). 

Sbct.  7. — De  la  transcription  des  jugements,  et  de  leur  mention 
en  marge  de  la  transcription  d'un  autre  acte. 

§  1.  —  2)0  la  transcription  des  jugements» 

S5i.  En  principe,  les  jugements  ne  sont  pas  soumis  à  li 
transcription,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  attributifs,  mais  seule- 
ment déclaratirs  de  propriété. 

85te.  11  est^  toutefois,  des  exceptions,  que  mentionnent  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Ce  sont,  d'abord,  les  ju- 
gements qui  déclarent  l'existence  d'une  convention  verbale  de 
nature  à  être  transcrite  (art.  1  et  2,  n«  3),  et,  en  second  lien^ 
les  jugements  d'adjudication  d'immeubles,  autres  que  ceux  ren- 
dus, sur  licitation,  an  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  coparta- 
géant  (art.  1,  n«  4). — Ce  ne  sont  point  là,  à  proprement  parler^ 
des  exceptions,  puisque  les  jugements  dont  il  s'agit  ayant  le 
caractère  translatif,  tombent  directement  sous  l'application  de  la 
loi  du  23  mars. 

858.  Suivant  M.^Lesenne,  Comment.,  n»*  30,  31^  33,  46, 
47,  ail  faut  même  comprendre,  dans  cette  expression  (;tii^miefU), 
les  actes  judiciaires  qui,  sans  être  des  jugements,  constatent 
l'existence  d'une  convention  de  la  même  nature  (c'est-à-dire  su- 
jette à  transcription),  comme  est  un  acte  de  reconnaissance  d'é^ 
criture  privée  faite  en  justice.  — En  un  mot,  dit-il,  il  y  a  lieu  de 
transcrire  toute  décision  judiciaire,  déclarant  ou  constatant  l'exis- 
tence d'une  convenlion  verbale,  qui,  si  elle  eût  été  écrite,  eût  dû 
être  transcrite;  de  même,  toute  décision  judiciaire  déclarant  ou 
constatant  l'existence  ou  la  reconnaissance  d'un  écrit  sujet  à 
transcription,  et  non  encore  transcrit.  »  —  Nous  croyons,  avec 
M.  Flandin,  Transcript.,  n»  541,  cette  interprétation  erronée.— « 
Lorsqu'il  existe  un  écrit,  dit  ce  magistrat,  que  cet  écrit  soit  au- 
thentique ou  sous  seing  privé;  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'écri- 
ture en  ait  été,  ou  n'en  ait  pas  été  vérifiée  ou  reconnue  en 
justice;  c'est  cet  écrit,  et  non  l'acte  ou  le  jugement  de  recon- 
naissance, qui  doit  être  transcrit.  Ce  cas  rentre  dans  le  n«  i  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  non  dans  le  n«  3  des  I 
mêmes  articles. 

854.  Mais  si  l'acte,  qui  avait  existé  à  l'erigine,  a  été,  de- 
puis, détruit  ou  perdu,  il  est  clair  qu'on  se  trouve,  alors,  dans 
le  même  cas  que  si  la  convention  eût  été  purement  verbale,  el 
le  jugement  qui  intervient  pour  tenir  lieu  de  l'acte  perdu  ou  dé-» 
tniit,  doit  être  transcrit  (Conf.  MM.  Flandin,  loc.  dt.,  n*  S4i; 
Mourlon,  Rev.  pral.,  t.  7,  p.  165,  n»  155). 

855.  A  l'égard  des  actes  judiciaires,  Il  n'y  a  de  soumis  à 
la  transcription  que  ceux  qui  sont  réellement  translatifs.  —  Pac 
exemple,  dit  M.  Flandin,  Transcript.,  n*  544,  Primns,  préten- 
dant avoir  acheté  verbalement  de  ISecundus  un  immeuble,  le  Hall 
citer  en  conciliation,  sur  la  demande  qu'il  se  propose  de  former 
contre  lui  en  délivrance  de  cet  immeuble.  Si,  devant  le  magis- 
trat, les  parties  se  mettent  d'accord  sur  le  fait  de  k  vente,  It 
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prodM^vêriMtl  qui  en  sera  dressé  par  le  juge  de  paix,  conformé- 
ment à  Tart.  54  c.  pr.  civ.,  sera  un  acte  Judiciaire,  qui,  ayant 
force  d'obUgatwn  privée,  aux  termes  de  ce  même  art.  54,  devra 
être  soumis  à  la  transcription.  C'est  en  ce  sens,  mais  en  ce  sens 
seulement,  que  M.  Flandin  déclare  adhérer  à  l'opinion  de  M.  Le- 
senne  sur  la  transcription  des  actes  judiciaires. — On  peut  même 
dire,  dans  le  cas  particulier,  ajoute  ce  magistrat,  loc.  cit.,  que 
le  procès-verbal  de  conciliation,  qui  renferme  les  conditions  de 
la  vente,  et  qui  est  signé  des  parties,  tombe  sous  l'appllcatiou 
directe  du  n«  i  de  l'art.  1  de  la  loi  du  23  mars  1855,  concernant 
la  transcription  des  actes  translatifs  de  propriété. 

S&8.  Nous  avons  dit  suprà,  n«  Z45,  qu'on  doit  transcrire 
le  jugement  qui  constate  l'existence  d'une  location  verbale  excé- 
dant dix-huit  années.  H.  Bressolles,  n»  52,  fait  également  ob- 
server que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  question,  dans  l'art.  2  de  la 
loi  du  25  mars,  des  jugements  qui  déclarent  rexisleuce  de  loca- 
tions verbales  de  plus  de  dix-huit  ans,  on  ne, doit  pas  moins  ap- 
pliquer ici  le  principe  général  delà  loi,  qui,  en  l'absence  de 
conventions  écrites,  soumet  à  la  transcription  les  jugements  qui 
en  tiennent  lieu  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Trancript.,  n«  546). 

SA9.  La  cession  de  biens  judiciaire  no  conférant  point  la 
propriété  des  biens  abandonnés  aux  créanciers,  mais  leur  don- 
nant seulement  le  droit  de  faire  vendre  ces  biens  à  leur  profit,  et 
d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente  (c.  nap.  I2ô9;  c. 
pr.  904;  Y.  Obligat.,  n»  2340),  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  transcription  du  jugement  qui  admet  le  débiteur  au  béné- 
fice de  cession,  puisqu'il  n'y  a  pas  mutation  (Conf.  HM.  Rivière 
et  Huguet,  Quest.,  n*  39;  Monrlon,  Rev.  prat.,  t.  3,  p.  192  et 
Buiv.;  Gauthier,  Résumé,  etc.,  n«  52;  Flandin,  de  la  Transcr., 
w>  169.  y.  également  suprà,  n^  131  et  s.,  ce  qui  est  dit  de  la 
cession  de  biens  volontaire). 

SA9.  La  transcription  étant  une  mesure  conservatoire  (V. 
$uprà,  n«  91),  on  ne  doit  pas  attendre,  pour  faire  transcrire, 
que  le  jugement  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Le  moin- 
dre retard,  au  contraire,  dans  l'accomplissement  de  la  formalité, 
pourrait  devenir  très-préjudiciable,  puisqu'il  permettrait  aux 
tiers  d'acquérir  sur  l'immeuble  des  droits  préférables  ^ceux 
conférés  par  le  jugement  (Conf.  MM.  Mourlon,  loc>  cit.,  no  155; 
Flandin,  n»  548). 

S&O.  Lorsque  le  jugement  de  première  instance,  soit  con- 
tradictoire, soit  par  défaut,  aura  été  transcrit,  s'il  est  maintenu 
sur  l'opposition  ou  conQrmé  en  appel,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  faire  transcrire,  soit  le  jugement  de  débouté  d'opposition, 
soit  l'arrêt  conflrmatif,  qui  n'apprendrait  aux  tiers  rien  de  plus 
que  la  transcription  déjà  faite.  —  La  loi  n'exige  même  pas  qu'il 
soit  fait  mention  de  l'arrêt  conflrmatif  en  marge  de  la  transcrip- 
tion du  jugement  confirmé.  Cette  mention  n'est  requise,  par 
TarL  4  de  la  loi  do  23  mars,  que  pour  les  jugements  qui  pro- 
noncent la  résolution ,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit 
(Conf.  MM.  Mourlon,  n«  156^  Flandin,  n«  549). 

SOU.  Toutefois,  si  l'arrêt  conflrroalif  modiflait  la  décision 
dans  quelque  point  esseiUiel  que  les  tiers  eussent  intérêt  à  con- 
naître, il  y  aurait  lieu,  comme  le  fait  remarquer  M.  Flandin, 
ioc.  cit.,  n«  550,  de  faire  transcrire  cet  arrêt. 

SOfl,  Si  le  jugement  était  infirmé,  en  ce  sens  que  la  con- 
vention qui  a  donné  lieu  à  la  transcription  dût  être  considérée 
romme  non  avenue,  la  transcription  resterait  sans  efTet  ;  mais  le 
droit  perçu  ne  serait  pas  restituable  (arg.  art.  60 ,  L.  22  frim. 
an  7.  Y.  v»  Enreg.,  n««  5352  et  suiv.;  Y.  aussi  infrà  sous  le 
rhap.  6;  Conf.  M.  Flandin,  n«  551). 

S09.  Les  sentences  arbitrales  sont  de  véritables  jugements  ; 
mais  elles  ne  produisent  cet  effet  qu'après  qu'elles  ont  été  rendues 
exécutoires  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  (c. 
pr.  1020;  Y.  Arbitrage,  n»*  ii63  et  s.).  —  On  peut  demander, 
dès  lors,  si  elles  peuvent  être  présentées  à  la  transcription  avant 
d'avoir  été  revêtues  de  la  formule  à'eœequatur?  —  L'affirmative 
ne  nous  parait  pas  douteuse,  dès  que  la  transcription,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  suprà,  n*  358,  est  une  mesure  conservatoire 
qu'il  y  aurait  péril  à  différer.  La  jurisprudence  a  consacré  le 
même  principe,  en  matière  d'appel  ou  de  recours  en  cassation 
(V.  les  arrêts  rapportés  v»  Arbitrage,  n«  1 164).  Nous  avons  cité 
€od.  v^,  n«  1069,  une  décision  du  ministre  des  finances,  rendue 
tu  1808^  d^^Blon  suivant  laquelle  le  Jugement  arbitral,  non- 


seulement  peut,  mais  doit  être  présenté  à  Tenregcstremenc,  avant 
d'être  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Or,  d'après  les  art.  52  et 
54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  le  droit  de  transcription  est  aujour- 
d'hui perçu  en  même  temps  que  le  droit  d'enregistrement  (Conf. 
M.  Flandin,  n*«  554  et  suiv.). 

SOS.  Les  jugements  d'adjudication  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  jugements,  mais  des  actes  du  juge  qui,  comme 
ceux  des  notaires,  appartiennent  à  la  juridiction  volontaire.  Ils 
font,  comme  le  dit  M.  Troplong,  delà  Transcript.,  n»  too,  l'of- 
fice d'actes  de  vente,  et  devaient,  à  ce  titre,  être  soumis  à  U 
transcription  (L.  23  mars  1855,  art.  i,  n«  4). 

364.  L'article  excepte,  toutefois,  de  la  formalité,  Xesjuge- 
ments  rendus,  sur  licitaiion,  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un 
copartageant,  parce  que  ce  sont  de  véritables  partages  (c.  nap. 
883)^  et  que  les  partages  sont  dispensés  de  la  transcription  (su- 
prà, n"  50,  143  et  s.). 

36A.  Appliquez  ici  ce  que  nous  avons  dit  wprà,n<>«t45ets., 
qu'il  faut,  pour  que  le  jugement  rendu,  sur  licitaiion,  au  profit 
d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant,  ait  le  caractère  de  partage, 
qu'il  fasse  cesser  complètement  l'indivision  :  autrement,  le  ju- 
gement d'adjudication  ayant  le  caractère  translatif,  comme  lors- 
que la  licitatlon  a  lieu  au  profit  d'un  étranger,  devrait  être  trans- 
crit (Conf.  M.  Flandin,  delà  Transcript.,  n«  561). 

S66.  £st-il  dérogé,  parla  loi  du  23  mars  1855,  à  l'art.  2189 
c.  nap.,  d'après  lequel  «  l'acquéreur  ouïe  donataire  qui  conserve 
l'immeuble  mis  aux  enchères  (dans  le  cas  de  purge),  en  se  ren- 
dant dernier  enchérisseur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication?  »  —  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  c'est 
l'opinion  que  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  ont  émise 
devant  la  commission  du  sénat.  —  a  Quel  est,  dit  M.  le  rappor- 
teur, le  motif  qui  fait  affranchir  de  la  transcription  les  jugements 
d'adjudication  obtenus  par  des  cohéritiers  ou  des  copartageants? 
C'est  qu'ils  n'opèrent  point  mutation.  Le  cohéritier  est  la  conti- 
nuation de  la  personne  du  défunt;  il  est  censé,  dit  le  code,  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  biens  compris  dans  son 
lot,  ou  qui  lui  sont  échus  par  licitaiion.  —  Quant  au  partage,  11 
est  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété.  —  Le  même  motif 
justifie,  à  plus  forte  raison,  l'art.  2189,  puisque  l'immeuble  ad- 
jugé reste  dans  les  mêmes  mains,  et  que  l'acquéreur  et  le  dona- 
taire ont,  chacun,  un  autre  titre  qui  doit  déjà  avoir  été  transcrit. 
—  Cet  article  sera  maintenu.  —  Tel  est  l'avis  de  MM.  les  com- 
missaires du  gouvernement  :  c'est  aussi  le  nêtre.  —  Nous  re- 
grettons qu'il  ne  nous  soit  point  permis  de  rectifier  la  rédaction 
du  projet.  Il  est  toujours  fâcheux,  en  sanctionnant  une  loi,  de 
laisser,  dans  les  mots,  une  contradiction  qui  n'est  point  dans  les 
choses.  Du  moins  ces  explications  pourront  servir  de  guide  à  la 
Jurisprudence  »  (rapp.  de  M.  de  Casablanca  sur  la  loi  du  23  mars 
1855,  Impressions  du  sénat,  session  de  1855,  n^  27,  p.  12;  Conf. 
MM.  Troplong,  de  la  Transcript.,  n»  101;  Flandin,  ibid.,  n»  562  ; 
Rivière  et  Huguet,  n*  117;  Bressolles,  n»  35;  Ducruet,  Etudes 
sur  la  transcr.,  n-  7  ;  Gauthier,  n*«  113  et  J 14;  Fons,  n«  23; 
Grosse,  Comment.,  n«  62).  —M.  Mouilon,  qui  avait  émis  un 
autre  sentiment  dans  son  Appendice  sur  la  transcription,  n«  335, 
est  revenu  à  l'opinion  conmiune  dans  la  Revue  pratique,  t.  4j 
p.  336,  no  78. 

S09.  Il  faut  appliquer  la  même  solution  au  tiers  détenteur 
qui  reprend  l'immeuble,  ou  s'en  rend  adjudicataire,  après  dé- 
laissement (c.  nap.  2172  et  suiv.).  —  «  Le  délaissement  hypo- 
thécaire, dit  un  arrêt,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  le  créancier 
hypothécaire  propriétaire  de  l'immeuble,  qui  a  été  abandonné. 
Tous  les  auteurs  s'accordent  à  enseigner  que  celui  qui  délaisse 
l'héritage  pour  les  hypothèques,  n'en  cède  pas  absolument  la 
propriété  et  la  possession,  comme  en  déguerplssement,  mais  seu- 
lement la  détention  et  occupation  »  (Req.  14  nov.  1826,  aff. 
Fouignel,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  1830).  Cela  est  si  vrai  que  l'art. 
2174  veut  c  qu'il  soit  créé  à  l'immeuble  délaissé  uncuraleur, 
sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations  »,  et  que,  d'après  l'art.  2173, 
le  délaissant  reste  le  maître,  jusqu'à  l'adjudication,  de  reprendre 
l'immeuble,  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais  (V.  Priv.  et  hyp., 
n"  1882  et  s.).  —  H  est  évident,  d'après  cela,  que  le  tiers  dé- 
tenteur /acquéreur,  donataire  ou  légataire,  il  n'importe),  qui  se 
rend  adj'adicauirede  Vimmeuble  après  i>vo^  délaissé,  n'est  pa« 
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obligé  de  faire  iranserlre,  paisqa'ii  n'y  a  pas  motatlon  (Conf. 
UM.  Moarlon,  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  353,  n^  80  ot  81;  Flaoâin, 
do  la  TrauBcr.,  n'*  565  et  566). 

ses.  On  peut  objecter,  à  l'égard  da  légataire»  qu'il  n'y  a 
pas  de  titre  antérieur  transcrit,  puisque  les  testaments  sont  dis- 
pensés de  ia  formalité  (suprà,  n«  42)  :  d'où  il  suit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  double  emploi  entre  la  transcription  du  Jugement 
d'adjudication  et  la  transcription  du  titre  originaire.  «  Ce  rai- 
sonnement, quoique  spécieux,  dit  M.  Mourlon,  Revue  prat., 
ioc,  cit,,  ne  nous  touciie  point.  Il  serait,  sans  doute,  fort  utile 
d'apprendre  aux  tiers  que  tel  immeuble,  laissé  par  un  défunt, 
n'appartient  point  à  ses  béritlers  légitimes.  Mais,  du  mo- 
ment que  la  loi  a  cru  devoir,  à  tort  ou  à  raison,  attribuer  aux 
legs  un  effet  absolu,  indépendant  de  toute  condition  de  publi- 
cité, ce  serait  la  mettre  en  contradiction  avec  elle-même  que 
de  supposer  qu'un  legs,  confirmé  sur  adjudication,  ne  sera  op- 
posable aux  tiers  qu'à  partir  du  jour  oii.il  aura  été  transcrit. 
Dès.  que  le  testateur  est  mort,  ie  legs  qu'il  a  fait  est  réputé  connu, 
et|  par  conséquent,  légalement  tenu  pour  public.  Cette  présomp- 
tion de  publicité  suppléant  la  formalité  de  la  transcription,  les 
dioses  doivent  se  passer  comme  si  le  legs  avait  été  réellement 
transcrit  »  (Conf.  M.  Flandln,  de  la  Transoript.,  n»  667). 

SOO.  Mais  la  transcription,  fait  observer  M.  Flandin,n*  568, 
serait  nécessaire,  si  Tadjudication  avait  lieu  au  profit  d'un  autre 
que  le  tiers  détenteur,  quoique  cet  adjudicataire,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  V»  Privil.  et  byp.,  n*  2029,  ne  fût  pas  obligé  de  re- 
commencer la  purge.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  transmission  do  pro- 
priété du  premier  acquéreur  à  un  second;  ce  qui  rend  applicable 
le  n«  4  de  l'art,  i  de  la  loi  du  23  mars  1855  (Conf.  MM.  Rivière 
et  Huguet,  Quest.,  n«  il6;  Mourlon,  he.  cit,,  n«84). 

Ull%,  Par  une  raison  semblable,  on  doit  dire  que  l'adjudi- 
cataire sur  expropriation  foteée  est  obligé  de  faire  transcrire  le 
Jugement  d'adjudication,  bien  que  l'expropriation  forcée  purge, 
ipso  factOy  tous  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  à  l'adjudi- 
cation (V.  Priv.  etbyp.,  n»2023;  Vente  publ.  d'imm.,no«  i8i6 
et  s.),  et  même,  depuis  la  loi  du  21  mai  1858,  les  hypothèques 
légales,  non  inscrites,  des  femmes,  des  mineurs  et  des  interdits 
(art.  1  de  la  loi  précitée).— Au  dire  de  M.  Lemarcis,  cependant, 
cette  formalité  serait  inutile,  a  ...Quant  aux  adjudications  sur 
saisie  immobilière,  dit  cet  auteur,  Comment.,  sect.  2,  n*  6,  il 
nous  semble  que  le  droit  de  l'adjudicataire  ne  saurait  avoir  rien 
à  craindre  (du  défaut  de  transcription).  Car  le  saisi,  qui,  dès  ia 
transcription  de  la  saisie,  a  perdu  le  droit  d'aliéner,  au  détri- 
ment des  créanciers  inscrits  et  du  saisissant,  ne  recouvrera  pas 
ce  droit,  sans  doute,  après  radjudication.  Le  résultat  contraire 
serait  par  trop  bisarre;  et,  certes!  l'intention  de  la  loi  n'a  pas 
été  de  la  consacrer.  Dans  ce  cas  donc,  la  loi  manquera  de  sanc- 
tion...»—Mais  il  suffit,  répond  M.  Flandin,  n»  578,  que  le  saisi 
ne  soit  pas  dépouillé,  par  la  poursuite,  du  droit  de  constituer 
des  hypothèques  surrimmeuble  (V.  Priv.  et  hyp.,  n*  1777),  sans 
parler  même  des  actes  d'aliénation  qu'il  aurait  pu  consentir,  lui 
ou  ses  auteurs,  antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  et 
qui  seraient  valables,  pour  montrer  l'intérêt  qu'a  l'adjudicataire 
à  faire  transcrire  le  Jugement  d'adjudication...  La  question,  au 
reste,  comme  le  fait  remarquer  ce  magistrat,  si  c'en  était  une, 
serait  implicitement  tranchée  par  la  loi  précitée  du  21  mai  1858, 
dont  l'art. ,  1  porte,  à  son  paragraphe  final  :  a  Le  jugement  d'ad- 
judication, dUment  transcrit,  purge  tontes  les  hypothèques;  et 
les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  —  Les  créan- 
ciers k  hypothèques  légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hy- 
pothèque avant  ta  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
ne  conservent  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condi- 
tion de  produire,  etc.  »  (Conf.  MM.  Rivière  et  François,  Ex- 
plic,  etc.,  no  16;  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n««  124,  351  et 
352  ;  Lesenne,  Comment.,  n»  86  ;  Mourlon,  Revue  prat.,  t.  4, 
p.  344,  n« 79  ;  Gauthier,  Résumé,  etc.,  n»  1  il). 

S  9 1 .  Le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  doit-il  être 
transcrit?—  Les  auteurs  sont  partagés  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  les  ventes  forcées,  le  payement  du  prix  forme  une  condition 
suspensive  on  une  condition  résolutoire  de  radjudication  (V. 
Vente  pub.  d'imm.,  n«  1906).  Mais  quelle  que  soit  la  solution  à 
donner  à  cette  question,  il  n'y  en  a  pas  moins,  par  l'efict  de  la 
revente,  tnoisoassIOB  4e  propriété  d'une  personne  i  une  antre. 


et  matière,  par  conséquent,  à  transcription  (Conf.  KV.  Troiileiig; 
de  la  Transcrfpt.,  n«  221;  Flandin,  ibid.,  n«  582;  Ganthler, 
n"»  lU;  Bressolles,  n««  33  et  36;  Mourlon,  Revue  prat.,  t.  4, 
p.  378,  no  86). 

S99.  L'héritier  bénéficiaire,  adjudicataire  des  biens  d« la 
succession,  est  dans  une  position  semblable  à  oelle  du  tiers  dép 
tenteur  qui  se  rend  adjudicataire  de  l'immeuble  délaissé  ou 
surenchéri  [suprà,  n««  366  et  367)  :  l'adjudication,  prononeée  à 
son  profit,  no  fait  que  confirmer  la  propriété  qu'il  tenait  déjà  de 
son  titre  héréditaire.  C'est  pour  cela,  dit  Pothlèr  (Introd.  à  la 
coût.  d'Orléans,  tit.  des  Fiefs,  n»  126),  que  a  radJodIcatloD, 
faite  à  un  héritier  bénéficiaire,  d'un  héritage  de  la  sueeesston, 
sur  la  saisie  réelle  des  créanciers,  ne  donnait  pas  lien  au  proll 
de  vente,  n  et  qu'aujourd'hui  elle  ne  donne  pas  davantage  oïl* 
verturc  au  droit  proportionnel  de  mutation  (V.  Enreg.,n*2S90). 
Elledoit^  par  la  même  raison,  être  dispensée  de  latranscriplioo* 
—  Tel  est  également  le  sentiment  de  M.  Troplong,  Transcript., 
n»  102.  «  Le  texte  relatif  aux  jugements  d'adjudication,  dlt*il, 
est  sans  doute  général  ;  mats  il  doit  se  combiner  avee  le  §  l ,  qui 
pose  une  règle  plus  générale  encore;  et  il  n'envisage  que  lesja* 
gements  d'adjudication  translatifs  de  propriété...  Pourquoi, 
d'ailleurs,  ajoute  ce  magistrat,  ce  Jugement  (le  Jugement  d'adjn» 
dication  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire)  serait-ll  publié?  Il 
n'apprendrait  rien  d'utile  aux  tiers.  La  mutation  par  décès  s'est 
opérée  sans  transcription  ;  elle  a  rendu  l'héritier  propriétaire  à 
l'égard  de  tout  le  monde.  Le  Jugement  d'adjudication,  même  non 
transcrit,  le  laisse  au  moins  dans  la  position  où  il  était.  Or,  Il 
avait  le  droit  de  revendiquer  la  chose  envers  et  contre  tons,  et 
personne  ne  pouvait  lui  contester  sa  propriété.  Donc,  à  suppo- 
ser que  l'adjudication  survenue  dût  être  transcrite,  il  n'y  aurait 
personne  qui  pût  opposer  à  l'héritier  adjudicataire  le  défaut 
de  transcription  du  Jugement.  Disons,  par  conséquent,  oonelut 
M.  Troplong,  que  la  transcription  est  à  la  fois  contraire  aux 
principes  et  parfaitement  inutile  i»  (Conf.  MM.  Flandin,  iM., 
n«  583;  Rivière  et  Huguet,  n**  i ig  et  sulv.;  Gauthier,  n»  1 15; 
Fons,  u9  24;  trib.  civ.  de  la  Seine,  4  Juill.  1857,  aff.  Dela- 
croix $  trib.  civ.  de  Dijon,  31  mars  1 858,  aff.  de  Pradier,  D.  P. 

58.  8.  7  et  56). 

898.  M.  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  360,  n*  83,  est  d'opi* 
nton  contraire.  —«La  condition  d'un  héritier  bénéficiaire,  dit- 
il,  est  d'une  nature  mixte...  Dans  ses  rapports  avec  toutes  per* 
sonnes  autres  que  les  créanciers  et  les  légataires,  l'héritier, 
même  bénéficiaire,  représente  le  défunt...  A  l'égard  des  créan- 
ciers héréditaires,  le  défunt  est,  par  l'efi'et  du  bénéfice  d'Inven- 
taire, réputé  vivant,  sa  succession  le  représente.  C'est  en  lui, 
en  sa  personne  fictive,  que  réside  la  propriété  des  biens  qu'il  a 
laissés...  S'il  (l'héritier  bénéficiaire)  était  propriétaire  des  biens, 
il  serait  personnellement  tenu  des  dettes;  car  ces  deux  idées  sont 
corrélatives  par  essence.  Les  dettes  lui  sont  personnellement 
étrangères;  il  est  donc  personnellement  étranger  à  la  propriété 
des  biens...  N'est-il  pas  vrai,  conclut  de  là  M.  Mourlon,  qu'une 
fols  admise  cette  idée,  que  la  propriété  des  biens  héréditaires 
réside  en  la  personne  fictive  du  dérunt,  on  est  forcé  de  recon* 
naître  que  le  bien  adjugé  à  l'hérltter  passe  du  domaine  do  la 
succession  dans  le  sien  propre,  et  qu'ainsi,  cette  adjudication 
opère  une  véritable  mutation  de  propriété.  L'héritier  bénéficiaire, 
qui  se  rend  adjudicataire  des  biens  de  la  succession,  est  donc  un 
acheteur,  au  même  titre  que  le  serait  un  adjudicataire  étranger. . .  • 

M.  Flandin,  n«*  585  et  suiv.^  s'est  attaché  à  réfuter  cette  opi- 
nion de  M.  Mourlon.  Il  prouve  très-bien  que  Pothier  et  Lebrun, 
invoqués  par  l'auteur  à  l'appui  de  sa  thèse,  s'ils  disent  que 
«  l'efi'et  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  faire  considérer  rbéritier 
bénéficiaire,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  plutôt 
comme  un  administrateur  des  biens  de  la  succession  que  eomme 
le  vrai  héritier  et  le  vrai  propriétaire  de  ses  biens  »  (Pothier, 
des  Success.,  chap.  3,  sect.  3,  art.  2,  §  6),  ils  ne  le  dfsent  que 
dans  im  sens  particulier  et  reatreint,  puisqu'ils  ajoutent,  quel- 
ques lignes  plus  bas,  «  que  l'héritier  qui  a  aooepté  sous  bénéfice 
d'inventaire,  est  pareillement  réputé,  comme  l'héritier  par  et 
simple,  saisi  delà  succession,  dès  l'instant  qu'elle  a  été  ouverte; 
qu'il  est  vrai  héritier,  vrai  propriétaire  des  biens  de  la  5t<cces- 
sion,.,;  d'où  il  suit  que,  lorsqu'il  se  rend  adjudicataire  des  biens 
delasaocessioDbénAMaire^aiumR^iliVT^QO'iiiif'ÀGQtnMTy 
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«l^pareonséqneDt^  ne  doit  point  de  profit.  »  /Poihier,  loc.  cit,). 

Merlin^  Rép.,  y  Bénéf.  d'inv«[it.,  n*  25^  n'est  pas  moins  ex- 
plicite, a  Dans  quel  sens,  dit-il,  et  sous  qael  rapport,  i'tiérltler 
bânéflciaire  ett-11  (comme  le  disait  Potliicr)  administrateur  des 
blena  de  la  snoeession?  Dans  quel  sens,  et  sous  quel  rapport, 
esl-il  tenu,  envers  les  créanciers  et  légataires,  au  même  compte 
que  le  serait  un  tuteur,  un  mandataire,  un  curateur  à  une  suc- 
cession vacante?  Très-certainement,  rtiéritier  bénéficiaire  est 
propriétaire  des  bJens  qu'il  recueille  à  ce  tiire;  et  il  ne  Test  pas 
seulemsnt  à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  il  l*est  encore  à  l'égard 
des  créanciers  ci  des  légataires;  car,  s'il  ne  Tétait  pas  à  leur 
égard,  à  qui  donc,  à  leur  égard,  la  propriété  serait-elle  censée 
appartenir?  Ce  ne  serait  pas  à  eux,  puisqu'ils  n'ont  sur  les  biens 
du  défunt,  que  des  actions  personnelles  ou  bypotiiécaires.  Ce  ne 
serait  pas  à  l'hérédité,  considérée  comme  être  moral,  puisqu'elle 
n'est  pas  vacante.  Il  faut  donc,  de  deux  choses  Tune,  ou  dire  que 
la  propriété  ne  réside  sur  la  télé  de  personne,  ce  qui  serait  ab- 
surde, ou  convenir  qu'elle  réside  sur  la  tête  de  rhéritier  béné- 
ficiaire... »(V.  également  notre  traité  des  Success.,  n«  815).  — 
—  On  ne  pouvait,  dit  M.  Flandin,  condamner,  en  termes  plus 
eiprès,  la  doctrine  de  M.  Hourlon. 

Enfin,  rhéritier  bénéficiaire  est  si  bien  regardé,  par  le  Gode, 
comme  propriétaire  des  biens  de  la  succession  que  l'art.  802 
l'autorise  à  en  faire  l'abandon  aux  créanciers  et  légataires,  pour 
se  décharger  du  payement  des  dettes  :  «  abandon,  dit  la  cour  de 
cassation  dans  un  arrêt,  qui,  dans  Tesprit  de  la  loi,  ne  peut  pas 
milre  aux  droits  que  lui  donne  la  qualité  d'héritier,  attendu  qu'il 
ne  fait  cet  abandon  que  comme  propriétaire  des  biens  abandonnés, 
et  sans  donner  aux  créanciers  et  légataires,  au  profit  desquels 
il  est  fait,  plus  de  droit  qu'ils  n'en  ont  sur  lesdits  biens,  à  raison 
de  leurs  créances  ou  de  leurs  legs...  »(Ga8S.  i**  fév.  1830^  aff. 
bér.  Lagarde,  v^  Enreg.,  n^  4020). 

S 9 4.  L'abandon,  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires,  est  une  véritable  cession  Judiciaire,  qui 
ne  confère  pas  à  ceux-ci  la  propriété  des  biens,  mais  leur  donne 
seulement  le  droit  de  les  faire  vendre  Judiciairement,  comme  le 
déclare  l'art,  i  269  o.  nap.  :  «  en  sorte,  dit  M.  Uuranton,  t.  7, 
n«  45,  que  l'héritier  peut  toujours  les  reprendro,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  vendus,  en  payant  les  dettes  ;  et,  s'ils  ont  été  vendus, 
et  que  le  produit  net  de  leur  prix  surpasse  le  montant  des  dettes 
el  des  legs,  l'excédant  revient  à  l'héritier  :  les  créanciers  et  les 
légataires  le  retiendraient  sine  causa,  »  —  11  en  résulte  que  cet 
acte  d'abandon  ne  serait  point  passible  de  la  transcription,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  suprà,  n»  »57  (Gonf.  M.  Flandin,  n«  592). 

S9&.  11  faut,  par  conséquent,  décider,  avec  MM.  Rivière  et 
Hoguet  (Quest.,  n»*  121  et  1 22),  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui, 
après  l'abandon  aux  créanciers  et  aux  légataires  de  tous  les 
biens  dt  la  succession,  se  rend  adjudicataire  de  ces  mêmes  biens, 
ne  doit  pas  faire  transcrire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà, 
w*  572,  pour  un  cas  analogue,  le  Jugement  d'adjudication  (Gonf. 
M.  Flandin,  n»  590). 

S 9e.  Mais  si  l'abandon  était  fait  par  l'héritier  bénéficiaire, 
non  pas  à  tous  les  créanciers  et  légataires  indistinctement,  mais 
à  un  ou  plusieurs  des  créanciers,  pour  les  remplir  de  leur 
eréance;  ou  si  c'était  tel  immeuble  déterminé  qui  fût  abandonné 
ï  ces  créanciers,  la  transcription  de  l'acte  d'abandon  serait  né- 
cessaire ;  car  oe  ne  serait  fâus  là,  comme  le  dit  encore  M.  Du* 
ranton,  t.  7,  n«  42,  l'abandon  autorisé  par  la  loi,  mais  un  acte 
de  disposition,  sans  remploi  des  formalités  requises,  et  qui  au- 
rait pour  résultat  de  faire  dédarcr  l'héritier  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire,  conformément  aux  art.  988  et  989  c.  pr.  civ.  (Gonf. 
M.  Flandin,  n*  593). 

S9  9.  11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  par  la  régie  de 
l'enregistrement,  que  Tabandon,  fait  par  l'héritier  bénéficiaire, 
de  tous  les  biens  de  la  succession  au  seul  créanoier  apparent,  à 
la  charge,  par  ce  dernier,  de  désintéresser  tous  les  autres  créan- 
eiers  et  légataires,  s'il  en  existait,  et  de  garantir  l'héritier  de 
toutes  poursuites,  et  sous  la  réserve,  de  la  part  du  créancier,  de 
tes  droits  et  hypothèques  sur  les  biens  abandonnés,  opère  une 
transmission  de  propriété,  sujette  au  droit  proportionnel  de 
Tente  (délib.  du  20  juin  1858,  \<>  Enreg.,  n«  331). 

S  9  9.  11  est  hors  de  contestation  que  le  jugement,  qui  pro- 
nonce l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  au 


profit  de  ses  héritiers  présomptifs  (c.  nap.  120),  n'est  poi« 
sujet  à  transcription,  puisqu'il  n'est  pas  translatif  de  propriété. 
L'art.  125  dit,  en  eCTet,  que  «la  possession  provisoire  ne  sera 
qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux  qui  l'obtiendront  l'administra-* 
tion  dos  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables  envers 
lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles.  » 

S 99. 11  en  est  de  même,  dit  M.  Flandin,  Transcr.,  n«  597, 
mais  par  une  autre  raison,  du  Jugement  d'envoi  en  possession 
définitive  (c.  nap.  129).  Ge  jugement,  à  la  vérité,  est  translatif 
de  propriété  (o.  nap.  132);  mais  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  définitive  des  biens  de  l'absent  ne  les  possédant  qu'à 
titre  héréditaire,  et  les  mutations  par  décès  étanjl  exemptes  de  la 
transcKiption  (suprà,  n«  42),  la  conséquence  doit  être  que  le 
jugement  d'envoi  en  possession  définitive  soit  affranchi  de  cette 
formalité  (Çonf.  M.  Gauthier.  Résumé,  eto.,  n<>  116). 

880.  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  la  loi  du  23 
mars  1855  n'est  pas  applicable  aux  Jugements  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (V.  MH.  Rivière  et  Huguet,  Quest,^ 
no  3S3;Troplong,  de  la  Transcript.,  n»  103;  Bressolles,  n»  34; 
Gauthier,  n»  117;  Ducruet,  n»  8;  Fous,  n<>  26).  —  Gette  opinion 
a  son  principal  appui  dans  une  déclaration  faite  par  MU.  les 
commissaires  du  gouvernement  à  la  commission  du  sénat,  dé* 
claration  par  laquelle  il  aurait  été  exprimé,  dit  le  rapporteur  de 
cette  commission,  «  quMl  n'était  nullement  dérogé  à  la  loi  du  3 
mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
qu'ainsi  les  délais  accordés  par  cette  loi  aux  parties  intéressées 
étaient  intégralement  maintenus  »  (rapport  de  M.  de  Gasabianca, 
p.  17).  —  Getlc  opinion,  qu'a  développée  M.  Gabantous,  pro- 
fesseur de  droit  administratif  à  la  Faculté  d'Aix,  dans  la  Revue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  année  1855,  p.  92  et  suiv.,  est 
fortement  combattue  par  M.  Flandin. 

«  Je  crois,  dit  ce  magistrat,  do  la  Transcrip.,  n«*  599  et  suiv., 
que  cette  opinion  ne  saurait  être  acceptée,  dans  ces  termes  ab- 
solus, et  que,  si  elle  est  vraie  à  certains  égards,  elle  cesse  de 
l'être  sous  d'autres  rapports  que  Je  vais  indiquer.  —  Je  fais  re« 
marquer,  d'abord,  que,  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  le 
rapport  de  la  commission  au  corps  législatif,  ni  dans  la  discus- 
sion, il  n'a  été  dit  un  seul  mot  do  la  loi  du  5  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  G'cst  à  la  commis- 
sion du  sénat  seulement  qu'il  aurait  été  déclaré,  par  MM.  les 
commissairos  du  gouvernement,  qu'il  n'était'  pas  dérogé  à  cette 
loi  par  celle  du  23  mars  1855....  Ou  MU.  les  commissaires  du 
gouvernement,  en  déclarant  qu'il  n'était  pas  dérogé  à  la  loi  du 
S  mai  1841,  n'ont  voulu  exprimer  qu'une  idée  générale;  et, 
dans  ce  cas.  Je  n'ai  rien  à  objecter  à  cette  déclaration;  ou  il  faut 
donner  à  cette  déclaration  la  portée  que  lui  a  attribuée  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  du  sénat;  et  Je  reproduirai,  alors, 
l'observation  que  J'ai  faite  suprà,  n«  345,  pour  un  cas  semblable 
(liuappllcabilité  de  la  loi  sur  la  transcription  aux  actes  admi- 
nistratifs);  Je  dirai,  avec  toute  la  déférence  qui  est  due  à  une 
opinion  émise  par  MM.  ies  commissaires  du  gouvernement,  que 
ce  n'est  là,  pourtant,  qu'une  opinion  individuelle,  à  laquelle  on 
ne  saurait  accorder  la  même  autorité  que  si  elle  avait  été  expri- 
mée, au  cours  de  la  discussion,  dans  le  sein  du  corps  législa- 
tif  —  Si  donc,  continue  M.  Flandin,  au  lien  de  se  renfermer 

dans  une  formule  générale,  et  de  demander  si  la  loi  du  23  mars 
1855  est  applicable  aux  jugements  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  on  précise  la  question,  en  demandant,  comme 
le  fait  M.  Troplong,  «  si  ces  Jugements  doivent  être  transcrite 
(dans  le  sens  de  la  loi  précitée),  et  si^  Jusqu'à  ce  qu'ils  le  soient, 
les  particuliers,  atteints  par  l'expropriation,  auront  le  droit  de 
constituer  des  hypolfieques  et  d'aliéner,  il  faudra  répondre,  J'en 
demeure  d'accord,  négativement,  parce  que  cette  faculté  serait 
en  contradiction  manifeste  avec  l'esprit  de  la  loi  du  3  mai  1841  • 
^ttnel  est,  en  eflèt,  l'objet  de  cette  lot?  D'affranchir  l'immeuble 
exproprié  du  droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires, de  même  que  de  toutes  actions  en  résolution^  en  reven- 
dication ou  autres,  du  chef  du  vendeur  ou  des  tiers,  en  trans- 
portant l'exercice  de  ces  actions  ou  de  ces  droits  réels  sur  le 
prix.  Le  pensée  du  législateur  se  résume  tout  entière  dans  les 
trois  articles  suivants  (les  art.  16,  17  et  18)....  11  est  manifeste, 
reprend  l'auteur,  que  de  pareilles  dispositions  rendent  l'Etat,  le 
déuartement,  la  commune,  an  profit  deagi^'^^s  rexpropriation  es^ 
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prononcée^  propriétaires  fncommiitables,  aussi  bien  à  l'égard 
des  tiers  qa'à  l'égard  du  propriétaire  vendeur  de  Timmeubley 
sans  le  secours  de  la  transcription^  et  que  cette  formalité^  exi- 
gée par  l'art.  18^  en  vue  de  la  pnrge^  n'a  pas  changé  de  carac- 
tère^ en  oe  qui  concerne  l'expropriation  poar  cause  d'utilité 
publique^  depuis  la  loi  du  23  mars  1855.  C'est  ce  que  fait  mieux 
ressortir  encore  le  dernier  alinéa  de  l'art.  19....  Redisons  donc^ 
avec  M.  Troplong,  que  «  le  jugement  qui  prononce  l'expropria- 
ïion....  affranchit  l'immeuble  de  toute  action  réelle  ou  en  reven- 
dication; qu'il  empêche^  par  conséquent^  l'acquisition  ultérieure^ 
par  un  particulier,  d'aucun  droit  nouveau  sur  l'immeuble  ex- 
proprié. C'est  celte  opinion^  ajoute-lll  ennote,  que  j'ai  entendu 
M.  Suin,  conseiller  d'Etat,  émettre  au  sénat,  au  nom  du  gouver- 
nement. »  —  Si  c'est  là,  je  le  répèle,  tout  ce  qu'ont  dit  MM.  les 
commissaires  du  gouvernement  à  la  commission  du  sénat,  j'ac- 
cepte cette  doctrine. 

«Mais  la  commission  du  sénat  va  bien  plus  loin  que  M.  Trop- 
long  dans  l'interprétation  qu'elle  a  donnée  des  paroles  pronon- 
cées par  MM.  les  commissaires  du  gouvernement.  Elle  déclare, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  que,  nonobstant  l'abrogalion  des 
art.  834  et  835  c.  pr.  par  Tart.  6  de  la  loi  da  25  mars  1855, 
ces  articles  conlinuent  d'être  en  vigueur,  lorsqu'il  s'agil  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  3  mai  J841...  —  Or,  c'est  là  ce  que  je 
conteste...»— M.  Flandin  distingue,  dans  la  loi  du  5  mai  l84f , 
les  dispositions  qui  appartiennent  au  droit  spécial  de  celles  qui 
appartiennent  au  droit  commun.  Pour  ces  dernières,  c'est  le  cas, 
dit-il,  d'appliquer  la  règle  :  Posteriores  leges  derogant  prio- 
rihus, —  «  Quelle  est,  poursuit  l'honorable  magistrat,  l'économie 
de  la  loi  du  3  mai  1841T  —  Une  loi,  un  décret,  ordonne  l'exé- 
cution de  certains  travaux  d'utilité  publique  qui  exigent  l'expro- 
priation (art.  2).  Un  arrèié  du  prérct  détermine  les  propriétés 
païMculières  à  acquérir  (art.  11).  Si  le  propriétaire  n'en  con- 
sent {.as  la  cession  à  l'amiable,  on  recourt  au  tribunal,  qui  pro- 
nonce l'expropriation  (art.  u).  Le  jugement  est  publié,  affiché 
et  notiflé  aux  parties  intéressées  (art.  15).  L'administration  qui 
exproprie,  ou  le  concessionnaire  qui  est  à  ses  droits  (art.  63), 
fait  connaître  son  prix  (art.  23);  le  propriétaire  indique  le  sien 
(art.  24)  ;  et,  si  l'on  ne  peut  tomber  d'accord,  un  jury  est  convo- 
qué pour  fixer  l'indemnité  qui  doit  revenir  au  propriétaire  ou 
autres  Intéressés  (art.  28  et  38).  —  Voilà  le  droit  spécial  établi 
parla  loi  d'expropriation.  —  Que  font  ensuite  les  art.  16,  17  et 
18  delà  loi  que  j'ai  transcrits  plus  haut?  Us  s'occupent  de  l'in- 
térêt des  tiers  qui  ont  des  droits  à  faire  valoir  sur  l'immeuble 
exproprié.  Ici  le  droit  spécial  cesse,  parce  que  l'administration 
publique  est  désintéressée  dans  la  question,  et  l'on  rentre  dans 
le  Cn'oii  commun.  Ce  sont,  en  effet,  des  mesures  de  droit  com- 
mun, des  mesures  empruntées  au  code  Napoléon  et  au  code  de 
procédure,  que  prescrivent  ces  articles.  — Le Jagement  d'expro- 
priation rendu,  publié  et  notifié,  l'administration,  ou  la  compa- 
gnie concessionnaire,  le  fera  transcrire,  dit  l'art.  1 6,  «  confor- 
mément à  l'art.  2181  c.  civ.,  »  et  les  créanciers  hypothécaires 
on  privilégiés,  non  inscrits,  devront  prendre  inscription,  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription,  en  exécution  de  l'art.  834  c. 
pr.,  à  peine  de  déchéance ,  à  l'exception  pourtant  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  qui,  suivant  une  interprétation  fa- 
vorable, aujourd'hui  consacrée  par  la  loi  du  21  mai  1858,  pour- 
ront, quoique  ne  Tayaut  pas  fait  inscrire  dans  la  quinzaine, 
faire  valoir  leur  hypothèque  légale  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité fixée  par  le  Jury,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  (art.  n),  — 
L'art.  1 8  fait,  en  même  temps,  réserve  de  l'action  résolutoire  du 
vendeur,  ainsi  que  de  toutes  autres  actions  réelles  concernant 
l'immeuble  exproprié,  pour  être  exercées,  non  pas  sur  Tim- 
roeuble  lui-même  dont  l'expropriation  est  consommée,  mais  sur 
le  prix. 

«  A  partie  droit  de  surenchère,  qui  ne  peut  plus  avoir  d'objet 
en  présence  de  l'indemnité  réglée  par  le  jury,  et  qui  serait  incon- 
diable,  d'ailleurs,  avec  le  droit  de  propriété  incommutable  con- 
féré à  l'Etat,  au  département,  à  la  commune  ou  à  la  compagnie 
concessionnaire,  les  choses  se  passeraient-elles  autrement  s'il 
n'y  avait  pas  d'expropriation?  Qu'on  suppose  pour  un  moment 
la  loi  d'expropriation  postérieure  à  la  loi  qui  a  fait  de  la  trans- 
cription une  condition  essentielle  de  la  transmission  de  propriété 
^  IVgard  d(ïH  tien-  est-ce  ^ue  le  législateur  aurait  laissé  aux 


créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  non  inscrits  avant  M 
transcription,  la  faculté  de  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  cette 
t;anscription?  Est-ce  qu'il  ne  les  aurait  pas  déclarés  forclos, 
faute  d'une  Inscription  antérieure,  conformément  au  droit  com- 
mun? Est-ce  qu'il  n'aurait  pas  prononcé  la  même  déchéance 
contre  les  droits  réels  qui  ne  se  seraient  pas  révélés  an  public  avant 
cette  transcription?  Qu'importe  à  celui  an  profit  de  qui  s'exerce 
Texpropriation  de  payer  son  prix  à  )el  Individu  on  à  tel  antre? 
C'est  un  débat  qui  iiitéresse  autrui,  et  qui  ne  le  concerne  pas. 
Eh  quoi!  des  tiers  ou  des  créanciers  négligents  auront  perdu 
leurs  droits  sur  l'immeuble,  faute  d'inscription  ou  de  transcrip- 
tion faite  en  temps  utile,  si  Timmeuble  est  aliéné  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  et  ces  droits  seront  conservés  parce  que  ce 
même  immeuble  aura  été  soumis  à  une  expropriation  pour  canse 
d'utilité  publique!  Un  tel  résultat  serait  bien  plus  étrange  que 
celui  de  voir  la  loi  du  3  mai  1841  scindée,  exécutée  pour  une 
partie  et  abrogée  pour  une  autre  ;  chose  toute  naturelle  et  tonte 
simple,  et  dont  M.  Cabantous  a  tort  de  s'étonner,  lorsqu'il  s'agit 
de  dispositions,  non  point  cerrélatives,  comme  il  le  prétend, 
mais,  au  contraire,  indépendantes  les  unes  des  autres,  et  régies 
par  des  principes  différents...»  —  Nous  déclarons  adhérer  à 
celle  opinion  de  M.  Flandin. 

89 fl.  M.  Mourlon,  qui  avait  d'abord  partagé  le  sentiment 
p:6néral  sur  la  non-applicabilité  de  la  loi  du  23  mars  1855  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (V.  TAppend.  snr  la 
Transcr.,  n»  335),  est  revenu  à  une  autre  opinion  dans  la  Rev. 
prat.,  t.  4,  p.  379,  no88. — Toutefois,  plus  absolu  que  M.  Flandin 
dans  sa  doctrine,  M.  Mourlon  veut  que  la  transcription  s'applique 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  avec  tous  ses 
effets,  c'est-à-dire  que  les  tiers  puissent,  après  l'expropriation, 
et  tant  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  d'expropriation 
ne  l'aura  pas  fait  transcrire,  acquérir  valablement  des  hypoihè- 
ques  ou  autres  droits  réels  sur  l'immeuble,  sans  que  pour  cela, 
dit-il,  la  marche  de  l'administration  en  soit  entravée,  puisque  ces 
hypothèques  ou  droits  réels,  comme  cenx  antérieurs  à  l'expro- 
priation, ne  pourront  s'exercer  que  sur  le  prix.  —  Mais,  ainsi 
que  le  fait  observer  M.  Flandin,  n"*  608,  à  la  note,  outre  que  l'es- 
prit de  la  loi  du  3  mai  1841  répugne,  scmble-t-il,  à  cette  soin- 
tion,  il  est  un  principe  de  droit  qui  empêcherait  de  l'adopter, 
c'est  que,  par  l'expropriation,  l'immeuble  est  retiré  dn  com- 
merce, et  qu'il  ne  peut  plus,  dès  lors,  être  l'objet  de  transactions 
privées. 

3§>9.  Les  œssions  amiables  qne  consentent  les  propriétaires 
soumis  à  l'expropriation  étant  régies  par  les  mêmes  règles  que 
les  jugements  d'expropriation,  ainsi  que  l'exprime  l'art.  19  de 
la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  il  en  résulte,  comme  le  fait  remarquer  en- 
core M.  Flandin,  n»  608,  que  la  transcription  ne  sera  pas  plus 
nécessaire,  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  pour  rendre  définitive, 
à  l'égard  des  tiers,  la  transmission  de  propriété  (Conf.  MM.  Bres- 
sollcs,  no  27  ;  Troplong,  de  la  Transcr.,  n«  104;  Ducrnet,  n«8; 
Cabantous,  loc,  cit,),  —  Mais,  dès  que  la  transcription  aura  été 
faite,  il  ne  sera  plus  permis  à  aucun  créancier  hypothécaire  oa 
privilégié  antérieur,  non  inscrit  et  non  dispensé  d'inscription, 
à  l'exception  du  vendeur  et  du  copartageant,  de  s'inscrire  uti- 
lement sur  l'immeuble  (L.  23  mars  1 855, art.  6,  V.  n»*  522  ets.). 

§  2. — De  la  mention  des  jugements  en  marge  de  la  tranêeripiion 
d'un  autre  acte. 

SS8.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855^ 
«  tout  jugement,  prononçant  la  résolution,  nullité  on  rescision 
d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le  mois,  à  dater  dn  jour  oh  il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de 
la  transcription  faite  sur  le  registre.  »  C'est  l'avoué,  qui  a  ob- 
tenu le  jugement,  qui  est  chargé  de  faire  opérer  cette  mentio% 
sous  peine  de  100  fr.  d'amende  (même  article). —  La  mentio% 
prescrite  par  cet  article  n'a  ni  le  caractère,  ni  les  effets  de  la 
transcription,  a  La  mesure  imposée  par  l'art.  5  (aujourd'hui 
l'art.  4),  dit  l'exposé  des  motifs,  est  un  avertissement  utile  4 
donner  aux  tiers  que  la  transcription  d'un  acte  pourrait  tromper 
sur  son  existence  apparente.  Cependant,  comme  aucun  péril  ne 
menace  le  bénéficiaire  du  jugement,  il  fallait  assurer  l'exécutioa 
de  la  mesure  par  une  pénalité  contre  l'officier  ministériel  qui  ii6< 
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glacerait  de  donner  cette  pnbliclté,  d'antant  plus  nécessaire  qu'elle 
doit  détruire  et  effacer  une  publicité  contraire  précédemment  don- 
née. C'est  à  l'assemblée  législative  que  revient  l'honneur  de  celte 
proposillon.  Elle  fut  Insérée,  sons  le  no2l43,  dans  les  articles 
déjà  adoptés^  et  qui  devaient  être  soumis  à  la  troisième  lecture  » 
(D.  P.  55.  4.  27,  n*  8.  V.  également  le  rapport  de  M.  A.  Dcbei- 
leymc,  eod,y  p.  î9,  n»  34). 

Il  suit  de  ces  expressions  :  comme  aucun  péril  ne  menace  le 
Unéficiaire  du  jugement,  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi,  l'absence  de  la  menlion  n'empêcherait  pas  le  Jugement  de  pro- 
duire tous  ses  eOTcts,  non-seulement  entre  les  parties,  mais  res- 
pectivement aux  tiers,  de  la  même  manière  que  si  cette  mention 
avait  eu  lieu.  Le  législateur  n'a  voulu  attacher  d'autre  sanction 
à  la  mesure  prescrite  que  la  peine  de  100  fr.  d'amende  contre 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  Jugement  et  qui  a  négligé  de  le  publier 
dans  la  forme  indiquée  (Conf.  HBI.  Rivière  et  Huguet^  Quest., 
n««  303  et  s.;  Rivière,  Rev.  crit.  de  lég.,  année  1855,  p.  524; 
Bressolies,  n*  63;iTropIong,  de  la  Transcr.,  n«*  213,  252  et  s.; 
Fons,  n»33;  Mourloii,  Kxamen  crit.,  etc.,  Appendice,  n»  367, 
et  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  322;  Flandin,  n»*  609  et  6to). 

S94.  M.  Duvergier  (Collect.  des  lois,  année  1 855,  p.  67,  note  2) 
est  d'un  autre  sentiment.  «  Qu'on  ait  substitué,  dit-il,  une  simple 
mention  à  lu  transcription  ;  très-bien!  Mais  que  celui  qui  a  négligé 
de  faire  faire  la  mention  soit  à  Tabri  de  toute  inquiétude,  et  qu'il 
puisse  exercer  les  droits  résultant  du  Jugement  contre  les  tiers 
de  bonne  fol,  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  ces  droits,  c'est 
ce  qpi  ne  se  comprend  pas,  et  ce  qui  n'est  pas  certainement  en 
harmonie  avec  l'esprit  général  de  la  loi  nouvelle.  La  raison, 
donnée  par  M.  le  rapporteur,  que  les  jugements  dont  parle  l'ar- 
ticle l)^  sont  pas  translatifs  de  propriété,  est  inexacte,  en  droit, 
et  Indifférente,  en  fait.  Certainement  le  vendeur,  qui  fait  résou- 
dre la  vente,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  acquiert  la  pro- 
priété qu'il  avait  transmise  à  l'acheteur,  et  qui  a  temporairement 
résidé  dans  la  main  de  celui-ci  ;  la  vente  n'est  pas  nulle  ab  ini- 
iio;  le  jugement  est  donc  réellement  translatif  de  propriété...  » 

M.  Duvergier  se  trompe  :  le  jugement  qui  prononce  la  résoln- 
tion  d'une  vente ,.  pour  défaut  de  payement  du  prix,  a  un  effet 
rétroactif  qui  fait  considérer  la  vente  comme  n'ayant  jamais 
existé.  Le  vendeur  est  réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  pro- 
priétaire, et  l'acquéreur  ne  l'avoir  jamais  été  :  le  jugement  n'est 
donc  pas  translatif.  C'est  ce  que  nous  avons  établi  suprà, 
!!••  225  et  suiv.  (V.  aussi  v»«  Privil.  et  byp.,  n«  1743;  Vente, 
n^  1230,  1364  et  suiv.;  Y.  encore  Cass.  26  août  1839,  aiT. 
Charrier,  v»  Enreg.,  n*  6002). 

S9&.  Mais  les  tiers,  qui  ont  eu  à  soutTrir  du  défaut  de  mention, 
ont-ils  une  action  en  responsabilité  contre  l'avoué  qui  a  négligé 
de  faire  opérer  cette  mention?  —  Cette  question  peut  paraître 
délicate,  quoique  tous  les  commentateurs  de  la  loi  du  23  mars 
1855  la  résolvent  négativement.  —  «  Si  le  bénéficiaire  du  juge- 
ment, disent  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  310,  était  privé 
de  ses  droits,  faute  de  la  mention;  si,  par  conséquent,  c'était  à 
l'égard  de  ce  bénéOciaire  que  l'on  examinât  la  responsabilité  de 
rotficler  ministériel,  on  pourrait  peut-être  Invoquer  des  raisons 
puissantes  pour  faire  triompher  contre  lui  l'action  en  dommages- 
Intérêts.  L'avoué,  en  effet,  qui  a  occupé,  qui  est  le  mandataire 
do  demandeur,  et  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  que  la  loi  lui 
Imposait,  dans  l'intérêt  do  son  client,  serait,  sans  doute,  rendu 
responsable  des  conséquences  de  sa  faute,  de  sa  négligence. 
Hais,  dans  notre  système,  ce  ne  serait  qu'en  faveur  des  tiers 
qai  ont  acquis  des  droits  postérieurement  au  mois,  à  par- 
tir du  Jour  où  le  jugement  a  eu  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que 
les  dommages-intérêts  pourraient  être  demandés  aux  tribunaux. 
Or,  l'avoué  n'est  pas  leur  mandataire;  les  tiers  ne  pourraient 
donc  pas  agir  contre  lui  en  vertu  des  principes  du  mandat.  — 11 
est  vrai,  ajoutent  les  auteurs,  que  l'avoué  est  en  faute.  Mais, 
comme  la  loi  ne  fait  mention  que  d'une  amende  de  100  fr.,  et 
rie  réserve  pas,  par  une  disposition  expresse,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  tiers,  nous  pensons  qu'il  ne  peut 
être  tenu  vis-à-vis  d'eux.  Une  autre  solution  nous  paraîtrait 
bien  rigoureuse,  i» 

Cfs  raisons,  fait  observer  M.  Flandin,  de  laTranscr.,  n»  61  f , 
foules  considérables  qu  elles  soient,  ne  sont,  cependant,  pas  en- 
licrcmcnt  concluantes.  Ou  peut  répondre^  d'abord^  qu'il  importe 
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peu,  pour  la  responsabilité  de  l'avoué  vis-à-vis  des  tiers,  qu'il 
ne  soit  pas  leur  mandataire,  parce  que  le  principe  de  cette  res» 
ponsabililé  est  puisé  ailleurs  que  dans  les  règles  du  mandat, 
qu'il  découle  de  l'art.  1382  c.  nap.— Onpeut  répondre,  ensuite» 
quant  à  la  raison  tirée  du  silence  de  la  loi  sur  les  dommages- 
intérêts,  qu'en  principe,  la  peine  d'amende,  lorsqu'elle  est  pro- 
noncée contre  l'officier  public  négligent,  n'est  pas  exclusive  de 
l'action  en  dommages-intérêts  (V.  les  art.  1031  c.  pr.,  2202  e^ 
2203  c.  nap.)  ;  que^  dans  ces  articles,  à  la  vérité,  il  est  fait  u!ie 
mention  spéciale  des  dommages- intérêts,  mais  que  ce  n'est  pat i 
une  raison  pour  les  rejeter  dans  le  cas  particulier,  la  loi  devant! 
être  présumée  s'en  être  référée  au  principe  général  de  l'art.  1 382.f 

«  Mais,  ce  qui  me  détermine,  dit  H.  Flandin,  à  me  rallier  à' 
l'opinion  générale  (qui  est  aussi  la  nôtre),  c'est,  d'une  pari,  qu'( 
principe,  les  jugements  de  résolution  dont  il  est  fait  mentiou 
dans  l'art.  4  de  ia  loi  du  23  mars  1855,  n'étant  pas  tranê>latifs 
de  propriété,  le  législateur  n'avait  aucune  mesure  à  prescrire, 
en  dehors  du  droit  commun,  pour  sauvegarder  l'intérêt  des  tiers, 
et  qu'ainsi  la  mention  qu'il  a  ordonnée  a  le  caractère  d'une  dis- 
position exceptionnelle  à  laquelle  II  serait  exorbitant  de  vouloir 
ajouter  une  autre  sanction  que  celle  qu'il  a  lui  même  établie.  — 
C'est,  d'autre  part,  qu'il  y  aurait,  pour  les  magistrats,  une  diffl* 
culte  extrême  à  reconnaître  s'il  est  résulté  du  défaut  de  mention, 
pour  celui  qui  se  prétend  lésé,  un  préjudice  réel,  et  quelle  est 
la  mesure  de  ce  préjudice...  »  (Conf.  MM.  Rivière  et  François, 
n«  10;  Rivière,  Rev.  crit.  de  lég.,  loc,  cit,;  Troplong,  de  la 
Transcr.,  no240;  Mourlon,  Examen  crit.,  etc.,  Append.,  n*367; 
Fons,  n«  34  ;  Lesenne,  n«  98  ;  Sellier,  n»  284). 

SSO.  C'est  seulement  aux  jugements  qui  prononcent  la  réso* 
lution,  la  nullité,  ou  la  rescision  d'un  acte  tianscrit  que  s'ap- 
plique l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  Il  y  a,  comme  on 
l'a  vu  suprà,  n««  220  et  suiv. ,  des  résolutions  qui  ont  lieu  de  plein 
droit,  en  vertu  de  la  seule  disposition  de  la  loi,  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  960  c.  nap.;  d'autres  qui  s'opèrent  par  l'autorité 
du  juge,  lorsqu'une  des  deux  parties,  par  exemple,  ne  satisfait 
point  à  son  engagement  (c.  nap.  1184). 

S99.  Suivant  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n*  260,  la  dis- 
position de  l'art.  4  précité  ne  serait  pas  applicable,  lorsque  la 
résolution  a  lieu  de  plein  droit,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  960. 
Dans  ce  cas,  prétendent-ils,  on  ne  saurait  dire  que  ce  soit  le  ju- 
gement qui  prononre  la  résolution;  et,  comme  il  s'agit  d'une  ma- 
tière pénale,  non  susceptible  d'extension,  il  suffit  qu'on  ne  soit 
plus  dans  les  termes  de  la  loi  pour  que  l'avoué  négligent  ne 
puisse  être  condamné  à  l'amende.  —  Mais  c'est,  comme  le  fait 
observer  M.  Troplong,  de  laTranscr.,  n«  2 1 4,  s'attacher  trop  mi- 
nutieusement à  la  lettres  Les  tiers,  dit  ce  magistrat,  ontrils 
donc  moins  d'intérêt  à  connaître  une  résolution  opérée  de  plein 
droit  qu'une  résolution  opérée  par  justice?  N'est-ce  pas  l'efTet  de 
la  résolution  qui  rend  la  publicité  nécessaire;  et  l'effet  de  la  ré- 
solution n'est- il  pasr  le  même  dans  les  deux  hypothèses?  Celui 
que  le  contrat  a  rendu  propriétaire,  et  que  la  transcription  pré- 
sente comme  tel,  ne  pourra-j-il  pas  abuser  de  cette  apparence, 
si  elle  subsiste  après  la  résolution  du  contrat,  de  quelque  ma- 
nière que  cette  résolution  se  soit  opérée?  Tous  les  motifs  de  la 
loi  ont  la  même  force,  dans  un  cas  aussi  bien  que  dans  l'autre. 
Le  mot  prononcer  n'a  rien  d'assez  restrictif  pour  nous  faire  ex- 
clure les  résolutions  de  plein  droit...  »(Conf.  MM.  Bressolles, 
n»  64  ;  Mourlon,  Examen  critique,  etc.,  Append.,  n«  363;  Flandli^ 
de  la  Transcr.,  n«  613). 

8S8.  Lorsque  les  parties  s'entendent  sur  le  fait  de  la  réso- 
lution, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  ia  justice.  Il  n'y  a  pat 
de  mention  à  faire,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  jugement  à  publier. 
MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n*  23,  sont  également  d'avia 
que,  lorsqu'un  droit  réel  immobilier  est  résolu,  annulé  ou  res- 
cindé par  l'effet  d'une  transaction  intervenue  entre  les  parties, 
il  n'y  a  lieu,  ni  à  transcription,  parce  qu'il  n'y  a  pas  mutation 
[suprà,  n»*  i  96  et  suiv.),  ni  à  mention,  parce  qu'une  transaction 
nest  pas  un  jugement,  quoiqu'elle  en  ait  les  effets  (c.  uap. 
2052).  tt  Quelle  serait,  disent-ils,  la  personne  chargée  de  faire 
opérer  celte  formalité?  Quand  il  s'agit  d'un  jugement,  c'est  à 
l'avoué  que  la  loi  confie  cette  mission.  Or,  dans  l'espèce,  il  n'| 
a  pas  d'avoué.  La  partie  elle-même  ne  peut  en  être  tenue;  car 
nulle  part  la  loi  ne  lui  hupose  cette  obligation.  —  Nous  devons 
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en  conc1ai:e  qne^  non-genlement  il  ne  s^rn  pa3  nécessaire  de  faire 
transerire  la  transaction^  inais  qu'on  ne  devra  pas  rn^rn^  rem,- 
pjlr  ]a  formalité  de  la  mention,  p— Y.  aussi  suprà,  n»  326. 

9,^9'  1^8  résolutions  dont  il  est  parlé  dans  Tart.  4  de  la  loi 
dn  21  mars  1855  sont  exclusivement  celles  qui  procèdent  d'une 
cause  inhérente  au  contrat^  et  dont  TefTet  est  d'anéantir  ce  con- 
trat pour  le  passé  comme  pour  ravenir,  en  faisant  tomber^  avec 
lui,  tous  les  droits  réels  que  le  nouveau  possesseur^  acquéreur 
ou  donataire,  a  pu  conférer  sur  l'immeuble  (Y.  suprà,  n«  220). 
—  Pour  celles  qui  procèdent  d'une  cause  postérieure  au  coojLra^ 
qui  laissent  subsister  ce  contrat  poujr  le  passé,  et  ne  portent, 
par  conséqjuent,  aucune  atteinte  aux  droits  que  les  tiers  out  légi- 
timement acquis  dans  l'intervalle,  une  simple  mention  du  juge- 
ment ne  suffirait  pas,  il  faut  la  transcription  de  ce  jugeaient, 
parce  que,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Fiandin,  de  la  Xranscr., 
n«  617,  la  résolution  prononcée  dans  ce  cas  équivaut  à  une  ré- 
trocession, opère  une  véritable  mutation  de  propriété. —  a  L'art.  4, 
H  est  vrai,  ajoute  ce  magistrat,  ne  le  dit  pas  expressément,  et 
l'on  peut  même  arguer  de  son  texte  pour  prétendre  que,  ne  fai- 
sant aucune  distinction,  il  doit  s'appliquer  à  un  cas  comme  à 
l'autre.  Mais  raisonner  ain^i,  ce  serait,  i  mon  avis,  tuer  l'esprit 
par  la  lettre.  LVt.  i  de  la  loi  a  posé,  comme  règle  fondamen- 
tale, que  tout  acte  enire-vifs,  translatif  de  propriété  immobilière, 
doit  être  transcrit  :  la  mèniie  règle  a  été  appliquée  aux  jugements 
qu4  ont  le  caractère  translatif;  et  l'art.  4,  loin  de  faire  exception 
à  cette  règle,  renchérit  même  sur  l'art,  l,  ea  soumettant  à  un 
lAOde  spécial  de  pubiicité  ceux  de  ces  jugements  qui  n'ont  paa 
le  caractère  translatif.  Il  y  aurait  donc  inconséquence,  contra- 
diction dans  la  lot,  si  elle  se  conlenlait  d'u^^e  simple  mentio^i  là 
où  la  transcription,  d'après  son  principe,  est  nécessaire...  » 

990-  Nous  concluons  de  là  qu'il  ne  faiU  pas  se  contenter  de 
faire  mentionner,  mais  qu'il  faut  Caire  transcrire  le  jugement  qui 
prononce  l'extinction  de  l'usulruit,  pour  abus  de  jouissance  de 
l'usufruitier  (o.  nap.  618),  parce  que,  comme  le  dit  Proudbon, 
Usufr.,  no*  2476  et  suiv.,  a  la  déchéance,  ainsi  prononcée  comme 
une  peine  personnellement  encourue  par  le  délinquant,  ne  peut 
avoir,  à  l'égard  des  créanciers,  que  Veffet  d'un  transpori  ou 
d'une  mutatim  de  propriété  entre  le  déoiteur  déchu  et  le  pror 
priêtiaire  renlré  en  jouissance,,.  »  (Y.  aussi  v«Privil.  et  hypoth., 
n"  807  et  808.—  Conf.  m.  Flandîn,  Transcript.,  n««  618  et  s.). 

891 .  D'après  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,n*  262  et  suiv., 
l'avoué  ne  serait  même  pas  obligé  de  laire  mentionner  ce  juge- 
ment, lis  en  donnent  pour  raison  que  l'^rt.  618  ne  dit  pas  que 
l'usufruit  peut  être  résolu,  mais  qu'il  cesse  par  l'abus  que  Tu^- 
fruitier  fait  de  sa  jouissance;  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  termes 
de  l'art.  4,  quj  n'exige  la  mention  que  pour  les  jugements  pro- 
nonçanj,  la  résolution^  nullité  ou  rescision  des  actfs  transcrits, 
r—  Quant  à  M.  Mourlon,  U  hésite  sur  la  question.  «  Peut-être, 
ponrtant,  dit-il.  Examen  crit.,etc.,  Append.,  n»  559,  pourra- 
t-on  le  faire  rentrer  (le  jugement)  dans  la  première  des  hypo- 
thèses prévues  et  réglées  par  l'art.  4...  L'usufruitier  n'^,  en  effet, 
été  investi  de  son  droit  qu'à  la  charge  d'en  jouir  en  bon  père  de 
famille;  et,  lorsqu'un  droit  est  constitué,  sous  une  certaipp 
charge,  il  est  tacitement  entendu  entre  les  parties  que  le  droit 
transmis  pourra  être  révoqué  ou  résolu,  si  l'obligation  qu'il  en- 
traîne reste  inexécutée.  Le  jugement,  qui  le  déclqire  éteint  pour 
cette  cause,  est  donc  véritablement  un  jugement  de  résolution, 
auquel,  par  conséqjuent,  doit  s'appliquer  i^  règle  déposée  dans 
farticle  que  j'ai  cité.  » 

Si  nous  avions  intérêt  à  discuter  ce  poinj^  nous  prouverions 
facilement  que  Targumcut  de  texte,  invoqué  par  MM.  Rivière  et 
Eluguet^  n'est  qu'un  sophisme.  Mais  nous  en  sommes  dispensé 
par  l'opinion  que  nous  avons  émise  au  numéro  précédent. 

89t.  On  serait  obligé,  de  même,  de  faire  transcrire  le  juge- 
ment qui  prononce  la  révocation  d'une  donation,  pour  cause  d'in- 
gratitude du  donataire,  si  l'art.  958  c.  nap.  n'avait  pourvu, 
d'une  manière  plus  efficace  encore,  à  l'intérêt  des  tiers,  en  pres- 
crivant l'inscription  d'un  extrait  de  la  demande  en  révocation  en 
marge  de  la  transcription  de  Tacte  de  donation,  a  Mais  comme 
cette  formalité,  dit  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  219,  précède 
le  iugement,  et  qu'il  s'agit,  dans  l'art.  4  (de  la  loi  du  23  mars 
1 8S5j,  d'une  formalité  qui  le  suit,  nous  serions  portés  à  croire 
lœ  l'un  n'empêche  pas  l'autre,  et  que  l'avoué  dnU  mentionner^ 


en  marge  de  la  transcripJUon  4e  l4  diQnatWD,  la  révofaUim  9«Q* 
noncée  par  le  juge.  Sans  doute,  l'art.  958  a  beaucoup  faii  pnttf 
avertir  les  tiers;  mais  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mars  1855  foit 
quelqi^e  chose  de  plus,  et  qui  n'est  pas  un  douMs  emploi.  Les 
tiers  ont  été  avertis  qu'il  y  a  une  demande  en  révocation  :  il  resO 
à  lew*  (aire  savoir  que  celte  demande  a  réussi.  C'e3t  là  ma  de- 
voir nouveau  qui  s'ajoute  aux  combinaisons  de  Tart.  958,  sans 
y  déroger,  et  l'avoué  ne  doit  pas,  ce  semble,  s'en  dispenser.  » 

M.  Flandjn,  de  la  Transcr.,  no  62 2^  ne  partage  pas  ce  sent»* 
ment.  «J'aurais  de  la  peine,  dit-il,  à  me  rendre  à  cette  opinion» 
par  une  double  raison  :  la  première,  parce  que  le  but  de  la  loiiy 
qui  est  de  sauvegarder  l'intérêt  des  twrs,  est  atteint  par  Vl^ 
scripilon  de  la  demande  de  révocations  eipi.  marge  de  la  traA^cri^ 
tien  de  la  donation,  et  que  c'est  à  enx  à  s'enquérir,  avant  4p 
traiter  avec  le  donataire,  du  résultat  qu'a  eu  cette  demande.  -^ 
La  seconde  raison  et  la  principale,  c'est  qu'en  principe»  ainsi  q1|^ 
je  viens  de  le  dire,  ce  ne  serait  pa^  u^e  simple  mention  4n  juge* 
meut  de  révocation,  mais  sa  transcription»  (|u'il  faudrait  exigei, 
si  Tart.  958  n'y  avait  suppléé»  (Conf.  MAI.  Rivière  et  Hu£ue|, 
Qnest.,  no  261).  —  Ces  raisons  données  par  K.  Fiandin  noa&  pa- 
raissent tout  à  fait  concluantes. 

898.  On  peut  demander,  d'ailleurs,  al  l'art.  4  de  la  Ipl  da 
25  mars  1855  est  applicable  aux  donations?  — Le  doute  pent 
venir  de  ce  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas  eu  à  s'occuper  dea^  acti3 
à  titre  gratuit,  l'art.  1 1  déclarant  «  qju'A  n'est  poiut  dérogé  aii^ 
dispositions  du  code  Napoléon  relatives  à  la  transcription  dfiùi 
actes  portant  donation,  ou  contenant  des  dieposUlons  '4,  chargp 
de  rendre,  (lesquelles)  couUnuernnt  à  recevoir  leur  exécotione  9 
—  Mai£  nous  pensons,  avec  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n*"  21 7» 
qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  cetl£  objection.  «  Le  code»  dit-ili, 
ne  s'est  point  occupé  de  la  publicité  des  jugements  qui  pVo^ona- 
cent  la  résolution,  la  nullité  ou  la  rescision  d'une  donation  :  fp 
n'est  donc  pas  y  déroger  que  d'ordonner  cette  pnUlcilé,  q^  e$t 
une  addition  à  son  système,  mais  non  pas  ope  dérogation.  L'art.  4 
prescrit  une  mesure  d'ordre  dont  les  donateurs  proflteronit.  li  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  faire,  en  ce  qui  las  concerne,  nne  ex- 
ception qui  jetterait  du  trouble  dans  notre  loi  »  (ConJL  liM.  ftt- 
vière  et  Hugnet,  Quest.,  no  259^  Mourlon,  Exam^critp  eie^ 
Append.,  no  565  ;  Fiandin,  de  la  Transcr.,  n»  628)« 

894.  On  compte,  en  droit,  plusieurs  espèces  de  nuJiiUs:  U 
y  a  les  nullités  absolues  et  les  nnUités  relatives  ;  les  nullités 
substanlielies  et  les  nuiXités  secondaArea»  etc.  (V.  v**  Nnllil^ 
no*  2  et  s.;  OJl)Ugat.,  no*  s^862  et  s.).  ^.  Ep  prenant  1^  np^ota  dan^ 
leur  sens  le -plus  étroit,  dit  M.  Troploni^,  de  la  Trap^cr.,,  n^  %ii^ 
la  justice  reconnaît  la  nnUUé  absolue  d'un  contrat»  etproinoiM^la 
nullité  relative  :  dans  le  premier  cas,  le  contrat  a  toujours  él^ 
inexistant  ;  dans  le  second,  le  contrat  existe  et  produit  sea  efliel3 
jusqu'à  ce  qu'il  soU  annulé.  Mais  la  formalité  de  la  mention  eut 
tout  au3si  applicable  au  jui^ement  qui  constat^  la  nullité  radicale 
d'un  contrat  qu'à  celui  qui  en  prononce  l'annulation.  Les  rai&9J9# 
que  nous  donnions  tout  à  l'heure,  poursuit  M.  Troplong  (Y.  uir 
prày  no  587),  militent  ici  dans  tonte  leur  force. 

Tel  est  également  le  sentiment  de  M.  Fiandin,  de  la  Trampr^ 
no«  624,  625.  «  Pour  quelque  motif,  dit-il,  que  la  nnlUtê  d'oii 
acte  soit  prononcée,  que  ce  soit  pour  vice  de  formie,  inp^paetfié 
de  la  personne  qui  l'a  consenti,  défaut  de  consentemiu4  vaiftbie» 
absence  de  cause  ou  canse  Illicite,  etc.,  l'acte  est  considéré  comme 
non  avenu,  et  les  choses  sont  remises  en  ienr  premier  état.  Sup- 
posez une  donation  faita  par  acte  sons  seing  privé  (c.  i^.  95J)i 
une  vente  d'immeubles  appartenant  à  un  mineivi*  ou  h  i^ne  femw 
mariée  faite  sans  le  concours  du  conseil  de  famille,  do  m^l  oi^de  ]ii 
justice  (c.  nap.  21 7, 457  et  458);  ou  bien  une  ^ente  d'immiw>l>kis  / 
laite  par  un  majeur  dont  le  consentement  aurait  été  smcpria  par 
dol,  ou  arraché  par  la  violence  :  dan3  tons  ces  ca^  et  a^«B  8ai9« 
blables,  si  l'acte  est  annulé,  le  jugement  qui  prononce  l'annala- 
tion  remonte,  pour  ses  effets,  an  contrat  annulé  qu'il  tait  dispa- 
raître. Ce  n'est  donc  pas  une  seconde  mutation  qui  n'opàie,  ma«s 
la  première  qui  s'évanouit.  Le  Jugement,  conséqneiiMaent,  ite 
doit  pas  être  transcrit  ;  mais  il  doit  être  mentionné  en  marge  4a 
la  transcription  de  l'acte  primitif,  pour  avertir  les  tiers  que  cet 
acte  ne  peut  pins  avoir  aucun  effet,  ni  pour  le  passé,  ni  pour  l'a- 
venir.» 

89A.  La  rescision  et  la  résolution,  quoique  avant  dea 
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itablablesp  ne  «onl  pas  tout  à  fait  la  mèttte  cDoSé,  dH  11.  toul- 
lier,  t.  7,n*  55 i.  «On  rescinde  les  contrats  nuls  ponr  une  cause 
Intrinsèque  qui  remonte  à  leur  naissance^  comme  lès  contrats  in- 
fectés i»  ûi>\y  erreor,  Yioleiïce,  etc.;  on  résont  tes  contrats  in- 
trinsèquement valables  dans  leur  origine^  mais  que  des  causes 
postérieures  anéantissent.. ^  »  —  Lorsque  la  rescision  se  rattache 
k  une  cause  ancienne  et  inhérente  au  contrat,  eHe  a^  comme  la 
résolution,  un  effet  rétroactif  qui  fait  tomber  toutes  les  bypo- 
ihèqnes  ou  autres  charges  réelles  établies  sur  l'immeuble  par  le 
neuvéau  propriétaire  (toullier,  loc.  cit.,  no  54^.  Ainsi  parle 
fart.  2125  c.  nap.  :  «Ceux  qui  n'ont  surTimmeuble  ((u'un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou 
êi^et  à  rescision^  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  sou  • 
mise  anx  mêmes  conditions  ou  k  la  même  rescision.  »  La  trans- 
ei^tion  eu  jBgemeat,  qui  prononce  la  rescision  d'un  acte  pour 
eause  intrinsèque  remontant,  comme  dit  Touiller,  à  la  naissance 
de  cet  acte,  n'est,  par  conséquent,  pas  nécessaire,  et  la  tnention 
de  4M  jugement  en  marge  de  la  transcription  dudit  acte  suffit  (Conf. 
M»  Flandin,  de  la  Transcr.,  u»  627). 

MM.  Lorsqu'une  donation  excède  la  quotité  disponible,  le 
Jugement  qui  enprononce  la  réduction,  conformément  à  l'art.  920 
e.  aap.,  n'a  pas  le  caractère  translatif,  puisque,  aux  termes  de 
rartk  929,  «les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction 
le  seroBt  sans  charge  des  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  do- 
nataire» :  oe  jugement  ne  doit  donc  pas  être  transcrit.  Mais  doft- 
II  être  mentionné  en  marge  de  la  transcription  de  ta  donation  t  -^ 
MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n<»  267,  26â,  conviennent  qu'il 
y  aurait,  dans  ce  cas,  même  raison  d'exiger  la  taentîon  que  dans 
le  cae  de  résolution,  nullité  eu  rescision;  et  néanmoins  ils  déci- 
dent que  le  ]ugement  de  réducU(m  n'y  est  pas  assujetti.  «Autre 
chose,  disent-ils,  est  un  jugement,  soit  de  résolution,  soft  de  nul- 
lité on  rescision,  antre  chose  est  un  jugement  de  réduction.  Là 
réduction  diflère  de  la  résolution,  nullité  ou  rescision^  dans  sa 
eause  et  dans  quelques;uns  de  ses  cfiefs  fmportanls.  La  loi  n'a 
pas  soumis  à  la  formalité  de  la  mention  les  jugements  prohonrant 
la  réduction;  cela  nous  snflSt  ponr  les  en  dispehlser.  Nous 
sommes,  d'ailleurs,  dans  une  matière  pénale;  on  ne  peut  rai- 
Bonner  ici  par  voie  d'analogie.  » 

Je  crois,  au  contraire,  dit  M.  Flandin,  hc,  (Hi^  U»  6l!d,  TaN 
licle  de  tous  points  applicable  ;  car  la  réduction,  qu'es^-ctle  aut^e 
chose  qu'une  résolution  partielle?— M.  Troplong  est  du  mêm^ 
avis,  et  c'est  aussi  le  nôtre.  «  S'il  en  était  autrement,  dit-il,  de 
la  ïrânscr.,  n*  216,  on  laisserait^  dans  la  loi,  une  incxpKcahle 
incohérence.  Il  y  a  eu,  dans  l'origine,  un  acte  apparent,  transla- 
tif de  propriété  ;  cet  acte  a  été  transcrit,  comme  dans  le  cas  pré- 
cis de  l'art.  4  :  faudra-t-il  donc  que  les  tiers,  qui  traitent  avec  le 
donataire  dépossédé,  soient  exposés  à  considérer  comme  siens 
des  immeubles  dont  il  a  pu  être  dépouillé,  en  totrt  otl  en  partie  ? 
iPourquoi  l'avoué  ne  ferait-il  pas,  en  pareil  cas,  ce  qu'il  est  tenu 
de  faire,  en  cas  de  résolution  proprement  dile.  » 

SOt«  Le  même  système  d'interprétation  restrictive  de  Tart.  4 
de  la  lof  du  23  mars  conduit  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
n««  269,  270,  à  dispenser  de  la  mention  le  Jugement  qui,  isur 
l'action  révocatoire  des  créanciers,  annulerait' une  venie  d'Im- 
meubles faite  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  (c. 
na^.  1167).  «  L'acte,  disent-ils,  n'est  ni  résolu,  ni  rescindé  on 
annulé  ;  il  est  révoqué.  L'action  en  révocation  diCTenc  de  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision.  Dans  cette  dernière  action,  c'est  la 
partie  elle-même  qui  revient  contre  son  propre  fait,  et  qui  de- 
mande à  être  restituée  contre  son  engagement...  Les  rainions 
d'interprétation  rigoureuse,  qui  nous  ont  fait  décider  que  la 
mention  n'est  pas  exigée  pour  les  jugements  prononçant  la  ré- 
duction d'une  donation,  se  présentent  donc  ici  avec  la  même 
ibrce  et  nous  portent  à  donner  la  même  solution...  »  —  Mais 
a'est*ce  pas  là  joaet*  sur  les  mots?  L'action  quœ  in  fraudém, 
qu'est-ce  autre  chose  qu'une  action  en  nullité?  Littéralement 
ftOBC,  elle  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  4.  — Kt,  qûânl  à  cette 
raison  mise  en  avant  par  MM.  Rivière  et  Huguet,  que  ce  sont  tes 
•réanciers  qui  demandent  l^annulalion  dé  l'acte,  cX  non  le  débi- 
teur Ini-mêine  qui  demande  à  être  ret:iilùc  contre  son  propre 
engagement,  celte  circonMance,  tout  accidentelle,  life  nous  sem- 
ble pas  de  nature  II  modifier  le  di  oil  (Conf.  M.?.  Troplong,  de  la 
Transcript.,  n«  220;  Flandin,  ibid.,  n«  63û)« 
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tH^.  L^asseittblée  toâHKi^le,  m  1850,  a^afl  êgai^meiit  sott« 
mis  à  la  formalité  de  la  ihentfon  le  itigèmemi  ifen  statue  sur  lAia 
defMande  en  revendicatfoti  d'Immeuble.  «Te«t  Jugement,  portM 
l'art.  214S  du  projet  adorlté  à  la  tteeotiâe  le(»wre,  passé  en  foroi 
de  chose  jugée,  qui  prononcera  ramxttlatfen,  la  tésoiailon,  ou  la 
rescisiom  d'trtfé  aliénatîofn  fraïtscrlte,  sera,  datfs  9ès  deux  mot^, 
à  dafter  du  jour  oh  fl  aura  acqMs  oe  oaraetèi^,  mêntieikiiié  en 
marge  de  l'extrait  déposé,  Conformément  à  rai*t.  2154,  peur  lu 
transcription...  La  même  règk  s'ùppHque  àtisô  jugenmUê  qui 
admettent  une  action  &n  TétenéHcation  contre  umpersùime  po$* 
sêàant  efn  vettu  d^itn  Htfe  ttanserit.  »  -^  me  f^ductfon  pHis 
large  encore  avait  même  été  préparée  pouf  la  trolslèoie  lecture  t 
«  La  même  règle,  dirait  le  projet  de  la  comails^oh,  s'applique 
à  tout  jugement  qui,  strr  une  action  en  revendication,  prononce 
contre  une  partie  ayant  tin  ffti^  ifansetfl.  t  ^  Oeité  nouvelle 
rédaction  était  ainsi  justifiée  par  le  l*afpporteur  :  «  Là  eemmls- 
ston  pense  qu'on  doit  mentionner  lejugëhieM  (fM  Mafitte  sur  «ne 
actfon  èfn  revendication,  non-seulement  Tersfqu^  udiatft  raotteu 
en  revendication  contre  une  personne  qui  posSfèdé  ^n  vertu  d'un 
litre  transcrit^  mais  encore  lorsqu'il  rejette  t'aofïen  en  revend!^ 
cation  qu'otie  partie,  ayant  un  trfre  transcrit,  a  foimiée  contra 
un  possesseur  quelconque...  v  —  Les  afulèicfrs  de  là  loi  nouvelle^ 
en  reproduisant  seulement  fa  pteilAlère  dispesiftc^n  de  l'art.  2 1 45^ 
ont  Tait  voir  qu'ils  n'admellaletA  pifê  le  prflyelpe  qui  avaft  molivé 
ta  seconde.  Et,  en  etfèt,  on  ne  se  trouve  plus  ici  dans  les  ternea 
de  l'an.  4,  puisque  te  jugement  qui  àccfteine  une  deiàande  a» 
reveïïdtcàtion  ne  résout,  n'artnUTe,  ni  ne  resoindé  un  «delras»- 
ôrit  (Conf.  m.  Flandin,  n»«  63 1  et  632). 

t'ÉlB.  D'ap^ès  l'art.  4 'précité,  le  jugement  p<yrtant^éeelitNmi, 
nullité  tfu  rescision  d'un  acte  transcrit,  defi  être  mentformô  en 
marge  de  la  transcrlptloin  de  cet  aete.  ^On  a  supposé  le  cas  de 
plusieurs  ventes  suceessii/«s,  toutes  également  titmserfles,  ^ 
dont  la  première  seulement  a  été  féseitfe.  ta  i^ésdiation  de  o«fire 
première  vente  '^traînant  foreémeht  la  t^èBOlfdfon  de»  VenM 
subsé(]fuentes,  on  a  demandé  si  l'àyéué,  qtii  a  eirténu  fe  juge^ 
ment  de  résolution,  sera  ebligé  de  le  faire  ttifènllonrfef  >  nen-seiih 
lemënt  en  marge  de  la  transcription  de  raele  râsolu,  mais  en 
mai'gé  des  autres  ventes  transcrites?  Evidemment  non»  répond 
M.  ^ndin,  detatratiScript.,  n«  6^5  ceseroK  ajouter,  arbiimh 
i-ement,  aùt  pénalités  de  nmièle.  Comment,  d'àilleurB,  l'avopé 
pochrralt-fl  ironnaKre  ces  diverses  trâfnsmissKMÀf  --•  1>ei  est  éga- 
lement l'avis  de  M.  Troplong,  de  la  Transcrrpt.,  n«  229.  «Toole 
pérsômte  prudente,  dflt-il,  àvatit  de  regarder  quelqu'un  eelàme 
proprié^afre,  doit  remonter  de  mutation  en  mutation,  pendant 
une  période  de  trente  ans,  et  examtner  si  aucune  d'elles  n'a  éM 
anéantie,  de  manière  à  entraîner  dans  sa  efaute  celles  qui  ont 
suivi.  Une  seule  mentloYi  suffit  pour  signaler  t3e  danger.  » 

400.  11  est  matiifeste  que,  si  l'acte  resefndé,  annulé  ou  ré- 
soin n'avait  pas  été  transcrit,  il  n'y  aurait  aoeune  otyllgatlon, 
pour  l'avoué,  de  Taire  mentionner  le  jugement  de  résotution.  In- 
dépendammeut  deee  que  l'artlde,  qui  prescrit  de  laire  cette  men- 
tion en  marge  de  la  transcription  de  l'aete  unuiTlé  ou  résolu,  ee- 
rait  inexécutâfbie,  à  quoi  servirait,  dit  H.  FlandHi,  de  la  Trans- 
Cflpt.,  ti^  6!S9,  une  fortfhalité  qui  n'a  d'euftre  objet,  lorsque  la 
trauscrlptfon  a  été  effectuée,  que  d*en  paralyser  les  eireU?(Conf. 
M.  Troplong,  ibid.,  n»  223). 

4^t .  C'est  dans  le  mois,  à  dater  eu  jmraù  le  jugement  de 
résfûlulion  a  a<f({a%^  Vautorité  de  la  chose  jugée,  que  doit  élre 
faite  la  mention,  prescrite  par  l'art.  4  de  lu  loi  du  23  mars 
1^55.  —  tXes  auteure  ont  prétendu  (V.  notamment  Mareadé  sur 
rart.  1351  c.  nap.,  ti«  1)  qu'un  jugement,  soft  oetdradteloire, 
soit  par  défaut,  quoique  rendu  en  premier  rassort,  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  tant  qu'lt  n'est  pas  fraippé  d^pposition  en 
d'appel.  Vais  c'est  là  une  erreur  que  ttousuvoae  réfutée  v»l>riv. 
et  hYP.,  h*  2Y^5.  tin  jugement,  àvôtas^m)i»  dft,è  l'endroit  èiié, 
a  l'autorité  de  la  chose  itt^ét,  torsqu'it  n'est  plue  suMcelpItMe 
d'être  attaqué  pà^  tes  wm  ordinaires  de  ropposltfun  ou  ée  m^- 
pel,  quohiuMl  puls<fe  l^être  par  les  voles  extraeriinaffee,  leHès 
que  la  tierce  opposition,  la  requête  civile  ou  la  oaéMien  (CMf. 
MM.  Rivière  et  Huguet,  Ouest.,  n**  iB6^t«ulv.;  IMplàng,  delà 
ÎYanscrîpt.,  n**  22U  et  2S«;  Hotfrten,  ExàMien  ertl.>  etc.,  «p« 
pend.,  no  365;  Flatiflin,  de  la  tr(in*cript.,  n*»  64ti0t  sHlv.). 
•    40*.  1îu'arrivcra<t-j^  vi  le  )u(iemoQt t^d  à i^MvieMé  ta  «é- 
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•olatlon«  après  a^oir  élé  mentionné  en  marge  de  l'acte  transcrit, 
est  cassé,  et  que  la  cour  impériale  de  renvoi  maintienne  l'acte 
Attaqué?  «  Par  exemple,  dit  M.  Troplong,  de  la  Transcript, 
n*  331,  l^imus  obtient  un  Jugement  qui  révoque  la  donation  de 
rimmeuble  A  faite  à  Secundus.  Cette  décision  est  mentionnée 
en  marge  de  la  donation  transcrite,  et  les  tiers  sont  avertis  que 
Secondtts  a  cessé  d'être  propriétaire.  Mais,  Secundus  s'élant 
pourvu  en  cassation,  l'arrêt  portant  résolution  est  cassé,  et  la 
donation  est  maintenue  par  la  cour  de  renvoi.  —  Ce  sera  donc 
désormais,  fait  observer  l'auteur,  une  erreur  des  registres  de 
mentionner  comme  résolue  une  donation  déflnitivement  conflr- 
mée.  Or,  qal  se  chargera  d'éclairer  ceux  qui  seront  disposés  à 
traiter  avec  Primus...?  Fions-nous^  dit-il,  à  l'intérêt  particulier 
de  Secundus  :  il  saura  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement de  son  droit...  Secundus,  qui  a  intérêt  à  conserver 
son  crédit,  fera  rayer  la  mention.  C'est  ainsi,  ajoute  M.  Trop- 
long,  qu'un  débiteur,  qui  est  libéré,  a  le  droit  de  faire  dispa- 
raître l'inscription  hypothécaire  dont  son  immeuble  était  grevé. 
— Quanta  l'avoué,  il  n'aura  pas  à  mentionner,  sur  les  registres 
du  conservateur,  le  jugement  qui,  après  cassation  ou  sur  re- 
quête civile,  repoussera  la  demande  en  résolution  ou  nullité  :  la 
loi  ne  lui  impose  rien  de  pareil  »  (Conf.  UM.  Flandin,  ibid,, 
H»  645  ;  Rivière  et  Hugaet,  Quest.,  n«*  271  et  suiv.). 

40S.  V.  Mourlon  (Exam.  crit.  et  append.,  n«  566),  n'est 
pas  de  cet  avis.  Il  distingue  entre  le  cas  où  le  jugement  est 
cassé,  et  celui  où  il  a  été  rétracté  sur  requête  civile.  Il  n'exige 
pas  la  mention,  dans  le  premier  cas,  parce  que  c'est  l'avoué, 
dit-il,  qui  est  chargé  de  remplir  cette  formalité,  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'avoués  près  la  cour  de  cassation.  Mais  il  l'exige,  dans  le 
cas  de  requête  civile,  parce  qu'il  y  a  un  avoué,  et  qu'ainsi  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  jugement  de  rétractation  soit  mentionné. 
—  «  SI  la  raison  donnée  par  M.  Mourlon  pour  le  cas  de  requête 
civile  était  bonne,  dit  M.  Flandin,  n*  646,  eUe  le  serait  égale- 
ment ponr  le  cas  de  cassation  ;  car  ce  ne  serat.  pas  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  devrait  être  mentionné  sur  le  registre 
du  conservateur,  mais  bien  l'arrêt  de  la  cour  de  renvoi,  qui 
seule  statue  au  fond.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ainsi 
que  l'expriment  MM.  Rivière  et  Huguet,  qu'il  s'agit,  dans  l'art.  4 
de  la  loi  du  25  mars  1855,  de  formalité  à  remplir,  de  pénalité  à 
appliquer,  et  que  l'article,  sous  ce  double  rapport,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  interprétation  extensive...  »  Cette  opinion  nous 
semble  la  seule  juridique. 

404.'Si  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'un  acte 
transcrit  est  frappé  d'appel,  et  que  ce  Jugement  soit  connrmé, 
qui,  de  l'avoué  de  première  instance  ou  de  la  cour,  devra  fdire 
la  mention?  Ce  sera  l'avoué  d'appel,  car  lui  seul,  ainsi  que  le 
fait  observer  M.  Troplong,  n»  236,  connaît  le  point  de  départ  du 
délai  dans  lequel  la  mention  doit  être  opérée  (Conf.  MM.  Rivière 
et  François,  Explic,  n«  73;  Rivière  et  Huguet,  quest.,  n««  278 
et  suiv.;  Fous,  n«  32;  Bressolles,  n»  65  ;  Flandin.  n»*  648  et  649). 

40ft.  M.  Mourlon,  Append.,  n«  368  bis,  est  encore  ici  en 
opposition  avec  le  sentiment  commun.  11  argumente  de  l'art.  472 
e.  pr!  civ.,  d'après  lequel,  «  si  le  Jugement  est  confirmé,  l'exé- 
cution appartient  au  tribunal  dont  est  appel,  »  pour  établir  que 
c'est  l'avoué  de  première  Instance  qui  est  chargé  de  faire  faire  la 
mention.  —  Mais  l'art.  472  se  réfère  aux  dilDcultés  qui  peuvent 
survenir  sur  l'exécution  d'un  jugement,  et  ici  il  s'agit  d'une  sim- 
ple formalité  à  remplir,  d'un  acte  purement  matériel,  et  qui  n'a 
et  ne  peut  avoir  en  soi  rien  de  litigieux. 

4IKI.  M.  Troplong,  loc,  cit.,  veut  que,  dans  le  cas  de  confir- 
mation du  Jugement  de  résolution,  on  mentionne  le  Jugement  et 
l'arrêt.  ^  C'est  également  l'avis  de  M.  Bressolles,  Exp.,  etc., 
no  65.  —  Mais,  ainsi  qu'à  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  n»  651, 
rutilité  que  peut  avoir  la  mention  du  jugement  nous  échappe. 
«  Il  ne  s'agit  pas  ici,  dit  ce  magistrat,  comme  au  cas  de  trans- 
cription, de  copie  littérale,  mais  de  simple  mention.  Les  tiers, 
par  la  mention  de  l'arrêt,  connaîtront  donc  tout  ce  qu'ils  ont  in- 
térêt à  connaître  »  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  n*  276;  Mour- 
lon, loc,  cit,). 

409.  Avec  MM.  Rivière  et  Huguet,  quest.,  n*  89,  nous  dirons 
que,  si  la  partie  qui  a  obtenu  le  Jugement  de  résolution  d'un  acte 
transcrit  renonçait  au  bénéfice  de  ce  jugement,  avant  l'expiration 
ÉB  mois  accordé  à  l'avoué  pour  en  faire  opérer  la  mention,  c«tt<» 


mention  deviendrait  inutile.  —  Mais  nous  ajouterons,  atee  en, 
que,  si  la  renonciation  n'intervenait  qu'après  le  mois  expiré,  l'a* , 
voué  ne  pourrait  éviter  l'amende,  en  se  prévalant,  après  coup, 
de  l'inutilité  de  la  mention,  parce  qu'il  aurait  commis  une  faute 
qu'aucune  excuse  ne  saurait  plus  couvrir  (Conf.  M.  Flandin, 
n«»  652  et  655). 

409..  Si  l'avoué,  à  qui  Incombe  l'obligation  de  faire  opérer 
la  mention,  décédait  avant  l'expiration  du  roofs,  ses  héritiers  ne 
seraient  point  tenus  de  faire  remplir  la  formalité,  à  son  défaut, 
parce  que  c'est  là  une  obligation  de  sa  charge,  laquelle  ne  passe 
point  à  ses  héritiers  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  n*  282; 
Flandin,  n*  654). 

409.  On  devrait,  selon  nous,  décider  de  même  à  l'égard  du 
successeur  à  l'otDce,  nommé  avant  l'expiration  du  mois,  parce 
que  l'amende  a  un  caractère  pénal  qui  la  rend  essentiellement 
personnelle  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  loc,  cit,  ;  Troplong, 
de  la  Transcr.,  n*  237  ;  Flandin,  n*  655;  Mourlon,  Exam. 
crit.,  etc.,  Append.,  n»  368). 

4tO.  Si  l'avoué  était  destitué  ou  se  démettait  de  ses  fonc- 
tions avant  d'avoir  rempli  la  formalité,  mais  étant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  le  faire,  serait-il  passible  de  l'amende?  — 
Les  auteurs  distinguent  entre  l'avoué  destitué  et  l'avoué  démis- 
sionnaire. —  L'avoué  destitué,  comme  le  fait  observer  M.  Trop- 
long,  de  la  Transcr.,  n«  259,  ne  peut  plus,  à  partir  de  sa  desti- 
tution, faire  aucun  acte  de  ses  fonctions;  et,  comme  le  délai  n'est 
pas  expiré,  il  n'est  pas  encore  en  faute;  on  ne  peut  donc  le  con- 
damner à  l'amende  pour  s'être  abstenu  de  faire  un  acte  pour 
lequel  il  n'avait  plus  qualité  (Conf.  MM.  Rivière  et  Hugnet,  et 
Mourlon,  loc.  cit.  ;  Flandin,  n«  656). 

41 1.  H  en  est  autrement  de  Tavoné  démissionnaire.  Il  a  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  rempli  ses  obligations  avant  de  résigner 
son  office  (Conf.  les  auteurs  précités). 

i 
CHAP.  3.  —  Des  formes  bb  là  îHAifscniPTioif  «t  db  la 

HENTIOIV,     ET     DES    PEESONIŒS    QUI    DOlYBlfT    LES    FàIU 
OPÉRER. 

AtZ.  Nous  divisons  ce  chapitre  en  deux  sections,  n  sera 
question,  dans  la  première,  des  forme»  de  la  transcription  et  de 
celles  de  la  mention  des  jugements  prononçant  la  résolution,  nul- 
lité ou  rescision  d'un  acte  transcrit  en  marge  de  la  transcription 
de  cet  acte,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855; 
— et,  dans  la  seconde,  des  personnes  à  qui  incombe  l'obligation 
de  remplir  l'une  ou  l'autre  formalité. 

Sect.  i .  —  Des  formes  de  la  transcription  et  de  la  mentkm, 

418.  Le  projet  de  loi  sur  la  transcription,  soumis  au  corps 
législatif,  contenait  un  art.  3  ainsi  conçu  :  «  Pour  opérer  la 
transcription,  une  copie  entière  de  l'acte  du  Jugement  est  dé* 
posée  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques.  —  Elle 
est  signée  par  le  notaire,  si  l'acte  est  authentique  ;  par  la  partie 
qui  requiert  la  transcriptiun,  s'il  est  sous  seing  privé;  s'il  s'agit 
d'un  jugement,  par  l'avoué  qui  l'a  obtenu.  —  Le  conâervatcor  | 
en  donne  récépissé  au  déposant  :  11  classe  les  copies  par  ordre 
de  date,  et  transcrit,  par  extrait,  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
les  noms,  prénoms  Pt  domiciles  des  parties,  la  date  de  l'acte  d 
du  jugement^  la  nature  et  la  situation  do  l'immeuble,  la  nature 
des  droits  transmis  ou  reconnus  par  l'acte  ou  le  Jugement,  le 
jour  et  l'heure  du  dépôt...  »  —  Ce  mode  de  transcription,  par 
extrait,  n*a  pas  prévalu,  et  on  lui  a  préféré  la  transcription  inté- 
grale et  littérale  du  titre.  «Cette  double  formalité  (de  la  copie  de 
l'acte  transcrit  et  de  l'inscription,  par  extrait,  sur  le  registre  du 
conservateur)  produisait,  a  dit  M.  le  rapporteur,  une  complicâ« 
tion,  sans  amener  une  économie  de  temps;  elle  remplaçait  le 
copie  littérale  du  litre  par  un  simple  extrait,  qui  n'offrait  ni  les 
mêmes  garanties,  ni  les  mêmes  avantages.  Enfin  la  transcrip* 
lion  n'était  pas  mentionnée  sur  l'original  du  titre.  A  ces  divers 
points  de  vue,  elle  offrait  des  inconvénients  et  des  dangers....  s 
(Rapport  de  M.  Debelleyme,  D.  P.  55.  4.  29,  n«  31.  Y.  égal»» 
:  ment  le  rapport  de  M.  de  Casablanca,  fait  au  nom  de  1«  eommis« 
!  sion  du  sénat,  p.  10^  Impressions  du  Sénat  ^  n*  %i, 
'   1855). 
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414.  Nous  ne  pouvons  adopter  l'opinion  de  H.  Sellier, 
Gomment.,  n*  148,  d'après  lequel  il  serait  indiiïérei^t  qu'on  ne 
présentât  an  conservatear  qu'un  extrait  analytique  de  l'acte  à 
transcrire,  parce  que,  dit-ii,  si  l'extrait  est  insuffisant,  c'est  la 
partie,  chargée  de  faire  transcrire,  qui  en  supportera  les  consé- 
quences. En  présence  des  prescriptions  Tormelles  de  la  loi,  telles 
qu'elles  résultent  du  passage  du  rapport  que  nous  venons  de 
citer,  et  de  la  suppression  de  l'art.  3  du  projet  de  loi,  le  conser- 
vatear refuserait,  assurément,  l'extrait  analytique  qui  lui  serait 
présenté,  et  11  ne  ferait,  en  cela,  que  se  conformer  aux  instruc- 
tions delà  régie  (Y.  L'instr.  gén.,  n»  1569,  rapportée \* Priv.  et 
byp.,  n*  2718).  Une  autre  instruction  de  la  régie,  du  2i  nov. 
1855,  faite  spécialement  pour  l'exérution  de  la  loi  du  23  mars, 
lur  la  transcription  liypotliécaire,  déclare  que  «  la  formalité  de 
la  transcription  sera  donnée  aux  actes  énoncés  dans  les  deux 
premiers  articles  (de  la  loi  du  23  mars  1855),  selon  le  mode  suivi 
actuellement.  »  Or.  l'art.  2181  c.  nap.  exige  la  Iranscriplion  en 
entier  (Conf.  H.  Flandin,  de  la  transcr.,  n«  775). 

41  ft.  Toutefois,  la  loi  doit  èiro  appliquée  judicieusement. 
«Ainsi,  dit  M.  Fiandin,  loc,  cit,^  n«  776^  un  procès-verbal  d'ad- 
judication d'immeubles  aux  enchères  publiques  est  un  acte  com- 
plexe, qui  renferme  autant  de  ventes  séparées  qu'il  y  a  de  lots 
divers  mis  en  vente.  On  ne  saurait  donc  imposer  à  celui  des  ad- 
judicataires qui  veut  transcrire,  dans  son  unique  intérêt,  l'obli- 
gation de  faire  transcrire  ce  procès-verbal  tout  entier,  et,  par 
suite,  d'acquitter  les  droits  de  transcription  et  de  mutation  pour 
des  immeubles  qui  ne  le  regardent  pas.  Il  ne  sera  tenu  de  sou- 
mettre à  la  transcription  que  la  partie  du  procès-verbal  qui  le 
concerne,  à  l'exception,  toutefois,  du  cahier  des  charges  qui, 
contenant  les  conditions  de  la  venle,  doit  être  transcrit  en  en- 
tier... »  Nous  avons  émis  la  même  doctrine,  v«  Enreg.,  n»  6043, 
et  v*  Priv.  et  hyp  ,*  n<»*  1 726  et  1 727  (V.  les  auteurs  et  les  arrêts 
cités  eod,  Adde  Bressoiles,  Exp.«  etc.,  n«  37  ;  Orléans,  7  Juin 
1839,  air.  Zer...,v«Priv.  et  hy p.,  n»  2061.  V.  aussi  l'instr.  gén. 
précitée,  n*  1569,  eod.,  n«  2716). 

4ttf .  Mais  nous  avons  ajouté,  eod,,n*  1728,  que,  s'il  s'agis- 
sait, non  plus  d'une  vente  faite  aux  enchères  et  en  détail,  mais 
de  la  vente  de  plusieurs  immeubles,  faite,  par  le  même  acte,  à 
«n  seul  acquéreur,  ou  même  à  plusieurs,  l'acte  ne  pourrait  être 
scindé,  et  qu'il  faudrait  le  faire  transcrire  en  entier.  Nous  en 
avons  donné  cette  raison,  qu'il  n'y  a  réellement,  dans  ce  cas, 
qu'un  seul  et  même  acte,  quoique  cet  acte  contienne  des  dispo- 
sitions distinctes;  ce  qui  rend  nécessaire  l'application  littérale 
de  Tart.  218I  c.  nap.  (Conf.  HM.  Persif,  Rég.  byp.,  sur  les  art. 
S181  et  2182,  n*  15;  Duranton,  t.  20,  n*  349;  Flandin,  de  la 
Transcript.,  n«  777.  —  Contra,  MM.  Grenier,  Privil.  et  byp,, 
t.  2,  n*  369;  Troplong,  iltid.,  t.  4,  n*  91 1;  Pont,  Rev.  crit.,  t.  4, 
p.  174).  — Au  surplus,  ainsi  que  le  dit  M.  Flandin,  n»  778,  «  il 
n'y  aura  Jamais  là  qu'une  question  de  fait,  et  les  tribunaux  au- 
ront à  examiner  si  la  Iranscriplion,  telle  qu'elle  a  été  faite,  était, 
ou  non,  de  nature  à  préjudicier  aux  liers  ;  en  d'autres  termes, 
si  elle  leur  fournissait  des  indications  suffisantes.  » 

.  419.  Nous  admettons  encore,  avec  le  même  auteur,  n<>  781, 
que,  «  lorsqu  un  acte  contient  des  stipulations  de  diverse  nature 
et  indépendantes  les  unes  des  autres,  dont  les  unes  sont  sujettes 
à  la  transcription,  les  autres  non,  on  peut  se  dispenser  de  faire 
transcrire  l'acte  entier,  et  qu'il  doit  suffire  de  te  soumettre  à  la 
formalité  m  parte  qud...  o  Telle  était  la  disposition  de  l'art.  24 
de  Tord,  de  I73l  :  «  Sera  tenu,  à  l'avenir,  dans  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée  royale,  portait  cet  article,  un  registre  particu- 
lier..., dans  lequel  registre  sera  transcrit  en  entier  l'acte  de  do- 
tation, si  elle  est  faile  par  un  acte  séparé,  sinon,  la  partie  de 
tacU  qui  contiendra  la  donation,  sans  en  rien  omettre,.,  » 
(Conf.  MM.  Rivière  et  François,  Expl.,  etc.,  n«  33  ;  Rivière  et 
Buguel,  Quest.,  n*  250,  à  la  note;  Bressoles,  Exp.,  etc.,  n»  37. 
"V.  également  l'inst.  gén.  de  la  régie  de  l'enreg.,  n»  1569,  citée 
supra^  n««  414  et  415). —  Nous  citerons  notamment  les  contrats 
de  muiage,  à  l'égard  desquels  on  a  fait  observer,  avec  raison, 
€|ii'll3  renferment  souvent  des  clauses,  des  stipulations,  que  les 
CBisiitles  peuvent  désirer  tenir  secrètes  (Conf.  MM.  Rivière  et  Hu- 
Snet,  n«  U7;  Troplong,  de  la  Transcript.,  n«*  89  et  125;  Flan- 
din, ihid,y  n*  356).  —  Nous  citerons  encore  les  actes  de  liquida- 
Ucn  et  partage^  qui  sont  dispensés  de  la  transcription  {jmprà. 


n««  48  et  suiv.).  Ces  actes  peuvent,  cependant,  contenir  des 
conventions  sujettes  à  la  formalité  :  par  exemple,  l'établisse* 
ment  de  servitudes  au  profit  d'un  lot  sur  un  antre  (M.  Ducruel, 
Etud.  sur  la  transcr.,  n«  10).  «  11  serait  déraisonnable,  en  pareil 
cas«  dit  M.  Flandin,  n*  782,  d'exiger  la  transcription  de  l'acto 
entier  :  les  tiers  n'y  ont  aucun  intérêt;  ce  seraient  des  frais 
frustratoires  pour  les  parties,  et  cela  encombrerait  inutilement 
les  registres.  « 

419.  Lorsqu'un  acte  de  vente  porte,  tout  à  la  fols,  sur  des 
immeubles  et  sur  des  objets  mobiliers,  doit-on  transcrire  Tacts 
en  entier?— Nous  croyons,  avec  MM.  Bressoiles,  n*  37,  et  Hour- 
lon,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  197,  n*  40,  qu'il  faut  distinguer  :  si  la 
ventilation  a  été  faite  par  l'acte,  et  que  des  prix  différents  aient 
été  convenus  pour  les  meubles  et  pour  les  immeubles,  on  pourra 
se  borner  à  ne  faire  transcrire  que  la  partie  de  l'acte  concernani 
les  immeubles  {Conf.  M.  Flandin,  loc,  cit,,  n»  783). 

41 0.  Riais  il  en  serait  autrement,  selon  les  mêmes  auteurs, 
si  l'acte  portait  un  seul  et  même  prix,  ou  même,  avec  des  prix 
distincts,  des  conditions  communes  aux  meubles  et  aux  immeu- 
bles. L'acte,  alors,  devrait  être  transcrit  en  entier.  —  «  Seule- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  ajoute  M.  Fiandin,  n«  784,  les  prix 
étant  distincts,  il  ne  devrait  être  perçu,  à  l'enregistrement,  pour 
les  meubles,  que  le  droit  de  venle  mobilière.  » 

490.  Si  les  immeubles  faisant  partie  de  la  vente,  quoique 
dépendant  d'une  même  exploitation,  sont  situés  dans  dilTérenls 
arrondissements,  il  est  évident  que  l'acte  devra  être  transcrit 
dans  les  difTérents  bureaux  de  la  situation  de  ces  immeubles. 
C'est  ce  qu'énonce,  en  termes  exprès,  l'art,  l  de  la  loi  du  23 
mars  1855  :  «  Sont  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
iilualion  des  biens  :  !•  tout  acte,  etc.  »  (Conf.  MM.  Troplong, 
de  la  Transcr.,  m  133;  Fiandin,  n»  785). 

491.  S'il  s'agissait  d'un  contrat  d'échange,  et  que  les  im- 
meubles échangés  fussent  situés  dans  deux  arrondissements  dif- 
férents, nous  pensons,  avec  M.  Flandin,  n«  786,  que  celui  des 
copermutants  qui  veut  faire  transcrire  dans  son  unique  intérêt, 
n'est  pas  obligé  de  remplir  la  formalité  dans  l'un  et  l'autre  ar- 
rondissement. Comme  il  n'a  intérêt,  dit  ce  magistrat,  à  faire 
transcrire  que  relativement  à  l'immeuble,  qu'il  a  acquis,  c'est 
seulement  dans  le  bureau  de  la  situation  de  cet  immeuble  qu'il 
devra  présenter  l'acte  à  la  forn!ialité.  Ce  sera  à  l'autre  coperma- 
lanl,  s'il  le  Juge  utile  à  ses  intérêts,  à  faire  transcrire,  à  son 
tour,  pour  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  contre  échange,  dans  le 
bureau  de  la  situation  de  cet  immeuble.  Celte  solution  nous  pa- 
rait d'autant  moins  contestable  que,  la  transcription  étant  de 
pure,  faculté  (suprà,  n*  76),  l'un  des  copermutants  ne  saurait  se 
constituer,  d'office,  le  mandataire  de  l'autre. 

499.  Mais,  chaque  copermutant,  en  se  bornant  à  faire  trans- 
crire dans  son  unique  Intérêt,  n'en  sera  pas  nloins  obligé  de 
faire  transcrire  l'acte  entier,  et  nous  ne  pouvons  admettre^  avec 
Grenier,  loc,  cit.,  que  l'acte  d'échange,  quoique  contenant  deux 
ventes  réciproques,  puisse  être  scindé.  C'est  l'observation  que 
nous  avons  déjà  faite,  v*  Priv.  et  byp.,  n*  1729  (Conf. MM.  Per- 
sil, Rég.  hyp.,  sur  les  art.  21  Si  et  2182,  n*  16;  Bressoiles, 
Exp.,  etc.,  n«  37  ;  Flandin,  de  la  Transcr.,  n«  779). 

498.  M.  Lemarcis,  Comment.,  chap.i,  sect.  1,  n*  3,  vent, 
dans  le  cas  d'échange,  qu'il  soit  procédé  à  une  double  transcrip- 
tion sur  la  tête  des  deux  copermutants.  La  loi  n'a  rien  dit  de 
pareil;  ce  serait  augmenter  les  frais  de  transcription;  et^  dans 
une  matière  qui  est  de  droit  étroit,  il  ne  saurait  être  permis 
d'ajouter  à  la  loi.  C'est  au  conservateur,  dit  M.  Fiandin,  loc.  cit., 
n»  780,  à  faire,  sur  ses  registres,  les  annotations  nécessaires 
pour  retrouver  facilement,  quand  des  renseignements  lui  seront 
demandés  à  ce  sujet,  la  trace  de  la  double  mutation  effectués 
(Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»*  Il2et  113). 

494.  Nous  avons  dit  ^uprà,  n««  1 50  et  1 51 ,  que  la  venle  de 
droits  successirs  par  un  héritier  à  son  cohéritier,  lorsqu'elle  ne 
fait  pas  cesser  l'indivision,  ou  par  un  des  héritiers  à  un  étran- 
ger, est  sujette  à  transcription,  lorsque  la  succession  comprend 
des  immeubles,  et  qu'il  est  do  l'intérêt  du  cessionnalre  de  ne 
pas  attendre,  pour  (aire  opérer  cette  transcription,  le  résultai 
du  partage.  H  est  mani Teste  que,  dans  ce  cas,  la  transcription 
doit  être  opérée  aux  divers  bureaux  de  la  situation  de  ces  im- 
meubles. Et,  si  la  succession  comprenait,  en  mésM  temps,  des 
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éh)ils  tM«f perèli  étt]ét«  à  limseriptioil,  èomme  ûâ  dfoit  d'dM- 
Htkii,  d'antichrèsd,  de  âtei^vttode,  ete.,  c'est  aa  borean  de  la  si- 
(Mtiotldeâ  liftmeQbléd  dttr  lesquels  poiieilt  les  droite  incorporels 
qtiè  la  tl*ail^{ptlOtt  ééstMi  être  faité^  (puisque  ces  droits  A'état^ 
(ilu- eni-iii6niés,  atiedhé  assiette (Conf.  MM.  Honrloâ,  fleV*  prat.^ 
lé,  p.  4^1,  ft<  l«»;  tlâftdln,  de  la  tfànscl*.,  n»  îdl). 

été.  pour  les  aedonâ  iBnxtobill^es  dé  la  Mftqtie  de  Fl^Aoe 
et  descanaux  dont  la  cession  donne  également  lieu  à  transcription 
(Mij^d,  t&  5d)^  cMie  traftsirlptidn  doU  être  faite  h  t>aris,  où  se 
trouvent  16  siège  de  la  banque  de  Franee  et  ceiai  dé  radminf stra- 
Mon  déé  canaax  en  question  (Gonf.  MM.  Rivière  et  fingaet,  Qiiest.^ 
HMSS;  Flandltt,  hà.  tiU,  rt*»  788). 

Ati.  Les  eôn^ervaténrs  ne  sont  pas  jttges,  avons-bons  dK^ 
^  Prit,  et  hyp..  n^  U6S,  de  la  régtzlarité  bn  de  la  validité  des 
ItMés  présentés  i  la  tr&nscripllon  :  ils  doivent  les  transcrire  tels 
qu'ils  leur  sont  présentés  (Caés.^  il  mars  iésd^  aff.  Bidault, 
V  Ëtti'eg.,  11*  lïalî),  Gè  prmcilpé  est  implicitement  sanctionné 
par  Yéti,  2190  é.  bbp.  portant  que,  h  dans  aucun  cas,  lescon- 
éervatèurs  ne  petivent  reftfser,  ni  retarder  la  transcription  dea 
lietes  de  mutatioti...  i  à  l'effet  de  quoi,  ajoute  Tarticie,  procès- 
verbadx  dés  refné  ou  retardemebts  seront,  à  la  diligence  des  re- 
quérants, dresëéé  énr-le-ebamp,  soit  par  un  Jtige  de  paix,  soit 
par  un  huissier  audiehclér  du  tribdttal,  soit  par  un  autre  huis- 
sier ou  un  notaire  assisté  de  deilk  témoiné.  y»  —  Mais^  ainsi  que 
le  toUi  obéerver  MM.  Rivière  et  Huguet,  Qttest.,  A*»  let,  cela 
dbit,  totatèfbiSi  être  ént«ndd  avec  led  ténipéraments  qne  la  raison 
édi&mandê.  Il  a  été  jugé  ainsi  que  les  conservateurs  des  hy- 
{Hilftèqdes  peuvent,  lorsque  le  droit  hypothécaire,  dont  l'ibscrip- 
lion  lenr  est  demandée,  leur  parait  n'être  évidemment  paâ  fondée 
^  droit  (lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'inscrire  un  privilège  de 
oopartageant,  alors  qu'il  n'y  a  pAé  enix)re  eu  de  partage),  refuser, 
MMs  leur  responsabilité  peréonneile,  d'en  opérer  l'inscription 
(Agen,  6  août  18SS,  et,  sur  pourvoi,  Req.  s  ]anv.  1853,  afr. 
€Sérnèdé  dé  Miratnoftt,  D.  P.  53.  2.  21  et  i.  u).  Oh  conserva- 
teur devrait  également  refuser  la  transcription  d'une  vente  d'ob- 
jets teObillérs  qne,  par  tine  errenr  de  droit,  on  présenterait  à  la 
fèfmalité  (Gonf .  M.  Fiandin,  de  la  traiiëcr.,  n*  191). 

âet.  Albst  que  lé  dl^nt  MM.  Rivi(*re  et  Huguét,  Quést., 
%«  iéé,  lé^  éonservatenrs  pourraient  refeéer  de  transcrire  un 
Mlè  souè  seing  privé  qui  n'aurait  paé  été  soubiis  à  la  fomiallté 
éé  renréglstrement,  et  ceki,  lors  même  qtt^on  serait  encore  dans 
les  délais  pour  le  Ikire  enregistrer,  saus encourir  le  double  droit, 
îfdus  avons  fait  la  mêibe  observation  vo  Priv.  et  hyp.,  n*  i7i2. 
Kon-setiléttient,  eotaibié  lé  remarque  M.  Fiandin,  loc.  cit., 
IV»  V9i,  ee  né  éerttit  pas  là  eontrevenir  à  là  lof,  niais  l'exécuter, 
au  contraire,  puisqné  l'art.  52  de  la  loi  dd  28  avr.  1816  exige 

Iuè  té  droit  proportionnel  de  transcription,  pour  les  ventes 
'ittrtneubieé,  soit  payé  en  même  temps  qtie  le  droit  d'enregis- 
trement, ou  pidtét  a  éonrondd  ces  demi  droits  en  nn...  (Conf. 
MM.  Rivière  et  François,  Explic.^  elo.^  vfi  Si;  Troplong,  de  la 
tranécrlpt.,  n*  lâe). 

tontefolé,  «joutent  MMt.  Rivière  et  Hugùét,  toc.  tU.,  «  Si 
f  àetè  était  enregistré,  et  qtte  le  receveur  eût  omis  de  peréevoir 
le  droit  additionnel  de  transcription,  nons  ne  pensons  pas  que  te 
etaéervateor  pût  refuser  d'opérer  la  formalité.  Le  droit  de  trans- 
cription eét  anjourd'bui  un  droit  d'énrégutrement;  c'est  an  re- 
«évenr  «enl  qti'll  appartient  de  percevoir  ce  droit,  et  le  éon^r- 
iratéur  né  peut  i'immiscer  dans  la  péroeption  qui  a  en  lieu,  a-^ 
Ajoutonft,  aveé  H.  Flandin,  n«  794,  que  les  intérêts  dé  la  régie 
flié  pedvent  en  sonfifrir,  au  moyen  des  renvois  qdi  éé  font  de  bu- 
reau à  butiean^  lorsqu'une  perception  a  été  omise,  ou  irrégull^ 
Mmènt  fàilé. 

A4III.  Mai»,  à  imppoèer  qoé,  par  ifti  motif  on  par  un  antre, 
Tacte  fût  transdil  àVant  d'avoir  été  enregistré,  ht  transcription 
li'en  aérait  pas  moins  efficace,  au  regard  deâ  tiers.  Cette  trans- 
ff ipHon  ftbfllran  pour  donner  à  l'acte  une  date  certaine.  ^  n  à 
Hé  jnigé,  danè  ee  sens,  «  qu'nn  procèé-verbal  de  éaisie  et  l'ex- 
^11  dé  dénoneiatmn  au  saisi  existant  par  eui-mêmes,  indépen*- 
làmment  de  la  formalité  éxtrinsèqne  de  rènregistremênt,  preé^ 
enté  dans  un  intérêt  fiscal,  le  conservateur  des  hypothéquée  à 
)>n  en  opérer  la  transcription,  pendant  le  délat  accordé  pour  leà 
Qtire  enre(;iétref ,  aans  que  cette  transcription  soit  trappée 
(tioê  mdlilê  qtii  R^Mt  prononcée,  en  c6  éa»,  par  auénué  loi,  H 


dont  le  ëOrt  doit  être  le  Même  que  Moi  des  Mes  trftitoHto» 
(Caén,  i^  mal  1858,  aflf.  Gobard,  D.  P.  58.  ^.  î$i.  *^ilwâ. 
MM.  Rivière  et  Hagttet,  Qnest.,  n*  i««;  Troyimg}  do  là  Tnw- 
éript.,  n*  I5t 5  Flandin,  ihid,,  n«  795). 

âe».  Pour  opérer  la  transcH^ien,  la  partis  ioM  préwter 
an  eonservateur  nne  expédition  de  l'acte  o«i du  jafgenieni  èfraua- 
ériré,  si  cet  acte  à  été  passé  dans  Hi  lorme  étttftfétttique,  <m  un 
des  dodbleé  dé  lliete,  sni  est  sons  eelng  privé  (attlg.  an.  ilia 
0.  nap.).  -^  Dans  la  rédaetfmi  primitive  du  préfet  dé  loi,  m  ee 
contentait  d'Me  eo^te  de  l'aelé  sous  éeing  privé>  faite  «t  si- 
gnée par  la  partie.  -^  «  Pour  «pé^er  la  transoripHon,  poflâil 
l'art.  S  dé  eé  projet,  une  copie  entière  de  Tante  en  du  jng^aièht 
est  déposée  au  bnreau  de  la  eonoérvallon  «es  liypollièqaes.  <>- 
Elle  est  signée  par  le  notaire,  si  i'ftdeésiaatàentiqne,'  parla 
partie  qui  requiert  la  tran^criptien,  s'il  est  sons  eeing  privé;  a'ii 
é'agit  d'nn  Jugement,  par  l'avoué  4é1  l'a  obtenu...  *  lais  «et  ar- 
ticle ayant  été  sdpprlmé,  et  un  antre  mode  de  tranéeripitevkayaiit 
prévalu  (suprà,  n»  413),  11  e^  éefiain  qtt'anjOurd'tal  lèMi- 
servateur  n^eèt  pas  obligé  de  se  contenter  d'une  eopie  cêrU/léede 
l'acte  sons  ?eing  privé,  malë  qu'il  doit  eitlfér  qroti  Idi  repfé- 
eente  un  des  doablés  de  l'acte,  sa  réfirponsabllllé  M  serait  ^^  à 
Oouvert,  s'il  faisait  la  transcription  éur  nne  simple  copie,  et  qte 
cette  copie  ne  fût  pas  cenibrme  à  Toriginal  (GOnT*  H.  nandin, 
deiaTranscript.>n«  195). 

4SI».  Mais  M  ta  copié  était  ttoRformé  an  titre,  la  IraMaciip- 
tion  obtiendrait  tont  éon  effet,  puisque  personne  nTèurait  à  s'en 
plaindre.  C'est  ce  qhl  a  été  plnsleers  fois  jugé,  en  matMVè  nypo- 
tbécairé  (Liège,  17  nov.  1810,  àff.  Crassier;  oasa.  IB}«ln 
182S,  air.  Doqnerny;  Hej.  iê  juin  1859,  afl.  Barsaloo>  y  mv. 
m  byp.,  no  1455.  Vi  ëgaletnent  les  aiMétttis  eKés,  èôâ.  Cetf. 
M.  Flandin,  w^  'ide.— Coiierd,Delvlncourt,l.  S,  p.  ie^,netéS). 

âSi.  La  loi  a  prévu  qu'il  serait,  dans  là  f^upait  des  càft, 
matériellement  impossible  aulL  eonservateni^  d'opérer  IfMnédla- 
tetteht,  et  dans  la  diême  Journée,  la  tranitoripilM  de  ions  lés 
actes  qui  leur  sont  présentés  ponr  être  transcrits,  et>  en  eensé- 
quénce,  l'aH.  2^00  é.  nap.  leur  enjoint  (t  d'àvéïr  un  regMtre  sur 
lequel  lis  inscriront,  ]oor  par  jonr  et  par  oi<d>re  mMiéHque,  lés 
remises  qui  leur  sent  faites  d'ftétes  de  tentation  pour  être  tfana- 
erits...  lis  donnertot  au  requérant  une  recooMaisséneé,  éiif  pi- 
pier  timbré,  qui  rappellera  le  nuttiéro  du  negietre  sur  leqnel  ta 
remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  traneerfre  les  artés 
de  mutation...  qu'à  là  date  et  dans  l'ordns  des  reMsee  qtti  Mr 
en  auront  été  faites.  *  La  loi  du  33  mars  ijb5H  n'a  pas  repre- 
duit  eette  disposition  ;Wis  elle  s'y  réfibre  évidesitteBt  (înéir. 
gén.  de  la  régie  de  l'enreg.,  du  â4  nev.  1855). 

iftSit .  Les  règlements  prescrivent  aux  consefValeM  9e  leMr 
leurs  bureaux  fermés  les  Jours  de  dimanebe  et  de  fêté  légale 
(déci^.  min.  dés  22  déc.  1807,  29  jnili.  I8O6  et  «4  juiit.  inii, 
citées  V*  Priv.  et  byp.,  n»  1  aerO*  *^\^  ê'esi  présenté  la  quéstiim 
de  savoir  si  une  transcription  est  nulle,  ponr  aveir  été  faite  tKn 
Jonr  férié?  La  négative  a  été  Jugée,  par  lé  motif  qn'ènéttne  tel 
ne  prononce  cette  nullité,  et  que  l'art.  5  dé  la  loi  du  11  lb«na« 
an  $,  qui  annule  certains  actes  fait»  un  jour  de  décade,  nn  t'ap- 
plique pas  nommément  aui  transcriptions  (Req.  ta  lév.  iao8, 
air.  Gnillot,  V*  Enreg.,  n«  6965  Conf.  MM.  Rivière  et  FVnnpola, 
Bkplic,  ete.,  n<»  57).  — 11  faut  dire,  tontel^is,  qne,  si  là  tnrna- 
cription  ne  doit  pas  être  considérée  comme  nMlé,  pour  aveirété 
faite  nn  jonr  férié,  elle  ne  doit,  cependant,  vuinir,  eomfté  H  è 
été  décidé  par  lé  ministre  de  la  justice,  à  propos  dtsne  in^rtp- 
tien  bypotbééaire>  qu'à  la  daté  du  lendemain^  B'oii  11  éiarit  qtté, 
ai  un  aoqnéreur,  premier  en  date,  se  conforment  ans  r^leoettia, 
ne  se  présentait  am  bureau,  pour  faire  transcrifi6  àon  û&timk, 
que  le  lendemam  dn  jonr  férié,  il  n'en  devrait  pae  mttins  être 
préféré  an  second  aoquéredr  qui  aurait  fndàment  ohtenn  âè  la 
oomplaisance  du  conservateur  que  son  acte  fût  transcrit  là  veHlé. 
Il  faut,  àvons-nous  dit^  v«Prlv.  et  byp.,  n*  1I8&,  qué  lée  eendi- 
ttnna  soient  égaies  peur  loué,  et  fl  ne  sanraii  être  permis  àta 
doneervatéurde  favoriser  leè  nns  an  délriméni  deè  É«lM(€0fel. 
M.  Ffàndltt,  m  t9é}. 

4SS.  11  peut  arriver  que  déé  eiténré,  dea  nttMàleins,  né  nat- 
eontrent  dans  la  transcription  opérée  par  lé  eéttéérvtténr,  soR  qte 
nea  errenre  nu  nmièBioné  proviennent  dé  son  {ait,  soit  qu'on  doive 
M  iitriiMiee  è  riivéciiiàrilé  de  la  o<^ie  qni  htl  «  M  retat^ 
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Iftftiftrlptto,  taiti  «e  caai  devra^t-elle  4tre  considéra  cQxm/^ 
nulle  $^  o(mavepq#?TrtNou8  peosQQs,  avec  M.  Fldi^^ip,  de  to 
TfaMor.,»A^  799,  «ia'U  faui  «^ppUqier  4  ce  isa»  Iç^  prmcipes  qui 
ptéiTtUAt,  e»  Jurtoprurtence,  fjx  wX\hr^  d'inscription  bypotbé-r 
e«ire(¥.  Pfiv,  et  Uyp.,  d<«  U^îî  ^t.  ui^),  et  décider  que  la 
traneoriptiim  «e  eerf^  ine^cnçe  que  loraqu  çlie  contiendra  des 
erreurs  ou  omissions  de  nature  à  porter  préjudice  im)^  tiers,  TeUe 
en  égAlemenl  la  doçtr^iw  de  M.  Troptoof ,  de  la  TraPW.,  p«  1 9 1 . 
«  Ainsi»  4lt-.li,  «ne  erreur  daps  i«^  dé^ignati^u  de  la  perçonne  d4 
istadenr^  4i  eiile  est  telle  qiM  le  yeudenr  ne  soit  pai  reci^puaU- 
sable,  enlratuera  la  niQUité  de  1»  transcription  ^  Tég^rd  de  çeuK 
gatgontraelerontavecltti,  le  croysMï^  encore  propriétaire,  lHajs^ 
m  oelte  errepr  n'esl  pas  de  nainre  à  égarer  |e$  tiers  et  à  lenr 
faire  ppeadire  le  ofeangei  H  \4Wdr^  luieux  ne  pas  s'y  arrêter,  — 
Une  e&agéraiie»^  dit-il  encore,  dans  rindication  de  la  portion  di| 
pjîi  payâe  cowptanl,  diminuera  seulement  ie  privilège  dq  ven- 
dsuF  à  récaird  des  oréauciers  de  Tacheteur.  Telle  sera  sa  seule 
peine  :  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  prenoncer  la  nullité,  i^ 
(C<mf-  mu.  ïilvière  et  Hngaet^  Quwt.,  n»«  251  et  auiv.;  Bres- 
sQttea,  Kxposéy  etc.,n»  51  ;  Mipurton,  jiev,  prêt.,  t.  7,  p,  let,) 

48  A.  \\  esipertalB>  ainsi  que  le  disent  MM.  Rivière  et  Hnguet, 
Ouest.,  n»  S)54,  que  les  IrrégMlarités  existant  dans  une  transcrip- 
tion peuvent  être  rectifiées,  sans  qu'il  soit  l^esoin  d'un  jugement 
préaiaiitie.  La  psciiflpatktfi  se  lait  au  4aoyen  d'une  nouvelle  trans- 
Qiiption  portée  mr  le  registre,  h  ^  date  courante.  —  ^t^  si  l'ir- 
régikkarlté  pprovenait  du  fait  du  conservateur,  il  pourrait  1^  rccti- 
Qer  d'oOce,  en  ayant  seWj  ajoqtent  Mtf.  Rivière  et  Hugnet, 
0*  see^  de  relever  l'aACienne  transcription  en  marge  de  la  transr 
crip&iolii  rectifiée,  et  dans  les  étale  q^'ii  en  délivrera  (Conf, 
M.  Flandio,  p^  80Q  et  80i). 

^9jfc.  Avee  les  mtoes  auteurs,  il  faut  dire  que  la  rectification 
ne  peut  avoir  d'e^et  que  pour  l'avenir^  et  que  les  tiers,  qui  ac- 
«oerfaient  des  droits  auf  Timmeuble,  dans  l'intervalle  d'nnç 
tWiseription  )i  l'autre,  seraient  fondés  h  se  prévaloir  de  l'irrér 
cnl«nté,  s'ils  awamt  fait  transcrire  ieur  titre  ou  pris  inscription 
evant  que  la  rectifici^tion  f^t  opérée, 

A90f  11  n'en  est  pas  del^foim^litédelelrenscrlpUoncomme 
4e  rjttseription  faypottiéoaire,  laquelle  se  périDie  par  dix  années,  si 
^en'a  M  reponvetée  (c.  nap.  ;{i54).  L,aioi  dp  jismars  1855  ne 
eonUeiit  auçpne  disposition  qui  perpietle  d'appliquer  h  la  trans- 
friptM>n  la  déciiéence  ettac^ée  par  cet  artlcie>  au  défaut  de  re- 
iKMiYeilement  de  rinscription  4ans  les  dix  APu^ee  de  sa  date 
(Conf.  M.  Fiandin,  de  iji  Transcr.,  n»  eo?  j  Agep?  ^  m»*  1858, 
aff.  v«  Yialis,  D,  P.  53.  îç.  Ç6), 

499'  Mention  de9  jugements  prononpan^  to  résoluiioni  nw^ 
HtéP$^  rescision  rf'l*i*  cfite  tri^n^crU.  "•  Pppr  opérer  le  wntion 
preeorlte  par  l'ert.  é  de  la  loi  du  20  mars  1S5S,  l'avoué,  qui  a 
çbleiw  le  ingénient,  doit  ren^ettrc  un  bordereau,  rédigé  et  signé 
fOr  l¥if  naconsen^ur,  qui  M  en  denoe  récépissé  (art.  4  pré- 
cité), -m-  (^  deÂtcontefvir  ce  Wdereau?  JL'article  ne  le  dit  pas; 
ineis  il  est  facile  de  anppléer  4  son  silence,  f  La  loi,  fajt  obser- 
ver ¥•  TfOPlong,  de  la  Trensçr.^M»  2^1..»,  s'adresse  h  l'oUlpier 
«ijjihiel(ér|el,  dont  l'eapôrience  et  l'aptitude  sont  pour  elle  pne 
gavia^ie,  {îane  se  croire  Q|)l|gée  <^  le  dire  e^^pressément,  elle 
aqpf^ose  ane  le  iiordereau  résiHpera  fidèlement  le  disposinr  de 
l'arrêt  eu  du  jugemeiat;  qn'il  contiendra  le  nom  et  les  prénoms 
dos  per^ief»  la  désignation  exf^çte  çt  précise  de  l'ipin^suble;  en 
VQ  mol,  /que  l'avoué  y  MUroduira  toQt  ee  4u'U  jqgere  utile  ponr 
d»  faln»  le  miroir  «l>r^»6  de  la  décision.  9 

4llt.  U  loi  du  9^  «lare  n'ejiige  pae^  çpinme  l'ert.  2148  c, 
ftap.,  qu'avec  le  bordereau,  il  soit  remis  au  conservateur  pne 
cJt^iUe»  da  lugement,  destinée  j^  tnl  servir  4e  contrôle^  La 
sifvilla&dent  il  esjl  parlé  dans  l'art.  4  n'a  ps^  ainsi  que  le  W 
remarquer  ¥.  Flandm,  4e  lit  Transcr.jn»  325,  l'iniportance  d'un 
l^ordereau  d'inaeription  hypothécaire,  puisqu'apcune  déchéance 
n'est  attachée  au  défaut  de  mention  {suprà,  n«  383;  conf. 
Jl.  Troplong,  de  la  Transç.,  n»  242). 

49fl.  £e  môn^eart.  4  n'exige  non  plps  la  remise  au  conservateur 
qne  d'un  seul  bordereau^  au  lieu  des  deux  bordereaux  exigés  par 
l'art.  2148  pour  l'inscription  hypothécaire,  —  On  avait  déjà  mi? 
en  doute,  sous  le  code,  l'utilité  des  deu^c  bordereaux,  tf  L'expér  • 
rlence^  disait  KU  Persil  dims  son  rapport  kM.  le  garde  des  sceaux,  ! 
•ur  le  projet  de  réforme ib^poUtéi^ei  p.  xi^%^  l'expérience  jtveM  ' 


fait  nemerquer  nnntUité  du  second  bordereau^  qni  n'était  plèjca 
probante,  ni  Justiflcative  pour  personne,  pas  plus  pour  le  conser- 
vateur que  pour  les  reqnérants,  auxquels  )e  bordereau  remlS| 
avec  niention  de  l'inscription,  suffisait  pleinement.  » 

1|  ne  semble  pes,  tontefois^  que  cette  disposition  de  fart.  4 
soit  prise  k  la  lettre  par  U  régie  de  l'enregistrement  ;  car  f  In« 
struction  générale  du  24  nov.  1855  s'exprime  comme  si  e'i^Caft - 
deu](  bordereaux,  et  nop  pas  nn  seul,  que  dût  fournir  Tavopé..  -• 
«  Pour  l'exécution  de  cette  disposition  (celle  de  l'art.  4  précité)^ 
porte  cette  instruction,  les  conservateurs  eonsfateront  ^'Bborf^ 
par  i}Sk  enregistrement  au  registre  de  dépôt,  la  remise  des  boff 
dereaux  de  l'espèce,  et  ils  opéreront^  ensuite,  à  la  dete  dn  dér 
pôt,  la  n>ention  prescrite  par  le  loi...  » 

440.  On  peut  demander  si  le  |)orderean,  fourni  par  l'avoué^ 
doit  rester  aux  mains  du  conservateur  pour  sa  décharge^  dans  le 
cas  où  l'on  viendrait  à  prétendre  ultérieurement  que  la  mentioa 
n'est  pas  conforme  au  bordereau.  — Voici  de  queHe  manière 
l'instruction  générale  précitée  statue  à  cet  égard  :  — «  Les  bor- 
dereaux restèrent  déposés  au  bureau  :  ils  seront  cjessés  par  or« 
dre  de  dete  et  annotés  du  numéro  de  la  transcription,  en  marge 
de  laquelle  Ja  mention  aura  été  faite.  S'ils  sontremie  en  double^ 
leconservateprconstalerareccomplissemenldelaformaiitéetdoiv- 
ncra  quittance,  tant  du  droit  de  timbre  du  registre  dedép6t  que  do 
salaire,  sur  l'oj)  d^s  doubles  qu'il  remettra  à  l'avoué.  En  cçs  dç 
production  d'un  seul  bçrdereau,  il  £;era  délivré  un  récépissé 
portant  quittance  du  droU  de  timbre  et  du  salaire.  —  Les  bor- 
dereaux et  récépissés  devront  être  écrits  sur  papier  timbré.  »  -«- 
S'il  n'est  produit  qu'un  seul  bordereau,  ce  bordereau  doit  rester 
au  conservateur,  puisqu'il  est  remplacé  par  un  récépissé  peiw 
tant  quiltanpe  du  droit  de  timbre  et  du  salaire^ et  contenant  a|iiei 
Ja  prenve  que  la  mention  e  ^té  faite, 

gECT.  2.  —  Pe^  personnes  chargées  de  fafre  opfrer 
kk  tfQnscription  et  Ifl  menHon* 

44  t.  L'obligation  de  faire  (renscrlre  Incombe  natureUemenl 
à  celui  qui  doit  profiter  de  la  transcription  :  au  donataire,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  donation;  à  l'acquéreur,  lorsqu'il  s'agit  de  vente. 
—  Mais  le  vendcpr^  comme  le  donateur,  peuvent  y  faire  proc^ 
der  eu^-mémcs,  lorsqu'ils  y  ont  Intérêt;  le  vendeur,  par  exem- 
ple, pour  la  conservation  de  soq  privilège  (c.  nap.  2108  et 
2155).  —  Mais  il  agrait  son  recours  contré  l'acqtiéreur  pour  !e 
remboursement  des  frais,  qqi  eopt  à  la  çhar^o  ^^  ^  dernier 
(c.  nap.  ^155). 

449.  Lorsqu'il  y  e  plnsieurs  Intéressés  dans  un  mémo  acte, 
le  même  recours  doit  être  accordé  k  celui  qui  a  fait  transcrire 
dans  un  intérêt  commun.  Dès  que,  d'après  la  lol^  l'acte  à  trane* 
crlre  doit  l'être  en  son  entier,  il  est  évident  que  la  transcription, 
faite  p^r  un  des  intéressés,  profite  à  tous  les  antres,  et  que 
celui-ci,  par'^onséqpeut^  doit  être  rendu  indemne  des  frais  qu'il 
a  faits,  au  pror^  de  la  part  de  chacun,  d'après  cette  règle  4d 
droit  :  nemo  jacturà  alterius  locuplefari  débet  (Conf.  MM.  Fons, 
Précis  sur  la  trenspr.^  n*  38  ;  Bressplles,  f>)ip.^  etc.^  9*  35  ; 
Fiandin,  de  la  Transcr.,  n«  807). 

449.  D'après  l'art,  940,  2*  ^in.,  c.  nap.  <  Lorsque  {a  do* 
nation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits^  ou  à  de?  éta* 
tabliâsements  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence 
des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs.  »  Il  est  évident  qpe 
cette  disposition  doit  être  appliquée,  par  anelogie^  à  la  trans- 
cription des  actes  h  titre  onéreux,  lorsque  jces  actes  concernent 
des  ipcepebles  (Conft  MM.  BressoU.es^  loc.  cft,,  et  fiandin, 
n«  80^). 

444.  La  transcription,  par  sa  pâture,  n'est  gp'nne  mepnté 
conservatoire.  11  suit  de  là,  comme  le  dijsent  MM.  Rivlèrp  ^t 
Huguet,  Quest.,  n?  157,  qne  «  la  femme  mariée^  le  minepr  non 
émancipé,  l'interdit,  peuvent  la  faire  opérer^  ^r.s  aucune  auto- 
risation du  mari  ou  du  tuteur.  »  L'^t.  940  c.  nap.  le  dit,  cyi 
termes  exprès,  pour  la  Tentme  mariée  :  «  Si  le  mari  ne  remplit 
pas  cette  formalité  (la  transcription),  porte  pet  ^rtlc)e,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder^  sans  autorisation.  ;» — p  faut  ajouter, 
avec  MM.  Eivtère  et  llgguet,  per  argument  des  ert.  2159  et 
2194  c.  nap.,  qne  les  parenis  de  la  femme  (ou  ses  amis,  V.  PrlT. 
et  byp.^  it""  138Ç],  les  parents  op  amie  du  mlpeq^  el  de  f  intérêt 
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du,  ont  également  qnatité  ponr  opérer  cette  transcription.  C'est 
déjà  l'observation  que  nous  avons  faite,  poar  la  donation,  y 
Disp.  entre-vifs  et  test.,  n»  1582,  et  ce  qui  est  enseigné  par  di- 
vers auteurs  cités  au  même  numéro.  —  La  même  faculté  appar- 
tiendrait, à  plus  forte  raison,  à  toute  partie  intéressée,  tel  qu'un 
créancier,  ou  tout  autre  successeur  à  titre  singulier  (Conf. 
M.  Fian(lin,no8t0). 

44ft.  Doit-on  appliquer,  en  matière  de  vente,  comme  en 
matière  de  donation,  la  disposition  de  Tart.  940  c.  nap.,  qui 
charge  le  mari,  sous  sa  responsabilité  personnelle  (art.  942),  de 
faire  transcrire  pour  sa  femme,  lorsque  des  biens  ont  été  donnés 
à  celle-ci? —  Pour  la  femme  mariée  en  communauté,  il  ne  peut 
y  avoir  dilDcuUé,  puisque  le  mari,  sous  ce  régime,  a  l'adminis- 
tration des  biens  personnels  de  sa  femme  (c.  nap.  1428).  —  La 
même  raison  existe  pour  la  femme  mariée  sans  communauté  (c. 
nap.  1551),  et  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  lors- 
qu'il s'agit  de  ses  biens  dotaux  (1549),  puisque  l'administration 
des  biens  propres  de  la  femme  appartient,  dans  les  deux  cas,  au 
mari  (Conf.  BI.  Flandin,  de  laTranscr.,n«'  812  et  815). 

A4II.  Riais  faut-il  décider  de  même  à  l'égard  de  la  femme 
séparée  de  biens,  soit  Judiciairement,  soit  par  contrat,  et  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  relativement  à  ses  para- 
phernau\?  —  L'affirmative  peut  faire  difficulté,  puisque,  dans 
les  deux  cas,  le  mari  n'a  pas  l'administration  des  biens  de  la 
femme  (c.  nap..U49,  1556  et  1576).  L'opinion  contraire  est, 
en  effèt^  embrassée  par  NM.  Rivière  et  Huguet,  qui  enseignent, 
Quest.,  n*  158,  que  le  mari  n'est  pas  obligé  défaire  transcrire 
pour  sa  femme,  lorsque,  par  suite  du  régime  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés,  il  n'est  point  l'administrateur  des  biens  de 
celle-ci».  C'était  également  l'avis  de  Ricard^  pour  la  femme 
séparée  de  biens  (DonaU,  !'•  part.,  n»  1245).  —  Mais  l'art.  28 
de  l'ordonnance  de  1751  en  avait  disposé  autrement,  et  il  accor- 
dait à  la  femme  séparée  de  biens,  à  qui  le  défaut  d'insinuation 
de  la  donation  était  opposé,  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers.  Toutefois,  ce  recours  n'avait  pas  lieu  pour  les  biens 
paraphernaux  de  la  femme,  d'après  l'art.  29  de  la  même  or- 
donnance, à  moins  que  le  mari  n'en  eût  la  Jouissance,  du  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  la  femme.  —  H.  Flandin,  de  la 
Transcr.,  n*  '35,  explique  la  diversité  de  ces  dispositions,  en 
disant  que,  «  suivant  le  droit  romain,  et,  par  suite,  dans  la 
mineure  partie  des  pays  de  droit  écrit,  la  femme  était  maîtresse 
absolue  de  ses  biens  paraphernaux  et  pouvait  les  aliéner,  sans 
le  consentement  ni  la  participation  de  son  mari  (L.  6,  C,  De 
révoc.  donat.;  LL.  8  et  1 1,  G.,  De  pact  conv,y,  ce  qui  n'avait 
pas  lieu  pour  la  femme  séparée  de  biens  (Rép.  yo  Paraphernal, 
sect.  1,  §  5,  et  Quesl.  de  droit,  eod.),  »  Mais,  dans  notre  droit, 
ii  n'y  a,  sous  ce  rapport  aucune  difTérence  entre  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  et  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  quant  à  ses  parapiicrnaux  (c.  nap.  1558 
et  1576),  et  la  solution  de  notre  question  doit,  par  conséquent, 
être  la  même  pour  les  deux  cas. — Suivant  M.  Flandin,  loc.  cit., 
ii^  751  et  s.,  et  n»  814,  la  raison  de  décider  contre  l'opinion 
de  MM  Rivière  et  Huguet  serait,  d'une  part^  que  l'art.  940,  qui 
impose  au  mari  l'obligation  de  faire  transcrire  pour  sa  femme, 
ne  distingue  pas  entie  les  divers  régimes;  et,  en  second  lieu, 
que,  la  femme  ne  pouvant,  dans  les  deux  cas  spécifiés,  disposer 
de  ses  immeubles,  sans  le  consentement  de  son  mari,  celui-ci 
doit  veiller,  lorsque  la  femme  acquiert  un  immeuble,  à  ce  que  la 
formalité  de  la  transcription  soit  remplie,  le  défaut  de  trans- 
cription pouvant  aboutir  à  une  véritable  aliénation  de  cet 
immeuble.  —  Nous  avons,  non  sans  quelque  hésitation,  adopté 
le  même  sentiment,  pour  le  cas  de  donation  (V.  Disp.  entre-vifs 
et  test.,  n*  1585),  et  le  principe  ne  peut  être  diOTércnt,  comme 
le  fait  observer  M.  Flandin,  pour  les  actes  à  litre  onéreux. 

449.  Le  mari  est-il  également  oblige  de  faire  transcrire 
pour  ia  femme,  lorsque  celle-ci  n/a  agi,  au  refus  du  mari,  qu'avec 
l'antorisation  de  la  Justice?^  Nous  avons  examiné  celte  question, 
au  point  de  vue  des  actes  à  titre  gratuit,  y^  Dispos.  enire-viTs  et 
tesL,  n*  1584,  et  nous  l'avons  trancliée  par  rarOrmalive, 
contrairement  à  l'avis  de  Ricard  et  de  Furgole,  dans  l'ancien 
droit,  de  MM.  Marcadé,  Coin-Delisle  et  Saintespès-Lescot,  dans 
Je  nouveau.  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement, 
kMvqu'il  s'agit  d'acteii  à  titre  onéreux.  L'autorisation  de  la 


Justice,  avons-nous  dit.  loc,  ctf.,  prouve  que  l'acte  est  avanla- 
geux  à  la  femme,  et  que  la  résistance  du  mari  n'était  que  di 
mauvais  vouloir  à  l'égard  de  celle-ci  :  on  ne  peut,  4lès  lors, 
admettre  que  le  mari  puisse  se  faire  un  titre  de  celte  résistance 
pour  échappera  l'obligation  que  lui  impose  sa  qualité  de  tatear> 
né  des  intérêts  de  sa  femme  (contra,  M.  Flandin,  de  la  Traoser., 

!!••  729  et  815). 

449.  Le  mineur,  ni  la  femme  ne  peuvent  se  faire  restituer 
contre  le  défaut  de  transcription.  Il  est  évident  qu'il  faut  appli- 
quer aux  actes  de  transmission,  à  titre  onéreux,  la  dispositif* 
de  l'art.  942  c.  nap.  portant  que  «  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées,  ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut  de 
transcription  des  donations,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs 
ou  maris,  s'il  y  échet,  et  sans  que  la  restitution  poisse  avoir 
lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouve- 
raient insolvables  »  (Conf.  MM.  Rivière  et  François,  Explic.,elc., 
Ti«  58;  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n*  156;  Troplong^  de  la 
Transcr.,  n«  196;  Flandin,  t6id.,n»  816). 

449.  Nous  avons  dit,  v*  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n«  1588, 
que  le  tuteur  est  responsable  du  défaut  de  transcription,  non- 
seulement  lorsque  la  donation  a  été  faite  au  mineur  par  un  tiers, 
mais  encore  lorsque  c'est  le  tuteur  lui-même  qui  a  donné  an 
mineur.  Du  moment,  en  elTet,  que  la  donation  a  été  a(*ceptée, 
pour  le  mineur,  soit  par  un  tuteur  ou  un  curateur  ad  hoc,  soit 
par  le  subrogé  tuteur,  dont  les  fonctions  consistent,  aux  termes 
de  l'art.  42U  c.  nap.,  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lors- 
qu'ils sont  en  opposition  avec  ceux  do  tuteur  (loc.  cit.,  n*  1488), 
les  biens  donnés  font  partie  du  patrimoine  du  mineur  donataire, 
et  le  tuteur,  qui^  conformément  à  l'art.  450  c.  nap.,  doit  admi- 
nistrer les  biens  de  son  pupille  en  bon  père  de  famille,  contre- 
viendrait à  cette  obligation,  s'il  négligeait  de  faire  transcrire. 
—  Ces  principes  sont  applicables  de  tous  points  à  la  vente  que  fe- 
rait le  tuteur  d'un  de  ses  immeubles  au  mineur^  représenté  dans 
l'acte  par  son  subrogé  tuteur.  —  «  Ce  serait  en  vain,  fait  ob- 
server M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  n*  818,  que  le  tuteur  dirait 
que,  comme  vendeur,  il  n'est  pas  chargé  de  la  transcription; 
que  cette  formalité  regarde  uniquement  le  subrogé  tuteur,  qui 
représente  le  mineur  pour  ce  c^s  spécial  (c.  nap.  420)  :  on  loi 
répondrait  qu'il  a  une  double  qualité,  celle  de  vendeur,  sans 
doute,  dispensé,  à  ce  titre,  d'opérer  la  transcription,  mais  aussi 
celle  de  tuteur,  obligé  de  veiller  aux  intérêts  de  son  pupille;  et 
que  rien  n'empêche,  ainsi  que  le  dit  Ricard,  sur  une  question 
analogue  (Donat.,  i"  part.,  n»  1242),  qu'une  même  personne  ne 
soit  considérée  en  deux  qualités,  et  qu'elle  ne  soit,  en  consé- 
quence, tenue,  en  vertu  de  l'une,  de  ce  à  quoi  l'autre  ne  l'avait 
pas  assujettie  »  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n*  1 6«). 

450.  Mais  le  subrogé  tuteur  ne  scrait-il  pas  obligé  lur-méme 
de  veiller  à  ce  que  la  transcription  fût  opérée ,  et  responsable, 
envers  le  mineur,  du  défaut  de  transcription?  —  Nous  avons 
adopté  l'affirmative  pour  la  donation,  v«Disp.  entre-vifs  et  tesl., 
n«  1588,  en  faisant  remarquer  que  la  transcription  n'est  qu'une 
suite  et  un  complément  de  l'acceptation,  et  que  le  subrogé  tu- 
teur, étant  obligé,  dans  le  cas  particulier,  par  ses  fonctions 
mêmes,  d'accepter  la  donation  pour  le  mineur,  se  trouve^  par  là 
même,  obligé  de  faire  transcrire.  —  On  peut  ajouter,  avec 
M.  Flandin,  n«  735,  «  que  le  subrogé  tuteur  est  tenu,  sous  » 
responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts,  de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les 
biens  du  tuteur  (c.  nap.  21 37),  et  qu'il  y  a  là  on  poissant  argiH 
ment  d'analogie  pour  le  faire  déclarer  également  tenu  d'opérer 
la  transcription.  » 

Il  y  a  même  raison  de  décider  pour  la  vente  que  pour  la  do* 
nation.  —  «  On  objectera,  dit  M.  Flandin,  que  la  responsabilité 
du  subrogé  tuteur  fait  double  emploi  avec  celle  du  tuteur.  «- 
Mais  il  n'y  a,  entre  les  deux  situations,  rien  ^d'incompatible  : 
l'un  a  un  devoir  général,  l'autre  un  devoir  particulier  à  remplir; 
et  la  loi  ne  saurait  voir  d'un  mauvais  œil  que  le  mineur  ait  deux 
garanties  au  lieu  d'une.  »  —  1'  est  vrai  que  l'art.  942  ne  fail 
pas  mention  du  subrogé  tuteur  comme  pouvant  être  l'objet  d'un 
recours,  de  la  part  du  mineur,  pour  défaut  de  transcription;  el 
il  ne  l'est  pas,  en  effet,  en  thèse  générale;  mais  c'est  ici  un  têM 
particulier,  et  ia  loi  ne  statue  que  pour  les  cas  ordinaires  :  Ssf 
his  qHœpUrumque  fiurU  jura  constituuntur. 
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ASi.'  A  Végard  dn  mandataire,  qui  anraft  été  chargé  par  un 
majeur  d'acbcler  un  immeuble  en  son  nom,  nous  pensons,  avec 
MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n©  159,  que,  si  la  procuration 
ne  renferme  que  le  pouvoir  d'acheter,  et  ne  contient  aucune 
clause  relative  à  la  transcription,  le  mandalaire  n'est  pas  tenu 
de  la  faire  opérer,  a  La  transcription,  en  eûet,  dit  M.  Flandin, 
n*  820,  est  une  formalité  extrinsèque  à  la  vente  :  elle  en  est  bien 
une  suite,  un  complément,  et  même  un  complément  utile,  puis- 
qu'elle seule  rend  Tacquéreur  propriétaire  au  regard  des  tiers  ; 
mais  elle  n'en  est  pas,  après  tout,  un  complément  nécessaire, 
puisque  Tacquéreur  a  la  faculté  de  faire  transcrire  ou  de  ne  pas 
faire  transcrire,  à  son  choix.  S'il  entrait  dans  ses  Intentions  que 
la  formalité  fût  remplie  par  le  mandataire^  c'était  à  lui  de  s'en 
expliquer...  » 

459.  Mais,  ajoutent  MM.  Rivière  et  Hnguet,  n»  160  :  «  Si  la. 
procuration,  outre  le  mandat  d'acheter,  renfermait,  d'une  ma- 
nière expresse,  le  mandat  de  payer,  il  faudrait  donner  une  so- 
lution différente.  Lemandald'acheler  et  de  payer  renferme  impli- 
citement celui  de  faire  opérer  la  transcription,  et  le  mandataire, 
qui  l'accepte,  doit  être  tenu  de  la  faire  effectuer.  »  — Telle  est 
également  la  doctrine  de  M.  Flandin,  n^  821,  qui  fait  observer, 
avec  raison,  que  le  mandataire,  qui  payerait  avant  la  transcrip- 
tion, commettrait  une  grave  imprudence,  pour  laquelle  il  y  au- 
rait lieu  à  l'application  de  l'art.  1582  c.  nap.,  puisqu'il  expo- 
serait son  mandant  à  être  évincé  par  un  autre  acquéreur,  pos- 
térieur à  celui-ci,  mais  qui  aurait  fait  transcrire  avant  lui. 

453.  Le  notaire  n'est  pas  le  mandataire  des  parties.  Lors 
donc  qu'il  reçoit  un  acte  de  nature  à  être  transcrit,  ce  n'est 
pas  lui  qui  demeure  chargé  d'en  faire  opérer  la  transcription. 
«  Ce  n'est  pas  là,  dit  M.  Flandin,  n«  822,  un  acte  direct  de 
son  ministère,  et  dont  l'omission  puisse  engager  sa  respon- 
sabilité, à  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  et  accepté  le  mandat  exprès 
on  implicite  de  son  client.  C'est  à  la  partie  intéressée  à  veiUer 
elle-même  à  l'accomplissement  de  la  formalité.  Les  obligations 
qui  dérivent,  pour  les  notaires,  de  la  loi  de  leur  institution, 
sont  résumées  dans  l'art.  1  de  la  loi  do  25  vent,  an  il,  qui 
déclare  que  «  les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent on  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aox  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver,  le  dépêt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions.  »  La 
transcription,  il  faut  le  répéter,  est  une  formalité  extrinsèque  de 
l'acte,  qui  n'est  point  essentielle  à  sa  validité,  qui,  de  plus,  est 
de  simple  faculté  pour  les  parties  :  à  tous  ces  titres,  elle  ne  peut 
rentrer  dans  le  cercle  des  devoirs  imposés  au  notaire...  »  (Conf. 
HH.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n«  138;  Rivière  et  Huguet, 
Qaest.,  n«  162).  —  Ce  point  a  été  consacré  par  de  nombreux 
arrêts  (Y.  v«  Responsab.,  n»  568). 

454.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  notaire  s'applique 
également  à  l'avoué.  Son  ministère  est  borné  aux  actes  de  pos- 
tulation qui  ont  pour  objet  Toblcntion  du  Jugement,  sa  levée  et 
sa  signification,  pour  lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
Jugée.  «  Mais  là,  dit  M.  Troplong^  de  la  Transcr.,  n«  141,  s'ar- 
rête son  mandat  ordinaire.  De  même  qu'il  n'a  pas  qualité  afin 
de  poursuivre  l'exécution  du  jugement,  de  même  il  n'est  pas 
tenu,  de  plein  droit,  de  le  faire  transcrire,  lorsque  ce  jugement 
constate  ou  opère  une  mutation  »  (Conf.  M.  Flandin^  ibid., 
n«  824). 

455.  Toutefois,  une  exception  a  été  faite  par  l'art.  4  de  la 

loi  du  25  mars  1855.  C'est  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement 

prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit, 

qui  est  chargé,  par  la  lol^  d'en  faire  opérer  la  mention,  en  marge 

de  la  transcription  de  cet  acte,  sous  peine  de  1 00  fr.  d'amende. 

-^Mais,  s'il  négligeait  de  le  faire,  la  partie  intéressée,  demande 

H.  Flandin,  de  la^  Transcr.,  u«  832,  ne  pourrait-elle  pas  y  faire 

procéder  à  sa  place?  £t  le  conservateur  pourrait-il  se  refuser  à 

faire  cette  mention,  d'après,  un  bordereau  rédigé  et  signé  par  la 

partie  elle-même? — «  i'al  peine  à  croire,  répond  ce  magistrat, 

que  la  question  paisse  Jamais  se  présenter;  car  la  partie  aurait 

plus  facilement  raison  de  rincurie  de  son  avoué,  en  lui  faisant 

donner  une  injonction  par  le  président  du  tribunal,  que  du  refus 

du  conservateur,  avec  lequel  il  lui  laudrait  entrer  en  procès...» 

1C«  Moarlon,  néanmoins,  Exam.,  crit.,  ctc.^  App.^  n<>  367,  pose 
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la  question,  et  la  résout,  en  disant  qnelâ  partie  pourra  reqoMr 
elle-même  la  mention.— MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  rfi  380^ 
combattent  l'opinion  de  M.  Mourlon  :  «  C'est  dans  l'intérêt  dea 
tiers,  disent-ils,  et  dans  le  but  de  leur  faire  connaître  le  chan- 
gement qui  s'est  opéré,  par  suite  du  jugement,  dans  les  droits 
des  parties,  que  la  loi  a  chargé  l'officier  ministériel  du  soin  de 
rédiger  lui-même  le  bordereau.  Il  pourrait  bien  se  faire  que 
toutes  les  énonciations  que  doit  renfermer  cet  acte  ne  fussent 
pas  aussi  complètes,  s'il  était  rédigé  par  la  partie  elle^nème...* 
«  Mais  quoi  !  réplique  M.  Flandin,  vaudrait-il  mieux  pour  les 
tiers  qu'il  ne  fût  pas  fait  de  mention  du  tout?  Car  c'est,  qu'on 
le  remarque,  au  défaut  de  l'avoué,  que  la  partie  se  présente  pour 
requérir  elle-même  la  mention.  »  Mous  sommes,  avec  M.  Flan- 
din,^  contre  MM.  Rivière  et  Huguet,  de  l'avis  de  M.  Mourlon. 

450.  Suivant  M.  Fons,  Précis  sur  la  transcr.,  n*  32,  «  l'a- 
voué a  droit  :  i»  à  un  émolument  pour  la  rédaction  de  l'extrait, 
basé,  par  analogie,  sur  le§  26  de  l'art.  92  du  décret  du  16  fév. 
1807;  2«  à  une  vacation  au  dépôt  de  l'extrait,  aussi  par  analo- 
gie de  ce  qui  a  lieu,  lorsqu'il  provoque,  en  conformité  de  l'art. 
716  c.  proc,  la  mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  (ord.  10  oct.  1841, 
art.  7,  §  5).  D  ^  Suivant  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  n*  831, 
il  ne  serait  dû  qu'un  seul  droit  à  l'avoué,  pour  la  rédaction  et  le 
dépôt  du  bordereau  contenant  l'extrait  du  jugement.  —  «  En  ef- 
fet, dit  ce  magistrat,  soit  qu'on  applique  les  §§  25,  26,  29  on  31 
de  l'art.  92  du  premier  décret  dn  1 6  fév.  1807,  relatifs  à  la  pn- 
blication  du  jugement  de  séparation  de  corps  ou  de  biens  (c.  pr. 
872  et  880),  du  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil  judiciaire  (76.  soi),  ou  du  jugement  qvU  admet  à  la  ces- 
sion de  biens  (Ib.  903);  -*-  soit  qu'on  applique  le  §  5  de  l'art  7 
de  l'ord.  du  10  oct.  1841,  relatif  à  la  mention  sommaire  dnjo- 
gement  d'adjudication  sur  saisie-immobilière,  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  (l'émolument,  dans  les  deux  cas,  est  le 
même),  le  décret,  comme  l'ordonnance,  n'accordent  qu'on  seul 
et  même  droit  pour  la  rédaction  de  l'extrait  et  la  vacation  à  le  dépo- 
ser. »-—  La  loi  du  23  mars  1855,  dans  son  art.  12,  déclare  que, 
«  jusqu'à  ce'qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à  percevoir, 
la  transcription  des  actes  ou  jugements,  qui  n'étaient  pas  soumis 
à  cette  formalité  avant  la  présente  loi,  est  faite  moyennant  lé 
droit  flxe  d'un  franc.  »  Mais  cette  disposition  n'est  applicable 
qu'aux  droits  à  percevoir  parle  trésor;  et,  pour  les  émoluments 
dus  à  l'avoué,  en  attendant  le  nouveau  tarif  annoncé,  c'est  an 
tarif  des  frais  et  dépens  devant  les  tribunaux  qu'il  fant  reconrlr, 
pour  y  chercher  des  points  d'analogie. 

4&ir .  C'est  aux  frais  de  la  partie  contre  laquelle  a  été  obtenu 
le  jugement  que  doit  être  accomplie  la  formalité  de  la  mention. 
«  C'est  là,  disent  très-bien  MM.  Rivière  et  François,  n«  74, 
une  conséquence  du  jugement  prononçant  la  résolution,  nullité 
ou  rescision  d'un  acte  transcrit.  Cette  formalité  devient  néces- 
saire par  la  faute  du  propriétaire  dépossédé,  et  c'est  cette  faute 
qui  a  motivé  sa  condamnation  entraînant  la  peine  des  dépens.  U 
semble  donc  naturel  de  lui  faire  supporter  les  frais  de  mention.  » 
Du  reste,  ajoutent  ces  auteurs,  dn  fera  bien,  pour  éviter  toute 
difficulté  ultérieure,  de  comprendre  les  frais  de  la  mention  dans 
la  demande  de  condamnation  aux  dépens  (Conf.  MM.  Rivière  et 
Huguet,  no  285;  Troplong,  de  la  Transcr.,  n«  243  ;  Flandin, 
lUd,,  n«  833;  Fons,  n^  32  ;  Sellier,  Goomient.,  n«  286). 

GHAP.  4.  —  DBS  BFFSTS  DB  LA  TBÀNSCEIFTION; 

459.  Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections  :  —  Dans  la 
première,  nous  traiterons  des  effets  de  la  transcription,  relati- 
vement aux  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  on  de 
droits  réels;  —dans  la  seconde,  des  effets  de  la  transcription, 
relativement  aux  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  non  In- 
scrits; —  dans  la  troisième,  des  effets  de  la  transcription,  rela- 
tivement à  l'action  résolutoire  du  vendeur;  —  et,  dans  la  qna- 
triènfe,  des  effets  de  la  transcription,  relativement  aux  banx  et 
aux  quittances  on  cessions  de  loyers  ou  fermages  non  échus, 

Sbct.  1.  —  Des  effets  de  la  transcription,  relativement  aum 
actes  translatifs  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels. 

4ft9.  Entre  les  parties,  il  n'y  a  rien  de  changé,  par  la  loi 
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dtt  tS  OMn  ISS5|  an  régfne  dn  code  Napoléon  :  la  vente^  comme 
la  dooaiion,  ces  deni  types  des  actes  translatifs  de  propriété, 
reçoifèfti  leur  perfection  dn  aeni  consentement  des  parties  (c. 
nap.  958  ti  isas)  :  ce  n'est  qoe  respectivement  aux  tiers^  qaé 
la  transerIpUon  est  exigée  pour  dessaisir  le  vendeur  ou  le  do- 
nateur. €'est  te  qu'énonce  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  qui  ne  fait 
que  reproduire  les  termes  de  Tari.  S6  de  la  loi  du  1 1  brum. 
aa  T  :  «  losqn'à  te  transcription,  porte  cet  art.  3,  les  droits 
réanKaiil  des  actes  et  Jagemento  énoncés  aux  articles  précédents 
ne  peuvent  lire  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits,  sur  Tim- 
meutde,  aft  qui  les  ont  conservés,  en  se  conformant  aux  lois...  d 

4M#.  Quel  est  le  sens  du  mot  Uers,  employé  dans  cet  ar- 
tiita?  C'est  ce  qu'il  importe  de  préciser. 

n  est  évident  que  ce  mot  ne  peut  convenir  ni  au  vendeur,  ni 
à  l'acbeteur  :  au  veodeor,  parce  qu'il  doit  la  garantie  à  l'acbe- 
tenr;  à  l'aclieteur,  parce  que  la  transcription  est  toute  dans  son 
intérêt.  C'est  pour  cela  que  l'art.  94 1  déclare  que  «  le  défaut  d& 
transcription  pourra  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  in- 
térêt, excepté,  toutefois  y  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire 
^  la  iranscriptiony  on  leurs  ayants  cause,  et  le  donateur  :  »  dis- 
/  position  qui  renferme  un  principe  de  droit  commun. 

4Mt.  Faut-il  comprendre  parmi  les  tiers  les  héritiers  ou 
successeurs  imi versets,  ou  à  titre  universel,  du  vendeur  ou  de 
l'acquéreur?  L'héritier  est  le  continuateur  de  la  personne  du  dé- 
funt; succédât  m  universum  jus  :  il  succède  à  toutes  ses  obliga- 
tions, et  dès  lors  ne  peut,  pas  plus  que  son  auteur,  opposer  le 
défaut  de  transcription  (Gonf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcript., 
nw  iéê  et  158;  Flandîn,  ibid.,  t.  S,  n«  840). 

La  question,  cependant,  est  controversée,  en  ce  qui  touche 
les  héritiers  da  donateur,  parce  qu'on  sait  que  l'art.  27  de  l'or- 
donnanee  de  1T51,  qui  a  servi  de  type  à  notre  art.  941,  dési- 
gnait nommément  les  héritiers  du  donateur  comme  pouvant 
opposer  te  délaut  de  transcription  (V.  v*  Disposit.  entre-vifs  et 
test.,  11^1574  et  suiv.). 

ABt.  Fautai  distinguer  entre  l'héritier  pur  et  simple  et 
rnéritier  bénéflciaire?  Et,  quant  au  premier,  privé  qu'il  est, 
comme  représentant,  à  titre  universel,  de  son  auteur,  du  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription,  n'en  est-il  privé  que  pour 
sa  part  et  portion  virile,  et  a-t-il  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'ex- 
ception pour  te  surplus? 

Cette  question  a  éte  examinée  par  M.  Duranton,  dans  son 
tome  8,  n«*  520  et  suiv.  «  Paul,  dit-il,  héritier  de  Pierre,  tuteur 
de  Jean,  donataire  (et  qui  a  négligé  de  faire  transcrire  pour  son 
pupille),  a  acheté  du  donateur  les  biens  donnés,  postérieure- 
ment à  la  donation  non  transcrite,  avant  ou  après  la  mort  de 
Pierre,  n'importe,  et  il  s'est  porte  héritier  pur  et  simple  de 
Pierre.  ->-  Il  est  passibte,  dit  l'auteur,  de  la  revendication  du 
donateire,  sans  pouvoir  opposer  le  défaut  de  transcription.  — - 
)lais  toutefois,  aJoute-t-4i,  il  n'est  privé  du  droit  de  l'opposer 
;)ue  pour  une  part  en  rapport  avec  celle  pour  laquelle  il  est  hé- 
ritier :  pour  le  surpins,  il  le  peut,  parce  qu'il  ne  représente  son 
auteur  que  pour  celte  part,  sauf,  au  donateire,  son  recours,  s'il 
y  a  lieu,  contre  les  autres  héritters,  pour  l'indemnlte  qui  pour- 
rait lui  être  due.  » 

M.  Duranton  cite,  à  l'appui  de  ceUe  opinion,  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  10  Janvier  (et  non  février,  comme  il  l'indiqne 
à  tort)  1814  (V.  jfo  Disp.  entre-vife  et  test.,  n«  1596),  lequel  a 
yagéy  sous  l'ord.  de  1 731^  qu'une  mère,  ayant  des  enfants  ma- 
jeurs et  mineurs,  auxquels  11  avait  été  fait  conjointement  une 
donation  à  son  préjudice,  a  pu  opposer  aux  majeurs  le  défaut 
d'insinuation,  bien  qu'elle  n'ait  pu  te  faire,  à  l'égard  des  mi- 
neurs dont  elle  était  tutrice,  et  qu'elte  devait  garantir,  à  ce 
titre,  de  l'inexécution  delà  formalité.  «  Ce  qui  prouve,  dit  l'au- 
teur, que  cette  obligation  de  garantie  est  divisibte  :  à  plus  forte 
raison,  l'est-elle  entre  les  héritiers  de  celui  qui  en  éteit  tenu.  » 
Mais  M.  Flandin,  de  la  Transcript.,  n^  843,  fait  observer,  avec 
raison^  que  c'est  une  tout  autre  question  que  la  cour  de  Paris  a 
Jugée;  que  la  mère  ne  devait  aucune  garantie  à  ses  enfante  ma- 
jeurs pour  le  défaut  d'insinuation,  et  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  point 
eu  à  décider  si  l'obligation  de  garantie  est  divisible,  ou  ne  l'eet 
pas;  que  la  cour  a,  tout  simplement,  fait  application^  dans  l'es- 
pèce, et  qu'elle  l'a  fait  à  bon  droit,^dn  principe  :  minor,  in  di- 
^'^^i»i  moforem  nom  retevtU. 


«  Et  si  Paul,  ajoute  M.  Duranton,  n'avait  accepte  la  siieees- 
sion  de  Pierre  que  sous  bénéfice  d'inventeire,  il  pourrait  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcription,  sauf  à  répondre  de  te  né- 
gligence de  son  auteur  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument 
dans  la  succession,  mais  pas  au  delà;  car  le  bénéfice  d'inventeire 
a  empêché  la  confusion  des  personnes  et  des  patrimoines  (art. 
802),  et  l'héritier  n'est  garant  des  faite  du  défunt  que  Jusqu'à 
concurrence  seulement  de  ce  dont  il  profite  dans  sa  succession. 

—  C'est  une  maxime  certeine  que,  si  même  le  défunt  avait  vendu 
l'héritage  de  celui  qui  s'est  porte  son  héritier  bénéficiaire,  ce 
dernier  pourrait  le  revendiquer,  à  la  charge  de  rendre  compte  de 
Viijài  de  la  succession  pour  les  dommages-interête  de  l'acheteur. 
Par  une  raison  au  moins  égaie,  peut-il  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription.  » 

H.  Flandin,  de  la  Transcr.,  lœ.  cit.,  relève  ces  dernières  ex- 
pressions de  l'auteur.  «  Par  une  raison  au  moins  égale,  dit-il! 
Mais  combien  est  grande,  au  contraire,  la  diflTérence  entre  les 
deux  cas!  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  revendique  l'immeuble 
à  lui  appartenant,  et  qui  a  éte  indûment  vendu  par  son  auteur, 
il  agit,  non  comme  l'ayant  cause  de  ce  dernier,  mais  en  vertu 
d'un  droit  personnel  ;  ce  qu'il  revendique,  c'est  sa  propre  chose, 
dont  il  n'a  pu  être  dépouillé  malgré  lui;  et  sa  cause  est,  assuré- 
ment, bien  favorable.  Celle  de  l'acquéreur  l'est  beaucoup  moins; 
car  il  a  fait  un  contrat  nul,  en  achetant,  même  de  bonne  foi,  la 
chose  d'autrui  ;  et  si,  à  raison  de  cette  bonne  foi,  il  lui  est  de 
des  dommages-intérêts  (c.  nap.  1599),  il  est  certein  que  ces 
dommages-intérêts  sont  une  chose  divisibte  dont  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  saurait  être  tenu  que  peur  sa  portion  virile,  et  Jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  l'émolument  qu'il  retire  de  la 
succession.  —  Cependant,  même  dans  ce  cas,  loin  qu'il  eoit  de 
maxime  certaine,  comme  te  prétend  M.  Duranton,  que  Taction 
en  revendication  doive  être  admise,  te  droit  rigoureux,  semble- 
t-ii,  devrait,  au  contraire,  la  faire  rejeter,  parce  que  l'actjon  en 
dommages-intérêts  n'est  que  subsidiaire  à  l'exception  de  ga- 
rantie, laquelle,  selon  nous,  est  indivisible.  —  En  quoi  consiste, 
en  effet,  la  garantie  qui  est  due  par  le  vendeur  à  l'acheteur?  Dans 
le  payement  d'une  somme  d'argent,  à  titre  de  dommages-Inté- 
rêts? Non,  mais  dans  l'obligation  ou  est  le  premier  d'assurer  an 
second  la  paisible  possession  de  l'immeuble,  tir  prtBstet  rem  Ao- 
bere  licere;  obligation  qui  ne  peut  être  exécutée  partieUement 
et  qui,  par  conséquent,  est  indivisible  (c.  nap.  121 8j.  » 

M.  Flandin  cite,  à  ce  propos,  un  passage  de  noire  Iraifé  de 
la  Vente,  n**  943  et  944,  dans  lequel  nous  avons,  en  effet,  eeii- 
tenu,  contre  des  auteurs  fort  accrédités  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau droit,  la  thèse  de  l'indivisibilité  de  l'exception  de  garantte. 

—  L'honorable  magistrat  tire  de  cette  indivisibilité  même  U 
conséquence  «  que,  si  l'héritier  bénéficiaire  avait  acquis  de  son 
auteur,  à  titre  singulier,  un  immeuble  antérieurement  vendu  par 
ce  dernier  à  un  tiers,  qui  n'aurait  pas  fait  transcrire,  il  ne  pour- 
rait opposer  à  ce  premier  acquéreur,  pour  se  faire  préférer  à 
lui,  le  défaut  de  transcription,  quoiqu'il  eût  transcrit  lui-même. 
Ce  premier  acquéreur  lui  objecterait,  en  effet,  dit-il,  qu'étant  te 
représentant,  à  titre  universel,  de  son  yendenr,  U  est  tenu^ 
comme  celui-d,  de  lui  délivrer  la  chose  vendue  ou  de  lui  en 
garantir  la  paisible  possession  (c.  nap.  1603).  —  Et  vainement 
l'héritier  bénéficiaire  dirait-il  qu'acquéreur  lui-même  de  l'im- 
meubie  contesté,  il  a  une  action  contre  l'hérédité  ou  contre  tout 
possesseur,  pour  obtenir  la  délivrance,  ou  se  faire  maintenir  en 
la  possession  de  cet  immeuble,  dont  la  transcription  l'a  reodi 
propriéteire  inoommuteble;  que  l'art.  802  c.  nap.,  l'autorise  à 
ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  delà  succession, 
et  lui  permet  de  réclamer  contre  elle  le  payement  de  ses  créances; 
on  lui  répondrait  par  la  maxime  :  quem  de  etyictione  tenet  aetio, 
eumdem  agentem  repellit  exceplio.  — 11  y  a,  continue  M .  Flandin, 
dans  l'apiÂlcation  que  veut  faire  l'héritier  bénéûciaire,  an  cas 
présent,  de  l'art.  802,  une  confusion.  U  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  il  te  fait,  que  la  transcription  l'a  rendu  propriétaire  in- 
commuteble  de  l'immeuble;  qu'elle  a  fait  de  cet  immeuble  sa 
chose  propre;  que  le  premier  acquéreur  n'a  à  faire  valoir,  coniro  * 
la  succession,  qu'une  action  en  dommages-intérêts,  à  raison  4e 
l'éviction  qu'il  souffre  (c.  nap.  1630),  et  que  lui  ne  doit,  comme 
héritier  bénéficiaire,  contribuer  dans  cette  action  que  pour  sa 
part,  et  Jusqu'à  concurrence  seote^iept  de  i'éni^wsiit  qu'il  r^ 
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MMinera.  ^  cela  sèrâU  m\,  d'il  pootait  opposer  an  preinter 
ioqnéreiir  k)  âéfaoi  de  transeriptton;  mai?^  comme  sa  qualité 
fliéililer  bénèOciaire  l'en  empêche,  ce  n'est  pas  M,  c'est,  an 
•ontraire,  l'acquéreur,  premier  en  date,  qui  est  propriétaire  de 
f  Immeuble  en  question^  et  lut  n'a  que  Taction  en  dommages- 
iDtéréts  contre  la  succession^  qu'il  fera  valoir  ainsi  que  le  dit 
Kart.  802  »  (de  laTranscr.,  t.  2,  n*842). 

AU9.  Nous  avions,  dans  noire  traité  des  Disp.  entre-vifs  el 
lest.,  n**  1596  et.  1597,  suivi  la  doctrine  de  M.  Duranton^  eu 
disant  «  que  l'tiéritier  pur  et  simple  du  responsable  (dans  le  cas 
eè  Cest  un  mari  ou  un  tuteur  qui  a  négligé  de  faire  transcrire 
Il  donation  faite  à  sa  femme  ou  à  son  pupille)  n'est  privé  du 
droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  que  pour  sa  part  héré- 
4tiaire;  et  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  également  se  prévaloir 
dû  défaut  de  transcription^  sauf  à  répondre  de  la  négligence  de 
eoh  auteur  Jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  d  Hais,  à 
l'époque  ou  nous  énoncions  ce  sentiment,  nous  n'avions  point 
encore  pris  parti  sur  ia  difficile  question  de^lvisibllité  ou  d'in- 
divisibilité  de  l'exception  de  garantie.  Nous  étant  séparé,  de^ 
puis,  sur  oetle  question,  de  M.  Duranton,  qui  se  prononce,  1. 1 1, 
B*  ^65,  et  i*  16,  n*  255,  pour  la  divisibililé,  nous  devons,  pour 
reeler  conséquent  avec  nous-méme,  nous  rallier,  sur  la  difficulté 
présentement  agitée,  à  ropinton  de  M.  Flandin. 

émet  Devons-nous  le  faire,  cependant,  aussi  bien  à  l'égard 
dé  fbéritlerbénéflciaire  qu'à  l'égard  de  l'héritier  pur  et  simple? 
^^Dans  notre  traité  de  la  Vente,  précédemment  cité  par  M.  Flan- 
dm,  nou9  avons  dit^  au  n«  941,  que,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
confondant  pas  ses  droits  avec  ceux  de  la  succession,  l'exception 
de  garantie  ne  peut  être  opposée  à  l'action  en  revendication 
qu'il  exerce  de  son  chef;  que  seulement  l'acquéreur,  évincé  par 
cet  héritier  personnellement,  pourra  former  contre  lui,  en  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire,  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, laquelle,  toutefois,  ne  pourra  recevoir  d'exécution  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'émolument  qu'il  retire  de  la  succession  (Conf. 
Pothicr,deIa  Vente,  w»  174;  MM.  Troplong,  de  la  Vente,  n»447| 
Duvergier,  ibid.,  n*  350).  —  M.  Flandin  nous  répond  «  qu'il  peut 
paraître  difficile,  dans  le  cas  particulier,  de  séparer^  dans  l'hé* 
ritier  bénéficiaire,  la  qualité  de  propriétaire  revendiquant,  en 
laquelle  11  agit,  de  celle  d'héritier  du  vendeur,  qui  l'oblige  à  la 
garantie  ;  et  que,  quoiqu'il  ne  soit  héritier  que  pour  partie,  il 
semblerait,  d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  développés, 
qu'il  suffit  que  l'exception  de  garantie,  qui  lui  est  opposée,  soit 
indivisible,  pour  qu'il  en  soit  tenu  au  même  titre  qu'un  héritier 
pur  et  simple.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  question,  et  tout  en  persistant  dans 
ropinion  que  nous  avons  émise  sur  reflîel  de  rindivisibllité  de 
l'exception  de  garantie,  par  rapport  à  l'héritier  bénéficiaire, 
nous  croyons,  avec  M.  Fiandin,  que  la  question,  agitée  en  ce 
moment,  doit  se  résoudre  par  des  principes  spéciaux  et  indé- 
pendants des  règles  de  rindivisibllilé.  «En  effet,  dit  l'honorable 
magistrat,  lorsque  l'bériller  béiicficialre  vient  réclamer  un  im*' 
meuble  qu'il  a  acheté  de  son  auteur,  lequel  avait  antérieurement 
Tendu  ce  même  Immeuble  à  un  autre,  la  situation  est  inverse  de 
la  précédente  (celle  où  l'héritier  revendique  l'immeuble  à  lui 
appartenant,  et  qui  a  été  indûment  vendu  par  son  auteur).  Le 
véritable  propriétaire  de  l'immeuble,  c'est  celui  qui  a  acquis  le 
premijer;  ce  n'est  pas  l'héritier  bénéficiaire.  ^  La  situation 
diffère  donc,  en  fait.  —  Elle  diff^ère  également,  en  droit;  car, 
rigoureusement,  il  n'est  pas  nécessaire,  peur  décider  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription,  de  s'appuyer  sur  la  maxime  :  quem  de  evic- 
Uone,  etc.;  il  suffit  d'invoquer  contre  lui  le  principe  posé  dans 
les  art.  941  et  1072  c.  nap.,  d'après  lequel  le  défaut  de  trans- 
cription n'est  pas  opposable  par  l'auteur  de  la  disposition,  ni 
par  ses  héritiers  ou  successeurs  universels,  ou  à  titre  univer- 
sel, sans  que  la  loi  distingue  s'il  y  a,  ou  s*il  n'y  a  pas  plusieurs 
héritiers,  et  sans  qu'elle  dise  qu'au  cas  où  il  y  aura  plusieurs 
héritiers,  ceux-ci  ne  sont  privés  de  la  faculté  d'opposer  le  dé- 
faut de  transcription  que  pour  partie,  et  proportionnellement  à 
là  part  qu'ils  prennent  dans  la  succession.  Qu'on  veuille  bien  re- 
marquer, enfin,  que  la  transcription  est  une  formalité  exigée 
imiquement  dans  l'intérêt  des  tiers,  qualité  qui  ne  peut  appar- 
tenir è  rbéritier  pur  et  simple^  oi  même^  dans  le  caa  dont  U 


s'agit^  à  l'héritier  bénéficiaire;  car  si,  à  certaine  égards,  l'art. 
802  permet  de  le  traiter  comme  un  tiers,  ici,  c'est  sa  qualité 
d'héritier  qui  est  surtout  à  considérer,  puisque  nous  sommes  en 
droit  spécial^  et  qu'il  est  de  r^gle  que  le  particulier  déroge  au 
général  :  In  totojwe,  generi  per  ipeeiem  derogatur,  et  illud 
patissmum  habeiur  quod  ad  speeiem  dirêGtum  est  »  (L.  80, 
D.,  Dereg.jur.). 

4eft.  Telle  parait  être  également  f  opinion  de  M.  Troplong; 
car,  bien  que  le  savant  magistrat  enseigne,  avec  Dtmioulin  ei 
Fothier,  que  l'exeeptlon  de  garantie  est  divisible,  II  n'hésite  pas, 
comme  on  l'a  vu  mprà,  n*  461,  à  ranger  l'héritier  bénéficiaire 
parmi  ceux  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  do  défaut  de  transcrip- 
tion. —  Polhier  dit  aussi,  dans  son  Traité  des  substitutions, 
sect.  1 ,  §  6,  que,  «  si  le  tiers  acquéreur  devient  héritier  du  grevé, 
cette  qualité,  qui  l'oblige  personnellement  à  la  restitution  des 
biens  compris  en  la  substitution,  l'empêche  de  pouvoir  opposer 
le  défaut  d'insinuation  qu'il  aurait  pu  opposer,  en  sa  qualité 
d'acquéreur.  »  —  Polhier  n'ajoute  pas  qu'il  pourra  opposer  le 
défaut  d'insinuation  pour  tout  ce  qui  excède  sa  portion  virile 
dans  la  succession  du  grevé. 

AOU.  Au  nombre  des  personnes  qui  ne  peuvent  opposer  la 
défaut  de  transcription,  il  faut  évidemment  placer  ceUes  qui  sont 
chargées  de  faire  transcrire  pour  les  incapables,  tels  que  les 
maris,  tuteurs,  etc.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  941  c.  nap.  : 
a  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes  per- 
sonnes ayant  intérêt,  eaxepté,  toutefois,  celles  qui  sont  chargées 
de  faire  faire  h  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et  le  do-> 
nateur;  »  et  eette  disposition  convient  aux  actes  à  titre  oné- 
reux, comme  aux  actes  à  titre  gratuit  (Conf .  MM.  Troplong,  de 
la  Transcript.,  n*  186;  Flandin,  if/id.,  b«  d44). 

Am7 .  Excepté,  dit  l'article,  celles  qui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  transcription,  ou  lbubs  ATAires  gauss;  à  qui  doivent 
s'appliquer  ces  dernières  expressions?  —  Bien  certainement  aux 
héritiers  et  successeurs  universels,  ou  à  titre  universel,  des  tu^ 
leurs,  maris,  etc.  Mais  s'appliquent-elles  également  à  l'acqçé* 
retir  à  titre  particulier,  ou  au  créancier  hypothécaire  de  ces 
mêmes  tuteurs,  maris,  etc.?  -^  L'affirmative  est  généralement 
enseignée  pour  les  donations  ;  et  telle  est  également  l'opinion 
que  nous  avons  adoptée  v«  DIsp.  entre-vifs  et  tesiam.,  n««  159S 
et  1594  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Traîiiscript.,  t.  2).  —  On  a  vu, 
cependant,  au  même  mot,  que  la  jurisprudence  avait  varié  sur 
la  question,  et  que  les  arrêts  les  plus  récents  de  la  cour  de  cas« 
sation  ont  été  rendus  dans  un  sens  opposé  (lôo.  ctt.,  n«  1595). 
--  «  Le  crédit  privé,  dit  M.  Troplong  (Donat.,  t.  2,  n«  1187) 
s'accommode  mieux  de  cette  seconde  soluti-on.  » 

4119.  Mais,  si  la  question  a  pu,  et  peut  encore  être  consi- 
dérée comme  douteuse,  malgré  les  termes  de  l'art.  941,  par 
rapport  aux  actes  à  titre  gratuit,  elle  nous  semble  tranchée, 
mais  dans  le  sens  inverse  à  celui  que  nous  avons  adopté  pour 
ces  actes,  par  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mars  1855, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  onéreux. — Que  dit,  en  effet, 
cet  art.  s?  Que,  «  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant 
des  actes  et  Jugements  énoncés  aux  articles  précédents,  ne  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  qui  ont  &es  droits  sur  l'immeuble, 
et  qui  les  ont  conservés,  en  se  conformant  aux  lois.  »  £t^  parce 
mot  tiers,  il  faut  entendre  évidemment  les  créanciers  bypothé- 
oaires  et  les  tiers  acquéreurs,  quoique,  sous  un  autre  point  do 
vue,  ils  soient  des  ayants  cause  de  celui  qui  leur  a  transmis  des 
droits  sur  l'immeuble.  «  Le  texte  si  général  de  cet  article,  dit 
M.  Flandin,  de  la  Transcript.,  t.  2,  n^"  847,  la  pensée  qui  a  in- 
spiré la  nouvelle  loi,  et  qui  a  eu  particulièrement  en  vue  les  in* 
térêts  du  crédit  foncier,  doivent  conduire  à  faire  adopter,  sans 
hésitation,  pour  les  actes  à  titre  onéreux,  la  dernière  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  qui  déclare  que  le  créancier  hy« 
pothécalre  d'un  donateur,  chargé,  comme  mari,  de  faire  trans- 
crire la  donation  qu'il  a  faite  à  sa  femme;  que  l'acquéreur,  qui 
a  acheté  de  ce  même  donateur  un  immeuble,  ne  sont  pas  des 
ayants  cause  du  mari  donateur,  dans  le  sens  de  l'art.  941,  mais, 
au  contraire,  des  tiers;  et  que,  par  suite,  ils  sont  recevables  à 
opposer  à  la  femme  le  défaut  de  transcnption  »  (V.  Cass.  4  Janv. 
1830,  aff.  Lefaucheux,  et  lO  mars  1840,  aff.  Bordler»  y  Disp« 
entre-vifs  et  lestam.,  n*  1595). 

400.  Les  créanciers  cbirographaires  du  vendeur  soni-Usdes 
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tiers,  dans  le  sens  de  ee  même  art.  3?  ^  Nous  avons  établi  la 
négalive^  par  rapport  aux  donations^  dans  notre  Traité  des  dis- 
posit.  entre-Ylfs  et  testam.,  n*"  1568^  quoique  la  question  soit 
très-controversée  (Conf.  H.  Flandin^  de  la  Transcrlpt.^  t.  2). 
—  Mais  au  moins  elle  ne  peut  l'être^  relativement  ^ux  actes  à 
titre  onéreux;  car  elle  a  été  législativement  résolue  par  les  au- 
teurs de  la  loi  du  23  mars  1855^  comme  nous  l'apprend  M.  De- 
belleyme  tfans  son  rapport  (D.  P.  55.  4.  29^  n»  35).  —  C'est  ce 
qu'a  répété  l'un  des  commissaires  du  gouvernement^  M.  Rou- 
her,  dans  la  discussion.  Les  créanciers  cliirograpliaires^  a-t-11 
dlt^  sont  exclus  du  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcrip- 
lion^  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  droits  sur  l'immeuble  (V.  suprà, 
p.  685^  note  de  l'art.  3,  no  18).— «  Il  est  facile,  ditM.  Fiandin, 
de  la  Transcript.,  n^  848,  d'expliquer  cette  exclusion  prononcée 
i  contre  les  créanciers  chirographaires.  Quel  a  été  le  but  de  la  loi 
',  du  23  mars  1855?  C'est  de  protéger  l'acquéreur,  ou  le  créan- 
'?  cier  hypothécaire,  contre  la  fraude  dont  ils  eussent  pu  être  vio- 
times,  en  achetant,  ou  en  recevant  en  garantie,  un  immeuble 
sorti  du  patrimoine  de  celui  qui  le  vend,  ou  qui  l'hypothèque, 
par  une  aliénation  antérieure  restée  occulte.  Mais  cette  considé- 
ration est  inapplicable  an  créancier  chirograpbaire,  qui  a  suivi 
la  foi  de  son  débiteur,  qui  n'a  pris  avec  lui  aucune  sûreté,  qui 
lui  a  laissé  la  faculté  de  disposer  de  tous  ses  immeubles,  et  qui, 
dès  lors,  n'a  dû  compter  positivement  sur  la  garantie  d'aucun 
d'eux.  » 

490.  La  solution  qui  précède  est  indépendante  de  la  saisie 
que  des  créanciers  chirographaires  du  vendeur  auraient  prati- 
quée sur  l'immeuble  précédemment  vendu  par  un  acte  non  trans- 
crit antérieurement  au  procès-verbal  de  saisie.  —  a  La  saisie, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong.  de  la  Transcript.,  n«  147, 
no  donne  pas  au  créancier  qui  la  pratique  un  droit  réel  sur  le 
bien  saisi  ;  le  créancier  chirograpbaire  doit  accepter  les  choses 
dans  l'état  oii  la  volonté  de  son  débiteur  les  a  mises.  11  n'a  la 
faculté  de  saisir  que  ce  dont  son  débiteur  a  le  droit  de  se  dire 
propriétaire,  et  il  fa,ut  qu'il  respecte  les  contrats  par  lesquels  le 
patrimoine  de  celui-ci  est  légalement  diminué  »  (Conf.  MM.  Ri- 
vière et  Huguet,  Quest.,  n»  174,*  Mourlon,  Examen  crit.,  etc.. 
Appendice,  np*  352,  357,  358,  etRev.  prat.,  t.  l,  p.  472  et  s.; 
Sellier,  Comment.,  n«  302;  Fiandin,  de  la  Transcript.,  t.  2, 
no*  850  et  s.).  C'est  la  thèse  que  nous  avons  soutenue  contre 
M.  Bertauld,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  dans  notre 
Recueil  périodique,  à  propos  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du 
i«  mai  1858,  aff.  Gobard  (Yoy.  D.  P.  58.  2. 161). 

Entre  un  acquéreur  et  son  créancier  saisissant,  même  simple 
chirograpbaire,  ditM.  Bertauld,  la  préférence  est  due  à  celui  qui 
le  premier  a  fait  transcrire.  Par  la  transcription  de  la  saisie,  le 
créancier  devient  un  tiers;  il  acquiert,  à  son  profit  et  au  profit 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  le  droit  de  poursuivre  la  conver- 
sion en  deniers  du  gage  commun;  et,  si  la  transcription  ne  lui 
assure  aucun  droit  de  préférence,  à  l'enconlre  même  des  autres 
créanciers  chirographaires,  elle  l'abrite  du  moins  contre  les  con- 
séquences de  toute  vente  volontaire  ultérieure.  11  obtient  la  ga- 
rantie réelle  que  le  prix  de  l'immeuble  sera  affecté  au  payement 
des  dettes  du  saisi.  S'il  en  était  autrement,  on  arriverait,  dans 
certains  cas,  à  un  singulier  résultat.  Supposons,  en  effet,  pour- 
suit M.  Bertaud,  qu'un  immeuble  soit  l'objet  d'une  saisie  et  de 
deux  ventes  successives,  l'une  antérieure  à  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie,  mais  non  transcrite  ;  l'autre  postérieure 
à  la  transcription  de  ce  procès- verbal,  mais  transcrite.  Dans 
cette  hypothèse,  la  première  vente  sera  préférée  à  la  saisie; 
mais  elle  cédera  le  pas  à  la  seconde  vente  :  d'un  autre  cêté,  ce- 
pendant, la  seconde  vente  ne  sera  point  opposable  au  saisissant. 
Comment  sortir  de  cette  difficulté?  Et  auquel  de  ces  trois  inté- 
rêts accorder  la  préférence? 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie  ait  l'effet  que  lui  attribue  M.  Bertauld;  qu'elle 
transforme  le  droit  du  saisissant  en  un  droit  réel.  Nous  con- 
cevons parfaitement  qu'un  droit,  qui  par  lui-même  est  réel, 
reçoive  de  la  transcription  le  complément  dont  il  a  besoin 
pour  être  opposable  aux  tiers;  mais  que  la  transcription,  qui 
n'est  qu^une  formalité,  ait  la  puissance  de  changer  la  na- 
ture d'un  droit,  de  convertir  un  droit  personnel  en  un  droit 
léel^  cela  m^  parait  dimcile  h  soutenir.  — .  On  objecte  l'ait. 


686  0.  pr.  —  Mais,  si  cet  article  annule  les  ventes  faites  pm 
le  saisi  après  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie,  os 
n'est  pas  parce  que  le  saisissant  possède  alors  un  droit  réel  sur 
l'immeuble,  mais  seulement  parce  que  la  publicité  donnée  à  la 
saisie  fait  planer  sur  la  vente  postérieure  une  présomption  de 
fraude.  Et  il  ne  faut  voir,  dans  cette  disposition,  autre  chose 
qu'une  application  du  principe  posé  dans  l'art.  1167  c.  nap.  — 
Or,  si  le  droit  du  créancier  saisissant  reste,  après  la  transcrip- 
tion, ce  qu'il  était  avant;  s'il  ne  s'est  pas  transformé  en  un  droit 
réel,  distinct  et  indépendant  du  droit  du  saisi,  on  doit  en  coxk- 
clure  que  ce  créancier  ne  peut  invoquer  l'art.  3  de  la  loi  de 
1 855,  qui  ne  dispose  qu'en  faveur  des  tiers  ayant  des  droits  sur 
l'immeiAle.  —  Relativement  à  la  difficulté  que  fait  naître  M.  Ber- 
tauld du  prétendu  conflit  d'une  saisie  transcrite  avec  deux  ventes 
successives,  dont  la  dernière,  postérieure  à  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie,  aurait  seule  été  transcrite,  cette  diffi- 
culté est  purement  imaginaire.  Il  semble,  suivant  M.  Bertauld, 
qu'on  se  trouve,  alors,  enfermé  dans  un  cercle  vicieux,  et  que 
chacun  des  trois  actes*  qui  se  trouvent  en  présence  ne  soit,  un 
moment,  victorieux  de  l'un  des  deux  autres  que  pour  être  immé- 
diatement vaincu  par  le  troisième.  Mais,  s'il  est  vrai,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  que  la  saisie  ne  puisse  porter  préjudice 
à  la  vente  faite  antérieurement  à  cette  saisie,  ou  même  posté- 
rieurement, mais  antérieurement  à  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie  (c.  pr.  686),  il  faut  éliminer  l'un  des  éléments 
du  conflit,  c'est-à-dire  la  saisie.  Elle  tombe,  en  présence  de  Ut 
vente,  même  non  transcrite,  qui  a  été  faite  avant  la  transcrip- 
tion du  procès-verbal  de  saisie.  Dès  lors,  la  lutte  s'étabnt  seu- 
lement entre  les  deux  ventes,  et  c'est  la  première  transcrite  qui 
l'emporte. 

491.  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  notre  opinion ,  que,  non- 
obstant la  saisie  d'un  immeuble,  pratiquée  à  la  requête  d'un 
créancier  chirograpbaire,  la  vente  consentie,  dans  l'intervalle 
entre  celte  saisie  et  la  transcription  du  pi^ocès- verbal  de  saisie, 
doit  prévaloir,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  transcrite  elle- 
même,  le  saisissant  n'acquérant,  par  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie,  aucun  droit  réel  sur  l'immeuble  (trib.  de  Nancy, 
8  déc.  1856,  aff.  Antoine,  D.  P.  58.  3.  61 .—  Contra,  Amiens, 
5  août  1844,  aff.  Gayet,  v«  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n«  1568). 

4 9 19.  Il  n'y  a,  suivant  nous,  aucune  distinction  à  faire,  pour 
la  solution  de  la  qoestion  qui  précède,  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires saisissants  et  les  simples  chirographaires.  —  On 
objecte  que  le  créancier  hypothécaire  a  un  droit  réel  sur  l'im- 
meuble ;  qu'il  est  bien  véritablement  un  de  ces  tiers  au  profit 
desquels  dispose  l'art.  3  de  la  loi  de  1855;  qu'il  est  fondé,  par 
conséquent,  en  vertu  de  cet  article,  à  prétendre  que  la  vente, 
faite  par  le  propriétaire  avant  la  transcription  du  procès-verbal 
de  saisie,  mais  qui  n'a  été  transcrite  que  postérieurement,  ne 
peut  lui  être  opposée.  Cette  doctrine  est  soutenue  par  MM.  Mour- 
lon, Rev.  prat.  de  dr.  franc.,  t.  l,  p.  472  et suiv.;  Huguet, dans 
une  consultation  insérée  dans  la  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  524  ;  Go- 
doffre,  dans  le  Journal  des  avoués,  t.  82,  p.  89,  art.  2385,  et 
t.  83,  p.  346,  art.  3022. — Mais  cette  distinction  entre  le  créan- 
cier chirograpbaire  et  le  créancier  hypothécaire^  quant  aux  effets 
de  la  saisie  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  est  combattue  par  d'autres 
Jurisconsultes.  Elle  Ta  été,  notamment,  dans  la  Jurisprud.  des 
cours  imp.  de  Caen  et  de  Rouen,  par  M.  Léon  Bîdard,  l'un  des 
rédacteurs  en  chef  de  ce  recueil.  Et  d'abord,  dit  M.  Bidard,  ' 
l'art.  686  c.  pr.,  qui  reconnaît  au  propriétaire  saisi  le  droit 
d'aliéner  utilement  son  immeuble  jusqu'à  la  transcription  de  la 
saisie,  ne  fait  aucune  distinction;  il  dispose  aussi  bien  pour  le 
cas  où  le  saisissant  est  Un  créancier  hypothécaire  que  pour  le 
cas  oii  il  est  simplement  créancier  chirograpbaire.  Ainsi,  dans 
la  première  hypothèse,  comme  dans  la  seconde,  la  vente,  faits 
après  la  saisie,  mais  avant  la  transcription  du  procès-verbal  ds 
saisie,  produit  tout  son  effet j  et  la  saisie  est  réputée  non  ave- 
nue. Toute  la  différence  entre  les  deux  cas,  c'est  que,  dans  11 
premier,  le  saisissant  conserve  son  droit  hypothécaire  et  la  fa- 
culté de  surenchérir  du  dixième,4andis  que,  dans  le  second,  il 
reste  simplement  chirograpbaire,  et  n'a  pas  même  la  ressouroa 
de  la  surenchère.  — 11  s'agit  de  savoir  si  la  loi  du  23  mars  1855 
a  dérogé  à  cet  article  et  a  introduit,  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
un  droit  noaveau.  Or,  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  ports 
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simplement  qoe^  Jusqu'à  sa  transcription^  un  acte  de  vente,  pour 
ne  parler  que  de  l'espèce  qui  nous  sert  d'exemple^  «  ne  peut  éire 
opposé  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  Tlmmeuble,  et  qui  les 
ont  conservés^  en  se  conrormant  ayx  Sois.  »  Et  il  n'y  a  rien  là 
qui  implique  l'idée  que  Ton  puisse  ranger  parmi  les  tiers  le 
créancier  hypothécaire  qui  a  fait  pratiquer  et  transcrire  une 
saisie  immobilière^  pour  lui  accorder  plus  de  droits  que  ne  lui 
en  donne  son  droit  hypothécaire. 

Ainsi,  d'après  l'opinion  de  M.  Bidard,  il  est  bien  vrai  que  le 
créancier  hypothécaire  inscrit  a,  sur  l'immeuble,  un  droit  réel, 
et  que  la  vente,  non  transcrite  avant  son  inscription,  ne  pourra 
loi  être  opposée,  mais  en  ce  sens  seulement  que  celte  vente  ne 
portera  aucune  atteinte  à  son  droit  hypothécaire,  et  qu'ainsi  il 
pourra  faire  saisir  i'iumieuble  entre  les  mains  de  tout  tiers  dé- 
tenteur, le  faire  vendre  et  se  faire  payer  sur  le  prix.  Mars  là 
s'arrête  son  droit  ;  il  ne  va  pas  jusqu'à  mettre  obstacle  à  la  dis- 
ponibilité de  l'immeuble  entre  les  mains  du  débiteur  :  celui-ci 
peut  donc  le  vendre,  même  après  la  saisie  opérée  par  le  créan- 
cier hypothécaire;  et,  pourvu  que  la  vente  ait  date  certaine  an- 
térieure à  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie,  elle  pro- 
duira tous  ses  effets,  sauf  le  droit  du  créancier  hypothécaire  sur 
le  prix,  et  sauf  le  droit  qu'il  a  aussi  de  surenchérir  du  dixième. 
— C'est  celte  opinion  que  nous  avons  adoptée,  dans  notre  recueil 
périodique,  à  l'endroit  cité,  et  dans  laquelle  nous  persistons. 
Indépendamment  des  raisons  qui  viennent  d'être  présentées,  le 
motif,  qui  particulièrement  nous  a  déterminé,  c'est  que,  s'il  est 
incontestable  que  le  créancier  hypothécaire  a^  sur  l'immeuble, 
on  droit  réel,  ce  n'est  pas,  néanmoins,  en  vertu  de  ce  droit  qu'il 
a  procédé  à  la  saisie.  L'hypothèque  n'est  utile  que  vis-à-vis  des 
autres  créanciers,  contre  lesquels  elle  donne  le  droit  de  préfé- 
rence, et  vis-à-vis  des  tiers,  contre  lesquels  elle  donne  le  droit 
de  suite.  Mais  vis-à-vis  du  débiteur  lui-même,  et  tant  que  l'im- 
meuble reste  dans  ses  mains,  elle  n'ajoute  rien  aux  droits  qui 
résultent  de  la  simple  qualité  de  créancier.  Le  créancier  hypo- 
thécaire n'a  pas  besoin,  pour  saisir,  de  faire  appel  à  son  droit 
réel,  à  son  droit  spécial;  et,  lorsqu'il  saisit,  ce  n'est  pas  comme 
créancier  hypothécaire,  c'est  comme  simple  créancier.  Si  donc 
il  survient  une  vente  avant  la  transcription  du  procès*-verbal  de 
saisie,  sa  saisie  tombe,  comme  tomberait  celle  d'un  créancier 
chirographaire;  seulement  il  conserve  et  peut  exercer,  contre 
l'acquéreur,  tous  les  droits  inhérents  à  son  hypothèque. — Ainsi, 
pour  en  revenir  à  l'art.  5  de  la  loi  du  23  mars  1855,  le  créan- 
cier hypothécaire  est  bien  un  tiers  ayant  des  droits  sur  l'immeih- 
ble,  el  les  ayant  conservés,  en  se  conformant  aux  Uns;  mais  ces 
droits,  quels  sont-ils?  C'est  l'hypothèque  et  les  droits  qui  en  dé- 
pendent :  ce  n'est  pas  lafacullé  de  poursuivre  et  démener  afin  la 
'vente,  faculté  qui  est  distiacle  et  indépendante  de  l'hypothèque. 

493.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  celle  opinion,  que  la 
vente  d'un  immeuble,  faite  sans  fraude,  et  par  aclc  ayant  date 
certaine,  doit  prévaloir  sur  la  saisie  de  ce  même  immeuble, 
opérée  par  un  créancier  hypothécaire,  par  cela  seul  qu'elle  a  élé 
consentie  avant  la  transcription  de  la  saisie,  encore  bien  que  ce 
ne  soit  qu'après  cette  transcription  qu'elle  ait  été  elle-même 
transcrite  (Angers,  i«'  déc.  1858,  aff.  Taranne  et  Renard;  D.P. 
59.  2.  35,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  juin  1860,  D.  P.60. 1.352; 
trib.  de  Dôle,  10  mars  1858,  aff.  Chattot,  D.  P.  58.  3.  61).  — 
Ce  dernier  jugement  a  été  infirmé  en  appel  (V.  an  numéro  sui- 
irant). 

494.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'une  vente  d'immeubles, 
bien  que  faite  par  acte  authe^tique  (c'est-à-dire  ayant  date  cer- 
taine), ne  peut  prévaloir  contre  la  saisie  de  ces  immeubles, 
opérée,  le  même  jour,  à  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire, 
8i  elle  n'a  été  transcrite  qu'après  Ki  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie  (Caen,  1«  mai  1858,  aff.  Gobard,  D.  P.  58.  2. 
161;  Besançon,  29  nov.  18!:8,  sSt.  Cellardet  Thlébault,  D.  P. 
59.  2.  33;'  trib.  d'Altkircb,  ...  1856,  aff.  Hertzog;  18  mai 
1858,  aff.  Guilhot,  D.  P.  58.  3*.  61;  trib.  civ.  de  Draguignan, 
19  août  1859,  aff.  Gandiol;  trib.civ.de  Saverne, 30  mars  1860, 
«ff.  Hausser,  D.  P.  61,  3*  partie). 

49ft.  SI  on  commerçant,  disent  Vil.  Rivière  et  Hagnet, 
QUest.,  n—  189  et  sniv.,  a  vendu  ou  donné  on  immeuble  à  une 
époque  oh  il  pouvait  valablement  vendre  ou  donner,  et  qu'il  soit, 
•nsolte,  déclaré  en  faillite  avant  ia  transcription  de  l'acte  4V 


liénallon,  la  transcription,  faite  après  le  jngomeiu  déclaralif  de 
la  faillite,  sera-t-elle  opposable  à  la  masse? — Nous  nous  sommes 
déjà  occupés  de  cette  question,  au  point  de  vue  de  la  donation, 
vo  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n«»  1556  et  1557,  et  v»  Faillite^ 
n«  279,  mais  sans  lui  donner  tous  les  développements  qu'elle 
comporte  :  nous  allons  l'examiner  de  nouveau,  au  point  da  vue 
de  la  vente,  el,  en  général,  des  actes  à  titre  onéreux. 

Plusieurs  opinions  ont  été  émises  sur  la  question.  —  Il  y  en 
a  une  que  nous  croyons  pouvoir  écarter  tout  d'abord,  c'est  celle 
qui,  confondant  la  transcription  avec  l'acte  même  sujet  à  trans- 
cription, regarde  cette  formalité  comme  inefficace,  lorsqu'elle 
intervient  avant  le  jugement  déclarathf,  mais  depuis  l'époque  à 
laquelle  le  tribunal  de  commerce  a  fait  remonter  l'ouverture  de 
la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  (c.  com.  446), 
quoique  l'acte  sujet  à  transcription  fût  antérieur  (Montpellier,  27 
avr.  1840,  aff.  Ricard,  v»  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n*  15571. 
—Nous  avons  critiqué  cet  arrêt  loc.  cit.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'aujourd'hui  c'est  le  jugement  déclaralif  de  la  faillite  qui  opère 
seul,  et  à  partir  de  sa  date,  le  dessaisissement  du  failli  (c.com. 
443)  :  il  en  résulic,  par  conséquent,  qu'avant  ce  jugement,  les 
créanciers  chirographaires  de  la  faillite,  qui  n'ont  aucun  droit 
réel  à  exercer  sur  les  immeubles  du  failli,  sont  sans  qualité,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  pour  opposer  le 
défaut  de  transcription  (Conf.  Grenoble,  17  juin  1822,  aff.  Dos- 
sat,  v<>  Disposit.  entre-vifs  et  test.,  n«  1568;  Montpellier,  4  juin 
1844,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  nov.  1845,  aff.  Vassal,  D.  P. 
45.  2.  121,  et  46.  1.  53;  Amiens,  3  août  1841,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  26  nov.  1845,  aff.  Duchauffour,  D.  P.  46.  1.  53; 
Bourges,  9  août  1847,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  mai  1848,  aff. 
Comilis,  D.  P.  48.  1.  172;  Rouen,  17  avr.  1856,  rapp.  avec  ' 
Req.  23  nov.  1859,  aff.  Havey,  D.  P.  59.  l.  481;  MM.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  941,  n»  14;  Troplong,  Donat.,  n««  1158  et  s.  ; 
Saintespès-Lescot,  Donat.,  n*  723;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  3,  §  480,  note  il;  Rivière  et  François,  Explic,  etc.^ 
l«'  app.,  n«  17;  Flandin,  de  la  Transcription,  t.  2,  n«  855.  — 
Contra,  MM.  Bayle-Moulllard  sur  Grenier,  Donat.,  t.  2,n*  168  bis. 
note  a,  4»  éd.;  Esnault,  des  Faillites,  1. 1,  n»  194). 

496.  Une  seconde  opinion  consiste  à  dire  que,  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  opérant  dessaisissement  du  failli  au  profit 
de  ses  créanciers,  aucune  transcription  ne  saurait  plus  être  faite 
utilement,  à  partir  de  cette  époque.  Telle  est,  notamment,  la  doc- 
trine enseignée  par  M.  Troplong.  a  Toute  la  question,  dit  l'ho- 
norable magistrat,  de  la  Transcript.,  n«  148,  est  de  savoir  si, 
par  le  jugement  déclaralif  de  faillite,  les  créanciers  acquièrent 
un  droit  réel  sur  les  biens  de  leur  débiteur  failli  ;  car,  s'ils  ac- 
quièrent un  droit  réel,  ils  passent  dans  la  catégorie  des  tiers, 
et  peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcription  contre  l'acheteur. 
Si,  au  contraire,  ils  restent  simplement  créanciers  chirogra- 
phaires; si,  quoique  ayant  pris  l'administration  des  biens  du 
failli,  ils  n'ont  sur  ces  biens  aucun  droit  de  propriété  ou  d'hy- 
polhèque,  ils  doivent  subir  un  contrat  d'aliénation  certainement 
antérieur  à  la  déclaration  de  faillite,  comme  leur  débiteur  lui- 
même  serait  tenu  de  l'exécuter.  » 

Quel  est  ce  droit  réel  dont  entend  parler  M.  Tpeplong?  Ce  ne 
peut  être,  il  le  dit  lui-même,  qu'un  droit  de  propriété  ou  A'hypo^ 
thèque.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  confère-t-il  aux  créan- 
ciers un  droit  de  propriété  sur  les  biens  du  failli?  Evidemment 
non.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  opère  dessaisissement  du 
failli,  mais  dessaisissement  de  quoi?  De  l'administration  seule- 
ment (c.  com.  443),  non  de  la  propriété  de  ses  biens  (V.  v*  Fail- 
lite, n«  182).  M.  Troplong  ne  le  contestepas.  «Sansdoute,  dit-il^ 
le  débiteur  reste  propriétaire;  sans  doute,  il  n'est  que  dessaisi, 
et  non  encore  exproprié.  Mais  est-ce  que  la  justice  ne  l'a  pas 
dcdsaisi  pour  que  ses  créanciers  se  payent  sur  cet  actif  exclusi* 
vcmenl  affecté  à  leur  droit?  Est-ce  que,  quoique  propriétaire,  il 
peut  diminuer  le  gage  que  la  justice  a  mis  entre  les  mains  des 
créanciers,  et  qui  doit  leur  servir  de  payement...?»  —  Non, 
certainement,  répondrons-nous,  avec  M.  Flandin,  de  la  Trans- 
cript., t.  2,  n«  856  :  une  fois  la  faillite  déclarée,  le  débiteur 
failli  ne  peut  plus  aliéner.  Mais  telle  n'est  -^a»  la  qucr^tion,  puis- 
que l'acte  d'aliénation  dont  il  s'agit  est  au.i.i  icur  au  jugement 
déclaratlC  de  faillite.  L'effet  du  dessaisissement,  opéré  par  ce 
jugement^  ne  jpeat  pas  être  mieux  comparé  qu'à  celai  <l'ttXM 
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saisie.  Or^  peas  Tenons  de  dire  (Y.  an  n*  470)^  et  c'est  égale- 
ment l'oplnfon  de  M.  Troplong,  qne  la  transcription,  quoique 
faite  postériearement  à  la  saisie,  est  valable  à  Tégard  des  créan- 
ciers saisissants.  Cette  anaiogie  entre  les  effets  dn  dessaisisse- 
ment et  ceux  de  la  saisie^  que  nous  avons  déjà  signalée  à  propos 
dé  l'art.  1328  (Y.  Obligat.,  n«3992)^  a  pareillement  été  relevée 
par  VM .  Rivière  et  Hnguet.  «  Les  créatlcters,  disent-ils^  Quest.^ 
n«  192,  sont,  vis-à-vis  de  celai  qui  a  acquis  avant  la  faillite,  dans 
tne  position  à  peu  près  semblable  à  celle  où  se  trouveraient  des 
eréanciers  chirograpbaires  saisissants  vis-à-vis  de  celui  qui  au- 
rait acquis  du  saisi,  avant  la  transcription  de  la  saisie,  et  qui  ne 
ferait  transcrire  son  acte  d'acquisition  qu'après  la  transcription 
Ût  la  saisie.  L'acquéreur  aurait,  évidemment,  le  droit  de  former 
une  demande  en  distraction  de  Timmeuble,  quoique  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  empêche  le  saisi  de  pouvoir  aliéner  (c.pr.686). 
L'acquéreur,  si  les  créanciers  saisissants  s'opposaient  à  sa  de- 
mande, répondrait,  avec  juste  raison  :  J'ai  acquis  dans  un  temps 
où  le  saisi  avait  le  droit  d'aliéner;  et  quoique  je  n'aie  pas  trans- 
crit avant  la  transcription  de  la  saisie,  vous  ne  pouvez  pas,  vous, 
simples  créanciers  chirograpbaires,  vous  prévaloir  du  défaut  de 
transcription.  La  saisie  et  la  transcription  de  cette  saisie  ne 
tons  ont  conféré  aucun  droit  réel  sur  Timmeuble.  Or,  le  même 
langage  peut  être  tenu  par  l'acquéreur  aux  créanciers  de  la 
masse  :  si  les  biens  de  la  faillite  sont  frappés  d'indisponibilité 
entre  les  mains  du  failli,  par  suite  du  jugement  déclaratif,  les 
eréanciers  n'acquièrent,  cependant,  aucun  droit  particulier  sur 
les  immeubles,  dont  la  propriété  continue  toujours  de  résider 
iur  la  tête  du  failli....  9 

499.  Yoilà  notre  réponse,  quant  au  droit  de  propriété.  — 
Relativement  au  droit  d'hypothèque,  on  pensait  assez  généra- 
lement, sons  l'ancien  code  de  commerce,  que  l'inscription  que 
les  syndics  sont  chargés  de  prendre,  au  profit  de  la  masse,  sur 
les  immeubles  du  failli,  conforméniont  à  l'art.  490  du  nouveau 
code  (ancien  art.  500),  n'avait  d'antre  objet  que  de  rendre  plus 
notoire  l'état  de  faillite,  mais  qu'elle  ne  conférait  slucun  droit 
Hypothécaire  à  la  masse  sur  les  immeubles  du  failli.  Nous  avons 
établi,  vo  Faillite,  n*  494,  qu'il  en  est  autrement  sons  la  loi  ac- 
tuelle, d'après  les  art.  490  et  517  combinés  du  nouveau  code. 
Hous  tenons  donc  pour  certain,  quoique  la  question  soit  contre- 
yersée,  qu'aujourd'hui  le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte 
hypothèque  au  profit  de  la  masse.  C'est  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  V*  Prlv.  et  hyp.,  n»  1095,-  c'est  aussi  la  doctrine  de 
M.  Renoaard,  en  scn  Traité  des  faill.  et  banq.,  sur  l'art.  490, 
»•  4,  et  de  M.  Esnault,  ihid,,  t.  2,  n««  350  et  sulv.  —  Cojitrà, 
HM.  Bédarride,  des  FalU.  et  banq.,  t.  i,  n»  414;  Boileux  sur 
Bonlay-Paty,  tôid.,  t.  1,  n?  377.  Cette  hypothèque  est  un  droit 
réel  ;  elle  confère,  par  conséquent,  aux  créanciers  chlrogra- 
phaires  de  la  faillite  le  droit  de  se  prévaloir  contre  l'acquéreur, 
qui  n'a  pas  fait  transcrire,  du  défaut  de  transcription.  —  «  Mais 
à  quelle  condition  et  à  quel  moment,  demande  M.  F'iandin,  de  la 
danser.,  t.  2,  n»  857,  peuvent-ils  exercer  cette  facullc?  Ce  ne 
peut  être,  répond-il,  qu'à  la  condition  que  cette  hypothèque  soit 
Inscrite,  et  à  dater  seutement  de  Tinscription.  11  est  incontes- 
table, en  effet,  que,  bien  que  l'hypothèque  et  l'inscription  soient 
ieux  choses  complètement  distinctes,  l'hypothèque  cependant 
n'a  d'existence,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscription,  lors- 
que la  loi,  comme  dans  le  cas  particulier,  ne  l'en  a  pas  dispen- 
sée (Y.  T*  Privll.  et  hypolhèq.,  n»  1370).  Admeltrait-on,  par 
exemple,  un  créancier  ayant  hypothèque  sur  un  immeuble,  et 
qpl  aurait  négligé  de  faire  inscrire  cette  hypothèque,  à  exciper, 
centre  l'acquéreur  du  même  immeuble,  du  défaut  de  transcrip- 
tion? Certainement  non,  et  l'acquéreur  lui  opposerait  victorieu- 
•ement  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui 
m'autorise  à  faire  valoir  cette  exception  que  ceux  a  qui  ont  des 
droits  sur  l'immeuble,  et  quiles  ont  conservés,  en  se  conformant 
aux  luis,  v  c'est-à-dire  en  transcrivant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ac- 
(}aéreur  ;  en  prenant  inscription,  lorsqu'il  s'agit  d'un  créancier 
hypothécaire.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  me  semble-t-ll,  pour  qu'il  en 
foH  autrement  des  créanciers  chirographair  i  de  la  faillite,  rela- 
tivement à  t'hypothèque  de  l'art.  490.— M.  Troplong objecte  qu'il 
faut  aller  chercher  la  solution  de  la  question ,  non  dans  la  loi 
im  23  mars  1855,  mais  uniquement  dans  le  code  de  commerce, 
n  là  faillite^  dit-il,  au  n»  149^  a  été  organisé  ^ar  ona  loi  ^^ 


ciale;  elle  forme  un  système  complet,  qui  ne  doit  pas  être  dé« 
rangé  par  une  loi  étrangère.  Or,  d'après  le  code  de  commerce, 
le  dessaisissement  du  débiteur  date  dn  Jugement  déclaratif  de 
faillite,  et  non  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jugement. 
Une  fois  la  faillite  Judiciairement  déclarée,  tous  les  droits  sont 
fixés  et  arrêtés;  les  hypothèque^  elles-mêmes,  quoique  valable- 
ment acquises,  ne  peuvent  plus  être  Inscrites  (art.  448  p.  com.), 
tant  II  est  vrai  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  un  mo- 
ment décisif  et  suprême  d'où  résulte  une  ligne  de  séparation 
infranchissable  !  Et  où  en  serait-on,  s'écrie  l'auteur,  si  la  faculté 
pour  un  tiers  acquéreur  de  transcrire  son  contrat  n'était  pas  pa- 
ralysée en  même  temps  que  la  faculté  pour  un  créancier  d'inscrire 
son  hypothèque?  Que  deviendrait  l'harmonie  de  la  loi,  et  com- 
bien son  unité  ne  serait-elle  pas  brisée,  sans  motif  raisonnable? 
Le  dessaisissement  du  débiteur  ne  serait  pas  complet;  les  inté- 
rêts de  la  masse  pourraient  être  compromis  par  la  négligence  des 
syndics  à  requérir  inscription.  » 

«  Mais  que  H.  Troplong  me  permette  de  réj>ondre,  reprend 
H.  Flandin,  qu'il  me  semble  impossible,  dans  une  question  de 
transcription,  d'exclure  la  loi  du  23  mars  1855.  Et  à  quelle  autre 
loi  faut-il  aller  demander  la  solution  de  cette  question,  puisque 
l'acquéreur,  avant  cette  loi,  et  sous  l'empire  dc^code  de  commerce^ 
n'était  pas  soumis  à  la  transcription? — «  Le  dessaisissement  di| 
débiteur,  dit  M.  Troplong,  date  du  jugement  déclaratif  de  faillite, 
et  non  de  l'inscription  prise  en  vertu  dç  ce  jugement  !  »  Cela  est 
vrai;  mais  ce  n'est  pas  de  ce  dessaisissement,  selon  moi,  que 
nait  pour  les  créanciers  chirograpbaires  le  droit  d'opposer  à  on 
acquéreur,  dont  le  titre  est  antérieur  à  la  faillite,  la  non-trans- 
cription de  son  contrat;  ce  droit.  Ils  ne  le  puisent  que  dans  l'hy- 
pothèque que  la  loi  leur  concède  sur  les  immeubles  du  failli, 
hypothèque  qui  se  rattache,  à  la  vérité,  au  dessaisissement  qui 
en  est  la  conséquence,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  pour  cela 
avec  le  dessaisissement,  lequel  ne  fait  autre  chose,  comme  le 
déclare  l'art.  443  c.  com.,  que  dépouiller  le  failli  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  pdtii'  la  transporter  à  ses  créanciers.  — r 
M.  Troplong  invoque,  comme  argument  d'analogie,  l'art.  448 
c.  com.,  aux  termes  duquel  les  droits  d'hypothèque  et  de  privi- 
lège, valablement  acquis,  ne  peuvent  être  inscrits  que  Jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Biais  on  peut  répon- 
dre d'abord,  avec  MM.  Rivière  et  Huguet,  que  la  disposition  ne 
concerne  nommément  que  le  privilège  et  l'hypothèque,  et  qu'en 
matière  de  déchéance,  tout  raisonnement  par  analogie  doit  être 
rigoureusement  interdit.  Il  faut  ajouter  ensuite,  ce  qui  vaut 
mieux,  que  les  raisons  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  deux  cas. 
La  faillite  est  un  naufrage  commun,  et  l'on  conçoit  que  des  créan- 
ciers, qui  ont  négligé  d'assurer  leurs  droits  avant  la  faillite,  ne 
puissent  se  faire,  après  la  faillite  déclarée,  un  sort  meilleur  aut 
dépens  des  autres.  Haisla  situation  d'un  acquéfeur  qui  n'apas  fait 
transcrire  estdilTérente  :  ce  n'est  pas  lui  qui  veut  appauvrir  la  fail- 
lite pour  en  profiter;  c'est,  au  contraire,  la  faillite  qui  vent  s'en* 
richir  à  ses  dépens.  La  cause  de  cet  acquéreur  est  donc  favorable; 
et,  dès  qu'il  se  trouve  protégé  par  les  principes  qui  régissent  la 
transcription,  ce  sont  ces  principes  qu'on  doit  lui  appliquer,  non 
ceux  qui  regardent  l'hypothèque  »  (Conf.  MM.  Coin-Deiisie,  sur 
l'art.  941,  n»  14  ;  Rivière  et  François,  Explic,  etc.,  n»  60;  Ri- 
vière et  Haguet,  Quesl.,  n«  189  et  suiv.;  Lesenne,  Gomment., 
n»  68.  —  Conlrà,  MM.  Troplong,  hc.  cit.,  et  aussi  Donat,  §  2, 
n««  1 1 59  et  suiv.  ;  Zachariae,  t.  5,  §  704,  note  18,  éd.  Aubry  ol 
Rau;  Sellier,  Comment.,  n»"  509  et  310). 

499.  La  jurisprudence  n'a  point  encore  eu  à  se  prononcer 
directement  sur  la  question,  et  les  arrêts  cités  suprà,  n*  420, 
quoique  ayant  du  rapport  avec  cette  question,  ne  peuvent  cepen- 
dant être  invoqdés  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  MM.  Rivière  el 
Huguet,  Quest.,  n»  196,  rapportent  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  28  juin  1855,  aff.  faiil.  Godillot,  lequel  aurait  Jugé 
«  que  la  disposition  de  l'art.  443  c.  com.,  qui  dessaisit  le  failli, 
du  jour  de  la  faillite,  de  radministration  de  ses  biens,  pour  Tst- 
tribuer  à  des  syndics,  dans  l'intérêt  de  la  masse  de  ses  créan- 
ciers, opère  une  véritable  mainmise  sur  les  biens  du  faflti  ait 
profit  de  cette  masse,  qui  est  ainsi  comprise  sous  la  dénomi- 
nation ûQ  tiers,  portée  en  l'art.  1690  c.  nap.  ;  qu'en  conséquence^ 
la  cession  d'une  créance  faite  par  un  individu  tombé  depuis  ett 
'.iilite,  n'est  pas  opposable  à  la  masse  de  ce  dernier,  si  elle  a'ft 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAUt-z^i^ 


M  6l)regtdtré«  et  signifiée  an  débiteur  cédé  qae  postérieurement 
•0  Jugement  déclaratif  de  la  faillite  (V.,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  de  la  cb.  civ.,  du  4  Janv.  1647^  aff.  Laurent,  D.  P.  47.  i. 
130).  Hais  MM.  Rivière  et  Huguet  déclinent  raotorilé  de  cet 
arrêt  pour  deux  raisons  :  la  première,  parce  qne  la  cession 
n'ayant  été  enregistrée  qu'après  le  jogement  déclaratif  de  la 
faillite,  manquait  dédale  certaine;  la  seconde,  parce  qne  les 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  i  855  ne  août  pas  les 
mêmes  que  ceux  de  l'art.  1690  c.  nap.  D'après  cette  dernière 
disposition,  disent-ils,  ce  sont  les  tiers,  en  général,  qui  pei^vent 
£e prévaloir  du  défaut  de  notification;  tandis  que,  d'après  celle 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars,  il  n'y  a  que  les  tiers,  ayant  des 
droits  sur  fimmeuble,  qui  aient  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription.  -—  Cette  réponse  est,  en  effet,  péremptoire  (Gonf. 
ir.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  n«  858). 

499.  L'opinion  de  M.  Mourlon  est  encore  plus  favorable  à 
racquérear.  Cet  auteur  refuse,  d'une  façon  absolue,  aui  créan- 
ciers cbirograpbaires  de  la  faillite,  le  droit  d'exciper  du  défaut  de 
transcription.  i-  Mais  cette  opinion,  ainsi  que  le  fait  observer 
H.  Flandin,  n«  859,  ne  pourrait  se  soutenir  qu'en  admettant 
que  l'inscription  à  prendre  au  nom  de  la  masse,  sur  les  immeu- 
bles du  failli,  n'a  pour  objet  que  de  donner  une  plus  grande  pu- 
blicité à  la  faillite,  sans  conférer  à  la  masse  aucun  droit  bypo- 
tbécalre  ;  opinion  qui  n'est  point  la  nêlre  (suprà,  n«  431). 

490.  Si  le  failli  obtient  un  concordat,  il  est  remis  à  la  tête 
de  ses  affaires;  mais  l'acquéreur,  antérieur  à  la  faillite,  qui  n'aura 
fait  transcrire  la  vente  qu'après  l'inscription  prise  au  nom  de  la 
masse,  par  les  syndics,  n'en  restera  pas  moins  sons  le  coup  de 
cette  inscription,  obligé,  par  conséquent,  de  subir  les  effets  de 
l'hypothèque  sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  puisque  l'art.  517 
c.  com.  déclare  que  le  jngement  d'homologation  dn  concordat 
conserve  à  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli, 
l'hypothèque  inscrite  en  vertu  de  l'art.  490,  à  moine  qu'U  n'en 
ait  été  décidé  autrement  par  ie  concordat  (Conf.  MM.  Troplong, 
de  la  Transcr.,  n*  150;  Flandin,  ibid.,  n«  861). 

491.  Lorsqu'un  même  immeuble  a  été  vendu  à  deux  aequi^ 
reurs  successivement  et  que  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  acquéreurs 
n'a  fait  transcrire,  on  retombe  dans  ^  règle  :  prior  tempore,  po^ 
iior  jure,  —  Vainement  le  second  acquéreur  dirait-il  au  premier 
qne,  s'il  avait  fait  transcrire  son  contrat,  cette  transcription  l'eût 
mis  en  garde  contre  la  fraude  dn  vendeur;  qu'il  a  donc  commis 
une  faute,  en  ne  transcrivant  pas;  que,  pour  cette  faute,  il  lui 
doit  des  dommages-intérêts,  et  que  l'équivalent  de  ces  dommages- 
intérêts,  c'est  qu'il  ne  puisse  revendiquer  Timmeuble.  —  Celui-ci 
répondra  que  la  transcription  était  pour  lui  de  simple  faculté 
(suprà,  n«  76);  que  rien  ne  l'obligeait  à  remplir  la  formalité, 
s'il  voulait  en  courir  les  risques  ;  et  que  c'est  au  second  acqué- 
reur à  s'imputer  sa  propre  négligence,  puisque,  si  lui-même 
avait  fait  transcrire,  il  pourrait  se  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et,  par  ce  moyen,  se  faire 
préférer  dans  la  propriété  de  l'immeuble. (Conf.  MM.  Bressolles^ 
Exposé,  etc.,  no  42;  Troplong,  de  la  Transcr.,  n<»  151;  Flandin, 
il»d.,  n«  862). 

499.  Le  second  acquéreur,  évincé,  a  son  recours,  tel  que  de 
droit,  contre  son  vendeur  (c.  nap,  1626  et  suiv.);  et  il  pourra 
même  obtenir  contre  ce  dernier  la  contrainte  par  corps,  à  raison 
du  slellionat  qu'il  a  commis,  en  vendant  successivement  la  même 
chose  à  deux  personnes  (2059),  s'il  a  été  lui-même  de  bonne  foi 
(1599)  (Conf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n««  198  et  199; 
Flandin,  ibid,,  n»  863). 

498.  Si  c'était  le  second  acquéreur  qui  eût  fait  transcrire  le 
premier,  11  serait  préférable,  et  le  premier  acquéreur  ne  pourrait 
paa  lui  opposer  la  règle  :  nemo  plus  juris  ad  alium  transferrê 
polest  quàm  ipse  haberet  (L.  54,  D.,De  reg.  jur.);  car  c'est  pré- 
cisément à  cette  règle  que  déroge  la  loi  du  23  mars  1855,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'intérêt  des  tiers.  «  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
disait  M.  A.  Debelleyme,  dans  son  rapport  au  corps  législatif, 
rien  ne  révèle,  d'une  manière  certaine  et  publique,  quel  est  ie 
propriétaire  d'un  immeuble  :  il  n'existe  aucun  moyen  de  s'as- 
surer de  la  vérité  à  cet  égard;  et,  en  traitant  avec  celui  qui  a 
toutes  les  apparences  du  droit  de  propriété,  on  n'est  jamais  sûr 
de  traiter  avec  le  véritable  propriétaire...  Un  acquéreur  de  bonne 
hï,  malgré  i'aathentiQlté  et  U  publicité  4e  eon  acle^  de  ea  mise 
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dangers  diftpar«j:r«b#:ic.  ^  1^ 
révélée  au  puliMC  m^  w  -  ' j  """ 
donner  un  slgnaieatt,»  y^  /  '. 
priélé  que  la  traMtr.;'..^  S  *  '  ' 
mutations  de  la  propfii,yj,  ^  '     ; 
charges;  et  Cest  aJnw<,W^  v^^/r 
se  préaente  comme  le  cwrwr  •  ,^J^  ^   * 
P.  55.  4.29,  n- 19,20  rt  il  .  " 

494.  Le  premier  aeqnér*^#  ^^^ 
pareillement  une  action  perMbii^^,  •j^  T  "*'  '  "   ' 
de  la  garantie  qui  lai  est  due  par  <*  <ry  *JL  '  ' 
puisque,  entre  les  parties,  ta  vaU^ut  *v  #^    " 
dante  de  la  transcription  [supra^  w»  4f  *      "*•'  * 

49&.  11  a  été  jugé,  par  suite  du  b.^,^^,^^ 
à  raison  du  défaut  de  transcription  d'une  4^/^  ^ 
meubles  par  le  donataire,  la  vente  de  cet  mkm^  ^1^ 
sentie  postérieurement  à  un  autre  par  le  d'/r^tthw  à^"'^ 
effet,  celui-ci  est  tenu  d'indemniser  le  Ainvùml.  a1*  * 
que  lui  cause  cette  vente  (Montpellier,  4  juin  \%i%Lm'^  "' 
D.  P.  56.  2.  1 26).  —  La  même  doctrine  a  été  éUM'ie^  u  ^  ' 
entre-vifs  et  test.,  n»  1 566.  ^"^m 

49e.  SI,  au  lieu  de  deux  acquéreurs,  c'était  entre  m  éé^ha 
reur  et  un  donataire  que  ie  concours  se  trouvai  étalHI  h  ZJ^ 
dernier  seul  eût  fait  transcrire,  pourrait-il  opposer  à  V^nJShlm 
premier  en  date^.  le  défaut  de  transcription? Cette  f^aê^iUmJ^ 
à  une  autre  qoaetioa,  fort  controversée,  que  nous  avon«Miu 
minée  dans  notre  traité  des  DIspoe.  entre-vifs  et  ten.,  r»  i^^ 
et  qui  consiste  à  savoir  si,  de  donataire  à  donataire,  l'excepltaii 
de  non-transcription  est  opposable  ?  ^  Pour  eeux  qui ,  eoimae 
M.  Troplong,  des  Donat.,  b»«  1 1 70  et  2290,  n'admettent  pas  1$ 
donataire  postériear,  qui  a  fait  transcrire,  à  opposer  à  un  dona^ 
taire  antérieur  le  défaut  de  transcnption,  a  il  est  évident  que  ai 
ce  donataire  est  impuissant  en  face  d'un  donataire,  premier' eo 
date,  qui  n'a  pas  transcrit,  il  est  encore  plus  faible  en  présence 
d'un  acheteur  dont  le  titre  n'a  pas  été  publié  ;  car  entre  deux 
contendants,  dont  l'un  certa^  de  lucro  captando,  tandis  que  l'autre 
certal  de  damno  viiando,  le  litige  n'est  pas  difficile  à  vider  en 
faveur  du  second...  »  (M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n«  156).  * 
Mais  nous  avons  émis  l'opinion,  avec  la  majorité  des  autaura  et 
des  arrêts  (Y.  au  n»  1 579  précité),  qu'il  n'y  avait  aucune  distlne- 
tion  à  faire,  parce  que  l'art.  941  c.  nap.  n'en  faisait  aucune 
entre  le  titre  gratuit  et  le  titre  onéreux  ;  qu'ainsi  le  donataire  par- 
ticulier, qui  avait  fait  transcrire,  pouvait,  tout  comme  l'acqué- 
reur, se  prévaloir,  contre  un  donataire  antérieur  à  lui,  qui  n'a- 
vait pas  rempli  la  même  formalité,  du  défaut  de  trenscription. 
^  Ici,  à  la  vérité,  l'argument  à  fortiori,  que  tout  à  l'heure  fai- 
sait valoir  M.  Troplong  à  l'appui  de  sa  doctrine^  favorable  à  l'ae- 
quéreur  placé  en  face  du  donataire,  nous  manque;  et  de  ce  que, 
dans  notre  opinion,  le  second  donataire,  qui  a  fait  transcrire  son 
titre,  doit  l'emporter  sur  le  premier,  qui  n'a  pas  fait  transcrire 
le  sien,  il  n'en  résulte  pas  rigoureusement  qu'il  doive  également 
l'emporter  sur  un  premier  acquéreur  qui  a  négligé  de  faire  trans- 
crire ;  car  ce  dernier,  qui  a  acquis  à  titre  onéreux,  mérite  plus 
de  faveur  que  le  donataire,  qui  a  acquis  à  titre  gratuit  ;  et  la  loi 
qui  a  rétabli  la  transcription,  peut-on  dire,  avec  M.  Treplong,  de 
la  Transcr. ,  n«  1 54,  n'a  eu  en  vue  que  «  de  favoriser  le  crédit  fon* 
cier  et  de  protéger  ceux  qui  ont  traité  à  titre  onéreux.  »  —  Mais, 
si  l'on  ne  peut  nier,  répondrons-nous  à  M.  Troplong,  que  tel  ait 
été  l'objet  principal  de  la  loi  dn  23  mars  1855,  on  ne  saurait 
contester,  non  plus,  que  l'art.  3  de  cette  loi  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  titre  gratuit  et  le  titre  onéreux;  qu'il  a,  au  con- 
traire, généralisé  son  principe,  en  disant  que,  jusqu'à  la  trans- 
cription, les  droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés  aux 
articles  précédents  (c'est-à-dire  susceptibles  d'être  transcrits)  no 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeubUg 
et  qui  tes  ont  conservés,  en  se  conférmant  aux  lois.  «  Est-ce  que^ 
d'aiUenrSt  couune  te  fait  o^rver  M.  Flandin^  4o  la  Transcr.,  t.  % 
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ii«  868^  le  donataire^  qui,  après  s'être  conformé  k  la  lof,  a  dû 
compter  snr  un  titre  incommutable^  qui  a  fait  entrer  Timmeuble 
dans  ses  biens,  qui  Ta  augmenté,  qui  Ta  amélioré,  qui  l'a  donné 
en  établissement  à  l'un  de  ses  enfants,  on  qui  l'a  aliéné  et  en  a, 
de  bonne  fol,  consommé  le  prix,  ne  mérite  pas  autant  la  protec- 
tion de  la  loi  qu'un  acquéreur  négligent,  qui  s'est  volontairement 
exposé  à  tous  les  risques  pouvant  résulter  de  l'improblté  de  son 
vendeur...?» 

Telle  est  également  l'opinion  exprimée  par  MM.  Rivière  et  Hu- 
guet,  Quest.,  n«"  177  etsuiv.  :  «Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt,  disent- 
ils,  la  question  de  crédit  foncier  se  trouve  directement  et  immé- 
diatement engagée  dans  celle  de  savoir  si  la  formalité  de  la 
transcription  sera  ou  ne  sera  pas  exigée.  Mais,  quand  une  vente 
est  consentie,  la  question  de  crédit  n'existe  que  médiatement  ; 
«'est-à-dire  qu'il  est  important  d'exiger  la  transcription,  d'abord 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  et  ensuite  dans  celui  des  créanciers 
qui  pourront  prêter  à  l'acquéreur,  et  qui  courraient  la  chance 
d'être  évincés  si,  la  transcription  n'étant  pas  nécessaire  pour 
saisir  un  premier  acquéreur,  le  second  avait  acheté  l'immeuble 
sur  lequel  il  a  emprunté,  alors  que  cet  immeuble  aurait  déjà  été 
l'objet  d'une  première  vente.  Or,  le  donataire  ne  peut-il  pas,  lui 
aussi,  emprunter  et  consentir  des  hypothèques  sur  le  bien  qui  lui 
a  été  donné,  et  ses  créanciers  hypothécaires  ne  seraient-ils  pas 
exposés  aux  mêmes  évictions?  La  considération  tirée  du  crédit 
foncier  n'a  donc  elle-même  aucune  force.  Elle  ne  pourrait,  d'ail- 
leurs, seule  suffire  pour  lutter  contre  un  texte  qui,  par  sa  formule 
expresse  et  énergique,  résiste  à  toute  considération»  (Gonf. 
HH.  Rivière  et  François,  Explic,  etc.,  n«  45  ;  Lesenne,  Gomm., 
n«  69.  —  Contra,  HH.  Troplong,  loc.  cit,;  Lemarcis,  Gomment., 
p.  24,  n»  6  ;  Sellier,  tWd.,  n»  305). 

499.  Hais,  dit  M.  Troplong,  au  n«  150,  que  ga^^erait  le 
donataire  à  opposer  le  défaut  de  transcription?  L'acheteur  au- 
rait toujours  contre  lui  l'action  paulienne,  pour  faire  tomber 
une  donation  faite  en  fraude  de  ses  droits,  sans  qu'il  y  eût  à 
s'inquiéter  de  la  complicité  du  donataire.  Victorieux  par  l'ex- 
ception de  non-transcription,  le  donataire  serait  vaincu  par 
l'action  paulienne,  et  ce  serait  le  cas  de  lui  appliquer  la  règle  : 
Quem  de  évictions  tenet  actio,  eumdem  agentem  repeUit  ex^ 
ceptio,  —  Nous  répondons,  avec  M.  Fiandin,  de  la  Transcr., 
t.  2,  n*  869,  que  c'est  là  une  autre  question;  que,  d'ailleurs, 
s'il  est  vrai  que  les  créanciers  puissent  faire  annuler  une  dona- 
tion faite  en  fraude  de  leurs  droits,  sans  avoir  besoin  de  prouver 
que  le  donataire  ait  participé  à  la  fraude  (Y.  v»  Obligation, 
n<»  954  et  suiv.),  cela  ne  peut  pas  se  dire  de  toute  espèce  de  do- 
nations, des  constitutions  dotales  par  exemple,  qui  sont  les  plus 
communes,  et  qui  sont  toujours  réputées,  au  moins  à  l'égard  du 
mari,  faites  à  titre  onéreux  (L.  25,  §  l,D.,  Quœin  fraud.  cred,; 
V.  v»«  Gontrat  de  mar.,  n«  3170;  Disp.  entre-vifs  et  test., 
n»«  2259  et  suiv.;  Oblig.,  n^»  982  et  suiv.);  que,  d'un  autre 
eété,  la  donation  n'est  réputée  faite  en  fraude  des  créanciers 
que  si  le  donateur  était  insolvable,  au  moment  de  la  donation, 
si  solvendo  non  sit,  disent  les  lois  romaines  (V.  L.  6,  §§  1  i  et 
12;  L.  15;  L.  17,  §  1,  D.,  Quœin  fraud,  cred.). 

A89.  Nous  avons,  cependant,  fait,  v«  Disp.  entre-vifs  et 
test.^  no  1581,  une  distinction  entre  le  donataire  et  le  légataire, 
à  titre  singulier.  Nous  avons  refusé  à  ce  dernier  la  faculté  d'op- 
poser à  un  donataire  (et,  à  plus  forte  raison,  à  un  acquéreur) 
antérieur  à  lui ,  le  défaut  de  transcription.  Nous  en  avons  puisé 
la  raison  dans  les  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  il  brum.  an  7, 
qui  n'admet  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  que  les 
tiers  «qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient 
conformés  aux  dispositions  de  la  présente,  n  L'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1 855,  à  la  vérité,  s'exprime  différemment  :  il  a  rem- 
placé les  mots  :  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  par 
eeux-ci  :  qui  ont  des  droits  sur  V immeuble;  mais  nous  avons 
déjà  dit  que  l'esprit  des  deux  dispositions  est  le  même  {Contra, 
V.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2). 

499.  On  a  vu  suprà,  n*  160,  que  l'apport  que  fait  l'un 
tfes  associés  d'un  immeuble  en  société,  rend  celle-ci  propriétaire 
ûudit  immeuble;  d'où  11  résulte  que  la  société,  comme  le  fait 
observer  M.  Lesenne,  Gomment.,  n»  61,  'cest  un  tiers,  relati- 
vement à  un  aciieteur  du  même  immeuble,  qui  aurait  un  titre 
jintérleur  ou  même  postérieur  au  sien  ;  que  cet  acheteur,  par 


conséquent,  ne  primera  la  société  qu'à  là  èohditlon  d'avoir  fait 
transcrire  son  acte  d'achat  avant  la  transcription  de  Tacte  de 
société  9  (Gonf.  M.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  n»  866). 

â90.  Il  résulte  des  art.  942  et  1070  c.  nap.  que  le  défaut 
de  transcription  peut  être  opposé  aux  femmes  mariées,  aux  mi- 
neurs, aux  interdits  et  autres  incapables,*  sauf  le  recours  de  ces 
derniers  contre  leurs  maris,  tuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs :  le  prlDCipe  est  le  même  pour  les  actes  à  titre  onéreux 
que  pour  les  actes  à  titre  gratuit  (Gonf.  MM.  Fiandin,  de  Ih 
Transcr.,  t.  2,  n»  870;  Lesenne,  Gomment.,  n*  82). 

49t.  On  a  vu,  suprà^  n«  437,  qu'entre  deux  acquéreurs 
d'un  même  immeuble,  qui  l'ont  acheté  successivement  du  même 
propriétaire,  c'est  celui  qui  a  fait  transcrire  le  premier  qui  doit 
être  préféré,  quoique  son  titre  soit  le  moins  ancien.  Mais  faut-il, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  second  acquéreur  ait  ignoré,  au 
moment  de  son  acquisition,  la  vente  antérieure  faite  au  premier? 
—  Nous  avons  déjà  traité  cette* question,  par  rapport  aux  dona- 
tions, V»  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n*»  1570.  Nous  avons  cité  ou 
rapporté,  au  même  numéro,  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  qui 
l'ont  décidée  dans  le  sens  de  la  négative,  et  c'est  dans  le  même 
sens  que  se  sont  prononcés,  on  peut  dire,  tous  les  auteurs  mo- 
dernes. Nous  nous  sommes  rangé  à  cette  doctrine,  que  nous 
avons  dit  être  celle  de  Pothier,  de  Ricard,  dans  l'ancien  droit, 
quoiqu'elle  fût  autre,  paralt-il,  dans  les  pays  de  nantissement 
(V.  au  Rép.,  vo  Nantissement,  §  1,  n»  2);  doctrine  qui  a  été 
consacrée  par  l'art.  1071  c.  nap.,  ainsi  conçu  :  «  Le  défaut  de 
transcription  ne  pourra  être  suppléé,  ni  regardé  comme  couvert 
par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs 
pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  (la  disposition  à  charge  de 
rendre),  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription.  »  — On 
ne  trouve  rien,  dans  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  soit  contraire 
à  cette  solution;  et  le  silence  qu'elle  garde  sur  ce  point  doit 
faire  présumer  qu'elle  en  a  adopté  le  principe. 

a  On  Kt  cependant,  dit  M.  Fiandin,  delà Tran8cr.,t.  2,no«  878 
et  suiv.,  dans  l'exposé  des  motifs,  cette  phrase  :  «  Mais  il  est 
de  principe  que,  s'il  avait  été  fait,  par  le  même  propriétaire, 
deux  ou  plusieurs  aliénations  du  même  immeuble  on  des  mêmes 
droits  réels,  celle  qui  aurait  été  transcrite  la  première  exclurait 
toutes  les  autres,  à  moins  que  celui  qui,  le  premier,  a  rempli 
cette  formalité  n'eût  participé  à  la  fraude  »  (D.  P.  55.  4.  27, 
n*  7).  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble,  dira-t-on,  qui,  après 
l'avoir  vendu  à  un  premier  acquéreur,  le  revend  à  un  second, 
commet  une  fraude  manifeste  ;  et  ce  deuxième  acquéreur^  qui, 
nonobstant  la  connaissance  qu'il  a  de  la  première  vente,  ne  se 
fait  pas  scrupule,  parce  que  cette  vente  n'aura  pas  été  transcrite, 
de  traiter  avec  le  vendeur  comme  s'il  était  encore  propriétaire, 
se  rend  nécessairement  complice  de  la  fraude  (Furgole,  sur 
Tart.  23  de  l'ord.  de  1 731).— Mais  ce  n'est  pas  de  cette  manière 
qu'il  faut  entendre  le  passage  cité.  On  n'est  pas  coupable  de 
fraude  quand  on  ne  fait  qu'user  de  son  droit  :  Nullus  videtur 
dolo  facere  quisuo  jure  utitur(L,  55,  D.,  De  reg.  jur.).  Et  c'est 
en  partant  de  cette  règle  que  la  cour  de  cassation  a  jugé,  sous  la 
loi  du  1  i  brum.  an  7,  que  la  connaissance  que  pouvait  avoir  eue 
le  second  acquéreur  de  l'existence  d'une  première  vente,  non 
transcrite,  ne  l'empêchait  pas  de  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription (Rej.  3  therm.  an  13,  aft.  Girard,  v«  Vente,  n»  165).  — 
On  a  appliqué  le  même  principe,  en  matière  d'hypothèque,  en 
jugeant  que  la  connaissance  que  peut  avoir  un  créancier  hypo- 
thécaire, au  moment  où  il  traite  avec  le  débiteur,  de  l'hypo- 
thèque acquise  par  un  antre  créancier  antérieurement  à  lai,  nt 
suffît  pas  pour  le  faire  primer  par  ce  créancier,  si  ce  dernier  n'a 
pas  pris  inscription  (Paris,  21  juill.  1807,  aff.Hauduit;  Bruxelles, 
6  juin  1809,  aff.  Deloos  ;<Turin,  16  mars  1811,  aff.  Berutti,* 
v»  Priv.  et  hyp.,  n^  1370  et  2071);  que,  de  même,  le  tiers  ac- 
quéreur a  qualité  et  intérêt  pour  contester  la  régularité  d'una 
inscription  hypothécaire,  bien  que  l'existence  de  cette  inscription 
lui  ait  été  déclarée  lors  de  la  vente  (Rej.  27  mars  1849,  aff.  Le- 
jeune,  D.  P.  49.  1.  168;  V.  aussi  v»Priv.  et  byp.,n*  1405).— 
Que  faut-il  donc,  continue  H.  Fiandin,  pour  constituer  le  second 
acquéreur  en  mauvaise  foi?  Des  faits  directs  et  personnels^  ai>- 
nonçant,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  fraude  concertée  entre  la 
vendeur  et  lui  pour  déposséder  le  premier  acheteur.  G'est  égale- 
ment l'opinion  qu'exprime  M.  Troplong  :  «  Mail  si  le  secoot 
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tclieleQr,  dit-il  (de  la  Transcr.,  n*  190],  avait  participé  à  une 
fraade  machinée  par  ie  vendeur  pour  tromper  le  premier  ache- 
leur;  si  celui-ci  avait  été  victime»  moins  de  sa  négligence  qae 
d'une  manœuvre  concertée  par  le  vendeur,  de  complicité  avec  le 
second  acheteur;  dans  ce  cas,  il  serait  impossible  de  laisser  la 
Iranscription  couvrir  un  acte  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi. 
Cette  opinion  a  été  celle  du  gouvernement  quand  il  a  proposé  la 
nouvelle  loi...  »  —  Un  autre  passage  de  la  discussion,  reprend 
M.  Flandin,  peut  servir  à  mieux  éclaircir  encore  la  pensée  dépo- 
sée dans  l'exposé  des  motirs,  et  Ton  ne  peut  choisir  assurément 
de  meilleur  interprète  de  celte  pensée  que  le  conseiller  d'Etat 
même  (M.  Suin),  auteur  de  cet  exposé.— Un  orateur,  H.  RigauJ, 
combattant  Tart.  6  du  projet  de  loi  au  point  de  vue  de  l'abrogation 
des  art.  834  et  835  c.  pr.,  avait  présenté  l'hypothèse  suivante  : 
«  Une  personne  Tait  un  emprunt  et  consent,  au  profit  du  préteur, 
une  hypothèque  sur  un  immeuble;  mais  à  l'instant  méme^  cet  em- 
prunteur, dans  une  intention  frauduleuse,  se  hâte  de  vendre  son 
immeuble  :  l'acquéreur,  usant  d'une  extrême  diligence,  fait  trans- 
crire son  contrat;  le  préteur,  disait  M.  Uigaud^  s'il  n'arrive  qu'a- 
près la  transcription,  perdra  son  argent»  (Y.suprà,  p.  685,  note 
de  l'art.  6,  n«*  27  et  28).  —  M.  Rouland,  l'un  des  commissaires 
du  gouvernement,  avait  repoussé  l'argument,  en  disant  a  qu'il 
n'est  pas  bon  d'attaquer  une  loi  qui  repose  sur  un  principe  gé- 
néraf,  par  des  principes  tirés  de  faits  exceptionnels.  »  11  recon- 
naissait, toutefois,  que  l'inconvénient  signalé  pourrait  exister, 
mais  11  ajoutait  qu'il  serait  facile  d'y  remédier  dans  la  pratique. 
«  Le  préteur,  disait-il,  déposera  ses  fonds  chez  le  notaire,  et  ils 
ne  seront  délivrés  à  l'emprunteur  que  s'il  est  reconnu  qu'avant 
l'inscription  il  n'existait  pas  de  transcription  faite  dans  une  in- 
tention frauduleuse.  C'est  ce  qui  se  fait  constamment  aujourd'hui, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'inscriplion  prise 
au  préjudice  du  préteur...  »  —  Mais  M.  Suin  allait  plus  loin,  en 
disant  «  qu'une  pareille  manœuvre  constituerait  un  dol  et  une 
fraide  dont  les  magistrats  feraient  nécessairement  justice)»  (V. 
suprâ,  p.  686,  note  de  l'art.  6,  n»  30). — Il  est  évident  qu'en  s'ex- 
primant  ainsi,  dit,  en  terminant,  M.  Flandin,  M.  Suin  supposait 
chez  le  second  acquéreur  autre  chose  que  la  connaissance  qu'il 
pouvait  avoir  de  l'existence  d'une  vente  antérieure  à  la  sienne; 
'  qu'il  supposait  une  participation  active  et  directe  de  cet  acqué- 
reur à  la  fraude  du  vendeur  (Conf.  HM.  Duvergier,  sur  l'art.  5  de 
la  loi  du  23  mars  i855.  Coll.  des  lois,  etc.,  année  1855,  p.  67, 
note  1;  Bressoiles,  Exposé,  etc.,  n*  43;  Lesenne,  Comment., 
n*  81  ;  Lemarcis,  Comment.,  p.  22,  n«  2  ;  Rivière  et  François, 
Explic,  etc.,  nw  48  et  49,  et  i«  app.,  n»  25). 

499.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  règle, 
suivant  laquelle,  entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  même 
immeuble,  la  priorité  est  déterminée  par  la  date  respective  de 
la  transcription  de  Tune  et  de  l'autre  acquisition,  sans  égard 
pour  les  datés  de  ces  acquisitions  elles-mêmes,  reçoit  exception, 
lorsque  l'acquéreur  porteur  de  l'acte  le  plus  récent,  mais  trans- 
crit le  premier,  avait  connaissance  de  la  vente  antérieure,  et  s'est 
rendu  le  complice  du  stellionat  commis  par  le  vendeur  (Rennes, 
25  mars  1858,  et,  sur  pourvoi^  Req.  8  déc.  1858,  aff.  Hunant, 
D.  P.  59.  1.  184). 

498.  Une  autre  question,  très-controversée,  consiste  à  savoir 
8i,  en  cas  de  plusieurs  ventes  successives  d'un  même  immeuble, 
la  transcription  du  dernier  contrat  sufiQt  pour  affranchir  cet  im- 
meuble de  tous  droits  réels  créés  antérieurement  et  qui  n'auraient 
pas  été  rendus  publics  avant  cette  transcription?  Nous  avons 
consacré,  dans  notre  traité  des  Priv.  et  hyp.,  n»*  2064  et  sulv., 
à  l'examen  de  cette  question,  envisagée  du  point  de  vue  de  la 
purge,  d'assez  longs  développements  :  nous  y  revenons  pour 
l'examinerde  nouveau,au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  mars  1 855. 
Reprenons,  d'abord,  en  quelques  mots,  l'hypothèse  que  nous 
avons  posée,  à  l'endroit  cité,  et  la  solution  que  nous  en  avons 
donnée.  L'hypothèse  était  celle-ci  i  Primus  vend  une  maison  à 
Secundus^  qui,  lui-même,  la  revend  à  Tertius.  Cette  maison  est 
grevée  d'hypothèques,  tant  du  chef  de  Primus  que  du  chef  de 
Secundus,  qui  n'a  point  fait  transcrire.  La  transcription,  faite 
par  Tertius^  de  son  propre  contrat  sufflra-t-elle  pour  purger  cet 
immeuble  de  ces  hypothèques?  —  Aujourd'hui,  avons-nous  dit, 
que  les  art.  834  et  S35  c.  pr.  sont  abrogés,  il  faut  décider  que 
la  seule  transcription  du  dernier  contrat  de  vente,  alors  même 
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qu'il  ne  contiendrait  pas  les  noms  des  anciens  propriétaires^  • 
purgera  toutes  les  hypothèques  conférées  par  ceux-ci,  et  qui  ne 
seraient  pas  inscrites  au  moment  de  la  transcription.  Cela  nom 
semble  découler  virtuellement  des  aK.  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855.  —  En  effet,  en  établissant  que  la  vente  ne  serait  trans* 
lative  de  propriété,  au  regard  des  tiers,  que  par  la  transcriptioi^ 
el  que,  jusqu'à  cette  transcription,  l'ancien  propriétaire  ne  se* 
rait  pas  réputé  dépossédé;  qu'il  pourrait  faire  une  nouvelle 
vente  de  l'immeuble,  le  grever  d'hypothèques,  au  mépris  dea 
droits  précédemment  conférés  sur  cet  immeuble,  et  cela,  pour 
que  les  tiers  ne  fussent  pas  victime»  de  i'ignorance  oii  les  aurait 
tenus  le  défaut  de  publicité  donnée  à  cette  mutation,  la  loi  noa-  ' 
velle  avertissait  l'acquéreur  du  danger  que  lui  ferait  courir  sa 
négligence  à  faire  transcrire.  Hais  aussi  elle  devait,  par  une. 
juste  réciprocité,  pourvoir  à  la  sûreté  de  cet  acquéreur,  en  le 
mettant  à  l'abri  de  toute  recherche  de  la  part  des  tiers  qui,  ayant 
des  droits  sur  l'immeuble,  ne  les  auraient  pas,  de  leur  cêté, 
rendus  notoires  avant  la  transcription.  Et  c'est  précisément  cette 
corrélation  de  droits  et  d'obligations  qui  se  trouve  consacrée 
par  les  art.  3  et  6  précités  de  la  loi  du  23  mars  1855.^  M.  Dn- 
cruet.  Etudes  sur  la  transcr.,  n«  14,  conteste  cette  solution,  en 
disant  que  les  acquéreurs  intermédiaires,  qui  n'ont  pas  transcrit, 
u'oikt  eu  qu'un  droit  relatif  sur  la  chose;  qu'ils  n'ont  pas  des^ 
saisi  le  vendeur  originaire,  lequel  a  pu,  dès  lors,  conférer  des 
droits  à  des  tiers;  que  la  transcription  du  dernier  contrat  ne 
saurait  avoir  d'influence^  sur  la  situation  du  premier  vendeur, 
ou  de  ceux  qui  sont  à  ses  droits,  parce  que,  si  la  transcription 
porte  sur  le  même  immeuble,  elle  ne  porte  pas  sur  les  mêmes 
parties,  et  qu'au  bureau  des  hypothèques  il  n'y  a  de  tables  que 
pour  les  personnes,  qu'il  n'y  en  a  pas  pour  les  immeubles.  — 
Nous  avons  répondu  que  la  transcription  a  aujourd'hui  on 
tout  autre  objet  que  sous  le  code  de  procédure;  qu'elle  n'est 
plus,  comme  alors,  une  simple  mise  en  demeure  des  créanciers 
en  retard  de  s'inscrire,  mais  qu'elle  crée,  entre  eux,  une  dé- 
chéance; et  qu'alors  de  deux  choses  l'une:  ou  leurs  hypothèques 
étalent  inscrites,  lors  de  la  transcription,  auquel  cas  elles  ne 
pourraient  être  purgées  que  par  les  notifications  que  prescrit 
l'art.  2185  c.  nap.  (Rej.  13  déc.  1813,  aff.  Ailhand,  y  Prlv.  et 
hyp.,  n*  2065);  ou  elles  ne  l'étaient  pas;  et,  dans  ce  cas,  la  loi 
les  frappe  de  déchéance. 

494.  Voilâtes  principes:  desceiidons  maintenant  aux  appli- 
cations. Une  premièie  hypothèse  est  posée  par  M.  Troplong  : 
«  Le  i«'  mal  1855,  dit-il,  Pierre  vend  l'immeuble  B  à  Primus, 
qui  ne  fait  pas  transcrire.  Primus  le  revend  à  Secundus,  qui  se 
contente  de  faire  transcrire  son  propre  titre.  Pierre,  le  vendeur 
originaire,  vend  une  seconde  fois  le  même  immeuble  à  Tertius, 
qui,  lorsqu'il  vent  transcrire,  trouve  la  transcription  opérée  par 
Secundus.  On  demande  lequel  doit  être  préféré,  de  Secundus  oa 
de  Tertius? 

M.  Troplong  fait  une  première  distinction  entre  le  cas  ou  Tac- 
quisition  de  Tertius  est  antérieure  à  la  transcription  opérée  par 
Secundus  et  celui  où  elle  est  postérieure.  Dans  le  premier  cas.  Il 
donne  la  préférence  à  Secundus.  —  Dans  l'intérêt  de  Tertius,  on 
peut  objecter,  dit-il,  de  la  Transcr.,  n*  166,  que  Secundus  n'est 
que  l'ayant  cause  de  Primus,  et  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  lui...  Or.  la  transcription,  faite  par  Tertius,  serait  opposable 
à  Primus,  qui  n'a  pas  fait  transcrire  ;  elle  doit  donc,  à  plus  forte 
raison,  pouvoir  être  opposée  à  Secundus.  —  Mais  il  faut  répon- 
dre, dit  M.  Troplong,  que  «  si  Tertius  avait  fait  transcrire  son 
contrat  comme  il  le  devait,  Secundus  aurait  été  averti  et  n'aurait 
pas  acheté,  dans  la  croyance  que  la  propriété  était  libre  de  tout 
droit  réel.  Secundus  a  consulté  les  registres  :  il  n'a  vu,  ni  la 
transcription,  ni  rinscriplion  d'aucun  droit  réel;  il  a  été  fondé 
à  ne  redouter  aucune  rivalité  ;  il  a  acquis  en  toute  sécurité.  Or, 
serait-il  juste,  serait-il  raisonnable  que  cette  sécurité,  que  la  loi 
lui  donnait,  fût  troublée  par  Tertius  dont  l'inaction  l'a  fait  naître^ 
N'est-ce  pas  tant  pis  pour  Tertius,  s'il  a  laissé  former  des  droits 
contraires  au  sien,  et  si,  par  son  silence,  il  a  autorisé  la  croyance 
dans  la  liberté  de  l'immeuble?  —  Pourquoi,  d'ailleurs,  ajoute 
H-  Troplong,  Secundus,  qui  a  transcrit  son  traité  avec  Primus, 
serait-il  également  tenu  de  transcrire  le  contrat  de  Primus  avec 
Pierre?...  Que  peut  faire  aux  tiers  que  ce  soit  l'acte  de  Primus 
plntêt  que  fade  de  Secundus  qui  soit  transcrit?  Que  leur  aurait 
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appris  cette  transcriptiQUi  ^  eux  q^i  ont  trai(é  aqparavant  et  in- 
dëpèndaipraent  d'elle?» 

Ces  raisons,  données  par  H.  Troplong^  so.ut  concluantes  ;  mais 
le  texte  de  la  loi  suffit;^  disons-nous,  avec  M.  Flandin,  de  la 
Transcr.,  t.  2,  n»  887,  pour  faire  écarter  les  prétentions  de  Ter- 
this.  Que  porte^  en  effets  l'art.  ^  de  celte  lo^?  Que^  jusqu'à  la 
Pranscription,  les  droits  résultant  des  ac(es  ^l  jugements  énoncés 
aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  uni 
des  droits  sur  l*immeuble,  et  qui  les  ont  conservés ,  çn  se  confor- 
mant  aux  lois.  »  — Secondus  a-t-il  des  droits  sur  Timmeuble? 
Evidemment;  ces  droits  il  les  tient  de  Primus^  qui  tenait  les  siens 
da  véritable  propriétaire.  A-t-il  conservé  ces  droits,  en  se  con* 
formant  aux  lois?  Evidemment  encore^  puisqu'il  a  fait  transcrire. 
Donc  Secundqs  peut  dire  à  Tertius^,  en  inyoquant  la  disposition 
i  précitée:  Je  vous  suis  préférable,  puisque  j'ai  transcrit  cuvant 
'  vous.  —  Dira-t-on  que  Çccundus  n'a  repipli  que  la  moitié  de  S4 
té|che,  et  qu*cn  faisant  transcrire  son  titre,  il  devait  faire  trai;is- 
crire  également  ceux  dçs  propriétaires  aqicrieors  à  lui?  Mais  ou 
trouve-t-on,  dans  la  loi,  qu'une  pareille  obligation  lui  ait  été  im- 
ppséç? —  A  l'égard  dç  l'objection  tirée  de  ce  que  Secundiis  ne 
serait  que  l'ayant  çaqse  de  Ppmus,  et  que  la  transcriptiqn  opérée 
par  Tertius,  opposable  à  Primus,  serait,  à  plus  forte  raison,  op- 
posable à  son  ayant  cause,  on  la  fait  ton^ber  d'un  mot,  ajoute 
1^.  Flandin,  en  faisant  remarquer  que,  dans  l'esprit  dç  la  loi  du 
23  mars  1 855 ,  Secundus  n'est  pas,  au  regard  de  Tertius,  l'ayanl 
caqse  de  Primus^^  mais  un  tiers  (Conf.  MM.  Rivière  et  FrançoiSj, 
Expt.jj  ctc.,^  n«  52;  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  212;  Moqrlon, 
Examen çrit.,  etc.,  Appen^.,  n<»34  4;  Léiwcis,  Comment.,  p.  35, 
n»  8;  Pontjj  des  Priv.  et  hyp.,  n»  265.  —  Co^ntrà^  Ducruet,  bc. 
cit,  ;  l-esenne.  Comment.,  n»  64  :  Fo^Sj^  Précis  sur  la  ^raftsçr.,^ 

A^^.  Supposons  ipaintenantAd.it  M.  Troplpni^  au  p*  iÇ7^ qi^6 
Tertius  n*aciliè(Ç  4e  Pierre  qi;Le  lorsque  déjè^  Secu(\dtAS  seyait  trans- 
crit la  vente  que  Primus  (qi  ^  faite  :  Il  y  a  de  nouveau  à  d\stip- 
guer,  suiv^n^  çe^  pis^lst^a^t^  si  cette  transci:iplip.p  copticut^i  pu 
non,  rindiça^ion  des  précédents  vendeurs,  l^àns  le  pr^iier  c^, 
M.  Tropiong  es^çae  que  la  transc|fiptipn  est  suQis.anle^  et  q^'il 
est  in^i|le  d'içç^poiser  les  fr«^is  de  transcriptions  multiples.  vQqiiqd 
Tertius,  dit-il,  est  venu  traiter  avec  Pierre>  il  a  consulté  l'état  de 
la  propriété,  et  il  a  pu  voir  ce  qui  s'était  passé.  Il  a  4onc  acbieté 
en  connaissapce  de  cause,  et  il  ne  saurait  se  plaindra  d'une  sur- 
prise. »  Cela  est-il  bien  vrai?  Et  M.  ^roplong  ne  co^f^nd-il  pas, 
d'abord,  <ieux  clioses  très-di(^é^e^l^â  :  les  effçls  de  la  transcrip- 
tion en  ce  q\ii  loqcb.e  la  purge  des  h^pottiçques  et  les  eflets  4e  ia 
transcription,  en  ce  qui  lo^cUe  la  Ira^smissloq  ^Q  prqpriét^é?  Sur 
le  preçQier  poini,  op  peut  consqitef;  ce  que  nous  avoirs  dit  daç^s 
notre  traité  des  Priy.  et.  hyp.jj  jp<»«  2067  et  çqiv.  (y.  aqssi  «pc^v 
no»  650  et  suW.l. 

Mais,  sur  le  second  point,  «Comment,  dit  fif.  Flandin^  de  la 
Transcr.,  t.  2,  n»  889,  coiwment,  eu  se  plaçant  daps  rtLypottièse 
de  M.  Troplong, Terlius,  lorsqi^'il  Iraiie  avec  Pierre,  qui  s^^U  eft- 
çore  propriétaire  de  l'imuieuble  qu'il  a  veudi],  àPrin^.us^  pçi^^ra-t-il 
savoir  sj  Primus  n'a  pas  (ait  transcrire  son  acte,  quoique  Çeçundus 
ait  fait  transcrire  le  sien,  et  que,  dans  l'acte  de  SecunduSt,  il  soit 
fait  Qienlio^  de  Pierre  co^^)>e  auteur  de  Priqius,  coAin^ent^  dis  Je,  j 
Tertius  pourra-t-11  savoir  que  Pierre  a  cess^  d'être  propriétaire, 
et  qu'il  n'y  a  aucune  sécurité  à  traiter  avec  lui?  Tertius  ira  au 
bureau  des  bypottièques,  et  deinandera  l'éial  de  situation  t^ypo,- 
tbccaire  de  Piérra.  C.oxpm.e  la  transcriptioi\,  (aite  par  Secondus, 
a  porté  aqr  Pçitpus  ei  non  sur  Pierre,  et  que,  malgré  ies  indica- 
tions fournies  par  l'acte  tranjscrit,  relaiiveuj^enl  à  ce  dernier,  in- 
dicaiions.  qp/^  le  conservateur  n'était  point  obligé  de  relevée,  les 
registres  pe  contiendront  la  mention  d'aucune  transcription  d'au- 
cupe  ioLScrigtio^  ^'appliquant  à  lfmt%  [e  conservateur  dôUvrçra 
un  certificat  i^^atif,  et  Tertius,  par  conséquci^t,  ne  recevra,,  dç  ' 
ce  côté,  ai^un  i;ensei^nement  propre  à  l'éclairer  sur  i'aiiiéuation  \ 
antéifieu^ement  eojgise^^ie  par  Pierre  à  Primus,.  r—  Est-ce  l;)^ea  | 
ainai  m],'è<  pratique  i^s  choses  se  passei^t  ?  Epoutuns  l^dessus 
vu  aOtCieo.  conservateur  des  hypotbè(^e$,  1^.  Baudot,  des  Formai) 
lOfP-A  (•.  ^  ^!*  ^053:  «Nous  pensojas,  dit-il,  que  i'énonciation  des 
véntea  antéiflei^ea  doas  le  dernier  contrat  traBsçi;i(  s\^{,  envers  Les 
créanciers  déjà  inscrits  lors  de  la  (çai^&Ci'iptiQQ^  QMMS  qu'ei^  es^  i 
jttsufiBsaute  pour  mettre  eu  demeure  les  créaucl^s  ^o%  lus.çri|ts  > 


dea  précédents  vendeurs.  Le  délai  de  qninzaiue^i^lçnr  égard,  M 
peut  courir  que  de  la  transçriptiop  entière  du  titre,  et  non  de  la 
simple  n:\ention  dq  précédent  propriétaire.  S'il  en  est  autremept, 
comment  les  çrcaqciers  dû  premier  vendeur  pourront-Ils  s'assurer 
de  la  vçnte  de  ('immeuble  affecté  hypothécal renient  ai  leur  créance, 
s'il  suffit  de  la  transcription  du  deuxième  ou  du  troisième  airière- 
contrat  ?  Ep  eûet,  sur  les  registres  des  conservations^  on  ne  con- 
stale  pas  les  diverses  mutations  désignées  dans  l'origine  de  la 
propriété.  Op  inscrit  la  vente  et  racqulsition^eulemept  auxcfcia- 
p lires  des  parties  contractantes  dans  l'acte,  c'est-à-dire  du  ven- 
deur et  de  l'acquéreur  ;  par  conséquent,  il  ne  reste  aucune  trace 
des  ventes  antérieures ,  si  elles  n  ont  pas  été  transcrites.  La 
transcription  du  troisième  contrat,  sous  les  nopis  de  Secundus  et 
de  Terliqs,  ne  peut  donc  rien  ni'apprendre  par  rapport  à  Primus, 
premier  vepdeur  et  mon  débiteur.  Si  je  demande,  au  bureau  des 
hypothèques,  si  Primus  a  vendu  tel  immeuble,  on  certifiera  qu'il 
ne  résuUe  d'aucuu  acte  transcrit  que  celte  vente  ait  eu  lieu..,» 
(Conf.  MM.  Ducruet  et  Lesenne, /oc.  cit.;  Bressolles,  Çxposé,  etc., 
i^o  86).  —La  distinction  que  fait  M.  Tvoplong,  reprend  i^n  Flan- 
din, sepible  donc  devoir  être  écartée.» 

499.  f^esle  h,  examiner,  en  thèse,  si  la  circonstance,  que 
Terlius  n'aurait  acheté  de  Pierre  que  postérieurement  à  la  trans- 
cription faite  par  Secundus,  est  de  nature,  dans  le  cas  même  où 
celte  transcriptiou  ne  ferait  pas  mention  des  précédeuts  proprié- 
taires, ^  modifier  la  solution  que  nous  avons  donnée  précédem- 
meul  (n«  494)?  —  Nousi  pe  le  pensons  pas.  -^  M.  Troplong 
reprend,  pour  cette  l^ypothèse,  l'objcciion  gu'U  q^ettail  dans  la 
bouche  de  Tertius,  au  numéro  précité.  Tertius,  dit-il,  auQ^'ieS, 
peut  faire  le  raisounement  suivant  :  «  Seçupdus  est  au  Uea 
et  place  de  Primus; ,  il  n'a  pas  plus  de  droits  que  loi.  Or, 
Primus  n'aurait  eu^  contre  n^oi,  l'exercice  utile  du  droit  de  pro- 
priété que  s'il  avait  transcrit  son  contrat  ;  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
—  D'un  autre  c6lé,  il  n'a  transmis  la  propriété  k  Siecundus  que 
soqs  la  condition  de  la  rendre  e(Dcace  h,  mVL  égard>  coutme  il 
aurait  dû  le  (aire  Ini-mème.  Donc,  en  ne  transcrivant  pas  le  con- 
trat de  son  auteur,  Secundus  a  lui-même  inOnipé  le  priuclpe  et 
le  fondement  de  son  droit.  i>  —  Mais,  si  le  raisonnemept  est  bon 
4aus  ce  cas-çi,  dit  très-justemeftt  ^,  Flac^din,  Iqp^  cit,,  a»  890, 
U  était  bon  également  dans  l'autre  cas.  È^t  cepeudant^  on  a  vu 
que  i'oibjectiou,  dans  le  cas  précédent,  n'avait,  point  arrêté 
M,  Troplonf;.  Nous  avo^s  montré  que  le  vice  de  ce  raisonneaicnt 
consis.tait  à  considérer  Secundus^  relalivement  à  Tertius,  çojouue 
rayant  cause  de  Primus,  au  lieu  de  le  considérer  c^mme  an 
tiers.  — L'autre  raisoq  donnée  par  M.  Troplong,  «  que  Primas 
n'a  tropsmis  la  pruprlèté  à  Secuudqs  que  so.ua  ta  condition  de 
la  rendre  efficace  k  i'égard  de  Tertius,  comme  await  dû  le  (aire 
primus  lui-même,  ^  ue  nous  touche  pas  davautag^,  parce  quie 
rieu  n'obligeait  Piiraus  ^  Caire  transcrire,  si  ce  n'es(  son  propre 
intérêt,  et,  par  cou&éq,uent,  qu'il  i^'a  pu  en  transmettre  l'obli- 
^ation  à  Secundus..  —  L'arguipen.t  le  plus  considérable  que  fasse 
\aloir  Al.  Troplong,  pour  etab.iir  que  Seçupdus.  aurait  dû  faire 
trau^^ire  Le  co;itrat  de  Privions  en  nj^ême  temps  que  le  sieiip 
cqpaiste  4  dire  que  Tertius  n'avait  pas  d'autre  i^oyen  de  con- 
naître la  vente  que  Pierre  avait  faite  à  Primus.  —  «  C'est  biea 
là  un  inconvénient,  sajps  doute,,  fait  observer  M.  Flandin.  n«  g91; 
mais,  coipme  le  dit  ailleurs  Ift.  Troplong,  si  la  \m^  qui  a  sguunii9 
à  Id  publicité  les  actes  translatifs  de  propiriété,  a  beaucoup  fait 
pour  la  sécurité  des  tiers,  elle  n,'a  pas  tout  fait,  et  elle  ne  di5r 
pense  pas  les  parties  intéressées. de  recourir  aux  ip,o^eas  d'inves- 
tigation, de  prendre  les  piesures  de  prudepce  gui  peuvent  le 
mieux  garantir  leurs  intérêts.  Or,  un  certificat  négatÛ  de  Iraii^ 
cription,  par  rapport  à  Pierre,  ne  pouvait  suffire  pour  ra^arer 
pleinecnent  Tertius;  car,  en  supposant  que  Pierre  (ût  resté  ei^ 
possession  de  l'immeuble,  et  que  ceiie  possession  eûl  io^ies  les 
a^,paic«ces  de  La  propriété^  cel,tç  propriété  pouvait  reposer  soc 
UU  litre  nql,  ou  sur  uu  titre  précaire,  comme  s'il  avait  acheté  |^ 
\U  prix,^  ou  sous  condition  de  réméré,  ou  d'un  autre  que  le  vé* 
ritable  propriétaire.  C'était  d0O|C  k  Tertius  à  i^rendre  ses  reoael-!' 
gnements;  et,  en  ^  apportaut  4V  ^^^x  ^^  eût.  très-oertaîBemeiil 
ac^quis  la  connaissance  des  diversea  aliénations  dont  l'inuoeoblt 
avait  été  l'objet,  et  aurait  éié,  ainsi,  pp^is  sur  la  trace  de  la  tran»^ 
cription  opérée  par  Secund(;ks.  Quant  à  ce  dernier,  il  n'y  a  réek 
l^e^t  aucun  reproche  ^  lui  fa^*^.  JS^  i^  faisant  ira^sçriie  qm 
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•dh  tilré,  A  d^est  lUtëràiôiDlsnt  conformi  à  la  lot,  i)\)i  De  loi  itn- 
oôsait  pas  l'obligation  dé  faire  transcrire,  avét  son  titré,  ctltii 
le  loiis  lés  propriétaires  aiitérieurs.  Et  comment  eût-elle  pu  lui 
imposer  celle  obligation f  Oh  ne  fait  donc  pas  attention  à  la  dit- 
ficullé  qu'il  y  aurait,  pouir  le  dernier  acquéreur,  à  se  pfoctirer 
tous  les  actes  de  venté  antérieurs  au  sien  !  On  oublte  donc  que 
ces  actes,  ou  là  plupart  d'cnti*e  eux,  peuvent  èti-e  des  at^tcs  sous 
seing  privé  non  enregiLlrès;  et  que,  pour  les  tdire  transcrire,  ce 
ne  serait  pas  un  simple  droit  fixe  qu'il  y  aurait  à  acquiller,  mais 
uh  droit  proportionnel  de  6  Tr.  05  c.  p.  100,  par  chaque  acte, 
indépendainmenl  des  autres  Trais  de  transcription!  Eûtll  élé 
juste  de  mettre  à  la  charge  dû  nouveau  propriétaire  le  payement 
oa,tout  au  moins,  l'avance  de  Trais  ausï^i  considérables,  sans  au- 
cune certitude,  pour  lui,  d'en  être  remboursé  par  les  véritables 
dcbilcurs?  »  (Conh  M.  Bressoles,  Exposé,  etc.,  h»  46,  et  les  au- 
teurs cités  suprà,  u*  448.  —  Contra,  MM.  Ducruet,  Elddds  sur 
la  transcr.,  n"  U  el  54  ;  Lesenne,  tohiment.,  n»  64  ;  f  otts.  Pré- 
cis, éic,  no  43;  Sellier,  fcommehl.,  n»*  314  à  329.) 

4t09 .  La  solution  serait  la  même,  è\  t^iërrë^  ati  lieu  de  vendre 
il  Tertius  l'immeuble  par  lui  déjà  vendu  à  Primus,  et  par  ce 
dernier  à  Secundus,  qui  seul  a  Tait  transcrire^  avait  conréré  à 
tertius,  sur  cet  imiheuble,  une  hypothéqué  fCôhf.  ta.  Fiandih, 
de  la  transcripl.,  t.  2,  n*  892.  —  Contra,  MM.  Lesenne,  Com- 
ment., n*  65;  Ëressoles,  Exposé,  etc.,n«  47). 

À9^.  liais  Taudrait-il  encore  décider  de  même,  si  Primus, 
Quoique  n'ayafat  pas  Tait  transcrire  son  contrat,  avait,  noh  pas 
Tendu,  mais  donné  l'immeuble  en  hypothèque  à  Secundus,  et 
que  de  dernier  eût  pris  inscription  avant  qiiè  Tertius,  créan- 
cier hypothécaire  de  Pierre,  eût  pris  inscription  de  son  côté? — 
il  semble^  au  premier  abord,  que  'affirmative  soit  la  conséquence 
dès  principes  qui  viennent  d'être  développés;  et  tel  est,  enelTet, 
le  sentiment  de  M.  troplong,  de  la  Trahscript.,  n«  168  (Conf. 
Mm.  Bressolles,  n"  48  et  86;  tlandin,  n*  894).  —  Teile  est 
également  la  décision  de  deux  àrrèls  (Req.  13  brum.  an  14, 
atr.  Lambert;  Grenoble,  9  mars  1831,  afî.  Monnier,  Ponlliol, 
M^  Privil.  el  hypolh.,  n»  1722).  —  hais  nous  avons  adopté  l'o- 
pinion contraire,  v«  Privil.  ethyp.,  à  l'endroit  cité,  où  la  ques- 
tion a  été  par  bous  examinée  avec  des  développements  qui  nous 
dispensent  d'y  revenir.  Nous  reproduirons  seulement,  pour  jus- 
tifier cette  opinion  et  son  apparente  contrariété  avec  les  solu- 
tions qui  précèdent,  la  principale  raison  sur  laquelle  nous 
l'avons  fondée.  —  Les  créanciers  hypolhécairès  du  vendoui-, 
avons-nous  dit,  sont  des  tiers,  vis-à-vis  de  Tacquéreur,  de  même 
que  les  acquéreurs  successirs  sont  des  tiers,  les  uns  par  rappoft 
aux  autres,  quoique  ayant  tous  le  vendeur  pour  auteur  commun  : 
c'est  la  loi  elle-même  qui  le  déclare.  Les  premiers  ont  donc  lé 
droit  de  tenit*  au  créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur,  inscrit 
avant  eux,  ce  langage  :  tant  que  votre  auteur  n'a  pas  transcrit, 
il  n'est  pas  réputé,  à  notre  égard,  propriétaire.  L'hypotlicque 
qu'il  vous  a  conférée  est  donc,  respectivement  à  nous,  une  hy- 
pothèque concédée  sur  la  chose  d'autrui;  elle  est  nulle,  par  con- 
eéquent,  non  pas  d'une  nullité  absolue,  mais  d'une  nullité  rela- 
tive; c'est-à-dire  qu'elle  ne  saurait  -nous  préjudicicr  (Conf. 
MM.  Fons,  Précis,  elc,  n'  44;  Lesenne,  Comment.,  m  66;  Sel- 
lier, Comhienl.^  loc,  cit.).  —  Vainement  dit-on  que  l'art.  3  de  la 
loi  du  23  mars  1855  ne  fait  pas  cette  distinction;  qu*ii  n'exige 
de  tout  possesseur  de  droit  réel  sur  un  immeuble,  pour  qu'il 
puisse  l'invoquer  utilement  contre  les  tiers,  rien  autre  chose,  si 
ce  n'est  que  ce  droit  réel  ait  été  rendu  public  antérieurement  à 
toute  transcription  ou  inscription  de  la  part  de  ces  derniers;  que 
tel  estle  cas  de  Secundus,  dont  l'hypothèque  était  inscrite  avant 
que  Tertius,  acquéreur  de  Pierre,  ou  son  créancier  hypolliccairc, 
eût  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition,  ou  inscrire  son  hypo- 
thèque. —  Il  faut  répondre  que  la  loi,  pour  être  sainement  en- 
iendue^  doit  être  logiquement  interprétée,  et  que,  Primus, 
quoique  antérieur  à  Tertius,  ne  pouvant  opposer  à  ce  dernier 
ton  contrat  d'acquisition,  puisqu'il  n'a  pas  été  transcrit,  Secun- 
dus, l'ayant  cause  de  Primus,  et  qui  ne  prétend  pas  pour  lui- 
même  à  la  propriété  de  l'immeuble,  no  saurait  avoir  plus  de 
droits  que  lui. 

M.  FlandinfaK,  contre  cette  doctrine,  une  otjcctioh.  «  ttemar- 
qdez,  dît- if.  où  conduirait  le  rai:<onncmenl,  dan^  ce  système.  Je 
•uppose  qa  à^ani  P'rîmttô  il  y  ait  plusieurs  acquéreurs  successifs 


qui,  comme  lui,  niaient  paâ  fait  tt^anstrlre  :  11  faudrait  jbnc,  )»otar 
que  Secundus  pût  fairli  valoir  soh  hypothèque,  ciii'avajit  de  pren- 
dre inscHtitioii,  il  fit  transcrire,  doh-seuiemeiît  lé  cohtral  de 
primus,  mais  fencore  Ifcs  conthlts  dfe  Idus  leS  acquéreurs  anté- 
rieurs à  ce  dchnier  :  chose,  ainsi  que  Je  l'ai  dit  ^prà,  vérita- 
blement exorbitante!  »  —Mais  l'objection  de l'hohôîable  magis- 
trat ne  s'adresse  qu'à  l'opinion  de  ceux  qdi,  rbihme  tl.  Ducruet 
(n»  493),  ne  veulent  pas  que  le  dernier  sous-âcquérour  soit  in^ 
vesti  de  la  propriété,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  t^anscrirti.  avec  sort 
contrat,  ceux  de  tous  les  acquéreurs  qui  le  précèdent.  Pour  nou^ 
nous  n'avons  pas  admis  cette  d^octrine,  qui  nous  à  \iAt\ï  bxce» 
slve,  cl  nous  avons  dit,  au  nuhléro  précité,  qUe  «  la  seùîb  trans« 
cri pt ion  du  dernier  contrai  tîc  vertll?,  alors  nièmè  ijU'il  he  cott- 
tiendrait  pas  les  noms  des  anciens  tli"dt)H6taii'es;  pufgcra  touteâ 
les  hypothèques  conrêrdès  par  ceux-ci,  et  qui  né  seralertl  pas  Irt- 
scriles  au  moment  de  la  iranscUplion  » .  SerUhdûS,  dans  holUi  hy- 
pothèse, n'aura  donc  d'autre  cortlrnt  à  feil-e  iHnscril-ë,  podr  don- 
ner elTel  à  son  hjpothèqut*,  qile  celui  de  l'rimus. 

4»9.  La  thèse  qui  précède  est  lhi|niclt(*mciU  cohflrmfo  pir 
un  arrêt  de  la  cour  de  Pai-is  du  9  mess,  âh  i  Î2,  letlu^l  à  jdgc  qn(», 
sous  la  loi  du  1 1  bl-um.  an  7,  le  contrat  de  vente  était  iiarralt, 
entre  les  parties,  el  translatif  de  propMélô,  dli  Jouir  bh  II  avait 
été  formé;  que  ce  n'étdit  qué  l)oU^  iMnsférèr  1.1  fJhOtiriéié,  i)îs-(}' 
vis  des  tiers,  que  la  traiiscrlptioh  de  ce  contrat  était  exigée; 
qu'ainsi,  les  créanciers  persortnéls  db  racqôéreur  poiitalt'ni 
prendre  inscription  sur  rknmfcuble  avjlhl  Id  IrslhèicrlptlOn,  et 
que  celte  inscription  devait  avoir  son  éltot,  dès  lUi'ita  i\)*  se  trou- 
vaient pas  en  concours  avec  des  cfêànciers  de  VdÏÏcien  proprié- 
taire inscrits  avant  ladite  irdmcriptïorï,  oli  drec  un  Second 
acquéreur  tenant  ses  droits  du  mêihepiropriéldiré,  )^iais  quiaU' 
rail  fait  transcrire  avant  le  prenïter;  qiié,  par  fuite,  il  j  ti  llott 
à  responsabilité,  de  la  part  du  conscr^vatcur,  criV^rs  le  ci'éancier 
personiiél  d'un  prcmlct*  acqùércut,  dont  l*lnscripllbrt,  qnotqiîé 
antérieure  à  la  li-ansbription,  a  été  omise  dans  lé  certiHcat  de- 
mandé par  un  autre  afcquéi-eur,  tèîianl  seà  droil^5,  non  pds  du 
vcndeiir  originaire,  malô  du  preftiier  acquéi-chr,  el  qui  il'a, 
d'ailkiirs,  fait  tiaii^crlle  qu'après  celui-ci  (Paris,  d  mcSS.  ah  1 2. 
arf.  bambremé,  v<>^riv.  éi  hyp.,  ho  1723).  —  El.  fce  qhl  a  été 
jiigc,  sous  la  loi  debriimairè,  âvoris-nôus  dit,  eôd,  t^,  h^  2985, 
devrait  encore  être  jdgé  àdjourd'hui,  puisque  la  Idi  du  23  m^irft 
1355,  qui  a  remis  eh  vigueur  le  principe  dé  fa  loi  db  bruniaiïè 
sur  la  nécessité  de  la  transcription  pour  donnet*  etfét  à  la  trans- 
cription do  propriété  vis-à-vis  des  tiers,  n'est  pas  conçue  dans 
un  autre  esprit  que  celle  (lernicre  loi. 

500.  Toutefois,  M.  Flaiulin,  n«  895,  admet,  avec  nous,  qud 
si  terllus,  au  lieu  d'êlrc  simplement  un  créancier  hypothécairô 
de  Pierre,  avait  acquis  de  ce  dernier,  soll  avant,  soll  depuis  la 
vente  faite  à  Primus,  l'immeuble  siir  lequel  Primus,  qui  n'a  p.*3 
fait  transcrire,  a  conféré  hypothèque  à  Secundus,  celui-ci,  quoi- 
que ayani  pris  inscription  avant  que  Tertius  ait  fait  Irànscllrô 
son  contrat,  ne  pourrait,  sans  avoir  fait  (rànscrire  le  lilrc  dd 
Primus,  opposer  à  Tertius  son  hypotfièqne.  —  La  raison  (ju'eri 
donne  l'honorable  magii^lrat,  c'est  que  Tertius  qiii  a  fait  trans- 
crire son  titre  avant  que  Pi*imuS  ail  fait  transcrife  le  sien^ 
est,  d'après  les  principes  exposés  suprâ,  n«  483,  préférable  i 
Primus;  qu'il  est,  par  conséquent,  le  vrai  propriétaire  de  l'im- 
meuble, sur  lequel,  par  suite,  Primus  est  réputé  n'avoir  jamaià 
eu  aucun  droit;  qu'avec  ie  contrat  de  t^rîmns,  s'anéantit  rhy|)0- 
Ihequc  de  Srcundus,  d'après  la  règle  :  nemo  plus  juris,  etc.  (c. 
nap.  2125  et  2182),  et  qu'ainsi  Secundus  est  sans  droit  ^ou^ 
exercer  le  droit  de  suite  Sur  un  immeuble  qui  n'a  Jamais  appar- 
tenu à  soh  débileur. 

60i.  Quelle  que  soit  dnjourd'hui  l'importance  de  la  iràhé^ 
cription,  par  rapport  à  la  transmission  de  la  propi*iété  imm(fi> 
bilière,  tl  ne  faul  pas  croire,  cependant,  que  la  toi  dh  ^3  maH 
1855  ait  porié  aucune  atteînle  au  principe  de  l'art.  21^2  6. 
nap.,  principe  d'après  lequel  «  le  vendeur  ne  Iransméi  à  (^aè- 
quéreur  que  la  propriété  el  les  droits  qu'il  avait  lui-m£m6  surl«i 
chose  vendue.  »  Telle  était  également  la  disposition  dé  Tari,  ^é 
de  la  loi  du  i\  brum.  an  7.  C'est  à  l'aide  de  ce  principe /jilé 
nous  résoudront  plusieurs  diiîIcuUés  que  peut  faire  naître  faf)- 
plfCRiion  de  la  loi  nouvelle. 

I^OIC.  U  est  évideut^  d'abord^  que  celtii  qùi^  au  coUfs  dt'tto 
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procès  en  revendication  d'on  Immeuble,  intenté  contre  le  pos- 
sessenr  par  nn  tiers,  achèterait  de  ce  possesseur  l'immeuble  li- 
tigieux, et  ferait  immédiatement  transcrire  son  acte  d'acquisi- 
tion, ne  pourrait  opposer  cette  transcription  au  revendiquant  qui 
aurait  ultérieurement  fait  condamner  le  possesseur  à  lui  délaisser 
l'immeuble.  —  En  effet,  le  Jugement,  quoique  postérieur  à  la 
transcription  faite  par  l'acquéreur,  ne  fait  que  déclarer  les  droits 
antérieurs  du  revendiquant;  il  remonte,  pour  ses  effets,  à  la  de- 
mande elle-même,  et  n'a  pas  même  besoin  d'être  transcrit,  puis- 
qu'il n'est  pas  translatif  de  propriété  (wprà,  n«  351).—  Il  suit 
de  là,  comme  le  dit  très-justement  M.  Troplong,  de  la  Transcr., 
n«  i  59,  qu'entre  le  revendiquant  et  l'acquéreur,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  question  de  transcription,  maïs  uniquement  d'une  question 
de  chose  Jugée,  question  étrangère  à  notre  matière  (Conf.  MM.  Ri- 
vière et  Hoguel,  Quest.,  n<>  2U8;  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2, 
n»  898).  —  Nous  rappellerons  seulement,  à  cet  égard,  ce  que 
nous  avons  dit,  v«  Chose  Jugée,  n«  244,  que,  a^dans  les  actions 
réelles,  le  Jugement,  rendu  avec  l'auteur  (sauf  le  cas  de  fraude, 
eod.,  n«  243),  profite  ou  nuit  à  ceux  qui  lui  ont  succédé  depuis, 
on  qui  prétendent  lui  avoir  succédé,  à  titre  particulier,  dans  la 
chose  à  raison  de  laquelle  le  Jugement  est  intervenu;  qu'ils  sont, 
par  rapport  à  cette  chose,  les  ayants  cause  de  celui  qui  la  leur  a 
transmise  qu'ainsi,  le  Jugement  rendu,  relativement  à  un  im- 
meuble, pour  on  contre  celui  qui,  depuis,  l'a  vendu  ou  cédé  en 
échange,  ou  hypothéqué,  ou  donné  en  payement,  ou  abandonné 
>ar  transaction,  ou  transmis  à  titre  gratuit,  est  censé  avoir  été 
rendu  pour  on  contre  l'acquéreur,  le  coéchangisle,  le  créancier, 
le  transactionnaire,  le  donataire,  etc.;  et  cela,  soit  que  le  juge- 
ment ait  en  pour  obiet  la  propriété  de  l'immeuble,  soit  qu'il  ait 
seulement  statué  sur  un  droit  de  servitude  ou  autre  droit  réel 
prétendu  sur  cet  Immeuble  :  Exceptio  rei  judicatœ  nocebit  ei 
qui  in  àominium  successii  ejus  qui  in  judicio  eœpertus  est 
(L.  28,  D.,  De  excepU  rei  jud,).  »  —  Ce  sont  là  des  principes 
certains  (Conf.  MM.  Rivière  etHuguet,  et  Troplong,  loc.  cit.).— 
Il  y  a  dissidence  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  l'exception 
de  chose  Jugée  est  opposable. à  celui  qui  a  acheté  depuis  le  pro- 
cès entamé,  mais  avant  le  Jugement,  comme  à  celui  qui  n'a  acheté 
que  depuis  le  Jugement  rendu,  et  si,  en  conséquence,  l'acqué- 
reur aura  on  n'aura  pas  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  ce 
Jugement  (V.,  à  cet  égard,  v*  Chose  Jugée,  n«  247  ;  Tierce  op- 
posit.,  n«  146). — Mais,  nous  le  répétons^  c'est  là  une  question 
étrangère  à  la  loi  du  23  mars  1855. 

608.  Il  en  serait  autrement  dans  l'hypothèse  suivante  : 
Phraus  vend  no  immeuble  è  Secundus,  qui  ne  transcrit  pas. 
Primus^refusant  d'exécuter  le  marché,  Secundus  l'actionne  en 
délivrance  de  l'immeuble.  Pendant  l'instance,  Primus  revend  ce 
môme  immeuble  à  Tertius,  qui,  ignorant  le  procès,  achète  de 
bonne  foi  et  fait  transcrire.  «  Qu'importe,  contre  Tertius,  dit 
avec  raison  M.  Troplong,  au  n«  162,  le  jugement  qui  interviendra 
au  profit  de  Secundus?  On  ne  conteste  pas  que  Primus  ne  fût 
propriétaire,  et  qu'il  n'eût  vendu  une  première  fois,  quand  il  a 
revendu  à  Tertius.  Mais,  Secundus  n'ayant  pas  transcrit,  et 
n'ayant  pas  rompq,  à  l'égard  des  tiers,  le  lien  qui  unissait  Primas 
à  la  chose,  toute  procédure  qu'il  a  suivie  est  inutile,  et  la  trans- 
cription réglera  le  sort  des  deux  acquisitions  bien  plus  que  le 
jugement,  lequel  n'est  que  déclaratif  do  points  reconnus^  du 
reste,  et  avoués  »  (Conf.  M.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,no  90a). 

604I.  On  lit,  dans  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  que 
«  la  transcription  d'un  acte  ne  saurait  couvrir  les  vjces  de  fraude 
et  de  simulation  qui  peuvent  en  opérer  l'annulation  p  (  Rcq. 
19  niv.  an  12,  aff.  Kushne,  v»  Venie,  n»  140).  Développant  la 
même  pensée,  Merlin  disait,  dans  ses  conclusions  sur  cet  arrêt 
>  ^Quest.  de  dr.,  v»  Expropr.  forcée,  §  2,  n»  2;  V.  aussi  au  même 
§,  n«  i]  :<  la  transcription...  ne  change  point  le  contrat;  elle 
en  dérive,  comme  un  effet  de  sa  cause,  mais  elle  ne  peut  sub- 
Bister  sans  lui;  en  un  mot,  elle  le  confirme,  mais  elle  n'y  ajoute 
rien;  elle  assure  son  exécution,  quand  il  est  valable  par  lui- 
même,  mais  elle  n'en  purge  pas  les  vices  intrinsèques;  et  c'est 
ici  qu'on  peut  appliquer,  dans  toute  son  étendue,  la  célèbre 
maxtme  de  Dumoulin  :  Qui  confirmât  nihil  dat,  nihil  novi  juris 
confert.  Si  donc  le  contrat  de  vente  est  simulé,  la  transcription 
ne  rendm  pas  propriétaire,  à  l'égard  des  ayants  droit  du  ven- 
deur, le  prétendu  acquéreur^  qui  ne  devient  pas  propriétaire  a 


l'égard  du  vendeur  même  ;  le  vice  de  la  simulation  du  contrat  sa 
communiquera  à  la  transcription,  et  la  transcription  se  trouvera 
nécessairement  simulée  comme  ie  contrat...youloir  que  la  trans- 
cription purge  le  contrat  du  vice  de  la  simulation,  c'est  vouloir 
qu'elle  le  purge  aussi  des  nullités  radicales  dont  il  pourrait  être 
infecté.  Sans  doute,  il  y  a,  par  rapport  aux  résultats  de  latrans* 
cription,  une  différence  entre  le  contrat  radicalement  nul  et  !• 
contrat  qui  n'est  que  simulé;  mais  cette  différence  ne  peut  étr» 
relative  qu'aux  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires.  Ud 
tiers,  qui,  de  bonne  foi,  aura  acquis,  soit  des  droits  de  propriété» 
soit  des  droKs  hyjjTothécaires,  sur  des  biens  aliénés  par  un  acte 
radicalement  nul,  ne  sera  pas  à  couvert  de  l'éviction  par  la 
transcription  de  cet  acte  an  bureau  des  hypothèques;  an  lien 
qu'il  le  serait,  dans  le  cas  d'un  acte  extérieurement  valable  et 
qui  serait  seulement  simulé.  Mais,  relativement  à  celui  dont  le 
nom  figure  dans  le  contrat  frauduleux,  la  fraude  a  le  même  effet 
que  la  nullité  radicale,  parce  qu'à  son  égard,  un  contrat  qui 
n'existe  réellement  pas  est  absolument  la  même  chose  qa'oo 
contrat  radicalement  nul...  9 

ftOft.  La  chambre  des  requêtes  a  fait  une  nouvelle  applica- 
tion de  ces  principes,  en  Jugeant,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  t, 
que,  dans  le  concours  de  deux  ventes,  la  première  faite  sons 
seing  privé  et  non  transcrite,  la  seconde  consentie  par  acte 
public  et  transcrite,  les  Juges  ont  pu,  en  déclarant  la  seconde 
vente  simulée,  accorder  la  préférence  au  titre  antérieur  en  date, 
quoique  non  transcrit  (Req.  17  prair,  an  13,  aff.  Bondil, 
V»  Vente,  n»  173). 

500.  La  cour  de  Ntmes  a  aussi  Jugé  que  la  transcriptioii 
d'une  donation  n'empêche  pas  les  créanciers,  même  non  hypo- 
thécaires du  donateur,  de  faire  annuler  cette  donation,  lorsqu'ils 
prouvent  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (Nîmes,  20 
frim.  an  14,  aff.  Hours,  v»  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n»  1728). 
—  Merlin,  dans  les  conclusions  précitées  (aff.  Kushne,  n»  504), 
voyait,  cependant,  quelque  difficulté  à  une  pareille  décision,  en 
matière  de  vente,  a  II  y  aurait  peut-être,  dit-il,  dans  cette  hy- 
pothèse nn  peu  plus  de  difficulté  à  établir  que  l'action  paulienne 
peut  encore,  de  la  part  d'un  créancier  non  hypothécaire,  être 
exercée  après  la  transcription  du  titre  de  la  vente  prétendue  faite 
en  fraude  de  ses  droits...  0 —  La  fraude,  comme  le  fait  observer 
M.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  n«  902,  pourrait  être  plus  diffi- 
c\U)  à  établir,  en  Tait,  pour  un  contrat  de  vente  que  pour  uoo 
donation;  mais,  en  droit,  il  nous  semble  que  le  principe  est  le 
même,  et  que  la  transcription  ne  peut  avoir  aucune  inOuence  sur 
la  décision. 

609.  Nous  avons  dit  suprà,  n«  470,  que  la  saisie  de  Tîm- 
mcui»le  par  des  créanciers  chirographaires  du  vendeur,  ne  con- 
férait pas  À  ces  derniers  le  droit  d'opposer  à  l'acquéreur,  dont 
l'acquisition,  quoique  non  trnn<:crite,  est  antérieure  à  la  trans- 
cription du  procès-verbal  do  saisie,  le  défaut  de  transcription. 
Mais,  aux  termes  do  l'art.  686  c.  pr.,  m  la  partie  saisie  ne  peut^ 
à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les 
immouhles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
la  faire  prononcer.  »  11  en  résulte  que  l'acquéreur,  qui  aurait 
acquis  postérieurement  à  cette  époque,  et  qui  aurait  fait  trans- 
crire son  contrat  avant  l'adjudication,  n'en  serait  pas  moins | 
évincé  par  l'adjudicataire,  auquel  il  ne  pourrait  opposer  qu'il  a 
fait  transcrire  avant  lui,  parce  que,  ainsi  que  le  disait  Merlin, 
dans  les  conclusions  déjà  citées  (ait.  Kushne),  la  transcription  ne 
peiU  pas  rendre  efficace  un  contrat  radicalement  nul  (Conf. 
MM.  Troplong,  de  la  Transcr.,  no  189;  Bressolles,  Exposé,  etc., 
no  44  ;  Mcurlon,  Examen  crit.,  etc.,  Append.,  n*  357;  Fiandin, 
de  la  Transcr.,  t.  2,  n»  903). 

ft09.  D'après  l'art.  2180  c.  nap.,  la  prescription  de  l'hy- 
pothèque, tt  dans  le  cas  oii  la  prescription  suppose  un  titre,  ne 
commence  à  courir  que  du  Jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  conservateur.  »  La  loi  du  23  mars  1855  faisant  au- 
jourd'hui dépendre  de  la  transcription  toute  transmission  de  la 
propriété  immobilière  à  l'égard  des  tiers,  on  peut  demander  si, 
pour  la  prescription  décennale  ou  vicennale,  qui  requiert  le  juste 
titre  et  la  bonne  Toi  (c.  nap.  2265),  la  transcription  du  titre,  qui 
sert  de  fondement  à  cette  prescription,  est  nécessaire?  —  L'af- 
firmative nous  semble  être  une  conséquence  virtuelle  des  dlspe» 
âiiiuu^  de  celte  loi  (Conf.  MM.  Troplong,  Transcr., a**  I77etft.| 
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Flandln^  tbid,,  t.  2,  n^  105  et  s.).  —  Nons  avions  déjà  loaché 
QD  mot  de  celle  question^  y  Prescr.  civ.^  m  886^  mais  sans  la 
résoudre,  et  en  en  faisant  seulement  ressortir  la  difQcnlté. 

MM.  Rivière  et  François,  qui  expriment  une  opinion  contraire, 
h  fondent  sur  les  raisons  suivantes  :  «  Suivant  les  principes  du 
code  Napoléon,  disenl-ils,  an  n«  391, 11  suffit  de  la  bonne  foi  ou 
d'an  juste  titre  pour  prescrire  par  dix  on  vingt  ans,  qnand  la 
possession,  toutefois,  réunit  toutes  les  conditions  exigées.  Or, 
les  rédacteurs  de  la  loi  de  1855  ont  répété  souvent  qu'elle  ne 
devait  porter  aucune  atteinte  aux  principes  du  code.  La  trans- 
eription  est  prescrite,  à  Tégard  des  tiers,  dans  le  cas  oh  il  existe 
mi  acte  qui  est  par  lui-même  translatif  de  propriété.  Dans  notre 
espèce  (celle  d'un  acheteur  qui  a  acquis  l'immeuble  à  non  do- 
^  mtno),  ce  n'est  pas  le  titre  qui  est  translatif,  c'est  la  prescrip- 
^tion.  —  ... .Vainement  dirait-on  que  Tart.  2180  c.  nap.  exige 
la  transcription  pour  la  prescription  des  droits  hypothécaires, 
et  qu'il  devrait,  à  fortioriy  en  être  de  même  quand  il  s'agit  de 
la  perte,  bien  autrement  importante,  du  droit  de  propriété.  Gela 
peut  être  vrai  ;  mais  il  faut,  cependant,  convenir  que  le  point 
de  départ,  fixé  par  l'art.  2265  c.  nap.,  n'est  pas  le  même  que 
celui  de  l'art.  2180  »  (Conf.  Rivière  et  Hoguet,  QuesL,  n««  238  et 
suiv.;  Lesenne,  Comment.,  n««  40  et  51). — Le  second 'argument 
de  MM.  Rivière  et  François  a  seul  quelque  chose  de  spécieux. 
Le  défaut  de  transcription  du  titre,  prétendent- ils,  n'est  pas  op- 
posable, attendu  que  «  ce  n'est  pas  le  titre  qui  est  translatif, 
c'est  la  prescription.  »  —  Mais  M.  Flandin,  de  la  Transcript., 
hc.  cit.,  fait  observer,  avec  raison,  que  ce  n'est  là  qu'une  péti- 
tion de  principe,  parce  que  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt 
ans  n'est  pas,  comme  la  prescription  Irentenaire,  fondée  sur  la 
possession  seule,  mais  sur  la  possession  accompagnée  d'un  juste 
titre,  c'est-à-dire  d'un  titre  qui  ne  soit  pas  nul  pour  vice  de 
forme  (c.  nap.  2267),  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qui  ne  soit 
pas  affecté  d'un  vice  devant  le  faire  considérer  comme  non  avenu, 
à  l'égard  de  ceux  à  qui  l'exception  de  prescription  est  opposée 
(V.  aussi  V»  Prescript.  civ.,  n»  900). 

600.  La  question  s'est  présentée,  avant  la  loi  du  23  mars 
1855,  devant  la  conr  de  Lyon  et  devant  la  cour  d'Agen,  et  elle 
y  a  été  résolue  dans  un  sens  opposé.  —  Dans  Tespèce  Jugée' par 
la  cour  de  Lyon,  la  vente  avait  eu  lieu  sous  la  loi  de  Tan  7,  et 
n'avait  pas  été  transcrite;  mais  l'acquéreur,  qui  se  prévalait  de 
la  prescription  décennale,  prétendait  que  la  publication  du  code 
civil  avait  valu  transcription.  — Ce  moyen  ne  fut  pas  admis  par 
l'arrêt,  qui,  «  considérant  que  le  titre  des  héritiers  Deschelus  a 
été  passé  sous  la  loi  de  brnm.  an  7,  qui  exigeait  la  transcrip- 
tion pour  opérer  la  transmi^ision  de  la  propriété  à  l'égard  des 
tiers;  que  ce  litre  n'a  jamais  été  transcrit;  qu'ainsi,  un  tel  titre 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ; 
,  qne  le  code  civil  n'a  rien  changé  à  cet  égard,  et  ne  vaut  pas 
transcription  pour  les  actes  passés  antérieurement  à  sa  promul- 
gation; confirme  »  (Lyon,  i  7  fév.  1 834,  aff.  Deschelus,  v»  Pres- 
cript. civ.,  n?  900-4».  —  Conf.  en  matière  de  donation,  Bor- 
deaux, ^6  fév.  1851,  aff.  Desmond,  D.  P.  52.  2.  52). 

L'arrêt  de  la  cour  d'Agen  a  été  rendu  dans  une  espèce  régie 
par  le  code  Napoléon,  mais  où  il  s'agissait  de  donation.  L'arrêt 
reconnaît,  en  principe,  que,  a  sous  l'empire  de  la  loi  du  H  brum. 
an  7,  ni  la  vente,  ni  la  donation,  n'opérant  la  transmission  dé- 
finitive de  la  propriété  Immobilière  que  par  la  transcription,  il 
eat  évident  que  ni  l'acheteur,  ni  le  donataire,  ne  pouvaient  pres- 
crire la  propriété  par  dix  ans,  sans  transcription,  puisqu'ils 
n'étalent  pas  Investis  définitivement  d^  cette  propriété.  »  Mais  il 
ajoute  «  qu'il  est  incontestable  que  ce  système  de  législation  a 
entièrement  changé  par  la  disposition  du  code  civil  ;  qu'en  effet, 
d'après  l'art.  938  de  ce  code,  la  donation,  dûment  acceptée,  est 
parfaite  par  le  sedl  consentement  des  parties,  et  la  propriété  des 
objets  donnés  est  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  tradition;  qu'il  en  est  de  même  de  la  vente,  puisque 
l'art.  1 583  dispose  qu'elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
propriété  acquise,  de  droit,  à  l'acheteur,  à  l'égard  du  vendeur, 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé...  »  —  Nous  faisons 
remarquer  avec  M.  Flandin,  de  la  Transcript.,  t.  2,  n«  906,  que 
ia  cour  d'Agen  est  dans  l'erreur,  lorsqu'elle  parait  croire  que,  \ 
•ouB  la  loi  de  brumaire,  la  propriété  n'était  pas  transférée,  du  | 


donateur  au  donataire,  du  vendeur  h  l'achetour,  par  le  seul  effet 
de  la  convention,  sans  tradition,  ni  transcription. —  Il  n'y  avait, 
sous  ce  rapport,  aucune  différence  entre  la  loi  de  brumaire  et  le 
code  Napoléon  :  cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  26  de 
cette  loi,  d'après  lesquels,  «  Jusqu'à  la  transcription,  les  actes 
translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèques  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente »  (V.  vo  Priv.  et  hyp.,  n*»  J  700  et  1 723). 

L'arrêt  continue  :  «  La  transcription  ne  donne,  ni  ne  peut 
donner  aucun  droit  à  la  propriété;  le  défaut  de  transcription 
peut  exposer,  sans  doute,  le  propriétaire  à  des  recours  fâcheux 
contre  lui;  mais  il  n'altère  nullement  son  droit  de  propriété... 
Pour  tous  autres  que  pour  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires, 
la  loi  a  sagement  prévu  que  les  biens  susceptibles  d'hypothèque 
doivent  être  transcrits,  pour  pouvoir  être  opposés  à  des  tiers, 
parce  que,  ceux-ci  n'ayant  que  des  droits  à  exercer  contré  la 
propriété,  ils  devaient  pouvoir  poursuivre  ces  mêmes  droits,  en 
quelques  mains  que  ces  biens  passassent,  jusqu'à  la  transcrip- 
tion, parce  que,  jusque-là,  ils  étaient  censés  ignorer  les  muta- 
tions; tandis  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire,  et  qui  laisse 
posséder  et  jouir,  pendant  dix  ans  au  plus,  un  autre  avec  un 
juste  titre,  ne  peut  être  censé  dans  l'ignorance  de  son  droit  et 
d'une  possession  publique  contraire  à  ses  intérêts  D'où  suit  que 
la  loi,  en  déclarant  que  la  donation  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque ne  pourrait  être  opposée  aux  personnes  ayant  intérêt, 
si  elle  n'était  transcrite,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour  objet  que 
les  actions  dirigées  contre  ces  mêmes  biens,  c'est-à-dire  des 
actions  hypothécaires,  puisqu'elles  seules  peuvent  être  purgées 
au  moyen  de  la  transcription,  tandis  que  la  transcription  ne 
saurait  porter  atteinte  à  la  propriété,  ni  lui  servir  de  secours...» 
(Agen,  24  nov.  1842,  aff.  Lavieille,  v»  Prescript.  clv.,n»  886). 
—  Cet  arrêt,  dit  encore  M.  Flandin,  loc,  ctt.,  fait,  par  rapport 
au  défaut  de  transcription,  entre  le  propriétaire  dépossédé,  qui 
revendique  son  immeuble  contre  le  donataire  ou  l'acheteur  de 
bonne  foi  qui  n'a  pas  fait  transcrire,  et  des  cré^iclers  hypothé- 
caires exerçant  le  droit  de  suite,  une  distinction  tout  arbitraire, 
et  qui  n'a  de  base,  ni  dans  les  termes  de  l'art.  941  c.  nap.,  ni 
dans  ceux  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Pour  être  au- 
torisé à  faire  valoir  le  défaut  de  transcription,  il  sulDt  d'y  avoir 
intérêt,  d'après  l'art.  941  c.  nap.,  ou  d'être  un  tiers,  d'après 
l'art.  3  de  la  nouvelle  loi.  Le  propriétaire,  qui  exerce  l'action  en 
revendication  contre  le  possesseur  qui  a  juste  titre  et  bonne  foi, 
remplit  l'une  et  l'autre  condition  :  il  a  intérêt,  et  il  est  un  tiers, 
car  il  n'est  l'ayant  cause  ni  du  donateur  on  du  vendeur,  ni  de 
l'acquéreur  ou  du  donataire.  — ~  Il  est,  d'ailleurs,  un  argument 
qui  nous  parait  décisif  sur  la  question,  c'est  la  disposition  de 
l'art.  25  de  la  seconde  loi  du  1 1  brum.  an  7,  sur  les  expropria- 
tions forcées.  «  L'adjudication  définitive,  portait  cet  article,  ne 
transmet  à  radjudicatalre  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
qu'avait  le  saisi.  —  L'action  en  revendication,  soit  de  la  pro- 
priélé,  soit  de  l'usufruit  des  biens  adjugés,  se  prescrira  unifor- 
mément par  le  laps  de  dix  années,  à  compter  du  jour  delà  trans" 
eription  du  jugement  d'adjudication  au  bureau  des  hypothè* 
ques,  et  de  la  première  perception  des  fruits...  »  Ce  principe, 
dit  M.  Flandin,  véritable  corollaire  de  l'art.  26  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7  sur  le  régime  hypothécaire,  ne  ressort  pas,  avec 
moins  d'évidence,  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  18'55,  conçu, 
on  l'a  déjà  vu,  dans  le  même  esprit,  et  à  peu  près  dans  les  mê- 
mes termes  que  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire. — MM.  Rivière  et 
Huguet,  loc.  cit.,  repoussent  cet  argument,  en  disant  que  «la  dis- 
position de  l'art.  25  de  la  loi  du  l  i  brum.  an  7,  sur  les  expro- 
priations forcées,  n'a  été  renouvelée,  ni  par  le  code  Napoléon,  ni 
par  le  code  de  procédure  civile,  et  que  les  rédacteurs  de  la  loi  da 
23  mars  ont  laissé  subsister  les  anciens  principes  sur  la  pres- 
cription, sans  penser  à  les  modifier,  dans  le  sens  des  règles 
nouvelles  qu'ils  décrétaient.  »  Us  conviennent,  pourtant,  «  que 
la  nécessité  de  la  transcription  du  titre  eût  été  plus  en  harmonie 
avec  le  principe  de  publicité  consacré  par  la  loi  actuelle.  » 

ftiO.  MM.  Rivière  et  François,  qui  n'admettent  pas,  comme 
on  l'a  vu  suprà,  n»  462,  que  la  transcription  soit  nécessaire, 
lorsque  celui  qui  oppose  la  prescription  décennale  a  acquis  à 
non  domino,  exigent  cette  transcription,  lorsqu'il  a  acquis  du 


740 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Chaf.  4,  Sect.  i. 


tiers  y  dans  le  sens  de  ce  même  art.  s?  —  Noas  avons  établi  la 
négative,  par  rapport  aux  donations,  dans  notre  Traité  des  dis- 
posit.  entre-vifs  et  testam.,  n*  1568,  quoique  la  question  soit 
très-controversée  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcript.,  t.  2). 
—  Mais  an  moins  elle  ne  pent  l'être,  relativement  ^ux  actes  à 
litre  onéreux;  car  elle  a  été  législativement  résolue  par  les  an- 
leurs  de  la  loi  du  23  mars  1855,  comme  nous  l'apprend  H.  De- 
Mleyme  jlans  son  rapport  (D.  P.  55.  4.  29,  n»  53).  —  C'est  ce 
qu'a  répété  l'un  des  commissaires  du  gouvernement.  M,  Rou- 
tier, dans  la  discussion.  Les  créanciers  cbirographaires,  a-t-il 
dit,  sont  exclus  du  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, parce  qu'ils  n'ont  pas  de  droits  sur  l'immeuble  (V.  suprà, 
p.  683,  note  de  l'art.  3,  n»  18).— a  II  est  facile,  dit  M.  Flandin, 
de  la  Transcript.,  n?  848,  d'expliquer  celte  exclusion  prononcée 
I  contre  les  créanciers  chirographaires.  Quel  a  été  le  but  de  la  loi 
:\  du  23  mars  1855?  C'est  de  protéger  l'acquéreur,  ou  le  créan- 
'?  cier  bypotbécaire,  contre  la  fraude  dont  ils  eussent  pu  être  vic- 
times, en  acbetant,  ou  en  recevant  en  garantie,  un  immeuble 
sorti  du  patrimoine  de  celui  qui  le  vend,  on  qui  l'bypotbèque, 
par  une  aliénation  antérieure  restée  occulte.  Mais  cette  considé- 
ration est  inapplicable  au  créancier  chirograpbaire,  qui  a  suivi 
la  foi  de  son  débiteur,  qui  n'a  pris  avec  lui  aucune  sûreté,  qui 
lui  a  laissé  la  faculté  de  disposer  de  tous  ses  immeubles,  et  qui, 
dès  lors,  n'a  dû  compter  positivement  sur  la  garantie  d'aucun 
d'eux.  » 

4190.  La  solution  qui  précède  est  indépendante  de  la  saisie 
que  des  créanciers  chirograpbaires  du  vendeur  auraient  prati- 
quée sur  l'immeuble  précédemment  vendu  par  un  acte  non  trans- 
crit antérieurement  au  procès-verbal  de  saisie.  —  «  La  saisie, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong.  de  la  Transcript.,  n»  147, 
ne  donne  pas  au  créancier  qui  la  pratique  un  droit  réel  sur  le 
bien  saisi  ;  le  créancier  chirograpbaire  doit  accepter  les  choses 
dans  l'état  où  la  volonté  de  son  débiteur  les  a  mises.  Il  n'a  la 
faculté  de  saisir  que  ce  dont  son  débiteur  a  le  droit  de  se  dire 
propriétaire,  et  il  faut  qu'il  respecte  les  contrats  par  lesquels  le 
patrimoine  de  celui-ci  est  légalement  diminué  »  (Conf.  MM.  Ri- 
vière et  Huguet,  Quest.,  n*  174;  Mourlon,  Examen  crit.,  etc.^ 
Appendice,  n»*  352,  357,  358^  etRev.  prat.,  t.  i,  p.  472  et  s.; 
Sellier,  Comment.,  n»  302;  Flandin,  de  la  Transcript.,  t.  2, 
n««  850  et  s.).  C'est  la  thèse  que  nous  avons  soutenue  contre 
H.  Bertanld,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  dans  notre 
Recueil  périodique,  à  propos  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du 
I**  mai  1858,  aflr.  Gobard  (Voy.  D.  P.  58.  2. 161). 

Entre  un  acquéreur  et  son  créancier  saisissant,  même  simple 
chirograpbaire,  dit  M.  Bertauld,  la  préférence  est  due  à  celui  qui 
le  premier  a  fait  transcrire.  Par  la  transcription  de  la  saisie,  le 
créancier  devient  un  tiers;  il  acquiert,  à  son  proût  et  au  profit 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  le  droit  de  poursuivre  la  conver- 
«ion  en  deniers  du  gage  commun;  et,  si  la  transcription  ne  lui 
assure  aucun  droit  de  préférence,  à  rencontre  même  des  autres 
créanciers  chirographaires,  elle  l'abrite  du  moins  contre  les  con- 
séquences de  toute  vente  volontaire  ultérieure.  11  obtient  la  ga- 
rantie réelle  que  le  prix  de  l'immeuble  sera  affecté  au  payement 
des  dettes  du  saisi.  S'il  en  était  autrement,  on  arriverait,  dans 
certains  cas,  à  un  singulier  résultat.  Supposons,  en  effet,  pour- 
suit M.  Bertaud,  qu'un  immeuble  soit  l'objet  d'une  saisie  et  de 
deux  ventes  successives,  l'une  antérieure  à  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie,  mais  non  transcrite  ;  l'autre  postérieure 
à  la  transcription  de  ce  procès- verbal,  mai>  transcrite.  Dans 
cette  hypothèse,  la  première  vente  sera  préférée  à  la  saisie; 
mais  elle  cédera  le  pas  à  la  seconde  vente  :  d'un  autre  cûté,  ce- 
pendant, la  seconde  vente  ne  sera  point  opposable  au  saisissant. 
Comment  sortir  de  cette  difficulté?  Et  auquel  de  ces  trois  inté- 
rêts accorder  la  préférence? 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie  ait  l'effet  que  lui  attribue  M.  Bertauld;  qu'elle 
transforme  le  droit  du  saisissant  en  un  droit  réel.  Nous  con- 
cevons parfaitement  qu'un  droit,  qui  par  lui-même  est  réel, 
reçoive  de  la  transcription  le  complément  dont  11  a  besoin 
pour  être  opposable  aux  tiers;  mais  que  la  transcription,  qui 
n'est  qu^une  formalité,  ait  la  puissance  de  changer  la  na- 
ture d'un  droit,  de  convertir  un  droit  personnel  en  un  droit 
léel^  cela  aoos  paratt  dimclle  h  soutenir.  —  On  objecte  l'art. 


686  0.  pr.  —  Mais,  si  cet  artlde  annule  les  ventes  faites  fm 
le  saisi  après  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie,  cm 
n'est  pas  parce  que  le  saisissant  possède  alors  un  droit  tM  sur 
l'immeuble,  mais  seulement  parce  que  la  publicité  donnée  à  la 
saisie  fait  planer  sur  la  vente  postérieure  une  présomption  de 
fraude.  Et  il  ne  faut  voir,  dans  cette  disposition,  autre  chose 
qu'une  application  du  principe  posé  dans  l'art.  1167  c.  nap.  — 
Or,  si  le  droit  du  créancier  saisissant  reste,  après  la  transcrip- 
tion, ce  qu'il  était  avant;  s'il  ne  s'est  pas  transformé  en  un  droit 
réel,  distinct  et  indépendant  du  droit  du  saisi,  on  doit  en  con- 
clure que  ce  créancier  ne  peut  invoquer  l'art.  3  de  la  loi  da 
1855,  qui  ne  dispose  qu'en  faveur  des  tiers  ayant  des  droits  sur 
l'immei^le.  —  Relativement  à  la  difficulté  que  fait  naître  M.  Ber- 
tauld du  prétendu  conflit  d'une  saisie  transcrite  avec  deux  ventes 
successives,  dont  la  dernière,  postérieure  à  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie,  aurait  seule  été  transcrite,  cette  diffi- 
culté est  purement  imaginaire.  Il  semble,  suivant  M.  Bertauld, 
qu'on  se  trouve,  alors,  enfermé  dans  un  cercle  vicieux,  et  que 
chacun  des  trois  actes* qui  se  trouvent  en  présence  ne  soit,  un 
moment,  victorieux  de  l'un  des  deux  autres  que  pour  être  immé- 
diatement vaincu  par  le  troisième.  Mais,  s'il  est  vrai,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  que  la  saisie  ne  puisse  porter  préjudice 
à  la  vente  faite  antérieurement  à  cette  saisie,  ou  même  posté- 
rieurement, mais  antérieurement  à  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie  (c.  pr.  686),  il  faut  éliminer  l'un  des  éléments 
du  conflit,  c'est-à-dire  la  saisie.  Elle  tombe,  en  présence  de  la 
vente,  même  non  transcrite,  qui  a  été  faite  avant  la  trans(»'ip- 
tion  du  procès- verbal  de  saisie.  Dès  lors,  la  lutte  s'établit  sein 
lement  entre  les  deux  ventes,  et  c'est  la  première  transcrite  qui 
l'emporte. 

49 1 .  Il  a  été  }ugé,  conformément  à  notre  opinion ,  que,  non- 
obstant la  saisie  d'un  immeuble,  pratiquée  à  la  requête  d'un 
créancier  chirographaire,  la  vente  consentie,  dans  l'intervalle 
entre  celte  saisie  et  la  transcription  du  procès- verbal  de  saisie, 
doit  prévaloir,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  été  transcrite  elle- 
même,  le  saisissant  n'acquérant,  par  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie,  aucun  droit  réel  sur  Timmeubie  (trib.  de  Nancy, 
8  déc.  1856,  aff.  Antoine,  D.  P.  58.  3.  61.—  Contra ^  Amiens, 
3  août  1844,  aff.  Gayet,  v»  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n»  1568). 
4199.  Il  n'y  a,  suivant  nous,  aucune  distinction  à  faire,  pour 
la  solution  de  la  question  qui  précède,  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires saisissants  et  les  simples  chirographaires.  —  On 
objecte  que  le  créancier  hypothécaire  a  un  droit  réel  sur  l'im- 
meuble ;  qu'il  est  bien  véritablement  un  de  ces  tiers  au  proQt 
desquels  dispose  l'art.  3  de  la  loi  de  1855  ;  qu'il  est  fondé,  par 
conséquent,  en  vertu  de  cet  article,  à  prétendre  que  la  vente, 
faite  par  le  propriétaire  avant  la  transcription  du  procès-verbal 
de  saisie,  mais  qui  n'a  été  transcrite  que  postérieurement,  ne 
peut  lui  être  opposée.  Cette  doctrine  est  soutenue  par  MM.  Mour- 
lon, Rev.  prat.  de  dr.  franc.,  t.  l,  p.  472  et suiv.;  Huguet, dans 
une  consultation  insérée  dans  la  Rev.  prat.,  t.  4,  p.  524  ;  Go- 
doffre,  dans  le  Journal  des  avoués,  t.  82,  p.  89,  art.  2385,  et 
t.  83,  p.  346,  art.  3022.— Mais  cette  distinction  entre  le  créan- 
cier chirograpbaire  et  le  créancier  hypothécaire^  quant  aux  effets 
de  la  saisie  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  est  combattue  par  d'autres 
jurisconsultes.  Elle  l'a  été,  notamment,  dans  la  Jurisprnd.  des 
cours  imp.  de  Caen  et  de  Rouen,  par  M.  Léon  Bidard,  l'un  des 
rédacteurs  en  chef  de  ce  recueil.  Et  d'abord,  dit  M.  Bidard«  ' 
l'art.  686  c.  pr.,  qui  reconnaît  au  propriétaire  saisi  le  droit 
d'aliéner  utilement  son  immeuble  jusqu'à  la  transcription  de  la 
saisie,  ne  fait  aucune  distinction;  il  dispose  aussi  bien  pour  le 
cas  où  le  saisissant  est  un  créancier  hypothécaire  que  pour  le 
cas  où  il  est  simplement  créancier  chirographaire.  Ainsi,  dana 
la  première  hypothèse,  conmie  dans  la  seconde,  la  vente,  faite 
après  la  saisie,  mais  avant  la  transcription  du  procès-verbal  dt 
saisie,  produit  tout  son  effets  et  la  saisie  est  réputée  non  ave- 
nue. Toute  la  différence  entre  les  deux  cas,  c'est  que,  dans  li 
premier,  le  saisissant  conserve  son  droit  hypothécaire  et  la  fa- 
culté de  surenchérir  du  dixième,4andis  que,  dans  le  second,  il 
reste  simplement  chirographaire,  et  n'a  pas  même  la  ressouroe 
de  la  surenchère.  — Il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  du  23  mars  18 5S 
a  dérogé  à  cet  article  et  a  introduit,  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
uu  droit  nouveau.  Or,  l'art,  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  portft 
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simplement  que^  Jusqu'à  sa  transcription^  un  acte  de  vente,  pour 
ne  parler  que  de  l'espèce  qui  nous  sert  d'exemple^  «  ne  peut  èire 
opposé  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  rimmeuble,  et  qui  les 
ont  conservés^  en  se  conformant  ayx  lois.  »  £t  il  n'y  a  rien  là 
qui  implique  l'idée  que  Ton  puisse  ranger  parmi  les  tiers  le 
créancier  hypothécaire  qui  a  fait  pratiquer  et  transcrire  une 
saisie  immobilière,  pour  lui  accorder  plus  de  droits  que  ne  lui 
en  donne  son  droit  hypotliécaire. 

Ainsi,  d'après  l'opinion  de  M.  Bidard,  il  est  bien  vrai  que  le 
créancier  hypothécaire  inscrit  a,  sur  l'immeuble,  un  droit  réel, 
et  que  la  vente,  non  transcrite  avant  son  inscription,  ne  pourra 
lui  être  opposée,  mais  en  ce  sens  seulement  que  cette  vente  ne 
portera  aucune  atteinte  à  son  droit  hypothécaire,  et  qu'ainsi  il 
pourra  faire  saisir  l'immeuble  entre  les  mains  de  tout  tiers  dé- 
tenteur, le  faire  vendre  et  se  faire  payer  sur  le  prix.  Mars  là 
s'arrête  son  droit;  il  ne  va  pas  jusqu'à  mettre  obstacle  à  la  dis- 
ponibilité de  l'immeuble  entre  les  mains  du  débiteur  :  celui-ci 
peut  donc  le  vendre,  même  après  la  saisie  opérée  par  le  créan- 
cier hypothécaire;  et,  pourvu  que  la  vente  ait  date  certaine  an- 
térieure à  la  transcription  du  procès- verbal  de  saisie,  elle  pro- 
duira tous  ses  effets,  sauf  le  droit  du  créancier  hypothécaire  sur 
le  prix,  et  sauf  le  droit  qu'il  a  aussi  de  surenchérir  du  dixième. 
— C'est  cette  opinion  que  nous  avons  adoptée,  dans  notre  recueil 
périodique,  à  l'endroit  cité,  et  dans  laquelle  nous  persistons. 
Indépendamment  des  raisons  qui  viennent  d'être  présentées,  le 
motif,  qui  particulièrement  nous  a  déterminé,  c'est  que,  s'il  est 
incontestable  que  le  créancier  hypothécaire  a,  sur  l'immeuble, 
on  droit  réel,  ce  n'est  pas,  néanmoins,  en  vertu  de  ce  droit  qu'il 
a  procédé  à  la  saisie.  L'hypothèque  n'est  utile  que  vis-à-vis  des 
autres  créanciers,  contre  lesquels  elle  donne  le  droit  de  préfé- 
rence, et  vis-à-vis  des  tiers,  contre  lesquels  elle  donne  le  droit 
de  suite.  Mais  vis-à-vis  du  débiteur  lui-même,  et  tant  que  l'im- 
meuble reste  dans  ses  mains,  elle  n'ajoute  rien  aux  droits  qui 
résultent  de  la  simple  qualité  de  créancier.  Le  créancier  hypo- 
thécaire n'a  pas  besoin,  pour  saisir,  de  faire  appel  à  son  droit 
réel,  à  son  droit  spécial;  et,  lorsqu'il  saisit,  ce  n'est  pas  comme 
créancier  hypothécaire,  c'est  comme  simple  créancier.  Si  donc 
il  survient  une  vente  avant  la  transcription  du  procès-verbal  de 
saisie,  sa  saisie  tombe,  comme  tomberait  celle  d'un  créancier 
chirographaire;  seulement  il  conserve  et  peut  exercer,  contre 
l'acquéreur,  tous  les  droits  inhérents  à  son  hypothèque. — Ainsi, 
pour  en  revenir  à  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  le  créan- 
cier hypothécaire  est  bien  un  tiers  ayant  des  droite  sur  l'immeu- 
ble, et  les  ayant  conservés ,  en  se  conformant  aux  Uns;  mais  ces 
droits,  quels  sont-ils?  C'est  l'hypothèque  et  les  droits  qui  en  dé- 
pendent :  ce  n'est  pas  la  faculté  de  poursuivre  et  démener  à  un  la 
vente,  faculté  qui  est  distincte  et  indépendante  de  l'hypothèque. 

4t98.  11  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  la 
vente  d'un  immeuble,  faite  sans  fraude,  et  par  acte  ayant  date 
certaine,  doit  prévaloir  sur  la  saisie  de  ce  même  immeuble, 
opérée  par  un  créancier  hypothécaire,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
consentie  avant  la  transcription  de  la  saisie,  encore  bien  que  ce 
ne  soit  qu'après  cette  transcription  qu'elle  ait  été  elle-même 
transcrilc  (Angers,  i"  déc.  1858,  aff.  Taranne  et  Renard;  D.P. 
59.  2.33,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  juin  1860,  D.  P.  60. 1.332; 
Irib.  de  Dôle,  iO  mars  1858,  aff.  Chattot,  D.  P.  58.  3.  61).  — . 
€e  dernier  Jugement  a  été  infirmé  en  appel  (V.  au  numéro  sui- 
vant). 

419  41.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'une  vente  d'immeubles, 
bien  que  faite  par  acte  authentique  (c'est-à-dire  ayant  date  cer- 
taine), ne  peut  prévaloir  contre  la  saisie  de  ces  immeubles, 
opérée,  le  même  jour,  à  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire, 
si  elle  n'a  été  transcrite  qu'après  la  transcription  du  procès- 
verbal  de  saisie  (Caen,  1«'  mai  1858,  aff.  Gobard,  D.  P.  58.  2. 
161;  Besançon,  29  nov.  18!:8,  au.  Cellardet  Thiébault,  D.  P. 
59.  2.  33;'  trib.  d'Altkirch,  ...  1856,  aff.  Hertzog;  18  mai 
1858,  aff.  Guilhot,  D.  P.  58.  3*.  61;  trib.  civ.  de  Draguignan, 
19  août  1859,  aff.  Gandiol;  trib.clv.de  Saverne, 30 mars  1860, 
aff.  Hausser,  D.  P.  61,  3«  partie). 

496.  Si  un  commerçant,  disent  MM.  Rivière  et  Hugnet, 
QUest.,  n««  189  et  suiv.,  a  vendu  ou  donné  un  immeuble  à  une 
époque  oii  il  pouvait  valablement  vendre  ou  donner,  et  qu'il  soit, 
•nsoite,  déclaré  en  faillite  avant  Ja  transcription  de  l'acte  d'a- 


liénation, la  transcription,  faite  après  le  jngcmeni  déclaratif  de 
la  faillite,  sera-t-elle  opposable  à  la  masse? — Nous  nous  sommes 
déjà  occupés  de  cette  question,  au  point  de  vue  de  la  donation, 
v»  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n«»  1556  et  1557,  et  \o  Faillite,, 
no  279,  mais  sans  lui  donner  tous  les  développements  qu'elle 
comporte  r  nous  allons  l'examiner  de  nouveau,  au  point  dd  vue 
de  la  vente,  et,  en  général,  des  actes  à  titre  onéreux. 

Plusieurs  opinions  ont  été  émises  sur  la  question.  —  Il  y  ea 
a  une  que  nous  croyons  pouvoir  écarter  tout  d'abord,  c'est  celle 
qui,  confondant  la  transcription  avec  l'acte  même  sujet  à  trans- 
cription, regarde  cett6  formalité  comme  inefficace,  lorsqu'elle 
intervient  avant  le  jugement  déclaratif,  mais  depuis  l'époque  à 
laquelle  le  tribunal  de  commerce  a  fait  remonter  l'ouverture  de 
la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  (c.  com.  446), 
quoique  l'acte  sujet  à  transcription  fût  antérieur  (Montpellier,  27 
avr.  1840,  air.  Ricard,  v»  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n*  1557). 
— Nous  avons  critiqué  cet  arrêt  loc.  cit.  Il  est  évident,  en  effet, 
qu'aujourd'hui  c'est  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  qui  opère 
seul,  et  à  partir  de  sa  date,  le  dessaisissement  du  failli  (c.com. 
443)  :  il  en  résulte,  par  conséquent,  qu'avant  ce  jugement,  les 
créanciers  chirographalres  de  la  faillite,  qui  n'ont  aucun  droit 
réel  à  exercer  sur  les  immeubles  du  failli,  sont  sans  qualité,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1S55,  pour  opposer  le 
défaut  de  transcription  (Conf.  Grenoble,  17  juin  1822,  aff.  Dos- 
sat,  vo  Disposit.  entre-vifs  et  lest.,  n«  1568;  Montpellier,  4  juin 
1844,  et,  sur  pourvoi,  Req.  26  nov.  1845,  aff.  Vassal,  D.  P. 
45.  2.  121,  et  46.  1.  53;  Amiens,  3  août  184 i,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  26  nov.  1845,  aff.  ^Ducbauffour,  D.  P.  46.  1.  53; 
Bourges,  9  août  1847,  et,  sur  pourvoi,  Req.  24  mai  1848,  aff.  -. 
Comitis,  D.  P.  48.  1.  172;  Rouen,  17  avr.  1856,  rapp.  avec 
Req.  23  nov.  1859,  aff.  Havey,  D.  P.  59.  1.  481;  MM.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  941,  n»  14;  Troplong,  Donat.,no»  1158  et  s.  ; 
Saintespès-Lescot,  Donat.,  n*  723;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae ,  t.  3,  §  480 ,  note  1 1  ;  Rivière  et  François,  Ëxplic,  etc., 
1«'  app.,  n*  17;  Flandin,  de  la  Transcription,  t.  2,  n»  855.  — 
Contra,  MM.  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  Donat.,  t.  2,n»  168  biSj, 
note  a-y  4«  éd.;  Ësnault,  des  Faillites,  t.  i,  n»  194). 

4196.  Une  seconde  opinion  consiste  à  dire  que,  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  opérant  dessaisissement  du  failli  au  profit 
de  SCS  créanciers,  aucune  transcription  ne  saurait  plus  être  faite 
utilement,  à  partir  de  cette  époque.  Telle  est,  notamment,  la  doc- 
trine enseignée  par  M.  Troplong.  «  Toute  la  question,  dit  l'ho- 
norable magistrat,  de  la  Transcript.,  n»  148,  est  de  savoir  si, 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  les  créanciers  acquièrent 
un  droit  réel  sur  les  biens  de  leur  débiteur  failli;  car,  s'ils  ac- 
quièrent un  droit  réel,  ils  passent  dans  la  catégorie  des  tiers, 
et  peuvent  invoquer  le  défaut  de  transcription  contre  l'acheteur. 
Si,  au  contraire,  ils  restent  simplement  créanciers  chirogra- 
phalres; si,  quoique  ayant  pris  l'administration  des  biens  du 
failli,  ils  n'ont  sur  ces  biens  aucun  droit  de  propriété  ou  d'hy« 
polbèque,  ils  doivent  subir  un  contrat  d'aliénation  certainement 
antérieur  à  la  déclaration  de  faillite,  comme  leur  débiteur  lui- 
môme  serait  tenu  de  l'exécuter.  » 

Quel  est  ce  droit  réel  dont  entend  parler  M.  Troplong?  Ce  ne 
peut  être,  il  le  dit  lui-même,  qu'un  droit  de  propriété  ou  d'hypo^ 
thèque.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  confère-t-il  aux  créan- 
ciers un  droit  de  propriété  sur  les  biens  du  failli?  Evidemment 
non.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  opère  dessaisissement  du 
failli,  mais  dessaisissement  de  quoi?  De  V administration  seule- 
ment (c.  com.  443),  non  de  la  propriété  de  ses  biens  (V.  v*  Fail- 
lite, no  182).  M.  Troplong  ne  le  conteste  pas.  «Sans  doute,  dit-il, 
le  débiteur  reste  propriétaire;  sans  doute,  il  n'est  que  dessaisi, 
et  non  encore  exproprié.  Mais  est-ce  que  la  justice  ne  l'a  pas 
(iûàsaisi  pour  que  ses  créanciers  se  payent  sur  cet  actif  exclus!- 
vcment  affecté  à  leur  droit?  Est-ce  que,  quoique  propriétaire,  il 
peut  diminuer  le  gage  que  la  justice  a  mis  entre  les  mains  des 
créanciers,  et  qui  doit  leur  servir  de  payement...?»  —  Non, 
certainement,  répondrons-nous,  avec  M.  Flandin,  de  la  Trans« 
cript.,  t.  2,  n«856  :  une  fois  la  faillite  déclarée,  le  débiteur 
failli  ne  peut  plus  aliéner.  Mais  telle  n'est  ^as  la  qnc^^lion,  puis- 
que l'acte  d'aliénation  dont  il  s'agit  est  auv^i  icur  au  jugement 
déclaratif  de  faillite.  L'effet  du  dessaisissement,  opéré  par  ce 
jugement^  ne  peut  pas  être  mieux  comparé  qu'à  celui  d'uM 
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saisie.  Or,  poos  venons  de  dire  (V.  an  n*  470)^  et  c'est  égale- 
ment ropinion  de  M.  Troplong,  que  la  transcription,  quoique 
iàlte  postérieurement  à  la  saisie^  est  valable  à  l'égard  des  créan- 
ciers saisissants.  Cette  analogie  entre  les  effets  du  dessaisi3se- 
ment  et  ceux  de  la  saisie,  que  nous  avons  déjà  signalée  à  propos 
de  l'art.  1328  (Y.  Obllgat.^  n«3992),  a  pareillement  été  relevée 
par  MM.  Rivière  et  Hnguet.  «Les  créanciers^  disent-ils,  Quest.^ 
n«  i92,  sont^  vis-à-vis  de  celui  qui  a  acquis  avant  la  faillite,  dans 
«ne  position  à  peu  près  semblable  à  celle  on  se  trouveraient  des 
créanciers  chirographalres  saisissants  vis-à-vis  de  celui  qui  au- 
rait acquis  du  saisie  avant  la  transcription  de  la  saisie,  et  qui  ne 
ftrait  transcrire  son  acte  d'acquisition  qu'après  la  transcription 
de  la  saisie.  L'acquéreur  aurait,  évidemment,  le  droit  de  former 
ane  demande  en  distraction  de  Timmcuble,  quoique  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  empêche  le  saisi  de  pouvoir  aliéner  (c.pr.686). 
L'acquéreur,  si  les  créanciers  saisissants  s'opposaient  à  sa  de- 
mande, répondrait,  avec  juste  raison  :  j'ai  acquis  dans  un  temps 
où  le  saisi  avait  le  droit  d'aliéner;  et  quoique  je  n'aie  pas  trans- 
crit avant  la  transcription  de  la  saisie,  vous  ne  pouvez  pas,  vous, 
simples  créanciers  chirographalres,  vous  prévaloir  du  défaut  de 
transcription.  La  saisie  et  la  transcription  de  cette  saisie  ne 
vous  ont  conféré  aucun  droit  réel  sur  rimmcuble.  Or,  le  môme 
langage  peut  être  tenu  par  l'acquéreur  aux  créanciers  de  la 
masse  :  si  les  biens  de  la  faillite  sont  frappés  d'indisponibilitô 
entre  les  mains  du  failli^  par  suite  du  jugement  déclaratif,  les 
créanciers  n'acquièrent,  cependant,  aucun  droit  particulier  sur 
les  immeubles,  dont  la  propriété  continue  toujours  de  résider 
sur  la  tète  du  failli....  i» 

499.  Voilà  notre  réponse,  quant  au  droit  de  propriété.  — 
Relativement  au  droit  d'hypothèque,  on  pensait  assez  généra- 
lement, sons  l'ancien  code  de  commerce,  que  l'inscription  que 
les  syndics  sont  chargés  de  prendre,  an  profit  de  la  masse,  sur 
les  immeubles  du  failli,  conforméuient  à  l'art.  490  du  nouveau 
code  (ancien  art.  500),  n'avait  d'autre  objet  qoe  de  rendre  plus 
notoire  l'état  de  faillite,  mais  qu'elle  ne  conférait  aucun  droit 
Hypothécaire  à  la  masse  sur  les  immeubles  du  failli.  ISous  avons 
établi,  vo  Faillite,  n*  494,  qu'il  en  est  autrement  sous  la  loi  ac- 
tuelle, d'après  les  art.  490  et  517  combinés  du  nouveau  code. 
Kous  tenons  donc  pour  certain,  qnoique  la  question  soit  contro- 
versée, qu'aujourd'hui  le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte 
hypothèque  au  profit  de  la  masse.  C'est  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  y  Prlv.  et  hyp.,  n«  1095;  c'est  aussi  la  doctrine  de 
M.  Renouard,  en  son  Traité  des  faill.  et  banq.,  sur  l'art.  490, 
■•  4,  et  de  M.  Esnault,  t6id.,  t.  2,  n»»  S50  et  suiv.  —  Contra, 
MM.  Bédarride,  des  Faill.  et  banq. ,  t.  ],  n»  414;  Boileux  sur 
Boulay-Paty,  Und.,  t.  l,  n*  377.  Cette  hypothèque  est  un  droit 
réel  ;  elle  confère,  par  conséquent,  aux  créanciers  chirogra- 
phalres de  la  faillite  le  droit  de  se  prévaloir  contre  l'acquéreur, 
qni  n'a  pas  fait  transcrire,  du  défaut  de  transcription.  —  a  Mais 
à  quelle  condition  et  à  quel  moment,  demande  M.  F'iandin,  de  la 
Branscr.,  t.  2,  n«  857,  peuvent-ils  exercer  cette  faculic?  Ce  ne 
peut  être,  répond-il,  qu'à  la  condition  que  cette  hypothèque  soit 
tBscrite,  et  à  dater  seulement  de  l'inscription,  il  est  incontes- 
table, en  effet,  que,  bien  que  l'hypothèque  et  rinscription  soient 
deux  choses  complètement  distinctes,  l'hypothèque  cependant 
n'a  d'existence,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscription,  lors- 
que la  loi,  comme  dans  le  cas  particulier,  ne  l'en  a  pas  dispen- 
sée (V.  V*  Privil.  et  hypothèq.,  n»  1370).  Admettrait-on,  par 
exemple,  un  créancier  ayant  hypothèque  sur  un  immeuble,  et 
qpi  aurait  négligé  de  faire  inscrire  cette  hypothèque,  à  exciper, 
centre  l'acquéreur  du  même  immeuble,  du  défaut  de  transcrip- 
tion? Certainement  non,  et  l'acquéreur  lui  opposerait  victorien- 
•ement  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mars  1855,  qui 
s'autorise  à  faire  valoir  cette  exception  que  ceux  a  qui  ont  des 
droits  sur  l'Immeuble,  et  qui  les  ont  conservés,  en  se  conformant 
aux  lois,  »  c'est-à-dire  en  transcrivant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ac- 
quéreur ;  en  prenant  inscription,  lorsqu'il  s'agit  d'un  créancier 
hypothécaire.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  me  semble-t-il,  pour  qu'il  en 
foit  autrement  des  créanciers  chirographair  %  de  la  faillite,  rela- 
tivement à  l'hypothèque  de  l'art.  490.— M.  Troplong  objecte  qu'il 
faut  aller  chercher  la  solution  de  la  question ,  non  dans  la  loi 
d«  23  mars  1855,  mais  uniquement  dans  le  code  de  commerce. 
«  La  iaillite^  dit-il,  an  n«  149^  a  été  organisé  »^f^  naa  loi  çp«^ 


ciale;  elle  forme  un  système  complet,  qni  ne  doit  pas  être  dA« 
rangé  par  une  loi  étrangère.  Or,  d'après  le  code  de  commerce, 
le  dessaisissement  du  débiteur  date  du  Jugement  déclaratif  de 
faillite,  et  non  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jugement. 
Une  fois  la  faillite  judiciairement  déclarée,  tons  les  droits  sont 
fixés  et  arrêtés;  les  hypothèque^  elles-mêmes,  quoique  valable- 
ment acquises,  ne  peuvent  plus  être  inscrites  (art.  448  o.  com.), 
tant  il  est  vrai  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  est  un  mo- 
ment décisif  et  suprême  d'où  résulte  une  ligne  de  séparation 
infranchissable  !  Et  où  en  serait-on,  s'écrie  l'auteur,  si  la  faculté 
pour  un  tiers  acquéreur  de  transcrire  son  contrat  n'était  pas  pa- 
ralysée en  même  temps  que  la  faculté  pour  un  créancier  d'inscrire 
son  hypothèque?  Que  deviendrait  l'harmonie  de  la  loi^  et  com- 
bien son  unité  ne  serait-elle  pas  brisée,  sans  motif  raisonnable? 
Le  dessaisissement  du  débiteur  ne  serait  pas  complet;  les  inté- 
rêts de  la  masse  pourraient  être  compromis  par  la  négligence  des 
syndics  à  requérir  inscription.  » 

ft  Mais  que  M.  Troplong  me  permette  de  réj)ondre,  reprend 
M.  Flandin,  qu'il  me  semble  impossible,  dans  une  question  de 
transcription,  d'exclure  la  loi  du  23  mars  1855.  Et  à  quelle  autre 
loi  faut-il  aller  demander  la  solution  de  cette  questiou,  puisque 
l'acquéreur,  avant  cette  loi,  et  sous  l'empire  dacode  de  commerce^ 
n'était  pas  soumis  à  la  transcription?— a  Le  dessaisissement  di| 
débiteur,  dit  M.  Troplong,  date  du  jugement  déclaratif  de  faillite^ 
et  non  de  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  Jugement  !  »  Cela  est 
vrai  ;  mais  ce  n'est  pas  de  ce  dessaisissement,  selon  moi,  qné 
nait  pour  les  créanciers  chirographalres  le  droit  d'opposer  à  on 
acquéreur,  dont  le  titre  est  antérieur  à  la  faillite,  la  non-trans- 
cription de  son  contrat;  ce  droit,  Ils  ne  le  puisent  que  dans  l'hy- 
pothèque que  la  loi  leur  concède  sur  les  immeubles  du  failli, 
hypothèque  qui  se  rattache,  à  la  vérité,  au  dessaisissement  qui 
en  est  la  conséquence,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  pour  cela 
avec  le  dessaisissement,  lequel  ne  fait  autre  chose,  comme  le 
déclare  l'art.  443  c.  com.,  que  dépouiller  le  failli  de  l'admlnis- 
tration  de  ses  biens  pdn)*  la  transporter  à  ses  créanciers.  — r 
M.  Troplong  invoque,  comme  argument  d'analogie,  Tart.  448 
c.  com.,  aux  termes  duquel  les  droits  d'hypothèque  et  de  privi- 
lège, valablement  acquis,  ne  peuvent  être  inscrits  que  Jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Mais  on  peut  répon- 
dre d'abord,  avec  MM.  Rivière  et  Huguet,  que  la  disposition  ne 
concerne  nommément  que  le  privilège  et  l'hypothèque,  et  qu'en 
matière  de  déchéance,  tout  raisonnement  par  analogie  doit  être 
rigoureusement  interdit.  Il  faut  ajouter  ensuite,  ce  qui  vaat 
mieux,  que  les  raisons  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  deux  cas. 
La  faillite  est  un  naufrage  commun,  et  l'on  conçoit  que  des  créan- 
ciers, qui  ont  négligé  d'assurer  leurs  droits  avant  la  faillite,  ne 
puissent  se  faire,  après  la  faillite  déclarée,  un  sort  meilleur  aut 
dépens  des  autres.  Mais  la  situation  d'un  acquéreur  qui  n'apas  fait 
transcrire  estdiiTérente  :  ce  n'est  pas  lui  qui  veut  appauvrir  la  fail- 
lite pour  en  profiter;  c'est,  au  contraire,  la  faillite  qui  veut  s'en* 
richir  à  ses  dépens.  La  cause  de  cet  acquéreur  est  donc  favorable; 
et,  dès  qu'il  se  trouve  protégé  par  les  principes  qui  régissent  la 
transcription,  ce  sont  ces  principes  qu'on  doit  lui  appliquer,  non 
ceiUx  qui  regardent  l'hypothèque  »  (Conf.  MM.  Coin-Delisle,  snf 
l'art.  941,  n«  14  ;  Rivière  et  François,  Explic,  etc.,  n«  60;  Ri- 
vière et  Huguet,  Quest.,  n~  189  et  suiv.;  Lescnne,  Comment.^ 
n«  68.  —  Contra,  MM.  Troplong,  lac.  cit.,  et  aussi  Donat,  §  2, 
nw  1 1 59  et  suiv.  ;  Zacharlœ,  t.  5,  §  704,  note  18,  éd.  Anbry  et 
Rau;  Sellier,  Comment.,  n«*  309  et  310}. 

4199.  La  jurisprudence  n'a  point  encore  eu  à  se  prononcer 
directement  sur  la  question,  et  les  arrêts  cités  suprà,  n*  42dj 
quoique  ayant  du  rapport  avec  cette  question,  ne  peuvent  cepen- 
dant être  invoqdés  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  MM.  Rivière  el 
Huguet,  Quest.,  n»  196,  rapportent  un  arrêt  de  la  conr  de 
Paris,  du  28  Juin  1855,  aff.  faill.  Godillot,  lequel  aurait  jn^ 
«  que  la  disposition  de  l'art.  443  c.  com.,  qui  dessaisit  le  failli» 
du  jour  de  la  faillite,  de  l'administration  de  ses  biens,  ponr  l'at- 
tribuer à  des  syndics,  dans  l'intérêt  de  la  masse  de  ses  oréan* 
ciers,  opère  une  véritable  mainmise  sur  les  biens  dn  failli  aa 
profit  de  cette  masse,  qui  est  ainsi  comprise  sous  la  dénomi- 
nation de  tiers,  portée  en  l'art.  16900.  nap.  ;  qu'en  conséquence^ 
la  cession  d'une  créance  faite  par  tm  individu  tombé  depals  en 
'iUite;  n'est  pas  opposable  à  la  masse  de  ce  dernier,  si  eiie  a'a 
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M  eoregi6tréa  et  si^lflie  an  débiteur  cédé  que  postériearement 
•n  Jogement  déclaratif  de  la  faillite  (V.^  dans  le  même  sens^  un 
arrêt  de  la  cb.  civ.,  du  4  janv.  1 847^  aff.  Laurent^  D.  P.  47. 1 . 
ISO).  Mais  MM.  Rivière  et  Hagaet  déclinent  l'antorité  de  cet 
arrêt  poor  deux  raisons  :  la  première^  parce  que  la  cession 
n'ayant  été  enregistrée  qu'après  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  manquait  de  date  certaine;  la  seconde,  parce  que  les 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  êont  pas  les 
mêmes  que  ceux  de  l'art.  1690  c.  nap.  D'après  cette  dernière 
disposition,  disent-ils,  ce  sont  les  tiers,  en  général,  qui  pei^vent 
£e prévaloir  du  défaut  de  notification;  tandis  que,  d'après  celle 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars,  il  n'y  a  que  les  tiers,  ayant  des 
droits  sur  Hnimeubley  qui  aient  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription.  —  Cette  réponse  est,  en  effet,  péremploire  (Gonf. 
V.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  n»  858). 

499.  L'opinion  de  tf .  Hourion  est  encore  plus  favorable  à 
l'acquéreur.  Cet  auteur  refuse,  d'une  façon  absolue,  aux  créan- 
ciers cbirograpbaires  de  la  faillite,  le  droit  d'exciper  du  défaut  de 
transcription,  t-  Mais  cette  opinion,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Flandin,  n«  859,  ne  pourrait  se  soutenir  qu'en  admettant 
que  l'inscription  à  prendre  au  nom  de  la  masse,  sur  les  immeu- 
bles du  failli,  n'a  pour  objet  que  de  donner  une  plus  grande  pu- 
blicité à  la  faillite,  sans  conférer  à  la  masse  aucun  droit  bypo- 
tbécaire  ;  opinion  qui  n'est  point  la  nôtre  {suprà,  n«  431). 

490.  Si  le  failli  obtient  un  concordat,  il  est  remis  à  U  tête 
de  ses  affaires;  mais  l'acquéreur,  antérieur  à  la  faillite,  qui  n'aura 
fait  transcrire  la  vente  qu'après  l'inscription  prise  au  nom  de  la 
masse,  par  les  syndics,  n'en  restera  pas  moins  sous  le  coup  de 
cette  inscription,  obligé,  par  conséquent,  de  subir  les  efléls  de 
l'bypothèque  sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  puisque  l'art.  517 
c.  com.  déclare  que  le  jugement  d'homologation  dn  concordat 
conserve  à  chacun  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli, 
l'hypothèque  inscrite  en  vertu  de  l'art,  490,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  décidé  autrement  par  le  concordat  (ConL  MM.  Troplong, 
de  la  Transcr.,  n»  150  ;  Flandin,  ibid.,  u«  861). 

481.  Lorsqu'un  même  immeuble  a  été  vendu  à  deux  aeqoé^ 
reurs  successivement  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  acquéreurs 
n'a  fait  transcrire,  on  retombe  dans  (a  règle  :  prior  tempore,  po- 
iior  jure.  —  Vainement  le  second  acquéreur  dirait-il  au  premier 
que,  s'il  avait  fait  transcrire  son  contrat,  cette  transcription  l'eût 
mis  en  garde  contre  la  fraude  du  vendeur;  qu'il  a  donc  commis 
une  faute,  en  ne  transcrivant  pas  ;  que,  pour  cette  faute,  il  lui 
doit  des  dommages-intérêts,  et  que  l'équivalent  de  ces  dommages- 
intérêts,  c'est  qu'il  ne  puisse  revendiquer  Timuieuble.  —  Celui-ci 
répondra  que  la  transcription  était  pour  lui  de  simple  faculté 
(suprà,  n<»  76);  que  rien  ne  l'obligeait  à  remplir  la  formalité, 
s'il  voulait  en  courir  les  risques  ;  et  que  c'est  au  second  acqué- 
reur à  s'imputer  sa  propre  négligence,  puisque,  si  lui-même 
avait  fait  transcrire,  il  pourrait  se  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et,  par  ce  moyen,  se  faire 
préférer  dans  la  propriété  de  l'immeuble. (Gonf.  MM.  BressoUes, 
Exposé,  etc.,  Q«  42;  Troplong,  de  la  Transcr.^  n«  151;  Flandin, 
ibid.,  n»  862). 

489.  Le  second  acquéreur,  évincé,  a  son  recours,  tel  que  de 
droit,  contre  son  vendeur  (c.  nap.  1626  et  suiv.};  et  U  pourra 
même  obtenir  contre  ce  dernier  la  contrainte  par  corps,  à  raison 
du  stellionat  qu'il  a  commis,  en  vendant  successivement  la  même 
chose  à  deux  personnes  (2059),  s'il  a  été  lui-même  de  bonne  foi 
(1599)  (Conf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n««  198  et  199; 
Flandin,  ibid.,  n«  863). 

488.  Si  c'était  le  second  acquéreur  qui  eût  fait  transcrire  le 
premier,  il  serait  préférable,  et  le  premier  acquéreur  ne  pourrait 
pas  lui  opposer  la  règle  :  nemo  plus  juris  ad  alium  trarufferre 
folest  quàm  ipse  haberet  (L.  54,  D.,De  reg.  jur.);  car  c'est  pré- 
cisément à  cette  règle  que  déroge  la  loi  du  23  mars  1855,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'intérêt  des  tiers.  «  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
disait  M.  A.  Debeileyme,  dans  son  rapport  au  corps  législatif, 
rien  ne  révèle,  d'une  manière  certaine  et  publique,  quel  est  le 
propriétaire  d'un  immeuble  :  il  n'existe  aucun  moyen  de  s'as- 
Burér  de  la  vérité  à  cet  égard;  et,  en  traitant  avec  celui  qui  a 
toutes  les  apparences  du  droit  de  propriété,  on  n'est  jamais  sûr 
de  traiter  avec  le  véritable  propriétaire...  Un  acquéreur  de  bonne 
fui,  malgré  l'antheati^té  al  1»  puhUcUé  do  apn  ac(e^  i»  aa  mise 


en  possession,  et  le  payement  régulier  de  son  prix,  n'est  jamais 
sûr  de  ne  pas  être  évincé,  même  au  bout  de  plusieurs  années, 
par  un  acquéreur  précédent  qui  s'est  laissé  ignorer,  et  dont  l'acte 
sous  seing  privé,  tenu  secret,  aura  acquis  date  certaine  par  on 
enregistrement  ciandestin,  opéré  à  deux  cents  lieues  peut-être  da 
domicile  du  vendeur  ou  de  la  situation  de  l'immeuble...  Tous  ces 
dangers  disparaîtraient,  si  l'existence  du  droit  de  propriété  était 
révélée  au  public  par  un  signe  positif  et  certain...  Rien  ne  peut 
donner  un  signalement  plus  exact  et  plus  certain  dn  droit  de  pro- 
priété que  la  transcription  sur  un  registre  public  de  tontes  les 
mutations  de  la  propriété,  de  ses  démembrements  et  de  ses 
charges;  et  c'est  ainsi  que  la  transcription  se  justifie  et  qu'elle 
se  présente  comme  le  correctif  efficace  du  vice  de  la  loi..>»  (D. 
P.  55.  4.  29,  n*»  19,20  et  2t). 

484.  Le  premier  acquéreur,  ainsi  évincé  par  le  seoond,  a 
pareillement  une  action  personnelle  contre  son  vendeur,  à  raison 
de  la  garantie  qui  loi  est  due  par  ce  dernier  {suprà,  n«'  436), 
puisque,  entre  les  parties,  la  validité  du  contrat  est  indépen- 
dante de  la  transcription  {suprà,  n«  413). 

485.  Il  a  été  jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  lorsque, 
à  raison  du  défaut  de  transcription  d'une  donation  entre-vifs  d'im- 
meubles par  le  donataire,  la  vente  de  ces  mêmes  immeubles,  con- 
sentie postérieurement  à  un  autre  par  le  donateur,  doit  recevoir 
effet,  celui-ci  est  tenu  d'indemniser  le  donataire  du  préjudioe 
que  lui  cause  cette  vente  (Montpellier,  4  juin  1855,  ail.  Dejean, 
D.  P.  56.  2.  126).  —  La  même  doctrine  a  été  établie  v  Dispos, 
entre-vifs  et  test.,  n»  1566. 

4811.  Si,  au  lien  de  denx  acquéreurs,  c'était  entre  un  acqué- 
reur et  un  donataire  que  le  concours  se  trouvât  établi,  et  que  oe 
dernier  seul  eût  fait  transcrire,  pourrait-il  opposer  à  l'acquéreur, 
premier  en  date^.  le  défaut  de  transcription?  Celte  question  se  lie 
à  une  antre  question,  fort  controversée,  que  nous  avons  exa- 
minée dans  notre  traité  des  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n«  1579, 
et  qui  consiste  à  savoir  si,  de  donaUire  à  donataire,  l'exception 
de  non-transcription  est  opposable ?•— Pour  ceux  qui,  comme 
M.  Troplong,  des  Donat.,  n^  1110  et  2290,  n'admettent  pas  le 
donataire  postérienr,  qui  a  fait  transcrire,  à  opposer  à  un  dona- 
taire antérieur  le  défaut  de  transcnption,  «  il  est  évident  que,  si 
ce  donataire  est  impuissant  en  face  d'un  donataire,  premier  en 
date,  qui  n'a  pas  transcrit,  Il  est  encore  plus  faible  en  présence 
d'un  acheteur  dont  le  titre  n'a  pas  été  publié;  car  entre  denx 
contondants,  dont  l'an  certat  de  iucro  oaptando,  tandis  que  l'antre 
oeriat  de  damna  vilando,  le  litige  n'est  pas  difficile  à  vider  en 
faveur  du  second...  »  (M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  I56j.  — 
Mais  nous  avons  émis  l'opinion,  avec  la  majorité  des  auteure  et 
des  arrêts  (V.  au  n«  1 579  précité),  qu'il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion à  faire,  parce  que  l'art.  941  c.  nap.  n'en  faisait  aacone 
entre  le  titre  gratuit  et  le  titre  onéreux  ;  qu'ainsi  le  donataire  par- 
ticulier, qui  avait  fait  transcrire,  pouvait,  tout  comme  l'acqué- 
reur, se  prévaloir,  contre  un  donataire  antérieur  à  lui,  qui  n'a- 
vait pas  rempli  la  même  formalité,  du  défaut  de  transcription. 
—  Ici,  à  la  vérité,  l'argument  à  fortiori,  que  tout  à  l'heure  fai- 
sait valoir  M.  Troplong  à  l'appui  de  sa  doctrine^  favorable  à  Tae- 
quéreur  placé  en  face  du  donataire,  nous  manque;  et  de  ce  que> 
dans  notre  opinion,  le  second  donataire,  qui  a  fait  transcrire  son 
titre,  doit  l'emporter  sur  le  premier,  qui  n'a  pas  fait  transcrire 
le  sien,  il  n'en  résuite  pas  rigoureusement  qu'il  doive  également 
remporter  sur  un  premier  acquéreur  qui  a  négligé  de  faire  trans- 
crire ;  car  ce  dernier,  qui  a  acquis  à  titre  onéreux,  mérite  plus 
de  faveur  que  le  donataire,  qui  a  acquis  à  titre  gratuit  ;  et  la  loi 
qui  a  rétabli  la  transcription,  peut-on  dire,  avec  M.  Troplong,  de 
la  Transcr. ,  n«  i  54,  n'a  eu  en  vue  que  «  de  favoriser  le  ôédit  fon- 
cier et  de  protéger  ceux  qui  ont  traité  à  titre  onéreux.  »  —  Mais, 
si  l'on  ne  peut  nier,  répondrons-nous  à  M.  Troplong,  que  tel  ait 
été  l'objet  principal  de  la  loi  du  23  mars  1855,  on  ne  saurait 
contester,  non  plus,  que  Tart.  3  de  cette  loi  n'a  fait  aucune  dis- 
tinction entre  le  litre  gratuit  et  le  titre  onéreux;  qu'il  a,  au  con- 
traire, généralisé  son  principe,  en  disant  que,  jusqu'à  la  trans- 
cription, les  droiU  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés  aux 
articles  précédents  (c'est-à-dire  susceptibles  d'être  transcrits)  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  Vimmeuble, 
et  qui  Les  ont  conservés,  en  se  conformant  aux  lois.  «  Ëst-ce  que» 
d'alUeurs,  coume  le  fait  observer  M.  Flandin^  4a  iaTnnscr.|  t.  % 


74* 


TRANSCRIPTION  HYPOTliÉCAïRE.— Chaï».  4,  Sbct.  1. 


H*  868^  le  donatairel^  (ni!,  après  s'être  conrormé  à  la  lof^  a  dû 
compter  snr  an  titre  incommntable^  qui  a  fait  entrer  Timmeable 
dans  ses  blens^  qni  Ta  augmenté,  qni  Ta  amélioré,  qni  l'a  donné 
en  établissement  à  l'nn  de  ses  enfants,  on  qni  l'a  aliéné  et  en  a, 
de  bonne  fol,  consommé  le  prix,  ne  mérite  pas  autant  la  protec- 
tion de  la  loi  qu'on  acqaérenr  négligent,  qui  s'est  volontairement 
exposé  à  tous  les  risques  ponvant  résulter  de  l'improbité  de  son 
vendeur...?  9 

Telle  est  également  l'opinion  exprimée  par  MM.  Rivière  et  Ho- 
guet,  Quest.,  n««  177  et  suiv.  :  «Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt,  disent- 
ils,  la  question  de  crédit  foncier  se  trouve  directement  et  immé- 
diatement engagée  dans  celle  de  savoir  si  la  formalité  de  la 
transcription  sera  on  ne  sera  pas  exigée.  Mais,  quand  une  vente 
est  consentie,  la  question  de  crédit  n'existe  que  médiatement; 
c'est-à-dire  qu'il  est  important  d'exiger  la  transcription,  d'abord 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  et  ensuite  dans  celui  des  créanciers 
qui  pourront  prêter  à  l'acquéreur,  et  qui  courraient  la  chance 
d'être  évincés  si,  la  transcription  n'étant  pas  nécessaire  pour 
saisir  un  premier  acquéreur,  le  second  avait  acheté  l'immeuble 
sur  lequel  il  a  emprunté,  alors  que  cet  immeuble  aurait  déjà  été 
l'objet  d'une  première  vente.  Or,  le  donataire  ne  peut-il  pas,  lui 
aussi,  emprunter  et  consentir  des  hypottièques  sur  le  bien  qui  lui 
«  été  donné,  et  ses  créanciers  hypothécaires  ne  seraient-ils  pas 
exposés  aux  mêmes  évictions?  La  considération  tirée  du  crédit 
foncier  n'a  donc  elle-même  aucune  force.  Elle  ne  pourrait,  d'ail- 
leurs, seule  suffire  pour  lutter  contre  un  texte  qui,  par  sa  formule 
expresse  et  énergique,  résiste  à  toute  considération»  (Gonf. 
MM.  Rivière  et  François,  Explic,  etc.,  n«  45  ;  Lesenne,  Comm., 
n<>  69.  —  Contra,  MM.  Troplong,  loc,  cit.;  Lemarcis,  Gomment., 
p,  24,  n»  6;  Sellier,  ibid,,  n»  305). 

499.  Mais,  dit  M.  Troplong,  an  n»  150,  que  gafferait  le 
donataire  à  opposer  le  défaut  de  transcription?  L'acheteur  au- 
rait toujours  contre  lui  l'action  paulienne,  pour  faire  tomber 
une  donation  faite  en  fraude  de  ses  droits,  sans  qu'il  y  eût  à 
s'inquiéter  de  la  complicité  du  donataire.  Victorieux  par  l'ex- 
ception de  non-transcription,  le  donataire  serait  vaincu  par 
l'action  paulienne,  et  ce  serait  le  cas  de  lui  appliquer  la  règle  : 
Qtiem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  (tgentem  repeUit  ex^ 
ceptio.  —  Nous  répondons,  avec  M.  Flandin,  de  la  Transcr., 
I.  2,  U9  869,  que  c'est  là  une  autre  question;  que,  d'ailleurs, 
s'il  est  vrai  que  les  créanciers  puissent  faire  annuler  une  dona- 
tion faite  en  fraude  de  leurs  droits,  sans  avoir  besoin  de  prouver 
que  le  donataire  ait  participé  à  la  fraude  (Y.  v«  Obligation, 
no*  954  et  suiv.),  cela  ne  peut  pas  se  dire  de  toute  espèce  de  do- 
nations, des  constitutions  dotales  par  exemple,  qui  sont  les  plus 
communes,  et  qui  sont  toujours  réputées,  au  moins  à  l'égard  du 
mari,  faites  à  titre  onéreux  (L.  25,  §  i,D.,  Quœin  fraud.  cred,; 
V.  V*»  Gontrat  de  mar.,  n»  3170;  Disp.  entre-vifs  et  test., 
n«»  2259  et  suiv.;  Obiig.,  no»  982  et  suiv.);  que,  d'un  autre 
côté,  la  donation  n'est  réputée  faite  en  fraude  des  créanciers 
que  si  te  donateur  était  insolvable,  au  moment  de  la  donation, 
si  solvendo  non  sit,  disent  les  lois  romaines  (V.  L.  6,  §§11  et 
12;  L.  15;  L.  17,  §  1,  D.,  Quœin  fraud,  cred,). 

4t99.  Nous  avons,  cependant,  fait,  v«  Disp.  entre-vifs  et 
test.^  no  1581,  une  distinction  entre  le  donataire  et  le  légataire, 
à  titre  singulier.  Nous  avons  refusé  à  ce  dernier  la  faculté  d'op- 
poser à  un  donataire  (et,  à  plus  forte  raison,  à  un  acquéreur) 
antérieur  à  lui ,  le  défaut  de  transcription.  Nous  en  avons  puisé 
la  raison  dans  les  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  il  brum.  an  7, 
qui  n'admet  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  que  les 
tiers  «qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient 
conformés  aux  dispositions  de  la  présente,  n  L'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  à  la  vérité,  s'exprime  différemment  :  il  a  rem- 
placé les  mots  :  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur,  par 
ceux-ci  :  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble;  mais  nous  avons 
déjà  dit  que  l'esprit  des  deux  dispositions  est  le  même  (Contra, 
V.  Flandin,  delaTranscr.,  t.  2). 

4t90.  On  a  vu  suprà,  n*  160,  que  l'apport  que  fait  l'un 
tfes  associés  d'un  immeuble  en  société,  rend  celle-ci  propriétaire 
audit  immeuble;  d'où  il  résulte  que  la  société,  comme  le  fait 
observer  M.  Lesenne,  Gomment.,  no  61,  uest  un  tiers,  relati- 
vement à  un  aciieteur  du  même  immeuble,  qui  aurait  un  titre 
jl&lérieur  ou  même  postérieur  au  sien  ;  que  cet  acheteur,  par 


conséquent,  ne  primera  la  société  qu'à  là  èohditlon  d'avoir  titt 
transcrire  son  acte  d'achat  avant  la  transcription  de  l'acte  d0 
société  D  (Gonf.  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  n»  866). 

âOO.  Il  résulte  des  art.  942  et  1070  o.  nap.  que  le  défaut 
de  transcription  peut  être  opposé  aux  femmes  mariées,  aux  mi- 
neurs, aux  interdits  et  autres  incapables,,  sauf  le  recours  de  ces 
derniers  contre  leurs  maris,  tuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs :  le  principe  est  le  même  pour  les  actes  à  titre  onéreux 
que  pour  les  actes  à  titre  gratnlt  (Gonf.  MM.  Flandin,  de  Mi 
Transcr.,  l,  2,  n»  870;  Lesenne,  Gomment.,  no  82). 

40i.  On  a  vu,  suprà,  n«  437,  qu'entre  deux  acquéreurs 
d'un  même  immeuble,  qui  l'ont  acheté  successivement  du  même 
propriétaire,  c'est  celui  qui  a  fait  transcrire  le  premier  qui  doit 
être  préféré,  quoique  son  titre  soit  le  moins  ancien.  Mais  faut-il, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  second  acquéreur  ait  ignoré,  an 
moment  de  son  acquisition,  la  vente  antérieure  faite  au  premier? 
—  Nous  avons  déjà  traité  cette* question,  par  rapport  aux  dona- 
tions, vo  Disp.  entre-vifs  et  test.,  no  1570.  Nous  avons  cité  ou 
rapporté,  au  même  numéro,  un  assez  grand  nombre  d'arrêts  qui 
l'ont  décidée  dans  le  sens  de  la  négative,  et  c'est  dans  le  même 
sens  que  se  sont  prononcés,  on  peut  dire,  tous  les  auteurs  mo- 
dernes. Nous  nous  sommes  rangé  à  cette  doctrine^  qne  nous 
avons  dit  être  celle  de  Pothier,  de  Ricard,  dans  l'ancien  droit, 
quoiqu'elle  fût  autre,  paratl-il,  dans  les  pays  de  nantissement 
(V.  au  Rép.,  vo  Nantissement,  §  1,  no  s);  doctrine  qui  a  été 
consacrée  par  l'art.  1071  c.  nap.,  ainsi  conçu  :  «  Le  défaut  de 
transcription  ne  pourra  être  suppléé,  ni  regardé  comme  couvert 
par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs 
pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  (la  disposition  à  charge  do 
rendre),  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription.  »  — On 
ne  trouve  rien,  dans  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  soit  contraire 
à  cette  solution;  et  le  silence  qu'elle  garde  sur  ce  point  doit 
faire  présumer  qu'elle  en  a  adopté  le  principe. 

a  On  Ht  cependant,  dit  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  n»  878 
et  suiv.,  dans  l'exposé  des  motifs,  cette  phrase  :  «  Mais  il  est 
de  principe  que,  s'il  avait  été  fait,  par  le  même  propriétaire, 
deux  ou  plusieurs  aliénations  du  même  immeuble  ou  des  mêmes 
droits  réels,  celle  qui  aurait  été  transcrite  la  première  exclurait 
toutes  les  autres,  à  moins  que  celui  qui,  le  premier,  a  rempli 
cette  formalité  n'eût  participé  à  la  fraude  i»  (D.  P.  55.  4.  27, 
no  7).  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble,  dira-t-on,  qui,  après 
l'avoir  vendu  à  un  premier  acquéreur,  le  revend  à  un  second, 
commet  une  fraude  manifeste  ;  et  ce  deuxième  acquéreur^  qui, 
nonobstant  la  connaissance  qu'il  a  de  la  première  vente,  ne  se 
fait  pas  scrupule,  parce  que  cette  vente  n'aura  pas  été  transcrite, 
de  traiter  avec  le  vendeur  comme  s'il  était  encore  propriétaire, 
se  rend  nécessairement  complice  de  la  fraude  (Furgole,  sur 
Karl.  23  de  l'ord.  de  1731).— Mais  ce  n'est  pas  de  cette  manière 
qu'il  faut  entendre  le  passage  cité.  On  n'est  pas  coupable  de 
fraude  quand  on  ne  fait  qu'user  de  son  droit  :  Nullus  videtur 
dolo  facere  quisuo  jure  utitur  (L.  55,  D.,  De  reg.  jur.).  Et  c'est 
en  partant  de  cette  règle  que  la  cour  de  cassation  a  jugé,  sous  la 
loi  du  1 1  brum.  an  7,  que  la  connaissance  que  pouvait  avoir  eue 
le  second  acquéreur  de  l'existence  d'une  première  vente,  non 
transcrite,  ne  l'empêchait  pas  de  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription (Rej.  3  therm.  an  13,  aû.  Girard,  v»  Vente,  n»  165).  — 
On  a  appliqué  le  même  principe,  en  matière  d'hypothèqne,  en 
jugeant  que  la  connaissance  que  peut  avoir  un  créancier  hypo- 
thécaire, au  moment  où  il  traite  avec  le  débiteur,  de  l'hypo- 
thèque acquise  par  un  antre  créancier  antérieurement  à  lui,  ne 
suffit  pas  pour  le  faire  primer  par  ce  créancier,  si  ce  dernier  n'a 
pas  pris  inscription  (Paris,  21  juill.  1 807,  aff.  Maudult;  Bruxelles, 
6  juin  1809,  aff.  Deloos  ;' Turin,  16  mars  1811,  aff.  Bemtti; 
vo  Priv.  et  hyp.,  no»  1370  et  2071);  que,  de  même,  le  tiers  ac- 
quéreur a  qualité  et  intérêt  pour  contester  la  régularité  d'nna 
inscription  hypothécaire,  bien  que  l'existence  de  cette  inscription 
lui  ait  été  déclarée  lors  de  la  vente  (Rej.  27  mars  1849,  aff.  Le- 
jeune,  D.  P.  49.  1.  168;  V.  aussi  voPriv.  et  hyp.,n«  1405).— 
Que  faut-il  donc,  continue  M.  Flandin,  pour  constituer  le  second 
acquéreur  en  mauvaise  foi?  Des  faits  directs  et  personnels,  an^ 
nonçant,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  fraude  concertée  entre  le 
vendeur  et  lui  pour  déposséder  le  premier  acheteur.  G'est  égale- 
ment l'opinion  qu'exprime  M.  Troplong  :  «  Mais  si  le  second 
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Mlielenr,  âit-n  (de  la  Transcr.,  n«  190)^  avait  participé  à  une 
fraude  mactiinée  par  le  vendeur  pour  tromper  le  premier  aciie- 
leur;  si  ceiui-cl  avait  été  victime,  moins  de  sa  négligence  que 
d'une  manœuvre  concertée  par  le  vendeur,  de  complicité  avec  le 
second  acheteur;  dans  ce  cas.  Il  serait  impossible  de  laisser  la 
transcription  couvrir  un  acte  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi. 
Cette  opinion  a  été  celle  du  gouvernement  quand  il  a  proposé  la 
nouvelle  loi...  »  —  Un  autre  passage  de  la  discussion,  reprend 
V.  Flandin,  peut  servir  à  mieux  éciaircir  encore  la  pensée  dépo- 
sée dans  l'exposé  des  motifs,  et  l'on  ne  peut  choisir  assurément 
de  meilleur  interprète  de  cette  pensée  que  le  conseiller  d'Etat 
même  (M.  Suin),  auteur  de  cet  exposé.— Un  orateur,  M.  Rlgaud, 
combattant  l'art.  6  du  projet  de  loi  au  point  de  vue  de  Tabrogation 
des  art.  854  et  835  c.  pr.,  avait  présenté  l'hypothèse  suivante  : 
«  Une  personne  Tait  un  emprunt  et  consent,  au  proflt  du  préteur, 
une  hypothèque  sur  un  Immeuble;  mais  à  l'instant  méme^  cet  em- 
prunteur, dans  une  intention  frauduleuse,  se  hâte  de  vendre  son 
immeuble  :  l'acquéreur,  usant  d'une  extrême  diligence,  fait  trans- 
crire son  contrat;  le  préteur,  disait  M.  Uigaud^  s'il  n'arrive  qu'a- 
près la  transcription,  perdra  son  argent»  (W.suprà,  p.  685,  note 
de  l'art.  6,  n«*27  et  28).  —  M.  Rouland,  Tun  des  commissaires 
du  gouvernement,  avait  repoussé  l'argument,  en  disant  «  qu'il 
n'est  pas  bon  d'attaquer  une  loi  qui  repose  sur  un  principe  gé- 
néra), par  des  principes  tirés  de  faits  exceptionnels.  »  Il  recon- 
naissait, toutefois,  que  l'inconvénient  signalé  pourrait  exister, 
mais  il  ajoutait  qu'il  serait  facile  d'y  remédier  dans  la  pratique. 
«  Le  préteur,  disait-il,  déposera  ses  fonds  chez  ie  notaire,  et  ils 
ne  seront  délivrés  à  l'emprunteur  que  s'il  est  reconnu  qu'avant 
l'inscription  il  n'existatt  pas  de  transcription  faite  dans  une  in- 
tention frauduleuse.  C'est  ce  qui  se  fait  constamment  aujourd'hui, 
Jusqu'à  ce  qu'on  soit  certain  qu'il  n'y  a  pas  d'inscription  prise 
au  préjudice  du  préteur...  »  —  Mais  M.  Suin  allait  plus  loin,  en 
disant  «  qu'une  pareille  manœuvre  constituerait  un  dol  et  une 
framde  dont  les  magistrats  feraient  nécessairement  justice  »  (Y. 
supràj  p.  686,  note  de  l'art.  6,  n»  30). — Il  est  évident  qu'en  s'ex- 
primant  ainsi,  dit,  en  terminant,  M.  Flandin,  M.  Suin  supposait 
chez  le  second  acquéreur  autre  chose  que  la  connaissance  qu'il 
pouvait  avoir  de  l'existence  d'une  vente  antérieure  à  la  sienne; 
'  qu'il  supposait  une  participation  active  et  directe  de  cet  acqué- 
reur à  la  fraude  du  vendeur  (Conf.  MM.  Duvergier,  sur  l'art.  3  de 
la  loi  du  23  mars  J855,  Coll.  des  lois,  etc.,  année  1855,  p.  67, 
note  I  ;  Bressolies,  Exposé,  etc.,  n*  43;  Lesenne,  Comment., 
n*  81  ;  Lemarcis,  Comment.,  p.  22,  n«  2  ;  Rivière  et  François, 
Explic,  etc.,  nw  48  et  49,  et  l"  app.,  n«  25). 

499.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  règle, 
suivant  laquelle,  entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  même 
immeuble,  la  priorité  est  déterminée  par  la  date  respective  de 
la  transcription  de  l'une  et  de  l'autre  acquisition,  sans  égard 
pour  les  datés  de  ces  acquisitions  elles-mêmes,  reçoit  exception, 
lorsque  l'acquéreur  porteur  de  l'acte  le  plus  récent,  mais  trans- 
crit le  premier,  avait  connaissance  de  la  vente  antérieure,  et  s'est 
rendu  le  complice  du  steilionat  commis  par  le  vendeur  (Rennes, 
25  mars  1858,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  déc.  1858,  alT.  Hunant, 
D.  P.  59.  1.  184). 

498.  Une  autre  question,  très-controversée,  consiste  à  savoir 
si,  en  cas  de  plusieurs  ventes  successives  d'un  même  immeuble, 
la  transcription  du  dernier  contrat  suffit  pour  affranchir  cet  im- 
meuble de  tous  droits  réels  créés  antérieurement  et  qui  n'auraient 
pas  été  rendus  publics  avant  cette  transcription?  Nous  avons 
consacré,  dans  notre  traité  des  Priv.  et  hyp.,  n^  2064  et  suiv., 
à  l'examen  de  celte  question,  envisagée  du  point  de  vue  de  la 
purge,  d'assez  longs  développements  :  nous  y  revenons  pour 
l'examiner  de  nouveau,  au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  mars  1 855. 
Reprenons,  d'abord,  en  quelques  mots,  l'hypothèse  que  nous 
Avons  posée,  à  l'endroit  cité,  et  la  solution  que  nous  en  avons 
donnée.  L'hypothèse  était  celle-ci  :  Primus  vend  une  maison  à 
Secundus,  qui,  lui-même,  la  revend  à  Tertius.  Cette  maison  est 
grevée  d'hypothèques,  tant  du  chef  de  Primus  que  du  chef  de 
Secundus,  qui  n'a  point  fait  transcrire.  La  transcription,  faite 
par  Tertius^  de  son  propre  contrat  suffira-t-elle  pour  purger  cet 
immeuble  de  ces  hypothèques?  ~  Aujourd'hui,  avons-nous  dit, 
que  les  art.  834  et  S35  c.  pr.  sOnt  abrogés,  il  faut  décider  que 
la  seule  transcription  du  dernier  contrat  de  vente^  alors  même 
Tûiu  XLIL 


74» 

qu'il  ne  centiendrait  pas  les  noms  des  anciens  propriétaires^  • 
purgera  toutes  les  hypothèques  conférées  par  ceux-ci,  et  qui  ne 
seraient  pas  inscrites  au  moment  de  la  transcription.  Cela  nous 
semble  découler  virtuellement  des  art.  3  et  6  de  la  loi  do  23  mart 
1855.  —  En  effet,  en  établissant  que  la  vente  ne  serait  trans* 
lativc  de  propriété,  au  regard  des  tiers,  que  par  la  transcription, 
et  que.  Jusqu'à  celte  transcription,  l'ancien  propriétaire  ne  se- 
rait pas  réputé  dépossédé;  qu'il  pourrait  faire  une  nouvelle 
vente  de  Tiinmeuble,  le  grever  d'hypothèques,  an  mépris  des 
droits  précéiiemment  conférés  sur  cet  immeuble,  et  cela,  pour 
que  les  (iers  ne  fussent  pas  victime»  de  l'ignorance  on  les  aurail 
tenus  le  défaut  de  publicité  donnée  à  cette  mutation,  la  loi  non*  ' 
velle  avertissait  l'acquéreur  du  danger  que  lui  ferait  courir  sa 
négligence  à  faire  transcrire.  Mais  aussi  elle  devait,  par  une 
juste  réciprocité,  pourvoir  à  la  sûreté  de  cet  acquéreur,  en  le 
mettant  à  l'abri  de  toute  recherche  de  la  part  des  tiers  qui,  ayant 
des  droits  sur  l'immeuble,  ne  les  auraient  pas,  de  leur  côté, 
rendus  notoires  avant  la  transcription.  Et  c'est  précisément  cette 
corrélation  de  droits  et  d'obligations  qui  se  trouve  consacrée 
parles  art.  3  et 6  précités  de  la  loi  du  23  mars  1855.  — M.  Du- 
cruet,  Etudes  sur  la  transcr.,  n«  14,  conteste  cette  solution,  ea 
disant  que  les  acquéreurs  intermédiaires,  qui  n'ont  pas  transcrit, 
u'oul  eu  qu'un  droit  relatif  sur  la  chose;  qu'ils  n'ont  pas  des- 
saisi ie  vendeur  originaire,  lequel  a  pu,  dès  lors,  conférer  des 
droits  à  des  tiers;  que  la  transcription  du  dernier  contrat  ne 
saurait  avoir  d'influence^  sur  la  situation  du  premier  vendeur, 
ou  de  ceux  qui  sont  à  ses  droits,  parce  que,  si  la  transcription 
porte  sur  ie  même  immeuble,  elle  ne  porte  pas  sur  les  mêmes 
parties,  et  qu'au  bureau  des  hypothèques  il  n'y  a  de  tables  que 
pour  les  personnes,  qu'il  n'y  en  a  pas  pour  les  immeubles.  — 
Nous  avons  répondu  que  la  transcription  a  aujourd'hui  on 
tout  autre  objet  que  sous  le  code  de  procédure;  qu'elle  n'est 
plus,  comme  alors,  une  simple  mise  en  demeure  des  créanciers 
en  retard  de  s'inscrire,  mais  qu'elle  crée,  entre  eux,  une  dé- 
chéance; et  qu'alors  de  deux  choses  l'une  :  oo  leurs  hypothèques 
étaient  inscrites,  lors  de  la  transcription,  auquel  cas  elles  ne 
pourraient  être  purgées  que  par  les  notiflcations  que  prescrit 
l'art.  2183  c.  nap.  (ReJ.  13  déc.  1813,  aff.  Ailhaud,  v*  Prlv.  et 
hyp.,  n«  2065);  ou  elles  ne  l'étaient  pas;  et,  dans  ce  cas,  la  loi 
les  frappe  de  déchéance. 

494.  Voilà  les  principes:  descendons  maintenant  aux  appli- 
cations. Une  première  hypothèse  est  posée  par  M.  Troplong  : 
«  Le  1«'  mai  1855,  dit-il,  Pierre  vend  l'immeuble  B  à  Primus, 
qui  ne  fait  pas  transcrire.  Primus  le  revend  à  Secundus,  qui  se 
contente  de  faire  transcrire  son  propre  titre.  Pierre,  le  vendeur 
originaire,  vend  une  seconde  fois  le  même  Immeuble  à  Tertius, 
qui,  lorsqu'il  veut  transcrire,  trouve  la  transcription  opérée  par 
Secundus.  On  demande  lequel  doit  être  préféré,  de  Secundus  ou 
de  Tertius? 

M.  Troplong  fait  une  première  distinction  entre  le  cas  ou  l'ac- 
quisition  de  Tertius  est  antérieure  à  la  transcription  opérée  par 
Secundus  et  celui  où  elle  est  postérieure.  Dans  le  premier  cas.  Il 
donne  la  préférence  à  Secundus.  —  Dans  l'intérêt  de  Tertius,  on 
peut  objecter,  dit-il,  do  la  Transcr.,  n«  1G6,  que  Secundus  n'est 
que  l'ayant  cause  de  Primus,  et  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  lui...  Or,  la  transcription,  faite  par  Tertius,  serait  opposable 
à  Primus,  qui  u'a  pas  fait  transcrire;  elle  doit  donc,  à  plus  forte 
raison,  pouvoir  être  opposée  à  Secundus.  —  Mais  il  faut  répon- 
dre, dit  M.  Troplong,  que  «si  Tertius  avait  fait  transcrire  son 
contrat  comme  il  le  devait,  Secundus  aurait  été  averti  et  n'aurait 
pas  acheté,  dans  la  croyance  que  la  propriété  était  libre  de  tout 
droit  réel.  Secundus  a  consulté  les  registres  :  il  n'a  vu,  ni  la 
transcription,  ni  l'inscriplion  d'aucun  droit  réel;  il  a  été  fondé 
à  ne  redouter  aucune  rivalité  ;  il  a  acquis  en  toute  sécurité.  Or, 
serait-il  juste,  serait-il  raisonnable  que  cette  sécurité,  que  la  loi 
lui  donnait^  fût  troublée  par  Tertius  dont  l'inaction  Ta  fait  naître^ 
N'est-ce  pas  tant  pis  pour  Tertius,  s'il  a  laissé  former  des  droits 
contraires  au  sien,  et  si,  par  son  silence,  il  a  autorisé  la  croyance 
dans  la  liberté  de  l'immeuble?  —  Pourquoi,  d'ailleurs,  ajoute 
M.  Troplong,  Secundus,  qui  a  transcrit  son  traité  avec  Primus, 
serait-il  également  tenu  de  transcrire  le  contrat  de  Primus  avec 
Pierre?...  Que  peut  faire  aux  tiers  que  ce  soit  l'acte  do  Primus 
plutêt  que  facte  de  Secundus  qui  soit  transcrit?  Que  leur  aurait 
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appris  cette  transcriptiQiiy  à  eux  qjfl  ont  (rai(é  aqparayant  et  In- 
dépendamment d'elle?» 

€es  raisons,  données  par  H.  Troplong^  sqnt  concinantes  ;  mais 
)e  texte  de  la  lot  suffit  ^^  disons-nous^  avec  H.  Flandin,  de  U 
Transcr.,  t.  2,  n«  887,  pour  faire  écarter  les  prétentions  de  Ter- 
Ihis.  Que  porte,  en  effet,  l'art.  ^  de  celte  loi?  Que,  j^squ'à  la 
transcription  y  les  droits  résultant  des  actes  çt  jugements  énoncés 
aux  articles  précédents  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont 
des  droits  sur  IHmmeuble,  çt  qui  les  ont  conservés,  çn  se  confor- 
mant aux  lois,  p  — Secundus  a-t-il  des  droits  sur  Timmcuble? 
Evidemment;  ces  droits  il  les  tient  de  Primus,  qui  tenait  les  siens 
da  véritable  propriétaire.  A-t-il  conservé  ces  droits,  en  se  con- 
formant aux  lois?  Evidemment  encore,  puisqu'il  a  fçiil  transcrire. 
Donc  Secundqs  peut  dire  à  Terlius^^  en  invoquant  la  disposition 
î  précitée:  Je  vous  sqis  préférable,  puisque  J'ai  transcrit  f^v^nt 
'  vous.  —  Dira-t-on  que  Çccundus  n'a  reçopli  que  la  moitié  de  s^ 
t^che,  et  qvi*en  faisant  transcrire  son  titre,  il  devait  faire  traps- 
crire  également  ceux  dçs  propriétaires  aqiérieurs  à  lui?  Mais  ou 
troove-l-on,  daps  la  loi,  qu'une  pareille  obligation  lui  ait  été  im- 
ppséç? — A  l'égard  de  l'objection  tirée  de  ce  que  Secundus  ne 
serait  qpe  l'ayant  çaqse  de  Ppmus,  et  que  la  transcripliqn  opérée 
par  Tertius,  opposable  à  Primus,  serait,  à  plus  forte  raison,  qp- 
PQsable  à  son  ayant  cause,  on  la  fait  tomber  d'un  mot,  ajoute 
^,  Flandin,  en  faisant  remarquer  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  du 
23  mars  1855 ,  Secundus  n'est  pas,  au  regard  de  Tertius,  l'ayanl 
caqse  de  PrimnS;,  mais  un  tiers  (Gonf.  MM.  Rivière  et  François^^ 
Expl.,  etc.j^  n»  52;  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  212;  Movirlon, 
Examen çrit.,  etc.,  Append.,  n^Sii;  Léinarcis,  Gomment.,  p.  55, 
n»  8  ;  Pont,  des  Priv.  et  hyp.,  n®  265.  — Coin^rà,  Ducruet,  loc, 
cit,  i  ^esenne.  Comment.,  n®  64  i  FopSj^  Précis  sur  la  ^raftsçr.,^ 

4l9;i.  Supposons  ipaintenant,.dit  M.  Troplonf^  au  p'  i  ^7,^  que 
Tertius  n'aci[ièlç  ^e  Pierre  qijw  lorsque  déjà^  Secuç\diAS  a^yail  trans- 
crit la  vente  ^ue  Primus  lui  a^  faite  :  il  y  a  4^  nouveau  à  distin- 
guer^ suiv^n^  C€i  piagistcM»  si  cette  transcriptiop  contient,  qu 
non,  IMndiçaiion  des  précédents  vendeurs,  pans  le  premier  c^s, 
M.  Tropiong  estipie  que  la  transrjpiption  est  çumçante;|  et  q^'il 
est  in^iile  d^'ipiipoiser  les  frH,is  de  transcriptions  multiples.  9  Qn^^à 
Tertius,  dit-il,,  est  venu  traiter  avec  Pierre,  il  a  consulté  l'état  de 
la  propriété,  et  il  a  pu  voir  ce  qui  s'était  passé.  11  a  donc  acfcieté 
en  connaissc^pçe  de  cause,  et  il  ne  saurait  se  plaindra  d'une  sur- 
prise. »  Cela  est-il  bien  vrai?  Et  M.  Tropiong  ne  co^Cçud-il  pas, 
d'abord,  deux  c^ioses  très-dlifére^tçâ  :  les  effets  de  la  transcrip- 
tion en  ce  q^i  toqcbe  1^  nurge  des  U^pplbçques  et  les  effets  4e  ia 
transcription,  en.  ce  qui  louche  la  tra^smissioA  4^  propriété?  Sur 
le  preçiier  point,  op  peut  consulter  ce  que  noc^  avoi\s  di(  dsai;\s 
notre  traité  des  Friy.  et  byp.j^  p,»*  206.7  et  $i4iv.  (y.  ai^ssi  eofii.^ 
n«»  650  et  suiv.J. 

Mais,  sur  le  second  point,  «Comment,  dit  Mf.  Flandin,,  de  la 
Transcr.,  t.  2,  n»  889,  cofVMnent,  en  se  pl,a({ant  d^ps  rb.ypoltièse 
de  M.  Tropiong, Tertius,  lorsqu'il  traite  avec  Pierre,  qui  s^^U  eu- 
çore  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  a  vendu  àPrimps^^  p9,^çr5j^,-l-^l 
savoir  sj  Primus  n'a  pas  (ait  transcrire  son  acte,  quoique  ^eçundus 
ait  fait  transcrire  le  sien,  et  que,  dans  l'acte  de  Secundus^j,  il  soit  { 
fait  Qientiojç^  de  Pierre  comme  auteur  de  Primus,  comment^  4is  Je, 
Tertius  pourr^-t-il  savoir  que  Pierre  a^  cessé  d'être  propriét£^lre, 
et  ^u'ii  n'y  1^  aucune  sécurité  à  traiter  avec  lui  ?  Tertius  Ira  au 
bureau  des  hypotkièques,  et  demandera  Té^t  de  situation  t\ypq- 
t.ticcairç  de  Pierra.  C,omni.e  la  transcriptioi\,  faite  par  Secundus, 
a  PQ.rté  sur  Primus  et  non  sur  Pierre,  et  que,  malgré  ies  indica- 
tions fouvnies  p^r  l'acte  transcrit,  relativement  à  ce  dernier,  in- 
dic^tion;5  (^uç  le  conservateur  n'étstit  point  obligé  de  relever,  les 
registres  pe  contiendront  la  mention  d'aucune  transcription  d'au- 
cupe  i^jcrifttiou  s'm^pUqu^inl  à  pierre,  \e  conservateur  dÔli'Tçra 
un  certificat  ^é^^tif,  et  Tertius,  p^r  canséqucut,  ne  recevra,,  de 
ce  c6lé,  é,i¥^on  i^ensei^nement  propre  à  l'éclairer  sur  VaUéuu.ti,on 
antéi;ieuremçnt  con^seuMe.  pAr  Pierre  à  Primus.  r-  £st-cç  t^i.en 
ain^i  q^'e<  p^atiique  i^s  choses  se  passent  ?  Epoutgygis  IVdessus 
un  auciep,  conservateur  des  hypoibèi^ues,  B|.  Baudot,  des  Form^^ 
lU(P-j|  ^  ^a  ^!'  ^t>St5:,  «Nous  peusQns^(iit-il,  q^ue^'énouciatloodes 
ventes  àntéjpl^esdans  led/^rnier  contrat  transçjfii  suD^t  envers  U9 
créanciers  déjà  inscrits  lors  de  k^  ^^msci'ipti^n,^  m^s  qu'ei\â  esi 
lusufQsante  pour  mettre  eu  demeure  les  ciréauciers  ^0^  iusjçriits 


des  précé(]ents  vendeprsi.  Le  délai  de  quliytaine,  \  Içnr  ég^rd,  ne 
peut  courir  que  de  la  transçriptiop  entière  du  titre,  ei  non  de  la 
simple  mention  du  précédent  propriétaire.  S'il  en  est  aulremeut, 
comment  les  créaqciers  du  premier  vendeur  pourront-ils  s'assurer 
de  la  vente  de  l'immeuble  affecté  hypothécairement  à  leur  créance, 
s'il  suffit  de  la  transcription  du  deuxième  ou  du  troisième  aTTière« 
contrat  ?  Ep  effet,  sur  les  registres  des  conservations^  on  ne  cun- 
state  pas  les  diverses  mutations  désignées  dans  l'origine  de  la 
propriété.  Op  inscrit  la  vente  et  l'acquisition  seulemepl  aux  cha- 
pitres des  parties  contractantes  dans  l'acte;,  c'est-j^-dire  du  ven- 
deur et  de  l'acquéreur;  par  conséquent,  il  ne  reste  aucune  trfice 
des  veutes  antérieures ,  si  elles  n  ont  p^s  été  transcrites.  La 
transcription  du  troisième  contrat,  sous  les  noms  de  Secundus  et 
de  Tertius,  ne  peut  donc  rien  ni'apprendre  par  rapporta  Primus, 
premier  vepdeur  et  mon  débiteur.  Si  Je  demande,  au  bureau  des 
hypothèques,  si  primus  a  vendu  tel  immeuble,  on  certifiera  qu'il 
ne  résulte  d'aucuu  acte  transcrit  que  celle  vente  ait  eu  lieu,..» 
(ConC  MM.  Ducruet  et  Lesenne, /oc.  cit.;  Bressolles,  Çxposé,  etc., 
no  86).  —La  disUnction  que  fait  M.  Tvopiong,  reprend  M,  Flan- 
din, semble  donc  devoir  être  éc^irtée.» 

4flÔ.  Reste  h,  examiner,  en  thèse,  si  la  circonstance^  que 
Tertius  n'aurait  «acheté  de  Pierre  que  postérieurement  à  la  trans- 
cription faite  par  Secundus,  est  de  patgre,  dans  le  cas  même  qù 
cette  transcription  ne  ferait  pas  meulion  des  précédents  proprié- 
taires, ^  modifier  la  solution  que  nous  avons  donnée  précédem- 
ment (n«  494)?  — Nousi  pe  le  pensons  pas.  —  M,  Tropiong 
reprend,  pour  celte  hypottièse,  rpbjejclion  gu'U  omettait  dans  la 
bouche  de  Tertius,  au  numéro  précité.  Tertius,  dit-il,  aun«i69, 
peut  faire  le  raisounement  suivant  :  a  Secundus  est  au  Uea 
et  place  de  Primua; ,  il  n'a  pas  plus  de  droits  que  lui.  Or, 
Primus  n'aurait  euj^  contre  mol,  l'exercice  utile  du  droit  de  pro- 
priété que  s'il  avait  transcrit  son  contrat  ;  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 
—  D'un  autre  côlé,  il  n'a  transmis  la  propriété  h  Secundus  qae 
sous  la  condition  de  la  rendre  efficace  à  mou  ég^rd,  co^me  il 
aurait  dû  le  faire  lui-même.  Donc,  en  ne  transcrivant  pa^  le  con- 
trat de  çon  auteur,  Secundus  a  lui-même  infirmé  le  principe  et 
le  fondement  de  son  droit.  »  —  Mais,  si  le  ralsonnemept  est  iMin 
çlaus  ce  cas-ci,  dit  très-justemex^t  St.  Flandin,  loc^  cit.,  i^»  890, 
il  était  bon  également  dans  l'autre  cas.  E^t  cepeudant^  on  a  \ii 
que  i'oJajectmu,  dans  le  cas  précédent,  n'avait,  point  arrêté 
M,  TroploQ^.  Nous  avojps  montré  que  le  vice  de  ce  raisonnement 
consistait  à  considérer  Secundus,  relativement  à  Tertius,  ço^nmo 
l'ayant  cause  de  Primus,  au  lieu  de  le  considérer  comme  un 
tiers.  —  L'autre  raison  donnée  par  M.  Tropiong,  «  que  Primas 
n'a  trausmls  la  propriété  à  Secundus  que  so.us  (a  condition  de 
la  rendre  efficace  à  l'égard  de  Tertius,  comme  await  dû  le  faire 
primus  lui-même,  ï\  ne  nous  touche  pas  davautag^,  parce  qoie 
rien  n'obligeait  Primus  à  Caire  transcrire,  si  ce  n'es^  son  propre 
intérêt,  et,  p^r  couaéq,uent,  qu'il  n'a  pu  en  transmeltre  l'otdi- 
gation  à  Secundua.  —  L'argument  le  plus  considérable  que  fasse 
yalQîc  ftl.  Tropiong,  pour  établir  que  Seçupdus.  aurait  du  faire 
trapsiPrire  le  co;itifat  de  Primus  en  même  temps  que  le  sien» 
cqpsiste  à  dire  que  Tertius  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  cooe 
natlre  la  vente  que  Pierre  avait  faite  à  Primus.  -r  %  C'est  biea 
là  un  inconvénient,  sa^s  doute>  fait  ot)server  M.  Flandin^  D«a9  J  ; 
mais,  cemme  le  dit  ailleurs  M.  TropJi)ng,  si  la  loi^  qui  a  S0juaii9 
à  Ld  publicité  les  actes  translatifs  de  propiriétô,  a  byéauconp  fait 
pour  la  sécurité  des  tiers,  elle  n'a  pas  tout  fait,  et  elle  ne  dis- 
pense pas  les  parties  intéressées  de  recourir  au:^  me>)ens  d'inves- 
tigation, de  prendre  les  mesures  de  prudepce  qui  peuvent  le 
mieux  garantir  l,eurs  intérêts.  Or,  un  certificat  négatif  de  traaar 
criplion^  par  rapport  à  Pierre,  ne  pouvait  suffire  pour  raturer 
pleinement  Tertius;  car,  en  supposant  que  Pierre  (ut  çesyijô  ei| 
possession  de  l'immeuble,  et  que  ceiie  possession  eûi  toute»  les 
a^juueuces  de  la  propriétés  cet^tç  propriété  pouvait  reposer  sac 
^ï\  titre  nui>  ou  sur  un  titre  précaire,  comme  s'il  avait  acbelé  4 
\ii  priXji  ou  sous  condition  de  réméré,  ou  d'un  autre  que  le  1^ 
Imitable  propriétaire.  C'était  doo^c  ^  TerUus  à  prendre  ses  reoaeir 
gnements;  et,  en  y  ^pportaut  4¥  $oin.  il  eût  très-certainemeol 
acquis  la  connaissance  des  diverses,  aliéuations  dont  rimmMihkt 
savait  été  l'objet,  e4  aurait  été,  aJnsi,  mis  sur  la  trace  de  U  irasam 
cription  opérée  par  Secundus.  Quant  à  ce  dernier,  il  n'y  a  réek 
toeMt  aucun  reproche  ^  lui  fa^-^.  E^  m  faisant  Ua^sorire  V¥l 
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êSa  Itlré,  li  ô^est  îUtêrâkitient  conformé  à  ia  lo!,  tjtji  ne  loi  !m- 
Oôsail  pas  l'obllgallon  dé  faire  ihanscHre,  avétî  son  lilhé,  critli 
le  loiis  lés  pronriéiairé^  ahtét-ieurs.  Et  comdient  eût-elle  pu  lui 
imposer  celle  obligalionf  Oh  ne  fail  donc  pas  atltnllon  à  la  dif- 
ficullé  qu'il  y  aurait,  pouir  le  dernier  acquéreur,  à  se  procUrer 
tous  les  actes  de  venté  antérieurs  au  sien  !  On  oubtte  donc  que 
ces  acles,  ou  la  plupart  d'entre  eux,  peuvehi  êil^e  des  abics  sous 
seing  privé  non  enregîLirès;  et  que,  pour  les  faire  tran$;crire,  ce 
né  serait  pas  un  simple  droit  flxc  qu'il  y  aurait  à  acquitter,  mais 
uh  droit  proportionnel  de  6  tr.  05  c.  p.  iOO,  par  chaque  acte, 
indépendamment  des  autres  Trais  de  transcription!  Eûtll  élé 
Juste  de  mettre  à  la  charge  dii  nouveau  propriétaire  le  payement 
ou,  tout  au  moins,  l'avance  de  Trais  aussi  considérables,  sans  au- 
cune certitude,  pour  lui,  d'eii  éli-e  remboursé  par  les  véritables 
dcbileurs?»  (Conh  M.  Bressoles,  Exposé, etc., n«  46,  elles  au- 
teurs cités  suprày  n*  448.  —  Conirà,  MM.  Ducruel,  Etudes  sur 
la  Iranscr.,  n"  il  et  54  ;  Lesenne,  tofnmenl.,  n»  64;  foUs,  Pré- 
cis, etc.,  n«  43;  Sellier,  Èominent.,  n^*  314  à  329.) 

4IO  9 .  La  solution  serait  la  même,  &I  t^iërrë,  àù  lieu  de  vendre 
^  tertltis  l'immeuble  par  liii  déjà  vendu  à  Prlmus,  et  par  ce 
dernier  à  Secundus,  qui  seul  a  Tait  transcrire,  avait  conférS  à 
tertius,  sur  cet  imitaeuble,  une  hypothéqué  fCbht  ta.  Flandii), 
de  la  transcript.,  t.  2,  n«  892.  —  Contra,  MM.  Lesenne,  Com- 
ment., n*  65;  Bressoles,  Exposé,  été.,  n»  47). 

â9^.  Mais  faudrait-il  encore  décider  de  même,  si  l^rimus, 
Quoique  n'ayafai  pas  Tait  transcrire  soii  contrat,  avait,  non  pas 
Ycndn,  mais  donné  l'immeuble  en  hypothèque  à  Secundus,  et 
que  te  dernier  eût  pris  Inscription  avant  qUe  Tertius,  créan- 
cier hypothécaire  de  Pierre,  eût  pris  inscription  de  son  côté  t— 
il  semble^  au  premier  abord,  que  'affirmative  soit  la  conséquence 
dès  principes  qui  viennent  d'être  développés;  et  tel  est,  enelTet, 
le  sentiment  de  M.  troplong,  de  la  Trahscript.,  n»  168  (Conf. 
Mm.  Bressoiles,  n"  48  et  86;  Flandin,  n*  894).  —  Telle  est 
également  la  décision  de  deux  arrêts  (Req.  13  brum.  an  14, 
aCr.  Lambert;  Grenoble,  9  mars  1831,  afî.  Monnier,  Ponthol, 
ifo  Privil.  et  hypoth.,  n^  1722).  —  ilais  nous  avons  adopté  To- 
pinion  contraire,  >«  Privil.  ethyp.,  à  l'endroit  cité,  où  la  ques- 
tion a  été  par  nous  examinée  avec  des  développements  qui  nous 
dispensent  d'y  revenir.  Nous  reproduirons  seulement,  pour  jus- 
tifier cette  opinion  et  son  apparente  contrariété  avec  les  solu- 
tions qui  précèdent,  la  principale  raison  sur  laquelle  nous 
l'avons  fondée.  —  Les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur, 
avons-nous  dit,  sont  des  tiers,  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  de  uiêinë 
que  les  acquéreurs  successifs  sont  des  tiers,  les  uns  par  rapport 
aux  autres,  quoique  ayant  tous  le  vendeur  pour  auteur  commun  : 
c'est  fa  loi  elle-même  qui  le  déclare.  Les  premiers  ont  donc  lô 
droit  de  tenir  au  créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur,  inscrit 
avant  eux,  ce  langage  :  tant  que  votre  auteur  n'a  pas  tran>cril, 
il  n'est  pas  réputé,  à  notre  égard,  propriétaire.  L'hypothèque 
qu'il  vous  a  conférée  est  donc,  respectivement  à  nous,  une  hy- 
pothèque concédée  sur  la  chose  d'autrui;  elle  est  nulle,  par  con- 
séquent, non  pas  d'une  nullité  absolue,  mats  d'une  nullité  rela- 
tive; c'est-à-dire  qu'elle  ne  saurait  «nous  préjudicicr  (Conf. 
Mm.  tons.  Précis,  etc,  n*  44;  Lesenne,  Comment.,  n<»  66  ;  Sel- 
lier, Gomhaent.,  loc.  cit.).  —  Vainement  dit-on  que  l'art.  3  de  la 
loi  du  23  mars  1855  ne  fait  pas  cette  distinction;  qu'il  n'exige 
de  tout  possesseur  de  droit  réel  sur  un  immeuble,  pour  qu'il 
puisse  l'invoquer  utilement  contre  les  tiers,  rien  autre  chose,  si 
ce  n'est  que  ce  droit  réel  ait  été  rendu  public  antérieurement  à 
toute  transcription  ou  inscription  de  la  part  de  ces  derniers;  que 
tel  est  le  cas  de  Secundus,  dont  l'hypothèque  était  inscrite  avant 
que  Tertius,  acquéreur  de  Pierre,  oii  son  créancier  hypothécaire, 
eût  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition,  ou  inscrire  son  hypo- 
thèque. —  Il  faiït  répondre  que  la  loi,  pour  être  sainement  en- 
fcndue^  doit  être  logiquement  interprétée,  et  que,  Prlmus, 
quoique  antérieur  à  Tertius,  ne  pouvant  opposer  à  ce  dernier 
ton  contrat  d'acquisition,  pufsqu'il  n'a  pas  été  transcrit,  Secun- 
dus, l'ayant  cause  de  Primus,  et  qui  no  prétend  pas  pour  lui- 
même  à  la  propriété  de  l'immeuble,  ne  saurait  avoir  plus  de 
droits  que  lui. 

M.  Flandin  faK,  contre  celte  doctrine,  nne  objection,  «ftemar- 
qdez,  dii-i(.  oii  conduirait  le  raissonncmcnt,  dan**  ce  système.  Je 
luppose  qn  a^ani  (*'rimftd  il  ;  ait  plusieurs  acquéreurs  successifs 


qui,  cothme  Itil,  h^alfenl  pas  fait  transtHre  :  Il  fuirait  Jbhc,  pbtoir 
que  Secundus  pût  falrfe  valoir  soh  hypbthfeUue,  clb'àVant  deprt^n- 
dffe  inscritulori,  il  ht  transcrire,  litJh-seulcmerit  lé  coiiiral  de 
primus,  mais  fencore  Ibs  contrats  dfe  tous  lèis  actjuértebrs  àntô- 
rieurs  à  Ce  dfei-nier  :  chose,  aihsl  que  ]ô  l'ai  dit  ^prà,  vérlia- 
blemeni  exorbitante  !  »  —  Mais  l't)b)ecilon  dfe  l'horiôrable  magis- 
trat ne  s'adresse  qu'à  l'opinion  dfe  ceux  Ijdi,  rbittirib  M.  bucruet 
(no  495),  ne  veulent  pas  qUë  le  dernier  sous-àcquércur  soit  In^ 
vesli  de  la  propriété,  tant  qu'il  n'a  pas  fail  transcrirt.  avec  sort 
contrat,  ceux  de  tous  les  acquéreurs  qui  le  précèdent.  Pour  nouaj 
nous  n'avons  pas  admis  cette  doctrine,  qui  nous  â  l)ai*U  bxce» 
slve,  et  nous  avons  dit,  au  nubiéro  précité,  qbé  «  la  setilb  trans- 
cription du  dernier  contrat  de  vertlë,  alors  Wime  tju'tl  ne  con- 
tiendrait pas  les  hotns  des  anciens  t)l*dt)Hét aires;  purgera  tdnleâ 
les  hypothèques  conférées  par  ccui-ci,  et  qui  hé  seralettl  pas  Ih- 
scrlles  au  moment  de  la  transcHptîon  » .  Secbbdû^^,  dans  holUi  hy- 
pothèse, n'aura  donc  d'autre  cortlrai  à  thll-e  iHnscril-ë,  podr  don- 
ner efTel  à  son  hypothèque*,  qUe  celui  Hc  t>rimus. 

4«9.  La  thèse  cjui  précède  est  Ihiplicltémeill  cohfîrmfc  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Pahis  du  Ô  mess.  Ah  1 Î2,  letjûëî  à  JUgé  que, 
sous  la  loi  du  11  b^um.  an  7,  le  contrat  de  vente  était  ^larlait, 
entre  les  parties,  et  translatif  de  propriété,  dli  Jour  bù  11  avait 
élé  formé;  que  ce  n'était  quë  IjoUI- Iransférbr  lit  tihOt3riéié,  tfs-â- 
vis  des  tiers,  que  la  tràiiscrlptiOh  de  cc  contrat  était  exlgéëj 
qu'ainsi,  les  créanciers  personnels  db  l'acquéreur  pmitalt'nt 
prendre  inscription  sur  rknmfeuble  ayâht  Id  Iriltiëcrlptlbn,  et 
que  celle  Inscription  devait  avoir  son  (*tTol,  dès  inVii$  liïasé  trou- 
vaient pas  en  concourir  avec  des  créanciers  de  Vdfïcien  proprié- 
taire inscrits  avant  ladite  iràmcriptioil,  ôii  avec  un  Èecbn'd 
acquéreur  tenant  ses  droits  du  me'riiè  piroptiétàiré,  mais  qui  aii" 
rail  fait  transcrire  avant  le  preniter;  qiife,  par  fuîlé.  Il  fa  llell 
à  responsabilité,  dé  la  part  du  consei^valciir,  erivtrs  le  cl'éahcler 
persohiiei  d'un  pj-ehilèl*  acquéreur,  dont  l*inscrl[»llbrt,  qnotqtfb 
antérieure  à  la  It-anstription,  a  été  omise  dilhs  lô  certincat  de- 
mandé par  un  autre  acquéreur,  tenant  seà  droite,  non  pds  du 
vendoiir  originaire,  mais  du  premier  acquéreur,  et  qili  il'a, 
d'ailleurs,  fait  liaiiscriie  qu'après  celui-ci  (Paris,  9  me??,  ah  1 2. 
ait.  bambremé,  vot'Hv.  (^t  hyp.,  fto  1723).  —  Et.  fce  (Jùl  a  été 
jiigc,  sous  la  loi  de  brumaire,  âvoris-nbus  dit,  eda.  t^,  h^  2985, 
devrait  encore  être  jdgé  aujourd'hui,  puisque  Ja  loi  du  23  mar^ 
1855,  qui  a  remis  efi  vigueur  le  principe  dé  la  loi  de  bruniîilt^è 
sur  la  nécessité  de  la  transcription  pour  donner  ettet  à  ta  trahs- 
cript ion  do  propriété  vis-â-vis  des  tiers,  n'est  pas  conçue  dans 
un  autre  esprit  que  Ctîllc  ilcrniére  loi. 

500.  Toutefois,  M.  Flandin,  n<»  895,  admet,  avec  nons,  qnd 
si  tertius,  au  lieu  d'être  siriiplement  un  créanciei*  hypothécaire 
de  Pierre,  avait  acquis  de  ce  dernier,  soit  avant,  soit  depuis  la 
vente  faite  à  Primiis,  l'immeuble  sur  lequel  Primus,  qiii  n'a  p.iS 
fait  transcrire,  a  conféré  hypothèque  à  SecuntJiis,  celui-ci,  quoi- 
que ayant  pris  inscription  avant  que  Tertius  ait  fait  Irànsclird 
son  contrat,  ne  pourrait,  sans  avoir  fait  (râhscrire  le  litre  dd 
Primus,  opposer  à  Tertius  son  hypothèque.  —  La  raison  (ju'eri 
donne  l'honorable  magistral,  c'est  qiie  tertius  qui  a  fait  trans- 
crire son  titre  avant  que  Pi-imuS  ait  fait  transcrire  le  sien, 
est,  d'après  les  principes  exposés  supra,  n<»  483,  préférable  i 
Primus;  qu'il  est,  J)ar  conséquent,  le  vrai  propriétaire  de  l'im- 
meuble, sur  lequel,  par  suite,  Primus  est  réputé  n'avoir  jamaîîï 
eu  aucun  droit;  qu'avec  le  contrat  de  Prîinns,  s'anéantit  ^hy^o- 
thèque  de  Si  cundus,  d'après  la^  règle  :  nemo  plus  juris,  etc.  (c. 
nap.  2123  et  2182),  et  qu'ainsi  Secundus  est  sans  droit  pont 
exercer  le  droit  de  suite  sur  un  iracocubie  qui  ii'à  jamais  appar- 
tenu à  son  débiteur* 

5Ôi.  Quelle  que  soit  anjourd'hul  l'importance  de  ta  itàhé^ 
cription,  par  rapport  à  la  transmission  de  la  propriété  immd^ 
bilière.  Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  la  loi  dti  ^3  màH 
1855  ait  porté  aucune  atteinte  au  principe  de  l'art.  21^2  é. 
nap.,  principe  d'après  leqilel  «  le  vendeur  ne  transmet  à  (^aé- 
quéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la 
chose  vendue.  »  Telle  était  également  la  disposition  dé  l'âri.  i!à 
de  la  loi  du  i  \  brum.  an  7.  C'est  à  l'aide  de  ce  principe  jjctd 
noua  résoudrohâ  plusieurs  diÛicuHés  que  peut  faire  iiattré  ï'a^- 
piicaO'on  de  la  loi  nouvelle. 

1^09  «  II  est  évident^  d'abord^  que  celui  qùi^  au  coiifs  i'Hi 
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procès  en  revendication  d'on  ImmcDble^  intenté  contre  le  pos- 
sessenr  par  an  tiers,  achèterait  de  ce  possessear  l'immeoble  li- 
tigieux, et  ferait  immédiatement  transcrire  son  acte  d'acquisi- 
tion, ne  pourrait  opposer  cette  transcription  au  revendiquant  qui 
aurait  ultérieurement  fait  condamner  le  possesseur  à  lui  délaisser 
l'immeuble.  —  En  effet,  le  Jugement,  quoique  postérieur  à  la 
transcription  faite  par  l'acquéreur,  ne  fait  que  déclarer  les  droits 
antérieurs  du  revendiquant;  il  remonte,  pour  ses  effets,  à  la  de- 
mande elle-même,  et  n'a  pas  même  besoin  d'être  transcrit,  puis- 
qu'il n'est  pas  translatif  de  propriété  (suprà,  n«  351). —  Il  suit 
de  là,  comme  le  dit  très-justement  H.  Troplong,  de  la  Transcr., 
n»  i  59,  qu'entre  le  revendiquant  et  l'acquéreur,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  question  de  transcription,  mais  uniquement  d'une  question 
de  chose  jugée,  question  étrangère  à  notre  matière  (Conf.  MM.  Ri- 
vière et  Hoguet,  Quest.,  n«  2U8;  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2, 
n»  898).  —  Nous  rappellerons  seulement,  à  cet  égard,  ce  que 
nous  avons  dit,  v«  Chose  Jugée,  n«  244,  que,  a  dans  les  actions 
réelles,  le  Jugement,  rendu  avec  l'auteur  (sauf  le  cas  de  fraude, 
€od,f  n«  243),  profite  ou  nuit  à  ceux  qui  lui  ont  succédé  depuis, 
ou  qui  prétendent  lui  avoir  succédé,  à  titre  particulier,  dans  la 
chose  à  raison  de  laquelle  le  jugement  est  intervenu;  qu'ils  sont, 
par  rapport  à  cette  chose,  les  ayants  cause  de  celui  qui  la  leur  a 
transmise  qu'ainsi,  le  Jugement  rendu,  relativement  à  un  im- 
meuble, pour  ou  contre  celui  qui,  depuis,  l'a  vendu  ou  cédé  en 
échange,  ou  hypothéqué,  ou  donné  en  payement,  ou  abandonné 
>ar  transaction,  ou  transmis  à  titre  gratuit,  est  censé  avoir  été 
rendu  pour  ou  contre  l'acquéreur,  le  coéchangisle,  le  créancier, 
le  transaclionnaire,  le  donataire,  etc.;  et  cela,  soit  que  le  juge- 
ment ait  eu  pour  objet  la  propriété  de  l'immeuble,  soit  qu'il  ait 
seulement  statué  sur  un  droit  de  servitude  ou  autre  droit  réel 
prétendu  sur  cet  Immeuble  :  Exceptio  rei  judicatœ  nocebit  ei 
qui  m  dominium  Sficcessit  ejus  qui  in  judicio  eœpertus  e^t 
(L.  28,  D.,  De  except.  rei  jud.).  »  —  Ce  sont  là  des  principes 
certains  (Conf.  MM.  Rivière  etHuguet,  et  Troplong,  loc,  cit.), — 
Il  y  a  dissidence  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  l'exception 
de  chose  Jugée  est  opposable. à  celui  qui  a  acheté  depuis  le  pro- 
cès entamé,  mais  avant  le  Jugement,  comme  à  celui  qui  n'aacbeté 
que  depuis  le  Jugement  rendu,  et  si,  en  conséquence,  l'acqué- 
reur aura  ou  n'aura  pas  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  ce 
Jugement  (Y.,  à  cet  égard,  v«  Chose  Jugée,  n»  247  ;  Tierce  op- 
posit.,  n«  146). — Mais,  nous  le  répétons,  c'est  là  une  question 
étrangère  à  la  loi  du  23  mars  1855. 

608.  Il  en  serait  autrement  dans  l'hypothèse  suivante  : 
Primus  vend  un  immeuble  à  Secundus,  qui  ne  transcrit  pas. 
Primus^refusant  d'exécuter  le  marché,  Secundus  l'actionne  en 
délivrance  de  l'immeuble.  Pendant  l'instance,  Primus  revend  ce 
môme  immeuble  à  Tertius,  qui,  ignorant  le  procès,  achète  de 
bonne  foi  et  fait  transcrire,  a  Qu'importe,  contre  Tertius,  dit 
avec  raison  M.  Troplong,  au  n«  162,  le  jugement  qui  interviendra 
au  profit  de  Secundus?  On  ne  conteste  pas  que  Primus  ne  fût 
propriétaire,  et  qu'il  n'eût  vendu  une  première  fois,  quand  il  a 
revendu  à  Tertius.  Mais,  Secundus  n'ayant  pas  transcrit,  et 
n'ayant  pas  rompq,  à  l'égard  des  tiers,  le  lien  qui  unissait  Primus 
à  la  chose,  toute  procédure  qu'il  a  suivie  est  inutile,  et  la  trans- 
cription réglera  le  sort  des  deux  acquisitions  bien  plus  que  le 
Jugement,  lequel  n''est  que  déclaratif  de  points  reconnus,  du 
reste,  et  avoués  »  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  n»  900). 

ft04l.  On  lit,  dans  un  arrêt  de  la  chambre  des  reqiiètes,  que 
«  la  transcription  d'un  acte  ne  saurait  couvrir  les  vjces  de  fraude 
et  de  simulation  qui  peuvent  en  opérer  l'annulation  »  (Rcq. 
19  niv.  an  12,  aff.  Koshne,  v«  Vente,  n»  140).  Développant  la 
même  pensée,  Merlin  disait,  dans  ses  conclusions  sur  cet  arrêt 
^  jQuest.  de  dr.,  vo  Expropr.  forcée,  §  2,  n«  2;  V.  aussi  au  môme 
%y  n*  l)  :c  la  transcription...  ne  change  point  le  contrat;  elle 
en  dérive,  comme  un  effet  de  sa  cause,  mais  elle  ne  peut  sub- 
Bistec  sans  lui;  en  un  mot,  elle  le  confirme,  mais  elle  n'y  ajoute 
rien;  elle  assure  son  exécution,  quand  il  est  valable  par  lui- 
même,  mais  elle  n'en  purge  pas  les  vices  Intrinsèques;  et  c'est 
ici  qu'on  peut  appliquer,  dans  toute  son  étendue,  la  célèbre 
maxtme  de  Dumoulin  :  Qui  confirmai  nihil  dat,  nihil  nwi  juris 
confert.  Si  donc  le  contrat  de  vente  est  simulé,  la  transcription 
ne  rendrai  pas  propriétaire,  à  l'égard  des  ayants  droit  du  ven- 
deur^ le  prétendu  acquéreur^  qui  ne  devient  pas  propriétaire  â 


l'égard  du  vendeur  même  ;  le  vice  de  la  simulation  du  contrat  êè 
communiquera  à  la  transcription,  et  la  transcription  se  trouvera 
nécessairement  simulée  comme  le  contrat...youloir  que  la  trans- 
cription purge  le  contrat  du  vice  de  la  simulation,  c'est  vouloir 
qu'elle  le  purge  aussi  des  nullités  radicales  dont  il  pourrait  ètro 
infecté.  Sans  doute,  il  y  a,  par  rapport  aux  résultats  de  la  trans- 
cription, une  différence  entre  le  contrat  radicalement  nul  et  la 
contrat  qui  n'est  que  simulé;  mais  cette  différence  ne  peut  être 
relative  qu'aux  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires.  Ua 
tiers,  qui,  de  bonne  foi,  aura  acquis,  soit  des  droits  de  propriété» 
soit  des  droits  hyiTothécaires,  sur  des  biens  aliénés  par  un  acte 
radicalement  nul,  ne  sera  pas  à  couvert  de  Tévietion  par  la 
transcription  de  cet  acte  au  bureau  des  hypothèques;  au  lieu 
qu'il  le  serait,  dans  le  cas  d'un  acte  extérieurement  valable  et 
qui  serait  seulement  simulé.  Mais,  relativement  à  celui  dont  le 
nom  figure  dans  le  contrat  frauduleux,  la  fraude  a  le  même  effel 
que  la  nullité  radicale,  parce  qu'à  son  égard,  un  contrat  qui 
n'existe  réellement  pas  est  absolument  la  même  chose  qu'on 
contrai  radicalement  nul...  » 

ftOft.  La  chambre  des  requêtes  a  fait  une  nouvelle  applica- 
tion de  ces  principes,  en  jugeant,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  i, 
que,  dans  le  concours  de  deux  ventes,  la  première  faite  sous 
seing  privé  et  non  transcrite,  la  seconde  consentie  par  acte 
public  et  transcrite,  les  Juges  ont  pu,  en  déclarant  la  seconde 
vente  simulée,  accorder  la  préférence  au  titre  antérieur  en  date, 
quoique  non  transcrit  (Req.  17  prair*  an  13^  aff.  Bondit, 
V»  Vente,  n»  173). 

500.  La  cour  de  Ntmes  a  aussi  Jugé  que  la  transcription 
d'une  donation  n'empêche  pas  les  créanciers,  même  non  hypo- 
thécaires du  donateur,  de  faire  annuler  cette  donation,  lorsqu'ils 
prouvent  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits  (Nimes,  20 
frim.  an  14,  aff.  Hours,  v»  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n«  1728). 
—  Merlin,  dans  les  conclusions  précitées  (aff.  Kushne,  n«  504), 
voyait,  cependant,  quelque  difficulté  à  une  pareille  décision,  en 
matière  do  vente,  a  II  y  aurait  peut-être,  dit-il,  dans  celte  hy- 
pothèse un  peu  plus  de  difficulté  à  établir  que  l'action  paulienne 
peut  encore,  de  la  part  d'un  créancier  non  hypothécaire,  être 
exercée  après  la  transcription  du  titre  de  la  vente  prétendue  faite 
en  fraude  de  ses  droits...  0 —  La  fraude,  comme  le  fait  observer 
M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  n»  902,  pourrait  être  plus  dilB- 
cilo  à  établir,  en  fait,  pour  un  contrat  de  vente  que  pour  une 
donation;  mais,  en  droit,  il  nous  semble  que  le  principe  est  le 
même,  et  que  la  transcription  ne  peut  avoir  aucune  influence  sar 
la  décision. 

ôO"».  Nous  avons  dit  suprà^  n»  470,  que  la  saisie  de  l'Im- 
mcul»le  par  des  créanciers  chirographaires  du  vendeur,  ne  con- 
férait pas  à  CCS  derniers  le  droit  d'opposer  à  l'acquéreur,  dont 
l'acquisition,  quoique  non  transcrite,  est  antérieure  à  la  trans- 
cription du  procès- verbal  do  saisie,  le  défaut  de  transcription. 
Mais,  aux  termes  de  l'art.  686  c.  pr.,  m  la  partie  saisie  ne  peut, 
à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les 
imnirublcs  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qn'il  soit  besoin  de 
la  faire  prononcer.  »  11  en  résulte  que  l'acquéreur,  qui  aurait 
acquis  postérieurement  à  cette  époque,  et  qui  aurait  fait  trans- 
crire son  contrat  avant  l'adjudication,  n'en  serait  pas  moins | 
évincé  par  l'adjudicataire,  auquel  il  ne  pourrait  opposer  qu'il  a 
fait  transcrire  avant  lui,  parce  que,  ainsi  que  le  disait  Merlin, 
dans  les  conclusions  déjà  citées  (aiï.  Kushne),  la  transcription  ne 
peut  pas  rendre . efilcaco  un  contrat  radicalement  nul  (Conf. 
ftlM.  Troplong,  de  la  Transcr.,  no  189;  Bressolles,  Expose,  etc., 
no  44  ;  Mcurlon,  E\amen  crit.,  etc.,  Append.,  n*  357;  Flandin, 
de  la  Transcr.,  t.  2,  n©  903). 

ft09.  D'après  l'art.  2180  c.  nap.,  la  prescription  de  Thy- 
polbèque,  a  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  conservateur.  »  La  loi  du  23  mars  1855  faisant  au- 
jourd'hui dépendre  de  la  transcription  toute  transmission  de  la 
propriété  immobilière  à  l'égard  des  tiers,  on  peut  demander  si, 
pour  la  prescription  décennale  ou  vicennaie,  qui  requiert  le  Juste 
titre  et  la  bonne  foi  (c.  nap.  2265),  la  transcription  du  titre,  qui 
sert  de  fondement  à  cette  prescription,  est  nécessaire?  —  L'af- 
firmative nous  semble  être  une  conséquence  virtuelle  des  dispe* 
aiiiuiic)  de  celte  loi  (Conf.  MM.  Troplong, Transcr., bm  I77els.; 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Chap.  4,  Sect.  1. 


Flandln^  ilid,,  t.  2,  n^  105  et  s.).  —  Noos  ayions  déjà  touché 
un  mot  de  cette  question,  v«  Prescr.  civ.,  n«  886,  mais  sans  la 
résoudre,  et  en  en  faisant  seulement  ressortir  la  difDcalté. 

MM.  Rtyière  et  François,  qui  expriment  une  opinion  contraire, 
li  fondent  sur  les  raisons  suivantes  :  «  Suivant  les  principes  du 
code  Napoléon,  disent-ils,  au  n»  391,  il  suffit  de  la  bonne  foi  ou 
d'un  juste  titre  pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  quand  la 
possession,  toutefois,  réunit  toutes  les  conditions  exigées.  Or, 
les  rédacteurs  de  la  loi  de  1855  ont  répété  souvent  qu'elle  ne 
devait  porter  aucune  atteinte  aux  principes  du  code.  La  trans- 
cription est  prescrite,  à  l'égard  des  tiers,  dans  le  cas  oti  il  existe 
un  acte  qui  est  par  lui-même  translatif  de  propriété.  Dans  noire 
espèce  (celle  d'un  acheteur  qui  a  acquis  l'immeuble  à  non  do- 
^mino),  ce  n'est  pas  le  titre  qui  est  translatif,  c'est  la  prescrip- 
^tion.  —  ....Vainement  dirait-on  que  l'art.  2180  c.  nap.  exige 
la  transcription  pour  la  prescription  des  droits  hypothécaires, 
et  qu'il  devrait,  à  fortiori,  en  être  de  même  quand  il  s'agit  de 
la  perte,  bien  autrement  importante,  du  droit  de  propriété.  Cela 
peut  être  vrai  ;  mais  il  faut,  cependant,  convenir  que  le  point 
de  départ,  fixé  par  l'art.  3265  c.  nap.,  n'est  pas  le  même  que 
celui  de  l'art.  2i 80  »  (Gonf.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n««  258  et 
suiv.;  Lesenne,  Comment.,  n«*  40  et  51). — Le  second  argument 
de  MM.  Rivière  et  François  a  seul  quelque  chose  de  spécieux. 
Le  défaut  de  transcription  du  litre,  prétendent-ils,  n'est  pas  op- 
posable, attendu  que  a  ce  n'est  pas  le  titre  qui  est  translatif, 
c'est  la  prescription.  »  —  Mais  M.  Flandin,  de  la  Transcript., 
toc,  cit.,  fait  observer,  avec  raison,  que  ce  n'est  là  qu'une  péti- 
tion de  principe,  parce  que  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt 
ans  n'est  pas,  comme  la  prescription  trentenaire,^  fondée  sur  la 
possession  seule,  mais  sur  la  possession  accompagnée  d'un  juste 
titre,  c'est-à-dire  d'un  titre  qui  ne  soit  pas  nul  pour  vice  de 
forme  (c.  nap.  2267),  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qui  ne  soit 
pas  affecté  d'un  vice  devant  le  faire  considérer  comme  non  avenu, 
à  l'égard  de  ceux  à  qui  l'exception  de  prescription  est  opposée 
(V.  aussi  y  Prescript.  civ.,  n»  900). 

600.  La  question  s'est  présentée,  avant  la  loi  du  23  mars 
1855,  devant  la  cour  de  Lyon  et  devant  la  cour  d'Agen,  et  elle 
y  a  étié  résolue  dans  un  sens  opposé.  —  Dans  l'espèce  jugée'  par 
la  cour  de  Lyon,  la  vente  avait  eu  lieu  sous  la  loi  de  l'an  7,  et 
n'avait  pas  été  transcrite;  mais  l'acquéreur,  qui  se  prévalait  de 
la  prescription  décennale,  prétendait  que  la  publication  du  code 
civil  avait  valu  transcription.  — Ce  moyen  ne  fut  pas  admis  par 
l'arrêt,  qui,  «(  considérant  que  le  titre  des  héritiers  Deschelus  a 
été  passé  sous  la  loi  de  brum.  an  7,  qui  exigeait  la  transcrip- 
tion pour  opérer  la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard  des 
tiers  ;  que  ce  titre  n'a  jamais  été  transcrit  ;  qu'ainsi,  un  tel  titre 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ; 
,  que  le  code  civil  n'a  rien  changé  à  cet  égard,  et  ne  vaut  pas 
transcription  pour  les  actes  passés  antérieurement  à  sa  promul- 
gation; confirme  »  (Lyon,  17  fév.  1834,  aff.  Deschelus,  v»  Pres- 
cript. civ.,  n*  900-4«.  •—  Conf.  en  matière  de  donation,  Bor- 
deaux, à6  fév.  1851,  aff.  Desmond,  D.  P.  52.  2.  52). 

L'arrêt  de  la  cour  d'Agen  a  été  rendu  dans  une  espèce  régie 
par  le  code  Napoléon,  mais  où  il  s'agissait  de  donation.  L'arrêt 
reconnaît,  en  principe,  que,  «  sous  l'empire  de  la  loi  du  i  i  brum. 
an  7,  ni  la  vente,  ni  la  donation,  n'opérant  la  transmission  dé- 
finitive de  la  propriété  immobilière  que  par  la  transcription,  il 
est  évident  que  ni  Tacbeteur,  ni  le  donataire,  ne  pouvaient  pres- 
erire  la  propriété  par  dix  ans,  sans  transcription,  puisqu'ils 
n'étaient  pas  investis  définitivement  d^  cette  propriété.  »  Mais  il 
ajoute  «  qu'il  est  incontestable  que  ce  système  de  législation  a 
entièrement  changé  par  la  disposition  du  code  civil  ;  qu'en  effet, 
d'après  l'art.  938  de  ce  code,  la  donation,  dûment  acceptée,  est 
parfaite  par  le  sedl  consentement  des  parties,  et  la  propriété  des 
objets  donnés  est  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  tradition;  qu'il  en  est  de  même  de  la  vente,  puisque 
l'art.  1583  dispose  qu'elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
propriété  acquise,  de  droit,  à  l'acheteur,  à  l'égard  du  vendeur, 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé...  »  —  Nous  faisons 
remarquer  avec  M.  Flandin,  de  la  Transcript.^  t.  2,  n«  906,  que 
la  cour  d'Agen  est  dans  l'erreur,  lorsqu'elle  parait  croire  que, 
movks  la  loi  de  bi umaire,  la  propiiélé  n'était  pas  transférée,  du 
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donateur  au  donataire,  du  vendeur  à  Tachet'îur,  par  le  seul  effet 
de  la  convention,  sans  tradition,  ni  transcription.  —  Il  n'y  avait, 
sous  ce  rapport,  aucune  différence  entre  la  loi  de  brumaire  et  la 
code  Napoléon  :  cela  résuite  des  termes  mêmes  de  l'art.  26  de 
cette  loi,  d'après  lesquels,  «  jusqu'à  la  transcription,  les  actes 
translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypothèques  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avee  le 
vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente »  (V.  vo  Priv.  et  hyp.,  n«  1 700  et  1 723). 

L'arrêt  continue  :  «  La  transcription  ne  donne,  ni  ne  peut 
donner  aucun  droit  à  la  propriété;  le  défaut  de  transcription 
peut  exposer,  sans  doute,  le  propriétaire  à  des  recours  fâcheux 
contre  lui;  mais  il  n'altère  nullement  son  droit  de  propriété... 
Pour  tous  autres  que  pour  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires, 
la  loi  a  sagement  prévu  que  les  biens  susceptibles  d'hypothèque 
doivent  être  transcrits,  pour  pouvoir  être  opposés  à  des  tiers, 
parce  que,  ceux-ci  n'ayant  que  des  droits  à  exercer  contré  la 
propriété,  ils  devaient  pouvoir  poursuivre  ces  mêmes  droits,  en 
quelques  mains  que  ces  biens  passassent,  Jusqu'à  la  transcrip- 
tion, parce  que,  jusque-là,  ils  étaient  censés  Ignorer  les  muta- 
tions; tandis  que  celui  qui  se  prétend  propriétaire,  et  qui  laisse 
posséder  et  jouir,  pendant  dix  ans  au  plus,  un  autre  avec  un 
juste  titre,  ne  peut  être  censé  dans  l'ignorance  de  son  droit  et 
d'une  possession  publique  contraire  à  ses  intérêts  D'oh  suit  que 
la  loi,  en  déclarant  que  la  donation  de  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque ne  pourrait  être  opposée  aux  personnes  ayant  intérêt, 
si  elle  n'était  transcrite,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour  objet  que 
les  actions  dirigées  contre  ces  mêmes  biens,  c'est-à-dire  des 
actions  hypothécaires,  puisqu'elles  seules  peuvent  être  purgées 
au  moyen  de  la  transcription,  tandis  que  la  transcription  ne 
saurait  porter  atteinte  à  la  propriété,  ni  lui  servir  de  secours...» 
(Agen,  24  nov.  1842,  aff.  Lavieiile,  v»  Prescript.  civ.,no  886). 
—  Cet  arrêt,  dit  encore  M.  Flandin,  loc,  cit.,  fait,  par  rapport 
au  défaut  de  transcription,  entre  le  propriétaire  dépossédé,  qui 
revendique  son  immeuble  contre  le  donataire  ou  l'acheteur  de 
bonne  foi  qui  n'a  pas  fait  transcrire,  et  des  créanciers  hypothé- 
caires exerçant  ie  droit  de  suite,  une  distinction  tout  arbitraire, 
et  qui  n'a  de  base,  ni  dans  les  termes  de  l'art.  941  c.  nap.,  ni 
dans  ceux  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Pour  être  au- 
torisé à  faire  valoir  le  défaut  de  transcription,  il  suiDt  d'y  avoir 
intérêt  y  d'après  l'art.  941  c.  nap.,  ou  d'être  un  tiers,  d'après 
l'art.  5  de  la  nouvelle  loi.  Le  propriétaire,  qui  exerce  l'action  en 
revendication  contre  le  possesseur  qui  a  juste  titre  et  bonne  foi, 
remplit  Tune  et  l'autre  condition  :  il  a  intérêt,  et  il  est  un  tiers, 
car  il  n'est  l'ayant  cause  ni  du  donateur  ou  du  vendeur,  ni  de 
l'acquéreur  ou  du  donataire.  — ~  Il  est,  d'ailleurs,  un  argument 
qui  nous  parait  décisif  sur  la  question,  c'est  la  disposition  de 
l'art.  25  de  la  seconde  loi  du  il  brum.  an  7,  sur  les  expropria- 
tions forcées,  a  L'adjudication  définitive,  portait  cet  article,  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
qu'avait  le  saisi.  —  L'action  en  revendication,  soit  de  la  pro- 
priété, soit  de  l'usufruit  des  biens  adjugés,  se  prescrira  unifor- 
mément par  ie  laps  de  dix  années,  à  compter  du  jour  de  ta  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  au  bureau  des  hypothè* 
ques,  et  de  la  première  perception  des  fruits...  »  Ce  principe, 
dit  M.  Flandin,  véritable  corollaire  de  l'art.  26  de  la  loi  du  11 
brum.  an  7  sur  le  régime  hypothécaire,  ne  ressort  pas,  avec 
moins  d'évidence,  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  18'55,  conçu, 
on  l'a  déjà  vu,  dans  le  même  esprit,  et  à  peu  près  dans  les  mê- 
mes termes  que  l'art.  26  de  la  loi  de  brumaire.— MM.  Rivière  et 
Huguet,  loc.  dt.,  repoussent  cet  argument,  en  disant  que  «la  dis- 
position de  l'art.  25  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sur  les  expro- 
priations forcées,  n'a  été  renouvelée,  ni  par  le  code  Napoléon,  ni 
par  le  code  de  procédure  civile,  et  que  les  rédacteurs  de  la  loi  do 
23  mars  ont  laissé  subsister  les  anciens  principes  sur  la  pres- 
cription, sans  penser  à  les  modifier,  dans  le  sens  des  règles 
nouvelles  qu'ils  décrétaient.  »  Ils  conviennent,  pourtant,  «  que 
la  nécessité  de  la  transcription  du  titre  eût  été  plus  en  barmouie 
avec  le  principe  de  publicité  consacré  par  la  loi  actuelle.  » 

6tO.  MM.  Rivière  et  François,  qui  n'admettent  pas,  comme 
on  l'a  vu  suprà,  n*  462,  que  la  transcription  soit  nécessaire, 
lorsque  celui  qui  oppose  la  prescription  décennale  a  acquis  à 
non  domino,  exigent  cette  transcription,  lorsqu'il  s  acquis  du 
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térilAble  propriétaire,  ei  qu'il  se  trouve  en  concours  arec  nn  se- 
cond acquéreur  qUi  a  fait  transcrire.  — *  «  Nous  avons  dit^  il  est 
▼rai>  font  observer  ces  auteurs,  n»  54>  que,  dans  le  cas  d'une 
acquisition  à  non  domino,  le  possesseur,  qui  n'aurait  pas  Iran»" 
orit,  pourrait  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans;  et  il  peut  paraître 
contradictoire  de  décider  que  celui  qui  a  acheté  du  vrai  proprié-> 
taire  ne  prescrira  que  par  trente  ans.  Mais  il  nous  semble  que 
eette  dernière  solution  est  une  conséquence  du  principe  de  la 
loi  nouvelle^  avec  lequel  on  aurait  dû  mettre  en  liarraonie  les  rè-» 
gles  du  tôde  Napoléon  sur  la  prescription,  o  »•  M.  Bressollcs, 
tt*  54,  fait  la  même  distinction  :  «  Nous  convenons,  dit'-il^ 
que  racquéreur,  premier  en  date,  ne  pourrait  se  prévaloir, 
contre  un  acquéreur  postérieur  qui  a  transcrit,  de  la  prcpcrip-^ 
lion  de  dix  od  vingt  ans,  pour  remplacer  la  trauifcriptlon  de 
son  propre  titre.  11  &'agit,  enelTet^  dans  ce  cas,  de  s'appuyer  sur 
un  litre  qui  n'est  pas  émané  à  non  dominoy  comme  le  suppose 
l'art.  SS65  pour  le  juste  litre  qui  sert  de  base  à  la  prescriplion 
de  dU  ans,  mais  qui,  émané  du  vrai  propriétaire,  ne  peut  pro^ 
duire  d'effet  contre  les  tiers  qu'à  charge  de  transcription  (L*  aa 
mars  lefta,  art.  5).  ^  Pêut-étre  même,  ajoute  Tauteur,  que, 
désormais,  le  délai  de  cette  prescription,  dans  les  cas  oii  elle  est 
applicable,  ne  courra  que  de  la  ti'anscriplion  du  juste  litre...  » 
•^Mals,  ainsi  que  H.  Flandtn,  de  la  Transcript.,  t.  2,  no909, 
nous  n'apercevons  aucun  motif  à  cette  distinction,  et  il  nous 
semble  plus  rationnel  de  dire  que  la  loi  du  25  mars  1855  a  im- 
plicitement modiûé  l'art.  9263  c.  nap.,  comme  elle  a  modifié 
fart.  1383< 

5tt«  Il  faut  faire  attention,  pourtant,  que,  lor<iquo  nous 
disons  que  l'acquéreur,  pour  se  prévaloir  de  la  prescription  dé- 
cennale, doit  avoir  un  titre  Iransorit,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  celui  qui  oppose  le  défautfdé  transcription,  a  fait  ti'ansCHre 
lui-même  j  car,  si  ni  l'un  ni  Taolre  des  prétendants  à  la  pro^ 
priélé  n'a  fait  transcrire,  on  retombe  dans  le  droil  commun,  et 
t'en  applique  l'art.  2265  c.  nap.  C'e»t  ce  qui  résulte  des  termes 
mêmes  de  Tari.  S  de  la  loi  du  2)  mars  1855,  qui  ne  permet 
qu'à  ceux  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble,  et  qui  les  ont  con- 
servés, en  6é  conformant  aux  lois,  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  (Conf.  MM.  Troptong^  de  la  Transcript.,  h**  180 
et  181;  Flandin,  ibid,,  n»  91  o). 

Atlt.  Biais,  si  le  revendiquant  basait  Sa  réclamation  sur  nn 
titre  qui  ne  fût  pas  sujet  à  la  formalité;  par  exemple,  s'il  re^- 
vendiqualt  rimmcnble  comme  lui  étant  échu,  à  titr'e  de  succcs"- 
sion,  de  legs,  ou  de  partage;  comme,  dans  ces  divers  cas,  la 
transcription  n'est  pas  requise,  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété {suprày  n»»  42  et  s.)^  il  est  indubitable  qu'il  serait  admis, 
sans  avoir  transcrit  lui-même,  à  exciper,  contre  celui  qui  se 
prévaut  de  la  prescription  décennale,  et  qui  n'a  pas  nfi  litre 
transcrit,  du  défaut  de  transcflplion  (Cdnf.  M.  Flaftdfn,n*' 9il).v 

ftill.  Relativement  à  ta  prescription  trentenairé,  il  est  évi- 
dent que  celui  qui  aurait  possédé  nillement  pendant  trente  ans 
ne  pourrait  pas  être  repoussé  par  l'exception  de  non^transcrip- 
tîon  de  son  titre,  puisque  la  prescription  qu'il  invoque  serait 
appuyée,  non  sur  le  titre,  mais  uniquement  sur  la  possession 
(Conf.  MM.  Bressollcs,  Exposé,  etc.,  no»  14  etSi*  Rltlèreet 
François,  EXpl.,  etc.,  n»  53;  îlrvicre  et  fînccuel,  Qoesf.,  m»  24i 
et  s,;  Troplong,  transcript.,  n«*  182  et  18S;  Flandin,  A*  912). 

Jlt-A^  Celui  qui  possède  un  immeuble,  sans  tilrd^  n'a  pas 
qualité,  tant  que  la  prescription  trenlenaire  n'est  pas  accomplie 
à  son  profit,  pour  opposer  à  Tacquércor  qui  revendique  cet  im- 
meuble, mais  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  contrat,  té  défaut 
de  transcription.  Comment,  en  effet,  pourrait-il  se  prévaloir  du 
défaut  de  transcription,  puisqu'il  ne  peut  prétendre  à  aucun 
droit  sur  l'immeuble,  tant  que  la  prescription  ne  lui  est  pas  acs 
quise?  —  Conf.  Wrt.  Troplong,  no  I52i;  Wourlon,  Èxam.,  etc., 
app(md.,  n^  Si3,  à  la  note;  Flandin,  t.  2,  no  9I3. 

Hid.  Safvant  l'art.  2235  c.  nap.,  «on  peut,  pour  compléter 
h  prescription,  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de 
quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  oû 
particulier,  soit  à  litre  lucratif  ou  onéreux.  »  Mais  fl  résulte  dû 
principe  que  nous  avons  admis,  pour  la  prescription  décennale, 
que  le  prescrivant  ne  pourrait  pas  se  servir  de  la  possession  de 
son  auteur,  si  ce  dernier  n'avart  pas  fait  transcrire,  quoique  lui- 
IPêine  eOit  fai(  tfdûscrire  son  f>ropre  contrat,  -*  «  far  exempt^' 


dit  M.  Flandini  de  la  Transcripti,  »«  914,  Pierre  Tend  vn  Im- 
meuble à  Paul,  qui  ne  fait  pas  transcrire*  Après  cinq  ans  de 
possession,  Paul  revend  cet  immeuble  à  Jacques,  qui  ne  fait  pas 
transcrire  non  plus.  Trois  ans  après,  Jacques  revend  le  mémo 
immeuble  à  Jean»  qui,  ltti>  fait  transcrire«  Mais  Pierre  n'était 
qu'un  usurpateur,  et  l'Immeuble  appartenait,  en  réaillé,  à  Je* 
seph,  qui  l'avait  transmis,  par  succession,  à  son  fils.  Ce  dernier 
intente  une  action  en  revendication  contre  Jean»  Jean,  qui  a 
acheté  de  bonne  foi,  mais  qui  a  acheté  à  non  domino^  ne  peut 
se  faire  maintenir  dans  la  possession  de  l'immeuble  qu'à  l'aide 
de  la  prescriptioni  Mais  il  a  moins  de  dix  ans  de  possession,  et 
il  veut  ajouter  à  sa  possession,  pour  compléter  les  dix  ans, celles 
de  Jacques  et  de  Paul,  ses  auleurs>  qui,  l'uA  et  l'autre,  ont  aussi 
acheté  de  bonne  foi.  Il  ne  le  pourra  pas,  parce  que,  ces  derniers 
n'ayant  pas  transcrit,  aueune  possession  utile  contre  les  tiers 
n'a  pu  courir  à  lebr  proOI.  Il  oe  pourra  pas  non  plus  opposer  au 
re\endic|uant  que  oe  dernier,  n'ayant  pas  transcrit  lui-naéroe, 
demeure,  à  son  égard,  dans  les  termes  du  droil  commun,  parce 
que  le  droit  de  propriété  do  revendiquant  s'appuie  sur  un  titre 
successif,  lequel  est  dispensé  de  transcription  »  (V.  n*  514)4 

ftiO.  Il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  transcription  delà  do- 
hation  ne  peut  être  opposé  par  des  créanciers  hypothécaires  du 
donateur  à  celui  qui  a  acquis  du  donataire,  et  qui,  avant  que  ces 
créanciers  aient  prie  inscription  sur  l'immeuble  donné,  en  a 
prescrit  la  propriété  par  Une  possession  de  dix  ans,  fondée  sur 
l'acte  do  vente,  et  non  sur  l'acte  de  donation  (Req.  5  mai  1851, 
aff.  Convrenx,  D.  P.  si.  l.  281).  -^  leannin,  l'acquéreur^  avait 
acheté  en  1838,  et  il  avait  possédé  pendant  douae  ans,  €'esl-êh 
dire  pendant  un  temps  plus  que  suffisant  pour  prescrire^  avant 
que  les  créanciers  hypothécaires  des  époux  Barraull^  les  dona- 
teurs^ eussent  acquis  aucun  droit  sut  l'immeuble.  Il  pouvait 
donc  Invoquer  une  prescription  accomplie  de  son  chef,  sans 
transcription  de  son  litre  d'acquisition,  puisqu'à  eette  époque, 
la  trahscriptlon  n'était  pas  exigée  poUr  les  actes  translatifs  à 
titre  onéreux,  et  sans  avoir  besoin  de  joindre  h  sa  possession 
celle  des  épou\  Forest,  los  donataires,  ses  auteurs. 

«  Mais  aurait-on  pu  juger  de  même/  dit  M.  Flandfn,  de  la 
Transcript.,  n»  918,  si  Jeannin  avait  eu  moins  de  dix  ans  de 
possession,  en  I840,  1841  et  1848,  époques  où  lés  droits  des 
créanciers  Barrault  avaient  pris  naissance?  Jeannin  aurail-il  pu 
compléter  ces  dix  ans  par  la  possef)>ion  des  époux  Forest  (dona- 
taires)? La  négative  s'induit  du  considérant  ci-après  del'arrèl  da 
la  chambrf)  des  requêtes  :  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que,  si  la 
IrnnscMption  est,  à  l'ogard  des  tiers,  tin  ciémelit  essentiel  de  la 
perfection  des  actes  contenant  donation  entre-vifs  de  biens  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  celte  règle  ne  peut  être  invoquée,  dans 
l'espèce,  où  ce  n*est  pas  à  taistfn  de  la  possemmi  résultamt  de 
la  donation  du  1  QjuiU,  4822,  mais  à  raison  de  la  possession  fon- 
dée sur  l'acte  du  20  déc.  1828,  que  la  prescription  a  été  déciar  ' 
acquise  aux  consorts  Jeannin,  possesseurs,  avec  Juste  titre  et 
bonne  fol,  depuis  plus  de  dix  ans  entre  présents,  etc.  i>  —  Et 
faisons  remarquer,  en  passant,  que  c'est  bien  à  tort  que  MM.  Hi- 
vicrc  etHtf^iitft,  Quest.,  n*»  240,  invoqueM  cet  arrêt  à  i*appili  de 
leur  opinion,  que  l'acquéreur,  avec  juste  litre  et  bonne  fol,  pres- 
crit par  le  laps  de  dix  ou  de  vingt  ans,  sans  transcription.  Cet 
arrêt  est  antérieur  à  la  loi  du  23  mars  1858;  et,  loiff  qa'il  four- 
nisse un  argument  pour  leur  thèse,  on  tient  de  voir  qu'il  pré- 
ju$:e  \ti  question  dans  un  sens  oc^tralre  (cenf.  M.  Flaâdlti^ 
loc.  cil  A, 

Ai 7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  prese^fpfiofi.  Il 
faudrait  l'appliquer  également  à  l'actioti  possessoire.  éi  EH  Ibèse 
générale,  dit  Merlin,  Qiïest.  de  dr.,  vo  Complatrtle,  §  2,  H  n'est 
pas  douteux  que  la  possession  du  vendeur  ne  doive  proMèr  à 
l'acheteur,  soit  pour  prescrire,  soK  pour  întehier  camplrfihte.  » 
Et  entre  deux  acquéreurs  d'un  mémo  bien,  dem^tndeurs  efk  com- 
plainre  l'un  contre  l'autre,  la  préférence  est  duc  îl  celuf  dont  te 
titre  d'acqorsition  a  été  cfïregfstré  él  transcrit  fô  premier,  quoi- 
que fe  titre  derauiré  sott  antérieur  en  date.  Mei1inclteenc«PseBs 
un  arrêt  dé  la  chambre  dés  requêtes  du  1 2  fnict.  aft  i  0,  atf .  T1lf6- 
mas  (vo  Action  possessofre,  tt«>Y74),  biefn  que  ce  prWiéi  pêne  res- 
sorte pas  très-ftef tèment  de  l'arrêt.  —  C'est  égaienoreut  ce  qu'e»- 
solgne  M.  Troplong.  «  Supposons,  dit-il,  de  ta  Transcript.,  n»  185, 
que  deU't  ^l&eteord  successifs  80  disputent  U  {tossesslon  de  li 
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elioie  aciielét.  flhacnn  é^wx  a  quelques  faits  de  po^esaion  en  ait 
faveqp)  mais  ils  n'onl  possédé,  f^i  l'un  ni  l'autre,  pondant  une 
année  entière.  Qui  dea  deux  poqrra  invoquer  la  possosaion  du  ven- 
deur, cl,  par  là,  triompher  de  son  adversaire  dans  l'action  en  com*- 
piainte?  Ce  sera  eelui  doni  le  litre  aura  été  le  premier  transcrit^ 
•t  qui,  par  eetie  formalité,  aura  succédé  le  premier,  au  regard  de 
tous,  aoi  avantages  de  droit  et  de  fait  de  aen  vendeur.  Celte  dif- 
ioultéH^est  présentée  sous  la  loi  de  brumaire,  et  elle  a  été  résolue, 
•omme  nous  venons  de  le  faire,  par  la  cour  de  cassation,  p  Et 
M.  Troplong  cite  IVrét  du  1 2  frucl.  an  10  (Conf.  UM.  Biviore  et 
Huguct,  Quesl.,  n«  848;  Flandin,  delaTranscript  ,t.*2,  n»  Ut  a). 

At6.  Mais,  s'il  ne  s'agissait  que  d  apprécier  des  faits  de 
possession,  à  reffel  de  décider,  entre  deux  acquéreurs  d'un  méroe 
immeuble  plaidant  au  possessoire,  lequel  des  deux  a  la  posses- 
sion annale,  il  faudrait  dire,  avec  MM.  Uivière  etHuguet,Quest., 
«ft  247,  que  a  la  formalité  de  la  transcription  ne  peut  avoir  au- 
•ima  influença  sur  le  Jugement  rendu  au  possessoire....  Peu  imr 
porte  quel  est  celui  qui  a  fait  transcrire  le  premier  son  litre;  le 
juge  ne  doit  s'enquérir  que  du  point  de  eavoir  quel  est  celui  des 
dent  qui  a  la  possession  annale»  (Conf.  U.  Flandin,  delaTransr 
opipt.,  no  01 9). 

fttO.  Lorsque  deuai  acquéreurs  sncoessifs  d'un  mémo  im^ 
meuble  ont  transorll  le  même  jour,  auquel  des  deux  accorder 
la  préférencat  -»«  L'art.  SUT  o.  nap.  a  prévu  le  cas,  pour  deux 
inserlplions  faites  le  même  )eur,  e|  il  décide  que  «  tous  les 
créanciers,  inscrits  le  même  jour,  exercent,  en  concurrence,  qn* 
hypothèque  de  la  même  date,  sans  dis'tinclion  entre  l'inscription 
du  matin  at  oelle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée 
par  le  eonaervateur.  «rr^Maisil  n'en  peut  être  ainsi,  en  matière 
de  transcription  :  la  concurrence  n'est  pas  possible  entre  deux 
actes  qui  s'exclnent.  On  ne  saurait  ^avaulage  appliquer  l^art. 
679  0.  pr.,  d'après  lequel,  i  si  le  conservateur  ne  peut  procéder 
à  la  transcription  de  la  saisie,  à  l'instant  oii  elle  lui  est  présen- 
tée, H  fera  mention,  sur  l^original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure^ 
jour,  mois  el  an  auxquels  il  aura  été  remis;  et,  en  cas  de  ceur 
eurrence,  le  premier  présenté  sera  transcrit,  a  -«-«  La  loi  n'exige 
pas,  pour  les  transcriptions,  comme  pour  les  saisies,  que  le 
oonserv^iteup  manlionne,  sur  la  copio  déposée  entre  sçs  mains, 
r^auradii  dépêt  qui  lui  en  a  été  fait.  r-iQn  doit,  il  nous  semble, 
recourir,  pour  ce  cas,  à  la  disposition  de  l'art^  2200  c.  nap., 
ainai  conçu  s  «  Lch  coneervateurs  seront  tenus  d'avoir  un  re*- 
gistre  sur  lequel  ils  Ins^iront,  Jour  par  joui^,  et  par  ordre  namér 
rique,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour 
être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  èirç  inserils  :  ils  donne- 
ront an  requérant  ane  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui 
rappellera  le  numéro- dn  registre  sur  lequel  id  remise  anra  é4é 
insorite,  et  ils  ne  pourront  transcrtre  les  aetes  de  mutation,  ni 
Inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  ce  patines,  qu'à  la 
d(U&  êi  dan»  t^ordra  des  remi^s  qui  kur  en  mutont  été  faites.  » 

«  L'unique  objection  qu'on  peut  faire  à  rapplioation  de  cet 
articto,  dit  M.  Plandin,  de  la  TranacrIpA.,  t.  2,  n*  d20,  c'est  que 
les  auteurs  du  code  Napeléen  n'ont  v«,  éan^  eelle  disposition, 
qulàue  mesure  d'ordre,  contre  laquelle  a  prévalu  Kart.  ?141, 
qui  fait  conceorir  les  inscriptions  prises  le  mén^  >ottr.  Es^ce 
une  pensée  de  défiance  centre  le  ceoservalQur,  la  crainte  d'une 
eeUuaion  avec  eelle  des  parties  qu'il  aurall  le  désir  de  favoriser, 
qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  2147?  Il  n'est  pas  peroftis 
de  le  supposer.  Mais  une  erreur  dans  leclaasemeAl  des  demandes 
finseri pilon,  au  milieu  d'oceupatiena  noaibreusea  et  dans  ba 
eonfùsion,  souvent  inévitable,  d'un  travail  précipilé,  a  semblé 
possible;  et  Tlneeiivénient  a  paru  moindre  de  faire  concourir 
deux  cr^nciers,  inscrits  le  même  jour,  que  de  baser  la  préfet 
renoe  à  accorder  à  k'un  d'eux  sur  toprlerilé  d'un  naméru  d'ordre. 
Mais,  puisque,  en  matière  de  transoriptiou,  l'application  de 
fart.  2147  n'est  pas  possible,  il  bMit  trouver  un  n^yen  de  tran- 
cher ta  question  de  préférence  entre  deux  acquéreurs  qui  ont 
fait  transcrire  le  même  )o»r.  -*»  À  déCaat  d'autre  règle,  il  est 
raisonnable  de  s^en  référer  aux  indications  fournies  par  le  >e-  i 
gistre  de  dépêl  du  conservateur.  Le  caracèèrede  ce  fonctionnaire,  ' 
ses  babitudes  d'ordre  et  de  régularité,  la  responsabilité  qu'il  en-  | 
eourt  et  les  pénalités  que  la  loi  lut  iniigepeur  le  plus  léger  man-  i 
quemenl  à  ses  devoirs  (o.  nap.  2tdU,  2202  6(2203),  sont  autant  i 
de  garauUee  4»  sea  eaaetilude.  La  naai^re,  d'ailleurs,  dont  se  | 


constate  le  dépêt  des  actes  présentés  à  la  transcription  laisse 
bien  peu  de  place  ^  l'erreqr.  Au  fur  et  ^  mesure  que  les  actes 
lui  sont  remis,  le  conservateur  les  mentrunne  sur  son  registre, 
en  leur  donnant  un  numéro  d'ordre^  puis,  il  délivre  au  raquée 
rant  une  reconnaissance  qui  rappelle  ce  numéro»  et  qui  devient 
ainsi  le  contrôle  de  la  mention  portée  au  registre.  Enfin,  la  loi 
proscrit  an  conservateur  de  faire  la  iransori pilon  des  actes  à  la 
date  et  jians  l'ordre  où  la  remise  lui  en  a  été  faite.  ^  Jo  n'en- 
tends pas  dire,  ajoute  M.  Flandin,  no  921,  qu'il  ne  sera  pas  per- 
mis de  combattre  les  inductions  à  tirer,  en  faveur  de  l'un  des 
acquéreurs,  de  la  priorité  du  numéro  d'ordre;  de  prouver  qu'elle 
est  le  résultat  de  l'erreur,  ou  mémo  de  la  fraude  ;  mais  ce  sera  à 
celui  qui  alléguera  l'erreur  ou  la  fraude  à  les  démontrer  :  jus- 
que-lli,  le  premier  inscrit  sur  le  i^gistre  devra  être  réputé  avoir 
présenté,  le  premier,  son  acte  à  la  transcription  p  (Gonf.  HM.Dii- 
cruet,  £(ud.  sur  la  transcrlpL,  n<*Ubï5,'  Fons,  Précis,  etc., 
no  45  )  Sellier,  Comment,,  n«  no). 

Telle  est  également,  on  peut  dire,  l'opinion  de  M.  Troplong, 
de  la  Transoript.,  n«  193;  et  il  n'y  a,  entre  la  doctrine  des  deux 
honorables  magistrats,  d'autre  nuance  que  celle-ci  :  c'est  que, 
suivant  M.  Flandin  (/oe.  cit.,  n*»  922),  les  énonoialiona  du  re^ 
gistre  de  dépôt  forment,  pour  celui  qui  les  invoque,  une  preuve 
complète,  qui  ne  peut  être  détruire  que  par  la  preuve  contraire, 
laquelle  reste  à  la  charge  de  l'adversaire;  tandis  que,  suivant 
M.  Troplong,  elles  forment  seulement  une  présomption,  un  in*- 
dice,  à  prendre  en  considération  par  le  juge,  sans  que  VacU  pré- 
senié  le  premier,  dans  le  métne  jour,  pour  être  transcrit,  Vemr 
porte  néce^airement  et  absolument  sur  l'autre^.,  «(Encore  une 
fois,  dil  M.  Troplong,  le  fait  du  conservateur  ne  forme  pas  une 
présomption  juris  et  de  jure;  on  peut  le  discuter  et  le  réfuter; 
le  champ  de  la  controverse  est  ouvert  sur  ce  terrain,  et  le  Juge 
as  s'arrétere  à  cet  élément  de  conviction  qu'autant  que  rien, 
dans  son  esprit,  ne  sera  de  nature  à  l'infirmer...»  »  -^  Nous 
nous  rangeons,  de  préférence,  au  sentiment  exprimé  par  M,  Flan- 
din, et  nous  disons,  avec  lui  :  Optima  Ux,  qua  tninimum  re- 
Hnquit  arbittio  judkis;  optimus  judex,  qui  minimum  tibi 
Aph.  de  Bacon,  nomb.  46). 

MM.  Rivière  et  lloguet,  Qnest.,  &••  2^5  et  204,  ont  émis,  sar 
la  question,  un  avis  différent.  On  doit  préférer,  d'après  eux, 
l'acquéreur  dont  le  titre  esl  le  plus  ancien,  suivant  les  règles 
iraeécs  par  les  art.  1519  et  i52a  c.  nap.  N'y  ayant  aucune  rai- 
son de  préférer  une  des  transoripiions  i  l'autre,  on  rentre  dans 
la  règle  :  prwr  tempore,  poiior  jure.  -«^  81  les  contrats  sont  de 
mêine  date,  ce  sera  celui  des  acquéreurs  qui  aura  été  mis  en 
possession  qui  devra  obtenir  la  préférence,  d'après  la  maxime: 
in  pari  causa,  mekor  est  causa  possidentis.  —  Mais,  si  ni  l'on 
ni  l'autre  n'avaient  été  mis  en  possession ,  la  dlfiicullé  parait  à 
MM.  Rivière  et  Muguet  juridiquement  insoluble  (Gonf.  MM.  Ht- 
vière  et  François,  Ëxplic,  etc.,  n*  &Q;  BiessoUea,  Exposé»  eto.^ 
no  45). 

M.  Monrlon  n'adopte  ni  la  solntion  de  M.  Tropleiig,al  celle  de 
MM.  Rivière  et  Uuguet.  «  il  suffit,  dit-il,  Rev.  prat.> année  1856, 
1. 1 ,  p.  479,  peur  les  faire  écarter,  d'une  observation  bien  simple. 
MM.  Rivière  et  Muguet,  puis  M.  Troplong,  d'après  eux,  sent  partis . 
de  cette  idée,  que  la  loi  ne  règle  point  le  conflit  dont  il  s'agit.  Or* 
rien  n'est  plus  inexact.  N'est-11  pas  vrai,  en  effet,  qu'entre  deu 
actes  en  conflit,  et  tous  deux  soun^is  à  laformaliié  de  la  Iraair 
criplioQ,  celui-là  est  préférable  à,  l'autre  qui  a  été  transorià  k 
premier  (L.  25  mars  1855,  art.  3)?  Dès  lors,  qu'importe  qoa 
les  deux  tranaoriptions  aient  élé  effectaéea  i»  même  jour?  Celte 
eirconstance  ne  fait  point  qu'elles  n'aient  été  opérées  l'une  après 
l'antre,  et  qu'ainsi  il  n'y  ait  entre  elles  un  ordre  i'anténofité» 
Et,  puisque  celle  des  deux  qui  occupe  la  première  place  sar  le 
registre  est  nécessaireaient  celle  qui  a  été  sdectuée  la  pirenlère, 
U  vade  soi  qu'elle  l'emporte  sur  eelle  qui  la  suit.  AiASi  levet- 
leat,  à  la  fois,  le  texte  et  l'espril  de  la  loi...  »  •^.  M.  FlandiA, 
Btt  925  bis,  répliqae  à  M.  Mourlea  «  qu'il  est,  san»  doute,  éaas 
l'esprit  de  l'art..  S  psécité  qa'entre  deax  IransertpitisMa^  de  cfolss 
différentes,  la  preoMère  sait  préférée  à  la  seconda;  OMiis  que 
Farlide  ne  dil  pas  qa'enire  deux  iraBserlpIloas^rift  même  jm^ïï, 
OH  doive  donner  la  priorité  à  celle  qui  occupe  maiMtlkmjnU  la 
première  place  sar  la  regbire.  IL  en  sera  presque  tou|ours  ainsi  ; 
mais  pourquoi?  Cest  parce  qa»  FarU  a^Q  a.  as^,  epièft  a^eif 
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dit  qoe  «  les  eocservatonrs  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sar 
lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  et  par  ordre  namérique,  les 
remises  qui  leur  seront  failes  d'actes  de  mutation  pour  être  trans- 
crits, on  de  bordereaoi  pour  être  inscrits,  »  ajoute  «  qu'ils  ne 
pourront  transcrire  les  actes  de  mutation,  ni  inscrire  les  bor- 
dereaux sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et  dans 
l'ardre  des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites.,.  La  thèse  de 
M.  Monrlon  rentre  donc,  en  définitive,  dans  celle  de  MM.  Flan- 
din  et  Troplong. 

«  Mais  si,  presque  par  impossible,  ajoute  M.  Flandin,  il  arri- 
fait  que,  par  une  erreur,  par  une  inadvertance  du  conservateur. 
Il  y  eût  interversion  des  actes  sur  le  registre  de  transcription, 
ie  façon  que  l'ordre  matériel  d'inscription  ne  concordât  plus 
avec  l'ordre  numérique  du  registre  de  dépôt,  c'est  à  ce  dernier. 
Je  le  répète,  qu'on  devrait  donner  la  préférence,  parce  que, 
l'inscription  sur  ce  registre  se  faisant  au  moment  mémo  de  la 
présentation  des  actes^  il  y  a  moins  de  chance  d'erreur  pour  ce 
cas  que  pour  l'autre.  —  H.  Uourlon  objecte  que  ce  registre  (le 
registre  de  dép6t)  n'a  de  valeur  que  dans  les  rapports  du  con- 
servateur avec  ceux  auxquels  appartiennent  les  actes  qui  lui  ont 
été  remis  pour  être  transcrits  ;  qu'en  ce  qui  touche  les  tiers,  il 
n'y  a  d'autre  registre,  de  registre  légal  et  faisant  preuve,  que 
le  registre  des  transcriptions;  que  c'est  par  lui  que  leur  est  ré- 
vélée l'existence  des  actes  qu'ils  ont  intérêt  à  connaître  ;  que 
c'est  sur  sa  foi  qu'ils  contractent;  que  ce  n'est  donc  que  par  lui, 
et  par  lui  seul,  que  peuvent  être  réglés  les  conûits  dans  lesquels 
leur  droit  se  trouve  engagé...— Oui,  cela  est  vrai  pour  toutes  les 
questions  que  suffit  à  résoudre  le  registre  seul  des  transcriptions; 
mais,  pour  le  cas  que  j'examine,  celui  de  deux  actes  transcrits 
à  la  même  date,  à  moins  d'admettre  le  système  de  H.  Hourlon, 
c^est-à-dire  de  prendre  pour  règle  'ordre  matériel  d'inscription, 
il  faut  bien  chercher,  en  dehors  de  ce  registre,  des  raisons  de 
préférence.  » 

A90.  La  même  diiDculté  existe  pour  le  cas  oh  un  acquéreur 
et  un  créancier  hypothécaire  auraient  transcrit  et  pris  inscrip- 
tion le  même  jour  :  lequel  des  deux  devra  obtenir  la  préférence? 
—  «  Dira-t-on,  font  remarquer  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
n*  202,  que,  l'esprit  générai  de  la  loi  du  23  mars  étant  le  dé- 
grèvement de  la  propriété  foncière,  il  faut,  pour  être  en  harmo- 
nie avec  l'esprit  de  cette  loi,  décider  que  l'acquéreur  devra  être 
préféré  au  créancier  hypothécaire  (c'est  l'opinion  de  H.  Bres- 
soles,  Exp.,  etc.,  n»  85)?  —  Ou  bien,  dans  la  perte  à  supporter, 
établira-t-on  une  contribution  proportionnelle  entre  le  montant 
de  la  créance  et  le  prix  de  la  vente?  —  Toutes  ces  combinai- 
sons, répondent-ils,  ne  reposeraient  sur  rien  de  solide,  et  il 
vaut  mieux  avouer  que  Ton  se  trouve  en  face  de  l'une  de  ces 
impossibilités  contre  lesquelles  toute  lutte  doit  rester  sans  ré- 
sultat, à  raison  de  l'impuissance  où  l'on  est  de  constater  maté- 
riellement si  l'inscription  du  créancier  a  précédé  la  transcription 
du  contrat  d'acquisition,  et  réciproquement.  »  —  M.  Fons,  Pré- 
cis sur  la  transcrlp.,  n^  54,  donne  la  préférence  à  l'inscription. 
«  En  l'absence,  dit-il,  de  tout  document  légal  constatant  l'anté- 
riorité de  la  remise  au  conservateur  du  bordereau  d'inscription 
et  de  l'acte  à  transcrire,  on  a  voulu  que  la  date  des  titres  fût 
consultée,  et  l'on  adonné,  ainsi,  la  préférence  à  l'inscription...  v 
(Gonf.  trib.  civ.  de  Bagnères-de-Bigore,  24  fév.  1859,  aff.  N..., 
Journ.  des  avoués,  t.  84,  année  1859,  art.  5577,  p.  61%;  Y. 
aussi,  comme  analogie,  Riom,  17  janv.  1824,  aff.  Faure,  v^Priv. 
et  hyp.,  n»  1 164-5«;  Sellier,  Comment., n«  225).  —  Telle  parait 
être  également  l'opinion  de  M.  Ducruet,  Etude  sur  la  transcr., 
n«  14  bis  :  «  La  raison  de  décider,  dit-il,  n'est  pas  la  même  que 
dans  le  cas  précédent  :  deux  ventes  du  même  objet  ne  peuvent 
recevoir  concurremment  leur  effet.  11  en  est  autrement  de  l'in- 
scription, qui  peut  très-bien  se  concilier  avec  la  vente,  et  pro- 
duire effet  sur  le  produit  de  cette  vente.  Le  principe  de  la  con- 
currence étant  établi  par  l'art.  2147  c.  nap.,à  l'égard  des  créan- 
ciers qui  font  inscrire  le  même  jour,  ne  doit-il  pas  être  admis 

en  faveur  du  créancier  en  concours  avec  un  acquéreur? Ce 

sont  là,  ajoute-t-il,  des  questions  très-douteuses,  dont  il  est  à 
regretter  que  la  solution  soit  renvoyée  aux  tribunaux,  qui,  très- 
probablement,  seront  divisés  d'opinion  pendant  longtemps.  » — 
M.  Flandin,  loc.  cit.,  n»  925,  déclare  ne  pouvoir  accepter  aucune 
4e  ces  solutions.  «  Pour  la  préférence  à  donner  au  créancier 


hypothécaire,  dit  ce  magistrat,  on  pourrait  radmettre,  f^  n  r 
avait  quelquefois,  pour  l'acquéreur,  un  grand  Intérêt  à-repous- 
ser  l'inscription;  dans  le  cas,  par  exemple,  oh  11  a  payé  son 
prix  au  vendeur  ;  ou  bien  lorsqu'il  a  des  compensations  à  lui  op- 
poser. Les  autres  créanciers,  d'ailleurs,  ont  également  intérêt, 
pour  écarter  un  concurrent,  à  établir  que  l'inscription  n'a  pas 
été  prise  en  temps  utile.  —  Sur  cette  question  comme  sur  la 
précédente,  l'estime  qoe  la  préférence  devra  être  réglée  par  les 
Indications  que  fournira  le  registre  de  dépôt,  c'est-à-dire  par  le 
numéro  d'ordre  »  (Gonf.  trib.  civ.  d'Arras,  5  juill.  1860,  aff. 
Bruguet,  Journal  des  avoués,  t.  85,  année  1860,  art.  96-2», 
p.  464.  V.  aus^i  les  observations  du  rédacteur  dans  le  même 
sens). 

ft«t.  Quelle  devrait  être  la  solution,  demande  M.  Ducruet, 
loc.  cit.,  dans  le  cas  où,  à  l'ouverture  du  bureau,  deux  acqué- 
reurs se  présenteraient  ensemble  pour  faire  transcrire?  —  L'au- 
teur se  borne  à  poser  la  question,  sans  la  résoudre.  «  Mais  il 
est  manifeste,  dirons-nous,  avec  M.  Flandin,  de  la  Transcript., 
n»  926,  que,  dans  ce  cas,  la  priorité  devrait  appartenir  à  l'ao- 
quéreur  premier  en  date  ;  ou,  si  les  actes  étaient  du  même  jour, 
à  l'acquéreur  mis  le  premier  en  possession;  ou,  si  aucune  prise 
de  possession  n'avait  encore  eu  lieu,  à  celui  des  deux  acquéreurs 
qui,  en  fait  (fait  pour  lequel  la  preuve  te^lmoniale  serait  admise), 
aurait  traité  le  premier  avec  le  vendeur.  Le  cas,  au  reste,  devra 
se  présenter  si  rarement,  que  ce  n'est  vraiment  pas  une  difficulté 
à  prévoir.  » 

Sect.  8.  —  Des  effets  de  la  transcription,  r^aHvemêni 
aux  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  non  inscrits. 

A99.  Nous  avons  expliqué,  dans  notre  traité  des  Privil.  et 
hypoth.,  n^  1700  etsuiv.,  par  quelles  phaseji  diverses  avait 
passé,  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  sous  le  code  Napoléon,  et 
sous  le  code  de  procédure  civile,  le  principe  de  la  transcription, 
considérée  comme  moyen  de  consolider  la  propriété  immobilière, 
dans  les  mains  du  nouveau  possesseur  (Y.  également  suprà, 
n««  15  et  suiv.).  Nous  n'y  revenons  point,  pour  ne  pas  nous  ré- 
péter. —  Nous  constatons  seulement  que  le  dernier  é(at  de  la 
législation,  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  était  que  la  vente 
opérait,  ipso  jure  et  sans  transcription,  la  transmission  de  U 
propriété  Immobilière,  à  l'égard  de  toute  personne;  en  sorte 
qu'il  n'était  plus  possible  à  l'ancien  propriétaire,  soit  de  vendre 
de  nouveau  l'immeuble  à  un  autre,  soit  de  le  grever  d'hypothè- 
ques (c.  nap.  1583);  mais  que,  cependant,  tout  privilège  exis- 
tant, ou  toute  hypothèque  régulièrement  constituée  sur  l'im- 
meuble avant  la  vente,  quoique  non  inscrits,  pouvaient  encore 
l'être,  tant  que  l'acquéreur  ne  s'était  pas  mis  en  devoir  de 
purger,  et,  au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
de  l'acie  de  vente,  lorsqu'il  s'agissait  d'aliénation  volontaire* 
(c.  pr.  834  et  835). 

A«8.  Au  moment  oh  l'on  remettait  en  vigueur  le  principe 
de  la  transcription,  tel  qu'il  existait  sous  la  loi  du  1 1  brum. 
an  7,  il  s'est  élevé,  dans  le  sein  du  corps  législatif,  de  grands 
débats  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  maintiendrait  les  art.  834 
et  835  c.  pr.  civ.,  qui  n'avaient  rien  d'incompatible,  il  faut  bien 
le  dire,  avec  l'existence  de  ce  principe.  Renouveler  ces  débats 
serait  oiseux  :  l'abrogation  des  art.  834  et  835  a  été  prononcée^ 
et  le  jurisconsulte  n'a  plus  qu'à  tirer  les  conséquences  de  cette 
abrogation.  —  Le  lecteur  peut,  néanmoins,  se  remettre  sous  les 
yeux  tous  les  éléments  du  débat,  en  se  reportant  au  procès- 
verbal  de  discussion  du  projet  de  loi  que  nous  avons  tentueUe- 
ment  rapporté  suprà,  p.  685,  n—  27  et  suiv. 

A 94.  Sans  autre  préambule,  nous  allons  examiner  les  efiéls 
que  produit  la  transcription,  par  rapport  aux  privilèges  et  hy- 
pothèques antérieurs  non  inscrits.  —  Voyons,  d'abord,  ce  qui 
concerne  les  hypothèques. 

ft t ft.  Hypothèques.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  S3  mars  185S 
est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  la  transcription,  les  créancier! 
privilégiés  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art.  S 133, 
2127  et  2128  c.  nap.,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscriplioa 
sur  le  précédent  propriétaire....  Les  art.  834  et  835  c.  pr.  civ. 
sont  abrogés.»— -L'art.  6,  en  renvoyant  seulement  aux  art.  2123, 
2127  et  2128  c.  nap.,  c'est-à-dire  aux  hypothèques  Judiciairei 
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et  eonTentionneltosJ  »>i-il  entenda  excepter  les  hypothèques 
gales  de  sa  disposition? — Voilà  ane  première  question  qjai  se  pré- 
sente>  mais  qai  n'en  est  pas  nne^  en  réalité.  Il  n'y  a  pas  en  de 
renvoi  à  l'art.  2121^  parce  qn'il  est  question^  dans  cet  article, 
des  hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et 
des  interdits,  qui,  subsistant  indépendamment  de  rinscription 
(c.  nap.  2135),  ne  sont  pas  comprises,  en  effet,  dans  la  disposi- 
tion de  Tart.  6  précité.  —  Hais  il  y  a  d'autres  hypothèques  lé- 
gaies  que  celles  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits  : 
ce  sont  celles  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  compta- 
bles (o.  nap.  2121);  celles  du  légataire  sur  les  immeubles  de 
la  succession  (I0i7);  celles  de  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite  sur  les  immeubles  du  failli,  concordataire  ou  non  (c.  com. 
490  et  517;  Y.  notre  traité  des  Priv.  et  hyp.,  n*  1095)  :  toutes 
ces  hypothèques  sont  assujetties  à  l'inscription,  étoiles  tombent, 
par  conséquent,  sinon  en  vertu  du  texte  de  l'art.  6,  du  moins  en 
conformité  de  son  esprit,  sous  l'application  de  cet  article.  C'est 
là  une  opinion  qui  n'est  contredite  par  personne.  L'art.  834  c. 
pr.  ne  renvoyait,  non  plus,  qu'aux  art.  2123,  2127  et  2128  c. 
nap.,  et  l'on  n'a  jamais  douté  qu'il  ne  s'appliquât  aax  hypothè- 
ques légales  non  dispensées  d'Inscription  (Y.  r>  Priv.  et  hyp., 
n»  1709. — Conf.  MM.  Ri  vière  et  François,  Expl.,  n»  97;Mourlon, 
Gomment.,  etc.,  Append.,  n»  389;  Rivière  et  Huguet,  Qaest., 
n«  330;  Troplong,  do  la  Transcr.,  n*  271;  Pont,  des  Priv.  et 
hyp.,  n»  1120;  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  chap.  4,  sect.  3). 

A«G.  Nous  venons  de  dire  que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  s'applique  point  aux  hypothèques  légales  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  parce  que  l'art.  2135  c.  nap.  les  a 
dispensées  de  l'inscription.  Mais  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler 
l'importante  dérogation  apportée  à  cet  art.  2135,  par  l'art.  8  de 
la  loi  précitée,  qui  dispose  de  la  manière  suivante  :  «  Si  la  veuve, 
le  mineur  devenu  majeur,  l'Interdit  relevé  de  l'interdiction, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris  inscription  dans 
Tannée  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessation  de  la 
tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour 
des  inscriptions  prises  ultérieurement.  » 

599.  Il  suit  de  cette  disposition  que,  si  un  Immeuble  du 
mari,  ou  du  tuteur,  est  vendu  dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  la  veuve  et  le  pu- 
pille, devenu  majeur,  ou  leurs  héritiers,  conserveront  le  droit, 
nonobstant  la  transcription  opérée,  de  prendre  inscription  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  :  cela  ne  peut  faire  doute  pour  per- 
sonne. S'il  en  était  autrement;  si  le  tiers  acquéreur  pouvait  leur 
dire  que  le  privilège  doit  cesser  avec  sa  cause;  que  c'est,  par 
conséquent,  du  jour  où  le  mariage  est  dissous,  du  jour  où  la 
tutelle  a  pris  fln,  que  commence  pour  eux  robligation  de  s'in- 
scrire, et  que  l'inscription  est  tardive,  d'après  l'art.  6,  lors- 
qu'elle n'a  pas  précédé  la  transcription;  si  le  tiers  acqnérear, 
disons-nous,  pouvait  leur  tenir  ce  langage,  il  s'ensuivrait  que  la 
femme  devenue  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  re- 
levé de  l'interdiction,  ne  jouiraient  pas  de  l'intégralité  du  délai 
que  la  loi  leur  donne  pour  inscrire  leur  hypothèque  (Conf. 
MM.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n«  513;  Rivière^t  Huguet,  Quest., 
n*  328;  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  3). 

&ti'9.  Mais,  si  les  personnes  prénommées  ont  la  faculté  de 
s'inscrire,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année,  nonobstant  la  trans- 
cription opérée  par  l'acquéreur,  y*  a-t-il  pour  elles,  demande 
M.  Troplong,  obligation  de  le  faire,  à  peine  de  déchéance?  — 
M.  Troplong,  n«*  314  et  suiv.,  examine  la  question,  au  point  de 
▼1IB  du  tiers  acquéreur,  et  au  point  de  vue  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

En  ce  qui  concerne  le  tiers  acquéreur,  voici  les  objections 
qu'il  met  dans  la  bouche  de  la  veuve,  ou  du  mineur  sorti  de 
tutelle  :  «  Notre  droit,  lui  disent-ils,  a  marqué  son  empreinte 
fur  l'immeuble  par  vous  acquis;  vous  l'avez  reçu  avec  la  charge 
de  ce  droit,  bien  qu'il  fût  occulte;  vous  devez  donc  en  subir  les 

conséquences  et  purger Quelle  serait  pour  vous  l'utilité  de 

l'inscription?  Notre  hypothèque  est  assise  sur  votre  iuuneuble; 
die  l'a  frappé  entre  vos  mains  ;  nous  avons  donc  un  droit  ao« 
qnis,  un  droit  qui  ne  peut  être  éliminé  que  par  le  purgement. 
Purgez  donc;  et  c'est  alors  seulement  que  nous  serons  forcés  de 
«iious  montrer...  »  —  Mais  U  fiaut  répoQdre«  avec  l'auteur^  que 
TOMX  UU.: 


Tart.  8  de  la  loi  du  23  mars  1 855,  en  obligeant  la  teofe,  le  mi- 
neur devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  rinterdlction,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  à  prendre  inscription,  dans  Tannée  de 
la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  ne 
distingue  point  entre  le  tiers  acquéreur  et  les  créanciers  hypo^ 
thécaires;  qu'il  serait  arbitraire,  par  conséquent,  d'admettre 
une  distinction  que  l'article  ne  comporte  pas. 

«  Et  pourquoi  cette  distinction?  ajouterons-nous  avec  H.  Fian- 
din. Est-ce  qu'elle  ne  serait  pas  en  désaccord  avec  l'esprit  de  la 
loi  nouvelle?  Cette  loi  abroge  l'art.  834  c.  pr.,  qui  permettait 
aux  créanciers  hypothécaires,  antérieurs  à  l'aliénation,  de  s'In- 
scrire dans  la  quinzaine  après  la  transcription.  Dans  quel  intérêt 
le  fait-elle,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt  du  tiers  acquéreur,  pour 
qu'il  obtienne  plus  tôt  l'affranchissement  de  son  immeuble?  La 
dispense  d'inscription  est  contraire  au  principe  de  publicité  de 
l'hypottièque  :  la  faveur  due  aux  Incapables  commandait  une 
exception;  et,  cette  exception,  la  loi  l'a  faite;  mais  elle  se  hâte 
de  rentrer  dans  la  règle,  dès  que  l'exception  ne  lai  parait  plut 
nécessaire.  £lle  dit  à  la  femme  devenue  veuve,  au  mineur  de* 
venu  majeur^  à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction  :  votre  incapa- 
cité légale,  qui  motivait  l'exception  a  cessé;  vous  n'êtes  plus,  à 
mes  yeux,  que  des  créanciers  hypothécaires  comme  les  autres, 
obligés,  comme  eux,  à  prendre  inscription.  Néanmoins,  Je  vous 
donne  un  an  pour  prendre  cette  inscription;  faute  de  quoi,  votre 
hypothèque  ne  datera,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  In- 
scriptions prises  ultérieurement.  A  l'égard  des  tiers  :  si  la  loi 
n'avait  entendu  comprendre,  sous  cette  expression,  les  tiers 
acquéreurs,  elle  se  serait  servie  d'une  locution  moins  générale.  » 
—  Prétendrai l-on,  continue  M.  Fiandin,  que  ces  mots  de  l'art. 
8  :  «  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  iour 
des  inscriptions  prises  ultérieurement,  »  indiquent  un  concours, 
un  ordre  à  observer  entre  divers  créanciers;  choses  tout  à  fait 
étrangères  au  tiers  acquéreur?  que  ces  expressions  peuvent 
d'autant  moins  s'appliquer  à  lui  que,  s'il  était  vrai  que  la  dé- 
chéance fût  encourue,  à  son  égard,  par  la  veuve  ou  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  faute  d'inscription  dans  l'année,  ce  ne 
serait  pas  seulement  la  date  primitive  de  leur  hypothèque  que 
serait  perdue,  mais  leur  hypothèque  elle-même,  puisqu'aux  ter- 
mes de  l'art.  6,  l'hypothèque  ne  peut  plus  être  inscrite  après  la 
transcription?—  Il  est  facile  de  répondre  que  l'art.  8  a  employé 
et  devait  employer  une  formule  générale,  qui  pût  s'appliquer  à 
tous  les  cas,  et  respectivement  à  toutes  personnes;  que  ces  mots  : 
«  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  Jour  des 
inscriptions  prises  ultérieurement,  »  ne  signifient  autre  chose, 
si  ce  n'est  que  la  veuve,  ou  le  mineur  devenu  majeur,  affranchis 
jusque-là  de  la  formalité  de  l'inscription,  y  sont  assqjettis  pour 
l'avenir,  comme  les  autres  créanciers  hypothécaires;  qu'ils  ont^ 
un  an  pour  prendre  cette  inscription,  avec  effet  rétroactif  à  la 
date  primitive  de  leur  hypothèque;  mais  que,  l'année  expirée 
sans  inscription  de  leur  part,  quoique  le  principe  de  leur  hypo- 
thèque  subsiste,  comme  il  subsiste  pour  les  autres  créanciers, 
leur  hypothèque,  cependant,  ne  datera,  comme  pour  ces  autres 
créanciers,  que  du  jour  de  l'inscription  ultérieurement  prise. 
En  un  mot,  ce  que  veut  dire  et  ce  que  dit  l'art.  8,  c'est  que,  si 
les  personnes,  dénommées  dans  cet  article,  laissent  passer  l'an- 
née de  grâce  qui  leur  est  accordée  pour  prendre  inscription^ 
sans  remplir  cette  formalité,  leur  position,  vis-à-vis  des  tiers, 
ne  sera  plus  que  celle  de  tout  autre  créancier  hypothécaire  non 
inscrit,  lequel  peut  encore  prendre  Inscription  sur  les  biens 
sortis  des  mains  de  son  débiteur,  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas 
fait  transcrire,  mais  ne  le  peut  plus,  dès  que  la  transcription  a 
été  opérée  (de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  3).  » 

Concluons  donc,  avec  les  auteurs  précités,  que  les  hypoth^ 
ques  légales  de  la  femme  mariée  devenue  veuve,  du  mineur  de« 
venu  majeur,  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  doivent  être 
inscrites  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
cessation  de  la  tutelle;  sinon,  qu'elles  sont  sans  effet,  vis-à-vis 
du  tiers  acquéreur  qui  a  transcrit,  et  que  l'Immeuble  en  est  vlr* 
tuellement  purgé  (Conf.  MM.  Rivière  et  François,  Eipl.,  n«  137; 
Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n«  329). 

599.  M.  Troplong  admet,  pourtant,  une  exception  à  cette 
déchéance  :  c'est,  dit-il,  au  n*  316,  lorsque  «  le  tiers  détenteur 
commence,  dans  l'année  même,  la  procédure  du  purgement 
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édictée  par  l'art.  2194  o.  nap.  n  ne  poarra  pas  se  plaindra  que 
la  veûte  oa  le  mineur  s'inscrivent  dans  les  délais  propres  à 
eette  procédure  ;  car  cet  acquéreur  aura  fait  lui-même  sa  con- 
dition ;  ii  aura  traité  la  veuve  et  le  mineur  comme  le  code  Na- 
poléon veut  qu'on  les  traite;  il  n'aura  rien  à  dire^  s'ils  répondent 
à  l'appel  qu'il  leur  fait....  » 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  cette  opinion.  M.  Troplong 
convient  qoe^  si  l'acquéreur,  a  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
Tart.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  attend  les  inscriptions,  et 
qu'il  n'en  voie  pas  venir,  alors  il  n'aura  pas  de  purge  à  faire; 
que  l'expiration  de  Tannée  l'aura  dégagé  de  plein  droit....  » 
Ken  doit-on  pas  conclure  que,  si  Tacquéreur  n'a  pas  attendu 
l'expiration  de  l'année  pour  commencer  sa  purge,  lorsqu'il  res- 
tait moins  de  deux  mois  à  s'écouler,  c'est,  ou  qu'il  ignorait  la 
date  précise  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de 
la  tutelle,  et,  par  suite,  le  peu  de  temps  qui  restait  à  courir  pour 
l'accomplissement  du  délai,  ou  bien  qu'il  aura  voulu  gagner  du 
temps  :  l'acquéreur,  en  effet,  qui  trouve  son  avantage  à  avancer 
sa  libération,  pour  se  décharger  des  intérêts  de  son  prix,  agit 
dans  la  limite  de  son  droit,  lorsqu'il  provoque  la  veuve  ou  le 
mineur  à  prendre  inscription.  Ne  restàt-il  qu'un  mois,  ne  res- 
f&t-il  que  quinze  Jours  à  s'écouler  du  délai  qui  leur  est  imparti 
pour  cette  inscription,  ii  n'est  pas  obligé  d'attendre  Jusque-là. 
11  a  même  intérêt  à  ne  pas  attendre  Jusque-là  ;  car,  si  le  len- 
demain de  la  notiûcation  faite  à  ia  veuve,  conformément  à  l'art. 
2194  c.  nap.,  du  dépêt  au  greffe  de  son  contrat,  celle-ci  prend 
Inscription,  il  sera  en  mesure  de  provoquer  immédiatement 
l'ouverture  de  Tordre;  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  qu'un  mois,  ou 
quinze  Jours  plus  tard,  s'il  eût  attendu  l'expiration  de  l'année, 
et  que  la  veuve  ne  se  fût  inscrite  que  le  dernier  Jour  du  délai. 
On  voit  donc  qu'indépendamment  du  principe,  que  nul  ne  doit 
Mre  facilement  présumé  renoncer  à  ses  droits,  il  y  a  toute  rai- 
son, au  contraire,  de  penser  qu'en  agissant  comme  il  Ta  fait, 
l'acquéreur  n'a  nullement  entendu  se  désister  du  droit  d'opposer 
ultérieurement  à  la  veuve  la  déchéance  qu'elle  aurait  encourue, 
faute  d'inscription  de  son  hypothèque  légale  dans  l'année  de  la 
viduité.  —  Il  y  a  mieux,  c'est  que  les  autres  créanciers  hypo- 
thécaires, qui  ne  pourraient,  en  tout  cas,  être  liés  par  les  actes 
de  l'acquéreur,  seraient  fondés,  comme  nous  le  dirons  tout  à 
l'heure  (V.  au  numéro  suivant),  à  opposer  celte  déchéance  à  la 
veuve  qui  ne  se  serait  inscrite  qu'après  l'année,  quoique  dans  les 
deux  mois  du  dépôt  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2, 
ch.  4,  sect.  3). 

ftéo.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  (et  c'est  la  se- 
«econde  face  de  la  question  posée  par  H.  Troplong),  a  il  n'est 
pas  moins  manifeste,  dit-il,  au  n»  317,  que  c'est  seulement,  par 
une  inscription  prise  dans  l'année,  que  la  veuve,  et  le  mineur, 
devenu  majeur,  peuvent  rivaliser  avec  eux.  »  —  Nous  venons, 
en  effet,  de  rétablir  par  les  développements  qui  précèdent. 

6di.  Mais  M.  Troplong  ajoute,  loc.  cit,  :  «  S'ils  laissent 
écouler  l'année,  et  qu'ils  ne  s'inscrivent  qu'après,  leur  hypothè- 
que (pour  me  servir  des  termes  de  notre  article)  ne  datera  que 
du  Jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  »  —  Il  semble- 
rait résulter  de  ces  dernières  expressions  que  la  veuve  ou  le 
mineur,  devenu  majeur,  quoique  n'ayant  pas  pris  inscription 
dans  l'année,  auraient  encore  la  faculté  de  s'inscrire,  nonobstant 
la  transcription  opérée  par  l'acquéreur  ;  car  c'est  l'hypothèse  dans 
laquelle  s'est  placé  Bt.  Troplong  pour  l'examen  delà  question  sus- 
énoncée.— Maisnousne  croyons  pas  quece  soit  là  ce  que  l'auteur  a 
voulu  dire.  On  a  vu,  en  effet,  que  lorsqu'il  discute  la  question, 
par  rapport  à  l'acquéreur,  M.  Troplong  déclare  nettement  «  que 
les  hypothèques  légales  dont  il  s'agit  doivent  être  inscrites  dans 
l'année  ;  sinon,  qu'elles  sont  sans  effet,  et  que  l'immeuble  en 
est  virtuellement  purgé.  »  Si  l'immeuble  en  est  purgé,  elles  ne 
peuvent  donc  plus  être  inscrites.  Il  est  plus  naturel  de  penser 
que  M.  Troplong,  qui  a  commencé  par  examiner  la  question,  au 
point  de  vue  de  l'acquéreur,  qu'il  supposait  avoir  fait  transcrire, 
a  raisonné  dans  l'hypothèse  inverse,  lorsqu'il  est  venu  à  parler 
des  créanciers  hypothécaires  en  concours  avec  les  hypothèques 
légales  de  la  veuve  ou  du  mineur.  Ce  ne  peut  être,  en  effet,  qu'au 
cas  où  l'acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire,  que  k  veuve  ou  le 
mineur  lorsqu'ils  ont  négligé  àe  prendre  inscription  dans  ran« 
Bée  de  la  viduité  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle^  peuvent  encore 


faire  Inscrire  leur  hypothèque.  Ils  sont,  alors,  dans  une  BUaatio» 
analogue  à  celle  des  ci*é«nciers  privilégiés  dont  fait  mention 
l'art.  SUS  0.  nap.,  lesquels,  après  qu'ils  ont  perdu  leur  privi- 
lège, faute  d'inscription  en  temps  utile,  n'en  conservent  pas 
moins  une  créance  hypothécaire  susceptible  d'être  inscrite,  mata 
qui,  toutefois,  n'aura  de  rang  qu'à  la  date  de  l'inscription  ulté- 
rieurement prise.—  Mais,  lorsque  l'acquéreur  a  fait  tranacriroy 
et  que  la  veuve  ou  le  mineur  ont  laissé  passer  le  délai  de  grâce, 
sans  prendre  inscription,  fis  ne  sont  plus,  comme  nous  l'avons 
établi  précédemment,  que  descréanciers  hypothécaires  ordinaires, 
lesquels,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  29  mars  1855,  ne 
peuvent  plus  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédeitf 
propriétaire  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  cbap.  4, 
sect.  3). 

ASti.  H.  Troplong,  en  déclarant  déchus  de  leur  hypothèque 
légale,  aussi  bien  vis-à-vis  du  tiers  acquéreur  que  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  la  femme  ou  le  mineur 
qui  ont  négii^  de  prendre  inscription  dans  l'année  de  la  disso- 
lution du  mariage  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  a  raisonné 
pour  le  cas  où  l'acquéreur  a  acheté  et  fait  transcrire  dans  l'année 
qui  suit  les  époques  susénoncées.  —  La  solution  serait  encore  la 
même,  si  l'acquéreur  avait  acheté  avantladissolutlondu  mariage» 
et  qu'il  n'eût  fait  transcrire  que  depuis  le  décès  du  mari  ;  et  la 
déchéance,  faute  d'inscription  dans  l'année,  serait  encourue  parla 
veuve,  tant  vis-à-vis  de  cet  acquéreur  que  vis-à-vis  deserèancieri 
hypothécaires  de  son  mari. — On  dirailen  vain  que  ce  défaut  d'in* 
script  ion  n'a  pu  nuire,  ni  au  tiers  acquéreur,  ni  aux  créanciers 
hypothécaires,  puisquelenrs  droits  sur  l'immeuble  sont  d'nnedate 
antérieure  à  la  dissolution  du  mariage. — La  réponse  est  dans  les 
termes  de  l'art.  8  de  ia  loi  du  23  mars  1855,  aux  termes  duquel, 
«  si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  rdevédel'inter^ 
diction,  leurs  liéritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas  pris  Inscription 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  on  la  cessation 
de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  ttm,  que 
du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement,  i»  A  l'égard  de$ 
Uersi  l'article  ne  fait  aucune  distinction:  sa  disposition  em* 
brasse  donc  aussi  bien  les  acquéreurs  qui  ont  acheté  avant,  qoe 
ceux  qui  ont  acquis  depuis  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  les  Créanciers  hypothécaires  du  mari  oa 
tuteur  aussi  bien  que  ceux  do  tiers  acquéreur.  «  Il  est,  d'alh 
leurs,  dit  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  secl.  3,  telle 
de  justiâer  cette  disposition.  C'est  par  une  raison  de  faveur  qoe 
l'hypothèque  légale  des  incapables  a  été  dispensée  d'inscrlptioii: 
il  n'en  résulte  pas  moins  un  véritable  péril  pour  les  tiers  qui 
peuvent  avoir  contracté  avec  le  tuteur  ou  le  mari,  dans  l'igno- 
rance de  celte  hypothèque.  Aussi  voit-on,  par  les  précautions 
multipliées  que  prend  la  loi  pour  la  faire  inscrire  (c.  nap.  2136 
et  suiv.),  qu'elle  cherche  à  diminuer  le  péril  autant  que  pos» 
sible.—  Il  était  donc  tout  simple  que,  le  motif  de  cette  faveur 
venant  à  cesser,  la  loi  fit  aussi  cesser  l'exception  ;  et  qoe,  tout 
en  laissant  à  l'incapable,  devenu  maître  de  ses  droits,  un  délai 
suffisant  pour  prendre  inscription,  si  l'inscription  n'avait  pas 
encore  été  faite,  elle  le  fit  rentrer  dans  le  droit  commun,  s'il  lais* 
sait  expirer  le  délai  de  grâce  sans  que  la  formalité  eût  été  rem- 
plie. N'est-ce  pas  ce  qui  arrive,  dans  le  cas  de  purge,  qui  n'esl 
aussi  qu'une  mise  en  demeure  de  s'inscrire,  adressée  à  la 
femme  ou  au  mineur?  «  Pourront  les  acquéreurs  d'immeuUes, 
appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  portent  les  art.  21 9S 
et  2194  c.  nap.,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits 
immeubles,  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur  on  des  dot,  reprisée 
et  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypottaè* 
ques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  acquis. — A  eel  eflèt^ 
ils  déposeront  copie,  dûment  collationnée,  du  contrai  trenstatil 
de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  sitnattoa 
des  biens....  Extrait  de  ce  contrat....  sera  et  restera  affldié» 
pendant  deux  mois,  dans  l'auditoire  du  tribunal;  pendant  leqotf 
temps,  les  femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mi- 
neurs. Interdits,  parents  ou  amis,  et  le  procureur  Impérial^ 
seront  reçus  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire,  an  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscripttoiis  sur  l'iOH 
meuUe  aliéné,  qui  aurorU  le  même  effet  que  si  elles  waient  été 
I  fnises  le  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  le  jour  de  Centrés  em 
i  gesiiou  du  tuteuu...  »  Ces  dispositions  regartat  bi»a  M- 
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iemment  les  ae (piéreiirs  qui  ont  acheté  avant  la  dissolution  da 
mariage  ou  la  cesMtion  de  la  tutelle.  Or  que  dit  l'art.  2195? 
Que,  «  si,  dans  le  cours  des  deux  mots  de  Texposition  du  con- 
trat, il  n'a  pas  été  fait  d'Inscription,  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  Interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à 
l'acquéreur  sans  aucuns  charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et 
eonventlons  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tu- 
teur.... »  Et  la  jurisprudence,  décidait,  avant  la  loi  du  21  mai 
1858,  que  l'hypothèque  légale  se  trouvait  purgée,  non-seulement 
à  l'égard  de  Tacquéreur  ou  de  Tadjudlca taire,  mais  encore  à 
l'égard  des  autres  créanciers  (V.  v»  Privil.  et  hyp.,  n««  2202  et 
suiv.).  Cette  jurisprudence,  à  la  vérité,  était  contestée,  et  une 
opinion,  plus  favorable  aux  incapables,  leur  réservait  le  droit  de 
86  présenter  à  l'ordre,  tant  que  la  cléture  n'en  avait  pas  été 
prononcée,  pour  s'y  foire  colloquer,  à  leur  rang.  Une  disposi- 
tion, ajoutée  par  la  loi  précitée  du  21  mai  1858  à  l'art.  7)7  c. 
pr.,  a  consacré  législativement  cette  opinion  ;  mais  celte  dispo- 
sition n'a  trait  qu'aux  hypothèques  légales,  non  inscrites,  des 
Incapables  qui  sont  encore  dans  les  liens  de  l'incapacité;  elle  ne 
pourrait  s'appliquer,  sans  être  détournée  de  son  esprit,  à  la 
veuve  ou  au  mineur,  devenu  majeur,  qui  ont  négligé  de  prendre 
Inscription  dans  l'année,  conformément  h,  l'art.  8  de  la  loi  du 
2S  mars  1 855,  et  qui  n'ont  aucun  droit  à  une  faveur,  basée 
uniquement  sur  un  état  d'Incapacité  qui,  à  leur  égard,  n'existe 
plus.  C'est  ce  que  prouve,  du  reste,  le  nouvel  art.  772  c.  pr., 
dont  le  dernier  alinéa  porte  :  «  Les  créanciers  à  hypothèques 
légales,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques,  dans  le 
délai  fixée  par  Vart,  2195  c.  nap.,  ne  peuvent  exercer  de  droit 
de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai,  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  lademière  disposition  de Tart.  717.» 
Ce  n'est  qu'aux  hypothèques  légales  non  inscrites,  mais  dispen- 
sées d'inscription,  que  s'applique  le  mode  de  purge  tracé  dans 
les  art.  2193  et  suiv.  c.  nap.;  ce  n'est  que  pour  ces  hypothèques 
que  le  droit  de  préférence  est  conservé  sur  le  prix,  nonobstant 
le  défaut  d'Inscription  ;  il  ne  Test  même  qu'à  une  condition, 
c'est  que  l'ordre  s'ouvre  dans  les  trois  mois;  cette  condition 
non  remplie,  le  droit  de  préférence  disparaît  avec  le  droit  de 
suite  (V.  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  mai  1858,  D.  P. 
58.  4.  44,  n»  9,  et  le  Rapport,  t6.,  p.  49,  n»»  60  et  suiv.).  Or 
telle  n'est  pas  la  situation  de  la  veuve  ou  du  mineur  qui  ont 
négligé  de  s'inscrire  dans  l'année  de  la  vlduité  ou  de  la  majorité 
acquise  :  à  leur  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la  purge, 
et  le  droit  de  préférence,  par  conséquent,  n'a  pu  survivre  au 
droit  de  suite  »  (Conf.  MM.  Rivière  et  Hugoet,  Quest.,  n«  377). 

533.  Il  Importe  peu,  d'ailleurs^  que  la  tutelle  prenne  fin  par 
le  décès  du  mineur  ou  par  sa  majorité.  Dans  le  premier  cas,  l'o- 
bligation de  prendre  inscription  dans  l'année  regardera  ses  hé- 
ritiers; dans  le  second  cas,  c'est  par  lui-même  qu'elle  devra  être 
rempli-e  (Conf.  MM.  Rivière  et  François,  Explic,  etc.,  n»  121; 
Rivière  et  Huguet,  Qucsl.,  n"  378  et  379;  Mourlon,  Examen 
crit.,  etc..  Append.,  n»  390  ;  Trolong,  de  la  Transcr.,  n«  SIO; 
Flandin,t6j(i.,  chap.  4,  sect.  3). 

A34.  La  question,  cependant,  s'est  présentée  devant  la  cour 
de  Bordeaux,  à  l'égard  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  On 
a  prétendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  n'ayant  parlé 
que  de  la  veuve  et  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  la  disposi- 
tion ne  devrait  pas  s'appliquer  aux  héritiers  de  la  femme  dccé- 
dée  avant  son  mari.  Mais  cette  prétention  a  été  justement  re- 
poussée.— Il  a,  ainsi,  été  jcgé  que  la  nécessité  d'inscrire  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution 
du  mariage,  à  peine  de  déchéance,  conformément  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  s'applique  au  cas  où  la  femme  est  décédée 
avant  son  mari,  comme  au  cas  oh  elle  lui  a  survécu  [Bordeaux^ 
12  mars  1860,  alT.  Fourgeaud,  D.  P.  61.  2.  67). 

A35.  ...Encore  bien  que  les  héritiers  de  la  femme,  décédée 
avant  son  mari,  seraient  ses  propres  enfants  mineurs,  placés 
sous  la  tutelle  de  leur  père  (Grenoble,  29  avr.  1858,  ait.  Aubert, 
0.  P.  61.  2.  68).  —  M.  Flandin,  de  la  Transcr,,  t.  2,  chap.  4, 
ôect.  3,  fait,  sur  ce  dernier  arrêt,  les  réflexions  suivantes  aux- 
quelles nous  nous  associons,  a  La  décision,  dit-il,  est  juri- 
dique, au  point  do  vue  de  Thypothèquc  légale  de  la  femme, 
et  dans  ie  cas  ob  les  mineurs,  héritiers  de  ceUe-of  ^  en  réclame- 
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raient  l'effet,  à  la  date  du  mariage  de  leor  mire.  Hais,  an  déeb» 
de  la  femme,  sa  créance  hypothécaire  sur  les  Immeubles  de  sott 
mari,  pour  raison  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales, 
se  transforme;  elle  devient  une  créance  pupillalre  des  enfant» 
contre  leur  père  tuteur;  créance  garantie  par  une  hypothéqua 
légale,  dispensée  d'inscription,  sur  les  immeubles  de  eelui-cl, 
et  remontant,  non  plus  au  jour  du  mariage,  mais  au  jour  de 
l'acceptation  de  la  tutelle  (c.  nap.  2135).  C'est,  au  reste,  ce  oue 
dit  l'arrêt  lui-même,  dans  la  première  partie  de  ses  motifs.  En 
effet,  cette  hypothèque  légale,  qui  est  donnée  au  mineur  osntr^ 
son  tuteur,  lui  est  donnée  à  raison  de  la  gestion  de  ce  dernier  : 
elle  s'applique,  par  conséquent,  à  tout  ce  uaç  le  tuteur  peut  de-t 
voir  au  mineur,  soit  pour  recettes  effectuées,  soit  pour  celles 
que,  par  négligence  ou  par  tout  autre  motif,  il  n'aurait  pas  faites  ; 
soit  pour  dommages-intérêts^  à  raison  des  fautes  qu'il  aurait 
commises  dans  sa  gestion  (Y.  Priv.  et  hyp.,  n^  1047  et  suiv.). 
Or,  une  des  obligations  du  père  tuteur,  au  décès  de  sa  femme, 
était  de  prendre,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  héritiers  dç 
celle-ci,  inscription  sur  lui-m^me,  pour  la  conservation  de  l'hy- 
pothèque légale  de  leur  mère  (c.  nap.  2136)  :  Quod  adversùê 
alium  prœstare  debuit  pupillo  suo,  dit  Ulpien,  id  adversiis  ae 
quoque  prœstare  débet  ;  fortassis  et  plus  :  adversûs  aUos  eniv^ 
expeririy  sine  actione,  non  potuit,  adversûs  se  potuit  {L.  9,  §3, 
D.,  De  admin.  et  per.  tut,).  Sa  négligence,  si  elle  a  été  dommai- 
gcabie  aux  mineurs,  donnera  donc  lieu  contre  lui  à  une  aetlon 
en  Indemnité,  qui  sera  l'équivalent  du  préjudice  éprouvé  par 
ces  mineurs  par  la  perte  de  l'hypothèque  de  leur  mère,  faute 
d'inscription  dans  l^nnée  de  la  dissolution  du  mariage;  et  cette 
action  en  indemnité  sera  garantie  par  l'hypothèque  légale,  puis- 
que c'est  un  fait  de  gestion...  » 

A3e.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  ^8  janv.  1818,aff. 
Persot,  rapporté  v«  Priv.  et  hypoth.,  n»  1633,  a  plutôt  confirmé 
quç  contredit  ces  principes  (V.  ce  que  nous  avons  dit  sur  cet  ar- 
rêt à  l'endroit  cité). 

A39.  Sauf  la  réserve  que  nous  avons  faite,  an  n»  5S6,  sur 
l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  29  avr.  1858,  nous  pen- 
sons, avec  cet  arrêt  et  avec  celui  de  la  cour  de  Bordeaux  du 
12  mars  1860,  que  la  minorité  des  héritiers  de  la  femme  ou  da 
mineur  ne  proroge  pas,  en  leur  faveur,  le  délai  d'une  année  fixé 
par  l'art.  8  de  la  loi  dq  23  mars  1855,  pour  l'inserlptien  da 
l'hypothèque  légale  dans  le  cas  spécifié  audit  artiole.  S'il  est  dit, 
dans  l'art.  2252  c.  nap.,  que  a  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  et  les  interdits  »,  Tarticle  tioxAù  :  «sauf 
ce  qui  est  dit  h  l'art.  2278,  et  h  rexcepllon  des  autVes  cas  dé- 
terminés par  la  loi.  »  Suivant  ce  dernier  article,  les  prescriptions 
de  courte  durée,  comme  celle  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mars,  «  courent  contre  les  mineurs  et  les  Interdits, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  »  D'ailleurs,  c'est  moins 
de  prescription  qu'il  s'agit,  dans  l'art.  8,  que  de  déchéance  : 
or,  il  est  de  principe,  comme  le  disent  MM.  Rivière  ^t  Huguet, 
Quest.,  n»  380  (V.  aussi  Prescript.  civ.,  n«  690),  «  qne  le  temps, 
à  l'expiration  duquel  une  déchéance  a  lieu,  court  contre  tentes 
personnes,  même  contre  les  mineurs.  »  H.  tropleng,  de  la 
Transcription,  n»  511,  donne,  pour  le  cas  particulier,  une  rai- 
son qui  n'est  pas  moins  concluante.  «  Le  tuteur,  dit-ll,  ne  sera 
pas  détourné,  par  son  iniérêt  personnel,  de  prendre  Inscription 
sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur  de  l'incapable  défunt,  puis- 
que l'inscription  frappera  sur  les  immeubles  d-aulrul,  et  nulle-  : 
ment  sur  les  siens  propres,  p  Et,  si  cette  raison  n'est  pas  ap-  j 
pUcable  au  cas  dont  il  est  parlé  dans  Tarrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  du  29  avr.  1858,  c'est-à-dire  lorsque  Tinscrlptlon  à 
prendre,  au  nom  du  mineur  héritier  de  la  fomme,  doit  porter 
sur  les  immeubles  du  tuteur,  il  &iut  dire,  avec  cet  arrêt,  que  les 
intérêts  du  mineur  sont  suffisamment  protégés  par  l'obligalJea 
imposée  au  subrogé  tuteur,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
de  prendre  lui-même  cette  Inscription  (e.  nap.  2127;  Conf. 
M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  chap.  4,  sect.  5;— Conerd,  MM.  Pont, 
Privil.  et  hyp,,  m  809;  NlcoUet,  Rev,  crlt.,  année  1858,1. 15, 
p.  548). 

639.  Ainsi  que  le  déclare  l'art.  8  de  la  loi  préettée,  c'efl« 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ipariagé  on  la  cessation 
de  la  tutelle,  que  doit  être  prise  l'inscription  de  la  veuve  on  da 
mineur,  devenu  majeur.  Il  suit  de  cette  location  qae  le  dernier 
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Jour  «la  terme^  dieê  ad  quein,  est  compris  dans  le  délai;  mais 
qae  le  jour  qui  en  est  le  point  de  dépari,  dies  à  quo,  n'en  fait 
pas  partie  (arg.  art.  2261  c.  nap.  :  Y.  notre  traité  des  Priv.  et 
bypoth.y  n*«  1645  et  snlv.^  et  aassi  v»  Délai,  u-  25  et  saiv.  — 
Gonf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcript.,  n»  312;  Flandln,  ibid,, 
t.  2,  chap.  4,  art.  3). 

S99.  L'art.  834  c.  pr.^  dont  la  loi  da  23  mars  1855  a  pro- 
ftoncé  l'abrogation,  n'était,  comme  on  sait,  relatif  qu'aox  alié- 
nations  fx>lontaire8  (Y.  notre  traité  des  Priv.  et  liyp.,  n«  1 7  J  0). 
▲  regard  des  expropriations  forcées,  elles  étaient  restées  sous 
l'empire  du  code  Napoléon,  dont  le  principe  était  que  la  vente 

^  purgeait,  ipso  facto,  toute  liypotbèque  antérieure  non  inscrite, 
on  non  dispensée  d'inscription  (loc.  cit.,  n««  2023  et  suiv.).  — 
c  II  résultait  de  là,  dit  H.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  4, 
aect.  3,  une  bigarrure  et  des  difficultés.  Une  bigarrure,  en  ce 
qne,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  vente  amiable,  le  droit  de  pren- 
dre inscription,  pour  le  créancier  hypolliécaire  antérieur  à  la 
vente,  se  prolongeait  indéfiniment,  puisqu'il  subsistait  tant  que 
l'acquéreur  ne  manifestait  pas  l'intention  de  purger  ;  au  lieu  que, 
si  l'immeuble  hypothéqué  était  l'objet  d'une  saisie,  le  créancier 
ne  conservait  cette  faculté  que  jusqu'à  Tadjudication. —  Quant 
aux  difficultés,  elles  prenaient  leur  source  dans  l'incertitude  oh 
.'on  pouvait  être  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  ranger  dans  la 
ehisse  des  aliénations  volontaires,  relativement  à  la  purge,  les 
Tentea  faites  en  justice,  antres  que  celles  sur  saisie-immobilière, 
ou  les  assimiler,  en  ce  point,  aux  expropriations  forcées  {loc. 
dt.,  n**  2034  et  suiv.)?—  Ces  difficultés  ont  disparu  par  l'efiet 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars,  qui  pose,  comme  règle  uni- 
fonuk  applicable  aux  ventes  amiables  ainsi  qu'aux  ventes  for- 
céesTiOC.  dt,,  n^  2023),  que.  Jusqu'à  la  transcription,  on  peut 
prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire,  mais 
qu'on  ne  le  peut  pins  à  partir  de  cette  époque.  » 

ft4M.  Quel  est  l'effet  de  la  transcription  effectuée  par  un 
acquéreur  qui  se  trouve  dépossédé  par  le  résultat  d'une  suren- 
chère ?  La  nouvelle  adjudication,  qui  opère  la  résolution  de  son 
contrat,  efface-t-elle  la  transcription  de  telle  sorte  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privllégiésy  qui  se  trouvaient  déchus  de 
leurs  privilèges  ou  de  leurs  hypothèques,  faute  d'avoir  pris 
inscription  dans  la  quinzaine  de  cette  transcription,  conformé- 
ment à  l'art.  834  c.  pr.,  recouvrent  ce  droit  d'inscription  Jus- 
qu'à la  transcription  du  nouvel  adjudicataire? — Nous  avons  rap- 
porté, dana  notre  traité  des  Privil.  et  hyp.,  n«»  2027  et  2028, 
trois  arrêts  qui  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  (Paris,  3 
avr.  1812,  niff.  hér.  de  Lécluze,  n*2027;  Bordeaux,  24  avr. 
1845>  aff.  Theulier-Saint-Germaln,  D.  P.  46.  2.  50;  Besançon, 
13  juin  1848,  afi.  Gart,  D.  P.  51.  2.  42);  ces  deux  derniers 
arrêts  rendus  par  application  du  même  principe,  quoique  dans 
des  espèces  différentes.  —  La  même  doctrine  a  été  soutenue  par 
MH.  Delvincourt,  t.  3,  p.  374,  note  8;  Duranton,  t.  20,  n*  356; 
Carré,  Procéd.,  sur  l'art.  834;  Thomtne-Desmazures,  eod,;  — 
Mais  nous  l'avons  combattue^  avec  MM.  Grenier,  des  Hyp.,  t.  2, 
n*  472;  Troplong,  ibid.,  n*  965. 

A4 1.  La  question  s'est  représentée  récemment,  et  elle  avait 
été  Jugée^  dans  le  même  sens,  par  la  cour  de  Riom;  mais  son 
arrêt  a  été  cassé,  et  11  a  été  décidé,  au  contraire,  par  la  cour 
suprême,  que  la  transcription  d'une  vente  emporte  déchéance  de 
tous  droits  d'hypothèque  ou  de  privilège,  non  inscrits  dans  la 
quinzaine  de  cette  transcription,  sous  l'empire  de  l'art.  834  c. 
pr.,  alors  même  qne  la  vente  se  trouverait  résolue  par  la  surve- 
nance  d'une  surenchère,  ou  par  l'effet  d'un  partage  ou  d'une 
Icitatlon  (Gass.  7  mai  1860,  aff.  Sève,  D.  P.  60.  l.  234;  Gonf. 
Jtej.  23  fév.  1857,  aff.  Marmillod,  D.  P.  57.  l.  88;  Req.  i» 
juin  1859,  aff.  Florent,  D.  P.  60.  1.  381). 

A49.  La  question  est  de  nature  à  se  reproduire  sous  la  loi 
4a  23  mars  1855,  et  elle  devrait  être  jugée  de  même.  —  Noos 
avons  dit,  à  la  vérité,  suprà,  n«  369,  que  le  nouvel  adjudi- 
cataire, quoique  succédant  à  un  acquéreur  qui  a  transcrit,  n'est 
pas  dispensé,  pour  cela,  de  transcrire  pour  son  propre  compte, 
parce  qu'aujourd'hui  la  transcription  a  un  tout  autre  objet  que 
celai  de  préparer  la  purge;  mais  nous  ne  l'avons  pas  dit  en  ce 
sens  qu'il  ne  dolv«  rien  subsister,  dans  le  passé,  de  Ui  trans- 
cription effectuée  par  cet  acquéreur,  puisque  nous  admettons, 
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l'effet  de  la  surenchère,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  liypOi- 
tbèques  constituées  par  ce  même  acquéreur  sur  l'Immeuble, 
pendant  sa  jouissance  (Gonf.  M.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  U  2, 
ch.  4,  sect.  3). 

A48.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qui  concerne  les  pri- 
vilèges ;  mais  nous  pouvons  faire  observer,  dès  à  présent,  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  s'applique  à  ceux  de  ces 
privilèges  qui,  assujettis  à  l'inscription  dans  un  certain  défatl, 
avec  effet  rétroactif  à  Ja  date  de  la  créauce,  n'ont  pas  été  fns» 
crits  dans  ce  délai,  et  qui,  par  suite,  dégénèrent  en  hypothèque, 
laquelle  ne  prend  rang  que  du  jour  de  l'inscription  (c.  nap. 

2113). 

544.  Nous  avons  déjà  dit,  qu'il  n'y  a  de  soumis  à  la  trans- 
cription, dans  les  principes  de  la  loi  du  23  mars,  qne  les  oiii- 
tations  entre-vifs,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  el 
que  les  mutations  par  décès  en  sont  exemptes  (Y.  suprà,  n««  42 
et  suiv.).— Il  suit  delà,  dit  M.  Troplong,  delà  Transcr., n« 275, 
tt  que,  pour  les  mutations  à  cause  de  mort,  comme  les  legs, 
auxquels  le  code  de  procédure  ne  s'applique  plus,  et  auxquels 
la  loi  nouvelle  est  inapplicable,  la  transmission,  qui  s'opère  da 
testateur  au  légataire,  purge,  même  sans  transcription,  les  hy- 
pothèques non  inscrites.  Or,  le  légataire  particulier  d'un  Im- 
meuble étant  saisi  de  la  propriété,  à  la  mort  du  testateur,  c'est 
l'époque  de  ce  décès  qui  arrêtera  toutes  les  inscriptions  du  chef 
du  précédent  propriétaire.  Sous  l'empire  des  art.  834  et  835  c. 
pr.  civ.,  les  choses  se  passaient  autrement  :  le  légataire  était 
tenu  de  purger,  s'il  voulait  affranchir  sa  propriété;  il  faisait,  en 
conséquence,  transcrire  son  titre;  et  les  inscriptions,  qui  se 
produisaient  dans  la  quinzaine,  étaient  valablement  prises.  Mais 
aujourd'hui,  les  art.  834  et  835  étant  abrogés,  on  se  trouve 
forcément  placé  sons  l'empire  du  code  Napoléon,  d'après  lequel 
l'aliénation  purge  virtuellement  les  hypothèques  non  inscrites. 
— Cette  conséquence,  ajoute  l'auteur,  est  peut-être  à  regretter  : 
la  mort,  qui  ouvre  le  droit  du  légataire  et  met  fin  à  la  faculté 
de  s'inscrire,  est  un  événement  parfois  si  soudain,  tellement 
Inopiné,  qu'un  délai  pour  le  créancier,  qui  n'a  pas  pris  inscrip- 
tion, se  justifierait  mieux  ici  que  dans  tout  autre  cas.  Mais  11 
est  impossible  d'échapper  à  ce  résultat,  en  présence  de  ces  mots 
si  formels  :  les  art.  834  et  835  c.  pr.  dv.  sont  abrogés.  »  — > 
Noos  ne  pouvons  partager  le  regret  de  M.  Troplong.  Ainsi  que 
le  dit  M.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  S  :  c  Dès 
qu'on  se  décidait  à  prononcer  l'abrogation  des  art.  834  et  855 
c.  pr.,  on  n'aurait  pu  réserver,  pour  le  cas  particulier  indiqué 
par  M.  Troplong,  le  principe  que  consacre  l'art.  834,  sans  créer 
de  nouvelles  anomalies,  qu'on  doit  s'attacher  à  éviter,  à  moins 
qu'on  n'y  soit  contraint  par  on  intérêt  plus  grand  encore  que  le 
désir  de  maintenir  l'uniformité  de  la  règle.  Or,  le  défaut  d'In- 
scription, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ne  fait  courir  au  créancier 
d'autre  risque  que  celui  auquel  il  aurait  été  exposé,  si  la  suc- 
cession se  fût  ouverte  ah  intestat,  et  qu'elle  eût  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.  L'acceptation  bénéficiaire,  en  effet, 
l'eût  privé  comme  le  legs,  de  la  faculté  de  prendre  inscription 
sur  l'immeuble  hypothéqué  (c.  nap.  2146;  V.  notre  traité  des 
Priv.  et  hyp.,  n»*  1431  et  suiv.).  Mais  ce  défaut  d'Inscription  ne 
lui  fait  perdre  qu'un  droit  de  préférence  sur  les  autres  créan-  ' 
clers  de  la  succession ,  car  au  légataire,  même  à  titre  partica- 
lier,  il  opposera  la  règle  :  nemo  liberalis,  nisi  liberatus.  n 
.n'aura,  pour  cela,  qu'une  condition  à  remplir,  ce  sera  de  de» 
mander  la  séparation  des  patrimoines  »  (V.  notre  traité  des 
Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n»*  4003  et  suiv.). 

645.  On  a  vu  suprà,  n»  43,  que  les  testaments,  sons  la  loi 
du  11  brum.  an  7,  étaient,  comme  les  autres  actes  translatif  de 
propriété  y  assujettis  à  la  transcription^  et  nous  avons  rapporté 
u^  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  du  1  i  fév.  1807,  qui  l'a  implicite- 
ment ainsi  jugé. 

ft4G.  Nous  avons  dit  suprà,  n*  380,  contre  l'opinion  oooi* 
mune,  que  la  loi  du  23  mars  1855  est  applicable  aux  Jugements 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  non  pas,  en  ce 
sens,  que  les  propriétaires,  atteints  par  l'expropriation,  auront 
le  droit  de  constituer  des  hypothèques  ou  d'aliéner,  postériMire- 
ment  au  jugement  qui  prononce  l'expropriation,  el  Jusqu'à  la 
transcription  de  ce  Jugement,  mais  en  ce  sens  seulement  que  tous 
les  droits  réels^  antértears  au  Jui;e9ient  d'expropriation^  sirent 
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trappes  de  déchéance^  conformément  à  Tart.  6  de  la  loi  da  23 
mars^  s'Us  n'ont  pas  été  rendns  pablics  avant  la  transcription 
dadit  Jugement:  en  un  mot,  qae  l'abrogation  des  art.  834  et  835 
c.  pr.,  édictée  par  cet  art.  6,  est  absolue,  et  qu'elle  peut  être  in- 
voquée, en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
comme  en  toute  autre. 

549.  ?KiyiïJkGES.^PrivUégea  du  vendeur  et  du  coparta- 
géant.  —  Le  désir  de  maintenir  dans  la  loi  l'unité  de  dispositions 
avait  porté  le  conseil  d'Etal  à  faire  du  principe  posé  dans  l'art.  6 
une  règle  générale  et  sans  eiceptlon,  pour  tous  les  actes  soumis 
à  la  transcription.  En  conséquence,  l'art.  8  du  projet  de  loi  (cor- 
respondant à  l'art.  6)>  ne  contenait  que  les  dispositions  suivantes, 
que  nous  avons  déjà  citées  :  «  A  partir  de  la  transcription,  les 
créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art. 
2123,  2127  et  2128  C.  nap.,  ne  peuvent  prendre  utilement  in- 
scription sur  le  précédent  propriétaire.  —  Les  art.  834  et  835  c. 
pr.  civ.  sont  abrogés.  »  — Mais  la  commission  s'alarma,  dans  l'in- 
térêt du  vendeur  non  payé  de  son  prix,  de  cette  rigueur,  et  elle 
demanda,  pour  lui,  le  maintien  des  art.  834  et  835  c.  pr.,  en 
portant  à  soixante  Jours  le  délai  de  quinzaine  accordé  par  ces 
articles  (Y.  rapport  de  M.  Debelleyme,  D.  P.  55.  4.  31,  n»  37). 

649.  Le  conseil  d'Etat,  déférant  à  ce  vœu,  accorda  au  ven- 
deur, et  étendit  an  copartageant,  pour  la  conservation  de  leur 
privilège,  le  délai  d'un  mois,  au  lieu  de  celui  de  soixante  jours 
qui  était  demandé  par  la  commission. — Hais  ce  délai  fut  trouvé 
insuffisant,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  devant  le  corps 
législatif.  Le  président  de  la  commission,  H.  Delapalme,  main- 
tint, avec  énergie,  que  le  4élai  de  soixante  Jours  était  indispen- 
sable; et,  après  d'assez  longs  débats,  on  finit  par  un  compromis 
qui  fut  de  porter  le  délai  à  45  Jours  (V.  êuprà^  p.  684,  n«>  24, 25 
et  26).  — En  conséquence,  on  intercala,  dans  l'art.  8  du  projet, 
devenu  l'art.  6,  la  disposition  suivante  :  «  Néanmoins,  le  vendeur 
ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux 
conférés  par  les  art.  2108  et  2109  c.  nap.,  dans  les  quarante- 
cinq  Jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute 
transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai.  » 

649.  Le  délai  de  quarante-cinq  Jours  court,  non  pas,  comme 
sous  le  code  de  procédure,  du  Jour  seulement  oh  un  sous-ac- 
quéreur ferait  transcrire  son  propre  contrat,  la  première  vente 
n'a]|emt  point  été  transcrite,  mais  du  Jour  de  cette  première 
vente,  quoique  non  transcrite  :  les  termes  de  l'article  sont  for- 
mels. «  C'est  là,  dit  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  278,  ce  qui 
rend  cette  exception  très-peu  dommageable  au  tiers  acquéreur. 
11  suffit  que,  depuis  la  mutation  antérieure  à  la  sienne,  il  ait  la 
certitude  que  quarante-cinq  Jours  sont  écoulés,  pour  que,  dès 
le  Jour  de  sa  transcription,  il  ait  une  sécurité  complète  »  (Gonf. 
MM.  Rivière  et  François,  Explic,  n*  100;  Rivière  et  Huguet, 
Quest.,  n*  332;  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  3). 

&ftO.  Hais,  ajoute  M.  Troplong,  n»  279,  «  si  les  quarante- 
cinq  jours  s'écoulent,  sans  qu'une  seconde  vente  soit  transcrite, 
le  vendeur  sera  toujours  à  temps  d'inscrire  son  privilège.  Les 
choses  sont,  en  effet,  entières,  dit-il,  et  les  quarante-cinq  Jours 
ne  sont  un  délai  fatal  que  lorsqu'il  est  survenu  une  transcrip- 
tion, soit  medio  tempore,  soit  après  leur  expiration,  sans  in- 
scription de  privilège.  »  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  UH.  Ri- 
vière et  Huguet,  Quest.,  n»  365  :  «  Lorsque  l'immeuble,  disent 
ces  auteurs,  est  encore  la  propriété  du  premier  acquéreur,  la 
péremption  de  Tinscrlption  n'éteint  pas  le  privilège,  et  cela, 
lors  même  que  la  transcription  de  l'acte  de  vente  n'aurait  pas 
e^ilien;  le  vendeur  peut  toujours  renouveler  son  inscription, 
et  primer  les  créanciers  hypothécaires  de  V acquéreur  (art.  2108 
c.  nap.);  par  conséquent,  il  pourra  aussi  exercer,  à  leur  préju- 
dice, son  action  résolutoire  »  (Gonf.  MM.  Rivière  et  François, 
£xplie.,  etc„  n»«  114  et  116). 

Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  Fiandin,  ni  le  nêtre.  «  Il 
faut  combiner,  dit  ce  magistrat,  toc,  ct^,  l'art.  6  de  la  loi  du 
ts  mars  1855,  avec  l'art.  21 1 3c.  nap.,  qu'elle  n'a  point  abrogé. 
yart.  2113  porte  que  «toutes  créances  privilégiées,  soumises 
à  la  formalité  de  l'inscription,  à  l'égard  desquelles  les  conditions 
tirdessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été 
ûccomplies,  ne  cessent  pas,  néanmoins,  d'être  hypothécaires; 
mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque  , 
d9S  Inscriptions  qui  auront  dA  être  faites,  ainsi  qu'il  sera  cl 


après  expliqué.  »  La  condition  imposée  an  Tendeur  par  Tart.  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855  pour  conserver  son  privilège,  c'est 
de  prendre  inscription  dans  les  quarante-cinq  Jours  de  l'acte  da 
vente  :  s'il  ne  le  fait  pas,  la  peine  de  sa  négligence  doit  être  la 
perte  de  son  privilège,  conformément  à  l'art.  2113.  Il  lui  res- 
tera, à  la  vérité,  une  hypothèque,  qu'il  pourra  faire  Inscrire,  tant 
que  le  sous-acquéreur  n'aura  pas  fait  transcrire  son  contrat; 
mais  cette  hypothèque  ne  datera,  comme  le  vent  ce  même  art. 
2113,  que  du  Jour  de  l'inscription,  au  lieu  de  remonter,  conmie 
le  privilège,  au  Jour  de  la  vente.  —  Sous  le  code  Napoléon,  au- 
cun délai  fatal  n'avait  été  prescrit  au  vendeur  pour  l'inscription 
de  son  privilège  :  on  en  avait  conclu  que  l'inscription  pouvait 
être  prise,  tant  que  l'immeuble  se  trouvait  aux  mains  de  Tao- 
quéreur.  Et,  lorsque  l'art.  834  c.  pr.  eut  été  promulgué,  le  ven- 
deur eut,  pour  inscrire  son  privilège,  en  cas  de  revente  da 
rimmeuble,  Jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suivait  la 
transcription  opérée  par  le  sous-acquéreur.  Telles  étalent  les 
décisions  de  la  Jurisprudence,  avant  la  loi  du  23  mars  1 855 
(V.  notre  traité  des  Priv.  et  hyp.,  n»«  668  et  suiv.).  Cette  loi 
est  conçue  dans  un  autre  esprit  :  elle  veut,  dans  l'intérêt  des 
tiers,  la  publicité  la  plus  complète  et  la  plus  immédiate  :  c'est 
pourquoi  elle  a  abrogé  l'art  834  c.  pr.,  et  fixé  au  vendeur  un 
délai  pour  l'inscription  de  son  privilège. —  A  ne  consulter  que 
le  premier  alinéa  de  l'art.  6,  il  semblerait  que  le  vendeur  a  Jus- 
qu'à la  transcription  pour  inscrire^son  privilège;  d'où  l'on  veut 
induire  qu'aucun  délai  ne  court  contre  lui,  tant  que  cette  tran- 
scription n'est  pas  intervenue.  Mais  tel  ne  peut  être,  on  va  s'en 
convaincre,  le  sens  de  l'article.  Pour  l'interpréter  sainement,  il 
ne  faut  pas  séparer  le  premier  alinéa  du  second  :  Incivile  est,  ! 
dit  la  loi  24,  D.,  De  legib.,  nisi  totd  lege  perspectà,  unà  aliqud 
particule  ejui  propositd,  judicare,  vel  respondere.  Or,  il  est  à 
remarquer,  d'abord,  que  le  premier  alinéa  de  l'art.  6  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  de  revente.  Voici  ses  termes  :  «  A  partir  de  la 
transcription,  les  créanciers  privilégiés,  ou  ayant  hypothèque^ 
ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  pro- 
priétaire, »  11  ne  décide  donc  rien  pour  le  cas  oti  l'immeuble 
est  encore  dans  les  mains  du  premier  acquéreur.  Puis,  de  ce 
qu'il  est  dit  que  les  créanciers  privilégiés  ne  peuvent,  à  partir 
de  la  traoscription,  s'inscrire  utilement  sur  le  précédent  proprié- 
taire, il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils  puissent  s'inscrire  Jusqu'à 
la  transcription,  s'ils  ne  sont  plus  dans  le  délai  pour  le  faire. 
Il  faut  se  defler,  comme  on  sait,  de  l'argument  à  contrario.  — 
Que  porte  maintenant,  le  deuxième  alinéa?  «  Néanmoins,  la 
vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire  les  pri* 
viléges  à  eux  conférés  par  les  art.  2108  et  2109  c.  nap.,  dan$ 
les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  non- 
obstant toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai.  »  Getta 
disposition  est  plus  générale  que  la  précédente.  Par  sa  relation 
avec  le  premier  alinéa,  elle  s'applique,  sans  aucun  doute,  au  caa 
de  revente  ;  mais  elle  embrasse  aussi  implicitement  le  cas  où 
l'immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains  du  premier  acquéreur, 
puisqu'elle  fait  courir  le  délai  imparti  au  vendeur  pour  inscrire 
son  privilège,  non  pas,  comme  l'art.  834  c.  pr.,  du  Jour  de  la 
transcription  opérée  par  le  sous-acquéreur,  mais  du  jour  de 
l^acte  de  vente.  S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  donc  deux 
délais  pour  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  :  un  délai  de 
quarante-cinq  Jours,  courant,  en  cas  de  revente  de  l'immeuble 
et  de  transcription  par  le  sous-acquéreur,  du  jour  delà  première 
vente;  et  un  délai  iodéûni,  ou  plulèl  absence  complète  de  dé- 
lai, lorsqu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  seconde  vente.  El  l'on  arri- 
verait, ainsi,  à  ce  résultat,  au  moins  singulier,  de  faire  dépendre  'i 
le  sort  des  hypothèques  conférées  par  un  premier  acquéreur  du  ^ 
fait  de  la  revente  et  de  sa  transcription.  Par  exemple  :  Primus 
vend,  moyennant  10,000  fr.,  l'immeuble  A  à  Sccundus,  qui  ne 
fait  pas  transcrire,  et  qui  constitue  sur  cet  immeuble  une  hypo- 
thèque à  Seins,  lequel  prend  inscription.  Ultérieurement,  mais 
après  les  quarante-cinq  jours  depuis  la  vente,  Primus  fait  in- 
scrire son  privilège.  Si  l'on  décide  que  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  n'est  point  applicable  à  ce 
cas,  qui  demeure  régi  par  le  code  Napoléon,  Primus  sera  préfé* 
rable  à  Seins,  et  ce  dernier  perdra  son  hypothèque.  —  Mais  Se- 
cundus,  avant  toute  poursuite  hypothécaire,  revend  l'immeuble, 
moyennant  pareille  sommo  de  lo^ooo  (r.,  à  Tertius^  qui  U\^ 
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transerfre^  et  fait  an  créanefera  Inserits  Toffire  de  son  prix. 
Les  eho^es  vont  changer  de  face  pour  ces  derniers  :  Seins,  s'ar- 
nant  de  la  disposition  de  l'art.  6  précité,  se  fera  colloqner  avant 
Primns,  qui  n'a  pins  de  privilège,  mais  une  simple  iiypoihèqne, 
et  c'est  ce  dernier  qui  perdra  sa  créance.*-  Ainsi  Primas,  dont 
la  position  était  la  même  à  regard  de  fteins,  dans  les  denx  cas; 
frimns,  qala  été  négligent,  qni  pouvait  prendre  inscription  dans 
les  qnarante-cinq  Jours  de  la  vente  faite  par  lui  à  Secundus,  et 
qui  ne  l'a  pas  fait;  Primus  aurait  à  porter  la  peine  de  cette 
négligence,  dans  le  cas  oii  Secundus  aurait  revendu,  et  en  serait 
déchargé  dans  le  cas  contraire.  One  situation  identique  pour  les 
deux  cas  peut-elle  produire  des  résultats  aussi  opposés,  sans 
ftiire  taxer  la  loi  d'inconséquence? 

c  Dans  quelle  hypothèse,  poursuit  M.  Flandin,  sfatue  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  6?  Dans  l'hypothèse  de  deux  ventes 
successives,  dont  la  première  n'a  pas  été  transcrite,  mais  serait 
séparée  de  la  seconde  par  un  si  court  intervalle  qu'il  serait  à 
craindre  que  le  vendeur  originaire  n'eût  pas  le  temps  de  faire 
Inscrire  son  privilège  avant  la  transcription  du  sous-acquéreur. 
C'est  ce  danger  que  signalait  M.  A.  Debelleyme,  dans  son  rap- 
port» (Yoy.  D.  P.  56.  i.  29,  n*  57).  —  C'est  pour  parer  à  ce 
danger  que  fart.  6  permet,  exceptionnellement,  au  vendeur  et 
au  copartageant  d'inscrire  leur  privilège  dans  les  quarante-cinq 
Jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  trans- 
cription d'actes  faits  dans  ce  délai.  Mais,  en  statuant  pour  cette 
hypothèse,  le  l(^gislaicur  entend  bien  généraliser  sa  disposilion, 
et  l'appliquer  au  cas  d'une  seule  vente  non  transcrite,  comme  à 
celui  de  deux  ventes  successives,  dont  la  dernière  seule  aurait 
été  soumise  à  la  formalités  Autrement,  il  aurait  suffi,  comme  on 
Ta  déjà  dit,  de  faire  courir  le  délai  du  Jour  de  ta  transcription 
delà  seconde  vente,  au  lieu  de  le  faire  rétroagir  à  la  date  du 
premier  acte  de  vente.  —  Cela  a  été  ainsi  entendu  par  tout  le 
monde  dans  la  discussion.  «  L'argument  qu'on  voudrait  tirer, 
disait  le  président  de  la  commission,  M.  Delapalme,  lorsqu'il  in- 
sistait pour  que  le  délai  d'un  mois,  primitivement  accordé  par 
le  conseil  d'Etat,  fdt  porté  à  soixante  Jours,  l'argument  qu'on 
voudrait  tirer  de  ce  que  la  loi,  aujourd'hui  existante,  ne  donne 
que  quinze  Jours  pour  la  transcription,  doit  être  écarté.  Il  faut 
remarquer,  en  effet,  que  l'art.  834  c.  pr.  accorde  au  vendeur, 
pour  faire  inscrire  son  privilège,  un  délai  de  quinze  jours,  à 
partir  de  la  transcription  de  la  vente,  tandis  que  l'art.  6  du 
projet,  qui  abroge  l'art.  834,  aurait  ce  résultat  que,  si  l'acqué- 
reur ne  faisait  pas  trartï^crire  son  contrat,  dans  les  trente  jours 
de  sadatBy  le  privilège  du  vendeur  pourrait  périr...  »— M.  Suin, 
eommissaire  du  gouvernement,  disait  également  :  o  Mais  le  délai 
de  quarante-cinq  jours,  qui  va  être  introduit  dans  le  projet,  dif- 
fère essentiellement  du  délai  de  quinze  jours  dont  il  s'agit  dans 
les  art.  854  et  835  c.  pr.  civ.  Ce  dernier  dé!ai  a  pourpoint  de 
départ,  non  pas  le  Jour  du  contrat,  mais  le  jour  de  la  transcrip- 
tion; et  le  préteur  peut  toujours  se  garantir,  en  ne  délivrant  ses 
fonds  que  lorsqu'il  a  fait  inscrire  son  hypothèque.  Pour  le  ven- 
deur, au  contraire,  le  délai  de  quarante-cinq  jours  court  rfu  jour 
du  contrat,  c'est-à-dire  du  Jour  oh  il  est  dépossédé  »  (V.  suprà, 
p.  686,  n»  30,  in  fine). 

«  L'art.  7,  dit,  en  terminant,  M.  Flandin,  fournit,  enfln,  un 
argument  qui  me  semble  décisif  ponr  mon  opinion.  H  porte  que 
d'action  résolutoire,  établie  par  l'art.  1654  c.  nap.,  ne  peut  être 
exercée,  après  l'expiration  du  privilège  du  vendeur,  au  préju- 
dice des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  chef 
de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
êerver,  »  Ici,  manifestement,  la  loi  ne  s'occupe  pas  seulement 
des  intérêts  du  sous-acquéreur,  mais  de  ceux  des  créanciers  hy- 
pothécaires régulièrement  inscrits.  Or  que  dit  l'article?  Que 
l'action  résolutoire  ne  peut  être  exercée  par  le  vendeur,  après 
l^extinction  de  son  primlége,  au  préjudice  des  di*oits  acquis  par 
ces  créanciers.  L'extinction  du  privilège,  c'est  le  défaut  d'in- 
scription (ou  de  transcription)  par  le  vendeur,  dans  les  quarante- 
einq  jours  de  l'acte  de  vente,  conformément  à  l'art.  6.  L'art.  7 
a  une  relation  nécessaire  avec  cet  art.  6;  les  deux  dispositions 
ae  complètent  l'une  par  l'autre;  et,  si  la  première  s'occupe  plus 
spécialement  du  cas  de  revente,  la  seconde  s'applique  directe- 
nentaux  créanciers  hypothécaires,  qu'il  y  ait  eu  revente  ou  non.  » 

•51  •  Quelle  Ane  eoit  l'opinion  qu'on  adopte  eur  la  question 


précédente,  n  nons  parait,  du  moins,  qu'on  ne  pourrait  appU* 
quer  au  privilège  du  cohéritier  on  copartageant  la  doctrine 
qu'enseignent  M.  Troplong  et  MM.  Rivière  et  Huguet,  relative- 
ment an  privilège  du  vendeur.  A  l'égard  dn  cohéritier  on  copar- 
tageant, le  point  de  départ  des  quarante-cinq  Jours  ne  peut,  eu 
aucun  cas,  être  autre  que  la  date  même  dn  partage  on  dn  juge- 
ment d'adjudication  sur  llcilation.  L'art.  2109  e.  nap.  s'expri- 
mait, à  cet  égard,  dans  les  termes  les  plus  explicites  :  «  Le  co- 
héritier ou  copartageant,  dll-il,  conserve  son  privilège. snr  les 
biens  de  chaque  lot,  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour 
de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite,  à 
sa  diligence,  dans  soixante  Jours  (aujourd'hui  quarante-cinq 
Jours),  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  lici- 
tation :  durant  lequel  temps,  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir 
lieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte,  ou  adjugé  par  licitation,  aa 
préjudice  du  créancier  de  la  soulte  on  du  prix  »  (Conf.  H.  Flan- 
din, de  laTranscrlpt.,  t.  2,  chap.  4,  sect.  3). 

SkfkZ,  Le  point  de  départ  des  qnarante-cinq  Jonrs  est  donc, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  la  date  de  l'acte  de  vente  ou  de 
partage.  Mais  la  pratique  a  fait  surgir,  sur  ce  point,  plusieurs 
difficultés,  qsi  sont  de  nature  à  se  produire  sous  la  loi  nouvelle, 
comme  sous  l'ancienne  loi  :  nous  les  avons  examinées  v*  Priv.  et 
hyp.,  no»  687  et  suiv.,  et  II  suffit  d'y  renvoyer. 

558.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  parle  que  de 
Tarte  de  partage  ;  mais  II  faut  prendre  cette  expression  dans  le 
sens  g(^néral,  et  l'appliquer  à  la  licitation,  qui  n'est  qu'un  mode 
de  partage  ;  et,  plus  généralement  encore,  à  tout  acte  quelconque 
qni  fait  cesser  l'indivision  (c.  nap.  885  et  888;  V.  notre  Traité 
des  priv.  et  hyp.,  n»»  684  et  suiv.).  —  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui 
réi^ulte,  en  termes  exprès,  de  l'art.  2109,  qui  attribue  privilège 
au  cohéritier  ou  copartageant,  a  sur  les  biens  de  chaque  lot,,  ou 
sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  on  pour  te 
prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite,  à  sa  diligence,  dans 
soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication 
sur  licitation,  etc.  »  On  a  substitué  le  délai  de  quarante-einq 
Jours  à  celui  de  soixante  jours,  voilà  tout. 

554.  Nous  avons  déjà  fait  observer,  v»  Priv.  et  hypoth., 
n««  681  et  682,  que,  bien  que,  dans  l'art.  2109  e.  nap.,  on  sont 
réglées  les  formalités  à  suivre  pour  la  conservation  du  privilège 
des  cohéritiers  ou  copartageants,  il  ne  fût  question  nommément 
que  de  la  garantie  à  laquelle  ces  derniers  sont  t«>nus,  les  uns  h 
l'égard  des  antres,  pour  les  soulte  ou  retour  de  lots,  on  pour  le 
prix  de  la  licitation.  Il  n'en  fallait  pas  moins  compléter  cet  art. 
2109  par  Sart.  2103,  qui  étend  le  privilège  à  la  garantie  que  se 
doivent  ces  mêmes  cohéritiers  ou  copartageants,  à  raison  de  l'é- 
viction des  Immeubles  échus  au  lot  de  chacun  d'eux. 

555.  Nous  avons  dit  également,  eod.  v»,  n»687,  qu'il  n'y 
avait  point  à  distinguer  entre  le  partage  fait  par  acte  authenti- 
que et  celui  qni  n'aurait  eu  lieu  que  par  acte  sous  seing  privé; 
que  le  copartageant  pouvait,  comme  le  vendeur  (/oc.  cit,,  n«  656), 
prendre  inscription,  pour  la  conservation  de  son  privilège,  en 
vertu  d'un  titre  sous  signature  privée.  On  a  vu  suprà,  n«  51, 
que  les  actes  de  cette  dernière  nature  sont,  comme  les  actes  au- 
thentiques, admis  à  la  transcription. 

55G.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'art.  6  de  la  loi  dn 
25  mars  1655  ne  déroge  pas  à  l'art  2108  e.  nap.,  aux  termes 
duquel,  «  le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur, 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  dn  prix  lui  est  due;  à 
Teffet  de  quoi,  ajoute  l'article,  la  transcription  du  contrat,  faite 
par  l'acquéreur,  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le 
prêteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé 
aux  droits  du  vendeur  par  le  même  contrat...  »  Ainsi,  lorsque 
l'acquéreur  aura  fait  transcrire,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  dé- 
lai de  quarante-einq  Jours,  le  vendeur  ou  le  bailleur  de  fonds, 
seront  dispensés  de  prendre  Inscription  :  la  transcription  qui  a 
la  même  publicité  que  l'inscription,  suffit,  en  effet,  pour  avertir 
les  tiers.  —  On  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  là  l'esprit  de  la 
loi  nouvelle;  car  elle  a  été  ainsi  expliquée  par  M.  ftouber,  viee- 
président  du  conseil  d'Etat,  l'un  des  commissaires  chargés  par 
le  gouvernement  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  devant 
le  corps  législatif,  a  L'art  2108,  disait  M.  Rouher,  à  la  séance 
du  17  Janv.  1855  (Y.  suprà,  p.  686^  n»  32),  confère  tfabori 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.^ -Chap.  4,  Sbct»  2. 


789 


on  prlTlIége^  ponr  le  payement  da  prix,  sur  la  valear  de  Tim- 
meuble.  Lorsqae  l'acqaéreur  fait  transcrire  9on  contrat,  le  ven- 
deur n'a  rien  à  faire,  et  le  conservateur  des  hypotlièques  est 
obligé  d'inscrire,  d'office,  ce  privilège.  —  Cependant,  il  pour- 
rait arriver  que  l'acquéreur,  avant  d'avoir  transcrit,  vendit  à 
une  autre  personne,  et  que  celle  dernière  vente  Tût  transcrite 
avant  la  première  :  dans  ce  cas,  la  Jurisprudence  a  admis  que  la 
mention  des  noms  des  anciens  propriétaires  dans  un  contrat 

^  transcrit  suffit  pour  purger  à  leur  égard  (sur  celle  question,  Y. 

^  iuprày  n«*  4 95  et  s.,  et  noire  Traité  des  Priv.  et  byp.,  n*»»  2064 
et  suiv.).  —  Le  premier  vendeur  peut  donc  être  exposé  à  perdre 
son  privilège,  s'il  ne  l'a  pas  fait  inscrire  (dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  faite  par  le  sous-acquéreur,  conformément  à 
l'art.  834  c.  pr.)...  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  projet,  ajou- 
tant à  la  disposition  de  Vari.  2108,  qui,  en  cas  de  non-trans- 
cription par  l'acquéreur,  a  autorisé  le  vendeur  à  faire  inscrire 
son  privilège,  lui  accorde,  avec  un  délai  suffisant,  le  droit  de 
faire  transcrire  lui-môme...  »  —  11  y  a,  dans  ces  dernières  pa- 
roles de  àl.  Rodber,  fait  remarquer  M.  Flandin,  si  elles  sont  rap- 
portées fidèlement,  une  légère  interposition  dans  les  dispositions 

'  de  Tari.  2108  c.  nap.,  suivant  lequel  le  vendeur  et  le  préleur 
des  deniers  a  pourront  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente,  à  reffel  d'acquérir  l'inscription  de  ce 
qui  leur  est  dû  sur  le  prix,  )>  et  celles  de  l'art.  6  portant  que  «  le 
vendeur  ou  le  coparlageant  peuvent  utilement  it^crire  les  pri- 
vilèges à  eux  conférés  par  les  art.  2108  et  2109  c.  nap.,  dans  les 
quarante-cinq  Jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant 
toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai.  »  -*-  Mais  cela 
ne  change  rien  à  la  déduction  que  nous  avons  tirée  de  Topinlon 
exprimée  par  H.  Rouher,  et  qui  n'a  été  contredite  par  personne 
(Conf.  MH.  Rivière  et  Hugoet,  Quest.  n»*  535  et  335;  Troplong, 
de  la  Transcr.,  n»  280;  Pont,  des  Priv.  et  byp.,  n»  262;  Flan- 
din, delà  Transcr.,  t.  2,  cb.  4,  sect.  3). 
5ft9.  Il  y  a,  toutefois,  par  rapport  au  bailleur  de  fonds,  une 
*  observation  à  faire.  L'art.  2103,  n*  2,  c.  nap.  lui  acorde  un 
privilège  de  même  nature  que  celui  du  vendeur,  ou  plutôt  le  su- 
broge dans  le  privilège  de  ce  dernier,  lors^que  telle  a  éic  la  con- 
dition de  l'emprunt  (c.  nap.  1250  et  2108).  MaiL  pour  qu'il 
puisse  réclamer  ce  privilège,  il  faut,  a  qu'il  soit  autbeutique- 
ment  constaté,  par  Taclc  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
à  cet  emploi,  el,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  payement 
a  été  fait  des  deniers  empruntés.  »  —  Nous  avons  tiré  de  là  la 
conséquence,  v»  Priv.  et  byp.,  n«  657,  que,  si  l'acte  de  vente 
était  sous  seing  privé,  et  que  remploi  des  deniers  ne  fût  constaté 
que  par  cet  acte,  la  transcription  ne  pourrait  profiter  au  pré- 
teur, la  subrogation,  dans  ce  cas,  ne  pouvant  avoir  lieu. —  Mais 
nous  avons  ajouté  que  comme  l'emprunt,  sa  destination  et  son 
\  emploi  peuvent  élre  constatés  par  des  actes  autres  que  Tacte  de 
vente,  si  ces  actes  étalent  pusses  dans  la  forme  authentique,  la 
transcription  du  contrat  de  vente  sous  seing  privé  profiterait, 
dans  ce  dernier  cas,  au  préteur,  en  ce  sens  que  celte  transcrip- 
tion conserverait  le  privilège  du  vendeur,  aux  droits  duquel  le 
préteur  se  trouve  subrogé.  —  A  plus  forte  raison,  avons-nous 
dit  encore  (/oc.  ci(.,  n»  658),  ce  préleur  pourrait-il  conserver 
son  privilège,  en  prenant  une  inscription  directe^  en  vertu  de 
l'acte  authentique  de  subrogation. 

669.  InuUle  de  faire  remarquer  encore  que  la  transcription, 
faite  par  l'acquéreur,  du  contrat  de  vente,  et  qui  vaut  inscrip- 
tion pour  le  vendeur  ou  le  bailleur  de  fonds,  ne  dispense  pas  le 
conservateur  des  hypothèques,  comme  l'a  encore  exprimé 
M.  Rouher,  dans  le  passage  ci-dessus  transcrit,  de  faire  l'in- 
scription d'office,  conrormément  à  l'art.  2109  précité.  Mais, 
ainsi  que  l'énoncent  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  334,  celle 
formalité  étant  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers,  son  omission 
n'a  d'antre  effet  que  d'engager  la  responsabilité  du  conservateur 
Yls-à-vis  d'eux,  et  la  transcription,  eO^ectnée  à  la  requête,  soit  de 
l'acquéreur,  soit  du  vendeur  ou  du  bailleur  de  fonds,  suffit  seule 
pour  conserver  le  privilège  de  ces  derniers,  lors  même  que  le 
conservateur  négligerait  de  faire  l'inscription  d'office.  C'est,  en 
effet,  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'art.  2109  :  a  Sera,  néan- 
moins, le  conservateur  des  hypothèques  tenu,  sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts  envers  les  tiers ^  de  faire,  d'office,  Tlnscrip- 
Uon^  SOT  son  registre^  des  créances  résultant  de  l'acte  Ur^insialU 


de  propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  pré* 
leurs,  etc.  »  (Conf.  MM.  Mourlon,  Exam.  crit.,  n«  263.;  App.^ 
n*  377;  Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  280;  Pont,  des  Priv.  et 
byp.,  no«  268  et  271;  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,cb.  4,  sect.  3). 
—  V.  aussi  V"»  Priv.  et  byp.,  n»»  661  et  suiv. 

659.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  points  de  sa- 
voir dans  quel  délai  doit  être  pr«se  l'inscription  d'office;  si  elle 
est  sujette,  ou  non,  au  renouvellement  décennal;  si,  à  défaut  de 
renouvellement,  le  vendeur  est,  ou  non,  déchu  de  son  priviléget 
Ce  sont  là  des  questions  qui  tiennent  à  la  matière  des  privilèges, 
et  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  expliqués  dans  notre  traité 
des  Priv.  et  hyp.,  n"  666  et  suiv. 

5eo.  Faisons  remarquer  seulement,  relativement  an  dernier 
point,  que,  la  transcription  conservant,  à  elle  seule,  et  sans  le 
secours  d'aucune  inscription,  le  privilège  du  vendeur,  et  U 
transcription  n'étant  pas,  comme  l'inscription,  assujettie  à  la 
loi  du  renouvellement,  puisque,  d'une  part,  l'art.  2154  c.  nap. 
ne  s'applique  qu'à  l'inscription,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  da 
23  mars  1855  ne  contient  aucune  disposition  qui  étende  le  prin- 
cipe de  l'art.  2154  à  la  formalité  de  la  transcription,  on  doit  en 
conclure,  avec  M.  Pont,  n«  274,  que,  «  le  contrat  de  vente  une 
fols  transcrit,  le  privilège  du  vendeur  subsiste  et  se  mainties., 
sauf  les  causes  d'extinction  ènumérées  dans  l'art.  2180,  et  ai 
nombre  desquelles  ne  se  trouve  pas  le  défaut  de  renouvelli^ 
ment.  »  —  Nous  ne  sommes  nullement  touché  de  la  raison  qu'on 
donne  pour  l'opinion  contraire,  et  qui  consiste  à  dire  que,  d'à* 
près  les  termes  mêmes  de  l'art.  2108  c.  nap.,  la  transcription 
ne  vaut  que  comme  inscription,  pœir  le  vendeur  ou  le  préteur 
de  deniers,  et  qu'elle  vaudrait  davantage,  si  on  la  dispensait  da 
renouvellement  décennal.  «  Evidemment,  dit  très-bien  M.  Poni| 
loc,  cit,,  c'est  équivoquer  sur  les  mots  que  s'arrêter  à  cette 
mention  de  l'art.  2108,  que  la  transcription  vaut  inscription, 
pour  en  conclure  que  la  transcription  est  soumise  à  la  règle  da 
renouvellement,  sans  quoi  elle  vaudrait  plus  que  l'inscription^ 
La  loi  se  borne  là  à  comparer  deux  formalités,  au  point  de  vue 
deTeffet  commun  qu'elles  produisent;  mais  elle  laisse  à  char 
cune  d'elles  le  caraclère  qui  lui  est  propre,  et  n'étend  pas  la  rè- 
gle de  l'art.  2154,  qui  prescrit  le  renouvellement,  à  la  trans- 
cription dont  cet  article  ne  parle  pas,  et  dont  il  n'avait  pas  à 
parler,  puisque  la  trans-^ription,  une  fois  faite,  n'a  pas  à  être  re- 
nouvelée... x>— D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Flandin. 
de  la  Transcript.,  t.  2,  cbap.  4,  sect.  3,  le  motif  qui  a  déterminé 
le  législateur  à  exiger  que  l'inscription  fût  renouvelée,  au  boni 
de  dix  ans,  c'est  la  crainte  que  le  conservateur,  après  un  si  long 
temps,  ne  pût  se  reconnaître  au  milieu  du  grand  nombre  d'in- 
scriptions qui,  durant  cet  intervaUe,  auraient  été  portées  sur  ses 
registres  :  or,  ce  motif  n'a  plus  la  même  valeur,  appliqué  à  la 
transcription,  dont  le  nombre,  quoique  considérable  encore,  est 
infiniment  moindre  que  celui  des  inscriptions  (Conf.  MH. Rivière 
el  Huguet,  Uuest.,  n«  567.  —  Contra,  M.  Troplong,  des  Priv. el 
byp.,  uM  286  bis  et  ter,  et  de  ia  Transcript.,  w»  294  ;  Bruxelles, 
16  avril  1823, aff.  Delcourt;  isoct.  t822et  5nov.  i823;Req. 
27avr.  1826,  aff.  Pierrot;  Toulouse,  23  mars  1829,  aff.  Gui- 
bert,  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  669).— V.  n»  598. 

66t.  Dans  l'opinion  de  M.  Pont,  opinion  que  nous  avona 
adoptée  dans  notre  traité  des  Priv,  et  byp.,  n»  653,  mais  sans 
la  développer,  non-seulement  la  transcription  du  contrat  de  vente 
dispense  le  vendeur  de  prendre  inscription,  pour  la  conserva- 
tion de  son  privilège;  mais  l'auteur  n'admet  pas  que  «  le  vendeur 
puisse  suppléer  à  la  transcription  par  une  simple  inscription, 
par  une  inscription  directe  qu'il  prendrait  sur  l'immeuble  par  lui 
aliéné...  Une  inscription  par  le  vendeur,  dit- il,  des  Priv.  el 
hyp.,  n»«  263  et  264,  serait  sans  objet,  après  la  transcription; 
et  avant,  toute  inscription  est  impossible.  Comment  donc  le  ven^ 
deur  s'inscrirait-il?  La  vente  n'existe  pes,  au  regard  des  tiers^ 
tant  qu'elle  n'est  pas  transcrite,  et  le  vendeur  reste  propriétaire 
de  l'immeuble.  Le  privilège  n'a  donc  pas  sa  raison  d'être;  el, 
d'ailleurs,  on  ne  prend  pas  inscription  sur  soi-même.  La  publi- 
cité du  privilège,  dans  le  système  de  la  loi,  est  ia  publicité  de 
la  vente  elle-même;  et,  puisque  la  vente  ne  peut  être  rendue  po* 
blique  qu'à  la  condition  de  la  transcription,  il  est  clair  que  la 
théorie  même  de  la  loi  ne  permet  plus  aujourd'hui  au  vendeor 
de  pourvoir  à  U  conservation  de  son  privUége  par  un»  iaams^^ 
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lion  directe,  et  de  sobstituer  cette  inscription  à  la  transcription. 

—  Hais  il  a  le  moyen  de  la  transcription;  car  il  a  qaalité  pour 
!a  requérir,  non  moins  que  l'acquéreur  lui-même...  i> 

Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Flandin*,  de  la  Transcrlpt., 
t.  2,  cbap.  4,  sect.  5.  «  A  mon  sens,  dit-il,  l'opinion  de  M.  Pont 
est  condamnée  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23 
mars  1 855  :  néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent 
Qtiiement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés,  etc.  »  — M.  Pont 
restreint  cette  disposition  au  cas  où  le  vendeur  primitif,  se  trou- 
vant en  présence  d'un  sous-acquéreur  qui  aurait  fait  transcrire 
son  contrat,  aurait  besoin,  pour  conserver  son  privilège,  le  pre- 
mier acquéreur  n'ayant  pas  fait  transcrire,  de  prendre  inscrip- 
tion, afln  de  pouvoir  exercer  le  droit  de  suite.  «  Ce  n'est  plus 
sur  lui-même,  alors,  dit  M.  Pont,  loc,  cit.,  n«  il  24,  que  le  ven- 
deur primitif  inscrirait  son  privilège;  c'est,  en  réalité,  contre  le 
sous-acquéreur,  sur  la  tête  duquel  la  propriété  est  consolidée 
par  la  transcription  qu'il  a  opérée.  Il  n'y  a  donc  rien  d'anormal 
à  admettre  le  venà<ïcr  primitif,  dont  la  vente  n'a  pas  été  trans- 
crite, à  prendre,  peur  conserver  le  privilège,  à  ce  point  de  vue 
du  droit  de  suite,  l'inscription,  qui  est  précisément  la  formalité 
Indiquée  par  la  loi  de  1855  ;  et  il  y  doit  être  admis,  pourvu  que 
quarante-cinq  Jours  ne  se  soient  pas  écoulés  depuis  la  date 
de  son  contrat.  »  —  «  Mais  celte  restriction,  reprend  M.  Flan- 
dln,  est  arbitraire,  et  mon  savant  collègue  introduit,  dans  l'ar- 
ticle 6,  une  distinction  qui  n'y  est  pas.  La  raison  qu'il  donne, 
à  l'appui  de  son  système,  c'est  que  le  vendeur,  tant  que  la 
transcription  n'est  pas  opérée,  est  réputé  propriétaire,  à  l'é- 
gard des  tiers,  et  qu'on  ne  prend  pas  inscription  sur  soi-même. 

—  Cette  raison,  selon  moi,  n'est  que  spécieuse.  Si,  Jusqu'à  la 
transcription,  le  vendeur  reste  propriétaire,  respecliment  aux 
tiers,  il  ne  l'est  plus,  du  Jour  de  la  vente,  respectivement  à 
l'acquéreur,  et  cela  sufiQt  pour  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  que 
l'inscription  qu'il  prend,  pour  conser>'er  son  privilège,  dont 
rexistence  suppose  précisément  qu'il  n'est  plus  propriétaire,  est 
une  inscription  prise  sur  lui-même.  —  L'argument  de  M.  Pont, 
d'ailleurs,  à  le  pousser  dans  ses  conséquences,  dépasserait  la 
portée  qu'il  veut  lui  donner.  Si  le  vendeur  ne  peut  prendre  in- 
scription, tant  que  la  transcription  n'est  pas  opérée,  parce  que 
ee  serait  prendre  inscription  sur  soi-même,  il  s'ensuit  qu'il  de- 
vra attendre,  pour  inscrire  son  privilège,  que  le  sous-acquéreur 
ait  fait  transcrire.  Mais  si,  alors,  plus  de  quarante-cinq  jours  se 
sont  écoulés,  depuis  la  vente  primitive,  il  aura  perdu  son  privi- 
lège. Ainsi,  d'une  part,  la  loi  aurait  dit  au  vendeur  :  Vous  pren- 
drez inscription  dans  les  quarante-cinq  Jours  de  la  vente,  ou  vous 
serez  exposé  à  perdre  votreprivilége;  et,  deTautre,  elle  lui  aurait 
lié  les  mains,  en  ne  lui  permettant  pas  de  prendre  cette  inscrip- 
tion avant  que  le  sous-acquéreur  eût  fait  transcrire  son  titre. 
Une  telle  contradiction,  de  la  part  du  législateur,  est-elle  possi- 
ble? —  Il  est  vrai  que  le  vendeur  a  un  moyen  de  sortir  de  cette 
impasse,  c'est  de  faire  transcrire  la  première  vente,  au  lieu  et 
place  de  l'acquéreur,  qui  a  négligé  de  le  faire.  Mais,  alors,  il  n'a 
plus  le  choix  entre  la  transcription  et  l'inscription.  Et,  chose 
singulière!  quand  l'art.  2108  c.nap.  n'a  admis  la  transcription, 
comme  moyen  de  conserver  le  privilège  du  vendeur,  qu'excep- 
tionnellement, et  en  déclarant  que  la  transcription  vaudra  in- 
scription pour  ce  dernier;  quand  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  parle,  dans  le  même  cas,  que  d'inscription  à  prendre 
par  le  vendeur,  voici  une  doctrine  qui,  renversant  l'économie  de 
la  loi,  fait  de  l'exception  la  règle,  et  réduit  presque  à  l'état  de 
lettre  morte  l'art.  6  précité  de  la  loi  de  1855!  Et  dans  quel  but 
cette  interdiction  au  vendeur?  L'inscription  n'est-elle  pas  pour 
lui  le  mode  le  plus  simple,  le  plus  facile  et  le  plus  économique  à 
la  fois,  de  conserver  son  privilège?  N'a-t-elle  pas,  en  outre,  l'a- 
vantage de  laisser  le  vendeur  dans  les  termes  du  droit  commun 
et  de  répondre,  ainsi,  d'autant  mieux  à  la  pensée  de  la  loi,  qui 
n'a  pas  trouvé,  apparemment,  que  la  transcription  fût  une  sau- 
vegarde suffisante  pour  les  intérêts  des  tiers,  puisque,  indépen- 
damment de  ce  moyen  de  publicité,  elle  a  exigé  que  le  privilège 
fût  inscrit,  d'office,  par  le  conservateur?  —  Je  soumets  ces  ré- 
flexions au  Judicieux  esprit  de  l'honorable  magistrat,  dont  Je  ne 
combats  les  opinions  qu'avec  une  grande  hésitation,  à  cause  de  sa 
science  juridique  et  de  la  Juste  autorité  qu'elle  lui  donne  »  (Conf. 
|l«  HoariOD,  Rev.  prat.,  t.  2^p.  499^  515, 526  et  sulv.). 


SB2.  H.  Flandin,  loc.  cit.,  combat  une  antre  opinion  émisé 
par  M.  Pont,  au  n»  270,  et  qui  consiste  à  dire  qu'an  point  de 
vue  du  droit  de  préférence,  les  prescriptions  de  la  loi,  relative* 
ment  à  l'inscription  d'office,  ne  peuvent  ni  profiter  au  vendeur, 
ni  lui  préjudicier.  —  Ainsi,  dit  M.  Pont,  s'il  était  possible  d'ad- 
mettre que  le  conservateur,  suppléant  aux  lacunes  de  l'acte  trans- 
crit, fit,  dans  son  inscription  d'office,  l'évaluation  de  la  créance 
résultant  de  l'acte  de  vente,  laquelle  y  serait  indéterminée,  il 
faudrait  dire  que  le  vendeur  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de 
l'inscription  d'office,  en  vertu  du  privilège  que  la  transcription, 
avec  les  lacunes  que  nous  supposons,  ne  lui  conserverait  pas... 

<c  Que  l'inscription  d'office,  répond  M.  Flandin,  si  elle  contient 
des  irrégularités  ou  des  inexactitudes  qui  soient  de  nature  à  pré- 
judicier aux  tiers,  et  à  en  faire  prononcer  la  nullité,  ne  puisse 
nuire  au  vendeur,  lorsque  la  transcription,  qui  vaut  inscription 
pour  ce  dernier  (c.  nap.  2108],  a  été  régulièrement  faite,  cela 
se  conçoit,  puisque,  comme  le  fait  très-justement  remarquer 
M.  Pont,  cette  transcription  suffit,  à  elle  seule,  pour  la  conser* 
vation  du  privilège  du  vendeur.  Mais  pourquoi,  s'il  s'était  glissé 
quelques  omissions,  quelques  irrégularités  dans  la  transcription, 
le  conservateur  ne  pourrait-il  pas  les  suppléer  ou  les  corriger 
dans  l'inscription  d'office?  Il  est  établi,  en  principe,  que  la  loi 
admettant  les  tiers  à  prendre  inscription  pour  le  créancier  (c. 
nap.  2148),  le  conservateur  ^st  tout  aussi  recevable  qu'un  autre 
h.  procéder,  de  son  chef,  à  cette  inscription  (V.  rej.  13  juill. 
1841,  atr.  Chagot,  vo  Priv.  et  hyp.,  n»  1456).  Mais  ici,  c'est 
bien  mieux  ;  c'est  la  loi  elle-mèaie  qui  impose  au  conservateur 
l'obligation  de  prendre  inscription,  au  nom  du  vendeur.  Et  cette 
obligation  lui  est  imposée,  non  pas  dans  l'intérêt  du  vendeur,  à 
qui  la  transcription  du  contrat  suffit,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers, 
pour  assurer  d'autant  mieux  la  publicité  du  privilège.  Or  la  loi, 
en  exigeant  du  conservateur  qu'il  prit  inscription  pour  le  ven- 
deur, a  voulu,  sans  doute,  qu'il  fit  une  chose  utile,  profitable 
aux  tiers;  elle  a  entendu,  par  conséquent,  que  cette  inscription 
devrait  contenir  toutes  les  é!ioncialions  propres  à  en  assurer 
la  parfaite  régularité.  Et,  s'il  en  est  ainsi,  si  le  cocscrvateur, 
s'apercevant  que  certaines  omissions  ont  été  faites  dans  la  trans* 
cription  du  contrat  de  vente,  omissions  qui  ne  peuvent  plus  être 
réparées,  à  moins  de  faire  une  autre  transcription,  à  la  date 
courante  du  registre  (V.  Priv.  et  hyp.,  n»«  1460  et  1461);  si  le 
conservateur,  dis-je,  a  fait  disparaître  ces  irrégularités  dans 
l'inscription  d'office,  à  quel  titre,  les  tiers,  qui  ont  dû  consulter 
celte  inscription,  et  qui  ont  connu,  par  elle,  tout  ce  qu'ils 
avaient  intérêt  à  connaître,  viendront-ils  opposer  au  vendeur 
que  cette  inscription  ne  doit  pas  lui  profiter?  Mais  à  qui  cette 
inscription  profilerait-elle  donc,  si  elle  ne  profitait  pas  au  ven- 
deur, puisqu'elle  n'a  d'autre  objet  que  de  donner  la  vie  à  son 
privilège?  »  — Nous  ne  voyons  aucune  raison  sérieuse  à  opposer 
à  cette  argumentation  de  M.  Flandin. 

ftGS.  Une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir  si  l'art.  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  exigeant  que  le  privilège  du  ven- 
deur on  du  copartageant  fût  inscrit,  à  peine  de  déchéance,  dans 
les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  a  statué 
seulement,  au  point  de  vue  du  droit  de  suite,  ou  tout  à  la  fois 
au  point  de  vue  du  droit  de  suite  et  du  droit  de  préférence?  — 
Nous  avons  examiné  cette  question  v«  Priv.  et  hyp.,  n«  674, 
pour  le  privilège  du  vendeur,  et  n«*  693  et  suiv.,  pour  le  privi- 
lège du  copartageant.  A  l'égard  du  premier,  nous  avons  dit  que, 
sous  l'empire  du  code  de  procédure,  le  vendeur,  qui  avait  né- 
gligé de  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la 
vente  faite  par  le  premier  acquéreur,  était  déchu  de  son  privi- 
lège, non-seulement  vis-à-vis  du  sous-acquéreur,  mais  encore 
vis-à-vis  des  créanciers  :  en  d'autres  termes,  que  la  déchéance 
s'appliquait  au  droit  de  préférence  comme  an  droit  de  suite. 
Nous  en  avons  donné  pour  raison  qu'aucun  délai  n'ayant  été  fixé, 
à  l'égard  du  vendeur,  pour  l'inscription  de  son  privilège,  par 
l'art.  2108  c.  nap.,  il  était  impossible  de  penser  que  le  législa* 
leur,  voulant  suppléer  à  cette  lacune  par  l'art.  834  c.  pr.,  eût 
pu  avoir  l'intention  d'établir  une  distinction  entre  les  créanciers 
et  les  tiers  acquéreurs.  Et  l'on  a  vu,  à  l'endroit  cité,  que  telles 
étaient,  en  effet,  les  décisions  de  la  jurisprudence.  Or,  si  l'oa 
Jugeait  ainsi  sous  le  code  de  procédure,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'a  en  soit  autrement  soos  la  loi  du  25  mars  i8S5,  rela^ 
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nrement  an  délai  de  qnarante-elnq  Jours,  qui  a  remplacé,  pour 
le  yendear,  le  délai  de  quinzaine. 

AG4.  Mais  noas  avons  adopté  ane  antre  solntion  pour  le 
privilège  da  copartageant,  par  la  raison  inverse  que,  l'art.  2100 
|B.  nap.  ayant  fixé  au  copartageanl  un  délai  de  soixante  ]ours 
pour  l'inscription  de  son  privilège,  et  l'art.  854  c.  pr.  lui  fal- 
aant  réserve  des  autres  droits  résultant,  à  son  profit,  de  cet  art. 
2109,  si  Ton  eût  enlevé  à  ce  dernier  la  prérogative  de  s'inscrire 
utilement,  à  l'égard  des  créanciers,  après  la  quinzaine,  on  n'au- 
rait pu  s'expliquer  quels  sont  les  droits  que  l'art.  854  c.  pr. 
avait  entendu  lui  conserver.  —  Et,  appliquant  les  mêmes  prin- 
cipes sous  la  loi  de  1855,  nous  avons  dit  que  le  copartageant, 
s'il  perd  le  droit  de  suite,  à  défaut  d'inscription  dans  les  qua- 
rante cinq  jours  qui  suivent  le  partage,  n'en  aura  pas  moins  le 
droit  de  s'inscrire,  et,  par  là,  de  conserver  son  droit  de  préfé- 
rence, tant  qu'il  restera  quelque  chose  à  courir  des  soixante 
Jours  que  l'art.  2109  lui  a  accordés  (Gonf.  M.  Pont,  des  Priv.  et 
hyp.,  nM318etil24). 

H.  Flandin  n'est  pas  du  même  avis.  «  La  loi  du  23  mars 
1855,  dit-il,  de  la.Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  5,  a  abrogé  l'art. 
834  c.  pr.,  et  il  n'y  a  plus  aujourd'liui  à  arguer  de  ses  dispo- 
sitions pour  maintenir,  comme  le  veut  H.  Pont,  le  délai  de 
Boixante  Jours  accordé  au  copartageant,  par  l'art.  2109  c.  nap., 
pour  l'inscription  de  son  privilège,  à  l'égard  des  créanciers. 
M.  Pont  regarde  comme  fondamentale,  au  point  de  vue  de  rio- 
scription  des  privilèges  et  des  hypothèques,  la  distinction  qu'il 
établit  entre  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence.  Et  l'on 
voit,  en  effet,  qu'il  en  fait  la  base  de  sa  discussion,  dans  toutes 
les  questions  ou  le  droit  de  préférence  se  trouve  engagé.  J'ai 
examiné  ailleurs,  continue  M.  Flandin,  quelle  est  la  valeur  de 
cette  distinction,  constamment  repoussée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, dans  un  cas,  celui  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  et 
des  mineurs,  où  il  eût  été  le  plus  désirable  de  la  voir  prévaloir 
(V.  Priv.  et  hyp.,  n»*  2202  et  suiv.),  et  où  elle  a  été  effective- 
ment consacrée  par  la  loi  du  21  mai  1858  (v.  yo  Ordre).—  Elle 
a  été  législativemeut  établie  dans  un  autre  cas,  celui  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (L.  5  mai  1841^  art.  17; 
\.  Expr.  publ.,  n«*  337  et  s.;  Y.  aussi  suprà,  n»  380),  et  Je  l'ai 
admise  doctrinalement  pour  les  privilèges  de  l'art.  2101  (V.  au 
n«  suivant).  Mais,  dans  tous  ces  cas,  qu'on  le  remarque,  il  s'agit 
d'hypothèques  ou  de  privilèges  dispensés  par  la  loi  do  la  forma- 
lité de  l'inscription,  et  il  ne  faut  voir  \k,  par  conséquent^  qae 
des  exceptions  à  la  règle  qui  rattache^  d'une  manière  indivisible, 
à  l'inscription,  le  double  elTct  que  prodaiseni  l'hypothèque  cl  le 
privilège,  à  savoir,  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite... 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  poursuit  M.  Flandin,  de  la  législa- 
tion antérieure  à  la  loi  du  23  mars  ,1855,  et  de  la  difficulté 
qu'on  éprouvait,  sous  l'emplrede  cette  législation,  à  concilier  les 
dispositions  du  code  Napoléon  avec  celles  des  art.  85i  et  835  c. 
pr.,  cet  état  de  choses  n'existe  plus,  on  du  moins  il  a  été  pro- 
fondément modifié  par  la  loi  précitée  du  23  mars  1855.  Le  co- 
héritier ou  copartageant  ne  jouit  plus  aujourd'hui  d'un  double 
délai  pour  la  conservation  de  son  privilège  :  du  délai  de  quinzaine, 
à  l'égard  de  l'acquéreur,  et  du  délai  de  soixante  Jours,  à  l'égard 
des  créanciers  ;  l'art.  6  de  la  loi  nouvelle  a  confondu  les  deux 
délais  en  un  seul,  celui  de  quarante-cinq  Jours,  qui  court  de 
l'acte  de  partage,  comme  il  court  de  l'acte  de  vente,  à  l'égard 
du  vendeur.  Et  ce  délai  de  quarante-cinq  jours,  qu'on  le  re- 
marque encore,  n'a  été  qu'une  concession  du  législateur  :  Iq  pro- 
jet de  loi,  plus  radical  dans  sa  pensée  d'attacher  au  seul  fait  de 
la  transcription,  la  déchéance  de  tout  privilège  ou  de  toute  hy- 
pothèque non  Inscrite,  à  l'exception  des  hypothèques  légales, 
dispensées  d'inscription,  ne  concédait  aucun  délai  de  faveur  ; 
le  vendeur  et  le  copartageant  étalent  placés  sous  la  loi  com- 
mune. »  —  Pour  dernière  considération,  M.  Flandin  fait  valoir 
que,  sous  le  code  de  procédure,  lorsque  le  copartageant  n'avait 
que  le  délai  de  quinzaine  pour  conserver  son  privilège  vis-à-vis 
de  l'acquéreur,  il  y  avait  un  véritable  intérêt  pour  lui  à  avoir 
quarante-cinq  Jours  de  plus  pour  le  conserver  vis-à-vis  des 
créanciers;  mais  que,  sous  la  loi  nouvelle,  l'intérêt  serait  à 
peine  appréciable,  et  que  c'est  une  raison  de  penser  que  les  au- 
teurs de  cette  loi  n'ont  pas  eu  l'intention  de  cumuler  le  délai  de 
Tart.  3109  c.  nap.  avec  celui  <^e  Tart.  6  de  la  loi  du  23  mars 
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1855.— Nous  avons  reproduit,  in  eœtenso,  l'opinion  de  H.  Flai^ 
din,  pour  mettre  en  regard,  dans  celte  grave  et  dil&cito  ques- 
tion, les  raisons  pour  et  contre. 

ftGft.  Privilèges  de  l'art.  2101  c.  nap.  —  L'art.  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855  n'ayant  fait  d'exception  que  pour  le  vendeur 
et  le  copartageant  au  principe,  qu'à  partir  de  la  transcription^ 
il  ne  peut  plus  être  pris  d'inscription  utile  sur  le  précédent  pro. 
priétaire,  il  en  résulte  que  ce  principe  est  applicable  à  ton- 
créanciers  privilégiés  autres  que  le  vendeur  et  le  copartageanis 
— Il  est  applicable,  en  premier  lieu,  aux  privilèges  généraux  de 
l'art.  2101  c.  nap.,  qui  s'étendent  à  la  fois  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles  (c.  nap.  2105).  Ces  privilèges,  quoique  dis- 
pensés d'inscription  par  l'art.  2107,  n'en  tombent  pas  moins, 
comme  nous  l'avons  expliqué  v*  Priv.  et  hyp.,  n»«  628  et  2022^ 
sous  le  coup  du  principe  général  énoncé  au  premier  alinéa  de 
Tart.  6  delà  loi  de  1855,  puisque  cet  article  ne  fait  aucune 
distinction.  Il  en  résulte,  par  conséquent,  que,  si  la  transcrip- 
tion intervient  avant  qu'ils  aient  été  inscrits,  l'acquéreur  sa 
trouvera,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'abri  de  l'action  hypothé* 
caire.  Mais,  en  perdant  le  droit  de  suite,  les  créanciers,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  loc.  oit,,  n'en  conserveront  pas  moins  le 
droit  de  se  présenter  à  Tordre,  tant  que  le  prix  n'aura  pas  été 
distribué.  Il  ne  serait  pas  Juste  qu'il  en  fût  autrement  (Gonf. 
MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  318;  Troplong,  de  la  Tran* 
script.,  n«  283;  Pont,  des  Priv.  et  hyp.,  n»»  313  et  1122). 

«  Il  faut  convenir,  dit  à  cet  égard,  M.  Flandin,  de  la  Tran- 
script.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  3,  §  2,  que  la  loi  s'est  montrée,  par 
rapport  à  ces  créanciers,  quelque  peu  illogique.  On  a  affranchi 
leurs  privilèges  de  la  formalité  de  l'inscription,  comme  on  en  a 
affranchi  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  de&  mineurs  :  il  eût 
fallu,  dès  lors,  établir  pour  ces  privilèges,  comme  pour  l'hypo- 
thèque légale,  un  mode  particulier  de  les  purger,  ou  laisser  au 
moins,  comme  l'avait  fait  le  code  de  procédure,  aux  créanciers 
un  délai  pour  s'inscrire,  à  peine  de  déchéance.  Au  lieu  de  cela, 
on  déclare  ces  créanciers,  sans  mise  en  demeure  préalable,  dé-  ' 
chus  de  leurs  privilèges  (au  moins  vis-à-vis  de  l'acquéreur), 
faute  d'inscription!  On  leur  impose, ainsi,  la  peine  d'une  négli- 
gence qu'ils  n'ont  pas  commise  !  —  On  en  donne  pour  raison 
que  la  transcription  a  changé  de  nature  ;  qu'elle  est,  aujourd'hui, 
plus  qu'une  simple  mise  en  demeure,  plus  qu'une  menace  de 
déchéance,  puisque  la  déchéance  est  le  résultat  immédiat  du 
défaut  de  transcription.—  C'est  à  merveille,  pour  les  créanciers 
qui  sont  en  faute,  qui  avaient  à  remplir,  pour  la  conservation 
de  leur  privilège  ou  de  leur  hypothèque,  une  formalité  qu'ils 
n'ont  pas  remplie;  mais  pour  les  créanciers  privilégiés  de  l'art. 
2101,  qu'a-t-on  à  leur  reprocher?  Ne  seraient-ils  pas  fondés  à 
dire  que  la  loi  leur  a  tendu  un  piège  dans  l'art.  2107,  qui  les 
dispense  de  prendre  inscription?  Il  n'y  a,  déclare  M.  Flandin, 
d'autre  moyen  de  justifier  la  disposition  qu'en  faisant  remarquer, 
avec  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  203,  que  les  créances  pri- 
vilégiées de  l'art.  2101  sont,  en  général  d'une  faible  importance^ 
et  qu'il  est  rare  que,  pour  ces  créances  modiques,  et  qui  vien- 
nent en  première  ligne  sur  les  immeubles  (c.  nap.  2105),  le 
droit  de  suite,  c'est-à-dire  le  droit  de  saisir  ou  de  surenchérir 
sur  un  tiers  acquéreur,  soit  exercé  ;  qu'il  n'est  donc  pas  très- 
nuisible  à  ces  créanciers  de  perdre,  faute  d'inscription,  leur 
droit  de  suite,  puisque  le  droit  de  préférence  survit.  » 

5G6.  Privilèges  du  constructeur  et  du  bailleur  de  fonds. --^ 
Le  premier  alinéa  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  s'ap^ 
plique  encore  au  privilège  du  constructeur,  mentionné  au  n«  4 
de  l'art.  2103  c.  nap.,  et  de  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  ou  rembourser  ce  constructeur  (*6.  n«  5). —  D'après  l'art, 
2 1 1 0  du  même  code,  ce  privilège  ne  peut  être  conservé  que  par 
la  double  inscription  :  l»  du  procès-verbal  qui  constate  l'étal 
des  lieux,  au  moment  où  vont  commencer  les  travaux  ;  2*  du 
procès-verbal  de  réception  de  ces  travaux  ;  et  il  remonte  à  U 
date  de  l'inscription  du  premier  procès-verbal. 

5G9f.  En  cas  de  vente  de  l'immeuble  assujetti  au  privilège, 
si  la  transcription,  opérée  par  l'acquéreur,  est  postérieure  à  cette 
double  inscription,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  le  privilège 
a  été  dûment  inscrit,  et  la  transcription,  conséqnemment,  ne 
saurait  y  préjudicier. 

&••.  Le  constructeur,  au  contraire,  n'a-t-il  pris  aucuns 
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lAforiptiOA  ILViiit  U  tranteripUon  fal\e  par  Tacquérear?  il  est 
lUcba  4o  son  privilège.  Ce  dernier  cas  ne  peul  pas  présenter 
plas  de  doute  que  le  premier  (Gonf.  MM.  Pont,  des  Privil.  et 
feyp*>  n^**  31;^  et  1123  ;  Ftandin^  de  la  Transcr.i  t,  2j  ebap.  4, 
«eot.  3). 

5«9.  Hais  qne  décider,  «l  la  transcription  intervient  entre 
VinscriptioA  du  premier  et  celle  da  second  procès-verbal?  Nous 
Uvani  dttj  V*  Priv,  el  byp.,  n«  700,  en  nous  plaçant  sous  Tem- 
f  ire  do  coda  de  procédure,  qoe  le  constructenr,  qui  avait  fait 
biscrirele  premier  procès-verbal,  avait  pu  ne  faire  inscrire  le 
second  que  dans  le  délai  de  Tart.  834  dudit  code,  et  que,  par 
cette  inscription,  faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
Vactede  vente,  il  conservait  son  privilège,  au  préjudice  de  tous 
las  créanciers  à  qui  le  propriétaire  pouvait  avoir  concédé  des 
Jiypotbèques  depuis  l'inscription  du  premier  procès-verbal.  — 
Ou  ne  pourrait  aujourd'hui  décider  de  même,  puisque  l'art.  834 
eat  abrogé.  Mais  ne  doit-on  pas  conclure  de  cette  abrogation 
qu'il  suffit  qoe  l'inscription  du  premier  procès-verbal  ait  pré- 
^é  la  transcription,  pour  qu'on  ne  doive  pas  se  préoccuper  de 
^époque  à  laquelle  intervient  l'inscription  du  second  procès- 
ferbal,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  avant  la  clôture  de  l'ordre?  — 
Cala,  de  prime  abord,  semblerait  assez  rationnel,  a  La  première 
Inscription,  dit  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n«  284,  avertit  les 
tiers  de  l'existence  du  privilège.  Sans  doute,  elle  ne  précise  pas 
le  montant  dé  ce  qui  sera  dû  ^  mais  elle  fait  savoir  à  l'acquéreur 
Ha'll  ne  doit  pas  payer  son  prix  au  vendeur;  elle  le  met  en  garde 
^ntre  tout  préjudice,  aussi  bien  qu'une  inscription  d'bypotbè- 

Îoo  légale,  qui  n'évalue  pas  les  droits  indéterminés  du  créan- 
ler.» 

Mais,  avec  M.  Flandin,  loc.  cit.,  nous  disons  que,  décider 
aiusij  ca  serait  se  mettre  en  dehors  des  termes  de  l'art.  6  de  la 
nouvelle  loi.  SI  Le  code,  pour  la  conservation  du  privilège  du 
constructeur,  se  fût  contenté,  comme  pour  l'hypothèque  légale 
Indéterminée,  d'une  seule  inscription,  celle-ci  indiquant  des  tra- 
•  vaux  4  faire,  on  serait  dans  la  lettre  de  l'art.  6,  puisque  cette 
inscription  serait  antérieure  à  la  transcription.  Mais  les  exi- 
gences de  Ul  loi  vont  plus  loin  :  elle  subordonne  l'existence  du 
privilège  à  une  double  Inscription;  et  celle  du  procès-verbal  de 
réception  des  travaux  est  la  plus  utile  pour  les  tiers,  puisqu'elle 
seule  fait  connaître  l'importance  des  travaux  exécutés,  et,  par 
•uite,  la  plus-value  qui  en  est  résultée.  Or,  c'est  à  cette  plus-va- 
loe  qoe,  d'après  l'art.  21 03  c.  nap.,  se  réduit  le  montant  du  pri- 
vilège. En  ne  trouvant  pas  cette  dernière  inscription  sur  les  re- 
gistres du  conservateur,  les  tiers  ne  sont-ils  pas  fondés  à  en  in- 
duire qoe  les  travaux  ont  été  soldés,  et  qu'ainsi  les  causes  de  la 
première  inscription  ne  subsistent  plus? 

ftIfO.  Toutefois,  nous  ajoutons,  avec  M.  Flandin,  que  la  loi 
doit  être  appliquée  raisonnablement.  Il  peut  se  faire,  par  exem- 
ple, que  l'aliénation  et  la  transcription  aient  lieu  pendant  le 
cours  des  travaox.  De  deux  choses  l'une  alors  :  a  ou  l'acheteur, 
dit  M.  Troplong,  u*  285,  fait  continuer  les  travaux  pour  son 
compte,  et  l'entrepreneur,  acceptant  ce  nouveau  débiteur,  ne 
(ait  pas  constater  l'état  des  constructions  et  régler  ses  mémoires 
ao  moment  de  la  vente.  Dans  ce  cas,  l'entrepreneur  n'a  pas  plus 
de  droits  qoe  si  les  travaox  avaient  été  commencés  par  ordre  de 
Tacheteor;  il  n'a  plus  le  vendeur  pour  obligé,  et  il  ne  peut  s'op- 
poser au  payement  du  prix  entre  les  mains  de  ce  dernier.  —  Uu 
bien  les  travaox  sont  discontinoés,  soit  par  la  volonté  de  l'ache- 
teur, soit  par  la  volonté  de  l'entrepreneor,  qui,  pour  conserver 
ses  droits,  (ait  constater,  par  expert,  les  ouvrages  qu'il  a  exé- 
entés,  et  ce  qui  lui  est  dû.  Il  est  naturel,  alors,  d'accorder  à  l'en- 
irepreneor  les  six  mois  fixés  par  le  code  pour  une  semblable 
expertise,  après  l'achèvement  normal  des  travaux.  Le  privilège, 
régularisé  dans  ce  délai  (par  rinscriplion  du  second  procès- 
verbal),  s'exercera  sur  la  portion  du  prix  qui  représentera  la 
VAleor  des  travaox  faits  avant  l'aliénation.  »  —  Noos  avons, 
eroyons-noos,  complété  la  pensée  de  M.  Troplong,  en  ajootant 
les  mots  :  par  l^insoription  du  second  procés-verbal;  car  il  ne 
suffirait  pas,  selon  noos,  si  la  transcription  n'était  pas  soivie  im- 
nédiatement  delà  porge,  que  le  constructeorse  bornât,  poorla 
régolarisaUoià  de  son  privilège,  à  faire  constater,  par  expert,  le 
montant  de  la  plos-valoe  résultant  des  travaux  par  lui  exécutés^ 
•Mi  f^^  iof^rire  ie  procèa-verbal  de  récepUoa  da  ces  travaux. 


Àutr^nent,  les  tiers,  qui  viendraient  à  centraoter,  par  nHt, 
avec  l'acquéreur,  et  à  recevoir  de  lui  l'immeobie  en  hypothéqua, 
seraient  exposés,  comme  nous  l'avons  dit  ao  noméro  précédent, 
à  être  trompés;  car,  en  ne  trouvant  pas  cette  inscription  sur  les 
registres,  ils  seraient  fondés  à  croire  que  le  constrocteur  a  été 
payé  (Conf.  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  cb.  4,  sect.  S. 
^  Conlrà,  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n«  320,  qol  penaenl 
que  l'inscription  du  premier  procès-verbal  suffît). 

ftft.  On  peut  encore  admettre  qoe  la  vente  et  la  transcrip- 
tion aient  lien  après  l'achèvement  des  travaox,  mais  avant  leur 
réception  et  rexpiration  do  délai  de  six  mois  accordé  poor  le 
travail  de  i  expert.  Dans  ce  second  cas,  comme  dans  le  premier, 
le  construcleur  n'est  pas  en  faute,  et  il  y  a  nécessité,  comme  le 
dit  encore  M.  Troplong,  n«  288,  qoe  a  la  fin  da  ce  délai  soit 
aécordée  ao  constrocleor  poor  faire  recevoir  ses  travaux,  régler 
le  montant  de  sa  créance  et  prendre  la  seconde  inscription  » 
(Gonf.  M.  Flandin,  loc.  dt.).-^  MM.  Rivière  et  Huguet  qui  sont, 
au  fond,  du  même  avis,  paraissent,  à  tort,  supposer  qôe  le 
procès-verbal  de  réception  des  travaux  doit  soivre  immédéaU- 
ment  leur  achèvement.  Voici,  en  effet,  ce  qu'ils  disent,  an 
n<>  321  :  «  Il  y  a  certains  cas  dans  lesquels  la  déchéance,  à  notre 
avis,  ne  devrait  pas  plos  être  admise  qoe  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente (celle  00  la  transcription  a  en  lieu  pendant  le  cours  dea 
travaox)  :  si,  par  exemple,  la  transcription  avait  été  elfectaée  U 
jour  même  que  les  travaux  ont  été  achevés  ou  le  lendemtMU 
Les  juges  auront  donc  encore,  sur  ce  point,  un  certain  pouvoir 
d'appréciation;  et  s'ils  reconnaissent  qu'il  y  a  eu  en  Cait,  une 
impossibilité  matérielle  de  faire  inscrire  le  prt)cè»-verbal  de 
réception,  en  raison  du  court  intervalle  qui  a  séparé  l'achèvo- 
ment  des  travaux  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  ils 
ne  prononceront  pas  une  déchéance  Imméritée...  »  — -  M.  Pont, 
des  Priv,  et  hyp.,  n»  1123,  s'exprime  de  la  même  manlèro: 
«  Sous  l'empire  du  code  de  procédure,  ditrii,  quand  la  irans- 
cription  était  une  mise  en  demeure,  qui  donnait  au  créancier  un 
délai  de  quinze  Jours,  on  pouvait,  à  tout  prendre,  décider  qoe 
l'ouvrier  ou  l'entrepreneur,  qui,  au  cas  proposé,  ne  s'était  pas 
mis  en  mesure,  dans  le  délai  de  quinzaine,  encourait,  par  oela 
même,  la  déchéance  (M.  Troplong,  des  Priv.  et  hyp.,  n*  321). 
Mais  aujourd'hui  que  la  transcription,  au  lieu  d'être  one  mise 
en  demeure,  est  l'acte  qui  arrête  le  cours  des  inscriptions,  il 
serait  équitable  de  maintenir  le  privilège,  dans  tous  les  cas  oh 
Inachèvement  des  travaux  serait  séparé  de  la  transcription  du 
contrat  de  vente  par  un  intervalle  trop  court  pour  que  l'ouvrier 
ou  l'entrepreneur  eût  pu  faire  recevoir  ses  travaux  et  inscrira 
le  procès-verbal  de  réception,  » 

Nous  disons,  avec  M.  Flandin,  loc.  cit.,  que  ce  n'est  ni  vingt- 
quatre,  ni  quarante-huit  heures,  à  partir  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux, qu'il  faut  donner  au  constructeur  pour  l'inscription  du  second 
procès-verbal,  mais  les  six  mois  qui  lui  sont  octroyés,  par  l'art. 
21 03  c.  nap.,  pour  faire  dresser  par  un  expert  ce  procès-verbal. 
—  Et,  quant  aux  intérêts  du  tiers  acquéreur,  ajoute  M.  Flandin, 
ils  sont  sauvegardés  par  l'inscription  qui  a  été  faite  do  premier 
procès-verbal,  laquelle,  étant  antérieure  à  la  vente,  a  averti  ce 
tiers  acquéreur  qu'il  ne  devait  pas  payer  son  prix,  au  mépris 
de  celle  inscription. —  M.  Troplong,  dans  son  Commentaire  sur 
la  loi  du  23  mars  1 855,  a  très-judicieusement  modifié,  sur  co 
point,  l'opinion  qu'il  avait  émise  dans  son  commentaire  do  tit. 
1 8  du  liv.  3  c.  nap.,  au  noméro  cité  par  M.  Pont.  —  Et  c'est 
dans  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue,  sous  l'empire  ém 
code  de  procédure  (Lyon,  13  mars  1830,  air.  Richard,  v*  Priv. 
etbyp.,  n«  70i). 

69fti.  Mais  si  les  travaux  étaient  déjè  achevés  et  reços,  ati 
moment  de  la  vente  et  de  la  transcription,  et  qoe  le  procès-rei^ 
bal  de  réception  ne  fût  Inscrit  qo'aprèS)  le  privilège  serait  perdu; 
car  on  retomberait  alors,  comme  nous  l'avons  énoncé  ^tij^rd, 
n«  568,  sous  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  do  23  mars  1855 
(Gonf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  519;  Troplong,  de  la 
Transcr.,  n«  287  ;  Flandin,  ibid.,  t.  2,  ch.  4,  seot.  3). 

1^98.  L'art.  2 iio  accorde  au  préteur  des  deniers  qui  oitt 
servi  à  payer  le  constructeur,  le  même  privilège  qu'à  ce  dernier. 
Nous  avons  dit  plus  haut,  n*  557,  à  propos  do  privilège  da 
vendeur,  de  quelle  manière  la  créance  du  bailleor  de  fonds  de- 
vait être  établie  poor  jouir  de  cette  faveur.  Et  oomme  ee  privl* 
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I6ge>  par  Teflét  de  la  abrogation  rar  laquelle  H  est  fondé»  se 
confond  &Yeo  celui  dn  constmctenr»  les  règles  applicables  à 
celai-cly  pour  la  conservation  de  son  privilège^  sont  également 
applicables  à  celai^là.  De  là  nous  avons  tiré  la  conséquence  (w 
Priv.  et  byp.,  n»  699)»  que  le  bailleur  de  fonds  pouvait  se  dis- 
penser de  faire  inscrire  l'acte  authentique  qui  certifie  la  desti- 
nation et  remploi  des  sommes  prêtées.  L'art.  2110»  en  effets 
n'exige»  pour  le  préteur  de  deniers  comme  pour  le  constructeur» 
que  la  double  inscription  des  procès-verbaux  mentionnés  en  cet 
article.  Nous  en  avons  donné  la  raison»  c'est  que  cette  double 
inscription  suffit  pour  révéler  aux  tiers  l'existence  et  l'étendue 
du  privilège  grevant  l'immeuble»  et  que^  si  elle  les  laisse  dans 
l'ignorance  des  droits  du  préteur»  Ils  n'ont»  en  réalité»  aucun 
Intérêt  à  les  connaître,  puisqu'il  leur  importe  peu  que  le  privi- 
lège existe  au  profit  du  constructeur»  ou  au  proût  du  bailleur  de 
fonds,  subrogé  à  ce  dernier. 

694.  Privilège  du  créanciers  et  légataires. —  A  l'égard  du  ' 
prlYilége  que  l'art.  2lil  c.  uap.  accorde  aux  créancière  et  léga- 
taires qui  demandent  la  séparation  des  patrimoines^  la  loi  du 
23  mars  1855  y  est  étrangère»  s'il  est  vrai  que  la  transcrip- 
tion,  opérée  par  l'acquéreur  à  qui  rhéritier  a  vendu  des  immeu- 
bles héréditaires,  ne  puisse  rien  changer  an  droit  de  préférence 
qui  appartient  aux  créanciers  et  légataires  sur  les  immeubles  de 
la  succession^  ou  sur  le  prix  en  tenant  lieu»  à  rencontre  des 
créanciers  des  héritiers  ou  représentants  du  défunt»  en  vertu  des 
inscriptions  qu'ils  auront  faites  sur  chacun  de  ces  biens»  dans 
les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Or 
que  décidait-on»  sous  le  code  de  procédure»  à  eet  égard?  Que» 
si  l'héritier  avait  vendu  des  immeubles  de  la  succession»  avant 
l'expiration  des  six  mois»  les  oréanclers  ou  légataires  étaient^ 
à  la  vérilé»  tenus  de  prendre  Inscription»  dans  la  quinzaine  de 
la  tronseription  faite  par  Tacquérenr^  conformément  à  l'art.  834 
dudit  code^  quand  bien  même  les  six  mois  ne  seraient  pas  en- 
core expirés;  mais  que  cette  obligation  ne  leur  était  imposée 
que  vis-à-vis  de  l'acquérettr  ;  en  sorte  que»  s'ils  avalent  négligé 
de  s'inscrire  dans  la  quinzaine»  ils  n'en  conservaient  pas  moins 
le  droit  de  réclamer»  contre  les  créanciers  personnels  de  l'héri- 
tier^ leur  préférence  sur  le  prix  non  encore  distribué»  s'ils 
avaient  pris  inscription  avant  les  six  mois  (V.  v*  Priv.  et  hyp.» 
n»  706).— M.  Troplong»  à  la  vérité»  des  Priv.  et  byp.»  n»»  527 
et  32T  M»»  n'admettait  pas  que  l'art.  834  c  pr.  eût  dérogé  à 
l'art.  880  c.  nap.»  aux  termes  duquel  l'action  en  séparation  des 
patrimoines  ne  peut  être  exercée^  à  l'égard  des  immeubles»  que 
tartt  qu'ils  existent  dans  la  main  de  (^héritier  ;  et,  en  consé- 
quence^ 11  était  d'avis  ^u'il  n'y  fivait  aucune  nécessité»  le  privi- 
lège ét^nt  éteint»  au  point  de  vue  du  droit  de  suite»  par  la  seuie 
aliénation  que  l'héritier  fait  des  biens  de  la  succession»  d'obliger 
le  demandeur  en  séparation  à  prendre  inscription»  dans  la  quin- 
saine  de  la  transcription  de  la  vente  faite  par  cet  héritier.  Mais 
le  dissentiment  de  H.  Troplong  sur  ce  point  ne  serait  qu'un  ar- 
gument de  plus  pour  établir  que  là  loi  du  23  mars  1855  n'a»  en 
aucune  façon^  modifié  l'art.  2111  c.  nap.»  qui  reste»  après  cette 
loi»  ce  qu'il  était  auparavant»  abstraction  faite  des  art.  834  et 
885  e.  pr.»  qui  sont  aujourd'hui  abrogés.  C'est  pourquoi 
H.  Troplong  fait  remarquer»  dans  son  Commentaire  sur  la  loi 
du  23  mars  1855^  n«  288»  que  les  auteurs  de  cette  loi  n'ont  pas 
d&  parlet*  de  la  séparation  des  patrimoines»  parce  qu'ils  n'a- 
valent à  s'occuper  que  des  intérêts  du  tiers  acquéreur»  qui  fait 
transcrire,  et  que  les  créanciers  du  défunt  ne  peuvent  pas  in- 
quiéter» flès  qu'ils  ne  pourraient  pas  surenchérir»  en  cas  de 
purge.  Mais  la  transcription^  ajoute  M.  Troplong»  ne  prive  pas 
ces  créanciers  du  droit  de  s'inscrire;  et^  s'ils  le  font  dansées 
six  mois  du  décès»  ils  empêcheront  la  confusion  du  prix  de 
l'immeuble  avec  les  biens  propres  de  rhéritier  de  leur  débiteur. 
-^  C'est  dans  le  même  sens  que  nous  nous  sommes  expliqués» 
y  Priv.  et  byp.»  au  n*  706  précité  (Gonf.  MM.  Pont»  des  Priv. 
et  hyp.»  n««  314  et  1125;  Mourlon»  Examen  crit.»  etc.»  App.» 
D^  888). 

A  t  tt.  Nous  avons  ajouté»  eod,  t^»  n«  707»  que»  si  l'aliénation 
svait  été  faite  par  l'héritier»  après  les  six  mois 'depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession»  les  créanciers  du  défunt»  quoique  non 
Inscrits»  pourraient  encore»  en  vertu  de  l'hypothèque  qui  leur 
est  accordée  par  l'art.  21 13  c.  nap.  .(lequel  fait  dégénérer  en 


hypothèque»  ne  prenant  rang  que  du  Jouf  dé  sa  daté»  le  privUég* 
qui  n'a  pas  été  inscrit  dans  le  délai)»  s'inscrire  utilement  dana 
la  quinzaine  de  la  transcription.  Mais  nous  ne  nous  exprimions 
ainsi  qu'en  nous  plaçant  sous  l'empire  de  l'art.  854  6.  pr. 
Aujourd'hui»  la  transcription»  faite  par  l'acquéreur»  serait  un 
obstacle  à  l'inscription  de  cette  hypothèque  :  ainsi  la  déclaré 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1885.  Mais  l'inscription  peut  être 
prise  Jusqu'à  la  transcription. 

ftVG.  M.  Fiandin»  de  laTranscr.»  t.  2»ch.  4»  seet;  S»lnter* 
prête  autrement  que  nous  la  loi  du  23  mare  1885.  c  L'art;  6  dé 
cette  loi»  dit-il»  s'exprime  dans  les  termes  les  plus  généraux^ 
les  plus  absolus.  11  déclare  que»  «  à  partir  de  la  transcription»  lei 
créancters  privilégiés  ou  ayant  hypothèque»  aux  termes  des  art. 
2123,  2127  et  2128  C.  nap.»  ne  peuvent  prendre  utilemeiit  In^ 
scrlption  sur  le  précédent  propriétaire.  *  Il  excepte  aeulement 
le  vendeur  et  le  copartageant»  à  qui  un  délai  de  quarante^lnf 
Jours  est  accordé  pour  prendre  inscription.  Tous  les  autres  prN 
viiéges,  assujettis  à  la  formalité  de  l'Inscription»  celui  de  l'art. 
21 11  par  conséquent»  se  trouvent  ainsi  compris  dans  la  dispo- 
sition» d'après  la  règle  :  Exceptio  confirmât  regulamin  eai&>tiê 
non  exceptis,  —  On  a  dit  que  la  séparation  des  patrimoine^ 
n'était  pas  un  véritable  privilège  (M.  Troplong»  des  Priv.  et  hyp.^ 
n«  323,  et  de  la  Transcr.»  n»  288).  C'est  un  privilège»  en  ellbt, 
qui  diffère,  à  certains  égards»  des  autres  privilèges»  lesquels 
sont  individuels»  tandis  que  celui-ci  est  collectif.  Mais  cela  Im- 
porte peu;  et  11  suffit  qu'il  soit  qualiflé  de  prMUge  par  l'art. 
2111  c.  nap.  pour  que  l'art.  6  de  ia  loi  du  23  mars  I8B8  lui 
soit  applicable.  —  La  loi  de  1855»  continue  M.  Flandin»  en  imo 
d'ajouier  aux  garanties  du  prêt  hypothécaire»  a  été  conçue  dani 
le  système  le  plus  large  de  publicité  des  charges  qui  penVenl 
grever  la  propriété  foncière.  Et  la  sollicitude  db  IroilfehieiiléBt^ 
sur  ce  point»  avait  été  poussée  si  loin  que  le  projet  de  loi»  On  «s 
le  rappelle»  avait  attaché  i  la  seule  transcription  l'effet  d'arrêter 
immédiatement  le  cours  des  inscriptions»  sans  en  excepter  méM 
le  privilège  du  vendeur.  Il  était  donc  bien  dans  les  intentions  dh 
projet  de  loi  de  frapper  de  déchéance,  indistinctement»  tbut  pil^ 
vil(^ge  dont  l'inscription  n'avait  pas  précédé  la  franscriptietl  dé 
l'acte  d'aliénation  de  l'immeuble  assujetti;  et  cela»  coinmé  je  l'ai 
établi  plus  haut  (Y.  n»  564),  aussi  bien  au  point  de  tue  dH  dréit 
de  préférence  qu'au  point  de  vue  du  droit  de  suite.  Or^  illi'aélé 
fait  d'exception  à  la  règle  qu'en  fïivéur  du  vendeur  et  du  dépar- 
tageant ;  donc  la  règle  subsiste  pour  les  créanciers  et  légatatréé 
de  la  successibn  qui  se  sont  laissé  detahcer  pal*  l'acquéreur.  -^ 
Et  il  faut  remarquer  qhe,  dans  la  disctisslohi  l'intention  du  léglfl^ 
lateur  avait  été  appelée  sur  le  privilège  de  l'art.  2111  e.  ndp; 
Un  orateur,  M.  Duclos,  en  se  plaignant  de  la  brièveté  du  délai 
de  trente  Jours,  concédé  par  le  conseil  d'Etat  pour  l'Inseriptidll 
du  privilège  du  vendeur  et  du  copartageant»  avait  detaandé»  811 
outre»  «  qu'une  dlspositloii  fût  insérée  dans  la  loi  pour  ga« 
rantir,  dans  un  délai  convenable»  l'exercice  du  droit  rêêuK» 
tant  de  l'art.  2111  c.  nap.»  relatif  à  la  séparation  des  palrl» 
moines.  »  Mais»  quoique  le  rapporteur  de  la  loi  eôt  pris  la 
parole  après  lui,  son  observation»  sur  ce  point»  demeura  Sané 
réponse.  Et,  dans  toute  la  suite  de  la  discussion.  Il  ne  fut  qne8« 
tlon  que  de  la  durée  du  délai  à  accorder  au  vendeur  ou  au  co- 
partageant. —  M.  Troplong  (an  n»  288  précité)  explique  ee 
silence»  en  disant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  di-olt  à  ia  déi< 
mande  de  l'honorable  député,  parce  que  la  loi  du  23  mari  1888 
doit  rester  sans  Influence  sur  le  privilège  dont  11  s'agit.  —  Or, 
c'est  précisément  là  la  question...  — Aux  termes  de  l'art.  880 
c.  nap.»  le  privilège  de  séparation  des  patrimoines  cesse»  I 
l'égard  des  Immeubles»  quand  ils  ne  sont  plus  dans  ia  main  dé 
l'héritier»  c'est-à-dire  lorsqu'il  les  a  aliénés.  11  résulte  de  eetté 
disposition»  si  l'on  fait  abstraction  de  l'art.  834  c.  pr.»  qué> 
sous  le  code  Napoléon,  si  les  créanciers  et  légataires  du  défilAl 
n'avaient  pas  inscrit  leur  privilège»  ou,  à  défaut  de  leur  privilège; 
leur  hypothèque  dérivant  dé  l'art.  2113»  avant  l'aliénation  con- 
sommée par  l'héritier,  l'acquéreur»  qu'il  fit  transcrire  ou  boft^ 
c'est-à-dire  qu'il  se  mit»  ou  non,  en  devoir  de  purger»  se  trot^ 
valt  affranchi  de  l'action  hypothécaire. 

»  En  sera-t-il  de  même  aujourd'hui»  par  suite  de  l'aHrogattoft 
des  art.  834  et  835  c.  pr.»  si  l'acquéreur  ne  fait  pas  transcriref 
non;  car,  à  raison  du  caractère  nouveau  de  la  transcrlptioi^ 
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tant  que  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie^  rbéritier^  Tendeur, 
n'est  pas  dessaisi  à  l'égard  des  tiers  ;  les  immeubles  aliénés  sont 
réputés,  par  conséquent,  exister  toujours  dans  ses  mains,  et  les 
créanciers  et  légataires  conservent  ainsi.  Jusqu'à  la  transcrip- 
tion, la  faculté  d'inscrire,  soit  leur  privilège^  soit  leur  bypo- 
thëque,  suivant  qu'ils  prennent  inscription  avant  ou  après  l'ex- 
piration des  six  mois.  —  Voilà  donc  déjà  une  première  modifi- 
cation apportée,  par  la  loi  du  23  mars  1855,  aux  dispositions 
dti  code  Napoléon.  —  Si  l'acquéreur,  au  contraire^  a  fait  trans- 
crire, avant  qu'aucune  inscription  ait  été  prise  par  les  créanciers 
ou  léf ataires,  11  n'aura  rien  à  redouter  ni  du  privilège,  ni  de 
l'bypotbèque;  il  est  affrancbi  du  droit  de  suite,  et  11  peut,  dès 
lors^  valablement  payer  son  prix  entre  les  mains  de  l'héritier, 
•on  vendeur. 

»  Mais,  si  le  prix  est  encore  dû;  s'il  n'a  pas  été  distribué,  ou 
régulièrement  cédé  par  l'héritier;  en  un  mot,  si  les  choses  sont 
entières,  an  moment  où  la  séparation  des  patrimoines  est  deman- 
dée, les  créanciers  ou  légataires  auront- ils  encore  la  faculté  de 
prendre  inscription,  dans  les  six  mois,  pour  la  conservation  de 
leur  privilège  sur  ce  prix?  — Gomment  le  pourraient-ils^  puis- 
que les  immeubles  ne  sont  plus  dans  les  mains  de  l'hérilier,  et 
qu'ils  sont  affranchis  du  droit  de  suite?  Ce  serait  prendre  in- 
scription sur  la  chose  d'autml...  A  quoi  bon,  d'ailleurs,  cette 
inscription?  L'art.  21  il  ne  l'exige  qu'à  l'égard  des  immeubles 
de  la  succession,  et  pour  sauvegarder  le  droit  de  préférence  des 
créanciers  et  légataires  du  défunt,  qui  veulent  user  du  bénéfice 
de  séparation  des  patrimoines,  contre  les  hypothèques  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  conférées  sar  ces  immeubles.  Mais  un 
prix  de  vente,  qui  consiste  en  une  somme  d'argent,  est  chose 
mobilière,  de  sa  nature.  11  ne  représenle  l'immeuble,  et  ne  prend, 
accidentellement,  le  caractère  Immobilier  que  lorsque  des  créan- 
ciers hypothécaires  se  trouvent  en  concours  pour  la  distribution 
de  ce  prix.  Or  ici,  rien  de  pareil.  L'héritier,  propriétaire  de  ce 
prix,  ne  peut  en  faire  une  chose  susceptible  d'hypothèque.  Ce 
même  prix  ne  constitue  donc,  dans  sa  main,  qu'une  valeur  mo- 
bilière, à  hiqueUe  s'applique,  dès  lors,  l'art.  880  c.  nap.,  qui 
déclare  que  l'action  en  séparation  des  patrimoines,  relativement 
aux  meubles,  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  trois  ans...  » 

ft99.  Mous  avons  encore,  pour  épuiser  ce  qui  concerne  les 
privilèges  du  code  Napoléon,  à  faire  mention  de  la  disposition 
de  l'art.  2112,  d'après  laquelle,  «les  cessionnaires  de  diver- 
ses créances  privilégiées  exercent  tous  les  mêmes  droits  que 
les  cédants,  en  leur  lieu  et  place.  »  —  Quel  peut  être  l'effet 
de  cette  disposition,  au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  mars  1855? 
— -  Lorsqu'il  s'agit  de  la  cession,  par  la  femme  mariée,  de  son 
hypothèque  légale,  l'art.  9  de  la  loi  précitée  dispose,  d'une  part, 
que  cette  cession  doit  être  faite  par  acte  authentique,  et,  de 
l'autre ,  que  «  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  pro- 
fit, ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'inscrip- 
tion préexistante.  »  —  Hais  cette  disposition  ne  regarde  en  rien 
le  tiers  acquéreur,  à  qui  il  importe  peu  que  ce  soit  la  femme,  ou 
ses  cessionnaires,  qui  exercent  l'action  hypothécaire  :  la  dis- 
position n'est  relative  qu'aux  cessionnaires  entre  eux,  et  pour 
marquer  le  rang  suivant  lequel  ils  feront  valoir  les  droits  cédés. 
C'est  ce  qu'exprime  le  paragraphe  final  de  l'article  :  «  Les  dates 
des  inscriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel 
ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent  les 
droits  hypothécaires  de  la  femme.  ]»  —  Nous  avons,  d'ailleurs, 
exprimé  l'opinion,  v»  Priv.  et  hyp.,  n<"  1497  et  sulv.,  que  la 
disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  est  spéciale  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  et  que  le  cessionnaire  de  tout 
antre  titre  de  créance  inscrit  profitait  de  l'inscription  prise  par 
son  cédant,  sans  être  obligé  de  faire  inscrire  son  acte  de  ces- 
sion; de  même  qu'il  pouvait  prendre  Inscription,  soit  en  son 
nom  personnel,  soit  au  nom  de  son  cédant,  si  celui-ci  avait  né- 
gligé de  le  faire.—  On  voit,  d'après  cela,  que,  soit  qu'il  s'agisse 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  soit  qu'il  s'agisse  de  tout 
antre  privilège  ou  hypothèque,  l'ejUstence  d'un  cessionnaire  des 
droits  du  créancier  originaire  n'apporte  aucun  changement  dans 
la  position  de  l'acquéreur  de  l'Immeuble  assujetti,  lequel  est 
soumis  au  privilège  et  à  l'hypothèque,  ou  en  demeure  affranchi, 
saiYVit  que  la  tr^ifscrlption  a  précédé  ou  ajUvi  l'inscription,  con- 


formément aux  règles  que  nous  avons  données  pour  les  divers  cas 
quenousavonssuccesslvementexaminés(Gonf.  M.  Fiandin,  de  la 
Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  3). 

599.  Privilèges  «;)^e«atia).— Indépendamment  des  privilèges 
mentionnés  aux  art.  2108,  2109,  8110  et  2111  c.  nap.,  il  en 
est  d'autres,  également  assujettis  à  l'inscription,  qui  résultent 
de  lois  spéciales  :  ce  sont,  notamment,  les  privilèges  que  deux 
lois  du  même  jour,  5  sept.  1807  (V.  Prlvll.  et  hyp.,  p.  47),  ont 
établis,  au  profit  du  trésor  public,  sur  les  biens  des  comptables, 
à  raison  de  leur  débet,  et  sur  les  biens  des  condamnés,  pour  le 
recouvrement  des  frais  de  Justice,  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police.  —  Le  premier  de  ces  privilèges  a  été 
étendu,  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  13-25  fév.  1808,  au 
trésor  de  la  couronne  (V.  eod.,  p.  48).  —  Ces  privilèges  ont 
cela  de  commun  avec  ceux  de  l'art.  2101  c.  nap.  qu'ils  affectent 
la  généralité  des  meubles  et  tout  ou  partie  des  Immeubles  du  dé- 
biteur; mais  ils  en  diffèrent  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme  les 
privilèges  de  l'art.  2101,  affranchis,  quant  aux  immeubles,  de  la 
formalité  de  l'inscription. 

599.  Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  première  de  ces  lois,  k 
privilège  du  trésor  public,  quant  aux  immeubles,  est  limité  aux 
Immeubles  acquis,  à  titre  onéreax,  par  les  comptables,  posté- 
rieurement à  leur  nomination,  et  à  ceux  acquis,  au  même  .litre, 
et  depuis  cette  nomination,  par  leurs  femmes,  même  séparées 
de  biens,  à  moins  qu'elles  ne  justifient  que  les  deniers,  employés 
à  l'acquisition,  leur  appartenaient.  —  Et,  d'après  l'art.  5,  ce 
privilège  n'existe,  conformément  à  l'art.  2106,  et  sauf  l'appli- 
calion  de  l'art.  2113  c.  nap.,  qu'à  la  condition  d'être  inscrit, 
dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété. —  Mais,  comme  l'article  ajoute  «  qu'en  aucun  cas,  il  ne 
peut  préjudicier  ;  l»  aux  oréanciers  privilégiés,  désignés  dans 
l'art.  2103  c.  civ.,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
pour  obtenir  privilège  ;  2»  aux  créanciers  désignés  aux  art.  2101, 
2104  et  2105  c.  civ.,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces 
articles;  3»  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient, 
sur  les  biens  acquis,  des  hypothèques  légales  existantes  indé- 
pendamment de  l'inscription,  ou  toute  autre  hypothèque  valable- 
ment inscrite,  »  on  aperçoit  que  ce  privilège  n'a  que  des  effets 
extrêmement  restreints. 

690.  Suivant  l'art.  3  de  la  seconde  de  ces  lois,  «  le  privi- 
lège du  trésor  public  sur  les  biens  immeubles  des  condamnés 
n'aura  lieu  qa'à  la  charge  de  l'Inscription,  dans  les  deux  mois, 
à  dater  du  jour  du  jugement  de  condamnation,  passé  lequel  dé^ 
lai,  les  droits  du  trésor  public  ne  pourront  s'exercer  qu'en  con- 
formité de  l'art.  2113  c.  civ.  »  — Et,  comme  pour  le  privilège 
du  trésor  sur  certains  immeubles  des  comptables,  le  privilège 
sur  les  biens  des  condamnés,  d'après  l'art.  4  de  la  même  loi,  ne 
s'exerce  qu'après  les  privilèges  de  l'art.  2101  c.  nap.,  les  privi- 
lèges de  l'art.  2103,  les  hypothèques  légales,  dispensées  d'in- 
scripiions  antérieures  au  mandat  d'arrêt,  ou  au  jugement  de  con- 
damnation, et  les  autres  hypothèques  inscrites  avant  lui,  pourvu 
qu'elles  résultent  d'actes  qui  aient  une  date  certaine  antérieure 
audit  mandat  d'arrêt  ou  Jugement  de  condamnation. 

ft9t .  De  ces  dispositions  ii  résulte  bien  (et  cela,  d'aiUeurs, 
est  conforme  aux  principes  suivis  en  matière  de  privilège)  que, 
prise  dans  ie  délai,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  l'inscription, 
comme  le  dit  M.  Pont,  des  Priv.  et  hyp.,  n»  303,  fera  remonter 
le  privilège  à  la  date  même  oh  il  a  pris  naissance;  mais  que, 
prise  après  l'expiration  des  délais,  eUe  conservera  au  trésor  une 
hypothèque  qui  prendra  rang  seulement  à  la  date  du  Jour  on  cils 
aura  été  inscrite. 

1^89.  Nous  avons  à  nous  demander,  maintenant,  ce  qu'on 
doit  décider,  dans  le  cas  où,  soit  le  condamné,  soit  le  comptable, 
viendrait  à  vendre,  au  cours  des  deux  mois,  et  avant  l'inscription 
du  privilège,  les  immeubles  grevés  du  privilège  du  trésor  ?  — 
La  solution,  d'après  les  principes  que  nous  avons  développés 
plus  haut,  devient  facile.  Sons  le  code  de  procédure,  on  décidait 
que  l'Inscription  du  trésor,  respectivement  à  l'acquéreur,  devait 
être  faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente. 
Mais,  aujourd'hui  que  Tart.  834  c.  pr.  est  abrogé,  il  Haut  dire» 
ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait  l'observation  v*  Priv.  et  hyp.» 
j  n*  715,  que,  par  le  seul  fait  de  la  transcription,  la  propriété 
I  passerait^  ftijach^  et  libre,  aux  mains  du  nouveau  possesseur^  , 
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B9t.  L'art.  12!  0.  Inst.  crlm.  établit  on  antre  privilège,  en 
foyeur  du  trésor  publie  et  de  la  partie  civile^  sur  les  immeubles 
donnés  en  cautionnement  par  on  pour  le  prévenu  qui  a  obtenu 
sa  mise  en  liberté  provisoire.  Ce  privilège,  affecté  an  payement 
des  réparations  civiles  et  des  frais  avancés  par  la  partie  civile, 
ainsi  qu'aux  amendes,  doit  être  inscrit  par  les  soins  du  procu- 
reur impérial  ou  de  la  partie  civile,  sans  attendre  le  Jugement 
définitif;  et  Tinscription,  prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre, 
profite  à  tous  les  deux. — Nous  avons  fait  remarquer,  hc.  cit., 
n«  717,  qu'on  ne  pourrait,  sans  étendre  la  loi  du  5  sept.  1807, 
qui  a  en  exclusivement  en  vue  le  privilège  du  trésor  public  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  justice,  appliquer  au  privilège  de 
l'art.  121  c.  inst.  crim.  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  qui  concède 
un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  Jugement  de  condamnation, 
pour  prendre  inscription,  avec  effet  rétroactif  au  jour  où  le  pri- 
vilège a  pris  naissance.  Dans  le  cas  de  l'art.  121,  le  procureur 
Impérial  et  la  partie  civile,  avons-nous  dit,  ont  pu  prendre  in- 
scription, sans  attendre  le  Jugement  définitif  :  c'est  une  faute,  s'ils 
ont  négligé  de  le  faire,  et  rinscription  qu'ils  auront  prisé  devra 
être  régie  par  la  règle  générale  de  i'art.  2106  c.  nap.,  et  non 
point  par  la  disposition  tout  exceptionnelle  de  la  loi  de  1807. 
On  voit,  d'après  cela,  que  le  privilège  dont  il  s'agit  n'a  de  pri- 
vilège que  le  nom,  et  que  ses  effets  ne  diffèrent  pas,  en  réalité, 
de  ceux  d'une  simple  hypothèque.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
dire  qu'en  cas  de  vente  des  biens  aflectés  au  cautionnement,  le 
privilège  sera  frappé  de  déchéance,  si  l'acquéreur  fait  transcrire 
avant  qu'aucuno  inscription  ait  été  prise  pour  la  conservation 
de  ce  privilège. 

AS4.  L'art.  23  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  relative  au  des- 
sèchement des  marais,  porte  :  «  Les  indemnités  dues  aux  con- 
cessionnaires ou  au  gouvernement,  à  raison  de  la  plus-value 
résultant  des  dessèchements,  auront  privilège  sur  toute  ladite 
plus-value,  à  la  charge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de 
concession,  ou  le  décret  qui  ordonnera  le  dessèchement  au  compte 
de  l'Etat,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques 
de  Tarrondissement  ou  des  arrondissements  de  la  situation  des 
marais  desséchés.  —  L'hypothèque,  ajoute  l'article,  de  tout  indi- 
vidu inscrit  avant  le  dessèchement  sera  restreinte,  au  moyen  de 
la  transcription  ci-dessus  ordonnée,  sur  une  portion  de  propriété 
égale  en  valeur  à  la  première  valeur  estimative  des  terrains  des- 
séchés. » —  La  transcription,  ordonnée  par  cet  article,  tient 
lieu  de  l'inscription  du  privilège,  lequel,  comme  on  vient  de  le 
voir,  porte  seulement  sur  ia  plus-value.  Ce  cas  rentre,  par  con- 
séquent, dans  celui  de  l'art.  2103,  n*  4,  c.  nap.,  relatif  au  pri- 
vilège des  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  ; 
8l  ce  n'est  que  la  loi  de  1807  n'exige  pas,  comme  l'art.  2ii0 
c.  nap.,  l'inscription  d'un  double  procès-verbal  :  le  premier, 
constatant  l'état  des  lieux,  avant  le  commencement  des  travaux; 
le  second,  le  montant  de  la  plus-value;  que  la  seule  transcription 
de  l'acte  de  concession,  ou  du  décret  ordonnant  le  dessèchement, 
fiufllt,  par  conséquent,  pour  ia  conservation  du  privilège.  — Mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà^  n»  568,  en  cas  de  vente  des 
terrains  desséchés,  la  transcription,  faite  par  Tacquéreur,  de  son 
contrat  avant  celle  de  l'acte  de  concession,  ou  du  décret  qui 
ordonne  le  dessèchement,  ferait  perdre  aux  concessionnaires,  on 
au  trésor  public,  leur  privilège. 

595.  il  est  encore  accordé,  par  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  concernant  les  mines,  un  privilège  sur  la  mine  concédée, 
en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  Justifient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  la  recherche  de  la  mine,  ainsi  que 
pour  les  travaux  de  construction  ou  confection  de  machines  né- 
cessaires à  son  exploitation,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
art.  2103  et  autres  du  code  Napoléon,  relatifs  aux  privilèges. 
— -  La  loi  spéciale  renvoyant  au  code  Napoléon  pour  le  mode  de 
constitution  et  de  conservation  de  ce  privilège,  il  faut  se  repor- 
ter, pour  la  solution  des  difficultés  que  peut  faire  naître  l'appli- 
cation, à  ce  cas  particulier,  de  l'art.  6  de  ia  7oi  du  25  mars 
1855,  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n«*  557  et  572  pour  des 
cas  analogues. 

59G.  Enfin,  lalol  du  17  JuiU.  1856,  sur  le  drainage,  établit, 
par  son  art.  3,  en  faveur  du  trésor  public  (auquel  a  été  substituée, 
par  une  autre  loi  du  28  mai  1 858,  la  société  du  crédit  foncier),  pour 
le  recouvrement  des  prêts  laits  aux  propriétaires  sur  la  somme  de 


100  millions  affectée  à  cet  usage  par  la  lof  précitée  du  17  JuilU 
1856,  un  privilège  sur  les  terrains  drainés,  qui  prend  rang,  dit 
la  loi,  avant  tout  autre.  —  Le  même  privilège  est  accordé,  par 
l'art.  4  :  i«  aux  syndicats,  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'en- 
tretien et  des  prêts  ou  avances  faits  par  eux;  2*  aux  prêteurs, 
pour  le  remboursement  des  prêts  faits  à  des  syndicats;  3«  aux 
entrepreneurs,  pour  le  prix  du  montant  des  travaux  de  drainage 
par  eux  exécutés  ;  4«  à  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer 
ou  rembourser  les  entrepreneurs,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions du  §  5  de  l'art.  2103  c.  nap. 

59».  Ce  privilège,  d'après  l'art.  5,  lorsqu'il  se  trouve  en 
concours  avec  une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire  anté- 
rieure, ne  porte  que  sur  la  plus-value  existant  à  Tépoque  de 
l'aliénation  de  l'immeuble,  et  résultant  des  travaux  de  drainage. 
—  (1  n'est  acquis,  conformément  à  l'art.  6,  par  le  trésor  public 
(auquel  est  substituée  la  société  du  crédit  foncier),  par  les  syndi- 
cats, les  prêteurs  et  les  entrepreneurs,  que  a  sous  la  condition 
d'avoir,  préalablement,  fait  dresser  un  procès-verbal,  à  l'effet  de 
constater  l'état  de  chacun  des  terrains  à  drainer,  relativement 
aux  travaux  de  drainage  projetés,  d'en  déterminer  le  périmètre, 
et  d'en  estimer  fa  valeur  actuelle,  d'après  les  produits.  »  —  Et 
il  n'est  conservé,  aux  termes  de  l'art.  7,  que  «  par  une  inscrip- 
tion prise  :  pour  le  trésor  public  (la  société  du  crédit  foncier)  et 
pour  les  prêteurs,  dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt;  pour  les 
syndicats,  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté  qui  les  constitue; 
pour  les  entrepreneurs,  dans  l  s  deux  mois  du  procès-verbal 
prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  6...  » 

599.  Toutefois,  lorsque  des  entrepreneurs  ont  exécuté  des 
travaux  de  drainage  pour  des  propriétaires  non  constitués  en 
syndicat,  la  loi  exige  un  second  procès-verbal,  qui  doit  contenir 
la  vérification  de  la  valeur  de  ces  travaux,  dans  les  deux  mois 
de  leur  exécution.  Le  montant  du  privilège,  dans  ce  cas,  ne  peut 
pas  excéder  la  valeur  constatée  par  ce  second  procès-verbal,  et 
il  doit  être  fait  mention  de  ce  même  procès-verbal  en  marge  de 
rinscriptlon  (art.  6  et  7  précités). 

599.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  v»  Priv,  et  hyp., 
no  465,  les  similitudes  et  les  différences  que  présentent  ces  dis- 
positions avec  celles  qui  règlent,  au  code  Napoléon,  un  privi- 
lège analogue,  celui  des  architectes  et  entrepreneurs  (c.  nap. 
2103,  n«  4,  et  2110;  V.  aussi  dans  notre  Recueil  périodique^ 
56.  4.  99,  n<M  45,  48  et  49,  divers  passages  de  l'exposé  des 
motifs,  dans  lesquels  ces  similitudes  et  ces  dissemblances  sont 
également  signalées).  —  11  suit  des  diverses  dispositions  que 
nous  venons  d'analyser  :  i»  que,  dans  les  cas  où  l'inscription 
d'un  seul  procès-verbal  est  exigée  pour  la  conservation  du  pri- 
lège,  il  suffit,  lorsqu'il  y  a  vente  de  l'immeuble  assujetti,'  que 
rinscriptlon  précède  la  transcription  du  contrat  de  vente  opérée 
par  l'acquéreur,  pourvu  que  cette  inscription  ait  été  prise  dans 
les  deux  mois  déterminés  par  l'art.  7  de  la  loi  du  i  7  Juill.  1 856; 
à  défaut  de  quoi,  le  privilège  dégénérerait  en  hypothèque^ 
conformément  à  l'art.  21 13  c.  nap.,  hypothèque  qui,  à  son  tour^ 
n'aurait  d'effet  qu'autant  qu'elle  aurait  été  inscrite  avant  la  trana» 
cription  de  l'acte  de  vente;  —  2«  Mais  que,  dans  le  cas,  au 
contraire,  ou  la  condition  d'un  double  procès-verbal  est  impo- 
sée, le  privilège  ne  peut  être  maintenu  qu'autant  que  rinscrip- 
tlon du  second  procès-verbal,  ou  plutôt  la  mention  de  ce  second 
procès-verbal  en  marge  de  la  première  inscription,  est  anté* 
rieure  à  la  transcription;  à  moins  que  l'aliénation  et  la  trans- 
cription n'aient  lieu  pendant  l'exécution  des  travaux  de  drainage; 
auquel  cas  on  appliquera  les  diverses  solutions  que  nous  avoua 
Indiquées  suprà,  n*«  569  et  suiv.,  pour  le  privilège  des  archi^ 
tectes,  maçons  et  autres  constructeurs. 

5eO.  La  loi  du  17  juill.  1856  a,  comme  les  art.  2103,  2108 
et  2110  c.  nap.,  une  disposition  qui  étend  aux  prêteurs  desde*> 
niers  qui  ont  servi  au  remboursement  d'une  créance  privilégiée 
le  privilège  attaché  à  cette  créance.  Nous  nous  sommes  déjà  ex- 
pliqués supràj  no*  557  et  573,  sur  des  cas  analogues^  et  nous  y 
renvoyons,  pour  ne  pas  nous  répéter  inutilement. 

Sect,  3.  —  Des  effets  de  la  transcription,  relativemerU 
à  l'action  résolutoire  du  vendeur, 

59t.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1 855  a  apporté  un^  no^, 


760 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Chap*  4,  Sbc*  9^ 


table  modification  à  Tart.  1654  c.  nap.  Cet  article  avait  dit, 
d'âne  manière  absolue  et  sans  condition^  que,  «  si  l'achetear 
ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de 
là  vente.  »  L'action  en  résolution  étant  une  action  réelle,  dont 
relTet  est  de  permettre  au  vendeur  non  payé  de  ressaisir  Tim- 
meuble  entre  les  mains  de  tout  détenteur,  et  de  faire  évanouir 
tous  les  droits  d'hypothèque,  ou  autres,  que  des  acquéreurs  suc- 
oessifs  ont  pu  constituer  sur  cet  immeuble,  sans  que  les  tiers 
aient  aucun  moyen  de  se  défendre  contre  cette  action,  il  en  ré* 
sultait,  il  faut  bien  le  dire,  pour  ces  derniers,  les  plus  graves 
périls,  et  la  sûreté  des  transactions  s'en  trouvait  considérable- 
ment diminuée. 

ftikf .  ta  loi  du  2  Juin  1841,  sur  la  saisie  Immobilière,  avait 
déjà  cherché  à  remédier  à  cet  inconvénient;  et  l'art.  7i  7  du  nou- 
veau c.  de  pr.,  emprunté  à  celle  loi,  après  avoir  reproduit  le 
principe  que  «  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjadicataire  d'au- 
tres droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi,  »  ajoute  : 
«  Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa 
propriété  par  aucune  demande  en  résolution,  fondée  sur  le  défaut 
de  payement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'a- 
vant radjudicalion^  la  demande  n'ait  été  notiftée  au  grefTe  du 
tribunal  oU  se  poursuit  la  vente.  »  La  demande  notiQée  en 
temps  utile,  il  est  accordé,  par  le  tribunal,  un  délai  pour  la  faire 
jiiger,  et  il  est  sursis,  pendant  ce  délai,  à  radjudication.  —  Ce 
délai  peut  être  prorogé  pour  des  causes  graves. — Mais,  continue 
Tàrtlcle,  «  si,  faute,  par  le  vendeur,  de  se  conformer  aux  pres- 
ci^iptions  du  tribunal,  Tadjudicatlon  avait  eu  lieu  avant  le  juge- 
ment de  la  deipande  en  résoluiion,  l'adjudicataire  ne  pourrait 
être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à 
ceux-ci  à  faire  valoir,s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créance  dans 
l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'adjudication.  »  Cette  disposi- 
tion a  été  déclarée  commane  à  la  procédure  de  surenchère,  en 
matière  d'aliénation  volontaire,  par  l'art.  838  du  nouveau  c.  de 
pr..  également  emprunté  à  la  loi  du  2  Juin  1841. 

ftOS.  La  loi  du  25  mars  1855  est  allée  plus  loin,  dans  l'in- 
térêt des  tiers,  et  Tart.  7  de  cette  loi  décide  que  «  l'action  réso- 
lutoire, établie  par  l'art.  1G54  c.  nap.,  ne  peut  être  exercée, 
après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers 
qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'acqué- 
reur, et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver.  » 

II04.  Une  première  observation  à  faire  sur  l'art.  7  précité, 
c'est  que  l'esercice  de  l'action  résolatoire  du  vendeur  n'a  été 
modifié  que  respectivement  «  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  l'immeuble,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server [en  faisant  transcrire,  ou  en  prenant  inscription)  »;  que 
cette  action  subsiste,  par  conséquent^  avec  tous  ses  effets,  non- 
obstant l'exlinction  du  privilège,  contre  l'acheteur,  ses  héri- 
tiers ou  autres  représentants  k  titre  universel,  ses  créanciers 
chirographaires  et  toutes  autres  personnes  qui  ne  seraient  pas 
des  tiers,  mais  de  simples  ayants  cause  de  l'acheteur.  Il  en  est 
ici,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1583  c.  nap.,  qui  déclare  «  la 
vente  parfaite,  à  l'égard  des  parties,  et  la  propriété  acquise,  de 
droit,  h,  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix  m,  disposition  à  laquelle  il  n'a  été  dérogé,  par  la  loi 
du  23  mars  1855,  que  relativement  aux  tiers.  (V.  £uprà,no  459. 
^Conf.  MH.  Rivière  et  Huguet,  quest.,  n»  354  ;  Troplong,  de  la 
Transcr.,  n^  290;Flandin,t6td.,t.  2,  ch.  4,sect.  4.) 

A06.  De  quelque  manière,  du  reste,  que  le  privilège  du 
vendeur  ait  cessé  d'exister,  l'extinction  du  privilège  entraîne  la 
perte  de  l'action  résolutoire.  L'article  ne  distingue  pas,  et  nous 
ne  pouvons  pas  plus  distinguer  que  lai.  C'est  ce  qu'exprimait 
M.  Kouher,  à  l'assemblée  législative,  en  développant  sa  propo- 
Bltton  :  «  Quand  j'aurai  aliéné  ma  propriété,  si  je  néglige  de 
conserveÉ*  mon  privilège,  si  J'en  donne  mainlevée.  Je  perdrai, 
par  volé  de  conséquence  forcée,  le  bénéfice  de  mon  action  réso- 
lutoire. Quand  Je  ne  pourrai  pas  exercer  mon  privilège.  Je  ne 
pourrai  pas  exercer  mon  action  résolutoire  ;  de  telle  sorte  que  la 
publicité  du  privilège  lui-même  constitue  la  publicité  de  l'ac- 
tion résolutoire...  n  (Gonf.  MM.  Rivière  et  François,  Expl., 
n«*112et  115;  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n<»  362  et  363; 
Troplong,  de  laîranscr.,  n»  291;  Flandln,  ibid,,  Iog,  cU,  — 
JotUrà,  M.  Mourlon,  Examen crlt.,  etc.,  App.,  n*  376). 

Le  vendeuTi  ajoute  M.  Troplong;  loc.  cit.,  stipulerait 


en  vain  qu'il  se  réserve  son  action  réaolutpirei  teni  enfaltant 
remise  de  son  privilège  :  ce  serait  à  peu  près  là,  dit-il,  ce  qu'on 
appelle  protestàtio  contra  factura.  —  Cette  r&serve,  en  effet, 
qui  ne  serait  pas  connue  des  liers^  aurait  tous  les  inconvénients 
de  la  clandestinité,  inconvénients  auxquels  ajouterait  encore  U 
radiation  de  rinscription  d'oifice,  par  suite  de  la  mainlevée 
donnée  par  le  vendeur  de  son  privilège,  puisque  cette  radiation 
doit  faire  penser  aux  tiers  que  le  vendeur  est  pa^é  (Gonf.M.  Flan- 
din,  loc.  cit,). 

699.  Si  le  vendeur,  après  avoir  pris  inscription  pour  la 
conservation  de  son  privilège,  dans  les  termes  de  l'art.  0  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  laissait  périmer  cette  inscription^  en  ne 
la  renouvelant  pas  dans  les  dix  ans,  U  perdrait  son  privilège, 
et,  avec  le  privilège,  l'action  résolutoire.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
V»  Priv.  et  hyp.,  n»  667,  que  rinscription,  prise  par  le  vendeur 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  lorsque  l'acquéreur  n'a 
pas  fait  transcrire,  est  soumise,  comme  toute  autre  inscription, 
au  renouvellement  décennal  (Conf.  M.  Fiandin,  loc.  dt.). 

509.  Nous  ajoutons  ces  mots  :  lorsque  l'acquéreur  n'a  poê 
fait  transcrire;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n»  560, 
en  combattant  le  sentiment  contraire  de  M.  Troplong  et  la  doe- 
trine  de  plusieurs  arrêts,  lorsque  la  transcription  a  été  faite  ea 
temps  utile,  elle  conserve  indéfiniment  le  privilège  du  vendeur, 
sans  être  atteinte  par  la  péremption  de  dix  ans  (Gonf.  Agen>  S 
mai  1858,  aff.  Vialès,  D.  P.  59.  a.  66). 

&••.  Suivant  le  même  auteur,  de  la  Transer.,  n»  292,  si  lA 
vendeur,  quoiqu'il  ait  laissé  périmer  son  inscription,  a  encore  la 
faculté  de  s'inscrire,  l'action  résolutoire  revivra,  en  même  temps 
que  le  privilège,  par  une  nouvelle  inscription.  Le  vendeur  oon- 
serve  la  faculté  de  s'inscrire  Jusqu'à  la  transcription  :  par  con* 
séquent,  si,  le  premier  acquéreur  n'ayant  pas  fait  transcrira, 
l'immeuble  a  été  revendu  par  lui,  et  qu'avant  que  le  sons-acqiQé^ 
reur  ait  fait  transcrire,  le  vendeur,  dont  la  première  inseriptiOM 
est  périmée,  en  ait  pris  une  nouvelle,  son  privilège  revivra, 
d'après  H.  Troplong,  et,  avec  le  privilège,  l'action  résolutoire* 
—  Par  exemple  :  Primus  vend  l'immeuble  A  à  Secondas,  el^ 
celui-ci  ne  faisant  pas  transcrire,  Primus  prend  inscription  pour 
conserver  son  privilège.  Dix  ans  s'écoulent,  et  Primus  ne  pren€ 
pas  soin  de  renouveler  son  inscription.  Secundus  revend  l'im- 
meuble à  Terlius.  Si  ce  dernier  fait  transcrire,  il  est  indubi- 
table, comme  le  dit  H.  Troplong,  au  n®  293,  que  l'insoriptioa 
de  Primus  étant  périmée,  au  moment  de  cette  inscription,  ne 
peut  revivre,  au  préjudice  des  droits  acquis  par  le  second  ache- 
teur. Primus,  par  conséquent,  aura  perdu  l'action  résolutoire  en 
même  temps  qae  son  privilège.  Mais  si,  avant  que  Terlius  ait  fait 
transcrire,  Primus  a  pris  une  nouvelle  inscription,  H.  Troplong 
décide  que  le  privilège  revivra,  et,  avec  lui,  Taction  résolutoire. 

Nous  avons  combattu  suprà,  n«  550,  le  principe  de  cette  acH 
lution.  D'après  nous,  et  d'après  M.  Fiandin,  si  le  privilège  n'a 
pas  été  inscrit  dans  les  quarante-cinq  Jours  de  l'acte  de  vente, 
le  privilège  est  éteint  et  ne  saurait  plus  revivre.  11  ne  reste  a« 
vendeur  qu'une  hypothèque,  et  c'est  cette  hypothèque  seulemeDl 
qu'il  peut  faire  inscrire,  lorsqu'aucune  transcription  n'est  en- 
core survenue.  «  En  effet,  dit  M.  Fiandin,  de  la  Transer.,  t.  S, 
ch,  4,  sect.  4,  lorsque  le  vendeur,  qui  avait  dûment  inscrit  aoii 
privilège,  a  laissé  périmer  son  inscription,  c'est  absolumenl 
comme  si  ce  privilège  n'avait  pas  été  inscrit,  et  l'inscription 
nouvelle  que  prend  le  vendeur,  s'il  est  encore  à  temps  de  h» 
faire,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'hypothèque  qui  a  survéen  an 
privilège.  S'il  en  est  ainsi,  comment  peut-on  dire  que  l'actiott 
résolutoire,  qui  a  péri  avec  le  privilège^  se  trouve  revivifiée  par 
celte  nouvelle  inscription?  11  semble,  au  contraire,  que  le  ven^ 
deur,  en  pareil  cas,  ne  peut  échapper  au  texte  précis  de  l'art,  t 
de  la  loi  du  33  mars  1 855.  n 

OOO.  Aux  ternies  de  l'art.  448  e.  corn.,  les  droits  de  privl« 
lége  et  d'hypothèque,  quoique  valablement  acquis,  ne  pavent 
être  inscrits  postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  lafaillils 
du  débiteur.  —  L'inscription  est  pareillement  sans  effet,  lor** 
qu'elle  est  prise  depuis  l'ouverture  do  la  succession,  si  cette 
succession  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (e. 
na^  2146),  ou  si  elle  est  déclarée  vacante  (Y.  v*  Priv.  et  hyp., 
n«  1444).  —  Nous  avons  appliqué  le  même  principe  à  l'inscrip* 
tion  prise  postérieurement  au  jugement  qui  admet  le  débiteur  à 
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là  fession  de  bfens^  on  postérieurement  à  racceptation  des 
créanciers^  si  la  cession  est  volontaire  (c.  nap.  1265  et  sniv.  ; 
▼•  Prlv.  et  hyp.,  n»  1429).— Nous  avons  dit,  toutefois,  eod.  u», 
n**  1417  et  1439,  que  ces  dispositions  ne  concernent  que  l'in- 
scription prise  à  l'effet  d'acquérir  le  privilège  ou  l'Iiypollièque; 
mais  qu'elles  ne  s'appliquent  pas  à  rinscription  qui  a  pour  objet 
de  les  conserver,  c'est-à-dire  qui  est  prise  en  renouvellement 
d'une  inscription  antérieure,  faite  en  temps  utile  et  non  péri- 
mée.—Ces  règles  sont  certainement  applicables  au  privilège  du 
vendeur  (V.  Priv.  et  hyp.,  n«»  1410  et  suiv.;  V.  aussi  les  arrêts 
cités  eod,,  n«  673.— Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n<»  370^ 
Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  282;  Mourlou,  Exam.  crlt.,  etc., 
App.,  n»  579  ;  Fiandin,  de  la  Transcr.,  loc,  cit.). 

sot.  Le  vendeur  ne  pourrait  même  pas,  disent  avec  raison 
MU.  Rivière  et  Huguet,  n»  371,  faire  transcrire  la  vente,  h  l'ef- 
fet de  conserver  son  privilège,  bien  que  les  art.  448  et  2146 
précités  ne  parlent  que  de  l'inscription.  La  raison  en  est  que, 
pour  le  vendeur,  la  transcription  ne  fait  que  remplacer  l'inscrip- 
tion. Si  donc,  comme  le  font  remarquer  ces  auteurs,  rinscrip- 
tion, prise  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  ou  l'ouverture 
de  la  succession  bénéflciaire,  est  nulle,  la  même  nullité  doit 
i^fTecter,  au  regard  du  vendeur,  l'acte  qui  en  tient  lieu  (Gonf. 
HM.  Troplong,  Prlv.  et  byp.,  t.  3,  n«  650,  in  fine;  Mourlon^ 
toc.  cit,;  Fiandin,  ibid.). 

'  009.  Mais  le  vendeur,  qui  ne  peut  plus  prendre  inscription 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  sera-t-il  en  même  temps 
déchu  de  l'action  résolutoire  î—  «  Cette  question,  dit  M.  Trop- 
long,  de  la  Transcr.,  n*  295,  est  grave  et  controversée.  Pour 
écarter  l'art.  7,  on  peut  dire  que  la  masse  des  créanciers,  qui 
profitent  de  l'état  de  faillite  ou  de  déconflture,  et  qui  ont  le  droit 
d'en  invoquer  les  effets,  se  compose  de  créanciers  chirogra- 
phalres,  et  que  la  loi,  dans  noire  article,  n'arrête  Texercice  de 
Tactlon  résolutoire  que  relativement  aux  tiers  ayant  des  droits 
réels,»,,  »  —  M.  Troplong  n'est  point  touché  de  cette  objection. 
n  lui  oppose,  d'une  part,  la  solidarité  du  privilège  et  de  l'ac- 
tion résolutoire;  de  l'autre,  le  dessaisissement  du  failli,  qui 
opère,  au  proût  de  la  masse,  un  droit  de  saisine  rentrant,  selon 
im,  dans  l'esprit  de  cet  article.  Dans  l'idée  de  AI.  Rouher,  dit-il, 
à  qui  a  été  empruntée  la  disposition  qui  est  devenue  l'art.  7  de 
la  loi  du  23  mars  1 855,  la  clause  résolutoire  ne  devait  avoir 
d'effet  contre  les  tiers  qu'autant  qu'elle  était  publique,  et  elle 
n'était  publique  que  par  la  publicité  du  privilège  lui-même. 

L'argument  tiré  de  la  publicité  se  confond  avec  celui  tiré  du 
dessaisissement;  car  nous  avons  dit  suprà,  n»  594,  avec  le  texte 
même  de  l'article,  que  l'exercice  de  l'action  résolutoire  n'est 
modtflé  que  respectivement  aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
$ur  l'immeuble,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server;  mais  que  cette  action  subsiste,  avec  tous  ses  effets^ 
contre  l'acheteur  ou  ses  créanciers  purement  chirographaires. 
—  Reste  donc  à  voir  si  la  faillite  place  ces  derniers  dans  une 
position  Identique  à  ceux  qui  ont  des  droits  sur  Timmcuble.  — 
Nous  avons  déjà  discuté  ce  point,  à  propos  d'une  autre  question 
{y.suprày  UM  475  et  s.),  et  nous  avons  fait  remarquer  que,  le  des- 
saisissement emportant  hypothèque,  au  profit  de  la  masse,  sur 
les  immeubles  du  failli,  les  créanciers  chirographaires  de  ce 
dernier  sont  bien  réellement  des  tiers  ayant  des  droits  sur  l'im- 
meuble, dans  le  sens  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Ils  sont  donc 
littéralement  dans  les  termes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  l'Inscription  aura  été  prise  par  les  syndics, 
conformément  à  l'art.  490  c.  com.  ;  car  l'inscription,  nous  l'a- 
yons dit  encore,  peut  seule  donner  la  vie  à  l'hypothèque.  Et 
c'est,  d'ailleurs,  la  condition  exigée  par  cet  art.  7,  puisqu'on 
parlant  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  rimmeuble,  il 
ajoute  :  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver. — 
Nous  pensons  donc,  avec  M.  Troplong,  et  avec  M.  Monrlon,  Ex. 
crit.,  etc.,  App.,  n*  379,  que  la  survenance  de  la  faillite,  en 
même  temps  qu'elle  fait  perdre  au  vendeur  non  inscrit  son  pri- 
vilège, lui  enlève,  du  même  coup,  l'action  résolutoire  pourvu 
Qoe  l'inscription  ait  été  prise  par  les  créanciers,  conformément  à 
rart.  490  c.  com.  (V.  n«609;  Gonf.  MM.  Fiandin,  de  la  Transcr., 
1. 2,  chap.  4,  sect.  4;  Sellier,  Gomm.,  n»  239.— éonerà,  MM.  Ri- 
vière et  Huguet^  Quest.,  n»*  372  et  suiv.;  Dumolard,  Revue  prat., 
«tmée  1861  j  U  \i,  p.  401}.— D  peut  paraître  rigoureux,  comme 
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le  font  remarquer  MH.  Rivière  et  Httgaeti  n*  Kt6,  ^c  l'événc* 
ment  de  la  faillite,  qui  prive  le  vendeur,  sans  quMl  y  ait  aucune 
négligence  à  lui  reprocher,  du  droit  dUnscrire  son  privilège,  le 
prive  également  de  son  action  résolutoire,  c  Hais,  dès  que  la  loi 
nouvelle,  dit  M.  Fiandin,  dans  un  but  de  publicité  et  do  sécu- 
rité pour  les  tiers,  rattachait  l'existence  de  l'action  ré*eolatelre 
à  l'existence  du  privilège,  la  conséquence  était  forcée.  »  | 

008.  Il  a  été  jugé,  an  contraire  :  i»  Que  le  privilège  do 
vendeur  ne  peut  être  réputé  éteint,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  i25  mars  1855,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  inscrit 
avant  la  faillite  de  l'acheteur;  qu'en  conséqneDce,  le  vendeup 
conserve,  malgré  ce  défaut  d'inscription,  le  droit  d'exercer  l'ac« 
lion  résolutoire  contre  les  créanciers,  même  utilement  inscrite, 
de  ce  dernier  (Bordeaux,  15  Juill.  1857,  et,  sur  pourvoi,  ReJ* 
!•'  mai  1860,  aff.  Lavauzelle,  D.  P.  57.  2.  185,  et  60.  i.  2S6; 
—  2*  Que,  d'ailleurs,  les  créanciers  hypothécaires,  même  utile* 
ment  inscrits,  d'un  acquéreur  qui  n'a  pas  foit  transcrire  son 
contrat,  ne  sont  pas,  vis-à-vis  du  vendeur,  au  nombre  des  tier$ 
dont  parle  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855;  et,  par  suite,  qn^ile 
restent  soumis  à  l'action  résolutoire  de  ce  dernier  (arrêt  précité 
de  la  cour  de  Bordeaux.  Gonf.  trib.  civ.  de  la  Seine,  il  mars 
1860,  aff.  T^ampon,  D.  P.  61.  3...).  —  La  cour  de  Bordeaux, 
dans  son  arrêt,  s'est  placée,  comme  l'expriment  les  deux  propo- 
sitions qui  précèdent,  à  un  double  point  de  vue  :  celui  de  l'tt-* 
tinclion  du  privilège,  et,  par  suite,  de  l'action  résolutoire,  parla 
survenance  de  la  faillite  avant  que  le  privilège  fût  inscrit;  et 
celui  des  droits  qui  peuvent  compéter  aux  créancière,  inscrite 
ou  non,  d'un  acquéreur  failli  ou  non  failli,  qui  n'a  pas  fait 
transcrire,  vis-à-vis  de  l'ancien  propriétaire  non  payé.  —  Ge 
dernier  point  est  le  premier,  dans  l'ordre  des  moyens  développés 
par  l'arrêt,  et  il  est  facile  de  voir  que  c'est  celui  auquel  la  cour 
de  Bordeaux  attache  le  plus  de  confiance.  C'est  dono  à  celui-là, 
d'abord,  que  nous  avons  à  réppndre. 

A  cet  égard,  que  dit  l'arrêt  ?  «  Que  les  eH^ts  de  la  transcrip- 
tion peuvent  être  envisagés  par  rapport  à  ceux  qui  tiennent  leurs 
droits  du  vendeur,  et  par  rapport  à  ceux  qui  les  tiennent  de 
l'acheteur;  qu'à  l'égard  des  premiers,  l'art.  5  de  la  loi  déclare 
que  Id  vente,  non  transcrite,  ne  peut  leur  être  opposée,  s'Usent 
eux-mêmes  rendu  leurs  droits  publics,  conrormémentàlalol...; 
que,  quant  à  ceux  qui  tiennent  leurs  droits  de  l'acquèrear,  ils 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui  ;  qu'on  peut  leur  opposer 
toutes  les  exceptions  dont  il  serait  lui-même  passible;  qu'ils 
sont  sous  l'empire  de  la  maxime  :  resolutojure  danOs,  resolvitur 
jus  accipientis;  qu'il  impliquerait  que  le  vendeur  ne  fût  pas,  à 
l'égard  des  tiers,  dessaisi  avant  la  transoription,  qu'il  pAt  vaia«* 
blement  disposer,  à  leur  égard,  de  la  propriété,  et  que  l'acqué- 
reur eût  le  même  droit;...  qu'ainsi,  le  vendeur  n'étant  pas  des- 
saisi, avant  la  transcription,  vis-à-vis  de  ceux  qui  tiennent  leurs 
droite  de  l'acquéreur,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  se  dire  des  tiers,..  ; 
qu'il  y  a  bien  un  cas,  dans  lequel  ceux  qui  ont  traité  avec  l'ae* 
quéreur  doivent  être  considérés  comme  tiers,  et  cessent  d'être 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  lui,  à  savoir,  lorsque,  ayant 
acquis  des  droits  par  un  acte  sujet  à  la  transcription,  ils  ont  fait 
opérer  la  transcription  de  cet  acte;  que  cela  résulte  de  l'art.  6 
de  la  loi;  mais  que  rinscription  d'une  hypothèque  ne  peut  avoir 
cet  effet  que  la  loi  n'a  attaché  qu'à  la  transoription;  que  ceux 
qui  tiennent  leurs  droits  de  l'acquéreur,  qui  n'a  pas  transcrit, 
n'étant  pas  des  tiers,  à  l'égard  du  vendeur,  et  étant  passibles 
des  mêmes  actions,  ne  peuvent  donc  être  un  obstacle  à  l'aclioii 
en  résolution,  it 

Ainsi,  la  cour  de  Bordeaux  reconnaît  au  vendeur,  même  dans 
l'hypothèse  où  il  aurait  perdu  son  privilège  par  révénement  d^ 
la  faillite,  le  droit  d'exercer  l'action  résolutoire  contre  les  créan* 
ciers  de  l'acheteur,  non  pas  en  argumentant  de  l'état  de  faillite 
de  ce  dernier,  et  en  considérant  ces  créanciers  comme  de  simples 
chirographaires,  mais  en  s'arrêlant  à  cette  idée  générale,  que 
les  créanciers,  même  inscrits,  de  l'acheteur  ne  peuvent  être  cou» 
sidérés  comme  des  tiers,  par  rapport  au  vendeur,  du  moins  tant 
que  la  vente  n'est  pas  transcrite;  que,  par  conséquent.  Jusqu'à 
cette  transcription,  ils  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  T 
de  la  loi  de  1855,  qui  ne  dispose  qu'en  faveur  des  tiers  ayant 
acquis  des  droits  sur  l'immeuble.  —  La  thèse  générale,  que  lee 
créanciers,  même  inscrits,  d'un  acquéreor  qui  n'ftpee  faittrine^. 
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erire^  ne  sont  pas  des  tiers,  an  regard  de  cenx  qni  tiennent  leurs 
droits  dn  vendenr;  qu'ils  ne  sont  que  les  ayants  cause  de  l'ac- 
quéreur^  soumis  aux  mêmes  exceptions  que  lui;  cette  thèse  nous 
a  paru  vraie,  et  nous  Tavons  soutenue,  v«  Prlv.  et  hyp.,  n«  1 722, 
et  aussi  suprà,  n«  498.  Mais,  si  elle  est  exacte,  par  rapport  à 
ceux  qui  tiennent  leurs  droits  du  vendeur,  à  ses  créanciers  hy- 
potliécaires,  par  exemple,  elle  ne  Test  plus,  quand  il  s'agit  du 
endeur  lui-même.  C'est  ce  que  nous  avons  également  éta- 
Dli  suprà,  eod.  Entre  le  vendeur  et  son  acquéreur  immédiat, 
avons-nous  dit,  la  vente  est  parfaite  par  le  seul  accord  des  par- 
lies,  et  la  propriété  est  transférée  à  ce  dernier,  sans  autre  con- 
dition (c.  nap.  1583).  Il  en  résulte  que  les  hypothèques  que  l'ac- 
quéreur a  constituées  sur  l'immeuble,  avant  la  transcription,  doi- 
vent obtenir,  à  l'égard  du  vendeur,  tout  leur  effet.  Et  c'est  pour 
cette  raison  que  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1855,  sans  distin- 
guer si  l'acquéreur  a  fait  ou  n'a  pas  fait  transcrire,  déclare  que 
«  l'action  résolutoire...  ne  peut  être  exercée,  après  l'extinction 

Îu  privilège  du  vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  cicquis 
es  droits  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont 
conformés  aux  lois  pour  les  conserver,  v 

<I04.  Ces  principes,  en  apparence,  contredits  par  les  arrêts 
rapportés,  v«  Priv.  et  hyp.,  n^  658,  se  concilient,  néanmoins, 
parfaitement  avec  ces  arrêts.  S'il  a  été  jugé,  en  effet,  que,  sous 
l'empire  delà  loi  du  il  brum.  an  7,  l'acquéreur,  qui  n'avait 
point  transcrit,  ne  pouvait  conférer  hypothèque  à  ses  créanciers, 
au  préjudice  du  vendeur,  encore  que  celui-ci  n'eût  pas  requis 
rinscription  de  son  privilège  (Rouen,  7  déc.  1809,  aff.  Bourcy  ; 
Mmes,  20  fév.  1 808,  aff.  Blanc)  ;  s'il  a  également  été  Jugé  que  le 
premier  vendeur,  dans  le  cas  d'une  vente  et  d'une  revente,  con- 
senties sous  l'empire  de  la  même  loi,  et  non  transcrites,  a  pu, 
même  après  la  promulgation  du  code  Napoléon,  exercer  son  pri- 
vilège, quoique  non  inscrit,  par  préférence  à  des  créanciers  du  se- 
eond  acquéreur  qui  avaient  pris  inscription  sur  l'immeuble  (Rouen, 
34  fév.  1812,  aff.  Damour);  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
êuprà,  n«  550,  que  la  loi  de  brumaire  (non  plus  que  le  code  Na- 
poléon), n'ayant  prescrit  aucun  délai  fal«il  au  vendeur  d'un  im- 
meuble pour  l'inscription  de  son  privilège,  l'inscription  de  ce 
dernier,  à  quelque  époque  qu'elle  fût  prise,  primait  les  inscrip- 
tions antérieures  des  créanciers  de  l'acquéreur  (Turin,  24  janv. 

1810,  aff.  hér.  Borra  ;  Nîmes,  1 2  déc.  J  8 11 ,  aff.  Fouard,  v»  Priv. 
et  hyp.,  no  658);  taudis  qu'aujourd'hui,  comme  nous  l'avons 
dit  encore  suprà,  n»  599,  le  privilège  du  vendeur,  qui  n'a  point 
été  inscrit  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente,  trans- 
crit ou  non,  dégénère  en  simple  hypothèque,  ne  prenant  rang 
que  du  jour  de  sa  date,  et  ne  pouvant  primer,  par  conséquent, 
les  hypothèques,  du  chef  de  l'acquéreur,  inscrites  avant  elles. — 
Mais,  ainsi  que  l'énonce  la  cour  de  Bordeaux,  dans  son  arrêt,  on 
Jugeait,  sous  la  loi  du  1 1  brupi.  an  7,  et  l'on  devrait  Juger  de 
même,  sous  la  loi  du  25  mars  1855,  que  ia  transcription,  faite 
par  le  sous-acquéreur,  purge  l'immeuble  du  privilège  de  l'an- 
cien propriétaire,  qui  n'a  pas  été  régulièrement  inscrit  avant  ia 
transcription,  alors  même  que  l'acquéreur  intermédiaire  n'aurait 
pas  fait  transcrire  son  titre  (Req.  28  mai  1807,  aff.  Robineau), 
et  que  le  second  acquéreur  aurait  eu  connaissance  du  privilège 
de  l'ancien  propriétaire  existant  sur  l'immeuble  (Turin,  i  6  mars 

1811,  aff.  Berutti,  v*  Priv.  et  hyp.,  n«  659.  —  Sur  ce  dernier 
point,  Y.  suprà,  n»  491). 

BOS.  M.  le  conseiller  Bayle-Mouillard,  dans  son  rapport 
fiur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  (D. 
P.  60.  1 .  256),  adopte,  sur  la  première  question  tranchée  par 
l'arrêt  attaqué,  la  doctrine  de  cet  arrêt,  a  Pas  de  transcription, 
dit-il,  pas  de  dessaisissement  du  vendeur.  Aucun  créancier  de 
l'acheteur  n'a  pu  acquérir  utilement  des  droits  sur  cet  immeu- 
ble dont  cet  acheteur  n'était  pas  saisi.  Aucune  incription,  aucun 
privilège  n'a  pu  être  inscrit  de  son  chef.  Aucun  tiers,  dès  lors, 
n'ayant  pu  acquérir  de  droits  sur  l'immeuble,  ne  peut  s'opposer 
à  l'exercice  de  l'action  résolutoire  en  vertu  de  l'art.  7.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  le  vendeur  n'a  rempli  aucune  formalité,  qu'il 
'na  pris  aucune  mesure  conservatoire.  Il  n'a  rien  à  conserver, 
tant  que  la  transcription  n'est  pas  faite;  car,  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  cet  acte,  il  n'a  pas  cessé  d*être  saisi;  il  est  tou- 
jours propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  et  n'a  besoin  ni  d'action 
lUtaolutolre»  ni  de  privilège,  l^'état  de  faillite  n'y  fait  rien.  Les 


syndics  ou  la  masse  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  les  créan- 
ciers isolés  :  séparés  ou  réunis,  ils  sont  nécessairement  tiers  on 
ayants  cause;  comme  ayants  cause.  Us  seront  exposés  à  l'action 
résolutoire  personnelle,  qui  n'a  pas  cessé  de  peser  sur  leur  dé- 
biteur ;  comme  tiers,  ils  ne  pourront,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  échapper,  avant  la  transcription,  à  l'action  résolutoire 
réelle  ;  car  leur  débiteur,  qui  n'était  pas  saisi,  n'a  pu  leur  trans- 
férer aucun  droit...  »  Mais  la  cour  a  refusé  de  suivre  11.  le  con- 
seiller-rapporteur sur  ce  terrain;  et,  en  évitant  de  se  prononcer 
sur  cemoyen,  ellea  suffisamment  indiqué,  ditH.Flandin,  hc,  dt., 
qu'elle  n'était  pas  convaincue  de  la  vérité  de  la  théorie  exposée 
par  M.  Bayle-Mouillard. 

OOB.  L'abtre  moyen,  sur  lequel  est  basé  l'arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux,  consiste  à  dire  «  que  l'art.  7  de  la  loi,  qui  refuse 
l'action  en  résolution,  lorsque  le  privilège  du  vendeur  est  éteint, 
a  été  fait  dans  laprésuppositlon  que  la  vente  aurait  été  transcrite, 
et,  par  conséquent,  le  privilège  inscrit,  et  pour  le  cas  où  le  ven- 
deur aurait  laissé  perdre  son  privilège,  soit  à  défaut  de  renou- 
vellement de  l'inscription,  soit  à  défaut  de  production  dans  on 
ordre. . .  x)  —Il  n'y  a  pas  trace,  dans  l'article,  fait  observer  M.  Flan- 
din,  de  cette  restriction  :  la  disposition,  au  contraire,  est  géné- 
rale, et  s'applique  à  tous  les  cas  ou  le  privilège  du  vendeur  ne 
peut  plus  être  exercé,  par. une  cause  quelconque.  — L'arrêt 
continue  :  «  Attendu  que  la  faillite  met  obstacle  à  l'inscription, 
mais  qu'elle  ne  purge  pas  le  privilège;  que,  si  le  syndic  de  la 
faillite  voulait  aujourd'hui  consolider  la  propriété.  Il  serait  tenu 
de  faire  transcrire  la  vente;  que  le  privilège  serait  inscrit  d'office 
et  aurait  tout  son  effet  ;  que  l'on  ne  peut  (donc)  pas  dire  qu'il  se 
soit  éteint,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi...  »  —  Toutes  ces 
propositions  nous  semblent,  comme  à  M.  Flandin,  autant  d'er- 
reurs. —  La  faillite  met  obstacle  à  l'inscription  ;  mais  elle  ne 
purge  pas  le  privilège.,,  \  Qu'est-ce  qu'un  privilège,  soumis  à 
l'inscription,  et  qui  ne  peut  plus  être  inscrit?  C'est  le  néant.  — 
Si  le  syndic  de  la  faillite  voulait  aujourd'hui  consolider  la  pro- 
priété, il  serait  tenu  défaire  transcrire  la  vente;  le  privilège  se- 
rait inscrit  d'office  et  aurait  tout  son  effet,.,!  Nous  avons  dit,  au 
contraire,  que  ia  transcription,  utile,  en  effet,  pour  eïnpêcher  le 
vendeur  d'aliéner  une  seconde  fois  la  propriété  au  profit  d'un  autre, 
n'aurait  pas  pour  résultat,  dans  le  cas  particulier,  de  conserver 
le  privilège  du  vendeur,  parce  que,  pour  lui,  la  transcription  ne 
fait  que  remplacer  rinscription,  inscription  que  ne  lui  permet 
plus  de  prendre  la  déclaration  delà  faillite  (V.  suprà,  n^  605). 

C'est,  cependant,  ce  moyen  qui  a  triomphé  devant  la  chambre 
civile,  et  qui  a  fait  rejeter  le  pourvoi.  «  Attendu,  dit  la  cour  de 
cassation...,  qu'aux  termes  de  l'art.  2146  c.  nap.  et  448  c.  corn., 
l'inscription  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque,  prise  après 
un  jugement  de  déclaration  de  faillite,  est  sans  effet  entre  les 
créanciers  de  la  faillite,  ou  relativement  à  la  masse,  comme  le 
dit  aussi  l'art.  446  c.  corn.;  qu'il  résulte  de  ces  expressions 
que  cette  disposition,  protectrice  du  droit  de  ces  créanciers,  ne 
peut  être  invoquée  que  par  eux,  et  non  par  le  failli,  ni  par  les 
tiers  détenteurs,  ni  par  les  créanciers  postérieurs  à  la  faillite  ; 
qu'ayant  pour  cause  unique  la  faillite,  elle  devrait  cesser  d'être 
applicable,  si  la  faillite  venait  à  être  complètement  effacée;  qu'en 
cet  état,  le  privilège  n'est  plus  opposable,  en  tout  temps  et  à 
toutes  personnes,  mais  qu'il  n'a  pas  cessé  d'exister  ;  que  l'ineffi- 
cacité de  l'inscription,  relative,  et,  eu  certains  cas,  temporaire, 
provenant  d'ailleurs  d'un  événement  que  le  vendeur  n'avait  pu 
prévoir,  ne  peut  être  considérée  comme  satisfaisant  à  la  pre- 
mière condition  exigée  par  l'art.  7  de  la  loi  sur  la  transcription, 
qui  exige  l'extinction  du  privilège,  c'est-à-dire,  une  annulation 
complète,  absolue,  ineffaçable  ;  qu'en  employant  une  expression 
aussi  énergique,  le  législateur  a  manireslé  clairement  sa  volonté 
de  ne  pas  faire  dépendre  de  la  suspension  des  effets  de  l'inscrip- 
tion, ou  d'une  nullité  relative,  la  conservation  ou  la  perte  d'an 
droit  qui  est  la  dernière  ressource  du  vendeur  non  payé...  » 

a  Toutes  ces  considérations,  puisées  dans  l'intérêt  qu'inspire 
le  vendeur,  exposé,  par  la  faillite,  à  perdre  tout  à  la  fois  et  l'im- 
meuble et  le  prix,  ne  sauraient  prévaloir,  dit  M.  Flandin,  contre 
le  texte  de  l'art.  7,  qui  rend  solidaires  l'action  résolutoire  et  le 
privilège.  On  ne  nie  pas  que  l'état  de  la  faillite  empêche  l'in- 
scription du  privilège;  que  ce  privilège,  par  conséquent,  est 
sans  effet  entre  les  créanciers  de  la  failUte^  ou  relalivmen^  4<f 
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Wâiày;  doïé  raètlon  r^solotofre  ne  peut  être  exercée,  anx  ter- 
mes de  cet  art.  i,  au  préjudice  dé  ces  mêmes  créanciers,  qui 
sont  des  tiers  ayant  acquis  des  droits  sur  l'immeublCy  du  chef 
de  l'acauéreur^  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server (V.  suprà,  n«  602).  ûa'imporle  que  rexlinction  du  prlvî- 
lége^  due  à  l'état  de  faillite^  ne  soit  pas  absolue;  que  Texception 
ne  puisse  être  invoquée^  ni  par  le  failli,  ni  par  les  tiers  déten- 
teurs, ni  par  les  créanciers  postérieurs  à  la  faillite,  si  ceux  qui 
l'invoquent  ont  qualité  pour  le  faire  ?  Et,  dès  que,  par  rapport  à 
eux,  le  privilège  est  anéanti,  faute  d'inscription,  i)en  est  de  môme 
de  l'action  résolutoire,  qui  ne  peut  subsister,  sans  le  privilège...» 

e09.  Il  a^  toutefois,  été  Jugé  que,  bien  que  le  privilège  du 
vendeur  ne  puisse  être  inscrit  après  la  faillite  de  Tachelenr, 
l'action  résolutoire,  antérieure  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  a  pu,  cependant,  être  valablement  inscrite 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  1856,  en  vertu  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  précitée,  bien  qu'à  ce  moment,  l'acbeteur  se  trouvât  en 
faillite  (Grenoble^  15  mars  1858,  aCT.  Girard,  D.  P.  58.  2. 176). 
—  «Attendu,  avait  dit  le  jugement,  que,  si  le  privilège  est 
éteint,  faute  d'inscription  en  temps  utile,  l'action  résolutoire 
pourrait  être  exercée,  puisqu'elle  a  été  inscrite  le  30  juin  1856, 
selon  le  vœu  de  la  loi  sur  la  transcription  ;  que  cette  inscription, 
exigée  par  une  loi  spéciale  sur  la  conservation  des  actions  ré- 
solutoires, antérieures  à  sa  promulgation,  doit  sortir  tout  son 
effet,  nonobstant  l'état  de  faillite  du  débiteur  et  les  dispositions 
de  l'art.  448  c.  com.,  qui  sont  sans  application  à  cette  espèce.  » 
Et  la  cour,  ajoutant  à  ce  motif,  qu'elle  adopte,  déclare  «  que  (si) 
la  loi  de  1855,  art.  7,  dérogeant,  en  cela,  au  code  Napoléon, 
dispose  que  l'action  résolutoire  ne  peut  être  exercée  au  préju- 
dice des  tiers,  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  l'art. 
11  a  pour  objet  d'excepter  de  cette  disposition  les  actions  ré- 
solutoires qui,  avant  le  l*^  janv.  1 856,  date  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi,  formaient  un  droit  acquis  et  indépendant  du  privi- 
lège, à  la  charge  de  les  rendre  publiques  par  l'inscription  dans 
un  délai  de  six  mois;  que  cette  exception  ou  mesure  transitoire 
doit  s'appliquer  à  l'action  résolutoire,  dans  le  cas  de  coexistence, 
comme  dans  celui  d'extinction  du  privilège  au  !•'  janv.  1856; 
qu'autrement,  le  but  du  législatenr,  celui  de  ne  pas  frapper  ré- 
troactivement des  droits  acquis,  n'aurait  pas  été  atteint;  qu'en 
effet,  si  l'on  donnait  un  sens  limitatif  à  ces  termes  de  l'art. 
ii  lie  veruieurdont  le  privilège  serait  éteint,  etc.,  il  pourrait 
arriver  que  des  vendeurs,  dont  le  privilège  n'aurait  subsisté 
qu'un  jour  après  la  mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle,  seraient 
définitivement  déchus  de  leur  action  résolutoire,  bien  qu'ils 
n'eussent  pas  eu  plus  de  moyens  de  conservation  que  d'autres, 
non  moins  négligents,  qui,  ayant  laissé  périr  leur  privilège  un 
Jour  plus  tôt,  échapperaient,  par  cela  même,  à  l'extinction  ab- 
solue de  lenr  droit  de  résolution  ;  qu'une  telle  anomalie  n'a  pu 
être  dans  la  volonté  du  législateur...  » 

609.  Il  a  aussi  été  jugé  qu'en  cas  de  faillite  de  l'acheteur, 
le  vendeur,  s'il  a  fait  opérer,  ne  fût-ce  que  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  la  déclaration  de  faillite,  la  transcription  de  la  vente, 
à  l'effet  de  conserver  son  privilège,  peut  exercer  contre  les  créan- 
ciers l'action  résolutoire,  pour  défaut  de  payement  du  prix  ;  et 
que  ceux-ci  ne  pourraient  s'y  opposer,  comme  ayant  sur  l'im- 
Bieuble  des  droits  acquis  du  chef  de  leur  débiteur,  qu'autant 
qu'antérieurement  à  l'accomplissement  des  formalités  destinées 
à  assurer  la  conservation  du  privilège,  le  syndic  aurait  pris, 
4ans  l'intérêt  de  la  masse,  l'inscription  prescrite  par  l'art.  490 
e.  com.  (Riom,  i*'  juin  1859,  aff.  Uaigne,  D.  P.  59. 2.  124).— 
Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  exprimée  par  MM.  Rivière 
el  Huguet,  qui,  après  avoir  soutenu,  aux  n»*  373  et  374,  que 
rétat  de  faillite  de  l'acheteur  n'a  pas  pour  eiTet  de  priver  le  ven- 
deur, qui  n'a  pas  fait  transcrire  ou  pris  inscription,  avant  la 
faillite,  de  son  action  résolutoire,  s'expriment,  cependant,  au 
n^  575,  de  la  manière  suivante  :  «  Peut-être  pourrait-on  dire 
que,  dans  l'hypothèse  de  la  faillite,  dès  que  l'inscription  de  l'hy- 
pothèque accordée  à  la  masse  serait  prise  par  les  syndics,  le 
vendeur  n'aurait  plus  le  droit  d'intenter  son  action  en  résolution, 
au  ffêjudice  des  créanciers  de  la  faillite;  car  on  se  trouverait 
alors  dans  les  termes  de  l'art.  7.  Mais,  jusque-là,  le  droit  de  ré- 
soluUon  du  vendeur  doit  rester  entier,  et  l'action  qu'il  intente* 
rait,  même  après  le  jugement  déclaratif,  devrait  triompher.  » 
TOMB  XUI. 
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.  En  fait,  l'arrêt  de  la  cour  de  Riôtn  pourrait  se  dêfen* 
dre;  car,  dans  l'espèce,  la  vente  était  antérieure  d'un  an  à  la 
mise  en  faillite  de  l'acheteur,  et  le  vendeur  avait  fait  transcrire» 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  cinq  jours  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ;  or,  l'art.  448  c.  com:  a  modifié 
l'art.  2146  c.  nap.  :  il  porte  que  «  les  droits  d'hypothèque  et  de 
privilège,  valablement  acquis,  peuvent  être  inscrits  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  »  U  est  vrai  que  l'ar- 
ticle ajoute,  à  l'alinéa  suivant  :  <x  Néanmoins,  les  inscriptions 
prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  payements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription.  »  Hais 
cette  annulation  est  facultative  pour  les  tribunaux  (Y.  Faillite, 
n»  354,  et  Priv.  et  hyp.,  n«  1416).  —  Toutefois,  c'est  en  droit, 
non  en  fait,  qu'a  jugé  la  cour  de  Riom  :  «  Attendu,  dit-elle,  que 
les  créanciers  de  la  faillite  Liandier  n'auraient  pu  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  s'op- 
poser à  l'action  résolutoire  exercée  par  les  époux  Haigne,  que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  pris  l'inscription  autorisée  et  pres- 
crite par  l'art.  470  c.  com.,  avant  que  les  époux  Maigne  eussent 
rempli  les  formalités  nécessaires  pour  conserver  leur  privilège 
de  vendeur....  »  —  C'est,  comme  on  le  voit,  la  doctrine  de 
MM.  Rivière  et  Huguet;  mais  nous  ne  pouvons  adhérer  à  cette 
doctrine.  Nous  avons  dit,  à  la  vérité,  plus  haut,  n»  602,  que,  si 
les  créanciers  chirographaires  de  la  faillite  peuvent  opposer  an 
vendeur  la  déchéance  de  son  action  résolutoire,  par  suite  de  la 
perte  de  son  privilège,  c'est  à  la  condition  que  l'Inscription, 
prescrite  dans  l'intérêt  de  la  masse,  sera  prise  par  les  syndics; 
mais  il  n'est  nullement  nécessaire  que  cette  inscription  précède 
celle  du  vendeur,  dès  que  celle-ci  ne  peut  plus  être  utilement 
prise.  En  un  mot,  l'action  résolutoire,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  est  intimement  liée  à  l'existence  du  privilège;  et,  dès 
que  celui-ci,  par  une  cause  quelconque,  a  péri,  sa  chute  entraîne 
forcément  celle  de  Tactlon  résolutoire. 

BtO.  M.  Mourlon,  Ex.  crit.,  etc.,  App.,  n»  380,  et  H.  Trop- 
long,  de  la  Transcr.,  n«  295,  indiquent  au  vendeur  une  précau- 
tion à  prendre  pour  le  garantir  du  danger  que  peut  lui  faire 
courir  l'insolvabilité,  non  soupçonnée,  de  l'acquéreur;  c'estde  sti- 
puler «  que  la  vente  ne  sera  parfaite,  et  la  propriété  transférée, 
qu'autant  que  la  transcription  aura  été  effectuée  d'une  manière 
utile  ;  sinon,  qu'elle  sera  comme  non  avenue,  d  Ce  procédé,  déjà 
Indiqué  dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  nous  semble,  comme 
à  M.  Flandin,  loc,  cit.,  peu  praticable.  La  précaution  paraîtrait 
injurieuse  à  l'acquéreur,  et  ne  faciliterait  assurément  pas  la 
conclusion  du  marché.  Or,  ce  n'est  pas,  d'ordinaire,  l'acheteur 
qui  reçoit  la  loi  du  vendeur.^Il  se  fait,  d'ailleurs,  beaucoup  de 
ventes  sous  seing  privé;  et,  comme  le  faisait  remarquer  un  memr 
bre  du  corps  législatif,  M.  Delapalme,  «  les  rédacteurs  les  plus 
ordinaires  de  ces  actes,  c'est-à-dire  les  maîtres  d'école  et  les 
écrivains  de  village,  ne  s'aviseraient  probablement  pas  de  cet 
expédient...  p  —  V.  suprà,  p.  684,  n»  24. 

Oit.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  faillite  doit  se  dire  éga- 
lement de  la  succession  bénéficiaire  ou  de  la  succession  vacante. 
On  a  vu,  en  effet,  v»  Succession,  n»  785,  que  l'acceptation  d'une 
succession,  sons  bénéfice  d'inventaire,  opère,  de  plein  droit,  la 
séparation  des  patrimoines,  et  donne  lieu  au  privilégirque  l'art. 
2111  c.  nap.  établit,  au  profit  des  créanciers  et  légataires,  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  sans  même  que  ces  créanciers 
et  légataires  aient  besoin,  dans  ce  cas,  de  prendre  inscription 
(V.  aussi /oc.  dt.,  n«  1483,  par  rapport  à  lasuccession  vacante). 
Ce  privilège  est  un  droit  réel,  au  préjudice  duquel,  conformé- 
ment à  l'art.  7,  l'action  résolutoire  du  vendeur,  quand  son  pri- 
vilège a  péri,  ne  peut  plus  être  exercée  (Gonf.  M.  Flandin,  de  la 
j  Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  4). 

;  et  !e.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  7  de  la  loi  du  23 
1  mars  1855,  d'après  lequel  le  vendeur,  déchu  de  son  privilège, 
I  perd  le  droit  d'exercer  son  action  résolutoire  à  l'égard  «  des 
I  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'ac- 
I  qnéreur,  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  conserver,  » 
{  ne  peut  être  invoqué  que  par  ceux  qui  sont  investis  de  droits 
i  réels  sur  ^'immeuble  vendu;  qu'ainsi,  le  vendeur  conserve  son 
I  action  résolutoire  contre  les  créanciers  chirographaires  de  la 
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Unéfiefalra  de  l'acheteur,  quoiqu'il  ait  perdu  son 
f  rivilége,  faute  de  renouvellemeut  de  l'inscription  d'ofiQce  priso 
par  le  oonaervatenr^  en  vertu  de  Tart.  3108  c.  nap.,  ces  créan- 
eiers  n'étant  pas  des  tiers  nantis  de  droits  réels,  dans  le  sens 
deTart,  7  de  lalo^  de  1855  (Montpellier,  e  avr.  1859,  afL  N..., 
D.  P.  59.  9*  1  U)«7-Le  seul  argument  de  droit  que  fasse  valoir 
Tarrèt  est  £alui-çi  ;  «  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi 
du  ^S  mfms  IB&5,  là, ^échéance  de  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur ne.  proâie  qu'aux  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  les 
immeubles  vendus  et  ont  conservé  ces  droits;  —  Que  les  droits 
dont  parle  l'arL  7  précité  ne  peuvent  être  que  des  droits  réels, 
puisqu'il  s'agit  de  drotits  sur  les  immeubles  susceptibles  d'être 
conservéa;-^  Que  slj  par  l'efTet  d'une  acceptation  bénéficiaire, 
les  ereaneiers  obtiennent  le  droit  d'empêcher  d'acquérir  des 
droits  réels  sur  les  immeubles  de  l'hérédité,  ils  n'en  acquièrent 
aucun  pour  eux-mêmes  ;...  » — Nous  avons  répondu,  à  l'avance, 
à  ce  moyen,  en  faisant  observer  que  l'acceptation  bénéficiaire 
vaut  séparation  de  patrimoines  pour  les  créanciers  et  les  léga- 
taires de  la  succession,  et,  par  suite,  crée  ]i  leur  profit  le  privi- 
lège dont  il  est  fait  mention  dans  l'art  2111  c  nap.— H.  Trop- 
long,  sans  invoquer  la  même  raison,  est,  au  fond,  du  mêine 
sentiment,  et  repousse,  en  ces  termes,  la  doctrine  derrière  la- 
quelle s'abrite  l'arrêt  de  Montpellier,  a  On  oppose,  dit-il,  de  la 
Transcr.,  n*  2^5,  que  la  loi  de  1855,  ne  se  préoccupe  que  des 
Uers  nantis  de  droits  réels,  et  que  les  créanciers  de  la  faillite 
(il  îaxA  suppléer,  pour  compléter  la  pensée  de  l'auteur,  ou  de  la 
iuooessiûn  bénéficiaire^  ainsi  qu'il  l'exprime,  du  reste,  au  com- 
mencement du  n*  précité),  ne  sont  que  des  cblrograpbaires,  dans 
nntêrèt  desquels  Tart.  7  n'a  pas  été  édictée  Nous  répondons  que 
les  expressions  de  l'art.  7,  loin  de  se  prêter  à  cette  objection, 
récartent,au  contraire,  formellement.  «  L'action  résolutoire,  dit 
cet  article,  ne  peut  être  exercée,  après  l'extinction  du  privilège 
du  vendeur,  an  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
rimmeuble,  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver.  »  £h  quoil  l'en  pourrait  soutenir 
que,  par  le  Jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers,  à 
qui  la  chose  a  été  remise  en  gage  pour  l'administrer  et  s'en  bire 
payer  ensuite,  n'ont  pas  acquis  sur  cette  chose  un  de  ces  droits 
de  saisine  que  la  loi  protège  1...  »  ^Nous  avons  dit  également, 
dans  nos  observations  critiques  sur  l'arrêt  de  Montpellier  (Bec. 
pér.,  2oc .  du),  que  a  lorsque  la  loi  interdit  au  vendeur  d'inscrire 
son  privilège,  c'est  que  le  vendeur  est  en  présence  d'un  droil 
contraire,  devant  lequel  doit  disparaître  toute  cause  de  {>réfé- 
renoe  non  régulièrement  manifestée  ou  conservée.  Si  ce  droit, 
et  notamment,  si  le  droit  des  créanciers  d'une  snoceBsion  béné- 
ficiaire est  d'une  telle  énergie  qu'il  fasse  obstacle  au  privilège 
du  vendeur,  commiBnl  lui  dénier  la  puissance  de  faire  également 


obstacle  à  l'action  résolutoire?  Ainsi  entendae,  la  disposition 
de  l'art.  7  devient  très-simple.  Toutes  les  fois  que  le  privilège 
du  vendeur  rencontre  un  droit  rival,  qui  en  empêche  l'inscrifi- 
lion  et  en  paralyse  Texercice,  l'action  résolutoiiie  vient  aussi  se 
briser  contre  le  même  droit  En  d'antres  termes,  il  faut  que  le 
privilège  soit  susceptible  d'être^  inscrit,  pour  que  la  rèaolution 
de  la  vente,  faute  de  payement  du  prix,  soit  susceptible  d'être 
demandée.  Les  tiers,  dans  l'Intérêt  desquels  la  créance  privilé- 
glée  du  vendeur  se  transforme  en  une  créance  purement  chlro- 
graphaire,  sont  donc  les  mêmes  que  ceux  qui  ne  doivent  pas 
souffrir  de  faction  résolutoire  ;  et  la  cour  de  Montpellier  nous 
semble  avoir  divisé,  à  tort,  la  protection  que  leur  a  assurée 
l'art.  7  de  la  loi  de  1855  »  (Conf.  M.  Sellier,  Comm.,  n»  239). 
SIS.  Mais  il  a  été  jugé,  et  nous  croyons,  avec  raison,  que 
Vart.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  n'est  pas  applicable,  en  ma- 
tière de  vente  publique  volontaire  d'imn^eubles,  an  droit  de 
poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère,  pour  Inexécution  des 
clauses  du  cahier  des  charges;  que  le  vendeur  non  payé,  doni 
l'immeuble  a  été  vendu  aux  enchères,  et  qui  ne  peut  plus,  par 
suite  de  rextinction  de  son  privilège,  exercer  raclion  résolu- 
toire, au  détriment  de  Finscription  prise  dans  fintérêt  des  erean- 
eiers de  son  acquéreur  tombé  en  faillite,  peut  encore,  si  les 
danses  et  conditions  de  la  vente  mettaient  à  la  charge  de  celui- 
ci  la  transcription  destinée  &  assurer  la  conservation  du  privi- 
lège du  vendeur,  user,  à  l'encontre  de  la  faillite,  du  droit  de 
Mre  revendre l'inunfiubk  sur  foDe  enchère  (Besanfoiu  i'«fib.j 


18  déc.  1857,  a£r.  Déreux,  D.  P.  9».  9.  i$%l^Cmd.  Mesin- 
çon,  2<ch.,30joill.  1 859,  aif.Friedler;. Bordeaux,  3  avr.  1860, 
htt.  hér.  Giraud,  D.  P.  61.  2.  66).— -Le  tribunal  de  Bêle, dont  to 
Jugement  a  été  infirmé  par  l'arrêt  du  16  déc.  1857,  avait  eonsi* 
déré  «  que  la  poursuite  en  folle  enchère,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  elle  serait  exercée  par  le  premier  vendeur,  et  dans  soa 
intérêt  exclusif,  n'est,  en  réalité,  qu'une  action  résolutoire,  ne 
diflérant,  quant  à  ses  eifets,  de  l'action  résolutoire  ordinaire 
qu'en  ce  sens  qu'elle  ne  fait  arriver  dans  les  mains  du  vendeur 
que  le  prix  de  la  deuxième  adjudication,  au  lieu  d'y  faire  rentrer 
la  propriété  elle-même;  qu'elle  doit  doue  être  assimilée  à  eetle 
dernière  action...  ».  —  Mais,  en  pareille  matière,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  n'est  pas  permis  de  raisonner  par  analogie, 
et  la  cour  de  Besançon  a,  d'aiUeurs,  parfaitement  fait  ree- 
sortir  les  dilTérences  qui  existent  entre  la  poursuite  de  folle 
enchère  et  Taction  résolutoire  proprement  dite  :  c  Considè» 
rant,  ditp«lle,  que  la  procédure  de  folle  enchère  n'est  qu'un 
incident  à  la  poursuite  de  surenchère;  que  la  foUe  enebëre 
peut  être  suivie,  non-seulement  pour  défaut  de  payement,  - 
mais  encore  pour  inexécution  des  clauses  de  l'adjndicalloB, 
et  par  toutes  personnes  intéressées;  que  cette  voie  de  folle 
enchère  ne  peut  pas  être  assimilée  à  l'action  en  rèeitotion  de 
l'art  1654  c.  nap.,  applicable  seulement  à  une  vente  définitive, 
et  au  profit  du  vendeur;  que  la  vente  sur  snrendière  est  faite 
sous  la  condition  suspensive  de  l'acquittement  des  charges  et 
conditions  de  l'atUudication,  et  que,  si  ces  charges  et  eondUiane 
ne  sont  pas  accomplies,  la  vente  est  réputée  n'avoir  Jamais 
existé...  »  (Conf.  M.  FLandin,  de  la  Transcr.,/oe.  àt.) 

«14.  Il  aaussi  été  Jugé  que  l'aK.  ,6  de  la  loi  du  23  mare 
1855,  qui  ne  permet  plus  au  vendeur  d'un  immenUe  d'inscrire 
son  privilège,  après  la  transcription  de  la  revente  d'un  mèuse 
immeuble,  lorsqu'il  ne  se  trouve  plus  dans  les  quarante-elnf 
Jours  de  son  contrat,  est  inapplie^ile  an  cas  oh  oette  revente  el 
sa  transcription  ont  eu  lieu  dans  le  but,  frauduleusement  ooa- 
certé  entre  les  deux  parties,  de  faire  encourir  au  vendenr  pri- 
mitif la  déchéance  prononcée  par  cet  article  ;  qu'en  conséqœnee, 
le  vendeur  conserve,  en  ce  cas,  son  privilège,  et,  awee  lui,  mm 
action  résoluteire  (Montpellier,  10  nov.  1857,  et,  sur  pourvoi, 
Req.,  U  mars  1859,  alT.  Toureil,  D.  P.  59.  t.  500).—  A  celle 
raison  de  fait,  tirée  de  l'existence  de  la  fraude,  la  cour  de  Ment- 
pellier  avait  ajouté  une  raison  de  droit:  «  Attenda,  porte  sen 
arrêt,  que  l'aaion  résalntoire  de  l'intimé  était  intentée  avaul  la 
vente  consentie  par  Toureil  à  sa  femme,  et  avant  l'échéance  4ss 
délais  impartis  au  vendeur  pour  conserver  sen  priviléf^...  s  — - 
Dans  l'espèce,  la  vente,  faite  par  Fabry  à  Toureil,  était  dn  6  mal 
1846,  antérieure,  par  oonséqnent,  à  la  loi  du  23  mars  1855; 
mais  elle  n'avait  pas  été  transcrite,  et  aucune  InseripUon  n'avait 
été  prise  par  le  vendeur,  pour  la  conservat&on  de  son  privil^e, 
soit  avant,  soit  depuis  la  loi  précitée.  Le  3  avr.  1856,  Fahry, 
n'étant  pas  payé  de  son  prix,  avait  formé,  contre  Toureil,  nne 
demande  en  désistât  des  immeubles  vendus.  —  Sous  le  oesip  de 
cette  demande,  Tourei),  le  3  Juin  1856,  avait  revendu  ees  Im- 
meubles à  sa  femme,  qui  venait  de  faire  prononcer  sasèparalion 
de  biens  ;  et  celle-ci  s'était  hêtée  de  faire  transcrire  la  vente* 
Puis,  elle  était  intervenue  dans  l'instance  en  désistât,  opposant  à 
Fabry  tiu'il  avait  perdu  son  action  résolutoire,  faute  d'inscripUen 
de  son  privilège  avant  la  revente.  —  Tout  moyen  de  frande  à 
part,  la  cause  présentait  à  Juger  la  question  de  savoir  si  l'art.  1  i 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  lequel  «  le  vendenr,  dmit  le 
privilège  serait  éteint  au  moment  ou  la  présente  loi  deviendra 
exécutoire  (c'est-à-dire  le  i«  Janv.  1856, '4rt.  10),  pourra  con- 
server, vis-à-vis  des  tiers,  l'action  résolutoire  qui  lui  appartto(^ 
aux  termes  de  l'art.  1654  c.  nap.,  en  faisant  inscrire  son  actkm 
au  bureau  des  hypothèques,  dans  le  dèkà  de  êixmâù,  à  partir 
de  la  même  époque  »,  était  applicable,  dans  l'e^^,  oh  le  pri* 
vilége  de  Fabry  n'était  pas  éteint  au  i«  Janv.  1856,  aocune 
revente  n'ayant  encore  été  faite  à  cette  date,  et  ou  une  demande 
en  désistât  avait  été'formée  paf  le  vendeur  non  pay^  v^antl'eK* 
plratlon  des  six  mois?  —  C'est  cette  question  que  la  cour  de 
Montpellier  avait  tranchée  par  la  négative,  et  que  la  chambre  des 
requêtes  n'a  pas  Jugé  à  propos  de  résoudre,  le  moyen  tiré  delà 
fraude  lui  paraissant  suffisant  pour  Justifier  l'arrêt  attaqué. 
]  «  Attendn^porte  i'arrtt  do  la  chambre  des  requêtes^  qu'à  8«w^* 
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ier  <itie  les  di9pos!(ioitt  de  la  lof  dn  2S  mars  isss  pnssent  être 
Invoqaées  dans  la  canse^  la  fraude  fait  exception  à  tontes  les  rè- 
gles du  droit..,  » 

•t  A.  La  question  s^est  représentée  devant  la  eonr  de  Li- 
moges^ et  elle  y  a  été  résolue^  snr  nn  point,  dans  nn  sens  con- 
traire à  la  soiotion  donnée  par  la  conr  de  Honlpeliier.  11  a  été 
fùgé,  ainsi;  que  le  vendenr,  dont  le  privilège  s'est  tronvé  éteint, 
au  moment  oh  ia  loi  dn  23  mars  1855  est  devenne. exécutoire, 
e'est-à^dire  au  !•'  Janv.  1856,  est,  en  outre,  déchu,  vis-à-vis  des 
tiers,  de  son  action  résolutoire  pour  non-payement  du  prix,  s'il 
ne  l'a  pas  fait  inscrire  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la 
même  époque,  bien  que,  dans  ce  délai,  il  ait  formé  son  action  en 
résolution  (Limoges,  23  août  1860,  aff.  Legrand,  D.  P.  61.  2. 
6).  — •  Le  même  arrêt  décide  que  les  créanciers  hypothécaires 
eessent  d'être  les  ayants  cause  de  leur  débiteur  et  d'être  repré- 
sentés par  lui  en  justice,  lorsqu'ils  exercent  des  droits  qui  leur 
sont  personnels  et  que  seuls  ils  peuvent  invoquer:  par  exemple, 

'  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  résolutoire  que  le  vendeur  a  négligé 
de  conserver  régulièrement  vis-à-vis  des  tiers;  qu'ainsi,  le 
Jngement  qui,  nonobstant  l'extinction  de  l'action,  a  prononcé  la 
résolution  contre  l'acquéreur,  n'a  pas  force  de  chose  Jugée  à 
l'égard  des  créanciers  auxquels  celui-ci  avait  conféré  hypothèque 
sur  l'immeuble?  V.,  dans  le  même  sens,  v*  Chose  Jugée,  n«  251; 
M.Laromblère,  Théor. et  prat.  des  oblig.,  surl'art.  1551, n»  126. 
OtO.  Mais,  ainsi  que  le  décide  la  ihême  conr  de  Limoges, 
la  disposition  du  §  4  de  l'art.  1 1  de  la  lof  du  25  mars  1855  n'est 
applicable  qu'au  vendeur,  dont  le  privilège  était  éteint  au  Jour 
cil  la  loi  précitée  est  devenue  exécutoire,  c'est-à-dire  au  l«'Janv. 
1856  (Limons,  15  juill.  1859,  aflT.  Montagnac,  D.  P.  61.  2*  par- 
tfe).  —  Dans  l'espèce,  Montagnac,  le  vendeur,  quoique  l'in- 
soription  d'office,  prise  à  son  profit  le  30  nov.  1843,  fût  péri- 
mée, faute  de  renouvellement  dans  les  dix  ans,  avait  pris  une 
autre  inscription,  le  23  fév.  1854,  pour  la  conservation  de  son 
privilège,  antérieurement  à  la  revente,  opérée  par  l'acquéreur  le 
14  Janv.  1855.  Cette  inscription  subsistait  au  i^  Janv.  1856, 
et  la  cour  de  Limoges,  par  conséquent,  a  eu  raison  de  dire  «que 
la  péremption  de  rinscription  d'office  du  30  nov.  1643,  à  dé- 
faut de  renouvellement,  ne  pouvait  paralyser  l'efiTet  de  l'Inscrip- 
tion du  23  fév.  1854,  qui  n'avait  nul  besoin,  pour  sa  validité, 
de  se  rattacher  à  l'inscription  d'office,  et  qui  valait  elle-même 
comme  ayant  été  prise  aune  époque  où  le  droit  du  vendeur  était 
encore  entier  :  d  d'où  l'arrêt  a  Justement  conclu  «que,  le  pri- 
vilège de  vendeur  de  Montagnac  étant  en  vigueur  quand  la  loi 
du  23  mars  1855  est  devenue  exécutoire,  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  réputé  éteinte  son  action  résolutoire,  faute 
par  lui  de  s'être  conformé  aux  prescriptions  de  cette  loi.  » 

Si  9.  La  cour  de  Riom  a  fait  un  pas  de  plus,  et  elle  a  décidé 
que  l'art.  7  et  le  §  4  de  l'art,  il  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne 
sont  pas  opposables  au  vendeur  qui  avait  pris,  avant  le  !«' Janv. 
1856,  une  inscription  dont  la  péremption  a  eu  lieu  depuis,  mais 
pendant  ie  cours  d'une  instance  en  résolution  qu'il  avait  intentée 
antérieurement  à  cette  même  date  du  !•' Janv.  1856  (Riom,  7 
juin  1859,  air.  Michard,  D.  P.  61. 2« partie). —L'arrêt  considère 
c  qu'au  moment  où  Bousset  a  formé  sa  demande  en  résolution 
de  la  vente,  son  privilège  subsistait  incontestablement,  l'inscrip- 
tion qui  garantissait  ce  privilège  étant  alors  en  pleine  vigueur; 
que  son  action  était  donc  aulorisée  par  les  termes  mêmes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855;  qu'il  importe  peu  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  ait  péri,  plus  tard,  par  le  défaut  de  renouvel- 
lement de  l'inscription  d'office;  que  celle  déchéance  ne  peut 
entraîner  rétroactivement  celle  de  l'action  résolutoire  déjà  for- 

"^  mée,  et  qui  l'a  été  en  temps  utile  et  dans  les  conditions  où  la  loi 
en  autorisait  l'exercice;  que  ce  serait  exagérer  les  garanties 
que  la  loi  du  23  mars  1855  a  voulu  accorder  aux  tiers  intéressés, 

'  que  d'obliger  le  vendeur  non  payé,  après  qu'il  a  formé  une  de- 
mande en  résolution  de  la  vente,  à  renouveler  rinscription  de 
son  privilège,  qui,  par  l'efTet  même  delà  résolution,  doit  dispa- 
j»aUre  et  devenir  sans  objet;  qoe  les  termes  de  l'art,  i  de  ladite 
bi  n'emportent  point  cette  obligation...  » 

et#.  Cet  arrêt  n'est  pas  en  opposflton  avee  l'arrêt  de  la 
cour  de  Limoges,  dn  23  août  1860,  cité  ntprâ.  Ht»  6 13,  puisque, 
dans  celui-ci,  le  privilège  du  vendeur  était  éteint,  au  moment  o^ 
ce  dernier  avait  formé  sa  demande  en  résolution  de  la  vente,  et 
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qu'aucune  Inscription  n'avait  été  prise,  pour  la  oonsenration  de 
Paetion  résolutoire,  dans  les  six  mois,  à  dater  du  l"*  janv.  1856. 
Mais,  quoique,  dans  l'espèce  jugée  par  la  eour  de  Riom,  le  pri- 
vilège subsistât  encore,  lorsque  le  vendeur  avait  saisi  le  tribunal 
de  sa  demande  de  résolution,  il  était  arrivé  cependant  qu'avant 
qu'il  eût  été  satué  sur  cette  demande,  l'inscription,  qui  mainte» 
nait  le  privilège,  était  tombée  en  péremption.  «  Qr,  on  peut  ob- 
jeeter,  dit  M.  Flandln,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  4,  qu'une 
inscription  périmée  est  considérée  comme  non  avenue;  qu'avee 
cette  Inscription  a  péri  le  privilège,  si  une  autre  inscription  n'a 
pas  été  prise  en  temps  utile,  et  que  l'extinction  du  privilège  a 
entraîné,  par  voie  de  conséquence,  l'extinction  de  l'action  réso*' 
lutolre,  —  Vainement  la  cour  de  Riom  dit-elle  que,  «  pour  ap- 
précier la  légitimité  d'une  action,  il  fiiut  se  reporter  à  l'époque 
où  elle  a  été  intentée;  que  le  jugement,  quelle  qu'ait  été  la  durée 
de  l'instance,  rétroagit  au  jour  de  la  demande  et  se  traduit  en 
une  déclaration  que  la  demande  était  bien  ou  mal  fondée,  au 
moment  où  elle  a  été  formée;  qu'il  serait  contraire  à  la  justice 
que  le  défendeur  pût  bénéficier  des  retards  que  sa  résistance  il- 
légitime a  apportés  à  la  reconnaissance  du  droit  du  demandeur.» 
-"  Cela  est  vrai,  mais  entre  les  parties  seulement.  Quant  aux 
tiers,  à  qui  l'acquèrour,  pendant  l'instance  ^n  résolution,  aura 
pu  conférer  des  dro  is  sur  l'immeuble,  qui  auront  été  tenus  dans 
l'ignorance  de  cette  Instance,  et  qui,  ne  trouvant,  sur  les  re- 
gistres du  consen'itêur,  qu'une  Inscription  périmée,  auront  cm 
pouvoir  traiter,  ivec  sécurité,  avec  cet  acquéreur,  ce  n'est  pas 
à  eux  à  souffrir  de  la  faute  que  le  vendeur  a  commise,  en  ne  re- 
nouvelant  pas,  à  temps,  cette  inscription.  ^  Mais,  dit  la  cour 
de  Riom,  «les  tiers  ont  d'autant  moins  à  se  plaindre  que,  d'une 
part,  l'inscription  du  privilège  les  avait  avertis  de  l'existence  de 
l'action  résolutoire,  et  que,  d'autre  part,  la  publicité  d'une  ac- 
tion portée  devant  un  tribunal  peut  être  encore  pour  eux  un  nou- 
vel avertissement,  i»  — -  Je  réponds,  avec  des  considérants  de 
l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Limoges  :  «  Qu'il  importe  peu  que 
le  vendeur  ait  exercé  son  action  en  résolution,  dans  les  six  mots, 
à  partir  du  l^^  janv.  1856,  si,  dans  ie  même  délai,  il  ne  l'a  pas 
fait  inscrire;  qu'en  effet,  l'exerelce  de  cette  action  ne  saurait 
tenir  lieu  de  l'inscription  exigée  par  la  loi;  que  l'introduction 
d'une  demande  en  justice  ne  contient  ia  manifestation  du  droit 
prétendu  que  par  rapport  aux  parties  en  cause,  et  qu'elle  ne  pré- 
sente, pour  les  tiers,  aucun  des  caractères,  ni  aucune  des  garan- 
ties qui  sont  attadiés  au  mode  de  publicité  légale  exclusivement 
déterminé  par  la  loi  ;  qu'il  ne  suffit  point  que  l'dction  soit  placée 
sous  la  protection  de  la  justice  qui  s'en  trouve  saisie^  si,  an 
moment  même  où  il  s'agit  de  ie  consacrer,  le  droit,  qui  lui  ^rt 
de  fondement,  est  venu  à  périr,  faute,  par  la  partie,  d'avoir  ac- 
compli la  seule  formalité  de  laquelle  la  loi,  qui  le  réglemente, 
fait  dépendre  sa  conservation;  que  la  loi  de  1855  a  si  peu  en- 
tendu laisser  l'action  résolutoire  transi tolrement  soumise  aux  an- 
ciennes rè^es  du  code  Napoléon,  du  l«'  janv.  au  !«' juill.  1856, 
qu'elle  exige  qu'une  inscription  soit  prise  dans  œ  délai,  sous 
peine  de  déchéance  à  l'égard  des  tiers,  et  que,  par  son  art.  Il  > 
elle  est  déclarée  seulement  inapplicable  aux  acl^s  ayant  acquis 
date  certaine  et  aux  Jugements  rendus  avant  le  i^*  janv.  1856; 
que,  si  ces  actes  et  jugements  doivent^  quant  à  leurs  effets,  être 
réglés  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont  inter- 
venus, l'action  résolutoire,  iiïtentée  depuis  fai  promulgation  de  la 
nouvelle  loi,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  doit,  au  contraire, 
être  régie  par  les  disposHions  dont  le  caractère  général  et  absolu 
ne  permet  d'établir  aucune  distinction  qui  serait  fondée  sur  ie 
temps  où  la  demande  aurait  été  introduite  en  justice;  que,  dans 
tous  les  cas,  la  conservation  du  droit,  à  l'égard  des  tiers,  est 
subordonnée  à  l'accomplissement  de  ia  formante  particulière  qui 
seule  est  constitutive  de  la  publicHé  légale  et  efficacement  pro- 
tectrice du  crédit  public » 

et9.  Toutefois,  ajoute  M.  Flandin,  hc,  ctf.^l'aniêt  delà 
cour  de  Riom  peut  se  Justifier,  en  fait,  par  une  raison  que  «la 
cour  n'a  pas  donnée.  L'acte  de  vente  avait  été  trancrit  anté- 
rieurement à  la  loi  du  23  mars  1B5S,  puisque  c'est  l'inacriptioa 
d'office  que  l'arrêt  déclare  avoir  péri  par  le  défaut  de  renouvel- 
lement. En  décidant  que  la  péremption  de  cette  inscription  a 
entraîné  l'extinction  du  privilège,  la  cour  de  Riom  a  suivi  la 
doctrine  de  M.  Troplong^  suivant  laquâle 'la  transcription  d» 
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l'acte  de  vente  ne  vant^  ponr  la  conservation  du  privilège  du 
vendeur^  que  ce  que  vaut  une  inscription^  c'est-à-dire^  que  son 
eCTet  cesse^  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée^  conrormément  à  l'art. 
2154  c.  nap.^  avant  l'expiration  des  dix  années  (Gonf.  Paris,  30 
nov.  1860,  aff.  hér.  Jacquillon,  D.  P.  61.  2.  75;  trib.  civ.  de 
Maçon,  22  déc.  1858,  aff.  Colland,  D.  P.  61.  5«  partie).  Nous 
avons  dit,  au  contraire^  suprà,^»  598,  que  la  transcription,  faite 
en  temps  utile,  conserve  indéfiniment  le  privilège  du  vendeur, 
et  n'est  pas  soumise  au  renouvellement  décennal.  Il  suit  de  là, 
comme  le  fait  observer  H.  Fiandin,  que  la  péremption  de  l'in- 
scription d'office,  dans  l'espèce,  était  sans  influence  sur  l'exis- 
tence du  privilège,  et,  par  suite,  de  l'action  résolutoire. 

<I90.  Il  a,  du  reste,  été  jugé,  par  la  cour  de  cassation,  con- 
trairement à  la  doctrine  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
(l'arrêt  du  10  nov.  1857,  ciiésuprà,  n«  614),  que  la  disposition 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  subordonne  l'exis- 
tence de  l'action  résolutoire  du  vendeur  à  la  conservation  de 
son  privilège,  est  applicable  aux  ventes  ayant  acquis  date 
certaine  avant  le  !•'  ]anv.  1856,  comme  à  celles  qui  sont  pos- 
térieures à  cette  date,  quoique  les  premières  ne  soient  pas  sou- 
mises à  la  nécessité  de  la  transcription,  pour  opérer  la  trans- 
mission de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  (Cass.  l«'  mai  1860, 
aff.  Lavauzelle,  D.  P.  60.  l.  236).  —  Les  motifs  donnés  par 
la  cour  de  cassation  nous  paraissent  péremptoires  :  «  Attendu, 
dit-elle,  que  la  loi  peut,  sans  rétroagir,  soumettre  à  des  forma- 
lités nouvelles  la  conservation  d'un  droit  ancien,  pourvu  que  la 
partie  contractante,  à  qui  les  formalités  sont  imposées,  ait  la 
possibilité  de  les  accomplir;...  que  telle  a  été  l'intention  expri- 
mée par  le  législateur  ;  que  l'art.  10  de  la  loi  dit,  en  effet,  que 
cette  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  l«'  janv.  1856  ;  que  le  §  !«' 
de  l'art.  H  ajoute,  par  exception,  que  les  art.  1,2,  3,4  et  9 
ne  sont  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine 
avant  le  l**  janv.  1856;  qu'il  en  résulte  que  l'art.  7  est  appli- 
cable à  ces  actes  ;  que  cela  est  rendu  plus  évident  encore  par  le 
§  4  du  même  article  il,  qui  accorde  un  délai,  pour  inscrire  leur 
privilège  et  sauvegarder  ainsi  leur  action  résolutoire,  aux  an- 
ciens vendeurs  dont  le  privilège  serait  éteint,  au  moment  où  la 
la  loi  deviendrait  exécutoire  ;  que  cette  mesure  transitoire  aurait 
été  complètement  Inutile,  et  qu'il  aurait  été  superflu  de  venir  an 
secours  de  ces  anciens  vendeurs,  si  l'art.  7  do  la  loi  de  1 855  n'a- 
vait pas  été  applicable  aux  ventes  anciennes...  »  (Gonf.  Paris, 
3«ch.,  30  nov.  1860,  aff.bér.  Jacquilion,  D.  P.  61.  2.  75). 

69  t.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  renvoie  qu'à 
l'art.  1654  c.  nap.;  taut-il  en  conclure  qu'il  ne  s'appliquera  pas 
au  cas  prévu  par  l'art.  1656?  —  Un  membre  du  corps  législa- 
tif,  M.  Millet,  qui  combattait  le  principe  de  l'art,  i,  tirait,  en  effet, 
du  défaut  de  renvoi  à  l'art.  1656,  cette  conséquence  :  «  Il  y  a, 
dans  le  code  Napoléon,  disait-il,  deux  dispositions  dont  le  but 
est  de  protéger  le  droit  du  propriétaire  qui  vend  à  crédit.  L'une 
est  celle  de  l'art.  1654  :  si  l'art.  7  du  projet  de  loi  est  voté, 
cette  sauvegarde  disparaîtra,  puisque  l'art  7  en  propose  l'abro- 
gation expresse.  Mais  il  y  a  une  autre  disposition  du  code  dont 
le  projet  ne  dit  rien;  c'est  celle  de  l'art.  1656,  dont  voici  le 
texte  :  a  S'il  a  été  stipulé,  lors  <^  la  vente  d'immeubles,  que, 
faute  de  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer,  après 
l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 
ime  sommation  ;  mais,  après  cette  sommation,  le  juge  ne  peut 
plus  lui  accorder  de  délai.  »  Gette  disposition,  ajoutait  l'ora- 
teur, puisque  l'abrogation  n'en  est  pas  proposée,  suffira  pour 
sauvegarder  complètement  les  droits  que  j'ai  défendus  »  (V.  su- 
pra, p.  687,  n«  34,in  fine).  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n»»  301 
et  suiv.,  réfute  cette  argumentation,  en  disant  que  a  l'action  en 
résolution,  dont  s'occupe  l'art.  1656,  n'est  qu'une  variété  de 
l'action  résolutoire  instituée,  en  général,  par  l'art.  1654.  Quand 
le  vendeur  exerce  la  résolution,  en  vertu  de  l'art.  1656,  il  use 
implicitement  de  Tart.  1654  ;  il  met  en  pratique  le  principe,  que 
le  vendeur,  non  payé,  peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 
Ce  principe  peut  être  invoqué  dans  des  conditions  différentes  : 
c'est  ce  dont  t'occupent  le&art.  1655  et  1656;  mais  l'art.  1656, 
eonm^e  l'art.  1655,  n'est  que  l'organisation  de  la  règle  écrite 
dans  l'art^  1654.»  —L'esprit  de  la  loi  nouvelle,  comme  le  dit 
CiDCore  M«  ^roplonp^j  «  c'est  qu'une  vente  d'immeuble  ne  soit 


pas  résolue,  au  préjudice  des  tiers,  pour  défaut  du  payement 
du  prix,  lorsque  ceux-ci  ont  pu  croire  à  l'extinction  de  la  créance 
du  vendeur...  Qu'importe  que  la  résolution  s'obtienne,  aa 
moyen  d'une  sommation  (comme  dans  le  cas  de  l'art.  1656),  oa 
au  moyen  d'une  demande  en  justice  (comme  dans  le  cas  de 
l'art.  1655)?  Le  résultat  est  toujours  le  même;  il  ne  s'agit  pas 
moins  de  résolution  ;  et  la  négligence  du  vendeur  à  s'inscrire  a 
induit  les  tiers  dans  une  erreur  qui  leur  serait  tout  aussi  préja- 
diciable,  si  la  résolution  réagissait  contre  eux...  La  loi  sérail 
donc  imparfaite,  si  elle  n'embrassait  pas  cette  hypothèse...  » 
(Gonf.  MM.  Lesenne,  Gomment.,  n«  129;  Fiandin,  de  la  Transcr.» 
t,  2,  ch.  4.  sect.  4). 

e99.  Ge  même  art.  7  ne  concerne  que  la  vente  volontaire; 
le  cas  de  vente  forcée,  comme  le  fait  observer  M.  Troplong, 
no  297,  demeure  régi  par  l'art.  717  c.  pr.  Aux  termes  de  cet 
article,  et  sur  la  sommation  qui  doit  lui  être  faite,  conformément 
à  Part.  692  du  même  code,  modifié  par  l'art,  i  de  la  loi  da 
21  mai  1858,  sur  la  procédure  d'ordre,  le  vendeur  de  l'immeuble 
saisi  est  tenu  de  former  sa  demande  en  résolution,  fondée  sur 
défaut  de  payement  du  prix,  et  de  la  notifier  au  greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  vente,  avant  l'adjudication  ;  faute  de  quoi,  il 
sera  définitivement  décbu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit 
de  la  faire  prononcer.  Mais  son  privilège  lui  reste,  s'il  l'a  fait 
inscrire  en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  quarante-cinq  Jours 
de  son  acte  de  vente  (V.  suprà,  n<»  592  et  s.),  a  Ainsi,  dit  très- 
justement  l'auteur,  l'action  résolutoire  est  perdue,  quoique  le 
privilège  reste  debout.  C'est  l'inverse  de  notre  article  qui  veut 
que  la  perte  du  privilège  n'aille  Jamais  sans  la  perte  de  l'action 
résolutoire.  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  paritéentre  les  deux  actions  » 
(Gonf.  MM.  Fons,  Précis,  etc.,  n«  69  ;  Fiandin,  loc.  cit.). 

a98.  On  remarquera  que  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  parle  que  de  l'action  résolutoire  du  vendeur,  et  qu'il  est 
muet  sur  celles  du  copermutant  et  du  donateur  dont  faisait  men- 
tion le  projet  de  la  commission  de  l'assemblée  législative  sur  la 
réforme  hypothécaire.  Voici  dans  quels  termes  avait  été  conçue 
la  première  rédaction  de  l'art.  21 05  de  ce  projet,  correspondant  à 
l'art  2110  du  projet  du  gouvernement  :  a  L'action  résolutoire 
de  la  vente,  établie  par  l'art  1 654  c.  nap. ,  et  l'action  en  reprise 
de  l'objet  échangé,  établie  par  l'art.  1705  du  même  code,  ne 
peuvent  être  exercées  au  préjudice  ni  des  créanciers  inscrits  sur 
rachcteur  ou  l'échangiste,  ni  des  sous-acquéreurs,  ni  des  indi- 
vidus auxquels  des  droits  réels  auraient  été  concédés,  pourvu 
que  l'inscription  ou  la  transcription  faite  par  les  tiers,  soit  anté- 
rieure à  la  mention  de  la  demande  en  résolution  ou  en  reprise 
qui  aurait  été  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  vente  ou 
de  l'échange. —  La  même  règle  s'applique  à  l'action  en  révoca- 
tion de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions, 
lorsqu'il  résulte  de  ces  conditions  une  créance  privilégiée,  con- 
formément à  Tj^rticle  précédent»  (V.  le  rapport  de  M.  de  Vati- 
mcsnil  fait  à  la  séance  du  25  avril  1850,  p.  135).  —  Celte  dis- 
position fut  modifiée,  lorsque  M.  Rouher,  alors  garde  des  sceaux^ 
eût  fait  décider,  en  le  rattachant  à  l'existence  du  privilège,  le 
maintien  de  l'action  résolutoire  du  vendeur,  dont  l'article  de  la 
commission  prononçait  ainsi  la  suppression,  respectivement  aux 
tiers.  L'art.  2105,  devenu  l'art.  2103  dans  la  rédaclion  prépa- 
rée pour  la  troisième  lecture,  fut,  en  conséquence,  rédigé  comme 
suit  :  a  Après  l'extinction  ou  la  déchéance  du  privilège  déterminé 
par  lesno*  l  et  2  de  l'article  précédent,  (le  privilège  du  vendeur 
et  du  copermutant),  l'action  résolutoire,  soit  de  la  vente,  soit  de 
l'échange,  no  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  qui  se  sont 
conformes  aux  dispositions  du  présent  titre...  Les  mêmes  règles 
s'appliquent  à  l'action  en  révocation  de  la  donation,  lorsque  celte 
action  est  fondée  sur  l'inexécution  des  conditions  qui  comportent 
privilège,  aux  termes  du  n«  3  de  l'article  précèdent.  »  On  peut 
demander,  dès  lors,  si  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  évi- 
demment emprunté  à  cet  art.  2103,  doit  s'appliquer  à  l'actioa 
résolutoire  du  copermutant  et  du  donateur,  pour  le  cas  d'inexé- 
cution des  conditions  de  la  donation?  Pour  qu'il  pût  en  être 
ainsi,  il  faudrait,  d'abord,  décider  que  le  copermutant  et  le  dona- 
teur jouissent  d'un  privilège  semblable  à  celui  du  vendeur. 

Bit  A.  A  l'égard  du  copermutant,  il  faut  distinguer.  —  Lors- 
qu'un échange  d'immeubles  a  lieu  sans  soulte,  et  que  l'un  des 
copcrmuiaats  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  do 
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la  sienne^  \l  a  le  cholx^  anx  termes  de  l'art.  1705  c.  nap.,  de 
conclure  à  «les  dommages-intérêts^  oa  de  répéter  sa  chose.  Ces 
dommages-iûtéréts  étant  one  somme  d'argent^  on  pourrait  avoir 
la  pensée  de  les  assimiler  à  un  prix  de  vente  (M.  Monrlon^ 
Exam.  crit.^  etc.^  n*  147),  et^  par  suite^  d'y  rattacher  le  privi- 
lège. Mais  cel&  ne  nous  parait  pas  possible;  et  M.  Mourlon  iui- 
pnème  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  subtilité  à  considérer  ces  dom- 
mages-intérêts coznme  le  prix  de  l'immeuble  que  le  coéchangiste 
évincé  laisse  entre  les  mains  de  son  coéchangiste^  tandis  qu'il 
ne  représente,  en  réalité,  que  la  valeur  de  l'immeuble  dont  lui- 
même  a  subi  l'éviction,  ce  qui  est  exclusif  du  privilège.  Et  c'est 
dans  ce  dernier  sens  que  la  question  a  été,  en  effet,  résolue  par 
la  cour  de  Turin,  so  Juill.  1813,  aff.  hér.  Tribaudino,  y  Priv. 
et  byp.,  n<^  429.  Y.  encore  Paris,  20  Janv.  1854,  aff.  Mallet;  v* 
Echange,  n*  45;  Cass.  26  juill.  1852,  aff.  Grémilllon,  D.  P. 
52.  1 .  1 96.  (Gonf.  UM.  Rivière  et  François,  ExpL,  etc.,  n»  1 1 7  ; 
Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  355  ;  Ducrûet,  Etud.  sur  la  transcr., 
n*  27  ;  Flandln,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  4). 

BIÙB.  Si  le  coéchangiste  évincé  préfère  répéter  sa  chose,  il 
y  a  encore  moins  lieu  à  privilège,  puisque  c'est  la  chose  elle- 
même  qui  est  reprise  en  nature  (Gonf.  H.  Flandin,  loc  cit.). 

QtQ.  Mais,  si  l'échange  a  été  fait  avec  soulte,  le  coéchan- 
giste, à  qui  la  soulte  est  due,  a-t^il,  sur  l'immeuble  par  lui  donné 
en  échange,  un  privilège  pour  le  payement  de  cette  soulte?  Nous 
avons  adopté  l'affirmative,  v*  Priv.  et  hyp.,  n«  429;  et  c'est 
Fopinion  généralement  reçue  (V.  les  auteurs  cités  eod.  —  Adde 
Ducruet,  Etud.  sur  la  transcr.,  n*  27  ;  Limoges,  23  août  1860, 
aff.  Legrand,  D.  P.  61.  2.  6,  cité  suprà,  n»  615).  En  effet, 
l'art.  1707  c.  nap.,  après  une  disposition,  celle  de  l'art.  1706, 
énonçant  que  la  rescision,  pour  cause  de  lésion,  n'a  pas  lieu 
dans  le  contrat  d'échange,  déclare  que  «toutes  les  autres  règles, 
prescrites  pour  le  contrat  de  vente,  s'appliquent,  d'ailleurs,  à 
l'échange.  »  Il  s'agit,  bien  entendu,  des  règles  qui  ne  répugnent 
pas  à  la  nature  de  ce  dernier  contrat.  Or,  quoi  de  plus  rationnel 
que  d'accorder  au  copermutant  le  privilège  de  vendeur  pour  la 
soulte  stipulée  à  son  profit?  Gette  soulte,  à  le  bien  prendre, 
n'esl-elle  pas,  pour  le  propriétaire  de  l'un  des  fonds  échangés, 
un  véritable  prix  de  vente,  puisqu'elle  représente  la  portion  de 
son  fonds  dont  la  valeur  était  en  excès  sur  la  valeur  de  celui 
qu'il  a  reçu  en  contre-échange? 

699.  Nous  ne  croyons  pas,  à  cet  égard,  qu'il  faille  distin- 
guer, comme  le  font  MM.  Mourlon,  loc,  cit.,  n«*  148  et  suiv.,  et 
Rivière  et  Huguet,  Quest.,  w  356  et  357,  entre  le  cas  où  la 
soulte  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  valeur  de  l'immeuble 
aliéné  par  le  copermutant,  débiteur  de  la  soulte,  et  celui  où  elle 
est  d'une  valeur  à  peu  près  égale,  ou  de  beaucoup  supérieure. 
Nous  ne  répudions  pas  la  doctrine  de  Polhier,  dont  l'autorité  est 
invoquée  par  ces  auteurs,  et  qui  enseigne,  en  son  Traité  de  la 
communauté,  n<»  197,  que,  a  lorsque  le  conjoint,  par  le  contrat 
d'échange  qu'il  a  fait  durant  la  communauté,  a  payé  un  retour 
en  deniers  pour  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre-échange  de  son 
héritage  propre,  l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre-échange  ne 
laissera  pas  d'être  propre  pour'  le  total...,  d  par  la  raison  que 
«  la  soulte  n'est  qu'un  accessoire  du  contrat,  qui  n'en  doit  pas 
changer  la  nature;  que  ce  contrat,  nonobstant  la  soulte,  est  prin* 
cipalement  un  contrat  d'échange  que  le  conjoint  a  fait  de  son 
héritage  propre  contre  un  autre  héritage,  lequel  rend  propre  de 
subrogation  l'héritage  reçu  en  contre-échange.  —  Que  si  néan- 
moins, ajoute  Pothier,  le  conjoint,  pour  acquérir  l'héritage  qu'il 
a  reçu  en  contre-échange^  avait  donné  une  somme  de  deniers 
égale  à  peu  près  à  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  a  donné  en 
échange,  ou  même  qui  la  surpassât,  on  ne  pourrait  se  dispenser 
de  considérer  le  contrat  comme  un  contrat  mixte,  mêlé  de  vente 
et  d'échange,  et,  en  conséquence,  l'héritage  acquis  par  le  contrat 
conmie  conquêt,  au  prorata  de  la  somme  de  deniers  donnés  pour 
Tacquérir,  est  propre  de  subrogation  pour  le  surplus  seulement.  » 
Nous  avons  adopté  cette  théorie  dans  notre  Traité  de  l'échange, 
n^  8  et  9,  en  la  subordonnant,  toutefois,  aux  nécessités  de  la 
pratique,  qui  forcera  souvent  un  juge  à  se  prononcer  pour  Tu- 
nité  du  contrat,  en  lui  donnant  la  qualification  de  vente  ou  d'ê- 
ekonge,  suivant  le  caractère  dominant  de  l'acte.  Mais,  pour 
admettre  le  privilège,  lorsque  l'échange  a  été  fait  avec  soulte, 
aow  n'avons  nul  besoin  de  distinguer  si  la  soulte  est  inférieure^ 


égale  ou  supérieure  à  la  valeur  de  l'immeuble  auquel  elle  seri 
d'appoint,  et  si  le  caractère  prédominant  de  l'acte  est,  en  con- 
séquence, celui  de  la  vente  ou  de  l'échange,  puisque  nous  appli- 
quons au  contrat  d'échange,  conformément  à  l'art.  1707,  toutes 
les  règles  de  la  vente  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  na- 
ture de  ce  contrat  (Conf.  MM.  Pont,  des  Priv.  et  hyp.,  n«  187; 
Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  299;  Flandin,  Ihid.,  loc.  cit.). 

G98.  Mais  de  ce  que  le  privilège  existe,  au  profit  du  coper- 
mutant^ pour  la  soulte  qui  lui  est  due,  s'ensuit-il  qu'en  cas 
d'extinction  du  privilège,  il  doive,  par  voie  de  conséquence  et 
par  application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  être  con- 
sidéré, dans  tons  les  cas,  comme  déchu  de  l'action  résolutoire? 
^  Nous  laissons  parler,  à  cet  égard,  M.  Flandin  :  —  «  Si  l'on 
ne  peut  arguer,  dit-il,  loc.  cit.,  du  silence  que  garde  l'art.  7,  à 
l'égard  du  copermutant,  pour  en  conclure  que  cet  article  ne  lui 
est  pas  applicable,  il  n'y  a  rien  à  inférer,  non  plus,  de  ce  que> 
dans  le  système  du  projet  de  la  commission  sur  la  réforme  hypo- 
thécaire, amendé  par  M.  Rouher,  l'existence  de  l'action  résolu- 
toire, en  matière  d'échange,  était,  comme  en  matière  de  vente,. 
,  subordonnée  à  l'existence  du  privilège.  —  Une  discussion  assez 
grave,  disait  M.  de  Yastimesnil  dans  son  rapport,  p.  62,  s'est 
élevée,  dans  le  sein  de  la  commission,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'action  en  reprise  de  l'objet  échangé  devait,  comme  l'action 
résolutoire,  en  matière  de  vente,  être  supprimée  (la  suppression, 
quel  que  fût  le  sort  du  privilège,  était  dans  les  intentions  primi- 
tives de  la  commission),  en  tant  qu'elle  porterait  préjudice  à  des 
tiers? — Pour  combattre  cette  suppression,  on  disait  que  l'échan- 
giste évincé  est  dans  une  situation  beaucoup  plus  favorable  que 
le  vendeur  non  payé;  que  celui-ci  peut  exercer  son  privilège^ 
s'il  ne  Ta  pas  laissé  périr;  et  que,  dans  le  cas  où  il  l'a  laissé  pé- 
rir, il  y  a,  de  sa  part,  une  négligence  dont  il  doit  supporter  l'ef- 
fet; que  le  copermutant,  au  contraire,  n'a  pas  de  privilège,  ou 
du  moins  n'en  a  que  dans  le  cas  où  il  est  créancier  d'une  soulte 
et  jusqu'à  concurrence  de  cette  soulte;  qu'ainsi,  en  lui  enlevant 
l'action  en  reprise,  on  le  laisserait  complètement  désarmé.  — 
Ges  raisons  n'ont  pas  prévalu.  —  La  commission  a  pensé  que, 
dans  rintérêt  du  crédit  hypothécaire,  il  éUit  aussi  nécessaire  de 
supprimer  l'action  en  reprise  de  l'objet  échangé  que  l'action  ré- 
solutoire de  la  vente  sur  laquelle  nous  nous  sonunes  expliqués 
ci-dessus  (p.  37,  38  et  39);  que,  si  l'un  des  copermutants  rece- 
vait un  objet  grevé  d'hypothèques,  ou  dont  la  propriété  fût  in- 
certaine, il  pourrait  stipuler,  dans  l'acte,  des  dommages-intérêts 
pour  le  cas  d'éviction  résultant,  solide  l'action  hypothécaire  des 
créanciers,  soit  d'une  action  en  revendication;  qu'alors  il  aurait^ 
sur  l'immeuble  par  lui  donné  en  contre-échange,  privilège  sur  la 
somme  ainsi  stipulée.  —  L'art.  2104,  ajoutait  le  rapporteur,  est 
rédigé  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué;  et  l'art.  2105  sup- 
prime l'action  en  reprise  de  l'échangiste,  de  même  que  l'action 
résolutoire  de  la  vente,  on  tant  que  l'une  et  l'autre  porteraient 
préjudice  à  un  tiers.  » 

<t  L'art.  21 05,  reprendM.  Flandin,  fut  modifié  dans  la  discus- 
sion, sur  la  proposition  de  M.  Rouher,  en  ce  sens  que  l'action 
résolutoire  du  vendeur  et  l'action  en  reprise  de  l'objet  échangé 
furent  maintenues,  concurremment  avec  le  privilège  ;  mais  l'es- 
prit de  la  disposition  subsista;  et  l'art.  2105,  substitué  à  l'art. 
2105  pour  la  troisième  lecture,  déclara  qu'après  l'extinction  ou 
la  déchéance  du  privilège,  l'action  résolutoire,  soit  de  la  vente, 
soit  de  l'échange^  ne  pourrait  être  exercée  au  préjudice  des  tiers. 
—  On  dira,  poursuit  M.  Flandin,  que  l'esprit  de  cette  disposition 
a  passé  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  rédigé  presque 
dans  les  mêmes  termes,  et  que  l'art.  2103  est,  par  conséquent, 
la  meilleure  interprétation  à  donner  de  cet  art.  7.  —Mais  il  faul  "" 
faire  attention  que  l'art.  2102,  correspondant  à  l'art.  2104  du 
projet  primitif,  contenait  une  disposition  qui  était  la  sauvegarde 
des  intérêts  du  copermutant,  et  qui  empêchait  que  ces  intérêts 
ne  fussent  gravement  affectés  de  l'adoption  du  principe  qui  fal* 
sait  coïncider  la  perte  de  l'action  résolutoire  avec  l'extinction 
du  privilège.  Gette  disposition  était  la  suivante  :  «  Les  créaii> 
ciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont:...  2«  le  copermutant 
sur  l'immeuble  par  lui  donné  en  échange,  pour  le  payement  dô 
la  soulte,  et  aussi  pour  celui  de  la  somme  qui  aurait  été  dater* 
minée  par  l'acte,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  ^  en  cas 
d'étHction.  )»  Dès  que  le  privilégene  s'étendait  pas  seulement  à  I» 
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gotiffe^  mais  am  dMamases-iiitérèts  fie  le  copenratant  éUH  le 
ifiaHfede  stipuler  poar  le  cas  d'éTiction,  il  n'y  arait  phis  aa- 
ctme  fiijosf  rce  à  lui  faire  perdre  son  action  en  reprise  de  l'objet 
éeirsrygé;  en  même  temps  (pie  son  privilège,  pnisqney  &'il  ayail 
liégiigé  d'iRserire  ee  privilège  en  temps  ntile^  il  né  pouvait  im- 
puter le  dommage  qni  en  résulterait  poar  loi  qn'à  sa  propre  né- 
gligence. -^  lai»,  dans  le  système  da  code,  en  supposant, 
comme  le  disent  les  grréts  (Tarin,  lOjaill.  isis;  Paris,  20 
ifn.  19^4,  Cas».  20  jalll.  1852,  cités  suprà,  n*  624),  qne  Vé- 
cbangfste  ait  le  même  privilège  qve  le  vendenr,  ca  privilège  ne 
Itti  est  accordé  que  pour  la  sonlle  qoi  loi  est  due,  et  qne  Ton  as* 
simile  à  fin  prix  de  vente  ;  H  Ini  est  refusé  pour  ke  dommages- 
tntérèfs  atnquef^  ff  a  droit,  conformément  à  l'art.  2105,  en  cas 
d^èvictton  (t.  stipfè,  d*  69é).  L'action  résoiatoire,  dans  ce  der- 
nier cas,  n  a  donc  pas  son  équivalent  dan»  le  privilège;  et  l'on 
DepomraH  pa»  dire  à  l'écHangiste,  comme  dans  le  cas  où  il  ven- 
drait exefcer  son  action  en  reprise,  pour  défaut  de  payement  de 
la  sonlte,  qve,  tfH  a  laissé  périr  son  privilège,  il  y  a,  de  sa 

ri,  um  négligence  dont  U  doit  supporter  V  effet  (Rapport  de 
de  tatiffiesnfl,  cité  suptà).  Il  serait  vrai,  au  contraire,  que 
t$  copermutant  n'a^nt  pas  dêprivUége,  ou  du  moins  n'en  ayant 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte,  en  lui  enlevant  l'action 
en  tëpfise,  on  le  laisserait  eomplétement  désarmé.  (16.)...  » 

#f  9.  HoQs  venons  de  parler  du  coperarotant  :  pour  ce  qui 
regarde  le  donateur,  notis  avons  établi,  v«  Priv.  et  byp,  n»  454, 
qu'If  n'avait  tntm  privilège  sm*  fimneuble  donné,  pour  Teié- 
Ctitfon  des  condition»  imposées  au  donataire.  Cette  solution  est 
Conforme  à  ropinioo  générale  el  à  la  Jarispmdence  (Y.  les  au- 
lenrs  et  les  arrêts  cités  an  même  noméro)  ;  elle  n'est  contredite 
que  par  M.  Pont,  des  Priv^et  hyp. j  n*  i  sa.  '^  Ce  dernier  auteur 
Combat  l'unique  motif  qui  soit  donné,  dit-il,  à  l'appui  de  cette 
soiotlon.  C'est  que  l'art.  9S4  e.  nap.  assure  au  donateur,  pour 
Us  ca»  d'fnexéenlion  de»  conditions  de  la  donation,  une  action 
en  résotntton,  qai  lui  est  an  moins  aussi  avantagense  que  le  pri* 
tflège.  -o-  «r  Mais  qu'est-ce  à  dire,  s'écrie  M«  Pont?  Est-ce  que 
le  vendeur  ne  trouve  pas  ani^si  cette  mémo  ressource  de  Taclion 
en  rèsoMtlofi  dan»  -l'art.  16S«  c.  nap?  Le  vendeur  n'en  a  pas 
pas  moins  un  privilège,  indépendamment  de  cette  action  !  Pour- 
quoi en  seralt-II  autrement  do  donateur  ?  Et,  parce  que  la  loi  dit 
à  eelul'Ci  :  «  Vous  aurez  l'action  résolutoire,»  est^il  logique  d'en 
induire  que,  par  cela  seul,  elle  a  élevé  contre  lui  une  espèce  de  fin 
de  non^recevoir,  au  point  de  vue  du  privilège?»  —  Mais  M.  Pont 
a  bien  senti  qu'il  y  avait  nn  autre  argument  à  lui  opposeï  que 
celui  tii^  de  farl.  954,  c'est  celui  qui  découle  de  Tart.  2tU5, 
qni  n'accordé  le  privilège  qu'au  vendeur,  pour  le  payement  du 
prix,  Peuirondire  que  les  ciiarges  imposées  au  donateur  soient 
un  prix?  £tpeut''il  être  permis  de  créer  des  privilèges  par  ana- 
logie? -^  IVons  l'avons  bien  fait,  dira-t-on,  poar  Técliange,  au 
cas  de  sotillel  ^  Mais  c'est  qae  i'ècbange,  comme  la  vente,  est 
un  contrat  à  titre  onéreux  ;  c'est  que  la  soulte  équivaut  à  un 
prix  de  vente,  qu'elle  en  a  tous  les  caractères  ;  c'est,  enfin  et 
surtout,  que  rart.  no?  déclare  applicables  à  l'échange  «  toutes 
le»  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente,  »  hors  celle  qui 
est  relative  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  (Conf.  MM.  Flan- 
din,  delaTranscr.,  loc,  cit,;  Rivière  et  François,  Expl.  etc., 
Ii«ll7;  Rivière  et  Unguet,  Quest.^  n»  355;  Troplong,  de  la 
Transcr.,  n»  300). 

•dO.Cependant,siles  charges  imposées  enargentau  donataire 
étaient  de  telle  importance  que  la  donation  n'eût  d'une  donation 
que  le  nom,  et  qu'elle  ne  fût,  en  réalité,  qu'une  vente  déguiséesous 
la  forme  de  donation,  11  faudrait  appliquer  à  ce  cas  les  principes 
de  la  vente  (V.  Disp.  entre-vifs  ettest.,n<»«  1291  et  suiv.)>  et, 
par  suite^  la  disposition  de  l'art.  7  précité  (Conf.  MM.  Rivière  et 
Muguet,  Quest.,  n»  558;  Flandin,  loc.  cit.). 

•St.  La  dation  d'un  immeuble  en  payement  par  un  débi- 
teur à  son  créancier,  est  assimilée  à  la  vente,  a  tous  les  caractè- 
res de  invente  (svprà,  n*  126);  elle  en  produit  les  effets,  et 
doit  être  soumise  aux  mêmes  règles.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  25 
mar»  1855  est  donc  applicable  à  ce  cas,  comme  à  celui  de  la 
vente  proprement  dite. 

Mais  il  faut  voir  dans  quelle  circonstance  :  c  Par  exemple, 
dit  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  loc»  cit.,  Pierre,  se  croyant  dè- 
feiteur^  envers  Paul^  d'une  somme  de  lo^ooo  fr.,  lui  abandonne 


en  payement  on  immeuble  de  pareille  valeur»  el  Paul  oonatitae 
sur  cet  immeuble  des  hypothèques.  Plus  tard^  Pierre  fait  Juger 
qu'il  n'était  pas  le  débiteur  de  Paul»  et  fait  condamner  oeUii-cl 
à  lui  remettre  son  immeuble  (c«  nap.  1379)*  Il  n'y  a  pas  là»  évW 
demment,  matière  à  l'application  de  l'art.  7  précité*  —D'abord» 
il  ne  s'agit  pas,  dans  l'hypothèse»  d'une  action  en  résolution» 
mais  de  la  répétition  de  l'indu,  condidio  indebiti,  action  touta 
différente.  —  Puis»  voulût-on  assimiler  cette  dernière  action  à 
une  action  résolutoire,  parce  qu'elle  en  a  les  effeU»  qu'il  fau* 
drait  dire  encore  que  la  créance  éventuelle  de  Pierre,  fondée  sur 
l'art.  1579  G.  nap.»  n'étant  pas  garantie  par  un  privilège»  parce 
qu'elle  n'avait  pas  pour  objet  le  payement  d'un  prieo  de  vente, 
les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  du  chef  de  Paul,  sur  l'inn 
meuble  revendiqué»  n'ont'pas  à  exciper  de  rextinction  d'un  pri- 
vilège qui  n'existait  pas,  pour  s'opposer  à  la  revendication.  » 


Sbct.  4.  —  Des  effets  de  la  transcription  relativement 
baux  et  aux  quittances  ou  cessions  de  hyerê  ou  fermages 
échus. 


«39*  Baux.^  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  1855  porte  que  a  les  baux»  qui  n'ont  point  été  trans- 
crits, ne  peuvent  Jamais  leur  être  opposés  (aux  tiers  qui  ont 
des  droits  sur  l'immeuble,  et  qui  les  ont  conservés  en  se  con- 
formant aux  lois)  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans.  »  ^ 
La  loi,  dans  cette  disposition»  a  eu  particulièrement  en  vue,  soit 
les  créanciers  hypothécaires»  soit  les  acquéreurs,  qui  ont  con* 
tracté  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble  depuis  le  bail.  Le» 
baux  à  long  terme  ont  pour  effet  de  diminuer  la  valeur  vénale  do 
la  propriété;  il  y  avait  donc  lieu,  dans  l'intérêt  du  crédit  foncier 
de  les  soumettre  à  la  transcription,  et  dedéclarer  qu'ils  ne  posa^ 
raient  être  opposés  aux  tiers,  lorsqu'ils  n'auraient  pas  été  trans- 
crits» ou  lorsqu'ils  ne  l'auraient  été  que  postérieurement  aux 
droits  acquis  et  conservés  par  ces  tiers  sur  la  chose. 

638.  Mais  la  même  raison  n'est  plus  applicable  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  inscrits  antérieurement  au  bail.  Ils  n'ont  pu 
être  trompés  par  l'existence  d'uo  bail  ignoré  d'eux,  puisque  leur 
hypothèque  est  antérieure  à  ce  bail.  De  quelle  utilité  peut  dono 
leur  être  la  transcription  du  bail?  Dès  lors»  il  semble  que  la  dis- 
position précitée  ne  doit  pas  les  concerner»  et  qu'à  leur  égard,  les 
choses  restent  ce  qu'elles  étaient  avant  la  loi  du  23  mars  1855. 

634.  La  question,  cependant,  a  été  soulevée,  dans  leur  inté- 
rêt, lors  de  la  discussion  de  cette  loi.  Un  membre  du  corps  légis- 
latif. Ai.  Ducios,  disait  :  a  Le  projet  semble  rendre  obligatoire^ 
pour  tous  les  tiers  sans  distinction,  les  baux  et  les  quittance»  da 
loyei's  dont  la  transcription  a  eu  lieu.  Quelle  sera»  alors,  par 
exemple,  la  position  du  créancier  inscrit  vis-à-vis  d'un  débiteur 
gui  aurait  consenti,  depuis  le  prêt,  un  bail  à  long  terme  et  perçu 
plusieurs  années  de  loyers  d'avance?  Les  jages  peuvent-ils,  mal- 
gré le  texte  de  la  loi,  prononcer  la  nullité  du  bail  et  des  paye- 
ments anticipés?...  Ces  baux,  dit  plus  loin  M.  Ducios,  auxquels 
le  projet  donne  nue  existence  légale  par  la  transcription»  pour- 
ront-ils être  opposés  à  tous  les  tfers  et  même  aux  créanciers  in-* 
scrits  avant  cette  transcription?  S'il  en  doit  être  ainsi»  il  n'y 
aura  plus  de  prêt  possible;  et  le  crédit  hypothécaire,  que  l'oo 
veut  développer,  se  trouvera  anéanti...  »  (V.  suprà  p.  eus 
n*  14). —  A  ces  questions,  un  autre  membre  du  corps  législa* 
tif,  M.  AUart,  a  répondu  que,  «si  le  bail  ou  la  quittance  anticipéa 
sont  poiitéricursà  la  transcription  du  contrat  de  vente  on  à  l'Ina» 
cripUon  de  l'hypothèque,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  »  (Y.  p.  684,  n«  25).  —  Il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  da 
fondé  dans  cette  réponse.  Nous  ne  nous  occupons,  en  ce  moment, 
que  des  baux;  Usera  parlé  ultérieurement  des  anticlpationa  da 
loyers.  —  Y.  infrà.,  n«  652. 

635.  L'objection  que  se  faisait  M.  Ducios  était  celles  < 
L'art.  5  déclare  inopposables  aux  tiers»  sans  distinction»  aoi 
créanciers  hypothécaires  antérieurs  au  bail,  par  oonaéquaat) 
comme  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs»  les  baux  d'oat 
durée  de  plus  de  dix-huit  ans  non  transcrits  :  donc»  par  arguBMiil 
à  contrario  j  ces  baux  pourront  leur  être  opposés»  s'ils  ont  éU 
transcrits.  —  Mais,  indépendamment  de  ce  que  l'argumenl  à 
contrario  n'est  pas  toujours  un  argument  concluant,  le  raison- 
nement» en  lui-même»  n'était  pas  exact.  Supposes  deux  aoqii4- 
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renrs  snceessifs  d'an  même  immeable  :  8l  le  second,  quoique 
postérieur  en  date,  a  fait  transcrire  avant  le  premier,  11  lui  sera 
préférable.  Mais  si,  an  contraire,  il  n'a  fait  transcrire  qu'après, 
est-ce  que  sa  transcription  pourra  nuire  au  premier  acquéreur? 
Evidemment  non.  Il  en  est  absolument  de  même  du  preneur  qui  a 
fait  transcrire  vis-à-vis  du  créancier  hypolbécaire  qui  est  inscrit 
antérieurement.  —  H.  Duclos,  comme  on  voit,  avait  donc  tort  de 
supposer  qu'il  serait  contraire  au  texte  de  la  loi  de  prononcer^ 
an  regard  des  créanciers  bypotbécaires  antérieurs,  la  nullité 
du  bail. 

636.  Vais  est-il  vrai,  comme  le  disait  H.  Àllart,  que, 
par  rapport  à  ces  mêmes  créanciers,  le  bail  ne  devrait  avoir 
aucun  eiïet?  —  Nous  avons  examiné  cette  question,  au  point  de 
vue  du  code  Napoléon,  v«>  Priv.  et  hyp.,  n*»  1764  et  «uiv.,  et 
nous  avons  rapporté  les  décisions  diverses  de  la  jurisprudence 
sur  ce  point.  —  Sans  reproduire  ici  cette  discussion,  notre  coot 
clusion  a  été  qu'aujourd'hui  et  depuis  la  loi  du  23  mars  J855, 
on  devrait  considérer  comme  des  actes  de  nature  à  nuire  aux 
créanciers  Inscrits,  et  par  conséquent  comme  étant  sans  elDca- 
cité  vIs-à-vis  d'eux,  les  baux  exc<  dant  dix-huit  ans  (loc,  cit., 
H9  1771  ).  Mais  il  faut  ajouter,  et  c'est  une  restriction  nécessaire 
de  la  proposition  trop  générale  de  M.  Allart,  qu'ils  ne  seraient 
sans  efficacité  que  pour  la  période  excédant  dix-huit  années.  | 
La  constitution  d'hypothèque,  en  effet,  avons-nous  dit,  au  n»  1 764 
précité,  n'enlève  pas  au  débiteur  la  jouissance  et  Tadministration  | 
de  ses  biens;  il  a  donc  le  droit  de  les  donner  à  bail,  pourvu  que  | 
le  bail  soit  fait  sans  fraude,  et  que  la  durée  n'excède  pas  les  i 
bornes  de  l'administration.  Mais  quelle  dur^^e  doit  avoir  le  bail,  ' 
pour  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  le  consi<iôrcr  comme  un  acte 
de  simple  administration  ?  Le  code  Napoléon,  maigre  les  induc- 
tions à  tirer  des  art.  481,  595  et  1429,  n'avait  donné  aucune 
règle  à  cet  égard,  et  la  question,  sous  ce  code,  était  du  domaine 
des  tribunaux  [loc,  cit.,  n^  1772).  Mais  il  en  est  autrement  de- 
puis la  loi  de  1 855,  et  l'on  doit  regarder  aujourd'hui  comme  excé- 
dant les  pouvoirs  du  débiteur  les  baux  d'une  durée  de  plus  de 
dlx-tinlt  années,  puisque  celte  loi  les  soumet  à  }a  transcription. 
—  Toutefois,  il  ne  résulte  pas  de  là  que,  si  le  bail  consenti  par 
ie  débiteur  excède  dix-huit  ans,  les  créanciers  hypothécaires  an- 
térieurs auront  le  droit  de  le  faire  annuler  pour  le  ti/Ut;  il  suffit 
i  leur  Intérêt,  si  le  bail,  d'ailleurs,  ne  présente  pas  de  traces  de 
fraude,  si  le  prix  de  location,  par  exemple,  est  en  rapport  avec 
les  produits  de  Timmeuble,  et  qu'il  n'y  ait  pas  anticipation  des 
loyers,  il  suffit  qnlt  soit  réduit  à  ce  terme  de  dix-huit  années. 

66f .  Telle  est  aussi  l'opinion  de  2i1.  Troploog,  Transcription 
Tfl  202.  Après  avoir  expliqué,  comme  nous  venons  de  le  faire,  la 
disposition  finale  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mars  1Ô55, 11  résume 
ainsi  sa  discussion  :  «  Ainsi,  dit-11,  l'économie  de  la  loi  nou- 
telle  est  bien  simple  :  En  principe,  le  bail  de  plus  de  18  ans 
doit  être  transcrit,  parce  qu'il  frappe  la  propriété  d'une  sorte 
d'indisponibilité,  parce  qu'il  enlève  au  propriétaire,  dans  une 
mesure  excessive,  la  faculté  de  changer  la  destination  de  la  chose, 
et  qu'ainsi  il  influe  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  ;  il  faut 
donc  que  le  bail  soit  connu  de  ceux  qui  seraient  disposés  à 
faire  crédit  à  la  propriété.  Or,  quand  Thypothcque  est  déjà  con- 
stituée, il  ne  saurait  être  permis  au  débiteur  de  diminuer  la  va- 
leur de  l'immeuble,  et  d'imposer  à  la  propriété  une  chaîne  qui  ef- 
frayera les  enchérisseurs.  La  loi  du  23  mars  1855  n'a  pas  été  as- 
sez contraire  à  elle-même  pour  vouloir  que  les  baux  de  1 8  ans, 
passés  et  transcrits  après  les  inscriptions  hypothécaires,  pussent 
militer  contre  ces  inscriptions  antérieures  et  leur  porter  préju- 
dice: elle  renverserait  son  propre  système.  Consentir  un  bail  de 
plus  de  18  anSj  c'est  aller  au  delà  des  limites  de  l'administration; 
c'est  faire  un  acte  qui  pèse  sur  le  sort  de  la  propriété;  c'est  alié- 
ner un  droit  réel,  et  le  fond  des  droits  réels  se  règle  par  la  date 
des  transcriptions.  Mais,  puisque  le  bail  n'appartient  à  la  catégo- 
rie des  démembrements  de  propriété  que  parce  qu'il  dépasse 
18  ans;  puisque  les  créanciers  ne  sont  lésés  que  par  sa  durée 
excessive,  tl  s'ensuit  qu'il  sera  satisralt  à  leurs  plus  justes  exi- 
gences, en  le  réduisant  à  18  ans.  Par  là,  on  évitera  les  rigueurs 
inutiles,  et  l'on  conciliera  le  droit  du  propriétaire,  qui  adminis- 
tre, avec  ceux  des  créanciers,  qui  ont  droit  un  réel  préférable.  » 

•S^.KH.  Rivière  et  François,  L.xpl.,  n»  51,  et  MAL  Rivière 
fit  fiugnet^  (tnesi.^n**  219  à  230^  vontblenplus  loin,Us  pensent 


«  que  les  baux  (de  plusde  18  n$),9Ê$9i$  ÊitnBUfiiM  «prêt  In- 
scription, pourraient  être  opposés,  pour  toute  tour  dorée,  «u 
créanciers  Inscrits  »  (Conf.  M.  Pont,  1U^,  orli.,  !•  10,  p.  402 
ei  sutv.)  -—  Ces  anteurs  ajoutent,  n*  229,  «  que  l'on  ^i  msiK 
sous  l'empire  de  la  disposition  de  l'art.  68é  o.  pr»,  ^li  main- 
tient le  bail  consenti  avant  le  commandement,  et  qui  éeooa  eiii- 
plement  aux  jugea  la  fsaulté  dei'anBalar,  lorsqu'il  eut  pas^é  après 
cette  époque.  »  —  MM.  Rivière  et  Hagoet  ont  raiaoi»  4a  dire 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  transariptiea  ;  oont  l'a- 
vons dit  nous-aièmes  suprà,  tt«  633.  Mais  en  vain  ils  invoquent 
ie  principe  qu'en  maUère  de  déebéance,  on  na  pautraleonaer  par 
voie  d'analogie,  et  qu'il  faut  plutôt  restreindre  qu'étendre  l'In- 
terprélalioa  ;  Il  nous  parait  impossible  qu'ils  trouvtepi  qoaique 
chose  à  répondre  à  l'argument  suivant  4eM.  Duverglar,  Coiieel. 
des  lois,  etc.,  année  I8a5,  p.  65,  acte  i  ;  «  Dee  baux  de  pins 
de  18  ans  seraient  faits,  dit-il;  ils  auraient  date  eertaiaa^  ils 
seraient  notariés  ;  mais  on  négligerait  de  les  traoscrire.  Le  pn>- 
priétaire  emprunterait  et  donnerait  hypothèque  snr  las  biens  af- 
fermés; le  préteur  prendrait  inscription  avant  la  transoription 
des  baux  :  ces  baux,  quoique  antérieurs  à  Thypottaèque,  na  pour- 
raient être  opposés  aa  créancier  hypothécaire.  C'est  la  loi  aUa- 
méme  qui  le  dit;  H  n'y  a  pas  de  discussion  possible  à  cet^ard. 
-*  Il  est  bien  évident,  à  fortiori,  que,  si  rinserlptlon  hypothé- 
caire est  antérieure,  non-seulement  à  la  Iranacription  dae  bam, 
mais  même  à  leur  date,  ces  baux  ne  peuvent  être  opptosés  au 
créancier  »  (Conf.  MM.  Mourlon,  Exam.  crit.,  aie.,  app.,  a*  V^; 
Gauthier,  Rés.,  etc.,  n»  1 87;  Fiandin,  de  la  Tranacr.,  t*  2,aè.  4» 
scet  5). 

Q99.  M.  Duclos,  devant  leeorps  législatif,  avait  eovlavénae 
autre  question  à  laquelle  il  n'a  pas  été  répaoda.  --•  a  La  §  I  de 
l'art.  3,  disait-il,  porte  que  les  baux  non  traascrUs  ponrrani  Mie 
opposés  aux  tiers  pour  une  durée  de  18  ans...  Maia  à  partir  46 
quelle  époque?  Est-ce  du  Jour  où  l'acte  soas  seifig  yrivé  anm 
été  signé  entre  les  parties?  du  jour  où  cet  acte  aura  ao^iUa  date 
certaine?  on  bien  de  celui  où  il  sera  opposé  aux  Uars?  La  projet 
ne  s'explique  pas  sur  ce  point  si  important,  d'où  peiivettt  sertir 
tant  de  contestations  et  de  procès  »  (V.  anprà,  p»  #83,  ^  la). 
-—  Il  convient  d'examiner  la  question,  par  rapport  à  on  Usm 
acquéreur,  d'abord,  et  ensuite  par  rapport  aux  caéanofars  ia- 
scrits. 

G4e.  En  ce  qui  concerne  le  tiers  aeqaéreur,  trois  apWons 
se  sont  produites  :  la  première,  qui  fait  courir  les  18  anaées  dn 
jour  seulement  où  l'acquéreur  a  fait  transcrire  son  acte  d'aeaaial- 
tjon  (M.  Mourlon,  Exam.  crit.,etc.,  app.,n«  348);^La  aacande, 
qui  prend  pour  point  de  départ  la  date  même  de  l'acte  de  venla 
(MM.  Lemareis,  Comm.,  p.  25,  n«  9  ;  Rivière  et  Muguet,  ftoast., 
n**  232  et  suiv.)  ;  —  Et  la  troisième,  qui  n'aooorda  an  prenear 
que  le  droit  d'achever  la  période  de  1 8  ans  qui  eoarra  au  mo^ 
ment  de  la  transcription  de  la  vente  (MM.  Lesenne,  oomm.,  n*  7^$ 
Pont,  Rev.  crit.,  t.  10,  p.  407  et  suiv.;  Troplong,  Transer.» 
n»'  203  et204  ;  Fiandin,  ibid.,  t.  2,  cb.,  4,  sect,  5).  «-  C'esti 
cette  dernière  opinion  que  nous  nous  raUions. 

M.  Troplong  pose  cet  exemple  :  Le  !«' janv.  1855,  Frimus 
loue,  par  acte  authentique,  et  poui'  36  ans,  son  immeiri^le  k  Se^ 
cundus,  qui  ne  fait  pas  transcrire.  —  Le  1*^  janv.  185^,  Primua 
vend  cemème  immeuble  à  Tertius,  qui  fait  transcrire  ie  i*'  Janv^ 
1S57.  —  Tertius,  dit-il,  le  tiers  acquéreur,  sobirale  bail  poorla 
Un  de  la  période  de  1 8  ans  qui  courra  au  moment  de  la  transorip*' 
tion  de  la  vente.  —  Si  l'on  suppose,  ajoute-trii,  «ne  laUanaerip* 
tion  n'ait  lieu  qu'au  moment  où  16  ans  sont  déjà  écoutés  sur  la 
première  période,  le  transcrivant  n'aura  à  supporter  te  tMdl  que 
pour  deux  ans.— Enfla,  sJ,aumoment  de  la  transoription  de  l'acte 
de  vente,  la  seconde  période  de  18  ans  était  entamée,  ee  sera^ 
continue  l'auteur,  comme  si  le  bail,  après  une  première  période 
écoulée,  avait  été  renouvelé,  et  le  preneur  acbèverale  temps  ree» 
taut  à  courir  de  cette  période.  «  Obliger  l'acquéreur,  dit  M.  Trop* 
long,  à  subir  le  bail  non  transcrit, dans  tous  les  cas,  jusqu'à  couo 
currence  de  18  uns,  ce  serait  se  montrer  favorable  au  preneur  qui 
est  en  faute,  et  ne  pas  ménager  les  Intérêts  du  nouveau  proprié* 
taire.  Il  est  juste  que  celui-ci  soit  rendu  à  la  liberté  de  la  Jouis* 
sance,  après  un  nombre  d'années  qui  variera  suivant  les  circon- 
stances, mais  qui  sera  le  même  que  si  ie  l>ail  avait  été  réeliemenl 
consenti  pour  18  ans  on  pour  moindre  durée.  U  ilf^  MfiiénNlE 
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ti'à'trW  pas  été  antorlsé  àpettôêr  qu'il  en  était  ainsi  par  l'absence 
de  transcription?...  r>  —  C'est  de  cette  façon  qne  la  question  est 
résolue^  dans  un  cas  analogue^  par  l'art.  1429  c.nap.;et^  «quand 
la  loi  est  muette,  dit  encore  M.  Troplong,  il  faut  l'interpréter  par 
des  textes  qui  ont  du  rapport  avec  elle^  au  lieu  de  se  jeter  dans 
des  systèmes  nouveaux  et  souvent  capricieux.  »  Ajoutons  que  la 
loi  belge,  qui  exige,  comme  la  nétre,  la  transcription  des  baux 
excédant  9  (et  non  pas  18)  années,  n'a  pas  trouvé,  non  plus,  de 
meilleure  solution  à  la  question  que  ce  renvoi  à  l'art  1429  :  «  Si 
ces  baux  n'ont  pas  été  transcrits,  porte  l'art.  1  de  la  loi  du  16 
déc.  1851,1a  durée  en  sera  réduite  conformément  à  l'art.  1429 
■c.  civ.  » 

e4 1 .  Le  principe  doit  être  le  même,  à  l'égard  des  créanciers 
Inscrits.  Mais  le  moment  pour  eux  de  l'invoquer  ne  peut  être  que 
celui  de  l'exercice  de  l'action  hypothécaire.  Le  point  de  départ, 
•comme  le  dit  encore  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  no205,  ne  peut 
pas  être  l'inscription  de  l'hypothèque,  parce  que  le  débiteur  con- 
'serve  le  droit  de  louer  son  Immeuble  et  de  renouveler  les  baux 
antérieurs  :  ce  sera  donc  le  jour  du  commandement  de  payer 
fait  au  débiteur  et  tendant  à  la,  saisie  immobilière.  Du  jour  du 
«commandement,  en  effet,  le  débiteur,  poursuivi  en  expropriation, 
ne  peut  plus  faire  de  nouveau  bail,  puisqu'aux  termes  de  l'art. 
«684  c.  pr.,  «  les  baux,  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement,  peuvent  être  annulés,  si  le  créancier  ou  l'adju- 
dicataire le  demandent.  »Mais,  pour  les  baux  antérieurs  au  com- 
mandement, et  qui  ont  date  certaine,  quoique  non  transcrits,  ils 
doivent  être  exécutés,  mais  dans  la  mesure  seulement  où  ils 
peuvent  avoir  effet,  d'après  la  loi  de  1855,  c'est-à-dire,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  au  numéro  précédent,  pour  ce  qui  reste 
à  courir  de  la  première  ou  de  la  seconde  période  de  dix-huit  an- 
nées (Gonf.  M.  Flandin, [oc.  ct^).— M.  Mourlon,  Exam.  crit.,etc., 
app.,  m  549,  hésite  sur  la  question.  «  Sur  ce  point,  dit-il,  j'avoue 
mon  embarras  ;  et,  si  Je  réponds  que  les  dix-huit  années  se  comp- 
teront du  jour  de  l'adjudication,  ce  n'est  qu'en  prenant  soin  de 
prier  le  lecteur  de  ne  voir,  dans  ma  réponse,  qu'une  simple  pré- 
somption. J'indique  cette  époque,  parce  que,  à  ce  qu'il  me  semble, 
les  dix-huit  années  ne  doivent  commencer  de  courir^  contre  les 
créanciers,  qu'à  partir  du  jour  où  le  bail  peut  leur  faire  préju- 
dice, et  il  ne  commence  à  leur  devenir  nuisible  qu'au  moment 
où  il  peut  entraver  la  transformation  de  l'immeuble  en  argent.  » 

•49.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire,  fait  observer  M.  Flandin, 
loc,  cit.,  que  la  réduction  à  dix-huit  ans  d'un  bail  de  plus  longue 
durée  n'est  admise,  par  la  loi  du  23  mars  1855,  que  dans  l'in- 
térêt des  tiers  acquéreurs  et  des  créanciers  hypothécaires  ;  qu'il 
dépend  d'eux,  par  conséquent,  de  la  demander  ou  de  ne  pas  la 
•demander,  et  que  le  preneur,  qui  n'a  pas  fait  transcrire  son  bail, 
ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  se  refuser  à  l'exé- 
cuter. Il  est  trop  évident  que  la  formalité  de  la  transcription,  qui 
n'a  en  vue  que  l'intérêt  des  tiers,  ne  peut  pas  être  rétorquée 
«entre  eux.  Le  principe,  d'ailleurs,  se  trouve  établi  par  ces  mots 
<de  l'art.  684  c.  pr.  :  si  les  créanciers  ou  V adjudicataire  le  de- 
mandent  (Conf.  M.  Troplong,  Transcrlpt.,  no  206). 

•48.  H.  Lesenne,  n»"  74  à  79,  résume  les  conséquences  qui 
ressortent  de  la  combinaison  delà  disposition  finale  de  l'art,  s  de 
la  loi  de  1855  avec  les  art.  1 743  c.nap.  et  684  c.  pr.,  dans  les  six 
propositions  suivantes,  auxquelles  nous  donnons  notre  adhésion  : 
!•  d  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble,  dit-il,  après  l'avoir 
loué  par  bail  non  transcrit,  mais  ayant  date  certaine,  le  vend, 
l'hypothèque  ou  le  grève  d'un  droit  réel,  par  un  acte  qui  est  in- 
scrit ou  transcrit,  le  bail  n'est  obligatoire  pour  l'acheteur,  le 
créancier  hypothécaire,  ou  le  concessionnaire,  que  pendant  dix- 
trait  ans,  à  compter  de  son  point  de  départ  (art.  3,  L.  nouv.)  » 
Conf.  M.  Hourlon,  Examen  crit.,  etc.,  App.,  n»  346.  —  2»  «  Dans 
la  même  hypothèse,  si  l'acte  de  vente  ou  d'hypothèque  n'est  ni 
transcrit,  ni  inscrit,  le  bail  est  obligatoire  pour  l'acheteur  ou  le 
créancier  hypothécaire,  pendant  toute  sa  durée,  fàl-elle  de  plus 
de  dix-huit  ans,  lors  même  que  la  vente  ou  l'hypothèque  vien- 
drait à  être  Inscrite  plus  tard  (art.  1 743  c.  nap.)  p  ^  L'auteur 
veut  dire,  sans  doute,  postérieurement  à  la  transcription  du  bail  : 
le  cas  autrement  rentrerait  dans  le  précédent  (Gnnf.  M.  Mourlon, 
hc.  eit,),  —  3<>  «  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble,  après  l'a- 
voir loué  par  bail  sans  date  certaine,  et  par  conséquent  non 
iranserity  le  grève  d'une  hypothèque  qui  est  inscrite^  ce  bail^ 


quelle  que  soit  sa  durée,  peut  être  annulé,  à  la  demande  j^i 
créancier  hypothécaire,  s'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière  (art.  684  c.  pr.].» 
—  4»  «  Si  le  propriétaire  d'un  Immeuble,  après  l'avoir  loaé  par 
bail  sans  date  certaine,  l'aliène^  ou  le  grève  d'un  droit  réel,  par 
acte  transcrit  ou  non  transcrit,  le  bail  n'est  point  obligatoire  pour 
l'acheteur  ou  concessionnaire,  qui,  dans  ce  cas,  peat  expolser  le 
fermier  ou  locataire  (art.  1750  c.  nap.].» — 5»  a  Lorsque  le  pro- 
propriétaire d'un  immeuble,  après  l'avoir  loué  par  bail  transcrit^ 
vient  à  l'aliéner  ou  à  l'hypothéquer,  la  transcription  on  l'hiscrip- 
tion  de  l'acte  de  vente,  d'antlchrèse  ou  d'hypothèque,  n'empêche 
pas  que  le  bail  puisse  être  opposé  à  l'acheteur  ou  au  créancier 
pendant  sa  dures  entière,  fût-elle  de  plus  de  dix-huit  années 
(art.  3,  L.  nouv.].  »  Conf.  M.  Mourlon,  no  346  précité.  — 
6°  «  Enfin,  quand  le  propriétaire  d'un  immeuble,  après  l'avoir 
vendu,  échangé,  hypothéqué,  etc.,  vient  à  le  louer  par  on  bail 
qui  est  transcrit  avant  la  transcription  ou  l'inscription  de  la 
vente  ou  de  l'hypothèque,  ce  bail  est  obligatoire  vis-à-vis  de 
l'acheteur  et  du  créancier  hypothécaire,  pour  toute  sa  dnrée^ 
fût-elle  déplus  de  dix-huit  ans,  lors  même  qne  la  vente  on  l'hy- 
pothèque serait  inscrite  plus  tard  (art.  3,  L.  nouv.).  » 

644.  M.  Mourlon,  hc.  cit.,  no  347,  conteste  cette  dernière 
proposition.  Il  pose  l'hypothèse  suivante  :  a  Vente  d'un  immea- 
ble.  Postérieurement  à  la  vette,  bail  du  même  immeuble.— 
Point  de  difficulté,  dit-il,  si  la  transcription  da  la  vente  précède 
celle  du  bail  :  le  droit  du  preneur  restera  complètement  nul  à 
l'égard  de  l'acheteur.  —  Mais  l'acheteur  le  devra-t-il  subir,  an 
contraire,  s'il  n'a  fait  transcrire  son  titre  qu'après  que  le  preneur 
avait  déjà  fait  transcrire  le^ien ?»  —  A  première  vue, il  semble 
bien  que  l'affirmative  est  parfaitement  fondée.  Cependant,  cela 
ne  va  pas  tout  seul.  Il  est  bien  vrai  que  la  vente  n'est  pas  oppo- 
sable aux  tiers  qui,  avant  qu'elle  eût  été  transcrite,  avaient  ac- 
quis et  conservé,  conformément  aux  lois,  des  droits  sur  ^immeu- 
ble; mais,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  ceux  de  ses  ayants  canseqni 
n'ont  point  de  droits  acquis  et  conservés  sur  l'immeuble,  tels 
que  ses  créanciers  chirographaires  (Y.  suprà,  vfi  425),  elle  pro- 
duit, quoique  rum  transcrite,  tous  les  effets  qui  lui  sont  propres. 
Or^  peut-on  dire  que  le  preneur  a  un  droit  acquis  sur  Timmea- 
ble?  Toute  la  question  est  là.  Lui  reconnatt-on  un  droit  r^? 
La  vente  ne  lui  étant  pas  opposable  alors,  son  bail  reste  entier. 
N'a-t-il  qu'un  droit  personnel  ?  Quoique  non  transcrite,  la  vente 
conserve  tout  son  effet  contre  lui...  Pour  nous,  ajoute  H.  Mour- 
lon, qui  ne  reconnaissons  pas  la  réalité  du  droit  du  preneur 
(V.  Répétitions  écrites,  sur  l'art.  1743),  nous  ne  pensons  point 
qu'il  puisse,  dans  l'espèce,  mettre  son  bail  sous  la  protection  de 
la  loi  nouvelle  »  (Gonf.  M.  Bressolles,  Exposé,  etc.,  no  50). 

Nous  avons  discuté,  v»  Louage^  n°  486,  la  question  de  person- 
nalité ou  de  réalité  du  droit  du  preneur;  et,  sans  reconnallre à 
ce  dernier  un  droit  réel  absolu  sur  la  chose,  nous  lui  avons  ao- 
cordé  un  droit  réel  d'une  nature  particulière,  et  qui  sofi^ait,  à 
nos  yeux,  pour  qu'il  pût  exciper,  contre  un  acheteur  qui  n'a  pas 
fait  transcrire,  du  défaut  de  transcription.  Mais,  quand  bien 
même  on  admettrait,  avec  la  majorité  des  auteurs,  et  avec  le 
rapporteur  de  laloi  du  23 mars  1855  (Yoy.  D.P.  55.4.50,n«*27 
et  28],  que  le  droit  du  preneur  est  parement  personnel,  11  soffit 
que  les  baux  d'une  certaine  durée  soient  mis,  par  cette  loi,  an 
nombre  des  actes  qui  doivent  être  transcrits  pour  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  3  de  ladite  loi  leur  soient  applicables.  Queporte, 
en  effet,  cet  art.  3  ?  Que,  jusqu'à  la  transcription,  les  droits  ré- 
sultant des  actes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents 
(parmi  lesquels  sont  les  baux  de  plus  de  dix-huit  années],^ 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  riaffiseable^ 
et  qui  les  ont  conservés,  en  se  conformant  "aux  lois.  »  —  «  Noos 
ne  nous  sommes  pas  dissimulé,  disait  M.  A.  Debeileyme  daDS8(Hi 
rapport,  que  la  publicité,  donnée  aux  baux  et  aux  quittances  da 
loyer,  était  une  invasion  faite  dans  le  domaine  des  droits  jier* 
sonnets;...  mais  elle  nous  a  paru  justifiée  et  absolument  néces- 
saire. Nous  l'avons  donc  acceptée  comme  une  condition  indi»* 
pensable  du  but  que  la  loi  se  propose...  »  Ainsi,  dans  le  système 
de  publicité  organisé  par  la  loi  du  23  mars  1855,  les  droits  per« 
sonnets  d'une  certaine  nature,  tels  qne  les  baux  à  long  terme, 
ont  été  mis  sur  la  même  ligne  que  les  droits  réels  proprement 
dits;  ils  ont  été  assujettis  à  la  transcrlptioo.  «  Ser«i(-U  équitiM 
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dit  M.  Flandin;  de  la  Transcr.^  t.  2,  cb.  4,  séct.  5^  que  le  pre- 
neur à  long  bail  eût  les  cbarged  sans  Joair  des  avantages  de  la 
ïoi?  qu'an  acheteur  pût  révincer^  nonobstant  la  date  certaine 
de  eon  bail^  par  dérogation  à  Tart.  1743  c.  nap.,  en  lui  opposant 
le  décrut  de  transcription,  et  qu'il  ne  pût,  à  son  tour,  se  préva- 
loir, contre  un  acheteur  négligent,  de  Tomission  de  la  même 
formalité?  Car,  enfin,  le  péril  est  le  même  pour  le  preneur  que 
pour  l'acheteur;  si  ce  dernier  ne  fait  pas  transcrire,  le  premier 
a  Juste  sujet  de  croire  que  le  vendeur  est  encore  propriétaire,  et 
qu'il  peut,  avec  sécurité,  traiter  avec  lui...  i>  (Gonf.  MM.  Rivière 
eC  Huguet,  Quest.,  n««  216  et  suiv.). 

€l4lft.  Nous  n'avons  parlé,  jusqu'ici,  de  la  transcription  des 
baux  que  par  rapport  aux  tiers  acquéreurs  ou  aux  créanciers  hy- 
pothécaires. Mais  le  même  immeuble  peut  avoir  été  loué  succes- 
sivement à  deux  personnes  pour  plus  de  dix-huit  années  :  lequel 
des  deux  preneurs  aura  la  préférence  sur  l'autre? — Ce  sera, 
dans  les  principes  de  la  loi  de  1 855,  celui  qui  aura  transcrit  le 
premier  (Gonf.  MM.  SclUer,  Gommeut.,  n»  501  615;  Flandin,  de 
laTranscr.,  t.  2,  ch.  4,  sect.  5.  — Confrà,  M.  Bressolles,  Ex- 
posé, etc.,  no  51).  Nous  n  en  donnerons  p^s  pour  raison,  comme 
M.  Troplong,  Transcr.,n»  207,  que  le  bail  confère  au  preneur  un 
droit  réel  sur  la  chose,  puisque  la  réalité  du  droit  du  preneur  est 
contestée  (Y.  au  numéro  précédent)  ;  mais  nous  venons  d'établir 
péremptoirement,  il  nous  semble,  que  la  disposition,  qui  soumet 
à  la  transcription  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années, 
doit  être  entendue  avec  tous  les  efifets  qu'a  attachés  au  défaut  de 
transcription  l'art.  3  do  la  loi  précitée,  pour  les  autres  acles  as- 
sujettis à  la  même  formalité.  D'ailleurs,  les  locataires  entre  eux 
doivent  être  considérés  comme  des  tiers,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  V**  Obligat.,  n*  3954  ;  Tierce  opposit.,  n»  127.  —  On  en 
Jugeait  ainsi,  dans  les  pays  de  nantissement,  au  moins  dans  les 
coutumes  où  il  était  d'usage  de  nantir  les  baux,  comme  nous 
l'apprend  le  Répertoire,  v®  Mise  de  fait,  §  4,  n«  5,  et  v»  Nantisse- 
ment, §  1,  n»  2.  — 11  est  vrai  que  l'auteur  y  apporte  cette  restric- 
tion, c'est  que  le  locataire,  premier  nanti,  fût  de  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  qu'il  ignorât  l'existence  du  bail  consenti  antérieurement 
à  un  autre.  Mais,  sur  cette  dernière  question,  Y.  suprà,  n»  491. 

€I4<I.  Si  le  bail  de  plus  de  dix-huit  ans  se  trouvait  en  con- 
cours avec  un  bail  de  moindre  durée,  on  ne  pourrait  plus,  fait 
très-Justement  observer  m;.  Troplong,  Transcr.,  n»  208,  prendre 
la  transcription  comme  règle  de  la  préférence  entre  les  deux.  On 
ne  peut,  en  efifet,  reprocher  aucune  négligence  à  celui  qui  a  un 
bail  de  dix-huit  ans  ou  au-dessous,  puisque  la  loi  ne  l'assujet- 
tissait pas  à  faire  transcrire.  La  préférence,  dans  ce  cas,  se  ré- 
glerait par  l'antériorité  des  baux  (Gonf.  MM.  Sellier  et  Flandin, 
loc,  cit,),  et  les  locataires,  dans  ce  cas,  pourraient  se  prévaloir 
de  l'art.  1328  c.  nap.  (Y.  Louage,  n»  490;  Obligat.,  n»  3954). 

€149 .  Loyers  ou  fermages  non  échus.  —  Pour  ce  qui  regarde 
l'anticipation  des  loyers  ou  fermages,  il  faut  suivre  les  principes 
que  nous  venons  de  développer,  relativement  aux  baux  de  plus 
de  dix-huit  ans.  La  disposition  finale  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
mars  1855  soumet  à  la  transcription  «tout  acte  ou  jugement 
constatant,  même  pour  bail  de  moindre  durée  (c'est-à-dire  de 
dix-huit  ans  ou  au-dessous),  quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus.  » 
Et  l'art.  5  déclare  que,  <t  jusqu'à  la, transcription,  les  droits  ré- 
sultant des  actes  et  Jugement  énoncés  aux  articles  précédents  (par 
conséquent  de  ces  quittances  on  cessions),  ne  peuvent  être  op- 
posés aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble,  et  qui  les 
ont  conservés,  en  se  conformant  aux  lois  (c'est-à-dire,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  par  l'inscription  ou  par  la  transcription).  » 
Ces  di8p,ositions  sont  si  claires  qu'elles  ne  semblent  pouvoir  don- 
ner lieu  à  aucune  difficulté. 

649.  M.  Troplohg  dit,  cependant,  an  n»  209  :  ce  Notre  article 
(l'art.  3)  ne  s'explique  pas,  comme  il  le  fait  pour  les  baux,  sur 
l'effet  des  ceasions  ou  quittances  de  trois  ans  de  loyers  qui  n'ont 
pas  été  transcrites  ;  mais,  par  cela  seul,  ajoute-t-il^  que  ces  ces- 
sions ou  quittances  sont  assujetties  à  la  transcription,  elles  ne 
sont  pas  opposables  aux  tiers,  si  cette  formalité  n'a  pas  été  rem- 
plie. »  Il  nous  parait  que  l'article  le  dit  très-nettement,  au  con- 
traire, et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  en  avons  rapproché 
le  texte  de  la  disposition  finale  de  l'art.  2,  qui  est  relative  aux 
anticipations  de  loyers.  —  Quoi  qu'il  en  soil  de  cette  difficulté^ 
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en  quelque  sorte  grammaticale,  II  n'est  pas  douteux  qoe  tonte 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  échus,  qui  n'aura  pas  été  transcrite,  ne 
pourra  être  opposée  aux  tiers  qui  auront  des  droits  acquis,  et 
légalement  conservés,  sur  l'immeuble  (Gonf.  M.  Flandin,  de  la 
Transcr.,  t.  2,  chap.  4,  sect.  5). 

B4LV,  Mais  ici  se  présente  une  question.  «La  loi,  dit  M.  Flan- 
din, de  la  Transcr.,  loc.  cit.,  n'assujettit  à  la  transcription  que 
les  quittances  ou  cessions  de  trois  années,  au  moins,  de  loyers 
ou  fermages  non  échus  :  au-dessous  de  trois  années,  la  transcrip- 
tion n'a  pas  été  jugée  nécessaire,  et  l'on  reste,  à  cet  égard,  dans 
le  droit  commun.  Le  fermier,  locataire,  ou  cessionnaire,  qoi  ex« 
cipe  d'un  acte  accusant  le  payement  anticipé  de  quatre  années, 
par  exemple,  de  loyers,  et  à  qui  l'on  oppose  le  défaut  de  trans- 
cription, pourra-t-il  au  moins  prétendre,  si  le  payement  a  été 
fait  de  bonne  foi,  que  l'acte  vaut  pour  moitié.^  »  —  La  négative 
est  enseignée  par  M.  Troplong,  au  n»  209  précité.  «  Elles  (ces 
cessions  ou  quittances)  ne  sont  pas  même  réductibles,  dit-il,  à 
moins  de  trois  ans,  parce  que,  bien  différentes  des  longs  baux, 
qui  ne  sont,  tout  au  plus,  qu'une  gêue ,  elles  sont  présumées 
suspectes.  Aussi  l'art.  3,  après  avoir  dit  que  les  longs  baux,  non 
transcrits,  ne  pourront  jamais  être  opposés  pour  une  durée  de 
plus  de  dix-huit  ans,  se  garde-t-il  bien  de  dire,  pour  les  cessions 
ou  remises  de  trois  ans  et  plus,  non  transcrites,  qu'on  les  ré- 
duira au-dessous  de  ce  temps.  Ge  silence  n'est  pas  l'effet  d'ua 
oubli;  il  est,  an  contraire,  le  résultat  d'une  sage  prévision  da 
législateur.  L'acte,  ayant  un  caractère  suspect  pour  le  tout,  ne 
saurait  être  maintenu  pour  partie,  sans  une  évidente  contradlc* 
tion  D  (Gonf.  M.  Sellier,  Gomment.,  n»  92). 

6SO.  M.  Flandin  fait  à  cette  opinion  les  objections  sui- 
vantes :  —  «  On  ne  trouve,  dit-il,  ni  dans  l'exposé  des  motifs, 
ni  dans  le  rapport,  ni  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
transcription  hypothécaire,  rien  qui  témoigne  de  la  pensée 
qu'aurait  eue  le  législateur  d'annuler,  pour  le  tout,  respective- 
ment aux  tiers,  les  quittances  ou  cessions  anticipées,  non  trans- 
crites, de  trois  années  de  loyers  ou  au  delà.  »  —  Un  orateur, 
M.  Duclos,  avait  exprimé  l'avis  «  qu'on  avait  mal  à  propos 
exempté  de  la  nécessité  de  la  transcription  les  quittances  de 
loyers  anticipés  pour  une  durée  moindre  de  trois  années.  »  U 
aurait  voulu  «  que,  conformément  à  l'avis  émis  par  les  cours 
souveraines  dans  une  enquête  faite  en  1841,  toute  quittance  dà 
loyers  anticipés,  pour  une  durée  de  plus  d'une  année,  fût  son- 
mise  à  la  transcription,  v  II  demandait,  en  conséquence,  «  qu'il 
fût  bien  entendu,  dans  tous  les  cas,  que  les  tribunaux  resteront 
toujours  maîtres,  comme  par  le  passé,  d'apprécier  les  circon- 
stances dans  lesquelles  les  payements  anticipés  auraient  eu  lieu 
au  préjudice  des  créanciers  »  (Y.  suprà,  p.  681,  note,  n*  2).— 
Mais  M.  A.  Debelleyme  avait  répondu,  d'avance,  dans  son  rap- 
port, que  a  la  fixation  de  la  durée  des  baux  et  de  l'étendue  des 
anticipations  de  loyers  soumis  à  la  transcription  avait  nécessai- 
rement quelque  chose  d'arbitraire,  et  que  la  commission  avait 
cherché,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  à  concilier  les  exigences 
du  crédit  immobilier  avec  le  respect  dû  aux  usages  et  à  la  liberté 
des  conventions  privées  (Yoy.  D.  P.  55.  4.  30,  n«  28). — Ainsi, 
poursuit  M.  Flandin,  ce  n'est  pas,  généralement  parlant  du 
moins,  parce  qu'ils  sont  frappés  de  suspicion  que  les  payements 
anticipés,  lorsqu'ils  atteignent  ou  dépassent  trois  années  de 
loyers,  ont  été  assnjellis  à  la  transcription^  mais  c'est  parc* 
que  a  l'existence  de  pareils  actes,  comme  le  dit  M.  A.  Debek 
leyme,  affecte  la  valeur  de  la  propriété,  son  utilité,  son  produit^ 
de  telle  sorte  qu'il  y  a,  pour  l'acheteur  ou  le  prêteur  sur  hypo* 
Ihèque,  un  légitime  intérêt  à  les  connaître  »  (loc.  di,,  n»  27). 
Tombe,  dès  lors,  il  me  semble,  le  principal  argument  de 
M.  Troplong  :  que  les  cessions  ou  quittances  de  trois  ans  de 
loyers,  qui  n'ont  pas  été  transcrites,  ne  sont  pas  réductibles  à 
moins  de  trois  ans,  mais  sont  inopposables  aux  tiers  pour  le 
tout,  parce  qu'elles  sont  présumées  suspectes.  —  Qu'importe, 
après  cela,  qu'on  ne  trouve  pas,  dans  la  loi  du  23  mars  1852 
pour  les  payements  anticipés,  comme  pour  les  baux,  une  dispo- 
sition qui  déclare  «  qu'ils  ne  pourront  être  opposés  aux  tiers 
lorsqu'ils  n'auront  pas  été  transcrits,  pour  plus  de  trois  anst 
L'argument  :  qui  de  uno  dicit,  negat  de  altero,  n'est  pas  tou- 
jours, on  le  sait,  bien  concluant.  On  a  pu  croire  qu'il  pouvait 

98 


788 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Chap,  «. 


successifs,  encore  bien  qn'Il  exprime  qu'il  a  ponr  ob]3t  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  les  coparUgeants  (Req.  29  juillet  1 857, 
aff.  Denjoy,  D,  P.  57.  i-  443).  —  Cette  décision,  qui  semble 
eontraire  à  un  autre  arrêt  de  la  ctiambre  des  requêtes  du  5  nov. 
1822,  air.  Sourcil,  v*Enreg.,  n*  2696,  arrêt  qui  a  jugé  que  tout 
acte  qui  intervient  entre  cohéritiers,  pour  faire  cesser  Tlndivi- 
tion,  est  réputé  acte  de  partage,  quelque  dénomination  qu'on  lui 
donne;  qu'ainsi  doit  être  considéré  comme  tel,  et  par  consé- 
quent comme  exempt  du  droit  proportionnel  de  transcription, 
''acte  qualifié  de  vente  à  forfait,  par  lequel  un  cohéritier  aban- 
lonne  à  son  cohéritier,  moyennant  un  certain  prix,  mais  ^  ses 
'isques  et  périls,  tous  ses  droits  à  la  succession  commune  (V.  nos 
•bser valions  conformes,  loc.  cit,);  cette  décision,  disons-nous, 
€8t  dans  le  sens  d'on  arrêt  de  cassation  du  4  fév.  1822,  afiT.  d'Es- 
\  plnchal,  V*  Enreg.,  n*  2695,  et  dans  l'esprit  général  de  la  Ju- 
7isprndence  (V.  Req.  25  Juin  1845,  aff.  Prolhon,  V  et  2«  es- 
pèce, et  isaoùt  1845,  aff.  Duputel,  D.  P.  45.  i.  355,  376  et 
S77;  Uontpellier,  19  déc.  1855,  rapp.  avec  Req.  12  aoûti856, 
aff.  Pages,  D.  P.  57.  1.8;  Contra,  M.  Dutruc,  du  Partage  de 
8UCC.,  n«s  39  et  609).— V.aussi  v*  Successions, n<>«  2128  et  s. 

909.  Relativement  à  rbéritier  bénéficiaire,  la  cour  de  cas- 
sation a  constamment  jugé,  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  que 
Tadjudication  des  biens  héréditaires,  faite  au  profit  de  l'héritier 
bénéficiaire,  qu'il  s'agisse,  ou  non,  de  mineurs,  et  qu'il  existe,  ou 
non,  des  hypothèques  inscrites  sur  les  biens  adjugés,  est  un  acte 
de  nature  à  être  transcrit,  lequel,  par  conséquent,  est  soumis 
an  droit  proportionnel  de  transcription.— V.  v»  Enreg.,  n»  6024. 

909.  11  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  même  depuis  la  loi  du 
2Z  mars  1 855,  que  l'adjudication,  sur  iicitation,  au  profit  de  Thé- 
ritier  bénéficiaire,  est  sujette  au  droit  proportionnel  de  trans- 
cription (trib.  clv.  de  la  Seine,  4  Juiil.  1857,  aff.  Delacroix,  D. 
P.  58.  3.  7).  —  Il  est  bien  vrai,  dit  le  Jugement,  que  l'art,  i 
de  la  loi  du  33  mars  1855  affranchit  de  la  transcription  le  Juge- 
ment d'adjndication,  rendu  sur  iicitation,  au  profit  d'un  cohéri- 
tier ou  copartageant;  mais  si  rbéritier  bénéficiaire  n'est  pas 
obligé  de  faire  transcrire,  pour  la  consolidation  de  sa  propriété, 
à  Rencontre  des  tiers  (V.  suprà,  n«  372),  il  n'en  re^te  pas  moins 
la  question  de  savoir  si  Ton  ne  doit  pas  considérer,  pour  la  per- 
ception du  droit,  comme  un  acte  de  nature  à  être  transcrit,  le 
Jugement  d'adjudication,  sur  Iicitation,  rendu  au  profit  d'un  hé- 
ritier bénéficiaire.  Or,  c'est  là,  dit  le  tribunal,  un  acte  de  nature 
à  être  transcrit,  ne  fût-ce  que  pour  la  purge  des  hypothèques, 
purge  à  laquelle  il  peut  avoir,  à  la  différence  de  l'héritier  pur  et 
simple,  un  intérêt  réel,  à  raison  de  sa  position  spéciale,  qui  l'as- 
simile à  un  tiers  détenteur  étranger  vis-à-vis  des  créanciers,  dans 
les  termes  de  l'art.  802  c.  nap.;  et,  de  la  combinaison  de  l'art.  1 2 
de  la  loi  du  23  mars  1855  avec  l'art.  54  de  celle  du  28  avril 
1816, 11  résulte  que  tout  acte,  qui,  étant,  sous  le  code,  de  nature 
à  être  transcrit,  subissait,  outre  l'impôt  de  l'enregistrement,  un 
droit  de  transcription  d'un  et  demi,  continue  à  y  être  soumis.  » 
—  Les  auteurs  du  Journal  de  i'enreg.,  art.  16755,  approuvent 
cette  décision  (Gonf.  trib.  clv.  de  la  Seine,  22  Juiil.  1859,  aff. 
Holblg,  D.  P.  60. 3. 59;  Hourlon,  Rev.  prat.,  ann.  1860,  U  lo, 
p.  416,  n*  313). 

900.  11  a  été  Jugé,  au  contraire  (et  c'est  la  doctrine  que  nous 
avons  suivie,  v«  Enreg.,  n*  6036),  que  l'adjudication  sur  Iicita- 
tion, au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  (un  mineur),  n'est  pas 
sujette,  sons  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  au  droit  de 
transcription  (trib.  clv.  de  Dijon,  31  mars  1858,  aff.  dePradier 
d^Agraln,  D.  P.  58.  3.  56).  —  Le  tribunal,  examinant  d'abord 
la  question  en  principe,  déclare  que  «  l'art.  54  de  la  loi  du  28  av. 
1816  ne  peut  être  invoqué,  avecsuccès,  en  faveur  de  la  prétention 
élevée  par  l'administration  de  l'enregistrement  ;  qu'on  est  forcé 
de  reconnaître,  si  l'on  consulte  les  lois  et  les  principes  de  la  ma- 
tière, leur  ensemble,  leur  esprit,  et  leur  véritable  portée,  que 
Tarticle  cité,  qui  se  combine  avec  ceux  qui  le  précèdent,  a  eu 
eartout  pour  bat  de  rendre  le  droit  de  transcription,  lorsqu'il  est 
dû,  exigible  en  même  temps  que  celui  de  mutation  de  propriété; 
mais  qu'il  n'Introduit  pas  d'innovation  en  matière  de  transcrip- 
tion, et  qu'il  ne  soumet  pas  à  cette  formalité,  notamment  un 
acte  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété,  et  qui,  comme  dans 
^espèce,  où  11  s'agit  d'une  succession  opulente,  exempte  de 
tonte  0^1^  hypothécaire^  ne  saurait  e^Malner  ri^ççQmflissc- 


ment  des  formalités  de  purge,  puisque  rien  n'estl  purger  ;  que  les 
lois  des  1 1  brum.  et  21  vent,  an  7  n'assujettissentàla  transcription 
que  les  actes  translatifs  de  propriété  de  biens  et  droits  immobi* 
liers  susceptibles  d'hypothèque  et  emportant  mutation  de  pro- 
priété immobilière;  qu'aucune  disposition  législative  ne  déclare 
de  nature  à  être  transcrits,  et  susceptibles  d'un  supplément  de 
droit  principal  de  1  l  /2  p.  100,  des  actes  autres  queceux  transla- 
tifs de  propriété  immobilière;  que  Jamais,  avant  la  loi  de  1816, 
et  mêoie  longtemps  après  la  promulgation  de  cette  loi,  un  acte 
d'adjudication,  sur  Iicitation,  entre  cohéritiers,  au  profit  d'un 
des  copartageants,  n'a  été  considéré  comme  pouvant,  en  certains 
cas,  devenir  un  acte  translatif  de  propriété  de  nature  à  être 
transcrit,  et  passible  du  supplément  de  droit  de  transcription.  » 
—  Ce  n'est,  en  effet,  que  depuis  1849,  comme  nous  l'avons  dit 
suprà,  no  695,  qu'on  voit  apparaître  une  Jurisprudence  contraire 
de  la  cour  de  cassation.  —  Examinant  ensuite  la  question  spé- 
ciale relative  à  l'héritier  bénéficiaire,  au  point  de  vue  de  la  loi 
nouvelle,  le  Jugement  continue  :  —  c  Considérant^  d'un  autre 
côté,  qu'en  présence  de  la  loi  nouvelle,  élaborée  et  discutée  alors 
que  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  semblait  ne  pas 
laisser  douter  de  la  solution  à  donner  à  la  question  soumise  an 
tribunal,  on  ne  peut  soutenir  que  l'acte  dont  il  s'agit  au  cas  par- 
ticulier, et  qui  est  simplement  déclaratif  de  propriété,  soit  du 
nombre  de  ceux  qui,  en  principe,  doivent  être  transcrits;  qu'en 
effet,  si  le  législateur  avait  eu  l'intention  de  confirmer  cette  Ju- 
risprudence, il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer,  lorsqu'il 
a  modifié  le  projet  primitif  (qui  assujettissait  à  la  transcription 
tout  jugement  d'adjudication,  sans  distinction);  —  Considérant 
que  l'héritier  mineur  est  forcément  héritier  bénéficiaire;  que  la 
loi,  qui  a  attaché  à  cette  qualité  des  avantages  tout  spéciaux,  n'a 
pas  voulu  le  soumettre  à  des  charges  purement  fiscales  et  sans 
aucun  intérêt  pour  celui  qui  en  est  revêtu;...  que  l'héritier  bé- 
néficiaire, comme  l'héritier  pur  et  simple,  représente  et  continue 
la  personne  du  défunt  ;  qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  la 
prétention  de  la  régie  ne  peut  qu'être  repoussée.  » 

9  tO.  Telle  est  également  TopiniondeM.  Ducruet,  Eludes  sur 
la  transcription,  n»  58  :  «  Les  termes  de  l'art,  l  (de  la  loi  du  23 
mars  1855),  dit-il,  peuvent  soulever  un  doute  grave  sur  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  transcription,  lors  de  l'enre- 
gistrement des  adjudications,  sur  Iicitation,  au  profit  d'un  cohé- 
ritier. Le  no  4  de  l'art,  l  soumet  à  la  transcription  tout  jugement 
d'adjudication,  autre  que  celui  rendu,  sur  Iicitation,  aa  profit 
d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant.  La  lettre  de  cet  article  ne 
distingue  pas  les  héritiers  purs  et  simples  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires :  faut-il  en  conclure  que  l'adjudication,  tranchée  an  profit 
d'un  cohéritier  bénéficiaire,  ne  sera  pas  de  nature  à  être  trans- 
crite; que  le  droit  proportionnel  ne  devra  plus  être  perçu,  lors 
de  l'enregislrement,  conformément  à  l'instruction  générale, 
no  1 446,  et  à  la  jurisprudeDCO  de  la  cour  de  cassation,  antérieure 
au  l«'  janv.  1856;  que  ce  droit  ne  sera  désormais  exigible  que 
lorsque  l'adjudication  sera  présentée  pour  recevoir  la  formalité 
delà  transcriplion?...  L'on  peut  justifier,  poursuit  l'auteur,  la 
dispense  de  transcriplion  en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire  par 
les  motifs  suivants  :  —  Il  succède  réellement  et  directement  aa 
défunt  ;  il  est  soumis  au  droit  de  mutation,  en  raison  de  sa  pa- 
renté avec  lui  ;  il  est,  dans  toute  la  force  du  terme,  propriétaire 
à  titre  de  succession  ;  l'adjudication  ne  lui  confère  pas  on  droit 
de  propriété  qu'il  n'avait  pas;  elle  fixe  seulement,  relativement 
aux  créanciers,  la  valeur  de  la  propriété  recueillie.  —  L'héritier 
bénéficiaire  n'a  pas  à  craindre,  comme  un  acquéreur  à  titre  oné« 
reux,  qu'après  l'adjudication  et  Jusqu'à  la  transcription,  des 
droits  puissent  être  conférés  à  des  tiers.  D'une  part,  il  est  le  re- 
présentant de  l'ancien  propriétaire  auquel  il  succède  ioimédia* 
temeut;  d'autre  part,  l'acceptation  bénéficiaire  suffit  pour  arrêter 
le  cours  des  inscriptions,  même  du  chef  du  précédât  proprié* 
taire,  suivant  l'art.  21 46  c.  nap.  ^  L'adjudication  est  la  forme 
employée  pour  réaliser  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  prévapar 
l'art.  802,  c'est-à-dire  pour  déterminer  la  valeur  des  biens  re- 
cueillis par  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créanciers;  11  y 
a  donc  parité  dans  le  titre  de  rbéritier  pur  et  simple  et  celui  de 
l'héritier  bénéficiaire.  Tous  deux  recueillent  à  titre  de  succes- 
sion. C'est  lo  bénéfice  d'inventaire,  et  non  l'adjudication,  qui 
donne  à  l'héritier  bénéficiaire  l'avantage  de  n'être  tenu  aa  paye- 
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ment  des  dettes  que  Jusqu'à  eoncarrcnce  de  la  valeur  des  biens 
recneillis...  De  toat  ce  qui  précède  il  est  permis  de  conclure 
que^  pour  rbéritier  bénéOcialre^  la  transcription  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  transmission  de  la  propriété  (Y,suprày  n«372); 
que  le  n«  4  de  l'art,  i  l'en  dispense  expressément  ;  et  que^  si, 
dans  certains  cas,  il  juge  convenable  d'user  de  la  facuUé  qu'il  a 
de  faire  transcrire,  le  droit  proportionnel  ne  deviendra  exigible 
que  lorsqu'il  requerra  cette  formalité,  et  qu'il  n'y  a  plus  Heu  à 
le  percevoir,  lors  de  l'enregistrement  de  l'adjudication  »  (Gonf. 
Contrôleur  de  l'enreg.,  art.  7708  et  11240;  MM.  Garnier,  Rép. 
pér.  de  l'enreg.,  art.  lOOO;  Championniëre  et  Rigaud,  Droils 
d'enreg.,  n**  2693  et  suiv.  ;  Suppl.,  par  les  mêmes  et  M.  Pont, 
n*604  ;  Flandin,  de  la  Transcript.,  t.  2,  chap.  6;  V.  aussi  les 
Jugements  cités  v«Enreg.,  n»  6024,  m  fine). 

9 1 1.  Il  a  aussi  été  jogé  que  l'adjudication  sur  licltation,  au 
profit  d'un  cohéritier,  n'est  pointde  nature  à  être  transcrite,  alors 
même  que  celui-ci  a  été  qoallQé  d'héritier  bénéflciaire  dans  le 
Jugement  d'adjudication,  si,  dans  l'intervalle  de  ce  jugement  à 
son  enregistrement,  il  déclare  que  l'acceptation  sous  bénéflce 
d'inventaire  n'a  été  faite  que  parce  qu'il  était  en  état  de  mino- 
rité, mais  qu'il  y  a  renoncé,  depuis  sa  majorité,  pour  accepter 
purement  et  simplement  la  succession  :  a  Attendu,  dit  le  tribu- 
nal, que  la  transcription  du  jugement  dont  il  s'agit  n'était  né- 
cessaire qu'à  cause  de  l'acceptation  sous  bénéflce  d'inventaire, 
faite  par  l'héritier  devenu  adjudicataire;  —  Mais  attendu  que  le 
iieur  Benoist  a  renoncé  à  cette  qualité,  et  qu'avant  l'enregistre- 
ment, il  a  fait  signifier  un  acte  dans  lequel  il  prend  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple;  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  à 
Tacte  emportant  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire,  et  que 
cette  renonciation  et  l'adition  pure  et  simple  de  la  succession 
est  d'une  conséquence  trop  grave  pour  qu'on  puisse  supposer 
qu'elle  n'eût  eu  lieu  que  dans  l'intention  d'éluder  le  droit  de 
transcription;  —  Attendu  qu'en  qualité  d'héritier  pur  et  simple, 
le  sieur  Benoist  est  tenu  au  payement  de  toutes  les  dettes  de  la 
succession;  qu'ainsi  la  transcription,  qui  serait  faite  de  son  ju- 
gement d'adjudication,'  ne  pourrait  fixer  sa  position  envers  les 
créanciers,  et  qu'elle  serait  purement  frustratoire  ;  le  tribunal 
ordonne  la  restitution,  etc.  »  (trib.  civ.de  la  Seine,  du  19  juiii. 
1838,  afl*.  Benoist).  —  La  régie,  par  délibération  du  1 2  octobre 
suivant,  a  acquiescé  è  ce  jugement,  mais  sans  tirer  à  consé- 
quence, et  en  déclarant  que  le  jugement  contraire  du  tribunal 
de  Castres,  du  18  août  1838  (v»  Enreg.,  n^  6024),  devait  être 
pris  pour  règle  dans  les  cas  analogues  à  celui  ou  il  avait  été 
rendu  (V.  infrà,  n»  7â9). 

9 1 9. 11  a  été  jogé  que,  lorsque,  par  une  licitallon  intervenue 
entre  le  mari  survivant  et  les  héritiers  de  la  femme,  le  mari  est 
devenu  propriétaire  de  la  totalité  d'un  immeuble  dont  II  avait 
acquis  une  portion  pendant  la  communauté,  et  qui,  pour  le  sur- 
plus, appartenait  à  sa  femme,  à  titre  successif,  cette  1  ici  talion 
n'est  point  un  acte  simplement  déclaratif,  comme  au  cas  de 
Tart.  883  c.  nap.;  que  c'est  un  acte  de  nature  à  être  transcrit, 
dans  le  sens  de  l'art.  54  L.  28  avr.  1816,  sur  lequel,  par  con- 
séquent, le  droit  de  transcription  doit  être  perçu;  et  que  l'op- 
llon,  laissée,  dans  ce  cas,  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  par 
l'art.  1408  c.  nap.,  d'abandonner  l'immeuble  à  la  communauté, 
ou  de  le  retirer,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
l'acquisition,  n'est  point,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été  exer- 
cée, un  obstacle  à  la  perception  du  droit  de  transcription,  puis- 
que, de  quelque  manière  que  celte  option  s'exerce,  la  licitation 
restera  toujours  un  titre  translatif,  soit  pour  l'immeuble  entier, 
soit  du  moins  pour  une  portion  de  cet  immeuble  (Gass.  9  janv. 
1854,  air.  Limousin,  D.  P.  51.  l .  34).— Celte  décision,  rendue 
sous  l'impression  de  l'ancienne  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  attribuait  le  caractère  et  les  effets  de  la  vente  à  l'acte 
par  lequel  le  cessionnaire  de  la  part  indivise  de  l'un  des  cohéri- 
tiers dans  divers  immeubles  de  la  succession  acquérait,  ensuite, 
les  parts  des  autres  cohéritiers  dans  ces  mêmes  immeubles,  de- 
vrait aujourd'hui  être  modifiée,  dans  le  sens  de  l'arrêt  du  27 
ianv.  1857,  cité  au  n«  704.  Mais  elle  n'en  devrait  pas  moins  être 
maintenue,  au  point  de  vue  du  droit  de  transcription,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  l'endroit  cité,  sons  la  réserve,  toutefois,  que 
ftous  Taisons  au  numéro  suivant. 

9i«.  Une  question^  qui  se  rattache  à  la  précédente^  est  celte 


de  savoir  si  le  droit  proportionnel  de  transcription  est  dû  suf 
l'acte  par  lequel  le  mari  abandonne  à  sa  femme  des  immeubles 
de  la  communauté,  ou  de  la  société  d'acquêts,  en  remploi  de  ses 
propres  aliénés?  —  Noos  avons  dit,  v»  Enreg.,  n»»  3477  el 
3478,  qu'un  pareil  acte  était  ou  n'était  pas  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation,  suivant  le  parti  que  prenait  ultérieure* 
ment  la  femme  relativement  à  la  communauté  ou  à  la  sociétô 
d'acquêts.  Anciennement,  en  effet,  comme  nous  l'apprend  Bos- 
quet, v«  Remploi,  n»  4,  le  remploi,  fait  sur  les  conqoêts,  n'était 
considéré  que  comme  un  partage  anticipé  des  biens  de  la  com- 
munauté. Si  la  femme  acceptait  la  communauté,  le  droit  de  cen- 
tième denier  n'était  pas  dû,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  mutation; 
il  était  dû,  dans  le  cas  contraire,  parce  que  la  renonciation  de  la 
femme,  fait  observer  l'auteur,  la  rend  étrangère  aux  acquêts 
faits  pendant  le  mariage,  lesquels  ne  peuvent  lui  être  transmis, 
sans  qu'il  y  ait  une  mutation  effective  de  propriété. — Ces  mêmes 
principes,  avons-nous  dit,  servent  de  règle  encore  aujourd'hui. 
Et  nous  avons  cité,  en  effet,  plusieurs  décisions  de  la  régie  con- 
formes à  celte  doctrine. 

914.  Mais  c'est  une  question  controversée,  avons-nous 
ajouté,  que  celle  de  savoir  si  la  cession,  lorsqu'elle  est  affran- 
chie du  droit  de  mutation,  est,  ou  non,  passible  du  droit  de 
transcription?  —  Sur  ce  point,  il  faut  le  dire,  la  jurisprudence 
delà  cour  de  cassation  ne  varie  pas.  Sans  parler  de  deux  arrêts^ 
des  6  mai  1840  et  13  mai  1844  (ce  dernier  rendu  en  chambres 
réunies),  que  nous  avons  rapportés  v»  Enreg.,  n»*  5969,  2*  es- 
pèce, et  6024-80,  arrêts  qui  ne  peuvent  être  d'une  grande  auto- 
rité dans  la  question,  parce  qu'en  fait,  l'acte  avait  été  présenté  à 
la  transcription  par  les  parties  elles-mêmes;  sans  parler,  disons- 
nous,  de  ces  deux  arrêts,  il  en  a  été  rendu,  depuis,  plusieurs  au- 
tres qui  ont  décidé  que  l'acte  étant  un  acte  de  nature  à  être 
transcrit,  était,  par  cela  même,  passible  du  droit  proportionnel 
de  transcription.  — 11  est  dit,  dans  le  premier  de  ces  arrêts  (ce- 
lui du  3  juin.  1850,aff.  Saphary,  V.  au  numéro  suivant),  «que 
le  mari,  qui,  pendant  le  cours  d'une  communauté  ou  d'une  so- 
ciété d'acquêts,  abandonne  à  sa  femme  un  Immeuble,  dépendant 
de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts,  en  remploi  d'un 
propre  ou  d'un  bien  dotal  aliéné,  dispose  de  cet  immeuble  comme 
de  sa  propre  chose,  l'aliène  et  le  fait  sortir  Irrévocablement  de 
la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts  pour  en  attribuer  la 
propriété  à  la  femme  ;  —  Que  celle-ci  reçoit  l'immeuble,  ainsi 
donné  en  remploi,  avec  le  caractère  de  propre  ou  de  dotal,  non 
à  litre  de  commune  ou  d'associée  et  en  vertu  d'une  sorte  de  par- 
tage anticipé,  mais  à  titre  d'acquisition  et  en  vertu  d'un  droit 
privatif...  »  —  On  voit  que  la  cour  de  cassation  n'accepte  pas 
la  théorie  du  partage  anticipé,  qui  faisait  décider  autrefois,  sui- 
vant le  témoignage  de  Bosquet,  cité  plus  haut,  que  la  femme,  en 
cas  d'acceptation  de  la  communauté,  ne  devait  pas  le  droit  de 
centième  denier  (aujourd'hui  le  droit  de  mutation)  sur  l'immeu- 
ble de  la  communauté  qui  lui  était  cédé,  à  titre  de  remploi.  — 
L'arrêt  continue  :  c  qu'elle  (la  femme)  n'est  point  tenue  person- 
nellement des  obligations  contractées  par  la  communauté  ou  la 
société  d'acquêts,  à  l'occasion  do  cet  immeuble  ;  qu'elle  n'en 
saurait  être  tenue  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur  et  hypothé- 
cairement; que,  pour  consolider  la  propriété  dans  ses  mains  et 
s'assurer  de  l'efficacité  du  remploi,  elle  doit  nécessairement 
purger  les  hypothèques  dont  l'immeuble  aurait  été  grevé,  du 
chef  de  son  mari  ou  des  précédents  propriétaires;  qu'ainsi  l'acte 
de  remploi,  en  pareil  cas,  est  de  nature  à  être  transcrit,  et  pas- 
sible, par  conséquent,  du  droit  de  transcription....  »  —  Cette 
conséquence  est,  en  effet,  logiquement  déduite  du  principe  posé 
que,  dans  l'abandon  fait  par  le  mari  à  sa  femme,  il  n'y  a  pas  un 
partage  anticipé,  mais  une  véritable  aliénation.  —  Mais  on  peut 
ajouter,  il  nous  semble,  avec  M.  Flandin,  de  laTranscr.,  t.  2, 
ch.  6,  a  qu'en  admeilant  même  l'hypothèse,  toute  favorable  à  la 
femme,  du  partage  anticipé,  celle-ci  n'en  serait  pas  moins  tenue^ 
comme  tiers  détenteur,  des  hypothèques  créées  par  le  mari  sur 
l'immeuble  abandonné,  durant  l'existence  de  la  communauté  ou 
de  la  société  d'acquêts,  puisque  celui-ci,  aux  termes  des 
art.  1421  el  1581  c.  nap.,  est  tellement  le  maître  des  biens  de 
la  communauté  qu'il  peut  a  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer, 
sans  le  concours  de  la  remme  ;  »  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  le 
cplt^ritler  ou  le  cop^  ^riélalrc  pen^taiit  riQ^ifion.  11  y  a  doni 
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Hou,  un  membre  dn  Corps  législatif^  H.  Daclos,  aurait  vonla, 
«comme  l'a  demandé^  dit-il^  M.  le  premier  président  Troplong, 
91e  le  conseryatenr  fût  obligé  de  faire^  snr  un  registre  spécial^ 
ion  extrait  de  Tacte,  en  forme  d'inscription  d'office.  Les  tiers, 
^ui  n'auraient  besoin  que  de  connaître  sommairement  les  trans- 
criptions,  pourraient  se  contenter  de  demander  nn  état  de  ces 
inscriptions  d'office,  au  lieu  de  se  faire  délivrer,  à  grands  frais, 
la  copie  littérale  de  tous  les  actes  qui  intéressent  leur  débiteur. ..» 
(V.  suprà,  p.  682,  n»  -4).  —  M.  Troplong  a  reproduit  son 
Idée  dans  son  Commentaire  de  la  loi  du  23  mars  1 855,  au 
n«  253  précité  :  <c  il  dépend  de  Tadministration  supérieure,  dit- il, 
%  propos  de  l'art.  3  dn  projet  du  gouvernement,  de  conserver 
ce  qu'il  renfermait  d'avantageux;  de  faire  compléter,  dans  ce 
but,  les  mentions  portées  sur  le  répertoire  et  d'autoriser  à 
délivrer  aux  parties,  suivant  leur  demande,  soit  une  copie 
intégrale  des  transcriptions,  soit  nn  extrait  du  répertoire.» 
—  Cela  serait  très-bien  si,  comme  le  dit  la  régie,  dans  la  solu- 
tion que  nous  avons  citée,  la  responsabilité  du  conservateur  ne 
se  trouvait  pas  engagée  par  la  délivrance  de  cet  extrait  analy- 
tique qui  peut  être  plus  ou  moins  exact;  mais  on  n'obtiendra 
jamais  de  l'administration,  à  cause  de  cela,  et  peut-être  aussi  à 
cause  de  la  perte  qu'en  éprouverait  le  trésor,  qu'elle  autorise 
ses  préposés  à  entrer  dans  la  voie  indiquée.  «Les  extraits  ne 
sont  pas  tarifés,  dit  la  régie,  dans  la  solution  précitée,  en  Indi- 
quant le  tarif  annexé  au  décret  du  21  septembre  1810  (V.  ce 
tarif,  v*Priv.  et  hypot.,  p.  902),  les  extraits  ne  sont  pas  tarifés 
parce  qu'ils  sont  défendus.  Les  copies,  au  contraire,  tant  des 
inscriptions  que  des  actes  transcrits,  sont  expressément  exigées 
par  la  loi,  par  les  instructions,  et  sont  nommément  et  spé- 
cialement prévues  par  le  tarif  (art.  6  et  9)  »  (Conf .  H.  Baudot^ 
Tr.  des  form.  hyp.,  t.  2,n»  1783). 

660.  L'esprit  de  ces  instructions  se  retrouve  dans  celle  de 
H.  le  directeur  général  de  l'enregistrement  du  24  nov.  1855, 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Après  avoir 
rappelé  l'article  5  de  cette  loi,  et  le  passage  du  rapport  de 
M.  A.  Debelleyme  qui  s'y  réfère,  M.  le  directeur  général 
ajoute  :  «  11  résulte  de  cette  explication,  conforme,  d'ail- 
leurs, au  texte  de  l'art.  2196  c.  nap.,  que  les  conservateurs  de- 
vront continuer  à  délivrer  les  copies^  qui  leur  seront  demandées, 
des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  des  mentions  inscrites 
en  marge  des  transcriptions.  »  —  M.  Pont,  traité  des  Priv.  et 
byp.,  n*  269,  critique  cette  instruction,  et  s'élève  contre  les 
exigences  de  l'administration  de  reuregistrement,  qui  condui- 
sent, en  quelque  sorte,  dit-il,  à  une  Impossibilité.  «  En  effet, 
poursuit  l'auteur,  prenant  texte  de  l'art.  2196  c.  nap.,  elle  avait 
prescrit  aux  conservateurs,  par  ses  anciennes  instructions,  et 
elle  leur  prescrit  encore  par  l'instruction  du  24  nov.  1855,  ré- 
digée en  vue  de  l'exécution  de  la  loi  récente  sur  la  transcrip- 
tion, de  délivrer  à  qui  veut  connaître  les  transcriptions,  non  pas 
im  extrait,  mais  une  copie  entière  des  actes  transcrits.  Or,  cela 
implique  une  telle  avance  de  frais  qu'il  en  résulte  un  obstacle 
'Véritable.  Et  cet  obstacle  devient  insurmontable  à  peu  près,  si, 
même  sans  exagérer  les  suppositions,  on  imagine  des  situations 
compliquées  par  des  cbangements  successifs  de  la  propriété...  » 
V.  Pont  rappelle,  alors,  la  disposition  de  l'art.  3  du  projet  de 
loi,  dont  il  regrette  la  suppression.  «  A  cêté  de  cet  article, 
dit-il...,  venait,  dans  le  projet,  nn  autre  article,  qui  subsiste 
encore  dans  la  loi,  où  il  porte  le  n«  5...  Or,  il  résultait  invinci- 
blement de  la  combinaison  de  ces  textes  que  les  tiers  pouvaient 
'86  faire  délivrer  l'état  (des  transcriptions  et  mentions),  par  ex- 
traits, tels  qu'ils  devaient  être  faits  et  portés  par  le  conserva- 
teur sur  le  registre  dont  il  était  question  à  l'art.  3;  et  il  est  évi- 
dent que,  ce  même  droit,  les  tiers  l'auraient  encore,  si  les  deux 
articles  coexistaient  dans  la  loi.  Mais  l'art.  3  a  été  supprimé; 
l'art.  5  est  resté  seul.  Est-ce  que  les  rédacteurs  de  la  loi  auraient 
tbandonné  la  pensée  des  extraits?  Auraient-ils  voulu  dire  que, 
désormais,  les  tiers,  auxquels  nn  extrait  de  l'acte  pourrait  suf- 
fire, et  auxquels  suffiront,  presque  dans  tous  les  cas,  les  énon- 
''tiatlons  qui  étaient  Indiquées  par  l'art.  3,  seront,  néanmoins, 
tenus  de  prendre  la  copie  entière  de  l'acte?  —  En  aucune  façon. 
"On  a  substitué  la  transcription  au  dépêt  des  copies,  uniquement 
parce  que  le  mode  a  para  meilleur  pour  rendre  le  privilège 
pvbUc,  et  null^ent  pour  exclure  la  faculté  de  demander  et  d'ob- 


tenir la  délivrance,  par  le  conservateur^  d'étoÉi  por  extraits...  • 
Et  H.  Pont  s'appuie  de  l'opinion,  que  nous  avons  déjà  citée,  d'un 
membre  delà  commission  du  corps  législatif,  H.  Dnclos.  «L'ar- 
ticle du  projet  du  gouvernement,  disait  H.  Duclos,  qui  prescri- 
vait au  conservateur  de  faire  les  inscriptions  d'office,  sous  forme 
d'extrait,  et  sur  un  registre  spécial,  répondait  à  un  besoin  sé- 
rieux. Nous  n'avons  pas  entendu  proscrire  ce  mode  d'exécution. 
Au  moins,  en  ce  qui  me  concerne.  Je  n'ai  pas  ainsi  compris  U 
suppression  de  l'art.  3.  Le  rapport  qui  vous  est  soumis  pouvait 
présenter,  à  cause  de  son  laconisme,  quelques  doutes  à  ce  sujet  : 
j'ai  voulu  les  indiquer,  afin  qu'ils  fussent  levés  par  la  discus- 
sion. J'aurais  préféré  que  ce  principe  important  fût  posé  dans 
la  loi.  U  n'y  est  pas.  Je  ne  veux  pas  en  faire  un  motif  de  rejet 
pour  celte  loi  ;  mais  je  demande,  au  moins,  que  cette  formalité 
d'un  extrait,  sous  forme  d'inscription  d'office  sur  un  registre 
spécial,  soit  prescrite  parle  règlement  d'administration  publique 
qui  sera  fait  pour  l'exécution  de  la  loi.  Sans  cela,  les  tiers  ne 
pourront  jamais  connaître  l'état  véritable  des  transcriptions  et 
de  la  propriété.  »  —  Pas  une  voix,  dit  M.  Pont,  ne  s'est  élevée 
contre  ces  Justes  observations.  11  en  faut  conclure  que,  dans  la 
pensée  des  rédacteurs  de  la  loi,  les  exigences  de  Tadministra- 
tion  de  l'enregistrement  ne  sont  pas  justifiées...  d  (Conf.  IL  Le* 
senne.  Comment.,  n*  i02). 

Ainsi,  M.  Pont  irait  plus  loin  que  M.  Troplong  :  11  pense  que 
la  partie,  qui  requiert  un  état  des  transcriptions,  pourrait  con- 
traindre  le  conservateur  à  lui  délivrer  de  simples  extraits,  au 
lieu  de  copies  entières,  do  telles  ou  telles  transcriptions  indi- 
quées, il  invoque,  à  cet  égard,  non  pas  précisément  le  texte  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  mais  la  pensée  du  légisiatenr,  telle 
qu'elle  ressort  des  explications  données  par  un  membre  de  la 
commission.  Mais  ce  membre  de  la  commission,  H.  Duclos,  con- 
venait lui-même  que  le  principe  n'était  pas  dans  la  loi,  et  il 
exprimait  seulement  le  désir  que  le  règlement  d'administration 
publique,  qui  serait  fait  pour  l'exécution  de  la  loi,  le  formulât.— 
Kous  avons  exposé  nos  raisons  de  douter  que  l'administration  y 
consentit,  dans  l'intérêt  du  trésor  et  de  ses  préposés  (Cond 
MM.  Flandln,  Transcription,  t.  2,  cbap.  5;  Fons^  Précis,  etc.^ 
no  40). 

eut.  n  ne  faut  rien  exagérer,  cependant;  et  si,  aa  lien  de 
réclamer  du  conservateur  un  extrait  analytique  de  l'acte  trans- 
crit, on  se  bornait  à  lui  demander  uu  certificat  constatant  sim- 
plement que  la  transcription  a  été  faite,  et  qu'il  consentit  à  le 
délivrer,  nous  ne  pensons  pas  que  ce  certificat  engageât  sa  res- 
ponsabilité autrement  que  sur  le  fait  de  transcription  lui-même. 
Ce  certificat  n'aurait  pas  plus  de  portée  que  ces  communications 
verbales,  que  nous  avons  été  d'avis  que  l'administration  auto- 
risât, moyennant  une  rétribution  modérée  (V.  v»  Priv.  et  hyp., 
n«  2895  et  2901).  —  M.  Brcssollcs,  Exp.,  etc.,  n»  70,  dit  éga- 
lement :  «  D'après  l'art.  5,  le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  re- 
quis, délivre,  sous  sa  responsabilité,  Vétat  spécial  ou  général  des 
transcriptions  et  mentions  prescrites  par  les  articles  précédents. 
Le  mot  état  de  cet  article  semble  indiquer  que  le  requérant  peut 
se  borner  à  réclamer  Vindication  énumérative  de  tout  on  partie 
deS'transcriplions  et  mentions,  sans  être  obligé  de  recevoir  copie 
de  tels  ou  tels  actes  sur  lesquels  il  veut  savoir  seulement  s'ils  ont 
été  transcrits»  (Gouf.  MM.  Flandin, /oc.  cit.;  SelHer,  Comment, 
p.  10,  à  la  note,  et  n*  2dJ).  —  Mais,  ajoute  M.  Bressolles,  c  U 
peut,  s'il  le  désire,  réclamer  copie  à  ses  frais,  soit  entière,  soU 
par  extrait,  de  tous  actes  transcrits  (2196  c.  civ,).  »  —  Ceci  est 
contraire,  comme  nous  venons  de  le  voir,  aux  Instructions  de  la 
régie. 

e69.  Lorsqu'on  demande  au  conservateur  nn  état  de  trans- 
cription sur  un  immeuble,  ce  n'est  pas,  il  faut  le  remarquer, 
l'immeuble  qu'on  doit  désigner,  mais  son  propriétaire;  et,  si 
l'on  veut  un  état  général  des  transcriptions.  Il  faut  désigner  suc- 
cessivement, et  en  remontant  la  chaîne  des  mutations,  chacun 
des  propriétaires  qui  l'ont  possédé.  Nous  avons  déjà  dit,  v*  Priv. 
et  hyp.,  n«  2069,  qu'il  n'existe  pas,  dans  les  bureaux  d'hy- 
pothèque, en  France,  comme  cela  est  pratiqué  en  Allemagne,  et 
comme  cela  a  été  établi  plus  récemment  à  Genève  (M.  Ducruet^ 
Etudes  sur  la  Transcr.,  p.  17,  n»  14),  de  tables  pour  les  im- 
meubles, sur  lesquelles  soient  portées  toutes  les  transcriptions, 
I  se  référant  au  même  iouneat^le  :  ces  tables  n'^istent  (ue^ov. 
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lei  personnes.  En  sorte^  dit  M.  Troplong,  delà  Transcr.,n«  252^ 
qne^  «  s'il  y  a  en  une  transmission  de  Tf  mmenble  par  succes- 
sion ab  intestat  on  par  testament  (non  assQjettie  à  la  transcrip- 
tion^ comme  noos  l'avons  vn  supra,  n^  42  et  s.)^  la  chaîne  sera 
rompue  en  cet  endroit,  et  il  faudra  que  la  partie  intéressée 
comble  la  lacune,  et  s'enquière  des  noms  des  personnes  entre 
lesquelles  cette  mutation  a  en  lieu,  pour  que  le  conservateur 
puisse  continuer  les  recherches  sur  ses  registres.  »  —  V.  aussi 
suprày  n«*  357,  493  et  sulv. 

0«3.  Les  copies  des  transcriptions  se  délivrent  sur  du  pa- 
pier timbré,  à  i  fr.  25  la  feuille  (déc.  min.  des  fin.  du  iO  fév. 
1807).  —  Elles  sont  dispensées,  de  même  que  les  certificats  de 
non  transcription,  de  ia  formalité  de  l'enregistrement.  On  peut 
en  faire  usage  en  justice  et  les  déposer,  sans  être  obligé  de  les 
soumettre  à  cette  formalité  (Décis.  du  21  mars  1809;  Instr., 
n«  433). 

<I04.  Nous  avons  dit,  vo  Priv.  et  hyp.,  n»  2902,  que  les  ré- 
quisitions, adressées  aux  conservateurs  pour  avoir  copie  d'un 
acte  transcrit,  doivent,  aux  termes  des  instructions,  être  faites 
par  écrit  (et  sur  timbre;  cire,  du  17  ]anv.  1811);  sauf  le 
cas  où  la  partie  requérante  déclare  ne  savoir  signer.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  conservateur  transcrit,  en  tête  de  la  copie  ou 
du  certificat  de  non-transcription,  les  termes  de  la  demande 
verbale. 

60A.  Responsahtliié  du  conservateur,  —  Le  conservateur 
est  responsable  de  toutes  négligences,  omissions  ou  erreurs  qu'il 
peut  commettre  dans  la  transcription  des  actes  sur  ses  registres, 
et  dans  les  états  ou  certificats  qu'il  délivre;  à  moins  que  ces 
erreurs  on  omissions  ne  soient  le  fait  des  parties.  Le  principe 
de  cette  responsabilité,  qui  existait  dans  l'art.  2197  c.  nap.,  a 
été  de  nouveau  énoncé  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  23  mars  J  855. 
—Nous  avons  parlé,  v^  Priv.  et  hyp.,  n»*  2960  à  3029,  de  la 
responsabilité  du  conservateur  avec  assez  d'étendue  pour  que 
nous  soyons  dispensé  d'y  revenir  ici. 

€W0.  Nous  ferons  remarquer  seulement  que  Tart.  2198  c. 
nap.,  aux  termes  duquel  l'immeuble  est  affranchi,  dans  les  mains 
du  nouveau  poss^sèur,  et  sauf  la  responsabilité  du  conservateur, 
de  toutes  charges  inscrites,  omises  par  ce  dernier  dans  son  cer- 
tificat, pourvu  que  ce  certificat  ait  été  requis  depuis  la  transcrip- 
tion, ne  pourrait  trouver  ici  d'application.  L'article,  en  efi'et^ 
quoiqu'il  se  serve  du  mot  charges,  n'est  relatif  qu'aux  créances 
hypothécaires  dont  l'acquéreur  a  toujours  le  droit  de  purger  son 
hnmeuble  :  c'est  ce  que  rend  manifeste  le  surplus  de  la  disposi- 
tion :  «  Sans  préjudice,  néanmoins,  est-il  dit,  du  droit  des  créan- 
ciers de  se  faire  colioqaer,  suivant  l'ordre  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que 
Tordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué.  »  L'ar- 
ticle ne  parle,  d'ailleurs,  comme  le  fait  observer  M.  Flandin,  de 
laTranscr.,  t.  2,  ch.  5,  «  que  de  charges  inscrites;  et  il  n'y  a 
de  soumis  à  la  formalité  de  L'inscription  que  les  privilèges  et  les 
hypothèques.  Les  droits  d'anticbrèse,  de  servitude,  d'usage  et 
d'habitation,  mentionnés  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
sont  bien  des  charges,  mais  des  charges  qui  doivent  être  rendues 
publiques  par  la  voie  de  la  transcription,  et  non  par  celle  de 
l'inscription;  des  charges  auxquelles  ne  pouvait  songer  l'art. 
2198,  puisque  le  code  Napoléon  no  les  assujettissait  pas  à  la  pu- 
blicité; des  charges,  enfin,  qui  ne  représentent  pas,  comme  l'hy- 
pothèque, une  créance  dont  le  nouveau  propriétaire  puisse  af- 
franchir son  immeuble,  en  recourant  à  la  purge.  —  Toutes  ces 
raisons,  ajoute  M.  Flandin,  doivent  donc  nous  faire  dire,  avec 
M.  Troplong  (de  la  Transcr.,  n»  257),  que,  si  l'omission  d'une 
transcription,  dans  un  état  délivré  à  un  tiers,  nuit  à  celui  qui  a 
requis  cet  état,  c'est  envers  ce  tiers  que  le  conservateur  est  res- 
ponsahle;  mais  que,  quant  au  droit  transcrit,  cette  omission  ne 
lui  porte  aucun  préjudice  n  (Conf.  UM.  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
n»  314  ;  Gauthier,  Rés.,  etc.,  n«'265  ;  Sellier,  Gomment.,  n««  297 
«t  298). 

•OV.  n  faut  ajouter,  avec  MM.  Rivière  et  Huguet,  loc.  cit., 
^e,  «  8i  l'omission  était  relative  à  une  mention,  le  conservateur 
jerait  responsable  vis-à-vis  des  tiers  qui,  dans  l'ignorance  du 
Jugement  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision,  auraient 
contracté  avec  ceiui  qui  a  été  dépouillé  de  la  propriété  de  l'im- 
Wvjbl^  par  3Qite  de  ce  jugement.  » 


GHAP.  6. —Des  BRorrs  a  pncBYCiR  poim  là  tbanscriptioii 

R  LA  HBMTIOlf  DES  ACTES  OU  OES  JUGEMENTS. 

ses.  La  loi  du  23  mars  1855,  en  soumettant  à  la  formalité 
de  la  transcription  des  actes  qui  n'y  étaient  point  assujettis  par 
le  code  Napoléon;  formalité  qui  n'est  pas  et  qui  ne  saurait  étro 
gratuite;  en  faisant  de  cette  formalité  une  condition  de  la  trans* 
mission  des  immeubles,  à  l'égard  des  tiers,  a  imposé  de  nouvelles 
charges  à  la  propriété.  Pour  rassurer  les  esprits  qui  s'en  étaient 
alarmés  (Y.  le  discours  de  M.  André  au  corps  législatif,  à  la 
séance  du  17  janv.  1855,  suprà,  p.  687,  n»  37),  l'art.  12  dé- 
clare que,  «c  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  détermine  les  droits  à 
percevoir,  la  transcription  des  actes  ou  jugements,  qui  n'étaient 
pas  soumis  à  cette  formalité  avant  la  présente  loi,  est  faite  moyen- 
nant le  droit  fixé  d'un  franc.  »  —  La  loi  promise  n'a  point  encore 
été  rendue.  Le  gouvernement  juge  prudent,  sans  doute,  délaisser 
fonctionner  la  loi  du  23  mars  pendant  un  certain  temps,  afin  de 
s'assurer  si,  par  l'augmentation  du  nombre  des  actes  présentés 
à  la  transcription,  il  peut,  sans  risquer  de  trop  aflàiblir  les  re- 
cettes du  trésor,  abaisser  les  tarifs  actuels. 

MI9.  Le  décret  du  24  nov.  1855  a  déjà  fait  un  pas  dans 
cette  voie,  en  réduisant  à  50  cent.,  à  partir  du  l«'  janv.  1856, 
date  de  la  mise  à  exéculion  de  la  loi,  le  salaire  de  1  fr.,  par  réle 
d'écriture  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  dix-huit  syllabes  à 
la  ligne,  alloué  au  conservateur  par  le  n«  7  du  tarif  annexé  au 
décret  du  21  sept.  1810,  pour  la  transcription  des  actes  de  mu- 
tation (V.  ce  décret  v»  Priv.  et  hyp.,  n»  2862).  —  Nous  rappe- 
lons qu'une  ord.  du  !•'  mai  1816  avait  attribué  au  trésor  ia 
moitié  de  ce  salaire,  comme  conséquence  de  la  disposition  de  la 
loi  du  28  avr.  de  la  même  année,  qui  transportait  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  aux  receveurs  de  l'enregistrement  la  per* 
ception  du  droit  proportionnel  de  transcription.  C'est  la  portion 
revenant  au  trésor  que  le  gouvernement,  par  le  décret  précité  du 
24  nov.  j  855,  a  abandonnée.  «  Dans  la  vue  de  faciliter,  dit  la 
régie,  l'exécution  de  la  loi  sur  la  transcription  hypothécaire  du 
23  mars  1855,  insérée  dans  l'instruction  n«  2051,  le  gouverne- 
ment a  jagé  convenable  de  diminuer  les  frais  de  cette  formalité. 
En  conséquence,  l'art.  1  du  décr.  du  24  nov.  a  rédait  de  moitié, 
à  compter  du  i^  janv.  1856,  le  salaire  établi,  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  de  mutation,  par  le  décr.  du  21  sept.  1810.  Mais 
cette  rédaction,  d'après  l'art.  2  du  nouveau  décret,  porte  exclu- 
sivement sur  la  moitié  attribuée  au  trésor  par  l'ord.  dai^*  mai 
1816  :  de  sorte  que  le  salaire  revenant  aux  conservateurs  des 
hypothèques  reste  fixé,  comme  par  le  passé,  à  70  cent,  par  rôle 
de  registre  contenant  trente-cinq  lignes  à  la  page  (Instr.  gén., 
10  déc.  1855). 

690.  Mais  ce  premier  pas  n'est  pas  sufilsant,  et  c'est  prin- 
cipalement sur  le  droit  proportionnel  que  doit  porter  la  réduction. 
Ge  droit  proportionnel  est  aujourd'hui  de  l  1/2  p.  100;  et, 
ajouté  au  droit  de  mutation,  qui  est  de  4  p.  lOO,  il  forme,  avec 
le  décime  de  guerre,  un  total  de  6  fr.  05  c.  p.  100;  àroit  vérita- 
blement exorbitant,  quand  on  songe  à  toutes  les  autres  charges 
qu'a  à  supporter  la  propriété.  —  G'est,  au  reste,  la  pensée  qui  a 
été  exprimée  par  M.  Rouher,  alors  vice-président  du  conseil 
d'Ëtat,  en  répondant  au  discours  de  M.  André.  «  Je  n'hésite  pas 
à  dire,  déclarait  M.  le  commisShire  du  gouvernen^ent,  que,  si  la 
loi  nouvelle,  en  augmentant  le  nombre  des  transcriptions,  élevait 
considérablement  le  chiffre  des  recettes,  il  y  aurait,  sans  doute, 
lieu  d'entrer  dans  un  système  qui  réduirait  le  droit  proportionnei 
de  1816;  et  cela  surtout  dans  l'intérêt  de  la  petite  propriété. 
Mais  ces  modifications  de  tarif  ne  peuvent  s'improviser;  il  faut 
attendre  qu'on  ait  fait  l'expérience  de  la  loi,  qu'on  ait  recueilli 
les  explications  des  directeurs  de  l'enregistrement  et  des  conser- 
vateurs des  hypothèques.  Si  c'est  un  vœu  que  l'honorable  membre 
(M.  André)  a  voulu  exprimer,  je  m'empresse  de  m'y  associer  » 
(V.  suprà,  p.  688,  note,  no38;  Gonf.  M.  Flandin,  de  laTranscr., 
Rés.  hlst.,  t.  1,  p.  41  et  suiv.). 

09  fl .  Le  droit  proportionnel  de  transcription,  établi  an  proflt 
du  trésor  public,  n'a  point  varié  depuis  la  loi  du  9  vend,  an  6 
qui  l'a  constitué.  L'art.  62  de  cette  loi  portait  :  u  il  sera  établi, 
au  profit  du  trésor  public,  et  perçu  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement: 1»....  2*  un  autre  droit  proportionnel  de  i  et  1/2 
p.  100  sur  le  prix  intégral  des  mutations  que  les  nouveaux 
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possesseurs  Tendront  purger  d'bypoihëipies.  »  U  pereeption  de 
ce  droit  fal  confiée  aox  conservateurs  des  hypothèques^  après 
leur  institution^  par  la  loi  du  21  vent,  an  7  (art.  3).  — «  A  cette 
époque,  dit  K.  Flandin^  de  hi  Transer.,  t.  2,  ch.  6,  le  droit  était 
fàculUtif  :  il  n'était  imposé  qu'aox  nouveaux  possesseurs  qui 
avaient  recours  à  la  purge  pour  l'alTranchissefflent  de  leurs  im- 
meubles. Il  resta  tel  jusqu'à  la  loi  du  t8  avr.  I8ie.  Seulement, 
sous  la  loi  du  il  brum.  an  T,  qui  avait  fait,  de  la  transcription 
(comme  aujourd'hui  la  loi  du  S3  mars  1855),  uoe  condition  de 
la  transmission  de  la  propriété  immobilière  à  l'égard  des  tiers, 
la  formalité,  tout  en  continuant  de  rester  facultative,  eut  un 
louble  objet  :  raffranchissemeni  des  immeubles  par  la  purge,  et 
la  consolidation  de  la  propriété  dans  les  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur. Les  transcriptions  devinrent  ainsi  plus  fréquentes,  et 
les  recettes  du  trésor,  par  suite,  s'en  augmentèrent.  Mais  elles 
diminuèrent,  sous  le  code  Napoléon,  lorsque  la  transcription  eût 
été  ramenée  à  n'être  plus  que  le  premier  acte  de  la  purge,  mal- 
gré l'intérêt  que  trouvaient  les  propriétaires  à  faire  transcrire, 
pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  (c.  pr.  834). —  La  loi  du 
28  avr.  1816,  dans  un  double  but,  l'intérêt  du  use,  en  première 
ligne,  et  dans  un  ordre  secondaire,  celui  de  la  propriété  elle- 
même,  qoe  le  nouveau  propriétaire  a  toujours  intérêt  à  purger, 
rendit  la  transcription,  en  quelque  sorte,  obligatoire,  en  réu- 
nissant le  droit  proportionnel  de  transcription  au  droit  d'enre- 
gistrement. Voici  ce  que  portent^  à  cet  égard,  les  art.  52  et  54 
de  cette  loi:  art.  52.  «  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes 
d'immeubles  est  flié  à  5  i/2  p.  lOO;  mais  la  formalité  de  la 
transcription  an  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ne 
donnera  plus  lien  à  aucun  droit  proportionnel.  »  —  Art.  54. 
<  Dans  tous  les  cas  on  les  actes  seront  de  nature  à  être  trans- 
crits au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté  de  i 
et  1/2  p.  100,  et  la  transcription  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel.  »  —  On  avait  espéré  qu'en  étant  aux  pro* 
priétaires,  par  la  perception  simultanée  de  l'un  et  de  l'autre 
droit,  tout  prétexte  de  diflërer  la  transcription,  ceux-ci  s'em- 
presseraient de  transcrire,  n'ayant  plus  à  payer,  pour  cotte  for- 
malité, qu'un  simple  droit  fixe  (loi  précitée,  art.  6i).  Mais  cet 
espoir  ne  fut  pas  complètement  réalisé.  Il  résulte,  en  elTet,  des 
documents  recueillis  et  publiés  en  1844,  par  H.  le  garde  des 
sceaux,  sur  le  régime  hypothécaire,  qu'en  1841,  sur  1,059,441 
contrats  de  vente  présentés  à  l'enregistrement,  251,777  seule- 
ment ont  été  transcrits,  c'est-à-dire  21,87  p.  iOO,  ou  un  peu 
plus  du  cinquième  (Docum.  relatifs  au  Rég.  hyp.,  t.  5,  p.  524 
et  528).  Et  combien  d'actes,  à  raison  de  l'élévation  de  ce  djroiX 
de  6  fr.  05  c.  p.  100,  auquel  sont  soumises,  le  décime  compris, 
les  ventes  d'immeubles,  sont  soustraits  à  l'enregistrement,  et^ 
par  suite,  à  la  transcription!...  » 

•99.  La  loi  du  16  Juin  1824,  art.  3,  a  fait,  en  ce  qui  con- 
cerne les  partages  d'ascendants,  une  exception  à  l'art.  54  de 
loi  du  28  avr.  1816  :  cet  art.  3  porte  que  «  le  droit  de  l  et  1/2 
p.  100,  ajouté  au  droit  d'enregistrement  par  l'art.  54  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  ne  sera  perçu,  pour  lesdites  donations  (les 
donations  portant  partage,  faites  conformément  aux  art.  1075 
et  1070  c.  nap.),  quQlorsquela  transcription  en  sera  requise  au 
bureau  des  hypothèques.  »  —  Nous  avons  traité  des  partages 
d'ascendants,* au  point  de  vue  'de  la  transcription,  v«  Dispos, 
entre-vifs  et  test.,  n^  4542  et  4543,  et  de  la  perception  du 
droit,  V*  Enreg.,  n»*  3889  et  suiv.  —  Constatons  seulement  ici 
que  la  loi  de  flnances  du  18-22  mai  1850  a  réparé  une  omission 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  «  en  rendant  entière,  disait  à  l'as- 
semblée nationale  le  rapporteur  de  la  commission,  rassimilation 
qu'elle  établit;  c'est-à-dire  en  soumettant  les  partages,  contenus 
dans  les  démissions  de  biens,  aux  mêmes  règles  de  perception 
concernant  les  soullcs  imposées  aux  partages  d'une  succession. 
L'identité  de  ces  deux  cas  une  fois  admise,  il  est  juste  eiïccli- 
vement  qu'elle  existe  dans  la  perception  de  tous  ses  droits  qui 
la  frappent.  C'est  pour  réparer  celte  omission  qu'est  rédigé 
l'art.  1  (devenu  l'art.  5)  du  projet  de  loi...  »  (Rapp.  de  M.  Gouin, 
D.  P.  50.  4.  88,  n«  1).  Cet  art.  5  est  ainsi  conçu  :  a  Conformé- 
ment à  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  donations  portant 
partage,  faites  par  actes  entre -vifs  par  les  père  et  mère  et  autres 
ascendants,  ne  donneront  ouverlure  qu'aux  droits  établis  pour 
lea  successions  en  li<(ne  directe;  mais  les  règles  de  perception 


concernant  les  aoiUtes  de  partage  leur  seront  ^pplicablesj  ainsi 
qu'aux  partages  testamentaires  également  autorisés  par  les  art. 
1075  et  1076  e.  oiv.  » 

•9 S.  Une  autre  exœption  avait  été  bite,  par  Kart.  7  delà 
loi  du  16  Juin  1824,  dans  l'intérêt  des  communes,  hospices  et 
autres  établissements  d'utilité  publique.  Cet  article  disposait 
ainsi  :  «  Les  départements,  arrondissements,  communes^  hos- 
pices, séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses,  consis- 
toires, et  généralement  tous  établissements  publics,  légalement 
autorisés,  payeront  10  fr.,  pour  droit  fixe  d'enregistrement  et 
de  transcription  hypothécairey  sur  les  actes  4'acquisitiQn  qu'ils 
feront,  et  sur  les  donations  ou  legs  qu'ils  recueilleront,  lorsque 
les  immeubles  acquis  ou  donnés  dc\rûnt  recevoir  une  destina- 
tion d'utilité  publique,  et  ne  pas  produire  de  revenus;  sans 
préjudice  des  exceptions  déjà  existantes  en  Caveur  de  quelques- 
uns  de  ces  établissements. —  Le  droit  de  10  fr.,  fixé  par  le  pré- . 
sent  article,  sera  réduit  à  1  fr.,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des 
immeubles  acquis  ou  donnés  n'excédera  pas  500  flr.  en  princi- 
pal. »  — Hais  celte  exception  a  été  abolie  par  une  loi  du  18  avr. 
1831,  dont  l'art.  17,  abrogeant  l'art.  7  de  la  loi  du  16  Juin 
1824,  déclare  que  tf  ces  acquisitions,  donations  et  legs,  seront 
soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de  trans- 
criptions établis  par  les  lois  existantes.  »  —  V.  v*  Enregistr., 
no*  3664  et  suiv. 

•94.  La  même  loi  du  16  juin  1824  contient,  relativement 
à  l'échange,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  droits  sur  les 
échanges  de  biens  immeubles,  porte  l'art.  2  de  cette  loi,  sont 
modérés  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  échanges  d'immeubles  ruraux 
ne  payeront  que  1  fr.  fixe,  pour  tous  droits  d'enregistrement 
et  do  transcription,  lorsque  l'un  des  immeubles  échangés  sera 
contigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra 
(celte  disposition  a  été  rapportée  par  l'art.  16  de  la  loi  de  fi- 
nances du  24  mai-ic  juin  1834).—  A  l'égard  de  tous  les  autres 
échanges  do  biens  ftnmeubles,  continue  l'article,  quelle  que  soit 
leur  nature,  le  droit  de  2  p.  lOO,  fixé  par  l'art.  69  de  la  loi  du 
12  déc.  1798  (22  frim.  an  7),  est  réduit  à  1  p.  100.  H  sera 
perçu,  comme  par  le  passé,  sur  la  valeur  d'une  des  parts  seule- 
ment; et  celui  de  1  1/2  p.  100,  ûxé  par  l'arti  54  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  n'aura  lieu  également  que  sur  la  valeur  d'une 
des  parts. —  Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé  par  l'art.  52  de  la 
même  loi  continuera  d'être  perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  ou 
de  la  plus-value.  »  —  Y.  v®  Enreg.,  n»»  3181  et  suiv. 

095.  La  loi  du  t  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  exempte,  par  son  art.  58,  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription  les  acquisitions  d'immeubles,  faites  en 
vue  de  travaux  d'utilité  publique.  Et  l'article  ajoute  <x  que  les 
droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables,  faites  antérieurement 
aux  arrêtés  des  préfets  (qui  déterminent,  conformément  anx  art.  2, 
Il  et  12,  les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropriation 
est  applicable),  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeubles 
acquis  sont  compris  dans  ces  urrèlés,  (Toutefois)  la  restitution 
des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles 
qui  aura  été  reconnue nécessaiiL'  à  l'exécution  des  travaux,  y» 

S 9 41.  Mais  l'exemption  est  limitée  au  droit  do  transcription^ 
et  ne  porte  pas  sur  le  salaire  du  conservateur  ;  si  ce  n'est,  pour- 
tant, sur  la  portion  de  ce  salaire  que  l'ord.  du  l«'  mai  1816  (au* 
jourd'bul  abrogée,  V.  suprà,  n»  669)  attribuait  à  l'État  (Cass. 
25  fév.  1846,  ail.  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D.  P.  46. 1. 
1 1 9  ;  V.  aussi  v«  Priv.  et  hyp.,  n»  2876). 

69  9.  Parmi  les  actes  que  la  loi  du  23  mars  1855  déclare 
passibles  de  la  transcription,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre 
ceux  qui  y  étaient  assujettis,  avant  cette  loi,  et  ceux  qui,  n'y 
étant  pas  soumis  par  le  code  Napoléon,  y  sont  assujettis  par  la 
loi  nouvelle.  Les  premiers  seuls  doivent  acquitter  le  droit  pro- 
portionnel ;  les  autres,  aux  termes  de  l'art.  1 2  dont  nous  avons 
ci-devant  rapporté  les  termes  (Y.  n»  668),  ne  sont  frappés  que 
du  droit  fixe  d'un  franc. 

•98.  La  distinction,  du  reste,  semble  assez  facile.  Lm  actes 
qoe  l'ancienne  loi  soumettait  à  la  transcription  étaient  les  .\ctes 
ou  jugements  translatifs  de  propriété  immobilière  ou  de  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèque,  et  les  actes  portant  renonciation 
à  ces  mêmes  droits,  puisque  c'étaient  les  seuls  pour  lesquels  la 
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fiQlfê  fAl  tiét!éS9âfiiB  (aH.  ES  précité  de  la  loi  da  9  rend,  an  6; 
L.  il  brtiln*  an  T,  art.  86;  2i  venl.  anî,  art.  25;  c.  nap.  art. 
SiiS;  L.  28  aT.  1816^  art.  b2  et  54  ;  25  mars  185S^  art.  i). 
—Nous  avons  expliqué  saprà,  n*»  254  cl  soiy.  (V.  anssi  v»  Priv. 
ethyp.f  n—  820  et  sniv.),  quels  sont^  indépendamment  de  Tu- 
sufrtiit,  les  autres  droits  réels  qu'on  doit  considérer  comme  sus- 
œptlMes  de  raffectatlon  hypothécaire^  et  dont  la  transmission, 
par  GOQséquenly  peut  donner  lieu  au  droit  proportionnel  de 
transcription.  Nous  avons  indiqué^  notamm^it^  les  droits  d'em-' 
pbyf cose  et  de  superficie. 

O'^Oi  II  a  été  Jugé,  par  suite,  et  avec  raison,  que  lorsque, 
,  dans  un  testament,  sont  institués  quatre  légataires  universels 
conjoints,  avec  droit  d'accroissement,  chacun  d'eux  ayant  droit, 
-  suivant  les  termes  du  teslament,  à  un  quart  en  nue-propriété  et 
à'Pusufruit  du  quart  attribué  à  un  autre  des  légataires  conjoints, 
la  renonciation  à  l'usurruit,  faite  par  les  légataires  postérieure- 
ment à  l'acceptation  des  legs  et  à  leur  envoi  en  possession^  dans 
les  termes  du  testament,  les  rend  passibles  du  droit  proportion- 
nel de  transcription  sur  cet  usufruit,  ces  actes  de  renonciation  à 
un  droit  immobilier,  susceptible  d'hypothèque,  étant,  d'après 
Tàrt.  54  de  la  loi  du  28  avril  i8t  6,  c/e  nature  à  être  transcrits  : 
«Attendu,  dit  Tarrèt...,  que  ces  usufruits,  en  tant  qu'ils  por- 
taient sur  les  immeubles  de  ia  succession,  étaient  dans  leurs 
mains  (des  légataires)  des  immeubles,  aux  termes  de  Tari.  526 
c.  ciT.,  susceptibles,  suivant  l'art.  2i  i  8,  d'être  grevés,  par  eux, 
d'hypothèques,  pendant  que  leur  saisine  avait  duré;  que  les 
hypothèques,  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-pro- 
priété, au  terme  fixé  par  le  testament,  c'esl-è-dire  à  la  mort 
des  usufruitiers,  se  seraient,  il  est  vrai,  résolues  de  plein  droit 
pai^  la  résolution  même  du  droit  de  ceux-ci  ;  mais  que,  dans  l'es- 
pèce, la  réunion  ayant  eu  lieu  avant  le  terme,  et  par  i'eOet  des 
actes  de  renonciation  précités,  ces  actes  ont  constitué  de  vérita- 
bles abandons  et  aliénations  desdits  usufruits,  qui  ne  pouvaient 
être  purgés  desdites  hypothèques  que  par  la  transcription,  sui- 
vant l'art.  2181  G.  civ.;  qu'ainsi,  ces  actes  de  renonciation  étaient 
ftatufe  à  éttt  irûnscAtSy  et,  à  ce  titre,  passibles  du  droit  de 
1  fr.  50  c.  p.  100  fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816...)> 
(ReJ.  l8nov.  1851, aff.  Colbert,  2«  espèce,©. P.  51.  1.  508). 

ÂtlO.  Les  actes,  non  soumis  à  la  transcription  avant  la  loi 
du  25  mars  1855,  et  que  cette  loi  y  assujettit,  sont  les  actes 
eonstittitifs  d'antichrèse;  les  actes  portant  renonciation  à  ces 
fnètaies  droits  ;  les  jugements  qui  en  déclarent  l'existence  en  vertu 
d'une  convention  verbale,*  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix- 
buit  années  ;  les  actes  ou  jugements  constatant,  même  pour  un 
bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équi- 
valente à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  (L.  25 
mars  1855,  art.  2);  tes  Jugements  prononçant  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  inon  transcrit,  mats  ayant  date  cer- 
taine avant  le  i»'  Janv.  1856  (art.  il  de  la  loi  précitée). 

•9i .  Le  droit  d'anttchrèse  est  un  droit  purement  mobilier  : 
c'est  assez  dire  qu'il  ne  peut  être  donné  en  hypothèque,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  pouvait  être,  sous  le  code,  la  matière  du 
droit  proportionnel  de  transcription  (Y.  v»  Nantissement,  n«  250; 
V.  aussi,  Rej.,  21  Juin  1809,  afl*.  Uoreau-Gorenflot,  v»  Priv.  et 
hyp.^  n*  1825;  Gonf.  MM.  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not., 
V*«Antlchrè8e,n*  51  et  sulv.;  Hyp.^n*  121  ;  Transcript.,  n«  50, 
2«  éd.  ;  Mourlon,  Rev.prat.,  année  1860^  t.  9,  p.  456,n«*  285  et 
286  ;  Flandin,  delaTranscr.,  t.  2,  ch.  6). 

S99.  Nous  avons  également  établi,  v«  Priv.  ethyp.,  n*  821, 
que  le  bail  à  longues  années  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
bail  emphytéotique),  quand  même  on  le  considérerait  comme 
constituant,  au  profit  du  preneur,  un  droit  réel  immobilier,  ne 
peut  non  plus  être  mis  au  rang  des  droits  réels  susceptibles 
d'hypothèque.  Il  ne  pouvait,  par  conséquent,  être  davantage  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  transcription. 

4198.  Toutefois,  la  loi  de  l'enregistrement  considère  comme 
4e  vert  tables  aliénations,  soit  delà  propriété,  soit  de  l'usufruit, 
a  les  baux  à  rente  perpétuelle  de  biens  immeubles,  les  baux  à 
Tieet  ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  i»  et  les  soumet  au  droit 
proporllonnelde  4  p.  iOO,  calculé,  «pour  les  baux  à  rente  per- 
pétuelle et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  par  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel,  et  les  charges  anssi  an- 
nuelles...; pour  les  balli  àtie>  euaa  diaUnctien  de  ceoi  faits 


sur  une  ou  plustifturs  têteà,  par  un  capital  formé  de  dix  fois  le 
prix  et  les  chargea  annuelles...  »(L.  22(^im.an*,  art.  15,  n**2 
et  5,  etart.  69,  §  7,  n»2).-^ll  en  résulte  que  ces  sortes  de  baux 
étaient  passibles,  avant  la  loi  dn  25  mars  1855,  et  sont,  par  con- 
séquent, encx)re  passibles  aujourd'hui  du  droit  additionnel  de  1  1/2 
p.  1 00,  pour  transcription  (V. Enreg., no« eoi  4  et  suiv.;  V.  ausel 
eorf.  v«,  n«»  5000  et  suiv.  Conf.  MM.  Rivlèreet  François,  ExpliC, 
etc.,  no  157;  Flandin,  de  laTranscr.,  t  2,  ch.  6). 

6j94.  Les  droits  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation  softt 
bien  des  droits  réels  immobiliers;  mais  ils  ne  sont  pas,  en  eux- 
mêmes  et  pris  isolément,  susceptibles  d'hypothèrque  (V.  Priv.  et 
hyp.,  no«  8!ô  et  819)  :  il  semblerait  donc  que,  pour  cette  rai- 
son, on  dût  les  considérer  comme  affranchis,  sous  le  code,  do 
droit  proportionnel  de  transcription  (V.  en  ce  sens  M.  Rolland  de 
Yillargues,  v  Transcript.  auxhyp.,n»57, 2«éd.).Maisla  régie  en 
décidait  autrement;  et  une  instruction  générale  du  20  mars  1 827, 
no  1205,  rapportée  v*  Enreg.,  n»  2272,  déclare  «  qu'il  résulte  de 
l'art.  526  c.  civ.  que  les  servitudes  ou  services  fonciers  sont  Im- 
meubles par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent;  qu'ainsi,  les  transmis- 
sions de  servitudes  sont  sujettes  aux  mêmes  droits  d'enregistre- 
ment que  celles  des  immeubles.  »  Ce  principe  avait  déjà  été 
appliqué  par  deux  solutions  des  27  sept,  et  4  oct.  1826  que 
mentionnent  l'instruction  précitée.  —  Nous  avons  également 
mentionné,  toc.  cit,,  une  délibération  de  la  régie,  du  22  oct. 
1817,  aux  termes  de  laquelle  est  déclaré  passible  des  droits  de 
mutation  et  de  transcription  l'acte  par  lequel  un  particulier, 
pour  ne  plus  recevoir,  dans  sa  cour,  les  eaux  provenant  de  la 
maison  d'un  voisin,  consent  à  construire,  à  ses  frais,  un  puisard 
dans  la  cour  de  ce  dernier.  —  Et,  plus  anciennement,  le  minis- 
tre des  finances  avait  également  décidé  que  la  concession,  peut 
un  temps  limité,  d'un  droit  de  passage,  d'une  prise  d'eau,  de 
l'eau  provenant  d'une  pompe  à  feu,  est  susceptible  de  transcrip- 
tions fDécis.  min.  des  fin.  du  29  nov.  1809.  Conf.  MM.  Par- 
dessus, Des  servit.,  n»  245  ;  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du 
not.,  v*  Transcr.,  n«  42,  V  éd.  —  Contra,  MM.  Ghampion- 
nière  et  Rigaud,  Droits  d'enreg.,  t.  4,  n«»  5585  et  suiv.;  Mour- 
lon, Rev.  pral.,  année  1861,  t.  i i,  p.  525,  n»*  52$  et  sulv.).*^ 
Nous  avons  tiré  la  même  induction  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, d'après  lequel  une  concession  d'eau,  faite  pour  un  temps 
illimité,  moyennant  une  redevance  annuelle,  lorsque  ie  concé- 
dant s'est  réservé  la  faculté  de  retirer  l'eau,  quand  il  le  croira 
convenable,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  concessioti 
purement  mobilière  et  précaire,  qui  n'affecte  le  terrain  qui 
fournil  cette  eau,  d'aucune  servitude,  et  ne  donne,  par  consé- 
quent, ouverture  qu'au  droit  proportionnel  de  2  p.  100  (ReJ.  IB 
fév.  1811,  aff.  Hautpoix,  v«  Enreg.,  n*  2270).  n  résulte,  en 
effet,  des  motifs  mêmes  de  l'arrêt  que  le  droit  de  vente  immo- 
bilière, et  par  conséquent  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion, aurait  été  dû,  si  ia  concession  avait  transféré  un  droit  réel 
et  foncier  au  concessionnaire. 

695.  Bien  qu'un  droit  de  servitude,  un  droit  d'usage  <ft 
d'habitation,  ne  soient  pas,  en  eux-mêmes,  ainsi  que  nous  v^ 
nous  de  le  dire,  susceptibles  d'hypothèque,  toutes  ces  décisions 
pouvaient,  néanmoins,  se  justifier,  puisque  nous  avons  établi^ 
vo  Priv.  et  hyp.,  n»»»  1774  et  1775,  avec  MM.  Delvlncourt  rt 
Persil,  qu'un  droit  de  cette  nature,  établi  sur  un  immeuble  pré- 
cédemment hypothéqué,  ne  peut  être  purgé  de  l'hypothèque 
qu'au  moyen  de  la  transcription  et  des  notifications  prescrites 
par  l'art.  2J85  c.  nap.  —Telle  est  également  l'opinion  de 
BIM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n*  445  :  «  C'est  une  question 
assez  grave,  disent-ils,  que  celle  de  savoir  si,  avant  la  loi  dn  2S 
mars,  ces  droits  (de  servitude  réelle,  d'usage  et  d'habitation) 
étaient,  ou  non,  soumis  au  droit  additionnel  de  transcription? 

—  On  pourrait  très-bien  soutenir  qu'ils  n'y  étaient  pas  assu- 
jettis. La  loi  du  29  vend,  an  6  portait  qu'il  serait  établi  «  un 
droit  de  i  1/2  p.  100  sur  le  prix  intégral  des  mutations  que  les 
nouveaux  possesseurs  voudraient  purger  d'hypot^ques,..%  Or, 
on  pourrait  dire  :  il  n'y  a  que  les  ventes  de  la  pleine  propriété 
ou  de  l'usufruit  qui  soient  passibles  dn  droit  additionne^*  puis- 
que ce  sont  les  seules  qu'on  puisse  considérer  comme  mutatioQB 
de  propriétés  immobilières  susceptibles  d'hypothèques.  Les  ser- 
vitude» réelles,  l'usage  et  l'habitation  n'en  sont  pas  susceptibles. 

—  Cependant  l'administration  a  «ne  autre  doctrine.,»  LesteA 
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med  de  VatL  52  de  la  loi  da  28  avril  1816  semblent^  du  reste^ 
de  natare  à  jnstifler  le  système  de  la  régie.  Celle  disposition 
y  eut  qu'on  perçoive  le  droit  de  5  1/2  p.  100  snr  les  ventes 
d'immeubles  :  oty  ces  expressions  paraissent  bien  embrasser^ 
dans  lear  généralité,  les  servitades,  l'asage  et  rhabitalion,  aussi 
bien  que  l'usufruit.  —  Si  cette  solution  est  adoptée,  il  en  résul- 
tera que  les  actes  constitutifs  de  servitudes  réelles,  d'usage  et 
d'habitation,  continueront  d'être  soumis  aux  mêmes  droils  que 
par  le  passé,  et  ne  seront  pas  assujettis  au  droit  fixe  d'un  franc 
seulement»  (V.,dans  le  même  sens,  une  Délib.  de  la  rég.  des 
23  oct.  1834-5  janv.  1835,  v»  Enregistr.,  n»  2268;  Caen,  19 
mai  1853,  aff.  Huvet,  cité  suprà,  n»  273.  Gonf.  MM.  Lesenne, 
Comment.,  n»  174;  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  6.— 
Contra,  MM.  Ducruet,  Etud.  sur  la  transcr.,  n»  57;  Mourlon, 
Rev.  prat.,  loc.  cit.). 

6és.  A  l'égard  des  Jugements  qui  prononcent  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit,  et  dont,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  ia  loi  du  23  mars  1855,  il  doit  être  fait  mention,  à  la 
diligence  des  avoués  qui  les  ont  obtenus,  en  marge  de  la  trans- 
cription de  cet  acte,  nous  avons  vu,  suprà^  n»»  389  et  suiv., 
qu'il  y  a  une  dialinclion  à  faire  entre  ceux  qui  prononcent  la 
résolution,  nullité  on  rescision  de  l'acte  pour  une  cause  ou  un 
«ice  inhérent  à  cet  acte,  ex  catisâ  antiquâ  et  necessariâ,  et  ceux 
qui  ne  prononcent  la  résolution,  nullité  ou  rescision  dudit  acte 
que  pour  une  cause  postérieure  au  contrat,  ex  causa  nova  et 
vokmtariâ.  —  Nous  avons  dit,  relativement  à  ces  derniers, 
qu'ils  opèrent  une  véritable  mutation  de  propriété  ;  que,  dans 
ce  cas,  une  simple  mention  du  jugement  en  marge  de  la  trans- 
cription ne  suffirait  pas  ;  qu'il  faut  la  transcription  du  jugement 
lui-même.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit  fixe  qui  serait  dû  dans  ce 
dernier  cas,  mais  le  droit  proportionnel,  le  jugement  étant  de 
ceux  que  la  loi  ancienne  assujettissait  à  la  transcription  (Instr. 
gén.  de  la  régie,  du  H  sept.  1806,  n<>  316,  citée  v»  Enreg., 
n««60i2). 

G99.  Mais  que  décider  à  l'égard  des  premiers?  Sont-ils 
assujettis.  Indépendamment  du  droit  fixe  à  payer  pour  leur  trans- 
cription, dans  le  cas  prévu  par  l'art,  il  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  ou  pour  leur  mention,  conformément  à  l'art.  4  de 
la  même  loi,  au  droit  proportionnel,  comme  étant  des  actes  de 
nature  à  être  transcrits  ?  —  Aujourd'hui,  comme  on  l'a  dit,  le 
droit  proportionnel  de  transcription  est  perçu,  au  moment  delà 
présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement,  que  la  transcription 
se  fasse  ou  ne  se  fasse  pas.  La  question  a  donc  un  intérêt  pra- 
tique. —  Nous  l'avons  examinée  v»  Enreg.,  vfi  6051.  Mais,  à 
l'époque  où  nous  avons  publié  ce  traité  (en  1850),  la  loi  du  23 
mars  1855  n'existait  pas  encore,  et  elle  apporte,  nous  semble- 
t-il,  un  élément  nouveau  dans  la  discussion.  Cet  élément  nou- 
veau, c'est  qu'elle  â  exigé,  dans  un  intérêt  autre  que  l'intérêt 
fiscal,  que  ces  jugements  fussent  portés  à  la  connaissance  des 
tiers  par  une  transcription  ou  par  une  mention  faite,  à  la  dili- 
gence^  de  Tavoué,  sur  le  registre  des  hypothèques.  Si  elle  eût 
jugé  que  ces  jugements  fussent  dans  la  catégorie  des  actes  de 
nature  à  être  transcrits,  elle  aurait  prescrit  cette  transcription, 
et  elle  en  aurait  laissé  le  soin  aux  parties  intéressées,  comme 
elle  le  fait  pour  les  actes  de  mutation,  on  autres,  qu'elle  assujet- 
tit à  cette  formalité.  —  Les  principes,  du  reste,  comme  nous 
l'avons  établi  loc,  cit.,  conduisent  à  cette  solution.  Dès  que  la 
résolution  d'un  acte,  prononcée  pour  une  cause  ancienne  et  se 
rattachant  à  l'acte  lui-même,  fait  évanouir  les  privilèges  et  hypo- 
thèques consentis  par  le  nouveau  possesseur,  durant  sa  posses- 
sion momentanée  (c.  nap.  954  et  2125),  aucune  purge  n'est 
nécessaire  à  l'ancien  propriétaire  qui  rentre  dans  son  immeuble; 
et  l'acte,  par  conséquent,  qui  n'opère  pas  mutation,  puisque  les 
choses  sont  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  résolu- 
tion (c.  nap.  1 183),  ne  saurait  être  considéré  comme  étant  de 
nature  à  être  transcrit  (Gonf.  M.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2, 
ch.  6.)  —  Cependant,  comme  le  raisonnement  est  absolument  le 
même,  dans  le  cas  de  partage  ou  de  licitation,  qui,  au  moyen  de 
la  fiction  légale  de  l'art.  883,  fait  considérer  le  copartageant 
auquel  rimmeuble  est  échu,  ou  le  colicitant  adjudicataire, 
comme  seul  propriétaire  ab  initio,  en  eCTaçant  les  privilèges  ou 
bypothèques  qui  auraient  pris  naissance,  du  chef  des  autres 
oopartageants  on  coUcltants^  pendant  l'indivision;  et  que^  malgré 


cela,  comme  on  le  verra  plus  bas  (&<•  698  et  s.),  la  eonr  de  eastft^ 
tion  a  décidé  que  le  droit  proportionnel  de  transcription  n'en  est 
pas  moins  dû,  sous  prétexte  qu'il  peut  y  avoir  des  hypothèques, 
du  chef  des  précédents  propriétaires,  qui  rendent  la  purge  néces- 
saire, il  est  à  craindre  que  la  régie,  répudiante  doctrine  émise 
dans  une  décision  ministérielle  du  7  nov.  1823,  que  nous  avons 
citée,  V*  Enreg.,  loc.  cit.,  ne  veuille  appliquer  an  cas  particulier 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  en  matière  de  partage. 
—  Reste  à  savoir  si  la  cour  suprême,  dont  les  tendances  fiscales 
sont  peu  douteuses,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  notre  traité 
de  l'Enregistrement,  ne  sera  pas  arrêtée,  dans  cette  nouvelle 
extension  à  donner  à  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  par 
l'argument  que  nous  avons  tiré  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

699.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  le  droit  fixe  aper- 
cevoir, aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  23  mars  1855,  pour 
la  mention  des  jugements  (ou  leur  transcription,  dans  le  cas 
prévu  par  le  3«  alinéa  de  Tart.  Il),  est  ainsi  déterminé  par  la 
régie  :  «Les  conservateurs,  dit  l'instruction  du  24  nov.  1855, 
que  nous  avons  déjà  citée,  ne  percevront,  pour  l'enregistrement 
d'ordre  au  registre  de  dépôt  et  la  mention  du  jugement  en 
marge  de  la  transcription,  qu'un  seul  salaire,  qui  sera  de  1  fr. 
comme  pour  les  mentions  prévues  aux  art.  693,  716  et  748 
c.  proc.  (Inst.,  n<»  1651).  » 

699.  Une  autre  observation  à  faire,  relativement  au  droit 
de  transcription,  c'est  que,  bien  qu'il  n'y  ait  d'assujetti  à  la  trans- 
cription, d'après  la  loi  du  23  mars  i  855,  que  les  actes  entre- 
vifs, et  que  les  testaments  n'y  soient  pas  soumis  (Y.  suprà, 
no"  42  et  suiv.),  cela  ne  doit  être  entendu,  cependant,  qu'en  égard 
à  l'objet  que  s'est  proposé  la  loi  précitée,  et  qui  a  été  de  faire 
de  la  transcription  une  condition  indispensable  de  la  transmis- 
sion de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers.  —  Mais  il  y  aà  se  de- 
mander si  les  testaments,  qui  contiennent  des  legs  d'Immeubles, 
soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier,  par  cela  même 
qu'ils  sont  des  actes  translatifs,  ou,  pour  emprunter  la  location 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  iSi6,  des  actes  de  nature  à  être 
transcrits,  ne  doivent  pas,  au  moment  où  ils  sont  présentés  à 
l'enregistrement,  acquitter  le  droit  proportionnel  de  transcrip- 
tion ?  —  On  doit  dire  que,  jusqu'ici,  la  régie  n'a  réclamé  ledroil 
proportionnel  de  transcription  que  lorsque  le  testament  contient 
une  substitution  fidéicommissaire ,  laquelle,  aux  termes  da 
l'art.  1069  c.  nap.,  rend  nécessaire  la  transcription  du  testa- 
ment (V.  v«  Enreg.,  n«'  5978  et  suiv.).  Mais,  lorsque  le  legs 
d'immeubles  n'est  point  accompagné  de  la  charge  de  rendre, 
on  tient  que  le  droit  proportionnel  de  transcription  n'est  pas 
dû,  à  l'enregistrement  du  testament,  nonobstant  la  disposition 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  aux  termes  duquel, 
comme  on  l'a  vu,  a  dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  na- 
ture à  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera 
augmenté  d'un  et  demi  pour  cent,  et  la  transcription  ne  donnera 
plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel.  »  —  La  raison  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  c'est  que,  comme  nous  l'avons  dit,  v«  Enreg., 
n«  4080,  l'acte  qui  contient  l'expression  de  la  volonté  du  testa- 
teur se  distingue,  en  droit  fiscal,  de  la  transmission  qui  s'opère 
du  défunt  au  légataire.  Considéré,  en  eCTet,  comme  acte  distinct, 
le  testament  est  soumis,  par  l'art.  45,  n»  4,  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  à  un  simple  droit  fixe  de  5  fr.,  lequel  doit  être  perçu  in- 
dépendamment du  droit  proportionnel  qui  est  dû  pour  la  muta- 
tion. On  voit  ainsi  que  la  loi  fiscale  rattache  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  mutation,  non  pas  au  testament,  mais  à 
la  déclaration  que  le  légataire  est  tenu  de  faire,  conformément  à 
l'art.  14,  no  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  ce  qui  rend  inappli- 
cable l'art.  54  précité  delà  loi  du  28  avr.  1816  (Y.  encore  v^ 
Enreg.,  n»  4193  et  5983].—  «  L'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  I824p 
relatif  aux  partages  d  ascendants,  ajoute  M.  Fiandin,  de  la 
Transcr.,  loc.  cit.,  peut  aussi  fournir  un  argument  en  faveur  de 
cette  solution.  On  sait,  en  eiiet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1076 
c.  nap.,  ces  partages  peuvent  être  faits  par  actes  entre-vifs  oa 
testamentaires.  Or,  l'art.  3  précité,  qui  déclare  que  le  droit  ds 
1  1/2  pour  100  ajouté  au  droit  d'enregistrement  par  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  ne  sera  perçu,  pour  lesdites  donations 
(formant  partage),  que  lorsque  la  transcription  en  sera  requise 
au  bureau  des  hypothèques,»  ne  parait  littéralement  s'appliquer^ 
comme  il  résulte  de  ce  mot  dançUions,  qu'aux  partaces  4'a 
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danls  faits  dans  cette  forme  :  Tarticle  ne  parle  pas  des  partages 
faits  dans  le  forme  testamentaire.  Pourquoi  cela?  si  ce  n'est 
parce  qu'en  principe,  la  disposition  de  l'art.  54  est  étrangère 
aux  testaments.  L'intention  de  la  loi,  évidemment^  n'a  pu  être, 
pour  deux  cas  absolument  semblables,  de  statuer^  pour  L'un^ 
d'une  façon,  et  pour  l'autre,  d'une  façon  diiTérente.  v 

S90.Ila,toutefois,étéJugéqueracteconstatantl'emploienac- 
quisition  d'immeublesdes  capitaux  compris  dans  une  substitution, 
est  assujetti  à  la  transcription  par  Tart,  1069  c.  nap.,  aussi  bien 
que  l'acte  constitutif  de  la  substitution;  —  £t  spécialement, 
que  le  testament,  par  lequel  l'usufruitier  des  biens  frappés  de 
sabstilntion  lègne^  en  exécution  de  la  volonté  du  constituant,  di- 
vers immeubles  an  nu-propriétaire,  pour  lui  tenir  lieu  des  capi- 
taux substitués,  doit  être  transcrit,  comme  formant  un  emploi 
de  ces  capitaux  en  biens  immobiliers  ;  —  Qu'en  conséquence  ce 
testament  est  passible  du  droit  proportionnel  de  transcription 
(Cass.,  10  août  1852,  aff.  Gaillard^  D.  P.  52.  1.  212.);  —  Et 
que  le  refus,  fait  par  le  nu-prôpriétaire,  d'accepter  l'emploi,  en 
renonçant  au  legs  sous  la  forme  duquel  cet  emploi  a  été  fait,  ne 
donoe  pas  lieu  à  la  restitution  du  droit  antérieurement  perçu,  sur 
la  présentation  volontaire  du  testament  à  l'enregistrement  par 
le  notaire  qui  l'a  reçu  (même  arrêt).  —  Sur  cette  dernière  ques- 
tion, V.,  comme  analogies,  Gass.,  2  ]anv.  1850,  aff.  d'Argence; 
BeJ.  15  janv.  1850,  aOT.  Clairet,  D.  P.  50^  i.  Il  et  12.  V.  aussi 
V.  Enreg.,  n»»  5541  et  suiv. 

69t.  Il  est  manifeste,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Flandin, 
loc.  cit.,  que^  si  le  légataire  tenu  par  l'action  hypothécaire  envers 
les  créanciers  (c.  nap.  1024),  et  voulant  s'y  soustraire  par  la 
purge,  recourait  de  lui-même  à  la  transcription,  en  exécution  de 
l'art.  2181^11  serarit  obligé  d'acquitter  le  droit  proportionnel 
de  transcription.  —  C'est  là,  du  reste,  comme  nous  le  dirons 
infrà,  n««  728  et  s.,  un  principe  général  applicable  à  tous  les  cas 
dans  lesquels,  à  tort  on  à  raison,  la  transcription  est  requise. 

G99.  Il  y  a  quelquefois  d'assez  grandes  dlfOcultés  pour  recon- 
nattre  si  un  acte  est,  ou  non,  translatif  de  propriété;  ou  même, 
dans  le  cas  où  il  serait  simplement  déclaratif,  s'il  n'est  pas 
dans  la  catégorie  des  actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits 
comme  s'exprime  l'art  54  de  la  loi  du  28  avril  1 816;  ce  qui  suffit, 
d'après  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation^  pour  les  sou- 
mettre au  droit  proportionnel  de  transcription  (V.  v«  Enreg., 
n»«  6021  et  suiv.).  Nous  n'avons  point  à  revenir  ici  sur  ces 
questions  :  nous  sommes  entré,  à  cet  égard,  dans  tous  les  déve- 
loppements désirables,  dans  notre  traité  de  l'Enregistrement, 
n*'  5963  à  6057. —  Nous  indiquerons  seulement  les  arrêts  inter- 
venus sur  la  matière  depuis  l'impression  de  ce  traité. 

GB8.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  r  que  le  droit  de  transcription, 
exigible  sur  le  jugement  d'adjudication  d'un  immeuble  indivis, 
prononcé  an  profit  de  plusieurs  des  cohéritiers  indivisément, 
frappe  la  valeur  intégrale  de  cet  immeuble,  sans  déduciion  de  la 
portion  appartenant  aux  héritiers  adjudicataires;  que  cette  dé- 
duction ne  doit  être  faite  que  lorsqu'il  s'agit  du  calcul  du  droit 
de  mutation  (Gass.,  16  avr.  1850,  ail.  Blanchon ;  ui.  aff.  veuve 
Ctiaumée;  tel.,  aff.  hér.  Durckeim,  D.  P.  5u.  1.  119;  10  juin 
1850,  aff.  Ghuart,  D.  P.  50. 1. 185;  26  août  1850^  aff.  Juguet, 
D.  P.  50.  I.  278;  2 déc  1850^  aff. Fourcade,  D.  P.  50.  l.  542; 
2  déc.  1851,  aff.  Lallier,  D.P.  51.  i.  323;  22  nov.  1855, aff. 
Blech,D.  p.  53,  1.  344;  23  nov.  1853,  aff.  Chevalier,  eod.; 
Req.,  18  mai  1858, aff.  HuetjLegros-Saint-Germain,  D.  P.  58.  l. 
400;  V.  encore  infrà,  n»  701.  Gonf.  MM.  Rivière  et  François, 
Expl.,  etc.,  n»  155.  —  Confrà,  MM.  G ham pionnière  et  Ri^jiud, 
Droit  d'enregistrem.,  t.  3,  n»  2669,  et  t.  4,  n«  4032;  Mour- 
lon.  Revue  prat.,  année  1860,  t.  lO,  p.  73,  n*  303^;  —  2»  Et 
qu'il  est  indifférent  que  l'acte  de  partage  et  l'acte  de  liquida- 
lion  aient  été  présentés  ensemble  à  l'enregistrement  ;  qu'il  en 
résulte  seulement  que  le  partage  détermine  la  part  •' revenant, 
dans  l'immeuble,  au  colicitant  acquéreur,  et  fixe  la  portion  du 
prix  passible  du  droit  de  mutation  r  mais  que  la  licitation  n'en 
est  pas  momô,  à  raison  de  Tindivision  subsistante,  soumise  au 
droit  do  transcription,  droit  distinct  du  premier,  el  qui  doit  être 
y.iiivw  sur  le  prix  inhseil  de  la  licKalion  (Cass.  26  fév.  1851, 
fiiï.'ciw'.vrinais,  D.  l».  i»!.  1.  44;  Conf.  Cass.  10  avr.  1848,  aff. 
lUnuiil,  I).  P.  4S.  1.  00.  V.  ccpcndaut  Cass.  31  jonv.  1860^  aff. 
ruuicl  liretteville,  D.  P.  60   1.  82). 
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694.  C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été  Jugé 
que,  lorsque  les  biens  donnés  dans  un  même  acte,  à  plusieurs 
codonataires,  sont- des  biens  indivis,  la  transcription  réclamée 
par  l'un  d'eux,  dans  son  intérêt  personnel,  doit  porter  nécessaire» 
ment  sur  la  totalité  de  l'acte;  et  par  suite,  que  ce  oodonataire, 
auquel  seul,  en  cas  pareil,  le  payement  du  droit  peut  être  de- 
mandé, doit  l'acquitter,  non-  seulement  à  raison  de  la  mutation  qui 
le  concerne,  mais  à  raison  de  l'ensemble  des  mutations;  —  et 
ce,  bien  que  les  codonataires  (il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  donation  faite  par  un  père  à  ses  quatre  enfants),  usant da 
bénéfice  de  la  loi  du  16  juin  1824  (Y.  suprà,  n«  672),  aient  pu  se 
dispenser  de  faire  transcrire  l'acte  de  donation  (Trib.  de  Vesoul, 
2  juin.  1855,  aff.  Guillaume,  D.  P.  55.  3.  69.  —  Arrêts  conf., 
V  Enreg.,  n<»  6028  ;  V.  aussi,  eod. ,  n«  6043). 

695.  La^cour  de  cassation,  sur  le  point  de  savoir  si,  en  car 
d'adjudication  à  plusieurs  colicitants  de  l'immeuble  indivis,  H 
droit  de  transcription  est  dû,  et  s'il  doit  porter  sur  la  totalité  da 
prix,  ou  sur  une  portion  de  ce  prix  seulement,  déduction  faite  de 
la  portion  de  ce  même  prix,  afférente  aux  parts  des  colicitanti 
adjudicataires,  a  une  jurisprudence  bien  affermie  (V.  v*  Eureg., 
no'  6024  et  s.).  —  La  cour  de  cassation,  pour  décider  que  le 
droit  est  dû,  et  qu'il  doit  être  perçu  sur  le  montant  entier  da 
prix,  se  fonde  :  1»  sur  ce  que  «  l'adjudication,  prononcée  aa 
proûl  de  plusieurs  colicitants  indivisément,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  partage,  mais  un  acte  de  vente;  que,  dès  lors,  cet  acte 
est  de  nature  à  être  transcrit  pour  amener  la  purge  des  hypothè- 
ques qui  peuvent  grever  l'immeuble,  du  chef  du  cohéritier  ven- 
deur; 9  —  2«  sur  ce  que  a  le  droit  de  transcription  est  indépen- 
dant du  droit  dû  pour  la  mutation  de  propriété,  et  peut  être 
exigé  séparément;  que,  si  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  dit 
que  le  droit  de  transcription  sera  perçu  sur  le  prix  iotégral,  sui- 
vant qu'il  aura  éU  réglé  à  V enregistrement,  cette  disposition  a 
eu  pour  but  seulement  de  rendre  comiLuncs  an  droit  de  trans- 
cription les  bases  posées  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  pour  la  li- 
quidation du  prix  relativement  au  droit  d'enregistrement  ;  mais 
qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  droit  de  transcription  ne  puisse 
être  perçu  qua  sur  la  somme  soumise  au  droit  d'enregistrement; 
que  la  loi  du  28  avril  1816,  relative  au  mode  de  perception  de 
ces  droits,  n'a  rien  changé  à  leur  nature,  et  ne  les  a  pas  subor- 
donnés l'un  à  l'autre;  que,  si  les  héritiers  colicitants,  qui  se 
rendent  adjudicataires  d'une  chose  commune,  n'ont  pas  à  payer 
le  droit  d'enregistrement  sur  les  parts  qui  leur  appartenaient 
avant  l'adjudication,  parce  qu'à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  mutation 
de  propriété,  ils  n'en  doivent  pas  moins  le  droit  de  transcription 
sur  la  totalité  du  prix,  parce  que  le  droit  de  transcription  est  in- . 
divisible,  comme  l'hypothèque  dont  la  transcription  est  destinée 
à  opérer  la  purge  »  (motifs  de  l'arrêt  du  1 0  juin  1850,  c\\k  suprà, 
no  693-1^). — La  régie  avait  déjà  dit  antérieurement,  dans  deux 
délibérations,  que,  la  transcription  étant  indivisible  dans  ses 
effets,  la  même  indivisibilité  doit  exister  dans  la  perception  des 
droits  (Délib.  des  19  mars  1825  et  28  mars  1827  citées  par 
MM.  Rivière  et  François,  Explic,  etc.,  n»  153). 

6B6.  Nous  avons  vu,  malgré  cela,  qu'un  grand  nombre  de 
tribunaux  luttaient  encore  contre  cette  jurisprudence  (V.  v»  Enreg., 
no  6024).  — 11  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  lorsque 
plusieurs  cohéritiers  acquièrent  conjointement,  sur  licitation,  un 
immeuble  indivis  entre  eux  et  d'autres  cohéritiers,  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication,  prononcée  à  leur  profil,  est  un  acte  de 
nature  à  être  transcrit,  dans  le  sens  de  l'art.  54  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  et  conséquemment  passible,  à  l'enregistrement,  de 
l'augmentation  du  droit  de  l  1/2  p.  100  établie  par  cet  article; 
mais  que  ce  droit  additionnel,  participant  de  la  nature  de  celui 
auquel  il  accède  et  qu'il  cxtmplète,  doit  être  liquidé,  comme  le 
droit  lui-même,  sur  la  part  réellement  acquise  par  les  colicitants 
adjudicataires,  et  non  sur  l'intégralité  du  prix  de  l'immeuble 
licite  CTrib.  de  Chateaudun.  28  nov.  i851«  aff.  Martin^  D.  ?• 
51  3.  71).—  Mais^ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du  23  nov. 
1853,  D.  p.  53.   1.  344. 

699.  M.  Ducruet,  Etud.  sur  la  transcr.,  n*»  2,  va  plus  loin 
que  celte  décision  :  il  conteste  que  le  droit  de  transcription  puisse 
être  exigé,  dans  le  cas  spécifié.  «  Si  le  parlage  ou  U  licitation, 
dit-il,  laisse  subsister  une  indivision  partielle  et  particulière,  y 
aura-t-il  lieuà  transcription?  La  négative  paraîtrait  la  réponse  la 
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plas  logtfMf  HT  ^  ni 8<m  qiM^  si  deu  cohéritiers  se  réunissent 
pour  |M>ssé4er  en  oommun  un  immeot^Ie,  qui  forme  leurs  parts 
dans  la  succession^  ils  ne  tiennent  leurs  droits  que  de  Tanteor  de 
la  SQOoession,  et  qu'ils  succèdent,  en  réalité,  à  Timmenble  qui 
leor  est  adjugé.  Dans  ce  cas,  la  licitation  ou  le  partage  n'a  qu'un 
earactère  déclaratif  (Gonf.  K.  Mourlon,  Rev.  prat.,  ann.  1861, 
t.  %,  p  1 47,  n«  525).  —  Néanmoins,  ajoute  Tauteur,  en  présence 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  la  question  doit  pa- 
raître douteuse,  et  11  sera  plus  prudent  de  faire  transcrire,  sur- 
tout quand  il  s'agira  de  licitation,  et  non  de  partage,  i» 

••9.  La  cour  de  cassation  a  poussé  plus  loin  sa  doctrine.— 
Dans  les  arrêts  qui  précèdent,  et  dont  nous  avons,  9uprà^  n*  695, 
analysé  les  motifs,  le  droit  de  transcription  est  rattaché  à  celte 
circonstance  que  l'adjudication  de  l'immeuble  indïTis  est  faite  à 
plusieurs  des  collcitants,  entre  lesquels  l'indivision  continue.  Il 
est,  en  effet,  de  Jurisprudence  que,  dans  ce  cas,  l'acte  n'a  pas 
les  caractères  d'un  partage  (V.  suprà,  n*  150,  et  y*  Priv.  et  hyp., 
n*  939);  que,  dès  lors,  il  s'opère,  entre  ceux  qui  sortent  d'indi- 
vision et  ceux  qui  y  demeurent,  une  véritable  mutation  de  pro* 
priété,  qui  laisse  subsister  les  charges  eréées  par  les  premiers; 
d'oïl  résulte  la  nécessité  de  la  purge  et  de  la  transcription,  et,  par 
suite,  l'exigibilité  du  droit.  — Mais,  lorsque  l'adjudicalion  est 
prononcée  au  profit  d'un  seul  des  colicitants,  et  qu'ainsi  l'indi- 
vision prend  fln  d'une  manière  complète,  ce  jugement  a  un  effet 
déclaratif  qui  efface  toute  hypothèque  provenant  du  chef  des  autres 
collcitants  (v^"  Priv.  et  hyp.,  n^  1207),  et  rend,  par  conséquent. 
Inutiles  la  purge  et  la  transcription.  —  On  peut  objecter,  il  est 
vrai,  que  la  fiction  de  l'art.  885  c.  nap.  ne  met  pas  obstacle  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  parts  acquises  par 
le  coiicitant  adjudicataire,  puisque  telle  est  la  disposition  de  l'art. 
69,  §  7,  n*  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Hais  on  répond  qu'il 
n'existe  pas  de  semblable  disposition  pour  le*  droit  de  transcrip- 
tion, dont  l'art.  19  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  limite  l'application 
aux  actes  emportant  mutation  de  propriétés  immobilières  (V.,  dans 
ce  sens,  Req.  22  fév.  1827,  aff.  Bouzenot,  v«  Enreg.,  n«  6026; 
Cass.  6  nov.  1827,  aff.  Imbault,  ibid.,  n*  6025,  et  plusieurs  ju- 
gements cités  eod.  n»  6026.  Conf.  MM.  Ducruet,  Etud.  sur  la 
transcr.,n*  1  ;  Lesenne,  Gomment.,  n«  18;  Mourlon,  Rev.  prat., 
loe.  ct^,  n»  326). 

La  cour  de  cassation,  quoi  qu'il  en  soit,  ne  semble  pas  admettre 
la  distinction;  et,  dans  un  arrêt  du  7  nov.  1849,  rendu,  à  la  vé« 
rite,  dans  une  espèce  où  l'adjudication  de  l'immeuble  indivis 
avait  eu  lieu  au  profit  de  plusieurs  des  collcitants,  et  n'avait,  par 
conséquent,  pas  fait  cesser  l'indivision,  elle  a  posé,  comme  prin- 
cipe absolu,  «  qu'il  suffît,  aux  termes  des  art.  25  de  la  loi  du 
21  vent,  an  7  et  54  de  celle  du  28  avr.  1816,  que  l'acte  soit  de 
nature  à  être  transcrit  aux  hypothèques,  pour  que  cette  formalité 
soit  perçue  sur  l'intégralité  du  prix;  qu'il  est  évident  que  l'acte 
d'adjudication  dont  il  s'agit  était  de  nature  à  être  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques,  puisque  la  transcription  est  toujours 
nécessaire  pour  purger  les  hypothèques  dont  les  biens  pourraient 
être  grevés  antérieurement,  soit  du  chef  de  l'autre  cohéritier,  soit 
du  chef  d!ef  précédents  propriétaires  des  immeubles,  autres  même 
que  les  auteurs  des  adjudicataires  x>  (Cass.  7  nov.  1 849,  aff. 
]&uval,  D.  P.  49.  1 .  289.  Y.  d'autres  arrêts,  dans  le  même  sens, 
V»  Enreg.,  n«  6027). 

•••.  Ce  n'est  donc  pas,  disions-nous,  dans  les  observations 
qM  BO«s  avons  présentées  sur  cet  arrêt,  en  le  recueillant,  uni- 
quement en  prévision  de  la  purge  des  droits  créés  par  les  cçhé- 
ritiers,  et  par  conséquent  en  vue  d'une  cessation  partielle  d'in- 
division, que  le  droit  de  transcription  est  valablement  perçu  ; 
mais  c'est  aussi  à  raison  de  la  nécessité  de  purger  l'immeuble 
des  droits  existants  du  chef  des  prêUdenls  propriétaires.  Or^  sous 
ce  point  de  vue,  la  purge  serait  utile  pour  le  cohéritier,  resté 
seul  adjudicataire  par  l'effet  d'une  licitation  valant  partage, 
comme  pour  ceux  qui  se  sont  rendus  indivisément  adjudicataires; 
ear,  si,  à  la  différence  de  ces  derniers,  11  n'a  point  à  purger  les 
droits  nés  du  chef  des  autres  héritiers,  droits  éteints  par  suite  de 
la  fiction  de  l'art.  883,  Il  peut  avoir  à  purger  les  créances  pro- 
venant des  anciens  propriétaires.  —  On  sent  la  gravité  d'une 
doctrine  qui  tendrait  ainsi  à  frapper  toute  adjudication  sur  lici- 
tation du  droit  de  transcription.  —  Sans  doute.  Il  se  peut  que 
l'héritier,  déclaré  seul  a4|adicatairepar  suite  d'une  licitation  var 


lant  partage,  an  intérêt  à  purger  ion  tmmenMe  et  \  faire  tnme* 
crire  le  jugement  d'adjudication.  C'est  ce  qui  a  lieu,  quand  l'hé- 
ritier a  accepté  la  succession  bénéficiairement  (Y.  y  Enreg., 
n*  6024)...  La  transcription  présente,  parfois  aussi,  de  rulllité 
pour  l'héritier  pur  et  simple,  qui  voudrait  purger  les  hypothè- 
ques provenant  de  ceux  qui  ont  transmis  l'Immeuble  au  défunt, 
et  que  celui-ci  a  négligé  d'éteindre.  Mais,  on  le  voit,  la  nécessité 
de  la  purge  et  de  la  transcription  ne  dérive  pas,  dans  ces  divers 
cas,  du  jugement  d'adjudication;  elle  découle  du  titre  originaire, 
de  celui  qui  a  constitué  la  propriété  commune.  Or,  snfflt-il  que  la 
trans^lption  ne  soit  ainsi  qu'accidentellement  utile  pour  autoriser 
la  régie  à  percevoir,  d'efiice,  le  droit  de  transcription?...  La 
régie  jn'est-elle  pas  tenue  d'attendre  qu'une  réquisition  de  trans- 
cription fasse  connaître  si  l'Iiéritier  a  intérêt  à  purger,  dès  que 
cet  intérêt  ne  découle  pas,  ipso  jure,  de  l'adjudication?  N'est-ce 
pas  précisément  en  vue  d'une  situation  de  ce  genre  que  la  juris- 
prudence (v»  Enreg.,  n»«  6039  et  soiv.;  Y.  aussi  tn/rà,  n»»  728 
et  suiv.)a  si  souvent  validé  la  perception,  en  se  fondant,  non  sur 
la  nature  de  l'acte  transcrit,  mais  sur  cette  unique  circonstance, 
que  la  formalité  éUit  requise?...  (D.  P.  49.  1 .  289,  note  l). 

9  HO.  Ces  doutes  que  nous  émettions  alors,  et  que  nous 
avons  reproduits  v^  Enreg.,  n««  6021  et  sulv.,  nous  leur  avons 
donné  une  expression  plus  nettei,  une  forme  plus  précise,  dans 
une  note  qui  se  trouve  au  bas  d'un  arrêt  de  rejet  du  27  janv. 
1857,  aff.  veuve  Mesplès,  D.  P.  57.  i.  5.  Noos  y  renvoyons  le 
lecteur.  —  Notre  sentiment  a  pu  d'autant  mieux  librement  s'ex- 
primer que  l'arrêt  du  7  nov.  1849,  d'où  s'induit  une  doctrine 
contraire,  ne  l'a  énoncée  qu'en  passant,  et  par  un  mot,  hors  des 
besoins  de  la  cause  ;  qu'ainsi,  cet  arrêt  ne  peut  avoir,  sur  ce 
point,  la  même  autorité  que  s'il  eût  eu  à  %tatuer  directement 
sur  la  question. 

90t .  Cependant,  il  a  été  jugé,  depuis,  que  Tacie,  par  lequel 
l'un  des  copropriétaires  d'un  immeuble  Indivis  se  rend  acqué* 
reur  de  la  part  de  l'autre,  pour  sortir  d'indivision,  moyennant 
l'abandon,  à  titre  d'échange,  d'un  immeuble  qui  lui  est  propre, 
et  le  payement  d'une  somme  d'a,rgent,  est  passible  du  droit 
établi  sur  les  actes  d'échange  avec  soulte,  c'est-à-dire  du  droit 
de  2  1/2  p.  100,  sur  la  valeur  de  l'immeuble  donné  en  échange, 
et  de  5  1/2  p.  100  sur  le  montant  de  la  soulte;  que  cette  soulte 
ne  doit  pas  être  frapiffie  seulement  du  droit  de  4  p.  100,  appli- 
cable aux  acqoisftîons  de  parts  Indivises;...  qu'en  tout  cas,  le 
droit  de  transcription,  dû  sur  la  valeur  de  l'immeuble  propre 
cédé  en  échange,  s'étend  à  la  soulte,  à  raison  de  l'indivisibilité 
de  ce  droit  (Cass.  17  juin  1860,  aff.  Thiry,  D.  P.  50.  l.  282; 
Y.  aussi  suprà,  n»  693).  —  Le  tribunal  de  Nancy,  dont  le  Juge- 
ment a  été  cassé,  faisait  valoir  que  «  le  caractère  dominant  de 
l'acte  était  celui  d'un  partage  entre  cohéritiers  qui  veulent  sortir 
de  rindivislon;  et  (^e/sl,  dans  ce  partage,  un  échange  et  une 
soulte  avaient  été  stipulés,  ce  n'avait  été  que  comme  moyens  de 
le  faciliter,  et  même  de  le  rendre  possible,  sans  lésion  pour  les 
copartageants  ;  que,  dès  lors,  son  caractère  de  partage  ne  doit 
jamais  être  perdu  de  vue,  et  qu'il  doit  dominer  toutes  les  appré- 
ciations auxquelles  l'acte  peut  être  soumis;...  que  le  partage 
étant  déclaratif,  et  non  translatif  de  propriété,  et  l'hypothèque, 
que,  pendant  l'indivision,  nn  héritier  aurait  pu  conférer  sur  un 
immeuble  de  la  succession,  s'évanoulssant  lorsque  l'immeuble 
ne  tombe  pas  dans  son  lot,  puisqu'il  est  censé  n'en  avoir  jamais 
été  propriétaire,  il  en  résulte  que  la  dame  Thiry  est,  par  suite 
de  ces  principes  et  de  la  fiction  établie  par  l'art.  883  c.  nap., 
réputée  avoir  toujours  été  seule  propriétaire  de  la  forêt  de  Rl- 
checourt  (indivise  entre  elle  et  son  frère,  et  leur  provenant  de^ 
la  succession  de  la  douairière  de  Massa,  leur  mère)  ;  d'oh  la 
conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  elle,  de  purger  les 
hypothèques,  ni  sur  le  sieur  Massa,  son  frère,  ni  sur  la  douai* 
rière  de  Massa,  sa  mère,  décédée;  et  qu'enfin,  la  transcrlptloft 
étant  inutile,  le  droit  de  transcription  n'était  pas  dû  sur  la  soulte 
stipulée...»  —  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sans  combattre 
directement  ces  principes,  insiste  particulièrement  sur  le  carae* 
tère  d'échange  qui  appartient  à  l'acte  intervenu  entre  les  par- 
ties :  «  Attendu,  dit-il,  que  de  la  qualification  que  les  parties 
ont  donnée  à  cet  acte,  de  son  ensemble  et  des  stipulations  parti- 
culières qu'il  contient,  il  résulte  que  cet  acte  renferme  un  yérl* 
table  contrat  d'échange;  que  ce  ce»firat  nt^  96rd  pas  sqp  carte- 
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tire  par  cela  ipie  Vjsm  iee  ptrtlêB  reçoit^  ea  eontre^édMnge, 
tme  portion  d'inimeobtes  dont  elle  était  copropriétaire  par  indi- 
vis; f^  les  parties^  après  avoir  présenté  Tacte  da  10  mars 
eofflflie  «H  acte  d'échange^  pour  ne  payer^  sur  la  valeur  des 
biens  propres  à  la  dame  Thiry  et  cédés  par  eUe^  que  le  droit  de 
S  1/2  p.  100,  an  lien  do  droit  de  5  1/2  p.  100  eziii^  pour  toute 
transmission  d'immeubles,  ne  peuvent  donner  à  ce  même  acte 
un  autre  caractère,  lorsqu'il  s'agtt  du  droit  dû  pour  le  montant 
de  la  sonUe;  que  le  contrat  ne  peut  être  divisé;  que,  dès  qu'il 
contient  on  échange,  il  est,  dans  toutes  ses  parties,  soumis  aux 
dispositions  de  la  lot  du  le  juin  1824...  » 

V09.  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  lorsqu'un  héritier  cède  à 
son  cohéritier  les  droits  lui  appartenant  dans  la  succession  de 
Tauteur  comflMn,  moyennant  on  prix,  dont  une  portion  déter- 
minée est  appliquée  à  des  inmeottles  indivis  entre  les  parties, 
et  l'antre  à  des  immeubles  indivis  entre  elles  el  des  tiers,  l'acte 
est  soumis  au  droit  de  transcription  pour  le  prix  intégrai  qui  y 
est  perte,  sans  qn'H  y  ait  à  en  déduire  la  première  portion  du 
prix,  sous  prétexte  que,  poureette  portion,  la  cession,  faisant 
entièrement  cesser  l'indivision,  n'emporterait  pas  de  mutation 
passible  da  droit  de  transcription  (Cass.  1  juiil.  1852,  aiT. 
RiganU-Vion ,  8.  P.  52.  1.  205);..  «^  Et  que  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription,  perçu  sur  un  acte  par  lequiei  un  héritier 
eède  à  son  cohéritier,  moyennant  un  prix  unique,  tous  ses  droits 
snecessKs,  tant  dans  tes  immeubles  que  dans  les  meubles  de  la 
succession,  doit  être  calculé  d'après  ce  prix  total,  encore  que 
Tacte  spéciflerait  la  portion  du  prix  apfdicable  aux  inmieubies 
et  ecAle applicable  aux  meubles;  alors,  d'ailleurs,  que  les  meubles 
n'ont  point  été  désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans 
le  contrat  (même  arrêt).  <«-  L'arrêt  ne  relève  pas  cette  dernière 
ctroonsUmee  ;  mais  nous  pensons  qu'il  iaut  la  suppléer.  Le  droit 
de  transcription,  en  oifet,  n'atteignant  que  les  actes  emportant 
notation  d'mmeubles,  la  portion  du  prix,  aOérente  aux  objets 
mobiliers;  ei^  nécessairement  échappé  à  ce  droit  de  transcrip- 
tion, si  l'on  eût  pris  la  précaution  de  les  désigner  et  de  Lee 
estimer  dans  l'acte,  article  par  article.  Telle  est,  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement,  la  disposition  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  22  frim.,  an  7,  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  acte  translatif 
comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit  d'enregistre- 
ment est  perçu,  pour  la  totalité  du  prix,  au  tau?(  réglé  pour  les 
Immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pour  iesobjets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés, 
article  par  article,  dans  le  contrat.  » 

VOS.  Disons,  pourtant,  que  la  sokition  ceatenne  dans  ces 
derniers  arrêts  n'est  pas  une  conséquence  rigoureuse  et  néces- 
saire du  principe  posé  dans  l'arrêt  du  7  nov.  1849,  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut.  Dans  les  espèces,  en  effet,  sur  lesquelles  ces 
arrêts  ont  €u  à  statuer,  les  actes,  soumis  aux  droits  de  trans- 
cription, étaient  des  actes  mixtes,  c'est-à-dire  des  actes  ayant 
tout  à  la  fois  le  caractère  déclaratif  et  le  caractère  translatif  : 
cette  circonstance  a  pu  suffire  pour  motiver,  aux  yeux  de  la 
cour  de  cassation,  l'application  du  droit  proportionnel  de  trans- 
eription,  et  l'extension  de  ce  droit  à  l'intégralité  tiu  prix,  sans 
distinction,  à  raison  de  son  indivisibilité.  —  C'est,  en  eiTet, 
ce  que  dit  le  premier  de  ces  arrêts  :  «Attendu,  d'ailieurs,  que 
l'acte  du  10  mars,  contenant  cession  de  biens  propres  à  la  dame 
Thiry,  était  de  nature  à  être  transcrit;  que  la  transcription  a  eu 
lien;  que  la  transcription  est  un  acte  indivisible,  etc.  »  —  Il 
pourrait  donc  encore  y  avoir  f4ace  pour  Topinion  qoe  nous 
aivens  exprimée,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  droit  de  transcrip- 
tion n'est  pas  dik,  toutes  les  fois  que  l'acte  de  llcitation  ou  de 
partage  a  le  caractère  purement  déclaratif,  et  qu'il  résout  les 
hypothèques  constituée»  pendant  T indivision.  —  il  est  bien  vrai 
qu'on  trouve  également  énoncé,  dans  Tarrêt  précité  du  27  janv. 
1857,  ce  principe  :  «qu'il  résalle  des  lois  spéciales  sur  l'enre- 
gistrement que  les  dispositions  de  Tart.  883  c.  nap.  ne  sont  pas 
applleablee  dans  les  matières  que  ces  lois  régissent.»  Mais  nous 
avons  fait  observer,  dans  la  note  jointe  à  cet  arrêt,  qu'il  ne 
fallait  pas  prendre  eet  expressions  dans  un  sens  absolu  ;  et  que^ 
el  une  exception  a  été  faite  à  la  règle  de  l'art.  883  par  l'art.  69, 
£7,  tf»  4,  de  la  loi  du  2«  frim.  an  7,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  mutation,  auquel  sont  assujetties  «  les  parts  et  portions 
ladiilsea  de  biens  inuooubles  aocjuises  par  liciution  »,  il  n'en 


est  pas  ainsi  du  droit  de  transcription^'  dans  tous  les  cas  oti  la 
transcription  n'est  pas  nécessaire  pour  la  purge  des  hypothèques 
créées  pendant  l'indivision  (Gonf.  M,  Flandin,  de  la  Transcr«, 
t.  2,  ch.  6). 

V04.  Toutefois,  nous  avons  admis  que,  bien  qu'aux  termes 
de  cet  arrêt  du  27  Janv.  1857,  l'adjudication  sur  licltation^ 
d'un  iamieuble  indivis^  prononcée  an  proût  d'un  tiers,  cession* 
naire  par  acte  antérieur,  de  la  part  indivise  de  Tundes  héritiers^ 
ait  le  caractère  de  partage,  absolument  comme  si  elle  avait  eu 
lieu  au  profit  d'un  cohéritier,  et  qu'ainsi,  l'immeuble  adjugé  se 
trouve  affranchi,  entre  les  mains  de  ce  cessionnaire,  des  hypo^ 
Ibèques  crééea  du  chef  des  autres  cohéritiers,  cependant 
le  droit  de  transcription  est  dû  par  ce  dernier.  —  On  sait 
qu'avant  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  décidait  que  l'adjudica- 
tion, faite  dans  ces  cojidilions,  avait  le  caractère  de  vente,  et 
était  passible,  à  ce  titre,  du  droit  proportionnel  de  mulation  et 
de  transcription  (Y.  les  arrêts  cités  dans  la  note  susdite;  Y.  aussi 
Yo£nreg.,  n»  6027).  Elle  en  donnait  pour  motif  que,  si  cfit 
adjudicataire  se  trouvait,  an  moment  de  l'adjudication,  copro- 
priétaire de  l'immeuble  indivis,  il  ne  l'était  pas  au  même  titre 
que  les  autres  colicitants,  ceux-ci  possédant  en  vertu  de  leur 
droit  héréditaire,  et  celui-là  eu  vertu  de  la  vente  qui  lui  avait 
été  précédemment  consentie  par  un  des  cohéritiers.  La  cour  de 
cassation  Jugeant  aujourd'iuii  que  cette  circonstance  est  indiffé- 
rente, «  parce  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige,  pour  l'appli- 
cation de  ce  principe  (celui  des  art.  883,  1476  el  1872  c.  nap.)^ 
que  les  cohéritiers  ou  associés  le  soient  devenus  an  même  titre;. .  .^ 
qu'Userait  impossible  d'admettre,  sans  violer  le  principe  d'égalité 
qui  doit  régner  dans  les  pa^tag^s,  que  les  immeubles  compris 
dans  le  lot  du  cessionnaire  fussent  grevés  des  hypothèques  créées 
par  ses  coparlageants,  avant  l'indivision,  pendant  que  les  im- 
meubtos  échus  à  ces  derniers  seraient  libres  de  toutes  hypothèques 
de  même  nature....»  (arrêt  précité  du  27  janvier  1857),  il  sem- 
blerait naturel  d'en  conclure  que  le  droit  de  transcription  n'est 
pas  dû.  Yoici,  cependant,  les  motifs  qui  nons  ont  fait  adopter  une 
autre  opinion  :  «  l^  cessionnaire^  devenu  adjudicataire,  avons- 
nous  dit,  est,  à  la  vérité,  affranchi  des  droits  hypothécaires  pro- 
venant de  ses  ooliciUmts;  a  ce  point  de  vue,  il  doit  être  assimilé 
à  un  cohéritier.  31al8  la  nature  du  litre  qui  a  créé  pour  lui  Tétat 
d'indivision  lui  donne,  vis-à-vis  du  défunt,  la  qualité  de  tiers 
détenteur,  il  adonc  intérêt  à  purger  les  hypothèques  existantes^ 
sinon  du  chef  des  colicitants,  du  moins  du  chef  de  ce  défunte 
Sous  ce  rapport,  l'acte  d'axljudicaUon  est  donc  de  nature  à  être 
transcrit,  comme  si  l'adjudicataire  était  un  étranger;  et,  consé- 
quemment,  cet  acte  devient  passible  du  droilde  transcription...» 

90ft.  Mais  il  n'en  devrait  être  ainsi  qu'autant  que  le  droit 
de  transcription  n'aurait  pas  déjà  été  acquitté  sur  l'acte  de  vente 
qui  l'a  rendu  le  propriétaire  de  l'immeuble,  puisque  c'est  cet 
acte,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  qui  lui  donne,  vis-à-vis 
du  défunt,  la  qualilé  de  tiers  détenteur.  —  Il  a  été  Jugé,  au  con- 
traire, et  sans  distinction,  que  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  de 
la  part  indivise  de  plusieurs  des  cohéritiers  dans  un  immeuble 
de  U;  succession  se  rend,  ensuite,  amudicataire,  snr  licitation, 
des  parts  des  autres  cohéritiers  dans  le  même  immeuble,  est  de 
natui«  à  être  transcrit  (trib.  civ.  de  iOontmorillon,  5  avril  1859, 
aff.  Dorvau,  D.  P.  59.  3.  69)....,  et  que  iedroit,  dû  dans  ce  cas, 
étant  indivisible,  doit,  à  la  différence  du  droit  de  mutation,  êtne 
perçu  sur  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  (même  Jugement. 
-^Conf.  trib.  civ^  de  la  Seine,  22  Juillet  1859,  alT.  Holb;g,  D.  P. 
60.  3.  59;  Y.  suprà,  n««  693  et  3.,  701).  —  Dans  l'espèce.  Je 
droit  de  transcription  avait  été  acquitté  sur  la  première  vente,  et 
l'adjudicataire,  sur  licitation,  à  qui  la  régie  réclamait  un  nou- 
veau droit  de  transcription  sur  le  prix  entier  de  l'adjudication, 
demandait  que  le  droit  de  transcription  qu'il  avait  acquitté  snr 
la  première  vente  lai  fût  restitué. 

9IM.  A  plus  forte  raison  a-t-<m  dû  décider  que  le  droit  prt- 
portioonel  da  transcription  est  dû  sur  un  acte,  par  lequel  des 
héritiers  cèdent  à  leur  cohéritier  (ou  aux  héritiers  de  celui-ci), 
moyennant  un  prix  déterminé,  tous  leurs  droits  dans  la  succes- 
sion de  l'auteur  comyuim),  avec  réserve  expresse^  «taons  la  seule 
garantie  de  leur  qualité  d'iiéritiers,  tant  du  privilège  de  vendeur 
que  de  ractloii  réâoluloire^  un  tel  acte  constituant,  soit  dans  sa 
forme,  sait  au  fm^,  non  on  partage,  mala  une  Yento  de  droits 
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successifs,  encore  bien  qu'il  exprime  qu'il  a  irour  ob]3t  de  faire 
cesser  l'Indivision  entre  les  copartageants  (Req.  29  Juillet  1857, 
aff.  Dcnjoy,  D.  P.  57.  1.  443).  —  Celte  décision,  qui  semble 
eonlraire  à  un  autre  arrêt  de  la  cliambre  des  requêtes  du  5  nov. 
1822,  air.  Sourcil,  v*Enreg.,  n»  2696,  arrêt  qui  a  jugé  que  tout 
acte  qui  intervient  entre  cohéritiers,  pour  faire  cesser  Tindivi-- 
8ion,  est  réputé  acte  de  partage,  quelque  dénominalion  qu'on  lui 
donne;  qu'ainsi  doit  être  considéré  comme  tel,  et  par  consé- 
quent comme  exempt  du  droit  proportionnel  de  transcription, 
''acte  qualiûé  de  vente  à  forfait,  par  lequel  un  cotiéritier  aban- 
lonne  à  son  cohéritier,  moyennant  un  certain  prix,  mais  à  ses 
Hsques  et  périls,  tous  ses  droits  à  la  succession  commune  (V.  nos 
ebservations  conformes,  loc,  cit.);  cette  décision,  disons-nous, 
est  dans  le  sens  d'on  arrêt  de  cassation  du  4  fév.  1822,  aff.  d'Es- 
\  plnchal,  V*  Enreg.,  n«  2695,  et  dans  l'esprit  général  de  la  ]n- 
?isprudence  (V.  Req.  25  juin  1845,  aff.  Prolhon,  i"  et  2»  es- 
pèce, et  18  août  1845,  afif.  Duputel,  D.  P.  45.  l.  355,  376  et 
S77;  Uontpellier,  19  déc.  1855,  rapp.  avec  Req.  12  août  1856, 
aff.  Pages,  D.  P.  57.  1.8;  Contra,  M.  Dutruc,  du  Partage  de 
suce.,  n**  39  et  609).— Y. aussi  v*  Successions,  n»*  2128  et  s. 

909.  Relativement  à  Théritier  bénéflciaire,  la  cour  de  cas- 
sation a  constamment  Jugé,  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  que 
radjpdication  des  biens  héréditaires,  faite  au  profit  de  l'héritier 
bénéficiaire,  qu'il  s'agisse,  ou  non,  de  mineurs,  et  qu'il  existe,  ou 
non,  des  hypothèques  inscrites  sur  les  biens  adjugés,  est  un  acte 
de  nature  à  être  transcrit,  lequel,  par  conséquent,  est  soumis 
an  droit  proportionnel  de  transcription.— Y.  v«  Enreg.,  n»  6024. 

909.  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  même  depuis  la  loi  du 
23  mars  1855,  que  l'adjudication,  sur  licitation,  au  profil  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  est  sujette  au  droit  proportionnel  de  trans- 
cription (trib.  civ.  de  la  Seine,  4  juill.  1857,  afif.  Delacroix,  D. 
P.  58.  5.  7).  —  Il  est  bien  vrai,  dit  le  jugement,  que  l'art,  l 
de  la  loi  du  23  mars  1855  affranchit  de  la  transcription  le  Juge- 
ment d'adjudication,  rendu  sur  licitation,  an  profit  d'un  cohéri- 
tier ou  copartageant;  mais  si  l'héritier  bénéflciaire  n'est  pas 
obligé  de  faire  transcrire,  pour  la  consolidation  de  sa  propriété, 
à  l'encontre  des  tiers  (Y.  suprà,  n»  372),  il  n'en  reste  pas  moins 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  considérer,  pour  la  per- 
ception du  droit,  comme  un  acte  de  nature  à  être  transcrit,  le 
Jugement  d'adjudication,  sur  licitation,  rendu  au  profit  d'un  hé- 
ritier bénéflciaire.  Or,  c'est  là,  dit  le  tribunal,  un  acte  de  nature 
à  être  transcrit,  ne  fût-ce  que  pour  la  purge  des  hypothèques, 
purge  à  laquelle  11  peut  avoir,  à  la  différence  de  l'héritier  pur  et 
simple,  un  intérêt  réel,  à  raison  de  sa  position  spéciale,  qui  Tas- 
simiie  à  un  tiers  détenteur  étranger  vis-à-vis  des  créanciers,  dans 
les  termes  de  l'art.  802  c.  nap.;  et,  de  la  combinaison  de  l'art.  1 2 
de  la  loi  du  23  mars  1855  avec  l'art.  54  de  celle  du  28  avril 
1816,  il  résulte  que  tout  acte,  qui,  étant,  sous  le  code,  de  nature 
à  être  transcrit,  subissait,  outre  l'impêt  de  l'enregistrement,  un 
droit  de  transcription  d'un  et  demi,  conlinue  à  y  être  soumis.  » 
—  Les  auteurs  du  Journal  de  l'enreg.,  art.  167&5,  approuvent 
cette  décision  (Conf.  trib.  civ.  de  la  Seine,  22  Juill.  1859,  aff. 
Holblg,  D.  P.  60. 3. 59;  Mourlon,  Rev.  prat.,  ann.  1860,  t.  lO, 
p.  416,  n*  313). 

9INI.  11  a  été  jugé,  au  contraire  (et  c'est  la  doctrine  que  nous 
avons  suivie,  v*  Enreg.,  n*  6036),  que  l'adjudication  sur  licita- 
tion, au  proflt  de  l'héritier  bénéficiaire  (un  mineur),  n'est  pas 
sujette,  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  au  droit  de 
Iranscription  (trib.  civ.  de  Dijon,  31  mars  1858,  aff.  dePradier 
d'Agrain,  D.  P.  58.  3.  56).  —  Le  tribunal,  examinant  d'abord 
la  question  en  principe,  déclare  que  «  l'art.  54  de  la  loi  du  28  av. 
181 6  ne  peut  être  invoqué,  avec  succès,  en  faveur  de  la  prétention 
élevée  par  l'administration  de  l'enregistrement  ;  qu'on  est  forcé 
de  reconnaître,  si  l'on  consulte  les  lois  et  les  principes  de  la  ma- 
tière, leur  ensemble,  leur  esprit,  ei  leur  véritable  portée,  que 
l'article  cité,  qui  se  combine  avec  ceux  qui  le  précèdent,  a  eu 
aartout  pour  bot  de  rendre  le  droit  de  transcription,  lorsqu'il  est 
dû,  exigible  en  même  temps  que  celui  de  mutation  de  propriété; 
mais  qu'il  n'introduit  pas  d'innovation  en  matière  de  transcrip- 
tion, et  qu'il  ne  soumet  pas  à  cette  formalité,  notamment  un 
acte  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété,  et  qui,  comme  dans 
l'espèce,  où  il  s'agit  d'une  succession  opulente,  exempte  de 
tpute  çluurge  hypothécaire^  ne  saurait  e^lta^r  l'iiçç9inrlis$e- 


ment  des  formalités  de  purge,  puisque  rien  n'est  li  purger  ;  que  les 
lois  des  1 1  brum.  et  21  vent,  an  7  n'assujeltissentàla  transcription 
que  les  actes  translatifs  de  propriété  de  biens  et  droits  immobi- 
liers susceptibles  d'hypothèque  et  emportant  mutation  de  pro- 
priété immobilière;  qu'aucune  disposition  législative  ne  déclare 
de  nature  à  être  transcrits,  et  susceptibles  d'un  supplément  de 
droit  principal  de  1  1  /2  p.  1 00,  des  actes  autres  queceux  transla- 
tifs de  propriété  immobilière;  que  Jamais,  avant  la  loi  de  1816, 
et  même  longtemps  après  la  promulgation  de  cette  loi,  un  acte 
d'adjudication,  sur  licitation,  entre  cohéritiers,  an  profit  d'un 
des  copartageants,  n'a  été  considéré  comme  pouvant,  en  certains 
cas,  devenir  un  acte  translatif  de  propriété  de  nature  à  être 
transcrit,  et  passible  du  supplément  de  droit  de  transcription.  » 
—  Ce  n'est,  en  effet,  que  depuis  1849,  comme  nous  l'avons  dit 
suprà,  n»  695,  qu'on  voit  apparaître  une  Jurisprudence  contraire 
de  la  cour  de  cassation.  —  Examinant  ensuite  la  question  spé- 
ciale relative  à  l'héritier  bénéficiaire,  au  point  de  vue  de  la  loi 
nouvelle,  le  jugement  continue  :  —  «  Considérant,  d'un  autre 
côté,  qu'en  présence  de  la  loi  nouvelle,  élaborée  et  disculée  alors 
que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  semblait  ne  pas 
laisser  douter  de  la  solution  à  donner  à  la  question  soumise  au 
tribunal,  on  ne  peut  soutenir  que  l'acte  dont  il  s'agit  au  cas  par- 
ticulier, et  qui  est  simplement  déclaratif  de  propriété,  soit  du 
nombre  de  ceux  qui,  en  principe,  doivent  être  transcrits  ;  qu'en 
effet,  si  le  législateur  avait  eu  l'intention  de  confirmer  ceUe  Ju- 
risprudence, il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer,  lorsqu'il 
a  modifié  le  projet  primitif  (qui  assujettissait  à  la  transcription 
tout  Jugement  d'adjudication,  sans  distinction);  —  Considérant 
que  l'héritier  mineur  est  forcément  héritier  bénéflciaire;  que  la 
loi,  qui  a  attachéà  cette  qualité  des  avantages  tout  spéciaux,  n'a 
pas  voulu  le  soumettre  à  des  charges  purement  fiscales  et  sans 
aucun  intérêt  pour  celui  qui  en  est  revêtu;...  que  l'héritier  bé- 
néficiaire, comme  l'héritier  pur  et  simple,  représente  et  continue 
la  personne  du  défunt;  qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  la 
prétention  de  la  régie  ne  peut  qu'être  repoussée.  » 

9IO.  Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Ducroet,  Eludes  sur 
la  transcription,  n»  58  :  «  Les  termes  de  l'art,  t  (de  la  loi  du  23 
mars  1855),  dit-il,  peuvent  soulever  un  doute  grave  sur  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  transcription,  lors  de  l'enre- 
gistrement des  adjudications,  sur  licitation,  au  proflt  d'un  cohé- 
ritier. Le  n»  4  de  l'art,  l  soumet  à  la  transcription  tout  Jugement 
d'adjudication,  autre  que  celui  rendu,  sur  licitation,  au  proflt 
d'un  coller itier  ou  d'un  copartageant.  La  lettre  de  cet  article  ne 
dislingue  pas  les  héritiers  purs  et  simples  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires :  faut-il  en  conclure  que  l'adjudication,  tranchée  au  proflt 
d'un  cohéritier  bénéficiaire,  ne  sera  pas  de  nature  à  être  trans- 
crite; que  le  droit  proportionnel  ne  devra  plus  être  perça,  lors 
de  l'enregistrement,  conformément  à  l'instruction  générale, 
n«  1 446,  et  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  antérieure 
au  i«'  janv.  i8oG;  que  ce  droit  ne  sera  désormais  exigible  que 
lorsque  l'adjudicalion  sera  présentée  pour  recevoir  la  formalité 
delà  transcription?...  L'on  peut  Justifier,  poursuit  l'auteur,  la 
dispense  de  transcriplion  en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire  par 
les  motifs  suivants  :  —  Il  succède  réellement  et  directement  aa 
défunt;  il  est  soumis  au  droit  de  mutation,  en  raison  de  sa  pa- 
renté avec  lui  ;  il  est,  dans  toute  la  force  du  terme,  propriétaire 
à  titre  de  succession  ;  l'adjudication  ne  lui  confère  pas  un  droit 
de  propriété  qu'il  n'avait  pas;  elle  fixe  seulement,  relativement 
aux  créanciers,  la  valeur  de  la  propriété  recueillie.  —  L'héritier 
bénéficiaire  n'a  pas  à  craindre,  comme  un  acquéreur  à  titre  oné- 
reux, qu'après  l'adjudication  et  jusqu'à  la  transcription,  des 
droits  puissent  être  conférés  à  des  tiers.  D'une  part,  il  est  le  re- 
présentant de  l'ancien  propriétaire  auquel  11  succède  immédia* 
tcmcnl;  d'autre  part,  l'acceptation  bénéficiaire  suOit  pour  arrêter 
le  cours  des  inscriptions,  même  du  chef  du  précédant  proprié- 
taire, sui\ant  l'art.  2146  c.  nap.  —  L'adjudication  est  la  forme 
employée  pour  réaliser  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  prévapar 
l'art.  802,  c'est-à-dire  pour  déterminer  la  valeur  des  biens  re- 
cueillis par  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créanciers;  il  y 
a  donc  parité  dans  le  titre  de  l'héritier  pur  et  simple  et  celui  de 
l'héritier  bénéficiaire.  Tous  deux  recueillent  à  titre  de  succes- 
sion. C'est  le  bénéfice  d'inventaire,  et  non  radjudicatlon,  qui 
donne  à  l'héritier  bénéficiaire  l'avanlase  de  n'être  tenu  au  paye* 
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ment  des  dettes  que  Jusqu'à  eoncnrrcnce  de  la  valeur  des  biens 
recueillis...  De  tout  ce  qal  précède  il  est  permis  de  conclure 
que,  pour  rbéritier  bénéQcialre,  la  transcription  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  transmission  de  la  propriété  (Y.suprày  no572); 
que  le  n»  4  de  l'art.  1  l'en  dispense  expressément  ;  et  que,  si, 
dans  certains  cas.  Il  Juge  convenable  d'user  de  la  faculté  qu'il  a 
de  faire  transcrire,  le  droit  proportionnel  ne  deviendra  exigible 
que  lorsqu'il  requerra  cette  formalité,  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à 
le  percevoir,  lors  de  l'enregistrement  de  l'adjudication  »  (Gonf. 
Contrôleur  de  l'enreg.,  art.  7708  et  11240;  MM.  Garnier,  Rép. 
pér.  de  l'enreg.,  art.  lOOO;  Ghampionnière  et  Rigaud,  Droits 
d'enreg.,  n**  2695  et  suiv.  ;  Sappl.,  par  les  mêmes  et  H.  Pont, 
n«604  ;  Flandin,  de  la  Transcript.,  t.  2,  cbap.  6;  Y.  aussi  les 
Jugements  cités  v»Enreg.,  n«  6024,  m  fine). 

9t  t.  Il  a  aussi  été  jagé  que  l'adjudication  sur  licitalion,  au 
proflt  d'un  cohéritier,  n'est  point  de  nature  à  être  transcrite,  alors 
même  que  celai-ci  a  été  qoallfié  d'héritier  bénéflciaire  dans  le 
Jugement  d'adjudication,  si,  dans  l'intervalle  de  ce  jugement  à 
son  enregistrement,  il  déclare  que  l'acceptation  sous  bénéflce 
d'inventaire  n'a  été  faite  que  parce  qu'il  était  eu  état  de  mino- 
rité, mais  qu'il  y  a  renoncé,  depuis  sa  majorité,  pour  accepter 
purement  et  simplement  la  succession  :  «  Attendu,  dit  le  tribu- 
nal, que  la  transcription  du  jugement  dont  il  s'agit  n'était  né- 
cessaire qu'à  cause  de  l'acceptation  sous  bénéflce  d'inventaire, 
faite  par  l'héritier  devenu  adjudicataire;  —  Mais  attendu  que  le 
sieur  Benolst  a  renoncé  à  cette  qualité,  et  qu'avant  l'enregistre- 
ment, il  a  fait  signifier  un  acte  dans  lequel  il  prend  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple;  que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  à 
l'acte  emportant  renonciation  au  bénéflce  d'inventaire,  et  que 
cette  renonciation  et  l'adition  pure  et  simple  de  la  succession 
est  d'une  conséquence  trop  grave  pour  qu'on  puisse  supposer 
qu'elle  n'eût  eu  lieu  que  dans  l'intention  d'éluder  le  droit  de 
transcription;  —  Attendu  qu'en  qualité  d'héritier  pur  et  simple, 
le  sieur  Benoist  est  tenu  au  payement  de  toutes  les  dettes  de  la 
succession;  qu'ainsi  la  transcription,  qui  serait  faite  de  son  ju- 
gement d'adjudication,'  ne  pourrait  fixer  sa  position  envers  les 
créanciers,  et  qu'elle  serait  purement  frustraioire  ;  le  tribunal 
ordonne  la  restitution,  etc.  »  (trib.  civ.de  la  Seine,  du  19  juill. 
1858,  aff.  Benoist).  —  La  régie,  par  délibération  du  j  2  octobre 
suivant,  a  acquiescé  è  ce  jugement,  mais  sans  tirer  à  consé- 
quence, et  en  déclarant  que  le  jugement  contraire  du  tribunal 
de  Castres,  du  18  août  1838  (vo  Enreg.,  n«  6024),  devait  être 
pris  pour  règle  dans  les  cas  analogues  à  celui  où  il  avait  été 
rendu  (Y.  infrà,  n»  7:^9). 

9  fl  9.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque,  par  une  licitalion  intervenue 
entre  le  mari  survivant  et  les  héritiers  de  la  femme,  le  mari  est 
devenu  propriétaire  de  la  totalité  d'un  immeuble  dont  il  avait 
acquis  une  portion  pendant  la  communauté,  et  qui,  pour  le  sur- 
plus, appartenait  à  sa  femme,  à  titre  successif,  cette  licitalion 
n'est  point  un  acte  simplement  déclaratif,  comme  au  cas  do 
l'art.  883  c.  nap.;  que  c'est  un  acte  de  nature  à  être  transcrit  y 
dan8le  sens  de  l'art.  54  L.  28  avr.  1816,  sur  lequel,  par  con- 
séquent, le  droit  de  transcription  doit  être  perçu;  et  que  l'op- 
lioD,  laissée,  dans  ce  cas,  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  par 
l'art.  1408  c.  nap.,  d'abandonner  l'immeuble  à  la  communauté, 
on  de  le  retirer,  eu  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
racquisition,  n'est  point,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été  exer- 
cée^ un  obstacle  à  la  perception  du  droit  de  transcription,  puis- 
que, de  quelque  manière  que  celle  option  s'exerce,  la  licitalion 
restera  toujours  un  titre  translatif,  soit  pour  l'immeuble  entier, 
soit  du  moins  pour  une  portion  de  cet  Immeuble  (Cass.  9  janv. 
1854,  atr.  Limousin,  D.  P<  54.  i .  34).^Gette  décision,  rendue 
sous  l'impression  de  l'ancienne  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  attribuait  le  caractèreet  les  effets  de  la  vente  à  l'acte 
par  lequel  le  cesslonnalre  de  la  part  indivise  de  l'un  des  cohéri- 
tiers dans  divers  immeubles  de  la  succession  acquérait,  ensuite, 
les  parts  des  antres  cohéritiers  dans  ces  mêmes  immeubles,  de- 
vrait aujourd'hui  être  modifiée,  dans  le  sens  de  l'arrêt  du  27 
pnv.  1857,  ciléann«  704.  Hais  elle  n'en  devrait  pasmoins  être 
maintenue,  au  point  de  vue  du  droit  de  transcription,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  l'endroit  cité,  sous  la  réserve,  toutefois,  que 
nous  faisons  au  numéro  suivant. 

9  fl  a.  Une  question^  qui  t>e  rattache  à  la  j^r^deute,  est  celte 


de  savoir  si  le  droit  proportionnel  de  transcription  est  dû  suf 
l'acte  par  lequel  le  mari  abandonne  à  sa  femme  des  immeubles 
de  la  communauté,  ou  de  la  société  d'acquêts,  en  remploi  de  ses 
propres  aliénés?  —  Nous  avons  dit,  v«  Enreg.,  n«*  3477  et 
3478,  qu'un  pareil  acte  était  ou  n'était  pas  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation,  suivant  le  parti  que  prenait  ultérieure- 
ment la  femme  relativement  à  la  communauté  ou  à  la  société 
d'acquêts.  Anciennement,  en  efiTet,  comme  nous  l'apprend  Bos- 
quet, v»  Remploi,  n»  4,  le  remploi,  fait  sur  les  conqoêts,  n'était 
considéré  que  comme  un  partage  anticipé  des  biens  de  la  com- 
munauté. Si  la  femme  acceptait  la  communauté,  le  droit  de  cen- 
tième denier  n'était  pas  dû,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  mutation; 
il  était  dû,  dans  le  cas  contraire,  parce  que  la  renonciation  de  la 
femme,  fait  observer  l'auteur,  la  rend  étrangère  aux  acquêts 
faits  pendant  le  mariage,  lesquels  ne  peuvent  lui  être  transmis, 
sans  qu'il  y  ait  une  mutation  effective  de  propriété.— Ges  mêmes 
principes,  avons-nous  dit,  servent  de  règle  encore  aujourd'hui. 
Et  nous  avons  cité,  en  effet,  plusieurs  décisions  delà  régie  con- 
formes à  celte  doctrine. 

914.  Mais  c'est  une  question  controversée,  avons-nous 
ajouté,  que  celle  de  savoir  si  la  cession,  lorsqu'elle  est  alTran- 
chie  du  droit  de  mutation,  est,  ou  non,  passible  du  droit  de 
transcription?  —  Sur  ce  point,  il  faut  le  dire,  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  ne  varie  pas.  Sans  parler  de  deux  arrêts^ 
des  6  mai  1840  ol  13  mal  1844  (ce  dernier  rendu  en  chambres 
réunies),  que  nous  avons  rapportés  v»  Enreg.,  n^*  5969,  2*  es- 
pèce, et  6024-8«,  arrêts  qui  ne  peuvent  être  d'une  grande  auto- 
rité dans  la  question,  parce  qu'en  fait,  l'acte  avait  été  piésenlé  à 
la  transcription  par  les  parties  elles-mêmes;  sans  parler,  disons- 
nous,  de  ces  deux  arrêts,  il  en  a  été  rendu,  depuis,  plusieurs  an- 
tres qui  ont  décidé  que  l'acte  étant  un  acte  de  nature  à  être 
transcrit^  était,  par  cela  même,  passible  du  droit  proportionnel 
de  transcription.  — 11  est  dit,  dans  le  premier  de  ces  arrêts  (ce- 
lui du  3  juin.  1850, atr.  Sapbary,  Y.  au  numéro  suivant),  «que 
le  mari,  qui,  pendant  le  conrs  d'une  communauté  ou  d'une  so- 
ciété d'acquêts,  abandonne  à  sa  femme  un  immeuble,  dépendant 
de  la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts,  en  remploi  d'un 
propre  ou  d'un  bien  dotal  aliéné,  dispose  de  cet  immeuble  comme 
de  sa  propre  chose,  l'aliène  et  le  fait  sortir  irrévocablement  de 
la  communauté  ou  de  la  société  d'acquêts  pour  en  attribuer  la 
propriété  à  la  femme  ;  —  Que  celle-ci  reçoit  l'immeuble,  ainsi 
donné  en  remploi,  avec  le  caractère  de  propre  ou  de  dotal,  non 
à  titre  de  commune  ou  d'associée  et  en  verln  d'une  sorte  de  par- 
tage anticipé,  mais  à  titre  d'acquisition  et  en  vertu  d'un  droit 
privatif...  »  —  On  voit  que  la  cour  de  cassation  n'accepte  pas 
la  théorie  du  partage  anticipé,  qui  faisait  décider  autrefois,  sui- 
vant le  témoignage  de  Bosquet,  cité  plus  haut,  que  la  femme,  en 
cas  d'acceptation  de  la  communauté,  ne  devait  pas  le  droit  de 
centième  denier  (aujourd'hui  le  droit  de  mutation)  sur  l'immeu- 
ble de  la  communauté  qui  lui  était  cédé,  à  titre  de  remploi.  — 
L'arrêt  continue  :  «  qu'elle  (la  femme)  n'est  point  tenue  person- 
nellement des  obligations  contractées  par  la  communauté  on  la 
société  d'acquêts,  à  l'occasion  do  cet  immeuble  ;  qu'elle  n'en 
saurait  être  tenue  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur  et  hypothé- 
cairement; que,  pour  consolider  la  propriété  dans  ses  mains  et 
s'assurer  de  Teificacité  du  remploi ,  elle  doit  nécessairement 
purger  les  hypothèques  dont  l'immeuble  aurait  été  grevé,  du 
chef  de  son  mari  ou  des  précédents  propriétaires;  qu'ainsi  l'acte 
de  remploi,  en  pareil  cas,  est  de  nature  à  être  transcrit,  et  pas- 
sible, par  conséquent,  du  droit  de  transcription....  »  —  Gette 
conséquence  est,  en  effet,  logiquement  déduite  du  principe  posé 
que,  dans  l'abandon  fait  par  le  mari  à  sa  femme,  il  n'y  a  pas  un 
partage  anticipé,  mais  une  véritable  aliénation.  —  Mais  on  peut 
ajouter,  il  nous  semble,  avec  M.  Flandin,  de  la  Trauscr.,  t.  2, 
ch.  6,  «qu'en  admettant  même  l'hypothèse,  toute  favorable  à  la 
femme,  du  partage  anticipé,  celle-ci  n'en  serait  pas  moins  tenue^ 
comme  tiers  détenteur,  des  hypothèques  créées  par  le  mari  sur 
rimmenble  abandonné,  durant  l'existence  de  la  communauté  ou 
de  la  société  d'acquêts,  puisque  celui-ci,  aux  termes  des 
art.  1421  et  I58i  c.  nap.,  est  tellement  le  maître  des  biens  de 
la  communauté  qu'il  peut  a  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer, 
sans  le  concours  de  la  femme  ;  »  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  le 
Go|i|^ritier  ou  le  cop'  V^^^^^^*^  P^i^<l<^^  jl^^l^on.  11  y  a  dom 
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ici  tonte  raison  de  dire  que;  pour  consolider  lapropriétédans  ses 
mains  et  s'assnrer  del'efDcacUé  dn  remploi,  la  femme  est  obligée 
de  purger,  v  —  Et  il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  aumolngdans 
notre  opinion,  comme  le  faisait  le  tribunal  d'Aorillac ,  dans 
Vespëca  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  que  nous  analysons, 
«  qu'il  est  de  principe  certain  que  celui-là  seul  peut  purger  qui 
n'est  point  personnellement  obligé,  d'après  l'art.  2181  c,  civ., 
et  qu'il  est  aussi  de  principe  que  les  dettes  de  la  communauté 
eont,  pour  moitié,  à  la  cbarge  des  époux  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
transcription  ne  pourrait  conduire  au  but  voulu  par  la  loi,  puis- 
que la  dame  Saphary  étant  propriétaire,  pour  moitié,  des 
héritages  compris  dans  la  déclaration  de  remploi,  ne  pourrait 

Cas  les  purger  de  rbypotbèque  qu'elle  pourrait  avoir  ;  qu'ainsi 
i  transcription  serait  évidemment  inutile  et  frustratoire.  » 
— Kous  avons  établi,  au  contraire,  t<»  Priv.  et  hyp.,  n«  3015, 
que  celui-là,  qui  n'est  tenu  de  la  dette  que  pour  partie, 
peut ,  après  avoir  acquitté  sa  part ,  affranchir  l'immeuble 
de  l'hypothèque  du  créancier,  en  recourant  à  la  purge  (V. 
aussi  eod,,  les  n»*  1821,  1822  et  1835).  —  Le  tribunal 
d'Aurillac  arguait  encore ,  pour  conclure  à  l'inutilité  de  la 
transcription,  de  ce  qu'en  fait,  il  n'existait,  sur  Timmeubie 
abandonné  à  la  femme  par  le  mari,  ni  privilège,  ni  hypothèque, 
du  chef  de  l'ancien  propriétaire.  —  Uais  la  cour  de  cassation  lui 
répond,  avec  Juste  raison,  «  que  la  loi  rattache  la  nécessité  de 
la  transcription,  et  la  perception  du  droit  auquel  elle  donne  lieu, 
à  la  naturid  même  de  l'acte  à  transcrire,  et  ne  les  subordonne 
point  à  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  il  existe,  ou  non,  des 
privilèges  ou  hypothèques,  soit  conventionnelles,  soit  légales, 
sur  l'Immeuble  dont  la  propriété  est  transférée  par  l'acte  assu- 
jetti à  la  formalité  de  la  transcription.  »—  Enfin,  à  l'argument 
tiré  de  ce  que  l'acte  de  remploi  n'est  point  assujetti,  par  la  loi  de 
^'enregistrement,  au  droit  proportionnel  de  mutation  (V.  les 
art.  08,  §  i*',  n*  23,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  43,  n<»  9,  de 
celle  du  28avr.  18 1 6),  et  qu'il  en  doit  être  de  même,  par  ana- 
logie, du  droit  proportionnel  de  transcription,  la  cour  de  cassa- 
tion réplique  que,  ce  s'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  l'enregis- 
trement de  dispenser  un  pareil  acte  du  droit  proportionnel  de 
mutation,  en  vue  de  favoriser  les  époux  et  de  faciliter  les  arran- 
gements de  famille,  il  n'en  saurait  résulter,  comme  conséquence, 
Taffranchissement  du  droit  de  transcription;  qu'il  n'existe  point, 
en  effet,  de  corrélation  nécessaire  entre  ces  deux  droits,  lesquels 
diffèrent  par  leur  nature^  comme  par  leur  objet^  et  sont  indépen- 
dants l'un  de  l'autre.  » 

Iftft.  Il  4  été  jugé,  ainsi  :  i«que  l'acte  par  lequel  le  mari 
ahandonne  à  sa  femme  un  immeuble,  dépendant  de  la  commu- 
I^oté,  en  remploi  de  ses  propres  aliénés,  est,  quoique  non  sou- 
mis au  droit  proportionnel  de  mutation,  un  acte  de  nature  à  être 
transcrit,  et  passible  du  droit  proportionnel  do  transcription 
(Gass.  S  Juin.  1850,  af!.  Saphary,  D.  P.  50.  1.  283  ;  18  avr. 
1853,  air.  de  8aint-Pardoux,  0.  P.  53.  1. 145;  7  Juin  I8:>5,air. 
Brey,D.  P.  53. 1.  204);— 2» Que, lorsque  le  remploi,  en  vue  du- 
quel le  mari  a  déclaré  acheter  un  immeuble,  n'est  pas  accepté, 
dans  l'acte  même  d'acquisition,  par  sa  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  le  droit  de  traDscripllon  est  exigible  sur  l'acte  séparé 
dans  lequel  a  lieu  l'acceptation,  un  tel  acte  étant  nécessairement 
dénature  à  être  transcrit  (tribunal  d'Abbevilie,  22  mars  1852, 
aÛT.  Uercier,  D.  P.  54.  3.  16).  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remploi 
de  rimmeuble  dotal  aliéné,  il  ne  suffît  pas,  comme  le  dit  très- 
bien  le  tribunal,  que  le  mari  ait  déclaré,  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion d'un  immeuble,  qu'il  acquiert  cet  immeuble  pour  servir  de 
remploi  à  sa  femme,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  en  vertu  de  la  pro- 
curation de  celle-ci  :  il  faut,  pour  que  le  remploi  soit  consommé, 
que  la  femme  l'ait  accepté.  Jusqu'à  celte  acceptation,  l'immeuble 
repose  donc  sur  la  tète  du  mari;  et,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  l'acquisition  et  l'acceptation  de  la  femme,  cet  immeuble 
peut  se  trouver  grevé,  du  chef  du  mari,  de  privUéges  et  hypo- 
thèques ;  ce  qui  suffit  pour  que  l'acte  d'acceptation  doive  être 
considéré  comme  étant  de  nature  à  être  transcrit,  et  soit  pas- 
sible, par  conséquent,  du  droit  proportionnel  de  tram^ription. 
—  La  conséquence  rigoureuse  de  ceci,  c'est,  ainsi  que  nous  en 
avons  fait  l'observation,  en  rapportant  ce  Jugement,  qu'il  pourra 
y  avoir  lieu  à  la  perception  de  deux  droits  proportionnels  de 
trattscription  :  le  ptemier,  sur  l'acouisition  du  mari;  le  second, 


sur  la  transmission  du  mari  à  la  femme  (V.  aussi  «t»pfd,ii«  tes); 
w-  30  Que,  pareillement,  l'immeuble,  acquis  par  le  mari  pour 
servir  à  sa  femme  de  remploi  de  propres  non  encore  aliénés,  n'est, 
en  réalité,  qu'un  acquêt  de  eommuni(uté;  en  sorte  que  l'acte  ni* 
térieur,  par  lequel  la  femme,  après  aliénation  de  ses  propres, 
accepte  le  remploi  offert,  est  passible  du  droit  de  transcription 
(trib.de  Saint-Quentin,  21  fév.  1855,  aff.  Cliché,  D.  P.  5B.S.  79). 

9  te.  Une  antre  question,  longtemps  controversée,  est  oeftw 
de  savoir  si  les  apports  d'immeubles  en  société  sont  passiblM 
du  droit  proportionnel  de  transcription?  — -  Nons  avons  établi 
suprà,  n«  1 60,  que  les  actes  de  société,  d'oh  résultent,  de  la  part 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  des  apports  en  immeubles, 
sont  dans  la  catégorie  des  actes  auxquels  s'applique  la  loi  du  93 
mars  1855,  par  la  raison  que,  par  ces  apports,  U  société,  être 
moral,  est  constituée  propriétaire  des  immeubles;  qu'elle  en  ac- 
quiert la  libre  disposition,  et  que  la  transcription  est,  pour  elle, 
le  seul  moyen  d'empêcher  l'associé,  qui  a  fait  l'apport,  de  dis- 
poser de  ces  mêmes  immeubles,  comme  s'il  en  était  encore  le 
mattre,  au  préjudice  des  droits  qu'il  a  transmis  à  la  société. 

919.  Hais  la  chose  a  été  envisagée  d'une  antre  manière,  an 
point  de  vue  du  droit  fiscal  ;  et  la  cour  de  cassation,  qui,  d'abord, 
avait  décidé  que  l'apport  d'un  immeuble  en  société,  est  passible 
du  droit  proportionnel  de  transcription,  lorsque  les  danses  et 
conditions  de  cet  apport  constituent  une  transmission  actuelle 
et  immédiate  de  l'immeuble  au  profit  de  la  société,  en  ce  qne, 
par  exemple,  il  a  été  stipulé  qne  Timmenble  serait  porgé  des 
hypothèques  dont  il  pourrait  être  grevé  (V.  les  arrêts  cités 
v«£nreg.,  n*  6030);  la  cour  de  cassation  décide  aujourd'hui  le 
contraire. 

9 19.  U  a  été  Jugé,  ainsi,  que  l'acte,  qui  constate  rapport 
d'un  immeuble  en  société,  n'est  pas  sonmis  au  droit  proportion- 
nel de  transcription,  bien  que  l'associé,  qui  a  fait  cet  apport, 
se  soit  engagé  à  livrer  l'immeuble  libre  de  tons  privilèges  et 
hypothèques,  et  que  la  société  ait  stipulé  la  faculté  de  purger 
(Rej.  5  fév.  1850,  air.  Blanc,  D.  P.  50.  1.  41); --^  ...  Alors, 
d'ailleurs,  que  la  transcription  n'est  pas  requise  ;  cas  auquel  le 
droit  serait  dû  (même  arrêt);  — ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
qu'il  s'agirait  d'une  société  anonyme,  dont  les  statuts  rendraieit 
la  purge  obligatoire,  sous  peine  de  révocation  de  l'autorisation 
(même  arrêt).— Quels  sont  les  motifs  de  oeite  nouvelle  Juris- 
prudence? Les  voici,  d'après  l'arrêt  :  La  cour  oooMdère  €  q«e 
la  stipulation  expresse  de  garantie  en  générai,  ou  l'obligation 
formelle  de  Justifier  de  l'affranchissement  des  privUéges  et  bf- 
pothèqaes  et  de  purger  lesdils  privilèges  et  hypothèques,  n'a- 
joutent rien  aux  obligations  légales,  soit  de  celui  qui  a  apporté 
un  immeuble  en  société,  soit  de  la  société  dans  laquelle  il  a  été 
apporté;  qu'en  effet,  en  l'absence  de  stipulations  particulières 
à  cet  égard,  la  loi  stipule  pour  celui  qui  fait  un  apport  lounobi- 
lier;  qu'il  doit  garantir  à  la  société  la  libre  disposition  de  cet 
apport,  et,  par  suite,  la  propriété  de  l'immeoUe  mis  en  so^été, 
et  sa  libération  des  privilèges  et  hypothèques;  que  c'est  oe  qui 
résulte  de  la  nature  du  contrat  de  société  etduiaxte  précis  de 
l'art.  1845  c.  civ.,  portant  que  l'associé  est  garant,  envers  la 
société,  du  corps  certain  par  lui  mis  en  société,  dé  la  même 
manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  ton  achetmrf  qoe  la  né- 
cessité ou  l'utilité,  pour  la  société,  de  purger  les  privilèges  et 
hypothèques  est  la  même,  soit  qu'elle  résulte  de  la  toi,  soH 
qu'elle  ait  été  rappelée  par  les  conventions  sociales...  » 

9 19.  Uaintenant,  et  ce  point  établi,  comment  la  oonr  de 
cassation  arrive-t-elie  à  décider  que  les  apports  d'immeobles 
en  société  ne  sont  point  passibles  du  droit  preportionnel  ds 
transcription?  «  C'est  qu'un  tel  apport,  dit  l'arrêt,  a  bien  fMmr 
effet  de  mettre  en  commun  l'immeuble,  dans  la  vne  dn  bénéfice 
à  recueillir  de  l'entreprise  sociale,  et  d'obliger,  en  conséquence, 
l'associé  propriétaire  à  en  garantir  à  la  société  la  libre  dlsposl- 
Uon  ;  mais  que,  d'une  part,  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  T 
n'a  établi  le  droit  proportionnel  de  transcription  ^'à  l'égard 
des  actes  emportant  mutation  de  propriétés  Uwnnbitièrës,  et, 
de  l'autre,  que  l'art.  68,  §  3,  n»  4,  de  la  loi  dn  22  IHm.  an  7, 
en  matière  d'actes  de  société,  ne  oonsidèfs  coMma  aniallen 
donnant  ouverture  à  des  droits  proportionnels  ipe  les  etlpola* 
lions  relatives  à  un  ou  plusieurs  des  associés  entre  eux  on  an* 
ires  personnes^  çt  non  pas  aux  asso'**es    l'éo^ard  de  u  société  :f 
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/ikÏÉrrèt  eimtM  que  <  les  dispositions  législatives  concer- 
Dttt  la  perception  d'an  droit  proportionncrde  transcription  ne 
Miraieni  s'appliquer  à  la  clause  d'apport  en  société  d'immeubles 
qsiy  par  l'effet  du  partage,  s'ils  tombent  dans  le  lot  de  l'associé 
qsl  les  a  apportés,  sont  réputés  n'avoir  jamais  cessé  d'élre  la 
propriété  de  celui-ci  (art.  885  et  1873  c.  civ.).»— Ce  dernier 
molir  est  à  remarquer,  de  même  que  celui  qui  se  fonde  sur 
l'art.  S5  de  la  lot  du  ai  vent,  an  t,  lequel,  dit  l'arrêt,  «  n'a 
établi  le  droit  proportionnel  de  transcription  qu'à  l'égard  des 
•êtes  emportant  mutation  do  propriétés  immobilières.  i>  Ces 
deox  motifs,  Tait  observer  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  t.  3, 
el.  6,  tendraient  à  infirmer  la  doctrine,  qui  paraîtrait  avoir  été 
admise,  jusqu'ici,  par  W.  cour  de  cassation,  en  matière  de  vente 
oa  de  lidtation,  entre  copropriétaires,  d'un  immeuble  indivis, 
lorsque  la  licitation  ou  la  vente  font  cesser  complètement  Tin* 
division,  et  qu'elles  n'ont  bien  réellement  que  le  caractère  de 
partage.  On  a  vq  suprà,  n«  698,  que,  nonobstant  le  caractère 
purement  déclarAlf  du  partage,  la  cour  de  cassation  n'en  re* 
garde  pas  moins  l'acte,  par  lequel  l'immeuble  est  vendu  ou  ad- 
jugé à  an  seul  des  copropriétaires,  comme  étofU  de  nature  à 
être  transcrit,  et  qu'elle  le  soumet  au  droit  proportionnel  de 
transcription. 

990.  Et,  ce  que  l'arrêt  décide  pour  les  apports  d'immeubles 
en  société,  il  le  décide  également,  et  à  plus  forte  raison,  pour 
le  cia  oà,  après  la  dissolution  de  la  société,  les  immeubles  re- 
tourneraient, par  l'eOet  du  partage  ou  de  la  licitation,  à  leurs 
anciens  propriétaires*  C'est  même  là  l'argument  que  la  cour  em- 
ploie ponr  établir  que  les  apports  sociaux  immobiliers  ne  sont 
point  passibles  du  droit  proportionnel  de  mutation-:  «  Attendu, 
dit-elle,  que  les  dispositions  législatives,  concernant  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel  de  transcription,  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer à  la  clause  d'apporten  société  d'immeubles,  qui,  par  l'ef- 
fet du  partage,  s'ils  tombent  dans  le  lot  de  l'associé  qui  les  a 
apportés,  stmt  réputés  n'avoir  jamais  cessé  d'être  la  propriété 
dé  celui-ci,  »  Si,  par  la  fiction  légale  de  l'art.  885  o.  nap.,  ils 
sont  répntés n'avoir  jamais  œssè  d'appartenir  à  l'associé  quiena 
fait  l'apport,  celui-ci,  qui  ne  tait  que  reprendre  sa  cbose,  ne 
peut  avoir  ni  droit  de  mutation,  ni  droit  de  transcription  à  payer. 
—  La  régie  elle-même  l'avait  décidé  ainsi  par  une  délibération 
da  il  fév.  1854  que  nous  avons  rapportée  v»  Enreg.,  n«  6031. 
— -Il  aété  jugé,àla  vérité,  depuis,  qu'encas  de  licitation  d'iouneu- 
bles  dépendant  d'une  société,  et  adjugés  indivisément  à  d'anciens 
associés  et  à  an  tiers,  le  droit  de  transcription  est  eilgibiesur  la 
totalité  du  prix  des  immeubles  adjugés,  sans  égard  pour  les  por- 
tions éCbues  aux  anciens  associes  qui  en  étaient  primitivement 
propriétaires  (Cass.  13  avril  1847,  aS.  Roques,  D.  P.  47.  I. 
330).  Nais  celte  décision  n'inOrmerait  pas  précisément  le  prin- 
cipe posé  cl-debsus,  parce  qu'il  y  avait  lieu  à  traiàscriplion, 
dans  l'espèce,  à  raison  de  la  portion  des  immeubles  licites  qui 
avait  été  adjugée  à  un  tiers  (V.  les  arrêts  cités  v«  Enregis- 
trement, nM  5587  et  suiv.,  et  notamment  an  arrêt  des  cbam- 
br6S  réunies  du  6  juin  1843,  aS»  Yéron),  et  que  la  cour  de 
cassation  décide  invariablement  que  le  droit  de  transcription, 
lorsqu'il  est  dû,  doit  être  perça  sur  l'intégralité  du  prix,  bien 
qu'une  portion  de  ce  prix  échappe  an  droit  de  muiaticn  (V.  si^ 
frà^  n""  695). 

99i.  Ainsi  que  M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  loc,  cit.,  nous 
éproavons  quelque  hésitation  à  nous  montrer  défenseur  plus  ri- 
gide des  droits  du  use  que  la  cour  de  cassation  ;  mais  notre  atta* 
eliement  aux  principes  nous  oblige  à  nous  écarter,  sur  les  deux 
points  dont  il  vieat  d'être  parlé,  de  la  doctrine  de  l'arrêt  du  S 
lév.  1850.  —  Mous  pensons  donc  que,  pour  le  cas  où  des  im'^ 
Bieables  sont  apportés  en  société  par  l'un  des  associés,  coma»e 
pour  celui  où,  après  la  dissolution  de  société,  le  partage  ou  la  lici- 
tation font  rentrer  ces  immeubles  aux  mains  de  leur  ancien  pro- 
priétaire, le  droit  proportionnel  de  transcription  est  dû  :  dans  le 
premier  cas,  parce  que  cet  apport,  conférant  à  la  société  le  droit 
4e  disposer  librement  de  ces  immeubles,  la  place  dans  la  situa- 
lâoxà  d'un  tiers  délenteur,  qui  a  intérêt  à  transcrire  pour  purger 
les  privilèges  et  hypothèques  dont  ces  luêises  ijnfseui>ies  peu- 
vent être  grevés  ;  —  dans  le  second  cas,  parce  que  l'associé, 
qui  reprend  sa  cbose  par  reffet  du  partage  ou  de  la  licitation, 
la  ^aareod  avee  les  kyont^ièq^ies  ûoul  elle  a  pu  être  chargée  par 


la  société,  el  qu'il  a  également  intérêt  k  faire  transerif e  poar  la 
purger  de  ces  mêmes  hypothèques. 

On  conçoit  que,  par  interprétation  de  l'art.  68,  §  5,  n*  4,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  on  décide  que  le  droit  de  motalion  n'est 
dû  ni  dans  l'on,  ni  dans  l'autre  cas,  parco  que  la  loi  fiscale  ao* 
rait  soumis  à  une  sorte  d'effet  suspensif  la  mutation  qui  devrait 
être  la  conséqoence  immédiate  de  l'apport  de  l'immeuble  en  so* 
ciélé.  Mais,  ainsi  qoe  le  disait  M.  le  procarear  général  Dopio^ 
dans  ses  conclusions,  lors  de  rarrêtdescb.  réan.  do  6  juin  i$iS, 
a  à  la  rigneur,  le  droit  de  mutation  serait  dû  (parce  que)  l'apport 
de  chaque  associé  rend  la  société  propriétaire  de  Tobjet,  meobl« 
ou  immeuble,  qui  constitue  cet  apport  ;  et,  s'il  n'est  pas  payé  à 
cet  instant,  c'est  faveur,  c'est  rémitteoee.  »  Maisl'arU  68  pré* 
cité  ne  s'occupe  que  du  droit  d'enregistrement;  il  ne  dit  rien  da 
droit  detranscription  :  ces  deox  droits,  comme  le  déclare  eonslam* 
ment  la  conr  de  cassation,  sont  indépendants  Tuo  de  l'aotre  (iu^ 
prày  n»  695)  ;  et  il  sufTit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  pereeptioa  da 
dernier,  que  l'acte  soit  de  nature  à  être  transcrit,  c'est-à-dira 
qu'il  puisse  y  avoir  des  hypothèques  à  purger,  quand  méma  il 
n'en  existerait  pas  en  effet  (Y.  suprà,  n«  71 4). 

99!9.  M.  Mourlon,  Rer.  prat.,  année  1860,  t.  10,  p*  19p 
n«  50],  quoiqu'il  critique  la  dernière  Jarisprodence  de  la  eoor 
de  cassation,  estime,  cependant,  que  ni  l'acte  de  société  qBl 
contient  apport  d'immeubles,  ni  l'acte  de  liquidation  on  da  par* 
tage  qui  intervient  après  la  dissolntion  de  la  société,  ne  sent 
passibles  da  droit  proportionnel  de  transeriptioa.  «  Is  paitaiot^ 
dit-il,  qui  suit  la  dissolution  da  la  société,  et  i'ada  de  disaoli^ 
lion,  ne  sont  point  passibles  da  droit  praportionoel  da  fnti^ttofi. 
La  loi  les  exonère  également  l'on  et  Tantre  du  droit  proportioa* 
nel  de  transcription  :  le  premier,  pares  qu'il  n'est  point  trans- 
latif de  la  propriété;  le  second,  parce  qu'il  n'est  point  de  nalaia 
à  être  transcrit.  ^  Qoant  à  l'aete  de  société,  il  échappa  luh 
même,  soit  qa'oa  l'envisage  à  i'époqoe  da  sa  foraiatioo^  soit 
qu'on  le  considère  au  moment  do  partage,  au  droit  proportionnel 
de  fluctation,  ii  devrait,  au  contraire,  à  supposer  que  l'art,  54 
de  la  loi  du  28  avr.  1 81 6  eût  i'éiandoa  qoe  loi  attriiiae  la  Joris* 
prudence,  sabir,  an  moment  «léaia  da  saa  earegistrefne«t,  to 
droit  proportionnel  de  transcription;  tsx^  d'une  part,  U  est 
translatif  de  propriété  et  de  nature  à  être  transcrU,  at,  d'aotra 
part,  aucune  disposition  de  la  loi  ner'a,  sans  ce  rapport,  ptaeé 
daos  one  condition  exaeptioooeUe;  mais  nous  avaoa  établi  q^ê 
l'arUcle ei-desans  cité  (l'art.  54  delà  lai  du  i»  avr.  1816)  n'a 
ancun  trait  aux  mutations  à  titré  ùitéreuœ,  La  société,  dès 
lors,  éciiappe  à  son  empijns.  Lerecevaar,  qoi  l'earegislre,  a'a, 
par  conséquent,  à  percevoir  qu'un  seul  droit,  le  droit  fixa  iê 
5  fr.  »  —  Mais,  ajoute  M.  Noorioii,  si  las  parties  jugent  è  propos 
de  la  faire  transcrire,  an  droit  da  transeriptioa  «ans  alors,  mala 
alors  seulement,  exigible,  cooiorBiéAieat  à  l'art.  &>  4s  ia  lot 
du  21  vent,  an  7  (V.  suprà,  n*  S7t). 

998.  Notts  dirons  la  même  cbose  pour  la  claosed'ameablis- 
sèment  coutenae  dans  on  conirat  de  mariage.— A  la  vérité,  l'art» 
68,  §  s,  n^"  1,  ée  la  loi  do  22  friau  m  7  a'afisaietlitles  ooatrata 
da  mariage,  comaie  les  actes  de  société,  qu'a  on  simple  droit 
(iKO,  «  lorsqu'ils  ne  aontienoent  d'autres  dispositions  que  des 
déclarations,  de  la  port  des  tetars,  de  ce  qu'ils  apportent  em* 
mêmes  en  mariage  ei  se  cansiilaent,  saas  auauaa  stipolatiMi 
avantageuse  entre  aux.  »  Et  l'on  décide,  aa  eonséqoance,  qna 
la  daosed'ameoblisseaftent  (itu'ii  s'agisse  d'an  amaoiilissemeatdéi- 
terminé  ou  Indéterminé,  et  qaoi^ie  le  premier  ait  pour  effet  da 
transporter  à  la  eomauifianlé  la  propriété  de  l'objet  ameni)ii  {c 
nap.  1507;  V.  stâ^à,  no*  166  et  suiv.)*  «ni  décida  qoeiaclaosa 
d'ameulilisseaient,  n'étant  antre  chose  qu'une  convanUoo  matrt* 
moniale,  ae  danoe  pas  iiea  m  droit  de  malalian  (V.  y*  Enreg.» 
no«  140«  et  saiv.).  -—  Mais  nous  vaooos  da  dire,  en  ee  qui  cou» 
ceroe  les  apports  sociaux,  400  l'exception  du  droit  de  matatleo 
n'est  pas  one  raisoo  pour  les  afjran^ir  do  droit  4e  troBserip* 
tion;  et  noos  repnsdiiinons  la  motif  que  nous  en  avons  dooaé» 
c'est  qu'il  peut  y  avoir  des  hypothèques  à  porger,  soit  par  Ja 
mari,  au  moment  oh  la  ooiamuttanté  devient  propriétaire  4tt 
immeubles  deat  sa  femme  a  consenti  l'ameublissemenl,  soK  par 
la  femme  ou  ses  héritierB,  lorsque  les  immeaftiles  aneohlia 
échoient  à  celle-ei,  après  la  dissolution  da  mariage,  at  qo'U  (sot 
les  affranchir  4es  hypothèques  doat  le  ouri  a  aala  4raift4eiai 
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grever,  pendant  Texlstcnce  do  la  comtnnnaulé  (c.  nap.  1507  et 
1508;  Conf.  M.  Flandin,  de  la  Traoscr.,  t.  2,  cb.  6). 

994.  La  régie  de  l'enregistrement  a  exprimé  ane  opinion 
contraire  dans  nne  délibération  dn  15  déc.  1843,  rapportée 
y  Enreg.^  n«  6050^  et  dontnoos  rappelons  seulement  les  termes 
essentiels  :  «  ...Une communauté^  dit  la  régie,  n'est  pas  une  vé- 
ritable société  :  elle  est  bien  nommée  association  conjugale, 
parce  que  les  époux  concourent  à  la  prospérité  et  au  partage  des 
bénéfices;  mais  elle  ne  constitue  pas  un  corps  moral  entre  les 
deux  époux  {Contrày  suprà,  n«  167)  :  le  mari  en  a  Tadminislra- 
tion  la  plus  illimitée  (art  1421  c.  civ.);  mais  il  en  est  si  peu 
la  maître  qu'il  ne  peut  en  disposer  à  titre  gratuit  (art.  1422),  et 
qu'après  la  dissolution,  elle  ne  loi  appartient  que  par  moitié.  Les 
biens  qui  ont  été  mis  en  communauté  ne  cessent  donc  pas  d'ap- 
partenir aux  époux  qui  les  apportent.  Cela  est  si  vrai  que  les 
créanciers  personnels  de  la  femme,  pour  dettes  antérieures  au 
mariage,  pourraient  saisir  et  vendre  l'immeuble  ainsi  mis  en 
communauté,  pourvu  que  leur  créance  fût  constatée  par  acte  au- 
thentique (art.  1410).  Or,  s'il  n'y  a  pas  mutation,  s'il  n'y  a  pas 
même  d'immeubles  enlevés  à  l'action  des  créanciers,  il  est  im- 
possible qu'il  y  ait  lieu  à  la  transcription.  » 

995.  II  a  été  jugé  que  le  droit  de  transcription  est  dû  sur 
l'acte  par  lequel,  à  la  dissolution  d'une  société  contractée,  pour 
l'exploitation  d'un  domaine,  entre  le  propriétaire  de  la  superficie 
et  celui  du  fond,  l'un  des  associés  se  rend  adjudicataire  de  l'ap- 
port de  son  coassocié;  qu'on  assimilerait,  à  tort,  ce  cas  à  celui 
où  un  associé  deviendrait,  par  l'effet  dn  partage,  seul  propriétaire 
d'un  immeuble  acquit  par  la  société  (trib.  civ.  de  la  Seine, 
SOaoût  1854,  aff.  de  Galliera^D.  P.  55.  3.  il).  —  On  a  vu 
xuprà,  n^  698,  que,  dans  le  cas  même  où  le  partage  et  la 
licilation  ont  un  caractère  purement  déclaratif,  la  cour  de 
cassation  décide  qu'il  y  a  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription.  La  distinction,  que  semble  vouloir  établir 
le  Jugement  précité,  serait  donc  contraire  à  cette  Jurisprudence. 
—  Mais,  d'ailleurs,  l'exemple  serait  mal  choisi  pour  la  distinc- 
tion invoquée  par  le  tribunal.  Dans  le  cas,  en  effet,  d'un  immeu- 
ble acquis  par  la  société,  l'attribution  de  cet  immeuble,  après  la 
liquidation,  à  un  seul  des  associés,  n'aurait  pas  pour  résultat 
de  résoudre  les  hypothèques  que  la  société  aurait  pu  conférer 
sur  cet  immeuble,  comme  le  fait  le  partage  ou  la  licitation  pour 
les  hypothèques  constituées,  pendant  l'indivision,  par  un  des 
copropriétaires.  Or,  c'est  là,  conmie  nous  venons  de  le  dire 
{suprà,  no  721),  ce  qui  rend,  pour  le  nouveau  propriétaire,  la 
purge  nécessaire^  et  ce  qui,  par  suite,  donne  lieu  au  droit  de 
transcription. 

999.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens  :  r  qu'il  y  a  trans- 
mission et  obligation  entre  associés,  par  conséquent  matière  au 
droit  proportionnel  (L.  22  frim.  an  7,  arL  68,  §  5,  n»  4,  et  69, 
§  7,  n®  1),  dans  l'acte  constitutif  d'une  société  qui  se  forme  pour 
l'exploitation  d'un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  associés,  et 
dont  ses  coassociés  s'obligent  à  payer  le  prix  (encore  dû  par 
lui),  à  sa  décharge,  pour  toute  la  portion  de  l'immeuble  (les  deux 
tiers)  qui  excède  rapport  de  cet  associé;  -^  qu'en  conséquence, 
11  n'y  a  lieu  qu'à  la  perception  dn  droit  fixe  (art.  68,  §  Z,  n»  4) 
sur  l'acte  de  dissolution  et  liquidation  de  cette  société,  dans 
lequel  une  part  virile  de  cet  immeuble,  formant  à  lui  seul  tout  le 
fonds  social,  est  attribuée  à  l'un  de  ces  coassociés,  la  mutation 
ne  s'opérant  point  alors,  mais  s'étant  opérée  lors  de  la  formation 
de  la  société  (Cass.  5  Janv.  1853,  aff.  de  Prémorvand,  D.  P.  53. 
1 .  73);  —  20  Que  l'acte  intervenu  entre  associés,  et  par  lequel 
l'un  d'eux  cède  à  l'autre  sa  part  indivise  dans  l'immeuble  qui 
fait  l'objet  de  l'association,  constitue,  alors  même  qu'il  ferait 
cesser  complètement  l'indivision,  une  vente,  et  non  une  licita- 
tion équivalant  à  partage,  s'il  est  établi  que,  lors  de  la  formation 
de  la  société,  l'immeuble  n'a  pas  été  transmis  à  cette  société, 
mais  est  demeuré,  pour  des  parts  dihiinctesy  la  propriété  per- 
sonnelle de  chaque  associé  ;  —  et  spécialement,  que,  lorsque 
l'acquéreur  d'un  immeuble  a  contracté,  pour  l'exploitation  et  la 
revente  de  cet  immeuble,  une  société  en  participation,  dont 
l'effet  a  6té^  non  de  rendre  la  société  elle-même  propriétaire  de 
la  chose  qui  en  était  l'objet,  mais  d'investir  chaque  associé  de 
Ja  propriété  distincte  de  sa  part,  en  ce  que,  notamment,  ceux 
avec  lesquels  l'association  a  été  formée^  se  sont  engagés  à  payer 


le  prix  de  la  portion  qui  leur  était  transmise,  Taete,  par  leqwl 
l'un  des  associés  cède  à  l'autre,  déjà  cessionnaire  des  autres 
parts,  la  portion  loi  appartenant  ainsi  personnellement  et  dis» 
tinctement,  constitue  une  vente  et  non  une  licitation  ;  —  que, 
par  suite,  cet  acte  étant  sujet  à  transcription,  est  passible  da 
droit  de  5  fr.  50  p.  100,  et  non  de  celui  de  4  fr.  p.  100,  appli- 
cable aux  licitations  (Req.  2  mars  1858,  aff.  de  Prémorvant,  D. 
P.  58.1.319).  —  En  fait,  de  Montburon,  adjudicataire  d'une 
maison  à  Paris  dont  le  prix  était  encore  dû,  avait  formé  une 
société  en  participation,  pour  l'exploitation  ou  la  revente  de  cette 
maison,  avec  Bernard  et  la  dame  de  Prémorvant.  Il  était  dit, 
dans  l'acte,  que  chacun  des  associés  pourrait  disposer  de  sa 
portion  dans  la  société  en  faveur  d'une  ou  de  plusieurs  personnes, 
tenues  de  se  faire  représenter  par  une  seule.  —  Après  la  disso- 
lution de  la  société,  Bernard  vendit  son  tiers  à  la  dame  de 
Prémorvant,  qui,  postérieurement,  et  par  acte  du  17  déc.  1855, 
acquit  également  le  tiers  de  Montburon,  et  se  trouva,  ainsi,  pro- 
priétaire de  la  totalité  de  l'immeuble.  —  La  régie  demandait, 
pour  ce  dernier  acte,  le  droit  de  5  1/2,  au  lieu  de  4  p.  100.  — 
Le  jugement  attaqué  avait  admis  la  prétention  de  la  régie,  par 
le  motif  que  «l'acte  du  17  déc.  1855  ne  renfermait  pas  une 
licilation;  que,  pour  y  trouver  ce  dernier  caraclère,  il  faudrait 
supposer  une  propriété  originairement  commune  au  m^me  titre; 
coquine  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce....»  —  Le  pourvoi, 
formé  contre  le  Jugement,  fut  rejeté  :  «Attendu,  dit  la  chambre 
des  requêtes,  d'une  part,  que  Bernard  et  la  demanderesse  (la  dame 
de  Prémorvant)  n'ont  pas  figuré  dans  l'acte  d'adjudication  de 
cet  immeuble,  acquis  par  de  Montburon  en  son  seul  nom;  que, 
d'une  autre  part,  il  est  souverainement  jugé,  par  l'arrêt  de  cass. 
du  5  Janv.  1853  (c'est  le  précédent),  que  cet  immeuble  n'a  pas 
été  transmis  à  la  société  en  participation  constituée  par  l'acle 
du23oct.  1834,  mais  personnellement  et  distinctement  aux 
deux  associés  que  s'est  donnés  de  Montburon,  chacun  pour  un 
tiers;  que  chacun  d'eux,  simple  participant,  est  demeuré  proprié- 
taire de  son  tiers  jusqu'au  Jour  où  Bernard,  par  l'acte  du  4  Jolo 
1848,  et  de  Montburon,  par  l'acte  du  17  déc.  1855,  ont  transmis, 
chacun  son  tiers,  à  la  demanderesse  ;  que.  Jusqu'à  ce  moment, 
chacun  des  propriétaires  a  eu  le  droit  de  grever  son  tiers  de 
charges  hypothécaires,  dont  la  demanderesse  ne  pourrait  s'affran- 
chir que  par  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge....» 
—  Les  circonstances  particulières  de  cette  affaire  en  font  un 
arrêt  d'espèce  qui  ne  contrarie  aucun  des  principes  que  nooi 
avons  précédemment  exposés,  et  dont  la  solution  se  Justifie  plel» 
nement  par  le  dernier  motif  de  l'arrêt. 

999.  Il  n'est  pas  douteux,  au  reste,  que,  si  l'apport  d'nn^ 
immeuble  en  société  avait  été  fait  par  l'associé  propriétaire  de 
cet  immeuble,  sous  la  condition  que  la  valeur  lui  en  sérail  im- 
médiatement remboursée  par  la  société,  le  droit  de  transcription 
ne  fût  dû.  C'est  la  doctrine  qui  s'infère  d'un  arrêt  de  cassation 
dn  30  janvier  1850,  lequel  a  Jugé  que  l'apport,  fait  par  un  asso- 
cié, d'un  fonds  de  commerce,  dont  la  valeur  doit  lui  être  rem- 
boursée en  argent,  avec  intérêts,  sur  les  premiers  fonds  prove- 
nant du  placement  des  actions  de  la  société,  constitue,  non  pas 
un  apport  social,  exempt  du  droit  proportionnel,  mais  une  ces- 
sion mobilière,  passible  du  droit  de  2  p.  100;  encore  qu'Userait 
stipulé  que  le  remboursement  pourra  être  fait  en  actions  sociales, 
ce  mode  de  payement  facultatif  ne  changeant  pas  le  caraclère  de 
la  convention  (Cass.  30  Janv.  1850,  aff.  Chollet,  D.  P.  50.  i. 
60).  ^  Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  statue  sur  un  cas  différent 
de  celui  qui  fait  l'objet  de  la  proposition  sus-énoncée;  mais  les 
motifs  peuvent  en  être  invoqués,  par  voie  d'analogie,  pour  la 
solution  de  la  question  de  transcription.  Voici,  en  effet,  de  quelle 
manière  s'exprime  un  des  considérants  de  l'arrêt  :  «  Attendu 
que  cette  convention  a  constitué,  non  pas  un  apport  destiné  à 
composer  l'actif  de  la  société,  mats  une  véritable  vente,  moyen- 
nant laquelle  la  société  est  devenue  propriétaire  de  l'objet  vendu 
et  débitrice  du  prix;  tandis  que  Chollet,  devenu  créancier  de 
prix,  a  été  complètement  dessaisi  de  son  droit  de  propriété.  » 
Que  l'apport  consiste,  comme  dans  l'espèce,  dans  un  fonds  da 
commerce,  objet  mobilier,  ou  dans  un  immeuble,  le  principe  est 
exactement  le  même  (Conf.  M.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  loo. 
cit.). 

991^  Mals^  lorsqu'un  acte^  nog  si^et  «•  droit,  qooiqiiie  élaM 
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ÛB  nature  k  Mre  transcrit^  est  volontairement  présenté  à  la  trans- 
cription^  le  droit  proporlionnel  doit  nécessairement  être  acquitté. 
Gela  était  ide  jurispradence  constante,  avant  la  loi  do  25  mars 
1855  (V.  vo  Enreg.,  n««  5967  et  s.^  6039  et  s.;  Y.  également 
Tarrôt  précité  du  5  fév.  1850,  suprà,  n»  718.  Gonf.  MM.  Rivière 
et  François,  Explic,  etc.,  n»  152).  «  Il  snrflt,  disent  les  arrêts, 
qu'une  partie  ait,  dans  son  intérêt  bien  ou  mal  entendu,  requis 
cette  transcription,  pour  que  la  régie  de  Tenregistrement  soit 
autorisée  à  exiger  d'elle  le  droit  que  la  loi  du  21  vent,  an  7  ap- 
plique à  celte  formalité,  parce  que  le  préposé  de  la  régie,  auquel 
la  transcription  d'un  acte  est  demandée,  loin  de  pouvoir  se  per- 
mettre d'apprécier  les  motifs  de  cette  demande,  et  de  se  rendre 
juge  de  Tutilité  ou  de  rinulilité  de  la  transcription  requise,  est 
tenu  de  déférer  à  cette  réquisition,  sous  les  peines  portées  en 
l'art.  2199  c.  civ.;  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  percevoir  le  droit 
que  la  loi  attache  à  cette  formalité...  »  (Motifs  d'un  arrêt  de  cas- 
sation du  25  Juillet  1827,  aff.  Decrès,  v»  Ënreg.,  n»  6039). 

999.  11  a  été  jugé,  par  suite  :  i«  que  la  transcription  volon- 
taire d'un  acte  de  société  donne  ouverture  an  droit  proporlionnel 
de  transcription  (Gass.  30  janv.  1850,  alT.  GlioUet,  D.  P.  50. 1. 
60).  —  Dans  l'espèce,  la  transcription  était  imposée  par  une 
stipulation  expresse  de  l'acte  do  société;  mais  l'arrêt  ne  dit  pas 
s'il  avait  été  fait,  par  l'un  ou  l'autre  des  associés,  un  apport 
d'immeubles  qui  rendit  nécessaire  cette  stipulation  relative  à  la 
transcription  de  l'acte.  11  n'est  question,  dans  l'arrêt,  que  de 
l'apport,  par  Ghollet,  l'un  des  associés,  d'un  fonds  de  commerce 
de  vins,  objet  mobilier,  pour  lequel  il  n'y  avait  pas  lieu  à  trans- 
cription. Mais  il  avait  été  fait,  par  le  même  associé,  d'autres 
apports,  ainsi  qu'il  appert  de  ce  motif  de  l'arrêt  :  a  Attendu,  en 
fait,  que  CboUet,  indépendamment  de  ses  autres  apports  sociaux 
dans  la  compagnie  anonyme  des  docks  d'Ablon-sur-Seine,  a  ap- 
porté et  mis  en  société  son  fonds  de  commerce  de  vins,  etc.  » 
Seulement  l'arrêt  ne  nous  fait  pas  connaître  si  ces  autres  apports 
étaient  de  nature  mobilière  ou  immobilière.  Or,  il  nous  parait 
que  c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que  le  droit  proportion- 
nel eût  dû  être  perçu  (V.  tn/Và,  n«  733.  Gonf.  M.  Fiandin,  de  la 
Transcr.,  t.  2,  ch.6)  ;->2<'  £t  que  le  droit  de  transcription  perçu, 
au  moment  de  l'enregistrement,  sur  un  acte  de  société  consta-* 
tant  un  apport  d'immeubles,  n'est  pas  sujet  à  restitution,  encore 
que  la  perception  aurait  été  indûment  faite,  si  ultérieurement 
eet  acte  a  été  présenté  à  la  transcription  (Gass.  21  août  1850, 
aff.  Fossone-AUegro,  D.  P.  50.  l.  278.  —  Gonf.  Gass.  26  mars 
1849,  aff.  Puylaroque,  v»  Enreg.,  n*  6047,  et  0.  P.  49. 1.  96); 
—  3<>  Que  tout  acte,  présenté  volontairement  à  la  transcription, 
est  passible,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  du  droit  proportionnel 
de  transcription  ;  —  Et,  spécialement,  que  l'acte,  dans  lequel 
une  femme,  en  vendant  un  de  ses  propres,  déclare  affecter  au 
remploi  des  deniers  provenant  de  la  vente  un  immeuble  par  elle 
antérieurement  acquis,  avec  clause  que  le  prix  en  serait  payé  de 
ces  deniers,  est  légalement  frappé  du  droit  proportionnel  de 
transcription,  en  cas  de  réquisition  volontaire  de  la  formalité  : 
on  objecterait  vainement,  en  présence  de  cette  réquisition  vo- 
lontaire, qu'un  pareil  acte  ne  renferme  aucune  acquisition  de 
propriété,  mais  qu'il  se  borne  à  constater  la  consommation  du 
remploi  anticipé  résultant  d'une  acquisition  antérieure  (Gass. 
21  déc.  1852,  aff.  AngerviUe,  D.  P.  55.  1.  175).  —  Il  parait 
certain  qu'un  acte,  portant  simplement  déclaration  de  l'existence 
d'un  remploi  fait  par  anticipation,  n'a  pas  le  caractère  d'une  vé- 
ritable acquisition,  le  remploi  étant  déjà  consommé  :  un  tel  acte 
doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  déclarations  pures  et  sim- 
ples, que  l'art..  68,  §  l ,  n»  23,  assujettit  au  simple  droit  fixe.  Mais 
là  n'était  pas  la  question.  La  tr^mscription  avait  été  requise,*  le 
conservateur  n'avait  pas  été  le  maître  de  la  refuser,  et  partant  le 
droit  proporlionnel  était  dû,  puisqu'il  s'agissait  d'immeubles. 

980.  Ge  droit,  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  était  nécessai- 
rement le  droit  proportionnel  de  l  1/2  p.  100,  et  non  le  simple 
droit  fixe  de  1  fr.  mentionné  en  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avril 
1816  :  «  Attendu,  dit  un  autre  arrêt  de  cassation,  que  l'art.  61 
de  ladite  loi  de  1816  n'a  réduit  à  l  fr.  le  droit  exigible  pour  la 
transcription  hypothécaire  que  lorsque  le  droit  de  1  i/2  p.  lOO 
a  été  acquitté,  par  anticipation,  lors  de  l'enregistrement  des 
actes,  conformément  aux  art.  52  et  54  de  la  même  loi  «  (Gass. 
9  mai  1837,  aff.  Giraudç?iu^  v**  ^U'eg.,  a<>  2^967}.  Ge  sont,  en 
TOMS  XLII, 


effet,  les  termes  de  cet  art.  6!  ;  et  l'on  ai  vu  suprâ  n«  671^  que 
l'art.  62  de  la  lot  du  9  vend,  an  6,  qui  a  établ)  le  droit  de 
transcription  sur  les  actes  emportant  mutation  d'immeubles.  Ta 
porté  à  1  1/2  p.  100  du  prix  Intégral  des  mutations  (Gonf. 
MM.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  ch.  6;  Mourlon,  Rev.  pral., 
année  1860,  t.  9,  p.  452,  m  282,  et  1. 10,  p.  72,  n*  30 J). 

931.  Mais  en  doit-il  être  ainsi,  depuis  la  loi  du  25  mars 
1855?  Le  droit  à  percevoir,  dans  le  cas  spécifié,  ne  doit-il  pas 
être  le  simple  droit  fixe  de  l  fr.,  conformément  à  l'art.  12  de 
cette  loi,  qui  porte  que,  «  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  déter- 
mine les  droits  à  percevoir,  la  transcription  des  actes  ou  Juge- 
ments, qui  n'étaient  pas  soumis  à  celte  formalité,  avant  lapré- 
sente  loi,  est  faite  moyennant  ledroit  fixe  de  1  fr.?»— M.  Gabriel 
Demante,  Exp.  des  princip.  de  l'enregistrem.,  n»  143,  conclut 
de  cette  disposition  que  la  jurisprudence  précitée  de  la  cour  de 
cassation  doit  être  considérée  comme  abandonnée.  Après  avoir 
rappelé  cette  jurisprudence,  et  la  solution  qu'elle  avait  consacrée, 
M.  Gabriel  Demante  ajoute  :  «  Aujourd'iini,  il  n'en  est  plus  ainsi. 
Toutes  les  fois  que  la  transcription  est  requise,  en  vertu  des  dis- 
positions novatrices  de  la  loi  de  1855,  le  droit  fixe  dei  fr.  (outre 
le  salaire)  est  seul  encouru.  Lors  donc  que  les  parties  surabon- 
damment, par  erreur  de  droit,  requièrent  la  transcription  d'un 
acte  pour  lequel  cette  formalité  est  inutile,  on  ne  peut  plus  dire» 
comme  autrefois,  que  la  perception  du  droit  proportionnel  soit 
le  préalable  nécessaire  de  la  formalité.  Ainsi,  désormais,  le  fon- 
dement de  la  jurisprudence  vient  à  manquer;  et,  par  cela  seul 
que,  en  droit,  l'acte  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  la  trans- 
cription qui  est  requise,  en  fait,  doit  avoir  lieu  pour  le  droit  fixe 
de  1  fr.  »  —  M.  Ducruet,  Etudes  sur  la  transcr.,  n«  57,  dit  éga- 
lement que  «  le  partage  et  l'adjudication,  sur  licitation,  au  profit 
d'un  cohéritier,  lorsqu'ils  constitueront  une  servitude,  seront 
transcrits,  moyennant  un  droit  fixe,  lors  même  qu'avant  la  loi 
nouvelle,  la  transcription  aurait  motivé  la  perception  du  droit 
proportionnel.  La  diirérence  vient,  suivant  l'auteur,  de  ce  qu'a- 
vant cette  loi,  le  partage  et  la  licitation  au  profit  d'un  cohéritier 
n'étaient  pas  de  nature  à  être  transcrits  ;  que,  si  leur  transcrip- 
tion était  requise,  le  droit  de  transcription  était  exigible  suivant 
le  tarif  des  actes  de  nature  à  être  transcrits.  L'art.  12,  établis- 
sant une  règle  différente  et  spéciale,  ne  permettra  plus  l'assimi- 
lation. Les  actes  entre-vifs  translatifs  de  propriété  ou  de  droits 
réels  susceptibles  d'hypothèque,  et  les  jugements  qui  en  décla- 
reront Texistence,  seront  seuls  soumis  à  l'ancien  tarif.  »  — 
Mais  la  chambre  des  requêtes  n'a  pas  admis  cette  Interpré- 
tation. 

989.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  transcription,  volontai- 
rement requise,  d'un  acte  qui,  tel  qu'un  acte  de  partage,  n'est  pas 
soumis,  de  plein  droit,  à  la  formalité  de  la  transcription,  mais 
que  les  parties  ont  pensé  utile  à  leurs  intérêts  de  faire  transcrire, 
est  passible  du  droit  proportionnel  de  transcription,  c'est-à-dire, 
du  droit  de  1  et  1/2  p.  i  00,  et  non  du  droit  ûxe  de  1  fr.;  et  qu'il 
en  est  ainsi,  même  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  porte, 
dans  son  art.  1 2,  que  la  transcription  des  actes  et  jugements 
non  soumis  à  la  transcription  avant  cette  loi,  sera  faite  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  l  fr.,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  déter- 
mine le  droit  à  percevoir,  cette  disposition  transitoire  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  actes  devenus  sujets  à  la  transcription,  en  vertu 
de  la  loi  nouvelle,  et  non  à  ceux  qui  en  sont  restés  affranchis, 
et  qjii  ne  se  trouvent  transcrits  que  sur  la  réquisition  volontaire 
des  parties  (Req.  9  août  1860,  aff.  Legendre,  D.  P.  60.  l. 
451). —  On  faisait,  dans  l'espèce,  un  raisonnement  qui  a  quelque 
chose  de  spécieux.  La  loi  du  23  mars  1855,  disait-on,  a  en  pour 
objet  de  soumettre  à  la  publicité  l'établissement  de  la  propriété 
immobilière.  Elle  exige,  dans  ce  but,  que  la  plupart  des  actes, 
qui  sont  de  nature  à  la  modifier,  soient  transcrits  au  bureau  des 
hypothèques,  sous  peine  de  ne  pas  produire  effet  à  l'égard  des 
tiers.  Le  projet  de  loi  avait  compris  le  partage  au  nombre  de 
ceux  dont  la  transcription  était  obligatoire.  —  Get  article  fut 
écarté  par  la  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement,  par 
le  motif  que,  les  partages  étant  déclaratifs  et  non  attributifs,  il 
n'y  avait  pas  un  intérêt  assez  puissant  pour  les  assujettir  à  la 
publicité.  —  Il  est  encore  d'autres  actes  qui,  tels  que  le  testa- 
ment, et  bien  qnc  celui-ci  soit  translatif^  échappent  à  la  néces- 
sité de  la  tranàajption.^  Mais  il  est  certainement  dans  l'esprit 
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et  dans  lo  vœa  <)e  la  loi  qn»  tout  acte  susceptible  â'inflœr  sur 
f  établlssiement  et  la  propriété,  et  qu'il  peut  être  utile  aux  tiers 
de  connaître,  soit  rendu  public.  C'est,  sans  doute,  pour  ce  motif 
que  Tart.  1 2  n'a  établi  que  le  droit  flxe  de  j   fr.  pour  tous  les 
actes,  indistinctement,  dont  la  transcription  n'était  pas  obligatoire 
avant  la^ nouvelle  loi.  Or,  il  est  certain  que  les  partages  n'ont 
Jamais  été  assujettis  à  la  transcription.  Cela  est  si  vrai  que,  d'une 
part,  le  droit  proportionnel  n^aurait  pu  être  perçu  au  moment  de 
l'enregistrement,  aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  de  1816,  et 
que,  d'une  autre  part,  la  régie  ne  prétend  à  la  perception  de  ce 
droit  qu'au  cas  de  présentation  volontaire.  Ils  rentrent  donc  dans 
les  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1855.  Si  le  projet  de  loi,  qui 
avait  compris  les  partages  au  nombre  des  actes  qui  devaient  être 
franscrits,  avait  été  maintenu,  il  ne  serait  pas  douteux  que 
l'art.  1 2  ne  leur  fût  applicable.  Or,  comment  l'abandon  d'une 
disposition  qui  n'a  porté  aucune  atteinte  à  leur  nature,  qui  n'en 
a  changé  ni  le  caractère  ni  les  eCTcts,  aurait-il  pu  avoir  pour 
résultat  de  substituer  le  droit  proportionnel  au  droit  fixe?  11  est 
assez  difQclle  de  comprendre  que  le  même  acte,  qui  n'aurait  donné 
lieu  qu'au  droit  fixe,  si  la  transcription  en  eût  été  rendue  obliga- 
toire, se  soit  trouvé  assujetti  au  droit  proportionnel  parce  qu'il  a 
été  exempté  de  la  formalité.  —  Enfin  le  motif  qui  était  autrefois 
Invoqué  pour  soumettre  au  droit  proportionnel  les  actes  qui 
étaient  volontairement  présentés  à  la  transcription,  n'existe  plus 
aujourd'hui.  L'administration  disait  :  «Le  droit  de  transcription 
est  un  droit  proportionnel,  et  non  pas  im  droit  fixe.  Etabli  par 
les  art.  62,  tit.  4,  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  et  19  de  la  loi  du 
21  vent,  an  7,  ce  droit  a  été  fixé,  par  l'art., 25 de  cette  dernière 
loi,  à  1  fr.  50  c.  p.  100  de  la  valeur  des  biens  faisant  l'objet  de 
la  transcription.  Nul  acte  ne  peut  dono  être  transcrit,  sans  sup* 
porter  le  droit  de  1  fr.  50  c.  p.  100,  et  c'est  seulement  lorsque 
ce  droit  proportionnel  a  été  perçu,  par  anticipation,  sur  l'enre* 
gistrement  de  l'acte,  en  vertu  des  art.  62  et  54  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  que  la  formalité  de  la  transcription  est  donnée 
pour  le  droit  fixe  de  1  fr.  »  —  Ce  raisonnement  est  vicieux,  en 
ce  qu'il  suppose  que  le  droit  de  transcription  est  dû,  toutes  les 
fols  que  la  formalité  a  été  remplie,  tandis  que  la  loi  ne  l'autorise, 
indépendamment  du  fait  lui-même,  qu'eu  égard  à  la  nature  des 
actes.  Hais,  en  l'admettant  comme  vrai,  on  ne  saurait  plus  en 
Induire,  depuis  la  loi  de  1855,  qu'il  y  a  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  ;  car,  sous  L'empire  de  cette  loi,  IL  existe  deux 
droits  de  transcription  :  l'un  proportionnel  et  l'autre  fixe.  Or,  à 
supposer  que  toute  transcription  volontaire  d'tin  acte,  non  sou- 
mis à  la  formalité,  doive  donner  lieu  au  droit  de  transcription. 
Il  est  clair  que,  ce  droit  pouvant  être  fixe  ou  proportionnel,  on 
ne  peut  plus  dire  que  c'est  ce  dernier  qui  doit  être  perçu.  Le 
principe  d'où  l'on  part  ne  conduit  qu'à  l'application  du  droit  fixe, 
puisque  la  loi  ne  prescrit  aucune  des  deux  perceptions,  et  que^ 
dans  le  concours  de  deux  impôts  également  applicables,  le  choix 
ne  peut  logiquement  porter  que  sur  le  moindre.  On  doit  d'autant 
plus  le  décider  ainsi  que  la  loi  de  1 855  n'a  soumis  qu'au  droit 
flxe  les  actes  dont  elle  a  exigé  la  transcription  :  ce  qui  prouve, 
à  fortiori,  que  ceux  dont  la  transcription  n'est  pas  exigée,  ne 
peuvent  être  soumis  à  un  droit  plus  élevé,  lorsqu'ils  sont  volon- 
tairement présentés  à  la  formalité.  —  On  objecte  encore  que  les 
conservateurs  ne  sont  pasjuges  de  l'utilité  ou  de  rinutllité  des  tran- 
scriptions requises  à  leurbureau;  qu'ils  n'ont  pas  le  droitde  discu- 
ter les  motifs  des  réquisitions,  et  qu'ils  doivent  (joiûour s  y  déférer, 
saufàpcrcevoirle  droit  de  ifr.50c.p.  100  auquel  la  loi  a  assujetti 
la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques  (V.  t^uprà, 
iï^  728).  —  L'objection  pourrait  être  prise  en  considération,  si 
le  conservateur  des  hypothèques,  qui  transcrit,  était  obligé  de 
percevoir  le  droit  proportionnel.  Or,  iin'en  est  pas  ainsi.  La  loi 
du  2 1  vent,  ordonne  deux  aortes  de  perceptions  :  l*  celle  d'un  droit 
flxe,  qui  est  le  prix  de  la  formalité,  et  qu'elle  appelle  salaire; 
2»  celle  d'un  droit  proportionnel.  Si  la  nature  de  Tacte  résiste  à 
la  seconde  perception,  la  transcription  donnera  lieu  seulement  à 
3a  première.  La  réquisition  d'une  transcription  n'implique  donc 
pas,  forcément,  l'exigibilité  du  droit  proportionnel;  celte  exigibi- 
lité demeure  subordonnée  au  caractère  de  l'acte  à  transcrire,  alors 
même  que  les  parties  l'auraient  volontairement,  et  sans  y  être 
liégalemont  obligées,  présenté  à  la  formalité. 
Hala  la  cbauibre  des  requêtes  a  répondu  a  que^  si  l'art.  12  de 


la  loi  des  2S-26  mars  tass  porté  qué^  Jvsqn'à  ee  qi^nne  M 
spéciale  détermine  les  droits  à  pertevoir,  la  tnnscfiptioii  des 
actes  ou  jugements  qui  n'étaient  pa»  soumis  à  cette  formalité, 
avant  ladite  loi,  sera  faite  moyennant  le  droit  flxe  de  1  fr.,  uelte 
disposition  transitoire  n'est  applicable  qu'aux  aetesqul,  exempta 
jusque-là  de  la  transcription,  y  ont  été  soumis  par  la  loi  nou- 
velle; mais  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  de  parUgs, 
qui  ne  sont  fyas  plus  soumis,  sous  i'empire  de  esUe  Ud,  que  sofOM 
l'empire  de  la  législation  antérieure,  à  la  formaUlé  de  la  iranê" 
cripiion  ;  qu'à  leur  égard,  aujourd'hui  comme  par  le  passé,  le 
droit  de  transcription  n'est  exigible  qu'autant  qu'il  y  aura  pré- 
sentation volontaire  de  l'acte,  et  que,  cette  condition  se  rèalisanty 
c'est  toujours  le  même  droit  de  l  fr.  50  c.  p.  100  qui  doit  être 
perçu...  »^Ce  dernier  motif  nous  semble  décisif  (Conf.U.Flan- 
din,  de  la  Transcr.,  L  2,  ch.  6). 

9  83.  Quand  nous  disons  que  le  droit  proportionnel  de  traiia- 
criptiondoit  être  acquitté,  toutes  les  fois  que  l'acte  est  volon- 
tairement présenté  à  La  formalité,  il  est  bien  entendu  (et  c'est 
la  restriction  que  nous  y  avons  mise)  qu'il  faut  que  l'aete  soit, 
de  sa  nature,  (ranscripiible.  Ainsi,  il  n'y  a  d'assujetti,  par  la 
loi,  à  la  transcription  que  les  mutations  d'immeuMes  :  si,  par 
erreur,  on  présentait  à  la  transcription  une  venta  d'objets  pa- 
rement mobiliers  (V.  si/prd,  n«  426),  et  que,  par  inadverUnce, 
ou  s'y  croyant  obligé,  le  conservateur  perçût  sur  l'aete  le  droit 
proportionnel  de  transcription,  ce  droit  serait^  il  nous  semble, 
restituable  ;  car  il  n'aurait  pas  été  perçu  réguliètetMfU  (arg.  à 
contrario  de  l'art.  60,  L.  22  frlm.  an  7;  V.  infrà,  n«  T41.  Y. 
aussi  y  Enreg.,  n^  5415.  —  Gonf.  M.  Flandin,  loc.  citJ), 

984.  Il  a,  toutefois,  été  jugé  que  le  contribuable  n'est  pas 
fondé  à  réclamer,  lors  de  la  perception  des  droits  dus  à  raisdft 
d'une  donation  de  sommes,  faite  par  contrat  de  mariage,  droits 
dont  la  quotité  est,  d'après  la  loi  du  15  mai  1850,  assimilée  à 
celle  établie  pour  la  transmission  d'immeubles  de  la  même  es- 
pèce, la  déduction  d'une  quotité  de  1  fr.  50  e.  p.  100,  sois 
prétexte  que  cette  quotité  représenterait  le  droit  de  Iranscrlptiea 
auquel  les  transmissions  de  meubles  ne  sont  pas  assvjetilea 
(trib.  civ.  de  la  Seine,  26  mars  1851,  et,  sur  pourvoi^  Req.  n 
nov.  1851,  aff.  Hogendorp,  D.  P.  51.  3.  71,  et  52.  1.  T).— U 
motif  donné  par  le  tribunal,  et  accepté  par  la  ebambre  des  re* 
quêtes,  c'est  que,  à  l'instar  de  ce  qui  avait  été  fait,  pour  les 
ventes  d'immeubles,  par  l'art.  52  de  la  loi  dd  28  avr.  igfg, 
l'art.  33  de  la  loi  de  finances-du  21  avr.  1832  assojettlt  les 
donations  d'immeables  entre-vifs  par  contrat  de  mariage,  ou 
hors  contrat  de  mariage,  entre  collatéraux,  ou  entre  personnes 
non  parentes,  de  même  que  les  mutations  d'immeubles  par  dé* 
ces,  soit  par  succession,  soit  par  testament^  ou  autres  aeles  de 
libéralité  à  cause  de  mort,  a  un  droit  d'enregistrement  unique  et 
incompiexe,  lequel  ne  se  décompose  pas,  comme  sous  les  lois 
des  22  frim.  et  21  vent,  an  7,  en  droit  d'enregistrement  et  droil 
de  transcription.  Or,  l'art.  10  de  la  loi  de  finances  du  15  mal 
1850  ayant  assujetti  «  les  transmissions  de  biens  meubles,  I 
titre  gratuit,  entre-vifs,  et  celles  qui  s'elTeGlnent  par  décès,  aoi 
diverses  quotités  de  droit  établies  piour  les  transmissions  d'im* 
meubles  de  la  même  espèce,  »  le  tribunal  en  eonelut  que,  pour 
ces  transmissions  mobilières,  il  n'y  a  aucune  déduction  à  faire, 
sur  le  droit  total,  de  la  quotité  représentant  le  droit  de  trans- 
cription.— «  Cela  est  rigoureux,  dirons-nous  avec  M.  Flandin, 
de  la  Transcr.,  t.  2,  cb.  6  ;  mais  cela  est  conforme  ad  texte  de 
la  loi,  seul  à  considérer,  en  matière  fiscale.  Il  est  difficile,  en 
eOet,  de  résister  à  l'argument  que  tire  le  tribunal  de  la  complète 
assimilation  que  fait  la  loi  du  21  avr.  1832,  par  rapporta  la 
quotité  du  droit,  entre  les  donations  entre-vifs  et  les  mulatiens 
par  décès  :  «  Attendu,  dit-il,  que,  d'après  ce  même  art.  33,  les 
donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage  et  les  rautallons 
par  décès  sont  soumises  à  des  droits  égaux;  que  celte  asslml- 
ialion  serait  inexplicable,  si  le  législateur  avait  entendu  maiiH 
tenir  le  droit  de  transcription  sous  une  nouvelle  dénomination, 
puisque,  les  mutations  par  décès  n'étant  pas  de  nature  à  être 
transcrites,  le  droit  de  succession  aurait  dû  être  nécessalremait 
inférieur  de  1  fr.  50  c.  p.  100  au  droit  perçu  sur  les  donations 
enlre^vifs...  i»  Mais  le  fisc  ne  se  pique  pas  de  logique;  et,  quand 
les  besoins  du  trésor  sont  grands,  les  principes  sont  rarilement 
}iUs  en  oubli.  La  loi  du  2i  avr.  1832,  celle  da  13  inaji  ^^^ 
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Mit  éH  \o\n  poiianl  r^Klemettl  du  bndf^et  :  dans  ces  lois^  on  n'a 
•n  vue  qne  rimp6t^  et  l'on  ne  s'inquièle  goère  de  les  mellre  en 
harmonie  avec  la  législation  générale.  Les  dépotés  Jorisconsalles 
y  prennenl  peu  de  part  ;  elles  sont  entièrement  abandonnées  aux 
bommes  spéciaux,  en  malière  de  finances;  et  il  arrive  que,  lors- 
que les  magistrats  ont  à  appliquer  ces  dispositions  Improvisées, 
il  leur  faut  accepter  des  contradictions  choquantes,  soit  avec 
les  principes  du  droit,  soit  avec  d'autres  lois  en  vigueur.  » 

99ft.  Il  est  il  observer  que,  lorsque  le  même  acte  donne  lieu 
à  transcription  dans  plusieurs  bureaux,  le  droit  doit  être  ac- 
quitté, en  totalité,  dans  le  premier  bureau;  et  cliacunedes  autres 
transcriptions  ne  doit  que  le  salaire  du  préposé.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  26  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  ainsi  conçu  :  «  Si 
le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans  plusieurs  bureaux, 
le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porté  à  l'art.  22  ci-dessus 
pour  les  inscriptions.  »  Et  cet  art.  22  dispose  que,  «  s'il  y  a 
lien  à  inscription  d'une  même  créance  dans  plusieurs  bureaux, 
le  droit  sera  acquitlé,  en  totalité,  dans  le  premier  bureau^  et 
qu'il  ne  sera  payé,  pour  chacune  des  autres  inscriptions,  que.  le 
simple  salaire  du  préposé,  sur  la  représentation  de  la  quittance 
constatant  le  payement  entier  du  droit,  lors  de  la  première  in- 
scription... » 

9841.  C'est  un  principe  certain,  en  matière  d'enregistré* 
ment,  qoe  les  vices  dont  un  acte  peut  être  infecté,  et  qui  le 
rendent  annulable,  n'empéchont  pas  la  perception  du  droit  au* 
quel,  par  sd  nature,  cet  acte  est  soumis  (V.  v»  Enreg  ,  n««  208 
et  suiv.  —  Y.,  touiefois,  eod,,  n«  240,  la  distinction  que  nous 
avojis  faite,  quoiqu'elle  soit  contestée,  entre  Tacte  radicalement 
nul  et  racle  simplement  annulable).  Ce  principe  a  été  rappelé 
dans  un  arrêt  de  rejet  du  15  fév.  1854,  cité  plus  bas  (V.  an 
n»  738).  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  la  régie  a  toujours  repoussé, 
et  avec  raison,  la  prétention,  élevée  par  les  contribuables,  de 
soustraire  les  actes,  sous  prétexte  de  leur  nullité^  aux  percep- 
tions qui  doivent  les  frapper...  » 

989. 11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  condition  de  substi- 
tution, apposée  h  un  legs  an  proflt  des  enfants  à  nattre  du  léga* 
(aire,  bien  qu'elle  soit  nuiie,  aux  termes  de  Tart.  896  c.  nap., 
n'en  donne  pas  moins  lieu  à  la  perception  du  droit  fie  transcrip- 
tion, lors  de  la  présentation  du  testament  à  l'enregistrement, 
le  receveur  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si 
eetle  nullité  pouvait  être  invoquée  (trib.  civ.  de  Dreux,  9  mai 
1855,  afif.  Badier,  D.  P.  55.  5. 185);  —  Et  que,  dans  le  cas  où 
la  perception  de  ce  droit  a  été  omise,  au  moment  de  l'enregis- 
trement, il  peut  être  uUérieurement  exigé,  nonobstant  la  con- 
vention, intervenue  depuis,  entre  le  bénéficiaire  du  legs  et  le 
légataire  universel,  dans  l'acte  de  délivrance  de  ee  legs,  que  la 
condition  de  substitution  serait  tenue  pour  non  existante  (même 
décision).  ( 

989.  Il  a  été  Jugé,  par  réciprocité,  que  radministmtion  de 
l'enregistrement,  dont  la  mission  est  purement  fiscale,  n'a  point 
qualité  pour  discuter  la  validité  des  actes;  qu'elle  doit,  sauf  le 
cas  de  fraude  ou  de  simulation,  les  admettre  tels  qu'ils  se 
présentent,  avec  leur  caractère  et  leurs  effets  apparents; — Qu'en 
conséquence,  lorsqu'un  légataire  universel,  chargé  d'acquitter 
des  legs  particuliers,  n*en  a  pas  contesté  la  validité,  et,  an 
contraire,  en  a  consenti  la  délivrance,  l'administration  ne  peut 
prétendre,  par  le*  motif  que  ces  legs  particuliers  seraient  nuls 
comme  entachés  de  substitution,  que  les  biens  qui  en  sont  l'objet 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  du  légataire  universel,  elque, 
faute,par  celui^i,de  les  avoir  compris  dans  sa  déclaration,  il  e>t 
passible  du  droit  et  du  double  droit  (RcJ.  15  fév.  1854,  aff. 
Boudent,  D.  P.  5i.  l.  51);  —  Que  radministratlon  n'est  pas, 
non  plus,  fondée  à  soulenip  que  la  délivrance,  consentie  par  le 
légataire  universel,  a  opéré,  au  profil  des  légataires  particuliers, 
une  transmission  de  propriété  à  titre  gratuit,  soumise  au  droit 
ée  dtmation  (même  arrêt).  —  Si  la  régie,  comme  ie  dit  l'arrêt, 
Be  permet  pas  aux  parties,  et  avec  raison,  de  soustraire  les 
aetes,  sous  prétexte  de  leur  nullité,  aux  perceptions  qui  doivent 
les  frapper,  «  elle  ne  peut  pas  réclamer  po«r  elle  un  droit  Juste- 
ment refusé  aux  parties» . 

989.  Un  prtndpe,  non  moins  certain,  c'est  que  le  droit. 
If  gÎMèreifteHt  perçu,  n'est  pM  resUtuabley  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs.  Ce  principe^  posé  par  l'art.  &a  de  la  loi 


du  22  frim.  an  ^  pour  le  droit  d'enregYstnnMttli  est  iTMeanDént 

applicable  au  droit  de  transcription  (V.  Enreg.,  n»»  6045  et  suiv.) 
^  Nous  rappelons  Ici  quelques-unes  des  décisions  rendues  en 
conformité  de  ce  principe  :  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ee  sens  : 
l^que  le  droit  de  transcription,  auquel  donne  lieu  l'adjodlea- 
tion,  au  profit  d'un  héritier  bénéfleiaire,  d'un  immeuble  de  la 
succession  (V.  suprà,  n^  707  et  suiv.),  nW  pas  restituable,  par 
suite  de  la  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  et  de  l'accep- 
tation pure  et  simple  de  l'hérédité  faite  particulièrement  par 
l'héritier  adjudicataire  (Cass.  12  âoùt  1839,  aff.  Crepen,  v«Eih 
registr.,  n*  6024.  V.  aussi  supr^i,  d«  711);  —  2*  Que  le  droit 
proportionnel  de  transcription,  perçu,  lors  de  l'enregistranent 
d'un  acte  de  société,  sur  un  apport  d'Immeubles  Calt  avec  pro- 
messe de  purge  (V.  wprà,  n«*  716  et  suW.),  n'est  pas  sujet  à 
restitution,  lorsque  la  transcription  a  été,  plus  tard,  volontai- 
rement requise  (Cass,  26  mars  1849,  aff.  Pnylaroque^  D.  P.  49. 

I.  96). 

940.  Cette  restitution  n'est  admise  que  daneunsenl  eas^ 
celui  où  une  adjudication  d'immeublee,  faite  en  Justiee  (après 
saisie  immobilière),  vient  à  être  annulée  par  les  vaiêt  légales 
(avis  cens.  d'Ët.  22  oct.  1808,  v«  Enreg.,  n*  5345),  c'est-ènlire 
pour  un  vice  intrinsèque.  Nous  en  avons  ooncin,  au  ii«  6049, 
qu'il  en  doit  être  de  même,  en  pareil  cas  (mais  ence  eas  seul^ 
ment),  du  droit  de  transcription,  qui  ne  peut  être  le  prix  que 
d'une  mutation  de  propriété,  laquelle  n'existe  plus,  dès  que  la 
nullité  de  Tadjudication  a  été  prononcée  pour  un  vlca  radical 
(Conf.  décis.  min.  du  21  ocU  1806). 

94t.  Toutefois,  nous  avons  dit  suprà,  n«  753,  qne  ai,  par 
erreur,  on  présentait  k  la  transcription  une  vente  d'obijets  pure- 
ment mobiliers,  et  que,  par  inadvertance  ou  par  un  scrupule 
exagéré  de  sa  responsabilité,  ie  conservateur  admit  cet  aele  à  la 
transcription  et  le  soumit  au  droit  proportionnel,  ce  droit  serait 
restituable,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  régulièrement  perçu.  — 
On  peut  opposer  à  cette  solution  un  arrêt  de  la  cour  de  eassatien, 
par  lequel  il  a  été  décidé  que  la  droit  proportionnel  de  tran»» 
cription,  perçu  sur  la  cession  ou  adjudication  d'un  bail  emphy- 
téotique, n'est  pas  restituable,  sous  prétexte  que,  la  Jouissance 
emphytéotique  ne  constituant  qu'un  droit  mobilier,  non  suscep- 
tible d'hypothèque,  l'acte  qui  en  opère  la  transmission  n'est  pas 
un  acte  de  nature  à  être  transcrit  (Cass.  il  mars  1889,  aff. 
Bidault,  v«  Eni-eg.,  n«*  5372).  Hais  cette  espèce  diffère,  de  tous 
points,  du  cas  que  nous  avons  supposé,  et  qui  est  eelul  oli  le 
droit  a  été  perçu  par  une  erreur  évidente.  Dans  l'espèce  de 
l'arrêt  du  11  mars  1829,  il  n'était  rien  moins  que  etrtain  que 
l'acte  doiit  il  s'agit  ne  fût  pas  un  acte  de  nature  è  être  transcrit, 
puisque  nous  avons  établi,  au  contraire  (v*  Priv.  et  byp.^ 
n*  820),  avec  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  que  la 
Jouissance  à  titre  d'emphytéose  est,  à  meilleur  droit  encore  qne 
l'usufruit,  susceptible  d'hypothèque.  D'un  autre  cêté,  une  clause 
spéciale  du  cahier  des  charges  portait  que  l'adjudicataire  serait 
tenu  de  faire  transcrire  le  Jugement  d'adjudication.  Dans  un 
pareil  cas,  fait  observer  M.  Fiandin,  de  la  Transcr.,  t.  2,  efa.  6, 
la  cour  de  eassation  a  donc  en  raison  de  dire  que,  «sans  exa^ 
miner  si  ie  jugement  d'adjudication  du  1  i  nov.  1 820  était,  eu 
non,  de  nature  à  être  trancrit  pour  purger  les  hypothèques  dont 
pouvait  être  grevée  la  jouissance  emphy théotique  que  ce  Juge- 
ment transférait  aux  demandeurs,  il  a  suffi  que  les  défendeurs 
aient,  dans  leur  intérêt,  bien  ou  mal  entendu,  requis  eette 
transcription,  pourquelarégio  de  l'enregistrement  fàt  autorisée 
à  exiger  d'eux  le  droit  ine  la  loi  du  21  vent,  an  T  et  celle  du 
28  avril  1816  appliquent  à  cette  formalité,  parce  que  le  préposé 
de  la  régie,  loin  de  pouvoir  se  permettre  d'apprécier  les  motifs 
de  celte  demande,  et  de  se  rendre  juge  de  l'utitlié  ou  derinutilité 
de  la  transcription,  est  tenu  de  déférer  à  cette  réquleitioii,  soue 
les  peines  portées  en  l'art.  2199  c.  civ.;  ce  qu'il  ne  peut  faira 
sans  percevoir  le  droit  que  la  loi  applique  à  cette  formatité....» 

948.  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  décidé,  par  la 
régie,  que  si  la  réquisition  de  transciipltoa  a  été  le  résultat 
d'une  erreur  manifeste;  lorsque,  par  exemple,  laforasallléa 
été  requise  sur  une  adjudication  de  biens  faite  au  profit  d'un  ou» 
propriétaire,  à  iUre  commun,  de  ces  biens  («i  œftégutalre),  et 
que  l'erreur  a  é4é  auseitOt  reconnue,  les  droits,  lileu  que  déjà 
coasigué8>  4oUe&t  être  lOSlUiéi*  fit^  d'aMIouiw^  ta  Iraiieriplliii 
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n'a  pas  eneord  été  faite  (délfb  47déc.  1844^  aff.  Lemarchadour^ 
D.  P.  46.  3.  8.). 

948.  On  a  va  suprà^  n»  225^  que,  lorsque  la  résolution 
d'un  acte  emportant  mutation  procède  d'une  cause  inhérente  à 
cet  acte^  elle  eiïace  le  contrat  primitif,  et  fait  rentrer  les  biens, 
objet  de  la  mutation,  aux  mains  de  leur  ancien  propriétaire, 
comme  s'ils  n'avaient  Jamais  été  aliénés  par  lui,  —  Il  y  a  à  se 
demander  si,  dans  ce  cas,  le  droit  de  transcription,  perçu  sur 
le  contrat  originaire,  doit  être  restitué?  Une  Jurisprudence,  au- 
jourd'hui bien  affermie,  décide  que  non,  ce  cas  ne  rentrant  pas 
dans  l'exception  dont  il  est  parlé  suprà,  n«»  740  (V.  v»  Enreg., 
ii««  &366  et  suiv.). 

944.  Mais  l'acte  on  le  Jugement  qui  prononce  la  résolution, 
pour  une  cause  inhérente  au  contrat,  ex  causa  antiqud  et  ne- 
ceisaviày  est-il  lui-même  passible  du  droit  de  transcription? 
lions  avons  traité  cette  question,  v«  Enreg.,  n»*  6051  et  6052, 
et  nous  y  renvoyons  (Y.  aussi  su^^ày  n'»  222  et  suiv.).  —  11  a 
été  jugé,  d'ailleurs,  et  cela  est  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  développés,  /oc.  cit,y  que  le  Jugement,  qui  prononce  la 
résolution  d'une  vente  d'immeubles  au- profil,  non  du  vendeur 
seul,  mais  du  vendeur  et  des  créanciers  subrogés  à  ses  droits, 
opère  mutation  au  profltdeces  derniers;  que,  par  suite,  il  est 
de  nature  à  être  transcrit,  et  est  soumis  au  droit  proportionnel 
de  transcription  (Gass.  6  mars  1855,  aff.  Merle  du  Bourg,  D.  P. 
55.  1.  85.  V.  aussi  v*«  Enreg.,  n»»  2421  et  suiv.;  Priv,  ctbyp., 
n«»  1743.) 

945.  La  loi  du  22  frim.  an  7,  assujettit  la  revente  sur  folle 
enchère  à  un  simple  droit  fixe,  lorsque  le  prix  n'est  pas  supé- 
rieur à  celui  de  la  précédente  adjudication  (art.  68,  §  l,  n»  8), 
ou  à  un  droit  proportionnel,  calculé  seulement  sur  l'excédant, 
lorsque  ce  prix  est  supérieur  (art.  69,  §  7,  n«  i .)  Le  tribunal 
civil  do  Montpellier  avait  interprété  la  disposition  en  ce  sens 
que  le  droit,  dont  l'adjudication,  frappée  de  folle  enchère,  avait 
été  l'objet,  se  trouvait  ainsi  implicitement  restitué  par  la  régie, 
et  était  fictivement  reporté  sur  l'adjudication  intervenue  à  la 
suite  de  la  folle  enchère  :  d'où  il  tirait  la  conséquence  que  le 
droit,  perçu  sur  une  revente  faite  par  le  fol  enchérisseur,  devait 
pareillement  être  restitué.  —  Mais  ce  jugement  a  été  cassé,  et 
il  a,  au  contraire,  été  décidé  que  le  droit,  perçu  sur  le  prix  d'une 
revente  émanée  d'un  fol  enchérisseur  et  résolue,  comme  l'adju- 
dication frappée  de  folle  enchère,  n'est  point  restituable;  et  qu'il 
en  est  de  même  dn  droit  perçu  sur  Tadjudication  frappée  de  folle 
enchère,  sauf  l'application  des  dispositions  précitées  de  la  loi 
du  22  frim.  an?  (Gass.  2i  nov.  1858,  aff  Bonnet,  D.  P.  58.  l. 
460).  Voici,  sur  ce  point,  les  motifs  de  l'arrêt  :  a  Attendu...  que 
si,  d'après  le  §  1,  n»  8,  de  l'art.  68  et  le  §  7  de  l'art  69  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  les  adjudications  sur  folle  enchère  ne  sont  sou- 
mises qu'à  un  droit  fixe,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  ces  arti- 
cles qu'ils  ne  disposent  que  sous  la  réserve  que,  même  au  cas  de 
folle  enchère,  le  principe  de  la  non-restitution  des  droits  réguliè- 
rement perçus  ne  cesse  pas  de  recevoir  son  application;  que,  s'il 
en  est  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  perçu  à  l'occasion  de  l'adju- 
dication sur  laquelle  il  y  a  eu  revente  par  voie  de  folle  enchère,  il 
ne  saurait  en  être  autrement,  lorsqu'il  s'agitd'uu  droit  perçu  sur 
une  adjudication  intermédiaire;  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  en  effet,  la  régularité  de  la  perception  du  droit  est  égale- 
ment incontestable;  et  que,  dès  lors,  sauf  une  exception  directe 
et  précise,  qui  n'existe  pas  pour  les  adjudications  intermédiai- 
res, les  conséquences  légales  du  principe  général  et  absolu  de 
la  non-restitution  leur  sont  nécessairement  applicables....  » 

946.  Le  même  principe  avait  déjà  été  appliqué  antérieure- 
ment par  la  Gour  de  cassation  ;  et  un  arrêt  a  décidé  que,  dans  le 
cas  où  la  vente  sur  folle  enchère  produit  un  prix  inférieur  à  celui 
de  la  première  adjudication,  loin  que  le  droit,  perçu  sur  la  pre- 
mière adjudication,  soit  restituable,  le  fol  enchérisseur  est  tenu 
de  payer  à  la  régie  le  droit  de  mutation  sur  la  différence  qui 
existeenlre  les  deux  prix  :  «Attendu,  dit  l'arrêt,  ....que,  d'après 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'obligation  de  l'adjudicataire 
de  pa)wr  les  droits  ne  peut  être  anéantie,  ni  diminuée  par  aucun 
événement  postérieur;  que  la  folle  euciière  étant  la  conséquence 
•t  la  punition  du  refus  de  l'adjudicataire  de  rem^Hir  ses  engage- 
ments, on  ne  peut  faire  dépendre  de  sa  volonté  sa  libération, 
«oit  eaver»  l'Et^^  3oU  envers  lee  créanciers  de  l'Imipeui^ie  ad- 


jugé; que  la  folle  enchère,  qui  est  poursuivie  d'après  l'art,  ni 
c.  pr.,  et  qui  aboutit  à  une  adjudication  nouvelle  au  profit  d'an 
tiers,  fait  tomber,  par  voie  rétroactive,  la  translation  de  pro- 
priété opéré  par  la  précédente  adjudication,  mais  ne  dégage  pas 
le  précédent  adjudicataire  vis-à-vis  de  l'Etat,  à  qui  les  droits 
d'enregistrement  restent  dus  pour  la  portion  de  son  prix  qui 
excède  celui  de  Tadjudication nouvelle... p  (Gass.  24  août  1853, 
aff.  Pupat,  D.  p.  55. 1.  251.) 

949.  Nous  rappelons  ici  que  le  droit.de  transcription,  soit 
fixe,  soit  proportiopnel,  est  indépendant  des  remises  et  salaire! 
dus  au  conservateur  pour  l'accomplissement  de  la  formalité. 
C'est  ce  qu'énonce  l'art.  61  de  la  loi  du  28avr.  1816:  «Les 
actes  de  transmission  d'immeubles  et  droits  immobiliers,  sus- 
ceptibles de  transcription,  porte  cet  article,  ne  seront  assujettis  à 
cette  formalité  que  pour  un  droit  fixe  d'un  franc,  outre  le  drdt 
du  conservateur  y  lorsque  les  droits  en  auront  été  acquittés  de  la 
manière  prescrite  par  les  art.  52  et  54  de  la  présente  loi.  d  Le 
premier  de  ces  droits  (le  droit  de  transcription)  est  perçu  par  le 
fisc,  à  titre  d'impêt  ;  les  autres  ne  sont  que  la  rémunération  du 
travail  du  conservateur,  et  le  prix  du  risque  auquel  l'expose  sa 
responsabilité  envers  les  particuliers,  pour  les  erreurs,  omis^ 
sions  ou  négligences  qu'il  peut  commettre.  —  Nous  avons  ex- 
posé, v»  Enregist.,  n»»  6052  et  suiv.,  les  règles  relatives  à  la  per- 
ception du  droit  fiscal.  —  Gequi  regarde  les  remises  et  salaires 
du  conservateur  se  trouve  v«  Priv.  ethyp.^  n»*  2859  et  solv. 

CHAP.  7.  —  DES  BFFBTS  TRÀIfSITOIRES  BELA  LOI  DU  23  HARS 
1855;  ET,  INCIDEMMENT,  DE  L'INSCRIPTION  DE  L'UTPOTBÈQUB 
LÉGALE,  APRÈS  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE  OU  LA  CESSATION 
DE  LA  TUTELLE,  ET  DE  L'INSCRIPTION  DE  LA  SUBROGATION  A 
L'HÏFOTHÈQUB  LÉGALE  DE  LA  FEMME. 

948.  La  loi  du  23  mars  1855  est  devenue  exécutoire  seule- 
ment à  partir  du  l«»  Janv.  1856  (art.  10  de  la  loi  précitée).  — 
Elle  ne  peut  donc  régir,  conformément  à  l'art.  2  c.  nap.,  que 
les  actes  et  les  jugements  postérieurs  à  cette  époque.  C'est  ce  que 
déclare  l'art.  1 1 ,  en  ces  termes  :  a  Les  art.  l^  2, 3,  4  et  9  ci-des- 
sus ne  sont  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine, 
et  aux  jugements  rendus  avant  le  l«'  Janv.  1856  :  leur  effet  est 
réglé  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont  interve- 
nus... )>  —  On  n'aurait  pu,  comme  le  voulaient  quelques  esprits 
(M.  Josseau,Gaz.  desTrib.  du  15  mars  1854),  étendre  les  effets 
de  la  loi  dans  le  passé,  sans  jeter  la  plus  grande  perturbation 
dans  les  intérêts  privés.  —  «  Il  se  fait,  dit  M.  Troplong,  de  la 
Transcr.,  n^  346,  en  analysant  un  document  émané  de  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement,  et  publié  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  au  3«  vol.  des  documents  relatifs  au  régime  hypothécaire, 
p.  509,  il  se  fait  environ  1,100,000  ventes  d'immeubles  par  an. 
Surces  ventes^  220  à  250,000  seulementsont  transcrites,  d'après 
la  législation  du  code  Napoléon;  il  en  reste,  par  conséquent, 
870,000  à  régulariser.  Ajoutons'  à  ce  nombre  tous  les  actes  que 
la  loi  nouvelle  ordonne  de  transcrire,  et  qu'on  peut  évaluer  à 
500,000  ;  et  nous  sommes  en  présence  de  1,300  à  1,400,000 
actes  annuels,  dont  la  transcr iption,  jusque-là  négligée  ou  inu- 
tile, devient  nécessaire,  aux  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855.  f 
Or,  pour  être  logique,  il  aurait  fallu  faire  transcrire  tous  les  ac- 
tes qui,  n'ayant  pas  plus  de  trente  ans,  peuvent  encore  produire 
des  effets.  On  serait  arrivé  au  total  effrayant  de  34  millions  d  ao- 
tes  à  transcrire,  dans  l'espace  d'une  ou  de  deux  années.  Quelle 
charge  imposée,  tout  d'un  ooup,  à  la  propriété  foncière  I  Quelle 
diiricuité  n'aurait-on  pas  rencontrée  dans  l'exécution  matérielle...» 
(V. aussi,  dans  la  Uev.crlt.,  t.  4,  p.  172,  un  article  de  M.  Pont, 
dans  le  uiême  sens). — Du  reste,  comme  le  font  observer  MM.  Ri- 
vicrc  et  Huguet,  Quest.,  n*"  41 2,  c'est  autant  le  respect  qu'a  tou- 
jours professé  le  législateur  pour  les  droits  acquis,  que  la  crainte 
de  se  jeter  dans  ces  embarras  et  ces  difficultés,  qui  a  dicté  la  dis- 
position de  l'art,  il.  Ou  en  trouve  la  preuve  dans  le  passage 
suivant  de  l'exposé  des  motifs  :  «  La  nécessité  de  pourvoir,  y  est- 
il  dit,  à  l'exécution  de  la  nouvelle  loi,  par  la  préparation  des  re- 
gistres nécessaires  et  les  instrucUeas  à  donner Rux  conservateurs; 
enûn  le  respect  des  droits  acquis,  lusiiûeni  suffisamment  les  dis* 
positions  transitoires  qui  jnnnrfacnl  ce  premier  fM^et  »  (0.  P^' 
55.  4.  27,  n«»l6). 
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940.  Les  art.  «/a  S,  4  et  9  de  la  loi  du  23  mars  1855^  que 
l'art,  i  1  de  celte  loi  déclare  «  n'être  pas  applicables  aux  actes 
ayant  acquis  date  certaine  et  aux  Jugements  rendus  avant  le 
!•' janv.  1856^  9  embrassent  toutes  les  transactions  que  la  loi 
nouvelle  soumet  au  régime  delà  publicité  :  actes  entre-vifs  trans- 
latirs  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles 
d'iiypothèque  ;  actes  constitutifs  d'anticbrèse,  de  servitude,  d'u- 
sage et  d'habitation;  baux  de  pins  de  dix-buit  ans;  quittances 
ou  cessions  de  loyers  ou  fermages  non  échus;  Jugements  ayant 
le  caractère  translatif;,  ou  p;ononçant  la  résolution^,  nullité  ou 
rescision  d'un  acte  transcrit;  subrogations  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  :  tous  ces  actes  et  Jugements^  lorsqu'ils  seront  anté- 
rieurs à  la  loi  nouvelle^  ne  seront  pas  soumis  aux  conditions  de 
publicité  de  cette  loi  ;  «  leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus.  »  — 11  en  est  autrement 
des  actes  sous-seing  privé,  quoique  antérieursau  i*^  janv.  1 856^ 
s'ils  n'avaient  pas  acquis  date  certaine,  avant  celte  époque,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1528  c.  nap.  a  L'acquéreur, 
comme  le  dit  très-bien  M.  BressoUes,  Exp.,  etc.,  n»  108,  i"  rè- 
gle, P,ne  sera,  dès  lors,  en  sûreté  qu'après  avoir  non-seulcmcnl 
fait  enregistrer  son  acte  après  le  l*' Janvier,  mais  encore  après 
l'avoir  fait  transcrire.  » 

960.  Il  a  été  rendu,  le  29  sept.  1855,  un  décret  qui,  en  vue 
d'atténuer  les  effets  de  la  législation  nouvelle  sur  les  actes  sous- 
seings  privés  translatifs  d'immeubles  ou  de  droits  réels  immo- 
biliers, qu'on  aurait  négligé,  jusque-là,  d'établir  sur  timbre  ou 
de  faire  enregistrer,  a  fait  remise  aux  contrevenants  des  amendes 
et  doubles  droits  encourus,  sous  la  condition  de  régulariser  ces  ac- 
tes avant  le  l**  janv.  1856.  Mais  ce  décret  n'a  plus  aujourd'hui 
d'objet.  Nous  l'avons  rapporté  D.  P.  55.  4.  99. 

961.  Ilfaut  dire,  avec  U.Troplong,de  la  Transc.,no  350,qu'un 
acte,  infecté  d'un  vice  susceptible  de  le  faireannuler,  et  qui  aurait 
besoin,  pour  sa  validité,  d'une  conarmatiou  postérieure,  ne  tom- 
berait pas,  pour  cela,  s'il  était  antérieur  au  l"  janv.  1856,  sous 
les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle.  Un  contrat  annulable,  dit-il 
très-justement,  n'existe  pas  moins  ;  il  n'en  produit  pas  moins 
ses  effets.  La  confirmation  ne  crée  pas  un  droit  nouveau  ;  elle 
consolide  seulement  le  droit  ancien  :  con/irmatio  nihil  novi  juris 
addit;  elle  remonte,  pour  ses  effets,  au  jour  de  la  convention 
première,  laquelle  est  considérée  comme  valable  dès  le  principe 
(c.  nap.  1*338).  V.  suprà,  n»»  99  et  suiv.  Conf.  MM.  Rivière  et 
Muguet,  Quest.,  n<»  414  ;  Gauthier,  Ués.,  etc.,  n°  271  ;  Flandin, 
i*e  la  Transcr.,  t.  2^  eh.  7  ;  Sellier,  Comment.,  no  343). 

959.  Il  en  serait  autrement,  suivant  MM.  Rivière  et  Haguet, 
no  4i  3,  d'un  acte  par  lequel  un  individu,  sans  mandat,  se  serait 
porté  fort  pour  un  tiers  (c.  nap.  1 120).  Prenant  pour  exemple 
une  venle,  consentie  par  un  neyotiorum  ije&tor  dans  un  acte 
ayant  date  cerlaine  avant  le  l"  janv.  1856,  mais  ralillée  par  le 
propriétaire  de  l'immeuble  après  cette  époque,  on  devra,  disent- 
ils,  faire  Irunscrire  et  l'acte  de  venle  et  l'acte  de  ralificalion,  ou 
l'acte  de  ratification  seul^s'il  peut  être  le  titre  de  la  convention 
pour  l'acheteur.  La  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  que  «  la  vente 
a  bien  une  date  certaine  antérieure  au  l®*  janv.  1856,  mais 
qu'il  n'y  avait  encore  aucune  aliénation  opérée,  aucun  droit  de 
ç>ropriété  transmis;  que  l'acquéreur  n'avait,  avant  le  1»' janv. 
1 856,  qu'une  simple  action  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui 
s'est  porté  fort  pour  le  propriétaire,  que  c'est  la  ratification  seule 
qui  lui  transfère  la  propriété  »  (V.  suprà,  n»»  106  et  suiv.  Conf. 
M.  Flandin,  de  la  Transcr.,  loc.  dt.  —  Contra,  M.  Gauthier, 
Rés.,  etc.,  110  272). 

958.  Si  la  vente  avait  été  consentie  par  un  mandataire,  11 
n'y  aurait  pas  de  difficulté  :  le  mandant  contracte  par  la  per- 
sonne du  mandataire  et  est  tenu  d'exécuter  les  engagements 
pris  par  ce  dernier,  dans  les  limites  du  mandât,  comme  si  ces 
engagements  étaient  émanés  de  lui  directement  (c.  nap.,  1998; 
V.  encore  suprà,  n»*  103  et  suiv.  Conf.  MM.  Troplong,  de  la 
Transe,  n»  351  ;  Flandin,  f6id.). 

9&4I.  Il  en  devait  être  des  jugements  comme  des  actes  :  on 
ne  pouvait  assujettir  à  la  transcription  que  ceux  d'une  date  pos- 
térieure au  10'  Janv.  1856.  «  Pour  ces  derniers  même,  dit 
H.  Flandin,  loc,  c»t.,  une  observation  est  nécessaire.  —  Le  juge- 
ment, qui  statue  sur  l'exécution  d'un  acte  translatif,  ayant  date 
çfMTMiipe  antérieure  au  i*'  Janv.  1856^  mate  non  tfunscrit^  ce 


Jugement,  quoique  rendu  postérieurement  à  cette  date,  ne  sers 
pas  sujet  à  transcription.  C'est  la  conséquence  du  principe,  que 
les  jugements  n'ont  qu'un  effet  déclaratif.  Et  c'est  aussi  pour  celte 
raison  que  les  jugements,  qui  se  réfèrent  à  un  acte  antérieur, 
quoique  translatif  de  propriété,  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855.  C'est  l'acte,  et  non  le  Juge* 
ment,  qui  doit  être  soumis  à  la  formalité  :  y  soumettre  le  Juge- 
ment après  l'acte,  serait  une  chose  frustratoire,  puisqu'il  n'y  a 
pas  deux  mutations,  mais  une  seule  (Y.  suprà,  n»  353).  — Mais 
il  en  doit  être  autrement,  ajoute  M.  Flandin,  pour  les  jugements 
qui  constatent  l'existence  d'une  convention  verbale,  de  nature 
translative,  quoique  la  demande  soit  antérieure  au  l^^Janv.  1 856^ 
parce  que  le  jugement,  dans  ce  cas,  supplée  à  l'absence  del'acte, 
et  que  c'est  ce  jugement  qui  doit  être  transcrit  »  (V.  suprà,  n*  87 
et  suiv.  Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n»  415;  Mourlon, 
Âpp.,  no  336  ;  Gauthier,  n»  273  ;  Bressoles,  exp.,  etc.,  h9  108, 
r»  règle,  30). 

955.  L'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  dans  un  but  de 
protection  pour  les  tiers  (Y.  suprà,  no«  383  et  s.),  a  voulu  que 
tout  jugement,  prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un 
acte  transcrit,  fût  mentionné  en  marge  de  la  transcription  de  cet 
acte.  L'art.  H,  dans  le  même  esprit,  statue  que  les  Jugements, 
prononçant  la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'unactenon  trans- 
crit, mais  ayant  date  certaine  avant  le  I*'  janv.  1856,  seront 
transcrits,  conformément  audit  art.  4.  Cette  transcription,  quoi- 
que se  référant  à  un  acte  non  transcrit,  mais  qui  n'avait  pas  be- 
soin de  l'être,  parce  qu'il  est  antérieur  à  la  loi  nouvelle,  cette 
transcription  a  son  utilité;  car  elle  avertira  les  tiers  que  celui 
qui  était  devenu  pro|)riétaire,  en  vertu  de  l'acte  résoluble  on 
annulable,  a  cessé  de  l'être  par  suite  du  Jugement  qui  a  prononcé 
l'annulation  ou  la  résolution  de  cet  acte. 

956.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  Jugements  dont 
il  s'agit  ici  sont  des  Jugements  rendus  postérieurement  à  la  mise 
à  exécution  do  la  loi  du  23  mars,  c'est-à-dire  depuis  le  !•'  Jan- 
vier 1856;  car,  pour  ceux  rendus  antérieurement  à  cette  date, 
Tarlicle  déclare  que  «  leur  effet  est  réglé  par  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  ils  sont  intervenus  »  (Conf.  MM.  Rivière  et 
Uuguet,  Quest.,  n*  422;  Mourlon,  Examen  crit.,  etc.,  App., 
no  400;  BressoUes,  Exposé,  etc.,  n»  108,  2«  règle;  Troplong, 
de  la  Transcr.,  no  359;  Flandin,  loc.  cit.). 

959.  Faut-il  ajouter,  avec  M.  Lesenne,  Comment.,  n«  149, 
que  le  Jugement  de  résolution,  antérieur  au  1«'  Janvier  1856,  est 
dispensé  de  la  mention  marginale  prescrite  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  23  mars,  «  quand  même  l'arrêt  sur  l'appel  serait  rendu  de- 
puis le  i«' janvier  1856?  »  —  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  «11 
y  a  autant  de  raison,  dit  M.  Flandin,  de  la  Transcr., t.  2,  ch.  7, 
de  faire  mentionner  l'arrêt,  lorsqu'il  est  Intervenu  après  le 
ic'  janvier  1856,  qu'il  y  en  aurait  eu  de  faire  mentionner  le]u« 
gement,  s'il  eût  été  postérieur  à  cette  date  :  d'autant  mieux  que, 
l'appel  remetlant  toutes  choses  en  état,  ce  Jugement  est  considéré 
comme  non  avenu;  ce  qui  m'a  fait  dire  suprà,  no»  648  et  65!, 
contre  l'avis  de  M.  Mourlon,  que,  lorsque  le  Jugement  de  résolu- 
tion d'un  acte  transcrit  a  été  frappé  d'appel,  et  qu'il  intervient 
un  arrêt  conûrmatif,  c'est  l'avoué  d'appel,  et  non  celui  de  1'»  In- 
stance, qui  doit  faire  opérer  la  mention,  et  que  la  mention  de 
l'arrêt  suifit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  joindre  celle  du  Juge- 
ment. »  —  Y.  plus  haut  no*  404  et  suiv. 

9  5S.  On  remarquera  que  l'art.  1 1 ,  à  la  différence  de  l'art  4; 
qui  n'exige  qu'une  simple  mention  du  jugement  en  marge  de  la 
transcription  de  l'acte  annulé  on  résolu,  veut  que  ce  jugement 
soit  transcrit.  Cette  différence  de  rédaction  tient  à. ce  que,  dans 
l'art.  4,  il  s'agit  de  jugement  intervenu  sur  un  acte  transcrit; 
cas  dans  lequel  une  simple  mention  du  jugement  doit  suffire, 
puisque  la  teneur  de  l'acte  est  connue  par  la  transcription  même 
qui  en  a  été  faite;  Undls  que,  dans  l'art,  il,  il  est  question  de 
jugement  rendu  sur  un  acte  non  transcrit,  et  dont  les  stipula- 
tions ne  peuvent  être  connues  que  par  la  transcription  du  juge- 
ment qui  se  réfère  à  cet  acte. 

959.  De  là  résulte  une  conséquence  importante.  La  trans- 
criplion,  nous  l'avons  déjà  dit  (Y.  suprà,  no«  413  et  s.),  c'est  la 
relation  textuelle  et  intégrale  de  la  pfèce  sur  le  registre  du  con- 
servateur; la  mention,  au  contraire,  se  fait  par  analyse  de  la 
pièce.  Puisque  l'art.  1 1  exige,  non  pas  une  simple  mention  de 
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Sgement^  ttafs  fia  transcription,  11  s'ensnit  cpie  ce  Jugement  doit 
re  copié  en  entier  sur  le  registre  destiné  à  le  recevoir,  et  que 
U  loi,  par  conséquent,  serait  Incomplètement  exécutée,  s'il  n'y 
était  reproduit  que  par  entrait  (Conf.  M.  Flandin,  loc,  eit.), 

9SO.  Hais  II  faut  entendre  la  loi  raisonnablement,  ce  qui 
e6nstitue  le  Jugement,  ce  ne  sont  pas  seulement  ses  motifs  et  son 
dispositif,  mais,  avec  les  motifs  et  le  dispositif,  l'exposé  som- 
maire du  point  de  fait  et  de  droit  et  les  conclusions  des  psrrtles. 
C'est  ce  qu'on  appelle  les  qualités  du  Jugement  (c.  pr.  141  et 
142).  »  Or,  Il  y  a,  dans  un  jugement,  comme  le  dit  M.  Troplong, 
de  la  Transcr.,  n»  361 ,  une  foule  de  détails  et  de  développements 
4ui,  s'ils  intéressent  les  parties  plaidantes,  sont  tout  à  fait  indif- 
férents pour  les  tiers  :  la  copie  intégrale  deviendrait  très-oné- 
reuse, sans  ùlilité.  L^avoué,  continue  l'auteur,  rédigera  donc 
tin  bordereau,  dans  lequel  il  indiquera  les  faits  essentiels,  avec 
fnoins  dé  brièveté  seulement  qu'à  l'ordinaire,  parce  qu'il  n'y 
aura  pas  d'acte  d'acquisition  déjà  transcrit  et  auquel  on  puisse 
6ê  référer.  C'est  ce  bordereauy  et  non  ce  jugement,  qui  sera 
transcrit  sur  les  registres.  » 

If.  Troplong  nous  semble  aller  trop  loin.  Nous  admettons, 
avec  lui,  que  l'avoué  pourra  et  devra  même  abréger  les  qualités, 
et  les  réduire  à  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  à  connaître  pour  les  Hors; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  se  contenter  de  remettre 
au  conservateur  un  simple  bordereau,  qui  ne  contiendrait  qu'une 
analyse,  plus  ou  moins  fidèle,  du  jugement,  sans  même  en  re- 
produire textuellement  les  motifs  et  le  dispositif.  Ce  n'est  pas  là 
ce  que  le  législateur  a  voulu  :  Il  a  parlé  de  transcription  dans 
Tart.  if,  et  il  faut  prendre  cette  expression  dans  son  sens  pré- 
cis, dans  celui  qui  lui  a  été  assigné  dans  le  rapport  de  M.  De- 
belieyme  (V.  suprà,  n*  413).  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest., 
no  424,  disent  également  que  le  Jugement  doit  être  transcrit  en 
entier  (Conf.  M.  Gauthier,  Rés.,  no  277).  —  il  est  vrai  que 
Tart.  ii^  après  avoir  dit  que  «les  Jugements...  doivent  être 
transcrits,  »  ajoute  :  «  conformément  à  l'art.  4r  de  la  présente 
toi,  »  lequel  n'exige  la  remise  au  conservateur  que  d'un  borde- 
reau rédigé  par  Vavoué.  Mais  ce  renvoi  à  l'art.  4  n'a  d'autre 
objet  que  d'Indiquer  que  c^est  par  les  soins  de  l'avoué,  et  non 
de  la  partie  elle-même,  que  la  transcription  du  Jugement  doit 
être  Opérée  :  il  ne  porte  pas  sur  la  forme  dans  laquelle  la 
transcription  doit  avoir  lieu.  Le  mode  spécifté  par  M.  Trop- 
long  équivaudrait  à  une  simple  mention  du  jugement,  et  nous 
venons  de  dire  pourquoi  la  loi  n'a  pas  dû  s'en  contenter,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  4  (Conf.  M.  Fiandin,  de  la  Transcription, 
toc.  cit.), 

96t.  Toutefois,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Rivière  et 
ttuguet,  Ooest.,  n<>  424,  et,  après  eux,  M.  Troplong,  de  la 
Transcr.,  n^  360,  si  l'acte  antérieur  au  i«'  Jànv.  1856,  quoique 
non  sujet  à  transcription,  avait  été  transcrit,  par  exemple,  pour 
la  purge  des  hypoliièques,  la  transcription  du  jugement  pronon- 
çant la  nullité  ou  la  résolution  de  cet  acte  deviendrait  inutile,  et 
une  simple  mention  du  jugement  en  marge  de  l'acte  transcrit 
suffirait,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  4  (Conf.  MM.  Flandin,  loc. 
cil,;  Sellier,  Comment.,  n»  357). 

^Blt.  C'est  dans  le  mois,  à  compter  du  Jour  où  le  jugement 
de  résolution  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  que  ce  juge- 
ment doit  êtce  transcrit,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  4,  par  les 
soins  de  l'avoué^  soit  de  première  instance,  soit  d'appel,  suivant 
que  la  contestation  a  été  portée,  ou  non^  au  second  degré  de  ju- 
ridiction. 

908.  Hons  avons  déjà  dit,  en  parlant  de  ce  même  art.  4 
(V.  suprà,  n9  383),  que  l'unique  pénalité  attachée  au  défaut, de 
mention  du  jugement  qui  prononce  la  résolution,  nullité  ou 
rescision  d'un  acte  transcrit,  est  une  amende  de  1 00  fr.  contre 
l'avoué  chargé  de  faire  opérer  celte  mention;  mais  le  jugement 
n'en  obtient  pas  moins,  quoique  non  publié,  tout  son  eflet  à 
l'égard  des  tiers.  —  11  faut  dire  la  même  chose  du  défaut  de 
transcription  du  jugement,  dans  le  cas  de  l'art.  1 1  :  L'analogie 
entra  iee  deux  cas  est  complète,  et  reconnue  par  le  législateur 
lui-même,  puisque  l'art,  ii  renvoie  à  l'art.  4  (Conf.  MM.  Rivière 
et  Haguety  Quest.,  n»  425  ;  Troplong,  de  la  Transe,  no  362  ; 
Flandin,  ibid.,  loc.  cit.;  hucruei,  Etudes  sur  la  transe.,  n«  56.) 

904.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  n'est  pas  au  nom- 
l>re  des  arides  que  cette  loi  déclare  être  inapplicables  am  actes 


ayant  acquis  date  certaine  atant  le  l«'Jany«  1^56.  Hê  .à  sont 
nées  plusieurs  difficultés. 

On  peut  demander  d'abord  si,  en  supposant  une  vente  d'ini* 
meubles  faite  et  transcrite  postérieurement  au  i«'Janv.  1850, 
les  hypothèques,  non  dispensées  d'inscription,  constituées  sur 
ces  immeubles  antérieurement  à  cette  date,  mais  non  inscrites 
avant  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  sont  virtuellemeni 
purgées  par  cette  transcription  T«  L'affirmative  est  évidente,  ré« 
pond  M.  Flandin,  de  la  Transe.,  t.  2,  ch.  7.  En  vertu  de  qiueUc 
disposition,  en  eff^t,  les  créanefi^rs,  qui  ont  négligé  de  s'in-* 
scrire  avant  la  vente,  pourraient-ils  prétendre  avoir  encore  le 
droit  de  le  faire  postérieurement  t  En  vertu  de  l'art.  83«  c.  pr., 
qui  leur  accordait  ta  faculté  de  s'inscrire  Jusqu'à  la  transeri|H 
tion,  et  même  dans  un  délai  de  quinzaine  après  cette  transcrip* 
tion?  Mais  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1 895  a  abrogé  cet 
art.  834  :  ils  ne  sauraient  donc  plus  l'invoquer,  puisqu'il  s'agit 
d'une  vente  et  d'une  transcription  effectuées  postérieurement  à 
la  loi  de  1855,  régies,  par  conséquent,  par  cette  loi.  •— Vaine** 
ment  le  créancier  hypothécaire  alléguerai t-li  que  son  droit  û'hf* 
pothèqne  est  né  avant  la  loi  du  25  mars,  ei  qu'il  constiins 
pour  lui  un  droit  acquis  que  la  loi  nouvelle  n'a  pu  lui  ravir.  On 
lui  répondrait  que  l'hypothèque  n'a  d'existence,  au  regard  des 
tiers,  que  par  l'inscription  (V.  v<>  Prlv,  et  hyp.,  n»  I3îû); 
a  Qu'il  suit  de  là,  pour  emprunter  les  termes  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  du  12  août  1814,  aff.  Arnous  {eod.,n*  1012), 
que  si,  avant  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  l'immeuble  a 
été  transféré  par  le  débiteur  à  un  tiers,  il  a  passé  libre  entre  les 
mains  de  ce  dernier  et  ne  peut  plus,  par  conséquent,  être  aiTeeté 
au  payement  des  dettes  du  précédent  propriétaire,  auquel  il  est 
devenu  absolument  étranger,  n  II  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un« 
hypothèque  ancienne,  non  inscrite  dans  le  délai  de  trois  mois, 
conformément  à  l'art.  39  de  la  loi  du  1  i  bmm.  an  7  (Conf. 
MM.  Rivière  et  François,  Expl.,etc.,  nol45;  Rivière  et  Hogvet, 
Quest.,  n*  416;  Gauthier,  Rés.,  etc.,  n*  270;  BressoUes,  BxpiH 
Se,  etc.,  n»  IO8,  3»  règle,  l»;  Lesenne,  Comment.,  n»  152.) 

905.  Supposons,  maintenant,  que  l'hypothèque  et  l'acte  tfè 
vente  soient  antérieurs  au  1»' Janv.  1856,  mais  que  la  transcrip- 
tion n'ait  eu  lieu  que  depuis  le  1*^  Janv.  :  le  créancier  hypothé- 
caire pourra-t-il  dire  que,  d'après  le  2*  alinéa  de  l'art.  1 1  de  la  loi 
du  25  mars  1 855,  les  eiTefs  des  actes  antérieurs  au  1»^ janv.  185€ 
devant  être  réglés  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ils 
sont  intervenus.  Il  a  quinze  jours,  à  partir  de  la  transcription, 
pour  s'inscrire,  conformément  à  l'art.  834  du  0.  pr.  ?  — 
M.  Troplong,  de  ia  Transe,  n»  354,  se  prononce  pour  la  néga- 
tive, a  La  vente,  il  est  vrai,  dit-il,  est  antérieure  au  l^^  janv. 
1856;  mais  qu'importe  cette  antériorité?  Ce  n'est  pas  de  la 
vente  qu'il  s'agit  ici,  c'est  de  la  transcription  pratiquée  par  l'ac- 
quéreur, transcription  qui  s'opère  sous  la  loi  nouvelle....  La 
procédure  se  règle  par  la  loi  du  temps  où  elle  se  fait,  ie  trans- 
cris sous  la  loi  du  25  mars  1855;  c'est,  apparemment,  pour 
profiter  des  avantages  attachés  par  cette  loi  h  la  transcription. 
—  Ce  n'est  pas  tout,  ajoute  Tauteur  :  notre  texte  déclare  que 
l'art.  6  est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  entrés  en  voie  d'exécu- 
tion, à  partir  du  i«r]anv.  1856.  Or  cet  article  dispose  qu'à 
piirtlr  de  la  transcription,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peu- 
vent prendre  inscription  sur  le  précédent  propriétaire....  »  — 
C'est  là,  suivant  M.  Flandin,  de  la  Transe,  loc.  cit.,  et  solvant 
nous,  l'argument  décisif.  Et  M.  Troplong  a  raison  de  dire  qu'il 
n'y  a  pas  à  distinguer  si  la  transcription,  faite  en  1856,  i»rocède 
d'un  acte  antérieur  ou  postérieur  au  i«'  Janvier;  qu'il  suflit 
qu'elle  soit  opérée  depuis  la  mise  en  vigneur'de  la  loi,  parce  que, 
à  partir  de  ce  moment,  tous  les  eiïets  de  cette  même  Ici  lui  sont 
acquis  (Conf.  MM.  Rivière  et  Huguet,  Quest.,  n«  418;  Gavthicr, 
Rés.,  etc.,  no  275;  BressoUes,  (oc,  cit.;  Sellier,  GomneDkf 
n»»  347  et  348). 

900.  Il  on  serait  autrement  si,  au  lieu  d'avoir  aMrc  à  la 
créancier  hypothécaire,  l'acquéreur,  qui  a  fait  transcrire  èepiifs 
le  i«r  Janv.  1856,  se  trouvait  en  face  d'un  autre  acquéreur  du 
même  immeuble,  antérieur  à  lui,  ayant  acheté  avant  la  mise  CH 
vigueur  de  la  loi  du  23  mars  1855,  mais  n^ayant  pas  fait  traiiè- 
crirc,  ou  n'ayant  fait  transcrire  qu'après  le  second  acquéreur. 
Celui-ci  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  sa  transcripticn,  pcttr 
évlucer  le  premier  acquéreur.  «  U  y  â  cette  dill&reiioc  cfiM 
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raeqaénavr  et  le  ùriamier,  dit  très-bien  H.  Ganthfer,  loc  cit., 
que  le  droit  du  premier  était  complet  et  indépendant  de  toute 
formalité  ultérieure^  du  }our  même  du  contrat,  tandis  que  Tliy- 
poibèque  du  second  ne  prend  date  et  n'a  d'effet  que  par  Tin- 
soriplion.  Or»  c'est  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  cette  in- 
scription est  prise,  que  son  etOcacité  est  subordonnée  »  (Conf. 
MM.  Troplong»  no  355;  Flandin,  Ibid.,  loc  cit,). 

VU 9.  Supposons,  enfin,  que,  non-seulement  l'hypottièque  et 
iavenle,maisla  transcription,  soientantérieuresau  l«'janv.  1S56; 
que,  toutefois,  la  transcription  ait  été  opérée  moins  de  quinze 
iours  avant  le  !•' janv.,  le  25  déc.  1S55,  par  exemple.  «  ii  est 
clair,  dans  ce  caç,  dit  M.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n»  35:^,  que 
les  créanciers  hYpolbécaire6,4a[iis  en  demeure,  pourront  s'inscrire 
après  le  l^^Janv.  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine» 
(Gonf.  M.  Gautbier,  Rés.,  etc.,  n»  274  ;  Fons,  Précis  etc., n»  50; 
Bressolles,  /oo  ctt.).— Mais  tel  n'est  pasravis  de  MM.  Rivière  et 
Huguet,  Quest.,  n*  417.  «Dès  que  la  loi  sera  devenu  exécutoire, 
disent-ils,  c'est-à-dire  le  l*'  janv.  1856,  le  créancier  qui  n'aura 
pas  pris  inscription,  verra  son  hypothèque  purgée  par  la  trans- 
cription qui  aura  été  elfectuée.  —  En  vain  dirait-il  que,  celte 
transcription  ayant  eu  lieu  avant  le  1«'  janv.  1856  et  sous  l'em^ 
pire  du  code  de  procédure,  il  doit  avoir  quinze  jours  pour  s'in- 
scrire, tandis  que  nous  ne  lui  en  accordons  que  six,  dans  l'es- 
pèce (du  25  déc.  ai  1«  janv.  ).  —  On  lui  répondra,  avec  juste 
raison,  que  l'art.  1 1  ne  renvoie  pas  à  l'art.  6  et  que  cet  article 
est  devenu  exécutoire  dès  le  1«' janv.  1 856.  Peu  importe  à  quelle 
époque  la  vente  a  été  consentie;  peu  importe  aussi  que  la  trans- 
cription ait  été  opérée  avant  le  i*'  janv.  :  dès  qu'elle  existe,  elle 
doit,  à  dater  du  l**  janv.,  produire  son  effet  au  regard  des 
créanciers  hypothécaires  non  dispensés  d'inscription,  et  qui  n'en 
ont  pas  encore  pris  une.  A  compter  du  !«'  janv.  1856,  les 
art*  834  et  835  c.  pr.  sont  abrogés  (art.  6  in  fine);  et  le 
créancier  hypothécaire,  qui  dans  notre  hypothèse  n'avait  aucun 
droit  acquis,  ne  peut,  à  partir  de  ce  moment,  invoquer  des  dis- 
positions qui  n'existent  plus.  » 

f  119*  La  question  parait  délicate  à  M.  Flandln,  de  la  Transcr., 
'  kcciL  «  Ce  qui  Tait  la  difficulté,  dit  ce  magistrat,  c'est  que  rart.  6, 
dont  la  disposition  est  invoquée  contre  le  créancier  hypothécaire, 
n'est  pas  mis,  parTart.  il,  au  nombre  de  ceux  qui  ne  doivent 
pas  être  appliqués  aux  actes  du  passé.  C'est,  d'un  autre  c6té, 
que  rart.  834,  c.  pr.,  invoqué  par  le  créancier  et  sur  lequel  il 
base  son  droit,  n'a  plus,  au  moment  oii  il  l'invoque,  force  de  loi. 
Bans  le  doute,  j'estime  qu'il  faut  se  prononcer  en  faveur  du 
créancier,  parce  qu'il  s'agit  de  déchéance  et  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit.  —  On  peut  répondre,  d'ailleurs,  aux  deux 
arguments  de  texte  que  font  valoir  MM.  Rivière  et  Huguet.  —  11 
est  bien  vrai  que  l'art.  6  porte  ;  «  qu'à  partir  de  la  transcription, 
les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque...  ne  peuvent 
prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  propriétaire  ». 
Mais  de  quelle  transcription  parle  cet  article?  D'une  transcription 
effectuée  postérieurement  au  !•'  janv.  1856,  puisqu'elle  seule  a 
pour  effet  d'arrêter  le  cours  des  Inscriptions.  Or,  la  transcription, 
dans  notre  hypolbise,  est  supposée  faite  antérieurement  à  cette 
date.  Nous  ne  sommes  donc  pas  dans  les 'termes  de  l'article; 
l'article  par  conséquent  n'est  point  opposable  ;  s'il  n'est  point 
opposable,  on  ne  saurait  exciper,  contre  le  créancier,  de  l'abro- 
gation, par  cet  article,  de  la  disposition  de  l'art.  834  c.  pr.  Cette 
disposition  n'est  abolie  que  pour  l'avenir,  et  elle  reste  debout, 
dès  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  à  un  cas  qui  n'est  point  régi  par  la 
loi  nouvelle.  —  Ajoutons  une  considération  :  le  créancier,  mis 
en  demeure  de  s'inscrire  par  la  transcription  opérée  le  25  déc. 
1 855,  sait  qu'il  a  quinze  jours  pour  le  faire  :  peut-il  appartenir 
à  la  loi  de  lui  enlever  une  fraction  de  ce  délai,  sans  rétroagir? 
On  conçoit  qu'elle  puisse,  à  la  rigueur,  et  sans  rétroactivité,  lui 
prescrire,  pour  ia  conservation  de  son  droit  d'h)  pothèqoe,  l'ao^ 
complissement  d'une  formalité,  telle  que  rinscrlpiion^  en  lui  don- 
nant pour  cela  un  certain  délai,  comme  l'avait  fait  la  loi  de  bru- 
maire, et  comme  le  fait  la  loi  du  23  mars  18  55  (art.  il),  à  l'égard 
du  vendeur,  pour  la  conservation  de  son  action  résolutoire  :  c'est 
une  gène  qu'elle  lui  impose;  mais  ce  n'est  pas  un  droit  dont  elle 
le  prive,  puisqu'il  dépend  de  lui  de  le  conserver.  Mais  il  semble 
qu'il  en  doive  être  autrement,  lorsque  la  loi  nouvelle  intervient, 
Boo  pas  pour  modifier  aetUement  l'exercice  du  droit;  mais  pour 


Tanéantir  on  pour  le  restreindre.  C'est  déjà  beaoeonp^  qn'eiH 
chaîné  par  le  texte  de  l'art.  6,  combiné  avec  l'art.  11,  on  ne 
puisse  permettre  au  créancier,  a^ant  uoe  hypothèque  antérieure 
au  i*'  janv.  1856,  mais  qui  ne  l'a  pas  inscrite  avant  celte 
époque,  de  prendre  inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transoript 
tion  opérée  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  23  mars  (Y* 
suprà,  n»  765],  sans  qu'on  ajoute  à  cette  rigueur,  dans  l'hypo* 
thèse  actuelle,  en  prononçant  contre  lui  une  déchéance  qui  n'est 
pas  imposée  par  le  texte  de  loi  et  qui  répugne  à  l'équité  ». 

9GO.  MM.  Rivière  et  Huguet,  au  n«  420,  examinent  devi 
autres  cas  qui  ne  sauraient  présenter  la  même  diJQBoulté.  -* 
Pierre  vend  un  immeuble  à  Paul  le  i**  sept.  1855.  Paul  B# 
transcrit  pas,  et  Pierre  ne  prend  pas  d'inscription.  Paul  revend 
à  Jacques  ce  même  immeuble,  le  l«'  déc,  et  ce  dernier  ne  faU 
transcrire  son  contrat  que  le  16  fév.  1856.  •*  Ou  bien  encore» 
un  partage  d'Immeuble  a  eu  lieu,  le  l«'  sept.  1855,  entre  deux 
cohéritiers.  L'un  d'eux  a  aliéné,  le  l**  déc,  son  lot  frappé  dO 
privilège  de  son  copartargeanl,  et  l'acquéreur  n'a  transcrit  que 
le  16  fév.  1856*  --  «  Avant  la  loi  du  23  mars,  disent  MM.  Ri- 
vière et  Huguet,  le  vendeur  et  le  copartageant  avaient  le  droit  df 
s'inscrire,  tant  que  la  transcription  n'avait  pas  eu  lieu,  et  même 
dans  la  quinzaine  après  la  transcription  (V.  suprà,  n««  522  et8.)« 
D'après  l'art.  6,  2«  alinéa,  de  cette  loi,  dès  que  quarante-cinq 
jours,  depuis  la  première  vente  ou  depuis  l'acte  de  partage» 
sont  expirés,  le  vendeur  originaire  et  le  copartageant  ne  peaveal 
plus  prendre  utilement  une  inscription.  Mais  cet  article  a  trait 
aux  ventes  et  aux  partages  passés  postérieurement  au  jour  eb  le 
loi  sera  devenue  exécutoire.  Les  aetes  de  vente  eu  de  partage» 
dans  l'espèce,  ont  eu  lieu  antérieurement  à  la  loi.  -^  D'un  autre 
côté,  l'art.  1 1  n'énumère  pas  l'art.  6  au  nombre  de  œua  qui  ne 
sont  pas  applicables,  lorsque  les  actes  ont  une  date  certaine  avant 
le  i**  janv.  1856.  -^  Que  faut-U  en  conclure?  C'est  que,  jusqu'à 
celte  époque,  le  vendeur  et  le  copartageant  avalent  le  droit  de 
prendre  inscription,  tant  que  la  transcription  n'avait  pas  en  lieu» 
et  môme  dans  la  quinzaine  après  l'aecomplissement  de  cette  for* 
malité.  Mais,  une  fois  la  loi  devenue  exécutoire,  le  vendeur  et 
le  copartageant  se  trouvent  régis  par  le  principe  formulé  dans  le 
second  alinéa  de  l'art,  e.  Par  conséquent,  quand  quarante«ciB<| 
jours  depuis  le  l  •*  Janv.  1 856  seront  expirés,  le  vendeur  et  le 
copartageant,  qui  n'auront  pas  rendu  publics  leurs  prlvUégei» 
en  seront  déchus...  » 

Nous  ne  voyons  pas  comment  11  pourrait  en  être  autrement.** 
On  objecterait  en  vain  que,  tout  en  déclarant  applicable  à  ee  eaâ 
Tart.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  nous  ne  rappliquons,  cepeA* 
dant,  qu'en  partie,  puisque  ledit  article  n'accorde  quequarante^i 
cinq  jours,  depuis  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  pour  inscrira 
le  privilège,  tandis  que  nous,  nous  accordons  un  plus  long 
délai,  en  faisant  courir  ces  quarante-cinq  jours  seulement  du 
i*'  janv.  1856.  — 11  faut  répondre,  avec  MM.  Rivière  et  Huguet, 
que  «  peu  Importe  le  temps  qui  s'est  écoulé  avant  que  loi  soit 
devenue  exécutoire  ;  qu'on  ne  peut  pas  faire  courir  le  délai  à  da* 
1er  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  puisque  c'est  seulement  à 
partir  du  1«' janv.  1856  que  les  droits  des  créanciers  dent  ii  s'a« 
git  se  trouvent  régis  par  le  principe  de  la  loi»  (Conf.  MM.  Flan* 
din,  de  la  Trauscr.,  lœ,  cit.;  Bressolles,  Exp.,  etc.,  n*  108, 
3«  règle,  2«;  «Lesenne,  Comment.,  n*  153). 

990.  Supposé  que  le  sous-acquéreur^  ou  celui  qal  a  aeheti 
du  cohéritier  le  l'idée.  1855,  ait  fait  transcrire  avant  le  i^janv. 
1856,  mais  moins  de  quinze  jours  avant  cette  époque,  faodra-t« 
il  dire,  demandent  MM.  Rivière  et  Huguet,  n*42i,  qu'ausaltêt  la 
quinsaine  expirée  depuis  la  transcription,  sans  que  le  vendeur 
originaire  ou  ie  copartageant  aient  pris  Inscription,  ils  ne  seront 
plus  à  temps  de  s'inscrire.  "—  Avec  eux,  nous  répondons  néga* 
tlvement,  parée  que,  à  la  date  du  f  janv.  1856,  le  vendeur  ou 
le  copartageant  n'étalent  pas  encore  forclos  du  droit  de  prendre 
inscription  ,*  que,  l'art.  834  se  trouvant  abrogé  à  compter  du  * 
1»  janv.,  cet  article  ne  pouvait  plus  être  Invoqué  contre  eux,  et 
qu'il  y  avait  nécessité,  dès  lors,  de  les  faire  bénéficier  du  délai 
imparti  par  la  loi  nouvelle  :  favùres  ampliandi  (Conf.  M.  Plaor* 
din,  loc.  cii;  Bressolles,  loc.  dt,). 

9f  t.  Il  ne  nous  parait  pas,  toutefois,  que  la  faveur  4èt  al« 
1er  jusqu'à  ne  tenir  aucun  compte  des  }ours  écoulés,  pear  lia 
faire  partir  leequare&te-ci&f  Jours  ipie  4a  l«  twr.  i#B^:l^ 
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délai  pour  prendre  Inscription  àvatl  commencé  à  courir  da  jour 
de  la  transcription  opérée  par  Tacquérear  :  on  ne  pourrait^  sans 
9njustice^  priver  celui-ci  de  la  fraction  de  ce  délai  qui  lui  est 
acquise  ;  et  c'est  assez  faire  pour  le  créancier  privilégié  que  de 
lui  permettre  d'ajouter  à  cette  fraction  le  nombre  de  jours  néces- 
saire pour  compléter  le  délai  de  quarante-cinq  Jours  (Gonf. 
M.  Flandin^  loc,  cit.). 

9  9  9 .  Il  est  bien  évident  que^  si  la  quinzaine  tout  entière  s'était 
écoulée  depuis  la  transcription,  et  antérieurement  au  !•'  Janv. 
1856,  par  exemple,  si  l'acquéreur  avait  fait  transcrire  avant  le 
15  décembre,  le  privilège  du  premier  vendeur  se  trouverait  com- 
plètement éteint,  puisqu'on  était  encore  sous  l'empire  de  l'art. 
834.— lien seraitde  même  du  privilège  du  copartageant,au  moins 
en  ce  qui  touche  le  droit  de  suite  (V.  suprà,  n»  564).  —  Il  n'y  a, 
comme  le  disent  HM^  Rivière  et  Huguet,  n»  419,  aucune  difli- 
eulté  dans  ces  deux  hypothèses,  puisqu'il  s'agit  simplement  de 
faire  l'application  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  23  mars 
1855 (Gonf.  M.  Flandin,  loc.  cit.). 

Toutes  ces  questions,  an  reste,  ainsi  que  le  fait  observer 
Il .  Flandin,  ont  peu  d'intérêt  aujourd'hui  que  plusieurs  années 
M  sont  déjà  écoulées  depuis  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  23 
mars  1855. 

998.  Une  des  dispositions  de  l'art,  il  porte  que  <x  le  ven- 
deur, dont  le  privilège  serait  éteint  an  moment  où  la  présente 
loi  deviendra  exécutoire,  pourra  conserver,  vis-à-vis  des  tiers, 
faction  résolutoire  qui  lui  appartient,  aux  termes  de  l'art.  1654 
c.  nap.,  en  faisant  inscrire  son  action  au  bureau  des  hypo- 
thèques, dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  même  époque.» 
— On  a  vu  suprà,  n^  595,  que  l'art.  7  de  la  nouvelle  loi  établit 
nne  solidarité  étroite  entre  le  privilège  du  vendeur  et  son  ac- 
tion résolutoire;  en  sorte  que  l'extinction  de  l'un  entraîne  la 
^rte  de  Tantre.'  «  Cette  disposition,  dit  M.  Flandin,  loc.  cit., 
n'aurait  pu,  sans  Injustice,  aller  frapper  le  vendeur  dans  le  passé  ; 
car  eelai^ci  a  pu  très-bien,  en  se  confiant  dans  l'eiTet  de  son  ac- 
tion résolutoire,  négliger  les  précautions  à  prendre  pour  la  con- 
servation de  son  privilège.  Mais,  ainsi  que  Je  viens  de  le  dire, 
il  n'y  a  qu'un  instant  (V.  suprà,  n»  768),  ce  n'est  pas  manquer 
au  principe  de  non-rétroactivité  que  de  subordonner,  dans  l'ave- 
nir, l'exercice  du  droit  du  créancier  à  l'accomplissement  d'une 
Dormante  pour  laquelle  il  lui  est  donné  un  délai  suffisant.  C'est 
£6  que  fait  notre  article,  en  imposant  au  vendeur,  dont  le  pri- 
v4lége  se  trouvait  éteint,  au  l«'  janv.  1856,  l'obligation  d'In- 
icrire son  action  résolutoire  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de 
cette  date.  La  loi  du  23  mars  1855  étant  nue  loi  de  protection 
pour  les  tiers,  le  législateur  avait  bàle  d'en  assurer  à  ceux-ci  le 
.  bienfait  par  une  disposition  favorable  au  crédit,  et  qui  ne  com- 
promet en  rien  les  intérêts  du  vendeur  impayé,  intérêts  non 
jDoins  dignes,  si  ce  n'est  plus  dignes  encore,  de  sa  sollicitude.» 

994.  Suivant  M.  Bressolles^  Exposé,  etc.,  n»  108,  4erèglc, 
«  cette  inscription,  dont  la  loi  n'indique  pas  la  forme,  auraileu, 
le  plus  souvent,  sur  production  d'un  ou  de  deux  bordereaux,  et 
selon  le  mode  ordinaire.  Mais,  ajoute-t-il,  cela  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire:  la  réquisition,  même  verbale  (Y.  infrà, 
no  794),  et  accompagnée  de  la  représentation  de  l'acte  de  vente, 
pourra  être  consignée  sur  le  registre  de  dépôt,  et  puis  le  con- 
servateur fera  l'inscription  à  sa  date.  »  —  Ainsi  que  M.  Flandin, 
de  la  Transcr.,  t.  2,  cb,  7,  nous  doutons  que  le  conservateur 
consente  à  faire  l'inscription,  sur  la  seule  production  de  l'acte  : 
14  y  a  là  un  travail  d'analyse  dont  il  n'est  pas  chargé,  et  qui  en- 
gagercîit  aa  responsabilité,  si  rinscription  ne  contenait  pas  tous 
les  renseignements  que  les  tiers  sont  en  droit  d'exiger.  11  est 
bien  plus  simple  de  s'en  référera  l'art.  2148  c.  nap.,  auquel 
les  auteurs  delà  loi  du  23  mars  1855  se  sont  tacitement  repor- 
tés, en  n'indiquant  pas  la  forme  dans  laquelle  serait  rédigée 
cette  inscription. 

9  9  & .  Un  autre  paragraphe  de  l'art.  1 1 ,  conçu  dans  le  même 
esprit  que  le  précédent,  complète  la  pensée  de  Tart.  8  :  «L'in- 
scription, porte  ce  paragraphe,  exigée  par  l'art.  8,  doit  être 
prise  dans  l'année,  à  compter  du  jour  ou  la  loi  est  exécutoire  : 
à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'hypothèque  légale  ne  prend 
rang  que  du  jour  odeile  est  ultérieurement  inscrite^u»  — L'art.  8 
est  relatif^  comme  on  l'a  vu,  à  l'obligation  imposée  par  la  nou- 
jEeUe loi,  àla i^nune  devenpe  veaye^ au  mineor  fmvfixm  majeur^ 


I  à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  à  leurs  héritiers  on  ayants 
:  cause,  de  prendre  inscription,  pour  la  conservation  de  leur 
hypothèque  légale,  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle  (V.  suprà,  n*  826).  Lalolsnp- 
pose,  dans  l'art.  1 1,  que  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessa- 
tion de  la  tutelle  sont  des  faits  accomplis  antérieurement  au 
l«'  janv.  1856  ;  mais  que  les  droits  de  la  veuve  ou  du  mineur, 
devenu  majeur,  ne  sont  pas  encore  réalisés  ;  que  l'hypothèque 
légale,  par  conséquent,  n'a  pas  encore  produit  son  eifet.  Et 
puisque  le  législateur  a  pensé,  dans  Tart.  8,  que  l'état  de  vi- 
duité  ou  de  majorité  devait  faire  cesser  désormais  le  privilège 
établi  en  faveur  de  l'incapable,  et  l'obliger  à  prendre  inscrip- 
tion dans  le  délai  d'une  année,  depuis  que  son  Incapacité  a 
cessé,  la  conséquence  naturelle  de  cette  disposition  devait  être 
d'imposer  la  même  obligation  à  la  femme  devenue  veuve,  au 
mineur  devenu  majeur  antérieurement  au  !•'  Janv.  1856,  ou  à 
leurs  héritiers  et  ayants  cause,  en  leur  dominant,  pour  s'Inscrire^ 
ce  même  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  delà 
loi  nouvelle. 

9  9 G.  Il  a,  par  suite,  été  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  relative  à  l'inscription  des  hypo- 
thèques légales  de  la  femme  devenue  veuve,  on  du  mineur  de- 
venu  majeur,  est  applicable  au  cas  où  la  dissolution  du  mariage, 
ou  la  cessation  de  la  tutelle,  ont  eu  lieu  sous  l'ancienne  loi,  à 
moins  que  l'hypothèque  légale  n'eût  produit  tous  ses  effets,  par 
la  réalisation  du  gage,  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  nou- 
velle, c'est-à-dire  avant  le  1«'  Janv.  1856;  —  Qu'eil  consé- 
quence, rinscription,  prise  par  les  héritiers  d'une  femme, 
devenue  veuve  avant  cette  date,  hors  du  délai  prescrit  par 
l'art.  11  de  la  loi  précitée,  c'est-à-dire  postérieurement  au 
!«'  janv.  1856,  et  même  postérieurement  à  la  transcription  faite 
par  l'acquéreur  de  son  titre,  est  tardive  ;  et  ce,  nonobstant  que 
cet  acquéreur  eût  consigné  son  prix,  dès  avant  le  P'Janv.  1856, 
et  qu'il  ait,  dans  le  courant  de  la  même  année,  purgé  les  hypo- 
thèques inscrites,  cette  consignation  ne  pouvant,  par  elle-même, 
opérer  la  purge  des  hypothèques,  ni  la  suppléer,  et  la  purge 
des  hypothèques  inscrites  ne  pouvant  tenir  lieu  de  celle  des 
hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  et  à  l'égard  des- 
quelles aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  en 
opérer  la  purge  n'a  été  remplie  (Limoges,  14  Juin  1860,  aff. 
Desvalois,  D.  P.  60.  2.  222). 

999.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  Tadjudicatlon 
seule  opère  la  réalisation  du  gage  hypothécaire  an  profit  des 
créanciers;  que,  jusqu'à  cet  acte  final  de  la  saisie,  qui  met  le 
prix  de  l'immeuble  en  distribution  entre  les  ayants  droit,  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  l'hypothèque  ait  produit  tout  son  effet; 
qu'en  conséquence,  la  femme,  devenue  veuve  avant  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  23  mars  1 855,  n'est^pas  dispensée  d'inscrire 
son  hypothèque  légale  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  8  de  ladile 
loi  (combiné  avec  l'art.  1 1 ,  §  5),  même  dans  le  cas  où  ses  droits, 
ouverts  sous  la  loi  ancienne,  auraient  été  liquidés  et  cette  liqui- 
dation suivie  de  la  saisie  des  immeubles  du  mari,  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai;  —  Qu'ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  da 
mari,  en  vertu  d'un  acte  antérieur  à  la  loi  du  23  mars  1855, 
peut  se  prévaloir  de  la  transcription  qu'il  a  faite  avant  cette  loi, 
pour  s'opposer  à  ce  que  la  femme,  devenue  veuve,  inscrive, 
après  le  délai  fixé  par  l'art.  8  (combiné  avec  i'arL  il),  son  hy-^ 
potbcque  légale  sur  l'immeuble  dont  11  est  détenteur  (Àgen, 
5  mai  1858,  aff.  Yialès,  D.  P.  59.  2.  66). 

999.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  déchéance,  prononcée  par 
les  art.  8  et  1 1  de  la  loi  du  23  mars  1855  contre  l'hypothèque 
légale  qui  n'a  pas  été  inscrite  dans  le  délai  fixé  par  ces  articlea, 
est  encourue,  dans  le  cas  même  où  l'ordre,  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  qui  en  étaient  grevés,  a  été  clos  antérieurement  à  la 
loi  du  23  mars  1855  :  on  ne  peut  pas  dire  que  l'hypothèque  Je* 
gale  avait  produit  tout  son  effet  avant  ladite  loi,  alors,  d'ailleurs, 
qu'elle  n'avait  pas  même  été  mentionnée  dans  l'ordre,  et  que 
rien  n'avait  manifesté  son  existence  à  l'égard  des  tiers  (Grenoble, 
29  avril  1858,  aff;  Aubcrt,  D.  P.  61.  2.  68). 

9  99.  Il  était  de  jurisprudence,  avant  la  loi  du  23  mars  1 855, 
que  le  rang  entre  les  créanciers,  successivement  subrogés  à  l'hy* 
pothèque  légale  de  la  femme,  se  déterminait  par  la  date  respee* 
tive  (te  cbftcpe  des  subrogations,  ln$crlte9  ^u  non  (V.  v*  PriT« 
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et  hfp.,  ti«*  9S7  et  8.).  L'art.  9  de  la  loi  de  1855  a  changé  cette 
règle  :  «  Dans  le  cas,  porte  cet  article,  oii  les  femmes  peuvent 
céder  leur  hypoihèqne  légale  on  y  renoncer,  cette  cession  on  re- 
nonciation doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cession- 
naires  n'en  sont  saisis,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  Tinscription 
de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  mention  de  la 
«ubrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante.  —  Les  dates 
des  inscriptions  ou  mentions  déterminent  Tordre  dans  lequel 
ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent  les 
droits  hypothécaires  de  la  femme.  »  —  «  Le  cessionnaire,  disait 
M.  Soin,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  le  cessionnaire. du 
droit  de  la  femme  n'est  protégé,  quant  à  lui,  par  aucune  des 
considérations  qui  peuvent  empêcher  la  femme  de  prendre  in- 
scription contre  son  mari  :  il  ne  doit  donc  pas  Jouir  de  la  même 
exemption,  et  l'intérêt  des  tiers  se  présente,  alors,  entier  pour 
réclamer  une  publicité  d'hypothèque  si  nécessaire  à  la  sécurité 
des  transactions...  »  (D.  P.  55.  4.  29,  n»  14).  —  Ainsi,  la  loi 
de  1855  ne  se  préoccupe  plus  de  la  date  des  subrogations;  elle 
les  soumet  à  la  publicité;  et  c'est  seulement  à  partir  du  jour  où 
cette  publicité  a  été  donnée  à  la  subrogation  par  l'inscription  de 
l'hypothèque  qui  en  est  Tobjet,  ou  par  la  mention  de  cette  su- 
brogation en  marge  de  1  inscription  préexistante,  que  le  créan- 
cier subrogé  prend  rang  vis-à-vis  des  autres  subrogés. 

VSO.  Cette  disposition  est-elle  applicable  aux  subrogations 
consenties  sous  l'empire  du  code  Napoléon?  La  négative  est  cer- 
taine :  «  La  loi,  dit  H.  Troplong,  Transcr.,  n»  357,  a  trouvé  la 
cession  complète;  elle  a  trouvé  le  cessionnaire  saisi  conformé- 
ment à  la  loi  existante;  elle  a  respecté  cet  état  de  choses.  Par- 
tant de  là,  les  cessions,  consenties  par  la  femme  avant  le  i«' 
jany.  1856,  sont  afflranchies  de  l'observation  de  la  loi  »  (Gonf. 
MH.  Kivièreet  François,  Explic,  etc.,  n*  144  ;  BressoUes,  Ex- 
posé, etc.,  n»  108,  6«  règle,  2»  et  5»;  Plandin,  de  la  Transcr., 
1. 2,  ch.  7.— V.  Priv.  et  hyp.,  n«  987). 

■y  91 .'  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  Tart.  9  de  la  loi 
du  23  mars  1 855,  suivant  lequel  le  rang  des  créanciers  subrogés 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  est  déterminé  par  la  date  de 
l'inscription  de  cette  hypothèque,  ou  les  dates  des  mentions  de 
subrogation  faites  en  marge  de  l'inscription  préexistante,  est 
Inapplicable  aux  subrogations  antérieures  à  l'époque  oh  la  loi  de 
1855  est  devenue  exécutoire,  alors  même  que  l'hypothèque  lé- 
gale n'aurait  été  inscrite  que  depuis  cette  époque,  et  en  confor- 
mité de  l'art.  8  de  la  loi  de  1855;— Qu'en  conséquence,  l'ordre 
entre  ces  diverses  subrogations  doit  être  réglé  d'après  la  date 
des  subrogations  elles-mêmes,  conformément  à  la  législation  an- 
térieure à  la  loi  de  1855,  et  que  l'inscription  de  Thypothèque 
légale,  prise  par  l'un  des  subrogés  postérieurement  à  cette  loi, 
ne  peut  lui  assurer  un  droit  de  priorité  sur  les  autres  subrogés 
(Rej.,  9  mai  1860,  aff.  Daumy-Saulnier,  D.  P.  60.  1.  217. 
Conf.  Rennes,  21  Juin.  1858,  aff.  Gélis,  D.  P.  59.  2.  67). 

999.  La  question  de  savoir  si  la  loi  du  23  mars  1855  est 
applicable  au  créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  antérieurement  à  cette  loi,  s'est  présentée  à  un  autre 
point  de  vue.  L'art.  8,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  oblige  la 
femme,  devenue  veuve,  ou  ses  ayants  cause,  à  faire  inscrire  son 
hypothèque  légale  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage, sous  peine  de  ne  prendre  rang  que  du  Jour  de  l'inscription 
ultérieure.  Et  Tart.  1 1 ,  §  5,  pour  )e  cas  où  le  mariage  a  été  dis- 
sous antérieurement  à  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi,  exige, 
sous  la  même  peine,  que  l'hypothèque  légale  soit  inscrite  dans 
l'année,  à  compter  du  Jour  ou  le  loi  est  devenue  exécutoire.— Le 
créancier,  subrogé  antérieurement,  est-il  astreint  à  prendre  cette 
inscription?  Ici,  comme  on  le  voit,  le  débat  intéresse,  non  pas 
comme  dans  la  question  précédente,  le  rang  respectif  des  su- 
brogés à  l'hypothèque  légale,  mais  l'effet  même  de  cette  hy- 
pothèque vis-à-vis  des  créanciers  du  mari  ou  des  tiers.  Un  arrêt 
'de  la  4<»  chambre  de  la  cour  de  Paris,  du  8  Janv.  1859,  afL 
Folgne-lIarécat(D.  P.  59.  2.657),  a  décidé  que,  «si,  aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  les  héritiers  ou  ayants 
cause  de  la  veuve  Duteille  devaient,  à  peine  de  déchéance,  faire 
inscrire  son  hypothèque  légale,  dans  le  délai  imparti  par  ladite 
k>i,  Foigne-Marécat,  comme  cessionnaire  sobrogé  (antérieure- 
ment à  la  loi  de  1 855),  était  expressément  dispensé  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  par  l'art.  J  l  de  la  même  loi.  » 

TOMB  XUI. 


H.  Flandin,  de  la  Transcript.,  t.  2,  chap.  7,  cite  un  autre  arrêt 
de  la  même  chambre,  du  4  Janv.  1861,  aff.  Pilon,  inédit,  rende 
contre  son  avis,  et  qui  a  de  nouveau  résolu  la  question  dans  les 
mêmes  termes. — Nous  avons,  dans  nos  annotatations  sur  l'arrêt 
de  1859  (D.  P.,  loc.  ctï.),  critiqué  la  Jurisprudence  de  la  cour 
de  Paris,  et  notre  opinion,  conforme,  du  reste,  à  celle  des  com- 
mentateurs delà  loi  du  23  mars  1855,  a,  depuis,  été  confirmée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges.  Sans  reproduire  toutes  nos 
obscrvuUons,  nous*  les  résumons  ainsi  :  Le  créancier  subrogé, 
avons-nous  dit,  qui  a  été  substitué,  sous  la  loi  de  1855,  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  est  tenu,  si  elle  n'est  point  In- 
scrite, de  la  faire  Inscrire,  pour  éviter  deux  dangers  :  !•  il  n'aun 
plus  à  craindre  que  la  femme  sabrogeante  dispose  ultérieure- 
ment de  l'hypothèque  à  son  détriment,  puisque  son  rang,  par 
rapport  à  tous  autres  subrogés,  est  réglé  par  la  date  de  son  in- 
scription ;^2oll  sauvegardera  l'hypothèque  contre  la  déchéance 
de  rang  dont  les  art.  8  et  1 1  la  frappent,  faute  d'inscription, 
après  dissolution  du  mariage,  dans  les  délais  fixés  par  ces  arti- 
cles. —  Au  premier  point  de  vue,  l'inscription  protège  le  su- 
brogé contre  les  subrogés  postérieurs  à  l'hypothèque  delà 
femme.  Au  second  point  de  vue,  elle  maintient  le  rang  de  cette 
hypothèque  contre  les  autres  créanciers  hypothécaires  du  mari. 
C'est  là  le  double  objet  de  l'art.  9  et  des  art.  8  et  1 1,  §  5,  de  la 
loi  de  1 855.  —  Maintenant,  il  est  facile  de  saisir  la  portée  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'art,  il,  relatiis  aux  subroga- 
tions déjà  existantes  lorsque  la  loi  de  1855  est  devenue  exécu- 
toire. Ces  deux  paragraphes  dispensent  les  subrogés  antérieurs 
à  la  loi  de  1855  de  l'observation  de  l'art.  9  :  il  n'y  est  pas 
question  de  l'art  8.  Quelle  eïi  est  la  conséquence?  C'est  que 
les  subrogés  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  tenus,  pour  assurer 
leur  rang  de  priorité  contre  des  subrogés  postérieurs  en  date, 
de  prendre  rinscriptlon  exigée  par  l'art.  9,  pas  plus  qu'ils 
ne  seraient  obligés  de  faire,  en  marge  de  l'inscription  qui  au- 
rait déjà  été  prise,  mention  de  la  subrogation.  Hais  11  ne  s'en- 
suit nullement  que  l'hypothèque  légale  soit  dispensée,  au  profit 
de  ces  subrogés,  de  l'inscription  à  laquelle  les  art.  8  et  il, 
§  5,  subordonnent,  en  cas  de  dissolution  du  mariage,  la  con- 
servation, pour  la  femme  et  ses  ayants  cause,  du  rang  fixé 
par  l'art.  2135,  à  Tégard  des  autres  créanciers  hypothécaires 
du  mari.  Le  but  des  deux  inscriptions  est  entièrement  diffé- 
rent. L'une  règle  le  rang  des  créanciers  appelés  successive- 
ment à  recueillir  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale;  l'autre  a 
pour  objet  d'autoriser  l'exercice  de  cette  hypothèque,  par  la 
femme  ou  ses  subrogés,  à  la  date  résultant  de  l'art.  2135.  N'est- 
il  pas  manifeste  que,  si  la  loi  de  1855  avait  entendu  affranchir 
de  l'inscription  prescrite  par  l'art.  8,  aussi  bien  que  de  celle 
prescrite  par  l'art.  9,  les  subrogations  ayant  acquis  une  date 
certaine  avant  le  1*'  Janv.  1856,  elle  s'en  serait  expliquée? 
(Gonf.  MM.  Troplong,  de  la  Transcr.,  n*  358  ;  Ducruel,  Eludes 
sur  la  transcript.,  no*  51  et  54;  Sellier,  Comment.,  n»*  352  et 
353;  BressoUes,  Exp.,  etc..  n*  108,  6«  règle,  2»;  Pont,  Priv.  et 
hyp.,  sur  Tart.  2135,  no«8i7  et  suiv.,  et  837  ;  Clerc.,  A.  Dalles 
et  Vergé,  Formul.  du  not.,  t.  2,  p.  560,  n*  146,  4«  éd.  ;  Flan- 
din, de  la  Transcript.,  loc,  cit,;  trib.  civ.  de  Dôle,  20  mai 
1857,  aff.  Crusse,  D.  P.  57.  3.  36;  Bourges,  20  août  1859,  aff. 
Ramon,  D.  P.  60.  2.  80.) 

f  98.  Mais  nous  n'admettons  pas,  avec  M.  Pont,  loe,  cit.,  que 
le  créancier  subrogé,  dont  l'acte  de  subrogation  est  antérieur  à 
la  loi  du  23  mars  1855,  soit  tenu  personnellement  de  prendre 
l'inscription  exigée  par  l'art.  8,  quoique,  de  son  c6té,  la  femme 
ait  eu  le  soin  de  la  requérir  elle-même  dans  le  délai  qui  lui  était 
imparti.  «  Les  diligences  faites  par  la  femme,  dit  l'honorable 
magistrat,  au  n«  837,  ne  conservent  pas  le  droit  personnel  du 
créancier  subrseé,  qui  est  tenu  personnellement  de  rendre  ce  droit 
public,  pour  q*i  il  puisse  l'opposer  aux  tiers,  et  qui  ne  l'ayant 
pas  rendu  public  dans  le  délai,  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  8  de 
la  loi  nouvelle,  d'après  lequel,  si  la  femme  ou  ses  ayants  cause 
n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année,  leur  hypothèque  ne  date, 
à  l'égard  des  tiers,  qae  du  Jour  des  inscriptions  prises  ultérleu* 
rement  »..  Cette  doctrine  nous  semble  aller  au  delà  des  exigences 
de  la  loi.  C'est  l'art.  9  qui  impose  au  créancier  subrogé  l'obliga- 
tion de  rendre  publique  sa  subrogation,  soit  par  l'inscription  dA 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  faite  à  son  profit^  soit  par  '^ 
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1 4e^)Oll6iilbrog8tMi  e&  marge  de  l'iincrlplilon  préexls- 
Wf  èet  -irU  9  tet  ihi  nombre  de  ceux  que  le  §  i«'  de 
rin.  11)  éMIafe  Intfpplksables  «n  «otès  anléileDrs  à  la  mise  k 
eiéeaiièa  delà  Wl  Nouvelle,  fistiit  à  l'hiserlpUaii  à  fftire  en  vertu 
derart.  a^  eue  est  Impeeée  «ix  eréanclinrs  «librogésy  comme 
ayints  eatise  <de  la  feairae,  de  la  même  matiiëre  qu^eHe  léserait  à 
eea  béHtiisrs.  ils  ne  f^euvent  donc  avo^  à  la  fM>eitdre,  au  lien  eL 
pMM  ide  Miir  adteiir,  qn'a^laBi  que  la  femme  ne  l'a  pas  prise 
eU64(dtiie  ;  M  Ils  proltent,  eoname  le  décide  Tarrét  précité  du 
9  ^nM  4^9^  {mprà,  t9  784),  de  rinseriplion  prise  par  la  femme, 
•nijliat'  tm  de  ses  ofessloimaires,  suivant  les  dates  de  leais  subro- 
«itl«fi9>  VhtU  9  de  la  loi  de  1 855  restant  inapplicable  à  cette 
byffmiiëm  (ConC.  M.  Fltodhi,  de  la  Transcf.,  loc  ctt.). 

ir9ft.  TcratefaiB,  loreqile  l'inscription  de  Thypolbèque  légale 
a  dté  fn^!se>  non  pat*  la  feilnne^mais  par  un  des  créanciers  subro- 
gée (amérlenrs  à  la  loi  dn  28  mats  1855),  les  autres  subrogés 
n'en  doivent  profiter,  âelon  nous,  qu*àla  condition  tiuerinscrip- 
titm  prisa  l'an  été  d'une  tomniëre  générale,  pour  la  conservation 
des  ii(X)ifa  de  la  feuAae^  et  non  pas  d'une  manière  privative  et 
dâieas  l'intérêt  exclusif  du  créancier  qui  l'a  requise.  C'est  ce  qu'a 
décidé,  dn  principe,  et  dans  tin  cas  analogue  à  celui  dont  il  est 
queetlon  au  numéro  précédent,  un  arrêt  de  la  ch.  civ.  du  4  fôv. 
1856,  aff.  de  Clausel  (1^.  f,  56.  1.  61),  dont  novs  avons  adopté 
la  dootrïne  (V.  v»  Priv.  ^  Byp.,  *•  998.  Oonf.  Paris,  27  fév. 
1857>  dff.  CUrabetb,  D.  P.  58.  2.  2â;  MM.  Pont,  Priv.  et  hyp., 
n»  799}  PWI8,  Précis,  eio.,  h»  90.  —  dmtràr,  M.  Delsol,  leum. 
des  (wnserv.  des  byp.,  t.  15,  année  1859,  n<»  1442, 1446).  Et, 
qaoiqae  Tarrét  précité  du  9  mai  1860  cmUfènUe  ee  considérant  : 
«^e  l'I^âcilptlon,  prise  par  la  femme,  ou  par  tm  de  ses  Gession- 
nWtrifs  agiMOfnt  â  m  place,  conservait  rifikégrallté  des  droits  des 
dltè^s  Mbrogés,  selon  l'ordre  des  dates  de  leurs  subrogations^  d 
on  ne  peut  pas  en  eonôlmre  qq'il  y  ait,  delà  part  de  la  chambre 
cttlle,  un  vukrar  sur  sa  jurisprudaice,  puisque,  dans  les  faiits 
de  la^Éilsè,  Tieki  n'indique  que  l'inscription  de  l'hypothèque  lé- 
gal», qui  ^VUH  été  plaise  par  l'un  des  créanciers  subrogés,  le 
fiicnA*  éaumt'Sauinler,  l'eût  été  dans  son  intéi^t  exclusif.  —  Bien 
phis^  la  chamUrs  civile,  dans  uh  ah-ét  réoenl,  a  très-^xpliciie- 
ment  Mtfflrfllé  sa  doctrine  de  lane,  en  déeldant  que  l'inscription 
de  i'bype^nvèiqtfB  légale  d^ine  femsre  mariée,  prise  par  un  créan- 
cier sutj^ogé  dans  celle  hypothèque,  ne  conserve  que  le  droit  du 
créancier  qtti  l'a  requise,  lorsqu'elle  a  été  prise,  par  ce  créancier, 
à  «m  ptofit  èœclUsif,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance^  avec 
dêélOfatim  ^Mopre$$e  qu'eUe  pourrait  ét¥e  r&yée  sur  sa  Hmpk 
mêihlévêèf  tt>m¥fH  de^xmt  profiter  â  lui  $eul,  et  non  û  la  femme^ 
qft'ën  von0éqtien(«,  le  eenservateur  est  tenu  d'en  «pcrer  la  ra- 
dialton>  sur  la  seule  mainlevée  de  ce  oi-éancter,  sans  qu'il  lui 
fiéft  peMufs  d'en  eohserver  les  efitets  au  profit  de  là  femme,  sous 
pi'éteite  que  linscriptron  ne  pourrait  être  rayée,  vis4i-^is  de 
celtè-oi^  qUe  te  «on  eohsentement  (Rej.  5  fév.  1991.,  dff;  Chou- 
tdau,  D.  P.  61^  I.  65).  —Et  cette  décision  n'est  pas  en  désao- 
cérdavebdnai-rêtdeiaeh.  desreq.  du  2  juin  1658,  aff.  RHiuier 
(B.  P.  58<  i*  2*49),  ni  avec  Topinion  que  néiïs  avons  émise,  v» 
Priv.  et  hyp.,  n*  2712,  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  qui 
fan  proËter  la  femme  de  l'Inscription  prise  par  le  créancier 
Bubirogé^  HiOtivanl  sa  décision  sur  te  que  l'inscription,  requise 
par  ce  créancier,  l'avait  été,  sans  distinction  entre  ses  droits  et 
cmoD  p&uèvmt  appartenir  û  sa  débitHce.  Bans  son  inscription, 
en  efiëti  le  eréanoier  subrogé  énon^il  (fa'il  ai-equérait  l'inscrip- 
tien  de  Vhypàthèqué  légale  de  (aaUte  dame  Riquivr  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  son  mari.  » — Mais  nous  ne  pouvons 
aSer  aUMi  loin  que  M.  Pont  (ttev.  èrit.,  t.  i  J,  p.  25  et  suiv.,  et 
Priv.  et  hyp.,  u»  800),  qui,  pour  faire  profiter  la  femnae  de  l'in- 
jii4p«ion>  9xige  que  l'inscription  ait  été  prise,  non-seulement  au 
phyât  de  œlle^ci,  mats  encore  en  son  nom, 

lf9&.  La  aolûtlon  qui  précède  suggère  à  H.  Bueruet,  Etudes 
Btt  la  Irunscr.^  v»  54,  une  observation  très^uste,  et  qui  doit 
filer  ratisntlon  des  notaires.  «  L'art.  9,  dit-il^  iiidique  deux 
modes  d'inscription  :  le  premier  consiste  à  faire  inscrire  l'hypo- 
thèque légale  «tt  pru^ê  du  subrogé;  le  deuxième  à  1^  faire  in- 
aerire  an  prodige  la  femme  elle-même,  avec  mention  de  la  sobro- 
gallon.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  être  douteux  que  l'inscrip- 
INÂ  i^oflte,  et  à  la  femme  et  à  tous  ses  ayants  droit,  au  notnbre 
iéaqaeto  figurent  les  subrogés  antérieurs  au  i«r  Janv.  1856. 


MaiiB,  dans  te  premier  eaa»  l'Inscription  n'étant  requiae  q«%ik 
profit  du  subrogé  postérieur  au  l«'ianv^,et  4>our  la  conservatiaii 
de  ses  droits,  à  quel  titre  le  subrogé  antérieur  powrali-tt 
profiter  de  cette  inscription,  non-seuVemeot  pour  couvrir  sa  né- 
gligence, mais  eaoore  pour  nuire  au  siArogé  postérieur^  et  peur 
se  faire  une  arme,  contre  lui,  de  la  formalité  destinée  à  le  pru* 
téger?  —  Cette  considération,  dit  l'auteur,  doit  engager  àne  |nm 
user  du  second  mode  indiqué  par  l'art.  9,  et  à  employer  préféra* 
blement  le  premier,  c'est-^à-dire  k  faire  inscrire  l'hypothèque  lé« 
gale  au  profit  du  subrogé  seulement^  et  dans-eon  MérêteaclU' 
sif...p 

99G.  Nous  n'avons  point  à  traiter  ici  4e  la  aubrogaiion -à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  d'at>ord,  parée  que  e'eat  «ne 
matière  qui  appartient  au  régime  hypothécaire,  et,  «nsuite,i^rea 
que  nous  en  avons  amptement  parlé  dans  notre  traité  des  Prif« 
et  hyp.,  n<»  949  à  1006  (V.  aussi,  eed.,  n»*  2370  et  «uiv»)* 
Ce  n'est  que  transitoirement,  et  parce  que  la  loi  du  23  mara  4«Sg 
contient  une  disposition  relative  aux  subrogations  d'hypothèqua 
légale  de  la  femme,  que  nous  sommes  conduit  à  en  parler  ée 
nouveau. 

9  S9 .  Deux  conditions  sont  exigées,  par  l'art.  9^  pour  que  lea 
ccssionnaires  des  droiU  de  la  femme  soient  saisis  à  l'égard  dea 
tiers  :  rauthenticilé  de  l'acte  de  subrogation  et  sa  publicité.  L'une 
de  ces  conditions  était  la  raison  déterminante  de  Tautre.  c  L'acte 
de  subrogation,  dit  l'exposé  des  motifs,  doit  être  authentiqua» 
puisqu'il  doit  servir  de  première  base  à  une  inscription  qui  ne 
peut  se  fonder  que  sur  un  acte  solennel  o(D.  P.  54.  4. 29,  n^  14)^ 

«99.  Suivant  MM.  Rivière  et  Huguet,  Queet.^  n*«  393  et  a^ 
si  la  femme,  au  lieu  de  eéder  seulement  ses  droits  d'antérierMéi 
cédait  sa  créance  elle-même,  les  formalités  de  l'art.  9  ne  aéraient 
pas  applicables.  «  Ces  formalités^  disent-ils,  n'ont  trait,  d'apièa 
les  termes  mêmes  de  oet  artiole,  qu'à  la  cession  de  ntffpoéhèçue. 
Celles  qui  sont  prescrites,  pour  la  cesston  de  la  créance,  paria 
disposition  de  l'art.  1690  c.  nap.  continueront  d'être  ebservéaa. 
Ainsi,  la  femme  subroge-t-elle  ou  renonoe4-elle  à  son  hypothéqua 
légale,  il  faudra  que  le  eessiennaire  ou  subrogé  ait  en  sa  faveur 
un  titre  authentique  et  prenne  ou  une  inscription  à  son  proÉt,  ou 
fasse  faire  une  mention  en  marge  de  Tinscription  existante^  pour 
être  saisi  vis-à-vis  des  tiers.  La  femme  cède-t-elle  sa  créanaa 
hypothécaire,  il  suffira  d'un  acte  sous  seing  privé  et  d'uoe  notl- 
Ûoatlon^  ou  d'une  aoceptation  par  acte  authentique.  La  loi  du 
25  mars  n'a  pas  abrogé  lee  principes  du  eode  Napoiéom  sur  «a 
dernier  point  (Conf.  MM.  Rivière  et  François,  Ex  plie!,  eto«) 
n»  157;  BressoUes,  Exposé,  etc.,  n»  loo).  —  M.  Mourlon>  Exa- 
men crit.,  etc.,  App.,  n^  592,  dit,  au  contraire  :  «  Bien  que  la 
loi  ne  le  dise  pas  expressément,  il  n'est  point  douteux  que  4a 
cession  de  la  créance  hypothécaire  ne  soit  soumise  aux  mêmea 
règles  que  la  cession  de  l'hypothèque;  oar,  eéder  sa  créance^ 
c'est  céder  en  même  temps  son  hypothèque,  et  c'est  par  eonsé- 
quent  faire,  en  même  temps  qu'un  autre  acte,  celai  que  la  loi  a 
pris  soin  de  régler  »  (Gonf.  MM.  Troplong,  de  la  transcriptioui 
n««  534  et  suiv.;  Fiandin,  ibid,,  i.  2,  chap.  9;  Ducruet,  £tud« 
sur  la  transcTi,  n»  40).  —  Nous  préférons  cette  dernière  opiaieu 
à  celle  de  MM.  Rivière  et  Huguet,  qui  ont  bienaeati  l'objecUoa 
victorieuse  qu'on  peut  leur  faire,  c'est  que  les  cessionnairea» 
dans  ce  cas,  courraient  le  même  risque  d'êlre  trompés  qu'avant 
la  loi  du  23  mars,  puisque  la  notification^  prescrite  par  l'art. 
1690  c.  nap.,  ne  peut  pas  les  renseigner  sur  les  cessions  anté- 
rieures. -^  Ces  estimables  auteurs  en  conviennent  :  c  Mais  cea 
considérations,  disent-ils,  ne  sont  pas  assez  puissantes  pour 
lutter  contre  des  textes  et  des  principes  qui  nous  paraissent  tof» 
mets.  »  Gela  serait  vrai,  si  le  texte  était  aussi  formel  qu'ils  la  / 
prétendent  ;  mais  il  n'en  est  rien.  «(  Il  y  a  deux  manières  de  ce-  ' 
der  son  hypothèque  légale,  dit  M.  Troplong,  au  n<>  336  :  on  peut 
la  céder  seule,  et  abstraction  faite  de  la  créance;  on  peut  aussi 
la  céder  avec  la  créance  principale.  Eh  bien!  l'art.  9  embrassa 
ces  deux  cas  ;  et  il  n'est  pas  possible  de  trouver,  dans  son  texta^ 
quoi  que  ce  soit  qui  le  restreigne  au  premier,  en  excluant  la 
second.  » 

9  90.  L'art.  9  parle  «  des  femmes  qui  peuvent  céder  leur 
hypothèque  légale  ou  y  renoncer  »  :  il  est  évident  que  la  dtspa» 
si  tien  s'applique  aux  veuves,  comme  aux  femmes  qui  sont  encore 
dans  les  liens  du  mariage,  a  II  est  vrai,  dit  M.  Troplong,  au 
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90  mi,  qnni  m'y  a  pin»  «uImiI  è»  vaiMos  «Imlgsr  im  acto  ao- 
MiÉHHq^»  6t  la  i^seiiae  d'im  effioler  pubHo,  puisque  la  femm» 
Iteift  ptui  soaB  Wf^maœ  é»  son  mari  ;  mais  on  ne  peut  pas 
ékviBar  tut.  9,  M  Jà*appliqaer  (iii\me  des  parties  sans  l'anlre.  ir 
ly  a  à  i^toatM*^  ««se  M.  Viandift^  ée  la  Transe.^  t.  2,  ho,  cit., 
fM  F autliratiQttè  de  l'aeCe  d^  so^ogation  n'est^  comme  on  l'a 
itt  anfurd^  n*  7T»,  d^près  l^xp^sé  des  motilis,  que  la  consé- 
fsenee  da  pt taslpt.  da  publieUé^  et  que  eette  pat>liGrté  n'est  pas 
exigée  dans  rintérél  de  la  femme,  Hials  dans  Pinléfét  des  tiers 
aalMrogé9postérie«rem«it(eeftf.  MM-MearloR^  Examen  CFU.,e4c.^ 
▲pp.,  n^  39e,  p.  1998  et  1^9,  à  la  note;  Rivière  et  Maguet^ 
Qaest.,  BH  i04  et  suiv.). 

VM^.  Le  premier  subrogé  dana  ri^ypotkèqoe  légale  de  la 
tenve,  pe«r  maintealp  soi  antériertté  vie-à-vis  des  tiers^  a, 
dftt  M.,  Troptong^  n»  840,  deux  férmatilés  à  remplir  :  l-^ne,  qui 
fil  d'inaerirOy  à  soa  proAl^  l'bypotlièqse  légale  de  la  femme,  et 
y^utie  da  nentloDiier  la  ceasiea  en  marge  de  ("Inscription.  — 
H  noua  semble  qae  lea  deux  fermantes  se  eoofendenl  en  une 
seule;  car,  de  devx  cboees  k'^Hie  :  eu  Itiypotbèque  de  la  femme 
est  tnscriley  et  le  eréaneier  sabrogé  n'a  qu'à  faire  opérer  la 
BwntioB  da  sa  svbrogatioii  en  marge  de  ladite  inscrrpAion^  o» 
elle  ne  Test  pas.;  et^  en  faisant  inscrire  cette  liypo4bèque,  à  aen 
proOt,  comme  le  veut  l'art.  8,  c'est  dans  cette  inscription  même 
qu'il  mentionne  la  subrogation  qui  lui  a  été  consentie  par  ki 
femme  (Gonf.  M.  Fiandin,  loc,  cit.). 

VVt.  Avant  la  lei  da  23  mars  i855,  des  arrêts  avaient  re- 
gjBa*dé  comme  suffisante,  pour  Tinscription  de  l'byp^lb^ue  lé- 
gale  de  la  femme,  Varsipia  celte  inscription,  comme  daia  le  cas 
de  purge,  étati  devmiae  nécessaire,  la  mention  de  la  subrogation 
faite  par  le  cr^aqicjer  dans  l'inscriptioa  de  sa  propre  bypoilièqne 
(Paris,  Z^  iw  115^  aff.  Guiffrey,  el  3.1  aeât  1854,  aff.  Rer- 
aard,  D.  P.  55.  3.  SS6  et  337^  el  v»  PriY.  et  hyp.^  n«  2209; 
neq,  13  Aov.  1884,  aff.  C08te,D.  P.  5&<  1 .  llî).— Mais  d'autres 
^réts  en  pl^s  graivd  nonj^b^Oj^  et  aotammeni  deu;  arrêts  de  la 
Gbambreoiviledea  isdéc.  tat9,aff.  Wiseber,  v^Priv.  etbyp., 
n»  1 684-3%  4  fév.  1 85e,  alf.  de  Clausel,  D.  P.  56.  • .  6 1 ,  avaient, 
au  contraire,  décidé  que  la  mention  do  la  subrogatien  à  rfaypa- 
tbèque  légale  de  le  fMame,  dana  rinserlption  oonveatieDaetle  da 
eréaneier  subrogé,  n'équivaut  pas  à  rinscrlptioa  4c  Thypothè- 
que  légale  elle-même,  et  que,  dès  lors,  cette  inscription  légale 
est  éteinte,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite,  eonferméoteat  à  Tari. 
2195  0.  nap.^  dans  le  délai  de  la  purge,  et  nous  avons  «i^dbéré  à 
cette  doctrine,  v»  Prlv.  et  hyp.,  w>  2210. 

999.  Toutefois,  B9US  avoQS  ajouté,  hc,  cit.,  i^  321 1,  avee 
plosieurs  arrêts,  que,  si  la  mention  de  la  subrogation,  faite  par 
le  créancier  subrogé  dans  sa  propre  inscription,  contenait  toutes 
les  énonciatioDS  prescrites  par  l'art.  21 53  c.  na|i.  pour  l'inscrip- 
tion de  cette  hypothèque,  celle  mention  équivalait  à  l'inscrip- 
tion que  la  femme  çùt  prise  elle-même  (Angers,  3  avr.  183l5, 
aff.  Hatton;  Paris,  ^4  aii^ùl  1840^  aff.  Bumont,  v»  Priv.  et  liyp.j 
loc.  cit.).  -r-  Il  a  été  |ttgé,daiis  le  même  sens,  que  l'inscriptten 
spéciale  de  l'bypolhèque  légale  de  la  femme  est  valablement 
suppléée,  dan3  l'Intérêt  du  créancier  qui  y  est  subrogé,  par 
la  mention,  faite  au  bas  de  l'inscription  de  l'hypothèque  coi^ 
ventionRelle  que  lui  a  constituée  le  mari,  de  la  subrogation  qui 
lui  a  été,  en  même  temps,  consentie  par  la  femme  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale,  encore  que  cette  inscription  ne  eon- 
tfenne  pas  élection  de  domicile,  pour  la  femme,  dans  l'arron- 
dissement du  bureau,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  désigne  salfisam- 
ment  la  cause  et  la  nature  des  droits  de  la  femme,  leur  valeur, 
la  personne  des  débiteurs  et  colle  du  créancier  (Bourges,  20 
août  1859,  aff.  Ramon,  D.  P,  60.  2.  86}. 

9119.  Noua  pensons  qu'on  devrait  encore  juger  de  même, 
sens  la  loi  du  23  mars  1855.  —  El  telle  est  aussi  l'opinion  ex- 
primée par  M.  Tropleng,  de  la  Transcr.,  n»  343  :  «  La  pratique 
n'est  pas  fixée,  dit-il,  sur  la  poanicre  d'appliquer  l'art.  9,  lors- 
que la  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée 
est  consentie  à  propos  d^nne  créance  garantie  en  même  temps 
par  une  hypothèque  conventionnelle.  L'Inscription  de  la  subro- 
gation doit-elle  être  faite  d'une  manière  distincte?  Peut-on,  au 
centpaire,  la  requérir  cumnlativement  avee  l'inseription  de  i'Jiy- 
pothèque  conventionneUet  Puis,  subsidiairement,  faut-il  pré- 
leoàsr  m  caitfervatear  des  bordereaux  séparés»  contenant,  cha- 


cun, les  mentions  propres^  inscription  qu^  s^igttderequê^ 
rir?...  Nous  croyons,  dit  l'éminenl  magistrat,  qu't^n  pourr» 
requérir  cumnlativement  l'inscription  de  l^hypotfaèqne  çonven- 
tiennelte  et  de  lliypotbèqne  légale,  à  la  condition,  bien  entendu^ 
que  celte  Inscription  unique  contienne,  pour  chacun  des  droit» 
inscrits,  les  indications  prescrites  par  te  êode  Napoléon  ?  à  sa«- j 
voir,  ceHes  qui  sont  énumérées  dans  l^art.  2148,  en  ce  qui  con-j 
cerne  l'hypothèque  conventionnelle,  et  celtes  qui  sont  énuipéréef} 
dans  l'art.  2153,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale.  C,e» 
fermantes  sont  substantielles;  rien  ne  saurait  en  dispenser;  el 
c'est  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  remplies  qu^tin  arrêt  de  I» 
cour  de  cassation,  en  date  du  4  fév.  1856  (Y.  suprà,  n»  784),^ 
rendu  sous  Pempire  du  code  Napoléon  et  par  application  de 
l'art.  2i94,  a  décidé  que  <(  la  simple  mei>tion  do  la  subro^tton 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme^  aecessoirement  a  l^ln* 
scrlption  d'une  hypothèque  convenUonueHe,  ne  présentant  pas 
toutes  fes  conditions  voulues  par  la  loi  pour  l'inscription  dqi 
l'hypothèque  légale  elle-même,  ne  saurait  équipolter  à  eett^ 
inscriptron  el  la  remplacer...  »  Ce  qui  détermine  notre  sotution, 
ajoute  11.  Troplong,  c'est  qu'elle  donpe  une  complète  satisfec^ 
tien  à  rintérêt  des  tiers,  à  un  intérêt  de  publicité  qn$  la  loi  du 
25  mars  1855  a  eu  en  vue  de  sauvegarder.  Les  tiers-,  en  con^ 
sultant  les  registres,  y  trouveront  tout  ce  qu'il  leur  importe  de 
connaître,  tout  ce  que  l'art.  2153  c.  nap.  prescrit  de  leur  faire 
savoir.  Dès  lors,  une  double  inscription  entraînerait  de^  fraU 
Inutiles,  t-  Il  e^t  à  peine  besoin  d'ajouter  que,  si  uue-^eule.  jjjk-y 
scriptloo  suffît,  il  sai-ait  superflu  de  préssutier  fu  conservaie^r 
dee  bordereaux  distincts  »  (Gonf.  Mit.  Meurlep,  Rev.  pral.j^ 
t.  i,  p.  89;  Sellier,  Gomment.,  n«  211  y  nuoruet.|  SiuA>  sur  (a 
transcr.,  n<^  42  ;  Flaedin,  da  lai  TraftSQ.,  te«  0t.)^ 

M.  Fous,  Vréeis  sur  la  transcr.,  n«  ae,  a  exprimé  une  opiafen 
contraire.  «  AuJ|ourd'bui,  dit-il,  plus  dedjfflcqlté  :  l^.laçmiLeqqt 
pouvait  exister,  d'après  la  cour  de  Paris,  da^s  la  iégteUUAU  «9- 
térieve  se  trouve  remplie  par  l'art.  9  de  U  Iqi  nouvelle,  ^1 
dispose,  en  termes  formels,  que  te  oesslonnalre  de  l'hypothèque 
n'en  sera  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  Vinsofiptim  <k  ceM 
hypothèqiJkS  j^ise  à  son  pf&fit,  à  défaut  d'inscriplieB  piéMiB* 
tante.  11  s'ensuit  qu'on  ne  peut  plus  procéder,  e^mme  parle 
passé,  par  une  simple  mention,  ^m  l'inscriplipn  conven^loja- 
ueUe,^  de  la  subrogation  h,  Thypolbèquè  légale  4e  lafemiBA.  La 
lei  nouvelle  exi^,  en  eflM,  impérativement  fineevIpMo»  de 
l'hypothèque  légale;  ce  qui  suppose,  non  pas  ^ukffifisA  W^ 
mentioa  daAS  l'inscriptiou  de  Vbypo^b^cwf  QoavM^tiMiA^lta». 
mais  ime  inseriptien  spéciale.  Il  faut  dene  prendre  de»  tMori^ 
tions...  » 

904.  H.  Fous  ne  nous  parait  pas  couséquent  «ve«  «A  sysf 
tèae,  lorsqu'il  ajeute  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  néceseatre 
de  requérir  ces  deux  Inscriptions  par  deux  bordereau»  diSHncfe* 
a  Rien,  eu  effe^,  dans  la  loi,  dit-il,  ne  défeiMt  aa^^réanciev 
subroi^  de  formuler,  dana  un  seul  et  même  berdoveau,  le  doiftWe 
Inscription  de  l'hypothèque  conventionnelle  et  de  l'bypoHièqtie 
légale,  pourvu  que  ces  deux  inscriptions,  aiosi  pumutiiJlivemcpt 
acquises,  contionnent  :  la  première,  tout  co  qu'exig^Vart.  214% 
6.  nap.;  la  seconde,  toutes  les  éneneiations  preserlles  par  Fart. 
2153.  Le  vœu  de  la  loi  du  23  mars,  qui  a  eu  eu  vue  de  sauve- 
garder la  publicité,  est  complètement  salisfaUi;  et  laa  iÂers,  en 
censnltant  les  registres,  peuvent  y  trewver  tout  ce  ^'11  leur  tm« 
porte  de  connaître.  »  —  Kais  «  comment,  demande  tf.  Fiandin, 
M.  Fons  l'eutend-il?  Il  cite  les  propres  paroles  de  M.  Troplong, 
qui  parle  d'une  seule  inseription  à  prendre,  tandia  Qijfee  M.  Fûba 
en  exige  deux.  Si  l'en  no  remet  au  conscrvatcuf  qu'un  seul  l>er- 
dereau  pour  la  double  inscription  de  f  hypothèque  convention» 
nelU  et  de  l'hypothèque  léc^,  il  n'y  aura  qu'une  sente  inscrip* 
lion,  puisque,  ce  qui  est  transerH  sur  les  registres  du  aoa- 
scrvateur,  c'est  le  contenu  aux  bordereaux  (c,  nap.  2150), 
et  qu'on  ne  peut  exiger  de  ce  {ottotlonnalre^  ainsi  que  le  l'ai 
dit  suprà  (V.  n»  774),  qu'il  déeoropose  oe  bordereau  unique 
pour  en  extraire  les  éléments  prc^tfcs  h  l'une  et  à  l'autre  In- 
scription. » 

99».  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  tnserlte^ 
quoique  le  créancier  subrogé  ait  le  choix,  d'après  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars,  ou  de  faire  Inscrire  de  nouveau  eetto  bypQth^ 
que  à  sen  ^rom,  eaindiqaanti  dans  l'insfirlpUan,  la  subregalloo 
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qui  lai  a  été  consentie,  on  de  requérir  la  mention  de  sa  snbro- 
gation  en  marge  de  l'inscription  préexistante,  c'est  évidemment 
ee  dernier  parti  qu'il  préférera  comme  le  plus  simple  et  le  plus 
économique. —  «  Il  ne  parait  pas,  dit  M.  Fiandin,  loc.  cit,,  que, 
pour  cette  mention,  qui  n'est  pas  une  inscription,  à  proprement 
parler,  il  y  ait  lieu,  par  le  créancier,  de  fournir  au  conserva- 
teur les  deux  bordereaux  exigés  par  l'art.  2J48  c.  nap.,  ou 
même  un  seul  bordereau,  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  2Z  mars  1855,  pour  la  mention  des  jugements  de  ré- 
solution d'un  acte  transcrit.  C'est  au  moins  ce  qui  s'induit  du 
passage  suivant  de  l'instruction  générale  de  la  régie  du  24  nov. 
1855:  «  Afin  d'assurer,  porte  celte  instruction,  selon  le  vœu  de 
cette  disposition  (l'art.  9),  le  rang  de  chaque  cesslonnaire,  les 
conservateurs  feront  enregistrement  au  registre  de  dépôt,  comme 
ppur  les  inscriptions,  des  demandes  de  mention  de  subrogation. 
Pour  cet  enregistrement  d'ordre  et  la  mention  en  marge  de  l'in- 
scription préexistante,  ils  n'exigeront  que  le  salaire  de  50  cent, 
fixé  par  le  n*  4  du  décret  du  21  sept.  I8i0  (V.  ce  décret,  v« 
Enreg.,  n*  5914,  note  2  ;  V.  aussi  v»  Priv.  et  hyp  ,  n«  2862, 
note  1,  le  nouveau  tableau  des  salaires  des  conservât.,  n«  4), 
Indépendamment  du  prix  du  papier  timbré  du  registre  de  dépôt» 
(Gonf.  M.  Fons^  Précis^  etc.,  n«  88).—  M.  Bressolles  exprime  la 
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même  opinion.  Exposé  sur  la  Transor.,  b*  104  :  «La  loi,  dit*ll/ 
n'indique  pas  la  marche  à  suivre  pour  faire  opérer  les  simples 
mentions  dont  parie  l'art.  9.  On  pourra  déposer  son  borderean, 
comme  pour  la  mention  exigée  par  l'art.  4  ci-dessus  ;  mais  riea 
ne  l'exige  :  il  suffirait  légalement  de  se  présenter  à  la  conserva* 
tion,  porteur  de  l'acte  de  cession,  et  de  former,  même  verto- 
îement^  une  demande  qui  serait  enregistrée  sur  le  registre  ds 
dépôt.  »  — Nous  doutons,  pourtant,  que  le  oonservateor  m 
contentât  d'une  simple  demande  verbale. 

90G.  L'art.  9  de  la  loi  du  25  mars  1855  ne  s'applique,  cela 
est  manifeste,  qu'aux  subrogations  relatives  à  Thypothèque  16* 
gale  de  la  femme,  et  on  ne  saurait  l'étendre,  sous  prétexte  d'à- 
naiogie,  aux  subrogations  que  consentirait  tout  autre  créancier 
hypothécaire  ou  privilégié,  même  un  mineur  devenu  majeur, 
dit  M,  Mourlon,  Exam.  crit.,  etc.,  App.,  n,^  596.  Pour  ces  sa* 
brogations,  on  reste  dans  le  droit  commun.  «  Le  silence  du 
législateur,  à  cet  égard,  s'explique,  dit  H.  Troplong,  de  U 
Transcr.,  n»  344,  par  la  rareté  des  cessions  d'hypothèques  or- 
dinaires, faites  sans  la  cession  simultanée  delà  créance....» 
(Gonf.  MM.  Rivière  et  Hoguet,  Quest.,  n*  408;  Flaudin,  de  la 
Transcr.,  t.  2,  ch.  9.— Con(rà,  M.  Ducruet,  Etudes  sur  la  trana- 
cript.,  n«4l). 


Abienl  87S  f. 

AcoeplalionY.Eein< 
plol. 

AceesBoire  S66. 

Acquèrear  (charge 
de  la  irânseript.) 
441.  y.  Tien  M- 
quêrear. 

Acqaieflcem.  880  t. 

Acquisition  (imUm- 
ee  eoBuneBcée) 
5IBS. 

Acte  admintotnlil 
SS9B. 

Acte  anlériear  à 
iS86  740  s.;  (ré- 
eolotion,  jugem. 
postérieur)  755s.; 
(■nllitè,  confira 
nation)  751. 

Acte  constilQtifSSS, 
271. 

Acte  déclaratif  4S. 

Acte  distinct  415  s. 

Acte  entre-Tifs  à  tt- 
treonéreax4is. 

Acte  étranger  74  s. 

Acteittdlclalre43S8. 

Acte  non  enregistré 
(consenratlon,  re- 
fus) 437  s. 

Aclononsosceptlble 
(eonserration,  re- 
im)  426  s. 

Acte  nul  (conserr., 
refus)  436. 

Actes  sous  seing  prl- 
Té  51;  (copie,  dou- 
ble de  l'acte)  429 
s.;  (partage,  pri- 
Tilége  du  coparU- 
i         géant)  555;  (snb- 
.         rogatlon)  557;  — 
^         anlèrieum  à  1856 
749  8. 

Actes  susceptibiee 
57  s. 

Actes  transcrils  le 
même  jour  819  8. 

Aetee  translatifs  57 
•.,41s. 

Action  do  la  banque 
ém  canaui,  etc. 
Uimobiilsat.  56, 
pieu  de  la  trans- 
eriptSw)  485. 

AeUons  immoblliè- 
i«8  857  s. 

Actions  industriel- 
les 69  s.,  67, 
164  8. 

Action  paulienno.y. 


Action  possessolre 
(possessionjointe) 
517  s. 

Action  résolutoire 
(cession  de  biens) 
600;  (copermnt  , 
donateur)  633  s.; 
(  déchéance,  ex- 
tinction du  prlTi- 
lége)  595  s.;  (faii- 
lite)  600  s.;  (frau- 
de) 614;  (ioientée 
dans  le  délai,  pri- 
Tilége,  extinction 
poster.)  614  s.; 
(  péremption  du 
privilège)  597  s.; 
(plein  droit,  exr 
tinct.  do  priTil.) 
631;  (prlTilége  é- 
teintarant  le  l*' 
janT.  1856J  615 
s.;  (priTil.  éteint, 
inscription  noo- 
TeIle)598;(renon 
ciatioD)  825;  (ré- 
serre)  596;  (ré- 
troactlTilé  de  la 
loi)  614  s.;  (sai- 
sie immobilière) 
698,  633;  (suc- 
cess.  bcnéflciaire, 
Tacanle)600,611 
s.;  (vente  antér. 
à  1856,  borde- 
reaux, réquisition 
TerbAle)774;  (ven- 
te antér.  à  1856, 
inscription,  délai) 
773  s. 

Adhéritance  8. 

Administrât,  (charge 
de  transcription) 
44  i. 

Aliénation  adminis- 
trative 380  s. 

Amende  388  s. 

Ameublisscmenlies 
8.:(droit  de  trans- 
cription) 723  s  ; 
— déterminé  173; 
—  indéterminé 
173  8. 

Antichrèse  869  s., 
874  s.;  (cession) 
375  s.;  (cession 
de  biens)  138; 
(droit  réel  ou  per- 
8onn.)876;(drolU 
de  transcription) 
680  s.V.  Renon- 
ciation. 

AnUcipaUoD.      V 


Loyers  anticipés. 

Appel  (jugem.  con- 
firmé ,  mention) 
404  s. 

Apport  franc  et  quil- 
le 177. 

Arbitrage  863;  ~ 
d'un  tiers.  Y. 
Vente. 

Architecte.  V.  Pri- 
Til. du  constracl. 

Arrêt  confirmalif 
859,  404 s., 757. 

Arrhes  85  s. 

Arrondissem.  diffé- 
rents (traoscripl. 
multiple)  430  s. 

Autorisation  mari< 
Uie  105. 

Autriche  35. 

ATOué  (mention  en 
marge,  amende) 
383  s.  ;  (décès, 
destitution ,  dé- 
mission) 408  s.; 
(mention  en  mar- 
ge, émolument) 
450  s.;  (mention 
en  marge,  respon- 
sabilité) 385  s., 
455;  (responsabi- 
lité) 454  s.;  — 
d'appel  404  s. 

Ayants  cause  594, 
603,  615;— pap- 
ticuliers  467  s 

Bade  37. 

Bail.  Y.  Louage. 

Bavière  38  s. 

Beli;iq>io  86. 

Bordereaux  774 , 
794  ; — de  l'avoué 
(mention  en  mar- 
ge) 437  s. 

Canaux  330,  833, 
333  s. 

Carrières  73  s  ,349; 
(bail)  343. 

Cassation  311;  (men- 
tion en  marge) 
403  s. 

GertiQcat  du  conser- 
Tatcur  661  ;— In- 
dlTlduei  C57  ;  ~ 
négatif  657. 

Cession  (créance, 
hypoth .  légale  ) 
788  8.  Y.  Trans- 
port. 

Cession  de  biens 
131  s;  (action  ré- 
solutoire) 600;— 
judiciair»  857. 


Cession  de  droit  suc- 
cessif (arrondiss. 
différents,  trans- 
cription multiple) 
434. 

Cessionnaires  deprl- 
Tilégea  et  hypo- 
thèques (trans- 
cription ,  effets) 
577. 

Chemin  de  fer  880, 
333  s.,  850  s. 

Chose  jugée  810, 
818  s.,  858  s., 
388, 401;  (acqué- 
reur) 508. 

Clause  d'ameubllsse- 
ment.  Y.  AmeU' 
blissement. 

Gointéressés  (charge 
de  transcript.,  re- 
cours) 442. 

Command  118  s.; 
(délai)  133. 

Communauté  (accep- 
tation, prélève- 
ments) 183  s.;{ 
(être  moral)  159 
8^,  167;  (indi- 
Tision,  conquèt) 
S13s.;(licitation,' 
droit  de  transcrip-j 
tion)  711;  (mari,! 
prélèvements)  186 
s.;  (renonciation) 
3988.;'  (renoncia-! 
tion,  reprises)  184' 
s.;  (reprises,  da-j 
tion  en  pavement) 
128;  (nsufrait  lé- 
gal) 330  s.;  — 
coiiveuiionnelie.  i 
Y.  Amcublisse- 
nienl,Apport  franc 
et  quitte.  Prélè- 
vements. { 

Communes  (droits do 
transcript.)   673. 

Comptable.  V.  Pri- 
vilège du  trésor. 

Concession  adminis- 
trât! ve350,232!i., 
246,  348  s.,  356. 

Conciliation  (procès- 
Terbal)  855. 

Concurrence  (actes 
transcrits  on  in- 
scrits le  même 
jour)  519  8. 

Condition  suspensive 
259,  814; -sus- 
pensive  ou  résolu- 
lai^  908. 


Confirmation.  Y. Ba- 
tlQcation. 

Connaissance  per- 
sonnelle 168,4918 

Conservateur  (  de- 
Toirs)  654  s.;  (re- 
fus, acte  non  as- 
sujetti) 436;  (re- 
fus, acte  non  en- 
registré) 437;  (re- 
fus, acte  nol)436: 
(responsabil.)665 
•.;  (responsabll., 
fait  de  la  partie) 
656  s.;  (salaire) 
669,  747,  795. 

Goiistrucleur.Y.Pri- 
Tllége, 

Construction  à  dé- 
molir 61. 

Constructions  par  le 
locataire  68,  64; 

—  par  l'usufrui- 
tier 63. 

Contrainte  par  corps 
483. 

Contrat  de  mariage 
(disposit.  distinc- 
tes) 417. 

Contre- lettres  133  s. 

ConTontion  verbale 
87  s  ,343,333  s. 

Copartagcant.Y.Pri- 
Tllège. 

Copie  littérale  413 
s.,  e.'SS  s.;  (tim- 
bre, enregistre- 
ment) 663. 

Correspondance  89. 

Coupest  do  bois  60. 

Créanciers  (action 
pauiienne)  345, 
348,    597,  487  ; 

—  do  l'acquéreur 
(  ayants  cause , 
tiers)  498,  594, 
603. 

Crèancicrsc.hirogra- 
pbaires  469  s., 
472;  (faillite)  475 
s  ;  (saisie)  470  s  , 
507. 

Créanciers  hypolhé 
caires  (tiers)  467 
S..613;— del'ao 
qoèrcur  (ayants 
cause)  498; -du 
Taidcur(tiers)498 

Curateur  (charge  de 
transcript.)   444. 

Date  (inscription  du 
mêmejour)S19s.; 
»  cerla!DC  488. 


Dation  en  payement 
126  s.;  (éviction, 
privilège,  action 
résolutoire)  681  ; 
(reprises  malrl- 
'  moniales)   184  s. 

Déchéance  636  s. 

Déclaration  de  com- 
mand. Y.    Gon- 


Déflnition  87. 

Délai  (Inscription, 
hvpothèqne  léga- 
le) 536  8.;  (jour 
à  quo  et  ad  fuem) 
538,  549;  (proro- 
gation, minorité) 
657. 

Délai  de  qulntalne 
abrogation)  533  s. 

Déllnance  (action 
Intentée,  acquisi- 
tion) 503. 

Déshéritance  8. 

Désistement  518. 

Dessaisine  8. 

Dessèchement.  Y. 
Privilège  des  oon- 
fessinnnaires  de 
dcsscchement. 

Devest  3. 

Devoirs  do  loi  3. 

Dispositions  distinc- 
tes. Y.  Acte  dis- 
tinct. 

Domaine  public353. 

DonaUire  485  s.; 
(charge  de  trans- 
cription) 441. 

Donation  (droits 
rccis  non  suscep- 
tibles  d*hypolh.) 
273;  (éviction, 
privilège,  action 
rosolatoirc]  633, 
629  s.;  (indivi- 
sion, droit  de 
transcript.)  694 
(réduction,  jage- 
mrnl)  396;  (révo- 
uatioii)  592  s  ;  — 
de  sommes  (droit 
do  transcr.)  734  ; 
—  déguisée  125. 

Dot  (dation  en  paye- 
ment) 137, 129  s, 

Drainage.  Y.  PriTil. 
de  drainage. 

Droit  ancien  8  •. 

Droit  acquis  91  t., 
116. 

Droit  comparé 34  s, 

Dr»ile     inoorporels 


(bureaux  de  la  si- 
tuation des  im- 
meubles)  434. 

Droit  de  préférence 
(hypothèque  léta- 
le) 531  s. 

Droit  de  suite  et  de 
préférenoe  568  s. 

Droits  réels  834  s.; 
(droit  ancien)  10; 
—  suscept.  d'hy- 
pothèque (droit  de 
traD8eript.)678i. 

Droit  de  superficie 
(droits  de  Irai 
cript.)  678. 

Droits  de  traaserlp- 
tion668  8.;  (aclet 
annnlables)7368.; 
(actes  assujettis) 
678  s.  ;  (anieu- 
blissement)7888.; 
(cession  de  droits 
successifs  entre 
héritiers)  703  s.; 
(communauté,  11- 
cltat.,  retrait  d*in- 
dlTi8.)718:(eom- 
munes,  hdspices, 
éublissem.  pnbl.) 
673;  (donation  de 
sommes  )  784; 
(droit  fixe)  677, 
688 ,  780  t.; 
(droits  réels  non 
8uscept.d'hypoth.) 
680  s.;  (droiU 
réels  susceptibles 
d'hypoth.l678  8.; 
(échange)  674; 
(éohange,parUge) 
701;  (emphyteo- 
se,  restitution  de 
droit)  741;  (er- 
reur, restitution 
de  droit)  743;  (ex- 
propr.  puhl.)  678 
s.;  (folle  encho.e) 
745  s.;  (jugem., 
résolution,  nulli- 
té) 686  s.;  (licl 
lation,  hérit.  hé- 
néflciaire8)707s.; 
(licilalion.indiTi- 
slon  ccssante}698 
8.;  (liciUtîon,  in- 
divis, continuée) 
095  8.;  (llcita- 
tien ,  jugement 
d'adjndicat.)  698 
8.;  (meubles)739- 
lo,  733;  (meu 
bl6i|  restiiai.  des 


dnlt8)74t;(Bè- 
eessite  de  la  pii^ 
ge)714,78l;(pif. 
Uge,  lidtatiMi, 
droit  fixe  on  pre* 
portioonel)  788; 
(part,  d'asceod.) 
678;  (prèseBlalion 
T0leniaire)788a.; 


quotité  du  droll) 
780 1.;  (remploi) 
748  s.;  (résolu- 
tien,re6tituiioBd« 
droit)  748  s.;  (res- 
titution) 739  •.{ 
(salalrB  du  eo^ 
aerr.)  669;  (so- 
ciété) 716  s.;  (so- 
cicté,  dissolut.) 
785  s.;  (subsU- 
totion  prohibée) 
738;  (testaments, 
substitution)  689 
8.;  (transcription 
niiltiple,  payen. 
au  premier  bu- 
reau) 735. 

Droit  transmis(éleB* 
due)  501  s. 

Echange  134  8.| 
(arcond.  différ., 
transcript.double) 
431  8.;  (droits  de 
transcript.)  674; 
(éTiction,  priTi- 
lège,  action  réso- 
lutoire) 638  s.) 
(partâ^B,  senllo, 
droits  de  trano» 
cription)  701. 

Efléu  458  8.;  (pcf- 
Tilégeset  hypoth. 
non  iuscrits)522s. 

Effet  rétroactif  99 
s  ,  190  s.,  804, 
805,  815  s.,  831 
s.,  835,  888, 
389  s. 

Efl'ets  traMiloirea. 
Y.  Ouest.  tTMM^ 
toiree. 

Emphyiéose  (draiH 
de  transcription) 
678.  Y.  Louage. 

Eoreghtremeot  (co- 
pie do  iranscrip- 
tion)  668. 

Entrepreneur,  f . 
PriTilé6B  du  e»- 
sirudeur. 

Epoux  (dation  M 
pay«Mi)  117  •• 


TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Tables. 


KqvltilflDt89e,B60. 
584. 

Erreart  on  obl^ 
•ioni  (rttdiOeal.) 
455  f. 

EtabliiMOMDlf  pn- 
bliet  [droits  dé 
transcript.)   675. 

Etats  de  l'£«IlseS4 

Etat  IndlTidnel  d'in- 
scription 6S7. 

Etal  sur  trinserlp- 
tion  657. 

Etat  spécial  on  géné- 
ral des  Iranscrip- 
tiens  655  s. 

Etre  mortl  158. 

ETiction.  T.  Dation 
en  payement,  E- 


Ezpédition  499. 

Expropriation  fereée 
270. 

Eipropriationpnbli 
qve380s.;(droito 
de  transcription) 
675  s.;  (transer.y 
effeto)  546. 

Extrait  415;  (droit 
du  eonserT.)658s. 

FaiUite  475  s.;  (ac- 
tion résointoire) 
600  s.;  (priTilége 
dn  Tend.,  tnns- 
eriptlen)  601. 

Vénine  Bariêe  444 
s.^90;(lièrftiefs, 
hjpolli.  légale,  in- 
scription, detai) 
554  s.;  (tiérltlers 
minettrs)5S5;  (hy- 
pothèque légale, 
inscript.,  délai) 
596  s.;  (qualité) 
444. 

ïermler.  Y.  Loca- 
taire. 

Voile  enchère  571; 
(droits  de  trans- 
cri'pUon)  745  s.; 
(priTil.  do  Tco- 
denr,  action  réso- 
intoire) 615. 

Formes  415  s. 

Frais  de  justice.  T. 
FriTii.  do  trésor. 

Fraude  491,  614; 
(nuliilè  coaTerte) 

Garantie  (èTiction) 
583,  484;  (Indi- 
Ti8ibililè)403  s.; 
(priTil.  du  copar- 
tageanl)  554. 

Gestion  d'affaires 
108  s.,  116. 

Héritier  461  s. 

Héritier  bénéaciaire 
463  s.;  (abandon 
des  biens)  574 s.; 
(adjndiealion)S79 
s.  V.  Succession 
béncQciaire. 

Heure  519. 

Historique  3  s. 

Hospices  (droits  de 
transcript.)   675. 

Hypothèque  967  s.; 
(créanc  ^e  l'ae- 

Îiuéreur)  498  s.; 
Inscript,  tardive, 
!c€héance)595s.{ 
(transcription,  ef' 
leU)  595  s.;  (ren- 
tes snccesf.,trans- 
eript.  du  dernier 
contrat)  497  s. 
Hypothèque  antér, 
à  1856  (non  in- 
icrlta  aTant  In 
transcript.)  764  s, 
flypolhèque  légali 
(cession)  788  s.; 
(dissolut,  du  n 

I  ta 


à  1856,  détai) 
775  s.;  (inscript., 
délai,  déchéance) 
595  s.;  (subroga- 
tion, trnnseript., 
effeta)577.Y.Stt< 
brogation. 

Immeubles  59  s.; 
(table  dn  conseil 
Tat.)495s.,669. 

Immeubles  flctib 
54  s. 

Immeubles  par  des- 
tination 69  s. 

Incapables  (rec4>urs 
en  garantie)  490; 
(représentants  lé- 
gaux; détaut  de 
transcript.)  466. 

Indivision  (douât., 
dr.  de  transcript.) 
694;  (partage 
145  s.;  (retrait) 
919  s. 

Inscription  hypothé- 
caire (délai,  dé- 
chéance) 595  s.  ; 
(délai,  legs)  5U; 
(délai,  prorogal., 
minorité)  557; 
(hypotii.lég.,  dé- 
lai) 596  s.;  (hy- 
poth.  légales,  sn- 
brogat.,  inscript, 
cumnlattre)  791 
s.;  (tiers,  qnalilé) 
569;  (transcript. 
dn  même  jour, 
concnrr.  )  530  ; 
(transcript.  éqni- 
Talenta)556,560, 
584. 

Inscription  des  pri- 
Tilégcs.T.  PriTi- 
léges,  PriTil.  dn 
tendeur. 

Intabulation  95  s. 

Interdit  490  ;  (qua- 
lité) 444. 

Jour  férié  439. 

Jugement  551  s.  ; 
(effet  déclarât.) 
754  s.;  (renon- 
cUt.)  508  s.;  (re- 
nonciation, men- 
tion) 407;  (réso- 
lut., acte  anté- 
rieur à  1S5C)  755 
s.;  (résolul.,  nnl- 
lité,  droitde  tran- 
script.) 686  s.; 
(résolut.,  quesi. 
transit)  755  s.; 
(transcript.  inté- 
grale) 759  s.  Y. 
Résolution. 

Jugement  d'adjndi- 
cation  553,363  s. 

Jugement  antcr.  à 
1856  734  s. 

Jugement  daibitros 
369. 

Jugement    confirmé 
559,  404  s.,  757 
s. 
gement     InÛrmé 
561. 

Jngemenu  suscepti- 
bles 57  t. 

Légataire  (adjudi- 
cat.)S68. 

Legs.  Y.  Henonein- 
tion. 

Lettre  mlsslre  89. 

Lettres  de  ratiûca- 
tion  15. 

Liberté  protisoire. 
Y.  Privilège  du 
trésor. 

Licitalion49s.,S64 
s.;  (droit  fixe  ou 
proportion.)  759  ; 
(droits  de  trans- 
cr.)  695  s.;  <in. 


dlvls.  eessanta, 
dr.  de  transcript.) 
698  s.;  (indivis, 
continuée,  dr.  de 
transcript.)  695 
s.;  (sucoess.  bé- 
nér.,  dr.  de  tran- 
script.) 707  s. 

Liquidation  (dispo- 
sition distincte) 
417. 

Locataires  (tien  en- 
tre eux)  645  s. 

Louage  (bail,  ces- 
sion) 335, 537  s.; 
(bail  k  longues 
années,  à  renta 
perpét.,  etc.,  dr. 
de  transcription) 
689  s.;  (bail,  re- 
nonTeIlement)S51 
s.;  (baux  de  dix- 
huit  ans)  599  s.: 
(baux  de  dix- huit 
ans,  jour  à*  quo) 
659  s.;  (baux  in- 
férieurs a  dix-huit 
ans)544s.;(créan-> 
clen  hypoth.  an- 
térieun  an  bail) 
655  s.;  (droit 
réel  on  person- 
nel) 644;  (locatai- 
res, concurrence) 
645  s.;  (location 
Terbale)545,S56; 
(usines,  carrières) 
549;  (pajem.  an- 
ticipé). Y.  Loyera 
anticipés,  (réduc- 
tion du  bail,  droit 
relatif)  649;  (s.- 
location)  586; 
(transcription,  ef- 
fets) 659  s.;  (venta 
non  Iranscrita) 
641,  6«,  649. 

Louage  à  colonage 
parliaire53Ss. 

Louage  à  convenant 
on  à  domaine  con- 
géable  347. 

Louage  emphytéoti- 
que 341  s  ,354 
s.;  (droit  ancien) 
11. 

Loyers  anticipés  546 
s.;  (créanc.  hy- 
poth. antérieurs 
an  bail)  653  s.; 
(rédaction)  649 
s.  ;  (Irauscript., 
effets)  647  s. 

Alain  assise  3. 

Mandat  (quesl.  tran- 
sit.) 753.  V.  Pro- 
curation, Venta. 

Mandataire  (respon- 
sabilité) 451  s 

Mari  466;  (charge 
de  iranscr.)  445 
s.;  (responsabil.) 
448  s. 

Mauvaise  foi.  Y. 
Fraude. 

Mention  en  marge 
585  s.;  (acte  an- 
nulé non  trans 
crit)  400;  (cassS' 
tlon)  403;  (délai) 
401;  (effets)  385 
s.;  (expédition  du 
jugeusenl)  458; 
(formes)  437  s.; 
(partie,  qualité) 
435;  (résolution 
amUble)336,364. 
Y.  Avoué. 

Meuble  -  Imu 
(transcription  dis- 
tincte) 418  s, 

Mines  65  s.,  850, 
853  s.,  348  s, 
(bail)   543;  (pri- 
vilège du  bailleur 


de  fonds)  585; 
(redevance)  68. 

Mineur  444,  490; 
(qualité)  U4;  (hy- 
poth. légale,  in- 
script.,détai)  536s 

Minières  73  s.,349. 

Mise  de  fait  3. 

Mitoyenneté  381. 

Mutation  par  décès 
49,  544. 

Nantissement  (cou- 
tumes) 9  s. 

Notaire  (responsa- 
bilité) 455. 

Novation  559  s. 

Nullité  76,  98  s.; 
(jugement,  men- 
tion en  marge)585 
t.,  594  s.,  457  s.; 
(jugement,  réso- 
lution, droite  de 
transcript.)  686  s. 
Y.  Renonciation; 
— cottverta  50^  s. 

Omissions.  Y.  Er- 
reur. 

Ordre  des  présenta- 
tions (registre  dn 
conservât.)  451, 
519  s. 

Origine  15  s. 

Part  vlrita  469  s, 


Partage  47s.,14Ss.;    Privilège  dn  trésor 


cessions,  de 
sèchement  (trans- 
cription ,  eObta  ) 
584  s. 

Privilège  dn  con- 
structeur (  trans- 
criptions, effeta) 
566  s. 

Privilège  du  copar 
tageant  501  s.  [ 
Jln8Cription,délai, 
jonrà9tto)551s.; 
(transcript., effets) 
547  s.;  (transcrip- 
tion, effets,  droit 
deprérérenc')564 

Privilège  des  créan- 
ciers de  la  succes- 
sion (transcript. 
effeta)  574  s. 

Privilège  du  draina- 
ge (transcription, 
effets)  586  s 

Privilèges  généraux 
(non  inscr.,  droit 
de  sttita  et  de  pré- 
férence) 565. 

Privilège  des  léga- 
taires(tran8cript., 
effeta)  574  s, 

Privilèges  spéciaux 
(transcript., effeta) 
578  s. 


(disposlt.  dlsUnc- 
tas)  417;  (droit 
fixe  on  propori.) 
759;  (droite  de 
tran8Gript.)695s.; 
(échange)  155  s. 
Y.  PriTil.  dn  co- 
partageant. 

Partages  d'ascend. 
(droite  de  trans- 
cript.) 679. 

Payement  anticipé 
546  s.  Y.  Loyera 
anticipés. 

Pays-Bas  55. 

Pays  étranger  74  s. 

Péremption  décen- 
nato4S6. 

Personnes  chargées 
de  faire  transcrire 
(re8ponsab.)4663. 

Plus-value  (dessè- 
chement de  ma- 
rais) 584;  (drai- 
nage) 587;  (privi- 
lège duconftruc- 
tanr)  5668. 

Pollicitalion  79  s. 

Porte-fort  106  s.; 
(i^liflcaiion,  ques- 
tion transitoire) 
763. 

Possession.  Y.  Pres- 
cription. 

Prélèvement  (com- 
ité) 179    s. 

Prénotalions  39,88. 

PrescriptloïT  (hypo- 
thèque) 508  s.; 
(possessionjointe) 
513  s.;(rcnoneia- 
tlon)507  s.;— dé-  Il 
cennale  384;  (por- 
ta, titre,  trans* 
criplion,  obligat.) 
508  s  ;  —  tronta- 
naire  513  s. 

Priorité  519  s. 

Privilèges  (inscrip- 
tion ,  obligation , 
déchéance)  545. 

Privilège  du  bailleur 
de  fonds  (acte  sous 
seing  privé)  557; 
(eonstructenr)566, 
575;  (drainage) 
586  s.,  590;  (mi- 
nes, transcript., 
effeta)  585;  (venta) 
557. 

Privilège  des  con- 


(  eantlonnement , 
liberté  provisoire) 
585  s.;  (compta- 
bles, transeript.. 
effeta)  578  s.; 
(frais  de  justice, 
transcript.,  effeta) 
578,  580  s. 
Privilège  dn  vend, 
(délai  expiré,  in- 
criptlon  nouvelle) 
550,600  s.;  (droit 
depréférence)565; 

Elite)  600  s.; 
liie,  inscript, 
les  dix  jonra) 
608  s.;  (folle  en- 
chère) 615  ;  (in- 
script., acte  non 
transcrit)  561; 
(inscript.,  délai) 
547  s.;  (inscrip- 
tion, délai,  jour  à 
fwo)  549  >•;  (in- 
scription d'oflice) 
558  s.;  (inscripl. 
d'olBce,  omissions 
sopplèéea,  effcte) 
56â;  (inscription, 
renouvell.)  560  ; 
(iuscript.,  trans- 
cription, équiva- 
levil)  556,  598, 
619;  (transcript., 
condition  de  la 
vente)  6 10; (trans- 
cript., effets)  547 
s.;  (transcription, 
inscript.,  équiva- 
lent) 556,  598, 
619;(transcr.dela 
vente,  renouvel- 
lement) 560,598; 
i vente  aniéricure 
1856,  déUi)769 
s. 

Procès-verbal  (dou- 
ble transcription, 
icmps  intermé- 
didiio)569  s.,588 
s.;  (inscription; 
drainage)  587  s. 

Procuration  103  s, 

Promesse  de  venta 
79  8. 

Prusse  86, 

Puissance  paternelle 
(  usufruit  légal  ) 
340. 

Purge  (hypothèque 
légale,  inscript., 


délai)  599. 

Oualité  441  s, 

Questions  transitai- 
ree748s.;  (action 
résolutoire,  privi- 
lège ,  déchéance) 
607.  Y.  Acte,  Ju 
gement  antérieur 
à  1856. 

Rapport  è  succession 
150,  938. 

Ratification  100  s., 
106  s.,  515  s 

iacta  antérieur  à 
856)  751. 

Récoltes  sur  pied60. 

Reconnaissance(con< 
servataur,  numéro 
d'ordre)  519  s. 

Rectification.Y.  Er- 
reur. 

Réduction.  Y.  Re- 
nonciation. 

Refus.  Y.  Conser- 
vateur. 

Registre  dn  conser- 
vateur (ordre  des 
présentai.  )  451 
519  s. 

Registres  des  trans- 
criptions (person- 
nes, immeubles, 
désignations)  493 
s.;(penonnes,lm- 
meubles,  désigna- 
lions)  669. 

Remploi  (accepta- 
tion) 189  s.;  (droit 
de  tranicription) 
715  8. 

Renonctatlonl98i., 
997,989  s.;  (actas 
entre-vifs)  994; 
(action  en  réduo- 
tlon)  595  s.;  (a^ 
lion  résolutoire) 
595  s.;  (anticbrè- 
se)597;  (commu- 
nauté) 998  s.  Y. 
Commun.  ;  (legs) 
997;  (nnlllté)  515 
s.;  (prescription) 
507  s.;  (servitu- 
de) 504  s.;  (suc- 
cession) 396,300; 
(titre  gratuit  ou 
onéreux)  395  s.; 
(usufruit  503  s.; 
(venta  à  réméré) 
538;—  cxlinctivo 
990  s.;  —  in  /■«- 
wrem  890  s.  ;— 
tacito  505  s. 

Renouvellement  dé- 
cennal 436,  619. 

Rentes,  i  mmobilisées 
57. 

Reprises    matrlmo- 


Tniev,  Subrogé 
Uiteur. 

Résolution  eonvei 
tlonnelle  380  t. 
(mention  en  ma 
ge)  336,  588. 

Retrait  303  s.;  (ca- 
ractère) 804;  (ef 
fet  rétroactif)  304 
s.,  815  s.;— d'in- 
division 313  s.; 
—litigieux  819; 
--successorai808 
s. 

Revendication  (ac- 
quisition pendant 
le  procès)  508; 
(jugement)  598, 

Saisie  immobilière 
570,4708.;(banx, 
durée,  jour  a  p») 
641;  (inscription 
hypothecaire)559; 
(  transcription  de 
ta  saisie ,  venta 
postérieure)  507, 

Saisines. 

Salaire.  Y. 
valeur. 

Séparation  de  patri- 
moine(transcript., 
effeta)  574  s. 

Servitude  869  s. 
878  s.;  (destin*^ 
tlon  du  père  de 
famille)  379  a.; 
(droit  ancien)  11; 
(droit  de  trans- 
cription) 684  s.  ; 
(enclave)  888; 
(preseript.  décen- 
nale) 884;  (pres- 
eript. trentenaire) 
885.  Y.  Renon- 
eiation 

Servitude  apparente 
on  non  apparenta 
883;— légale378. 

Signification  361. 

Simulation  (  nullité 
couverte)  504  s. 

Société  489;  (apport 
social,  Immeuble) 
161  s.  ;  (  apport 
social,  jouissance) 
165;  (droit  de 
transcript. )7168  ; 
(être  moral)  158  s. 

Société  de  crédit  fon- 
cier (  privilège, 
drainage)  586  b. 

Soulte  (ei*Jiange,pri- 
vilége,  action  ré- 
solutoire) 636  s.; 
(privilège  du  co- 
partageant)553  s. 

Sous  •  location.  Y. 
Louage, 


805 

poBsnbUlté)  460. 

SnbMltaUon  (droite 

de  transcription) 

689  s.,  758. 


sels  461  t. 

Succession.  Y.  Re- 
nonciation;—  ak 
intetUU  45;— bé- 
néficiaire (acIiOB' 
résolutoire)  600, 
611  s.;(licltetlon, 
droits  de  trans- 
cription) 707  s.; 
—vacante  (aetien 
résolutoire)  6OO9 
611s. 

Superficie  (droit  de) 
SUS. 

Surenchère  (effet  rè> 
solutoire)  540  i. 

Syndicat  (privilège, 
drainage  )  586  i. 

Tabiedespereonnei, 
des  Immeublee 
557, 495,  668. 

Terme.  Y.  Yenie. 

Testajnenta  49  t., 
370,  545;  (droite 
de  trenscripUon) 
689. 

Tien  459 1. 

Tien  acquéreur  467 
S.,48J8.;(hypo. 
theque  légale.  In- 
scription,  détai) 
588  a. 

Tiers  détenteur  (ad- 
judication) 567. 

Timbre  (copta  de 
transcripUon)663* 

Transaction  196  s.^ 
588;  (earaetère 
translatif)  197  s.; 
' déguisée) 


niales  179s.;(da-  Stelliooat  481. 
tlon  en  payement)  Stipulation  pour  au- 
trui 106  s. 
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Requèta  civile  511. 

Réquisition  (écritu- 
re, timbre)  664; 
—  verbale  774, 
795. 

Rescision  98  s.; (ju- 
gement, mention) 
595  8.Y.Nullito. 

Résolution  (carac- 
tère) 595;  (cause 
postérieure)  589; 
(jugement ,  droit 
de  transcription) 
686».;  (jugement, 
mention  en  marge) 
585  s.,  457  s.  ; 
(plein  droit)  330 
s.,  586  s  :  (ventes 
successives)  599. 
Y.  Mention  ei 
marge. 

Responsabilité.  Y. 
Avoué,  Mandatai- 
re, Uari,  Notaire 


Subrogation  (  acte 
sous  seing  privq) 
557.  Y.  UypGl!«è- 
qne  légale,  Privt 
lége  du  bailleur 
défends. 

Subro^tion  è  l'hy- 
potiicque  légale 
antérieure  à  1856 
780  s.;  (acte  au- 
thentique) 785  s.; 
(  bordoreaux  dis- 
tincte) 794  8, 
(  cession  de  la 
créance)  788  s.  , 

J inscript,  au  nonâ 
le  la  femme  ou  au 
nom  du  créancier) 
783  s.;  (inscrlpt. 
dbtfccta)  791  s.; 
(inscript.,mention 
en  marge,  date, 
rang)  779  s. 
Subrogé  tnlenr  (^et* 


Transcription  inté- 
grale (dispoeltlen 
distincte)- 415  8.; 
— dn  titre  415  i. 

Transmission  depro- 
priétaoudedroita 
réels  57  s.,  41  s. 

Transport  d'action 
immobilière  857 
s.: —  d'antichrèse 
375  s.;— de  bail. 
V.  Louage;  — de 
droits  successifs 
(partage)  145  s.; 
— de  lovera  on  de 
fermages  "tO  s.; 
—du  prixdtf  %  en- 
ta 266. 

Tuteur  466;  (charge 
de  transcrire)  445 
s.;  (responsabili- 
té) 448  s. 

Usage  et  habitation 
369  s.,  373,  386 
s  ;  (droit  de  trans- 
cription) 084  s. 

Usufruit  1S6  s  ,335 
s.; (droit  de  trans- 
cription) 678  8.| 
(extinction,  jngn- 
ment|  500  ;  (re- 
nonciation, droit 
de  transcription) 
679.  Y.  Renon- 
dation  ;  —  légal 
336  8. 

Yendeur.  V.  Privi^ 
lége  dn  vendenr. 

Yente  78  s.  ;—  al* 
tarnative  96  s.  ; 

—  annulable  on 
rescindabta98  s.; 

—  antér.  à  1656 
(action  résolutoi- 
re, délai)  775 14 
^transcript.  pos- 
térieure, privilègt 
du  vendeur,  délai) 
766, 769  i.;— à 


«M 

llublfrtil     itwi 

•MÎiféOO.iiaa.; 
renOMU).)  iSI; 


TRANSCRIPTION  Hm  DOTATIONS. 


-4  larin*  Wï  -^ 
aTecdéclaretioQ4o 
IMWRitnd  ii3  g.; 
-*  OQQdidQoiMille 


90f.;-«ob(Hke 
(minw,  carrières) 

daUire  10^  i .;— 


poorantroi  ioe.ll     4Ui. 

Yenl»  publique  (lots  1  Yeol»ti||BeosilTe(4e> 

distiqcts.   trani-        Mon  pQWfssoire  ) 

crtpUon  disUne^)  Il     {(i7i.  ;  (résolv 


llon,  mention  en 
marée)39?;(iraB9- 
cripiiQB  du  dar- 
nier  contrat)  493 


H  mei^a  jour) 


lare  S5S. 


Ti4>le  dct  ttrtidttf  <••  eodca  Vapoléon,  d«  prooédo**;^  d«  ooipaBero*  e%  d*  U  loi  du  99  omt»  1969. 


GûDE  ]f  Âf  OLÉQN 

Art.  is«.  et. 
—♦29.  Ï79. 
-t9(M^  t40. 
—439,  111^  I. 

-rM?^  70. 

^-555.  62. 

-HI99.  W. 
—617.  506. 
-9018.  %m. 

— W9.a78. 
-iWO.  378, 
— «W.  378. 

-HJ«1.  *ai. 

—6^9.  ^HI. 

—«90.  as*. 

— fi91.  %U. 
-H|9a.  973  I. 

— *9».  %n  I, 

—706.  Sne. 

—780.  sao* 

-rW5.  3ti«^. 
-«941.  aos  a. 

-ir9$3.  m. 

— 888.153  i.,iUi 


119. 

'629.  339. 

-na.  333. 

-iîSH.  76,  459. 
^M',+.  273. 
-Û4k>.  4^39. 
-04  L.     76,    480, 

m  »,  509. 
-9iâ.  4439.,  448, 

-9^4.  639  f. 
-n^.  599. 
-efiy  386  8. 

-lUi3.  397. 
-tùTO  490. 
"1071,76,491. 
-1079,464  f. 
-1130.106,  758. 
"tlG7,  345,  349, 

597,  470. 
-lli|».9Q. 
-1Ï79.  91. 
-US2.9i,  9fJ. 
-IN3.  90. 

*11H&.  93. 
-1166.  43$  4. 


ri 


1267. 13i  f. 
1969.  ISa,  857, 
374. 

♦371.  339, 
1975  339. 
1304.  98,  306. 
1321.  ^33  9, 
4338.  99,    846, 
751. 

140i.  236  8. 
1403.  236  s. 
1409.  913  8. 
-1409. 170,  2  36  s 
1429.  333,  640. 
-1430.  331. 
1433.  l»é  8. 
1471    178  8. 
-1472.  187. 
1492.  i84. 

495:  128. 

503.  168  8. 
1506.  173. 
-1507.172,1748., 
723  8. 

I3O8. 1748.,?$^ 
43U.  177. 
4530.230  8. 
1533.  330  8. 


—1549. 
-1553. 
-^1562. 
— i583. 

522  8. 
—1590. 
—1592. 
—1595. 
—1699. 
—1626. 
-1634. 
-1650. 
—1669. 
—1673. 
—1690. 

788  8. 
—4609. 
-1706. 
—1707. 

626  s. 
-1717. 
—1745. 
—1750. 
— i763. 
-1845. 
-1851, 
—1998, 
-2039. 


336  S. 
259. 
336  8. 
76,  459, 

85  8. 
93  8. 
127  8. 
482. 
482. 
325,591s. 

325,  m- 

55. 
90. 
26^  966, 

219. 
626  8. 
434  9., 

335. 

643. 

643. 

333. 

160  s. 

163,' 

73^. 

489. 


874  1, 

133. 
,537. 
.565. 

2«.  557, 
4».  566  I. 

634  9. 

441,  555, 

-2ÏQ9.  55M.,558, 

,566  8., 573. 
574  8.,flM. 
577, 
53^  54^1 

525, 
91,  595, 

5259. 

45Q. 

444. 

600  8, 

429,45a  8. 
436,  500. 
44t. 


-2078. 
-9085, 
-9087, 
-3101 
-2105 
-2103 
-2105 
-2108 

565. 
-2109. 

563. 
-2110. 
-21M 
-2112 
-2U5. 

550. 
-9i2l. 
-2125. 

500. 
-2155, 
-9157. 
-9139. 
-Ù146. 
-2147. 
-2148. 
-2134. 
-2155. 

-mi. 


—8180.  508  9, 
—2181.414  8, 
—8188.  500  s. 
—3189.  366. 
-3193.  532  8. 
-3194.444,5338. 
—2193.  532  8. 
— 2i9§.655s.,666. 
-2^97.  665  s. 
—2199.  426. 

2200.  431,  B^9. 
—2220.  307. 
-?223.  307, 
—9253.  515  a. 
—2252.  637. 
-2265.  508  s. 

GODE  DE  ^HOC. 

ÂrV  54.  555, 
—141,760, 
-149.  760, 
—472.  405, 
-679,  519. 
-684.  638,644  8. 
—686,470,507. 
—717,  592  8., ft2?. 
-773.53J»«, 


-884.  388  9.»  559 
8.,  544  8.,  547 
8.,  563. 

-935.  533  i.,  544 
8.547  8. 

—904.  557. 

—1020.  369. 

GODE  DIS  GOV. 

Art.  44i.  800  1. 
-490  525. 
•^517. 525. 

t.  83  MARS  1855. 

Art.  1.41s. 
•l-4«.  78  9.»  125 

9,,  134  8,,  143 
•^.  158  9,.  4p8 
9,257  8. 

— l^^.^îJOs^î&as. 

— 1-5".23^8.»355|S. 

— l-4M45a.,33as. 

—9.  254  *. 

— ^  1«.269^.,5I789. 

—2-2».  289  9. 

-r$^»,j5HP. 


-8I407T 
-f-4M()7,|^*|^ 
493  8. 

—va»  msM 

»-rW7«, 
-4.589a..4W4., 
*8^Wfii.8l9 

1,755^ 
—8.  6559 
—6-1»  64   f,  49s 

«..5*5*, 

rra>iîH''.5479., 

764  8. 
-«7.  5919.,  775  fc 
-ri  526  9.^  7759- 
-9.779  9.,  7378. 
-40.748. 
— ll-ls  74*  8. 

41-2«.  748  9. 

785  8, 
-IH*.    61^  *.. 

775  «. 
-il-5».  775  9, 
-ll-ft-.  37^ 
-T49.66a|. 


Vable  «lur^iMlogl^i^e  émt  |ow, 


Sifffliify   SlO. 


1792.  18  val  30$. 
Alt  7. 99  mm.  164, 

589. 

AA^0.l9fne.547e. 
Aii  12.19  Dit. 504  C. 
-t97  niT,  104, 
-pai  %wm.  268  c. 
—9  0^88. 499  c. 
A^  15.  17  prair. 
.  '805  G. 

-.?5  tlierm.  491  c. 
Aa  14.  13  bruD). 

498  e. 
—30  frim.  606  c. 
I9O6.  5aoûl262o. 
—11  sept.  686  c. 
—81  OPt.  740. 
1807.  10  fcT.  663. 
— 11  féT.  43,545  0. 
— Sljuill.  491c. 
—5  sept.  578  c. 
—16  sept.  584. 
—22  dcc.  433  0. 
1808.13  fév.  578c. 
—18  féT.  433  e. 
—30  (ér.  604  e. 
_29  juill.  432  c. 
—11  ao&i  119  c. 
—22  oct.  740  0. 
1809.  21  mars  663. 
— 6  juin  491  c. 
—21  juin  681  c. 
— 29noT.  684. 
—7  déc.  604  c. 
1910.84  jaav.604c. 
—21  avr.  585. 
—84  jailL  453  e. 
— 17  noY.  450  c. 
18U.  47jvtT.884. 


—18  réT.   684  e. 

16  m9r9  49t  P.; 
604  e. 

—13  dèc.  6p4  p. 
1813.24{éT,0Q4c. 
— 27  raarç  101  c, 
—3  a¥r.  54Q  0. 
—27   août  V.    27 

(Ttars  1812. 
f«n  I0juill.624c., 

ij:i;G  0. 

-  ^3  déc.  493  c. 
1814. 12  aoûl  764  c. 

—  31  août  153  c. 
1816.  19  mars  71  C 
— 28aTr.670,  689. 
— 1«'  mai  669. 
—26  ticc.  112  c. 
1818.28  jaoT.  536c. 
1822.  4  fâT.  706  c 

17  juin  475  c. 

3  août.  Y.  3  aoûl 

1829. 
— 15  QCl.  560  c. 
— 5  BOT.  706  c. 
1828. 16aTr.S60c. 
— 18  juin  450  c. 
—5  noY.  560  c. 
— 7noy.  687  c. 
l824.17jauT.520c. 
— 16  juin  157  c, 

672  8.^689. 
1825.1 9  mars  695  c. 
1826. 27  avr.  560  c. 
— 14  noT.  367  c. 
1827.  22  fÔT.  698  c. 
—20  mars  684  c. 
—88  mars  693  c. 
— SSjaiU.  728  c. 


-80  août  828  e. 
— §  not.   155   G., 

698  c,     . 
1829.  11  m»rs  426 

c,  741  c. 
-t12  mars  222  c. 
—23  mars  360  6. 
—3  août  156  c. 
— U  déc.  791c. 
1850.4ianT.46«c. 
—1"  (èT.  373  c. 

—  15  mars  571  0. 
1831.  9  mars  498  c. 

1833.  19  juin  430  c. 

-  12  août  71  c. 

1834.  20  janv.  634 
c,  626  c. 

—17  fèv.  509  c. 
—23  oct.  685  c. 

1835.  6  jan?.  Y.  23 
oct.  1834. 

—3  avr.  792  c. 
1836. 10  mars  222  c. 
— 8  août  137  c. 
—3  dec.  213  c. 
1837.  8  mars  214  c. 
— 9  mai  730  c. 
1838. 29  juin  377  c. 
—19  juill.  711. 
1839.21  janv.  149c. 
—7  juin  415  c. 
—12  août  739  c. 

26   août  262  c, 

584  C. 
—2 déc.  500C. 
1840.10  mars  468  c. 
—27  avr.  475  c. 

>  mai  714  c. 
—24  août  792  e. 


1811   3  r^tai  880  8.; 

«75- 

—0  inui  149  c. 
— UiuîU.  K62c, 
184^.23  mai  273c. 
— 6  juin  720  c. 
—24  nov.  509  c. 
1843.lljanT.71c. 
1844.15  mai  714  c. 
—4  juin  475  c. 
—3  aoûl   471    c, 

475  c. 
—17  déc.  743  c. 
184?^.  24  au.  540  c. 
—25  juin  706  c. 
-18  aoûl  706  c. 

—  26noT.  473  c. 

1846.  23fÔY.676c. 
— 23  mars  161  c. 

1847.  4janT  478  c. 
— 1«»  féT.  638  c. 

13  aTr.  720  c. 

•19  juill.  657  c. 
—9  août  473  c. 
—29  doc.  282  c. 

1848.  10  atr.  693- 
2*'c. 

—24  mai  475  c. 

—  13  juin  540  c. 
— 13  noY.  69  c. 
— 26  déc.  650  c. 

1849.  13janT.69c. 
— ^26mar»729-2oc, 

739-2°  C. 
— 27  mars  401  c. 
— 7   nov.   69S    c, 

703  c. 
1850.2janT.  690  c. 
—15  jauT.  690  e. 


—30  janT*  727  Q., 

729-i'c. 
-5    fpv.   7^8  c, 

728  c, 
— lOaTT.  693-loc. 
—18  Ti\M  072. 
—10  juin  693-^», 

695  c. 
—17  Juin  149  c, 

701  c,  703  c. 
-5  juill.   714  C, 

715-1°  c. 

—  21  aoul  7-29-20  Ce 
— 2é  aoûl  695-10  c. 
—2  dèc.  695-1-'  c 

1851.  26   féT.  509 
c,  693-20  c. 

— 26  mars  734  C. 
— 5  mai  516  c. 
— 17  noT.  734  c. 
—18  DOT.  679  c. 
—28  DOT.  696  c. 
—2  déc  693- 1»  c. 

1852.  22  mars  715- 
2oc. 

—7  juill.  702  c. 

—  26  juill.  624  c, 
626  c. 

—6  aoûl  426  c. 
—10  août  690  c. 
—21  déc.  729-Soc. 

1853.  3janT.  426c. 

—  5  jauV.  72G-lot\ 
— 12fov.222.-..,274c 
—18  avr.  713-1  c 
—19  mal  261    c, 

273  c  ,  685  c. 
—7  juin  715-1*  c. 
—30  juin  791  Ot 


-24  août  746  c 
—22  noT.  693-loc. 
—23  noT.  093-l*c., 

696  c. 
1854.  9jaiJT.n?c. 
—15  féT.  736   c, 

738  c. 
— 29  mars  159  c. 
—30  aoûl  725  c. 
—SI  aoûl  791  c. 
—13  naT.  791  c. 
I835.  21  féT.  715- 

50  c. 
— 6  mars  744  c. 
— 9  mai  737  e. 
—4  juin  485  c. 
—28  juin  478  c. 
—2  juill.  694  c. 
-24  noT.  41^,431, 

439,    660,    669, 

688. 
—16  dôc.  669. 
—19  doc.  706  c. 

1856.  ...  474  c. 
— 4féT.784c.,791 

C,  792  .!. 
—17  avr.  475  c. 
—17  juill.  586  s. 
—12  aoûl  706  C. 
— 23  aoùl  637  c. 
—23  noT.  317  C. 
—8  déc.  471  c. 

1857.  27  janT.  153 
c,  700  c., 703  c., 
704  c. 

—28  ianv.  542  C 
—23  fcT.  541  c. 
-27  féT.  784  c. 
—20  mal  782  c. 


4  JuilL  57*  ç., 

708  c. 
^\i  WiU.  605-40 

c.  90  c. 
-89  i^i^.  705  ç. 
—24  aoûl  243  C^ 
—10  WT.  614  C 
— 15  doc.  342  c. 
—16  déc.  613  c. 
1858.  16jaQT.  1^6 

c,  180  c. 
— 8  féT.  185  c. 
—2  mars  726-2«  c. 
.—10  mars  473  c. 
— 15  mars  607  ç, 
— 25  macs  492  c. 
— 31  mars  373  c., 

709  c. 

— 29   STr.   535  c, 

537  c  ,  778  c, 
—1"  mM   428  c.^ 

470  c,  474  c. 
—5  mal436c.,598 

C,  777  c. 
— 18  mai   150   c., 

474  c,  695-10  c. 

28  mai  386  S. 

2  juin  784  (^. 
—21  juill    153  ç, 

l."i4  c,  781  c. 
—5  août  185c.,188 

c. 
— 15  noT.  501  c. 
—24  noT.  745  c 
—29  noT.  474  c. 
— l«r  déc.  473  c, 
— 2  déc.  657  c 

I  déc.  492  c. 
—22  déc,  $19  ç, 


i858,.8j|ftT.7»^. 
-r-94CeT.58ftc 

-44  jwni  6I4  9? 
—5  aTr.  705  q. 
— 5f^fr.6ia  p, 
— l«'juin  541   ^, 
608  c.  6QQ  C 

-TiplqOiTc, 
-^jJimU  §l6c- 

-^Ml.  7Qa  9., 

798  c. 
—26  JîOJU  657  fc 
— 80iuiU.6l3c. 
-19  août  474. 
—20  août  788  t., 

792  c. 
—23  DOT.  475  c. 
1860.  31 janT  503- 

90  c, 
—12  mars  534  0. 

^1  mars  6e3-2<*c. 
—30  mars  474  c 
— I'^mai603-loc.t 

520  c 
—7  mai  641  c 
—9  mai  781  c.,7S^ 

-13  ^uîn  473  ft. 
—14  lu  In  776  c 
-^5  juin.  320  c 
—3  aqûtOUe. 
^9  aoj^l  752  c. 
—25  aoûl   615  «k. 

626  p, 

80  opf .  fp  t^ 

620  C 
1361.  4i9li^782c 
-5  féT.  784  ^ 


TRÂNSCRIPTK^  (dioits  db).  —  Droits  à  percevoir  sur 
les  actes  transcrits  on  qui  doivent  être  transcril9  aa  bureaa  de 
la  conservalion  des  hypolhèques.  —  V.  ïîarogjstrem.,  u«»  5965 
ei  8aiv.;  Transcript.,  n°«  668»  et  suiv. 

TRANSCRIPTION  DiES  ACTES  SUR  LES  JIEGISTRES 
PUBLICS.  '--  Cette  (ranscriplion  peut^  en  certains  cas  et  sons 
certaines  conditions^  suppiécr^  comme  preuve^  le  titre  original 
H^é»  -^  Y«  Qbli^tioOj  nM  4399  et  s^uiv.^  4928. 


TRANSCRIPTION  D'ACTES  DE  L^ÉTAT  aVIL.^Us 

actes  de  l'état  civil  passés  en  pays  étr^ingers  penv^Hts  être 
transcrits  sur  ieg  registres  fr^çais,  li^icî^  que  c§|le  tr^nscrtptipi^ 
ue  soit  pas  exigée  im^uf  leur  validirié?  V.  Acte  de  l*M.  oiv.^  mi^B. 
—  Mais^  doivent  Mre  transerUs^  les  actes  des  militaires  r«(as 
!iors  de  France  p^^r  les  agents  milil^ire^^  lC9  acteq  reçus  5i^r  jfifix:^ 
ou  aux  Uurets.  —  T,  corf.,r»  577,  446. 

TRANgCRlPTlON  OSS  DONATIONS,  r-  focgiaUiiit  to« 


TRANSMISSION. 


MV 


fient  MBi  smunlflM  les  4eBftUoM  ëe  biens  svtceplibles  d'bype- 
ibèqne  (a.  ne^.  938;^  el  qai  consisU  dans  la  eople  littérale  de 
k^oiiailoii  ear  les  registres  da  conservateur  (V.  Ôlsposit.  entre- 
^lis  et  testtj  n*«  1539  ei  8«iv.)«  —  La  loi  du  23  mars  1855  sur 
k  ti-aasGriptioii  des  actes  translatifs  de  propriété  a*t-elle  dérogé 
a  la  dispesitioo  du  code  Napoléon^  relative  à  la  transcription 
des  donations?  -^  V.  Transcription^  n»  S72. 

TRANSCRIPTION  DES  JUGEMENTS.  -^  V.  Transcript., 
wf»  SSl  et  sniT.;  Y.  avssi  i*»  Acte  de  l'état  civile  n»»  84^  473; 
HÊsmAUm,  h*  6T;  Cempél.  cit.  des  trib.  d'èrr.»  n*  14. 

TRANSCRIPTION  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — 
IhMtnalHtA  dé  la  saisie  hnmobllièhe  qui  opère  le  dessaisisse- 
«fent  dfii  dèblifenr  (e.  ^r.  678  à  687).-*-V.  Vente  publ.  d'imm., 
!!••  B25  et  SUiT. 

TftANSFËRËMElTr  DES  DÉTENUS.  — C'est  le  transport 
d'un  lieu  dans  un  autre  des  Individus  placés  sous  la  main  de  la 
justice.  —  V.  Frais  et  dép.,  n<>*  1048  et  sulv.,  1147  et  suiv.; 
Prison,  bo«  îi6, 74,  103,  106. 

TRANSFERT;  —  Ce  mot,  dans  an  sens  générai,  est  syno- 
nyme de  transport  on  de  cesssion  et  pourrait  s'appliquer^  par 
eoBséquent,  à  tout  acte  par  lequel  on  transpartis  on  cède  une 
ehese  ou  an  droit  à  un  tiers;  ttiais^  dans  Tusage^  il  s'emploie 
IpariionHèreinent  pour  exprimer  le  transport  d'une  tente  inscrite 
au  graBd-llTre  de  la  dette  publique  bu  d'une  actkm  industrielle 
(Y.  Trésor  public;  Y.  aussi  Banque^  n*  iio;  Bourse  de  com., 
iko*  S20,  â51  ot  suiv.,  fi92,  SI  5,  309  et  suiv.;  Enregislrem., 
n»  4es6  et  suiv.;  Responsabilité,  n»  864;  Sooiété  de  crédit 
Cône.,  n«  93) .  —  On  l'applique  quelquefois  aussi  soit  à  la  oession 
des  marchandises  placées  sous  le  régime  de  Tentrepèt  (Yi  Douâ- 
mes, n<»*468  et  suiv.),  soi4^  en  cas  de  oession  d'un  établissement 
«oumerciai^  ou  transport  de  la  patente  da  cédant  au  cessionnaire 
<Y.  Patente^  n^*  404  et  siivi). 

TRAN8FUCE.  •-  Se  dit  de  tN4«i  qui  abandonné  son  paHl, 
Mn  corps  à  la  guerre,  pour  passer  à  l'ennemi  et  lui  apporter  ses 
-sertrioes.— Vé  Grimes  centre  la  eâretéde  i'fitat,  Organisai,  miiit. 

TRANSIT.  —On  désigne  par  ce  nom  une  tavenr  ou  sorte  de 
pHviiége  accordé  au  commerce,  au  moyen  duquel  des  denrées 
«umarcb^iildises  soumises  &  littit)6t  peuvent,  sans  atqultler  lés 
droits,  traverser  les  pays,  les  localilfis  oîi  ces  droits  sont  exigi- 
bles. -^  V.  Doliaties, no»  81, 2h6,  iôe,  384  et  suiv.,  534  et  s.; 
impôts,  infl.,  n«  92,  134;  (Wtroi. 

TRANSLATION  D'HYPOTHÈQUE.  -  Transport  de  l'hy- 
pothèque dW  immeuble  sur  un  autre.  —  Y.  PrivU.  et  hypotb., 
n«  2620, 

TRANSLATION  DES  USGS.  ^  C'est  uno  disposition  par 
laquelle  le  testateur  qui  a^ait  fait  un  legs  au  profit  d'une  per- 
flunne  le  tranfère  à  un  autre.  -^  Y.  Disposit.  entre-vifs  et  testi, 
m»*  4154  et  suiv;,  4198  et  stiiv. 

TRANSMISSIBILITÉ  DES  ACTlONS^-^T.  Action,  Ho*  70, 
ni. 

TRANSMISSION.  — C*estl'actibii  de  faire  passer  sa  posses- 
sion, ses  di*oits,  ses  actions  à  un  autre. --V.  les  mots  qui  suivent. 

TRANSMISSION  (droit  de).  —  i.  L'impôt  établi  sous  le 
#om  de  droit  de  tranammofiy  et  dont  l'origine  est  toute  récente, 
Bst  spécial  ans  valeurs  «obilières^  c'est-à-dire  aux  actions  et 
obligations  dans  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  de  û- 
Aaiioee,  d'industrie  ou  de  commerce;  Quelques  explioatiens  suffi- 
ront pour  faire  connaître  les  circonstances  qui  ont  amené  la 
création  de  cet  impôt. 

(1)  filtrait  de  la  loi  de  flnaacos  des  i5-ât  jain  1857. 

Art.  e.  lodépeDdaflMBent  et»  droits  établis  par  tà  tit.  9  de  la  loi  da 
-§  juin  1860,ta«t6  cession  de  tiites  ou  ffrafflesns  d'actions  et  d'ebliga'- 
tions  dans  une  société,  compagnie  o«  entreprise  qaelcooqae,  finaBeiëre, 
«BdHstrielle,  eemoiereiale  o«i  civile^  qoelle  que  soit  la  date  de  sa  èr(a- 
lion,  est  assujettie^  &  partir  da  1^'  juill.  1807,  à  un  droit  de  transmis* 
oien  de  iO  c.  par  tOO  (r .  de  la  Talinir  négociée. 

Ge  droitypoar  les  titres  ab  porteur,  et  poor  ceix  dont  la  transmission 
peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la  âociélé,  est  con*- 
Torti  en  one  taxe  annuelle  et  obligataire  de  10  c.  par  100  fri  do  capital 
det^dites  aclions  et  obligations,  évalué  par  leur  cours  moyen  peodaat 


••  Lee  ceesltms  d'actfmis  étatoht  pasMMêSj  8o«8  l'empiré  do  ht 
loi  du  SS  frimi  an  7>  d'un  droit  de  50  eent*  pour  100  fri  (ark 
69,  §  8,  n«  6)i  Oe  droit,  d'après  là  jurisprttdooce>  ooneoi^to 
exclusivomcnt  les  cessions  à  titre  onéreui  |  dons  la  pratique  H 
n'était  perçu  qu'à  Toccasion  deo  eessions  owistMéos  par  octoo 
présentés  à  l'enregistrement. 

a.  fin  1850}  c'est-à-dire  à  une  époque  ob  do  TiVes  crflIqM 
étaient  dirigée^  contre  la  répartition  inégale  do  l'impôt  entré  100 
valeurs  immobilières  et  les  valeurs  mobiilèresj  et  oh  qoelqtlOO 
économistes,  insislalcnt  pour  l'établissement  de  l'impôt  s«r  lor#- 
Ycnu  (Y.  Economie  politique,  n»  ii7),  une  première  sâtidfae- 
tion  fut  donnée  à  éeux  qui  se  plaignaient  do  voi^  loi  volëdro 
mobilières  productives  d'un  revenu  souvent  sopérieor  à  celdl  doo 
immeubles,  écbapper  à  peu  près  à  l'impôt.  La  përooption  dH 
droit  de  timbre  sur  les  actions  et  obligation,  qdi  Jusque-là  nV 
vait  pu  être  effectué  régulièrement,  fut  l'objet  de  mesures  notf^ 
velles  qui  élevèrent  le  cbilTre  de  cet  impôt  et  le  transfbmèreiiC 
en  une  sorte  de  taxe  périodique  (V.  Timbre,  h^  110  et  suiv^). 
Gomme  compensation ,  il  fut  décidé  qué>  a  au  moyen  do  droit 
nouveau,  les  cessions  de  titre  ou  de  certificat  d'adtlon  seraient 
exemptes  de  toat  droit  et  de  toute  formalité  d'enregistreoMnt  * 
(L.  n  juin  I850>art*  IS)^ 

4.  L'établissement  du  droit  de  transmission  fut  un  nodvèaft 
pas  tors  la  réalisation  de  la  mémo  idée^  a  U  faut,  disait  lo  l^ap- 
ôorteur,  que  l'impôtapparaissei  non  comme  16  résultat  d'oné  Ititte 
%ntr6  la  propriété  immobilière  et  la  propriété  mobillèro^  mata 
bien  comme  la  consécration  du  grand  principe  de  la  réportltlofc 
égale  et  proportionnelle  des  charges  de  l'Etat^  n  Pour  démontror 
que  cette  répartition  n'était  pas  égale,  le  rapporteur  disait  élo- 
quemment  :  «  C'est  à  la  terre  que  Ton  s'adresse  dès  que  kn 
temps  deviennent  difficiles;  toujours  à  portée,  toojoura  soislo^ 
sable,  elle  supporte  le  poids  des  crises^  des  guerres  èl  dés  réto^ 
lulions.  Les  aggravations  d'impôts  l'atteignent  presque  toojourft 
et  souvent  seule,  fille  acquitte  lapins  grande  partie  desebargee 
locales^  qui  ne  contribuent  pas  tontes  à  son  amélioraliob.  Une 
portion  des  impôts  de  consommation  grèvent  indirectement  ses 
produits.  Son  revenu  est  modeste,  son  accrdissement  lent,  sa 
transmission  difficile^  entravée  de  formalités  et  de  droi^  ednst- 
dérablesj  ses  emprunts  toujours  si  onéreux,  sont  deVenos  proo- 
que  impossibles....  s»  (V.  ce  rapport,  V*  P.  57.  4.  9B>  û*  12  ) 
On  peut  ajouter  que  la  propriété  immobilière  difflttiement  par- 
tageable, oblige  les  bériliers  à  substituer  au  partage  des  oeSsioOB 
ou  arrangements  qui  ont  pour  effet  d'accroître,  dans  une  pr^ 
portion  notable,  les  droits  dus  sur  la  soccesssion.--^Le  botivooti 
droit  établi  sur  la  circulation  deo  aetlonsi  était  donc  présenté 
comme  un  moyen  de  faire  cesser  nn  privilège  Tivemont  atiaqOé. 
«  L'immense  accroissement  et  la  prospérité  des  enf  (prises  flnoil- 
cières  et  industrielles,  disait  encore  le  rapporteOr,  ne  ^eriOet* 
taiem  pas  détaxer  ce  droit  d'Oxagcralion.  L'Etat  rôélalnalt dlnol 
rindemnité  dont  on  n'a  Jamais  eontesié  le  pridclpe^  ot  qui  ItU 
revient  en  échange  de  la  protection  qu'il  aecordo  li  (V.  ibc.  iiêé^ 
n<<  18).  C'est  sous  l'influence  de  ces  considératlods  quefut  Vot6o> 
après  plusieurs  remaniements^  le  25  mal  1 857,  et  sanoMonaée^ 
le  S3  Juin  suivant^  une  Série  de  dispositions  relatives  ad  douVei 
impôt,  dispositions  Insérées^  confbrméMeni  à  l'usage^  dans  la  loi 
de  finances  soumise  ad  corps  législatif^  tiisls  quo  nous  en  dét«- 
tachons  et  reproduisons  ci-dessous  poor  faciliter  l'intelligoneé  do 
notre  travail  (i)>  Y.  l'exposé  des  motifs  ot  10  ra|)port,  Di  Pi  iTi 
4.  91.  •-  La  loi  du  as  juin  1857  a  été  suivie  d'ttn  déoroti  oA 
date  dd  17  JulU.  1857  (D.  P.  51.  4.  lit),  rendu  poW  sa  OM0O  i 
exécution. 

&.  Quel  est  le  caractère  du  nouvel  Impôt?  Cette  question  â 

l'année  précédente^  et  à  défaut  de  cours  dans  cette  onaêO|  SëotoMOéiMM 
aux  règles  êtdbltes  |)«r  les  leis  M  renregistrement. 

7;  Lo  droit  pour  lès  titres  nominatifs^  dont  la  tranMiisefoii  ne  peoC 
s'opérer  que  par  on  transfert  sn^  les  registres  de  la  soèiilS^  est  perçO> 
ad  moibent  du  transfert,  pour  le  eompte  du  trésor,  pa#  les  soéiéMs, 
compagnies  et  entreprises^  qui  en  sont  constituées  débitrices  pat  le  fait 
du  transfert. 

Le  droit  sur  les  titres  mentionnés  au  §  0  de  l'article  préeèdeni  oH 
payable  par  trimestre^  et  avancé  par  les  sociéfis,  compagnies  et  oatro-> 
prises )  sauf  recours  contre  les  porteurs  desdils  titres. 

A  U  Aq  de  chaqae  trimestre,  tosdites  soeiêtés  sont  (ooqes  dl  MJ 


■^ 


TRANSMISSION. 


donné  lien  à  mie  déelàfàlton  da  râpporteaf  qn'Il  est  intéressant 
de  consigner  :  «  S'agltril  d'un  i.mp6t  sur  le  revenu,  a  dit  l'organe 
de  la  commission?  nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  n'hésitons  pas 
à  dire  que  si  nous  l'avions  pensé,  nous  l'aurions  rejeté  nette- 
ment. La  pensée  du  gouvernement,  comme  la  nôtre,  est  de  ne 
point  aborder  cette  nature  d'impéts  qui  devrait  modifier  tout  à 
fait  le  système  de  nos  autres  impôts  et  dont  les  inconvénients 
Bont  dans  tous  les  esprits.  Ce  n'est  pas  lorsqu'mi  pays  voisin 
semble  près  d'y  renoncer  que  nous  établirions  chex  nous  un  sys- 
tème de  taxe  qui  ne  se  présente  qu'entouré  du  cortège  inquié- 
tant de  l'arbitraire  et  de  la  vexation  »  (V.  le  rapport  précité, 
n«  18).  Des  déclarations  également  hostiles  à  toute  création  d'un 
Impôt  sur  le  revenu  ont  été  faites  plus  tard,  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  budget  de  1862,  dans  la  séance  du  corps  législa- 
tif du  5  Juin  làet  (Monit.  de  1861,  p.  817].—  Le  nouvel  impôt 
a  soulevé,  depuis  son  application,  d'assez  vives  critiques  (V.  no- 
tamment les  observations  de  M.  le  député  Ravluel  dans  la  discus- 
sion du  budget  de  1861,  D.  P.  60.4.  107,  note  4);  les  mêmes 
icritiques  avaient  été  adressées  à  l'impôt  du  timbre  établi  sur  les 
actions  par  la  loi  du  5  juin  1860  (Y.  le  n«  24  du  rapport  repro- 
duit en  note  de  cette  loi,  D.  P.  50.  4. 114).  C'est  le  sort  de  toute 
taxe  nouvelle  dont  la  perception  n'est  pas  encore  entrée  dans  les 
habitudes  des  contribuabies. 

0.  Nous  avons  à  traiter  brièvement  :  P  du  droit  de  trans- 
mission en  général;  2»  du  mode  de  perception  de  ce  droit 
lorsque  les  titres  sont  nominatirs;  3"*  du  mode  de  perception 
lorsque  les  titres  sont  au  porteur;  4*  de  la  liquidation  et  du 
payement  du  droit  ;  5<»  des  contraventions. 

■y .  Du  droit  de  transmission  en  général,  —  Le  droit  de  trans- 
mission ne  pouvait  être  perçu  à  l'occasion  de  chaque  cession,  à 
cause  de  la  diversité  des  titres  d'actions,  dont  les  uns  sont  no- 
minatirs et  transmissibies  au  moyen  d'un  transfert  opéré  sur 
les  registres  de  la  compagnie,  et  les  autres  au  porteur  et  trans- 
missibies sans  formalité.  Cette  situation  a  déterminé  le  législa- 
teur à  n'exiger  le  droit  proprement  dit  que  des  actionnaires 
obligés  de  faire  opérer  le  transfert  au  siège  social,  et  à  convertir 
ce  droit  en  une  taxe  annuelle  pour  les  possesseurs  d'actions  au 
porteur^  taxe  qui  est  avancée  par  la  compagnie  et  moyennant  le 
payement  de  laquelle  les  titres  peuvent  circuler  indéfiniment 
(L.  23  juin  1857,  art.  6  et  7).  —  Les  actions  et  obligations 
émises  par  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  étrangères 
ont  été  déclarées  passibles,  en  France,  du  droit  de  transmission 
ou  du  moins  d'un  droit  équivalent  (même  lot,  art.  9);  à  leur 
égard  la  distinction  entre  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au 
porteur  n'a  pas  paru  praticable,  et  c'est  la  taxe  annuelle  qui  a 
été  exigée  pour  les  unes  comme  pour  les  autres  (décr.  du  1 7  Juiil. 
1857,  art.  10). 

8u  Un  point  capital  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que 
le  droit  de  transmission  n'a  été  établi  que  sur  les  cessions  à  titre 
onéreux;  quant  aux  transmissions  par  décès  ou  à  titre  gratuit 
entre  vifs,  elles  restent  soumises  à  la  législation  antérieure,  à 
laquelle  il  n'est  pas  dérogé  à  cet  égard.  La  distinction  entre  les 
cessions  à  titre  onéreux,  et  les  transmissions  par  voie  de  libéra- 
lité et  de  succession  existait  déjà  dans  la  législation  antérieure; 
11  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  taxe  de  50  cent,  par  100  fr.  établie 
par  l'art.  69,  §  2,  n«  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n'est  appli- 
cable qu'aux  cessions  d'actions  à  titre  onéreux,  et  que  les  droits 
ordinaires  sur  les  donations  de  valeurs  mobilières  entre  vifs  et 
les  transmissions  par  décès  de  ces  mêmes  valeurs  doivent  être 
perçus  à  l'occasion  des  donations^  legs  et  transmissions  d'actions 

mettre  an  receveur  de  l'enregistrement  du  siège  social  le  relevé  des 
transferts  et  des  conversions,  ainsi  que  l'état  des  actions  et  obligations 
soumises  à  la  taxe  annuelle. 

8.  Dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  an  portenr,  tont  proprié- 
taire d'actions  et  d'obligations  a  toujours  la  faculté  de  convertir  ses  ti- 
tres au  portenr  en  titres  nominatifs,  et  réciproquement. 

Dans  l*un  et  l'autre  cas,  la  conversion  donne  lieu  k  la  perceptios  dn 
droit  de  transmission. 

Néanmoins ,  pendant  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  loi,  la  conversion  des  actions  et  obligations  au 
porteur  en  actions  et  obligations  nominatives  sera  affranchie  de  tont  droit 

9.  Les  actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés,  compagnies  on 
fatreprisof  étrangères  sont  soumises,  en  France^  à  des  droits  équiva- 


par  décès  (trib.  de  Valeifeietines,  Id  Juin  1887,  aff.  Morman»  9* 
P.  57.  3.  78  ;  et  sur  le  pourvoi  contre  ce  Jugement,  cit.  rej.,  23 
mai  1859,  D.  P.  59.  1.  215).  —  Le  même  principe  a  été  rap- 
pelé, en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  23  Juin  1857, 
dans  les  motifs  d'un  jugement  dn  tribunal  de  la  Seine  du  20  aow 
1858  (aff.  Maimbourg,  D.  P.  59.  3.^32);  11  a  été,  de  plus,  ap- 
pliqué formellement  :  i*  par  un  jugement  décidant  que  la  taxe 
annuelle  des  biens  de  mainmorte  payée  par  les  sociétés  anony- 
mes à  raison  des  Immeubles  qu'elles  possèdent,  n'affranchit  paa 
leurs  actions  Industrielles,  dans  la  proportion  pour  laquelle  ces 
actions  représentent  l'actif  immobilier,  des  droits  de  mutation 
exigibles  des  actionnaires  en  cas  de  transmission  à  titre  gratuit 
entre  vifs  ou  par  décès  (trib.  de  Carcassone,  10  Janv.  1860,  aff. 
Cuin,  D.  P.  61 ..  3.  23)  ;  —  2*  Par  un  jugement  duquel  il  résulte 
qu'en  matière  de  mutation  par  décès  les  registres  d'une  compi^ 
gnie  font  foi  contre  les  héritiers,  jusqu'à  preuve  contraire,  de  la 
propriété  et  de  la  transmission  des  actions  appartenant  an  dé- 
funt dans  cette  compagnie;  qu'ainsi  lorsque  les  registres  de  la 
compagnie  établissent  que  le  défunt  possédait  un  plus  grand 
nombre  d'actions  que  celles  déclarées  et  que  ces  actions  ont  été 
également  recueillies  par  ses  héritiers  à  titre  de  partage,  il  n'y 
a  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  des  héritiers  que  les  actions  non 
déclarées  auraient  été  l'objet  d'un  transfert  onéreux  antérieu- 
rement au  décès,  si  la  preuve  de  l'existence  d'un  tel  transfert 
n'est  pas  rapportée  (trib.  de  Cambrai,  22  déc.  1859,  aff.  Bery, 
D.  P.  60.  3.  38). 

O.  Si  la  loi  du  23  juin  1857  ne  s'applique  qu'aux  cessions 
d'actions  à  titre  onéreux,  s'applique-t-elle  du  moins  à  toutes  les 
cessions  à  titre  onéreux,  quel  que  soit  le  mode  de  constatation? 
—  Sur  ce  point  l'administration  de  l'enregistrement  a  prétendu 
faire  une  distinction  entre  les  cessions  faites  à  la  bourse  ou  ver- 
balement, et  les  cessions  constatées  aothentiquement  par  acte 
notarié  ou  par  jugement.  Voici  comment  elle  a  raisonné  :  <  La  loi 
du  5  juin  1850,  comme  compensation  au  droit  de  timbre  dont 
elle  assurait  la  perception,  déclarait  dans  son  art.  1 5  les  cessions 
d'actions  exemptes  de  tout  droit  et  de  toutes  formalités  d'enre- 
gistrement et,  par  suite,  abrogeait  l'art.  69,  §  2,  n*  6,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  Hais  cet  article  15  de  la  loi  du  5  Juin  1850, 
a  été  abrogé  à  son  tour,  par  l'art.  H  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
qui  a  établi  le  droit  de  transmission;  il  en  résulte,  a  dit  l'admi- 
nistration, que  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  an  7  qui  frap- 
pait les  cessions  d'actions  d'un  droit  de  50  cent,  par  iOO  Ir., 
revît  pour  celles  de  ces  cessions  constatées  par  actes  qui  doivent 
être  présentés  à  Tenregistrement.  »— Ce  système  qui  ne  trou» 
vait  son  fondement  ni  dans  un  texte  précis,  ni  dans  aucune  des 
déclarations  faites  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi,  étail 
évidemment  le  résultat  d'une  confusion.  La  loi  du  23  Juin  1857, 
mettant  fin  à  l'exemption  qu'établissait  la  loi  dn  5  Juin  1850, 
a  dû,  pour  éviter  une  contradiction  évidente,  supprimer  la  dis- 
position où  cette  exemption  était  mentionnée.  Ce  motif  snffil 
pour  expliquer  l'abrogation  de  l'art.  15  de  cette  dernière  loi;  s'il 
avait  été  dans  la  pensée  do  législateur  d'établir  deux  droits  dif- 
férents sur  les  cessions  d'actions  à  titre  onéreux,  système  assez 
difficile  à  justifier,  il  l'eût  certainement  déclaré  par  une  dispo- 
sition expresse  (Conf.  Journ.de  l'enreg.,  art.  16,826).— L'inter- 
prétation de  l'administration  n'a  pas  été  consacrée  par  la  Jurispru- 
dence. —  Il  a  été  jugé  que  les  cessions  d'actions  contenues  dans 
desactes  sous  seingprivé  ou  notariés,  ou  constatées  par  jugement, 
ne  donnent  lien^  comme  celles  faites  à  la  bourse,  qu'à  la  pereep- 
tion  du  droit  spécial  de  transmission  établi  par  la  loi  dn  23  Juin 

lents  à  ceux  qui  sont  établis  par  la  présente  loi  et  par  celle  dn  5  jnîA 
1850,  sur  les  valeurs  françaises;  elles  ne  pourront  être  cotées  et  a^o— 
ciées  en  France  qu'en  se  soumettant  à  Tacquitlement  de  ces  drotls. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  d  établiss** 
ment  et  de  perception  de  ces  droits,  dont  Tassiette  pourra  reposer  sur 
une  quotité  déterminée  du  capital  social. 

Le  même  règlement  déterminera  toutes  les  mesures  nêceesaîree  pevr 
l'exécution  de  la  préseufe  loi. 

10.  Toute  contravention  aux  précédentes  dispositions,  et  à  celles  d«9 
règlements  qui  seront  faits  pour  leur  exécution,  est  punie  d'une  anenéa 
de  100  fr.  à  5,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  fart.  M 
de  la  loi  dn  88  frimaire  an  7,  pour  omission  on  insuffisance  de  dèe%^ 
ration. 
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1857,  et  non  à  la  perception  da  droit  de  50  cent,  par  ioo  fr. 
établi  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  (trib.  de  la  Seine^  23  Juin  1860^ 
aff.  DemoDtry^  D.  P.  60.  3.  61;  trib.  de  Bordeaux^  21  mars 
1860^  atr.  Farne^  et,  sur  le  pourvoi  contre  ce] ogement,  Req. 
1 2  fév.  1861 ,  D.  P.  61,  !»•  partie)  ;  et  que  l'acte  présenté  à  l'en- 
registrement est  soumis  seulement  à  un  droit  ûxe  de  2  fr.  comme 
simple  droit  de  formalité  (trib.  de  la  Seine,  20  août  1858,  aflT. 
Mainbourg,  D.  P.  59.  5.  32).  Celte  solution  s'applique  aux  deux 
classes  d'actions,  même  aux  actions  dont  la  circulation  est  as- 
surée par  le  payement  d'une  taxe  annuelle. 

lO.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  cession  à  titre  onéreux 
le  transfert  fait  à  titre  de  garantie  et  n'emportant  pas  Iransmic- 
slon  de  propriété;  aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  17  Juiil. 
1 857,  Il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  transferts  de  cette  der- 
nière sorte  dADs  la  liquidation  des  droits,  dont  l'avance  doit  être 
faite  par  le  gérant  de  la  société. 

tl.  Après  avoir  fait  connaître  à  quelles  transmissions  s'ap- 
plique la  loi  du  23  Juin  1 857,  il  nous  reste  à  définir  ce  que  cette 
loi  comprend  dans  la  désignation  d'actions,  La  même  question 
se  présentait  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ;  il  y 
avait  intérêt,  sous  cette  loi,  dans  les  cas  ob  les  droits  cédés  étaient 
susceptibles  de  plusieurs  qualiQcalions,  à  faire  coDsIdérer  le 
contrat  comme  cession  d'actions,  plutôt  que  comme  cession  de 
droits  immobiliers  ou  comme  vente  d'objets  mobiliers.  Nous 
nous  sommes  occupés  de  cette  question  avec  développements, 
dans  notre  Traité  de  l'enregistrement,  n»*  1 769  et  suiv.,  où  nous 
avons  dû  exposeret  apprécier  les  décisions  intervenues.  Dans  son 
dernier  état  la  Jurisprudence  refusait  de  limiter  la  désignation 
d'acttons  aux  titres  cessibles  parvoie  d'endossement;  il  lui  suffisait 
que  le  capital  social  eût  été  divisé  en  fraciions  sous  telle  ou  telle 
dénomination,  pour  que  la  cession  faite,  même  par  acte  parti- 
culier, par  un  actionnaire  ou  intéressé  fût  déclarée  passible  seu- 
lement du  droit  de  cession  d'actions  (V.  loc.  cit.,  1776  et  suiv.), 
mais  elle  n'étendait  pas  cette  solution  aux  cessions  de  parts 
d'intérêt  dans  une  société  dont  le  capital  n'avait  pas  été  divisé 
en  fractions  (eod.,  n««  1786  et  suiv.;  et  Civ.  cass.  23  mal  1853, 
afir.  Oppenheim,  D.  P.  53.  i.  337). 

19.  Les  décisions  rendues  depuis  la  loi  du  23  juin  1857,  ont 
maintenu  la  distinction  que  nous  venons  de  rappeler.  Ainsi  il  a  été 
Jugé  :  !•  que  les  parts  d'intérêt  dans  une  société  en  commandite 
ne  sont  passibles  du  droit  de  transmission,  créé  par  la  loi  du  25 
juin  1857,  que  lorsqu'elles  sont  constituées  au  moyen  d'actions 
ou  de  titres  individuels  qui,  étant  d'abord  soumis  au  timbre  de 
proportionalité,  peuvent  être  négociés  et  mis  en  circulation;... 
qu'il  en  est  autrement  des  parts  d'intérêt  dont  le  titre  est  dans 
l'acte  de  société  lui-même  cl  qui  doivent  par  suite  rester  néces- 
sairement en  dehors  au  mouvement  industriel  ;  et  que,  dès  lors, 
la  société  en  commandite  dont  le  capital  est  divisé  en  parts  d'in- 
térêt de  cette  dernière  sorte,  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  la  taxe 
annuelle  représentative  du  droit  de  transmission  (trib.  de  la 
Seine  16  mars  1860,  afi".  Société  le  Casino,  D.  P.  60.  ^.  48; 
Conf.  Journ.  Enreg.,  art,  1 6829,  no  3)  ; — 2»  que,  lorsqu'une  mine 
est  exploitée  en  société,  les  portions  indivises  des  concessionnaires 
associés  doivent  être  considérées  non  comme  des  portions  de  la 
propriété  de  la  mine  elle-même,  mais  comme  de  simples  parts 
d'intérêts  dans  la  société;  en  sorte  que  les  cessions  qui  en  sont 
faites,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  par  les  parties 
aux  actes  qui  les  renferment,  sont  assujetties  au  droit  de  vente 
mobilière  (Cass.  6  fév.  1860,  alT.  Dardenne,  D.  P.  60.  1.  88). 

ftS.  Les  actions  et  obligations  non  encore  libérées  suppor- 
tent le  droit  de  transmission,  sans  déduction  des  sommes  restant 
à  verser  (décr.  17  jullt.  1857,  art.  6;  Instr.  gén.,  no  2104,  du 
18  août  1857).  QvLixki  aux  actions  dont  le  capital  nominal  a  été 
remboursé  par  la  compagnie,  mais  qui  participent  à  la  réparti- 
lion  des  dividendes,  elles  continuent  à  être  soumises  soit  au  droit 
de  transmission  proprement  dit,  soit  à  la  taxe  annuelle  qui  en  tient 
lieu  (Instr.  gén.,  n*  2104,  du  18  août  1857,  Y.  tn/rà,no  20).— 
n  a  été  JQgé  que  la  mise  en  liquidation  d'une  société  par  actions, 
ne  fait  pas  obstacle»  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  droits 
de  timbre  (Y.  Timbre,  no*  120, 121),  à  la  continuation  de  la  per- 
ception, soit  des  droits  de  transmission  relatifs  au  transfert  des 
ictiona^  soit  de  la  taxe  annuelle  en  laquelle  ces  droits  peuvent  être 
eoBfirtlB;  celte  perception  m  ccsse^  pour  les  actions^  qu'au 
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Jour  du  partage  et  pour  les  obligations  qu'an  Jonr  da  payement 
ou  de  la  clôture  de  la  liquidation  (trib.  de  la  Seine,  15  août 
1858,  aff.  Comptoir  du  clergé,  D.  P.  59. 3. 24).  La  circonstanoo 
que  les  actions  seraient  tombées  en  discrédit,  dit  fort  bien  la 
tribunal,  pourra  avoir  son  Influence  sur  la  déclaration  estimative 
que  devra  faire  le  gérant,  mais  elle  ne  le  dispense  pas  de  la 
passer. 

1 4.  Il  n'existe  pas  d'exemption  en  cette  matière,  pour  ce  qui 
concerne  les  transmissions  des  actions  et  obligations  des  entre- 
prises privées.  Les  actions  des  compagnies  anonymes,  dont  les 
immeubles  supportent  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  ne  peu- 
vent pas  plus  échapper  au  droit  de  transmission  qu'aux  droits  do 
mutation  par  décès  (Y.^upràno  8-2«).  Une  dispense  temporaire 
a  seulement  été  accordée  pour  les  conversions  de  titres  effectués 
pendant  trois  mois,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de  la'lol, 
conversions  qui,  en  principe,  sont  déclarées  passibles  du  droit 
de  transmission  (Y.  n<>  16).  —  Mais,  ainsi  que  l'a  rappelé  l'ad- 
ministration, les  obligations  souscrites  par  les  départements, 
les  communes  elles  établissements  publics  ne  sont  pas  comprises 
parmi  celles  que  la  nouvelle  loi  assujettit  au  droit  de  transmis- 
sion, et  d'après  le  rapport  de  la  commission  du  corps  législatif, 
les  obligations  émises  par  la  société  du  crédit  foncier  sont  aussi 
exemptes  de  ce  droit  (Instr.  gén.,  n*  2104,  du  18  août  1857). 

Ift.  De  Ut  perception  du  droit  lorsque  les  titres  sont  nomt» 
natifs.  —  Le  droit  h  percevoir  sur  les  transferts  des  actions  et 
obligations  nominatives  est  de  20  centimes  par  J  00  fr.;  c'est  la 
valeur  négociée  ou  en  d'autres  termes,  le  prix  du  transfert  qui 
sert  de  base  à  la  perception  du  droit  (L.  23  juin  1857,  art.  6). 

10.  Le  droit  de  20  centimes  pour  100  fr.  est  encore  perçu  à 
l'occasion  de  toute  conversion  de  titres  au  porteur  en  titres  no- 
minatlfs  ou  réciproquement.  La  faculté  d'effectuer  cette  conver- 
sion à  toute  époque  est  reconnue  aux  actionnaires  par  l'art.  S 
de  la  loi  du  23  Juin  1857;  «  et  de  cette  faculté,  a  dit  M.  da 
Farieu,  commissaire  du  gouvernement,  en  réponse  à  une  ques- 
tion de  M.  le  député  Ed.  Dalloz,  résulte  pour  les  compagnies 
une  obligation.  Dès  qu'une  conversion  de  titre  sera  demandée, 
elle  devra  avoir  lieu  aussitôt  »  (V.  D.  P.  57.  4.  91,  noie  4).  — 
La  loi  du  23  Juin  1857  n'indiquait  pas  à  l'égard  des  titres  con- 
vertis la  base  de  la  perception.  Celte  omission  a  été  réparée 
dans  l'art.  3  du  décr.  du  1 7  juillet,  aux  termes  duquel  Tévalna- 
tion  doit  se  faire  :  pour  les  actions  et  obligations  cotées  à  la 
bourse,  d'après  le  dernier  cours  moyen  constaté  avant  le  Jonr 
de  la  conversion,  et,  pour  les  autres,  conformément  à  l'art.  1 6 
delà  loi  du  22  frim  an  7. 

19.  Perception  du  droit  quand  les  titres  sont  au  porteur, 
—  Le  droit  de  20  centimes  dont  11  a  été  parié  plue  haut,  est 
converti,  pour  les  titres  au  porteur  et  pour  ceux  dont  la  trans- 
mission peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de  la 
société,  en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  12  centimes  par 
100  fr.  (L.  23  Juin  1857,  art.  6,  §  2).  Il  faut  remarquer  que, 
dès  que  le  titre  est  au  porteur  ou  à  ordre,  et  qu'il  peut  être 
transmis  à  la  volonté  du  possesseur,  il  n'y  a  pas  à  avoir  égard 
aux  formalités  de  visa  ou  mention  des  transferts  que  les  compa- 
gnies imposentaux  actionnaires  dans  un  intérêt  d'ordre  Intérieur. 
Par  transfert  sur  le  registre,  la  loi  entend  Ici  exclusivement  la  for- 
malité qui  consomme  la  transmission. — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  les  actions  dont  les  titres  sont  à  ordre  et  aliénables  par  la 
voie  de  l'endossement,  doivent,  même  dans  le  cas  où  le  cession- 
naire  est  tenu  pour  l'exercipe  do  ses  droits,  de  faire  viser  et 
transcrire  le  transfert  sur  les  registres  de  la  société ,  supporter 
la  taxe  annuelle  de  12  centimes  par  100  fr.,  alors  surtout  qu'au- 
cun délai  n'est  imposé  au  cessionnaire  pour  l'accomplissement 
desdites  formalités  de  visa  et  de  transcription  (trib.  de  la  Seine 
13  août  J850,  aff.  houillères  de  l'Aveyron,  D.  P.  60.  5.  8;  et, 
sur  le  pourvoi  contre  ce  Jugement,  Req.  4  avr,  1860,  P.  D.  60. 
1 .  260;  trib.  de  la  Seine  16  mars  1860,  Journ.  le  Figaro,  D.  P. 
60.  3.  86). 

19.  La  taxe  de  12  cent,  par  100  fr.  est  établie  sur  le  capital 
des  actions  et  obligations  évalué  par  le  cours  moyen  pendant 
l'année  précédente,  et,  à  défaut  de  cours  moyen  dans  cette  an- 
née, selon  les  règles  déterminées  par  les  lois  sur- l'enregistra* 
ment  (L.  23  Juin  1857,  art.  6,  §  2),  c'est-à-dire,  d'après  une 
déclaration  estimative  (instr.  gén.,  n*  2,104,  du  18  août  1857| 
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TRANSmSSION. 


Ita/hl^  1^  M).  «  Le  fKmn  noyai  s'établit  m  dlyfsant  te  mmM 
i«B  omrt  Boyens  de  cbacan  des  Joore  de  l'année  par  le  nom* 
bre  ëe  ces  cours.  —  A  Tégard  des  valeurs  cotées  dans  les 
bourses  des  départements  et  à  la  bourse  de  Paris^  Il  est  tenu 
Mitipto  eiclnsivement  des  cotes  de  cette  dernière  bourse 
pour  la  fonnatton  do  cours  moyen  »  (déer.  du  il  juUI.  J857^ 
art.  7). 

!•.  La  taxe,  dit  la  loi  nouvelle^  est  réglée  par  le  cours 
noyen  de  Vannée  précédente.  Le  décret  du  il  ]ulll.  1857,  dans 
Son  art.  a»  en  a  tiré  cette  conséquence  que  «  les  litres  au  por- 
teur des  sociétés  nouvellement  formées  ne  doivent  supporter  la 
taxe,  dans  le  courant  de  la  première  année  de  leur  consUtntlon^ 
^ue  d'après  une  déclaration  estimative^  faite  par  ces  sociétés, 
de  la  valeur  de  leurs  titres^  conformément  à  l'art.  16  de  la  lot 
du  22  frim.  an  7.  » 

f  O.  Liqnidution  et  payement  du  droite  •*«  C'est  aux  compa* 
gnics  que  le  payement  du  droit  de  transmission  est  demandé. 
pour  assurer  ce  payement,  le  décret  du  1 7  Juin.  1857,  impose 
aux  compagnies  1«  l'obligation  de  faire,  au  bureau  de  l'enregis- 
trement du  lieu  où  se  trouve  leur  établissement  principal,  une 
déclaration  dont  l'objet  est  de  faire  connaître  le  nombre  et  la 
nature  des  titres  soumis  à  l'impét;  2*  rebiigation  des  relevés 
trimestriels  de  transfert  et  des  états  mentionnant  les  indications 
^i  doivent  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit.  Ces  forma- 
lltés,  tracées  avec  précision,  n'ont  donné  lieu  Jusqu'ici  à  au- 
cune difficulté  Judiciaire.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  sur  ce 
point  aux  articles  du  décret,  et  aux  prescriptions  que  l'admi- 
nistration a  données  à  ses  préposés  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion (1).  Pour  les  sociétés  dont  le  siège  est  à  Paris,  les  déclara- 
lions  prescrites  doivent  être  faits  à  l'bi^tel  de  la  direction  de 
l'enregistrement  (instr.)  ti^  3102,  do  82  JuilK  1857). 

•i .  Divers  dispositions  ont  été  édiclées  pour  assurer  la  per^ 
csplloa  du  droit  de  transmission.  Des  amendes  sont  prononcées 
contre  les  eonlrevenanis;  de  plus  l'art.  0  du  décret  du  17  juill 
dispose  que  «  les  dépositaires  des  registres  à  souche  et  des  re- 
gistres des  transferts  et  con\*ersions  de  titres  de  sociétés,  com- 
pagnies et  entreprises,  seront  tenus  de  communiquer  sans  dé* 
placement,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  documents  relatifs 
anxdits  transferts  et  conversions,  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment, à  toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais, 
les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  seronUiécessalres, 
dans  l'intérêt  du  trésor  publie,  à  peine  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  10  delà  loi  du  25  Juin  1857,  pour  chaque  refus.  »  Il 
est  recommandé  aux  proposés  d'apporter  dans  tes  Investigations 
autorisées  par  cet  article  tous  les  ménagements  oonciliables 
avec  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remptir  pour  sauvegarder  les  droits 

(X)  Ces  pteicri]»tiee8  ont  été  transcrites  daas  une  insiroction  que 
teas  avMs  plusieers  fois  citée,  et  doot  nous  reproduisons  un  extrait  : 

«  Suivant  les  art.  7  et  6  de  la  loi  du  25  juin  1857,  le  droit^  pour  les 
titres  transférés  et  pour  les  titres  dont  la  conversion  est  demandée,  doit 
être  versé,  au  moment  du  transfert  ou  de  la  conversion ,  dans  la  caisse 
de  la  société  qui  en  est  constituée  débitrice  envers  TEtat  par  le  fait  du 
transfert  ou  de  la  conversion.  -*  Les  compagnies  étant  chargées  de  la 
perceptios  de  ce  droit  pour  le  compte  du  trésor,  doivent  la  faire  de  la 
manière  iaditpiée  par  les  lois  sur  renregistrement.  Ainsi,  t^  la  percep- 
lies  suivra»  povr  chaque  transfert  ou  conversion,  les  sommes  et  valeurs 
de  ao  fr.  en  20  fr.,  inclusivement  et  sans  fraction  ;  2»  il  ne  pourra  èlre 
perçu  moins  de  85  c.  pour  un  transfert  ou  une  conversion  dont  1rs 
sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas  25  c.  de  droit  proportionnel  (art. 
i  et  S  de  la  loi  du  27  vent,  an  9).— ^oant  à  la  taxe  annuelle  de  la  c. 
par  100  Yt.  établie  sur  les  titres  au  porteur,  les  sociétés,  compagnies  et 
etotreprises  eeiit  ternies,  d'après  le  même  art.  7  de  la  nouvelle  loi,  d'ee 
faire  i'avaace,  sauf  leur  recours  contre  les  porteurs  des  titres. 

»  Aux  termes  de  Tart*  %  de  décret,  le  droit  de  20  c.  et  la  taxe  de 
It  c.  doivent  être  versés  dans  les  caisses  du  trésor  après  l'expiration 
de  chaque  trimestre  et  dans  les  vingt  premiers  jours  du  trimestre  sui- 
vant. Le  premier  payement  par  les  sociétés  actuellement  existantes  aura 
lieu  du  1^  au  ÎO  du  mois  d'octobre  prochain.  Relativement  aux  sociétés 
qui  seront  créées^  &  l'avenir,  après  l'ouverture  d'un  trimestre ,  le  der- 
aler  paragraphe  de  l'art.  S  en  décret  dispeips  que  Ui  taxe  de  12  c.  par 
l%0  fr.  le  eera  liquidée,  peur  k  première  fois,  que  p roportionnellemeiit 
aa  eooilMPB  de  jonrs  éceubto  depuis  la  ceostitiitioo  de  ces  sociétés. — Le 
dreit  de  %Mu^inu:UiÀ  ^^  !«•  actions  et  obligations  sera  payé  entre  les 
nains  du  receveur  chargé  de  la  perceptif>n  des  droits  de  mutation  par 
décès.  Il  sera  porté  en  recette  sur  le  registre  des  actes  sous  signature 
privée,  et  meatioa  de  cbafie  payement  sera  (site  en  marge  de  l'article 


de  l'État,  ns  M  doltenl  pas  perdre  do  imo  qu'Ile  ïio  peimal  de- 
mander communication  que  des  registres  et  documents  êpM^ 
fiés  dans  la  disposition  ci-dessus  transcrite  (Instr.j  n*  2104,  dtt 
18  août  1857,  y.  suprà,  n*20). 

99.  Des  (xmtrafyentions.  —  Une  amende  de  1 00  à  8,000  ù*. 
peut  être  prononcée  contre  toute  contravention  aux  dispositions 
de  la  loi  du  23  Juin  1 857  et  du  décret  du  1 7  Juillet  rendu  pour 
sa  mise  à  exécution,  sans  préjudice  des  peines  portées  par 
l'art.  50  de  la  loi  du  22  frIm.  au  7,  pour  omission  ou  Insufl^ 
sance  de  déclaration  (L.  23  Juin  1 857,  art.  8).  «—  Le  refbs  é^ 
se  prêter  aux  communications  prescrites  pour  le  X)ontr6le  des 
déclarations  contenues  dans  les  relevés  et  états  fournis  par  les 
compagnies,  est  éubli.  Jusqu'à  inscription  de  faux,  par  le  pro- 
cès-verbal du  préposé,  affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures 
(décr.  17  Juill.  1857,  art.  8). 

98.  La  mise  en  liquidation  d'une  société  constituée  par  ac- 
tions ne  faisant  pas  obstacle  à  l'émission  et  la  circulation  des  ac- 
tions (y.  n*  1 3),  il  a  été  Jugé,  comme  conséquence,  que  le  fait 
du  gérant  d'avoir  cessé,  après  la  mise  en  liquidation,  la  remise 
des  relevés  trimestriels  prescrits  par  le  décret  du  17  Juin  1857, 
constituait  une  contravention  passible  de  l'amende  prononcée 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  Juin  (trlb.  de  la  Seine  iO  Juin  1859, 
atr.  Gauthier,  D.  P.  60.  s.  62). 


Actes  tathentt<iii6s 
ou  privés  9. 

▲clioos  (ciraet.)ll: 
-HionlibéréeslS; 
^-rembonrséeslS 

Amendes  21. 

Biens  de  nainmorte 
S,  14. 

Gsraclère  6. 

Cession  d'Mllons  8; 
—à  titre  onèreui 
S  s.; — verbale  ou 
à  la  bourse  9. 

Genmanei  14. 

GommuDicatioa  des 
registres  21  s. 

Gontravenlion  22. 

Conversion  de  titres 

14,  te. 


Tabla  < 

Cours  moven  IS  s, 

Déclarallon  esUoMf 
tive  IS  s.  :  —  à 
faire  par  les  so- 
ciétés 20. 

Dépanemeirts  14, 

Dispense  temporaire 
14. 

Dispositions  entre- 
vifs S. 

Droit  de  Irantnis- 
sion  (créai ion)  4. 

Enregistrement  3. 

Etabiisienientt  pe- 
blics  14. 

EiemptioD  14« 

Garantie  10. 

Impôt  sur  le  revenu 
5,B. 


Insvflisanoe  de  1k  lè- 

glsiatioa.  i. 
LiqaidaUon  de  dfoH 

20  8. 
Mainmorte  S,  14. 
Mention  4m  Irtee- 

(erU  17. 
Mines  12-20. 
Obligations  7;— non 

libérées  IS. 
Parla  dMn4ér6u  Us. 
Favemeat  du   droit 

20  s. 
Perception  du  droit 

(i itres  au  porteur) , 

17  s.;  (lilTM  00- 

minalifs)  15  s. 
Prenve  contraire  S. 
Prepriélè    temobi- 


Ilèra(eliirge5)  S. 

Regictrea  (jpfMve)a. 

Seciêlé  (Itqeldidie») 
IS,  23;—  anoii|- 
Dies  8, 14;  —  en 
eemmandlielS;*^ 
de  orédU  foaeler 
14;— «iran^êre  7. 

Taxe  annneilc7,19 

Tlnibre  S* 

Titre  nonlntfir  i 
•.$—  à  entre  17 
—  an  porteur  7, 
171. 

TWMfert  7,  ISe., 
17  •. 

Transmission!  par 
décès  S. 

Tin  17. 


188S.2Snatll  e. 
18S7.  16  juin  S  e. 
—22  juill.  20. 
—18  aoûtlSc.,18 
e.,  20,  21  c. 


Tabla  ohranologiqaa  dee  lole,  arrête,  «ta. 

1858.  IS  aoïkt  ISe. 
—20  août  8  c.,  9  c. 

1859.  S3  mai  S  c. 


— 10  juin  25  e. 
—15  août  17  6. 


~22  déc.  8  e. 
1880.  lOjanv.  Se. 
—6  fév.  12  c. 
— le  marBl2e.,17e. 


— 4avr.^7e. 

—25  juin  9  e. 

iset.  12  fév.  9  e. 


ooTert  au  somnier  des  droits  certains,  conformémeot  à  ce  qui  est  re- 
commandé au  no  1. 

»  En  versant  les  sommes  dues  an  trésor,  le  directeur  on  le  gérant  de 
la  société  remettra  au  receyeur  de  l'enregistreroen»  un  relevé  des  trans- 
ferts ei  des  conversions  effectués  pendant  le  trimestre  précédent,  lequel 
relevé  renfermera  toutes  les  indications  énumérèes  dans  l'ert.  %  du  dé- 
cret du  17  juili.  Il  déposera  également  au  bureau,  ooeformémeut  «nx 
art.  4  et  5  du  même  décret  :  !<>  en  état  spécial  des  traosieris  faits  à 
titre  de  garantie  et  non  assujettis  au  droit;  2^  un  état  de  toutes  las  ac- 
tions et  obligations  au  porteur  existantes  au  dernier  jour  du  trimestra 
et  qui  sont  passibles,  pour  le  trimestre  entier,  de  la  taxe  de  12  c.  par 
100  fr.-  Ce  dernier  état  mentionnera,  pour  les  titres  cotés  à  la  bourse, 
le  cours  moyeu  pendant  Tennée  précédente ,  et ,  pour  ceux  non  cotés 
dans  le  cours  de  la  même  aneée,  il  contiendra  eue  dedaratiee  eslIiM- 
live.  Les  actions  dont  le  capital  nominal  a  été  ivmbeenê,  mais  qal  don- 
nent droit  à  des  dividendes,  y  seroat  portées  disiiedesBeiii.— Les  prè^ 
pesés  tiendront  la  main  k  ce  que  tous  les  états  et  relevés  soient  reais, 
signés  et  certifiés  par  les  directeurs  et  gérants  des  sociétés,  compagnies 
et  entreprises,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  6  du  décret  du  17  juill.  1SS7. 

»  Aux  termes  de  l  art.  5  de  ce  décret,  les  sociétés  doivent  déposer 
au  bureau  de  Tenregistrement  du  siège  j^ocial,  dans  les  vingt  jours  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  accordé  par  Vatt.  •  de  la 
loi  du  25  juin,  un  état  indicatif  du  oottbre  des  titres  ceaTertis  ^daal 
ce  délai  sans  payement  de  droit.  Oet  état  sera  raf  predié  de  eeex  feuniis 
en  exécution  de  l'art.  7  de  la  eiièiae  loi,  dans  èe  but  4e  raeeaaaltrs  si  k 
droit  de  transmiseiou  est  payé  sur  toutes  les  vaîeurs  oui  ea  soet  pasaiblea* 

»  L'indicatioa  du  cours  moyen  dans  les  étals  des  compagnies  aéra 
Tériflée  par  les  préposés  au  moyen  d'un  relevé  qui  sera  remis  par  le 
syndic  des  agents  do  cbaoge  au  directeur  de  renregistrement  de  sa  n^ 
sidence,  le  t^ietobre  procbain  et  le  l*'  avril  île  «haesM  ies  iiiiièes 


TRANSPORT  DES  ËMIGRAMTS. 
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TRANIMOSSION  DE  lOUISSANGE.  —  Y.  Enregistrai.» 
QM  2262^  2996  et  8niv.^  4533  etsalT. 

TRANSMISSION  DES  MINUTES.  —  ▼.  Notaire,  n*»  568 
#1  lui?. 

TRANSMISSION  DE  LA  POSSESSION.  —  V.  Action 
posBess.»  n^  237,  263  et  sDiv.;  Prescription  civile,  n»*  381  et 
eaiv.;  Transcription,  n»*  515  et  sniv.  . 

TRANSMISSION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  Absent,  n- 230, 
2é%;  Domaine  apanager,  n»*  61  et  sulv.;  Échange,  n«  24; 
Economie  polit.,  n«  32  ;  Enregistrem.  (V.  les  renvois  à  la  table); 
Expropriât.  publ.,n*>325  et  sulv.;  Impôt  dir.,no  149;  Majorât, 
n**  J3  et  saiv.;  Obllgat.  n»*  22,  694  et  salv.,  1331;  Transcrip- 
tion, n««  37  et  suiv.;  Vente,  n««  il  et  sulv.,  40,  157  et  sniv., 
320  et  sniv.,  634. 

TRANSPORT.  ^  t:  Ce  mot  est  pris  en  droit  dans  pin* 
sieurs  sens.  «^  D'une  part,  il  exprime  l'action  de  porter  des 
choses,  des  personnes  d'un  lieu  dans  un  aulrof—  Sur  les  entre- 
prises de  transports  par  terre  et  par  eau,  Y.  Commissionnaire, 
no«  298  et  suiv.;  Y.  aussi  v*«  Acte  de  comm.,  n**  174  et  suiv.; 
Compét.comm.,n*  64;  Louage  d'ouvrage,  n««  70  et  suiv.— Ces 
entreprises  ont  pour  objet  tantôt  le  transport  des  marchandises 
(Y.  Commissionn.,  n«*  298  et  suiv.;  Responsab.,  n«*  553  et  suiv.; 
Voitures  publ.),  tantôt  le  transport  des  personnes  (V.  Commis- 
sionn., no*  299, 301;  Industrie,  n«  424  ;  Responsabil.,  n««  544  et 
suiv.;  Voitures  publ.).  —  Sur  le  transport  des  passagers  à  bord 
des  navires  de  commerce,  Y.  Droit  marit.,  n«*  1041  et  sulv.-— 
Sur  le  transport  des  émigrants,  Y.  ci-après,  v«  Transport  des 
èmigrants.  -^  Sur  le  transport  des  .détenus,  Y.  Frais  et  dépens, 
nos  J048etsuiv,  1147  et  sniv.;  Prison,nM56, 74, 103, 106.— 
Sur  le  transport  des  lettres,  Y.  Postes  ;-*-De8  pièces  de  procédure, 
y.  Frais  etdép.,  n««  1048, 1  I47et8niv.;  Postes, n»* 83  et  suiv.;— - 
Des  journaux,  Y.  Postes,  n««  40  et  suiv.,  HO  et  s.;  Preese*outr., 
hu  397  et  suiv.  ;  ««-  Des  récoltes,  Y.  Voitures  publiques  ;  Y. 
aussi  Impôts  indir.,  n«*  42  et  suiv.  -*-  Le  transport  de  certains 
objets  et  marchandises  est  interdit,  les  uns  d'une  manière  ab- 
solue comme  le  transport  des  lettres^  des  Journaux,  par  d'autres 
personnes  que  les  agents  de  l'administration  des  postes  (Y. 
Postes,  n«"  49  et  sniv.,  78  et  suiv.)  ;  -^  D'autres  pendant  cer- 
taines époques  de  l'année  seulement,  comme  le  gibier  (Y. 
Cbasse,  n''«208  et  sulv.); — D'autres,  sous  raccomplisseroent  de 
certaines  formalités,  comme  les  denrées  et  marchandises  soumises 
aux  droits  de  douane  (Y.  Douanes)  ou  de  contributions  indirec- 
tes, les  vins,  les  tabacs  (Y.  Impôts  indir.,  n««  Si  et  suiv.,  573  et 
suiv.  ;Procès-verb.,  n«»47-4o),  on  d'octroi  (Y.  ce  mot).— Enfin, 
sur  le  transport  des  corps  par  les  pompes  funèbres,  Y.  Culte, 
Il««771,  780  et  suiv. 

•.  Dans  un  autre  sens,  qui  se  rapproche  du  précédent,  le 
mot  transport  exprime  l'action  de  se  rendre  dans  un  lieu  dési- 
gné. — -  Sur  le  transport  des  magistrats,  Y.  Descente  sur  les 
lieux;  Frais  et  dép.,  n««  1121  et  suiv.  —  Sur  le  transport  des 
huissiers,  Y.  Frais  etdép.,  n«*  331  et  sulv.,  1081  et  suiv.; 
Huissier,  n»*  23  et  suiv.  ;  Témoins,  n«*  293  et  suiv. 

S.  Enfin,  dans  une  dernière  acception,  le  mot  transport  est 
synonyme  de  cession  t  il  s'entend  de  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne eède  Juridiquement  une  créance  ou  autre  droit  à  un  tiers. 
— V.  Vente,  n°«i  676  et  suiv.;  Y.  aussi,  v'*  Acte  de  comm.,  n»  47 
et  suiv.,  145  (  Appel  civil,  n«  551  ;  Compte  cour.,  n««  13,  57  et 
suiv.;  Contr.  par  corps,  no«330  et  suiv.,  532,  564  et  suiv.,  724, 
749,  945  ;  Contr.  de  mar.^  n^  1 159, 1 144  ;  Domicile  élu,  n*  72  ; 
Droit  civil,  n*  278;  Droit  marit.,  n«  2196  et  sulv.;  Effets  de 
comm.,  n—  183,  3T2  et  sulv.,  597,  931;  Earegislr.,  n««9l, 
1102  et  suiv.,  1130,  1659  et  suiv.,  1727  et  suiv,  2026,  6222 
6t  suiv;  Except.,  n*  171^<»;  Exploit,  n»  79  ;  Faillite,  no  343-9* 
et  sulv.,  615  et  suiv.;  Faux  incid.,  noi23;  Huissier,  n»  25;  iu- 
gem.,  n*  362  ;  Louage  à  dom.  cong.,  n*  25  ;  Marché  de  fournit., 
fio  ii.i«;  Minorité,  n**  572  et  suiv.;  Nantissem.,  n**  55,  74, 
iOO  et  suiv.;  Obligations,  n**  22,  535  et  sulv.,  1824  et  sulv., 

•ulvanlei.  Ce  relevé  présenlsra,  pour  chaque  valeur,  le  cours  moyen 
•fflciel  établi  seioa  le  mode  tracé  par  l'art.  7  du  décret.  Le  directeur  en 
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1840^  1948,  19T5,  1883j  1995,  249S,  26CI  etfUlV.,  2750^ 
2795;  Papier-monnaie,  n»  52;  Postes,  n*  36;  Prlvil  et  byp.j 
n«  2294;  Aécusat.,n*  50  ;  Rétention,  n«  64;  Saisie-arrét,  n*«  142 
et  suiv.,  332,  356,  411,425  et  suiv.,  445  et  suiv.;  Sai6ie-exô« 
cution,  n«  15;  Saisie  des  rentes,  n«  42;  Scellés,  n*  il};  Signi* 
ficat.,  n*«  10,  25,  34,  39, 51,  61,  80;  Société,  n*«  1 1 47, 1 165, 
1172,  1197,  1471;  Surenchère,  n««  56  et  suiv.;  Vente  publ. 
d'imm.,  n<»  142  et  suiv.,  379  et  suiv.,  382  et  suiv.  «^Et  spé« 
clalement  sur  le  transport  d'une  action  ou  part  sociale,  Y.  Acte  de 
com.,  n«  48;  Arbilr.,  n*«  206  et  suiv.  ;  Enregistrem.,  n*«  1769 
et  sulv.;  Mines,  n«  93  ;  Société,  n«*  1 1 47  et  sulv.,  1 1 64  et  suiv», 
1197,  1255,  1269  et  suiv.,  1595;  Transcrlpt.,n««59  et  sulv.^ 
67, 1 64  et  suiv.,  425  ;  Transmission  (droit  de),  n«  3;— D'un  bail» 
Y.  Louage,  nM422etsuiv.;— De  l'action  civile,  Y.  Instr.orlon.f 
no  1 1 4  ;-— D'un  brevet  d'invention, Y,  Brevet  d'inveat.,  »••  1 91  et 
sulv.,  200  et  suiv.;  Industrie,  n»  264  et  6uiv.**-D'un  cautionne" 
ment  de  titulaire, Y.  Caut.  de  fonct ,  n<»  106, 1 1 1  et  sulv.,  122  \-^ 
Du  droit  à  l'assurance,  V.Assur,  terr.,  n«*  232,  255,  269;<— De 
droits  litigieux,  Y.  Vente,  n««  1978  et  suiv.  Y.  aussi  v^  Avocat, 
n»*  337  e(  suiv.;  Avoué,  n»  J07;  MInist.  publ.,  &••  79,  96*2«; 
•—De  droits  successifs,  Y.  Vente,  n»  1914  et  suiv,  Y.  aussi  Emi* 
gré,  n<»  229  et  sulv.,  249  et  suiv.  ;  Enreg.,  n«*307,  323,  2639 
et  suiv.,  2694et  suiv.  6028;  Priv.  et  hyp,,n*  939;  SocoessioUp 
no«  1 865  et  sulv.;  —  Du  droit  de  rechercher  les  mines,  Y.  Mines» 
no«  143  et  suiv.  ;  —  De  l'exploitation  d'une  minière,  Y.  Mines, 
n««  626  et  suiv.;  —  D'un  livret  de  caisse  d'épargne,  Y.  Établie* 
sem.  d'épargne,  n»*  139  et  suiv.;—  D'un  marché, Y.  Enregist.» 
no*  1990  et  suiv.;  —  D'un  nom  commercial,  d'une  propriété 
Industrielle,  Y.  Industrie,  n^'  264  et  suiv.  ;  f—  De  pension,  V. 
Pension,  n»  98;  Vente,  n«  1798;— De  rentes,  Y.  Enregistrem.» 
no*  IS"»!  et  suiv.;  Rentes  constit.,  n*  42. 

TRANSPORT  DES  ÉMIGRANTS.--  t.  Depuis  on  eerUift 
nombre  d'années  déjà,  l'Europe  présente  un  spectacle  bien  re« 
marquable  et  bien  digne  de  l'attention  des  économistes  et  4ee 
hommes  d'Etat.  Des  populations  considérables,  des  villages  en- 
tiers quittent  le  sol  natal  pour  aller  demander  à  des  terres  loin- 
taines une  nouvelle  existence  :  Il  semble  que  la  vie  errante  dee 
anciens  temps  recommence.  Sans  doute  à  tontes  les  époques  de 
l'histoire,  on  a  constaté  de  nombreuses  émigrations  provoquées 
soit  par  les  orages  politiques,  soit  par  l'intolérance  religieuse» 
soit  aussi  par  l'esprit  de  conquête  ;  mais  le  mouvement  n'a  Jamais 
été  aussi  Impétueux,  aussi  régulier  dans  see  elTeis.  De  1847  à 
1854,  Il  a  été  dans  une  progression  continuelle;  dans  cette  der* 
nière  année.  Il  a  atteint  le  chiffre  total  de  460,697.  Mais  depuis 
Il  a  été  en  décroissance  :  voici,  d'après  le  rapport  de  M.  Aneel 
au  corps  législatif  sur  la  loi  du  18  Juill.  J860  (Y.  n*  14), 
le  chiffre  de  l'émigration  européenne  depuis  1854  :  En  1855, 
207,085;  en  J656,  279,242;  en  1857,  341,809;  en  1858, 
185,059;  le  chiffre  de  1859  n'était  pas  connu  an  Juste,  mais  on 
présumait  qu'il  n'aurait  pas  dépassé  1 50,000. 

9 .  L'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  les  deux  pays  qui  foumisseni 
le  plus  à  l'émigration.  Dès  1640,  le  nombre  d'émigrants  partis 
d'Angleterre,  était  de  90,000;  en  1846,  Il  atteignait  129,000; 
en  1 853,  Il  s'éUit  élevé  Jusqu'à  329,000.  SI  l'on  remonte  à 
1 81 5  et  si  l'on  prend  l'ensemble  des  émigrants  sortis  depuis  cette 
époque  jusqu'en  1855  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  on 
arrive  à  un  chiffre  total  de  3,725,529.  L'émigration  allemande 
est  moins  considérable;  il  est,  du  reste,  dirflcile  d'en  donner  exao- 
tement  le  chiffre,  attendu  la  diversité  des  ports  par  lesquels 
elle  s'écoule.  Le  mouvement,  en  tous  cas,  est  d'une  Importance 
réelle,  car  à  Hambourg  seulement,  il  a  été  embarqué  pendant 
les  sept  années  de  1846  à  1852,  725,144  émigrants  allemands; 
à  Brème  en  1853,58,000;  au  Havre  pendant  la  même  année, 
54,000  environ  (Y.  le  rapport  de  M.  Heortier  au  ministre  de 
ragricttiture  et  du  commerce,  au  nom  de  la  commission  chargée' 
d'étudier  les  différentes  questions  qui  se  rattachent  à  rémigralion 
européenne,  Monll.  17  Janv.  1855).—  Depuis  1855,  la  dimint- 
tlon  est  extrêmement  sensible  dans  l'émigration  allemande; 
mais  elle  est  bien  plus  faible  en  Angleterre  :  on  remarque  même 


qui  seront  conservés  au  bareau  el  repréMotés  eux  employés  supérteura 
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^'en  J857  elle  s'est  relevée  au-dessus  da  chiffre  de  1854  (V. 
k  rapport  précité  de  H.  Ancel). 

8.  La  France  figure  pour  un  chiffre  relativement  insignifiant  dans 
le  grand  mouvement  de  l'émigration  européenne.  A  l'exception 
des  populations  de  l'Alsace  qui  fournissent  un  certain  nombre 
d'émlgranls  à  l'Amérique  du  Nord,  et  de  celle  des  paysbasques, 
que  d'anciennes  traditions  appellent  vers  l'Amérique  du  Sud^  les 
babitarits  delaFrance  restent  en  quelque  sorte  étrangers  àl'entral- 
nemenl  qui  se  manifeste  autour  d'eux.  L'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  18  Juin.  1860^  de  laquelle  nous  parlerons  plus  loin^ 
constate  que  le  nombre  des  émigranls  en  France  atteint  à  peine 
le  chiffre  de  20^000  par  an^  et  encore  dans  ce  nombre  on  compte 
ceux  qui  se  rendent  en  Algérie  et  qui  sont  bien  plutôt  des  co- 
lons que  des  émigrants. 

4.  Les  causes  qui  donnent  lieu  à  ce  vaste  déplacement  de  po- 
pulation sont  multiples  et  difficilement  appréciables.  Les  difficul- 
tés de  la  vie  dans  le  pays  nalal^  soit  par  suite  d'un  excès  de 
population  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  les  moyens  de  produc- 
tion^ soit  à  raison  des  institutions  politiques  et  économiques  du 
pays^  de  la  concurrence  qui  avilit  le  salaire^  constituent  sans 
doute  le  principal  mobile  de  rémigration  ;  mais  ce  n'est  pas  et  ce 
ne  peut  être  leseul^  car  on  évalue  en  moyenne  le  pécule  de  chaque 
èmigrant  à  la  somme  de  J^OOO  à  1,1 00  ir.^  ce  qui  suppose  ciicz 
plusieurs  d'entre  eux  un  capital  d'une  certaine  importance.  Aussi 
a-i-on  cherché  d'autres  causes  :  le  désir  si  naturel  à  l'homme 
civilisé  de  se  rendre  acquéreur  du  soi  qu'il  cultive,  désir  que  la 
législation  territoriale  de  certains  pays  rend  impossible  à  réa- 
liser; un  besoin  d'indépendance  qui  n'est  peut-être  pas  toujours 
respectable  dans  ses  aspirations;  la  foi  religieuse  contrariée 
par  les  gouvernements  locaux,  tels  sont  aussi  les  motifs,  parlés- 
quels  on  a  pensé  pouvoir  expliquer  cet  entraînement  si  impétueux 
des  populations.  La  propriété  territoriale,  l'égalité,  la  liberté  re- 
ligieuse^ voilà  ce  quelles  vont  demander  aux  solitudes  du  nou- 
veau monde,  sans  s'effrayer  des  fatigues,  des  misères  qui  les  at- 
tendent, et  des  désastres  qui  ont  frappé  leurs  devanciers. 

K.  Pendant  bien  des  années,  le  transport  des  émigrants  a  été 
librement  exercé  par  l'industrie  privée,  sans  aucune  espèce  de  sur- 
veillance de  lapartdes  gouvernements  :les  maliieureux  émigrants, 
abandonnés  à  l'âpre  cupidité  de  recruteurs,  de  capitalistes  débou- 
tés qui  ne  craignaient  pas  de  spéculer  sur  leur  ignorance  et  leur 
simplicité,  voyaient  leur  petit  pécule  disparaître  avant  d'avoir  at- 
teint même  le  port  d'embarquement.  Echappés  à  ce  danger,  ils 
partaient  ;  mais  à  quelles  misères  ils  étaient  encore  destinés!  La 
faim  d'abord  les  attendait  sur  le  navire  où  ils  mettaient  le  pied  : 
chargés  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  subsistance  pendant  toute 
la  durée  du  voyage  en  mer,  ils  n'achetaient,  par  économie,  que  la 
quantité  de  vivres  nécessaire  pour  la  traversée,  ou,  croyant  faire 
acte  de  prudence  suffisante,  pour  quelques  jours  de  plus  seule- 
ment. Hais  pour  peu  que  les  hasards  de  la  mer  contrariassent 
leur  route,  ils  se  voyaient  bientôt  livrés  à  toutes  les  horreurs  de 
la  faim.  On  cite  un  navire  qui  a  porté  pendant  dix  jours  sa  triste 
population  sans  avoir  un  morceau  de  pain  à  lui  donner.  —  Mais 
ce  n'était  pas  tout  :  la  foule,  mal  nourrie,  sale,  entassée  sous  les 
entreponts,  vivait  au  milieu  des  miasmes  pestilentiels.  Par  les 
gros  temps,  tout  était  fermé  à  bord  du  navire,  et  alors  les  mal- 
heureux émigrants,  serrés  les  uns  contre  les  autres,  étouffaient  à 
demi  dans  un  air  corrompu.  Combien  ne  voyaient  pas  la  fin  de 
leur  voyage! 

•.  Ceux  qui  échappaient  aux  périls  d'une  pareille  traversée 
pouvaient^iis  au  moins  se  croire  à  l'abri  de  nouvelles  misères? 
Loin  de  là  :  arrivés  dans  un  pays  inconnu  dont  ils  ignoraient  la 
langue,  laloi  etles  usages,  isolés,  abandonnés  à  leurs  propres  forces, 
quelquefois  hardis  à  contre-temps  comme  tous  les  êtres  bornés, 
méprisant  tout  conseil,  ils  étaient  volés,  escroqués  par  des  fripons 
qui  abusaient  facilement  de  leur  inexpérience,  et  ne  tardaient  pas 
à  tomber  dans  une  misère  plus  sombre  et  plus  terrible  que  celle 
qu'ils  avaient  fuie  si  loiu  de  leur  patrie,  la  misère  sur  le  ëol 
étranger! — Les  lois,  les  pouvoirs  mêmes  des  pays  auxquels  ils 
demandaient  l'hospitalité  se  tournaient  encore  contre  eux.  Le 
gouvernement  du  nouveau  monde,  notanmicnt,  peu  soucieux  d'as- 
surer l'existence  des  nouveaux  venus,  les  considérait  à  peu  près 
comme  des  nègres  et  ne  songeait  qu'à  tirer,  d'eux  le  plus  de 
profit  possible  (V.  un  article  de  M.  Arthur  de  Gobineau  sur  les 


émigrations  des  Allemands,  inséré  dans  la  Revue  nouvelle,  année 
1845,  t.  2,  p.  1  etsuiv.) 

9.  Avant  les  gouvernements,  de  simples  particuliers  se  sont 
émus  de  cette  situation.  Vers  l'année  1842,  une  société  formée 
d'Allemands  et  de  consuls  étrangers  s'est  établie  à  New-Yoric. 
pour  veiller  sur  les  premiers  pas  des  émigrants.  Ou  cite  un  né- 
gociant nommé  Astor  qui  a  consacré  1 5,000  dollars  à  cette  bonne 
œuvre.  Un  agent  de  la  société,  établi  au  port  d'arrivée,  est  chargé 
de  recevoir  gratuitement  les  demandes  des  émigranls;  leur  sert 
de  guide,  leur  indique  les  endroits  où  ils  doivent  loger;  leur  fait 
connaitrc  le  prix  des  denrées,  les  formalités  que  la  loi  exige  pout 
l'achat  des  terres,  ainsi  que  les  Elals  de  l'Union  qui  présentent 
te  plus  d'avantages  pour  un  établissement  ;  il  cherche  à  leur  épar- 
gner d'inutiles  dépenses  en  veillant  à  ce  que  les  affaires  des  émi- 
grants ne  les  retiennent  pas  plus  que  de  raison.  Quant  à  ceux 
qui  n'ont  pas  le  moyen  d'acheter  des  terres,  il  s'entremet  pour 
leur  procurer  du  travail. —  La  société  fait  plus  encore  :  elle  fait 
visiter  par  ses  membres  les  navires  chargés  d'émigrants  ;  s'inté- 
ressaut  aux  plus  f^uvres,'se  chargeant  des  malades,  elle  avan<^ 
de  l'argent  aux  uns  et  fait  transporter  les  autres  dans  les  hôpi- 
taux (Y.  l'article  cité,  de  H.  ArtW  de  Gobineau) i 

9.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  œuvre  individuelle  qui  ne  tou- 
chait qu'à  une  des  misères  de  l'émigration.  11  fallait  une  inter- 
vention plus  efficace.  Les  gouvernements  ne  pouvaient  plus  fer- 
mer les  yeux  sur  un  mal  devenu  si  grand,  si  visible.  Plus  que 
tout  autre,  les  gouvernements  de  l'Allemagne  étaient  intéressés 
dans  la  question.  Ce  fut  dans  la  première  chambre  des  Etats  de 
Uesse-Darmstadt  que  le  pouvoir  manifesta  pour  la  première  fois 
l'intention  de  se  mêler  des  affaires  des  émigrants  :  les  chambres 
bavaroises  suivirent  cet  exemple.  —  Hais  une  difficulté  grave  se 
présentait.  Jusqu'à  quelle  limite  devait  s'étendre  la  protection 
des  gouvernements  sur  ceux  qui  fuyaient  ainsi  la  mère  patrie  t 
Que  l'autorité  intervienne  entre  l'émigrant  et  le  spéculateur  pour 
protéger  celui-là  contre  celui-ci;  qu'elle  règle  les  conditions 
d'embarquement,  de  traversée,  etc.,  en  un  mot  qu'elle  s'occupe 
de  l'émigrant  tant  qu'il  est  sur  son  territoire,  cela  se  conçoit.  Hais 
les  gouvernements  pouvaient-ils  suivre  l'émigrant  sur  la  terre 
étrangère  et  lui  continuer  leur  protection,  alors  qu'il  cessait 
d'être  soumis  à  leur  domination?  ne  devaient-ils  pas  craindre  de 
se  trouver  en  conflit  avec  les  autorités  du  pays  que  l'émigrant 
adoptait  pour  sa  nouvelle  patrie?  Et  d'ailleurs  n'éCait-ce  pas  une 
situation  qui  devait  paraître  singulière  aux  yeux  des  gouverne- 
ments que  celle  d'aider  eux-mêmes  leurs  sujets  à  se  soustraire 
à  leur  empire,  et  de  reconnaître  en  quelque  sorte  leur  Impuis» 
sance  à  les  satisfaire?  Cependant  le  mal  était  pressant,  il  fal- 
lait tenter  quelque  chose.  Yoici  le  biais  qui  a  été  imaginé.  *- 
Une  société  s^est  formée  entre  plusieurs  princes  allemands  et 
gentilshommes  de  haut  rang,  dans  le  but  de  régulariser  Témi* 
gration.  Cette  société,  composée  de  trente-sept  membres  et  dont 
le  siège  est  à  Dusseldorf,  s'est  placée  sous  le  patronagede  l'union 
douanière  et  plus  particulièrement  de  la  Prusse.  Faciliter  l'éia* 
blissement  des  colons,  veiller  à  ce  que  les  circonstances  fussent 
favorables,  réunir  sur  un  seul  point  les  forces  des  émigrants 
au  lieu  de  les  laisser  se  disséminer,  et  enfin  provoquer  la  négo- 
ciation de  traités  de  commerce  entre  le  Zollverein  et  les  puis* 
sauces  chez  lesquelles  elle  établissait  ses  colonies,  aûn  de  leur 
conserver  toujours  des  liens  aVec  la  mère  patrie  et  qu'elles  n'ea 
perdissent  jamais  le  souvenir,  tel  fut  le  but  élevé  et  philanthro- 
pique de  la  société.  Le  Texas  fut  choisi  pour  le  premier  théâtre 
de  ses  efforts  de  colonisation. 

O.  Hais  ce  que  le  mouvement  de  l'émigration  exigeait  plus 
impérieusement  encore,  et  ce  qui  rentrait  complètement  dans  les 
devoirs  et  les  attributions  des  gouvernements,  c'étaient  des  rè- 
glements protecteurs  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  émigrants 
contre  les  abus  de  la  spéculation,  soit  à  leur  départ,  soit  pen- 
dant leur  voyage.  L'intérêt  commercial  et  maritime  de  chaque 
puissance  était  aussi  pour  chacune  d'elles  une  forte  excita- 
tion à  réglementer  ce  service,  aûn  d'attirer  sur  son  territoire 
le  courant  de  l'émigration  et  recueillir  les  bénéfices  que  ré- 
pand sur  son  pasbage  cette  masse  énorme  de  population.  Oa 
évalue  en  effet  à  20  millions  par  an,  indépendamment  do  produit 
de  l'affrètement  de  200  navires,  le  résultat  financier  du  transit 
de  l'émigration  pour  la  France  (Y.  exposé  des  motifs  de  la  loi  d« 
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18  JnUl.  1860,  D.  P.  60.  4.  92,  note,  !!•  1).  —  Dans  le  môme 
exposé  de  motirs,  on  estime  à  210  millions  le  mouvement  de 
eapitaax  prodoit  en  1854  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  par 
l'émigration. 

10.  Le  gouvernement  belge  parait  être  le  premier  qui  soit 
entré  dans  cette  voie.  Il  commença  par  porter  plus  d'attention  à 
faire  exécuter  des  règlements  qui  étaient  tombés  en  désuétude, 
pois  des  actes  royaux  de  1845  et  1850  ont  posé  les  bases  d'une 
législation  spéciale  sur  la  matière.  11  institua  ensuite  une  com- 
mission d'inspection  des  émigrants  qui,  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur de  la  province,  a  accumulé  toutes  les  mesures,  tontes 
les  garanties  qui  doivent  protéger  Témigrant  contre  les  abus 
dont  il  pourrait  être  victime.  Peut-être  même  cette  commission 
a-t-elle  poussé  Jusqu'à  l'exagération  les  prescriptions  réglemen- 
taires, qui  n'ont  pas  oublié  même  la  carte  de  cbaquc  jour. 

11.  La  Belgique  s'était  contentée  de  règlements  purement 
administratifs;  l'Angleterre  a  pensé  qu'il  fallait  davantage  :  elle 
8'est  adressée  au  pouvoir  législatif  lui-même.  Son  gouvernement 
n'est  pas  entré  à  demi  dans  la  voie  des  règlements  :  donnant  au 
monde  le  spectacle  d'une  contradiction  frappante  entre  ses  prin- 
cipes économiques  de  liberté  et  la  réglementation  minutieuse  et 
impérative  du  service  de  l'émigration  dans  tous  ses  détails,  il 
a,  par  deux  actes  successifs  de  son  parlement  de  1852  et  de 
1855,  témoigné  sa  vive  sollicitude  pour  les  émigrants,  en  pous- 
sant aussi  loin  que  possible  sa  prévoyance  sur  un  sujet  qui  tou- 
chait si  éminemment  aux  intérêts  et  à  la  vie  même  de  ses  na- 
tionaux. 

19.  Le  sénat  de  Brème,  le  grand  conseil  de  Hambourg  ont 
aussi  rendu  des  règlements  sur  la  matière.  Dans  ces  villes,  une 
commission  sénatoriale  veille  à  Texécution  des  lois  et  contrats, 
et  statue  sans  délai  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les 
agences  et  les  émigrants.  A  Brème,  une  immense  hôtellerie  mu- 
nicipale leur  fournit,  à  bon  compte,  le  gtte  et  la  nourriture  jus- 
qu'au Jour  d'embarquement.  Enfin,  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  allemands  accordent  aux  émigrants  un  tarif  de  fa- 
veur, pour  seconder  les  efforts  des  deux  villes  anséatlques,  rivales 
ardentes  du  Havre  dans  le  tratlc  de  l'émigration  (V.  exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1860,  loc,  cit.,  n»  i).  —  En  Espagne  aussi, 
deux  ordres  royaux  statuent  sur  la  police  de  l'émigration.  — 
Les  pays  de  destination  montrent  un  égal  empressement.  Aux 
Etats-Unis,  la  matière  est  régie  par  six  actes  fédéraux  auxquels 
se  Joignent  ceux  émanés  des  législatures  des  différents  Etats. 

18.  La  France  a  quelque  peu  tardé  à  suivre  les  autres  na- 
tions dans  cette  voie.  Elle  y  était,  du  reste,  moins  directement 
liitéressée  que  les  autres,  à  raison  du  petit  nombre  d'individus 
que  la  population  française  fournit  à  l'émigration.  D'ailleurs, 
c'était  bien  moins  contre  les  expéditeurs  de  nos  ports  que  des 
plaintes  amèrcs  avaient  retenti  que  contre  les  expéditeurs  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Cependant  les 
gouvernements  étrangers,  intéressés  à  seconder  leurs  agences, 
avaient  mis  pour  ainsi  dire  les  ports  français  à  l'index  de  l'émi- 
gration. «  Il  ne  peut  être  accordé  de  concession^  dirait  une  cir- 
culaire du  gouvernement  prussien  du  6  sept.  1855,  que  pour  les 
transports  d'outre-mer  dont  l'embarquement  doit  avoir  lieu  dans 
les  ports  allemands  ou  belges;  le  transport  par  les  ports  français 
ou  néerlandais  ne  sera  autorisé  que  lorsqu'il  sera  rendu  réguiie- 
et  sûr  par  l'adoption  de  mesures  efficaces  dans  ces  deux  pays.  » 
•—Intéressée  à  ne  pas  perdre  le  transit  de  l'émigration,  la  France 
se  trouvait  ainsi  mise  en  demeure.  —  En  1854,  une  commission 
a  été  instituée  pour  préparer  la  solution  des  diiliculiés  qui  se 
rattachent  à  l'émigration  européenne.  Les  travaux  de  cette  com- 
mission ont  été  résumés  dans  un  remarquable  rapport  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  par  M.  Heurtier,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce,  prési- 
dent et  rapporteur  de  cette  commission,  dans  lequel  nous  avons 
puisé  la  plupart  des  renseignements  qui  précèdent  (Y.  Monit.du 
17  Janv.  1855).  La  commission  proposait  à  l'approbation  de 
l'empereur  un  projet  de  règlement  délibéré  par  elle  sur  le  service 
de  l'émigration  européenne.  Ce  projet  a  été  adopté  et  est  devenu 
le  décret  du  15  Janv.  1855  (D.  P.  55.  4.  13),  qui  a  été  modiOé 
ensuite  dans  ses  art.  10  et  il  par  le  décret  du  28  avril  même 
année  (D.  P.  55.  4.  66).  «  Ce  décret,  dit  l'exposé  des  motifs  de 
tolot  in  18  ^m^  IÇ^O  (V,  exprès,  ^^  U),  dont  les  disposin 


lions  ont  été  mises,  autant  que  possible,  en  rapport  avec  les 
législations  étrangères^  a  rendu  des  services.  L'établissement  de 
commissaires  spéciaux  (nommés  commissaires  de  l'émigration), 
chargés,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  de  surveiller 
les  mouvements  de  l'émigration  française  et  étrangère,  une  res^ 
ponsabilité  sérieuse  imposée  aux  entreprises  de  recrutement,  an 
moyen  d'une  autorisation  préalable  et  d'un  cautionnement,  la 
visite  de  tons  les  navires  affectés  au  service  de  l'émigration, 
quelle  que  soit  leur  nationalité^  la  vérification  des  approvision- 
nements, les  soins  d'hygiène  prescrits  à  bord,  etc.,  sont  des 
mesures  dont  la  sagesse  est  attestée  aujourd'hui  par  une  expé- 
rience de  quatre  années  »  (Y.  pour  plus  de  détails  l'exposé  des 
motifs,  dont  nous  venons  d'extraire  ce  passage,  D.  P.  60.  4.  92, 
note,  n*  2). 

14.  Quels  que  fussent  les  résultats  bienfaisants  du  décret  de 
1855,  la  concurrence  n'était  pas  encore  satisfaite.  On  disait  que 
le  décret  du  15  Janv.  était  révocable  et  temporaire  comme  un 
acte  émané  delà  seule  volonté  du  souverain;  qu'il  consacrait  un 
monopole  contraire  aux  lois  générales  du  pays;  enfin,  qu'il  était 
dépourvu  de  sanction  pénale. —  Ces  critiques  intéressées  et  dé- 
nuées de  bonne  foi  trouvaient  leur  réfutation  dans  les  faits  eux* 
mêmes;  toutefois,  elles  rendaient  une  loi  nécessaire.  Tel  fut 
l'origine  et  l'objet  de  la  loi  des  i  8-25  juill.  1 860,  sur  l'émigration 
(D.  P.  60. 4.91),  laquelle,  tout  en  respectant  l'économie  du  décret 
de  1855,  établit  des  pénalités  firadoées  suivant  la  gravité  des 
infractions,  y  ajoute  quelques  dispositions  dont  la  pratique  Jour* 
nalière  a  révélé  l'utilité,  et  enfin  institue  une  Juridiction  qui 
couvre  l'émigrant  d'une  protection  efficace,  depuis  son  départ 
du  port  français  jusqu'au  lieu  le  plus  lointain  de  sa  destination. 

15.  Aux  termes  de  l'art.  1  do  la  loi  du  ISjuili.  1860, 
«  nul  ne  peut  entreprendre  les  opérations  d'engagement  ou  de 
transport  des  émigrants  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics.  »  —  L'autorisation 
préalable  exigée  par  celte  disposition  ne  constitue-t-elle  pas  une 
dérogation  au  principe  de  la  liberté  du  commerce?  La  commis- 
sion ciiargée  de  préparer  le  règlement  de  1855  s'était  proposé 
cette  objection  et  l'a  aisément  réfutée  :  la  nécessité  d'une  autori- 
sation préalable  pour  l'exercice  d'une  profession,  d'une  industrie, 
n'est  pas  nouvelle  dans  notre  législation  qui  offre  de  nombreux 
exemples  de  restrictions  apportées  à  la  liberté  professionnelle;  il 
suffit  de  citer  les  imprimeurs,  les  colporteurs,  les  établissements 
dangereux  et  insalubres,  les  bureaux  de  placement,  marchands 
de  vins,  cafetiers,  etc.  Là  où  il  y  a  pour  le  gouvernement  res- 
ponsabilité morale  quant  à  la  surveillance,  il  doit  y  avoir  aussi 
un  droit  d'intervention  directe,  à  titre  préventif,  soit  dans  le 
choix  des  personnes  qui  se  livrent  à  l'industrie  qui  appelle  celte 
surveillance,  soit  dans  les  conditions  à  prescrire  pour  empêcher 
les  abus.  On  ne  saurait,  sans  faire  violence  à  la  nature  des  cho- 
ses, a,ssimiler  à  un  commerce  ordinaire  les  relations  qui  s'éta- 
blissent entre  les  émigrants  et  les  personnes  qui  leur  procurent 
des  moyens  de  transport.  La  dérogation  au  droit  commun,  dans 
le  cas  particulier,  se  justifiait  donc  par  des  considérations  supé- 
rieures d'ordre  et  de  morale,  en  même  temps  que  par  la  force 
des  plus  frappantes  analogies  (Y.  Monit.  1 7  Janv.  1 855) .  —  L'au- 
torisation, d'aiUeurs,  est  également  exigée  dans  les  pays  étran- 
gers, et  notamment  en  Allemagne. 

IS.  Les  conditions  auxquelles  est  accordée  l'autorisation,  le 
taux  et  le  mode  du  cautionnement  à  imposer,  le  cas  où  l'autori- 
sation peut  être  retirée,  et  enfin  les  obligations  auxquelles  sont 
soumises  les  agences  d'émigration,  doivent,  suivant  l'art.  2  de  la 
loi  du  18  juillet,  être  déterminés  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. — De  même  aussi,  d'après  l'art.  5,  c'est  à  des  dé- 
crets impériaux  qu'on  laisse  le  soin  de  déterminer  l'emplacement 
réservé  à  chaque  passager  sur  les  navires  affectés  au  transport 
des  émigrants,  les  conditions  d'emménagement  et  d'approvision- 
nement, le  mode  de  visite  des  navires  avant  le  départ.  —  Tous 
ces  points  ont  été  réglés  par  le  décret  des  9  mars-6  avr.  1861, 
relatif  aux  conditions  auxquelles  peut  être  accordée  l'autorisa- 
tion et  qui  fixe  le  taux  du  cautionnement,  et  celui  des  1 5  mars- 
6  avril  1861  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  Juill.  1860 
(D.  P.  61.  4  ^5],  et  qui  remplacent  l'un  et  l'autre  le  décret 
de  1855,  sans  l'abroger  ccpeudanl;  car  le  décret  du  9  mars  porte, 
dans  9on  ^(*  ^^#  ^  lormule  ordinaire  et  si  g^uaute  dans  l'ap^ 
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-^llGillai  t  «  Sont  mdAlMmt  l»  dlsporttlons  de  notre  décret  du 
1 5  ]ânv.  iS55  qui  ne  eont  point  contraires  an  présont  règlement.  » 

If .  Be  l'art.  S  que  Vmk  prient  de  retracer.  Il  résulte  que 
l'aulorlsatlon  aecordée  aux  agences  d'émigrants  pourra  être  re- 
tirée. Cette  règle  est  empruntée  au  règlement  de  1895:  aL'aulo- 
rlsatlon,  disait  l'art.  é,%  %,  de  ce  règlement,  sera  toujours  révo- 
cable par  le  ministre,  en  cas  d'abus.  »  Mais  la  loi  do  1860  ne 
flie  pas  les  oas  dans  lesquels  pourra  avoir  lieu  la  révocation  de 
Tautorisatlon;  elle  laisse  le  soin  de  les  déterminer  au  règlement 
à  intervenir.  -*  L'art.  3  du  décret  du  9  mars  186)  se  borne  à 
dire  :  «  L'autorisation  sera  toujours  révocable  en  cas  d'abus 
grave.  »  L'administration  est  donc  seule  Juge  des  oas  d'abus 
donnant  lieu  au  retrait  de  l'autorisation. 

1 9.  Les  vacations  des  experts  chargés  de  la  visite  à  bord  des 
navires  français  et  étrangers,  ainsi  que  les  honoraires  des  mé- 
decins chargés  de  la  visite  médicale  et  les  autres  frais  acces- 
soires, sont  flzés  par  arrêtés  ministériels  et  demeurent  à  la 
ebarge  du  navire  (art.  s). 

t  •.  Il  est  à  remarquer  que  d'après  ce  même  art.  S,  la  visite 
à  bord  des  navires  dont  on  vient  de  parler,  tient  lieu,  pour  les 
navires  français,  de  celle  qui  est  prescrite  par  Tart.  235  c.  com. 
(Y.  Droit  marit.,  n»*  582  et  s.).  —  Quant  au  mode  de  visite,  V. 
fart.  15  du  décret  du  15  mars  1861. 

90.  Aucun  navire  affecté  au  service  de  l'émigration  ne  peut 
sortir  du  port  sans  que  le  capitaine  ou  l'armateur  soit  muni  d'un 
eertifloat  constatant  que  toutes  les  prescriptions  imposées,  soit 
par  la  présente  loi,  soit  par  les  décrets  et  arrêtés  ministériels 
rendus  en  exécution  de  ladite  loi  dans  l'intérêt  de  la  police  et 
des  émigrants,  ont  été  remplies  (art.  4).  -«  Le  décret  de  1 855, 
art.  20,  21,  avait  enjoint  aux  agences  d'aviser  le  commissaire 
de  rémigration  de  la  mise  en  armement  du  navire  d'émigrants 
et  avait  conféré  au  commissaire  le  droit  de  s'opposer,  s'il  y 
avait  lieu,  à  l'embarquement.  L'art.  4  précité  de  la  loi  de  1860 
a  eu  pour  objet  de  simplifier  ce  système,  qui  avait  paru  un  peu 
compliqué  dans  la  pratique  et  qui  n'avait  offert  aucun  bon  ré» 
suliat.  L'accomplissement  de  la  formalité  qu'il  prescrit  est  as- 
suré par  la  disposition  pénale  établie  par  l'art,  lo  de  la  loi  (V. 
ci-après). 

m.  Les  émigrants  ont  le  droit  d'être  reçus  à  bord  la  veille 
du  jour  fixé  pour  le  départ.  «—  Ils  ont  également  le  droit  de  de- 
meurer à  bord  pendant  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  le 
mouillage  au  port  de  destination,  à  moins  que  le  navire  ne  soit 
obligé  do  repartir  immédiatement  (art.  5).  —  Cette  disposition 
n'est  qu'une  mesure  d'humanité  qui  donne  à  l'émigrant  le  temps 
nécessaire  pour  préparer  son  installation  à  bord,  et  pour  trouver 
un  abri  au  lieu  de  débarquement  :  elle  protège  efficacement  les 
émigrants  contre  des  abus  odieux  dont  ils  avaient  été  souvent 
victimes,  et  améliore  le  décret  de  1855  qui  n'accordait  à  l'émi- 
grant que  vingt-quatre  heures  de  séjour  sur  le  navire  au  lieu 
d'arrivée. 

t9.  Tout  émfgrant,  empêché  de  partir  pour  cause  de  maladie 
grave  ou  contagieuse,  régulièrement  constatée,  a  droit  à  la  resti- 
tution du  prix  payé  pour  son  passage.  Le  prix  de  passage  est 
également  restitué  aux  membres  de  sa  famille  qui  restent  à  terre 
avec  lui  (art.  e).  —  La  commission  du  corps  législatif  avait  pro- 
posé de  mettre  les  frais  de  la  visite  médicale,  en  cas  de  maladie 
eontagieuse,  à  la  charge  du  gouvernement  :  l'amendement  n'a 
pas  été  adopté  parle  conseil  d'Ëiat,  et  avec  raison.  Les  règles  du 
droit  commun  suffisent,  ainsi  que  le  fait  i^marquer  M.  Dnver- 
gier,  sur  la  loi  du  18  juill.  1860,  année  1860,  p.  290.  Si  l'en- 
trepreneur reconnaît  lui-même  l'état  de  maladie  de  l'émigrant 
et  adhère  à  sa  demande  de  résiliation  du.contrat,  il  n'y  a  pas  de 
visite  de  médecin,  et  par  conséquent  pas  de  frais  à  payer.  Si 
l'entrepreneur  conteste,  et  que  la  visite  médicale  devienne  néces- 
saire, les  honoraires  du  médecin  seront  à  la  charge  de  celui  dont 
la  prétention  n'est  pas  fondée,  de  l'entrepreneur,  par  exemple, 
si  l'état  de  maladie  est  constaté,  de  l'émigrant  au  cas  contraire. 
Enfin,  les  mêmes  principes  seront  applicables,  si  c'est  l'admi- 
nistratioa  qui  s'oppose  au  départ  de  l'émigrant  (Gonf.  M.  Du- 
vergler,  loo.  cit,). 

US.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au  jour  fixé  par  le 
contrat,  l'agence  responsable  est  tenue  de  payer  à  chaque  émi- 
frinty  ipar  cbsfvie  im  de  retard^  pour  les  dépenses  à  terre>  une 


Indemnité  dont  le  taux  est  11x6  v»  tm  tMerel  (art.  t,  g  i)  <»*  tl 
le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans  l'tntervaUe,  fagenee  nTa 
pas  pourvu  au  départ  de  l'émigrant  sur  un  autre  navire,  elaqx 
conditions  fixées  par  le  contrat,  l'émigrant  a  le  droit  de  reoonoer 
au  contrat  par  une  simple  déclaration  faite  devant  le  oonuois- 
saire  d'émigration,  sans  préjudice  des  dommages^tntéféls  <pil 
pourront  êlre  alloués  à  l'émigrant  (même  article,  §  2).— ToQla« 
fois,  si  les  retards  sont  produits  par  des  causée  de  force  miyeure^ 
constatées  et  appréciées  par  le  commissaire  de  l'émigration.  Té* 
migrant  ne  peut  renoncer  au  contrat,  ni  réelamer  l'indemnllé 
de  séjour  à  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et  nourri,  soit  à  berd, 
soit  à  terre,  aux  frais  de  l'agence  on  de  ses  repréeentanis  {mèam 
article,  §  5).  --  Il  éUit  souvent  arrivé,  et  c'était  là  un  dot 
graves  reproches  que  l'on  avait  adressés  aux  agencei,  que  la 
navire  sur  lequel  les  émigrants  devaient  s'embarquer  ne  partait 
pas  au  jour  indiqué;  il  restait  quelquefois  des  semaines  entières 
avant  d'appareiller.  De  là  pour  les  malheureux  émigrants  u 
surcroît  de  dépenses  qui  consommait  inutilement  leurs  reesoiir- 
ces,  et  qui  les  réduisait  quelquefois  à  la  mendicité.  La  dispoal-* 
tien  précitée  qui  reproduit,  sauf  quelques  modifications,  l'art. 
24  du  décret  de  1855,  a  pour  objet  de  prévenir  cet  abus  :  elle 
constitue  une  proteclion  très-efficace  pour  l'émigrant.  L'expoid 
des  motifs  constate  en  effet  que,  dans  l'année  I85I9  au  Bavre^ 
une  somme  de  45,000  fr.  a  été  payée  aux  émigrants  pour  Indem- 
nité de  séjour  à  terre.  —  Le  principe  de  l'Indemnité,  dans  )m 
cas  prévus  par  l'art.  7,  est  admis  dans  tous  les  Ktats  de  l'Aile» 
magne;  elle  y  est  même  plus  élevée  qu'en  France.  Le  décret  do 
1 855,  art.  25,  fixe  l'indemnité  à  payer  par  l'armateur  à  l  fr.  80  c. 
par  jour  :  ce  chiffre  a  été  maintenu  par  le  décret  du  15  mare 
1861,  art.  17. 

94.  L'art.  7  précité  de  la  loi  de  I86O  prévoit  trois  bypo* 
thèses  différentes  :  Si  le  retard  apporté  au  départ  du  navire  est  de 
moins  de  dix  jours,  l'émigrant  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  de  1  fr. 
50  c.  par  Jour,  conformémentà  l'art.  1 7  du  décret  du  1 5  mars  1  aei* 
—Si  le  retard  est  de  plus  de  dix  jours,  l'émigrant  peut  renoncer 
au  contrat,  et  cela  sans  être  obligé  d'agirpar  voie  judiciaire  |  il  loi 
suffit  de  faire  sa  déclaration  devant  le  commissaire  d'émigration; 
en  outre.  Il  a  le  droit  à  des  dommages-intérêts.  ~  Si  le  retard 
provient  d'une  force  majeure,  l'émigrant  ne  peut  résilier  la 
contrat  et  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts,  quelle  que 
soit  la  durée  du  retard  :  seulement  11  est  nourri  et  logé  aux  frais 
de  l'agence.  -^  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  juste  que  l'agmee  ne 
soit  pas  soumise  à  une  demande  d'indemnité,  puisque  aucune 
faute  ne  lui  est  imputable.  Les  principes  voudraient  même 
qu'elle  en  fût  absolument  irresponsable,  et  qu'aucune  des  dépen* 
ses  de  l'émigrant  motivée  par  le  retard  ne  fût  mise  à  sa' charge | 
mais  la  raison  d'humanité  aprévalu.— La  eonstatation  et  l'appré- 
ciation de  la  force  majeure  appartient,  dans  l'espèce>  non  aux 
tribunaux,  mais  au  commissaire  de  l'émigration. 

95.  Autant  que  possible,  la  loi  cherche  à  éviter  rinterve^ 
tlon  de  la  justice  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
agences  et  les  émigrants;  c'est  pour  cela  que  l'on  a  donné  au  com» 
missaire  de  l'émigration  le  droit  de  constater  et  d'apprécier  la 
force  majeure  dans  le  cas  prévu  parle§5del'art.7,etque  la  loi  a 
même  institué  une  juridiction  nouvelle  dont  nous  parlerons  tfi- 
frày  n*  27.  Hais,  dans  l'bypotiièse  prévue  par  le  §  2  du  même 
article,  la  demande  en  dommages-intérêts  ne  peut  être  jugée  que 
par  la  juridiction  ordinaire.  Il  y  aie  un  inconvénient  que  la  com- 
mission avait  aperçu.  «  En  fait,  disait  le  rapporteur,  l'émigrant 
ne  pourra  pas  profiter  du  droit  commun  de  recourir  aux  tribu- 
naux, qu'il  possède  et  qui  lui  est  confirmé.  Les  réclamations 
qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  surgissent  deux  ou  trois  jourSi 
quelquefois  un  jour  seulement  avant  le  départ,  suivant  la  pro- 
longation volontaire  ou  forcée  du  séjour  du  navire  dans  le  port. 
Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  même,  dans  ses  formes  lea 
plus  expéditives,  être  saisi  d'une  affaire  aussi  Immédiate  et  Id 
juger.  D'un  autre  c6té,  l'émigrant  qui,  pour  suivre  son  proeèe, 
manquerait  le  départ,  éprouverait  un  préjudice  bien  autrement 
grave  que  celui  dont  il  demanderait  la  réparation.— Votre  com* 
mission  aurait  désiré  qu'une  disposition  législative  pût  mettre 
l'émigrant  à  même  d'obtenir  la  justice  qui  lui  serait  due.  Mail 
elle  a  compris  les  objections  sérieuses  qu'ont  opposées  MM.  M 
conunissaires  du  gouterneae&t  à  l'introdaetien  d'une  dlipoil>; 
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INm  st)ftant  cnllfcreiAemt  ffes  fbnneft  ofdtnafres  de  la  procédure 
Jqdiciafrc.  Il  faut  dlre^  d'ailleurs,  que  i'art.  il  du  projet  donne 
aux  corotQfssaires  d'émigration  la  qualité  d'officier  de  police 
atixiltaire»  du  procureur  Impérial^  ce  qui  leur  conférera  des  pou- 
voirs nouveaux  et  les  moyens  de  prêter  aux  réclamations  des 
éml$;rants  nn  appui  plus  efficace  que  par  le  passé.  » 

tti.  L'agence  est  responsable  du  transport  de  Témigrant  au 
Ilicu  de  destination  fixé  par  le  contrat.  —  Le  transport  doit  être 
du  cet,  k  rnolwt  de  stipulations  contraires.  —  En  cas  de  relâche 
volonTaiic  ou  Torcée  du  navire,  les  émfgrants  sont  logés  et  nour- 
ris à  bord;  au  compte  du  navire,  pendant  toute  la  durée  de  la 
relâche,  ou  indemnisés  de  leurs  dépenses  à  terre.  —  En  cas  de 
naiifi-tigc  ou  de  tout  autre  accident  de  mer  qui  empêcherait  le 
fîïiYîrc  de  poursuivre  sa  route,  l'agence  est  tenue  de  pourvoir,  à 
tes  frais,  au  transport  deVémigrant,  Jusqu'au  lieu  de  destination 
fixe  par  le  contrat  (art.  B).  —  La  commission  qui  avait  préparé 
le  projet  de  décret  de  1855  signalait  avec  quel  dédain  on  traitait 
parfois  les  pauvres émigranls^  auxquels  on  imposait  des  parcours 
onéreux,  ni  piûs  ni  moins  que  s'il  s'agissait  de  colis  à  lester  le 
ihiN  ire,  ou  de  la  marchandise  la  plus  vulgaire.  Touterois  elle 
n'avait  assujclU  l'agence  à  une  irtdemnité  envers  l'émigran! 
qa*au  cas  de  relâche  votontaire.  Teire  était,  en  effet,  la  dispo- 
sition de  l'art.  126  du  décret  de  1855.  La  loi  de  1860  va  plus 
loin,  elle  assimile  la  relâche  forcée  à  la  relâche  volonlairo,  et 
elle  oblige,  en  outre,  l'agence,  en  cas  de  naufrage  ou  d'accident 
de  mer,  â  pourvoir,  à  ses  frais,  au  transport  de  l'émigrant  jus- 
qu'au lieu  de  sa  destination.  Cette  obligation,  qui  peut  paraître 
dure  aux  agences,  est  conforme  aux  législations  étrangères  (V. 
txp.  des  mol.,  D.  P.  60.  4.  95,  n«  12).  —  Du  reste,  on  peut 
considérer  le  contrat  passé  entre  l'agence  et  l'émigrant  comme 
«n  contrai  aléatoire,  par  lequel  l'agence  prend  à  sa  charge  tou- 
tes les  chances  de  la  navigation. 

"tV.  Dans  le  cas  oii  les  agences  d'émigration  n'auraient  pas 
rempli,  depuis  le  départ  du  navire,  leurs  engagements  vis-à-vis 
des  émigraïits,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  procède  au  rè^ement  et  à  la  liquidation  des  in- 
demnités, sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  —  Le  recouvrement  de 
des  indemnités,  réglées  et  liquidées,  «st  fait  à  la  diligence  du 
ministre  des  finances  («rU  9).^  Cet  article  «rt  digne  de  remar- 
<|oe,  en  ce  qu'il  déroge  au  droil  oomnunen  matière  d'ordre  de 
i«rhlict4«n.  It  attribue,  en  tfkAy  k  l'autorité  adniiitstFaiive,  et 
non  pas  même  à  l'autorité  administiMitlve  eontentieuBe,  mais 
•Q  ministre,  le  droit  de  statuer  sur  des  intérêts  privés.  Cette 
dérogalfon  se  justifie  par  de  graves  raisons  d'humanité.  —  A 
qui  s'adresserait  l'émigrant  arrivé  au  lieu  de  s^  destination, 
ai  Tagence  n'a  pas  rempli  ses  obligations  envers  lui  durant  la 
traversée?  Les  consuls  n'ont  pas  de  juridiction  à  cet  égard.  Tout 
ce  qu'ils  pourraient  faire,  ce  serait  de  recevoir  les  plaintes,  de 
constater  les  faits,  et  d'assister  les  émigrantsde  leurs  con- 
seils et  de  leur  inlluencc  auprès  des  autorités  locales.  Mais  un 
procès  eu  pays  él^tmger  eût  été  uoe  chose  bien  grave  pour  l'é- 
migrant. Pour  éviter  des  pertes  de  tem|)i  ou  d'argent,  la  loi  de 
1800  attribue  au  mkiistre  de  l'agriculture  et  du  commerce  le  droit 
<Se  rendre  juslice  à  la  partie  lésée,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
C'est  là  une  légitime  et  puissante  protection  accordée  à  Témi- 
graïit,  et  les  agences  loyales  d'émigration  ne  sauraient  s'en  plain- 
dre, puisqu'il  ne  s'agit,  après  tout,  que  d*assmrer  l'exécution 
des  contrats  (V.  exp.  des  mot.,  toc.  cit.,  n»  13). 

•^♦4. 11  semblerait  résulter  durapport  deM.  Ancel  au  con>s  lé- 
gislalif  que  le  règlement  del'indemottéappartiendraitaux  consuls 
et  (]uc  les  ministre  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
auruicnt  seulement  à  pourvoir  à  l'exécution  des  décisions  qui 
lui  seraient  transmises.  C'est  là  une  inexactitude  :  les  consuls 
n'ont  pas  juridiction  à  cet  égard,  comme  le  remarquait  fort  bien 
l'exposé  des  motifs  j  Ils  doivent  se  borner  à  recevoir  les  règle- 
ments et  à  les  transmettre  au  ministre  du  commerce,  qui  statue 
au  fond  (Conf.  M.  Duvergier,  loc.  cit.,  p.  292,  note  2). 

90.  Du  reste,  la  disposition  de  l'art.  7,  comme  M.  Duvergier, 
loc.  cit.,  le  fait  également  observer,  est  restrictive;  elle  ne  sau- 
rait s'étendre  à  d'autres  contestations.  Ainsi,  l'entrepreneur  qui 
aucaii  des  réclamations  à  faire  contre  l'émigrant,  à  raison  de 
aa  conduite  pendant  le  voyage,  devrait  agir  par  le3  voies  ordt- 
ttaire?.  ^ 


80.  Toute  infHtetlon  Wï  dfSpesItleM  â&B  aH.  I  et  4  de  la 
présente  lof  est  punie  d'une  amende  da  50  fr.  à  5^000  fr.  En  eai 
de  récidive  dans  l'année,  l'amende  est  portée  au  double.  Toute 
contravention  aux  règlements  d'administration  publique,  aux 
décrets  impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  rexècu-* 
tlon  desdits  règlements  et  décrets,  en  ee  qui  eonceme  la  polie* 
de  l'émigration,  est  punie  des  peines  portées  dana  l'art.  4Tle. 
pén.  Telles  sont  les  dispositions  de  TarL  10  de  la  lot  du  lajuill. 
iseo,  qui  a  pour  objet  de  remplir  la  lacune  qu'on  avait  reproché 
au  règlement  de  1855.  —  Le  projet  de  loi  fixait  le  minimum  de 
l'amendo  à  16  fr.  et  le  maximum  à  5,000  fr,  La  commision  do 
oorps  législatif  n'a  pas  cm  que  Ton  devait  rester  dans  ces  limi«> 
tes.  L'importance  des  mesures  prescrites  par  la  loi  a  para  exiger 
une  élévation  du  chilTrede  l'amende,  qui,  au  surplus,  reste  encore 
trèa^inférieor  à  celui  de  la  législation  anglaise,  -*-  Dans  le  texte 
imprimé  au  Bulletin  des  lois,  l'art,  lo  ranvoie,  dans  ladisposlf 
tlon  finale,  à  l'art.  4*70  c.  pén.  Cette  erreur  se  trouvait  déjà 
dans  le  projet,  et  bien  qu'elle  eût  été  signalée  an  corps  léglslaliT, 
elle  n'en  était  pas  moins  restée  dans  le  texte  définitil;  elle  a 
été  rectifiée  par  un  erratum  publié  dans  le  Bulletin  des  lois  (Voy* 
D.  P.  60.  4.  J55). 

Si.  Les  délits  et  contraventions  peuvent  être  constatés  : 
10  en  France,  par  les  commissaires  d'émigration,  en  la  qualité 
d'officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur  impiérial,  par  loua 
ofliciers  de  police  judiciaire,  et  par  les  fonctionnaires  ou  agents 
qu'un  arrêté  ministériel  aura  Investis,  soit  &  titre  définitif,  soit 
temporairement,  des  attributions  du  commissaire  de  l'émigra^ 
tlon;  2*  à  b4rd  des  navires  français  dans  les  ports  étrangers, 
par  les  consula  assistés,  s'il  y  a  lieu,  de  tels  hommes  de  l'art 
qu'ils  Jugeront  à  propos  de  désigner.  Les  prooèB*verbaax  (onl 
(b(  jusqu'à  preuve  contiMire.  Ile  sont  visés  pour  timbre  et  efr* 
registres  en  débet  (art.  u)»-*Le8  oommiseaires  4e  rémigratieii 
dont  la  création  remonte,  comme  nous  l'avons  d^  dit,  an 
décret  de  1855,  reçoivent  par  l'art,  il  de  la  loi  de  18^0  ue 
attribution  importante  :  cette  loi  leur  conlère  la  qualité  d'olDclers 
de  police  judiciaire.  «11  est  indispensable,  disait  l'exposé  des 
motifs  (D.P.,  loc.  cit.,  no  la],  que,  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
ces  fonctionnaires  puissent,  de  même  que  les  commissaires  de 
police,  commencer  l'Instruction  sans  délai;  car  autrement,  les 
délinquants,  favorisés  par  le  départ  des  navires  et  par  l'éloigné- 
ment  des  plaignants  et  des  témoins  à  charge,  pourraient  éebap* 
per  trop  aisément  à  l'action  répressive.  ^^  En  outre,  continue 
l'exposé  des  motifs,  comme  il  ne  serait  point  possible  d'établir 
dans  tous  les  ports  des  commissaires  spéciaux  pour  l'émigra- 
tion, l'art.  11  donne  aux  fonctionnaires  ou  agents,  qui  seront 
désignés  par  arrêtés  ministériels  pour  assurer  l'exéeutien  due 
règlements  sur  la  matière,  le  droit  de  dresser  procès*verbal.  — 
En  l'état  actuel,  ce  sont  les  capitainee  de  port  qui,  dans  lee 
localités  maritimes  où  il  n'existe  point  de  commissaire  de  l'émi- 
gration, sont  chargés  de  veillera  l'exécution  du  décret  de  1855; 
—  Â  rétranger,  la  constatation  des  délits  et  contraventions  est 
atlribuée  aux  consuls.  )» 

89.  L'art,  i  J  a  donné  lieu  à  une  observation  de  la  part  du 
rapporteur  au  corps  législatif  qu'il  nous  parait  utile  de  rappeler  x 
«  L'émigration,  disait-il,  ayant  bien  souvent  lieu  des  ports  de 
France  par  des  navires  étrangers,  nous  avioae  pensé  qu'il  serait 
possible  d'étendre  à  ces  navires  la  juridiction  de  nos  eonmils, 
et  nous  proposions,  eu'conséquence,  de  supprimer  dans  l'article 
ces  mots  :  à  bord  des  navires  français.  11  nous  semblait  que 
quand  une  agence  d'émigration  a  expédié  des  émigrants  par  un 
navire  étranger,  elle  n'est  pas  moins  responsable  des  stipulations 
du  contrat  et  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi;  c'est  pour 
obéir  à  la  loi  française  que  le  capitaine  d'un  navire  étranger  a 
pris,  soit  personnellement,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'agence, 
l'engagement  de  conduire  les  émigrants  directement  à  destina- 
tion, ae  maintenir  les  emménagements  en  bon  état  et  de  distri- 
buer équitablement  les  vivres  :  pourquoi,  dès  lors,  le  consul 
français  n'aurait-il  pas  le  droit  de  constater  les  délits  et  contra* 
ventlons  en  toute  occasion,  quelle  que  soit  la  nationalité  da 
navire  porteur  des  émigrants?  —  Le  conseil  d'Etat,  tout  en  ap« 
préciant  les  motifs  de  notre  proposition,  a  cru  qu'elle  pourrait 
soulever  dans  la  pratique,  des  dit&cullés  Jntemationales  ;  nous 
avons  dû  V  renoncer.  » 
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Délits  30  s. 

Départ  relardé  (in- 
demnité) 33  s. 

DeToirs  des  gouter- 
nements  8. 

Dommages -intérêts 
35  s. 

Emménagement  16. 

Emplacement  sur  le 


narire  16. 

Espagne  13. 

Etats-Unis  13. 

Experts.  18. 

Force  majeure  35  s 

Franro  3,  9,  13. 

Hambourg  13. 

Indemnité  (Frais  de 
séjour)  35  s. 

Inexécution  des  en- 
g/«gemenls  37. 

Liberté  de  l'indus- 
trie 15. 

Loi  de  1860  14  s. 

Maladie  graTO  on 
contagieuse  33. 

Médecin  18. 

Naufrage  36. 

NaTirc8étranger8S3. 

Obligations  des  a- 
gences  16. 

Officiers  de  police 


jadiciaire  SI. 

Proccs-Terbaux  81. 

Règlements  9  s. 

Relâche  Tolontaire 
ou  forcée  36. 

Résultats  financiers9 

Séjour  à  bord  avant 
le  départ  et  après 
l'arriTée  31. 

Société  allemandes. 

Sociéiéaméricainc7. 

Statistique^  s. 

Transit  9. 

Transport  au  lieu  de 
destination  (  res- 
ponsabilité) 36. 

Vacation  desoiperts 
etdesmédecinslS. 

Visite  médicale 
(frais)  18,  33. 

Visite  dei  narires 
16, 19. 


TRANSPORTS  MIUTAIRES.  —  On  désigne  sons  ce  nom 
le  service  qui  consiste  à  fournir  des  voilures^  chevaux^  bar- 
ques^ etc.,  pour  transporter  les  m  il  i  (aires  ou  les  menus  l)a^;u- 
ges  des  corps  et  détachements.  —  V.  Acte  de  comm.,  ii«  1 78; 
Marché  de  fourn.,  n^*  48-16%  50-4'>  et  suiv.,  64-5%  J  49-1 5% 
158-2»  et  saiv.;  Organisât,  milit. 

TRANSPORTATION.  —  Bannissement  dans  un  liea  déter- 
miné. La  transportation  n'est  pas  une  peine  reconnue  par  nos 
lois  pénales;  elle  a  été  seulement  appliquée  comme  mesure  de 
sûreté  générale  lors  des  événements  de  Juin  i  8iS,  juin  1849  et 
déc.  1851.— V.  Peine,  n»»  30  et  suiv.,  603  et  suiv.,  620,  711, 
715;  Prison,  n»  15;  Tranquillité  et  sûreté  publiques,  n*  20. 

TRAQUEUR.  —  On  appelle  ainsi,  en  termes  de  chasse,  ceux 
qui  sont  cliargés  d'entourer  un  bois ,  puis  d'y  pénétrer  en  se  rap- 
prochant les  uns  des  autres,  de  manière  à  rabattre  le  gibier  vers 
le  chasseur.  —  V.  Chasse^  n»*  125  et  suiv.,  182, 254. 

TRAVAIL.  —V.  Economie  politique,  n»«  17, 21, 30  et  suiv., 
58  et  suiv.,  79,  110;  V.  aussi  Abus  de  confiance,  no*  167  et 
suiv.  ;  Associât,  de  secours^  n°  13;  Commune,  n»*  13ft4  et  suiv.; 
Droit  marit.,  n»*  2102  et  suiv.;  Jour  ferlé,  w  9  et  suiv.,  54  et 
suiv.;  Hospice,  n«  122  ;  Impôt  dir.,  n»*  42  et  suiv.;  Industrie, 
n««  61  et  suiv.,  97,  125  et  suiv.,  153,  171,  251  et  suiv.,  401 
et  saiv.,  413  et  suiv.;  Louage  d'ouvrage;  Propriété,  n»*  9  et 
suiv.;  Secours  publics,  n»*  107  et  suiv. 

TRAVAIL  (droit  au).  —  V.  Droit  constlt.,  n»  67;  Econo- 
mie polit.,  no*  28,  et  D.  P.  48.  4.  206,  note  15. 

TRAVAIL  (liberté  du).  —  V.  Economie  polit.,  n»»  54  et 
saiv.;  Industrie,  n»*  157  et  suiv.,  581  et  suiv. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS.  —  Y.  Commune,  m  163;  In- 
dustrie,  n®*  97  et  suiv.  —  Sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  Y.  Industrie,  n»*  428  et  suiv.,  où  l'on  a  ex- 
pliqué la  loi  du  22  mal  1841.  —  Depuis  l'impression  de  notre 
travail,  il  a  été  publié  une  longue  circulaire  du  ministre  de  Tin- 
térieor  explicative  de  cette  loij  et  qui  eu  détermine  avec  soin 


les  règles  d'application  (cire.  min.  Int.  25  sept.  1854,  D..F. 
55.  3.  15).  —  Il  a  été  rendu  ainsi  quelques  arrêts  qui  ont  dé-i 
cidé  :  l»  que  la  mention  de  l'âge  que  doit  contenir  le  livret 
d*un  enfant  admis  dans  une  manufacture,  est  régulièrement  faite 
par  l'indication  des  années  et  fractions  d'année  révolues  :  on 
exigerait  à  tort  l'indication  même  du  Jour  de  la  naissance 
(Crim.  rej.  26  mai  1855,  aff.  Chartier,  D.  P.  55,  1.  254; 
Y.  toutefois  la  circulaire  précitée,  §  5,  n»  J);  —  2»  Que  le  chef 
d'un  établi ssen\ent  manufacturier  dans  lequel  des  enfants  ao« 
dessous  de  seize  ans  sont  employés,  ne  peut  èlre  déclaré  en  con- 
traveudcn  à  la  loi  du  22  mars  1841,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pa 
justifier  à  l'inspecteur  que  ces  enfants  suivaient  une  école  de  la 
localité,  ou  qu'ils  se  trouvaient  dans  le  cas  de  dispense  prévu 
par  l'art.  5  de  cette  loi  (Crim.  rej.  26  mai  1855,  aff.  Chartier, 
D.  P.  55.  1.  254),  ou  par  cela  seul  que  le  livret  de  ces  enfants 
ne  constatait  pas  qu'ils  remplissaient  ces  conditions  d'admission 
(Crim.  rej.  26  mal  1855,  aff.  Demézières,  eod.)  :  il  est  encore 
recevablc  à  faire  cette  justification  devant  le  tribunal  de  police, 
seul  com pèlent  pour  reconnaître  l'existence  de  la  contravention 
(mômes  arrêts;  Y.  Industrie,  n»  453);  —  S»  Qu'il  n'appartient 
pas  aux  préfets  de  déterminer  pour  leur  département,  à  défaut 
de  dispositions  à  cet  égard  dans  les  règlements  d'administration 
publique,  pris  en  exécution  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  22  mars 
1841,  les  conditions  de  forme  et  de  vériûcation  préalable  aux- 
quelles peut  être  assujettie  la  délivrance,  par  le  maire,  du  cer- 
tificat d'instruction  nécessaire  à  l'enfant  de  douze  à  seize  ans 
admis  dans  une  manufacture,  pour  qu'il  soit  dispensé  de  enivre 
une  école  de  la  localité;  —  Par  suite,  dans  le  cas  où  un  cbef 
d'atelier  ou  de  manufacture  qui  emploie  des  enfants  de  douze  à 
seize  ans,  est  poursuivi  pour  avoir  négligé  de  leur  faire  suivre 
une  école  de  la  localité,  il  suffit  que  les  certificats  qu'il  produit, 
et  les  explications  fournies  à  l'appui,  paraissent  au  juge  de  sim- 
ple police,  dont  l'appréciation  sur  ce  point  est  souveraine,  éta- 
blir que  les  enfants  avaient  reçu  une  instruction  élémentaire 
suffisante  pour  que  le  renvoi  prononcé  sur  cette  justification  soit 
à  l'abri  de  toute  censure  (L.  22  mars  1841,  art.  5);  —  ...  Et  il 
en  est  ainsi,  bien  qu'un  même  certificat  fût  commun  à  plusieurs 
enfants  (Crim.  rej.  26  mai  1855,  aff.  Chartier, D. P.  55.  1.  254). 

TRAVAIL  DANS  LES  PRISONS.  —  Y.  Peine,  no»  58,  84, 
638  et  suiv.,  894,  897;  Prison,  n»*  36,  86  et  suiv.;  Saisie- 
arrér,  n»*  160  et  suiv.  —  Dans  les  dépôts  de  mendicité.  —  Y. 
Vagabond,  n'»  52, 63  et  suiv. 

TRAVAUX  COMMUNAUX.  —  V.  Commune,  n-  2541  et 
suiv.;  Expropriation  publique,  n«*  167  et  suiv.;  Travaux 
publics. 

TRAVAUX  CONFORTATIFS.  —  V.  Voirie;  Y.  aussi 
Rcsponsabil.,  n»  l65-lo. 

TRAVAUX  DÉFENSIFS.  —  Y.  Eaux,  no*  84  et  suiv.,  449- 
70;  Travaux  publics. 

TRAVAUX  DÉPARTEMENTAUX.  —  Y.  Organ.  admin. 
Privil.  et  hyp.,  n»  520;  Travaux  publics. 

TRAVAUX  FORCÉS.  —  V. 

suiv.,  894;  Prisons,  n*  103. 


Peine,  n»*  52  et  suiv.,  588  et 


TRAVAUX  MILITAIRES.  —  Y.  Expropr.  publ.,  no.  «^4  et 
sulY.;  Travaux  publics. 


FIN  DE  LA  PR£3I1ÈRB  PARTIS  DU  QUARANTE-DEUXIÈXE  VOLUME. 


Imprimerie  générale  de  Gb.  Lahure,  rue  de  Fleurus,  9,  à  Paris. 
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